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PRÉFACE. 


A meilleure  méthode  quon  puifle  fuivre  pour  apprendre  la  Ju- 
rifprudcnce  , eft  d’étudier  les  Loix  dans  les  fourccs,  de  s'appli- 
quer à en  entendre  la  lettre  par  foi  - meme  , & à en  pénétrée 
l’efprit.  Mais  il  eft  très-difficile  que  ceux  qui  commencent  puif- 
fent  fuivre  cette  méthode  ; & pluffeurs  perfonnes  l’ont  aban- 
donnée , parce  qu’elles  n en  ont  pas  retiré  tout  le  fruit  qu’elles 
pouvoient  efpcrer.  C'eftcc  que  l’Auteur  du  Traité  de  Loix  civiles , mifes  dans 
leur  ordre  naturel , a prouvé  d’une  maniéré  très-fenfiblc  pour  le  Droit  Romain. 
Il  a fait  voir  que  ce  n’eft  que  par  un  travail  long  & pénible  qu’on  peut  parvenir 
à réunir  les  memes  matières  qui  fe  trouvent  difpofées  différemment  dans  le 
Digefte , &:  dans  le  Code  , & qui  font  fans  aucun  ordre  dans  les  Novelles  ; à 
rappcller  fous  leur  véritable  titre  les  décidons  qui  font  jointes  a d’autres  , avec 
lesquelles  elles  n’ont  point  de  rapport  ; à fe  faire  des  définitions  & des  principes 
fur  des  régies  dont  on  a de  la  peine  à faire  l’application  , parce  qu’elles  font 
trop  générales  , ou  donc  on  n'apperçoic  point  d’abord  les  conféquences  , parce 
quelles  paroiflent  trop  particulières  -,  à tirer  des  régies  des  décidons  enveloppées 
de  faits  particuliers  ; à diftinguer  ce  qu’il  y a d’utile  & de  néceffaire  dans  le  Droit 
Romain  , d’avec  ccs  fubtilités  qui  ne  font  ni  naturelles,  ni  de  notre  ufage  j endu 
à éclaircir  & à concilier  les  Loix  les  unes  par  les  autres. 

Ce  qui  eft  encore  beaucoup  plus  difficile  à exécuter  pour  le  Droit  Canoni- 
que que  pour  le  Droit  Civil.  Ceux  qui  ne  font  point  convaincus  de  ce  fait  par 
leur  propre  expérience  , en  conviendront  bien-tôt , s’ils  veulent  faire  quelque 
réflexion  fur  les  Recueils  de  notre  Droit  Ecclédaftique , & fur  les  Loix  paiti- 
rulieres  de  la  France. 

Le  Decret  de  Gratien  qu’on  enfeigne  dans  les  Ecoles  , qu’on  cite  dans  les 
Tribunaux , & qui  a paflé  pour  un  chef-d’œuvre  dans  le  douzième  dècle , con- 
tient un  grand  nombre  de  Canons , & de  pafTages  Pères  , qui  concernent 
les  mœurs  & la  Difciplinc  Eccléfiaflfque  ; mais  cette  compilation  eft  faite 
fans  goût , fans  ordre  , fans. critique  , par  un  Auteur  qui  n’avoit  point  de 
principes.  Les  pièces  faufles  s’y  trouvent  confondues  avec  les  autorités  les 
plus  rcfpe&ables  : le  Compilateur  n’y  a point  diftingué  la  Difcipline  des 
hglifes  d’Occident  d’avec  celle  des  Eglifcs  d’Orient , ni  les  ufages  des  Egli- 
ses particulières  d’avec  les  Réglés  du  Droit  commun  : il  rapporte  même  des 
Canons  qui  n’étoient  plus  obfervés  de  fon  tems  , comme  s’ils  avoient  été 
dans  toute  leur  vigueur.  Les  caufes  de  la  fécondé  Partie , qui  eft  la  plus 
confidérablc  de  fa  compilation , n’ont  aucune  liai  fon  : on  voit  fou  vent  fous 
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la  meme  caufe  des  queftions  qui  n’ont  prefque  point  de  rapport  : les  Canons 
cites  fur  chaque  queftion  , & dans  chaque  diftinétion  , devraient -Couvent  être 
rapportés  à d'autres  matières.  Outre  ces  difficultés  qui  naiffent , pour  ainfi  dire , 
du  fond  de  ce  recueil , il  y en  a encore  une  plus  conlidérable , qui  vient  des  chan- 
gemens  lurvenus  dans  la  Difcipline  Eccléfiaftique  depuis  cette  Compilation. . 
Plufieurs  de  ces  décifions , qui  croient  fuivies  du  tems  de  Gratien  , ne  font  plus 
obfervécs  dans  aucune  Eglife.  Il  cite  à la  vérité  des  Canons  & des  paflfages  des 
Pères , fur  lcfquels  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  font  établies  ; mais  il  y joint 
des  palfiges  tirés  des  fautes  Décrétales , attribués  aux  premiers  Papes , & d’autres 
autorités  plus  récentes , qui  tendent  à établir  des  maximes  contraires  aux  princi- 
pes de  noire  Droit  Canonique. 

Quoiqu’il  y ait  moins  de  confuiion  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX.  que 
dans  le  Decret , on  n’y  remarque  point , dans  la  difpofition  des  titres , cet  ordre 
naturel  qui  ferme  un  enchaînement  de  principes  , qui  rend  les  décifions  plus  fa- 
ciles , plus  fimples,  & plus  aifées  à retenir.  Plufieurs  de  ces  décifions  font  hors 
de  leurs  lieux  : quelques-unes,  qui  auroicntdû  être  réunies  , font  difperfées  en 
differens  endroits  : prefque  toutes  font  des  réponfes  des  Papes  aux  confultations 
des  Evêques  & des  autres  Prélats  de  l’Eglifc  Latine.  La  décifion  des  Souverains 
Pontifes  y cft  embarrafl'ée  dans  les  faits  particuliers  fur  lefquels  ils  étoient  con- 
fultés.  Ce  n’eft  qu’avec  beaucoup  de  peine  qu’on  peut  tirer  une  régie  générale 
de  ces  décifions  particulières.  Il  faut  faire  beaucoup  d’attention  fur  les  circonf- 
tances  du  fait  qui  croit  propofé  au  Pape  , fur  les  rai  Ions  de  douter  de  ceux  qui  le 
confultoicnt , & fur  les  motifs  de  la  décifion.  Ces  réflexions  donnent  lieu  à de 
nouvelles  recherches  ; car  faint  Raimond  de  Pegnafort , qui  fut  chargé  du  foin 
de  ccttc  Compilation  par  Grégoire  IX.  a retranché  une  partie  des  faits  qu’il  a re- 
gardés comme  moins  efTentiels  : ce  qui  rend  quelquefois  la  décifion  obfcure.  II 
faut  pour  l’éclaircir  avoir  recours  aux  anciennes  Compilations  des  Décrétales  , 
où  l’efpece  eft  rapportée  toute  entière.  Ainfi  S.  Raimond  de  Pegnafort , voulant 
diminuer  le  travail , l’a  augmenté  confîdérablement.  II  faut  cependant  vaincre 
ces  difficultés,  fi  l’on  veut  fçavoir  notre  Droit  Canonique  i car  c’eft  fur  les  £)e- 
crétaleç  que  s’cft  fprméc  en  partie  la  Difcipline  Eccléfiaftique  des  derniers  fic- 
elés. Les  Papes  dont  les  décifions  y font  rapportées  , étoient  la  plupart  fort 
inftruits  de  ce  qui  fc  pratiquoit  de  leur  tems  dans  l’Eglife , plufieurs  d’en- 
tr’eux  étoient  verfés  dans  le  droit  Romain  , & ils  en  appliquoient  heureu- 
fement  les  principes  au  Droit  Canonique  : tels  étoient  Alexandre  III.  & Inno- 
cent III. 

Boniface  VIII.  dont  les  grands  défauts  ne  nous  doivent  point  empêcher  de 
louer  les  bonnes  qualités , n'étoit  pas  moins  habile  que  les  Papes  dont  on  vient 
de  parler.  Si  l’on  excepte  les  Bulles  où  il  s’agit  du  pouvoir  qu’il  vouloir  s’attri- 
buer fur  le  temporel  des  Souverains , & d’une  domination  abfolue  qu’il  pré- 
tendoit  exercer  fur  l’Eglife&  fur  les  Etats  , on  remarque  dans  fes  Décrétales 
plus  de  juftefle  d’cfprit,  plus  de  précifîon  , plus  de  principes  de  Droit,  & plus 
de  pénétration  que  dans  celles  de  fes  PrédéccfTeurs.  On  trouve  cependant  dans 
l’étude  du  Sexte , où  cçs  décifions  fonAecnpillies  , prefque  les  mêmes  diffi- 
cultés que  dans  l’étude  des  Décrétales  de  Gregdire  IX.  parce  qu’on  a fuivi  la 
même  méthode  dans  ces  recueils  , & le  même  arrangement  dans  les  titres  ; 
comme  on  l’a  fait  depuis  dans  les  Clémentines  & dans  les  Extravagantes.  On 
doit  encore  conférer  les  difpofîtions  de  ces  differentes  Compilations  les  unes 
avec  les  autres  , afin  de  connoitrc  ceux  d’entre  les  Chapitres  des  Décrétales  de 
Grégoire  IX.  qui  ont  été  révoqués  , ou  expliqués  par  des  réglemens  pofté- 
ricurs  de  Boniface  VIII.  de  Clement  V.  ou  de  leurs  fuccefTcurs.  Le  dernier 
état  delà  Jurifprudcnce  Eccléfiaftique  eft  tiré  des  Canons  que  le  Concile  de 
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Trente  a faits  fur  la  Difcipline  : on  eft  obligé  de  les  comparer  avec  les  livres 
qui  compofent  le  corps  du  Droit  canonique.  Les  dernières  Bulles  des  Papes , 
dont  il  y en  a très-peu  qui  foienc  à notre  ufage , jettent  aufli  dans  une  grande 
difeuffion. 

Si  on  pafle  de  ces  obfervations  à ce  <jui  regarde  en  particulier  le  Droit  cano- 
nique de  France  ; combien  de  difficultés  arrêteront  ceux  qui  voudront  étudier 
les  Loix  Eccléfiaftiques  dans  les  fources  ? Les  Ordonnances , qui  en  font  une 
partie  des  plus  coniïdérables , font  répandues  dans  un  grand  nombre  de  livres  t 
il  faut  les  chercher  dans  les  différens  recueils  d’Ordonnances , dans  les  Mémoi- 


res , & dans  les  Procès  verbaux  des  AlTemblées  du  Clergé  : encore  y en  a-t-il 
toujours  quelques-unes  oui  échappent  aux  recherches  les  plus  exactes.  Plufîeurs 
d'entre  les  dernières  Ordonnances  ne  fc  trouvent  qu'en  feuilles  volantes.  Sup- 
pofé  qu’on  parvienne  à les  raflemblcr  toutes  , & qu'on  les  ait  rangées  dans  un 
ordre  Chronologique  , on  n’a  que  des  décidons  difpcrfées  fur  différentes  ma- 
tières : le  feul  moyen  d’en  faire  quelqu’ufage  , eft  de  les  réunir  foi-même  fous 
certains  titres  , & de  reconnoître , en  confrontant  les  plus  anciennes  avec  les  nou- 
velles , ce  qui  ‘doit  être  obfervé  à préfent.  Il  eft  néceffaire  de  confronter  de  la 
même  maniéré  la  Pragmatique- Sanction  avec  le  Concordat , d'étudier  les  In- 
duits accordés  à nos  Rois , & aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris,  d’apprendre 
les  ufages  particuliers  de  quelques  Provinces  du  Royaume  , comme  la  régie  des 
mois  & de  l’alternative  pour  la  collation  des  Bénéfices  de  la  Bretagne  ; même 
de  defeendre  jufques  dans  le  détail  des  pratiques  fîngulieres  de  quelques  Ordres 
Réguliers , dont  les  privilèges  ont  été  autorilés  par  des  Bulles  des  Papes , & par 
des  Lettres  Paternes  de  nos  Rois. 

Les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  fourniflent  aux  travaux  & aux  veilles  une 
matière  qui  n’eft  pas  moins  abondante.  Ces  Libertés  confiftenc  en  ce  qu’on  a 
confervé  en  France  plufîeurs  anciens  ufages  fondés  fur  les  faints  Canons , fans  fe 
foumettre  à de  nouvelles  régies  de  Difcipline  aufquelles  les  Papes  ont  artujetti 
d’autres  Eglifes.  Mais  on  n’y  fuit  pas  tous  les  anciens  Canons , & il  y a plufîeurs 
de  ces  ufages  introduits  par  les  Papes  contre  les  réglés  de  la  Difcipline  des  pre- 
miers ficelés  ; comme  la  prévention  , &Ics  réfignations  en  faveur,  aufquelles  les 
François  fe  font  fournis.  Ces  Libertés  ont  même  plus  d'étendue  en  quelques  Pro- 
vinces que  dans  d’autres.  Ce  cjui  vient  de  ce  que  ces  Provinces , ayant  été  réunies 
à la  Couronne , ont  conferve  quelques-uns  des  ufages  de  ces  derniers  ficelés  qui 
s’y  étoient  établis  avant  la  réunion. 

Comment  raflembler  un  fi  grand  nombre  de  décifions  répandues  en  faut  de 
recueils  différens , où  elles  fe  trouvent  rangées  dans  une  confufion  qui  fait  qu’on 
les  oublie  prcfquc  dans  le  même  tems  qu’on  les  lit  ? Quelle  peine  ne  faut-il  pas 
prendre  pour  les  difpofer  dans  un  ordre  naturel , pour  former  fur  chaque  fu- 
jet  cette  fuite  de  principes  qui  fervent  dans  la  fuite  à décider  les  queftions  les 
plus  difficiles;  pour  concilier  des  Loix  qui  paroiflent  oppofées  entr’elles , quoi- 
qu’elles foient  encore  fuivies  ; pour  diftinguer , dans  les  anciens  Canons  & dans 
les  Décrétales , ce  qui  eft  obfervé  des  Réglemens  qui  ont  été  changés  par  des  dif- 
poficions  pofterîcures  : pour  conno'itre  ce  qu’il  y a dans  le  corps  du  Droit  cano- 
nique de  contraire  aux  Ufages  & aux  Libertés  de  l’Eglife  de  France? 

On  s’eft  propofé  dans  cec  Ouvrage  de  lever  une  partie  de  ces  difficultés , que 
rencontrent  ceux  qui  commencent  à étudier  le  Droit  canonique.  C’eft  dans  cette 
vue  qu’on  a réduit  en  Maximes  les  principales  décifions  du  Droit  Eceléfiaftique, 
qu’on  s’eft  attaché  a difpofer  ces  Maximes  de  maniéré  qu’on  vît  fur  chaque  fujec 
les  définitions  , les  diviiions , les  principes  généraux  , ôc  le  détail  des  queftions 
les  plus  ordinaires  ; & que  les  fujets  plus  généraux  précédaflent  toujours  ceux 
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oui  en  dépendent  : on  s'eft  attaché  à n’avancer  aucune  propofition  qui  ne  par 3c, 
claire  par  elle-même  , ou  qui  ne  fût  précédée  de  tout  ce  qui  eft  néceifaire  pour 
ia  faire  entendre. 

Sous  chaque  Maxime  on  a rapporté  la  preuve  de  la  décifion  qui  y eft  conte- 
nue. Cette  preuve  eft  tirée  des  Canons  Si  des  Décrétales  recueillis  dans  le  corps 
du  Droit  canonique,  qui  font  fuivis  parmi  nous , ou  du  Concile  de  Trente  pour 
les  articles  dans  lefquels  il  ne  fc  trouve  point  contraire  à nos  Libertés  j du  Con- 
cordat fait  entre  Leon  X.  & François  I.  ou  de  la  Pragmatique  Sanction  ; des 
Ordonnances  des  Rois  de  la  troifième  Race , des  articles  des  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  de  M.  Pithou , qui  paffent  pour  des  principes  conftans  dans  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume  j ou  des  Arrêts  de  Réglemens  qui  font  intervenus 
fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  Quelques  - unes  de  ces  Maximes  ne  font  fon- 
dées que  fur  l’ufage  , dont  on  a tâché  de  s’inftruirc  le  plus  exactement  qu’il 
a été  pofliblc , foie  en  confultant  les  Ouvrages  de  nos  meilleurs  Juiifconful- 
tes , foie  en  prenant  lavis  de  quelques-uns  de  ceux  d’entre  les  Avocats  du 
Parlement  de  Paris , qui  font  verfés  dans  ces  matières.  On  a tâché  de  faire 
connoîtrc  la  caufe  Si  le  motif  de  ces  ufages , qui  peuvent  quelquefois  chan- 
ger dans  les  affaires  Eccléfiaftiqucs  , comme  ils  varient  dans  les  affaires  ci- 
viles. 

On  voit  par  cette  idée  generale  , que  fi  l’ouvrage  qu'on  donne  au  Public  eft 
exécuté  fuivant  le  plan  qu’on  s’eft  propofé  de  fuivre  , ceux  qui  commencent  à 
étudier  le  Droit  canonique  liront  d’abord  les  Loix  Eccléfiaftiques  & les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ; mais  qu’on  leur  aura  épargné  une  partie  des  peines  & des 
difficultés  qui  accompagnent  ordinairement  cette  étude.  De  forte  quon  pourra 
en  quelque  maniéré  appliquer  à ce  Traité  , non  par  rapport  aux  Maximes , mais 
par  rapport  aux  preuves  qui  les  fuivent , ce  que  Juftinien  difoic  aux  jeunes  gens 
en  leur  donnant  fes  Inftitutions , ut  liceat  vobis  prima  legum  cunabula  , non 
ab  antiquis fabulis  difeere , fed  ab  imperiali  fplendore  appetere , & tamaures  , 
quam  animi  vejlri  ni  h il  inutile  , nihilque  perperam  pojhum  ; fed  quod%  in  ipfis 
rerum  obtinet  ar game ntis  accipiant. 

Toutes  les  matières  qui  doivent  entrer  dans  le  Droit  canonique  ont  entre 
elles  un  ordre  fimplc  Si  naturel  , qui  eft  fondé  fur  la  nature  de  l’Eglife  mili- 
tante. C’eft  une  fociétéquc  Jefus-Cnrift  a établie  pour  avoir  de  vrais  adorateurs 
qui  l’adorent  en  efprit  Si  en  vérité  jufqu’i  la  confommation  des  ficelés.  Aucune 
fociété  ne  peut  fubfifter  quelle  n’ait  certaines  Loix  , fuivant  lcfquelles  ceux  qui 
la  compofent  doivent  fe  gouverner  * il  faut  que  ceux  qui  en  font  les  chefs  aienc 
une  autorité  légitime  pour  faire  obfervcr  ces  Loix , Si  pour  punir  ceux  qui  y con- 
treviennent ; qu’il  y ait  une  fubordination  parmi  ceux  entre  les  mains  defquels 
cette  autorité  eft  dépoféc.  Ainfi  la  Jurifdiéiion  Eccléfiaftiquc  , qui  eft,  pour 
ainfi  dire  , le  fondement  & le  lien  de  cette  fociété  toute  divine  , doit  faire  le 
premier  objet  de  notre  étude , Si  elle  fera  le  fujet  de  la  première  Partie  de  cet 
Ouvrage. 

Comme  Jefus-Chrift  a formé  la  fociété  de  l’Eglife  pour  y réunir  fes  fideles 
adorateurs , qui  doivent  être  fuivant  l’efpric  de  Dieu , il  faut  qu’il  y ait  quel- 
ques - uns  de  fes  membres  deftinés  d’une  maniéré  particulière  au  culte  du  Sei- 
gneur, qui  inftruifent  les  autres  par  leur  exemple  & par  leurs  paroles.  Les  em- 
plois au fqucls  des  fondions  fi  nobles  Si  fi  faintes  font  attachées,  s’appellent 
parmi  nous  Bénéfices  ^ & c’eft  de  ces  Bénéfices  dont  on  traitera  dans  ia  fécondé 
Partie. 

Les  moyens  que  Jefus-Chrift  a donnés  à ceux  qui  compofent  cette  fociété , 
pour  fc  fan&ificr  , tels  que  font  les  Sacremcns  # les  prières  , les  jeûnes  Si  les 
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autres  exercices  de  pieté , feronc  la  matière  de  la  troifième  partie. 

Les  Miniftrcs  de  l'Eglife  , qui  doivent  être  entièrement  con&crés  au  fervice 
des  Autels  , ont  befoin  de  biens  temporels  pour  fubfiftcr.  C’eft  pourquoi  on 
parlera  dans  la  quatrième  partie  des  biens  qui  appartiennent  à l’Eglife. 

Dans  la  première  partie,  on  examinera  i°.  ce  que  c’cft  que  la  Jurifdi&ion 
Eccléfiaftique.  t°.  Qui  font  ceux  qui  l’exercent.  3®.  Quelles  font  les  Loix  par 
lefquelles  doivent  être  décidées  les  conteftations  fur  les  matières  Eccléfialtiques. 
40  Quelles  font  les  perfonnes  6c  les  chofes  qui  font  fujettes  à la  Jurifdiétion  Ec- 
cléfiaftique.  j°.  Quelles  font  les  procédures  qu’on  doit  fuivredans  les  Officia- 
lités  , tant  pour  les  affaires  civiles  , que  pour  les  procès  criminels.  6°.  Quelles 
peines  canoniques  ou  temporelles  les  Juges  Eccléfialtiques  peuvent  prononcer. 
70.  On  parlera  des  appellations  fimples  & comme  d’abus. 

Le  deuxième  6c  le  troifième  article  fourniront  le  fujet  de  plufieurs  Chapitres 
donc  les  matières  font  très-intéreffantes.  Il  s’y  agit  de  l’autorité  des  Evêques  6c 
de  ceux  qui  travaillent  fous  eux  à gouverner  les  Diocèfes , des  Métropolitains , 
du  Primat , du  pouvoir  que  les  Papes  ont  en  France  , des  Légats  à latere , des 
Juges  délégués , des  Congrégations  des  Cardinaux  , des  droits  de  nos  Rois , 6c 
des  Parlcmens  fur  les  matières  Eccléfialtiques.  On  y doit  examiner  comment  les 
Conciles  6c  les  Bulles  des  Papes  font  reçus  parmi  nous , 6c  en  quoi  confiltent  les 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  On  y parle  des  Ordonnances  de  nos  Rois , 6c 
des  Arrêts  de  Réglemcns  des  Cours  Souveraines. 

On  traitera  dans  la  fécondé  partie  des  différentes  efpeces  de  Bénéfices , des 
qualités  requifes  pour  les  poffeder,  des  élections,  de  la  nomination  Royale  aux 
Bénéfices  Confiftoriaux  , des  collations  des  Ordinaires  , de  la  Régale , du  droit 
de  Patronage  , de  l’Expeétativc  des  Gradués  , des  Induits  accordés  au  Parle- 
ment de  Paris , des  Brevetaires  de  joyeux  avènement  du  Roi  à la  Couronne  ,* 
6c  de  ceux  du  ferment  de  fidélité  des  Evêques , de  la  réferve  de*  Bénéfices  va- 
cans  en  Cour  de  Rome  , de  la  prévention  , des  réferves  qui  font  reçues  dans 
les  pays  d’obédience  , des  réfignations  en  faveur  , des  permutations  ; 6c  à cette 
occafion  des  penfions  fur  les  Bénéfices  , de  la  forme  des  Provifions  , de  la  prife 
de  poffeflîon  , des  complaintes  en  matière  bénéficiait*  ; enfin  de  l’union  6c  de  la 
divifion  des  Bénéfices. 

Sur  les  Sacrcmens , qui  font  le  fujet  des  premiers  Chapitres  de  la  troifième 
partie  , on  verra  plufieurs  queftions  importantes , particulièrement  pour  ce  qui 
regarde  la  Pénitence  , l’Ordination  6c  le  Mariage.  Les  prières  ordinaires  6c  ex- 
traordinaires , les  jeûnes , les  pèlerinages , le  culte  des«Saints , la  fépulture  Ec- 
cléfiaftiquc , 6c  plufieurs  autres  fujets  qui  ont  du  rapport  à ceux  dont  on  vient  de 
parler , feront  traités  dans  le  relie  de  cette  troifième  partie. 

Les  dixmes  étoient  deltinécs  dans  l’ancienne  Loi  pour  la  fubfiftance  des  Lévites, 
ôc  dans  l’Eglife  Latine  on  les  paye  aux  Minières  des  Autels.  Il  elt  donc  naturel 
de  commencer  parce  fujee  ce  qui  regarde  les  biens  d’Eglife.  Outre  les  dixmes  , 
les  Ecclélîaftiques  poffedent  des  fonds.  On  examinera  comment  ils  peuvent 
en  acquérir , 6c  à quelles  charges  ces  acquifitions  font  aflujetties.  On  marquera 
enfuitc  comment  ces  biens  fe  partagent  & fe  gouvernent , de  quelle  maniéré  ceux 
qui  les  pollédent"  contribuent  aux  charges  de  l’Etat  par  des  taxes  ordinaires  ou 
extraordinaires , 6c  comment  le  Clergé  fait  fur  lui-même  la  répartition  de  ces 
taxes  ; en  quel  cas  l’aliénation  des  biens  Eccléfiailiques  peut  être  permife  , l$s 
formalités  qui  doivent  accompagner  ces  aliénations  pour  les  rendre  valables } 
les  taxes  aufquelles  font  fujets  ceux  qui  ont  acquis  des  fonds  que  l’Eglife  a aliénés. 
On  finira  par  les  privilèges  que  nos  Rois  ont  accordés  aux  Eccléfiailiques. 

On  a mis  au  commencement  de  chaque  Chapitre  un  préambule  hiftorique  , 
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dans  lequel  on  s'eft  propofé  d'expofer  en  peu  de  mots  l'origine  de  nos  ufages , 
& les  changement  qui  font  furvenus  dans  la  difcipline  de  l’Eglife  , par  rapport 
aux  principales  matières  qui  font  craitées  dans  chaque  Chapicre.  Ces  connoif- 
fances  font  abfolument  néceilaires  pour  entendre  les  Loix  Canoniques  > & pour 
en  pénétrer  l’efprit. 

C'eft  dans  la  même  vue  qu'on  a mis  à la  tête  de  chaque  partie  une  Dirterration 
hiftorique , beaucoup  plus  etendue  que  les  préambules.  Dans  la  première  de  ces 
Diflertations , on  donne  une  hilloire  abrégée  du  Droit  Canonique  , & on  faic 
connoître  l'autorité  des  Réglemens  qui  le  compofent.  L'hiftoire  de  l'origine 
des  Bénéfices  fait  le  fujet  de  la  féconde  Diflertation.  On  parle  dans  la  troiüeme 
des  chofes  faintes  ; 5c  dans  la  quatrième , de  la  maniéré  dont  l’Eglife  a acquis  les 
biens  quelle  polléde. 

On  trouvera  fous  plufieurs  articles  des  obfervations  qui  font  en  caraékere  Ita- 
lique : quelques-unes  de  ces  obfervations  fervent  à expliquer  des  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  les  textes  qu’on  a employés  pour  fervir  de  preuves  aux  Ma- 
ximes : dans  d'autres  on  examine  des  queftions  qui  peuvent  naître  à l’occafion 
des  Loix  qui  ont  éré  citées.  On  a pris  le  parti  , fur  quelques-unes  de  ces  diffi- 
cultés , de  marquer  les  differens  avis , & les  raifons  de  part  5c  d’autre,  fans  décider 
les  queftions , parce  quelles  ont  paru  très-difficiles.  Quelquefois  on  a rapporté 
dans  ces  obfervations  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , du  Grand-Confeil , & du 
Confeil  du  Roi , qui  n'ont  été  encore  inférés  dans  aucun  recueil. 

L'Analyfe  du  Decret  de  Graticn  Si  des  autres  Livres  contenus  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique  , qu'on  a jointe  à cet  Ouvrage  , eft  dans  le  goût  des  Abrégés 
Latins  de  l'un  & de  l'autre  droit , qui  portent  le  nom  de  Paratitlcs.  On  y rap- 
porte les  précis  des  Canons  5c  des  Décrétales.  On  ne  marque , par  rapport  aux  De- 
crétales,que  les  décifions , qu'on  débarrafie  des  circonftancts , dans  lesquelles  elles 
fe  trouvent  enveloppées  dans  l’original.  On  n'a  point  fuivi  l'ordre  Clironologi- 

2ue  qui  eft  obfervé  fous  chaque  titre  des  Décrétales  s mais  on  a réuni  les  deci- 
ons  du  même  titre  qui  regardent  la  même  matière  , & on  s'eft  appliqué  à les 
difpofer  entr'elles  de  la  maniéré  qui  a paru  la  plus  naturelle.  Comme  on  a réuni 
les  décifions  contenues  fous  les  mêmes  titres  dans  les  Décrétales , dans  le  Scxte  de 
Bonifiée  VH1.  dans  les  Clémentines  5c  dans  les  Extravagantes , cette  union  forme 
une  efpece  de  conférence  de  ces  cinq  compilations.  On  y voit  ce  que  les  derniè- 
res ont  ajouté  aux  précédentes , ce  qui  a été  retranché , ou  réformé  par  les  Régle- 
mens poftérieurs.  On  a befoin  aufli  de  faire  obferver  celles  d’entre  ces  déci- 
fions qui  ne  font  pas  fuièfcs  parmi  nous  ; foit  parce  que  la  difcipline  générale 
de  l'Eglife  Latine  a été  changée  en  certains  points  par  des  Conciles  te  par  des 
Bulles  publiées  depuis  ces  compilations  , foit  parce  quelles  contiennent  des  dif- 
pofitions  qui  font  contraires  aux  ufages  Si  aux  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 

Il  faut  tant  de  pénétration,  de  fcience , & d’expérience  pour  être  utile  aux  Sça- 
vans,  qu’on  aurait  crû  qu’il  y aurait  de  la  témérire  à fepropofet  de  travailler  pour 
eux.  On  s'eft  borné  dans  cet  Ouvrage  à faciliter  l’étude  du  Droit  Canonique  à 
ceux  qui  la  commencent , expliquant  les  premiers  principes  avec  le  plus  d’exac- 
titude , de  netteté  & de  précifion  qu’il  a été  poffible  de  le  faire.  Cependant , fi 
quelques  Canoniftes  habiles  5c  verfés  dans  nos  ulagcs  prennent  la  peine  de  par- 
courir ce  Traité , on  les  fupplie  de  vouloir  bien  avertir  l’Auteur  , ou  de  faire 
atertir  le  Libraire  des  fautes  qui  auront  pû  échaper , fur-tout  par  rapport  à la 
pratique  du  Barreau , qu’on  doit  regarder  comme  le  point  eflenticl  dans  les  livres 
de  la  nature  de  celui-ci.  C'eft  la  grâce  que  l'on  efpere  des  anciens  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  : il  eft  en  quelque  maniéré  de  leur  honneur , & en  même  tems 
de  celui  de  l'ordre  dont  ils  font  l’ornement , de  former  ceux  qui  commencent  à 
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PREFACE. 

s'aflocier  à leurs  travaux.  On  a profité  dans  cette  nouvelle  édition  des  avis  que 
quelques-uns  d'entr'eux  ont  bien  voulu  donner  à l'Auteur , fit  il  fe  fera  un  de- 
voir de  profiter  de  ceux  qu'il  recevra  par  la  fuite. 

Le  Leéleur  trouvera  dans  cette. nouvelle  édition  plufieurs  additions  répan- 
dues dans  le  corps  de  l'Ouvrage . fie  ce  que  l’Auteur  regarde  comme  plus  né- 
ceflaire  & plus  important , il  a corrigé  plufieurs  articles.  Quelques-uns  de  ces 
changemens  ont  été  faits  pour  ôter  tout  prétexte  aux  mauvaifes  interprétations 

3u’on  pouvoit  donner  à quelques  endroits , & pour  changer  des  expreflions  fur 
es  points  délicats  qui  n’avoient  pas  paru  allez  ménagées. 


AVERTISSEMENT 

Sur  cette  Nouvelle  Edition. 

O rcfpeBe  trop  les  produBwns  de  feu  Ai.  de  Hericourt , pour  ofer  porter 
la  main  fur  fin  Ouvrage.  On  le  donne  tel  qu'il  étoit  dans  la  derniere  Edition 
faite  de  fin  vivant  ; a quelques  petites  différences  près  , dont  on  va  rendre 
compte. 

Pendant  le  cours  de  l'impreffton  de  la  précédente  Edition  , le  Roi  avait 
donné  deux  Déclarations , qui  avoient  obligé  l'Auteur  a faire  un  change- 
ment , <9  deux  additions.  Au  lieu  d'avoir  recours  aux  Cartons  , il  s' étoit 
contenté  de  les  placer  à la  tête  de  fin  Ouvrage , dans  un  AvertiJJement.  On 
les  a mifes  ici  aux  endroits  où  elles  doivent  être.  Ai.  de  Hericotirt  l'auroit 
fait  lui-même  , s'il  eût  vécu. 

Depuis  la  derniere  Edition  , il  eft  furuenu , fur  les  matières  Eccléfiafii- 
ques  , quelques  Déclarations  <9  Arrêts  , qui  ont  occafonné  des  changemens 
dans  la  Jurifprudence.  On  n'a  pas  crû  devoir , pour  cela , toucher  au  texte 
de  V Auteur  , dans  les  paffxges  qui  font  contraires  à ces  nouvelles  Loix , 
ou  qui  du  moins  en  auroient  dû  faire  mention.  On  les  a indiquées  par  une 
fimple  Note  , <9  on  les  a recueillies  à la  fin  de  l'Ouvrage. 

Les  Obfervaùons  que  Ai.  Duper  ray , ancien  Avocat  au  Parlement , avoit 
faites  fur  ce  Livre  , étoient  de  fuite  a la  tête  de  l'Ouvrage.  On  les  a placées , 
avec  les  réponfes  de  l'Auteur  , chacune  au  - de  (fous  de  l'article  auquel  elles 
ont  rapport. 

Les  Editions  précédentes  étoient  divifées  en  deux  Tomes  ; ce  qui  occafion- 
noit  de  l'embarras  dans  la  recherche  des  paffages  dont  on  avoit  bejoin.  On  a 
fupprimé  ici  cette  divifion  , & l'on  a mis  toutes  les  pages  , même  celles  de 
TAnalyfe , fous  des  chiffres  fuccefffs. 

Le  LeBeur  ne  fera  pas  mécontent  de  ces  légers  changemens  ; ils  n'ont  que 
fa  commodité  pour  objet , <9  n altèrent  en  rien  l'ouvrage  de  l'Auteur. 


APPROBATIONS. 


T’ Ai  lu  par  l’ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Ouvrage  intitulé  , les  Loix  EccU - 
\ fiafliqtits  de  France  dans  leur  ordre  naturel , &c.  par  M.  Louis  de  Hericourt , Avocat  au 
! Parlement . Je  n’ai  rien  trouvé  dans  cet  Ouvrage  qui  foit  contraire  à 1a  Foi  Catholique, 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Fait  à Paris  ce  i $ Avril  1721. 


PASTEL. 


J’ A i lû  par  l’ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux , la  troiftème  édition  du  Loix 
Ecclifiajliquu  dans  leur  ordre  naturel , dont  l'impreffion  ne  peut  être  qu'avantageufe 
au  Public.  A Paris,  ce  13  Septembre  172p. 

/ CAPON. 


ï’Ai  lû  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  Us  Additions  & Corrections  à faire  aux 
I Loix  Eccléji a/tiques  de  France  dans  leur  ordre  naturel , pour  en  rendre  lu  ArticUs  con- 
formes  aux  nouvelles  Ordonnances . A Paris,  ce  23  Février  1742. 

COURCHETET^ 


PRIVILEGE  DU  ROI. 


LOUIS  par  u cracb  di  Üieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A nos  amet 
fie  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requîtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  Grand-Confcil , Prévôt  de  Paris,  Baillift,  Sénéchaux,  leurs  Licutcnans  Civils , fie  autres  nos 
Julticiers  qu'il  appartiendra,  Saiüt.  Notre  bien  araé  le  Sieur  Thomas  Hérissant,  Libraire,  ancien  Ad- 
joint, Nous  a fait  expofer  qu’il  defiroit  faire  imprimer  & donner  au  Public  des  Ouvrages  qui  ont  pour 
titre  : Caroli  Cojfin  sinùqui  UniverftaiiS  ParifienJtS  Recloris  Optra  Varia.  Les  Loix  Eccléfiafliquti  de  M. 
i'Hcricourt.  S’il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  ncccilaires  : A ces  causes  , vou- 
lant favorablement  traiter  l' Expofant,  Nous  lui  avons  permis  fie  permettons  par  ces  Prcfentes  , de  faire 
imprimer  lefdits  Ouvrages  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  , Se  de  les  faire  vendre  & débiter  par 
tout  notre  Royaume  pendant  le  rems  de  lix  années  confccurives , à compter  dn^our  de  la  date  des  pré- 
vîntes. Faifons  défentes  à tous  Imprimeurs , Libraires , fie  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  6c  condi- 
tion quelles  foient,  d'en  introduire  d’impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obcilfance,  comme 
auffi  d’imprimer  ou  faire  imprimer , vendre  , faire  vendre , débiter  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages , ni  d’eiv1' 
faire  aucuns  Extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  , fans  la  permiffion  exprefte  fie  par  écrit 
dudit  Expofant  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  , à peine  de  confifcarion  des  Exemplaires  contrefaits  , 
de  trois  mille  livies  d'amende  contre  chacun  des  contrevenons  \ donc  un  tiets  à Nous,  un  tiers  i l'Hôtel- 
Dicu  de  Paris,  fie  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  i celui  qui  aura  droit  de  lui , fie  de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts  ; à la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Com^ 
munauté  des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris , dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ; que  l’impreffion  def- 
dits  Ouvrages  fera  faite  dans  notre  Royaume  fie  non  ailleurs , en  bon  papier  fie  beaux  caraûeres  , confor- 
mement à la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-lccl  des  Prcfentes  , que  l’impétrant 
fe  conformera  en  tout  aux  Rcgtcmens  ae  U Librairie,  fi c notamment  à celui  du  10  Avril  172$  ; qu'avanc 
de  Us  expofer  en  vente,  les  Manufcrits  qui  auront  fervi  de  copie  à l'impreffion  defdits  Ouvrages,  feront 
remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y aura  été  donnée  es  mains  de  notre  rtès-cher  6c  teal  Cheva- 
lier Chancelier  de  France,  le  heur  Delamoignon,  fie  qu'il  en  fera  en  luire  remis  deux  Exemplaires  de 
chacun  d«ns  nurre  Bibliothèque  publique  , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre , un  dans  celle  de 
notredit  très-cher  fie  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  lieur  Delamoignon  , fie  un  dans  celle  de  notre 
très-cher  fie  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  , le  fieur  de  Machault  Commandeur  de  nos 
Ordres  , le  tout  i peine  de  nullité  des  Préfentes  : Du  contenu  defqucllcs  vous  mandons  fie  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  fie  fes  ayans  caufes  , pleinement  fie  pailiblement , fans  lbuürir  qu’il  leur  foie 
fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Prélenres  qui  fera  imprimée  tout  au  long 
au  commencement  ou  i la  En  defdits  Ouvrages  , foit  tenue  pour  dûment  lignifiée  , fie  qu'aux  copies 
collationnées  par  l’un  de  nos  ames  fie  féaux  Confeillers  Sécrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original. 
Commandons  au  premier  notre  I luifficr  ou  Sergent  fur  ce  requis , de  faite  pour  l'eicécution  d'icelle  tous 
aâcs  requis  fie  nécelTaires , fans  demander  autre  permiffion  , & nonobftant  clameur  de  Haro  , Charte  Nor- 
mande fie  Lettres  à ce  contraires  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  iVcrfailles  le  douzième  jour  du  mois 
de  Juin  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante- quatre , fie  de  notre  Règne  le  trente- neuvième.  Par  le  Roi 
en  fon  Confeü.  PERRIN. 

Regijlré  fur  L Regijln  XIII.  Je  la  Chambre  Roy  ait  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  , AT’  371; 
fol.  194.  conformément  aux  anciens  Règlement  , confirmés  par  celui  du  18  Février  1713.  A Paris  le  j, 
Jui’let  1754.  D 1 D O T , Syndic. 
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m èmé. 

8 1 . Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes , ne  doivent 
point  être  ordonnés.  • 7 j 1.  col.  1 . 
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deffusdes  Supérieurs.  la  même  , col.  2. 

9 j.  S'il  e fl  permis  aux  Prêtres  d’oindre  Us  Fidcles  avec 

U faim  Chrême.  la  même. 

9Û . Les  Laïcs  ne  doivent  point  juger  des  affaires  Eeclc- 
fiapiques . 754.  col.  1. 

97.  Les  Confirmions  des  Empereurs  fur  Us  matures 

Ecdcfiaf  quti  , ne  doivent  être  exécutées  que  quand 
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Distinction  ioi.  Qu'il  a y ait  qu'un  Métropolitain 
dans  une  Province.  la  mente. 

SECONDE  PARTIE. 
CAUSE  L 

Question  1.  T L n'tfl permis  ni  d’acheter  ni  de  ver*. 

J.  dre  les  chofts f pi  rituelles,  page  7 J 4. 

col.  2. 

2.  S'ileft  permis  de  recevoir  quelque  chofc  pour  f entrée 
en  Religion.  75J.C0I.2. 

j.  S'il  tfi  permis  dû  acheter  le  temporel  auquel  U fpiri- 
tutl  tfi  attaché.  la  même. 

4.  Si  U fils  tfi  puni  du  crime  que  fin  ptrt  a commis. 

■7 SI î.  col.  I. 

5 . Du  fils  pour  lequel  fin  pire  a acheté  les  Ordres.  U 

même. 

6.  S'il  tfi  permis  de  donner  quelque  chofc  pour  être  élit. 

la  même. 

7.  Si  celui  qui  renonce  à fherefîe  peut  être  confervé  dans 

fa  dignité  Eccléfiafiique.  la  même  , col.  2. 

CAUSE  IL 

Question  l.  Si  f ordre  judiciaire  tfi  ncccffiire  quand 
le  crime  tp  notoire.  • 757.  col-  1 . 

2.  On  doit  rétablir  celui  qui  a été  dépouillé , avant  que 
de  le  juger.  la  même. 

j.  Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  jufiificr  les  atcufaùons.  la  même. 

4.  Si  C on  doit  obliger  les  actifs  à fe  purger  , quand 
Caccufittur  nt  jufiifie  point  l aecujation.  la  même  , 
col.  2. 

5 Si  un  Evêque  peut  être  condamné  fur  la  dtpofîtion 
de  deux  témoins.  758.  col.  1. 

6.  Des  Appellations.  ( la  même. 

7.  Si  les  Laïcs  peuvent  accufer  les  Eccléfîafliques , ou 

Us  Clercs  inferieurs  ceux  qui  font  dans  les  Ordres 
fupérieurs.  la  même  > col.  a* 

8.  Si  f aecujation  doit  être  par  écrit.  759.  col.  L 

CAUSE  III. 

Question  I.  S'il  faut  refiituer  à ceux  qui  ont  été  dé- 
pouillés. 75 9*  col.  I. 
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tution.  la  même. 
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col.  2. 

4.  Si  les  infâmes , & ceux  qui  nt  font  pas  nés  f un 
mariage  légitime,  peuvent  être  accufatturs.  la  même. 

5 . Si  on  peut  recevoir  ta  dtpofîtion  des  ennemis  de  l'ac- 

cufl , & des  parens  de  C atcttfaitur.  la  même. 

6.  Si  l'accufè  doit  être  jugé  hors  de  fa  Province,  la 

même. 

7.  Si  le  Juge  qui  tfi  lui- même  coupabU  de  grands  cri- 
mes ,peut  juger.  7^°*  c°l*  r- 

8.  Si  [ Evêque  peut  être  jugé  par  un  feul  Evêque,  la 

même. 

9.  Si  on  peut  recevoir  une  accufation , & entendre  des 
témoins  contre  un  accufé  abftnt.  la  même , col.  2. 

10  .Si  les  accufattun  qui  ne  peuvent  prouver  un  des 
chefs  daccufition , doivent  être  admis  à la  preuve 
des  autres  chefs.  _ la  meme# 

1 1.  Si  la  récrimination  tfi ptrmife.  la  même. 

CAUSE  IV. 

Question  i . Si  un  excommunié  peut  être  accufa - 
leur.  761.  col.  I. 

X.&  Si  les  mineurs  de  quatorze  ans , & ceux  qui  ne 
peuvent  accufer, peuvent  être  témoins  dans  les  affaires 
criminelles » 
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criminelles.  _ 761-  col.  1. 

4.  Si  raccufauur  peut  tut  témoin.  la  mtrmc. 

j . Si  celui  qui  ne  fe  prèftntt  point  au  jour  marqué , 
dent  éirt  J épuré  Je  ta  Communion  Ectlijiafliqut.  U 
même. 

6.  Si  celui  qui  a été  jugé  accu/ateur  calomnieux , peut 
être  admis  à accuftr  dans  une  affaire  qui  l'inurefft. 

la  meme , col.  1. 

CAUSE  V. 

Question  i . ^ quelle  peine  doit  être  condamné  celui 
quiacompofï  un  libelle  diffamatoire.  761.  col.  I. 
l.  Combien  de  fois  U faut  citer  l’accufé  avant  que  de  U 
condamner  par  contumace.  la  rncmc. 

Si  on  peut  Je  défendre  par  Procureur  dans  les  affai- 
res criminelles.  la  même. 

4.  Si  l'Evêque  peut  être  jugé  fans  Concile.  761.  col.  1. 
j.  Si  c’ejl  être  ennemi  tf  une  perjonne  , que  de  dénoncer 
Us  crimes  qu'elle  a commis.  la  même. 

6.  A quelle  peint  doit  tire  condamné  celui  qui  ne  peut 
prouver Jes  accufuùons.  la  même. 

CAUSE  VI. 

Question  I.  Si  les  criminels  ou  les  infimes  peuvent 
être  accufateurs . 761.  col.  1. 

x.  Si  on  peut  condamner  un  accufè  fur  la  dèpojition 
d'une  feule  perjonne.  la  même, 

j.  Si  l'Evêque  accufè  peut  être  Jugé  par  un  autre  Mé- 
tropolitain que  par  celui  déjà  Province,  la  même, 
col. a. 

4.  A qui  il  faut  s'adrtfftr  quand  Us  Evêques  de  la 
Province  font  partagés.  la  même. 

j.  Si  l'on  doit  obhgm  T accufè  à prouver  fon  innocence , 
quand  l’accufateur  ru  prouve  pas  fes  accufations.  la 
même. 

CAUSE  VIL 

Question  1.  Si  on  peut  donner  un  fucctffeur  i un 
Evêque  vivant.  761.  col.  1. 

X.  L' Evêque  qui  s’ tfl  demis  de  fon  Evêché , à cauje  de 
fes  infirmités  , peut- il  demander  à être  rétabli  ? 76 $. 

col.  x. 

CAUSE  VIH. 

Question  t.  S'il  cfi  ptrmis  à un  Evêque  de  fe  choifir 
un  fucctffeur.  _ 7g}-  col.  i. 

X.  Si  les  électeurs  doivent  avoir  égard  aux  rtcomman - 
dations.  7*4>  col.  1 . 

j.  Si  ctfl  une  Jîmonie  que  de  faire  faire  un  ferment  À 
l'Evêque  il*  pour  la  conjuration  du  temporel,  la 
même. 

4.  S'il  tfl  permis  aux  Clercs  de  fe  fêpartr  de  leur  Evê- 
que avant  U jugement  du  ConctU.  la  même, 

j .S'ileft  ptrmis  à l Evêque  accujt  devant  lt  Pape, 
de  retourner  à fon  Eglift  fans  Lettres  Apofioliquts , 
la  même.  col.  x. 

CAUSE  IX. 

Question  t.  Si  celui  qui  a reçu  lu  Ordres  i un 
Evêque  excommunié,  efl  valablement  ordonné.  764. 

col.  a. 

X.  Si  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner 
fans  Jcmiffoire  un  Clerc  d’un  autre  Dioctft.  la 
meme. 

3.  Si  l'Archevêque  peut  condamner  ou  ah  foudre  lu 
Clercs  de  fes  fuffragans  fans  lu  conjuUer  7 £5. 

col.  1. 

CAUSE  X. 
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1.  S'il  tfl  permis  à t Evêque  de  s’emparer  du  biens  de 
l' Eglift.  la  même. 

3.  Si  l'Evtqut  peut  exiger  quelque  chofe  des  Prêtres  de 
fon  Diocèfc.  U même , col.  x. 

CAUSE  XI. 

Question  i.  Si  un  Clerc  peut  être  affignt  devant  U 
Juge  Laie.  76 j.  col.  t. 

a Si  cette  faute  doit  être  punie  par  lafufpenfe.  7 66. 

col.  1. 

j.  Si  la  faute  ne  doit  point  être  punit  par  la  fufpenfe , 
U Clerc  qui  ne  Ta  point  obftrvc , ptsu-il  tire  dipofe  ? 

la  meme  , col.  x« 

CAUSE  XII. 

Question  i . S’il  tfl  permis  aux  Clercs  Savoir  du  bien 
en  propre.  767.  col.  1. 

a.  Si  les  Ecclêflafliqttu  peuvent  donner  les  biens  de 
r EgüJt.  b même.  col.  x. 

3 . Si  les  Clercs  qui  navoient  aucun  bien  lors  de  leur 

Ordination  , peuvent  dijpofcr  de  ce  qu'ils  ont  acquis 
depuis.  U même. 

4.  Des  Eccliftafliquu  qui  ont  fait  des  acquittions  , 
ayant  des  biens  d'Egtife  & de  patrimoine.  7 6t. 

col.  I. 

j.  S'il  tfl  ptrmis  à un  Clerc  de  faire  un  teflament.  la 


CAUSE  XIII. 

Question  i . Où  l'on  doit  payer  ta  dixmc  & ft  faire 
inhumer.  76S.  col.  I. 

X.  Si  on  peut  acquérir  par  prefeription  le  droit  de  per - 
avoir  les  dix  mes , & <t  enterrer,  la  même  , col.  x. 

CAUSE  XIV. 

Qusstion  i .S'il  efl  ptrmis  aux  Clercs  de  demander  en 
juflice  ce  qui  leur  appartient.  769.  col.  I. 

X.  Si  les  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  lu  affai- 
res de  leur  Chapitre.  la  rafme. 

3.  Si  ctfl  une  ufurt  que  S exiger  quelque  chofe  au-delà 

du  fort  principal.  la  même. 

4.  SU  tfl  ptrmis  aux  Clercs  & aux  Laies  d'exiger  du 

ufures.  la  même. 

j . S'il  efl  permis  d'employer  les  profits  ufurairts  en 
aumônes.  la  meme» 

6.  Si  les  ufuriers  peuvent  faire  une  véritable  pénitence 
fans  rtflitutr.  la  mcnic  , cuL  x. 

CAUSE  XV. 

Question  i.  Si  on  peut  imputer  à une  ptrfottnt  Us 
fautes  qu’elU  a commifts  pendant  qutlU  a eu  [ef- 
prit  aliéné.  769.  col  1% 

X.  S’il  efl  permis  à un  CUrc  d'exiger  quelque  chofe  pour 
avoir  plaidé  en  faveur  d’une  partie.  la  même. 

3.  Si  un  CUrc  peut  être  condamné  fur  la  Conf effort 
dune  femme  qui  dit  avoir  commis  un  crime  avec  lui. 

U même. 

4.  Si  on  peut  juger  Us  affaires  lt  Dimanche.  770.  col.  1. 

j . Si  taceufl  doit  ft  purger  de  l’accufation.  la  même. 

6.  Si  on  doittmployer  Us  tour  mens  de  la  qutflion  con- 
tre [ accufè . 77  °«  col.  1. 

7.  Si  [Evêque  peut  condamner  un  Prêtre  , fans  une 

ajj emblée  £ autres  Prêtres.  la  même. 

8.  Si  [on  doit  dêpofer  un  Clerc  pour  Us  crimes  qu’S  é 

commis  avant  fon  Ordination.  la  même,  col.  x. 

CAUSE  XVI. 


Question  i.  Si  une  Chapelle  & fa  biens  doivent  Question.  1.  S'ileft  permis' aux  moines  dtconftffai 
dépendre  de  l'Evêque.  76$.  col.  I.  & de  baptifer.  77* • co^ 
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ï.  Si  les  Moines  peuvent  inflitutr  un  Prêtre  dans  Us 
Eglifts  Paroijfiala . 77 1 . col.  I . 

5.  Si  /'  Evitât  peut  confacrtr  t Eglift  qu’il  a fait  bâtir 
dans  un  autre  Diocifc.  . la  même. 

4.  Si  les  Droits  des  Eglift*  peuvent  ft  perdre  par  pttf 

cripùon.  U meme. 

5 . Si  une  EgliJi peut  pttferire  contre  une  autre  Eg/ife. 

la  même.  col.  a . 

(.  Si  un  Evêqtu  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans 
une  Eglift  qu'il  prétend  dépendre  de  fon  Evêché,  la 
meme. 

7.  Se  les  Laïcs  qui  ft  font  emparés  et  une  Eglift , peu- 
vent la  remettre  entre  Us  mains  des  Moines  ,fans  U 
tonftnttment  de  f Evêque.  la  même. 

CAUSE  XVII. 

Question  i.  Celui  qui  étant  attaque  S une  maladie 
mortelle , a promis  de  fe  faite  Moine , peut  ne  point 
exécuter  fa  promtfjt.  77».  col.  1 . 

i.  Si  on  doit  rendre  à un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a réjt- 

gnè  librement.  U même. 

J . S'il  tfl  permis  à un  Moine  de  quitter  fon  Monaflère , 
h même , col.  1. 

4.  Si  on  doit  rendre  à un  Moine  qui  quitte  fon  Monaf- 
tère,  ce  qu'il  y a apporté.  U même. 

CAUSE  XVIII. 

Qu  istion  i . Comment  fe  doit  partager  la  fucceffion 
d un  Moine  fait  Evêque.  77}.  col.  1. 

X.  SiC  Abbé  doit  être  nommé  par  f Evêque,  ou  élu  par 
Us  Religieux.  la  même 

CAUSE.  XIX. 

Question  1 . Si  l’Evêque  doit  permettre  A fts  Clercs  ■ 
de  fe  faire  Moines.  775.  col.  1. 

X.  Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Mona flirt,  contre 
la  difenfe  de  fon  Evêque.  la  meme , col.  1. 

y Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine,  la 
meme. 

CAUSE  XX. 

Question  i . Si  les  enfant  offerts  à un  Monaflirt  par 
leurs  parent  peuvent  en  fortir , 77  $.  col.  x. 

X.  Si  un  enfant  peut  tmbrajftr  C état  Monafl/que  , fans 
le  confcnttmtnt  de  fon  pere.  774,  col.  X. 

3.  Si  celui  qui  a tmbêaffé  volontairement  Citât  Monaf- 

tique  , peut  C abandonner.  la  même. 

4 S'il  tfl  permis  de  gaffer  d’un  MonaJUrc  dans  un  autre 
plus  Jévtre.  la  même. 

CAUSE  XXI. 

Question.  I.  Si  un  Clerc  peut poffeder  deux  Eglifes. 

774  col.  1. 

x.  Si  un  Clerc  peut  paffer  dune  Eglift  à une  autre.  la 
même, col.  t. 

j.  S'il  tfl  permis  aux  Clercs  de  ft  charger  des  affaires 

temporelles.  774,  co|.  1. 

4.  S 'il  tfl  permis  aux  Clercs  de  ft  ftrvir  fffj habits  de  cou- 

l{lfr • la  même. 

y & U*  Clercs  accu/es  devant  l'Evêque  , peuvent  avoir 
recours  au  Juge  Séculier.  77$.  col.  1. 

CAUSE  XXII. 

Question,  x.  S'il  tfl  permis  de  jurer.  775.  col.  1, 

X.  Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  thofe  fauffe, 
la  croy ant  véritable  ,doit  être  traité  comme  parjure. 

la  même. 

d’Stf  Archidiacre  ayant  jure  de  faire  uns  chofe  illicite  f 


efl  obligé  de  tenir  fon  ferment.  la  même , col.  1. 

4.  Si  l'Archidiacre  avait  été  obligé  à garder  fon  fer- 
ment l'Evêque  qui  voulait  le  jorccr  à le  violer,  auroit- 
il été  parjure?  U meme. 

CAUSE  XXIII. 

Question  i.  S’il  tfl  permis  défaire  la  guerre.  776, 
col.  1. 

1.  Quelle  guerre  tfl  jufle.  |a  même. 

3.  i 1/  tfl  permis  de  repouffer  la  injures  de  fa  Conci- 
toyens par  la  force  des  armes.  la  même. 

4.  S’il  efl  permis  d'employer  Us  peints  temporelles,  la 

, . meme. 

y Sic  tfl  un  crime  à un  Juge  de  condamner  i mon , 6* 
au  miniflre  de  la  Juftiet  d’exécuter  le  jugement.  la 
» , • /.  même , col.  x. 

C.  Si  V on  doit  forcer  Us  méchans  à faire  lt  bien.  777. 
. . col.  1. 

7.  S'il  tfl  permis  de  dépouiller  Us  Hérétiques  de  leurs 

biens  , & de  leurs  Eglifes.  la  même. 

8 . S’il  efl  permis  aux  E vêquts  ou  aux  Clercs  d exciter  Us 

pcupUs  à prendre  Us  arma  ,fans  ê ordre  du  Sou- 
verain. la  même. 

CAUSE  XXIV. 

Question  i .Si  r Evêque  qui  tfl  tombé  dans  Hure  fie, 
peut  prononcer  des  jugement.  777 . col.  x. 

X.  SU  on  peut  excommunier  uns  per  forme  après  fa  mort. 

la  même. 

3.  Si  l'on  peut  excommunier  toute  une  famille  pour  U 
crime  J un  particulier.  la  même. 

CAUSE  XXV. 

Qu  esti  ON  l • Si  Us  Clercs  d uns  Eglift  P ' aroiffialtptu» 
vent  s'attribuer  toutes  Us  dixmts  de  la  Paroiffe , en 
vertu  d un  privilège.  778.  col.  1. 

x.  Si  un  privilège  accordé  aux  Moines  , peut  déroger  au 
droit  de  r Eglift  Paroifliale.  la  même.  col.  a. 

CAUSE  XXVI. 

Qu  istion.  i.  Des  Sorciers.  777.  col.  I.' 

» .Si  U foni/ége  tfl  un  péché.  la  même. 

j.  6*  4.  des  differentes  efptca  de  divinations , & de 
leur  origine.  ‘ la  même. 

y Si  fon  doit  excommunier  la forciers  & Us  devins . 

la  meme , col.  x. 

6.  Si  celui  qui  a été  excommunié  par  l' Evêque , peut 

être  réconcilié  par  un  Prêtre  ,fans  l'ordre  de  l'Eve 
f"*  la  même. 

7.  Si  on  doit  impofer  aux  mourons  une  pénitence  pour 

un  certain  ttms . 78*.  col.  x. 

CAUSE  XXVII. 

Question  i . Si  ceux  qui  ont  fait  vau  de  chaflttl , peu- 
vent Je  marier.  780.  col.  1. 

x.  S'il  efl  permis  à f t pou  Ce  de  quitter  fon  époux  pour 
en  èpouftr  un  autre.  la  même. 

CAUSE  XXVIII. 

Question,  i.  S'il  y a un  véritable  mariage  entre  Ici 

■ Infidèles.  780.  col.  x. 

X.  S il  tfl  permis  A C infidèle  converti  de  quitter fa  femme, 
& dtn  époufer  une  autre.  la  même. 

3 . Si  celui  qui  a été  mané  avant  le  Baptême  , & après 
le  Baptême , tfl  bigame.  la  meme, 

CAUSE  XXIX. 

Question  l.  Si  f erreur  de  la  ptrfonnt  rend  le  mariage 
nul,  78e.  col.  x. 
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x.  Si  la  femme  peut  quitter  un  efclavt  queüc  croyait 
libre  lorfqu'tllt  l'a  èpoufl . 781.  col.  1. 

CAUSE  XXX. 

Question  i.  Si  celui  qui  a tenu  fon  propre  enfant  fur 
la  Fonts  de  Baptême , doit  rendre  le  devoir  conjugal 
a fa  femme.  78 1 ..col.  f . 

2.  Si  Us  fiançailles  entre  Us  enfant  font  valabUs.  la 
mime. 

j.  Si  une  fille  peut  èpoufer  U fils  de  fon  parrain.  U 
même. 

4.  S'il  efi  permis  i un  homme  £ èpoufer  la  veuve  du 
compert  de  fa  première  femme.  la  meme  > col.  1. 

j .Si  le  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage 
public poJUntur.  la  meme. 

CAUSE  XXXI. 

Question  i.  Si  un  homme  peut  èpoufer  celle  avec  la- 
quelle il  a commis  un  adultéré.  781.  col.  X. 

i.  Si  un  mariage  forcé  efi  valable.  78a.  col.  1. 

y Si  une  fille  mariée  par  fon  pereptut  èpoufer  un  au- 
tre mari , que  celui  que  fa  famille  lui  a donné.  U 

même. 

CAUSE  XXXIL 

Qu  estion  1 . Si  on  peut  èpoufer  une  fiUe  publique  781. 

col.  1. 

1.  Si  une  femme  quon  a époujie  dans  la  vue  de  fatif- 
fairt  fon  incontinence , doit  avoir  le  nom  de  femme. 

la  même) col.  x. 

y Si  une  fille  doit  être  mariée  par  fon  pere  qui  efi  efcla- 
ve  ou  par  fon  ayeul  qui  efi  libre.  la  meme. 

4.  S'il  tfi  permis  à un  homme  de  commettre  un  adultéré  , 

dans  la  vue  i avoir  des  enfant.  la  même. 

j . Si  la  femme  à qui  on  a fait  violence  doit  être  traitée 

comme  adultère  , 785. col.  1. 

6.  Si  le  mari  peut  ft  feparer  de  fa  femme  adultère  quand 

il  eft  coupable  du  même  crime.  la  même. 

7.  Si  F homme  Jipari  de  fa  femme  adulure  , peut  en 

èpoufer  une  autre.  la  même. 

5.  Si  un  Fidelt  peut  quitter  fa  femme , pour  èpoufer 
une  Infidellt  qui  promu  dâfe  convertir w la  meme , 

col.  x. 

CAUSE  XXXIII. 

Question  i.  Si  l'on  peut  refou  dre  un  mariage  à cauft 
de  l'impuiffanct  de  F une  des  Parties.  78  $ . col.  1 . 

1.  Si  une  femme  peut  èpoufer  un  homme , avec  lequel 

elle  avoit  commis  une  pttnication.  la  même. 

J . Si  la  feule  Conftffion  du  cctur  fuffil  pour  effacer  Us 
crimes.  7S4.  col.  1. 

TRAITÉ  DE  LA  PENITENCE. 

Distinction  i.  784  col*  1. 

2.  Si  on  peut  perdre  la  chanté.  la  meme,  col.  x. 

j . Si  la  pénitence  peux  être  réitérée.  b meme. 

4.  Si  les  péchés  qui  ont  été  effacés  revivent  lorfqu'on  en 
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commet  de  nouveaux 71 5 . col.  1 . 

5.  Quelles  doivent  être  Us  eEfpofitions  du  pénitent,  la 

même# 

6.  A qui  fe  doit  faire  la  Conftffion.  la  même , col.  x. 

7.  On  peut  faire  pénitence  juf qu'au  dernier  moment  de 

J a w.  la  même. 

8.  Si  on  peut  rendre  le  devoir  conjugal  dans  un  ttmf 

dtfiinéà  ta  prière.  la  même. 

9.  Si  U mari  peut  faire  un  vau  de  chafietl fans  U con- 

fentunem  de  fa  femme.  la  même. 

CAUSE  XXXIV. 

Question,  i.  & x.  Si  une  femme  quife  remarie  pen- 
dant la  vit  de  fon  premier , mari  tfi  adultéré.  Etjl  la 
premier  mari  étant  de  retour  , elle  doit  quitter  Ze* 
ftcond.  786.  col.  1. 

CAUSE  XXXV. 

Question  i.  S'il  tfi  permis  aux  portas  de  s' èpoufer. 

786.  col.  t. 

X.  & y Jufqu'à  quel  degré  de  parenté  ou  d'affinité  il 
tfi  défendu  de  fe  marier.  U même. 

4 Quel  tfi  U motif  de  la  déftnft  jufqu'au  ftpùéma 
degré.  786.  col.  t. 

f . Comment  ft  comptent  les  degrés  de  confanguinité. 

la  meme. 

6.  Qui  font  ceux  qui  doivent  ftrvir  de  témoins  pour  la 
parenté.  1a  même. 

7:  Si  Us  tnfans  inceflueux fucctdtnt  à leur  pire.  787. 

col.  1. 

8.  Si  on  peut  accorder  une  difpenft  J ceux  qui  ft  /ont 

mariés , fans  jç avoir  qu'ils  étaient  dans  un  degré 
prohibé.  la  même. 

9.  Si  un  mariage  a été  déclaré  nul  par  erreur,  que  doit- 

on  ptnftr  du  mariage  contrarié  par  Tune  des  parties 
depuis  la  féparation  i*  la  même. 

10.  Si  Fon  peut  èpoufer  la  fille  de  for? allié,  la  même. 

col.  x. 

CAUSE  XXXVI. 

Question  j.  Si  c'efi  un  rapt  ét alu  fer  Aune  fille : 

787.  coL  x. 

2.  Si  U utviffeur  peut  èpoufer  la  fille  ravie , quand  Us 
partru  de  la  fille  conftnunt  au  mariage,  la  même. 

TROISIEME  PARTIE. 

De  LA  CONSECRATION. 

Distinction  i.  J~\E  la  confécration  des Eglifes  6* 
I J de  la  célébration  de  la  Mtfft. 

787.  col.  1. 

x.  On  doit  offrir  au  faint  Sacrifice  de  la  Mtfft , U pain 
& le  vin  mêlé  avec  F eau.  78  8.  col.  1. 

j.  Des  Fêtes , & des  Ceremonies  Ecclifiafiiques.  789. 

col.  I. 

4.  Du  Sacrement  de  Baptême.  la  même. 

5.  Du  Sacrement  de  la  Confirmation , & des  jeunes. 

la  même  col  a. 


TABLE 


Digitized  by  Google 


s 


TABLE 

DES  DECRETALES  DE  GREGOIRE  IX.  DU  SEXTE 
de  Bonifacc  VIII.  des  Clémentines  , & des  Extravagantes. 


Titre  I.  TA£  la  faitue  Trinité , & de  ta  Foi  Ca- 
JLS  toliquc. 


790.  col.  i. 
b nie  me.  col.  x. 

791.  col.  x. 
7 9 j-  col.  1. 
79.4-  “I-  '• 


x Des  Conflit u lions, 

5 1 Dts  Rtfcrits 
4.  De  la  Coutume.  , 
j . De  la  poflulation  des  Prêtais . 

4.  Dt  L’iLe3ion , & des  droits  de  celui  qui  ejl  élu.  la 

même. 

7.  De  ta  translation  des  Evêques.  79$ . coL  x. 

5.  De  l'ufagt  du  Pallium , 6 dt  C autorité  que  donne  cet 

ornement . 799.  col.  1. 

9.  Dt  la  dimiffionpurt  & fimple.  la  même. 

1 o.  Cas  où  les  Supérieurs  doivent  fupiter  à la  négligence 

des  Prélats.  800.  col.  1. 

11.  Des  terni  marqués  pour  conférer  les  Ordres  > & des 
qualités  que  doivent  av  oir  ceux  qui  les  reçoivent,  b 
même.  col.  x. 

1 x.  Du  Jcrutin  qui ft  fait  à l’Ordination.  801 . col.  1. 
ij.  Dt  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evêque  qui  a 
renoncé  à CEpif copat.  la  même. 

14.  De  r âge  , des  qualités  , G dt  C Ordre  que  doivent 

avoir  ceux  qui  font  promus  aux  dignités  Ectlefiafii- 
quts.  Soi.  col.  x. 

15 . De l' Onction facrèe.  Soi. col.  r. 

16.  Dts  Sacrtmtns  qu’on  ne  doit  point  réitérer,  la 

même.  col.  x. 

17.  Det  tnfans  des  Pritrtsqui  peuvent  ou  ne  peuvent 

être  ordonnés.*  la  même. 

18.  Des  ejelaves  qui  ni  doivent  point  être  ordonnés , 6* 

de  leur  a franchi ffement.  80  j.  col.  1. 

19.  Si  ton  peut  ordonner  ceux  qui  ont  un  compte  a 

rendre.  b même.  col.  x. 

10.  Si  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonntl , peuvent 

être  ordonnés.  la  meme. 

x 1 . On  nedoit  point  ordonner  les  bigames.  S04.  col.  1 . 

0,1.  Des  Clercs  étrangers.  la  même.  col.  x. 

xi.  De  CO ffice  de  l’Archidiacre.  lx  même. 

X4.  De  l'Office  dt  C Ardtipritre.  80  j . col  x. 

x j . De  t Office  de  Primieier.  b mêmê. 

x6.  De  C Office  de  Sacriflain.  b même. 

17.  De  CO  ffice  du  Gardien  de  CEglift.  b meme. 

18.  De  C Office  du  Ficaire.  %o6.  col.  ». 

19.  Des  fonctions  & du  pouvoir  du  Juge  délégué  8c4. 

col.  X. 

30.  Dt  r Office  du  Légat.  808.  col.  1. 

j 1.  Dt  l' Office  du  Juge  ordinaire.  b même  col.  x. 

fi.  De  CO  ffice  du  Juge.  8 l o.  col.  x. 

H.  De  la  fuperioritè  & de  lobtifjanit.  b meme. 
34.  De  la  Trêve  & dt  la  Paix. 
j 5 . Des  conventions. 
j 6.  Dts  tranf actions. 

37.  De  la  poflulation. 
j 8.  Dts  Procureurs. 

39.  DuSindic. 

40.  De  ce  quife  fait  par  foret  ou  par  violenté  , U 

même. 

41.  De  la  rtflitunon  en  entier.  b même. 

4 1 . Des  aliénations  qui  Jt  font  pour  changer  dt  Tribu- 
nal b même.  col.  1. 

4 J . Dts  Arbitres.  8 1 6.  col.  1 . 

SECOND. 


8 ix.  col.  1. 
8t  3.  col.  1. 
b même.  col.  x. 
814.  col.  1. 

la  même. 
8 ((..col.  1. 


LIVRE 

Tiths  1.  Dts  JugemtAs. 


8itf.  col.  I. 


2 . Dt  la  compétence  dts  Tribunaux.  818.  col.  1 

3 . Delà  prijtntation  du  libelle.  819.  col.  1 . 

4.  Dts  demandes  réciproques.  la  même.  col.  1. 

j . Dt  la  conttflation  en  cauft.  la  même. 

6.  Qu'il  ne  fl  pas  permis  d'entendre  les  témoins , ou  de 

tendre  une  Stntenet  definitive  avant  que  la  cauft 
fait  conttflêt.  8x0.  col  I. 

7.  Du  ferment  de  calomnie.  la  meme.  col.  x. 

8.  Des  délais.  Sxl.  col.  1. 

9.  Des  Fériés.  b même  col.  x. 

1 o.  De  l'ordre  qu’on  doit  obfavtr  dans  C examen  d'une 

affaire.  1a  même* 

1 1.  Des  demandes  txctfflvts.  8 xx.  col.  I. 

I x.  Du  pofftffoire  6*  du pétitoire.  la  même  col.  x. 

x y Delà  reflimion  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés , 
813.  col.  1. 

14.  Du  dol  & dt  la  contumace.  8 14.  col.  1. 

ij  .De  celui  qui  ejl  mis  en  poffcffion  pour  la  conferv a- 
tion  du  fonds.  la  même.  coL  x. 

1 6.  Qu'on  ne  doit  rien  innover  tant  que  le  procès  ejl 

pendant.  8xj.col.  t. 

17.  Duftqueflredu  fonds  & des  fruits,  la  même.  col.  x. 

18.  Des  faits  qui  font  conftfiis  par  la  partie  8 16. 

col.  1. 

19.  Des  preuves.  b même.  coL  X. 

xo.  Des  témoins  & dt  leurs  dtpofiùons.  81  S.  col.  1. 
XI.  Si  l’on  peut  forcer  les  témoins  À dépoftr.  8x9. 

col.  x. 

xx.  Qutllts  font  les  pièces  qui  font  foi  tnjuflict,  830* 
coL  x. 

X J . Des  préemptions. 

14.  Du  Jtrmtnt. 
xj.  Dts  exceptions • 
x6.  Des  prtfcripùons. 


83 1.  col.  x. 
$jx.  coL  1. 
8jj.  col.  x. 

834.  col.  a. 

835.  col.  1 


27.  Des  Sentences  & dtjtflofes  Jugées. 
x8.  Des  appellations , des  ’êcufauons , & dts  rapports 
qui  ft  font  au  faitu  Siège.  836.  col.  2. 

xq.  Des  Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  J Rome.  8 J 9. 

col.  x. 

30.  Quand  la  confirmation  tft  utile  ou  inutile  à la  par. 
tit  qui  C a obtenue.  b meme. 

LIVRE  TROISIÈME. 


Titre  1 . Dt  la  vie  & de  la  conduite  dts  Clercs.  840. 

col.  i. 

x.  S'il  tfl  permis  aux  clercs  d'avoir  des  femmes  cht[  eux. 

Jr  841.  coL  t. 

3 , Des  Clercs  mariés.  b même.  col.  x. 

4.  Dts  Clercs  qui  ne  rcjîdtnt  point  en  leurs  Bénéfices. 

84X.C0I.  I. 

j;  Des  Prébendes  & des  Dignités,  b même  col.  x. 

6.  Du  Clerc  malade  ou  infirme.  8 4^-  col.  1. 

7.  Dts  inflitutions  r , „ b ro£mc* 

8.  Dts  P.ovifions  dts  Prébendes  & des  EgUfis  qui  ne 

font  point  vacantes.  b même.  col.  x. 

9.  Qu’on  ne  doit  rien  innover  pendant  ta  vacance  du 

Siig,.  , *47- col.» 

10.  Des  thofes  que  U Prélat  peut  faire  fans  le  consen- 
tement de  fon  Chapitre.  • JPÎïïî' 

11.  Dt  ce  quife  fait  par  la  plus  grande  parut  du  Cha- 
pitre. 848- col- 1. 

r ia.  L on 


Digitized  Joy  Googld 


T A 

il.  Von  ne  doit  referver  aucune  partie  des  fruits  en 
conférant  Us  Bénéfices.  la  meme, 

j j . De  l'aliénation  des  biens  <T Eglîfe . la  meme  col.  i. 
\ 4.  Des  précaires.  849.  col.  1. 

t j . Du  prêt,  U même. 

1 6.  Du  dépôt.  la  meme. 

17.  De  l’achat  & delà  venu.  la  meme.  col.  1. 

18.  Du  louage.  8jo.  col.  X. 

1 y.  De  l’échange  6t  des  permutations  des  Bénéfices. 

la  même. 

10.  Des  Fiefs.  la  même.  col.  a. 

a 1 . Des  gages  6t  des  autres  affurances.  la  même, 
ai.  Des  cautions.  851.  col.  I. 

a j.  Des  paytmens.  la  même. 

14.  Des  donations.  la  même.  col.  1. 

a j . Du  pécule  des  Clercs.  la  même. 

16.  Des  tejlamens.  , & des  difpofitions  de  derniere  vo- 
lonté. 851.  ce).  1. 

x-j.  Des  fucceffions  ab  iniellat.  la  même.  col.  l. 
a».  Desfépuhures.  8j  j.  col.  I. 

xj.  Des  Paroi  JJ es  & des  Paroiffiens  etrangers.  8 J 4. 

col  1. 

jo.  Des  •dixmts  , des  prémices  t & des  oblations. 

la  même. 

j l . Des  Réguliers  & de  ceux  qui  paffent  ef  un  Ordre  à 
un  autre.  8 $5.  col.  1. 

j 1 . Delà  convtrjîon des  ptrfonnes  mariées.  8 $6- col.  1. 
jj.  De  la  comvajion  des  infidèles.  857.  col.  1. 

j 4.  Du  vau  & du  rachat  du  vau.  ia  même, 

j 5 . Dt  L état  des  Moines  & des  Chanoines  Réguliers. 

la  meme.  col.  2. 

j C.  Des  Maifons  Religieufes  , & de  la  JurifdiSian 
Epifc opale  fur  ces  Maifons.  ' 8 j 9.  col.  1 . 

j 7.  Des  Chapelles  des  Moines  & des  autres  Religieux. 

la  même  col.  2. 

38.  Du  droit  de  Patronage.  860.  col.  1. 

39.  Des  cens  > des  txaâions  & des  Procurations,  la 

même.  col.  1. 

40.  De  la  confteration  des  Eglifts  & des  Auuls.  861 . 

col.  2; 

41.  De  la  célébration  de  la  Méfie  , du  Sacrement  de 

l’ Eucharijiie  & de  f Office  divin.  861.  col  t. 

42.  Du  Baptême  6*  defes  effets.  la  même  col.  1. 

43.  Du  Prêtre  qui  n’a  point  été  baptifi.  85  j.  cul.  1. 

44.  Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  îEuckariJhe  & 

le  Chrême.  ' la  même. 

45.  Des  Reliques  & du  culte  des  Saints.  la  même. 
45.  Dt  l’obfervation  des  jeunes.  la  même.  col.  t. 

47.  De  la  purification  apres  Us  couches.  la  même. 

48.  Dt  la  confiruélion  O de  la  réparation  des  Eglifts. 

• 664.  col.  1. 

49.  De  l'immunité  des  Eglifts  , des  Cimetières , & dt 

leurs  dépendances.  la  même. 

jo.  Que  Us  Clercs  & les  Moines  at  doivent  point  fe 
mêler  de  affaires  Jéculieres.  la  même.  col.,  a. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

Titre  1 . Des  fiançailles  & du  mariage.  85  j.  col.  l. 
2.  Des  fiançailles  des  impubères  866.  col.  I. 

j.  Des  mariages elandtflins.  la  même.  col.  2. 

4.  Delà  femme  qui  a deux  maris.  865.  col.  1. 

j.  Des  fiançailles  conditionnelles.  là  même. 

5.  Si  Us  Clercs  & ceux  qui  ont  fait  vau  de  chajleté  ne 

peuvent  fe  marier  867.  col.  1. 

7.  De  l'homme  qui  a é pou  fêla  femme  ave^  laquelle  il 

avoit  commis  un  aduhtrt.  la  mêgiç. 

8.  Du  mariage  des  lépreux.  la  même.  col.  a. 

0.  Du  mariage  des  tfclaves.  la  même. 

>o.  De  ceux  qui  font  nés  d'une  mtrt  libre.  868.  col.  ». 


B L E.  9 

n.  De  l'affinité fpiritudlt.  la  meme. 

1 2.  De  la  parenté  qui  vient  de  l'adoption,  la  même. 

col.  2. 

I J.  D'un  homme  qui  a tu  habitude  avec  la  parente  defa 
femme  ou  dt  fa  fiancée.  la  même. 

14.  Delà  confanguinité  ,&  dt  C affinité.  869.  col.  1. 
ty  De  la  frigidité , des  maléfices  & dt  fimpuiffance. 

la  même. 

16.  Du  mariage  contracté  contre  la  dèftnfe  de  /' Eglift. 

la  meme.  col.  a. 

17.  Quels  tnfàns  font  légitimts.  870.  col.  1. 

1 S.  De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  mariage  , ou. 

dipojtr  dans  les  caufes  de  ctue  nature,  la  même. 

col.  a. 

19.  Dt  la ft parution  de  corps.  la  même. 

20  Des  donations  entre  mari  & femme  , & delà  rtfii- 

tution  de  la  dot  apres  la  diffolution  du  mariage. 

871.  col.  1. 

21.  Des  fécondés  noces.  ia  meme.  col.  i. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

Titrf  1.  Des  accufations  , des  informations  & des 
dénonciations.  8 7 1 . col.  I . 

I.  Des  calomniateurs.  872.  col.  1. 

3.  De  la  Jimonie , & qu’on  ne  doit  rien  exiger  , ni 
rien  promettre  pour  Us  chofcs  fp'iruutlles.  la  même. 

col.  I. 

4.  Que  les  P rélats  ne  doivent  point  donnera  cens  leurs 

Juridictions  & les  Eglifts.  . 873.  col.  1. 

j.  Des  Proftjfturs  , & qu'on  ru  doit  rien  ' exiger  pour 
permettre  tf cnfetgntr.  la  même. 

6 . Des  Juifs  y des  Sarrajins  & de  leurs  tfclaves.  1a 

même.  col.  2. 

7.  Des  Hérétiques.  874.  col.  1. 

8.  Des  Schématiques  , & de  ceux  qu'ils  ont  ordonnés. 

la  même.  col.  2. 

9.  Des  Apofiats , & de  ceux  qui  réitèrent  U Baptême . 

875.  col.  l* 

1 0.  De  ceux  qui  ont  tué  leurs  enfans.  la  même» 

I I.  Des  tnfans  txpofes.  la  meme.  col.  a> 

11.  Dt  l'homicide  volontaire  ou  fortuit.  la  même- 

1 j.  Des  tournois.  876.  col.  I» 

14.  Des  Clercs  qui  fe  battent  en  duel,  la  même* 

col.  2. 

1 j.  Des  Archers.  la  même. 

16.  Dtp  adultéré  & de  la  fornication.  la  même* 

17.  Des  raviffeurs  & des  incendiaires.  877  col.  ». 

»8.  Des  vols.  la  meme. 

19-  Des  ufures.  la  même.  col.  a. 

20.  Du  crime  de  faux.  . 878.  col.  1* 

2 1 . Des  Jortiléges.  la  même.  col.  2. 
ai.  De  la  cvllujion  entre  l'accufattur  6-  l'accufe.  879. 

col.  1. 

1 3 . Des  délits  commis  par  les  tnfans.  la  même. . 

14.  Du  Clerc  chaffeur.  la  même, 

a 5 . Du  CUrc  fujet  à frapper.  la  même 

26.  Du  Clerc  médifant.  la  même.  col.  2. 

27.  Du  Clerc  qui  fait  Us  fonctions  de  fon  Ordre  étant 

excommunié  , dépofe , ou  interdit.  la  même. 

28.  Du  Clerc  qui  fait  Us  fonctions  d’un  Ordre  qu'il 

n'a  point  reçu.  880.  col.  »• 

29.  Du  Clerc  promu  pïr.  saltuu.  la  même. 

30.  De  celui  qui  s'ejl  fait  ordonner  fans  être  admis. 

la  même. 

j 1 . Des  fautes  des  Supérieurs  & des  inférieurs,  la 
même. 

j z.  De  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre.  88 1 . col.  I . 
j 3 . Des  privilèges  & des  fautes  dt  privilègiés,  la  même. 

col.  1. 


,o  , TABLE. 

34.  De  la  manitrt  dont  un  aituft  doit  fe  purger  fui-  37.  Des  peines,  88  f.  col.  I. 

vant  Us  Canons.  884.  col.  t.  38.  De  la  Pénitence  & des  Indulgences.  #86.  col.  1. 

3 j.  De  U maniéré  vulgaire  de  fe  purger  d'une  accufa-  39.  Des  Sentences  d'excommunication.  887.  col.  1. 

tion.  * la  même.  eoi.  *.  40 . De  U fignification  des  termes.  889.  col.  1. 

3 c.  Du  tort  qu'on  fâtt  à un  auus  , & des  dommages  & 41.  Des  règles  de  droit.  890.  col.  I . 

interets . la  mcmc. 


Fin  <ie  la  Table  des  Diftin&ions,  des  Caufes , des  Queftions , 6c  des  Traités 
contenus  dans  l’Analyfe  des  Livres  du  Droit  Canonique. 


Page  vij  de  la  Préface  ligne  i . ajoute ç aumônes. 


LES 


Digilizçë  by  Googlel 


LES 

LOIX  ECCLÉSIASTIQUES 


DE  FRANCE 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL- 

PREMIERE  P ART  I E. 

DE  LA  JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE- 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  L'ORIGINE  ET  LE  PROGRES 
du  Droit  Eccléÿajliquc, 

E bon  ordre  & la  discipline  ne  peuvent  fè  confèrver  dans  aucunes 
fociétés,  môme  dans  celles  qui  le  forment  pour  le  culte  du  Sei- 
gneur, à moins  que  ceux  qui  les  compofent  ne  foient  aiTujettis  à 
certaines  règles , Si  qu’il  n’y  ait  des  peines  attachées  contre  ceux  qui 
.violent  ces  réglés.  C’cft  pourquoi  Dieu  ayant  choifi  le  peuple  Juif, 
pour  s’en  faire  connoître  & adorer , preferivit , par  le  miniftere  de  Moyfe , la 
maniéré  dont  il  vouloit  être  honoré.  Il  marqua  le  lieu  où  fe  dévoient  faire  les 
facrifices  , l’ordre  des  prières  & des  cérémonies,  les  droits  & les  fonélions  du 
grand  Prêtre  & des  Minières  inférieurs*:  mais  cette  Loi , ces  Sacrifices , ce  Sacer- 
doce de  l’Ancien  Tcftamcnt,  n’étoient  que  la  figure  d'une  nouvelle  alliance , 
dans  laquelle  Dieu  vouloit  faire  entrer  toutes  les  nations  de  la  terre.  Le  Verbe 
s’étant  humilié,  jufqu’à  prendre  la  nature  humaine  pourfauver  les  hommes , a 
formé  cette  nouvelle  alliance,  cette  fociété  d’adorateurs  véritables , qui  devoienc 
adorer  Dieu  en  efprit  & vérité.  Les  ombres  ont  difparu,  la  figure  a cédé  à la 
réalité.  LesLoix&lescérémonieSjquin’étoientque  figuratives,  ne  devoientdonc 
plus  avoir  de  force  ; & il  en  falloir  preferire  de  nouvelles , qui  puflent  fervir  à 
entretenir  la  fociété  de  l’Eglife , qui  durera  jufqu’à  la  confommation  des  fiécles, 
C’ell  ce  que  fit  Jefus-Chrill  avant  que  de  monter  au  Ciel.  Il  preferivit  à fes  Apô- 
tres les  réglés  qu'ils  dévoient  fuivre  dans  le  gouvernement  de  la  fociété  donc  il 
les  faifoic  les  Chefs  & les  Palpeurs.  Il  leur  ordonna  d’enfeigner  ces  réglés  à toutes 
les  nations , furtout  aux  Evêques  qui  dévoient  remplir  leur  place.  Il  iaillà  aux  Apô- 
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très , & aux  Pafteurs  qui  ieur  fucccdcroicnc , le  droit  de  faire  de  nouvelles  loix , en 
lüivant  l'cfprit  de  celles  qu'il  leur  avoir  données.  Ce  font  ces  loix  qui  compofent 
ce  qu’on  appelle  le1  Droit  Canonique.  Commeiiyenaquclques-unes  qui  ont  va- 
rié (uivant  les  temps , les  lieux , les  perfonnes  & les  circonftances  différentes , il 
eft  abfolument  nécelfaire  d’étudier  leur  origine,  leur  progrès,  & d’examiner  de 
quelle  maniéré  elles  font  parvenues  à l’état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Pendantlestroispremiersfiéclcsde  l’Eglifc,  nous  ne  trouvons  pas  qu’ilyeût 
d’autres  Loix  écrites  pour  le  gouvernement  Ecciéfiaftique,  que  celles  qui  étoient 
contenues  dans  les  Evangiles,  dans  les  Actes  des  Apôtres,  dans  les  Epîtres  de 
faine  Paul,  de  faint  Pierre,  de  faint  Jacques,  de  faine  Jean  & de  faim  Jude: 
quelques  autres  régi  es,  que  les  Apôtr'esavoient  données  aux  premiers  Payeurs,  fé 
conferverent  par  tradition.  Sur  la  fin  du  treifiéme  fiécle  on  rédigea  par  écric  en 
Orient  quelques- unes  de  ces  traditions  Apoltoliques,  qu’on  publia  fous  le  titre 
de  Canons  des  Apôtres,  & qu’on  attribua  laullement  au  pape  laine  Clemer.t.  On 
fit  aufli  paroître  fous  le  nom  de  ce  S.  Pape  des  Conftitutions  Apolloliqucs.  Ces 
deux  Recueils  nous  repréfententafiéz  naturellement  la  difeipline  des  trois  pre- 
miers fiécles  del’Eglilè;  mais  les  Critiques  conviennent  qu’ils  ne  peuvent  être 
de  S.  Clerr.ent , ni  d’aucun  autre  Auteur  contemporain.  Il  cit  certain  que  les  Ca- 
nons Apoltoliques  n’étoient  point  connus  du  temps  d’Origène  : car  ceux  qui  ont 
condamné  l’ordination  de  cefçavant  Auteur  ne  fe  font  pas  fervi,  contre  fEvô- 
que  qui  i’avoit  ordonné,  du  21.  Canon  Apoltoliquc,  qui  défend  de  recevoir  dans 
le  Clergé  celui  qui  sert  fait  lui-même  eunuque , parce  qu’il  eft  devenu  (on  propre 
homicide.  Il  y a bien  de  l’apparence  qu’on  a recueilli  ces  Canons  fur  ce  qui  le 
pratiquoit  dans  1* Eglife  quelque  temps  avant  l’Empire  de  Conftantin , & après  la 
difputc  que  S.  Cypricn  eut  avec  le  Pape  Etienne, au fujet  du  Baptême  conféré 
par  les  Hérétiques.  S.  Firmilien , Evêque  de  Celàrée  en  Capadoce , & S.  Denys 
d’Alexandrie  avoient  foutenu  ia  même  doétrine  que  S.  Cypricn.  Elle  étoit  reçue 
parplufieurs  Eglifés  d’Orîent;  d’où  vient  que  les  Canons  Apoltoliques  qui  y ont 
été  rédigés  condamnent  le  Baptême  des  Hérétiques  , & traitent  ceux  qui  le 
croient  valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jefus-Chriftavcc  Reliai. 

Al'occafion  de  cette  difputefur  le  Baptême  il  y eut  quelques  Conciles;  il  y 
en  eut  aufli  dans  le  fécond  fiécle  pourladifpute  d'entre  le  Pape  Victor  &lcs  Afia- 
tiques  fur  la  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  : mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces 
Conciles , ni  les  autres  dont  il  eft  parlé  dans  l'Hiftoire  Eccléfiallique,  aient  fait 
des  Réglemens  fur  la  difeipline. . t 

Les  perfécutions  que  les  Chrétiens  avoient  fbuftertes  étant  finies  par  i’avene- 
mentde  Conftantin à l’Empire,  cet  Empereur  permitaux  Evèquesde  s’aflémbier, 
afin  de  régler  d’un  confentemenc  unanime  ce  qu’on  devoir  oblcrver  pour  1a  con- 
fervation  de  la  difeipline  Eccléfiallique.  Ehtrcces  Conciles  particuliers,  il  y en  eut 
deux  dans  l’Eglife  d’Orient  qui  firent  plufieursCanons,pour  lefquels  l'Egide  a tou- 
jours eu  beaucoup  de  refpeél  ; celui  d’Ancyre  cnGalatie,  & celuidcNeocefàrée 
dans  le  Pont. Peu  de  temps  après , l’héréfie  d’Arius  ayant  caufé  de  grands  troubles , 
Conltantinconvoqua,  pour  les  appaifer,  un  Concile  œcuménique  à Nicée.  Après 
avoir  condamné  dans  ce  Concile  les  erreurs  d'Arius,  & après  y avoir  établi  la  con- 
fùbftantialité  du  Verbe  avec  fon  Pere , on  y fit  un  grand  nombre  de  Réglemens  fur 
la  difeipline  Eccléfiallique.On  regarda  les  Canons  du  Concile  de  Sardique  comme 
une  fuite  de  celui  de  Nicée’;  & les  Papes  confondirent  long-temps  ces  deux  Con- 
ciles, comme  on  le  voit  par  la  difputc  qu’ils  eurent  avec  les  Evêques  d’Afrique, 
au  fujet  des  appels  au  Pape  des  jugemens  rendus  dans  les  Conciles  nationaux. 

Dans  le  même  fiécle  le  fécond  Concile  général  fut  tenu  à Conllantinople , & 
il  y eut  des  Conciles  particuliers  à Antioche , à Laodicée  en  Phrygie , à Gangre 
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en  Paphlagonie.  Les  Grecs  réunirent  les  Canons  des  Conciles  dont  on  vient  de 
parler , qui  avoient  tous  été  écrits  dans  leur  langue,  & ils  en  firent  un  Code, 
c'eft-à-dire,  un  corps  de  Loix  Ëccléfiaftiques.  Ce  Code  fut  autorité  par  le  Con- 
cile de  Calcédoine  : les  Grecs  y ajoutèrent  enfuite  les  Canons  du  Concile  d’E- 
phefe,  qui  eft  le  troifiéme  des  Conciles  généraux , & ceux  du  quatrième  Concile 
général,  tenu  à Calcédoine;  les  Canons  des  Apôtres  au  nombre  de  cinquante, 
iSc  ceux  du  Concile  de  Sardique, 

L’Egiife  Latine  n’a  point  d’abord  adopté  les  Canons  de  tous  les  Conciles  d’O- 
rient,  qui  ont  été  inférés  dans  le  Code  des  Grecs.  Sous  le  pape  Innocent  I.  on 
ne  reconnoilfoit  pas  à Rome  d’autre  Concile  que  celui  de  N icée,  dont  les  Canons 
dulfent  être  obfcrvés  comme  des  Loix.  Nos , quantum  ad  Çauonum  objervationcm 
attinct , dit  ce  Pape  dans  une  Lettre  au  Clergé  de  Conftantinople , illis  objequen- 
dtim  ejfe  Jcribimus,  qui  NiceÆ  déterminât!  Junt,  quibus  folis  obtempérait , & Juum 
JuJjragtum  addere  Le  de I ni  Catholica  débit.  Le  même  Pape  écrit  à Théophile  d’A- 
lexandrie, qu’il  ne  recevoir  pas  d’autres  Canons  que  ceux  de  Nicée  : fous  ce 
nom,  ileomprenoitaulli  ceux  du  Concile  de  Sardique,  qui  font  confondus,  dans 
les  anciens  Codes,  avec  les  Canons  du  Concile  de  Nicée. 

Les  fréquentes  relations  de  l’Eglife  de  Rome  avec  celle  d’Afrique,  aufquellcs 
l’affaire  des  Pélagiens  a donné  lieu , firent  connoitrc  en  Italie  les  Canons  qui 
avoient  été  rédigés  dans  les  Conciles  d’Afrique.  On  *n  admira  la  làgelFe , &1E- 
glile  Romaineles adopta.  Enluitele  Pape  Zofime , qui  étoitGrec  d’origine,  fie 
traduire  les  Canons  d’Ancyre,  de  Neocefarée  & de  Gangre  : depuis  on  inféra 
dans  le  Codede  l’Eglife  Romaine  les  Décrets  contre  les  Pélagiens,  ceux  d’inno- 
cent I.  & de  quelques  autres  Papes  : ce  qui  faic  dire  à S.  Leon  dans  (à  troifiéme 
Epître  aux  Evêques  d’Italie,  en  parlant  des  Lettres  adrelféesà  Viélricius  de  Rouen 
& aux  Evêques  de  Macédoine , que  les  décrets  d’innocent  I.  & des  autres  Papes 
fes  prédécelleurs,  qui  ont  été  inférés  avecles  faims  Canons,  quee  de  ecclefajlicis  ordi- 
nibus  & Canonum promulgua Junt  dijciptinis , doivent  être  exactement  oblervés  par 
toute  l’Eglife.  A ses  lettres  on  joignit  depuis  les  Canotas  du  Concile  de  Calcédoi- 
ne, les  lettres  des  Papes  Zofime,  Boniface,  Celellin,  & enfin  les  Conciles  d’Antio- 
che ,de  Laodicée  & de  Conftantinople.  Nous  avons  plufieurs  anciens  Codes  Ec- 
cléfiaftiques  à l’ufage  des  Eglifes  d’Occident, quiconticnnentles  Canons  desGon- 
ciles  & les  decrets  des  Papes,  difpofésà  peu  près  dans  l’ordre  qu’on  vient  démar- 
quer. De  ces  Codes,  les  uns  font  imprimés , d’autres  font  confervés  en  Manufi- 
crits  dans  les  Bibliothèques.  Il  y a entre  eux  quelques  petites  différences  ; mais  juf- 
qu’à  préfent  on  n’a  pû  déterminer  quel  étoit  celui  dont  fe  fervoit  l’Eglife  de  Rome. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  queilion , qui  ell  en  elle-même  peu intérelfantc , 
on  trouva  qu  il  y avoir  de  la  confufion  dans  le  Code  des  Canons  dont  on  fe  fer- 
voit à Rome , & on  engagea  Dcnys  le  petit , ou  l’Abbé , Moine  de  Scytie , à faire 
une  compilation  plus  claire  & plus  exaéle.  Ce  Religieux,  qui  vi  voit  fous  l’Empire 
de  Juftinien,  fit  une  nouvelle  traduéliondes  Canons  Apoftoliques,  & des  Canons 
des  Conciles  qui  avoient  été  inférés  dans  le  Code  de  l'Eglife  Grecque,  qui  com- 
prenoit  r 6 y chapitres.  Il  y joignit  les  Canons  du  Concile  de  Calcédoine, ceux  des 
Conciles  de  Sardique  & d’Afrique, qui  étoient  dans  les  aneiens  Codes  de  l’Eglife 
Romaine,  & les  Décrétales  des  Papes,  depuis  Sirice  jufqu’à  Anaftafe  II.  Ce  Code 
fut  adopté  par  l’Eglife  de  Rome,  comme  une  régie  de  difeipline  Eccléfiaftique,& 
onl’appella  en  Italie  le  corps  des  Canons.Denys  le  Petit  travailloit  à fa  colleélion 
à peu  près  dans  le  même  temps  que  Conftantin  le  Scolaftique, Patriarche  de  Con- 
llantinopie,  fit  une  nouvelle  colleélion  de  Canons  divifée  en  60  chapitres. 

Le  Code  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point  d’abord  reçu  dans  toutes  les  Eglifes 
d’Occident.  Martin , Evêque  de  Bragues,  traduifit  pour  l’Elpagne  le  Code  de  l’E- 
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glifè  Grecque , & il  y ajouta  plufieurs  Canons  des  Conciles  d’Efpngne.  Son  re- 
cueil, qui  parut  vers  fan  570.  fut  approuvé  dans  le  fécond  Concile  de  Bragues; 
c’eft  pourquoi  Gratien  cite  ce  recueil  fous  ce  titre,  Ex  Concilio  Mar  tint  Eapte. 
En  France  on  continua  de  fè  fervir  deTanciennc  colleétion , ou  de  quelqu’au- 
tre  nouvelle , dans  laquelle  on  avoit  fait  entrer  des  Canons  des  Conciles  des 
Gaules,  comme  Martin  de  Bragues  avoit  fait  pour  lElpagne. 

En  j 34.  Cefaire  d’Arles  confulta  le  Pape  Jean  II.  fur  la  caufe  de  Çontumcîîo-* 
fus  de  Ries.  Le  Pape , en  répondant  à la  confultation,  joignit  à là  lettre  des  ex- 
traits du  Concile  d’Antioche,desCanonsApoftoliques,du  Pape  Sirice,qui  étoient 
tirés  du  Code  de  Denys  le  Petit  : ce  qu’il  n’auroit  point  fait , li  ce  Code  avoit  été 
regardé  dans  les  Gaules  comme  une  Loi  de  l’Eglife  Gallicane.  Nos  Evêques  n’a- 
voient  trouvé  dans  leur  Code,  fur  le  fujet  de  la  dépo/icion  des  Evêques  accufés  de 
crime,  qu'un  Canon  du  Concile  de  Nicée,  8c  quelques  Canons  de  Conciles  par- 
ticuliers qui  avoient  été  tenus  en  France.  Grégoire  de  Tours  dit,  que  dans  l'affaire 
de  Pnctexat,  le  Roi  Chilperic  envoya  aux  Evêques  un  livre  de  Canons,  auquel  on 
avoit  ajouté  un  cahier  qui  contenoit  les  Canons  Apoftoliques,  in  quo  crut , dit  cct 
Auteur , quaternio  novus  adjcflns  > habens  Cationes  quafi  Apojhltcos.  Le  Code  de  l’E- 
glife  de  France  n’étoit  donc  pas  alors  celui  de  Denys  le  Petit , auquel  il  n’auroit 
point  été  néceilàire  d’ajouter  les  Canons  attribués  aux  Apôtres, puilqu’ils  y étoient 
inférés.  Le  Pape  Adrien  envoya  à Charlemagne  ce  Code,  compilé  par  Denys  le 
Petit  : il  fut  reçu  par  tout  le  Royaume.  Il  doit  paffèr  aujourd’hui  pour  notre  droit 
commun,  dans  les  articles  qu'un  ulage  contraire  n’a  point  abrogés;  attendu  que 
depuis  Charlemagne  il  n’y  a point  eu  de  compilation  de  Canons  8c  de  Décréta- 
les , qui  aient  été  reçues  fokmnellemcnt  en  France  pour  y avoir  force  de  Loi. 

Ferrand,  Diacre  de  Carthage  8c  Dilciple  de  S.  Fulgence,  avoit  fait  un  abrégé  des 
Canons,  quicomprenoitles  parties  les  plus  confidérables  de  l’ancienne  collec- 
tion Grecque,  & les  décrets  de  plulîeurs  Conciles  d’Alrique.  Crefconius } Evê- 
que Afrïquain , qui  écrivoit  vers  l’an  690.  fit  un  autre  abrégé  des  Canons  fous  le 
titre  de  BreviatiumCamnutn  : un  autre  ouvrage,  qu’il  a intitulé  Concordantia  Ca - 
nontim , contient  les  Canons  entiers.  L’abregé  de  Ferrand  cil  préférable  à celui 
de  Crefconius  pour  l’ordre  , la  netteté  & la  précifion. 

Ifidore  de  Seville  compolà  pour  l’Efpagne  une  nouvelle  compilation,  dans 
laquelle  il  fit  entrer  le  Code  de  Denys  le  Petit,  à l’exception  des  Canons  Apofto- 
liques : il  y ajouta  les  decrets  de  plulieurs  Papes , même  de  Vigile  8c  de  S.  Gré- 
goire, & les  Canons  des  Conciles  d’Elpagne  8c  des  Gaules.  Ce  recueil  futfùivi 
d’un  autre, compofé  en  Efpagne,fousle  nom  d’Ifidore  le  Marchand  ou  le  Pécheur: 
( car  on  lit  l’un  8c  l’autre  nomdans  les  Manufcrits.)Cet  Ifidotc  inféra  dans  fon 
Ouvrage  de  prétendues  Décrétales  de  Papes  qui  avoient  précédé  le  Pape  Sirice.  Il 
femble  que  les  raifons , par  lefquelles  les  critiques  ont  montré  dans  ces  derniers 
temps  la  faulleté  de  ces  Décrétales , auroienc  dû  frapper  d’abord  tous  les  efprits  ; 
1°.  parce  que  Denys  le  Petit,  quiallùre  qu’il  a recueilli,  étantàRome  , toutes  les 
Décrétales  des  Papes  jufqu’à  fon  temps,  n’a  point  connu  celles  qui  font  rappor- 
tées dans  le  Compilateur  Efpagnol  : où  ce  dernier  les  a-t’il  trouvées  ? 20.  Il  y a 
dans  plufieurs  de  ces  lettres  de  laullcs  dates.  3*.  Elles  font  composes  de  tilTus  de 
partages  de  Peres  8c  de  Conciles,  qui  n’ont.paru  que  depuis  le  troifiéme  fiécJe  juf- 
qu’au  milieu  du  neuvième.  40.  Les  autorités  de  l’Ecriture  Sainte  y font  toujours 
citées  fuivant  la  Verfion  Vulgate  , & non  fuivant  le  Texte  Grec,  ou  fuivantl’an- 
cienne  Verfion  italique,  dont  on  s’eft  fèrvi  long-temps  à Rome.  y0.  Tout  eft 
plein  dans  ces  Décrétales  d’anachronifmes,  & de  chofesquine  conviennent  point 
au  temps  auquel  les  Papes  à qui  on  les  attribue  ont  vécu.  6°.  Elles  font  toutes  d’un 
même  îtyle  : ce  ftyie  eft  barbare , plein  de  folécifmcs,  8c  d’expreffions  qui  n’ont 


Qigitized  by  Google 


DE  FRANCE.  y 

été  en  ufàge  que  vers  le  huitième  & le  neuvième  fiécle.  Cependant  la  crédulité 
& le  peu  deconnoiiîânce  qu’on  avoit  dans  ce  temps-iàdes  réglés  de  la  cricique  , 
firent  valoir  l’impolhire.  Dès  que  Riculphe  de  Mayence  eut  publié  ces  pièces  faufi- 
les, vers  l’an  380.  plufîeurs  personnes  crurent  qu’elles  dévoient  les  relpeéter, 
comme  ks  decrets  des  premiers  fuccelîeurs  de  S.  Pierre.  On  en  inféra  plufîeurs 
morceaux  dans  les  decrets  que  le  Pape  Adrien  donna  à Angueran,  Evêque  de 
Metz , ou  que  cet  Evêque  ( comme  le  prétend  Al.  Baluze  fur  la  foi  d'un  Âlanu- 
lcrit)  préfentaau  Pape  Ad#ien, 

Ces  laudes  Décrétales  renverfoient  en  plufîeurs  points  l’ancienne  difcipline 
Eccléfiallique  : mais  comme  elles  étoient  favorables  aüx  intentions  des  Papes , 
qui  commcnçoient  à donner  atteinte  à l’autorité  des  Ordinaires,  aux  droits  dès 
Conciles  Provinciaux,  & à établir  ce  pouvoir  abfolu  qu’ils  ont  fait  fi  fort  valoir 
danslafuire,  ifs  n’onc  rien  oublié  pour  en  faire  exécuter  les  difpofitions.  Nicolas 
I.  voulues  en  fervir,  pour  montrer  que  lePapeavoit  le  droitde  jugera  Rome  les 
Evêques,  llincmar , Archevêque  de  Reims , qui  paroit  avoir  eu  quelque  loupçon 
• fur  la  vérité  de  ces  pièces,  mais  qui  n’ofoic  foutenir  qu’elleslurtenc  abfolument 
faurtes,  répondit  au  Pape , que  ces  lettres  n’ayant  point  été  inférées  dans  le  corps 
des  Canons  reçus  par  l'üglife  Gallicane,  elles  ne  dévoient  point  fervir  de  lobe 
aux  Evêques  de  France.  Le  raifonnement  de  ce  Prélat  écoit  fort  julk;  carladifi 
cipline  n’érnnt  point  la  même  dans  toutes  les  Eglifès , on  ne  peut  obliger  une 
Eglifie  particulière  à changer  d’anciens  ufàges  légitimes , lorlque  la  Loi  con- 
traire à ces  ufàges  n’y  a point  été  publiée , & que  ceux  qui  la  compofcnt  ne  font 
point  acceptée,  quand  même  la  Loi  feroit  émanée  d’unê  autorité  légitime.  Ge 
raifonnement , fondé  fur  les  premières  réglés  du  Droit  Civil  & du  Droit  Canon]- 
„que,  auroit  dû  empêcher  les  Evêques  de  France  de  fe  foumettre  à toutes  les 
diipofitions des  faillies  Décrétales,  qui  étoient  contraires  à l’ancien  droit  de  I*E- 
glife  Gallicane , Sc  aux  privilèges  de  l’Epifcopat.  Cependant  les  François  lifivi- 
rent  en  plufieurs  articles  les  fauifes  Décretaks , en  particulier  pour  les  appella- 
tions : il  y eut  d’autres  chefs  fiir  lefquels  ils  relièrent  plus  fermes.  Jlspouvoienc 
pourter  plus  loin  cette  fermeté,  Si  la  foutenir  dans  la  fuite  des  temps  avec  plus  de 
zele  qu’ils  n ont  fait. 

Dans  ks  compilations  des  Canons  & des  Décrétales,  dont  on  vient  de  parler, 
les  pièces  font  rangées  fuivant  un  ordre  chronologique,  au  moins  la  plupart. 
Dans  la  lutte  plufieurs  particuliers  travaillèrent  à les  dilpofèr  fuivant  i’ordredes 
madères,  £cà  y joindre  des  Canons  d’anciens  Conciles,  qui  n’avoient  point  été 
inférés  dans  les  Codes  Eccléiiafliques  , & des  Canons  de  Conciles  pofîérieurs  à. 
la  rédaction  de  ces  Codes.  Le  premier  ouvrage  en  ce  genre , fait  dans  l’Eglifè 
Latine,  qui  foit  parvenu  jufqûà  nous,  efl celui  de  Reginon,  Abbé  de  Prum , 
Monaîkre  de  l’Ordre  de  S.  Benoît.  Ce  Religieux,  étant  charte  de  fon  Abbaye , 
fe  retira  au  commencement  du  dixiéme  fiécle  dans  le  Monaltere  de  S.  Maximin 
de  Treves;  c’etl-là  qu’il  travailla  par  l’ordre  de  Radebode , Archevêque  de  Trê- 
ves: iicompofa  fon  recueil  de  Canons  en  deux  livres,  fur  la  difcipline  Ecclé- 
iiaftique  de  fur  la  Religon  Chrétienne.  Environ  cent  ans  après  Reginon,  Bur- 
chard , Moine  du  Diocèfe  de  Liège,  de  depuis  Evêque  de  Vormescn  Allemagne, 
compofà  la  plus  ample  collection  des  Canons  qu’on  eût  vûe  jufquafon  temps. 
Elle  cltdivifik  en  vingt  livres.  Dans  les  anciens  Manufcritseile  a pour  titre  Mag- 
num Dccrctorum  volumen.  Pour  abréger,  les  Canoniflesl’ont  nommé  le  Decret. 
Enfuite  parurent  lescolleétions  de  Tarragone  & de  Sarragoce  ; celle  qu’on  attri- 
buer Anfelme  de  Luc , & que  M.  Baluze  croit  ccre  plutôt  d’Hildeberc  du  Mans  ; 
celle  du  Cardinal  Dcus  (ledit , <&  quelques  autres , après  IcfqueUeson  vit  le  grand 
recueil  d’Yves  de  Chartres,  intitulé  Exccrpriones  Ecclcftajlicarum  régulai  un»  qui 
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elt  divifé  en  17  parties.  Il  y a de  grands  défauts  dans  toutes  ces  compilations  de 
Canons  rangés  par  ordre  de  matière  : les  faulTes  Décrétales , qu'Ilidoro  avoit  pu- 
bliées , y font  citées  comme  des  pièces  autentiques  ; les  anciens  Canons , qui  n’é- 
toient  plus  en  ufiige  dans  le  temps  que  ces  compilations  étoier.t  rédigées,  s’y 
trouvent  confondus  avec  ceux  qu’on  obfervoit  alors;  les  Canons  de  pluficurs 
Conciles  y font  rapportés  d’une  maniéré  peu  exaéte;  on  y cite  fouvent  un  Con- 
cile pour  un  autre  ; on  y voit  des  morceaux  des  Capitulaires  de  nos  Rois  fous  le 
nom  de  quelque  concile  qui  n’a  jamais  été  tenu.  Burchard  de  Vormcs  copie 
même  les  fautes  de  Rcginon , fouvent  il  en  change  les  termes  : ces  çhangemens 
lui  font  faire  des  fautes  confidérâbles.  Y ves  de  Chartres  n’a  point  été  plus  exaél 
que  Burchard  de  Vomies , il  n’a  point  puifé  dans  les  fources  -,  & il  a ajouté  de 
nouvelles  fautes  à celles  qu’il  a empruntées  de  ceux  qui  l'avoient  précédé.  Sa  Pa- 
normic , dans  laquelle  il  a voulu  renfermer  les  principales  réglés  de  Droit  Ecclé- 
liaflique , comme  il  le  fait  connoître  par  le  titre,  n’a  pas  moins  d'impcrfeélions 
que  Ion  decret.  On  peut  porter  le  même  jugement  du  Fofycatptu  , c’cll-à-dire , 
livre  d’un  grand  fruit,  de  Grégoire,  Prêtre  Efpagnol;  & des  autres colleélions  • 
qui  parurent  jufqu’au  milieu  du  douzième  fiécle  : ce  fut  alors  que  Gratien  publia 
lôn  decret. 

Gratien  étoit  né  à Chiufi,  petite  ville  proche  de  Florence  : il  était  Moine  Bé- 
nédiéliu  de  S.  Félix  & de  S.  Nabor  de  Bologne  : il  publia  Ion  Ouvrage  fous  ce 
titre,  Carnot  datuia  dijcordanliumCanomm.  Il  ell  divifé  en  trois  parties.  Dans  la 
première,  l’Auteur  fe  propolê  de  traiter  des  principes  généraux  du  Droit  Cano- 
nique , & des  perfonnés  Eccléfialtiqucs  ; dans  la  fécondé , de  la  forme  des  juge- 
mens;  dans  latroifïéme,  des  chofes  faintes.  La  première  &latroifiéme  partie 
font  partagées  en  diftinélions , la  fécondé  en  caufes,  & chaque  caufè  en  queliions.  c 
On  cite  fous  le  titre  de  PœiMÏnWraleTraité  de  la  Pénitence,  qui  compofe  la  quef- 
tion  troifiéme  de  la  caufè  3 3 . Dans  les  citations  011  marque  la  troifîéme  partie  par 
ces  mots  de  confecrationt.  Outre  les Canonsdcs  Conciles  & quelques  Loix  fécu- 
lieres , il  y a dans  la  concorde  des  Canons,  qu’on  a appellé  fîmplcmcnt  le  décret, 
plufieurspaffages  des  Peres  & des  Auteurs  Eccléfiafliques.On  voit  quelques  Ca- 
nons dans  le  decret  de  Gratien,  à la  tête  defquels  on  a mis  le  mot  Falca.  Les 
Interprètes  fe  font  partagés  fur  la  lignification  de  ce  mot;les  uns  difent  qu’il  vient 
d’un  mot  Grec  qui  lignifie  anciens,  & qu’on  l’a  mis  à la  tête  des  anciens  Canons; 
ce  que  l’expérience  ne  jullilîe  point.  D’autres  foutiennent  que  ce  font  des  addi- 
tions peu  importantes,  qu’on  a comparées  à des  pailles.  L’opinion  la  plus  vraifèm- 
blableell  celle  des  Interprètes  qui  difent  que  ces  additions  ont  été  faites  pat 
un  nommé  Palea.  On  dit  qu’ilyaeuàCremone  une  famille  de  ce  nom. 

Pour  peu  qu’on  ait  d’érudition  Eccléfialliquc , on  ne  fçauroit  lire  Gratien  fins 
reconnoitre  qu’il  y a dans  cet  Auteur  un  plus  grand  nombre  de  fautes  que  dans 
les  Compilateurs  qui  l’ont  précédé  , & qu’il  a copiés.  Combien  de  faulles  Décré- 
tales , de  Canons  de  Conciles  qui  n’ont  jamais  exillé , de  citations  mifes  les  unes 
pour  les  autres , de  palfagestronqués  .d’erreurs  de  nom!  Dans  ce  que  Gratien  dit 
de  lui-même , combien  de  chofes  inutiles , combien  de  propofitions  erronées  ! 
L’ordre  qu'il  fuit  dans  la  première  partie  efl  afTez  naturel  ; mais  quel  rapport  les 
caufes  de  la  féconde  partie , & fouvent  les  queliions  d’une  même  caulë  ont  elles 
les  unes  avec  les  autres!  Quelle  peine  n’a-t’on  pas  à trouver  ce  qu’on  y cherche, 
quand  on  ne  l’a  pas  lu  pluficurs  fois  avec  attention  ? Le  but  qu  il  paroît  s’être 
propofé , de  concilier  les  Canons  qui  fomblent  oppoles,  efl  un  defl'cin  dont  l’exé- 
cution cil  impofliblc  : car  la  difeipline  de  l’Eglilc  ayant  varié  dans  les  différent 
ficelés,  & les  Eglifcs  particulières  ayant  adopté  des  pratiques  dillérentes,  fuivant 
les  vues  de  ceux  qui  les  conduifoienc,  le  caraélere  d’efprit  du  peuple,  &les  diflé- 
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rentes  cîrconftanccs ,* comme  Graticn  la  reconnu  en  plufieurs  endroits  : c’elt 
tromper  les  Lecteurs  que  de  leur  promettre  d'expliquer  les  Canons;  de  ma- 
nière qu’il  parût  qu’on  ne  pratiquait  dans  le  douzième  fiécle  que  ce  qui  s etoit 
obfcrvé  dès  l’étabiillèmcnc  du  Cnriltianilme. 

Quelque  grands  que  luilènt  ces  défauts,  on  n’y  fit  nulle  attention  du  temps 
de  Graticn,  ni  dans  les  trois  ficelés  qui  faivirent.  Ceux  qui  s’appliquoient  à l’é- 
tude pendant  ce  temps-là  étant  uniquement  occupés  de  la  Scholaltique,  & de 
diltinCtions  fubtil  es,  imaginées  pour  éluder  les  difficultés,  &.  pour  parler  fur  des 
fa  jets  dont  ils  n’a  voient  que  des  idées  très-confufes , on  ne  penfoit  point  à re- 
monter  jufqu'aux  fourccs , à y étudier  l’hilloire  & la  discipline  de  l’Eglifa , Si  à 
diltinguer  les  ulàgeî  des  temps  de  des  lieux.  C’elt  la  raifon  pour  laquelle  le  decret 
de  Graticn,  quiécoiten  Ion  genre  le  meilleur  Ouvrage  du  douzième  fiécle,  mé- 
rita à l’Auteur  un  applaudiilemenc  univerfel.  On  l’expliqua  dans  les  écoles;  on 
honora  du  titre  de  Docteurs  ceux  qui  l’a  voient  étudié , & l’on  ne  vit  gueres  moins 
paroître  de  commentaires  far  le  decret  que  fur  le  Maître  des  Sentences.  Cepen- 
dant cetce  compilation  n’a  jamais  été  regardée  que  comme  l'ouvrage  d’un  parti- 
culier : aucun  Pape  ne  l’a  autorifée , non  plus  que  les  decrets  de  Burchard  dt  V or- 
mes & d’Yves  de  Charcrcs;aucuneEglifenel'aadoptce  comme  un  Code  qu’elle 
feprefarivîc  deluivre;  & on  a toujours  été  perfuadé  que  les  dédiions  qui  y font 
contenues  n’avoient  d’autorité,  qu’autant  que  pouvoient  en  avoir  par  eux-mêmes 
les  Canons  Si  les  pallages  des  Pcres  qui  y étoient  rapportés. 

Dans  le  quinziéme  fiécle  on  commença  à étudier  le  Droit  Canonique  dans  les 
lources , à lire  les  Conciles  & les  Peces,  qu’on  ne  voyoic  auparavant  que  par  les 
yeux  des  Compilateurs , à faivre  les  difîércns  changemens  qui  étoient  furve- 
nus  dans  la  difcîpline  Eccléfnitique.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  reconnoi- 
tre  le  nombre  prefque  infini  de  fautes  qui  fe  trouvent  dans4e  recueil  de  Gratien  ; 
mais  il  n’y  eut  perfonne  qui  les  remarquât  fi  bien  en  ce  temps-là , que  le  célébré 
Antoine  Auguilin,  Evêque  de  Tarragone  en  Eipagne.  Ce  Prélat,  également  verfé 
dans  le  Droit  Civil  dedans  le  Canonique , dans  l’étude  des  belles  Lettres  Si  de 
l’HHloire  Ecciéfialtiquç , fit  un  Traité  exprès  fur  la  correction  du  decret  de  Gra- 
tien. Cet  Ouvrage  auroit  été  prefque  parlait,  fi  la  critique  avoit  été  poulTée  allez 
loin  du  temps  de  l’Auteur , pour  qu’on  pût  diltinguer  les  iàuiles  Décrétales  des 
véritables. 

Les  Papes  Pie  IV.  Pie  V.  Si  Grégoire  XIII.  ayant  réfolu  de  faire  donner  une 
édition  exaéto  du  corps  du  Droic  Canonique , chargèrent  les  rev  i leurs  de  réfor- 
mer le  texte  de  Graticn.  Cette  édition  qui  eft  la  plus  belle  que  nous  ayons  du  , 
Droic  Canonique,  parut  à Rome  en  1582.  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIII. 
quiavoic  été  du  nombre  des  revifeurs  , avant  qu’il  fût  élevé  au  fouverain  Ponti- 
ficat. Les  plus  grandes  corrections  de  cette  édition  ont  été  faites  fur  la  glofe, 
dans  laquelle  il  y avoit  plufieurs  choies  qui  ne  convenoient^point  au  fajet,  ou 
aux  vues  de  la  Cour  de  Rome.  Pour  le  Texte , on  l’a  corrigé  fuivant  que  la  cri- 
tique de  ce  fiécle  l’a  permis  ; Si  quoique  les  Correcteurs  eufiène  profité  des  obfer- 
vations  d'Antoine  Auguilin  , il  y reftoit  encore  bien  des  endroits  à retoucher. 
C’elt  ce  que  Meilleurs  Pithou,  qui  joignoient  beaucoup  d’érudition  à une  grande 
exactitude , ont  exécuté , au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  On  a drelfé  far  leurs 
manu  1er i es  l’édition  du  Droit  Canonique,  qui  a été  imprimée  à Paris  en  1 687.  fous 
les  ordres  de  Monfieur  Peleticr,  Controleur  Général  desFinances.  Il  nerJîeroic 
à préfant , pour  contenter  les  plus  faveres  critiques , que  de  donner  un  texte  du 
decret  de  Gratien , tel  qu'il  elk  forci  des  mains  de  l'Auteur,  6e  qu’on  le  trouve 
dans  les  anciens  Manufarits,  avec  toutes  fas  négligences  Si  toutes  fes  fautes;  Si 
d’y  joindre  des  notes  dans  lefquelles  on  le  réformeroit.  C’elt  le  fouhaic  de  M. 
Baluze  : un  pareil  Ouvrage  feroit  plus  curieux  qu’utile. 
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Apres  ces  obfervations  fur  la  compilation  de  Gratien , qu'il  étoit  néccffaire  de 
réunir , pour  ne  point  revenir  fur  le  même  fujet,  paffons  aux  autres  parties  qui 
compofent  le  Droit  Canonique. 

Les  faullcs  Décrétales,  & les  autres  pièces  de  cette  nature,  qui  avoient  été 
inférées  dans  les  livres  des  decrets  , ne  contribuèrent  pas  peu  à augmenter  la 
puillance  du  Pape , & à lui  faire  attribuer  des  droits  dont  il  n’avoit  pas  joui  pen- 
dant les  premiers  fiécles  de  l’Eglifc.  Les  Métropolitains  & les  Conciles  Provin- 
ciaux n'eurent  prefque  plus  d’autorité  : les  fuels  réglemens  refpeélés  furent 
«eux  que  les  Papes  firent  de  leur  propre  mouvement , ou  à la  tête  des  Conci- 
les aulqucls  ils  préfidoient:  aucune  affaire  n’étoit  jugée  qu’à  Rome,  ou  fur  les 
lieux  par  fes  délégués , en  fuivant  les  régies  que  les  Papes  preferivoient.  De  là 
vint  ce  nombre  prefque  infini  de  Décrétales  de  Papes , qui  furent  faites  après  le 
decret  de  Gratien.  Bernard  Circa , Prévôt  de  Pavie , & en  fuite  Evêque  de  Faënza, 
fit  un  recueil  de  ces  Décrétales,  & des  Canons  de  quelques  Conciles  jufqu’à 
l’an  1 190.  les  Canoniffes  appellent  ce  recueil , la  première  compilation.  Il  yen 
eut  une  fcconcjp , faite  par  Jean  de  Galle  ou  Valienfis , qui  fe  fervit  des  Ouvra- 
ges de'Gilbert  & d’Alan.  Elle  parut  au  commencement  du  treiziéme  fiécle. 
La  troifiéme,  de  Pierre  de  Benevent,  lut  publiée  peu  de  temps  après,  par  les  ordres 
du  Pape  Innocent  III.  La  quatrième  compilation, compofée  dans  le  même  fiécle , 
cil  d’un  Auteur  inconnu.  Antoine  Augultin , Evêque  de  Tarragone , qui  ne  s'eft 
pas  moins  appliqué  à ce  qui  pouvoit  éclaircir  les  Décrétales , qu  à ce  qui  regardoit 
la  decret  de  Gratien , fît  imprimer  en  I yvo.  ce* quatre  anciennes  compilations 
des  Décrétales , avec  des  commentaires  & des  correéfions.  La  cinquième  de 
, ces  anciennes  compilations , qui  ne  contient  que  les  lettres  d’Honoré  III.  'a 
été  recueillie  par  Tancrede  de  Bologne.  Moniteur  Ciron  la  fît  imprimer  à 
Touloufèen  164p. 

Le  Pape  Grégoire  IX.  voulant  faciliter  l'étude  des  Décrétales,  fît  réunir  ces 
cinq  compilations  en  une  feule  : il  fefêrvit,  pour  exécuter  ce  projet, de  S.  Rai- 
mond de  Pegnafort,  Religieux  Catalan  de  1 Ordre  de  S.  Dominique  : il  auto- 
rifit  ce  recueil,  il  ordonna  de  i’enfeigner  dans  les  écoles , & de  le  citer  dans  les 
Tribunaux  Eccléfîafliques , comme  le  feul  qui  fût  autentique  ; il  défendit  d’en 
faire  aucun  autre  fans  un  ordre  fpécial  du  S.  Siège.  Cet  Ouvrage  eft  compofé  des 
decrets  tirés  des  lettres  des  Papes,  depuis  Alexandre  III.  jufqu'ù  Grégoire  IX.  & 
de  quelques  autres  plus  anciens,  & des  Canons  du  troifîéme  & du  quatrième 
Concile  général  de  Latran , fur  lefquels  s’eft  formée  une  grande  partie  du  Droit 
Canonique  qui  a été  fuivi  pendant  ces  derniers  fiécles.  Entre  ces  Papes  du  dou- 
zième & treiziéme  fiécle , il  y en  a qui  ont  été  de  grands  Jurifconfùltes , c’eft- 
à-dire,  fortinflruîts,  non  feulement  de  ce  quife  pratiquoit  de  leur  temps  par 
rapport  à la  difeipline  Eccléfiaftique , mais  encore  du  Droit  Civil.  Les  Canoniltes 
appellent  le  recueil  de  S.  Raimond  de  Pegnafort,  les  Décrétales  : ils  le  citent 
fous  le  titre  extra , parce  que  ces  décifions  font  hors  du  decret  de  Gratien , qui 
étoit  d’abord  regardé  comme  le  corps  des  Canons.  Comme  S.  Raimond  a quel- 
quefois abrégé  les  Décrétales , & que  ce  qu'il  en  a retranché  fait  qu’il  eft  difficile 
de  bien  connoître  l’efpéce  dans  laquelle  le  decret  du  Pape  eft  intervenu , les  Ca- 
noniftes  ont  recours  aux  anciennes  compilations  dont  ces  décrets  ont  été  tirés , 
Sc  où  l'efpéce  fè  trouve  tout  entière  : c’eft  ce  qu’ils  veulent  marquer  quand  ils 
citent  m parte  decifa. 

Le  Sexte  fêrt  de  fixiéme  Livre,  ou  plutôt  d’Appendix  & de  Supplément  aux 
Décrétales , dont  il  fuit  l’ordre  fort  exaélement.  Boniface  VIII.  y a lait  recueillir 
fes  Décrétales  & celles  de  lès  prédécefTeurs,  en  remontant  jufqu’au  temps  de  Gré- 
goire IX.  & les  Decrets  des  deux  Conciles  Généraux  tenus  à Lyon , l’un  fous  In- 
nocent IV.  l’autre  fous  Grégoire  X. 

Jean 
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DE  FRANC  E.  $ 

Jean  XXII.  a fait  publier , fous  le  titre  de  Clémentines , une  Compilation  com- 
mencée fous  Clément  V.  qui  contient  les  Decrets  du  Concile  de  Vienne,  & quel- 
ques-unes des  Décrétales  de  Clement  V.  faites  devant  ou  après  ce  Concile. 

On  appelloit  d’abord  Extravagantes  toutes  les  Compilations  des  Déc  r et  ale  I 
faites  depuis  le  Decret  de  Gratien , parce  qu’elles  ne  faifoient  pas  partie  du  corps 
des  Canons.  Le  nom  d’Extravagantcs  eilrelléaux  deux  demieresparties  du  corps 
du  Droit  Canonique  , tel  qu’on  l’en  feigne  dans  les  écoles:  l’une  cil  compofée 
des  Décrétales  de  JeanXXIL  c’eft  pour  ce  fu jet  qu’elle  eft  intitulée , Extravagan- 
tes de  Jean  XXII.  l’autre  comprend  les  Décrétales  de  plufieurs  Papes  , on 
nomme  les  Decrets  qui  y font  contenus.  Extravagantes  communes.  Le  Livre  qui 
eft  intitulé,  Scptimus  Decret alium  liber  , imprimé  à Francfort  en  1590.  Sc  inféré 
dans  plufieurs  éditions  du  Droit  Canonique,  eft  un  recueil  de  Décrétales  compilé 
par  Pierre  Matthieu:  c’eft  l’Ouvrage  «d’un  iîmple  particulier  qui  ri*eft  revêtu 
d'aucun  caraélcre  d’autenticité , Sc  qui  n’a  été  reçu  en  aucun  Pays. 

Il  y a dans  les  Décrétales , dans  le  Sexte  de  Bèniface  VIII.  Sc  dans  les  autres 
Livres  qui  compofent  le  Droit  Canonique , un  grand  nombre  de  principes  qui 
tendent  à établir  les  Droits  que  les  Papes  vouloient  s’attribuer  fur  le  temporel  des 
Rois, & le  pouvoirabfolu  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  tout  ce  qui  regarde  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftique.  Dès  que  ces  Compilations  furent  répandues,  ils  ne  manquè- 
rent point  d’en  faire  valoir  les  difpofitions , meme  contre  les  François,  chez  lef* 
quels  elles  n’avoient  été  ni  publiées,  ni  acceptées.  Mais  le  temps  où  l’ou  vit  des 
changemens  dans  la  Difcipline  Eccléfiaftique  plus  prompts  & plus  extraordinai- 
res,fut  celui  du  Schifme  d’Avignon.  Les  Papes  des^ieux  obédiences,  pour  s’attirer 
un  plus  grand  nombre  de  partifans , accordoient  toutes  fortes  de  grâces , fans  ob- 
ferver  aucune  régie  : ils  ôtoient  les  droits  des  Eglifes  pour  en  favorifer  d’autres  ; 
l’excommunication , qui  étoit  devenue  beaucoup  plus  commune  qu’elle  n’avoic 
écé  jufqu’alors,  parce  que  les  deux  partis  s’excommunioient  réciproquement  9 
étoit  méprifée  par  tous  les  Chrétiens.  Le  refus  que  fit  Benoit  XIII.  d’embraifer  la 
voie  de  la  ceffion,  qui  étoit  propoféepour  terminer  le  Schifme,  donna  lieu  aux 
François  de  fe  fouftraire  de  l'obédience  de  l'un  Sc  de  l’autre  des  Contendans  à la 
Papauté.  Pendant  cette  fouftraétion,  l'Eglife  Gallicane  fe  gouverna  fuivant  les 
Loix  qui  étoient  obfervées  avant  les  nouvelles  Décrétales  : on  examina  jufqu’où 
devoit  aller  la  puilfance  des  Papes  légitimes,  on  réfolut  d’agir  avec  plus  de  fer- 
meté Sc  plus  de  zele  que  l'on  n’avoit  fait  dans  les  fiécles  précédens,  pour  s’oppo- 
fer  aux  Loix  extraordinaires  que  les  Papes  avoient  voulu  introduire.  Le  Concile 
de  Confiance  fournit  enfuite  des  moyens  décififs  aux  François , pour  exécuter  ce 
qu’ils  s’étoient  propofes  ; car  il  fit  des  Canons  exprès,  pour  établir  la  fupériorité 
du  Concile  Général  au-defiùs  des  Papes,  tant  fur  les  matières  de  Foi,  qucfurla 
Difcipline;  Sc  pour  regler  le  pouvoir  du  Pape  fuivant  les  faims  Canons.  Le  Con- 
cile de  Bâle , qui  fut  tenu  quelques  années  apres  celui  de  Confiance , en  confirma 
les  difpofitions  fur  ces  deux  points  importans , même  avant  que  le  Pape  Eugene 
IV.  s’en  fût  féparé.  Il  ne  le  quitta  dans  la  fuite , que  parce  qu’il  vit  que  le  Concile 
avoit  mis  des  bornes  à fàpuillânce. 

Après  cette  féparation,  le  Concile  de  Bâle  envoya  des  Ambafîadeurs  au  Roi 
Charles  Vf  1.  qui  lui  en  apportèrent  les  premiers  Decrets.  Le  Roi  alfemblafur  ce 
fujutdinsIaSiintcChapeliedeBourges,  les  Grands  de  fon Royaume,  tant  Ec- 
cléliaftiques  que  Séculiers.  Les  Decrets  du  Concile , qui  furent  préfentés  au  Roi , 
ne  tendoient  qu’à  rétablir  la  Difcipline  Eccléfiaftique , autant  qu’011  le  pouvoir 
faire  dans  ces  temps-là,  qu’à  rendre  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & aux 
Monafteresla  liberté  des  élections;  qu’à  faire  reconnottre  l’autorité  de  l’Eglife 
Univerfelie  fur  la  perfonne  du  Pape;  qu’à  abolir  les  grâces  expeélatives  Sc  les 
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réferves,  pour  rendre  aux  Ordinaires  lesdroitsdonc  ils  avoienc  été  dépouillcs.Tous 
ces  Decrets  lurent  acceptés  dans  i’Atlèmblée  de  Bourges.  Il  y eut  cependant  quel- 
ques articles  iurlcfquels  les  François  jugèrent  à propos  de  mettre  des  modilica-- 
tions.  Le  Roi  fit  enfuice  drefier  un  Edit  de  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  l’Af- 
ferablée  des  Grands  du  Royaume.  Cet  Edit,  qui  comprenoit  les  Decrets  du  Con- 
cile de  Bâle,  & de  TAHemblée  de  Bourges,  parut  lotis  le  titre  de  Pragmatique 
Sanction.  Il  fut  lû  & publié  au  Parlement  de  Paris  le  3 Juillet  1439. 

Le  Pape  Eugene  I V.  que  les  François  reconnurent  toujours  pour  Pape  légitime, 
nonobllant  l'élection  qui  avoic  été  laite  à Bâle  de  Félix  V.  fit  des  tentatives  pour 
empêcher  que  la  Pragmatique  Sanélion  ne  lût  exécutée  en  France  : tous  les  eftorts 
furent  inutiles.  Pie  1 1.  qui , de  Secrétaire  du  Concile  de  Bâle  & de  fon  Apologifte , 
en  étoit  devenu  l’ennemi  en  acceptant  la  Papauté,  ne  réuflit  pas  mieux  qu’Eugene 
IV.  tant  que  vécut  le  Roi  Charles  VII.  lequelfit  obferver  exactement  l’Ordon- 
nance qui  avoit  été  faite  à Bourges.  Louis  XI.  ne  fut  pas  fi  ferme  que  fon  pere. 
Trompé  par  Godefroi,  Evêque  d’Arras, à qui  le  Pape  avoit  promisunchap.au 
de  Cardinal , & flacé  de  rcfpérance  d’avoir  l’approbarion  du  Pape,  pour  faire  mon- 
ter far  le  Trône  de  Sicile  Jean  d’Anjou  fon  gendre , il  envoya  à Pie  II.  des  Lettres 
d’abolition  ctë  la  Pragmatique , ajoutant  qu’il  vouloir  que  le  Pape  eut  dans  le 
Royaume  toute  l’autorité  dont  avoient  joui  fes  prédéceficurs.  Le  Pape  pleura  de 
joie  en  voyant  cette  pièce , fit  traîner  la  Pragmatique  dans  les  rues  de  Rome , & 
publier  quelle  étoit  abolie.  Cependant  le  Parlement  de  Paris , au  lieud’cnregillrer 
cette  «abrogation , fit  au  Roi  de  vives  remontrances,  pour  demander  l’exécution 
de  ce  qui  avoit  été  arrêté  à Bourges.  C’eft  ce  qui  obligea  Paul  II.  fuccefieur  du 
Pape  Pie  II.  à faire  de  nouvelles  tentatives  auprès  de  LouisXI.  Le  Roi  fit  expédier 
de  nouvelles  Lettres  pour  l’abrogation  de  la  Pragmatique.  Jean  Baluc,  Evêque 
d’Evreux  , qui  étoit  alluré  d’être  Cardinal , s’il  parvenoit  à les  faire  enregillrcr  , 
les préfenta  à la  Chambre  des  Vacations.  Jean  de  fain  Romain,  qui  étoit  alors 
Procureur  G énéral , s’oppofa  à i’enregiftrement  de  ces  Lettres.  Balue  irrité  de  ce 
qu’il  n’avoit  pas  réulîî  dans  fon  entreprife , à caufe  des  oppofitions  du  Procureur 
du  Roi,  lui  fit  ôter  fa  charge.  Le  Roi,  à cc  qu’on  prétend,  le  récompenlà  d’ail- 
leurs. D’un  autre  côté,  PÙniverfité  de  Paris  déclara  au  Légat  quelle  interjettoic 
appel  au  iutur  Concile  de  tout  ce  que  le  Légat  ou  le  Pape  pourroient  faire  au 
préjudice  de  la  Pragmatique.  Malgré  ces  oppofitions,  LouisXI.  s’engagea  encore 
unefois  à donner  des  Lettres  d’abrogation  de  cette  Loi  qui  étoit  fi  odieufe  à la 
Gourde  Rome;  & il  le  fervit  de  cette  promelTe  pour  empêcher  que  le  Pape 
n’accordàt  une  difpenfe  au  Duc  de  Guyenne  pour  époufèr  la  fille  du  Duc  de 
Bourgogne.  Ce  Prince  ayant  donné  tant  d’atteinte  à la  Pragmatique,  dont  il  au- 
roitdùètre  le  proce&eur,  elle  demeura  fous  fon  régné  fans  exécution  en  plu- 
fieurs  articles.  Sous  Charles  VIII.  fuccefieur  de  LouisXI.  elle  lut  obfervée  fort 
exactement  dans  toutes  fes  di  (polirions , nonobftant  les  remontrances  que  fit  le 
Pape  Innocent  VIII.  pour  engager  le  Roi  à exécuter  ce  que  fon  prédéceiîeur 
avoit  promis.  Louis  XII.  ayant  fuccédé  à Charles  VIII.  n’eut  pas  moins  de  zele 
que  fon  prédéceiîeur  pour  l’obfervation  de  la  .Pragmatique.  Pendant  fon  régné, 
le  Concile  de  Latran,  dans  les  premières  Sellions  qui  furent  tenues  lous  le  Pape 
Jules  II.  ordonna  que  tous  ceux  qui  s’oppofoient  à l’abrogation  de  la  Pragmati- 
que feraient  cités , pour  déclarer  leurs  moyens  d’oppofitions.  Après  la  mort  de 
Jules  IL  Leon  X.  fon  fuccefieur , qui  continua  le  Concile , prorogea  le  délai  qui 
avoit  été  donné  aux  défenfèurs  de  la  Pragmatique;  enfuite  il  accorda  une  nou- 
velle prorogation  aux  Ambaflâdcurs  du  Roi  de  France. 

Le  Roi  Louis  XII  étant  rflort  dans  cet  intervalle,  François  I.  lui  fuccéda.  Ce 
Prince  étant  en  Italie  apprit  par  fpn  Ambaflàdeur  qu’on  avoit  décerné  dans  le 
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Concîîc  une  cîcrnîere  citation  contre  le  Roi  de  France , & contre  l’Eglife  Gallica- 
ne, aufujetde  la  Pragmatique.  Le  Roi  manda  quil  envoîeroic  bientôt  vers  1«5 
Pape  pour  facisf  aire  à la  citation , ou  qu'on  tcrmincroic  cette  affaire  par  un  Con- 
cordat. LeonX.  qui  efpérafur  ces  dernieres  paroles  de  finir  l'affaire  par  la  voie 
de  la  négociation,  fit  propofer  au  Roi  une  entrevue  : elle  fe  fît  à Bologne  , où 
Je  Pape  & François  I.  convinrent  de  faire  un  Concordat.  Leon  nomma  pour  y 
travailler  de  là  part  les  Cardinaux  d’ Ancône  & de  Sanéliquatro , & le  Roi  choifit 
Ton  Chancelier.  Les  conditions  du  Traité  furent  arrêtées  en  peu  de  jours.  Le  Pape 
fit  lire  la  révocation  de  la  Pragmatique , & le  Concordat  dans  la  onzième  Scfiion 
du  Concile  de  Latran.  François  I.  ayant  reçu  ces  pièces,  alla  lui-même  au  Parle- 
ment pour  y faire  publier  ce  Traité.  Après  que  le  Chancelier  eut  expliqué  les 
raifons  qui  avoient  engagé  le  Roi  à l'accepter,  les  gens  d’Eglifè,  qui  étoient  au 
Parlement,  prétendirent  qif on  ne  pouvoit  en  ratifier  les  difpofitions  que  dans 
pne  alïemblée  de  1 Eglife  Gallicane.  Le  Préfident  Bailler  dit  pour  le  Parlement 
qu’il  en  feroit  fon  rapport  à la  Cour.  Cependant  le  Roi  fit  expédier  des  Lettres 
Patentes  pour  l’enregillrement.  Quand  elles  furent  portées  au  Parlement,  lo 
Lievre,  Avocat  Général,  expliqua  les  incoilvénicns  qu’il  trouvoit  dans  l'exécution 
de  ce  Traité  , &.  les  avantages  de  la  Pragmatique , déclarant  qu’il  appclloit  de  la 
révocation  qui  en  avoit  été  laite.  Le  Parlement  arrêta  que  la  Pragmatique  ne 
pouvoit  être  révoquée  que  dansune  Alfemblée  de  l’Eglife  Gallicane , &.  que , juf- 
qu'à  la  révocation  faite  avec  les  Prélats , elle  devoir  être  exécutée.  Le  Roi  parut 
fort  irrité  de  ce  relus , & il  déclara  que  le  repos  de  l’Etat  dépendoit  de  l'enregis- 
trement du  Concordat.  Le  Parlement  appréhendant  alors  des  fuites  fâcheules  , 
s'il  perfiftoit  dans  fon  refus,  ordonna  qu’il  feroitmis  fur  le  replis  du  Concordat, 
qu’il  avoir  été  lu  & publié  du  très-exprès  commandement  du  Roi,  réitéré  plufieurs 
fois.  Avant  cet  Arrêt , le  Parlement  protefta  entre  les  mains  de  l’Evêque  de  Lan- 
gres.  Duc  & Pair,  que,  fi  le  Traité  étoitenregillré,  ce  n’étoit  point  de  l'avis  de  la 
Cour,  mais  feulement  pour  obéir  au  Roi;  8c  il  demanda  aèle  au  même  Prélat, 
de  ce  qu’il  appclloit  au  Pape  mieux  informé,  & au  Concile  Général  légitime- 
ment alfcmbié , en  déclarant  que  dans  les  Jugemcns  on  fuivroic  toujours  la  Prag- 
matique , nonobllant  l’enregiffremcnt  du  Concordat.  L’Univerfité  igterjetta 
auffi  de  fon  côté  un  appel  au  futur  Concile  œcuménique  de  ce  qui  avoit  été 
fait  au  préjudice  de  la  Pragmatique. 

Un  des  titres  des  plus  importans  du  Concordat  cil  celui  qui  attribue  au  Roi 
la  nomination  des  Evêchés  & des  Abbayes , 8c  c’efl  celui  qui  produifit  d'abordde 
plus  vives  conceftations.  L’Evêché  d’Albiayanc  vaqué  en  151p.  le  Chapitre  élut 
un  Evêque  fuivant  la  Pragmatique,  & le  Roi  y nomma  aux  termes  du  Concordat. 
Le  procès  entre  les  deux  Pourvus  lut  d’abord  porté  au  Parlement  de  Touloufe  , 
& cnfuice  évoqué  à celui  de  Paris,  qui  jugea  en  faveur  de  celui  qui  avoir  été  élû 
par  le  Chapitre  d’Albi.  Il  y eut  encore  des  procès  fur  le  même  lujet  pendant  la 
prifon  de  François  I.  mais  quand  le  Roi  en  fut  forti,  il  donna  une  Déclaration 
Je  6 Septembre  1 J 27.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  Confcil  la  connoifiànce  de 
tous  les  procès  qui  concernoient  les  Archevêchés , les  Evêchés , les  Abbayes , 8c 
les  autres  Bénéfices  éleétifs , dont  la  nomination  avoit  été  accordée  au  Roi  par 
le  Pape  Leon  X.  Depuis  ce  temps , le  Concordat  fut  toujours  exécuté  en  France , 
le  Parlement  l’ayant  fuivi  lui-même  par  rapport  aux  difpofitions  qu’il  contient  en 
faveur  des  Gradués , même  furies  points  ou  il  ell  différent  de  la  Pragmatique. 

Il  faut  cependant  obferver  qu’aux  Etats  d’Orléans  on  voulut  renouveUer  la 
queftion  des  élections,  8c  que  le  premier  article  de  l’Ordonnance , qui  fut  faite 
danscetce  AfTcmbléc,  portoit  qu’on  choifiroit  les  Evêques  & les«Abbés  par  la 
voie  de  f élection.  Le  Roi  envoya  fur  ce  fùjet  le  Préfident  du  Ferrier  à Rome.  Le 
Préfident  parla  au  Pape  avec  beaucoup  de  fermeté,  mais  fins  aucun  effet.  Le. 
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Clergé  aflemblé  fie  aüffi  des  remontrances  au  Roi  Henri  III.  furie  fujet  des 
éjections  qui  ne  furent  pas  moins  inutiles  que  le  premier  article  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans. 

Depuis  le  Concordat  fait  entre  Leon  X.  & François  I.  il  n’y  a point  de  Decrets 
Eccléfiaftiqucs  plus  folemnels  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  de 
Trente.  Ce  Concile  a réformé  & corrigé  un  grand  nombre  d’abus  ; il  a mis  des 
bornes  fur  plufieurs  points  aux  encreprilès  de  ceux  qui  le  prétendent  exempts  de 
lajurifüiélion  des  Ordinaires;  il  a relevé  la  puiflance  des  Evêques.  Mais  ce  Con- 
cile s’étant  conduit  dans  les  premières  Sellions  d’une  maniéré  qui  donnoit  atteinte 
aux  droits  des  Rois  deFrance  & aux  libertés  de  l’Eglifè  Gallicane,  lesPrélatsFran- 

Î:ois  n'y  ayant  point  eu  toute  la  liberté  nécellaire  fur  les  articles  qui  regardoient 
a réformation  de  la  difeipline  Eccléfialtique  ; plufieurs  des  Canons  qui  y ont 
été  faits  étant  contraires  à l’autorité  des  Princes  Souverains,  aux  ufàges  anciens 
& incontelhbles  de  l’Eglife  de  France,  il  ne  fut  pas  publié  dans  ce  Royaume  : 
on  inféra  cependant  plulieurs  de  fès  Decrets  dans  nos  Ordonnances. 

Outre  les  Décrétales  des  Papes  qui  ont  été  comprifes  dans  le  corps  du  Droit 
Canonique , il  y a un  grand  nombre  de  liulles  qui  ont  été  faites  avant  & depuis 
le  Concile  de  T rente.  Laërce  Chérubin  a commencé  une  compilation  de  ces  Bul- 
v les  : ce  recueil  a été  continué  par  Ange  de  Lantufca,  de  Jean  Paul  de  Rome.  Cetto 
compilation , qui  comprend  les  Bulles  des  Papes  depuis  faîne  Leon  jufqu’à  Clé- 
ment X.  a été  donnée  au  public  en  fix  volumes  in-folio,  fous  le  titre  de  Bullarium 
Romanum  novijfmum.  Il  y en  a une  dernière  édition  en  huit  volumes  in-folio,  fai- 
te à Luxembourg  en  1 727.  Ceux  qui  ne  veulent  que  connoître  ce  que  contien- 
nent ces  Bulles,  fans  lés  lire  toutes  entières,  peuvent  avoir  recours  à la  fomme 
des  décifions  Apoftoliques  d’Auguftin  Barbofà.  f 

On  peut  joindre  aux  Bulles  des  Papes  les  réglés  de  Chancellerie  que  chaque  Papa 
fait  après  fon  couronnement,  foit  qu’il  en  établilTe  de  nouvelles,  loir  qu’il  ne  faite 
que  publier  celles  qui  ont  été  faites  par  fes  prédécelfeurs.  Ces  réglés  ont  commen- 
cé dans  le  quatorzième  fiécle , pendant  lequel  les  Papes  ont  cru  pouvoir  difpofcr 
plus  librement  des  Bénéfices  qu'ils  ne  faifoient  auparavant.  Quelques-unes  do 
ces  règles  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Paris;  & le  Pape  ne  peut  les  chan- 
ger par  rapport  à la  France.  Il  y en  a d’autres  qui  n’ont  jamais  été  publiées  en 
France,  & qui  n’y  font  pas  reçues. 

Commeil  y a un  grand  nombre  de  Decrets  des  Papes  qui  n'ont  point  été  infé- 
rés dans  le  corps  du  Droit  Canonique , il  y a un  nombre  prefque  infini  de  Canons 
de  Conciles , même  de  ceux  q«i  ont  été  tenus  avant  le  douzième  fiécle , qui  ne  fe 
trouvent  point  dans  Gratien.Bouchel  a recueilli  les  Canons  des  Conciles  deFrance 
fur  la  difeipline  Eccléfiaftiquc , & il  lésa  publiées  fous  le  titre  de  Décréta  Ecclcfa 
Gallican ce  ; mais  depuis  un  fiécle , que  Bouchel  a donné  fon  recueil  au  public , on 
a recouvré  plufieurs  Conciles  qui  n etoient  point  publiés  du  temps  de  cet  Auteur. 
D’ailleurs  ü a omis  un  grand  nombre  de  Canons  qui  étoient  imprimés  ailleurs. 
Si  l’on  donnoit  une  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage , il  faudroit  y ajouter  les 
Canons  qui  ont  échappé  à l’Auteur,  ou  qu’il  n’a  pû  connoître;  ranger  tous  les 
Canons  qui  contiennent  des  décifions  fur  une  même  matière  dans  un  ordre  chro- 
nologique , afin  qu’on  vît  d’un  coup  d’œil  les  changemens  de  la  Difeipline;  & y 
ajouter  des  notes  pouf  diftinguer  ce  qui  eft  obfervé  à préfènt  des  réglés  qui  ne 
font  pas  fui  vies  dans  notre  Jurifprudencc , parce  quelles  ont  été  abrogées  par  des 
réglemens  poftérieurs,  par  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  ou  parl’ufàge. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  une  partie  principale  de  notre  Droit  Ecclé- 
fiaftique  : nous  ferons  voir  ailleurs  qu’auili  - tôt  que  les  Souverains  ont  fait  pro- 
felfion  du  Chriftianifme , ils  ont  été  regardés  comme  les  protecteurs  de  l’Eglife 
& des  fàints  Canons , & quen  cette  qualité  ils  ont  publié  des  Loix  pour  faire  exé- 
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tniter  les  réglemens  Eccléliafiiqiies;  qucl’Eglile  étant  dans  l’Etat,  les  Souverains 
ont  pû , en  qualité  de  premiers  Magiilrats  politiques,  prescrire  de  leur  propre  auT 
torité  certaines  régi  es  aux  Eccléfiafiiquesjéfcque  depuis  Clovis,  les  Rois  de  France 
le  (ont  toujours  fervi  de  ce  pouvoir.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , 
ces  Ordonnances , qu’on  appclloit  Capitulaires , Te  tailoienc  dans  des  Aiîemblées 
générales  des  Etats,  qui  étoicntcompolees  du  Clergé  & de  la  Noblefle,  âc  aux- 
quelles le  Roi préfidoic.  Anfegifc,  Moine Bénédiétin,  écenfuitc  Archevêquede 
Sens,  en  fit  un  recueil  en  quatre  livres.  Benediétus  Levita,  Diacre  de  Mayence, 
y ajouta  trois  autres  livres  ; depuis  on  y fit  dts  additions  peur  les  articles  qui 
avoient  été  omis.  La  meilleure  édition  des  Capitulaires  ell  celle  que  M.  Baluze 
a donné  au  Public  en  deux  volumes  in-folio. 

Entre  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troifiéme  race , fur  les  matières 
Ecclcfiafliques , il  y en  a quelques-unes  qui  ont  été  faites  fiir  les  remontrances  des 
Etats  aHemblés  : d’autres  ont  été  données  fur  les  remontrances  du  Clergé  : plu- 
fieurs  ont  été  publiées  du  propre  mouvement  des  Rois , fans  qu’ils  y aient  été  ex- 
cités ni  par  les  Etats,  ni  par  le  Clergé. 

Nous  n’avons  pas  de  Loix  qui  fixent  les  libertés  de  FEglifc  Gallicane.  Elles  ne 
conliltenr,  comme  l’ont  remarqué  les  meilleurs  Canonises  François , que  dans 
l’obfervarion  d’un  grand  nombre  de  points  de  l’ancienne  dilcipiine  Eccléfiallique , 
que  l’Eglife  Gallicane  a toujours  fuivis,  fans  fouffnr  que  l’on  reçût  en  France  des 
Loix  nouvelles  qui  donnoienc  atteinte  à lès  anciens  ufiigcs.  Les  deux  maximes 
fondamentales  de  nos  libertés  font,  que  la  puiilance  Eccléfiallique  n'a  oiptuii 
pouvoir  ni  direél,  ni  indireél  fur  le  temporel,  3c  que  l’autorité  du  Pape  devant  êtro 
modérée  par  les  Canons , il  ne  peut  révoquer  par  des  Conftitutions  nouvelles  les 
u/àges  légitimement  établis  dans  les  Egliles  particulières.  M.  Pithou  a recueilli , 
dans  fon  Traité  des  libertés  de  l’Eglilb  Gallicane , les  principaux  articles  qui  fui- 
rent naturellement  de  ces  deux  propolîtions.  Chacun  de  ces  articles  a été  fi  foli- 
dement  établi , parles  preuves  qui  en  ont  été  recueillies  en  deux  volumes  in-folio, 
qu'on  peut,  fans  rien  craindre , le  les  propofer  pour  règles  de décifion. 

A ce  détail  hiftorique  de  réglemensfur  la  dilcipiine  Eccléfiallique,  on  a cru 
devoir  joindre  quelques  obfcrvations  fur  l'autorité  que  ces  réglemens  peuvent 
avoir  en  France,  & fur  la  méthode  qu’il  a paru  qu'on  pouvoir  fuivre  pour  les 
étudier  avec  profit. 

Il  eft  confiant  que  les  Ordonnances  <^gps  Rois , quand  elles  font  enregiflrées, 
font  des  Loix  qui  doivent  être  oblérvécs  par  tous  les  François , 3c  qu’on  ne  doit 
exécuter  aucun  réglement  contraire  aux  Edits  St  aux  Déclarations.  Le  plus  grand 
nombre  des  dilpofitions  contenues  dans  les  Capitulaires  ont  été  abrogées,  ou 
par  des  Ordonnances  poftérioures , ou  par  dcsufiiges  contraires.  Si  l’on  excepte 
deux  ou  trois  articles  du  Concordat,  tous  les  réglemens  qu’il  contient  font  à 
prélènt  fuivis  fort  exaélement  dans  notre  Juri (prudence.  La  Pragmatique  nous 
îèrt  aufiî  de  réglé  dans  les  points  qui  n’ont  pas  été  révoqués  par  le  Concordat. 

Pour  ce  qui  eft  des  Décrétales  qui  font  inférés  dans  le  Corps  du  Droit  Cano- 
nique, ces  réglehiens  n’ayant  point  été  publiés  en  France,  ni  acceptés  par  nos 
Rois  3c  par  l’Eglifé  Gallicane , ils  n’y  ont  pas  par  eux-mêmes  la  force  de  Loix  : il 
y en  a cependant  plufieurs  qui  y font  fuivis.  Pour  être  en  état  de  faire  fur  ce  fujet 
un  julledilcemement,  il  faut  diftinguer,  entre  ces  Décrétales,  celles  qui  font 
contraires  aux  droits  des  Souverains  par  rapport  au  temporel , & aux  principes 
fur  lelquels  les  libertés  del’Eglife  de  France  font  établies , de  celles  qui  ne  font 
contraires  ni  au  droit  du  Roi , ni  à nos  libertés , ni  aux  ulagcs  qui  font  confiam- 
mentobfervés  parmi  nous.  Les  premières  doivent  être  nblblument  rejettées  : les 
autres  font  reçues  en  France  comme  des  motifs  de  décifion  qui  peuvent  nous 
déterminer.  Voici  les  raifons  de  la  derniere  partie  de  cette  propolition,  que  j ai 
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vù  contefter  par  des  perfonnes  qui  m'ont  paru  un  peu  trop  oppofëes  aux  Décré- 
tales. l°.  Il  y a un  très-grand  nombre  de  pratiques  dans  notre  Droit  Canoni- 
que , tel  qu’il  s’obferve  à préfent  en  France , qui  ont  été  tirées  des  Décrétales; 
comme  les  éledions,  les  populations,  l’autorité  des  Juges  déléguéspar  le  Pape, 
les  empèchemensde  mariage  : fi  nous  avons  pris  des  Décrétales  le  fond  de  notre 
Jurifprudence  fur  ces  matières , n’ell-il  pas  naturel  que  nous  en  fuivions  les  dé- 
cidons fiir  les  quedions  particulières  qui  dépendent  des  principes  que  nous  avons 
adoptés?  2°.  Plufieurs  réglemens  des  Décrétales  ont  été  laits  dans  les  Conciles  gé- 
néraux de  Latran , de  Lyon  & dei/ienne , AlTemblées  relpedables  par  le  nombre 
des  Prélats  qui  les  compofoient  ; d'autres  nous  viennent  de  Papes , dont  plufieurs 
joignoient  à l’autorité  que  donne  la  qualité  de  Vicaire  de  J.  C.  & de  luccefieur  de 
S.  Pierre, une  grande  connoifTance  des  principes  du  DroitEccléfiallique  moderne: 
ceux  qui  les  ont  lus  avec  quelque  attention  fçavent  que , fi  l’on  excepte  les  en- 
droits où  il  s’agit  de  l’autorité  des  Rois , & du  pouvoir  ablolu  que  quelques-uns 
de  ces  Papes  vouloient  s’attribuer,  leurs  décifions  ne  font  pas  moins  fuivant  les 
réglés  de  l’équité,  que  celles  qui  font  contenues  dans  le  Droit  Romain.  30.  On 
enfèigne  les  Décrétales  dans  les  écoles  par  l’ordre  de  nos  Rois,  on  les  cite  dans  les 
Tribunaux  Ecclclïafliques  8c  dans  les  Jurildiétions  féculieres.  40.  Si  on  n’a  point 
recours  aux  Décrétales  fur  unerinfinité  de  difficultés  qui  ne  fe  trouvent  pas  déci- 
dées par  les  Loix  particulières  du  Royaume,  nous  n’aurons  plus  rien  de  fixe  fur 
ces  quellions;  chacun  fe  fera  une  Jurifprudence  finguliere,  fuivant  fes  vues  & les 
rail^pnemens.  Enfin  nous  n’avons  pas  de  raifons  de  refufer  aux  Décrétales  con- 
tenues dans  le  corps  du  Droit  Canonique  l'autorité  que  nous  accordons  dans  le 
pais  coutumier  aux  Loix  Romaines,  de  fervir  de  motifs  de  dédiions  fur  les  cas 
qui  ne  font  point  décidés  par  les  Ordonnances  & parles  Coutumes,  ou  qu’on 
ne  peut  terminer  par  des  principes  qui  foient  des  fuites  des  Ordonnances  ou  des 
Coutumes.  On  peut  appliquer  au  Concile  de  Trente,  & aux  Conciles  particu- 
liers qui  ont  été  tenus  en  France , ce  qu’on  vient  de  remarquer  fur  les  Décrétales  : 
car  il  y a plufieurs  de  ces  Conciles  particuliers  qui  ont  lait  des  réglemens  contrai- 
res à nos  libertés,  ou  qui  n’ont  jamais  été  oblèrvés,  ou  qui  n’ont  été  luivis  que 
dans  une  Province,  ou  qui  font  abroges  par  un  ulàge  contraire.  A 1 egard  des 
Bulles  des  Papes,  qui  font  dans  le  grand  Bullaire,  nous  n’avons  pas  les  mêmes 
raifons  de  nous  y attacher  qu’à  celles  qui  font  dans  le  corps  du  Droit  Canonique  ; 
8c  elles  ont  en  France  beaucoup  moins^iutorité. 

Le  Decret  de  Gratien  n’ayant  par  lui  même  aucune  force , comme  on  l'a  dit, 
il  faut  examiner  les  autorités  qu’il  cite  fuivant  les  réglés  qu’on  vient  de  marquer 
pour  les  Décrétales  des  Papes.  Le  Code  de  Denys  le  Petit , ayant  été  accepté  par 
Charlemagne  8c  par  l’Egiile  Gallicane , devroit  êcçe  plus  connu  8c  plus  cité  qu’il 
ne  l’eft  parmi  nous  ; puifque  c’eft  une  Loi  reçue  dans  le  Royaume,  & qu’il  con- 
tient cec  ancien  Droit  qui  ell  le  fondement  de  nos  libertés.  Ce  qui  en  a fait  né- 
gliger l’étude,  c’ell  que  plufieurs  des  Canons  qui  y font  inférés  (ont  abrogés 
par  l’ulàge,  & que  les  autres  ont  été  copiés  par  Gratien , que  les  Canoniltes  fc 
font  accoutumés  de  regarder  comme  leur  guide.  Quel  guide,  fi  on  le  fuit  dans 
fes  éga remens! 

A 1 egard  de  l’ordrcque  l’on  doit  fuivre  pour  étudier  toutes  ces  réglés  de  la  dis- 
cipline Eccléfiallique  ; de  tous  ceux  qu’on  propole,  voici  celui  qui  m’a  paru  le 
plusnaturel. 

Pour  être  inftruit  de  la  Jurifprudence  Canonique  , comme  pour  bien  Içavoir 
le  Droit  Civil,  il  faut  remonter  jufqu’aux  fources,d’où  les  Auteurs  ont  dû  tirer  ce 
qu’ils  ont  dit,  étudier  les  loix&  les  réglemens,  en  examiner  les  motifs,  en  pé- 
nétrer l’efprit  tâcher  de  concevoir  les  décifions  dans  toute  leur  étendue  : mais, 
pour  être  en  état  de  profiter  de  la  ledure  des  Loix , il  faut  avoir  une  idée  au  moins 
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générale  desmaticresauxquelkscesLoixdoivents’appliqucr.  On  nepeutmicux 
prendre  cette  idée  générale,  par  rapport  à notre  Droit  Canonique,  que  dans  les 
InUitutions  au  Droit  Ecclélialtique  de  M.  Fleuri.  L’ Auteur,  qui  eil  clair  & précis, 
remonte  ordinairement  jufqu’à  l'origine  de  nos  u figes.  On  doit  eufuite  étudier 
les  Ordonnances  des  Rois  de  la  troiîîéme  ract , depuis  Louis  XIV.  jufqu'à  Saine 
Louis,  en  commençant  par  lesdemicres,  afin  de  fçavoir,  en  lifint  une  Loi, 
quels  font  les  articles  qui  onc  été  révoqués.  M.  Lcnglet  a pris  lapeine  de  recueil- 
lir plufieurs  de  ces  Ordonnances , dans  le  fécond  volume  de  la  nouvelle  édition 
du  Commentaire  de  M.  Dupui  fur  les  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; mais  il  a omis 
pluGeurs  Edits  fur  des  matières  importantes , dont  on  trouvera  une  partie  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  : les  autres  font  répandus  dans  différens  livres  qu'on 
peut  lé  foire  indiquer  par  les  perfonnes  qui  ont  quelque  connoilfance  de  ces 
matières.  Après  les  Ordonnances , il  fout  lire  le  Traité  des  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  de  M.  Pitliou , & joindre  à la  leélure  de  chaque  article  les  preuves  qui 
en  ont  été  recueilliespar  Meilleurs  Dupui.  Toutes  les  piécescontenues  dans  cette 
compilation  ne  font  pas  d’une  égale  autorité.  Les  leétcurs  judicieux  reconnoif- 
font  facilement  celles  aufquelles  ils  doivent  s’attacher.  Il  feroit  bon  d’y  ajouter 
quelque  Traité  particulier  fur  l’autorité  des  Rois  Si  fur  la  puiflance  Eccléfiafti- 
que.  Celui  qui  me  paroitroit  le  plus  exaèl , pour  le  plan  que  je  propofe , feroit  le 
Traité  Se  la  puiffïiticc  KaléjtaJIique  £r  temporelle  de  M.  Dupin,  imprimé  en  1707. 
L’Auteur  y explique  folidement  les  propofitions  du  Clergé  allemblc  en  1681. 
qui  ont  été  autorifecs  par  des  Lettres  Patentes. 

On  pourroit  enfuite  palfer  au  Concordat,  & le  conférer  avec  la  Pragmatique 
Sanction;  & lire  en  mème-temps  les  Induits  qui  ont  été  accordés!  nos  Rois  pour  la 
nomination  aux  Bénélîccs  conïiRoriaux  des  pais  d’obédience,  Si  des  païseonquis. 

Avant  les  Décrétales , il  cfl  à propos  de  lire  le  Concile  de  Trente  avec  les  ob- 
fervations  du  Préfident  le  Maître , ou  avec  les  notes  qui  ont  été  imprimées  en 
1706.  Après  ces  précautions,  on  peut  étudier  les  Décrétales,  en  confrontant 
chaque  titre  avec  celui  qui  lui  répond  dans  le  Scxte,  dans  les  Clémentines,  & 
dans  les  Extravagantes  ; & enfuite  le  Decret  de  Graticn.  Ceux  qui  veulent  fça- 
voir les  maximes  à fond , & fuivre  exaélement  tous  les  changemens  delà  difei- 
pline , n’ont  qu’à  lire , félon  l’ordre  chronologique , les  Canons  des  Conciles,  les 
Decrets  des  Papes , même  les  anciennes  compilations  des  Décrétales. 

Mais  comme  une  feule  perfonne  ne  peut  par  elle-même  connoitre  l’applica- 
tion qu’on  peut  foire  de  tant  de  réglemens  aux  différentes  efpéecs,  Si  les  diffi- 
cultés qui  nailfent  dans  leur  exécution  : il  elt  nécelfoire  d’en  apprendre  l’ufige 
dans  les  livres  des  Canoniftes  modernes,  en  ne  s’attachant  à leurs  opinions , 
qu'autant  qu’on  les  trouve  conformes  à l’efprit  &àla  Lettre  des  Loix,  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  Jurifprudencc  Canonique , & aux  ufiges  qui  fontconiiam- 
ment  établis.  Dans  cette  étude  des  Auteurs,  on  peut  fb  propofbr  pour  réglé  de 
prendre  d’abord  ceux  qui  ont  embrallë  dans  leurs  Ouvrages  toutes  les  matières 
du  Droit  Canonique , comme  le  Traité  Se  /’ abus  Se  l ivrer , les  Définitions  Su  Dt  oit 
Canonique  de  Cajlel;  Si  palTer  enfuite  à ceux  qui  ont  lait  des  Traités  fur  des  füjets 
particuliers.  On  doit  auilï  parcourir  les  recueils  d’Arrêts,  Si  s'arrêter  à ceux  qui 
regardent  les  matières  Eccléfiartiques  ; fur-tout  à ceux  qui  font  en  forme  de  re- 
glement. Pour  bien  fçavoir  l’ufogc  préfbnt , ilfaut  fuivre  pendant  quelque  temps 
les  Tribunaux  où  l’on  juge  fouvent  des  maires  Ecclcfialliques , comme  le  Par- 
lement & le  Grand-Confbil.  Ce  champ  elt  valle , & il  elt  lacile  de  s’y  égarer  : 
cependant  il  y a bien  des  perfonnes  qui  y marchent,  fans  fçavoir  le  chemin 
qu’elles  doivent  tenir.  Heureux  celui  qui  trouverait  un  guide  habile  qui  voulûc 
l’y  conduite  ! 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  Junfdiflion  EpifcopcÜe . 


L’Etat  auquel  le  péché  de  notre  premier 
pcrc  nous  a réduits,  eft  fi  corrompu , que 
les  hommes  ne  peuvent  former  entre  eux  au- 
cune fociété  nombreuse , 6c  qui  fubliftc  long- 
temps , fi  ceux  qui  la  composent  ne  font  aftu- 
jetris  à certaines  réglés,  6c  s’il  n’y  a des  pei- 
nes prononcées  contre  ceux  qui  en  violent  les 
loix.  C’eft  pourquoi  J efus-Cluift , voulant  que 
fon  Eglife  formât  une  fociété  entre  les  hom- 
mes, qui  fubfiftât  jufqu’à  la  confommation 
des  liécles , lui  a taillé  le  droit  de  publier  les 
loix  qu’il  lui  avoit  preferites , d’en  établir  de 
nouvelles  quand  elle  le  jugeroit  à propos , 6c 
de  punir  ceux  qui  n’obéiroient  pas  à fes  or- 
donnances. Allez , dit  le  Dieu  fait  homme  à 
fes  Apôtres , inflruifez  tous  les  peuples;  leur  ap- 
prenant à obferver  toutes  les  chojes  que  je  vous 
ai  commandées.  Auflî  leur  a-t’il  donne  toute 
l’autorité  qu’il  avoit  reçue  de  fon  Pcre.  Celui 
qui  vous  écoute , leur  dit-il  ailleurs , m'écoute : ce - 
lui  qui  vous  miprife , me  méprije ; & celui  qui  me 
méprife , mépnfe  celui  qui  ma  envoyé.  Il  promet 
à faint  Pierre  , 6c  eft  fa  perfonne  à tous  les  Paf- 
teurs,  dont  faint  Pierre  eft  le  Chef,  de  lui  don- 
ner les  clefs  du  Royaume  du  Ciel , de  délier 
dans  le  Ciel  tout  ce  qu’il  aura  délié  fur  la  ter- 
re, 6c  delier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu’il  aura  lié 
fur  la  terre.  Il  veut  que  tous  les  Fidèles  écou- 
tent la  voix  de  leur  Mere  commune  ; que  s’il 
y en  a quelqu’un  qui  n’obéiflc  pas  à l'Eglilè, 
il  foit  retranché  de  cette  fainte  lociété,  ôt  qu’il 
foit  regardé  comme  un  payen,  6c  comme  un 
publicain. 

C’eft  en  vertu  de  c es  pouvoirs  que  les  A pô- 
tres  ont  établi  des  Diacres,  furlclquelsils  le 
font  déchargés  d’une  partie  de  leurs  fonc- 
tions ; qu’ils  ont  ordonné  des  Prêtres  pour  les 
affocier  au  miniftere  Eccléfiaftique;  qu’ils  ont 
réglé, dans  le  Concile  de  Jerufalem,  ce  que  les 
Gentils  convertis  dévoient  pratiquer  ; qu’ils 
ont  preferit  l’ordre  qu’il  faut  obferver  dans  les 
Aftemblécs  Eccléiiaftiqucs. 

Saint  Paul  fc  fer  vit  de  cette  autorité  quand 
il  excommunia  l’inceflueux  de  Corinthe, 6c 
quand  il  ordonna  qu’on  lui  rendît  la  commu- 
nion Eccléfiaftique  ; quand  il  anathémarifa 
ceux  qui  prêchoient  une  mauvaife  doclrine, 
6c  quand  il  établit  des  Miniftres  dans  les  lieux 
où  il  avoit  annoncé  l’Evangile. 

11  n’y  a point  de  pages  dans  les  Ades  des 
Apôtres,  où  l’on  ne  les  voie  exercer  la  Ju- 
rifdiâion  que  Dieu  leur  avoir  confiée,  g^ur 
l’édification  de  l’Eglife  militante.  Les  fuccef- 
feurs  de  ces  premiers  Miniftres  de  l’Evangile 
ont  confcrvé  la  même  autorité  que  Jcfus- 
Chrift  leur  avoit  promife;  puifqu’aprcs  avoir 
ordonné  à fes  Difciples  d’aller  cnleigner  les 


Nations  , il  a ajouté  : Voilà  que  je  fuis  avec  vous 
jujquà  la  confommation  des  ftécles.  C’eft  com- 
me s’il  avoit  dit  : Je  ferai  toujours  avec  vous, 

6c  avec  ceux  oui  vous  fuccéderont  légitime- 
ment , afin  de  leur  enfeigner  la  faine  doârine 

fiar  l’Efprit  faint  qui  les  conduira  , 6c  afin  de 
cur  apprendre  les  régies  qu’ils  doivent  fuivre 
dans  le  gouvernement  de  la  fociété  que  je  leur 
confie. 

C’eft  au  corps  des  premiers  Pafteurs  que 
Jefus-Chrift  a donné  la  puiftance  6c  la  Juri- 
diction Eccléfiaftique  : chaque  Evêque  doit 
l’exercer  fur  la  partie  du  troupeau  de  Jefus- 
Chrift  que  l’Eglife  lui  confie;  6c  tous  enfem- 
ble  doivent  gouverner  le  troupeau  entier  fo- 
lidairement,  fuivant  l’cxpreflion  de  faint  Cy- 
prien. 

L’Evêque  pofTéde  donc  la  plénitude  8c  la 
perfection  du  Sacerdoce,  dont  Jefus-Chrift  a 
été  revêtu  par  fon  pere.  Quand  il  communi- 
que fon  pouvoir  à des  Miniftres  inférieurs,  il 
conferve  toujours  la  fuprême  juridiction,  6c  la 
fouveraine  éminepee  dans  les  fondions  hiérar- 
chiques. Sans  lui  on  ne  doit  rien  faire  dans 
l’Eglife , comme  Jefus-Chrift  n’a  rien  fait  fans 
l’ordre  de  fon  Pere.  Il  eft  l’image  de  Dieu , le 
Prince  des  Prêtres.  Ce  font  les  penfées  qu’on 
trouve  répandues  dans  toutes  les  Epitrcs  de 
faint  Ignace , cet  Evêque  vraiment  Apoftoli- 
que.L  Eglife  même  n’cft,  félon  faint  Cypricn, 
qu’un  troupeau  uni  au  Paftcur,  qui  doit  le 
conduire  6c  le  gouverner. 

Quoique  l’Evêque  eût  en  lui-même  la  pléni- 
tude de  la  puiftance  Sacerdotale,  il  ne  faifoic 
rien  d’important,  dans  les  premiers  fiécles  de 
l’Eglife,  fans  confultcr  fon  Clergé,  6c  quel- 
quefois fon  peuple.  On  aftcmbloit  les  Clercs, 
Frejbyterium , pour  avoir  leur  avis  fur  toutes 
les  affaires  importantes  qui  fe  préfentoient;  6c 
on  n’exécutoit  que  ce  qui  avoit  été  approuvé 
dans  cetaugufte  Sénat , auquel  l’Evêque  pré- 
fidoir.  Les  Apôtres  avoient  eux-mêmes  don- 
né cet  exemple,  en  faifant  aftemblcr  les  Dif- 
ciples pour  leur  propolet  d’élire  des  Diacres: 
Convocantes  autem  duodecim  mu/titudinem  , A3.  6. 
dixerunt  : Non  eft  aquum  nos  derelinquere  ver-  *•  *• 
bum  Dei , & minijlrare  menfis.  Conftderate  ergo  , 
jr  cures , vit  os  ex  vobis  boni  tefiimonii  feptem , 
plenos  bpiritu  fanâfo  & fapientid , quos  eonjli- 
tuamus  fuper  hoc  opus.  Ce  n’eft  qu  après  que 
cette  propofition  eut  été  approuvée  par  tous 
ceux  que  les  A pôtres  avoient  aftcniblés,  qu’on 
élut  faint  Etienne  6c  les  lix  autres  Diacres. 
Placuitfermo  coram  omni  muliitudine , c>"  ele-  Ihld. 
gerunt  Stephanum  Dans  la  difputequi  s’éleva 
au  fujet  de  la  Circoncifion  fie  de  J’obferva- 
tion  de  la  Loi  de  Moïfe , par  rapport  aux 
Gentils 
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DE  LA  JURISDICTION  EPISCOPALE. 


Gentils  qui  avoient  embuffé  la  foi  de  J.  C.  les 
A pôtres  saffemblerent , & le*  Prêtres  avec  eux, 
ccnvener:tuU]ue  Apofloti  & fenioret  videre  de  ver - 
ffor.  if.  ^ /JOf.  qc qUC  prnpofa  S.  Jacques , de  décharger 

• du  joug  de  !a  Loi  de  Mode  les  Gentils  conver- 

tis, fut  approuvé  par  les  Apôtres,  par  les  Prêucs 
& par  toute  l’Eglife , p/acuit  slpojlolts  & femori- 
bus  cuniomni Eickfia.  La  Lettre  qui  contient  les 
Canons  de  ce  Concile  Apoftolique  fur  écrite 
. au  nom  des  Apôtres  fit  des  Prêtres , qui  en  for- 
mèrent la  décifion,  i/ifum  efi  Spiritui  fando  <ir 
mbis.  Ainfi  les  Apôtres  confulttrcnt  les  Minif- 
tres  Eccléliaftiqucs  infe'rieurs  fur  la  foi  fie  lur  la 
difcipline. 

■ Saint  Ignace , dans  fes  Epitres  aux  Ephefiens, 

aux  Magnefiens,  aux  Trallicns  , recommande 
aux  Fidèles  d’être  toujours  fournis  à leur  Evê- 
que 6c  au  Prefbytcrc,  comme  aux  Apôtres  de 
J.  C.  notre  unique  efpérance.  Tertuliien , décri- 
vant les  Affemblées  Eccléfiafliques  dans-fon 
Apologétique,  dit  qu’on  y prive  de  la  commu- 
nion ceux  qui  font  tombés  dans  des  fautes  qui 
• méritent  cette  punition , & que  les  anciens , qui 
font  tous  d’une  vertu  éprouvée , préiidcnt  à cl-s 
Aiïcmblces.  L’Auteur  des  ccnftitutions  Apof- 
toliques , qui  rcprcfcntc  la  difeiptine  des  pre- 
micrsdiéclcsjdit  que  les  Prêtres  5c  les  Diacres 
alliftcr.c  au  Tribunal  de  l’Evêque,  6c  qu’ils  y doi- 
vent juger  fuivant  les  régies  de  la  Jufticc , fans 
acceptation  de  perfonne.  Saint  Jerome  propofe 
aux  Evêques  l’exemple  de  Moife,  qui , ayant  le 
pouvoir  de  commander  fcul  au  peuple  d'ifracl, 
choifir  foixame  & dix  perfonnes  pour  juger 
avec  lui.  Saint  Cypricn  croit  fi  exact  à obierver 
F.p.  i4.  cette  régie , qu’étant  confulté  par  des  Prêtres  de 
Carthage , qu’il  appelle  fes  aiTociés  au  Sacerdo- 
ce , il  leur  écrit  qu’il  n’a  pu  leur  répondre  fur  ce 
qu’ils  lui  demandoient , parce  qu’il  a toujours 
pratiqué  de  ne  rien  faire  fans  leur  confcil,  6c 
fans  le  confemcmcnt  du  peuple. 

11  n’cioit  pas  difficile,  pendant  les  quatre  pre- 
miers liécies  , d’aflcmbier  les  Clercs  d’un  Dio- 
cèfe , qui  étoient  prefquc  toujours  dans  la  Ville 
Epifcupale.  Après  qu’on  eut  établi  des  Eglifes 
à la  campagne*  on  n’affembla  plus  le  Prejbytere 
que  dans  de*  occafions  importantes  , comme 
on  fait  aujourd’hui  pour  les  Synodes  Diocé- 
fains  ; mais  l’Evêque  continua  de  régler  6c  de 
gouverner  fon  peuple  par  les  avis  des  Ecclé- 
liaftiqucs qui  faifoient  leur  réfidcncc  dans  la 
«Tjj*.  i).  Ville  Epifcopalc.  C’eft  en  fuivant  un  principe 
fi  fage  , que  le  IV.  Concile  de  Carthage , tenu 
en  414.  défend  aux  Evêques  de  juger  aucune 
caufc  qu’en  prcfenctf  de  leur  Clergé,  6c  qu’il 
déclare  nullciflcs  Sentences  qu’ils  rendent,  (i 
elles  ne  font  confirmées  par  le  fufitage  des 
Clercs.  Saint  Grégoire  mande  à Jean,  Evêque 
de  Palçrme , que  fi  on  lui  tait  quelque  rapport 
contre  un  Clerc,  il  doit  examinée  l’aifairc  à fond, 
en  préfencedes  Prêtres  de  fon  Eglife,  6c  punir 
le  coupable,  après  cet  examen,  (uivant  les  ré- 

'-4*.  ir  gles  des  Canons.  Et  le  fécond  Canon  du  Con- 
cile de  Tours , qui  fut  tenu  vers  le  milieu  du  fi- 
xiéme  fiécle , défend  aux  Evêques  de  dépofer 
un  Ablé’ou  un  Arohiptctic,  fans  le  cor.fcil  de 


tous  les  Prêtres,  omnium  comprèflyttrorum  , 6c 
des  Abbés. 

Dans  la  fuite , le  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathé- 
drale a été  regarde  connue  le  confcil  ordinaire 
6c  néceflaire  de  1 Evêque.  Cet  ordre  éroit  ob- 
fervé  du  temps  du  Pape  Alexandre  III.  Vous 
feavez,  dit  ce  Pape  au  Patriarche  de  Jerufa-  « 
lem,  que  vous  ôc  vos  fTeres  les  Chanoines  /•  C*p  tmii. 
vous  ne  faîtes  qu’un  fcul  corps , dont  vous  êtes  « 

Je  Chef,  6c  dont  ils  font  les  membres. C’eft®  h.Jmo fi- 
donc  contrevenir  à votre  propre  gloire  ôc  aux  « 
régies  des  faints  Pères,  de  négliger  vos  pro-  « **  **  * 
près  membres , 6c  de  vous  fervir  du  confcil  de  * 
perfonnes  étrangères  pour  le  gouvernement  «• 
de  votre  Eglife.  Cependant  nous  avons  appris,  * 
ajoute  ce  Pape,  qui  école  un  fi;avant  Caoo-« 
nifte , que  vous  deftituez  les  Abbez  6c  les  Ab-  h 
belles,  6c  les  autres  Ecclc'fiaftiques,  fans  avoir» 
ris  lavis  de  vos  fi  ères  les  Chanoines  du  faiut* 
cpulcrc.  Nous  vous  défendons  par  l’autorité  « 
Apoftolique  d’en  ufer  ainfi  ; & nous  vous  dé-  « 
durons  que  de  pareilles  inflùurions  ou  deflitu-  • 
tio’ns  n’ont  aucune  force.»  Le  même  Pape  man- 
de au  même  Prélat , que  dans  les  concédions  , 
le^  confirmations,  ou  les  autres  affaires  de  fon  Cjp-yu+ 
Egüfe,  U doit  avoir  recours  aux  Chanoines  de 
fa  Cathédrale  , Ôc  ne  faire  des  Ordonnances, 
ou  ne  réformer  les  abus  qtîe  de  leur  avis , ou  du 
moins  de  la  plus  faine  partie  d’cmr’cux. 

Depuis  ce  temps , foit  que  les  Chanoines 
aient  été  peu  capables  de  remplir  cette  fonction, 
pendant  les  fiéclcs  d’ignorance;  foit  que  les 
Evêques  aient  voulu  gouverner  avec  plus  d’in- 
dépendance, les  Chapitres  des  Cathédrales  ont 

ficrdu  le  droit  d'être  le  confcil  néceflaire  de 
eur  Chef.  C’eft  pourquoi  les  Prélats  appellent 
aujourd’hui  dans  leur  confcil  ceux  qu’ils  jugent 
à propos,  6c  ils  tirenr  ces  Confeiilers  du  Cha- 
pitre de  leur  Cathédrale,  ou  d’aurres  Eglifes 
de  la  Ville  Epifcopalc  : mais  ils  ne  doivent  ja- 
mais oublier  que , dans  tous  ces  changemens  , 
fclpiit  de  lEglife  a toujours  été  le  même,  6c 
qu’ils  ne  doivent  tien  faire  d'important  fans  l’a- 
vis des  Eccléfiaftiques  les  plus  fages,  les  plus 
prudens  6c  les  plus  éclaires  de  leur  Diocefe, 
afin  que  leur  gouvernement  n’ait  point  cet  air 
de  domination  que  Jefus  Chrift  6c  faim  Pierre 
leur  ont  fi  cxprcllcmopt  recommandé  d'éviter  j 
non  dominantes  in  Llcris.  Ils  doivent  fur-touc 
prendre  la  précaution  de  faire  approuver  les 
nouveaux  réglemens  fur  U difeiphne  dans  les 
Synodes  Diocéfains  ; parce  que  l'on  examine 
avec  plus  de  foin , dans  ces  fûmes  Affemblées , 
les  Loix  qui  y font  publiées,  ôc  que  les  Ecclé- 
fiaftiques fe  foumettent  avec  plus  de  plaifir  aux 
régies  qu’ils  fe  font  en  quelque  manière  impo- 
féesà  eux  mêmes.  C’eft  ainfi  que  les  Evêques, 
enconlcrvant  la  lupériorité  qu’ils  ont  de  droit 
divin  fur  les  Minifires  inférieurs  par  l'ordre  6c 
par  la  jurifditlion , agiront  avec  cet  cfrrit  de  pim 
dcncc  6c  de  modération  qui  leur  cft  fi  fouvinc 
recommandé  parles  faints  Canons.  On  ne  fi^au- 
roit  trop  prendre  de  mefures , quand  il  s’agir  du 
gouvernement  des  âmes , qui  cft , félon  l’exprcf- 
lion  d’un  Pere  de  l’Eglifo  , fart  des  arts. 
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iS  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


S O M M 

i . Fondement  de  la  Jurifditfion  Ecclèfiafiique. 

а.  Sur  quoi  la  Jurtfdiéhon  Eeclefiaftique  s’étend  de 
droit  divin. 

S . Ce  que  les  Princes  Séculier  s y ont  ajouté. 

4»  Différence  entre  la  Jurifdulion  Ecclèfiafiique  & 
la  fcculiere. 

5.  Di  fin  thon  entre  la  Jurifdiclion  Ecclèfiafiique 
volontaire  & la  contentieufe. 

б.  Jurifdiélion  des  Evêques  Jur  leur  Diocèfe. 

7-  Ils  en  J ont  Us  front  ers  Juges , & les  autres  ti- 
rent d eux  toute  leur  autorité. 

8.  Comment  ces  Juges  inférieurs  doivent  fe  con- 
duire à f égard  de  leur  Evêque. 

<?.  Régies  générales  que  P Evêque  doit future  dans  le 
gouvernement. 

1 0.  S'il  peut juger  par  lui-même  les  affaires  conten- 
tieisfcs. 

I. 

a T esus-Chrfst,  en  quittant  la  terre , a laiffé 
»i  à Ion  Eglile  le  droit  de  faire  exécuter  les 
loix  qu’il  lui  avoir  preferites,  d’en  établir  de  nou- 
velles quand  elle  le  jugeroit  néceflaire,  & de 
punir  ceux  qui  n’obéiroicnr  point  à les  ordon- 
nances. b C’eft-là  l’origine  & le  piiticijc  de  la 
Jurifdidlion  Ecciéfiaftique,dom  le  J iis  de  Ditu 
fait  homme  a confié  le  dépôt  facré  a les  Apô- 
tres, pour  le  rranfmottre  à ceux  qui  dévoient 
gouverner  l’Eglife  après  eux  juiqu  à la  confum- 
maiion  des  fiéclcs. 

a Eûmes  ergo  dacete  omîtes gentes , b;. priantes  cos  In 
nominc  Pat  ris,  & Fj]ii , & Spiiuûs  làncki , docemcs  eos 
fervare  omnia  quxc'*mque  mandavi  vobîs  : &■  ecee  ego 
vobilcum  fum  omnibus  diebus,  ulque  ad  coiiiuinnut.o- 
nem  Ixcnli.  Mauh.  cap.  18.  v.  1.  . 10. 

b Quod  fi  non  nudierrr  eos.  d:c  Ecclelix  : fiautem  Ecde- 
liam  non  aucherir , lit  tibi  licut  cthnicus  A puMicamis. 
Mali  fi.  cap.  18.  v.  17. 

Qui  vos  audit , me  audit  ; & qui  vos  fpcrnrr , me  fper- 
nit  : qui  jutem  me  ipernit,  Ipernit  ctim  qui  mlltc  me. 
Luc.  cap.  io.k.  16. 

IL 

Comme  Jcfus-Chrift  ne  s’eft  fait  homme  que 
pour  fauver  les  hommes,  & pour  rendre  témoi- 
gnage à la  vérité , il  s’eft  propole  de  les  ioftruire 
lans  exercer  aucune  puifTancc  fur  le  temporel,  c 
li  a déclaré  que  fon  Royaume  n’étoit  point  de 
ce  monde  : d il  n’a  pas  même  voulu  fe  mêler  d’un 
partage  entre  deux  frétés.  Sa  puilTance  ne  s’exer- 
coit  donc  que  furie  fpirituel.  e Celle  qu  il  a con- 
fiée à rEgîife  n’eft  point  d une  nature  ditféren- 
te,  ainli  qu’il  le  dit  à fes  Apôtres , en  leur  don- 
nant leur  million.  De  là  il  fuit  quela  Jurifdiclion 
qui  appartient  à l’Eglife  de  droit  divin  ne  con- 
fiée que  dans  le  pouvoir  d’enfeigner  les  nations, 
de  remettre  les  péchés , d’adminiftrer  aux  Fi- 
dèles les  Sacrcmens , fit  de  punir  par  des  peines 
purement  fpirituelles  ceux  qui  violent  les  Loix 
Eccléliaftiqucs. 

e Apnaruit  enim  gratta  Dd  Salvatoris  noftxi  omnibus 
hominibus , étudions  nos , ut , ahnegantes  inipietarem  & 
fcrcularia  defideria,  ibbric  , & juflc , Se  pic  vivamus  in 
hoc  fxctdo , expcchntcs  beaum  fpen».  Epifi.aiTit.  cap. 
a.v.  1 1. 1 a & 1 j. 

d Rcfpondit  Jefus,  regnu  m meum  non  cft  de  hoc 
mundo.  Joan,  cap.  iS . v.  $6» 

~~  * Dixit  ergo  c»s  iteruni , Pax  vobrs.  Hxc  cîim  dixilTcc 
Intufiijvit  -,  L dixit  eis  : Accipitc  Spiritu  pi  lauctum  -,  quo- 


A I R E. 

1 1.  P' i fi  te  Epifcopale. 

12-  Pouvoir  des  Evêques  dans  le  cours  de  leurs  vie 
fîtes. 

1 3.  Si  t Evêque  qui  riejl  que  nommé  peut  exercer  la 
Jurîfditlion  Epifcopale. 

1 q.  S’il peut  / exercer  avant  que  cC avoir  pris  poffef 
fon. 

1 q.  Ce  quil  peut  faire  après  fa  prife  de  poffejfon  , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  facré. 

1 6.  fJuand  il  peut  conférer  les  Bénéfices  fimples. 

17.  En  quel  temps  P Evêque  qui  fe  démet  de  fon 
Evêché efi  dépouillé  de  (a  Jurifdiclion. 

i 8.  Cas  dans  lefquels  on  donne  un  Coadjuteur  à un 
Evêque. 

1 5.  fJuci  eft  le  pouvoir  ePun  Coadjuteur. 
a o.  Si  les  Evêques  qui  ne  font  que  Titulaires  ont  un* 
Jurifdiclion. 

rum.remifcritis  pcccata , remirtonmr  eis;  & quorum 
rcdnucritis,  retenu  fiint.  Joan.  cap.  xo.  v.  11. 11. 1 J. 

hl 

Les  Princes  Séculiers , par  refpecl  pourl’E- 
glife  fie  pour  honorer  les  Fadeurs,  ont  beaucoup 
augmenté  les  droits  de  la  Jurifdi&ion  EcciéüaP 
tique.  Ils  lui  ent  attribué  par  privilège  un  Tribu- 
nalcontcnricuXîpourdonnerplusd  autorité  à fes 
décidons  fur  les  affaires  fpirituelles;  fit  “ils  lui 
ont  accordé,  par  une  grâce  ipéciale,  la  con- 
r.oiflancc  des  affaires  pcrlonncllts  intentées 
contre  les  Clercs , tant  peur  le  civil  que  pour  la 
criminel. 

Ce  font  les  Empereurs  qui  ont  d'abord  établi  les 
Evêques  Arbitres  mceffeiires  des  caufes  d'entre  les 
Clercs  & Us  Laies.  Cet  Arbitrage  a été  depuis 
changé  en  Jurifd  clion , comme  on  le  montrera  dans 
la  fuite.  Ainfi  il  nefi  pas  furprenant  que  la  Jurif 
dut  ton  Ecclcfiafilque  ait  eu  plus  ou  moins  d’étendue, 
Juivans  les  temps  &Jttivant  les  Pais  différens. 

/Pour  peu  qu’on  faflfe  de  réflexions  fur  les  ter- 
mes dans  lefquels  eft  conque  la  Million  des 
Apôtres , il  eft  f cilederecormoitre  la  différen- 
ce qu’il  y a entre  la  puilTance  Eccléfufliquc  fie 
la  Séculière,  & quelles  font  lesbornes  des  deux 
autorités,  parlefquelles  le  monde  Chrétien  eft 
gouverné  : l une  a pour  fa  fin  la  tranquillité  fie  1% 
paix  extérieure  de  l’Etat  ; l’autre  a pour  but  de 
conduire  les  Fideles  à la  paix  éternelle  du  Ciel. 
J.  C.  n’a  point  donné  d’atteinte  à l’autorité  que 
Dieu  a confiée  à tous  les  Souverains  fur  le  tem- 
porel. L’Eglife  cft  dans  l’Empire:  tous  ceux  qui  la 
compofcnr,Paftcurs,Evangeljftes, doivent  obéir 
au  Prince  fur  cc  qui  concerne  le  temporel.  Mais 
l’Empire  cft  pour  rEglilcjfit  Dieu,qui  ne  fait  rien 
qu’en  vue  de  fes  élus,  n’a  mis  cetre  puilTance  en- 
tre les  mains  des  Princes,  que  pour  faire  regner 
Jefus- Chrift  , fit  pour  prendre  les  intérêts  de 
fon  Eglife.  Dans  ce  mélange  du  corps  fie  de 
l'cfprit , ne  confondons  pas  ce  que  Dieu  a fé« 
paré:  rendons  à Céfarcequi  appartientà  Céfar, 
a Dieu  fil  à fon  Eglife  ce  qui  leur  appartient. 

J Cîlm  ad  verum  vcatuin  et't , ultra  fibi  nec  Imperator 
jura  Pontificatus  arripuit , nec  Ponrifcx  noincu  Impera- 
torium  ufurpavit  : quouiam  idem  mediator  Dei  & houii- 
uum,  humo  Chriftus  Jcius,  fie adibus  piupilis,  & dig- 
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DE  LA  JURISDICT 

nicatfbos  ÆftindHs , officia  potefbds  utriufque  diicrcvtt , 
proprtâ  volent  mcdiciiuli  humilttate  furlum  cftcni , non 
num  uià  lupcrbiù  rursùs  in  tnfernum  demetgi  • ut  Chrif- 
tuni  Imperatores  pro  Xterna  viu  Ponrifidbu*  incfigetctlt. 
Si  Ponrifice;  pro  ufu  temporalîum  tantum  modo  rerutn 
fenperialibus  lcg;bus  utcrcncur,  qu  i tenus  fpiritalis  a&io 
carnalibus  dill.it et  incurlibus , 5:  idro  militant  Deo  mi- 
nime le  nceoxiis  fxcularibus  implicarct  -,  ac  vidflïm  non 
ilte  rebus  divinis  prxfidere  videretur , qui  effet  negotiis 
fxculuibus  implicacus.  A 'icolaus  I.  Papa  (an.  eùm  ad 
vtrum  É.dtflinÜ.  *6. 

V. 

f.  Diftinc-  La  Jurifdiclion  Eccléfiafliquceft  ou  volon- 
taire ou  contencicufe  : la  première  s’exerce  de 
piano,  comme  patient  les  Canoniftes,  c’eft  à- 
dirc,  fans  aucune  itiftruflion  judiciaire  : la  fé- 
condé, en  ftiivant  les  procedures  qui  font  pref- 
critcs  par  les  Canons  ôc  par  les  Ordonnances. 
Le  Supérieur  Eccléfiaftiquc  peut  ufer  du  droit 
que  lui  donne  la  première,  même  hors  de  fon 
territoire:  pour  l'autre,  il  Lut  qu’il  foit  dans  fon 
Tribunal. 

V I. 

C’eft  au  Collige  Apoftolique  & au  Corps  des 
Evêques, fuccefieurs  des  Apôtres,  6c premiers 
Palpeurs,  que  Jcfus-Chrift  a confié  la  Juridic- 
tion Ecclcliaftiquc,afin  que  chacun  d’eux  l'exer- 
çât fur  le  troupeau  dont  l'Eglife  lui  donneroit  la 
conduite,  g Ainli  ils  ne  doivent  fc  fervir  de  leur 
autorité , que  fur  les  perfonnes  ôc  fur  les  Eglifcs 
qui  font  de  leur  Diocèfe. 

g T pitcopum  non  debere  in  alienam  irruere  ci  vitarem , 
qiur  illi  probaturnon  elfe  iubjefta  ; neque  in  rcgtonem  , 
qux  ad  cjus  cu.am  minime  nolcitur  pertincre , ad  ali- 
quid  ordinandum  ; neque  Prefbyteros , aut  Diaconos 
conftttuere,  ad  altos  Eptlcopos  pertinentes,  nifi  foriè 
cum  volunute  Si  ttftimonio  proprix  regionis  Epilcopi. 
Quod  fi  qutfpiam , horum  qoid  raie  faccrc  volucrir,  ir- 
rita quittera  erit  huju.'modi  ordinacio  ; & qux  male  ufur- 
pa  vi  ri  ta  Synodo  arguantur.  Nam  l'i  ordinare  non  pc*ue- 
rit.nullatenus  ad  alios  pertinentes  judicare  prxfumat.  Can. 
Epifiopum  ex  Candi.  Antiochtn.  cauf.  9.  quajlion.  *. 

Nulli  Epifcopo  liceat , ctijufvH  ptivilcçü  prxtextu  , 
Pontifie alia  in  alterius  Drurcefi  cxcrccrc , nifi  de  ordina- 
rii  loci  cxprdlit  licencia , 5c  in  perfonas  eidem  Ordinario 
fubje&is  tatmlm  : it  fccui  factum  fnnit,  Hpilcoput  ab 
cxercitio  Pontificalium , ôc  fc  ordinati  abexccutioneor- 
dinum  tint  ipfo  jure  fufpcnfi  Concil.  T nient.  Stjf.  6.  de 
Reformât,  eap.  c . 

VII. 

h L’Evêque  eft  de  droit  commun  le  feul  Juge 
ordinaire  de  fon  Dipccfc  : il  y doit  décider  par 
lui-même , ou  par  ceux  à qui  il  confie  une  por- 
tion de  fon  autorité , tout  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement Eccléfiaftiquc  ; ôc  punir  ceux  qui 
n’obfcrventpasles  régies  preferites  parlesfaints 
Canons. 

A Cdtn  Fpilcopus  la  (lia  cota  Diœcefî  JurifUidtionem 
ordinjriam  noicatut  habere  , dubium  non  exiftit , quin 
in  quolibet  loco  ipfius  Dtrrcefis  non  exempto  , per  i’e  vel 
per  ilium , pofitt  pro  Tribunal!  federe  , caufas  ad  Eccle- 
uaAîcum  forum  (pesantes  audite,  perionas Ecclefiaûi- 
cas , cùm  earum  cxceflus  exegerint , capere  ac  carccri 
dcpuurc  : nccnon  Ôc  cetera  qux  ad  cjus  fpeâanr  offl- 
crum  libetc  excrcete.  Cap.  cùm  Epiftopus  de  ojftcio  Or~ 
dinarii,  in  6. 

Ut  [ Fpifcopi  ] attendent»  (îbi , & univerfo  gregi  in 
quo  Spiritus  Unéhis  pofuit  eos  regçre  Eccleftam  Del , 
quam  acquifivît  (anguille  iuo , vigilent , in  omnibus  la- 
burent,  Sc  minillerium  finira  impleant.  Concil.  Tri - 
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ION  EPISCOPALE.  i, 

dent.  Sejfion.  6.  de  Reformât,  cap.  1. 

VIII. 

f Ceux  qui  travaillent  au  gouvernement  du 
Diocèfe , ou  qui  font  chargés  de  la  conduite 
des  âmes  fous  les  ordres  d’un  Evêque , qui  a 
lui  feui  la  plénitude  de  la  puiftancc  Eccléftafti- 
que,  doivent  fuivre  en  tout  les  régies  qu’il  leur 
preferir , quand  il  ne  leur  ordonne  tien  qui  foit 
contraire  aux  Loix  générales  de  l’Eglife,  à la- 
quelle l'Evêque  doit  lui-méme  rendre  compte 
de  fa  conduite  ôc  de  (es  Ordonnances. 

i Prdbyteri  Ôc  Düconi  fine  licencia  Epilcopi  niliil  per- 
ficiant  : tpte  cnim  cil...  eu; us  fidei  populus  cft crcditus,  ÔC 
à quo  pro  animabus  ratio  extzetur.  Can.  j S.  Apo/lo/ic. 

Sine  Epifcopo  netno  quidquam  facrat  eonitn  qux  Ec- 
clelum  Ipcft  jc  : Se  honora  Deum , ut  omnium  aurorcm 
Se  Domiiutni  : Epifcopum  ver ô , ut  principe!»  Sacerdo- 
tum  : imaginem  Dd  referentem  : Dci , inquam  , prop- 
ice principatom  1 Uni  .o  vero,  propter  Sacerdotium» 
Epifl.JanUi  Ignutù  Martyr,  ad  Tratlenf. 

IX.  , 

/ Quelque  grande  que  foit  la  puiflànce  de  l’E- 
vêque pat  rapport  au  gouvernement  ôt  à la  dis- 
cipline de  fon  Diotèlc , il  doit  toujours  fc  con- 
former aux  Loix  générales  de  l’Eglife  Univer- 
fclle:  mil  ne  lui  cil  pas  permis  de  donner  attein- 
te fans  néccllité  aux  ufaees  de  fon  Eglife,  quand 
ils  font  légitimement  établis  i ôc  il  y a des  cas 
dans  Icfqucls  fon  pouvoir  ert  en  quelque  ma- 
niéré fufpendu,  parce  que  l’Eglife  en  a attribué 
la  connoiilance  au  Pape  : telle  eft  l'abfolurion 
de  certains  crimes  énormes  i telles  font  quel- 
ques difpenles  extraordinaires,  n Mais  il  peut 
faire  tout  ce  qui  n’cft  point  contraire  aux  dé- 
polirions Canoniques  qui  fontàpréfcnt  en  vi- 
gueur, ôc  cc  que  l’Eglife  n’i.point  réfervé  ad 
faim  Siège* 

l Viobtores  Cmanmn  voluntarii  graviter  à (Âmftb  Pa- 
tribus  jiulic.mrur  : & à üne\o  Spûini  ( iufiinuu  cujus  ac 
dono  dkt.ui  finit  ) damiuiuur  : qyonijm  blafphciriar® 
Spirmim  fan^htm  non  incongrue  videntur , qui  conux 
eoldem  iacros  Canone*....  aliquid  aur  protervè  igunt, 
aut  loqui  prxfiimunt , aut  facere  volentlbus  fpontc  con- 
fcntHMH.  Taliscnim  prxfumprio  manifdk-  unum  gcnuS 
eft  bUlpltananrium  Spiritum  fanâum  ; quia...  contra 
cum  mu  , cujus  nutu  Si  gratiâ  fandi  Canoncs  conditt 
funt.  Dama  fut  Papa.  Can.  violaior.  j . cauf.  1 j . quajl.  1 * 

m Qux  ad  petpKuam  utilitatem  gcneraliter  inftituta 
funt , uullà  commutariouc  varientur  : nec  ad  piivatutn 
trahantur  connnodum , qux  ad  bonum  (uht  con  inune 
prxfixa  : (ci  manencibus  rcrminit , qoos  conftitucrunc 
Patres , nemo  injuftè  ufurpet  alienum  : fed  intra  fines  pro- 
prios  atquc  légitime*  ; prout  quis  valuerit,  in  Jaritudina 
le  cxcrccat  chariratis.  Léo  I.  Anatoho  Epifcopo  Can.  que* 
ad.  5 . cauf  1 j.quttjl.  1. 

Juftitixac  rationis  ordo  (uader,  ut,  qui  fua  à fuccdîo- 
ribus  defider.it  mandata  fervari , decelToris  fui  procul  du- 
bio  voluntatem  Ôc  ftatuta  euftodiat.  Gregnr.  I.  Can.  juf- 

titttt  t y cauf.  i j.  qux  fl.  1. 

Nos  conluetudincm , qux  ramen  contra  fidïm  Carho- 
licam  niliil  ufurpare  dignoicitur , fmmotam  perniancto 
concedimus:  Gregor.  I.  Epiicop.  Numid.  Can.  nos.  8, 
diJILnîl.  1 1. 

n In  fceuhôo  verô  cafii , à fuo  Epifcopo....  porerlt  ab- 
folutionis  benefidum  obrincrc.  Quamvis  cnim  & tune 
non  judicts , lèd  juris  fcnrCntii  excommunicato  com- 
municaiis  fit  ligatus , quia  famen  conditor  Canonis  ejus 
sftdblurionem  llbi  (peciâlitct  non  retinuit , eo  ipTo  1 oncel- 
lille  videtur  facuitatcm  aliis  rçlaxandi.  Innocent.  III.  cap. 
nuptr,  extra,  dt  fenttnt.  txcommunicae. 

Pi; 
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ao  LES  LOIX  ECC 

X. 

».  s’il  peut  Tons  les  Evêques  ont  des  Officiaux  pour 
|,,Ser  P*r  exercer  la  Jurifdidion  contcntieufe;  mais  le 
u\  droit  qu'ils  confient  à des  Délégués  ne  dcvroit 
comcaticu-  pas  les  priver  du  pouvoir  qui  leur  appartient, 
fc*'  ôc  qu’ils  ont  exercé  par  eux  mêmes  pendant 
douze  fiécles,  de  juger  les  affaires  contentieu- 
fes  qui  font  portées  aux  Officialités.  Cependant 
l’ufageétabli  en  France  depuis  long  temps  cft , 
que  l’Evêque  abandonne  le  jugement  des  affai- 
res contentieufes  à fon  Official , dont  on  met  le 
nom  à la  tête  de  toutes  les  Sentences. 

Cet  ufage  fait  regarder  les  Evêques , par  rap- 
port à la  Jurifdidion  contentieufe , comme  les  Sei- 
gneurs qui  ont  des  Jujlices , & qui , ne  pouvant  pré- 
Jider  à prifent  dam  leurs  Tribunaux  , font  obligés 
de  nommer  des  Officiers  pour  juger  leurs  jufticiab  les. 
Cependant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , qui 
avoit  défendu  à l'Evêque  de  Clermont  depréjtder  à 
fon  Officialité , fut  caffè  par  un  Arrêt  du  Confeil 
rendu  en  1637.  Il  ny  arien  dans  la  perfonne  des 
Evêques  qui  puiffe  les  empêcher  de  rendre  la  juffice 
dans  les  Officialités.  Pendant  plus  de  douze  ftécles 
Us  ont  connu  par  eux-mêmes  des  affaires  cuntentieu- 
Jes.  Tous  les  Evêques  des  Pays  voifins  en  connoif- 
fent  encore  aujourd'hui ; Cr  les  derniers  Conciles  Pro- 
vinciaux, comme  celui  de  Narbonne  tenu  en  1 609. 
veulent  que  les  Evêques fe  réfervent  la  connoffance 
des  a foires  les  plus  importantes.  Si  les  Prélats , trop 
occupés  d ailleurs , ou  trop  peu  appliqués , Je  font 
d(dn.  rgfs  de  ce  foin  fur  des  Officiers  à qui  ils  ont  con- 
fié leur  autorité , pourquoi  ne  pourr oient -ils  point 
quelquefois  les  reprendre  f Leur  defendr a-t-on  de 
prononcer  fur  des  affaires  nées  dans  leur  Diocife , 
pendant  quon  leur  permet  de  juger  eux  - mêmes , 
dans  le  cas  d un  referit  de  Cour  de  Rome , qui  leur 
efl  nommément  adreffé  ? Cefl  ce  qrtùn  a jugé  en  fa- 
veur de  F Evêque  de  Senhs , par  un  Arrêt  du  9. 
Janvier  1 689.  Les  Evêques  de  Provence  & de 
Flandre  tiennent  eux  - mêmes  leurs  Officialités , 
quand  ils  le  jugent  à propos.  Il  y a certains  points  de 
police  Ecclejiajliquc  Jur  lef quels  il ejl  néteffaire  de 
Jiat uer  promptement , au  moins  par  provijîon , pour 
prévenir  les  troubles  & pour  empêcher  lejcandale. 
Ün  convient  dans  tous  Us  Tribunaux  du  Royaume , 
qu'm  ce  cas  l Evêque  peut  régler  par  provifion  ces 
difficultés , fans  obftrver  Us  formalités  preferites 
pot:r  la  procedure  des  Tribunaux  contentieux.  Cejl 
atnfi  que  F Evêque  d Amiens , fur  la  Requête  de 
fois  Fremottur , rendit  une  Ordonnance  pour  régler 
/ le  rang  des  Curés  de  la  faille  dans  les  proceffions.  Le 
Parlement  de  Paris  jugea , le  dernier  Janvier 
1 9.  qu'il  ny  avoit  point  d abus  dans  cette  Or- 
donnance provi/ionne/lc , & il  renvoya  Us  parties 
de  jant  ( Officiai  d'Amiens  pour  le  principal.  LyAr- 
■rêteff  rapporté  par  Bardet.  Moniteur  F Evêque  de 
Ne  vers  ayant  ordonné  quon  menroit  le  corbillon 
or  .nantit  pain- béni  (mies  Fonts  baptifmaux  de 
la  Parotjje  du  Château  Jur  Altier , afin  de  préve- 
nu les  conte  fiat  ion  s entre  deux  Gentilihommes , M. 
d:  Citas  lus  , Lieutenant  Général  pour  U Roi  en 
Lourbonnoit , rendit  une  Ordonnance  par.  laquelle 
il  di  cida  que  U pam-btm  ferait  pr  Tenté  par  pro- 
v ffin  à F un  des  deux  Gentilshommes.'  ’M:  t Evê- 
que de  Nevers  Je  pourvut  au  Confeil  du  Roi  t où  il 
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obtint  un  Arrêt  le  30  Mars  1 690.  qui  ordonna 
F exécution  du  réglement  qu'il  avoit  fait , jufquà  ce 
que  Us  Juges , à qui  il  appartenait  de  prononcer 
fur  cette  conteflation  , euffent  rendu  un  jugement 
fur  la  provifion  ou  fur  le  fond.  Noyez  cet  Arrêt 
dans  Us  Arrêts  notables  de  M.  Augeard. 

XI. 

0 La  vifite  des  Egliles  du  Diocèfe , que  les  »•  Vifte 
Evêques  font  obligés  de  faire,  fuivant  les  Ca-  E?,lcoP4l€* 
nons  fie  les  Ordonnances,  leur  donne  occafion 
d'exercer  leur  Jurifdidion  fie  leur  autorité  d’une 
maniéré  toute  particulière. 

o Vifiicront  les  Archevêques  6c  Evêques,  Archidiacre* 
en  pcrlonne,  les  Eglifts  & Cures  de  leur  Dioccte.  Ordonn. 
d'Orléans , art.  1 1. 

XII. 

p Dans  le  cours  de  leur  vifite,  les  Evêques  Il  PotITOit 
doivent  pourvoir  à toutes  les  affaires  fommai- 
res  i comme  faire  fournir  les  Eglifes  des  orne-  i^cour/te 
mens  néccffaircs  pour  la  célébration  du  fervice  leu*  vîû- 
divin,  donner  les  ordres  pour  l'adminifiratiun  ,c** 
des  Sacrcmens  , régler  ce  qui  concerne  la  con- 
duite des  Curés , q fie  même  leur  ordonner  de 
fc  retirer  dans  des  Séminaires  pour  le  temps  de 
trois  mois , quand  ils  ont  commis  des  fautes 
graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  inflruc- 
tion  criminelle.  Les  Ordonnances  qu’ils  font 
fur  ccs  fujets,  dans  le  cours  de  leur  vifite  , 
doivent  être  exécutées  nonobfUnt  i’oppofition 
fit  l’appel. 

p Les  Archevêques  6i  Evêques  pourvoiront,  en  fai  fine 
leur  vifite,  les  Officiers  des  lieux  appelles , a cc  que  le* 

Egliles  loienr  fournies  de  Livres  , Croix , Cal;co,Orne- 
ntens  & autres  choies  nécefiaites  pour  la  célébration  du 
fervice  divin , 6c  l'exécution  des  fondations  ; à la  réduc- 
tion des  bancs  fie  meme  des  Icpulturcs,  qui  empêcheroient 
le  lcrvice  dlvijr:  te  donneront  tous  les  ordres  qu’ils  cfii- 
mcronc  néccflaires  pour  la  célébration , peut  l’admmiftra- 
tion  des  Sicrcmcns , te  la  bonne  conduite  des  Curés , 6c 
autres  Fccléfiaftiques  Séculiers  te  Réguliers  qui  dellèr- 
vent  leldites  Cures.  Enjoignons  aux  M.irguilliccs-Fabti- 
çiens  de!  fîtes  Egliles , d’exécuter  ponctuellement  les  Or- 
donnances defdics  Archevêques;  à nos  Juges,  & a ceux 
des  Seigneurs  ayant  jufiicc , «fy  tenir  la  main.  Edit  du 
mon  d’ Avril  169$. art.  16. 

q F.pifcopi , ut  aptifis  quem  regunt  populum  poflînt 
in  officio  arque  obedienriacontinere,  in  omnibus  iis  qux 
ad  vilïurionem  ac  morum  correéb'onem  lubJitorum  fuo- 
rum  fpcébnt , jus  te  poteftatem  habc.nu...  ea  ordinanü, 
moderandi,  punien Ji,  & exequendi  iuxta  Canonum  San- 
étiones , qux  il  is  ex  prudentia  fua , pro  fubditorum  emen- 
datione  ac  Ditecefis  lux  urilitate,  necelTaria  videbunrur. 

Nec  in  iis  ubi  de  vintatione  aut  morum  corrcétionc  agi- 
tur . . . ulla  inhibtrio  , appcllatio  ; feu  quercla  etiam  ad 
Sedem  Apofiolicim  interpofiu  , executioncm  eorum 
qux  ab  iis  mandata  , décréta  , aut  judicata  fuerintquo- 
quo  modo , impediat  aut  (ufpendat.  Concil.  Trident.  Seff. 
z+.  Je  Rtform.  cap  10. 

Ordonnons  au  lurplus  que  les  Ordonnances , par  les- 
quelles les  Archevêques  ou  Evêques  auroient  eftime  né- 
cclïaire  d'en  Join Jre  a des  Curés  te  autres  Ecclélîaftiques 
ayant  chjrge  d'ames , dans  le  cours  de  leur  vifite  , te  fur 
les  Procès- verbaux  qu'ils  auront  drelîcs  , de  fe  retirer 
dans  des  Séminaires  jufques  te  pour  le  temps  de  troif 
mois  pour  des  caufes  graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une 
inftruétion  dans  les  formes  de  la  procedure  criminelle  , 
feront  exécutées , nonobfiant  toutes  appellations  te  op- 
pofitions  quelconques  , 8c  bas  y préjudicier.  Déclaration, 
du  i{  Décembre  1698. 

Saue  hujulmodi  impenluruj  oflïcium  [villtationis]  pro* 


DE  LA  JURISDICT1 

pofïro  veetx  Dd  , quxr.it  de  vira  &:  cooverlatknu-  lïûuif- 
muirium  in  Ecclefts  & locis  alris  divino  cuicui  depuratb , 
k cctcris  qui  ad  ojfidum  ipfurr.  ipeébuK...  ad  ip/orun» 
emendationt  m , per  (alubria  moni  a , nuitc  levia  , nunc 
ai'psrjt  joxta  daum  libi  à Deo  prudennatn,  diligenter 
intendenres...  notoiia  vero  crimina,  qui  examirurione 
non  egeant,  libère  coerigat...  ptrium  drbitam  pro  illis 
infligendo.  Ir.noctnt.  Jf'.  cap.  Romana.  %.Jant.dt  etnfi- 
kus.  in 

L'Evêque  ne  doit  rien  faire  dam  le  cours  de  fa 
vifite  qui  dépende  de  la  Jurifditlion  content ieujè  , 
€r  qui  demande  une  infiruclion  judiciaire  : c'efi 
pourquoi  le  Parlement  d’Aix  jugea  qu'il  y avait 
abus  dam  un  proces-verbal  de  y tfite,  & dam  les 
Ordonnances  faites  en  conféquenct  par  le  Grand- 
Ficaire  du  Chapitre  de  Marfetlle , pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epi  (copal  de  celte  Ftlle-là  ; parce 
que  le  Grand-Ficaire  avait  entendu  des  témoins , 
comme  s’il  avait  procédé  à une  information , qu’il 
les  avait  récolés  & confrontés , & qu’il  avoit  en- 
fuir e drp-fe  le  fupèritur  ef  une  Communauté  Ecclè- 
ftafiique.  L' Arrêt , qui  fe  trouve  rapporté  dans  le 
fécond  volume  du  Journal  du  Palais , ejl  du  a 6 
Fèviier 

üfuffit  à F Evêque  ou  â fin  Grand-Ficaire  f de 
y infhmre  de  laverie  du  fait , fans  aucune  infor- 
mation , avant  que  de  condamner  un  Eccléjiaftique 
à pajfcr  un  certain  temps  dans  un  Séminaire.  On 
ra  ai'  jt  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  28  No- 
vembre 1689.  er  le  1 p Juillet  1691.  Ces  Arrêts 
font  rapp/rtèa  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences. 

Il  efi  cependant  permis  à f Evêque  qui  fait  fa 
vifite , je  fane  infirmer  contre  un  Clerc  aceufi  (P un 
crime,  de juif eaffgner des  témoins , & de  recevoir 
leurs  d- postions  j en  obfervant  toutes  les  formalités 
pr  efn  ne  par  l Ordonnance  de  1 570.  parce  que  f on 
ne  regarde  une  affaire  criminelle  comme  contentieu- 
Je  f qnt  quand  l on  procède  au  recollement  & à la 
confrontât- on  des  témoins  : car  ce  ne  font  que  ces 
procedures  qui  forment  la  conteflatien  , fuivant 
que  l ont  opferve  Bafnage  fur  (article  70.  de  la 
Coutume  de  Normandie , Tronçon  Jur  ( article  104. 
de  la  1 outume  de  fans , Ducajje  & Albert.  Mais 
quand  fi. if  que,  après  avoir  fait  l infirmation 
clans  Je  e us  s d-  fa  vifite , renvoyé  faeeufe  devant 
fGffic.a  , pour  lut  faire  Jon  procès  } (Official  doit- 
il  infirmer  dt  nouveau , ou  procéder  au  recollement 

OfJfRVATlOH  Di  M.  DiIPUIlAL 

<•)  L'At-rn  h ayant  dit  au  nombre  la.  du  chapitre  t.  que  l'Evé- 
q-ac  peur  c -;  . .I.drc  a un  Curé  de  le  tenter  dam  un  Séminaire  pont 
)e  tenu  Je  trou  mois  , a oute  qu’il  eft  permit  en  et  ai  à l 'Evêque 
4’ mîo  iiiei  onutte  un  Clerc  acculé  d'un  crime , de  faite  aflîgoet  de» 
témoiut  Se  de  icccvoit  leur  JcprfitKNi , en  obfervaar  le»  formalités 
preîcn.  * v*1  t’Oidunancc  de  Itf70-  Cependant  «ne  information 
lentbUMe  faire  ntt  M nui  lieu  r l’L.cque  du  Man»,  contre  un  Ecclé- 
f sftiqvr  oomméTr  lier , fat  di.  larcc  abulivc , patte  que  l’iofotma- 
tkw»  eft  le  Amde-nc.il  d’une  ateufauon.  M-  Coca  a plaidait  pour 
Tcxier.  Meilleur»  In  Gen»  du  Koi  appel loient  cette  infbnruiiati 
civile.  L'auteur  de  loblcrvarion  armt  été  confetti  fur  cote  affaire. 

RtPOHiL 

* Ce  moecean  de  l'Ouvagc  eft  tiré  d’une  Mort  fur  le  feptiéiM 

* volume  de»  Mémoire»  du  Clergé  de  ladernicre  édition,  que  Ton 
“ a cité.Trtlî  le  monde  f<*»t  que  «ei  Motet  root  d'une  perforine  fort 
>•  inllruice  de  nos  uliget . & de»  règles  du  Droit  Canonique  du 
u Royaume. 

» Le  Un  ayant  permis  aur  Eveqoe»,  conformément  aaz  anciens 
wCanont,  4e»joindte  aux  EcîWéiiftique*  de  fe  retirer  dam  un 

• Séminal rr  po.danr  trois  mois  , peur  dn  eaufe»  grave» , mai»  qui 
*■  ne  mciutm  point  4 itdki  jdion  dam  Ici  fermes  de  U procédure 
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des  témoins , en  recevant  l infirmation  comme  une 
pièce  juridique  J P lu  fit  ur  s Jurifconfuhes  prétendent 
qu’en  ce  cas  (infirmation  faite  par  (Evêque  ne 
doit  fervir  que  de  mémoire , fous  prétexte  que  C E- 
vêque  nefl  point  Juge  de  ( accufi  pour  les  affaires 
centetnieufes ; d'où  Us  concluent  que  cette  infirma- 
tion nefl  pas  plus  juridique , que  ft  elle  avoir  été 
faite  par  un  Juge  de  Seigneurie , ou  par  un  Pré- 
vôt des  Alarèchaux  , contre  un  t édifia f ique. 
D’autres  difent  t (&  la  pratique  des  Officia  filés 
efi  confirme  à leur  avis  ) que  ( Evêque  étant  le  Su- 
périeur de  F accufi , avec  le  pouvoir  de  le  corriger  , 
il  efi  de  l intérêt  public  & de  F k mneur  de  Fépif copat 
de  recevoir  ( infirmât  ion  C9mme  une  pièce  juridi- 
que , tant  pour  s’afjkrer  de  ta  perfonne  de  F accufi , 
que  pour  conferver  les  preuves  de  Faccufation. 
Cette  que  fl  ion , qui  efi  traitée  avec  étendue  dans  le 
7.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  pages 
162  & 16 j.  efi  très-délicate.  Le  parti  le  plus  fùr 
& le  plus  confirme  aux  règles , efi  de  recommencer 
F information  , quand  le  Procès  efi  infiruil  dans  U 
r effort  cfun  Parlement  ou  ( on  ne  fiuffrc  pas  que 
C Evêque  exerce  par  lui -même  la  jurifditlion  con- 
tentieufe. 

Un  Evêque  qui  renvoie  à f Official  un  Clerc  ac- 
cufi c( un  crime  ne  peut  le  condamner  à une  peine , 
pat  ce  que  l on  ne  doit  pas  punir  deux  fois  pour  la 
mime  Jaute.  Mais  F Evêque  f eut  ordonner  que  F ac- 
cufi demeurera  fufpens  des  finitions  de  fin  ordre. 
La  fufpenfe  n’tfi  point  en  ce  cas  regardée  comme  une 
peine , mais  cjmme  une  précaution  néceffaire  p<.ur 
empêcher  ta  profanation  des  Sacrement , & le  Jean- 
date.  Il  en  efialvrs  de  la  fufpenfe  comme  delapri- 
fon  , qui , dans  le  commencement  dune  procedure 
criminelle , ne  doit  finir  qu'à  s’ajjûrer  de  la  per- 
fonne de  (accufi.  (*) 

XIIL 

Quoiqu’un  Ecclélufliquc  ait  en  fa  faveur  la 
nomination  Royale  à l’Evêché , il  ne  peut  exer- 
cer la  Jurifiiiâion  Epifcopale;  parce  aue  la  no- 
mination Royale  ne  rieni  lieu  que  de  1 élcâion, 
ôc  que  dans  le  temps  que  l'élcûion  étoir  en  vi- 
gueur , il  falloit  aue  l'élu > eut  été  confirmé  par 
le  Supérieur  Eccléfiaflique , avant  qu’il  pût  faire 
les  londionvEpifcopalcs. 

t Noftl  quomodo  l.HKonen  cleéhis  concedendi  hono- 
res vcl  prxbcnd.ts,  aur  alias  dtlponendi  de  rebus  Lcclc&e 


« criminelle , il»  oeuveur  prendre  routât  les  mefurr»  nécelTairet 
» pour  t'inllrmtc  de  la  vérité  de»  fai»  qui  peuvent  donner  beu  à 
“ l'iBjonftion  de  fe  retirer  dans  un  Séminaire  , piwivd  qu'il  n'y  aie 
Mtian  de  content ieua  dan»  I 'inftn»aion  qu’il»  font  pour  parvenir  à 
» cette  coiiooiilance.  On  ne  doit  potin  regarder  comme  un  aéie 
..  de  junOLamo  coorenrieulé  de  faite  aflVg-* r de»  témoins,  de 
»»  leur  faire  prêter  U ferment  , de  ictcroir  leur  dépoli  i ion  . de  la 
" le<*r  faite  ligner  •,  de  prendre  dei  conctufion»  du  Promoteur  , 
t.  foit  pour  ptuccder  a l’information,  fois  fur  cette  information  r 
>»  puisqu'on  obierve  Ut  mêmes  formaltré»  pour  l infotmarion  oui 
» fc  fa.» . qiao.  il  s'agit  de  l'ext.DéUoti  ou  de  1 union  de»  Béné- 
«•  nce» , ce  qui  dépend  di  la  jurildickioa  volontaite.  L'auroeité  que 
* •**  Canon»  & fOrdoonaoce  donnent  à l'Evéque  en  ce  t*s  , fcioie 
» fouvent  inutile , St  fan»  eiéeurron , »'U  ne  pouvoir  employé» 
■ ce»  moyen»  pour  découvrir  U vérité  quand  le»  caufe*  de  l ia- 
»•  formarton  ne  font  pas  publiques. 

•T £ * 'k  * Aticr  rendu  contre  Monficur  l'Evêqoe  du  Ment , 
m il  taudtott  en  avoir  eaammé  toutes  les  procédotes,  pour  fjavoit 
b s'il  n’y  a point  eu  d'autre  raifon  pour  le»  faire  déclarer  abuftvei, 
».  que  «Ile  d'aioir  fair  une  ï.î f.»r mnrior.  contre  Teitcr. 

« Il  i»  elt  potne  dilRcileau»  Evêque»  de  prévenir errre  difficulté, 
>»  en  évitant  la  forme  de»  infoemation»  criminelles,  dan»  le»rether* 
b ebe»  qu'ils  fonr  pour  découvtir  la  vérité , quand  il  s'agit  d'affaire* 
a»  de  cote  nature.  <* 


aj.Si  fE: 
vrqve  qui 
n'cft  que 
nommé  , 
peut  eicr- 
«rlajurlf- 
diction  E- 
pifcopalc. 
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14  S'il  peut 
l'exercer 
avant  *)us 
d'avoit  prix  1 
puâuiion. 


( euro  fû.t  non  fit  dcûio  confirma  ta  } non  habeat  facili- 
taient... mandamus  igteur  qua  tenus  ci  audoritate  noftra 
prxcipias  ut  Conecfîioncm  , (i  quam  fccit  de  prxdidis , 
ftudeat  revocarc.  Altxand.  III.  cap.  nojli.  extra  dttltS. 
6-  tlttl.  pouft. 

XIV. 

/Les  Bulles  que  le  nommé  a obtenues  pour 
l’Evèché  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d’exer- 
cer la  J u ri  (diction  Epifcopalc  : il  faut  qu’il  les 
air  notifiées  au  Chapitre  de  Ton  Eglife  Cathé- 
drale) fie  qu’il  ait  pris  pofTeflion  en  conféquen- 
ce  ; parce  que  l’Eglife  jrffqu’alors  cft  ccnféc  ne 
pas  devoir  le  reconnoîrrc  pour  Ion  Pafteur.  La 
prife  de  pofTeflion  eft  le  fcul  acte  qui  fait  que  le 
Siège  n’eft  plus  vacant. 

/ i’rxleiui  icaquï  perpetuo  val  i ni  ri  Conftiturionefan- 
rimus,  ut  Epifcopi  fie  alii  Prxlati  Superiores , uccnon  Ab- 
baces,  Priorcs , fie  ex  ter  i Monafteriorum  regimina  excr- 
centcs,  quocunque  noroinc  cenlcaimir , qui  apud  didam 
fêJetr  promovenrur,  auc  confirmarionis....  munus  rcri- 
psum  ad  commilfas  cfs  Eccldi.it  &:  Monafteru,  abfque 
didx  IcJis  litteris , hujuInKxli  corum  prometionem , 
conhnnacionem...conrinentibus>  accedcrc  ; vd  bono- 
rum  Ecclélîafticoruni  adminiftiationem  accipere  non 
prxfucnant  : nullique  eos  abique  Jidatum  littcrarun  of- 
rcnriotierecipiaru,  aut  îispsrcani  vd  intcndant.fa.vraj'. 
co mm.  cap.  mjundac  de  tUcl. 

XV. 

t L’Evêque  qui  a reçu  fes  Bulles,  fie  qui  a 
_ ^ ___  pris  pofTeflion , doit  fc  faire  facrcr  dans  le  remps 

?; de ['oiTcf  preferit  par  les  Canons  fit  par  les  Ordonnan- 

^l’nTroit  CCS*  ^vanl  ^0n  ^acre»  *1  ne  Pcut  fe‘rc  aucune 
pwtkïé”1  des  fondions  qui  dépendent  du  cara&crc  Epif- 
copal , comme  font  celles  de  donner  la  Con- 
firmation fie  de  conférer  les  Ordres;  mais  il 
peut  exercer  tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurif. 
diction,  faire  des  Ordonnances  pour  la  Dif- 
cipline  de  Ton  Eglife , conférer  les  Bénéfices- 
Cures  , donner  des  difpcnfcs , fit  accorder  des 
Démifloires  aux  Clercs  pour  fe  faire  ordonner. 

rQuxitvjfti  quij  factemlum  lit  ribi  lu  per  co  quoH  Cle- 
rid  rux  Ditrcdis,  cum  pro  luis  exceflibus  lul’pcnlionts  , 
vd  inrerdiâi , vd  excoromimicarioms  fenrentü  percel- 


1*.  Cm 

dlflf  Icf- 
qoel*  on 
lonuc  un 


r 1 .Ce  «uni 
pen«  faire 
«picdapH- 


luntur,  parvi  prudences  eam,  dimittunc  Ecclelns....  fie 
corre&ionem  fccclcfufticatn  per  contemptum  cludunt , 
«ficentes  quoi  poerftatem  non  habcis  ( nili  ribi  fpeciali- 
ter  A poil.  ted.  indulferit  ) corrigcndi....  Reipondemus  igt- 
tur , quod , ex  quo  elcâiont»  lux  confirmationem  acce- 
pifti , de  talibus  & lîmilibus  ( prxtcr  ca  eux....  minifte- 
rium  confêcratioiiis  defideranc)  quod  juftum  eft  fie  Ec- 
dduftlcx  convenir  utilicati  ftatuendi  habcas  liber  am  fa- 
cultirem.  Ctlefiinus  III.  cap.  tranfmijfam.  extra,  de 
*LS,  O elttl.  potejl. 

X VT. 

tf.  QiimJ  A l’égard  des  Bénéfices  limples  ou  des  Pré- 
il  («utctui-  bendes , l'Evêque  ne  peut  les  conférer  qu’après 
BdHttTfun-  avo,r  le  ferment  de  fidélité  au  Roi,  fie 
après  avoir  fait  cnregiftrct  l’Acte  de  fon  ferment 
à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

y oyez  dam  la  deuxième  partie  le  Chapitre  de 
la  Régale. 

XVII. 

Dès  qu’un  Evêque  eft  dépouillé  du  titre  de 
. fon  Evêché  , foit  par  la  mort  naturelle  , foit 
fe4^r,«!dc  Par  une  aufre  voie,  il  n’a  plus  aucune  autorité; 
t;-n  fcï*chc  fit  ceux  qui  exerçoient  en  l'on  nom  la  Jurifdic- 
îfk  u°Jo  **on  v°l°nta‘rc  » nc  Peuvent  plus  en  faire  au- 
lifûiâioB.  cunc  fonâion.  En  cas  de  démiffion , de  réfi- 
gnation , ou  de  permutation  , le  Siège  n’cft 


plu. 


17.  En  quel 
tcn>M  I‘E- 


ccnfé  vacant  que  du  jout  qu’on  conncît  que 
la  dciniilion , la  réfîgnation , ou  la  penr.uiarion 
ont  été  admifcsenCour  de  Rome  : car  l’Acîe 
qui  fc  fait  pour  remettre  le  Bénéfice  entre  les 
mains  du  Roi,  qui  n’a  qu’un  fimple  droit  de 
nomination,  ne  peut  décharger  l’Evêque  de  la 
conduire  du  Diocèfe.  u C’eft  au  Pape  fcul  à 
qui  il  appartient  à préfent  de  téfoudre  le  ma- 
riage fpiritucl  que  le  Prélat  a contracté  avec 
fon  Eglife. 

u 5u;ritujle  fœdusconjugii , quod  cft  inter  Epifcopum 
fie  Eccleliam , quod  in  eledioneiniturum , raturn  in  con- 
firmarione  , fie  in  confcxratione  intclligirur  coniumim- 
tum  , fine  illius  autoricate  folvi  non  poteft.qui  fucccfTor 
eft  Pétri  Sc  Vicarius  Jefu  Chrifti.  Innocent.  III.  cap.  licet. 
de  tranflatione  Epijcopi 

XVIII. 

x Quand  un  Evêque  fc  trouve  hors  d’état 
de  remplir  les  devoirs  de  l’Epifcopar , à caufe 
de  fes  infirmités , ou  pour  quelque  autre  raifon, 
on  lui  donne  un  Coadjuteur  , avec  future 
fucceflion,  oui  doit  travailler  avec  luiaugou-  que.  * 
vernement  du  Diocèfe.  Le  Pape , en  accor- 
dant des  Bulles  au  Coadjuteur  fur  U nomina- 
tion Royale,  le  fait  Evêque  titulaire  de  quel- 
ques-unes des  Eglifes  qui  l'ont  fous  la  puiflancc 
dcslnfidelcs;  afin  qu’il puifie  être  facré,  pour 
conférer  les  Ordres,  ôc  qu’il  n’y  ait  pas  en  même 
temps  deux  Evêques  du  même  Siège. 

xQuùd  lï  quando  Ecdefix  CathcdralU,  aut  Monaftp- 
rîi  urgens  necellitas , aut  évident  militas  pofhilct  Prxlato 
dariCoadjutorcm,  is  non  aiiàs  cum  futurâ  luccefltone  de- 
tur , quam  hxc  eau  la  priés  diligenter  à fanûiffimo  Ro- 
niano  Pontif.cc lie  cognita.  Cône.  Trid.  Stjf.  j j.  cap.  7, 

Quia  frarcr  fie  Coepilcopus  nofter  Joanues , Ecclefiaf- 
tiex  utilitatrs  ftudio  fuaiente , fi:  narurx  fiix  iïmplicitate 
l.tudabili  confiderarione  traâat,  ob  hoc , quod  fe  b gc- 
renda  patrimonii  gubernandi  cura  , vel  in  DiicipHna  Ec- 
defiaftica  conl'ervanda  minime  fatetur  idoneum , Conf- 
tiruci  Prdbytcri  ad  hxc  cxplend.i  fibi  expofeit  adhiberi 
perfonam  : ut  ea  qux  funt  neceflaria  , conipetenti  dif- 
ponentc  follidiudine , fiant,  nihil  imleccns  heti  vd  inu- 
tile permittatur.  Ucoque  prrfenri  vobis  juflâone  prxci- 
pimus , ut  fervatâ  primo  in  loco  Epîlcooo  menioraro  re- 
vacnrià  , quam  vos  convenu  incul  pabiliter , in  omnibus 
qux  ad  divini  cultus  obicquiutn  pertinent,  vel  qux  Ec- 
defiaftiex  utilitatis  peragcrc  cura  lualêrit,  prxbcatts  obe- 
diemiam  Conftttuto  competentem  : in  nullodifpolidonl- 
bus  cjus  fpirtru  contunud  refuluntes  : imo  competent! 

▼igilanrix  vcftrx  ftudio,  qux  pto  Ecdefuftica  utilitate 
gerenda  Conftitutus  monuerîr,  adimplenies.  Ptlagius  Pa- 
pa. can.  quia  f rater.  \ S.  cauf.  7.  auatl.  1. 

XIX. 

Si  l’Evêque  avoit  l’cfprit  abfolumcnt  alié-  Jt9,  <^ael 
né  , ce  feroitau  Coadjuteur  à nommer  les  Of-  voi/dJe©! 
ficiaux  , fie  à exercer  toute  la  Jurifdiêtion  Ec-  aJjweur. 
cléfiaftique,  de  la  même  manière  que  s’il  étoic 
Evêque  : mais  quand  le  Titulaire  eft  encore 
en  état  de  régler  fon  Diocèfe,  Ôc  que  le  Coad- 
juteur ne  lui  a été  donné  que  pour  le  fecouric 
dans  les  fondions  de  fon  miniftcrc,  il  n’a  point 
plus  d’autorité  au’un  Grand  - Vicaire  , pour 
l'exercice  de  la  Jurifdiction  volontaire  II  ne 
peut  même  conférer  les  Bénéfices , i moins 
que  ce  pouvoir  ne  lui  air  été  exprefTément  ac- 
cordé par  les  Bulles  de  Coadjutorerie,  ou  par 
des  Lettres  de  celui  auquel  il  doit  fuccéder. 

Les  Evêques  qui  ne  font  que  Titulaires  , Jj 
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bc (ont  que  n ayant  point  de  Fidèles  qu’ils  puifTent  à pré- 
utuiaire»  feni  gouverner , n’cxcrccnr  ni  la  Jurifditlion 
nfdiaion.  volontaire,  ni  la  conrcnticufc  II  faut  en  excep- 
ter l'Evêque  titulaire  de  Betheléem , dont  la 
séfidence  crt  à Clzmect,  dans  le  Duché  de 
Revers , qui  exerce  fa  Juridiction  fur  un  très- 
petit  canton  : le  Roi  nomme  à cet  Evêché  fur 


la  préfentation  du  Duc  de  Ncvcts.  Les  Evê- 
ques Titulaires  confèrent  les  Ordres,  Ôc  font 
les  autrts  fonctions  Epifcopales,  avec  la  per- 
mifCon  des  Evêques  du  Diocèfe  : il  y en  a aufli 
qui  lonr  Grands- Vicaires  ôc  OHteiaux  d’autres 
Évêques , & qui  en  cctic  qualité  exercent  la  Ju- 
ridiction volontaire , ôc  la  contcntieufc. 


« l«f. 

fJ*  on 
ne  un 

•fiuicur 

>•  Lvc- 


19. 

:ft  le  Fl>0" 
.ait  JuC®- 
aJjuie«r* 


CHAPITRE  II 

Des  Grands-Vicaires  & des  Officiaux, 


PEndant  les  premiers  fiécles  de  l’Eglife, 
les  Evêques  régloicnt  eux -mêmes  tout 
ce  qui  regarioit  le  gouvernement  de  leur  Dio- 
cefe,  ôc  jugeoiem  les  atfaircs*Eccléftaftiqucs 
avec  leur  Clergé  alfcmblé  , & dans  la  fuite 
avec  le  Chapitre  de  leur  Cathédrale.  Ils  na- 
voicntdonc  befoinnide  Grands- Vicaires  pour 
exercer  la  Jurifdidion  volontaire,  ni  d'Otfi- 
ciaux  pour  terminer  les  affaires  contcnticufcs. 
On  voit  cependant  dans  l'Hilloirc  Ecclcliaf- 
tique,  que  quelques  Evêques  le  font  déchar- 
gés d’une  partie  du  fardeau  de  l’Epifcopat  fur 
Crst  *.«  certains  Prêtres  dont  ils  connoifToicnt  le  mé 
U*d.8*fd.  lire.  Tel  éroitfaint  Grégoire  de  Nazianze  : il 
fortit  delà  folirude  pour  fmtlagerfon  père  dans 
• le  gouvernement  de  fon  Eglifc.  Saint  Grégoire 
de  Nazianze  nous  dépeint  lui-même  faim  Ba- 
fïlc,  comme  le  guide, l'interprète, l'appui  d’Eu- 
febe  de  Cefarée,  qui  lui  coniioit  une  partie  de 
la"  Jurifdidion  Eyjfcopale.  L’Eglife  d Occi- 
dent nous  fournit  auili  quelques  exemples  pa- 
reils. Valerc  Evêque  d llipponc,  ayant  long- 
temps prie  le  Seigneur  de  lui  donner  une  per- 
sonne qui  put  partager  avec  lui  les  fondions 
de  fon  niiniftere , jetra  les  yeux  fur  faim  Au- 
guftin.  Il  fallut  lui  faire  violence  pour  l'obliger 
d'accepter  ce  fécond  rang  dans  le  gouverne- 
ment Eceléfuftique.  f is  nuht  fa3a  efi , nous 
• dit  il , dans  fon  Epitre  1 48.  ui  fecundus  locus  gu- 
bernaculorum  mihj  traderetur.  Tant  cet  emploi 
lui  paroifioit  impo'rtant  6c  difficile  à remplir. 
Sidoine  Apollinaire,  parlant  du  Prêtre  Clau- 
dien  , frère  de  S.  Mamert  Evêque  de  Vienne, 
qui  travailloit  fous  les  ordres  de  fon  frère  dans 
le  gouvernement  du  Diocèfe  de  Vienne,  die 
qu’il  parrageoit  avec  lui  le  poids  de  l’Fpifco- 
pat,  fie  qu’il  regloir  ce  qui  devoir  fc  pratiquer 
dans  les  cérémonies  Eeclélîafliqucs  : U l’ap- 


pelle un  Prélat  du  fécond  ordre;  Antilles  or* 
dîne  in  fecundo  ; & il  le  nomme  expreffément 
le  Vicaire  de  fon  frere  , V t cari  uns  in  EceUfiis . 
Mais  hors  ces  exemples,  6c  quelques  autres 
qui  font  fort  rares  , on  ne  voit  pas  qu  il  y ait  eu 
de  Clercs,  dans  les  onze  premiers  liée  les , qui 
aient  fait  les  fondions  de  Grands- Vicaires  ôc 
d Otficiaux  ; à moins  qu'on  ne  regarde  com- 
me des  Grands-Vicaires  les  Archidiacres  qui 
étoient  dcltinés  à faire  exécuter  les  ordres  de 
l'Evêque , à vifiter  les  Pareilles  , fie  à veiller 
fur  la  conduite  des  Clercs  inférieurs  fit  même 
des  Prêtres. 

Le  Concile  de  Latran  , tenu  fous  Innocent 
III.  exhorta  les  Evêques  qui  fe  trouveraient 
trop  occupés  , ou  dont  le  Diocèfe  ferait  trop 
étendu  pour  qu'ils  pufl'ent  veiller  fur  tout  leur 
troupeau,  de  choifir  des  perfonnes  zélées  fle 
habiles  pour  inftruire,  pour  gouverner,  pour 
faire  les  vilites  du  Diocèfe  à leur  place.  Co 
Dccrer  fur  fuivi  par  un  grand  nombre  dtEvê- 
ques  ; êt  il  cft  difficile  de  ne  pas  croire , en 
voyant  les  décifions  inférées  fur  ce  fujet  dans 
le  Sexte , que  du  temps  de  Boniface  VIII.  il  n’y 
avoir  point  d’Evêque  qui  n’out  au  moins  un 
Grand-Vicaire.  Ce  Pape  appelle  les  Grands- 
Vicaires,  Officiaux;  fie  encore  aujourd’hui  eti 
Italie  ces  deux  titres  ne  lignifient  qu’une  même 
chofc. 

En  Fiance , ôc  dans  quelques  Pais  voifins , 
ces  deux  noms  délignent  des  emplois  dilférens. 
Le  Grand-Vicaire  exerce  la  Juridiction  volon- 
taire, êc  l'Official  la  Juridiction  contcnricufc. 
11  cft  cependant  permis  aux  Evêques  de  réunir 
ces  deux  qualités  en  une  même  perfonne,  en 
lut  donnant  deux  Commilfions,  l’une  de  Grand- 
Vicaire,  fie  l’autre  d’Official. 


SOMMAIRE. 


s.  Ce  que  eefl  qu'un  Grand-ficaire. 

3.  En  quoi  if  diffère  d'un  ficaire  forain . 

3.  L'Evêque  nef.  point  toujours  obligé  d'avoir  un 
Grand-ficaire. 

4.  En  quel  cas  il  doit  en  choifir  un. 

y.  formalites  pour  la  Ccmmijfum  d'un  Grand-fi- 
caire. 

6.  Qualité  que  doit  avoir  fe  Grand-Vicaire . 

7.  idtm. 

5.  Si  un  Régulier  peut  être  Grand-Vicaire  d'un 
Evêque. 

$.  Quand  t Evêque  peut  établir  un  Grand- fl- 
caire. 


1 o.  Si  un  Evêque  peut  avoir  plufieurs  Grands- Vi- 
caires. 

1 1.  Quelles  font  les  chofes  que  U Grand- Vicaire 
ne  peut  faire  fans  ure  claufe  particulière  dam 
fa  Commijfon. 

1 3.  V Evêque  pt  ut  limiter  le  pouvoir  du  G r and- Vi- 
caire. 

1 3 . Ce  qu'il  peut  faire  fur  les  matines fur  lefquellcs 
fon  Évêque  a un  Induit  particulin. 

1 4.  Le  Grand-Vicaire  ne  peut  di  léguer. 

l y.  On  ne fe  pourvoit  pas  par  la  voie  d"  appel  par- 
devant  f Évêque,  contre  Us  Ordonnances  du 
Grand-Vicaire, 
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1 6.  Quand  le  pouvoir  du  Grand-Ficaire  ejl  détruit 
ou  fufpendu. 

1 7-  V Evêque  peut  révoquer  fin  Grand- Ficaire. 

i fc.  Formalites  pour  cette  révocation . 

1 ÿ.  Ce  que  ce/l  que  f Official. 

20.  Formalités  qui  doivent  être  obfirvées  pour  la 
Çommiffionde  P Official. 

21.  Où  tes  Evêques  font  obligés  (T établir  les  Offi- 
ciaux forains. 

22.  Qualités  que  doit  avoir  t Official. 

25.  idem.  • 

24.  Idem. 

2 Ç.  Si  un  Régulier  peut  être  Officia /. 

26.  Les  Sentences  a un  Official , qui  n a pas  les  qua- 
lités requifis , font-elles  milles  ? 

27.  Quand  f Eve  que  peut  commettre  un  Official 
pour  une  feule  affaire. 


VftCe^*e  ^ appelé  cn  général  Grand- Vicaire, 
c«n£v£  V^/  celui  qui  fait  les  fondions  particulières 
«ire.  d’une  perfonne , & qui  cn  tient  la  place.  Le  Vi- 

caire Général  de  l'Evêque  eft  un  Prêtre , qu’il 
établir  pour  exercer  en  fon  nom  la  Jurifdi&ion 
volontaire. 

//  ejl  parlé  dans  le  Sexte  des  Ficaires  Géné- 
raux de  P Evêque , fins  lt  titre  DF.  OFI  ICIO  Vl- 
Carii  : mais  le  Pape  Bout  face  FIII.  les  confond 
avec  Us  Officiaux , comme  on  fait  encore  dam  plu- 
’fteurs  Pais  : ainfi  dans  le  Sexte  la  Jurifdiclion  vo- 
lontaire C T la  comtntieufe  font  réunies  dans  la 
perfonne  du  Ficaire  de  P Evêque.  Nous  avons  fui- 
vi  dans  notre  définition  P ufage  obfervê  depuis  plu- 
fteur^ftccles  par  Us  Evêques  de  hrance , de  confier 
la  JunfdUlion  volontaire  aux  Grands-Ficaires , 
eir  la  contemieufe  aux  Officiaux. 

IL 

J*  Quand  la  com million  du  Vicaire  Général  s’é- 

«u  Vicaire  tend  fur  tout  le  Diocèfe , il  retient  le  nom  de 
forain.  Vicaire  Général  fans  aucune  reftridion  : mais 
quand  il  n’a  reçu  de  pouvoir  que  pour  gouverner 
une  certaine  partie,  on  l’appelle  Vicaire  .Géné- 
ral forain. 

• III. 

Y Lorfque  l’Evêque  croit  pouvoir  remplir  par . 

poTm" uw-  lui-même  toutes  les  fondions  de  fon  miniftere  , 
j»ui»  Kü-i-  il  n’cft  point  obligé  de  nommer  de  Grand- Vicai- 
gc  s irait  rc  dont  l’emploi  n’efl  que  de  le  foulagcr  dans 
Vicaire.  les  charges  de  1 Epiicojat. 

4.  Enqueij  Les  caufes  les  plus  ordinaires  qui  engagent 
eu'  ci,  ^ les  Evêques  à chdifir  des  Grands-  Vicaires,  (ont 
•a.  a l’abfcncc  hors  de  l’Evêché;  b les  maladies, 
ou  d’autres  cmpêchemens  légitimes;  r l’éloigne- 
ment de  la  Ville  Epifcopale,  ôt  la  diverlué  d’i- 
diome dans  différentes  parties  de  leur  Diocèfe, 

a Di:crctioni  vcftrx  taliter  rcfpondemus , quod  fi  Ec- 
clclix  vcftrx  per  abfcntiain  veftram  enortnirer  non  lx- 
danror , & vos  utiles  fuerids  Terrx  Sanébr  verbo  pariter 
& excmplo,  qitodconfcicntix  vcftrx  duximus  rdinquen- 
dum  : dimiflîs  procur.itoribns  idoncis  in  Ecclcfiis  vcftris  , 
potefiis  8c  tcncamini  votum  peregrinationis  impiété. 
f/onorius  111.  cap.  pojlulatis.  extra.  tU  voto  & voit  re- 
dtmpticne. 

b Cùm  Ixpc  conringar  quûd  Epifcopi  propter  fuas  oc-  1 
cupatfoncs  n’.ulcipliccs , vcl  invalctudincs  corporulcs , aut 
hoitilcs  incurfus , feu  occaliones  alias , per  le  if  fos  non 


LESIASTIQUES 

28.  On  ne  peut  appcller  d'un  Official  à r Evêque. 
2p.  L'Official  ne  peut  connaître  des  caufis  de  fin 
Evêque. 

30.  L'Évêque  ne  peut  vendre  Us  emplois  des  Officia- 
. lues. 

3 1 . L‘ Evêque  peut  deflituer  Us  Officiaux  & Us  au- 
tres O fficiers  de  fin  Officialisé. 

3 2.  Révocation  des  Officiaux  pourvût  à titre  onéreux. 
3 3.  Formalités  pour  la  révocation  des  Officiaux. 
34.  Comment  fc  perd  le  pouvoir  des  Officiaux. 

3 J.  Ce  que  c’efi  que  U Ficegérent. 

3 6.  Fondions  du  Promoteur. 

37.  Qualités  qtt  il  doit  avoir. 

3 S.  si/  le  Pénitencier  peut  être  Promoteur. 

3 p.  Du  Grand-Ficaire  de  Pontoifi. 

40.  En  quel  cas  P Evêque  doit  donner  fin  Ficariat 
à un  Confiillc'r-CUrc  du  Parlement. 

fiifîiciunr  mintftrarc  terfcum  Dei  populo , maxime  peram* 
p las  Dicrcdcs  & difiulas  : gencrali  conftitucionc  fand- 
imts , ut  Epilcopi  viros  idoncos  ad  ianctx  prxdicationÎ9 
officium  falubriter  excquenduin  allumant , poternes  in 
opère  8c  fermons , qui  plèbes  llbi  commttfas  , vice  îpfb— 
nim,alm  per  !c  iidem  nequivetint , follicitc  vifitantes» 
cas  verbo  xdificent  8c  excmplo....  Unde  prxciptmus. .. 
viros  idoncos  ordinari  quos  F-nilcopi  pofïmc  Coad.utorcs 
& coopcratorcs  habere,  non  loi  dm  in  prxdicationts  offi- 
cîo  f vcrùm  ctiam  in  audiendis  confcüioiubus  8c  |xrni- 


tentiis  injungendis , ac  extetis  qux  ad  fatutem  pertinent 
aniinmim.  Innocent.  III.  in  Çonc.  Gcneraü  , cap.  inter.  • 
txt,  de  officîo  judicis  ordinarii. 

cQuoniam  in  plciilquc  partîtes  intra  eandem  cîvita- 
tem  arque  Dicrcctim  pcrmixri  Junt  populi  diverfarum  lin— 
gu  arum  , habentes  fub  uni  fid-*  vario»  ritus  8c  mores  : Jif- 
tri&c  prxcipimus  , ut  Ponrihces  %i';ufmoJt  civitanim  fi* 
ve  Dicccclum  provideant  viros  idoneos , qui  fecundilm 
di  ver  lira  tes  rituum  & linguarum , divina  aliis  officia  célè- 
brent, & EcclelîatHca  lacramenra  mini  (Item,  inftruen- 
cb  eos  verbo  pariter  8c  excmplo.  Probibemus  autem  om- 
ninô  ne  uni  cader.ique  civitas  five  Dtcccelîs  diverfos  Pou- 
tifices  lubrat , tanquam  unum  corpus  dtverfa  capita  , 
quali  monftrum.  Sed  li , propter  prxdidas  caufas  , ur- 
gens  neoeflitas  poflulavem , Pontifes  lod  Catholicum 
pr.dulem  , îutioiiibus  illi;  conformem  provida  ddibe- 
ratîone  confirmât  fibi  Vicarium  in  prxd;dis , qui  et  per  • 
omnia  fitobediens  & fr.bjcdus.  Innoc.  III.  cap.  quontam 
cxt.  de  offic.  judicis  ordin.  * 

V. 

d La  commUGon  du  Grand-Vicaire  doit  être  y.'Formaii- 
par  écrit,  fignée  de  l'Evêque  6c  de  deux  té- 
moins,  ôc  inlinuée  au  Greffe  des  Inlînuationi  càTX ' 
Eccléiiaffiqucs  du  Dioccfc,  pour  lequel  la  Com-  G;"nd.Yi- 
million  eft  accordée , à peine  de  nullité  des  Ac-  taife’ 
tes  quiferoient  faits  par  le  Gtand-Vicaire. 

d Les  Vicariats...  ne  pourront  fonir  aucun  effet , ni 
aucune  nomination  , prcientation  ou  collation  être  faite 
cn  vertu  d'ireux,  jufqu’a  ce  qu’ils  aient  ètc  regiftres  au 
Greriê  du  Dioccfc  , oè  eft  aflîslc  Chef-  lieu  des  Prt'latu- 
res , Chapitres  Ce  Dignités  dcfqncls  dépendent  les  Béné- 
fices. Edit  du  mois  de  Décembre  1 6 f i . 

VI. 

e II  faut  que  le  Grand-Vicaire  de  l’Evêque  fott  Qualité* 
Prêtre  & Gradué, /qu’il  foir  né  ou  naturalifé  toÜ  °ie** 
dans  le  Royaume  , ôt  qu’ilg  ne  tienne  aucune  Graod-v»- 
Charge  de  Prélident  ni  de  Confeiller  dans  les  Clirc’ 
Cours  Supérieures  ou  Subalternes;  de  peur  que 
ces  fondions  ne  le  détoumcnrdc  celles  qui  font 
attachées  à l’emploi  que  l’Evêque  lui  confie. 

t Nul  ne  pourra  etre  Vicaire  Gcnc.al  ou  Official  d'au- 
cun 
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4 . Idem. 


S .Si  tin  Ré- 
gulier peut 
être  Grand- 
Vicaire 
d’un  Eve- 
rtue. 
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tun  Archevêque  ou  Evêque,  s'il  n’eft  gradue &conftituc  nicain,  que  f Eve  nue  de  Falenc  e avoit  choifi  pour 
en  l’ordre  de  Prêtrife.  Ordonnance  de  Blois , art.  4 y.  ^ fon  G r and*-  Ficaire , d'en  faire  aucune  fonction  ; 

/Ordonnons  que  tous  8c  chacuns  des  perfonnages  n e-  pgv(que  s'en  plaignit  au  Roi  > & fur  fa  plainte  , 
tant  natifs  & otiginairB  Jtnnttc  Royaume  , qiuont  né  ,7  ,mlrvi„,  „„  Ar,it  d„  Cmfcil,  cmfirma  /e 
i notc.nom.nat, on  ptefattatton  ou  au«m«.  pont-  Mendiant  dm,  d mal'  d'  Grand- 

vus  d aucuns  Archcvcchcs , Eveches...  de  notre  Ko^au-*  6.  , „ , . 

rnmmMT.c.  n'ordonner  V te  aire.  L Arrêt  ejl  rapporte  dans  les  Mémoires 


me,  ne  pourront  faire,  créer,  commettre,  n’ordonner 
ancuns  Vicaires,  Officiers,  n'aucres ayant  la  Superinteu- 
dance  defdits  Bénéfices , étant  de  leurs  Nations , neu- 
tres etrangers  : ains  feront  tenus  faire  &:  créer  lcufdits  Vi- 
caires & Officiers  d’aucuns  de  notre  Royaume , â peine 
de  faififTcment  de  leur  temporel.  Edit  d’Henri  IL  du 
mois  de  Septembre  1 y y J. 

f>  Inhibons  & défendons  à tous  Prcfidens....  & autres 
Officiers  ale  nos  Cours,  & généralement  à tous  autres 
nos  Officiers , tant  de  Cours  Souveraines  que  Subalter- 
nes, de  prendre....  aucun  Vicariat  d' Evêque  ou  Prclat  , 
pour  le  fait  du  temporel , fpirituel , ou  collation  des  Bé- 
néfices de  leur  Evêchc.  Ordonnance  de  Blois , art.  1 r 1. 

Fevrct , dans  (on  Livre  3.  du  Traité  de  F Abus , 
rapporte  [exemple  d'un  Confeiller  du  Parlement  de 
Dijon , qui  obunt  une  difpcnfe  du  Roi  pour  être 
Grand- P icaire  de  f Evêque  de  Langres.  Le  Par- 
lement cFAix  rendit  un  Arrêt  U 1 . Décembre  1 S 97’ 
par  lequel  il  enjoignit  à l Archevêque  d' Avignon  de 
ne  nommer  de  Grands-Ficaires  four  la  Collation 
des  Bénéfices , & pour  [exercice  de  la  Jttrifdiélion 
fvirituelle  , que  des  naturels  François  & réfidem  en 
Provence.  L Arrêt  efi  rapporté  par  Boniface , rom.  3. 
liv.  e ,tit.  7.  chap.  1. 

VII. 

h Les  Evêques  ne  peuvent  donner  de  Com- 
miffion de  Grand-Vicaire  à celui  qui  tient  à fer- 
me les  revenus  de  l’Evêchd. 

h Ne  pourront  les  Prélats,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  bailler  à ferme  le  fpirituel  de  leur  Bénéfice  , ni  leurs 
Vicariats  à leurs  Fermiers  : aufqucls  Vicaires  défendons  à 
nos  Juges  avoir  aucun  égard.  Ordonnance  d Orléans, 
art.  17. 

VIII. 

Tout  Prêtre  qui  a des  degrés  , qui  n’eft  ni 
Etranger , ni  Officier  de  Juftice  Royale,  ni  Fer- 
mier du  temporel  ou  des  fccaux  de  lon  Evêque, 
peut  être  Grand-Vicaire , même  quand  il  feroic 
Régulier,  pourvu  qu’il  ait  obtenu  le  confen- 
tcmenc  de  fon  Supérieur,  avant  que  d’accep- 
ter la  Commiffion  ; parce  qu’il  n’y  a aucune 
loi  qui  défende  aux  Réguliers  d’être  Grands-Vi- 
caires des  Evêques. 

Quelques  Auteurs  avoient  voulu  excepter  les  Re- 


dit Clergé  fous  les  titres  de  Grands- Ficaires. 

IX. 

Le  nouvel  Evêque  ne  pouvant  exercer  la 
Jurifdiction  Eccléiiafliquc  , qu 'après  avoir  ob- 
tenu fes  Huiles,  & après  avoir  pris  poïïvÜion  de 
fon  Evêché,  il  ne  peut  nommer  de  Grands- 
Vicaires  quolorfquil  a fatisfait  à cette  forma- 
lité ; mais  il  n’eft  point  néceffaîrc  que  l’Evêque 
foie  facré  avant  que  d’expédier  la  Commiffion 
d’un  Grand- Vicaire. 

F oyez  les  maximes  \*[&  1 y.  du  Chapitre  pré* 
cèdent.  (*)  X. 

C’eft  un  ufage  conftamment  obfervé  dans  le 
Royaume , que  l’Evêque  peut  conftituer  plu- 
fieurs  Grands  Vicaires, qui  ont  tous  folidaire- 
ment  le  droit  d’exercer  la  Jurifdiction  volon- 
taire , comme  Délégués  de  l’Evêque.  Dc-là  il 
fuit  que  l’Evcque,  en  nommant  un  nouveau 
Grand-Vicaire , n’eft  point  cenfé  avoir  voulu 
révoquer  ceux  qui  étoient  honorés  de  cet  em- 
ploi, quand  même  il  n’en  feroir  aucune  men- 
tion dans  les  Lettres.  En  cas  qu'il  y ait  pluficurs 
Grands-Vicaires,  c’eft  celui  qui  cil  le  premier 
faili  d'une  ailâire  qui  doit  la  terminer. 

XI. 

Quoique  les  Commiffions  des  Grands-Vicai- 
res portent  qu’ils  font  établis  pour  exercer  au 
nom  de  l’Evêque  la  Jurifdiction  volontaire,  ôc 
que  leurs  pouvoirs  paroiflent  généraux,  1 il  y a 
certaines  affaires  importante» qu’ils  ne  peuvent 
décider;  à moins  qu’il  n’y  en  ait  uneelaufe  cx- 
preffedans  leurs  Commiffions.  Telle  eft  la  col- 
lation des  Bénéfices,  dont  les  Grands-Vicaires 
ne  peuvent  difpofcr,  que  quand  les  Lettres, 
qui  leur  ont  été  données  par  les  Evêques , leur 
accordent  ce  pouvoir. 

i Cùm  in  gencrali  conceffiom*  nequaquam  ilia  veniant, 
qux  non  clfet  nuis  vetiitmfiircr  in  i pccie  conceffiirus  ; 
nec  régularité*  donarc  valcat , is  cui  bonorum  ailminif- 
tratio  coam  libéra  eft  concdla  , Officiai;*  aut  V ica  ou* 
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generalrs  Epiicopi  Bénéficia  confcrre  non  polfuiu  ; ni(i 
Bencficiorum  collatio  i|*t«s  fjiccialiter  lie  coinmillà  Boni- 

ligieux  ‘Mendions  de  cette  régie  générale , par  rap-  fat.  VI II.  cap.  cum  in  gencrali.  de  Ojfic.Vicarii  in  6®. 
port  aux  Réguliers  ç & le  Parlement  de  Grenoble,  XII.  . 

fuivant  cet  avis , avoit  fait  défenfe  à un  Domi - L’Evêque  peut  dans  la  Commiffion  limiter  li 


'Evêque  peut  dans  la  Commiffion  limiter  le  u.  t'Evi-: 

que  peut  ii* 


1 


Observation  de  M.  Duperrai. 

(*)  On  dit  au  chapitte  1.  nombre  9.  que  le  nouvel  Evêque  ne 
peut  exercer  lajutifdiélion  Eceléliaftique  , qu'aprés  avoir  pris  pof- 
Iclltnn  de  fon  Evêché.  Cependant  les  Prélats  qui  ont  leur  Bulle, 
peuvent  conférer,  préfenter  & établit  des  Vicaires  généraux  : jugé 
par  pluficurs  Arreu  ; mais  ils  ne  peuvent  conférer  les  Bénéfices  qui 
vaquent  en  régale. 

Réponse. 

a L’Att&du  Confcil  dT.tat  rendu  en  forme  de  Réglement  fur  les 
m remontrances  du  Clergé  le  16  Avril  K J 7.  ne  permet  â aux 
, tau,  fini  potin  tb  d Evêchés , il  faire  Iti  finitions  IpirilutUes , 
„ an  'après  avoir  prit  pojjefion  tics  Evêchés  avec  les  foiemrutis  r<- 
• luifil  , tn  vertu  Jet  Provijians  Apojiotifiui  expédiées  fur  U no- 
nnùnation  du  Roi  , U tout  fini  avoir  égard  aux  Arrêts  contraires 
rn  au  préftnt  Reglement  , 6r  fins  préjudice  des  droits  de  Régale 
m fui  appartiennent  au  Jioi , fiïvaru  lu  Ordonnances.  C«( 


»*  eft  tranferiten  deux  endroits  du  fécond  tome  des  nouveaux  Mé- 
» moires  du  Clergé.  Il  eft  conformeaux  régies  du  droit  comoiuu  , 
a»  fuivant  lcoucl  non-feulement  les  BcnébcUn  , mais  encore  les 
«Titulaires  des  Odîce*  n'excucm  aucune  fouéiion  K’pcnJamc  de 
»»leut  Bénéfice  ou  de  leur  Office  , qu’après  en  avoir  pris  polïcf» 
>*fion.  Le  Cbapirre  «le  l'Eglife  Carliè  iialc  exerce  la  Jurifdiction, 
» ÿutiju'à  ce  que  le  S»ége  Kpifcopai  foit  icttipli  , & que  le  Chapi- 
tre en  fuit  inftiuic  luiidiqucmcot,  St  nuus  ne  connoiirons  pa* 
» d’aurre  manière  de  le  lui  faire  conuoître,  que  pn:  la  prife  de  pof. 
%<  feilion du  nouvel  Evêque,  foit  pcrfonncllc , luit  par  Procureur. 
« Il  eft  vrai  que  l'on  cite  des  Arreu  £c  des  Auteurs  pour  & contre 
» fur  cette  queftiou.  Mais  dans  cette  oppolition  d'opinions  S.  Je 
» préjuges,  ne  faut-il  pas  s'aitachct  aux  principes  généraux  d 
u Moniteur  Dura  lie  a cru  accord»  1rs  Artéts  , en  diiant  qu'il  fai- 
h loir  fuivre  là  dcilus  i'ula^c  des  Lglifés,  mais  il  u a point  juftifié 
» que  l'ulâge  foit  dilférent  fur  ce  point  entre  les  Egalés  Cathé- 
>» diales que  les  Arrêts  loient  fondés  fur  cette  divcrûté  d’u« 
JjIagÇ*.»* 
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36  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 

pouvoir  du  Grand- Vicaire,  & lui  défendre  de  pci,  pardevant  l’Evêque , contre  cc  qui  a été 
prendre  connoiffancc  de  certaines  affaires , qui  laie  par  fon  Grand-Vicaire;  parce  que  cc  n’cft 
font  d'ailleurs  ccnfées  comprifcs  dans  les  Cojn-  qu’une  feule  & même  Jurifdidion.  Mais  n fi  le 
millions  générales.  llpcur,  par  exemple,  lui  Grand- Vicaire, qui  n’agit  qu’au  nom  6c  comme 
défendre  d’accorder  des  difpenfcs  de  bans  , de  Frocuftrur  de  l'Evêque , excède  les  termes  de  fa 
donner  des  pcrmiilions  de  fc  marier  devant  un  * Commillion  , ou  abufede  fon  autorité,  1 Evê- 
aufre  Prêtre  que  le  propre  Curé.  que  peut  défavouer  ce  qui  a été  fait  par  fon 

XIII.  Grand- Vicaire.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle 

Les  Grands- Vicaires  rcprcfentans  leur  Evê-  plufieurs  Canoniftes  permettent  au  Collateui: 
que,  & agitions  en  fon  nom,  peuvent  ufer  des  ordinaire  de  conférer  les  Bénéfices  à des  per- 
drons ôc  des  privilèges  particuliers  à celui  qui  Tonnes  capables , dans  lesfixmois  de  la  vacan- 
Ics a nommés*  Ainli  les  Grands-Vicaires  d'un  cc,  quand  le  Grand- Vicaire  en  a difpofé  en 
Evêque  qui  a obtenu  un  Induit  poyr  conférer  les  faveur  de  perfonnes  indignes  ou  incapables 
Bénéfices  Réguliers  en  continuation  de  com-  de  les  pofleder. 


pli  par, le- 
vant J'F.vc. 
quequepar 
la'üied'jo. 
prl , contre 
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nances de 
fon  Giar.d- 
Vicaite. 


mendc,  & pour  accorder  des  difpenfcs  aux  pa- 
rens  des’époufer  au  quatrième  degré,  font  en 
droit  d’agir  comme  auroit  agi , en  vertu  de 
ces  Induits,  celui  qui  les  a commis. 

XIV. 

/Comme  l’Evêque  en  nommant  un  Grand- 
Vicaire  s'eft  du  déterminer  fur  le  mérite  perfon- 
nel , & fur  les  counoiffanccs  de  celui  à qui  il  a 
confié  fon  autorité , ôc  m qu’il  n'y  a que  les  Lé- 


n Si  compromiftifîus » in  cjuem  éefwnAo  Fpilcopo 
transfettur  eîtgendi  poteftas...  cligai , fed  indignum  : 
tune,  five  (denier  id  iècerit , cùm  dolus  ipfiuseis  qui  non 
font  in  culpa  non  drbear  impuwri  ; livc  ciiam  ignoran- 
rer  ; cùui  iuo  fit  funûus  oftkio  : eligendi  poteftas  ( nili  Se 
.ipfi  Icientcr  clcctionem  talcm  num  fubucrint  ) libère 
revertîtur  ad  eofJem.  Bonijac.  y III.  cap. Ji  compro- 
mijfirius.  de  tittJ.  & tlc.fi  potcjj.  in  6*.  (*) 

o La  Juridiction  du  Grand  - Vicaire  étant 


gats  du  S.  Siège  qui  puiflent  fubdéléguer,  les  émanée  de  celle  de  l’Evêque,  le  Grand-Vicaire 
.Grands-Vicaires  ne  peuvent  nommer  une  per-  ne  peut  plus  l'exercer,  dii  que  l’Evêque  en  cft 
Tonne  pour  exercer  en  leur  place  la  Juv’fdic-  dépouillé  parla  mort,  parunc rranflation  légi- 
tion  volontaire,  même  pour  une  affaire  parti-  time,  & par  une  démillion  de  l’Evêché  entre 
culicre  : ils  peuvent  cependant  commettre  un  les  mains  du  Pape  ; ou  quand  le  pouvoir  de  l’Eq 
Clerc  pour  faire  les  informations  ôc  les  rcchcr-  vêque  efl  fufpcndu  ps:  «ne  excommunication, 
chcs  nécclfaircs,  afin  de  parvenir  à la  décifion  uns  fufpcnfc,  ou  un  interdit,  prononcés  fui- 


Qviand 
le  pouvoir 
du  Grand  - 
Vicaire  cft 
dérrnit  ou 
fjfpcadu.  j 


de  la  queftion  fur  laquelle  ils  doivent  prononcer, 

l Quoniam  Apoftolic.i  Sedci  intemlic  providcrc  itcgo- 
ttij , & non  perfonii,  quibus  cadcni  cotnmitcumur  ; fi  ju- 
dex  tertins , licct  ex  olbcio  noft» o , vd  de  afleniu  partiuin 
pro  communi  à nobü  dams  clldem  , alii  dclcgavcrit  vi- 
ces fuis  (cùm  delegato  à principe  i J concc Jjtur  a jure) 
ddcg.itio  valcbir  iplifls.  Greçor.  IX.  tap,  quoniam . 45. 
txt.  de  otpc.  ac  pvtejl.  judtc.  delegua, 
m ls  îuicm  cui  in'ungitur  ut  perftmalircr  negotium 


vant  les  régies  qui  font  preferites  par  les  fainrs 
Canons.  Mais  dès  que  l’excommunication  ou 
les  ccnfurcs  font  levées,  Je  Grand -Vicaire 
cft  rétabli  dans  Tes  droits,  /ans  qu'il  ait  befoin 
d’une  nouvelle  CommifTion. 

o Cùm  Remen.  Archicpifcopiu  inOfficiafcm  alicuju* 
fuftrjg.jnei  fui  excommuuicaticmiî  (cnteiuum  ex  aliqua 
ratiombili  caulà  profère  ; illos  qui  vices  ipfius  gerunt 


cxequ  mir , poteft  (dunsmodo  partes  coniêntûnt)  hoc  proprer  hoc  excommunkatioui*  vinculo  non  adftringic. 
aliis  dclcgare.  Entrer  quam  û mquifimmem  ficri,  vd  Cùm  non  conxnunfcent  ob  id  Official!  cidctn  in  crimi- 


ty.  On  ne 
fc  pourvoie 


Eccleftis  de  lYxhcis,  vd  aliis  Miuiftris  prosriJeri  man- 
daremns , cùm  in  his  oinnibui  calibus  induftti.nn  , Se 
fidem  perfonx , cui  lalia  conuuittimus,  cligcrc  videemur. 
Ibid.  $.  iauiem.  • 

XV. 

On  ne  peut  fc  pourvoir,  par  la  voie  de  l’ap- 


Ea  ramen , qui  ipfi  gerendo  hujufmodi  vices  agunt.. 
eo  taliter  excommunicato  maneme , fi  juiil'diâtonem 
taïuùm  redpiunt  ab  eodein , non  poflunt  obrinerc  vi- 
gorcm.  Innoc.Ik'.  cap.  Roman a.  de  offUio  f'icatii  in  û°. 

XVII. 

Dans  les  Commilîions  des  Grands-Vicaires, 


17.  L'Evo- 
que peux  J 


Observation  de  M.  Duperrai. 

(^)ll  fi’eftp**  vrai  qoe  quand  leGiand  Viedre  a eofilwc  à un  ia- 
digiKyu  1 un  incapable,  le  0>iiareu;ai(  U facahé  de  pouvoir  coa* 
ftrer  une  feinndc  Foi» . d'autant  queîei  Eedétiaftique»  ne  peeveax 
varier  ; ainli  le  Grand-Viea-re  qui  eft  le  Procureur  de  l'Evêque 
ayant  conféré  , la  peovilion  de  l'Evêque  «ft  noUe.  la  propofitioa 
coatiaitc  quel'Autcut  avan;c  nombre  tj.  cil  taoilt. 

Réponse. 

« On  a parlé  de  eetrt  quellion  en  deux  endroits  de  l'Ouvrage , 
„à  la  page  if.  col.  a.  fie  à lajwif*  xti.  coi.  1.  nojnbre  ja.  on 
n scll  contenté  en  l‘uo  St  en  l'autre  endroit , de  faite  feuur  ( Jâns 
>■  fc  dêiermîner  d’une  maniéré  précité  ) qu'il  y a eu  fur  cc  ^oint 
»i  une  divetltté  d'of'mîoni  entre  lex  Canonillct.  Lefcul  Arrêt  fur 
» cette  difficulté  qui  (bit  venu  à ma  connoiltance,  cft  celui  du 
» Parlement  de  Toulnule  que  fai  cité  à I */*.»£«  col.  1.  Cet 

» Ariêt  qui  juge  que  dans  ïc  <as  jttopofé.l'Evequc  peut  valablement* 
m donner  des  prori  lions  à une  pcifonne  capable  , cft  rapporté  pat 
Moniteur  de  Carcllan  au  clupmc  16.  de  fes  Arrêts  icmarqua- 
» blés  du  Parlement  de  Touloulcs  il  a cré  rendu  confonncm-nt  à 
m l'opinion  de  RebutFe , qui  die  dins  fa  Pratique  Bcnêüciale  au 
> titre  des  Vicaires  (ïenéiaux,  que  l’Evêque  peur  rétratter  ce 
» qu‘a  fait  fon  Grand- Vicaire.  Q«jn_G  non  cgir  junJià.ftd  contra 
*•  formant , vd  manJatum , tune  cnit»  non  itnitur  Epifiopui  idiot 
aihii  vtl  coilatieni jlarc.  E’ Auteur  du  Traite  de  l abua  livre 


» nombre  4.  chapitre  iB.  dit  eucoie  plus  ptécifémeut , qu'en  cc 
» cas  le  Collateur  peut  conférer  d:  nouveau  , fans  avoir  égard 
»i  aux  provitiuns  données  par  (on  Grand-Vicaire.  Le  pouvoir  que 
» l'hveque  lui  donne  de  conférer  les  Bénéfices  , cft  Une  cfpcce 
» de  procuration  indéfinie.  Ot  toute  piocurarion  de  cette  nature 
i> doit  cire  bornée,  difent  ceux  qui  fourienucnt  cetrc  opinion  , à 
Mee  que  l'on  peur  iiifoonablcmcnt  préfumer  être  conforme  à l'in* 
» trot  ion  de  celai  qui  U donne  , loir  pour  cc  qui  regarde  la  ebofe 
>»métne  , (oit  pour  la  maniéré  de  l'exécuter.  On  ne  doit  point 
» pré  fumer  que  l'Evcqueait  voulu  confier  (bu  autoiité  à fou  Grand- 
» Vicaire  pour  conférer  à un  Indigne  ou  a un  incapable  , Si  encore 
>1  moins  qu’il  ait  voulu  fc  dépouiller  loi  même  du  droit  de  difpo- 
•>  (et  canoniquement  du  Bénéfice,  en  cas  qoe  le  Grand-Vicaire 
» abusât  de  fon  autorité.  Cet  argument  leur  parole  mériter  d'a  j* 
«tant  plut  d'attention  , qu'il  eft  fondé  fur  >a  même  raifon  que  le 
».  chapitre  fî  compromiffjriot  de  tlcftionib.  & défit  potefl.  in  4°.  St 
» que  ce  chapitre  eft  adopté  par  les  Canoniftes  François  qui  ont 
» parlé  de  l'éleéUon.  Si  le  Grand- Vicaire  confère  à on  indigne  ou 
« a un  incapable  , ne  vaut-il  pas  mieux  permettre  à l'Evêque  , qui 
« n'a  point  fait  de  faute , de  conférer  le  Bénéfice , que  de  l'aban» 
« donner  à l'avidité  odicafc  des  dévolutaires  ! 

» Ce  font  les  uifonsqui  m'avoieut  fait  pencher  davantage  pour 
>1  l'opinion  des  Canoniftes  , qui  donnent  en 'ce  cas  à l'bséque  le 
«droit  de  conférer.  Au  refte  , cette  queftion  me  paioît  toujours 
» irês-déticare  Je  très- difficile  à décider.  Il  y en  a plufieurs  de  cette 
» nature , tant  dans  noue  Droit  Canonique , que  dans  notre  Droit 
».  Civil, 
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DES  GRANDS-VICAIRES  ET  DES  OFFICIAUX.  i? 
révoquer  les  Evêques  infèrent  ordinairement  la  ciaufe  XXI. 

foedraej.  quelles  ne  vaudront  que  ram  qu’il  plaira  à peux  Régulièrement  il  ne  peut  y avoir  qu’un  Offi-  xr.oabt 
c-  qui  les  commettent.  Quand  même  cette  ciaufe  ciai  pour  un  Diocèfe,  qui  doit  être  établi  dans 

"** la  Ville  Epifcopale;  parce  que  la  pluralité  des  ,»;»  dVt 


ne  s'y  rrouveroit  pas,  les  Evêques  pourroient 
révoquer  leurs  Grands- Vicaires,  fans  être  obli- 
gés d'en  rendre  aucune  raifon  ; parce  qu'ils 
font  regardés,  pour  le  fpiritucl,  comme  les 
Procureurs  de  l’Evêque,  dont  l'autorité  ne  fub- 
fifte  que  pour  le  temps  qu'il  plaît  à ceux  qui  les 
ont  conftirués. 

Il  n'en  ejl  pas  de  meme  du  Vicariat  de  I Evêque 
qui  ejl  attaché  J un  office , ou  à une  dignité  par  des 
tranf allions  & des  concordats  : les  Prieurs  de  faint 
Dettys , par  exemple , & ceux  de  faint  Germain- 
des-Prez , font  Grands-Vicaires  nés  de  t Archevê- 
que de  Paris  , en  vertu  de  tranfa&ions  homolo- 
guées au  Parlement , Cun  pour  la  Ville  de  faint 
Denys , & f autre  pour  le  Fauxbourg  faint  Germain 
de  cette  Pille  de  Paris.  L'Archevêque  de  Paris  ne 
peut  les  révoquer , tant  qu'ils  ont  la  qualité  de 
Prieurs  de  ces  deux  Abbayes . 

XVIII. 

«s. forma-  Comme  les  Commiflions  des  Grands-Vicai- 
K^e  1K0-  rcs  doivent  £*trc  publiques  & infinuées , p les  ré- 
p uxu.  vocations  que  les  Evêques  en  font  doiventêtre 

aulli  par  écrit , & infinuées  au  Greffe  du  Diocè- 
lc.  J ufqu’au  temps  de  la  lignification  de  la  ré- 
vocation , 6c  de  l'infinuarion , les  Aclcs  faits 


Otficiaux  pourroit  caufer  du  trouble  & de  la 
confufion  dans  l’exercice  de  la  JutifdicUon  con. 
tentieufe.  Cependant , f quand  un  Diccèfc  s'é- 
tend dans  le  rciïort  de  diticrcns  Patlcmcns,  l’E- 
vêque doit  nommer  un  Official  forain  , pour 
la  partie  de  fon  Diocèfe  qui  cfl  du  reflott  d’un 
autre  Parlement  que  la  Ville  Epifcopale.  Le 
Siège  de  cet  Official  doit  être  dans  l ércncuc 
du  Parlement,  pour  lequel  il  a été  nomme  Of- 
ficial par  l'Evêque,  ce  qui  a été  ainli  réglé» 
afin  que  les  Cours  Souveraines  pulfent  plus  fa- 
cilement faire  les  injon&ions  néccflàircs  aux 
Officiaux,  6c  faire  exécuter  leurs  Arrêts.  On 
doit  obfcrvcr  à plus  forte  raifon  la  même  régie , 
par  rapport  aux  Evêques  des  pays  étrangers» 
qui  ont  en  France  quelque  partie  de  leur  Dio- 
cèfc.  Le  Roi  donne  quelquefois  des  Lettres 
Patentes,  par  lcfqucllcs  il  exempte  les  Prélats 
de  l’obligation  d’établir  des  Officiaux  particu- 
liers dans  les  parties  de  leur  Jutifdiciion  , qui 
font  d’un  autre  Parlement  que  celui  dans  le  ref- 
fort  duquel  cfl  fituécll  Ville  Epifcopale  ou  Mé- 
tropolitaine. 

* J Les  Archevêques  & Evêques  ne  feront  tenus  d'êta- 

hlir  Jm  Vlrllm  nt->ic  lihil.m.nr  *lf«c  nÆriatlV.’ 


par  les  Grands  - Vicaires  , que  le  publie  croie  blir  de»  Vicaires  Généraux,  nuis  feulement  des  Officiaux*' 
encore  revêtus  de  cette  qualité , font  valables  ; pour  exercer  la  jurifdiclion  contcnneufe  dans  les  lieux  de 
mais  le  Grand- Vicaire  doit  pour  le  for  intérieur  '"*r  c'nw  l,n‘  u — 

s’abftcnirjle  toutpdc  de  jurifdidion,  dès  qu’il 
connoit  que  l’Evcquc  a révoqué  les  pouvoirs, 
de  quelque  manière  que  ce  foit. 

p Seront  fujettes  à fembbble  infiniutîoii  les  révoca- 
tions dcldits  Vicariats.  Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 
art.  ii. 

XIX. 


•9.  Ce  que 
x'eft  que 
f'Otfkul. 


q Les  Officiaux  font  les  Vicaires  de  l’Evê- 
que  pour  l'exercice  de  la  jurifdiclion  conten- 
ticufe  : ce  font  eux  qui  prononcent  les  juge- 
mens,  & qui  décident  les  contcflations  pour 
lcfqucllcs  il  y a une  procédure  régulière. 

y fnOHiiàilcm  F.pÿèopi  per  commifiionem  officîi  ge- 
neraliter  tibi  faûam , caulatuoi  cognüio  transfertur.  Èo- 
nifaeius  Vlît.  cap.  liât  de  Officia  Picarii  in  0 •. 

Il  y a dans  Bardet  un  Arrêt  de  Réglement  du 
Parlement  de  Paris  , rendu  le  1 3 Décembre  1633. 
qui  fait  défenfes  aux  Officiaux  de  connaître  de  ce 
qui  concerne  les  comptes  des  Fabriques  ; entendu 
que  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques  dépend 
de  la  jurifdiélion  contentieufe  ; & qu'un  Laïc  ne 
doit  point  procéder  devant  le  Juge  Ecdtjiajlique fur 
une  affaire  temporelle. 

XX. 

Les  Commiflions  que  donnent  les  Evêques 


leur  Diocèfe  , ou  Provinces  qui  font  dans  le  reflott  d'u 
Parlement , aune  que  celui  dans  lequel  cfl  établi  le  Siège 
ordinaire  de  leurs  Officiait  tes.  Edit  du  mois  d' Avril  1 j • 
art.  jt. 

Parce  que  jufqu’à  prefent  il  n'y  a point  eu  d'Official 
forain  dudit  Archevêque  de  Lyon  , dans  b partie  dudic 
Diocèfe  qui  cfl  du  Dauphiné,  tes  Paroifles  étant  quaii 
toncês  es  environs  , n’y  en  ayant  que  huit  qui*eti  loue 
éloignée*  de  dix  lieues  -,  que  Ailleurs  ce  canton  dudic 
Diocclc  n‘c II  compolé  que  de  [Impies  Villages , dans  les- 
quels il  feroir  difficile  de  trouver  la  quantité  d'Officiers  Sc 
Suppôts  habiles  pour  composer  une  Officialisé.».  Vou- 
lons & nom  plaît  que  les  procès  des  Ecctéfiafliques  dc9 
Paroifles  du  Diocélc  de  Lyon , qui  font  du  reifon  du 
Parlement  de  Grenoble,  cnfêmble  toutes  procedures  fut 
refcripts  du  Pape,  continuent  à être  inftruits  & juges  à 
l’avenir  , comme  ils  ont  été  par  le  parte  , par  l’Otficial 
de  l'Archevêque  de  Lyon,  en  Ladite  Ville  de  Lyon  » 
fans  préjudice  néanmoins  Jes  appellations  comme  d'abus, 
qui  jèront  interjectces  de  la  part  des  Ecclcliartiqucs  de- 
meurait* cfditcs  l’jtoilTe*  de  Dauphiné,  de  jiigcmern-qul 
feront  rendus  en  ladite  Offidalké , lcfqucllcs  appellations 
feront  jugées  au  Parlement  de  Grenoble.  Lettres  Patentes 
du  mmtd'Odobrt  1 679.  re-ijlrécs  au  Par  liment  de  Gre- 
noble le  1 1.  Novembre  Je  la  même  année. 

M.  de  faint  George , Archevêque  de  Lycnt  obtint 
des  Lettres  Patentes  conformes  aux  précédentes  au 
mois  de  lévrier  1 69  6.  pour faire  juger  par  I Official 
Primatial , refilant  a Lyon  y les  appellations  des 


Zttt  *.u*  Eçdéfialliqiics , aufqocls  ils  confient  la  ju-  . Semences  rendues  par  les  Officiaux  de  fon  r effort , 


Xcr  rîféiâion  contentieufe , doivent  être  par  écrit, 
■vbt  dans  figticcs  de  la  main  de  l’Evêque , 6c  r infinuées 
au  Greffe  des  Infinuations  Eccléfi-iftiqucs  du 
VOfidaL  Diocèfe  ; afin  que  les  particuliers  puifient  con- 
noitre  ceux  aufquels  ils  doivent  s’adteffer  pour 
les  affaires  contenticufes. 

rSetont  fiijettes  a femblablc  inlimiation ...  tes  provi- 
fions  d'OJlicial.  Edit  du  mois  de  Dec.  t6ÿt.  art.  ti. 


qui  font  dans  f e tendue  du  Parlement  de  Dijon.  Les 
Lettres  Patentes  du  1 7 Août  16^.  pour  la  partie 
de  r Evêché  du  Pui , qui  ejl  du  reffort  du  Parlement 
de  Parit , dr  celles  qui  cm  été  obtenues  pour  le 
Comté  d' Eu  par  Al.  Colbert  Archevêque  de  Rouen, 
font  femblables  à celles  dont  on  vient  ae  parler  : quoi- 
que ces  Lettres  Patentes  ne  parlent  que  des  procès 
des  tccléjiajliques , & des  procédures  fur  Us  ref- 

D ij 
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aS  LES  LOIX  ECCL 

cripts  de  Cour  de  Rcute , elles  ont  lieu  pour  toutes 
les  affaires  qui  font  peines  auxOJficialitcs.  y oyez 
le  7.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé , 
page  2 jo.  & Us Juivantes. 

XXIL 

11  faut  que  l’Official  foit/  Prêtre,  qu’il  foie 
« Lîctrntié  en  Droit  Canon  ou  en  x Théologie, 
& qu'il  asc  pris  fey  degrés  clans  une  Univerlïté 
du  Royaume , apres  avoir  étudié  le  temps  prêt- 
ent pat  les  Ordonnances  pour  le  Droit  Cano- 
nique , êt  celui  qui  eft  preferit  par  les  Statuts 

Î'our  avoir  des  degrés  dans  la  Faculté  dcThco- 
ogie. 

{''oyez  la  preuve  de  la  fixième  Maxime  de  ce 
Chapitre. 

t lu  noua  acHone  didicimus  quofîbm  ex  noftro  Col- 
Icgro , contra  tnores  Eccicfiaftkos , laicos  habere  in  re- 
bus Jirin  j conftitttcos  œconomos.  Proindc  pariter  trac- 
tantes digimus  , ut  unulquhque  noftrùm , (ccuiulùm 
Cilchcdj-icnlium  Patrutu  décréta,  es  proprio  Clero  avo- 
nomuni  fibr  conllttuar.  Indccorutn  eu  cnim  bicum  Vi- 
carium  elfe  Epifeopi , te  fiecubret  rn  Ecclefiâ  judicare. 
Ex  ConcUio  Hjpaltnfi.  II.  Can.  la  nonà.  cauf  1 6. 
quafi.  7. 

u Voulons  pareillement  qu’un  EcdclufHque  ne  puifle 
à l’avenir  être  admis  a faire  la  fonction  d'OtHcial , qu’il 
ne  loir  Licencié  en  Droit  Canon  j le  tout  a peine  de 
nullué  des  Sentences  de  Jugeruens  qui  feront  rendus  par 
IcUits  Juges  de  Officiaux  : de  parce  qu’il  pourretc  arriver 
que  ceux  de  nos  (ûjets  qui  vouilroicnt  le  faire  pourvoir  (de 
l’emploi  d'OfficialJ  pourroicm  aller  prendre  des  attefh- 
ttons  d’etude  dans  les  U ni  ver  fîtes  étrangères,  & même 
des  degrés  Ce  lettres  de  licence ....  Ce  que  voulant  pré- 
venir . . . ordonnons , voulons  de  nous  plaît,  que  nos  fu- 
jets  , de  quelque  qualité  de  condition  qu’ils  l'oient,  ne 
puiifent  être  reçus  a prendre  aucun  degré , ni  lettre  Je  li- 
cence eldhcs  Facultés  de  Droit  Civil  de  Canonique,  en 
vertu  des  certificats  ou  aicdhtions  d'étude,  qu'ils  au- 
roient  obtenus  es  Univerfirés  iîtuces  es  Royaumes  5c 
pays  étrangers:  ni  pareillement  erre  reçus....  lür  les  de- 
grés 6c  lettres  Je  ltcenç|  qu’ils  pourroirnt  avoir  obtenus 
dans  les  mêmes  U ntvrrlKcs  étrangères  ; mais  feront  tenus 
de  faire  les  années  derude,  (ourenir  les  aéfes  , de  fatis- 
faiic  a tout  ce  qui  cil  porté  par  notre  Edit  (du  mois 
d' Avril  tt>79.  ) Déclaration  du  16  Janvier  16S0. 

x Voulons  de  nous  plaît , que  les  Ecdéfiaftiques  jîuif— 
fent  a l'avenir  être  adnvs  à Faire  les  fondions  d’Offi- 
"ciaux,  prurvtl  qu'ils  lofent  Licentrcs  ou  Doéleurs  en 
Théologie , dans  b Faculté  de  Paris , ou  dans  les  autres 
Facultés  de  Théologie,  ou  de  Droit  Canon  de  notre 
Royaume.  Déclaration  du  it  Mars  16S0. 

XXIII. 

J.  y L’Official  ne  doit,  non  plus  que  le  Grand- 
Vicaire  , "tenir  aucune  ferme  du  fccau  ou  autre , 
de  l’Evêque  qui  la  nommé , ni  être  Officier  du 
Roi  dans  les  Cours  Souveraines. 

y Et  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Oificial  tenir  aucune  fer- 
me de  fon  Prélat , foie  dn  Iccju  ou  autre.  Ordonnance  de 
B loi»  , art,  4f. 

Moniteur  C /Jrchevtaue  de  Reims  ayant  nomme 
pour  O fficial  un  Confeiller  au  Préfidialde  cettf  H il  le- 
là  y U intervint  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,* 
U 30  Avril  1 d 1 7.  qui  enjoignit  à P Official  nommé 
par  P Archevêque  d'opter  dans  trois  mois  de  fa 
Charge  au  Préfijial  de  Reims,  ou  de  la  qualité  i Of- 
ficial. 

XXIV. 

s.-  Il  faut  que  l’Official  fbir  natif  du  Royaume, 
ou  du  moins  qu’il  foir  naturalité  ; parce  qu’un 
emploi  li  important  ne  doit  point  tomber  entre 


ESI  ASTIQUE  S. 

les  mains  de  perfonnes  qui  pourroient  être  mal 
intentionnées  pour  l’Etar. 

Voyez  P Extrait  de  P Edit  d'Henri  II.  de  1 j 54; 
fous  la  Maxime  fixicme. 

XXV. 

Il  n y a ni  Canon , ni  Ordonnance  qui  défen- 
dent aux  Evêques  de  prendre  pour  Officiaux 
des  Réguliers  : les  Religieux  peuvent  donc  exer- 
cer la  Jurifdiélion  conrenricufc  , pourvu  qu’ils 
aient  les  qualités  preferites  pat  les  Ordonnant 
ces  ,^6c  qu  ils  aient  obtenu  la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs. 

Mornac prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être  Of- 
ficiai , parce  qu  il  né  doit  prendre  aucune  part , fé- 
lon les  Canons , à ce  qui  fe  pajfe  dam  les  Tribunaux 
ou  fon  rend  la  jufitee . Mais  les  Canons  cités  par 
Mornac  ne  regardent  que  les  Tribunaux  feculiers . 
Il  n'y  a point  de  rai  fon  de  les  exclure  de  cet  emploi  ; 
& pu  if  qu'on  leur  a permis  d'exercer  la  jurîfdiéhon 
volontaire  des  Evêques , on  doit  auffi  leur  permet- 
tre d'exercer  la  comemitufe.  Cefi  la  Jurifprudenct 
du  Parlement  de  Rouen  ; or. y a jugé,  le  deuxieme 
Mars  1 6S  3.  que  P Abbé  Commendataire  de  la 
fainte  Trinité  de  fecamp  ayant  cédé  à fes  Reli- 
gieux la  jurifdiilion  qu’il  avoir  fur  un  certain  ter- 
ritoire , un  Bcnédiilin  de  cette  Abbaye  pouvoir 
(ne  Official,  & rendre  des  Sentences , Jans  qu'il 
y eût  heu  à P appel  comme  d'abus.  L’Arrêt  eft  rap-, 
porté  dans  le  2.  volume  du  Journal  du  Palais . 

XXVI. 

Si  un  Official  n’avoir  point  les  qualités  re- 
quîtes par  les  Ordonnances  , les  Sentences 
qu  i!  rendroit  feroient  nullcsêc  abufives:  2 ce- 
pendant fi  un  Ecçlcfiaffique  avoir  paffe  pour 
Official  pendant  un  temps  conlidérable,  fans 
avoir  les  qualirés  requifes,  on  ne  caïïcroit  point 
tous  fes  jugemens  : parce  qu’on  ne  pourrait  lo 
faire  fanscaufcr  beaucoup  de  trouble  dans  le 
Diocèfe,  & que  le  tiroir  aurorife  ce  qui  s’eft 
fait  par  uneperfonnequi  a été  en  poflelfion  pu- 
blique d’un  Office,  quoiqu’elle  fut  incapable 
de  l’cxcrccr.  • 

{ Verumtamcn , fi  fervus , Jum  putaretur  Über , ex  dé- 
légation; fentenebm  dixit  ; qu.im*is  polîea  in  le:  vitutem 
dcpu’.tus  fit , fenrentb  abeo  ditfa  rei  jutlieaCtt  firmirjtcra 
tcnec.  Can.  infamis  1 . cauf.  $ . qattfi.  7. 

Cette  décifton  eft  conforme  à celle  de  la  loi  Par- 
barius  ffi  de  officio  Pracroris.  Levret  rapporte  dans 
le  Traité  de  P abus , liv  4.  ch.  3.  un  An  et  du  Par- 
lement de  Touloufe  du  « j.  Mai  1 6ùS.  qui  a jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  d abus  dans  la  Sentence  ren- 
due par  un  Official  de  Carcajfomc  qu:  n' était  point 
Prêtre  f parce  qu’il  avoit  fait  publiquement  la 
fonction  d'Ùfficial pendant  pluficurs  années. 

XXVI I. 

Quand  l'Offidial  ou  le  Viccgérenr  ne  peu- 
vent connoïtre  d’une  affaire  , foit  parce  qu’ils 
font  reeufés , foir  parce  qu’ils  fe  déportent , l’E- 
vêque eft  en  droit  de  nommer  un  Official  pour 
juger  la  conteftation.  On  appelle  alors  cct  Of- 
ficial ad  litem  , parce  qu’il  n’a  reçu  de  pouvoir 
que  pour  une  feule  affaire. 

Bouche l , Levret , & plujieurs  autres  de  nos  Au- 
teurs ne  font  pas  de  cet  a vis  : mais  f ufage , fondé 
fur  les  inconvénient  qui  font  des  fuites  de  leur  opi- 
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DES  GRANDS-VICAIRES  ET  DES  OFFICIAUX. 


nïon , r a emporté  fur  leur  autorité.  Il  y a dans  le 
iroiftéme  volume  du  Journal  des  Audiences  un  Ar- 
rêt du  1 7 Juin  1 67  J.  qui  confirme  une  Sentence 
rendue  par  un  Official  établi  Jeultment  pour  faire 
le  procès  à (Official  ordinaire.  Dans  le  cinquième 
volume  du  même  Journal , il  fe  trouve  un  Arrêt 
du  1 1 Août  1696.  qui  a jugé  qu’un  Evêque  avoit 
pli  nommer  un  Official  ad  litem  , parce  que  f Of- 
ficial ordinaire  & le  Vicegérent  s'étoient  déportés. 

XXVIII. 

ai.  On  «c  a Tous  les  CanonUks  conviennent  qu’on  ne 
k^ücïof  Pcut  aPpe^cr  l’Official  de  la  Ville Epifco- 
foiaiVrt*  paie  à l'Evéque:  il  y 9 plus  de  conteftation  en- 
vc.juc.  tr'eux  par  rapport  à i Officiai  forain.  Alais  en 
France  on  regarde  comme  une  régie  coudan- 
te , que  les  appellations  interjettées  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Officiaux  forains  ne  doi- 
vent être  portées  ni  devant  l’Evêque,  ni  de- 
vant l’Official  principal , mais  devant  le  Juge 
fupdricur  de  l’Evêque  ; parce  que  l’Official  fo- 
rain n’a  qu’un  même  Tribunal  avec  celui  de 
l'Evêque,  dont  il  exerce  la  Jurifdi&ion  conten- 
tieufe  dans  une  partie  du  Diocèfe. 

a Nonputamus  illam  contüerudinsm , quantocumque 
trmpore  de  faûo  iervatam  , comonam  ration: , quod  ab 
Officiai»  Epilcopi  adeundem  Epitcopum  valcatappellari: 
neab  eodeni  ad  fcipfum  ( cûm  lit  idem  adjucorium  utriuf- 
que)  appcllatio  interpolita  videatur.  Bomfacius  VIH. 
cap.  non pu  tait:  us.  de  confuttudine  in  6°. 

Fcvret , qui  cite  plufieurs  autorités  pour  prou- 
ver que  [ Evêque  ne  peut  connoître  des  appellations 
des  Sentences  rendues  par  les  Officiaux  forains , 
rapporte  après  Chenu  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  de  1 ^9.  au  profit  de  t Official  Alàrcpolixain 
• de  Bourges,  fur  un  appel  de  l Official  établi  à Che- 
ner  ailles , contre  f Official  principal  de  Limoges. 
AI.  Gibert  remarque , dans  fes  lnjlitutions  Ecclè- 
ftafiiquety  que  l Evêque  de  ta  Rochelle  eji  en  pof- 
f jfion  d’avoir  deux  O fficiaux , I un  dans  la  Ville 
Lpifccpale,  (autre  à bontenai.  (*) 

XXIX. 

jj.  L’Evêque  & l’Official  étant  cenfés  n’être 
cfji w qu’un  fcul  Juge,  l’Omcial  ne  peut  connoître 
cc’.int'i  e des  alfaires  de  fon  Evêque  ; & en  cas  qu’on  in- 
fc.'.U't-  tcotc  contte  quelque  adioo  qui  fuit  de  la 
U.'uc.  compétence  des  Juges  Eccléfiaftiqucs,  il  faut 
s’adrdïer  au  Métropolitain  pour  la  faire  juger. 

Ctjl  une  J'uite  du  principe  établi  par  Boniface 
VIII.  cùm  fit  idem  adjutorium  utriufquc. 

XXX. 

jo  l'Eve-  ^ L’Evêque  doit  donner  gratuitement  toutes 
ajue  ne  peut  les  places  des  Officialités,  foit  d’Official,  foie 
cn"'oiJ”  » *ccg^rent>  de  Promoteur;  parce  que 
oiLuîi-  * c’eft  uneefpécede  limonie,  que  de  vendre  le 
U*.  droit  d’cxcrccr  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftiquc. 

b Enjoignons  auldits  Archevêques  8c  Evêques  de  pour- 
voir gratuitement , l’uivanc  les  règles  de  l’Eglilc , des  per- 


Obseuvation  de  M.  Dupereai. 

(*;  Oo  ne  connoic  polar  en  Fiance  les  Officiaux  forains. 

Réponse. 

*>  On  appelle  Official  forain  celui  qui  a fon  Auditoire  hors  delà 
• Ville  Epifcopalc,  Si  on  donne  ce  nom  en  France  à l'Officiat  que 
•»  l'Evécjue  ou  l'Archevêque  rft  obligé  d’établir  dans  des  lieux  qui 
a»  ne  font  pas  duicHbn  du  même  Parlement  que  les  Villes  Epifco- 


/onnes  capables,  par  leur  probité  & par  leur  doéVinc, 
d exercer  les  f onctions  d Officiaux , Vicegérens , 8c  Pro- 
moteurs, même  de  ceux  qu’on  appelle  forains,  en  leurs 
Official: tes.  Déclaration  du  1 7 Août  1700. 

XXXI. 

c L’Evêque  peut , quand  il  lui  plaît , deftituer  1 *-  *ê* 

les  Officiers  de  fon  Offiqialité  principale  , & 
ceux  de  fon  Officialité  foraine , loir  qu  il  les  ait  officiaux 
nommés  lui-même,  foir  qu’ils  aient  été  choilis  j* 

f-ar  fon  prédécelTcur,  ou  par  le  Chapitre  pendant  fcnoffioa, 
a vacance  du  Siège.  Ce  qui  a lieu  même  dans  h té. 
le  cas  où  ces  Officiers  auroient  été  pourvus  à 
titre  onéreux.  Par  - là  les  Evêques  fe  trouvent 
en  état  de  ne  remplir  ccs  places  importâmes  , 
que  de  perfonnes  qu’ils  croient  les  plus  propres 
à maintenir  l’ordre  Ôt  la  difeipline  Eccléfiaili- 
que. 

c Nous  les  avons  maintenus  ( les  Archevêques  8f  Evê- 
ques J 8c  maintenons , par  les  pre  entes  Lettres  , au  droit 
qui  leur  appartient,  de  les  inlUtuer  , (les  Officiaux, 
Viccgérens,  Pro.v.occursJ  8c  dcftlrucr , a quelque  titre, 

8c  en  quelque  manière  qu'ils  en  aient  cté  pourvus,  quand 
même  ç'auroicctc  à titre  onéreux.  Déclaration  du  17 
Août  1700. 

L’Evêque  qui  révoque  les  Officiers  de  fon  Officia- 
lité, n’efi  point  oblige  d expliquer  les  caujès  de  la 
révocation  ; mais  s’il  marquait , contre  la  vérité  9 
quelque  caufe  qui  Jut  injurieujè  à celui  qui  Jcroit 
révoqué , il  f croit  obligé  à une  réparation  propor- 
tionnée à ( injure. 

XXXII. 

S’il  y avoit  encore  quelque  Official  qui  eût  j*.  Mro- 
été  pourvu  par  fon  Evêque  à titre  onéreux, 
avant  la  Déclaration  du  17  Août  1700.  d l’E-  à 

vêque,  en  le  révoquant,  devroit  pourvoir  au  une 
rembourfemenr.  Icux* 

d Nous  les  avons  maintenus  8c  maintenons  par  nos  pré- 
fentes  Lettres , au  droit  qui  leur  appartient  de  les  inftiruêc 
8c  dclùtucr  ( les  Officiaux...  ) fans  préjudice  néanmoins 
de  faire  droir  ainii  qu’il  appartiendra  fur  les  demandes 
dcfdits  Officiers  à lin  de  rembourfemenr , ft  aucuns 
a voient  été  d-Jevain  pourvus  à titre  onéreux.  Déclara- 
tion du  17  Août  1700. 

xxxiii: 

Les  révocations  des  Officiaux,  & des  autres  n Forma- 
Officiers  de  la  Jurifdiêlion  contentieufe,  doi- 
venr  être  données'  par  écrit,  e & inimitées  au  tI..nd^of» 
Greffe  des  inlinuations  du  Dioccfe  de  1 Evêque  &»“*• 
qui  les  révoque. 

e Seront  fujettes  à fcmblable  inlînuation....  les  provi- 
Cons  d’Official , celles  de  Vicegérent , Je  Promoteur  , 
dcGicfficr  Jcs  Officialités,  ou  Chapitres,  8c  lesaûes 
de  remcrcimcns  faits  par  les  Prélats  ou  Chapitres  auf- 
’dirs  Officiers , pour  en  pourvoir  d'aotres  en  leur  plate. 

Edit  du  mon  de  Décembre  1691.  art.  11. 

X X X I V. 

L’emploi  de  f Official  n’étant  qu’une  fimple  ^ Com- 
commillion,  qui  donne  une  autotiré  émanée  Inc"1  (c 
de  celle  de  l’Evêque , il  perd  de  plein  droit 


w pile»  ou  Archiepifcopalet.  Cet  OfSciaux  font  rommét  foraine 
» par  Chenu,  pat  Fcvret , par  M.DucaJTe  , Sc  partout  mu  autre* 
» Autcuis.  Le  Roi  lui-même  les  nomme  ai.-ifi  Jant  Ict  Lettre*  Pa- 
» tente*  du  mois  d'Oci.tbre  1479.  rapportée,  a la  pagt  17.  coL 
M.  Ceft  de c<»  OlKtiaux  forains , 8c  non  3e  ceux  d’Italie , donc 
»*  l'Auteur  parle  en  cet  cnâioii.  Ii  y a d’autant  moint  de  fujec 

• d’en  douter  , que  l’Auteur  avoit  auparavant  appelle  Officiaux 
>>  forains  , ceux  quequebjues  Evêques  font  obligés  d'établir  , pour 
"les  partiel  d:  leur  Diocéi’c  qui  PC  font  pas  du  n.éinc'rarivutcut 

• que  les  Villes  Efùfcopaict. 


*30  LES  LOIX  ecclésiastiques: 

toute  fa  junf(lî£lion , des  que  l’Evêque  cft  dé-  XXXI X. 

pouillé  de  la  fienne  par  la  mort , ou  de  quelque  II  y a dans  quelques  Diocèfes  du  Royaume  jp.  r>« 
autre  manière  que  ce  puiflcêtrc.  Quand  le  pou-  des  Grands- Vicaires  forains , comme  celui  de  Gran,1jVi' 
voir  de  l’Evêaue  eft  fufpendu  par  quelque  ccn-  Pontoifc  dans  le  Dioccfc  de  Rouen  , qui  excr- 
fure , celui  de  rOHicial  doit  aulli  demeurer  fuf-  cent  en  même  temps  la  Jurifdiûion  volontaire 
Fendu.  ^ & la  contentieufe.  Ces  Grands-  Vicaires  font 

l'oyez  le  Chapitre  Romana.de  officio  Vicarîi  deflituablcs  à la  volonté  de  l’Evêque,  comme 
% in  <5°.  rapporte  Joui  la  Maxime  Jeiziéme  de  ce  les  autres  Grands- Vicaires  fit  Ofliciaux. 

Chapitre.  (*)  Plufteurs  /tuteurs  ont  par  lé  différemment  de  Po- 
ililCe,r  XXXV.  rigine  du  Vicariat  de  Pontoije.  Une  chai  te  de 

Vi&g***  Les  Viccgérens  font  comme  les  Lieutenans  P Archevêque  Odon  , rapportée  dans  le  Gallia 
tenu  des  Officiaux  : ik  doivent  leur  fervir  de  confcil,  Chriftiana  de  Meneurs  de  Sainte  Marthe , en 
& rendre  joflice  en  leur  abfcncft.  Comme  ils  découvre  la  véritable  critfhe  : on  y voit  que  le 
font  les  fondions  des  Officiaux,  il  faut  qu’ils  Vexin  Franpois,  dont  Pontoife  ejl  la  Capitale , 
aient  les  qualités  requifes  par  les  Canons  & par  étoit  autrefois  gouverné  par  un  Atchidiaae , qui 
les  Ordonnances , pour  être  Official.  Ils  doi-  avait  fous  P Archevêque  de  Rouen  une  jurfdic - 
vent  cire  établis,  & peuvent  être  révoqués  de  tion  Proèpifcopale  dans  cette  petite  Province.  Cet 
la  même  manière.  Archidiaconc-è\pit  de  Collation  Royale  : un  nom - 

|S.  Toac-  XXXVI.  mê  H aimant  P ayant  réfgné  entre  les  mains  de  Louis 

tions  d«  /Les  Promoteurs  font  dans  les  Officialités  X I.  ce faint  Roi  le  conféra  à [Archevêque  de  Rouen, 
îeuT>  ce  *ont  *es  ^ens  dans  les  Tribunaux  & P unit  à l’Archevêché  y à condition  que  P Ar- 
Séculicrs , & les  Procureurs  Fifcaux  dans  les  chevêque  nommerait  un  Vicaire  qui  réftderoit  à 
Jurtices  des  Seigneurs  : c’cft  à eux  à veiller  à ce  Pontoife , & qui  jugerait  toutes  les  caufes  Ecclé- 
que  l’ordre  foit  obfervé  dans  les  Tribunaux  Ec-  ftafliqucs  du  Vexin , à la  charge  de  t appel  à P Ar- 
ciéliaffiqucs , à faire  informer  d’office  contre  cheveque  >&  à fan  Official.  Cette  Charte  ejl  de  Pan 
les  Clercs  de  linquans , & à maintenir  les  droits , I a y y.  Voyez  dans  le  cinquième  Volume  du  Jour- 
les  libertés , & les  immunités  de  l’Eglifc.  nal  des  Audiences  un  Arrêt  du  r 3 Juin  1 dp  3.  qui 

/Procura  re  f’olùm  Promotores  debem  ut  farta  teftx  juge  que  P Archevêque  de  Rouen  peut  révoquer  le 
confervrtur  Ecdffiiftica  diiciplina,  & ranquam  accufa-  Vicaire  de  Pontoife,  * 1 

tores poftularc  & requirerc.utineosquiillaindiicrplinani  ^ 

vioUrmt , corruperint , feu  quid  vitii  8c  Iceletis  commi-  X L. 

ferint  inqainn»  ; un.le  Pramotoics  nomtn  fortin  lime.  g Quand  on  a fait  au  Parlement  le  procès  1 an 
Ex  R,cl,.mag.,  ,8 , Vuj  B*ch,tlum.  Eccléfiaftique , l'EvCque , fi  le  Parlement  l’or-  1“ 

qm!|.  , . AA  X VI 1.  donne,  doit  nommer  pour  fon  Vicaire  un  des  «wn«ro. 

• y «7  a Polnt('c  Loi  qui  oblige  1«  Evêques  Confeillers-Clercs  du  fulement , qui  procède  VT“'*> 
tST  *•  a <iho!n'  pour  Promoteur,  des  Gradués.  L on  à l inliruction , conjointement  avec  le  Confeil- 

vsit  p ufiçurs  Promoteurs  qui  nom  point  de  dé-  Icr-Latc , qui  ert  commis  par  la  Cour  pour  inf-  ^ 
pes.  IJ  n y a point  non  plus  de  Loi  qui  engage  truirc  fon  procès.  r «m* 

5 nommer  des  Clercs  pour  cet  emploi.  Cep  en-’  g F.„  car  que  le  procès  tmfttui*  auQiu  EedéfislH- 
fiant  c eft  un  ulage  conftamment  obfervé  dans  qws  en  l’une  de  nos  Cours  de  Parlement , voulons  que 
tous  les  Diocèfes  du  Royaume,  de  ne  confier  Evêques,  Supérieurs  dcfdits  Ecclcfîaftiqucs , foienc 
cette  charge  qu’^  des  Eccléfiaftiques  engagés  *£!1US  ^ éomtet  leur  Vicariat  à l’un  des  Confeillcrs- 
dans  les  ordres  iàcrés:  les  Clercs  acculés  fup-  Siemens , conjointement  avec  celui  des 

. Conlcillers-Laics  défaites  Cours . oui  fera  mur  m»  /.ô#.. 


portent  avec  plus  de  patience  un  accufateur 
Ecciéliaftiquc,  qu’un  Séculier. 

xxxviii. 


Confcillers- Laïcs  deliiiies  Cours , qui  (êra  pour  ect  effet 
commis,  pour  être  le  proecs  fait  & p.irf.iir  JUx  Ecclc- 
hauiques  aecu/cs.  Edit  du  mois  de  Février  sOjS. 

Les  Archevêques  8c  Evêques  ne  feront  obliges  de  don. 

ner  dl»s  Vi(-3ri  «f*  nnor  l'infin.A.»..  e,  ! ' t 


peuvent  êire  exercées  paria  même  perfonne.  Pour  cvlrcr  *•*  recouüc  Jcs  accules  durant  leur  tranfla- 
On  trouve , dans  Us  Plaidoyers  de  M.  Servin  , tl0? & rour  quelques  raifom  importantes  à l'ordre  8c 
un  Arrêt  du  i y Mars  \6i\.par  lequel  le  Parle - »U  ,cs  ,Pr®5«  <lu'  «nftruifent  i 

„H,u  de  Paris  a déclaré  abafric  um  Ommijf,,*  de  cie  " jéS.  r™  S"  K i Co“fti"'"; 

lr?f!°ér  FP7Ts’/°mit  ““  P"‘,enCier  * •"***  * 


/ Eglijè  Cathédrale  cP Angers. 


mois  tC Avril  lùÿ}.  art.  j p. 


Observation  df  M.  Duperrai. 

{*)  MtlTieim  de  Grimaldi  Arche»ê<jue  d’Aix , 3c  de  ia  Feuillade 
F-'i'j’ie  de  Metz  ont  dtif  interdit»  de  fait  par  la  foiblelfedc  leur  ef- 
. prit.  L’un  avoir  donné  des  pouvoirs  à Tes  Officiers  fans  limitation , 
l’autre  les  avott  limite*.  Le»  ptemiers  continuèrent  leurs  foivflions , 
InaunesaH  contraire  les  cellerent,  & le  Chapitre  fueccda  à la  Ju- 
rifdielion  Epifcopale.  Ccd  doit  s'appliquer  à ce  f]ue  dit  l’Auteur^. 
1 9 col.  i.  uomb,  1 4,  que  quand  le  pouvoirde  1'F.vccjueeft  fufpendu 
par  quelque  ccnluce,  eeJui  de  fon  Official  demeure  auffi  lufpcndu. 

RtfONSE. 

y Quoi  qu'il  en  foit  de  U conduite  qu'on  * tenu  à l'd  jatd  des  Of- 


” h^rffieufs  de  Grimaldi  St  de  la  Feuillade , je  crois  que 

» I on  doit  dccnter  certe  qucibon  de  rimer  diction  de  faii , pat  U 
>*  règle  générale  adopée  par  itot  Canonifles  Fiançois  , que  le 
«Grand  Vicaire  & l'OAinal  n'ayant  qu’un  nvême  Tribunal  avec 
«fT.vcque,  leur  pouvoir  n’a  plus  de  lieu,  dés  que  l’Evêque  ne 
« peut  pius  exercer  la  Jurifdiérion  , dans  le  cas  d'une  inset  Julion 
«Je  Fait  à taufe  de  lafoiblcll'e  d'efprit , comme  dans  le  c»;  Je  U 
» mott  naturelle.  Mai* il  Faur.pour  que  le  Chapitre  fcpuidè  ine-.ire 
«en  poire  lit  on  de  l'exerdcede  la  Junfdiélmn  , quc  la  fublcfle 
» d’efprit  foit  abfoluc  St  confiante , ce  qui  dépend  des  ditfciCBtea 
M circotxliauccs.  Je  n’a  vois  pas  parlé  de  cette  qutllion. 
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DES  ARCHIDIACRES  ET  DES  DOYENS  RURAUX. 


CHAPITRE  III. 

Des  sfrchi diacre s & des  Doyens  Ruraux. 


LES  Diacres  ont  été  établis  pourfoulagcr, 
dàns  les  fondions  extérieures  du  gouverne- 
ment de  l'Eglifc,  les  Evêques  fit  les  Prêtres;  afin 
que  ces  derniers  eufTenr  plus  de  temps  pour  va- 
quer à la  prière  ôc  à l'inffrutlion  des  Fidèles. 
C’cft  ce  que  les  Apôtres  marquèrent  expreffé- 
inenr,  quand  ils  afiemblerent  les  premiers  Chré- 
tiens, pour  les  engager  à élire  des  Diacres.  Ce 
font  ces  fondions  extérieures , qui  font  dire  à 
J’Aureur  des  Conflitutions  Apoftoliqucs,  que 
le  Diacre  eft  l’orPîlle,  l'œil,  la  bouche,  le 
cœur,  l ame  de  l'Evêque;  qu’il  doit  veiller  fur 
tout  le  Diocèfe , ÔC  qu’il  en  doit  rendre  un 
compte  fidèle  à l’Evêque.  On  leur  confioit  pref- 
que  dans  toutes  les  Eglifes  l’Adminiftration  du 
temporel. 

L’Ordre  des  Diacres  n’a  pas  joui  long-temps 
en  commun  de  cette  autorité,  par  rapport  au 
Gouvernement  du  Diocèfe.  Les  Evêques  choi- 
firent  ceux  d’entre  les  Diacres  qui  leur  parurent 
les  plus  exads,  les  plus  vigilans  & les  plus  ha- 
biles, 8c  ils  leur  confièrent  une  partie  de  leur 
jurifdidion  avec  la  qualité  d'Archidiacre.  Optât 
de  Mileve  nous  apprend  , que  fut  cc  Cccilicn  , 
Archidiacre  de  Carthage , qui  donna  lieu  au 
Schifmc  des  Donatiflc:»  ,en  Uifant  une  correc- 
tion à une  Dame  nommée  Lucile , qui  hono- 
roit  de  fauffes  reliques.  Le  même  auteur  die , 
que  Majorin  étant  Ledeur  avoit  été  fous  la 
conduite  de  Ceciiicn  , dont  il  devint  depuis 
l’advcrfaire.  Le  IV.  Concile  de  Carthage  veut 
que  l’Archidiacre  inftruife  les  Clercs  qui  font 
dans  les  Ordres  Mineurs , qu'il  leur  mette  en- 
tre les  mains  les  inflrumcns  facrés,  qui  font 
les  marques  du  pouvoir  que  l’Evêque  leur 
donne  dans  l'Ordination,  fit  qu'il  ait  foin  des 
veuves , des  pupilles , fie  des  étrangers.  Menas , 
Diacre  d’Edciïc,  fut  excommunié  parfon  Ar- 
chidiacre, pour  avoir  outragé  un  Prêtre,  com- 
me on  le  voit  par  les  Adcs  du  Concile  de  Be- 
rithe  , qui  furent  lus  dans  le  Concile  Général 
de  Chalcédoinc.  Ce  que  faint  Ifidore  de  Sé- 
ville dit  des  Archidiacres,  fait  bien  connoîtrc 
que  de  fon  temps  leur  autorité  n’étoit  pas  moins 
grande  quelle  l'avoiï  été  dans  les  fiéclcs  pré- 
cédons. L’Archidiacre  , félon  faim  llidore  , 
gouverne  les  Clercs  inférieurs , marque  cc  que 
Ton  doit  chanter  aux  Fêtes  folemncllcs,  vifite 
les  Paroi  fies  par  l’ordre  de  l’Evêque  , prend 
foin  des  réparations  qui  font  à faire  aux  Egli- 
fes , reçoit  les  oblations  , ôc  avertit  l’Evêque 
des  fautes  que  font  les  Clercs  inférieurs. 

Quand  ceux  qui  font  revêtus  d une  certaine 
dignité  ont  joui  long-temps  de  quelque  privi- 
lège, Ôc  exercé  une  J urifdi&ion  comme  Délé- 
gués d’une  puiflatice  fupérieure;  ils  regardent 
ordinairement  ccs  privilèges  ôc  la  Jurifdiclion 
comme  des  droits  attachés  à leur  dignité , ils 
ccoicnt  qu’ila-doivcnt  Vexçiceç  en  leur  proprç 


nom.  C’eft  ce  qui  eff  arrivé  aux  Archidiacres. 
Après  avoir  agi  long  temps  comme  Délégués 
de  l’Evêque , ils  fe  lont  regardés  comme  Juges 
ordinaires  ; ils  ont  prononcé  de  leur  propre 
autorité  des  excommunications  fie  d’autres  cen- 
fures , même  contre  les  Prêtres;  fie  ils  ont  éta- 
bli des  Officiaux  pour  exercer  à leur  place  la 
Jurifdidion  contenricufc  Quelques-uns  mémo 
d’enrr’eux  allèrent  jufqu’à  pcrfécuter  leur  pro- 
pre Pafteur.  Les  Evêques  employèrent  diffé- 
rons moyens,  dans  le  douzième  fiécle  fie  dans 
les  fuivans , pour  arrêter  le  cours  des  cnrrc- 
prifes  des  Archidiacres  : ils  firent  dïns  cette  vue 
des  Grands-Vicaires  6c  des  Officiaux  amovi- 
bles. Les  Conciles  défendirent  auffi  aux  Ar- 
chidiacres d’avoir  des  Tribunaux  dans  d’autres 
lieux  que  dans  la  Ville  Epifcopalc,  fie  decon- 
noitre , foit  par  eux-mêmes , foit  par  des  Offi- 
ciaux, desqucfUons  de  mariage, Ôc  des  autres 
affaires  importantes;  telles  que  font  celles  qui 
peuvent  aller  contre  les  Clercs  à la  dégrada- 
tion. Mais  ce  font  les  Arrêts  des  Cours  Sou- 
veraines qui  ont  le  plus  contribué  à réduira 
l’autorité  des  Archidiacres  à de  juftes  bornes. 
Ils  ne  leur  permettent  que  de  viliter  les  Pa- 
rodies de  leur  Archidiaconé  , de  drelTer  des 
procès-verbaux  de  leurs  vifites,  qu’ils  doivent 
remettre  entre  les  mains  de  l’Evêque,  de  fta- 
tuer,  quand  ils  en  font  en  pofTe flio n , fur  des 
affaires  peu  confidérables  , qui  ne  demandent 
point  d’inftruûion  judiciaire.  II  y a cependant 
des  Archidiacres  qu’on  a maintenus  clans  la 
poffclTion  d’avoir  un  Official , pour  juger  quel- 
ques affaires  contentieufes , à la  charge  de  l’ap- 
pel à rOfficulité  Epifcopalc. 

Comme  il  y avoit  dans  chaque  Diocèfe  un 
Archidiacre  qui  veiiloit  fur  la  conduite  des 
Clercs  inférieurs  , il  y a eu  prefque  dès  les 
premiers  fiécles  un#Archiprêtre  dans  chaque 
Diocèfe  ; chargé  de  célébrer  le  fcrvicc  divin 
dans  l’Eglife  principale , en  l’abfence  de  l’Evê- 
que. Mais  ce  n’eftque  long  temps  après  qu'on 
a établi  ‘à  la  campagne  des  Archiprétres  ou 
Doyens  Ruraux  , avec  une  efpécc  de  Jurif- 
diclion  fur  les  Curés  de  leur  doyenné.  Ils  avoient 
déjà  beaucoup  d’autorité  du  temps  de  Louis 
le  Débonnaire;  fie  le  Concile  d’Aix  fe  plaint 
de  ce  qu’ils  J’employoient  fouvent  plutôt  pouc 
fatisfaire  leur  cupidité,  que  pour  le  falur  des 
âmes.  Quelques-uns  de  ces -Doyens  Ruraux 
voulurent  s’attribuer  une  Jurifdiêlion  conten- 
tieufe,  dans  laquelle  ils  furent  confirmés  pat 
les  Statuts  Synodaux  d’Angers,  6c  parle  Con- 
cile de  Laval , dans  le  treizième,  fiécle;  mai» 
ces  cnrreprifes  furent  réprimées  dans  la  fuite. 
Ils  n’ont  à prefent  qu’un  droit  de  vilite  6c  d’inf- 
pectiun  fur  les  Parodies  fie  fur  les  Curés  de  leur 
diffriâ  , fans  aucune  autre  JurifditUon,  volon- 
taire ou  contemieûfe. 
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Ils  doivent  remettre  leurs  procès-verbaux  de  vi- 
fite  à l Evêque. 

$•  .Sur  quoi  peuvent  (latuer  ceux  qui  font  en  pojfef- 
Jîon  de  faire  des  Ordonnances. 
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7.  S 'ils  peuvent  vifiter  les  Parotjfes  dejervies  par 
les  Religieux. 

8.  P euvent-ils  vifiter  plujteurs./ois  la  meme  Eglife 
en  une  année  i 

9.  Vifite  des  Chapelles  domeftiques . 

JO.  Où  Je  portent  les  appellations  des  Ordonnances 
des  Archidiacres. 

1 1 . f onctions  des  Archidiacres  par  rapport  à t ordi- 
nation &‘aux  Bénéfices. 

I. 

LES  Archidiacres  Croient  autrefois  les 
Grands  Vicaires  de  l’Evêque , & ils  exer- 
çaient au  nom  de  leur  Prélat  la  Jurifdiclion 
Epifcopale  fur  les  Eglifcs  de  leur  dépendance. 
Ils  font  depuis  devenus  ordinaires,  & ils  ont 
prétendu  ufer  en  leur  nom  des  droits  dont  ils 
ne  jouifloient  que  comme  Dé.égués  de  l’Evê- 
que; mais  les  Evêques,  qui  foudroient  avec 
peine  ces  entreprises  lur  leur  autorité  , ont 
réduit  peu  à peu  la  Jurifdidion  des  Archidiacres 
à des  bornes  plus  étroites. 

a Ut  ArcIiidïacQnus,  poil  Epiicopum,  fcht  fe  Vica- 
tium  cilc  e’ui  in  omnibus,  & omnem  curant  In  C'ero 
( tam  in  urbe  polîtoi  urn , quant  eomnt  qui  per  Parochias 
habitare  nolcuntur  ) ad  le  pertinere,  ftvc  de  eorunt  con- 
verlâron-  , live  honore  fie  reftauratione  Ecdcfiarunt, 
/ive  doétrna  EcclelîaAicorum , vel crterarunt  rerum  ftu- 
dio  : ôc  detinqueiwum  rationem  corarn  Dec*  redditurus 
eft.  Ex  libre  Romani  Ordinïs , cap.  ut  Archidiaconus. 

La  fécondé  partie  de  la  Maxime  fera  fujfi/am- 
mnit  jufi:  fiée  par  ce  que  nous  remarquerons  dans  la 
Juite  du  Chapitre. 

II. 

Il  y avoir  en  France  pluficurs  Archidiacres , 
qui  prérendoient  avoir  le  droit  de  juger  en  pre- 
mière inftance  toutes  les  affaires  Eccléliaftiques 
de  leur  Arehidiaconé , d’avoir  un  Officiai  pour 
terminer  ce  qui  dénendoit  de  la  Jurifdidion 
contcnricufe. Quand  les  Evêques  fe  font  plaints 
de  ces  entrcpriics , les  Parlemcns  les  ont  jugées 
abulifes  ; 6c  plusieurs  Archidiacres,  n’efpérant 
point  d être  traitas  plus  favorablement , ont  re- 
noncé d’eux  - mêmes  à leurs  prétentions.  Le 
Droit  Canonique  défend  b aux  Archidiacres 
de  juger  les  conteftatior.s. 

b Archiduco  iis  non  viderur  deEcclefiaftien  infUturione 
liceic  f riiii  suforiras’Eptfcoporam  aeeelfcrlr ) in  aîiquos 
fettreiuiain  prormilgare.  Alex  and.  ///.  cap.  A rchidi  aco- 
nit extra,  de  Ojficio  Archidiaconi 

Voyez  dans  Ievrtt  livre  4.  chap.  3.  les  Arrêts 
rendu « fur  ce  (y jet  e-ntre  les  Archidiacres,  en  fa- 
veur de  ê Evêque  de  Treguier , & des  Archevêques 
de  Bourges  & de  Paris. 

III. 

c Le  droir  le  plus  confidérable  qui  ait  été 
conferve  aux  Archidiacres  cil  celui  de  viiiter 


12.  Qualités  requifes  pour  être  Archidiacre. 

13.IIS  ne font  pas  rivocables  à la  volonté  de  P Evê- 
que. 

14.  U y à plufieursArchidiaconés  dans  le  meme  Dith 
ceje. 

1 3.  Des  Doyens  Ruraux. 

1 6.  Ils  doivent  veiller  fur  les  Curés  de  leurs  Doyen- 

17.  Leurs  autres  fondions  font  réglées  par.  les 

Statuts  du  Divcè/e  , ou  par  leurs  Commifi 
fions.  J 

18.  A qui  appartient  la  nomination  des  Doyens, 

Ruraux. 

19.  A qui  il  appartient  de  Us  drpofer. 

20.  Des  Arch/prêires  de  la  E4/U. 

21.  Les  Cures  n'ont  point  de  Junfdiâion  pour  U 
for  extérieur . 

les  Eglifes  de  leur  Arehidiaconé , de  drefTcr  des 
procès  - verbaux  de  l’état  dans  lequel  ils  trou- 
vent chaque  Paroi/fe , des  plaintes  que  peuvent 
former  les  Paruiilicns  contre  leurs  Curés,  de 
recevoir  les  comprcs  des  revenus  des  Fabri- 
ques , 6c  de  faire  des  Ordonnances  pour  le  re- 
couvrement 6c  l’emploi  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

c Aichidiaconi  autem  , Dcc.ini  5c  alii  inferioresin  iis 
Ecclcii  i,  ubi  haûcnus  vifitationem  exccccre  légitimé 
coniiicvenint,  défont  quidem , allumpto  Njtario,  de 
conienlu  Epilcupi  demeq*  per  Ce  ipfos  uniilm  ibidem 
vüiiare . . . . fed  non  idco  EpÜcopus , vel , co  impedito  , 

C,us  viiicacor  cafcjem  Ecctelus  leorfuro  ab  his  vifirare  pro- 
hibeatui  -,  cui  ipli  Archidticoni , vel  alii  inferiorcs,  vifi- 
tadonis  Éaûac  intra  menfem  rarionem  reddere , 6c  depo- 
fittoncm  teftium  , Sc  integra  aûa  et  exhibere  teneantur  : 
non  obllantibus  quiconque  coniuetudinc,  etiani  rmme- 
morabili  , arque  exemptionibus  6c  privilcgiis  quihufcuu- 
que.  Concil.  Trident.  Scjf.  14.  de  Reformat,  cap.  j. 

Enjoignons  aux  Mirguillicrs,  F-briciens  , de  prefen- 
ter  les  comptes  des  revenus 3c  de  la  déprnfe  des  Fabriques 
aux  Archevêques,  Evêques,  6c  à leurs  Archidiacres.... 
Enjoignons  au  dits  Officiers  de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion des  Ordonnances  que  Iddits  Prélats  ou  Archidia- 
cres rendront  lur  Icfd'is  comptes,  & particuliérement 
pour  le  recouvrement 6c  emploi  des  deniers  en  provenans. 

Eu  11  du  mois  de  Décembre  ><195.  art.  17. 

IV. 

^ Les  Archidiacres  doivent  dans  le  mois,  a.ikdoi- 
après  leurs  vifttes  achevées,  en  remettre  les  Tcntrc»«- 
procès- verbaux  aux  Archevêques  ou  Evêques , 
pour  ordonner  fur  ces  procès-verbaux  ce  qu’ils  bi“*  de  w- 
croient  devoir  être  plus  utile  pour  le  bien  de  fuc  * rE“ 
l’Eglifc.  r TCioe* 

d Les  Archevêques  & Evêques  vilîceront  tous  le*  ans 
au  moins  une  partie  de  leurs  Dioccks . & feront  vilitec 
par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Eccléiïaftiquo , ayant 
droit  de  le  faire  tous  leur  autorité , les  endroits  oii  »U  ne 
pourront  aller- eu  perionne  , a b ch  rge  par  leldits  Ar- 
chidiac.es  ou  autres  Eccléliaftiques , de  remettre  aux  Ar- 
chevêques ou  tveques,  dans  un  mois,  leurs  proces-ver- 
baux de  viliies , apres  qu  elles  feront  achevées , afin  d’or- 
donner fur  iccux  Ce  qu'ils  eftimeront  nécclfairc.  Edii  de 
• ûî  f fur  la  Jurif diction  Eicléfiaflupu  , arc.  j4. 

V oyez  fous  la  Maxime  j.  lc  chap.  3.  de  la  Sef- 
fion  24.  du  Concile  de  Trente. 

V. 

rLes  Archidiacres  qui  fopt  en  pofleflion  de  /•  s“rqaoi 
faire  rcuteiu 
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DES  ARCHIDIACRES  ET 
Ramer  faire  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leurs 
reu*  qui  vifues  peuvent  fiaruer  fur  ce  qui  regarde  les  va- 

rrcflioo  feS  làcrJs,  les  bancs  des  Eglifcs , le  fervice  di- 
f*iic  de»  vin , & les  autres  matières  de  cette  nature , con- 
^^OMUa-  formdment  aux  Statuts  ôc  aux  ufages  du  Diocè- 
fe  : ils  peuvent  audi , fuivant  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  décider  des  conteflations  légères^, 
& qui  ne  méritent  pas  d'inftruôion  ; / mais  il  ne 
leur  ell  pas  permis  de  prononcer  fur  les  ques- 
tions qui  doivent  être  portées  au  Tribunal  con- 
tentieux , ni  fur  les  affaires  importantes  qui  dé- 
pendent de  fa  Jurifdidion  volontaire,  comme 
les  difpenfes  de  publication  de  .bans  » les  per- 
xnillions  de  marier  dans  un  temps  défendu  par 
FEglifc. 

« Rrfpomkmus quod  Archidtaconuj  ( IccundOm  ftanita 
bcati  lüdod  ) imperac  Subdbconis  & Lcvitis  i Parocbu- 
rum  foHicttudn  & fuum  ordiimio  ad  ipfiun  pmi  net , 
& audire  dcS«  jurgia  (acuIoNIB.  lanoc.  111.  tap.  *J 
ktcc.  extra.  Je  Officia  Arckidiaeoni, 

fCxaCx  inatriironiale*  & crinunaks  , non-  Decani , 
Archidiaconi , aur  alioruni  tafeiioruin  judicio  , erùm 
vilîunéo  , lcd  Epilcopi  t nulro  rx  tmiiii  & Jurildidjoni 
rclinquancut.  Curial.  Trident.  Stjf.  14.  de  Reformât, 
cap.  10. 

La  difpnfition  de  t art.  14  .de  T Edit  de  1 69  f.  qui 
porte  que  Ut  Archidiacres  remettront  entre  les  maint 
des  Eve que\  leurs  procès-verbaux  de  vijites , afin 
que  les  Evêques  puifient  ordonner  fur  Us  procès- 
verbaux  ce  qui/s  ejh nieront  nccejjaire , ne  dois p»mt 
faire  croire  que  les  Archidiacres , qui  font  en  pojjef- 
fton  défaire  des  Ordonnante •>  dans  le  cours  de  leurs 
vifitei  f (‘Uni  dépouillés  de  ce  droit  : car  l Edit 
n ayant  point  d<  fendu  aux  Arcit, diacres  d'ufer  de 
ce  pouvoir , il  n a point  dérogé  à leur  pojjefjion , qui 
était  fondée  fur  U droit  commun  , ttablt  par  les 
Déct  étales  : au  contraire  U Roi  fuppofe  , dans  f ar- 
ticle 17.  du  même  Edit , que  les  Archidiacres  font 
des  Ordonnances  fur  U recouvrement  des  deniers  des 
fabriques  i & fur  f emploi  de  ces  deniers.  Pourquoi 
nepourroient-tls  pas  faire  des  Ordonnances  fur  des 


OlSEAVATlON  DE  M.  DuPÏHAAI. 

(*)  l’Auteur  avance,  an  Chapitre  }.  que  le*  Archidiacre* qui 
font  en  poiîcflion  de  faire  d<»  Ordonnancée  dan»  le  cour»  .le 
leur  vilîie  , ne  font  point  dépouillé*  de  c*  droit  par  l'Edit  de 
i*yf.  cependant  éiant  obligé*  d'envoyer  aux  Ordinaire»  leur* 
proie*  verbaux  , ils  n o.it  qu'une  JumdiélifMI  imparfaite  9c  U- 
x>r. itc  aux  deux  cas  marqués  dans  le»  atucle»  14.  9c  17.  de 
l’LJit  de  itft- 

• Réponse. 

*»  On  a répondu  par  avance  i celle  Obfervatioo,  en  remarquant 
wdaa*  l'Ouvrage  que  par  l'art,  t4.de  l'Edit  de  1 ou  a pu  obli- 
* ger  le*  Archidiacre»  a reinrure  aus  Evêques  tes  pioeit  veibaai 
» de  vifire , afin  d'ordonner  far  ce*  procès  verbaux  ce  qu'il*  clti- 
»*  meioti»  nécelfaiie  , faut  dépouiller  ceux  qui  font  ca  pufTd&on 

■ de  taire  des  Ordonnances  fur  de»  nuiieict  peu  imporraniei , 

■ du  droit  dont  ils  ont  joii  de  tout  temps  ; 9c  nue  l’art.  17.  du 

■ même  Liitayanr  permis expriirîmens  oui  Archidiacres  de  faire 

■ de*  Ordonnances  fur  le»  comp-e*  de  la  Fabrique  , particulier 
» renient  pont  le  recouvrement  ü remploi  4e*  dernier»  qui  en 

■ proviennent  , ne  leur  a point  6<é  le  pouvoir  de  faite  de*  Or- 

■ donnincci  fur  d'aurres  matières  peu  importâmes. 

» Mdlieurs  d'a  Parlement  ont  crû  que  te*  moyen»  méritoient 

■ quelque  attention.  En  voici  la  preuve.  L'Archi  liaere  dg  Prie  du 
«tlliKsfe  de  Soilfan»  failant  fa  vifitc  dant  la  Paroi  rte  de  faim 

■ Jean  Goull,  rendit  quelque*  Ordonnance*  pour  faite  fermer 
»•  une  porte  qui  rendmi  du  Chateau  dant  l'Egiife  , pont  l'ar- 

■ rangement  <l'un  ban  , 9c  pour  quelque*  autre»  fupen  de  cette 
a»  nature.  Le  Sieui  lance  Seigneur  de  la  Puoillc  irueijetia  appel 


DES  DOYENS  RURAUX.  *j 

matières  qui  ne  font  pas  plus  importantes  que  rem- 
ploi dri  revenus  des  lubriques , comme  font  l'arran- 
gement des  bans , ta  fuppreffion  des  images  qui  ne 
conviennent  pas  dans  les  Eglifes  , parce  quelles 
font  ridicules  ou  peu  décentes  f Les  procès-verbaux 
de  vijites  doivent  tous  être  remis  entre  les  mains 
de  l Evêque , afin  qu'il  put  (Je  être  injhwt  de  f état 
de  fon  troupeau  , qu'il  puijfe  examiner  ce  qui  a été 
ordonné  par  f Archidiacre , qu'il  fiat  ue  fur  ce  qui 
étoit  au- de  (fous  du  pouvoir  de  t Archidiacre  , & 
qu'il  réforme  ce  qui  pourroit  avoir  été  jlatue  & 
ordonne  contre  les  Joints  Canons , contre  les  Statuts 
& Us  Ufages  du  Diocèfe.  (*) 

V I.  t.  5"lli  peu- 

Réguliéremenr  les  Archidiacres  n’ont  pas  le  »,fi,e.r 
droit  de  vifiter  les  Monafictes  Ôc  les  Eglifes 
Collégiales  de  leur  Archidiaconé  ; cependant, 

^ s’ils  étoient  enpofleHicndc  les  viliicr  & d'y 
faire  des  Ordonnances,  il  fau droit  fc  conformer 
àcerufage. 

g Niù  vobis  cotiflircrit  prarfarum  ArcbMiaconum  , 
vel  prjc.'ccdîbrcs  iplïu»  Je  paciû  t fie  obtenu  conlurtu- 
dine  , J uritdift ionent  aüqiun»  in  îpfi»  Nlonaflerio  vel  in 
bujulniuJi  Abbaii'*  Hadlcntl*  hubnille  t prxfatutn  Mo- 
nafteriiim  ab  e'u»  imperiiione  penirils  ablblvads  » 
perpemun*  friper  hoc  ipli  Arcliiducono  liientium  im- 
onentes.  Si  vero  <|e  prxmiffis  conDttecic. . . . eamdctn 
urifJiclîoncm  duncax,ir  atl'inJjcamesciiîem  in  Motuf- 
cerio  fupru.liflo , quam  ipfiim  vel  pranfecedom  fuoi  il» 

Motuflerio  ipfo  , vel  in  eiidem  Al»bailis  h .buifle  con- 
ftitetit,  lûper  aliit  prrpetuuni  ei  filcurium  imponaii». 

Honorius  IJI.  tap.  diltilo.  extra,  de  Ojfitio  Archidia- 
eoni. 

Par  Arrêt  du  1 6 Juin  1 64c.  C Archidiacre  d’ou- 
tre-Loire  , du  Diocèfe  d Angers  ,aète  maintenu  en 
poffejfton  deviftter  f Eglife  Collégiale  de  Bief  on  , Ji- 
ture  dans  fon  Archidiaconé.  Cet  Arrêt  efl  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

VII.  ?.S1lfpea* 

h II  cft  permis  aux  Archidiacres  de  vifiter  les  u»  Pamif- 

fc»  deficr- 

_ _ . . vies  par  le* 

Religieux. 

■ comme  d'abus  de  ce*  Ordonnance»  , 9c  fur  ect  appel  il  fit  in:i- 

■ mer  le  Curé  , qui  pourfuivit  J’cxfcutioii  de  ce  qui  avoit  été 
w ordonné  par  l'Archidiacre.  M.  Dcvallée  fox  chaînée  de  1a 
» caule  du  Sieut  Faute , j'avois  à défendre  la  caufc  du  Curé. 

» On  commença  par  dire  à la  communication  du  Parquet  que 
» l'abus  était  manif-l\e,  parce  que  l'Edit  de  Itigf.  ne  petmec 
»»à  l'Aiehidiacre  de  faire  des  Ordonnance*  que  fur  te  qui  con- 
n cerne  le»  comte»  des  Fabrique».  Je  propolai  la  diflioCtiou  que 

■ j'at  expliquée  dant  l'endroit  de*  Laix  ncclélaltique»  dont  il 
” s'agit.  I e défenfeur  du  Sieut  Faute  foûtint  que  l'on  ne  de- 
>•  voit  pas  admettre  cette  diftinclion.  A l'égard  de  la  pofltüion 
»■  il  ne  voulut  ni  ea  convenir , ni  la  nier  ; J eu*  l'honneur  de 
•»  dire  à Moniteur  l'Avocat  General  àqui  nous  cacniuunîquion*  , 

»*  que  nous  éijon*  en  état  de  juftiâct  In  PcfTelIîoo  pat  de»  pto- 
»•  ce*  verbaux  des  Arehidtaeres  depuis  plu*  de  deux  fieclet-  Quel- 
» que»  jours  aspic* , la  caule  fut  appellée , Moniteur  T Avocat  Ge- 
» ncral  le  leva  , avant  que  le*  Avocat»  eu  lient  plaidé.  Il  expliqua 
» le  fait  en  peu  de  moi*  , te  bien  loin  Je  diüpprouvec  La  diitinC- 
»(ion  que  j'avoit  propoféc  , il  conclut  à ce  que  la  Cour  ntvordlc 

un  délai  à ma  partie  , pour  rapporter  le»  anciens  protêt  verbaux 
n de»  vilites  fane»  par  le*  Artb- diacre»  de  Bue  , 9c  de»  autres  Ar- 
•»  chi.liac.es  .le  I'Fgltfede  SoiiTtiot.  La enufe étoit  d'aiilran  en  éiac 
w d étte  jugée.  Elle  fut  retnife  au  lendemain  de  faine  Martin. 

•»  Ce  toit  quelque  temps  avant  les  vacations.  Ce  que  l'on  n'auroic 
» point  fait , u ‘‘an  oc  devoir  en  ce  ci*  avoir  aucun  egard  à U 
b polT.-iTi  m.  L'aftaite  fut  depuis  terminée  pat  un  accommodement 

■ entre  le  Seigneur  9t  le  C iré.Jaclet  preuves  que  l'on  avoir  recueil* 
u lies  poqj  juitilier  la  polfeilioo  immémoriale  des  Archidiacre»  de 
» Soillont , de  faire  de»  Ordonnances  dan»  le  cour*  de  leur  viticc  , 

■ dcvjsrcr.t  iuaulcs. 
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FaroiflTes  dont  les  Religieux  font  Curés , celles 
où  les  Chapitres  prétendent  avoir  un  droit  de 
vilitc,  meme  celles  qui  dépendent  des  Com- 
nianderies  de  i'Otdte  de  Malte.  A l'égard  des 
Eglifcs  Patoiirialcs  > dcflcrvics  dans  les  Mo- 
nafteres  qui  fc  prétendent  exempts  de  la  Jurif* 


LES  LO IX  ECCLESIASTIQUES. 


rat»  prariumas  cotrmtttere  ammarum.  Alexander  II I. 

£îun.  Archidiacono  cap.  cùm  faits,  txtra.  de  Offcio  Ar * 
ckidtacont. 

XII.  u.Qutîî- 

Autrefois  celui  qui  cxcrqoit  les  fondions  d’Ar- 
chidiacrc  ne  pouvoir  Être  ordonné  Prêtre  fans  judLiu- 


didion  des  Ordinaires,  l’Evêque  fcul  peut  les  P«dre  fa  dignité  : depuis  que  les  Archidiacres 

font  devenus  ordinaires , & qu  ils  n ont  plus 
exercé  la  Jurifdidion  fur  les  Curés  comme  Vi- 


viiiter  en  perfonne. 

h Ils  ( les  Evêques  ) pourront  vifiter  en  perfonne  le* 
Egliics  Paroi  Ouïes  Cures  dans  les  MonaAcrcs,  Comman- 
deries  & Eglifcs  de  Religieux  , qui  fe prétendent  exempts 
de  leur  Juriïdiction  s & pareillement , foit  par  eux  , ioit 
j)ar  leurs  Archidiacres  ou  aiirresEcdefiaftiques,  celles  do  ne 


caires  de  l’Evêque , o on  les  a obligés  d’être 
Prêtres  dans  l’année  de  lapaifible  poflfcffion  de 
leur  bénéfice;  afin  que  les  Curés  ne  fuflent  pas 
. . dépendans  d’une  perfonne  qui  leur  fût  inférieure 

les  Cures  (cront  Religieux  , fit  celles  où  les  Chapitres  rrc-  l’ordre  : p il  faut  auffi  que  les  Archidiacres 

..Oit  JottJtv.fi *.Edudo«oUiA„Ui6,y  foicnt  e,ad^s  ( qu‘  |es  Atchidiaconé» 

"‘âne  Curr  annexée  à une  Commander ie  de  tOrdee  dignités  des  Eglifo  Cathédrales. 


de  Malte  fut  déclarée  futette  à la  viftte  ie  C At - , J®  I’0utv4s  < di6nW>  **  Es!ir«  Cl, 

....  , n ■ J 1 * - i r thedralw)  loient  tenus  de  le  faire  promouvoir  a 1 ordre  de 

Micuu  de  Poitou , par  un  Arrêt  du  i f Janvier  Pr -.lrife  dam  paü  , a compter  dur  jour  dc  ,a  f. 

1 62  p.  à la  charge  que  f Archidiacre  Jerott  la  vifue  fctfion  # à pcjn<.  j*ar«  déchus  de  leur  droit.  Edit  de 


•.Peuvent* 
ils  viliicr 


1606.  o 


en  perfonne  & fans  frais. 

VIII.  p Archidiaconi  ctiam , qui  oculi  dicunrur  Epiicopi , fint 

pi  j lieu,  t i Un  Archidiacre  ne  doit  vifiter  qu’une  fois  omnibus  Ecclefûs , uci  hcri  poterit,  Magiftri  inThéo- 

fül5  ù nsi-  an  |cs  fcgUfes  paroi llial es;  à moins  qu’il  ne  Hh  » p°û°re*  > aut, IftnmA  in  jure  Canouico. 

«Tune  an-  furvicnnc  quelque  raifon  importante,  qui  l’o-  n tnt‘  'Æ1*'.*.  efortn- caP- s t. 

en  une  an  . - 1 , . • ,<  1 . 1 ' > Nul  ne  pourra  a 1 avenir  être  pourvu  des  dignités  des 

«ce  t bl.ge  a faire  une  fécondé  Vlfite  dans  le  cours  de  Eglife  ça, Orales , ni  dcs>emieics  dignités  des  Colle- 
1 annee.  £i.i!cs,s‘tln*efl  gradué  en  la  Faculté  de  Théologie  ou  Droit 

i Mandamu»  quatenùs  prohiber!*  Ceftren.  Archidia-  Canon  # ^ pc;nc  nuUicc  des  pcovifions.  Edu  de  1 6o6m 

cono,  ne  a.I  Ecclefûs  lui  Archidiaconatés  vilttandas  are.  \ 1. 

nifi  lemd  iu  amio  acccfa,  ; nili  forte  rails  cauf.  emer-  Lt  cinquième  Canon  du  Concile  de  Reimt , tenu 
Ml  profiter  quam  ipiom  oporre.tr  prafara.  Ettlefitt  r /(.  p £„„„,  jj  M comml„crm,„,  d„  „f„_ 
1.1  plus  viliurc.  Alexander  III.  cap.  mandamus  txtra.  J . . r‘.  9,  . . ._ 

de  Ojfiùo  Archuhacom.  l,“/e  » V Fémur  e lot  que  nous _ conrntf 


IX. 


fions , pour  obliger  les  Archidiacres  à fe  faire  pro- 
mouvoir à t ordre  de  Prêtrife. 

XIII. 

L’Archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en 
titre  ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon  b°^iÜut 
plaifir  de  l'Evêque , comme  les  Grands- Vicai-  de  l'Evé 
rcs  fit  les  Officiaux  qui  n’ont  qu’une  {impie  Com-  t*uc‘ 


t).  Ils  ne 
jotnurë- 


9.  Vilîte 

pciics  do-  L’Archidiacre  doit  vifiter  toutes  les  Chapel- 
meihijucs.  jcs  domeftiques  , fit  fe  faire  rendre  compte  des 
revenus  des  Confréricsqui  fe  trouvent  quelque- 
fois dans  les  Chapelles  des  Châreaux  des  5ei- 

10.  od  f«  gneurs.  X. 

* /Les  appellations  des  Ordonnances  que  ren-  . 

numikt  dent  les  Archidiacres  doivent  être  portées  de-  rodf'0*1  > on  ne  peut  les  priver  de  leurs  titres, 

O"*»»"--  van,  VEvftque  , fie  non  devant  le  Supérieur  de  qu  apres  des  procédures  régulrercs,  quand  iU 
S^S.d»slCJ«.,  l’Evêque  parce  que  les  Archidiacres  ne  font  ont  mérité  ccttc  peine  par  quelque  délit. 

pas  regardés  à préfent  comme  Grands- Vicaires  . , . ^ ^ Y’.  , . *4- 11 7* 

de  l'Evêque , fie  qu'ils  poffedcnr  en  titre  T Arclri-  9U0'<1U  >'  q,u  °n  Archidiacre  P'“s“" 

diaconé  qui  leur  donne  une  efpéce  de  Jurifdic-  “a.ns  chaque  Eghfe  Cathédrale  , 1 étendue  des  CIC,  dinI 
tjon  . Diocefes  a obligé  dclcs  divifer  enplufieurs  Ar-  i«  roeme 

l Ko  Archidlaconir  veto , altifque  inferloribus  Pri-  chidiaconés.  Ceft  pourquoi  l'on  voir  plulieurs 
latls,  Sulffaganais  fubjea»  eildem....  aJ  SuB'riprncos  Arcliicracrcs  dans  la  plupart  des  Eglifcs  de 
ipfos  débit  & non  ad  eandem  CuHam  ( Mctropo'.itjm } France  6c  des  Pays  voiiins. 

omifiù  didis  Suftragands,  appdluri.  I n noce  n dus  1 y.  cap.  XV.  1 f . Dc« 

Romana  %. ab  Archidiaconis.de  appellation*,  in.  6°.  ^ Chaque  Archidiaconé  eft  divifé  en  pluficurs  Dù|;n* 

u.Fone-  , , ^ , . . Doyennés , aufquels  on  donne  pour  chef  un  des  Ru,a,u, 

— dct  w C efi  a 1 Archidiacre  qu  appartient  le  droit  Cm6s  du  diftria  f qui  s’appcUc  Do 
de  préfentet  àjl’Evêquc  ceux  qui  doivent  être  ou  Archiprêtre  Rural. 


Aichidu 
cm  pur 
rapport  k 
rÔrrli  na- 
tion Oc  aux 
BcnCrïCM. 


oyen  Rural, 


ordonnés,  d’affifter  à l’examen  dc  ceux  qui  doi- 
vent recevoir  les  ordres,  n fie  de  mettreou  dc 
faire  metrre  en  pofleffion  des  Bénéfices-Cures 
ceux  qui  en  font  légitimement  pourvus. 

~ Nec  fuit  fuHicientcr  proUuum  quod  Canccdarius  in 


q Nec  contendat  Epifcopus  non  egrre  plebem  Archi- 
presbytero , quan  iple  eam  gubcnurc  valcat  ; quia  criî 
vaille  idoneus  fie , decet  tamen  ut  luaonCTa  partiatur  ; 5c 
lieue  ipfc  marrid  Ecdefiæ  praæft , ira  Achipresbyicri  prx- 
fmtplcbibus,  ut  in  nullo  titubet  Ecclcfiaftica  lollicitudo. 


officio  fuo  cxerceat  fpiritualia  memotata;  cùm  ea  poriûs  Léo  Papa  IX.  cap.  ut Jingule.  extra,  de  OJjïcio  Archi- 
ve jure  communï  ad  Àrchidiaconi  l’pcdcnt  ofiicium  , rc-  prtsbyttn. 


prxfentarc  vidrlicct  ordiiundos  Epifcopo , & illas  exarai- 
nare-  Innotendui  l II.  cap.  ut  noflrutn.  txtra.  de  Ojfitio 
ArthipreshyUri . 

n Quoniam  tgitur , obtentu  alicu jus  conluerudinis  , 
non  debcs  contra  lanctoruni  Patrum  conflituriones  veni- 
re , & quod  ad  tuum  non  fpcilat  offidom  viudicare,  man- 
caïuus  uc  nemini , fine  licencia  & inaodato  Elpicopi , cu- 


XVI. 

r Une  des  principales  fonctions  des  Doyens 

Ruraux  eft  de  veiller  fur  les  Curés  dc  leur 

Doyenné,  fie  de  rendre  compte  à l’Evêque  de  Ooyëué. 
toute  leur  conduite. 

■r  Ut  (ingulxplcbc*  Archiprcibyrcrum  liabeant , prop- 


tg.  Ili  doi- 
vent veillit 
furlex  Cu- 
rés >k  leur 
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DE  LA  JURISDICTION  DU  CHAPITRE, icc. 

ter  aflitîuatn  etga  populum  Dei  curant  : finç;utis  plcbibus  tent  ordinairement  qu’elles  ne  vaudront  que 
Arcbimrfbyteros  elfe  volunmi , qui  non  lolùm  imperiu  tant  qu'il  plaira  ï l'Evêque  ; mais,  quand  cette 
vulgiiolhatudlnetn  gerant,  verum  niant  preibyterorum  claufcn'y  fcroit  püin,  in(ÏR<  f ; 

qur  per  minores  tltulos  habitant  vitamiugi  arçon  fpeétlone  ..  •_  t pi-  . 1 , , », 

oiftodianc , & qui  unufqnilqne  indufttià  divinL  opus  ™°‘m  “ Pouv01r  dc  I Evüque  de  révoquer  la 
excrcsat,  EpHcopo  fuo  rcnundnu.Z^ç>  Papa  IX.  cap.  ut  Çommilfion  ; comme  il  peut  révoquer  fes  Offi- 


« fin  gu!  ce.  XVII. 

| Les  droits  & les  fondions  des  Doyens  Ru- 


ciers  qui  exercent  la  jurifdiÛion  volontaire  ou 
contentieufe , quand  ils  ont  cette  faculté  en 


raux  font  réglés  par  les  Statuts  des  Diocèfes,  vertu  d’une  Commillion  particulière,  & non 
& par  les  claufes  de  leur  Commillion.  Leurs  d’un  titre.  Il  faut  cependant  obfcrvcr,  que  quand 
fondions  les  plus  ordinaires  font  de  vifiter  les  l’Archidiacre  ou  les  Curés  du  Doyenné  ont 
Parmiïcs  de  leur  Doyenné  , d’adminiftrer  les  quelque  part  à la  nomination  du  Doyen  , il  ne 
Sacrcmens  aux  Curés  qui  font  malades,  de  met-  peut  Être  révoqué  que  du  confentement  de  ceux 
tre  en  poflcllîon  de  leurs  Bénéfices  les  nou-  qui  ont  part  à fa  nomination, 
veaux  Curés , de  préfider  aux  affemblées  pour  Foyer. fous  la  Maxime  précédente  la  dccifion  d’ In- 

les Conférences  Eccléliaftiques.  Mais,  quelque  nocent  III.  X X.  10  ^ Af_ 

étendu  que  puifle  Être  leur  pouvoir, /ils  doivent  II  eft  parlé  des  Doyens  Ruraux  dans  les  Dé-  «biptfcwT 

toujours  obier  ver  pour  régie , de  rapporter  fi-  crétales,  fous  le  rirre  d’Archiprêtrcs  de  la  cam-  dc  k VUJ«* 
ddement  tout  à 1 Evêque , & de  ne  jamais  rien  pagne.  « IJ  y a encore  dansquelques  Eglifes  Ca- 
faire  que  conformément  aux  ordres  qu’ils  ont  thédrales  des  ArchiprÊtres  de  la  Ville  Epifco- 
reSus  de  lui.  pale,  qui  ont  fur  les  Curés  de  Ja  Ville  la  même 

J Cuneta  tamen  référant  ad  Epifcopum,  nec  aliquid  autorité  que  les  Doyens  Ruraux  ont  fur  les  Cu- 
comra  eju-i  Decrerum  ordinare  prxïmuant.  Cap.  ut  fia-  tés  de  la  campagne.  Dans  d’autres  Eglifes,  l’Ar- 
gu  . xira.  c fiicto^^iipus^yttri.  chiprêtre  eft  une  dignité  de  la  Cathédrale,  x qui 

» Comme  lcsDoyens  Rur'aux  répondent  éga-  "C  f01)"'  Poim.  «T»»®  droi!  * c<jlui  ^ ™ f 
lement  à l’Archidiicre  8c  à l’Evêque  ,-ils  doi-  P™'1  “»  ‘l"e  celul  d ulUc,ct  à la  Plice  d' 1 Evê‘ 
vent  être  nommés,  de  droit  commun  , par  l’E-  ** 

vôque  & par  l’Archidiacre  conjointement  :c’eft  « lVovideat  ctiim  Archiprcfbyrer  vitam  Saccrdotum 

pourquoi,  dans  la  plupart  des  Diocèfes  , l’E-  n , ‘“'V  ptwepw liu obtemperando Epiicopi , ne 
vêque  donne  la  Commillion  de  Doyen  Rural  tZïïtZtl’  ToT  J' '^,  L“’IX-  “P- 

r . _ | /<  . • j ...  , • i-  ' y,  mimltertum,  extra,  etc  Offuio  Arctuprtsbyttn. 

fur  la  présentation  de  1 Archidiacre.  Il  y ace-  * Ut  A, cbiprclby, Fpitfopi Ibi  abù-nria,  ad 
pendant  des  Diocèles  dans  lefquels  1 EvÊque  vlcemejus  Miffarum  iblemnh  célébrer.  Ex  Concilie  Toi r- 
choifit  feul  les  Doyens  Ruraux , & d’autres  où  tanot  cap.  ut  Archiprtsèyter •.  extra,  de  Ojfiùo  Archiprcs- 
!e  choix  du  Doyen  appartient  aux  Curés  du  byttri. 


Doyenné,  qui  prélentent  à l’Evêque  celui  qui 
a été  élû. 

t Subicquenter  poflcà  quxfivifli , utri’tm  Dccani  Rura- 


Les  Curés  ont  eu  autrefois  une  Jurifdiaion , 


. . . même  pour  le  for  extérieur  : ils  pouvoient  ex-  rifiuaioo 

les , qui  pro  ternpore  fhnnincur , ad  mandatom  tuum  fo-  communier  non-feulement  les  Laïcs , maisen-  Pou/!c  fot 
btm , vc  ArchtJtacom , vel  emn,  utriufque  tubri  de-  corc  |es  Clercs  dc  leur  pa  à ’ df 

bcam  vel  dcfluui,  h fuermt  amoveudi}  Ad  hocbreviter  > -,  tj-cv  . “ “a 

reTpondemus , qubdcèm  ab  omnibus  quod  omîtes  tangte  - , \ •lutnGiaion  que  pour  le  for  intérieur 

approbari debear,  6c  ctbn  commune  eotum  Decanus  of-  7e  ”ns  . d r‘uunal  delà  rénitence.  Cependant 
ficlam caetceat,  comimm;ter  eft  elipenduî  vclctiam  amo-  les  Cardinaux , qui  font  Curés  de  ptuücurs  titres 
vendus.  Innoctnïws  111.  cap.  ad  kccc.  extra,  dc  Oÿïcio  oc  la  Ville  de  Rome , peuvent  interdite 8c  cx- 
Archidiacani.  communier,  ôt  prononcer  toutes  fortes  de  cen- 

XIX.  fures  dans  leurs  titres,  qui  font  les  anciennes 

Les  Commilfions  des  Doyens  Ruraux  por-  Paroilfes. 


CHAPITRE  IV. 


Dc  la  Jurifdiltion  du  Chapitre  dc  la  Cathédrale , pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopat. 

COmme  le  Clergé  entier  gouvernoit  le  rius,  le  Concile  Général  d’Epltefe  adrefla  une 
Diocèfe  conjointement  avec  i’Evêque,  Lettre  au  Clergé  dc  Conftantinople  , comme 
durant  les  premiers  fiéclcs  de  l’Eglife , il  con-  tenant  la  place  de  fon  Prélat  dépofé  dans  le 
linuoit  de  le  gouverner  pendant  la  vacance  du  Concile.  On  ne  terminoit  cependant  alors  que 
Siège  Epifcopal.  Ccd  pourquoi  faint  Ignace , les  affaires  dont  on  ne  pottvoit  différer  la  déci- 
Alartyr,  man  doit  aux  Prêtres  d’Antioche , qu’ils  lion  fans  danger;  pour  celles  qui  prelfoient 
reftetoient  chargés  de  la  conduite  de  cette  Egli-  moins,  on  en  réfervoit  la  connoiffance  à l’E- 
fc,  jufqu  àcc  que  le  Seigneur  leur  eut  fait  con-  vêque  qui  ferait  élu.  Nous  voyons  dans  l’Hif- 
noître  celui  qui  devoit  lui  fuccéder.  « C’eft  h toire  Eccléliaflique,  que  le  Clergé  de  Rorno 
nous  ( difoit  le  Clergé  de  Rotfie  à celui  de  n’a  rien  voulu  régler,  après  la  mort  du  Papo 
Carthage  , pendant  que  le  Siège  de  faint  Pierre  faint  Fabien,  fur  la  manière  dont  on  devoir  trai- 
étoit  vacant , ) » d’avoir  foin  de  l’Eglife  Ro-  ter  les  Chrétiens  qui  étoient  tombés  dans  l'ido- 
» mainc , 8c  de  veiller  fur  le  troupeau  à la  place  latrie  pendant  les  perfécutions.  Pour  le  tempo- 
- du  Paüeur.  - Après  1»  dépoûüon  dc  {'[eflo-  pel,  c’é|ojtl’<Kcenonic  dc  l'Eglife , ou  l'Afchi. 

Fij 
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ï.  L«  Ch«- 

piitc  gou- 
vetu*  peu- 
<ixm  la  va- 
cance du 
Siégé. 


3*  LES  LOIX  ECCI 

diacre  qui  en  prenoit  foin  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal , qui  diftribuoit  aux  Clercs 
ou  aux  pauvres  la  portion  qui  leur  étoit  defti- 
née , & qui  réfervoit  à l'Evêque  qui  feroit 
nommé  la  portion  dont  l'Evêque  auroit  joui) 
fi  le  Siège  Epifcopal  avoir  été  rempli 

Les  Vifiteurs,  foit  Prêtres,  fou  Evêques, 
que  les  Métropolitains  envoyoient  dans  les 
Eglifes  vacantes,  n’avoient  qu’une  infpeâion 
générale  fur  le  fpiriruel  & fur  le  temporel  ; ce 
qui  n’empêchoit  pas  que  le  Clergé  n'exerqât  fa 
Jurifdiêlion  pour  le 'gouvernement  du  Diocèfe, 
& pour  le  J ugement  des  affaires  qui  auroient  été 
portées  au  Tribunal  de  l’Evêque.  Il  y a eu  un 
temps  où  toute  l’autorité  des  Vilitcurs  fc  termi- 
noit  à prendre  des  mefures  pour  qu’on  procé- 
dât à l'élection  de  l’Evêque , fans  brigues , 6c 
le  plutôt  qu’il  feroit  poflible. 

Depuis,  les  Chapitres  des  Cathédrales  fe  font 
mis  en  podcllion  de  gouverner  le  Diocèfe  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Epifcopal , fans  appel- 
lcr  les  Prêtres  des  autres  Eglifes  de  la  Ville  & 
de  la  Campagne.  11  feroit  affez  difficile  d’éta- 

S O M M 

r.  Le  Chapitre  gouverne  durant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal. 

а.  Si  le  Siège  efl  vacant  de  plein  droit , quand  PE - 
vcque  a différé  plus  de  Jîx  mois  de  fe  faire  faner. 

3.  Ce  que  le  Chapitre  peut  faire  pendant  la  va- 
cance du  Siège, 
q.  Idem. 

y.  Il  ne  doit  rien  innovn . 

б.  S'il  peut  ab foudre  des  cenfures  & des  irrégularités. 

7.  S'il  peut  accorder  les  dtfpenfet  que  I Evêque  dé- 
cède donnait  en  vertu  d'un  Induit. 

8.  A-t'il  quelque  Jurtfdifiicn fur  ceux  qui  fe  préten- 
dent exempts  P 

5.  Le  Pape. ne  conféré  pas  les  Bénéfices  pendant 
la  vacance  du  Siège  Epifcopal. 

10.  Le  Chapitre  confirme  les  élections  pour  les  Bé- 
néfices qui  ne  tombent  jyoint  en  régale. 

C’Efl  le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale , 
qui  gouverne  le  Diocèle  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifcopal. 

a Si  Epilcopus  à Pjganis  aut  Schifmatfciscapiatur , non 
Archtepilcopus , lcd  Capltulum , ac  lïSedes  per  moncm 
vacaret  itlïus , in  fpiritualibus  Se  temporalibus  miniftrare 
debebir.  Bonif  VIII.  cap.fi  Epifcopui.de  fuppltnda 
ruglig.  Prélat,  in  6*. 

On  na  marqué  ce  Chapitre  du  Sexte , que  par 
rapport  à la  vacance  du  Siège  par  mort , par  ce  que 
s’il  arrivoit  que  f Evêque  fût  pris  par  les  Infidèles , 
le  Siège  ne  feroit  pas  cenfc  vacant , & le  Diocèfe fe- 
roit gouverné  pour  la  Jurifdiàion  volontaire  par  le 
Grand-Vicaire  , & par  f Official  pour  la  furi [dic- 
tion conttntieufe. 

Le  Chapitre  de  Forcalquier  ne  faifoit  autrefois 
qu'un  fétu  corps  avec  celui  de  Sifieron  : ces  deux 
chapitres  ayant  été  dhifts , on  conferva  par  f aéle 
de  la  divifion  cr  par  plufieurs  Ailes poflérieurs , la 
qualité  de  Concathédrale  à FEglifc  de  Forcalquier , 
qui  avant  le  Concordat  procédait  à f élection  des 
Evêques  conjointement  avec  le  Chapitre  de  Sifie- 


, E S I A S T I Q U E S. 
blir  au  jufte  en  quel  temps  s’eft  fait  ce  change- 
ment: peut-être s’eft*il  introduit  infenftblemenr; 
& a-t’il  pafTé  d’une  Eglife  dans  une  autre , com- 
me la  plupart  de  ceux  qui  font  furvenus  dans 
la  Difcipline  Eccléiiaftiquc.Cc  qu’il  y a de  cer- 
tain , c’eft  Que  le  droit  des  Chapitres  des  Ca- 
thédrales, ac  gouverner  le  Diocèfe  pendant  la 
vacance  du  Siège  Epifcopal , écoit  univerfel , 
ôc  paffoit  pour  ancien , dans  le  temps  de  la 
Compilation  des  Décrétales. 

La  Régale , qui  efl  en  ufage  en  France  de- 
puis plufieurs  fieclcs  fut  Ici  Eglifes  vacantes 
n’a  rien  changé  à ce  droit  du  Chapitre  pour 
le  fpirituel.  Les  Chanoines  de  la  Cathédralo 
gouvernent  toujours  le  Diocèfe  pendant  la  va- 
cance du  Siège.  Pour  le  temporel , le  Roi  éta- 
blit un  (Econome  qui  rend  les  fruits  au  fuccef- 
feur.  A l’égard  des  Bénéfices  qui  font  à la  colla- 
tion de  l’Evêque , le  Roi  y pourvoit  de  plein 
droit:  ilfautcncxccptcrlc$Cures,qucle  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  conféré , parce  que  c’cft 
une  affaire  preffanre , que  de  donner  unPaftcur 
aux  Paroiffcs  vacantes. 

AIRE. 

1 1 . Comment  le  Chapitre  conféré  les  Cures  en 
Bretagne  pendant  la  vacance  du  Siège. 

1 2.  Le  Chapitre  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  dépend 
de  f ordre  & du  carailcre  Epifcopal. 

1 3.  Il  peut  accorder  des  Indulgences. 

iq.ll  doit  nommer  un  ou  plufieurs  Grands-Vicatresl 
1 y.  Le  Chapitre  peut  limiter  le  pouvoir  de  fes 
Grands • ficaires. 

16.  Formalités  pour  f établi ffement  & la  révoca- 
tion des  Grands- ficaires  du  Chapitre. 

1 7.  Nomination  & révocation  de  F Official. 

1 B.  L'Official  du  Chapitre  doit  fulminer  les  ref-> 
cripts  de  Cour  de  Rome. 

19.  Le  Chapitre  doit  nommer  les  Officiaux  forains; 
a o.  On  doit  rêferver  à f Evêque  fucceffeur  les  émolu - 
mens  du  fceau. 

a 1 -Ufage particulier  des  Eglifes  de  Lyon  &<F  A ut  un, 

ron.  Après  la  mort  de  M.  de  Bargemon , Evêque  de 
Sifieron  t le  Chapitre  de  cette  Ville-là  eut  un  grand 
procès  contre  celui  de  Sifieron , au  fujet  de  la  Jurif- 
diâion , pendant  ta  vacance  du  Siège  : F affaire  fut 
renvoyée  au  Parlement  de  Grenoble , où  elle  fut 
jugée  par  un  Arrêt-du  30  Alors  i6j6.  Cet  Arrêt  a 
maintenu  F Eglife  de  Forcalquier  dans  la  pofièf- 
fion  de  la  qualité  £ Eglife  Concathèdrale  , & en 
confcquence  de  procéder  en  corps  ou  par  députés  9 
conjointement  avec  le  Chapitre  de  Sifieron , aux 
èletl  ions  de  s Officiaux  ,&  des  Vicaires  Généraux  9 
le  Siège  vacant  , auf  quelles  éledions  il  ne  fera  pro- 
cédé qu’en  la  Ville  de  Sifieron:  & à cet  effet , U 
Chapitre  de  Sifieron  fera  citer  celui  de  Forcalquier  , 
la  quinzaine  après  le  décès  des  Evêques , pour  pro- 
céder à ladite  é le  fl  ion  dans  ladite  Eglife  de  Sifie- 
ron. Seront  tenus  les  Synodes  & Affemblees  pour 
les  affaires  du*  Diocèfe,  alternativement  aufdites 
Villes  de  Sifieron  & de  Forcalquier , par  Us  Vi- 
caires Généraux  y le  Siège  vacant , & par  les  Evê- 
ques alternativement  à Forcalquier , s’ ils  le  jugent 
ainfi  convenable  : a pareillement  maintenu  le  Cha-s 
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u SI  le 
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1 . Ce  que 
le  CKapitie 
peut  Aire 
pendant  la 
vacance  du 
Siégé* 


DE  LA  JURIDICTION  DU  CHAPITRE,  &c.  57 

Vlm  de  Forcahnier  au  droit  Savoir  un  ficaire  pende  lu  de  U Jurifdiâlon  ordinaire  des  Evê- 
CénêralrtfAam  en  hditt  Ville , four  r exercice  dt  ques, fuivam  les  fitints  Canons  & les  difpclmona 
la  Juriftiélion  graeieufe  fntUmenr  ; <&  en  poffef  de  nos  Ordonnances.  _ 

fou  de  là  dipihutim  du  faim  Chrême  aux  Egli-  Voyez , fur  chacune  dt  en  mat, très , Us  Chapt- 

fit  fitules  dam  U difinB  defigne  en  la  Bulle  du  7 1res  qui  y on,  rapport,  ou  ,!  fera  jujiip  que  tou,  ce, 
Novembre  1 1 yy.  tir  d'être  ton  fut,,  Un  de,  alii-  art, cUt font  delà  JunfSUlion  ordinaire  des  Evêquet. 
tâtions  qui  feront  faites  des  biens  de  ladite  Egltfe  IV. 

deSiPcron.  Comme  autf,  a maintenu  le  Chapitre  de  Le  Chapitre  peut  aufli , pendant  la  vacance 

Sifleron  au  droit  de  rtjidtnee  des  Evêques  Sansla-  du  Siège  Epilcopal,  renie  le  Synode  des  Cu- 
drre  Ville  d t exercice  de  la  JurrfaitVon  eontrn-  tes , y taire  des  Statuts  Synodaux , faire  s’illtcr 
tieulc  Ce  Vont  Us  termes  de  P Arrêt  qui  condamne  les  ParoilTes  par  une  perfonne  gu'il  commettra 
F héritier  du  dtrnser  Evêque  d payer  deux  droits  de  à cel  effet , faire  vifucr  la  clôture  extérieure  des 
Chapelles  dûs  par  l Evêque  , l'un  au  Chapitre  de  Monafictes  de  filles  qui  font  foumifes  a une 
Sillon,,  f autre  d celui  de  Furcalquier.  L,  même  Congrégation  Régulière,  & faire  des  Otdon- 
Arrêt  porte , que  f,  un  Evêque  decede  Jant  avoir  nanccs  lut  les  Fêles  & fur  les  jeunes. 
rhoif,  le  Heu  d,]a  fipullmt , ,1  fera  inhumé  à Sif-  CcJI  une  fuite  de  U maxime , que  le  Chapitre 
teron  , ni  meurt  dam  cette  VtlU-li  , ou  à Forçai-  exerce  toute  ta  JurlfdtAion  EpifctpaU , le  Stege 
quier  s'il  y décide.  Cet  Arrêt  efi  rappme  dont  U vacant.  V.  . 

}.  volumes,  Bonifaee,  l,v.  y.  tir.  3.  e Le  Chapitre  doit  cependanttoujoursfefon- 

Voye-  le,  cas  dan,  Ufqucts  U Siégeejl  vacant,  à venir  qu  il  n efi  que  I Admimftrateur  de  la  Juril- 
la  maxime  sn.duchap.  Se  eene partie.  diflion  Epifcopale,  8c  qu’il  ne  doitpoint  faite 

U.  d’innovationdansladifciplinedu  Diocèlc,  uns 

b Le  nouvel  Evêque  doit  fe  faire  facret  dans  une  nécelUté  preflantc. 
les  trois  mois  > après  avoir  reçu  les  Bulles > lous  c Atcciufentes ....  quod  Epil'copali  Sedc  vacante , non 
reine  d'être  privé  des  fruits  de  l’Evfiché  ; fit  s’il  debccaliquiJ  innovai.  Innoc.  III.  cap.  novit.  extra . tu 
diffère  encore  trois  auircs  mois  de  fc  fuie  la-  J A.  .manu  aliquid  innooam. 

10m  ie’d^irqu'iU^cdtfiir^rE^chd^&^esIégc  SLe  Concile  de  Trente  ayant  attribué  aux 
peu.  Éuc  déclaré  vacant  : mais  ce.re  vacance  ^êques  le  droit  de  d.fpenfer  des  uré^la  llél 
Su  Siège  n'a  point  lieu  de  plein  droit  en  Han-  & des  fufpenfe.  qu,  proviennent  des  délits  fc- 
ce  ; il^  iaudroitqu’il  y eût  un  jugement  qui  la  pro- 

non,*at’  , , ..  ronciers , des  cas  réfervés  au  faim  Siège , qAntl 

« Ecffefiw Cathedralitius^  feu Supertorlux. quorum-  kj  cfimes  fomCilch(Çj;  ic  Chapitre  [*t  ufer 

^TfeSniV^muiiu.  confierai, oui,  .....a  très  * « pouvoir , pendant  I»  vacance  du  Siège. 
menf«  non  lu  icq*  tint , ad  fruûu.n  pcrccptwumrcftiiu  ■ IJ  eft  meme  en  droit  d abfoudrc  de  hérélie  pu- 
tioncm  tcncancui  : f.  intra  t«i. U m trenio  poftea  id  lace-  bliquc  , comme  l’Evêque  auroit  pu  le  faire  ; 
re  nrçlcxerm  t , Eccldm  fine  ptivati.  ConcU.  Trident.  St  J.  parce  que  la  Bulle  in  LxnaDommi  , qui  rélCfVC 
i\.dt  rtform.  cap.  x.  . cette  abfolution  au  Pape,  n’cft  point  reçue  ea 

Les  Archevêques  Si  E«q«s  fetntit  tenus  defc  faire  F[ancc, 

'•'t'  L'" • * J Uceu  Efifcotw  in  Irrcgulariiatibus  omntbul  & fuf- 
fam  aütre  didirariotl . lerom  contraints  de  rendre  les  renflonibirs , ex  dileao  oceulto  ptoyemenobus:  exeeft» 


4.  Idem; 


/-Il  nedolt 
rico  ianor 


«.siipcot 

aVfoudre 
des  cenfu- 
ici  8c  'Ici 
irdgolati* 


“’if  L.  ouur  ctre  cmHovés  *.  Ci  qu*  oricur  ex  homicidio  voluuurio , & cxcepris  aids 

«Le,' l-iioy d5é..  Et  li’dedàiiwiiticr rro,s  mou  en  Jduai, ad fornoi coneendofun. .afrnl»,  & inqut- 
fidvant  ils  L le  font  mise,,  devoir  de  ce  faire , ils  lcront  bufcumqueclibur  oecultn  en,,»  fcd,  ApoMiea,  relerva- 
ratiermen-  nri»  ble.  da  druir  derd  imEglise,  fansaueu-  n.  ddinqnenre,  quoieumque  fibi/nW,™  ,n  Daucer,  tua, 
ne  déSi.r,  iuivant  les  lamrs  Deercra  Ordonnance  perlerplos , aur  Vieanum  adid  Ipeclailterdepurandum, 
”c_  ".  « in  loro  coulcicntû  gratis  ablolvcre,  rmpobta  ptrntteiv- 

‘ Ce)  'u'ma  d,  privables  don,  fc  fert  FOrdm-  di  Murarl.  Coneit.  -,  eidtnt.Scff.  a^.  e.p.  6.  d,  Reftrm. 

rance  de  Bloit,  qui  fait  Sac  en  France,  qu'il jaur  .....  , V* . • . , a ...  : 

, , . .......  la  L smsement  aui  ai,  déclaré  U L*  privilèges  8e  les  droits  qui  ont  été  at.it- 


ad  l f"i  mtervenu  m fugemen,  qui  ai,  déclaré  U Les  privilèges  8e  les  droits  qu.  ont  été 
Ÿ,U  vacant,  à faute par  t Evêque  de, refait  buéspctfonnel^mentàun  Evoque,  8e  qu.  n on. 
O/cçf  v i J t i pQinl  arrachés  a fon  biége,  ne  paftent  point 

facrer  ans  esjix  • ^ au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège.  Ainfi 

qufeft  de  la  Jurifdiiiion,  il  peut  révoquer  les  ^ le  iroihéme  degré  de  Parc^ 

petmifftons  de  confeffer , en  accorde,  de  nou-  ^"..é , le  Chapt.re  ne  peu.  do.ncr  de 
Llles  les  limiter  par  rapport  au  temps,  aux  dtfpenfe  dccetrc  natureen  vertu  de  ce.  Induit, 
* r „ . annmuver  les  Prédi-  non  P^yS  celui  qui  fuccédera  a 1 Evêché. 

ca.eurt,aMaiircs&  M II' relies  d'Ecolcs,  per-  Mais  II  les  Evêques  é.oieni  en  podedion  im- 
met.re  des  nuêtes,  donner  pouvoir  aux  Rcli-  mémonale  d accorder  ces  fortes  dcdtfpenfes, 
gi"  fe,  mLqe  exempt"  de  .Srtir  de  leur  Cou-  ^ obtenir  furcefnjer ■ 

vent , examiner  les  Novices;  parce  que  ces  fero.r  un  droit  attaché  a I Evêché  , don .le 
droits  8e  les  autres  de  même  nature , dans  le  Chapitre  jouiroit  pendant  la  vacance  du  S égo 
détail  defnucls  il  fcioù  uop  long  d'entrer , dé-  Epilcopal  :jl  en  cfl/lc  mime  quand  le  privilège 


7.  S'il  peu* 
accorder 
le»  difpcn. 
fe»  «jtie  l'E- 
véoitc  dé- 
cédé doa- 
noii  en 
venu  tfda 
loduit. 
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attribué  à l’Evêque  n’a  été  obtenu  que  pour  don- 
ner plus  d’autotiré  à ce  que  l’Evêque  pouvoir 
faire,  félon  Je  droit  commun  du  Royaume. 

• A fil  VIII. 

*i'f*  dioaU”  Pendant  la  vacance  du  Siège , le  Chapitre , 
far  cru*  qui  n’a  point  plus  de  droit  que  l’Evêque  , ne 
unioiF*'  Peut  cxcrcer  ^ Jurifdktion  fur  ceux  qui  font 
cxèniTfj  i exempts  de  la  Juridiction  Epifcopalc  ; excepté 
dans  les  cas  pour  Icfqucls  les  exemptions  n’ont 
point  de  lieu , fuivant  les  Canons  & les  Ordon- 
nances : mais  qfland  une  exemption  a été  décla- 
rée abufivc , ou  renfermée  dans  des  bornes  plus 
étroites  par  rapport  à lEvcquc,  ce  qui  a été 
jugé  en  faveur  de  l'Evêque  doit  avoir  lieu  en 
faveur  du  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale , 
quand  l’Evêché  eft  vacant. 

L'Arrêt  folemnel  du  1 1 Alai  1712.  rendu  en 
faveur  de  t Eglife  Alètropolitaine  de  S . Catien  de 
Tours , jufiifie  la  derniere  parue  de  cette  maxime. 
En  voici  Pefptce,  telle  que  je  t ai  recueillie  fur  les 
Plaidoiries  auj quelles j et  ois  prèfent.  Le  Chapitre  de 
l'Eglife  Collégiale  de  faim  Martin  de  Tours  avait 
été  déclare  fujet  à la  Jurifdiélion  de  M.  I Archevê- 
que de  Tours , par  un  Arrêt  du  1 3 Avril  1 70p. 
mais  on  avoit  ajouté , que  /’ Eglife  Alètropolitame 
de  faim  Catien  ne  pourroit  exercer  aucune  Jurif- 
dichcn  volontaire  ni  contemieuje  fur  le  Chapitre  de 
faim  Martin  & fur  fes  dépendances  , pendant  la 
vacance  du  Siège  Architpijcopal  ; que  dam  ce 

cas,  les  appellations  des  jugement  rendus  en  pre- 
mière Infiancc  y par  les  Officiers  du  Chapitre  de 
fait  Martin  , feraient  pontes  devant  l'Archevê- 
que de  y on  ou  fon  Official  Primatial.  Le  Chapi- 
tre de  Jaint  Catien  y quon  avoit  dépouillé  de  fon 
droit  fans  Pappeller , s’oppojd  à cette  partie  de 
f Arrêt.  AI.  Guillet  de  Blaru,  qui  plaidait  pour  les 
oppofaus  y fit  voir  que  les  titres  fur  lefquels  l Eglife 
Collégiale  fondait  Jon  exception , ayant  été  déclarés 
abujifs  par  l'Arrêt  de  170p.  on  ne  pouvait  les  op- 
pofer  au  Chapitre  de  faim  Catien  ; par  conpquent 
que  l Eglife  Collégiale  de  Jaint  Aiartin  è toit  dans 
le  droit  commun  des  autres  Eglifes , qui  font  fou- 
* mi  fes  au  Chapitre  de  i* Eglife  Cathédrale  pendant 
la  vacance  du  Siège  Lpifiopal.  La  Cour , confor- 
mément aux  conclu  fi  ms  de  M.  Joli  de  Fleuri,  pour 
lors  Avocat  General , maintint  le  Chapitre  de  faint 
Gatien  dans  le  droit  d'exercer , le  Siège  Archiepif 
copal  vacant,  la  J urifdi  cl  ion  volontaire  cr  la  con- 
tentieufe  fur  le  Chapitre  de  S.  Martin , telle  qu’on 
l’avoit  adjugée  à l'Archevêque  de  Tours  , par 
r Arrêt  de  170p. 

*.L*P?PC  IX. 

r«  1 tt£  Les  PaPcs  f°m  réfervés,  par  des  régies 
bdficnfcû-  de  Chancellerie  , la  dilpofition  des  Bénéfices 
qui  font  àla  collation  de  l'Evêque,  pour  les  con* 
sÜcge  Epîf*  férer  quand  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant.  Mais 
cojui.  ces  réferves  ne  font  pas  admifes  parmi  nous.  Le 
Roi,  en  vertu  de  fon  droit  de  Régale,  con- 
féré tous  les  Bénéfices  non  Cures , que  l'Evê- 
que  autoit  conférés  : à l’égard  des  Bénéfices- 
Cures  , le  Pape  n’en  difpofc  point  en  vertu  de 
3a  régie  de  Chancellerie  : on  n’en  réferve  pas 
non  plus  la  collation  à l’Evêque  fuccefleur,  par- 
ce que  la  longue  vacance  des  Cures  peut  avoir 
des  fuites  fàchcufcsjnuds  le  Chapitre  les  conféré. 


LE5IASTIQUES. 

y oyez  le  Chapitre  de  la  Régale  dans  la  fécondé 
partie.  X.  • io.LeCh*i 

e Quand  ceux  qui  font  pourvus  par  la  voie  de  f?uc 
1 élection,  ou  de  quelque  autre  maniéré  que  ce  *icaio««. 
foit,  de  Bénéfices  qui  netombent  point  en  Ré-  lé- 
gale , doivent  obtenir  une  inftitution  ou  une 
confirmation  de  l'Evêque;  le  droit  de  donner  p«eo  Ré- 
l’inflitution  ou  la  confirmation  appartient  au  R*16* 
Chapitre  pendant  la  vacance  de  l’Evêché.  Le 
Chapitre  ac  l’Eglife  Métropolitaine  conféré 
auffi  les  Bénéfices- Cures  pat  droit  de  dévolu- 
tion, lorfquc  les  Evêques  de  la  Province  ont 
négligé  d’en  difpofcrdans  les  fix  mois , qui  Jeux 
font  accordés  par  le  Concile  de  Latran. 

e Mandantes  ci  idem  , ( Convoitas  Monafterii  fjn&i  • 
Salvatoris  ) ut  cùm  Ecclelu  Mettait.  vacet  ad  prrl'ens  , 
eletfioncsn  (uam  eoutii  mondain  , prout  de  jure  tuerie  , 
vel  cri;m  infirmamlit» , prifentcnc  Capitule  Mellan. 

Grcg.  IX.  cap.  cùm  olün.  extra  de  majoritate  & obidunt. 

XI.  11.  Com» 

En  Bretagne,  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédralcs  ne  confèrent  point  les  Bénéticcs-Cu-  conféra  k» 
tes  pendant  fix  mois  de  l’année , comme  le  font  C®*** 
les  Évêques  en  vertu  de  l’alternative,  mais  feu- 
Icment  pendant  quatre  mois,  parce  que  l'alter-  '..cir.ee  du 
native  eft  accordée  perfonnellcment  à l'Evê-  s,<Sc' 
que , 6c  que  chaque  Evêque  doit  en  obtenir  une 
nouvelle  pour  jouir  du  droit  qui  y eft  attaché. 

f'oy.zle  Chapitre  13  .de  la  Jeconde  partie  : des 
réferves  pour  le  Pais  dé  obédience. 

XII.  n.LeCI»- 

/Les  Chanoines  de  la  Cathédrale,  n’ayant  ni* 
point  le  caractère  Epifcopal , ne  peuvent  exer-  fcire  de  ce 
cer  aucune  des  fondions  qui  en  dépendent  : 3“ird^“'i 
ainli  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  conférer  les 
Ordres , ni  de  donner  la  Confirmation  ; mais  ils  ,ctc 
peuvent  prier  un  Evêque  voifin  d’ordonnet  ï<>paL 
ceux  qu’ils  lui  préfentent  , ou  accorder  des  dé- 
miffoircs  aux  Lccléfiaftiquesdu  Diocèfe,  poux 
fc  faire  ordonner  par  d’autres  Evêques,  g Le 
Concile  de  Trente  défend  aux  Chapitres  des 
Cathédrales , de  donner  des  démifïoires  pen- 
dant la  première  année  de  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal  ; à moins  que  ce  ne  foit  à des  Eccfé- 
fiaftiques  qui  foient  pourvus  de  Bénéfices  qui 
les  obligent  à être  Prêtres  dans  l’année  de  leurs 
Provifions. 

/Epifcopoautem  in  remotrs  agente  , ipfiusfnfpirtrua- 
Ifbus  VicartusjGeneralij»  vel  Sede  vacante,  Caprtulum,  leu 
is  ad  quem  tune  trmporis  adminiftratio  fpiriciulium  nof- 
cirurpcrrincre  , daté  portunt  licenriam  otdinandi.  Boni/. 

VIII.  cap.  cùm  nu/lus  de  temporib.  ordinal,  in.  6". 

g Non  liceat  Capitulis  Eccidîarum , Sede  vacante , in- 
fra annum  a die  vacation»  , otdinandi  licenriam , autlic- 
teras  dimiftorus , feu  reverendas , ut  aliqui  vocant , tant 
ex  juris  commuais  dilpolîtrone , qu.im  etiatn  cujufvis  pri- 
vilegii , aut  confuetudlnis  vrgorc , aiieui , qui  Beneficii  F.c- 
dcliartici  recepti  iive  recipicndi  occafione  arâatus  non 
fuerh , conccdcrc.  Concil.  Trident.  Se  fi.  7.  de  Rejormat . 
cap.  te. 

Le  Concile  de  Trente  ajoute  à cette  difpcfition  fa 
peine  de  I interdit , contre  le  Chapitre  qui  donne J ans 
néceffité  abfolue  des  démijfoires  dans  l année  de  la 
vacance , & il  prononce  une  [tfpenfe , encourue  de 
plein  droit  , contre  ceux  qui  ont  été  ordonnés  en 
vertu  de  ces  démijfoires.  Alais  le  Concile  n’ayant 
point  été  publié  en  Liane c , on  ny  juf>eroit  pas  que 
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etrctnfttres  enflent  été  encourues  par  ceux  qui  au- 
roient  contrevenu  à cette  difpofttion.  On  ne  la  re- 
garde parmi  nous  que  comme  une  exhortation  , à 
laquelle  la  plupart  des  Chapitres  fe  font  conforma  ; 
pu  rce  qu'il  ny  a point  ordinairement  de  nccefjité 
abfolue  d’ordonner  de  nouveaux  Prêtres , pendant 
la  première  année  de  la  vacance  du  Siège. 
rite  Ch*  XIII. 

i'"oT«<ePrCUt  A Comme  le  droit  d'accorder  des  Indulgen- 
ts iiidul-  ces  ne  dépend  pas  du  caraétere  Epifcopal, 

;cnccs.  niais  de  la  Jurifdiaion , le  Chapitre  peut  en 
donficr  pendant  la  vacance  du  Siège , de  même 
que  l’Evêque  auroit  pu  taire , en  obfervaot  la 
îéglc  de  ne  les  accorder  que  pour  des  occa- 
fions  importantes. 

h Acccdcntb'us  ad  nos , de  divertis  mundi  partibus  , 
Fpüeoporum  querelis , intellexim  us  graves  & grandes 
quorumdam  Ablutum  cxcelïus , oui  fuis , finibus  non  con- 
tenu , manus  ad  ea  qua:  fout  Epilcopalis  dignitatis  cxien- 
dunt  :dccau(ts  nuirimoni  alibus  cognofccndo , injungen- 
do  publicas  parnitentias , concedendo  ei.am  Indulgeiuia- 
rum  titreras,  & fimilia  prxfumcndo,  undccontigir  in- 
terdum  , quod  vildeit  Epifcopalis  autoritas  apud  mulros. 
Volentes  igitur  in  his  & EpHcoporum  digmtati , & Abba- 
tum  proviJere  faluri,  prxfenti  Dccrero  firmirer  pro’iibc- 
huis , nequis  Abaturu  ad  talia  ie  prifnmat  çxtendctc  . . 
nilt  forftn  qmfcmam  eorum , fpeciali  concelTione  , vel 
*lü  legitimi  eau  la  fuper  hujufmodi  valeatfe  rucri.  Innoc. 

II 1.  cap.  accidtntib.  extra,  de  cxceffib.  Pralat. 
r 4.  LeCha-  X I V. 

lomnfcmn  * Comme  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ne 
lupiuiîcurs  peut  point  toujours  être  alTcmblé , pour  décider 
,’rand*-  des  affaires  qui  regardent  la  Juridiction  volon- 
1 eau  es.  tajre  ^ j|  j0jt  aurti-tot , après  que  la  mort  de 

l’Evêque  Cil  connue,  nommer  un  ou  plusieurs 
Grands  - Vicaires  qui  aient  les  qualités  pref- 
crites  par  les  Canons  & par  les  Ordonnances 
pour  les  Grands-Vicaires  de  l’Evêque. 

i Capitulum,  Sede  vacante- OfficiaU-m  feu  Vicarium, 
infra  o&o  d^cs , poft  moncm  Eptlcopi  conftimcrc , vel 
exiftentem  confirmare  omninù  teneatur , qui  talccm  in 
jurcCanonico  fit  Doûor.vel  Licemiarus,  vc!  alias,  quan- 
tiim  ficri  potfcft  , iJoneus.  Concil.  Trident.  SejJ.  14.  de 
Reformât,  cap.  16. 

,y.UCha-  ^ XV. 

ÉcmT  Le  Chapitre,  pendant  la  vacance  du  Siège, 
pouvoirdei  peur,  comme  l’Evcque,  limiter  les  pouvoirs  de 
5tan.dl'  les  Grands-Vicaires,  & réferver  au  Chapitre 
affemblé  la  décifion  de  quelques  affaires  plus 
importantes.  Les  Grands-Vicaires  du  Chapi- 
tre n’ont  pas  même  le  droit , non  plus  que  ceux 
de  l’Evêque,  de  difpofer  des  Bénéfices  - Cures 
quiauroient  été  à la  collation  de  lEvequc;  a 
moins  Qu’il  n’y  en  ait  une  claufe  expreffe  dans 
les  Commiffions  qui  leur  font  données  par  le 
i«.  Forma-  Chapitre.  XVI. 

Î'î^bun'c-  Les  Lettres  de  Vicariat , que  le  Chapitre  ac- 
nicot  u la  corde  , doivent  être  revêtues  des  mêmes  for- 
lévocatiou  maiit£s  que  celles  de  l’Evêque  ; & quand  il  ré- 
ViLûKf  du  voque  quelqu’un  de  fes  Grands-Vicaires , com- 
Cbaj>itx«.  mc  il  lui  eft  permis  de  le  faire , même  fans  en 
expliquer  U caufe , il  faut  que  la  révocation  foit 
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par  écrit,  lignifiée  au  Grand-Vicaire,  & infi- 
nuée  au  Greffe  Eccléfiafiique  du  Diocèfe. 

. XVII.  !7;NM* 

L’Official,  le  Vicegércnt  & le  Promoteur, 
que  le  Chapitre  choiiic  pout  exercer  la  Jurif-  de  roflU 
dittion  contcntieufe , doivent  avoir  toutes  les  c*a1, 
qualités  requifes  par  les  Ordonnances  pour  les 
Officiaux  des  Evêques.  Le  Chapitre  peut  les 
révoquer,  s’il  le  juge  à propos;  fuccédant  à 
l’Evêque,  à qui  ce  pouvoir  eft  expreffément  at- 
tribué par  les  derniers  Edits , fie  par  les  anciens 
Canons.  Cependant,  comme  i’Official  cft  un 
Officier  néceffaire  , celui  qui  a été  nommé  par 
le  dernier  Evêque  doit  exercer  la  Jurifdidicn 
contentieufe , jufqu’à  ce  que  le  Chapitre  l’ait 
expreffément  révoqué,  ou  qu’il  en  ait  nommé 
un  autre. 

• XVIII.  iS.  L'Offi- 

L’Olficial  du  Chapitre  étant  le  Juge  ordt-  c);*î|!u(ftî|** 
naire  du  Diocèfe  pendant  la  vdcance  du  Siège  fulminer 
Epifcopal,  c’eft  à lui  que  doivent  être  adref-  le* «toi» 
fés  les  referits  de  Cour  de  Rome.  Il  y auroit  p^"*  e 
abus , fi  un  Evêque  ou  un  Olficial  d’un  Evêque 
voifinles  fulminoit. 

Le  Parlement  de  Paris  a déclaré  abuftve  Ï exé- 
cution d'un  referit  de  Chancellerie , pour  une  affaire 
qui  regardait  le  Diocèfe  de  Paris , parce  qu’il  ayoit 
été  adreffe  d POfficial  de  Chartres , pendant  que  le 
Siège  de  Paris  était  vacant . 

XIX. 

Dans  les  Diocèfcs  ou  il  y a des  Officiaux  fo- 
rains , le  Chapitre  doit  en  établir  de  nouveau*  le*  o in- 
féodant la  vacance  du  Siège,  ou  confirmer  ceux  çh.ut  {o~ 
qui  ont  été  nommés  par  l’Evêque  décédé. 

5C  X.  *0.  On  doit 

/Les  émolumens  du  fccl  Epifcopal  & de  la  * 

Jurifdiêtion , pendant  la  vacance  du  Siège , fucccifcur 
doivent  être  réfervés  à l’Evêque  fucceflcur  , 
comme  tous  les  fruits  de  l'Evêché  lui  étoient  u 
autrefois  réfervés  ; en  déduifanr  cependant  les 
frais  qui  font  néccffaires  pour  la  confection  des 
Attes , fur  lcfqucls  les  droits  font  payés. 

/ Capitulum  , Sede  vacante , ubi  fru&uum  pcrcipien- 
dorum  et  munus  incuinbic , (fcconomum  unum  vel  plu- 
res  fidèles  ac  diligentes  décernai , qui  rerum  Ecclefiaftica- 
rum  dcprovcntnum  curam  gerant, quorum  rationem  d ad 
quem  pertinebit  fini  reddituri.  Concil . Trid.Stf/'.i+.  cap. 

6.  de  reformât. 

XXI.  n.UGge 

C’eft  l’Archevêque  de  Lyon  qui  gouverne  le 
Diocèfe  d’Autun , pendant  la  vacance  du  Siège  dr  Lyon  ac 
Epifcopal  de  cette  Ville  ; & l’Evêque  d’Autun  d'Amun. 
qui  gouverne  le  Diocèfe  de  Lyon,  quand  le 
Siège  Archicpifcopal  cft  vacant. 

Cet  ufage  ftngu lier  vient  apparemment  de  f ordre 
qui  s'olifervoit  autrefois , fuivant  lequel  les  Arche- 
vêques nommaient  des  Vifiteurs pour  Us  Sièges  va- 
cant ; & de  ce  que  Us  premiers  Sujfragans  de  la 
Province  avoient  ta  principale  autorité  dans  C Lglife 
Métropolitaine , pendant  la  vacance  du  Siège . 
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40  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

CHAPITRE  V. 

Des  Métropolitains . 


LEs  Evêques  de  la  principale  Ville  de  la 
Province  ont  toujours  eu  dans  l’Eglife 
une  jurifdiûion  fur  les  autres  Evêques  : c’eft  ce 
qui  les  a fait  nommer  Métropolitains  , Arche- 
vêques ou  Evêques  du  premier  Siège.  Les  Ca- 
nons qu’on  attribue  faufTcment  aux  Apôtres , 
mais  qui  font  très-anciens,  recommandent  aux 
Evêques  de  chaque  Province,  de  reconnoîrre 
le  Métropolitain  pour  leur  Supérieur  > de  lui 
obéir , de  n'entreprendre  aucune  affaire  impor- 
tante, qu'après  avoir  pris  fon  avis;  comme  le 
Alétropolitain  ne  doit  rien  faire  de  coniidérable 
pour  toute  la  Province,  fans  en  ^oir délibéré 
avec  fes  Suffiagans.  C’eft  en  fuivant  cette  ré- 
gie que  le  Concile  de  Laodicée  défend  depro- 
céder à l’éleâion  d'un  Evêque  fans  l’ordre  du 
Alétropolitain,  qui  doit  faire  afTcmblcr  les  Evê- 
ques de  fa  Province  ; que  celui  de  Nicéc  lui 
donne  dans  féledlion  la  principale  autorité; 
que  celui  d’Antioche  défend  aux  Evêques  d'al- 
ler à la  Cour  de  l'Empereur,  fans  h permif- 
fion  des  Métropolitains;  ôc  que  les  Archevê- 
ques ont  toujours  afTemblé  les  Conciles  Pro- 
vinciaux, pour  y juger  les  appellations  inter- 
jettées  des  jugemens  des  Evêques.  Cétoit  auffi 
dans  ces  faintes  A (Semblées  , auxquelles  les 
Métropolitains  prélidoient,  qu’on  jugeoir  en 
première  inftance  les  caufcs  des  Evêques  qui 
éroient  accufés  de  quelque  faute,  ou  par  rap- 
port à leur  conduire  particulière , ou  par  rap- 
port au  gouvernement  de  leur  Diocèfe.  Les 
Archevêques  viiitoient  aufli  les  Eglifcs  de  leurs 
Provinces  , ôc  ils  y faifoient  les  réglement 
qu’ils  jugeoient  néceflaircs  pour  maintenir  la 
difeipline  Ecclèfiaftique  , ou  ils  faifoient  faire 
ces  réglcmcns  dans  le  Concile  Provincial. 

Dans  la  fuite , les  appellations  étant  devenues 
plus  fréquentes , les  Métropolitains  les  jugè- 
rent, ou  par  eux -mêmes,  ou  par  leurs  Offi- 
ciaux ; ôt  on  ne  jugeoit  plus  dans  les  Conciles 
Provinciaux  que  les  affaires  plus  importantes , 
ôc  qui  regardoient  le  gouvernement  Eccléftaf- 
tique  de  la  Province.  Les  élections , aufquclles 
les  réferves  Apoftoliqucsavoienr  d’abord  don- 
né beaucoup  a’atteinte  , ayant  été  abolies  en- 
tièrement, les  Archevêques  ont  perdu  tout  le 
droit  qu’ils  avoient  par  rapport  à la  nomination , 
à la  confirmation , 6c  à la  confécration  des  Evê- 
ques. Ils  ont  eux-mêmes  négligé  de  \ificerles 

S O M M 

I . Ce  que  c’efl  qu'un  Archevêque  eu  un  Métropoli- 
tain. 

2.  Droits  dont  ils  ne  jouijjcnt  plus. 

3-  Ils  peuvent  célébrer  Pontijicalement  dans  toute 
la  Province. 

!•  Ils  ont  le  droit  de  convoquer  les  Conciles  Provin- 
ciaux , & d’y  préfider. 

J*  Ils  indiquent  les  Affemblées  Provinciales  du 
Clergé. 


Eglifcs  de  leurs  Provinces  ; ôc  les  Evêques  ont 
ceffé  de  les  confulter  fur  les  affaires  importan- 
tes, ou  quand  ils  ont  voulu  s’abfcnter  de  leur 
Diocèfo  : ainfi  tout  le  droit  des  Métropolitains 
fe  réduit  à préfent  à juger  les  appels  , tant  pour 
ce  qui  eft  de  la  Jurifdiction  volontaire , que 
pour  ce  qui  regarde  la  Jurifdiâion  contentieufe; 
a conférer  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  Evêques  ; ôc  à pouvoir  afTem- 
blcr,  avec  la  permilfion  du  Roi,  les  Conciles 
Provinciaux , a y préfider , Ôc  à juger  les  caufes 
des  Evêques  de  la  Province.  Il  eft  furprenant 
que  depuis  un  fiécle  les  Archevêques  aient  né- 
gligé de  fc  fervir  de  ce  droit  de  convoqueriez 
Conciles , qui  leur  eft  fi  honorable,  ôc  qui  feroie 
fi  utile  pour  la  confection  de  la  difeipline  Ec- 

clciuflique. 

On  voit  par  les  plus  anciens  monumens  de 
1 Hiftoire  de  l'Eglifc,  que  l'Evêque  de  Cartha- 
ge a toujours  été  le  Primat  de  I Eglife  d'Afri- 
que ; qu'on  l’appeüoit  l’Evêque  du  premice 
Siège,  ôc  qu il  y avoit  dans  plufieurs  autres 
Eglifes  des  Primats  , qu’on  nomnioit  dans 
quelques  endroits  Exarques.  Dans  les  Gaules 
tous  les  Métropolitains  étoient  d’abord  indé- 
endans , & ne  reconnojffoient  point  d’autre 
upérieur  Eccléfiafiique  que  le  Pape.  Sous  la 
première  race  de  nos  Rois,  plufieurs  Papes 
donnèrent  aux  Archevêoucs  d’Arles  la  qua- 
lité de  Vicaires  du  faint  Siège  ; ce  qui  leur  attri- 
buoir  une  efpéce  de  droit  de  Primatic  fur  tou- 
tes les  Egliles  de  France.  Cefairc,  Aurelicn, 
Auxanius , Sabaudus , ôc  Virgile,  Métropoli- 
tains d Arles,  ont  joui  de  cet  honneur;  mais to 
privilège  perfonncl  n’a  point  paffé  à ceux  qui 
leur  ont  fuccédé.  Ainfi  il  n’y  a eu  de  vérita- 
bles Primats  en  France,  que  quand  Grégoire 
VII.  érigea  en  Primatic  l’Archevêché  de  Lyon  , 
dans  l'onzième  fiécle. 

^ Archevêque  de  Bourges,  qui  prit  la  qua- 
hté  de  Patriarche , dans  le  temps  que  la  ville  de 
Bourges  étoit  la  Capitale  du  Royaume  d’A- 
quitaine, ôt  qui  conferva  long  temps  l’autorité 
de  Patriarche  fur  les  Métropolitains  de  Nar- 
bonne ôc  de  Bourdcaux,  n’a  plus  de  Jurifdiâion 
que  furies  Evêques  de  fa  Province.  11  a cepen- 
dant un  Official  Patriarchal , qui  juge  les  ap- 
pellations des  Sentences  rendues  par  l'Official 
Métropolitain. 

AIRE. 

6.  Ils  jugent  les  appellations . 

7.  Ils  ne  peuvent  juger  en  première  Infiance  les  affai- 
res nées  dans  les  Diocefes  de  leurs  Suffragans. 

8.  Même  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal. 

9.  Us  confèrent  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence 
de  ta  part  des  Evêques. 

1 o.  Pouvoir  des  Grands-Suaires  de  l'Archevêque. 
l\. Dr  l'Official  Métropolitain , & des  qualités 
qu'il  doit  avoir . 
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DES  METRO 

1 2.  Ce  que  F Archevêque  doit  obfcrver  quand  la 
Métropole  s'étend  en  différent  Parlement, 

1 J.  L’Official  Métropolitain  juge  Us  appels  des 
Sentences  de  FÜjficial  du  Dioc'tfe  de  fon  Ar- 
chevêque. 

14.  L'Official  Métropolitain  ne  juge  point  la  per- 
• forme  de  F Evêque  Suffragant. 

I f . Ce  que  c'eji  que  U Primat. 

1 6.  De  la  Primat ie  de  Lyon. 

1 7.  Les  droits  des  Primats  fur  la  Primatie  font 

I- 

t.ce^ie  T*  Es  a Archevêques,  ou  Métropolitains, 
Aidacvé-Un  ■ J font  les  Evêques  de  la  principale  Ville 
que  oTîm  de  la  Province  Eccléfiaftique  , qui  ont  une  Ju- 
Mérropoü-  rifdiâion  immédiate  fur  leur  Diocèfe  particu- 
tMa’  fier , 6c  une  Jurifdiâion  médiate  fur  les  Diocè- 
fes  de  leur  Province. 

a Metropolitan»....  linjul»....  Provinces  prieminent , 
quorum  autoriud  & doctrinx  exieri  Sicerdotcs  lubjctki 
finit,  liiieqmbuî  niliil  reliquos  .igcrc liccc  Epilcopos  : ibl- 
lictcudo  enim  tottu*  Provincix  ip;iscommiJlacfk.  Ijidorus , 
can.  CUros.  dipinll.  ti. 

IL 

' %.  Droits  Autrefois  les  Métropolitains  affiftoient  aux 
jj°nt  tu  oe  ^|ctiions  des  Evêques  de  leurs  Provinces  : ils 
plus.  conhrmotent  ceux  qui  avoient  etc  élus  , oc 
ils  les  confacroicnt  apres  avoir  reçù  leur  fer- 
ment d’obéiiïance  : l'abrogation  des  élections  , 
Ôc  le  droit  que  les  Papes  fc  font  attribué  in- 
fcnliblement  pour  la  Confécration , ont  privé 
les  Métropolitains  de  leur  pouvoir  fur  tous  ccs 
Chefs.  Ils  ont  aulfi  laide  perdre  par  un  non-uf3ge 
le  droit  de  vifiter  les  Eglifcs  de  leur  Province. 
On  ne  peut  cependant  leur  oppofer  que  la  pref- 
cription  fur  ce  dernier  article  ; car  il  n’y  a point 
de  Loi  qui  les  ait  dépouillés  de  cette  préroga- 
tive qui  étoit  attachée  à leur  dignité. 

III. 

».  tu  peu-  l L’Archevêque  peur  célébrer  pontificalc- 

b'cr  Cnfi  mcnc  dans  toutes  les  Eglifes  de  fa  Province  » 
y porter  le  Pallium , ôc  taire  porter  devant  lui 
daor  coûte  la  Croix  Archiépifcopale,  qui  font  les  mar- 
Prc,vin'  ques  de  (on  autorité. 

b Ardiicpilcopa  per  quxvh  loca  exempta  lux  Provin- 
oxfacrcmi  o.mlitum  , aut  ad  ea  forlân  «icxlinand,  ut 
cruccmantc  (c  libere  portari  facbt , bsncrîicjt  populo  , 
di  vina  Offida  privatim , vel  publiée  ibidem  audiat , & ea 
ctiam  in  Ponrihcalibus  celcbret,  Ce  facial  in  ûu  prxfentia , 
fine  Ponrlücalibut  cds.br.ire  , quovi»  priwilçgïo  contrario 
non  obftame,  Lcroapprobame  Concilia,  prxlcmis  conf- 
titutionis  Jerie  duximus  coitccdendum.  Ex  Contil  Pitnn. 
Citaient,  cap.Atthltp . de privilcg.  & iXctffib.pnviltftat, 
Quxlivilti  quumoin  inrclhgicur  , quod  in  forma 
tradicionis  Pallii  continctur , videlicet  ( rradtmus  tibi  Pal- 
lium , ut  eo  infra  Ecdcium  tuam  nuits  J....  quod  ita 
intellfgitur , videlicet  infra  quanillbec  EeclelUm  Provin- 
ciï  tibi  commiflx.  Cltmtns  III.  cap.  cum  Juptr.  extra 
de  autoru.  & ufu  Pallii. 

IV. 

4.  ir«  o«  c C’eft  aux  Archevêques  qu’il  appartient  d*în- 
lc  droit  de  diquer  le  Concile  des  Evêques  de  la  Province, 
Îb  Cond-  du  confcntcmcnt  du  Roi  ; de  marquer  le  lieu 
Provin-  delà  Province  où  il  doit  être  tenu  , & de  préfi- 
der  à ces  faintes  Aflemblécs,  afin  de  pourvoir 
1 8 à la  direction  de  la  Police  Eccléfiaftique. 

e Admoneftons  3c  exhortons  les  Archevêques  & Mé- 
tropolitains de  notre  Royaume , de  tenir  les  Conciles 
Provinciaux , au  moins  de  trois  ans  eu  trou  ans , eu  tel 


POLITAINS. 

moins  étendus  qXe  ceux  de  F Atchevcque  fur  fa 

Métropole. 

l8.  Droits  dont  il  jouit. 

xcyJRégles  qu'il  doit  fuivre  pour  la  nomination  des 

Officiaux. 

20.  Evêque  de  France  qui  a le  Pallium. 

2 1 . Primats  qui  n’ont  point  fous  eux  de  Métropoli- 
tains. 

22.  Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats  nés 

du  faim  Siège. 

lieu  de  leur  Province  qu’ils  connohront  être  plus  propre 
& convenable  pour  cet  cflcc , afin  de  pourvoir  a la  dif- 
cipline  S<  correction  des  rrururs  , &:  dit célion  delà  Po- 
lice Eccléfiaftique  ; inftmittoiv»  des  Séminaires  Ce  Ecoles 
félon  la  forme  des  laines  Decrets.  Déclaration  dt  Louis 
Xiy.  du  16  Avril  1 6x6. 

V. 

Les  Archevêques  indiquent  les  Aflemblées 
Provinciales  qui  fe  tiennent  pour  nommer  les 
Députés  aux  aflfemblées  générales  du  Clergé. 
Ils  marqueur  le  lieu  ou  le  temps  de  ccs  aïïem- 
blécs  particulières,  & ils  y préfident. 

VI. 

Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fc  plaindre 
des  Ordonnances  , ou  des  jugeinens  rendus 
par  les  Evêques , leurs  Grands- V icaircs, ou  leurs 
Officiaux  , fc  pourvoient  pardevant  l’Arche- 
vêque , tant  pour  ce  qui  c 11  de  la  Jurifdiâion 
volontaire  , que  pour  ce  qui  dépend  de  la  Jur 
rifdiâion  contcnticufc. 

VIL 

d Les  Métropolitains  ne  peuvent  connoltre 
en  première  inftancc  des  affaires,  dont  la  dé- 
ciiion  appartient  aux  Evêques , quand  même 
ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  l'affaire  y 
confentiroienr;  parce  qu’il  n’ell  point  permis 
aux  particuliers  de  fc  fouftrairc  à la  Jurifdiâion 
de  l'Ordinaire , & de  renverfer  l’ordre  public 
des  Jurifdiâions. 

d Ncc  appc-lLitioms  anicuto  prxtermilTb  , nec  aliàj 
Ctiam  cùm  minime  appelbuutn  cxdccrit , Remen.  Archie- 
pikopus , vel  cjui  Othcialis , de  caulis  C.lericorum  tin- 
quam  judiecs  , liect  In  Ipfb  jjdem  Clctki  «ic  f.itfo  cm- 
fendant..  ..cogttoicant.  Innocent.  IP.  cap.  Romana. 
dtforocomptunti.  in  6*. 

VIII. 

Comme  le  Chapitre  exerce  toute  la  Jurif- 
diâion Epifcopale  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge , les  Archevêques  ne  peuvent  connoitrc  des 
affaires  Eccléfiafliquesqui  naiffent  dans  les  Dio- 
cèfcs  vacans , qu’en  cas  d'appel  de  ce  qui  a été 
décidé  par  les  Ofiiciers  du  Chapitre,  ou  parle 
Chapitre  aiTemblé. 

IX. 

Quand  l’Evêque  a négligé  de  conférer  les 
Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  vacance , qui 
lui  font  accordés  par  le  Concile  de  Larran  , 
pour  y pourvoir;  fuit  que  le  Bénéfice  fur  à la 

filcinc  collation  de  l’Evêque,  foit  qu'il  eut  dù 
e conférer  par  droit  de  dévolution  ; c’cit  au 
Métropolitain  a qui  il  appartient  d’en  accor- 
der des  provifions  dans  les  fix  mois , à comp- 
ter du  jour  qu’il  a pu  en  difpofcr  par  droit  de 
dévolution.  Si  l’Archevêque  confcroir  avant 
que  les  lu  mois  de  l’Evéquc  fuffent  expirés. 
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42  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

les  provifions  feroicnt  nulltfî  de  plein  droit,  tant  f Evêque  Diocéjain  ; le  fécond , U Métropoli- 
te. la  négligence  de  l’Evêque  ne  les  rendroir  tain , comme  Juge  du  premier  degré  d appel  j & le 

pas  valables.  Il  peut  aufli  donner  des  provifions  troisième , le  Primat  qui  l'a  conjlituc  pour  les  eau- 

aux  Gradue's  dans  le  cas  d’un  refus  injuflc^dc  fes  dévolues  à la  Primatie.  Mais  comme  les  troit 

Ja  part  de  l’Evêque.  qualités  d’ Evêque , de  Métropolitain , & de  Pri- 

P 'oyez  les  Maximes  17  & 28.  du  Chapitre  de  mat,  fe  trouvent  réunies  dans  une  feule  perfonne  , 
la  dévolution , dans  ta  fécondé  partie . & que  le  Tribunal  de  t Official  eft  le  même  que  ce- 

X.  lui  de  f Evêque  ; il  femble  qd  appel  1er  de  f Official 

lo.PouYoir  Les  Grands-Vicaires  des  Archevêques,  re-  Diocéjain  a un  Archevêque  à fon  Official  Alctro- 
vLijrclk"  Prc^cnrans  le  Pcdlat  qui  leur  a confié  fon  auto-  politain , & de  fon  Official  Métropolitain  à POf- 

iakIkvc  rhd  pour  la  Jurifdiction  volontaire,  peuvent  jicial  Primatial , ce  ferait  appeller  de  l' Evêque  à 

que.  accorder  des  Vtfa  à ceux  à qui  les  Evêques  les  lui-même . Ce n eft  donc  que  par  une  abflrattion  ,cu, 

ont  refufés  fans  raifon,  donner  des  difpcnfcs  comme  parlent  les  Canonises,  intelleêtus  confide- 

& exercer  tous  les  autres  Actes  de  la  Jurifdic-  ratione,  qu'on  divife  dans  t Evêque  Mitropoli- 

rion  volontaire  en  cas  d’appel  ; même  conférer  tain  & Primat  ces  différent  degrés  de  Jurifdiction , 

les  Bénéfices  vacans  par  dévolution,  fi  l’Ar-  pour  en  faire  des  Tribunaux  dijférens.  Quoique  cette 

chevôque  leur  a accordé  fpécialcment  par  leur  Junfprudence  foit  fujette  à des  inconvénient , on 

commiffion  le  droit  de  donner  des  provifions  ta  confinée , parce  qu'cite  fert  à obtenir  trois  Sen- 

des  Bénéfices.  tences  conformes  à moins  de  frais.  Il  y a même  des 

X I.  Auteurs  qui  voudraient  quelle fût  établie  pour  tott- 

u.DcTOf-  Chaque  Métropolitain  doit  nommer  un  Of-  tes  Us  Métropoles y & que  l'Official  Métropolitain 
uopalf*"  pour  juger  les  appellations  des  Sentences  de  Paris  jugeât  Us  appellations  des  Sentences  ren - 

tain,  & Je$  rendues  dans  les  Officialités  des  Evêques  delà  dues  par  f Official  Diocéfain,  comme  il  juge  des  ap- 
‘3U?!U^*.  Province.  Cer  Official  Métropolitain  doit  avoir  pels  des  Sentences  que  rendent  Us  Officiaux  de  Char - 
les  qualités  requifes  par  les  Canons  & par  les  très,  d'Orléans , de  Meaux  & de  Blois. 
Ordonnances  pour  les  Officiaux  des  Evêques  ; XIV. 

ceft-i-dire,  qu’il  faut  qu’il  foit  Prêtre , né  ©u  e L’Official  du  Métropolitain  nepeutprocé- 
naturalilé  dans  le  Royaume;  qu’il  foit  Licen-  der  contre  les  Evêques  SufFragans,  quand  il  s’a- 
tié  en  Droit  ou  en  1 héologic  ; qu’il  ne  foit  git  de  correction  & de  difcipline  Eccléfiafli- 
Confeiller  d’aucune  Jurifdiction  Royale.  L’Ar-  que  : c’eft  l’Archevêque  en  perfonne , comme 
chevêque  peut  le  révoquer  quand  il  le  juge  à Supérieur  immédiat,  qui  doit  connoître  de  ces 
propos , fans  en  expliquer  la  raifon , en  obfer-  affaires.  Ce  qui  a été ainfi  érabli  par  refpect  pour 
vant  de  faire  infinuer  la  révocation  au  Greffe  le  cara&ere  Epifcopal.  Quand  on  a violé  cerrc 
desInfinuationsEccléliaftiquesdefonDiocèfe.  régie,  IcsPariemcns  ont  déclaré  les  citations 
y tyez  au  Chapitre  a.  de  cette  partie  les  Maximes  abufives. 

22.  23.24.31.32.  «Officiales  autem  Remcnfis  Archtepifcopi . . . . In  Suf- 

X I T.  fragancos  intcrdiéK , fuipcnlionis , & excommunicaiionis 

Quand  la  Province  du  Métropolitain  s’étend  P™1";?  fcn,c""as  E‘  *>«  Ment  aboffieda- 

dans  le  reflbrt  de  diflitens  Parlemens,  l’At-  taitoronr , Mcnophunorun, i,  cra  ipfotum 

"■•■•doit  , . Aiv  . , -,  / ganeos , quibus  ob  reveienciam  PontihcaiisOfficiidcferri 

chevêque  doit  nommer  un  Oihcial  Méttopo-  *dumnl  hac  p„K , ptldpimus  obierv,n. 

litain  principal , qui  réfute  dans  la  Ville  Métro-  ///.  ,*  Concil  Lue  J.  cap.  Æomd/w.S.  Officiales,  de 

■ »nîi.o  Ht  .uni.  HH  nltt.A  Mtft.ono  /“S  UT  /h  7'_  - I £ Q 


qu’il  doit 
•voir. 


. Ce  que 


W>l' 
quant  la 


poütainc  , & avoir  un  autre  Official  Mérropo-  Officio  Ordinarii  ini». 


different 
Parlement. 


iitain,  qui  ait  un  liège  dans  un  des  lieux  delà 
panie  de  fa  Province  qui  eft  d’un  autre  Parle- 
ment que  fa  Ville  Métropolitaine. 


XV. 


/ Les  Primats  font  les  Evêqpes  qui  ont  fous 
leur  Jurifdiction  pluficurs  Eglifes  Métropoli- 
y oyez  la  Maxime  21.  du  Chapitre  fécond  de  taines. 
cette  Partie.  /Provincial  mulro  ante  Chrilti  adventum  rempore  di- 

A J 1 1.  ^ vifx  lunt  maxitna  in  parce.  Ce  pofteà  ab  Apoftolis.., 

1 j.L'oflî-  Dans  les  Eglifes  qui  ont  le  titre  de  Prima-  ipfa  divifio  eftrenov.ua  ....  ipUsquoque  in  civitanbus 
«iaiduMc-  tjajcs>  comme  celles  de  Lyon  & de  Bourges,  vel lodsnoftros  Patmrchas,  vd  Primates, qui unam foc- 
Kp.  l'Official  Métropolitain  juge  non  feulement  les  niam  Jei\ent  » *’c,ct  divcrlâfiut  nomina , leges  divinx  & 
P£;’  *•«*  caufcs  d’appel  de  tous  les  Diocèfes  des  Suffira-  ^î*?**,  P°n‘  cl'c  iul*erunt  * ad  q«o>  Epiicopi , fi 
KïïS,.  gans , mais  encore  celles  des  appellations  In-  *""*•  5“"^'™  • 

deiOmaal  e»  . * , • i ta-  ±r  • j i **  . Pnmatum  nomlne  trucrcntur&  non  alu.  Rdtqtix  verô 

daDiocoç  terjettéesde  1 Official  Diocéfain  de  la  Métro-  McrTorJi,a„o  civiatc,  qu.  minore  t nHices  hXLu... 
chevéqne!  P°  c*  ^ Primatial  juge  les  appellations  haberent  Merropolitanos  foos,  qui  prxdi&s'juftcobedi- 

1 ’ des  Sentences  rendues  par  l'Official  Métropo-  renr  IMmarbus , licut  Se  in  Legïbus  IxcnK  olim  ordina- 
litain.  tnm  crat.  Ex  Epifiola  fahb  adfcripta  Anacltto  Papa. 

Cette  Alaxime  ejl  fondée  fur  un  ufage  confiant  Canonc  Provincia.  difiiacl.  99. 

& immémorial  ; mais  il  faut  avouer  qu'il  efl  très-  X V I. 

difficile  de  juflifin  cet  ufage , fui  vant  Us  principes  L’Archevêque  de  Lyon  exerce  la  Jurifdic- 
dn  Droit,  quoique  plufteurs  de  nos  Auteurs  aient  tion  Primatiale  fur  les  Métropolitains  de  Sens, 
fait  fur  ce  fujet  beaucoup  d efforts.  Ce  qu'ils  ont  de  Tours,  de  Paris,  & les  Evêques  leurs  Suffra- 
dit  de  meilleur  confifle  à Joutenir  que  Us  divers  Of-  gans  qui  font  du  reffort  du  Parlement  ds  Paris. 
feiaux  jugent  & prononcent  chacun  félon  l'éten-  La  faille  de  Lyon  par  oit  être  la  première  Fille 
duc  de  leur  pouvoir  ; U premter  , comme  reprèfen - des  Gaules  où  ily  ait  eu  un  Evêque , & fes  Prélats 
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DES  METRO 

tnt  toujours  eu  un  rang  àifiingué.  Mais  mus  ne 
voyons  pas  ejue  dans  les  premiers  ficelés  ils  aient  eu 
de  Jurifdiüion  ordinaire  fur  les  autres  Métropoli- 
tains du  Royaume.  Grégoire  y II.  fut  le  premier 
qui  l'an  1075?.  donna  à Guebuin,  Archevêque  de 
JLyi/n , s*r  à fies  S uccefjcurs  la  Primatte  fur  les  qua- 
tre Lyonnutfts.  Ce  Râpe  ne  croyoii  pas  par-là  éta- 
blir un  droit  nouveau  , mais  feulement  donner  à 
cette  Eghfe  des  droits  qui  lui  appartenaient  , cr 
dont  elle  n' avoir  pas  joui  jufqu' alors.  Les  Arche- 
vêques de  Tours  fe  font  f ournis  à cette  difpofition. 
Richer,  Archevêque  de  Sens , qui  s’y  oppofa , fut 
privé  du  Pallium , & de  tous  les  droits  de  Mé- 
tropolitain. Daimbert  fon  Succcjftur  reconnut  la 
Primatte  de  Lyon.  Ceux  qui  occupèrent  le  Stége  de 
Sens  après  lui  regardèrent  cttte  retonnoijjance  de 
Jupériorité , comme  une  ajion  qui  faijcit  plus  de 
honte  à Daimbert , que  de  préjudice  à ta  liberté  de 
fon  Eglije.  Ils  Juivtrent  l exemple  de  Ruher  : les 
chef  a refierent  en  cet  état  jufqu  à fan  1512.  Ce 
Jut  alors  que  Philippe -te- Bel  Je  rendis  le  maître  de 
la  yilte  de  Lyon  , dont  tes  Archevêques  noient 
depuis  long- temps  Souverains.  Par  le  Traité  qui 
fut  fait  entre  le  Roi  & la  yilk  de  Lyon , la  puif- 
fance  fouveratne  demeura  au  Roi , le  Comte  fut 
laijjcaux  Chanoines , & la  Pnmatie  de  l'Archevê- 
que fur  la  Alctropole  de  Sens  fut  entièrement  éta- 
blie. Pour  l Archevêque  de  Rouen  , on  ne  voit  point 
qn  il  fe  foit  jamais  fournis  au  Decret  de  Grégoire 
y IL  Le  Primat  de  Lyon  ayant  fait  quelque  tenta- 
tive en  1458.  pour  jouir  de  fis  droits  de  Primatte 
Jur  la  Normandie , le  Cardinal  Capranica , Légat 
commit  par  le  Pape  Ca/ixte  III.  prononpa  en  fa- 
veur de  l Archevêque  de  Rouen.  Les  efforts  qu'a 
fais  depuis  [Archevêque  de  Lyon,  n'ont  point  eu 
de  plus  heureux  fucccs.  Il  y a fur  ce  fujtt  un  Ar- 
rêt du  Confeil , Sa  Alajefléy  étant , du  12  Mai 
1702.  en  faveur  de  l Archevêque  de  Rouen,  con- 
tre celui  de  Lyon.  Cet  Arrêt  a été  eniegifiré  aux 
Parlement  de  Paris  Cr  de  Normandie.  Amfi  le 
Métropolitain  de  Rouen  ejl  refit  en  pojjejfum  de  ne 
relever  que  du  S.  Siège,  (fuand  f b.vaht  ef  Albi 
fut  érige  en  Métropole , l Archevêque  de  Bourges 
ne  voulut  confcntrr  à ce  changement  qu'à  condi- 
tion que  les  droits  & ta  Jurfdithon  de  Prima- 
tie  de  P Aquitaine  feroient  conftrvès  à P Archevê- 
que de  Bourges , cr  en  cas  de  vacance  du  Siégt  de 
Bourges , au  Chapitre  de  PEglifè  de  la  même  l-'tl- 
le,  fur  P Archevêché  tf  Albi , & fur  les  Evêchés 
de  Cafires,  libres,  Rodez,  Cahots  & Mende. 
Le  Concordat  paffe  fur  ce  fujet  efi  du  7 A lai  s6yy. 
XVII. 

17.  *■«  Les  droits  des  Primats  font  moins  étendus 
*?maH'ur  que  ceux  des  Métropolitains.  Ils  ne  peuvent 
fa  uilicicr  pontificalemenr  hors  du  rcflbrt  de  leur 

m Archevêché  , faire  porter  leur  croix  pontifi- 
«111  je  ' *'  cale , ni  porter  le  Pallium  dans  les  Egîifes  de 
TArehe**-  lcur  Prîmatic , qui  ne  (ont  poinc  de  leur  Mé- 
Métiowolr  rcopok  ; il*  n'allemblent  point  de  Conciles 
des  Métropolitains  fit  des  Evêques  de  leur  Pri- 
matic  , ni  d’Alïcmblées  particulières  du  Clergé 
pour  la  députation  aux  Aflcmblées  générales. 
Mais  ils  juuiiTent  fui;  les  SuÜragans  de  leur 
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Siège  de  la  même  autorité  que  les  autres  Mé- 
tropolitains. 

ftvret  dans  fon  Traité  de  P Abat,  /.  J. ckap . j. 
cite  P exemple  de  M.  de  AJarqucmoni , Archevêque 
de  Lyon , qui  obtint  la  permiffion  du  Cardinal  de 
Gondi , Evêque  de  Paris , de  célébrer  pontificale- 
ment  dans  l Eghfe  Paroiffiate  de  S.  Enfiche , dr 
qui  ne  fe  fervit  dans  cette  cérémonie  ni  du  Pallium, 
ni  de  la  Croix  Archiepifcopale.  En  effet , les  Tex- 
tes du  Droit  Canonique  ne  permettant  aux  Arche- 
vêques de  fe  Jetvir  du  Pallium , & de  fane  por- 
ter la  Croix  Archiepifcopale , que  dans  les  Eghfet 
de  leur  Province , ne  fins  point  cenjcs  aveir  accor- 
dé le  meme  droit  au  Primat , Jur  les  Eglifes  de  fa 
Pnmatie. 

XVIII. 

Les  droits  dont  jouit  le  Primat  de  Lyon 
font , de  faire  juger  par  fon  Official  Primatial 
les  appellations  des  Sentences  prononcées  par  ' 
les  Métropolitains  de  fa  Primatic  , & de  con- 
férer les  Bénéfices  par  droit  de  dévolution,  lorf- 
que  les  Archevêques  n’y  ont  point  pourvu  dans 
le  temps  preferit  par  le  Concile  de  Lacran. 

XIX. 

Il  faur  obfcrver  les  mêmes  régies  pour  les 
Ofliciaux  nommes  par  le  Primar,  que  pour  ceux  J 
qui  (ont  choifis  par  les  Evêques  Ûc  les  Archevé-  1 
ques.  X X.  ; 

Il  y a quelques  Evêques  qui  portent  le  Pal-  , 
littm  fans  être  Métropolitains  : tel  eft  l’Evcquc  r 
d'Autun , dont  le  Siège  releve  de  la  Métropole  1 
de  Lyon. 

Ce  fut  le  Pape  faint  Grégoire  qui  accorda  ce  pri- 
vilège à Syagnus , Evêque  d'Autun  , à la  prière 
de  Brunehaut , Reine  de  lrance.  Rationis  ordo 
otnninù  nos  admonet,  utcum  ufu  Pallii,  ait- 
qua  limul , ficut  diximus,  largiri  privilégia  dc- 
bcamus.  Gregorius  L Syagrio,  can.  Rationis.  dif- 
tinîl.  tco. 

XXL 

Nous  avons  dans  le  Royaume  pluficurs  Mc-  1 
tropolitains  qui  prennent  la  qualité  de  Primats,  ‘ 
fans  avoir  aucun  Archevêque  fous  leur  Jurif-  * 
diction.  Ce  n eft,  pour  quelques  uns  d’eux,  qu’un  ‘ 
finiplc  titre  : d’autres , comme  l'Archevêque  de  ' 
Narbonne , ont,  outre  l'Official  Métropolitain , 
un  Official  Primatial,  fie  trois  degrés  de  Jurif- 
di&ion;  mais  dont  l’exercice  fc  borne  à jugée 
les  aifaircs  de  leur  Métropole. 

Il  y a des  Canons  qtu  attribuent  la  qualité  de  Pri- 
mats aux  Alétropo/itains  qui  ne  relevent  que  du  S» 
Siège  ; P efi  pourquoi  on  donne,  dans  P Hifione  Ec- 
clejtafiique , la  qualité  de  Primat  à P Archevêque  de 
Chypre.  XXII. 

Outre  la  qualité  de  Primat  de  la  Belgique, 
que  prend  l'Archcvêquc  de  Reims,  il  fc  dit  j 
Légat  du  S.  Siège.  Mais  les  Fonctions  de  la  ] 
Légation  ne  (ont  point  attachées  à ce  titre  ; fy. 
l'Archevêque  de  Reims  n’en  tire  point  d’aurre 
avantage  que  la  qualité  d’Excellence  , que  lui 
donnent  ceux  qui  veulent  lui  faire  honneur.  11 
en  cil  de  même  du  titre  de  Légat  du  faint  Siégo 
que  prend  l’ Archevêque  d’Arles. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  IV. 


Du  Pave. 


d’T'Ous  les  Apôtres  ont  reçu  immédiate- 

1 ment  de  Jefus-Cbrift  une  autorité  ôc  une 
dignité  pareille  à celle  de  S.  Pierre,  comme 
le  difent  faine  Cypricn , faint  Auguftin,  ôc  un 
grand  nombre  d’autres  Peres  de  l’Eglife , donc 
les  autorités  font  rapportées  par  les  1 héologiens 
ôc  par  les  Canonises  modernes.  Mais  tous  les 
Apôtres  n'ont  pas  reçu  cette  puiffancedans  le 
infime  degré , ôc  avec  la  même  étendue.  Saint 
Pierre  a été  établi  le  chef  du  Collège  Apofto- 
lique  , avec  une  plénitude  de  pouvoir  & de  Ju- 
lifdittion  fupérieure à celle  des  autres  Apôtres. 

Saint  Pierre  ayant  prêché  I Evangile  à Rome 
pendant  les  dernicres  années  de  fa  vie , y ayant 
établi  fon  Siège , êc  y ayant  répandu  fon  fang 
pour  la  foi , l’Eglife  a toujours  regarde  les  Evê- 
ques de  cette  Ville  comme  les  SuccclTeuts  de 
la  dignité  de  fair.t  Pierre  , pour  fa  qualité  de 
chef  de  l’Eglife,  ôc  l’Eglife  Romaine  comme 
le  centre  de  l’unité  Eccléjiaftiquc.  Cctrc  fupé- 
riorité  ne  détruit  point  les  droits  de  l’Epifco- 
pat,  dont  les  Evêques,  fuccelfcurs  des  Apô- 
tres, tiennent  folidairenient  chacun  une  partie; 
mais  clic  donne , à celui  qui  cft  aùis  fur  le  Sicge 
Apofloiiquc,  le  premier  rang  dans  la  Hiérar- 
chie; elle  lui  attribue  une  lurimcn  Jv>ce,  s’il 
eft  permis  de  s’exprimer  ainii,  fur  toutes  les 
Eglifcs  particulières,  pour  ta  conù  s; .von  du 
dépôt  de  la  foi , ôc  de  la  discipline  F.eciéliaf- 
tique  : elle  réunit  tous  les  Pudeurs  en  les  atta- 
chant à un  Chef,  ôc  clic  ôte  toutes  les  occa* 
fions  de  fchifmc  6c  de  divilion. 

'Ici  ed  l’elTet  de  la  fupériurité  qui  par  tient 
de  droit  divin  à faim  Pierre  U à fesS  • jelîcurs. 
Si  à ces  prérogatives  on  en  aajeuté  d'autres  dans 
la  fuite  des  temps , ce  font  des  droits  qu’on  a 
bien  voulu  accorder  au  Pape,  ou  que  les  Pa- 

S O M AI 


pes  fe  font  attribués  infenfiblcmcr.t,  & dont 
ils  font  reftés  en  poffellion.  On  trouvera  un 
grand  nombre  de  preuves  de  cette  propofirion , 
non-feulement  dans  ce  Chapitre,  mais  encore 
dans  le  refte  de  cet  Ouvrage  , par  rapport  aux 
appellations , aux  difpcnfcs,  à la  difpolition  des 
Bénéfices , 6c  fur  plufieurs  autres  fu  jets. 

Outre  ces  prérogatives  , les  Canonifles  Ul- 
tramontains en  attribuent  plufieurs  autres  aux 
Papes,  comme  l’infaillibilité  dans  leurs  déci- 
fions , fur  les  matières  qui  regardent  la  Foi , un 
pouvoir  indirect  fur  le  temporel  des  Rois,  la  fu- 
périorité  au-defTus  des  Conciles  Généraux, 
une  autorité  fans  bornes  pour  difpcnfer  des  Ca- 
nons Ôc  des  régies  de  la  aifcipline.Maisl’Eglifc 
Gallicane  , toujours  attentive  à conferver  la 
doctrine  quelle  a reçue  par  tradition  des  hom- 
mes Apolloliqucs , 6c  le  refpect  qui  cft  dû,  fui- 
vant  les  Canons , au  fucccfleur  de  faint  Pierre  , 
s’eft  toujours  fouvenue  que  fa  foumiftion  de- 
voit  être  réglée  par  l’Ecriture  Sainte  & par  la 
Tradition,  rationabile  obj'equium  vejirum.  Sou- 
vent , en  voulant  porter  au-delà  des  bornes 
une  puiflancc  légitime,  on  en  affoiblit  l’autorité, 
dans  l’cfprit  des  perfonnes  qui  ne  fçavent  point 
diftinguer  ce  qui  cft  de  droit  d’avec  ce  que  les 
hommes  ont  imaginé  par  complaifancc. 

Dans  ce  Chapitre  on  n’a  point  parlé  du  Pape 
comme  Prince  Souverain,  parce  que  cette  qua- 
lité ne  regarde  en  aucune  manière  le  gouver- 
nement de  l’Eglife  de  France  ; fi  ce  n’eft  en 
ce  que  les  Papes , qui  doivent  à la  piété  de  nos 
Rois,  6c  aux  travaux  de  la  Nation,  les  grands 
domaines  dont  iis  jouiftent,  font  engagés  par- 
la à donner  à nos  Rois  des  marques  de  leur  rc- 
connoHTance;  Ôc  à avoir  des  conîidérations  par- 
ticulières pour  1 Eglife  Gallicane. 

AIRE. 


I . Le  Pape  ejl  le  Chef  de  f Eglife. 

2.11  convoque  la  Conciles  œcuméniques,  & il  y 
pr/Jîde. 

3 . Droits  dont  il  jouit  en  vertu  d'un  ancien  ufage . 
q..  Idem. 

y . Il  conféré  le  s Evêchés  en  vertu  du  Concordat. 

. 6.  Il  Juge  les  appellat  ions  par  de  s Delegués. 

7.  Il  n'a  aucun  pouvoir  ni  direct , ni  indirect  fur  le 
temporel  des  Rois. 

8.0 njcquence  de  la  Maxime  précédente. 

9.  La  putjjance  du  Pape  doit  être  réglée  par  les  Ca- 
nons. 

10.  Il  ne  doit  point  donner  S atteinte  aux  an- 

I. 

'(.Ve  T E Pane  cft  le  premier  de  tous  les  Evêques, 
icti-iifc.  I a le  Chef  vilible  de  l’Eglifc  Catholique,  le 
Succcflcur  de  faint  Pierre  : b fon  Siège  eft  le 
centre  de  l’unité  Eccléfiaftique. 

a Pctri  Cathedra  e;ufqucEcc!efia,  Ecclefia  principal»  , 
unde  imitas  Saccrdotalis  exorta  cft.  S.  Çjptianus,  Ep.ad 
Corne/.  Papam. 


tiens  ufages  des  Eglifis, 

11  .Le  Pape  né  peut  déroger  au  Concordat  fans  le 
confentement  du  Roi. 

1 2.  Les  décijicns  du  Pape  fur  les  matières  de  Toi 
ne  font  pas  infaillibles. 

1 j . £r  Pape  efl  fournis  au  Concile  ouuméniaue, 

14.  Les  Evêques  ne  doivent  point  être  juges  en  pre- 
mière injiancepar  le  Pape  ; mais  par  le  . Concile 
de  la  Province. 

1 Le  Pape  ne  doit  pas  non  plus  connaître  en  pre- 
mière injlance  des  caufes  qui  concernent  la  l oi. 

1 6.  Le  Pape  n a point  une  Jurif diction  immédiate 
Jùr  Us  Di  oc  èf es  des  autres  Evêques. 

b Romana  » qux  mundi  caput  cft  , tcnct  &.  doter  Ec- 
ddîa.  5.  Fu/gcnt.  libro  de  incarnat. 

I^itur  negare  non  potes , fore  te  in  urbe  Rama  Petro 
primo  cathcJram  Epiiiopalcm efte  collatam  , >11  quale— 
detit  omnium  Apoftqlorum  caput  Petrus  ; un  de  & Cephas 
appel!  j tus  eft:  in  qoa  una  cathedra  uniras  ab  omnibus 
fctvaretur  , ne  cartel  i Apoftoli  (îngulas  f:bi  quique  lédes 
dcfcndcrcut  ut  jam  fehiimatkus  & prxvaxicator  effet , 
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qui  contra  fingubrem  cuhedram  altérai»  coilocarct. 
Optât,  lib.  t-  contra  Parmtnian. 

II. 

vomiVîT"*  e H Prt<l‘^c  cn  qualité  de  Chef  de  l'Eglifc  aux 
Concile*  Conciles  oecuméniques , éc  il  efl  feu!  en  poffcl- 
cremnrci-  fj0n  ,JC  lesconvoquer  depuis  la  divifion  de  PEm- 
ypTiüde.^  P>re  Romain  entre  différons  Souverains. 

c Repub  veftra  nul!»  h ;bct  virer , ncc  habere  poterit  , 
quoniam  née  ab  Orthodoxes  Epiieopis  hocConctlium  ac- 
tum  cft , lice  Romans  Ecricfix  legatus  interfuir  ; Cano- 
nibus  praxipienribas  fine  ejo$  automate  Concilia  fier!  non 
deberc  : non  ullam  ratum  eft , aut  unquani  Conciliant  > 
quoi  noir  factum  furric  cius  automate.  Julius  Papa 
contra  Orientales , can.  Regu/a.  dit},  j 7. 

ni. 

I.  Droit*  Par  un  ufage  ancien  il  jouir  de  pluficurs  pré- 
■loot  il  jouit  rûga(ivcs  pour  la  dilpofition  des  Bénéfices, 
d'ùn  ancien  C’ert  en  vertu  de  cet  ufage  qu’il  confère  les 
•bge-  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  ; qu’il  ad- 
met les  réfignarions  cn  faveur  ; qu’il  prévient 
les  Collatcurs  ordinaires  ; qu’il  confère  pendant 
huit  mois  dans  les  pays  d'obédience,  fuivant  la 
régie  des  mois  établie  dans  la  Chancellerie  Ro- 
maine; qu’il  admet  ftul  les  réferves  des  pen- 
fions  fur  les  Bénéfices. 

y oyez  fur  tous  ces  fujets  1rs  Chapitres  is«  12. 
13,  \*&  \6»  de  la  fccondf  Partie. 

IV. 

4.  iJcm.  C’efi  auffi  en  vertu  de  l’ufaqe , que  le  Pape 
accorde  des  difpenfcs  pour  contracter  mariage 
dans  les  degrés  prohibés;  qu'il  difpcnfc  ceux 
dont  la  naillance  efl  illégitime,  pour  recevoir 
les  Ordres  faerés,  & pour  tenir  les  Bénéfices- 
Cures  & les  Canonicats  des  EglifeS  CiitliéJ ra- 
ies ; qu’il  fc  réferve  labfolution  de  quelques  ai- 
mes plus  énormes  , la  canonifatinn  des  Saints , 
l’approbation  des  nouveaux  Ordres  Religieux  ; 
& qu'il  jouit  de  plulieurs  autres  droits,  qui  fe 
trouveront  énoncés  fous  leurs  titres  particuliers. 

y oyez  les  Chapitres  du  mariage  dans  la  t roi (terne 
Partie,  dans  la  fécondé  celui  des  qualités  requijes 
pour  tenir  des  Bénéfices,  C/Y. 

f.n  cnnfe-  On  efl  convenu  par  le  Concordar , pafTé  cn- 
»p  le*  E»i*  rrc  le  Pape  Leon  X.  Ôt  le  Roi  François  1.  que 
<kju  Cw!-  k ^aFc  confercroit , fur  la  nomination  du  Roi , 
c*r.Ur.  ^ les  Archevêchés  & les  Evêchés  de  France , les 
Abbayes  & les  autres  Bénéfices  qui  étoient  au- 
paravant électifs  par  les  Chapitres  Séculiers  ou 
Réguliers. 

Voyez  le  Chapitre  4.  de  la  fécondé  Partie. 

V J. 

6 11  io  -e  Pendant  les  premiers  fiéclcs , toutes  les  cau- 
lc*  appcIU-  fes  Eccléfufliqucs  étoient  jugées  cn  dernier 
doTtWi-  rc^ort  * P«  *cs  Evêques  de  la  Province  dans  la- 
_LtS.  quelle  elles  étoient  formées  ;enfuice  les  Papes 
ont  prétendu  qu'en  qualité  de  Chefs  de  l’Eglifc  * 
ils  acvoicnr  connoitte  de  toutes  les  affaires , cn 
cas  d'appel  au  faint  Siège  : apres  bien  des  con- 
teftations , tous  les  Evêques  d Occident  fe  font 
fournis  fur  cet  article  au  defir  des  Papes;  & ils 
jugent  à préfent  les  appellations  interjetées 
« des  Sentences  rendues  par  les  Primats  , ou  par 
les  Métropolitains  qui  ne  relèvent  que  du  faint 
Siège,  d À l’égard  de  la  France , le  Pape  doit 
nommer  des  Délégués  pour  juger  les  appclla- 
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tions qui  font  portées  à Rome  ; & il  ne  peut 
en  connoîrre  , même  par  fes  Délégués , que 
Quand  on  a paflfé  par  tous  les  degrés  inférieur* 
ac  la  Jurifdiâion  Eccléfiafliquc. 

d Voluntus  quod  fi  qui*  otfenlus  cor  un  fuo  judice  iuf 
tici-r  complemcntum  habere  non  poflù , ad  immedfatum 
Saperiorem  per  appdladonem  rccurfum  habcar  : née  ad 
allquem  Supfcriorem  , criai»  ad  no*  & Suceelforcs  nof- 
rros  , vel  Scicm  prxdiûam , onullo  medio  . . . liceat  ap- 
pellari.  Si  qufs  vero,  hnmc  Jiatè  fubjeÛus  Sedi  Apoftolicx 
ad  candcm  Sedern  duxetir  appellandum  , caufa  commfc- 
tatur  in  partibus per  relcript um  ui'que  ad  fincm  lit:».  Con- 
cordat. de  fnvolts  appel! ’aticnibus. 

VIL 

e Quelque  grande  que  puiffe  être  l’autoriré  “J1* 
du  Pape  fur  les  affaires  Ècclciiafliqucs , elle  voir  ni  d!* 
ne  peut  jamais  s’étendre  ni  directement,  ni  in-  *ta’ 
directement  fur  le  temporel  des  Rois.  Il  ne  ««^«1 c 
peur  délier  les  fujets  de  leur  ferment  de  fidé-  d«K.aii. 
lité  : encoré  moins  abandonner  les  Etats  des 
Princes  Souverains  au  premier  occupanr.  Cette 
maxime , qui  efl  un  des  fondemens  de  notre  Ju- 
rifprudcncc,  efl  fondée  fur  ce  que  la  puiflance 
que  Jefus-Chrift  a donnée  à fon  Eglife  cft  toute 
fpirituelle.  L’opinion  contraire  des  Ultramon- 
tains efl  onpofée  à la  parole  divine,  à la  tra- 
dition Eccléfiafliquc  , aux  exemples  des  Saints  , 

& à la  tranquillité  publique. 

t P.iroiim  beato  Petro,  ejufjue  Succcfïbiibut,  ClirîiU 
Viçariif  , ipfique  Ecckllx  rcrutn  fpiritujlium  Se  adxrcr- 
nim  lalurcm  nettincntiutn  , non  autcmciviljun»  ne  tem- 
poraiium  , a Dco  rendit.! m poteflatem.  Diecme  Dominé 
Regnum  mtum  non  tj!  d:  hoc  mundo  , & itcrtnn  : ReJ- 
JtKtrgoqua  funtCaJ'arit  C'a  fa  ri  , & auccfunt  Dei  Dca. 

Ac  proindc  llurc  ApWtolicum  tllud  : Omnis  animapott- 
fiaubits  Jublimiouha*  Jnbdita fit  ; Non  efl  enim  poteflat 
nifi  à DiO  ; yvx  auumfunr , d Dm  ordînateefunt.  /la- 
que qui  pot  (fiais  r fifiii,  Deiordinationi  rtfiftit,  RC"«  cr- 
*»o  &:  Prindin*  in  tvniyoTatibus  nulli  F-cctciullica1  potef- 
taci  DjI  ord:nationc  fubjid , ncque  autoritare  cbvium 
Eedelix  directe  , vel  rn directe  deponi , aut  iUorum  lub- 
ditos  eximi  a tiJcatquc  obcJicnrù , acprxftirnhJrlitaas 
facramento  CM  polie  : conique  iêntennam  publtcnr  tran- 
qu.iiit.iti  nccelTariam  , ncc  minus  Eeelefix  quani  impe- 
ria utilei»  , ut  verbo  Lki , Patrum  traJirioni , Se  .Vmcio- 
rut»  excmplisconfànam,  otimino  rctiuciubm.  1.  Propo- 
Juta  Declarationis  Cleri  Callicam  in  Convtniu.  *6Sx. 

Le*  papes  ne  peuvent  rien  commander  ni  ordonner, 

(ô't  en  general , ou  en  particulier  , de  ce  qui  concerne 
les  chofes  temporelle» , c*  piy$  8c  terres  de  t'obciil'ince 
te  fou  ver  ai  ne  te  du  Roi  Très- Chrétien.  Et  s’ils  comman- 
dent ou  (laruent  quelque  cliofc  , les  Sujets  du  Roi , ores 
qu'iiv  futlcnt  Clercs, ne  font  tenus  lui  obeir  pour  ce  regard. 

Libertés  de  /’ Eglife  Gailicime.art.  4. 

Le  jupe  ne  peurexpofer  enproyc , ou  donner  le  Roy- 
aoiBe  Je  France  , 8e  ci  qui  en  dépend , id  en  priver  le 
Roi , oucndilpolcr  en  quelque  faqon  que  ce  iûit.  Ibid, 
ait.  ij. 

Ne  peut  le  Pape  juger  ni  ddeguer  pour  connoitre  de 
ce  qui  concerne  les  drain , pKvn.iiveiKC  Ce  ptiviL-ges  de 
b couronne  de  France  8c  les  appartenances , & ne  plaide 
jamais  le  Rot  Je  fis  droits  &:  pretendons  qu'en  fa  propre 
Cour.  Ibid. art.  id. 

La  Déclaration  du  Clergé  de  1682.  dont  nous 
rapporterons  toutes  les  difpofitions  dans  ce  Chapi- 
tre , a été  drejjee  dans  une  /Ijfcmbléc  générale  du 
Clergé  de  France  , pour  s’oppojer  à ceux  qui  -vou- 
laient donner  atteinte  aux  Libertés  de  f Eglife  Gal- 
licane. Cette  Déclaration  a été  autorifee  par  un 
Edit  du  mois  de  Alars  de  la  mime  année  i<5S2* 
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enregijlré  àu  Parlement , qui  ordonne  que  la  doc- 
trine en  fera  enjeignèe  dans  toutes  les  Univerfités, 
& dans  toutes  Us  l acuités  de  Droit  Canonique 
du  Royaume.  L'Edit  & la  Déclaration  du  Clergé 
ont  été  portés  en  Sorbonne , à la  Faculté  de  Droit  , 
cirât univerfité de  Paris , par  M.  le  Premier  Pré - 
ftdent  du  Parlement , accompagné  de  plujieurs  Con- 
fetllers  de  la  Grand' Chambre , & de  Al.  de  Har- 
lai  alors  Procureur  Général.  Elle  a été  repue  avec 
rejpeli  par  tous  ces  Corps , comme  t ancienne  doc- 
trine de  f Eglife  Gallicane  , & la  feule  qui  J'üt 
approuvée  Û*  repue  dans  le  Royaume.  Ce  quelle 
contient  ejl  prouve  d'une  maniéré  invincible  dans 
le  Traite  de  la  puijjance  Ecclejiajlique  & temporel- 
le y imprimé  in- 8°.  en  1707.  Cet  Ouvrage  de  A/L 
Du  Pin  efl  un  Commentaire  fur  la  Déclaration 
du  Clergé  de  1682.  Ceux  qui  voudront  lire  ce  li- 
vre , dont  on  ne  fÿauroit  trop  fe  rappeler  les  prin- 
cipes , y verront  que  les  plus  faims  Papes  ont  eux- 
memes  reconnu , qu'ils  n avaient  aucun  pouvoir  fur 
le  temporel  des  Rois  ; qu  Innocent  III.  a dit  en 
termes  exprès  au  Chapitre  per  venerabilcm , que 
le  Roi  de  France  ne  reconnaît  point  de  fupérieur 
pour  te  temporel  j que  la  Bulle  de  Boni/ ace  F'IIJ. 
par  laquelle  il  prétendait  Joumenre  à fon  autorité 
les  Souverainf , a été  révoquée  par  Clément  F',  que 
le  Pape  Grégoire  F' 11.  ejl  le  premier  qui  ait  entre- 
pris de  dépouiller  les  Rois  de  leur  Couronne  ; que 
fon  entreprife , qui  a été  blâmee  par  toutes  les  ptr- 
fonnes  qui  étoient  injlruites  des  droits  de  f Eglife 
& de  ceux  des  Souverains , na  caufe  que  du  trou- 
ble, des  guerres  affriujes , de  la  confujion , & du 
dèfordre  dans  I Eglife  & dans  l'Etat  ; que  toutes 
les  fois  que  les  Papes , pajfans  les  bornes  de  leur 
autorité , ont  Juivi  un  exemple  ft  pernicieux , leurs 
entreprijes  n'ont  point  eu  de  j unes  moins  funcjlcs 
que  celle  de  Grégoire  F' II. 

VIII. 

De  ce  principe , que  les  Papes  n’ont  aucun 
pouvoir  direct  ni  indirect  fur  le  temporel  des 
Rois , il  s’enfuir  f que  le  Pape  ne  peut  faire 
aucune  levée  de  deniers,  même  fur  le  tempo, 
rdl  des  Bénéfices  du  Royaume  de  France;  qu'il 
ne  peut  £ excommunier  les  Officiers  Royaux, 
pour  ce  qui  dépend  de  l’exercice  de  la  Juri- 
diction Séculière;  h légitimer  les  bâtards  pour 
le  temporel , i reftituer  de  l’infamie , / remet- 
tre l'amende  honorable , m proroger  le  temps 

f>our  l’exécution  des  teftamens , convertir  les 
egs,  n permettre  aux  Clercs  de  tefler  au  pré- 
judice des  Ordonnances  & des  Coutumes;  0 
donner  pouvoir  de  pofTéder  des  biens  dans  le 
Royaume  , contre  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ; p ni  connoîtrc  en  aucun  cas  des  affai- 
res civiles  ou  criminelles  des  Laïcs. 

/ Le  f apc  ne  peut  lever  aucuncchofc  lùr  le  revenu  du 
temporel  des  Bénéfices  de  ce  Royaume  , fous  prétexte 
d'emprunt , impôts  , vacant  .dépouilles , fuccclïions  , dé- 
port , incompatibilité,  commandes,  neuvièmes,  décimes, 
a mutes,  procuration , communs  ou  menus  Icrviccs , pro- 
pine  ou  autrement , fans  l'autoritc  du  Roi  & confcnte- 
1 tient  du  Clergé.  Même  ne  peut , par  fes  Bulles  de  pardon 
& indulgence, charger  les  Sujets  duRoi  de  donner  deniers 
ou  autres  aumônos  pour  iceux  gagner  ; ni  en  donnant 
dil'penie  le  rcierver  ou  attribuer  a fa  Chambre  les  deniers 
des  amendes  : & font  telles  claufes  réputées  abulives. 
Libertés  de  V Eglife  Gallicane  , an.  14. 


LESIASTIQUES. 

g Ne  peut  aulli  excommunier  les  Officiers  du  Roi  ; 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  charge  ou  Office  ; 
& s’il  le  tait , celui  qui  l’a  pourfuivi  efl  contraint  par  pei- 
ne 6c  amende , & par  faine  de  fon  remporel , ores  qu'il 
fût  Ecclefiaflique  , de  faire  révoquer  telle  cenfurc.  Audi 
ne  font  lefdits  Officiers  cenics  compris  es  termes  des  mo- 
ntrions generales  , pour  ce  qui  concerne  leur  dite  Char- 
ge. J bid.  art.  16. 

h Le  pape  ne  peut  légitimer  bâtards  & Illégitimes,  pour 
les  rendre  capables  de  fuccéder  , ou  leur  être  fucccdc , 
ni  pour  obtenir  Offices  &Etats  en  ce  Royaumc./Aô/.a/r.i  1. 

f Ne  peut  aufTi  aucunement  rrflituer  les  Laïcs  conrre  l’in- 
famie pat  eux  encourue,  ni  les  Clercs,  linon  aux  tins  d’ê- 
tre reçus  aux  Ordres , Offices  6c  Aétes  Eccléûaftiques , 
& non  autrement.  Ibid.  art.  ai. 

I Ne  peut  remettre  en  ce  Royaume  l’amende  hono- 
rable adjugée  à un  Laïc , encore  que  la  condamnation 
fût  du  Juge  Ecdcliaftique  , & contre  un  Clerc  : comme 
faifant  telle  condamnation  honorable  partie  de  la  répa- 
ration civile.  Ibid.  art.  14. 

m Ne  peut  proroger  le  tems  donné  aux  éxécuteurs  de 
teftamens  pour  faire  l'exécution  d'iccux,  au  préjudice 
des  héritiers , légataires,  ctcancicrs  Si  autres , y ayant 
inter &c  civil.  Ibid.  art.  14. 

Ne  peut  convertir  aucuns  legs , ores  qu’ils  fuffent  pi- 
toyables , en  autres  ufages , contre  la  volonté  des  dé- 
funts ; linon  es  cas  cfqttcls  telle  volonté  ne  pourrait  erre 
accomplie  formellement , ou  qu'il  fût  befohi  de  faire  la- 
dite commutation:  pourvu  encore  qu’cfditscas  elle  Toit 
équipollence  à ce  qui  avoir  étc  ordonné  nar  le  teftament 
ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté, dont  néanmoins, 
outre  le  cas  de  confcicnce,  la  connotfTauce  appartient  au 
Juge  Laïc.  Ibid.  art.  1 j. 

n Ne  peut  bailler  permiflion  aux  gens  d’Eglifè  , étant 
de  l'obcMancc  du  Roi , ou  autre  tenant  Bénéfice  en  ce 
Royaume,  même  aux  Réguliers  6c  Religieux  Profcs, 
de  tefler  des  biens  & fruits  de  leurs  Bénéfices  finies  en  ce 
Royaume  , au  préjudice  des  Ordonnances  3c  droits  du 
Roi , 6c  de»  Coutumes  des  Pays  & Provinces  d’icclui  , 
ni  empêcher  que  les  parera  Jefdits  Clercs  décédés,  ou  Re- 
ligieux faifant  profeflion  , ne  leur  fucccdcnr  en  tous  leurs 
btens  , même  es  fruits  de  leurs  bénéfices.  Ibid.  art.  16. 

• Ne  peut  auffi  permettre  ou  difpcnlcr  aucun  détenir 
6c  poffeder  biens  en  ce  Royaume , contre  les  Loix  , Sta- 
tuts , ou  Coûrumes  des  lieux  , fans  congé  6c  licence  du 
Roi,  Ibid.  art.  27. 

Le  Pape  ne  peut , par  lui , ni  par  fpn  Légat  à lattrt , 
ou  par  les  fubdclégucs  , exercer  Jurildiélion  fur  les  fujets 
du  Roi , meme  de  leur  contentement;  en  matière  de  pé- 
tition de  dot,  réparation  des  mariés  quant  au  bien  , 
crime  d'adultere  , de  faux,  de  parjure , facrilcge , ufure  , 
ou  rcfliturion  de  bien  nul  pris,  par  contrat  illicite  6c 
ufuratre , percubarion  de  repos  public , fôit  par  introduc- 
tion de  nouvelle  Secte  féditieufe  ou  hérétique  , quand 
il  n’elt  queftion  que  de  fait  -,  ni  autrement , en  quelque 
manière  que  ce  foit,  ès  cas  dont  la  connoilTânce  appar- 
tient au  Roi  6c  aux  Juges  Séculiers , ni  pareillement  ab- 
foudre  les  Sujets  du  Roi  dcfdits  cas , finon  quant  à U 
Confcicnce  6c  Jutildiélion  Pcnitcntiellc  feulement.  Ibid, 
art.  ; 1. 

p Ne  peut  connoîtrc  des  crimes  qui  ne  font  purs  Ecdé- 
fialtiqucs  6c  non  Mixtes , à l'encontre  de  purs  Laies  , 
mais  bien  à l'encontre  des  gens  d'Eglilc  feulement , con- 
tre lefquebil  peutofer  de  condamnation,  félon  les  Sanc- 
tionsCanoniques,  Decrets  Conciliaires  6c  Pragmatiques, 
& conformément  à iceux  : 6c  quant  aux  Laies  , pour 
lescrimesputs  Eccléfiaftiqucs  , ne  peut  ufer  contr’eux 
de  condamnation  d'amande  pécuniaire , ou  autre  concer- 
nant directement  le  temporel.  Ibidem , art . $ ). 

Toutes  ces  proportions  n’ont  pas  befoin  de  nou- 
velles preuves , quand  on  connoit  la  djjlinclion  quil 
jaut  faire  entre  la  pjvjjar.ee  Ecclejiajlique  & la 
Séculière  : cependant  ceux  qui  voudront  voir  l'ap- 
plication qu’on  en  fait  en  France,  dans  un  nom. 
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bre  prrfque  infini  d affaires , n auront  qu'à  confiul- 
ter  le  Commentaire  & Us  preuves  du  Traité  des 
Libertés  de  f Eglifie  Gallicane. 

q Quoique  le  Pape  ait  dans  l'Eglifc  la  prin- 
cipale autorité  pour  tout  cc  qui  regarde  le  Spi- 
rituel , on  n’a  jamais  cru  en  France  que  fou 
pouvoir  fut  abfolu  fie  infini  : l’on  a toujours  été 
perfuadé  au  contraire,  que  fa  puiffancc  devoir 
être  bornée  par  les  laints  Canons , par  les  régies 
des  Conciles  qui  font  reçus  dans  le  Royaume, 
& par  les  décrets  de  fes  Prédécefleurs  qui  ont 
été  approuvés  parmi  nous. 

f Apoftolicx  potelUm  ufttm  modéra  ndum  per  Cano- 
ncsSptdru  DeiconditosA:  toùusmundi  reverentiâ  conlé- 
cratos  : valercciüm  Rcgubs  , mores  & mftitou  à regno 
& Ecclcfâ  Cbllicanà  rccepUB , Patrumquc  termine»  ma— 
ncrc  iuconcuflos;  atque  id  pcrunercad  amplitudinrm 
Apofto'.’c.»  .Scdis,  ur  Statu  ta  & confuecudiiies  rantx  Scdis, 
& Ecdefiarumconleniiotie  firmatjc.proptiam  ftabilrtatem 
obtincane.  Art.  3.  Dtdaraùonis  Cleri  Galücani  Con- 
vint» s 16S1. 

Encore  que  le  Pape  foit  reconnu  pour  Suzerain  es 
choies  Spirituelles  , toutefois  en  Fraucc  fa  puilTance 
ablôSuc  fie  infinie  n'a  point  de  lieu  ; mais  eft  retenue 
U bornée  par  les  Canons  & réglés  des  anciens  Conci- 
les de  l'Eglifc  reçus  en  cc  Royaume  : Et  in  hoc  maxi- 
me confiait  Libertas  Ecclefiut  Gailicanu  , comme  en 
propre  icnne rUnivcrfitc  de  Paris  ( qui  garde,  comme 
dit  l’ancien  Romain  François , la  clef  de  notre  Oirc- 
dennetc , fie  qui  a été  jufqu’ici  ires-fotgneufe  promo- 
trice &.  conservatrice  de  les  droits)  fit  dire  & propolèr 
en  pleine  Cour  de  Parlement , lorfqu’elle  soppola  à b 
vérification  des  Bulle*  de  b Légation  du  Cardinal  d’Am- 
botlê.  Libenls dt  F Eglift  GaÙuant , art.  jj. 

Idco  permittente  Domino , Part  ores  hominum  fumus 
cflcfti , ut  quod  Patres  noftri , five  in  fondis  Canonibus  , 
fivc  in  mundanis  affixere  Ixgibus , cxcedcrc  minime  de- 
beamus.  Contra  eorum  quippc  fallubcrrima  aginius  inf- 
tituta , iî , quod  ipft  divino  ihtncrunt  conlulco  , intadum 
non  confetvamus.  L* 0 I Can.  idco  taufi.  1 j.  quttft.  1 , 

Juftirix  ac  rationis  ordo  Suadct , ut  qui  fua  a fuccelTo- 
fîbus  dcliderat  mandata  fctvari , DecelToris  fui  ptocul 
dubio  voluntatent  & ft.iruu  cuftodùt.  Grtgor.  I.  can.ju- 
flitia.  canfi.  ij.  tjuafl,  1. 

Nullui  jam  vcraciter  Cbriftianus  ignorer , uniufeu- 
jufque  .Synodi  confticutum  , quod  univerlx  Ecclcfîx  pro- 
bavit  atlcnlus  , non  aliqmm  niagis  exequi  Sedcn»  onor- 
icrc  quam  primani.  GtUf.l,  ad  Epifcop.  Darda  nia. 

Dcfeniores  enim  div'morum  Canonum  & euftodes  fu- 
mus , non  pr.rvaricatotrt.  Mai t inus  I.  Ep.  j.  ad  Joan. 
Phiiad.  Epijeop.  (*)  ^ 

r Les  anciennes  Coutumes  des  Eglifes,  qui 
ne  font  pas  contraires  aux  régies  de  la  foi  & aux 
bonnes  moeurs , doivent  être  obfervées  exacte- 
ment; & le  Pape  ne  peut  y donner  atteinte,  f 
Ce  qui  doit  particuliérement  avoir  lieu  pour  les 
Coutumes  6c  les  Ufages  de  l’Eglifc  Gallicane  , 
pour  lefquels  les  plus  faints  & les  plus  habiles 
d’entre  les  Papes  ont  toujours  témoigné  une  at- 
tention particulière. 


APE.  „ 

r Ulud  btevirer  te  admonendum  puto  , tradnioucs 
Ecclcfufticus , prxfertim  qu.r  fadd  non  ofticium , ita  ob- 
fervandas , ut  a nvajoribus  tradrrx  fuiu  ; nec  aüorum 
ccinfucrudinem  , sitôt um  contrario  more  fubvciti.  Hu- 
ronimus , can.  Ulud.  dijf.  ) 1. 

Nos  confuetudinem  qux , tamen  contra  fidem  Catho- 
licam  nihil  uturpare  drgnolcitur  , immotam  permanere 
conccdimus.  Grt^or.  /.  can.  nos  diJHnS.  n. 

fi  Gallicans  Ecclelia  , poli  Apoftolicatn  Scdcm  , eft 
quoddum  totius  ChriHuniuris  Ipeculum  fie  inmiotum  fi- 
dei  fun  lamcnrum  ; u»  pote  qux  in  fervote  fsdei  Chriftianx 
aedevoriehe  Apoftolicx  Scdis,  non  fequatur  alias , fed 
anteccdîr.  Grcg.  IX.  Ep.  ad  Artlùtp.  Rem. 

Gallicana  Ecdefu  inter  omnes  alias  orbis  Ecclcfbs, 
qiurcumque  atix  , pnteniendbn  Icandatis , in  tribub- 
donc  imiulTcnt  .numqium  a Catholicx  marris  Eccleftx 
unitare  receflir,numquanr  ab  ctus  fnbjcâiorve  6c  revctciv 
tia  fc  fubftraxit  i lcd  ranquam  dcvoriflîma  hlb  fit  ma  fem- 
per  &:  ftabilis  in  cjus  devorione  pernunfït.  AUxand. 

III.  apud Duckene  , Hjlor.  Franc,  tomo  4. 

t Le  Concordat  d’entre  Leon  X.  fie  Frao- 
çois  I.  devant  être  regardé  comme  un  Traité 
perpétuel  fait  entre  le  faint  Siège  & le  Royau-  Concordât 
me  de  France^ pour  terminer  les  contefla- 
tions  aufquellcsTobfervation  de  la  Pragmati- 
que  Sandion  avoit  donne  lieu  ; ccs  deux  puif- 
fanccs  n’y  peuvent  déroger  que  d'un  confen*; 
tement  mutuel. 

r llbm  verô  [ Concordiam  ] contrats  fie  obligarionis 
inrer  nos  & Scdcm  Apoftolicam  prxdiébm  cxnna,fie  prx- 
fatum  regem  & regnum  fuum  ex  altéra  partibttt , légiti- 
me inniri , vim  fie  tobur  obtinere,  ac  illi  fie  pixfentrlui» 
in  alîqua  fui  patte  per  quafeunque  lifteras  fie  gratias  per 
nos  Itucdlbïcs  iioltros  defuper  conccdendas  derogari  , 
cUulubnKioecum  earumdem  detogatione,  prxfcnrium 
tenore  Unwni  extcndcadâ^c  quod  exdem  prxfentcs  lit- 
terx  , fie  carum  renor  pro  expreflis  babeantur  , in  qui- 
bufvis  fu  pplicationibus  pro  rempoïc  fiçnatis , appolïram 
nihil  rx.*nitiis  operari  ; fie  illius  vjgorc,  in  lirteris  Apofto- 
Hd*  luperipfiijsfupplicationfbusconficiendis . quidquatn, 
per  quod  prxfenribus  alicui  particulx  de  contenus  in  eis 
derogaremr,  feu  derogari  viJcretur,  narrari  non  poflîr. 

Concord,  titul.  de  perpétua  flabilitate  Concordat. 

Flufieurs  si  meurs  prétendent  que  fi  le  Pape  man- 
quât à exécuter  de  fa  part  le  Concordai , comme  il 
eft  arrivé  fous  le  Pontificat  d Innocent  XL  qui 
refiufioit  des  Bulles  à ceux  que  le  Roi  avoit  nom- 
més aux  Prélatures , parce  qu'ils  n'avoient  point 
la  complaifiance  de  lui  attribuer , avec  les  Doc- 
teurs Ultramontains , f infiaillibilitè  ,•  t indépen- 
dance du  Concile  oecuménique , & un  pouvoir  in - 
direil  fiur  le  temporel  des  Princes  Souverains  ; le 
Roi  de  France  pourroir  convoquer  un  Concile  Na- 
tional , ou  ajjembler  les  notables  de  fion  Royaume  fi 
pour  prendre  des  moyens  de  prévenir  les  inconvénient 
de  la  trop  longue  vacance  des  Archevêchés  & des 
Evêchés.  Le  plus  fimpte  cr  le  plus  naturel  fieroit 
de  faire  fiacrer  Us  Evêques  nommés  par  le  Métro- 
politain , affijlé  des  Evêques  de  la  Province , comme 
cela  Je  pratiquoit  ficus  les  deux  premières  races  de 


OlSEKVATIOH.Dt  M.  DOPEB-ILAI. 

[»  }T,'Ame'ir  dit  au  Cliapicre  C.  nombre  5.  pjge  47-  «I  I.  Quoi- 
que I*  ppc  *,t  dan*  rtglifc  I*  priiuipate  j-jroiirc  po«r  tout  ce 
qui  icga-.le  le  Spirituel , on  n'»  jamais  ci  A en  Fiance  «pic  foo 
pouvoir  fur  abfolu  & infini  , l'on  ■ toujours  éri  perfuadé  sa 
comtaite  que  fa  puilTance  devait  ctre  bornée  par  les  faims  C«- 
nous , par  les  réglés  des  Concile*  mi»  font  reçu»  dans  le  Royaume  , 
fc  par  kl  De.uu  de  fc*  pridcocHcui 


mi  nous.  11  faut  ajouter  par  let  Ordonnances  fc  faisant  U*  Li- 
berté* de  l'Egüfc  Gallicane. 

Rl’roNtL 

*»  Je  foufetis  volontiers  à l' Addition,  qui  ferr  ï rendre  plat 
*>  «aéfrmetit  la  penfée  qoe  j’ai  eue  en  rédigrant  cet  article.  Au 
w relie , quand  00  *‘c(l  fervi  de  ccs  ternies  fj'mi  nom  , onacon- 
» jourt  entendu  p «Jet  de  la  Juiitptadcncc  établie  par  les  Loi*  da 
eut*  qui  ont  etc  ap ptouves  par-  » Royaume. 
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nos  Rois , qui  nommoient  la  phlpart  des  Evêques,  été  honoré  dans  f Eglife , dans  le  fein  de  laquelle 
La  nomination  Royale  tient  lieu  d'éleltion  , fui-  il ejl  mort  ; parce  qu'une  autorité  fupérieure  a celle 
vont  le  Concordat  : & celui  qui  doit  la  confirmer  du  Pape  ri  avait  point  encore  décidé  la  quefiion  con - 
refufant  de  le  faire , il  faut  avoir  recours  à ce  ire  F avis  de  P Evêque  de  Carthage,  comme  a rê- 
qui  fe  pratiquât  avant  le  Concordat , & deman-  pondu  S.  Augufiin , en  écrivant  contre  les  Dona- 
der  la  confirmation  du  Métropolitain.  Ce  Jont  les  tiftes.  Le  Pape  Libéré  a été  accu/e  d'avoir  fou  fer  it 
me  furet  que  M.  le  Procureur  Général  de  Harlai  à une  profejjion  de  Foi  Arienne.  Le  Pape  Hono- 
propofa  au  Parlement  en  16&8.  à Foccafien  du  rius  fut  condamné  comme  Monothelite , dans  un 
refus  fait  par  Innocent  XL  £ accorder  des  Bulles.  Concile  Œcuménique  : Il  y en  a plufieurs  autres 
Le  Parlement  de  Paris  entra  dans  fes  vûes  : F Arrêt  exemples  dans  FHifiohe  Ecclefiajlique , qui  font 
qui  intervint  fur  fes  Concluions  porte  que  le  Roi fera  rapportés  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  quef- 
Jupptié  d'ordonner  la  tenue  des  Conciles  Provin-  tion.  Ils  ont  ajouté  à ces  exemples  les  autorités  des 
ci  aux,  ou  même  d’un  Concile  National , ou  une  Papes , les  avis  des  Théologiens , des  Ecoles  les  plus 
Affemblce  des  Notables  de  Jon  Royaume  , afin  fameuf es  de  Théologie , tr  les  dccifions  des  Conci- 
tfavifèr  aux  moyens  les  plus  convenables , pour  re-  Us  de  Confiance  & de  Bâle.  Le  Decret  du  premier  a 
médier  aux  defordres  que  la  longue  vacance  de  plu-  été  approuvé  par  le  Pape  Martin  F'.  & celui  du 
fteurs  Archevêchés  & Evêchés  y a introduits , & fécond  a été  adopté  par  F Eglife  Gallicane  , dans 
pour  en  prévenir  Us  progrès  & F accroijfcment  y & F AJjemblée  de  Bourges , tenue  fous  U Roi  Charles 
cependant  défendre  à fes  fujets  (F  avoir  aucun  com-  y II. 
tncrce  , & d envoyer  de  l'argent  en  Cour  de  Rome.  “XIII. 

Cet  Arrêt  du  26  Janvier  1 688.  ejl  conforme  ace  a:  Le  Concile  œcuménique  légitimement  af-  n-tePip* 
qui  s'efi  pratiqué  en  France  en  des  occafions  pa - fcmblé  tient  Ton  autorité  de  Dieu  immédiate-  ^colldle 
teilles  : Us  exemples  en  font  rafftortis  dans  lespreu-  ment  : il  repréfente  l’Eglife  Univerfelle  ; & le  «rcocuéni- 
ves  des  Libertés  de  F Fglife  Gallicane . Pape  eft  fournis  à fes  décifions , non-fculemenc  Y*6* 

X 1 1.  pour  ce  qui  regarde  la  Foi,  mais  encore  pour 

u On  ne  peut  conteftcr  au  Pape  le  droit  de  tout  ce  qui  concerne  le  fcliifme  & la  réforma- 
décider  fur  les  queftions  de  la  Foi.  Les  Decrets  tion  générale. 

qu’il  fait  fur  ce  lujet  regardent  toutes  les  Egli-  , S:c  autan  inerte  Apoftolici  SeJi  ac  Pétri  Soccefli. 
fes : mais  comme  ce  n eft  point  au  Pape,  mais  ribus  Chrifti  Vicariis  remm  (piritualium  plénum  potcfla— 
au  corps  des  Pafteurs  que  Jcfus-Chrift  a promis  tem , ut  valeam  atque  imniota  conliftant  iândbc  acume- 
i'infàillibilité , ils  ne  font  régie  de  Foi  , que  nie*  Syrtodi  Conibndcnlîs  à iede  Apoltdicâ  compro- 
quand  ils  font  confirmés  par  le  confenteiuent  de  b.au  » iPliKlue  Roraan<Hum  Pomificum  ac  totius  Eecle- 
i’Eelife  «*  u‘u  confirmât» , atque  ab  Eccicfu  Gallican  a perpétua 

® * religione  cuftodica , Dccrccra  Conciiiorum  gcneraliun» 

u In  fidei  quoque  Quxfliouibus  prxcipuas  fummi  Pon-  qux  Seflionc  quart!  & quinrâ  condnentur.  Ncc  probata 
rifids  efl'c  partes , ejuique  Décréta  ad  omnes  & finguLas  à Gallicans  Ecclcliâ , qui  corum  D-crctorum , quai»  dubi* 

Ecclelas  prrtinereinec  tamen  irreformabile  eiïe  judicium,  iïut autoritaris  ac  minus  approkin,  robur  refringant,aat 
nifi  Ecclelix  conlènfus  accelTerit  4.  Propofitio  D te  lara-  ad  folum  fchiiniacis  tempus  ConciÜi  diâa  derorqueant. 
tionis  CUri  Galiicani  1 68 1.  Propofitio  i.  Diclarationis Çltri  Gaüicani  1681.  • 

Cette  proportion  du  Clergé  eft  fondée  fur  ce  que  Déclarai  quôd  ipia  Synodus  in  Spfriru  iancto  légitimé 
t'efl  à [Eglife  Umvnl'IIc  au  Jcjiu-Chnft  a donné  co"?r'S“a  . g'"'"1'  Condlium  txicm , & Ecdefuun 
tmfmlùiùa  umt  d déjon  do,  «/ta,*  fit  £5^^^ 

Cefl  a tous  Us  Apôtres , CT  aux  Evêques  leurs  vel  digniuris  , etiamli  Papalis  cx.ftat,  obedire  tenetur , * 
fuccejfeurs , qu  tl  a promis  d envoyer  F Ef prit  Saint,  i„  eis  qur  pertinent  ad  iïdem  & eirirparioncm  dicti  fehif- 
^ui  les  inflruiroit  de  toute  vérité  : c'efi  au  corps  des  matis , & general em  rcformationein  Ecclelix  Dei  in  ca- 
reurs  qu’il  a promis  d'être  avec  eux  jufquâ  la  pùf  & membris. 


confommation  des  fiéc/es  : cefl  de  F Eglife  qu'il  a 
dit , que  Us  portes  de  F Enfer  ne  prévaudraient  ja- 
mais contrelU  : ce  font  ceux  qui  riecoutent  point 
V Eglife  qui  doivent  être  traités  comme  des  Payent 
& comme  des  Publicains.  Dans  la  contejlation 


Item  deelararat  quod  quicumque , cujufcumque  ftatus 
vel  dignîtatis,  etiamfi  Pa  palis  cxiitat,  qui  mandads,  fta- 
turis , lêu  ordinarionibus  , aut  prxccptis  bujos  iacrx  Sy- 
nodi,&  cujufqucalterius  Cunciiii  generalb,  légitime  con- 
gregari  , lupcr  prarmilîîs  feu  ad  ea  pertinennbus  , fadtis 
vel  taciendis,  obedire  cantumacirer  conten:p!erit , vel 
qui  s'efi  èUvêe  dans  F Eglife  nai (fiant  e , au  fujet  contraire  prxfumpfcrir , niii  reJipucrit,  condignx  per- 
de  la  Circoncifion , on  ne  s'efi  point  adrejfé  à S.  nitentix  fubjiciarur,  & dcWtè  puni.uur.  Etiim  ad  a lia 
Pierre  feul , mais  aux  Apôtres  & aux  Prêtres  : whfobfidii  Jiopus  fucrir,  rccurrcndo.  Concilium  Bj- 
ÀD  APOSTOLOS  ET  PRESBYTEROS  EX  J ER  USA-  I.m  Pragm.  Sanchom.  tttulo  i.  cap  2. 

LEM  i La  Lettre  aux  Fidèles  d'Antioche , de  Syrte , Le  Concile  de  Confiance , dont  il  eft  parlé  dans 
<èr  de  Cilicie  , eft  au  nom  des  Apôtres  & des  an-  la fécondé  propofition  du  Clergé , s'explique  de  mime 
tiens  y & le  Canon  de  ce  premier  Concile  efi  fait  au  que  celui  de  Bâle , fur  la  fuperiorité  du  Concile 
nom  de  toute  F Ajfentblée  conduite  par  le  S.  Efprit  : Général  au-dcjjus  du  Pape. 

VlSUM  EST  Spiritui  SANCTO  ET  NOBIS.  Quoi-  XIV. 

que  le  Pape  yitfor  eût  excommunié  Ut  Afiattques  z Les  faudes  Décrétales  ont  fait  dire  aux 
eu  fujet  de  la  Pâque , Us  autres  Eglifes  ne  Je  fi-  Papes  qu’il  n’y  avoir  qu’eux  qui  duflent  ju-  j”vcm 
parèrent  point  cU  leur  Communion.  On  prétend  que  ger  , meme  en  première  inftance,  les  caufcs  pd.n  « 

S.  Cyprien  fut  auffi  excommunié  par  le  Pape  faim  majeures,  entre  Icfquclles  ils  ont  mis  les  affaires  ,upiî  c“ 
Etienne , à Foccafion  de  la  difpute  fur  te  Baptême  criminelles  des  Evêques.  Les  Parlemens  & les  jurtaoec! 
des  Hérétiques.  Cependant  S.  Cyprien  a toujours  Eyêqucÿ  de  France  nont  pas  voulu  rccouuirre  p«lcPape, 


u-  Lrt 
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DÜPAPE.  4* 

m*U  par  le  un  ufage  H contraire  à la  Difcipline  de  l’Eglife  préjïdé  au  Concile  dans  lequel  Rot  aide , Evêque 

U^ovjocc  & aux  ^ °‘x  * E,at*  liennem  pour  «egle  d*  Soijfons  > *v°it  ère  dèpofe  ~“J — J:* 

*"**’  en  cette  matière,  que  les  caulcs  des  Evoques  D--'—  — —i 
doivent  être  jugées  en  première  Inftancc  par 
le  Concile  de  la  Province  ; qu’après  ce  pre- 


_ avoir  ère  dèpofe , prétendit  que  ce 
Prélat  condamné  n avoir  pii  appellera  & quand 
Nicolas  1.  f eut  rétabli  dam  fin  Siégé , Htnc- 
mar  dit  que  c'itoit  une  grâce  que  le  Pape  avoir 


jugement,  il  eftpermisd'appcller au  Pape,  faire,  contre  les  régies  ordinaires  deltghfc.  Le 
conformément  au  Concile  de  Sardique;  ôt  Pape  sldritn  II.  ayant  paru  irrité  de  ce  que  le 
que  le  Pape  doit  commettre  le  jugement  de  Concile  de  la  Province  de  Reims  avait  jugé  Hinc- 
l’affaireà  un  nouveau  Concile,  julqu'à  ce  qu’il  mar  de  Laon  fans  la  partuipation  dujaint  Siège , 

auquel  il  croyait  que  Us  faujj'es  Décrétales  attri • 
buoient  le  droit  de  connaître  en  première  infiance 
des  caufes  des  Evêques , U Concile  écrivit  au  Pape  , 
qu'ri  n avoir  fait  que  fuivre  ce  qui  ètoit  preferit 
par  U Concile  de  Sardique  & par  les  Papes  Irt- 
nocent , Bonijace  & Leon  ; ils  ajoutèrent  que  cet 
dccrftms  refpeclaèles , étant  connues  de  tout  le  mon- 
de, dévoient  être  fuiviet  par  tout , & qu’ils  ria- 
voieni  pas  manqué  au  refpeét  qui  ètoit  d/i  au  Pa- 
pe y en  lui  réfeivant  U pouvoir  de  faire  exami- 
ner de  nouveau  ce  qui  avoir  été  décidé  dans  leur  /If 
jemblée. 

Sous  la  troijiémeracede  nos  Rois , on  fit  a Rome 
de  nouveaux  efforts  pour  faire  voir  que  la  dépo- 


y ait  trois  Sentences  conformes , fuivant  la 
régie  préfente  de  l’Eglifc,  qui  ne  regarde  com- 
me fouverains  les  jugemens  Ecclclialliques, 
qui  n’ont  point  été  rendus  par  PEglife  Univcr- 
fclle,  que  quand  il  y a trois  Sentences  con- 
formes. 

y Quoi!  fi  afiquisEpilcopotum  judicarus  fuerit,  in  ali- 
qua  caufa  , & putat  le  caulini  bonam  habcrc , ut  ctiam 
rurliu  judicium  renovetur  , fi  veHrx  dilcélïoni  videtur. 

Pétri  Apoftoti  memoriam  honoremus  , ut  ab  iis  qui 
judicavtninc  feribatur  Julio  Romanorum  Epiicopoi  & 
per  propinque*  Provincix  Epilcopos,  liopus-fit,  ju- 
dicium renovetur,  & cogniiorcs  ipfe  prxbeat  : ii  autem 
probati  non  potell , caulam  ejus  die  talent , ut  eam 
rurius  judicari  opus  fit , qux  fenicl  finit  judicata  non  _ 

intumeiuur,  (êdrata  fit  tan  fentenria.  Can.  j".  Condlii  fa  ion  des  Eveques  ne  potrjoit  appartenir  qu'au 
Sardicenfu.  Pape . Ün  trouve  dans  Us  maximes  attribuées  à 

Avant  U Concile  de  Sardique  , les  caufes  des  Grégoire  l/Il.  comme  un  principe  confiant , que  le 
Eveques  étoient  jugées  en  dernier  reffort , comme  Pape  feul  peut  dépofer  & rétablir  Us  Evêques. 


les  autres  , par  le  Métropolitain  avec  Us  Evê- 
ques de  la  Province.  Le  quinziéme  Canon  du  Con- 
cile d' Ant  toc  fie  tu  contient  une  difpofa  ion  formel- 
le. Il  ajoute  cependant , que  fi  Us  avis  des  Evê- 
ques ne  font  point  unif  ormes  , le  Métropolitain 
doit  faire  venir  Us  Evêques  de  la  Province  voi - 
fine  , pour  juger  en  dernier  reffort  conjointement 
avec  fes  Sujfiagans.  Le  Concile  de  Sardique  tfi 
4e  premier  qui  ait  attribué  au  Pape  le  droit  de 
faire  revoir  Us  affaires  des  Evêques  jugés  dans  U 
Concile  Provincial.  Ce  fut  üfius , Evêque  de  Cor- 
do  ue  , qui  fit  l'ouverture  de  cette  propofition.  Ce 
Canon  ri  a jamais  été  fuivi  dans  [Orient  : il  n a 
été  d1  ufage  en  AJiique  & dans  Us  Gaules  y que 
vers  U temps  de  [Empereur  Jufimien.  Conticme- 
liofus  , Evcque  de  Riez,  condamné  par  un  Concile 
d Arles , obtint  du  Pape  Agapet  des  Commijfaires 
pour  examiner  fon  procès  de  nouveau.  Cejl  le  pre- 
mier exemple  qui  fois  parvenu  jufquà  nous  de  l'exé- 
cution du  Canon  de  Sardique  dans  t Eglife  Galli- 
cane. Sous  la  fécondé  race  de  nos  Rois , on  a pré- 
tendu ii  Rome  que  Us  Conciles  qui  jugeaient  Us 
Evêques  en  première  infiance  devaient  être  con- 
voqués par  Us  Papes  ; mais  Us  François  n ont  point 
voulu  fuivre  certe  régie , & encore  moins  ce  que 
prétendait  Leon  U''.  que  ces  affaires  dévoient  être  inf- 


Graticn  a inféré  dans  fa  Compilation  toutes  Us 
faujjes  Décrétales  qui  favorifent  cts  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome , après  quoi  Innocent  III.  n'a 
point  fait  difficulté  de  dire , que  la  dépofiiion , la 
cejfion  & la  tranfiation  des  Evêques  appartiennent 
au  Pape  de  droit  divin.  Cependant  les  Iran  foi  s 
ont  toujours  foutenu  leur  ancienne  maxime.  On  lit , 

’ dans  le  quatrième  volftme  du  SpiciUge  de  Dom 
Luc  d' A chéri,  une  Lettre  écrite  par  U Roi  Louiu 
X.  en  i 5 1 y.  à Gazon , Evcque  de  Laon  , par  la- 
quelle il  lui  enjoint  de  fe  trouver  à Scnlis  U 
du  mois  d' Août  de  la  même  année , pour  ajfijier 
au  Concile  que  [ Archevêque  de  Reims  y avait 
indiqué , pour  juger  Pierre  , Evêque  de  L'hdlont , 
qui  ètoit  accujc  de  pluficurs  crimes.  Quand  le  Con- 
cile de  Trente  ota  aux  Conciles  des  Evfque  t du 
chaque  Provinçe  le  droit  de  juger  les  Evêques  ac - 
eufes  , réfervant  à la  perfimne  du  Pape  de  pro- 
noncer fur  le  Procès  qui  f croit  fait  par  les  Com- 
mi  (faire  s nommés  par  la  Cour  de  Rome;  [ Am- 
baffadeur  de  France  dr  le  Cardinal  de  Lorraine 
s"  oppoferent , au  nom  de  f Eglife  Gallicane , à cette 
deafion , qui  ètoit  comraire  aux  droits  & aux  li- 
bertés de  leur  patrie. 

Lorfque  le  Pape  Pie  II voulut  faire  le  pro- 
cès à cinq  Evêques  de  I rance,  qui  étoient  accu- 


truites  par  le  Primat , <£r  jugées  J Rome , ou  du  fes  de  Luthéranifme , M.  Dumefnil,  Avocat  Gc • 


moins  en  prèfence  d'un  Légat  à latcre. 

Dans  [ affaire  d Hincmar  de  Laon , les  Evê- 
ques ajfembles  dans  un  Concile  le  jugèrent  fans 
avoir  egard  à l'appel  quil  avait  interjette , quoi- 
que le  Pape  Adrien  II.  prétendît  qu'on  ne  pou- 
voir paffer  outre,  nonob fiant  [appel,  Jans  préju- 
dice des  droits  du  faim  Siège.  Un  autre  point  que 
let  François fbutenciem  dans  ce  temps-la  contre  le 
Pape  , c'efi  qu’un  Evêque  condamne  par  les  Juges 
qu'il  avoir  lui  - meme  choifis  ne  pouvait  appelter 
de  le  ta  Sentence.  Hincmar  de  Reims , qui  avoit 


itérai,  fit  un  Mémoire , dans  lequel  il  jujiifia  que 
nos  Rois  ri  avaient  jamais  fcufjert  quon  portât  à 
Rome  , en  première  infiance  , les  caufes  de  le  tas 
fujets , de  quelque  qualité  qu'ils  fufjent  ; qu'on  avoir 
toujours  dû  juger  les  Evêques  dans  le  Concile  de 
leur  Province , & qu'en  cas  ([appel  le' Pape  doit 
nommer  des  Commijfaires  fur  ici  lieux , pour  les 
juger.  Ce  mémoire  efi  inféré  dans  les  preuves  des 
libertés  de  [ Eglife  Gallicane  : il  efi  accompagné  de 
Lettres  Patentes , par  le  f que  Ut  s le  Roi  Charles  IX. 
enjoint  à fes  Officiers  de  faijir  & d’arrêter  ceux, 

.Q 
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Mfi  voudront  faire  exécuter  let  Brefs  envoyés  de 
Rome  contre  les  Evêques  tfUzès  & de  Valence; 
parce  que  ces  Bref , dit  Charles  IX.  font  contre 
les  fai  nt s Décrets,  refus  en  France , de  Confiance, 
de  Vienne  & de  Bâle;  & contre  Us  droits,  fran- 
chxjes  & libertés  de  (Eglife  de  France. 

Le  Parlement  de  Pans  s' efi  expliqué  fur  ce fujet 
d'une  maniéré  fi  formelle , dans  (afaire  d'd  dit  de 
Coligni , Cardinal  de  Châtillon , Evêque  de  Beau- 
vais , que  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  le 
difpofuif  de  (Arrêt.  Voici  comme  il  efi  conçu.  La 
Cour  , pour  maintenir  la  liberté  de  PEgliJe  Gal- 
licane, qui  a ctè  toujours  défendue  par  le  Roi  & 
Jes  prèdeceffeurs  Rois  Très-Chrétiens , auvâ  & au 
fpû  des  faints  Per  es  Papes  de  Rome , qui  pour  U 
temps  ont  été , a arrêté  quelle  a entendu  & entend 
que  le  Supérieur  auquel  Meffire  üdet  de  Coligni , 
Cardinal  de  Châtillon  , Evêque  de  Beauvais,  efi 
rendu  pour  lui  faire  fon  procès  fur  le  délit  commun, 
efi  ( Archevêque  de  Reims  & Supérieur  Métro- 
politain, duquel  PF.vique  de  Beauvais  efi  Suffira • 
gant , pour  par  ledit  Archevêque  de  Reims  appel- 
er les  autres  Suffragans  Evêques , s’ils  fe  trouvent 
en  nombre  ; ftnon  par  les  h véques  circonvoifms  être 
fait  le  procès  audit  Cardinal  Evêque  de  Beauvais , 
fur  le  délit  commun  , félon  les  Decrets  & Confii- 
tutions  Canoniques  ; fans  que  ledit  Cardinal  de 
Châtillon,  Evêque  de  Beauvais , puiffe  être  traité 
dr  tiré  hors  de  ce  Royaume...  fauf  en  toutes  cho- 
yés ( honneur  & la  révérence  due  à notre  faint  Pere 
le  P apc , & au  faint  Siège  Apofiolique.  Cet  Arrêt 
efi  de  (année  69. 

Le  8 Oflobre  1632.  le  Pave  Urbain  F III.  donna 
un  Bref , adreffe  aux  Archevêques  <f  Arles  & de 
Tours , & aux  Evêques  de  faint  Hour  & de  faint 
Mal 0 rpour  faire  le  proi  es  à quelques-uns  de  leurs 
confrères , accufês  du  crime  de  leze-Alajefté.  Les 
Evêques  d'Albi , de  Nifmes  dr  de  Leon  furent  dé - 
pofts.  Louis  XIII.  en  ordonnant  (execution  de  ce 
Bref,  avoit  ajouté  dans  fes  Lettres  Paternes , fans 
préjudice  des  libertés , Jranchifes  & immunités  de 
(Eglife  Gallicane.  Cependant  U Clergé  de  tran- 
ce , afjemblé  en  1 6 JO.  craignit  que  cet  exemple  ne 
fût  d'une  dangéreufe  confèqutncç.  Pour  en  pré- 
venir Us  fuites , il  écrivit  au  Pape  une  Lettre  très- 
ff avant e , pour  lui  faire  connottre  quen  France  les 
Conciles  Provinciaux  avoient  toujours  jugé  les  Evê- 
ques accufês,  fauf  l'appel  au  faint  Siège,  confor- 
mément au  Concile  de  Sardique  : il  fit  voir  qu’on 
C avoir  ainfi  pratiqué  pour  les  affaires  de  Saffara- 
cus,  de  Prétextât , <( Ebbon , cr  de  plufieurs  au- 
tres ; & il  fupplta  U Pape  de  ne  point  accorder  de 
Commtffion  pareil  U à celle  de  1632.  Le  Clergé 
fit  en  même  temps  fignifier  au  Nonce  une  protefia- 
tion , qui  contenoit  les  mêmes  chofes  que  la  Lettre 
écrite  au  Pape  ; & il  écrivit  à tous  les  Evêques  du 
Royaume , pour  les  prier  de  ne  plus  accepter  ces  Joncs 
de  Commiffions. 

Quelque  temps  après , le  Pape  ayant  nommé 
des  Commijfatrcs , pour  cvnnoîire  cû  (affaire  des 
quatre  Evêques , qui  n avoient  pas  voulu  figner 
purement  & fimplcmtnt  le  Formulaire  de  la  con- 
damnation de  Janfenius , dix  - neuf  Evêques  de 
France  écrivirent  au  Pape , pour  lui  demander 
f exécution  du  Concile  de  Sardique  , & pour  le 
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prier  de  révoquer  ce  qu'il  avoit  ordonné  contre  les 
libertés  de  f Eglife  Gallicane.  Ces  mêmes  Evê- 
ques écrivirent  au  Roi,  pour  lui  repréf enter , qu’il 
n y avait  rien  de  fi  confiamment  établi  par  les  Ca- 
nons des  Conciles  & par  les  Décrets  des  Papes , 
que  le  droit  qui appartient  au  Conale  Provincial, 
de  juger  les  Evêques  ; que  cefi  un  " des  articles  des 
libertés , dans  lesquelles  il  avoit  promis  à fon  Sacre 
de  maintenir  (Eglife  Gallicane  ; & que , quand  les 
Papes  avoient  voulu  donner  quelque  atteinte  à ces 
R-oisfespridéceffeurs  & les  Parlement  s'y 
et  oient  toujours  oppofés. 

La  Sorbonne  ayant  donné  en  itftfj.  une  décla- 
ration de  fes  fentimens  fur  la  puiffance  temporelle 
des,  Rois  & far  f autorité  des  Papes  , pretefia 
qu'elle  n avoit  jamais  approuvé  les  Proposions 
contraires  aux  libertés  de  ( Eglife  Gallicane,  & 
aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume , entre  lefquels 
elle  apporta  pour  premier  exemple  ceux  qui  regar- 
dent le  jugement  des  Evêques.  Cette  déclaration 
fut  autorifee  par  des  Lettres  Patentes  , enregif- 
trées  au  Parlement , qui  défendent  aux  Bacheliers, 
Licenciés  , Do  Heur  s , dr  à toutes  autres  per  fin - 
nés  de  quelque  qualité  & condition  quelles  f oient , 
de  fout enir  & d( enfeigner  directement , ni  indirec- 
tement, de  vive  voix,  ou  par  écrit,  des  profi- 
tions contraires  à celles  qui  font  expliquées  dans  la 
déclaration  de  la  Sorbonne. 

En  1710.  il  parut  en  France  un  Bref  du  Pape 
Clément  XI.  portant  condamnation  dé  un  Mande- 
ment & de  quelques  autres  Ouvrages  de  M.  (E- 
vêque  de  Saint-Pons.  M.  Joli  de  Fleuri , pour  lors 
Avocat  Général , conclut  à ce  que  le  Bref  fût  fup - 
primé:  fa  principale  ratfin  étoit , qu'on  avoit  con- 
damné à Rome  un  Evêque  de  France , au  lieu  de 
le  faire  juger  par  tes  Evêques  de  fa  Province: fur 
quoi  il  intervint  un  Arrêt  confirme  à fes  conclu - 
fions.  On  peut  voir  dans  le  Traité  de  la  puiffance 
Ecclefiafiique  & Séculière , & dans  celui  des  cau- 
fes  majeures  de  M.  Gerbais , un  grand  nombre 
<f  autres  autorités  & df autres  exemples.  Ce  que 
nons  venons  de  remarquer  fur  ce  fujet  fuffit  pour 
faire  connottre  la  jufitee  de  ce  que  le  Clergé  & les 
P 'ar  terne  ns  de  France  fou  tiennent  fur  ce  fujet. 

Il  efi  vrai  aue  la  Pragmatique  & le  Concor- 
dat , ayant  ordonné  que  toutes  les  affaires  feraient 
décidées  fur  les  lieux  par  les  Juges  qui  en  fioivent 
avoir  la  connoiffancc  de  droit , ou  fuivant  la  cou- 
tume , exceptent  les  eau  fi  s majeures  dénommées 
exprejfement  dans  le  droit.  Mais  cette  exception 
ne  doit  s entendre  que  du  droit  approuvé  & reçu 
dans  le  Royaume  : car  ce  qui  fait  le  droit  de  (E- 
g/ife  Gallicane  fur  cet  article , ce  ne  fini  pas  les 
dtfpofttions  inférées  dans  les  Décrétales,  mais  cel- 
les du  Concile  de  Sardique , de  plufieurs  autres  Con*. 
ci/es  particuliers , & des  Papes  Innocent , Boni- 
face  de  S.  Leon.  Le  Concile  de  Bâle , dont  tout 
les  Réglemens  ne  tendaient  qu'à  la  réformation  Ù" 
au  retabliffement  de  la  Difiipline , auroit-il  voulu 
donner  atteinte  au  droit  des  Métropolitains  & des 
Conciles  Provinciaux  ? L’ Eglife  Gallicane  auroit- 
elle  adopté  dans  la  Pragmatique  une  difpofition 
qui  lauroit  dépouillée  et  un  de fes  plus  beaux  droits  ? 
Si  (intention  du  Pape  Leon  X.  avoit  été  de  rè- 
ferver  au  Pape  laconnoijfance  des  affaires  des  Evê- 
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ques , il fe  feroit  expliqué  cf une  maniéré  plus  claire , 
CT  il  auroit  marque  la  procédure  nouvelle  qu'il  au- 
roit  fubfliiuèe  à F ancienne.  Quoi  qu'il  en  fiit  de 
F intention  du  Pape  , F oppofiiion  des  Evêques , à 
un  Dècut  auquel  ils  ri  avaient  point  été  appelles , 
rend  légitime  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  conferver 
leurs  droits. 

Un  Archidiacre  du  Mans,  qui  prétendait  que 
M.  F Evêque  du  Alan  s F avoit  maltraité  de  parole 
& par  des  voies  de  fait , obtint  une  Commijfion 
du  Parlement  de  Paris , pour  faire  informer  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal , & pour  faire 
publier  des  Monitoires.  Les  A gens  Généraux  du 
Clergé  fe  plaignirent  de  cette  procédure.  Leur 
plainte  donna  lieu  â un  Arrêt  du  Confeil  Privé 
du  21  Mai  itfyt.  qui , nonob/lant  F Arrêt  du 
Parlement , renvoya  les  parties  pardevant  le  Mé- 
tropolitain de  Tours , pour  juger  la  contejlation , 
avec  les  Evêques  de  fa  Province  ; ce  qui  fait  con- 
naître que  y fuivant  notre  Jurijprudence , les  Evê- 
ques doivent  (ne  jugés  par  les  Métropolitains  dr 
par  les  Evêques  de  leur  Province , meme  dans  les 
affaires  qu'ils  ont  contre  les  particuliers , quand 
ces  affaires  font  de  la  compétence  du  Juge  Ecclé- 
JiaJlique. 

XV. 

ij.iePâpe  II  en  cfl  des  caufes  de  la  Foi  • comme  de  ccl- 

ne  "V  ^ul  re8ar^cnt  Ie  jugement  des  Evêques  : les 
Sü»  Papes , dans  les  derniers  liécles , les  ont  mifes 
en  pftmie*  au  nombre  des  caufes  majeures  , dont  ils  pré- 
tendent  avoir  fculs  la  connoiffance  ; z mais  les 
de li Foi.  Evêques  de  France  fc  font  maintenus  dans  le 
droit  de  juger  les  caufes  de  la  Foi , foit  par 
eux-mémes,  foit  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince, à la  charge  de  l’appel  au  faint  Siège,  a 
S'il  arrive  que  le  Pape  faite  des  Décrets  fur  des 
affaires  qui  concernent  la  Foi,  nées  dans  un 
autre  Pays,  ou  fur  celles  de  France,  qui  font 
portées  dire&cment  à Rome  contre  la  Difci- 
plinc  Eccléfiaftiquei  les  Evêques,  trouvant  ces 
Décrets  conformes  à la  dodrinc  de  l’Eglifc , 
les  acceptent  par  forme  de  jugement,  comme 
ont  fait  le;  Peres  du  Concile  de  Calcédoine 
pour  la  Lettre  de  S.  Leon. 

{ Euntes  CTgo  J oc  rtc  omnes  genres....  docemes  cas 
fer  v arc  oirmu  quxeumque  mandavi  vobis  : & ecce  ego 
vobilcum  l'uni  omnibus  diebus  ulquc  ad  conlummaiio- 
nem  fxruli.  Mauh.  18.  vtrf  iy.  ta. 

Refpondir  Jacobus  diccns...  propter  quod  ego  judico , 
non  mquictari  cos  qui  ex  genribus  convercumux  ad  Dcum. 
Aauum.  Apoflol.  cap.  If., 

Vifum  cli  Spiritui  iàn&o  & nobrs.  Ibid. 

Si  qiu  veto  inquilîtio  de  fide , vel  foeufsè  aliarum  re- 
ruus , inter  Epilcopos  emerferft , qux  dilcerni  difficiliùi 
poffit , collcdtis  duodccim  Eplfcopis  Tcntilerur  atque  de- 
cidarur  : fin  autetn  dccidi  ncquivcric , difeuisà  vcrrtarc 
Ad  nottrum  juiikium  refera tur.  Jeannts  FUI.  Ep,  Sa. 
ad  Artlaunftm  Epfcopum. 

d Iddrco  ftudeat  frateniita*  tua  omnibus  cadcm  inno- 
tefccrc,  ut  tacn  abominandam  hxreiun  nobiieum  exe- 
crencur...  arque  Synodal i conventionc  omnium  tutrum 
& Coépjicoporum  partium  iliarum  cHcdti  , fccuuddm 
renorcm  angeliex  a nabis  directe , icripta  uni  cuni 
iubicriprionimis  vellris  nobiünct  Jdlmjnda  célèbrent  , 
confirmantes  & confcntîentc*  eis  qux  pro  orthudoxa 
fidc...  à nobts  Ratura  (uni.  Martin.  /.  ad  A mandant 
Tra/eclcnf.  ut  confirmarentur  à Gallii  f ux  durtvtrat 
contra  Monothduat. 


APE.,  f. 

Les  Evêques , comme  dépoftt aires  de  la  Foi  & de 
la  Tradition , ont  toujours  joui  du  droit  de  con- 
damner les  héréftes  qui  fe  font  répandues  dans 
leurs  Dioccfes  & dans  leurs  Provinces.  On  fait 
quArius  fut  condamné  d'abord  en  Egypte , Pelage 
en  Afrique,  Nefiorius  & Eutych'es  en  Orient , Lu- 
ther dans  un  Concile  tenu  à Paris  en  1 y 28.  Attfïi 
S.  Bernard  a-t-il  propop  comme  une  des  principa- 
les finitions  de  F Epifcopat , de  juger  des  dogmes 
de  la  Foi , ôc  Minifterii  Fpifcoporutn  cfle  de 
dogmaiibus  judicarc.Ep.  1 S8.  Quand  on  a man- 
qué à fuivre  cette  règle  des  jugement  Ecclfitafli - 
ques , on  a pris  la  précaution  de  protejlcr  que  c'etoit 
fans  pr éjudice  du  droit  des  Ordinaires : nous  en  avons 
deux  exemples  fotemnels  du  ftêcle  dernier. 

Quelques  Evcques  de  France  s étant  adreffès  di- 
rectement au  Pape  Innocent  X.  pour  faire  con- 
damner cinq  proportions  tirées  du  Livre  de  Jan- 
fenius  fur  la  grâce  ; il  fut  arrêté  dans  F A 'jj emblée 
des  Prélats  tenue  en  1660.  que  F on  déclarer  oit  par 
voie  de  jugement,  fur  les  pièces  produites  de  part 
& d'autre , que  la  ConjUtution  d Innocent  X.  avoit 
jufitment  condamné  les  cinq  proposions  comme 
étant  de  Jan/ènius , & que  te  Pape  feroit  infirmé 
du  jugement  de  F AJJemblée,  par  la  Lettre  quelle 
écriroit  à Sa  Sainteté. 

Ce  fut  M.  de  Fenelon  , Archevêque  de  Cam- 
brai, qui  porta  â Rome  les  conteftations  fur  le  Li- 
vre dam  lequel  il  enfeignoit  tes  maximes  de  ta 
nouvelle  fpirisuahtè  , projerites  par  la  condamna- 
tion de  AJo/inos.  Les  Evêques  attendirent  le  juge- 
ment du  P ape.  Le  Bref  contre  FOuvrage  qui  avoit 
pour  titre,  Maximes  des  Saints , ayant  été  apporté 
en  France,  le  Parlement  ri enregistra  Us  Lettre* 
Patentes  pour  la  publication  de  ce  Bref , qu'apris 
avoir  ajouté,  que  cêtoit  fans  préjudice  de  F ordre 
établi  pour  Us  jugemens  fccléjiajliques , cr  de  la 
Jurifdtdion  ordinaire  des  Eveques.  Les  Prélats  ne 
furent  pas  moins  exalls  à veiller  à la  confervasion 
de  leur  droit  : car  ils  ne  repurent  U Bref  qu  après  Fa- 
vori examiné  dans  Us  ajj emblée  s Provinciales  ; dr 
ils  déclarèrent  dam  leurs  Mandcmens , qu’ils  ne 
U fatfiient  publier  qu  après  F avoir  jugé  conforme  à 
la  doùlrine  de  F tglife , & fans  renoncer  en  aucune 
maniéré , par  cette  acceptation , au  pouvoir  qui/s 
ont  repu  de  Dieu  meme , de  juger  de  la  doctrine 
en  première  injlance. 

XVI. 

Le  Pape  ne  peut  exercer  une  Jurifdiaion 
immédiate  fur  les  Diocèfcs  des  autres  Evê-,  u*  point 
ques,  excepté  dans  les  cas  qui  lui  font  atui- 
bués  cxprdl'émcm  par  un  long  ufage,  comme 
le  droit  d'accorder  certaines  üifpchfcs,  la  col- 
lation  des  Bénéfices  par  prévention  : hors  de 
ces  cas , fi  le  Bape  vouloir  renverfer  lordre 
ordinaire  de  la  Jurifdiûion  Eccléiiaftique , ce 
qu’il  feroit  feroit  déclaré  abufif.  b Autrement 
le  Pape  feroit  l’Evêque  Univcrfcl  dcl'Eglifc, 

& les  autres  Evêques,  qui  tiennent  leur  puiiTan- 
cc  immédiatement  de  Jcfus-Chrift  , ne  pour^ 
rotent  être  regardés  que  comme  fes  Vicaires. 

b Nullus  Patrbrcharum  univerfalitatis  vocabulo  un- 
quam  UtJtur;  quia,  fi  unut  Patriarcba  untvcrfaUs  A- 
cmir.Patrurclutura  nomen  ca-teris  derogatur.  Sed  ab- 
bc  hoc  à lîdciis  cujulquam  meme,  hoc  (ïbi  vel  velle 
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qucmpiam  arripere  , un  Je  honorem  frarrum  fuorum 
imminnere  ex  quamobeumque  parte  videarur.  Qua- 
propter  duritat  veltra  iianincm  unquam  fuis  in  Ejdf- 
tolis  univerfalem  nommer,  ne  fibi  debirum  fubrrahat, 
cùm  al  ter  i honorem  offet  t indebitum.  Pelag.  II.  can. 
nuUus.  difi.  99. 

Ecce  in  przfarione  Epiftol*  , qmm  ad  meipfum  qui 
prohibai  direxiftis , fuperb.c  appellation  is  vertnnn  , uni- 
verialem  me  Papam  dicentes , imprimcre  curaftis.  Quod 
peto , dulciflima  mihi  bnititas  vcAra  ultra  non  faciat  : 
quia  Tobts  iub trahi rur  quod  alceri , plus  quàm  ratio  exi- 


gft , prxbctur.  Ego  cnim  non  verb»  quxro  prorperari  , 
lcd  moribus  , nec  honorem  elle  deputo  , in  quo  fratres 
mcos  honorem  luum  perdere  cognoico.  Meus  namque 
honor  cft  , honoc  uuiverfalrs  Ecdcfi*  ; meus  honor  eft 
fratrum  meorum  folidus  vigor.  Tune  ego  vcrc  hono- 
ratus  (uni  cùm  fingulis  quihu.que  honoc  debirus  non 
negatur  : fi  enfin  univerfalem  me  Papam  veftra  fane- 
rit  as  dicit , negat  fe  hoc  c(Te , quod  me  fatetur  uni- 
verlum.  Sed  août  hoc.  Recédant  verba  quz  vanirtem 
inflanc,  & charicaiem  vuluetanc.  Grtgorius  I.  Can.  Ecct. 
dijfiniï.  99. 


CHAPITRE  VII. 


Des  Légats . 


LEs  Légats  du  faint  Siège  font  des  Prélats 
qui  riennent  la  place  du  Pape , ôc  qui 
exercent  fa  Jurifdiâiou  dans  les  lieux  où  il  ne 
peut  fe  trouver.  Les  premiers  que  nous  remar- 
quons dans  l’hiftoire  Ecclélîaftique  font  ceux 
quç  le  Pape  a envoyés  aux  Conciles  Géné- 
raux. Oiius , Evêque  de  Cordoue , alTifta  à ceux 
de  Nicée  ôc  de  Sardique , comme  Légat  du 
Pape  Silveftrc.  S.  Cyrille  tint  au  Concile  d'E- 
phefe  la  place  de  Céleftin  ; Pafcafin  6c  Luccn- 
tius  préliderent  au  Concile  de  Calcédoine  au 
nom  du  Pape  S.  Leon. 

Quelquefois  les  Papes  envoyoient  des  Evê- 
ques ou  de  (impies  Prêtres  dans  les  Provinces 
éloignées  , pour  examiner  ce  qui  s’y  paffoit 
contre  les  régies  de  la  difcipline  Eccléiiafti- 

?je,  6c  pour  leur  en  faire  leur  rapport.  Le 
ape  Zoxime  voulant  faire  recevoir  en  Afri- 
que le  Décret  du  Concile  de  Sardique,  fur  la 
révifion  du  Procès  des  Evêques  jugés  dans  le 
Concile  Provincial,  y envoya  l’Evêque  Fauf- 
tin  : les  Africains  s’en  plaignirent,  parce  qu’ils 
n' avoient  lû , difoicnt-ils , dans  aucun  Canon , 

T fil  fut  permis  au  Pape  d'envoyer  des  Légats 
fan éhtatis  tua  latere.  Cependant  faint  Leon 
délégua  dans  la  fuite  l’Evêque  Potentius  en 
Afrique,  pour  examiner  la  difcipline  de  cette 
Eglife , afin  de  fe  mettre  en  état  de  faire  des 
téglemens  pour  la  réformer.  Le  pouvoir  de 
ces  Légats  étoit  fort  borné.  L’autorité  des  Lé- 
gations qu'on  appelloit  des  Vicariats  Apofto- 
fiques  étoit  plus  étendue.  L’Evêque  de  Thef- 
faionique  gouvernoit  onze  Provinces,  en  qua- 
lité de  Vicaire  ou  de  Légat  du  faint  Siège; 
confirmoit  les  Métropolitains,  aficmbloit  les 
Conciles,  ôc  décidoit  toutes  les  afiaircs  diffi- 
ciles. CerefTort  fut  beaucoup  diminué,  quand 
TEmpereur  Juffinicn  eut  obtenu  du  Pape  Vi- 
de un  Vicariat  du  faint  Siège,  en  faveur  de 
'Evêque  d’Acride,  Ville  à laquelle  il  fit  por- 
ter fon  nom  : ce  Vicariat  fut  entièrement  fup- 
prîmé,  quand  Leon  l'Ifaurien  fournit  au  Pa- 
triarche de  Conftantinople  toute  l'illyrie.  Le 
Pape  Simmaquc  accorda  à S.  Cefaire , Arche- 
vêque d’Arles,  la  qualité  de  Vicaire  ôc  l'auto- 
rité de  la  Légation  fur  toutes  les  Gaules.  Cin- 
quante ans  après,  le  Pape  Vigile  donna  le  mê- 
me pouvoir  à Auxanius  ôc  à Aurelien  , tous 
deux  Archevêques  d’Arles.  Pelage  I.  le  conti- 
nua à Sabaudus,  Ôc  S.  Grégoire  à Vigile  fut  tous 


les  Etats  du  Roi  Childebcrt.  Les  Archevêques 
de  Reims  prétendent  que  S.  Remi  a été  établi 
Vicaire  Apoftolique  fur  tous  les  états  de  Clovis. 

Les  Légations  particulières  étoient  très  ra- 
res en  ce  temps-là.  Saint  Grégoire  voulant  faire 
réformer  quelques  défordres , qui  s’étoient  in-‘ 
troduits  dans  la  Difcipline  de  l’Eglife  de  Fran- 
ce , pria  la  Reine  ürunehautde  permettre  qu  i! 
envoyât  un  Légat  pour  affemblcr  un  Concile  ; 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Saint  Boniface , étant 
en  France  avec  la  q alité  de  Légat  du  Urne 
Siège , préfida  au  Concile  qui  fut  tenu  peut 
la  réformation  de  l'Eglife  Gallicane. 

Les  Légats  que  le  Pape  Nicolas  I.  envoya 
en  France,  fous  le  Rot  Charles  le  Cnauve, 
parurent  avec  plus  d’autorité  que  tous  ceux 
qui  les  avoient  précédés.  Ce  Pape  leur  permit 
de  décider  toutes  les  affaires  de  l'Egide  de 
France;  il  leur  ordonna  de  renvoyer  les  plus 
difficiles  au  S.  Siège , ôc  les  actes  de  tout  ce 
qu’ils  auroient  réglé  par  eux  - mêmes,  après 
qu’ils  auroient  communiqué  leur  pouvoir  à 
Charles  le  Chauve.  Sous  la  troifiéme  race  de 
nos  Rois  , l’autorité  des  Légats  fît  tombée 
celle  des  Métropolitains  Ôc  des  Conciles  Pro- 
vinciaux : ils  s'attribuoient  le  pouvoir  de  luf- 
pendre  ôc  de  dépofer  les  Evoques,  de  faire 
alfembler  les  Conciles  de  leur  Légation,  ôc  d’y 
prélider;  Ôc  ils  allèrent  jufqu’a  loutcnir  que 
leur  fuffrage  feul  contrebalancent  celui  de  tous 
les  Evêques.  Dans  la  fuite  ils  décidèrent  pref- 
que  tout  par  eux- mêmes,  fans  aflcmbler  de 
Concile.  Les  premiers  Légats  nexigeoiem  rien 


fi 


dans  les  Provinces  de  leur  Légation.  Ceux  qui 
les  fuivirent  ne  furent  pas  fi  modérés.  Grégoire 
Vil.  fît  promettre  à tous  les  Métropolitains, 
en  leur  donnant  le  Pallium,  qu’ils  recevroicnt 
honorablement  les  Légats  du  faint  Siège.  Ce 
qui  fut  étendu  à toutes  les  Eglifcs , dont  ils 
tirèrent  des  fommes  immenfes.  Quelque  ref- 
ped  qu’eût  faint  Bernard  pour  tout  ccquiavoit 
quelque  rapport  avec  le  faint  Siège,  il  ne  put 
s'empêcher , non  plus  que  les  autres  Auteurs 
de  (on  temps  , de  fe  plaindre  des  exactions 
ôc  des  autres  défordres  des  Légats.  Ces  plain- 
tes engagèrent  les  Papes  à rendre  moins  fré* 
quentes  les  Légations,  qui  s'avilifToient.  Ce- 
pendant ces  derniers  Légats  ont  eu  plus  d'au- 
torité, par  rapport  aux  Bénéfices  , que  ceux 
qui  les  avoient  précédés  ; parce  que  les  Par 
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DES  LEGATS. 

pes,  qui  s’en  étaient  attribué  la  difpofition  , fur  ce  fujet  leur  pou\A>ir  aux  Légats , pourdif- 
par  pluficurs  voies  différentes)  au  préjudice  poferdes  Bénéfices  comme  ils  en  difpofoicnc 
des  CoUatcurs  ordinaires,  communiquèrent  eux-mêmes. 

SOMMAIRE. 


1 . Ce  que  c'efi  que  Légat  en  général. 

а.  Trois  efpeces  de  Légats  du  faint  Siège. 

3.  Les  Légats  à Iatere  font  Cardinaux. 

4-  Légats  qui  ne  font  pas  Cardinaux. 

f.  Des  Légats  nés. 

б.  Le  Pape  ne  pmi  envoyer  des  Légats  , fans  ta- 
grèment  du  Roi. 

7.  Le  Légat  ne  peut  exerça  la  Jurifdiélion  avant 
que  fes  Leur  es foient  enregiflrées. 

8.  Où  cet  enregiftrement  fe  doit  faire. 

p.  Serment  que  doit  prêta  le  Légat  apres  t enregif 
trônent  de  ces  Lettres. 

l O.  Il  ne  peut  prendre  les  marques  de  fa  Légation , 
qu  apres  avoir  fatisfait  àcts  formalités. 

'i  1.  Entrée  des  Légats. 

1 a.  Les  Archevêques  ne  font  pas  porta  leur  croix 
en  préfence  des  Légats. 

1 3.  Ce  que  le  Légat  ne  peut  faire  fans  un  pouvoir 
fpècial. 

s 4.  Des  que  le  Pape  prend  connoiffance  <f  une  affai- 
re y le  Légat  ne  peut  plus  en  connoure. 

ll^.  Une  Commtffton  particulière  déroge  à la  Com- 
miffion  générale  du  Légat. 

1 6.  Ce  que  les  Légats  ne  peuvent  faire  en  France. 

1 7.  Quels  Bénéfices  le  Légat  peut  conférer. 

i8.7?  n'a  point  le  droit  de  prévention  fur  Us 

I. 


CoUatcurs. 

19.  Une  peut  admettre  Us  réfignations  en  faveur , 
fans  un  pouvoir  fpècial. 

30.  Le  Légat  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des 
Bénéfices. 

ux.lt  ne  peut  ufa  de  réferves , ni  conféra  au  pré* 
judice  des  Patrons  Laïcs,  de  f Induit , &c. 

33.  II faut  énonça  tous  les  Bénéfices  dans  la  Sup- 
plique qu’en  lui  préfente. 

23.  les  Provifiom  qu’il  dorme font  expédiées  du  jour 
que  la  date  eft  retenue. 

aq.  Il  ne  peut  connaître  des  affaires  content  ieufes  que 
par  Délégués. 

23.ll doit  adrefftr  au  Juge  ordinaire  Us  commiffions . 

26.  Autorité  des  RégUmens  faits  par  Us  Légats. 

2"j.  Dès  que  U Légat  efi  hors  du  Royaume , il  ne  peut 
plus  Jaire  aucune  Jonction. 

38.  Comment  finit  la  Légation. 

29.  Prorogation  delà  Légation,  enregifirement. 

3 o.  Le  Légat  en  fortant  de  France , doit  y iaiffer  Us 
fceaux  de  fa  Légation. 

3 1.  Ses  Officias , pour  Us  expéditions , doivent  être 
Franfois. 

32.  Du  Légat  & du  Vice-Légat  d Avignon. 

33.  Comment , & en  quels  Parlement  Us  Facultés 
duVice-Ltgat  doivent  tire  enrcgtfirces. 


*•  Ce  que  N appel loit  Légats,  dans  le  Droit  Ro- 
z/fj/*eo  V-/  main,  les  perfonnes  que  l’Empereur  ou 
généni.  les  premiers  Magiftrats  envoyoienr  dans  les 
Provinces,  pour  y exercer  en  leur  nom  la  Ju- 
xildidion.Quand  ccs  Légats  ou  Vicaires  étoient 
tirés  de  la  Cour  des  Empereurs , on  les  nom- 
moit  Miffi  de  latae  parce  qu’ils  étoient  tirés 
de  la  Compagnie , fit , pour  ainfi  dire , des  côtés 
des  Princes.  II. 

1 . Trois  ef-  a Les  Légats  du  Pape  font  des  Eccléfiaftiques 

Uf£<»du  <ï"e Ie PaPe envoie dans  les  différens  Pays  Ca- 
s.sicge.  rholiques , pour  le  représenter  & pour  y exercer 
fa  J urifdiâion.  Les  Canoniftes  en  diflinguent 
trois  efpéces  : les  premiers  font  les  Légats  à 
latae , les  féconds  des  Légats  envoyés , Ugati 
miffi , les  rroifiémes  font  des  Légats  nés. 

a Ut  Ecctciîx  R «ru  rue  Legati , quanrumeumqoe  pie— 
nam  Legadoncm  ubtineant , five  à nobit  midi  tue- 
rinr,  fivc  fuarum  prsrtextu  Ecclefurum  Legadonis  fibi 
vtodicent  djgnftatcm  : ex  ipfiui  Legarionh  tnunere  con- 
ferendi  Bénéficia  nullam  nabeanr  potcfbtem  » nifi  hoc 
alicui  fpeciilircr  duxerimu*  indulgendum.  Quod  in  fra- 
tr  ifcus  noftrù  Icgatione  fungentibus  nolumus  oblêrvarij 
quia  ficut  honoris  prxrogadvi  Lrtamur , fie  eos  auto- 
mate fungi  volumus  ampiioti.  Innocent.  IF.  cap  Officii. 
eh  Officio  Ltgati.  in  6*. 

III. 

s.  Ut  u-  Les  Légats  à Iatere  tiennent  le  premier  rang 
cnrr?  ccux  f°m  honor&  de  *a  Légation  du 
dinaui.  S.  ^iége.  Ce  font  des  Cardinaux , que  le  Pape 
tire  du  Sacré  Collège , qui  eft  regardé  comme 
fon  Confeil  ordinaire , pour  les  envoyer  dans 
différens  Etats  avec  la  plénitude  du  pouvoir 
Apoftolique.  Comme  ils  font  élevés  parleur  di- 


gnité au-deflus  des  autres  Légats , ils  ont  une 
autorité  beaucoup  plus  érendue. 

V oyez  fuptà , la  fin  du  Chapitre  Officii. 

IV. 

Ceux  qui  font  honorés  de  la  Légation , fans  4.  Uum 
être  Cardinaux , font  les  Nonces  Ce  (es  Inter-  T"  «*  lo»i« 
nonces,  qui  exercent  une  Jurifdidion  dans  £Tu!£a“li* 
quelques  pays.  On  ajoute  dans  leurs  facultés  , 
qu’ils  font  envoyés  avec  la  puiflance  du  Lé- 
gat à Iatere , quand  ils  ont  touché  le  bout  de 
la  robe  du  Pape  avant  que  de  partir,  ou  quand 
ils  ont  reçû  eux -mêmes  leur  ordre  de  la  pro- 
pre bouche  du  Pape.  Leurs  pouvoirs  font 
moins  étendus  que  ceux  des  Légars-Cardinaux. 

Les  Nonces  n’exerçant  en  France  aucune  Ju- 
rifdiÛion , nous  ne  reconnoifTons  de  Légats 
envoyés  par  les  Papes,  que  ceux  qui  ont  la 
qualité  de  Légats  à latae.  • 

V. 

Les  Légats  nés  font  des  Archevêques  aux  3.  j*,  u. 
Sièges  defqucls  eft  artachée  la  qualité  de  Lé-  g** 
gat  du  faint  Siège.  Tels  font  en  France  les 
Archevêques  de  Reims  & d’Arles.  Ce  titre 
leur  vient  de  ce  que  leurs  prédécciTeurs  ont 
été  Vicaires  du  faint  Siège.  Des  Archevêques 
de  Reims,  il  n’y  a que  Laint  Rcmi  qui  ait  eu 
cette  dignité  fur  tout  le  Royaume  de  Clovis. 

A l’égard  des  Archevêques  d’Arles,  plulîeurs 
tfentr’eux  en  ont  été  honorés  fucceflivemcnt. 

A jîréfent  la  Légation  n’cft  qu’un  titre  d’hon- 
neur pour  l’un  & pour  l’autre  de  ces  Prélars. 

Ce  titre  ne  leur  donne  aucune  prééminence  ni 
aucune  fonâiom 
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€.  Le  Pape. 

ne  peut  en- 
voyer de 
Légats  fan* 
l 'agrément 
du  Koi. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

V I.  de  la  vérification  des  j acuités  des  Cardinaux  Far - 

Comme  la*  Légation  des  Cardinaux  donne  ne/e,  Sadolet , & de  quelques  autres.  Nous  em- 
atteinte  aux  droits  des  Ordinaires,  dont  le  ployerons  dans  la  fuite  cet  Extrait  de  Al.  deThou  , 
Roi  cft  le  protedeur , Ôc  quelle  attribue  beau-  pour  nôtre  point  obligés  de  tranferire  fous  chaque 
coup  d’autorité  à celui  qui  en  cft  revêtu,  b le  article  les  modifications  qui  ont  été  mifes  aux  fa- 
Pape  eft  obligé , avant  que  d’envoyer  un  Lé-  cuisis  deplufieurs  Légats. 
gat , de  donner  avis  au  Roi  de  la  Légation , des  VIII. 

motifs  qui  l’engagent  à envoyer  un  Légat,  & Il  faut  que  la  Bulle  des  facultés  du  Légat 
de  Ravoir  du  Roi  fi  la  perfonne  qui  cft  choifie  foit  enregiftrée  dans  tous  les  Patlemens  , fur 
pour  cet  emploi  important  lui  fera  agréable.  lefqucls  doit  s’étendre  fa  légation.  Si  la  Bulle 
b te  Pape  n'envoie  point  en  France  de  Légats  à portoit  que  la  légation  n’eft  que  pour  la  France, 
latere  , avec  faculté  de  reformer  , juger , comcrer  , c|jc  n’auroit  point  de  lieu  fur  les  Archevêchés 


de  Lyon,  de  Vienne,  Ôc  de  Bcfanqon.  Le  Lé- 
gat n’y  exerce  fa  Jurifdi&ionque  quand  la  Bulle 
dit  in  Franciam  & adjacentes  Provincias.  La 
raifon  qu’on  rend  de  cet  ufage , eft  que  ces 
Provinces  éroient  autrefois  du  Royaume  de 
Bourgogne , ôc  qu’à  Rome  on  change  dilfici- 


ç.Lel#g*t 
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difpenfer , & telles  autres  qui  ont  accoutumé  deire  fpc- 
dfiées  par  les  Bulles  de  leur  pouvoir  , finon  à la  poftula- 
tion  du  Roi  Très- Chrétien,  ou  de  fon  confcntcmcnr. 

Libertés  de  l'Eglifit  G allie,  art.  II. 

Quod  non  impedivit,  ncc  impedire  intendit , Lega- 
tos,  Ncmtios  vcl  alias  qnalcumque  perfonas,  quomi- 
rus  ingredi  valeanc  regnun»  luum  , nifi  libi  Sc  regno  _ w _ 

fini  Icgtrima  raticnc  fufpeCti,  vcl  ali.is  habcanc  juftam  lement  le  ftylc  ordinaire, 

Caulàm.  Philipus  Pulchtr  Ltgato  Boni/.  VIII.  . I X, 

Ainfi  fon  n'a  point  repû  en  France  la  Confit-  j Quand  les  Légats  ont  reçû  l’enregiftre- 
tution  de  Jean  XX II.  qui  prétendait  avoir  le  mcnt  de  leurs  Bulles , ils  promettent  ôc  jurent 
droit  d'envoyer , quand  il  lui  plairait,  des  Légats  au  j^0 j ^ par  un  écrit  fous  feing  privé,  qu’ils 
dans  tous  les  Etats  Catholiques , fans  la  permij - ne  prendront  la  qualité  de  Légats  , & qu’ils 
Jion  des  Souverains.  On  peut  voir  dans  le  Chapi-  n>cn  feront  les  fondions  qu’autant  qu’il  plaira 
tre  33.  des  Preuves  des  libertés  de  PEglife  Gai-  au  qu’ils  n’ufcrontque  des  pouvoirs  que 
licane  , les  Permijfions  accordées  par  nos  Rois  lc  Roi  a autorifés , ôc  qu’ils  ne  feront  rien  con- 
pour  les  légations,  depuis  Philippe  le  Bel . Les  tie  les  faints  Décrets  reçus  en  France , ÔC  con- 
Papes  avaient  eux -memes  obfervé  d'obtenir  cette  lre  les  Libertés  de  l’Egliic  Gallicane. 

Permifficn  fous  la  première  race  de  nos  Rois.  Saint  </Le  Légat  n’ufe  de  les  faculté?,  qu'aptes  avoir  baillé 
Grégoire  voulant  envoyer  un  Légat  en  France , le  promeffe  au  Roi  par  écrit  fous  fon  feing  , & juré  par  fes 
provofa  à la  Reine  Brunehaut.  L'oies  les  termes  de  laims  ordres , de  n'ufcr  dcl'ditcs  facultés  es  Royaumes , 
la  Lettre  de  ce  Pape , qui  na  point  été  un  des  P*'*,  Terres  Sc  Seigneuries  de  fa  fujétion,  finon  tant 

moins  attentifs  à cvnferver  & même  à augmenter  **  longuement  qu.l  pUlra  au  Roi;  & que  fitôc  <).* 
, , un  cnn/ 3 u cvnjc  r * . . ledit  liât  iera  averti  de  fa  volonté  au  contraire , il  s en 

tes  droits  de Jonistegc.  Utpcrfonam,  fiprzcipitjs,  cc(fCra.  Aufli  qu’il  n'ufcra  defidites  facultés, 

cum  veftrx  autoritatis  alterna  tranlmittamus.  finon  pour  le  regard  de  celles  dont  il  aura  le  coniënte- 
V 1 1.  ment  du  Roi,  & conformement  à icclui , fânsenrre- 

Le  Légat  étant  arrivé  en  France,  avec  la  prendre  ni  faire  chofc  préjudiciable  aux  fàinn  Décrets, 
permiffion  du  Roi,  fait  préfenter  au  Roi  la  Conciles  généraux , franchîtes,  libertés  & privilèges  de 
Bulle  de  fa  Légation  , qui  contient  tous  fes  l’Egüfc  Gallicane,  & des  Un.vetliccs  & études  publi- 
pouvoirs.  Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes  ■!"«  « Royamne.  LW.  de  l Eshf.  Saluent , 

lut  dette  Bulle,  * Ces  deux  pièces  font  portées  BolMnx  Ecclcli*  Prctbyrer . Cardinal!*  Mau- 

au  Patientent,  qui,  en  cnregiftrant  lune  oc  rocenuSj  nuncupams  ad  Hcnricum  Francotum  Regcm 
l’autre,  met  les  modifications  qu’il  juge  né-  Chriftianiffimum , & univcrlum  illius  regnum , domi- 
celfaircs  pour  la  confervation  des  droits  du  nia , ducatus,  civitatcs,  & loca  ci  fubjeéta  fan&x  Sc- 
Roi  ôc  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Pour  dis  Apoftolic*  de  latere  legatus , juro  & promitto  in 
•ne  point  irriter  les  Papes,  qui  ont  été  de  tout  verba  Cardinaüs , per  facros  ordines  meos,  manibus 
temps  choqués  de  ces  modifications  des  facul-  »d  peOus  potins , CtaftiamOitno  Régi,  me  legad  mu- 
. 5 , , * ^ flir  1-  rr.  nere  non  tuncturum , ncc  ficultatibus  tnihi  a la  ne  ta 

, i'f?41*’  °n  n r-  ? ._n_.  Scde  conccffis ulurum , nifi  quandoin  regno  cro , ôc fine 


pli  des  Bulles  : on  y marque  feulement  quelles 
ont  été  vérifiées  ; TX  on  fait  fçavoîr  au  Légat 
par  un  aûc  particulier,  les  modifications  por- 
tées par  l’Arrêt  d’enregiftrement. 

c Sc  prclentenr  les  Facultés  de  tels  1-égats  à la  Cour  de 
Parlement , cal  clics  font  viles , examinées  , vérifiées , pu- 
bliées & regifttées  , lous  telles  modifications  que  la  Cour 


Majeftari  Chiiftianiflinix  placuerir  ; adeo  ut  certior 
iideus  de  illius  voluntate  , illi  convenicnter  Icgari  no- 
men  fie  jus  cobdnuô  fim  depofitunis  : fimulque  omnium 
qux  gerentur  à me , Icgarionc  finira  , codicÜlos  rdiftu- 
rum  in  manibus  ejus  quem  volucrit  fua  Chriftianilfima 
Majeftas  : item  leges  & fia  tu  ta  &r  confuetudimfl  regtii 
lcrvaturum  : ncc  ullo  modo  autoritaii  & jurifdi&roni  re- 


voit être  a faire,  pour  le  bien  du  Royaume  : fuivant  g’*  » juribus,  libcmttbus  & privilèges  Ecdelix  Callica- 
lefquelle#  modifications  fe  jugent  tous  les  proecs  & dit-  nx  & UBiverfiutum  Jcrogarurum.  In  quorum  tcfhmo- 
ferends  qui  furviennent  pour  raifon  de  ce,  6-  non  au-  nium  has  prxlcntcs  manu  mca  lubfcripi. , ac  prxterea 
ttcmaai.  Libertés  de  VEglïJe  Gallicane  , art.  1 1.  figiUo  mco  mumendas  curavi.  J.  F.  Cardmalis  Mauco- 

On  a recueilli  au  Chapitre  23.  des  preuves  des  cCJluS- 
•Libertés  de  l Eglife  Gallicane , Us  enregifiremens  Le  Cardinal  Morofmi  était  Légat  en  trance  en 
des  Bulles  de  Légation , & les  modifications  qui  157 6.11  nous  refie  encore  plttfieurs  avares  promef- 
y ont  été  ajoutées.  M.  de  Thou  a fait  un  Recueil  fes,  conçues  à peu  pris  dans  les  memes  termes  , 
des  modifications  que  les  Parlement  mettent  ordinai-  des  Cardinaux  de  Clermont , du  1 rat,  (T  de  pla- 
tement dans  les  Bulles  de  Légations . Il  les  a tirées  fieurs  autres. 


*.  Où  en 
enrcgilhe- 
nveot  (e 
doit  fan*. 


9.  Scrmen* 
que  doit 
prâer  le 
Légat  après 
l’euregiif- 
tremenr  do 
fes  Lettre*. 


D E S L 

X. 

10.  n ne  Ce  n’efl  qu’après  avoir  fatisfaità  ces  forma- 
jeut  pica-  qUe  je  Légat  peat  exercer  Tes  pouvoirs, 
nwrqucide  & faire  porter  devant  lui  fa  croix  en  France; 
fa  Kg  mon,  qUOiqU*j|  ajt  ciroit  de  la  faire  porter  en  Italie, 
*ou  Y»i£  aulli-rôt  qu'il  eft  forti  de  la  Ville  de  Rome  : 
fim  à m ainfi  il  doit  la  quitter  quand  il  arrive  en  Fran- 
1 ’ ce,  & ne  la  reprendre  qu’après  la  vérification 

de  fes  Bulles , ôc  la  promené  faite  au  Roi  de 
fe  conformer  aux  ufages  de  France.  Louis  XI. 
fit  ajouter  aux  modifications  des  pouvoirs  du 
Cardinal  de  faint  Picrrc-aux-Licns  , qu'il  ne 
pourroit  faire  porter  fa  croix  haute  en  préfèn- 
ce  du  Roi  : c ctoit  lui  uter  la  marque  de  fa  Ju- 
nfdiûion. 

XI. 

jï.Enrrfe*  Lorfquc  les  Légats  entrent  dans  quelque 
ic*  Ville  de  leur  Légation , on  pratique  en  France 
de  leur  faite  des  entrées  foJemnelics. 

Quand  le  Cardinal  d' Amboife  entra  à Paris 
comme  Légat , le  Corps  de  la  faille , €r  les  Députés 
des  Cours  Souveraines  allèrent  au-devant  de  lui  : 
on  fui  donna  le  dais  à la  porte , comme  on  a fait 
depuis  au  Cardinal  Chigt , neveu  if  Alexandre 
y II.  Les  prétentions  des  Légats  vont  jufqu  J Jou- 
tenir  que  le  Roi  doit  Us  vifiter  avant  quils  fajfent 
leur  entrée  dans  Paris  : on  ne  voit  pas  fur  quoi  pvur- 
roit  être  fondée  une  pareille  prétention.  Ils  citent 
r exemple  d Henri  JP . qui  alla  à Chartres  au-de- 
vant du  Cat  dînai  de  Medicis  : mais  tour  U monde 
f ait  que  le  Roi  fit  ce  voyage  fur  des  chevaux  de 
p* fie , fans  être  accompagné , & qu'il  s y trouva 
incognito  ; ce  qu'il  nauroit  pas  fait  ffi  p'avou  été 
une  obligation.  Ce  Rci  n a pan  rendu  de  pareille 
vifite  au  Cardinal  AluoLrundin  , neveu  de  Clé- 
ment y lit.  ni  /es  Succejjeurs  aux  autres  Légats. 
Henri  If',  envoya  le  Prince  de  Condt , encore 
* enfant  t au-devant  du  Cardinal  de  AJedicis , pour 

f accompagner  à J on  entrée  à Paris  ; ce  qui  pou- 
vait pajjer  pour  une  pure  curiofité  d’enfant , quon 
veut  faire  paniire  dans  une  ail  i on  d éclat.  Cepen- 
dant la  Cour  de  Romt , qui  tire  avantage  de  tout , 
en  a fan  un  devoir  aux  I rancis.  Depuis  ce  temps , 
il  ny  a point  eu  d'entrée  de  Légat , qui  n'ait  été 
honorée  de  la  préfence  de  quelque  Prince  du  Sang. 
Louis  XI  IL  envoya  le  Duc  d Orléans  Jon  frere 
au  - devant  du  Cardinal  Barber  in  ; le  Prince  de 
Conde  & le  Duc  dtngulen  Jon  fils  furent  au-de- 
vant du  Cardinal  Ckigi. 

XII. 


E G A T S.  ff 

les  Archevêques  ny  ayant  point  fait  porter  la  leur  , 
parrefpecl  pour  le  feuverain  Pontife. 

Les  Légats  prétendent  que  les  Evêques  ne  doi - 
■ont  point  paroitre  devant  eux  alite  te  cornait  c Y 
U racket  : cependant  Ut  Evcquct  oui  accompx- 
gnaitm  h Cardinal  Ckigi  à fin  entrée  à farit  , 
portaient  tant  te  rocket , te  eamail  le  chapeau 
verd,  qu'on  regarde  en  Italie  comme  det  habille- 
mens  Epifcopaux. 

XIII. 

Quoique  IcTape  donne  à fes  Légats  à la-  tj.Cfq* 
tere  une  plénitude  de  puiffancc , ils  font  tou-  ,e  nc 
jours  regardés  comme  des  Vicaires  du  Pape,  C 
y qui  ne  peuvent  rien  décider  fur  certaines  af- 
faircs  importantes  , (ans  un  pouvoir  Ipécial  ex- 
primé  dans  les  Bulles  de  la  Légation.  Telle» 
font  les  mutilations  des  Evêques  , les  fupptef- 
lions,  les  ércaions,  les  unions  des  Evêchés, 

& les  Bulles  des  Bénéfices  Confidoriaui,  dons 
je  Concordat  téfctve  exprcfTéoient  la  collatioi» 
a la  perfonne  du  Pape. 

/Ni C fpetkli,  ilia  ditcüio , quant  ad  petfcnam  mina 
lubtiimus  Se  habemus  , jttlhtm  morum  animi  nolhi 
tempemet  j jxrna  doccnre  co-nofceres  , quantum  excef- 
icti*  , qui  iprem  Canonid*  Sandionibus  Bc  confut tudin# 
gcncrali , motu  proprio  prarlumptifti  Trojanum  F.pifco- 
pum  de  Trojana  Ecdcfuad  Panormiouum  de  facto  trans- 
terre. Innocent.  III.  Cardtnalt  S.  Laurent, i , Ltcata. 
cap.  nifi.  extra.  Je  Ojfic.  Legati. 

Liccc  in  regno  Sidlix  gcneralis  fit  tibi  commilTâ  Ieca- 
tio;  adea  tamen  fine  fpcciali  mandato  noftro  non  de- 
builti  nu  nus  cxccnderc  , qux  in  fignum  privilcgii  fin- 
golarii  (une  tamiun  lîimmo  Pontifia  relcrvata.  Et  fi 
quxdam  ex  iis  quarde  fpeculi  conceflione  frpe  furre 
Leg.uis  induira  ( uc  iUorum  ridelicet  ablolutio  , qui 
propter  taciilegas  manuum  injectiones  in  aericos  in- 
cidum  in  Ginonem  promulguer  lentenrix  ) vidcantur 
ex  rpfo  legationts  officie  jam  liccre  Legatis  : ,\n  exifti- 
mas , quia  vic«  noftras  tanquani  Legato  tibi  conmiifi- 
mus  exequcndaj , quod  Panoimiranain  Ecdcfiam  pot- 
tes  fübjicere  MelTanenfi , ut  illatn  prxficcrcs  ifti , con- 
odlo  Ubi  privilégie  Primatia:  î An  puUs  ex  eadem  caufa 
nbi  jicerc  , duo>  Epifcopatus  unirc,  vel  unum  dividrro 
une  Uccntia  (Wciali;  Idem uJem,  cap.  aubd  tranflaxionem. 
extra,  de  Ojftuo  Leeati. 

XIV. 

g Dès  qu’une  affaire  qui  efl  de  la  compé- 
tcnce  du  Légat  eft  portée  au  Pape , foit  que  le 
le  Légat  lui -même  l’ait  renvoyée,  foir  que 
les  parties  fc  foient  adrefTées  direélement  au  d'une  «((ai. 
S.  Siège,  le  Légat  ne  peut  plus  en  prendre  con-  re’  k L1‘ 
noilfance  ; ôc  tout  ce  qu’il  décide  fur  ccrtc  af- 
faire  cft  abfoiumcnt  nul.  imwkc. 


» i.  Le*  Ar-  eLes  Archevêques,  les  Primats,  & même 
mVonTJÎ*  ccux  <lu*  0,11  ticre  1-^gar*  nés  du  faint 
pottet  leur  Siège , ne  portent  point- la  Coix  haute  en  pré- 
CKfcnf«du  *cntc  * ^uere  • ce  qu'ils  pratiquent 

U par  refpecl  pour  celui  qui  représente  la  perfonne 
du  Pape. 

e Fratcniitatt  tux  legarionis  officium  in  provinda  nia 
éuximus  committendum  ; ita  tamen  quod  iî  Icgatum 
ad  partes  illas  de  larcie  noftto  condgerh  deftinari , exe- 
cutiomm  iplius  officii , quandiu  legatus  iplê  ibifuetit, 
pro  Scsih  Api  (folie*  revercmia  otnnino  dimittas.  Grtg. 
IX.  cap.  volt  nu  s.  extra,  d*  Officia  legati. 

Dans  le  Concile  de  Clermont  en  Auvergne , où 
Je  trouva  en  perfonne  le  Pape  l/rbain  JJ.  il  ny 
avoit  de  croix  dani  ce  Concile  que  celte  de  ce  Pape  y 


g connus  prxtati  Abbans  nolus  Jutera*  pr*fentavir# 
gravem  contra  jam  diétum  Legaruni  quxiimoniam  con- 
tinenre* , quod  poftquam  detfioucm  examinaverat  , 8c 
eam  ad  nolha:  deliberationis  examen  tranftulerat , Nun- 
riis  jam  diredis  , elecUonem  candem  malitrojc  ninus 
examinare  pr*fumplit....  de  condlio  fratrum  uofhorum 
examinacioucm  lêcundam  , ranqaam  à non  iuo  judice 
fadam  , poftquam  negotium  ad  noftrum  fuerat  tranfia- 
tum  exameiHCenfuinjus  irritam  & iiunem.  Innocent.  III. 
cap.  Iuo.  extra,  de  officia  Legati. 

XV. 

h Quoique  le  Pape  donne  à fes  Légats  un 
pouvoir  général  dans  un  pays,  ceux  qui  ont. 


If.  Uq« 


eoianul- 
fion  p»ni- 
COlKIC  dé- 


par  ordre  du  faint  Siège,  une  commiflion  pour  îôge'i 
une  affaire  particulière , doivent  exécuter  leur  w"»"5'1' 
commiflion,  fans  que  les  Légats  aient  fujet 


l(.  Ce  que 
1«  Légiis 
n:  peuveat 
faite  ta 
lUUiCO. 
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de  s’en  plaindre;  parce  qu’un  ordre  particulier 
déroge  à la  commiilion  générale. 

h SiuJuifti  à nobis  quxrere , urrùai  de  cm  fa , quant 
alicui  delegamus,  alius  , qui  fit  generalis  in  provinda 
Lcgatus , ante  cognirionem  vel  poftea  cognoi’cere  va  - 
leat  ; Tel  commiflionis  noftrx  procclTiim , quem  judici 
delcgaro  tranfmittinrms,  uliter  impedirc.  Rcfpondeinus 
quod  cùm  mandatum  tpeci  aie  deroget  gcncrali,  Lega- 
rus  commiffionem  alii  fadam  fpecia  hcr  iinpcdirc  non 
poceft  : Et  fi  fccundùm  formant  nianditi  noftri  (en- 
cenria  jam  fucrii  ptomulgata , non  poterie  ipiê  Lcga- 
rus , nili  i’uper  hoc  mandatum  fpcctilitcr  rcccperît,  eam 
quomoJolibet  irriure.  CtUjlinui  111.  cap.  jluduijli  extra, 
de  officia  Legdti. 

XVI. 

t Lapuilïance  du  Légar  ne  doit  pas  être  plus 
étendue  que  celle  du  Pape  qui  le  comhiet  : 
ainfi  il  ne  peur  avoir  aucun  pouvoir  direct  ni 
indirect  fur  le  temporel  de  nos  Rois  ; décider 
les  conreftations  d’entre  les  Séculiers  pour  les 
affaires  qui  regardent  leur  bien  ou  leur  hon- 
neur; juger  le  polTeflbire  des  Bénéfices , don- 
ner des  difpenlcs  aux  bâtards  pour  les  effets 
civils;  connoîrre  du  crime  de  faux  fie  d’ufu- 
res  entre  les  Laïcs,  de  la  dot  fit  de  la  fépa- 
ration  de  bien  entre  mari  fit  femme  ; faire  payer 
des  amendes  pour  les  crimes  Eccléfiaftiqucs  ; 
accorder  des  lettres  de  reOitution  en  entier , 
reflituer  contre  l’infamie.  Son  pouvoir  doit 
aufli  être  tempéré  , par  rapport  au  fpirituel , 
par  les  faints  Décrets  qui  font  re<;ûs  dans  le 
Royaume.  De  ce  principe  il  faut  conclure  , 
qu’il  ne  peut  conftituer  des  pcnfions  fur  les  Bé- 
néfices , que  pour  le  bien  de  la  paix , en  cas  de 
permutation  ou  de  réfignation  en  faveur;  per- 
mettre de  réferver  tous  les  fruits  des  Bénéfices 
au  lieu  de  penfion  ; déroger  à la  régie  de  pu- 
blicandis  refignationibut , fit  à celle  de  verijimili 
notifia , quand  il  conféré  les  Bénéfices;  ordon- 
ner qu’on  ajourera  foi  à fes  provifions  , fans 
qu’on  foi  t obligé  de  rapporter  les  procurations 
pour  réfigner,  ou  pour  permuter;  conférer  les 
Bénéfices  életlifs  ; dans  l’élc&ion  defquels  on 
fuit  la. forme  du  Chapitre  quia  propter  y créer 
des  Chanoines  avec  attribution  des  premières 
Prébendes  vacantes  ; déroger  aux  fondations 
des  Egliles , ficc. 

ï Mandatorum  vi  nullam  jurifdidionem  in  regis  fub- 
diioî , ne  ipfis  quidem  conl'enrienribus  , exetceat  ; nec 
ctiam  in  cos  c lacro  ordine,  qui  jurifdiftioni  orditu- 
ti.c  exempti  funt , & direde  ad  lândam  Sedcm  perti- 
nent ; quibus , fi  opus  fit , judiccs  in  parcibus  dclcga- 
jos  darc  tenebitur , qui  de  appdtationibus  eorum  cog- 
nofeant  , & finem  lit! imponant  ; natalium  reftiturionb 
benelidum  fpuriis  non  imperriantur , nifi  ut  ad  facros 
ordincs  admirri,  fie  facerdotii  obrinere  polïïnt  •>  modo 
ne  co  bénéficie  privilegiis , iinmunitarilnis  ac  juribus 
factotum  Collegiorum  , qux  fpurios  nullo  cafu  admit- 
miu , derogetur  •,  non  autem  beneficium  ad  id  pom- 
gacur , ut  i’parii  ad  lucceffioncs  6c  magiffrarus  civiles  , 
ac  hujufmodi  puhlica  munia  admictantur  : nutlam  faccr- 
tloriorum  unioncm  Cmciat  ; tantum  relcripto  judices  de- 
lrgct  , juxta  Synodi  Conftanricnfis  (latntum  : iis  qui 
ob  gradin  pr.erogativ.un  ad  facerdoda  per  nominatio- 
nem  jus  iubeiu , ftudrorum  curriculi  gratiam  non  fa- 
ciat  : nulli  pcnfionc  iâcerdorü , eriam  conlénrienribus 
qui  ca  obtinent , oncret  ; nifi  commodo  eorum  qui  ea 
cjurabunt , aut  litigii  componcndi  causa  j neque  patia- 
tur  ut  qui  ca  cjurabunt  penfionis  toco  onincs  frudus 
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rctineant , concedintve  ut  qui  ea  teneur  liona  foli  uüa 
de  caufa,  aut  quovis  contradu  alienare  poflint , etiamfi 
ca  faccrdotia  nulU  jurifdidioni  fubjaceant  5c  nullo  me- 
dio  ad  lândam  Sedcm  pcrtincant  : cantùm  co  cafu  ju- 
dices in  régna  deleget , qui  causa  cogntti , juxta  juris 
pr.ricriptuin , audoritatem  decreto  interponant  : ccc- 
uobia  rcligioforum  utriufque  fcxùs,  nulli  vitâ  durante, 
aut  ad  tempus  cum  riculo  atttibucrc  , aut  commendare 
queae , dira  regis  noniinationcm , juxta  pada  cum  Leone 
X.  mita  ; neque  laccrdotiorum  vacantium  gratiam  ulU 
faciac , in  indulti  a PP.  Patilïenfis  fcnarus  allcfloribus  à 
rege  nominandis  conceffi  prxjudiciiim  : nullam  inter 
regis  fubditos  jurifdidionem  exerccat  de  faliô  , u lu  ris, 
lepatarione  conjugatorum  , quoad  petitionem  dotis , 5c 
bonorum  per  contradus  iliicitos  abbtoruni  refiitudo- 
nem.  De  crimine  item  novx  fedx  , qux  quietem  pu- 
blicam  rurbet , cum  de  fado  tantiïm  quxrctur  , noir 
cognofcat  ; quippe  cùm  eorum  omnium  cognitio  ad  rc- 
gem  ejufquc  judices  perdneat  : neque  regis  fubditos  in 
iis  caufis  aofolvat  , nih  quoad  confcientiam  6c  perniten- 
tiam  : teftandi  contra  Provindarum  confuetudincs  , jura 
regni  arque  conftitutioncs  in  curia  promulgatas , ullis 
lacerdoria  in  regno  tenendbus,  aut  in  camobiis  monaf- 
ticam  profeflis  gratiam , non  faciat  : in  diplomatibus  fuw 
paironotum  aut  aliorum  otdinaciotum  juribus  non  dero- 
ger  : contra  ftatuta  aut  laudabfles  primariarum  Ecclcfia- 
rum,  aut  Collcgialium  confuetudines  ac  privilégia , ré- 
gis pofiulafu  À PP.  concéda  gratiam  nulli  radar*  Plura  fa- 
ccrdotia uni  fub  eodem  rccko  non  conférât  : cxccutorihus 
reframentorum  tempus  à lege  confthutum  non  proroger  : 
legatapia  ioalios  ulus,  quam  quos  teftator  voluit , non 
convertat  ; nifi  eo  cafu  quo  voluntas  defundi  plane  im- 
pleri  non  pofiit , 5c  dummodo  commuutio  in  rem  fiat , 
qux  ccfladoni  ejus  ultimx  xquipolleat  : regulx  de  vtriji- 
mili  notifia  & pubiuaniii  rtjîgnationibui  non  déroger. 
De  frudibus  pcrccpds  cum  iis  non  paciicatur , qui  in  fa- 
cerdodorum  jMjdèflionem  (ê  verc  intrulcrint , aut  eos 
ipiu  omntno  remirtat  ; cùm  fdlicct  in  ufum  5c  udlita- 
tem  ipfarum  Ecclefurum , à quibus  profedi  fiinr , rcfir- 
dri  dcbcanr  : in  confcrendis  (acerdotiis  qux  ejurata  fuc- 
ri  ut,  non  fiatuac , ut  fides  diplomatibus  iuis  adbibearur, 
ettam  non  exhibids  procutadontbus , quarum  vi  ea  lâ- 
ccrdotia  cjurara  fucrint  : in  diplomatÎDus  luis  claufulà 
anteftrri , aut  fimili , in  prxjudicium  jurb  jam  aliqux- 
lid  non  utacur  : caul'as  Ecclefudicas  ad  fe  evocare , auc 
de  iis  cognofcere  contra  caput  de  caujis , aut  rei  Jéquef- 
tratione  uti  non  poflît  : de  crîminibus  , qux  verè  Eccie- 
fiafiica  non  funt , edam  fi  mixa  fucrint , contra  purè 
hïcos  non  cognofcat,  lcd  tancùm  contra  Ecclciiafiicos  j 
neque  in  criminibus  pure  Ecclelîaflicis  muldas  pccunia- 
rias  laïcis  irrogei  : ci  ranien  contra  Ecclefiafiicos  ejuf— ‘ 
niodi  muldis  uri  jus  fit , fecundùm  Sandiones  canoni- 
cas  , dum  ne  derogetur  lac  ri  s Couciliorum  decreds  in 
ccniura  canonica  comprchenfis  : rcfiirudoncs  in  inte- 
gruni , ac  contraduum  inter  laicos  fandorum  relcif- 
liones  non  concédât  : de  adionibus  in  rem  ; etiamfi 
contrahentes  facris  addidi  fucrint , aut  de  contradi- 
bus  inter  quafeunque  pertonas,  laïcas  aut  EccldiaJïi* 
cas , fadrs , fi  à Nouais  regis  publics  autoritare  confir- 
mari  fucrint,  non  cognoicat  : perfonas  laicas  infamiâ 
notatas  famx  5c  dignitati  non  refiituat  ; fed  tantum  cle- 
ricos  quoad  iacros  ordmes  5c  iaccrdotalcs  dignitarcs  : 
non  permittat  iis  qui  facerdoda  ejerando  pcnfioncs  rc- 
rinucrinr , cas  fn  alium  transferre  : facerdoda  regni , 
qux  confcrrc  ei , quamdiù  in  regno  erit , jus  cft , cùm 
extra  regnum  erit,  conferendi  facult.1tcm  non  lubeatj 
& cùm  c regno  dticcdct,  in  cu;ui'dam  virî  fpedatx  fi- 
ef ri  manuf  ada  legidonis  fux  confignarc  tencatur  : ni- 
hil  pofVremo  faciat  quod  deroget , aut  prxjudicet  fà- 
cris  decreds,  padis  inrer  reges  5c  PP.  iniris  , Condtn 
orcuinenicis,  juribus,  immunitatibus,  libettanbus  Eccle- 
fix  Gallicanx , Academib  5c  publicis  regni  icholis  ; id- 
que  ferrpro  manu  propriâ  idonec  fubfignato  promittat. 
ihuanus  lib.  j.  hijlor.  ad  annurn  i ^47. 


DES  LEGATS. 


Voyez  par  rapport  aux  article t particulier \ con- 
tenus dans  cette  Maxime , le  Chapitre  du  Pape , 
plufteurs  Chapitres  de  la  fécondé  partie  fur  les  réfi- 
gnations  en  faveur , les  permutations , les  ptnfions  ; 
le  Chapitre  des  caufes  dont  la  connoijjance  ap- 
partient au  Juge  Eccléftaflique. 

XVII. 

17  Qwelf  Le  Légat  à latere  peut  conférer  les  Béné- 
Woificrt  fices  vacans  par  une  démilfion  pure  fit  (impie 
,e  ^‘tc  entre  fes  mains , fur  une  permutation  ; fie 

ceux  qui  vaquent  par  dévolution,  à caufe  de 
la  négligence  d’un  Collateur  qui  ne  relcve  que 
du  faine  Siège. 

XVIII. 

*».  il  •’»  I Comme  la  prévention  dépouille  de  leur 
point  le  droit  les  Coilatcurs  ordinaires , 6c  qu’elle  n’a 
droit  de  ^ réfervéc  par  le  Concordat  qu’en  faveur  du 
fur  les  Col-  Pape , on  n a contenu  en  r rance  que  rarement 
iwcut*.  que  les  Légats  conféraient  les  Bénéfices  par 
prévention , 6c  quand  les  Papes  leur  ont  accor- 
dé ce  pouvoir  dans  les  Bulles  de  la  légation , 
les  Parlcmcns  ont  ordinairement  eu  loin  de 
modifier  cet  article , ou  plutôt  de  le  retran- 
cher abfolumcnr.  Si  les  Légats  qui  font  fur  les 
lieux  prévenoient  les  Coilatcurs  ordinaires , ces 
derniers  ne  conféreroient  plus  aucuns  Bénéfi- 
ces pendant  la  Légation.  Le  Vice  légat  d’Avi- 
gnon prévient  les  Collateurs  ordinaires.  C’cft 
une  tolérance  qu’on  a depuis  long-temps  pour 
lui  dans  les  Provinces  de  la  Vice  légation. 

/ Quant  à U prévention , le  Pape  n'en  u/e  que  par 
fouftrance,  au  moyen  du  Concordat , public  du  tres- 
expres  commandement  du  Hoi , contre  plufieurs  re- 
montrances de  la  Cour  de  Parlement , oppositions  for- 
mée*, proreftations  8c  appellation*  interjetrees.  Et  de- 
puis encore  tou*  le*  trois  Etat*  du  Royaume  afliemblcî 
en  firent  plainte , fut  laquelle  furent  envoyé*  Ambaf- 
(âdeure  à Rome  pour  taire  cclTct  cette  en rrepril'e,  qu'on 
a par  foi*  diflimulée  8c  tolérée  en  U perlonne  du  Pape: 
nuis  non  d'autre  . quelque  délégation  , Vicariat  ou 
faculté  qu’il  eût  de  Sa  Sainteté.  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane, art.  5). 

Dedarantes. . . . nofque  & fuccciTorc*  noftros  jure 
prxvenrionis , dignitatci , perlmtatu* , ^flpuuiitrationcs 
8c  otficia , exteraque  bénéficia  Ecclcfuftka....  libère  con- 
ferre.  Concordat,  de  mandata  Apofolicis.  (•} 

XIX. 

i».  il  ne  « Les  réfignations  en  faveur  n’étant  guerés 
p*u«  ad-  moins  contraires  aux  difpofitions  Canoniques 
^ prévention , les  Légats  ne  peuvent  les 
lions  en  fa-  admettre;  à moins  qu’il  n’y  en  ait  une  claufe 
veuf  fan*  CXprcfle  dans  les  Bulles  de  leur  légation  , Ôt 

an  pouvoir  * ° 


que  leurs  facultés  n’aient  été  vérifiées  fins 
aucune  modification  fur  cct  article. 

m H cligna  rions  ou  procurations  portai)*  claule  in 
favortm  ccrta perfona  , & non  allât,  aliter,  ntc  ali» 
modo,  8c  le*  collations  qui  s'enfui  vent  lôntcenfées  illi- 
cite* & de  nulle  valeur , comme  fcflcnunt  fimomc  s & 
ne  tiennent , même  au  préjudice  des  rcfignans  , encore 
que  les  collations  calicot  été  faite*  pa  le  Légat  à latere  *■ 
en  venu  de  fes  facultés.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  , 
art.  (6. 

Du  Moulin  remarque  fur  la  régie , de  infirmis  , 
nomh.  1 8*.  que  le  Cardinal  de  Barri , Légat,  avait 
par  fes  facultés  le  pouvoir  de  recevoir  les  rèftgna • 
nous  en  faveur , & qu'il  s' ef  fervi  de  ce  pouvoir  t 
U Parlement  n'ayant  point  modifié  cet  article  ,* 
mais  qu’on  na  point  laijj}  aux  autres  Légats  le 
droit  de  conférer  fur  ces  réfignations. 

XX. 

n II  n’eft  point  permis  au  Légat , apres  avoir  l0- u l*' 
reçu  une  démilfion  pure  ôt  fimpic,  ou  une  per-  5’î 
mutation,  d’accorder  le  pouvoir  à une  autre  pouriacol- 
crfonne  de  conférer  le  Bénéfice  , parccque 
exercice  de  la  légation  n’étant  confié  qu’à  lui , 
il  ne  peut  fubdélégucr  fans  un  exprès  confente- 
menr  du  Pape  6c  du  Roi. 

n Prohibera  us  infuper  , ne  Legatus  ipfe  in  penere , 
auc  in  fpecic  cuicunque  concédât . ut  ab  iis  qui  béné- 
ficia intra  lcgationera  ejufdem  hâtante*  , ea  in  illius 
manibusvoluerint  libéré  relignare,  iplbtum  religna tione 
receprà,  iUa  v >leat  idoneis  confcire  pcrlonrs.  Boni/âciut 
VIH.  cap.  délibérai  ionc.  prohibe  mus.  de  ojficio  Le- 
gati  in  S. 

Le  Légat  à lattre  ne  peut  députer  Vicaires , ou 
Subdcléguéi  pour  l’exercice  de  là  légation , fans  le  con- 
fentement  exprès  du  Roi  i mai*  eft  tenu  exercer  lui- 
merae  Ion  pouvoir  tant  qu’il  dure.  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane,  art.  j8. 

XXI. 

oLcs  réferves  générales  6c  particulières  des  u-  J!  "c 
Bénéfices  étant  défendues  par  la  Pragmatique  „i 
6c  par  le  Concordat,  même  pour  la  perfonne  eonK.-crau 
du  Pape  ; on  doit , à plus  forte  raifon , ne  les  p«(^n« 
point  louffrir  de  la  part  du  Légat  ù latere.  Il  ne  laici , des 
peut  rien  faire , non  plus  que  le  Pape  , au  préju-  |°<lolni- 
dicc  du  droit  de  Régale  p du  Patronage  Laie , tet‘  *** 
de  l’induit  du  Parlement,  6c  des  autres  Expec- 
tatives qui  font  reçues  dans  le  Royaume. 

o Volumui  quoque  & urdinamuS  quod  in  regno , Del- 
phinam  8c  Coraiutu  prxdicbs , de  cxccro  non  dcntur 
âliqux  grarix  cxpc&attvx  ; ac  «pécules  vcl  generales  re- 
Invationcs  ad  vacitura  bénéficia  per  nos  & tédem  prx- 
diétom  non  fiant.  Concordat,  de  rèfirvationibus  fubtatis. 

Voyez , dans  la  ftconde  Parue  , les  Chapitres 
qui  ont  rapport  à ces  dtjjerens  Jujets, 


fpéual. 


OxtEILV  A T I O N DE  M.  DufUUI. 

(* ) Chapitre  7.  article  il.  l'Aurent  dît  qu'on  n'a Jamais  voulu 
Coafcnctr  en  France  que  lei  l.égari  i taure  confcraireiu  In  Béné- 
fice* par  prévention.  Cela  n'eft  pai  vrai , Dumoulin  «inenbic  «7. 
0c  »/j.  ac  Monlieor  Loutt  fur  cc  dernier  oomlwc  , conviennent  de 
la  prévention. 

Réponse. 

u Voulant  marquer  en  cet  endroit  cc  que  l’on  auro'u  dû  faire  en 
» France  , & non  <c  que  l'on  y a fait  eftcAivemcn;  , je  ne  me 
M(im  point  exprimé  d une  maniéré  a 1T«  etaéie,  mm  plu»  que 
til  Auieur  Ja  Tfaitc  de«  Libenéj  de  l’Eglife  Gallican*  i voici 
» comme  je  voudrait  réformer  cet  article  : comme  le  droit  île 
m prévention  contre  lequel  let  François  out  toujours  marqné  bcau- 
» coup  d’oppoliticm  , n'a  étc  léfervé  par  k Copcordar  qaeo  ta- 


<•  veur  du  Pape  , il  fcmble  que  l’on  ne  derro  t jamatt  permettre 
j»  aux  Légati  « taure  A c p-omn  let  Cullareurs  ordmairett  d'a-j- 
Miant  plat  qu  élan;  lur  let  leu  , lit  dêpouillcroicnt , par  ledroie 
n de  picvcncmn  , let  CoiUreurt  ordinaire*  do  dtoir  de  conféici  la 
« p û ait  Je*  Bcntficex  qui  vien  jratenc  à ».-qiKt  : cependant  on 
»a  quclquciort  toléré  que  le»  Léga:sui'aiUnt  de  cc  drot;  Je  pti- 
» vcmioo.  Le  Vkt-légat  ifAvrgitoct  pu'vimt  aulli  lei  Collaicurt 
aordiiuirti.  G'e«t  une  coléraace  que  Ton  a Jepuit  long  ictnpa 
«pour  lui  liant  Ut  l'ruvunet  de  fa  Vice. légation.  J’ai  dit  «Heurs 
n qae  !‘oa  avait  toléré  quclqucfou  qi:c  le  Lccat  utâr  du  droit  de 
» pfcveiuion.  Dumoulin  lur  ta  Kgle  de  inprmu  npfnantibus  nom. 
w r ju-  dit  que  fi  on  a fouffert , de  fafla  , que  le  Lcg't  prévînt  ici 
*i  Oiilinanct , c'dl  per  icnfirvennam  au t ordiuarionm  ignaxiam. 
>■  Il  ajoute  , que  mente  en  cc  cat  le  Légat  ne  peur  ufer  du  droit 
n de  preveurion  contre  let  GraJuét , parce  que  ftn régi ibenxnt 
»•  des  Sullet  de  la  Légation  , çoere , qu’il  l'exertera  fan»  préjudice 
m des  droits  des  Univcrlûés  X des  Ecole*  du  Koya>m»e. 

H 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 
XXII.  XXVI. 


ti.  Il  fan  p Ceux  qui  demandent  au  Légat  à être  pour- 

v’û5  par  lui  de  quelques  Bénéfices  font  obligés 
d’énoncer  dans  leurs  fuppliques  tous  les  Béné- 
i»  ftippiî-  ficcs  jonf  jjs  font  ticulaircs  9 à peine  de  nulli- 
iffpJËÏ  té  des  profilions,  comme  pour  les  fignatures 
u.  obtenues  en  Cour  de  Rome. 

p Colhtio  bcncficii , per  Ligitum  à Sede  ÀpoftoÜca 
tibi  faâa,  nuilius  moircnti  exiftit  » fi  tn  ea  non  fucrit 
habita  mcncio  de  alio  bcncficio , quod  primitùi  obri- 
nebaj.  Bomfucius  P III,  cap.  collaùo.  dt  ojjicio  Légat. . 
in  60. 

XXIII.. 

V-  la  Les  raifons  qui  ont  engagé  les  François  à 
«a'ildoT**  établir  que  les  Papes  font  obligés  de  conférer 
doivent  les  Bénéfices  à ceux  qui  les  requièrent , du  jour 
d&s <3U>*^5  ont  «tenu  une  date,  doivent  avoir  lieu 
j<L*  qoe  la  pour  les  Légats  : en  cas  de  refus  de  la  part  du 
date «ft  te-  Légat,  le  Parlement  permet  de  prendre  pof- 
MuB*"  feflion  civile , fit  même  d’obtenir  des  provifions 
de  l’Evêque  Diocéfain , qui  ont  la  même  date 
que  la  réquifition  qui  a etc  faite  à la  perfonne  du 
Légat.  Les  Banquiers  follicitcnr  leuls  les  ex- 
péditions des  Légations,  comme  celles  de  la 
Cour  de  Rome. 

XXIV. 

»4.  il  ne  q Un  Légat , ne  peut,  non  plus  que  le  Pape , 
connoître  par  lui -même  des  affaires  conten- 
•jfiires  tieufes;  mais  il  peut  nommer  des  Jug^s  deie- 
cuntcniieu  gU^s  t pour  décider  les  appellations  des  m en- 
da'S*'  ces  rendues  par  les  Supérieurs  Eccléiijiïiquef 
f^.  qui  relevent  immédiatement  du  laint  Siège.  Les 
Juges  délégués  ne  doivent  conm  itre  en  pre- 
mière inftance  des  affaires  dont  le  Jugement 
appartient  aux  Ordinaires , ni  des  appellations , 
avanr  qu’on  ait  paffé  par  tous  les  degrés  de  la 
Jurifdidion  Ecciéfiaffique,  qui  font  au-deffous 
de  celle  du  Pape. 

• q Le  Pape  ou  Ion  Légat  i lattrt  ne  peuvent  con- 
noîcre  do  caufcs  Ecclcfialtiqucs  en  première  inftance, 
ni  exercer  juriidiâion  lur  Us  liijcts  du  Roi , 8c  demeu- 
rons en  fen  Royaume,  Pays , Tenes  & Seigneuries  de 
fon  obdîfjncc.  loir  par  /iution  , ddegarion  ou  autre- 
ment , pôle  ores  qu  il  y eue  contentement  du  lujec , ni 
entre  ceux  mêmes  qui  le  diient  exempts  des  autres  Ju- 
rildiûions  Eeddiiftiqucs , & immédiatement  (ujets  quant 
à ce  au  fi ïnt  Siège  Apoftuliquc  , ou  dont  les  cautes  y 
font  légitimement  dévolues  : pour  le  regard  deiqucllcs, 
en  ce  qui  eft  de  la  JuriiÜiction , il  peut  feulement  bail- 
ler Juges  délégués  in  panibus , qui  eft  a dire  es  parties 
defdits  Royaume , Terres  de  Seigneuries , od  leidites 
cauics  le  doivent  traiter  de  droit  commun , & au  de- 
dant  des  mêmes  Dioccfcs.  Dciqueb  Juges  délégués  les 
appellations , lî  aucunes  s'interjettent , y doivent  auûi 
être  traitées  julqu’a  la  finale  décifion  d’icelles , & ce 
par  Juges  du  Royaume  a ce  délégués.  Et  s'il  le  fait  au 
contraire  , le  Roi  peut  dccerner  des  lettres  inhibitotres 
à fa  Cour  de  Parlement , ou  autre  Juge  ; où  le  peut  la 
partie  y ayant  intérêt  pourvoir  par  appel  comme  d’abus. 
Libtnii  dtl'EghJe  Gallicane  , art.  45. 

XXV. 

xj.  il  doit  jj  n’cft  pas  permis  aux  Légats  de  renverfer 
eoremU- **  Tordre  de  la  J nrifdidion  ordinaire,  fit  d’adref- 
fiotu  pour  fer  la  commiffion  pour  donner  le  vifa  à d’autres 
1.1  faifttina-  qU’à  l'Evêque  Diocéfain  ou  à fon  Grand- Vî- 
Ordinajîc».  caire;  ou  de  commettre  la  fulmination  des 
grâces  ôc  des  difpenfes  à d’autres  qu’à  l’OiEcial 
qui  doit  en  counoîue. 


rLorfqu’un  Légat  a fait  desRéglemens,  ils 
doivent  être  encore  exécutés  après  que  la  lé- 
gation eft  finie  ;pourvû  que  ces  Réglcmcns  aient 
été  reçus  avec  toutes  les  formalités  qui  font  re- 
quifes  en  France  pour  la  réception  des  Bulles  6c 
aes  Conftitutions  qui  font  faites  par  le  Pape , 
c’eft-à-dire,  quelles  aient  été  revêtues  de  Let- 
tres Patentes  homologuées  dans  les  Parlcmens. 

r Nemini  «labium  elle  volumus  , quin  Legatorum 
Sedis  Apoftolicac  ftarutx , édita  in  provincia  ûbî  com- 
mifla  , durent  tanquam  perpétua , licct  eàdem  poil  mo- 
dum  luit  cgtcllî.  Gregor.  IX.  cap.  nemini. extra.  Je  ojjicio 
Lteati. 

XXVII. 


/Dès  qu’un  Légat  n’eft  plus  dans  le  Royau- 
me , quand  même  il  feroit  encore  dans  le  temps 
de  fa  légation,  il  ne  peut  plus  conférer  les  Bé- 
néfices , ni  faire  aucun  autre  acte  de  juridic- 
tion , dépendant  de  fa  légation. 

/Ne  peur  (le  Légat)  ufèr  de  la  puiflance  de  con- 
férer les  Bénéfices  de  ce  Royaume;  quand  il  eft  en 
pays  hors  l’obéi  (Tance  du  Roi.  Literies  Je  l'Eglift  Gal- 
licane , art.  j 9. 

Cet  article  t comme  Us  autres,  qui  concernent  les 
Légats  , ejl  tiré  des  Arrêts  intervenus  fur  les  fa* 
cultes  des  Légats. 

XXVIII. 


La  légation  finit  par  la  mort  du  Légar , ou 
quand  le  temps  fixé  pour  l’exercice  de  fa  léga- 
tion , par  les  Lettres  Patentes  êc  par  l’Arrêt 
d’enregiftrement , eft  expiré  ; ou  quand  le  Roi 
lui  a fait  lignifier  fa  révocation,  en  cas  que  les 
Lettres  Patentes  6t  l’Arrêt  d enregiftrement  ne 
fixent  point  le  temps  de  la  légation. 

Ces  claufet  Jont  toujours  inférées  dans  Us  modifi- 
cations aes  Bulles  des  Légats , quoique  ces  Bulles 
portent  que  la  légation  durera  autant  qu’il plaira  au 
Pape.  Cet  légations  indéfinies  n'ont  point  ctéadmi - 
fes  en  France , parce  quelles  donnent  atteinte  au 
droit  des  Ordinaires , & que , fi  on  Us  avoir  replies , 
U Pape  auroit  dépouillé  par- là  les  Evêques  de  la  plus 
confidérabU  partie  de  leur  Jurifdtflion  : aujji  une 
des principamclaufes  de  la  promrjfe  que  Us  Légats 
à latere  donnent  au  Roi,  avant  que  d'exercer  Uur 
légation , ejl  qu'ils  ne  fe  ferviront  de  leur  pouvoir 
q u autant  qu'il plaira  au  Rot. 

XXIX. 


Quelquefois , après  le  temps  de  la  légation 
expiré , on  accorde  au  Légat  des  Lettres  Paten- 
tes de  prorogation.  Il  faut  les  faire  enregiftrer 
au  Parlement  ; 6c  comme  clics  ne  font  qu’une 
fuite  des  premières , les  modifications  qui  fe 
trouvent  dans  les  premières  lettres  de  vérifica- 
tion font  cenfées  répétées  dans  les  fécondés. 
XXX. 

s Lorfque  le  Légat  fort  du  Royaume,  il  eft 
obligé  de  laifferen  France  les  regiftres  des  ex- 
péditions du  temps  de  fa  légation,  & d’en  re- 
mettre les  fceaux  entre  les  mains  d’une  per- 
fonne nommée  par  le  Roi,  qui  en  expédie  les 
pièces  aux  parties  qui  y ont  intérêt.  Ce  qui  a 
été  ainfi  réglé,  parce  que  les  fujets  du  Roi  fc- 
roient  obligés  d’aller  plaider  dans  une  Juridic- 
tion étrangère,  fi  on  permettoit  aux  Légats 
d’empoxter  avec  eux  les  regiftres  de  leur  lega- 
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DES  LEGATS. 


tion.  Les  deniers  qui  proviennent  de  ces  expé- 
ditions font  employés  en  œuvres  de  piété,  lui- 
vant  qu'il  cft  réglé  par  le  Roi.  Si  le  Légarne 
laifle  pas  fon  fccau , le  Parlement  ordonne  à 
une  perlunne  qu’il  députe , de  fceller  les  expé- 
ditions d'un  fceau  particulier , qui  cft  dcflinc  à 
cet  effet. 

/Et  à Ion  parement  cft  tenu  ( le  Légat)  laitier  en 
France  les  Regiftres  des  expéditions  frites  «lu  temps  de 
ia  légation,  pour  ce  qui  concerne  le  Royaume  de  l ran- 
ce; enlcmblc  les  fccaux  il'iccHes , es  mains  de  quelque 
fidèle  perfonnage  , que  le  Roi  députe  pour  expédier 
ceux  qu'il  appartiendra  ; & lônc  les  deniers  proecians 
du  ldi  tes  expéditions  convertis  eu  otuvre*  pitoyables  , 
ainlî  qu’il  plaît  à Sa  Majeftccn  ordonner.  Libertés  Je 
• l'EgliJi  Gai  tuant,  art.  69. 

XXXI. 

«t.LeiOf-  C’eft  un  ufageobfervé  de  temps  immémorial 
4c km  pou?  que  les  Dataircs,  Rcgiftratcurs,  fie  les  autres 
àL»*^o!-  Expéditionnaires  de  la  légation  doivent  être 
«ni  tue  nés  ou  naturalifcs  François.  Quand  les  Officiers 
îraisjou  Légat  ont  fait  quelque malvcrlation, on  pro- 
cédé contr’eux; comme  on l*a  exécuté  en  1582. 
contre  les  Officiers  du  Cardinal  de  Uatri , Lé- 
gat n latere. 

CfJ 1 une  tjuejlion  controverfèe  entre  nos  Cano- 
wfies  Franpois , ft  la  légation  finit  par  l^pnm  du 
Pape.  Ceux  qui  fouticnncnt  la  négative  citent  en 
leur  faveur  la  Décrétale  de  Clément  ÎH.  inférée 
dam  le  Sixte , <ih  titre  de  Officio  Lcg3ti , qui 
mande  au  Cardinal  de  fainte  Cécile , nommé  Lé- 
gat par  le  Pape  Urbain  IF',  que  fa  légation  n a 
point  expiré  par  la  mort  de  Pape  : ils  ajoutent 
que  le  Légat  exerce  plutôt  celte  fonction , comme 
envoyé  du  Jaint  Siège , que  comme  envoyé  du  Pape . 
Ceux  qui  de fendent  ! opinion  contraire  prétendent 
que  le  Légat  n étant  que  le  l'icaire  du  Pape , C 'r 
repreftntant  fa  per forme  , fa  commiffion  ne  doit 
avoir  de  force  que  pendant  la  vie  de  celui  qui  la 
lui  a donnée , & que  la  Décrétale  de  Clément  IF 
ne  doit  point  être  replie  parmi  nous.  Dam  le  doute , 
s'il  y en  avait  Jbr  cette  manere  , on  devrait  préfu- 
mtr  la  commiffion  révoquée  par  la  mort  du  Pape  , 
parce  que  f autorité  des  Légats  donne  atteinte  à celle 
des  Ordinaires . qui  efl  toujours  favorable. 
XXXII. 

Outre  ces  Légats  à latere  , envoyés  extraor- 
v^it^af*  dinaircmcnt , il  y en  a toujours  un  pour  Avi- 
d Avignon,  gnon,  qui  exerce  fa  Jurifdidion  fur  cette  Ville 
Ce  fur  le  Comté  qui  dépend  du  Pape , fie  fur  les 
Provinces  de  Vienne,  d'Arles,  d'Embrun, 


C H A P I T 


d'Aix  61  de  Narbonne.  Cette  Commiffion  cft 
ordinairement  donnée  à un  Cardinal . lequel 
a un  Subdélégué  ou  Vice  légat  qui  en  fait  tou- 
tes les  fonctions. 

Ce  Légat  efl  établi  comme  une  efpeee  de  Gou- 
verneur y au  nom  du  Pape , dam  ta  F'ille  d A- 
vignon  & les  terres  en  dépendantes,  qui  ont  ai 
engagées  au  faint  Siège  par  une  ComtejJe  de  Pri- 
vent e.  Ce  défi  que  par  une  grâce  /pédale  que  le 
Roi  confent  que  le  Légat , ou  celui  qui  le  rrpré- 
fente  , exerce  fa  Jurijdiélion  fur  les  Archevêchés 
des  Provinces  voifmes , 

Quoique  Fs  Habitons  de  la  Faille  d Avignon 
/oient  regardés  comme  Regnico/es , dit  .Monjieur 
de  Laxtian , le  F'tce- légat  d Avignon  efl  traité  com- 
me étranger.  Cette  qualité  f empêche  de  fulminer  des 
Bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome  en  faveur  dis 
Iranpois.  Telle  efl  la  Jurifprudcnce  du  Parlement 
de  Tou/ottfe , que  cet  illuflre  Magifirat  prouve  put 
deux  Arrêts , l'un  du  30  Janvier  11570.  F autre 
du  21  Juin  Livre  2.  des  Arrêts  remarqua- 
bles du  Parlement  de  Toulotife , chap.  5 6. 

• XXXIII, 

U Pour  que  le  Vicc-légat  d’Avignon  puîfTe  11.  Coai- 
excrccr  fa  Jurifdiûion  lur  ce  qui  n’cft  point  "JJJ  * “ 
compris  dans  le  Comtat  Vcnailfin , il  faut  qu’il  iE„ 
obtienne  des  Lettres  Patentes  fur  les  Bulles  de  fa£V,,l«  *u 
légation  i qu’il  les  kde  enregîAier  dans  tous  les  Sltf 
Par  le  me  ns  fur  lcfqucls  s'étend  ordinairement  «'« 
fa  légation  j qu’il  promette  par  écrit  de  ne  rien 
faire  contre  les  libertés  de  1 Eglilc  Gallicane; 

6c  de  fe  foumettre  aux  modifications  qui  ont  été 
appelées  à fes  facultés  par  l’Aiiût  de  vérifi- 
cation. 

w Semblablement  le  Légat  d'Avignon  , quand  fn  fa- 
cultés sciaidem  outre  le  Comtat  de  Verdie  6c  Terre* 
dont  le  Pape  jouit  à prélent , auparavant  qu'uicr  de 
fe*  facultés,  es  pays  de  l'obcittancc  8c  fouveraincté  du 
Ro^  fait  pareil  Jcrincnt , & baille  fembLablc  promette 
par  écrit  (que  les  autres  Légat*  à latere  j & no- 
tamment de  n’cmxcprcndre  aucune  clwfè  fur  la  Ju- 
rildkÜon  Séculière  » ni  diftratre  les  Sujets  , interdira 
ou  excommunier  les  Officiers  du  Roi , ou  faire  choie 
contre  les  1 ber  tés  de  l’Eglife  Gallicane , Edin , Coutu- 
mes , Statuts  & Privilèges  du  Pays  : 8c  fous  ccs  modi- 
fication* , Sc  à la  d large  d'icelles  font  fes  facultés , & 
celles  de  lès  Vice-lcga» , vérifiées  en  la  Cour  de  Par- 
lement de  Dauphine  , & autres  refpcûivemcnr , pour 
ce  qui  cft  de  leur  reflott  : après  quelles  onr  été  pré- 
fcntèet  par  eux  avec  placer  8c  lettres  du  Roi.  Libertés 
Je  l'EgliJi  Gallicane  , art.  1 1. 


RE  VIII. 


Des  Cardinaux  & des  Congrégations  de  la  Cour  de  Rome. 


TOus  ceux  qui  ont  lû  les  Ouvrages  de 
S.  Grégoire  fçavcnt  que  le  mot  de  Cardi- 
nal, qui  y cft  fou  vent  répété,  ne  ligoifioit  rien 
autre  chofc,  qu’un  Clerc  titulaire  d’une  Eglife 
.delà  Ville  Epifcopale,  ou  un  Evoque.  Ce  faint 
Pape  appelle  , par  exemple,  Evêque-Cardinal 
celui  à qui  on  a confié  pour  toujours  le  Gou- 
vernement d’un  Dioccfc , fie  il  l oppofc  à ce- 
lui à qui  onia  donné  en  commcndc  pour  quel- 
que temps.  Il  y avoit  alors  dans  le  Clergé  de 


Rome  des  Prêtres  fie  des  Diacres-Cardinaux  j 
mais  il  n’y  avoit  point  d'Evêqucs  qu’on  nom- 
mât Cardinaux  de  l’Eglifc  Romaine,  quoique 
le  Pape  afTemblât  fouvent  les  Evêques  des  Egli- 
fes  voilïncs  de  la  Ville  de  Rome,  donrilfor- 
moit  un  Concile  particulier,  pour  décider  le$ 
affaires  les  plus  importantes. 

Il  n’cft  parlé  pour  la  première  fois  de  Cardi- 
naux-Evêques de  1'Ëglife  Romaine,  que  fous 
le  Pontificat  d’Etienne  IV.  Anaftafe  le  Biblio* 
Hij 
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6o  LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES. 

thécaîre  dit,  que  cé  Pape  obligea  lesfcpt  Evê-  de  la  Religion  Catholique  ; qu’il  ne  pourra  y 
ques-  Cardinaux  à célébrer  cour  à tour  tous  les  cnavoirplus  d’un  tiers  de  la  même  Nation;  qu’ils 
Dimanches  fur  l’autel  de  S.  Pierre.  Ces  Evê-  feront  tous  Docteurs  ou  Licentiés  ; qu’il  y en 

3ues , dans  le  onzième  fiécle , prenoient  fcancc  aura  un  quart  de  Docteurs  ou  de  Licentiés  en 
ans  les  Aflcmblées  Eccléfiaftiques  devant  les  Théologie  ; qu’ils  feront  autant  diftingués  par 
autres  Evêques , même  devant  les  Archevê-  leurs  bonnes  mœurs,  que  par  leur  fcience; 
ques  & les  Primats.  Dans  le  fiécle  fuivant,  les  qu’on  n’en  nommera  que  très- peu  qui  foient  fils, 
Cardinaux-Prêtres  & les  Diacres,  fe  prévalu-  freresou  neveux  de  Princes  Souverains,  & que 
rent  de  ce  qu’ils  élifoient  le  Pape  avec  les  Car-  les  Papes  ne  pourront  conférer  ccttc  dignité  à 
dinaux-Ëvêqucs  , & de  ce  qu'ils  ne  faifoient  leurs  neveux;  enfin,  que  l’élection  des  Cardi- 
qu’un  même  corps  avec  eux.  Ils  crurent  que  nauxfe  fera  par  Scrutin,  & qu’on  ne  déclarera 
cette  union  fufiifoit  pour  leur  donner  le  droit  Cardinal  que  celui  qui  aura  en  fa  faveur  les  fuf- 
de  prendre  féance  immédiatement  après  les  frages  de  la  plus  grande  partie  des  Cardinaux. 
Cardinaux-Evêques,  & de  laiffer  au-deffous  Ce  Decret  du  Concile  de  Bâle  fut  adopté  par 
d’eux  les  Primats , les  Archevêques  & les  Evê-  l’Eglifc  Gallicane  dans  l’Affemblée  de  Bourges,  * 
ques  ; quoique  ces  derniers  foient  leurs  Supé-  à l’exception  de  l’article  qui  regarde  les  neveux 
rieurs  par  l'ordre  & par  la  dignité  Epifcopale.  des  Papes , qui  a paru  trop  rude.  Mais  les  Pa- 
On  a quelque  rempsaifputé  cette préléance  aux  pes  ne  fc  font  pas  fournis  à ces  régies,  qui  ne 
Cardinaux  ; mais  i’ufage  nous  a accoutumés  à rendoient  qu’à  prendre  de  plus  grandes  précau- 
regarder  comme  une  obligation  & un  devoir  tions,  pour  choiliraufucccffcur  de  S.  Pierre  le* 
ce  qui  paroifloit  d’abord  un  defordre.  Ce  fut  Confeulers  les  plus  dignes  de  gouverner  con- 
dans  le  Concile  de  Lyon  , à ce  que  prétendent  joincement  avec  lui  l’tglife  dont  il  eft  le  Chefl 
pluficurs  Auteurs , qu’innocent  donna  aux  Le  Cardinalat  ne  donne  de  jurifdiftion  à ceux 
Cardinaux  le  chapeau  rouge:  auparavant  il  n’y  qui  font  revêtus  de  cette  dignité  , que  fur  les 
avoir  qae  les  Légats  àlaterc  qui  portaflcnt  cette  Eglifes  dont  ils  font  titulaires  ; mais  les  places 
marque  de  diftinttion.  quelePJ^e  leur  accorde  dans  différentes  Con- 

Le  Concile  de  Bâle  fit  un  Décret  fur  le  nom-  grégations  leur  donnent  beaucoup  d’autorité, 
bre  & fur  la  qualité  des  Cardinaux  : il  porte  que  Nous  ne  parlerons  de  ccs  Congrégations,  que 
le  nombre  ordinaire  lera  de  vingt , & que , dans  pour  expliquer  en  peu  de  mots  leurs  fondions  , 
les  néceffite’s  prenantes  de  l’hglife , le  Pape  & pour  examiner  ii  en  France  on  regarde  leurs 

f icurra  en  nommer  jufqu'à  vingt-quatre  ; qu'on  dédiions  comme  des  régies  dont  il  ne  fuit  pas 
es  tirera  de  tous  les  Pais  où  l'on  fait  profelfion  permis  de  s’éloigner. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  ce  J}  que  le  Cardinalat.  nous , il  n'efl  point  nécejfaire  d'avoir  recours  â 

a.  Ce  que  ceft  que  le  Confijtoire  & la  Congrégation  la  Congrégation  qui  ejl  établie  pour  l'expli - 
Con  fi ft  or  ta  le  : leur  autorité.  quer. 

3.  Si  on  reconnoit  cette  autorité  en  France.  * p.  Congrégation  des  Evêques  & des  Réguliers  ; 

4.  De  la  Congrégation  de  l Inquiftnon,  de fesfaflc-  comment  les  di/putes  qui  naijfcnt  fur  ce  fujet 

lions,  & de  J on  ctabhjjement.  font  jugées  dans  ce  Royaume. 

q.Quet'Inquifittion  nefi  point  repûe  en  France , & 10.  De  la  Congrégation  des  Rites. 

que  les  Evêques  connotjjent  de  tout  ce  qui  concerne  11  .Ce  qui  Je  Jatt  à la  Chancellerie  : que  lesexpédi- 
la  Foi.  t‘ons  qui en  émanent  Jont  replies  en  hance. 

6.  De  la  Congrégation  de  f Index , pour  les  Livres  1 2.  Du  Dataire  ou  du  Pro- dataire , du  Chance- 
défendus  ou  dangereux.  lier  ou  du  Vice  Chancelier. 

7.  Les  Evêques  J ont  en  France  les  Juges  de  la  doc - 13.  De  la  Pinitencerie  & de  l autorité  des  expidi - 
trine& des  Livres  qui  concernait  la  Foi.  tions  qui  en font  émanées. 

8.  Le  Concile  de  Trente  n'étant  point  repu  parmi  14.  Diÿêrence  entre  les  B refs  & les  Bulles. 

LE  Cardinalat  ne  donne  de  Jurifdidion , à lege  ; qu’il  conféré  les  Evêchés  & les  Abbayes 
ceux  qui  font  revêtus  de  cette  dignité,  Conliftoriales.  Quand  il  y a des  oppolitionsaux 
que  fur  les  Eglifes  de  la  Ville  Rome  , dont  Bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  JcCon- 
ils  font  titulaires  ; mais  les  Cardinaux  font  regar-  fiftoire , les  conteftarions  lont  portées  à la  Con- 
dés  comme  le  Confeil  du  Pape  ; & lesdifferen-  grégation  qu’on  appelle  Confifloriale.  Elle  eft 
tes  Congrégations  dans  lelquellcs  le  Pape  les  compoféc  d’un  certain  nombre  de  Cardinaux, 
fait  enttCr , leur  donnent  beaucoup  d’autorité,  d’autres  Prélats  ôc  d’un  Secrétaire.  Cette  Con- 
1 1.  grégation  Confiftoriale  eft  beaucoup  moins  an- 

La  première  & la  plus  ancienne  de  toutes  cicnneque  leConfiftoirc. 
ces  Congrégations , qu’on  appelle  Confiftoire,  III. 

eft  compoféc  de  tous  les  Cardinaux  qui  peu-  a En  France  nous  reconnoiffons  l’autorité  «.sioBea 
vent  y affifter.  Le  Pape  y préfide  en  perfonne.  du  Confiftoire,  feulement  pour  ce  qui  regarde  ,fcooofî* 
Dès  le  temps  d’innocent  III.  on  le  tenoit  fort  la  collation  des  Bénéfices  qu’on  appelle  Con-  1,“^, 
exactement  : c’eft  dans  le  Confiftoire  que  le  liftoriaux  : à l’égard  de  la  Congrégation  Con-  1 
Pape  nomme  les  Cardinaux  qu'il  choifit  pour  fiftoTiaJe,fesdécifionsnefontd'aucuncautoriîé 
remplir  les  places  vacantes  dans  le  Sacré  CoF  parmi  nous.. 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS,  &c. 


4 5ed  rrnwrur  idem  rcx  , mira  ores  altos  inenics  a 
die  recuûtioniî  perfonx  nominauc  , non  qualificacx, 
foQicfauori  nomiin»rionem  non  qailificaum  proièquenri 
coitlf-orialicer  faétr  vd  intima»  computanJos,  altum 
Tuprarfido  modo  qiulificatum  notninare.  Concord.  de  rt- 
gia  ad  Freiat,  nomination t. 

IV. 

4-  De  U Dans  le  treizième  ficelé , le  Pape  Innocent 
tuTdênV-  nomma  des  Inquifiteurs  de  la  Foi  contre 
•uiiicioD . les  Hérétiques  : ce  Tribunal  de  l’inquilition 
ionctiMif-  s’eft  jnfcnfiblemcnt  établi  dans  plulicurs  Villes 
d'Italie,  d'Elpagne  h de  Portugal.  En  1543. 
le  Pape  Paul  1 1 1.  choifit  lis  Cardinaux  , qu’il  dé- 
clara Commiflaircs  Sc  Inquifiteurs  Généraux 
de  la  Foi  par  tout  le  monde  Chrétien  : Tes  fuc- 
ccffcurs  augmentèrent  le  nombre  des  Cardi- 
naux qai  compofoicnt  cette  Congrégation.  Les 
Cardinaux  de  l’Inquifition  ou  du  Jaint  Office 
(car  c’trt  le  même  Tribunal  ) ont  au-deflous 
d'eux  un  CommilTaire  & un  AiTclTeur,  pour 
l'inftruûion  des  Procès  : dés  Confulteurs  qui 
donnent  leur  avis  dans  les  affaires  importantes  ; 
ôt  des  Qualificateurs,  qui  n’affiftent  dans  les 
Congrégations  que  pout  faire  le  rapport  des  af- 
faires dont  ils  ont  été  chargés  , fit  pour  marquer 
les  qualifications  des  propofitions  qu’on  doit 
condamner.  On  tient  chaque  femaine  deux 
Congrégations  de  rinquilition  ; l’une  à laquelle 
le  Pape  n’aflifte  point,  ôt  dont  rAITeflëur  du  S. 
Office  lui  rapporte  les  décidons  ; l’autre  à la- 
quelle le  Pape  prétidc,  6c  dans  laquelle  il  pro- 
nonce , aptes  avoir  pris  l’avis  des  Cardinaux  ôc 
des  Confulteurs  , s’il  y en  a eu  de  chargés  de 
l’examen  de  l’affaire  qui  eff  décidée. 

Pendant  Ici  douze  premiers  furies  de  f Eglife , 
les  Evêques  ont  etc  dans  leurs  Dioeèfes  les  jeuls 
Juges  ùe  la  toi , & des  peine  t Canoniques  qu'on 
devoir  prononcer  contre  les  Hérétiques.  Le  Pape 
Innocent  J 11.  fut  le  premier  qui  donna  cette  com- 
mision , qufi  appclla  non  feulement  Apfhlique , 
mais  divine  , à Arnaud , Pierre  de  Chàtcauneuf , 
& Rodolphe , Moines  de  Gtêaux , contre  les  Hé- 
rétiques Albigeois , avec  pouvoir  de  punir  ceux 
qui  ne  voudroient  point  leur  obéir.  Cet  nouveaux 
lnqut  futurs  trouvèrent  tant  d oppofition  de  la  part 
des  Evêques  & du  peuple  , qu'ils  itoient  prêts 
à abandonner  leur  Légation , quand  Didaque  , 
Evêque  JOfma , & Dominique  Chanoine  de  la 
même  Eglife , furent  envoyés  dans  U Languedoc 
par  le  Pape  Innocent  111.  avec  la  meme  autorité 
qu'il  avoit  crû  devoir  donner  aux  trois  Religieux 
de  Ciseaux.  L'Evêque  d'Ofma  ayant  été  obligé  de 
Je  retirer  deux  ans  apres  dans  jon  Divcèfc , Joint 
Dominique , qui  refia  d Toulouje , s'ajjocia  quelques 
Prêtres  Séculiers.  L'Evêque  de  Toulouje  donna  â 
cette  nouvelle  Congrégation  l Eglife  de  S.  Romain  : 
défi  dans  cette  Eghje  que  faint  Dominique  com- 
mença à établir  Jon  Ordre , qui  fut  confirmé  par 
le  Pape  Honoré  111. 

Les  Inquiftieurs  parcoaroient  les  Provinces , 
pour  soppofer  par  leurs  prédications  au  progrès  de 
fHéréfie  i mais  ne  croyant  point  que  leur  zèle  dût 
fe  renfermer  dans  ces  f mêlions  Apofloliquts  , ils 
armèrent  contre  les  Hérétiques  les  Magiflrats  Cr 
les  Princes , ils  excitèrent  les  Catholiques  à pren- 
dre Us  armes , promettant  des  Indulgences  à ceux 


qut  entreraient  dans  cette  guerre  , qu  ils  quali- 
fiaient de  croifade  : comme Jt  la  foi , qui  sejl  éta- 
blie par  l cjffujïon  du  fang  des  Martyrs,  ne  devait 
fe  conferver  qu'en  répandant  le  fang  des  Héréti- 
ques. 

En  1 2 2p.  U Cardinal  de  faint  Ange,  Légat  de 
Grégoire  IX.  affembla  un  Concile' à Toulouje, 
dans  lequel  il  fit  Jeize  Décrets  fur  Us  régies  qu'il 
voulait  qu'on  Juivit  pour  inflruire  le  procès  aux 
Hérétiques , Cr  pour  les  punir.  Par  ces  Décrets 
toute  t autorité  peur  Dnfiruélioa  des  procès  Cr  pour 
les  jugement  était  confiée  aux  Evêques.  Mais  les 
Evêques  n'ayant  point  répondu  aux  vâes  du  zrie 
amer  de  Grégoire  1 X.  ce  Pape  nomma  les  Do- 
minicains, pour  faire  finis  tes  fondions  d'Inqui - 
ftteurs.  Les  Dominicains , pour  répondre  à t hon- 
neur que  leur  fai/oit  la  Cour  de  Rome , exercèrent 
leur  pouvoir  avec  tant  de  rigueur  contre  les  Hé- 
rétiques , & contre  ceux  qiils  croyaient  fufpeêls 
ou  fauteurs  dhèrèju , que  le  Comte  & le  Peuple 
de  Toulouje  chajfereni  de  Uur  F'tlU  les  Inquifi - 
teurs , tous  les  Dominicains , & f Evêque  qui  était 
de  leur  Ordre.  Jean , Archevêque  de  l/ terme , Us 
rétablit  par  ordre  du  Pape  , Cr  afin  de  modérer 
leur  jeverité,  il  Uur  donna  pour  adjoint , dans  Us 
fonctions  d'Inquifiiturs  , un  Religieux  de  f Ordre 
des  Freres  Mineurs. 

Quelque  temps  après , t Empereur  Frédéric  IL 
prit  fous  fa  protection  Us  Inquiftieurs  de  la  Foi , 
fit  des  loix  tres-feveres  contre  Us  Hérétiques , Cr 
ordonna  aux  Magiflrats  séculiers  de  Us  exécuter 
à la  rigueur  contre  ceux  qui  auroient  été  condam- 
nes par  l Jnquijition.  Le  Pape  Innocent  IF',  con- 
firma ces  loix  de  l Empereur  Frédéric , il  obliges 
Us  Magiflrats  je  cultes  de  Us  objerver  fous  peine 
d'excommunication , Cr  il  confia  U Tribunal  de 
l Inquifuion  aux  Freres  Prêcheurs  Cr  aux  Corde- 
liers. Ce  fl  fur  la  forme  des  Bulles  d'innocent  IF \ 

& des  Conflit  ut  ions  de  Frédéric  II.  que  flnqui- 
fitionaété  établie  en  Italie , en  Ejpagne,  en  Por- 
tugal , & dans  Us  pays  des  Indes  cr  de  ï Amé- 
rique qui  appartiennent  aux  Ejpagnols  & aux 
Portugais.  L Inquifuion  générale  de  Rome,  à la- 
quelle toutes  Us  autres  doivent  être  fourni  je  s,  fui- 
vant  une  BulU  de  Paul  III . n'a  été  établie  qu'en 

V. 

Quoique  l'Inquifition  ait  été  d’abord  éta- 
blie  dans  le  Languedoc,  les  François  ne  fe  n’ertp«°rc- 
fontpas  fournis  à ce  Tribunal;  ils  en  ont  mê- 
ine  entièrement  aboli  l’autorité  dans  les  lieux 
où  elle  a pris  fon  origine,  b Ainfi  les  Evêques  r «wnoir. 
font  reliés  en  France  Juges  de  la  dodrinc  , fen,df«« 
comme  ils  l’ont  été  de  tout  temps  : ce  font  eux  «t««  u"** 
qui  prononcent  les  peines  Canoniques  contre  r<^ 
les  Hérétiques  ; Ôcs’il  y a appel  de  leurs  Jugê- 
mens,  c’eft  le  Pape  qui  le  fait  décider  par  de* 

Juges  Délégués,  quand  on  a paiïé  en  France 
par  tous  les  degrés  de  la  Jurifdiclion  Ecclé- 
fiaftique.  cLorfque  les  Hérétiques  tiennent  de* 
Aflcmblécs  illicites , ôc  caufcnt  des  troubles, 
il  appartient  au  Roi  & aux  Juges  Royaux  de 
réprimer  leurs  entreprifes , Ôc  de  les  condam- 
ner à des  peines  corporelles,  conformément 
aux  Ordonnances  du  Royaume. 
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61  LES  LOIX  ECC 

b Avons  par  notre  Eoil  irrévocable  dcLitllé  te  giclai î- 
fom  l’cmicrc  connoill.ince  de  tout  crime  d'Iverèiie  aux 
Prélats  de  notre  Royaume  , comme  naturels  Juges  d'i- 
cclui  crime , & ainfî  qu’ils  l’avoicnt  anciennement.  Edit 
de  François  //.  du  mois  de  A4  ai  1 5^0-  art.  !• 

c Et  néanmoins  parce  qu'il  etl  advenu.  • • qu’aucuns 
de  110s  fu;cts  , fous  efpece  ou  prétexte  de  Religion, 
ont  pris  les  armes,  te  fe  font  loulevcs  pour  troubler 
l’Erat . . . . Nous,  pour  obvier  que  telle  & lctv.blable 
choie  n’arrive  ci-après . . défendons  toutes  allcmblcos 
iilicires  & forces  publiques  ; déclarant  ceux  qui  auront 
fait  ou  qui  le  trouveront  en  telles  aflcmblces  nos  en- 
nemis , & rebelles,  fc  fojetsaux  peines  qui  lotit  établies 
contre  les  criminels  de  lezc-  Majeftc:  enjoig  ions  a tous 
nos  Lieutenans  Generaux».  & autres  nos  Juges,  cha- 
cun en  droit  foi  d’entendre  & veiller  loigncuiement 
à ce  que  telles  aflemblées  ne  fc  fadent  ; & ou  ils  léioicnt 
avertis  d'icelJes , le  tranlporter  fur  les  Beux,  prendre  les 
délitiquans,  informer  &:  inftruire  le  procès  contr  eux. 
Idem  % ibid . art.  z. 

VI. 

«ml.  Le  Pape  Paul  IV.  fit  faire , pat  la  Congté- 
CtBgtégx-  gatiun  de  l'Inquifition  , une  lilte  des  Livres 
yoi.de Mn-  don(  on  v0u|0j,  interdire  la  lecture  aux  Ca- 
IrVum!  thcliqucs.  Cette  lifte  fut  publiée  ai  r s ;p.  Le 
affaida.  Concile  de  Trente  nomma  des  Iltéologiens 
S,’**"6'"  pour  faire  une  nouvelle  lifte , qui  fut  entuite 
publiée  & approuvée  par  le  Pape  Pie  IV.  Sixte 
V.  ayant  remarqué  que  la  Congrégation  de 
l'Inquifition  droit  chargée  d'un  trop  grand  nom- 
bre d’affaires  , fit  une  Congrégation  particu- 
lière de  l'Index , qui  eft  comporte  de  plulieurs 
Cardinaux.  Cette  Congrégation  a pour  Con-. 
fultcur  le  Maître  du  latré  Palais,  qui  eft  Re- 
ligieux de  l’Ordre  de  laint  Dominique.  Il  a 
fcul  le  droit  de  permettre  l'iutprelUon  des  Li- 
vres dans  la  Ville  de  Konte,  de  de  faire  exa- 
miner les  Livres  imprimés  ailleurs , qui  fe  débi- 
tent à Rome.  Cette  nouvelle  Congrégation 
Jl'empéche  pas  que  la  Congrégation  ucl  inqui- 
fition  ne  prenne  connoiliance  vie  ce  qui  regarde 
les  Livres  détendus. 

VII. 

r.lalvt-  Les  Evêques  étain  en  France  les  Juges  de 

que.  tout  ]a  doctrine,  c'ettà  eux  à examiner  quels  tour 
EJJS*  les  Livres  de  Théologie*  de  Piété  qu'on  peut 
la  axt:iac  laiffer  entre  les  mains  des  Fidèles , 6t  quels  lont 
r d«  Lî-  ccux  <jonl  un  d0ii  Jcur  interdire  la  lecture.  Le 
ZZ =,«1.  Roi  donne  le  Privilège  pour  la  permiUlon  d'im- 
la  toi.  primer  : on  ne  l’expénic  qu  apres  que  I ouvtagc 
a été  examiné  par  des  pcrlututes  que  le  Chan- 
celier ou  le  Garde  des  Sceaux  charge  de  ce 
foin.  Le  Parlement  ordonne  aulli  la  luppref- 
fton  des  Livres  qui  font  contre  l'intérêt  uc  J E- 
tat,  les  droits  du  Roi , les  Libertés  del’Eglife 
Gallicane,  ou  contre  les  bonnes  moeurs.  Rien 
loin  que  les  Decrets  de  l'Inquifition  & de  I in- 
dex aient  quelque  autorité  parmi  nous,  il  rieft 
pas  même  permis  de  les  y publier. 

VIII. 

S-iaCatvci-  Pie  IV.  ayant  érigé  une  Congrégation  par- 
l-  d ticulictc  de  Cardinaux  pour  1 exécution  du 
Concile  de  Trente , Sixte  V.  y ajouta  le  droit 
pirmim'.is,  ^'expliquée  le  Concile.  Les  déclarations  de 
" cette  Congrégation  ne  font  pas  publiées  com- 

Ln.iircda-  me  des  ioix , mais  on  les  délivre  aux  parties 
Ma’con”  comme  des  jugeiuens  t ils  doivent  ctrc_fouf- 

gujjtiion 


LESIASTIQUES. 

cries  par  le  Cardinal  Préfet  ÔC  par  le  Secré-  «P»  «rt 
taire.  Dans  les  lieux  où  le  Concile  de  Trente 
n’a  été  ni  reçu , ni  publié,  on  ne  s’adrefle  point, 

&on  ncpcuts’adrclTcr  aux  Cardinaux  nommés 
pour  l’interprétation  des  Décrets  de  ce  Con- 
cile. 

IX. 

Les  fréquentes  conrcftations  qu’ont  eu  en-  ti>DRr<- 
tr’eux  les  Réguliers , ou  avec  les  Evêques,  ont  *«?«>  «fe* 
donné  lieu  à l’érabliflemcot  de  la  Congrtga- 
tion  fur  les  affaires  des  Evêques  âc  des  Kégu*  u.mi  com- 
liers.  Sixte  V.  avoit  érigé  deux  Congrégations 
pour  décider  les  contcltations  qui  naiflent  fur  uoflTqui 
ce  lu  jet  : on  les  a réduites  depuis  en  une.  Elle  fuient  fui 
ne  peut  juger  les  affaires  de  I-  rance  : car , quand  (-*«  w*, 
il  y a des  conreffations  entre  les  Evêques  fit  les  d»o*  « 
Réguliers,  elles  font  portées  devant  les  Juges  Ro)'»,un&i 
Séculiers  pour  le  poffcffbire  , ou  devant  les 
Juges  ordinaires  pour  le  pétîroire,  fit  devant 
les  Juges  délégués  fur  les  lieux  par  le  Pape,  en 
cas  d’appel.  Elles  font  ordinairement  terminées 
par  la  voie  de  l’appel  comme  d'abus. 

X. 

La  Congrégation  des  Rites  a été  établie , 10.  De  U 
comme  plufieurs  autres,  par  le  Pape  Sixte  V.  [jjjjgjgr 
Les  fondions  de  ceux  qui  la  compofent  font  tc,n 
de  régler  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de 
l’Eglilc,  le  Bréviaire,  le  Miffcl  : d’examiner 
les  pièces  qui  font  produites  pour  la  canoni- 
sation des  Saints , & de  décider  les  contefla- 
rions  qui  peuvent  naître  pour  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  Eglifes.  En  France  ce  font 
les  Evêques  qui  règlent  les  Bréviaires , les 
Miffcls  , fie  les  cérémonies  de  i’Eglife  ; les 
droits  honorifiques,  dépendans  ordinairement 
du  poffcffbire,  font  réglés  par  les  Juges  Sé- 
culiers. 

F oyez  ce  qui  fera  obfervê  dans  la  troiftême 
fartte , fur  les  matières  qui  /ont  continues  dans  cet 
article. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
remarquer , qu'outre  les  raxfons particulières  J cha- 
cun de  ces  Tribunaux , qui  ont  engagé  la  Iran - 
fois  à ne  les  pas  reconnaître , il  y a deux  motifs 
généraux , qui  en  font  rejetter  en  France  les  déci- 
dions. Le  premier,  que  tou: a les  affaires  dent  la  con - 
noijjànce  efi  attribuée  à ces  différentes  Congréga- 
tions , doivent  être  décidées  par  Us  Juges  ordinai- 
res , «jr  en  cas  rf  appel  en  Cour  de  Rime  par  des 
Juges  Délégués  fur  les  lieux  s le  fécond  , que  les 
Evêques  de  I rance  ne  reconnoijjent  pour  Jupérieur 
Lcclefiajhque , hors  du  Royaume,  que  la per/onne 
même  du  Lape,  que  Jefns-CkriJI  a établi  pour  être 
lechefvifiblcde  J on  tghfe. 

XL 

C’eft  à la  Chancellerie  qu’on  expédie  les  n.  Ceqd 
Actes  de  toutes  les  grâces  que  le  Pape  accor-  V* 
de  dans  le  Confiffoire  : le  Cardinal  Vice-  ric:a«clec 
Chancelier  y drefle  en  peu  de  mots  une  Mi-  «piJidooi 
nute  de  ce  qui  a été  réglé  ; un  des  Prélats  de 
majon  pano  drefle  la  Bulle  : on  l’envoie  à un  font  reçu*» 
autre  Prélat , qui  la  revoit,  fie  qui  la  met  en  “ fuate* 
fuite  entre  les  mains  d’nn  des  Scriptcurs  des 
Bulles.  Le  premier  Officier  de  la  Chancellerie  , 
après  le  Vicc-Chancc.. er,  eff  le  Régent  delà 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS. 
Chancellerie , qui  revoit  les  Bulles  après  i’cx-  qui  doit  (ur  tout  s'oblerver  avec  foin  en  Fran- 
p^dirion  , 6c  qui  peut  les  réformer , quand  il  les  ce , où  les  Tribunaux  EccléfiaÜiques  & les  $é- 
trouve  contraires  aux  règles  6c  aux  ulàgesordi-  culiers  ne  rcconnoillcm  pas  ce  qui  eft  émané 
mires  de  la  Cour  de  Rouie.  de  la  Pénirenccric.  On  clt  cependant  en  fcreté 

Oh  prétend  que  la  Chancellerie  a été  établie  de  conlcicnce,  quand  on  a obtenu  un  Bref  de 
apres  le  Pape  Innocent  Il  l.  Les  premiers  Ch*n~  la  Pénitcnceriepour  un  délit  caché. 
celiers  étotent  des  perf on  ne  s plus  dijlinguees  par  Les  Brefs  font  acirejjes  à un  Do  fleur  en  Théo  logis, 

leur  mérite  & par  leur  érudition , que  par  leur  di~  approuve par  l' Evêque  pour  entendre  les  Ctnje Rions  , 
gnité.  Boni  face  LUI.  donna  cet  emploi  d un  Car-  J ans  en  dejigner  aucun  ni  par  fon  nom , ni  par  fon 
dmal  : Jon  exemple  fut  jutvi  par  Jet  SucceJJeurs.  emploi.  Le  G rand  Pénitencier  de  Rome,  au  nom 
Mais  les  Cardinaux , dit  le  Cardinal  de  Luca,  duquel  le  Bref  efl  expédié , lut  enjoint  dabfoudre  du 
regardent  comme  étant  au-dejjout  de  leur  rang  de  cas  exprime , après  avoir  entendu  la  Conjeflion  fa- 
it ru  r cet  fortes  S emplois  en  titre  : c’eji  pourquoi  crarntruale  de  celui  qui  la  obtenu,  en  cas  que  le  cri - 
le  Pape  ne  tes  leur  donne  que  comme  une  efpcce  de  me  ou  l'empêchement  du  mariage  Jon furet,  & pour 
Commiffon:  ils  prennent  la  qualité  de  Ptce-Chan-  le  jor  de  la  confctence  feulement.  On  lui  ordonne 
ceher , au  heu  de  prendre  celle  de  Chancelier.  enfuit e de  déchirer  U Bref  aujji- lot  apres  la  confeflîon, 
y oyez  le  Chapitre  de  la  fécondé  partie , Jur  la  fous  peine  d'excommunication,  fans  qu'il  lui  fuit 
forme  des  provijions.  (*)  permis  de  le  rendre  à la  Partie. 

XII.  XIV. 

ix,  Duna  Les  réferves  & les  autres  droits  que  les  Papes  Les  Papes  accordent  par  des  Brefs  les  gra- 
rifhT  *1*  ^°nl  atulbu^s  *cs  bénéfices,  dans  le  qua-  ces  ordinaires  Ûc  peu  importantes,  comme  font 
dâcî^'c'  torziéme  liéele , ont  donné  lieu  à Tétablille*  les  dilpcnies  des  intcrltices  pour  les  Ordres 
»i«,  ou  d»  nient  du  Dataire,  dont  la  principale  fondion  faciès,  des  Indulgences  plénières  une  fois  par 
VusrCàxn  je  marqUer  les  dates  des  provifions  de  Bé-  chacune  année  pour  certaines  cérémonies  Ec« 
néfices  que  le  Pape  conféré  fur  des  Suppliques  clélialtiqucs , 6cc.  Les  Brefs  font  ordinairement 
hors  du  Conliftoire.  Quand  celui  qui  fait  les  courts  : on  les  écrit  fouvent  lur  de  fimple  pa- 
fondions  de  Dataire  cft  Cardinal,  il  ne  prend  pier  ; ils  font  fccllés  avec  de  la  cire  rouge 
que  le  titre  de  Pro-dataire , par  la  même  raifon  fous  l’anneau  du  Pécheur , ôt  lignés  par  le  Se- 
pour  laquelle  le  Chancelier  Cardinal  ne  prend  crétaire  des  Brefs.  Les  Bulles  au  contraire  fe 
que  la  qualité  de  Vice-Chancelier.  donnent  pour  les  affaires  plus  conlidérables: 

XIII.  le  fccau  en  cft  de  plomb,  attaché  avec  des  fils 

*j.  ne  u Toutes  les  grâces  qui  s'expédient  à la  Péni-  de  ioic  , fi  la  Bulle  eft  de  grâce;  6c  avec  des 
péoiteoce-  tencerie,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  fils  de  chanvre,  fi  la  Bulle  eft  de  juftice  : les 
îmmriré  fautes  cachées  & par  rapport  au  for  intérieur  Brefs  font  écrits  d’un  caradere  plus  net  & plus 
do  eipf J;-  delà  conlcience,  loit  pour l ablolution  des  cas  beau  que  les  Bulles. 

fcaTénaT  r^lcrv^s  au  Pape  » foit  pour  les  cenfures,  foit  On  fuppofe  dans  toutes  les  fignasures  , que 
C‘M  pour  lever  les  empêchement  de  mariages  con-  les  parties  en  lèveront  une  expédition  par  Bref  ou 
tradés  fans  dilpenle.  C’eft  pourquoi  les  abfo-  par  Bulle  y mais  les  François  ont  le  privilège  de 
lutions  obtenues,  ôc  les  dilpcnies  accordées  pouvoir  retirer  Içs  ftgnatures  de  la  p/dpart  des  gra- 

cn  vertu  des  Lettres  de  la  Pénitenceric,  ne  ces  expédiées  d la  Chancellerie  , ce  qui  épargne  beau- 
peuvent  jamais  fervir  dans  le  for  extérieur.  Ce  coup  de  frais.  (**) 


Observation  ni  M.  UvruxAi. 

(*)  On  remarque  au  Chapitre  I.  article  ti.  C‘c(l  à la  Chancel- 
lerie qu’on  expédie  Ici  »ôcv  de  toute*  grâce*  que  k Pape  accorde 
dan*  le  ConliiVjuc.  Sur  quoi  il  faut  obftrver  que  quand  il  y a 
dei  difpenfc*  pour  le  nommé  aux  Bénéfice*  Confiftoriiux , ceft 
par  la  Chambre  Oc  le  Conlïftoire  ; quand  le  nommé  a le*  capaci- 
té* requile*  de  droit , St  que  le  Bénéfice  eft  Conhftorul  0c  taxé  à 
a « florins  6t  au  de  (Tus  dans  lu  Livre»  de  U Chambre  ApoftcUque , 
c’cft  par  le  Confiftoin  feuL 

Réponse. 

• N'ayant  1 donoct  en  eet  endroit  qu’une  idée  tegcrc  de  la  Chac- 

• cellerte  , je  n'ai  pal  <«ü  qu'il  lui  néeeffaire  d'entrer  dan*  la  dif- 
m rintlion  qui  tait  le  lujet  de  robfctvaciou  de  M.  Dupctrai  •,  jt 
m rcmxrqucrai  feulement  que  le  Ccnfeur  r.'eft  point  ici  i oui  a- Fait 
■ d'accord  avec  l'Auteur  du  Traité  de  l’ufagc  0c  pratique  de  la 

• Cour  de  Rome  , qui  dit  en  deux  endroit* , Fans  que  M.  Noyer 
y*  Auteur  de»  nouvelle»  Remarquai  tco  ait  reprit,  que  quand  le 
u Pape  accorde  une  difpenfc  i celui  qui  cft  nommé  à une  Ab- 
» baye  , kt  provifion*  l'expédient  à La  Daterie  , fan»  paffirr  par 
m k Coahftoite  , quoique  le  Bénéfice  loir  Confîftorial  ; parce 
r-  que  1e  Coofiftoire  oc  fouffre  ni  dirpeafe  , ni  cxprriDoot  dou- 
ai teuict  ou  conditionnelle*.  En  ce  cai , le  Pape  déroge  pat  une 
M claui’e  ejpreffc  , au  droit  du  Conflit  dire.  On  obfervc  d'inférer 


r>  la  même  dérogation  , quand  pour  avoir  plutôt  lu  provifions 

• d'une  Abbaye  oo  les  prend  a la  Oatetic,  fam  avoi»  d adleur* 

• befoin  de  dilpcnfc. 

h Le*  Abbaye*  Confîftoriakt  lont  ccilci  qui  (ont  taxée»  dan* 
a.  lu  Livre*  de  la  Cbaxnbte  Apoftoiique  a 66  florin»  deux  net»  d« 

• florin  , parce  que  lu  taxe»  dan*  leur  origine  ont  été  fixée*  au 

• rien  de»  truie*  <lu  Abbaye*  , 0c  que  le*  Papu  font  contenus 
» avec  U»  Cardinaux  , que  toute*  celle*  qui  exccderoient  deux  cens 
ai  florin*  de  revenu , (et oient  Confiftoiialc*. 

Ohuvation  de  M.  Dupera  ai. 

( •*  ) L'Auteur  dit  nombre  14.  que  le*  Pape*  accordent  pat  de* 
Bieft  lagtact*  ordinaire*  te  peu  importante».  Cependant  Ictdif- 
penfe»  de  tnariage  k»  grâce*  r réimportante»  * n. 

craordinairei , telle  que  la  penhon  de  dix  mille  livre»  qui  fut  accor- 
dée à M.  de  Marina  fur  l'Evêché  de  Cahot»  l'erpédicnr  pa»  Bnf. 
Le*  moindre»  difpenfc»  in  »».  6-  j*.  l'eipcdiem  par  JJuliei. 

Ri'romi. 

« r avoi*  tiré  cette  différence  d'entre  lu  Bref*  0c  lu  Bulle* , de 

• no*  meilleur*  Auteur*.  On  voit  par  cette  obfctrarioo  qu'il  y a 
•>tiet  caiod  l'expédition  par  Bref  ou  pur  Buik  oc  dépend  point 

• de  l'importance  de  la  matière  i mai*  on  ne  marque  pa*  quelle 

• régie  on  y fou  en  Cour  de  Rome  fur  ce  fujet.  Celle  que  l'ea 

• a propoféc  eft  la  plu*  générale. 


14.  Di<R- 
rence  entre 
le*  Bref»  Sf 
la*  BuUei. 
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f.  En  cas 
«‘appel  au 
Pape,  il 
doit  Corn 
meute  des 
Juges  lut 
les  lieux 

r°uf  )UB« 

I appel. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Juges 

LEs  anciens  Canons  ordonnoienr , que  tou- 
tes les  affaires  portées  au  Tribunal  de 
J’Eglife  fufTent  terminées  par  le  Concile  de 
la  Province,  de  la  décifion  duquel  il  n'y  avoit 
point  d’appel.  Le  Concile  de  Sardique  accor- 
da d'abord  au  Pape  le  droit  de  faire  examiner 
dans  un  nouveau  Concile  les  affaires  des  Evê- 
ques qui  avoienr  été  condamnés.  Les  Papes 
ayant  fait  recevoir  ce  Décret , quoiqu’avec 
peine,  par  toutes  les  Eglifes  d’Occidcnr,  s’en 
lervircnt  comme  d’un  moyen  pour  s’attribuer 
les  appellations  des  Jugemens  rendus  ; même 
fur  les  affaires  les  moins  confidérabtes.  Us  pouf- 
lcrent  enfuitc  leur  prétention  jufqu  à vouloir 
juger  les  appellations  par  eux  ou  parles  Otli- 
ciers  de  leur  Cour;  à y évoquer  les  affaires 
Eccléliafiiques  qui  étoient  pendantes  dans  les 
Tribunaux  inférieurs  ; à recevoir  les  appella- 
tions avant  qu'on  eût  pafTé  par  tous  les  degrés 
des  autres  Juridictions  & quelquefois  meme 
jufqu’à  vouloir  connoitre  des  plus  petites  afîai- 
res  en  première  infiance.  Cette  multitude  d'af- 
faires , 6c  ces  entreprîtes  fur  la  Juridiction  des 
Evêques  & des  Métropolitains,  dont  S.  Ber- 
nard repréfente  fi  vivement  les  inconvénicns 
au  Pape  Eugène,  confumoient  en  frais  les  par- 
ties qui  étoient  obligées  d'aller  plaider  à Ro- 
me , favorifoient  les  injufticcs  de  ceux  qui 
croyoienr  leurs  parties  adverfes  hors  d’état  de 
foutenir  ces  dépenles,  fail’oient  paffer  à Rome 
l'argent  des  Pays  Etrangers  : d’ailleurs  les  af- 
faires ne  pouvoient  être  aufli  bien  infiruites , 
que  fi  elles  avoicm  été  jugées  fur  les  lieux;  à 


Délégués. 

caufe  de  l’éloignement  , de  la  difficulté  de 
produire  les  pièces , 6c  de  la  multitude  des  pro- 
cès dont  la  Cour  de  Rome  étoit  accablée.  Le 
Concile  de  Bâle  chercha  des  moyens  pour  ar- 
rêter ce  défordre,  ôc  il  en  trouva  deux,  qui, 
en  rendant  aux  Juges  inférieurs  leur  Juridic- 
tion , Ôc  en  confervant  au  Pape  fon  autorité 
ancienne  fur  les  appels , ont  tout  remis  dans 
l’ordre  naturel.  Le  premier  de  ces  moyens  fut 
d’ordonner  que  le  Pape  ne  pourroit  connoître 
en  première  infiance  des  affaires  Eccléfiafii- 
ques , 6c  que  l’on  n’appclleroit  au  faim  Siège, 
qu  après  avoir  paffé  par  tous  les  dégrés  des  Ju- 
rifdidions  inférieures  , comme  de  l’Evêque  au 
Métropolitain , du  Métropolitain  au  Primat , 
s’il  y en  a un , Ôc  du  Primat  au  Pape.  Le  fécond 
moyen  , ordonné  par  le  Concile  de  Bâle,  fut 
qu’en  cas  d’appel  au  faint  Siège  le  Pape  nom- 
meroit  fur  les  lieux  des  Juges  Délégués  pour 
juger  les  appellations.  Ces  Décrets  du  Concile 
furent  acceptés  avec  joie  par  l’Eglifc  Gallica- 
ne, qui  s’étoit  oppofée,  le  plus  qu’il  lui  avoit 
été  pofiiblc , à ce  que  les  affaires  de  France  fuf- 
fent  jugées  hors  du  Royaume,  & qui  avoit  vû 
avec  peine  que  plufieurs  Réglemens  faits  fur  ce 
fujet , n’avoient  point  eu  d'exécution.  Ces  Dé- 
crets du  Concile  de  Bâle  furent  inférés  dans  la 
Pragmatique  ôc  dans  le  Concordat  ; & ils  font 
à préfenr  la  Loi  de  l’Eglifc  de  France.  Ainfl 
on  doit  s’appliquer  particuliérement  à connoî- 
tre  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Juges 
Délégués,  ôc  la  maniéré  dont  ils  doivent  exé- 
cuter leurs  Conunifiions. 


SOMMAIRE. 


1 . En  cas  d'appel  au  Pape , il  doit  commettre  des 
Juges  fur  les  lieux  pour  juger  f appel. 

2.  Pour  la  fulmination  de i rejerits , le  Pape  ne  doit 
commettre  que  P Ordinaire. 

3.  Que  Us  Juges  Délégués  ne  doivent  point 
être  éloignés  au  lieu  où  la  contcjlation  s’ ejl  Jor- 
mée. 

4.  Un  étranger  ne  peut  exécuter  Us  Commifjions  du 
Pape . 

5*  fom  ceux  qu'Pet,vent  fore  Délégués  f 

tf,  U uf âge  le plus  ordinaire  ejl  de  déléguer  Us  Offi- 
ciaux. 

7.  Entre  plufieurs  Délégués , celui  qui  ejl  U premier 
fai  fi  de  f affaire  doit  décider. 

TOutcs  les  affaires  qui  font  de  la  com- 
pétence des  Juges  Eccléfiaftiqucs  doi- 
vent être  jugées  en  première  infiance  fur  les 
lieux,  par  ceux  à qui  la  connoiffance  en  ap- 
partient de  droit,  par  coutume  ou  par  privi- 
lège : ôc  en  cas  d’appel  au  faint  Siège,  après 


S.  Ce  qu'il  faut  faire  quand  plufieurs  Délégués  font 
nommés  pour  juger  conjointement. 

9.  Temps  fixé  par  la  Commiffion  peur  juger. 

I o.  Il faut  objerverla  Commiffion  à la  lettre. 

II  .Le  Juge  Délégué  doit  comtoitrc  de  tout  ce  qui 
dépend  de  fa  Commiffion. 

12.  Sur  qui  le  Délégué  a Jtirifdiftion. 

1 J .Confeil  du  Juge  Délégué. 

1 4.  On  peut  réeufer  le  Juge  Délégué. 

I 5.  Comment  finit  fon  pouvoir. 

1 6.  Si  la  mort  du  Pape  le  fait  cejjer. 

1 7.  De  la  mort  du  Délégué. 

1 8.  Où  Je  porte  P appel  de  la  Sentence  du  Juge  Délé- 
gué. 

avoir  pafTé  par  tous  les  degrés  de  Jurifdiâion, 
le  Pape  doit  commettre  des  Juges  dans  les 
lieux  voifins  du  Diocèfc  où  l’affaire  cft  née, 
pour  juger  les  appellations,  jufqua  ce  qu’il  y 
ait  eu  trois  Sentences  définitives  conformes. 
Quand  il  s’agit  de  fulminations,  de  referits  ou 

de 
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DES  JUGES 
de  Bulles  pour  des  grâces  & des  difpcnfcs  que 
le  Pape  cft  en  pofleffion  d'accordtr,  il  doit 
commettre  furies  lieux  le  Juge  ordinaire  pour 
la  fulmination.  La  Pragmatique  & le  Con- 
cordat en  contiennent  des  difpolitions  for- 
melles.B 

aStatunnus  quoque  8c  orJinamuS  quoi  in  regno, 
Detahinatu  & Comicatu  prxdttis  omises  & fingulx 

cauix a pu  J illos  judiccs  in  parttbus  , qui  de  jure  aut 

confuetudiue  prxlcrjptâ  vd  privilcgro  iflarum  cognfr- 
tionctn  habeiu , teimiiuri  & tuiiri  dcbcant.  Concord,  dt 
confis. 

Si  qui*  vero  immédiate  fubje&us  Sc-Ji  Apoftolic*  ad 
eamdcm  SeJcm  duxerir  appdLmdum , eau  la  commit- 
tarur  in  parribus  per  rrlcripram  ufque  ad  ftneoi  liris  , 
videlicct  nique  ad  reniant  Seiuewiam  conformera  in- 
clufivè.,..  6c  runc  commirri  dcbcauc  in  partibuî  convi- 
ent* ....  procdïio  autem  contra  premïllà  a trentatos , 
nullos  & irritos  cite  volumus , ac  referipta  contra  prar- 
milta  impétrantes  ,in  expcnGs , damnis Sc  interelfccon- 
demnati  debere  dccctmmus , arque  deebranun,  Con - 
tord,  de  frivoüs  apptllaiionib. 

IL 

%.  Paai  le*  Ainfi  il  faut  dillingucr  en  France  deux  efpe* 
^'rrt'de»  cc5  Délégués , qui  exécutent  les  Commif- 
k™iu,  le  fions  émanées  du  S.5iége.Lcsuns,qui  doivent 
P*!*  ««  fulminer  des  referits,  ou  donner  des  V/fà,  ne 
meure  qu<  dépendent  pas  de  la  volonté  du  Pape , qui  doit 
Iddioai-  toujours  commettre  l'Evfique  du  lieu , ou  fon 
**•  Oiiicial.  Les  autres,  qui  doivent  prononcer 
fur  les  appellations  portées  à Rome,  font  au 
choix  du  Pape  ; pourvu  qu'il  nomme  dans  les 
lieux  voiffns  des  perfonnes  capables  d'exécu- 
ter la  Commilfiun. 

Ixs  Evêques  & la  Grands  Vicaires  donner» 
lis  Yifa  fur  les  [impies  Jignatures  pour  les  Bénéfi- 
ces : à r egard  des  Bulles , on  les  fulmine  dam  les 
Officialisés  Un  Abbé , par  exemple  , ayant  obtenu 
fes  Bulles , les  prèjeme  à / Officiai  du  Diocèfe  dam 
lequel  P Abbaye  efi fume  : l'üjjh  lal  le  fait  meure  à 
genoux  devant  lui , il  lui  fait  prêter  le  ferment 
accoutumé;  enfuit e il  rend  une  fenttnee  adrejjée 
au  Prieur  & aux  Religieux , & il  donne  pouvoir  , 
en  vertu  de  fa  Comnuffion , au  premier  Notaire 
Apofiolique,  de  mettre  le  nouvel  Abbé,  ou  fon  Pro- 
cureur en  pojfeffion  de  P Abbaye , en  obfervant  Us 
formalites  ordinaires . Quand  quelqu'un  a obte- 
nu une  difpenfe  de  Rome  pour  quelque  irrégula- 
rité, ilprefente  U refait  a (Official  de  fon  Dio- 
cèfe , avec  une  Requête  par  laquelle  il  demande 
• la  fulminât  ion  : le  Juge , apres  lut  avoir  J a»  pri- 
ser te  ferment , P interroge  pour  J f avoir  s il  a 
donné  charge  cP obtenir  le  re/crit , s'il  a expofé 
la  vérité  dans  la  Supplique , s'il  lia  point  omis 
quelque  circonflance  ejjemie/le  , s'il  n'a  point 
quelqu  autre  empêchement  canonique.  L’Official 
entend  des  témoins  fur  la  vie  & fur  les  mauts 
de  (impétrant  ; puis  après  avoir  pus  Us  conc lo- 
fions du  Promoteur , il  rend  la  Sentence  qui  en- 
térine la  dtfpenje.  Quand  P impétrant  a contrait  ê 
(irrégularité  par  quelque  défaut  qui  ne  lui  efi  pas 
naturel , P Officiai  marque  dans  le  jugement  la 
pénitence  qui/  lui  a impefée.  Nous  verrons  dans 
la  troifiéme  partie  les  formalités  qu'on  obferve 
pour  la  fulmination  des  difpenfes  qui  regardent 
Ut  mariages. 


DELEGUÉS. 


III. 


b Le  Juge  Délégué  par  le  Pape,  pour  con-  i.QkIu 
noiiredcsappcllaiionsintcrjcttéesfurlesaffai-  *!*•*“  °4* 
res contcntieufes,doitavoir fon  domiciledans  die*"* 
un  lieu  qui  ne  foit  point  éloigné  de  plus  de  Ç°int étrB 
deux  journées  de  chemin  des  extrémités  du 
Diocèfe , dans  lequel  l’affaire  a été  jugée  en  Uconwft** 
première  inftance.  Il  faut  aulli  que  le  Juge 
Délégué  falfi;  fa  résidence  dans  le  reffort  du  ** 
Parlement  dans  lequel  l’affaire  a été  jugée; 
afin  que  l’ordre  des  JurifditHons  ne  foit  point 
troublé  , & que  les  procédures  11e  fuient 
point  arrêtées  par  des  incidens , en  cas  qu’il 
faille  recourir  au  Parlement,  foit  pour  avoic 
des  defenfes  de  rien  innover  , foir  pour 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’a- 
bus» 

t Nonnulli,  grarià  Scdis  Apoftolici  abutentrs  , lit- 
tcias  rius  ad  remotos  judiccs  inipctrarc  nîtuntur , ut 
reus,  fargatus  lahocibus  & expenJis , lin  ceüerc , vd 
impommitatem  admis  redimete  compdlatur.  Olm 
autnn  per  judicium  iiijuriis  aditus  parère  non  defeeat , 

(quas  juris obfcrvantia  interdicit)  Ibtuimus,  ne  qui* 
ultra  duas  dictas  extra  fuam  DJœceüm  per  litteras  Apof- 
toltcas  a J judicium  trahi  poûit.  Innocent.  II  J.  cap.  non- 
nulli extra,  dt  rtferiptis. 

Les  mîmes  raifons , qui  ont  engagé  nos  Rois  à 
ordonner  -que  les  Evêques  établiraient  des  Offi- 
ciaux forains  dans  les  lieux  qui  font  du  reffort 
d'un  autre  Parlement  que  leur  pille  Lp  fi  opale  , 
ont  lieu  pour  les  fuges  Délégués  du  S.  Siège.  Ainfi 
il  faut  étendre  la  difpofition  d’un  cas  a ( autre . 

Fevret,  dam  fon  Traite  de  (abus , liv.  q.  chap.  a. 
rapporte plufteurs  Arrêts , qui  ont  déclaré  abufive 
P exécution  des  refirits  adrejfes  <1  des  f tiges  qui 
avaient  leur  domicile  dans  le  reffort  d'un  autre 
Parlement  que  Us  parties  plaidantes.  Comme  la  •* 
Jurifdtèhon  du  Grand  Confeil  s'étend  fur  tout  le 
Royaume , pour  les  affaires  dont  la  cennoijfance 
lui  efi  attributs , #/  ne  demande  point  que  Us  Ju- 
ges Délègues  par  le  Pape  fuient  dam  U reffort  du 
Parlement  où  Us  parties  ont  plaidé  en  première 


infiai 


Quelques  perfonnes  ont  prétendu , qu'il  étoit 
abfolument  nectjfaire  que  Us  Délégués  nommés 
par  le  Papeeufjent  leur  domicile  dans  U Diocèfe 
où  Us  affaires  ont  été  jugées  en  première  infiancem 
Le  Parlement  de  Paris  a condamné  cette  préten- 
tion par  un  Arrêt  du  12.  Août  163  o.  qui  a dé- 
clare qu'il  n'y  avoir  point  d abus  dam  (exécution 
d'un  referit  qui  axait  dé/igué  un  Ecchfiafiique 
du  Diocèfe  de  Nevers  , pour  juger  t appel  dune 
Sentence  rendue  en  ILjfici aine  de  Bourges.  La 
F ille  où  le  Délégué  ax  oit  fon  domicile  efi  (nuée 
à dix -huit  lieues  de  Bourges.  Voyez  cet  Arrêt 
dam  Bardet. 

IV. 

Il  faut  que  les  Juges  Délégués  par  le  S.  Sié-  4 On  i- 
gefoient  ncs  ou  naturalifés  dans  le  Royau-  ,I8"Ret  BB 
me  : un  étranger,  quand  même  ceferoit  le 
Nonce  du  Pape,  ne  pourteit  exécuter  fans  HüÆoiud* 
abus  une  pareille  CommifTion  ; parce  qu’il  Pap*’ 
n’y  a que  les  regnicoles  , à qur  le  Roi  foit 
cenfé  accorder  la  pcrmillion  d’exercer  quel- 
que Jurifdiclion  dans  fes  Etats.  Il  y aurait 
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trop  de  danger  à la  confier  à des  étrangers, 
qui  peuvent  n’étre  point  bien  intentionnés 
pour  le  Royaume. 

S'il  ejl  défendu  aux  Evêques  et avoir  des  Offi- 
ciaux étrangers , à plus  forte  raifon  ne  doit  - il 
point  Ctre  permis  au  Pape  de  nommer  pour  Délé- 
gués d'autres  perfonnes  que  des  Regnicoles.  Cejl 
la  raifon  pour  laquelle  le  Parlement  de  Paris  dé- 
clara abufivela  Commiffion  que  le  Pape  Grégoire 
XIII.  avoit  envoyée  à J on  Nonce  pour  terminer 
les  contejlations  qui  étoient  entre  les  Cordeliers . 

V. 

* y ^nt  Les  Papes  fc  font  preferit  à c eux-mêmes  la 
é-  loi,  de  ne  nommer  pour  Juges  Délégués  que 
ut  DM-  des  Eccléiîafliqucsconftitués  en  dignité,  des 
Chanoines  d’Eglifes  Cathédrales , des  Offi- 
ciaux d Evêques  d & des  Prieurs  Conventuels 
deMonafteres. 

e Sancimus  igitur  ut  nullis , nifi  dignitate  prarditis , 
aor  pcrlônatum  obtinentibus , feu  Ecclcfiaruni  Catlie- 
drahum  Canoniris,  caolar  ..lurotitatclicierarum  Sedb 
Apoftolicat  vel  legarorum  ejufdeni , de  cctcro  commit- 
tantur  i nec  audianrur  alibi , qui  ni  in  civitatibus  vel  in 
loris  infignibus,  obi  poflît  commode  copia  peritorum 
haberi.  Bonif.  y III.  cap.Jlatutum.  de  rtferiptis.  in  6*. 

d Et  li  principal»  omcialis  EpiJcopi , aut  Keligiofus 
Conveiuualetn  obrincre  Prioratum  {quamvis  ad  Trio- 
ratum  eumdero  Prior  non  conlueverit  pet'elcdionem 
aflumi  ) à Sede  ApoftoHca  vel  Leg.to  cjufdem  , dari 
vatcat  delegutus.  Clemtns  y.  in  Concilia  Vitnntnjt , in 
CUmtnx.  cap.  ttfi.  d*  rtferiptis. 

Quoique  la  Décrétale  de  Boniface  y III.  & 
F article  du  Concile  de  Vienne  n exigent  point  que 
le  Juge  Délégué  par  le  Papefoit  gradué  en  Droit , 
ou  en  Théologie  i on  ne  Jouffriroit  point  en  France 
qu'un  Prieur  Conventuel , qui  ne  jeroit  point  gra- 
V due  , exerçât  les  fondions  de  Juge  Delegué , par- 
ce que  les  Juges  Délégués  ne  doivent  point  avoir 
donné  maint  de  preuves  de  leur  capacité  Cr  de  leur 
doéhrine  , que  les  Offii  taux , qui  Jont  nommés  pour 
juger  en  première  injlance  Us  affaires  qui  dépen- 
dent de  la  Jurtfdiâton  contenue ufe. 

Les  Abbés  commendataires  font  regardés  com- 
me revêtus  d'une  dignité  LccUfiafique , & par 
eonféquent  capables  de  juger  en  qualité  de  Délé- 
gués du  faim  Siège. 

U uT/*6'  L’ufage  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome  eft 
Antjrc  eft  d’adreffer  les  referits  pour  les  délégations  à des 
dedMgucr  Evêques,  ou  à leurs  Officiaux,  comme  étant 
euwi?*  P^us  *n^ruits  <îue  les  autres  Ecclélîaftiques  des 
régies  qu’on  doit  fuivre  pour  la  décifion  des 
affaires  contentieufes. 

VII. 

luiîcan"*  Le  Pape  nomme  ordinairement  trois  Evê- 
DMgwb  , Çues , ou  leurs  Officiaux  : e c’eft  celui  des  trois 
«Wi^uieft  qui  eft  le  premier  faifi  de  l’affaire , c’cft-à-dire , 
ifflS  qui  a le  premier  donné  la  Commiffion  pour 
faire  la  daît  affigner , qui  doit  juger  le  Procès.  11  en  eft  de 
décider.  même  par  rapport  à l’Official  ou  à l'Evêque 
qui  font  commis  : car  celui  des  deux  qui  prend 
le  premier  connoidance  de  l'affaire  doit  la  ter- 
miner. 

« Cilm  ptures  fub  ilia  forma , aut  oœnes,  aut  duo , vel 
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u n us  eorum  manda  tum  Apolloliciim  exeqnahtur,  aut 
aità  confimili  judices  vel  exccurores  à Sedc  Àpoflolj- 
ca  drputari  contingit,  ipiwum  quSIibct  injiinûum 
poreft  libère  adtmplere  mandaium.  Porro  uno  eorum 
ivegotnun  inchoante  commifl'um , a!H  ncquibuut  le 
ulteriùs  inrrornittere  de  codera.  Bonif.  FUI , cap.  cum 
plans . de  officio  & poujlau  judicis  dclegaii.Wh  6". 

VIII. 

/Lcrfque  le  Pape  nomme  plufieurs  Délé-  *.  Ce  qu’il 
gués  pour  connoître  enfemblc  de  la  même  al-  fj,,t  fa,re 
fcirc , ils  ne  peuvent  juger  que  conjointe-  SïnÆ  ‘ 
ment , fuivant  les  ternies  du  referit  : mais  s'il  Bu<1* loilt 
y a ajouté  la  claufe , que  fi  l’un , ou  plu- 
ficurs  d’entre  les  Délégués,  ne  peuvent,  ou  «mjoiuie- 
ne  veulent  exécuter  la  Commiffion,  les  au-  “*cnt* 
très  qui  n’ont  point  d’empêchement , & qui 
veulent  bien  fe  charger  de  la  décifion  de 
l’affaire,  pourront  feuls  exécuter  la  Commif- 
fion; l'un  d’eux  poutroit  la  mettre  en  exécu- 
tion fur  le  refus  des  autres.  Si  le  referit  por- 
toit  feulement,  qu’en  cas  que  l’un  ou  plu- 
fieurs des  Délégués  nepuflent  y alliltcr,  les 
aurres  ne  pourroient  procéder  qu  après  que 
ceux  qui  ne  fc  trou  veroient  point  en  état  d’exé- 
cuter la  commiffion  auroient  juftirié  que  l'em- 
pêchement eft  légitime  ; il  faudroit  attendre 
que  1 empêchement  fut  prouvé.  Cet  empê- 
chement eft  de  droit  ou  de  fait;  de  droit, 
comme  dans  le  cas  de  la  parenté  avec  l'une 
des  parties  intéreffées  dans  la  copteftation; 
de  fait , pour  une  maladie.  En  cas  que  la  Com- 
miffion porte,  que  quelques-uns  des  Délé- 
gués pourront  procéder  au  jugement,  fi  l’un 
ou  plufieurs  d’entr’eux  ne  veulent  point  con- 
noître de  l’affaire  , il  faut  les  avertir  tous 
avant  que  de  tommencer  l’cxamcn  de  ce  qui 
fait  ie  fujet  de  la  conteftation. 

/Quintoloco  fupplicas  informait,  ucrûm  cûm  tri- 
bu» caufa  committitur  , ira  quod  fi  onmes  imcretle 
nequiverint  , duo  eam  nihilon.inils  excquantur  : fi 
reus  à duobus  untitm  fucrit  convccatus  venirc  nc- 
criTariô  teneatur.  Et  fi  citatus  à pluribus  coram  duo- 
bus comparuerit,  tertio  nec  v entente  per  lè,  vel  per 
litteras  {ut  folet  fieti ) exculante;  àn  duo  prudentes 
in  caufa  pofliat  procéda  e , & e.im  fèurcn  riæ  caicuto 
terminare  ? In  hoc  cafii  ralirer  rcfpondemus , quod 
cîlm  aliquis  delegatorum  judicium  per  certum  tum- 
rium  vel  excuiatorcm  licrcracoric  deftirutum  noa 
oftenderit , Je  intcreJTe  non  polîe  , vel  alias  de  eodem 
canonicc  eonftare  non  poterit , refidui  procedere  ad 
caufie  cognidonem  non  debent  ; quod  It  proceirerint* 
nihil  reputabuntur  egiJTe.  Ilia  quippe  fuit  anriqua 
Apoftoiicz  Sedis  provilio,  ut  hujufmodi  caulârum  rc- 
cognitioncs  duobus  quàm  uni,  tribus  quant  duobus  li- 
benmls  delegaret ....  Mandati  liquidera  cxccdete  fines 
probaxecur , fi  quisdtra  forraam  tcfcripd  pra;  fumer  ce 
judicare. 

i.  Adjicimus  edam  ? quod  ubi  fuerit  in  commiïïîo^ 
ne  appofirum  , ut  fi,  omncsintcrelfe  nequivetint,  duo 
eam  nihilominùs  exequantur , fi  aliquts  ex  ipfis  , cilm 
pofiit , noluerit  iuterefie  , duo  nthiloniinès  in  cauiâ 
procédant , licct  illc  terrios  gravilfime  lit  arguendus , 
pro  co  quod  mandamm  Apoftoliciun  exequi  fubter- 
Fugiat , aut  contemnar.  CtUjhn.  J I/.  cap,  prudenüam. 
extra,  de  offic.  & pouf,  judic.  deltgati. 

Sdlcitatus  es  a nobis  petîcorio  dcftinaco,  de  qua 
impotenda  illud  intelligatur,  (quod  in  licteris  nof- 
ub  J*pc  confucvit  apponi)  ut  fi  duo  vel  très,  qui- 
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bus  !;««■*  difiguntur,  îpfîs  cxcqurnÆs  (imul  imcx- 
dlc  ncquiverim , unus  aut  plurcs , quibuv  lcribttur  , 
nihilnminus  excquancur.  Nos  veto  iu  Iciuimus  quod 
dm  de  juic,  qu-m  de  faûoilla  impotenii.i  cenlêamr  : 
de  jure  , li  alrqucin  corum  tervom  vel  infomcm , au: 
alio  legicimo  impcdiinciuo  ettentum  elle  conftitctit  : 
de  !a£io , li  couftiterit  eum  cafu  mords  occumbere , au: 
fncviiobil»  nccertitatts  articulo  impediri  , quotninus 
valsai  InterefTe.  Dummodô  is  qui  pto  neceÜicace  prx- 
Icns  elfe  non  poteft , collcgis  luis  canonicc  exculano- 
nem  fuam  cure:,  li  porerc , defttnare:  utafiieonju- 
ditss  vcl  cxccuiores  nihüomlmk  ad  conliimmaiionera 
injunlU  mandat!  procédant  : nec  enim  ille  qui  tan- 
tummodô  nota  vulc  inter:  ifc  , hoc  impoflibilitacis  in- 
terprentione  valet  aliquatemta  evculari  : nifi  forte  lie 
in  relcripro  h-ibeator  expreftum,  li  non  eûmes  inter- 
foerint.vcliâmul  nequivertut , aat  nt>!ucitnt  interdle. 
Ctlejhn.  Il I.  cap.  jci fa  tutus,  extra.  Je  nfcriptis. 

i g Si  la  commilliun  porte  que  l’affaire  fera 
‘ décidée  dans  un  certain  temps , le  pouvoir  du 
Délégué  expire  apres  le  temps  lîxé;  à moins 
que  le  terme  ne  foit  prorogé  du  confcntcmcnt 
des  parties. 

g De  caufis  qux  infra  cc.  rum  terminum  dccidcndx 
eomniittuutur , bue  ruant  volumus  ccgnirionrm  re- 
nd e ; quod  nili  dics  ab  Apoftolica  Scdc  pixlixus  de 
conraïuni  conicnfu  p onium  pre  rogerur , eo  tranlâéto 
ir.arv'-.nun  expirât.  AUxand.  lll.  cap.  de  taujis, extra, 
de  Offi ..  & poujial.  judicis  delegati. 

i h II  fàur  que  le  Commifïairc  délégué  ob- 
‘ fcrvecxatlemenr  tout  ce  qui  eft  ordonné  par 
la  Commiliion , (bus  peine , s’il  y manque  , de 
nullité  de  toute  la  procédure. 

Alpfi  iotiium  manda  ci  Apollolid  mnlpon  entes , 
3lo  coptculo  praccrmillo , de  aids  articulis  inordiiu- 
ic  plunmùm  cognoveruiu  : propter  quoJ  proccllum 
îptorum , contra  uoftri  fomum  rclcriptl  ac  jumordi- 
nem  artematum . inirum  dcccrntmi»  v.\  inanem.  Inno- 
cent. III.  cap.  cum  dilt  '.ht.  extra,  de  referiptis . 

XI. 

i Dès  qu’une  affaire  c(l  renvoyée  à un  Juge 
Délégué  , il  doit  connoitre  de  tout  ce  qui  en 
dépend  , & faire  tout  ce  qui  eft  nccelfaire 
« pour  l’exécution  de  fa  Commiliion  : ainfi  on 
; allignc  devant  lui  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que intérêt  dans  la  comcrtarion  , quoiqu’ils 
ne  foient  point  compris  dans  la  Commif- 
fion  ; il  entend  les  témoins  , & il  punit 
ceux  qui  refufent  de  comparoicrc  devant 
lui. 

i Hoc  tibi  ou  ton  ta  te  prafenrium  innotefcjt , quod 
poftquam  ci  caufa , licct  limplicttcr , dclegacur,  fatis  po- 
reft  noirra  autoroute  paries  compellcrc , Sc  edam 
contumaces  (éventa  te  Ùclefiaftkà  cocrcete  , ctiamfi 
Iitterx  commilîionis  id  non  connut  jm , aur  partes 
mandacum  noftium  non  h-ibcant  ut  accédant.  Quia 
ex  co  quod  caula  libi  commictitur , foper  omnibus  qux 
ad  cauiam  ipfam  ipcCbre  nolcutuur,  plcuaiiam  reci- 
pir  potcftatmi.  AUxand.  III.  cap.  praureà.  extra.de 
Offic.  & poufi.  judicts  delegati. 

i /Le  Juge  Délégué  tient  la  place  du  Pape  : 
f ainli  il  a une  Juridiction  fur  celui  dont  il  eft 
' établi  Juge,  quand  ce  feroit  fon  propre  Evê- 
que, & fur  tous  ceux  qui  mettent  quelque 
obflaclc  à l’cxcrcicc  de  là  Commiifion, 
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L Tu*  quxftioni  duximus  rerpondendum , quod 
judex  à notais  delegarus  vices  no  (tris  gctiti  unde  ici 
cauû  ilia  fuperior  eft,  5:  major  Utis quorum  caufatn 
fulrcpir  teimiiundam.  Idcoque  fi  bpikopus,  vd  alia 
perfona  qux  non  ûr  de  jurildicVicne  illius,  in  caula 
quam  ei  dclegamus  rebellas  aut  contumax  fuerir , fc- 
cundilm  qualitatem  fadi  poterit ...  à judice  delegaro 
compdlb  Altxond.  III.  cap.  fane,  txtra.de  Offre.  6* 
potefi  judicit  delegati. 

Quia  quxfitum  eft  quid  faciendum  fit  de  poreftati- 
bus,  qux,  cilm  prxcipimus  alicui  juftjriam  exhiberi  t 
minis  aut  rerruribus  conqueicntes  lilcrc  compellunt , 

& lie  nundatum  noftrum  cludirur  : fie  ribi  rctpoiidcmus, 
quôd  fie  ut  agentes  & contemiemcs  pari  prend  ( Scrip- 
rurx  tcftimonioj  punimitur;  fie  tain  cos  quirrahan- 
tur  incauGm , quam  principales  corum  fautom  ( li 
eoj  manifeêc  cognovnls  juftitî  un  hnpedire . ) diftric- 
rione  Ecclefiafticâ  poteris  cocrcere.  AUxand.  III.  cap. 
quia  quajitum.  extra,  de  Ojffc.  ù potejl.  judicis  deli- 
gati. 

XIII. 

m En  cas  que  le  Juge  Délégué  croyc  avoir  : 
befoin  de  confcil , il  peut  prendre  une  ou  plu-  i 
ficurs  peifonnes  habiles,  pour  examiner  ôc 
pour  juger  l'affaire  avec  lui. 

m Allellorem  aute.n  (utqm.idoquc  faciunt  aliqui 
fraudulrmer  ) nifi  & indigeat,  quod  contienne  rdirtr 
quatur  cjuldcm  , libi  neqiuquam  adjung.it  : alioquin 
de  (uo  proprio  providere  reueatur  cidem.  Si  aurcm  in- 
digeat , iplum  neutti  parti  lutpcdum  afiumens , ci  de 
cotnpccciiti  falario , providc  moJcrando  jb  eo , faciac 
à parubus  communitcr  provid.ri.  Boni}.  VIH.  cap,  fia- 
tutum.affcfforem,  de  rej'cripris.  in  6°. 

XIV. 

«On  peut  propofer  contre  le  Juge  Délégué  ! 
toutes  les  exceptions  & tous  les  moyensde  ré-  ■ 
eufations , dont  on  peut  fc  fervit  contre  le  Ju-  j 
gc  ordinaire. 

n Quxftioni  ttue  ulirer  refpondemus , quôd  fi  quan- 
do  judjd  dclegato  expédiât  formam  fibi  ftaturam  ler- 

varej  drber  tamen  radonabile&cxceprionesadiuirrcre, 

te  in  caulà  juxta  jurïs  xquirarcm  procederc.  AUxand. 
III.  cap.  ex  pane,  extra.  Je  Offic.  & potejl.  /udicis 
delegati. 

lfoftremô  fraternitati  tu  lirrem  prxfentibus  inri- 
maniu* , quod  fi  caula  alicui  fuerir  dclegata , qui  con- 
languiocus  fie  illtus  , qui  litreras  impétrant , aut  in 
codcm.  negorio  advocad  oflicio  fondus,  vel  ex  alia 
jufta  caula  lulpedus,  hujuimodi  Jelegatus  non  imme- 
rito  poterit  reculât!  ; quam  vis  appcllatione  remutà  foe- 
rit  ei  negodum  dejegatum.  Lucius  lll.  cap.  pofttmb. 
extra,  de  apptUatïonib.  6*  rteufationibus. 

XV. 

0 Aufli-tôr  après  que  le  Délégué  a fait  exé- 
cuter fon  Jugement,  ou  délivrer  les  ordres  J 
pour  le  faire  exécuter,  fon  pouvoir  expire  ; 6c  < 
s’il  furvient  dans  la  fuite  quelque  concertation  i 
fur  le  jugement,  «11c  doit  être  portée  devant 
le  Juge  Ëccléfiartiquc  ordinaire. 

o Confultationi  tu.r  rainer  refpondemus , quod  ex 
quo  judex  delcgatus  per  le . vel  per  alium , fencentiam 
execttàoni  mandavit , vel  mandari  prxcepic.cjusau- 
roritasStjurildiâio  cefTat  : quia  lèmel  eft  oiiicio  fuo 
functin-  AUxand.  III.  cap.  in  lituris.  extra,  de  Offic, 

& potefi. /udicis  dtUgaii. 

XVI. 

P Si  le  Pape  décédé  avant  qu’on  ait  fait  au- 
cune procédure  pour  l’exécution  du  referit,  le  | 
Juge  Délégué  ne  peut  rien  faire  en  vertu  de  la  « 
lij 
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Commiffion  : mais  fl  cette  Commiflîon  a été 
acceptée  par  le  Juge  Délégué  > avant  que  la 
mort  du  Pape  lut  connue,  fit  s’il  a permis  de 
donner  les  alïïgnations  devant  lui  ; les  chofes 
n’étant  plus  en  leur  entier , il  procède  au  juge- 
ment du  procès  de  la  même  manière  qu'il  au- 
roit  fait , fi  le  Pape  n’étoit  point  mort  avant  Ton 
jugement, 

p Nos  icaque  confultationi  vertra:  refpondemus  » 
quod  fl  lis  fueiir  ante  prardecefloris  noflri  obitum  con* 
teftata,  mandarum  moite  mandatons  nulhtenùs  ex- 
piravit.  Si  vero  ante  lias  conteflationem  deceffit,  non 
elt , a jndicibus  quos  delegaverat , ex  delegatione  hu- 
jufmodi  proccdcndum.  Lucius  III.  cap.  relatum,  extra, 
de  Offic.  & potefi.  judicis  dtlegati. 

Nos  autem  inquifnioni  rai  talîter  refpondcmus , 
quod  olm  in  cafu  priori,  dtatione  fada  , negodum  lit 
quafl  cceptum  : & maxime  fl  delcgatus  non  fit  cet  tus 
de  obitu  delegantis , poteft  & debet  in  caufà  ptocedi  ; 
tencbitqucquodjuftirià  fuerit  prarvià  definitum.  l/rba- 
nus  III.  cap.  gratum.  extra,  de  Offic.  & potefi.  judicis 
delegaei. 

XVII. 

17.  De  la  fl  La  mort  des  Délégués , ou  de  l’un  d’eux  , 
mon  dn  quand  ils  ne  peuvent  juger  que  conjointc- 
uefiu  ‘ ment , fait  cefler  l’cftct  de  la  Commiflîon  : ce- 
pendant fi  elle  eft  adreffée  à une  perfonne  re- 
vêtue d’une  dignité  ou  d’un  emploi , comme  à 
un  Official , celui  qui  fuccédc  a la  dignité,  ou 
à l’emploi,  peut  exécuter  la  Commiffion. 

Ÿ Uno  delegirorum,  vel  arbitrorum , ficut  pro- 
ponis , rebus  huinanis  exetnpto , eorum  officium  expi- 
ravit  : nifl  al'ud  in  delegatione  aut  coropromillo  fuillet 
expreflom.  Grtgor.  IX.  cap.  uno.  extra,  de  Offic.  & po - 
tefi.  judicis  dtlegati. 

Quoniam  AUbas  Leicdlrii , qui , fufeepto  mandato 
noiiro , partibus  diem  ad  agendum  prrflxu , Abbatem 
ViiKeftria;  de  novo  fubftitutum  judid  przinortuo , îlli 
mandato  noftro  porrtdto , quia  fub  expreffis  nomini- 
bus  locorum  fi 1 non  perfbnatum  commilfio  émana  vit, 
fibi  focium  in  cau:âe  eogivtione  adjunxit  : nos  lènten- 
tiamillorum  ( ficut  eft  jufta)  ratam  fie  firmam  habe- 
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mus.  Alexand.  III.  cap.  quoniam,  extra,  de  Offic.  6* 
potefi.  Judicis  dtlegati. 

xv  m. 

Lorfqu’il  y a appel  d’un  jugement  rendu  par  **■  Où  fc 
des  Juges  Délégués,  il  fe  porte  à Rome,  & 
le  Pape  nomme  de  nouveau  des  Délégués  femencedu 
our  juger  fur  les  lieux  : cependant  quand  le  ,ug«D*:*- 
apc  n a pû  adreffer  la  Commiffion  à d’autres  ‘ 
perfonnes  qu’aux  Juges  ordinaires , comme 
dans  le  cas  de  la  fulmination  de  difpenfes , 
ou  de  Vifa  pour  les  Bénéfices,  la  plainte  du 
refus  de  fulminer  la  diljpenfe,  ou  d'accorder  un 
y if  a , n’eft  point  portée  à Rome , mais  parde- 
vant  le  Supérieur  Eccléfiafiique  immédiat  de 
celui  qui  a rcfufé  ; parce  qu’il  a procédé  en  qua- 
lité dordinaiic  fur  la  Commiffion  Apoftoli- 
que. 

Alonfettr  de  Caiellan  > dans  le  Livre  1 . de  fon 
Recueil  <£ Arrêts  remarquables , chapitre  4 J . rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe 
le  Mai  1 $78.  par  lequel  on  a jugé  qutl  y 
avott  abus  dans  la  Sentence  de  F Officiai  forain  de 
yienne , qui  avoit  jugé  contradidoire ment  l’ ap- 
pel d un  jugement  du  Grand  Vicaire  de  Viviers , 
fut  la  fulminât ion  d'un  refait  qui  levoit  Fini- 

fularite  qu'un  nommé  Brunet  avoit  encourue • 

. Evêque  de  Viviers , qui  étoit  appellant  comme 
d'abus , foutmt  que  c'éton  faire  injure  au  Pape 
dappeller  de  fon  Délégué  à F Archevêque  de 
Vtenne . Il  prétendit  qutl  fallott  relever  F appel 
à Rome,  & demander  au  Pape  de  nouveaux  Com- 
mijjdrres.  Cet  Anêt,  contraire  à Fufage  obfervé 
dans  toutes  les  Officialités  du  Royaume,  & qui 
tend  à établir  une  Jurifprudence  qui  engageroit 
les  François  dans  des  frais,  parott  doutant  plus 
fmgulter , que  dans  le  rejfort  du  Parlement  </; 

Touloufe  on  ne  s'adrejje  point  au  Pape , mais  au 
Métropolitain , quand  t Evêque  refufe  d accorder 
un  Vifa  à ceux  qui  ont  été  pourvût  d un  Bénéfice 
en  Cour  de  Rome,  en  vertu  d'unefignature  adref- 
fée à F Evêque  Diocéfain. 


CHAPITRE  X. 


Du  Gouvernement  des  Réguliers. 


LE  S anciennes  régies  donnent  le  titre 
J’ Abbés  à ceux  qui  gouvernent  les  Mo- 
naftores , afin  de  leur  faire  connoître  qu'ils 
doivent  avoir  une  tendreffe  de  pere  pour  les 
perfonnes  dont  la  conduite  leur  eft  confiée , 
fie  afin  aue  les  Religieux  aient  pour  eux  le  ref- 

Î'ctt  & la  foumiftion  que  des  enfant  ont  pour 
eur  pcrc. 

Les  Abbés  tenant  un  rang  confidérable  dans 
le  monde,  à caufe  des  grands  fiefs  que  poffé- 
doient  les  Monaftercs,  cette  puiflance  tem- 
porelle contribuabeaucoup  à diminuer  l’efprit 
de  retraite  fie  d’humilité,  auquel  leur  régie  les 
oblige.  C’eft  pourquoi  ceux  qui  ont  établi  de 
nouveaux  Ordres  dans  les  fiécles  poftérieurs, 
comme  font  ceux  des  Chartreux,  des  Célcf- 


tîns,  êt  furtout  des  Mendiant,  ont  donné  au 
Supérieur  des  noms  moins  diftingués;  com- 
me celui  de  Prieur,  de  Maître , de  Gardien , 
Ôcc. 

Suivant  les  premières  régies  Monaftiques , 
les  Supérieurs  étoienr  perpétuels.  Les  nou- 
velles Congrégations  ont  jugé  à propos  de  les 
rendre  amovibles,  ou  du  moins  de  ne  leur 
confier  l’autorité  que  pour  un  temps  détermi- 
né; afin*  que  le  gouvernement  fût  plus  tem- 
péré, fie  que  les  lupériorités  ne  fuffent  point 
fu  jettes  aux  réferves  fie  aux  nominations  Roya- 
les , comme  les  Abbayes  qui  font  des  titres 
perpétuels.  Il  eft  même  arrivé  que  plufieurs 
Communautés, qui  avoientdcs  Supérieurs  per- 
pétuels, étant  touchées  des  raifons  qu’on  vient 
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derepréfenter,  ont  obtenu  des  Induits  de  la  Dans  le  dixiéme  fiéele  Guillaume,  Comte 
Cour  de  Rome,  avec  la permilfion  du  Roi,  d’Auvergne,  ayant  fondé  le  Monaftere  de 
pour  avoir  des  Abbés  élcâifs  ôc  triennaux  i Clugni;  S.  Odon,  qui  en  fut  le  fécond  Abbé, 
c’cft  ce  qu’on  a obfervé  par  rapport  à l’Ab-  voulue  réformer  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Dans 
baye  de  faintc  Génevieve  de  Paris,  quand  on  cette  vue  il  unit  plulieurs  Monafteres  à celui 
" a mis  la  réforme , ôc  qu’on  l’a  choilie  £ouc  de  Clugni , ne  leur  laiïïant  point  d’au'rc  Abbé 
^ # " ' que  celui  de  l’Abbaye,  à laquelle  il  les  affo- 

cioit.  Plulieurs  réformes  du  fîécle  foivant  ont 
donné  lieu  à des  Congrégations,  qui  font  à 
prélent  des  Ordres  fé parés;  comme  les  Ca- 


être  le  chef  lieu  de  la  Congrégation  des  Cha- 
noines Réguliers  de  France. 

Les  Abbés  ôc  les  autres  premiers  Supérieurs 

dun  Monaftere  , quelque  titre  qu’ils  puiffent  ^ . __ 

fiorter,  font  les  premiers  Paftcurs  de  leurs  Re-  uuldulcs  établis  par  S.  Komuald , les  Char- 
igieux.  C’cft  à eux  à les  inftruire  ôc  à les  cor-  treux  par  S.  Bruno , les  Religieux  de  Citeaux 
rigtr:  ils  doivent, fuivantlaRcglcdcS.  Benoît  par  S.  Robert  de  Molefme. 


reprendre  avec  douceur  ceux  qui  font  des  fau- 
tes ; punir  févérement , même  par  des  peines 
corporelles,  ceux  qui  y retombent  plulieurs 
fois  : s’il  s’en  rencontre  quelqu’un  datiez  dé- 
réglé pour  méprifer  les  ordres  Ôc  les  punitions 
de  fes  Supérieurs , l’Abbé  procédé  contre  lui 


Chacun  des  Ordres  Mendians,  dont  les 
premiers  ont  été  établis  dans  le  treiziéme  fié- 
cle  , eft  compofé  de  plufieurs  Monafteres  , 
gouvernés  par  le  même  Général  : leurs  pro- 
digieufes  multiplications , ôc  le  trop  grand 
commerce  avec  le  monde,  les  ayant  fait  te- 


par  une  excommunication  Monaftique.  Cette  lâcher  de  la  févérité  de  leur  premier  Inftitur , 
excommunication,  fuivantl’cfprit  de  la  Régie  il  a fallu  plufieurs  réformes  pour  leur  faire 

A*  Ç R.nnii  iv>  rriranr  lmif  na<i  le  R t'IioieilY  Int  r^lc«  anfniw>llM  île  .n. 


de  S.  Benoit,  ne  retranchoir  pas  le  Religieux 
de  la  Société  des  Fidèles  : elle  ne  faifoit  que  le 
priver  pour  un  temps  de  la  communication 
avec  le  refte  du  Monaftere.  Dans  la  fuite  les 
Supérieurs  Réguliers  s’étant  attribué,  avec  le 
contentement  tacite  de  l’Eglifc,  une  juridic- 
tion plus  étendue  fur  leurs  Religieux , pronon- 
cèrent des  ce  nfurcs  ôc  des  excommunications, 
qui  ont  le  même  effet  pour  les  Réguliers, 
que  celles  qui  font  prononcées  par  1 Evêque 
& par  les  autres  Supérieurs  Ecdéfiaftiques. 

Dans  la  Régie  de  S.  Benoit  le  gouverne- 
ment eft  en  quelque  manière  Monarchique; 
cependant, comme  la  fageffe  conduit  ceux  qui 


exécuter  les  régies  aufquellcs  iis  s’étoient  en- 
gagés folemnellement.  Saint  Bernardin  de 
Sienne  rejetta  toutes  les  difpenfes  accordées 
auxFrcres  Mineurs,  Ôc  il  établit  une  obfeiv 
vancc  plus  étroite , qui  fit  diftingucr  fes  Reli- 
gieux , nommés  Oblervamins  , des  Conven- 
tuels. Vers  la  fin  du  quinziéme  fiéele , les  Ré- 
coilets  parurent  en  Èfpagne.  Sous  Clément 
VII.  Matthieu  de  Balci  commença  la  réforme 
la  plus  exaéle  pour  la  pauvreté , de  toutes  cel- 
les qui  ont  été  faites  dans  l’Ordre  de  S.  Fran- 
çois : on  nomma  les  Religieux  Capucins , à 
caufe  de  leur  capuce  long  ôc  pointu. 

Les  deux  rétbrmcs  les  plus  confidérables 


font  tout  avec  conleil , l’Abbé  doit  prendre  du  dernier  fiéele  font  celles  de  la  Congré- 
1*-..:-  u-  æîm.  r-nna.  gation  de  S.  Maur  pour  les  Bénédictins,  ôc 

de  faintc  Geneviève  pour  les  Chanoines  Ré- 
guliers. La  première  eft  venue  de  celle  de 
S.  Vanne.  Celle-ci  commença  en  Lorraine 
l'an  iyj?7.  elle  fur  introduite  en  France  en 
1 61  ).  par  Jean  Régnault, Abbé  de  S.  Auguftin 
de  Limoges,  ôc  confirméecn  1621.  par  Gré- 
goire X V.  fous  le  titre  de  Congrégation 
de  S.  Maur.  La  fécondé  de  ces  réformes 
commença  à Scnlis,  fous  le  Pcre  Charles 
Faure , que  le  Cardinal  de  la  Rochefoucaulc 


l'avis  des  anciens  pour  les  affaires  peu  confi- 
dérables. Pour  les  plus  importantes  il  allem- 
ble  toute  la  Communauté,  il  recueille  les 
voix;  ôc  ayant  pelé  tous  les  avis,  il  choilit 
celui  qu’il  croit  le  meilleur.  Dans  d’autres  Or- 
dres , même  dans  quelques-unes  des  Congré- 
gations de  l'Ordre  deS.  Benoit,  le  Supérieur 
eft  non- feulement  obligé  de  prendre  le  con- 
fcil  de  ceux  qui  compolènt  la  Communauté, 
mais  encore  de  fuivre  l’avis  de  la  plus  grande 
partie. 


Pendant  plus  de  fix  fiécles  tous  les Monaf-  appclla  à fainte  Geneviève,  où  il  forma  la 


teres  d'Occidcnt , quoiqu’attachés  à la  même 
R*gle,  étoient  indépendans  les  uns  des  au- 
tres , ô(  gouvernés  par  des  Abbés , qui  ne  ré- 

Î ondoient  de  leur  conduite  qu’à  leur  Evêque 
)ioc  éfain.  En  Orient  il  y avoir  des  Abbés  ap- 
pelles Archimandrites,  qui  gouvernoient  plu- 
fieurs Laurcs  , dans  lefquclles  ils  établiffoient 
des  Supérieurs  particuliers.  Dans  le  neuviè- 
me fiéle  il  s’eft  formé  en  France  une  Con- 
grégation pareille,  mais  plus  étendue.  Louis 
le  Débonnaire  établit  S.  Benoit  d’Aniane  Ab- 
bé général  de  plulieurs  Monafteres , donc  il 
lui  donna  la  conduite.  Après  fa  mort  ces  Mai- 
fons  fe  féparcrent , ôc  relièrent  indépendantes 
les  unes  des  autres,  comme  elles  étoient  au- 
paravant. 


Congrégation  autorifée  par  une  Bulle  d’Ur- 
bain VIII. 

Les  Abbés  de  Citeaux , pour  confcrver  l’u- 
nion qui  doit  être  entre  les  différens  Monaf- 
teres de  l'Ordre , Ôc  pour  examiner  ce  qu’on 
doit  faire , afin  de  maintenir  la  difeipline  Mo- 
naftique dans  là  vigueur,  ont  réfolu  de  s’af- 
fembler  tous  les  ans  à Citeaux  : c’cft  ce  qui 
fait  le  Chapitre  Général,  dont  il  eft  parlé  dans 
les  pre’micres  Conftitutions  de  Citeaux , qu’on 
appelle  la  Chartre  de  la  Charité.  Le  quatrième 
Concile  de  Latran , tenu  fous  Innocent  III. 
ayant  reconnu  l’avantage  qu’on  pouvoir  tirer 
de  ccs  Affembiées , a ordonné  qu’on  tiendrait 
dans  tous  les  Ordres  ces  Chapitres  Généraux 
de  trois  ans  en  trois  ans.  Benoit  XII.  CIc- 


70  les  loix  ecclesiastiques. 

ment  V.  & le  Concile  de  Trente  ont  tenou-  tuts.  Dans  chaque  Province  ils  ont  un  Grand 
vcllc  cette  Conflitotion.  Ptieur  qui  polie  de  la  principale  Commande- 

Dans  CCI  Affemblées  on  élit  ordinairement  rie , 8c  qui  tient  de  temps  en  temps  le  Chapi- 
les  principaux  Supérieurs  Réguliers,  ôe  ceux  tre  Provincial.  Dans  ce  Chapitre  on  approuve 
qui  doivent  gouverner  fous  eux  ; on  fait  des  ceux  qui  veulent  être  retpis  dansl’Ordrc;n-.ais 
Réglemens  pour  le  Ipiritucl  6c  le  temporel , ils  ne  font  profellion  qu’aprés  lui  avoir  rendu 
& on  choiût  des  Viliteurs.  Ceux-ci  doivent , certains  fervices. 

dans  le  temps  qui  leur  eft  marqué , aller  dans  Nous  avons  plufieuts  Cbngrégations  de 
routes  lesMaifons  de  leur  département  exa-  Prêtres  Séculiers  qui  ne  font  pas  engagés  par 
miner  cequis’yfait,  tant  pour  le  fpititucl  que  des  voeux  folemnels  : la  forme  de  leur  gou- 
puur  le  tempo  tel,  réformer  les  abus,  8c  faire  vernement  eft  à peu  prés  la  même  que  celle 
obl'ervcr  la  Régie  8c  les  Conditutions.  Quel-  des  Religieux  : les  Pères  de  l’Oratoire , pat 
ques  Ordres  tiennent  des  Chapitres  Provin-  exemple , ont  un  Général  à vie,  qu’ils  élilent 
ciaux  : les  décidons  en  doivent  être  fuivics  dansleur  Alfembléc.llsriennentaullidetcmps 
rjans  la  Province;  mais  elles  peuvent  être  ré-  en  temps  desAlTcmblées, qui  fontdcscfpéccs 
formées  dans  les  Chapitres  Généraux.  de  Chapitres  Généraux , où  l’on  fait  des  réglc- 

II  y a des  réformes  qui  ont  fait  des  Corps  mens  pour  ja  difeipline , 8c  où  l’on  élit  des 
particuliers,  8c  entièrement  (éparés  du  pte-  Vifitcurs  6c  des  Alfifians.  Ces  Aflifiansfont le 
miec  Ordre  i comme  font  les  Capucins  par  confeil  du  Général  ; 8c  il  y a pluftcurs  chofes 
xapport  aux  Frétés  Mineurs , les  Fcuillans  par  qu'il  ne  peut  faire  fans  leur  confcntcmcm. 
rapport  à Citeaux  : d’autres  réformes  font  de-  Pour  lcsRcligieufes  , il  y ena  dont  IcsMo- 
meurées  unies  au  premier  Ordre,  à condition  nadercs  ne  fonr  d’aucune  Congrégation  Ré- 
1 que  les  Réformés  auraient  des  Supérieurs  par-  guliere  , 8c  d’autres  qui  font  fournîtes  à deS 
ticuiiets , 8c  qu’ils  fuivroient  librement  leurs  Supérieurs  Réguliers  du  même  Ordre.  L’Ab- 
Conditutions.  baye  de  Fontevrault  eft  Chef  d’Ordrc:  l’Alr- 

Le  gouvernement  des  Jéfuitcs  ed  plus  Mo-  belle  e(t  Supérieure  générale  deplulieurs  -Mo- 
narchique que  celui  des  autres  Ordres.  Tout  naderes  qui  en  dépendent.  Elle  a droit  de  les 
s’y  fait  pat  l’autorité  du  Général  qui  ed  éledif  faire  viftter , 8c  d'ordonner  ce  qu’elle  croît 
8t  à vie:  il  donne  toutes  les  Charges  ordinai-  devoir  être  plus  utile  pour  le  gouvernement 
temenrpour  trois  ans;  cependant  il  peut  tou-  du  fpirituel  8c  du  temporel.  Ce  qu’il  y a de 
jours  révoquer  les  Coromiffions  : c’eft  lui  qui  plus  extraordinaire,  ccd  que  cette  Abbcffe 
reçoit  les  fondations,  8c  qui  fait  tous  les  cou-  exerce  une  Jurifdidion  fur  les  Religieux  de 
ttats  au  profit  de  la  Société;  mais  il  ne  peut  fon  Ordre.comme  furlcsReligicufcsiqu  elle 
aliéner  qu’avec  le  confentement  de  la  Con-  envoie  les  Religieux  dans  différens  Monadc- 
grégation  Générale,  qui  ne  s’aflemble  que  ra-  res  ; qu’elle  leur  donne  des  démidoires  pour 
renient.  les  Ordres , 8c  quelle  a fur  eux  la  même  auto- 

Lcs  Ordres  Militaires  dint  encore  plus  fin-  tiré  qu’un  Général  a fur  lésReligieux. 
guliers.  Celui  de  Malte  n’eft  proprement  La  diverfité  qui  fe  trouve  entre  les  Régies 
qu’une  feule  Maifon,  dont  il  y a des  nietn-  que fuivent tant d’Ordrcs,  de  Congrégations, 
bres  répandus  dans  tous  les  Pavs  Catholiques.  8c  deréformes  différentes,  parrapport  au  gou- 
Ced  à Malthe  qu’ed  le  Corps  de  la  Corninu-  vernement , à 1 autorité  des  Supérieurs,  aux 
nauté  : le  Grand-Maitrc  en  cft  le  premier  Su-  droits  des  Chapittes  Provinciaux  , 8c  à la  pro- 
péticur  : il  ed  élcfiifSc  à vie: fou  Confcil  ed  cédure  contre  ceux  qui  ont  commis  quelque 
compofé  des  Grands  Officiers  de  l’Ordre  , crime,  ed  fi  grande  , qu'il  ne  nous  eft  point 
des  Baillis  ou  Piieurs  Conventuels , qui  por-  poflible  d’entrer  dans  ce  détail  : nous  nous 
tent  tous  la  grande  Croix.  Pour  faire  valoir  contenterons  de  marquer  quelques  principes 
leurs  revenus , ils  ont  fur  les  lieux  des  Cheva-  généraux  fur  ce  fujet , qui  fuffironr  pour  réfou- 
liers  à qui  ils  donnent  l’ufufruit  de  certains  dtelcs  quedions,  fi  on  y joint  les  Conftitu- 
biens,  aux  conditions  marquées  dans  les  Sta-  lions  particulières  dcchaqucCongrégation. 
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dre qui  font  etrangers. 

1 6-.Cc  qWonobferve  pour  les  refcrits  des  Giné - 


I. 


1.  LaJarif- 
de» 
xrrieim 


LA  Jurtfdiâion  que  les  Abbés  & les  au- 
très  Supérieurs  Clauftraux  exerçoient 
Régulier*  fur  les  Religieux  n’étoît  autrefois  que  correc- 
Süéiiir^u  t'onnc^c  : â préfent  clic  s’étend  lur  tout  ce 
eft  a prd*  qui  peut  regarder  le  gouvernement  MonafH- 
a"!/0”  que.  Cefl  pourquoi  ils  peuvent  prononcer  des 
1 uc’  cenfures  contre  leurs  Religieux , leur  en  don- 
ner l’abloluiion  , fit  condamner  aux  peines 
portées  par  la  Régie , ou  par  les  fains  Canons, 
ceux  qui  ont  commis  des  crimes  dans  le  Cloî- 
tre. 

a Canonicà  Conftïtutione  eavetur,  quôd  Moiuchi 
& Canon  ici  H eg  libres , quocumque  moi»  ie  perçu  (Te- 
linr  , non  ium  ad  Apoliolicam  SeJem  mittendi  , (ëd 
fccundùm  direttionem  5c  pro  video  dam  l ui  Abbaris 

diiciplin*  fubdamur Nos  ergo  ad  vos  ftatutum 

huiuimodi  duximus  extendendum  , automate  prx- 
dicU  lUtticntes  ut  in  ulicafu....  per  Priorem  vellmm, 
qui , ficut  audivimus , Prelbyter  elfe  débet , fratri- 
bus  veOris  abiolurionis  beneheium  impendatur.  Ho- 
norias  III.  cap.  Canonica.  extra,  de  fententia  excom- 
munient. 

II. 

bê»Lec^  **our  9u>un  Abbé,  ou  un  autre  Supérieur 
mandata?*  puiffe  exercer  la  Jurifciiûion  furfes  Religieux, 
tes  n'oot  jl  faut  qu’il  foit  régulier;  car  l’Abbé  Com- 
PST1  mendataire  ne  doit  prendre  aucune  part  au 
tkm l'amon  gouvernement  fpiriruel  du  Monaftere.Cepen- 
ikuLLciT'  ^anl  Tape  accorde  quelquefois  des  Induits 
à des  Abbés  Commcndataires , pour  gouver- 
ner, comme  pourroient  faire  des  Abbés  Ré- 
guliers , non  feulement  un  Monaftcre  particu- 
lier , mais  encore  une  Congrégation  eniiere. 
L’Abbaye  de  Clugni  nous  en  fournir  feule  un 
grand  nombre  d’exemples,  b Quand  il  y a des 
Abbés  Commcndataires  qui  n'ont  point  d’In- 
dult  pour  gouverner  le  Monaflere , toute  l’au- 
torité qu’auroit  eu  l’Abbé  Régulier  pâlie  au 
Prieur  ClauftraL 

b Abbjici  Timbres , firo  ComroendatarH  cum  Con- 
venuhm  A Moiuchis  reformates  athil  commune,  ni- 
trique agendum  habeant  : fed  illi  a Priotibus  ebuftra- 
libus..,.  regannird*  gubemennir.  BuliaGrtg.  XI'.  pro 
Congrtg.  S.  Malin  i6jo .rtgijlrata  in  Curia  Parla - 
menu  tarit nfît  i6$j. 

Fagnan , fur  le  Chapitre  Edoceri.  extra  de 
referiptis,  rapporte  un  Bref  d Innocent  X.  en 
faveur  du  Général  de  C Or  dre  de  t'été  aux , qui 
porte  que  les  Abbés  Commcndataires  de  cet  Or- 
dre ne  pourront  prendre  aucune  part  au  Gou- 


vernement Régulier  des  Religieux , & que  toute 
l'autorité  rèftdera  dam  la  perfonne  des  Officiers 
Clauffraux  & de  leurs  Supérieurs  Réguliers . 

• III. 

11  fuit  de  la  Maxime  précédente  , que 
les  Abbés  Commcndataires  ne  peuvent  dé- 
pofer,  ni  inflitucr  les  Prieurs  Clauftraux;  vi- 
liter  les  Monaftercs , y faire  des  Réglement 
pour  la  Difcipline  Monaftique  ; ni  donner 
atteinte  aux  Réglemens  qui  ont  été  faits  pat 
ceux  qui  ont  le  droit  de  régler  le  Ipititueldti 
.Monalterc. 

Tour  net  fur  la  lettre  A , nombre  9.  rapporte 
des  Arrêts  qui  Pont  ainft  jugé , pour  la  réception 
des  Novices , & la  dèpofmon  des  Prieurs  Clauf. 
traux  ; meme  pour  des  Monafteres  qui  En- 
voient point  repu  du  faint  Siège  des  Brefs  par- 
ticuliers , pour  empêcher  que  les  Abbés  Commeu- 
dataires  ne  fe  mêlaffent  du  gouvernement  des  Mo- 
nafferes. 

IV. 

c La  loi  qu’on  doit  fuivre,  pour  le  gouver- 
nement des  Réguliers,  eft  1a  réglé  dont  on  fait 
profefïion  dans  lu  monaftcre.  Cette  régie  doit 
être  du  nombre  de  celles  qui  font  approuvées 
par  l'Eglile  : d on  n’a  pii  en  établir  aucune 
nouvelle , depuis  le  Concile  de  Latran , fans 
un  confentement  exprès  du  faint  Siège. 

c Ne  nimia  Religionum  divertiras  gravetn  in  Ecde- 
fiam  Dciconfuliuncm  inducat , fir miter  prohibeams  , 
ne  quis  de  cxcero  novani  rdrgionem  inveaiar  : fed  qui- 
cumque  ad  Rcligionem  converti  voloerû,  u nam  de  ap- 
proturb  allumât.  Similitcr , qui  voluerit  rcligiokm 
domum  de  novo  fundare  , rcgulam  & inftitutionem 
accipiat  de  approbads.  AUxander  III.  in  Concilia  La- 
tte anenfi.  cap.  nt  nimia.  extra,  dt  rtügiofis  domiius. 

d Cun&di  aftathn  religiones  & osdines  mendiainre* 
poft  diûum  Conciliutn  ( Lacer ancnJc  ) adinvemoj, 
qui  nullam  confiimationera  ScJ  r Apoftoücx  merue> 
runt , perpétua:  prohibition]  iubjicimus , & quateniU 
proccHerant , revocamus.  Grtgor,  X 1 n Cancil.  Lagd . 
cap.  JGligionum.  de  Rriigioju  dominiéus.  in  6°. 

V. 

e Les  Bulles  d’éreÛion  des  nouvelles  Con- 
grégations donnent  ordinairement  le  pouvoir 
aux  Chapitres  Généraux  de  faire  de  nouveaux 
Statuts  ôede  nouvelles  Conftirutions,  de  ré- 
former les  anciens  Statuts , de  les  changer , fie 
de  les  expliquer,  comme  ils  le  jugent  à propos. 
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LES.LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


neanrur  inbr a annum le  fe  in  Congregationcs  redi- 

gne juxca  lorrrum  conflitutionis  Innocent»  III.  in 
Concilio  genctali , quac  incipit , In  Jtngulis...  qux  de 
modo  8c  ordine,  de  pi.tdicîis  Congregarionibus  cri- 
getidis , ac  ftatutis  in  ds  excquendis  délibèrent  Sc  fta- 

i>if- 
lub- 


pour  l’avanrage  de  la  Congrégation.  / Ce- 
pendant ces  nouveaux  Statuts  , non  plus 
que  les  nouvelles  Régies , n’ont  point  for- 
ce de  Loi  en  France , même  par  rapport 

aux  membres  de  la  Congrégation  , qu'ils  ruam.„.  ^ G prxJiax.xequliKraturaverroc,  Er.il 
n aient  cté  autorités  par  des  Lettres  raten-  cop’u  in  quorum  Durcelibus  loca  prxdiélafîta  funtfub 
«es  légitimement  cnccgifirées.  Ce  qui  a été  (Lueur.  Concil.  Trident.  S *JJ.  ij.  de  reformât,  cap. 
ainfi  établi  pour  conlcrvcr  les  droits  du  Roi , S. 
fous  la  protection  duquel  font  tous  les  Ordres  V 1 1. 

Religieux,  6c  afin  qu’on  ne  puilTc  rien  infé-  A Quoiqu’un  Monaftcrc  foit  en  Congréga- 
rer  dans  ces  nouveaux  Réglcmcns  contre  le  tion  , il  n’ell  point  exemt  de  la  Jurifdiclion 
bien  de  l’Etat,  ôc  contre  les  libertés  de  l’E-  Epifcopale , à moins  qu’il  n’ait  d’ailleurs  des 
glife  Gallicane.  titres  & une  preuve  de  poflefiion  confiante 

c S ci  tut  a Sc  couftityriones , piout  necefte  fuericcon-  d fxt'n'^on.,_r  L’Evêque  peut  donc , quand  il 
dere,  Sc  jam  condita  Sc  condenda,  lî  IJ  per  Capitu-  lu*  plai*>  vilitcr  ce  Monafiere , y faire  les  ré- 
lum  generale  duntaxat  légitime  congrcg.uum  omni-  glemens  qu’il  jugera  nécdTaircs,  tant  pour 
no  neceflarium  videatur , pto'majori  Dei  gloria  Sc  Je  fcrvicc  divin  & la  difciplinc  Monaltiquc, 
felkioti  fucce'Iu  totiu»  Congrcgationis  Santti  Mauri,  qUe  p0ur  |e  temporel  i enjoindre  aux  6upé- 
hujufmodi  moderari , immuurc,  Sc  abeugate.  Bulla  rieurs  de  faire  le  procès  à ceux  qui  ont  coni- 

Urbtnit  lll.  \6i*.  • mis  quelque  délit  dans  le  Cloître  : mais  il  ne 

/La  Cour.,.,  faifant  droit  fur  les  conclulion*  du  „ • - , - • f 

Procureur  Cci^rxl  du  Roi.  ordonne  que  le  Provio-  C"""0,t  ,nl  P“  - "P"/00,  9®‘ 

cul  des  Religieux  Cordeliers  de  la  Province  de  France  c,al  dcS  Jugemcns  rendus  par  les  Supérieurs 
fera  tenu  de  prefenter  inccfiiur'incni  au  Koî  les  pré-  tic  la  Communauté  ; parce  que  les  appels  qui 
tendus  Statuts  de  leur  Ordre , contenus  dans  les  ii-  en  font  inrerjettés  doivent  être  portés  dc- 

Vrcs  intitulés  : Statuts  gtneralia  Barcelontnjia  régula- 
nt obftrvaruix  Serapkid  S.  P.  M.  Francijci  , imprime 
à Paris  161  i.  Praclica  crimtnalit  ad  jarül'e  admimf- 
irandam  juflitiam  in  Ordmc  Fratrum  Mtnorurn  , 
imprimes  a Paris  1669.  Siatutorum  gtntralium  tom 
pilatio , &c.  imprimé  a Paris  1704.  & autres  Sta- 
tuts de  leur  Ordre  , non  autoriiés  par  Lettres  Paten- 
tes , cnregiftrées  à la  Cour , li  aucun  y a j pour  être 
autoiiiëcs  des  Lettres  Patentes  du  Seigneur  Roi , s’il 
lui  plaît  de  leur  en  accorder....  & lcr.»  le  prêtent 
Arrêt  lû  dans  le  premier  Chapitre  qui  le  tiendra 


7.  Autorité 
<M‘£*éijuc 
lar  Ici  Xto- 
uftem 
ncioejctn'f 
qui  funi  ni 
C°-g*r4*- 
ùon. 


vant  les  Supérieurs  Réguliers.  Cependant 
l’Evêque  pourroit  connottre  de  ccs  délits , fi 
le  Supérieur  Régulier , ayant  été  averti  par 
l'Evêque,  négligeoit  de  procéder  contre  les 
acculés. 

h Monaftcria,  vel  Monachocum  difcipliiu  adetun 
peitinciut  Epilcoputn , in  eu! us  funt  ceiritorio  conl- 
tituta.  Ex  Coutil.  J niai,  catéf.  1 S.  quajl.  1.  can,  Mo- 
nafitria . 

__  Vifitandi  exhortandique  ad  Monafterum,  quorics 

Ébmlc' gtaod*Couwcni  ïn  Co-Jciios’dc  cctrc  Ville  pbeucric,  ah  Amiltiic  dviiarà  acccdamr.  Gng.  M. 
C--  Paris , écrit  & enregiftré  dans  le  regiflre  des  de-  1 S-  1-  >aa-  vijtunji. 

libérations  i:  affaires  duiir  Couvent  s lira  parcillemcni  Ad  aodjemlam  noftrara  llovctilis  pervcnilTc , qilcd 
ledit  priini  Arrtt  M dans  le  Cliaplcre  Provincial  de  la  Moiiachi , Canonid , & alsi  teeulares  lu*  Provincia: . 
Province  de  France,  qui  doit  être  tenu  iMcflàromem,  cum  polidi  indaufbo  juxla  rcgularia  conl- 

& écrit  Sc  cnresidredans  le  tegiftte  des  de]  béraiioiu  lliY'llis  ob'cquiis  dgilare  , de  obedienriis  &•  te- 

— - ■ • - * - ditibus , quorum  curam  gctlcrunt , pccunü  congregatâ, 

daufirum  abhocrenrcs , per  curia»  principum  & pu- 
fentum  dilcurrere  non  vcrcncur....  Mandaraus  qua- 
tenùs  quotc  unique  raies  inveneris,  nili  ad  connnoni- 
rioncm  ruam  rdipucriut , ur  proprium  in  minibus 
Prarbtorum  luorum  fine  difiicultate  refiguem,  con- 
vertendum  in  utilitatem  domûs , fëcundùm  Abbatis 
confilium , Sc  regularem  vitam  oblcrvcnt.  Si  l'rxlaii 
eorum  poft  ruam  commonittonent  id  caequi  negii- 
gemet  omilctint,  per  lufpenfioncm  of&cii  tk  beu^cii 
appdlarionc  rcmorÀ  compcllas.  Lfinoc.  J II.  Auftano 


Sc  affaires  de  la  Province  de  France.  Arrêt  dt  Règle- 
ment du  il  Mars  1717. 

VI. 

g En  France  l’Evêque  eft  Supérieur  immé- 
diat de  tous  les  Monalleres  de  l’un  & de  l’au- 
tre fexe  qui  ne  font  nas  loumis  à une  Con- 
grégation, 6c  fujets  a des  Vitucurs , quand 
même  ce»Monaficrcs  fe  prétendroient  fujets 
immédiatement  au  faint  Siège  : ainfi  l’Evêque 
peut  les  vilitcr  , y faire  des  Statuts  pourla  dif-  Artktepifcopo,  cap.  quanto.  extr.  deojfdo  judicuor - 
ciplinc  régulière , 6c  juger  les  appellations  qui  dinarü. 

font  intcricttécs  des  jugcnicns  de  l’Abbé  6c  1 Archevêques  & Evêques  veilleront , dans  l’é- 
des  autres  Supérieurs  Kéguliers.  IEn,d“'  d' ,'uts  1*ocifa  ■ » u 5f1,fc?ltlon 

r ° cipline  rcguliere  dans  tous  les  Monaftcres  exemts  Sc 

g Tous  Monalleres  qui  ne  font  fous  Chapitres  Gc-  non  exemts,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  otl  elle 
néraux,  & qui  fe  prétendent  fujets  immédiatement  eft  obfetvée,  & à Ion  rctablilTcmcnt  dans  tous  ceux 
au  faint  Siège  ApoAolique , feront  tenus  dans  un  an  fe  où  elle  ne  fera  point  en  vrgueur,  Sc  à cet  effet , pour- 
reduirc  a quelque  Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce  ronr  en  execution,  & fuivant  les  faims  Décrets  Sc  Conl- 

Royaumc  , en  laquelle  feront  drefTés  Statut*  & com-  tûution*  Canoniques vifiter  en  perfonne  , lorf- 

mis  Vrfiteuts  pour  faite  exécuter , garder  Sc  oblcrver  qU*iU  reftimeront  à propos . . . ( Jes  Monafteres 
ce  qui  aura  érc  arrêté  |»oyr  [a  difciplinc  rcguliere;  & „on  exemts)  Sc  en  cas  qu'il*  y trouvent  quelque 
en  cas  de  refus  ou  delai,  y fera  poutvû  par  l Evêque,  dclbrdre  touchant  la  célébration  du  fervice  divin,  le 
Ordonn.  de  Blois  , an.  »?.  défaut  du  nombre  des  Religieux  néccflairc  pour  s'en 

Monaffcria  omnia  qux  Gcneralibus  Capiruli  atit  acquitter,  la  jÿiJciplinc  régulicte,  l’adminiffrarion  Sc 
Epiicopis  non  fubiuut , nec  luos  habent  Ordinarios  fulage  des  Sacrcmcns , la  clôture  des  Monafteres  de* 
régulâtes  Vifitatores,  fèd  fub  immediata  Sedis  Apofto*  femme*  , Sc  l adniiniftration  des  biens  Sc  des  revenus 
lice  proccctionc  ac  Jircdione  régi  confucvcriuu , te-  temporel*,  ils  pourvoiront,  ainfi  qu’ils  l'eftimcrom 

convenable 
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DU  GOUVERNEMENT  DES  REGULIERS.  7, 

convenable  pour  ceux  qui  loue  fournis  a leur  Jurndic-  remot.b|fc  non  obftantibus.  Concil.  Trident.  Sejf  1 1 de 
riou  ordiuaire.  Edit  de  i£<ff.  en,  1 S.  Reformât,  cap.  S. 

VIII.  . i x. 

m La  vifire  des  Archevêques  & des  Evê-  j 
/ A l’égard  des  Monafteres  qui  font  Chefs  ques  dans  les  Monafteres  qui  ne  font  pas  à 
& Généraux  d'Ordre , de  l'un  & de  l’aurre  fc-  exempts  de  la  JurifdiÛion  Epifcopalc , quoi-  J 
xe , de  ceux  où  rélidcnt  les  Supérieurs  Régu-  que  fournis  à une  Congrégation , n empêche  c 
liers,  qui  ont  une  J urifdiâion  légitimé  fur  d'au-  pas  celle  des  Supérieurs  Réguliers,  qui  doi-  J 
très  Monafteres  de  l’Ordre,  & de  ceux  qui,  vent  faire  obfcrvcr  exactement  la  dilcipline 
étant  exempts  de  la  Jurifdidion  Epifcopale,  Monaftique. 


r fe  trouvent  en  Congrégation,  l'Evêque  ne  m IJorro  DiacefaniEpifcopiMonafteria  fîbi  fubjcda 
peut  les  viliter.  Mais  quand  il  apprend  qu’il  y ha  ftudeauc  reformarc , ur  cftm  ad  ca  prxdidi  Vifita- 
a quelque  défordre  dans  ces  Alonaftcres,  il  tores  accedcrint , plus  in  illis  inventant  quod  commtn- 
avertit  les  Supérieurs  Réguliers  d’y  pourvoir  ^"one  * qu™  quod  corredrone  fit  dignum.  Innocent. 


avertit  les  Supérieurs  Réguliers  d’y  pourvoir  f™one  » quod  corredrone  fit  dignum.  Innocent. 
dans  fix  mois , ôc  même  plus  promptement , Lateran-  caP-  ^fingulu,  extra,  de  Sut m 

en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand , ou  le  mal  Ut  orum‘  ^ 

fiprcffam,  quonncpmllccn  différer  le  te-  b T outes  les  Congrégations  Régulières,  foit 

niede.  Les  Snpér.eurs  Régulim  do.ven,  ,uf-  de  Moines  füil  dcth?„0i„es  Réguliers , foi,  J 
.rfierauxEvéquesqü  dton.execu.écequ.leot  de  Keligieox  Mondi.ns,  doivent  tenir  des 


f . r , uc  ixciigicux  ivienaians , aoi 

a été  enjoint  ; oc  s ils  n y famfonr  pas  dans  le  rua„:r.®  /'  n’  • . 

. i i.c  c 1 J i - vmapirrcs  Généraux  ou  Provinciaux,  au  moins 

temps  marqué,  lEsêquc  ccut  donner  lui-  .... . j , * « 

r , rf.  * , ae  (rois  ans  en  troisans,  dansunc  des  Maifons  c 

même  les  ordres  néccflaires  pour  remédier  au  a i,.,,, , • nn  • * ; j ■ a Atr  , , 

rlif“iM'inRfcqu'/oia,teol’fetvée 

ans  c ona  cre  . vanr.  On  doit  appelles  à ces  Affemblécs  tous 

f Et  à i'ceard  de  ceux  {lu  M.n.fuu)  qui  fepré-  CCUX  liui  om  druil  d'f  >“«•  Ils  ï d°‘v=nt 

tendent  exempts,  ils  ( lu  £►,,«;  ) or  donneront  à '°us  vivre  en  commun , ât  chaque  Alonafiete 
leurs  .Sopcrieurs  Réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  “Oit  contribuer  à la  dcpcnlc  commune  des 
(Ar  Déclaration  ditjix  moii  ) fc  même  dans  un  moindre  Chapitres  Généraux  ou  Provinciaux, 
delai  .s'ils  jugent  abfolument  néceflaire  d'y  apporter  n lu  tinguli»  Regnis  five  Provinciis  fiat  de  triennio 
un  remede  plus  prompt , & de  les  informer  de  cc  qu’ils  in  trieunium  ( lalvo  jure  Dicrcefinorum  Pontificum  ) 
autonr  fait  en  execution  ( fc  encasqu'ils  n'y  ûristat-  commune capitulum  Abbaruin  arque  Priorufh. ...  ai 
fent  pas  dans  Icldits  delais,  ils  pourront  y donner  eux-  quod  uuiverfî  convenant  prarpeditionem  canonicara 
memes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  non  babentes , apud  unum  de  Monafteriis  ad  hoc  ap- 
pour  y remédier . luivant  la  Réglé  dédits  Monafteres.  tum...  provilo . ..  ubi  fcquenti  rermino  dcbcat  ca- 
Enjoignons  auxdits  Supérieurs  Réguliers  de  déférer  , pttulum  edebrari.  Et  qui  convenerfnr  viram  ducanc 
comme  ils  le  doivent,  aux  avis  & ord&fque  Icldits  commune»! , fc  faciant  proporrionabiliter  fimul  omnei 
Archevêques  ou  Evêques  leur  donneront  tiir  cc  lu  et  -,  communcscxpênus.  Innocent.  III. in  Concilio  Latc • 

& a nos  Officiers  , & particulièrement  a nos  Cours  , ran.  cap.  in Jingulis.  extra,  de  Statu  Monachorum. 

de  leur  donner  l’aide  & le  iécours  donc  ils  auront  be-  X I. 

fom.  Edit  de  169  j.  art.  iS.  0 Dans  ces  Chapitres  Généraux  ou  Provin-  1 

Lurlqut  les  Archevêque!  ™ E.cqrm  auront  m a,l,  cil  „„  cumiic  aveefoin  ttmtce  qui rcltat-  ■ 
de  u u tiques  dclorarcs  dedans  aucuns  oeiuits  Monalte-  ».  rs-r  • i:„  x«  ,?  ° P 

te , exanpB  de  leux  Jurifdiflion , nous  vo  don.  qu'ils  deU  Dlfciphne  Régul,ete  & Menait, que  : on 
mvetlilTcnt  pitcillement  1«  Suputicuts  R'guE="  é>  do1',  'nl,LJ1,c  obfetvct  dans  toutes  les  Maifons 
pourvoir  d ms  fix  mois,  & qu‘a  taure  d'y  donner  ordre  de  1 Ordre , h le  Chapitre  elt  Général,  & dans  , 
dans  ledit  temps,  ils  y pourvoiront  eu  x-memes  ainfi  les  Couvents  de  la  Province,  fi  le  Chapitre 
qu'ils  l'cftimetont  nccefîaire,  fuivant  les  Réglés  & n’cft  que  Provincial,  tout  ce  qui  a été  ordonné 
Inftiruts  de  chacun  defdïts  Ordres  & Monafteres  ; & & réglé  dans  le  Chapitre.  C’eft  auffi  dans  ces 
qu  en  «s  que  le  fcandale  foit  fi  grand  & le  mal  fi  prel-  CJhapirrcs  qu’on  élit  les  Officiers  principaux  de 
r,„t , qui!  , ,1.  un  kfom  M.lp.nl.ble  d y uppottet  r0t5r  £ lcs  Vilitcuts  peut  vilîter  les  Mo- 
un  remede  plus  prompt,  lefdi»  Archcvc.iues  6c  Eve-  A r . 

eues  pour, ou,  obliger  Icfdio  Supcrimo  R^uÜor.  d>  't  examiner  fi  1 on  fim  exaflement 

pourvoir  plus  promptemenr.  Voulons  pareillement  la  Régie  & les  Conftitutlons,ôc  de  quelle  ma- 
que  les  Monafteres  oft  demeurent  les  Supérieurs  Re-  niere  on  y emploie  les  revenus  temporel#, 
guliers , qui  onc  une  Jurifdidtion  légitime  fur  d’autres  o Hujulmodi  verô  Capitulum  aliquot  ccrtis  diebut 
Alonaftcres  Sc  Prieures  defdits  Ordre» , foient  exempts  continue  , juxta  morem  Ciller.  Ordin.  celcbretur.  In 
de  la  viiitc  defdits  Archevêques  & Evêques , a:nfi  que  quo  diligem  habeatur  rraélatus  de  reformatione  ordi- 
les  Abbés  & AbhcITes qui  iontj  Chefs  fc  Generaux  def-  ni»  & obfervainia  rcgulari.  Et  quod  ftaturum fucrir ... 
dits  Ordres.  Déclaration  du  1 y.  Mars  169$. fur  l’Edit  inviolubiliter  obfcrvecur  , omni  cxculàtione  & con- 


concernant  la  JurifJiclion  Eccle/îajiiquc  de  1 6 9 f . 


tradidionc  fc  appellatione  remoris  ...  Ordincntur 


Provideanr  Epifcopi  puernis  admonirionibus , & ctiam  in  codcm  Capiculo  religiofx  ac  circumfped* 
eorum  Rcgularium  Superiorcs,  juxueorum  rcgularia  pcrloni  qux  lingulas  Abbatias  ejufdem  regnifeu  Pro- 
Inftituta , debitam  vivendi  rarionem  obfetvent , fc  ob-  vincir,  non  folùm  Monachorum,  fêd  etiam  Monialium, 
fervari  faciant , & fibi  fubditos  in  oftïcio  contineanc  , fecundiim  formam  fibi  prarfixam. . . ftudeanc  vifitare, 
ac  moderentur.  Quod  fi  admonitiintrafex  menli-s  eos  corrigentes  & reformantes  qux  corredionis  fcrefor- 
uon  vifitaverint,  vel  correxcrinr;  tune  iidem  Epifcopi  macionis  officio  viderint  indigcrc...  Hoc  ipfum  Regu- 
....  eos  vrfirarc poffint , & corrrgere  , prour  ipfi Supe-  Lares Canonicos,  fccundùm ordinem  luum,  volumus  6c 
riores  portent , juxta  eorum  inftituta  , quibuicumque  prxcipimus  obfervarc.  Innocent.  III.  in  ConcilioGtne- 
appellarionibus,  privilegiit  & exemptiorubus  pcnirùs  rali.  Cap.  in  Jingulis.  txtr.  de  Statu  Monachorum. 
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74  LES  LOIX  ECC 

XII. 

p Les  Ordonnances  concernant  la  Difci- 
pline  MonafTîdùe , qui  font  faites  par  les  Evê- 
ques , par  les  Supérieurs  Réguliers , Viliteurs 
ou  autres,  & par  les  Chapitres  Généraux,  doi- 
vent être  exécutées  par  provifion  , nonobflant 
l’appel , & fans  y préjudicier. 

p Et  àcctcffér , feront  renus  les  Archevêques  , Evê- 
ques, ou  Che  fs  d'Ordre , en  failaiu  la  vifi ration  des  Mo- 
naffcrcs  dépendans  de  leur  charge,  y rétablir  b DH’ci- 
pline  Monaffique  & obfcrvancc  , fuivanr  la  première 
inftitution  défaits  Monaffcrcs  , fie  de  mettre  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  fcrvke 
divin  : fie  ce  qui  fera  par  eux  ordonne,  lera  exécuté 
nonobff.mr  oppolirion  ou  appellation  quelconque  , 
fans  préjudice  d’icelle  , 6c  pour  Icfqucls  ne  fera  diff  é- 
ré , ains  paiTé  outre.  Ordonn.  dt  Blois  , art.  jo. 

Enjoignons  aufdics  Supérieurs  Réguliers  de  r •ferer 
comme  ils  le  doivent  aux  âvis  6c  ordres  que  lefiâits  Ar- 
chevêques ou  Evcques  leur  donneront  fur  ce  fujet  ; 
fit  à nos  Officiers , & parriculicrement  à nos  Cours  de 
leur  donner  l'aide  6c  le  fecours  donc  ils  auront  toetoin 
pour  Icfditcs  vifiies  , 6c  l’exccution  des  Ordonnance* 
qu'ils  y rendront , lesquelles  , en  cas  d'appel  fimple  ou 
comme  d’abus , feront  exécutées  par  provifion.  Edit, 
du  mois  J?  Avril  \6<ff.art.  tS. 

Nec  in  iis , ubi  de  vifiratione  aut  mont"'  corrcéh’o- 
ue  agirur,  exemptio , aut  ulla  inhibitio,  qucrela  feu  ap- 
pellatio  etiamadfedcm  Apoffolicam  interpofita,  exe- 
eutionem  eorum  qux  ab  iis  mandata  , décréta , aut  ju- 
dicata  fuerint , quoqno  modo  impediar  aut  fufpcndat* 
Comil.  Trid.  Stjf.  z+.  dt  reformât,  cap.  jo. 

XIII. 

Les  appellations  interjettées  des  Jugemens 
rendus  pat  les  premiers  Supérieurs  des  Mo* 
nafteres , qui  font  en  Congrégation  , doivent 
être  portées,  de  degré  en  degré , jufqu’au  Gé- 
néral de  l’Ordre  , Ôt  de-là  au  fainr Siège,  qui 
doit  nommer  des  J uges  Délégués  fur  les  lieux, 
pour  prononcer  fur  ces  appellations.  Il  y a 
des  Ordres  6c  des  Congrégations  qui  ont  ob- 
tenu des  Brefs  particuliers , qui  portent  que 
les  appellations  interjettées  par  les  Religieux, 
des  jugemens  rendus  contreux,  ou  des  Ré- 
gtemens , ne  pourront  jamais  être  portées  hors 
de  l’Ordre , même  fous  prétexte  de  s’adrelfcr 
au  Pape.  Ces  articles  des  Statuts  doivent  être 
exadement  obfcrvés,  quand  ils  ont  étc  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes  vériliées  dans 
les  Parlement. 

XIV. 


LESIASTIQUES. 
dans  le  Royaume,  aux  Edits  & Déclarations 
de  nos  Rois , & aux  Statuts  aurorifés  par  des 
Lettres  Patentes  valablement  enregiftrées  ; 
parce  que  les  Officiers  Royaux  doivent  parti- 
culiérement veiller  <t  empêcher  le  trouble  dans 
les  Monaftcres  ,6c  que  lesParlemens  font  dé- 
pofitaires  de  l’autorité  Royale , qui  doit  faire 
obfcrver  les  Canons  & les  Régies  de  chaque 
Congrégation. 

y Encore  que  les  Religieux  Mendians , ou  autres  , 
pour  ce  qui  concerne  leur  DiJcipline  , ne  puiflenr  s'a- 
diefler  au  Juge  Séculier  , fans  enfreindre  1 obédience  , 
qui  eff  le  nerf  princi pal  de  leur  Profeflion  ■,  toutefois 
en  cas  de  (édition  ou  tumulte,  & grand  (caudale  , ils 
y peuvent  avoir  recours  , par  rcquilition  de  l'Jinparri- 
rion  de  l'aide  du  bras  Séculier  ; fie  pareillement  a la 
Cour  de  Parlement , quand  il  y a abus  clair  6c  évi- 
dent , par  contravention  aux  Ordonnances  Royaux  , 

Arrct*  fie  Jugemens  de  ladite  Cour  , ou  Statuts  de  leur 
reformation  autorités  par  le  Roi  ou  par  ladite  Cour  , 
ou  aux  fainrs  Canons  Conciliaires  6c  Decrets  , def- 
qucls  (e  Roi  e(l  conlêrvateur  dans  fan  Royaume.  Li- 
bertés de  t’EgliJe  Gallicane , art.  $ 4. 

l a Cour  . . . fait  rrés-exprefle  inhibition  & délenfe 
au  Provincial , aux  Gatdiem  , & autres  Supérieurs  6c 
Religieux  des  Couvents  des  Cordeliers , d'cxccutcr  6c 
foutfrir  exécuter  les  défenfes  portées  dans  lefdits  Sta- 
tuts , de  fe  pourvoir  pardcvaiu  les  Officiers  de  ta  Jufti- 
ce  dudit  Seigneur  Roi , & les  Archevêques  fie  Evêque* 
ès  cas  de  droits.  Leur  enjoint  de  reconnoltre  avec  ref- 
peék  , 6c  la  foumiflion  qu'ils  doivent , la  J office  dudit 
Seigneur  Roi , 5c  l'autorité  légitime  des  Prélats  ; fans 
néanmoins  qu'ils  puilfenc  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Séculiers,  qu’en  cas  de  Icdirion,  tumulte  fie  grand 
(caudale,  fie  pour  l’imparrition  du  bras  Séculier,  con- 
formément aux  Arrêts  fie  Règlement  de  la  Cour  .Sta- 
tuts autorifes  par  Lettres  Patentes  tegiftrées  en  ladite 
Cour  , fii*3üx  faims  Decrets  reçus  dans  le  Royaume, 
defquels  le  Seigneur  Roi  eft  confervateur  j 5c  ce  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus , fie  non  autrement. 

Arrêt  de  R<g!tmtru  du  b’.  Mars  1717. 

XV. 

Quand  les  Généraux  d’Ordre  font  Erran-  ij.Ceqn* 
gers,  ils  ne  peuvent  vifiter  en  France  les  Mo- 
nafteres  de  leur  Ordre  fans  une  permiflion  c.rrWnox 
particulière  du  Roi;  parce  que  les  Etrangers  d\>rd«qol 
ne  peuvent  exercer  aucune  JunfditUon  dans  £°e“  *l,“* 
le  Royaume , que  de  l’aveu  6c  du  contente- 
ment du  Roi. 

On  peut  voir  plufieurs  preuves  de  cette  maxime 
dans  le  fécond  volume  des  preuves  des  libertés  de 
t b.glife  Gallicane  , ihap.  33.  art.  41.  4a.  er 
4f- 

XVI. 


étable?1  Quelques  défenfes  qu’il  y ait  dans  les  Sta- 
oucit  les  tuts  d’un  Ordre  ou  d’une  Congrégation,  de 
«fenfet  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Supérieurs  Ecclé- 
boH* de^  fiadiquesou  Séculiers , hors  de  l’Ordre;  q ces 
lOidre  défenfes  ne  peuvent  empêcher  les  Religieux 
St°UcJr*  *’ackefler  aux  Archevêques  6c  Evêques, 
dans  les  cas  danslefaueis  iis  doivent  exercer 
leur  Jurifdittion  fur  les  Réguliers;  aux  Offi- 
ciers du  Roi,  çn  cas  de  tumulte,  de  fédition  6c 
de  grand  fcandalc;  nidefc  pourvoir  par  ap- 
pel comme  d’abus  au  Parlement,  en  cas  de 
. contravention  aux  faims  Canons , obfcrvés 


Lorfque  ces  Généraux  Etrangers  donnent  u.Ce  m« 
desCommiffions,oulcur  Vicariat  à quelques 
Religieux,  pour  exercer  leur  Jurifdiâion  en  referits  dc« 
France,  il  faut  qu’ils  choif'iflcnt  des  Rcli- 
gieux  Regnicoles  : ceux-ci  ne  peuvent  mê- 
me  exécuter  leurs  Conuniffions  , quelles  i«im  rcu- 
n’aient  été  cnrcgillrécs  dans  les  Cours  de 
Parlement.  Ces  Généraux  ne  peuvent  non  ' 

Ïlus  juger  par  eux-mêmes  les  appellations  des 
ugemens  rendus  fur  Jes  lieux  par  les  Supé- 
rieurs Réguliers  ; mais  ils  doivent  nommer 
des  Religieux  Regnicoles,  pourinftiuire  6c  ju- 
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DU  GOUVERNEMENT  DES  REGULIERS. 


ger  les  conteftations  en  leur  nom.  Il  eft  auflî 
défendu  aux  Religieux  d’exécuter  les  obé- 
diences des  Généraux  de  leur  Ordre,  fans  le 
confentement  de  leurs  Provinciaux  Regnico- 

les.  A quoi  il  faut  ajouter  que  les  Décrets,  Or-  yo  w 

donnances  & Rcfcrits  des  Généraux  Etran-  que  lé  Decret  condamnent  ce  Religieux  à de  s pci- 

pers  ne  dnivpnt  If.  H nvan.  trie  «...  j. 


gers  ne  doivent  être  exécutés  dans  le  Royau- 
me , fans  être  autorifés  par  des  Lettres  Pa- 
tentes. r On  a pris  en  France  toutes  ces  pré- 
cautions, pour  empêcher  que  les  fujets  du 
Roi  n allaitent  plaider  hors  du  Royaumq, 
& que  les  Etrangers  n’abufaflent  de  leur  au- 
torité contre  les  droits  de  l’Etat , & les  li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane.  Les  Généraux 
' étrangers  ne  doivent  point  trouver  mauvais 
qu’on  fuive  fur  tous  ces  articles  les  mêmes  ré- 
gies qu’on  obferve  par  rapport  au  Pape , qui 
eft  le  Chef  de  toute  l’Eglile. 

Blondeau  rapporte , dans  une  addition  au  mot 
Religieux  de  là  Bibliothèque  Canonique  de  Bou- 
chel , un  Arrêt  du  Confeil  du  8.  Janvier  > 6j6. 
qui  défend  aux  Religieux  ef  exécuter  les  obédien- 
ces des  Généraux  de  leur  Ordre  /ans  le  confente- 
ment de  leurs  Provinciaux  , Cr  qui  porte  que 
les  Décrets , Ordonnances , & autres  refait  s des 
Généraux  étrangers , ne  pourront  être  exécutés 
dans  le  Royaume , fans  être  autorifés  par  des 
Lettres  Patentes.  Fevret , dans  /on  Traité  de  F A- 
bus , liv.  3.  chap.  $.  cite  f exemple  du  Frere  Sau - 
vinian  le  Fort , qui  obtint  des  Lettres  Patentes 
enrégijlrées  aux  Parlement  de  Dijon  & de  Gre- 
noble , pour  exécuter  la  Commi/Jion  que  lui  avoit 
donné  le  Général  des  Cordeliers  le  14  Septembre 
i6jo- 

On  peut  vohr , dans  le  quatrième  volume  du 
Journal  des  Audiences , un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  14.  Avril  1682.  qui  fait  défenfes 
aux  Religieux  Carmes , & à tous  autres  Reli- 
gieux , dont  les  Supérieurs  j ont  hors  du  Royaume , 
d exécuter  aucun  Décret , Lettres  & Patentes  de 
leurs  Généraux , qui  ne  regarderont  pas  la  difei- 
pltne  intérieure  Cr  ordinaire  de  leurs  Mai/ un  s , 
fans  Lettres  Paternes  du  Roi , cnregijlrées  au 
Parlement  ; à peine  de  /ai fie  du  temporel  de  ceux 
qui  en  ont  ; & pour  ceux  qui  n’ont  pas  de  tem- 
porel, dé  être  privés  de  la  liberté  de  quêter  y Cr 
d'étre  déclarés  déchus  de  tous  les  Privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  nos  Rois.  Cet  Arrêt 
fut  rendu  à F occafion  d'un  Decret , par  lequel 
le  Commi/faire  Général  de  r Ordre  des  Carmes , 
fuivant  les  Ordres  qu’il  avoit  repus  du  Pape  , 
déclaroit  le  Frere  Henry  Buy  déchu  des  Privi- 
lèges accordés  aux  Réguliers , incapable  de  toute 
fonction , foit  pour  l’admimfi  ration  des  Sacre- 
ment , fois  pour  la  Prédication , & privé  de  voix 
active  & paffive  dans  toutes  les  élevions.  Le 
prétendu  délit  de  ce  Religieux  était  d avoir  fcû- 
tenu  dans  une  Thcfe  que  le  Pape  défi  point  in- 
faillible , qu’il  nefi  pas  au  - de/Jin  du  Concile 
Général  f au  il  ne  peut  dépofer  les  Rois , ni  im - 
po fer  de  trio  ut  s fur  les  Ecclèfiafiiqtics  du  Royau- 
me fans  le  confentement  du  Roi.  Les  Religieux 


cret  contre  le  Frere  Buy.  On  leur  fit  des  défenfes 
de.  f exécuter , non- feulement  à coufe  que  ce  De- 
cret n avoit  point  été  confirmé  par  des  Lettres  Pa- 
tentes ; mais  encore  parce  que  le  Commi/faire 
avoit  jugé  à Rome  un  fujet  du  Roi  de  France,  Cr 


nés  trèsfeveres  pour  une  aftion  qui  méritait  des 
éloges. 

r Propter  qui  nos  , hujufmodi  obviare  malitiis  cu- 
pidités  tenore  prxfenrkim  ftatuiinus  , quod  . 

nullus  Prxlatus  vel  alü  perfona  Ecdcfuftica , Secularis 
vel  Regu  taris , intra  cfidhiin  regnum  confiftcns  .aliquem 
yel  aliquos  . . ...  quicumquc  occalione  vel  cauta  ad 
judicium  extra  regnum  prxdicVum  ....  trahere  auc 
aliquatu nùs  molcftare  feu  inquiecare , di&iquc  ( exter- 
ni  ) contra  conftitutionem  6c  onünaiionem  noftram 
hujulinodi  contra  aliquos  procedcrc , auc  in  aliquos 
vel  aliquem  excodfmiuntcauonis,  (ufpenlionis  vel  in- 
terdidi  Icntcntias  promulgarc  valeant  vd  prelumant  j 
nos  enim  , ex  nunc  , prout  co  tune  omîtes  pnxdfus  6c 
lentendas  Hujufmodi  , quos  coima  ordinarionem  not- 
rrjm  prardidam  ficri  eondgerit,  irrites  deceinimus  & 
inanes  iconftitutionibus,  privOegiis  Sc  litteris  Apofto- 
lids , cujulcumquc  rc  noris  exirtant,  non  obftanribus  qut- 
butcumque.  Bulla  Urbam  V.  1 j6û.  in  flilo  Curia, 
part.  j. 

Il  y a une  Ordonnance  du  Roi  Charles  y.  de 
fan  13  67.  qui  confirme  cette  Bulle . 

XVII. 

Comme  le  Heu  du  déHt  fixe  le  Tribunal  17.  i/orfl- 
auqucl  les  aÆsiies  criminelles  doivent  être 
portées  ; un  Religieux  qui  fait  une  faute  hors  ücwJnmb 
du  Cloître,  dans  lequel  la  JurifdiêUon  Régu-  h®»* 
licre  eft  renfermée,  doit  être  jugé  par  l’Uf- 
iicial.  lier. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet , dans  le  dernier  Re- 
cueil des  Arrêts  notables , un  Arrêt  du  \\  Juillet 
1703.  qui  a renvoyé  devant  f Official  de  Paris  U 
P . Dama/cene  de  la  Nativité , Religieux  Car- 
me , qui  était  revendiqué  par  le  Pi  leur  des  Carmes 
de  la  place  Maubert  de  la  même  Hillc. 

Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent  qu’ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  le  Grand-Maître  de 
l Ordre.  On  n'a  point  admis  dans  notre  Jurif 
prudence  une  prétention  Ji  contraire  au  droit  com- 
mun ; & par  Arrêt  du  26  Septembre  1 £94»  on 
a ordonne  qu’un  Chevalier  de  Malte  accu/c  /croit 
jugé  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais  pour 
le  cas  privilégié , Cr  par  f Evêque  de  Sen/is  pour 
le  délit  commun. 

Le  motif  fur  lequel  fe  détermina  Monfieur  de 
Hurlai , Avocat  Général ,dont  les  conclufions  ont, 
tté fui  vie  s , fut  qu  il  n était  point  permis  de  pro- 
pofer  en  France , qu’un  fujet  du  Roi , qui  y com- 
met toit  un  crime , ne  pût  être  jugé  en  France , Cr 
qu'il  dtit  être  jugé  par  le  Grand-Prieur , Cr  fur 
f appel  par  le  Grand- Maître  de  f Ordre  j que  les 
Bulles  alléguées  par  Us  Chevaliers  de  Malte 
ne  font  pas  exprejj'es  fur  ce  fujet,  & que,  quand 
elles  en  contiendraient  des  di/pofitions  formelles  , 
elles  feraient  abufives.  A f égard  du  Juge  Ecclè - 
fiafiique , Monfieur  de  Harlai fit  voir  que  les  Pri- 
vilèges des  Religieux , quelques  confidérables 
qu'ils  foient , doivent  toujours  être  reflraints  aux 


Carmes  avoient  inféré  dans  leur  Regifirece  De-  crimes  qui  /ont  commis  dans  le  Cloître , Cr  qui 
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U.Qtjcüe 
ptocéJ'jie 
on  doit  fui* 
vrc  dant  le 
Clohrc  i 
pour  la  af- 
faira cri- 
■kioclla. 


concernent  la  difeipline  Monaflique.  L'Arrêt  & 
U Plaid’jyé  de  Monfieur  de  Harlai  font  rappor- 
tés dans  le  cinquième  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. On  y fourra  voir  plusieurs  Arrêts  confor- 
mes à celui  de  » 6 9 y. 

XVIII. 

Lorfque  les  délits  commis  par  les  Religieux 
dans  le  Cloître  ne  méritent  qu’une  corredion 


XX. 

Les  Réformateurs  ne  peuvent  obliger  les 
anciens  Religieux  à une  régie  plus  auflcrc  que 
celle  qui  eft  preferite  par  les  Conftitutions 
particulières,  ou  par  les  ufagesobfervés  publi- 
quement dans  le  Monaftere  avant  leur  profef* 
non  ; pourvu  que  ces  ufages  ne  donnent  point 
d'atteinte  un  des  trois  vœux  de  Religion, 


*0.  Réjle 
qu'on  doit 
obfervcr 
dtm  U rc- 
futmatioa. 


19.  Com- 
ment CD 

procède  à 
la  réforma* 
lion  da 
Mnoailc- 


, . / . - . rr  uaubiuib  n un  uvr  uuu  iu.ua  U a.  i\«,iigivii| 

legere,  il  fuflit  que  les  Supérieurs  foientaffa-  & >i|s  nc  foicnt  s contraires  aux  bonnes 

rés  des  délits  pour  condamner  ceux  qui  en  mt^urs> 

font  coupables , fans  être  obligés  d'inftruirc  le  XXI. 

Procès  avec  toutes  les  formalités  preferites 

par  les  Ordonnances.  Mais  quand  les  délits  II  y a une  autre  efpecede  réforme,  qui  fe 
ont  mérité  une  peine  fort  grave , comme  une  fait  quand  des  Religieux  d’un  Monaflere , ani- 
prifon , la  privation  dun  Bénéfice , d'une  di-  més  pat  le  defir  d’une  plus  grande  perfc&ion , 
gnité  pofiédée  en  titre  , ou  d’autres  peines  de  renoncent  aux  adouciflcmcns  & aux  mitiga- 
môme  nature.;  celui  qui  inftruii  le  Procès  cri-  tions  que  l’ufage  avoit  introduits  dans  leur 
minci  doit  fuivre  toutes  les  régies  preferites  Ordre,  pour  y établir  la  Régie  dans  fa  pu- 
par  l’Ordonnance  de  1 670.  qui  a été  faite  reté.  Pluheurs  Monafleres , remplis  du  mÊmc 
pour  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques , comme  efprit,  ayant  emb  raflé  cette  réforme,  font 
pour  les  Séculiers.  Il  en  faut  exempter  les  quelquefois  des  Ordres  particuliers , comme 
Monafleres,  dans  les  Statuts  defquelsil  y a il  eQ  arrivé  aux  Capucins,  par  rapport  aux 
une  forme  de  procédure  preferite , plus  fim-  Frères  Mineurs.  Quelquefois  ces  Monafleres 
pie  fit  plus  fommaire  que  celle  de  l Ordonnan-  réformés  relient  fournis  aux  Supérieurs  Gé- 
ce  ; en  cas  que  ces  Statuts  aient  été  confirmés  néraux  de  l’Ordre , avec  pouvoir  cependant 
par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  les  de  tenir  des  Affcmblées  particulières , d’y  fai- 
Parlemens.  rc  des  Réglemens  pour  ia  Difeipline  Monaf* 

XIX.  tique , fie  d’y  nommer  des  Vifitcurs.  Il  y a d’au- 

c t 1?  a *,  1 p ç„j  • R 1 très  réformes  qui  n’ont  ni  Vicaires,  ni  AfTem- 
gt.Sts'qui  doivent  léfonuci  les  Monalle^  •>'<«  P’™“liercs , tel.  font  les  Auguffitude 
^ol„>.fritpasleslo,pt=fcti,esPatlA  ^ 

Aéglc  6c  pat  les  Confluu.ions  . mais  quand  f * ,-obéiffilnce du Provfnciai d‘ £ Pro. 
«usa  qu.  celle  tdfotmc  appartient  de  dto.t  ïinccdeFrance>  comme  le.  autres  Auguflins 
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négligent  d’y  procéder  , eu  ne  croient  pas 
avoir  allez  d'autorité  pour  faire  exécuter  ce 
qu'ils  ordonneront  ; le  Roi,  comme  prote&cur 
des  faints  Canons,  fie  les  Parlemens  y pour- 


non  réformés. 

On  a juté  au  Grand -Confeil  le  30.  Mars 

^ _ *750.  que  les  Religieux  de  Clugni,  de  retraite  ob- 

voient,  foit  en  nommant  des  Comminaires  fervance , pouvaient  élire  dam  leur  définitoire  9 
Réguliers  ôc  des  Confeillers  du  Parlement,  hors  la préfence  du  Général  de  l'Ordre , & fans 
pour  procéder  avec  ceux  à qui  cette  réfor-  concours  de  f ancienne  obfervance , les  ficaires 
mation  appartient  dc  droit , foit  en  enjoignant  Généraux,  les  Définiteurs  & les  Supérieurs  par- 
d’ofiiee  aux  Supérieurs  de  viiitcr  fit  de  réfor-  tieuhers  ; faire  des  Rtglemens  fur  la  Difcipli- 
mer  les  Monaftcres  avec  les  perfonnes  défi-  ne , pour  être  référés  dans  le  Chapitre  Géné- 
rées. r°ê  y & exécutés  de  fin  autorité j tenir  des  Diet- 

Aimoin  rapporte  de  Louis  le  Débonnaire  , ter  intermédiaires , convoquées  par  le  ficaire 
qu'il  ordonna  à S.  Benoit  d'Aniane , & à d'au-  de  t étroite  obfervance , comme  ficaire  du  Gé- 
très  Religieux  d'une  piété  difiinguée , de  vifiter  néral ; que  ce  qui  étoit  décidé  dans  ces  Diet- 
tous  les  Monafleres , pour  y faire  objerver  exae-  tes , s exécuter  oit  juf qu’au  Chapitre  Général , & 
tement  la  Régie  de  S.  Benoit.  Les  perfinnes  que  qu'en  cas  de  décès  du  ficaire  Général  de  f étroite 
cet  Empereur  emoyoit  dans  les  Provinces , & obfervance  , le  y ifiteur  prendrait  des  Lettres  de 
qu'on  appel  lait  Milfi  Dominici,  dévoient  auffi  Vicariat  de  P Abbé  de  Clugni , pour  révoquer 
examiner  fi  ton  obfervoit  danf  les  Abbayes  les  les  Supérieurs , & en  établir  de  nouveaux.  M. 
Règles  Monafiiques.  Ce  fl  en  fuivant  cet  extm-  le  Cardinal  de  Bouillon , Abbé  Général  de  Clu- 
ple , que  nos  Rois  de  latroifieme  race , dr  leurs  gni , s’étant  pourvû  au  Confeil  du  Roi , pour 
Parlemens  ont  fouvent  donné  des  ordres  pour  la  faire  cafjercet  Arrêt , fut  débouté  de  fa  demande 
réformât  ion  des  Monafleres.  Il  y a fur  ce  fujet  le  1 y Avril  1708. 
p/ufieurs  Arrêts  du  Confeil  & des  Parlemens  au  Y Y T T 

chapitre  $4.  des  preuves  des  libertés  de  P Eglife  A 1 L* 

Gallicane. Nous  avons  depuis  peu  de  temps  f exem - Quelque  favorable  que  foit  l’établilTement 

pie  de  la  réforme  faite  dans  le  Couvent  des  Au-  de  la  réforme  dans  les  Monafleres  où  il  y a du 
gufitns  Déchauffes  de  cette  y die  de  Paris , par  relâchement,/ il  n'eft point  permis  aux  Reli- 
er CommiJJaires  tant  Séculiers  que  Réguliers  que  gieux  réformés  d’entrer  dans  les  Monafleres 
le  Confeil  avoit  nommés . des  non-Réformés , fans  des  Lettres  Patentes 
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DES  EXEMPTIONS  DE 
valablement  cnregiftrées;  parce  que  ces  chan- 
gemcns , qui  caulent  fouvcnt  de  grands  pro- 
cès, & qui  peuvent  être  fujets  à d’aurres  in- 
convcniens,  ne  doivent  pas  fc  faire  fansque 
le  Roi  ôt  les  Parlcmens  aient  examiné  ce  qui 
fera  plus  convenable  aux  Congrégations  Reli- 
ieufes,  & au  bien  général  de  i'Eglife  & de 
Etat. 

/Voulons  & nous  plaît , que  ci-aprcs  les  Religieux 
(Réformés)  defdits  Ordres  6c  Congrégations,  ne 
Miidênt  être  établis  dans  les  Monafter»  non- réformés , 
dépcinLins  defdits  Ordres , ni  aucune  union  y être  faite 
fins  notre  exprefl'c  permiffion , & fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  nos  Lettres  à ce  néceflaires  ; 6c  en  con- 
icquence  défendons , tant  à nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Confeil , qu’a  toutes  nos  autres  Cours  6c  Ju- 
ges , d’ordonner  dcfdites  réformes  je  unions , fous  pré- 
texte defdites  Bulles  (de Grégoire  XV.  & d’Urbain 
VIII.  ) Brefs  & Lettres  Patcnrcs , en  quelque  foue 
& maniéré  que  ce  foie , fans  qu'il  leur  foit  apparu  de 
uolüites  Lettres,  â peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
pourrait  être  par  eux  fur  ce  fait  Se  ordonné.  DitU- 
ration  du  mois  de  Juin  i6yi. 

XXIII. 

On  peut  appliquer  aux  Religieufes  prefque 
tout  cc  qu’on  vient  de  remarquer  dans  les  ma- 
ximes précédentes  fur  les  Religieux.  Quand 
les  Monafteres  ne  font  peint  en  Congréga- 
tion , l’Evêque  peut  les  vifitcr&  les  réformer: 
quand  clics  font  en  Congrégation,  fans  être 
immédiatement  foumifesau  laine  Siège,  l'E- 
vêque & les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  les 
vibrer  chacun  léparcmcnt.  Quand  elles  ne  re- 
lèvent que  du  fainr  Siège , l’Evêque  n’a  que  la 
vifite  de  la  Clôture  extérieure  ; le  gouverne- 
ment de  l’intérieur  demeurant  aux  Réguliers, 
excepté  dans  le  cas  de  négligence  des  Vifi- 
tcurs.  Toutes  les  Religieufes  qui  font  en  Con- 


LA  JURISDICTION,  &c.  77 

grégation  font  fournîtes  à des  Réguliers,  ex- 
cepté celles  de  Fontevraud,  qui  dépendent 
de  l'Abbeffe  de  Fontevraud , de  même  que 
les  Religieux  de  cet  Ordre. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8 Avril 
1583.  que  M.  I Evêque  et  A ut  un  avoir  pû  trans- 
férer onze  Religieufes  du  Monaftere  de  S.  Ando- 
che , à caufe  des  troubles  qui  étoient  dans  cette 
Abbaye , & commettre  un  Econome  pour  en  per- 
cevoir les  revenus , jufquà  ce  que  l'AbbeJJe  eût 
rendu  compte  de  Jon  temporel  a l'Evêque.  Ces  Re- 
ligieuj'es  Je  prètendoient  exemptes  de  la  Juridic- 
tion de  t Evêque  ; mais  comme  elles  ne  s' étoient 
pas  mifes  en  Congrégation , elles  ne  pourvoient  fe 
prévaloir  de  leur  prétendu  privilège , qui  nètoit 
point  <f  ailleurs  bien  établi.  L'Arrêt  efl  dans  U 
deuxième  volume  du  Journal  du  Palais. 

Lorfque  des  Religieufes  exemptes  de  la  Jurif- 
diClion  des  Ordinaires  fe  font  fourni fes  à t Evê- 
que Diocéfain , elles  tu  peuvent  s'en  foujlraire 
pour  fe  meure  fous  la  conduite  des  Réguliers  qui 
en  ont  ta  direction , aux  termes  des  Bulles  de  leur 
établijfement.  Cejl  ce  qui  a été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 6.  Janvier  1 6 j 1 . en  faveur  de 
t Evêque  de  Boulogne,  contre  les  Religieufes  An - 
nonciades  de  la  même  y tilt , qui  en  1 6*1.  t’é- 
toient  fourni fes  de  leur  bon  gré  à la  Jurifdiâlion  de 
leur  Evêque.  Cet  Arrêt  ef  rapporté  par  ésouefve 
dans  fa  troiftéme  Centurie , chapitre  j6.  On  voie 
parce  ce  que  dit  cet  Auteur , qu'on  n'eut  point 
d'égard  à l'intervention  du  Provincial  des  Cor- 
deliers, qui  pritendoit  que  ces  Religieufes  ria- 
voient  pu  fe  foujlraire  à la  JurifdiClion  des  Supé- 
rieurs Réguliers  fans  leur  confentement , ou  du 
moins  fans  C autorité  du  Pape.  Mais  la  faveur 
du  retour  au  Droit  Commun  l'emporta  fur  ces  ob • 
/ovations, . 


CHAPITRE  XI. 

Des  Exemptions  de  la  JurifdiClion  des  Ordinaires . 


LEs  Moines  dans  leur  origine  étoient  en 
tour  fournis  aux  Evêques  : le  Concile  de 
Calcédoine  en  fit  une  loi  générale.  On  ne  doit 
pas  bâtir  de  Monajlert  ni  dé  Oratoire  fans  le  con- 
firment de  r Evêque,  difent  les  Peres  de  ce 
Concile , & les  Moines  doivent  lui  obéir.  C’cft 
un  des  points  que  l’Empereur  Marcian  avoir 
prié  le  Concile  de  décider.  AulTi  voyons-nous 
ue  fes  Succelleurs  ont  fuivi  le  même  principe 
ans  leurs  Ordonnances.  Juftinien  défend 
de  bâtir  des  Monafteres  dans  d’autres  lieux, 
que  dans  ceux  où  l’Evêque  a planté  la  Croix  ; 
& il  fuppofe  comme  une  régie  confiante , que 
tous  les  Moines  font  fournis  à la  Jurifdidion 
de  l’Evêque  : Cui  horum  tmufquifque  fubjaceat. 
Le  premier  Concile  d'Orléans  veut  que  les 
Abbés  foient  fous  la  puiffance  de  l’Evêque, 
comme  le  demande  leur  profeflion  ; ôcque. 


s’ils  font  quelque  chofe  contre  leur  Régie, 
ils  foient  corrigés  & réformés  pat  l’Evêque» 
Ce  Canon  a été  inféré  dans  la  Compila- 
tion de  Gratien,  comme  une  loi  qui  a été 
acceptée  par  toute  I’Eglife.  Il  feroir  inutile 
de  rapporter  les  Canons  des  Conciles  d’E- 
pone  , d’Arles  & de  plufieurs  autres  , qui 
le  font  exprimés  de  même  fur  la  fin  du  cinquiè- 
me fiécle  & au  commencement  du  fixiéme. 

Dans  la  fuite , on  accorda  des  privilèges  & 
des  exemptions  à quelques  Monafteres:  mais 
ces  premiers  privilèges,  accordés  par  les  Evê- 
ques, & confirmés  par  nos  Rois,  étoient 
bien  différons  de  ceux  dont  prétendent  jouit 
ceux  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurifdiâion 
de  l’Ordinaire.  Marculphe  nous  en  a confer- 
vé  la  Formule  dans  fon  Recueil.  On  y voit 
ljue  tout  le  privilège  fe  terminoit  alors  à 
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défendre  aux  Evêques  de  fe  mêler  du  tempo-  rere  Epifcopal  leur  donne  fur  les  Monafteres 
rel  du  Monaftcrc;  à permettre  aux  Religieux  de  leur  Diocèfe.  Saint  Bernard  fc  plaignoic 
de  fe  choifir  un  Abbé , pourvû  qu’il  fut  béni  hautement  deces  exemptions  : il  étoit  furpris 
par  l’Evêque  du  lieu  ; à ordonner  que  l’Evê-  que  les  Abbés  , qui  ne  voudraient  pas  que 
que  ne  pourroit  punir  les  fautes  commifes  leurs  Religieux  manquaÜcnt  à obéir  au  moin- 
dans  le  Cloître  par  les  Religieux  > que  quand  dre  de  leurs  commandemens , ref  ufaficnt  d'o- 
lcs  Abbés  auroient  négligé  de  le  faire  ; & à béir  à leur  Evêque.  - Cette  liberté  ( aioute- 


ne  pas  permettre  qu’on  exigeât  de  l’argent 
pour  l’Ordination,  ou  pour  la  Confécration 
des  Autels.  Le  privilège  accordé  au  Monaf- 
tere  de  faint  Denys  par  faint  Landery,  Evêque 
de  Paris  , du  contentement  de  fon  Chapitre  6c 
des  Evêques  de  la  Province;  celui  de  l’Abbaye 
de  Montier-en-Der , donné  par  l'Evêque  de 
Châlons  ; 6c  la  confirmation  de  Clovis  il.  du 
privilège  que  Bcrtefroi,  Evêque  d’Amiens, 
avoit  accordé  à l'Abbaye  de  Corbie , ne  con- 
tiennent rien  autre  chofe  que  ce  qui  eft  mar- 
qué dans  la  Formule  de  Marculphe.  Le  but 
«les  privilèges  accordés  dans  ce  temps  - là 
n’étoit  donc  pas  de  diminuer  la  Jurifdiâion 
spirituelle  de  l’Evêque  fur  les  Moines  ; mais 
feulement  de  conterver  la  liberté  pour  l'élec- 
tion des  Abbés,  d'affûter  le  rempote],  & d’em- 

f lécher  que  l'Evêque,  allant  trop  fouvent  dans 
c Monaftere  avec  une  fuite  nombreufe  , ne 
troublât  le  filence,  la  folitude  6c  la  paix  qui 
doivent  y regner. 

Il  eft  vrai  qu’un  privilège  qu*on  prétend 
avoir  été  accordé  par  le  Pape  Jean,  6c  avoir 
été  confirmé  par  faint  Grégoire  en  faveur  du 
Monaftcrc  de  faint  Mcdard  de  SoilTons , don- 
ne aux  Religieux  une  entière  indépendance  : 
mais  le  titre  extraordinaire  de  cette  pièce,  qui 
qualifie  les  Evêques  de  pierres  xr  'ts-préùeujes  ; 
des  cxprelfions  ôc  des  fentimens  qui  ne  con- 
viennent ni  au  temps,niàl’efprit  de  faint  Gré- 
goire ; des  fouferiptions  de  perfonnes  imagi- 
naires, 6c  des  Anacnronifmes  en  font  affez  fen- 
tir  lafuppofiiion.  Les  Béncdiêlins  en  ont  été 
eux-mêmes  fi  convaincus , qu’ils  ne  font  pas 
mis  dans  leur  édition  de  170p.  au  nombre  des 
(Euvres  qui  font  conftamment  de  faint  Gré- 
goire. Quoique  le  privilège  qu’on  prétend 
qu’Adeodat  a accordé  à faint  Marrin  de 
Tours  en  670.  ne  foit  point  entier,  on  ne 
laifTc  pas  que  de  remarquer  des  preuves  de 
fuppoiition  dans  ce  qui  nous  refte.  11  en  eft 
de  même  , félon  les  bons  Critiques  , de  tous 
les  privilèges  de  même  nature  , qu’on  nous 
donne  comme  des  concevons  faites  par  les 
Papes  dans  le  feptiéme , le  huitième  6c  le 
neuvième  fiécle  del’Eglife. 

Vers  le  onzième  fiécle , les  Papes , com- 
mençans  à fe  regarder  comme  Evêques  uni- 
verfcls  , crurent  pouvoir  ôter  aux  premiers 
Pafteurs  une  portion  de  leur  troupeau,  pour 
s’en  attribuer  à eux  - mêmes  le  Gouverne- 
ment, ou  pour  accorder  la  Jurifdi&ion  aux 
Religieux  fur  leurs  Monafteres  6c  fur  leurs 
propres  perfonnes.  Ce  n’eft  que  dans  ce  temps 
qu’on  trouve  des  privilèges  non  fufpcêb  de 
iauffeté , par  lefquels  le  Pape  enlcvc  au® 
Evêques  le  pouvoir  fpiritucl , que  le  carac- 


»*  t il  ) me  parott  plus  à craindre  que  la  fervi- 
-tude  la  plus  rude  : car  je  fuis  afïïiré,que,  fi 
» j'avois  le  malheur  de  me  fouftraire  à Faucon» 
» té  de  mon  Evêque,  je  me  foumettrois  à la 
» tyrannie  de  Satan.-  Ce  faint  Abbé  dit  au  Pape 
Eugcne , dans  le  troifiéme  Livre  de  la  Con- 
fidération,  que  les  défordres,  qui  font  des 
fuites  des  exemptions , excitent  le  murmure 
de  toutes  les  Eglifcs  ; qu’elles  rendent  les  Evê- 
ques moins  traitables,  les  Moines  plus  déré- 
glés. Enfuite , il  continue  ainfi  : « Pardonnez- 
-moi,  fi  je  vous  le  dis  hardiment  ; je  ne 
• crois  pas  qu’il  foit  permis  d’accorder  une 
» grâce  qui  a de  fi  grands  inconvéniens  ; »* A'o* 
facile  addncor  licitum  confentire , quod  tôt  illi - 
cita  tarturit. 

Il  prétend  même  que  ces  exemptions  con- 
tiennent une  in  juftice  manifefte,  parce  qu'elles 
enlèvent  à une  Eglife  une  partie  des  membres 
qui  la  compofent. 

Pierre  de  Blois,  écrivant  au  Pape  Alexan- 
dre IIL  fous  le  nom  de  Richard  Archevê- 
que de  Cantorberî , attrib  ue  aux  exemp- 
tions , comme  faint  Bernard , la  diftiparion 
du  temporel  des  Monafteres , 6c  le  peu  de 
difciplinc  qui  y eft  obfervée.  Il  repréfente  au 
Pape,  qu’en  accordant  ces  privilèges  on  en- 
tretient un  efprit  d’orgueil  ôc  de  révolte,  ôc 
qu’on  met  en  quelque  maniéré  les  armes  à la 
main  des  enfans  contre  leur  pere.  Ce  faint 
Archidiacre,  dans  fa  lettre  90.  exhorte  fon 
frere,  qu’on  avoit  élû  Abbé  depuis  peu,  de 
renoncer  à l’Abbaye  ou  aux  privilèges  de 
fon  Monaftcrc  , qu’il  regarde  comme  une 
fource  de  défordres.  **  C’cft  une  chofe  ab- 
» furdc , énorme,  { dit  Pierre  le  Chantre)  qu’une 
» Eglife  ou  une  Abbaye  foit  dans  l'étendue 
» d’un  Evêché,  fans  être  fous  la  puiiïance  do 
» l’Evêque.» 

Les  premiers  fondateurs  des  Ordres  Men- 
dians  étoient  entrés  dans  cette  penfée.-  Nous 
*>  n’avons  point  d’autres  privilèges  ( difoit  faint 

- François ) que  de  n’en  avoir  point , que  d’o- 
» béir  à tous  les  Supérieurs  Eccléfiafliques , 6c 

- que  de  nous  regarder  comme  les  derniers. - 
Frère  Helic  ne  goûta  point  des  principes  fi 
humbles  6c  fi  conformes  au  véritable  efprit 
de  fon  état.  Il  demanda  plufieurs  privilèges 
pour  les  Frères  Mineurs;  6c  les  autres  Men- 
dians  en  ont  obtenu  de  pareils. 

Le  temps  pendant  lequel  on  en  accorda 
en  plus  grand  nombre  fut  celui  du  Schifme 
d’Avignon  ; les  Papes  d'une  obédience  ne 
faifant  point  alors  de  difficulté,  pour  attirée 
ou  pour  conferver  dans  leur  parti  un  Alo- 
naftere  ou  un  Chapitre,  de  lui  accorder  les 
exemptions  qu’il  demandoir.  On  remarqua 


- 
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dans  le  Concile  de  Confiance , que  ces  privi- 
lèges, qui  n'avoicnt  point  eu  d'autre  motif  que 
l'intérêt  de  ceux  qui  les  avoient  demandés, 
ou  de  ceux  qui  les  avoient  donnés  , détrui- 
foient  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires.  Pour 
remédier  à ce  défordre , le  Pape  Martin  V.  ré- 
voqua , avec  l’approbation  au  Concile,  les 
exemptions  accordées  par  les  Papes,  ou  vrais 
ou  prétendus,  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI, 
c’elt  - à - dire , depuis  le  commencement  du 
fchifnte.  Dans  le  Concile  de  Latran , les  Evê- 
ques tentèrent  de  faire  réduire  les  Moines 
au  droit  commun  ; mais  leurs  tentatives  n cu- 
rent point  d’autre  effet  que  de  faire  révoquer 
quelques  privilèges  deMendians,  contenus 
dans  la  Bulle  appellée  communément  mare 
magnum. 

L’Aflemblcc  des  Cardinaux  qui  préfenta 
au  Pape  Paul  III.  un  mémoire  de  ce  qu’on  dc- 
vroit  faire  dans  un  Concile  Œcuménique  , 
parle  des  exemptions  comme  d’un  abus  into- 
lérable, qui  feandalife  tous  les  Chrétiens  jen- 
fuite  les  Cardinaux  conjurent  le  Pape  d oter 
cette  tache  qui  défigure  l’Eglife.  Au  Concile 
de  Trente,  les  Allemans  6c  les  François  de- 
mandoient  qu’on  révoquât  entièrement  les 
privilèges.  Les  Pères  du  Concile,  un  peu  trop 
favorables  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Ro- 
me 6c  des  Réguliers , fe  font  contentés  de  ré- 
former les  abus  les  plus  vifibles,  6c  de  prendre 
quelques  mefurcs  pour  arrêter  les  fuites  ta- 
chculcs  des  exemptions.  L’Ordonnance  de 
•Blois  paroit  avoir  voulu  fuivre  fur  ce  fujet , 

» comme  fur  plufieurs  autres  articles , les  difpo- 
fiuons  du  Concile  de  Trente  : elle  cil  en  ce 

S O M M 

1.  De  quelle  maniéré  on  doit  regarder  les  exemp- 
tion f. 

2.  Deux  efpeces  d exemptions , les  perfonnelles  & 
les  r<  elles. 

3.  On  ne  peut  acquérir  l'exemption  par  la  feule 
poffèjjion, 

4.  l a confirmation  d'un  privilège  n’opéré  rien  , 
/i  le  privilège  défi  rapporté. 

j.  Qualités  que  doit  avoir  ce  litre. 

6.  Pour  que  le  titre foit  légitime , il faut  qu'il  y ait 
une  jufle  caufe  a exemption. 

7.  f ormalites  nécejfaires  pour  lexempjion , le  con- 
fentement  del Evêque  & du  Roi. 

8.  Les  exemptions  accordées  pendant  le  Schifme 
d Avignon  font  nul/es. 

p.  Claufn  abufives  qui  rendent  Us  exemptions 
nulles.  ■ 

10.  Les  exemptions  fimoniaques  font  aujfi  re- 
jettèes. 

1 1.  Divers  moyens  dont  on  te  fi  fervi  pour  faire 
de  faujjes  Bulles  d exemptions. 

1 i.  Divers  chefs  aufquels  doivent  s’arrêter  ceux 
qui  examinent  ces  Bulles. 

13 ,0n  rejette  ces  Bulles  où  il  y a des  folécifmes. 
CV/Î  pourquoi  on  efi  toujours  obligé  denre - 
préfenter  Us  originaux.  • 
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point  contraire  à l’Ordonnance  d’Orléans  , 
qui  foumet  indifféremment  à l’Evêque  tous  les 
Chapitres , tant  Séculiers  que  Réguliers , fans 
qu’ils  puifîent  s’en  difpenfer,  fous  prétexte 
d’exemptions  ou  de  privilèges.  Les  derniers 
Edits  font  conformes  fur  ce  point  à ce  qui  cft 
preferit  par  l'Ordonnance  de  Blois.  C’cfl 
pourquoi  on  doit  admettre  pour  régie , que 
les  exemptions  de  la  Jurifdiclion  de  l’Ordi- 
naire ont  lieu  parmi  nous  : mais  cette  régie  ne 
reçoit  point  fouvent  d'application  dans  la  pra- 
tique , parce  que  les  rarlcmens  examinent 
avec  l’exaâitudc  la  plus  fcrupulcufe  les  exemp- 
tions qui  font  contedées , ôc  qu’il  n’y  a que 
très-peu  de  privilèges  qui  puilîcnt  fc  foutenic 
contre  cet  examen  rigoureux  ; foit  parce  qu'ils 
font  fondés  fur  des  pièces  fauffes  ou  fuipectes; 
foit  parce  qu’ils  ne  font  établis  que  lur  des 
Aâes  de  poffcllion , qui  ne  peuvent  faire  de 
loi  en  ces  matières  ; foit  parce  que  les  titres 
primordiaux  font  abulifs. 

On  peut  appliquer  aux  Chapitres  Séculiers, 
furtout  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les, ce  qu'on  vieitt  de  dire  des  Monafteres.  Il 
fembieque  ces  exemptions  des  Chapitres  Sé- 
culiers n’éroient  point  encore  en  ulage  dans  le 
fîécle  de  S.  Bernard  ; parce  que  ce  pere  6c  fes 
contemporains,  qui  le  plaignent  des  privilè- 
ges , ne  parlent  nulle  part  des  Chapitres  Sé- 
culiers. En  effet,  les  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales,  qui  n’ont  jamais  été  gouvernées 
que  par  des  Séculiers,  6c  qui  fe  difent  exemp- 
tes, ne  produisent  que  des  Bullcspoftérîeures 
au  douzième  fîécle,  ou  ne  fe  défendent  que 
par  la  poffelEon  immémoriale. 

AIRE. 

1 y.  Privilèges  non  liftbUs  ou  effacés. 

1 6.  Quand  la  rature  efi  ejfeniielle. 

1 7.  Quelle  foi  on  doit  ajouter  aux  extraits  det 
privilèges  tirés  des  Cartulaires. 

1 6.  On  perd  l exemption  de  la  Jurifdulion  par  la 
prefeription. 

19  Les  Chapelles  qui  dépendent  dune  EgUJè 
exempte  ne  jouijfent  pas  du  même  privi- 
lege. 

20.  On  peut  être  exempt  en  une  qualité , & fujet 
à la  Jurifdiélion  EpifcopaU  en  une  autre  qua- 
lité. 

2 1 . L’exemption  fier  un  chef  n emporte  pas  une 
exemption  totale. 

2 2.  La  ftmpUproieÛiondu  Pape  n emporte  point 

P exemption . 

23.  On  ne  doit  point  étendre  Us  exempt  ion  y dut» 
cas  à un  autre. 

2+11  faut  expliquer  contre  Us  exempts  Us  termes 
objets  des  Privilèges. 

2f.  L’exemption  n attribue  point  à un  Chapitre 
de  Jurifdiélion fût  lui-même . 

26.  On  a cependant  admis  plus  facilement  en 
France  ces  J ur  ij 'di fiions , à la  charge  de  f ap- 
pt l à l’Evêque , que  la  fourni fiion  immédiate 
au  Pape • 


f. 

a 
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27.  Claufe  qu'on  ajoute  ordinairement  en  confer- 
vant  une  Jurifdiclton  au  Chapitre. 

28.  L'exemption  des  Réguliers  efi  toujours  ren- 
fermée dans  le  Cloître. 

2p.  L’ E vêque  peut  procéder  contre  tous  les  Reli- 
gieux vagabons. 

jo.  V Evêque  vijite  Us  Cures  défervies  dans  les 

aT  E Sainr-Efprit  ayant  établi  les  Evêques 
1 j pour  gouverner  chacun  une  partie  du 
troupeau  de  Jcfus-Chrift,  toutes  les  Eglifes 
6c  toutes  les  petfonnes  qui  font  dans  l'éten- 
due de  leur  Diocèfe  font  foumifes  à leur  Ju- 
rifdi&ion.  Ce  ne  peut  donc  être  qu’en  vertu 
d'un  privilège  particulier,  que  quelques  Egli- 
fes ou  quelques  perfonnes  prétendent  n'étre 
point  fujettes  à la  Juridiction  Epifcopale. 
De-là  il  fuit  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  droit  commun , il  doit  être  établi  d’une  ma- 
niéré invincible , b 6c  qu’on  doit  le  reftrain- 
dre  le  plus  quon  peut;  avec  d’autant  plus  de 
juftice , qu’il  détruit  l’ordre  de  la  Hiérarchie , 
qu'il  donne  occafion  aux  inférieurs  de  s'élever 
contre  les  Supérieurs  , ôc  qu'il  rend  plus  diffi- 
cile la  correction  des  fautes  que  commettent 
ceux  qui  fe  prétendent  exempts. 

a Omnes  bafiliex  qux  per  diverfa  loca  conftrufhc 
Tiint,  vel  ‘"uocidic  conftruimrur,  placuic,  iecundùm 
priorum  CaiW'im  regulam , ut  in  ejus  Epilcopi  po- 
teftate  conliftanr , in  cujus  territoriopolitx  funt.  Ex 
Concil.  Aurtùan.  i.  tan.  omnts  bofilUm.  tauj.  16. 

fuajl.  7. 

Vifum  eft  nullum  ufquam  xdificarc  ncc  conftitoerc 
poffe  Monafterium , vel  oratotiam  domum  , prrter  fen- 
renriam  iplius  civitatis  Hpifcopi  : Monacho»  autem , qui 
funt  in  unaquaque  regione  & civitatc  , Epii’copo  luo- 
jcélos  elfe , & quietem  ampb  cti , & ioli  jcjunro  & ora- 
tioni  vacare  , in  quibus  ordinati  funt  loris  forriter  per- 
feverare,  nec  Ecdefiaftk’s , nec  ixcularibus  regotiis 
Icingerere,  vel  cornmunicare , propiia  rclinquemes 
Monafteria,  nif»  quandoque  a civitatis  Epiicopo  eis 
permitlum  fucrir....  Civitatis  autem  Epiicopum  opor- 
tet,  tamquam  pareil,  Mooaftcriorum  curam  gacr*. 
Can.  4.  Concil  Chalctdon. 

b Odia  rcflringi  & fayotes  convenir  ampliari.  Cap. 
I.  dt  Rtg.  Jur.  in  6°. 

Quae  a jure  conimuni  exorbitant  nequaquam  in  cou- 
Icqueiuiam  funt  irai) cuda.  Cap.  iï.  de  Reg.  Jur.  in 
6°. 

IL 

cLes  Canoniftcs  diftinguent  deux  efpcccs 
d’exemptions;  les  unes  pcrlonnclles  en  faveur 
d’un  Particulier , ou  de  ceux  qui  compofent 
une  Communauté  ; les  autres  réelles  en  faveur 
d’une  Eglife  Séculière  ou  Régulière  : l une  6c 
l’autre  de  ces  efpeces  d'exemptions  eft  égale- 
ment contraire  au  droit  commun. 

c Per  exemptionem  Ecclcfix  concertant  , ipfâ  Eccle- 
fia  & iplius  Monachi  vel  Canoniri , Clcric:  criatn  & 
Convcrlî,  perpetuoque  oblati.—  intclliguntur  exeropd. 
Verilm  fi  Canonid  alicujus  Ecclcfix  eximantur , ipfi 
foli  Canoniri , non  autem  Ecddîx , vel  alii  ejus  Clcri- 
ci , funt  exempti.  Si  autem  CIcrici  cujufvis  Ecclcfix 
eximantur , tune  tam  Canonid  , quam  alii  Clerici  exi- 
muntur  ; non  umen  Ecclefia  ; niû  aliud  in  exemptionis 
privileg  io  ex  priai  acur.  Boni/.  P III.  top.  per  cxcmpùo- 
mm.  de  Priviltg.  in  6e. 


LES  I ASTIQUES. 

Eglifes  exemptes. 

j 1 . Les  exempts  font  fournis  aux  Réglemens  Gè- 

néraux  du  Dioccfe. 

3 2.  Ce  que  doivent  obfcrver  Us  exempts  pour  la 

Confeffion  dr  la  Prédication. 

33.  Marques  /le  rcfped  que  Us  exempts  doivent 

à la  dignité  Epifcopale. 

Ordinairement  Us  deux  exemptions , la  réelle 
& la  perfonnelle , fe  trouvent  réunies  dans  le 
même  privilège . 

III. 

d L’inférieur  ne  pouvant  jamais  preferire  Onu 
contre  la  dépendance,  dans  laquelle  il  doit 
vivre  de  fon  Supérieur,  de  même  que  le  vaf-  tiU^patT 
fal  ne  peut  prelcrire  la  féodalité  contre  fon  I*  f«*i« 
Seigneur  , la  pofleffion  de  l’exemption  , mê-  poffeflioa' 
me  pendant  plufieurs  liécles,  ne  peut  jamais 
faire  acquérir  une  exemption  légitime  : il  faut 
un  titre  valable  qui  (ouftraic  le  jufticiable  à la 
Jurifdidion  Eccléfiaftique;  (ans  ce  titre  la 
poffelhon  la  plus  longue  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  un  ancien  abus. 

d Cilm  non  liccat  à capice  membra  recedere  , non 
fufficimus  admirer! , quod  , ficut  referente  Bracharcnf. 
Arcbiepiic.  nobts  cft  intimatum  , licct  Ecclcfix  vcftrx 
in  iplius  luit  Diccccfi  conftitutx , vos  tamen  obedire 
fibl  tanqu.m  Epiicopo  vcftro  contumacitcr  recuiatis. 

Idcôquc  mandamus , quatenils  prxfato  Archiepilcopo 
& Ecclcfix  Bracharen.  obedientiam  & reverentiam 
debitam , licut  alii  Clerici  fux  Ditrecûs  faciunt , im- 
pendaris , prxfcriprione  tempotis  non  obftante.  In- 
nocent. III.  cap.  cum.  non.  extra,  de  praferiptionib. 

La  preferiptiony  qui  transféré  la  propriété  en 
vertu  d une  pojfcjfion  longue  , publique  & fans  * 
trouble , n'a  été  introduite  que  pour  empêcher  que 
le  domaine  des  fonds  ne  refiàt  toujours  incertain  , 

& parce  qu' après  une  longue  fuite  d'années 
il  ferait  fouvent  impoffible  de  reconnoirre  le  véri- 
table Propriétaire.  Woilà  le  principal  motif  qui  a 
engagé  Us  Lègiflateurs  adonner  à la pcffcffion  une 
force  quelle  n a point  par  elle-même , dr  qui  pa- 
raît t en  quelque  forte , contraire  aux  régies  géné- 
rales de  la  Juftice , qui  tend  à conferver  à chacun 
ce  qui  lui  appartient  : ce  motif  ne  peut  avoir  de 
lien  pour  la  Jurifditlion , parce  qu'on  reconnoît 
toujours  les  Evêques , à qui  le  Saint- Efprit  & F E- 
glife  ( ont  confiée  ; d'où  il faut  conclure  que  f on 
ne  peut  jamais  acquérir  par  prefeription  F exemp- 
tion de  la  Jurifdidion  Epifcopale.  Ces  principes 
ont  été  adoptés  plufieurs  fois  par  les  gens  du  Roi , 
comme  oh  le  peut  voir  dans  les  Extraits  de  leurs 
Plaidoyés , qui  font  dans  les  Journaux  des  Au- 
diences & du  Palais , & confirmés  par  plufieurs 
Arrêts  qui  ont  dépouillé  des  Chapitres  Séculiers 
& Réguliers  de  t exemption  dont  ils  jouijfoienf 
depuis  plufieurs  fiecles. 

IV. 

e Quelque  autentiques  que  puiflent  être  4.  t,  ta*. 
les  confirmations  d'un  privilège  qui  nleft  finition 
point  rapporté , elles  ne  peuvent  jamais  éta- 
blir  d’exemption  de  la  Jurifdidion  ordinaire;  rerieo  (fie 
parce  que  la  confirmation  ne  donne  point 
un  droit  nouveau  à celui  qui  l’obtient , 6c  nppo££ 
qu’elle 
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qu’elle  ne  fert  qu’à  lui  faire  confirmer  le  droit 
dans  lequel  il  demande  d’être  confcrvé,  en 
cas  qu’il  l’eût  légitimement  acquis.  On  doit 
raifonner  de  la  même  manière  oar  rapport 
aux  Tranfadions , qui  ont  été  paffccs  entre  les 
piédéceffcurs  de  l'Evêque  & les  prétendus 
exempts;  parce  que  l'Evêque’,  qui  n’a  qu’uno 
adminifiration , n’a  point  dû  céder , au  préju- 
dice defes  fuccelTcurs,  les  droits  attachés  à 
l'Epifcopat. 

c Pridida  privilégia,  quali  jam  nimra vetufbtecon- 
fumpta  , cùm  fuetim  non  in  pergammo , led  in  papy* 
ro  conlcripta  , duximus  innovauda  : nolcntcs  quod  ex 
innovatiouc  hujuimodi  novum  jusmonafterio  acquira- 
nir  -,  fcd  antiquum , quod  lubie , pet  innovationem 
privilcgii  corner  vetur.  Innocent  III . cap.  cùm  dut  Ha. 
extra,  de  confirmât.  « itiii  Vil  inutili. 

Cùm  iunovatio  ncc  jus  novum  conférât,  necetiam 
tollat  vêtu  , te  in  eo  (Utu  elle  volumus  , in  quo  rem- 
pote impctrtx  innovation?»  dignolceri*  extirifle. 
Honor.  III.  cap.  qui  inttntioais.  extra,  de  Privilégia. 

Privilégiant  Apofiutrcx  ÿedis  , EccJeliar  Jorreuf. 
conccilum  , duximus  innovandnm  : ita  tamen  ut  per 
innovadonein  iplts  cidem  Ecdclûc  non  plu*  juris 
accrefcat,  quam  per  privilégia  pr-cdeccltorum  nollxo- 
rum  cb  ri  nuit  ; cùm  pet  hoc  non  novum  ci  concedere , 
fed  antiquum  jus  confervare  velimus.  Innocent.  III. 
cap.  ex  pane,  extra,  de  Privilégia. 

Entre  Us  Arrêts  rapportes  dans  Us  Journaux 
des  Audiences  & dans  ceux  du  Palais  , qui 
maintiennent  Us  Evêques  en  leur  Juré futét ton 
fur  Us  Chapitres  qui  Je  prêt  en  dotent  exempts  , 
tl y en  a plufteurs  dam  Ujquels  on  voit  que  ces 
prétendus  exempts  objeilottnt  des  Tranjadioru 
pajjées  v/ufieurs  fiécles  auparavant  entreux  er 
Us  Eveques  : mais  Us  Evêques  ont  pris  aes  Let- 
tres de  Refcijton  contre  ces  iran/aêitons  : & Us 
parties  ont  été  remifes  dans  i état  dans  lequel 
elles  etoient  avant  ces  Actes.  Nous  ne  rapporte- 
rons ici  pour  exemple  que  le  dijpofittf  de  l Arrêt 
rendu  l<  4 Septembre  1684.  en  J aveur  de  f Evê- 
que £ Angoulème , contre  U Chapitre  de  fort 
Eg/ife  Cathédrale.  Notrcditc  Cour  , porte 
t Arrêt , ayant  égard  aux  Lettres  de  Kcf- 
cifion  obtenues  par  ledit  Pericard  ( c'eftCE - 


fans  caufe  un  Chapitre  ou  une  Communauté  quil  y ait 
RcligieufeàlaJuri(4i&ionEpircopale;atten-  UD,:  c*d° 
du  que  le  Pape,  qui  doit  agir  en  difpenfareut 
fidèle  & fournis  aux  régies  générales  de  la 
difeipline  Ecclétàft  ique , n en  eut  déroger  aux 
difpofitions  des  Conciles  (Généraux  , de  en 
particulier  au  Concile  de  Calcédoine,  fans 
nécefiité , ou  du  moins  fans  utilité  pour  toute 
l’Egllfe. 

/Abbas  te  Convenrus  Riven.  Venetenf!  Dia-cefts , 
occalione  lir;erarum  Apoltolrcx  Scdi* , allcrum  libielïe 
concelTum  ut , in  finguli*  iplbrum  Priorattbus,  lingutl 
Monachi  commorenrur  . . . Cùm  aurem  id  obvier  La- 
leranenfî  Concilio , de  quo  nulla  menrio  est  in  litteri* 
ante  diéki*  : fraternitari  iuac  bietiter  relponJemus  , 
quod  hujufmodi  litteras  ab  ApoAolica  fede  non  crcdi- 
mus  emanaife  -,  quod  ft  per  occuparioncm  forlitan  enu- 
navCrint , nolumus  per  hoc  derogari  Concilio  fupra- 
didlo.  Honorius  III.  cap.  ex  paru,  cxtra.dc  captllis 
Monacborum. 

Voyez  fuprà  Us  preuves  de  la  Maxime  6.  au 
Chapitre  du  Pape. 

VII. 

Les  formalités  qui  font  rcquifes  pour  la  7-  Forms- 
validité  des  exemptions  font , g le  confcnte-  l'ciemp^1 
ment  de  l'Evêque,  qui  cfi  la  partie  la  plus  :ion,ie«m- 
intérefiée,  qui  doit  être  appcllé  pour  dé- 
fendre  les  droits  de  fon  Eghic;  ôt  h l’appro-  «tius-oL 
bation  du  Roi , protecteur  des  Eglifcs  de  fon 
Royaume  , fans  l'aveu  duquel  il  n'eft  point 
permis  de  renverfec  l'ordre  de  la  difeipline 
Eccléiiaftique. 

g Non  intendimus  exempdones  de  extero  facerc  , 
ni(i  caula  cognita  , & vocatis  quorum  incereft.  J Qulla 
Martini  V.  in  Concil.  Confiantunfi . 

h Man  je  n’y  omettrai  le*  exemptions  d’aucune* 

Eglifcs , Chapitres , Cotps  , Colleges,  Abbayes,  te 
Monaflercs  , de  leurs  Prélats  légitimes  , qui  font  les 
Diocclains  te  les  Métropolitains  : leiquelles  exemp- 
tions ont  été  autrefois  odroyées  par  les  Rois  & Prin- 
ces même , ou  par  les  Papes  à leur  pourfuice , & pour 
très  grandes  & importantes  coniidératiom , depuis  dé- 
battues & loutenues  es  Conciles  de  Confiance  6c  de 
Bâle  , dont  furent  dcs-lors  publics  quelques  mémoires. 


remet  Ici  panic,  •«  »É- 

mcétat  quelle  Soient  avant  cm  Conçut-  Être  ernnpti  de  fon  Orditutri, 

dats  des  19  Mars  1408.  17  Novembre  lyfjo.  «oUr  |C  dire  dépendre  immédiatement  du  faint  Siégé, 
êc  3 1 Août  1 y 7 y.  6t  lans  s y arrêter , main-  jans  licence  6c  permidion  du  Roi.  Libertés  de  l’Eghfi 
tient  & garde  ledit  Pericard,  Evêque  d’An-  Galieant,  an.  71. 

goulême , aux  droits  de  Jurifdiction  , vili-  En  6 y 8.  S.  Landri , Evêque  dé  Paris , accorda 
te,  corrtdu.n , & autres  Ades  en  dépen-  un  Privilège  à l Abbé  & aux  Religieux  de  S. 
dans  qui  lui  appartiennent  de  droit , Ce  en  Denis.  Il  y marque  exDreJJémem  quil  t accorde 


ladite  qualité , furies  dignités,  Chanoines  fit 
Chapitre , Sémiprébendés, Choriftes  fit  autres 
Eccléfiaftiqucs  fcrvaris  dans  ladite  Eglifc 
d’Angouiêmc.  ^ 

y.QMlité*  u faut  qUC  le  titre  fur  lequel  on  prétend 
!“*  «“il-  établir  une  ctempiiun  fuit  Kgiiime,  fait  avec 
ne.  muicslcs  fulemnitétiequifcï,  6c  rappotié  en 

bonne  forme* 

VL 

^ie^itre  /P°ur  rendre  le  titre  de  l’exemption  légi- 
2^  uJû-  tinte  , il  faut  qu’il  foit  fondé  fur  quelque  caufe 
me  u faut  juftcj  parce  que  le  Pape  ne  peut  louftrairc 


à la  prieie  du  Roi  Clovis  II.  L'exemption  de 
Corbie  ne  fut  accordée  par  f Evêque  d’Amiens 
qu'à  la  priere  de  Clotaire  III.  fondateur  de  cette 
Abbaye.  On  était Ji perfuadé , fous  la féconde  race 
de  nos  Rois,  que  ces  privilèges  ne  pouvaient 
s’accorder  fans  le  confentement  du  Roi , qu’on 
trouve  dans  Us  Formules  de  Marculphe  la  For- 
mule de  ta  confirmation  Royale  pour  Us  exemp- 
tions. On  demandait , outre  le  confentement  du 
Roi , celui  des  Evêques  de  la  Province , comme 
on  U reeonnoît  par  Us  mêmes  Formules  de  Mar- 
culphe. Yves  de  Chartres , parlant  de  t exemption 
de  fEglife  de  Saint- Quentin , dit  en  fon  Ephre 


\ 

■ 

i 

i 
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**  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

-393.  Ulamab  antccefïoribus  Epifcopis  dicta  ont  eu  l’adrefle  de  faire  fceller  des  Bulles 
fancti  Quintini  Ecclefia  obiinuir,  Apoftolica  d’exemptions  que  les  Papes  n’ont  ni  approu- 
quoque  ma  nus  roboravit , & regia  majeftas  vécs , ni  reçues.  Ces  raifons  doivent  engager 
Pragmatica  Sandione  firmavic.  les  Evêques , contre  lefqucls  les  exempts  pro* 

.VIII.  • duifent  des  Bulles  d’exemption  , à les  faire 

s.  te*e-  Le  Concile  de  Confiance  a révoqué  les  examiner  avec  beaucoup  d’attention,  par 
■ccwjTc"*  exemP“ons  accordées  depuis  la  mort  de  Gre-  des  petfonnes  verfées  dans  les  régies  de  la  cri- 
Je  goirc  XI.  jufqu’à  l’élection  du  Pape  Martin  tique, 
lchifmc  V.  parce  que  dans  le  temps  du  fchifme  les  Pa-  /Ur  aotern  varietates  falfîtatis  circa  noftras  Htte- 

foltSuü.  Pcs  accordoient  des  exemptions  fans  aucun  ras  deorehenckrevaleatis , cas  vobis  prarJênribus  lit- 
examen  , pour  attirer  dans  leur  parti  des  [cr*s  “uximus  csprimcnHas  : prima  fpecies  falfitatis 


examen  , pour  attirer  dans  leur  parti  des 
Ordres,  des  Chapitres,  & des  Congréga- 
tions. 

IX. 


h.cc  eft,  uc  falfa  bulla  fallî*  litre-ris  apponatur.  Sccun- 
da , ur  filum  de  vera  bulla  exrrahatur  ex  toto , Sc 
per  alium  filum  immiflum  falfis  litrcris  infcratur.Tcr- 
tia  , uc  filum  , ab  ea  parte  in  qua  charta  plicatur  in- 


5.  Oaufci  II  faut  examiner  fi  les  Bulles  dexemp-  ciium  , cum  vera  bullâ  falfis  lirtcris  imtniicjrur  , fub 
«ui* rendent  l*ons  nc  contiennent  point  des  claufes  abu-  eadem  pücatura , cum  filo  limrlis  canabit  reftaura- 
let  exemp- fives , comme  feroient  celles  qui  donneroient  wm.  Quana,  cftni  a fuperiori  paît*  bull*  alrcra 
«ions  nul-  atteinte  à l’autoriré  du  Roi,  ou  celles  qui  Pars  fili  Jub  plumbo  rclcinditur,  & per  idem  filum 
*“■  potteroient  que  les  exempts  ne  pouitoient  litKrb,  “jj»  in/etu  tcdudtut  toit,  flumbum.  Quin- 
ze jugés  qu’à  Rome  : quand  ces  claufes  “ï  cum  H, .en.  bulUa.  4:  rcddtœ , m es  sHqu.d  per 
_ > b t.  , . } . „ ...  raluram  tenue»)  unmutatur.  Sexta  , ciim  Icimtura 


abufives  tombent  fur  la  (ubfiancc  de  l’ac- 


raluram  tenue»)  immucatur.  Sem  , ciim  Jciiptura 
litterarum  , quibus  fuerar  appofita  vera  huila  , cum 


te,  elles  rendent  nulle  & abufivc  la  Bulle  aquavel  vino univcrfalitet  abolit»  feu  delcra , eadera 
d'exemption  : quand  elles  ne  touchent  pas  charta  cum  cakc.&aliis,  juxraconluetuniarrificium, 
à la  fubfiance  de  l atte , elles  font  nulles  dcalbara  de  novo  adfcribitur. Septima  , ciim  charta-, 
abufivesj  mais  elles  ne  vicient  point  l’acte,  cui  fucrac  appofita  vera  bulla,  rotaliter  abolir*  vcl 
lorfqu’il  eft  d’ailleurs  légitime  ; & revêtu  de  îb[aU  > alia  fuMUBini.  élan»  cjuldc»  qruntiutis 
toutes  les  formalités  prelailes  pour  le  rendre  “nP."  renaciffimo glu.mo  conjungltur.  b»  eturn 
. , . r * a crimme  faluraos  non  rcputamusimmuncs,  qui  con- 

ValaDlc,  cra  conftirutioncm  noftum  fetenter  licreras  non  de 

, noftra  vcl  bullatoris  noftri  manu  recipiunr.  lllos  quo- 
10.  ta  e~  «Si  le  Pape  avoir  accordé  une  exemption  que  qui  accedentes  ad  bulla»)  falias  litterascautèpto- 
ïciijpûofls  <je  la  Jurifdiction  Epifcopale  à un  Chapitre  jiciunt,  ut  de  vera  bulla  cum  aliis  figillcntur.  Innoctn* 
î^nfont  ou  à un  Monaftcre , a condition  de  payer  une  tius  III.  lictt.txtr*.  dtcrimifle  falfi. 
auifi  certaine  fomme,  ou  une  certaine  redevance  Pi*n*  de  Blois  & plusieurs  autres  tuteurs 
,ecfc  par  an  à l’Evêque  ou  au  Pape,  la  Bulle  ont  appliqué  en  particulier , aux  exemptions  dr 
d’exemptioh feroit  fimoniaque,  & parconfé-  aux  privilèges  ce  que  le  Pape  Innocent  III . 
quent  nulle;  car  la  Jurifdiction,  étant  un  droit  dit  en  general  desjalcificateurs  des  Bulles  yipof- 
Ipirituel  attaché  à l’Epifcopat , ne  doit  point  foliques, 
entrer  dans  le  Commerce.  __  XII. 

m Ceux  qui  examinent  des  Bulles  doivent  < 


i Qtu-dam  cclla  eximi  volait  à (tibjcâionc  qui  r . * d 

matrici  domui  tenebarur  ...  fratres  illius  cell*  , le  ^a,re  une  attention  particulière  fur  les  lceaux , c 
confiantes  in  jure  illi  domui  quondau)  fuilTe  fubjec-  les  caradercs,  le  ftylc,  le  pâmer , ou  le  par-  v 
ros , referebanr  quxflionem  olim  de  hac  lubjeclionc  chemin  , les  claufes  que  la  Bulle  contient , 11 
fuifTc  moram  , & tranfadbone  fopiam  , eateniîs  ut  & la  forme  de  la  Bulle.  En  confrontant  les  ' 
quemdam  aruium  conlum  Eccleli*  matrici  reddendo  prétendues  Bulles  d’exemption  avec  des  pié- 


eilèut  à fubjcdione  principalis  domûs  exempti . . ...  ccs  autentiques , on  reconnoît  fouvent  que 
refponj ernus  igitur , q.oJ ex  pr^fta  f™rum  confrf-  l écritu[e  n?cft  poilu  du  tem  dont  h piJce 
fiente,  contra  eos  fentenua  procedcrc  debeat  -,  pti-  , , . rrt  , . r r 

ferritn  alm  Dis  tranfiûir.. . . rniqüiutcm  Cmoniaorn  Su  Hrodu“  cft  da,de  > <iUC  lcS  ,fc“ux  font 
cotuinuifTe  puretur.  Ccltjl.  111.  caP.  praurca.  extra.  une  forme  extraordinaire,  que  le  papier  eft 
M tranfa3ionibus.  plus  récent.  Le  ftyle  ôc  les  claufes  fournif*. 

X I.  lent  encore  des  preuves  plus  fortes  de  falfi- 

!..  Di.crt  II  n’y  a point  de  matières  fur  lefquclics  fjc«‘°n  ; foit  parce  qu'on  trouve  des  claufes 
mojrcni  les  fauffaires  aient  plus  exercé  leur  malheu»  “ans  *es  Pr«endus  privilèges , qui  n’ont  été 
“ri  reufe  adrefTc , que  fur  les  Bulles  des  Papes , en  ufage  <i“<;  da"«  lcmPs  pollétieurs  ; foit 
pont  f»ifc  & en  particulier  fur  celles  qui  regardent  les  Parcc  Quc  lcs  claufes  ne  font  pas  confor- 
A: . privilèges  & les  exemptions.  / Lcs  uns  ont  fa-  mes  au  fty,c  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome. 
* c unions.  Lriqué  des  Bulles  entières:  les  autres  ont  effa-  trouvc  au*l*  fouvent  dans  Jes  faux  prîvi- 
cé  l’écriture  d'une  Bulle  véritable , pour  y lcges  ‘;cs  antidates  qui  en  font  connoître  la 
fubllitucr  un  privilège  qu’ils  ont  imaginé.  Les.  favdcté. 

autres  ont  tranrpotté  les  fécaux  d’une  Bulle  " ScJ  •“  <1“  fpeci«  Wfitads  non  polTunt  facile 

à un  écrit  particulier  qu’ils  ont  qualifie  de  ““P™™1  • nifl  7e1  modol 

Bulle  Aooftolioue.  Le?  autres  ont  collé  fur  f°rfîu  friprufa , v.-lqualture  charte  falfirascosnof- 


Bulle  Apofiolique.  Les  autres  ont  collé  fur 
des  Bulles  un  parchemin  fort  fin,  qu'ils  ont 
rempli  comme  ils  l’ont  fouhaité , d’autres,  par 
«ne  fubttlité  qui  n'efi  pas  moins  criminelle , 


cirur.  I»  extsris  autem  diligîns  in  la^ator  falliuccm 

Guérit  intueri , tel  in  adjuntîione  filo-um  , vd  in  col- 
tione  bull*,  vel  morionc  , vel  obrufione ; prxfer- 
tim , û Bulla  non  fie  xqujJis  , (ed  alicubi  migi«  tu*. 
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DES  EXEMPTIONS 

rnida  &:  alicubi  magis  deprella.  Innocent.  IJ.  cap.  lieu, 
extra.  Je  crimine fialfit. 

Nos  vero  lit  ta  as  , qui  tibi  fub  noftro  nomme  prx- 
fcntdt.r  f uer tint , diligcndùs  imuentes , in  cis  ram  in 
eondnenib  quàm  in  «Kétamine  deprehcnJimus  f-illî- 
taeem  , ac  tn  hoc  fuimus  admira  ti , quia  ru  talcs  lifte- 
ras à nobls  crcdideras  émana  (Te  5 cOm  frire  debeas 
Apoftolicam  Scdem  confuctudincm  in  fuis  litteris 
banc  tcncre,  ut  Patiiarchas,  Atchicpilcopos , Epil'co- 
pos , fratres  5 exteros  autem  Rcges , Principes  , vel 
alios  cujufcumque  Ordiuis , hlios  in  noftris  litteris  ap- 
pcllenius  ; & eufn  uni  tantùm  perfonx  noftrx  btterx 
div iguntur , numquam  ci  loquimur  in  plurali  > ut  vos  five 
vefter  , & Iris  fimilia  in  ipfis  litteris  apponamus.  In 
fa I iis  tibi  litteris  autem  prxièmaiis , in  faluurione  , 
dilcrius  in  Chrifto  filius  vocabaris  : cmn  in  litteris  quas 
aliquando  tibi  tranfmifnmis  te  videre  porcris  à nobis 
fratrem  venerabilem  appellatum  : propter  quod  fie  lit- 
teras  Apoftolicas  ftudeas  intucri  , tam  in  Bulla , filo  & 
chant  , qu.tm  in  ftylo , quod  veras  pto  falfis  , vel  failâs 
pro  vêtis  litteris  modo  aliquo  non  admittas.  Innocent. 
III.  cap.  quant  gravi,  extra.  Je  crimine  falfi. 

XIII. 

n On  ne  doit  point  regarder  comme  vérita- 
bles les  Bulles  d’exemption  & de  privilèges  , 
dans  lefqucllcs  on  trouve  de  folécifmcs , & 
d’autres  fautes  groflicrcs  contre  les  régies  de  la 
Grammaire;  parce  qu’on  cft  allez  attentif  à 
Rome  à éviter  ces  fortes  de  fautes , quoique 
fouvenr  le  ftyle  ne  foit  point  fort  élégant. 

« Ad  audientiam  noftràm  te  fignificame  pervenic 
quod  1 1.  de  lanrio  Stepluno  fuper  ablolutionc  fua  lit- 
teras  t:bi  ( ut  prima  facic  videbatur^  Apoftolicas  prx- 
fêntavit  *,  quibus , quoniam  manifeftum  continent  in 
conftruriîonc  pcccatum  , fiJcm  te  nolumus  arihibere. 
Lucius  III.  cap.  ad  audientiam.  extra,  de  reficriptis, 

XIV. 

0 Les  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  les 
prétendues  Bulles  d'exemption, & qu’on  ne 
peut  reconnoitre  que  par  l'infpcâion  de  la 
pièce , fuffifent  pour  qu5on  puifle  obliger  ceux 
qui  fe  prétendent  exempts  à produire  les  ori- 
ginaux de  leurs  titres. 

0 Cùm  privilégia  non  infpe&a  non  valcant  argui  fai— 
fitatis,  prxcipiinus  ut  vel  cxhibcancur  cidcm  Arcbie- 
pllcopo  in  claufiro  prxdiriorutn  fratrum  , vel  in  alio 
loco  congruo  & fccuro.  Altxand.  Ill.cap.accepintus 
extra,  de Jùle  infirumentorum. 

XV. 

p On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  ori- 
ginaux des  prétendus  privilèges,  lorfqu’ilsnc 
font  point  lifibles , que  récriture  en  a été 
effacée  dans  les  endroits  eflentiels  , ou  quand 
il  y en  a une  partie  de  déchirée , fur-tout  pour 
ce  qui  regarde  la  date  & la  fignaturc. 

p Ipfum  Henrici  privilegium  ad  fidem  inftrucnàam 
non  videbatur  liitbcere,  quia  ncc  erat  publkà  manu 
conferium , ne  figillum  haoebat  autheiuicum  , eo  quoi 
* crat  ex  media  ferè  pane  conlumptum  , ncc  pins  de 
nominc  proprio  nifi  ulcima  medietas , viddicct , icus  ; 
ncc  de  cirais  litteris  nifi  Hxc  adje&io,  Dei  gracia , ap- 
partint ; ica  quod  ex  litteris  ipfis  non  magis  poterat 
comprobari  fuilfe  ligillum  Henrici  quàm  Ludovici. 
Inflrumentum  quoque  fententix  mufds  moi»  inve- 
nrebatur  fufpcrium , tùm  quia  in  iplb  quidam  apparc- 
bam  Unix  , tûm  quia  fubfcripuo  Notant  videbatur 

munis  altccius  futile  quàm  fublcriptio  infini  menti 

Litta  a quoque  ceccntioc  videbatur  quum  clurta  { Sc 
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aquà  videbatur  encauftura  infectum  >•  ut  antiqums 
apparcret.  Innocent.  III.  cap.  inter,  extra,  de  fiât  infi- 
trumentoruot. 

XVI. 

q Quand  la  rature  ne  fe  trouve  point  dans 
un  endroit  effentiel , & qu’elle  eft  courte,  elle 
ne  rend  point  l’aûc  nul,  ni  le  privilège. 

q Ex  litteris  veftris  acccpimus  quod , cum  caufam 
qui  înter  Magiftros  A.  &r  R.  fupaCapella  de  An- 
bitoria  vatitur  de  mandate  noftro  fufeepetitis  termi- 
nandam  , prxfacus  R.  liteerarum  fibi  copia  in  narrario- 
ne  fatti  abrafx  lunt , ubi  fcripruni  eft , jura  ParocbtaHa  i 
dictnuis  quod  propter  abralionem  illam  judicari  fallx 
non  polTunt,  ncc  ctiam  haberi  fufperix  , prxferrim 
cftm  privilégia  in  polTcflîonibus  abradantur , & littax 
in narrationc fxeti  ( li erratum  cft)  poftiint  incuncl, in- 
ter abradi.  Alex  and.  III.  cap.  ex  litteris.  extra  dejide 
infirumentorum. 

XVII. 

r Si  les  prétendus  exempts  difent  que  les 
titres  originaux  du  privilège  font  perdus,  & 
qu’ils  produifent  des  copies  ; on  n’y  doit 
avoir  aucun  égard, /à  moins  qu'elles  n’aient 
été  tirées  par  ordre  d’un  Officier  public,  & 
en  préfcncc  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
quelque  intérêt  à ce  que  le  privilège  n’eût 
point  d’exécution.  On  doit  encore  avoir 
moins  d’égard  aux  extraits  des  Bulles  6c 
des  privilèges  qui  fe  trouvent  dans  les  Car- 
tulaires  des  Chapitres  Séculiers  ou  Régu- 
liers ; parce  que  ces  extraits  font  fou  vent 
faits  d’une  manière  peu  fîdclc,  qu’ils  ne  s'ac- 
cordent point  toujours  entr'eux  , 6c  qü’ordi- 
naircmcnt  ceux  qui  les  réduifent  ne  font 
point  allez  habiles  pour  diftingucr  les  fauf- 
les  Bulles  des  véritables  : d'ailleurs  ce  font 
prefquc  toujours  les  parties  intéreffées  qui 
rédigent  ces  fortes  de  Cartulaires.  On  doit 
raifonner  à peu  près  de  la  même  maniéré , 
fur  ce  qu'on  trouve  dans  les  anciens  Hifto- 
riens,  par  rapport  à ces  privilèges;  parce 
qu’il  y en  \ un  grand  nombre  qui  font  rappor- 
tés par  ces  Hiiloriens  comme  autentiques, 
quoiqu’on  en  ait  depuis  reconnu  la  fauf- 
leté. 

rSt  Icripturam  authemicatn  non  vitlctnos,  ad  exem. 
pl.iria  nihil  facere  podumus.  Grtgor.  I.  cap.  Ji  fictif  tu - 
ram.  extra,  de  Jide  infirumentorum. 

/Si  inftrumciua  propter  vetuftatem  > vel  propter 
allant  juftam  caufam  exempbri  petaurur . coram  or- 
diiutio  judicc  , vel  ddegato  ab  eo  fpecblirer  prxlcn- 
rcimir,  qui  fi  ea  diligenter  iufperia  iu  nulla  fua  parte 
viriata  repérait , per  publicam  paioium  RI  a prac£ 
piat  exemptari , tandem  aucoriutem  jicr  hoc  cîlm  ori- 
ginalibus  babitura.  Gregor.  IX.  cap.  fi  infirumtnta . 
extra  dtfidt  infirumtnt. 

XVIII. 

1 Quoiqu’on  ne  puifle  acquérir  par  pref- 
cription  l’exemption  de  la  Jurifdiélion  Èpif- 
copale,  on  la  perd  par  la  prescription.  Ain- 
fi,  quand  ceux  qui  avoient  un  titre  légitime 
d’exemption  ont  été  fournis  pendant  quarante 
années  à la  Jurifdiélion  Epifcopale , ils  ne 
peuvent  plus  fe  prévaloir  ac  leur  privilège. 
Ce  retour  au  Droit  commun  efl  toujours  ia- 
vorablei  . 

tn 
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*4  LES  LOIX  ECC 

/ Difcretioni  veftrx  mandamus , qua  ternis  li  Abbas 
Sc  Monachi  fufficienter  oftenderinc,  quod  aTcmpla- 
riis  décimas  de  terris  prxdiâis  per  quadraginta  annos 
continue  percepetint  line  Ute  , vos  ad  prxftationem 
ipfarum  Tcmplarios  compclLuis.  Cùm  enim  taiito 
tempore  contra  induira  privilégia  décimas  lolverint, 
eis  renundalfe  cadré  prilumuniur.  Innocent,  111.  cap. 
accidtniibus.  extra,  de  Privihsiis. 

XIX. 

k Les  privilèges  devant  toujours  être  ref- 
traints  , comme  contraires  au  droit  com- 
mun , quand  une  Eglife  eft  exempte  de  la  Ju- 
rifdiâion des  Ordinaires  , les  Chapelles  qui 
en  dépendent  ne  jouiffenr  pas  du  même  pri- 
vilège, & elles  font  fujettes  à l'Evêque  Dio- 
céfain  ; à moins  que  l’exemption  ne  s’étende 
cxprefTémenr  aux  Eglifes  particulières  qui  dé- 
pendent de  l’Eglifc  principale. 

u Sentcntialiter  definimus  quod  Evafin.  ccenobium 
liberum  eft  in  capite , tanquam  ab  Epifcopali  jurifdic- 
tione  ptorfus  exemptum  , 5:  foli  Romanar  Ecclctix 
fobjeâum , tutelâ  tamen  ipfius  Cantuar.  Archicpilc. 
reièrvatà  : in  membris  aurcm  qux  non  probuntur 
exempta  » Dioeeefano  Epifcopo  ipfum  fubjaccre  de- 
ccrnimus,  Innoc.  U I.  cap.  ex  ore.  extra.de  Privilt - 

s'“‘  XX. 

x Celui  qui  eft  exempt  de  la  Jurifdiâion  de 
l’Ordinaire,  à caufc  d’une  dignité  à laquelle 
l’exemption  eft  attachée , peut  être  fujet  à la 
Jurifdiâion  Eptfcopalc  à caufc  d'un  autre  em- 
ploi. Ainfi  le  Bénéficier  d’une  Eglife  Cathé- 
drale exempte,  qui  auroit  en  même  temps  un 
Bénéfice  dans  une  Collégiale  qui  dépend  de 
l’Evêque , feroit  exempt  de  la  Jurifdiâion 
Epifcopale  pour  ce  qui  regarderoit  le  Béné- 
fice de  la  Cathédrale , & il  lui  feroit  fournis 
pour  ce  qui  regarderoit  la  Collégiale. 

x Câm  Capclla  Ducis  Burgundix  gaudere  dica- 
tur  hujufmodi  privilegio  , quod  nullus  Archtrpilcopus 
vel  Epilcopuî  in  pcrlonas  Canonicorum  ejufdem  Ca- 
pellx  fufpenfionis  vel  cxcoromunicationia  aut  inter- 
diâi  fentendas  audeat  promulgatc  : quidam  Capellx 
fupradiâx  canonici , qui  Parochiales  Ecclelîas  à te  te- 
neur , occafione  privilegii  prxlibad , in  his  etiam  qua- 
rum juriuticHo  ad  te  pertinet , ita  Ce  dicunt  exemp- 
tos  , ut  quantumeunque  graviter  interdum  excedant , 
tux  correâioni  reculent  & fenteneix  lubjacere.  Quo- 
drea  mandamus , quatenùs  in  quantftm  exempt!  liint 
ratione  Capellx  , Apoflolicb  privilcgib  déferas  reve- 
renrer.  Sed  in  quantftm  ratione  Parochtalium  Eccle- 
furum  , vel  aliàs , jurifdiâioncm  ruam  rcl pierre  dignofi 
cuntur  , ofKcti  tui  debitum  in  cofdcm  libère  prolc- 
quaris.  Innocent.  III.  cap.  cùm  CaptUa.  extra,  de  Pri- 
vUtsiit. 

XXI. 

y Quand  le  privilège  détermine  fur  quoi 
( doit  tomber  l’exemption , comme  s’il  eft  dit 
feulement  que  ceux  à qui  il  eft  accordé  ne 
pourront  être  interdits  ou  excommuniés  que 
parle  Pape;  ceux  qui  font  privilégiés  fur  ces 
articles  reftent  fournis  à la  Jurifdiâion  de 
l'Ordinaire  pour  tous  les  autres. 

y Si  aliquibus , quod  ab  allô  quàm  à Papa , feu  ejus 
Lcgato  excommunicari , fufpcndi , aut  intexdici  non 
pouinr , vel  aliquid  aliud  fpedaliter  à Scdc  Apoftolica 
lit  indultum  ...  hb  ...  & conGmilibus  cafibus , fie  in 
çerds  pdvikgiati  axûculis  Ordinariorum  jurifdiâioni 
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qu.imftm  abalia  (ont  fubjeâi.  Boni/.  VIII.  cap./  Pa- 
pa. de  Priviltg.  in  6*. 

XXII. 

z Quoique  le  Pape  ait  déclaré  par  une  Bul- 
le expreflïe , qu’il  a pris  fous  fa  protcâion  un 
Chapitre  Séculier  ou  Régulier,  ce  Chapitre 
n’eft  pas  pour  ce  fujet  exempt  de  la  Juridic- 
tion des  Ordinaires,  parce  que  prendre  une 
perfonne  fous  fa  protcâion , n’eft  pas  la  fouf- 
traire  à la  Jurifaiâion  de  Tes  Supérieurs  lé- 
gitimes. 

î Ex  parte  tua  fuit  quxfitum  , utrükm  Clerici  & 
I.aïct , qui  litteras  proteâionis  oftendunt , in  quibus 
perfonx  (ux  exprclTo  nomine  , cum  omnibus  rebus  fuis, 
iiib  Apoftolica  protcâione  conliftere  deelarantur.  à 
jurifdiâtone  Epilcopi  Dicccefani  fint  exempri.  Nos 
autem  tibl  reipondemus , quod  per  litteras  hujufmodi 
ab  Epifcoporum  fuorum  poteftate  minitnè  fubtrahun- 
tur.  Innocent.  IU.  cap.  ex  paru,  extra  de  Privilégia. 

XXIII. 

a En  matière  d’exemption , il  faut  toujours 
s’attacher  fcrupulcufement  à la  lettre  du  pri- 
vilège, & ne  jamais  l’étendre  d’un  cas  à un 
autre , ni  d’une  perfonne  délignée  à une  au- 
tre qui  n’eft  pas  marquée;  b quand  même 
on  prétendroir  y trouver  une  parité  de  rai- 
fon;  parce  que  les  exemptions  font  des  grâ- 
ces fpéciales , qui  dépendent  abfolumcnt  de 
celui  qui  les  accorde  , fie  qu’il  eft  ccnfé  les 
avoir  exprimées  dans  toute  l’étendue  qu’il  a 
voulu  leur  donner. 

a Quod  totum  ex  infpeûionc  privilegîorum  pl-nifts 
advertere  potes  ; 6c  fecundùm  quod  invenerb  ita  ob- 
fcivcs.  Sic  enim  cos  volumus  priviVgioium  fuorum 
fervarc  tenorem  , quod  eorum  metas  tranlgredi  mi- 
nime vidcantut.  Alexand.  III.  cap.  porto,  extra,  de 
Privilcgiis. 

JTetnerarium  eft  & indignum  aliquemfibi  fuâ  au- 
toriute  prxfumerc , quod  Kamana  Ecckfia  alicui  , 
cerrà  ratione  infpedà  (ingularibus  voluit  beneficib 
indulgerc.  Alexand.  III.  cap.  extra,  de  Privilt  "iis. 

XXIV. 

Si  les  termes  du  privilège  font  obfcurs  ou 
embarraflés,  il  faut  toujours  les  expliquer  con- 
tre ceux  qui  prétendent  s’en  fervir  pour  éta- 
blir leur  exemption , parce  que  leur  préten- 
tion eft  contraire  au  Droit  commun,  qui  at- 
tribue à l’Evcquc  la  Jurifdicüon. 

XXV. 

c Lcxemption  de  la  Jurifdiâion  de  l’Ordi- 
naire, ôc  lafoumilTion  immédiate  au  S.  Siège , 
accordée  à un  Chapitre  Séculier  ou  Régulier, 
ne  lui  attribue  pas  une  Jurifdiâion  lur  lui- 
même,  ni  le  droit  d’avoir  un  Official;  mais 
celui  d’être  jugé  fur  les  lieux  par  des  Juges 
que  le  Pape  doit  déléguer. 

c Le  pape  ou  fan  Légat  à lattre  ne  peuvent  con- 
noîtte  des  caufcs  Eccléfiaftiques  en  première  inftancc , 
ni  exercer  jurifdiâion  furies  fujets  du  Roi ...  ni  entre 
ceux  memes  qui  fe  difent  exempts  des  autres  jurifdic- 
tions  Eccléfiaftiques , & immédiatement  fujets  quant 
à ce  au  faint  Sicge  Apoftoliquc.  ...pour  le  regard 
de (quels , en  ce  qui  eft  de  fa  jurifdiâion , il  peut  feu- 
lement bailler  Juges  delegués  in  partibus,c\\i\c&  à dire, 
es  parties  defdirs  Royaumes  .Terres  Sc  Seigneuries  oft 
leldites  cauiès  fe  doivent  traiter  de  Droit  commun  , 
4c  au-Jcdaas  des  memes  Dioccfcs  : deiqucls  Juges  ddé- 
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gués  les  appellations  , fi  aucunes  interviennent , y doi- 
vent auffi  être  traitées  jufqu  a la  finale  décifion  «ficel- 
les , & ce  par  Juges  du  Royaume  à ce  délégués.  Liter- 
ies de  V Eglife  Gallicane  , art.  45. 

XXVI. 

*«.Ona  On  a jugé  en  France  qu’il  y avoit  beau- 
ce pendant  coup  moins  d’inconvénicns  d'accorder  aux 
firilrmrnT  Chapitres  Séculiers  des  Eglifes  Cathédrales 
en  France  ou  Collégiales  une  Jurifdiâion  contentieufe 
«jfffl;  fur  ceux  qui  les  compofenr , ôc  le  droit  d’a- 
djlrgc  *dc  voir  un  Officiai,  que  de  les  déclarer  fournis 
* immédiatement  au  faint  Siège  : c’eft  pour- 
queu'foi-  qu°i  nous  voyons  que  quand  on  a porté  de- 
imiiion  im-  vant  les  Tribunaux  Séculiers  des  affaires  de 
roWiate  an  cetlc  nature,  on  a prcfque  toujours  ordonné 
***  depuis  un  fiécle , que  .les  Chapitres  qui  pré* 
tendoient  ne  relever  que  du  laint  Siège  ou 
du  Métropolitain,  ôc  qui  étoient  en  poffcf- 
lion  immémoriale  d’avoir  un  Official , con- 
ferveroient  un  premier  degré  de  jurifdiéfion  ; 
à la  charge  que  les  appellations  des  jugemens 
rendus  par  l’Official  du  Chapitre  feroient 
portées  pardevant  celui  de  l’Evêque  : & en 
même  temps  on  a déclaré  que  les  Chapitres 
qui  fe  difoicnt  exempts  feroient  fournis  à la 
jurifdi&ion  Epifcopale  pour  la  vifite , & pour 
tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdiâion  volon- 
taire. On  a aulfi  quelquefois  maintenu  les 
Chapitres  dans  le  droit  de  vifiter  certaines 
Paroiffes  de  leur  dépendance  ; à la  charge  de 
feire  porter  à l’Evêque  les  procès-verbaux  de 
leur  vifite , pour  ordonner  lut  ccs  procès-ver- 
baux ce  qu’il  jugeroit  à propos. 

Entre  les  Chapitres  pour  le f, quels  on  a Juivi  cette 
'Jurifprudtnce , nous  ne  remarauerons  que  ceux 
de  la  Cathédrale  de  Sens , dont  1 Arrêt  eft  rappor- 
té dans  le  troifieme  volume  du  Journal  des  Au- 
diences } de  la  Cathédrale  d' Angoulfme  , qui 
prétendoit  ne  relever  que  de  J Archevêque  de 
Bourdeauxi  de  la  Cathédrale  du  Mans , des  Egli- 
fes  Collégiales  de  faint  Farci  de  Peronne , de  faint 
Martin  de  Jours , de  Saint  • Quentin  en  fer- 
mandois.  U Arrêt  du  Confeil , qui  a été  rendu 
pour  cette  derniere  Eglife,  a été  confirmé  par  des 
Lettres  Patentes  vérifiées  en  Parlement. 

L'exemption  de  l’Abbaye  de  S.  Germain  des 
Prez  de  cette  fille  de  Paris , & Ja  dépendance 
immédiate  du  faint  Siège , a été  confirmée  pour 
P enclos  de  l Abbaye , par  une  Tranfattion  du  20 
Septembre  1668.  paJJ'ée  entre  1 Archevêque  de 
Paris , P Abbé  & les  Religieux  de  S.  Germain ; < Y 
la  Jurifdtilion  a été  conjervée  par  la  mime  tran- 
faéhon  à t Archevêque  fur  toutes  les  Eglifes  du 
faux  bourg , fur  lefi quelles  les  Religieux  préten - 
dotent' avoir  une  Jur  if  diction  quajt  Epifcopale. 
Mais  pour  ne  pas  dépouiller  entièrement  Us  Reli- 
gieux du  droit  fur  ces  Eglifes , dont  ils  jouijfoiens 
de  temps  immémorial,  on  convint  que  le  Prieur  de 
S.  Germain  des  Prez  fer  oit  toujours  Grand- fi- 
rme né  de  t’ Archevêque  de  Paris , qu’il  exerce- 
rait Us  fonctions  de  Grand- ficaire  dans  P éten- 
due du  Fauxhourg  & du  territoire  de  S.  Germain 
des  Prez , Cr  quil  pourrait  en  cette  qualité  de  fi- 
caire General  faire  donner  ta  confirmation  f dr 
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faire  conférer  les  Ordres  dans  P Abbaye  aux  Re- 
ligieux delà  Congrégation  de  S.  Maur feuUment. 

Suivant  la  même  lranfaflion , t Eglife  de  t Ab- 
baye doit  reflet  P Eglife  matrice  du  Fauxbourgi 
elle  doit  jouir  de  tous  Us  honneurs  attachés  à 
cette  qualité  ; & on  y doit  faire  la  convocation 
du  Clergé  & du  peuple  pour  Us  Procédions  gé- 
nérales , & pour  les  autres  folemnités  publiques , 

La  tranfa&ion  faite  entre  P Archevêque  de  Pa- 
ris, & Us  Religieux  de  S.  Denys , contient  des 
difpofitions  qui  font  pref que  en  tout  conformes  à 
celles  de  P Abbaye  de  faint  Germain.  Ces  tranf ac- 
tions, ayant  été  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 
tes vérifiées  au  Parlement  & au  Grand-Confeil , 
deviennent  par  ces  formalités  des  Loix  irrévo- 
cables , & contre  UfquelUs  Us  fuccejfeurs  de 
ceux  qui  Us  ont  pajpes  ne  peuvent  Je  pourvoir 
par  des  Lettres  de  refeifion. 

XXVII. 

En  confcrvant  aux  Chapitres  Séculiers  le 
droit  d’avoir  un  Official,  quand  ils  font  en  Jfîîïïîl 
poffcffion  de  ce  droit , on  ajoute  ordinaire-  une 
ment , qu’en  cas  que  l’Official  du  Chapitre  ,.or'raie‘ 
ne  faffe  pas  les  procédures  dans  un  certain  ctafîuc* 
temps , contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que délit,  l’Official  de  l’Evêque  en  pourra 
connoître.  Cette  précaution  eft  utile , ôc  mê- 
me néccffaire , pour  empêcher  que  le  Chapi-  # 
tre  n’abufe  du  degré  de  Jurifdiâion  qu’on  lui 
laiffe , de  qu’il  ne  procure  l’impunité  à ceux 
qui  le  compofent. 

puand  Us  titres  de  P exemption  d une  Abbaye 
lui  donnent  un  Confervateur  de  fes  Privilèges , 

Us  Religieux  exempts  ne  peuvent  être  afftgnis 
que  devant  le  Confervateur , qui  connaît  de  tou- 
tes Us  caufcs .dont  auroit  connu  POfficial  du 
Diocife  où  P Abbaye  efi  fanée.  On  P a ainfijugi 
au  Parlement  de  Paris  le  26  Mai  163  1.  en 
faveur  de  P Abbaye  de  Jouarre  au  Diocife  de 
Ale  aux,  qu’un  Curé  avoit  fait  afftgner  devant 
POfficial  de  Meaux , au  fujet  du  petitoire  d’une 
dix  me.  Le  Parlement  renvoya  Us  Parties  par- 
devant  P Abbé  de  fainte  Ginevieve , Juge  Con - 
fervateur , comme  Pobfcrvc  Dufréne , qui  rap- 
porte cet  Arrêt  dans  U premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences.  L’Abbaye  de  Jouarre  a été 
depuis  réduite  au  droit  commun , par  un  Arrêt  [0- 
Umnclj  & P exemption  dont  elle  avoit  joui  fort 
long  temps  ne  fubfifle  plus . 

XXVIII. 

d Quelque  étendue  que  puiffe  être  la  Ju-  »s.  l e* 
rifdidion  des  Réguliers,  elle  eft  toujours  ccn- 
. fée  renfermée  dans  l’étendue  de  leur  Cloître  j lien  «if 
6c  les  exempts  qui  commettent  un  délit  hors  ,ouj?orï. 
de  leur  Cloître  font  fujeta  à la  Jurifdiûion  de  Z»™ 
l’Ordinaire.  Chine, 

d Volcnrcs  liberatem  ( quam  nonnnllls  Apoftolica 
Scdcs  privilcgio  exemption»  induliit  ) fie  imegraru 
obier  vari , ut  & il  Lun  alii  non  infringant , & ipfi  cjus 
limites  non  excedant;  declaratione  irrtfragabili  defini- 
mus  , quod  quantumeumque  fie  exempt!  gaudeant 
libertatc  , nihilominùs  tamen  ratione  déliai  feu  con- 
tcaûûs , aut  rei  de  qui  contra  ipibs  agitur , rite  portant 
çoramlocoruœ  Oi dinar ii*  convenir!  j Ce  illi  quoad  hoc 
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iuain  îpfoi  Jutirjidionern , prout  jusexiçit,  cxcrccrc. 
Nturquid  ergo  carent  omnino  in  bis  cortimodo  liber- 
té U 3 Non  utîcjue  , quia  ncc  coram  Oïdiharitt  ipfls  , 
dumnvox'ô  fit  in  loco  cxcmpro  commifliim  diledkum , 
vel  conrraâus  initus , sur  rcs  litigiola  ....  conveniri 
polTunr.  Innocent.  IP.  in  Concil.  Lugdttntnfi  , cap.  vo- 
ie nies.  de  Privilège  in  60. 

In  exemptorum  caufis  conftinitio  Innocentii  IV. 
cjuxincipicvo/rntta  , in  çenerali  Concilio  Lugduncnfi 
édita , fcrvetûr  ; quant  eadem  facroiancU  Synodus 
jniiovaiulamccnfuic  & innovât  ; addendo  inlupcrquod 
...  ClcriciScculares,  autRegulares,  extra  Monaftcrium 
degenres , quomodolihet  exempti , edamfi  ccnum  judi- 
ecm  a Scde  Apoftolica  deputarum  in  parcibus  hubcant  ; 
in  aliis  verè , fi  i plant  jndicem  non  habucrtnt,  coram  lo- 
corum Ordinariis  ..conveniri , & jure  inedio  ad  lolvcn- 
dum  debitum  cogi  Sc  compclli  polîuiu  ; privilcgiis , 
cxcmprioitibus.confervatoriim  deputationibus  & eorum 
inhtLirionibus , adversùs  prxmilla  itcquaquànt  valitu- 
rteis.  Concil.  Tri  J.  Setf.  7.  de  Reformât,  cap.  1 4. 

XXIX. 

i:e«*-  f L'Evêque  eft  en  droit  d’obliger  les  Reli- 

Jîvoccdcr*1  gieux  vaguons,  même  ceux  oui  fe  difent 
courre  rom  exempts,  de  rentrer  dans  leur  Monaftere  ; ôc 
*TroiC,va-  d'employer  contr’cux  les  cenfures  Eccléiiaf- 
gabw».  * tiques,  en  cas  qu’ils  refufent  de  lui  obéir. 

t Ad  audienciam  noflram  novcria'j  pervenifle , quod 
Mouachi . Canonici  & alii  Rcgularcs  eux  Ptovincix  , 
tûn.  deberent  porius  in  clauftro , juxta  Regularia  conf- 
m tituta,  divinis  obfcquiis  vigiiarc  de  obcdicmiLs  & re- 
ditibus , quorum  eu  ram  gdîcrunt , pccuniâcongregatà  , 
dauftrum  abhorrentes  per  curias  principal»  & purctv- 
tunt  diicurTerc  non  vereutar.  Mandamus,  quatcnùs 
quofeumque  taies  inveneris  , niii  ad  eommoniiionem 
luani  rcfipucrint,  ut  proprium  in  manibus  Prxlatorum 
fuorum  fine  difficultate  reiigncnt , convcrtcndum  in 
util:tatcru  domûs , iecundùin  Abbatis  coniilium , & ré- 
gulai erft  viram  oblcrvent , fi  Prxlari  eo.um  , poil  lu. .ni 
commonirioncm  , id  excqui  negligenter  omiferiut , 
per  fufpcnfioncm  officii  & bettehdi , appellacicnc  re- 
mota, conipdlas.  Innocent.  III,  cap.  i/uartio.  extra.  Je 
officio  judiiis  otdinarii. 

XXX. 

jo.  UE»é-  /Les  Cures  qui  fe  trouvent  enfermées  dans 
uT Cures'  l’cncl°s  ^cs  Eglifes  exemptes  fontfujettes  à 
délier» i«  la  vifire  des  Ordinaires  ; 6c  ceux  qui  font  char- 
d»"*  lcl  gés  d’adminiftrer  les  Sacremens , ôc  de  faire 
ckci”"3-  *es  f°n^°ns  Curiales  , dépendent  de  l’Evê- 
que , pour  tout  ce  qui  regarde  l’adminiflration 
des  Sacremens , ôc  le  gouvernement  de  leur 
Paroiire. 

/In  M mafterib feu  domibus  virorum  acmulrerum 
quibus  muni  tcc  cura  animarum  perloiurum  (ccula- 
num , prxrcr  c..s  qux  funt  de  illoruni  Monaftcriorum  , 
feu  locorum  familià , perfonx  tant  Scculatcs,  quant  Re- 
gularc* , hujufntodi  curam  exerce  mes , fubfint  immé- 
diate , in  ds  qux  ad  diéhun  curam  Sc  Sacramcntorum 
adminlilrarioncm  pertinent , jurifdi&ioni , vîiitationi , 
& correction!  Epifcopi  in  eu  jus  Dkecefi  lunt  fiu.  C ort- 
eil. Trid.  Sejf.  1 j . cap.  il  .de  Rcgularibus. 

Dans  P F.gfife  Conventuelle  de faint  Maximin, 
au  Dioeèfe  d'Aix , il  y a une  Cure  dtjjervie  par 
un  des  Religieux  Jacobins  de  la  Communauté. 
Ces  Jacobins  pretendoient  que  la  Cure  nètoit 
point  Jujette  â la  JurifdiÜion  de  l /irchrvèque 
d Ai x y & que  leur  Prieur  avoit  droit  d’exercer 
une  Jurifdiiîion  quaji  Epifcopale  dans  l' étendue 
de  cette  faniffe , & de  ne  répondre  qu'au  Paz 


.ESI  ASTIQUES.  " 

pe.  Dans  cette  vûe9  ils  interjetterent  appel  com* 
me  d'abus  de  la  vijite  & des  Ordonnances  de  A4, 
le  Cardinal  Grhnaldi , Archevêque  dAix.  D af- 
faire fut  renvoyée  au  Parlement  de  Paris.  AI. 

Talon f Avocat  Général,  fit  voir  que  quelques-unes 
des  bulles  dont  les  Religieux  Je  jervoient  pour 
foutenir  leurs  prétentions , étaient  faujfes , ou  du 
moins  fort  fujpcâes  ; que  tes  autres  étaient  abu - 
frves  en  ce  qu’elles  font  oppofees  au  Concile  de 
Calcédoine , & à celui  de  Clermont , qui  ajjujetlit 
à ta  Jurifdtdion  de  P Eve  que  les  ficaires  per- 
pétuels nommés  par  les  Religieux.  Difpofiiions 
aufquelles  Us  Papes  qui  avaient  donné  les  Bul- 
les n’a  voient  point  dérogé  , eJr  aufquelles  ils 
naur  oient  pu  déroger  fans  caufes  légitimes  y CT* 
fans  appelles  les  parties  imérejjces.  L’Arrêt  qui 
ejl  intervenu  fur  cette  eontejiation  le  20  Août 
i66-j.  ordonne  que  ta  Cure  de  faint  Maximin 
demeurera  unie  au  Monajlere  des  Religieux  de 
cette  Ville  - là  ; à la  charge  de  pref enter  & de 
nommer  un  de  Uur  corps  à 7 Archevêque  d Aix  , 
pour  dejfervir  la  Cure ; lequel  fera  fujet  à la  vi- 
jite & à la  Jurifdifiion  dudit  Archevêque  f 
comme  Us  autres  Curés,  & lequel  n’en pourra  être 
révoqué  que  par  la  permiffion  du  fteur  Arche- 
vêque, fans  qu'à  f avenir  Us  Prieur  cr  Reli- 
gieux dudit  Couvent  puijjent  prétendre  aucuns 
droits  Epifcopaux.  Journal  du  Palais,  tome  1. 
in  fol.  Journal  des  Audiences,  tome  3. 

Cet  uf âge , defoumettre  Us  Religieux- Curés  â 
la  Jurifdtdion  de  f Ordinaire , ejl  conforme  à un 
Decret  de  Grégoire  XV.  de  Pan  1622.  & à 
un  rejerit  d un  antre  Pape,  daté  de  Pan  1 J71. 

U [quel s portent  que  Us  Ordinaires  doivent  vi fî- 
tes Us  ParoiJJ'es  dépendantes  de  P Ordre  de  Mal- 
te , quoiqu'elles  foient  dejfervies  par  des  Reti- 
gieu.:  Profés  du  même  ordre.  Cejl  fur  ces  prin- 
cipes que  U Parlement  de  Paris  a jugé  U 2f 
Janvier  1629.  qu'un  Archidiacre  avoit  été'  en 
droit  de  vifiter  une  Eglife  dépendante  dune 
Commanderie  de  f Or  dre  de  Malte.  Un  Arrêt  du 
6 Février  1 6 $6.  qui  ejl  auffi  rapporté  dans’ le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences , ju- 
ge que  Us  Religieux  Prémontrés  qui  dejfervent 
des  Cures  font  fournis  à la  Jurifdittion  de  PE- 
vêque , non- feulement  pour  ce  qui  regarde  f ad- 
mtnifiration  des  Sacremens  ; mais  encore  pour  la 
conduite  de  leur  vie,  & pour  la  cornélien  de 
leurs  moeurs.  Cejl  en fuiv  amies  principes  quon 
oblige  Us  Religieux -Curés  daffifkr  au  Synode 
Diocéfain , quoiqu'ils  foient  exempts  de  la  Ju- 
rifdiclion  de  P Ordinaire.  On  P a air.fi  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  2 3 Février  1637.  m fa- 
veur de  Monfieur  P Evêque  de  Beauvais , contre 
le  Cure  de  Chepoix,  Religieux  de  f Ordre  de  faim 
Jean  de  Jèrufakm.  L'Arrêt  ejl  rapporté  dans  Bar- 
des avec  Us  moyens  des  parties. 

XXXI. 

g Les  privilèges  dont  jouiflent  les  Chapitres  ,t.  Le, 

Séculiers  ou  Régaliers  n’empêchent  point 
u’ils  ne  foient  fournis  à l’Evéque , ôc  quils  ne 
oivent  obfcrver  les  Ordonnances  , pour  ce  mem  j>» 
qui  regarde  l’ordre  général  de  la  Police  Eo^  Dlo;cfc- 
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cléfiaftique  , Comme  l’obfcrvation  des  jeûnes  1jj«»  in  Ecclefiis  fuorum  Ordinum  prxdicnre  volentes, 
& des  Fûtes,  que  l’Evêque  peucordonner  dans  fccoram  EPif£0P«  prarfeuure,  fit  abeis  beneJiâioncm 
Ion  Diocèfe , ou  retrancher,  fuivant  le  pou-  P™"  tcnean.ur  : in  Ecclefiis  veto qinïaonm,  OrJi- 
voir5u;ilare,ù parler  Canonr  ' 

e amura  & imcrdiûa  ncdçm  a SeHc  Apoflolica  Jam  m ril0n,m  Ecdci;i,  / 

»80rd,oar|t!  praiml^M , nun-  f<lnlat ...  „„„  obn„übuJ  ... eaemptioniUs . i n/utrâ 
danre  Epifcopo  i Régulant»,  m eoarnijccklm  pu-  & pnvil„iis  „iwi  j„  corporc  jlI[is  claufss.  Bull*  6,.- 


Wicentur’  arque  ferventur  : dics  etiam  fcfii,  quos 
Dnxalî  (ua  lervandos  idem  Epilcopus  prxceperir,  ab 
exem  pris  omnibus,  ctbm  Kcguurtbjs,  ferventur.  Con- 
cil.  Trid.  Stf  i j.  cup.  i i.de  reformât,  de  Regularihus. 

XXXII. 


gorii  Xr.  1 611.  infcrutabili. 


Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leur 
Eglile  & Chapelle,  (ans  serre  prclentés  en  pafonne 
au*  Archevêques  & Evcques  Diocdains , pour  leur 
**  * A*  demander  leurs  benedi&ions , ni  prêcher  contre  leurs 

Ce  que  A Aucuns  exempts , foit  Séculiers , fpit  Ré-  volontés  -,  & à l’égard  des  autres  Eglifcs , les  Séculiers 
iliers . ne  Dcuvcnradminiftrcr  le  Sacrement  & le#  Réguliers  ne  pourront  y prêcher  fans  en  avoir 

obtenu  la  permiffion  des  Archevêques  ou  Evêques  , qui 
pourront  la  limiter  fie  révoquer , ainfi  qu'ils  le  jugeront 
a propos.  Edit  du  mois  d' Avril  169  j.  an.  10. 

Les  Piètres  Séculiers  fie  Réguliers  ne  pourront  ad- 
minifter  le  Sacrement  de  Pénitence  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  des  Archevêques  fie  Evcques , Icf- 
qucls  b pourront  limiter  pour  les  lieux , les  permîmes , 


ioivcmôb*  guliers,  ne  peuvent  adminiftrer  le  Sacrement 
«cmpiiT  Pénitence  aux  Séculiers,  fans  en  avoir  ob- 
>ovr  b tenu  la  permiffion  des  Archevêques  ou  des 
* Ev‘*'cîues>tlu‘  *cs  peuvent  limiter  pour  les  lieux, 

«ati'oJ  '*  les  pctlonnes , le  temps  ôc  les  cas , & qui  peu- 
vent les  révoquer  quand  ils  le  jugent  à pro- 
pos. Ceux  qui  fc  prétendent  exempts  ne  peu- 


vent prêcher  dans  leurs  Eglifcs  fans  s’être  pré-  lercm^s  fie  t«cas,  ainfi  qu’ils  le  jugeront  à propos 
fentés  en  perfonne  aux  Archevêques  ou  aux  ^ b révoquer  même  avant  le  temps  expire , pour  eau- 

Evêques  Diocéfains , ni  Prêcher  contre  leurs  f“  r“r;c,,UK  *!■”.  \ “nnol,r“5 • ]el‘lurilc’ 
, 1 , . , j ‘ r-  1 r -i  w ne  feront  pas  obliges  d expliquer. 1 ». 

volontés.  A 1 egard  des  autres  Lglilcs , ils  ne  1 * 1 

feuvent  y prêcher  qu’avec  la  permiffion  de  XXXIII. 

Ordinaire , qui  peut  être  révoquée,  fuivant  Quoiqu’un  Chapitre  foit  exempt  de  la  Ju- 
la  volonté  des  Evêques.  rifdiction  de  l’Ordinaire,  i!  ne  peut  lui  refu- 

h Rcgubres , qui  in  Ecclefiis  fui  Ordiots prxcficare  fer  les  droits  honorifiques  qui  font  dûs  à fa 
volucrint,  tencri  ab  Epilcopo Dicccefano bcnediûio-  dignité,  comme  font  ceux  d’avoir  un  fiége 


nem  petere;  prxdicarc  tamen  polie , quam vis  ilbiu non 
obtinuetint.  Qtiôd  fi  Epilcopus  benediftionem  ncdûm 
non  coïKdlerit , lcd  etiam  contradixerit , ncc  in  prx- 
diélis  quidetn  Ecclefiis  licere  Regularibus  pridicaie. 
Bulla  Clementit  X.  I 670.  Super  nu  magni. 

banc  Tridcnrinx  Synodi  Dccrctis  proindc  cautum 
cft , nullum  Prclby  terum , etiam  Rcgubrcm,  porte  Con- 
fcffionem  Secubrium , etiam  Sacetdotum  , aud:re,nec 
ad  id  Moitcum  rcputari , nili  aut  Parachute  Bénéficiant 
habcat  , aut  ab  Epilcopis  per  examen  , fi  illis  videtur 
elle  neccflûrium  ,aut  alùs , idoncus  judicetur  fie  appro- 


bationem  qux gratis  detur  obtincat ...  arque  ut  Rcgu-  firment  ciste  Maxime. 


élevé  proche  de  l’Autel , de  donner  la  béné- 
diction da'ns  l’Eglilc , & d’obliger  les  Chanoi- 
nes à s’incliner  pour  recevoir  la  bénédiction. 
Les  Réguliers  ne  peuvent  non  plus  prêcher 
en  prélence  de  l’Evêque , même  dans  leur 
Eghfe,  fans  lui  avoir  demandé  fa  bénédi- 
ction. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  de  r Abus  de 
Ftvret , liv.  3.  chap.  i.plufteurs  Arrêts  qui con- 


t*.  Ma* 

que»  Ae  ttf- 
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CHAPITRE  XII. 


De  t Autorité  dès  Rois  par  rapport  au  Gouvernement  Eccléftaftique. 


LE  devoir  des  Princes  Chrétiens  ne  fc 
termine  point  à faire  régner  la  paix  & la 
tranquillité  temporelle  dans  les  Etats  dont 
Dieu  leur  a confié  la  conduite  ; ils  font  en- 
core obligés, comme  enfàns  dcl’Eglife,  d’en 
être  les  Proteâcurs , & de  faire  obfervcr,  au- 
tant qu’il  leur  eft  poffible,  les  Ordonnances 
de  ccttc  Mcrc  commune  de  tous  les  Fidèles. 
Sans  cette  heureufe  union  du  Sacerdoce  êt  de 
l'Empire , dit  le  Pape  faint  Leon  à l’Empereur 
qui  portoit  le  même  nom , il  n'y  auroit  rien 
d'aüûré  dans  le  monde.  Aufli  voyons-nous 
que  dès  que  les  Souverains  fe  font  fournis  au 
joug  de  l’Evangile,  ils  fc  font  fait  un  devoir  de 
veiller  à la  conlervation  du  dépôt  de  la  Foi,  & 
à l’obfervation  de  la  Difcipline  Eccléliaffique. 
Conflantin , alarmé  des  troubles  que  caufoicnt 


dans  l’Orient  les  erreurs  d’Arius , fit  aflemblcr 
le  Concile  de  Nicéc  qui  les  condamna.  Après 
le  Concile , quelle  peine  ne  fe  donna-t’il  point 
pour  obliger  tout  le  monde  à fe  foumettre  à 
les  dédiions  f Qu’eft-ce  que  n’ont  pas  faitfes 
fuccefieurs  Thcodofc , Leon , Marcian , pour 
arrêtcrlc  Cours  des  héréfies  qui  fe  répandoient 
en  Orient , ou  en  convoquant  les  Conciles,  ou 
en  employant  toute  leur  autorité  contre  ceux 
qui  foutenoient  les  opinions  condamnées  par 
l’Eglife  ? Plufieurs  de  leurs  lojx  tendent  à faite 
exécuter  ce  qui  avoit  été  réglé  fur  la  difcipline 
dans  ces  faintesairemhlées.HonQriusôt  Theo- 
dofe défendent  aux  Clercs,  apres  le  Concile 
de  Nicée , d’avoir  chez  eux  des  femmes  étran- 
getés. L’Empereur  Leon  veut  que  les  Moi- 
nes fe  conforment  à la  décifion  du  Concile 
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88  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 

de  Calcédoine  , qui  leur  défend  de  fortir  de  fervation  des  faints  Canons.  Saint  Grégoire  le 
leurs  Monafieres.  Juftinicn  a fait  lui  fcul  plus  Grand  ayant  accordé  à Vigile , Archevêque 
de  loix  fur  les  matières  Eccléfiaftiqucs , que  d’Arles,  le  titre  de  Vicaire  du  faint  Siège,  pria 
tous  les  Empereurs quil’avoient  précédé; non  le  Roi  de  France  de  faire  exécuter  ce  qu’il 
pas  que  ce  Prince  ait  mis  la  main  à l’encenfoir  avoit  ordonné  à ce  Prélat , & de  ne  point  fouf- 
pour  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce , comme  frir  qu’on  affaiblît  fon  autorité.  Le  même  Pape 
l’ont  foutenu  quelques  Auteurs;  ou  que  les  prie  le  Roi  Thcodebert  d’employer  là  puifïan- 
Souverains aient  le  droit  défaire  de  nouvel-  ce  pour  faire  exécuter  ce  que  preferivent  les 
les  Loix  Eccléfiaftiqucs  j ainfi  que  d’autres  ont  Canons.  « C’eft  à vous,  (difoit  à un  de  nos  Rois 
voulu  conclure  de  ces  exemples;  mais  parce  » Hincmar , Archevêque  de  Reims , qui  par- 
qu'il  fouhaitoit  de  faire  oblerver  dans  fes  Etats  » lois  au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France , ) 
les  anciens  Canons.  C’eft  dans  cette  vûe  qu’il  » c’eft  à vous  de  faire  fleurir , par  vos  Ordon- 
joignoit  à la  décifion  de  l’Eglife  l’autorité  1m-  » nances  & par  votre  autorité , la  Difcipline 

Ïiériale , comme  il  le  marque  dans  fes  Novcl-  • Eccléflaftique,dont  il  femble  qu’on  aitoublié 
es.  Nos  tut  or  es  ftmus , dit- il  ailleurs,  vttujla - » les  régies  dans  votre  Royaume.  » C’eft  ainfi 
tis , & vindiceSk  que  les  Papes  fie  les  plus  grands  défenfeurs  de 

Les  Rois  de  France  n’ont  point  été  moins  la  Hiérarchie  parloient  à nos  Rois.  Pour  être 
jaloux  de  la  qualité  de  protecteurs  de  l’Eglilc,  convaincus  du  zcle  avec  lequel  ils  ont  répon- 
de des  droits  qui  y font  attachés.  Clovis  a mé-  du  à ces  faintes  exhortations , il  fuflït  de  jetter 
rité  aulli-tèt  après  fon  Baptême  la  qualité  de  les  yeux  fur  les  Capitulaires  de  Charlemagne  , 
Défenfeor  de  la  Foi.  Saint  Remi  l'appelloit  de  Louis  le  Débonnaire,  de  Charles  le  Chau- 
l’Evêque  extérieur  de  fes  Etats,  regnorum  pree-  VC,  dont  on  a inféré  des  décidons  dans  les 
fui.  Pour  foutenir  cette  qualité,  des  qu’.i  eut  Compilations  des  faints  Decrets,  en  les  met- 
reçu  le  Baptême,  ilaffemblaunConcileàOr-  tant  dans  le  même  rang  que  les  Canons  des 
leans,  afin  de  rétablir  dans  l’Eglife  de  France  Conciles;  fit  fur  les  Ordonnances  des  Louis , 
la  Difcipline  Eccléfiaftique, à laquelle  les  trou-  des  Charles  , des  Philippes,  des  François, 
blés  avoient  donné  de  grandes  atteintes.  Un  dont  il  y en  a plufieurs  qui  ont  été  faites  à là 
Pape,  écrivant  au  Roi  Childcbcrt , lui  dit  que  prière  fit  fur  les  remontrances  du  Clergé.  Tant 
la  Divine  Providence  l’a  élevé  au-deflus  de  il  cil  vrai  qu’on  a toujours  regardé  Ja  pro- 
tous les  Princes , pour  le  récompenfer  de  ce  tctlion  des  Rois , comme  un  des  moyens  des 
qu'au  milieu  des  embarras  du  Royaume  il  s’eft  plu»  fûrs  pour  la  coufervation  de  la  Difciplino 
appliqué  à procurer  la  paix  de  l’Eglife , fie  lob-  Eccléiiaitiquc. 
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rtgbje. 

y.  Régies  qté ils  doivent  fuivre  quand  ils  font  des 
Loix  fur  les  matines  Eccléfiaftiqucs. 

6.  Ce  que  les  Rois  peuvent  faire  par  rapport  à la 
Foi. 


7.  Qu'il  nyapoint  de  Souverains  qui  aient  mieux 
mérité  le  titre  de  Protecteurs  de  PEgliJ'e  que  les 
Rois  de  France. 

8.  Nos  Rois  jurent  à leur  facre  de  corferver  les 
Libertés  de  l'EgliJe  Gallicane, 

p.  Ils  ont  communiqué  fur  ce fujet  leur  autorité  aux 
Parlement. 

10.  Les  Rois  de  France  ne  peuvent  être  excommu- 
nies pour  les  droits  temporels. 

1 1.  De  quelle  maniéré  le  Roi  de  France  fe  recom- 
mande aux  nouveaux  Papes. 


I. 

a T Es  Princes  Chrétiens  ont  deux  qualités 
JL*  qui  leur  donnent  beaucoup  d’autorité 
dans  l’Eglife  fie  fur  les  affaires  Eccléfiaftiqucs. 
Ils  font  les  premiers  Magifirats , fie  ils  doivent 
veiller  pour  maintenir  la  paix  fie  la  tranquillité 
publique  dans  leurs  Etats;  ils  font  les  Protec- 
teurs des  Canons,  fie  ils  doivent  employer 
leurs  foins  à les  faire  obferver. 

a In  hoc  Reg« , rieur  eîs  divinités  prxripitur , Deo 
ferviunt , in  quannlm  reges  funt , ri  in  fuo  regno  bona 
jubeant , maia  prohibeant,  non  fol  il  m qui  pertinent 
ad  huma  nam  fociecaccm  , verilm  eri.m  qux  pertinent 
ad  divinani  rcligionetn.  S.  Augujlin.  contra  Çrtfcon. 
lib.  j .cap.  51. 


II. 

En  qualité  de  premiers  Magiftats  Politi-  s.Cequ’iJ» 
ques,  les  Rois  font  des  loix  fur  les  affaires 
temporelles  b aufquelles  l’Eglife  fi t les  Ecclé-  rï'E  jufc* 
ftaftiques,  qui  font  partie  de  l’Etat , font  obli-  comnfc 
gés  de  fe  loumctttc  : ils  peuvent  empêcher 
que  des  étrangers  ne  rcmpliflent  des  Bcné-  Politique*, 
fices  deftinés  à leurs  fujets;  que  les  Ecdéfiaf- 
tiques  ne  fartent  du  Royaume  fans  leur  per- 
miflion  ; qu’orl  ne  tienne  aucune  aflcmbléc 
Eccléliafiique  extraordinaire  fans  leur  consen- 
tement ; qu'on  ne  caufe  du  trouble  fie  de  la 
confufion,  fous  prétexte  de  Religion,  fie  que 
les  Clercs  ne  donnent  atteinte  à la  puiilance 
temporelle. 
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DE  L’ AUTORITÉ  DES  ROIS.  S» 


b De  C 'pitulis,  vel  prxcepris  impeiialibus  vcftrts  , 
vcftrommque  ....  prxdeceflbrum  irrefragabiliter  euf- 
codiendis  & conlcrvandis , quantOm  vahumus  ôc  valo- 
ir us  Chrifto  propitio,  ôc  nunc  ôc  in  xvum  nos  conter* 
vaturos  modes  omnibus  prohtemur.  Léo  IP . Lotkario 
Aueufto.  can.  Je  CapiuUii.  JijhnS.  10. 

III. 

Ce  n’eft  que  par  une  grâce  foéciale  des  Sou- 
verains , comme  premiers  Magiftrats  Politi- 
ques , que  l’Eglifc  poflede  des  biens  en  fond } 
que  les  Eccléfiaftiques  jouiffent  de  privilèges, 
d'honneurs  Ôc  de  prérogatives  fingulicres;  que 
les  Juges  d’EglifeconnoilTent  des  affaires  per- 
fonncllcs  des  Clercs  pour  le  temporel,  fie  qu’ils 
ont  un  Tribunal  contentieux.  L’Fglilcdc  cha- 
que Royaume  doit  donc  regarder  Ion  Prince  , 
non-feulement  comme  lonSouvcrain, mais  en- 
core comme  fon  protecteur  ôc  fon  bienfai- 
teur. 

IV. 

c Comme  les  Souverains  font  les  enfans  fpi- 
rituels  de  l’Eglifc,  ils  font  obligés  en  cette 
qualité  de  veiller  , ôc  de  contribuer , autant 
qu’ils  le  peuvent , à ce  que  les  Decrets  ôc 
les  Loix  de  la  Mere  commune  de  tous  les 
Fidèles  (oient  obfervés  exactement  dans  leurs 
Eiats.  G’cft  pourquoi  l'Eglife  a toujours  re- 
gardé les  Souverains  qui  ont  fait  profeflion 
de  la  Religion  Catholique , comme  les  Pro- 
tecteurs ôc  les  Confervatcurs  de  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftiquc.  Elle  les  a priés  de  join- 
dre leur  autorité  a la  Tienne  , ahn  de  foumet- 
tre,  par  la  févérité  des  peirtes  temporelles, 
ceux  qui  ne  fontpas  touchés  par  les  peines  fpi- 
rituelles. 

c Principes  fæeulï  noimurnquam  intra  Ecclcftam  po- 
teftatis  adeptx  culmina  tenent , ut  per  eamdcm  potef- 
tarem  Difcipltnam  Eccldufticam  muniant.  Cxterilm 
Intra  Eccldiam  poreftates  neccirarix  non  effent  , nili 
ut,  quod  non  prxvalet  f'accrdos  efticere  per  doârinx 
fermunem , pute  U as  hoc  tmplcat  per  dîkiplinx  tetro- 
rem.  SarpC  per  regnum  terrenum  cirlcftc  regnum  pro- 
ficit,  ut  qui  irma  Eccldiam  politi  contra  fidem  & 
Difcfp'.inam  Eccleiix  agunc , tigorc  principum  conte- 
ranrur  j iplanique  dilcrplinam , qu »m  î edefur  hurnili- 
tas  exercere  non  prxvalet , ccrvicibus  liipcrboruni  po- 
tdlas  principalis  impoiur.  Cognolcatu  Principes  fx- 
culi , Dco  debere  ié  reddere  ratiunem , proptet  Eccle- 
fum  quam  a Chrifto  tuendam  fufcipiunr.  Nam  livc 
atigeatur  pax  & disciplina  Ecdcfix  per  fidcles  Prin- 
cipes, Cvc  ("olvatur,  illc  ab  eh  rationem  exiger  qui 
eorum  poteftati  fuam  Eccldiam  credidit.  Ex  Conci! . 
Parijîtnji  an  no  81 9.  can.  Principes,  cauf.  1 $ . quafl.  j. 

Res  auccm  humanx  aliter  tuiar  elle  non  poilu nt , 
nifi  qux  ad  divinam  confeffionem  pertinent , ôc  regia 
& faccrdora’hdcfendac  autoritas.  Léo  I.  can.  rts.  cauf. 
aj.yjrx//.  j. 

Infcrutabtlb  divinx  alrituJinis  providentîa , per 


ftitt,ad  id  ipfum  aftringimur,  &.  ublrgomur.  Carol.  Pli. 
in pratnio  Pragmat.  Sanâionis.  m 

V. 

d Ces  titres  de  Confervatcurs  ôc  de  Protec- 
teurs de  l’Eglife  ôc  des  fainrs  Canons  donnent 
aux  Souverains  le  droit  de  faire  des  Réglc- 
mens  ôc  des  Loix  pour  la  Police  extérieure  de 
l’Eglife,  afin  de  faire  exécurer  plus  exacte- 
ment dans  leurs  Etats  cc  qui  cft  preferit  par  £ 
les  Régies  Eccléfiaftiques.  L’Eglife  a toujours  *1 
approuvé  ces  loix,  depuis  quelle  a eu  des 
Princes  Chrétiens,  ôc  elle  s’eft  fait  un  dévoie 
de  s’y  conformer. 

d De  illieh.»  excommanicatione  !ex  Juftinuni  Im- 
perarorts  Carholid  , quam  probat  6c  fer  vat  Cailiolica 
Ecclefia,  conftiturionc  exxm.  cap.  cccli.  dccreviruc 
nemo  Epilcopus , itemo  Prclbytet  cxcommunicet  ali- . 
quem  , antequam  cau'a  proberur , propice  quam  Eo* 
deliaft  ci  canones  hoc  tieri  jubent.  Ex  Concii.  Parif. 
8iç).can  de  illicites.  cauf.  14 .quetfi. 

Les  Députés  du  Gergc  de  notre  Royaume  , aflent- 
blcs  en  ditîérens  teim  p ir  notre  permiffion , nousayaflt 
reprefente  que  quelques- umtks  Edirséjue  les  Rois  nu* 
prédeceffcurs  ont  faits  concff&int  la  JurifdiéHon  Ec- 
déiuAiquc,  6c  certa;nes  Jilpolitruir.  de  quelques  au- 
tres, n'etoient  point  egalement  oblervcs  djns  rous 
nos  Parlrmens  : & que , depuis  qu’ils  «voient  été  faits, 
il  ctoit  furvenu  des  diflicultcs  aulqudlcs  il  n’avoit  point 
été  pourvu:  ils  nous  ont  très-humblement  fupnlic  de 
donner  les  ordres  que  nous  elVrincrions  nécelfaires  , 
pour  rendre  l'execution  de  ces  Edits  uniforme  par 
tous  nos  Parlemens , & de  regler , atnfi  que  nous  le 
trouverions  plus  a propos , les  nouveaux  fuiets  de  con- 
teftadon.  Et  comme  nous  reconnoiflons  que  nous  Tom- 
mes particulièrement  obliges  d'employer  pour  le  bien 
de  TEglilè  8c  pour  le  maintien  de  la  discipline  , 6c  de 
la  dignité  3c  jurifcMion  de  (es  Miiliftres , l’autorité 
fouveraine qu’il  a plû  à D-eu  de  nous  donner:  Nous 
avons  bien  voulu  réunir  en  un  (col  Edit  les  principa- 
les difpolittom  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jufqu'à 
prêtent  touchant  ladite  Jurifdiâion  Ecclciiaftique  , 

&:  les  honneurs  qui  doivent  être  tendus  à ect  Ordre  , 
qui  cft  le  premier  de  notre  Royaume  ; & en  réglant 
les  difficultés  Survenues , prévenir  les  inconvénient 
quelles  pourroient  produire  au  préjudice  de  la  Dif- 
cipllne  Ecclciiaftique , donc  nous  lommes  les  protec- 
teurs. Préambule  de  l'Edit  du  mois  d'A^iil  169  <• 

VI. 

r Les  Souverains  Catholiques  fçavent  que 
c’eft  à l’Eglife  Univerfelle  que  Jefus-Chrift  a 1 
donné  le  droit  de  prononcer  fur  les  quefiions  } 
de  Foi , fie  de  les  décider  d’une  maniéré  infail-  1 
liblc  : c’cft  pourquoi  ils  n’entreprennent  point  1 
de  prévenir  fur  cc  fujet  les  jugemens  del’E- 
glitc;/mais  quand  l’Eglife  a prononcé,  ils 
enjoignent  par  leurs  Ordonnances  de  publier, 
& de  recevoir  les  décidons  doctrinales  du 
Corps  des  Paftcurs;  ahn  quelles  foicnr  regar- 
dées par  leurs  Sujets  comme  une  Loi  du 


f.  Régie* 
qu'l  U doi- 
vent fuivre 
quand  il* 
font  de* 
loix  far  le» 


quam  reges  régnant , rcrumque  publicarum guberna-  Royaume,  ÔC  comme  une  Loi  de  l’Eglife 
cula  poOidciit , pureftatem  regiam  ad  hoc  inter  ex-  & e j»£tat  jouifl-e  de  ja  tranquillité  qui  cft 

S r ^ prr  touvem  troublée  pu  U d.verfi.é  de  la  doc- 

rofo  Chrifti  fangume  futidaram , c)u(quc  miuiltros  n-  . 1 

déliter  proregeret  arque  tueretur , 6c  lanâorum  anri-  *r,nc> 

quorumque  Patrum  Décréta  faluberrima , Spiritu  Dci  e Si  Imperator  Carholicuseft  , quoi  lalvâ  pace  Ip- 
promtilg.ua  , quibus  nervus  Difcrplinx  Eccicfiaft icx  , fius  dixerim  , fillus  cft  , non  prxful  EcdeJic  : quod  ad 
ftlutarilquc  doftrinx  vigec  ac  folidarur , fincerc  exeejui  religionem  comperit , difeere  ei  convenir , non  duccre. 
faccrct , illibatcque  oblctvari  *,  fed  Ôc  fpeciali  débite»  Avitus  Pitnn.ad  Clodov. 

juramemitn  noftri  diadematis , fufceprione  infigni , 6c  /Defiians  fur  toutes  chofesôc  de  tout  notre  coeur , 
alias  Eccicltx  Rcgni  & Delphinarûs  noftrorum  prx-  qaa  notre  Royaume  crcs-Chéaeu  Toit  toujours  conti- 

H 
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nuée,  gardée  & entretenus , l'unitc  , intégrité  fie  iin- 
cerité  « la  For  C-irholique  , qui  eft  le  principal  fon- 
dement de  notre  Royaume  , fit  dont  dépend  la  profpc- 
rité  le  nous  & d’iccltfi  : fi  que  apres  avoir  fait  voir.... 
tes  dclfuùiits  articles  » de  la  détermination  fit  cenfure 
doârinale  de  la  faculté  de  Théologie  de  notre  pre- 
mière fille  ,1'Univerfité  de  Paris  , fie  qu’ils  ont  etc  trou- 
ves entièrement  conformes;!  la  doctrine  & oblervance 
Catholique , définitions  & déterminations  de  notre 
Mcre  làinte  Egirfie  ; defquels , comme  Roi  très-Chré- 
den  , fommes , en  notredrt  Royaume,  pcotcéfcur , gar- 
de, conlci  valeur  & exécuteur  -,  fie  que  par  la  dmfion 
des  doctrines , qui  fetoient  enlemencccs  par  les  Prê- 
cheurs en  norredit  Royaume  , Terres  fie  Seigneuries , 
s'en  pourraient  enfuivre  plufieurs  divifions  fie  Lcdirions 
en  notre  peuple,  a la  grande  pertubarion  du  repos 
fie  de  la  tranquillité  tl’icclui.  Pour  a ce  obvier  , fie  qu  en 
unité  Jetoi  8c  de  doctrine,  no  t redit  peu  pie  rrcs-Chré- 
rien , loit  exhorté  3c  adinonefté  par  ceux  qui  prêche- 
ront la  parole  de  Dieu  , lins  aucune  diviiion  ou  con- 
tention entr'eux , avons , comme  comcrvatcurs  fie  exé- 
cuteurs fufdits , en  tant  qu’eu  nous  cfk , autorité  & au- 
rai il  om  lcùiics  articles , Si  ordonne  fie  ordonnons  qu’.-s 
loieut  publiés  partout  notredii  Royaume  , Pays  , Ter- 
res 6c  Scigncurcries  ; ;gjfcdcs  , oblct  ves  fie  entretenus 
fans  aucunement  y contrevenir.  Lttins  R aientti  pour 
publier  quelques  articles  arretés  contre  Us  Luthériens,  Ju 
ii.  Juillet,  i <4;. 

Vif. 

[ De  tous  les  Souverains  de  l'Univers  , il  n’y 
en  a point  à qui  la  qualité  de  Protecteurs  de 
l'Eglife  & de  Confcrvateurs  des  faints  Canons 

j foit  due  à plus  julle  titre  qu’aux  Kois  de  P ran- 
ce; parce  qu’il  n’y  a poiut  de  Prince  qui  ait 
rendu  à l’Eglife , Ôc  en  particulier  au  laint  Sié- 

1 ge,  des  fervices  plus  imponans;  qui  lui  ait 


procuré  plus  de  biens  temporels;  qui  ait  accor- 
dé de  plus  grands  honneurs  aux  Eccléiiafii- 
ques  ; qui  air  maintenu  la  Toi  Catholique  avec 
plus  d’attention  ; qui  ait  été  plus  attaché  aux 
dédiions  de  l’Eglife  Univerlclle  ; ôc  qui  ait 
fait  des  Réglemens  plus  utiles  pour  la  Police 
extérieure  , & pour  la  confervaûon  de  la  dif- 
cipline  Eccléfiafiique. 

Pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  cette  pro- 
pofuion  j il  m faut  que  parcourir  l Hijiotre  de 
France  & celle  Je  f Egltje,  & le  t Ordonnances 
de  nos  Rois : en  y voit  que  nos  Rois  ont  fondé  un 
grand  nombre  ai  gf'jes  qu'ils  leur  ont  donné 
des  biens  conftderables  ; qu'ils  ont  procuré  au 
faint  Siège  les  Etats  Ecc/rfiajltques  dont  les  Pa- 
pes jouijfcnt  comme  Souverains  y qu'ils  ont  fait 
ajfembler  les  Conciles  Provinciaux  ; & qu'ils 


LESI  ASTIQUES. 

fieurs  fie  divers  moyens  pratiqués  par  nos  ancêtres  , 
félon  les  occurrences  8c  le  tenu.  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  , art.  7 j. 

Promitto  vobis  Sc  perdono , quo  J unicuique  de  vo- 
bts  fl c Ecdefirs  vobis  commiflis  Canonicum  privile- 
gium , fie  débit im  legem  arque  jufüriam  l'ervabo , fie  de- 
renlionem,  quantum  potero, adjuvante  Domino,  exht- 
bebo  , ficut  Rex  in  (uo  regno  ubicumquc  Epilcopo  fie 
Ecdefiz  fibi  commifîie  per  rcéhitn  exhibcrc  debet. 
Formula  inaugurationis  Régis. 

IX. 

Comme  nos  Rois  ont  confié  une  partie  de 
leur  autorité  à leurs  Cours  de  Patlemcns , ces  ‘ 
Tribunaux  doivent  veiller,  au  nom  du  Roi,  à l 
la  confervation  des  droits  temporels  de  la  “ 
Couronne,  à faire  exécuter  les  Canons,  ôc  , 
à conferver  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallica- 
ne. C’en  pourquoi  les  appellations  comme 
d’abus,  qui  s’interjerrent  dans  le  cas  des  cn- 
treprifes  de  la  Jurifdi&ion  Eccléfiafiique  fut 
la  Séculière  ,,ou  de  la  conrravcnrion  aux  Ré- 
gies de  l’Eglife  reçues  dans  le  Royaume , font 
portées  au  Parlement. 

X. 

La  puiflance  Eccléfiafiique  devant  toujours 
fe  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le  fpirituel , 
ôc  ne  donnant  à ceux  qui  l’exercent  aucun 
droit  direct  ni  indirect  fur  le  temporel , nos 
Rois  ne  peuvent  être  excommuniés  pour  les 
droits  qui  dépendent  de  leur  Couronne , fur 
lelqucls  ils  n’ont  que  Dieu  pour  Juge  Ôc  pour  1 
Supérieur.  Il  y a même  des  Auteurs  qui  pré- 
tendent que  nos  Rois  ne  peuvent  être  excom- 
muniés pour  ce  qui  cfi  purement  fpirituel: 
cependant  nous  voyons  dans  l’Hifioire  de 
France  plufieurs  Rois  excommuniés  , pour 
des  mariages  contractés  contre  les  régies  de 
l'Eglife  ; Ôc  il  ne  paroît  point  qu’on  le  foit 
fervi  alors  de  ce  prétendu  privilège , que 
les  Auteurs  qui  en  ont  parlé  n’ont  point  rap- 
porté. Mais  I excommunication  la  plus  lé- 
gitime ne  peut  jamais  avoir  d’effet  pour  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Rois  fur  le  tem- 


ont  fuit  des  Réglemens  pour  la  Difcipline , quo 
a jugé  fi  utiles  > qu’ils  ont  été  adoptes  par  toute 
l'Eglife, 

VIII. 

g Nos  Rois  jurent  en  particulier  à leur  Sa- 
cre, de  maintenir  ôc  de  foutenir  les  Libertés 


de  l’Eglife  Gallicane,  qui  ne  confident  que 
dans  l obfervation  de  plufieurs  anciens  Ca- 


porel , ni  pour  délier  leurs  fujecs  du  ferment 
de  fidélité. 


de  fidélité. 

y oyez  les  preuves  de  la  maxime  feptiéme  du 
Chapitre  6.  de  cette  partie, 

XI. 

A Après  l’Elcêtion  d’un  nouveau  Pape,  le 
Roi  de  France  lui  envoie  ordinairement  un  ‘ 
Ambafladcur  pour  le  congratuler  de  fà  pro-  j 
motion  , Ôc  pour  fc  recommander  avec  le  1 
Royaume  de  France  Ôc  l’Eglife  Gallicane  aux  ' 
faveurs  de  fa  Sainteté  ; mais  il  ne  fe  fert  point  > 
dans  cette  occafion , ni  en  d’autres , de  termes  i 
qui  marquent  une  loumillkin  Ôc  une  dépen- 
dance auffi  grandes  que  celles  que  témoignent 
quelques  autres  Souverains. 


nons,  ôc  des  Ufagcs  obfetvésde  temps  immé- 
morial dans  l’Eglife  de  France. 

g O;  pour  la  conlsrvntio»  de  ces  Libertés  fie  Pri- 
vilèges , que  nos  Rois  trcs-Chrcdens , qui  portent  la 
Couronne  Je  franehife  fur  tous  autres , jurent  lolem- 
îiellemcnt .1  leur  Sacre  fie  couronnement, de  garder  & 
faite  garder  inviolables , le  peuvent  remarquer  plu- 


h Le  Roi  trcs-Chretien  , oint  premier  fils  Sc  pro- 
tecteur de  l’Eglife  Catholique , envoyant  les  AmbaJ- 
la, leurs  au  Pape  cltï  , pour  le  congratuler  de  fa  pro- 
motion , 6c  le  reconnoîrre  comme  pere  fpirituel  fit  pre- 
mier de  l'Eglife  Militanre,  n'a  accoutumé  d'uicr  de 
termes  de  ii  précité  obcilîance  que  plufieurs  autres 
Princes , qui  d'ailleurs  ont  quelque  ipécial  devoir  ou 
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obligations  paniculicrcs  envers  le  S.  Siège  de  Rome  » 
comme  vaflaux  tributaires , ou  autrement , m iis  leuic- 
ment  Ce  recommande  & le  Royaume  que  Dieu  lui  a 
connais  en  fouveraineté , enfemMe  l'Eglifè  Gallicane 
aux  faveurs  de  fa  Sainteté  :8c  telle  cil  la  forme  conte- 
nue aux  plus  anciennes  inflructions  de  telles  Charges  8c 
Ambaifides , notamment  es  Lettres  du  Roi  Phi  ippe 
le  Bel,  au  Pape  Benoît  XL  jadis  envoyées  par  le  Sieur 
Mercuei! , McfTîrc  Guillaume  Dunleffis , Chevalier  , & 
Maître  Pierre  de  Belle-perche , Chanoine  en  l’Eglifè  de 
Chartres , fes  Con'êillers  & AmbafTadeurs  a cette  fin  ; 
auxquels  toutes  fois  il  donne  encore  pouvoir  de  rendre 
à la  béatitude  plus  ample  témoignage  de  toute  révé- 
rence 8c  dévotion  : 8c  plus  grande  i'oumifiïon  , que  le 
Roi  Louis  XI.  a fbn  avènement  a la  Couronne  , vou- 
lut fa!rc  par  le  Cardinal  d’Albi  au  Pape  Pie  II.  pour 
aucunes  particulières  occafions , dont  fc  trouvent  en- 
core quelques  remarques,  ne  fut  trouvée  bonne  par 
fes  Sujets  , notamment  par  la  Cour  de  Parlement  , 
qui  lui  en  fit  de  fort  grandes  remontrances  & debou- 
cnc&  parécrit.dcslorspubliécs  }&  depuis  encore  tous 


OTAIRES  APOSTOLIQUES.  j>i 

les  trois  Etats  du  Royaume  alîcmblcs  a Tours,  en  ti- 
rent unanimement  plainte  , dont  ic  peuvent  voir  le* 
reftes  es  cahiers  lors  prefentes  par  M.  Jean  de  Reli  , 
Docteur  en  la  Faculté  de  Thcoh^ic , 8:  Chanoine  de 
l’Eglife  de  Paris , députe  dcfdits  Etats.  Libertés  de  f£- 
• ghjc  G diluant , art.  7. 

En  fournie  les  Rois  Très- Chrétiens  ayant  expofi 
non  lèuletncnt  leurs  moyens , mais  aufli  leurs  propres 
pcrlbnnes  , pour  mettre , rétablir  & maintenir  les  Papes 
en  leur  Siège , accroître  leur  patrimoine  de  très-grands 
biens  temporels  , & couler  ver  leurs  droits  8c  autorité 
partout , les  ont  toujours  reconnus  pour  Peres  friri- 
tuels , leur  rendant  de  franche  volonté  une  obcilîance 
non  fervile , mais  vraiment  filiale  i & comme  diibicnc 
les  anciens  Romains  en  chofe  non  du  tout  dilfcmbla- 
ble  : SancUuucm  Apoflotux  St  Ms  fit  cormier  conftr - 
vanitf , quemadmodum  principes  liberos  dicte  , fi  non 
aquo  jure  (comme  il  faut  conférer  qu’es  choies fpiri- 
tuclles  il  y a prééminence  8c  fuperiorite  de  la  part  du  S. 
Siège  Apoftoüque  ) CtrÙ  non  ut  deduitios.  Libertés  de 
l'Egiift  Gallicane  , art.  8. 


C H A P.I  T R E XIII. 

Des  Arbitres  & des  Notaires  Apofioliques. 


Autrefois  les  Juges  Eccléfiaftiqucs  déci- 
daient fommaifement,  & fansprocédu- 
res,les  affaires  Eccléfiaftiqucs  qui  étoient  por- 
tées à leurs  Tribunaux  ; 6c  ils  n croient  regar- 
des alors  que  comme  des  arbitres  & à' amiables 
Composteurs.  C’cft  pourquoi  on  ne  prenoit 
point  d'autres  arbincs  que  les  Juges  mêmes. 
Mais  .quand  l'étude  du  Droit  Romain,  à la- 
quelle les  Clercs  s’appliquèrent , eut  fait  in- 
troduire dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiqucs 
des  procédures  plus  longues  ôc  plus  embatraf- 
fées,  que  celles  qui  s'ohfervoicnt  dans  les 
Tribunaux  léculicrs;  les  parties  , qui  voulu- 
rent éviter  ces  longueurs  Ôc  ces  embarras, 
nommèrent  des  arbitres , pour  décider  les  dif- 
férends qui  auroient  du  être  portés  aux  Ofti- 
ciaiirés,  de  la  même  manière  qu’on  le  prati- 
quent pour  les  affaires  féculieres. 

On  a joint  dans  ce  Chapitre  aux  Arbitres 
les  Notaires  Apofioliques , parce  que  ce  lont 
des  cfpccesde  Juges  volontaires  que  les  par- 

S O M M 

1 . Ce  que  c efl  que  les  Arbitres. 
a.  Leur  pouvoir  n excédé  pas  les  termes  du  Com- 
promis. 

5.  Un  Laie  ne  peut  être  Arbitre  des  affaires  pure- 
ment jpiriiueiles. 

4.  Un  Arbitre  ne  peut  plis  juger , quand  le  temps 
marque  par  le  Compris  efi  expire. 
y.  Quand  tly  a plufieurs  Arbitres , on  décide  à la 
pluralité  des  voix. 

6.  Partage  d opinions  entre  les  Arbitres. 

7.  Si  de  phtfieurs  Arbitres  nommés  conjointement 
f fin  peut  juger  fans  f autre. 

8.  Lefuccefjtur  au  Bénéfice  défi  point  obligé  de  te» 
nir  le  Compromis . 


tics  choifilTent,  pour  rédiger  par  écrit  leurs 
conventions  Ce  leurs  traités  fur  les  matières 
Eccléfiaftiqucs.  Autrefois  c’étoient  les  Evê- 
ques qui  nommoient  les  Notaires  Apoftoli- 
ques.  Le  nombre  en  étoir  fi  grand , que  le  Roi 
Henri  II.  fît  une  Ordonnance,  pour  les  faire 
réduire  à la  quantité  qui  feroit  necefiaJre  pour 
le  fervice  du  public.  Enfuite  il  régla  qu’ils  fe- 
raient requs  par  les  Archevêques  & par  les 
Evêques  Diocéfains;  qu’ils  feroient  enregis- 
trer leur  nom  6c  leur  demeure  au  Préfidial  du 
lieu  de  leur  réfidencej  6c  qu’ils  ne  pourroient 
inftrumentcr  qu’en  un  Dioccfe.  On  leur  dé- 
fendit depuis  de  délivrer  aux  parties  les  mi- 
nutes des  Actes  qu'ils  recevroicnt  fur  les  ma- 
tières Bénéficiâtes.  Ces  Réglement  n’ayant 
point  été  exécutés  avec  allez  d’exactitude  » 
Louis  X I V.  créa  au  mois  de  Décembre  1 69 1 . 
les  Offices  de  Notaires  Royaux  Apoftoliques» 
pour  tous  les  Archevêchés  6t  les  Evêchés  du 
Royaume. 

AIRE. 

9.  Les  Notaires  Apofioliques  reçoivent  les  Com- 
promis , & ils  expédient  les  Sentences  arbi- 
tralesfur  les  Matin  es  Eccléfiafiiques. 

10.  Où  Je  doit  porter  l'appel  des  Sentences  arbi- 
trales. 

I y.  Quelles  font  les  affaires  fur  !ef quelles  on  ne 
peut  compromettre. 

1 a.  Des  Notaires  Apofioliques. 

13.  Formalités  pour  la  réception  des  Notaires 
Apofioliques. 

14.  Actes  qu'ih  peuvent  paffer  fculs , & ceux 
qu'ils  pajjent  conjointement  avec  les  Notaires 

. Royaux. 

.!  y . Ils  mettent  les  Bénéficiers  en  pofiejjion . 

Mij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES- 


1 6.  Ce  qu'on  doit  cbftrver  en  cas  de  refus  de 
leur  part  y de  faire  les  requi fit  ions  nécejjai- 


S.Les  Contrats  que  vajfcnt  les  Notaires  Apof- 
toliques  emportent  hypotheque , & font  exécu - 


r.  Ce  que 
e'eft  que 
les  Atbi- 
ncJ. 


pouvoir 
e'eictde 
pat  les  ter- 
me» lit! 
eorrpio- 


,7 , Les  Cures  doivent  dépofer  chez  eux  les  minutes  1 9.  On  n'admet  point  en  F rance  les  Comtes  Pa- 
desTefiamens  qu'ils  ont  repus»  • latins. 

LEs  Arbitres  font  des  perfbnnes  choi-  trement  la  Jurifditfiort  des  Arbitres  (croit  proro- 
ges par  des  parties  , pour  terminer  les  gle  à C infini.  Mais  fi  les  Arbitres  avaient  pro- 
contcftations  qu’elles  avoient  entr’elles  , en  nonce  en  conféquence  du  Compromis  y le  jugement 
vertu  d’un  Compromis,  par  lequel  clics  s’o-  Jeroit  valable , quoiqu'il  n'y  eût  ni  temps  ni  jour 
blieent  de  fe  foumetue  à la  décifiondcs  Ar-  marqués  par  le  Compromis.  Cette  régie  a été  fttt- 
bicrcs.  vie  par  un  Arrêt  du  f Janvier  1 626.  On  ntfi 

U.  point  repû  à procéder  fur  F appel  dune  Semence 

a Le  pouvoir  des  Arbitres  ne  doit  point  mbisrak  , à moin t quelapcin , n’ai,  été  payé,, 
e au- delà  des  termes  du  compromis;  t Un’y  a point  de  mil,,  dam  le  Cmtnmts. 

' “ Il  y a un  Arrêt  de  la  Chambre  de  ibdtt , du 


s'étendre  i 

mais  ils  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  eft 
néccffaire  pour  l'inftruclion  de  l’affaire  , & 
pour. parvenir  à une  jufte  décifion. 

t Utrum  coram  Attitré  reconventiont  fit  locus  po- 


ij*  Décembre  1 6i\.  Ces  Arrêts  font  rapportes 
dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences , 
liv.  t . chap.  7 6. 

V. 

r Quand  il  y a pluficurs  Arbitres  nommés 


(htlafti  per  Sedem  Anoflolicam  explicari  ; nos  igitur 

refpondemus,  quedjicctin  judicio  conveniemem  rc-  - ^ -,  . ,,  .r 

convenir*  valeac  is  qui  coram  indice  convenirur , co-  par  le  Compromis  pour  la  accilion  aune 
ram  AAmUtamen  icconveniri non  poreftjcêm  Atbi-  conteftation,  on  doit  rendre  la  Sentence 
tri  judicare  non  valcant,  nili  de  iis  tantùm  luper  quibus  Arbitrale , fuivant  la  pluralité  des  voix  des  Ar* 
in  eos  exiiccritcompromilfum.  Innocent,  lit.  cap.  cùm  litres. 
diltBus.  extra,  de  Arbitra. 


La  reconvention , dont  ilefi  parlé  dans  ce  Cha- 
pitre , ri  a point  de  lieu  en  France , à moins  qu'elle 
ne  fait  une  exception  à la  demande. 

Un  Lai « * Dans  les  affaires  purement  fpirituelles  , 

«ptuiêtre  on  ne  doit  point  nommer  pour  Arbitre  un  Sé- 

L.u: Aac  ..  1 »:t  A - ^u'.rn  I «ï« 


e Si  aurem  ex  commuai  placiro  Epilcoportim , Inter 
ouos  vetfatur  caufa , Arbitres  e’egerint , aut  unus  eli- 
p ,rur , aut  très  : ut  fi  très  elegerint , aut  qpi nium  it  quai»- 
tur  fententiam  , aut  duorum.  Ex  Concil.  Afric.  cap. 
tani  extra,  dt  Arbitris. 

J VI. 

S’il  n’y  avoit  que  deux  Arbitres  nommés 
Arbitre  des  cuj-cr.  par‘cc  qu’il  n'eft  pas  jufte  qu’un  Laïc  par  je  Compromis,  ôc  qu'ils  fuflent  de;  difié- 
prononce  fur  des  affaires  dont  le  Juge  Séculier  fente  opinion,  les  parties  refteroient  dans  le 
ritueiies.  n’auroit  point  eu  de  connoiffancc  : mais  quand  méme  état  dans  lequel  elles  étoient  avant  le 
il  s’agit  du  poffciïoire,  même  des  matières  Compromis;  mais  filon  éroit  convenu  qu’en 

cas  de  partage  les  Arbitres  pourroient  nom- 
mer un  tiers  pour  décider  la  conteftation  , il 
faudroit  rédiger  la  Sentence  Arbitrale  fuivant 
l’avis  du  fur-Arbitre. 

d Statuimus  ut , fi  alîegaverit  fe  judieem  haberc  fuf- 
pectum  ...  & ipfe  cum  advcrlario , vcl , fi  forte  adver- 
Uriumnon  habet,  cum  judice  Arbitres  communiter 
elfgat ;aui  fi  communiter  cou vetv’rc  non  pollunt,  abfque 
muidl  iple  «nurn  & il'.e  alium  cligar , qui  de  ful'picio- 
nis  eau  (à  cognolcanr.  Ht  it  nequivetint  iu  unam  con- 
cordare  fententiam  , advocem  tcrtnim  , ut  quod  duo 
ex  ipfis  dectevcrint  robur  obtincit  firmitaris.  Innocent. 


fpirituelles , le  Laïc  peut  être  choift  pour  Ar 
bitre. 

i Ad  hoc  geueraliter  prohiberai]» , ne  fupet  rebus  fpi- 
riniaUwscoinpromin.iunnUKum  nond.fct 

ut  Uicusm  ulibus  atbitrciur.  Innocent.  111.  ut  Co, i- 
<:l  Lauran.  cap.  continua.  extra.  dcArbttrls. 

Cate  décifion  du  Concile  de  Latran  cjl  confir- 
mée par  an  Arrêt  du  Parlement  de  Pari,  du  pre - 
mierJtt.Het  ,6af.  rapporté  dans  le  premier  v»- 
htme  du  Journal  du  Palais.  Ce,  Arrêt  déclaré  nul 

un  Compromis , par  lequel  de t Rcltgtcux  avoicn,  ^ 

cheifi  de j Eccléftafiiques  & des  Lata  , peur  terni,.  ufm  Cc|K|/  cap.  cùm  fpecïali.  extra,  de 

ner  les  contefiations  qu’ils  avoient  Jur  le  gouver - apptlUùombus. 

ne  ment fpirituel  de  leur  Abbaye.  au  Chapitre  Innotuif , de  Arbitris,  une 

I V.  Décrétale  de  Grégoire  J X.  qui  condamne  la 

Toute  l'autorité  des  Arbilrra*»m  tirades  claufe  des  Compromis , par  laquelle  on  permet 
elaufes  du  Compromis,  (i  le  temps  pour  la  aux  Arbitrcsdc  choifir  un [ur  Asbtlre  en  cas  de 
décilion  du  Procès  eft  exprimé  dans  le  Corn-  partage  en,,  eux  ; patfc  que  et /! , dn  le  Pape , 
l«  ^ gt  que  l’Arbitre  n'ait  point  rendu  de  compromettre  entre  les  main,  d une  perfiot -ne  in- 

Semence  Arbitrale  dans  ce  temps , il  ne  peut  certaine  t mais  ce, te  Décretale  n’eft  point  finie 
nlus  iuget  la  conteftation  ; à moinsque  le  tel-  dans  notre  ufige  ; & ritnn  e/.  plus  commun  par- 
L du  Compromis  n’aitété  prorogé  du  con-  mi  non,  q uc la claufie  des  Compromit , qui  rfi  con- 
fememcm  des  parties.  damnée  par  Gregotrc  IX  Ce  Pape  rcconnc,  lue- 

Un  Compromis  eft  nul,  comme  an  Ta  jugé  au  meme  au  Chap, ne  cum  a nobis , qui  fin  nmne- 
Parlemcw  de  Paris  le  sa.  Décembre  t6ay.  diatement  le  Chapitre  Innocutt,  qu  on  a pû faire 
nuand  il  nv  a point  de  temps  ni  de  jour  mar-  un  Compromit  entre  ter  mains  de  plufieurs  Arbi- 
que  pou,  P expira,,  on  dm  Compromis  ; parce  qu’au-  très,  à condition  quels  prononceront  par  eux-mc- 


4.TJn  Arbi- 
tre ne  peut 
plut  juget 
qoanii 
tempi  mat- 

SES?  p!«jugerU 


î-  Qu*od 
i?  y a plu- 
feut  Afbi- 
m'>,  on  d£- 
c ic  à la 
pluolité 
dej  voix. 


6 Parage 
d'opiniom 
<nt;e  les 
Atbiucs.  • 
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DES  ARBITRES  ET  DES  NOTAIRES  APOSTOLIQUES. 
nus , ou  par  deux  perfonnes  qu'ils  chciftroru  pour  fur  une  matière  dont  le  Parlement  pui/fe  con- 
prononcer  en  leur  place.  . noître;  mais  s’il  s'agilïoit  du  pétiroire  d'une 

VII.  niaticre  purement  fpirituelle , ce  feroît  devant 

Lorfqu’on  a thoifi  plufieurs  arbitres  pour  les  Juges  Ecciéliafliques , ôt  non  au  Parle- 
juger  conjointement,  & que  l’un  d’eux  ne  peut  ment,  qu’il  faudtoit  fc  pourvoir  contre  la  Sen- 
donner  fon  avis , ou  ne  le  veut  point  ; les  au-  tcncc  arbitrale, 
très  ne  peuvcnrprocéder  au  jugement  de  Faf-  X I. 

faire;  à moins  quil  ne  foit  marque  expreiïé-  Les  matières  qui  regardent  plus  l'intérêt 
ment  dans  le  Compromis,  que  li  Fondes  Ar-  public  que  celui  des  particuliers  ne  peuvent  ! 


ment  dans  le  Compromis,  que  li  Fondes  Ar-  public  que  celui  des  particuliers  ne  peuvent  j 
bittes  ne  veut,  on  ne  peut  juger,  les  autres  ûtre  terminées  par  des  Compromis.  Ainfi  dans  1 
prononceront  fculs.  Si  l'un  des  Arbitres  dé-  les  appellations  comme  d’abus,  il  n’eft  per-  ' 
cede  dans  le  cours  de  1 inftruttion,\e  Corn-  mis  ni  de  compromettre,  ni  de  tranllger  fans  ' 
promis  efl  réfolu,  & Fon  ne  peut  obliger  les  lcconfcntcmcnt  des  gens  du  Roi;  parce  que 
parties  à nommer  un  autre  Arbitre.  les  contraventions  aux  faims  Decrets,  aux 

Il  y a dam  Bardes  un  Arrêt  du  ip.  janvier  Ordonnances  de  nos  Rois,  & aux  Libertés  de 
1 6$8.  qui  a ainfi jugé  cette  quejlion . FEglife  Gallicane  interreflent  le  public.  Il  en 

VIII.  ^ efl  de  même  des  Compromis  fur  les  affaires 

t Les  héritiers  de  celui  qui  a paflfé  le  criminelles  : les  gens  du  Roi,  dans  les  Tribu- 
1 Compromis  ne  font  point  obligés  de  le  te-  naux  Séculiers;  & les  Promoteurs,  dans  les 
t nir , non  plus  que.  les  fucccfieurs  d’un  Béné-  Officialités , font  les  principales  parties  des 
licier.  acculés  ; 6c  les  Tranladions  qu’ils  peuvent 

e ComproniilTum  non  extenditur  in  eompromitten-  faire  avcclcs  parties  civiles  ne  doivent  point 
iis  liercdcs.  Grtg.  IX.  cap.  compromijfum.  extra.  de  empêcher  le  minifiere  public  d’agir. 

Arbitrés.  Le  18  Août  1 6 ip.  on  jugea  au  Parlement 

Ce  principe  ri  a lieu  que  quand  les  Arbitres  de  Paris , qu'une  Sentence  arbitrale  fur  une  af- 
nont  point  encore  prononcé  ; car  fi  celui  qui  a fane  criminelle  étoii  nulle  : on  déchargea  Paccu- 
pajjé  te  Compromis  vient  à mourir  après  la  Sen-  fateur , qui  ét  oit  appelant , de  la  peine  portée  par 
' tence  arbitrale  rendue  , fes  heritiers  font  obligés  le  Compromis , & on  renvoya  les  parties  par  de- 
tte s'y  foumettre , à moins  qu'ils  ne  Je  pourvoient  vant  le  juge  qui  devoit  connaître  du  crime.  L' Ar- 
par  la  voie  de  l appel  contre  le  jugement  qui  a rit  efi  rapporté  dans  le  3.  Livre  du  Recueil  de 
été  rendu  : il  en  ejl  de  même  du  fucctjjeur  au  Bè-  Bmdet. 
ttéfice.  XII. 

. Les  Notaires  font  des  perfonnes  publiques, 
/ Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques  qui  établies  pour  recevoir  les  Aûcs  que  les  parti- 
doivent  recevoir  les  Procurations  pour  com-  euhets  veulent  paffer  entr’eux.  Les  anciennes  i 

Îiromettrc,  drcfferles  Compromis , 6c  donner  Ordonnances  diftinguent  deux  cfpcces  diffé- 
es  expéditions  des  Sentences  arbitrales  entre  rentes  de  Notaires  pour  les  A&es  Eccléfiafti- 
les  perfonnes  Eccléliaftiques*  pour  les  droits  ques  : les  uns  étoient  des  Notaires  ApoÜoli- 
de  leurs  Bénéfices,  les dixmes,  la  Jurifdi&ion  ques,  établis  par  le  Pape  ; les  autres  étoient 
ordinaire,  la  célébration  du  fervice  divin  , 6c  des  Notaires  Epifcopaux,  qui recevoient leurs 
■ les  autres  matières  Eccléliafiiques  ; foit  que  provifions  de  l’Evêque,  g A préfent  il  n'y  a 
■ les  Procès  le  trouvent  pendans  devant  les  point  d’auttes  Notaires  Eccléfiafliqucs , que 
J uges  Royaux , foit  qu’ils  aient  été  portés  aux  ceux  que  le  Roi  a créés  en  Fan  1 69 1 . fous  le 
Orticialités.  titre  de  Notaires  Royaux  & Apoftoliauesdan* 

/Feront  lefdits  Notaires ...  les  Procurations  pour  • tous  les  Archevêchés  & les  Evêchés  de  fon 
compromettre , les  Compromis  5c  l'expédition  des  Sen-  Royaume. 

tences  arbitrales  entre  perfonnes  Ecclcluftiques , pour  . . ,,  . t ».  ■ c 

rai  fon  des  droits  appartenus  à leurs  EgliS,  lésion-  fNousavons  « le  péfenc&bt  perpétuel  & irro- 
ra  u VY.  a uuâc  Kr  nL«,,A.Lr  vocable , créé  & éricc  en  titre  d Office  forme  & licré— 

Ab^lV  115  ai»iro.  en  ehacunArchcvêdié  & Evêelri  de  nom 

Menfe  Abbacule  & cwwntuelle  ...  & genewJement  R Krrcs  * * ofciifW.fc  Offi-  . 

lootM  In  trjnfa&ons  , contrats  & autres  a«es  qui 


.oucts  » »»»■  . ^ ca  ic  Nouifes  Roy,n-,  , peut  être  tenus  Sc  tsercé. 

r !?Nrr  Apriq^ qoi  iat dini 

re  t exercices  de  u-JurildlCtton  Ecdefuftique , rangs  & X T 1 1 

prééminences , conduite  & discipline  de  d'Eglile  ; foit  - 

qu'il  y ait  procès  au  pétitoire  dans  les  O^iculitcs , ou  ^ Les  Notaires  Apoftohqucs  font  reçus 
au  pofletfoire  devant  nos  Juges , ou  par  appel  cogime  dans  leurs  Charges  par  les  Juges  dans  la  Ju- 
d'abusanos  Cours.  Edit  du  mois  de  Décembre  1691.  rifdiâion  defqucls  ils  font  établis,  après  une 
portant  création  dts  Notaires  Royaux  & Apofioliquts  y information  (le  leur  âge,  vie,  mœurs  ôc  rc- 
articU  6.  ligion.  Après  qu’ils  ont  prêté  le  ferment  de- 

'L  vant  les  Juges  Royaux  , ils  fc  préfentent  à 

S’il  y appel  d’une  Sentence  arbitrale,  il  l'Evêque  tlu  Diocèfe,  à fon  Grand-Vicaire, 
doit  être  porté  directement  au  Parlement,  en  ouàfon  Official,  pour  prêter  U ferment  en- 
cas  que  la  Semence  atbitrale  foit  intervenue  tre  leurs  mains  ûns  une  nouvelle  informa- 
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94  . LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

tion.  Ils  doivent  faire  mention , dans  les  A âes  dans  Us  lieux  où  an  traitera  de  chacune  de  ces  ma- 

qu’ils  pjiïenr , de  leur  qualité  & du  lieu  de  titres. 

leur  refidcnce  ; & ils  ne  peuvent  exercer  leurs  X V, 

Charges  que  dans  le  lieu  oit  ils  ont  été  reçus,  ^ r . i„  w . i...  **  a i- 

à peine  de  faux.  ' Ce  font  les  Notaire»  Apoftol, quel  qm 

1 mettent  les  Bénéficiers  en  pofiedion  des  Bé- 

h Ne  pouiront  Iefdîts  Notaires  exercer  leurs  fonc-  néficcs,  & qui  leur  en  délivrent  des  Aâes; 
àosià  qu'en  an  Diocèfe , fur  peine  de  faux  8c  de  nulli-  excepté  pour  les  Chapitres  Séculiers  fie 
qui  feront  par  eux  paffcs  hors  le  Dioecfc  Ré„u|icrS)  dont  le.  Greffiers  font  en  pof- 

ou  ils  auront  cre  reçus  ;&  il  ne  fera  foi  ajoutée  aux  in1-  r„rTi„„  j-'  .rj; i„„  a • j -r  i ‘ r 

rrumcnï eu,  n'pCdW.,  .il  „ y eft  faiTtncntion  de  ^0n  j “£d’"  lcS  A««de  P"fe  dc  P°f- 

leur  qualité  , demeure  & jutilclidion.  Eaitdumois  de  '"j101?  Hcnéficcs  qui  dépendent  de  leu* 

Décembre  nSpi.  art.  tj,  ChaDItrç, 

Seront  les  Notaires  Royaux  & A po  Italiques  reçus  h oyez  dans  la  fécondé  partie  le  Chapitre  delà 

fans  autres  frais  . apres  informatiou  de  leur  âge , vie , prife  de fojjeflîon. 
mœurs  & Religion  Catholique , par  nos  Baillis  Sc  5e-  XVI. 

nechaux  , ou  juges  Royaux  dans  la  Jurifdi&hm  def-  ,e.,  „ . ’ 

quels  ils  feront  établis  : fie  apres  qu'ils  auront  prêté  les  Notaires  Apoftoliques  rcfufoientde 

forment  devant  nos  Juges,  nous  leur  enjoignons  de  k’re  1e*  reqnifitionS  néccflaires  pour  les  ma- 
prclcntcr  leurs  Lettres  de  Notaitcs  Apoftoliques  aux  tieres  Bénéficialcs  , on  pourroit  s’adrefler 
Archevêques  ou  Evêques  .leurs  Vicaires  Generaux  ou  aux  Notaires  Royaux  qui  ne  font  pas  Apof- 
Offidaux,  & de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains,  de  toliques.  . r r 

bien  & fidèlement  foire  leur  Charge  ; fans  neanmoins  • n . , 

qu'fis  foicnr  obK-gcs  de  foire  aucune  nouvelle  informa-  ,J  PoDU,ron  rneanmoms  les  parties  .au  casque  les  No- 

tion de  vie  A:  mœurs,  nidciubtr  aucun  nouvel  exa-  £!r«RoY“«&  Apoftolrques  refufenr.oudilayentde 
mcn.  Ibid.  art.  1 1.  ”,rc  ,cs re<lu'',flons  pavillons,  informions , i'ifa  , 

1.  ru  J KT  • A a r " falnunatlons  de  Bulles  & refaits  f les  faire  faite  par  les 

Le'  C™rZe{  * MtaireS  Appliques  creees  autres  Notaires  & Tabellions.  Edit  du  mais  de  Dccttn- 
pettr  le  Diocèfe  de  Paris , en  vertu  de  l Edit  du  bn  1651.  art.  7. 
mois  de  Décembre  îtfpi.  ont  été  réunies  aux  XVII. 

Charges  des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris , par  l Quand  les  Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçû 
un  Litt  du  mois  de  Février  îrfpj.  enregifirt  au  un  teftament , ils  doivent,  huit  jours  après  le 
P arlement  de  Paris  le  13  du  meme  mois  : cefi  décès  du  teftateur,  en  dépofer  la  minute  chez 
pourquoi  les  Notaires  du  Châtelet  reçoivent  dans  un  des  Notaires  Apoftoliques  du  Diocèfe,  qui 
le  Diocèfe  de  Paris  les  Ailes  qui  ^Jutvant  t Ldit  en  peut  fcul  délivrer  des  expéditions. 
de  1 <5p  1 . doivent  être  vafiés  pardevam  les  No-  / Lo tique  le  Curé  de  la  Paroilfc  du  tefiateur , ou  fon 

i aires  Royaux  Api  foliques.  L'Edit  de  1 dp  3.  Vicaire,  auront  reçû  un  teftament,  nous  leur  enjoignons 
n excepte  de  cette  reg/e  que  les  Rrfgnaüons  des  d'en  dépofer  la  minute  , huit  jours  après  le  dcccsdu 
Bénéfices  t que  tous  les  Notaires  Royaux  peu-  tc^atcui  > dans  I étude  de  l’un  des  Notaires  Royaux  & 
vent  recevoir , chacun  dans  leur  définit  % dans  les  Apoftoliques  du  Dtoccfc  , pour  la  groife  en  erre  expe- 
rte»* fituès  à quatre  lieues  de  Pât  is  & att  de  là , Ç" lcd,t  Notairc-  Edtt  du  m0li  dt  Décembre  1 69s. 
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pour  les  perfonnes  qui  y font  domiciliées , comme 
on  le  pratiquait  avant  l’Edit  du  mois  dt  Décembre 
tlfipz. 

XIV. 


XVIII. 

mLes  Contrats  pafiés  par  les  anciens  No- 
taires Apoftoliques  6c  Epifcopaux  nempor- 
toient  point  d'hypotheque , 6c  n’étoienr  point 
Il  ya  des  A3es  que  les feuls Notaires  Apof-  exécutoires  dans  le  Royaume*;  parce  que  la 
toliques  peuvent  pafler  , fie  d’autres  qu'ils  Pu,fl*ncc  Eccléliaftique , dont  ils  tiroient  leur 
raflent  concurremment  avec  les  Notaires  autorité  , ne  peut  donner  l'hypothèque  ni 
Royaux  6c  non  Apoftoliques.  Le  détail  de ccs  l’exécution;  mais  à préfent  que  la  qualité  de 
Actes  cft  expliqué  dans  l’Edit  par  lequel  le  Notaire  Royal  eft  unie  à celle  de  Notaire 
Roi  a créé  les  Notaires  Royaux  6c  Apofto-  Apoftolique,  les  Aâes  qu’ils  paflent  empor- 
liqucs.  De  la  première  efpéce  font  tous  les  *ent hypotheque,  & font  exécutoires  en  vertu 
Actes  qui  concernent  les  matières  Bénéficia-  ^ ^cel  Royal  qui  y eft  appofé.  n Cependant 
les , quels  qu'ils  puiffeitt  être , les  Tranfac-  ferment  prêté  par  les  Notaires  Apoftoli- 
tions  fit  les  benteuccs  Arbitrales  fur  les  allai-  clues  entre  les  mains  de  l’Evêque,  fie  le  feel 
rcs  Eccléliaftiqucs.  Dans  la  fécondé  efpéce  Royal  appofé  aux  Adcs  ne  change  point  Tor- 
il faut  compter  les  Titres  Sacerdotaux,  les  *jre  Jurifdictions;  &:  les  Juges  Eccléfiaf- 
fondations  de  Bénéfices,  d’obits,  faluts,pro-  tiques  ou  Séculiers  reftent  chacun  en  poflcf- 
ceflions , les  donations  au  profit  de  l’Eglife,  l,on  de  connoitre  des  aiîaires  qui  font  de  leur 
les  baux  des  biens  Eccléfiaftiques,  les  devis  compétence. 

four  les  réparations  des  barimens  dépendans  m Voulons  que  1«  connats  de  fondation  8c  dona- 
dts  Eglilcsfic  des  Bénéfices,  les  contrats  de  don  au  profil  dcsFgliies,  obligations , tranfa&rons. 
penlion  viagère  pour  la  dot  des  Rcligiculcs,  aurrcs  Aétaspailés  pjrlcfdi«  Notaires  Royaux  & 
les  reftamen*  des  Gens  d’Eglifc , fit  T’inven-  Apoftoliques, portent  hypotheque,  pou rvû  qu'ils  foient 
taire  de  leurs  n»eob!es  après  leur  décès  fignés  de  deux  defdits  Notaires , ou  de  l'un  d’eux , & 

r j-tr  i * de  deux  témoins , fitrevems  des  autres  fblcmnités  ro- 

Voy'zf», àtjftrtm  mm k,m.  ..,.«<*■*.  quilK p„  nœ  o,*»n.n« , * SZ™ 
fie  i Luit  te  1 69*1.  Je  trouveront  rapportés  Joicnta  1 avenir  executoires,  fous  permUfion  de  uus 
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DES  CANONS  DES  CONCILES. 


Juges , nous  avons  uni  & millions  auldics  Offices  de 
Notaires  Royaux  6c  Apoftoliques , I»  (boffion  de  Gar- 
de de  notre  petit  feel,  6c  leur  donnons  pouvoir  de 
fecilcr  les  contrais  par  eux  reçus  d'un  Icel  grave  de  nos 
armes  en  placard  de  cite  rouge.  Edit  du  mois  dt  De- 
timbre  1691  .art.  1 j. 

n N’emcndons  que  les  Archevêques , 6c  Evêques  , 
leurs  Vicaires  Generaux  ou  Officiaux  , puiflenr  en 
verni  de  ce  ferment , ni  autre  lient , s’attribuer  h cou* 
noillance  de  l’exécution  des  Actes  qui  feront  partes 
par  les  Notaires  Royaux  & Apoftoliques , prétendre 
autre  jutifdiâion  que  celle  quileur  appartient  de  droit 
fuivant  nos  Ordonnances.  Edit  du  mois  dt  Décembre 
i6pt.  are.  1 j. 


XIX. 

Les  Papes  créent  des  Comtes  Palatins,  à qui  Oa 
ils  donnent  des  pouvoirs  très-étendus.  0 En 
France  on  ne  reçoit  pas  ces  Comtes:  ceferoit  ie* 
admettre  des  Juges  étrangers  6c  donner  at-  Comtes 
tointeaux  droits,  tant  des  Juges  Eccléfiafti-  p*Urinfc 
ques,  que  des  Juges  Royaux. 

o Les  Comtes  qui  s’appellent  Palatins,  crées  par 
le  Pape , ne  font  reconnus  en  France  , pour  y uler  de 
leurs  pouvoirs  &:  privilèges , non  plus  que  ceux  créés 
par  l’Empereur.  Libertés  dt  PEglife  Gallicane , art.  19. 


CHAPITRE  XIV. 


Des  Loix  EccleftaJIiques , & en  particulier  des  Canons  des  Conciles. 


APrès  l'Ecriture  Sainte,  il  n’y  a point 
dans  l’Eglife  de  dédiions  plus  folem- 
nelles  fie  plus  rc^pedablcs  que  celles  qui  font 
faites  dans  les  Conciles  Généraux,  légitime- 
ment aflemblés , fie  reconnus  pour  oecuméni- 
ques par  PEglife  univcrfclle.  Ces  AlTcmblées , 
conduites  par  PEfprit  faint  qui  y préüde,  dé- 
cident infailliblement  toutes  les  conteftations 
fur  la  foi.  Ce  qui  faifoit  dire  à faint  Grégoire, 
qu’il  refpedoit  les  quatre  Conciles  Généraux, 
comme  les  quatre  Evangiles. .Le  même  elptit, 
qui  anime  fur  les  dogmes  ceux  qui  compo- 
fent  ccs  fiîntes  affcmblées,  leur  infpire  les 
régies  qu'ils  doivent  preferire  fur  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftique.  Les  avantages  quç  1 E- 
glifc  en  retire  avoient  engagé  les  petes  du 
Concile  de  Bâle  à ordonner , fuivant  les  vœux 
des  Pères  de  Pifc  fie  de  Confiance  , que  Pon 
convoquât  un  Concile  œcuménique  au  moins 
de  dix  ans  en  dix  ans,  pour  réformer  PE- 
glife , tant  dans  le  CheJ  que  dans  les  membres. 
Ce  Decret  du  Concile  de  Bâle  a été  reçu 
avec  joie  par  PEglife  Gallicane;  mais  il  na 
point  eu  d'exécution,  en  partie  à caufe  des 
o p poli  lions  de  ceux  qui  craindroient  un  Tri- 
bunal fouverain , où  Pon  fe  propoferoit  des 
vues  11  étendues  de  réformation. 

Les  Conciles  Provinciaux  ont  moins  d’au- 
torité que  les  Conciles  œcuméniques.  Leurs 

S O M M 

1.  Droit  F.cclêftajhque, 

2.  De  quoi  il  e(l  compo f}. 
q.  Droit  naturel. 

4.  Droit  des  gens. 
j.  Loi  divine  écrite. 

6.  Loix  de  f ancien  Tejlament  qui  doivent  être 
obfervées  dans  tEghfe. 

7.  Nouveau  Tejlament  t première  four  ce  du  Droit 
Canonique. 

8.  //  faut  que  le  Ligifiateur  ait  pouvoir. . 

Ce  que  doivent  obfaver  ceux  qui  font  des 
Loix. 


décifions  fur  le  dogme  ne  font  pas  par  elles- 
mêmes  des  régies  de  foi  : quoique  les  Ca- 
nons qui  s’y  font  fur  la  Difciplinc , ôi  fur  la 
correction  des  mœurs,  aient  été  regardés  pen- 
dant plufieurs  liécles  comme  des  jugemens 
fouvetains  ; fuivant  l’ufage  préfent  ils  font 
fournis  à l’autorité  du  Pape  , qui  peut  les  ré- 
former , en  cas  qu’il  y en  ait  appel.  Cepen- 
dant ces  faintes  afTcmblées , compofées  de 
tous  les  Evêques  de  la  Province,  qui  avoient 
leur  Métropolitain  pour  Prciident,  fie  d’un 
grand  nombre  d'Eccléfiaftiqucs  du  fécond 
Ordre , étoient  très  utiles  pour  arrêter  les  dé- 
fordres  qui  tenaillent  de  temps  en  temps  dans 
les  Provinces  fous  différentes  formes  ; pour 
preferire  les  remèdes  qui  conviennent  aux 
temps  fie  aux  lieux;  pour  réprimer  les  Prélats 
qui  abufent  de  l’autorité  que  PEglife  leur  a 
confiée  ; pour  confcrver  à ces  Prélats  leur  au- 
torité légitime , contrelcs  entreprifes  de  ceux 
qui  ne  fe  foumetrent  point  avec  affez  de  ref- 
peâ  au  premier  Pafteur  du  Diocèfe.  Ceux  qui 
aimentla  Difciplinc  Eccléfiaftique  voient  avec 
peine  qu’on  ait  négligé  depuis  un  fiécle  les 
Conciles  Provinciaux,  & que  nos  Rois  aient 
été  plus  exads  à enjoindre  aux  Métropolitains 
de  les  tenir , que  les  Métropolitains  a exécu- 
ter ce  que  nos  Rois  leur  ont  ordonné  fur  c# 
fujet. 

AIRE. 

1 0.  Nécefftté'de  ta  publication  delà  Loi. 

11 .11  u’ejl  plus  permis  aux  Juges  d‘ examiner  Us 
Loix  t quand  elles  font  repues . 
tx.  Ce  que  c’ejl  que  Canon. 

1 3 . Régies  fuiviespar  toute  P Egtijè. 

14.  Régies  particulières  à certaines  Eglifes.  , 

1 y.  Tous  tes  FtdéUs , même  U Pape , fnt  fujet  s 
aux  Loix  faites  par  U Concile  eteumenique. 

1 6.  Il  faut  que  ces  Loix , pour  obliger , aient  été 
publiées  & acceptées. 

17.  Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  accep - 
tauon. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


>6 

1 8.  Si  fort  peut  mettre  des  modifications  en  accep- 
tant. 

ip.  On  tia  point  repû  en  France  le  Concile  de 
Trente. 

30.  Qu' on  a adopté  dans  nos  Ordonnances  j>lu- 
fieurs  décfions  de  ce  Concile , accommodées  à 
notre  ufage . # 

2 1 . Conciles  Nationaux  convoques  par  nos  Rois. 
32.  On  doit  en  préfènter  les  Decrets  au  Roi. 

25.  Enfuit e ces  Decrets  deviennent  des  Loixdu 
Royaume. 

3\.  Convocation  des  Conciles  Provinciaux. 

I. 

ON  appelle  droit  Eccléfiaftiqueles  régies 
qu’on  doit  fuivre  dans  le  gouvernement 
de  l’Eglife , fie  pour  la  décifion  des  affaires 
Eccléliaftiqucs. 

IL 

Ce  Droit  eft  compofé  du  Droit  naturel , 
du  Droit  des  gens , des  Loix  écrites  fie  des 
Coutumes.  Les  Loix  écrites  font  ou  divines , 
ou  Eccléüafliques.  Les  premières  retrouvent 
dans  l'Ecriture-Sainte  : les  fécondes  dans  les 
Conciles,  dans  les  Conflitutions des  Papes, 
dans  les  écrira  des  faints  Peres  , dans  les  Or- 
donnances des  Princes  Souverains,  dans  les 
Coutumes  des  Provinces,  dans  les  Arrêts 
de  Réglement  que  rendent  les  Cours  Su- 

Féricurcs  pour  faire  exécuter  les  Loix  de 
Eglifc  fie  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  * 
III. 

a Le  Droit  naturel  comprend  un  certain 
nombre  de  principes  de  juftice,  que  Dieu 
fait  connoître  à tous  les  hommes,  fie  qui  font 
abfolument  nécelfaircs  pour  la  confervation 
de  la  fociété.  Telle  eft  cette  régie  qui  eft  Je 
fondement  de  toutes  les  Loix  : Paires  aux  au- 
tres tout  ce  que  vous  voudriez  qu’on  vous 
fit  à vous  - mêmes;  fit  ne  faites  pas  aux  au- 
tres ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous 
fit. 

«Jus  naturelle  eft  commune  omnium  nationum* 
eo  quod  ubique  inftin&u  naturx  , non  conftîrutione 
aliqui  haberur  : ut . . . depofitx  rei , vel  commendatx 
pecunix  reftituro  , violentix  per  vhn  repuliio  . . . nam 
hoc , aut  fi  quid  huic  fimile  eft  , numquam  injuftum  , 
fed  naturalc  arquumque  habetur.  IJidorus  , can.  jus 
naturaU.  diflind.  1 . 

Jus  naturaJeeft  quod  in  leee  3c  Evangelio  conri- 
netur  , quo  quilque  jubetur  alii  lacer  e quod  fibi  vult 
ficri , 3c  prohibetur  alii  inferre  quod  fini  nolir  ficri. 
Unde  Chriftus  in  Evangelio , Otnnia  quacumqut  valets 
ut  faciant  vobis  komints  , & vos  eadem  facile  illis. 
Hac  tji  tnim  l*x  ù Prophtta.  Grat.  diit  1 . 

IV. 

b Le  Droit  des  gens  eft  celui  dont  toutes 
les  Nations  policées  font  convenues  entr’el- 
lcs  , pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les  au- 
tres fans  danger. 

b Jus  gentiunt  eft  . . . fœdera  , paces , indueix , le- 
gatorum  non  violandorum  religio  ....  Hoc  indc  jus 
genrium  appellarur  , quia  co  jure  omnes  ferè  genres 
ucumur.  IJidorus  , can.  jus  gtmiurn.  diJiinS.  1. 


3 J.  Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent  y être 
appelles. 

3 6.  Et  tous  ceux  qui  ont  coutume  d'y  ajfijler. 

27.  Matières  dont  ils  connoijjpnt . 

28.  Effet  de  rappel  comme  d'abus  de  leurs  Ordon- 
nances. 

39. S* il  ejl  néceffaire  que  le  Papeies  confirme. 
jo.  Leur  autorité  après  C approbation  du  Roi. 
j 1 . Synodes  Diocéfains  , leurconvocation. 
j 2.  Statuts  Synodaux , leur  autorité. 
jj.  Des  Règlement  faits  dans  les  AJfemblées  du 
Clergé. 

V. 

La  Loi  naturelle  eft  une  Loi  divine  non 
écrite  : la  Loi  divine  écrite  eft  comptifc  dans 
les  Livres  de  l’ancien  fie  du  nouveau  Tefta- 
ment.  , 

VL 

Dans  l’ancien  Teftament  il  faut  diftingucr 
les  préceptes  moraux  de  ceux  qui  n’étoient 
que  purement  cérémoniaux.  Les  premiers 
lont  des  principes  ou  des  conféqucnccs  né- 
ceflaires  de  la  Loi  naturelle,  que  Dieu  a 
donnés  aux  hommes  par  le  miniftere  de 
Moïfc  fit  des  Prophètes  , afin  de  retracer , 
pour  ainfi  dire,  dans  leurs  coeurs  les  fenti- 
mens  que  les  pallions  avoient  effacés.  Ces 
préceptes  moraux  doivent  être  aujourd'hui 
oblcrvés  par  les  Chrétiens , comme  ils  dé- 
voient 1 être  par  les  Juifs,  c Les  préceptes  pu- 
rement cérémoniaux  n’étoient  établis  que 

f>our  etre  des  figures  du  Mdlie  6c  de  la  Re- 
igion  Chrétienne  » ou  des  loix  particulières 
uur  le  peuple  Juif,  qui  étant  greffier  avoit 
cfoin  d'être  retenu  par  un  grand  nombre 
de  cérémonies  extérieures.  La  lumierc  donc 
Dieu  a éclairé  les  hommes,  en  envoyant  fon 
P ils  unique  fut  la  terre,  a dilfipé  ces  om- 
bres ; fit  les  figures  ont  cédé  à la  vérité.  Ce- 
pendant il  y a encore  dans  cette  loi  figura- 
tive plufieurs  régies  qui  doivent  être  fuivies 
dans  i Eglife  Chrétienne,  parce qu’dles font 
fondées  fur  le  Droit  naturel,  ou  que  l'Eglife 
les  a adoptées.  Telle  eft  la  vocation  d’Aaroa 
au  Sacerdoce , qui  fait  connoître  que  per- 
fonne  ne  doit  s'ingérer  dans  le  miniftere  Ec- 
cléfiaftique , que  Dieu , ou  plutôt  l'Eglife,  qui 
fait  connoître  la  volonté  de  Dieu,  ne  l’y  ait 
appellé. 

c Viri  frarres , vos  feins  quoniam  ab  anrîquis  diebus 
Deus  in  nobbdegir,  per  os  meum  audirc  genres  ver- 
bum  Evangclii , 8c  credcre  Et  qui  novir  corda  Deus  , 
teftimonium  perhibuic,  dans  illis  Sp:ritum  fanéfum 
ficut  3c  nobis.  Et  niliil  diferevit  inter  nos  & itlos  , fide 
puriheans  corda  corum.  Kunc  ergo  quid  tentatis 
Dcum  , imponere  jugum  fuper  cervices  Difcipulorum  , 
quod  ncque  patres  noftri  neque  nos  porure  poruimus  1 
Scd  per  gratiam  Domini  Jeûi-Chrifti  credimus  ûl- 
vari , quemadmodum  3c  illi.  Ad.  Apoft.  cap.  15.  irf. 
7.  S.  9.  10.  1 1. 

Q)m  enixa  fuerit  muüer , poft  quor  dies  intrare 
Ecclclîam  debcat , teftamenti  veteris  prarceprionc  di- 
dkilti  -,  quia  pro  malculo  x x x 1 1 1.  pro  fermina  vero 
XXVI.  dicbusdcbecabilincrc  : quod  taroen  kicudum  , 

quia 


j.  Loi  di- 
vine écrite. 


6.  Loix  de 
l'ancien 
Teftament 
ijui  doivent 
être  obfcr- 
vecs  dans 
Itgtife. 
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DES  CANONS  DES  CONCILES.  ,7 

quia  in  myftetio  acdpitur.  Gregor.J.  tan.  cum  taixa.  d'atteinte  aux  Coutumes  anciennes  & légi- 

,»•  ..  . , , , rimes;  qu’elles  foient  nécelTaires  & utiles; 

S.  .Dulw.e.Jent  hoti  qui  geitue.lt,  aflurs  gratia.  qU'e|les  ,oienI  conçics  d'ani.  mJn; 
inrra  Ecclcüam , niillo, pondère  pcccact  eravatur  : vo-  ‘ » n . _ r . 

luptit  eteuta  omis , Sou  doloTm  eu!?,  eft.  lit  car-  “ • ,jfin  1“  "c  Cluf">  P«  d embarras 
nrs  autem  commixrione  voluptas  eft  : in  prolis  verô  de  COnteftatlonS , qu  clics  aient  pour  buC 
partu  dolor  & gemiru*.  Undc  & ipfi  primx  marri  om-  ^intérêt  public  & celui  de  lEglife,  & non 
m’um  dicitur,  in  doloribus  paria.  Si  itaque  cuixam  l’avantage  des  particuliers, 
muliercm  prohibemus  intrare  Eccleiiam  , Joîàm  ei  *•  t Edt  autan  lex  hondh  , jufta , poflibitis , fKU n- 
pœnam  fuarn  in  culpam  deputamus.  Idtm , thid.  tan.  diïm  meuram,  fecuiutàm  pacri*  conluetudmem  , lo- 
fimulitr.  co,  temporique  conveniens , neceflaria,  utilis;  mani- 

’ 1 *•  fefta  quoque , ne  aliquid  per  obfcuritatem  in  caprio- 

d Le  nouveau  Tcftamcnt  eft  la  première  ncm  contiueat.  NuUo  pnvato  commode  . lcd  pro 
fource  du  Droit  Canonique.  Jcfus-Chrift  eft  co.m™n  fmutt  utlliwte  Ifidorns , can. 

« ii  a • . r r « * tru • otjuna.  4. 


le  modelé  que  doivent  fepropofet  tous  ceux 
' qui  font  chargés  de  la  conduite  des  âmes  : Tes 
préceptes  font  des  loix  que  tous  les  fidèles  doi- 


II  faut  qu’une  loi  ait  été  légitimement  pu» 


UretUUIC»  IWIllUIrl  IWIA  IJUS.  IUIIJ  Ikl  llUblVD  UU|-  ....  * ° 1 ,1  , 

vent  luivre  exactement  : toute  l'autotité  des  5.  * P°ur  ier  ccux  tPour  lclquels  elle  a étc  j 

Pafteurs  eft  fondée  fur  la  million  que  le  b ils  de  j parce  quel  on  n eft  point  obligé  de  fui-  « 
Dieu  a donnée  à fes  Apôtres,  ôt  qui  eft  réPé-  VrÇ  une  régie,  quonne  connoît  point  par  des 
ïée  en  plulieurs  endroils  de  l’Ewagile.  Les  votes  légitimes  & ordinaire». 

Adcsdes  Apôtres  nous  apprennent  de  quelle  , . . , . . 

manière  l’Eglilcs’eft  établie,  & ce  qui  le  pra-  * doit  examiner  les  loix  avec  foin  i 
tiquoit  dans  les  heureux  conimcncemens.  aYant  <îuc  de  les  publier  ; parce  que,  quand  j 
Nous  y remarquons  dans  les  Epîtres,  comme  ?1[es  0!U-  été  lfëixua*mcm  publiées,  les; 
dans  les  Ades  des  Apôtres,  un  pian  de  la  ,f>cs  doivent  s y conformer,  pourvu  quel»  1 
difcipline  Eccléfiaftiquc,  qui  s’eft  développé  es  ne  contiennent  rien  de  contraire  à la  ( 
peu  à peu  dans  les  fiécles  fuivans.  Il  y a quel-  °î  .°c  ^,cu  * ^ aux  r^ci  générales  de  1 E-  s 
ques  reglemens  particuliers , comme  la  dé-  6 

fcnlc  de  manger  des  viandes  fulfoquécs , qui  , J 1,1  ,ft?s  quamquam  Je  his 

ont  été  changés  : mais  1 Efpr.t  de  .1  Egl.le  , tucrini  jnftku „ & dtmau , nüIl  liccbi;  ■ Sci  dc  j fu 

qu  on  doit  étudier  particuliérement  dans  les  judkare , lèd  feundta  ipûs.  Augujli n.  tan.  in  ijlis . 
Livres  faints,  eft  toujours  le  même.  dtjhna  a. 

J VIT 

JQuxcumque  enrm  feripta  funt,  ad  noftram  doc-  _ i n 

trinam  lcripta  font  : ut  per  parientiam  , & conlola-  ' g On^ nomme  quelquefois  Canons  toutes  : 
cionem  (cripturarum  , Ipem  haheamus.  Epifi.  ad  Ro-  les  loix  Ëcciéfiaftiques  quelles  qu'elles  foientj  ‘ 
manos.  i j.  f.  4.  mais  ce  terme  s’emploie  plus  ordinairement 

Ignorantia , mater  cunâorum  errorum , maxime  in  pour  lignifier  les  décjfions  fur  les  matières  dc 
Sacerdotibus  Dci  vitanda  eft , qui  docendi  ofticium  Foi , ou  les  régies  de  difcipline  Eccléfiaftique 
in  popults  (ulceperunt.  S. cnréo.»  .«  fcm  f.nc-  ; fün,  faitcs  lcs  Concücs.  Ce  niot.Ca- 
tas  Scrinruras  ttequenter  admonet  Anoftolus,  dicens  1 ......  , . * , 

ad  Timotheum , Attende  Uclioni , exhortation,  & doc-  "on  » f;gn,hc  reSlc  » ?™cc  <1™  les  Canons  des 

trinec , & Jemptr  pirmant  in  his.  Sciant  igitur  Saccrdo-  Conciles  contiennent  les  réglés  de  la  foi  ôc  do 
tes  Scripruras  ùüdlas  & Canoncs , ut  omne  opus  eo-  1*  conduite. 

rum  in  prxdicatione , Sc  doélrinâ  coaiiftat  : atque  xdi-  g Canon  grxcc , latine  régula  nuncuparur.  lfidor. 

ficcnt  cunftos  , tam  fiJci  feientii , quàm  opetum  dilci-  can-  ‘<*non.  dijlincl.  j. 

plinâ.  Ex  Conciiio  Tolttano  I P.  can.  ignorantia.  dif-  Régula  dicta  cil , eô  quôd  reâè  ducit,  ncc  ali— 
iùi3.  3 S.  q'.undo  aliotfum  trahit.  A fri  dixerunt  rcgulam  dittom , 


rum  in  prxdicatione,  & doélrinâ  coaiiftat  : atque  xdi-  g Canon  gtxcc , latin 
ficcnt  cunftos  , tam  hdei  feientii , quàm  opetum  dilci-  can-  ‘<*non.  dijlincl.  j. 
plinâ.  Ex  Conciiio  Tolttano  I P.  can.  ignorantia.  dif-  Régula  dkfta  eft  , eb 
iuid.  3 S.  q'.undo  aliotfum  trahit.  1 

Vttt  vel  qiu>d  reg.it , vel  quot 


vel  quod  regat , vel  quod  normam  rciftc  videndi  ptx- 
l»ea( , vel  quod  diftortum  pravumque  corrigjt.  Idem  , 


t Les  lofe  humaines  Ëcciéfiaftiques  , pour  can-  régula. 

■ obliger  Ica  fidèles  à les  obferver,  doivent  XIII. 

avoir  été  faites  par  des  perfonnes  qui  aient  A Entre  les  Canons  ou  régies  delà  difcipli- 
retjû  le  pouvoir  de  Dieu  même  ; comme  les  ne  Eccléfiaftiquc,  il  y en  a qui  font  obfervécs  1 


Conciles , les  Evêques , & les  Princes  Souve-  Par  toutc  l’EgJ'fc  : plufieurs  de  ces  régies  font 
rains,  protecteurs  de  la  difcipline  Eccléfiafti-  de  droit  A poftolique,  d’autres  ont  été  établies 
que?  ou  par  des  perfonnes  aufquclles  les  pre-  Par  ^cs  Conciles  oecuméniques;  d'autres  par 
miers  Pafteurs  aient  confié  leur  autorité,  com-  UQ  u^agc  généralement  re^û. 
me  les  Grands- Vicaires  des  Evêques.  . * 4U*-*  • orl,c  «ctr-'um  fervantur,  darur 

1 intclligi  vel  ab  ipfu  Apoftolis,  vel  à plenariii  Conci- 

IX.  Ihj,  quorum  eft  in  Ecdcfia  lalub^riinu  au  toi  iras , 

i . Ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  des  loix  lttl“  *i““  "™ni,  = fic“'  <I“"J  a- 

, . r»f  ■ ■ ,,  nunl  Fallu»,  atque  Alccnuo  in  ca'lum,  & ad  venais 


, . //.  1 r, , - mini  rallio,  atque  Alccnuo  tn  c«lum , & advemus 

dowenr  obferver,  que  coules  les  décifions  * OTb  SpiriuU  linéU annimlara  fc!«™itaK  cclc- 
quelles  contiennent  foient  juftes;  que  1 exe*  brantur.  /sugujlinus ad  Januar.  tpiji.  ni. «a,  ilia 


cution  n’en  foit  point  impolTible;  qu’elles  difiina.  n. 

conviennent  au  temps  ôc  au  lieu  pourlcfquels 

elles  font  faites  ; quelles  ne  donnent  point  i II  y a 


XIV. 

r II  y a au  contraire  des  points  fur  lefqucis 
N 
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parti  eulie- 
màeeuai- 
B«  EgUfcj. 


if.  Tout 
lriFiddcs, 
in  croc  le 
Pipe  , font 
fnjcrt  aux 
loi t faites 
par  les  Con- 
cile» «co- 
■ncniqucs. 


If.  Il  fine 

c]uetesluii, 
pour  obli- 
ger, aient 
e:é  pu- 
bliée» & ac- 
ceptées. 


LES  LO  IX  ECC 
la  difeipline  eft  différente,  fuivant  les  pais  ôc 
les  Diocèfcs  : la  feule  régie  qu’on  ait  à obfcr- 
ver  fur  ce  fujet , eft  de  fe  conformer  à la  difei» 
plinc  du  lieu  dans  lequel  on  fe  trouve. 

i AHa  veto  qu*  per  loca  terrarum  rrgiorvefque  va- 
riantur , iveuci  cil  quôd  al:i  jéjunum  lablvtto  , al  si  vero 
non  : ait!  communicant  quodde  Corpori  5c  Sanguin! 
domlnico  , alii  certis  diebus  accipiunt;  5c  fi  quid  aliud 
hujufmodi  adverti  poteft  , totum  hoc  gémis  rerum  li- 
béras habet  oblèrvarioncs  : nec  difciplina  ulla  eft  in 
illis  mcltor  gravi  prtidenriquc  Chrtftbno , quam  ut  co 
modo  agac  quo  agere  viderit  Ecclefiam , ad  quam- 
cumque  forte  devenetit.  Augujlin.  ad  Januar.  tp.  1 1 8. 
can.  ilia.  diJlinS.  1 1. 

XV. 

/Le  Concile  œcuménique,  repréfentant 
l’Eglife  Univerfcllc,  a droit  de  faire  des  ré- 
glcmens  pour  toutes  les  Eglifcs  particulières, 
qui  doivent  y être  fui  vis,  quand  ils  ont  été  lé- 
gitimement publiés.  Le  Pape,  quoique  Chef 
de  l’Eglife,  eft  lui-même  fujet  à ces  loix  ref- 
peêtables;  non-feulement  par  rapport  à la  foi 
fie  à la  morale,  pour  lcfquellesce  i’ribunal  fu- 
prême  a rcqu  le  don  de  l'infaillibilité,  mais 
encore  fur  la  Difeipline  Eccléliaftique. 

/Sicut  fan&i  Evangetii  quatuor  übros , fie  quatuor 
Concilia  fufcipae  fk  venerarl  me  fatcor  : Nicarnum 
fcilicet , in  quo  perverfum  Arii  dogma  dertruitur  ; 
Conftanrinopolitamim , in  quo  Eunomi  5c  Maccdo- 
nii  error  convincitur  ; Ephcunum  etiam  pttmuin,  in 
quo  Ncftorii  impîeras  judicatur } Chalcedonenlc  vero , 
in  quo  Eurychis  Diofcoriquc  pra viras  reptobunir , totà 
devotione  complc&or , intcgcrrhnâ  approbatione  euf- 
todio  : quia  in  his,  velut  in  qurdrato  lapide , l'and.c 
fidei  flruâuia  conlurgit , 5c  cujuflibct  vit*  atque  ac- 
tionis  nortna  confiftic.  Quintum  quoque  Concilium 
pariter  venetor , in  quo  epiftola  qux  Ikc  dicitur , erro- 
ris  plena , reprobatur...,  Cunâas  vero  quas  prxfata  vc- 
ncranda  Concilia  perfônas  reijnjunt , reipuo  ; quas  vc- 
nerantur,  ampkcior  : quia  , dum  univeriali  tunt  con- 
fenfu  conflituta , fe,  & non  ilia  deftruit,  quitquis  prx- 
fumit  aut  folvcre  quos  religuu  , aut  iigate  quos  Ibl- 
vunt.  Gngor.l . can.Jicut  dijhnB.  ij. 

XVI. 

m Quelque  grande  que  foit  par  elle-même 
l’autorité  des  Conciles  Généraux,  les  Canons 
qu’ils  font  fur  la  discipline  n’ont  point  force  de 
loi  dans  l’Eglife  Gallicane  , qu  ils  n’aienr  été 
publiés  6c  acceptés  par  les  Prélats  fit  par  le 
Roi , qui  eft  protecteur  de  la  difeipline  Lcclé- 
fiaflique.  C’eft  fuivant  cette  maxime  confiante 
que  le  Concile  général  de  Baie  a fait  préfenter 
fes  Decrets  fur  la  difeipline  au  Roi  Charles 
VII.  fie  aux  Evêques  de  l’Eglile  Gallicane, 
pour  les  prier  de  les  recevoir  & de  les  ac- 
cepter. 

m Quxquidem  functa  gcneralis  Synodus , hujufmodi 
deformitates  in  Eccldia  lier  paflîm  in  dies  excrefccrc, 
5c  mores  corruptiffimos  eandem  inficere  pro'picicn* , 
cutictis  palam  curavl:  ingerere  mouira  làluris  , ac 
circa  prxdicti,  quant iloi  cura  Dco  potuit  efficaci- 
ter  providere  : conli  dermique  ad  hxc  inter  alia  pré- 
cipita maxime  convocatam  adunacamque  cxtitille  , 
certa  decreta , certalque  ordinationes  , Sc  ftatuta  lo- 
lemnia  fccit  5c  condidit,  qu*  per  fuos  Oratorcs  6c 
Nunrios  prxcipuos  nabis , 5c  Ecclefi*  regni , 6c  Dcl- 
phinatûs  uoitroium  prxienuri  fccit  5c  exhibai  : nos 


LESIASTIQUES. 

plurima  cuui  diatitate , & Prælatos , cxterolque  viro» 
Ecclefiafticos , iplam  noftrorum  regni  5c  Pclphina- 
ris  Eccleliam  rcprarlêntames , maxima  cum  inftantia 
exhortando  & obiccrando  , ut  décréta  , fiatutaque  5c 
ordinadones  , ab  ipfa  fânâa  Synodo  prarmiffas  ob  cau- 
fas  fafta  5c  condita,  recipete  vdlemus  etiam  5c  acccp- 
tare,  eindemque,  quantum  noftrx  régi*  dignitads 
imcrcft,  per  univerfum  regnuin  no  Arum , 5c  Delphi, 
natum , inviolabüiter , pcrpetuôque  obâvari  facerc 
dignaremur.  Progmium  Pragaaiicg  SanSioms  Bi- 
turie. 

XVII. 


n Avant  cette  acceptation , les  Rois  6c  les  .lr> 
Prélats  ont  droit  d’examiner  !i  les  Decrets  fur 
la  dilcipline  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  "»■»> 
œcuménique , ne  donnent  point  d’atteinte  aux 
droits  temporels  des  Souverains;  ii  l’on  n«  tKW‘ 
change  point  fans  nécefliré  les  ufages  anciens 
& légitimes  de  leurs  Eglifes  ; fi  les  nouveaux 
Réglemens  conviennent , & feront  utiles  à 
leur  troupeau  : ce  qui  fc  pratique , fans  préju» 
dicier  à l’autorité  du  Concile  œcuménique  ; 
parce  que  les  Evêques  affemblés  au  Concile 
ne  peuvent  être  inflruits  des  différentes  cir- 
conftanccs  des  temps,  des  lieux  fie  des  perfon- 
nes , qui  rendent  fouvent  impraticables , inuti-  • 
les  ou  dangereufes  les  loix  qui  paroiflent  d’ail- 
leurs les  plus  fages. 

n Quibus  attenté  confîderatb , ut  viam  tutiorem 
ac  Deograt:oicm  digetc  valeremus,  habita  fuper  his 
magni  Concilii  noftti  deliberadone  prxnutuu , Ar- 
chtcphcopos  , Epifcopos,  Capitula  nouhilia,  Abba- 
tc»,  Decanos , I’ripofitos , cxtcrofquc  IVxIoros  Ec- 
clcfiaAicos  ac  divini  5c  humani  juris  ÂiagiAros , Doc- 
rorci  5c  Icienrificos  viros  univalitatum  fiudtoruni  ge- 
ncralium  } 5c  alios  de  regno  5c  Delphinatu  noAris, 
in  nuximo  copiofoque  numéro , apud  nos  in  hac 
noflra  Bituriccnli  civitate  cclebri,  nuper  convocari 
fecerin-iOs  5c  congregari.  In  qua  quidem  lolemniCon- 
gregarione  , in  Capituio  lacrofand*  Cape  11*  Bituri- 
cenîis  celebratà  , nr* udentes , affiftemibus  nobis  pri- 
mogenito  noftro  enariffimo  Ludovico  Delphino  Vien- 
nenli,  Carolo  Duce  Borbonio , Carolo  de  Andega- 
via  Cenomani*  , l’etro  de  Britannra  nepote  . . . . 
pluribufquc  Magiiatibus , proceribus  5c  vins  pcritilfi- 
mis , EcclefiaAicis  5c  Secularibu* , de  magno  Concilio 
noftro,  8c  aliis , ipfius  prxfati  fumn-.i  Poutihcis , nec  non 
&:  Siaûx  Synodi  gencralis  ptxdidx  fblcnmes  Orato- 
rcs ad  nos  deftinatos , fuper  his  & aliis  Aatum  Ecclefi* 

Dci  plurirnùm  conccrnentibus , audivimus  artenteque 
audiri  fecimus  : quibus  ad  plénum  audiris , apcrdfque 
luculeiner  5c  difertè  pet  plûtes  Prxlatos  ,•  facr*  Theo- 
logix  8c  jurium  Dodores  famofiflimos , 5c  exiode  plu- 
rium  dierum  intervallis  difeufiis  8c  diligenter  pertrac- 
tatis  maicriiî,  pro  parte  eonimdem  Prarlatorum,  5c  alio- 
rumrirorum  Ecclefiafttcorum , ipfàm  noftrorum  regni 
8c  Dclphinatus  Ecclefiam  reprariemant  um  , nobis  tan- 
dem cxridr  expofitum.„  quod  iuper  prxdiclorum  ( ma- 
larum) rep  madone , facr*  ipfius  Bafilienfis  Synodi 
décréta  provilîoncm  congruentcm  videntur  attulifie , 
prxliabiti  inter  eos  multimoilâ  diurinaque  apertione, 
difiruflîone,  atque  digeftionq,  memorara  ipfius  facr* 
Bafilienfis  Synodi  décréta  , ordinadones  5c  ftatura  , 
altqua  fimpiieiter  ur  jacenc , alia  veto  cum  cerds 
modificanonibus  8c  fbrmis , non  h*fitadone  potcAa- 
ris  5c  autoritatis  oondends  5c  promulgantts , ip- 
fius fcilicet  fâcr*  Bafilienfis  Synodi  ; féd  quacenus 
commodiratibus  , temporibus  5c  moribus  • regio- 
num , 5c  perfonarum  i*pc  fatorum  noftrorum  regn! 

5c  Dclplunatus  coogruere,  couvenûcque  conipc- 
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DES  CANONS  DES  CONCILES. 


xerunr , prout  inferiùs  announrur  à;  mferuiuur , iJli- 
co  Sc  inàilatc  redpienda  confenlcrum  , & accepta  mil 
deltbetavcruut.  Ex  proamio  Pragmatic.  banrtio.  Bi- 
turie, 

XVIII. 

n.  si  on  oLes  Rois  & les  Prélats  d’un  Royaume, 
m»Jin  en  accePtant  ^es  Dccrers  d'un  Concile  (Ecu- 
eationt  en  ménique,  peuvent  y mettre  des  modifications, 
acceptant,  fuivant  qu’ils  le  jugent  néccflairc  pour  con- 
ferver  les  droits  de  leur  Souverain  6c  de  leur 
Egüfc.  • 

oDcmArn  conclu  fit  prxlïbata  Congregatio,  ut  dé- 
créta cjus , dequibu;  vilum  cft  quôd  dcbcaut  finiplltiter 
acceptari,  ex  nunc  fimplkicer  acccptentur,  & cxecu- 
tioncm  fortiantur , atquc  ex  nunc  eficétui  rcalitcr 
mancipenrur.  Et  fimiliter  ilia  décréta  circa  qui-  fue- 
t rutu  taftx  prxnoucx  modificationes , de  quibus  lupe- 

riùs  didium  cil , ex  nunccum  ipfis  fcilicct  modificatio- 
nibus  acccptentur,  prout  etiam  accept.uuur,  fub  fpc 
fcilicct  quodipixntodiricationes  per  lacrum  Concilium 
admirccntur.  Pro  quo  Regii  Oratores  inftabuut  vice 
regii,  Ecdefix  Regni  & Ddphinatllj.  Et  poftrcmô 
viiunt  fuit  prxdicla:  Congregarioni  inflandum  foreom- 
niru»  apud  Rcgem , ut  iple  ex  nunc  décréta  eadeni  juxu 
irodos  prxqoLitos  accepter  & approbet  , mandando 
. dillrittè  ex  nunc  Cmix  Parhroenti , & aliis  juftiriarits 
Rcgni  Sc  Dclphinatûs,ac  aliotum  Dominiorum  Rcgui, 
quatcnùs  de  punctoin  pundura  primilli  inviolabilttet 
& in  petpecuum  oblervcnt,  & obier  vaii  taci.im.  Con- 
tlujîo  Prag.natic.  Sanction.  Du  une. 

Les  Papes  ont  été  eux  - mimes  fi  convaincus 
que  les  Decrets  des  Conciles  ascummiques  n’ont 
. aucune  force  en  France  , qu’ils  ri  y aient  été  pu- 

blics du  confentement  du  Roi , Cr  qu'on  peut  y 
ajoûter  des  modifications  en  les  publiant , qu'ils 
ri ont  rien  négligé  pour  engager  nos  Rois  à faire 
publier  le  Conçût  de  Trente , & qu'ils  ont  fait 
eux -mêmes  propofer  de  U recevoir  J ans  préjudice 
des  droits  du  Roi  & des  libertés  de  l'tgli/e  Galli- 
cane. Ce  Concile  a été  repu  dans  les  Liais  du  Roi 
tTEfpagne  avec  des  modifications. 

XIX. 

r f.  On  n'«  Les  Decrets  du  Concile  de  Trente  fur  le 
H-S  Dogme  ont  toujours  été  regardés  en  France 
le  Concile  comme  des  régies  de  Foi.  A l’égard  des  De- 
dc  Trente,  crets  de  difcipüne,  comme  on  y en  a remar- 
qué plufieurs  qui  contiennent  des  claufes,  6c 
même  des  difpofitions  qui  donnent  atteinte 
aux  droits  du  Roi , à ceux  des  Evêques  ,6c  aux 
ufages  de  l'Eglilc  Gallicane j nos  Rois  n’ont 
pas  jugé  à propos  jufqu'à  préfent  de  déférer 
aux  inlhnccs  qui  leur  ont  été  faites,  pour  or- 
donner la  publication  du  Concile  dans  le 
Royaume , meme  avec  des  réferves  de  leurs 
droits,  & des  libertés  de  l’Eglife Gallicane  , 
dont  ils  font  les  protecteurs. 

Âpres  la  conclufton  du  Concile , Profper  de 
Sainte  Croix , Nonce  en  France  , fit  plufieurs 
injlances  auprès  de  la  Reine  Catherine  de  Mèdi- 
cis , pour  le  faire  recevoir  : la  Reine  remit  f af- 
faire au  retour  du  Cardinal  de  Lorraine  : quand  ce 
Cardinal  eut  été  entendu  dans  le  Conftil , on 
prit  le  parti  de  furfeoir  la  publication  du  Con- 
cile. Le  Pape  ayant  depuis  voulu  engager  tous 
les  Souverains  de  l'Europe  <1  s’ajjembler  à Nanti , 
pour  y reerjoir  les  Decrets  du  Concile  de  Trente , 


Charles  JX.  répondit  que  cette  affaire  ne  pou - 
voit  fe  terminer  en  peu  de  temps , & qu’avant 
de  la  décider  il  falloit  convoquer  les  Notables  de 
fon  Royaume.  Henri  111.  fit  inftrtr  dans  f Or- 
donnance de  Blois  ceux  des  Decrets  de  difcipli- 
ne  du  Concile  de  Trente , qu'il  jugea  devoir  être 
les  plus  utiles  dans  le  gouvernement  Ecc/éjîafii- 
que.  Depuis  cette  Ordonnance , le  Pape  fit  met- 
tre une  claufe  dans  le  traité  d entre  le  Roi  d'Ef- 
pagne  £r  les  Chefs  de  la  Ligue , par  laquelle  cet 
derniers  s'engageaient  à faire  objervev  U Con- 
cile de  Trente  : en  effet , ce  parti  étant  affemblè 
à Paris , fous  te  nom  d'Etats  en  i $9$.  le  Car- 
dinal Pelvé  y propofa  la  publication  du  Concile  : 
le  Préfident  fe  Maître  fut  chargé  de  faire  un  mé- 
moire fur  les  articles  qui  ètoient  contre  les  droits 
du  Royaume  & les  libertés  de  l Egli/e  Gallica- 
ne : le  mémoire  qu'il  préfent  a Jur  ce  Jujct  à lÂf- 
f emblée  étoit  compofe  d'un  fi  grand  nombre  d'ar- 
ticles , que  f en  ne  jugea  pas  a propos  de  rien  ar- 
rêter. Tout  te  monde  convient  cependant  que  l'on 
ne  peut  parler  avec  plus  de  modération , par  rap- 
port à ta  Cour  de  Rome  & à nos  libertés , que  ta 
fait  en  cette  occafton  le  Préfident  le  Maine.  Clé- 
ment NUI.  mit  entre  les  conditions  de  rabjoluticn 
d'Henri  IN,  la  promejje  défaire  publier  en  Fran- 
ce U Concile  de  Trente , en  exceptant  ce  qui  pour- 
rait être  contraire  aux  tifagts  établis  dans  te 
Royaume.  Cette  tentative  fut  encore  inutile  : 
d'un  autre  cSté  le  Clergé  de  France  ne  fit  pas 
moins  d'infante  que  la  Cour  de  Rome  pour  la 
publication  du  Concile.  Nous  avons  fur  ce  fujet 
dans  Jet  Mémoires  plufieurs  remontrances  faites  , 
tant  par  ïaffemblèe  de  Melun  en  t y 7p.  que  par 
les  Affemblees  pofièrieures  fous  Louis  XIII. 

François  de  Harlai , portant  la  parole  au  nom 
du  Clergé  f congratula  le  Roi  fur  la  réception  du 
Concile  de  Trente , accepté,  difoit-il , par  les 
trois  Etats.  Ce  Prélat  fe  fondoit  apparemment 
fur  quelque  projet  d'acceptation  j mais  la  répon- 
fe  du  Préfident  Miron , le  confentement  de  tous 
les  Â uteurs , & f ufage  du  Royaume  , font  voir 
que  ce  projet , quel  qu’il  jut , n'eut  point  d'exé- 
cution. 

XX, 

Plufieurs  Decrets  du  Concile  de  Trente  fur 
la  cîifcipünc  ont  été  adoprés  dans  les  Editÿ 
d’Orléans  6c  de  Blois , & dans  les  Ordonnan-  odomun- 
ccs  pofièrieures,  fur-tout  dans  l’Edit  de  itfpy.  dl"i- 
concernant  la  JurifditÜon  Eccléfiaflique.  En-  (iun$  As  « 
tre  les  articles  qui  n’ont  été  inférés  dans  Co«»ie , 
aucunes  Ordonnances  , il  y en  a plufieurs  j'ciT'oo* 
dont  la  fubftance  du  Decret  cft  fuivie  dans  utage». 
la  Police  de  l’Eglifc  Gallicane  ; parce  qu’el- 
le n'eft  point  contraire  aux  Ordonnances  ^ 
aux  anciens  Canons  fuivis  en  France  , 6c 
aux  ufages  conftammcnt  obfervés  parmi 
nous. 

XXI. 

p Après  les  Conciles  Généraux , il  n’y  en  a n.  c<m ici- 
point  de  plus  folemnels  que  les  Conciles  Na-  k*  N*,io* 
tionaux  , qui  font  compofés  des  Evêques  par 
d’une  Natitn  : ce  font  les  Rois  de  France  qui  imm  Roi*. 

N ij 
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«ne  convoqué  les  Conciles  Nationaux  fous 
les  trois  races  de  nos  Rois. 

p Les  Rois  Très-Chrétiens  ont  de  tout  temps,  félon 
les  occurrences  bi  les  néceflitês  de  leur  Pais  , aflemblé 
ou  fait  alT'ernblcr  Synodes  ou  Conciles  Provinciaux  & 
Nationaux , efquels , entr'autres  cliolcs  importantes  à 
b conlcrvation  de  leurs  Etats , ie  font  aullî  traitas  les 
affaires  concernant  l'ordre  6c  b Dilcipline  Ec  délia  fti- 
que  de  leur  Pais,  dont  ils  ont  fait  Régies,  Chapitres, 
Loix , Ordonnances  5c  Pragmatiques  Sanctions  , fous 
leurs  noms  5c  autorités  ; 6c  s'en  lilênt  encore  aujour- 
d'hui plulîeurs  es  Recueils  des  Decrets  reçûs  par  l’Eglile 
Univcrfelle,  5c  aucuns  approuvés  par  Condlcs  Gene- 
raux. -Citer ut  de  VEgltJè  Gallicane  , an.  io. 

Domino  fùo,  Carholicx  Ecdcfix  filio , Clodov.ro  glo- 
riofiûîmo  Régi,  onmes  Sacerdotcs  quos  ad  Concilium 
venfre  juflift  i*.  Quia  tanta  ad  ReUgionis  Catliolicx  cul- 
tum  gloriofx fidei  cura  vos  excitât,  utSxcrdotalis  men- 
tis affeélu  Sacerdotes  de  rebus  necdTariis  tradaturos 
in  unum  cdtligi  jniïeritis , fecundOm  voluntatis  noftrx 
conlulrationcm  & tituîos  quos  dediftis , ea  qux  nobîs 
vifum  cil  dcfinidonc  refpondinuu  : ita  ut  fi  ea  qux  nos 
(htuimus  etiam  veftro  reûa  efle  judido  comptoban- 
tur , tanri  confenlu  Regis  ac  Domini  majori  audoti tâ- 
te fervaudam , tantorum  firmet  fententiam  Saccrdo- 
tum.  Cône.  Aurelianenfc  I.  j 1 1 . Clodov.  Régi. 

Les  Conciles  d'Orléans  IL  en  y$j.  a Orléans 
V.  en  $ +6.  de  Paris  IL  en  y y y.  de  Mâcon  1. 
en  j%\.deV alence  JI.  en  y 84.  de  Mâcon  IL  en 
y8y.  de  Paris  V.  en  <5 1 y . de  Châlons  en  <yyo. 
Âifent  tous  quils  fi  font  ajjcmbtcs  far  le  comman- 
dement du  Koi  de  France. 

Pokendum  à Chriftianiffimis  & piiflimu  Principibus 
nortris,  ut  concilia  Epifcoporum , juxta  antiquam  Ec- 
deiix  oblèrvantiam  6c  ftudiren  Cathollcorum  Princi- 
pum , tam  patrum  iuotum , quàm  etiam  corum  qui  an- 
te illos  extiteruru , irallatemls  ominanrur.  Scd  per  fin- 
gulas  quafeumque  Provindas , faltcm  femd  per  an- 
nos  lingulos , cum  corum  favore  & pia  exoratione  cc- 
lebtenrur  ; in  corum  quoque  Palatiis  laiton  fcniel  in- 
«abicnnium  général»  Epifcoporum  conventus  agatur. 
Çoncil.  Tutpenfe  apud  Saponanas  Sjy. 

Le  Concile  de  Francfort  en  75»  4-  dit  qu'il  a 
été  ajfimblè  piiflimi  Domini  noftri  Caroli  Ré- 
gis juflionc.  Les  aunes  Conciles , tenus  fous  la  fé- 
condé race  de  nos  Rois  , s'expriment  de  la  même 
maniéré. 

Le  Roi  de  France  a puiflance&  qu’il  lui  loifl  & doit 
affembler  les  personnes  Eccléfiaftiques  de  fon  Royau- 
me touchant  le  fait  de  l'EglUè , pour  avoir  conlcil , SC 
en  icelui  prélîder  comme  chef  quand  il  en  cil  requis  . 

& fans  aucune  Requête  de  perlonne  fi  bon  lui  fcmbloir. 
IL  fi.  de  Charles  VI.  de  Jean  J uvenal  des  Urfins. 

XXII. 

x s.  On  doit  q Les  Decrets  faits  dans  les  Conciles  Na- 

*"r  tionaux  de  France  doivent  être  préfets  rés  à 
mn  au  nos  Rois,  pour  obtenir  la  permiliion  de  les 
Roi-  faire  publier.  Sans  cette  formalité , ils  ne  peu- 
vent être  reçus  comme  des  loix  dans  le  Royau- 
me; parce  que  le  Roi , en  qualité  de  Protcdeur 
del’Egüfe  Gallicane,  doit  veiller  i ce  que  les 
Régies  Eccléfiaftiques  qu’on  propofe  , ne 
contiennent  rien  qui  foit  contraire  aux  droits 
de  fa  Couronne,  fie  aux  libertés  de  l’Eglifc  , 
dont  il  cft  le  défenfeur. 

y Oftcrirnusribi  libdlum  , exemplo  Patrum  Conclût 
Cabilnncmis  II.  qui  Impcratoci Carolo  Magnolia  Dé- 
créta duxerunr  oncrcnda , ur  fàcrariJfim^ipfius  judido 
que  ab  ipfts  rette  crant  fondu  confirmai cutur , 6c  fi- 
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cubi  forfon  dfet  omiflurn  quidpiam  , ejus  prudentiâ 
lupplcretur  ; quod  quidem  & iu  fecilTe  Condlii  Tu- 
ronenlis  111.  Pattes  ex  ipûus  fine  haud  dubic  colligi- 
tur  : neque  enim , dum  offerimus , ignoramus  quantum 
Ecclclix  mimftris  ttibuas,  quàm  diligenter  in  mentetn 
ruam  imroipidas  & perçu  nderis  te  ipfum  , aneequam 
de  Miniftrorum  Dei  flatuüs  aliquid  exiftimes  immu- 
randuin  ; grato  igirur  animo  accipe , optime  Princeps , 
tuocum  humilium  orarotum  canones  , cofque  obier  vari 
pet  totam  Provinciam  jubeto.  Concil.  Turontnfe  Htn- 
rieo  III. Galliarum  Régi  1 j8  j. 

* XXIII. 

Quand  les  Decrets  des  Conciles  Nationaux 
de  France  ont  été  revêtus  de  toutes  les  forma-  acvioJÎUc 
lités  qu’on  vient  de  remarquer , ils  deviennent  d«  loi* Jtt 
des  loix  générales  de  l’Eglifc  & de  l’Etat  èt  Roya,iœc’ 
ils  doivent  être  obfervéi  par  tout  le  Royau- 
me. Les  Cagiralaircs  de  nos  Rois  de  la  fé- 
condé race  , & les  Pragmatiques  qui  ont  été 
faites  fous  la  troifiéme,  font  des  Decrets  d’Af- 
fembiées  générales  du  Royaume,  qu’on  peur 
en  quelque  manière  regarder  comme  des  Con- 
ciles Nationaux. 

Il  n’y  a guer es  d articles  des  Capitulaires  des 
Rois  de  la  fécondé  race , qui  foient  â prifint  en 
vigueur. 

XXIV. 

rC’cft  le  Métropolitain  qui  convoque  le  M\Con* 
Concile  de  la  Province,  avec  la  permiliion  du  d«"cMcî- 
Roi.  Chaque  Métropolitain , fuivant  les  der-  lct 
niers  Conciles  & les  dernieres  Ordonnances, 
devrait  tenir  fouvent  fon  Concile  Provincial  : 
cependant  il  y a déjà  long-temps  qu’on  n’en 
tient  plus  en  France  à certains  temps  détermi- 
nés. Il  ferait  à fouhaiter  qu’on  rétablît  des  Af- 
fembiées  iî  utiles  pour  la  confcrvaiion  de  li 
Difciplinc  Eccléiiaftique. 

r Metropolitan)  per  fcipfos....  quolibet  fâltcm  trien- 
nio  poft  Oûavam  Paichx  Refurrcâionts  Domini  nok 
tri  Jci’u  Chrifti , feu  alio  commodiori  teinporc , pro 
more  Provincix , non  prxtermittam  Synodum  in  Pro  • 
vinda  fua  cogère.  Cône.  Trul.  Stff.  i+.  cap.  de  Re- 
format. 

Del)  ta  tu  de  tout  notre  corur  voir  fleurir  la  Religion 
6c  la  piété  en  notre  Royaume,  nous...  admoneftons 
6c  exhortons  les  Archevêques  & Métropolitains  de 
notre  Royaume , de  tenir  les  Conciles  Provinciaux  , 
au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans , en  tel  lieu  de  leur 
Province  qu’ils  connoîtrom  être  plus  propre  & plu* 
convenable  pour  cet  effet , afin  de  pourvoir  à la  diki- 
pline  6c  cotrcéUon  des  moûts , 6c  direction  de  ta  Po- 
lice Ecclcfiaftique , inflirution  de*  Séminaires  & Eco- 
les , félon  b forme  des  faims  Decrets.  Déclaration  du 
16  Avril  1646. 

Nos  igirur  divino  favore  frets , fa  nclorum  Parrum 
exemplo  adduéki , gratfanribus  Ecclcfurum  noffrarum 
niorbts  pro  virili  medeti  cupientes,  hue  etiam  aoce- 
dente  lanéfx  Sedis  Apoftolicx  auâotiace , nec  non 
Chriftianillur.i  Régi*  noftri  Henrid  confênfu  fimul  de 
horutu  , Concilium  Provinciale  in  Ecdeiîa  noftra  Rc- 
meufi, Dominical,  poft  Feftum Epiphanix,  celebrarc 
dccrevimus  6c  ftacuimus.  Indiélio  Concilié  Rtmenft 
ijSj. 

Fait  Sa  Majeftc  défenfes  tres-exprefles...  de  faire 
aucune  AfTemblée  générale  ou  particulière  du  Ctergé  , 
fans  permiliion  expreffe  de  Sa  Majeftc , conformé- 
ment à fes  Ordonnances.  Arrêt  du  Conftil  du  : a No- 
vembre 1Û4.Q. 
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DES  CANONS  DES  CONCILES-  101 

XXV.  Prêtre , de  Diacre , S Archidiacre , mime  d Abbé 
/"Tous  les  Evêques  delà  Province  doivent  qui  fiouferive  autrement  que  comme  envoyé  de 

aiüfler  au  Concile  Provincial,  quand  ils  y fin  Evêque  ; comme  on  le  peut  voir  en  parcourant 
font  appelles  par  le  Métropolitain  ; & moins  te  premier  volume  des  Conciles  des  Gaules , de  /V- 
qu’ils  n'aient  des  raifons  légitimes  pour  s*cn  dition  du  Pere  Sirmond.  Ceflfiuivam  cet  ufiage  , 
exempter.  que  te  deuxième  Concile  d Orléans  enjoint  aux 

/Si  quis  Epilcopotum , commonitus  à Metropolira-  Métropolitains  daffemblcr  chaque  année  tes  Evê- 
no , ad  Synodura  millâ  gravi  imercedeine  necelïîutc  ^ues  ae  leur  Province  pour  tenir  le  Concile , fans 
vcni»comcmff«il(6cll.  Patrum  Oaïuta  *,  EcchMiquiJufeetltiOrîn. 

Unicn,nt)  ufctt  »d  fumran.  Co.K.hüm  cunSo,.,,,  u ^ ^ , mjJf  w<  it  „„ 

Epifcoitorum  chantais  commumonc  pnvetur.  zx  _ . . _ ■*  ... 

eSL  difiini. , s.  p"/a"  * ">  7tî-/w 

XXVI.  le  Rot  Peptn , fait  connoure  qu  il  n était  compofe 
t L’ufage  cft  d’appeller  au  Concile  Provin-  '/«' d> Evoques , ou  du  moins  que  les  décidons  dont 

cial,  avec  les  Evêques,  les  Abbés  Réguliers  été  publiées  qu  au  nom  des  Evêques  : on  peut  tirer 
ou  Commendataires , les  Députés  des  Eglifes  la  méme  conelufion  de  la  Préface  dufixume  Con - 
Cathédrales , & plufteurs  autres  Ecclélialü-  cit'  d*  Paris  fous  Louis  le  Débonnaire , de 
ques  du  fécond  Ordre.  celle  **  J“on*  Concile  a Aix-la-Chapelle  fout  le 

t Metropolitan!  non  prxtrrmirtant  Synodum  in  Prtncet  â*  d*  deuxième  Concile  de 

Provincu  fui  cogéré,  quo  Êpifcopi  omîtes , fie  alii  qui  Soijfont  fous  Charles  le  Chauve , ù"  de  plufteurs 
de  jure  vel  conl’uetudiuc  imerefle  debeut...  convcuire  autres,  il  y eut  fur  ce  fujet  de  grandes  comefla- 
otnninô  tencanrur.  Concil.  Trident.  Seff.  cep.  1.  Je  tiens  dans  le  treiziéme  jtècle  entre  les  Evêques  de 
Rtformationt.  ja  Province  Rdms , & les  Chapitres  des  Egh- 

Il  y a des  Conciles , comme  ceux  de  Confiance  fis  Cathédrales  de  la  même  Province , qui  fi  plai- 
& de  Bâle , dans  lef quels  on  a accordé  la  voix  gnoient  qu'on  ne  les  avoit point  appelles  aux  Coii- 
dèPibèrative  aux  Ecclefiajliques  du  fécond  Ordre , ciles  Provinciaux  : ces  derniers  firent  même  arrê- 
fur  les  matines  de  la  Foi  : d’autres  où  Ion  ri  a ter , dans  un  Concile  tenu  à Saint- Quentin , fiui- 
donné  aux  Prêtres  que  la  voix  confultative , en  vont  que  le  rapporte  t Hiflorien  de  P'emtandois  , 
réfervant  la  voix  délibérative  aux  Evêques , qu’ils  fer  oient  apptüés  aux  Conciles  Provinciaux , 
comme  étant  de  droit  finis  Juges  de  la  Foi.  Vu-  & que  rien  n’y  ferait  arrêté  fans  leur  confient e- 
fiage  qui  paroît  le  plus  communément  obfiervé  par  ment.  Un  des  Evêques  inter  jetta  appel  au  Pape 
fEglifie  Gallicane  efl  de  ne  point  accorder  de  de  ladécifion  du  Concile  ; il  ne  paraît  pas  que  le 
voix  délibérative  aux  Eccléjiajliques  du  fécond  Pape  ait  prononcé fur  cet  appel ; mais  les  Eve- 
Ordre  t dans  Us  Conciles  Provinciaux  ou  Natio-  ques  de  la  Province  de  Reims  tinrent  plufteurs 
ttaux , fur-tout  quand  il  s’agit  de  la  Foi.  Conciles  Provinciaux , aufiquelles  ils  n appelleront 

Le  premier  Concile  J Arles  a été  convoqué  par  point  les  Chapitres  des  Cathédrales. 

F Empereur  Conjiamin  : on  voit  par  la  lifile  des  La  quefiion  s’efl  renouvellèe  en  France  depuis 
noms  de  ceux  qui  y affijierent , qu’il  y avoit  des  U Concile  de  Trente , non  par  rapport  à la  fiiance 
Prêtres , des  Diacres , même  des  Exorcifles  ; des  Députés  des  Chapitres  aux  Conciles  Provin - 
cependant  la  Lettre  de  ce  Concile  <i«  Pape  SU-  doux,  qui  ne  leur  itoit  point  conteftée  y mais  par 
vejlre  ré  efl  écrite  qu’au  nom  des  Evêques , qui  rapport  à la  voix  délibérative  quils  prétendoienc 
diftntau  Pape  : Quid  autem  fit  quod  fenferi-  y avoir  : f exemple  du  Concile  de  Trente , où  l'on 
mus  feripto  noftrx  mediocritatis  fubjunxi-  n avoit  donné  de  voix  délibérative  qu’aux  Evé- 
inus.  Ce  qui  fiait  prèfumer  que  ce  (ont  les  ques  & aux  Abbés  bénits  , était  d un  grand  poids 
Epiques  qui  y ont  décidé  feuls.  Au  Concile  de  contre  la  prétention  des  Chapitres  ; cefl  pourquoi 
Riez , tenu  en  43  9.  il  n’y  a que  des  Evêques  qui  Grégoire  XIII.  ayant  été  con  fuit  épar  les  Evêques 
fiouferivent , tr  un  Prêtre  nommé  Pincent , qui  qui  avaient  affîjfé  au  Concile  de  Rouen  en  1 y 8 1. 
foulent  à la  place  de  fion  Evêque.  Il  en  efl  de  répondit , après  avoir  entendu  la  Congrégation 
mime  du  premier  Concile  dOrange  en  441 . où  du  Concile  de  Trente , que  les  Abbés  Comme nda - 
P on  ne  voit  que  la  fignature  dun  Prêtre  qui  fi-  taires  & lès  Députés  des  Chapitres  ne  devoiait 
gne  pour  fion  Evêque.  Dans  le  Concile  d Agde , avoir  que  ta  voix  confultative , Cr  que  le  Con- 
tenu en  jo<f.  plufteurs  Prêtres  ontfigne  après  tes  cite  Provincial  pouvoit , s’il  le  jugeoit  à propos , 
Evêques  i mais  en  ajoutant  les  noms  des  Evêques  donner  la  voix  délibérative  aux  Députes  des  Evê- 
qui  les  avoient  envoyés , en  cette  maniéré  : Eirmi-  ques  abfiens. 

nus  Prdbyter  milfus  à Domino  meo  Epifcopo  Dans  le  Concile  de  Reims  tenu  eri  1 y 8 j.  De- 
fubfcripO.  Les  Prêtres  étaient  tellement  cenfes  opi - nys  Haugeard , Chanoine  de  Laon , Joutint  que 
nerpour  leurs  Evêques , que  celui  dP Arles  décidée  les  Députés  des  Chapitres  dévoient  avoir  voix 
dans  ce  Concile  qu  il fiouferit  à ce  qui  a été  réglé  par  délibérative  t & que  détoit  Pufage  de  la  Provin- 
fies  frétés  Us  Evêques  : Juxta  id  quod  univerfis  ce  de  Reims  : cependant  Us  Députés  des  Ckapi - 
fanûis  Cocpifcopis  meis  qni  mecum  fubfcrip-  très  confientirent  enfiuite  de  n avoir  voix  delibera- 
ferunt  placuit.  Le  premier  ConciU  eTOrlram  con-  tive  que  pour  ce  qui  coneernoit  Us  droits  t Us pri- 
voqué  par  Clovis  nétoit  compofit  que  d Evêqués  : vileges  & Us  intérêts  des  Chapitres.  On  alla  plus 
dans  sous  Us  autres  CohciUs, tenus  en  grand  nombre  loin  dans  le  Concile  de  Bourdeaux , tenu  en  1624. 
fous  la  première  racé  de  mi  Rois  , it  rfy  a point  de  car  on  y obligea  un  Eccléjiafiique , nommé  Picard  , 
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ica  LES  LOIX  ECC 

d Je  rit  racler  de  ce  qu'il  avait  avancé  dam  une 
Congrégation  particulière , que  des  Lcc/cjiajliqucs 
du  fécond  Ordre  pouvaient  avoir  voix  délibérative 
dan\  les  Conciles.  Dans  les  y IJJemblées  qui  ont 
été  tenues  d;  nos  jours  en  chaque  Province , pour 
f acceptation  de  la  Bulle  port  ans  condamnation  du 
Livre  des  Maximes  des  Saints , compofc par  Mon- 
iteur de  Fene/on , Archevêque  de  Cambrai  , il 
n'y  eut  qqe  des  Evêques;  & aucun  des  Ecctéjiajh- 
ques  du  fécond  Ordre  ne  Je  plaignit  de  ny  avoir 
point  été  appelle. 

P Jujieurs  Sf  avant  croient  qu'on  ne  peut  con- 
clure des  ftgnat  tires  des  Prêtres  & des  Archiman- 
drites , qu  on  voit  encore  à la  Jin  des  Conciles 
et Orient , tenus  pendant  les  premiers  ftéclesf  que 
les  Ecclijiafiqv.es  du fécond  Ordre  y aient  eu  voix 
délibérative  : ces  fignatures , félon  eux , n étaient 
quun  Jimple  acquit f cernent.  Les  Evêques  décla- 
rent dam  le  Concile  de  Conpantinople , où  Euty- 
chèsfut  dépojc , qu'ils  Joufcrivent  comme  Juges  ; 
dr  vingt-un  Archimandrites , dont  les  uns  font 
Prêtres  & les  autres  Diacres , ajoutent  feule - 
ment  à la  fignature , qu’ils  ont  fou  fer it  à la  dé- 
pofition  d'Luiyches.  On  voit  encore  dans  la  pre- 
mière ail  ion  du  Concile  de  Calcédoine , que  les 
Peres  s'écrièrent  que  le  Concile  étoit  une  a f- 
fcmblée  d'Evêqucs , & non  de  Clercs , 6c 
qu'il  falloir  faire  fortir  les  personnes  inutiles: 
enfin  on  voit  dam  t ai lien  cinquième  du  même 
Concile,  qu'un  Prêtre  dit  à DioJtore,dans  le  Con- 
cile de  Lonjlantinople , que  ce  nétoit  point  aux 
Prêtres , mais  feulement  aux  Evêques  à fouferire 
aux  Conciles. 

XXVII. 

u Le  principal  but  des  Conciles  Provin- 
ciaux cft  de  faire  des.  Réglemens  par  rapport 
à la  Morale  6t  à la  Difcipline  Ecclélîallique. 
Ils  décident  au  (fi  quelquefois  des  quellions  de 
Foi  en  première  inftance;  mais,  quelque  rel- 
pcctablcs  que  fuient  leurs  dédiions , loir  par 
rapport  à la  Foi , fuit  par  rapport  à la  Dilci- 
plinc , on  fc  peut  pourvoir  contre  ces  Canons 
par  appel  au  Pape,  qui  juge  toutes  les  Affctn- 
blécs  feccléfiaftiqucs , ôc  qui  ne  peut  dre  jugé 
que  par  le  Concile  (Œcuménique. 

u SicutoÜm  à iandtis  Patribus  nofeitur  iiifticutum, 
Metropolitan!  fingalis  annis  eum  luis  Suffrage ncis  Pro- 
vincial» non  omitrant  cctebrarc  Concilia  : in  quibut 
de  corrigcndis  cxccflibos  , & moribuï  reformandis , 
prxfcrrim  in  Clcro,diligcnrcm  ha  béant  cum  Dti  timoré 
tradtatum.  Innocent.  1 II.  in  Cantil.  Lattran.  cap.fi- 
cut ohm.  extra,  de  atcufatùmibus. 

XXVIII. 

x Les  appellations  comme  d’abus  interjer- 
tées  des  Ordonnances  & des  Réglemcns  faits 
dans  le  Concile  de  la  Province  fur  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftiquc  6c  fur  la  corrcéüon  des 
roccurs,  n’ont  point  d’effet  fufpcnfif. 

Défendons  a tous  nos  Juges  d’empccher  directe- 
ment ou  indirectement  b célébration  defdrrs  Conci- 
les , 8c  enjoignons  de  tenir  la  main  a l'exécution  des 
Decrets  Sc  Ordonnances  d'iccux , fins  que  les  appel- 
lations comme  d abus  de  ce  qui  fera  ordonné  audit 


LESIASTIQUES. 

Concile  lur  la  difcipline  hccléliaftique  aient  aucun  effet 
fulpcnfif.  Déclaration  du  1 6 Avril  1 6+6. 

XXIX. 

Quelques-uns  des  derniers  Conciles  Pro-  sii  «il 
vinciaux  de  France  ont  fait  préfenter  leurs 
Decrets  au  Pape  : c’eft  une  formalités  Iaquel-  Conf£ 
le  ils  ne  font  affujettis  par  aucune  loi  j & le  rac* 
Concile  ne  laifferoit  pas  de  devoir  être  ob- 
fervé  par  les  perfonnes  qui  y font  affujettics, 
quand  le  Pape  n en  auroit  pas  approuvé  les 
difpofitions.  Il  n’en  cft  pas  de  même  ducon- 
fentement  du  Roi,  fans  l’aveu  duquel  on  ne 
doit  publier  aucune  nouvelle  loi  dans  le 
Royaume. 

l'oyez  la  preuve  de  la  maxime  21. 

XXX. 


Les  Réglemcns  faits  dans  le  Concile  Pro-  Leur 
vincial , & confirmés  par  le  Roi,  doivent  être  au,0,itjf 
obfervés  comme  des  loix  dans  les  Provinces  J&loT 
où  les  Conciles  ont  été  tenus.  A l’égard  des  du  Roi- 
autres  Pays , on  ne  les  y regarde  que  comme 
des  autorités  refpc&ablcs  ; mais  qui  n'y  font 
fuivis  qu’autant  qu’ils  paroiffent  conformes  à 
l’équité,  aux  anciens  Canons,  aux  ufages  de 
France,  6c  aux  libertés  de  l’Egliie Gallicane. 
XXXI. 

y Les  Synodes  Diocéfainsdoiventêtrecon-  ,.Syr»°<l« 
voqués  tous  les  ans  par  chaque  Evêque  : les 
Curés  du  Dioccfe,  & ceux  qu’on  a coutume  !"^WTa~ 
d’y  appeller , doivent  y aflifter.  On  doit  irai- 
ter  dans  ces  affemblécs  de  ce  qui  regarde  le 
gouvernement  du  Diocèfe , la  réformation 
des  moeurs  6c  la  difcipline.  Ccft-là  propre- 
ment ce  qu’on  appclloic  dans  les  premiers  fié- 
clcs  Presbyterium , c’cft-à-dire,  l’Affembléc 
des  Prêtres  unis  à leur  Evêque. 

y Synodi  quoque  Diircefanx qaocannfc  celebrantur , 
ad  quas  exempti  etiam  omnes , qui  alias  «(Taure  exemp- 
none  mterefTe  deberent , ncc  Caprrulis  General; bus 
fubdunrur , accedere  tcncancur.  Concil.  Trident.  Seffl 
14.  de  Reformai. 

Quar  ftowerint  (Epifcopi  in  Condliis  Provindali- 
w»)  wdantobfervari,  pubiicaturi  ta  in  Epifcomlibt» 

Synodis,  annuatim  per  lïngulas  Dkzcefes  cclcbr-ni^ij. 

Innocent.  II  Lin  Concil.  Lateran.  cap.  f eut.  extra,  de 
accujationibus. 

XXXII. 


Les  Evêques  font  fouvent  approuver  dans  »*■ 
leurs  Sy  nodes  les  règles  de  conduire  & de  dit 
cipiincEccléftaitique,  qu'ils  veulent propofer 
à ceux  dont  l'Eglile  leur  a confié  la  conduite. 
Cette  apptobation  générale  du  Clergé  leur 
donne  plus  de  force  fit  d'autorité.  Pourfuivre 
exactement  les  régies  de  notre  Jytifprudcnce 
rrançoife  1 il  faudrait  préfenrer  au  Roi  les 
Sratuts  Synodaux , comme  on  lui  préfente  les 
Canons  des  Conciles,  & les  Conliitutions  des 
Congrégations  Régulières.  Les  Evêques  fe 
difpcnfent  ordinairement  de  cerre  formalité 
que  le  Roi  pourra  leur  faire,  obfervcr  quand 
il  le  jugera  à propos.  Cependant  leurs  Sta- 
tuts Synodaux  font  obfervés  , quand  il  n y a 
point  de  difpofitions  qui  foient  contraires  aux 
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loix  générales  de  la  Difeipline  Eccléfiaftiquc , 
aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , aux  Or- 
donnances  de  nos  Rois  & aux  ufages  particu- 
liers du  Diocèfc,  quand  ils  font  légitimes.  Les 
Evêques  font  aufli  des  Ordonnances  pour  la 
Police  Eccléfiaftiquc  de  leur  Diocèfe,  hors 
des  Aflemblées  Synodales  : clics  doivent  être 
fuivies  comme  des  Loix  » même  après  la  mort 
de  l’Evêque  qui  les  a faites  ; à moins  quelles 
n'aient  été  révoquées  par  quelqu’un  de  leurs 
SucccfTcurs. 

L’article  6.  des  Statuts  du  Synode  d’Arras , 
lenu  en  1687.  ordonne  à tous  les  Curés,  er  à 
ceux  qui  font  chargés  fous  eux  de  la  conduite  des 
âmes , défaire  de  temps  en  temps  une  retraite  de 
huit  ou  de  dix  jours  dans  le  Si  min  aire.  Quel- 
ques Curés  du  Dioc'efe  & Arras  interjetterem  ap- 
pel comme  cT abus  de  ce  Statut , & ils  piéftnterent 
une  Requête  au  Confeil à Artois , par  laquelle  Us 
demandèrent  qu'il  fit  fait  défenfts  d'exécuter  le 
Statut  Synodal , jufqu'â  ce  que  le  Parlement  de 
Paris  eut  prononcé  Jur  leur  appel  comme  d'abus. 
X’ Evêque  protcjla  , fur  f Affignation  qui  lai  fut 


donnée , de  Je  pourvoir  an  Confeil  du  Roi , <£-  il 
obtint  le  20  Septembre  1688.  un  Arrêt  qui  or- 
donna que  f Article  6.  du  Statut  Synodal  de 
1687.  f croit  exécuté  par  provifion  & fans  pré- 
judice du  droit  des  parties  au  principal.  Un  Sta- 
tut Synodal , Jur  un  point  de  Difeipline  & de  Po- 
lice Ecc/éftaflique  , ne  doit  point  avoir  moins  de 
poids  qu'une  Sentence  de  f Officiai,  ou  qu'une 
Ordonnance  de  t Evêque  , qui  font  exécutées  par 
provifion , fuivant  la  difpojition  des  Canons  & 
des  Ordonnances  j dès  qu'il  s'agit  de  la  correc- 
tion des  maurs  & de  la  Difeipline  Eccléfiajli- 
que. 

XXXIII. 

L’objet  ordinaire  des  A ffemblées  du  Clergé 
de  France  eft  l’examen  des  comptes  pour  les 
décimes  & les  autres  affaires  rempcycllcs  On 
y traite  cependant  quelquefois  des  queftions 
für  le  dogme , la  morale  > & la  difeipline.  Ces 
déciiions  font  rcfpetiablcs;  mais  celles  qui 
concernent  la  difeipline  n’ont  par  elles-mê- 
mes l’autorité  de  loix,  ni  dans  les  Tribunaux 
Eccléfiaftiques , ni  dans  les  Séculiers. 


CHAPITRE  XV. 


Des  Conjlitutions  des  Papes, 


LEs  Papes  étant  les  Chefs  de  l’Eglife,  & 
les  premiers  de  tous  les  Fadeurs , on  a 
toujours  obfervé  de  s’adreffer  à eux  dans  les  af- 
faires importantes  6c  difficiles  ; par  rapport  à 
la  Foi  fie  à la  Difeipline  Eccléliaftique  ; foie 
pour  les  confultcr  fur  les  queftions  qui  fc  pre- 
lcntoicnt  ; foit  pour  leur  faire  part  de  ce  qui 
avoir  été  décidé  dans  les  Conciles  particu- 
liers , afin  qu’ils  en  confirmaflent  les  décidons 
par  leur  autorité,  ôc  qu’ils  les  tifTcnt  recevoir 
dans  les  autres  Ëglifcs.  Nous  trouvons  dans 
faint  Cypricn  deux  exemples  illuftres  de  ces 
Relations;  l’une  de  l’Eglifc  Gallicane,  dans 
l'affaire  de  Marcien  d’Arles  ; l’autre  de  l’E- 
glife  d’Elpagne  , pour  la  dépofition  de  Balili- 
des.  L’Eglilc  d’ A frique  ayanr  condamné,  dans 
le  Concile  de  Mileve,  les  erreurs  de  Pélage 
ôc  de  Celeftius,  écrivit  au  Pape  Innocent  I. 

Î»our  le  prier  de  confirmer  par  l’autorité  du 
aint  Siège  Apoftolique  ce  qui  avoic  été  dé- 
cidé en  Afrique.  Innocent  J.  loua  le  zelede 
ces  faints  Evêques  à obfervcr  ce  qui  a été, 
leur  dit-il , pratiqué  dans  tous  les  temps  fie  par 
toutes  les  Eglifes , de  faire  une  relation  au 
Pape  des  affaires  difficiles  : il  ajoute  que  cet 
ordre  a été  établi  non  par  une  régie  humai- 
ne , mais  par  la  fageffe  divine  ; ôc  il  approu- 
ve les  condamnations  prononcées  contre  les 
Pélagicns.  Les  Decrets  des  Papes  Sixte  Ôc  In- 
nocent, qui  ont  été  inférés  dans  les  anciens 
Codes  des  Loix  Eccléiiaftiques , & qui  ont 
été  û tcligieufement  obfetvés , n’étoient  que 


des  réponfes  faites  aux  Evêques  qui  les  con- 
fultoienr.  On  voir  par  les  Lettres  de  S.  Jé- 
rôme, qu’il  droit  occupé  à répondre  avec  le 
Pape  Damafe  aux  conlulrations  des  Evêques 
d’Oricnt  fie  d’Occident.  Les  Princes  Chré- 
tiens fe  font  fait  un  devoir  d’approuver  cet 
ufage.  L’Empereur  Juftinien  dit  qu'il  ne  fouf- 
frira  point  qu’on  forme  de  nouveaux  Régle- 
mens,qui  changent  la  difeipline  Eccléliafti- 
que,  fans  avoir  confulré  le  faint  Siège  ; parce 
que  l’Evêque  de  Rome  eft  le  Chef  de  tous 
les  Evêques. 

L'ufage  d'appeller  au  Pape  des  jugemens 
rendus  par  les  Supérieurs  Eccléiiaftiques  n’a 
point  changé  cet  ordre  : on  a continué  de  le 
confultcr  fur  les  affaires  importantes , même 
avant  que  de  les  décider  en  première  inftance  : 
les  Decrets  qui  font  inférés  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique  ne  font  la  plupart  que  des 
réponfes  aux  constations  des  Evêques.  En 
F rance,  on  a toujours  tenu  pour  maxime  conf- 
iante, que  le  Pape  ne  doit  faire  des  Decrets  , 
comme  Juge  fur  les  matières  de  la  Foi , ou  de 
la  Difeipline  Eccléfiaftique,  qu’a  près  que  ceux 
qui  doivent  connoître  avant  lui  des  affaires  , 
fuivant  l’ordre  des  Jurifdiâions,  ont  prononcé 
leurs  Jugemens  ; fit  que  les  Decrets  qu’il  rend 
fur  l’appel  n’ont  force  de  loix , que  quand 
l’Eglife  Gallicane  les  a acceptés  6c  qu’ils  ont 
été  autorifés  par  des  Lettres  Patentes.  Il  faut 
cependant  avouer  qu’on  s’eft  quelquefois 
adreffé  dircûcment  au  Pape , comme  il  eft  ai- 
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rivé  dans  l’affaire  fur  le  Livre  intitulé  : Les 
Maximes  des  Saints.  Mais  dans  ces  cas  les 
Farlemcns  ont  eu  foin , en  vérifiant  les  Lettres 
Patentes,  d’ajouter  qu’on  publierait  les  De- 
crets des  Papes  , fans  préjudice  de  la  Jurif- 
didion  des  Ordinaires,  il  y a auffi  plufieurs 


LESIASTIQUES. 

Bulles  ou  Decrets  des  Papes  qui  font  fuivis 
parmi  nous,  quoiqu’ils  n’aient  point  été  accep- 
tés cxpreiïément  : aufii  ces  Bulles  n’y  font- 
elles  pas  obfervées  comme  des  loixj  mais  com- 
me des  ufages , que  l’autorité  des  Papes  qui  les 
ont  confirmées  rend  plus  refpeÛablcs. 
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LEs  Canoniftes  diftinguent  trois  efpéces 
de  Conftitutions  des  Papes,  les  Decrets, 
les  Décrétales,  & les  Referas  : les  Decrets 
font,  félon  eux , les  Réglcmcns  que  le  Pape 
fait,  fans  avoir  été  confulté  par  aucune  per- 
fonne  : les  Décrétales  font  des  Conftitutions 
que  font  les  Papes  à la  prière  ou  iur  la  re- 
lation des  Evêques , ou  de  quelques  autres 
perionnes  qui  le  lont  adreffées  au  faim  Siè- 
ge pour  la  décifion  d’une  affaire  Eccléfiaf- 
tique.  Les  Refcrits  lonr  des  Lettres  Apos- 
toliques , par  lefquclles  le  Pape  ordonne  de 
faire  certaines  choies  en  faveur  d’une  per- 
fonne  qui  l’a  fuppliée  de  lui  accorder  quel- 
que grâce.  La  forme  & le  flylc  différent  de 
ces  Conftitutions  leur  font  donner  le  nom 
de  Bref  ou  de  Bulle.  Entre  les  Conftitutions, 
-les  unes  concernent  la  Foi,  les  autres  regar- 
dent la  Difcipline  Eccléliaftiquc  ou  la  Mo- 
rale. 

IL 

a Aucun  Catholique  ne  doute  que  le  Pape , 
en  qualité  de  premier  Paftcur  6c  de  Chef  vi- 
fible  de  l’Eglile , ne  puiffe  faire  des  loix  qui 
doivent  être  obfervées  dans  toutes  les  Egliles 
Catholiques,  lorfqu’elles  ont  été  légitime- 
ment publiées  ; mais  les  Papes,  qui  font  obli- 
gés de  fuivre  l'ordre  des  Juridictions  Lcclé- 
liaftiqucs , foit  par  rapport  à la  Foi , foit  par 
rapport  à la  Dilcipline , ne  doivent  ordinai- 
rement faire  des  Réglemens  fur  ces  matières, 
qu’aprèsquelesqueftionsontétédécidées  dans 
les  Provinces  dans  lefquelles  elles  font  nées. 

a Confonar  autem  Iiuic  btatiÜimo  Pap*  Leoni  f inc- 
lus & facundiflimus  in  Decreris  fuis  Papa  Gelalîus, 
ita  inqtiiens  : Dccretales  Epiftolas,  quas  bcatiflimi  Pj- 
px  diverfis  tcmpoiibus  ab  Urbc  Roma , pro  diverfô- 
rum  Parrum  conlblradone , dederunr,  venerabilirer  fuA 
cipiendas  dcccrnicnus.  NicoUus  L can.Ji  Romanorum. 
dijhncl.  1 5. 


III. 

Les  Decrets  des  Papes,  qui  regardent  la 
Foi, font  d'unegrande autorité,  mais  comme 
ce  n’cfl  qu’à  I Eglife  entière  que  Jefus-Chrift  a 
accordé  le  don  d'infaillibilité  , les  Decrets 
que  font  les  Papes  fur  ce  fujet  ne  deviennent 
des  régies  de  notre  Foi,  que  quand  ils  ont 
été  acceptés  exprelfémcnt  ou  tacitement  car 
l’Eglife.  1 

Voyez  Us  preuves  de  la  maxime  sq.du  Cha- 
pitre  6. 

IV. 

b A 1 égard  des  Bulles  ou  Conftitutions  qui 
regardent  la  Difcipline  Eccléfiaftique,  le  Pape 
y doit  obfcrver  les  régies  qui  y font  preferites 
a tous  les  Légillateurs  i c’eft- à-dire , qu'il  fout 
que  les  difpolitions  en  foicnr  juftes,  utiles, 
claires  j qu  clics  n’aient  pour  but  que  le  bien 
général  de  1 Eglife  ; qu  elles  ne  donnent  point 
d’atteinte  aux  ufages  légitimement  établis, 
ôc  aux  Canons  des  Conciles  qui  fini  obfcr- 
vés;  qu  elles  conviennent  aux  temps  6t  aux 
lieux. 

b Si  privilégia  nitirufRlvemcnfis  Ecdcfia , ilia  pri- 
vilégia apud  nos  nulla  lunt , quia  nec  in  Gencralibus 
Conciliis , nobis  audientibus , lunt  recitata , nec  ad 
Eccleiîas  noftras  epiftoUri  maturitate  drrcûa,  6c,  ut 
nunifeftiùs  dicamus , nulla  nobis  fatniliari  vcl  publica 
rclirionc  prolata.  Illius  ergo  legis  prxvaricatores  non 
fuinus , cujus  auditores  nunquam  fuimus  ; qux  tamen , 
fi  audita  eflet,  nihil  nobis  obeffe  deberct  : lex  enim 
jufta  débet  elTe,  & pollibi  iis,  loco&  tempori  congruens. 
Yvo  Carnounjïs , Epjlvla  iSo. 

V. 

t Les  anciennes  coutumes  desEglifes,qui 
ne  font  contraires  ni  àlaFoi,  ni  aux  bonnes 
mœurs , doivent  être  obfervées  exactement  ; 
6c  les  Papes  n’y  peuvent  déroger  par  leurs 
Conftitutions. 

c De  Eccküaûtcis  privilegüs  quod  veftra  fraternités 
fcribic 
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DES  CONSTITUTIONS  DES  PAPES. 


fcribit , hoc  poftpofitadubitatione  tentant , quia  lient 
noAra  detf  endinms , ica  fingulis  quibufque  Eedefiis  Pua 
jura  fçtvamus  : neccuilibet  faventc  gratià  ultra  quam 
merctur  impercior;  nec  ulli  hoc  quod  lui  juriseA  am- 
bitu  Simulante  derogibo  j lêd  fratres  meos  per  omnia 
honorarc  cupio , ficque  Audeo  honore  fingulos  fubvehi. 
Cregor.  I.  can  dt  Eccltjiafi.  cauf.  lyquaft.  z. 

Privilégia  Ecclcliarum  , ianûorum  Pattum  Canoni- 
bus  inAiiura  . . > nullà  pojfunc  improbitate  conve'ii  , 
nultâ  novitate  mutari.  Ltol.  tan.  PriyiUgia.  cauf.  z 
quai.  a. 

VI. 

a' Les  Ultramontains  prétendent  que  quand  les 
cation U de*  Bulles  ôc  les  Brefs  ont  été  affichés  au  Champ 
Condira-  de  Flore,  la  loi  elt  fuftifamment  promul- 
fi-jt  guée , & que  tous  les  Fidèles  font  obligés  de 
pour  qu'ci-  s'y  foumettre , même  hors  de  l’Italie,  d On  n’a 
les  > aient  point  admis  parmi  nous  une  maxime  fi  contrai* 
ct  ol  re aux  véritables  principes  -.car  comment  peut- 
on  dire  qu’on  foie  obligé  defuivre  une  loi  qui 
eft  inconnue,  ou  que  l’on  ne  connoir  que  d’une 
manière  indirecte  ôc  fans  une  légitime  publi- 
, cation  f D’ailleurs , fuivant les  régies  du  Droit 
Canonique,  il  faut  que  la  loi  ne  contienne 
lien  de  contraire  aux  Coutumes  légitimes  de 
chaque  Nation  , ôc  qu’elle  convienne  aux 
temps,  aux  lieux , ôc  aux  perfonnes.  Com- 
ment le  Pape , qui  n’cft  point  fur  les  lieux , 
peut-il  Içavoir  cc  qui  convient  à chaque  Na- 
tion? Nedcvroit-il  pas  appréhender,  s'il  obli- 
geoit  de  fuivre  aveuglément  toutes  les  déd- 
iions , de  détruire  au  lietîd’édifier , ôc  de  trou- 
bler le  repos  ôc  la  tranquillité  publique  par 
des  nouveautés  , au  lieu  de  procurer  la  paix 
qui  doit  être  le  but  de  toutes  les  loix?  C’cft 
pourquoi  l’on  ne  regarde  comme  loi  en  Fran- 
ce les  Bulles  ôc  les  Conftitutions  des  Papes, 
que  quand  elles  ont  été  folcmncllement  pu- 
bliées par  les  Archevêques  Ôc  les  Evêques, 
chacun  dans  fon  Diocèfe. 

d Si  quis  autern  mcdicorum , Ira  jus  noftrx  conAiru- 
tionis,  port  quam  per  Prxlatos  locortun  fucrii  Dubli- 
cata, tranfgrelloc  ex  ht  cric,  tamdiù  ab  ingrelTu  Eccte- 
fix  arceatur,  donec  pro  tranfgrelTione  hujulmodi  fa- 
tisfeccritcomperemcr.  Innocent.  IU.  in  Concil.  Latt- 
ran.  cap.  cùm  infirmitas.  exira.  dt  panittniiis  (e  rcmif- 
fionibus. 

Quam  auâoritatem  ubique  nos  mififïc  manifeflum 
cA  , ut  cunétis  regionibus  innotefeat  id  quod  Aatuimus 
omnimodis  eAê  fcivzndum.Zo^imut  Papa,  Artlattnfi 
Epifcopo. 

Placuit  à te  qui  majores  Diaxcfes  renés , per  te  po- 
tifTimùm,  omnibus  infinuarî.  Concil.  Artlat.  1.  Sylvef- 
tro  Papa. 

Si  quando  aliqua  tux  fratemitaci  drrlgimus  qux 
animum  tuum  exaJperare  videntur  ; rurbari  non  debes  : 
qualitarem  negocii , pro  quo  tibi  feribitur , diligenter 
confidcrans , aut  mandatum  noArum  reverenter  adim- 
plcas , aut  per  litreras  tuas  quaie  adimplcre  non  poffis 
rationabilem  cauiâm  prxtendas  5 quia  patienter  fuftj- 
nebimus  fi  non  feceris  quod  pravà  nobis  fucric  infinua- 
tione  fuggefium.  Altxand.  III.  can.fi  quando.  extra, 
dt  referiptis. 

VIL 

7.  On  ne  e B eft  défendu  aux  Archevêques  & Evê- 
p-rut  pu-  ques  de  publier  dans  leurs  Diocèfcs , ôc  aux 
m Court!-  Part‘cu^crs  de  diftribuer  de  quelque  maniéré 
quccefoit,  ôc  défaire  imprimer  les  Bulles, 


Brefs , Conftitutions  ôc  les  autres  Decrets  Lettre*  Pj- 
émanés  de  la  Cour  de  Rome,  fous  quelques  «»«***'!- 
titres  qu’ils  patoifTcnt  ; à moins  que  ces  pié- 
ccs  ne  loicnt  autorifées  par  des  Lettres  Paten- 
tes enregiftrées  au  Parlement.  Ce  qu'on  a 
ainfi  réglé , afin  de  conferver  les  droits  du 
Roi,  qui  peut,  en  qualité  de  Protecteur  de 
l’Eglifc  Gallicane,  veiller  à ce  qu’on  ne  donne 
point  d’atteinte  à fes  libertés , ni  aux  droits 
temporels  de  fa  Couronne.  A l’égard  des  Pro- 
vifions  de  Bénéfices , des  Brefs  de  Pénitence- 
rie , ôc  des  autres  Expéditions  qui  s’obtien- 
nent à Rome  pour  les  affaires  ordinaires,  fui- 
vant la  Jurifprudence  du  Royaume , on  les 
exécute  fans  qu’il  foir  befoîn  de  Lettres  Pa- 
tentes, ni  d’Arrêts  des  Parlemens. 

c La  Cour  . . , fait  inhibition  & drfcnfrs  à tous  Ar- 
chevêques , Evêques,  leurs  Vicaires  & Officiaux  , & 
à tous  autres  de  recevoir , faire  lire , publier  & exécu- 
ter aucuns  Decrets , Bulles  , Brefs  ou  autres  Expédi- 
tions émanées  de  Cour  de  Rome,  fans  Lettres  Patentes 
du  Roi,  pour  en  ordonner  ta  publication  , regîArces  en 
La  Cour , à l'exception  des  Provifions  de  Bénéfices , 

Brefs  de  Pénitencerie , & autres  Expéditions  ordinai- 
res concernant  les  affaires  des  particuliers , lefqucllcs 
s’obtiennent  en  Cour  de  Rome,  fuivant  les  Ordon- 
nances & ulages  du  Royaume  : ordonne  que  le  préicnr 
Arrêt  fera  envoyé  dans  les  Bailliages  Oc  Scnéchaullces 
du  Reflort , pour  y être  lù  , publié , enregiftré  6c  affi- 
ché par  tout  où  beloin  fera.  Arrêt  de  Réglement  du  Par- 
lement dt  Paris  du  y Mai  170}. 

tr oici  foccafton  de  cet  Arrêt  de  Réglement.  M. 

P Evêque  de  Clermont  avoit  fait  une  Ordonnance  , 
par  laquelle  il  condamnoit  U fameux  cas  de  confi- 
dence, dont  des  efprits  inquiets  vouloient  fejer- 
vir  pour  troubler  la  paix  de  t Eglife.  En  cela , on 
ne  pouvait  que  louer  le  zele  & ta  vigilance  de  ce 
Prélat  ; mais  ce  qu’il  y avoit  de  mauvais , c'ejl 
qu’il  défendit  la  le  Bure  de  cet  Ouvrage , pour  Je 
conformer  à une  Bulle  du  Pape  qui  f avoit  déjà 
condamné . Il  ordonna  que  cette  Bulle  fût  impri- 
mée à la  tête  de  fon  Mandement , & que  le  tout 
fut  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , lû , publié 
& affiché  par  tout  où  befoin  ftroit.  M . de  tleuri , 
pour  tors  Avocat  Général , fe  plaignit  au  Parle- 
ment de  cette  entreprlfe , qui  bief  oit  également 
l'autorité  du  Roi  & les  libertés  de  f Eglife  Galli- 
cane. La  Cour  reput  M.  le  Procureur  Général  ap- 
pelant comme  d'abus  du  Mandement  de  M.  l'E- 
vêaue  de  Clermont.  On  défendit  de  le  lire , de  le 
publier  & de l afficher-,  on  ordonna  que  les  exem- 
plaires en  feraient  fupprimés , & on  fit  le  Régle- 
ment dont  on  vient  de  voir  le  dipofitif.  t 

Ce  Réglement  ne  fait  proprement  que  renou- 
velle r des  Réglemens  précédent.  Il  y en  a un 
dans  le  Journal  du  Palais  du  6 Mai  1 66 q.  qui 
défend  aux  Imprimeurs  dé  imprimer , & d toutes 
autres  perfonnes  de  publier  des  Bulles  ou  des 
Brefs  de  Cour  de  Rome , qui  n'ont  point  été  au- 
torifés  par  des  Lettres  Patentes  vérifiées  au  Par- 
lement. On  voit  dam  le  quatrième  volume  du 
Journal  des  Audiences , que  fon  renouvella  le 
meme  Réglement , ri  f occafion  d un  Bref  que  te 
Pape  avoit  mis  entre  les  maint  du  Général  des 
Je  fuites  t avec  ordre  de  fadreffer  aux  Provin - 
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doux  de  fort  Ordre  en  France  , peur  le  certifier 
véritable. 

Quand  le  Pape  voulut  faire  publier  en  France 
la  Bulle  in  cccna  Domini , qui  eft  remplie  d’un 
grand  nombre  de  décifions  contraires  au  droit  des 
Souverains , le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Ar- 
rêt en  i ç8o.  fur  la  requifition  du  Procureur  Gé- 
néral , par  lequel  il  ordonna  à tous  les  Baillis  & 
à tous  les  Sénéchaux  de  fon  Rejfort , d' empêcher 
la  publication  de  cette  Bulle.  Le  même  Arrêt  leur 
enjoint , en  cas  que  cette  publication  ait  été  faite , 
de  faire  citer  au  Parlement  les  Archevêques , 
Evêques  & Grands -ficaires , par  l'ordre  défi 
quels  elle  auroit  été  publiée , pour  comparoître , & 
répondre  aux  conclufiotis  que  le  Procureur  Géné- 
ral prendroit  contr'eux  J & cependant  de  faifir 
leur  temporel.  Le  i 8 Septembre  \6q\.  le  Par- 
lement de  Paris  rendit  un  Arrêt , pour  ordonner 
la  fuppreffion  d' une  Bulle , qui  donnait  une  nou- 
velle autorité  à celle  qui  fe  publie  à Rome  tous 
les  Jeudis  Saints  ; & pour  défendre  d tous  les  Evê- 
ques de  la  publier , fous  peine  d'être  déclarés  re- 
belles au  Roi , & criminels  de  leze-  Majefié.  Il  y a 
un  grand  nombre  dé  autre  s exemples  de  même  na- 
ture. Ce(i  au  foin  que  les  franpois  ont  eu  dobfier- 
ver  cet  ufiage , que  nous  femmes  redevables  de  la 
confervation  de  nos  Libertés . Par-lâ  nous  confier - 
vons  encore  la  pratique  d'un  grand  nombre  a an- 
ciens Canons , maigre  les  changement  qui  fe  font 
introduits  dans  la  Difcipline. 

Nous  avons  des  Provinces  en  France , comme 
r Artois , la  llandre  & la  Provence , où  il  faut 
des  Lettres  dé  attache  pour  prendre  pojfeffion  des 
Bénéfices  fur  des  Proviftons  de  Cour  ae  Rome.  (*) 

VIII. 

Quoique  nos  Rois  n’entreprennent  point 
de  décider  les  queflions  de  Foi , dont  ils  iaif- 
fent  le  jugement  aux  Evêques , on  ne  peut  pu- 
blier aucune  Bulle  dogmatique  fans  Lettres 
Patentes  vérifiées  au  Parlement,  i°.  Parce 
que  ces  Bulles  dogmatiques  peuvent  conte- 
nir des  claufes  contraires  aux  droits  de  la 
Couronne  fit  de  l’Eglifc  de  France,  aw.  Parce 
ue  les  Souverains  devant  travailler,  limant 
étendue  de  leur  pouvoir,  à faire  exécuter  ce 
que  l’Eglife  décide  par  rapport  à la  doéfrine, 
il  eft  à propos  que  ces  décifions  foient  pu- 
bliées par  ordre  du  Roi , afin  qu'elles  foient 
regardées  comme  des  loix  de  l’Etat.  Il  faut 
cependant'  diftinguer  deux  temps , dans  lef- 
quels  les  Lettres  Patentes , pour  permettre  la 
publication  des  Bulles  dogmatiques , peuvent 
être  expédiées  : car  fi  les  Lettres  Patentes 
précédent  l’acceptation  des  Pafteurs , la  per- 
miilion,  ôc  même  les  ordres  de  publier  les 
Bulles,  ne  font  que  conditionnels j c’cftà- 
dire,  qu’il  eft  permis  fie  enjoint  de  les  pu- 
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blier , en  casque  ceux  qui  font  les  Juges  de 
la  doÛrine  en  trouvent  les  décifions  confor- 
mes à la  Foi  de  l’Eglife  : fi  au  contraire  les 
Lettres  Patentes  n’ont  été  expédiées  qu’après 
l’acceptation  du  corps  des  Pafteurs , les  ordres 
quelles  contiennent,  défaire  lire,  publier  fie 
exécuter  la  Bulle,  font  abfolus. 

IX. 

/Tous  les  Decrets  des  Papes  n’ont  point 
été  reçus  comme  des  loix  par  les  François. 
Ils  ne  fc  font  crûs  obliger  d’obfervcr  des  De- 
crets des  premiers  Papes,  que  ceux  qui  avoient 
été  inférés  dans  le  corps  des  Canons  dont  l’E- 
glife  Gallicane  fe  fervoit  fous  la  première  fie 
fous  la  fécondé  .race  de  nos  Rois.  Les  Dé- 
crétales qui  ont  été  inférées  dans  le  corps 
du  Droit  Canonique,  n’ayant  point  été  fo- 
lemncllemcnt  publiées  en  France,  n’y  font 
regardées  que  comme  une  raifon  écrite , qui 
n’cft  obfervée  que  quand  les  difpofitions  n’en 
font  point  contraires  aux  Ordonnances , aux 
ufages  fie  aux  libertés  de  l’Eglife  de  France. 
A 1 égard  des  Bulles  poftéricures  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Bullaires , il  y en  a fort  peu  qui 
aient  été  revêtues  des  formalités  nécefTaircs 
pour  fervir  de  loix  parmi  nous.  Entre  ce* 
Bulles , il  y en  a pluficurs  qui  font  contrai- 
res  à nos  maximes  ; d’autres  qui  font  fui- 
vies, parce  qu’elles  font  conformes  à nos  ufa- 
ges ; fie  d'autres  dont  les  difpofitions  ont  été 
adoptées  parles  Ordonnances  du  Royaume. 

/ Auffi  l’Eglife  Gallicane  n’a  pas  pasreçû  indifférem- 
ment tous  Canons  & Epures  Deere  talcs  -,  fc  tenant 
principalement  à ce  qui  eft  contenu  en  l’ancienne  Col- 
Ic&ion  appcllcc  Corpus  Canonum  , même  pour  le  re- 
gard des  Epîtrcs  Décrétales  jufqu’au  Pape  Grégoire  H. 
Libertés  de  l'Eglfic  Gallicane , are.  4 1 . 

Quam quant  quidam  vcftrûm  Icripferint,  haud  ilb 
Decretalia  prifeorum  Pomifïeum  in  toto Canooum  Co- 
dicis  corpore  contineri  deferipta  : ciim  ipfî , ubi  h-ec  fux 
intention!  fuftragari  conlpiciunt.il  lis  indifterenrer  utao- 
tur.  Ni  co  la  us.  l.A’chitpficopis  & Epifcopis  G allia. 

On  voit  par  les  plaintes  de  Nicolas  I.  que  le 
fentiment  des  Evêques  de  brance , dans  le  neuviè- 
me fiécle , étoit  qu  ils  n1  et  oient  obligés  de  fiuivre 
les  Decrets  des  Papes  , que  quand  ils  avoient  été 
acceptés  ,*  & qu'ils  Jùivoient  les  Decrets  qui  ria- 
voient  point  été  publiés , quand  ils  les  trouvoient 
conformes  à Fufage  de  leurs  Eglifes.  Flodoard , 
dans  le  livre  3.  de  fon  Hifloire  de  Reims , dit  de 
F Archevêque  Hincmar:  îcripfic  fie  Apolpgcti- 
cum  contra  obtre&atores  fuos , qui  calumnia- 
bantureum  apudPapam  Joannem , quod  nol- 
let  auÛoritatcm  rcciperc  Decret  orum  Pontifi- 
cum  Sedis  Romanx  : atquc  fie  nunc  in  Synodo 
Tricafiina,  fie  poftea  hoc  in  Apologctico  ref- 
pondit,fc  Decretalia  Ponrificum  Romanorum 
a fandis  Conciliis  recepta  fie  approbata  rccipe- 
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( * ) Chapitre  1 J.  nombre  7.  On  dit  quoo  exécute  en  France 
fao*  Lettre*  Patente*  & tant  Arreu  da  Parlement,  te*  expédi- 
tion* qui  ('obtiennent  à Rome  pour  le*  affaire*  ordinaire*  fui  vaut 
la  Jardprudencc  du  Royaume.  On  doit  en  excepter  le*  Provin- 
ce* où  il  faut  de*  attache*  pour  prendre  poucüion  de*  Bé- 


néfices , comme  en  Arroh  , en  Flandre  Je  en  Provence. 

R é r o n s 1. 

n U eft  utile  le  même  nécetfaire  de  marquer  cette  exception 
a à la  régie  générale , non  feulement  en  cet  endroit , mat*  en- 
» cote  dan*  le  Chapitre  de  la  fccoodc  partie  où  l’on  traite  d*  U 
w ptife  de  poflcffioo. 


P .Que  ton- 
tes les  Con- 
ftitutions 
des  Pape* 
n'ont  pas 
été  replet 
co  France  : 
qu'il  7 en  a 
pluficurs  de 
celles  qui 
n'y  ont  pas 
été  remues 
folemocl* 
lemeoctqui 
y font  iui- 
vic*. 
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DES  ORDONNANCES  DES  ROIS;  «ce. 


ic , 6c  fequi  difcretc , prout  funt  fcquenda.  Les 
Décrétales  contre  lefquelles  Hincmar  s’ejl  élevé 
avec  plus  de  force  font  celles  qu'on  a attri- 
buées aux  prédèccjjeurs  du  Pape  Sir i ce , de  la 
faujfete  de/quelles  tous  les  Critiques  conviennent 
à préfent.  On  trouve  dans  le  premier  volume  des 
preuves  des  Libertés  de  CEglifi  Gallicane  , une 
Lettre  d'Eudes , Duc  de  Bourgogne , qui  confeille 
au  Roi  de  France  de  ne  point  foujfrir  qu'on  publie 
dans  j on  Royaume  les  nouvelles  Decretales  de 
Boniface  y III.  ni  qu'on  introduife  en  France 
des  Régies  de  Difcipline  contraires  à celles  qui 
avoient  été  fuivies Jous  (es  Prédécejfeurs. 

to.  D«*  Les  régies  de  Chancellerie  font  des  régie- 
c&imeUe-  mens  que  font  les  Papes  pour  les  provilions 
ttc  & de  des  Bénéfices , 6c  les  autres  expéditions  de  la 
kar  Chancellerie.  Jean  XXII.  efl , à ce  qu’on 
j|WTl<>w  prétend , le  premier  qui  ait  fait  de  ces  réglc- 
mens  : fes  fucceiïeurs  en  ont  ajouté  de  nou- 
veaux. Chaque  Pape, après  fon  couronnement, 
renouvelle  celles  de  ces  régies  qu’il  juge  à 
propos  de  conferver,  6c  il  en  établit , s'il  le 
veut,  de  nouvelles:  g il  y a quelques-unes  de 
ces  régies  qui  font  reçues  en  France , comme 
celles  qui  concernent  la  publication  deprife 
de  poiicflion  fur  des  réfignations , ou  fur  des 
permutations  ; la  connoilfancc  vraifcmblable 
« de  la  vacance  des  Bénéfices  ; la  régie  de  vingt 
**  jours  pour  les  réfignations  faites  par  un  Béné- 
ficier malade.  On  n’admet  point  parmi  nous 
la  dérogation  du  Pape  par  rapport  aux  deux 
premières  : la  dérogation  eft  admife  par  rap- 
port à la  troifiéme,  pourvu  que  ce  ne  loit  point 
au  préjudice  des  Cardinaux. 

g Les  régies  «le  Chancellerie  Apoflolique , durant 
meme  le  Poniilkat  du  Pape  qui  lésa  faites  6c  autoiilïes, 
ne  lient  l'Eglifc  Gallicane , linon  en  tant  que  volontai- 
rement elle  en  reçoit  la  pratique , comme  elle  a fait 
des  trois  qu’on  appelle  de  publicandis  rtftgnationibus 
in  partit  us  , de  vtrtftmili  notifia  obitûs  , & de  injirmis 
rtjignantibus , amodiées  par  les  Edits  du  Roi  6c  Arrêts 
de  ion  Parlement  -,  aufquclles  le  Pape  ni  fon  Lcgar  ne 
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Eïur  déroger  , fors  à celle  dt  injirmis  rtftgnanùbus  , de 
quelle  011  reçoit  la  dilpenfe  , même  au  préjudice  des 
Gradues  nommés,  en  leurs  mois.  Literies  dt  CE g! if* 
Gallicane , art.  4 5 . 

XI. 

Le  Decret  de  Gratien  n’eft  qu'une  compi- 
lation de  Canons,  de  Decrets  des  Papes,  6c 
de paflages  des  faints  Pcres , faite  par  un  parti- 
culier , qui  n’a  jamais  été  autorisée  par  aucune 
Eglifc.  Cependant  comme  on  s’eft  fervi  de 
ce  Recueil  dans  les  Ecoles  , au  lieu  d'étu- 
dier les  Canons  dans  leur  fource,  on  le  cite 
très-fouvent  dans  les  ouvrages  des  Canoni- 
ses , 6c  même  dans  les  Tribunaux  Eccléfiafti* 
ques  ou  Séculiers.  Les  décifions  qui  y font 
rapportées  n’ont  de  poids  dans  notre  Jurif- 

Erudence , qu’autant  que  les  Conciles  6c  les 
lecrets , d'où  il  les  a tirées  ont  été  adoptés 
par  l'ufage  du  Royaume. 

L'oyez , fur  les  défauts  & f autorité  de  la  Com- 
pilation de  Gratien  la  DiJJer  talion  Hsftorique 
qui  eft  à la  tite  de  cette  partie. 

XII. 

Les  Décrétales  de  Grégoire  IX.  le  Sexte 
de  Boniface  VIII.  les  Clémentines  6c  les  Ex- 
travagantes, ayant  été  compilées  par  l’ordre 
des  Papes,  ont  par  elles-mêmes  plus  d’auto- 
rité que  la  Colleâion  de  Gratien  ; mais  il  y a 
dans  le  recueil  de  ce  dernier  des  Canons , qui 
ayant  été  inférés  dans  l’ancien  Code  de  l'E- 
glife  Gallicane,  l’emportent  fur  lqj^décifions 
des  Décrétales,  6c  des  autres  Livres  du  corps 
du  Droit  Canoniquequi  n’ont  pas  parmi  nous 
force  de  loi.  On  les  regarde , dans  les  affaires 
Eccléfiaftiques  , comme  le  Droit  Romain 
dans  le  Pays  Coutumier;  c’eft-à-dire , qu’on  en 
fuit  les  dil poli  t ions  quand  les  queflions  ne  font 
pas  décidées  par  les  Ordonnances,  par  d'au- 
1res  loix  reçues  folcmnellement  en  France,  ou 
par  des  ufages  conftam  m cnc  obfcrvés;  6c  quand 
elles  ne  font  pas  contraires  à l’efprit  général 
de  notre  Droit  Eccléfiaftique. 


ri.  Dt 
l'autorité 
Jei  Décréta 
inféré»  dans 
la  Compi- 
lation Je 
Gratin. 


11.  Dm 
Dcctetaict 
JeGregotre 
IX.  & Je! 
•arm  Li- 
vret du 
Dtolr  Ca- 
nonique. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  Ordonnances  des  Rois  & des  Arrêts  de  Réglement. 


IL  n’y  a point  de  Prince  Catholique,  qui , 
en  qualité  de  Prote&cur  de  l’Eglife  de 
fes  Etats , ôc  de  premier  Magiftrat  politique, 
n’ait  le  droit  de  faire  des  Ordonnances  fur  les 
matières  Eccléfiaftiques  , ou  pour  régler  ce 
qui  dépend  abfolument  de  la  puiffance  tem- 
porelle par  rapport  à l’Eglife , ou  pour  exé- 
cuter ce  qui  eft  preferit  par  les  faints  Ca- 
nons. De  tous  les  Souverains , on  n’en  trouve- 
ra point  qui  aient  ufé  de  ce  pouvoir  plus  fou- 
vent  6c  avec  plus  de  fagefle  que  les  Rois  de 
France.  Le  but  qu’ils  fe  font  propofé  dans 
toutes  leurs  Ordonnances,  a toujours  été  de 
maintenir  les  droits  de  l’Eglife , de  lui  con- 
ferver fes  prérogatives  6c  les  privilèges  , de 
fourenir  les  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  , 


fuivant  le  ferment  qu’ils  en  font  à leur  Sacrp. 
Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , * 
ils  fâifoient  ces  Ordonnances  dans  des  Aflcm-  yj 
iblécs  d’Etat,  où  l’on  rédigeoit  les  volontés 
des  Souverains,  fous  le  nom  de  Capitulaires,  - 
en  préfence  des  Prélats  du  Royaume  6c  des 
plus  grands  Seigneurs.  Ces  Affemblées  fe  te- 
noient  tous  les  ans  : elles  furent  plus  rares 
fous  la  troifiéme  race  ; mais  quand  on  en  a te- 
nu , on  voit  qu’on  a toujours  eu  foin  de  com- 
mencer les  Réglcmens  qu’on  y a faits , par  les 
chefs  quipouvoienc  concerner  la  Difcipline 
Eccléfiaftique.  Les  Ordonnances  d’Orléans 
6c  de  Blois  en  fournifTent  des  exemples  au- 
tentiques.  Les  Edits  que  nos  Rois  ont  fait 
fculs  ne  méritent  pas  moins  nos  refpcfts*  La 
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plupart  ont  été  publiés  fut  des  remontrances  , 6c  à la  priere  du  Clergé  afïcmblé. 
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des  modifications  dans  les  Enregifiremens  ; re- 
montrances. 

13.  Si  les  particuliers  peuvent  s'oppofer  à tEnre- 
gifirement  des  Edits. 

14.  Coutumes  qui  parlent  de  matières  Eccléfiafii - 
ques. 

1 y.  Arrêts  de  Réglement , leur  autorité. 

1 6.  Les  Arrêts  des  Parlemens  doivent  être  fuivis 
dans  les  Ojficiaiités. 

1 7.  Si  les  Arrêts  du  Confeilfont  des  Loix. 

1$.  Arrêts  rendus  fur  des  affaires  particuliè- 
res, de  quel  poids  ils  font  dans  d'autres  affai- 
res. 

19.  Ce  qu'on  doit  obferverpar  rapport  à f autorité 
des  Auteurs. 


1.  De  la  T A Pragmatique-San&ioneft  une  Ordon- 
sôe8-m^ne-  -■  J nance  du  Roi  Charles  VII.  faite  dans 
uoo.  C l’Aflcmblée  des  Etats  du  Royaume  tenus  à 
Bourges,  qui  contient  les  Decrets  du  Con- 
cile de  Bâle  qui  ont  été  acceptés  par  l'Eglifc 
Gallicane,  avec  les  modifications  qui  y ont 
été  mifes  dans  la  même  affembléc. 

IL 

*•  Du  Le  Concordat  eft  un  Traité  fait  à Bologne 
entre  le  Rfcpe  Leon  X.  6c  le  Roi  François  I. 
x.scFtao-  pour  terminer  les  conteftations  qu’avoir  fait 
naître  l’exécution  de  la  Pragmatiquc-Sanc- 
tion.  ' 

III. 

j. De  « ut  La  Pragmatique  6c  le  Concordat  contien- 

"Scw  tî  nent  d«  Réglemens  fur  les  mêmes  matières , 
Lguâ!’  qui  font  conformes  par  rapport  à certains  ar- 
!oe*  ticles , 6c  fort  différens  par  rapport  à d’autres  : 
quand  les  difpoficions  de  ces  deux  loix  font 
conformes , il  faut  lesfuivre  dans  la  pratique  ; 
quand  elles  font  différentes , il  faut  s'attacher 
k celles  du  Concordat , qui  a abroge  la  Prag- 
matique. Entre  les  articles  de  la  Pragmati- 
que, il  y en  a dont  il  ne  fe  trouve  rien  dans 
le  Concordat;  tels  font  les  Réglemens  pour 
le  fervice  divin,  ôt  le  titre  qui  concerne  le 
nombre  6c  les  qualités  des  Cardinaux.  Les 
Réglemens  pour  le  fervice  divin  doivent  être 
^encore  fuivis  dans  l'Eglife  Gallicane:  à l’égard 
*~dc  l'article  des  Cardinaux,  de  leur  nombre  , 
^dc  leur  choix , 6c  des  qualités  qu’ils  doivent 
avoir,  il  n’a  point  eu  d’exécution;  parce  que 
les  Papes  ne  fc  font  point  fournis  aux  décifiont 
du  Concile  de  Bâle. 

IV. 

■4.  Amde  Les  Mandats  ayant  été  abrogés  par  le 
Concile  de  Trente,  les  titres  des  Mandats, 
iaùuie!  * qui  fc  trouvent  dans  la  Pragmatique  6c  dans 
le  Concordat,  ne  font  d’aucun  ufage  parmi 


j.  Ce  que  Ordonnance  eft  un  terme  général,  qui  com- 
ceftqu'Or-  pICD(j  t0utes  les  loix  que  font  nos  Rois  pour 


être  obfcrvécs  par  leurs  Sujets.  Il  y en  a dé 
différentes  efpéces. 

VL 

Les  Loix  qui  contiennent  un  grand  nom-  f.OquV* 
bre  de  difpofirions  6c  de  réglemens  généraux 
retiennent  Je  nom  d’Ordonnance,  foit  quel-  ment  ôr- 
les  aient  été  faites  fur  les  remontrances  des  ^ooauce. 
Etats  affemblés , foit  que  le  Roi  les  ait  faites 
de  fon  propre  mouvement.  Ainfi  l’Ordon-  • 
nance  faire  en  furies  plaintes  des  Dé- 
putés des  Etats  affemblés  à Blois , s'appelle 
Ordonnance  de  Blois  ; ôt  la  Loi  faite  en  1 6 67. 

Four  régler  la  procédure  civile,  fe  nomme 
Ordonnance  de  1667. 

VII. 

Edit  eft  une  Ordonnance  que  le  Roi  fait  de  7.  D« 

fon  propre  mouvement,  6c  qui  porte  étabiiffe- 
ment  ou  défenfes. 

VIII. 

Déclaration  du  Roi  eft  une  Ordonnance  i.Dnix. 
qui  explique  la  volonté  du  Roi  fur  l’exécu- 
tion  d'une  autre  Ordonnance;  qui  interpre-  daRwu- 
te,  ou  qui  étend  la  loi  ; ou  qui  réforme , cafte 
ôt  abroge,  en  tout  ou  en  partie,  un  Réglement 
antérieur. 

JX. 

Toutes  les  Ordonnances  s’appellent  Let-  ,.Dh  Let- 
tres Patentes,  parce  qu’on  les  porte  ouverres  tm  P*1*** 
aux  Cours  auxquelles  elles  font  adreffées  ; 
mais  on  appelle  plus  ordinairement  Lettres 
patentes,  les  Ordonnances  qui  regardent  des 
particuliers. 

X. 

a Les  Ordonnances  de  nos  Rois  n’ont  for-  ,0.De rea- 
ce de  loi  que  quand  elles  ont  été  regiftrées , wgiftre- 
ou  quand  elles  font  cenfées  enregiftrées  dans 
les  Cours  Souveraines  aufquelles  elles  font  c«. 
adreftées.  Il  y a des  Ordonnances  qui  font 
enregiftrées  dans  certaines  Cours  Souverai- 
nes, ôc  qui  ne  l’ont  point  été  dans  d’autres.  C’cft 
en  partie  ce  qui  fait  la  différence  de  Jurifpru- 
dencc  entre  les  Parlemens , furtour  d’entre  1« 
Parlement  de  Paris  6c  le  Grand- Confeil. 
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*1.  Du 
modifica- 
tions mifcl 


DES  ORDONNANCES  DES  ROIS,  &c.  îp» 

« Voulons  & nous  plaît...  que  faute  par  le  Parle-  des  Agens  Gtîndraux  du  Clcrgd,  à l'cnregif- 
fncnt  de  Paris  de  faire  fes  remontrantes  dans  la  hui-  ,renicnt  des  Ordonnances  qui  regardent  les 
Mine  du  jour  que  lefdits  Bàa , Déclarât  tons  ft  Lettres  afliir<.s  publjques  : il  n'en  eft  pas  de  mime  ST 

tenus  pour  cnrej’ifttcs , «t  en  conféqusnce  qulett  fera  d“  Lc,,,r"  Parcn,CS  «Pelées  en  faveur  des 
envoyé  une  expédition  en  forme  aux  Bailliages  & Sé-  Particuliers,  ceux  qui  y oui  intérêt  peuvent 
néchaudees  du  Redort  du  Parlement  de  Paris , pour  y y former  oppofition  & les  Cours  Souveraines 
être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur...  Apres  que  ordonnent  fouvent  d'office  qu’ils  feront  ap- 
nous  aurons  écouté  ou  reçu  les  remontrances , s’il  nous  pellés.  On  met  encore  à préfent  des  modifica- 
plaît  d’ordonner  que  les  Edits , Déclaration*  6c  Lctc.  es  lions  aux  Lettres  Patentes  expédiées  en  faveur 
Patentes  foient  enregiftrées , le  Parlement  fera  tenu  particuliers, 
d'y  fàtisfaire  fans  delai*,  linon  l’cnrcgiftrcment  fera  ‘ 

ccnfcen  avoir  été  fait , & tl  en  fera  envoyé  des  expc-  e Vajefté,  en  Ion  Confetl , a ordonné  6c  ordonne 
dictons,  fuivanr  qu'il  eft  expliqué....  ci-ddïus  : fauf  au  <luc  *..*  Arrêt  du  6 Octobre  dernier , & Déclara- 
Parlement , apres  l'enregiUremenr , de  faire  de  nou-  rion  cnluite  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
vclles  remonrrances , aulquelles  nous  aurons  tel  égard  & «|>cur  : a calfc  6c  révoqué , caffc  6c  révoque  les  ac- 
qu’il  appartiendra.  Lettres  Patentes  du  1 6 Août  1718.  tc*  d oppofition*  formées , tant  par  ledit  Bernaud  , que 
rtgtflrées  au  Lit  de  Jufiice  , tenu  le  même  jour  au  Ckd-  P^r  ledit  B.rthier , Syndics  & Agens  Généraux  du 
uau  des  Thuiteries.  J?*1®®/  comme  un  attende  entrepris  au  préjudice  de 

X I.  droics  6c  de  fon  autorité,  6c  contre  l'ordre  accou— 

t tumé  a fon  Royaume  : ordonne  que  ram  lefdits  aétes 

Il  y 1 pluficurs  Edits  & Déclarations  de  lignifies,  que  copies  imprimées  diccux  demeureront 
nos  Rois , qui  n’ont  été  enregiftrées  qu’avec  Supprimés,  & qu  a cetre  tin  feront  les  exemplaires  fai- 
des  modifications  : il  ne  faut  fe  fervir  de  & apportés  au  Greffe  duConfdl.  Fait  Sa  M.ij-flé 
ces  loix  que  conformément  aux  modifica-  écfcnle*  trcs-exprefle*  aufdits  Syndics  & Agens  du 
* • ....  • - Gleq»é,&  tous  autres  de  que  que  qualité  A:  condition 

qu'iù  foient , de  plus  a l'avenir  uicr  de  telles  voies , ni 
d'empêcher  par  tels  ptérextes  l'exécution  de  Ces  Edits... 
le  tout  fous  peine  de  défobciffançe , & d’encourir  fon 
indignation  : fauf  au  l dits  du  Clergé  a fè  pourvoir  par 
L’Ordonnance  de  1 tfap.  ri  a point  eu  tf exicu • devers  elle  par  requêtes , fuppticarion*  fie  remontran- 


t'oppofer  à 
l'eniegif- 
t cernent  de* 


rions  qui  y ont  été  mifes  par  les  Cours  Sou 
veraines , 6c  luivre  dans  chaque  Parlement 
les  modifications  particulières  de  i’enrcgiftrc- 
nient. 


tion  , quoiqu'elle  ait  été  enregijlrèe  au  Parle- 
ment de  Paris ; parce  que  feue  Cour  ri  a point 
eu  la  liberté  de  mettre  des  modifications  dans 
t enregijhcment , j ni  vaut  ce  qui  fe  pratiquait 
alors» 

XII. 


ccs , félon  qu'il  eft  ulité  : le  ré:et vanc  Sa  Ma.'efté  d’en- 
tendre leurs  plaintes , & d'y  faire  droit , autant  que 
les  régies  & les  loix  du  Royaume,  & la  nccelîîté  de 
fes  affaires  le  pouiroienr  pccmcme.  Arrêt  du  Conjeil 
d'Etat  du  10  Sove mère  1640. 


is.  Si  la 
Parlement 
peuvent  à 
préfttu 
mettre  de* 
modifiia- 
tiooi  aux 
rnicgift  re- 
met»* } te- 
monnia- 


Les  Parlemens  6c  les  autres  Cours  Souve- 
raines ne  mettent  plus  de  modifications  aux 


* U-  Si  fe* 
particuliers 
peuvent 


La  Déclaration  du  Février  1673.  for  la 
Enregifiremens  des  Lettres  Patentes  contient  une 
difpojrtion  conforme  à la  maxime , & à P Arrêt 
. du  Lonfeil du  10  Novembre  1640.  Nous  avons 

Edits  ôc  aux  Déclarations  \b  mais  quand  ils  rapporté  l Arrêt  du  Confetl , à caufe  deTapplica- 
trouvent  quelque  diHtculté  par  rapport  i l’cxcî-  paniiuhtr'  aux  yiim  du  Cltrgt. 
cution  d’une  nouvelle  loi,  ils  doivent  y avant  vtv 

de  J’enrcgiftrer,  laire  leurs  remontrances  au  Xi  V. 

Roi,  qui  prend  lut  leurs  remontrances  les  II  y a pluficurs  Coutumes  dans  le  Royau-  14-Cacra- 
mefures  néccffaires;  ce  qui  fait  connoitre  la  ™e,  9°!  contiennent  des  difpolitions  particu- 
fagefle  Ôt  la  juftice  de  nos  Rois,  qui  neveu-  libres  fur  les  matières  Eccléliaftiqucs.  Quand  inmirre* 
lent  pas  que  les  ordres  qui  font  émanés  d’eux  ccs  Coutumes  ont  été  rédigées  dans  l’Aflcra- 
foient  exécutés,  fans  avoir  été  vus  ôc  exa-  bléedes trois  Etats,  6c  portées  au  Parlement,  sue*' 
minés  par  les  Cours  Supérieures , qui  doivent  cHe*  doivent  être  obfervées  dans  leur  reflbrt  ; 
veiller  pour  l’Intérêt  public , 6c  la  qpnfcrva-  ^l®*  peuvent  même  en  certains  cas  fervir  de 
tion  des  droits  de  la  Couronne.  r^gle  pour  les  autres  Provinces. 

f La  Coutume  de  Normandie  reole  le  temps  ac- 

b Voulons  & nous  plaît  que  lorfquc  nousaJreflerons j ■ n r a 

k notre  Cour  de  Parlement  «fa  Ordonnances  , Edits , Z,  " Palrons  P°"rt  au  Bénéfice, 

Déclarations  & Lettres  Patentes,  émanées  de  notre  f * prejentation  Royale , en  cas  de  litige  outre 
feule  autorité  6t  propte  mort  vement  .avec  nos  Lettres  ées  Patrons , ou  de  Garde  Royale.  La  Coutume  de 
de  Cacher  ponant  nos  ordres  pour  le*  faire enregiftrer,  Ntvers  cr  quelques  autres  patient  des  dixmes  : 
norreditc  Cour , avant  que  d’y  procéder , puille  nous  d'autres  contiennent  des  difpojitions  for  les  Droits 
rcprcfemcr  ce  qu’elle  jugera  à propos  pour  le  bien  pu-  honorifiques. 
blic  de  notre  Royaume  -,  a*,  ce  dans  U huitaine  au  plus  y 

tard  , du  jour  de  b deliberation  qui  en  aura  été  ptife  : 

finon  & à faute  de  cc  faire  dans  ledit  remps , il  y fera  Le  Roi  ayant  confié  une  partie  de  fon  auto-  1 y Arrêt* 

rt  nous  pourvil,  ainfi  qu’il  appartiendra:  dérogeant  rité  aux  Cours  Supérieures,  pour  la  confcr-  de  R#5lc' 
c"  éq.rd  i tonte.  Ottlonn.ott. , Edits  «t  valion  Je  la  Difcipline  Eccl/liafliquc  & des  Sti 

«ont  i ec  conttattes.  Dularwo.  du  , , S,pumln  iibet|&  de  1Egli(e  dc  FrJOCC  > dont  j|  cft  )e 

171  XIIL  Ptoteûcuri  on  ne  doute  point  que  chaque 

Parlement  ne  puiiïe  faire  des  Reglemens  fur 
c On  ne  doit  recevoir  aucune  oppofition  les  matières  Eccléftailiques,  dont  la  connoif- 
de  la  part  des  particuliers , même  de  la  part  fance  lui  appartient  -,  6c  que  ces  Réglement 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


-MO 

ne  doivent  être  obfcrvés , même  dans  les  Of- 
licialités  de  leuricfïort. 

XV  L 

ifi.lesAr-  LesParlemens  font  quelquefois,  dans  des 
frrieînctf  AfTemblécs  de  toutes  les  Chambres , des  Re- 
dorent glcmens , foit  fur  la  procédure , foit  fur  des 
queflions  de  Droit  Eccléfiaftiquc  ou  Civil  : 
' ces  Réglemens,  qui  fc  font  fous  le  bon  plai- 
fu  du  Roi,  qui  ne  les  défavoue  pas,. doivent 
tenir  lieu  de  loi  dans  tous  les  Tribunaux  Ec- 
cléfiaftiqucs  ou  Séculiers  du  rclTort  du  Parle* 
ment. 

XVII. 

i-,  s;  le*  Les  Arrêts  du  Confeil  qui  ne  font  point  en- 
reS'ftf^s  dans  les  Cours  Supérieures , n’y  font 
font  a»  pas  regardés  comme  des  loix. 

XVIII. 

it.  Arrfn  A l’égard  des  Arrêts  qui  ont  été  rendus 
fotjTairn  Par^es  Cours  Supérieures  fut  unecfpéce  par- 
panicuiie-  ticuliere  , ils  ne  peuvent  fervir  que  de  radon 
ici,  de  quel  (Jans  unc  autre  : encore  eft-ilrare  qu’ils  puif- 
font  abfolument  être  regardés  comme  des 
d'iutrcjaf-  motifs  de  décifion;  parce  qu’il  n’arrive  pas 
t“re**  fouvent  que  les  circonllanccs  des  faits  foient 
les  mêmes  : les  J uges  fe  déterminent  quelque- 
fois fur  des  motifs  qu'on  ne  doit  point  éten- 
dre d’un  cas  à un  autre  : on  ignore  ordinai- 
rement les  raifons  de  la  décilion  : d’ailleurs 
-les  Arrêtiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles  à 
rendre  compte  des  faits  fit  des  moyens  des 
parties , comme  on  le  reconnoit  quelquefois 
par  l’oppofuion  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui 
rapportent  les  mêmes  Arrêts.  La  Jurifpru- 
dence  cft  quelquefois  differente,  non-feule- 
ment entre  les  Parlcmens , mais  encore  en- 
tre les  Chambres  du  même  Parlement.  Ce- 


pendant il  faut  convenir  que  quand  il  y a 
une  luite  d’Arrêts  qui  parodient  avoir  été  ten- 
dus dans  la  même  efp/éce , fie  qui  ont  jugé  une 
queftion  de  la  même  manière,  fans  qu’on  al- 
légué des  Arrêts  contraires  ; cette  fuite  de  Ju- 
gemens  uniformes  fait  un  ufage  qui  cft  le 
meilleur  interprète  des  Loix. 

XIX. 

Pour  l’autorité  des  Auteurs , il  faut  diflin-  .**•  et 
guer  le  temps  fit  les  lieux  dans  lefqucls  ils 
ont  vécu  , connoîtrel'eftimc  qu’on  a faite  de  p*trjpp<« 
leurs  Ouvrages,  examiner  s’ils  font  inftruits 
de  l’ufage  fie  de  la  pratique.  Les  écrits  des 
Canoniftes  Ultramontains  ne  font  d’aucune 
autorité  , pourtour  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains  fie  aux  libertés 
de  l’Eglife  Gallicane.  Entre  les  Canoniftes 
François , il  y en  a plufieurs , qui , s’érant  plus 
appliqués  à l’étude  des  Décrétales  qu  a nos 
Maximes , ont  rempli  leurs  Commentaires 
d’un  grand  nombre  de  dédiions  qui  font  con- 
traires à ce  qui  fe  doit  obferver  en  Fran- 
ce. Les  plus  habiles  ont  raifonné  fur  des  prin- 
cipes d’une  Jurifprudence  qui  n’cft  plus  fuivie; 
parce  que  les  Ordonnances  publiées , ou  des 
ufages  établis  depuis  qu’ils  ont  écrit,  don- 
nent lieu  de  faire  des  réflexions  qui  ne  s’ac- 
cordent point  avec  les  leurs.  Les  Parlcmens 
qu’ils  ont  fréquentés,  ou  dom  ils  ont  étudié 
les  ufages , doivent  les  faire  lire  avec  précau- 
tion ; parce  qu!il  arrive  fouvent  qu’un  Auteur 
donne  pour  régie  univcrfelle  l’ufage  du  Par- 
lement dans  lequel  il  écrit.  En  général  on 
doit  s’attacher  beaucoup  plus  à l’Etude  des 
loix , qu’à  celle  des  Auteurs  , dont  il  faut 
pefer  les  raifonS  plutôt  que  de  compter  les 
iuftrages. 


CHAPITRE  XV  II. 

Des  Coutumes  & des  Libertés  de  f Eglife  Gallicane. 


ENtrc  un  grand  nombre  d’ Auteurs  qui 
ont  parlé  des  libertés  de  l’Egiifc  Galli- 
cane, il  y en  a plufieurs  qui  n’en  ont  point 
donné  d’idées  claires  fie  diftinâes.  Les  Ca- 
noniftes Ultramontains  prétendent  qu’on  ne 
pouvoit  les  autorifer,  qu’en  les  regardant 
comme  des  privilèges,  fie  des  concédions 
particulières  des  Papes , qui  auroient  bien 
voulu  mettre  des  bornes  à leur  puiflance  ab- 
foluc  en  faveur  de  l’Eglife  de  France  ; fie  com- 
me on  ne  trouve  nulle  part  un  privilège  de 
cette  nature  accordé  aux  François,  ils  en  con- 
cluent que  oes  libertés  ne  font  que  des  chi- 
mères. D’autres , par  un  excès  dont  ils  ne 
conftderent  point  toutes  les  conséquences, 
font  confiftcr  nos  libertés  dans  pne  indépen- 
dance entière  du  faint  Siège , laiftant  au  Pa- 
pe un  vain  titre  de  Chef  de  l’Eglife  fans  au- 


cune Iprifdiclion.  Ceux  qui  ont  appris  dans 
les  ou  nages  des  plus  illuftres  Prélats  de  l’E- 
glife de  P rance , desDoQeurs  les  plus  célé- 
brés, fie  des  Canoniftes  les  plus  habiles,  en 
quoi  confident  les  libertés  dont  notre  Eglife 
a été  de  tout  temps  fi  jaloufe,  raifonnent 
bien  différemment.  Ils  fçavent  que  nos  liber- 
tés ne’  confiftent  que  dans  l’obfcrvation  de 
plufieurs  anciens  Canons,  qui  ont  été  fuivis 
pendant  plufieurs  fiécles  par  toute  l’Eglife; 
fie  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s’eft  main- 
tenue, de  ne  fe  point  aflujettir  à plufieurs  fer- 
vitudes  dom  les  Papes  ont  chargé  d’autres 
Eglifes , depuis  que  certains  Dodcurs  ont 
crû  leur  pouvoir  attribuer  unc  autorité  fans 
bornes.  Le  droit  naturel  fert  de  titre  à tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu  a fe  confcrver  dans 
leurs  droits  fit  dans  leurs  ufages,  fur  tou  t quand 
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».  On  doit 
oUctîtr 
les  «IxiclY- 
na  cniiu- 
me'  des  E- 
glifê». 


DES  COUTUMES  ET 
ces  droits  ôc  ces  ufages  font  fondés  fur  des 
loix  primitives , dont  l’abrogation  caufe  fou- 
vent  bien  des  troubles , par  les  nouveautés 
qu’elle  introduit.  Les  libertés  de  l’Eglifc  Gal- 
licane ne  font  donc  que  l’ancienne  liberté  de 
l'Eglife  uni verfelle,c’eft- à-dire  , l’ancien  droit 
commun, corifcrvé  en  France  fur  un  plus  grand 
nombre  d’articles,  & avec  plus  de  foin  que 
chez  toutes  les  autres  Nations  de  l’Eglife  La- 
tine. De  - là  il  fuit  que  ceux  qui  font  con- 
finer ces  libertés  dans  une  indépendance  ab- 
foluc  du  Pape  ne  fe  trompent  pas  moins , que 
ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus  facilement, 
voudroient  les  faire  regarder  comme  des  con- 
cédions particulières  du  faine  Siège  ; car  fui- 
vant  cet  ancien  droit  commun  de  toute  1 E- 
glife,  que  nous  fuivons  comme  notre  régie, 
pour  les  points  fur  lefqucls  nous  avons  eu  le 
bonheur  ae  confcrvcr  fes  difpofitions , le  Pape 
eft  regardé  comme  le  premier  de  tous  les  Paf- 
teurs  , comme  le  Chef  de  toutes  les  Egliies , 
comme  avant  autorité  ôc  Jurifdittion  lur  cha- 
cun des  Pafteurs,  & fur  chaque  Eglife  ; mai? 
une  autorité  6c  une  Jurifdi&ion  qui  doit  être 
réglée  par  les  faims  Canons , qui  cft  établie 
pour  édifier  6c  non  pour  détruire,  qui  doit 
çonferver  les  loix  univerfellcs  delà  dilciplinc 
Eccléliaftique , ôc  les*coutum«s  légitimes  des 
Egüfcs  particulières  ; qui  ne  doit  point  entre- 
prendre fur  les  droits  des  Pafteurs  inférieurs  , 
fit  qui  doit  être  foutnife  aux  jugemens  de  l’E- 
glife  univerfellc.  Cette  puiflancc  n’eft  point 


DES  LIBERTÉS,  ôcc.  in 

Monarchique  , mais  tempérée  par  l’Arifto- 
cratie.  Quoiqu’il  riy  ait  point  de  Monarchie 
dam  PLgli/ef  dit  le  célébré  Patru,  il  ne  s’en- 
fuit pas  de-là  qu’il  ny  ait  point  de  primauté  : il 
ejl  certain  au  contraire , par  les  mêmes  raifons  , 
qu'il  y en  a une ; mats  qui  ejl fainte , qui  eft  Apof- 
tolique , qui  ejl  [ans  domination , qui  s’accorde 
avec  la  charité. 

Toutes  les  Eglîfes  auroient  pu  confervec 
la  liberté  primitive  de  l’Eglife  univerfelle  ; 
6c  il  n’y  en  a point  qui  ne  l’aient  confer- 
véc  fur  certains  points  : mais  dans  les  dé- 
fordres  des  derniers  fiéclcs,  la  France  a 
gardé  beaucoup  plus  d’ulagcs  de  l’ancienne 
dilciplinc  que  toutes  les  autres  Nations,  Ôc 
clic  a foutenu  avec  plus  de  zele  les  maxi- 
mes qui  doivent  fcrvir  à les  maintenir  : c’cft 
ce  qui  a fait  donner  aux  articles  de  cette  li- 
berté primitive  , que  nous  avons  en  partie 
contcrvce  , le  nom  de  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane.  J’ai  dit,  que  nous  avons  confer- 
vée  en  partie  ; parce  qu’il  y a parmi  nous  plu- 
iieurs  ufages  qu'il  feroit  ditficile  d’accor- 
der avec  la  pureté  de  l’ancienne  difciplinc, 
comme  le  remarque  l’Auteur  de  l’inftitution 
au  Droit  Eccléliaftique  ; mais  ces  ufages  font 
ou  des  privilèges  autorifés  par  l’Eglife , 6c 
confirmés  par  les  Rois , ou  des  relâchcmens 
qu’un  Concile  oecuménique,  ou  l’Eglife  Gal- 
licane pourra  réformer  du  confentement  du 
Pape , 6c  du  Roi  qui  eft  le  Protecteur  de  nos 
faintos  libertés. 
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7*  Ufages  qui  ne  tirent  leur  origine  que  rf  une  grâce 
Jpcciale  du  Pape. 

8.  Veux  maximes  fondamentales  de  nos  Libtr • 
tés . 

Indépendance  de  nos  Rois  pour  le  temporel . 
i o.  Que  la  puijjance  des  Papes  ejl  réglée  par  les 
Canons. 

1 1 . Moyens  dont  on  fe  feu  pour  çonferver  nos  Li- 
bertés. 

1 2.  Tous  les  François  doivent  s'intérefftr  à la  con- 
fervation  des  Libertés  de  P Eglife  Gallicane . 


*x~VEft  une  régie  générale , répétée  plu- 
ficurs  fois  dans  le  Droit  Canonique  , 
que  les  coutumes  anciennes  des  Eglifes  doi- 
vent être  obfervées , 6c  que  le  Pape  même 
n’y  doit  pas  donner  d’atteinte  [>ar  de  nouvel- 
les Conftitutions , quand  ces  Coutumes  font 
anciennes  6c  légitimes  ; c’eft-à-dire,  quand 
elles  ne  font  contraires  ni  à l’équité  naturej- 
|e,  ni  aux  régies  de  la  Difciplinc  Eccléfiafti- 
que , qui  ont  été  de  tout  temps  obfervées  dans 
l’Eglife. 

a In  his  rebus  de  quibus  nibil  certi  ftaruit  Divina 
Scriprara , nu»  popub  Dei  6:  inftituta  majorum  pro 
lege  rcnenda  funt  i & ficut  privaricarores  Divirla- 
rum  Leguito , ica  conteraptorcs  Ecclefiafticarum  confue- 
tudinum  cocrcendi  fuui.  Augujl,  can.  i j.  dijlincl.  1 1. 


Scie  fanûa  Romana  Ecclefia  , quod  nihil  obi  une 
faloti  credeorfum  diverfa:  pro  loco  & temporc  con- 
fuetudines -,  li  illis  canoniô  non  oblîftjc  auétoriras, 
pro  qui  cis  obviarc  debcatnus  : undc  nihil  judicamus 
cis  dcoere , vel  porte  refiftere.  Léo  IX.  & Nicolaut  I. 
cap.fcit.fan3a.  dijlincl.  IX. 

Cùm  tanrô  fine  graviora  pcccara  , quanto  diutffts 
infelieem  animani  dccinent  alhgïtam  ; nemo  fan* 
mentis  inrelligit  naturali  juri , cujus  tranfgrcfllo  pericu- 
lum  faluris  inducit , quâcunque  confuewdine  , qux 
dicenda  cft  veriûs  in  bac  parte  corruptela  , porte  ali- 
quatenùs  derogari.  Licct  etiam  longarv*  confucrudl- 
nis  non  fit  vilis  auâorica* , non  tanien  eft  ufquc  adtè 
valirara , ut  vel  juri  polîtivo  debeat  prxjudUium  gc- 
nerare  ; nifi  fucrir  rarionabilis , tse  légitimé  lit  prarf- 
cripta.  G re go  ri  tu  IX.  cap.  cum  tanto.  txrra.  dt  con- 
futudint. 
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LES  LOIX  EC  C 

II. 

b Les  Papes  ont  toujours  crû  qu’on  de- 
voir avoir  des  égards  particuliers  pour  les 
anciennes  coutumes  de  l’Eglife  Gallicane, 
qui  s’eft  de  roui  temps  diftingvéc  entre  tou- 
tes les  autres  par  fon  exactitude  à confcrvcr 
la  foi , & à maintenir  la  Difcipline  Eccléiiaf- 
tique.  C’cft  pourquoi  ils  ont  crû  que  ces  cou- 
tumes dévoient  être  obfcrvécs , même  quand 
elles  feroient  contraires  aux  ufages  des  au- 
tres Eglifcs , qui  ont  depuis  adopté  un  grand 
nombre  des  ufages  établis  dans  l’Eglife  de 
France. 

b Licèt  Ecclefia  Romana  non  confucvcrit , propter 
naturalem  higidiutem , nec  propter  alu  malehcia  lé- 
gitime conjunâos  dividere  i fi  ramen  Ecclclix  Galli- 
canx  confuetudo  generalis  habcat . ut  cjufmodi  marri- 
monium  dividatur,  paricnrer  rolcrabimus.  Altxand. 
III.  i . eeUtS.  durit.  /.  4.  tit.  1 6.  cap. 

Cûm  de  toto  regno  Francix  vocentur  abfenres  , de 
confiicrudine  Ecclclix  Gallicanx  ; nos  his  pleniùs  in- 
tdlcûis , de  confilio  frarrum  noflrorum , prxmilTam 
eleâioncni,  ut  pote  contra  formant  Concifii  attenta- 
tam  , dcccrninuis  irrltam  & inanem.  Gregor.  IX.  cap. 
in  Gtntji.  extra.,  de  ele3iont  & eltcli pottft. 

III. 

c Les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ne  font 
rien  autre  chofc  que  la  poffeflion  dans  la- 
quelle s’eft  maintenue  l’Eglifc  de  France , de 
confcrvcr  fes  anciennes  coutumes  ; qui  font 
la  plûpart  fondées  fur  les  Canons , ôc  fur  la 
Difcipline  des  premiers  liécles  ; ôc  de  ne  point 
foutfrir  qu’on  y donnât  atteinte , en  iimodui- 
faut  une  Difcipline  à laquelle  elle  n’a  point 
été  foumife.  Ainii  les  Libertés  de  l’Eglifc  de 
France  ne  confident  que  dansl’obfcrvation  de 
fon  ancien  droit. 

e Ce  que  nos  Pères  ont  appelle  Liberté  de  l’Eglife 
Gallicane  , ôc  dont  ils  ont  etc  fi  fort  jaloux , ne  iont 
pas  palTedroits  ou  privilèges  exorbitans  ; mais  plûtôt 
franchîtes  naturelles  Ôc  ingénuités  , ou  droits  com- 
muns , qui  bus  (comme  parlent  les  Prélats  du  grand 
Concile  d’Afrique  , écrivant  fur  pareil  fujet  au  Pape 
Celeitiil)  nul! a Patrum  dtfinitiont  derogatum  ejl  Ecclt- 
fi*  Gallican* ; efq utiles  nos  ancêtres  le  font  très  confi 
uniment  nuiiucnus  , & defquelles  partant  n'eit  befoin 
montrer  autres  titres  que  la  retenue  ôc  naturelle  puif- 
fancc.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , art.  r. 

Privilégia  Ecclefiarum  , fanétocum  Patrum  Cano- 
ribus  inftituta  , nulla  poflunt  improbitate  convclli , 
milia  novitate  mu  tari.  In  quo  opère,  auxilunte  Qirifio , 
fi  déliter  exequendo , necdle  eft  hujus  lânûx  Se  dis  P011- 
tifici  perieveramem  exhibere  famulatum  : difpenJâtio 
cnim  nobis  crédita  eft  \ ôc  ad  noftrum  tendit  rearum  , fi 
pacernarum  regulr  San&ionum  nobis  confenrienribus 
vcl  ncgligcntibus  violentur.  Léo  /.  Epi  fi.  51. 

IV. 

* Le  mot  de  privilège  lignifie  deux  chofes 
différentes  : une  grâce  particulière  accordée 
à une  Eglife  contre  le  droit  commun  : ou  le 
droit  qui  appartient  à une  Eglife,  & qui  lui 
cft  confirmé  par  les  feints  Canons.  Les  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  ne  font  pas  des  pri- 
vilèges en  prenanr  ce  mot  dans  le  premier 
fens;  mais  on  peut  les  nommer  privilèges  en 
fuivanc  le  fécond  fens,  puifque  ce  font  des 
droits  dans  lelquels  l’Eglife  Gallicane  s’eft 


LESIASTIQUES. 
confervée,  conformément  aux  anciens  Ca- 
nons. 

• V. 

Ces  Canons,  furlcfqucls  font  fondées  les 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  ne  font  point 
ceux  qui  font  compris  dans  Le  Decret  de 
Graticn,  ni  même  dans  les  (Tollctlions  de 
Burchard,  d'Yves  de  Chartres,  ni  encore 
moins  dans  les  Compilations  de  Grégoire 
IX.  6c  des  Papes  fes  fucccfTeurs  ; puifque  ces 
RecueUs  contiennent  une  infinité  de  Decrets 
aufquels  l'Eglife  de  France  ne  s’eft  point  fou- 
mile,  6c  que  ces  libertés  font  beaucoup  plus 
anciennes  que  ces  Recueils  : mais  la  compi- 
lation des  anciens  Canons , qui  étoient  ob- 
fervés  fous  la  première  race  de  nos  Rois , Ôc 
qui  comprenoient  quelques  Epures  Décréta- 
les des  râpes,  les  Canons  des  premiers  Con- 
ciles Généraux,  ôc  ceux  de  quelques  Conci- 
les particuliers.  Ce  font  ces  premiers  Canons 
qui  forment  parmi  nous  un  droit  commun, 
tel  qu’il  étoir  obfervé  pendant  les  premiers 
fiéclcs  dans  toute  l’Eglife.  Les  autres  Nations 
ont  changé  leur  droit;  6c  nous  avons  confer- 
vé,  en  plus  de  points  que  les  autres , l’ancienne 
Difcipline  : c cft  ce  qui  fait  la  différence  qu’il 
y a entre  la  Jurifprudeoce  de  l’Eglife  Gallica- 
ne ôc  celle  des  aurres  Eglifes. 

V t 

Nous  avons  dit  que  la  plûpart  des  ufages 
de  France,  qui  font  les  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane,  font  fondés  fur  les  anciens  Ca- 
nons : 6c  non  tous  les  ufages  ; parce  qu’il  y 
a un  grand  nombre  de  coutumes , qui  ont  été 
admiles  parmi  nous  dansdes  temps  poftérieurs, 
qui  font'Contraires  à ces  anciennes  régies  de 
la  Difcipline  Eccléiiaftiquc  : telles  font  les 
réfignations  en  faveur,  les  collations  des  Bé- 
néfices par  prévention,  les  vacances  en  Cour 
de  Rome.  L’effet  de  nos  Libertés,  par  rapport 
à ces  articles  6c  à d’autres  de  même  nature , 
cft  qu’on  ne  puifTe  ajouter  de  nouvelles  fer- 
vitudes  à celle  qu’une  poffeffion  immémo- 
riale a introduite  parmi  nous  ; 6c  que  le  Pape 
n’ufe  de  ces  droits , par  rapport  aux  François , 
que  de  la  manière  dont  il  en  a ufé  depuis 
très-longtemps  ; parce  que  nous  confervons 
fur  tous  ces  articles  la  liberté  primitive  6c 
naturelle,  excepté  dans  les  cas  où  une  pot 
feffion  immémoriale  nous  en  a fait  perdre  une 
partie. 

VII. 

Il  y a certains  ufages  dans  le  Royaume, 
qui  ne  tirent  leur  origine  que  d’une  grâce 
fpéciale  du  Pape,  comme  l’Induit  accordé 
aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  : mais 
quand  le  Pape  a une  fois  accordé  des  grâces 
de  cette  nature,  qu’elles  ont  été  acceptées  du 
confentemcnt  du  Roi,  6c  que  l’Eglife  Gallica- 
ne s’y  cft  foumife , le  Pape  ne  peut  plus  les 
révoquer  feul  ; parce  quelles  font  alors  partie 
des  Loix  6c  des  Coutumes  du  Royaume.  11  en 
eft  de  même  des  régies  de  Chancellerie , 

qui 
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DES  COUTUMES  D 
oui  ont  été  adoptées  dans  notre  J urifp  ru- 
de nce. 

VIII. 

«.  r>«n  Quoique  le  détail  de  nos  libertés  foit  pref- 
que  infini  ; parce  quelles  s’étendent  fur  tout 
tain  de  nos  notre  Droit  Canonique,  elles  dépendent  de 
libertés.  deux  maximes  que  nous  avons  déjà  établies. 

IX. 

9 L'iiKtë-  d La  première,  que  le  Pape  & les  autres 
SIdoTrVi*  Supérieurs  Eccléliaftiqucs , n’ont  aucun  pou- 
pon le  voir  ni  dired , ni  indirecl  fur  le  temporel  de 
temporel.  n0sRois,  ni  fur  la  Jurifdiclion  Séculière. 

d Supplie  Sr  requiert  le  peuple  Je  votre  Royaume , 
pour  ce  que  il  l’y  appartient  que  ce  foie  fait,  que  vous 
gardiez  la  fouveraine  franchise  Je  votre  Royaume , qui 
eft  telle  que  vous  ne  rcconnoilTez  de  votre  temporel 
Souverain  en  terre , fors  que  Dieu.  Requête  des  Fran- 
çois au  Roi  Philippe  le  Bel. 

Le  Roi  notre  Sire  eft  Empereur  en  Ion  Royaume , 
non  tenant  d’aucun  que  de  Dieu , & non  relforrilfant 
à quelque  perionne  ou  Seigneur  que  ce  fuit  : & comme 
Roi  6c  Empereur  peut  faire  Loix  en  l’on  Royaume  , 
contre  Icfquelles  nul  de  fou  Royaume  ne  peur  venir, 
direSi  rite  indirtSi , 5c  même  par  voie  d'appel , fur 
peine  de  Lcze  M .verte.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  1417-  dans  les  preuves  des  Libertés. 

Voyez  la  Alaxime  feptiéme  du  Chapitre  du 
Pape. 

X. 

10.  Quc'U  t La  féconde,  que  la  puiflance  du  Pape , 
5^pjocee(t  par  rapport  au  fpititucl,  n'cft  point  abfolue  fur 
p«  « France  ; mais  qu’elle  eft  bornée  par  les  Ca- 
ks Cummu.  nons  & par  ics  Coutumes  qui  font  obfcrvées 
dans  le  Royaume  ; de  forte  que  ce  que  le  Pape 
peuterdonnerau  préjudice  de  ces  régies  faln- 
tes  eft  abfolument  nul. 

e Uiiiverfx  pacis  tranquillitas  non  aliter  poterie  cu- 
fiodiri , nifi  fua  canonibtn  revetentia  intcrocrata  fer- 
verur.  Léo  1.  M.ixîmo  Antiochen. 

Contra  (latuta  Pamun  concedere  aliquid  vel  mutare, 
nec  hujus  quidem  Scdis  Aportolicx  poteft  autoritas. 
Zo^iows  Papa.can.  contra,  i^quajl.  1. 

l’apx  tefirtere  licet,  ut  puta  m’exemptionihus  ma- 
xime nocivrs , & fi  Prxljtoi  5c  Ecdcfus  ftbi  fubjcÛas 
oncrarç  iumpribus  inmlcrabitibus , 6c  libertaobus  pe- 
nitùs  fpolîarc  vcllet.  Gerfon.  Libtl.  Thtolog.  conclu - 
fion 

Dragon  Evêque  de  Metz  ,fils  naturel  de  Char- 
lemagne , & neveu  des  Rois  de  France  & de 
Germanie ,fut  nommé  par  le  Pape  Vicaire  Apof- 
tolique  en  France  & en  Germanie  ; mais  comme 
cette  qualité  diminuoit  P autorité  des  Métropoli- 
tains , les  Evêques  de  France  ne  voulurent  pas 
confentirque  Drogon  exerçât  le  Vicariat  du  faint 
Siège.  Ils  s'oppoferent  de  même  à h Primatie , 
que  le  Pape  Jean  VIII.  donna  à Anfegife  , Ar- 
chevêque de  Sens , fur  Us  Gaules  & ta  Germa- 
nie : ils  répondirent  au  Roi  Charles  le  Chauve , 
& aux  Légats  qui  les  prejjoient  d obéir  au  Pape , 
qu'ils  lui  rendraient  une  obéijfance  Canonique  re- 
gulariter , & en  ce  qui feroit  conforme  aux  faims 
Canons. 

XI. 

don^^Tfe  /II  y a quatre  moyens  principaux , dont  on 
fert  pour  fe  fert#en  France  pour  maintenir  les  libertés 
r*i  liüa-  » Ie  premier , les  Conférences  avec 


ES  LIBERTÉS,  &c.  u; 

le  Pape  ; le  fécond , un  examen  exa&  des  Bul- 
les , afin  qu’on  ne  laifle  rien  publier  contre 
les  droits  du  Roi , & contre  ceux  de  l’Eglife 
Gallicane  ; le  troifiéme , l’appel  au  futur  Con- 
cile ; le  quatrième , l’appel  comme  d’abus  aux 
Parlemcns , en  cas  d’enrreprife  fur  la  Juridic- 
tion Séculière , & de  contraventions  aux  cou- 
tumes Eccléliaftiqucs  du  Royaume. 

f Pour  la  confervarion  de  ces  Libertés  6c  de  ces 
Privilèges ...  fe  peuvent  remarquer  pluficurs  5c  di- 
vers moyens,  figement  pratiques  par  nos  ancêtres , fé- 
lon les  occurrences  & lestcmps.Lié</7<s  de  l’EglfeGai-- 
licane , art.  75. 

Premièrement,  par  conférence  amiable  avec  le  laint 
Pere  , ou  en  pcTlonne  , ou  par  AmbalTadcurs.  Ibid, 
art.  76. 

Secondement,  obfervant  foigneufemem  que  toutes 
Bulles  & Expéditions  venant  de  Rome...  fuflèm  vifi- 
tét  s,  pour  Içavoir  fi  en  icelles  y avoir  aucune  choie  qui 
portât  préjudice , en  quelque  manière  que  ce  lût , aux 
droits  6c  libertés  de  l’f  glite  Gallicane  , & à l'autorité 
du  Roi  i dont  le  trouve  encore  Ordonnance  cxprclle 
du  Rot  Louis  XI.  fuivieparlcs  Picdccclfcurs  de  l'Em- 
pereur Charles  V.lors  Valfaux  delà  Couronne  dcFran- 
ce  , & par  lui-même  en  un  fie»  Edit  fait  à Madrid  en 
l’année  1 fie  pratiqué  en  Efpagnc  fie  autres  Pays 
de  Ion  obéi  (Tance  avec  plus  de  rigueur  fie  moins  de 
refpeék  qu’en  ce  Royaume.  Ibid.  art.  77. 

Tierccment , par  appellation  interjettée  au  futur 
Concile,  dont  le  trouvent  plulieurs  exemples  , meme 
au  dernier  temps.  Ibid.  art.  77. 

Et  fi  ( quod  abfit  ) Rom  an  us  Pontîfex , qui  prx  ex- 
tern Univerlalium  Conciliorum  exequi  fie  euftodire 
debet  Canones  , adverstls  banc  Sanckioncra  aliquid 
facîendo  Ecclefiam  (candalizet  . General!  Concilie 
deferatur.  Pragmat.  San3.  titul.  de  Annatis.  §.  Et 

fi. 

Quartement , par  appellations  précifes  comme  d'a- 
bus. Libertés  de  VEgiife  Gallicane  , art.  79. 


g Tous  les  François  doivent  s’intérefler  à la  u.Touslea 
confervation  des  libertés  de  l’Eglife  Gallica- 
ne , non  feulement  parce  qu’elles  tendent  à vimé, cirer 
confcrver  les  droits  du  Roi  ôc  de  la  Couron-  àUeo»f«- 
nc , & une  partie  de  la  liberté  primitive  de  ||£«ïs 
la  Nation  fur  le  gouvernement  Eccléfiafti-  l’Kgiifc 
que  ; mais  encore  parce  que  tous  les  Fr  an- 
çois,  Eccléliaftiqucs  de  Séculiers  fout  mem- 
bres de  l’Eglife  Gallicane,  & que  tous  les 
membres  doivent  travailict  à maintenir  les 
prérogatives  d’un  corps  dont  ils  font  partie, 

& dont  les  Evûqucs  lont  les  principaux  Mi- 
niftres. 

g Noftrorum  Epifcoporum  omnium,  cxrcrorumque 
Saccrdotum  te  Levitarum  autorirate  fie  coufenfu  , at- 
que  rcliquorum  fiddium  fie  cunclorum  confiliatorum 
nortronim  confulru  definitum  eft.  Lib.  j.  Capital,  cap. 

Placntr  (de  Chorepilcopis ) ficut  Leoiiis  Papx  8c 
omnium  Epilcoporum  nolVorum,  arque  rcliquorum 
fiddium  General!  fie  Synodzli  confultu  deerevimus. 

Capital,  lib.  7.  cap.  î 18. 

S.inéka  mater Ecdéfia , fponfa  Chrirti  ,jnon  folilm  ex 
Clericis,  fed  étiani  rx  Laicts:imô,fa£ri  rodante  icrip- 
turî,  ficut  unus  Dominas"  uns  fides,  unum  baptif- 
ma  j üc  à primo  jufto  ad  ulriroum  , ex  omnibus  Chri-  • 
fti  fidelibus , una  eft  Ecclclu  ipfi  Chrifto , quani  ipfe  x 
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nt  LES LOIX  ECCLESIASTIQUE  S. 

fcrvitute  pcccati  per  moctem  fuam  libe ravir  : qui  Clcricos,  quibus  dédit  poreftaiem  filios  Dei  fieri.  Phi- 
b ber  ta  k gaudcie  volait  amncS , um  Lucas , quam  lipp.  Pulc,  in  a3U  inter  Boni/.  VIH.  & Philip f. 


CHAPITRE  XVIIL 

De  t Interprétation  des  Loix  & des  difpenfes  qu'on  en  accorde. 


COmme  les  Légiflateurs  les  plus  fages , 
en  faifant  les  Loix , ne  peuvent  pré- 
voir tous  les  cas  ; il  arrive  fouvent  des  cir- 
confiances  dans  lefquelles  l’obfervation  trop 
rigourcufc  de  certaines  loix  poiitives  caufc- 
roit  plus  de  défavantage  àl’Eglife,que  l’exé- 
cution de  la  loi  ne  pourroit  lui  procurer  d’a- 
vantage. Il  eft  jufte  dans  ces  circonftances, 
que  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  fuppléent 
à ce  qui  n’cft  point  exprimé  dans  la  loi , & 
qu’ils  en  difpcnfent;  c’cft-à-dire,  qu’ils  dé- 
clarent que  l’intention  de  l’Eglife  n'a  point 
été  de  faire  exécuter  la  loi,  quand  des  ci r- 
conllances  de  la  nature  de  celle  qu’on  pro- 
pose fe  trouveroient  réunies;  ôc  qu’ils  per- 
mettent de  ne  point  s’arrêter  à la  rigueur 
des  Réglemens.  Les  tranflations  des  Evêques 
d’un  Siège  à un  autre,  par  exemple,  font 
exprefïément  défendues  par  les  laints  Ca- 
nons ; parce  qu’un  Pafleur  devant  connoî- 
tre  fon  troupeau  pour  le  bien  conduire,  on 
doit  éviter,  autant  qu’on  peut,  les  changemcns 
des  Evêques , qui  font  préjudiciables  à l’E- 
glifc,  parce  qu’il  fe  contrade  entre  l'Evê- 
ue  ôc  fon  Eglife  une  cfpéce  d’union,  qui 
oit  être  en  quelque  maniéré  indiffolublc  ; 
parce  que  le  motif  ordinaire  de  ces  tranfla- 
tions eft,  de  la  part  des  Evêques  qui  les  de- 
mandent, l’envie  de  remplir  un  plus  grand 
Siège  , ou  d’avoir  un  Evcché  plus  riche. 
Mais  quand  des  vues  d’ambition  ôc  d’ava- 
rice n’ont  pas  de  part  aux  tranflations  : quand 
on  ne  les  propofe  que  parce  qu’on  voit  fen- 
fiblcment  que  cette  tranflation  fera  utile  à 
l’Eglife,  foit  pour  convertir  les  Hérétiques, 
foit  pour  rétablir  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que  dans  un  grand  Diocèfe , la  difpenfe  de- 
vient en  quelque  maniéré  néceffaire.  Ce  fe- 
roit  même  aller  contre  l’efprit  de  la  Loi  que 
de  la  refufer  ; parce  que  l’cfprit  général  des 
Loix  Eccléfiaftiques  cft  toujours  de  procu- 

S O M M 


rer  le  plus  grand  bien  des  fideles. 

Pendant  les  premiers  liécles  de  l’Eglife, 
onaccordoit  les  difpenfes  dans  les  Conciles; 
ou  du  moins  on  y permettoit  aux  Evêques 
de  difpcnfcr  dans  les  cas  qui  y étoient  mar- 
qués : c’cft  ainfi  que  le  Concile  de  Nicée 
permit  aux  Evêques  d’abreger  le  temps  de  la 
pénitence,  6c  qu’on  fouffrit  que  les  Clercs 

Îjui  étoient  tombés  dans  l'Arianifme  reprif- 
ent , en  rentrant  dans  i’Eglife , le  rang  qu’ils 
y occupoient  avant  leur  chute.  La  plaie  que 
foufiroit  alors  la  Difcipline  Eccléfiaftique 
étoit  amplement  réparée  par  la  réunion  des 
Hérétiques. 

Les  Papes  dans  ces  premiers  temps  n’a- 
voient  de  part  aux  difpenfes,  que  quand  on 
les  confultoit  fur  des  fujets  très-difficiles  6c 
pour  des  cas  très-embarraffans.  Dans  la  fuite 
quelques  Evêques  envoyèrent  à Rome  ceux 
qui  demandèrent  des  difpenfes  extraordinai- 
res. Cet  ufage,  confirmé  par  un  grand  nom- 
bre d’exemples,  pendant  plufieurs  années,  a 
enfin  pafTé  en  Loi.  Le  but  qu’on  s’étoit  pro- 
pofé , en  renvoyant  au  Pape , étoit  de  rendre 
les  difpenfes  plus  difficiles  Ôc  plus  rares,  6c 
qu’elles  ne  fuflcnt  accordées  que  pour  des 
caufcs  légitimes , après  un  mûr  examen.  L’ef- 
fet n’a  point  toujours  répondu  à l’efpérance  ; 
ôc  l’on  a vû  des  Papes,  qui  , croyant  que 
leur  pouvoir  étoit  au- défi  us  des  régies  or- 
dinaires , ont  aeçordé  des  difpenfes  fans  exa- 
men 6c  fans  caufc  légitime.  Les  Evêques  font 
cependant  rcflés  en  pofTeffion  de  difpcnfcr 
dans  les  cas  qui  ont  paru  moins  importans. 
De  quelque  côté  que  viennent  les  difpen- 
fes, il  faut  qu’elles  ayent  toujours  pour  mo- 
tif l’intérêt  de  l’Eglife  : fans  cette  fage  pré- 
caution , elles  ne  peuvent  être  que  pernicieu- 
fes,  ôc  à celui  qui  les  accorde,  6c  à celui  qui 
les  obtient. 


AIRE. 


il.  Les  Loix  doivent  ( ire  obfcrvécs  par-tout  où 
elles  ont  été  légitimement  publiées. 

%.  Si  les  Loix  nouvelles  ont  un  effet  rétro  a&if 

3.  Il  faut  s'attacher  à découvrir  le  fens  de  la  Loi. 

4.  On  doit  étendre  la  Loi  à tout  ce  qui  en  far  oit  une 
fuite. 

y.  Force  de  F ufage  dans  f interprétation  des 
Loix . 

6.  Dans  le  doute  , il  faut  pencher  pour  lc  dé- 
fendeur. 


7.  Loix  favorables , Loix  odieufes. 

8.  Ufage  s contraires  au  droit  commun. 

9.  En  quel  cas  on  peut  interpréter  Us  Loix  qui 
paroijjent  trop  rigoureufes. 

1 o.  Si  ce  qui  eft  fait  contre  la  défenfe  de  la  Loi  eft 
nul. 

1 1.  Les  grâces  /pédales  ne  s'étendent  point  d’une 
per  forme  à une  autre. 

ta.  On  ne  doit  pas  faire  in  dire  Siemens  et  que  la 
Loi  défend . 
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DE  L’INTERPRETATION  DES  LOI X,  ôcc. 


1 j.  Effet  Je  < grâces  particulières. 

1 4.  Des  différentes  efpeces  de  privilège . 

1 y.  Comment  les  Loix  s'abrogera. 

1 6.  A B es  paffés  entre  particuliers  font  des  Loix 
pour  ceux  qui  les  paffent. 

1 7.  Effet  de  P inexécution  des  conditions. 

1 8.  Comment  on  explique  les  claufes  obfcures. 
s 9.  Ceffton  de  droit . 

30.  Alternative  dans  un  A6le  ou  dans  une  Loi. 
a.  1 . Claufe  vicieufe. 

22.  Ce  que  c'ejl  qu'une  dijpenfe. 
aj.Onne peut  dijpcnfcr  du  droit  naturel. 

24.  En  quel  cas  on  peut  accorder  Je  s difpen- 

fC!. 

1. 


2 y.  Difpenfe  s rifervées  au  Pape  : d'autres  que 
les  Evêques  accordent. 

26.  Fulmination  des difpenfes. 

27.  Quand  Fobreption  ou  la  fubrepùon  rend  la 
difpenfe  nulle. 

28.  Quand  F obreption  ou  la  fubreption  n'empêche 
pas  f effet  de  ta  difpenfe . 

2p.  S'il  faut  que  tous  tes  faits  énoncés  dam  la 
Supplique fient  véritables. 

5 o.  Refcrits  injujfes  ne  doivent  point  être  ful- 
minés. 

5 1.  Pouvoir  fpccial  de  Pimpétrant  y pour  obtenit 
une  difpenfe. 

3 2.  Quand  la  rature  rend  un  refait  nul. 

III. 


'•  i**Loi*  FV  E’s  que  les  Loix  Eccléfiafliqucs  ont  été 
ire^obfer-  ■ A légitimement  publiées  , elles  doivent 
▼cri  p»r  fervir  de  régies  dans  les  jugemens  : a tous 
iMonffeé  ceux  ^u‘  y ^°nt  doivent  les  obfcrver, 

légitime*  fans  aucune  diflinclion  de  perfonne , b ôc  fans 
rocit!  pu*  qu’on  puide  alléguer  l’ignorance  de  la  Loi, 
dont  chacun  eft  ccnfé  avoir  la  connoiffance, 
dès  qu’elle  a été  promulguée  fui  vant  les  formes 
ordinaires. 

a Canonum  fhruta  euftoduntur  ab  omnibus , ôc 
ncrr.o  in  aftionibus  vel  judicib  Ecclcfiaftîci»  fuo  fenfu  , 


e Dans  l’interprétation  des  Loix  , il  faut  }■  11 
plus  s’attacher  à découvrir  le  véritable  fens  à aSoutri» 
& l’cfprit  de  la  Loi,  qu’à  en  fuivre  les  pa-  kfcmJcU 
rôles.  C’eft  pourquoi,  quand  on  rencontre  Loi* 
dans  une  Loi  quelque  endroit  obfcur,  il  faut 
la  lire  toute  entière  avec  attention , même  le 
préambule  ; s’il  y en  a un , afin  de  juger  de 
les  difpofitions  par  les  motifs , fie  préférer  à 
toute  autre  explication  celle  qui  paroit  la  plus 
conforme  à l'cfprit  de  la  Loi , fie  à 1 intention 
du  Légiflateur. 


fed  eorum  autoritare  ducatur.  Ex  concilio  Mtldenfi. 
Cap.  Canonum.  extra,  de  ConjUtutiombus. 

b Ignorant u fa&i , non  juris  cxcuiat.  Regul.  1 j.  de 
Régal-  jur.  in  6°. 

I11  judidis  non  eft  acceprio  pcrfonanim  habenda. 
Régula  1 1.  de  Régulés,  juris.  in  6 *. 

IL 

».  s»  l«t  c Les  Loix  nouvelles  n’ont  de  lieu  qu’a- 
"crû  Pr&  ^cur  publ*041'00  » parce  qu®  perfonne  ne 
un  rffet'ié-  doit  être  puni  pour  avoir  manqué  à l’obfer- 
»ro»£ti».  vation  d’une  Loi  dont  on  ignore  les  difpofi- 
tions : ainfi  la  loi  ne  fert  qu'à  décider  les  con- 
tentions qui  font  nées  depuis  qu’elle  cft  pro- 
mulguée : d il  faut  excepter  de  cette  régie  les 
cas  dans  Icfqueis  la  Loi  porte  expreflément 
quelle  aura  lieu  pour  les  affaires  qui  ont  pré- 
cédé fa  promulgation  , fie  les  Loix  qui  ne  font 
que  confirmer  ou  expliquer  des  Loix  précé- 
dentes , dont  quelque  abus  avoit  altéré  l’ufa- 
ge , ou  qui  n’étoicût  point  conçues  d’une  ma- 
niéré allez  claire. 

c Rem  qui  culpâ  caret  în  damnum  vocari  non  con- 
venir. Qooiitt  veto  novum  qutd  ftatuit  ,ira  folet  futu- 
ris  fornum  imponere , ut  difpendits  pnterita  non  com- 
mcndcc , ne  detrimentum  ante  prohibitionem  pofiïnt 
ignorantes  ineuxretc,  quod  eos  poftmodùm  dignum 
eft  vetitos  fufUnerc.  Gregor.  Magnus.  cap.  cognof- 
tentes,  extra,  de  Conjhtuùonibus. 

d Quonia  m Conftitutio  Apoftoltci  Sedis  omnCsadf- 
trirtgii , ôc  nihil  débet  obfcurum  vel  ambiguum  conti- 
nere  : declaranius  conllitutionem  quam  nuper , fuper 
przferendisin  perceptione  portionis  majoribùs , ôc  con- 
fuetb  (crvttib  à minoribus  exhibendis , edidimus , non 
ad  prxteriu  , fed  ad  futura  tantum  extendi.  Cùm  le- 
ge*  ôc  conftituriones  futur  h certum  fit  darc  formam 
nrgotiis , non  ad  pnterita  fada  trahi  ; ntfi  nominatim 
tn  cis  de  przteritis  caveatur.  Grtg.  IX.  cap.  quoniam. 
extra,  de  Confiiuuionibus. 


e Proptereà  fi  ptolixam  Epiftolam  meam  ad  interpre- 
tandum  accipcrc  te  fortafle  contigcrit , rogo  non  ver- 
bum  ex  veroo  , fed  fenlum  ex  fenfu  rransferri  j quia 
pleruinque , duni  proprictas  verborum  attendirur , Icn- 
ius  veritatisamirtitur.  Gregor.  magnus,  cap.  propttrtA. 
extra  de  verborum  fgnificatione. 

Certum  cft  quod  is  commit»!  in  legem  , qui  legrs 
verba  comptedens  contra  legis  nicitur  volunutem. 
Regul.  88.  de  Régulés  juris.  in  6*. 

IV. 

/S’ilfe  trouve  quelque  Réglement  qui  foît  - 
une  fuite  naturelle  de  la  difpoiition  de  la  Loi , 
fie  qui  tende  à lui  donner  fon  entier  effet,  on 
doit  fuppléer  ce  qui  manque  à l’exprcffion  , ôc 
étendre  la  Loi  à tout  ce  qui  eft  compris  dans 
l’intention  du  Légiflateur. 

/Cilm  quid  prohibetur,  prohibentur  omnia  qui 
fequuntur  ex  illo.  Régal.  $9. de  Reg.jur.  in.  69. 

V. 

g Dans  le  doute  fur  l’interprétation  d’une  ; 
Loi , il  faut  s’en  tenir  au  fens  qui  eft  fixé  { 
par  l’ufagc,  pourvû  qu’il  (oit  confiant,  an-  , 
cicn , fie  confirmé  par  une  fuite  de  jugemens  ] 
uniformes. 

^Infpidmus  in  obfcuris  quod  efl  vertfimilius  , vd 
quod  plerumque  beri  conlucvir.  Regul  ^.d* Regul. 
juris.  in  6*. 

VI. 

h Lorfque  le  droit  des  parties  paroît  obf-  « 
cur  fie  embarrafTé , il  faut  incliner  plutôt  en  j 
faveur  du  défendeur  , qui  combat  pour  ne  c 
point  perdre , qu’en  faveur  du  demandeur , 1 
qui  cherche  à gagner,  i C’efl  en  conféquen-  J 
ce  du  môme  principe , qu'en  matière  crimi- 
nelle, on  doit  toujours  pencher  vers  la  dou- 
ceur, fie  fe  déterminer  pour  le  parti  le  plus 
doux* 

Pij 
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„s  LES  LOIX  ECC 

J&'im  partinm  i.ira  oblcurai  Hco  favenéum  «Il 
notais  quant  Aclori.  Régula  i i.*  Regul./ur.ia  G'. 

i in  putois  bcnigniot  cft  imctprcuuo  facicnda.  Kc- 
p -i!a  4c.  Ibidem.  ... , 

Inoblcurominiimimcltfcqucnium.  Regul. 

Vil. 

/ Il  y a des  Loi*  qu’on  étend  le  plus  qu  on 
peut , d’autres  qu’on  renferme  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites.  Ainli  celles  qui  favon- 
ftnt  ce  que  1 utilité  publique,  l'humanité,  la 
religion,  & d’autres  motifs  rendent  favora- 
ble , doivent  s'interpréter  avec  l'étendue 
que  peut  y donner  la  faveur  de  ces  mords , 
Joints  à l’équité.  Pour  celles  qui  reftrelguent 
la  liberté  naturelle  , ou  qui  etabliffent  des 
peines , elles  ne  doivent  point  être  tirées  a 
conféquencc  pour  les  cas  qui  ny  font  pas 
marqués  exprelfément.  11  faut  donc  les  ren- 
fermer dans  leurs  efpéces , & leur  donner 
tour  le  tempérament  d’équité  qu  elles  peu- 
vent fouffrir. 

/Odia  rcrtringi,  & favoret  convenir  ampttari.  Ré- 
gula it .de  Rtyd.jur.in  6<*. 

VIII. 

m Nous  avons  dans  la  Jurifprudence  Ec- 
cléfiailique , comme  dans  la  Civile , certains 
principes  généraux  qu’on  regarde  comme  le 
broit  commun  : toutes  les  régies  qui  font 
conformes  à ces  principes  généraux  font  ta- 
vorables  : on  ne  doit  point  au  contraire  mer  a 
conféquencc  celles  qui  font  contraires  a ces 
principes  du  Droit  commun. 

„ Qu*  à jure  commun!  exhortant  ncquaquam  ni 
confcquentiam  funt  trahenda.  R’g *s-  ic  R‘S“l- 

“ «*•  i j 


9.  En  quel 
cas  on  peut 
inrerptitef 
tes  Loi  x qui 

parotllcnc 

trop  rigon- 
«Cliféï. 


lo,  Si  ce  qui 
ell  fait  con- 
tre h dé- 
fsnfe  de  la 
Loi  elt  nul. 


Quelque  rigoureufes  que  puiflent  paroî- 
tre  les  difpolitions  d’une  Loi,  il  faut  les  fui- 
vre  à la  lettre,  s’il  cil  évident  que  cette  ri- 
gueur foit  effentiellc  à la  Lot,  6c  quon  ne 
puifle  y apporter  de  tempérament , fans  la- 
néantir.  Mats  fi  la  Loi  peut  avoir  fon  effet 
par  une  interprétation  qui  modéré  cette  ri- 
gueur du  droit,  il  faut  préférer  1 équité  .qui 
cil  l’efptit  de  toutes  les  Loi* , a la  manière 
étroite  & dure  de  les  interpréter. 

X. 

b 11  y a des  Ldix  qui  déclarent  nul  tout 
ce  qui  cft  fait  au  préjudice  de  leurs  difpofi- 
tions,  comme  celles  qui  regardent  les  em- 
pêchemcns  dirimans  du  mariage;  d autres 
au  contraire  prononcent  des  peines  contre 
ceux  qui  y contreviennent , fans  déclarer  les 
Actes  nuis.  Dans  le  cas  de  la  contravention 
aux  Loix  de  la  première  efpéce  , 0 ce  qui  a 
été  fait  au  préjudice  de  la  Loi  ne  peut  être 
confirmé  par  ce  qui  fc  paffe  dans  la  fuite  ; 
mais  fi  l’Acle  étoit  valable  dans  fon  princi- 
pe, il  ne  fetoit  point  annuité  par  ce  qui  fc- 
roit  arrivé  dans  la  fuite  ; quoique  ce  qui  s'eft 
pafié  l’eût  tendu  nul,  fl  les  chofes  s'étotent 
trouvées  dans  le  même  état , dansle  temps  que 
l'A&ea  été  fait. 


L E S I A S T I Q IT  E S. 

n Qu*  contra  Jus  tiuur  ilcbcnt  urique  pro  infectie 
lubeti.  Régula  64.  ibidem.  . . 

o Non  fumatur  traOu  tempotb  quod  de  jure  ab  wi- 
rio  non  fubfilUt  Régula  1 i.  de  Regul.  jur.  in  6“. 

Falhim  légitime  retraita»  non  débet,  licct  caïus 
poftça  eveniat  a quo  non  potuit  inchoari.  Régula  7 3 . 
ibidem . 

XL 

p Les  grâces  que  les  Loix  accordent  par  fa- 
veur , ou  dans  le  cas  d’une  néccflité  abfolue, 
à certaines  perfonnes,  ne  doivent  point  être 
appliquées  à d’autres , quand  même  elles  pre- 
tendroient  fe  trouver  dans  le  meme  cas. 

p Quod  alicui  grariosè  conceditur  trahi  non  debet 
aliisinexeniplum./?f£“^74*^f  Regul  Jur-  ‘n<*Q- 
In  argumentum  trahi  nequeunt  qu*  propter  necel- 
fitaeem  aliquando  funt  concéda.  Régula  7 S.  ibidem. 

XII. 

q Nous  ne  pouvons  faire  indirc&ement , & 
fous  le  nom  d'un  autre,  ce  que  la  Loi  nous 
défend. 

q Quod  alicui  fuo  non  licet  nomme,  nec  alieno 
licebit.  Régula  CT.  dt  Regul.  jur.  in  6e. 

Cùm  quid  uni  via  prohibetur  alicui , ad  id  aha  non 
débet  admiui.  Regul.  84-  èbid. 

XIII. 

t Les  grâces  qui  font  accordées  a des,  par- 
ticuliers , par  un  Privilège  ou  par  la  Loi,  ne 
doivent  jamais  tourner  à leur  préjudice. 

r Quod  ob  gratiam  aticu  jus  conceditur , non  cft  in 
ejus  dü’pendiutn  retotqucndum.  Régula  61.  de  Regul. 

jur.  tn.  XIV. 

f On  regarde  les  Privilèges  comme  des 
Loix  faites  en  faveur  des  particuliers  : r quand 
ils  font  perfonnels , ils  s'éteignent  par  la  mort 
de  la  perfonne  à laquelle  ils  font  attachés  : 
quand  ils  ont  été  accordés  à la  dignité  ou 
au  Monaftere,  ils  fubliftent  après  la  mort  de 
celui  qui  les  a obtenus  pour  G»  dignité  ou  pour 
fon  Monallerc. 

/Privilégia  funt legesprivatonim  , quaft  privât*  le- 
ges  : nam  privilegium  inde  diiftum  eft , quod  in  privaco 
feratur.  Ifidorut.  can.  Privilégia  difiinü.  3. 

t Privilegium  perfonale  pcnbnam  fequitur  , & cx- 
tinguitur  cum  perfona.  Regul.  7.  de  Regul.  jur.  in 


II.  I.c*  grâ- 
ces fpéciâ- 
Ics  ne  s'é- 
tendent pu 
d'une  per- 
fonne a 


U.  On  ne 
doit  pu 
faite  indi- 
recensent 
ce  que  la 
lAi  défend. 


« p. Effet  des 
grâces  par- 
ticuliacs. 


14.  Del  dif- 
férentes ef- 
péces de 
pcivileges. 


tinguitur 
6f>. 

xv. 

h Les  Loix  font  abrogées  par  des  Loix 
contraires  valablement  publiées,  ou  par  une 
coutume  contraire  à la  Loi  , quand  cette 
coutume  a été  obfcrvée  pendant  quarante 
années  , & quelle  n’eil  oppoféc  ni  au  droit 
naturel,  ni  au  droit  divin,  ni  aux  régies  fon- 
damentales de  la  Difcipline  Ecdéfiaftique. 

* Licct  erum  long*»*  çonluctudînls  non  fit  vîlii 
auftoritas , non  tanten  cil:  ufqucaéeo  valitura  , ut  vel 
juri  polîtivo  dcheat  prscjudiciuni  geitcrare  ; nili  iurrit 
rationabilis  5c  Icgictmè  lit  pezferipta.  Crig.  IX.  cap. 
cum  canto.  extra,  dt  con/utnictint. 

XVI. 

* Les  Aétes  Je  les  Tranfaaions  que  paf- 
fent  entr'eux  des  particulicts  font  des  Loix 
qui  doivent  être  exactement  obfcrvées  en- 
tre ceux  qui  les  ont  palfés  ; y pourvu  qu’ils 
aient  traité  d’une  chofe  dont  ils  pouvoient 


Ij.  Com- 
ment les 
Loi*  su- 
brogent. 


t«r.  Aâtt 
pairés  entre 
particuliers 
(ont  des 
Loix  poot 
ceux  qui  les 
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DE  L’INTERPRETATION  DES  LOIX,  &c.  uj 

difpofcr  , que  leurs  conventions  ne  con-  rieur  Eccléfiaftiquc  accorde  une  difpenfc,  il 

tiennent  rien  de  contraire  aux  bonnes  ne  doit  faire  autre  chofc  que  de  déclarer  en 

moeurs.  Juge,  que  l’intention  de  l'Eglife  n’cft  point  de 

jc  Contraftus  ex  convcnrione  legem  accipcrc  di-  faire  obfcrver  Tes  Decrets  à la  rigueur  dans 
gnofcuiuur.  Reçut.  Sç.  de  Reçut.  juris.  in  6\  l’occafion  qui  fe  préfenre;  parce  que  le  tém- 
oin malis  p: omifiù  tidem  non  expédie  obf'etviti.  pdrament  dont  on  veut  fefervir,  elt  alors  plus 
Jtegui.69.iM.  avantageux  à l’Eglife  que  la  rigueur  du  droit* 

Non  elt  obbgatotiam  contra  bon*  mores  Pr*fti-  Ccft  £ - fa;t  * leJ  Canoniftes  définiiïcnt 

tum  juramemum.A^S.j^  les  difpcnfcs , un  face  relâchement  delà févé- 

*7.  Effet  Je  z Si  une  perfonne  s’eft  engagée  à faire  I*tc^cs  régies  Eccéfiaffiqye*.  ^ r 

&“*£'  quelque  choie , & quelle  ne  puiife  exécuter  So  . icU[  Ecc|^a(iiquo,  imémt  »■*.* 

conduiont,  ce  qu  clic  a promis  , fans  que  ccttc  impuif-  j • . * . peut  du 

fanée  vienne  ac  fa  pan  , on  ne  peu.  rie?  lui  >?  PaP°  > peu.  difoenfcr  de  « ^ J. 

imputer.  « On  doit  avili  regarder  une  con-  dr°"  naturel  .ou  de  drort  drvin;  mtme  fo us  ~»v 

dirion  comme  exécutée  , quand  il  ni  point  d'd ...er  u„  plus  grand  mal  ; pu, fou  ,1  * 

dépendu  de  celui  quis'y  droit  engagé , qu  elle  n «?  Pas  P"m,s  de  fa,tc  un  mal  Puut  en 
«ua»  arrive  un  bien. 


imputer.  « On  doit  suffi  regarder  une  con-  at°"  >^ture.  ou  ac  wok  uivm,  ~ ; 
dirion  comme  exécutée  , quand  il  n'a  point  Pf*««  d éviter  un  plus  grand  mal  ppu fqu id 
dépendu  de  celui  quis'y  droit  engagé , qîr'elle  n «?  Pas  P«m,s  de  (mc  un  mal  Püut  9U  cn 
ne  le  lut.  arrive  un  bren. 

; Imputari  non  debet  ci , per  quem  non  ftar , fi  non  h Sfcut  quidam  funr  que  nulli  potfunt  rationc  con- 

facitt  quod  per  eum  tuerai  facrcndum.  Regul.  41  .de  tçIH  ; jta  tuulu  lune  qui  aut  pro  neccflîure  tempo- 
Rtçal.  jures,  in  6°.  rum  , aur  pro  conlidcrationc  xtatum  oporreat  tempe- 

a Ciioi  non  ftac  per  eum  ad  quem  pcrrinct , quo-  rari  : ilia  confidcratione  lemper  fervatâ  , ut  in  fis  qu* 
roinîls  conditio  impleatur , luberi  débet  perinde  ac  fi  vcl  dubia  fuerint , aut  obicura , id  Dovdom  lequcn- 


minfts  conditio  impleatur,  luberi  débet  perinde  ac  fi  vd  dubia  fuetint,  aut  obfcura , id  Dovedow  lequciv- 
itâpleta  fuilTct.  Reçut,  ç-ù.  de  Reçut,  juris.  in  6“.  dum  quod  nec  priceptb  evangelicis  conttatium  , ncc 
XVIII.  Decredi  fan&onim  Patrum  i»  veniatur  adverfum.  Léo  7, 

«*.  Co«>-  b Quand  il  y a dans  un  Acte  quelque  elaufe  can.fuut.difiinB.\ 4. 

0,1  obfcurc.il  faut  l’expliquer  contre  celui  qui  1 Le  Pape  ne  peut  dilpenfer,  pour  quelque  caufe que 
g?-  ««*  pd  s'exprimer  plus  clairement. 


b Courra  eum  , qui  legem  dicere  potuir  aperdîU*  grâce.  Libertés  dtl’Eçlife  Gallicane,  art.  4t. 
eft  iiuerprctJtio  facienda.  Reçut.  57.  de  Reçut.  XXIV. 

jura,  in  6°.  / On  ne  doit  accorder  de  difpenfc  , que  »4*tnquel 

„ , XIXt  „ , . quand  il  y a néceffité,  ou  quelque  utilité  qui  “"".f'0' 

e Perfonne  ne  peut  transférer  à un  autre  ^ iire’revenit  dileaement  ou  indirede-  Sî?». 
plus  de  droit  qu  il  n en  a lut-méme  : d le  n)t,nrtàpE„|ire  ouàPErat  : accorder  des  dif- 
ceflionnaire,  qu.  profite  du  droit  qu.  lu,  aéré  pcnfcs  fi„f  CJufe  c-cft  dé, mire  la  Difeipline 
cédé,  don  cn  porter  les  charges , & fe  (ou-  ]£cclépafliqtle. 
mettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  auf-  ’ . 

quelles  s’étoit  fournis  celui  qui  lui  a ûit  la  ^TaÜ  coojagio  getiemi  Ecdefufttd*  ordimbus 
^ ...  non  appficentur  ; mil  forte  cos  aut  mauma  tcclcfia; 

cellion.  , militas , vel  ncceflitas  poftulcr , vcl  evidens  meritorum 

c N cm  O poteft  plus  juris  transferre  in  alium  , quarn  pfxrog.uivj  commender.  Ex  MetdenfiConciI.can.tati, 
fibi  compctcrc  dignofeatur.  Reçut.  79.  de  Reçûtes  juris  cauj-  , qU<tfi.  7. 

in  6°.  Ubi  neccfiîras  urget,  excufabilis  dirpenfatio  cfi  : uhi 


fibi  compïtcrc  dîgnolcatur.  Reçut.  79.  de  Reçûtes  juris 
in  6°. 

d Rationi  congruit  ut  fucccdat  in  onerc , qui  fubfti- 
tuitur  in  honore.  Reçut.  77.  de  Reçut,  juris.  in  6°. 


utilicas  provocal , dilpenfario  laudabiîis  eft.  Utilisas, 
dico,  communia , non  propria.  Nain  cùm  nibil  horutn 


ls  qui  in  jus fucccdit  alrcrius , co  jure , quo  illc , uri  eft  t non  pU„c  fidelis  difpènfatio , lcd  crudelis  diffipa- 


debebit.  Reçut.  4 6.  de  Reçut,  juris.  in  (,' 

XX. 


lio  eft-  Bernard,  tib.  ; .de  confédéral,  ad  Engin.  Papam. 
In  conrrabcndis  matrimoniis , vcl  nulla  omninô  de- 


t Lorfqu’on  propofe  dans  un  Aûc  une  al-  nir difpenfario , ve!  rarô  : id  qucexcaufa  & gratis  con- 
rnativc , c’eft  à celui  à qui  l’alternative  eft  cedatur.  Concit.  Trident,  cap.  j.  Stff.  14  de  Rtfor- 


icrnaiivc , c’efl  à celui  à qui  l’alternative  eft 

propoféc  dechoifir;  & il  fatisfait  à l’Aâe  cn V \ V 

accompliflant  lune  des  deux  chofes  qui  lui  , j.r  r • /■  ir  1 

font  propofées.  /Mais . sprèsfon  option,  il  » T » d«  d'rF'nris  omC  r ” 
ne  peur  plus  varier.  • Pape  : d y en  . d su.re.  que  les  Evêques  peu- 

‘ ,r  . . . . . . , ..  . fa;.  , vent  accorder.  Il  n y a point  de  régie  générale  pe:d»utt« 

e In  .dtc^nvnel^oris  eft  dedbo,  & (bfficitalrc-  diftinguec  celles  que  le  Pape  leul  peut  V?  >«  *■ 

nim  adimplen.  Régula  70.  de  Reçut  iunsin6t>.  r 6,  ,,  1?  r r r v«juc*  »t- 

rCü,  J Icn-el  pScuir  ampliu.  difpl.ccteno,,  poreft.  secorder , de  celles  que  les  Evêaucs  peuvenr  ^ 
Rtgut.  11.  itij.  donner.  Il  faut  fur  ce  fu|ct  coofultcr  les  Loir 

XXI.  particulières  fur  chaque  matière , & les  ufages 

g Une  elaufe  vicieufc , qui  ne  rombepas  fur  d5^®re^ Evtquêsfonr  en 
leprmcpal  dcl.convem.on,  ne  rend  po.nt  de  d<Jer  de5  dif  '|cs  t la 

un  A de  nul.  r 


g une  ciauic  vicicu.c , qui  ne  romuepas  lur  dans  lequel,  les  Evêques  font  en 

lepr.ne.pal  deh.convenr.on,  ne  rend  po.nt  d<.  ^ de5  difpc^fcs  pou[  les 

TtlÂl  JA«  per  inunie  vidari.  R, lut.  nrariages  au  quatrième  degré  de  parenté  ou 

de  Reçut,  jur.  in  6».  d affinité  ; fie  d autres  ou  il  faut  s adreffer  au 

0 XXII  PaPc>  POUI  obtenir  ccttc  perruiffion. 


de  Reçut,  jur.  in  6°.  damiUte,  oc  U auu»  uu  11  i«ui  a *ui*.uct  au 

0 XXII  Pape,  pour  obtenir  ccttc  perruiffion. 

»i.  Ce  On  peut  regarder  les  difpcnfcs  comme  une  XXVI. 

ieîi&ïifc  interprétation  des  Loix  : car  quand  un  Sapé-  wLc  Pape  accorde  des  difpenfes  par  des  rolmb 
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1,8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

is-.iOT!  Je!  rcfcrits , qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu’a-  cognirionii  officium  milUten.h  interponat.  Irmeant. 


difponfct. 


près  avoir  été  fulminés  fur  les  lieux  par  l’< 
ficial  t qui  doit  examiner  s’il  n’y  a de  la  \ 


l’Of-  III.  cap.  fuper  ex  ira.  Je  referiptit. 

part  XXIX. 


de  l’impétrant,  ni  obteprion,  ni  fubreption;  c t ^ I a plufieuts  faits  énoncés  dans  une 
c’efl-à-dire  , fl  l’impétrant,  pour  obtenir  la  Supplique ,6c  que  c Pape  n accorde  la  grâce 
difpenfe , n’a  point  expofé  quelque  fait  qui  ne  S"  cn  ,ca!  Sue  lcs  chol«  l°,'n'  a,nl'  Su  “n  lcs  * J™ 
foit  pas  véritable , ou  s’il  n’a  point  caché  quel-  ? expliquées > cote  claufc  fe  rapporte  à tous  ggW-, 
que  circonlîancc  qui  auroit  pù  empêcher  le  les  qu  on  a propofés  comme  des  motifs  lablcl 
Pape  d’accordet  la  gtace  : car  dans  les  cas  Pour  obtenir  la  difpenfe  ; & la  gtace  ne  doit 
où  l’cxpofé  n'd!  point  fmeete,  le  tefetit  eft  *«*  S”  en  cas  que  tous  ces  fans 

nul , fle  l'OfHcial  ne  doit  point  procéder  à la  *0,cnt  juflifiés. 

fulmination.  P Vos  utrum  claufula  ilia  ( fi  elTct  ira  ) Je  omnibus 

.....  fupcriortbus , an  de  articulo  tanrilm  rai'urx  deberet  in- 
m Verum  quomam  non  crcdimus  ita  praxtlc  fenp-  tclligi,  dubitaftis.  Nos  igitur  relpoudemus,  quodclau- 
liffe , & in  eiufmodi  littetis  mtelligenda  eft  hec  con-  fulj  a|a  aJ  Jebel  fu„„jora  «ferri . ad  hoc  ut 


dit»  .etiatn  fi  non  apponamr, /,!■««  Mnttùo-  jpfi  R.  p.afaia  Ecdefia  Confctatuti  quia  , lied  vitiom 

!U”  falliutis  ad  imponendum  ri  perperuum  filcnrium  fii- 
per  Ecdefia  ipla  lufficiat , qui  falfiutem  hujulinodi 


doivent 
Mine  <:i« 
fulminés* 


tur%  mandamus,  quatenûs mfpe&is lictcris  ...  fcnrcti- 
rbm  prxfari  Epilcopi  confirmes.  Altxand.  III.  cap. 

ex  paru.  extra,  de  rtferiptis.  perpetravit  ; non  tamen  proprer  hoc  eadem  Ecdefia 

XXVII.  . eft  adverürio  aflign  inda  ; nifi  fuper  aliis  fada  fuerîe 

»?  Quand  n Quand  l’obreption  ou  la  fubreption  ne  plena  fides.  Innoc.  III.  cap.  olim.  extra,  de  rtferiptis. 

ou^U^fùb-  ^0nt  PaS  un  e^et  P'gnorance  ou  ^ ,n"  XXX. 

rtption  advertance;  mais  quelles  viennent  d’un  def-  q Les  Papes  ne  veulent  pas  qu’on  exécute  jo.Refoîc» 
icuJiadif-  fcin  prémédité  de  tromper  le  Pape  ; l’Ofii-  leurs  rcfcrits,  quand  ils  contiennent  des  dif-  — " "* 

j£1J,e  nu  c*laj  nc  pçyç  jamajs  procéder  à la  fulmina-  pofitions  contraires  à l’équité  ou  aux  Loix 
tion  du  refetit , qui  eft  abfolumcnt  nul  : c’eft  Eccléliafliques.  Quand  on  en  voit  quelqu’un 
la  moindre  peine  que  les  parties  puiflent  fubir,  de  cette  nature , on  doit  préfumer  qu’il  n’eft 
cn  punition  de  leur  artifice.  point  émané  de  la  Chancellerie,  ou  que  le 

n Nos  igitur , inter  cos  qui  per  fraudem  &:  malitiatn , Pape , d ailleurs  accablé  d affaires , na  point 
& illos  qui  per  lîmplicitatcni  & ignorantùm  litteras  à fait  d atrention  à ce  que  la  grâce  qu’on  lui 
nobis impétrant, hujulinodi crcdimus diicrcrioncm  ad-  demandoit  contenoit  de  contraire  à l’équité 
hibendam , tu  ii  qui  priori  modo  falfiutcrn  exprimunt,  Qy  auï  difpofitions  Canoniques, 
vel  fupprtmunt  vetiratem , in  fu*  perverliratis  panam , Significatum  eft  nobis  quofdam  in  Provinri*  ru* 
nullum  ex  illis  litteris  commodum  confequantur.  Inno-  pîrtibus  ^ ( ut  alTcrutU  ) dc  Cancdlaria  noftra  lit- 
cenr.  III.  cap.  fuper.  extra.  Je  rtferiptis.  tcras  agccpjflè , pCr  qUas  eorum  omnia  négocia  unius 

XXV  1 1 L judicis , vcl  plurium  quos  fibi  elegerint,  arbitrio com- 

mrttunrur  : quod  quantifia  fit  Deo  contrarium , 6c 
Ecclefiaflicis  jadis  vel  Ginonibus  inimicum  , nemo 
ambigit,  qui  vel  ad  modicum  notiriam  Canonicx  inftim- 
rionis  apprehendit.  Taies  itaque  lirtetas  à Cancdlaria 
nofira  non  crcdimus  emanafie  , vcl  prodiiflc  : vcl  (î 
forte  prodierinc , conicienüam  noftram  , qux  diverfis 
occupationibus  impedita,  fingulis  caufis  examinandis 
non  luffidt,  effugiunt:  nos  igitur  , huic  mot bo celeri 
__  . volenies  obvia rc  rcmedio, mandamus, quatemls  fi  lit- 

refufé  la  grâce , il  ne  peut  faire  la  fulmina*  tcras  talcs  in  Provincia  tua  invenetis , eas  carere  viri- 
tion.  A inli,  dans  l’un  & dans  l’autre  cas , il  bus  noftrâautoritate  décernas.  III.  cap  ad  hac. 

faut  qu’il  tâche  dc  pénétrer  l’intention  du  txtra • ^ "fttiptU, 

Pape , & qu’il  fe  détermine  fuivant  le  parti  , . , - ,.r  - 

qu'il  croit  que  le  Pape  auroit  pris,  s’il  n’y  r On  ne  doit  demander  aucune  difpenfe  en  „.i*o«*oît 
avoit  eu  ni  obrepdon , ni  fubreplion  dans  l'ex-  Cour  de  Rome , fans  un  pouvo,r  de  celui  fous  fl*^ 

le  nom  duquel  on  1 obtient  : autrement  le  ref-  ob,e. 


i*.  Quand  o Lorfque  l’obreption  ou  la  fubreption  ne 
lobrcjKwo  font  un  c|fct  de  la  malice  de  l’impétrant , 
faut  <\ü<:  l’Official  examine , fi  le  Pape , 
u'cmpcfbc  fuivant  l’ufage  ordinaire  de  la  Chancellerie , 
£*J'ed»P  auro‘t  accor^^  ^a  gracc  fur  un  expofé  du 
P^nie.  1 fait  plus  finccre , ou  s'il  l’auroit  refufée.  S’il 
croit  que  le  Pape  eût  accordé  la  difpenfe, 
il  doit  fulminer  le  referit;  s’il  croit  qu’il  eût 


pofé. 

o Inter  alios  aurem  qui  pofteriori  modo  ( per  fimpli- 
citatem  & ignorantiam  ) litteras  impétrant,  duximus 
diûinguendiim  , qux  falfitas  fuggefta  fucrit , vel  qit* 
veritas  fit  fupprefla  : nam  fi  calis  exprefla  fit  falfitas , 
vel  veritas  occultata , qux , quamvis  fuiiTct  radia  vcl 
exprefla  , nos  nihilominùs  faltem  in  forma  communi 
litteras  dediflemus  ; delegâtus  , non  fequens  formant 
in  litteris  ipfis  appofitam  , fecundilm  ordinem  jutis 
in  caufa  procédât.  Si  vero  per  hujufmodi  falfiraris  ex- 
prcilioneni , vel  fuppreffioncm  eriam  veritatis , litterx 
fucrint  impetrat*  , quâ  tadtà  vel  exprefiâ  nullaspror- 
fus  litteras  dediflemus  ; à Jelegato  non  eft  aliquatenûs 
procedcndum , nifi  forfitan  eatenùs , ut  partibus  ad 
laam  prxfendam  convocaris,  de  precum  qualitate 
cognolcat  ; ut  fie  in  ucroque  cafii  eadem  rado  qux 
delegantem  moverct , moveat  edam  delegatum , 8c  ubi 


crit  eft  nui.  Cette  régie  n’a  point  de  lieu,  niiuDcdiC- 
quand  celui  qui  l’obtient  eft  du  nombre  des  P*®1*' 
perfonnes  qui  peuvent  agir,  fans  une  Procu- 
ration fpéciale,  pour  celui  en  faveur  duquel 
la  difpenfe  eft  obtenue  ; comme  fi  c’étoit  un 
perc  qui  l’eût  demandée  pour  fon  fils. 

r Hac  gcnerali  conftitutione  làncimus , ut  fi  aliquis 
fuper  aliqua  quxftione  de  cctcro , fine  (peciali  mandat» 

Domini  , litteras  Apoftolicas  impetrarc  prxfumpferit , 

& litterx  illx  non  valeant , & ipic  ranquam  fatiârius 

Euniatur:  nifi  forte  de  illis  perfonis  extiterit , a qui- 
us  non  débet  exigi  de  jure  mandatum.  Innocent.  III. 
in  Con.  Lateran.  cap.  nonnuUi  %funt.  extra,  dt  rtfeript. 

XXXII. 

/Uneraturede  quelques  mots,  qui  fe  trou-  ji.  Qaa*d 

ddegans  fuas  litteras  denegaret , ddegatus  «iam  fi « ye  dans  une  difpenfe , ne  la  rend  point  nulle  ** 


üigitized  by  i 


\ 


S*ct  9*e 

'«.fi  r"=» 

j . Chu 
ÇOtt 

i-ifj 


DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  6cc.  n9 

rend  on  ni  fufpeâe , quand  la  rature  ne  tombe  point  num  vcl  fafpidonis  iuvetiimus , nilî  paucarum  Imera- 
rdcru  nul.  j“ur  un  CnJr0jt  cffcntiel.  rom  rafuras  , qux  ncauaquam  iàpicnrô  animum  in 

/Venir»  titreras  iplas  qu*  rcdargurx  fucrant  falfi-  dubirarionem  vertcre  debuetunr.  Innocent.  Il  J.  cap. 
taris  diligendùs  intuemes , nuJium  in  eis  fallitads  fig-  tx  conjittnùa»  extra,  dt  crïmintfalfi. 
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Des  affaires  qui  font  de  la  compétence  du  Juge  Ecclèjuxfiique, 

POur  éclaircir  cette  maticre , il  faut  diftin-  que  ce  faint  Evêqae  étoit  toujours  environné 
gucr  la  Jurifdiétion  qui  appartient  cffcn-  de  pcrfbnncs  qui  avoient  des  Procès,  6c  qui 
tiellcment  à l'Eglilc , de  celle  dont  elle  a venoient  s’en  rapporter  à fa  décifion.  Poflide 
joui,  6c  dont  elle  jouit  encore  aujourd'hui,  du  rapporte  de  S.  Auguftin  , qu’il  pafToit  Couvent 
çoofentement  exprès  ou  tacite  des  Souvc-  les  jours  entiers  a décider  les  conteftations 
sains.  L’Eglife  a par  elle-même  le  droit  d’en-  des  Fidèles  d'Hîppone.  Les  Empereurs  Chré- 
feigner  aux  Fidèles  le  dogme  de  la  Foi,  de  tiens  donnèrent  de  grandes  prérogatives  à 
faire  des  Loix  pour  la  Diïciplinc  intérieure , ces  Sentences  Arbitrales , qui  étoient  rendues 
d’établir  des  Minières , de  dépofer  ceux  qui  par  les  Evêques.  Honorius,  Arcadius  6c  Théo- 
manquent  à exécuter  ce  qui  leur  eft  ordonné  dofe  ordonnèrent,  que  quand  les  parties au- 
par  les  Canons,  d’impofer  des  pénitences  aux  roient  confcnti  de  plaider  devant  l’Evêque 
Fidcles,  6c  de  retrancher  de  Ion  corps  ceux  pour  les  affaires  civiles , l’Evêque  prononce- 
qui  font  rebelles  à fes  ordres.  Voilà  les  droits  roit  comme  Arbitre,  more  arbitri , fur  les 

Sue  Jcfus-Chrift  a attachés  à la  Jurifdidion  conteftations,  6c  que  les  Magiftats  feroienc 
e l'Eglift,  dont  elle  a joui  même  fous  les  exécuter  ces  Sentences  Arbitrales,  comme 
Empereurs  Payens , 6c  à laquelle  il  n’eft  jamais  des  jugemens  fouvetains,  fans  permettre  d’en 
permis  de  donner  atteinte  ; parce  qu’elle  la  appeller. 

tient  de  Jefus-Chrift  même.  Tour  ce  qu’el-  A l’égard  des  Eccléfuftiqucs  6c  des  Moines, 
le  a reçu  fur  ce  fujet  des  Princes  Chrétiens,  Juftinien  régla  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
c’eft  un  Tribunal  extérieur,  dans  lequel  elle  être  aflignés  que  devant  leur  Evêque,  qui 
fait  rendre  la  jufUçc  fur  ces  marier*,  dont  devoir  encore  décider,  non  comme  Juge,  mais 
la  connoiffancc  lui  appartient  de  droit  di-  comme  Arbitre.  Le  Laïc  qui  n’avoir  choit! 
vin.  ...  . l’Evêque  pour  Arbitre , qu’à  caufe  du  Clerc 

La  Jurifdiâion  qui  n'eft  point  effentielle  à qui  étoit  défendeur,  pouvoir,  après  la  Scn- 
l'Eglifc, mais  une conceflion  des  Princes , cft  tence  Arbitrale,  s’adreffer  au  Juge  ordinai- 
lc  droit  de  connoitre  des  affaires  fécuüercs,  re;  6c  quand  ce  Juge  conffrmoit  la  Sentence, 
6c  des  délits  commis  par  les  Clercs,  quand  elle  étoit  exécutée  comme  un  jugement  fou*' 
ccs  délits  ne  font  pas  purement  Ecdéliafti-  verain,  quoique  ce  Juge  ne  fût  pas  lui-même 
ques.  Cette  Jurifdidion  a été  plus  ou  moins  fouverain.  Les  Conciles  tenus  dans  ces  tetnps- 
étendue,  félonies  temps,  félon  Içs  lieux,  6c  là  vouloicntqu’on  punît  févéreraent  les 
félon  les  Edits  des  Princes , qui  peuvent  met-  Clercs  qui  jH^loient  devant  les  Juges  Sécu- 
tre  des  bornes  aux  grâces  qu’ils  ont  accor-  liers,  datntous  les  cas  où  ils  pouvoienc  s’a- 
dées,  quand  ils  voient  qu’elles  donnent  lieu  dreffer  a JT  Evêques,  fuivant  les  Edits  des 
à des  inconvéniens.  Nous  allons  donner  une  Empereurs. 

idée  légère  de  ccs  variations.  Les  ufages  dont  on  vient  de  parler  avoient 

Saint  Paul  trouvoit  mauvais  que  les  Corin-  été  obfcrvés  dans  les  Gaules  pendant  quelles 
thiens  euflcnt  entr’eux  des  conteftations,  6c  étoient  fous  la  domination  des  Empereurs 
encore  plus  qu’ils  portaient  leurs  différends  Romains.  La  conquête  des  François  ne  chan- 
devanr  les  Magiftrats  Séculiers.  - Eft-cc  que  gea  rien  à cet  ordre.  Au  contraire , l’autorité 
» vous  n’avez  point  de  fage  dans  l’Eglifc  ( leur  des  Evêques,  confidétés  comme  Arbitres, 
■>  difoit-i!  ) qui  puiffe  juger  entre  fes  frcrcsf  » s’augmenta  conûdérablemcnt  : car  les  Fun- 
Cctavis  de  S.  Paul  fut  luivi  par  les  Chrétiens  çois  ayant  regardé  comme  une  pièce  vérita- 
des  premiers  fiéclcs,  qui  fe  firent  un  devoir  de  ble  une  Loi  qu’on  dit  avoir  été  adreffée  par 
s'adreffer  à leurs  Evêques , 6c  à l’affembléc  des  Conftantin  au  Préfet  Ablavius , cette  loi , qui 
Prêtres,  comme  à des  Arbitres  équitables  permet  de  faire  Affigner  devant  l’Evêque 
de  leurs  conteftations.  Cet  ufàge  continua  même  les  Laïcs  qui  ne  voudroient  point  le 
fous  les  Empereurs  Chrétiens;  6c  les  plusfaints  recevoir  pour  Arbitre , fut  inférée  fous  le  nom 
d entre  les  Fidcles  s’adreffoient  toujours  à l’E-  de  Théoaofc  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
glifc,  même  pour  les  affaires  temporelles.  S.  magne.  Ainli  cette  loi,  quoique  fauffement 
Auguftin  dit  dans  fes  Confeflions,  qu’il  ne  attribuée  à Conftantin,  comme  l’ont  juftifié. 
pouvoir  s’approcher  de  iaint  Ambroife , parce  les  plus  habiles  Critiques , fut  adoptée  par  les 
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François.  Les  prétendues  Décrétales  des  pre- 
miers Papes , qui  s'accrcditercnt  à la  faveur  de 
l’ignorance  des  régies  de  la  critique , firent 
croire  que  les  Clercs  ne  dévoient  être  jugés 
en  aucuns  cas  par  les  Juges  Séculiers. 

Vêts  le  dixiéme  fiéele,  on  commençai 
étudier  le  Droit  Romain;  fit  les  Clercs , qui 
éroient  alors  prefque  les  leuls  qui  eulTcnt 
quelque  teinture  des  Lettres,  s’y  appliquè- 
rent avec  beaucoup  de  zele.  Enfuite,  ilsin- 
troduifirent  dans  les  Tribunaux  Eccléiiafti- 
ques  toutes  les  procédures  qu  ils  trouvèrent 
expliquées  dans  le  Code  & dans  le  Digcfte. 
Ils  y joignirent  de  nouvelles  formules,  des 
chicanes  inconnues  aux  Compilateurs  du 
Droit  Romain  , des  cenfurcs  prononcées 
pour  des  caufcs  très  legeres,  fit  différens  de- 
grés d'appellations  qui  rendoient  prefque  im- 
mortels les  Procès  les  moins  imporians.  1 elle 
étoit  la  procédure  Ecclélialiiquc  du  temps 
des  Papes  dont  les  décidons  composent  les 
Décrétales,  fie  du  temps  de  faine  Bernard, 
qui  en  fait  des  plaintes  li  vives , fie  même 
des  reproches,  dans  Ion  Traité  dclaConlî- 
dération  , adreffé  au  Pape  Eugène.  En  cet 
état,  les  Supérieurs  Eccléliartiqucs  ne  pou- 
voient  plus  être  regardés  comme  des  Arbi- 
tres, mais  comme  des  perfonnes  qui  s’ar- 
tribuoient  (ans  titre  la  qualité  de  Juges  or- 
dinaires. Cependant , comme  ils  avoient  alors 
beaucoup  de  crédit , 6c  moins  d’ignorance  que 
les  Séculiers , ils  étendirent  infiniment  leur 
Juridiction  , non  feulement  par  rapport  aux 
Clercs,  en  s’attribuant  le  droit  de  connoî- 
tre  de  leurs  affaires  réelles  fie  mixtes , en 
donnant  indifféremment,  la  tonfure  à toutes 
fortes  de  perlonnes  ; mais  encore  par  rap- 
port aux  Laïcs  : car  ils  prétendirent  que  tou- 
tes les  affaires  dans  lelquellcs  H pouvoit  y 
avoir  du  péché  étoient  de  la  compétence 
du  Juge  Eccléfiaflique,  auffi-bien  que  celles 
où  il  s'agiffoit’ du  ferment,  1 exécu- 

tion des  Ades  p ailes  fous  le  wtràe  l'Egliic. 
Ils  foutenoient  encore  que  lc^|^ition  des 
Tcftamens , des  conventions  matrimoniales , 
6c  la  connoiffance  des  affaires  des  veuves  6c 
des  Orphelins  leur  appartcnoicnr  : ils  condam- 
noient  à des  amendes  pécuniaires,  ils  obli- 
geoicnr  par  les  cenfures  à les  payer , ôt  ils 
forçoient  les  Juges  Laïcs,  par  des  excommu- 
nications 6c  par  des  interdits  locaux,  à faire 
exécuter  leurs  jugemens. 

Les  Seigneurs  qui  avoient  des  Juftices,  fie 
les  Juges  Royaux  fc  plaignirent  de  ces  en- 
treprîtes, 6c  ils  prirent  fou  vent  des  mefurcs 
pour  en  arrêter  le  cours.  En  1 24$.  plulieurs 
Seigneurs  François  , s’érant  réunis  pour  dé- 
fendre les  droits  de  leur  Jufiice  contre  le 
Clergé , choilircnt  quatre  perfonnes  pour  fou- 
tenir  l’intérêt  commun;  & ils  convinrent  que 
fi  l’un  d’eux  étoit  excommunié  injuftement, 
au  fen  tintent  des  quatre  qui  avoient  été  nom- 
més, il  nelaiffcroic  pas  de  p aller  outre,  lans 


LESIASTIQUES. 
s'arrêter  à l’excommunication  ; que  tous  les 
autres  fe  ligueroient  pour  le  défendre , fie 
qu'ils  contribucroicnt  on  commun  aux  frais 
néceffaircs.  Cet  Adc  eft  rapporté  dans  les 
preuves  des  Libertés  de  1 Egiilc  Gallicane. 
Matthieu  Paris  dit,  que  le  Pape  en  parut 
fort  irrité,  qu’il  détacha  quelques  Seigneurs 
de  cette  fociété  par  fes  menaces  ôt  par  fes 
careffes  ; mais  que  le  plus  grand  nombre 
demeura  ferme.  Les  plaintes  que  fait  Du- 
rand , Evêque  de  Mende,  dans  Ion  Traité  de 
la  maniéré  de  célébrer  le  Concile  Général , 
par  rapport  aux  entreprîtes  qu’il  dit  que  les 
Juges  Séculiers  font  fur  la  Jurifdidion  Ec- 
clcliaftique , font connoîtxe  que  ces  Seigneurs 
unis  l'an  1 246.  ne  furent  pas  les  feuls  qui  ré- 
clamèrent pour  conferver  les  droits  des  Juges 
Laïcs. 

En  1 j il  y eut  fur  ce  fujet  une  Con- 
férence à Vinccnnc$,enpréfcnceduRoi  Phi- 
lippe de  Valois.  Pierre  de  Cugticres,  Avocat 
du  Roi,  y loutint  les  droits  de  la  Juridic- 
tion Laïque,  fie  y propofa  foixante-fix  ar- 
ticles , fur  kfquels  il  foutint  que  les  Ecclé- 
fiafliques  abufoientde  leur  Jurifdidion.  Pierre 
Beitrandi,  Evêque  d'Autun,  ôc  depuis  Car- 
dinal , parla  pour  le  Clergé  : il  abandonna 
quelques-uns  des  articles  qu'on  lui  objedoir, 
comme  des  abus  que  l’Eglifc  ne  fbutenoie 
point  ; mais  il  en  défendit  la  plus  grande 
partie,  qui  étoient,  difoit-ii,  fondés  fur  la 
pofleilûm,  ôc  fur  les  conce/Iions  tacites  ou 
exprefleï  des  Souverains.  Apres  cette  Con- 
férence, les  chofcs  reflerent  dans  l'état  dans 
lequel  clics  étoient  auparavant.  Mais  Char- 
les V.  fit  une  Ordonnance  en  ,371.  par  la- 
quelle il  défendit  à tous  les  Juges  Eccléfiaffi- 
ques,  de  connoitrc,  même  par  rapport  aux 
Clercs,  de  toutes  les  adions  réelles  ou  pof- 
tefioircs,  ôc  des  cens  6c  rentes  alignées  fur 
les  héritages.  Cette  Ordonnance,  qui  réra- 
bhfloit  les  Juges  Royaux  dans  une  partie  de 
leur  Jurifdidion,  les  rendit  plus  vifs  6c  plus 
attentifs  à foutenir  leurs  droirs  fur  d'autres 
Chefs.  Enfin  , l'Ordonnance  faire  par  Fran- 
çois 1.  en  1 S39-  mit  l'une  6c  l’autre  Juriftfic-i 
tiun  dans  lésât  dans  lequel  nous  la  voyons’ 
aujourd'hui  : car  cette  Ordonnance  attribue 
aux  Juges  Eccléfiafliqucs , entre  tondes  forces 
de  perlonnes,  la  connoiffance  des  affaires  pu- 
rement fpiritucllcs  ; de  même  qu’cilê  donne 
aux  Juges  Laics'la  connoiffancc  des  affaires 
réelles  entre  toutes  fortes  de  perfonnes;  fie 
elle  confcrve  aux  Officiaux  le  droit  de  juger 
les  affaires  perfonnelles,  dans  lefqucllcs  les 
Clercs  font  défendeurs. 

Les  Ecclcliaftiques  n’ont  pas  fujet  de  fe 
plaindre  de  ces  changcmens  : (far  les  Empe- 
reurs ne  leur  avoient  point  attribué  de  Ju- 
rildidion  contentieufc  ; mais  ils  les  avoient 
fait  Arbitres,  afin  de  faire  éviter  le  plus  qu’il 
feroit  poffible  les  longueurs  des  procédures. 

Il  ne  leur  a point  été  permis  de  changer , de 
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leur  propre  autorité  cette  qualité  d’Arbirres  l’Evêque  en  connoifloit  fcul.  Les  faufies 
en  celle  de  Juges  ordinaires,  defubftituerà  Décrétales  firent  introduire  la  maxime  que 
mi  fimple  arbitrage  des  procédures,  qui  étoient  les  Juges  Laïcs  ne  peuvoient  jamais  con- 
clus longues  que  celles  des  Tribunaux  Sécu-  noitre  des  affaires  criminelles  des  Clercs  ; 
fiers,  fit  d’abufer  des  cenfures  pour  l'exécution  mais  que  l’Lvêquc  de  voit,  les  juger,  fie 
de  leurs  jugemens.  La  poffeffion  qu’ils  allé-  qu’il  pouvoir,  quand  il  le  trou  voit  à propos, 
guoient  n’a  point  été  tranquille.  Si  Ion  con-  les  livrer  au  bras  Séculier  , après  les  avoir 
fiderc  bien  l’état  dans  lequel  eft  à préfent  la  dégradés  : cct  ufage  procura  aux  Clercs  l'im- 
J urifdidion  contentieufe  pour  les  affaires  ci-  punité  de  leurs  crimes  : car  les  Juges  Ec- 
vilcs  , on  trouvera  quelle  eft  plus  étendue  cléfiaftiques  fe  contentcrent  de  leur  impo- 
qu  elle  ne  l'a  été  pendant  les  dix  premiers  fié-  fer  des  pénitences  , fans  les  livrer  aux  Juges 
clés  de  l'Eglife.  Séculiers,  qui  ne  pouvoient  revendiquer  les 

A l’égard  de  la  JurifdicHon  criminelle.  Clercs  criminels.  Après  bien  des  variations 
contre  les  Clercs  aceufés  de  crimes  qui  trou-  fur  ce  fujer,  notre  Jurifprudcnce  a été  fixée 
blent  l’ordre  de  la  fociété  civile  , voici  ce  au  parti  qui  paroît  le  mieuxconvcniril’hon- 
qui  éroit  obfervc  du  temps  de  Juûinicn  : PE-  neur  de  l'Eglife  fie  à l’intérêt  de  l’Etat* 
.vfiqtic  fie  le  Juge.Scculieren  jugeoienr  con-  c eft  de  faire  inftruire  le  Procès  criminel’ 
curremment.  Quand  l’Evêque  en  connoif-  conjointement  par  le  Juge  Eccléfiaftique  6c 
fait  le  premier,  il  dépofuit  le  coupable,  par  le  Juge  Laïc,  fie  de  les  obliger  h rendre 
& il  le  livroit  au  Juge  Séculier.  Quand  le  des  jugemens  féparés,  afin  que  POfficial  pu- 
Juge  Laïc  étoit  le  premier  faifi  de  l’affaire,  niffe  par  des  peines  Canoniques  l'injure  que 
après  l’inftrudion  du  Procès  il  renvoyoit  le  le  Clerc  a faite  à l’Eglife , fit  que  le  Juge 
coupable  à l’Evêque,  pour  être  dépofé.  A Laïcpuniffcl  injure  faite  à l’Etat  & à la  fociété 
l’égard  des  crimes  purement  Eccléliaftiques,  civile. 
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18.  Toute  aiiion  reelle  doit  être  portée  devant  le 
Juge  Laïc. 

19.  Les  ad  ions  mixtes  & hypothéquâmes  font  de 
la  compétence  du  Juge.  Laïc, 

a o.  Diff  ‘rente  entre  Us  délits  communs  , & les  cas 
privilégiés. 

ai.  L'Official  doit  avertir  le  Juge  Laïc  des  qu'il 
connaît  que  le  délit  eft  privilègié. 

22.  L Official  & le  Juge  Laïc  inftruifent  en  ce  cas 
le  Procès  conjointement. 

23.  Ce  qu’on  pratique  quand  C Official  & U Ju- 
ge Royal  n'ont  pas  leur  Siège  dans  la  même 
Utile. 

24.  En  quel  cas  t Evêque  donne  fon  Vicariat  à un 
Concilier  Clerc  pour  Pinftrudion  des  Procès  cri- 
minels. 

2 3.  Quels  font  Us  Juges  Royaux  qui  connoiffent  des 
affaires  criminelles  des  Clercs. 

a5.  Les  Clercs  peuvent  demander  cf  être  jugés  la 
Grand  Chambre  aff emblée. 

27.  Peines  différentes  pour  le  délit  commun , dr 
pour  les  cas  privilégiés. 

28.  Si  les  Evêques  accufes  de  grands  crimes  font 
jugés  par  les  Juges  Laïcs. 

29.  Incident  de  faux  dans  une  que ft ion  de  ma - 
riage. 

30  .Le  Juge  EccUftaftique  ne  peut  défendre  de  pro- 
céder devant  U Juge  Laie. 


I. 

i#  La  twl.  <1 T A connoiffance  des  affaires  purement 
Boirfance  f fpirituelles  appartient  aux  Juges  Ecclé- 
fiaftiques  i eux  feuls  doivent  les  décider  cn- 
Fpmiuciic*  tre  toutes  fortes  de  perfonnes, Clercs  fit  Laïcs, 
■ppament  çcuc  j urifdidion  leur  appartient  de  droit 


divin;  fie  les  Juges  Laïcs  qui  tiennent  leur  *»<*  JuÇf* 
autorité  des  Princes,  ne  doivent  pas  entre- 
prendre  de  décider  les  queftions  de  cette  na- 
turc. 


a Avons  défendu  à tous  Juges  Eccléfï.ifti<]ues  , de 

Q 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


_e  bailler  ni  délivrer  aucunes  citations  verbalement  » 
ou  par  écrit  , pour  faire  cita  nofdirs  fujets,  purs  Lais, 
efditts  matières  dations  pures  per  tonnelles ...  fans 
préjudice  toutefois  de  la  Jurifdiûion  Eccléltiftiouc  es 
matières  de  Sacrement , & autres  pures  fpiritucllcs 
Ecclcfiaftiques , dont  ils  pourront  connoitre  contre 
lefdits  purs  Uis , félon  la  forme  de  droit.  Ordonnance 
de  ij  J9.  art.  a.  6+. 

Certum  eft  hoc  rebus  veftris  elle  (alutare , ut , cüm 
de  caufis  Dci  agitur , juxta  ipfius  conftitutiouem  , re- 
giam  voluntatem  facerdotibus  Chrifti  ftudeatts  fubde- 
rc,  non  nrxfcrre,  $c  facrolanfta  pet  eorum  prxfules 
potiùs  dilcerc  , qu.im  docere;  Ecclefiafticam  formant 

• fequi , non  huic  humanités  lequenda  jura  prarngcrc} 
neque  cjus  Sanékionibus  velle  dominari , cujus  cïe- 

* mentix  Deus  voluit  tux  pix  devorionis  colla  fuboiit- 

tere  : ne , dum  menfuractrleftis  difpoficioms  cxceditur, 
eatur  in  contumeliam  difponentis.  Félix.  ton.  ccrtum. 
difiincl.  10.  ^ 

».  Fo*f«uli  y Entre  les  matières  fpirituelles , dont  la 
K3L  connoiflance  appartient  aux  J uges  Eccléfiafti- 
de  « <!«.i  ques , on  doit  mettre  dans  le  premier  rang 


celles  de  la  Foi.  C’eftaux  Apôtres,  aux  Evê- 
ques leurs  fucceflcurs  , ôc  à ceux  qui  gouver- 
nent fous  eux  , que  Jcfus-Chrift  a donné  le 
. n c • Le  Kitinnt . en 


Religion , le  fetvicc  Divin , &la  Difcipline 
Eccléfuftique. 

La  connoilîance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mero,  les  vrrux  de  Religiou,  l’Office  divin  , la  Difci- 
pline  Ecclcfiafliquc  , & autres  purement  fpiritucllcs  , 
appartiennent  aux  J uges  d’Eglife.  Ed'u  du  mois  d Avril 
1695.  an.  )4. 

d On  peut  fe  pourvoir  au  Parlement  par  la  dj0[CeJ^a* 
voie  d’appel  comme  d’abus  , contre  les  juge-  par|cmeo* 
mens  rendus  par  les  Officiaux  & par  les  Evê-  eacoonoif- 
ques , même  fur  les  matières  purement  fpiri- 
tuellcs:  en  ce  cas,  (i  le  Parlement  juge  qu’il 
n’y  a abus , la  Sentence  du  Juge  d’Eglilê  refte 
dans  toute  fa  force  ; fi  le  Parlement  au  con- 
traire juge  qu’il  y ait  abus , lorfque  l'affaire  eft 
purement  fpirituclle,  il  renvoie  à l'Evêque,  ou  . 
au  Supérieur  Eccléliaftique. 

«/Enjoignons à nos  Officiers,  & même  à nos  Cours 
de  Parlement , de  leur  ( aux  Juges  Ecdcfufliques  ) en 
Uiflcr  , fie  même  de  leur  en  renvoyer  la  connoilîance 
( des  affaires  purement  fpiritucllcs)  fans  prendre  au- 
cune Jurifdiclion  ni  connoitTancc  des  affaires  de  cette 
fi  ce  n'eft  qu’il  y eût  appel  comme  d’abus  in- 


nature •, 

terjené  en  nofdices  Cours , de  quelques  jugement , 
Ordonnances  , ou  procedures  faites  fur  ce  (ujet  par  les 

Woramcnun  dïnë'me'êiû  jufqui  la  «*>««•  ti“d“  """'**»•  **■ 
leur  promcitam  ^ ii„,  «nfpL  Nos  Cours-,  en  jugeant  les  appellations  comme  d a- 


pouvoir  d’enfeigner  toutes  les  Nations  , en 
leur  promettant  d’être  avec  eux  jufqua  la  ^ 

confommalion  des  fidcles.  pour  uur  en  et  t prononceront  qu'il  n’y  a abus...  ou  diront  qu’il 
gner  & pour  leur  faire  enfeigner  aux  1 1 ecs  ^ ^ ^ nullement  ic  abufivetneni  procédé , fiatué 

les  vérités  révélées.  C eft  à eux  a procéder  & onjonn£-  & cn  ce  Cas,  fi  la  caufe  eft  de  la  Jurifdic- 
conrre  ceux  qui  fontaccufés  d’héréfie , a pu-  non  Ecdeüaftiquc  , elles  renvoyeront  à 1*  Archevêque 
• par  jes  peines  Eccléfiaftiques  ceux  qui  cn  ou  l’Evêque,  dont  l'Oflicial  aura  rendu  le  Jugement 
f t convaincus  ■ les  Juges  Laïcs  n’ont  fur  ou  l'Ordonnance  qui  fera  déclarée  abulive , afin  d'en 
“ foi-  d’autre  droit , que  de  punit  ceux  qui  nommer  un  autre  t ou  au  Supérieur  Eodéf.afttque  f. 
ce  ÎUJCI  u aui  r oubliant  ladite  Ordonnance  ou  Jugement  font  émanes  de  I Ar. 

troublent  la  tranqull  e p 1 I P chcvêque  ou  Evêque , ou  s'il  y a des  raifons  d'une  Iué- 

une  doéhine  nouvelle  OC  condamnée  pat  piciou  légitime  contre  lui  ; ce  que  nous  chargeons  no. 


glife. 

j U connoitfance  At  le  Jugement  de  la  doOrtne  , 
concernant  la  Kcligion , appartiendra  aux  Archevc- 
oues  Si  Evêques;  enjoignons  a nos  Coûts  de  l’ailtr- 
ment , St  a tous  nos  autres  J uges , de  la  raivoyer  auf- 


Officiers  cn  nofdices  Cours  d’examiner  avec  tout  te 
foin  & l'exactitude  neceilaire.  Ibid.  art.  j 7 . 

V. 

eLe  Sacrement  de  Mariage  eft  fondé  fur  Qo«J 


dits  Prélats , de  leur  donner  l aide  dont  ils  auront  be-  dignité  de  Sacrement.  On  a laifTé  aux  Juges  s#c, 

foin  pour  l’execution  des  cenfures  qu’ils  en  pourront  - . 1 J — : 

*-  . — n»  1 1.  «.niriMi  Ak  ïwmdxes , uns 


foire  & de  procéder  à la  punition  des  coupabl 
préjudice  à nofdices  Cours  &.  Juges  de  pour votr  pr 
Tes  autres  voies  qu’ils  eftimeronr  convenables  a la  repa 


Ecciéfiafliqucs  la  connoiflancc  des  affaires  qui  noiiiVnt 
regardent  les  Mariages  , quand  il  s’agit  du  lien  “"“fi6- 
du  Sacrement  ; mais  lorfqu’on  traite  la  quef- 
rion  de  la  validité  du  Mariage  de  perfonnes 


ririon  du  fcandalc.  Si  trouble  de  l’ordre  & tranqutl-  . c* 

lùé  publique  , & contravention  aux  Ordonnances  que  qui  font  décédées , a 1 occafion  de  leur  fuc- 
ia  publication  de  ladite  doûrine  aura  pû  caufer.  Edit  ceflïon , de  leur  état , ou  de  celui  de  leur  fa- 
dumois  d 'Avril  169 j.  art.  jo.  mille;  le  lien  qu'avoir  formé  le  Sacrement 

XJnivcifos qui deSacramento Corporis &: Sanguinis  ^tant  rompUï  l'affaire  devient  Séculière,  & 
Dumini  noftri  Jcfu  CbrifU,  vel  de  bapuimate , Ica  de  ejjc  ne  eut  ^tre  décidée  que  pat  le  Juge 
peccatorum  confcffione , marrimomo , Laïc.  L’Official  eft  obligé  de  renvoyer» les 

patticxdevxn.lcJltgcLxl  quand  aptùv  la 
^ ^bittvat  & generalitet  quoftumqtic  «dem  tdfolutton  des  fianyatlles  , il  s agit  de  pronon- 
Romana  Ecdcfià*,  vd  finguli  Epifcopi  per  Ditreefes  cer  fur  les  dommages  & intérêts. 

...  ~|  • it,fî  l'etli*  . f - ^Annnill.net.  dt>c  nnfM  t’OIlffl 


foas  cum  concilio  Clcricorum  , vd  Clertci  ipfi  , fede 
vacante ...  Hxreticos  judicaveritu  : vmeulo  perpetut 
anatliematH  innodamus.  Lucius.  III . cap.  ad  abolcn- 
dam.  extra,  de  httrtticis. 

III. 


y.  Autres 
«flaires 


e La  connoiflancc  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens ....  appartiendra  aux  Jupes  d'Eglifo....  fi  ce 
n'eft  qu'il  y eût  appel  comme  d abus. . . ou  qu'il  s'agît 
d'une  fucceflion  , ou  autres  effets  civils,  à i'occafion 
dciquels  on  traiteroit  de  l'état  des  perfonnes  décé- 
dées, ou  de  celui  de  leurs  enfans.  Edit  du  mois  d Avril 
169 j.  art.  j4. 

iLa  Cour  fait  défenfes  il  l'Official  du  Dioccfè  de  Be- 


f Les  autres  affaires,  dont  il  n’y  a que  les  

Juges  Eccléfiaftiques  qui  puificnt  connoître  foncon  de  prendre  connoiflance  des  dommages  te  inré- 
U«Ju-  » toutcg  fottes  de  perfonnes , font  celles  rets’  des  parties  dans  les  caufcvde  Mariage  6c  de  pro- 
qui  concernent  les  Sacremcus , les  voeux  de  meffes  de  future  qui  feront  portées  dcvanc  lui , 6c  de 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT 

renoncer  for  le  fait  dcfdirs  dommages  & intérêts, 
.lit  aulfi  defenfes  à tous  Juges  Séculiers  du  redore  du 
Parlement  d'exécuter  le»  Sentences  dudit  Official  à cet 
égard  ; 5c  leur  enjoint  de  certifier  meeffamment  au 
Procureur  General  des  contraventions  qu’ils  recon- 
noîtront  fur  ce  fait  : Ordonne  ladite  Cour  que  Copies 
du  prefent  Àtiêt  feront  envoyées  aux  Officiers  des 
Bailliages  Royaux,  pour  y erre  W , régi  dre,  obfcrvc 
Aiivant  fa  forme  5c  teneur.  Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  de  Befançon  , du  premier  Mars  4 0ÿ6. 

Ce  Réglement  ne  fait  que  eonfirmef  dans  la 
Franche-Comté  ce  qui  ctoit  obfièrvi  dans  toutes 
les  Provinces  de  F ancien  Domaine  de  la  Cou- 
ronne de  France.  Le  Parlement  de  Flandre  Juit  la 
mime  Jurifprudence  ; on  en  voit  une  preuve  dans 
la  troifième  partie  des  Arrêts  de  ce  Patientent , 
recueillis  par  Al.  Pollet , lettre  C.  art.  1 7.  ou  il 
rapporte  un  Arrêt  dont  voici  Fefpéce . L’Official 
ePYpres  avoit  condamné  Palfort  à deux  cens  êcus 
. de  dommages  & intérêts  envers  Alarie  Dur  et , à 
qui  il  avoit  fait  une  promejfe  de  Alariage , après 
laquelle  il  avoit  èpotife  une  autre  fille.  Palfort 
en  ayant  porté  fa  plainte  au  Parlement  de  Flan- 
dre, on  d(  mande  a l Official  les  motifs  de  fia  Sen- 
tence. Il  répond  qu'il  efil  fondé  fur  une  Tranfac- 
tion  de  1 yoy.  au  il  ne  peut  repréfiènter  cette  piè- 
ce , parce  que  le  Palais  Epijcopal  d Ypres  a été 
brûlé  ; mais  qu'on  ne  peut  la  révoquer  en  doute , 
parce  que  le  Parlement  de  Paris  s’y  e(l  conformé, 
fuivant  un  Arrêt  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais.  Le  Parlement  de  Handre  neuf  aucun 
égard  à ces  moyens.  L'Arrêt , qui  ejl  du  2 1 Oùlo- 
bre  1 3 . porte  que  la  Sentence  ac  f Official  a été 

rendue  mcompétemmeni  i il  fait  dêfenfe  à Alarie 
Dur  et  de  s'en  prévaloir  , fauf  à elle  à fe  pourvoir 
pour  fes  dommages  & intérêts  comme  elle  jugera 
à propos.  Cette  maniéré  de  prononcer  fur  Fincom- 
petence  de  F Official  vient  de  ce  que  F appel  com- 
me (F abus  rf  et  ou  point  alors  communément  admis 
au  Parlement  de  Flandre. 

VI. 

*.  Muietti  f U y a certaines  matières  où  le  temporel 

TO«u>if-  avec  *e  Spirituel , 6c  dont  la  décilion 

lance  ap>  dépend  ordinairement  de  la  pofTelIîon.  Tels 
font  les  Bénéfices  6c  les  dixmes  Eccléfiafti- 
pouclepo£  ques.  Le  polfdïbire  de  ces  matières , qui  con- 
iciTojic.  fific  principalement  dans  le  fait,  eft  toujours 
porte  devant  les  Juges  Séculiers.  Cet  ufage, 
qui  cft  immémorial  en  France  ,a  été  confirmé 
par  les  Bulles  de  plufieurs  Papes. 

/‘Auûoritate  Apcrftol'ci , tcnorc  pnrfenriui» , decla- 
ramus , noftnc  inteiftionis  non  fuillc , neque  elle  per 
prrediâam,  aut  quameunque  conftirutioncm  noftram 
eidem  Rcgi , & cjus  Règle  jurifdiéHoni , per  quant , 
fient  afleritur , tant  ipfe  , quàm  progcnitorcs  fui , fu per 
hujufmodi  poifelforio,  à tanto  tempore , cicra  quod  de 
ejus  contrario  meniqtia  houtinum  non  exiftit , confuc- 
veruntcognoicere , in  aliqtio  derogari  voluilîe  aut  velle 

Îuoquo  modo.  Bulla  Martin.  V.  Romani  Pontificis  , 
'rovidtntia  14X5. 

Le  Chapitre  de  faint  Seurin  lès  - Rourdeaux 
avoit  rendu  une  Ordonnance  le  y Mai  1669. 
portant  que  les  Sémiprébendés  occuper oient  dans 
le  Choeur  les  places , immédiatement  après  les  der- 
niers Chanoines  promus  aux  Ordres  f acres;  mais 
qu'à  toutes  les  Procédons  les  Chanoines  Demipré- 


DE  LA  COMPETENCE,  6tc.  itj 

bendés  n'auroient  de  rang  qu  après  les  Chanoines 
qui  font  aux  bas  fiéges , nonpromûs  aux  Ordres  fia- 
cres. Les  Sémiprébendés  interjetterem  appel  com- 
me d abus  de  cette  Ordonnance.  Le  Parlement  de 
Bourde  aux  dit , par  Arrêt  du  4 Avril  1672.  qu’il 
y avoit  abus  dans  la  forme  de  la  prononciation  de 
F Ordonnance,  parce  que  le  Chapitre  ti’ avoit  pâ 
prononcer fi"r  une  matière  qui  dépend  de  la  pojjcf- 
fion.  Par  le  même  Arrêt , on  ordonna  que  As  Cha- 
noines Prèbendis  non  promûs  aux  Ordres  fiacres 
prccèdcroient  aux  Procédions , fuivant  F ancien 
ufage  , Us  Sémiprébendés , quoique  Prêtres.  Cejl 
un  des  cas  où  le  rang  ejl  plût  St  donné  à la  dignité 
qu'à  F ordre. 

L'Ordonnance  de  1 53p.  qui  permet  de  fe  pour- 
voir au  petitoire  par  de  vaut  le  Juge  Ltcléjiafii- 
ue,  quand  le  pojfejfoire  a été  juge  dans  un  Fri - 
unal  Séculier , nejt  point  obfcrvc  pour  les  Béné- 
fices. La  qucjhvn  s ejl  prtjèntêe  au  Parlement  de 
Paris  t fi  F on  doit  fiuivre  la  même  régie  par  rap- 
port aux  dixmes.  Elle  f ut  appointée  au  Confiai 
par  un  Arrêt  du  2 6 Juin  1 696.  Aionjieur  de 
Lamoignon , Avocat  Ornerai,  avoit  conclu  à dé- 
clarer a b ufiive  la  Sentence  du  Juge  Eccleftajlique , 
qui  avoit  prononcé fur  le  pét notre  après  une  Sen- 
tence rendue  par  le  Juge  Séculier  fur  le  plein  pof- 
fejjoire.  Il  fe  détermina  fur  ce  que  le  plein  pvfifef- 
foire  des  dixmes,  qui  font  prejiriptibles , ne  s ad- 
jugeant que  fur  F examen  des  titres  & des  preu- 
ves de  la  pojfejfion  de  40  années  ; il  ne  refie  rien 
à examiner  au  Juge  LicUjiajlique , après  la  dêci- 
fton  du  pcjjejfoire.  Les  procédures  dam  un  nouveau 
Tribunal  ne  Jerviroiatt  qu'à  vexer  les  fujets  du 
Roi,  & qu  à multiplier  les  frais.  U y a beaucoup 
d apparence  que  cet  appomtement  ejl  fondé  fur 
quelques  circonjlances  particulières  qui  ne  font 
pas  rapportées  par  F Arrctifie  ; car  ê$  fortement 
de  Pans  avGit  déjà  jugé , par  un  Arrêt  du  1 y 
Juin  1626.  qu'il  y avoit  abus  dam  la  procédure 
de  Aionjieur  F Evêque  d'Angers,  qui  avoit  fiait 
affigner  le  Chapitre  de  faim  Maurice  de  la  mê- 
me f'tlle,  par  devant  F Official  de  F Archevêché 
de  Tours , pour  y faire  juger  le  pètitone  d'une 
exemption , dam  la  pofifiefifion  de  laquelle  le  Cha- 
pitre de  faint  Maurice  avoit  été  maintenu  par 
un  Arrêt  contradictoire  du  Parlement  de  Paris . 

Ce  dernier  Arrêt  ejl  rapporté  par  Bardet.  La 
meme  ehofiè  fut  jugee  le  premier  Février  1524. 
par  rapport  aux  dixmes , fur  un  appel  dune  Sen- 
tence de  FÜfficial  d Amiens , rendue  entre  le  Curé 
de  Gapen  appt  liant , & U Chapitre  de  Jaint  Ni- 
colas au  Cloître  de  la  T’ille  d Amiens , confor- 
mément aux  Concluions  de  Al.  Gilbert , Avocat 
Général. 

VU. 

g II  n’eft  permis  dans  aucun  cas  de  faire  7.  le* 
afiigner  les  Laïcs  devant  les  Juges  Eccléfiaf-  ne 
tiques , pour  les  affaires  petfonnclics  i môme  miTêtS' 
fous  prétexte  de  ferment  Htpofé  dans  les  *ifign<*de- 
Aâes  de  fourmilion  à la  Jurifdidion  de  l’E- 
glife , de  défenfes  des  veuves  6c  des  orphelins,  fc  pour  Je» 
d'exécution  des  teflamens  , d'honoraires  dûs 
aux  Eccléftaftiques  pour  le  fervice  divin , ni 

QÜ 
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fous  quclqu’autre  prétexte  que  ce  puiffe  être  ; 
excepté  pour  le  pétitoirc  des  dixmes  Eccléfia- 
fliques. 

g Nous  avons  défendu  & défendons  à tons  nos  fa- 
jets  , de  ne  pas  citer  ni  convenir  les  Laies  pardevant 
les  juges  d’Fglife  es  avions  porcs  perionnclles , fur 
peine  de  perdition  de  caule,  & d'amende  arbitraire. 
Et  avons  défendu  à tous  Juges  Ecclcliaftiquçs , de  ne 
bailler*  ni  delivrer  aucune  citation  verbalement  ou 
par  icrit,  pour  faire  citer  nofdics  fujets  purs  Laïcs , 
«dires  matières  d’acïions  pures  perfonnclles  , fur  pei- 
ne aufli  d'amende  arbitraire.  Ordonnance  de  i f J 9.  an. 
1.  & 1.  , - . 

Un  Laïc , héritier  d un  Curé,  ayant  été  affiné 
pardevant  le  Juge  d' Eglifc, à la  Requête  du  Doyen 
Rural,  pour  les  droits  du  fervice  du  défunt  ; & 
f Official  ayant  condamné  l'héritier  à payer  la 
Comme  de  trente  livres , le  Parlement  de  Paris  ju- 
gea le  1 2 Janvier  1 69^.  j"*ly  avoit  abus  dans 
Us  Sentences  desOfficiaux  d si  miens  & de  Reims; 
fauf  aux  parties  à je  pourvoir  devant  le  Juge 
compétent. 

Les  Officiaux  condamnent  aux  dépens  les  Laïcs 
qui  fuccombcnt  dans  les  aéliont  perfonnelles qu'ils 
intentent  contre  les  CUrcs  : ce  font  les  Officiaux 
qui  taxent  Us  dépens.  Ils  prétendent  encore  que 
les  Procureurs  peuvent  en  ce  cas  faire  affigner 
Us  Laïcs  en  Püjficialttc , pour  être  payes  des  frais 
tir  des  falaires  pour  Us  procédures  faites  devant 
le  Juge  Ecclcfafhque  ; parce  que  cette  procédure 
nejl  que  la  fuite  d une  affaire  qui  étoit  de  la  com- 
pétence de  l' Official. 


,ESIASTIQUES.  . 

Eglifc  pour  y faire  les  fonctions  Eccléfiafti* 
ques , & qu’il  y réfidc.  Dès  qu’un  Clerc  a con- 
traÛé  mariage , il  perd  ce  privilège,  quoiqu’il 
continue  de  faire  uans  une  Eglifc  les  fondions 
Eccléftaftiqucs  ; parce  qu’en  France  les  Clercs 
mariés  ne  jouillenr  point  des  droits  attachés  à 
la  Cléricaiure , à laquelle  ils  font  cenfés  avoir 
renoncé. 

i En  quelque  matière  que  ce  foit , civile  ou  crimi- 
nelle, md  ne  fera  recevable  à requérir , par  vertu  du 
privilège  Clérical , à erre  renvoyé  pu  devant  le  Juge 
d’Eglilc , s'il  n’eft  Soudiacre  pour  le  moins.  Ordonn.  du 
Roujfllon , art.  ai. 

En  déclarant  l’article  de  l Ordonnance  , par  nous 
faite  fur  le  privilège  de  Clcricarare , ordonnons  que 
nul  de  nos  lujcts,  loi  dilant  Clerc,  ne  pourra  jouir 
dudit  privilège , foit  pour  dclailTement  au  Juge  d'E- 
glife , ou  pour  autre  caufc  , s’il  n’eft  conftitué  c*  Or- 
dres (acres , & pour  le  moins  Soudiacre  , ou  Clerc  ac- 
tuellement réfutant  & fctvant  aux  Offices,  minifteres 
& Bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglifc.  Ordonn.  dt  Moulins . ' 
art.  do. 

Ceux  qui  fervent  usuellement  à l'Eglifc  jouiront 
du  privilège  de  Clétkarure  & Ton  fur  c.  Edit  du  16. 
Avril  1 J71.  art.  14. 

Nullus  prima  tonfurà  iuitiatus  ,aur  etiam  in  mino- 
ribus  ordinibus  conftitutus  . . . fon  privilcgio ....  gau- 
de.it , nifi  Ücncficium  Ecclcliaftkum  bahens  , autCle- 
ricalem  habitum  & tonfuram  deferens  alicui  Ecde- 
fix  ex  mandato  Epifcopi  inferviat , aut  in  Semina- 
rio  Clericorum,  aut  in  ali  qui  (choit  vc!  Uuiverfîntc , 
de  licentia  Epiicopi , quafi  in  via  ad  majores  OrJines 
fulcipiendos  , vcc(ctur.  Çoncït.  Trid.  Sejf.  17.  dt  rt for- 
mat. cap.  6. 

X. 


t.  Pour 
le*  a<ïior>* 
perfonncl- 
I»,  U faut 
faiie  »fli- 
gn«  le 
Clerc  de- 
vant le  Ju- 
ge d i.glüe. 


!».  Quel* 
fout  les 
Clerc*  qui 
jouilientilu 
ptivïlegcdc 

Clétùaïu- 


VIII. 

h Pour  toutes  les  aQions  perfonnelles  , le 
Juge  Eccléfuftiquc  eft  le  Juge  ordinaire  des 
Clercs  i de  forte  que  quand  on  a une  deman- 
de à fornacr  contre  un  Clercî,  & que  la  de- 
mande eft  perfonnclle  , il  faut  le  faire  alligner 
devant  l'Oificial.  S’il  étoit  adigné  devant  le 
Juge  Laïc , il  demanderoit  fon  renvoi  devant 
le  Juge  Eccléliaftiquc , quand  même  ce  fc- 
rqit  un  Laïc  qui  foimcroit  l’a&ion.  Si  un  Clerc 
au  contraire  forme  une  demande  perfonnclle 
contre  un  Laïc  , il  doit  lui  faire  donner  rafli- 
gnation  pardevant  le  Juge  Séculier;  parce  que 
dans  ces  matières  il  faut  s’attacher  au  princi- 
pe , que  le  demandeur  doit  fuivre  le  Tribunal 
<lu  défendeur. 

A Si  qub  Clcricus  advenus  Clericom  negotium  ha- 
bcat  ; non  delcrat  Epifcopurn  propriuin;  lcd  priùs 
apud  ipfum  aédo  vcnulctur.  Ex  Conctl.  Calctdonuifi. 
atp.Ji  qui  s.  extra,  deforo  compiunû. 

Si  clcricus  Laictim  de  tebus  luis  vil  Ecelcfiar , tm- 
pciic.it  8c  Laicus  res  ipüi  non  Hcctêfuc , wa  Clcrici , 
lèd  luas  ptoprias  adeverat , débet  de  tigotc  juré  ad 
fotcnfem  indieem  trabi  i cdm  aflor  forum  tei  fcqui 
debcat.  Altxonitt  III.  cp.fi  Clmtm.  tarte,  dtf.ro 

comptttnù.  j ^ 

i Pour  qu’un  Clerc  puifle  jouir  du  privi- 
Jege  de  Cléticaturc,  &.  ne  répondre  que  par- 
devant  le  Juge  d’Eghfc  fur  les  adions  perion- 
nclles , intentées  contre  lui  ; il  faut  qu’il  foit  au 
moins  Soudiacre,  ou  qu’il  tienne  un  Béné- 
fice , ou  qu’il  foit  attaché  par  fon  Evêque  à une 


/Les  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte 
à l’ordre  du  droit  public , ni  à un  privilège 
qui  eft  accordé  à un  corps  : c’eft  pourquoi  un 
Clerc  ne  peut  renoncer  au  privilège  de  la  Clé- 
ricature,  & procéder  devant  le  Juge  Laïc 
pour  les  affaires  purement  perfonnelles,  qui 
font  de  la  compétence  du  Juge  Eccléliaftique. 
Le  Promoteur  de  i’OÛïcialité  peut  toujours 
revendiquer  l'affaire. 

I Alleruiiii  te  nique  ad  harc  tempora  renuifle,  quoi 
licirum  fit  Ctctko  renuntianté  ialtem  in  tctnporalibus 
caufis  juci  luo,  & fibi  Laïcum  judieem  conftituere , 
prxiertini  ubi  adverfatii  voiuwas  accedit.’ac  temerè 
juiair.cntum  luper  boc  inccrpolitum  re'pondifti  : im- 
memor  conftitutionis  qui  cavetur , pa£h>  privatorum 
juri  pubüco  minime  deiogati.  Cùm  ergo  jus  boc  in 
Miicvitano  Sc  Canhagincnft  Conciliis  lit  fpecf.iliter 
promu Iganim , ne  Clerici  Cleritos  , reliéhj  fuo  Ponti- 
hce,  ad  judicia  publics  pertraliant,  altoouin  caufam 
perdant  & à comniunione  hs’beantur  cxrranct . . . 
manife!^  patet,  quod  non  folvim  inviti,  (êd  etiam 
voluntarii  pacilci  non  potTunr,  ut  fecularia  judicia 
fubcanr  i cum  non  fit  beneheium  hoc  i>erlbnale , cui 
renunciari  valcat;  fed  potids  ton  Collegio  Ecde- 
fiaftico  fit  pubHcc  indulrum  , <ui  privatomm  jiaéïo 
derogari  non  jxireft.  Nec  juramcnuim  licite  lervari 
potuit  ; quod  contra  cationica  ftatuta  illrcitis  paftfo- 
nibus  infotmatur.  Innoc.  lll.tap.fi  diiigtnti,  exrra. 
de  Joro  comptunti. 

XI. 

Le  Juge  Vaïc  ^uge  renvoi  ; 6c  le 
Clerc , qui  cil  ailigné  devant  lui  pour  une  af- 
faire pcrlonnclle , doit  comparaître , pour  de- 
mander d'etre  renvoyé  devant  l'Oificial. 


10.  Un 
Clerc  n« 
peut  renon- 
cer à foc 
privilège. 


11.  Le  Ju- 
ge Laïc  eft 
Juge  du 

XCUVOi. 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT 

On  a jugé  au  Parlement  de  Provence  le  2 * 
'Décembre  1 67 J.  que  te  Juge  Laïc  devait  r en- 
voyer devant  FOjficial  une  affaire  per  faune  lie 
d'un  Clerc,  quoiqu'il  n eût  pas  demandé  fin  ren- 
voi. p' oyez  te  sroifième  Tome  des  An  il  s de  Bvni- 
Jace , livre  2.  titre  q.ckup.  y. 

XII. 

ii.  ici  m Les  Gères  qui  tiennent  des  charges  de 
fidc"  °f  Ju^cl,urc  font  punis  en  France  par  les  Jü- 
Royau«  ges  Royaux , pour  les  fautes  commîtes  dans 
f°Mc«U8é*  'exerc*ce  de  leur  charge,  fans  qu’on  les  ren* 
Eu^'pwir  voie  fur  ce  fujet  devant  1 Official  ; parce  que 
et  oui  «-  le  Roi , en  accordant  aux  Gères  la  penrtif- 
• Foldioia*  fi°n  lcn>r  des  charges  de  Judicature,  ne 
de  leur»  s’cll  point  dépouillé  du  droit  de  faite  punir 
Office»,  ceux  qUi  abulcroient  du  pouvoir  qu’il  leur  a 
confié  de  rendre  la  jufticc  : l’adniinilhaticn  de 
la  jutlicc  étant  un#  des  principales  prérogati- 
ves attachées  à la  Couronne,  il  en  feroit  de 
même  d’un  Cterc  qui  auroit  prévariqué,  en 
* faifant  la  fonûion  d’A  vocal  dans  an  Tribunal 
Séculier. 

m I.c  Rot  peut  jufticicr  lies  OJnciers-Clercs , pour 
quelque  faute  que  ce  fort , commi'e  en  l'excrcicc  de 
loirs  ebatges,  nonobflant  le  privilège  de  Cléïkature. 

* Liberté*  etc  l'EvJjt  Gallicane , an.  ;8- 

Nos  itjque,  lmjuiniodi  (ûpplkarionibut  inclinât!  , 
tibi  Clericos  ...qui  alias  privilégié  Clerieali  giudcre 
debertnt , Ofltciales  titos , officia  fecularia  cttam  in 
cîuriis  Parlatriciuorum  Regni  tui,&  aliorum  locorum 
tibi  fubjctïorum  exerccntcs , dclinquenies  capi  3c  exa- 
siinari , ac  juxta  cumin  démérita  punir!  tacicndi... 
autoritate  Apoflolicâ , tenore  prefentium,  licencia» 
conceûinuis  ; non  obftantibus  pi  x mi  dis , ac  confliru- 
tionibus , ac  ordinatiooibus  Apoftolicis , exteriique 
contrarias  quibuicuraque.  B alla  CUmtnùi  VIL  Fran- 
<if<o  primo  1 V17. 

Cette  En  Ue  a été  enregifircc  an  Parlement  le 
fto  Avril  t 1 . en  conséquence  der  Lettres  Pa- 
tentes du  ij>.  Décembre  1 J)o.  Vlyez  dans  it 
Commentaire  de  M . Dttpui,  fur  r Article  3 8.  des 
Libertés  Je  F Eghfe  Gallicane,  & dans  le  vingt- 
Jeptième  Chapitre  des  preuves,  des  Arrêts  de 
i 540.  & de  1 4 96.  qui  ont  jugé  la  même  chofe 
avant  la  Bulle  de  Clément  ylL  ce  qui  fait  con- 
naître que  cet  uf âge  n'tjl  point  un  privilège,  mais 
un  droit  du  Royaume  confirmé  par  ta  Bulle. 

XIII. 

ij-  Fm-  n Le  Clerc  qui  fait  quelque  négoce,  qui 
^jr  tire  des  Lettres  de  Change,  ou  qui  en  fait  ti- 
»7x  SL£  rer  fur  lui , qui  fc  charge  de  quelque  maniment 
leur  privi-  les  Finances , perd  fon  privilège  , en  fe 
kfic*  mêlant  d’affaires  qui  ne  conviennent  point  à 
fon  état,  ôc  peut  être  aifigné  pour  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  devant  tes  J uges  Sécu- 
liers. 

n Sans  préjudice  de  la  Jurifdiâion  temporelle  8c  fb- 
culiere  contre  les  Clercs  . . . faifant  ou  exerçant  état 
ou  négociations,  pour  railon  dcfquellcs  ils  four  tenus  , 
8c  ont  accoutumé  de  répondre  en  Cour  létulieie  , où 
ils  feront  contraints  de  ce  faire , tant  ès  matières  civi- 
les que  criminelles  , airtli  qu’ils  ont  fait  par  à- devant. 
Ordonnant  de  1 j J 9.  art.  4. 

XIV. 

14.  Aff*i-  Il  y a des  affaires  dont  le  Roi  a attribué 

rcs  dan* 


DE  LA*  COMPETENCE,  &c.  ï2y 
la  connoiffance  à certains  Juges  particuliers , Irradies 
à l’excluffon  des  Juges  ordinaires  des  parties  ; lc'  Cle,,:* 
comme  font  les  conrcftations  qui  concernent 
les  Aides,  les  Gabelles,  les  Eauxêc  Forêts,  i***r  mi- 
&c.  Dans  les  affaires  civiles  de  cette  nature,  voi' 
4’Eccléliaflique  ne  doit  point  être  affîgné  de- 
vant l’Official  ; mais  devant  les  Juges  à oui-il 
appartient  de  connoirre  de  ces  fortes  d’affaires 
privativement  à tous  autres. 

XV. 

Tout  Clerc  qui  fe  charge  volontairement  m-  ciné 
delagcftion  des  biens,  meubles  ou- i mm  eu- 
blés  d un  ticr6,  dont  il  a l’adminiff ration  par  Roy»ipDur 
l’autorité  delà  Jufticc  Séculière , doit  «n  ré- 
pondre  devant  le  Juge  qui  la  lui  confie  : ainfi  Iefc 
un  Clerc  tuteur , qui  a prêté  le  ferment  devant  le- 
Je  Juge  Laïc  pour  la  tutelle , doit  être  aifigné 
pour  la  reddition  de  compte  devant  le  Juge 
Séculier  : il  en  cft  de  meme  du  Clerc  qui  cil 
exécuteur  teflamentaire , & de  celui  qui  s’eft 
bien  voulu  rendre  commiflaire  des  biens  qui 
ont  été  failis  par  ordre  de  juftice. 

XVI. 

Ccft  anffi un  ufage  confiant  parmi  nous,  nf/Er  jxwr 
que  le  Clerc  qui  a accepté  une  lucceffion  eft 
jufticiable  du  Juge  Séculier  pour  les  dettes  ««pté*.  * 
de  la  fucctlfion , qui  font  une  fuite  du  partage 
& de  la  délivrance  des  biens , dont  la  connoif- 
fance appartient  au  Juge  Laïc.  Un  Prêtre  cau- 
tion d’un  Laïc  doit  auili  répondre  devant  le 
Juge  Laïc,  quand  il  eft  aifigné  avec  le  prin- 
cipal débiteur  ; parce  que  l’accefioire  doit  lui- 
vre  le  principal. 

Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
dam  le  tr  cafte  me  y olumt  des  Arrêts  recueillis  par 
Bomface , livre  1.  titre  J.  chap.  j.  du  troifitmi 
Tome.  Cet  Arrêt  eft  du  18  Janvier  sCjJ. 

XVII. 

Un  Laïc , Geôlier  de  la  prifon  Epifcopale , 17.  UTe 

ayant  prévariqué  dans  cet  emploi , doit  être  ®îol(j^de 
puni  par  le  Juge  Séculier  ; parce  quê  l’aôion  Epikopate. 
qu’on  forme  contre  lui  pour  ce  lujct,  étant  per- 
tonnelle  y ne  peut  être  portée  à l’Officialiré, 
fans  contrevenir  à la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1 yjp. 

Il  y a dans  Chopin,  livre  i.  chapitre  1.  de  la 
Police  Eociifiaftique , un  Arrêt  du  1 8 Septembre 
1 y 3 1 . qui  ta  Jugé  ainfi. 

XVIII. 

0 Toute  aûion  réelle,  même  entre  les  1*.  Ton» 
Clercs  êt  entre  deux  Eglifcs,  doit  être  por- 
tée  devant  les  Juges  Séculiers.  Les  Qtfi-  rm[^  jc- 
ciaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  en  çonnoitre  vaot  lc  J“- 
fàns  abus.  E'  Uj,:* 

0 Ex  ainTmilTi  nobis  Inlinttarlone  B.  C.  8c  VV. 
milirum  Ecclclur  rox,  ItKclIcximuv  , qooé  càin  R.  «le 
C a ff avilit  «os  fuper  quarfjtn  poflelîiorie  coram  Tre- 
cçnli  Èpllcopo  rraxiïTct  iu  caufam,  nobiiis  vir  de 
Campis  coruhi  Dominus,  fub  debito  fidelitatis  cirf 
inhibuit  ne  de  fcculari  feudo  in  judicio  ËccIcluAica 
refpondercnr ...  per  doininum  feudi  caufitu  jiîbos  ter- 
tninari.  Alixattd,  III.  cap.  tx  tranfmijf*  t.xtra  Jt  fo- 
ro  cvmptuntl 
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XIX. 

i ».  L«  *r.  Les  a£Uons  mixtes , pouvant  être  en  partie 
««  «e  hyl  regardées  comme  des  a£Uons  réelles,  nedoi- 
précaire*  vent  être  portées  que  devant  le  Juge  Sécu- 
con'  il  ,a  *'er»  m^me  quand  les  Clercs  font  défendeurs, 
ce  du  juge  Ainli  le  Clerc  alügné  devant  un  Juge  Laïc, 
*■*«•  pour  procéder  au  partage  d’une  fuccef- 
fion , ne  peut  demander  lun  renvoi.  On  doit 
raifonner  de  la  même  manière , quand  ii  s’a- 
git dune  afïignation  donnée  pour  être  payé 
d'une  rente  foncière  ; parce  que  l'origine  de 
la  rente,  & Hypothéqué  fur  les  biens  du 
Clerc , rendent  cette  adion  en  quelque  ma- 
niéré réelle. 

Toutes  ces  difpofititms  font  tirées  de  Pefprit  de 
r art.  p2.de  F Ordonnance  de  \ 53p. 

Un  Juge  Eccléjiajlique  ne  peut  connoître  en 
aucun  cas  de  P exécution  d’un  tejlamcnt , quoi- 
qu'il  ne  contienne  que  des  legs  vieux.  Cefi  pour- 
quoi le  Parlement  de  Paris  a déclaré  abuftve  la 
procédure  faite  devant  F Official  de  F Evêché  du 
Mans , pour  l exécution  d’un  tejlamcnt  qui  or- 
donnait la  conjlrutlion  d’une  Chapelle  dans  la  Pa- 
roijfe  de  Marjcille , & la  fondation  d une  Meffe 
dans  cette  Chapelle . L’Arrêt,  que  Bardet  rapporte 
dans  le  premier  livre  de  fon  Recueil , a etc  rendu 
le  24  Novembre  1622.  Il  efl  fondé  jvr  le  prin- 
cipe que  l’exécution  d’un  tcjlament  ejl  une  chofe 
purement  temporelle. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1686.  fur  les 
portions  congrues  , en  attribue  la  connoijfan- 
ce  aux  Baillis  & aux  Sénéchaux  : Ji  l Offi- 
cial en  voulait  connaître  , il  y attroit  abus  : on 
voit  un  Arrêt  dans  les  Arrêts  notables  de 
Monfieur  Augeard,  qui  Fa  ainfijugé.  Aknjieur 
F Avocat  Général  de  Lamoignon , qui  p:rta  la 
parole  dans  cette  affiaire , dit , que  de  droit  com- 
mun les  Juges  LccUjiajiiques  doivent  ccnnoitre 
des  gros  Cr  des  pontons  congrues  : qu'il  falmit 
quils  eujjent  abufè  de  leur  p avoir  Jttr  ce  fujet , 
puifque  la  Roi  leur  en  avoit  dté  la  connoijfance. 
A/e  pourr oit-on  pas  ajouter , que  toutes  les  deman- 
des formées  par  tes  Curés  Jur  cette  matière  doi- 
vent être  regardées  comme  des  adions  au  pojfef 
foire , attendu  quelles  fe  terminent  à demander 
que  le  Curé  fait  maintenu  dans  la  pojfeffion  de 
percevoir  la  portion  congrue , telle  quelle  a été 
Jixèe  par  Us  Déclarations  du  Roi.  Autrefois  le 
Parlement  de  Paris  renvoyoit  à FOfficiol  Us  ac- 
tions intentées  par  Us  Curés , pour  être  payés  de 
la  portion  congrue,  parce  qu'on  regardoit  ces  ac- 
tions comme  purement  perjonnelles.  M.  Louet  & 
Brode  au  en  rapportent  des  Arrêts , lettre  C.  Som- 
maire 48.  Dans  la  fuite  U Parlement  de  Paris 
connut  des  demandes  pour  la  portion  congrue,  par 
forme  de  provifton  , laijfant  U jugement  dujond 
à F Official.  On.  fuivoit  encore  cette  Jurifpru- 
dence  au  Parlement  de  Provence  en  1 574.  Boni- 
face  en  rapporte  trois  Arrêts  dans  U premier  li- 
vre du  trJjïcme  volume  de  fon  Recueil  ef  Arrêts 
notables. 

Quoique  les  a fl  ions  internées  contre  les  Clercs 
parieurs  domefliques  ou  par  des  Ouvriers  , pour 
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leurs  gages  & pour  leurs  Jataires , foient  pure- 
ment perfonnelles , & quelles  doivent  (ne  par 
conftquent  portées  devant  le  Juge  EccUfiaJlique  t 
fuiyant  les  régies  01 dîna,  res  ; le,  / -5  Laïcs  ne 
renvoient  pas  ces  fortes  d : caufes  à t Official.  M. 

Loua  & Si  ode  au,  lettre  B.  /sommaire  1 1.  rap- 
portent des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , qui 
autorifent  cet  ufage.  Il  ejl  fondé  fur  ce  qu’il  y 
aurait  une  efpece  de  dureté  d'obliger  ces  perfin- 
nes  mijërab/es  cF ejfuyer  les  frais  des  différent  de- 
grés de  la  Jurifdiflton  EccUfiaJlique , avant  que 
de  pouvoir  être  payées  de  ce  qui  leur  efl  dû  ; dr 
que  la fomme  pour  laquelle  les  Sentences  des  Offi- 
cialisesfont  exécutoires  par  provifton  ejl  très-modi - 
que.  * 

Le  Cierge-  foukaiteroit  que  F aflion  intentée 
contre  un  Clerc , pour  reconnoître  en  Juflice  un 
billet  fait  Joui  Jeing  privé  ^fût  regardée  comme 
purement  perfonneîle , & portée  en  conjéquence 
devant  PÙffictal  ; contre  F avis  de  Fevret , livre 
4.  chapitre  y.  du  traité  de  F Abus,  qui  croit  que  • 
cette  aflion  ejl  mixte  ; parce  qu'on  demande  ordi- 
nairement la  rcconnoffancc  d'un  billet , pour  ^ 
avoir  une  hypotheque  Jur  les  biens  du  débiteur  y cÿ* 
parce  qu'il  n efl  parlé  que  du  Juge  Séculier  dans 
F article  y 2 . de  FOrdonnancede  1 y 3p.  où  il  s a-  • 
gît  de  ces  rcconnoffancc  s. 

• xx.  ; 

p A l’égard  des  affaires  criminelles , inftrui-  x0.  Dic- 
tes contre  les  Clercs,  il  faut  diftingucr  deux 
cfpéccs  de  crimes  qui  y peuvent  donner  lieu  : lonJuM 
les  uns  font  des  crimes  purement  Eccléliaffi-  & i«  c» 
ques,  comme  lalimonic,  des  fautes  commî-  Priv,uîu** 
les  dans  l’adminiftration  des Sacremens,l'hé- 
rélie , &c.  les  autres  font  des  crimes  qui  trou-  - 

blent  l’ordre  de  lafociété  civile,  Ôc  qui  doi- 
vent être  punis  par  des  peines  temporelles  ôc 
afflictives.  Les  premiers  s’appellent  délits 
communs  , les  féconds  fe  nomment  cas  pri- 
vilégiés. Les  Officiaux  font  feuls  Juges  du 
délit  commun  : mais  quand  le  cas  eff  privi- 
légié, l Official  & le  Juge  Royal  inftruifent 
le  procès  conjointement,  ôc  rendent  chacun 
une  Sentence  féparée. 

p Le*  procès  criminels  qu’il  fera  néceffaire  de  faire 
à tous  Prêtres  , Diacres,  Soûdiacres  ou  Clercs  vivans 
clcricalemcnt , refidans  fie  fervans  aux  offices , ou  au 
miniftere  fie  Bénéfices  qu’ils  tiennent  en  l'Eglife , & 
qui  feront  accufcs  des  cas  que  l'on  appelle  privilé- 
giés, feront  inftrutts  conjointement  par  les  Juges 
d'Egliiè , fit  par  nos  Baillis,  Sénéchaux  , ou  leurs 
Lieutenans,  en  la  forme  preferite  par  nos  Ordon- 
nances, fie  particulièrement  par  l'article  11.  de  l’Edit 
de  Mekm  , par  celui  du  mois  de  Février  ifii  8.  fie  par 
notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684.  lefquels 
nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  fie  teneur. 

Edit  du  mois  d.' Avril  169$.  art.  $$. 

L’inftruâîon  des  procès  criminels  contre  les  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques , pour  les  cas  privilégiés  , 1er* 
faire  conjointement , tanr  par  les  Juges  défaits  Ecdé- 
fiaftiqucs.que  par  nos  Juges  ; fie  en  ce  cas,  feront  ceux 
de  nos  Juges,  qui  feront  commis  pour  cet  effet,  tenu* 
aller  au  Swgc  de  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaftiquc.  Edit 
de  Mtlun  , art.  xx. 
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il  échoit  de  renvoyer  à nos  Juges  pour  le  cas  privi- 
légié , lefdits  Officiaux  feront  tenus  d'en  avertir  in- 
ceilamment  les  Subftiruts  de  nos  Procureurs  Généraux 
du  rellort  où  le  crime  aura  été  commis  ; à peine  conrrc 
Icldits  Officiaux  de  tous  dépens,  dommages  fie  intc- 


DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  &c.  ta7 

Comme  le  Roi  doit  faire  rendre  ta  jufiiee  dam  XXI. 

fen  Royaume  , & faire  punir  par  fe  s Juges  ceux  q Dès  que  les  Officiaux  reconnoiiïcnt  que 

qui  commettent  des  crimes  qui  troublent  F ordre  les  crimes  dont  les  EccléliaAiqucs  font  accu- 
se lafociété;  il  femble  qu'on  aurait  du  appelter  fés  devant  eux  font  des  cas  privilégiés,  ils 
délits  communs  les  crimes  commis  par  les  Ecclé-  doivent  en  avertir  le  SubAitut  du  Procureur 
fiafiiques,  dont  les  Juges  Royaux  doivent  con-  Général,  dans  le  refTort  duquel  le  crime  a 
noître  conjointement  avec  les  Officiaux , & nom-  été  commis,  à peine  de  tous  dépens,  dom- 
iner cas  privilègiés  les  crimes  dont  les  Juges  Ec - mages  & intérêts.  Les  Juges  Royaux  doi- 
cléfiafiiques , qui  font  des  Juges  de  privilège , vent  auffi  déférer  au  déclinatoire  propofé 
doivent  feuls  connoitre.  Cependant  les  Canomfies , par  le  Clerc,  pour  être  jugé  par  l'Official, 
qui  font  peu  exaéfs  dam  leurs  expreffions  quand  conjointement  avec  les  Juges  Royaux;  ou 
il  s'agit  de  la  Jurifdiiïion  Royale , ayant  regardé  à la  revendication  du  Promoteur;  même  le 
F Official  con\me  étant  de  droit  le  feul  Juge  des  renvoyer  d’office  pour  le  délit  commun , fe 
Clercs , ont  qualifié  de  privilège  ce  qui  appar-  réfervant  la  connoiflance  pour  le  cas  privi- 
tient  de  droit  commun  aux  Tribunaux  Séculiers . légié. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ayant  adopté  cette  q Ordonnons ...  que  lotfque  dans  l’inftruûfon  des 

maniéré  de  s'exprimer , quoiqu  irrégulière , il faut  procès  qui  fe  feront  aux  Ecdcliaftiques , les  Officiaux 
s’y  conformer . connoîtront  que  les  crimes  dont  ils  feront  accufcs  & 

Nous  marquerons  au  Chapitre  des  crimes  y quels  prévenus  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquds 
font  les  délits  communs , & quels  font  les  cas 
privilégiés . 

Un  Prêtre  accufc  d'avoir  commis  un  vol  du- 

mefiique  avant  qu'il  fût  promit  aux  ordres  fa- J I 

cris  t cr  contre  lequel  il  y avoit  eu  des  informa-  rets , même  dette  la  procédure  refaite  à leurs  dépei 
lions  faites  par  le  Juge  Royal , prefque  aufli  tôt  Edit  du  mois  dt  Février  1678. 
après  que  le  crime  avoit  été  commis , doit  itre  XXII, 

renvoyé  devant  le  Juge  Eccléfiafiique , fi  celui  r Le  Juge  Laïc  doit  fe  rendre  au  Siège  des 
qui  fe  plaint  d’avoir  été  volé  veut  continuer  Officialités , pour  les  dépofitions  des  témoins, 
f infirucîion  du  procès.  Il  y en  a un  Arrêt  du  les  interrogatoires , les  rccolcmens  & les 
Parlement  de  Paris  du  17  Juin  1 62b.  Rardet  confrontations.  Le  Greffier  de  POfficialité, 
Je  rapporte  dam  le  troifiéme  livre  de  fon  Re-  6c  celui  de  la  JuAice  Royale  rédigent  ce  qui 
cueil.  On  afuivi fur  cette quefiion  la  Loi  1.  fi.  de  fe  dit , chacun  fur  des  cahiers  féparés,  afin  que 
poenis.  chacun  des  deux  Juges  prononce  fur  ce  qui 

En  examinant  avec  attention  les  termes  dans  a été  rédigé  par  le  Greffier  de  fon  Siège.  Cc- 
tefquels  font  connues  les  Ordonnances  dont  on  pendant  quand  les  Officiaux  ont  fait  les  infor- 
t lient  de  voir  les  difpofitions , on  reconnaît  que  mations  avant  que  les  Officiers  Royaux  aient 
Pefprit  de  cet  Loix  n'efi  point  de  dépouiller  des  été  appcllés,  ccs  informations  fubfiAent  dans 
privilèges  de  la  Clericature  les  Clercs  confit-  toute  leur  force,  quand  les  témoins  ont  été 
tués  dam  les  Ordres  facrès , quoiqu’ils  aient  recolés  par  les  Juges  Royaux  : de  même 
quitté  f habit  Eccléfiafiique.  Par  un  Arrêt  du  y quand  les  Juges  Royaux  ont  commencé  l’in£> 
Scptembrc  1 5o8.  le  nomme  Edvin,  BénéMhn  , trudion , 6c  que  les  Clercs  accufés  font  ren- 
accufe  d'avoir  commis  un  ajfajfinasen  habit  isé-  voyés  à POfficialité,  les  informations , ôc  les 
entier , & portant  Pépie , a été  renvoyé  à l'Official  autres  procédures  faites  par  les  J uges  Royaux, 
de  Chartres,  fur  les  concluftons  de  Monfieur  le  doivent  reAer  dans  toute  leur  force , 6c  fervir 
Bret.  Par  un  autre  Arrêt  rendu  le  13  Août  aux  Officiaux  pour  la  décilion  des  procès  dans 
1 609.  Herillon  , qui  avoit  commis  un  ajjajfinat  les  Officialités. 

étant  en  habit  Laie , fut  renvoyé  à FOfficial  de  r Seronc  tcnus  cct  effet  nofdics  Juges  d'aller 
Paris.  Claude  le  François , Diacre  du  Dioccjede  au  Siège  de  l.i  Jurîfdiétion  Eccléfiafiique , nnon  dans 


ir.  L'Offi- 
cial doit  tt- 
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il.  L'Offi- 
cial & le 
Juge  Laie 
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en  ce  cai  le 
piOCt»  COIl- 
jainre- 
iMcnr. 


Bayetix,  ayant  été  accup  dt  avoir  tué  une  Reli- 
gieufe  de  F Abbaye  de  fainx  Sauveur  dt  Evreux , 
fur  arrêté  dans  Paris  en  habit  de  Soldat.  Le  Pré- 
fidial  d' Evreux  déclara  à F accufc  que  fon  procès 
lui  feroit  fait  préfidialemcnt  & en  dernier  reffiort. 
Le  Grand  Confetl  confirma  ce  jugement  de  corn- 


leur  refîbrt  fans  aucune  difficulté , pour,  y étant,  faire 
rédiger  les  dépolirions  des  témoins  , interrogatoires , 
rccolcmens  fc  confrontations , par  leurs  Greffiers,  en 
des  cahiers  fcparcs  de  ceux  des  Greffiers  des  Officiaux , 
pour  être  le  procès  inflruit , jugé  par  nofdits  Juges 
fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  Greffiers  ; fan* 
que  , lous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être , lefdin 


pitence  ,.mais  F Arrêt  fut  caffié  par  un  autre  Ar-  juges  puiiTenc  juger  Tcfdits  EccldîafHques , fur  les  pro- 
rèt  du  Confeil  d'Etat  rendu  le  12  Août  1709.  cédures  faites  par  les  Officiaux,  pour  raifon  du  délie 
qui  porte , que  F accufè  fera  transféré  des  prifons  commun.  N'entendons  neanmoins  aanullcr  les  infor- 
Royale,  d'Lvreux , en  celle!  detOJJicialite  de  la  marions  faim  par  les  Officiaux , auparavant  que  nos 
meme  Cille , peu,  lui  eut  fon  procès  fait  & par-  Officiers  ayenr  *tc  appelles  pour  b a.  privilégié  : lef- 

/pan:  ■ ij>c  1 1 il J.  - quelles  ptemiercs  informations  fubfiiteront  en  leur 

“ par  COffiaol  S Evreux  peur  le  ici,,  commun,  ^ _ j u ch  Je  rico|et  timoins 

& par  le  Lieutenant  Criminel  pour  le  cas  prtvt-  par  ,c(dj(s  officia.  Voulons  pareillement  qu'en  cas 
légiè , à la  charge  de  F appel  au  Parlement  de  qUe  VeQics  Ecclcfiafttques  cutTcnc  cté  acculés  devant 
Rouen.  nos  Juges , & vinAènt  a être  revendiqués  pat  le»  Pro- 


Digitized  by  Google 


»j.  Ce 
qu'on  pta- 
lupiquri 
l'Officiat  & 
le  Juge 
Royal 
n'onc  pas 
leut  ficgc 
dans  la  mè- 
ne Ville- 


123  LES  LOIX  ECC 

momies  des  OfHculitcs , ou  renvoyés  pour  le  délit 
commun  ,en  ce  os  les  informations , Se  autres  procé- 
dures fuites  par  uofdlrs  Juges , fublifteront  félon  leur 
forme  & teneur , pour  erre  le  procès  fait , parachevé 
Si  juge  contre  lefdics  Ecclcfn Cliques , pour  taiibn  du- 
dit délit  commun , fur  ce  qui  aura  etc  fait  par  nos 
Juges  de  renvoi  fie  déclinatoire.  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1678. 

XXIII. 

/“Quelquefois  il  arrive  que  l’Officiai  & le 
Juge  Royal , à qui  il  appartient  de  connoitre 
d’un  crime  commis  par  un  Clerc  dans  leur 
reffort,  n’ont  pas  leur  domicile  dans  la  mê- 
me Ville  : en  ce  cas,  quand  le  Juge  Royal 
a commence  l’inAtuâion,  fi  l'acculé  cfl  ren- 
voyé , rOfiïcial  peut  fe  tranfporter  au  Siège 
delà  Jufticc  Royale;  ou,  s'il  juge  à propos  que 
le  procès  foit  inAruir  dans  l'Ofiicialicé , il  y 
fait  transférer  l’accufé  aux  dépens  de  la  par- 
tie civile , ou  du  domaine,  s’il  n’y  a point  de 
partie  civile.  Huit  jours  apres  que  l’accufé  a 
été  transféré , le  Lieutenant  Criminel , ou 
à fon  défaut  un  autre  Officier , fuivant  l’ordre 
du  tableau  , doit  fe  rendre  à l’OAicialité  pour 
y ih  Aruire  le  Procès , fans  obtenir  aucun  Parea- 
iis.  En  cas  que  le  Lieutenant  Criminel , ou 
un  autre  Officier  du  Siège  où  le  procès  a été 
commencé,  ne  fe  rende  point  dans  la  huitai- 
ne à l’Officialité,  le  procès  doit  être  inAruit 
conjointement  par  l’Official , & par  le  Lieu- 
tenaut  Criminel  de  la  Ville  dans  laquelle  le 
Siège  de  l’Officiaiité  eA  fttué.  Il  en  cA  de 
même  quand  les  Officiaux  ont  commencé 
l’inAruâion  criminelle  : car  (i  le  Lieutenant 
Criminel  du  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
ou  un  autre  OAicier  du  Siège  ne  fc  rend  point 
à rOûicialité  dans  la  huitaine  de  la  fomrna- 
tion  qui  lui  eA  faire  à la  Requête  du  Promo- 
teur , le  Lieutenant  Criminel  du  lieu  où  cA 
l’Officialité , ou  un  autre  OAicier  à fon  dé- 
faut , fuivant  l'ordre  du  tableau,  inAruit  le 
procès  avec  l’Ofliciàl.  Ces  Réglemens  n’cm- 
pêchent  pas  que  les  Parlcmcns  ne  puiAent, 
quand  ils  le  jugent  à propos , commettre 
d’autres  Juges  Royaux  pour  l’inAruâion  , 
que  ceux  du  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
ou  du  lieu  où  fe  trouve  le  Siège  de  l’Offi- 
cialité. 

/ Lorfquc  nos  Baillis , Sénéchaux , ou  leurs  Lieu- 
tenans  Criminels  inftruiront  le  procès  criminel  à des 
Ecdélîaftiques , fie  qu’ils  accorderont  leur  renvoi  par- 
devant  l'Official , dont  ils  font  jufticiables  pour  le  dé- 
lit commun  , foit  fur  b requête  des  accules  , (bit  fur 
celle  du  Promoteur  en  l’Officialité , nos  Procureurs 
efdirs  Sièges  en  donneront  avis  à l’Official,  afin  qu’il 
fe  traufportc  lur  les  lieux  pout  l’inftruélion  du  pto- 
cès  , s’il  l’cftimc  à propos  pour  le  bien  de  U J uftice } 
& en  cas  qu'il  déclare  qu’il  entend  inftruire  le  pro- 
cès dans  le  Siège  de  rofficûlitc  , ordonnons  que  lef- 
dits  accules  feront  transfères  dam  les  priions  de  l’Of- 
ficulité , dans  huitaine  aptes  ladite  déclaration  , aux 
frais  8c  .1  la  diligence  de  la  partie  civile,  s’il  y en  a ; 
8c  en  cas  qu’il  n'y  en  ait  pas , a la  pourfuite  de  nos 
Procureurs,  & aux  frais  de  nos  domaines  ; & que  le 
Lieutenant  Criminel , fie  à fon  defaut  un  autre  Offi- 
cia dudit  Siège,  dans  lequel  le  procès  à cté  com- 
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mcncé  , fe  tronfportc  , dans  le  même- temps  de  huitai- 
ne, dans  le  lieu  oïl  cft  le  Siège  de  l’Officialité , quand 
même  il  (croit  hors  le  reffort  dudit  Sicge , pour  y 
achever  l'inftruftion  dudit  procès  conjointement  avec 
l’Official  ; attribuant  à cet  effet  à nofdics  Officiers  tou- 
te Cour,  Jurifdiction  & connoiffimce , & fans  qu'ils 
(oient  obliges  de  demanda  territoire,  ni  prendre 
Pareatis  des  Officiers  ordinaires  des  lieux  : fie  qu’apres 
que  le  procès  inftruit  pour  le  délit  commun  aura  cté 
jugé  en  ladite  Officialire,  l’accufc  fera  ramené  dans  .les 
priions  dudit  Siège  Royal,  où  il  aura  été  commencé  , 
pour  y être  jugé  à l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas 
que  ledit  Lieutenant  Criminel , fie  a fon  défaut  un  autre 
Officier  dudir  Siège  Royal , ne  fe  rende  point  dans  le- 
dit délai  de  huitaine  au  Siège  de  l’Officialité , où  l'ac- 
cule aura  été  transfère,  voulons  en  ce  cas  que  le 
procès  foie  inftruit  conjointement  avec  ledit  Official 
par  le  Lieutenant  Criminel , ou  en  fon  abfcncc,  ou 
légitime  empêchement , par  l’un  des  Officiers  du  Bail- 
liage ou  Scnechanffëe , fuivant  l'ordre  du  tableau , dans 
le  reflorr  duquel  le  Siégé  de  l’Officialiré  cft  firué, 
pour  ccre  cniuite  jugé  au  même  Siège , auquel  nous 
en  attribuons  coure  Cour , Jurifdiction  fie  connoiflan- 
cc.  Voulons  que  le  même  ordre  foie  obfervé  dans  les 
procès  qui  auront  etc  .commences  dans  les  OffiàaÜ- 
tes , 8c  que  les  Officiaux  foient  obligés  d’en  avertir 
les  Licutenins  Criminels  de  nos  Baillis  fie  Sénéchaux, 
dans  le  rdlort  ddqucls  les  crimes  ou  cas  privilégiés, 
donc  lefdics  Ecdéfiaftiqurs  feront  accules  , auront  etc 
commis.  Enjoignons  aufdiu  Lieutenans Criminels, ou, 
en  leur  abfènce  fit  légitime  empêchement , aux  autres 
Officiers  deldits  Sièges , fuivant  l'ordre  du  tableau  , 
de  fe  tranlporrer  dans  les  lieux  où  (ont  les  Sièges 
defdites  Omcioliccs  , dans  huitaine  après  la  foni ma- 
ri on  qui  leur  en  aura  été  faire  à ia  requête  des  Pro- . 
moteurs , pour  être  par  eux  procédé  a l'inftrudian 
8c  jugement  defdits  procès , pour  le  cas  privilégié,  en 
la  forme  expliquée  ci-Jelfus  ; 5c  à faute  par  lefdits 
Juges  de  (c  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où 
(ont  lefdites  Officialités , lefdits  procès  (eronr  inftruirs 
fie  juges  par  les  Officiers  du  Bailliage  ou  Sénécliauf- 
fée . dans  le  reffort  duquel  cft  le  Siège  de  I ’Officialiré. 

Le  tout,  (ans  préjudice  à nos  Cours  de  commettre 
d’autres  de  nos  Officiers  pour  lefdites  inftnidions , 
fie  de  renvoyer  en  d'autres  Sièges  le  jugement  defdits 
procès , loriqu’ elles  l’cftimeront  à propos  pour  des 
rations  que  nous  taillons  a leur  arbitrage.  Déclaration 
du  mois  de  Juillet.  1684. 

Si  un  Laie  ejl  accufè  d' être  complice  d'un  cri- 
me commis  par  un  Eccléfiajlique , le  Laïc  accufè 
ejl  interrogé  par  le  Juge  Laïc  feu!  ; mais  s'il 
rapporte  des  faits , dans  la  réponfc  aux  inter- 
rogatoires , qui  foient  à la  charge  ou  à la  décharge  * 
du  principal  accufé  ; f Official  & le  Juge  Laïc 
répètent  / accufè  &■  le  complice  dans  f Interroga- 
toire , & ils  les  confrontent  P un  à l'autre. 

XXIV. 

t Quand  on  inAruit  le  procès  criminel  d’un 
Clerc  au  Parlement , & qu’on  craint  la  re-  “*e  don*ie 
couffe  de  l’accufé  dans  le  ttanfport,  ou  qu’il  ?<>□  Viu- 
y a quelqu’autrc  raifon  qui  intéreffe  l’ordre 
public,  le  Parlement  ordonne  que  l'Evêque  ci«c  pour 
du  Clerc  accufé  nommera  pour  fon  Vicaire  un  l/nftroc- 
des  Confcillcrs- Clercs,  qui  fera l’inAruâion 
conjointement  avec  le  Confeillet- Laïc,  nom-  miud*. 
mé  Comraiffaire  ; de  même  que  l'Official 
l’auroit  faite  avec  le  Lieutenant  Criminel. 

Dans  ce  cas  les  Evêques  choiliAcnt  celui  des 
Confcillcrs 


Dig 


DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  fitc  lî» 

Gonfcillers  - Clercs  qu'ils  jugent  à propos,  cr  par  les  Sent  chaux , ou  par  leurs  Lieutenant 
pour  inftruire,  ôc  pour  juger  le  procès  par  Criminels.  Les  Juges  des  Elevions  prétendent 
rapport  au  délit  commun.  auffi  qu'ils  peuvent  tnjhuire  feuls  les  procès  con - 

t Er  en  cas  que  le  procès  s’inftruisîc  aufdits  Ecclè-  tre  les  Ecclejiafliques.  Cependant  ces  Juges , étant 
fiaftiques  en  l’une  de  nos  Cours  de  Parlement  \ vouloirs  au  dejjous  des  BatUis  CT  des -Sénéchaux  , ne  doi- 


que  tes  Evêques , Supérieurs  dcfdits  Ecdcliaftiqucs, 
loienc  renus  de  donner  le  Vicariat  à l’un  des  Con- 
# feillers  Clercs  dcfdits  Parlemens , pour  conjointement 
avec  celui  des  Conlcillers- Laies  dcfdiccs  Cours , qui 
fera  pour  cet  effet  commis  , êtTelc  procès  fait  & par- 
fait aux  Ecdcliaftiqucs  accufés.  Edit  du  mois  de  Février 
1678. 

Les  Archevêques  6c  Evêques  ne  feront  obligés  de 
donner  des  Vicariats  pour  l’inUruOion  6c  jugement 
des  procès  criminels , lî  ce  n’cft  que  nos  Cours  l'aient 
ordonné , pour  éviter  la  rccouifc  des  acculés  durant  leur 
tranlLtiou , Si  pour  quelque  raifon  importante  a l’or- 
dre & au  bien  de  la  jufticc  dans  les  procès  qui  *‘y  inf- 
truifenr;  Si  en  ce  cas,  lefdits  Prélats  choiliront  tcU 
Confcillers-Clercs  dcfdiccs  Cours  qu'ils  jugeront  à pro- 
pos , pour  inftruire  Sc  juger  lefdir;  procès  pour  le  délit 
commun.  Edit  du  mois  d'avril  1695.  un.  59. 

XXV. 

. *j.Qu«i*  * Les  Juges  des  Seigneurs  6c  les  Prévôts  des 
fbnrksJu'  ^ar^chaujc  ne  peuvent  connoitre  des  alfaircs 
qui  wo-  criminelles  des  Clercs;  6t  on  ne  peut  les 
noiflentde*  juger  dans  les  Préfidiaux,pour  le  cas  privilé- 
îS'eUw"  gie,  qu'à  la  charge  de  l’appel  au  Parlement. 
d«*  Clercs.  u [ cs  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  counoî- 
tre  des  procès  criminels  des  Ecdcliaftiqucs , ni  les  J u* 
ces  Ptcftdiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiés , qu’à 
Ja  charge  de  l’appel.  Editdumnis  d' Avril  1 (y^.art.  +1. 

Cette  dijpofuion  de  f Edit  de  1 6$Ç.eJl  confor- 
me à la  déclaration  du  Roi  Charles  IX.  du  mois 
de  Juillet  1 s 66.  qui  porte  que  l'intention  du  Roi 
na  point  été  de  déroger  aux  privilèges  dent  les 
Ecclefiaftiquts  avoient  coutume  de  jouir , quand , 
par  l'article  41  .de  P Ordonnance  de  Moulins , il 
a onn  dauxé  Prévôts  des  Maréchaux  le  droit  de 
connaître  en  dernier  rejfort  des  cas  qui  leur  font 
attribués , contre  toutes  fortes  de  perjonnes.  L'Or- 
donnance de  1670.  pour  la  procédure  criminelle 
fait  la  mime  exception  en  J ave  ur  des  Eccleftajli - 
que  s. 

Nous  avons  en  France  plufieurs  Cours  Supé- 
rieures y où  il  ny  a point  de  Confeillcrs  - Clercs , 
comme  les  Cours  des  Aydes , le  Grand-Confeil , 
les  Cours  des  Monnoiei , C des  Confeils-ùupè- 
rieurs.  Les  Officiers  de  ces  Tribunaux  nefiiment 
pas  qu'il  convienne  à leur  dignité  d'aller  au  Siège 
desUfficiaJités  , pour  y inftruire  une  procédure  cri- 
minelle, conjointement  avec  f Official , contre  un 
Clerc  accufè  d'un  cas  privilègié  ; les  Evêques 
ne  peuvent  d ailleurs  donner  de  commiffion  à 
aucun  d eux  pour  juger  le  délit  commun , parce 
que  tous  les  Officiers  de  ces  Tribunaux  font  Laïcs. 
Ce  fl  ce  qui  fait  que  les  Juges  de  ces  Cours  Supé- 
rieures Je  font  maintenus  dans  la  pojfeffion  d inf- 
truire le  procès  contre  les  Eccleftajli  que  s accufés 
de  crimes  graves , fans  que  les  Juges  dEglife 
aient  fait  leurs  procédures , ni  jugé  f accufè  pour 
le  délit  commun.  On  dit , pour  autorifer  cet  ufage , 
que  le  Roi  n'y  a point  voulu  donner  d'atteinte 
par  ( Edit  de  1 678.  & par  la  Déclaration  de 
1684.  puif qu’il  ny  e(l  parlé  que  des  procès  inf- 
truits  contre  les  Eccléfiafliques  par  les  Baillis 


vent  pas  fe  difpenfer  de  fuivre  les  régies  préf- 
et ite  s aux  Lieutenant  Criminels.  Il  y a un  Arrêt 
du  Confeil  du  6 Mars  1703.  qui  ordonne  que  Je 
Lieutenant  Général  de  la  Table  de  Al  arbre  de 
Bourdeaux  fe  tranfportera  en  f Officialisé  de 
Bourdeauxy  pour  tnjhuire , conjointement  avec 
f Official  de  cette  V ille-là , le  procès  contre  un 
Chanoine  Régulier  décrété  pour  fait  de  chajfe . 

Pourquoi  les  Elections  fe  difpenferoieni-elles  de 
fuivre  la  même  réglé  f 

XXVI. 

ar Tant  que  les  opinions  ne  font  point  com-  te» 

mencées,  les  Eccléflaftiques  peuvent  deman- 
der  à être  jugés  pat  toute  la  Grand’Chambre  nu»dcr<ré- 
du  Parlement,  où  le  procès  eft  pendant.  Mais  ^“l**1* 
quand  ils  ont  obtenu  d’être  jugés  à la  Grand-  c”»mbr« 
Chambre , ils  ne  peuvent  plus  demander  d’ê-  afcmbid*. 
tre  renvoyés  à la  Tournelle. 

x Les  Ecdcliaftiqucs  , les  Gentilshommes  , 6c  nos 
Secrétaires  pourront  demander  en  tout  état  de  caufe 
d’etre  juges , route  la  Grand'Chambrc  du  Parlement  , 
où  le  procès  fera  pendant , aflemblée  ; pourvù  toute- 
fois que  les  opinions  ne  foi  en  c pas  commencées  : 6c 
s’ils  ont  requis  d ’crre  juges  à la  Grand’Chambre , ils 
ne  pourront  être  renvoyés  à la  Tournelle.  Ordonnance 
de  1670.  lit.  1.  an.  xi. 

XXVII. 

Dans  toutes  les  alfaircs  criminelles  des  it.  Divet- 
Clcrcs,  où  il  y a délit  commun,  ôc  caspri-  ^ 
vilégié , cc  qui  fe  trouve  dans  tous  les  crimes  nonJetptr 
ui  peuvent  aller  à des  peines  afflictives , le  #c 

ygcEccléliaftiquc  condamne  le  Clerc  pour 
le  délit  commun,  s’il  eft  convaincu  du  crime,  pouc  icdc- 
à des  aumônes , des  prières , des  jeunes , des 
ccnlures , fit  a u autres  peines  Canoniques  ; fit  w privilé* 
le  Juge  Laïc  le  condamne  à des  amendes  pé-  S"=* 
cuniaires  ou  honorables,  ou  à des  peines  af- 
flictives plus  fortes , comme  en  celle  de  mort 
quand  le  crime  eft  énorme.  Il  arrive  quelque- 
fois que l’accufé  eft  abfous dans  un  Tribunal, 
fit  qu’il  eft  condamné  dans  l’autre  comme 
coupable.  Le  jugement  qu’il  a obtenu  en  (à 
laveur  daqs  l’un  des  Tribunaux  n’cmpêchc 
point  que  celui  qui  a été  rendu  contre  lui  dans 
l’autre  ne  foit  exécuté. 

XXVIII. 

y Depuis  l’établilfement  de  la  Monarchie , il.  si  le» 
les  Evêques  accufés  des  crimes  les  plus  gra- 
ves,  même  de  Iczc-Majefté,  ont  été  jugés  ^,4,  e,j. 
par  les  autres  Evêques  dans  le  Concile  Pro-  we*  font 
vinciai.  Cependant , s’il  arrive  qu’un  Evêque 
caufe  du  trouble  dans  l’Etat  par  fes  aâions, 
par  fes  paroles,  ou  par  fes  écrits,  les  Parle- 
mens  peuvent  arrêter  le  trouble,  ou  empê- 
cher les  fuites , par  la  faille  du  temporel , ou 
par  d’autres  voies  , en  attendant  que  le  Con- 
cile ait  prononcé  fur  le  fond. 

y Nous , conformement  à l’Arrêt  par  nous  ce  jour- 
d’hui  donné  en  noue  Confeil  d’Etat ....  aval»  p*s 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


ces  Préfentet  (ignées  de  nottenuin  déclaré  8c  décla- 
rons , voulons  6c  nous  plate , que  ladite  commiflion 
(adrcflcc  au  Parlement  de  Paris  pour  inftuwe  le  pro- 
cès contre  le  Cardinal  de  Retz  , Archevêque  de  Paris, 
acculé  de  crime  de  leze- Majefte  ) demeure  nulle  , 6C 
comme  non  avenue,  fans  qu’elle  pulflè  nuire  ni  pré- 
judicier auldites  exemptions  & immunités:  6c  que , (i  les 
Cardinaux , Archevêques  6c  Evêques  de  notre  Royau- 
me font  accules  de  crime  de  leze-Ma  jefté  , leur  procès 


msis  auparavant  leurs  perjonne ; aient  été  punies 
par  un  jugement  fèculitr. 

XXIX. 

z II  arrive  quelquefois  dans  les  affaires  fur  19.  lad- 
ies mariages  qui  font  portées  aux  Officialités, 
qu’il  y a des  inferiptions  de  faux  : l'Official 
inilruit  en  ce  cas  le  faux,  pour  ladéciffon  de  de 
la  contcftation  qui  cft  pendante  devant  lui  » ra*,J<*e’ 


foit  inftmit  8c  juge  pour  leurs  perfonnnes  par  les  Juges  mais  il  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les 
Ecclcliaftiques , comme  il  cft  ordonne  par  les  laiuts  qui  ont  commis  le  crime  de  faux  ou 

Décrets*  6c  Conftitutions  Canoniques  , 6c  fuivant  les  * 

formes  obfervccs  dans  le  Royaume  aux  caufcs  des 
Evêques.  Déclaration  du  16.  Avril.  16 J 7. 

Le  Roi  s’étant  fait  reprclêutcr  l’Arrct  rendu  en  fon 
Confeil  d’Etat  le  16  Mai  dernier , au  fujetde  la  forrie 
du  Cardinal  de  Pouillon  hors  du  Royaume , 6c  de  la 
retraite  chez  les  ennemis  de  l’Etat , par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  a ordonné  la  faille  des  revenus  des  biens  dudit 
Cardinal , enfembledes  fruits  6c  revenus  de  les  Béncfi- 


qui  en  font  complices. 

[ Tous  Juges,  à la  rélërvc  des  Juges-Coafub,  6c  des 
bas  6c  moyens  Juftiders , pourront  connoitre  des  inl- 
criptkms  de  faux  incidentes  aux  affaires  pendantes 
par  devant  eux.  Ordonnance  de  1 670.  tit.  1.  are.  10. 

Voyez , dans  le  livre  a.  de  Bardet,  un  Arrêt  du 
8 Juin  1626.  tjut  juge  qu'il  ri  y a point  d'abus 
dans  la  Sentence  de  l Official  qui  reçoit  l'infcrip- 


ees  ; 6c  Sa  Majcfté  étant  informée  que  depuis  cet  Arrêt  tion  de  J aux  contre  une  promtffe  de  mariage.  Le 


fon  Parlement  de  Paris  a commencé  de  faire  le  procès 
■ audit  Cardinal  de  Bouillon  , à la  Requête  de  Ton  Pro- 
cureur Général , 6c  a meme  décerné  un  décret  de  prife 
de  corps  contre  lui , en  vertu  duquel  les  biens  6c  reve- 
nus devant  être  faifc  8c  annotés,  il paroità  prélcntplus 
convenable  qu’il  foit  pourvu  par  ledit  Parlement  de 
Paris  à la  régie  5c  adminiftracion  defdits  biens , fruits , 
6c  revenus , ainfi  qu’il  appartiendra.  Sa  Majefte  étant 
en  fou  Confeil  a ordonne  8c  ordonne , que  par  fon  Par- 
lement de  Paris  il  fera  pourvû  à la  requête  de  fon 


même  Auteur  r apporte , dans  le  1 livre  de  Jon  Re- 
cueil , un  Arrêt  du  s 8 Juin  1618.  qui  confirme 
ta  Sentence  d'un  Juge  Laie , lequel  avoir  ordonné 
qu'il Jeroit  informe  contre  un  Clerc , qui  dans  une 
affaire  civile  avoit  produit  un  contrat  quon  atta- 
quait par  la  voie  de  Pinjaiption  de  faux,  k’ Ar- 
rêt , qui  confirme  cette  procedure , ajoute  : fauf, 
s'il  y échoit  punition  corporelle , de  renvoyer  le 
Clerc  appellam  devant  Jon  Juge.  Ce  qui  eji  fondé 


Procureur  Général , à la  régie  6c  adminiftration  de  (ur  ja  Maxime  df  droit , que  Je  Juge  ‘du  principal 
.™s  1«  b.™,  fruits  & rusenus  du  Ordlu.1  de  ^ ]uge  d,  line, 4'nu  on  m dm  )a- 

mais  les  divifer. 

XXX. 


Bouillon , en  quelque*  endroit  de  fon  Royaume  qu’:ls 
foient  iitucs  , même  hors  le  reflbrt  dudit  Parlement  ; 

6c  ce , tant  fur  les  lailies  d- devant  faites  en  vertu  dudit 
Arrêt  du  16  Mai  dernier  , que  celles  qui  ont  été  ou 
cjui  pourront  être  faites  en  vertu  des  Arrêts  dudit 
Parlement,  auquel  Sa  Ma  jefté,  en  tant  quebelbineft 
ou  feroit,  en  attribue  toute  Cour  , Juriféiclion  6c  con- 
noillance , 6c  l’interdit  a toutes  autres  Cours  6c  Juges. 

Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1710.  régiflré  au  Parle- 
ment de  Paris , fur  Us  Lettres  Patentes  du  \)  du  même 
mois. 

Quoique  la  Déclaration  de  1677.  nait  été  en- 
registrée en  aucune  Cour , elle  ne  laijjerott  pas 
dette  fuivie  dans  la  pratique  ; parce  que  ces  doivent  répondre  devant  fes  Juges,  quand 
exemptions  perfonneUes  des  Evêques  , félon  le  ce  ne  feroie  que  pour  procéder  lur  ledécli- 
préambule  de  la  Déclaration , ont  été  confirmées , natoirc. 

tant  par  les  Canons  des  Conciles , que  par  les  Voyez , dans  le  f.  volume  du  Journal  des  Au - 
Edits  des  anciens  Empereurs  Chrétiens,  & en-  diences , un  Arrêt  du  8 Juillet  1692.  qui  fait 
fuite  par  Us  Ordonnances  des  Rois  de  France , & défenfes  à P Official  du  Mans  , de  prononcer  par 
de  plus  encore  par  leurs  Exemples , torjquils  ont  dèfenjês  à fes  Jufliciables  de  comparaître  & ré- 
fait juger  Us  Evêques  accufés  de  aimes  de  leze - pondre  devant  le  Juge  Séculier  ,•  Jduf  au  Promo- 
Majefîè,  durant  la  première , la  Jeconde  & la  teur  à requérir  devant  U Juge  Scculier  fes  Jujli- 
troijiéme  race,  par  Us  Evêques  affemblés  pour  ciables , & à fon  refus  de  Je  pourvoir  à la  ma - 
rendre  ce  jugnnem  Ecclcfiajtique  j fans  que  ja-  niere  accoutumée. 


Quand  une  affaire  cft  de  la  compétence  |0.tejuga 
du  Juge  Eccléfiaftique,  foit  par  la  nature  mê-  EaM.it?- 
me  de  l’affaire,  foit  par  la  qualité  des  parties, 
le  Promoteur  del’Officialité  peut  en  deman-  pro<ü<T 
der  le  renvoi  : mais  il  n’eft  pas  permis  à l’Of-  deTlw  f« 
fïcial  de  défendre  à fes  Jufticiables  de  pro-  Ju*c  L*iai 
céder  devant  le  Juge  Laie , ni  de  prononcer 
des  peines  contr’cux,  en  cas  qu'ils  contre- 
viennent à fon  Jugement  -t  parce  que  les  Jus- 
ticiables de  l’Official,  étant  fujtts  du  Roi, 
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CHAPITRE  XX. 

De  la  Procédure  Civile. 

DAns  le  temps  que  les  Evêques  & les  toienr  devant  eux , ils  jugeoient  les  affaires 
autres  Juges  Eccléfiaftiqucs  n’étoient  fommairement , & fans  procédure,  comme 
que  des  arbitres  des  conteftations  qui  fe  por-  Juftinicn  le  leur  ordonnoit  expreflément. 
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DE  LA  PROCE 
Mais  après  qu'ils  ont  changé  ccttc  autorité 
d Arbitres  en  Jurifdiâion  ordinaire,  & qu’ils 
ont  adopté  des  procédures  plus  longues  & 
plus  embarraffées  que  celles  des  Tribunaux 
Séculiers  ; tes  Rois , qui  ont  approuvé  expref- 
fément  ou  tacitement  la  Jurifdiaion  que  les  J u. 
ges  Eccléiiaîl  iques  ont  exercée  fur  les  Clercs , 
tant  pour  le  Civil,  que  pour  le  criminel  > ont 
été  en  droit  d’obliger  les  Juges  Eccléfiafti- 
ques  à fuivre  les  procédures  fixées  par  les 
Ordonnances  qui  ont  lieu  dans  les  autres 
Tribunaux.  Ce  droit  cft  fondé  fur  ce  que 
Je  Roi , en  qualité  de  Protcâeur  de  tous  fes 
fujets , doit  empêcher  qu’ils  ne  foient  vexés 
par  des  procédures  extraordinaires.  En  fé- 
cond lieu , fur  ce  que  les  Officiaux  ne  con- 
neiffent  des  affaires  peifonnçlles  des  Clercs , 
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DE  LA  PROCE 
Ordoanances  du  Royaume.  Les  Papes  ont 
été  eux- mêmes  fi  convaincus  de  la  vérité  de 
ce  principe , qu’ils  ont  infirmé  des  jugemens 
Eccléfiaftiques , feulement  parce  que  lonn’a- 
voit  point  fuivi  dans  l’inltrudion  des  Procès 
les  formalités  preferites  par  les  loix  du  Pays 
où  ils  avoient  été  jugés. 

a Qjiod  autem  didtur , quia  nihil  feriptis  judicatum 
cil,  legendus  ritul.  44.  Irb.  7.  cod.  quia  Icripris  debuit 
judicari.  Nam  ibi  inter  alia  dicirur  arque  prxctpttur, 
ut  lèntcntia  , qux  fine  feripto  ttilb  fuetit , ne  nomen 
quidem  lcntcntix  Ixaberc  mereatut.  Gregor.  1.  can.  im- 
primis.  $.  ult.  eau/.  1.  quafi.  t. 

Gratien  & les  autres  Auteurs  Eccléfiajliques 
citent  un  grand  nombre  de  Loix  Romaines , tom- 
me des  règles  qu'on  doit  future  dam  les  Tribunaux 
de  P Eghfe. 

y oyez  P Ordonnance  de  1 667.  tit.  1 . art.  1. 

H. 

b Celui  qui  veut  intenter  une  action  doit 
commencer  par  faire  donner  une  Allignation 
ou  un  ajournement  à fa  partie  , pour  compa- 
roître  devant  le  Juge  qui  doit  connoitre  de 
l’afiaire  ; parce  qu’on  ne  doit  condamner  per- 
fonne, qu’après  avoir  entendu  fes  défenies  , 
s’il  en  a à propofer.  * 

h Hincmarus  Epifcopus  dixit  : Oporret  vos , fecuir 
dilm  EcdefialHcam  autoriratem,  rcclamarionem  vef- 
tram  libdü  ferie  dcdararc  , eamque  Veftris  manïbui 
roboraram , Synodo  porrigere , ut  tune  vobiscanonicc 
valcat  refpondert.  Ex  Concil.  Apud  fanclum  Motor - 
dum , cap.  Hincmarus.  extra,  de  libelle  oblations. 

III. 

Les  formalités  preferites  par  nos  Ordon- 
nances pour  les  ajournemens,  fous  peine  de 
nullité  de  l'Exploit,  font  t°.  qu’ils  contien- 
nent les  conclurions,  ôc  fommairement  les 
moyens  de  la  demande , afin  que  le  défendeur 
puific  préparer  fes  moyens  de  défenies  ; a®, 
que  les  Sergens  y déclarent  la  Jufticc  en  la- 
quelle ils  font  immatriculés,  leur  nom,  leur 
domicile,  la  qualité  ôc  le  domicile  de  la  par- 
tie qui  fait  donner  l’AUignation  ; 30.  que 
l’Exploit  foit  donné  à la  perfonne  ou  au  do- 
micile de  celui  qui  eft  affigné,  ôc  qu’on  fafle 
mention , tant  fur  l'original , que  fur  la  copie , 
des  perfonnes  à qui  on  l’a  lailTé;  40.  que  I on 
marque  le  nom  ôc  la  demeure  du  défendeur , 
& le  Juge  devant  lequel  il  doit  comparaître , 
le  nom  du  Procureur  qui  cft  conftitué,  s’il 
y a des  Procureurs  dans  la  Jurifdidion  où 
l’Affignation  cft  donnée  ; y°.  que  l’Exploit 
foit  daté , que  le  Sergent  le  ligne  ; ôc  qu’il 
foit  contrôlé  dans  les  trois  jours,  ôc  même 
auparavant,  fi  l’Aflignarion  eft  donnée  en 
matières  fommaires , pour  comparaître  avant 
les  trois  jours. 

L'oyez  f Ordonnance  de  1 66 7.  tit.  2.  des  ajour- 
nemens , c r P Edit  du  Contrôle  des  Exploits  de 
1669. 

IV. 

Les  Demandeurs  doivent  faire  donner  co- 
pie dans  l’Exploit  des  pièces  juftificatives  de 
leurs  demandes , ou  du  moins  des  Extraits , fi 
les  pièces  font  trop  longues;  & les  Sergens 
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fonr  tenus  de  mettre  au  bas  de  l’original  la 
fomme  qu’ils  ont  reçùe  pour  leurs  lalaires. 

Mais  ces  deux  formalités  ne  font  pas  rcqui- 
fesfous  peine  de  nullité  de  l'Exploit,  La  pei- 
ne, en  cas  d’inobfervation  de'la  première  ; cft 
que  les  copies  que  le  demandeur  fournit  à fes 
dépens, dans  la  fuite  de l’Inftance,  n’entrent 
point  dans  la  taxe  des  dépens  ; & par  rapport 
a la  fécondé,  quel'Huiffier  eft  condamné  en 
Vingt  livres  d’amende. 

L'oyez  P Ordonnance  de  1 667.  tit.  2.  art.  j dr 

6. 

V. 

Les  ExjjJoits  qui  concernent  les  droits  d’un 
Bénéfice  peuvent  être  faits  au  principal  Ma- 
noir du  Bénéfice , de  même  que  ceux  qui  con- 
cernent les  fondions  d’un  Office  peuvent  être 
faits  au  lieu  où  s’en  fait  l'exercice. 

L' oyez  P Ordonnance  de  1 66  7.  tit.  2.  art.  3, 

V I. 

Quand  les  Huiffiers  ne  trouvent  perfonne 
au  domicile  de  celui  à qui  ils  donnent  l’Af- 
fignation  , ils  fontobligés  , fous  peine  de  nul- 
lité, d’attacher  l'Exploit  à la  porte,  Ôc  d’en 
avertir  le  prochain  voifin , après  le  lui  avoir 
fait  figner,  ou  après  avoir  fait  mention  de  la 
réquilition  , fi  le  voifin  ne  fixait  ou  ne  peut  fi- 
gner. S'il  n'y  a point  de  voifin , le  Sergent  doit 
faire  parapher  ôc  dater  l’Exploit  par  Je  Juge, 
ôc  en  fon  abfencc,  ou  à fon  refus,  par  le  plus 
ancien  Praticien  du  Siège. 

L'oyez  l Ordonnance  de  1 667.  tit.  2.  art.  4. 

VII. 

Les  étrangers  qui  font  hors  du  Royaume 
font  affignés  aux  Hôtels  des  Procureurs  Gé- 
néraux des  Parlcmcns , dans  le  raifort  def- 
quels  eft  la  Juflice  où  l’Affignation  cft  don- 
née. Ceux  qui  font  condamnés  au  banniffe- 
ment  ôc  aux  Galères  à temps , ou  qui  font  ab- 
fens  du  Royaume , doivent  être  allignés  à 
leur  dernier  domicile,  fans  qu’il  foit  befoin 
de  Procès-verbal  de  perquilition.  A l’égard 
de  ceux  qui  n’ont  aucun  domicile  connu, 
il*  font  allignés  par  un  fcul  cri  public,  au 
principal  marché  du  lieu  de  l’établiffemcnt 
du  Siège;  ôc  l'Exploit  cft  paraphé  parle  Juge. 
L’Ordonnance  veut  que  ceux  qui  demeurent 
dans  les  Châteaux  ou  Maifons  fortes  faf- 
fent  une  élection  de  domicile  à la  plus  pro- 
chaine Ville,  Ôc  qu’ils  en  fa  fient  enregiilrer 
l’A&e  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Royale 
du  lieu:  linon,  que  les  Exploits  donnés  au 
domicile , ou  à la  perfonne  de  leurs  Fermiers, 

Juges,  Procureurs  d' Office,  ôc  Greffiers,  aient 
la  même  force  que  s’ils  avoient  été  faits  à leur 
domicile , ou  à leur  perfonne. 

y oyez  P Ordonnance  de  1 667.  tit.  2.  art , 7.  8. 

9.  IJ. 

VIII. 

Les  ajournemens  peuvent  être  donnés,  tant  « s'il  fax 
en  caufe  principale  que  d’appel , pardevanr 
tous  les  Juges  (excepté  devant  les  Cours  j^uronf*irc 
Supérieures  ) fans  prendre  de  Commiflion  *%oe». 
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ni  de  Mandement  j quand  même  ceux  qui 
font  a (lignés  auroient  leur  domicile  hors  de 
l'étendue  de  la  Jufticc , à laquelle  on  les  fora- 
ine de  comparoîtrc. 

y ayez.  ( Ordonnance  de  1 6 6y.  fit.  a.  art.  i O. 

IX. 

j.  si  fi*-  On  croît  communément  que  fi , apres  1 Ex- 

r^n'a^îus"  pl°lt  pour  une  action  annale,  le  demandeur  a 
de  fo*t£  “S  faïffé  pafler  une  année  fans  faire  aucune  pour- 
fuite  , l’Exploit  furanné  n’a  plus  aucune  force , 
•&  que  les  chofes  font  dans  le  même  état  que 
s’il  n’y  avoit  jamais  eu  d’Alfignation.  Ce  fenti- 
ment  paroit  avoir  été  confirmé  par  quelques 
Arrêts  : néanmoins  plufieurs  perfonnes  dû- 
ment que  la  Loi  ayant  déterminé  feulement 
que  la  demande  feroit  formée  dans  un  certain 
temps , fans  fixer  de  terme  pour  la  pourfuivre, 
l'a&ion  annale  étant  intentée  dure  autant  que 
les  autres  actions. 

X. 

ïf».  si  PAf-  c Lorfque  la  Menfe  de  F Abbé  eft  féparée 
*£5“  de  celle  des  Religieux , l’ Aifignation  donnée 
rAbbépcw  à l’Abbé  fcul,  Ôc  les  procédures  faites  contre 
▼cic.it  coo  jujt  nc  peuvent  foire  de  préjudice  auxReli- 
Ji’giwi.  *"  gieux  : mais  lorfque  les  Mcnles  ne  font  point 
léparces  , l’Abbé  étant  chargé  de  défendre 
/ les  droits  temporels  de  fa  Communauté , il 

peut  être  alfigné  feul  pour  lui  fit  pour  fes  Re- 
ligieux. 

c EJoccri  poftulam  à nobis , utn'tm  per  Ittreras  ad- 
versùs  Abbares  , ( nullà  mcutionc  habita  de  fuis  con- 
▼eiitibus  ) impetracas  , teneanrur  Abbares  iplî  fuper 
caulis  { quar  ad  convenu»  pertinent , & eofdcm  ) ipfis 
querelanribus  refpondcrc  ...  fuper  quo  duximus  rcl- 
pondendum , quod  ...  lé  tueri  non  poflunt , quotninùs 
dcbcanc  automate  litteratum  huiulmodi  légitimé  rei- 
pondere  ; cîlm  ex  oflicio  l»o  tcncantur  congrcgatio- 
num  fuatum  negotia  procurarc  : nili  forcé  Abbatis  & 
convenais  negotia  elfenj  omnino  dilcrcta.  Innoc.  HL 
cap.  cdoctri.  extra,  de  ttjeriptis. 

ït.  Toun  dLcs  Affignarions ne peuventêtre données 

^«1-  les  Dimanches  fit  les  jours  de  Fêtes,  parce 
te  Pau«!»  qu’on  ne  doit  foire  ces  jours-là  aucun  Ade 
Exploit.  jg  Jufticc,  ftnon  dans  le  cas  d’une  extrême 
néccllité,  fie  avec  lapermiflion  du  Juge. . 

d Omnes  dies  Dominicos . . . cum  omni  vencrarione 
deccrnimus  obier vari , & *b  omni  illicite  opcrc'abftinc- 
re , ut  in  iis  mercatum  minimé  fiat  neque  pladtum. 
Ex  Coneit.  Comptnd.  cap . omntt.  extra . dtjtrus. 

XII. 

*x.  DélaH  Les  délais  accordés  aux  défendeurs  pour 
pour.  com-  comparoîtrc  , font  pour  les  Ofticialités,com- 
me  pour  les  Prévôtés  Royales , au  moins  de 
tiaiitcs.  frt)js  jours,  fit  au  plus  de  huitaine , quand  le 
défendeur  eft  domicilié  dans  le  lieu  où  eft 
établi  le  Siège  de  l’Ofticialité  ; fie  de  huitaine 
au  moins  , ôc  au  plus  de  quinzaine , quand  les 
défendeurs  demeurent  hors  du  lieu  où  eft  le 
Siège  des  Ofticialirés. 
y oyez.  P Ordonnance  de  \66y.tit.  $.art.  1 dr  a. 


tous  les  jours  qui  le  trouvent  entre  PAflîgna- 
tion  fie  1 échéance , même  les  Dimanches , les 
Fêtes  fie  les  jours  de  vacation.  * 

y oyez  l'Ordonnance  de  i6Cy.  tit.  3.  art.  6 
& y» 

XIV. 

En  cas  que  le  défendeur  ne  confiitue  point 
de  Procureur  dans  la  huitaine  après  l’échéance  com7«ot-° 
de  l’Aflignation , le  demandeur  leve  le  dé- 
faut  au  Greffe;  fie  après  un  autre  délai  de 
huitaine , il  le  fait  juger.  Le  jugement  à faute 
de  comparoître  adjuge  au  demandeur  fes 
conclufions  avec  dépens , en  cas  que  la  de- 
mande fe  trouve  jufle  fie  bien  vérifiée  : car  le 
Juge  déboute  quelquefois  le  demandeur  fut 
fes  propres  pièces. 

l'oyez  [Ordonnance  de  1 6 6 y.  tit.  3.  art.  y. 
tit . y.  art.  3. 

XV. 

Si  le  défendeur,  ayant  confiirué  un  Procu- 
rcur,  ne  fournit  point  de  défenfes  dans  la 
huitaine , on  prend  un  défaut  à faute  de  dé- 
fendre, qu’on  fait  fignificr  au  Procureur  du 
défendeur;  fie  huit  jours  après  on  obtient  un 
jugement  qui  adjuge  les  conclufions  au  de- 
mandeur. Ces  defauts  doivent  être  donnés 
fur  le  champ;  à moini  que  l’Exploit  ne  con- 
tienne plus  de  trois  Chefs  de  demande  : cac 
en  ce  cas  le  profit  doit  être  jugé  fur  les  piè- 
ces vues  fie  niifcs  fur  le  Bureau,  fans  que  les 
Juges  puiffent  prendre  aucunes  épices. 

lr oyez,  f Ordonnance  de  i66y.tir.  y.  art.  4. 

XVI. 

On  fait  fignifier  au  défendeur  le  jugement  i«.Oppf>iî- 
qui  a été  obtenu  contre  lui  par  défaut  ; à fon  det 
domicile , ou  à fo  perfonne , s’il  cû  rendu  à t«  condi- 
fautc  de  comparoître  ; ou  à fon  Procureur,  ,,0“  Ki“6i 
s’il  eft  rendu  à faute  de  défendre  : il  peur  y 
former  oppolition  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  lignification;  fie  en  ce  cas,  en  rembourfant 
les  dépens  du  défaut , il  met  les  chofss  dans 
l’état  dans  lequel  elles  étoicat  avant  le  juge- 
ment ; mais  fi  le  défendeur  nc  forme  pas  d’op- 
pofition  dans  la  huitaine,  le  jugement  a la 
même  force  que  s'ilétoit  contradictoire  ; fie 
on  nc  peut  l’attaquer  que  par  la  voie  de  l’ap- 
pel, en  cas  que  ce  ne  loit  point  un  jugement 
en  dernier  refforr. 

XVII. 

Le  défendeur  en  fourniffant  fes  défenfes , »?•  Ce 

dont  il  fait  fignifier  la  copie  au  Procureur  du  <5j°“ed^ 
demandeur,  y joint  la  copie  des  pièces  jufti- 
ficatives , s’il  y en  a.  Dans  les  défenfes , il  ex-  ré- 
plique fes  exceptions , s’il  en  a quelques-unes 
a propofer , ou  fes  moyens  fur  le  fond , en  cas 
qu'il  n’ait  point  d’exceptions. 

y oyez  l Ordonnance  de  1 667.  tit.  y.  art.  3 

$- 

XVIII. 


XIII. 

m.  Quel*  On  ne  compte  point  dans  les  délais  des 
jooo  font  A digitations  les  jours  de  la  lignification  de 


EL 


l'Exploit  fie  de  l’échéance;  mais  on  compte 


L’Ordonnance  civile  diflingue  deux  efpé-  t«.  dî«- 
ces  d’exceptions,  les  unes  font  dilatoires  , £s*^entrft 
les  autres  péremptoires.  Le  but  des  premie-  tiorradà- 
res  n'eft  que  de  faire  dilfécer  le  jugement  «wfcx&ia» 


DE  LA  PROCEDURE  CIVILE. 


Purent ptoi-  Je  1 affaire  , que  le  défendeur  prétend  n'être 
”*’  pojnt  en  état , foir  parce  qu'il  y a des  pièces 
dont  il  foutient  qu’on  lui  doit  donner  copie 
avant  qu'il  fourniffe  fes  défenfes,  foit  parce 
qu’il  prétend  qu'il  y a un  tiers  qu’on  doit  met- 
tre encaule,  foit  par  quelqu’autre  motif.  Les 
exceptions  péremptoires,  qu’on  appelle  aufii 
fins  de  non  procéder , font  celles  par  lcfquel- 


1 667.  enjoint  exprcficment  aux  Officiers,  p*ene<a« 
quand  ils  ne  doivent  point  connoitrc  d’une 
affaire,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  Ju- 
ges à qui  il  appartient  de  décider  la  conrefta* 
tion , ou  d’ordonner  que  les  parties  fe  pour- 
voiront. Si  l'Official  refufoit  de  renvoyer  par- 
devant  le  Juge  Séculier,  dans  une  matière 
qui  feroir  de  la  compétence  du  dernier  , on 


les  le  défendeur  foutient  qu’il  n’eft  point  obli-  pourrait  interjetter  appel  comme  d’abus  de 
gé  de  procéder  fur  l’Affignation  qui  lui  a été  Ion  refus,  fie  le  prendre  à partie. 


donnée , foit  parce  qu’il  y a des  nullités  dans 
l'Exploit,  foit  wrcc  que  le  Juge  devant  lequel 
il  a été  affigne  eft  incompétent. 

XIX. 

ii.Oedoic  On  doit  propofer  dans  les  défenfes  les  ex- 
ceprions  péremptoires  : car  fi  on  défendoic 
peremptoi-  fur  le  fond,  fans  parler  des  exceptions , on  ne 
mdinsie»  fcroit  point  recevable  à les  propofer  dans  la 
cnodM'-  i parce  qu’on  fcroit  cenfé  y avoir  taci- 
te »*gie  «»•«  tement  renoncé.  Cependant  fi  les  exceptions 
Cw'ioOf-  défendeur  dans  un  Tribunal  Eccléfiafti- 
fcùiiid».  que  regardoient  quelque  entreprife  fur  laju- 
rildidion Séculière,  comme  (i  unLaïcavoit 
procédé  devant  l'Official,  pour  une  atlion 

ficrfonnetle  qui  ne  fut  pas  purement  fpirituel- 
e , ou  un  Eccléliaftique  pour  une  adion  réelle 
* ou  poflciToire  ; il  fcroit  recevable  â inter- 
jetter  appel  comme  d’abus , même  après  le 
jugement  rendu  fur  le  fond  ; parce  que  fa 
négligence  n’a  pû  re n ver (èr,  l’ordre  des  Ju- 
ridictions , qui  eft  de  droit  public.  Mais  en  ce 
cas,  il  faudroit  qu’il  payât  les  dépens  de  rou- 
tes les  procédures  qui  ont  été  faites , jufqu'au 
jour  de  fon  appel  comme  d'abus. 

V oyez  [Ordonnance  de  1 6 Ci.  tir,  r.  art.  y. 
XX. 

is.Ondolt  e Les  Juges  fontobligés  de  juger  fommai- 
remenI  * l'Audience  les  exceptions , ayant 
let  etetp-  que  d’entrer  dans  l’examen  du  fond;  fans  ap- 
pointer  les  parties , 6c  lans  qu’ils  puiflent  join- 
dre l'exception  au  principal.  ^ 

e Cm  auteni  idem  deékits  quibufdam  ex  lus , qui 
contra  eum  agebant,  confpirationem,  ic  quibufdam 
excommunicatiorvcm  in  modtim  exceptions  objicerec , 
fe  id  ofterem  probaturum  ; pr.tf.ni  judices  interlocuti 
fucrunt , ciuod  Je  hisfic  principali  negorio  fimul  inqui- 
rerenc;  nolentes,  quafi  non  iudices , ici  inquiluores 
exigèrent , fuper  diclis  exceptionibus  iplîus  cletri  pco- 
bationes  adminere  : fed  pervertendo  juris  ordinem , 
de  prxmiflis  exceptionibus  & principali  pariter  fc  in- 
qoiretc  intendenres  , fie  procèdent?*  etiam  ad  reccp- 
tioncm  teftiam  litc  nondum  fuper  eodem  negorio  con- 
teftatâ.  Quarc  prarfatus  clectus  noftram  aadientiam 
appcllavit . . .Quia  veto  non  in  moduro  inquilitionis , 
fed  commifiionis  negprium  extitir  delcgatutn  ; man- 
«Lunus  qu.ircnàî  il,  ex  di&is  gravaminibus  , vel  aliquo 
ipi'nrum  appelLitum  conftiterit,  revocaro  in  initum 
quidquid  poil  appel Ltionem  hujufmodi  inveneriüs  ar- 
rentatum  , in  caufa  ipfa  , juxta  priorum  conrinenriam 
. litterarum  , ratiortc  prxvia  proccdaris.  Honoriui  III. 
cap.  txhibita.  txira.  de  judiciit. 

y oyez,  f Ordonnance , tit.  y . art.  y . lit.  6.  art.  3 . 
XXI. 

*»■  I,C*P"  < L’exception  la  plus  ordinaire  cft  celle  de 
rwî'kwo»  ^incompétence  des  Juges  : l’Ordonnance  de 


D/lat 

«Icti— 


y oyez  t Ordonnance  de  \ 667.  tit.  6.  art.  r . 

XXII. 

Les  délais  pour  délibérer  font  des  exccp-  **• 
tions  dilatoires,  par  lefqucllcs  l’héritier  pré- 
fomptifou  la  veuve  demandent  du  temps  pour  p°mt  i*« 
faire  inventaire , & pour  examiner  s’ils  acccp- 
teront  la  fuccefiion  ou  la  communauté.  Cette 
exception  n’a  jamais  de  lieu  dans  les  Officia- 
lités , parce  que  l'héritier  d'un  Eccléfiaftiquc , 
quand  même  il  fcroit  Clerc,  cft  obligé  de 
procéder  devant  le  Juge  Laïc  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  fuccclfion,  dont  la  Juftice 
temporelle  eft  ccnlée  lui  avoir  fait  la  déli- 
vrance. 

XXIII. 

Les  délais  > pour  appelier  les  garants , for-  M; 
ment  aulfi  une  exception  dilatoire,  il  faut  Tü  !«  jyî. 
diffinguct  deux  cfpcccs  de  garanties,  la  for-  «"«S»®*- 
mcllc  pour  les  matières  réelles  & hypothécai-  a i^dus 
res , la  (impie  pour  les  autres  matières.  La  i«  offiûa- 
garantie  formelle  n’eft  en  aucun  cas  de  la 
compétence  du  Juge  Eccléliaftique,  qui  ne 
peut  connoiirc  d’aucune  adlion  réelle  ou  hy- 
pothécaire; mais  la  garantie  fimplc  peut  être 
jugée  par  les  Officiaux,  quand  celui  qui  eft 
attaqué  cft  Clerc , fie  que  fon  garant  l'efi  auffi  : 
car  fi  le  garant , ou  celui  contre  lequel  on  de- 
mande la  garantie , étoit  Laïc , il  faudroit  pro- 
•cédcr  pardevant  le  Juge  Séculier,  quand  mê- 
me le  demandeur  en  garantie  fcroit  Ecclé- 
liaffique;  parce  que  le  Laïc  ne  doit  répondre 
devant  le  Juge  Eccléfiaftiquc  qu’en  matière 

fturement  fpirituelle , comme  l'héréiie  6c  le 
icn  du  mariage. 

XXIV. 

Le  délai  pour  faire  appelier  les  garants  cft  *4-  ï^W 
de  huitaine,  fie  de  tout  le  temps  qui  cft  nécef-  4 
faire  pour  affigner  les  garants , fie  pour  l’é- 
chéance de  l’AlIignation  qui  leur  cft  donnée. 

Si  celui  qui  eft  appel! é en  garantie  ne  coin* 
paroît  point,  ou  ne  fournit  point  de  défeh- 
fes , on  prend  les  défauts  contre  lui , de  même 
qu’on  les  prend  contre  les  demandeurs  ori- 
ginaires. Quand  le  demandeur  originaire  pré- 
tend qu'il  n'y  a point  lieu  au  délai  pour  taire 
affigner  les  garants,  cette  contcftation  forme 
un  incident  qui  doit  être  jugé  fommairement 
à l’Audience. 

y oyez  [Ordonnance  de  1 667. tit.  Z.  art.  1.  2. 

4-  y.  6. 

XXV. 

En  garantie  fimplc,  les  garants  ne  pren-  »j. inter- 
nent point  le  fait  ôc  caufe  du  garant;  mais  <i* 
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LES  LOIX  ECC 
Us  peuvent  intervenir,  s’ils  fc  croient  bien  affi- 
gnés  en  garantie. 

Voyez.  l Ordonnance  de  1 667.  tit.  8.  art.  1 2, 

XXV  1. 

ç iasîm  Quand  la  demande  originaire  ôc  ccUc  en 
rnc'cmTi»  êarant*c  I°nt  en  ^tat  d'être  jugées  en  même 
de™»dc  a temps , on  doit  prononcer  conjointement  fur 
originaire  l’une  ôc  fur  l’autre  : linon,  le  demandeur  ori- 

* “Jjf, cn  ginaire  fait  lignifier  que  l’inftancc  principale 

* eft  en  état , ôt  le  Juge  prononce  lut  la  deman- 
de originaire»  réfervant  à décider  dans  la 
fuite  la  queftiun  de  la  garantie.  Les  garants 
qui  ont  été  bien  aflignés  font  condamnés 
aux  dépens  de  la  caule  principale , du  jour  de 
la  fommation  ôt  de  l’Exploit  de  la  demande 
originaire. 

Voyez.  t'Ordonn.  de  1 667 . tit.  8.  art . i$&  14. 

XXVII. 

*7.  De»  et-  ]1  faut  propofer  par  un  même  aôe  toutes 
SCI..  lcs  exceptions  dilatoires. 

Voyez.  [Ordonnance  de  1 667.  tit.  9.  art.  1 . 

XXVI11. 

1».  Com - . Trois  jours  après  que  le  défendeur  a fourni 
k coP*e  de  *es défenfes  fur  le  fond,  6c  de  lès 
■tmi'u*  pièces  juftificativcs , l'affaire  peut  être  portée 
plaidoirie.  i l’Audience  fur  un  (impie  avenir  ligné  du 
* Procureur,  6c  lignifié  : dans  les  avenirs,  on 
doit  mettre  les  noms  des  Avocats  qui  font 
chargés  des  caufes  , s’il  y en  a , afin  qu’ils 
puilfcnt  fc  communiquer  refpcétivemeni  les 
pièces  dont  ils  prétendent  le  fervir.  Il  y a 
des  Tribunaux  dans  lcfquels  les  Avocats  6c 
les  Procureurs  n’ont  pas  allez  de  confiance  les 
uns  aux  autres  pour  le  communiquer  les  piè- 
ces ; dans  ce  cas , celui  qui  demande  la  com- 
munication fomme  fa  partie  adverfc  de  met- 
tre les  pièces  au  Greffe , pour  en  prendre  la 
communication,  fansdéplacer,  ou  pour  les 
retirer  fur  le  récépiiTé  du  Procureur.  Dans  le. 
temps  qui  s’écoule  entre  les  défenfes  fournies 
6c  la  plaidoirie  de  la  caufe , le  demandeur  peut 
donner  les  répliques , fans  qu’elles  puiilcnt 
faire  proroger  les  délais  de  la  procédure , mais 
il  n’eff  pas  permis  de  faire  des  dupliques , tri- 
pliqucs  ou  additions , aufquelles  les  J uges  ne 
doivent  avoir  aucun  égard , 6c  qui  ne  doivent 
point  palTcr  en  taxe. 

Ordonnance  de  \ 667.  tit.  4.  art.  1 . 2.  3. 
XXIX. 

* ? . Début  Si , au  jour  de  l’avenir , l’Avocat  ou  le  Pro- 

laT'ifi  ” curcur  d’une  des  parties  ne  comparoît  point  à 
coaparoîc  l'Audience,  6c  que  la  caufe  loit  appellée,  on 
pu  » I’àu-  donne  un  défaut  au  demandeur  i 6c  pour  le 
profit,  on  lui  adjuge  fes  conclulions , en  cas 
qu’eilcs  foienr  juftes  6c  bien  jullifiées , fi  c’elt  le 
défendeur  qui  eff  abfcnt:  6c  lic’cftle  deman- 
deur qui  ne  comparoît  point , le  Juge  donne 
congé  au  défendeur,  le  décharge  de  la  de- 
mande, ou  le  renvoie  de  l’ Alïîgnation  avec  dé- 
pens. Quand  l’Avocat  de  la  partie  défaillante 
vient  fc  préfenter  à la  même  Audience,  le 
Juge  peut  rabattre  les  défauts  ou  congés, 
6c  en  ce  cas,  on  ne  délivre  d’expédition 
ni  du  déficit  ou  congé  donné,  ni  du  dé? 


LESIASTIQUES. 
faut  ou  congé  rabattu , à aucune  des  parties. 

VoyczlOrdonn . de  1667.  tit . 14- art.  ad’f. 

XXX. 

On  fc  pourvoit  contre  les  jugemens  obte-  jo-Oppofi- 
nus  par  défaut,  par  une  oppofition  faite  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  juge-  wfiôn 
ment  au  Procureur,  contre  la  partie  duquel  le  e“ 
défaut  a été  pris.  Ceux  qui  ont  interjetté  ap-  üi  kn,llH0Q’ 
pel  d’une  Sentence  rendue  par  défaut  peu- 
vent, s’ils  font  encore  dans  la  huitaine  du  jour  * 
de  la  lignification,  donner  une  Requête,  par 
laquelle  ils  demandent  aâe  de  ce  qu’ils  con- 
vcrtifTcntleur  appel  en  oppofition  ; ce  qu’on 
né  leur  refiife  jamais.  Il  y a même  des  Tribu- 
naux où  l’on  reçoit  la  converfion  d’appel  en 
oppofition  long-temps  apres  la  lignification 
des  jugemens  par  défaut  : mais  cette  procédure 
n’cft  point  régulière , ôc  peut  fouvent  fervir  à 
favonfer  les  chicanes. 

XXXI. 

En  cas  que  la  caufe  n’ait  point  été  appellée  « r.c«u£i 
au  jour  du  premier  avenir , la  partie  la  plus  di- 
ligcutecn  donne  un  nouveau  pourpourfuivre  app«Ué«ou 
l’Audience.  Lorfqu’unc  caule  eft  commen-  qweftcoa- 
céc , ôc  quelle  ne  peut  être  terminée  dans  la  t‘u°ee’ 
même  Audience , quand  même  les  Avocats 
ou  les  Procureurs  n auroient  fait  que  mettre  * 
les  qualités  des  parties,  le  Juge  continue  la 
caufe  à un  autre  jour  qu  il  détermine , 6c  l’on 
vient  plaider  fans  un  nouvel  avenir. 

Voyez,  i Ordonnance  de  1667.  tit . 1 4.  art.  6. 

XXXII. 

Lcs  Avocats  doivent  dans  leurs  plaidoiries 
expliqucr,le  plus  clairement  ôc  le  plus  fommai-  aJ£» 
renient  qu’il  leur  eff  poflible , les  circonltan-  doivent 
ces  du  fait , qui  doivent  lervir  pour  la  décilion 
de  la  conteltation  , expliquer  les  moyens  de  doitia. 
leur  partie , 6c  répondre  aux  objections  ; rc* 
cherchant  plutôt  la  netteté,  la  juffcile,  6c  la 
ioiidicé  des  raifonnemens , que  les  Heurs  6c 
les  ligures  de  l'éloquence.  Il  faut  éclairer  les 
Juges,  & non  les  émouvoir.  Les  Avocars  doi- 
vent lur  tout  éviter  les  injures  6c  les  invectives: 
fi  l'état  de  leur  caufe  les  force  à dire  quelque 
choie  de  fâcheux  contre  leur  partie  adverfe  , 
il  faut  qu’ils  n avancent  rien  qui  ne  foit  né- 
ceüairc  Ôc  juffifié  par  des  pièces  autentiques; 

6c  li  ce  lont  des  faits  qu  ils  avancent  fur  la  foi 
de  leurs  parties , ils  doivent  en  avertir,  6c  les 
faire  ligner  par  leurs  parties,  afin  qu’on  ne  les 
accule  point  de  calomnie.  Il  le  trouve  des  per- 
fonnes  qui  lacrifient  tour  pour  faire  faire  des 
déclamations  contre  leurs  adverfaires  : un 
Avocat  exact  à remplir  les  devoirs  de  fon 
état  ne  prête  point  lôn  miniffere  à ces  per- 
fonnes  paiiionnées. 

XXXIII. 

Si  après  la  plaidoirie  des  Avocats  des  par-  #n-  c»“fc 
tics  6c  du  Promoteur,  en  cas  que  l’affaire  foit 
de  la  nature  de  celles  dans  lelquclles  il  doit 
donner  des  conclulions , la  caufe  fc  trouve  fuf- 
fifammen  t éclaircie , le  Juge  rend  une  Senrcn^ 
ce  interlocutoire  ou  définitive  à l’Audience. 

V oyez  l'Ordonnance  de  1667.  rit . 14.  art.  7. 

XXXIV, 


Digitized  by  Googh 


’ !4  '«S"' 
ment  inicr- 
locacoüe. 


jj  Com- 
ment on 
froeMe 
tju*nJ  ilefl 
eïccute. 


jtf.  Quinf 
le  Ju'/edoit 
appointer. 


J7.  Dtttt 

cfoécca 

«Tappointc- 

nieur. 

J 8.  Procé- 
dures (or 
un  appojn- 
temeue  à 
ru  et  k c. 


J9.  Com- 
munication 
des  produc- 
tions. 


40.  Procé- 
dures fur 
l’appciintc- 
menc  en 
droit. 


4t.  Délai 
pour  la  pré- 
dation,  les 


DE  LA  PROCEDURE  fclVlLË.  ,j7 

XXXIV.  jour  que  court  courre  le  moins  diligent  le  contredit* 

Un  jugement  interlocutoire  eft  celui  par  délai  de  huitaine  pour  produire  ; de  même  ^0l^filvi” 
lequel  le  Juge , avant  que  de  prononcer  fur  le  que  la  huitaine  pour  fournir  des  réponfes  aux  "°n 
fond  de  la  conreflation , ordonne  quon  fera  avertifletnens , des  contredits , des  fai  va  rions, 
certaine  chofe;  fcomme  rapporter  une  pièce,  court  du  jour  que  l’on  a lignifié  les  écritures 
mettre  un  tiers  en  caufe , faire  une  enquête.  aufquelles  il  faut  répondre.  On  ne  peut  pren- 

XXXV.  dre  communication  de  la  production  de  fa 

Quand  le  jugement  interlocutoire  eft  exé-  partie  adverfe,  à moins  qu’on  n'ait  produit,  ou 
cuté , ou  que  celui  qui  étoit  chargé  de  faire  que  par  un  Acte  ligné  du  Procureur  on  ait 

quelque  chofe  a négligé  d’y  fatisfaire  dans  le  renonce  à produire.  C’elt  par  les  mains  du 

délai  qui  lui  étoit  accordé  à cet  effet,  on  rc-  Rapporteur  qu’on  prend  communication  des 
vient  à l’Audience  fur  un  limple  avenir , & le  productions  ôc  des  écritures. 

Juge  prononce  fur  le  fond,  ou  appointe  les  t'oyez  [Ordonnance  de  i66y.  tir.  14.  art.  8. 9 
parties.  & io. 

XXXVI.  XL  IL 


Le  Jugffnc  doit  appointer  à l’Audience,  L’affaire  étant  inftruitc,  le  Rapporteur  fait  R»p- 
que  quand  une  affaire  fc  trouve  embarraffée  fon  rapport,  fie  on  juge  l’inflancc.  Trois  jours 
par  un  grand  nombre  de  faits  6c  de  pièces  ; fie  après  Je  jugement,  le  Rapporteur  en  doit  met- 
a la  pluralité  des  voix  de  fcsaffeffeurs,qui  dui-  treau  Greffe  le  didum , avec  le  Procès  entier , 
vent  délibérer  fi  la  caufe  fera  appointée  ou  ju-  lans  qu’il  puiiïc  en  donner  la  communication 
géc.avant  que  d’ouvrir  leur  opinion  fur  le  fond*  aux  parties,  ni  à leurs  Procureurs. 

On  peut  prendre  au  Greffe  les  appointemens  t' oyez  f Ordonnance  de  1667.  lit.  1 t.art,  1 y. 

fur  les  redditions  de  compte,  fie  les  liquida-  X LUI. 

rions  dédommagés  ôc  intérêts,  fie  les  taxes  de  La  procédure  pour  les  affaires  fornmai-  ^ruTir! 
dépens,  lorsqu'il  y a plus  de  deux  croix,  c’elt-  res  eft  plus  limple  fie  plus  courte  que  celles  riiiies  fom- 
à-dirc,  plus  de  deux  articles  contcftés.  dont  on  vient  de  parler.  L’Ordonnance  met 

[Soyez  fÜrdon.  de  1 667.  Ht.  1 1 . art.  9 & 10.  au  nombre  des  affaires  fommaires , les  caufes 
X X X V 1 1.  pures  pcrfonnellcs  qui  n’cxcedcnt  point  la  va- 

II  y adcuxefpécesd’appointemensenprc-  leur  de  deux  cens  livres,  les  caufes  qui  rc- 
micre  inftance , l’une  à meure,  l'autre  en  droit,  gardent  la  police  Lccléfiaflique , les  achats , 

X X X V 1 1 1.  ventes , délivrance , payement  pour  provi- 

Lorfqu’une  affaire  eft  appointée  à mettre,  fions  & fournitures  de  maiion  , les  fommes 
le  Procureur  le  plus  diligent  remet  dans  les  dues  pour  les  ventes  faites  lur  les  ports , les 
trois  jours  fes  pièces , avec  un  inventaire  de  étapes , les  foires  fie  les  marchés , les  contef- 
produefion , & l’explication  de  les  moyens,  tâtions  fur  les  loyers  de  maifon,  ôc  fur  les 
pour  être diftribués à un  Rapporteur,  Sifune  fermages,  lur  les  gages  des  ferviteurs,  fur 
des  parti»  a manque  à produire  dans  les  trois  les  lalaires  des  ouroers  fie  des  gens  de  jour- 
jours,  elle  eft  forclofe  de  plein  droit;  c'clt-  née,  les  parties  d’Apoticaires,  les  vacations 
à-dirc,  qu’on  juge  la  contcilation  lur  ce  qui  des  Médecins,  les  fràisôc  faiaircs  des  Procu- 
a été  écrit  fie  produit  par  la  partie  la  pius  dili-  reurs  fie  des  Huilüers , fie  des  autres  Officiers , 
gentc.  lur  la  main-levée  des  effets  mobiliers  faiiis  , 

t'oyez  [Ordonnance  de  1 667.  lit.  10 .art.  1 5.  fur  les  décharges  des  Commiffaires  , des  dé- 

X X XIX.  politaires  fie  des fequ ellrcs,  furies  proviliéns, 

£n  cas  que  les  deux  parties  aient  produit , lur  les  nourritures  fie  les  aiimens  ; fie  toutes 
elles  peuvent  prendre  communication  reipcc-  les  affaires  qui  requièrent  célérité,  fie  dont 
tivement , par  le  moyen  du  Rapporteur , des  on  ne  pourcoit  différer  la  décilion  fans  péril, 
pièces  fie  des  écritures , pour  contredire  les  t'oyez  [Ordonnance  de  1667.  rit.  17.  art.  j. 
productions,  fie  pour  fournir  des  réponfes  aux  3.  q cr  y. 
moyens.  Enfuitc  on  fait  le  rapport,  Ôc  on  rend  XL1V. 

un  jugement  interlocutoire  ou  définitif.  Les  matières  fomniaires  doivent  être  ju-  i4.  rom- 

XL.  gécsà  l’Audience  , aulfi-tfit  après  les. défais  mrt"  {e 

En  vertu  de  l’appointemcnt  en  droit,  qui  échus , fur  un  limple  avenir,  fans  aucune  autre 
fe  donne  fur  les  affaires  plus  difficiles  fie  cm-  procédure  ; fie  les  parties  peuvent  plaider  el-  foamuùiM. 
barraffées , il  laut  produire  les  pièces  du  pro-  Jes-mcmcs  les  caules  de  cette  nature  aux  Offi- 
ces , donner  par  écrit  fes  moyens , fie  contre-  cialités , fans  le  minifterc  des  Avoaus  , ni  des 
dire  ceux  de  fa  partie  advcrlc  de  huitaine  ea  Procureurs. 

huitaine.  Si  l’une  des  parties  néglige  de  fatis-  t'oyez  [Ordonnance  de  1667.  tir.  17.  art.  6 

faire  à ce  Réglement,  elle  eft  forclofe  de  0*7. 

plein  droit , fit  l’on  peut  juger  la  contcfta-  X L V. 

tion  fur  ce  qui  a été  produit  en  l’inllancc.  Quand  une' affaire  fommaire  ne  peut  être  4f.  Q«i,nJ 
X L I.  jugée  furie  champ  , le  Juge  ordonne  qu'on  o»i«jaoni»e 

Le  Procureur  lepius diligent,  qui  a produit,  mettra  les  pièces  lur  le  Bureau , pour  en  déli-  mn-’ 
fait  lignifier  à celui  de  fa  partie  advcrlc  que  bércr  : on  ne  fait  ni  inventaire  de  production,  «"«»*  i«d* 
fa  production  eft  au  Greffe;  Ôc  c’eft  de  ce  ni  écritures,  ni  mémoire;  fit  le  jugement  doit 
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êue  prononcé  fur  le  délibéré , au  premier  jour 
d Audience,  fans  qu’il  fait  permis  au  Juge  de 
prendre  des  épices , ou  des  vacations  : cette 
procédure  doit  être  obfervée  pour  les  matiè- 
res lommaires  en  caufc  d appel,  comme  en 
première  inflance,  fous  peine  de  nullité  des 
jugemens. 

Voyez  f Ordonn.  de  1 661.  tit.  1 7.  an.  1 o & 1 1 . 

J XLVI. 

,4«  inô-  Il  yapluficursincidcnsquipeuvcntfejen- 

't  cov'S!  coutrer  clans  le  cours  d'une  caufc,  dune  inf* 
u procéda-  tance  fit  d’un  procès  » dont  la  procedure  eft 
"■  réglée  par  les  Ordonnances. 

6 XLVII. 

47.  Proc-*-  Une  partie  qui  veut  former  une  demande 
incidente,  dans  le  coursd  un  procès , préfente 
indrkat.  au  J uge  une  requête  qui  contient  les  con- 
clurions & fes  moyens  ; elle  y joint  les  pièces 
juftificatives , Ôc  elle  fait  lignifier  la  copie  tant 
de  la  Requête  que  des  pièces  juftificatives  à 
fa  partie  adverfe.  On  emploie  pour  écritures 
& productions  la  Requête  & les  pièces  qui 
y (ont  jointes;  le  Juge  en  donne  A£tc,  fie 
il  ordonne  qu’on  y fournira  des  réponles  dans 
trois  jours,  ou  dans  un  délai  plus  court,  fui» 
vaut  la  nature  des  incidtns,  fit  létac  de  iat- 
faire. 

VoyezrOrdonn.de  1 66"] ■ lit . 1 1,  art,  23-24* 

XLV1II. 

«t.  Imer-  Un  tiers  qui  prétend  intervenir  dans  une 
tcniion  COnccftarion,  dans  laquelle  il  croit  avoir  in- 
térêr,  préfente  une  Requête,  dans  laquelle 
cite  fe  fût-  JJ  explique  fes  moyens  d’intervention  ; ôt  il 
**■  €n  fait  donner  copie  aux  parties , avec  la  copie 

des  pièces  juftificatives  qu'il  a jointes  à la  Re- 
quête. Sur  la  Requête,  on  en  vient  à l'Au- 
dience, où  l’on  juge  l’affaire  conuaditloire- 
ment-ou  par  défaut.  Si  l'intervention  fc  fait 
dans  une  caufe , on  juge  en  même  temps  l’in- 
tervention ôc  le  fond.  Si  c'cft  dans  une  mftan- 
ce  ou  dans  un  procès  , en  cas  que  le  deman- 
deur foit  reçu  dans  fon  intervention , les  par- 
ties Ibnt  appointées  à mettre , ou  à écrire  f fé- 
lon la  nature  de  l’appoint ement  prononcé  lut 
le  principal , auquel  on  joint  l’incident. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1 667.  tit,  1 1*  art.  23. 

XL1X. 

4 9. Quel  le*  Les  expéditions  des  a&es,  délivrées  par  lei 

font  te»  Notaires  qui  en  ont  les  minutes  entre  les 
mains,  ôt  des  jugemens,  délivrées  par  le  Grcf- 
jniütt.  jfier  de  la  Jurifdidion  où  ils  ont  été  rendus  , 
font  foi  en  jvfticc  ; à moins  quelles  ne  foienc 
attaquées  par  une  infeription  de  faux.  Il  en 
eft  de  même  des  originaux  des  titres  : / à 
l'égard  des  copies , elles  ne  font  point  de  foi 
quelles  ne  fuient  collationnées  par  un  Offi- 
cier public , ôt  en  préfence  de  la  partie  contre 
laquelle  on  veut  fe  fervir  de  la  pièce , ou  du 
moins  après  l’avoir  dûement  appellée.  On  em- 
loie  dans  les  procès  des  copies  collationnées 
ors  de  la  préfence  de  la  partie,  quand  ces  co- 
pies font  fort  anciennes,  fie  que  l’on  ne  peut  re- 
couvrer les  originaux  ; mais  ces  pièces  n’ont 
point  autant  d’autorité  que  les  originaux  , 


LES  I ASTIQUE  S. 

ou  les  copies  collationnées  avec  les  parties. 

/Si  fcrii'turam  authcnticam  non  vîdemus  , ad  exetn- 
pûria  nihii  faccre  pofTùmuj.  Grtg.  I.  eap.Jî ferip tarant, 
extra,  de  Rdt  infiniment. 

L.  * 

Quand  une  partie  veut  faire  collationner  fo.Cey» 
des  pièces,  elle  obtient  des  Lettres  en  Chan-  ^ 
ceilcrie,  ou  une  Ordonnance  du  Juge,  fur  ««11»- 
une  Requête  quelle  lui  préfente , qui  accor-  û©..n«une 
de  la  permilfion  de  compulfer  ou  de  collation-  p‘  “* 
ner  les  pièces  aux  dépens  de  qui  il  appartien- 
dra. L’Huilficr  donne  enfuite  une  aftignation 
à la  partie  adverfe  de  celui  qui  fait  compulfer , 
de  fe  trouver, à une  certaine  heure  du  jourqu’il 
défigne , au  domicile  d'un  Greffier  ou  d’un 
Notaire;  foit  que  ces  Officiers  afcnt  les  piè- 
ces , foit  qu’elles  foienc  entre  les  mains  d’un 
tiers.  L’Alfignation  pour  voir  compulfer  les 
pièces  fe  peut  donner  au  domicile  ou  à la 
perfonne  du  Procureur.  On  y joint  la  copie 
de  l’Ordonnance  qui  permet  de  compulfer. 

Enfuite  le  Sergent  lignifie  l’Ordonnance  qui 
permet  de  compulfer  au  Notaire , ou  aux  au- 
tres perfonnes  qui  font  dépofitaires  des  piè- 
ces, ôt  il  les  fomme  de  les  repréfenrer  à l’heure 
marquée,  au  lieu  où  l’on  doit  procéder  au 
compulfoire. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  12. art.  j £r_ 

4* 

LI. 

Lorfquc  routes  les  parties  font  préfentes  à ft.Froei*. 
l'heure  marquée  pour  le  compulfoire , 1 Huif- 
lier  dteffe  un  procès-verbal  de  l’état  des  piè- 
ces, 6c  il  en  rire  des  copies  ou  des  extraits, 
en  préfence  du  dépofitaire,  des  Procureurs 
fie  des  parties  : on  fait  auffi  collationner  des 
copies  pardevant  le  Rapporteur  de  l’inftanco 
ou  du  procès , quand  on  a des  originaux  qu’on 
ne  veut  point  laiffer  engager,  de  peur  qu’ils  ne 
fuient  perdus. 

LH. 

Si  celui  qui  a été  afïigné  pour  voir  com- 
pulfer  des  pièces  ne  comparoit  point  une  « 
heure  après  l’échéance  del’aiIignation,rUuif-  compardc 
fier  donne  défaut  contre  lui  ; fit  pour  le  profir,  * 
il  procédé  au  compulfoire  fie  à la  collation  , nMRpi& 
qui  eft  aulfiauccntiquc  que  fi  elle  avoit  été  faite  U»I- 
contradidoiremcnr.  Si  celui  qui  a demandé  l<tioa* 
la  collation  ne  comparoit  point,  ni  Procureur 
pour  lui , on  le  condamne  à payer  à la  partie 
qui  a comparu  vingt  livres  pour  fes  domma- 
ges fie  intérêts,  fie  les  frais  du  voyage,  s’il  y 
en  a eu  un. 

Voyez  f Ordonn.  de  1 CSy.  tit.  1 2.  art.  2 & 3. 

LIII. 

Une  partie  s’éranr  fervi  d’un  écrit  fous  îj.Rkob- 
feing  privé , comme  d’une  Lettre  miffivc , 
d’une  Promette , d’un  Billet  ; fi  l’autre  par-  tîoa  fé«i- 
tic  le  contefte,  il  faut  procéder  à larecon-  nw  pn- 
noiiïance,  fi  on  prétend  que  l’e’crifure  foie  yia" 
de  la  main  de  la  partie  ; ou  à la  vérification , 
fi  on  prétend  que  l’écriture  foit  d’une  aurre 
main  que  de  celle  de  la  perfonne  contre  la- 
quelle en  veut  s’en  fervir.  Avant  que  de  fc 
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DE  LA  PROCE 
fervir  en  Juflice  d’un  écrit  fous  feing privé,  ir 
faut  ic  faire  contrôler.  ( * ) 

LIV. 

j4.C0m-  Si  cct  incident  fc  forme  dans  une  caufe  , 
r.iUiie  J’Officiai  nomme  un  des  Juges  qui  ont  affilié 
PT  pco-  avec  lu‘  a l’Audience,  pour  procéder  à la 
idci  a u vérification  ou  à la  reconnoiflancc.  Si  finci- 
Wtifica-  dent  na^t  jans  unc  inftancc , ou  dans  un  pro- 
uon'  cès-verbal , c’eft  le  Rapporteur  devanr  lequel 

fs  doit  faire  la  reconnoiüance , ou  la  vérifica- 
tion. 

LV. 

jr.  Nomi-  On  fait  donner  affignation  aux  parties  à 
pcrf°nne  ou  a domicile,  pour  voir  procéder 
pooTu  «•  a la  reconnoiffance  ou  à la  vérification, 
cür.noiflan-  Quand  elles  couinatoiffenr , elles  nomment 
des  Experts,  ôc  elles  conviennent  de  pièces 
riaa.  de  comparaifon , fur  lefqucllcs  fc  font  les 
reconnoiffances  ôc  les  vérifications:  fi  le  dé- 
fendeur ne  comparoir  point , ôc  qu’on  pré- 
tende que  l’écriture  fuit  de  fa  main , on  la 
tient  pour  reconnue;  Ôc  fi  on  prétend  qu’elle 
eft  d’une  autre  main , on  la  vérifie  en  Ion  ab- 
lette e , tanr  par  témoins , que  par  comparaifon 
‘d  écritures  publiques  & aurenriques.  Dans 
ce  cas  la  partie  préfente  nomme  un  Expert , 
ôc  le  Juge  en  nomme  un  autre  pour  la  partie 
abfcnte.  On  obferve  la  môme  cltofe  quand 
l'une  des  deux  parties  préfentes  ne  veut  point 
nommer  d'Erperr,  le  J uge  en  nomme  un  d'of- 
fice pour  celui  qui  tcfufc  de  nommer. 

Voyez  [Ordonnance  de  1667.  tit.  12.  art.  y. 
C . 7.  8 & Q.&  t Edit  du  mois  de  Décembre 
1 <58^.  & F Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 737. 


DURE  CIVILE,  t *19 

tac  la  pièce,  ôc  qu’il  fera  inc c/Tarn ment  les 
pourfuites,  pour  en  faire  déclarer  les  moyens 
admiflibles.  Enfuite  il  faut  fommer  le  défen- 
deur en  faux  de  déclarer  s'il  prétend  fc  fervir 
de  la  pièce.  Si  le  défendeur  déclare  qu’il  ne 
s’en  fervira  point,  on  n’en  tire  plus  aucune 
conféquence  à l’Audience,  ou  on  la  rejette 
de  l’inftance  Ôc  du  procès.  Mais  fi  le  défen- 
deur foutient  la  pièce  véritable,  le  demandeur 
donne  une  requête  pour  faire  porter  la  pièce 
au  Greffe;  ce  qu’on  lui  accorde  : il  fournit 
enfuite  Tes  moyens;  ôc  s'ils  font  admis,  on 
procède  par  information  ôc  par  interrogatoi- 
re, comme  pour  les  affaires  criminelles;  ôc 
par  la  vérification  d’écriture,  fi  le  faux  eft  dans 
la  forme  extérieure  de  l’aôe. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 <170.  tit.  $>.  art.  4 & 
fuivant,  & f Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737. 
tit.  2. 

LIX. 

g Comme  les  parties  doivent  toujours  ren- 
dre ^moignage  à la  vérité,  même  fur  ce  qui 
pounoit  être  contraire  à leurs  intérêts,  une 
partie  peut,  en  tout  état  de  caufe , faire  interro- 
ger fon  adverfaire  fur  des  faits  ôc  articles  per- 
tinens , c’eft  à-dire , qui  concernent  la  matière 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation.  L’inrcr- 
rogaroire  fc  fait  pardevant  le  Juge  quicon- 
noit  du  différend  , ou  pardevant  le  Juge  com- 
mis à cet  effet,  en  casque  la  partie  ne  puifle 
comparoir  devant  le  Juge  de  la  conteftation , 
fans  que  cette  procédure  retarde  Imftniâion 
ôc  le  jugement. 

ez  l' Ordonnance  de  1667.  tit.  10 .an.  t. 


tit.  3. 


LVI. 


y*.  Peine  Celui  qui  a dénié  fon  écriture  doit  être 
contre  «-  condammné  en  cinquante  livres , dont  l’Offi- 
lut  cjui  dé-  jaj  détermine  l’emploi  en  œuvres  de  piété. 

TLfT.  L vu.  1 


j7_infaip-  Quelquefois  on  eft  obligé  de  paffer  jufqu’à 
tiou  de  l’infeription  en  faux  contre  unc  pièce  pro- 
roffieUJm  ^uitc  enl’inflance  , ou  dont  la  partie  prétend 
Peu t con - fe  fervir  à l’Audience.  L’Official  connoît  du 
ooitte.  faux  incident  à toutes  les  affaires  qui  font  de 
fa  compétence,  feulement  pour  la  décifion 
delà  conteftation:  mais  il  ne  peut  prononcer 
aucune  peine  contre  le  Laïc  qui  eft  convain- 
cu d’avoir  commis  le  faux;  Ôc  il  ne  procédé 
contre  l’Eccléliaftiquc,  pour  le  punir  du  crime 
de  faux , qui  eft  un  cas  privilégié , que  con- 
jointement avec  le  Juge  Laïc. 

L V 1 1 1. 


j*.  Prorf-  Le  Procureur  de  celui  qui  veut  s’inferire 
dure  fur  en  faux , étant  chargé  d’une  procuration  fpé- 
c*a*e  **  Partlc  t &K  fignifier  au  do- 
taux. micilc  de  fa  partie  adverfe , déclare  au  Greffe 
par  un  afte  exprès  > qu’il  s’infcric  en  faux  con- 


g Sutuûnut  tu  pofiriones  neçativas  ( qux  protvui 
non  poirunt  nifi  per  confeffionem  adverfarii)  judices 
admittere  poflint,  li  xqurcate  fuadence  viderim  expe- 
dirc.  Innocent.  iy.  cap  Jiatuimus  dt  confijjis.  in  6®. 

LX. 

Le  J uge  ayant  permis  par  une  Ordonnance 
l’interrogatoire,  on  fait  donner  affignation  à 
la  partie , à fon  domicile , ou  en  parlant  à fa 
perfonne,  avec  la  copie  de  l’Ordonnance  ôc 
des  faits  Ôc  articles. 

Voyez? Or dottn. de  16tf7.fi/.  10.  art.  2&  x. 

LXI. 

h Après  que  le  Juge  a pris  le  ferment  de 
la  partie*  qui  doit  répondre  en  perfonne,  ôc 
non  par  Procureur  ou  par  écrit  ; il  reçoit  fes 
réponfes  fur  les  faits  Ôc  articles  qui  ont  été 
lignifiés,  Ôc  l’interroge  d’office , s’il  le  trou- 
ve à propos , fur  des  faits  dont  on  n’a  point 
donné  de  copie.  Les  réponfes  de  la  partie 
qui  eft  interrogée  doivent  être  précités  ôc 
pertinentes,  fans  aucun  terme  injurieux  ni 
calomnieux.  Si  la  partie  avoue  un  fait  dans 
l’interrogatoire,  Ôc  qu’elle  en reconnoiffe en- 
fuite  la  fauffeté , il  lui  eft  permis  de  faire 
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rogatoire 
de  la  partie 
fut  laits  8c 
articles. 
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Observation  de  M.  Dupiarai.  R É P O N S 1. 

( * ) Çhapitre  to.  nombre  tj.  en  parlant  de  breton-  « J'avoue  que  Ton  auToit  pû  marquer  en  quelque  endroit  de  ce 
ooiiTaure  des  billets,  on  a oublié  de  marquer  qu'il  (âalloit  ■ Chapitre  que  le  billet  doit  être  contrôlé , doii  leuletnenc  avant 
qu  iU  ïulTcut  cuimùUi.  »i  la  tecooooillanot  ou  la  vérification  dont  il  t'agit  en  ces  artick, 

>maii  en  cote  avant  l'aflieuation  donsée  au  dCburut. 

. - ' J • Sij. 
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i4o  LES  L O I X ECCfcESIASTIQUES. 

faire  la  preuve  de  1a  fauffcté  de  Ion  avciî;  on  les  explique  dans  une  Requête,  & on 
parce  que  l'erreur  dé  fait  ne  doit  nuire  à per-  offre  d’en  faire  la  preuve,  quand  la  partie 
fonne, quand  l'affaire  n’eft  pointtèm’iinée.  adverfe  les  dénie,  ou  foutiem  qu'ils  ne  font 
trayez  T Ordonnance  de  1 667.  lit.  to.  art.  6.  pas  admillibles , parce  qu’ils  ne  ferviroient 
7 cv8.  pointa  la  décifion,  quand  ils  feroient  jufti- 

A Oeconomus  Moiufterii  memorari  quidam  per  fiés , le  Rapporteur  met  l’affaire  fur  le  Bu- 
crrorcin  fafti  fuir  jure  confclTos , ex  quibu*  rimet  ,cau  : & f,  |es  faits  font  trouves  pertinens, 
fibl  prn.Uidi.ium  gtnerart.  Cita  igi.ur,  negorio  non-  Qn  ordünn<:  que  |cs  parties  fcrun[  la  preuve 
d»m  fini»  Mmmi  noce*  ce..,  («M  yMofamu.  , «fpeaive  dc3  (y,,  „u  un  ,;noncc  danir lc 
quatenus , fi  oc  ejuitnodi  potuerit  errorc  ooecre , pxo-  • ' 

videas , ut  nullum  fibi  fuper  hoc  prarjudicium  gcnctc-  o . , 


ic tu  le  de 
xfpoodrc. 


tur.  Grtgor.  IX.  cap.  ex  parte  extra . de  conftjjis. 

x Quand  la  partie , aïïignée  pour  répondre 
fur  les  faits  & articles , ne  compatoit  pas  au 
jour  & au  lieu  marqué , ou  refufe  de  répon- 
dre fur  certains  articles  ; tous  les  faits , fi  clic 


(Soyez  f Ordonnance  de  1 66~j.1it.a2.  art.  1. 

I Ex  lirretis  tuir  intefleximus  re  & Archidiaconutn 
confines  habcrc  l’rxbend»  in  VillU  quas  fmguli  lingu- 
Lu  poffideris , St  prxtcxtu  terminotum  inter  vos  con- 
troverfum  agi  tari , eo  quod  dicas  cum  auriqaos  fines 
«grelTum,  partemque  tut  fundi  occupait.  Illo  Jn  con- 
uariutn  allcrcnce  , fe  partent  eandem  fundi  poJfediflê 


cil  abfentc  ; ou  ceux  fur  lefquels  elle  a refufé  quadraginca  annorum  lpatio  inconcufsé  : ut  autem 
de  répondre , fi  elle  s’eft  préfentée , font  te-  quod  ocr  idem  tempus  qui«c  illam  pofTcdcris  alleve- 
nus  pour  confcffés  & avérés.  Cependant  fi  raî*~  unde  hinc  in<k  producijjofliim  ad  cogni- 
IipaniedtfiUlame  comparait  pour  fiibii  lin-  ““OT  i^çic inft.urod*,,, ,„ib„ o.mta.rà , jud« , 

terrogatoitc  , avant  le  jugement  de  la  caule  , ^“J“cc"cr'  ' **  edtnVibi  ‘““““"J 

j i**'n  * j « r m.  adnurat.  Quqp  n «nbaruiu  parnurn  certes  lunt  xque 

de  1 milan  ce  ou  du  procès , on  reçoit  fes  »pon-  idoBci  # tefte,  ptxfcrenrur  : cûm  pronJo- 

fes  ; à la  charge  qu  elle  payera  les  frais  du  pre-  ra  fml  jura  iblvendum , qU;;m  ad  condeirmandum. 
micr  procès  - verbal  de  l’interrogatoire , ôc  Lucitti  lll.  cap.  txliuam.  extra.  <U probatiomb. 


LXV. 

Suivant  les  anciennes  Ordonnances  & celle  (j.  c«*  <4 
de  15^7.  il  n'ell  point  permis  d’admettre  la  u P,euvc 
preuve  par  témoins  contre  ce  qui  cft  conte- 


nu  dans  les  actes , ni  pour  établir  qu’il  y a eu  admühblc. 
entre  les  parties  d’autres  conventions  que 
celles  Qui  y font  expliquées.  On  doit  aulfi 
paffer  des  a£tes  pardevant  Notaires,  ou  fous 
feing  privé,  de  tout  ce  qui  excede  la  valeur 


tfj.  Com- 
mune les 
Comsui- 


qu'ellc  en  donneraune  copie  à la  par  tic  ad  v crîë. 

( S9yezfOrd0nn.de  16  67.  fit.  ta  art.  <y&  5. 
i Si , port  przrtitum  vemacis  aut  calomnia:  jurumen- 
tum , reus  vel  Procurator  i pii  us , poiuionibus  ab  ad* 
verCirio  , fibi  fadis,  interroeatus  julTufque  a judfce , 
refpondcrc  aibfque  ratioiubiü  cauia  reeufet  aut  nolit, 
feu  contumadter  fe  abfeacet  : haberi  debet  ( (uper  Ht 
de  quibus  in  ejofdcm  pofitionibtis  inertrogatm  extith  ) 
proconfello.  Verûm  fi  antequam  refponderc  ii(  juflus 

fuerit,  eutn  contumadier  abfentari  condngat , cunc  , -,  ...  , 

pro  confelTo,  non  débet  haberi  : fed  eft  aliis contra  ™ “Vies,  meme  pour  les  dépôts  volon- 
cuin  , tanquatn  contra  comumacem,  prout  radodic-  taitcs  i & on  ne  doit  point  recevoir  fur  les 
tavciit,  proccdendum.  Boni/.  VIII.  cap.  / pojl.  de  faits  la  preuve  par  témoins,  même  dans  le 
conftjis  in  6°.  cas  où  chacune  des  fommes  qu’on  deman- 

LX 1 1 1.  deroit feroit au-deffous de  cent  livres , quelle 

Les  Communautés  font  obligées  de  nom-  viendroit  de  différentes  caufes  6c  de  temps 
met  un  Procureur  pour  répondre  fur  les  faits  différons;  à moins  que  les  droits  ne  procé- 
nautes  ié-  & articles,  ôt  de  donner  à ce  Procureur  un  daffentpar  fucccllîon,  par  donation,  ou  au- 
ÎÜTfaia  « pouvoir  fpécial , dans  lequel  les  réponfes  font  trement,  de  perfonnes  différentes.  On  a eu 
«dJcî!  expliquées  6c  affirmées  véritables.  On  peut  xaifon  d’empéchcr  qu’on  ne  fit  dépendre  de 
cependant  faite  interroger  les  Syndics  6c  les  la  dépolition  des  témoins,  qui  peuvent  être 
autres  qui  ont  agi  par  les  ordres  de  la  Coin-  quelquefois  corrompus,  la  juftification  d’un 
munauté,  fur  les  faits  qui  peuvent  les  con-  fait,  dont  une  partie  a pu  prendre  une  preuve 
cerner  en  particulier.  é par  écrit. 

(Soyez  C Ordonnance  de  1 667.  fit.  1 o.  art.  9.  {Soyez  P Ordonnance  de  1 667.  fit.  20.  art.  2 

LXIV.  & j. 

Vroei-  I XI  eft  quelquefois  néceffaire , pour  éta-  Ceji  fur  ce  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 
ib^r0'  blîr  des  demandes  ou  des  défenfes,  de  faire  a déclare  abujtve  f par  un  Arrêt  du  y Juin  1670. 
pci  million  la  preuve  de  certains  faits.  Si  on  forme  une  ja  permijfton  qui  avait  été  accordée  de  faire  pu- 
d'cuveteAe  Parci,,c  dcmande  à l’Audience,  l’Avocat  ou  blter  un  Moratoire,  pour  parvenir  À la  preuve 
cumins  >c  procureur  de  la  partie  pofe  les  faits  dont  fa  depot  volontaire  d'une  fomme  qui  étoit  au- 
fai*».  H demande  à faire  la  preuve  ; 1 Avocat  ou  le  dejjus  de  cent  livres.  {Soyez  cet  Arrêt  & les  rai- 
Procureur  de  la  partie  adverfe  les  dénie , ou  j9ns  fai  parties  dans  le  premier  volume  du  Journal 
demande  même  à faire  la  preuve  des  faits  fa  Palais. 
contraires  ; 6c  fi  le  Juge  nouve  qu’ils  puiffent  L X V L 

fervir  à la  décifion  ou  à l’éclaircilfcmcnr  de 

l’affaite,  il  ordonne  que  les  parties  feront  la  On  permet  cependant  d’admettre  la  preu- 


6t.  Exnep- 


preuve  refpcciive des  faits  quelles  ont  avan-  ve  par  témoins , pour  les  dépôts  néceflaires  ,ioô»  <u 
cés , 6c  qui  doivent  être  énoncés  dans  le  ju-  qui  font  faits  lors  des  incendies,  des  ruines , «ue  lé&!e» 
gement  : mais  li  on  veut  articuler  des  faits  des  tumultes  6c  des  naufrages  ; dans  tous  les 
dans  le  cours  d’une  inftance  ou  d’un  procès,  cas  imprévus;  dans  toutes  les  occafions  ou 
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DELA  PR  O CE 

les  faits  font  de  telle  nature,  qu’il  n’a  point 
dépendu  dçs  parties  d’en  avoir  une  preuve 
écrite  ; ou  quand  il  y a un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

y oyez  l Ordonn.  de  1 667.  tit.  20.  art.  3 & 4. 

lx  Vil 

Si  l’on  fuivoit  l'Ordonnance  à la  lettre  , 
l’enquête  dans  les  Ollicialités  devroit  être 
commencée  dans  les  trois  jours,  à compter 
du  jour  de  la  lignification  du  jugement  laite 
à la  partie  ou  à Ton  Procureur  ; ôc  achevée 
dans  les  trois  jours  fuivans,  quand  l’enquête 
feroit  faite  dans  le  lieu  dans  lequel  le  juge- 
ment a été  rendu , ou  dans  les  dix  lieues  i ôc 
le  délai  ne  feroit  augmenté  que  d’un  jour  pour 
dix  lieues  i le  Juge  même  ne  pourroit  proroger 
le  délai  au-delà  de  trois  jours  : mais  l’ufage  eft 
d'accorder  des  délais  plus  longs  par  le  juge- 
ment, félon  la  nature  de  l’affaire , ôc  ladiftan- 
cc  des  lieux.  Si  l’enquête  n'eft  point  achevée 
dans  le  temps  marqué , il  faut  obtenir  une 
prorogation , avant  aue  le  temps  marqué  foit 
expiré  : autrement  la  partie  adverfc  pour- 
roit pourfuivre  l’audience  fur  un  limple  ave- 
nir, li  c’eft  unecaufe  d’audience;  ou  prefler 
le  jugemenr , fi  c’eft  un  procès  par  écrit  ou 
une  inftance. 

yoyez  f Ordonn.  de  1 667.  tit.  22.  art.  3 & 

J LXV1II. 

Les  témoins  doivent  être  alfignés  à per- 
fonne  ou  domicile  ; Ôc  les  parties , qui  doivent 
être  appellées  pour  voir  prêter  le  ferment , 
peuvent  être  alignées  au  domicile  de  leur 
Procureur.  Le  jour  ôc  l'heure  pour  Compa- 
ioitre  font  marqués  dans  l’exploit. 

yovezfOrdonn.de  \667.tit.12.art.6  & 7* 

J LXIX. 

Une  heure  après  l’échéance  de  l’aflîgnation 
ou  de  la  remife  , fi  les  parties  y ont  confcn- 
ti  le  Juge  prend  le  ferment  des  témoins  en 
l'abfcncc  même  de  la  partie,  contre  laquelle 
la  preuve  eft  demandée;  ôc  il  procédé  a la 
confeaion  de  l’enquête , nonobflam  les  op- 
pofitions , les  récusations , Ôc  les  prifes  à par- 
tie , Ôc  fans  y préjudicier  : à moins  que  1 en- 
quête ne  fe  Mc  dans  le  lieu  où  eft  le  1 ri- 
bunal  du  Juge  ; car  en  ce  cas  il  eft  tenu  de  fur- 
feoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations  ôc  les  pri- 
fes à partie  aient  été  jugées.  Le  témoin  qui 
ne  comparoît  point  eft  condamné  a une  pet- 
ne  ; mime  à la  ptifon , en  cas  de  défobéiflince 
roanifefle. 

y oyez  f Ordonnante  de  1667  .tit.  12.  art.  8. 

o & 10. 

* I.XX. 


D URE  CIVILE.  i*t 

fern||nt  qu’il  a prêté;  s’il  eft  fervitcur,  do- 
meilique  , parent  ou  allié  des  parties , ôc  en 
quel  dégré.  Le  Juge  fait  enfuite  rédiger 
tour  ce  que  le  témoin  veut  dire  fur  les  faits 
dont  il  s'agit , fans  en  retrancher  aucune 
circonftance.  La  dépofirion  étant  achevée  , 
on  la  lit  au  témoin  , on  l'interpelle  de  décla- 
rer fi  ce  qu’il  a dit  contient  vérité  : s'il  y 
perfevere,  on  lui  fait  ligner  fa  dépofttion  ; 
ôc  en  cas  qu’il  ne  fçache  pas  ligner  , il  le  dé- 
clare , ôc  on  en  fait  mention  lur  la  minure 
ôc  fur  la  grofTc.  Si  le  témoin  ajoute , dimi- 
nue ou  change  quelque  chofe  à fa  dépolit  ion, 
on  l’inferrc  par  apoftillcs  *quele  Juge  Ac  le  té- 
moin lignent,  ou  furlefqucllcson  déclare  que 
le  témoin  ne  fixait  pas  ligner.  Enfin  le  Juge 
demande  au  témoin  s’il  requiert  une  taxe  ; 
ôc  en  cas  qu’il  la  requiere , il  la  fixe  eu  égard 
à la  qualité,  au  voyage  ôc  au  féjour  du  té- 
moin. Toutes  ces  formalités  doivent  être  ob- 
fervées  fous  peine  de  nullité. 

y oyez  l Ordonnante  de  1 667.  tit.  2 1.  art.  1 3. 
14.  iy.  16. 17. 18. 19.  20. 

LXXI. 

Le  procès-verbal  d’enquête  ne  doit  conte- 
nir que  le  jour  ôc  l’heure  des  aliénations  don- 
nées aux  témpins  Ôc  au*  parties,  le  jour  Ôc 
l’heure  des  aliénations  échûes,  la  comparu- 
tion, ou  le  défaut  de  ceux  qui  font  alfignés  ; 
la  prédation  du  ferment,  ôc  fi  elle  a été  faite 
en  préfence  ou  en  l’abfcnce  des  parties;  le 
jour  de  chaque  dépolition  ; le  nom , le  fur- 
nom  , l’âge,  la  qualité,  le  domicile  des  té- 
moins; les  réquiutions  des  parties,  ôc  les  ac- 
tes qu’on  leur  en  accorde. 

yoytz  f Ordonn.  de  1 667.  tit.  22.  art.  aa. 

L X X 1 1. 

Les  expéditions  ôc  les  procès-verbaux  des 
enquêtes  font  délivrés  aux  parties,  à la  re- 
quête defquelles  elles  ont  été  faites.  Elles 
doivent  auili  - tôt  donner  copie  du  procès- 
verbal  à leur  partie  adverfe,  pour  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins  dans  les  trois 
jours,  fi  elles  le  jugent  à propos.  En  cas  que 
celui  qui  a fait  faire  l’enquête  néglige  de 
donner  copie  du  procès-verbal,  l’autre  par- 
tie peut  le  fommer  d’y  fatisfiÿcc  cia  ni-  trois 
jours , après  lefquels  elle  peut  lever  ce  pro- 
cès-verbal, en  préfentant  au  Greffier  Pacte 
de  fommation;  Ôc  prendre  un  exécutoire  pour 
les  falairesdu  Greffier,  contre  la  partie  qui 
en  devoit  donner  la  copie. 
y oyez  f Ordonn.  de  1 667.  tit.  aa.  art.  27  & a8# 
LXXIII. 
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70.  Fom  a*  Le  Juge  ou  le  CommiiTairc  qui  fait  l’en- 
lité»  pour  la  qU$tc  doit  recevoir  lui-même  le  ferment  Ôc 
d “dif"a0t-  la  dépolition  de  chaque  témoin.  La  dépoli- 
«ont.  tion  ne  fc  doit  faire  que  devant  le  Juge  ôc  le 
Greffier,  fans  adjoint,  Ôc  fans  que  les  par- 
ties ou  d’autres  témoins  puiflent  être  préfens. 
Au  commencement  de  la  dépofition  on  fait 
mention  du  nom,  du  furnom,  de  Page,  de 
la  qualité  Ôc  de  la  demeure  du  témoin , du 


Pour  que  les  reproches  foient  peninens  ,*7J.  Rep**- 
il  faut  alléguer  des  raifons  qui  puifient  ren-  ciwprofo- 
dre  fufpe&e  la  dépofition  des  témoins , ôc 
être  en  état  de  juftifier  les  faits  fur  lefquels 
la  fufpicion  eft  fondée,  avant  le  jugement  de 
la  caufe  ou  du  procès.  Ainfi,  quand  Pon  met  en 
fait  que  les  témoins  ont  été  emprifonnés , dé- 
crétés ou  repris  de  juftice,  il  faut  juftifier  ces 
faits  pas  des  écroucs  detaprifonnement,  de§ 
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decrets , des  condamnations  & d’autres  a£les. 
y oyez  [ Ordonn.  de  1 6 67.  tit.  2 1 . art.  iv  1. 
LXXIV. 

*+£*  II  n’cfl  permis  aux  Procureurs  de  propofer 
te  i'rocu - des  reproches  contre  les  témoins»  que  ceux 
«ut  jpeyi  qui  font  lignés  par  la  partie»  ou  ceux  que  la  par- 
fropo.er.  ,jc  a cjurg^  de  pr0pofcr  par  une  procura- 
tion fpédale  : autrement  ils  pourroient  être 
condamnés  comme  calomniateurs  » fi  les  re- 
proches éroient  mal  fondés. 

y oyez  rOrdonn.  de  1 667.  tit.  ai.  art.  6. 

LXX  V. 

7t -Efface*  m Les  reproches  les  plus  pertinens  , & 
ÎLtK\n'  <3u’on  propofe  le  plus  communément , font 
plus  ordi-  que  les  témoins  fonr  des  perfonnes  infâmes, 
wucs.  comme  les  filles  publiques;  qu’ils  ont  été 
repris  en  juftîce,  condamnés  aux  galères» 
auhanniffement,  à faire  amende  honorable; 
qu’ils  font  convaincus  de  s’être  lailTé  cor- 
rompre pour  dépofer  dans  diverfes  affaires, 
ou  même  dans  celle  qui  donne  lieu  à l’en- 
quête ; qu’ils  font  reconnus  pour  fauffaires; 
qu’ils  ont  compolé  ou  répandu  des  libelles 
diffamatoires;  qu'ils  font  dans  la  dépendance 
de  la  perfonne  qui  les  a fait  dépofer,  fes  pa- 
rens  ou  fes  alliés , ennemis  mortels  de  l’une 
des  parties,  ôcc. 

m Lege  Juliâ  de  vi  cavetur,  ne  hac  lege  m renm 
redimouium  dicete  liceat  ci , qui  fe  ab  eo  parenteve 
ejus  liberaverir , quivc  impubcs  cric , quive  judicio 
public u damnacus  cm ... . quive  in  vineufis , cullodiâ- 
ve  publicâ  erir,  quive  ad  beftia*  ut  depugnet  fe  lo- 
caverit , qaxvep;.um  quxftum  taciac , tccetitvc , qui- 
ve 6b  teltiftionium  dicendum , vel  non  diccndum  pc- 
cunum  accepilTe  judicjtus  vel  convictus  erit ....  ob 
caimcn  famoiùm  damna  rus  inteftabiiis  fit.  Can.fi  ttfies. 
§•  î & if.cauf.  4.  quafi.  x, 

L X X V I. 

ts.Pciroo-  n Le  Juge  de  la  conteftation  ne  peut  être 
entendu  dans  une  enquête,  ni  l’Avocat  ou 
«Upofct.  le  Procureur  qui  ont  travaillé  dans  l’affaire , 
ou  donné  confeil  à l une  des  parties , ni  le 
Prêtre  qui  a entendu  l’une  des  parties  en 
confeflion , ni  un  parent  ou  un  allié  d’une  des 
parties  , jufqu’aux  enfansdes  coufms  iffus  de 
germains  inclofivcoienr.  Le  témoignage  des 
domeffiques  doit  être  aulli  rejette,  excepté 
dans  les  affeircs  domeftiques,  quand  on  ne 
peut  aVoix  dartres  témoins. 

a Non  Hceat  Clericum  ad  ceftimonium  devocari  eum 
qui  prxlés,  vd  cognicor  fuit.  Ex  Contil.  Cartkag.  K 
can.Jlaïuium.  cauf  1,  queefi.  6. 

Servi  telponio  cunc  credendum  cft  , cètn  alia  pro- 
Katio  ad  erufiudam  veritatem  non  cft.  Can.fi  ttfies.  §.  9. 
cauf  4.  quafi.  1. 

yoyezlOrdonn.de  1667.  ***•  2a.  art.  1 1. 

LXX  VII. 

77.Ri[wa-  V Celui  qui  a fait  faire  l’enquête  peut  fournir 
[■'«Sa/'  ^e  Aponies  aux  reproches;  ôc  en  cas  qu’il  en 
foumifle , il  doit  les  faire  lignifier  à fa  partie  ad- 
verfe;  linon,  l’on  n’y  a aucun  égard. 
y oyez  P Ordonnance  de  1 667.  tit.  a î.  art.  a. 

LXX  VIH. 

" Les  reproches  des  témoins  doivent  être 
tc^iochev.  jugés  avant  l’afiaire  principale  ; & s’ils  font 


LESIASTIQUES. 
pertinens  & bien  juftifiés,  les  dépofttions  des 
témoins  reprochés  ne  doivent  point  être  lûes. 

S’il  y a des  difficultés  fi  grandes  fur  les  repro- 
ches, que  l’on  ne  puifle  les  décider  fur  le 
champ,  les  Juges  ne  peuvent  ordonner  l’in- 
formation fiirles  faits  des  reproches,  qu’en 
voyant  le  procès.  Ce  qui  a été  établi  pour  em- 
pêcher les  frais  ; parce  que  le  Juge  peut  trou- 
ver dans  l’enquête  de  quoi  décider  la  conref- 
tation,  fans  entrer  dans  l’examen  des  repro- 
ches propofés  contre  quelqu’un  des  témoins. 

y oyez  [ Ordonnance  de  i 667.  tit.  23.  art.  4 
& y. 

LXX  IX. 

Après  que  la  partie  contre  laquelle  l’en-  7».  s«n»- 
qoête  a été  faite  a fourni  fes  reproches , ou 
a déclaré  qu’elle  n’en  a point  à fournir,  elle  pic  U r«*- 
peut  demander  une  copie  de  l’enquête;  & V4** 
en  Cas  de  refus,  celui  contre  lequell’enquêre 
a éré  faite  eft  en  droit  de  la  lever  aux  dé- 
pens de  fa  partie  adverfe,  en  laiffant  copie  au 
Greffier  de  la  lignification  de  fes  reproches , 
ou  de  l’aûe  de  fa  renonciation  d’en  donner  ; 
ou  de  pofirfuivre , fans  lever  l’enquête,  le  ju- 
gement du  procès , dont  l’enquête  doit  être  ■ 
rejettée. 

y oyez  l Ordonnance  de  1 667.  tit . 22.  art.  1 ç. 

20.  21. 

LXXX. 

La  partie  qui  a fait  faire  une  enquête  ne  Que* 
peut  demander  à fa  partie  adverfe  la  copie  du 
procès-verbal  de  fon  enquête,  ni  le  lever, 
qif elle  n’ait  fait  lignifier  la  copie  du  procès- 
verbal  de  l’enquête  faite  à fa  requête  ; ni  de- 
mander copie  de  l’autre  enquête , quelle  n’ait 
donné  copie  de  la  lienne.  On  doit  auffi  ob- 
server que  celui  à qui  on  a donné  copie  de 
l'enquête  faite  contre  lui  ne  peut  plus  four- 
nir de  reproches  contre  les  témoins , ni  en 
faire  entendre  à fa  requête. 

y oyez  rOrdonnance  de  1 667.  tit.  3 2.  art.  3 3 

dr5*. 

LX  XXI. 

Lorfque  la  permiflion  de  faire  l’enquête  a *»•  Ufcpe 
été  accordée  à l’Audience,  & que  les  parties  d,le*4Ju*‘ 
n’ont  .point  été  appointées  fur  le  fond,  on 
retourne  à l'Audience,  où  l'on  lit  les  enquêtes, 
pour  décider  fur  le  champ  le  fond  de  la  con- 
teftation , fi  la  matière  y eft  difpofée.  Quand 
d’enquête  cft  faite  en  une  inftance  ou  en  un 
procès , on  la  remet  entre  les  mains  du  Rap- 
porteur, qui  en  fait  fon  rapport  avec  les  au- 
tres pièces  du  procès. 

y oyez  t Ordonnance  de  1667.th.22.  an. 

L X X X 1 1. 

0 Quand  les  dépolirions  des  témoins  font  ti.  c« 
différentes , comme  ilarrivc  quelquefois  dans 
les  enquêtes  faites  à la  requête  des  deux  par-  «und^kg 
tics , le  J âge  n’eft  point  toujours  obligé  de  fui-  «pafaioo» 
vre  le  plus  grand  nombre  des  dépofitions 
conformes:  il  doit  examiner  la  qualité  des  té- 
moins , & la  forme  de  leur  dépofition  ; avoir 
égard  à l’âge , au  rang,  au  bien , à la  réputa- 
tion de  la  perfonne , aux  faits  qui  paroiffent 


DE  LA  PROCE 
plus  vraifemb!ables,ou  qui  font  énoncés  d'une 
maniéré  plus  (impie , moins  recherchée , fans 
variation , Tans  ambiguité , fans  détour.  Si  les 
preuves  de  la  polTellion  font  égales  de  part  6c 
d’autre,  le  Juge  doit  fe  déterminer  en  fa- 
veur de  la  partie  dont  la  poflclfion  eft  foute- 
nue  de  meilleurs  titres  ; parce  qu'on  doit  pré- 
fumer en  ce  cas  qu’elle  eft  la  plus  jufte. 

o SI  relies  ont  nés  cjufJetn  bouc  (U  ris  fie  exillimatio- 
nfs  liiu  i fie  negotii  qmlitas , ac  judicis  motus  cum 
ht*  concurrat , lequcnda  func  onminô  reftimonia.  Si 
▼crô  ex  his  quidam  corun*  aliud  dixerunt  (lîcctin 
pari  numéro  ) credendum  quideni  cft  ; lcd  quod  tu- 
tu rx  negotii  convenir , 5r  quod  inimicicix  & gratix 
fulpicionc  caret  : confirmabirquc  judex  morum  animi 
fui , ex  argumenris  & ccftimoiiiis , qux  rei  aptrora  & 
veto  proximiora  dfc  cotnpcrcrir.  Non  cnim  ad  inulti- 
rudincm  rdpicî  oportet , lcd  ad  tinccram  teftimonio- 
tum  fidem  , fie  tciünooii  quitus  pobùs  lux  veritatis 
aflîftir....  In  tellibus  tides , dignités , nioics , gravi- 
tas examiuanda  cil  : & idco  telles  qui  advctsùs  bdetn 
teftarionit  fux  vacillant , audtcndi  non  linu ....  Tef- 
dut»  fides  diligenter  examinanda  eft,  idcoque  tu  per- 
fona  cotum  explorant!*  ctuiu  imprimis  condliio  cu- 
ju-que , tirrïlm  quis  cfecurio  aut  plebcius  lie,  fie  an 
honeftx Sc  inculpatx  vint;  an  veto  quis  notants,  fie 
feprehcnlibilis,  an  locuplcs , vel  «gens  ut , ut  lucti  causa 
quid  facile  admittar  v vel  au  ci  inimicus  lit  ad  vernis 
quem  rcüimonium  fert,  vclamicus  ci  pro  quo  tcilt- 
njoniiimd.it.  Ex  digefi.can.Ji ujles.  eau/'.  4.  qustji.  1. 

Cùm  igitur  hinc  plures , Inde  veto  (inc  telles  nu- 
méro pauciores  proJudli , quos  non  Iblùm  diverti*  , 
lcd  adverfâ  penitus  in  quibuldam  courtat  tcftrmonu 
rcddidiiTc  i quia  ctiatn  ad  muliirudincm  tannin»  rc(- 
picere  non  oportet,  fed  ad  tcllium  qualitatcro  , fie 
ad  ipiorum  depolitâ  , quibus  porids  lux  veritatis  aflîl- 
r't.exqubns  morum  animi  convenir  judieem  infor- 
mare.  Mattdamus,  quatenus  lî  telles  utriulque  produCti 
cjufdcm  honellatis  & exiftimationis  extitcHnt , cil  ni 
condet  telles  Monachorum  elle  teftibus  Archidiacoui 
numéro  pauc'otes , pro  Archidiacono  fententiam  pro- 
férât!*. Si  verb  telles  ex  parte  Monachorum  produâi 
rantx  prxeminentix  fucrinc , quod  cor  uni  auâotiu* 
aliorum  lit  mérité  mulritudini  prxfcienda,  ab  impe- 
rrtionc  Archiduconi  ablolvatis  eol'dcm.  Innocent.  III. 
cap.  in  nojlra.  txerj.de  tcfiibus. 

Ex  pracnûlTis  igitur  cvtdenter  apparer , quod  Fc- 
cleûa  per  telles. ..  ollcndit , quod  à lex  iginta  an. 
* nis&  citra,  cum  omni  jurildiftione , fit  honore,  atque 
diftri&u  loca  fupradi&a  pofledit  : per  quod  parer 
quod  lî  commune  Faventinorum  à quinquaginca  an- 
nis  citra  , lîcut  videntur  telle*  toium  deponcre  , ali- 
qua  fcrvicia  in  lotis  perceperunt  fupradtd»  , ilia  pro- 
cnl  dubio  line  judo  titulu  perripete  inccperunt  : cOm 
duo  limul  eandem  tem , & cou  cm  modo  in  lôliduni 
poflîdcre  non  polïïnt  ; maxime  ctltn  iidetn  Faventini 
Juftum  polTeflionis  rituluni  non  attendant , fie  ex  pri- 
vilcgiis  Impcratorum  fie  Romauorutn  l’ontihcum  , 
Eccielix  Ravennatenii  couceffn , evideiuiflîmè  col- 
ligarur,  poflcflioutm  ipfius  Eccielix  in  prxdictis  lo- 
cis  juttim  fuilic.  Innocent.  III.  cap.  litet.  txtra.de 
probalionibut. 

LXXXIII. 

«j.Eoqué-  En  cas  que  l’enquête  foit  déclarée  nulle  par 
k nulle.  ]a  famC  du  Juge  qui  l’a  faite,  on  la  refait  à 
fes  dépens , ôc  la  partie  fait  entendre  les  mê- 
mes témoins. 

yoytz  l Ordonnance  de  1 667.  tit,  2 a.  art.  3 6, 
LXXXIV. 

14.  Znquè-  Les  parties  fe  trouvant  contraires  en  fûts 


DURE  CIVILE.  ,43 

dans  les  matières  fommaires,  fi  l’on  en  ad-  te  dm*  ht 
mer  la  preuve , on  ordonne  que  les  témoins  *rtair" 
feront  entendus  en  la  prochair^Audience  , lomnuitc*- 
à laquelle  on  reçoit  leur  ferment  « leur  dépo- 
fuion.  Quand  la  partie  efl  préfente , elle  doit 
propofer  les  reproches  avant  que  le  témoin 
falTc  fa  dépolition;  quand  clic  elt.abfcnte,  on 
pafle  outre.  Le  Greffier  fait  mention  fur  le 
plumitif  de  ce  qui  s’cQ  die  & paffé. 

y oyez  [ Ordonnance  de  *667.  tit.  17.  art.  8. 

& 9. 

L X X X V. 

p Quelquefois  les  témoins  qui  doivent  être  «f.  c«n- 
entendus  dans  une  affaire  font  fi  inffrmes , ****  0,1 
qu'ils  ne  peuvent  aller  à l’Audience,  ni  chez 
le  Juge  ; en  ce  cas  le  Juge  doit  fe  tranfportec  &■*»»• 
chez  les  témoins,  ou  nommer  un  Commiffaire 
pour  recevoir  leur  dépolition. 

p Si  qui  tcllium  valetudinarii  funr , fie  fenes , vel  Je- 
bil:utc  confecli , sur  pauperntc  deprelh , iu  quud 
non  poffinr  ad  veftum  prxfentum  adduci,  ad  iplbs 
reci[ûcndos  mitrads  perfonj*  idenca*  fie  didreus. 

Alcxand.  lll.  cap.  fi  qui.  extra,  de  ttjiibut. 

L X X X V I. 

11  y a des  conteftations  que  les  Juges  ne  u.  Rap- 
peuvent  décider,  qu'après  avoir  vù  l’avis  & le  P0"  dc‘* 
rapport  des  perfonnes  qui  connoiffent  les 
choies  qui  font  le  fujet  du  différend  En  ce  cas 
le  Juge  ordonne  qu’on  choiiîra  des  experts 
pour  donner  leur  avis.  Dans  ce  jugement  on  ^ r 
marque  les  faits  fur  lefqucls  doit  rouler  le  rap- 
port , quel  cil  le  Commiffaire  qui  ^>it  procé- 
der à la  nomination  des  experrs , & a la  récep- 
tion de  leur  ferment,  Ôc  Je  délai  dans  lequel 
les  parties  doivent  comparcîtrc  devant  Je 
ConmiilTairc.  , 

y oyez  l'Ordonnance  de  1 6^7.  tit,  x 1 . art.  8. 

LXXXVIJ. 

On  fait  a (ligner  devant  le  Commiffaire  «7.  Nomi- 
la  partie  contre  laquelle  le  rapporc  eft  deman-  n*"00  4,1 
dé , pour  convenir  des  experts.  Si  l’une  des  c,pwUi 
parties  cft  abfente , ou  refufe  de  nommer  un 
expert,  le  Juge  en  nomme  un  d’office  pour 
faire  fon  rapport,  avec  celui  qui  eft  nommé 
par  faune  partie  ; ôc  ü aucune  partie  n’en 
veut  nommer,  le  Juge  nomme  d’office  deux 
experts.  Les  parties  peuvent  réeufer  les  ex- 
perts nommés  d’office , & on  en  nomme 
d’autres  quand  la  réculàrion  eft  jugée  vala- 
ble. On  inique  dans  le  procès-verbal  de  no- 
mination le  jour.Ôc  l'heure  aufquels  les  ex- 
perts doivent  Être  affignés  pour  prêter  le  fer- 
ment; Ôc  apres  qu’ils  font  prêté,  on  leur  re- 
met entre  les  mains  le  jugement,  où  font  ex- 
primés les  chefs  fur  lefquels  ils  doivent  faire 
leur  rapport. 

y oyez  r Ordonnance  de  1 667.  tit.  2 1 . art,  9 

& 10. 

LXXXVIII. 

Par  plufieurs  Edits  de  iôpo.  il  y a des  ex-  fi.  Expert» 

Îierts  créés  en  titre  d’office  dans  tous  les  Bail-  enW*. 40  tJ'- 
iages  : les  Juges  ôc  les  parties  ne  peuvent  aeio&*t' 
nommer  d’autres  experts  pourtour  ce  qui  dé- 
pend des  vilites  de  bâtiment,  de  jardin,  de 


•ffl  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

me  nui  ferle , de  vitres , de  pavé , & des  au-  quand  on  en  a quelqu’un , trois  jours  avant  \t 
très  ouvrages  de  cette  nature.  Le  Greffier,  départ  du  Commiffaire,  lorfqu'il  a été  lignifié 
qui  rédigcjës  procès-verbaux  de  vilitc  ôc  de  huit  jours  auparavant:  car  les  moyens  de  récu- 

{ rapport  detes  experts  en  titre  d’office , s’ap-  fation  qu’on  propofe après  ce  temps  n’empê- 
elic  Greffier  de  l’Ecritoirc.  Les  autres  ex-  chcnt  pas  qu’il  ne  procède  à la  vilitc,  non  plus 
erts , qui  n’ont  point  de  Greffier , remettent  que  les  appellations  6c  les  oppofitions  ; faut' à 
:urs  procès-verbaux  entre  les  mains  du  Conv-  y taire  droit  après  le  retour, 
mi  (Taire.  y oyez  l'Ordonnance  de  i66"j.  ta.  ai.  art.  6 

y oyezï  Ordonnance  de  1667.  tit.  ai.  art.  1 2.  & 7. 

LXXX1X.  XClV. 


«*.  Tict* 
experts 
auanH  (es 
rapports 
font  con- 
traire!. 


fO.  Com- 
ment doit 
être  fait  le 
rapport  des 
experts. 


ê 


Lorfque  les  rapports  des  experts  font  con- 
traires, le  Juge  nomme  d’office  un  tiers,  qui 
fait  la  vifite  conjointement  avec  les  deux  au- 
tres : le  Greffier  de  l’Ecritoire  rédige  leur  avis 
par  écrit  ; ou,  quand  il  n’y  a point  de  Greffier 
de  l’Ecritoire , les  experts  lignent  l’avis,  qui 
eil  dreffé  par  l’un  d'entr’eux  i à moins  qu  ils 
ne  foient  d’avis  différent  > car  en  ce  cas  cha- 
cun d'eux  donne  un  avis  lépaté. 

yeyezl  Ordonnance  de  1667.  lit.  21.  art,  ij. 

XC. 

. Dès  que  le  Greffier  a délivré  le  procès-ver- 
bal, ou  que  les  experts  ont  tenus  leur  avis 
entre  les  mains  du  Juge  ou  du  Commiffaire  , 
la  partie  la  plus  diligente  en  fait  donner  copie 
à fa  partie  adverfe,  ôt  trois  jours  après  on 
pourhiit  l'Audience  furuniiwple  atlci  ou,  li 
l'affaire  cft  appointée , on  produit  les  procès- 
verbaux  dont  on  demande  1 entérinement. 
Les  avis  des  experts  11e  font  point  des  juge- 
mens,  tuais  de  (impies  conleils : ainfi  le  Juge 
doit  examiner  avec  loin  leurs  tailons , ôc  pien- 
dre  le  parti  qui  lui  paraît  le  plus  conforme  à 
la  vérité.  On  doit  furtout  rejetter  leurs  réfle- 
xions fur  ce  qui  eft  au-delà  des  laits  marqués 
dans  le  jugement  qui  lésa  commis. 

y oyez  ï Ordonnance  de  1667.  tit,  a 1.  art.  13. 

XCI. 


9 1. Tue <Je  Lcs'vacations  des  experts  en  titre  d’office 

u vacation  font  taxées  par  les  Edits  de  création  de  leur 
de* experts.  chargc;  celles  des  autres  experts  font  taxées 
par  le  Commiffaire  : il  leur  cft  défendu  de  re- 
cevoir aucun  préfcntdcs  parties,  ni  de  fout 
frir  qu’elles  les  défraient,  lous  peine  de  con- 
euffion  ôc  d’amende. 

y o\ezt Ordonnance  de  1 667.  tit . 21.  art.  1 5. 

XCII. 

Tr»nf-  SouventPuneou  l’autre  des  parties  requiert 
port  tut  'les  que  le  Juge  fe  tranfponc  fur  les  lieux,  afin 
fieoido  Ju-  „u'j|  f0it  plus  en  état  de  juger  la  contcftation. 

Kn  ce  cas,  on  rend  un  jugement  qui  porte 
foire.  que  le  Juge , ou  un  Commiffaire  nommé , le 
’ tranfporterapourdreffer  un  procès-verbal.  Le 
Commiffaire  indique  le  jour  6c  l’heure  qu'il 
doit  faire  fa  vifue , 6c  on  le  lignifie  à la  partie 
contre  laquelle  la  vifite  cft  demandée , ou  à 
fon  Procureur. 

y oyez  t Ordonnance  de  1 66j.  tit.  21.  art.  t 


& 6. 


XCIII. 


Reçu-  Le  Commiffaire  doit  partir  dans  le  mois  du 

CoœmUùi  l°Ur  k r^U‘flt*0n  t lans  q116  Ie  délai  puiffe 

ie.  être  prorogé:  linon , on  en  nomme  un  autre. 
11  faut  propofee  les  moyens  de  réeufation , 


Les  Jurifconfultes  diflingucrit  deux  cais,  **  En 
dans  lefquels  on  peût  employer  le  ferment 
pour  décider  les  conrcftations.  Le  premier,  fonucat. 
quand  le  demandeur  n’ayant  point  de  preu- 
ves fuffifantes  par  titre,  ou  par  témoins,  pour 
établir  fa  demande , s’en  rapporte  pour  la  dé- 
cifion  delà  contcftation  au  lcrment  du  defen- 
deur : le  fécond , quand  le  Juge , 11e  voyant 
pointquc  le  demandeur  ait  iuffifamment  juf- 
tifié  les  conclurions,  ordonne  que  le  défen- 
deur fe  purgera  par  lcrment.  La  partie  à la- 
quelle le  ferment  eft  déféré  peut  le  référer  à 
la  partie  adVtrfc.  Le  ferment  emporte  la  dé- 
cifion  de  la  conteflation,  6c  l'on  adjuge  les 
conclulions  à celui  qui  a juré. 

XCV. 

La  partie  doit  faire  en  perfonne  le  ferment  9$.Lafar~ 
devant  le  Juge  , luivanr  la  forme  ordinaire,  ,,eJoi*  f“- 
lans  qu’il  foit  permis  d'y  employer  de  nou- 
vcllcs  formalités  : le  Laie  lève  la  main  en  perfomuc. 
failant  le  ferment,  6c  l’Eccléliaffique  met  U 
main  fur  la  poitrine.  • 

XC  VI. 

tj  De  quelque  maniéré  qu’on  s’exprime  en  ne 
jutant,  Dieu,  qui  connoit l'intention,  prend 
les  paroles  dans  le  même  fens  que  celui  qui  *«««■*  i- 
reçoit  le  lcrment.  Se  fervir  de  détours,  d é-  ,iuivos,,c‘* 
quivoques  ôc  de  prétendues  diretlions  d’in- 
tention, c’eft  prendre  en  vain  le  nom  de  Dieu, 

6c  tromper  fon  prochain. 

fQuacumque  arce  verborum  quifquc  jurer,  Deus 
ramen , qui  confciciuix  redis  cil , ira  hocaccipir  liait 
ilJc,  cui  juratur,  Intel tigit.  Duplicitcr  autçm  tcus  lit, 
quia  & Dei  nomen  in  vanum  aflumir , 6:  proximoni 
dolo  capit.  IfiJor.  can.  quacumquc.  cauf.  n,  qucjl.  j. 

XCVII. 

rC’eft  un  crime  plus  grand  que  l’homicide , r*-  Ohfrr- 
que  d’obliger  à jurer  celui  qu'on  feait  devoir 

* . r w r * 1 k (cumul . 

iairc  un  taux  lermcnt. 

rlllc  qui  homincm  provocat  ad  iuracionem  , & (cit 
eum  folium  elle  juraturum  , vijicit  homicidum  ; quia 
homicidj  corpus  oecilùrus  eft  , ille  animant  : unô 
dua*  animai,  6cejus  quem  jurareprovocavir,  & fuani. 

Augufiin,  can.  ille.  cauf.  a x.  quaji,  j . 

xcvnr. 

Les  Juges  ne  doivent  point  avoir  de  motifs  pfc.Rfafo- 
qui  les  faffent  pencher  d’un  côté  plutôt  que  ‘•«"•«^ja- 
de l'autre,  que  ceux  qui  font  tirés  du  mérite  f^Vuiïy 
du  fond.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  cft  » Jf<cai,e» 
permis  à une  partie , qui  a des  caufes  légiti- de  ,uf^' 
mes  de  lulpicion  contre  un  Juge , de  le  réeu-  ' 

1er,  c’efl-à-dire,  delerefuferpour  Juge. 

XCIX.  . 


: ‘ D'igitizod  by  Google 


?9:  Rîcu- 
Ijiioo  pour 
cwfe  de 
paicntc  ou 
d'alliance. 


loc.  Au- 
tres caufes 
de  réeufa- 
tioru 


DE  LA  PROCEDURE  CI  VILE.  ,4J 

X C I X.  J*enc  caulà  coadwat » nimis  favorabilis  pafti  alteri 

En  qiatietc  civile , on  peut  réeufer  un  Juge  v . : 1105  tc»  h,i  Decane,  loco  iplius  Archidia- 

qui  cft  parent  ou  allié  de  l’une  des  parties  juf-  L°m  ,“br°SJJ}rcs»  nwiidamus  qua  tenus  ( non  obftanti- 
qu'au  quatrième  degré  mclufivemem , en  fui-  w r r“io";  pw,i:'  ' Pro“- 

vanr  la  maniéré  de  compte,  les  degrés  félon  le  WA  cap.earrfan.  txtta.  a,  M. 

Droit  Canonique.  Ce  qui  a lieu  même  en  cas 
que  le  Juge  foit  parent  ou  allié  des  deux  par- 
ties. Cependant  le  parent  ou  allié  peut  demeu- 
rer Juge  des  affaires  oi  viles,  fi  les  parties  y con- 


J ■•■laiis.o  vi  iiiw,  si  avj  jaamwa  y V.UI1- 

fenrent  par  écrit.  En  matière  criminelle,  le  vuc  a avoir  un  moyen  de  réculation  : autre- 
Juge  ne  peut  connoître  d'une  affaire,  même  mcnt  les  parties  trouveroient  fouvent  des 

* fl«  o<*nc  Ait  moyens  de  n'avoir  point  oour  1 lierre /'fMiv  rts-..,* 


CI. 

r Un  Juge  peut  être  récafé,  quand  il  a un 
Procès  contre  l'une  des  parties , mais  il  ne  faut 
pas  que  ce  Procès  ait  été  recherché  dans  la 
vue  d’avoir  un  moyen  de  reeufation  : autre- 


d 

Roi 

de 


Ug*  peui  cutimJiiit  uuiic  dlldlic , niCIIIC  — — ...  -VJ  j-atiiw  uuuvwwicm  luuvcnt  QeS 
lu  confcntcmcnt  des  parties  & des  gens  du  moyens  de  n'avoir  point  pour  Juges  ceux  dont 
loi  ou  du  Promoteur,  s'il  cft  parent  ou  allié  *1*  craindroient  la  pénétration  6c  l'exactitude. 
Je  l'accufatcur  ou  de  l’accufé  jufqu’au  cin-  ^ pourquoi  il  eft  défendu  aux  parties  de 
quiéme  degré  incluiivemenr,  6c  même  dans  Pendre  des  tranfporrs  fur  leurs  Juges,  depuis 
les  degrés  les  plus  éloignes,  s'il  porte  le  nom  <luc  le  Procès  cft  porté  devant  eux  jufqu’au  ju- 
6c  les  armes  de  l’acculatcur  ou  de  l’accufé.  Ce  gcmcnt  definitif. 

qui  eft  dit  des  parais  ou  alliés  du  Juge  doit  , VoulousSmou,  pUr,  qu'aucun denrefujers , Je 
s appliquer  aux  parens  6c  aux  alliés  de  la  fem-  quelque  «at  & condition  qui!  foie , ne  puHTc  prendre 
me , fi  elle  cft  vivante , ou  s’il  en  a des  enfans.  n*  îcceptcr  directement  ni  indirectement  des  tranl- 
Quoiquc  la  femme  foit  décédée , 6c  qu’il  n’y  Ports  » °u  cdfiomde  droit  litigieux  où  non  litigieux  , 
ait  point  d’enfans  de  leur  mariage , le  beau-  aPrj*  ^.ar§c!u  “^autrement,  fur  les  Juges  devant  lel- 
pere,  le  gendre  6c  le  beau-frcrc  d’une  partie  jLn  's  P'aj^e,om>  éepui»  le  jour  que  leur  caulè, 
peuvent  être  réeufés  tant  en  matière  civile,  i" rtlu'd u 3 Uf  a™ * ^ * 

m-ulprj  r-rlmlurll»  * JUltlU  dU  JUgCmCnt  OU  AttCt  dchnitlf.  DccUtCUlS  tOU- 

r'*s  le*  c. fi 


loi  Quand 
un  luge 
peut  cite 
rit u fi?  pu» 
« qu‘il  • 
un  Piorèi 
cmirt  !'«. 


:i  par- 


r , . w • — 

qu’en  maiiere  criminelle. 

V oyez  f Ordonnance  de  1667.  rit,  24.  art.  1. 

a.j.f. 

C. 

/Les  autres  motifs  deréeufation , propofés 
par  l’Ordonnance,  font  i°.  Si  le  Juge  a un 
différend  fur  une  queftion  pareille  à celle 

dont  il  s’agit  entre  les  parties  : a0.  S'il  a don-  **v  1U1  uca  «wyens  ucrccuiation,  doit  en  faire 
né  confeil  ou  connu  du  différend,  comme  ^ déclaration  aux  autres  Juges,  6c  en  marquer 
Juge  Ôe  comme  Arbitre,  follicitc,  recom-  toraMôn»:  cette  déclaration  doit  être  lignifiée 
mandé,  6c  ouvert  fon  avis  hors  le  jugement  aux  Parties.  Les  parties,  qui  fçavenr  quelque 
du  Procès:  50.  S’il  a un  Procès  en  fon  nom  en  moyen .de  réeufation  contre  quelqu’un  des J u- 
la  Chambre  où  l’une  des  parties  cft  Juge:  gc*jdoivcnraufIi  les  déclarer  aufii-tôt  qu’elles 
°.  S'il  a fait  des  menaces  à l'une  des  parties  eu  on<t  connoiffancc.  Huit  jours  après  la  dé- 
mis  Pinftance  , claration  faite  par  le  Juge  ou  par  l’une  des 


tes  les  ccifions  qui  feront  fiâtes  en  ce  cas , pendant* 
ledit  temps,  nuIles  6c  de  nul  effet.. . fans  que  les  Ju«ts 
puiflent  y avoir  aucun  ég.rd  , foit  en  ftatuanc  mrlcs 
iccufadons  fondées  fur  de  pareils  rra  ni  ports , ou  au- 
to: tuent.  Dcdaraùon  du  17  Mai  tyoj. 

CI  I. 

Tout  J uge , qui  fixait  qu’il  peut  y avoir  con- 
tre lui  des  moyens  de  réeufation , doit  en  faire 


10  t. Quand 
on  peut  i<« 


‘ y-  ’ " 

^ u la  prelenta..v...  w-,  v«hu  qui  eu  , ^u<  uun  jamais être  proro- 

partie  dans  1 affaire  : 6°.  S’il  eft  Protecteur , ou  6é  > Pour  » avenir , 6c  recevoir  fa  Procuration 
Syndic,  ou  membre  d'un  Corps,  ou  de  la  on  cas  qu’elle  veuille  téeufer.  Quand  il  n'y  a 
Communauté  qui  plaide;  tuteur,  curateur,  point  eu  de  déclaration,  on  peut  reculer  en 
. héritier  préfomptif,  donataire,  maître  ou  do-  tout  état  de  caufe,  en  affirmant  qu'on  n'a  eu 
meftique  de  l’une  des  parties.  L'Ordonnance,  counoilPance  que  depuis  peu  des  moyens  de 
en  propoianc  ces  motifs  de  réeufation , n’a  lécufation. 

point  exclus  les  autres  caufes  de  réeufation  f' ’O’7-  tOrdom.  de  1 66-y.  lit.  a 4.  art.  1 7.  1 8. 

exprimées  dans  le  Droit,  ou  établies  parla  *S.  s».  *1. 

J urifprudence  des  Arrêts . comme  font  celles-  r1 1 r r 

ci;  que  le  Jugeait  rcqu  des  préléns  de  l'une 
des  parties  depuis  le  Procès  commencé  ; qu'il 
entretienne  un  mauvais  commerce  avec  une 
femme  ouune fille,  quiaintérêtdanslacon- 

reftarion,  par  elle-même,  ou  par  fes  parens:  • „ ■ .s., 7 

qu'il  ait  fervi  de  témoin  dans  l'Enquête,  "c  Procuration  fpéciale,  qui  cil  attachée  à la 
&c.  Requête,  bans  cette  Procuration  fpécialc, 

t'ayez  rOrdomami  de  1S67.  r/r.  24.  art.  e.  Ie  *’r05ut,e“  "!  P5ut  que  requérir  que  le 
6.  j.  8.  p.  t o.  1 2.  Jugeait  a s abfrentr.  On  communique  au 

. ...  Juge  la  Requête  de  réeufation,  fur  laquelle 

ytjuia  veto,  cum  cunjcm  ArcluJiacenum  fimi-  if  déclare,  s’il  convient  des  faits,  ous'il  les 

T 


Pour réeufetun  Juge,  on  préfentc  une  Re- 
quête , dans  laquelle  on  explique  les  moyens 
de  réeufation.  Cette  Requête  doit  êrre  lignée 
parja  partie,  ou  par  le  Procureur  fondé  du- 
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conteffe  : enfuite  on  procède  au  jugement  de 
la  réeufation , fans  que  celui  contre  lequel  on 
la  demande  puifTe  y affilier. 

y oyez  [ Ordonnance  de  1 567.  tir.  24.  art.  23. 

&2+. 

CIV. 

Dans  les  Tribunaux  où  il  y a moins  de  fix 
Juges,  comme  dans  les  Ofiicialircs,  les  ré- 
culations  doivent  être  jugées  par  trois  Juges. 
Ce  nombre  doit  être  rempli  en  prenant,  s’il 
en  e(l  befoin,  des  Avocats  du  Siège  , ou  des 
Praticiens , fuivant  l’ordre  du  tableau.  Ces  ju- 
gemens  fur  les  réeufations  doivent  être  rendus 
lans  épices  êc  fans  frais , & ils  font  exécutés 
nonobftant  les  oppolitions  & les  appellations , 
& fans  y préjudicier.  Lorfque  la  partie  n’a 
point  de  preuves  par  écrir,  comme  il  arrive  fur 
la  plupart  des  moyens  de  réeufation,  le  Juge 
en  cil  cru  fur  fa  déclaration. 

F oyez  l'Ordonnance  de  1 667 . fit.  24.  art.  2^. 
a 6.  27.  y.  6. 

CV. 

Lorfque  la  réeufation  n’eft  pas  adrnife , foir 
parce  que  les  moyens  ne  font  pas  futfilans , 
foit  parce  que  les  faits  ne  font  point  prouvés  ; 
la  partie,  qui  a reculé  un  Juge  dans  les  Oili- 
cialités , doit  être  condamnée  à une  peine  de 
vingt-cinq  livres , applicables,  moitié  à la  par- 
tie , moitié  en  oeuvres  de  piété.  Le  Juge  qui  a 
été  mal  réeufé  peut  aulii  tôt  demander  une 
réparation  des  faits  avancés  contre  lui  , lui- 
vant  la  qualité  de  la  perfonne  fit  la  nature  des 
faits  ; mais  quand  il  a tonné  une  pareille  de- 
mande , il  ne  peut  plus  être  Juge. 

y oyez  l'Ordonnance  de  1667.  lit , 24.  art.  2 p. 
Cr  20. 

„ CVI. 

Les  Juges  qui  ont  été  légitimement  réeufés 
ne  peuvent  (e  trouver  au  rapport,  ni  à la  Cham- 
bre du  Confeil , dans  le  temps  de  1 examen  fie 
du  jugement  de  l’affaire.  Ils  ne  peuvent  même 
follicitcr  dans  les  maifons  des  Juges  , pour 
d’autres  affaires , que  pour  celles  qui  concer- 
nent leurs  parens  en  ligne  directe , fit  en  col- 
latérale , leurs  freres  fit  fccurs , oncles  fit  tan- 
res,  neveux  fit  nièces. 

l'oyez  [Ordonnance  de  1 66 7.  lit.  24.  art.  1 3. 

îy.  . 

CVII. 

Si  les  Juges  différent  de  juger  une  affaire 
qui  cft'cn  état,  la  partie  la  plus  diligente  fait 
faire  par  un  Huilfier,  au  domicile  du  Juge  ou 
au  Greffe,  deux  fommations  de  huitaine  en 
huitaine  au  Rapporteur , fi  lailaire  elt  appoin- 
tée ; ou  à celui  qui  doit  préfider , fi  c'elt  une 
affaire  d’Audicncc  : en  cas  qu’on  ne  juge 
point  auffi-tôt  après  ces  fommations,  elle  peut 
appcllcr  comme  de  déni  de  juflice,  prendre  le 
Rapporteur  ou  le  Préfidcnc  à partie , fit  le 
faire  condamner  en  tous  les  dépens  fit  en  fes 
dommages  & intérêts.  Le  Juge , qui  a été  dé- 
claré bien  pris  à partie  , ne  peut  relier  Juge 
que  du  contentement  de  ceux  qui  ont  intérêt 


LESIASTIQUES. 
dans  l’affaire.  Pour  les  dénis  de  juftice  des 
Juges  Ecclcfialliques  , on  peut  prendre  la 
voie  de  l’appel  fimple,  ou  celle  de  l’appel 
comme  d’abus. 

y oyez  [Ordonnance  de  1 667.  tit.  2 f.art.  r . 2. 
3-4-  î- 

CVIIIw 

Quand  l’une  des  parties  vient  à décéder 
dans  le  cours  d’une  caufe , d’une  infiancc  ou 
d’un  Procès,  fon  Procureur  fait  lignifier  le  dé- 
cès à la  partie adverfe  : tout  ccqui  fe  fait  après 
cette  lignification  efl  abfolument  nul.  Ce- 
pendant, fi  l’affaire  eft  en  état  d’être  jugée, 
c’eff-à-dirc , s’il  ne  telle  rien  qui  foit  effenticl- 
Icmenr  néceffaire  pour  l’inAruclion  , on  peut 
juger  l’affaire , même  après  la  lignification  du 
décès  d’une  des  parties.  Quand  le  décès  efl 
lignifié  avant  que  l'affaire  foit  en  état , on  fait 
afiigner  enreprife  celui  qui  fuccéde  à la  par- 
tie, fit  on  procède  fuivant  les  derniers  erre- 
mens,  c’eft-à-dire,  fuivant  les  derniers  Aèies 
delà  procédure.  On  ne  peut  faire  afiigner  eu 
repriie  à l’Ofiicialitc  les  héritiers  d’un  Ecclé- 
fiallique,  parce  que  la  Julticc  Séculière  cil 
cenféc  avoir  été  faille  de  tous  les  effets  de  la 
' fucceffion;  fit  l’on  procède  contreux  devant 
le  Juge  Séculier. 

y oyez  [ Ordonnance  de  \66-j,  tit.  2 6.  art.  1 . 2. 
3-4- 

CIX. 

Lorfque  le  Procureur  de  l’une  des  parties 
décédé,  ou  qu  il  ne  peut  plus  poffuler,  parce 
qu’ilarcfîgné  fonOlîice,  ou  autrement;  en 
cas  que  l’affaire  ne  foit  point  en  état,  toutes 
les  procédures  qui  fc  font  contre  lui  fontnul- 
les;  6c  il  faut  faire  afiigner  la  partie  pour  conf- 
tituer  un  nouveau  Procureur,  avec  lequel  on 
puiffe  valablement  procéder. 

y oyez  [ Ordonnance  de  1 66j.  tit.  26.  art.  1 
& 2. 

CX. 

u Une  partie  peut  révoquer  fon  Procureur 
fit  en  conithuer  un  nouveau,  en  le  faifant  ligni- 
fier à fa  partie  adverfe:  tout  ce  qui  fe  fait  après 
cetic  lignification  avec  le  Procureur  révoqué, 
même  les  jugement  qui  puurroient  intervenir, 
ne  portent  aucun  préjudice  à la  partie,  étant 
nuis  par  eux-mêmes. 

u M.unfaro  Procuratorfs....  à Domino  revocato , fi 
hoc  ignorante  judice  vel  advcifàrio  factum  fucrit , ju- 
dicium , quod  idem  quafi  Ptoctirator  poft  modum  cx- 
jicmiicft,  ratum  cilc  Jebcbic.  Grtgor.  IX.  cap.  man- 
data, txua.  d:  procuratoril-ui. 

C XI. 

a-  Le  Procureur  qui  cft  chargé  d’un  Ex- 
ploit ne  peut  être  défavpué  pour  tout  ce  qui 
dépend  des  procédures  ordinaires  , même 
pour  avoir  imerjetté  des  appellations  inci- 
dentes , par  le  confeil  de  f Avocat  j pour  avoir 
pris  de  nouvelles  conclufions,  afin  de  recti- 
fier , de  rétablir  ou  d’augmenter  celles  qui 
avoient  été  mal  prif  ès  au  Procès;  6c  pour  avoir 
fait  vuider  par  expédient  les  déferlions  , les 
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DE  LA  PROCEDURE  CIVILE.  H7 

folles  intimations,  les  appellations  d’appoime-  rendues  par  défaut  ne  font  pas  Je  s procedures  > 
nient,  & les  fins  de  non-recevoir.  Mais  le  Pro-  mais  des  jugement , elles  ne  font  pas  fttjenes  à la 
cureur  eft  fujet  au  défaveu , quand  il  a fait  quel-  péremption  de  trois  ans.  Les  infiances  en  ce  cas  ne 
que  chofe  de  nouveau  qui  engage  fa  partie , font  plus  intentées  s>u  comefées , mais  jugées , jufi 
fans  un  confcntemcnt  par  écrit.;  comme  s’il  a qu'à  ce  que  la  partie  forme  oppojition  aux  Se/iten- 
inter  jetté  un  premier  appel,  formé  une  deman-  ces  ; c eft  pot&quoi  [ action  qui  refaite  de  ces  Juge- 
de  principale  ,'fàit  une  reftriction  confidérable  mens  definitif  par  défaut  dure  trente  années.  On 
aux  conclulîons , procédé  à une  infeription  de  ma  communiqué  fur  ce  fujet  deux  Arrêts  rendus 
faux , réeufé  des  J uges , reconnu  des  écritures  au  Parlement  de  Paris  Par  le  premier  > qui  eft  du 
privées,  déféré  le  ferment,  & fait  d'autres  mois  de  Juillet  1 697.  rendu  en  la  première  Çbam- 
procédures  de  même  nature.  Ce  défaveu  fc  bre  des  Etiquetes , on  a jugé  qu'une  Sentence  par 
forme  au  Greffe  par  la  partie  ; 6c  s’il  eft  jugé  défaut , à faute  de  comparoir , n'efl  point fujette  â 
valable,  tout  ce  qui  a été  fait  pat  le  Procu-  pere/nption,  & quelle  produit  des  intérêts  du 
reur , au  préjudice  de  la  partie , tombe  de  foi-  jour  de  la  demande  , jufqu'A  trente  années , â 
même.  * compter  de  la  date  dé  h Sentence , quoique  P on  ne . 

x Qui  ad  agendum  & dcfcndcndiim  generaliter  ad  juftifie  point  qu  elle  ait  été  fignifiée.  Ut  fécond  Ar - 
omnia,  criant  î’t  mandatutn  exiganr  fpcciale , conftitui-  têt  a tlé  rendu  fur  les  condufions  de  AÎ’Chauve- 
nrr  Procurator,  ex  vi  gcneralitatis  liujuiinodi  ad  ali-  lin , Avocat  6 entrai ,p  fat dam  A IM.  Travers  & 
q»em  artkulum , in  quô  l'pccialc  mandaium  e%irur , Jcuault.  On  a jugé  par  cet  Arrêt , en  infirmant  une 

Sentence  du  Bailliage  de  Solfions , qu’une  antre 
Sentence  de  ce  meme  Bailliage  par  de  faut  td faute 
de  comparoir tqui  ad  juge  oit  des  ëbmma^es  & inté - 
notait point  fujette  à la  péremption , quoique 


admiiti  non  débet...  Procurator  quoque  abfque  ipç- 
ciali  mandaro  juramemum  déferré , tranligcre,  vel 
paciîci  non  poteft.  Bonifi  /'/ U.  cap.  tjuiaJ.de  Procu- 
ratotibus.  in  6®. 

CXII. 


y Les  caufcs , les  inftanccs , 6c  les  procès  r°n‘“‘  'tPr dl  ,ni'  am“’  t<"‘  /a> 
fcl&m  . qu.nd  on  a paffè  irois  années  lans  ‘“"c 


p enflent 

faire  aucune  procédure;  quand  même  la  eau* 


CXIII. 

fu  n’au.oi.  rom.  été  comeiWc , & que  les  alfi-  . * L'aPP='  d!anI  rcg'M  co,’’m1<; unc 
gnations.  n’autoicn,  point  étc  fuivics  de  cont-  durc.  qul_  devient  mille  quand  elle a £<é  dif- 
fi, u, ion  , ou  de  ptéfemation  de  P.ocureur.  “nunocc.  pendant  ,rn,s  années,  la  petemp-  3™  “ 
L'inftancc  périe  ne  peu.  ni  perpétue,  ni'cto-  !‘°n  de  1 “l,’Pcl  e.!"P0"e  de  P'«ln  d™>  I»  - - 


rl 


*.  muance  pene  ne  peut  ni  vcuuuti,  ni  pro-  a-,  • y.  c 'e  , ,in"  IK 

teger  1 action , ni  interrompre la  ptdc.ipnon,  f“’a,l°"  d<:  la  S«m“«  » «'.«J."'  P™'  P1'!*  *»'“?■ 
de  lotie  que , fi  une  partie  a acquis  la  preferip*  '"■«)«>«  un  nouvel  appel.  11  cftdelWret  • 

.ion  depuis jque  li  «lance  qui  eft  pétlc  eft  m-  P“f ‘‘c  d '"’P«i>c  que  les  procès  ne  Te  per- 
teniée , on  ne  peu,  agit  ««t  elle  pat  une  £ & d' ?m“.  «"*  nd8''6™‘  d‘  % 

cl  e action , mais  op  peut  Paire  donner  tme  des  Poutlul,cs  dans le  ««ps. 


une  nouvelle  affignation  , quoiqu'il  y ait  eu 
une  péremption  d’inftance,  quand  on  eft  en- 
core dans  le  temps  d'agir,  6c  que  la  prescrip- 
tion n'eft  point  acquife. 

y L’inftance intentée , ores  quelle  foie  comcftce , 
fi  par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difeominuce, n’aura  au- 
cun dlet  de  perpétuer  ou  proroger  l'aéUon  : ains  aura 
La  prèl  e ri  pcion  ion 


{ Les  appellations  tomberont  en  péremption  , & 
emporteront  de  plein  droit  la  confirmation  ski  Sen- 
tences ; li  ce  n’eft qu'en  la  Cour  fes  appellations  lôiçnt 
conclues  ou  appointées  au  ConfeiL  Arrêté  du  Farlt- 
mtntdt  Paris  du  aS  Mars  1691.  are.  ».  ^ 

CXIV. 

Les  procès  de  grand  criminel , dans  lef- 
quclsles  gens  du  Koiou  les  Promoteurs  font  ' 


114.  c» 

^ . dan*  lef-  . 

, -,  • ..  » OTiKs , comme  ii  1 mftaiKc  n avoit  partics  principales, ne  tombent  pas  en  peremp- 

etc  formée  111  introduite:  & lans  qu  on  pu  ifte  prctcu-  *-  r , r , a-.  r.  ,r  1 f.  .» 

die  la  prelcriprion  avoir  créintcrilpue.0^a««  t.on,  non  plus  que  les  affaires  du  Domame.  La 
de  RoujfiUon 1 $6  art.  1 j.  péremption  ne  peut  non  plus iêtreo  ppofee,  en  |jeu. 

Les  inftances  intentées,  bien  qu’elles  ne  foienec^-  quelque  aliaire  que  ce  foit,  torique  lune  des 
teftees , ni  les  aflîgnations  fuivics  de  conftitution  &.  de  parties , ou  le  Procureur  de  l’une  des  parties 
prélenrarion  de  Procureur  par  aucune  des  parties , fc-  iont  décédées  dans  les  trois  années , ou  lorf-  • 
ront  déclarées  pertes , en  cas  que  1 on  ait  cetTc  & dil-  qu’une  (illc  s’eft  mariée,  ou  qu’une  veuve  a pafc 
continué  les  ptoci-duro  pcnJaiit  trois  ait.;»  fé  à de  fécondes  noces  ; parce  que  le  partie  ne 
rom  .ucuuefet  Je  perpétue, . m de  proroger  I oit»,, , doi  oi„(  tofitcr  de  (j  Séfilieincc  à fttiru  af- 
nt  d interrompre  la  ptelcriptlon.  Arreu  du  Parlement  r 1 • b o _ 

i,  Paris  , dit  Mar,  f, g, 1er  en  tcptlfc , ou  pour  cooftnuct  un  nou» 

L'imimt  oui  ne  irft  vains  miftnti  au  Greffé  far  *«'•*  Ptocutcur.  La  pcicnmnon  n eft  pumi  m- 
tsn  appel  m peut  demander  la  péremption  dmf-  m, rompue  pat  lç  décès  du  Rappel, eut. 
lance  par  le  défaut  de  pourfitiie  pendant  trois  . CX  V, 

ans } quoique  (on  Procureur  ait  fait  fignifier  un  a La(  péremption  n'a  point  de  Heu,  quand  ,,ïTJt,n* 
aile  au  heu  de  fepréfenter:  on  l'a  ainfi  jugé  par  Ja  partie  qui  la  acquilè  a repris  1 inflance  , for- 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26  février  me  quelque  demande,  ou  fait  quclqu’autrc 
16^7.  qui  eft  rapporté  par  AL  Augeatd  dans  procédure  ; pourvu  que  ces  procédures  lofbnt 
fes  Arrêts  notables.  Cet  Arrêt  ejt  fondé  fur  connues  de  la  partie , ou  faites  pat  Ion  ordre  : 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i6pç.  qui  car  fi  lç  Procureur  avoir  fait  de  fon  propre 
défend  de  faire  aucun  aiîe-d'infiruûun  avant  ta  mouvement  des  procédures  qui  couvrirent 
préjèntatio ».  Comme  les  Sentence ! definitives  la  péremption , la  partie  pourcoiilc  délavouer, 

Tij 


jQOglc 


nt.  Date 

àe%  juge. 
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glife. 


LES  L O XX  ECCLESIASTIQUES.. 

& Dréfcmcr  fa  Requête  pour  demander  que  rcien,  (trt  ixcmmmci  pour  argent  par  eux  d6  , 
muance  ou  l’appel  fit.  /éclaté  péri,  de  mè-  fauf  A leur,  fane,'»  a procéder  conn  rux  par 
me  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  procédures  .xecamn  Je  leur,  tient,  meubles  f immeuble,. 
depuis  la  péremption  acquife.  Brodeaiiiof  ie^eobfer  valion  plufieur, 

I U retemption  n'aura  Ucu  Jara  les  alTaitB  qui  y tjui  ont  déclare  abuftf,  de,  jugemen  1 fin  avaient 
feront  fujetiet , 6 U .parue  qui  a acquis  la  péremption  condamné  le,  £«/rjM/?tf«es  A payer  feus  peine 
reprend  l’inftancc  , li  elle  (orme  quelque  demande  . £ excommunication. 

fournit  des  defenfo , ou  li  elle  (ait  quclqu'autte  procé-  C X I X. 

dure,  & s’il  mtrevientquclqueappointcmcmou  Arrêt  £ Quand  les  Sentences  doivent  être  exécu- 

tntetlocutoite  ou  diifinitif  i pour va  que  iefd'res  prrxc-  N.  jfion  nonobplot  l'appel , & Tans 

C X V I.  l'inflruâion  des  affaires,  les  condamnations 

Les  jugemens  rendus  à l'Audience  doivent  de  payer  une  fomme  au-  deffous  de  vingt-cinq 

êtredatésdu  jourqu’ilsométéprononcés,  fle  livrcSj  les  ptovifions  dans  les  matières  lom- 
ctHui  quiptélide  doit  en  parapher  le  plumitif  niairesqui  n'ercedent  point  mille  livres 
le  jour  même  de  la  prononciation.  A l'égard  ficial  doit  marquer  expredémem  que  la  Sen- 
des  procès  pat  écrit , là  date  cft  celle  du  jour  rente fera  exécutée  par  provif, on , nonobjlant  lap- 
que  le  jugement  a été  attiré , «c  le  Rappor-  p,l  ; il  doit  ajouter,  s'il  y a quelque  fomme 
tcur  doit  l'écrire  de  fa  main , après  le  dit  d’argent  à payer , en  donnant  caution  i & cx- 
politif.  C’ed  le  Grellicr  qui  doit  rédiger  le  ju-  primer  les  motifs  pour  lelquels  il  ordonne  I e- 
genient  par  écrit,  & en  délivrer  des  expédi-  xécutionparprovifioit.Ilcft  défendu  au  Gref- 
fions aux  parties.  fier  d'inférer  dans  les  jugemen»  la  cliufepoue 

FcyezrOrdonn.de  t66j.lit.l6.ar,.  y&6.  l'exécution  ptovifoite  i à moins  quelle  ne  le 
C x V 1 1.  . trouve  dans  le  plumitif  des  Sentences  rendues 

II  y a certaines  formules  de  prononciations  J,  l'Audience  , ou  dans  les  minutes  des  Scn- 
de  jugement , dont  il  n’eft  point  permis  aur  ,enCcs  tendues  fut  rapport.  On  ne  peut  t btc- 
Juges  Eccléfiartiques  de  fcfetvit;  fait  parce  nitdcsjuges  Supérieurs  de  délenfcs  d exécu- 
que  CCS  formules  font  réfetvécs  aux  Coûts  tcr  Ccs  jugempns,  fous  prétexte  d appel  qui 
Supérieures,  foit  parce'quc  le  fens  qu’elles  en  a été  inteijetté. 

préfentent  i l’efptit  relient  trop  la  J urifdidion  Fuyez  f Ordonnance  de  \66p.  ta.  17.  an.  1 a. 

Royale.  Ainftil  n’ell  pas  permis  auxOfticiaux  13.  t + cS-  ty. 

de  commencer  le  difpofitif  de  leur  Sentence  * La  cas  qui  «gardent  l'niftrucbon  en  mature  ct- 
nar  ces  mots  ta  Cour , mais  iis  peuvent  dite  vile  & criminelle....  I»  condiutnamnede  Jujc  dl- 
f r , TU  ne  doivent  jamais  gUeen madete civile  jniqu  a vijigt-ciliq  [nue, Se çnc'r 

notre  Cour  Eccleftajl,  que. .Ils  nç  doivent  an  s ^ ^ OT1C<J0„  de,  fumant  l’Or- 

prononcer  & pour  cauf r , a^nüu  qu  ns  ion  > ( lcs  Seaieuce%  des  Officiaux  font  exicutoi- 

obligés  de  fuivre  dans  leurs  decnions  les  oa-  rcj  proviiîon.  ) En  «mis  lriqucls  cas , & autres  pot- 
no  ns  ôc  les  Loix  ,*Bc  ou  il  ne  leur  eft  pas  per-  lé  ^ Ordonnance»  , pourtant  lefdits  premiers  Ju- 
mis  d’en  modérer  la  rigueur  » comme  le  tont  gçj  ordonner  qu’il  fera  pafle  outre  a 1 exécution  de 
orditftiremcnt  les  Cours  Souveraines , quand  leurs  jugement,  nonobftant St  luspccjtiéicedtrappeL 
on  infere  ces  mots  dans  les  Arrêts.  11  n'efl  pas  Et  pour  6ter  tout  prétexte  aux  fraudes  que  i ou  pout- 
nou  plus  permis  lii  Ofliciaux  de  dire , tjuil  ton  faire  au  rariB.  fetour 

a.  ' ev,r  » n A..  1er  nue 
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UUi:  plus  ppfima  au*  w — ' d 

fera  pajfé  outre  nonobjlant  Us  dêfenfes  des  Juges 
Laïcs  : une  pareille  formule  pouvant  donner 
atteinte  aux  appellations  comme  dabus,  & 
aux  droits  des  Juges  Royaux. 

Voyez  Fevret , liv.  7.  chape  3. 

CXVIII. 

Les  Parlemens  ont  tous  déclaré  abufives  les 


roit  faire  au  contraire,  ici  uni  10 
dans  leurs  jugenicœ  nooabftaiu  l'appel , tenus  intërer 
euiceuxU  ration  pour  laquelle  ils  jugeront  nomAftanc 
l appeL.  & en  tous  le»  cas  fufdits  dcldite»  Sentences  & 
jugeai ens  de  noiiobftant  l' appel , lorfque  In  premiers 
Juges  feront  demeurés  dans  les  termes  de  leur  pou - 
■vc^ , ne  lerout  données  aucunes  dêfenfes  particulières. 
Règlement  Ju  Parlement  de  Paris  Ju  iÿ  Janvier  165  S. 

Çe  Réglement  a été  renouvelle  depuis  f Ordon- 

a a al.. 


rcr  3 payrci 
foui  |«ioe 
de  tentu- 


Les  Parlemens  ont  tous  déclaré  abu  ives  les  ^ « igUm„t  du  Par- 

p^^i2r«5 aassr^ 

gommunication  oudefufpcnfe;paicequclcs  « c 

cenfurcs  font  des  peines  qu’on  ne  doit  pro-  Celui  qu»  veut  faire  exécuter  les  Sentences 

noncet , fuivant  les  Canons  & les  Ordonnait-  provifones , en  donnant  caution , doit  prclen- 
ccs  , que  pour  des  crimes  graves , ou  pour  un  ter  fa  caution  par  un  acte  ligmhé  a la  partie , 
fcandalc  publie.  ou  ^ ^on  Procureur  : fi  la  caution  eft  eontcftccj 

Brodeau  fur  M.  Loues , /.  i .fommaire  3 1 . rap-  on  donne  une  déclaration  de  fes  biens,  & com- 
porte . que  le  Parlemens  de  Paris  procédant  à t en-x  munication  des  pièces  juftihcatives  lur  le  ré- 
regijhremcnt  de  C Edit  donne  en  tf7t.  par  U Roi  cépilTé  du  Procureur.  Lcs  parues  comparo.f- 
ChmUs  IX.  fur  Us  plaintes  du  Clergé,  ordonna  fent  enfime  fur  la  première  allignauon  de- 
<wc  Cars.  8.  portant  que  les  Pafleurs  pourraient  vant  le  Juge,  qui  décide  fur  le  champ  pour 
u fer  de  montions  & de  cenfures  Eccléjiajiiques , recevoir  ou  pour  refufer  la  caution  qui  a été 
dam  les  cas  permis  par  les  faims  Decrets , feroit  préfentée , Jans  qu  on  puiftc  .prononcer  au- 
vérijièi  à la  charge  que  les  gens  d'Eghfe  ne  pour-  cun  appointeraient.  Lniin  la  caution  qui  n a 
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DE  LA  PR  OCE 
point  été  conteficc,  ou  qui  a été  reçue  par 
ie  Juge  , fait  fa  fourni lli on  au  Greffe. 

V oyez  l'Ordonnance  de  i C67.  ut*  28.  art.  1 . 2. 
5(^4. 

ex  XI. 

T oute  partie  {jui  fuccombe  par  un  jugement 
définitif,  même  fur  un  incident  » doit  être 
condamnée  aux  dépens.  C’ert  pourquoi  il 
n’eft  plus  permis  de  mettre  les  parties  hors  de 
Cour  fans  dépens.  Ils  peuvent  lentement  être 
compenfés  en  partie  ou  en  tout,  lorfqu’une 
partie,  à laquelle  fes  conclurions  font  adjugées 
fur  certains  chefs,  fucconibc  par  rapport  à 
d’autres.  Ils  peuvent  être  aulli  réfervés  dans 
les  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires. 

y oyez  r Ordonn . de  1667.  tit.  3 1 . art.  1 & 3 . 

CXXII. 

Après  que  le  procès,  fur  lequel  cfl  intervenu 
le  jugement  qui  condamne  une  partie  aux 
dépens , a été  remis  au  Greffe , les  Procureurs 
retirent  chacun  féparément  les  productions 
de  leur  partie.  Le  demandeur  en  taxe  dreffe 
fa  déclaration,  6c  il  en  fait  donner  copie  au 
Procureur  du  défendeur.  Après  les  délais  ac- 
cordés fuivant  la  dirtancc  des  lieux  , le  défen- 
deur prend  communication  des  pièces  juftiri- 
catives  de  la  déclaration,  6c  il  fait  des  offres 
après  la  huitaine.  En  cas  que  les  offres  foient 
acceptées  , on  délivre  un  exécutoire. 

y oyez  t Ordonn.  de  1 667.  tit.  3 1 . art.  4.  J.  6. 

CXX11I. 

En  cas  que  le  défendeur  ne  farte  point  d’of- 
fres, ou  que  celles  qu’il  a faites  foient  concer- 
tées, le  Procureur  du  demandeur  met  la  dé- 
cjarationavec  les  pièces  juftificativcsenireles 
mains  du  tiers  taxateur.  On  fait  fommer  le 
Procureur  du  défendeur  de  fe  trouver  en  l’é- 
tude du  tiers  pour  voir  arrêter  les  dépens,  6c 
pour  ligner  (,a  déclaration.  S’il  comparoir , les 
dépens  lont  arretés  par  le  tiers  en  fa  préfence  ; 
s’il  ne  comparoit  point , on  les  arrête  en  Ion 
abfcnce , 6c  on  le  fomme  de  les  ligner.  O11  lè- 
ve un  exécutoire,  6c  en  ca$  d’appel  de  la  taxe , 
on  la  met  à exécution  pour  les  articles  qui  nç 
font  pas  croifés  ou  copteltés.  S’il  n’y  a que 
deux  articles  croifés  ,'on  porte  les  appellations 
à l’Audience , 6c  s’il  y en  a plus  de  deux,  on 
prend  un  appoincemenr  au  Greffe. 

y oyez  P Ordonnance  de  1 66  7.  tit.  3 1.  art.  20  & 
privant. 

CXXIV. 

Lorfqu’il  cft  intervenu  un  jugement  Ecclé- 
liaftique , qui  condamne  un  Clerc  à des  dom- 
mages 6c  intérêts  , qui  n’ont  point  été  liqui- 
dés par  la  Sentence  ; le  Procureur  du  deman- 
deur en  dreffe  une  déclaration , qu’il  fait  figni- 
fier  au  défendcuravcc  une  copie  du  jugement; 
& on  lui  communique  iur  Ion  récépiffé  les 
pièces  jurtificativcs.  Le  défendeur  peur  faire 
des  offres  fur  la  déclaration  du  demandeur; 
mais  eu  cas  qu'il  n’en  falle  pas , ou  que  celles 
qu’il  fait  ne  foient  point  acceptées , on  prend 
un  appointement  a produire  dans  trois  jours. 
Si , par  l’événement,  les  dommages  ôc  intérêts 
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n’excédent  point  la  fomme  qui  a été offerte  , 
le  demandeur  ert  condamné  aux  dépens  du 
jour  des  offres. 

y oyez  i Ordonnance  de  1667.  ***•  3 2-  art-  !• 

a.  3. 

CXXV. 

On  procédé  à peu  près  de  même  fur  la  H-' 
quidarion  des  fruits  , quand  la  reflicùtion  en 
e(l  ordonnée:  ce  qui  arrive  rarement  dans  les 
Ofiicialités.  Le  déicndêur  donne  une  déclara- 
tion des  fruits  qu’il  a perçus , 6c  des  pièces  jufti- 
fi  catives,  s'il  en  a , de  fa  déclaration  ; ôc  en  cas 

?ue  fe  demandeur  contefte  la  déclaration,  le 
ugc ordonne,  s’il  le  trouve  ncceffaire , que 
les  parties  feront  refpcftiverocnt preuve,  tant 
par  écrit , que  par  témoins , de  la  qualité  des 
fruits  qui  ont  été  perçus.  Quant  à la  valeur  des 
fruits,  on  doit  payer  la  derniere  année  en  cf-1 
péccs , ôc  le  prix  acs  fruits  des  années  précé- 
dentes , eu  égard  à la  valeur  des  fruits  aux  qua- 
tre faifons,  fuivant  les  ertimarions  qui  font 
faites  par  les  Marchands  6c  Melureurs,  à tous 
les  jours  de  marché,  pardevant  le  J ugc  du  lieu. 
Cependant  le  J uge  peut , fuivant  fa  prudence, 
faire  une  crtimation  générale  pour  toutes  les 
années  donc  on  demande  la  reftiturion,  ôc 
les  parties  peuvent  convenir  d’un  certain  prix. 

y oyez  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  30.  art.  1 2 
& fui  vans. 

CXXVÏ. 

c Autrefois  on  ne  pouvoir  exécuter  les  Ju- 
gemens Ecclélîartiques  fans  pcrmillion  ou  Pa- 
reatis  du  Juge  Séculier.  Cet  ufage  ert  abrogé 
par  l’Edit  de  1 69  y.  fur  la  Jurifdidion  Ecclé- 
liartique , en  vertu  duquel  on  cxécure  tous  les 
Jugemens  des  Juges  d’Eglifc,  tant  en  matière 
civile , qu’en  matière  criminelle , même  pour 
les  decrets  de  prife  de  corps. 

c Les  Sentences  <Sc  jugemens  fujew  à exécution  , & 
les  Decrets  décernés  par  les  Juges  d’Eelife , feront 
exécutés  en  venu  de  notre  prclcnre  Ordonnance  , 
fans  qu'il  foit  befoiti  de  prendre  pour  cet  effet  aucun 
Panaris  de  nos  Juges , ni  de  ceux  des  Seigneurs  ayant 
•ju Rites.  Leur  enjoignons  de  donner  main- forte,  S.- 
tout  aide  8c  lêcouts , dont  ils  liront  requis , fans  pren- 
dre aucune  connoilfance  Jcfdics  jugemens.  Edit  du 

mvis  d' Avril  j 69 5.  art.  44. 

Cet  article  de  l'Edit  de  1 69  y.  efi  conçu  en  ter- 
me t fi  généraux  tpour  l'exécution  fans  parcatis  des 
jugement  rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclèfiafii- 
> elue fiafieurs  Officiaux  croient  qu’on  peut 
paire  une  faifie  mobilière  en  vertu  de  leurs  Sen- 
te  ne  es, fans  pcrtmffion  du  Juge  Laïc  : mais  Us  Offi- 
ciers du  Roi , cr  ceux  des  Jufiices  des  Seigneurs , 
prétendent  que  [intention  du  Roi  n a point  été  de 
donner  de  droit  aux  Juf>es  d’ Eglife Jitr  le  temporel; 
mais  JciiUmcni  de  pourvoir faire  exécuter  Jans  pa- 
reatis  les  jugemens fur  les  matières  JpiritUelleS,  & 
les  decrets  décernes  parles  Juges  d' Eglife.  On  cite, 
pour  jufiifier  cette  dijlinfiion , un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  le  10  Lévrier  1 699.  par  lequel  la 
Cçur , ayant  jugé  qu’il  riy  avoir  abus  dans  trois 
Sentences  conjormes  de  Juges  Eccléfiafliques , a 
rtjervè  â la  partie  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  des  lieux  pour  l'exécution  des  Semences. 
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Uo  1ES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

l,e  meilleur  parti , pour  éviter  Iti  difficultés , <■/!  meuble.  fait»  peuvenr  être  vendus  au  plus  in  «fa.. 
Cohemr  «s  pare»»  du  Jute  Laie,  avant  nue  prochain  m^jchd,  à l'heure  & jour  du  mar-  ** 
de  procéder  aune  faifte  mobilialre , ou  tunc/aifie  ché,  après  qu'on  a fait  lignifier  à la  perfbnnc 
rir/U , four  dexéemion  d’un  jugement  rendu  par  failie , le  lieu , le  jour  8c  l’heure  de  la  vente 
»»  J“i'  CEgltJe.  L’adjudication  s'en  fait  au  plus  offrant  6c  au 

C X X V ï I.  dernier  cnchérifleur.  Les  meubles  précieux. 

On  doit  obfervcr  les  mêmes  formalités  font  au-deffus  de  la  valeur  de  trois  cens 
pour  les  faiffes  mobiliaires  faites  en  conlé-  *,'’Jes»nc  peuvent  être  vendus  qu’après  avoir  , 
quencc  des  jugemens  Eccléfiaftiques,  que  expofes  a trois  jours  de  marchés  ; à moins 
r-rf^pm"  P°ur  celles  qui  fe  font  en  vertu  de  quelquç  <luc  . *31*'  & le  faififfant  ne  conlentent  qu’ils 
« d«  jtt-  autre  titre.  Avant  que  d’entrer  dans  la  mai-  #£e  *ü,,cnt  expofes  quune  feule  fois.  Dans  le 
gement.  fon  fc  JqJj  faire  la  failie,  le  Sergent*  por-  *rocty>-verbal  de  vente,  le  Sergent  fait  men- 
teur du  jugement , doit  appcller  deux  voifins  ,,on  ou  nom  ôc  du  domicile  de  1 adjudicatai- 
pour  être  préfens  à la  faille,  & leur  faire  fi-  oit  payer  fur  le  champ  le  prix  de  1 ali- 

gner fon  Procès-verbal , s'ils  fçavent  ou  s’ils  indication.  Les  deniers  qui  en  proviennent 
veulent  figner  ; Ôc  faire  mention  de  l’interpcl-  fontdélivrés  au  faififfant  jufqu  à la  concurren- 
lation  qu'il  leur  a faite,  en  cas  de  refus.  S'il  n'y  oedt^ccqui  lui  cft  du  , le  furplus  à là  partie 
. ’ a point  de  voiGn»  il  doit  en  faire  mention  *a,*ie;  ou*  cn  ras  v a,r 
dans  fon  exploit , & le  faire  parapher  par  le 
plus  prochain  Juge  du  lieu.  Le  Sergent  cft 
aulii  obligé  d’aveif  avec  lui  deux  recors,de 
leur  faire  figner  fon  exploit,  de  décrire  en 
détail  tous  les  meubles  laiiis  êt  exécutés,  de 


cn  cas  qu’il  y ait  des  oppolitions  , 
à ceux  à qui  il  cft  ordonné  parla  julfice. 

l'oyez  f Ordonnance  de  1667.  frf.  33.  art.  1 2. 
*3**7-  !«♦  20* 

CXXXI. 


, — En  cas  doppofiiion  à une  faille  de  meubles,  ijr.  Op- 

marquqr  le  nom  ôc  le  domicile  du  gardien  le  premier  failiffant  eff  préféré,  quand  il  y a * 

qu’il  établit , d'expliquer  fi  la  lailie  a été  faite  dans  les  biens  apparens  du  faifîdc  quoi  payer 
avant  eu  après  midi , d élire  un  domicile  pour  les  autres  créanciers  : mais,  s’il  n’y  a poinr  dans  ■ *0* 
le  failiffant  dans  la  Ville , Bourg,  ou  Village  les  biens  de  la  partie  faille  de  quolpaycr  ha 
où  ta  lailie  eft  faite,  de  laiffer  copie  de  Ion  créanciers  apparen»,  on  vient  à une  coritribu-  * 
exploit  6c  de  fon  procès  verbal  à celui  dont  lion , dans  laquelle  les  créances  privilégiées, 
les  effets  ont  été  laiiis,  6t  d'obfcrver  toutes  comme  les  fiais  du  faififfant,  les  loyers  des 
les  formalités  preferites  par  l’Ordonnance  roaifons,  font  préférées.  Le  reftefe  diffribue 


pour  les  ajoutnemens. 

yoye  z lOrdonn.  de  1 667.  tit.  JJ.  art.  1.  a. 
3.4.5.$.  7.8. 

CX  X V I IL 


au  fol  la  livre  entre  les  créanciers , fans  que  le 
premier  faififfant  loit  préféré,  s’il  n’a  point 
d ailleurs  de  privilège.  Cependant,  fi  l’on  avoit 
failides  effets  mobiliaires  appartenans  à d’aù- 
tres  perfonnesqu’à  la  partie  lailie,  le  proprié- 


ixS.Ov-  Lorfque  les  portes  de  la  maifon  fonr  fer-  - . . , , 

por-cs pour  mées,  6c  qu’il  n’y  aperfonne  pour  les  ouvrir,  ,a,rj  P^urro“  *e*  revendiquer  , 6c  on  les  lui 
unir.  ou  qu’on  n’en  veut  pas  faire  l’ouverture,  le  en  juftifiant. la  propriété. 

Sergent  fe  retire  devant  le  Juge  ordinaire  du  C X X X 1 1. 

r lieu , qui  nomme  au  bas  de  l’exploit  deux  per-  On  peur  faifir  réellement  les  biens  immeu-  < n.siion 
Tonnes , en  préfence  dcfquellex  on  fait  l’ouver-  blés  d’un  Eccléliaftique,  pour  l’exécution  du- 
ture  des  portes  ôt  la  faific  des  effets  Ces  deux  ue  Sentence  de  l’Otffcialité , comme  cn  vertu  « wm* 
perfonnes  doivent  ligner  avec  les  reçois  lé  détour  autre  titre  : mais  toutes  les  procédures  d’un 
Procès-verbal  de  Ciifié.  îur  la  faifîc-récUc  doivent  être  faites  dans  les  faible1*: 

Tribunaux  Séculiers  ; attendu  que  les  Juges  oqUfcifc* 


V yez  f Ordonn.  de  1 667.  tit.  33.  art.  5. 
CXXIX. 


Eccléfiaftiques  ne  peuvent  connoître  en  au-  ,lVit 

. . * — . ...  eue  ponce. 


Ce  II  n’eff  point  permis  de  faifir,  fur  les  perfon-  cu”c  manière  des  a&ions  réelles  ou  mixtes, 

ncs  conflituécs  dans  les  ordres  facrés,  les  que  font  celles  par  lefqucllcsun  créan- 

chcTi«Ee*  meubles  qui  fervent  au  fcrvicc  divin,  ou  & c,er  demande  qu  un  immeuble  foit  vendu  en 
leur  ufage  néceftaire , de  quelque  valeur  qu’ill  Jutt,icc  . pour  être  payé  de  ce  qui  lui  cft  dû, 

. puiffent  être  ; 6c  on  doit  leux  laiffer  des  Li-  e Prlx9ul  cn  proviendra, 
vres  jufqu’à  la  fomme  de  cent  cinquante  li-  CX  X X 1 1 1. 

vrcs.  Si  les  Eccléfiafliques  qui  demeurent  à la  d Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  l'n.sîl» 
campagne,  ont  des  bêtes  qui  fervent  au  la-  ordres  facrés  ne  peuvent  être  contraints  par 
bourage , 6c  des  uftencües  qui  fervent  à cul-  corps , en  vertu  d’aucun  jugement  Eccléüalfi.  *,«' 

river  les  terres,  les  vignes  & les  prés , on  ne  que  ou  Laïc , pour  une  dette  civile;  même 
peut  les  leur  faifi;,  non  plus  qu'aux  Laïcs;  pour  les  dépens,  à quelque  fomme  qu’ils  puif-  r”  c,rP; 
a moins  que  ce  ne  foit  le  vendeur  qui  faffe  i'ent  monter.  Ceux  des  Eccléliafiiques  qui  ne 
fcifir.  font  pas  dans  les  ordres  facrés  peuvent  être 

yoyezf  Ordonnance  de  1667.  tit.  $ 3.  art.  15.  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois, 

& 16.  pour  les  cas  où  il  cft  permis  de  décerner  de 

* _ CXXX.  pareilles  contraintes  contre  les  Laïcs,  com- 

Huit  jours  francs  après  l’exécution , les  me  pour  les  dépens,  les  reftitutions  de  fruits. 
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& les  dommages  & intérêts  qui  font  au  dcftiis 
de  deux  cens  livres,  pour  le  ftellionat , les  de- 
pots neceflaires,  & les  autres  cas  marqués 
dans  l'Ordonnance  de  1667. 

«/Ordonnons  que  toutes  8:  chacunes  pcrfcmnes,cou- 
ftititées  es  ordres  lâcres , ne  pourront  dorénavant  être 
prîtes  au  corps  <,  nî  conflitiu.es  prifonnicres  pour  con- 
damnation 6c  ordonnance  de  Juftice,  à faute  de  payer 
leurs  dettes  dans  lefdits  quatre  mois  portes  par  nos  Or- 
donnances : refervant  néanmoins  aux  créanciers  Se  au- 
tres la  faculté  de  procéder  par  inities  fie  exécutions,  fi: 
autres  voies  de  droit,  fur  les  biens  fie  temporel  dcldics 
Eccléfiaftiques , aînfi  qu'ils  verront  cire  à faire , 5c 
qu'il  eft  accoutumé  ; nonobflanc  ladite  Ordonnance  , 
portant  contrainte  par  corps  contre  routes  pcrionr.es 
apres  Icldrts  quatre  mois  pjflcs  fie  expires  i a laquelle 
pour  le  regard  des  Eccléfiaftiques  nous  avons  déroge 
fi:  dérogeons  : & à cet  effet , défendons  trcs-exprrflc- 
mcnc  x toutes perionnes  , Se  aulU  à tous  Huilners  fi: 
Sergent  »dc  faire  aucun  cmprilnnnement  dcfditcs  per*- 
fonnes  Ecdclufliqucs , en  vertu  de  la  fufditc  cl.,  uie 
d'Ordonnance , Jugemens  Se  Arrêts  ; 6c  a tous  Geô- 
liers de  les  recevoir  en  nos  priions  ou  autres , fur  peine 
de  tous  dépens , dommages  fi:  interets , fi:  d'amende 
arbitraire  au  propre  fi:  privé  nom  deidits  créanciers  fi: 
Hutfliers,  Serge  ns  ou  Geôliers.  Déclaration  d'Henri 
III.  du  y Juillet  1 y y6. 

Nous  avons  de  nouveau , en  tant  quebefoin  eft,  vou- 
lu fi:  ordonne  que  lefdits  Eccléfîaftîquc*  joutflent  dudit 
privilège , & quüls  ne  paillent  être  contraints  pour  dette 
dvile  par  emprioniiemcnt  de  leur  per  fou  ne,  ne  par 
execution  fur  leurs  biens  meubles  deftinés  au  fcrvice 
divin  •,  déclarant  tous  empriionncmtfm  Se  exécutions 
faites  au  contraire,  tortionnaires  fi:  injuricufcs  : fi:  fê 
pourront  pourvoir  leldits  Ecclcfuftiqucs  pour  leurs 
dommages  &:  intérêts , tant  contre  b partie  civile , que 
contre  ceux  qui  auront  fait  lefdits  empriiounemens  fi: 
* exécutions.  Edit  de  1 606.  art.  1 y . 

l'oyez  r Ordonnance  de  1 66y.  fit.  34.  art.  2 

& + 

s CXXXIV. 

» i+.  JUJ*  Les  Ecclélîaftiqucs  qui  oht  accepte  une  ru- 
dni.'B  de.  tc|jc  QU  unc  curatelle,  qui  ont  pris  des  baux 
paurUgef*  judiciaires  , ou  qui  ont  adminifiré  de  quelque 
«on  du  autre  manière  que  ce  foit  le  bien  d'autrui , en 
tt"  vcrtu  dune  Ordonnance  du  Juge  Séculier, 
doivent  en  rendre  compte  devant  le  Juge  qui 
les  a commis.  Mais  s’ils  fe  font  chargés  de  l’ad- 
ïniniftration  d'un  bien  d’autrui  fans  Ordon- 
nance de  Jufticc , il  faut  les  faire  aflîgner  pour 
en  rendre  compte  pardevant  l'Official,  & fui- 
•vre  dans  cette  procédure  ce  qui  eftf  referit  par 
l’Ordonnance  de  1667. 


cxxxv. 

Le  jugement  qui  condamne  à rendre  comp-  qo^’,c^c 
te  doit  fixer  le  délai , dans  lequel  le  compte  cime  te  ju- 
fera  rendu  , fans  qu’il  puifle  être  prorogé;  6c  'ï 

commettre  celui  qui  recevra  la  présentation  . w^dVc** 
du  compte.  Tout  compte  contient  trois  Cha-  «on»i»ic. 
pitres  principaux,  l'un  de  recette,  l’autre  de 
dépenle,  ôt  le  troifiéme  dereprife  : celui  qui 
le  rend  doit  le  préienter  & l'affirmer  en  per- 
Tonne  , ou  par  un  Procureur  fondé  de  procu- 
ration fpéciale.  Si  la  recette  fe  trouve  plus 
forte  que  la  dépenfe  & la  reprife , on  delivre 
un  exécutoire  à celui  à qui  le  compte  eft  rendu 
pour  l’excédent , fans  préjudice  des  débats 
formés  ou  à former  contre  la  recette , la  dé- 
penfe 6c  la  reprife. 

l'oyez  [Ordonnance  de  \66~j.tit . 29.  art.  1. 

4.  J.  6. 7 & 8. 

‘CXXXVI. 

Après  la  préfentation  6c  l'affirmation  du 
compte , on  en  donne  copie  au  Procureur  de  co^muni- 
cclui  auquel  le  compte  eft  rendu,  6c  ©n  lui  CMion 
communique  fous  Ion  récépifié  les  pièces  juf-  comp'e* 
tiiicatives , qu’il  doit  rendre  dans  la  quinzaine  ; 
à moins  que  le  Juge  n’ait  prorogé  le  délai 
d’une  fcconde  quinzaine.  Quand  ces  délais 
pour  la  communication  du  compte  font  ex- 
pirés, on  prend  au  Greffe  un  appcintemenc 
pour  fournir  dans  la  huitaine  les  débats  dala 
part  de  i’oyant,  6c  les  loucenemens  de  la  part 
de  celui  qui  rend  le  compte.  Lorfqu’on  a fatis- 
fair  à ces  Réglemens , ou  que  l’une  des  parties 
a laifle  expirer  le  délai  fans  y fatisfaire  ; ou  pro- 
duit au  Greffe  routes  les  pièces,  pour  que  le 
Procès  foit  diftribué  à 1 ordinaire.  Le  jugement 
qui  intervient  fur  l inftance  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  dépenfe  6c  de  la  recet- 
te , 6c  fixer  le  reliquat , s’il  y en  a un. 

l 'oyez  l Ordonn.  de  1 C6-j.  tit.  29.  an.  9. 1 o. 

IJ.  1 6.  au. 

CXXXVII. 

En  cas  quil  y ait  des  erreurs  de  calcul , des  Mi.  Er- 
omiffionsde  recette, ou  de  faux  emplois  dans  ”“"1 
le  compte  , on  n’ordonne  point  la  révifion  du  ™ .«a 
compte  ; mais  les  Parties  forment  leur, deman-  0tT,irilO:“k 
de,  ou  elles  interjettent  appel  de  la  clôture 
du  compte  : cette  demande  ou  cet  appel  doit 
être  porté  à l’Audience. 

l'oyez  [ Ordonnance  de  1 6 67.  tit.  2ÿ.  art.  21. 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  Procédure  Criminelle » 


LEs  raifons  par  lefquelles  nous  avons  mon- 
tré dans  le  Chapitre*précédent , qu’on 
doit  fui  vrc  dans  les  Officiaiités , pour  l’inftruc- 
tion  des  affaires  civiles , la  procédure  preferite 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  peuvent 
toutes  s’appliquer  à la  procédure  criminelle. 


Les  régies  de  l’une  & de  l’autre  de  ces  pro- 
cédures , doivent  leur  origine  au  Droit  Cano- 
nique. Les  Clercs  qui  en  avoient  tiré  une 
grande  partie  du  Droit  Romain,  pour  fervir 
de  loi  dans  les  Oïlicialirés  , les  avoient 
fait  paffee  dans  les  1 ribunaux  Séculiers  t où 
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on  les  avoit  appellés  pour  être  le  confeil  des 
Juges  Laïcs , qui  n’étoient point  fort  inftruits 
dans  le  douzième , dans  le  treiziéme  fiécle  6c 
dans  le  fuivant.  Ce  que  nos  Rois  ont  fait  dc- 
uis , par  rapport  à la  procédure , n'a  eu  pour 
ut  que  de  l’accommoder  à nos  moeurs  6c  à 
nos  ufages  ; d’en  retrancher  des  parties  qui  ne 
produiloienr  que  des  longueurs  & des  vexa- 
tions ; de  rendre  plus  facile  l’exécution  des 
procédures  qui  leur  ont  paru  néceffaircs.  En 
effet , fi  l’on  compare  ce  qui  cft  preferit  par 
les  Ordonnances  de  1 66-7.  fie  de  1 670. avec  ce 
que  preferivent  fur  le  même  fujet  les  Décré- 
tales; on  trouvera  dans  les  Ordonnances  plus 
d’ordre,  plus  de  netteté,  plus  de  précinonj 
moins  de  chicanes,  de  fubtilité  , d’embarras. 
Ainfi , quand  il  n’y  auroit  point  d’ailleurs  de 
raifons  qui  obligeaflent  les  Juges  Eccléfiaf- 
tiquesàs’y  foumetrre,  ils  devroient  fc  faire 
un  devoir  de  les  fuivre , comme  lesLoix  les 
plus  fages  qui  aient  été  faites  jufqu  a préfent 
fur  c«  fujet.  On  pourroit  peut-être  dans  la 
fuite  les  rendre  encore  plus  Amples  & d’une 
exécution  plus  facile.  Nous  pouvons  fouhaiter 
que,  pour  l’avantage  de  l’Egiife  6c  de  l’Etat , le 
Seigneur  en  infpire  le  deffein  à ceux  qui  nous 
gouvernent  i mais  nous  devons  étudier  & fui- 


.ESIASTIQUES. 

vre  exactement , dans  l’état  préfent , ce  qui  e A 
établi  par  les  dernières  Ordonnances.  Ceft 
dans  ccttc  vite  que,  pour  donner  une  idée  de 
la  procédure  qu’on  fuit  en  France  dans  les  af- 
faires criminelles,  on  mettra  fous  les  yeux  des 
Lecteurs  un  précis  de  l’Ordonnance  de  1 670. 
appliquée  aux  Oflicialités,  comme  on  l’a  fait, 
dans  le  Chapitre  précédent,  pour  l’Ordonnan- 
cede  1 6 67.  Dans  ccs deux  Chapitres,  on  s’eft 
contenté  d’indiquer,  fur  toutes  les  maximes, 
les  articles  de  ces  deux  Ordonnances  qui  leur 
(èrvent  de  preuves,  fans  les  tranferire  tout  en- 
tiers i parce  qu'on  a fuppofé  que  ces  deux  Or- 
donnances font  entre  les  mains  de  tous  ceux 
qui  rappliquent  à la  Jurifprudcnce  Eccléfiafii- 
que  ; qu'ils  doivent  les  avoir  lues  plulieurs  fois, 
en  avoir  étudié , dans  la  fourcc , 6c  la  lettre  6c 
l’efprit.  En  faifant  cette  étude , ils  ne  feront 
point  obligés  d’avoir  recours  à plufieurs  livres, 
de  chercher  un  autre  ordre  quq,  celui  que  la 
Loi  leur  préfente , de  démêler  un  grand  nom- 
bre d’articles  qui  ne  fonr  plus  en  ulàge  d’avec 
ceux  qui  font  fuivis  dans  la  pratique.  Ceft 
pourquoi  on  n’a  point  ciû  devoir  obferver, 
dans  ces  deux  Chapitres  fur  la  procédure , de 
rapporter  les  textes  qui  juftifient  les  maximes, 
comme  on  l’a  fait  dans  le  refte  l’Ouvrage. 


SOMMAIRE. 


1,  Où  doit  être  portée  la  plainte  contre  un  Clerc 
accufé  d ut 1 délit  privilégié. 

2.  Deux  maniérés  de  former  les  plaintes , quand 
le  plaignant  tft  partie  civile. 

5.  forme  des  dénonciations. 

Les  Promoteurs  font  les  parties  principales  pour 
les  affaires  criminelles.  Ce  qu’ils  doivent  faire 
fur  leurs  dénonciations . 

5.  P ermiffion  dé  infirmer , affignation  aux  témoins , 
peines  contre  ceux  qui  ne  comparoijfent  point. 

6.  Formalités  qu'on  doit  obferver  dans  la  réception 
des  déportions  des  témoins. 

7.  Idem. 

8.  Maniéré  dont  on  fait  entendre  les  témoins 
éloignes. 

j>.  Perfonne  choifie  par  l Official  pour faire  la  fonc- 
tion de  Greffier. 

10*  Quand  le  procès  s'injlruit  conjointement , le 
Juge  d'tghje  a la  parole. 

j 1 . Dèfenjes  de  communiqueras  informations  : le 

Promoteur  les  retire  pour  donner  fes  conclu- 
ions. 

,1 2.  Trois  efpèces  de  decrets,  à1  affignation  pour  être 
ouï , d’ajournement  perjonnet , deprife  de  corps. 

1 3 . Converfion  des  decrets  à faute  de fatisfaire  au 
premier. 

1 q..  Decrets  font  exécutés  fans  pareat  is. 

1  y.  Quand  on  peut  accorder  des  dèfenfes , & leur 
effet. 

x 6.  Exoine  ou  exeufeen  cas  de  maladie. 

ï 7.  Jugement  de  f Exoine. 

1 8 .Ce  quon  obferve  dès  que  t accufé  eft  mis  dans 
la  prifon. 


1 j>.  Interrogatoire  de  P accufé  dans  les  vingt-qua- 

tre heures  : forme  de  cet  interrogatoire. 

20.  Qui  efl-ce  qui  peut  être  préfent  àPinterroga - , 
toire. 

ai.  Le  Juge  Eccléfiaflique fait  les  interrogatoires. 
Interpellation  du  Juge  Laïc  qui  injlruit  avec 
f Official . 

22.  Quand  on  donne  un  curateur  à un  muet  ou  à 
un  fourd  : fonéiion  du  curateur. 

2 3 . Comment  on  procédé  contre  un  muet  volontaire. 

2$.  Accufé  qui  prend  droit  par  Us  charges , de  mê- 
me que  la  partie  civile  par  f interrogatoire. 
Suite  de  la  procédure  en  ce  cas. 

2 y.  Réception  des  parties  en  procès  ordinaire: 
converfion  des  informations  en  enquêtes. 

26.  Procès  criminel  incident  au  procès  civil. 

27.  Recolement  cr  confrontation  des  témoins. 

28.  Forme  du  reco/emcnt. 

29.  Forme  de  la  confrontation. 

30.  Examen  du  procès , conclufions  définitives. 

3 1 . Accufé  admis  à la  preuve  de  quelques  faits 
jufiificatifs. 

32.  Avant  U Jugement , P accufé  doit  être  enten- 
du derrière  U Barreau. 

33.  Quand  le  jugement  doit  pajjer  fuivant  ra- 
vis U plus  doux. 

34.  En  quel  cas  on  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé. 

3 y.  Dans  U cas  de  Paccufation  calonmieufe , tac- 
eufateur  ejl  condamné  aux  dommages  & inté- 
rêts de  f accufé. 

36.  Procès  injlruit  dune  Communauté. 

37.  Infiruélion  du  procès  par  contumace. 

38. 
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58.  Pcrquifition  du  contumax  , & alignât  ion 
donnée  en  confêquence. 

39.  Recollement  des  témoins , & jugement  défini- 
tif contre  le  contumax. 

40.  Contumax  qui  fe  repréfente , comment  on  inf 
truit  fon  procès. 

4 1 . Comment  on  injlruit  le  procès  contre  f accujc 
qui  s’évade  des  prifons . 

I. 


42.  sfttcgjion  que  doivent  avoir  ceux  qui  injlrui- 
fent  les  procès  criminels , à objerver  tout  ce  qui 
eft  prcjcrit par  l'Ordonnance. 

43 . l) accufe  ou  C accuj die Ar  peuvent-ils  être  con- 
damnes aux  dépens  envers  f Evêque* 

44.  Quelles  formalités  les  Réguliers  doivent  ob- 
Jerve?  dans  Pinflruthon  des  procès  crimi- 
nels. 


Itie^onée  Uand  un  Eccléfiaftique  eft  accufé  d’un 
la  plainte*  délit  commun,  la  plainte  ou  la  dénon- 

cootre  do  dation  doit  être  faite  à l'Oflicialité  ; mais 
ftd'undéüt  *îuan^  crime  eft  privilégié,  il  dépend  de  la 
ffWi^gié.  partie  qui  forme  fa  plainte , ou  qui  fait  une  dé- 
nonciation , de  s’adrefler  à l’Ofiicialité , ou  au 
Juge  Royal , à fon  choix  ; parce  que  ces  affai- 
res font  de  la  compétence  des  deux  Tribu- 
naux , qui  doivent  le  réunir  dans  la  fuite  pour 
i’inftructio». 

II. 

».  peu*  Les  plaintes  peuvent  fc  faire  par  une  Rcquê- 
«le  former  te  préientéc  au  Juge,  ou  elles  peuvent  être 
k>  plumes  écrites  par  le  Greffier  en  préfcncc  du  Juge, 
pijjgtmu  Tous  les  feuillets  de  la  plainte  doivent  être 
eft  panle  lignés  par  le  Juge  & par  la  partie  plaignante , 
ôwk*  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  Procuration 
fpéciale  ; fit  en  cas  que  la  parrie  ne  puiffc  ou 
ne  veuille  ligner,  on  en  fait  une  mention  ex- 
preffe  fur  la  minute  & fur  la  greffe.  La  partie 
qui  a porté  fa  plainte  n’cft  point  réputée  par- 
tie civile  ; à moins  qu’elle  ne  lait  déclaré  for- 
mellement, ou  parla  plainte,  ou  par  unade 

au’cllc  peut  donner  en  tout  état  de  caufe,  fie 
ont  clic  peut  fe  déliffcr  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fa  déclaration.  La  partie  qui  a donné 
fa  plainte  n’eft  point  tenue  des  frais  du  procès , 
quand  elle  ne  s'cft  point  déclarée  parrie  civile, 
ni  de  ceux  qui  ont  été  faits  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  fon  déliftement;  mais  elle  relie 
refponfabic,  dans  l’un  fie  l’autre  cas , des  dom- 
mages fit  intérêts  envers  l’accufé,  li  la  plainte 
cil  jugée  calomnicufc. 

Voyez  l Ordonn.  de  1670.  tit.  j.  art . 1,  a.  4. 
dry. 

III. 


Les  Promoteurs  des  Oflîcialités  doivent 
dation»,  avoir , comme  les  Procureurs  du  Roi , 6c  ceux 
des  Seigneurs,  un  regiftre  pour  recevoir  fie  y 
faire  écrire  les  dénonciations.  Elles  doivent 
être  circonftanciées  6c  lignées  par  le  dénon- 
ciateur , ou  écrites  en  prélencc  du  Promoteur 
par  le  Greffier  du  Siège,  qui  doit  faire  men- 
tion que  le  dénonciateur  a ligné , ou  qu’il  n’a 
point  voulu,  ou  qu’il  n’a  pû  ligner.  Les  dé- 
nonciateurs qui  fc  trouvent  mal  fondés  font 
condamnés  aux  dommages  fie  intérêts  de  la 
partie  accuféc;  6c  même  en  de  plus  grandes 
peines , en  cas  de  calomnie  atroce. 

Voyez  l Ordonnance  de  1670.  tit.  5.  art.  S 


4-  u»p«h  Comme  les  Promoteurs  font  établis  pour 


maintenir  l’ordre  public  fie  Eccléfiaftique,  fie 
pour  pourluivrc  la  punition  des  crimes  com- 
mis  par  les  Clercs,  ils  font  toujours  les  parties  p»i«  p«wt 
principales  dans  les  affaires  criminelles  ; les 
parties  civiles  ne  pourluivanr  que  leur  inté-  Ui'T'ce 
rêt  particulier.  C’eft  pourquoi  il  faut  leur  com-  s“‘i*  doî- 
muniquer  les  plaintes,  fur  lcfquellcs  ils  don- 
nent  des  conclurions,  par  lelqucllesilsrcquic-  noncia- 
rent  qu’il  foit  informé  des  faits  qui  y font  cxpli-  doM- 
qués.  En  cas  d’une  iimple  dénonciation,  ou 
d’une  accufation  par  eux  intentée  fur  le  bruit 
public  , ils  ptéfentent  une  Requête  à l’Ofli- 
cial , par  laquelle  ils  requièrent  qu’il  leur  foit 
permis  de  Lire  informer  des  délits  qu'ils  énon- 
cent dans  leur  Requête. 

V. 

a Quand  le  Juge  a permis  d’informer,  on  t-  P^rmif- 
fair  aiiigncr  les  témoins  qui  font  adminiftrés 
par  le  Promoteur , fie  par  la  partie  civile , s’il  y iignatim  * 
en  a une.  Tous  les  témoins  qui  font  ailîgnés  *ur  ,im  . 
doivent  comparoir:  s’ils  ne  comparoiflem  pas,  “ÜST 
rOtfxcial  peut  les  condamner  pour  le  premier  «■*  q*» 
défaut  en  une  fomme  applicable  en  œuvres  de 
piété , fie  en  cas  de  contumace  les  contraindre  pouT* 
par  corps,  s’ils  font  Eccléiiartiqucs;  ou,  s’ils 
font  Laies,  s’adrefler  au  Juge  Séculier,  pour 
les  faire  contraindre  par  la  même  voie  à la  Re- 
quête du  Promoteur. 

«Hortamur , uc  fub  timoré  Doraini confuetam conf- 
ciemt.*-  vcftrx  luiccriuten»  in  hoc  quoqoe  oegotio 
conieryantes , omirent  , perfonis  qu  e veriratem  «„Ge 
lütuï  Icire  poilu  nt , hiciam  amputari  futmfdinem  te 
vcftris  prxiewari  confpcdibus....  l’rxbito  «ram  Icoa- 
lltcr  S icramcmo , qux  in  veritarc  rerum  noverune 
ptoieiltone  lux  teftificatioui»  aperiant,  or  «atefaâfc 
omnibus  qux  fccundùm  leges.  & jurtMam  cea&i- 
aa  lun.  cognolcaris,  &:  competenrem  legihirs  & ve- 
nrari  termmum  detis.  Pelagiu* , eau.  hortamur.  cauC. 

\.qucefl.  10.  *' 

NuJlius  teftimonio , quanrurocumqoe  rdigrofus  exift- 
ut , ni  A juraru.  depoftierit , in  altcrius  prxjudiciucn 
deber  crcdi.  Honor.  111.  cap.  nupei.  extra,  dettfiibus 
& acttjiauoniéus.  ; 

Telles  per  quameumque  feripturam  reftimpnrum 
non  proférant , fed  prxlcntes  de  iis  qux  noverunt , 

6c  videront  vcracirer  teftimonium  dicânt.  Nec  de 
aliis  caulis , vel  negotiis  dicanr  teftimonium  ; nili  de 
his , qux  (ub  prxlcmia  eorum  afta  die  nofcunmr. 

Can.  ujlcs . eaufa  j.  f uttjl.  q. 

Pura  & fimplex  teilimonii  fcrics  intfmanda  eft.  PJe- 
rumque  teftis , dum  aliquid  ad  lcricni  geltorum  ex  iuo 
adjicir , totatn  reffimonii  fidem  partis  mendacio  déco- 
lorât. Nihil  igirur , vd  quod  bonum'  videtur , adden- 
dum eft.  jfonbrofus , can. pUra.  cauf.  j.yaïf.  j. 

Voyez  f Ordonnance  de  1 670.  tir.  <5.  art.  1. 

&}. 

y. 
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LES  LOIX  ECCL 

Il  y a des  Officiaux  qui  rendent  des  Senten- 
ces pour  contraindre  par  corps , ou  par  faifte  de 
leurs  biens , les  Laies  qui  font  ajpgncs  devant 
eux  <i  comparoiire  pour  faire  leurs  dépofitiont  : 
ces  Officiaux  Je  fondent  fur  ce  que  ( Ordonnance 
de  1670.  qui  preferit  la  procédure  qu'on  doit 
fuivrer  ne  met  fur  ce  point  aucune  dijlinélion 
entre  les  Juges  Séculiers  & les  Officiaux  * Mais 
on  répond,  que  les  Juges  d’EgliJe  n'ayant  point 
de  jurifdttlion  fur  les  Laies , pour  tout  ce  qui 
n'ejl  pas  purement  fpirituel , ne  doivent  pas  exé- 
cuter par  eux-mêmes  une  difpofttion  de  (Ordon- 
nance , quand  il  s’agit  de  personnes  qui  ne  font 
pas  fujtttes fur  ce  point  à leur  jurifdittion  y d’ au- 
tant plus  que  le  Roi  noyant  point  dérogé  aux  an- 
ciens ufages  j par  rapport  à cette  matière , ri  a 
. point  étendu  la  Jurijdiflion  Ecclefiaffique  au- 
delà  des  bornes  dans  lefquellcs  elle  était  renfer- 
mée avant  f Ordonnance  de  1 570.  Ainfi  le  parti 
le plus  fur , pour  éviter  Us  appels  comme  d abus , 
ejl  de  prendre  U tempérament  qu'on  vient  de 
marquer . 

VL 

fid*Ï0™«!  On  doit  faire  mention  dans  la  dépofirion, 
dliîoTi™  fous  peine  de  nullité,  de  la  reprélentation 
yci  d»™  la  faite  par  le  témoin  de  l’Exploit  qui  lui  a été 
dkTddHî-  donné  pour  dépofer , du  nom,  du  furnom , 
liant  det  de  l’Sge , de  la  qualité  du  témoin  ; s'il  cA  fer- 
témwoi.  viteut>  domeAique,  patent  ou  allié  de  l’une 
des  parties,  Ôc  en  quel  degré,  6c  du  ferment 
qu’il  a prêté.  Un  témoin  ne  doit  rapporter  que 
ce  qu’il  a vu  ou  entendu  : s’il  ajoute  quelque 
choie  fur  la  relation  d’une  autre  perlonnc , 
il  doit  le  marquer  exprellément.  La  dépofi- 
tion  cA  écrite  par  le  Greffier  en  préfence  du 
Juge  ; enfuite  elle  eA  lignée  par  le  Juge , par 
le  témoin  6c  par  le  Grcilier.  Le  Juge  6c  le 
témoin  doivent  aulli  approuver  6c  figner  les 
renvois,  les  interlignes  6c  les  ratures.  Quand 
le  témoin  ne  fqait  point  ou  ne  peut  ligner  ; 
on  en  fait  mention  dans  la  dépofuion.  La 
taxe  pour  les  falaircs  du  témoin  cil  faite  par  le 
Juge. 

L'oyez  l Ordonnance  de  1 670.  tit.  6.  art.  4. 5. 
6.12. 1 3. 

VIL 

7.  tien».  Les  témoins  doivent  être  entendus  fectc- 
tement  6c  féparément,  fans  qu’il  y ait  aucun 
Adjoint  avec  le  Juge.  On  écrit  tout  ce  qu'ils 
difent  concernant  l'affaire,  tant  à la  charge 
qu  a la  décharge  de  l'acculé  ; il  faut  même 
entendre  6c  écrire  exactement  ce  que  dépo- 
fent  les  enfans  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe , 
quoiqu'ils  foient  au-deffous  de  l'âge  de  puber- 
té; faufau  Juge,  en  examinant  dans  la  fuite 
leur  dépolition , à y avoir  tel  égard  qu’il  ju- 
gera à propos , fui  vant  la  maniéré  dont  les  en- 
fans  auront  dépofé.  Avant  que  de  faire  figner 
au  témoin  fa  dépolition , on  la  lui  relit , on 
lui  fait  déclarer  s’il  y perfiAc , 6c  on  fait  men- 
tion de  la  lecture  6c  de  la  déclaration , fous 
peine  de  nullité.  Le  Juge  cotte  6c  ligne  cha- 
que page  de  l’information. 


ESIASTIQUES. 

y oyez  r Ordonnance  de  1 <570.  tit.  6.  art.  2.' 
10  & II. 

V 1 1 L 

Si  les  témoins  font  fort  éloignés , l’Official 
permet  de  les  faire  entendre  pardevantl’Of- 
ücial  le  plus  prochain,  qui  renvoie  les  infor- 
mations cachetées , dans  lefquelles  il  eA  obli- 
gé d’obferver  les  mêmes  formalités  que  le  J uge 
qui  inftruit  le  procès. 

IX. 

Le  Greffier  étant  abfent  ou  malade , s’il 
n*y  a point  de  Commis  du  Greffe,  l'Official 
choilit  une  perfonne  pour  écrire  les  informa- 
tions , après  qu’il  lui  a fait  prêter  le  fermenr. 

y oyez  f Ordonnance  de  1 670.  tit.  6.  art.  6. 

X. 

b Lorfque  l’inAruôion  du  procès  criminel 
fe  fait  conjointement  par  un  Juge  EccléliaAi- 
que  ôc  par  un  Juge  Laïc , pour  le  délit  com- 
mun , 6c  pour  le  cas  privilégié  ; les  Juges  d*E- 
glife  ont  la  parole , prennent  le  ferment  des 
témoins , Ôc  font  toutes  les  interpellations , 
s’il  y en  a quelqu'une  à faire.  11  en  eA  de  mê- 
me pour  l’interrogatoire,  le  lécollcment  6c 
la  confrontation. 

A Voulons  & nous  plaît  que  dans  lmArnéHon  de* 
procès  criminels  qui  fe  font  aux  Ecdcfiaftiques , con- 
jointement par  les  Juges  d’Egüfe  pour  le  délit  com- 
mun , & par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégie,  lorfque 
nos  Juges  <ê  transporteront  dans  les  Sièges  des  Oifi- 
cialitcs  pour  linftniâion  deidits  procès  ; les  Juges  d’E* 
gttfe  aient  la  parole  , qu’ils  prennent  le  ferment  des 
acculés  Sc  des  témoins , qu’ils  faflent  en  préfence  de 
nofdits  Juges  les  interrogatoires  , les  rccollemens  & 
confrontations , & toutes  les  aunes  procédures  qui 
fe  font  par  les  deux  Juges.  Déclaration  du  Roi  du  4 
Février  1711. 

XI. 

Il  eA  défendu  au  Greffier  de  communiquer 
les  informations  Ôc  les  autres  pièces  fecrcttcs 
du  procès.  Le  Promoteur  peut  cependant  en 
retirer  les  minutes  pour  donner  fes  conclu- 
rions, à condition  qu’il  s’en  charge  furie  re- 
giAre,  6c  qu’il  les  remette  entre  les  mains  du 
Greffier,  trois  jours  après  les  avoir  retirées. 
Les  Rapporteurs  peuvent  aufli  retirer  les  mi- 
nutes pour  la  vifite  du  Procès,  à la  charge  de 
les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  jugement. 

l' oyez  ï Ordonnance  de  1 670.  tit.  6.  art.  1 y. 
& \ 6. 

XII. 

c Le  Promoteur  donne  fes  conclufions  fur 
les  informations  ôc  requiert  un  decret.  J1  y 
en  a trois  différens  ; le  premier , daffigné  pour 
être  oui,  qui  n’a  point  d’autre  effet  qu’une 
Ordonnance  qui  permet  d’affigner  une  par- 
tie pour  entendre  fes  réponfes  fur  l’interroga- 
toire du  Juge  ; le  fécond , d’ajournement  pet- 
fonnei , qui  porte  que  l’accufé  fera  ajourné  à 
comparoir  en  perfonne  dans  les  délais  de 
l’Ordonnance  : il  emporte  interdiûion  contre 
les  EccléfiaOiques , de  même  que  contre  les 
Officiers  de  Judiciaire;  parce  que  ce  decret 


I.  Minière 
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DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE.  if* 

fuppofant  un  crime  grave  & des  preuves  très-  XIV 

fortes, emporte  avec  foi  une efpéce d’infamie,  _ . 

qui , fuivant  l’cfprit  de  l'Eglifc , rend  l'acculé  . “ccre«  prononcés  par  les  Juges  Ec-  «4. 
fufpens  des  fondions  de  fon  ordre.  Le  troifié-  clcliamques  font  exécutés  faaspareatts  du  Juge 
me  eft  le  decret  de  prife  de  corps,  qui ordon-  boulier.  fart*ïu. 

ne  que  l'accufé  fera  pris  & conduit  dans  les  . * °yf*  ’a  preuve  de  la  Maxime  1 26.  du  Cha- 
înions , pour  être  interrogé  fur  les  faits  réfui-  fttre  précédent. 
tans  des  informations,  & fur  les  chefs  fur  #■  XV. 

lefqucis  le  Promoteur  le  voudra  faire  enten-  à iWrfqitc  les  aceufés  interjettent  appel 
dre  : ce  decret  emporte  interdidion , comme  comme  d'abus  des  decrets , les  Parlemens  ne  ^ 
celui  de  l'ajournement  perfonncl.  On  fignific  peuvent  leur  donner  des  Arrêts  de  défenfes  , dffcnfet.sc 
les  deux  premiers  decrets  i mais  on  ne  fignifie  ni  élargir  les  nrifonniers  fans  avoir  vû  les  ,ejc  cftet- 
pas  le  troifiéme.  procédures  & les  informations.  Les  accufés 

(Soyez  f Ordonnance  de  1 6jo.  tit,  vj,  art.  1,  qui  ont  obtenu  des  Arrêts  de  défenfe , ne  peu- 
10. 11.  vent  faire  aucune  fondion  de  leur  office  ou  de 

leur  bénéfice;  à moins  que  l'Official  qui  inf- 
c Prdbyrer  a plcbchbi  cornmidi  malaopinione  truit  le  procès,  ou  le  Supérieur  Eccléfiaftique, 

Infamants  fueru , & Eptfcopus  Icg.ntim  teftibus  ap-  ne  l’ait  expreffémem  ordonné.  Les  Officiaux 

procure  non  potuent , uifpendjtur  u(que  ad  dicn.im  1 _ • .... 

utisf.âioncm , ne  Wulus  fijdhim  ta  « fomLvtn  d“  Méttopoltt.in.  ne  peuvent  élargir  les 
patiatur. Ex Concit.  IltrJenJi.can.  Pnstyur.  1 j. cauf.  Pionniers,  lans  avoir  vu  les  informations, 

».  quaji.  j.  les  interrogatoires , les  conclufions  du  Pro- 

Liccr  ergo  Ecclefiaftica  conilitutio  ral«  ab  olïicio  moteur  j ôt  les  réponfes  de  la  partie  civile, 
umüm  ufque ad  purgaiioncm Canonicam  doceac fui-  s’il  y en  a une,  ou  les  lommations  de  ré- 
pendendos  : quia  ïamcn  cum  ctiam  à benefido  p<op-  pondre, 
ter  Bstnantratem  criminis  fufpendtfti,  nolumus  im-  , 

probare.  Innocent. HL  cap. initr. extra. de purgationc  , "NoS  Cour?  ne  P°urr°nt  fa,re  ééfenfo  dcxécutet 
Canonica.  lci  dccrets  » mcmc  ceux  d ajournement  perfonncl , de-  * 

cernés  par  les  Juge»  d Eglife , ni  élargir  tes  prifonniers , 
fans  avoir  vû  les  procédures  & informations  , fur 


_ "b  « in  vuij^n  priiomiicis  t 

L article  40.  de  P Edit  de  i6$f.fous  la  Ma-  fans  avoir  vu  les  procedures  & informations  , fur 
xinte  1 f . Juppofe  que  le  decret  de  vnfe  de  corps  Idqudlcs  ils  auronc  etc  rendus  : & les  Ecclcliafliqucs 
emporte  de  plein  dfeit  la  fufpenle  du  benejice  à4  qui  feront  appdlans  des  décrets  de  prife  de  corps  ne 
du  minificrc.  pourront  taire  aucunes  fondions  de  leurs  Bénéfices  6c 

X j j j miniftera , et»  confequencc  des  Arrêts  de  défenfes 

qu’ils  auront  obtenus , jufqu’à  ce  que  la  appellations 

cm.  Le  decret  doit  être  différent,  félon  la  qua-  les  Arche- 

vcilion  jçs  t-/j  • „ 1 „ c La  * vcqucs& Evêques»  ou  leurs  Ofhctaux.il  en  ait  etc  au- 

De”;  à >“é  dcs  aana  1 * desperfunnes  «t  des  preuves.  mois  dt  Mors 

faute  de  f*-  On  ne  peut  décerner  de  decret  de  prile  Lotfque  nos  Coms , apres  avoir  vû  les  durees  & 


*uf*j£  *“  de  corps  contre  les  Clercs  domiciliés,  que  Informations  faites  contre  les  EccléfraAiqucs , ertime- 
premter.  pOUr  jes  crimcs  qui  doivent  être  punis  dans  rom  jufte  qu'ils  foienl  abfous  à c.iutelle , clics  les 
les  Tribunaux  Laïcs  par  des  peines  atfliélives  renvoyeroni  aux  Archevêques  & Evêques  qui  auront 


& infamantes , ou  pour  des  crimes  purement  Procêdc  contre  eux  j & en  cas  de  reius,  à leurs  Supé- 
Eccléfiaftiques  très-graves , comme  lapofta-  ÿ*ur?  iiasJ locdre  df  • T°.alen  rcccvoir  1>ab- 

fie  ou  l’héréfie.  MaU  de  quelque  nature  que  lolu,no" 1 (‘m  3“  ‘'  J™  Ef“jflSy  r11'"' 

/ **i  j<r.  r i»«  ^ ra  ^ ’ » • conkquencc,  faire  aucune  fondion  fccclcli.utiquc , 

fott  le  défit,  Il  laccufé  ne  contpaxott  point  „ic„  préienJte  Jaune  e««  que  d’eftet  à droit.  IM. 
lur  1 alligne  pour  etre  oui  , aptes  les  delais  an.  +[. 

preferits  par  l’Ordonnance  civile  pour  le.  y tmkU  ,0  * rQrdm_ 

ajournement! , ce  decret  eft  convem  en  de-  nante  de  tS7o.dn  U Commtmm,,  à,  M.  Bcr- 
cret  d ajournement  perfonncl  ; & cela,  da-  /ur  a'„,Wf  c„  u m A H Ju 

journement  perfonncl,  en  cas  de  contumace,  PJrmt„,  dt  Par)s  du  t"Ma,  l6  ■ 


journement  perfonncl,  en  cas  de  contumace,  PJrmtm  dt  Par]s  du  l"Ma,  ,6  - 

eft  convern  en  decret  de  pr.fe  de  corps.  S.  • tl  a ahm  dms  ,a  Sntme  Je  }0Jia, 
celu,  contre  lequel  ri  n y a eu  d abord  qu  un  ,Jain  avoir  tl  , „„ 

P°U/  S TJ  °“  î»0UrnCm™  pcT  famcLo, JfaJdcca.fi,  & Jans  ÀaLn  de s 
fionnel , a d.d  arrêté  apres  la  convetlîon  de  \nf:tmüüJ  1 

ccs  decrets  en  decret  de  prife  de  corps,  il  XVI 

doit  être  élargi  ; à moins  qu’il  ne  fuit  fur- 

venu  de  nouvelles  charges,  ou  par  fon  inter-  * L’accufé  n’étant  point  en  état  de  com-  E*oin« 

rogatoire,  ou  par  la  dépofition  de  nou-  paroitre  pour  fatisfairc  au  decret,  à caufede  <>“  exeufe 
veaux  témoins.  Il  eft  même  permis  aux  Of-  quelque  maladie  ou  de  quelque  blclfure,  fait  ^ da 
ficiaux,  en  cas  qu’il  furvienne  de  nouvelles  P*^fcntcr  au  Jugcfcs  exeufes  par  un  Procu- 
charges,  de  décerner  un  decret  de  prife  de  teur  fondé  de  Procuration  fpéciale,paffée  par- 
corps,  quoiqu'ils  n’euftent  d’abord  ordonné  devant  Notaire,  dans  laquelie  il  marque  le 
qu’un  allîgné  pour  Être  oui,  ou  un  ajourne-  nom  *‘eu  » .d?  *a  rue  & de  la  noaifon  où  il 
ment  pcrlonnel.  eft  détenu.  Il  joint  à cette  Procuration  le  rap- 

port d’un  Médecin , qui  rend  compte  de  la  na- 
Ÿ oyez  T Or  donnante  de  1 670.  tit,  10.  art . 2.  ture  & de  l’état  de  la  maladie,  & le  Procès- 
!:•  7*  verbal,  dteffé  par  le  Juge  du  lieu,  du  ferment 

Vij 


,j<r  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

prêté  devant  lui  par  le  Mcdecin , fur  la  vérité  caufe  de  Ton  refus.  Il  ne  doit  fe  trouver  ni  ra- 
de  Ion  rapport.  turcs  ni  interlignes  dans  l’interrogatoire  : fi 

- Si  «tout»  firent  Epifeopu.,  .ut  .liqu,  mm  a!°ute/  quelque 

gravis  ncceOitas  dccinucrit , pio  ielcgacum  ad  Syno-  choie  dans  les  repo nies  » il  iaut  en  faire  men- 
dum  mituc  ; ncc  à communione  ful'pendatur , cui  tion  dans  la  fuite.  Après  chaque  féancc  de 
crhneii  intendirur,  niiï  ad  caufitm  fuam  diccndam  , l interrogatoite  (car  le  Juge  peut  les  réitérer 
Aatuià  litreris  evocarus  . mi-  quand  il  le  trouve  à propos)  on  lit  à l’accufé 


*7.  Juge- 
ment de 


deftotum  judicum  die  flatmà  litreris  evocams , mi- 
nime occurrctit,  hoc  eft(nifi  aliéna  prxottupaverit 
neccffius)  infra  daorum  vclnium  mculiuHpariüm, 
& eo  amplius , prout  Caula  di&avcrit.  Can.Ji  agrotans, 
cauf.  f . quctfl-  y ■ 

. y oyez  [Ordonn.  de  1 670.  frf.  1 1.  art . 3.  4. 

crj. 

XVII. 

L’cxoine  ou  exeufe  cû  communiquée  au 
Promoteur  & à la  partie  civile,  s’il  y en  a 
une;  enfuite  elle  cft  préfentéc  à l'Audience: 
6c  lî  les  caufcs  en  paroilfcnt  légitimes , on  or- 
donne qu’il  en  fera  informé  dans  un  bref  dé- 


tout ce  qui  a été  écrit  pendant  la  féancc , ôc 
il  en  ligne  avec  le  Juge  toutes  les  pages  qui 
font  cotées  ôc  paraphées  ; finon , on  fait  men- 
tion de  fon  refus  de  ligner. 

y oyezf Ordonnance  de  1 66"].  lit.  i+.art.  1 . 4. 
7.  8. 10.  11.  la.  13.  13. 

XX. 

Le  Promoteur  ôc  la  partie  civile  peuvent 
donner  des  mémoires  au  Juge  avant  l’inter- 
rogatoire ; mais  ils  ne  doivent  point  y être  pré- 
fens  ; car  la  régie , qu’il  ne  doit  allifier  aux 
, . x r . interrogatoires  que  le  Juge,  l’acculé  & le 

lai,  apres  lequel  on  juge  1 incident  fur  ce  qui  Greffier,  eft  li  exactement  obfervée  , que 
le  trouve  produit.  quand  il  y a plufieurs  accufés,  on  eft  obligé 

/ oyez  l Ordonnance  de  1670.  nt.  1 1.  art.  1 ^Je  |c$  ;ntcrr0gCr  féparémenr.  Les  différentes 
2*  féances  de  l'interrogatoire  , s’il  y en  a plu- 


XVIII. 


h.  c* 

În’on^  ob- 
:rwe  de* 
nue  l'afc-j- 
le  eft  mi* 
dant  la 
puloa. 


fieurs , doivent  être  rédigées  en  des  cahiers 


Ij.  Incer- 
rogatoiie 
de  l'accufé 
dant  le* 
14  heures. 
Forme  de 
eei io'ctto- 
garoiie. 


Quand  les  accufés  qui  font  décrétés  de  féparés. 
prîle  de  corps  font  conduits  dans  les  priions,  ’oyczt Ordonnance  de  1670.  lit.  14,  art.  3. 

le  Concierge  eft  tenu  de  le  marquer  fur  le  ^ 

Regiftre  des  écroues , ôc  d’écrire  par  forme  ’ XXI. 

d'inventaire,  fur  un  autre  Regiflre,  les  papiers,  — T _ • 1 

les  hardes  & meubles  don?  le  ptifonnicr  à JugeEccldfiafl.que.qu, .nftruulepro- 

é.é  trouvé  fuifi . Les  papiers  , les  hardes  & les  «saun  Clclc  ?ccuféd“  c“  P^vr'dg.d , £uc 

meubles  oui  peuvenP,Pfe, vira. a preuve  du 

procès  , fon.  remts  au  Greffe  h,  le  champ  4 £ de  la  part 

«T ' T/'8™  ' rH°u?ffîer  LlWem  du  Juge  Ecclélîaftique , le  Juge  Laïc  pPeut 

e .c  c . re  P . faire  direélemenr  les  interpellations  aux  accu* 

taire  du  Concierge;  linon,  on  tait  mention  -,  , . , rsr~.  . r . . , 

. «rt6  • # * j r c j fés , dont  les  rcoonfei  font  tranfcrites  dans  le 

lut  1 une  Ôc  fur  1 autre  pièce  de  ton  relus  de  i i 

r.gnct.  Le  Concierge  l doit  pas  permettre  P“  leGr“ 

que  le  pnlonmcr  pour  crime  ait  communi- 
cation avec  quelque  petfonne  que  ce  foit  /Nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d’Eglile 

avant  l'interrogatoire , ni  même  après  , fi  le  d .)?  J.£culf  (“  t:k  fli”  ‘l»'1'» . H'™' 

i i axe  ii  r'  v r ncteflarcs , loir  dans  les  interrogatoires,  lou  ors  de 

Juge  le  défend.  Les  Geohersnepeu vent  met-  u.con(io„^0  &dutdle  de  U p.ocritm  ; |Z,=I- 
tre  les  petfonnes  dans  les  cachots  que  pat  un  lcs  in[„pcl|ldDns , ellftmble  le,  réponln  de,  accu- 
ordre  ligné  du  Juge;  ôc  quand  ils  ont  re<;û  feront  ttanfcrices  par  les  Greffiers,  tant  des  Ju- 
cct  ordre,  ils  ne  peuvent  les  en  tirer  qu’en  ges  d’Eglife,  que  de  nos  Juges,  dans  les  cahiers  des 
vertu  d’un  autre  mandement  qui  le  leur  or-  intcirogatoiics  & des  confrontations , & «'«  autres 
dün  nCt  pièces  de  HnftrulUon.  Déclaration  du  4 Février  1711. 

y oyez  r Ordonnance  de  1670.  tir.  12.  art . XXII. 

6.  7.  Si  l’accufé  cft  fourd  ou  muet,  de  maniéré 

XIX.  qu’il  ne  puifie  entendre  ni  répondre,  on  lui 

Le  Juge  doit  commencer  à procédera  Tin-  donne  un  curateur  qui  fçachc  lire  ôc  écrire, 
terrogatoire  du  prifonnieraccufé,  au  plus  tard  auquel  on  fait  faire  ferment  de  bien  ôc  fidé- 
dans  les  vingr-quatre  heures  après  i’empri-  lement  défendre  1 accufiv  Le  curateur  sinf- 
fonnement.  L'interrogatoire  fc  fait  dans  le  truit  par  fignes  ou  autrement  avec  1 accufé, 
lieu  où  fc  rend  la  jufticc , dans  la  Chambre  J1  réP(,nd  pour  lui  aux  interrogatoires  ôc  en  fa 
du  Confcil , ou  dans  celle  de  la  geôle.  Avant  prélence,  Ôc  il  en  l.gnc  toutes  les  pages.  En 
l’interrogatoire  l’accufé  prête  le  ferment  : il  cas  quc  ,c  muct  ou  lc  fourd  f<iachc  écrlre  » H 
répond  par  lui -même  fans  le  miniftere  d’au-  peut  écrire  ôc  ligner  fcsréponlcs  qui  font  auflï 
cun  conlcil  : s'il  n'entend  point  la  langue  du  %nées  par  le  curateur, 
pays  , on  lui  donne  un  interprète  : on  lui  re-  ^ oyez TOrdonnance de  1676» tit,  17.  art.  1.2. 
préfente  les  hardes  ôc  les  papiers  dont  il  a 3^** 
été  faifi,  ôc  qu’on  croit  pouvoir  fervir  à fa  XXIII. 

convi&ion.  Il  paraphe  les  écritures  ôc  les  pa-  On  ne  donne  point  de  curateur  à l’accufé 
pi  ers  avec  le  Juge,  ou  on  fait  mention  de  la  qui  cefufe  de  répondre  iorfqu’ii  peut  le  faire  ; 
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confronta- 
tion Jet  it- 


DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE.  iy7 

comte  un  mais  le  Juge  lui  fait  fur  ie  champ  trois  inter*  d’un  procès  civil  , qu’il  y a de  la  patt  d’un  criminel  . 
pellations  de  répondre,  à chacune  desquelles  Clerc,  défendeur  ou  demandeur,  quelque  dé* 
il  lui  déclare  que , s'il  ne  répond  point,  fon  lit  grave,  & qui  mérite  uneinftru&ion  crimi- 
procès  lui  fera  fait  comme  à un  muet  vo-  nelle , il  peut  ordonner  que  le  procès  fera  inf- 
lontairc , ôc  qu’il  ne  fera  plus  reçu  à répondre  truit  extraordinairement , ôc  décerner  un  de- 
aux  interrogatoires  qui  auront  été  faits  pen-  cretfuivant  la  nature  du  délit, 
dam  fon  lilcnce  volontaire.  Néanmoins  le  Ju-  ; Voyez? Ordonnance  de  i6yo.  tit»  2 o.  art.  1 
ce,  après  ces  interpellations,  peut  donner  à & a. 

1 acculé  un  délai  de  vingt-quatre  heures , après  XXVII. 

lequel  il  continue  l’inlfruélion , faifant  men-  En  cas  que  le  crime  foit  fi  grave,  que  les  R&°!* 
tion  à chaque  article  de  l’interrogatoire,  que  parties  tne  prennent  point  de  droit  fur  les  * 
l'acculé  n'a  pas  voulu  répondre.  Si  l’acculé  a charges  , ôc  que  le  procès  ne  puiffe  être  con-  «■< 
commencé  de  répondre , & qu’enfuite  il  ait  verri , le  Juge  rend  une  Sentence , qui  porte  “ 
ccflé  de  le  vouloir  faire , on  continue  l’inllruc-  que  les  témoins  feront  récollés  ôc  confrontés, 
tion  du  procès  comme  à un  muet  volontaire , ôc  qu’ils  feront  afiignés  à cet  effet.  Recoller 
après  lui  avoir  fait  les  interpellations  de  la  mê-  cil  relire  aux  témoins  leur  dépofition  avant 
me  maniéré  que  s'il  n’avoir  pas  répondu  dès  le  la  confrontation , pour  voir  s’ils  y perfificnr. 
commencement  de  l'interrogatoire.  Confronter  eft  représenter  à l'accufé  les  té- 

Voyez  [Ordonn.  de  1670.  tit.  1 8.  art.  7 . 8. 9.  moins  qui  ont  dépofé. 

10.  1 1.  Voyez 

XXIV. 

Lorfque  le  crime  n'cft  point  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflictive , ou  les  peines  les 
jeschalges,  plus  graves  que  le  Juge  Eccléfiafiiquc  puiffe 
de  méme^  prononcer,  l’Official  demande  à l'accufé, 

?ieCpubi*-  après  lui  avoir  fait  fubir  l’interrogatoire,  s’il 

que  & 1»  veur  prendre  droit  par  les  charges  fie  infor-  ~ , , 

mations , & s’en  rapporter  aux  témoins.  S’il  Pû  ou  Vüulu  *'gn«r-  Ve  j uêc  f,SncJ J®  lé'f 
£££  T prend  droit,  & que  le  Promoteur  & le  per-  «llcment,  qui  eft  nus  dans  un  cehrer  feperd 
«.  suie  Se  civi|e  s i|  y cn  „ lme  droit  per  d“  P/ocddutts.  Le  témoin  qu,  rétrec- 

i'eede  lïnierrogs.oire , l'effeire  eft  in  étei  dure  ju-  « <•  depoimon  eprès  le  récollement  , ou 
feM6récollemenr  & feus  cunfromeuon.  <t“‘  y change  des  circonftence.  effenr, elles  , 

Le  parue  ci.ile  peut  feule, *néfonncr  fe  Re-  Pe“'  «trepunl  comme  feue  témom.  Densle- 
qué,c  dans  le  délaiqui  eft  fiséper  le  Juge,  de  eemen  du  procès,  on  h,  le  dépofmon  des  ,é- 
laccuté  fesréponfes.  Le  délai  étant  cepiré,  moms  qu,  n on,  point  été  récollé.,  & on  y a 
on  procède  au  jugement,  quand  même  fa  re-  dÊ«d  îuand  cllc  V1  4 14  ^charge  de  lac- 
quête  6c  les  réponlcs  n’auroient  point  été  c 

Voyez  [ Ordonnance  de  1 £70.  ut,  1 y.  art.  y. 

8. 9. 10. 1 1. 

. XXIX. 

Pour  la  confrontation,  les  témoins  fie  l’ac-  19  Fomu 
eufé,  étant  cnprélcnce  l’un  de  l’autre,  prêtent  11  con‘ 
le  ferment  : le  J uge  les  interpelle  de  déclarer  roa“uo°* 
s’ils  fe  connoiffcnt  : cette  interpellation  eft 


14.  Accufé 
prend 


lloi 


[Ordonnance  de  \6jo.  tit.  1 y.  art.  1. 

XXVIII. 

Pour  récoller  les  témoins , on  leur  fait  pré-  *8.  Forinc 
ter  le  ferment , on  leur  lit  leur  dépofition  , du 
6c  on  les  fomme  de  déclarer,  s’ils  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher,  ou  s’ils  y perliftent. 

On  leur  lit  enfuite  le  récollement  qu’on  leur 
faitfigner;  linon, on  fait  mention  qu’ils  n'ont 


que 
données. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 670.  tit.  14.  art.  19 
& 20. 

XXV. 


iÿ.  R<?ctp- 
tion  des 
parties  en 


Quand  l’accufé  n’a  point  pris  droit  par  les 

charges,  ni  la  partie  civile,  ou  le  Promoteur  

procéi  or-  par  les  interrogatoires;  le  Juge,  qui  eftime  que  fujvje  de  la  lecture  du  commencement  de  la 
cônveriion  le  Procès  ne  doit  Point  ê,re  inftruit  ciiminc,~  dépofition  fur  le  nom , le  furnorn , l’âge  fie  la 
des  iofdr-  Icmcnt,  rend  un  jugement  avant  la  confron-  qUa|iré  du  témoin.  Le  Juge  interpelle  lac- 
mat  ion*  en  tation , par  lequel  il  reçoit  les  parties  cn  pro-  cuy^  de  fournir  fes  reproches  contre  le  té- 
cn.pcta-  cès  ordinajre.  A cct  effet , il  convertit  les  in-  moin  f s*ü  y Cn  a ; 6c  il  l’avertit  qu’il  ne  fera 
formations  en  enquête;  il  permet  à*l’accufé,  * * - . 

qui  devient  défendeur , de  faire  une  enquête 
contraire  ; & il  ordonne  au  demandeur  de 
fournir  au  défendeur  un  extrait  du  nom  , du 


plus  reçu  à les  propofer  après  qu’il  aura  en- 
tendu la  lcêture  de  la  dépofition.  Si  l’accufé 
propofe  des  reproches , le  Juge  fomme  le  té- 
moin de  déclarer  fi  les  faits  qui  donnent  lieu 


furnorn , de  I âge  , de  la  qualité  fie  de  la  de-  aux  reproches  font  véritables  , ôc  le  Gref- 
meure  des  témoins  entendus  dans  l'informa-  fjer  rédige  par  écrit  ce  qui  eft  dit  de  part  6c 
lion  qui  a été  convertie  en  enquête,  afin  que  d’autre.  Lorfque  l’accufé  a propolé  les  re- 
le  détendeur  fourniffe  fes  reproches.  Cepen-  proches,  ou  qu’il  a déclaré  qu’il  n’en  a point 
dant  on  peut  reprendre  la  procédure  crimi-  [ propofer,  on  lit  la  dépofition  ôc  le  récol* 
Sicile , après  la  convcrlion  cn  procès  ordinai-  lcment  du  témoin,  qu’on  interpelle  de  dé- 
telle Juge  le  trouve  néceffaire.  ctarer  de  nouveau  fi  fa  dépofition  contient 

Voyez  [Ordonnance  de  \ 670.  tit.  20,  art.  3 . 4 vérité,  Ôc  fi  l'accufé  eft  celui  dont  il  a cn- 
& S-  tendu  parler  dans  la  dépofition  fie  dans  leré- 

^ ^ V I*  collemeat.  Quand  l’accufé  remarque  dans  la 

1 Si  l’Official  reconnoît  dans  l’mftni£tion  dépofition  du  témoin  quelque  contrariété , 
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iy8  les  loix  ecclesiastiques. 

ou  quelque  circonftancequi  puiffe  le  juftifier,  XXXII. 

il  requiert  le  Juge  d’interpeller  le  témoin  de  Dans  lcs Tribunaux  Séculiers,  l’accufd  eft 

les  rcconnoitre  : les  remarques , les  inter-  entcncju  fur  ja  felette  quand  il  y a des  con- 
pcllations  6c  les  réponfes  l'ont  rédigées  par  ciufioTls  qü*,  tendent  à des  peines  afflictives, 
écrit.  L’accufé  ne  peut  plus  propofer  de  rc-  £)ans|es  Offlcialités,  où  il  ne  peut  y avoir 
proches  après  la  confrontation  ; à moins  qu  ils  dc  condamnation  à des  peines  affli&ivcs , 
ne  foient  juftifics  par  écrit.  On  obferve  les  jes  accufds  f aufqucls  le  procès  a étéinllruic 
mêmes  formalités  pour  la  confrontation  des  paf  réCollement  6c  par  confrontation,  doi- 
accufés  enrr’eux,  que  pour  celle  de  l’acculé  ycnt  tüujours,  avant  le  jugement  définitif, 
& des  témoins.  être  entendus  derrière  le  Barreau  de  la  Cham- 

VoyeztQrdom.de  1670 .tir.  15. art.  *3-  !$•  bre  du  Conleil,  afin  qu’ils  puiffent  fe défen- 
17. 18. 1$.  20. ai.  22. 23.  dre,  6c  que  les  Juges  profitent  de  ce  moyen 

v Y v pour  s’éclaircir  fur  les  différentes  circonflan- 

XAA*  . , ces  du  fait. 

Après  la  confrontation  dans  les  affaires  ou  ^ voulons  8c  nous  plaît  qu’en  tous  les  procès  cri- 
il  y a défit  commun  ôc  cas  pmi  g15- » minets  qui  le  pourlùivront , l’oit  parJcvaut  les  Juges 
Juge  Laïc  ôc  le  Juge  Ecclefiaftiquc  procèdent  ^ Seigneurs , ou  Juges  Royaux  Subalternes , ou  dans 
chacun  féparément  à l'examen  du  procès.  Le  no5  QMjrs>  lclqueLs  auront  été  réglés  à l'extracrd:- 
Promoteur  prend  communication  de  1 inftru-  mire,  & inftruits  par  recollement  ou  confrontation , 
£tion  6c  il  donne  fes  conclufions  définiti-  les  acculés  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  U 
ves  Enfuite  lOfficial,  avec  les  petfonnes  qu'il  Chambre  du  Ctmlcil  derrière  le  Barreau,  lwfqn’ü 
choilit pour  confcil , examine  les  dépolirions,  ■> ? aura  point  Je  eonelulion  ou  de  condamna,™,  à 
cnouiyuuu,  , f ‘ . j,  peine  atfiittive;  Se  acctefîet , avons  abrogé  & abro- 
ges récollemens  ÔC  lesconfroi  • ^eons  tous  à ce  contraires;  ledit  article  11. 

positions  des  témoins,  contre  lelqueis  tes  ^ ^ I+>  de  l'Ordonnance  de  1670.  forriflant  au 
reproches  font  trouvés  luffifans  & bien  julti-  iurp|  us  fon  plein  & entier  effet.  DicUration  du  1 1 
fiés,  font  rejettées.  La  paitie  civile,  dans  le  janvitr  1681. 
cours  de  ces  procédures,  ou  avant  les  con-  XXXIII. 

ciufions  définitives,  peut  pré  (enter  une  Rc-  lcs  jUgemeng  définitifs  ou  d’inftruâions 
quête,  y attachant  les  pièces  qu  elle  juge  a pro-  doivent  pall’cr  à l’avis  le  plus  doux , fi  le  plus 
pos,  ôc  faire  lignifier  à I accule  la  copie  des  f^ycre  nc  prévaut  d'une  voix  pour  les  procès 
pièces  6c  de  la  Requcrc.  L accule  peut  y 1 - • jUgent  à la  charge  de  l’appel,  6c  de 

pondre  par  une  autre  Kequcte , a Kiquelle  1 deux  ycjx  ur  x qUj  font  jUgés  en  der- 
joint  telle  pièce  qu  il  juge  a propos,  iuns  que  njcr  refforr.  xoti? ceux  qui  affilient  comme 
le  jugement  puiffe  être  retardé , fous  pruexte  jUges  aux  jUgCmcns  criminels  doivent  les 

nue  ces  Requêtes  n’ont  point  été  données  de  p ® 
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que  ces  Requêtes  n’ont  point 
part  ni  d’autre. 

Voyez  T Ordonnance  de  1 670.  tit.  25.  art,  3, 
tit.  24.  art.  1. 

XXXI. 


ligner. 

Voyez  f Ordonnance  de  1 570.  tit.  25.  art.  1 2 
& 14. 

XXXIV. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  preuves  fuffifantes 


Quand  , après  la  vifire  du  procès , les  Juges  p0Ur  condamncr  tin  acculé , contre  lequel  il 
trouvent  à propos  d .admettre  1 acculé  a Ja  je  trouve  des  demi-preuves  jointes  à de  for- 
preuve  de  quelque  fait  juftificam  énoncé  dans  tcs  préemptions , 6c  qu’on  croit  qu’il  fepour- 
les  interrogatoires  6c  les  confrontations,  on  fa  trouvcr  dans  la  fuite  de  nouvelles  preu- 
en  ordonne  la  preuve  ,6c  on .les  énonce  dans  yes.  on  ordonne  qUe,  dans  un  temps  qu’on 
le  même  jugement.  On  fait  lecture  de  ce  détermine  par  le  jugement,  il  fera  plus  am- 
jugement  à l accufé , au  plus  tard  dans  les  p|emcnt  informé  : cependant  on  élargit  le  pri- 
vingt-quatre  heures  après  qu  il  a été  rendu  , fonn]eràfa  caution  juratoirc  de  fc  repréfenter 
ôc  le  Juge  l'interpelle  de  nommer  les  témoins  d u fcra  ordonné  par  la  Jullice , à peine 
fur  le  champ  : autrement  il  n eft  plus  reçu  à dcconviftion. 
en  nommer.  Il  ne  peut  plus  même,  quand  XXXV. 

il  en  a une  fois  nommé,  en  indiquer  d autres.  ^ Quand  l’accufation  eft  calomnieufe , ou 
Les  témoins  nommes  p?r  1 acculé  lont  alu-  quand  clic  clt  jugée  telle,  parce  qu’il  n’y  a au- 
gnés  à la  requête  du  Promoteur , ôc  entendus  cune  preuvc  du  crime , l’accufé  eft  déchargé, 
par  le  J uge.  L’enquête  étant  achevée  eft  com-  lc  mtme  jugement,  qui  le  décharge,  ordonne 
muniquée  au  Promoteur  6c  a la  partie  civile.  qUC  pécrouc  fera  rayée,  6c  condamne  la  partie 
Le  Promoteur  donne  lès  conclufions,  ôc  Ja  cîvile  aux  dépens  du  procès,  6c  aux  domma- 
partie  civile  peut  donner  une  Kequcte  6c  y ges  ^ intérêts  de  l’accufé.  S’il  n’y  a point  de 
joindre  des  pièces  ; 1 accufe  peut  taire  la  mê-  partjc  civile,  le  Promoteur  eft  obligé  de 
me  chofe.  Ces  Requêtes  doivent  être  refpc-  déclarer  fon  dénonciateur , afin  que  l’accufé , 
Clive  ment  lignifiées , 6c  jointes  au  procès  avec  qU  j a dté  abfous , puiffe  fc  pourvoir  contre  lui 
l’enquête.  pour  fcs  dommages  6c  intérêts , 6c  pour  la  ré- 

Voyezt  Ordonnance  de  1670.W.  2$.  art.  1 & pararion  de  l’injure  ; linon  , le  Promoteur  eft 
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DELA  PROCEDURE  CRIMINELLE. 


h Denuntiator  vcl  inftruûor  retardai  dcnunciaio 
damna  Sc  expeufis  quas  idem  Jenuntiaius  fuftinucrii. 
Jiifidedido  delido  denundatus  tuerie  diffamants , vet 
ad  minus  per  unum  teftem  idoneum  conviât» , vel 
alias  probabills  fulpirio  contra  cum  ad  cogturonem 
cauliad  judrcium.  Ordinn.  Phil.  IP.  i jo}. 

Cette  difpofition  de  F Ordonnance  de  Philippe 
IV.  eft  conforme  à la  loi  j.  du  Code  calumnia- 
roribus,  & à la  loi  a 3 3 . du  Digefte  de  vcrboruni 
fignificatione.  Uy  en  a un  Arrêt  folemnel dam 
Al.  Servit! , Livre  f.  nombre  ?9%en  faveur  de 
la  mere  de  Jean  Projl , laquelle  avoir  accufe  du 
meurtre  de  J on  fis  un  nommé  Bcllanger , dont 
en  ne  reconnut  F innocence  que  par  l'aveu  que 
deux  voleurs  frent  de  ce  meurtre  : F affaire 
fut  platdie  en  préfence  du  Roi  Henri  1 V. 
du  Duc  de  Savoye.  Al.  Augcard  rapporte , dans 
fes  Arrêts  notables , un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  50  Mars  î 694.  qui  déchar- 
gea Mejfieurs  de  Savonnieres  des  dommages  dr 
intérêts  demandés  par  la  veuve  & les  enjatis  de 
Jacques  le  brun  > qu'ils  avaient  accufe  du  meur- 
tre de  ta  Dame  de  Savonnieres  leur  mere , quoi- 
qu'on eût  reconnu  par  la  fuite  le  véritable  au- 
teur du  aime , & F innocence  de  le  Brun  qui  avait 
été  condamné  à mort  par  une  Sentence  du  Châte- 
let , dr  qui  etoît  décédé  pendant  Finftruilion  de 
F appel  de  cette  Sentence. 

Quand  F accufe  a été  renvoyé  abfous , il  rteft 
pas  permis  de  le  puurfuivre  de  nouveau  pour  le 
fait  fur  lequel  on  avait  intenté  la  première  accu- 
sation , fuivant  la  maxime  non  bis  in  idem. 
Cette  maxime  a été  confirmée  par  un  Arrêt  du 
4 Février  1 6 y o.  qui  eji  rapporté  dans  le  y.  vo- 
lume du  Journal  des  Audiences. 

XXXVI. 


prxTcns,  fi  confidir,  ad  objpéU  rei'pondeat  : G verô  adellè 
ncglcxeiit , ddaitoncm  iememix  de  abfentia  non  lu- 
cretur.  Nam  manifeftum  eft  confiteti  cum  de  cri  mine, 
qui  indulro,  & iodes  delegato  judicio,  purgandi  fe 
ocoiionc  non  udtur.  Boni/.  I.  tan.  deetnitmus.  cauf. 

XXXVIII. 

On  commence  le  procès  de  contumace  par  l*-  Pw‘j*,ï" 
une  perquifition  de  l’accufé,  fuivie  de  la  faifie  côoroma«, 
de  fes  meubles  & des  fruits  de  fes  immeubles  ; & afliçna- 
& on  l’afligne  à comparoicre  à la  quinzaine.  ^m" 
Quand  l'acculé  a fon  domicile  dans  l’étendue  confcquea- 
de  la  Jurifdiâion  où  on  inftruit  le  procès»  **• 
la  perquifition  fe  fait  en  fa  maifon  : on  y don- 
ne l’ailignation  , ôc  on  y laiUe  la  copie 'du  pro- 
cès-verbal & de  l’exploit.  Quand  1 accufe  n’a 
point  de  domicile  dans  l’étendue  de  la  Juri- 
diction , 1]  l’on  eft  dans  les  trois  mois  du  joue 
que  le  crime  a été  commis,  il  fuffit  d 'afficher 
la  copie  du  decret  ôc  de  l'exploit  d’aflignation 
à la  porte  de  l’Auditoire.  Si  les  trois  mois 
font  expirés,  on  fait  la  perquifition  au  domi- 
cile de  l’accufé  : on  l’aftigne  à la  quinzaine, 

& on  liij  donne  un  délai  d'un  jour  pour  cha- 
que dix  lieues  de  diftance.  Les  délais  étant 
expirés;  ii  l’accufé  ne  comparoir  point,  on 
l’affigne  à la  huitaine  par  un  feul  cri  public, 
qui  fe  fait  à fon  de  trompe  à la  place  publi- 
que, à la  porte  de  la  Juridiction , ôc  au  de- 
vant du  domicile  de  l'accufé,  en  cas  qu’il 
en  air  un  dans  l’étendue  de  1a  Jurifdiûion. 

Les  jours  de  l’affignation  ôc  de  l’échéance  ne 
font  pas  compris  dans  les  délais. 

H oyez  F Or  dormance  de  1 <570.  tir.  1 7.  art.  s.  3. 

3*  4*  S • 7*  8.  9.  & la  Déclaration  du  mois  de 
Décembre  16&0. 


proc^  Lorfqu’une  Communauté  lyrcléfiaftique  a 
indruit  à commis  quelque  crime,  ôc  qu’on  inftruir  le 
miLauST  procès  criminellement,  ceux  qui  la  compo- 
Icnt  font  tenus  de  nommer  un  Syndic  ôc  un 
Député;  ftnon,  le  Juge  nomme  d’Oflîce  un 
Curateur.  Le  Syndic  ou  le  Curateur  (ubit 
les  interrogatoires  ôc  la  confrontation  des 
témoins,  ôt  il  eft  employé  dans  toutes  les 
procédures  en  la  même  qualité  ; mais  le  ju- 
gement qui  intervient  eft  rendu  feulement 
contre  la  Communauté.  Ce  qui  doit  s’ob- 
ferver,  foit  que  le  crime  dont  la  Commu- 
nauté eft  accuféefoit  purement  Eccléftaftique, 
foie  que  le  délit  commun  foit  joint  au  cas 
privilégié. 

Voyez  F Ordonn.  de  1670.  tir.  21 . art.  1 & 
futvans. 

XXXVII. 

j7.ïnftroe-  i Si  le  decret  de  piife  de  corps  ne  peut 
«ion  du  être  exécuté,  on  inftruit  le  procès  par  con- 
tontuma^r  tumace  à l’accufé , fuivant  la  forme  qui  eft 
«•  preferite  par  l’Ordonnance  criminelle.  Con- 

tumace , dans  les  procès  criminels,  eft  la  mê- 
me chofe  que  le  défaut  dans  les  affaires  ci- 
# yilcs. 

i Deccrnimus  vcftram  debere  intra  Provinciam  efle 
judirium  , & congrcgari  Synodum  ante  diem  Kalen- 
darutn  Novcmbcium  i ut  adefle  voluent  ( accuütus  ) 


XXXIX. 

Après  ces  délais  expirés,  la  procédure  eft  i>- 
remife  entre  les  mains  du  Promoteur  qui  don-  rinSn/*  * 
ne  fes  conclurions , fur  lcfquelles  il  intervient  hecmeni 
un  jugement,  qui  ordonne  que  les  témoins 
feront  récollés , ôc  que  le  récollcmcnt  vaudra  comumat. 
confrontation.  On  communique  encore  le 
procès  au  Promoteur,  afin  qu’il  donne  fes 
conclurions  définitives  : le  jugement,  qui  eft 
rendu  enfuite , déclare  la  contumace  bien  inf- 
imité ; & s’il  y a des  preuves  du  délit  récitan- 
tes du  procès,  dans  l’état  dans  lequel  il  fc 
trouve,  on  condamne  l’accufé. 

Voyez  FOrdonnance  de  1 670.  lit.  17.  art.  12. 


Si  l’accufé  condamné  par  contumace  eft  4°  Com- 
pris prifonnicr,  ou  fe  rend  dans  lesprifons, 
même  après  les  cinq  années , les  défauts  ôc  comment 
contumaces  font  anéantis  ; on  procédé  à l’in- 
terrogatoire  ôc  à la  confrontation  des  té-  oopt‘KCl* 
moins.  Les  témoins  récollcs  ,qui  ne  peuvent 
point  être  confrontés  corporellement,  parce 
qu’ils  font  morts  d'une  mort  naturelle  ou  ci- 
vile depuis  le  récollemenr,  ou  parce  qu’ils 
font  engagés  dans  un  voyage  de  long  cours, 
font  confrontés  littéralement  ; c’eft-à-dire  , 
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160  LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES. 

qu'on  lie  à faccufé  le  nom  fie  les  qualités  du  procès  à faccufé,  par  un  autre  Official  qu’il 

témoin , contre  lequel  il  ne  peut  propofer  doit  nommer. 

que  des  reproches  juftifiés  par  écrit.  Les  dé-  Le  Lieutenant  Criminel  de  Montmorillon 
polirions  des  témoins  décédés  avant  le  récol-  ayant  injlruit  un  procès  criminel  contre  un  Ecclé- 
Jemcnt  ne  font  point  lues,  lors  de  la  vifite  Jtajlique  jujqu'à  la  Sentence  définitive , fans  ap- 
du  procès  inftruit  contre  le  contumax  ; à Relier  î Official,  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
moins  qu'elles  n’aillent  à fa  décharge.  L'ac-  que  le  procès  feroit  injlruit  de  nouveau  à la  re- 
eufé  qui  fe  préfente,  ou  qui  eft  pris  un  an  quête  de  Monfieur  le  Procureur  General,  par  un 
après  la  condamnation  par  contumace,  doit  des  Conjeillers  Laïcs  du  Parlement , conjointe^ 
en  payer  les  frais  ; fans  cependant  qu’on  puifle  ment  avec  celui  des  Confèil/ers  Clercs  de  la  Cour  , 
furfeoir  finftrudion  fie  le  jugement , fous  pré-  auquel  Monfiâtr  f Evêque  de  Limoges , ou  en fort 
texte  de  défaut  de  payement  des  liais.  En  cas  abjènce  J on  L’ te  aire  donneraient  leux  Vicariat  , 
que  le  condamné  par  contumace  fe  repré-  pour  injbuire  le  procès , & pour  juger  le  délit 
fente , ou  foit  pris  dans  l'année  du  jugement  commun  : le  tout  aux  frais  & dépens  du  Lieute- 
rendu  contre  lui,  on  lui  donne  main-levée  nam  Criminel  de  Montmorillon.  Cet  Arrêt  eft  du 
des  failles,  fit  on  lui  reftitue  le  prix  de  fes  30  Mai  1 696.  M.  Augeard  le  rapporte  en  for - 
meubles,  fur  lefquclson  déduit  les  frais  de  la  me  dans  les  Arrêts  notables  des  différent  Tribu - 
contumace.  vaux  du  Royaume, 

L oyez  /'  Ordonnance  de  1 670.  »ir,  1 7.  art.  18.  Y T T T T 

ip.  20.  2 1.22.  aj.  26.  ALIII. 


X L I. 

Quand  l’accufé  s'évade  des  prifons  après 
fon  interrogatoire,  il  n’eft  ni  ajourné  ^ ni  pro- 
clamé à cri  public:  le  Juge  ordonne  que  les 
témoins  feront  entendus , s'il  y en  a quelques- 
uns  à entendre  i fit  que  ceux  qui  ont  été  en- 
tendus feront  récollés,  fit  que  le  récollcment 
vaudra  confrontation.  On  fait  auffi  le  procès 
par  contumace  à l'accufé  pour  le  crime  du  bris 
de  prifon. 

L’oyez  / Ordonnance  de  1670.  lit.  17.  art.  2f. 
& ay. 

XL  II. 


L’accufé  ni  facculâteur  ne  peuvent  être  4f- Vottw 
condamnés  aux  dépens  envers  l'Evêque  qui 
a fait  les  avances  de  la  procédure,  parce  qu’il  peuvent-»* 
eft  chargé  par  fa  dignité , ôc  en  vertu  de  la  CCTC  *»"* 
Juridiction  qu’il  exerce,  ou  qu’il  fait  excr-  Jîï’S$JeM 
cer , de  faire  faire  le  procès  aux  Clercs  qui  envm  l'E- 
font  accufés.  véqu». 

Il  y en  a un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  6 Février  1700.  dans  les  Arrêts  notables 
de  Al.  Augeard  ; & un  plus  ancien  dans  Barder  , 
t.  1 . chap.  1 04.  On  obferve  la  même  règle  dans  les 
Jujiices  Royales. 

XLIV. 


Les  Juges  qui  inftruifcnt  les  procès  crimi-  Les  Supérieurs  Réguliers , qui  ont  une  Ju-  44.^. 

ncls  doivent  avoir  une  grande  attention  à rifdidion  criminelle  iur  leurs  Religieux  pour  le^formaii- 
oblcrvertoutcc  qui  eft  preferit  par  l'Ordon-  les  crimes  commis  dans  le  Cloître,  doivent  “V1** 
nance  ; car  le  moindre  défaut  dans  une  pièce  obfcrvcr  dans  rinftrudion  des  procès  les  for-  vent  oMr- 
ou  dans  un  Acte  de  la  procédure  rend  nul  malités  preferites  par  l'Ordonnance  criminel-  *cr 
lacté  ou  la  pièce,  ôc  tout  ce  qui  a été  fait  en  le,  quand  il  s’agit  des  délits  dont  la  peine 
conféqucncc.  La  dépofition  d’un  témoin,  dans  doit  être  très-grave , comme  une  cxcommu-  prix  cl  cri* 
laquelle  on  n'a  point  obfcrvé  toutes  les  forma-  nication  majeure , ou  une  prifon  perpétuelle  ; 0>“>cLt‘ 
iités,  eft  rejettée  de  l’information , fans  faire  à moins  qu’ils  n’aient  une  procedure  particu- 
tombec  toute  la  procédure,  quand  elle  n’cft  liere  prelcrite  par  leurs  Statuts,  confirmés 
point  néccffaire  pour  la  conviction  de  l’ac-  par  des  Lettres  Patentes , ôc  vérifiée  au  Par- 
eufé.  Mais  fi  cctcc  dépofition  eft  néccflaire  lcmcnt.  Les. Statuts  qui  n’ont  point  été  ainfi 
pour  la  convidion  de  l’accufé,  on  recoin-  autorifés  ne  fuHifent  point  pour  les  difpen- 
ruencc  la  procédure.  L’Evéque, dont  l’Orficial  fer  d’obferver  l'Ordonnance,  parce  qu’une 
a fait  une  faute  dans  la  procédure  criminel-  Communauté  ne  peut  fe  faire  des  régies  do 
le,  eft  condamné  à faire  refaire  à fes  frais  le  fa  propre  autorité  contre  le  droit  public. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  peines  Canoniques. 

ENtrelcs  peines  que  les  Juges  Eccléfiafti-  la  fuftigation  , la  prifon.  Les  ccnfures  font  les 
ques  peuvent  prononcer,  il  y en  a qui  principales  des  peines  purement  fpirituelles. 
font  purement  fpirituelles,  comme  la  priva-  On  comprend  fous  le  nom  général  de  cen- 
«ion  dcsSacremens  fie  des  fondions  Ecclé-  furcs , l'excommunication , la  fufpenfc  ôc  fin- 
iiaftiques  ; fie  d’ autres  qui  tiennent  en  quel-  terdit. 

que  manière  du  temporel , comme  l’aumône , J efus-Chxift  a lui-même  ordonne  de  regar- 

des 
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DES  PE  INES  ( 
der  comme  un  Paycn  & un  Publicain  celui 
qui  n’écouteroit  pas  i’Eglife  : Saint  Paul  fe 
lervit  de  ce  pouvoir,  quand  il  excommunia 
rinccftucux  de  Corinthe  ; ôt  tous  les  Apôtres 
ont  eu  recours  à ce  dernier  remeefe,  quand 
iis  ont  anathématifé  ceux  qui  enfeignoient 
une  mauvaife  doctrine.  L’Eglifc  a employé 
dans  la  faire  les  mêmes  armes;  niais  on  ne 
s’en  eft  pas  toujours  fervi  avec  les  mêmes  pré- 
cautions. Pendant  les  premiers  liéclcs , on 
n’cxcommunioit  que  pour  les  crimes  graves 
& fcandaleux , & apres  avoir  pris  des  me  Ai- 
res pour  n’en  point  venir  à une  extrémité  fi 
f&cheufe.  Il  y avoir  même  différons  degrés 
d’excommunication , fuivant  la  nature  du 
crime  de  de  la  délobéiffance.  11  y avoit  des 
fautes  pour  lefquelles  on  privoit  Jes  Eidelcs 
de  la  participation  au  Corps  & au  Sang  de 
Jcfas-Chrift , fans  les  priver  de  la  commu- 
nion des  pricres. L’Evêque,  qui  avoit  man- 
qué d’alfiltcr  au  Concile  de  la  Province,  ne 
devoit  avoir  avec  (es  confrères  aucune  mar- 
que extérieure  de  communion  jufqu’au  Con- 
cile fuivant , fans  être  cependant  féparé  de 
la  communion  extérieure  des  Fidèles  de  ton 
Diocèfa,  ni  retranché  du  corps  de  l’Egliic. 

•Dans .la  faite,  l’excommunication  ne  s’en- 
tendit que  de  l’anathême,  c’eff  à-dire,  du 
retranchement  de  la  fociété  des  Fidèles;  & 
les  Supérieurs  Flccléfiaftiqucs  n’ufcrent  plus 
avec  tant  de  modération  des  foudres  que  l’E- 
glifc  leur  avoit  mis  entre  les  mains.  Vers  le 
neuvième  fiécle , on  comme nç#  à les  em- 
ployer pour  repouffer  la  violence  des  petits 
Seigneurs,  puis  pour  défendre  le  temporel 
des  Eccléiiaftiques , & enfin  pour  toutes  for- 
tes d’affaires  : les  excommunications  encou- 
rues de  plein  droit , & prononcées  par  la  Loi , 
fans  procédures  & fans  jugement , s'introdui- 
sent après  la  Compilation  de  Gratien , ôc 
s’augmentèrent  pendant  un  certain  temps 
d’années  en  années.  Les  effets  de  l’excommu- 
nication furent  plus  terribles  qu’ils  ne  l’avoient 
été  auparavant  : on  déclara  excommuniés  tous 
ceux  qui  avoient  quelque  communication 
avec  les  excommuniés.  Grégoire  V 1 1.  & 
<juclques-uns  de  fes  facceffcurs  pouffèrent 
1 effet  de  l’excommunication , jufqu’à  préten- 
dre qu’un  Roi  excommunié  étoit  privé  de 
fes  Etats , & que  fes  fujets  n’étoiem  plus  obli- 
gés de  lui  obéir  : en  abufant  d’une  autorité 
légitime  , on  la  rend  ordinairement  peu  rei- 
pedable.  C'cft  pourquoi  on  fur  obligé , par 
rapport  à l'excommunication  , de  fc  rappro- 
chcr.de  la  difcipline  des  premiers  ficelés,  de 
ne  permettre  d’excommunier  que  pour  des 
crimes  graves  êc  bien  prouvés , de  diminuée 
le  nombre  des  excommunications  pronon- 
cées de  plein  droit',  de  réduire  à une  excom- 
munication mineure  la  peine  encourue  par 
ceux  qui  communiquent  fans  neceflité  avec 
les  excommuniés  dénoncés , ôc  de  foutenir 
que  l'excommunication,  étant  une  peine  pure- 
ment fpiiituclle  j ne  difpenfe  point  les  lujets 
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des  Souverains  excommuniés  de  l’obéiffance 
qu'ils  doivent  à leur  Prince,  qui  ne  tient  fon 
autorité  que  de  Dieu  même. 

La  dépofition  étoit  fort  commune  pendant 
les  premiers  fiédes  : dès  qu’un  Prêtre  étoit 
convaincu  d’avoir  commis  quelque  grand  cri- 
me, comme  unaffafiinat,  une  fornication, 
on  le  dépofoir,  fit  on  le  condamnoit  à faire 
pénitence  pour  le  telle  de  fes  jours  dans  un 
Monaftcre.  Il  y avoit  aufii  des  fautes  pour  lcf- 
queiles  on  ne  faifoit  que  lui  défendre  de  faire 
pendant  un  certain  temps  les  fondions  de  fon 
Ordre.  A préfent  la  fufpenfe  elt  une  peine 
beaucoup  plus  commune  que  celle  de  la  dé- 
pofition. 

L’interdit  pcrfonncl , qui  tombe  fur  tome 
une  famille , ou  far  tous  les  habitans  d’une 
Ville,  &.  l’interdit  local,  qui  tombe  fur  une 
Eglifeoufur  une  Ville,  font  beaucoup  moins 
anciens  que  les  deux  efpcccs  précédentes  de 
cenfarcs.  Le  premier  exemple  qu’on  cite  pouc 
un  interdit  local  cfi  celui  de  i’Kpîrre  244.  de 
faint  Bafilc,  qui  veut  qu’on  excommunie  celui 
qui  a ravi  une  fille,  & fes  complices;  & que  les 
habitans  du  lieu,  où  le  raviffeur  a été  reçu 
avec  la  fille  ravie , (oient  privés  de  la  Com- 
munion des  Fidèles.  Pluficurs  perfonnes 
croient  que  cet  endroit  de  faint  Baffle  ne 
contient  point  un  interdit  formel.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  exemples  rapportés  par 
Grégoire  de  Tours  : on  y voit  qu’après  que 
Prxtextat  eut  été  affaifiné  dans  l’Egiife  de 
Rouen,  le  jour  de  Pâques,  par  ordre  de  la  Rei- 
ne Frcdegonde,  l’Evêque  Lcudovald  fit  fer- 
mer toutes  les  Eglifes  de  la  Ville  de  Rouen , 
jufqu  a ce  qu’on  eut  reconnu  l'auteur  de  ce 
crime.  Dans  un  autre  endroit  du  même  Hil- 
toricn,ilcft  marqué  que  Meroué,  Evêque  de 
Poitiers , fit  dire  à Chrodielde , que,  fi  clic  ne 
rcmettoit  l’Abbcffe  du  Monaftcre  de  faintc 
R adegonde  en  liberté , il  ne  célébrepoir  point 
le  jour  de  Pâques,  ôt  qu’il  ne  baptiferoit  aucun 
Cathccumcnc  dans  la  Ville  de  Poitiers.  Les 
exemples  d’interdits  locaux  font  plus  com- 
muns fur  Ja  fin  de  la  féconde  race  de  nos 
Rois.  Grégoire  VU.  & quelques-uns  de  fes 
ftcccffcurs  crurent  qu’il  leur  étoit  permis 
de  les  employer  pour  faire  exécuter , par  rap- 
port aux  effets  civils,  les  jugemens  par  lef- 
qucls  ils  dépouilloicnt  les  Souverains  de  leur 
Couronne:  mais  ceux  qui  ont  connu  les  bor- 
nes légitimes  de  la  puiffance  Eccléfiaftique 
ne  fe  font  jamais  taillés  ébranler  par  ces  cen- 
fares.  Les  Papes  ont  été  eux-mêmes  obligés 
de  modérer  la  févérité  avec  laquelle  on  failoic 
obfcrver  les  interdits  locaux  dans  le  dixiéme 
& dans  le  onzième  fiécle.  On  permit  d abord 
de  3onne#lc  Baptême  & la  Communion  aux 
mourans,  enfaite  de  prêcher  dans  les  Eglifes 
interdites,  & d'adminiftrer  le  Sacrement  de 
la  Confirmation  ; puis  de  dire  une  Meffc  baffe 
toutes  les  fcmai.ies,  fans  fonner,  en  tenant 
les  portes  de  l’Eglife  fermées;  enfin,  de  dire 
tous  les  jours  la  Melle  fans  chant , les  portes 


îtfa  LES 

de  TEglife  étant  fermées  ; de  Tonner  ôc 
chanter  lcfervicc,  même  les  portes  étant  ou- 
vertes,aux  quatre  Fêtes  folcranclles  de  l’année. 
Ce  dénier  Réglement  ’cft  du  Pape  Boniface 
VIII.  Depuis  ce  temps , le  Concile  de  Bâle  a 
fixé  deux  cas  dans  leiquels  les  interdits  locaux 
pourroient  avoir  lieu.  Les  Supérieurs  Ecclé- 


fiaftiques  doivent  obferver  de  ne  Te  fervir  de 
ce  pouvoir,  même  dans  les  cas  marqués  par 
ce  décrer , que  quand  tout  le  peuple  parti- 
cipe en  quelque  maniéré  au  crime,  en  favo- 
rifant  les  excommuniés  ; parce  qu’on  doit  tou- 
jours craindre  de  faire  fouft'rir  l'innocent  avec 
le  coupable. 
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t.  Défini-  T"  Es  cenfures  font  des  peines  Eccléfiafti- 
.1  J 9UCS>  Par  lefquelles  les  Fidèles,  en  puni- 
tion de  quelque  péché  notable,  font  privés 
des  biens  fpirituels  que  Dieu  a laifTés  à la 
difpofition  de  fon  Eglifc.  Ces  peines  leur  font 
impofées  pour  procurer  la  guérifon  des  mala- 
dies fpiriiuelles  que  leur  air.c  acontra&ées. 
II. 

».  Trohef-  a On  diftingue  trois  efpéces  différentes 
de  cenfures , l'excommunication,  la  fufpenfe 
U,CÎ’  de  l’interdit. 

«Qiurrcnti  quM  per  ccnfuram  Ecelefiafticam  debeat 
intelligi , tùra  liu'uimodi  cbufuîam  in  noftris  lirreris 
appoirmus  : rcfpoinlemus  quod  per  eain  non  folùm 
inrerJicti , fed  lulhciiltonis  & exconuminicationis  fen- 
tenria  valcat  intdligi.  Innocent.  III.  cap.  Quxrenii. 
extra,  de  vtrborum fienificatiom. 

HL 

j.  Défini-  b L’excommunication  eft  une  cenfure  Ec- 
I"!'1.”  défiaftique,  qui  prive  un  Fidèle  en  tout  ou 
uiiua.  ; en  partie  du  droit  qu’il  a fur  les  biens  com- 
muns de  l'Eglife,  pour  le  punir  d’avoir  dcf« 
obéi  à l'Eglife  dans  une  matière  grave. 

b Q^ïod  fi  non  audieritco?,  die  Eccldîij  (i  aurem 
Eccîeiiam  non  auditrit.fitribi  ficut  Ethnicus&  Publica- 
nus.  Amen  dico  vobis  qtuvuroque  alligaveriris  fuper 
terram  erunt  ligata  Si  tn  ctxlo , Si  quicumquc  lol- 
Tcritis  iuper  terrain  crunt  ioluta  Si  in  cœio  Matth.  j 8. 
* 17-  « 8. 

Omnis  Chriftbnus  , dileftilTimi , qui  à Sacerdoti- 
bus  cxcommuntc.itur , Satanx  rraditur.  Quomorfo  ? 

, Scilicct  quia  extra  Eccîefiam  dubolus  eft  , ficut  in  Ec- 
defiaChriftus , ac  per  hoc  quali  diabolo  tradicur  qui  ab 
Ecclclufttca  eommunionc  removewr.  Undc  illos  quos 
tune  Apoftolus  laun*  elle  traditos  pridicat , cxcom- 
numicatosà  fccfledcmonftrar.  Au  gu  fl.  can,  omms  eau- 
fa  11.  quetfl.  f. 

Niliil  fie  débet  formidare  Chriftbnus  quàm  fepa- 
rari  a corpore  Chrifti.  Si  enim  ieparatur  a corporc 
Cluifti , non  eft  membrum  cjus  ; fi  non  eft  membrum 
ejus , non  vegetatur  Ipiritu  cjus  ; quifquis  autera , in- 
quit  Apoftolus , SpiritumChriftinou  habet,  hic  non  eft 


*4-  Beu*  rOn  a diftingué  depuis  les  Décrétales  deux 
efpéce*  . cfpéccs d’excommunications,  l’une  majeure 
1 S ™ & l’autre  mineure.  La  majeure  eft  proprement 

*oas,  u celle  dont  on  yient  de  yoii  la  définition , 


par  laquelle  un  Fidèle  eft  retranché  du  Corps  majeure  ae 
ae  l’Eglife,  jufqua  ce  qu’il  ait  mérité  par  fa  la  mines**» 
pénitence  d'y  rentrer.  L’excommunicarion 
mineure  eft  celle  qui  s’encourt  par  la  com- 
munication avec  un  excommunié  d’une  ex- 
communication majeure  qui  a été  légitime- 
ment dénoncé.  L'effet  de  cette  dernière  ex- 
communication ne  prive  celui  qui  l’a  encou- 
rue, que  du  droit  de  recevoir  les  Sacremens 
fie  de  pouvoir  être  pourvu  d'un  Bénéfice. 

c Si  cclcbrat  minori  excommunicariotic  ligatus , li- 
ect  graviter  pccect , millïus  tamea  notam  irregubrira- 
tis  meurt it s nec  digéré  prohibetur,  vclcaqux  rarione 
juriididiouis  lîbicompecunr  exerccre.  Si  tain  en  fcicn- 
rer  talts  ele&us  fuerit , cjus  clcâio  eft  irritanda,  pro 
co  quod  ad  fulccptionera  coturn  eligitur  , à quorum 
pcrccptionea  Candis  Patribus  eft  privants.  Pcccat  au- 
tem  confercndo  Eccldufttca  Sacramema , fed  ab  co 
collata  vtrctitrs  non  carenc  effectu , cftm  non  viJcatur 
* colladonc  , lcd  participarione  Sacramentorum  qui 
in  lôb  conftftit  pcrccpcioue  rémoras  dummodo  non 
in  contemptum  Ecddufticx  diici  pliai , vidclicct  con-  s 
rra  prohibittuticm  Su|tcik>ri»communioiiicxcommuni- 
catorum  pertiiiociccr  te  ingdfcrit.  Gregor.  IX.  cap.fi 
célébrai,  extra,  de  C/erico  excommunie ato  , depoftto  vel 
interdtilo  minïflrantt. 

V. 

d Quand  dans  une  loi  ou  dans  un  jugement  r.  Ce  qae 
Ecclcfiaflique,  on  prononce  la  peine  dei  ex-  fiSl,ifï*  J* 
communication,  la  loi  ou  le  jugement  doivent  Smud- 
s’entendre  de  l’excommunication  majeure,  ««o»  f*o§ 
qui  retranche  de  la  Communion  des  Fidèles,  ad' 
^Si  quem  fub  hac  forma  verborum,  iJhim  cx.oin- 
munico , vcl  fimili , à judice  foo  c xcommunicari  con- 
hngat , dicendum  eft  eum  non  tannlm  minori  qui  à 
pcrccptione  Sacramentorum , fed  etiaro  niajori  cx- 
eommunicationc  qui  à communione  fiddium  (èparat, 
efle  ligatura.  Gregor.  IX.  cap.  fi  quem.  extra,  de Jenten- 
tia  txcommunicationis. 

VI. 

La  fufpenfe  eft  une  cenfure  Eccldiaflique,  *.  EWS.r- 

f*ar  laquelle  on  défend  à un  Clerc  d’exercer  “°n  Jc  * 
e pouvoir  que  lui  a confié  l’Eglife , à caufe  r“ff“r'' 
de  fon  ordre  ou  de  fon  Bénéfice. 

VII. 

L’interdit  eft  une  cenferc , par  laquelle  l’E-  7. 
glife  otc  aux  Fideles  la  communication  de  ti.ndeiut- 
oertaiui  bien,  fpiricuela,  dont  le  dérail  cil 

Xü 
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i*4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES.' 

marqué  dans  les  livres  du  Droit  Canonique,  lieux , en  certains  temps,  & avec  certaine# 
VIII.  cérémonies. 

L’interdit  peut  être  local,  perfonnel  ou  Ceft  une  fuite  des  maximes  précédentes. 

mixte.  XIII. 


IX. 

e L’interdît  local  eft  celui , par  lequel  un  Su- 
périeur Eccléfiaftique  défend  de  faire  certai- 
nes fondions  fpirituclles  dans  une  Eglife,  dans 
une  Ville  ou  dans  un  autre  lieu. 

e Si  civitas , caftrum,  auc  villa  fubjidantur  Eccle- 
foftieo  inrerdifto , illorum  fuburbia  & cotuinemia 
«diticu  eo  ipG>  intelligi  volumus  inrerdiâa. ..  utionc 
quoque  fimili  fi  fit  Ecdcfu  interdi&o  fuppofiu,  vcl 
iubjcctj  , nec  in  capella  cjus  cclebrari , ncc  in  ccrmc- 
terio  ipfius  cidem  Ecclcfix  contigu»,  poterie  fcpdiii. 
Bonïf.  y III.  cap. fl  civitas.  de  fententia  cxcommunica- 
tionii  in  6°. 

X. 

/ Par  l’interdit  perfonnel,  les  Supérieur! 
Eccléfiafliques  défendent  aux  Clercs  cer- 
taines fondions  de  leur  Ordre  ou  de  leurs 
Bénéfices,  & aux  Laïcs  quelques  aÛes  exté- 
rieurs de  religion* 

/Si  fententia  interdi&i  proferanir  In  Clîrum , non 
intelligitur , nili  aliud  fit  ex  pretium  in  ea , intetdiclus 

a'ulus,  nec  etiamc  converfo,  unde  uno  incerditko 
>rum  alius  licite  admittfrur  ad  divina. ..  cùm  veto 
alicujus  terra:  populus  interdiâo  nodatur  , lm  gu  lares  ex 
*o  perfonx  , quas  interdiûas  efle  conftar . . . non  dc- 
bent  alicubi,  cafibus  expreflis  à juri  dumraxar  exccp- 
tts  audite  divina,  vcl  Ecclefuftica  recipcrc  Sacranjen- 
ta.  Boni f.  yill.  cap.fi fententia.  de  fententia  ex  com- 
munie. in  6 °. 

XI. 

L’interdit  mixte  eft  compôfé  du  réel  & du 
perfonnel,  il  tombe  fur  la  perfonne  6c  fur  le 
lieu , comme  il  arrive  quand  un  Supérieur  Ec- 
cléfiaftique  interdit  une  Eglife,  6c  cetixqui  la 
defiervent. 

XII. 

L’excommunication  & l’interdit  peuvent 
tomber  fur  les  Laïcs  comme  fut  les  Clercs , 
parce  que  l’une  ôt  l’autre  de  ces  cenfures  pri- 
vent de  la  communication  des  chofes  faintes 
qui  font  communes  aux  Clercs  ôc  aux  Laïcs , 
comme  la  perception  des  Sacrcmcns  & les 
prières  publiques  de  l’Eglife.  La  fuipenfe  au 
contraire  ne  regardant  que  les  fondions  de 
l’Ordre  ôc  du  Bénéfice , ne  peut  tomber  que 
fur  les  Clercs.  Toutes  les  cenfures  empor- 
tent la  privation  de  certains  biens  fpirituels 
ôc  Eccléfiafliques  , mais  qui  font  différens 
pour  chaque  efpéce  de  cenfure.  L excommu- 
nication majeure  prive  du  droit  de  recevoir. 
& d’adminiftrer  les  Sacremens  , de  la  parti- 
cipation aux  Suffrages  6c  aux  prières  de  l’Egli- 
fe , & de  la  Communion  extérieure  des  Fi- 
dèles. La  fufpenfe  ne  prive  que  des  fondions 
de  l’Ordre  6c  du  Bénéfice  ; elle  ne  fépare 
pas  celui  qui  eft  fufpens  de  la  Communion 
des  Fidèles , des  prières  de  l’Eglife,  ôi  elle 
ne  lui  ôte  point  le  droit  de  recevoir  les  Sa- 
cremcus.  L’inccrdit  perfonnel  prive  celui  qui 
l’a  encouru  du  droit  de  percevoir  6c  d’admi- 
niftrer  les  Sacremens  feulement  en  certains 


g Les  cenfures  font  ou  prononcées  par  la 
loi , qui  déclare  que  ceux  qui  contreviendront 
à ces  difpofitions  encourront  de  plein  droit 
la  cenfure,  fans  qu’il  foit  befoin  qu’elle  foit 
prononcée  par  le  Juge,  ou  elles  font  pronon- 
cées par  une  Sentence  du  Juge.  Les  Cano- 
niftes  appellent  les  premières  des  cenfures 
lata  fententia  ou  cenfures  prononcées  par  le 
droit,  ils  nomment  les  autres  jeenfures  ab  ho- 
mine.  Quand  la  loi  ne  déclare  point  que  la 
cenfure  fera  encourue  de  plein  droit,  6c  quelle 
porte  feulement  que  celui  qui  contreviendra 
à la  difpofition  fera  excommunié,  interdit 
ou  fufpens,  ce  n’eft  qu’en  conféqucnce  d’un 
jugement  qu’on  eft  fujet  à cette  peine  ; c’cft 
pourquoi  on  appelle  ces  cenfures  ferenda 
fententia . 

gCùm  tnedidnalis  fie  cxcocnmunicario , non  morta- 
1» , dildpliuans , non  cradicans , dùm  tamen  is  in  quem 
lata  fueric  non  concemnat  -,  came  provideat  Judcx 
Ecdcfiafticusui in ca ferenda  oftendat  le  proiequi  quod 
corrigeons  fucrir  & medentis-  Innocent.  I y.  in  Concil% 
Lugdun.  cap.  cùm  médicinal,  de  fenten.  excommunie. 
JuJpenfionis  & inttrdicli  in  6°. 

h Quamvts  cnim  Si  tune  non  Judicis,  fed  juris  len- 
tentiâ  excoramuutcato comnumicaïufit  liga tus.  Inno- 
cent. III.  cap.nuper.  extra,  de  fententia  excommunica • 
tionis. 

Concédé  rues  autem  dimitToras  contra  formam  decre- 
d , ab  oîlicio  & benefkio  per  annum  fint  ipib  jure  iùfi. 
penfi.  Concil.  Trident.  Se  if.  ii.de  Reformat,  cap.  i o. 

XIV. 

Comme  on  doit  toujours  reftraindre  les 
loix  pénales  , l’excommunication  n eft  point 
encourue  de  plein  droit , à moins  que  la  loi 
ou  le  Canon  ne  s’expriment  fur  ce  fujet  d’u- 
ne manière  fi  précife,  que  Ion  ne  puifle 
douter  que*l'intencion  du  Légiflateur  n'ait 
été  de  foumertre  par  le  fcul  fait  à l'excom- 
munication ceux  qui  contreviendcoient^à  la 
loi. 

XV. 

i Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  ne 
dépend  point  de  l’Ordre , niais  de  la  Jurifdi- 
ûion  Eccléfiaftique  i ainfi  l’Evêque  qui  a pris 
pofTcflîon  peut  interdire , fufpendre  6c  ex- 
communier, quoiqu’il  ne  foit  pas  confacré,  6c 
l’Abbé  régulier  peut  exercer  le  môme  pou- 
voir fur  fes  Religieux.  Les  Délégués  de  l'E- 
vêque, Grands- Vicaires  6c  Officiaux,  ont 
auili  le  pouvoir  de  prononcer  des  cenfures; 
mais  l’Archidiacre,  dont  1a  Jurifdi&ion  eft 
limitée  6c  imparfaite,  n’a  pas  le  même  droit, 
quand  ce  feroit  dans  le  cours  de  fa  vifite.  Un 
Clerc  étranger  peut  être  excommunié  par 
l’Evêque  dans  le  Dioccfe  duquel  il  a commis 
un  crinïc , parce  que  c’eft  alors  le  lieu  du  délie 
qui  donne  la  Jurifdiûion. 

i Qui-fivifti  quid  faccndum  fir  tibi  (uper  co  quod 
Clcrid  tu*  Drœcens , cùm  pro  fuis  exccflîbus  fuïpen- 
ïîonis  , vcl  interdidi , vcl  cxcommunicaciouiî  fenten- 
tiâ  percdlunrur  i parvi  pcndentcs  cam , dimittuai  Ec- 


ft 


X|.  Cenfu- 
rw  proiiwi- 
ciSct  p»r  U 
lot  OU  p AT 
le  Juge. 


la-  Quand 
une  cenfure 
eft  encou- 
rue de  plein 
dioit. 


tj. Le  droit 
de  pronon- 
cer les  cen- 
lures  dé- 
pend de  U 
juri  ['dic- 
tion. 


Digitized  by  Google 


DES  PEINES  CANONIQUES  lîf 

tom  quoJ  potcftarcm  non  hslxss  cm...  Je  ]mJUnin,  /,  Denn  j„  Comilt  jr  r ’ 
corrrgendr.  RcIpoïKL'tnus  igmir  quoi  ex  quo  tle&io-  ttnu  (oml  Innamr  a ! r r 

nis  ru*  confîrrmtionem  accepifti  T“r‘J.TLZi,ll:  t**”™’  r- 

nulibus  ( prxtcr  ci  qux . . . minifteiium  confccratio-  . . 1 ™ 1uP>ptr  la  maxime  , que  l Evique 
nis  deliderant)  quod  juftum  cft,  fie  Ecclefiaftice  con-  nt  ^0,t  excommunier  que  four  des  fautes  graves 
venir  utilitari  , ftatuendi  habeas  liberam  faculcatem.  & contre  lefquelles  les  Canons  prononcent  une 
CtUflin.  III.  cap.  uanfmijjàm . extra,  dt  tUaiom  & peine  fi  fèvere.  U ajouta  que  la  de  [obéi (Tance  du 

tltdt  pou  fi.  Doyen  for  en  nnlrU  -,  J.,.,;.  e 

Placuit  procommudi  utilitatc,  & in (bnreneccfli ra- 
te, ut  nullus  epiicopcrum  graviter  ferat , fi  ejus  Paro- 
chianum  pro  deprxdationis  caufa  alrer  Epifcopus  ex- 
communicaveric.  Ex  Concil.  apud  Compendium,  tan. 


placuit.  cauf.  6.  quafi.  y 
r\_  sll:.  Ii 


Doyen  fur  cet  article  ne  devoit  point  être  .. 
gardée  comme  une  eaufe  légitime  tf  excommuni- 
cation , parce  que  T obéijfance  dûe  a P Evêque  doit 
etre  réglée  par  les  Canons  , & qu’il  n'y  a point 
de  loi x Ecclrfiafiiques , qui  défendent  aux  Doyens 


De  illis  autetn  qui  inrra  Parochiam  beneficium  , aut  f0Ui  Ptme  d excommunication  , de  porter  létole 

’r~,î" — n L:'":  «*  préfence  de  P Evêque.  On  trouve  cedijcours  & 

T Arrêt  du  $o  Décembre  1 669.  dans  le  premier 

volume  du  Journal  du  Palais , & dans  le  a ve- 
tur } nec  ante  ex  ParocK.a  cxcanr , quam  qux  perpe-  lumt  du  JÛUrnaldes  Audienc\u  3 

trarunr  tflenc  emendenr.  Quorum  cxcommunlcatio * ’ 


harreditatem  kibenc , & alterius  Epiicopi  Parochiaui 
func,  & de  loco  ad  locum  iier  faciunt , & rapinam  & 
deprxdationes  peragunc  ; placuit  ut  excommuniccn- 


Pour 


xvil 

oint  punir  par  des  peines  trop  *?•  Suite 


ïC.Oi»  oe 
doit  em- 
ployer les 
ttnlutti 
que  pout 
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feniori  eorum  , 6c  proprio  Epiicopo  fignificanda  cft , 

nec  eos  recipiat  antequam  iliuc  redeant  ubi  rapinain  . , - , r 

fecennit,  6c  ibi omnia  pleniter  entendent.  Ex  Concil.  graves  ceux  qui  ne  les  ont  pas  méritées,  les  <lcUM**1* 

Mtldcnfi.  can.  dt  Ulis. cauf.  6.  quafi.  j . Supérieurs  Eccléiiaftiqucs  doivent  prendre  dÜJ:  ' 

^ VI.  pour  régie  de  ne  prononcer  des  cenfures , 6c 

l Les  cenfures  étant  des  peines,  très-gra-  en  particulier  la  peine  d'excommunication 
ves,  qui  privent  les  Fidèles  des  biens  fpirimels-  que  contre  ceux  qui  ont  commis  des  fautes 
aufquels  ils  ont  part  comme  enfans  de  l’E-  graves , pour  lefquelles  les  Canons  difent 
glife , 6c  comme  fes  niiniftres , on  ne  doit  les  qu’on  doit  excommunier.  Il  faut  aulli  que  la 
prononcer  que  pour  des  péchés  mortels , gra-  faute  foit  une  adion  extérieure  confommée 
ves  6c  bien  prouvés.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur  parce  que  l’Eglifc  ne  punit  point  les  fautes 
tout  par  rapport  à l’excommunication  , qui  acpenfécou  d'intention  dans  le  Tribunal  ex- 
rctranche  ceux  qui  en  (ont  frappés  de  la  Corn-  térieur , mais  feulement  dans  le  Tribunal  de 
tnuriion  de  l’Eglife.  A i n fi  une  excommuni-  la  Pénitence, 
cation  pour  une  faute  lcgcrc  feroit  injufte, 
foit  qu’elle  fe  trouvât  prononcée  parla  loi, 
foit  qu’elle  eût  été  ordonnée  par  un  jugement. 

Il  faut  cependant  remarquer  , qu’il  y a cer- 
tains cas  dans  lefquels  la  défobéiffance  opi- 
niâtre aux  ordres  de  l’Eglifc  rend  grave,  une 
faute  qui  ne  paroi:  point  par  elIc-mCrae  fort 
confidérable. 

/Ncmo  Epifcoporum  qucmlibct  fine  cerra  fie  mi- 
ivfdVi  peccati  caulj  commun  unie  priver  Ecdcfiafticà. 

5 11  b anathemate  amerri . . . milium  prdunuc  poncrc, 
liïfi  unde  Canonica  docct  auroritas  : quia  anathema 
cft  xternx  moriis  danmatio , fie  non  nifi  prorr.orrili 
deber  iniponi  cnmine,  & illi  qui  aliter  non  poructic 
corrigi.  Ex  MelJcnfi.  Concil.  can.  ncmo.  cauf.  1 1 . 
quafi.  j. 

Nullus  facerdotum  quemquam  refit*  fidei  homi- 
nem  pro  parvis  fie  levibus  eau  lis  à communie  ne  iuf- 
penebt;  prxtcr  cas  culpas , pro  quibus  anriqui  Pa- 
nes arcer  1 ab  Ecclefia  julîerunt  committentcs.  E^c  Concî 
atrvernen.  Il,  can,  nullas.  cauf.  1 1.  quafi.  5. 

Saint  Paul  n'rxccmmunia  fincefiueux  de  Co- 
rinthe, qu'en  f ai fant  remarquer  que  fon  crime 
efi  des  plus  grands  qui  fe  pufjent  commettre , 
auditur  inter  vos  furnicatio,  qualis  nec  in- 
ter genres.  » 

L’Evêque  d Amiens  avoit  excommunié  le 
Doyen  du  Chapitre  de  Roye  pour  avoir  refufi  de 
quitter  T étole  pendant  que  T Evêque  faifoit  fa  vi 


fite  dans  t E glife  Collégiale  de  Roye.  Le  Parle- 
ment déclara  la  Sentence  abuftve , parce  que  ce 
refus  de  la  part  du  Doyen , de  quitter  fon  étole , 
n'étoit  point  une  caufe  légitime  d'excommunica- 
tion. M.  Talon  Avocat  Général  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire;  cita  la  Novelle  113. 


Cette  maxime  efi  établie  par  les  deux  Ca- 
nons au  on  vient  de  rapporter  fous  la  maxime 
précédente. 

XVIII. 

' t»  Comme  il  n'y  a point  de  cenfure  légi-  »s.  Celui 
time  qu  elle  ne  foit  précédée  de  la  part  des  ^ iP>or« 
coupables  d'une  révolte  contre  les  ordres  de 
1 Eglife , qui  prononce  une  cenfure  ou  qui  en 
menace , on  n’encourt  point  de  cenfure , non  la  .J*  • 
feulement  lorfqu'on  ne  fSait  pas  qu'une 
attion  eft  défendue , mais  encore  quand  on  ,cneo«« 
ignore  quelle  foit  défendue  fous  peine  de 
cenfure,  quoiqu’on  fçache  que  l’avion  eft 
défendue  par  la  loi  naturelle  ou  par  une  loi 
pofîtîve.  On  doit  cependant  obfervcr  que 
l'ignorance  n’exeufe  de  la  cçnfurc , que  quand 
elle  n’eft  ni  craffe,  ni  affedée. 

m Ut  animarum  pcriculis  obvietur  lêntentiis  per 
ftatuu  quorunicumque  ordinariorum  prolacU  Ir^ari 
nolunms  ignorantes.  Dum  tameii  corum  rguoranrta 
craftà  non  iutritaut  l'upiiu.  Boni/,  VUI.  cap.  ut  ani. 
marum.  dt  conjiituiiontbus  in  6*. 

XIX. 

«L’ignorance  de  fait  exeufe  auffi  de  la  cen-  Q«â«d 
fore , pourvu  quelle  ne  foit  pas  craffe  6c  affe-  «>  r • «*<>• 
dée.  Ainfi  celui  qui  tue  un  Clerc  croyant  feanec 
tuer  un  Laïc  pèche  mortellement,  mais  il  B'cn 
n’eft  point  excommunié,  0 ôc  celui  qui  célé-  PoiQt  ,a 
bre  étant  fufpens  en  ignorant  la  fufpcnfe , ne  £w,fiwe* 
pèche  point,  6c  n’cncoutt  pas  l’irrégularité , 
comme  il  l’auroit  encourue  s’il  avoit  fçû  qu’il 
étoit  fufpens. 

n Si  verô  aliqaiï  in  Clericum  nutrientem  comam 
manus  injecciic  violentai , propcer  hoc  non  debet 
Apoftolico  prxlcQtari  confpedui , ncc  etiatn  «c»m« 
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16«  LES  LO  IX  ECC) 

ïminicjtione  notiri  ; dummodo  iplum  die  Cleticum 
jguoraverit.  Vd  li  hoc  dubium  fueiit,  propriâ  manu 
dumtaxarprxftiterit  juramentum,  quod  eumeflcCfe- 
rîcum  ignoradêc.  A, 'exan J.  J II.  cap.  fi  vtrb.  extra,  de 
Jintent.  cxcommunicat. 

o Venta  quia  ccmpore  fufpcnfionis  ignari  cclcbraf- 
ris  divin*  , vos  reddit  ignorauda  proltabiUs  cxcu- 
ûros.  Cx  tenta  fi  forte  ignoranria  cralla  & fupina 
aut  erronea  fuerit , propter  quod  dilpenlationis  gra- 
tit  egeatis  , cam  vobis  de  benignitate  Apoflolica  rn- 
dulgcmus.  Gregor.  IX.  cap.  Apoflolica.  extra,  de  CU- 
rico  :xcommunicato,dtpojuo  vel  irtttrdiclo  minifirantt. 

p Le  Juge  Eccléliaftique  ne  peut  pronon- 
cer de  cenfurcs  que  peut  les  délits  commis 
dans  l’étendue  de  fa  Juridiction.  Ainfi  un 
Clerc  d’un  Diocèfe  où  le  vol  eft  défendu  fous 
peine  d'excommunication  , n’eft  point  ex-*  ' 
communié  pour  avoir  volé  danlun  autre 
Diocèfe  où  le  vol  n’eft  point  défendu  fous  la 
même  peine.  Au  contraire  un  Clerc  d'un 
Diocèfe  où  le  vol  n’eft  point  défendu  fous 
peine  d'excommunication , encourt  cette  cen- 
furcj  s’il  voie  dans  un  Diocèfe  où  ceux  qui 
commettent  cc  crime  font  excommuniés  de 

ÎMein  droit,  en  cas  qu’il  ait  connoiflance  de 
a loi. 

p Sratuto  Epifcopi  , quo  In  omnes  qui  furtum 
eommilcrint  excommuntcariouis  fentemia  promulga- 
tur  , fubditi  ejus  furtum  extra  ipfius  Dkscclîra  commit- 
rentes  minime  ligati  nofcunrur  ,tùm  extra  territorium 
dicend  non  parcarur  impuni'.  Bontf,  VIII.  cap.  ne 
animarum.  de  conflit utionib.  in  6°. 

XXI. 

tj  Comme  on  ne  doit  excommunier  que 
ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave , 
& qui  fe  font  élevés  contre  les  ordres  de  l’E- 
glifc , on  ne  doit  point  prononcer  d’excom- 
munications générales  contre  les  Villes  & 
les  Communautés  entières,  mais  il  faut  ex- 
communier chacun  des  particuliers  des  Vil- 
les fie  des  Communautés  qui  ont  mérité  cette 
peine. 

q In  univcrfitBteni  vel  collegium  profeni  excom- 
municationis  fementiam  penitus  prohiberons  , volcn- 
tes  animarum  periculum  vitarc,  quod  exinde  lequi 
polTet , cta  nonnumquam  conringeret  innoxios  hu- 
jufmodi  fententil  irretiri.  Scdtn  illos  dumiaxat,  de 
collegio  vel  univeriirate  quos  cubabiles  elle  conflite- 
rit , promulgennir.  Innocent.  I V.  in  Concil.  Lugdun. 
cap.  Romanadefintent.  excommun,  in  6*. 

P XXII. 

r L’interdit  local  n’ayant  point  d'effets  aulli 
funeftes  que  l’excommunication , la  fufpenfe 
ou  l’interdit  perfonnel,  les  Conciles  permet- 
tent d’interdire  une  Ville  entière  ou  un 
Bourg,  non  feulement  pour  une  faute  com- 
mune à tous  les  habitai» , mais  encore  pour 
celle  du  Seigneur  ou  des  principaux  Officiers, 
ou  quand  les  Officiers  en  ayant  été  requis 
par  le  Juge  Eécléiiaftiquc,  ne  chaffent  point 
un  excommunié  dont  l’excommunication  a 
été  dénoncée  & publiée  dans  l’Eglife , où 
ne  prennent  point  des  mcfurcs  pour  obliger 
l’excommunié  à fatisfaire  à ce  qui  a été  or- 
donné par  l’Eglifc.  Après  que  l’excommu- 
nié s’eft  retiré , ou  qu’il  s’eft  fournis , on  peut 


.ESIASTIOUES. 
célébrer  de  plein  droit  le  fervice  divin  dans 
les  Eglifes , fans  qu’il  foit  befoin  d'attendre 
que  1 interdit  ait  été  levé  par  celui  qui  l’a 
prononcé. 

r Quoniam  ex  indifereta  intetdi&orum  promulga- 
tions, niulta  confuevcrunt  fandala  evenire , ftacuic 
harc  faudra  Synodus  quod  nulla  civiras  , oppidum  , 
caftnjm  , villa  aut  locus  Ecclcfiaftico  fupponi  poffit 
inccrdi&o  , nifi  ex  caufa  feu  culpa  illoruni  Iocorum , 
aut  Domini  feu  Reûoris , vel  Officialium  r propter 
culpam  autem  feu  caufam  alcerius  cujufcumque  privât* 
perfonx , hujufmodi  loca  intctdici  ncquaqu  tm  poflint 
automate  quàcumqueordinarià  vel  delegatâ , nifi  talis 
petlona  priils  fuerit  cxcommunicata , hac  denunriata  , 
feu  in  Ecdefia  publicata , ac  Domini , feu  Redores,  feu 
Officiales  Iocorum , autoiirate  judicis  requifiti , hujuf* 
modi  pcrlonam  excommunicatam  intra  biduum  indè 
icum  effedunon  ejecerinr,  aut  ad  fatisfaciendum  com- 
pulcrinr.  Qui  ctiam  poli  biduum  cjcdâ,  recedcnte 
vel  larisfacicurc , mox  divina  reairumi  poffint.  Prag- 
nttu.  Sancl.  titul.  de  inter Ji3is  indifftrenter  non  po- 
ntndis. 

Le  Concordat  s'exprime  fur  ce  fujet  de  même 
que  la  Pragmatique. 

XXIII. 

Comme  on  n’en  doit  pas  venir  à un  inter- 
dit local  fans  avoir  pris  toutes  les  mefures  né- 
ceiïaires,  la  prudence  veut  que  le  fupérieur 
Eccléliaftique  ait  prononcé  un  interdit  per- 
fonncl  contre  les  coupables , avant  que  de 
venir  à l’interdit  local.  Il  faut  que  tous  ceux 
qui  fouffrent  de  l’interdit  ayent  en  quelque 
manière  mérité  cette  peine , en  ne  prenant 
point  toutes  les  mcfurcs  néceffaircs  pour  obli- 
ger celui  qui  a déjà  encouru  la  cenfure  à ré- 
parer le  crime  par  lequel  il  a mérité  cette . 
peine. 

C’efi  un  confeil  fondé  fur  les  règles  de  F équité 
que  donne  P Auteur  de  la  G lofe  fur  la  Pragmati- 
que Cartel  ion. 

XXIV. 

Le  Concile  de  Bâle  & le  Concordat  n’ayant 
permis  que  d’interdire  les  Villes,  les  Bourgs 
ôt  les  Hglifes  particulières , à caulè  des  crimes 
de  ceux  qui  les  gouverneur , ou  pour  ne  s’être 
point  élevés  contre  les  excommuniés  dénon- 
cés , il  n’eft  point  permis  d’interdire  une  Pro- 
vince entière  à caufc  du  crime  du  Gouver- 
neur, ni  encore  moins  un  Royaume  entier  à 
.eau le  du  crime  du  Roi. 

C efi  une  fuite  des  expre fiions  du  Concile  de 
Bàle , & du  principe  que  dans  les  Loix  péna- 
les il  faut  fe  tenir  a la  rigueur  des  termes.  L'in- 
terdit d'un  Royaume  ne  doit  pas fe  toltrer  : i °.  Par- 
ce qu'il fait  fupporter  la  peine  d'un  petit  nombre  de 
coupables  à un  nombre  prcfque  infini  d'inno  cens  : 
2°.  Parce  qu’il  a de  s Juit  es  infiniment  plus fâcbeu- 
fes  que  l'interdit  local,  en  ce  que  I on  peut  ajjtfi 
ter  au  fervice  divin  dans  les  licttx  voifins , quand 
t interdiction  ne  tombe  que  fur  une  Faille  oujur  une 
Eglife  ; au  lieu  qu'on  ne  peut  participer  aux  cho - 
fis  faintes , quand  un  Royaume  eft  interdit  tout 
entier. 

XXV. 

/Lescenfures  font  des  remedes  violens  & 
extrêmes , qu’on  flexion  employer  que  dans  la 


/ 
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rloyw  ici  grande  néceffité,  & après  s’êrrefervi de  toutes 
ccuimcj.  jcs  aurrcs  vojes } pour  obliger  les  coupables  à 
fe  foumettre  aux  ordtes  dc*l’Eglife. 

f Quamvis  cxcommunicationts  gladius  nervus  lit 
Ecclcfiaftie*  diici[din*>  & ad  combien  Jos  ta  ofhcio 
populo*  vil  Je  faluraris,  fèbtic  taraen  magibquc  cir- 
cunv|  iâ  onc  cxcrcendu*  cAj  cùm  expericnt;a doceat , 
fi  tcmcrc  aut  levibus  ex  rebus  incutbtur , mugis  con- 
tcrr.ni  qu.im  fornvdari,  fie  pcrniciem  poti As  parère  quutn 
fu’uccm..  In  ou  lis  veto  judicixlibux  mandatur  omni- 
bus JuJicibus  EcdefiaAieis  , cujufcumque  dignitans 
exiftanr , ut  quandocumque  executio  rcalis  , vel  per- 
fon  dis , in  qu.ilibet narre  judicii , preprii autotïtatc  ab 
iplis  ficri  poterie , aoftfneant  fe , t;im  in  procedendo  , 
quàm  dehniendo,  a cenluiis  EcdefiaAieis  iéu  iiuerdic- 
to  -,  lêd  liceat  eis , fi  expedtre  vi«lcl»itur  , in  caufis  dvi- 
libus  ad  forum  Eedeluftieuni  qfcjmodolibct  pertinen- 
tibus....  |>cr  captioncm  pignorum,  perloiurumque 
difiridionrm  , psT  fuos  proprios,  aut  aliénas  cxccuco- 
rcs  faciendam , fivc  criam  privationem  bencticiorum  , 
abaque  jurs  rcme-lra , protedete  -Se  caufas  dchntre. 
Quod  ti  executio  rcalis  vel  pcrfotialis  adversù*  reos 
bac  rations  fieri  non  poterit  , fitquc  erga  juJiuein  con- 
tuinacL^,  tune  eos  edamanithetnaris  mueront,  arbi- 
trio  fuo,  prxtcr  alias  pumas,  f.rirc  poterie.  Concil, 
TrU.  S (ff,  15.  de  Refar  mat.  cap.  i. 

XXVI. 

%6.  Aune*  i U y a certains  cas  dans  lefqtiels  la  pru- 
SS  w d.encc  veut  que  les  Supérieurs  Eccléliaffiques 
coupables  s’abfliennent  de  prononcer  des  ccnlures , mê- 
font  en  me  nOUr  des  fautes  graves  & publiques.  Tels 
b«lu0««-  font , félonies  làints  Pcrcs  , les  péchés  dont 
puidani.  une  grande  multitude  cft  coupable;  parce 
que  les  coupables  fe  foutenant  les  uns  les  au- 
tres, pourroient  former  un  fehifmeôc  troubler 
lunité  Eccléfiaftique  : on  peut  rationner  de  la 
même  manière  fur  les  ccnfures  prononcées 
contre  les  Souverains  , qui  s’uniîfans  , ave<? 
leur  peuple , pourroient  rompre  l'imité  Ecclc- 
fiaftique. 

t Omnls  pia  ratio  & mortus  Ecclefiafiicx  thfciplrnx 
uniiarcm  Ipiritus,  in  vinculo  pacis , maxime  débet  .n- 
rucri  ; quoi  ApoAolus  faAcrcndo  invieem  prxccpit  euf- 
roJire  , & quo  non  curtudito  tr.ed'rina  Tindidx  non 
tantûm  fupcidua,  fed  criam  perniciola,  tk  propterea 
jam  nec  mcdicin*  elle  convincitur...  nam  &:  iplc  Do- 
minus  cum...  volcntibus  zizania  colligerc  dixit:  Siniie 
attaque  ertfetre  ufquc  ad  mejjcm  , prxmilit  caulam  , 
dirais  : ne  forte , cum  vultis  colligerc  ft^ania , eradicctit 
fimul  & triticum....  Tune  autan  hoc  fine  labe  pacis  Sc 
vetitaus , & fincUTionc  frumentorum  fieri  potcA  ,cîli» 
congtcgition.s  Eccicfix  multitude  abco  crimine  quod 
anath.-mauurur aliéna  eft....  fie  rêvera  fi  coiuagio 
pcccjndi  niuliitudiiicm  invaferir  , divin*  dilciplin* 
fevera  niiicri.ordia  needfaria  eft.  Nam  éonlilu  lepa- 
rationis  Sc  inania  lune,  & pcrniciofa  atquc  faciilcgai 
uia  Si  impia  & foperba  font , & plus  penurbant  in- 
rmos boucs,  qu  imcorii^untanimoiosnialos.  Auguf, 
l,  contra  Parmcuiunurk. 

Quotics  a populis  aur  à turba  pcccatur , quia  in 
onusci  propter  unilcinidincm  non  porclt  vjndicari , 
inulunn  loltt  n,uifire.  Prioxaergo  dimittenda  dico  Dei 
judicio , Oc  de  reliquo  maximà  lollicitudinc  prxcavcn- 
dum.  Innocent.  I.  can.  quotas,  cauf.  j.quttjf.  7. 

Vcrùm  in  hujufmo.fc  caulis,  ubi  per  graves  dillcnfio- 
num  icifturas , non  hujus , aut  illius  hoi^juis  eA  pcricu- 
lum  , lêd  populorum  ltragcs  jacent , dctraJieiidum  eA 
aliquid  fcveritati , ut  majoribus  malis  fuundis  cliaritas 
fincera  fubveniat,  Augujl.  can.  ipfa.  cauf  1 ),qu<t(l,  4. 
Quia  difpcuiâtioncs  teruxn  pardculaiium  Rrgibus 


attribut*  lunt,  ifc  tundamentum  populi  Sc  caput  exil* 
tune,  fi  afiquanJo  potcAatc  fibi  concclla  abucuimir, 
non  fun:  a nobis  graviter  exafperandi  ; lcd , ubi  l'acer- 
dotum  monicioiiibus  non  acquicvcriiu , divtno  iunt  ju- 
dicio  telcrvandi.  l'ut  Citnnunfis  Epifi.  171. 

XXVII. 

a On  ne  peut  excommunier  les  Officiers  Of* 
du  Roi,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  fonc-  nt 

tions  de  leurs  Charges.  Si  les  Juges  Eccléliaf-  peuvent  i- 
tiques  contreviennent  à cette  loi , on  procédé  “* 
contre  eux  par  faifie  de  leur  temporel.  Le  «ou,  ee  0ut 
feul  moyen  qu'ils  ptiifTcnt  prendre  , s’ils  fe  ■i.^pcod  .in 
trouvent  lézés  par  les  Juges  Royaux  infé- 
rieurs,  eft  de  fe  pourvoir  au  Parlement  : 11  charges, 
c’eft  le  Parlement  dont  les  Kccléiiaftiques 
croient  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre, 
ils  doivent  s’aJrcflcr  au  Roi:  ce  qui'n'auroic 
point  de  lieu,  fi  un  Juge  Royal entreprenoie 
dcconnoître  des  choies  de  la  Foi,  ou  des 
matières  purement  fpiritucllcs,  dont  la  con» 
ncüiance  eA  réfervée  en  France  aux  Tribu- 
naux EccléliaAiqucs  : car , dans  ce  cas,  les  J u- 
ges  d’Eglife  font  les  vengeurs  de  leur  Juri£> 
diction,  ôc  peuvent  fe  fervirdesarir.es  que 
l’Eglifc  leur  met  entre  les  mains. 

«Ne  peut  aufTi  (le  Juge  d’Eg'ife)  excommunier 
les  Ofliticrs  du  Roi , pour  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  leurs  Ch  uges  & Offices}  & s’il  le  fait,  celui  qui 
la  pourluivi  cA  contraint  par  peines , amendes , Oc  par 
lail  ic  de  ion  temporel,  oies  qu'il  lue  Iccldu  Clique  • 
de  faire  révoquer  telle  ccnlurc.  Autfi  ne  font  leidits 
Otficicrs  cenlcs  compris  es  termes  des  moniiions  gene- 
rales pour  ce  qui  concerne  leur.  J; tes  Charge?.  Libertés 
dt  l'Èghft  Gallicane , art,  1 6. 

Proarator  noAcr  gcneralis  pro  nobis , ac  Pctrus 
Gainerii  Durgcnlis,& carte*  JuAitixnoArxin  Villa  de 
Mcdunta  Curix  nortrx,  cxpoiuaunt  allêtendo,  quod 
licct  per  ccrw  privilégia  a Sçdc  Apolldica  uobis  Sc 
prxdeccrtoribus  noAris  Franci*  Regibus  concelfit,  qu* 
adeo  iuntnotoria,  quod  nullus  ca  puterat  five  potcA 
ignorarc,  de  lioc  quod  didi  prxdeceilorcs  no Ari  fuerunc 
üc  nos  eriani  fuimus  . . . •nonnullis  Archicpifcopis , 

Epifcopis,  aur  quibufvi*  altis  Judicibus  EcclcfiaAicis  , 
autotiracc  five  virtute  locum  Juriidithonis  EccleliaAi. 
c*  ordinarix , vel  alia  quacumque  de  caufa  in  Viltis 
& locis  noAris  in  regno  noAxo  Franci*  firuatis... 
ceflimi  teu  iûterdiékum  poncre  , feu  poni  facerc  , aut 
fentemias  exconununicationis  vel  in  ter  didi  proferre  , 
aut  proferri,  feu  promu Igari  faccre  liceat  quoquo  mo- 
do.... quocirca  tibi  ténor c prxlcmium  cominirrimu* 

& mandamus,  quatenu*  fi  de  ccflu  feu  interdido  (ju- 
dicum  de  Medunta  ; tibi«iummaric  conAitcrit,  pr*- 
dictoi  Epifcopum  , Arcliidiaconum...  ex  parte  noAra 
requiras , Oc  eriani  prxcipias  eiidem , fi  fit  oinis , ut  hu- 
jufmodi  celTum  leu  iiiterdi&um  in  dida  Villa , ut  pr*- 
mittitur , appofitum  revotent  Sc  annu'.lcnt  : quod  fi 
faccre  renucrint , aut  plus  debito  diAuletinr,  iplos  ad 
hoc  per  cjpcioncm  & dcreiuioncm  temporalitari*  co- 
rumdem,  ablquc  aîiqua  rccrcdcntia  de  hoc  tacienda,  vi- 
riliter  coinpcflas  iinliljté  ; & lofiiper  didos  Epifcopum , 
Archidiaconum...  ut  ipfiflccoium  finguli...Officiatios 
noitres  Oc  gentes , fi  qui  fint , a fenrendis  excommuni- 
cationcm  eorum Jem  tpifeopi,  Archidiaconi».  fumptî- 
bus  fie  ex  peu  lis  ablotvi.  Ordinatio  Carali  y.  1 J67. 

Défendons  , fulvant  les  Ordonnance*  de  les  Pré- 
décelléur*  , fie  les  induits  de  nos  laines  Peres  les  Pa- 
pes , à tous  Prélat*  8c  Juge*  Eccléfiufiique»  d'ufer d'au- 
cunes ccnlures  contre  no*  Juges  & Officier* , pour  rai- 
fon  de  b fondion  de  leurs  Charge* , à peine  de  faille 
de  leur  temporel , fie  d'etre  procède  contre  eux  comme 


* 
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Infraûeurs  de  nos  loix;  fie  au  cas  qu'ils  le  trouvent  grc-  roient  de  venir  à révélation  dans  les  huit  jours 


▼es  par  no! dits  Juges  , ils  en  feront  plainte  a nos  Cours  après  la 
Souveraines;  & fi  c’cft  contre  nos  Cours  Souveraines,  mois  d' 
ils  fe  retireront  pardevers  nous  en  notre  Conleil , r - • 
pour  leur  être  pourvü  sdnfi  que  de  raifon.  Ordor.n.  Je  . * 
1619.  art.  a j.  yîwn 

Les  Juges  Royaux  n'avoient  pas  befoin  de  pri-  Monito 


après  la  première  publication.  U Arrêt , qui  ejldu 
mois  d'Aoùt  1 6oÿ.  Je  trouve  dans  le  Recueil  de 
train  , chap.  1 +. 

Autrefois  les  Papes  donnoient  des  Lettres 
Monitoriales  qu'on  appelloit  de  fignificavir,/w- 


T litige  Apefiolique , pour  rime  point  Jujets  à ct  J* 'Ht*  ctmmenf  oient  par  en  mots,  fignirica- 
f excommunient  ton  dam  ht  fontlio  ni  de  leurs  vit  nobis  dilcûus  filius.  Ear  cet  Lcttret  le  Pape 
Charges,  nui  font  nh/olummt  indépendante!  de  mandoil  » f Evêque  Diocéfain  Scxtommumcr 
la  JurifdUHon  Eccliftajliquc.  A 'os  Canonifcs  ccux  f"'  ayam  conmiffance  des  faits  expliqua 
conviennent  que  ce  prétendu  privilège , qu'on  ne  ! ""  r impétrant  ne  viendraient  pas  Us  révéla., 
rapporte  point , ne  pourrait  avoir  de  lieu  en  fa-  S)n  les  a déclaré  abufives,  non  feulement  parce 
veut  des  Juges  qui  entreprendraient  de  tonne, être  1«f 1 uifolulion  de  r excommunication  y efl  réfer- 
des  affaires  purement  fpirituellei.  Eevrct  établit  v'e  aa  Pape  r mais  encore  parce  qn  elles  donnent 


icrbgrcde  JltriJdiflion , omifto 
atmbuent  au  Juge  Eccléftajlique 


ce  principe  dam  le  Livre  i.  de  fort  Traité  de  FA-  a”  PaPe  un  premier  fore  de  Jurijdiélion,  omiflo 
bus , ou  il  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil , qui  con-  medio  » qu  elles  atmbuent  au  Juge  Eccléftajlique 
firme  une  Ordonnance  de  l Evêque  de  Bavas  de  la  camdjjânce  des  affaires  temporelles , cr  qu  et- 
x 6+^.  portant  défenfet  à tous  Juges  Séculiers  de  1<S  n ordonnent  qu  une  Jeule  Munition, 
prendre  comiûijjance  des  matières  de  dotlrine  de  * XXIX. 

JtH  dr  de  dijcipline  Eccléftajlique  Jous  peine  d’ex - Le  but  des  Monitoires  cft  de  découvrir  des  f 

communication.  faits  fccrets,  pour  parvenir  à la  décifion  d’une  iJSJr 

XXVIII.  affaire  civile  ou  criminelle , en  obligeait,  fous  «s  •.  <ju,u<i 

* Les  Juges Eccléfiaftiqucs  ne  peuvent  dé-  Pcine  d’excommunication , ceux  qui  en  ont 


«ft  prrm«  cerner  decenfutespour  les  affaires  temporel-  quelque  connoiflance , à révéler  à la  Juftice 
i«rrnduf!  les , dont  la  connoilfancc  r.e  leur  appartient  ce  (3U  Us  fçavcnt.  ~ On  ne  doit  employer  les 
P"*r l«  ^ point  j ni  même  condamner  les  Clercs,  fous  Monitoires  aue  pour  des  aifaires  importan- 
f.iie;  ita*  peine  d’excommunication , à payer  leurs  det-  tcs*  & quand  on  a delà  peine  à découvrir  par 
tes  perfonncllcs  dans  un  certain  temps  :y  mais  une  autre  voie  les  faits  dont  on  cherche  i’é- 
ils  peuvent  ordonner  la  publication  des  Mo-  clairciflemenr. 

nitoircs  fur  les  affaires  dont  la  connoiflancc  ç Ne  pourront  aufli  les  Préhts,gens  d'Eglifc,  Of- 
icur appartient!  ôc,  fur  la  permillion  des  Ju-  ficiaux,  décerner  monidons,  & uûr  de  ceufuresEc- 
ges  Lûtes,  pour  les  affaires  qui  font  pendantes  clcliaftiques , ünon  pour  crime  & fcandalc  public.  Or- 
dans  les  Tribunaux  Séculiers.  donnante  d’Orléans  , art.  iS. 


x Les  Monuoires  ou  excommunications  avec  claufe 
fâtisfadoiic , qu'on  appclloit  anciennement fuper  obti- 
gaiionc  dt  nifi  ou  Jigntficavit , comprenant  les  Laies  » 


Les  Archevêques  ou  Evêques , & leurs  Officiaux , 
y*  pourront  décerner  des  Monitoires , que  pour  des 
crimes  graves , & fcandalcs  publics;  & nos  Juges  n'en 


ijutturtc  ai  nui  ny  «rainiitH,  UJmpiçiimii  ics  j-jks  , . - ...  . i ' . -,  u 

& dont  lablolurion  cft  réfervée  Wiori  ujaut  ad  fans - «donneront  la  publication  que  dans  les  memes  cas , 
faü-.onem , ou  qui  font  pour  choies  immeubles-,  ou  & Ion nepourroit  avoir  autrement  la  preuve. 

oui  font  contte  les  Ordonnance  du  Roi  & Arrcts  de  ™ **  mms  1 69p  *rf  16 ■ 

- - ...  - - - - Quapropter  excommumcattones  illx , qux  mom- 


ies Cours,  fonteenfees  «bulivcs  : mais  cft  permis  le 


p.u devant  l*OrIlnairc  pot  monioon  gi.ràalc,  t,0"'hu!  P'f™'1»1  “j  revc  Jr“",s'  « «®» > «■« 
' .1  /•  f...  1.. lui.,  c Dto  dcncrditis . leu  lubtradtis  reoushen  lolrnr.  Ane- 


in  forma  maltfatlorum  pra  rebus  occulùs  mobüibus,  6* 
ufquc  ad  rtvdationtm  Jum taxai  ; & li  le  Laïc  s'y  op- 
po!e,  la  connoilfance  de  fon  oppolition  appaiticiu  au 
Juge  Laie,  & non  à l Ecclcfwftique.  LUtrtés  de  /’£- 
g/ijè  Gallicane  , art.  $j. 


pro  deperditis , feu  fubtradis  rebus  fieri  lolrnr , À ne- 
inine  prorfus  prxterquam  ab  Epilcopo  deceriunttir  ; 
& tune  non  alias  ex  re  non  vulgari.  tonal.  Trid.  Stjf. 
25.  dt  Reformât,  cap , j. 

XXX. 

a Quand  les  Juges  Séculiers  ont  permis  la 


y Tous  Juges , même  Ecdclîaftiques , Sc  ceux  des  a Quand  les  Juges  Séculiers  ont  permis  la  !•.  PcfmiA 
Sl  prieurs  . pourronr  permettre  d'obtenir  Moniluïrc  . publicalion  d'un  AlonitoitC  , l'Oificial  cft 
encote  qu  ,1  n qm  Mues  commcncmcnt  de  preuve . [ dc  raccotder  J pci„e  de  rai|ie  de  fon  te 

ni  refus  de  depoicr  par  les  tinnoms.  Ordonn.  dt  1670.  0 . ..  . ... 

dt.  7.  art.  1.  temporel  ; fans  qu  il  lui  loit  permis  d entrer  Momto»- 

Le  Juge Eceltfeapique  ne  peut  ordonner  la  pu-  ^ns  l'cwmen  des  raifems  qui  uni  ddteimind  metH  C«Ucs 
blication  d'un  Monitotre , fans  permijjïon  du  Ju - ,e  Jugc  à donner  cette  permillion.  b Les  Of-  doivent 
ge  Un  , quand  tl  s'agit  d'affaires  temporelles.  Bo-  ficiaux  doivent  même,  en  cas  de  duel,  dé-  d0°- 
. nifaccy  dam  le  1 . volume  de Jon  Recueild  Arrêts,  Çern«  des  Monitoires  fur  la  (impie  réqutlition 
Livre  1 . fit.  2 . en  rapporte  deux  Arrêts , l'un  du  ««  Procureurs  Généraux , ou  dc  leurs  Subfh- 
1 2 Décembre  1 6^.  I autre  du  1 3 Mai  1 6+1.  tu,s  fut  ,es  lieujt»  fans  ««endre  l’Ordonnance 
On  doit  publier  les  Alonitions  par  trois  fois , des  Juges.  • 

avant  que  de  déclarer  excommuniés  ceux  qui  a Enjoignons  aux  Officiaux,  à pein^de  faifle  de  leur 
n ont  pas  révélé  les  faits  dont  ils  étoient  injbuits  $ temporel , d’accorder  les  Monitoires  que  le  Juge  aura 
parce  que  les  Canons  veulent  qu  ily  ait  plufteurs  Pcrm“  d'obtenir.  Ordonnance  de  1670.  tit.  7 art.  1.  _ 

Montions  qui  prier  dm,  les  een furet.  C'eJI  fur  e,  . * Nou,  ordonnons , que . fur  I.  f.mplc  ,equ,l,uon  qu. 

...  1 , n , / D II  fera  faite  pa;  i»s  Trocutcurs  Generaux  ou  leurs  .Sublh- 

fondement  que  le  Parlement  de  Rennes  déc  ora  WB  n £ dccerné  dcs  Moniloircs  pir  oficiaux 
abuftf  un  Monitotre , qui  ordonnoit  de  declaur  dc-  Ev^ques  ^ t;cl)X . lefqucU  feront  publiés  & fulrni- 
excommuniés  ceux  qui  étant  inflruits  du  fait , /f-  nés  félon  les  fprmcs  Canoniques , contre  ceux  qui  re- 
quel  avoit  donné  lieu  au  Moratoire , manque-  fuferont  de  venir  a révélation  de  cc  qu’ils  fçavcnt  toa- 

cluDt 
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DES  PEINES 

chant  les  duels  fie  rencontres  arrivas.  Edit  du  mois 
dAoit  1679.  art. 

XXXI. 


«à»  Tu  <■  S'il  y a des  oppofans  à la  publication  d’un 
publication  Monitoire,  ils  doivent  élire  un  domicile  dans 
d«  Moûi-  le  lieu  de  la  Jurifdiâion  du  Juge  qui  a permis 
ouc,‘  de  l’obtenir.  Ceux  qui  veulent  faire  publier  le 
Monitoire  font  affigner  les  oppofans  pardc- 
vant  le  Juge , foit  Laïc,  foit  Eccléfiaftiquc  , 
quia  permis  la  publication  du  Monitoire. 

e Les  oppoiim  a la  publication  du  Monitoire,  fe- 
ront tenus  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurildi&ion 
du  Juge  qui  en  aura  permis  l’obtention,  à peine  de 
nullité  de  leur  oppolitiou  , & pourront  (jus  commil- 
üon  ni  mandement  y être  aflignés , pour  com  paroi  tic 
' a certain  jour  & heure , dans  les  trois  jours  pour  le 
plus  tard  î fi  ce  n’cft  qu'il  y eût  appel  comme  d’abus. 
Ordonnants  de  1670.  lit.  7.  art.  8. 

XXXII. 


«i.Moyen,  Les  moyens  d’oppofition  les  plus  ordinal- 
dio«r«0t  res  ^ ^ publication  des  Monitoires  font,  que 
d'oppuü-  la  perraiffion  de  les  publier  a été  donnée  pour 
^CS  cau^es  ,roP  le6eres  » <lue  I*  matière  dont 
il  s’agit  ne  doit  point  être  prouvée  par  té- 
moins ; que  les  parties  qui  l’ont  requis  ne  font 
pas  parties  capables  pour  demander  la  preuve 
de  certains  faits;  comme  ii  on  prétendoit  in- 
former dcl’adultere  commis  par  une  femme 
du  vivant  de  fon  mari , qui  nefe  plaint  point 
de  fa  conduite. 


XXXIII. 


n.Oùdoit  à L’appel  des  jugeniens  rendus  fur  les  op- 

eéueoppo-  P°ffi*ons  a 1*  publication  des  Monitoires  doit 
& être  porté  devant  le  Juge  Supérieur  de  celui 
l'appel  d«  qu j a rendu  |a  Sentence , foit  Eccléfiaftique , 
mew?4*  foit  Séculier;  excepté  dans  le  cas  de  l’appel 
comme  d’abus  du  jugement  rendu  fur  ce  fu- 
îer  par  un  Officiai,  qui  doit  être  porté  au 
Parlement.  Les  jugetnens  qui  interviennent 
fur  les  oppofuions  aux  Monitoires  doivent 
Être  exécutés  nonobltanr  l oppolition  ou  l’ap- 
pel ; & les  Cours  Souveraines  ne  peuvent  don- 
ner des  défenfes  de  les  exécuter  qu  après  avoir 
vu  les  informations  fit  les  Monitoires , fie  fut 
les  concluions  des  Gens  du  Roi. 


d L'oppofuioii  fera  plaides  au  jour  de  l'aUignation,  fie 
le  jugement  qui  interviendra  exécuté  nonobftant  op- 
poiïcion  ou  appellation,  meme  comme  d'abus  : dé- 
fendons 1 nos  Cours  fie  à tous  Juges  de  donner  des 
défenfes  ou  fut  Icances  de  les  exécuter , fi  ce  n'eft  apres 
avoir  vû  les  informations  fie  le  Monitoire,  fie  fur  ce 
les  conclu  fions  de  nos  Procureurs  : déclarons  nulles 
toutes  celles  qui  pourraient  être  obtenues.  Ordonnance 
de  1670.  tit.  7.  art.  9, 

XXXIV. 

) 4.  Coin-  eLes  Monitoires  ne  doivent  contenir  au- 
îoT'ton^ï  cuns  autfcs  Pa>ts  cluc  ceux  qui  font  compris 
le  Mooitoi-  dans  le  jugement  qui  permet  de  les  obtenir , 
**•  à peine  de  nullité./ On  uc  doit  nommer  ni 
délîgner  aucune  perfonne  dans  les  Monitoi- 
res ; parce  qu’on  bleflcroir  par  ce  moyen 
l’honneur  fit  la  réputation  d’un  tiers , fie  que 
cet  a£fc  deviendroit  un  libelle  diflamatoicc. 

. e Les  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que 
ceux  compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  ob- 
tenir, à peine  de  nullité,  tant  des  Monitoires,  que  de 


CANONIQUES. 

ce  qui  aura  été  fait  en  confequence,  Ordonnance  de 
1670.  tit.  7.  art.  3. 

/Us  Petfbunes  ne  pourront  être  nommées  ni  dé- 
fignccs  par  les  Monitoires , à peine  de  cent  livres 
d amende  contre  la  parue , fie  de  plus  grande  s’il  y 
échec  Ibidem  , art.  4. 

Pour  qu’on  puijfe  connaître  fi  fon  a exécuté  cet 
deux  articles  de  t Ordonnance  de  i6jo.  il  faut 
avoif  une  copie  au  terni  que  du  Monitoire  : ce- 
pendant il  efi  quelquefois  arrivé  qu’on  n'a  pû  en 
recouvrer , parce  que  la  partie  qui  avoit  obtenu 
le  Monitoire  l avoit  retiré  d'entre  Us  mains  du 
Curé  après  la  publication.  Cefi  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  la  Grand  Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  a enjoint  à [Official  & au  Gref- 
fi**  d?  I Officialtté  de  Langtet , de  garder  d [ ave- 
nir des  minutes  de  tous  les  Monitoires  que  [Offi- 
cial accorde.  Cet  Arrêt  a été  rendu  le  17  Dècem- 
hre  \70yfuT les  conclufions de M.  Portail , alors 
Avocat  Général.  Il  efi  rapporté  dans  une  addi- 
tion aux  objervations  deBornier  fur  [article  3.  du 
titrej.de  [Ordonnance  Criminelle . 

XXXV. 

Les  Curés  6c  les  Vicaires  font  tenus  de  pu-  jj.  P»r«pd 
blicr  les  Monitoires  à la  MelTeParoiffiale,  fur  U 

la  première  réquifition  qui  leur  en  ell  faite,  être  faire! 
à peine  de  faille  de  leur  temporel.  Cepen- 
dant les  Juges*  Royaux  peuvent  en  cas  de  re- 
fus , faire  faire  la  publication  par  un  autre  Prê- 
tre qu’ils  nommeront  d’office. 

g Les  Cures  fie  leurs  Vicaires  icrour  tenus,  à peine 
de  lallie  de  leur  temporel,  à la  première  réquiiuion, 
taire  la  publication  Ju  Monitoire  ; qui  pourra  néan- 
moins, eu  cas  de  refus , être  faite  par  un  autre  Prê- 
tre nommé  d’office  par  le  Juge.  Ordonnance  de  1670. 
tu.  7.  art.  j. 

Dufrine  rapporte  un  Arrtl  du  2,  Juin  iS,o. 

V"  J“SC  î““»  Cur‘  «f  peut  refufer  d' publia 
un  A km, tin  , accordé  au  fr j„  it  „„f  aebect 
coupa  en  un  pré,  fous  prétexte  nue  celui  nui  a 
comme  le  délit  s’cjl  ccnfejjé  i lu,,  cr  nui!  ta 
chargé  de  payer  te,  dommage,  & intirits  i la 
pu, ne  civile.  Ce,  Aéré,  efi  fondé  fur  le  principe, 
qu  il  n’ efi  pas  permis  de  fefervirde  pareil prétex- 
te,  pour  fupprimer  h preuve  dun  délit  qui  doit 
cire  puni jêverement . 

XXXVI. 

h Quand  le  Curé  ou  fon  Vicaire  ont  reefi  s t.  Csm- 
des  révélations  , ils  doivent  les  envoyer  ca-  °" 
chctées  au  Greffe  delà  Jurifdiâion  où  le  pro-  * 
ces  cft  pendant.  üom. 

h Les  révélations  qui  auront  été  reçût»  par  les  Cu- 
rés  ou  Vicaires,  feronr  envoyées  par  eux  cachetées  au 
Greffe  de  la  Jurifliébon  oi\  le  procès  fora  pendant, 

& pourvu  pur  le  Juge  gus  frai»  du  voyage,  s'il  y ftlurt. 
Ordonnance  de  1670.  tit.  7.  art.  jo 

XXXVII. 

iLorfque  le  Monitoire  a iti  publié,  ceux  ir.'  tànn 

qui  ont  cunnciflànce  du  tait  qui  y ttt  expli- 
qué  doivent  le  révéler  ; s'ils  manquent  à fa-  JES2" 
tisfoire  I cette  i tgation  ils  fenrexcommu-  P1'  r 
nids  par  le  feul  fa: r.  lien  faut  excepterçeux 
qui  ne  peuvent  pas,  ou  qui  ne  doivent  pas  û»«. 
rendre  témoignage  , comme  les  païens  juf- 
qu’au  quatrième  degré  inclufivementde  ceux 
qui  ont  commis  le  crime  qui  donne  lieu  à 
Y 
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0„„.  „p„„,  cXtjI'  J.  fans  avoir  égard  à l'appel,  on  peut  dénoncer 

î ,?,t  ti  * P°“r  ‘>ae  J*  Sen,enc';  I «commumc-  ce  u,  qui  a été  excommunié,  & le  priver  des 
fieax.com-  tlon>  prononcée  contre  pluficurs  perfonnes  fruits  de  fon  Bénéfice 

1ui /“"'  ^"'plices  du  meme  crime , loir  lé-  rTu  veto  fra.tr  Arcbrepifœpc  ( cto  extommu- 
k,  moni-  6,t,me> 11  «ut  que  les  monmons  canoniques  m«rioni*  fenrenria  per  appelkrionij  no»  fufpcnda- 
tioo. àcba-  aient  éié  faites  à chacun  des  complices,  ÔC  mr  obje&um  ) fi  quis  excommunicatas  ab  Epifcopo 
caa  deux.  qu’ils  aient  été  tous  nommés  dans  le  jugement  ***  jnjufta  dbi  fucrit  excommunicattone  conqueftus, 
qui  prononce  l’excommunication.  'P**.1"  * “ *luafi  Cocpifcopo  deferens , abfolven- 

« c r ■ j ■ ■ t •:  , m.’  fecUnduni  Ecclefu:  fortiutn  rendras.  Qui  fi  no- 

. Coulbtuttontm  fellcr  ,eco,Jauo,m  Inuoceuu.  lue*  ipfum  abfolverc.  ru  ( rcccpri  ««toc  iura- 
Papa  IV.  P«dc<cifor,s  noftri,  qux  prohiber  partie-  ro.ià  ) abrolutionU  munui  ci  poriris  exhtbere.  /» 
pan.c.  excommunions , el  parnepatrone  qux  foUm  ///.  ad  j, 

minorem  cxcommunicattoncm  imlucst  , monltione  jud.  ordinar. 

cauouitî  non  prsrmiltî , rmjori  excommuniotione  li-  Rel, ««ton,  qui!  rfm  execuHonem  excommu- 

R“. ! *““?»  ■ Pron)olgatam  ailler  cxromnruniea-  nicarh,  fbcum  trjh„  exeommunicatos  per  dertrm- 
rMfafementian.  non  rentre  : ad  tellendrrm  omnrm  dationem  amplid.  non  ligerur,  ipfura  excommunie*, 
jrmbrgmrarrr  Icrupulun. . deeUran.es  Jccernrmu. , ira  Ium  denmr.iare  pores . ut  ab  aiiis  ericetor  : tr  «b  p,o- 
demurnelTe  monrüonem  canontcam  boccaln,  lr,  «mus  ■detulHrf  meri.6  fobrrahunmr , cui  Eccicfix 
*“  rire  lervarrs , cos  qui  rnoncnrur  exprima,  nomma-  communie  dencRarur.  Uarwirr.  III.  „p  p.O.ri , « 
nm.  Grtgor.  ,n  Concd.  Lugdun.  cap . confUiuttorum  vtrum.  txtr.  de  appellat.  ‘ 9 


4x-  Peines 
contre  ceux 


?; 


tppellat.  t 

Sanc  ficur  cxcommunrcAtio , fie  ab  offido  vel  ïn- 
grdTu  Ecclefia:  lata  fulpcnlio , aut  ipfius  effeftus , per 
appdbtionen)  fequentem  minime  lufpenJuntur.  Bo-  * 

nif.  y Hl,  cap.  is  cui  de  fente  nt.  excommun,  in  6°. 

XUV. 

Quand  l'appel  eft  interjetté  des  procéda-  44-  * 
rcs,  des  munitions,  & de  tout  ce  qui  pour-  ™oine*lnT“ 

: pronon  rédiger  par  écrit  la  Sentence  d’excommu-  ^otenee^nnrMn»C°n^U<n‘CV^aVaTj  ^UC  ^ ‘Âl!1’ 

; nicaiion,  de  fufpenfe  & d’interdit  : q mais  3Pp^puCf^°^.nLcenfu.re  ait  été  rendue;  cer  JÜ 


de  f entent,  excommunient,  in  6°. 

XL  II. 

v Le  Concile  de  Latran  interdit  de  l’en- 
trée de  l’Eelife  pendant  un  mois  ceux  qui  ont 

qui  m*n-  , y * r _ . . * 

jueiu  à ob-  prononce  des  cenlures  lans  monmons  canoni- 


r •«*  ques  ; le  Concile  de  Lyon  ordonne  la  même 

ilités,  n • • » > - ■ 

que 


terver 

•vmmliqoc  peine  contre  ceux  qui  ont  manqué  à faire 
de 


fûtes. 


nication  , de  luipenie  oc  a interdit  : q mais  ann_i  i*  cr  . j • . „ ’ pioc^dute* 

cette  peine  n’a  point  de  lieu  contre  les  Evê-  n<,nc/  i_  r C ^iu,8em^n*  9UI  Pr^  ^ des  o>o- 
qrres  qui  ont  manqué  à obferver  ces  forma-  t*'  f L apPC‘  f“fpCnd  lu® 

lirés  , parce  que  Ics  Evêques  ne  font  fujersaux  ^ q^nTifa 

leur  pouvoir,  qui  doit  toujours  s’exercer  lur 


leur  Diocèle , ne  fût  pas  fouvent  fuipendu 
par  des  cenfures. 

p Quôf  fi  contra  prxfumpfcrit,  ( excommunicare 
monidonibu.non  pt.c»iiilis)ciiamlijulia  tueiitexcom- 
municaronis  lciit;mu , iugrdlutv.  bcdelix  per  men- 
fem  ur.um  fibî  noveric  ititerdictum.  Innocent  II l.  in 


J f'rxtcreàrequifirifumuB,  fiquisjudcxitapronjlerit 
lentenrum:  nifi  Sempronio  intra  viginri  dies  ütbfecc- 
rts,  tccxcommunicarum,  ve!  i'ufpenfum , aut  tnterdic- 
tum  cfle  cognolcaj;  ille  in  quem  fertur  fententumedio 
rempot  e appella.»  ad  diem  ftauirum  minime  fatisfece- 
-t,  urrum  (lie  Icntcntiâ  taU  ligerur,  aut  interpofitrone 


« JPP^Ooob  tutus  exiftat Videtur  aurem  nofiis , quôd 
Concd.  Lunran.cap facro.  extra,  de jentent . excommun . “ujuunodi  len tcntiam  appelladonis  obftaculum  debei 


Si  quis  autem  judicum  h’ijuimodi  confticutionis 
( de  forma  fentendx  cxcommunicarionis  J temerarius 
extitetit  violator,  per  menfetn  unum  ab  ingrelTu  Ec- 
clelix , & divinis  officitjnoveritfc  (ulpeniàm.  Innocent. 
J y.  in  Concd.  Lugdun.  cap.cùm  medicinaiis.  de Jentent. 
txcommun.  in  6*. 

y Quia  peticulofum  eft  Epifcopis  & corum  Supe- 
rioribus , propter  executioncm  Pontificalis  officii  quod 
fréquenter  Incumbit , ut  in  alio  cafu  interdifti  , 


impedire.  CeUJlin  111.  cap.  pratertà.  extra,  de  appel- 
lauonibus.  rr 

XL  V. 

Une  cenfore  peut  être  attaquée,  ou  comme  «r.  c*»r„- 
injufte , ou  comme  nulle.  . r=*  injufte» 

XL  VI.  û"nuUe" 

La  cenfure  eft  injufte  quand  elle  eft  pro-  4<f.  Quand 
noncée  pour  un  crime,  dont  celui  contre  ,â  .etal"urc 


vel  lufpenfionts  incurrant  fenrenriam  ipfo  faâo  ; nos  , i f,  a ’î  ~7‘«  ”■”;”*  **'*,l“'  -o  in,„n, 

deliberatione  ptovidi  duximus  ftatuendum,  ut  Epi|7  lequel  elle  eu  prononcée  n eft  point  coupa- 
copi  & alii  fuperiore*  l’txbri , nullius  confticudonis  ^lc  >°u  quan^  le  fujet  eft  fi  leger , que  l’on  ne 
occafione,  fententix,  five  mandat i , prxdidam  id-  devoit  point  employer  les  cenlures  ; ou  quand 
cuirant  icn'entium  uILttnus  ïpio  jure , nifi  in  iplîs  on  ordonne,  fous  peine  de  cenfure,  de  faire 
de  Epiicopis  cxpreiTa  mendo  haWatur.  Innocent  J y.  une  aûion  mauvaile , & qu’on  défend  fous  la 
mConcd.  Lugdunen.  cap.  qma  ptnculojum.de Jentent.  mêmc  peine  une  bonne  aüion. 
excommunie,  tn  6 S * 

XLIII.  XLVII. 

La  cenfure  eft  nulle  quand  elle  a été  pro-  47.  Qaand 
4). l'appel  t C eft  une  maxime  reçue  par  tous  les  Ca-  noncée  par  un  Juge  incompétent,  pour  de$  u cenfure 
Ætedê»  ?oniftcs  ' ^u<: ,es  Sentences  portant  cenfures  affaires  donc  il  ne  devoit  point  avoir  de  con-  eftau,k* 
eenfuret  font  exécutoires  par  provilion,  Ôc  que  lap-  noiflance  , ôc  quand  on  a manqué  à ob  fer  ver 
"*ffPoif0,f  interjetté  après  quelles  ont  été  pronon-  les  formalités  preferites  par  les  Canons  & par 
. ra£ £ U cccs  n enfufpcnd  point  i effet;  de  forte  que,  les  Ordonnances, 

Yi; 
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i7a  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

VI  V T T T obligé  de  s’y  foumettre  pour  le  for  intérieur; 

AL  V 11  . ni  même  d’en  obtenir  labfolution,  il  doit  à 

«*•  Que  tâ  t Une  cenfure , même  injufte,  eft  toujours  à l’extérieur  fe  conduire  comme  fi  la  cenfure 

îSTii-  craindre,  parce  qu’on  doit  refpcûer  les  ju-  jÇtoit  légitime  ; premièrement,  parce. que 
juitc,  eft  getnens des  Supérieurs, ôc  parce qu  il  peut ar-  jans  |c  fot  extérieur  perfonne  ne  doit  être 
c3«c  * rivcr  <lu’0.n  Péche  grièvement  cn  s’élevant  jUgC  dans  fa  propre  caufe,  fur-tout  quand  il 
contre  le  jugement  avec  orgueil , Ôc  fans  gac-  s’agit  des  Sentences  des  Supérieurs;  en  fécond 
der  tous  les  ménagemens  néceffaires.  " ' ' 


49.  Jufqu- 
où  doit  *!- 
fcr  l'effet 


rScntcmia  Paftoris,  fivc  jufta  five  injufta  foerit, 
omenda eft.  Cregor.  can.fintmùa..  cauf.  n.quafi.  $. 

ValJè  enim  eft  rimenda  fentenria  Epifcopi , licct 
injufte  liger.  Uibaruis.  I.  can.  quitus,  cauf.  1 1 . quctjl.  3. 

Paftoc  ergo  abloUere  indifcrctc  timear,  vel  Irgare. 
Is  autem  qui  fub  nianu  paftoris  eft  ligati  rimeac , vel 
injufte  ;nec  paftoris  fui  judictum  tetnerè  reprchendac. 
Njm,  etfi  injuflé  lieatus  eft , « ipfa  cumula:  reprehen- 
fionis  fupetbia , culpa  qui  non  crac  fier.  0regor.  I. 
H o nui.  16.  in  Evangt/ia. 

XLIX. 

0 Quoiqu'on  doive  appréhender  les  excom- 
munications 6c  les  autres  cenfures,  même  in- 
juftes,  la  crainte  de  ces  cenfures  injuftes  ne 
doit  jamais  empêcher  d'accomplir  les  devoirs 
réels  êc  véritables  ; comme  l’obéiflance  qui 
eft  due  au  Roi  par  fes  Sujets,  6c  l’obier vation 
des  loix  de  l'État  : ni  faire  faire  une  a&ion 
qu’on  fçait  être  criminelle. 

u Débet  pociùs  excommunication»  frnrenriam  hu- 
militcr  fiiftincre,  quam  per  carnalc  conimercium  pec- 
carumoperari  momie.  Innocent.  III.  cap.  inquijitioni 
extra,  de  /entent,  txcâtnmunic. 

Ladite  Cour  a arrête 8c  ordonné, que lefdires  Let- 
tres & ladite  Contliiurkm  ( Unigenitus  ) feront  re- 
ciftxées  au  Greffe  d’iccile,  pour  erre  exécutées  feloo 
leur  forme  8c  teneur,...  fans  que  la  condamnation 
des  proportions  qui  regardent  la  matière  de  l’excom- 
ipunication  puiffe  donner  atteinte  aux  maximes  & 
ufages  dudit  Royaume , ni  que,  fous  prétexte  de  ladite 
condamnation,  on  puiilc  jamais  prétendre,  que  lors- 
qu'il s’agtt  de  la  fidélité  & de  l'obcilfancc  dibç  au  Roi , 
de  l’oblervation  des  loix  de  l’Etat,  8c  autres  devoirs 
réels  8c  véritables , la  crainte  d’une  excommunication 
injufte  puifte  empêcher  les  Sujets  du  Roi  de  les  accom- 
plir. Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 j Février  1714. 

L. 

x L’excommunication  injufte  ne  lie  point 
devant  Dieu  ceux  contre  lefquels  clic  a été 


yo.  L’«- 

CoromiHH- 

juiu  ne  *iiê  prononcée , parce  que  l’Efpric  Saint  n'aban- 
poim,  donne  point  ceux  qui  ne  font  pas  méritée  ; 
mais  elle  nuit  à celui  qui  a abufé  du  pouvoir 
que  l’Eglife  lui  a confié. 

x lllud  plane  lion  temerc  dixerim , quôd  fi  quiiquam 
fidelium  fuerit  anathematiiâtus  injufte , poriùs  ci  oberit 
qui  facir,  qu.un  qui  banc  parieur  injuriam  : Spiritus 
cnim  fantlus  habitat»  in  Sanéli*  , per  quem  quilque 
ligatur  autfolvitur,  immeritam  nulli  ingerit  panam. 
Augujlin.  can.  illud.  cauf.  1 1.  quafi.  3. 

Si  quis  non  reéfo  judirio  eorum  qui  præfunt  Ecclc- 
fix  depcliatur , & foras  mittarur  ; fi  iplè  non  ante  exiit, 
hoc  clt , fi  non  i ta  cgit , ut  mereretur  exire , nthil  ls- 
ditur  in  co  quôd  non  reéko  judirio  ab  ho  minibus  vide- 
rur  expuifus.  El  ita  fit  ut  interdùm  ille  qui  foras  mic- 
ritur  intus  fit  : 8c  ille  fotis,  qui  inrus  retineri  vidccur. 
ôrigenes . can.  Si  quis.  cauf^  14.  quafi.  j. 

ji.Com-  y Quoiqu’un  particulier  foit  convaincu  que 
ment  doit  }a  cenfure  prononcée  contre  lui  foit  nulle  ou 
«tTqï'i  * & Pai  conféquent  qu’il  ne  foit  point  pitre. 


lieu , parce  qu’en  ne  fc  foumertant  point  ex- 
térieurement aux  cenfures , il  pourroit  feanda- 
lifcr  les  autres  par  fa  conduite. 

y Cui  eft  iiLaca  fententia , deponat  errorcm  i 8c  vacua 
eft  : led  fi  injufta  eft , tantô  eam  curare  non  débet» 
quantô  apud  Deum  & Ecdefiam  cjus  neminem  poceft 
iniqua  gravare  fentenria.  Ita  ergo  câ  fc  non  ablblvi  de- 
fideret , qui  le  nullarenùs  pcripick  obligacum.  Geiajîus 
Papa.  can.  cui  ejl,  cauf.  1 1.  quajl.  j. 

LU. 

Quand  les  Cours  Souveraines  ont  jugéqu’il 
y a abus  dans  La  procédure , fur  laquelle  une 
excommunication  a étéprononcéc , par  exem- 
ple , dans  le  cas  où  un  particulier  a été  excom- 
munié par  l’Oificial,  au  préjudice  de  l’appel 
qu’il  avoit  interjetté  au  Métropolitain;  cette 
excommunication,  ou  toute  autre  cenfure 
tombe  d'elle-même;  6c  on  n’eft  point  obligé 
de  fe  pourvoir  par  devant  le  Supérieur  Ecclér 
fiaftique,  pour  en  obtenir  labfolution. 

Ce  neji  pas  que  les  Juges  Laïcs  en  ce  cas  pré * 
tendtnt  ab  foudre  de  f excommunication , ni  s'at- 
tribuer un  pouvoir  qui  ne  dépend  que  de  la  Jurif- 
diâton  Ecclcfiajiique  ; mais  ils  déclarent  la  pro- 
cédure nulle  ; d'ou  il  s’enfuit , félon  les  Canons , 
qu'il  n'y  a point  de  cenfure  valable.  Si  la  cenfure 
qui  a été  déclarée  abufive , à caufe  de  quelques 
défauts  dans  la  forme , étoit  fondée  fur  quelques 
caufes  légitimes  i PEvi que  pourroit  prononcer  ou 
faire  prononcer  une  nouvelle  cenfure , en  obfer - 
vant  les  formalités  preferites  par  les  Canons y de 
même  qu’on  fait  une  nouvelle  procédure  contre  un 
Clerc  accujé  de  quelques  crimes  , quand  la  pre- 
mière procédure  a été  déclarée  abufive  : la  feule 
chofe  que  les  Evêques  puijfent  fouhaiter  fur  ce 
point  j félon  Pétai  préjem  de  la  Jurifprudence  , 
efi  que  les  Parlement  Juivent  exactement  ce  qui 
leur  efi  preferit  par  l'article  3 y de  P Edit  du 
mois  cP Avril  169  y.  de  procéder  aux  juge - 
mens  des  appellations  comme  d'abus , avec  tant 
de  diligence  & de  circonfpeftion , que  l'ordre  & 
la  dij a p line  Eccléftafhque  n'en  puijfent  être  al- 
térés ; & qu’au  contraire  , elles  ne  fervent  qu'à 
tes  maintenir  dans  leur  pureté  fuivant  les  faims 
Decrets , & à conferver  P autorité  légitime  & 
nécejfaire  des  Prélats  & autres  Supérieurs  Ecclé- 
fiafiiques. 

liii. 

Plufieurs  Canoniftes  fefontattachés  à mar- 
quer les  effets  de  l’excommunication.  Le  pre- 
mier, 6c  celui  qui  comprend  tous  les  autres, 
eft  que  l'excommunié  eft  féparé  du  corps  de 
l'Egltfe , 6c  qu’il  n’a  plus  de  part  à la  commu^ 
nion  des  Fideles. 

V oyez,  les  preuves  de  la  maxime  j.de  ce  Ch&> 


été  eicom- 
murJJ  in- 
juitancQU 


fi. Effet  d* 
jugement 
Séculier 
qui  dcciirc 
la  ceafare 
nulle,  fat 
(‘appel  , 
comme  dé- 
but. 


SS-  Effet* 
de  I ezcufn, 
munie*- 
lion. 
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DES  PEINES  CANONIQUES. 


LIV. 

Î4-Swte  Je  z Les  fuites  de  cette  réparation  font  que 
«j  coca.  |*excommUnid  ne  peut  ni  recevoir , ni  admi- 
niftrer  les  Sacremens,  aflîfter  aux  Prières  de 
l'Eglife,  ni  même  recevoir  après  fa  mort  la 
fépulture  Eccléfiafiique;  être  pourvu  pen- 
dant fa  vie  de  Bénéfice , ou  en  conférer , 
élire , ni  être  élu  pour  les  dignités , ni  exer- 
cer la  Jurifdiclion  Eccléfiafiique.  On  ne  peut 
même  prier  pour  lui  dans  les  Prières  publi- 
ques de  l’Eglife. 

{ Si  qub  cum  excommunicato , vel  in  domo  una, 
precatus  fuerit , ts  fegregetur.  Can.  i o.  Apofioiorum. 

Ne  igirur  exceflus  lie  grave»  excedentiura  impuni- 
tace  tràlunmr  ab  altis  in  evemplum , prelumptoce» 
prxfaros...  qui  ne  excommunicaii  publiée , aut  inter- 
di&i , de  Ecclcfüs , dum  in  ipfis  Milîaium  agnimir  loi  cm- 
nia , a Celcbranribus  moniri  ur  exeant,  prohibere  •,  nec 
non  eecommuuicatos  publicè , & imerdidos  qui  in 
jpfis  Ecclefiis  , noroinatiin  à Celcbranribus  ut  cxeanc 
moniri , remanere  prelumpferint , excommunicarionis 
fententia  ....  facro  jpprobaïur  Concilio , innodamus. 
In  CUmtnt.  cap.  gravit,  defcnttni.  ixcommumcat. 

Eos  qui  proprix  temeriutis  auiacià  defunétorum 
corpota , non  fine  conrcmptuclavium  Ecclcllr , inCœ- 
meteriis  . . excommunicaros  publiée , aut  nominatim 
imerdidos , vcl  ufurarios  manifeftos  feiemet  fepelire 
prefumont , decernimus  ipfo  fado  excommunicatio- 
ns fententia:  fubjacere.  In  Clément.  cap.  cos  qui.de  fe- 
pulturis. 

. LV. 

j j.  Effet  Lcs  effets  de  l’excommunication  qu'on 

roùnÛT-'""  vient  de  marquer  font  fpiriruels,  & depen- 
tîoo  pour  dent  de  ce  que  Jefus-Chrift  a dit,  qu’on  de- 
lc  Civil.  yojt  traiter  ceux  qui  n’écourcroicnt  pas  l’E- 
glife  comme  des  Payens  êc  de  Publicains. 
a Pour  infpirer  plus  d horreur  des  excommu- 
niés, on  a ajouté  à ces  peines  fpirituelles  la 
défenfe  faite  à tous  les  Fideles  d'avoir  quel- 
que commerce , même  pour  ce  qui  regarde 
le  civil  | avec  les  excommuniés  dénoncés. 

a Si  qu»  frarer , aut  palam,  aut  abfcomc  cum  exconv 
inunicato  fucrit  locutus  jut  junéhis  communione,  fta- 
tim  cum  co  excommunicarionis  contrahac  panam. 
Can.fi  quis.  caufi  i t.  quafi.  j. 

Si  quis  Laicus  abftinctur  ad  hune , vcl  ad  domum 
ejus , vel  Clericorum , vcl  Religiolbrum  nutlus  accé- 
dât : fimiliter  6c  Clcricus  lî  abitincrur,  àCkricis  de- 
vitetur.  Si  quis  cum  illo  colloqui , aut  convivati  fue- 
rit  dcprchcnkis , criam  ipfc  abftincatur  : fed  hoc  perti- 
neat  ad  eos  Clericos  qui  cjufdem  Epilcopi  funt , fie  ad 
omnes  qui  commoniti  fucrint  de  co  qui  abftinctur , 
Eve  Laico  quolibet , five  Clcrico.  Ex  Concilio  Toluaao 
ao.  tan.  Si  quis.  16 . cauf.  1 1 . quafi.  }. 

L V I. 

s *■  Quel»  b Le  grand  nombre  de  cenfures , & des  er- 

fnntin ex-  communications  encourues  par  le  fcul  fait, 
qu'on  ayant  rendu  très-difficile  l'exécution  des  Ca- 
doû  évite»,  nons,  qui  défendent  d’avoir  aucune  com- 
munication avec  les  excommuniés,  le  Pape 
Martin  V.  fit  dans  le  Concile  de  Confiance 
une  Confiitution  , qui  porte , qu’on  ne  fera 
obligé  d’éviter  ceux  qui  font  excommuniés 
par  Te  droit  ou  par  une  Sentence  du  Juge, 
qu'après  que  l'excommunication  aura  été 
publiée,  & que  l’excommunié  aura  été  dé- 
noncé nommément.  On  n’excepte  de  cette 


règle,  que  ceux  qui  font  tombés  dans  Ter- 
communication  pour  avoir  frappé  un  Clerc , 
uand  le  fait  efi  fi  notoire,  qu’on  ne  peur  le 
illîmulcr,  ni  le  pallier  par  aucune  exeufe, 
uclie  qu’elle  puifTe  être.  La  dénonciation 
es  excommuniés  nommément  doit  fe  faire 
à la  Melfc  Paroiffiale  pendant  plufieurs  Di- 
manches confécutifs. 

b Ad  evitanda  (candala  S:  multa  pericula , fubve- 
niendumque  conidcnriis  rimoratis , quod  nemo  ddn- 
ceps  à communione  alicujus,  in  Sacramcntorum  admi- 
niftrarione,  vel  receprione,  aut  aliis  quibul'cumque 
divinis  vcl  extra , prartextu  cujufcumqnc  ('entende  auc 
cenfure  Ecdclîaftic*  , fufpenfionis  aut  prohibition»  ab 
homine  vel  à jure  gcncralitcr  prcmulgate  , teneatur 
abftinere , vd  aliquem  vitare , aut  intcrdiûuin  Ecde- 
fiafticura  oblèrvare  ; nilî  fententia , prohiba» , fulpen- 
fto , vcl  ceufura  hujufmodi  fuerit , vel  contra  pcrlo- 
nam , collegium , univerlîtatem  » Ecdcfum , auclocum 
ccrtum  à judice  publkau  vcl  denunciara  (peculitet  6e 
exprel  sè  : lalvo  fi  quem , pro  facrilega  manu  uni  in  jeé  do- 
nc in  Geticom , in  fenrenriam  la  tara  a Canone  adeo  no- 
toric  confticerit  incidilTc , quod  fadum  non  polïït 
aliguâ  tergiverfarione  edari , neque  alio  fuffragio  ex- 
couri  : nam  à communione  illius , licct  denunciatus 
non  fuerit , volumus  abftineri , juxta  Cauonicas  anémo- 
nes. Martinus.  V.  Confiitutionc  cJtta  in  Concil.  Conf- 
tantitnfi. 

Les  atîes  du  Concile  de  Confiance  ne  font  au- 
cune mention  de  cette  Confiitution  du  Pape  Mar- 
tin y.  mais  faint  Simonin , & , apres  lui  , les 
plus  célèbres  Théologiens  ont  rapporté  cette  Bulle 
comme  on  vient  de  la  citer . 

Depuis  la  Bulle  de  Martin  A',  le  Concile  de 
Bâle  remuvella  ce  Decret , avec  cette  différen- 
ce , que  fuivant  la  Bulle  de  Martin  y.  on  n’ex- 
cepte de  la  loi  pour  la  dénonciation  des  excom- 
munies , que  ceux  qui  ont  frappé  notoirement  un 
Clerc,  qu’on  efi  obligé  d'éviter  dès  qu’on  fpait 
qu'ils  ont  commis  ce  aime  ; au  lieu  que  le  Con- 
cile de  Bâle  veut  qu’on  évite  tous  ceux  qui  font 
excommuniés  notoires , quoiqu'ils  n’aient  point 
été  dénoncés.  Cet  article  du  Concile  de  Bâle 
a été  inféré  dans  la  Pragmatique  fans  aucune 
modification , & répété  mot  pour  mot  dans  le  Con- 
cordat. Cependant  on  a toujours  obfervé  en  Fran- 
ce de  n'obliger  d’éviter  Us  excommuniés  , aut 
quand  ils  ont  été  nommément  dénoncés , meme 
par  rapport  d ceux  dont  F excommunication  efi 
connue  de  tout  U monde , comme  celle  des  perfon- 
nes  qui  font  profefiion  dhéréfie.  /finfi  la  dif- 
pcjiticn  de  la  Pragmatique  & du  Concordat 
n’ayant  jamais  été  obfervée  parmi  mus  , il 
faut  fe  conformer  à la  Bulle  de  Martin  y . 
qui  tfi  devenue  par  tufâge  une  loi  de  FEglife 
Gallicane. 

L VII. 

c On  doit  dénoncer  nommément  les  er-  ST.  C«n- 
communiés  aux  Meffes  Paroifliales , ôc  affi- 
cher  les  Sentences  d’excommunication  aux  cijtion 
portes  de  l’Eglife,  afin  qu’ils  foient  connus  «icoaun*- 
de  tout  le  monde.  ^ “**' 

c Cure  fit  omnibus  Epifcopts  Excommunicatorum 
omni  nb  nomma , tam  Epilcopix  vicinis , quam  fuis  Paro- 
chianis  pariter  indicare , eaque  in  celebri  loco  pofiu 
prx  fouDus  Ecdeûx  cunûis  convcniencibut  inculcaïc  ; 
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174  les  loix  ecclesiastiques. 

qu  t tenus  in  u*aque  diligcnru , & cxcotnmunicjrU  rnr  à collatione , fed  partidpatione  Sacramenrorum 
ubique  Ecdefufticus  adltus  excludatur , & exeufationis  qui  in  folaconfilHtpcrccptfone , remorus.  Gregor  IX 
caula  omnibus  auferarar.  Honorius  Papa.  can.  Cura,  cap.fi ctltbrat.  extra,  de  Cltrico  txcommunicato  dtpo- 
cauj.  ii.  quafi.  j.  fito  vel  inttrd.  ctltbranu. 


LVIIL 

Avant  que  de  dénoncer  excommunié  ce- 
lui qui  a encouru  une  excommunication  lata 
Jententiee  , il  faut  le  citer  devant  le  Juge  Ec- 
cléfiaftique,  afin  de  juftifier  le  crime  qui  a 
donné  lieu  à la  cenfure,  & d'examiner  s’il 
n’auroit  pas  quelque  moyen  de  défenfe  lé- 
gitime à propofer. 

LIX. 

> à II  y a des  cas  dans  Icfquels  il  eft  permis 
d’avoir  quelque  communication  avec  les  ex- 
communiés dénoncés,  fans  encourir  l'excom- 
munication. Une  femme  doit  vivre  avec  fon 
mari  excommunié;  un  domeftique  fervir  fon 
maître:  celui  qui  s’entretient  avec  un  excom- 
munié fans  leconnqître  , ou  dans  une  grande 
nécellité  , ou  pour  l’inftruire  & l'engager  à 
faire  pénitence , n’encourt  aucune  excommu- 
nication. 

d Cum  voluocare  ac  propofiro  maleficia  diftinguan- 
tur,  excommunication»  fententiam  non  incutrit,  qüi 
exconunuuicato  in  iis  qui  .«d  ab  ulutionctn , vel  alias  ad 
falutern  animi  pertinent,  tnlocutione  participât  * licct 
eriam  alia  verba  incidenter,  ut  apud  eum  magis  profi- 
tât, inrerponat.  Gregor. IX.  Cap.  cum  voluntatt.  txua. 
d*  Jtnuru.  excommunie  a t. 

LX. 

e Quelque  excommunication  ou  interdit 
que  les  puiiïances  Eccléfiaftiqucs prononcent 
contre  les  Souverains , elles  ne  peuvent  jamais 
avoir  d'effet  fur  le  temporel , qu'ils  ne  rien-, 
nent  que  de  Dieu  ; ni  faire  difpenfer  les  Sujets 
du  fetmenr  de  fidéliré , par  lequel  ils  font  en- 
gagés à leurs  Princes. 

e Quelques  monitions , excommunications  ou  ii>— 
terdi&ions  qu'il  { le  Pape)  puille  faire,  les  Sujets  ne- 
doivent  laitier  de  rcnJte  au  Roi  l’obéitTance  due  pour 
le  temporel , 8c  n en  peuvent  être  diipenfSs  ni  ab  ous 
par  le  Pape.  Libertés  dt  V Eg'ife  Gal.icane  , art  i j. 

Non  convenir  ulliEpiicopodicerc,  utChtmunum... 
non  propter  propria  crmina,  lcd  pro  terren»  regno 
alicui  toliendo  vel  acquirendo  , nomine  Chriftianitatis 
debeat  privarc...  Omne  regnu m ficuli  hujus  belli» 
quiritur , viûoriis  propagatur , & non  Apoftolici  vel 
Epilcoporum  excommunie  utonibus  obtinctur.  Hinc- 
ma'us  ad  Adiianum  Papam. 

L XL 

/ Ceux  qui  ont  quelque  commerce  avec 
un  excommunié  dénoncé,  foit  pour  le  fpiri- 
tuci  , foit  pour  le  temporel , n'encourent 
qu'une  excommunication  mineure  ; dont  les 
effets  font  de  rendre  celui  qui  a encouru  cette 
cenfure,  incapable  de  recevoir  les  Sacre- 
mens,  ôc  d'être  pourvu  d’un  Bénéfice  par  la 
voie  de  l’éle&ion , ou  autrement,  avant  que 
d'avoir  obtenu  l’abfolution. 

/ Si  tamen  feienter  talis  ( excommunicatione 
minori  ligatus  ) cledtus  fuerit , cjus  cledio  eft  irritanda , 
pro  eo  quod  ad  (ofccptionem  eorum  eligitur,  à quo- 
rum fufeeprione  à Tandis  Patribus  eft  prvatus.  Peccat 
autem  conferendo  Ecclefiaftica  Sacramenta  : fed  ab 
eo  coüau  virtutis  non  carent  cfic&u  j cùm  non  videa- 


LXII, 

g Celui  qui  faii  les  fonûions  d’un  Ordre  <*  et™ 
Eccléfiaflique , étant  lié  d'une  excommuni-  • 
cation  majeure,  devient  irrégulier.  Il  n'en  eft  £7  “/ 
pas  de  même  de  celui  qui  n’cfl  lié  que  d’une 
excommunication  mineure  : il  faut  cepen- 
dam  remarquer,  que  fi  un  Prêtre  a voion-  ST*’  " 
tai  tentent  célébré  le  Service  divin  , en  ptéfen- 
cc  d une  perlonne  qu’il  connoît  pourexcom- 
munié  dénoncé,  outre  l'excommunication 
mineure  qu'il  encourt,  il  eft  fufpens  par  le 
feul  fait  de  l'entrée  de  l’Eglile;  de  forte  quo 
s’il  fait  les  fonêtions  de  fon  ordre , avant  que 
d'avoir  été  relevé  de  cette  fufpenfc,  il  de- 
vient  irrégulier. 

g Si  célébrât  minori  cxcommunicatione  ligatus , 
uect  graviter  pcccet , nullius  tamen  notam  irregula- 
ritatis  incurtit  : nec  eligere  prohibetur , vel  ea  qui  ra- 
rione  Juriididtonis  fîbi  competunc  exercerc.  Grtgor. 

IX.  cap.fi  célébrai,  extra,  de  Cltrico  txcommunicato 
dtpojtto  G interdido  célébrante. 

h Epilcoporum  & aliorum  Pnlatorum  querelis  fre- 
qucutibus  & qucrulofis  damoribus  cxcitari , prifeuri 
D.creto  duximus  ftatuendum  , ne  aliqui  Sicularcs  aut 
RtguUres,  quanrumeumque  exemptionis,  feu  Übcrtutis 
Sedis  Apoftoiici  ptivilegiis  communia  . . . exconiniu-  * 
nicatos  publiée , vel  interdido* , ad  divin*  officia , feu 
Eaclcliaftica  Sacramenta,  vel  Ecdefiafticam  fepulto- 
ram  admirant.  Qui  vero  contra  prifumpferint  ( pn- 
ter  alias  panas  a jure  flacutas  ) iitgreffiun  Eccleii*  fibi 
noverim  inierdidum , donec  de  tranforeflîone  hujuf- 
modi , ad  arbitrium  cjus  cu;us  lente»  i im  comemplè- 
runt , lacisfecerlnr  compecenter  .Bonif.VllI.  cap.  Epif- 
coporum.  dt  privi/eg.  in  t,°. 

Üèt  quun  excommunié  dénoncé  entre  dam  PE- 
glijc , on  doit  faire  ceffer  le  Service  divin  : en  cas 
que  P excommunié  ne  veuille  pas  fortir , le  Prêtre 
doit  meme  abandonner  P autel  ,•  cependant , s'il 
avoir  commencé  le  Canon , il  devroit  continuer  le 
Sacrifice  jufquà  la  Communion  inclufivement , 
apres  laquelle  tl  doit  fe  retirer  à la  Sacrifiie  pour 
y réciter  le  refie  des  prières  de  la  Mejfe.  Tous 
les  Canonises  conviennent  que  cefi-là  ce  qui  fe 
doit  pratiquer  dans  ces  conjonctures  qui  fe  ren- 
contrent rarement. 

LXI1L 

Il  y a des  Diocèfes  dans  lefquels  on  accom-  <»♦  Agen- 
pagne  la  prononciation , ou  la  dénonciation  g^m.uï 
de  l excommunicarion  de  plufieurs  cérémo-  cff«.  ’ 
nies  ; comme  font  celles  d’éteindre  un  cierge, 
de  Tonner  une  cloche , de  proférer  des  anathè- 
mes, & des  malédi£tions,&c.  Ces  cérémo- 
nies ne  font  employées  que  pour  faire  fentir 
plus  vivement  les  fenrimens  que  doit  infpirer 
une  ccnfure  fi  terrible.  L'excommunication 
n’a  pas  moins  d’elfer  dans  les  lieux  où  l’on 
n’obferve  pas  ces  formalités,  que  dans  ceux 
où  on  les  a confcrvces.  Les  aggraves  & réag- 
graves, qu’on  public  quelquefois  après  les  ex- 
communications, ne  lont  qu’une  confirma- 
tion des  premières  ccnfiucs , que  l’Eglife  fait 
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publier,  afin  de  donner  lieu  à ceux  qui  ont 
encouru  l’excommunication  de  faire  des  ré- 
flexions fur  leur  état;  c’cft  pour  les  Moni- 
toires  qu’on  emploie  plus  ordinairement  les 
aggraves  6c  les  réaggraves:  le  Juge,  qui  a per- 
mis la  publication  du  Monitoire , permet  auffi 
d’obtenir  de  l’Official  un  ordre  pour  publier 
ces  confirmations  d’excommunications,  con- 
tre ceux  qui  refufent  de  révéler  les  faits  dont 
ils  ontconnoiffance. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  les  aggra- 
ves ù"  les  réaggraves  font  des  interdirions  de 
commerce  avec  les  excommuniés ; mais,  fi  cet 
avis  éteit  le  véritable , on  ne  devrait  aggra- 
ver & réaggraver  que  les  excommunications 
prononcées  contre  ceux  qui  ont  été  dénoncés 
excommuniés;  ce  qui  ejt  contraire  à f expé- 
rience. Ce  qu'on  vient  de  remarquer  fur  cefu- 
jet  paroît  plus  conforme  aux  viles  de  tEghfe, 
& aux  termes  dans  lefquels  ces  jugemens  font 
conçût. 

LXI V. 

<4.rffo<k  « La  fufpenfe  de  l’ordre  emporte  avec 

USaffcofe.  ejje  ja  ^fcnfc  je  faire  les  fondions  des  or- 
dres Eccléfiaftiques  ; de  forte  que  fi  celui 
qui  cft  fufpens  de  l’ordre  fait  dans  l’E- 
glife  quelque  fonction  qui  ne  (oit  point 
permile  aux  (impies  Laïcs,  il  devient  irré- 
gulicr. 

i Ab  exccutione  officü  per  annum  noverit  fc  fuf- 
pen fuin...  Icturus  quod  ti  iutpenlîone  durante  damna- 
biiiict  ingeflerit  le  divin» , irrégularité»  laquco  fe 
involvct , ic<  undOm  C luonicas  Sancdone*  ; à qua  non 
nili  per  Summum  Poudficcm  poterie  liberari.  lnnoc. 
IV.  in  Concit.  Lugdun.  cap.  eùtn  aterni.  dtfiuunt.  & 
re  judic.  in  6°. 


LXVI. 

/ La  fufpenfe,  foit  qu’elle  foît  de  plein  «s.usof- 
droit,  foit  qu’elle  foit  prononcée  par  le  Ju- 
gc,  peut  être  limitée  par  rapport  au  temps,  ù*. 
aux  lieux  6c  aux  fondions.  Ainfi  un  Clerc 
peut  être  fufpendu  feulement  pour  fix  mois, 
ou  pour  une  certaine  Eglife,  ou  pour  cer- 
taines fondions,  comme  de  la  célébration 
de  la  Mette.  Quand  la  fufpenfe  ctt  ainfi 
limitée  , il  fufiit  de  fe  conformer  à ce  qui 
eft  ordonné  ; mais  quand  la  fufpenfe  de 
l’Office  6c  du  Bénéfice  n'eft  pas  limitée  , 
elle  dure  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  levée , 

6c  clic  comprend  tous  les  temps  6c  tous  les 
lieux. 

I Porrô  eo  cafii , tiïm  fcilicct  mdtgnus  eligitur  eb 
eodem,  ( compromilfario  ) ...  à Beat  fi  ci  U Eccle> 
fiafticis  tricnnio , juxta  Latcrancnfc  Coucilium,  ful- 
penditur  ipfo  jure  . . . Rcftringitur  etiam  dida  ptrna 
loi  dm  ad  ea  Bénéficia,  que  lie  peccai»  in  ilia  obri- 
nct  Ecdefia , qujm  , talircr  eligendo , fpccülitcc 
nofeitur  ottcndiile.  Bonif.yiII.cap.fi  compromijfirius. 
de  tltüiont  & tliBi  pouf},  in  6*. 

LX  VIL 

in  Le  grand  nombre  d’inconvénicns  qu’on  <7  ModîS- 
a vû  arriver , des  interdits  obfcrvés  avec  ri- 
gueur,  a obligé  les  Papes  à y apporter  des 
adouciffemcns.  Suivant  les  Décrétales  6c  le  dit». 
Scxte,  il  cft  permis  pendant  les  interdits  lo- 
caux d’annoncer  la  parole  de  Dieu,  d’admi- 
niftrer  le  Sacrement  de  Confirmation , d’ad- 
mettre à la  pénitence  les  malades  &c  ceux 
qui  font  en  lanté , de  dire  la  Mette  , ôc  de 
réciter  l’Office  à baffe  voix  , fans  y admettre 


Les  Cancnifies  font  partagés  fur  la  quef-  les  excommuniés  & les  interdits,  ôefansfon- 
ion , (i  un  Clerc  qui  n'a  que  les  Ordres  mi - ncr les  cloches;  de  chanter  la  Mette  à voix 
leurs , étant  fufpens , devient  irrégulier  pour  haute  & tout  le  Service , même  de  fonner 
fait  pendant  la  fufpenfe  les  fondions 


des 


tion 

neurs , étant  fufpens 
avoir  fait  pendant  „ „ 

attachées  par  les  Canons  à quclqt 
Ordres  Mineurs.  Pluficurs  difent  que  ce  Clerc 
n encourt  pas  d'irrégularité  ; parce  que  de  ftm- 
plts  Laïcs  font  à prefint  les  fondions  desOrdres 
Mineurs , & que  ces  fondions  ne  font  pas  regar- 
dées comme  attachées  à un  Ordre  Eccléfiafltquc. 
D'autres  foutienntut  que  le  Clerc , agijjant  alors 
comme  exerçant  de  droit  les  fondions  que  les 


les  cloches  le  jour  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte, de  Noclôc  dcl’Affomption  de  la  Vier- 
ge: on  peut  recevoir  ces  jours- là  dans  l’Eglife 
6c  au  Service  les  interdits , même  leur  don- 
ner la  Communion,  pourvû  que  ceux  dont 
les  crimes  ont  donné  lieu  à l’interdit  n’appro- 
chent point  de  l'Autel» 

m Quia  verô  ex  diftridionc  hujufmodi  ftatutorum 
( circa  interdida  ) excrefeit  indevorio  populi  , putlu- 


aur.  es  ne  remplijjtnt  que  par  ulerance , devient  |ant  hxrefes , 6c  inhnita  pericula  animatum  infurgu 
irré7uher  Comme  il  riy  a point  de  loi  précife  ac  Ecdcliis  line  culpa  eanmi  débita  « blcquia  lubira- 

..  & .n  ...  1 r _ .„.Aric  irinn» 


fur  celte  matière , qui  efi  toute  de  rigueur , la- 
vis le  plus  doux  efi  celui  vers  lequel  on  doit  le 
plus  pencher. 

LX  V. 

ff.iaSaf-  Le  Bénéfice  n’étant  point  dépendant  de 
IjJ  de  l’ordre,  fuivantla  Difcipline  préfente  de  l'E- 
o emf^fre  glifc , la  fufpenfe  de  1 ordre  n emporte  pas 
pomt  cci'c  celle  du  Bénéfice,  6c  la  fufpenfe  du  Bénéhce 
d«  N0ch-  n*cmp0rte  pas  ce||c  je  l'ordre.  C’cft  pour- 
quoi , quand  les  J uges  Eccléfiaftiques  veulent 
unir  l’un  6c  l'autre,  ils  déclarent  le  Clerc  fuf- 


hunrur  i cum  fratribus  iioftiis  dclibcr.idone  habiii 
fuper  bis  diligemi,  concedimus  : quod  rempore  inter- 
didi , ab  hominc  vd  à jure  prulati , non  tanrum;r.odo 
morientes  , fed  etiam  vivent»  > tam  fani  etiam , quàm 
inrtrmi , ad  pomitenriam  licite  admüuntur  : Juin  ta- 
men  cxcommunicati  non  fuerint , quosadmitd  prarter- 
quam  in  mort»  arriculo  nolumus  ad  eandeai  UKs- 
etiam  proptet  quorum  culpam , dolum  vd  fraudem 
lata  cft  fententia  interdidi , vcl  qui  ad  perpenandum 
deliduro , cujus  occaftone  ipfum  intetdidum  eft  lâ- 
tum  , prxbuerunt  auxîlium , confilium  vel  favorem  , 
nili  de  iplo  delido , li  fini  talcs  quod  id  faccre  va* 


* , . teant , pnus  wukuiiui,  u<- 

pens  de  fon  office,  de  fon ordre,  6C  ac  ion  <|^*(|^r|nt  caudonem,  aut,  f»  fadsfacere  neqaeunc. 
Bénéfice.  Cette  dcroicre  fufpcnd  un  Clerc  vej  hujufmodi  cautionem  prxftare,  juraverint,  quod 
du  droit  de  percevoir  les  fruits  de  fon  Béné-  ctlm  poterunr  larisfacient , & ad  fatisfadionem  bu- 
- julinodi  per  cum , vcl  eos  qui  facete  iplâm  dçbcnt 
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polfunt  prxftandim  , dabunt  conliüum  & auxihum, 
ac  juxta  polie  fiions  fidditer  Uboubunt , non  cft  ptr- 
niccntix  beneficium  aüquaienus  conccdendum . . . ad- 
jicrrnus  prxtcrca , quod  lingulis  dicbus  in  Ecdcfits  8c 
Jdoiurtcriis  Mirtx  celebientur , 8c  alia  dicanrur  divina 
ortie  m (leur  priùs , l'ubmillà  tamen  voce,  8c  januis 
c taillis , cxcominuni caris  ac  interdidis  exclu!» , 8c 
campanis  etiam  non  putlaris. . - in  feftivitatibus  vero 
Natalis  Domini , Pafchx,  ac  Pentecoftes  8c  AlTump- 
tiontt  Virgin»  gloriole , campa  nx  pollen  tur , & januis 
apertb  altâ  voce  divina  officia  lolcoiniter  celebrcntur , 
excommunient»  prorlus  exclufis , fed  interdidis  ad- 
miflis  : quibus , ob  reverentiam  di&arum  lolcmnita- 
tuoi , ur  iplî  ad  humilicaris  grariam  , & reconciliatio- 
nis  affedum  fociliùs  indineniur,  przfaris  dicbus  parti- 
cipacioncm  perniitrimus  divinorum  : fie  ramen , quod 
illi,  propter  quorum  excclTum  inter didum  hujulmodi 
cft  pro’atum  , altaci  nullatcnus  appropinquent.  Boni f. 
V III. cap.  aima  mattr.de  ftnttnt.  excommunient,  in  6°. 

Refponfo  nofiio  poftulas  edoceri  an  cùm  Fcrrarienf. 
cives  excommunicationb  8c  interdidi  fentenc:»  fine 
ligiti , liceat  ribi  viras  6c  mulicres,  femel  in  hebdomada 
vcl  in  menlè  ; apud  aliquam  Ecclefiam  convo.arc , 
quibus  prxdiccs  verbum  Dei , 3c  eoidem  ad  correebo- 
nem  inaucas  : fuper  quo  refpendemus,  quod  line  icru- 
pulo  confcicndx  hoc  facere  potetis,  cùm  vider»  expe- 
dire  ; dummodo  contra  formam  interdidi  nullum  eis 
diviuum  officium  cclcbrctur.  Prxtcrea  quxlivifli,  cùm 
Fcrrarienf.  Civitas  fit  interdido  fiippotita , & ideô 
fini  ibidem , prarter  Baptifma  parvulorum  & paniiren- 
rias  ...  univerfa  Sacramtnta  Ecclcfuftica  interdira  , 
an  liceat  ibi  baptilatos  pueros  in  frontibus  conligiure. 
Super  quod  rclpondcmus,  quùJ  ficut  baptiùii  poilu  ne 
pueri , lie  3c  lu  pci  fat  i ad  Coofirmarionetu  in  frenribus 
* te  polfunt  facrochrifmate  deliniri.  Innocent.  III.  cap. 
rtjponfo.  extra,  de  ftnttnt.  excommunient. 

In  illo  enira  verbo  per  quod  poenitenriam  morienti- 
bus  non  negamus , Viat'cum  etiam  , quod  vcrc  pœni- 
tcuribus  exhibetur , intelligi  volumus  ; ur  nec  iplum 
decedcntibus  denegetur.  Licct  autem  per  generale 
interdidum  denegetur  omnibus  t.im  undio , quam 
Ecclcfuftica  fepulttra  ; concedimus  tamen  ex  gtatia , 
ur  Clerid  dece> lentes , qui  ramen  lervaverint  inter- 
didum , in  ccrmcterio  Ecclcfix,  fine  camcunarum 
pulfatione  , celTâncibus  folemniutibus  omnibus,  cum 
iilencio  tumulemur.  Innocent. II  letap.  quod  in  te.  extra, 
de  petnittniiii  & rtmijfionibui. 

LXVIIL 

**.  si  rin-  n Quand  il  n’y  a que  le  peuple  d’interdit , le 
icrdit  du  Clcrgtf  ne  l’cft  point , fit  s’il  n’y  a que  le  Clergé 
porte *« lui  d’interdit , la  cenfure  n‘a  point  de  lieu  contre 
d«  clergé,  le  peuple.  Quand  le  peuple  cft  interdit  à caufe 
des  délits  commis  par  ceux  qui  le  gouvernent, 
les  particuliers  qui  n’ont  point  donné  de  lieu 
à l’interdit  peuvent  affilier  au  Service  divin  , 
hors  de  la  Ville  ; mais  file  peuple  eft  interdit 
pour  un  délit  général , les  particuliers  ne  peu- 
vent aiiifler  au  Service  divin , ni  recevoir  les 
Sacremens , hors  des  cas  qui  font  marqués 
dans  le  Droit  Canonique, 

n Si  fenrcnt»  interdidi  proferarur  in  Clenim  , non 
intelligitur,  ni  fi  aliud  fit  exprelTum  in  ea  , interdidus 
populus  i nec  etiam  cionverlo.  Un  ie  uno  interdido 
tplorum  , alius  licite  admittitur  ad  divina.  Cxterùm  , 
cùm  propter  deliduni  Domini , vcl  Redot is  eft  civitas 
imerdida , cives  ejufdem  qui  culpabiles  non  exiftunt.... 
polfunt  extra  iplàm  licite  intereffe  divin».  Cùm  vero 
alicujus  terrx  populus  interdido  nodatur , fingulares 
ex  co  perfonx , quos  interdidas  elTe  confiât...  non  de-  . 
hent  alicubi , calibus  exprdffs  a jure  dumraxar  excep-. 


L ESI  ASTIQUES. 

tis , audite  divina , vcl  Ecclcfijffica  redpere  Sacra- 
menta.  Boni f.  VI II.  cap.fi  fenttmia.  de Jcntcnt.  Ex- 
communient. in  6*. 

LXIX. 

o Quand  une  Ville  eft  interdire , les  Faux-  g*- si  lln* 
bourgs  fie  les  édifices  oui  en  dépendent  font  rtghie^* 
au  ni  cenfés  interdits.  De  même  quand  une  «ujoi«e 
Eglifc  cft  interdite  .les  Chapelles  fit  les  Cime-  cdu"luCi* 
tiercs  qui  font  contigus  de  1 Eelife  font  inter- 
dits ; mais  les  Chapelles  fie  Tes  Cimetières 
qui  dépendent  d’une  Eglifc  dont  ils  font  éloi- 
gnés ne  font  point  interdits,  quoiqu’il  y ait 
eu  une  interdiction  prononcée  contre  cette 
Eglifc. 

o Si  Civitas  , Caftrum  aut  Villa  fubjiciantur  Ec- 
dcfiaftico  interdido,  illot um  fuburbia  & continenria 
xdificiu  co  ipfo  intelligi  votumos  inrerdida:  nam  , licct 
prxdida  videantur  alias  murorum  ambitu  terniinari, 
hoc  tamen  cafu  , ne  vilipendi  valcat  fententia  interdi- 
di  . . . expedit  interpretationem  fieri  lariorcm.  Ra- 
tione  quoque  fimili,  ii  fit  Ecdefia  interdido  fiippofita 
vel  fubjeda , nec  in  C.i pci i a ejus  celebrari , nec  in  Ca> 
tnererio  ipfius  ddem  Ecclcfi*  contigub  poterit  fepeliri  : 
fecùs  fi  ci  contigua  non  exiffant.  Boni/.  VIII.  cap.fi 
Civitaj.  de  ftnttnt.  excommunie,  in  6°. 

LXX. 

p Le  Clerc  qui  viole  l’interdit  local  ou  per-  70.  Pdne 

>nnel,  ou  l'interdit  de  l’entrée  de  l'Eglifc,  y ^ 
lequel  emporte  l’interdit  des  ordres  Ecclé-  viole  rL? 


fonncl,  ou  l’interdit  de  l’entrée  de  l'Eglife,  y 
lequel  emporte  l’interdit  des  ordres  Ecclé-  viole  | 
liaftiqucs , encourt  une  irrégularité , dont  il  ne 
peut  être  relevé  que  par  le  Pape. 

p 1s  vero  qui  Icienter  in  loco  célébrât  (üppolico  inter- 
dido . . . irrcgularitatcm  ineurrit  : à qua  ncquit  per 
ali  um  quam  per  Romatium  Pontificem  liberari  -,  8c 
adeo  eflicitur  ineligibilis,  quod  nec  ad  cligendum 
cum  aliis  debebit  admitti.  BoniJ.  VIII.  cap.  is.  qui  j.  u 
ve/à  de  ftnttnt.  excommunie,  in  6o. 

q I>  cui  eft  Ecclefix  interdidus  ingreftus  ( cùm  fibi 
per  eonlequeus  cenfeatur  in  ipfa  divinorum  cclcbratio 
mterdida  ) irregularis  efficitur,  fi  contra  inrerdidum 
liujulmodi  divin»  in  ea  iê  ingérât,  in  l’uo  agei»  officio 
ficut  priùs.  Ta!»  quoque,  fi  hoc  interdido  durante  dé- 
cédât, non  débet  in  Ecdefia  vel  Ccrmcterio  Ecde- 
fiaftico , nifi  pœnituerit , fepeliri.  Boni f.  VIH.  cap. 
is  cui,  de  fentent.  excommunie,  in  <5®. 

LX  XI. 

r Celui  qni  a été  excommunié  dans  un  Dio-  75.  Cdnj 
cèfedoit  être  traité  comme  excommunié  dans 
tous  les  autres  ; à moins  qu’il  n’ait  obtenu  de  dan™ un 
fon  Evêque , ou  du  Supérieur  Eccléftaftique , • 

l’abfolution  de  Ion  excommunication.  ^0{epJ^. 

r Si  quis  a propro  Epifcopo  excotnmunicatus  eft,  &****• 
non  eum  priùs  ab  ali»  debere  fu/cipi , nifi  aut  à fuo 
fuerit  receptus  F. pi  copo  , aut  concilio  fado  Epifcopis 
occurrat,  8c  rclpondcat  & fi  Synodo  lâtisfecerit,  quod 
ftatuerit  fub  aiia  fententia  eum  recipi.  Quod  etiam  cir- 
ca  Laicos,  & Preibytcros,  8c  Diaconos,  & omnes qui 
in  Clero  fiint  convenir  obfervari.Z><  Concilio  Antio- 
cheno  , can.fi quis.  caufa  1 1 . quetfl.  5. 

LXX  II. 

Quand  l’excommunication  n’a  point  été  ,7x-A<pii 
encourue  de  plein  droit,  c’cft  celui  qui  l’a 
prononcée , ou  fon  fucceffeur,  6c  ceux  qui  obicoir 
exercent  fa  Jurifdiâion,  aufqucls  il  faut  s’a- 
dreffer  pour  en  obtenir  l’abfolution  , après  cxcomm” 
qu’on  a fatisfait  à l’Eglife  pour  le  crime 

qui 


DES  PEINES 
qui  avoit  donné  lieu  à l'excommunication. 

LXXIII. 

»j.  Quand  y"Lcs  Supérieurs  de  celui  qui  a excommu- 
licufYctîé-  nié  , comme  le  Métropolitain , h l’cxcommu- 
luilMue  nicaiion  elf  prononcée  par  l’Evéque  ou  par 
Srt  d r™'*  ^on  ne  Peuvt:nt  abfoudre  de  l’ex- 

comraunÛ  communication , ou  des  autres  cenlurcs  ; à 
müuji.  moins  qu’il  n’y  ait  eu  appel  interjette  de  la 
Sentence  qui  prononce  la  cenfurc,  6c  que 
cet  appel  ne  loit  fondé  fur  des  nullités  dans 
la  procédure,  ou  fur  l'injuftice  de  l'excom- 
munication. 

/Cxtcnim  iutetdicti , fufpcnfionî* , vcl  excommuni- 
catîonis  (ententias  I^tis  ab  Ofliciaîiuus  Arcbidiacono- 
runi,  leu  quibullibct  aliis  JuriiHlctioitt.ni  habentibus 
Suffraganeorum  Remenii  Eccleiiz:  fubditis , Kcmenlis 
Ai  cliiepiJcopui  8c  cjus  Oiticiales  ( umiflis  ipüs  excom- 
municatoribus  ) non  relaxent.  Innocent. I y. cap.  Roma- 
nd. Je  fententia  excommunie,  fujptnf.  & inttrd.  in  6°. 

Ubi  aurem  Supcriori  coin  petit  de  cxcommunicatio- 
ne  cognofccre , abioluiio , lêu  relaxatio , quam  ip  c .c- 
. cci  ic , tenct , licct  forlati  lit  jufta  \ quoniam  cru  contra 

jus  Ittigatorîs , non  tamen  contra  jus  cotiitirucionis 
abfolvir.  Innocent.  iy.  cap.  ventrabihbui.  §.  Sanc  de 
fenunt.  excommunie,  in  6U. 

L XX I V. 

^4- Ce  ont  t Quand  il  y a fujet  de  douter  de  la  vali- 
dation*^ ^ité  ^ unc  «communication  ou  d'une  autre 
toute  U*'  ccnlurc  , le  Supérieur  Eccléfiafliquc  peut  ac- 
fon  eff«.  corder  l abfolution , en  failant  promettre  avec 
ferment  à celui  qui  a encouru  la  ccnlure , de 
fe  fou  mettre  à ce  que  le  Juge,  devant  lequel 
l’appel  eft  porté,  ordonnera,  s'il  cft  juftifié 
que  h cenlure  loit  légitime  : on  appelle  ces 
abfolutions  dans  le  Droit  Canonique,  des  ab- 
solutions à Lunule,  patee  qu  elles  ne  lont  don- 
• nées  que  pour  lervir  à celui  qui  les  obtient,  en 

cas  que  la  cenfurc  foit  valable. 

/ Venerabil;  l’ratre  noftro  Ccnotruncnlî  Fpifcopo,  fle 
Procuratore  Turoncnfis  Atchicpiicopi , in  nuflra  ptx- 
fcin’a  conftitutis,  proqiudam  luipcniionis  fententia  in 
pra-faium  Epifcopum  ah  coJcm  Archiepi  copo  pro- 
imilgatà  ; nus  Icmcntiain  rtlaxavimus  ad  cautclam  , 
iplo  cpi'copo  in  prxienda  diétî  Proouratoris  pr.tftancc 
corpotalitcr  juramentum  , quéd  partit  mandaris  qux 
Idem  Arcl.tcpiicopusfibi  propicr  hoc  fecerit,  fi  confttte- 
tit  ipfum  in  co  , pro  quo  luit  lara  prxdiéta  lenrcnria  , 
culpabilcm  cxtirilic.  Ilonorius  III.  cap.  vtnerabiU.tx- 
, ira.  de Jinitni.  excommunient. 

Crcdimus  diïlinguendum , ucnlm  in  aliquem  inter- 
dicti  vel  excommunicaüouis  fenteniù  lit  prolara  pto 
contun.acij  tantum  , quia  icilicct  citarus  flate  noluit 
juri  i vcl  etiam  pro.  oftrnlâ , quia  vidclicct  judos  noluit 
malcticium  emendarc.  In  pr:n:o  calii  crcdimus  congrue 
fatisAeri  ut  fententia  relaxcrur , lî  priùs  fuflictcm  ftandi 
juricautiottiboimr:  in  fccundo  veiô,  fi  oflrtila  cftma- 
nifcfta,  non  crcdimus  fatisbeii  congrue  ut  rcbxetur 
fententia,  nifi  piitlj  tbfîidens  pr.dlctur  emenda.  Si 
vetù  dubia  eft  orieufc  , futâcere  crcdimus  ad  rcLixan- 
dam  camion , fi  pateftdl  manda to  Ecdcfix  compe- 
tens  huislacti  ) pr.ebcarur.  Celejiinus,  111.  cap.  tx parte, 
extra,  de  vtrborum  Jignificaiiont, 

LXX  V. 

vf-  Autre  u L’excommunié  ne  pouvant  efler  en  juge- 
mcnt  fuivant  les  Décrétales  , on  lui  accorde 
eatùïic'ï  dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiqucs  une  abfo- 
lution  à Cautele , dont  l'effet  eft  feulement 
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de  le  rendre  capable  deprocéder  en  Jufticc. 

En  France,  on  n’admet  point  dans  les  Tribu- 
naux Séculiers  cette  exception  contre  les  ex- 
communiés. x Cependant,  fi  le  Parlement 
eftimoir  néceftairc  que  ceux  qui  font  ex- 
communiés obtinflenr  une  abfolution  à Cau- 
tele, il  faudroit  qu’il  les  renvoyât  pour  cct 
effet  aux  Archevêques  ou  Evêques  qui  ont 
prononcé  l'excommunication , ou , en  cas  de 
refus , aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques. 

» Sanc  ycb:s,  apud  Scdcm  Apoftolicam  conflitutis, 
quidam  lùfpenfioiiis  & amoqonis  à Kcneficiis  (en- 
tendi  funi  in  modum  cxccptionis  objcébc  : quas  licct 
proponetetis  vos  poife  nullas  dft*  per  telles  idoneos  & 
inArumenta  probarc  , ne  tamen  ordinationcm  Pra- 
genl.  Ecclefix , propter  quam  vénérais , hujufmodi 
objectionis  obftaculo  ccnringcrct  rctardari , lentcntias 
ipfas  rdaxamusadeaurebm.  Gregoriui  IX.  cap,  Apof- 
tolica,  extra,  de  txctpûonibui. 

x Lorlquc  nos  Coûts , apres  avoir  ' û les  charges  8c 
informations  faites  contre  des  Ecclcliaftiques,  ctlime- 
ront  juflc  qu'ils  foient  ablous  a cautclc  , clics  les  ren- 
verront aux  Archevêques  & Evcques  qui  auront  procé- 
dé cou» 'eux  , & en  cas  de  relus  a leurs  Supérieurs  d ins 
l’ordre  de  l’Fglilè , pour  en  recevoir  1 absolution  ; ians 
que  lcldîts  Ecclcfiafliques  puilfem  en  conléquence  fuite  * 
aucunes  fondions  Ecclcfumiques.ni  en  prétendre  d'au- 
tre dler  qucd'cllcr  à droit.  Editdumoii  d' Avril  1 6jj. 
article  4 1 . 

LXXVI. 

y Quelque  marque  de  pénitence  qu’ait  don-  j ^ 
né  avant  fa  mort  un  excommunié  dénoncé,  i’Cx"om-e 
on  ne  doit  point  l’inhumer  en  Terre  fainre,  municadoo 
ni  prier  pour  lui  publiquement , quand  il  cft  fuüB“ 
moi  t avant  d’avoir  obtenu  l’abfolution  ; mais 
l'Eglife  peut  accorder  l’abfolution  après  la 
mort , quand  il  y a des  preuves  certaines  de 
la  pénitence  de  l’excommunié. 

y Unde  quantumeu nique  fc  quis  ( cxcommunîca- 
tusj  juramento  pra-ftito  quod  Ecclcfn  niandato  pa- 
reret,  humiliare  curaverit,  quantacumque  pa-nicentix 
ligna  pracclkiint  i (i  tamen  morte  privemus  ablo- 
Iutionis  non  potuit  bcncficium  obtincrc , quam  vis  ab- 
folutus  apud  Dcnm  faille  creditur , nonJùm  ranien 
habendus  cri  apud  Ecclcl'um  abfolutus  : poccri  tamen 
& débet  ei  Ecclclii  beneficio  fubveniri  -,  ut,  lidcipfius 
vivenris  ptvnitenria  per  evidentw  fignaconftitcrit.de- 
funûo  criam  abfolutionis  bcncficium  impendatur.  In- 
nocent. III.  cap.  à nobii . extra,  de  / entent . exeom- 
nuat. 

LXX  VII. 

Entre  les  ccnfurcs  qui  font  encourues  de 
plcin  droit  à caufe  des  loix  qui  les  pronon-  ^rlée  au 
cent , il  y en  a dont  les  Papes  & les  Evêques  i 

fefont  réfervé  l’abfolution,  & d’autres  dont  1ETe,îue* 
Us  n’ont  réfervé  à perfonne  le  droit  (Tcn  ab- 
foudre. 

LXXVIII. 

z Dès  que  l’abfolution  d’une  cenfure  n’eft  7*.  Tout 
réfervéeniau  Pape,  nia  l’Evêque  par  les  Ca-  rJ“uf^ 
nons,  ou  par  d’autres  loix,  tout  Prêtre  ap-  pcncabfou- 
prouvédansun  Diocèfe  pour  confefter  peut  d-e<,c,’ei" 
en  donner  l’abfolution. 

l Qaamvis  enim  & tune , non  judicis , fed  juris  (en-  Bt 

tentia , excommunicaco  communicans  fit  lieatus  -,  quia 
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i.in  cn  conJiror  Oinonis  cjus  ablblutioucm  lîbi  /jJO-'t.'i— 
lircr  non  minuit , co  ipfo  conceflifle  vident!  L.uîn- 
rem  aliis  rtlaxandi.  Innocent . ///.  cap.  tmper.  extra. 
Je  fiaient . excommunient. 

LXXIX. 

Quand  la  cenfureeft  réfervée  à l'Evêque, 
il  faut  en  obtenir  l’abfolution  de  lui-même , 
ou  de  quelqu’aurrc  Prêtre  à qui  il  ait  donné  le 
pouvoir  d’abfoudre  des  cas  réfervés. 
LXXX. 

a L’Evêque  peut  abfoudre  de  toutes  les 
ccnfurcsréfervées  au  Pape  , quand  elles  pro- 
viennent dun  délit  caché;  excepté  de  1 ho- 
micide volontaire  : mais,  quand  le  crime  qui 
a fait  encourir  la  ccnfurc  cil  connu , on  ob- 
tient à la  Dateric  une  commiiiion  adreiïéc  à 
rOIEcial  du  Diocèlë , pour  en  donner  l’ab- 
folution. 

a Licsac  Epifcojês , in  irrcgulamatibus  omnibus  & 
fufpenlîonibus  ex  deliâo  occulto  provenientibu? , ex- 
cepta ci  qu;c  otirur  ex  liomicicfio  voluncarîo,  & cxccp- 
ri>  aliis  JeduéUs  ad  forum  contenriouim  , difpeniaEe. 
Coati l.  Trident.  Stjf.  1 4.  Je  Reformât,  cap.  6. 

LXXX  I. 

b Celui  qui  cft  lié  de  pluileurs  excommu- 
nications , n'ayant  obtenu  labfolution  que 
d’une  de  ccs  excommunications , ne  peut  par- 
ticiper à la  Communion  Ecclcfiaftique. 

I UHcretioni  veflr.v  mandata  us , quauuiis  li  vobis 
court  irerir  diitum  F.  Arcliidiaconum  ob  dupliccm 
cauîani  excommunfcatum  fuirte , & expreftifte  Marital 
alrerant  in  littcrê  quas  (uper  ablolurionc  du  impe- 
tr.ivit  ; ipfum  ranquam  cscommunicatum  fjrisficcre 
Ecclêüx  (îi*,  pro  altéra  nionttione  prxmilla  , cogatis. 
Innocent.  III.  cap.  cùtn  pro.  extra.  Je finunt.  excom- 
munient. 

LXXXII. 

Ladépofition  n’eft  point  une  cenfure,mais 
une  peine  Eccléfiaftique  plus  rude  que  la  fuf- 
penfc:  car  la  fufpcnfe  n otc  à celui  qui  l’a 
encourue  le  droit  de  faire  les  fondions  de 
fon  ordre , que  pendant  un  temps  limité,  ou 
jufqu’à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à l’Lgliie  pour  le 
crime  qui  lui  a attiré  une  fufpenfë  : au  lieu 
que  la  dépofition  cft  un  jugement , par  le- 
quel lEglife,  fans  toucher  au  caradere  de 
l’ordre  qui  eft  indélébile  , prive  pour  tou- 
jours le  Clerc  du  droit  d’en  exercer  les  fonc- 
tions. 

LXXXIII. 

Aulfi-tot  qu’un  Clerc  a été  privé  de  fon 
Bénéfice  par  un  jugement  Kccléfiartique , 
dont  il  n’y  a point  d’appel,  le  Collateur  ordi- 
naire pauten  difpofer. 
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Lx  XXIV. 

c La  fimplc  Ordonnance  de  s’abflenir  de  8<  simple 
célébrer  le  fcrvice  divin  dans  une  Eglifc  n’clt  « ^*£1 
point  unecenfure,quoiqu’elleapproche beau-  itci.iî  de 
coup  de  l’interdit  local.  Dc-làili.Tbt  conclure  c-kb,er* 
que  celui  qui  célébré  dans  une  Eglifc  pollue 
par  l’eftufion  du  (ang,  ou  autrement , pcchc 
grièvement;  mais  qu'il  n’cncourt  pas  d’irrégu- 
larité. 

c Is  qui  in  Ecclelia  fanguinis  aut  fcniinis  cffulTone 
poUuu...  fdenter  edebrafe  prvfumU  j licci  in  hoc  te- 
rne raric  agat,  irregplariratis  unira , cùm  ij  non  lit 
cxprctTum  in  jure , laqucunt  non  incunir.  Boni f y III. 
cap.  is  qui.  Je  J entent,  excommunient,  in  6°. 

LXXX  V.* 

Entre  les  irrégularités , il  y en  a qui  font  s toc- 
la  punition  d'un  crime,  comme  celles  qui  s'en-  «fé- 
courent  pour  avoir  violé  les  ce  11  litres  Ecclé- 
liaftiqucs  ; &.  d'autres  qui  ne  font  pas  les  fuites  " - J uu'dé- 
d’un  délit,  comme  l’irrégularité  des  bigames,  üt 
des  bâtards,  ôc  plulieur*  autres. 

Lxxxvi. 

La  dégradation  eft  une  dépofition  qui  fe  *<  si  U dé- 
fait avec  plulieurs  cérémonies.  Autrefois  on 
n’exécutoit  point  les  Sentences  de  mort  ren-  li.re  « " 
ducs  par  les  J uges  Laïcs  contre  les  Clercs , F'*nCP,  a: 
qu  ils  n'culfem  été  degradt-s  folcmnellc- 
ment  : mais  comme  on  a vu  que  les  Evê*  Scu<com 
ques  vouloicnt  entrer  dans  la  connoiflance  de  'uon' 
des  caults  de  la  condamnation,  avant  que 
de  dégrader , & qu’ils  différèrent  fouvenc 
ccttc  trifte  cérémonie,  qui  produifoit  rim- 
punité  des  plus  grands  crimes;  les  Juges  Sé- 
culiers ont  établi  la  coutume  en  France  de 
faire  exécuter  fans  dégradation  les  Senten- 
ces de  mort  prononcées  contre  les  Clercs. 

Le  Clerc  cft  cettfé  s’être  dégradé  lui-même 
par  une  adion  indigne  de  fon  caradere. 

Pour  la  dégradation  JoUmnelle , I Evfque  du 
coupable  , accompagné  de  p/uficurs  autres  Evê- 
ques , ou  ylbbêi , Juivant  le  Concile  de  Trente , 
f ai foit  venir  le  condamné  devant  lui , aptes  Ra- 
voir fait  revêtir  de  tous  Us  or  ne  mens , & de 
toutes  Us  marques  de  dignité  de  fon  ordre.  L'E- 
vêque , projetant  enfuite  certaines  paroles  con- 
traires a celles  de  l'Ordination , otoit  publique- 
ment à ce  Clerc  tous  Us  omemens  T un  après } au- 
tre. Il  commen f oit  par  ceux  qu'il  avait  refû  Us 
premiers  à l Ordination  > & il finijfoit  par  I slube 
ou  par  U Surplis  ; puis  il  lui  faijiit  rafer  la  tête , 
pour  effacer  même  la  Couronne  Cléricale:  enfuite 
il  le  hvroit  au  Juge  Séculier , en  le  priant  de  con- 
ferver  la  vie  au  Clerc  dégradé,  afin  qu'il  eut  le 
temps  défaire  pénitence. 
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AUTRES  PEINES  CANONIQUES. 


CHAPITRE  XXIII. 


Autres  Peines  Canoniques. 

♦ 

LEs  peines  Canoniques  que  le  Juge  d’E*  re  : car  l’Eglifê»  qui  fait  profeflion  d’un  e£ 
glifcpcutimpoferjficquinefontpaspu-  prit  de  douceur , ne  peut  condamner  à la 
rement  fpirituellcs , peuvent  fe  réduire  à lau-  mort , ni  à aucune  peine  qui  puiffe  aller  à 
mône,  au  jeûne , à des  prières  extraordinai-  l’effufion  du  fang,  ou  à la  mutilation  ; ou  qui 
rcs , à la  prifon , au  fouet  dans  la  prifon , à l’a-  marque  une  autorité  temporelle , comme  la 
mende  honorable  dans  le  Prétoire  de  l’Offi-  condamnation  aux  galcrtfs  , ou  le  bannifte- 
cialité  , ou  à d’autres  peines  de  cette  natu-  ment.  ( *) 


SOMMAIRE. 


I.  Le  Juge  Eccléfiaflique  peut -il  condamner  à la- 
mende  pécuniaire  f 

x,  L'Official  peut  condamner  un  Clerc  à des  dom- 
mages & intérêts. 

3 . Le  Juge  Eccleftajiique  peut  condamner  un  Clerc 
à la  prifon. 

4.  De  la  retraite  dans  un  Séminaire. 

j.  L't/fficial  ne  peut  bannir ; mais  il  enjoint  à un 
Clerc  étranger  de  fe  retirer  dans  fonJJioctfe. 

6.  Où  l'amende  honorable  ordonnée  par  le  Juge  Ec - 
cleftaflique  doit  être  exécutée. 

1.  le  Turc  *|*  ’Egllfe  n*ayant  point  de  fife , le  Juge 
E;dcfiaiti*  | j Eccléfiaftiquc  ne  peut  condamner  à 
condamner  une  amende  pécuniaire , mais  il  peut  ordon- 
& l'amende  ner  Je  payer  une  certaine  fomme  par  forme 
pecuimitc?  ^'aumône  f dont  il  doit  marquer  dans  fa  Sen- 
tence l’application,  à un  Hôpital , aux  répara- 
tions d’une  Eglifc , ou  a quelque  autre  oeuvre 
de  piété  ; fans  qu’il  puiiTc  fe  l’attribuer  à lui- 
même,  ou  à fon  Evêque , afin  qu’on  n’ait  point 
occafion  de  taxer  l’Eglile  d’avarice. 

a Accepimus  quod  Archidiaconi  Convetren.  Epif- 
copatus  , pro  corrigendis  execflîbus  & criminibus  pu- 
niendis , à Clericis  & Laids  ptxium  pecunidriara  exi- 
guni , & pro  amma  exaâionc  pccunix  perlonas  quan- 
doqoc  fufpendunt , Ecdcfias  iiuerdicunt ...  St  alia 
aguni,  qux  Canonum  obviant  inftitutis,  & deradice 
cupidiracis  & avaritix  prodire  videntur . . . manda- 
mus , quatenus  Atcbidiaconis  pradiéti  F.piicoparûs  hoc 
didri&iiU  inter dicas.  AUxand.  III.  cap,  lieu,  extra,  de 
panis. 

Scd  liceat  eis , fi  expedire  videbitur , in  caufis  ctvi- 
libus , ad  forum  Ecclefiafticum  quomodolibet  perri— 
nentibus, contra quoic unique,  edam  Laïcos , per  mul- 


7.  L'Eglife  ne  condamne  point  â des  peines  af- 
fiifltves. 

8 . Le  Juge  et Egtife  ne  condamne  point  à une  fumi- 
gation publique. 

St.  Si  le  Juge  Eccleftajiique  peut  ordonner  que  l ac- 
cu fe foit  mis  la  quejhon. 

10.  En  quel  cas  on  peut  ordonner  la  quejlion. 

1 1 . Lappel  fufpena  la  condamnation  à la  quejlion . 

12  .Ce  qu'on  doit  objerver  en  donnant  ta  quejlion . 

13.  Interrogatoire  après  la  quejlion.  Réjerve  des 

preuves  avant  la  quejlion. 

ûas  pccuniarias , qux  locij  pib  ibi  exiftenribus , eo  ipfi» 
quùdexaâx  fuerint,  affignentur ...  piocedere.  Coru. 

Trident.  Stjf.  1 j.  de  Reformât,  cap.  j. 

II. 

L’Official  peut  condamner  un  Clerc  aux  t.  rofi- 
dommages  & intérêts  de  fa  partie  adverfe  , 

tant  dans  les  affaires  criminelles , que  dans  les  on  clerc  \ < 

civiles  ; parce  que  cette  condamnation  eft  per-  des  dom- 
fonncllc,  & que  le  Clerc  eft  iufticiable  de 
1 Evêque  pour  le  temporel , quand  1 action  eft 
perfonnelle  j mais  un  Juge  Eccléfiaftiquc  ne 
peut  jamais  condamner  un  Laïc  à des  dom- 
mages Ôc  intérêts  ; parce  que  le  Laïc  ne  dé- 
pend en  aucun  cas  du  Juge  Eccléfiaftique  * 
pour  le  temporel.  Ainfi , quand  l’Official  a 
prononcé  la  diflolution  des  fiançailles , ou  dé- 
claré un  mariage  nul,  ce  n’eft  point  devant 
lui , mais  devant  le  Juge  Laïc , qu’il  faut  pro- 
céder fur  les  dommages  de  intérêts. 

y oyez  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences  un  Arrêt  du  mois  de  Février 
1 69 o.  qui  juge  \qu' un  Official  avoit  pû , Jans 


Observation  de  M.  Duperrai. 

«* 

(*}  Chapitre  a).  l'Auteur  dit  qu’on  petit  condamner  dans  les 
Oflîcialités  à la  prifon  , à une  amende  honorable  , a la  quefliotii 
cela  n'eft  pai  Trai  abfolamcnt  ,'il  y nuroit  appel  comme  d'abus. 

Réponse. 

«Fevret  dans  fon  Traité  de  l'abus,  livre  S.  chapitre  4.  dit  en 
» termes  expiés,  que  les  Officiaux  des  Evêques  peuvent  condam- 
» ner  leurs  Jufticiableai  U peine  de  la  ptifon  perpétuelle.  Il  cite 
» Chopin  , qui  artefte  cet  ufage  en  la  police  Eccléliaftique , li- 
ai vre  a.  chapitre  }.  nombre  1 a.  Les  difpolîtions  Canoniques 
>1  qui  permettent  aus  Supérieurs  Eccléfîaftiqoes  de  condamner  à 
«cette  peine  , ne  contiennent  rien  qu‘on  puille  regarder  comme 
» une  entreprife  fur  U Jurifdiâion  Séculière.  Rien  n'eft  plus 
a.  commun  que  ces  fortei  de  condamnation*  1 la  prifon  perpé- 
» ruelle  ou  à temps , courte  lu  Religieux  qui  ont  a po Italie  , 


>1  ou  qui  ont  commis  quelques  crimes  dans  les  Mooafteres. 

» Les  deux  Auteurs  que  l’on  vient  de  citer  , Fevtet  fie  Cho- 
« piu  décident , que  le  Juge  Eeclélîaftique  peut  condamner  «a 
«Clerc  à l'amende  honorable,  pourvu  qu'ri  ordonne  fit  qu'il 
» falfc  exécuter  cette  réparation  honorable  dans  fon  Prétoire. 

» A l'égard  de  la  condamnation  à la  queftion  , l’Auteur  s'eft 
..allez  attaché  à faire  lentir  qu'il  s»c  cooveuoit  guetes  aui  Juges 
» Eulélîafti  jues  d’employer  ce  moyen  pour  tirer  la  vérité  de  la 
» bouche  des  acculés  ; oiair  ri  n'a  point  ctû  pouvoir  dire  abfolu- 
>. ment,  qu'une  pareille  condamnation  feroit  abutive,  parce 
n que  nous  n’avons  aucune  Loi  qui  défende  aux  Juges  Eccléliaf- 
« tiques  de  lie  (ervir  de  ce  moyen  pour  découvrir  la  vérité,  fie 
z.  que  ce  moyeu  en  lui-même  ne  peut  être  regardé  comme  une 
» enirepriCé  fut  la  JuiifùitUon  Séculière.  Jouîmes  Gallt , quxll. 
» 194.  rapporte  nn  Arrêt  de  l’an  I f»t.  par  lequel  en  a jugé 
>>  que  l’Offictal  peut  condamner  a la  queftion.  Cet  Arrêt  eft  cité 
..nat  Chopin  , par  Carondas,  fie  par  M.  Bornicr  fut  l'article  1. 
«du  titre  if.de  1'Otdoanaacc  de  K70.  qui  en  adoptent  la  dé- 
«ci  lion. 

Zij 
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TSo  LES  LO  IX  ECC' 

abus  j condamner  un  Chanoine  à payer  quinze  cens 
iivres  de  dommages  & intérêts , à une  fille  dont 
il  avoit  abufè  fous  prétexte  de  mariage. 

ÏH. 

le  WaflT  ^ Quoique  la  prifon  ne  foit  regardée  dans, 
que  peut"  Ie  Droit  Civil  que  comme  un  lieu  de  fureté 
condamner  dans  lequel  on  retient  les  accufés,  & non 
u”  rifaü  â commc  un  Supplice;  dans  le  Droit  Canoni- 
F que,  c’eft  une  peine,  même  la  plus  forte, 
quand  elle  eft  perpétuelle,  qu’un  Juge  Ec- 
cléfiaftique  puiffe  prononcer.  Lorfque  les 
crimes  qui  ont  donné  lieu  à la  condamna- 
tion font  énormes,  on  ajoute  à la  peine  d'ê- 
tre renfermé  dans  la  prifon  des  jeunes  au 
pain  & à Peau , ôc  d’autres  mortifications , afin 
que  le  criminel  y pleure  fes  péchés  pafTés , 6c 
qu'il  ne  commette  plus  de  fautes , qu'il  foie 
enfuite  obligé  de  pleurer. 

b Pro  illo  veiô  fallano  feelerato  , quetn  ad  manda- 
tant noftrum  capi  fccifti , hoc  tibi  duximus  confulen- 
dnm , ut  in  petpetuum  carccrem  ad  agendam  perni- 
renriam  ipfum  indudas , pane  doloris  fie  aquâ  ancu ftix 
fuftemandum , ut  commilTa  defleat , & fienda  uiteriùs 
non  conimittat.  Innocent . III.  Cap.  novimus.  $.  pro 
illo.  extra,  de  vtrbor.Jîgnificat. 

Quatnvis  ad  reortim  euftodiam , non  ad  panam 
carcec  fpecralircr  depurarus  efle  nofeatur  -,  nos  ramen 
non  improbamus , fi  conviétas  (eotum  exeeflîbusfif  per- 
fonis,  cxtcrÜquccircumftdiitiis  providâ  dchburacione 
penfatis)  in  perpetuum  , vel  ad  tempos,  prom  vide- 
ris  expedire  , carceri  mandpes,  ad  pccnitcntiam  per- 
agendam.  Boni/.  Vlll.  cap.  quamvis.  de  partis. 


4-Bditt-  e Quelquefois  on  ordonne  aux  Clercs,  par 

mite  dans  formc  punition , de  fe  retirer  pour  un  cer- 
Miieic,n"  tain  temps  dans  un  Monaftere , ou  dans  un 
Séminaire.  Il  eft  même  permis  aux  Archevê- 
ues  6c  aux  Evêques,  en  faifant  leurvifite, 
'enjoindre  aux  Curés  6c  aux  autres  perfon- 
nes  chargées  de  la  conduite  des  âmes,  de  fe 
. retirer  pendant  trois  mois  dans  le  Séminai- 
re , quand  ces  perfonnes  ont  commis  des  fau- 
tes graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  in£ 
tru&ion  dans  les  formes  de  la  procédure  ordi- 
naire. 

e St  Epifcopus,  Prefbytcr,  aut  Diaconus  capitale 
crimen  commiferit,  aut  chartam  fai  fa  vent,  aut  tal- 
fum  teftimonium  dixerit , ab  offidi  honore  dcpolitus 
in  Monaftcrtum  rctrudatur , 6:  ibi , quamdiiï  vixerir , 
Latcam  tantummodo  communionem  accipiat.  Ex 
Concil.  j1  gath.cn.  ean.fi  Epifcopus.  dijlind.  jo. 

Prxlari . . . non  folùm  polluiu,  fed  debent  ctiam 
Clericos , poftquam  fuerint  de  crimine  canonicc  con- 
demnari , fub  arcta  euftodia  dctincrc  : qui  cîîm  fine 
incorrigibles  , nec  Monaftcrn»  valeant  euftodiri , ad 
fimilia  vd  pejora  facile  labcrciuur.  Innocent.  III.  cap. 
ut  famée,  extra,  de  fentent.  excommun. 

y oyez  la  preuve  de  la  Maxime  douzième  du 
premier  Chapitre  de  cette  partie. 

y.  L'offi-  d Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu , que 
daine  peut  J’EgHfc , n’ayant  point  de  territoire,  ne  peut 
uiaia  U co-  bannir  un  Clerc  criminel , ni  le  condamner 
joint  â un  aux  galères  : car  bannir  , c’eft  condamner 
uaTc/de  une  Petf°nnc  à fortir  d’une  certaine  éten- 
f<  tciiict  duc  de  pays,  fur  lequel  on  a une  Jurifdic- 


LESIASTIQUES. 

tion  temporelle , 6c  de  n’y  rentrer  jamais  ; <ün«  fo» 
ou  du  moins  avant  un  certain  temps,  fi  le  Dioicft 
banniffement  n’eft  point  perpétuel.  Il  en  eft 
de  même  de  la  condamnation  aux  galères  , 
qui  emporte  un  banniifemenr,  6c  qui  eft  une 
des  preuves  des  plus  grandes  de  l’autorité 
féculicrc.  e Cependant  un  Juge  Eccléfiafti- 
que  peut  enjoindre , fous  peine  de  cenfure , à 
un  Clerc  étranger  de  fc  retirer  dans  fon 
Diocèfe,  quand  il  caufe  ailleurs  du  feanda- 
le i attendu  que,  fuivant  les  faints  Canons, 
les  Clercs  font  obligés  de  fervir  l'Eglifc  dans 
le  Diocèfe  de  leur  origine , lorfqu’Sls  n'ont 
point  ailleurs  de  Bénéfice,  ou  bien  dans  celui 
où  eft  fitué  leur  Bénéfice. 

d Qui , fi  depofitus  incorrigibil»  fuerit;  excommu- 
ivicaci  débet  : deinde  contimuciâ  crclceiue  anarhema- 
lis  muctone  feriri  : poftmodèm  veto,  fi  in  profundum 
nvdorum  veniens  comcippferir , aim  Ecclclia  non  ha- 
beat  ultra  quid  faciat , ne  poflîr  cfle  ultra  pçrdirio 
plurimum,  per  fecularcm  coniprimcndus  eft  pouX- 
ratem,  ira  quôd  ci  depmetur  exilium  , vel  alla  légiti- 
ma PCcna  iuietatur.  Cdefi,  J II.  cap.  cum  non.  extra,  dt 
judiiûs. 

e Suggero*S.wâh»ri  veftnr,  ut  ftatuatis  non  liccre 
Ocricum  aiienum  ab  aliquo  fufeipi  fine  Itrtcris  F pif* 
copi  fui , ncouc  apud  fe  retincre.  Ex  ConciL  Lanka  gin. 
can.  Primants . difiiniï,  71.  " 

La  Cour  a fait  inhibitions  6c  defenfesà  l'Archevê- 
que de  Bourges , de  condamner  dorénavant  en  façon 
quelconque  les  Prêtres  te  les  Clercs  ronltucs  aux  galè- 
res, ainli  que  Ion  prétend  qu’il  a fait,  comme  étant 
chofe  notoirement  abufive , fi : qui  ne  le  peut  faire  pat 
Juge  Ecclcfiaftique.  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Paris  , du  17  Mai  1 J44. 

oyez  dans  le  premier  volume  du  donnai  d» 

Palais  un  Arrêt  du  1 J Juillet  1631.  qui  juge 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dam  une  ■Sentence 
de  l LJjuial  de  Lyon , par  laquelle  il  avoit  con- 
damne un  Prêtre  à fê  retirer  du  Diocèfe  de  Lyon  t 
& P avoit  Jufpendu  de  tous  les  ordres  fàcrts.  Ce 
Prêtre  etc  it  accufe  de  magie  , dt  fortilege  £>  d' en- 
chantement. 

D'anciennes  règles  monafliques , même  celle  de 
fair.t  Benoît , pmnetroient  de  chajjer  du  Mo- 
nefiere  Us  Religieux  rebelles  & incorrigibles , de 
peur  qu'une  brebis  gâtée  ne  corrompit  tout  le 
troupeau.  Mais  à prefent  on  ne  fouffriroit  pas  que 
les  Supérieurs  Réguliers  (à  ( exception  des  Jejui - 
tes)  mijjent  hors  de  l'Ordre  des  Religieux , quel- 
que déréglés  qu'ils  fujjent  ; parce  que  rien  ne  fe - 
roit  plus  honteux  pour  f Ordre , qu'un  Religieux 
vagabond,  & qu'un  état  mijérable  engagerait 
peut-être  dans  les  plus  grands  défordres.  C’ejl 
pourquoi  les  Conciles  f Orléans  & de  Meaux , 
tr  celui  de  Bourges  tenu  en  1 ç 84..  ordonnent  aux 
Supérieurs  Réguliers  de  punir  févèrement  dans 
le  Monaftere  les  Religieux  d'une  conduite  fean- 
daleufe  $ mais  ils  défendent  de  les  en  chajjer. 

Le  Parlement  d'/hx  , fuivant  ces  principes  , 
déclara  abufive  une  Sentence  du  Provincial  des 
Cordeliers , qui  avoit  chajje  de  fon  Ordre  le  Frcre 
Ifoard  : on  enjoignit  au  Provincial  de  rendre 
f habit  à fon  Religieux  dans  huit  jours , Cf  on 
ordonna  qu’il ferait  injorme  contre  le  frere  Ifoard 
à la  Requête  du  Procureur  General.  V Aires  rap- 
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■ ■ AUTRES  PEINÉS  CANONIQUES.  i8l 

fvnè  par  Boni  face.  Livre  , I .lit.  51.  Chapitre  peut  condamner  un  Clerc  à la  queftion,  quo 
’*■ “ rr,mrr  *'fi»  Recueil,  ejl  du  1 7 quand  il  eflaccufé  d'un  cas  privilégié  ; il  vaut 


Novembre  !*«• 


VI. 


c.  Où  l'a-  L’amende  honorable  ne  rend  point  irré- 
"oubïcoT  Êu!icr  cc,ui  <3ui  / condamne,  ôc  ne  prive 
donnée  par  point  des  effets  civils  celui  qui  l’a  faire;  c'cft 
Pourcluo‘  l’Official  peut  l’ordonner.  Alais 
doi^?è'e  'I  feut  quelle  Ce  fafle  dans  l’Officialité  , 
eiécmic.  parce  que  toute  l'autorité  du  Juge  Ecclé- 
îiaftique  efl  renfermée  dans  le  lieu  de  l’exer- 
cice de  fa  Jurifdiâion  : c’eft  pourquoi  il  ne 
poutroit  faite  faire  l'amende  honorable  dans 
une  place  publique  , ou  à la  porte  de  l'Edile. 

• VII. 

. L'E|>i;r«  f\\  n’eft  point  permis  aux  Juges  Eccléfiaf- 


tiques  de  condamner  les  Clercs  convaincus 
pc.nct  de  grands  crimes,  à la  mort  ou  à quelque  au- 
jài&Æve*.  tre  peine  afflictive  qui  aille  à l’cffufion  du 
fang , ou  au  retranchement  de  quelque  mem- 
bre ; c’cft  pourquoi  ils  doivent  abandonner  au 
bras  Séculier  ceux  qui  ont  commis  des  crimes 
qui  méritent  des  punitions  qui  ne  conviennent 
point  à l’efprit  üc  douceur  dont  l’Eglife  fait 
profeftion.  • 

/Confultationi  tua*  aliter  refponJemus , quôd  talcs 
in  Jurifdiékione  tua  exiftentes  pccunrariS  poreris  pœ- 
nâ  mulctare , 8c  etiam  flagell»  afficerc  , ci  modera- 
tionc  adltibitâ  , quod  flagella  in  vindtâam  fauguinis 
tranflre  minime  videantur.  Si  verè  ira  fuerit  gravis 
exccflus , quôd  morretn  ve!  dctruncationem  membru- 
tum  dcbcar  luftinere,  vindichm  relcrvcs  regix  potef- 
tax\.Altxani.  III.  cap  in  Architpijïop.  extra,  dt  rap- 
tçribus  t incendiants  , &c. 

VIII. 

g Un  Ôfflcial  ne  peut  ordonner  qu’un  Clerc 
fera  battu  de  verges  dans  une  place  publique  ; 
po.ni  i une  mais  il  n’y  auroit  point  (l'abus , s’il  Je  condarn- 
iniiictcioo  nojt  ^ fubirla  peine  du  fouet  dans  la  prifon , 
pourvu  que  ce  tut  par  iorme  de  correction 
paternelle,  ôc  quelle  ne  pût  palier  pour  une 
peine  afflictive.  Cette  cfpdce  de  peine  eft  plus 
ordinaire  dans  les  Monafteres  , que  dans  les 
Officialitds,  où  l'on  regarde  un  pareil  châti- 
ment comme  peu  décent,  fur- tout  contre  des 
Clercs  qui  font  déjà  avancés  en  âge. 

g Noli  perdere  pateruam  diiigeutijm,  quant  in  tp- 
là  iiumifitione  lcrvafti , quaudo  tanronm»  fcelerum 
confcllionem  , non  extendeme  equulco,  non  fulcanti* 
bus  ungulis , non  urentibus  flaenmis  , fed  virgaruirt 
verberibus  eruifti  : qui  modus  coercitionis  & a ma- 


t.  Le  Juge 

«l'rglîfe  ne 
condamne 


mieux  laitier  prononcer  cette  condamnation 
par  le  Juge  qui  peut  condamner  l’accufé  à 
mort,  que  par  l’Olhcial. 

les  Juges  Eccléftajiiques , qui  fe  propojent  de 
condamner  à la  queftion , doivent  je  Jouvenir 
que  le  Jurifconfulte  Ulpien , /.  i . qitjftoni , f. 
de  quicjhonib.  appelle  ta  quejiion  rem  fragilem 
& periculofam,  & quar  veritarem  fallit.  Nam 
pleriquc  patientiâ,  ïive  duritiâ  rormentorum 
ita  tormema  contcmnunr,  ut  exprimiadeis 
veritas  nulJo modo  poftir ...  Aluhi  enim  do- 
lorcm  (ugientes  in  tormentis  ementiti  perfa:- 
pè  funr,  morique  malucrunt  falfum  fatendoi 
quàm  verè  inficiando  dolere#  Saint  Auguftih 
dans  Jon  Traité  de  la  Cité  de  Dieu  y livre  i p. 
chapitre  6.  déplore  le  malheur  des  Ju^es  , qui 
condamnent  un  accitje  à la  quejiion.  Innocent 
luit  pro  incerro  fcclcre  ccrtidinias  pumas, 
hon  quia  non  comniilific  nefeitur , ac  per  hoc 
ignorantia  Judicis  eft  plferumque  calamiras 
innoccntis  ; cùm  proptcrca  Judex  torquee 
accufatuiu , ne  occidat  nefeiens  innocentent , 

& fit  per  ignorantia:  miferiam,  ut  & tortum^ 
ôc  innocentent  occidat,  quetn  ne  innocentent 
occideret  torferat. 

X. 

JO*1  ne  peut  condamner  à la  queftion,  »o.  kà 
qu’il  n’y  ait  des  preuves  conlidérables  contre  <1"el  c“«“ 
laccufé  d’un  crime  qui  mérite  peine  de  donner  ii 
mort , ôc  qu'on  ne  foit  certain  du  corps  du  tiutftion- 
délie.  . 

A S’il  y a preuve  conliderabic  contre  l'accu  le  d’un 
crime  qui  mérite  pd ne  de  mort,  & qu’il  foit  conftjnt, 
tous  Juges  pourront  ordonner  qu’il  fera  applique  a la  * 
queftion  , au  cas  que  la  preuve  ne  luit  pas  lulfifante; 
Ordonn.dts6rta.tit.  i o.  art.  i. 

V xi.  , 

i Comme  l’appel  fufpend  l’effet  du  juge-  fl.L.  ■ j 
ment  en  matietc  criminelle,  la  condamna-  fufpând  li 
tion  à la  queftion,  prononcée  par  le  Juge  CanJa,noa; 
Eceléfiaftique  , ne  doit  point  être  exécu-  IJÏÏw 
tée  qu’il  n’y.^it  eu  trois  Sentences  con- 
formes, en  cas  d’appel  devant  le  JugcEc- 
cléliaftique  fupérieur  ; ou  un  Arrêt  du  Par- 
lement , en  cas  d’appel  comme  d’abus.  Si 
l’accufé  n’appclloit  point  de  la  Sentence 
qui  le  condamne  à la  queftion , le  Promo- 


gi«*  «fam  libvralium  deVt0i'  ^ & 

pc  etiam  in  judiciis  lolet  ab  Epilcopis  adhiberi.  AuguJ-  *a  ^cntcncc*  • 


t inus  ad  MarctUinum.  can.  CircumctUtonts.  cauj.  xj; 
guaf.  j. 

IX. 


i Ixs  Sentences  de  condamnation  à la  queftion 
ne  pourront  cire  exécutées  , qu  elles  n'aient  été  ton- 
fimiées  par  Arrêt  de  nos  Cours.  Ordonnante  de  1 670. 
lit.  1 9.  art.  7. 

Le  motif  de  cet  article  fur  rappel  des  Senten- 
ces rendues  par  U Juge  Laïc , portant  condamna- 
tion à la  quejiion , doit  avoir  lieu  pour  P appel  dei 
Sentences  rendues  parles  Juges  d'Lglife,  qui  con- 
damnent à la  même  peine. 

X IL 

/ Avant  que  d’appliquer  l’Accufé  à la  quef-  It  Ce 
tion,  on  lui  fait  prêter  le  ferment,  ôc  on  lui  qu’.m  doit 
des  Clercs  à fubir  la  queftion.  Comme  on  ne  fait  ligner  fon  interre. gatoirc»  linon,  on  fait 

qucüion. 


9.  Si  le  La  queftion  n’cû  point  une  peine,  mais 
un  moyen  qu’on  croit  devoir  employer  pour 

. ^ 

moyetieft  fi  violent,  ôc  il  a fouvent  des  fui- 

1 aïeul.'  Ion  - — • - ....... 


pciuoidov  tirer  la  vérité  de  la  bouche  des  accufés.  Ce 
moyet;eft  fi  violent,  Ôc  il  a fouvent  des  fui 
tes  lifachcufcs,  qu’il  femble que  le  Juge  Ec- 
queftion.  cléfiaftique  ne  devroit  jamais  l’employer.  Ce- 
pendant on  a jugé  pluficurS  fois  au  Parlement 
de  Paris  , qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  les 
Sentences  des  Officiaux  qui  condamnoient 
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mention  de  fon  refus,  m Pendant  la  queftion 
les  CommifTaires  interrogent  l’accufé  , & 
ils  drefTent  un  procès  - verbal  de  l'état  de 
la  queftion , 6c  des  réponfes  à l’interroga- 
toire. n Les  CommifTaires  peuvent  relâcher 
une  partie  des  rigueurs , ou  continuer  la  ri- 
gueur des  tourmens.  o Mais  quand  l’ac- 
eufé  a été  ôté  de  la  queftion,  il  ne  peut 
plus  y Être  appliqué  pour  le  môme  fait, 
quand  il  furviendroit  dans  la  fuite  de  nouvelles 
preuves. 

I L’accufc  fera  interrogé  apres  avoir  prête  ferment  » 
avant  qu’il  Joie  appliqué  à b queftion , & (ignora  (on 
interrogatoire  i ftnon  , fera  fait  mention  de  Ion  refus. 
Ordonn.dc  1670.  lit.  19.  art.  S. 

. m La  queftion  fera  donnée  en  préfence  des  Com- 
milTaires , qui  chargeront  leur  proccs-vcrbal  de  l’eut 
de  la  queftion  , & des  reponfes , confcftions , déné- 
gations, &:  variations  à chacun  article  de  l'interroga- 
toire. Ibid.  art.  }. 

n II  fera  loilible  aux  CommifTaires  de  faire  modérer 
&:  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la  queftion  , û 
lace  u fc  confelTê;  5c  varie,  de  le  faire  mettre  dans 
les  memes  rigueurs  : mais , s’il  a etc  dclic  & entière- 
ment ôté  de  la  queftion,  il  ne  pourra  plus  y être  remis. 
Ibid.  art.  10» 

o Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvicnne,  l’accufc 
ne  pourra  être  applique  deux  fois  à la  queftion  pour  un 
même  fait.  Ibid.  art. 


XIII. 

i.  inter-  p Après  que  l'acculé  a été  ôté  de  la  quef- 

tion , il  faut  que  le  CommifTaire  l’iniettoge 
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fur  le  champ  fur  les  faits  qu’il  a confeflésou  queftioa. 
déniés  , & qu’il  faffe  fignet  fon  interroga-  R'fcfved« 
toire;  parce  que  l’aveu  tiré  par  la  force  des 
tourmens , ne  fuffit  pas  pour  taire  condamner 
l’accufé , à moins  qu’il  n’ait  confirmé  fon  aveu 
étant  hors  de  la  queftion.^  Si,  par  le  juge- 
ment qui  condamne  à la  queftion,  on  n’avoit 
point  réfervé  les  indices , l’accufé,  qui  n'auroit 
rien  confellé  à la  queftion , feroit  renvoyé 
abfous.  Mais  quand  Ta  réferve  des  preuves 
eft  marquée  dans  le  jugement,  on  peut  le 
condamner  à des  peines  moins  fortes  que 
celles  qu’il  auroit  fubies  s’il  avoit  avoué.  Le 
Juge  Laie  ne  peut  cependant  dans  ce  cas  le 
condamner  à mort , à moins  qu’il  ne  loir 
furvenu  de  nouvelles  preuves  depuis  la  quef- 


p Apres  que  l'accu (c  aura  été  rire  de  b queftion , fl 
fera  fur  le  champ  & de  rechef  interroge  fur  les  décla- 
rations 5c  far  les  faits  par  lui  confcflcs  ou  déniés  , 5c 
l’interrogatoire  par  lui  (igné  ; linon  fera  fait  mention 
de  Ion  refus.  Ordonn.  dt  1 670.  tit.  1 9.  art.  1 1 . 

q Les  Juges  pourront  auftî  arrêter , que.  nonobftant 
la  condamnation  à la  queftion  , les  preuves  fubfiftc- 
ronren  leur  entier,  pour  pouvoir  condamner  l'accu- 
le à routes  fortes  de  peines  pécuniaires  on  affti&ives  , 
excepte  toutefois  celle  de  mort,  à laquelle  l’acculé  , 
qui  aura  fouftèrt  b queftion  fans  rien  avouer , 11e 
pourra  être  condamné;  fi  ce  u’eft  qu'il  furvienne  de 
nouvelles  preuves  depuis  b queftion.  I bidon,  ar- 
ticle 1. 


CHAPITRE  XXIV. 


Des  Crimes . 


NOtre  deffein  n’eft  point  d'entrer  ici 
dans  le  détail  de  tous  les  crimes  ; il 
nous  furtira  de  marquer  ceux  fur  lefquels 
l’Eglife  prononce  des  peines  particulières, 
& ceux  fur  lefquels  il  pourroit  y avoir  quel- 
que contcftation,  pour  fçavoir  fi  l’Oftcial 
feul  en  doit  connoifre,  ou  s’il  doit  inftruire 
1c  procès  conjointement  avec  le  Juge  Laïc. 
A l’égard  des  crimes  qui  troublent  l’ordre 
de  la  fociété  civile  , 6c  qui  font  punis  dans 


les  Tribunaux  Séculiers  par  des  peines  afflic- 
tives de  mort,  degaleres,  de  banniflement 
perpétuel,  nous  n’avons  rien  de  particulier  à 
remarquer;  parce  que  l’Eglife  ne  peut  em- 
ployer contre  les  Clercs  i qui  en  font  convain- 
cus , que  la  peine  la  plus  fevere  qu’elle  puifle 
prononcer, c’cft-à-dirc, la dépofition  6c  l’ex- 
communication; 6c  que  la  punition  pour  le 
cas  privilégié  nu  regarde  pas  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques.  J 
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ï.QuS  font  a T#  Es  hérétiques  font  ceux  oui  foutien- 
«.h  .ju  w»  f j nCnt  avec  obflination  un  dogme  , fur 

comme  hé-  la  morale  ou  fur  la  foi  > que  l'Eglile  Catho- 
iccitjues.  lique  a déclaré  être  contraire  à l'Ecriture- 
Saintc  , ou  à fa  Tradition  : cette  déclara- 
tion fe  fait  dans  un  Concile  œcuménique, 
ou  quand  le  corps  des  Paftcurs  accepte  ex- 
preflémenr  ou  tacitement  la  déciiion  d’un 
Concile  particulier  ou  d’un  Pape. 

a Dixit  Apoftolus , lureticum  homincm  poft  pri- 
num  & Jccund.jm  corrcptioiieni  dévia  : Jcicns  quia 
fubvcrlïis  eft  hujufniodi , & pcccat , cft  à lemeiiplo 
dam  11a tus.  Sed  qui  fentenciam  fiiam , quamvfe  falum 
arque  perverfam , nullà  pertinaei  animofiiate  défen- 
dant... quxrunt  auicm  caurâ  follic  tudinc  verita- 
tem  , corrigi  parari  , cutn  inveneiint  * nequauinm 
funt  inter  fvrtetkos  deputandi.  jfuguflin,  cap.  dixit. 
sauf.  14.  quajl.  j.  # 

Qui  in  Ecclcfia  Cbtiili  morbidum  aliquid , pra- 
v unique  fapiunti  fi  correpti , ut  fiinum  (tdamque 
lapiunt,  rcûftunt  contumacitet , fuaque  peftifera  & 
motrifera  dogmata  cmcndarc  nolunt,  fed  dcicnlare 
pcrfiftuut,  hxtettei  funt.  jiuguflin.  ton.  qui  in  Eeele- 
Jta.  cauf.  14.  quafl.  3. 

IL 

».  reines  b Celui  qui  n’écoute  point  l’Eglife  devant 
f’ntr«  J**  être  regardé  , fuivant  l’ordre  que  Jefus- 
créùqaes.  cn  a donné,  comme  un  payen,  Ôc 

comme  un  publicain;  tous  les  hérétiques 
font  punis  par  la  peine  de  l’excommunica- 
tion : s’ils  font  Ecc  léli  aftiques , ils  font  dépo- 
fes  & privés  de  leurs  Bénéfices  j à moins  qu’ils 
n’abjurent  leurs  erreurs , 6c  qu’ils  ne  fc  fou- 
metrent  à la  pénitence  que  l’Eglife  leur  im- 
pofera. 

iQjirumque  manifefte  fucrit  in  hxrefi  deprehen- 
fus , 1.  Clericus  cft , vcl  cujul’ibei  religîonis  okumbra- 
doue  fufcatm;  totius  Ecdclîaftfcf  Ordinis  prxtogati- 
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2 y.  Autres  peints  contre  let  Clercs  concubinaircs. 
a C.  Idem. 

27.  Crime  de  rapt. 

28.  Crimes  contre  nature. 

29.  Procès  pour  des  injures. 

3 c.  Libelles  diffamatoires. 

31.  Crime  d'ufure. 

3 2.  Peines  contre  les  ufuriers. 

33.  Privation  de  la f-pulture Ecclèflaflîque » 

34.  Négoce  défendu  aux  Clercs. 

3 j.  Cabarets  défendus  aux  Clercs. 

3 6.  U ne  lettre  fl  pas  permis  de  tenir  cabaret. 

37.  Peines  contre  les  Clercs  fujets  à s'eny - 
vrer.  . 

3 8.  Jeux  de  bazar  J déf indus  aux  Clercs. 

3 9.  La  citajjè  défendue  aux  Clercs. 

40 . Clercs  accufts  de  grands  crimes , livrés  au 
bras  Séculier. 

4 1 . Régies  qu'on  doit  fuivre  dans  f impofltion  des 
peines. 

42.  Quand  la  peine  prononcée  cfl  perpétuelle. 
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vâ  nudetur  ; & (îc , oenni  Officie  & Bcncfido  fpoîianu 
Eccleluliico  , feculavis  relinquacnr  atbitiio  potefta- 
lis...  nili  continué  poft  dcprcnenfioncm  error»  ad  fi- 
dd  Catbolicac  unira  te m fpontc  tccurrcrc , 6c  enoretn 
fuum  ad  aibitrium  Epilcopi  régi  unis  publiée  confcnic- 
ritaiijurarc,&  iatisfadionem  congruam  exhiberc.  Laï- 
cuî  autçm , nifi , ptout  diclinn  cft , abjuratà  harrefi  SC 
fawiaâioae  exhibitâ  , confeftiin  ad  lidem  coufugcric 
o«  dtodoxam  , f coulai  is  judicis  arbitrio  1 clinquatur.  Lu-  £ 
dus  NI.  cap.  ad  a bol  tritium,  extra.de  ka  remis. 

Excommunicamus  itaque  6f  anathcirutizamus  om- 
nem  h.vrefim  extollcntcm  fe  adverlïls  hanc  (aiuftjm 
oithodaxant  &:  Catholicam  lutem...  condcmn.iiucs 
l.xreticos  univerfos  quihufeumque  nomiivluisccnfean- 
tur,  faciès  quiefem  Jiverfas  habenres,  fèd  caudas  aJ 
invicem  coiEgam  : qui.»  de  vanttatc  convcniiihr  in 
idiptum.  Innoc.  lit.  in  Concil.  General,  cap.  commu- 
r.icamus.  extra,  de  hardie. 

III. 

c Ccft  aux  Juges  Eccléfiafliqucs  à déclarer  ».  rcn  à 
quelles  font  les  opinions  qui  font  contraires  |jEr.Ufe  » 
à la  doctrine  de  l’Eglife , & à punir  ceux  Je^L* 
qui  les  foutiennent  avec  obflination  ; mais  ><*  opi- 
its  doivent  prendre  pour  régie  dans  ces  ju-  ""T  ".l 
gemens  les  décifiors  de  l'Eglifc  univerfel-  • 

le  , & ne  pas  condamner  comme  héréri- 
ques  ceux  qui  foutiennent  des  fentimens  que 
l’Eglife  n’a  point  encore  proferits  , quand 
même  ccs  fentimens  (croient  mauvais.  C’cft 
pourquoi  il  eft  défendu  aux  Archevêques  6c 
aux  Evêques  d’exiger  desfouferiptions  de  for- 
mulaires , ou  d'autres  actes,  qu'en  tfbnfcquen- 
ce  d’une  délibération  des  Evêques  , revê- 
tue de  Lettres  Patentes  enregiftrées  au  Parle- 
ment. Par  cette  fige  précaution  , on  empê- 
che que  les  Préiats  n’obligent  leurs  Diocé- 
fains  à recevoir , comme  des  dogmes  de  la  foi, 
les  opin  ons  des  écoles  aufquclles  les  PréJar* 
fe  font  attachés.  * 
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c La  Cour , faisant  droit  fur  les  con-luiions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , fait  défaites  à tous  Archevê- 
que & Evêques  d'introduire  dans  leurs  Dioccfes  l’u- 
lagc  des  fouicriptions  & iîgnatures , fans  délibération 
des  Evêques , revêtue  de  Lettres  Patentes  du  Roi , 
icgiftrées  en  U Cour  : fauf  à eux  ou  à leurs  Ofhciaux 
de  procéder  par  les  voies  Canoniques  contre  ceux 
qui  (croient acculés  d'avoir  parle , écrit , ou  agi  contre 
les  décidons  fie  manderaens  de  leurs  Supérieurs  Eede- 
fiaftiques.  Arrit  du  Parlement  de  Paris  , du  xi  Mai 

171 6. 

IV. 


4.  Les  Rois 
doivent  «a* 
vaiücr  à 
luû'enh  la 
fou 


y.  Les  Ma- 
glftrais  Sé- 
culiers font 

punir  les 
hérétique» 
qui  caufcnt 
du  uoubte. 


t.  S le* 
Rois  p«a- 
»ei«  em- 
ployer le* 
peine»  RUt- 
porclles 
pour  faire 


A Plus  l’autorité  que  Dieu  a confiée  aux 
Rois  cft  grande,  plus  ils  font  obligés,  com- 
me enfans  de  l’Eglife , à prendre  les  moyens 
de  conferver  l’unité  Eccléfiaftique , 6c  a répri- 
mer ceux  qui  la  troublent , en  foûtenant  des 
erreurs  qu’elle  condamne. 

dQtitxl  autem  dicunt  (hxrerici)  qui  contra  .fuas 
inipictutcs  leges  juftas  inftitui  nolunt , non  pétillé  a 
rtvibus  terra;  Apoftolos  talia  : non  confidcrant  aliua 
fuifle  tune  tempus , & omnia  fuis  temporibns  agi  : 
quis  enîm  tune  in  Chriftum  crcdider.it  Imper  ator , 
qui  ei  pro  pictate  contra  iinplcratetu  ltges  ferendo 
lcrvitct  : Quando  adhuc  illud  pr'ophcticum  impleba- 
tur  , Quart  frtmucrunt  gtntes  tr  populi  mtd'ttati  funt 
inaniaJAjlittrunt  rtgts  terra  ù principes  convenerune  m 
unum advenus  Donunum  , & advenus  ihrijlum  t jus. 
Nondum  autem  ig:ba:urqut>J  paulopoft  in  eo.lemPlaU 
mo  dicitur:  El  mine  regts  intelligitt,  truditnini  quiju- 
dicatis  rerram  : ferviit  Domino  in  timoré,  & exultait  es 
cum  tremote.  Quomudo  ergo  ;Cges  Domino  lcrviunt  in 
timoré,  ni  fi  ca , qu.t  contra  juila  Don-ini  fiunt , teli- 
glo>â  Icvcritate  prohibeudo  atquc  plcftcndo  î Aliter 
enim  fervit  quia  homo  eft  , a'itcr  quia  ctlam  6c  K ex  cft. 
Qu:a  homo  eft,  ci  fervit  vivendo  fideliter.  Quia  verô 
c train  R-x  cft , fervit , leges  iufia  prxcipicntes , fie  con- 
traria piohibentes , conveniend  vigore  landeudo.  Au- 
gujl.  cauf.  a j .qutfl.  4.  can-Ji  Eciltjia. 

V. 

e Les  Souverains , en  qualité  de  premiers 
Magiftrats  politiques  , font  punir  par  des  pei- 
nes affliÛives  les  hérétiques,  qui,  fous  pré- 
texte de  Religion , caufcnt  du  trouble  Ôc 
de  la  confufion  dans  l’Etat , qui  contrevien- 
nent aux  Ordonnances,  6c  qui  font  des  Af- 
femblécs  même  pour  l’exercice  de  leur  Re- 
ligion, fans  une  permiffion  exjprcffe.  Toute 
AlTemblée  qui  n’eft  point  autonfée  étant  fuf- 
peetc  de  former  des  projets  contre  le  bien  6c 
la  tranquillité  de  l’Etat. 

e Détendons  à notdits  Sujets  de  la  R-  P-  R-  de  ne 
plus  s allcrabler , noue  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
pjon , en  aucun  lieu  ou  mailbn  particulière , iuus 
quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être.  Edit  du  mois 
d'Oélabrc  i6*i.art.i. 

Défendons  pareillement  à tous  Seigneurs,  de  quel- 
que condition  qu'ils  (oient , de  faire  1 exercice  dans 
leurs  maifons  & hefs,  de  quelque  qualité  que  foient  lef 
dfts  fiefs  i le  tout  a peine , contre  nofdits  Sujets  qui 
feroient  ledit  exercice,  de  confifcation  de  corps  & de 
biens.  Ibid. art.  3. 

VL 

/ Les  Rois  peuvent  aufïi  dans  certaines 
circonftances , en  qualité  de  proteûcurs  de 
l’Eglife,  employer  les  peines  temporelles  , 
pour  engager  les  hérétiques  à rentrer  dans 
le  fein  éc  l’EgUfc  : mais  Us  doivent  pren- 
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dre  foin  que  ces  peines  foient  de  telle  na- 
ture, qu’on  les  puilïe  plutôt  regarder  com- 
me un  moyen  preflant , qui  leur  donne  lieu 
de  faire  des  réflexions  fur  leur  égarement , 
que  comme  le  châtiment  d’un  crime,  qui, 
en  les  privant  de  la  vie , les  mettroit  hors  d’é- 
tat de  reconnoître  leur  égarement. 

f Quis  enim  noftrûm , quis  vefttûm  ( hxrericorum  ) 
non  liudac  leges  ab  Imperatonbus  datas  advenus  fà- 
crificia  paganorum  î Et  ccrtc  longe  ibi  pcena  feverior 
conftitut  1 cft...  De  vobis  autem  corripicndis,  arque 
cocrcendis  habita  ratio  cft  : qui  poriùs  admoncremini 
ab  crrorc  diicedcrc,  quam  pro  feelere  punircmini. 
Augujl.  causa,  j 3 . qutc fl.  4.  can,  non  inventeur . 


rentrer  le* 

hérétique* 
dm»  le  feio 
de  l'Eglifc. 


VII. 

Entre  ces  moyens,  ceux  qui  paroilfent  les 
plus  convenables  £ f°m  » de  déclarer  les 
hérétiques  incapables  de  remplir  les  em- 
plois qui  donnent  plus  d’autorité,  comme 
les  charges  de  Judicature  : h d’obliger  les 
chefs  6c  les  prédicateurs  de  l'erreur  à for- 
tir  du  pays,  où  ils  répandent  leur  venin;  i 
de  prendre  des  mefures  pour  faire  élever 
les  enfans  dans  la  Religion  Catholique;  d’ac- 
corder des  grâces  particulières  aux  nou- 
veaux Convertis.  L’autorité  temporelle  ne 
peut  changer  les  difpofitions  de  l’efprit,  ôc 
les  fentimens  intérieurs  dont  la  foi  dépend; 

/ mais  l’expérience  nous  apprend  que  Dieu 
fe  fett  fornent  de  ces  humiliations  exrétieu- 
rcs  pour  (aire  rentrer  les  hommes  en  eux- 
mêmes. 

g Voulons  fie  noos  plaît , qu'à  l’avenir  ceux  de  U 
R.  1*.  R.  ne  leconc  plu»  teçds  Dodcurs  es  loix  es  Uni- 
verfités  de  notre  Royaume,  ni  au  ferment  d’Avocat 
en  nos  Cours , c quoi  nous  enjoignons  à nos  Avocat* 
fi c Procureur»  Généraux,  fie  a leurs  Subftituts,  de  tenir 
la  main.  Déclaration  du  i 6 Juillet  1685. 

V o nions  fit  nous  plaît , que  dorénavant  nos  Officiers, 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , exerçant  charges  fie 
fonctions  de  Jud.caturc , de  quelque  forte  & manière 
que  ce  puifle  être,  ne  pourront  appcller  pour  aflefleurs 
fie  opina  us  aux  jugemens  des  peoers  aucuns  Avocats  , 
gradués,  fie  autres  pcrfbnncs  fanant  profeffion  de  la 
K.  P.  R. ...  fie  en  outre,  (allons  itératives  defenfes  à 
tous  Seigneurs  J ufticicrs,  fint  Catholiques , que  de  la 
R.  P.  K.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  Officier* 
de  la  R.  P.  R.  & leur  enjoignons  d'en  mettre  de  Ca- 
tholiques à la  place  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ne  fe- 
roient encore  defticuès;  linon  , 6c  à faute  par  lcfdirs 
Seigneurs  d’y  fatisfairc , ordonnons  aux  Lieutcnan* 
Généraux  des  Picfidiaux  6c  Bailliages  Royaux,  fur 
la  requiftdou  de  nos  Procureurs  fur  les  lieux , d’y 
pourvoir  d'Office.  Faifons  auffi  itératives  défenfes , 
conformément  auxdits  Arrêts  ( du  Coufeil  j a toutes 
perionnes  de  ladite  R. P.  R.  défaire  dorénavant  aucu- 
ne fondion,  foit  de  Notaires , Procureurs  portulans , 
Huifficrs  fie  Sergens.  Déclaration  du  Roi,  du  15  Juin 

rfiSa*  , . , . ..  j— 

Voulons  fie  nous  plaît,  que  dorénavant  il  ne  puifle 
être  reçu  aucun  Médecin  faifant  profeffion  de  la  R.  P. 
R.  Nous  défendons  ircs-exprelTémcnt  à tous  ceux  qui 
font  commis  pour  la  réception  des  Médecins , d’en  ad- 
mettre aucun  de  ladite  Religion,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loir , à peine  de  trois  mille  livre»  d'amende. 
Déclaration  du  6 Août  ifi8j. 

A Enjoignons  à tous  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  qui 
ne  voudront  pas  fc  cauvexrir  fie  cmbralTcr  la  Religion 


7-  Qnelle 
cft  la  natu- 
re de»  pei- 
ne* qu'on 
emploie  en 
Fiance  fui 
ce  fujet.  ( 


i 
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Catholique,  Apofloliqne  & Romaine,  de  Jortir  de  à foire  amende  honorable,  & à Être  renfer- 
notre  Ro  vau  inc  & Terres  de  notre  obéi  iTiuicc,  quinze  niées , avec  confifcarion  de  biens.  Qué  li 
jours  apres  U publication  de  notre  prclênt  Edir,  fan*  jes  rcjapS  dccédenr  après  avoir  déclaré  qu’ils 

veulent  mourir  dans  l’héréfic,  l’Ordonnan- 
ce porte  que  leur  corps,  fera  tramé  fur  la 
claie,  & leurs  biens  coniifqués.  Les  memes 
peines  font  prononcées  par  les  Ordonnan-  t 
ces  contre  ceux  qui,  ayant  été  élevés  dans 
le  fein  de  la  Religion  Catholique,  font  pro- 
feflion  de  l'hérélic.  11  fout  cependant  remar- 
quer, que  dans  tous  ces  cas  la  confifcation 
n’cfl  point  encourue  par  le  fcul  fait , & qu’il 
fout  quelle  ait  été  prononcée  par  les  Juges , 
pour  priver  les  héritiers  légitimes  du  relaps 
& de  l'apoflar. 

m Voulons  Sc  nous  plaît , que  fi  aucuns  de  nos  Su- 
jets de  l’un  & de  l’autre  fexe  , qui  auront  fait  abjura- 
tion de  la  11.  P.  R.  venans  a tomber  malades , rc- 
fufcnr  aux  Cures,  Vicaires  ou  autres  Prûues,  de  re- 
cevoir les  Sacremcns  de  l'Eglife , 5c  déclarent  qu’ils 
veulent  pcri-.lïcr  fie  mourir  dans  la  R.  P.  R.  au  cas 
que  lefdits  Malades  viennent  à recouvrer  la  famé , 
le  procès  leur  luit  fait  & pat  fait  pac  nos  Juges  , 
& qu'ils  les  condamnent,  à l’egard  des  hommes , a fai- 
re amende  honorable , 5c  aux  galetes  perpétuelles , 
avec  confilcarion  de  biens  ; & a I cgard  des  femmes 
&:  filles , a faire  amende  honorable , & cire  cnfcr- 


jours  apres  la  publication  de  notre  prclênt 
y pouvoir  fejourner  au-delà,  ni  pendant  ledit  icms 
de  quinzaine  faire  aucun  prêche  , exhortation,  ni  au- 
tres tonifiions , a peine  des  galères.  Edit  du  mon  d’Oc- 
tobre  itSSj.  *n>  +• 

i Et  à l’égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  voulons  qu'ils  foieiu  dorénavant  bap- 
tifes  par  les  Cures  des  Paroi  dès.  Enjoignons  aux  pè- 
res fie  meres  de  les  envoyer  aux  Eglilcs  a cet  eflct-la  , 
à peine  de  cinq  cens  livres  d'amende , fit  de  plus  gran- 
de peine , s’il  y cchct  : fie  feront  enliiite  les  enfans  éle- 
vés en  la  Religion  Catholique , Apoftoliquc  fie  Ro- 
maine i à quoi  nous  enjoignons  bien  cxprclfcmcnt  aux 
Juges  des  lieux  de  tenir  ta  main.  Edit  du  mois  d'OSo- 
ire  léSf.  art.  8. 

Voulons  BC  nous  plaît , que  tous  les  enfans  de  nos 
Sujets , qui  font  encore  proteffion  de  ladite  R.  P.  R. 
Jepuis  Page  de  cinq  ans,  jufqu’à  celui  de  ferze  ans, 
fuient  mis , à la  diligence  de  nos  Procureurs , & ale 
ceux  de  nos  Sujets  ayant  hnuc-JufHcc , entre  les 
mains  de  leurs  ayculs,  ayeules,  ondes,  «i  autres 
parons  Catholiques,  s'ils  en  ont  qui  veuillent  bien 
s’en  charger,  pour  être  élevés  dms  leurs  mations  ou 
ailleuis,  par  leurs  foins, dans  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  fit  Romaine , fi:  infirmes  dans  des  exer- 
cices convenables  à leur  condition  fit  a leur  fexc. 
Voulons  qu’en  cas  que  ces  enfans  n’aient  pas  d’ayeub 


ou  d’ayeulcs  , ou  autres  pareils  Catholiques , ou  que  , avec  confifcation  de  Ieuts  biens.  Et  'quant  aux 

leurs  perrs  fit  leurs  meres  aient  des  raifons  légitimes  qui  auront  fait  abjuratïi 

nnnr  -mnMvr  mi»  l'éducation  de  leurs  en  fans  1>C  leur  i J.  IT..1.Û 


pour  empêcher  que  l'éducation  de  leurs  enfans  lie  leur 
ibit  confiée,  ils”  fuient  mis  entre  les  mains  de  telles 
pcrfônncs  Catholiques  qui  feront  nomme»  par  les 
Juges,  pour  être  élevés  ainft  qu’il  efl  ci-de-fus  ex- 
pliqué. Ordonnons  que  les  percs  ou  I»  mer»  de  la- 
dite R.  P.  R payeront  à leurs  enfans  une  pcnfion 
telle  qu’il  fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux,  eu  c- 

f-ard  à leur  bien  & au  nombre  de  leurs  enfaïu.  Vou- 
ons que  les  enfans  de  l’âge  ci-dclTus  marqué,  aux- 
quels ks  per»  fie  les  meres  ne  feront  point  en  état  de 
payer  !»  pcnlions  nccelfair»  pour  I»  faire  élever 
fié'  inflruire  hors  de  leur  maifon,  loicnr  mis....  à la  di- 


fit  qui  auront  rc- 
fulc  1«  Sacrcmc/is  de  l'Eglilè,  fié  déclaré  auidits  Cu- 
rés , Vicaires  ou  Prêtres , qu’ils  veulent  petfîller  fié 
mourir  dans  la  K.  P.  K.  fit  feront  morts  dans  cette 
malheureulè  diipolîrion  i nous  ordonnons  que  le  pro- 
cès fêta  fait  aux  cadavres,  ou  a leur  mémoire,  en  la 
minière,  fit  ainfi  qu'il  eft  porté  rar.l»  articles  du 
titre  xz.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Ockubre 
i <70.  fur  les  matières  criminelles , fié  qu’ils  foicnc 
traînes  fur  la  claie , jettes  à la  voirie , fit  leurs  biens 
confisqués.  Déclaration  du  y Oîlokrt  16 36.  ' 

IX. 

Les  Rois  doivent  auflî , en  qualité  de  pro- 
tecteurs de  l’Eglife  , empêcher  dans  leurs 


ligcnce  de  nos  Procureurs , fit  de  ceux  des  Seigneurs 
nyans-hautc-Juflicc,  dam  1»  Hôpitaux  généraux  les 
plus  proches  de  la  demeure  de  leurs  peres  ou  de  leurs  Etats  l’imprelfion  des  liftes  qui  font  contre 
mer» , pour  être  élevés  & infirmes  par  le  adminiflra-  h Religion  , ou  pour  foutenit  l'héréfic  i foire 

fiunir  ceux  qui  les  impriment , & ceux  qui 
es  font  imprimer,  & en  faire  ordonner  la 
fuppreflion  par  leurs  Officiers. 


leurs  dci’Jics  1 hôpitaux , en  des  métiers  convenables  à 
leur  état.  Edit  du  mois  de  Janvier  it»8<î. 

I Nimiùm  font  inquieti  Donaciflï,  quos  per  ordi- 
natas  à Dco  poreflates  cohiberi  atquc  corrigi  milti 
non  videtut  mutile.  Nam  de  multorum  jam  correc- 
lionc  gaudetmis.  Augujl.  cauf.  xj.  quajl.  4.  can.  ni- 
miùm. 

VIII. 

m Ce  qui  efl  prononcé  par  les  Ordonnan- 
qui  quii-  ces,  contre  ceux  épii  ont  eu  le  malheur  d’être 
.fori  tsiifc  élevés  dans  l'hérélie , doit  être  plutôt  regardé 
omme  une  privation  de  grâces  ôc  de  foveurs , 
te  comme  ui^punition:  le  Roi  Louis  XIV. 


S.  Peine 
contic  ceux 


Carb 


X. 

w Le  procès  doit  être  fait  par  les  Juges  Ec- 
cléfiafliques  contre  les  Prédicateurs , qui , 
ayant  avancé  en  chaire  des  proposions  con- 
tre la  foi  ou  contre  la  morale , refufent  de 
fe  rétracter;  il  efl  même  de  la  prudence  des 
Evêques,  dans  certains  cas,  d'interdire  la 
Prédication  à ceux  qui  ont  avancé  des  pro* 
polirions  erronées  , même  après  qu'ils  fe 
a crû  devoir^rononccr  des  peines  plus  font  retracés.  A l'égard  des  Prédicateurs  qui 


les  iclapi. 


févércs  contre  ceux  qui  abandonneroient  la 
Religion  Catholique  pour  embraficr  l’hé- 
réfic,  c’cft  pourquoi  il  a ordonné  que  ceux 
qui  déclarcroient  qu'ils  veulent  mourir  dans 
la  R.  P.  R après  en  avoir  fait  abjuration, 
feroient  condamnés  , à l’égard  des  hom- 
mes , à foire  amende  honorable  , & aux 
Galeres  perpétuelles  , avec  confïfcation  de 
biens;  & à l’égard  des  femmes  & filles. 


font  affez  téméraires  pour  fe  fervir  de  l'au- 
torité que  leur  donne  leur  miniüerc  à exci- 
ter les  peuples  à la  révolte  & à la  fédition , 
à troubler  la  tranquillité  de  l'Etat , & à at- 
taquer la  réputation  des  particuliers;  la  Juf- 
tice  jËccléfiafliquc  & la  Séculière  doivent 
s’unir  pour  leur  foire  leur  procès,  ôc  les  Ju- 
ges Laïcs  doivent  les  condamner  à des  pei- 
nes corporelles,  fuivant  la  nature  du  crime, 
A a 
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6c  le  trouble  que  leurs  difeours  peuvent  eau- 
fer  clans  le  Royaume. 

n Nous  avon»  toujours  drfirc  5:  délirons  que  la 
parole  de  Dieu  (bit  prêchéc  5c  annoncée  en  routes 
les  Piovinces,  Villes,  Bourgs  fie  Paroi  lies  de  cettuici 
notre  Royaume,  Pays,  Terres  Se  Seigneuries  de  no- 
tre obéiftince , par  tous  Docteurs  qui  lèront  à ce  frire 
•appelas  S:  requis,  ainfi  qu’il  eft  accoutumé,  pour  l’c- 
(Tihcation  & le  lalut  du  peuple , avec  la  finccrité  6c 

doctrine  qui  y (ont  rcquilès pourvu  que  lefdits 

Docteurs  l'oient  futfilàns  Se  capables , fl:  non  de  ceux 
qui  (c  (ont  piffioncs  & entremis  de  ce  qui  con- 
cerne noue  autorité , l.s  affaires , adminiftration 
fie  roîiçe  de  notre  Royaume  ; & qui  ont  voulu  Se 
veulent  induire  & provoquer  nos  Sujets  à (édition 
(U  révolte  » par  leur  apofUue,  calomnies,  & faux  don- 
nes à entendre,  loi  c en  Icurldites  prédications,  con- 
fcflkms  auriculaires , ni  aunemeue  en  quelque  façon 
que  ce  foit  : auxquels , & a tous  autres  qui  voudront 
faire  le  (cmblable , nous  défendons  trcs-cxprclîcinent 
de  fc  mettre  en  chaire  , lur  peine  d’être  déclares  con- 
tempteurs de  l’honneur  de  Dieu,  (chii manques  Se  fau- 
teurs d’hcicfîe,  fie  pcrvcrtiilàns  (on  exprede  parole  ; 5c 
comme  tels  avoir  la  langue  j'crccc,  (ans  aucune  grâce 
& rémiffion  ; 5c  bannis  d?  notre  Royaume  a perpétuité. 
Ltltret  pattnus  d'Henri  IY.  du  îx  Septembre  1 59 J. 
reçijirêes  au  Parlement  de  Provenu 

XL 

11. Frire  «Tous  blafphématcurs,  qui  jurent  6t  pro- 
eontte  les  férent  des  paroles  injurieufes  contre  lhon- 
Uriphémop  neur  Dieu,  ou  de  fes  Sains,  doivent  être 
condamnés  par  les  Juges  féculicrs,  la  pre- 
mière fois  en  cinquante  livres  d’amende  , 
la  fécondé  à tenir  prifon  pendant  huit  jours 
& en  cent  livres  d’aruende,  la  troifiéme  i 
être  enfermés  un  mois  dans  une  prifon , au 
pain  & à l’eau , ôc  à deux  cens  livres  'd’a- 
mende, êc  la  quatrième  à être  punis  cor- 
porellement , lelon  l’énormité  des  paroles 
qu’ils  ont  pioférées.  Un  tiers  de  ces  amen- 
des appartient  au  dénonciateur , un  tiers  au 
Roi  , Ôt  l’autre  tiers  doit  être  appliqué  à 
l’Eglife  Paroiiliale*  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis.  Quand  c’eft  un  Clerc  qui  eft 
accofé  de  blafphême  , fon  procès  lui  doit 
être  fait  conjointement  par  le  Juge  Royal 
& par  l’Official  : ce  dernier  doit  prononcer 
contre  le  Clerc  blafphémateur  aes  peines 
Canoniques , comme  la  privation  des  Béné- 
fices , ou  la  dépofition  , félon  l’énormité  des 
blafphêmes. 

o Enjoignons  rrcs-étroirement  à tous  nos  Juges, 
fur  peine  de  privation  de  leurs  états,  de  procéder 
par  exemplaire  punition  contre  les  bhfphcmateurs 
du  nom  de  Dieu,  te  des  Saints,  fie  faire  garder  5c 
entretenir  les  Ordonnances,  faites  tant  par  nous  qre 
par  les  Rois  nos  prcdcceflcun  ; fans  difpenfcs  des  pei- 
nes contenues  en  icelles,  pour  quelque  occafion  qui 
puifle  être  pri.'è  ou  alléguée.  Ordonnance  de  Blois , 
article  jj. 

Nous  défendons  à tous  nos  Sujets , 5c  autres  étant 
en  nos  Royaumes  Si  Pays  de  notre  obcilfance , de  quel- 
que état  te  condition  qu’ils  loient  ou  puilfent  être , 
de  plus  jurer  fie  Blafphémer  le  nom  de  Dieu,  & de 
la  feinte  Vierge,  ni  proférer  les  paroles  injurieufes  Se 
exécrables  contre  leur  latin  nom  Si  honneur , ni  des 
autres  Saints.  Et  en  conlcquence  de  ce  avons  ordon- 
ne & ordonnons , que  tous  ceux  5c  celles  qui  feront 


.ESIASTIQUES. 

trouvés  atteints  6c  convaincus  d’avoir  parle , jure  5c 
blaiphémc , ainfi  que  dit  eft , feront  repris , condam- 
nés 5c  punis  par  nos  Juge» , aufqueb  de  droit  la  con- 
nolftance  en  appartiendra  5 à fçavoir , pour  b première 
fois,  en  cinquante  livres  d’amende  ; pour  la  Icconde  , 
à tenir  prifon  fermée  huit  jours  durant , Se  en  cent 
livres  d’amende  -,  5c  pour  b troilicmc , à y erre  un 
mois  durant  au  pain  fie  à l'eau , Se  en  deux  cens  li- 
vres d’amende  i Se  s'ils  y récidivent , être  punis  cor- 
porellement de  telle  peine  que  nos  Juges  ordonneront , 
lêlon  l'énormité  des  paroles  qui  auront  été  témérai- 
rement 5c  indiicrctcmeiu  proférées  : voulons  que  la 
tierce  partie  des  (uûlites  amendes  foie  adjugée , com- 
me nous  l’adjugeons,  au  dénoue  atcur  5c  aceufateur  ; 
l'autre  à la  Fabrique  de  l’Eglilè  paroifliale  du  lieu  i Se 
l’autre  tierce  parue  a nous  •,  6:  que  les  condamnés 
folcnc  contraints  tenir  prifon  fermée  jufqu’.t  entier 
payement  : 5c  ceux  qui  n'atuom  moyen  de  payer’,  fe- 
ront punis  fie  châties  en  leurs  personnes,  félon  les  Or- 
donnances de  nosprcdcccilcurs  & de  nous.  Ordonnance 
dia  10  Novembre  1617. 

Le  s anciennes  Ordonnances , comme  celle  de 
faint  Louis  centre  les  blajj ■hemateurs  , étoient 
encore  plus  Jeveres. 

XII. 

Les  facriléges  étant  des  crimes  qu’on  pu-  u. peint» 
nit  par  des  peines  corporelles , quelquelois  ,e» 
meme  par  la  peine  de  mort,  félon  la  pto-  acnl  à“* 
fanation  des  chofes  faintes;  quand  les  Ec- 
cléliaftiques  en  font  accufés,its  doivent  êrre 
punis  par  le  Juge  Eccléfiaftique  pour  le  délit 
commun,  6c  par  le  Juge  Laïc  pour  le  cas 
privilégié.  Souvent  le  factilége  eft  accompa- 
gné d’autre  crime,  comme  du  vol  des  vafes 
lactés,  du  rapt  d’une  Religieufe;  6c  dans  ce 
cas  la  peine  prononcée  contre  le  criminel 
doit  être  plus  févere  qu’elle  ne  l’auroit  été 
s’il  n’avoit  pas  joint  au  crime  le  facrilégc.  Le 
Laïc  accufé  de  facrilége  eft  jugé  dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers,  fans  que  les  Officiaux  puif- 
ient  en  conno'u  te. 

XIII. 

p Les  enchanteurs  , devins  , forciers  , n.Praecf 
6c  autres,  qui  fe  fervent  de  maléfices  6c  de 
paûcs  avec  le  démon , pour  découvrir  des  Zha£ 
choies  fiecrettcs  6c  à venir,  ou  pour  exé- 
curer  quelque  deffein , doivent  être  punis  de 
mott,  félon  la  Loi  divine.  Ceux  qui  pré- 
tendent prédire  les  événemens  contingens 
par  l’aftrologic  , ou  par  l infpeâion  des  li- 
gnes de  la  main  6c  du  vifage , doivent  auffi 
être  punis  corporellement.  Ce  crime  eft  mix-  v 
te;  c’cû-à-dire,  que  l’Official  ôc  le  Juge  . 
Royal  en  doivent  connoitr^.  quand  un  Ec-  \ 
cléfiaftique  en  eft  accufé;  nWis  le  Juge  Laïc  v 
en  a fcul  laconnoiiTancc , quand  c’cft  un  Laïc 
qui  en  eft  accufé. 

p Nec  invenbrar  in  te  qui  luftrct  (ilium  (uum , aut 
filiam  ducem  per  Ignem  : aut  qui  ariolos  feifeitetur,  Se 
obiervet  foninia  atquc  auguria  : ncc  lit  malelicus , nec 
incaïuator,  nec  qui  Pythones  confulat , nec  dit  inos 
aut  quxrat  * mortuis  veritatem.  Onuiia  enim  fixe 
abominatur  Dominas  : 5c  propter  iftiufmodi  (cetera 
ddebiseo*  in  imroïeu  tuo.  Dcutcron.  cap.  18.  verjib. 

« o.  1 1 . 1 x.  . 
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Ordinamus , omîtes  carmina  tores , divtnatores,  nu- 
lignonim  fpixituum  invoca tores  , necromanticos , & 
omîtes  aliis  nu  lis  ardbus  6c  feiemiis , arque  fectis  re- 
probatis  uteurcs  , per  Judices  ordmaiios,  ad  quos  di- 
reél»  cogniiio  pettinet , cum  diligenria  capianrur.  Or- 
dinal. Caro/i.  VIII . 1 490. 

Tous  devins  & faifeurs  de  pronoflication  6c  alma- 
nach , cxccdans  les  termes  d’aftrologie  licite , feront 
punis  extraordinairement  &c  coiporcliement.  Ordonn. 
de  Blois  , are.  j 6. 

On  ne  doute  point  que  Dieu  ne  puiffe  permet- 
tre que  les  démons  découvrent  des  chofes  cachées 
& même  quelquefois  des  chojcs  à venir  y qu’ils 
produifent  des  effets  qui  font  contre  le  cours  or - 
dinatre  de  la  nature  y & qu’ils  fe  Jervent  de 
perfonnes  livrées  à eux  pour  découvrir  les  cho- 
fes cachées , ou  pour  découvrir  ces  effets.  Il  réefl 
pas  même  permis  de  douter , que  Dieu  n'ait  fouf- 
fert  que  les  démons  ufajjent  de  ce  pouvoir , 
quand  on  lit  dans  F ancien  Teflament  les  hijloi - 
res  des  magiciens  du  Roi  Pharaon , & de  la 
Pythonijfe,  à laquelle  Saisi  s’adrtffa  avant  que 
d’aller  combattre  les  Philijlins  y les  peines  pro- 
noncées par  la  Loi  de  Moife  contre  les  enchan- 
teurs j les  forciers  & les  devins  : quand  on  voit 
dans  f Evangile  un  grand  nombre  de  pojjèdés 
que  Jejus-Chrifl  a délivrés , des  miracles  pareils 
faits  par  les  Apôtres  , & qui  font  rapportés 
dans  la  Acles  y de  même  que  Fhifloire  de  la 
fille  Pythonijfe  qui  prédifoit  F avenir.  Aiais 
nous  n avons  point  dé  exemples  inconttjtables 
dans  ces  derniers  fiècles , qu’il  y ait  eu  des  for- 
tiers,  enchanteurs  ou  magiciens.  Le  peuple  tou- 
jours crédule , accufe  quelquefois  des  Bergers  ou 
des  vieilles  femmes  a être  forciers  ou  forcieres  ; 
mais  quand  on  examine  les  faits  fur  lefquels  il 
fonde  ces  accufations , on  ne  trouve  rien  qui  juf- 
tific  ce  qu'on  avance.  Souvent  il  y a des  gens 
dans  la  campagne  qui  font  bien-aifes  de  pafier 
pour  forciers , afin  de  fe  rendre  plus  formidables , 
de  profiter  de  la  crédulité  de  leurs  compatriotes 
pour  en  tirer  de  Forgent , & même  de  commettre 
des  crimes  impunément . D’autres  ont  une  ima- 
gination (i  vive  , que , n'étant  point  fortis  de 
leur  lit  pendant  la  nuit , ils  croient  avoir  été  au 
fabat , & s' être  entretenus  avec  Us  démons , Les 
premiers  doivent  être  punis  févérement  des  cri- 
mes qu'ils  ont  commis,  à caufe  qu’ils  y ont  joint 
la  feduilion  <£r  Fartifice  : quand  les  derniers 
font  d' ailleurs  innocens , il  faut  tâcher  de  guérir 
leur  imagination  égarée , & les  renvoyer  à des 
Cohfèffeursohabiles , qui  leur  faffeni  faire  péni- 
tence <S  avoir  Jouhaité  et  entrer  en  commerce  avec 
les  ejprits  de  ténèbres . 

A r égard  des  Aflrologuet  & des  Chiroman- 
tiens , s'ils  ont  quelquefois  rencontré  jufie  dans 
* leurs  prétendues  prédirions  t c'ejl  un  pur  effet 
du  hazar d : car  les  mouvement  des  afires , leurs 
afpeils , & leurs  conjonctions , qui  font  réglés 
par  les  loix  générales  du  mouvement , ne  peu- 
vent en  amun  cas  influer  fur  les  actions  libres 
des  hommes  & fur  leur  volonté , faire  un  fcéli- 
rat  ou  un  honnête  homme , un  pauvre  ou  un  ri- 
che. Quel  rapport  peuvent  avoir  avec  les  circonf- 
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tances  de  la  vie  ou  de  fa  mort , des  traits  de  la 
main  & du  front  ? Il  n'y  a qu’une  curiofité  mal 
réglée  qui  puijfe  faire  ajouter  quelque  foi  aux 
di/cours  de  ces  Jéducleurs.  Cependant , comme 
ces  prétendues  prédidions  peuvent  JLuvent  être 
la  caufe  de  grands  maux , on  doit  punir  fevé- 
rement  ceux  qui  s'en  mêlent  , quand  mime  on 
n;  fpauroit  point  d'ailleurs  que  Ici  difeurs  de 
bonne  avanture  ne  fe  font  point  plus  de  fcrttpule 
de  voler , que  de  tromper  parleurs  prétendus  pro- 
noftteu 

. . XIV.  * 

S’il  y avoit  «ne  preuve  claire , compîette 
& inconteftable,  qu’un  accufé  fiât  magicien 
6c  forcier,  de  force  qu’on  ne  put  attribuer 
certainesa&ions,  ou  certaines  prcdi&ions  qu'à 
un  commerce  avec  le  démon , les  Juges  de- 
vraient les  condamner  aux  peines  portées  par 
la  loi  divine  : q mais  s’il  n’y  avoit  que  des 
demi -preuves  ou  des  préfomptions , quel- 
que fortes  qu’elles  puflent  être,  il  ne  ferait 
point  permis  de  fe  fervir  contre  l’acculé  de 
l’épreuve  de  l’eau  froide;  parce  que  c’cft  ten- 
ter le  Seigneur,  que  de  vouloir  fe  fervir  d’un 
pareil  moyen  pour  découvrir  la  vérité.  Un 
innocent  pourrait,  dans  une  pareille  épreuve, 
s’élever  par  fonadrciïe  au  deflus  de  l’eau  ; 6c 
le  coupable  (s’il  y avoit  à préfcntdcs  magi- 
ciens) qui  ne  fçauroit  pas  nager,  pourroit 
être  noyé. 

q La  Cour . . . failant  droit  fur  les  conclulïons  du 
Procureur  Général  du  Roi , a fait  3c  fait  inhibitions 
6c  dcfcnfcs  au  Juge  de  DcntevUle,  & à tous  autres 
Juges  Je  ce  rcltoir,  conformément  à autre  Arrêt  ci- 
devant  donne  en  pareille  caufe,  en  jugeant  les  pro- 
cès criminels  des  acculés  dcibrrilége,  du  fer  d’épi  cu- 
ve par  eau ■..  6c  Icra  le  préfent  Arrêt  regiftre  au- 
Grertc  des  lieux,  pour  y avoir  recours,  6c  public  au 
Siège  Royal  du  Daiiliige  de  Troycs,  6c  autres  de  ce 
reilorr.  Arrêt  du  Parlement  dt  Paris  du  1 Décembre 
1601.  Plaidoyer  dt  Servirt , tome  1. 

Vulgarem  denique,  ut  nullâ  cunonici  fanûione  ful- 
ram  legem , ferventis  fcilicet  ftve  frigid*  aquar,  igniri- 
que  terri  contadom , auc  cujufliber  populatis  inven* 
tionis  ( quia  fahiicante  hxc  fint  oinninô  hda  iuvi- 
diâ  ) nec  ipltim  exhiber* , nec  aliquo  modo  te  volu- 
mus  poftulare  ; imo  Apoftolicâ  audorirarc  prohibe- 
mus  hrmifltoic.  Cregor.  magn.  e an.  Mmnam.  cauf.  x. 

xy 

r Les  Canons  prononcent  la  peine  d’une 
fufpenfc  perpétuelle , fie  par  conféqucnt  de  la 
privation  des  Bénéfices , contre  les  Clercs 
qui  vont  confulter  ceux  qui  fc  difent  magi- 
ciens , forciers  ou  devins  : / cependant  cette 
peine  peut  être  modérée  à une  fufpenfc  de 
quelque  temps  , quand  il  y a eu  plus  d inadver- 
tance fie  de  umplicité , que  de  malice. 

rSi  quis  Epifcopus,  auc Prclby ter , five  Diaconus , tel 
quilibet  ex  ordine  Clericorum,  magos  aut  arufpices  , 
aut  incantatores , aut  ariolos , aut  carré  augures , vel 
forrilegos , vel  qui  profitenrur  arrem  n aoicam  , aut 
aliquos  eorum  fiinÜta  cxercentes  confuluiiîc  fucrir  de- 
prehenfus,  ab  honore  dignirati*  fu*  fufpenfus,  mo- 
naftciii  punaoi  fufcipüt,  ibiqueparnttenrix  perpetu* 

À a i) 
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l88  les  loix  ecclesiastiques. 

dcditus,  fcclus  admilTiitn  facrilcçit  folvat.  Ex  Contil.  XIX. 

Tolttano.  IV.  can.fi  quis.  cauj.  16.  quafi  j.  y Tous  ceux  qui  participent  directement  £JJ*J** 

/Extuarum  cenore  litieraium  accepimus , quôd  V.  ou  indirectement  à U limonie,  ou  comme 
Prelbyter  euro  qooctan  infami  ad  pvtvaium  locum  ac-  médiateurs,  ou  comme  parties  principales , que», 
•ccflît,  non  eâ  intentions  ut  vocarct  dxmoKuni » encourent  une  excommunication  par  le  fcul 
m infpe&ionc  aftrolabii  furtum  cujufJam  Ecckfe  poi-  doni  ^ peuvent  obtenir  rabfolution 

fer  rccuperari.  Venin» , Iicer  hoc  ex  bono  xelo  *.  lira-  7 , „ I , > . . , . 

pliciulTfc  foiflt  jiropoiial , ié  anen  pa.iffi.num  <l"c  du  S.  Siège,  exccf  té  a I ariicle  de  la 
fui.,  & no.,  modican.  indc  pcccati  maculan.  contra-  mort.  Outre  Cela,  celui  qui  a été  ordonné 
xir...  mandanuis,  qnatenùs  plein  ei  pro  expiatkme  par  limonie  eft  lufpcns  de  plein  droit  des 
illiuj  deliâi  ptrnitenriam  imponas , quoi  per  annum  fondions  de  l'Ordre  au’il  a re«jù , ôc  celui 
& amplKls , i»  trbi  vilum  ftieiit , eum  ab  aluris  minil-  qUi  a obtenu  un  Bénéfice  par  cette  voie, 

«crio  prxcipias  abftincrc,&  ex  tnne  tiberum  fiteiexer-  ptï\6  par  le  fcul  fait  de  tout  le  droit 
me  officion.  Sacctjotis.  Mtxtnd.  lll.çnf.  « r«n-  „oüvoi,  prércndrc  fur  le  Bénéfice,  & 

rum.  txua.  Je  fonilegiis.  devient  inhabile  d étre  pourvu  d’autres  Béné- 

^ V I.  ^ ficcs , jufqu’à  ce  qu'il  ait  obtenu  l’abfolution 

r Les  Simoniaqucs  font  ceux  qui  don-  de  fon  crime. 

y PrardecdTorutn  noftrorum  , Rotnanorum  Pcntifi- 


curn , veftigiis  inhxrentes , ac  ctiam  onincs  & fingulas 
excommunicadonis,  fufpcnlionii , privadonis  & in— 
tcrdicli  iememias,  ccniuras  & pâmas  duddro  à Ro- 
manis l^undficibus  prxdiûis  . . . contra  funoniacos 
quoniodolibet  latas . . . quas  ipfo  fatto  cos  incurrcre 
volumus , confirmantes  fle  innovantes  Apoftolicâ  au- 
toritate  » deelaramus , quôd  onincs  illi  qui  fimoniacc 
oïdinad  fucrint  à fuoi  uni  fini  ordinum  cxccudonc 
fufpenii.  Per  clcltionrs  veto , poftuUrioncs , confir- 
nutionrs , provifiones , feu  qualvis  alias  difpofitiones , 
quas  limoniacâ  coorigerk  lâbe  ficri,  & qui  viribus 


St.  Os  la 

fimouic.  ncnt  ou  qUj  reçoivent  quelque  bien  tempo- 
rel pour  une  grâce  fpiritucllc  qui  doit  tire 
toute  gratuite  ; foit  qu’ils  regardent  le  bien 
temporel  comme  le  prix  de  la  grâce  fpiri- 
tuellc,  foit  qu’ils  ne  le  regardent  que  comme 
tm  motif. 

t Gratis  acceptais  , gratis  date. 

Spiritual  Sanètum  cmerc  vd  vendere,  fimon'acam 
hxtifim  cite  nullus  fidelium  ignorât.  Gregor.  /.  tan, 

Prcsbyttr.  cauf  i.  quafi.  1. 

XVII.  p._  

17.  Vain  «Il  n’cû  point  permis  de  donner  de  l’ar-  omnibus  carcanr , in  Rrdefiis,  monafteriis,  dignitad- 
p«.-c«re  gentpour  une  caufc  fpiriruelle,  fous  pré-  bus,  perfonatibus , officiis Ecdcfiafticis & ouibufvisbe- 
texte  que  l’urgent  ne  fe  donne  que  pour  le  nclicüi  , >ur  uliquo  «rum  cuiquun.  j«  nulbicnur iac- 

temporel , qui  provient  de  l'udmimfiration  5“““'.  "«  ■»*  ^q““  f““-  « ad 

. Y 7.  r > « j • „ t i r-  illorum  onimum  qui  perccpu  rcftuutlonemiubani- 

du  Ipinrucl  - car  c efi  vou  otr  ac  _ P m*  fui  per iculo  fit aftriûus.  Statue» tes  prararcà , quôd 
rituel,  que  d acheter  le  temporel  qui  y elt  u„jVCff,  ^ finguii . , . qQj  quomodolibet , dando  vd 
attaché.  recipiendo , fimoniam  commifcrinr , aut  quoi  iila  fiat 

u Si  quis  objecerk,  mn  confecradonesemi , fed  res  media  tores  extiterint,  feu  procuraverint , Icnrcnriam 
ipfas  qui  ex  confecratione  proveniunt , penitus  deii-  excommunicadonis  incurram  ; à qua  nifi  à Roma- 
pere  probatur.  Nam, aW) corporalis Eccletu.au lEpif-  no  Pomifice  pro  tempore  exiftente  non  polTînt  ab- 
copus,  aut  Abbas , aut  ule  aiiquid  line  rebus  corpo-  folvi,  peaeterquam  in  mords  ardeulo  confticud.  Pau- 
r.ilibus  in  nullo  proficiat , licut  nec  anima  fine  corpore  im  //.  cap.  cum  dtufiabiie.  txtravag.  commun,  dejïmo- 
corporaüter  vivir  ; quifquis  honim  alterum  vendu , fine  «io. 

quo  nec  alterum  provenic,  ncutrum  invenditum  dere-  X X. 

bnquit.  Pafcalù.  II.  eap.  fi  quis.  cauf.  i . quafi.  j . 

^ Yl  jj#  z Ceux  qui , par  un  mauvais  delîein , frap- 

pent avec  violence  un  Clerc  ou  un  Reli- 

is.  Trois  x Le  Pape  faint  Grégoire  diftingue  trois  gieux,  ou  les  enferment  dans  une  prifon  , a 

manières  différentes  de  commettre  une  limo-  ou  ordonnent  de  les  frapper,  quand  leurs  q«»  0»p- 
: nie;  la  première,  quand  on  donne  ou  quand  ordres  ont  été  exécutés,  encourent  par  le 
on  requit  de  l’argent  pour  obtenir  les  Or-  fcul  fait  une  excommunication,  dont  ils  ne 
dres  ou  un  Bénéfice  i la  fécondé,  quand  on  pCUvent  obtenir  l’abfolution  que  du  Pape, 
rend  quelque  fervice  11  un  Prélat,  dans  la  excepté  à l’article  de  la  mort;  tout  Prêtre  peut 
vue  d’obtenir  de  lui  des  ordres  ou  un  Béné-  a|0rs  les  en  abfoudre. 

ficc;  la  troiliérae,  quand  on  emploie,  dans  _ujs>  fuaJeme diabolo,  luijus  facplegii  reatum 

la  meme  vue,  auprès  de  lui  la  faveur  & la  incurrem,  quôd  in  Clcricum  vd  Monachum  vîolen- 
rccommandation.  tas  inanus  injcccrit,  anathemaris  vinculo  l’ubjaccat  : 

*-  Unie  benè , cilm  juftum  vifum  deferiberet  Pro-  Et  Epilcoporum  ilium  pnrfumac  abfolvere , nifi 
pbeu  an , qui  txcuui  marna  fias  ab  omni  montre.  Ne-  sortis  urgente  pericuJo  , donec  ApofloUco  confpeâui 
que  euim  Üxit,  qui  cxcutit  manus  fuas  à munere,  prxfcnretur , & qasmandatutn  fufeiput.  Canal  La-  * 
ici  aiiuny.it  ab  omni  : quia  aliud  eft  munus  ab  ob-  uran.fub  Innocent.  U.  can.fi  qua.  cauf.  ij.  quafi.j. 

(èquio.  aliud  munus  à manu,  aliud  munus  à lingua.  Nuper  à nobb  tua  difoetio  rcquil.vii,  qulJ  de  dits 
Munus  qmppe  ab  obfcquio  eft  fubjcâto  indebité  im-  Liïcts  fit  fadendum , ouiClencos , fine  lælionc  tamen , 
pcn'a.  Munus  a manu  pccunia  eft.  Munus  a lingua  ^ euftodia  derinent  publica  vel  pnvata , vcl  coam  de- 
favor.  Oui  ergo  faoos  Ord  nés  tribuit,  tune  ab  om-  trudunt  in  vincula...  nos  tguur  mquil.tioiu  tu*...  ref- 
„j  muiicrc  manus  excutk,  quando  in  divinis  rebus  pondemus,  quod...  in  primo  conlulnooms  araculo 
non  fo-ùiii  nulbm  oeeuniam , Ici  ctiam  humanam  gra-  «ion  credimus  Luicos  panam  excommuincatioms  eva- 
tiam  non  rcquixit.  Gregor.  /.  can.funt  nonnulU.  cauf  dere , quamv»  pet  eotum  faOum  corporalrs  larfio  non 
, quafi.  i.  fncrit  fablccuw  j da*  quant  vwkmtu  Lepul»  area 


ltuninct 
d«  com- 
mettre uf 
luuonic. 


lO?  Ex- 
communi- 
cation con- 
tre ceux 


Digitized  by  Google 


DES  CRIMES. 


Clericos  ncquiter  perpetratur.  Innocent.  III.  cap.  nu- 
per.  extra,  de  /entent,  tx  communient. 

a Mi  vero  qui  non  per  fe  iplos , lcd  coruni  autori- 
tare  vcl  nunJ.no,  alii  violenter  injicmnt  nuiras  in 
Clericos,  ad  ScJcm  Apofiolicani  funt  mirrendi :o'm 
is  commirrat  verè,  cujus  automate  vcl  manda  to  de- 
lidum  commirti  probat  ur.  Alex  and.  II l.  cap.  mulie- 
ret.  illi.  extra,  de  fenttnùa.  excommunient. 

XXI. 


189 


11.  Qui 
font  ceux 
qui  ne  font 
pas  obligés 
d'avoir  re- 
cours au 
Pape , pour 
écie  ablous 
de  ceue 
czcomæu- 
nicaùoa. 


quos  inferiorum  graditum  fimili  modo  , ut  cohibean- 
rur  à luis  infolentiis,  & Iciencia  bonilquc  uioribus  in- 
formemur , duxerint  corrige ndos.  Grtgor.  IX.  cap.  eut* 
voluntatt.  $.  lui.  extra,  de  ftntent.  excommunie. 

XXIII. 

e La  conduite  des  Clercs  devant  être  non-  »»*  Un 
feulement  irréprochable  , mais  encore  au-  prirr 
deflus  des  foupçons , ils  ne  peuvent  avoir  chez  avoir  Jie% 
eux  aucunes  femmes;  à moins  qu’elles  ne  h»defc"»- 

<■  • • • - . * me  éuuv 


£Si  un  Religieux  en  a frappé  un  autre,  il  Jur  auJuncj  - «e  . 

peut  en  être  ablous  pat  fon  Supérieur.  <•  Les  füK"‘  patentes  de  D près , qu  on  ne  sei, 
impubères . les  femmes , les  vieillards  & les  Pul(re  W^cl  jugcmens  témétattes.  Il  y a 
pauvres  peuvent  obtenir  de  leur  Evêque  l’ab-  cependant  des  Diocèfcs  dans  Icfquels  on  per- 
Folution  de  cette  excommunication.  L'Evê-  met  aux  Eecléfiaftiques  davoit  des  fetvan- 
que  peut  aufli  en  abfoudte  toutes  fortes  de  ,<:s  ’ P®""4  9“  ,clles  <ulc,nt  4 un  /Se  fûrt 
petfonnes,  félon  le  Concile  de  Trente,  quand  «>ncé,  & que  leur  conduite  ne  fo.t  point 


Je  crime  n’ell  pas  public. 


fufpcde. 


b Momclii  $t  Canonici  regutares , quocunque  mo- 
do le  claufiro  pereuflerint  , non  iunc  ad  Apofiol. 
Sedeni  mittendi  ; fed  lècundùm  providentiam  lui  Ab 
bâtis  dflciplinx  fubdmnir:  St  fi  Abbacis  drlcretio  ad 
eorutn  corredionem  non  fufficir,  providçntia  eft  Ditr- 
cclani  Epilcopi  adjiibenda.  Innocent.  III.  cap.  cum  iUo- 
rum.  extra,  de  fineene.  excommunie. 

c De  monialjbus  tua  à nabis  fraternitas  requifivit , 
j»cr  quein  eis  fit  bene  ficrum  ablolutionis  impenden- 
dum , lî  vcl  in  le  invicem  , vel  converlbs  vcl  convertis 
fùas , aut  clericos  ctiam  manus  injeccrint  tcmcrc  vio- 
Jcmas  ; Super  hoc  tgitur  tua:  confiiltationi  talitcr  rd- 
jpondemus , ut  per  Epifcopum  in  cujus  Dûrcefi  M«u- 
dlcria  fucrint  abfolvantur.  Innocent.  III.  cap.  de  ma- 
jiiahb.  extra . de  /entent,  excommunient. 

Mulicres , vd  alix  perfonx  qu.e  fui  juris  non  func , ab 
tipifeopo  DixccGno  abfblvi  pofTunc,  li  manus  in  Cle- 
ticum  injeccrint  violentas.  Altxand.  III.  cap.  mulitrtt. 
axera,  de  Jintent.  excommunient. 

Is  qui  alTerit  fe  in  canoncm  latsc  fenrentix  inddiltè  , 
non  aliret  quam  per  Sedem  Apcftoticam , vd  ejus  lc- 
gatutn  ablolutionis  pote  fl  beneheium  obtinetc  : ni  6 
forte  in  mortis  articulo , vel  paupertatc  aut  infirmira- 
«c , vd  fenedute  tarai  gravaretur , quôd  ad  Ecclefiam 
Homanam  bborcm  fubire  non  valeat  veniendi,  vd 
ab  hoc  alio  impedimento  canonico  rettahatur.  Çltmtns. 
III.  cap.  quod  de  his.  extra,  de  Jintent.  excommunie. 

Pucris  qui  in  canoncm  incidcrunc  fententix  pro- 
mulgux.^ive  ante,  fivc  poil  pubertacem  poftlilenc  fe 
abfolvi , poteft  Dioccefanus  Epifcopus  ablolutionis  bc- 
nchcium  impertiri  ; ciïm  propret  defedum  arturis , in 
qua  fuir  commilTns  cxccfl'us , rigor  fit  manfuenidiue 
temperandus.  Grtgor.  IX.  cap. pucris.  extra,  de /entent, 
txcommunieat. 

XXII. 

t*.  Qui  A Comme  c’eft  le  péché  & la  mauvaife  in* 
qu?  tcnt>on  qui  font  encourir  l'excommunica* 
veni  ftap*  lion  à celui  qui  frappe  un  Clerc,  les  Abbés, 
cicicU,fanj  ^es  Pr^cePtcurs  > ^ les  peres  qui  corrigent 
mcôarir  * lcurscnfâns,  leuisdifciplesou  leurs  Religieux, 
iczcoia-  n’ayant  que  des  vôes  louables , n’encourent 
pas  l’excommunication. 

* d Cum  voluntatc  ac  propofico  maleficia  diftinguan- 
tur  ■ . . fi  qui . . . ratione  ontcii  quod  in  Ecdefia  obti- 
nent,  aut  etiain  alii  Clerici  (èniorcs,  zdo  d^rorioim , 
pu  cr os  vd  adoleicentes  in  minoribus  ordflàus  con- 
fiitutos , turbantes  divinuni  officium  , & h^ui  obten- 
tu  PrxLrionis , vel  Magifterii , fobditos , Sc  fcolares  cor- 
retlionis  causa  leviter  forte  percullêrint , excommu- 
liicationis  (èntenü.im  non  incummr.  Quod  Sc  de  his 
dicendum  cil,  qui  aliquos  «je  fcmilia  fu a,  vd  propin- 


t Cum  Qeriris  quoque  non  çermittas  mulierculas 
hibirjre  ; nifi  forte  de  illis  perionis  exillatu  in  qui- 
bus  nantrale  ferdus  nihil  pemiittat  fievi  criminis  fulni- 
eari.  Innocent.  III.  cap.  a nobis.  ext/a.  de  cohfbit.  Clt- 
ricer.  & Multtr. 

XXIV. 

/Un  Clerc  qui  eft  concubinaire  public  f *4. Peine» 
ou  qui  retient  chez  lui  une  femme  fufpctlc,  ,c* 
apres  avoir  été  averti  par  fon  Supérieur  CobiMîre» 
Eccléftafiique  de  lal*congédier , eft  privé  de  public», 
plein  droit  des  fruits  de  Ion  Bénéfice , pen- 
dant trois  mois.  Que  fi , après  avoir  été  averti  » 
il  ne  congédie  point  la  concubine , ou  s’il  en 
reprend  une  autre;  il  doit  être  privé  de  fes 
Bénéfices  , 6c  déclaré  inhabile  d en  pofTédcr 
d’autres,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  une  dif- 
penfc  de  fon  Evêque  : ôc  s’il  retourne  à fa  mau- 
vaise conduite  après  la  difpcnfe , il  redevient 
inhabile  6c  incapable  de  tenir  des  Bénéfices, 
fans  efpérance  de  pouvoir  obtenir  une  nou- 
velle difpcnfe.  On  appelle  concubinaires  pu- 
blics , non-feulement  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus de  ce  crime  en  jugement,  mais  en- 
core ceux  dont  le  défordre  eft  li  confiant , que 
l’on  ne  peut  en  douter. 

/Infuper  fia  tuimus , quod  quicumque  Cicricus , cujut 
cynique  condnioiùs,  (brifc,  religion!»,  digninuis,  etiam- 
li  Pontifical»  vel  alterius  pExcnJnenüx  fucrit.... 
fuctit  publicus  concuLinariu»,  à pcrccptione  fruâuunt 
omnium  beneficiorum  luomcu  , irium  menfium  fpatio  , 
fit  ipfo  fado  fufpcufitt  : quos  fuus  fuperior  iu  fabrkam  , 
vel  al i.1111  evidenKm  Ecclcfuxum  uiilitacem , ex  quibus 
H frudus  peicipiuntur,  converut.  Nec  non  hujulmo- 
di  publkum  concubiiuriutn  ; uc  primûm  talcm  elle 
noveric , mox  fuus  fuperior  moncre  teneatur , ut  infra 
btevillinium  terminum  coucubinam  dimittat.  Et  fi  ib- 
lam  non  dimilêrit,  vel  diadiHim  aut  aliam  publiée  re- 
fumpferit,  jubemus,  ut  ipfum  omnibus  luis  beneficüs 
oiniiinû  privet.  Et  nihilominus  H publie!  Concubinarii , 
ufquequo  cum  eis  per  luos  fuperiores , poil  ipfarum 
concubinarum  dimiuioncni  manifefiamquc  viex  cnien- 
dationem  fucrit  dif|>enlacum , ad  fulceptionem  quo- 
rumeumque  honorum  , digniutum  , benehriormn  , 
ofiiciorumve  fuit  inhabiles.  Qui  (i  poil  dilpcnlaiio- 
nem,  rccidivo  vomitu,  ad  hujulniodi  publicum  concu- 
binatum  redierint,  fine  fpe  alicujus  Jilpcniârionis  ad 
pradida  prorfus  inhabiles  extftant . . . pernis  aliis,  con- 
tra prxdidos  Sc  ahos  non  publicos  concubiiurios  i 
jure  fiatutis,  in  luo  robore  perroanluris.  l’ublki  autem 
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àjuclUgentfî  func,  non  i'ol Am  H quorum  concubinarus 
per  (cwcnriam  aur  confcOioocm  iu  jure  laétam , aut 
per  rei  evitfenciam,  quâ  nul  Ut  pollit  terglvcrfationc 
cclari , nocotius  eft  ; lcd  eriam  qui  mulicrcm  de  in- 
comincncia  fufpeûam , ditfumatam  teneur , Sc  per 
foum  luperiorem  admoniti , ipfam  cum  efteéh»  non 
«ümitruni.  Concordai,  de  publUis  concubinarus. 

La  Pragmatique  contient  les  mêmes  difpofitiorts 
exprimées  prefque  en  mêmes  termes. 

XXV. 

*f.  Autres  g Si , après  les  monitions , le  Clerc  concu- 
binaire  n’abandonne  point  fa  concubine,  on 
cictaeoo-  doit  prononcer  contre  lui  une  Sentence  d’ex- 
«ubimiics.  communication. 

■g  Si  quifquam  Sacerdorum  , id  cft , Prcfbyter , Dia- 
conus,  Subdtaconus  de  quacumquc  t.rir.iiu  crimine 
fornicarionb  lufpcékus , poil  primam , fccundam  Hz 
tertiam  admonitionetn  inveniatur  fabulari , & aliquo 
modo  converfari  cûm  ea , exconununkationi  lubda- 
tur.  Ex  Dccrtto  Eu gtnii  Papa  ,Ji  quifquam.  extra . de 
ao  habit.  CUritor.  & mulier. 

XXVL 

AL’Egüfe,  pour  donner  plas  d’horreur  des 
concubinaircs  publics  , défend  d’atlifter  aux 
Meffes  qu’ils  célèbrent,  6c  de  recevoir  d’eux 
les  Sacremens,  quand  As  ont  été  convain- 
cus de  ce  crime  en  jugement , ou  quand 
leur  défordre  cft  û connu,  qu’on  ne  peut  en 
douter. 

A Quxficum  eft  , de  Qericrs  In  fornication^  prolap- 
fts  , li  corum  lit  ofticium  , priulquam  pa-nitucrint , ao- 
diendum.  Verum,etfiqoemlibec,  piomortali  pcccato, 
quoad  fc  ipfum  conftcc  elfe  fufpenJum , non  debet  n- 
men  in  omciis  evitarj  : quia , quanrûrr.  ad  alios , etiam  in 
calu  propofito,  fufpenlus  non  c ft  ; ni  h peccatutn  liujufc 
«nodi  lit  notorrum  per  fentenriam , feu  confedîonem 
fa  clam  in  jure , aut  per  eviJcniiani  rci , quar  tergiver- 
fârror.c  aliqtià  celari  non  pollit  Grteor.  IX.  cap. quafi- 
tum.  extra,  de  cohabitat.  CUncor.  Cr  muiier. 

XXVII. 

»r-  Crime*  $ Un  Clerc  qui  enleve  une  fille  ou  une 
•kwpt.  femme,  ou  qui  participe  à un  rapt,  foit  par 
fes  confeils  , foit  par  lès  a&ions , doit  être 
dépofé  par  le  Juge.Eccléfiaftique , 6c  puni 
corporellement  parle  Juge  Séculier./ Cette 
peine  corporelle  eft  celle  de  mort , quand  la 
iille  ravie  cft  mineure  : ce  qui  a lieu  pour 
les  rapts  de  fédutiion,  comme  pour  ceux  de 
violence. 

i De  pucllis  rapris  needum  defponfatis,  in  Chalcedo- 
ncnlî  Concilia  liatutum  eft , eus  qui  rapiunt  puelias 
fub  nominc  fimul  habicandl , coopérantes  & conniven- 
tes  raptoribus , dccrcvit  fauâa  Synodus  ut , fi  qui Jum 
Clcrici  finir,  décidant  proptiogradu.£x  Concil.  Cabit- 
Jon.  can.  de puellis.  cauf.  j6.  quafi.  i. 

I Voulons  que  ceux  qui  fc  trouveront  avoir  fubomé 
fils  ou  filles , mineurs  de  vingt-cinq  ans  , tous  prétexte 
de  mariage  ou  autre  couleur,  fans  le  gré,  fijû,  vou- 
loir & conlèntement  exprès  de  pères,  mcrcs,  ôc  Je 
tuteurs , fuient  punis  de  mort,  fans  clpcrancc  de  grâ- 
ce & pardon  -,  uonobftanr  tout  confentcmcnt  que  Iel- 
dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après  avoir  don- 
né audit  rapt , lors  dlcelui  ou  auparavant  -,  Ôc  pareille- 
ment feront  punit  extraordinairement  tout  ceux  qui 


auront  participé  au  rapt , fie  qui  y auront  prête  con- 
feil , confort  & ai  Je  en  aucune  manière  que  ce  loir. 
Ordonnance  de  Blois  , art.  41. 

XXVIII. 

wTous  les  Clercs  qui  font  convaincus  d’a-  **■  Crime» 
voir  commis  des  crimes  contre  nature , corn-  **' 
me  la  fodomie  6c  la  beftialité,  dont  le  nom 
feul  lait  horreur,  doivent  être  dépofés;  6c 
les  Juges  Séculiers , qui  doivent  prendre  con- 
noiflancc  de  ces  crimes  horribles , les  con- 
damnent à la  peine  du  feu. 

m Quicumque  illâ  incontinenriâ  qu*  contra  natu* 
rara  cft , pcoprcr  quam  ira  Dci  venir  in  filios  diffideu- 
rix,  & quoique  d virâtes  igné  comfumpfit , dcptchpn- 
fi  fuerint  laborare , fi  Cletici  fuerint,dejiciantur  à Cle- 
ro.  Alex  and.  lll.  in  Concil.  Larcran.  cap.  Clcrici.  ex- 
tra. de  ixccjjib.  Pralator.  & Jubditor. 

XXIX. 

n Quand  on  pourfuitun  Eccléfiaftique  pour  p,„eé« 
une  injure  legcre,  ôc  pour  laquelle  il  ne  peut  p*>u* 
être  condamné  à des  peines  alfclittivcs , fOf*  inlutei 
ficial  doit  le  condamner  à faire  réparation 
à la  perfonne  offenféc , fans  inftruirc  une  pro- 
cédure criminelle  : mais  li  l’injure  eft  (i  grave 
de  fa  nature,  ou  par  les  circonftances  du 
temps,  du  lieu , ou  des  perfonnes,  que  l’ac- 
eufé  puiflic  être  puni  corporellement  ; l’Offi- 
cial  doit  inftruirc  le  procès  conjointement 
avec  le  Juge  Koyal,  ôc  prononcer  contre  le 
Criminel  des  peines  Canoniques  proportion- 
nées à la  nature  du  crime. 

n Clericus  malediûus  . . . cogatur  ad  poftulandara 
ventam:  finolucrit,  degraderur,  necunquam  ad  offi- 
cium  ablque  famfadionc  revocetur.  Ex  Concil.  Cartha- 
gtnen.  IV.  can.  Cltrieus.  djimcl.  4 C. 

XXX. 

0 Ceux  qui  compofent , qui  font  impri-  J0.Libclt«* 
mer,  ou  qui  diftribuent  des  libelles  diftama-  'i  damuot- 
toires , contre  l’honneur  6c  la  réputation  des  tcu 
particuliers,  doivent  êrre  punis  corporelle- 
ment par  les  Juges  Séculiers;  6c  s’ils  font 
Clercs,  lOfticial  leur  doit  faire  leur  procès 
pour  le  délit  commun , 6c  les  punit  par  des 
peines  Canoniques,  même  par  l'excommu- 
nication , félon  la  nature  des  injures  conte- 
nues dans  les  libelles , ôc  la  qualité  des  per- 
fonnes. Le  J uge  Laie  leur  fait  auili  le  procès 
pour  le  cas  privilégié. 

o Défendons,  à peine  de  punition  corporelle,  tous  li- 
belles, livres  peints , Se  portraits  diffamatoires  : Sc  1er* 
procédé  extraordinairement , tant  contre  les  Auteurs  , 
Compofiteurs  ÔC  imprimeurs,  que  contre  ceux  qui  les 
publient  à La  diffamation  d'autrui.  Edit  d'Henri  lll.  * — : 

j.  an.  14. 

Si  qub  famolum  libctlum  domi , five  in  publrco , vcl 
quocumque  loco  ignora  ns  repererit  , auc  conumpac 
priùs  quMialter  inveniar , auc  nullî  conficeatur  inven- 
tum.  Sin  veto  non  ftatnn  caldcm  durtubs  vcl  comi- 
perit , vcl  igné  coiitumpferir , fed  vim  eanim  manifeftx- 
verit  ; feiac  le , quafi  autoretu  hujufinodi  delidi , capita- 
li  femeneix  fubjugindum.  Ex  Cod.  I.  unie,  de  famofrt 
libtl.  can.Ji  quit,  cauf.  J.  quafi.  », 
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XXXI. 

p L’ufure  confifle  à demander  quelque  cho- 
fe  en  vertu  du  prêt  au-delà  de  la  lomme  prin- 
cipale qu’on  a prêtée  , foit  que  cct  excédent 
confiée  en  argent,  foit  qu’il  confifle  en  grains, 
ou  en  quelque  autre  chofe;  ce  qui  doit  s’ap- 
pliquer à toutes  les  chofes  qu’on  prête , quand 
elles  fc  confirment  par  l’ufagc, 

p Si  ta-neraveris  liomini , id  cft , mutium  pecuniam 
tuaai  JeJeris , à quo  aliquid  plu»  quàm  dedilti  expé- 
dies accipere , non  pecuniam  folam  , fed  aliquid  plus 
quàm  «IcdiAi , five  iliud  rriticum  fit , five  vinum , live 
olcum , fivc  quodlibct  alrud  i li  plus  quàrn  Jedilli  ex- 
perts accipcre,  firncracor  es.  Augufiin.  can.  Ji faner  a- 
vcris.cauf.  14.  quafi.  j. 

XXXII. 


/Secundùm  infficura  prxdecelTorum  noflronim , fub 
imenninatione  anarhemaris  prohibemus , ne  MonacU 
vel  Clerici  cauri  lucii  negockmur.  Alex.  III.  cap.fi- 
cundùm.  extra,  ne  Clerici  vel  Monachi Jcecularib.  mgo- 
tiis fi  immifitam . 

XXXV. 

t II  n’cft  point  permis  aux  Clercs  d’entrer  ü-Ctfc». 
dans  les  cabarets  pour  y boite , ou  pour  y 
manger  ; exceptd  dans  le  cas  de  ndcdlité  , cit.u. 
comme  pendant  un  voyage.  • 

t Non  oportet  Clericos . . . tabernas  intrarr.  Ex 
Concil.  Laodictn.  canon,  non  oportet.  difiinS.  44. 

Clerid , edendi  vel  bibendi  causa , tabernas  non 
ingrediantur  j nifi  peregrinarionis  neccflinte  compuHi. 

Ex  Concil.  Carthagin.  can.  Clerici.  difiinS.  44. 

XXXVI. 


q Les  Canons  prononcent  la  peine  de 
la  fufpcnfc  contre  les  Clercs  ufuriers  ; ôc 
même,  en  cas  qu’ils  continuent  dans  ce  cri- 
me , la  privation  du  Bénéfice,  la  dépufi- 
tion  fit  1 excommunication  ; 6c  les  Ordon-* 
rances  veulent  que  les  ufuriers,  fans  aucu>> 
ne  diflinction  de  qualité  Ôc  d'état,  foient  pu- 
nis d’amende  honorable,  de  banniflement  ÔC 
d’autres  peines  plus  graves , Iclon  la  nature 
de  l'ufure.  Ainfi  le  piocès  doit  être  fait  aux 
Clercs  ufuriers  par  les  Officiaux  fie  par  les  Ju* 
ges  Laies. 

q Parcccianis  tuis  ufuras  recipere  interdiras  ; qui  fi 
parère  contcmpferiiu , li  Clerici  fine,  coi  ab  oflicio 
ncncficioquc  fuipcildas.  Alexand,  III,  cap.  preeurtà. 
extra,  de  ufuris. 

Epifcopus  auc  Prcfbyrer , aut  Diaconus  ufuras  à 
debitoribus  exiger»,  aut  defmat,  aur  ccrtc  depona- 
tur.  Ex  Canonib.  Apofiol.  can.  Epifcopus , difiin3.  47. 

Sraruir  hoc  landurn  Concilium  ut  H quis  inventus 
fucrit  poft  hanc  dcfinhionem  ufuras  accipere , vel  ex 
quolibet  tali  negotio  turpia  lucra  fcctari . . . onmb  qui 
raie  aliquid  coiucus  fucrit  aJ  quzftum , dejiciatur  a 
Clero,  & alienus  ab  Ecdeftaftico  hal  carur  gradu.  Ex 
Nicano  Concil.  can.  quoniam.  cauf.  1 4.  quafi.  4. 

XXXIII. 

rLcs  ufuriers  Publîcs,  même  Laïcs,  doi- 
vent être  privés  de  la  Communion , fie  de  la 
fépulture  Eccléfiaflique , s’ils  meurent  fans 
avoir  fait  pénitence  de  ce  crime,  ôc  fans 
avoir  reflitué  ce  qu’ils  ont  acquis  par  une 
voie  fi  indigne  ; à moins  qu’ils  ne  foient  dans 
une  impuiflance  abfolue  de  reftituer. 

r Quia  in  omnibus  ferc  locij  ira  crimcn  ufuraruro 
invalutr , ut  multis,  ali»  negotiis  prxtcrmiffis  , quafi 
licite  ufuras  cxcrceant , & qualitcr  uin'ufque  Tefta- 
irenri  pagina  conJcninentur,  ucquaquam  attendant  : 
idcoque  conftituimus , quôd  ufurarii  manifefti  nec  ad 
comiminionem  admitrantur  altads , ncc  Chrifiiaium , 
fi  in  hoc  peccato  dcccllctim,  accipiant  fepulturam. 
Alexand.  III.  in-Concil.  Lauran.  can.  quia  in  omnib. 
extra,  de  ufuris. 

xxxiy. 

/Le  négoce  cft  défendu  aux  Clercs , fie  aux 


w II  cft  à plus  forte  raifon  défendu  aux  « 
Clercs  de  tenir  cabaret.  Celui  qui  n'abandon- 
ne  point  cct  indigne  emploi,  après  en  avoir  «eaircita- 
été  averti,  doit  être  puni  par  la  dépoiition,  r“- 
ou  du  moins  par  la  fufpcnfc. 


«Nulli  Clerico  licet  nbenum  aut  ergjftcrium  lia- 
bere.  Si  cnim  hujufmodi  tabernani  ingiedi  prohibe- 
tur  , quintb  magis  aliis  miniArare  in  eaî  Si  quis  vcio 
taie  quid  fcceric , aut  ccfllc,  aut  deponatur.  Ex  $y- 
nodo  6.  can.  nulli.  difincl.  4*4. 


XXVIL 


*Si  un  Clerc 'fujet  à s’cnyvrer  retombe  $?•  rrinei 
dans  cette  faute,  après  avoir  été  averti  par  'e*; 
fon  Supérieur , il  peut  être  puni  par  la  fufpcnfc  jÜTàrtïi 
des  fonctions  de  Ion  Ordre  fie  de  fon  Bénéfice; 
ôc  enfuite  par  une  peine  plus  grave , s’il  oc  fo 
corrige  pas. 

x Ante  omnia  Clericis  vircrur  ebrietas , qu j om- 
nium vitiorum  fomes  ac  nutrix  cft.  Ex  Canal.  A gai  h. 
can.  ante,  difinfl.  $ j. 

A crapula  & ebrictace  omnes  Clerici  diligenter  ab- 
Aineant , unie  vinum  (ibi  tempèrent  & fe  vino.  Ncc 
ad  bibendum  quilpiam  inci tenir.  Cilm  ebrietas  2c 
mentis  inducat  exilium , 8c  libidinis  provocet  incen- 
rivum  ...  G quis  au  rem  fuper  liis  (è  cutpabilem  cxiii- 
bucric , ni  G à fupcriorc  commonitus  fatisfccerit , ab 
officio  & beneficio  fufpendatur.  Innocent.  III.  cap.  à 
crapula.  extra,  de  vita  b bonifiait  C/tricor. 

XXXVIII. 

y Les  Cartons  menacent  de  la  même  peine  ,1.  jeut 
les  Clercs  qui  s adonnent  aux  jeux  de  hazard,  imni 
qui  font  la  caufc  non  feulement  du  dérange-  defe"*“ 
ment  des  ramilles , mais  encore  d un  grand 
nombre  d’autres  défordres.  Quand  les  jeux 
que  jouent  les  Eccléiiaftiques  font  défendus 
par  les  réglcmens  de  police,  les  Juges  Laïcs 
peuvent  les  condamner  aux  amendes  portées 
parlesrégiemens. 

y Epifcopus,  aut  Prcfbyrer , atit  Diaconus alcxatque 
ebrictJti  delerview , aut  dnifc.it,  aut  cette  danmeiur, 

(in  Gy  ce  co  deponatur.)  Ex  Canonib.  Apofiol.  can.  Epf- 
copus.  difiinS.  jj. 
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LES  LOIX  ECC1 
XXXIX. 

ly.Ltchaf-  z La  chalTc  cft  défendue  aux  Clercs  par  les 
raciaë*  ^anons  : ccux  continuent  cet  exercice  , 
après  avoir  été  avertis  de  s’en  abftenir,  doivent 
être  punis  par  la  privation  de  leurs  Bénéfices, 
& même  par  la  dépofition  de  leur  Ordre, 
quand  Us  pertinent  après  plufieurs  avertiiïc- 
mens. 

I Omnibus  fervis  Dei  venationes  & filvaucas  vaci- 
tionts  curn  canibus , & ut  accipitres  aut  fa'cones  na- 
bea lit,  inter Jicimus-  Ex  SynoJo  GalUcanaJ'ub  Zacha • 
fia.  can.  omnibus,  diflincl.  $ 4. 

^ Epifcopum , Prcioyrerum  aut  Diaconum  canes  ad 

▼emuduru,  aut  accipitres,  aut  hujulmodi  tes  habete 
non  licet  : quôd  fi  qui*  talium  pcrloiurum  in  hac  vo- 
lupute  fxpitfs  detentu»  fuetit , fi  Epiicopus  cft , uibus 
rvenfibns  a communione  fufpcnthtur  ; Diaconus  ve  ô 
ab  omni  officio  & communione  fufpetidarux.  Ex  Con- 
cil.  Agath.  can.  Epifcopum . dijlinct.  J 4. 

XL. 

4».  clerc*  L’Eglifc  n’a  point  de  peine  plus  féverc  pour 
Pur|ir  ^es  plus  grands  crimes , comme  l’incefle, 
mw,  u*?]*  l homiciac , le  duel , le  faux , le  vol , ôte.  que 
aa  bra»  si-  ]a  privation  des  Bénéfices  fie  la  dépofition  : 
“ * mais  les  Clercs  convaincus  de  ces  crimes 
font  livrés  aux  Juges  Laïcs , qui  les  condam- 
nent à des  peines  atfli&ives  proportionnées  à 
leurs  crimes. 

XLI. 

41.  R/ptei  a Lorfqu’il  n’y  a point  de  peine  prononcée 
ou  on  doit  par  [ct  Canons  contre  un  délit,  le  Juec  en 
l'impoii-  doit  ordonner  une  proportionnée  a la  nature 
Don  Je*  du  délit , fit  aux  citconftanccs  du  temps , du 

peint*.  |JCU  ^ Jgg  pCrfonnes, 

a Illis  ctiam  qui  pro  caufis  tibi  commiflïs  ad  cita- 
üonem  tuam  venire , aut  rua  fuper  his  parère  juJicio 
neglevcrinr , fi  ta’c  fuerit  ncgoüum  quoi  ccrrâ  exinie 
pceni  in  cananibuscxprimatur , eamJem  influas;  alio. 
quin  ipfos,prodeli<ftt  qualitareflc  caufx,  lècuuiftm  tuum 
«rbitrinm  , punire  procures.  Alex  and.  Il  J.  cap.  de  cau- 
fii.  9.  iUii.  extra,  dtoffic.  & poltjlau  judic.  dtltgati. 

XLII.  , 

4*.  Qumi  ^ Quand  on  n’a  point  déclaré  dans  un  J uge- 


. ESI  ASTIQUES. 

ment  que  la  peine  fera  perpétuelle , celui  qui  I»  peine 
a été  condamné  doit  être  rétabli,  lorfqu’il  a £ftUa^CL'_ 
réparé  fa  faute  par  une  jufle  fatisfaefion.  Ce  nielle.  * 
qui  doit  avoir  lieu  particuliérement  à l’égard 
de  ceux  qui  ont  été  excommuniés. 

b Quia  tamen  conftftutum  non  fuit,  ut  in  perpe- 
ruum  hujuliuodi  privatio  perduraret,  cOm  tam  juris 
canon  ici,  quam  noftti  moris  exiftat , ut  is  qui  pi  op- 
ter cuntunuciam  communione  privatur  , tùiu  faiisfa- 
Ctionem  coognum  exhibuerit,  reftitutionem  obtincac. 

Innocent.  ///.  cap.  tx  litteris.  extra  de  confiitucionib. 

X L 1 1 1. 

c Ûn  Juge  qui  prononce  une  peine  doit  4î*Cstea»î 
confidércria  qualité  du  délit,  l'âge,  le  fexe,  11^* loj[ 
la  condition  de  celui  qui  l'a  commis , le  temps  éliminer  , 
fie  le  lieu  où  il  l’a  commis  ; parce  que  toutes 
ces  circonflances  augmentent  ou  diminuent  le  dn  ^ 

crime,  fit  doivent  faire  augmenter  ou  dimi-  un. 
nuerla  peine. 

* c Sanè , cùm  vir  dilcretus  exiftas , plcniiïs  nofti  quoi 
in  exccffibus  üngulorum , non  folùm  quanticas  & qua- 
liras  de lidi , kd  ætas , icientia,  forts,  arque  condrao 
delinquemis  fiint  arrendenda  : &.  non  folùm  iccun- 
dùm  prxdiûa , fed  l’ccundùm  locum  & rem  pus  , quo 
del.dum  committicur  , unicuique  prrnitcnrii  débet 
inefid  j eûm  idem  cxcdTus  magis  fit  in  uno  quim  in 
alio  puniendus.  AttxanJ.  III.  cap.Jicut  extra,  de  ho~ 
miciJio  vcl  voluniario  & cajuali. 

XLIV. 

La  prefeription  de  vingt  ans  efi  admife  dans  44  De  u 
les  Tribunaux  Eccléfialliqucs,  comme  dans 
les  Séculiers,  pour  toutes  fortes  de  crimes , «1^" 
excepté  pour  celui  de  Icze-Majcfté  fie  du  duel. 
Cependant,  il  faut  remarquer  que  quand  les 
Clercs  ont  encouru  une  cenfure  pour  un  cri- 
me, pour  lequel  les  Canons  onr  prononcé 
que  cette  peine  auroit  lieu  de  plein  droit, 
ils  doivent  fc  faire  abfoudre  , même  après 
les  vingt  années  depuis  que  le  crime  a été 
commis  ; quoiqu’on  ne  puifle  faire  aucune 
procédure  contr’cux  pour  ce  délit,  qui  eft 
couvert  par  la  prefeription. 


CHAPITRE  XXV. 


Des  Appellations  ftmples , & comme  d'abus. 


LE  Concile  de  Nicée  permet  à ceux  qui  fe* 
croient  excommuniés  injuftement  par 
leur  Evêque , de  fe  plaindre  au  Concile  de  la 
Province,  delà  Sentence  prononcée  contre 
eux  ; mais  le  même  Concile  ajoute , que  toute 
affaire,  de  quelque  nature  qu’elle  foit,  fera 
terminée  dans  la  Province.  Ainfi,  dans  le  com- 
mencement du  quatrième  fiéele,  il  n'yavoit 
d'appel  que  de  l’Evêque  au  Concile  Provin- 
cial, fit  le  Concile  jugeoit  fouverainemenr. 
Dans  le  Concile  de  Sardique , on  permit  aux 
Evêques  vexés  par  leurs  Comprovinciaux  de 


s’adrefter  au  Pape , qui  pouvoit  faire  exami- 
ner l'affaire  de  nouveau  dans  une  AfTemblée 
d’Evêques  plus  nombreufe  que  celle  qui  les 
avoit  condamnés.  Tout  le  monde  fqait  com- 
bien l’Eglife  d’Afrique  s’oppofa  à ces  appella- 
tions d'ourre-mer , fit  il  n’y  a perfonne  de  ceux 
qui  étudient  la  difciplinc  Eccléfiaftique,  qui 
n’ait  lù  la  Lettre  que  cette  Eglifc  écrivit  du 
temps  de  S.  Auguftinau  Pape  S.  Céleflin.  L’E- 
glifc Gallicane  ne  conferva  point  fon  ancien 
droit  avec  moins  de  zcle  que  celle  d’Afri- 
que. Nous  voyons  plufieurs  Évêques  des  Gau- 
les 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c. 


les  condamnés  dans  le  quatrième  fiecle  par  le 
Concile  de  leur  Province,  fans  qu’ils  fc  Ibicnt 
adrefles  au  Pape  pour  faire  rétracter  les  juge- 
mens  prononcés  contr’eux.  C'eft  ce  que  fou» 
tint  faint  H ilaire  dans  la  difputc  qu’il  eut  avec 
le  Pape  faint  Leon.  Dans  la  fuite , on  céda 
au  Pape  le  droit  de  connoiire  par  appel  des 
caufes  des  Evêques  & des  autres  affaires  les 
lus  importantes.  Un  droit  nouveau  quis’éta- 
lit,  quoiqu avec oppofuion  , en  attire  fouvent 
un  autre  après  lui.  Outre  l’appel  des  Evêques , 
on  admit  à Rome  celui  des  particuliers , qui 
font  bien  atfes  de  trouver  un  Juge  Supérieur 
auquel  ils  puificnc  s’a drefler  ; foit  pareequ'ib 
croient  avoir  été  mal  condamnés,  foit  parce 
qu'ils  efperent  d’avoir  plus  de  faveur  auprès  de 
ceux  qui  examineront  leur  afëdrc  de  nouveau. 
Les  fauffes  Décrétâtes  ne  fervironî  pas  peu  à 
établir  ce  droit  d’appel  pour  les  affaires  legeres. 
Nous  avons  marqué  dans  le  commencement 
du  Chapitre  IX.  des  Juges  Délégués , de  quelle 
maniéré  on  ufa  a Rome , dan*  le  dixième  f.ccle 
& dans  les  fui  vans , du  pouvoir  de  juger  des  ap- 
pellations , qui  étoit  paué  en  droit  commun  ; 6c 
les  mefures  qu’on  prit  dans  le  Concile  de  Bâle 
pour  réprimer  ces  abus.  Nous  ne  répéterons 
rien  de  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fu  jet,  pour 
venir  à l’origine  de  la  fécondé  efpcce  d’appel- 
lation , dont  nous  nous  fortunes  engagés  de  par- 
ler fous  ce  titre. 

On  ne  peut  remonrer  au-delà  du  quinzième 
f:ccle , pour  trouver  l’origine  de  la  procedure 
qu’on  luit  aujourd’hui  fur  les  appellations  com- 
me d’ahui-  ; mais  on  peut  d:re  que  le  fond  de 
ccttc  maticre  , c’cff  a dire  le  droit  de  fc  pour 
voir  Tarde vant  les  Princes  Souverains  , en  cas 
que  les  Juges  Eccléfiafliqucs  aient  abu.ré  de 
leur  pouvoir , foit  en  prenant  connoi  fiance  des 
affaires  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  , 
foit  en  violant  les  faines  Canons , a été  établi 
dès  qu’il  y a eu  des  Princes  Chrétiens.  Saine 
Athanafe  , ayant  été  condamné  par  la  faftion 
des  Eufcbicns  dans  le  Synode  deTyr,  sadreffa 
à Conftantin  pour  faire  réformer  le  jugement 
ui  avoit  été  rendu  contre  lui  par  dol,  par  irau* 
e , & par  artifice , fan*  qu'il  eût  été  entendu , 
& fans  qu  on  eut  fuivi  les  règles  Canoniques. 
Eufcbe,  hvéqi.e  de  Doriice , préfenta  une  Re- 
quête à l'Empereur  Marcian , fur  tout  ce  qui 
avoit  été  fair  contre  lui  dans  le  faux  Ccnciic 
d’Ephcfe  : il  y déclare  à 1 Empereur  qu’il  s ’a- 
dreffe  à lui  pour  obtenir  jufiiee  contre  Diofcore 
d'Alexandrie,  qui  a fait  des  entreprîtes  criantes 
fur  la  foi  6c  fur  les  Evêques.  Damien  d'Ephefc 
s’expliqua  de  même , dans  une  Requête  adref- 
fée  au  même  Empereur,  qui  fut  lue  dans  le 
Concile  de  Calcédoine.  Juftinicn , qui  s’eft  dé- 
clare en  tant  d’endroits  le  protecteur  de  la  Dif- 
ciplinc  Eccléliaftique , dit  expreffément  que, 
fi  quelqu’un  viole  les  faints  Canons , U fera  puni 
par  l’Eglife  ou  par  l’b  mpereur. 

Pour  peu  qu’on  foit  inftruit  de  l’Hiftoire  de 
nos  Rois  des  deux  premières  races,  on  fe  rap- 


pelle d’abord  dans  l’efprit  un  grand  nombre  de 
faits  , dans  Icfqucls  les  Evêques  ont  eu  recours 
aux  Rois  fur  les  matières  Eccléfiafiiqucs.  Le 
Concile  de  Francfort , qui  fut  tenu  en  7^4.  fit 
qui  fut  compofé  des  Evêques  de  P rance , d Ita- 
lie, d'Aquitaine,  & auquel  alfifta  le  Légat  du 
Pape  Adrien  II.  approuva  cet  ufage.  Le  Ca- 
non 6.  de  ce  Concile  porte  que  ceux  qui  au- 
ront à fc  plaindre  du  jugement  des  Métropoli- 
tains , iront  à la  Cour  du  Roi  avec  des  Lettres 
du  Métropolitain , afin  que  le  Roi  s’inftrutfe  de 
l’affaire , & qu’il  prononce  fur  la  conteflation. 
Ce  Canon  porte:  Statutum  ejlà  Domino Rege 
àC  Janââ  Synodo.  Hildebcrt , Evêque  de  Li- 
zieux , ayant  refufé  de  bénir  un  Abbé  de  fou 
Diocèfe , à moins  qu’il  ne  fd  fournît  à certaines 
conditions  qu'il  vouloir  lui  impofer;  les  Reli- 
gieux fc  plaignirent  au  Roi  Philippe  I.  qui  or- 
donna à ce  Prélat  de  bénir  l’Abbé , & qui  dé- 
fendit à l’Evêque  d’introduire  aucune  nouveau- 
té dans  fon  Diocèfe. 

Les  Rois  confièrent  fur  ce  fujet  une  partie 
de  leur  autorité  au  Parlement;  6c  nous  voyons 
dans  un  Arrêt  du  1 5.  Mars  1 ?7<5.  rapporté  dans 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
que  le  Procureur  du  Roi  conclut  à ce  que  l’E- 
vêque de  Beauvais , & fes  Officiers,  fuffent 
Condamnés  aune  amende,  pour  réparer  les  at- 
tentats àC  abus  f aits  au  préjudice  de  la  Jurif- 
didion  temporelle.  On  trouve  dans  le  même 
Livre  un  Arrêt  du  7.  Juin  1404.  Ôc  un  du  17. 
Juin  i j4p.  qui  jugent  des  appels  comme  d’a- 
bus. L’Avocat  du  Roi  Bardin , qui  portoit  la 
parole  dans  le  dernier,  dit  qu’on  pouvoit  ap- 
pelles comme  d’abus  de  la  Juridiction  Ecclé- 
liafiique  à la  temporelle , & qu'en  cas  d’abus 
U Roi  y mettait  la  main.  En  14S7.  le  Patie- 
nter? jugea  en  faveur  du  Chapitre  de  Beauvais 
qu’il  y avoit  abus , malè  6C  abujiyè , dans  un 
refait  du  Pape  Innocent  VIII.  qui  défen- 
doit  au  Chapitre  de  procéder  à l'élection  d’un 
Evêque.  Après  Te  Concile  de  Laie  , on  joignit 
à la  qualification  d’appel  comme  d’abus  au  Par- 
lement, celle  de  contravention  à la  Pragmati- 
que. Cette  qualification  n’eut  plus  de  lieu  après 
que  le  Concordat  eut  été  publié , 6c  les  appel- 
lations comme  d’abus  devinrent  beaucoup  plus 
communes  , & plus  faciles  à faire  admettre 
quelles  ne  l’avoicntété  auparavant. 

A l’égard  des  appellations  au  futur  Concile , 
on  doit  dire > comme  des  appels  comme  d’abus, 
qu  elles  font  plus  anciennes  au  fond  que  dans  la 
forme.  En  effet,  on  étoit  pcrfuadc  dans  les  pre- 
miers ficelés  de  l’Eglife , que  le  Pape  n’cft  point 
infaillible;  6c  on  s’oppofoit  à fes  décifions , tune 
fur  le  dogme  que  fur  la  difeipline,  jufqu’à  ce 
qu’elles  tuflent  confirmées  par  le  Corps  des 
Pafteurs.  Les  Afiatiques  ne  furent  pas  regardés 
comme  féparés  du  Corps  de  l'Eglife  .quoiqu’ils 
n’euffent  point  voulu  fe  foumetrre  à la  décifîon 
du  Pape  Victor , qui  les  avoit  excommuniés 
au  fujet  de  la  célébration  de  la  Pâque.  Saint 
Cyprien,  qui  étoit  dans  l’erreur  furie  Baptême 
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des  Hérétiques , mourut  dans  le  fein  de  l’Egli-  entrepris  fur  les  droits  temporels  de  la  Cou- 
fe , qui  célèbre  fa  Fête  , nonobfiant  l'excom-  ronne  de  France.  Le  Scliifme  d’Avignon  , & 
munication  qui  pareil  prononcée  contre  lui  par  la  fouftraélton  à l'obédience  des  deux  conten- 
ue Pape  faim  Etienne.  La  railon  qu’en  rend  dansa  la  Papauté  .donna  lieu  à plulicurs  appels 
faint  Auguftin , dans  le  Livre  rroifiemc  du  Bap-  au  futur  Concile  oecuménique.  Ces  a&cs  d’ap- 
téme , c eft  que  cette  queftion  n’étoit  pa3  en-  pds , dont  il  y en  a un  grand  nombre  avant  & 
core  fullifamment  éclaircie , ôt  que  les  raifons  depuis  le  Concile  de  Confiance , interjetés  en 
du  Pape  Etienne  n’étoient  point  afTez  fortes  France, en  Italie , en  Allemagne , en  Éfpagne, 
pour  émouvoir  l’amc  de  faint  Cypricn.  Ailleurs  ont  été  confervés  avec  loin , comme  des  mo- 
fàinc  Auguftin  avoue  qu’il  n’oferoit  point  déci-  numens  autentiques  de  la  doctrine  de  toutes 
der  cette  queliion  , li  l’autorité  d’un  Concile  ces  Eglifes.  On  en  a recueilli  plufieurs  dans  le 
général , plcnarii , à laquelle  faint  Cypricn  au-  treizième  Chapitre  des  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
roit  cédé  lui  même  , ne  l'avoit  déterminé.  Le  heane.  11  faut  y joindre  l'appel  au  futur  Conci- 
mëme  Saint  dit  aux  Donatifics,  que  s’ils  avoient  le,  que  M.  dé  Harlai , Procureur  Général , in- 
fujet  dc/c  plaindre  du  jugement  du  Pape  Md-  terjetta  en  ié88.  de  toutes  les  cenfures  que  le 
chiades,  ils  peuvoientsadrefTer  au  Concile  uni*  Pape  Innocent  XI.  poerroie  prononcer  à l'oc- 
verfcl  : rcjlabat  adhuc  pienarium  Ecckjècc  Con-  caiion  des  difputcs  qu’il  a voit  avec  la  France 
cilium.  Jfseflotius  fut  appelle  au  Concile  d E-  fur  les  affaires  temporelles. 
phèJe  , pour  y prendre  fa  place  entre  les  Evê-  On  trouve  dans  le fieptUme  volume  de  la  nou- 
ques , quoiqu'il  eût  été  condamne  par  le  Pape  relie  édition  des  Mémoires  du  Clergé , un  e.x em- 
Celeflin,  qui  l’avoit  excommunié,  s’il  ne  fc  pie  de  jugement  rendu  par  le  Concile  ctcumcni- 
ré traduit  dans  dix  jours.  La  célébré  Epitre  de  que  jur  un  appel qui y avait  été  interjet/é.  Fcicl 
faint  Leon , contre  l’Eutychiamlmc , avoit  été  le  fiait.  Le  Siège  Archiépificopal d’Ambrun étant 
approuvée  par  les  Evêques  d’I  talic , de  s Gaulcsj  j açant , le  Chapitre  élut  pour  Archet  éque  Jean 
6 c d’une  partie  de  l’Orieiu  « mais  les  oppolitiotis  Gérard.  Le  Pape  Eugène  IP",  rejufia  Je  confir- 
mes Evêques  d'illyrie  engagèrent  le  l'apc  à de-  mer  PLU,  6C  il  donna  des  Bulles  à un  autre fit- 
mandera  l'Empereur  Theodofe  qu’il  aficmblâc  jet.  Jean  Gérard , le  Chapitre  tPAmbrun  èC  le 
ün  Concile  général.  Le  cinquième  Concile  peuple  Je  la  métr.e  faille  fie  pourvurent  au  Con~ 
condamna  la  Lettre  d’ibas  contre  la  décilion  ci  le  de  Baie  qui  était  alors  ajjemble.  Le  Concile 
du  Cotfiitutum  de  Vigile.  Sophronius , Patriar-  reçut  cet  appel  dans  la  neuvième  SeJJion éC  il 
che  de  Jcrufalem,  s’éleva  contre  la  Lettre  d Ho-  nomma  des  Commijj'ai res  pour  examiner  la  con- 
norius,  & le  fixicmc  Concile  condamna  cette  tejlation.  Sur  le  rapport  des  Comrr.ijjaires , le 
Lettre,  comme  contraire  aux  dogmes Apofto-  Concile  rendit  un  jugement  le  ay.  Septembre 
liques  & aux  définitions  des  faims  Pcres.  On  143}.  par  lequel  il  confirma  Jean  Gérard.  Ce 
trouve  dans  l’Hiftoire  Eccléliaftiquc  plulicurs  jugement  a été  rendu  à la  treizième  SeJJion.  Ce 
autres  exemples  d'oppolitions  formées  aux  Dé-  Jcut  ejl  d\mtant plus  remarquable , que  le  Pape 
crcts  des  Papes,  qui  en  ont  fufpendu  1 tflet  juf-  Eugène  IK.  s’étant  réuni  au  Concile  dans  la Jei- 
qu’à  ce  qu’ils  eulknt  été  acceptés  par  les  Egli-  gicme  SeJJion , approuva  tout  ce  qui  a'  oit  été 
fe1  particulières , ou  par  l'Egfile  alLmbléc  dans  J ait  dans  /et  SeJJions  precedentes.  La  commijjiort 
un  Concile  oecuménique.  du  Concile  Jur  P appel  du  Chapitre , de  la  l'ilia 

Ce  ne  fut  que  dans  le  treizième  ficclc  qu’on  Ai  de  P Elu , Ai  le  jugement  Jur  cet  appel , qui 
commença  à joindre  à cette  oppofuion  un  ap-  Jont  rapportés  dans  le Jeptieme  volume  de  la  nou- 
pel  dans  les  formes  au  Concile  Général.  On  1 elle  édition  des  Mémoires  du  Clergé , ont  été 
ait  que  l’Empereur  Frédéric  II.  eft  le  premier  tirés  des  Archives  de  PEgliJe  Métropolitaine 
qui  en  ait  ufé.  Le  Roi  Philippe  le- Bel  employa  tPAmbrun,  où  Con  confient  les  originaux  de 
ce  moyen  contre  Bonifacc  VIII.  qui  avoit  ces  pièces* 

S O M M A I R E. 

1.  D.int  les  appellations , il  faut  fuivre  Us  degrés  de 
Jurifdiâion. 

2.  Quand  il  rl ejl  plus  permis  d’appeller  des  jugement 
interlocutoires  ou  definitifs. 

3.  Jupes  Delegués  pour  décider  les  appels  portés  au 
final  Siégé. 

4.  Comment  on  interjette  appel. 
y.  Temps  pour  relever  l'appel  : défertion  d'appel. 

6 . Nouvel  appel  quand  le  premier  c jl  dejért. 

7.  Péremption  d’appel  emporte  la  confirmation  de  la 
Sentence. 

8.  Si  Fappet  des  affaires  criminelles  tombe  en  péremp- 
tion. 

9.  En  quels  cas  on  ne  peut  appelles  d’un  Jugement. 

I o.  Sommations  tf  appeller  , fi  elles  font  une  fin  de 

non-recevoir  contre  les  appellam. 

II.  L'appel  ejl  Jufpenfif. 


1 2.  Cas  dans  lequel  il  n’a  qu’un  effet  dévolutif. 

1 3 . Quand  le  Juge  d'appel  peut  évoquer  le  principal 
à Foceajion  d’un  incident. 

14.  Procedure  fur  l'appel  des  Sentences  rendues  après 
un  appointemrnt. 

I J.  l orclufion  contre  l'appellant  qui  ne  produis  point. 

1 6.  Idem  contre  F Intimé. 

17.  Appoint ement  de  concUfion. 

18.  Delai  pour  fournir  les  griefs  C~  les  reponfet. 

19.  Depfition  au  Greffe  du  di/pofitif  du  jugement 
1?  des  pièces  du  procès. 

20.  Appointemenl  auConfeil : procédures  fur  cet  ap-, 
pointrment. 

2 1 - Forme  de  prononciation  fur  Fappel  défendue  aux 
Juges  d'Eglifc. 

22.  Procedui  es  Jur  les  incident  f orna  s en  caufc  d’ap- 
ptl. 
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SJ.  Folle  intimation  fur  rappel. 

24.  Appel  comme  de  Juge  incompétent. 

2 J.  Cas  dam  lefquels  on  peut  prendre  à partie  le  Juge 

dont  ejl  appel. 

Si  6.  Prife  à partie  du  premier  Juge  en  cas  de  déni  de 
Juftice. 

St  J.  Qui  ejl-ce  qui  rejle  Juge  du  fond  , en  car  que  le 
premier  Juge  ait  été  bien  pris  à partie. 
a 8.  L’appel  nt  fufpend  point  Us  procédures  crimi- 
nelles. 

Sÿ.  En  quel  cas  on  peut  appeller  comme  d’abus  des 
Jugement  EccUfiafliquts. 

30.  Réglés  que  les  Parlement  doivent  fuivre  fur  Us 
appels  comme  d'abus. 

51  .On  n’appelle  que  delà  fulmination  des  referits  du 
Pape. 

32.  Où  fe  prend  le  relief  de  cet  appels. 

3 j.  Cas  où  t’ appel  comme  d’abus  n’a  qu’un  effet  fuf- 

penfif. 

34.  Effet  de  Pappel  comme  (P a bus  des  procédures 
criminelles. 

3 f.  Quand  on  peut  intimer  Us  Evêques  fur  rappel 
comme  d’abus. 

I. 

».  Dan*  <2  T Es  appellations  doivent  fuivre  l’ordre 
îejippeiu*  | _j  des  degrés  de  la  Jurifdiétion  Eccléliafti- 
ftat'fcirre  Suc  1 ^ ^ n P*5  Pcrm*s  de  s’adreffer  à un 
le*  deprrt  Juge  Supérieur , môme  au  Pape  , avant  que 
de  jariûic*  les  Juges  intermediaires  aient  prononcé  fur  la 
*on*  contcftatiun. 

a Volumus  qu6d  fi  quis  ofFcnfu*  corattt  fuo  judice 
juftictae  complemcruum  habere  non  poflit , ad  imms- 
diacum  Ijpcriorem  per  appcllaiiancm  rccurlum  ha- 
bcat , n=c  ad  aliquem  fuperiorera  , etiam  ad  nos  & 
fucccflbres  nof‘tro;,vcl  fedem  prsrdiébm,  oauil'o  medio. 
Conçus  datum,  defrivdis  appetlaùonibus.  §.  & ne Jùb. 
Idem  Ptagmatica  Santho , de  caujis. 

}"PkMi  E°  toutes  matières Eccléfiaftiques qui  font 
peTmi*plUI  de  k compctcncc  des  Officiaux,  il  n’cftplus 
d'appeUer  permis  d’interjetter  appel  des  Sentences  in- 
nemlntêr*  terl°cuto*rcs  > quand  il  y a deux  jugemens 
lociwoîrei  conformes  ; ni  des  Sentences  définitives  , 
ou  défini-  quand  il  y a trois  jugemens  conformes  ; mais 
*“*•  quand  les  jugemens  font  dilférens , il  eft  per- 
mis d'en  interjetter  appel , jufqiî  a ce  qu  il  y 
en  ait  trois  conformes. 

b Ab  interlocutoriis  autem  fecundb , à definitivis 
vert»  tertio  provoçarc  non  liccrc  decernimus  j fed  vo- 
lumus lecundam  fenrentiam  interlocutoriam  confor- 
mem,  & tertiam  definirivam  etiam  conformem , omni 
inorâ  cdTante , execudoni  débit*  demandari  debere , 
quâcumque  appellatione  Uicerpofitl  non  obftante. 
Concordatum , Je  f i colis  appellationibus.  §.  ab  inicr- 
locuto>iis. 

Une faut  pas  confondre  les  Sentences  de  pro- 
vision avec  les  jugemens  interlocutoires.  U faut 
trois  Senten  ces  conformes  Jur  la pro\'ijion,pour 
qu’on  ne  puîjje  en  appeller.  On  P a ainfi jugé  au 
Parlement  Je  Taulouft  le  1 9.  Janvier  1 *77.  en 
faveur  de  G ru  lau , auquel  r Official  ordinaire 
de  Touhufe  6C  le  Métropolitain  avoient défen- 
du de  faire , pendant  PinJIruSion  du  procès , la 
fond  ion  de  Bayle  du  Joint  Sacrement , dont  il 
s’ agi  J} oit  au  fond.  Monfieur  de  Catellan  rap- 
porte cet  Arrêt  dans  le  premier  Livre  de  fon 
Recueil  cP Arrêts  remarquables , chapitre  j 1. 


3 6.  L’abus  ne  fe  couvre  point  par  le  temr. 

3 7.  On  peut  appeller  comme  d’abus  après  trois  Sen- 
tences conformes. 

3 S.  Comment  Us  Parlemens  prononcent  fur  Us  appels 
comme  d’abut. 

39.  Procédures  fur  Us  appels  comme  d'abus. 

40.  Requête  civile  contre  une  troifieme  Sentence  ctn- 
forme. 

41.  Dans  quel  tems  la  Requête  civile  doit  être  prifè. 

42.  Elle  ni  empêche  point  l’ execution  des  jugemens * 

43.  Moyens  de  Requête  civile. 

44.  Jugement  Jùr  d<s  pièces  fauffes. 

4ç.  Où  la  Requête  civile  doit  être  plaidée. 

40.  Jugement  du  refeindant  & du  rtfci foire. 

47.  Le  Rapporteur  du  premier  jugement  ne  peut  Vint 
du  refeindant  ni  du  refeifoite. 

48.  Où  fe  porte  la  Requête  civile  incidente. 

49.  Tierce  oppofition  formée  a un  Jugement. 

JO.  Oppofttion  a un  des  chefs  du  Jugement. 

fi.  Demande  en  interprétation  d'un  Jugement  en 
dernier  r effort. 

J 2.  Si  on  peut  fe  pourvoir  en  caffation  des  Jugemens 
Eccltftafliques.  • 

III. 

c Quand  l’appel  d’un  jugement  Eccléfiafti-  j.  Joe?* 
que  eft  porté  au  faint  Siégé , ie  Pape  doit  nom- 
mer  des  Commiftaires  fur  les  lieux , pour  juger  d«  1rs  - 
en  fon  nom  : & en  cas  qu’après  le  jugement  pd*  pom* 
des  Lommiltaires , il  n y au  point  encore  trois  $iege. 
Sentences  conformes;  la  partie  qui  fe  trouve 
lézée  peut  interjetter  appel  de  leur  jugement  , 

6c  obtenir  du  Pape  de  nouveaux  Commiflai- 
res , jufqu  à ce  qu'il  y ait  trois  Sentences  cou- 
formes. 

c Si  quis  veri»  ab  immédiat^  fubj  ;élo  Sed»  Apoflo- 
lica:  ad  candcm  Scdem  duxerit  appcllandum  , caufa 
comnaittatur  in  partibus  per  refc'iptum,u4'que  ad  finern 
litis  ; videliccr  , ufquc  ad  tertiam  fentenriam  confor- 
ment inclufivè , fi  ab  illis  appellari  contîgcric.  C-ncor - 
datum,  de  ftivolis  appellatiom'ats.  §.  Ji  quis. 

Idem  Pragmatica  Sanilis.  de  caujis.  ft  veto, 

1 V* 

L’appel  s’interjette  par  un  (impie  aéle , que  4.  Com- 
cclui  qui  prétend  avoir  été  lézé  par  jugement  !*en‘.  on 
fait  lignifier  à fa  partie  adverfe. 

V. 

Si  celui  qui  a interjetté  l’appel  néglige  de  le  y.  7>m* 
faire  relever  devant  le  Juge  Supérieur,  la  par-  ^u[/ '3r.'j 
tie  qui  a obtenu  le  jugement  en  fa  faveur  peut  ^enioa  * 
faire  anticiper  fon  advcr.aire , ou  faire  déclarer  d'appel, 
l’appel  defert,  ou  pardevant  le  Juge  qui  a ju- 
gé » ou  pardevant  celui  auquel  il  a appeilé.  Le 
tems  pour  relever  l’appel,  ou  pour  le  faire  dé- 
clarer defert,  dépend  du  ftyle  des  Provinces 
6c  des  J ûrifdiéf ions  différentes, 

VI. 

Lorfque  l’appel  eft  déclaré  defert , l’appel-  f Kott. 
lant  ne  peut  plu*  pourfuivre  fur  le  premier  ap-  vei  aj-pel , 
pel  ; mais  il  peut  en  interjetter  un  nouveau  en 
refondant  les  dépens.  , defett. 

Il  y en  a un  Arrêt  folemnel  du  3 i.  Août 
1572.  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais. 

VII. 

d II  n’en  eft  pas  de  même  de  la  péremption  7.Per<*:ap- 
d’appel  : car  quand  l'appcllant  a relevé  fon  ap-  uon  J aij- 
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i»*^  cnipor-  pci , & qu  il  a etc  trots  années  entières  fans  faire 
' nuiîon"  àe  procedures , la  péremption  de  l’appel  em- 
,!c  U Scn-  porte  avec  elle  la  confirmation  du  jugement , 
waee.  fans  qu'on  puiffe  interjetter  un  nouvel  appel. 

d La  Cour  a arrête , fous  le  bon  plaifir  du  Roi. . . , 
que  les  appellations  tomberont  en  péremption , 8c  em- 
porteront de  plein  droit  U confirmation  des  Sentences. 
Arrêt  de  Reglement  du  28  Mars  1692. 

VIII. 

i.  si  l’ap-  Les  affaires  criminelles , dans  Icfquellcs  les 
çriaesar-  Promoteurs  font  parties  principales  * ne  tom- 
nunelk»  " bent  point  en  péremption  : il  n'en  eft  pas  de 
tombe  en  même  des  affaires  de  petit  criminel , dans  lef- 
quelles  les  parties  civiles  font  ccnfées  avoir  le 
principal  intérêt. 

! X. 

En  quel*  e II  n’eff  pas  permis  d’interjetter  appel  des 
cas  on  ne  jUgemens  , quand  on  les  a exécutés  en  tout 
lerd'ôrfju-  ou  en  partie , quand  on  y a formellement  ac- 
gemeat  quiefeé , quand  on  n'a  point  interjetté  d’appel 
aans  les  trente  années , ou  quand  l'appel  eft 
péri. 

e Lrs  Sentences  Sc  Jugemens  ^ui  doivent  palTeir  en 
force  de  chofe  jugée  font  ceux  rendus  en  dernier  ref- 
fort , & dont  il  n y a point  d'appel , ou  donc  l’appel 
Ti’cft  point  recevable;  foit  que  les  parties  y cutTcnt  for- 
mellement acquiefeé,  ou  qu’elles  n’en  euflênt  pas  in- 
terjetté appel  dans  le  tems , ou  que  l'appel  ait  été  dé- 
claré péri.  Ordonnance  de  1667.  titre  27.  art.  y. 

X. 

*0.  Som-  Suivant  l’Ordonnance  de  1667*  quand  une 
^,,on*  Sentence  a été  lignifiée  à la  partie  avec  toutes 
fi *Ues  font  ^CS  formalités  preferites  pour  les  ajourncmens> 
vr.e  tin  de  & qu’on  l’a  fait  foimncr , avec  les  mêmes  for- 
vo"  contre  ma^s  d’en  interjetter  appel  après  trois  ans 
l’appcilant.  écoulés  depuis  la  fignification  de  la  Sentence  ; 
celui  qui  a été  condamné  n’eft  plus  recevable 
à en  interjetter  appel  fix  mois  après  la  fomrtia- 
tion  , & la  Sentence  pafle  en  force  de  chofe 
jugée.  Si  l’on  a manqué  à faire  ces  fomma- 
tions , l’Ordonnance  veut  que  les  Sentences 
n’aient  la  force  de  chofe  jugée  qu’après  dix  an- 
nées , à compter  du  jour  de  leur  fignification. 
Ces  délais  pour  la  fommation  d’appeller  font 
de  fix  ans , par  rapport  à l’Eglife , aux  Hôpi- 
taux , aux  Univerfités  & aux  Maladcrics;  ôc  les 
délais  au  défaut  de  fommation  font  de  vingt 
ans , par  rapport  aux  mêmes  perfonnes , pour 
paffer  en  force  de  chofe  jugée.  y 

Les  Praticiens  ne  paroi jfent  point  d'accord 
entreux , pour  f (avoir  quel  eft  le  Cens  qu'on 
doit  donner  à ces  termes  de  t Ordonnance , que 
les  Sentences  parferont  en  force  de  chofe jugée , 
fix  mois  après  tes  fommations  den  interjetter 
appel , ou  dix  ans  après  la  fignif cation , quand 
il  rfy  a point  eu  de  fommation.  Les  uns , pre- 
nant les  difptfitions  de  l'Ordonnance  à la  let- 
tre , difent  qti'il  n'efl  plus  permis  dans  ce  cas 
d'en  interjetter  appel  ; d autres  prétendent  au 
contraire , que  Peffctde  la  difpojition  de  l'Or- 
donnance eft  de  rendre  le  jugement  exécutoire  t 
nonobfiant  P appel , 6C  non  d empêcher  que  l'ap- 
pel ne  foi  t recevable  dans  les  trente  années.  Le 


motif  de  ce  dernier  avis , pour  lequel  on  allégué 
des  Arrêts , quoiqu'il férnble  contraire  au  texte 
de  l'Ordonnance , efl  fondé , difènt  ceux  qui  le 
foutiennent , fur  ce  que  le  Roi  n'a  point  dérogé 
e.prejj'ément  a Puf  âge  établi  avant  P Ordon- 
nance , de  recevoir  les  appellations  pendant 
trente  années.  Le  premier  de  ces  deux/entimens 
a été  fui  vi  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  26.  Mai  1696.  rapporté  dans  le  cin- 
quième volume  du  Journal  des  Audiences. 

XI. 

/ Le  principal  effet  de  l’appel,  quand  il  eft  n. L’appel 
légitime  & recevable , eft  de  fufpcndre  l’exé- 
cution  du  jugement , & l’autorité  du  Juge  dont 
eft  appel  : de  maniéré  qu'il  n’cft  point  permis 
à ce  Juge  de  paffer  outre , foit  pour  faire  exé- 
cutcr  la  Sentence,  foit  pour  pourfuivre  le  Ju- 
gement de  l’affaire , quand  on  appelle  d’une 
Sentence  interlocutoire  , avant  que  fon  juge- 
ment ait  été  confirmé. 

f Innovaca  poft  appcllationemà  dcfinitivâSenren- 
tia  intcrjcébm  debent  femper . . . ante  omnia , per  ap- 
pellations judicem  penitùs  revocari.  Bonifaciut  Vlll . 
cap,  nonjotum.  de  appellationil.  in  6°. 

XII. 

g II  y a cependant  certains  cas  , dans  lef- 
quels  les  Sentences  des  Officiaux  font  exécu-  il  n"t 
toires  par  provilion , comme  font  celles  où  il  qu'un  effet 
s'agit  de  la  coireélion  des  mœurs , de  la  dif-  ^T0,uufi 
cipline  , des  excommunications  prononcées 
avant  l’appel  de  la  procédure , ou  les  condam- 
nations de  provilion  qui  n’excedcnt  point  la 
fomme  de  vingt  cinq  livres. 

g Irrefragabili  conllitutione  fancimus , ut  Eccle- 
fiarum  Pratlati  ad  corrigendum  fubditorum  exccflus  , 
roaximè  Clcritorum , 6c  reforraandos  mores  pruden- 
ter  5c  diligenter  intendant,  ne  fanguis  corum  de  fuis 
minibus  rcquiratur.  Ut  autem  correiftionis  8c  refor- 
maùonis  officium  libéré  valeant  cxerccrc , dcccrnimus 
ut  cxccutioncm  ipiorum  nuila  confuetudo  vcl  appel- 
latio  veieat  impeaire  ; nili  formam  in  tahbus  exceflè- 
rint  obfervandam.  Innocent  III.  in*  Cot.cil.  generali , 
cap.  irrefragabili.  extra,  de  ofpcio  Judicis  ordinariL 

Epifcopi , ut  aptiùsquem  regunt  pupulum  roflint 
in  oificio  atque  obediemia  commcrc,  in  omnibus  iis 
qux  ad  vilitationcm  ac  morum  correélionem  fubdi- 
torum fuorum  fpcétant , ius  fie  poteflatem  habcant . . a 
ca  ordinandi , moderandi , puniendi  , 8c  cxcqucndi 
juxca  Canonum  fanélioncs , qua?  illis  ex  prudentia  fua, 
pro  fubditorum  cmrndationc  , ac  Diœcefis  fu*  utilita- 
te  , nccclfaria  videbuntur.  Nec  inhis,  ubidc  vilitatio- 
nc , aut  morum  correéhonc  agirur  . . . ulla  inhibitio , 
appellatio,  feu  quereta  , ctiam  ad  Scdcin  Apoilolicam 
intcrpofio  , cxccutionein  corum  qux  ab  iis  mandata» 
décréta,  aut  judicata  fiierint  quoquo  modo  impcdiat 
auc  fufpendat.  Concil  Trident,  gej].  2.f.  de  nfnnat. 
cap.  10. 

Les  Sentences  de  provifion  données  par  les  Officiaux 
fur  contrats  , obligations  8c  ccdulcs  reconnu  .'S  , non 
excédant  la  fomme  de  vingt-cinq  livres  , feront  exécu- 
tées nonobftant  l’appel , 8c  fans  préjudice,  en  baillant 
caution.  Oidonn.de  B/oit , art.  5 2. 

XIII. 

h Quand  il  y a un  appel  interjetté  d’un  ju-  «J.  Qu»né 
gement  interlocutoire , le  Juge  d'appel  peut  jjapp“fc 
évoquer  le  principal , pourvu  qu’il  prononce  peu*  evo- 
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«juer  le 
principal  à 
l'occatîon 
d’un  inci- 
dent. 
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far  l’incident  & fur  le  principal  à l’Audience  XVIII. 

parun  fêul  jugement.  Dans  tout  autre  cas,  il  Le  délai  de  huitaine  pour  fournir  les  griefs,  H.fVW 
ne  peut  évoquer  le  principal , fous  quelque  c’eft-àdire  les  raifons  fit  les  moyens  d'appel , ^“V*1**" 
prétexte  que  ce  puilfe  être.  commence  à courir  contre  I'appellant  du  jour  g icf»  & 

h Défendons  auffil  tous  nos  Juges,  fouit  les  mimes  de  la  fomdiation  lignée  pat  L Procureur  de  Q1***" 
peines  de  nullité  des  jurcmens  qui  interviendront , 1 intimé; & le  délai  pour  fournir  de  réponfes, 
d’évoquer  les  cauîcs , muances  & procès  penduns  aux  court  du  jour  de  la  lignification  des  griefs.  Les 
Sièges  inférieurs  , ou  autres  Jurildidions , fous  pré-  griefs  fie  les  réponles  doivent  être  lignifiés  par 

•vu  /t’nnru*!  nu  aiifrn  rnnnpvifé  ; fi  rp  n’aft  nnnr  f 1 . * /T* i: ... •/  : I f. : 


tu.  6.  art.  2. 

XIV. 

y4.?roeé-  Voici  l’ordre  qu’il  faut  fuivre  pour  faire  ju- 


l'appel  "des  ger  les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  20  ^ 22 


autre  procedure.  Cela  s'appelle  juger  par  for- 
clufion. 

Koyt\  t Ordonnance  de  1 667.  tit.  1 1.  art. 


Sentences 
tendues 
après  un 
•ppointe- 
mcnc. 


appointement  en  droit , même  par  forclu- 
fion  contre  lune  des  parties , ou  fur  un  ap- 


tie  adverfe. 

Voye^  POrdonn.  de  \ t6~].  tit.  1 1 . art.  14. 

XV* 

Si  l’une  des  panies  ne  met  point  fa  produc- 
tion au  Greffe  dans  la  huitaine  de  l'échéance 


»p.  l5ép0- 
fiiion  i.u 
G titV  du 
d fyolitif 

des 
lieces  «la 
'soccs. 


XX. 

Lorfque  l’affaire  à été  jugée  à l’ Audience  10.  Ap- 
en  première  infiancc  , fit  que  le  Juge  d’appel 
trouve  trop  de  difficulté  pour  la  décider  de  Corfrii , 
même , il  apointe  les  parties  au  Conlcil.  En  p^édure» 
ce  cas  les  délais  de  huitaine  , pour  fournir  les  pô'wtc-*' 


XIX. 

, ..  Trois  jours  après  que  le  procès  a été  jugé , 

pointement  a mettre , quand  les  deux  pâmes  ,e  Rapporteur  mei  an  Greffe  le  diihwt  ou  dif- 
ont  produit.  Chacune  des  parties  doit , après  le  ju  jugement  après  l’avoir  ligné , fie  tout  d.luoIIO| 

délai  pour  comparoir  échu  , mettre  fes  pro-  jc  proc£s>  fanîl  qu'il  puiffe  après  le  jugement  du  juge- 
duthons  au  Grelie  du  Siège  ou  appel  cft  por-  Je  communiquer  aux  panier.  Les  Procureurs  •«"*?! 
îfj  ^.  !.ra‘rC  fign,flCr  aU  Kr°CUrCUr  de  ‘a  Pat'  retirent  chacun  du  Greffe  leur  produ^ton,  fans  g 

pouvoir  prendre  en  communication  celle  de 
leur  partie  adverfe  : il  cft  cependant  permis 
aux  parties  de  prendre  des  copies  collation- 
nées  des  pièces  produites , pjrce quelles  font 
dation  tion  au  Greüe  dans  la  huitaine  de  1 échéance  devenues  communes  entre  les  parties  par  les 
de  l'affignatinn , clic  en  demeure  furclofe  de  produflions  qui  en  ont  6xi  Taues. 
ne  pnxkut  plein  droit , & le  procès  eft  jugé  fur  ce  qui  fe  Foye^  VOrdatmance  de  \66~.  tit.  1 1 . art. 
point.  trouve  au  Greffe  , fans  aucune  fommation  ; jy.  1 6. 

fie  les  indu&ions  qu’on  a tirées,  en  première 
inftance  , des  pièces  , écritures  fie  rcconnoif- 
fances , demeurent  pour  confiantes  fie  avérées 
contre  le  défaillant. 

Voye^  rOrdonn.  de  \66"j.  tit.  ti.  art.  17. 

XVI. 

\6.  Urm  L'intimé  doit,  dans  le  même  délai  de  hui-  caufe s d’appel  fie  les  réponfes  , commencent  ment, 
«oiufcl’in-  tainc  , du  jour  de  l’échcance  de  l’alfignation  , à courir , par  rapport  à i'appellant , du  jour  de 
mettre  au  Greffe  U Sentence,  ou  l’extrait  de  la  la  fommation  qui  lui  eft  laite  de  fournir  fes 

Sentence  rendue  à fon  profit;  linon  I'appellant  caüfcs  d'appel  ; fit  par  rapport  à 1 intime  , du 

peut  en  faire  lever  l’extrait  aux  frais  de  1 Intimé,  jour  de  la  lignification  de*  cuufes  d appel.  Si 
Voye^POrdonn.  de  1667.  tit.  1 1.  art.  18.  lune  des  parties  manqu;  à fournir  fes  caufet 

XVII.  d’appel  ou  fes  réponfes , le  procès  cft  jugé  pat 
Huit  jours  après  que  le  procès  6c  la  Sen-  forclufion. 

tenue  ont  été  mis  au  Greffe , le  Procureur  plus  f^oyex,  POrdonn.  de  1 667.  tir.  11.  art.  al* 
diligent  fait  lignifier  au  Procureur  de  fa  partie  XXI. 

adverfe  l'appointement  de  conclufion  , qui  Un  Juge  Eccléiiaflique,  qui  prononce  fur  ,t. Formé 
réglé  le  tems  pour  fournir  les  griefs  6c  les  ré-  l’appel,  ne  peut  dire  qu'il  met  P appellation  dc?ron  ,n- 
ponfes  , avec  une  fommation  de  comparoître  au  néant , ou  P appellation  6C  ce  dont  ejl  ap- 
au  Greffe  pour  le  palier.  Trois  jours  après  pclau  néant;  parce  que  cette  forme  de  pro-  kiJwau* 
ccttc  lignification , Il  le  Procureur  auquel  elle  nonciation  eft  rélervée  aux  Cours  Souverai-  •*l.,gc*  0 t-* 
a été  faite  ne  comparoit  point,  on  délivre  le  nés  : mais  il  doit  dire , qu’il  a été  bien  ou  mal  8 ‘ 
congé  ou  le  défaut , dont  le  profit  cft  de  faire  jugé, 
décheoir  I appcllant  de  fon  appel , 6c  l'intimé  XXII,, 

du  profit  de  la  Sentence.  Que  li  le  Procureur  Lorfqu’une  des  parties  juge  à propos  , en  „.pr^. 
qui  a fait  faire  la  lignification  ne  comparoit  caufe  d’appel , de  faire  quelque  demande  in  ém»*  f« 
pas  dans  les  trois  jours,  on  donne  acle  à ce-  cideme,  0(1  d’interetrer  incidemment  appel 
lui  qui  comparût  Je  l'ablence  de  fa  partie.  Sur  de  quelque  jugement,  autre  que  celui  qui  mes  en 
cet  acte , le  Procureur  qui  a comparu  fait  faire  fait  le  principal  lu  jet  du  procès  ; la  partie  qui  ca"lc  ‘•'■‘P’- 

forme  l’incident  eft  ténue  d’expliquer  les  v 
moyens  dans  la  Requête  qui  contient  les  ap- 
pellations ôc  les  demandes,  6c  d y joindre  les 
pièces  juftificadvcs,  dont  elle  fait  donner  co- 


ït. Ap- 
pomte- 
tnrni  de 
conclu- 
fion. 


une  fommation  à celui  de  fa  partie  adverfe  ; fie 
fi  celui-ci  ne  comparoit  pas  dans  les  trois  jours, 
on  delivre  contre  lui  le  défaut  ou  le  congé. 
Voyc ^ POrdonn.  de  1667.  tit.  il.  art.  ip. 
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-pic  à fa  partie  adverfe.  Sur  ces  Requêtes  in-  de  ce  délai  peut  faire  faire  par  un  Huiflier  deux 
cidcntcs  on  appointe  les  parties  en  droit  & fommations  de  trois  jours  en  trois  jours  à l’Of-  j.fa;-T  ' <t* 
joint  au  principal , êc  on  ordonne  que  le  dé-  ficial , ou  au  Greffe  de  la  jurifdidion,  en  pat- 
fendeur  fournira  fes  réponfes  dans  trois  jours , lant  au  Greffier.  Si  après  ces  deux  fommations 
ou  dans  un  délai  plus  court , fi  d’affaire  re-  1 Official  ne  rend  point  juilice , la  partie  peut 
quiert  célérité.  appeller  comme  de  déni  de  juffice  , ôc  pren- 

f^oyc^  ü Ordonnance  de  \66~J.  lit.  1 1.  art.  dre  l Official  à partie.  En  ce  cas  t'Oificial  doit 


23.  & a*.  être  coi 

XXIII.  pens,& 

ij.  Folle  Quand  l’appellant  fait  intimer  fur  l’appel  A'bjy, 
fiu  J appel.  une  personne  qui  ne  doit  point  être  partie  dans  a.  3.  4. 
une  conrcftarion,  cela  s’appelle  folle  intima- 
tion : celui  qui  efl  follement  intime  eft  ren-  I orfe 
voyé,  6c  celui  qui  l’a  fait  intimer  eft  condam-  point  d< 
né  aux  dépens.  bien  prij 

XXIV.  du  fond 


être  condamné  par  le  Juge  d’appel  aux  dé- 
pens, & aux  dommages  ôt  intérêts  de  la  partie. 
yciye^V Ordonnance  de  1667. lit.  2$.  art.' 


I.orfque  le  fond  de  la  conteftation  n’eft  »7-  Q« 
•oint  décidé,  6c  que  le  Juge  a été  déclaré  *^.**5  ^ 

J,  * d _ „ * t r,fif  Ju^ 


né  aux  dépens.  bien  pris  à partie , il  ne  peut  plus  relier  Juge  dnfo*£Vn 

XXIV.  du  fond  , de  peur  qu'il  ne  confcrve  quelque  “•  «P*  le 

*4.  App«l  On  interjette  appel  comme  déjugé  incom-  reflèntimenc:  c’efl  donc  à fon  Viccgcrent , ou  fugelitfcé 

ommejie  pttent>  quand  le  Juge  a prononcé  fur  une  à un  Official  commis  par  l’Evêque  pour  la  bien  prit  a 

affaire  dont  il  ne  devoit  pas  connoître  ; foit  caufe  particulière , qu’il  appartient  de  pronon-  Put,c* 

ent.  parce  qu’il  n’cft  point  le  Juge  du  défendeur  cer  fur  le  fond  de  la  conteftation. 

dans  une  adion  perfonncllc  , foit  parce  que  yqye^  POrdonn.  de  1667.  ùt.  ay.  art.  y» 
l’affûire  n’cft  point  de  la  nature  de  celles  fur  XXVIII. 

Icfqucllcs  s’étend  fa  jurifdidion.  Le  Juge  Su-  Les  appellations  interjettées  dans  les  procès  ,t.L*ip. 
périeur,  devant  lequell’appel  d'incompétence  criminels,  ne  peuvent  empêcher  ou  retarder  pdncfuf. 
eft  porté  , déclare  , fi  l’appel  eft  bien  fondé  , l’exécution  des  decrets  , l’inftru&ion  & le  ju- 
qu’il  a cté  jugé  incompétcmmcnt , 6c  renvoyé  gemenr.  Mais  le  jugement  definitif  eft  fufpcn-  «iuret  cri* 
les  parties  devant  le  Juge  qui  doit  connoître  du  par  l appel,  quand  il  ne  s’agit  point  d’un 


de  la  conteftation. 

XXV. 

1 En  appellant  de  la  Sentence  dun  Juge  , 


^"lï'on  on  1,CUÏ  *c  Prcnc*rc  * partie , quand  il  eft  ma-  / Le  Roi  étant  le  déiènfeur  de  la  jurifdic-  u.  Bn 
pdr pren-  nifcfte  que  fon  jugement  eft  l’effet  de  la  fa-  tion  temporelle,  le  confervatcur  des  faints  ^uelcaio* 

dre  Â OJT-  vr*nr  . rln  H/»l  . rlp  la  franrlr»  /tr  d’iinr»  vr*vafînn  C innne  ri>rni  riant  If.  Pntiaiimn  Ar  Ir»  rlit.  Pcut  aPP*  “ 


du  par  J appel , quand  il  ne  s agit  point  a un 
fait  de  fimple  difciplinc. 

y ryei  POrdonn.  de  1667.  lit.  26.  art.  3. 
XXIX. 

/ Le  Roi  étant  le  déiènfeur  de  la  jurifdic-  19.  Bn 


‘ 1er  comnao 
a d’abut  de* 


des  Ordonnances,  des  Edirs,  6c  des  Déclara-  confié  fut  ces  fujets  importans  fon  autorité 
lions;  quand  il  a retenu  ou  évoqué  une  inf-  aux  Parlemens:  c’eft  pourquoi  on  s’adrefle  à 
tance , dont  la  connoiflance  ne  lui  apparie-  eux  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  , 
noit  point;  quand  la  demande  originaire  n'a  quand  le  Juge  Eccléfiaftiquc  a entrepris  fut 
été  formée  que  pour  tirer  le  garant  hors  de  fa  la  jurifdidion  temporelle  , quand  il  a jugé  , 
jurifdidion  , 6c  que  le  Juge  l’a  retenue , au  lieu  ftatué  ou  ordonné  contre  les  faints  Canons  rc- 
de  la  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en  dévoient  qus  dans  l’Eglifc  de  France , célébré  un  ma- 
connoitre.  riage  contre  les  Ordonnances , 6c  abufé  de  la 

i Caveant  Ecclcfiaftici  Judices  & prudenter  atten-  jurifdidion  qu’il  exerce  fous  la  protedion  du 
danc , ut  in  caufarum  proccflibus  nihil  vindicet  odium.  Roi.  Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  tous  les 
vcl  favor  ufurpcc , timor  exulet , prsemium  aut  expec-  Parlemens  du  Royaume , même  dans  celui  do 
tatio  pratru'ujullitiamnon  avertat  ; lcd  ftateram  geftent  Flandres. 

in  manibus,  lances  appendant  aequo  libraminc,  ut  in  .....  , _ 

omnibus  qu*  in  caulfs  agenda  fucrint , pnefertim  in  1 Appellations  précises  comme  d abus , que  nos  Per 


ipellations  précifes  comme  d’abus , que  nos  Pc- 


concipiendis  fententiis  Si  lercndis , prx  oculis  habeant  rw  orw  (luand  *1  y a entreprife  de  jurüdiélion  » 

folum  Deum. ...  fi  quis  autem  Judcx  Kcdefiafticus  00  att'ntat  contrc  ,cs  ja,ms  ^rers  6c  Canons  reçus 

ordinariuï  , aut  ttiam  dtltptiis,  6m*  fui  prodicu! , f"  “ R°X?ïm,c!  *»“•  fcmchir«'  llb«"és  * ,P,1«- 
& proprii  pcrfecutor  honoris , contra  confcicntiam  6c  * Eghfe  Gallicane  , Concordats , Edits  & 

contra  iafiitiam , in  gravamen  partis  alterius,  in  judi-  Ordonnances  du  Roi,  An-ets  de  fun  P.irlomcnt  ; bref, 
cio  quidouam  fcccrit,  per  graciam  vel  per  fordes  ...  ad  conîrc  cc  <1UI  c,ft  n0n  feulc"\ent  “ dro‘'  commun,  di- 
«ftimationem  licis  parti  quam  læferit  ( eft)  condem-  ^ln  ou  natuJelJ  t™'*™?'  prerogauves  de  ce 
randus.  Innocent.  IV.  in  Candi.  Luvdm.  cap.  cum  & de  1 Egllfc  d ,CC,J,‘  L,brrtcI  dcllghfe 

mterni.  de  [entent.  & re  judic.  m 6 . OaUieam,  art .79. 

. Statutum  eft  a Domino Rcge  8c  S.  Synodo,  ut  Epif- 

' POrdonnance  de  1667.  tit.  1 .art.  8.  copi  juftitias  facianr  in  fuis Parochiis:  li  non  obedieric 
Ibid.  tit.  6.  art.  1 6C  2*  aliqua  perfona  Epifcopo  fuo  de  Abbaübus  , Presbyte- 

ibid.  tit.  8.  art.  8.  ris , Diaconibus,  Subaiaconibus , Monachis,  vel  euam 

J al*is  inejus  Parochia  , venianr  ad  Mctropolitanum 

Prile  IC’  rr  • j*  . /-vœ  fuum , .V  ill«  dijudicet  caufam  fuam  cùm  l’uffraganeis 

â pîmrïÛ  : Urfcaunc  aœi.re  pendante  en  une  Ol-  fuil_  Comi,«  n'uoquc  nodri  veniant  .d  judicium Epif- 
pitmierju-  Cialite  eft  en  uat  d être  jugee , 6c  que  1 Otn-  coporum;  & fi  aliquid  eft  quod  Epifcopus  Metropoli- 
ciul  dift’crc  de  la  décider  , la  partie  qui  fouftre  taous  aoo  polfit  corrigerc  vel  pacificarc  t tune  tandena 


DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c.  100 


Vcniant  accufatores  cum  accufato,  cum  licteris  Me- 
tropolitan! , ut  iciamus  vcricatem  rei.  Concil.  Franc- 
fard.  0514,.  con.  6. 

Voulons  & nous  plaît,  que  les  appels  comme  d'abus 
fuient  reçus  8c  aient  lieu  dans  le  reflort  de  notre  Par- 
lement de  Flandres , en  la  forme  & manière  qui  fc  pra- 
tique dans  les  autres  Parlemens  de  notre  Royaume, 
& notamment  danscclui  de  Paris  ; & en  conféqucncc, 
qu’il  foit  permis  à notre  Procureur  General  audit  Par- 
lement de  Flandres  & aux  parties,  de.  le  pourvoir  par 
cette  voie  dans  les  cas  accoutumés.  Dtclaratitn  du  8. 
J.moier  1719-  mregijlree  au  Parlement  de  Flandres, 
le  27.  du  v.ème  mois. 

Il  e/l  marqué  dans  le  préambule  de  cette  Dé- 
claration, que  r appel  comme  cT abus  était  en 
ufage  en  Flandres  avant  la  cejjionde  la  Souve- 
raineté de  ce  Pays , fai  te  au  Roi  d ’ Ef pagne  par 
les  Traites  de  Madrid  àC  de  Cambray , dC  qu'il 
avoir  été  confervè  par  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe II.  Roi  d* EJ pagne  ; mais  que  depuis  Pu/ ti- 
ge en  étoit  dev  enu  moins  f réquent.  On  ajoute 
dans  le  préambule , que  l'appel  comme  d'abus 
efl pratique  depuis  long-tems  en  Artois  éC  dans 
le  Comté  de  Bourgogne. 

XXX. 

tcf  ufie*  m ^os  ont  tecomman<lé  au  Parle- 

parirroen*  nient  d’ufer  avec  tant  de  modération  du  pou- 
doivent  voir  qui  leur  attribue  le  droit  de  juger  les  ap- 
JeT'appeU  PcMar,oas  comme  d’abus , quelles  ne  donnent 
comme  aucune  atteinte  à l'ordre  6t  à la  difcipline  Ec- 
dabua.  cléfiaftique,  & qu'elles  fervent  au  contraire 
à conlervcr  l'autoricc  légitime  des  Prélats, 
l’ordre  qui  cft  établi  par  les  faims  Canons,  ôt 
les  anciennes  coutumes  de  France. 

m Nos  Cours  ne  pourront  connoitrc , ni  recevoir 
. d’autres  appellations  des  Ordonnances  & Jugement 
des  Juges  d’Eglifc , que  celles  qui  feront  qualifiées 
comme  d'ab-s.  Enjoignons  à nofditcs  Cours  c’en  exa- 
miner, le  plus  exactement  qu’il  leur  fera  polfible,  les 
moyens , avant  de  les  recevoir  ; ôc  procéder  à leur 
jug.ment  avec  telle  diligence  & circonspection,  que 
1 ordre  & la  di  fcipline  Ecclelîaftiquc  n’en  puitTcnt  être 
altérés  ni  retardés  ; 8c  qu’au  contraire  clics  ne  fervent 
qu  à les  maintenir  dans  leur  pureté  , buvant  les  faims 
Decrets;  & à conferver  l’autorité  légitime  8c  néccfTaire 
des  frélats  & autres  Supérieurs  Ecclcfiaftiqucs.  Edit 
du  mois  dl Avril  l6ÿ  J.  art.  3 J. 

XXXI. 

]t.  On  Par  refpecl  pour  le  Pape,  on  n’interjette 
n*3piaü*ia  P°'nt  appel  comme  d'abus  di  retient  en  t des 
fulmina-  * Bulles , des  Brefs  , ôc  des  autres  expéditions 
sion  de*  qui  paroilfent  fous  le  nom  du  Pape  ; mais  de 
Pape!'*  " l’obtention , de  la  publication  ôc  tic  la  fulmi- 
nation du  referit , ou  d’une  autre  expédition 
quelle  qu’elle  puiffe  être.  {*) 

XXXII. 

31.  Où  Ce  n Le  relief  d’appel  comme  d'abus  fe  prend 

firTdc'cei  aux  Sceaux  de  la  petite  Chancellerie,  fur  une 
appel*.  cunfultarion  lignée  de  deux  anciens  Avocats 


Oiisniv ation  or  M.  ou  Pexrai. 

(*)  Chapitre tf.  nombre  ji.  L'Auteur  dit,  qu’on  n’appelle 
point  directement  comme  d'abu»  de s Bref*  te  de»  Bulle»  du  Pa- 
pe , mais  de  la  publication  te  ie  la  fulmination;  il  auroit  dû 


du  Parlement,  où  l’on  alligne  en  venu  d urt 
Arrêt. 

n Et  quant  à ce  qui  regarde  les  appellations  comme 
d’abus  , nous  voulons  que  ce  qui  a été  ordonné  piir 
notredic  feu  Seigneur  3c  Ptrc  de  l’année  1606.  con- 
formément à l’Ordonnance  de  Melun  de  1 J70.  foit 
inviolablemenc  gardé  6c  obfervé  , fors  en  ce  qui  cft  de 
prendre  relief  dTappelen  notre  grand  Sceau,  à quoi 
nous  ne  voulons  ailujettir  les  parties  intérdfées  , pour 
ne  les  po  nt  travailler  en  fra.$&  depenfes  inutiles.  Ldit 
du  mois  de  Septembre  1610.  an*  3. 

XXXIII. 

o Les  appellations  comme  d’abus  ont  un  n:  ^ 
effet  fufpenlif,  excepté  dans  les  cas  où  il  s’agit 
de  la  correction  des  moeurs , de  la  difcipline  i'abu»  n’a 
Eccléliaftique,  Ôc  des  Ordonnances  laites  par 
les  Prélats  dans  le  cours  de  leur  vifite  : caries 
appellations  comme  d'abus  n’ont  en  tous  cc$ 
cas  qu'un  effet  dévolutif. 

0 Les  appellations  comme  d’abus , qui  feront  inter- 
jettes des  Ordonnances  8c  Jugemcns  rendus  far  les  Ar- 
chevêques , Evêques  8c  Juges  d’Egiifc,  pour  la  cé- 
lébration du  Service  divin,  réparai. on  des  Egiifes, 
achat  d’omemens,  lubliftance des  Curés,  & autres  Ec-  . 
clcfiaftiqucs  qui  defl’ervent  les  Cures , réublidenunt  8c 
confcrva-ion  de  la  clôture  des  Rdigiculcs  , correéhon 
des  npanirs  d^s  perfonnes  Ecdcliaftiq.  es , 8:  toutes  au- 
tres chofcs  concernant  la  difciplioj  Eccldiaftique;  8c 
celles  qui  feront  intcrjctiécs  des  Rcglcmcns  faiis , & 
Ordonnances  rendues  par  Itldits  Prclars , dans  le  cours 
de  leurs  vifites  , n’auront  effet  fufpenlif,  mais  dévolu- 
tif: 6e  feront  les  Ordonnances  ôt  Jugemcns  exécutés , 
nonobihinc  lefditcs  appellations  , 8c  ians  y préjudicier. 

Ldit  du  mots  d' Avril  1 6y  y.  art.  j 6. 

XXXIV. 

p En  cas  d’appel  comme  d’abus  de  la  pro-  jL  r.T;t 
cédure  criminelle  commencée  contre  un  ppcl 
Clerc,  le  Parlement  ne  peut  accorder  de  dé-  d'*fcu»  de, 
fenfes  d’exécuter  les  decrets,  meme  d a jour*  pw 
nement  perfonnel,  ni  ordonner  que  le  pri- 
fonnierlera  élargi,  que  fur  le  vu  des  charges 
ôc  informations.  Et  quand  il  y a un  decret  de 
prife  de  corps , les  Eccléfiaftiques  accules  ne 
peuvent  faire  aucune  fontlion  de  leurs  Béné- 
fices Ôc  de  leur  Otdre  , meme  après  avoir  ob- 
tenu des  Arrêts  de  défenfe , jufqu’à  ce  que 
l’appel  ait  été  jugé  définitivement , ou  que  le 
Juge  Eccléliaftique  leur  ait  permis  de  faire 
les  fondions  de  leur  Ordre  & de  leur  Béné- 
fice. 

p Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d’cxécutcr 
les  Décrets,  meme  ceux  d’ajournement  perfonnel  dé- 
cernés par  les  Juges  d’Eglife,  ni  élargir  les  prifunnlers, 
fans  avoir  vû  les  procédures  8c  informations  lur  lel- 
ûuclles  ils  auront  été  rendus  ; 8c  le*  Eccléfiaftiques  qui 
feront  appcllans  des  decrets  de  prife  de  corps  ne  pour- 
ront faire  aucune  fonction  de  leurs  Bénéfices  & minif- 
teres , en  confcquence  des  Arrêts  de  défenfes  qu’ils  au- 
ront obtenus  , jufqu’à  ce  que  les  appellations  aient  été 
jugées  définitivement , ou  que  par  les  Archevêques , 


ajoûter,  & <lc  l’obtemion.  On  impute  par  ce  moyen  l'abu*  i 
U partie. 

Rf  tOKSI. 

».  On  peut  ajouter  l’appel  comme  d'ubui  de  l'obtention  i 
m celui  de  la  publication  N:  ce  la  fulmination.  - 
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SCO  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Evêques  ou  leurs  Officiaux  , il  en  ait  été  autrement  XXXV I. 

ordonné.  Edh  du  mais  d’slv/il  169  f.  art.  40.  Les  appellations  comme  d’abus  regardant 

Le  ? T.  Juillet  1691.  le  Parlement  de  Dijon  particulièrement  IWrëc  public , St  le  roinif-  ” JST 
déclara  abuftvt  la  procedure  criminelle  faite  rurc  des  Procureurs  Généraux,  elles  ne  font  P»», a,,. 
par  l' Officia!  £ Autan , contre  un  Cure  du  ml-  fi»J«ce»  ni  a la  défcmon,  ni  a la  péremption. 
me  Dixèfe  ,/bus prétexte  que  / Official  Savait  Le  tems  le  plus  long , ffii-il.mémc  de  pluheurs 
pù  infinité  le  procès  à Fncctjc , au  préjudice  ûecle*  > ne  couvre  point  I abus  ; & les  parues 
tPtut  appel  comme  d'abus , ni  permettre  de  pu-  ne  peuvent  tranfiger  fut  1 abus , que  du  con- 
bher  un  Moratoire  (ans  le  cot, /internent  du  du-  fentetnent  des  Gens  du  Roi , qui  font  les  pac- 
ge  Laie  ; te  délit  étant  du  nombre  des  cas  privi-  principales  dans  ces  fortes  d affaires. 

Unes.  Vacctjatmr/e  pourvut  au  Con/iil  du  devra,  dans  fin  Traite  de  t Abus  J 

Loi;  il y repr e/enta  ou' aux  termes  des  Ordon-  “t.  l.  chapitre  a.  On  voit  dans  tes  recueils 
nonces  [appel  comme  d'abus  , fins  Ami  de  d Arrêts  un  grand  nombre  de  Juge  mens  qui  ont 
défendes  , n'a  point  defet  Jufpenjif , lorfiitil  déclarées  abufices  des  exemptions , des  partie- 
s'a  ni  t Je  la  correction  des  mœurs  ; que  F Ordon - 8's  ^ ü’?s  u/^°ds  Bénéfices , apres  trois  ou 
ne  ace  de  167.  .permet  à tous  les  Juges  <T  accor-  q notre JrecUs  de  pojfejjion. 
der  des  Monitoires , éC  que  la  s! 'Déclaration  de  X X X V 1 1. 

1 681  .fait  Jubfifler  les  informations  faites  par  Ccft  par  une  fuite  de  ces  principes , qu’une  §?.  On 

FOJficial,  avant  que  le  Juge  Roy  al  ait  été  ap-  partie  peut  i:-.cerjetter  appel  comme  d’abus  des 
pelle.  Le  Confeil  d'Etat  rendit  un  Arrêt  le  1 2.  juge  mens  Ecclcliuftiques , même  après  avoir  d’uinü 
filai  >700. par  lequel  il  cafia  V Arrêt  du  Par-  procédé  volontairement  > & après  trois  Sen-  “Pfcl  troit 
lavent  Je  Dijon , SC  renvoya  les  parues  au  tences  conforme.1.  Mais  celui  qui  pouvoir  dé-  conformé 
. Parlement  Je  Paris , pour  y procéder  fur  F ap-  cliner , & qui  ne  l’a  pas  fait , eft  condamné  aux 
pel  comme  Jalus  Je  la  procédure  faite  à FOjfi-  dépens  des  procédures  volontaires. 
ctalï  te  J' Autan , tv  jur  F appel  /impie  des  Sen-  froye^  Chopin , de  facta  politia.  /.  2.  tit.  1. 
tences  du  Lieutenvnt  Criminel de  Sent  u r.  f*oye^  Ecvret  , de  P abus , l.  1 . chap.  2. 
fil.  Augeard,  dans  J es  Arrêts  notables.  X X X V 1 1 1. 

XXXV.  r Le  Parlement , en  prononçant  fur  les  ap- 

jt.QuatiJ  q On  ne  peut  prendre  à partie  les  Archcvê*  pellations  comme  d abus , d».»t  dire  qu’il  n'y  a p”*nieB# 
on  pcujw-  qu es  & les  Evêques j pour  les  Ordonnances  abus,  ou  qu'il  aéré  mal,  nullement  abuftve-  pronon- 
fendent  fur  ce  qui  concerne  la  Jurif-  n.cm  procédé,  ftatué,  ordonné  ou  célébré. 
fur  1 ùppel  diction  Ecclcliaftique , ni  lur  ce  qui  a été  or-  Dans  ic  premier  cas  l’appcllanc  doit  être  coït-  comme 
d'abu*6  donné  par  leurs  Officieux,  par  rapport  à la  damné  en  foixantc  & quinze  livres  d'amende.  d'abus, 
JurifdiÜion  conter.ticufc , quand  il  y a une  Dans  le  fécond  cas , fi  la  matière  n’eft  point 
partie  pour  répondre  des  dommages  & inté-  de  la  compétence  du  Juge  Ecciéiiaftique  , on 
rets,  qui  a requis  leur  jugement , & qui  le  fou-  renvoyé  pardevant  le  Juge  ordinaire  féculicr: 
tient;  à moins  qu’ils  n’aient  commis  quelques  mais  ii  l'aflâire  doit  être  jugée  par  l'Official, 
unes  des  fautes  qui  donnent  lieu  à la  prife  à le  Parlement  renvoyé  à l'Evêque  , pour  nom- 
partie  , par  rapport  aux  autres  jupes.  On  ne  mer  un  autre  Official  que  celui  qui  a voit  rendu 
peut  les  intimer  au  Parlement  lur  I appel  com-  la  Sentence  qui  a été  déclarée  abufivc , ou  au  * 
me  d’abus  , qu’en  vertu  d’un  Arrêt  qui  l’or-  Supérieur  Eccléfiafiftique , fi  le  Jugement  ou 
donne.  l'Ordonnance  a été  rendu  par  i’Evêque. 

q Les  Archevêques , Evêques,  ou  leurs  Grands  Vi-  r Nos  Cours  , en  jugeant  les  appellations  comme 
caires  ne  pourront  être  pris  £ partie  pour  les  Ordon-  d’abus,  prononceront  qu'il  n’y  a abus,  fie  condamne- 
nances  qu'ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  de-  rent  en  ce  cas  les  appellans  en  foixante  & quinze  li- 
pendent  de  la  J urifdiftion  volontairè  ; fie  i l’égard  des  vr.s  d’amende  ; Icfqucllcs  ne  couront  être  modérées  : 
Ordonnances  5c  Jugcine-nç que  lefdus  Prélats  ou  leurs  ou  diront  qu’il  a été  mal , nullement  fie  abufivemenc 
Officiaux  auront  rendus,  fi:  que  les  Pi  omorcurs  auront  procédé,  llatué  ôc  ordonné  ; 5c  en  ce  cas,  fila  caufeeft 
requis  dans  la  Jurifdiébon  contcncie.de , ils  ne  pour-  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiaflique  , elles  renvoicront  i 
ront  pareillement  être  prisa  partie,  ni  intimés  en  leurs  l’Archevêque,  ou  à l’Evêque,  dont  l’Olficial  aura 
propres  & privés  noms  , fi  ce  nVft  en  cas  de  calomnie  rendu  le  Jugement  ou  l’Ordonnance  qui  fera  déclarée 
apparente,  & lorfqu*»!  n’y  aura  aucune  partie  capable  abufive  , afin  d’en  nommer  un  autre;  ou  au  Supérieur 
de  répondre  des  dépens  , dommages  fie  intérêts,  qui  Eccléfiaflique,  fi  ladite  Ordonnance  ou  Jugement 
air  requis,  ou  qui  Ibutienrtc  ltuü  Ordonnances  fie  font  émanés  de  l’Archevêque  ou  Evêque,  ou  s’il  y a 
Jugemens  ; fie  ne  feront  tenus  de  détendre  à l’intima-  dus  raifons  d’une  fufpieion  légitime  contre  lui  : ce  que 
tion , qu’aprê'S  que  nos  Cojrs  i auront  ainfi  ordonné  nous  chargeons  nos  Officiers  en  nofdites  Cours  d’exa- 
en  connoiflânce  de  caufc.  Elit  de  169  j.  art.  43.  miner  avec  tout  le  foin  Ôc  l’exaélicude  poffible.  Edit 
On  intime  les  Evêques  en  leur  propre  SC  pri  1 é de  169  art.  5 6. 
nom  t fans  les  prendre  à partie , quand  il  y a ■ L' Edit  de  1 69  y . ayant  défendu  de  mettre  les 
un  appel  comme  d'abus  interjette  des  Sentences  parties  hors  de  Cour  Jur  Us  appels  comme  a0 a- 
des  Officiaux,  rendues  à la  requête  des  Promo-  bus,  comment  doit-on  prononcer  fi  Pintimé  dé- 
leurs  ; parce  qu'on  ne  regarde  point  Us  Promo-  clare  qui  i / ne  1 eut  fe  ferx  ir  de  Z1  Ordonnance  dont 
leurs  comme  capables , en  cette  qualité t decom-  on  a appelle  ? Cetté  difficulté  Pétant  préjentée 
paroi tre  au  ParUment.  au  Parlement  de  ToulouJ tU  y.  Mars  1 6 $9.  o/e 

prit 


! 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  Ôcc.  soi 

prit  le parti  de  dire  qu'il  n'y  avoir  point  lieu  de  ôc  l’on  ne  peut  donner  en  ce  cas  aucunes  dé- 
j'a,re  droit  Jur  P appel  comme  d'abus , attendu  fenfes  ni  furféances. 


la  déclaration  fane  par  la  partie , qu'elle  ne 
prétendait  point /outeni r POrdonnance  contef- 
tée.  Cet  Arrêt  je  trouve  dans  le  Recueil  de  M. 
deCatellan  , livre  i.  chap.  73. 

XXXlX. 

j«.  Pro-  Les  appellations  comme  d’abus  fur  les  af-  donnance  ; s’il  a etc  prononcé  fur  des  chofes 
te  Vppeu'  ^aires  c,v"e*  f°nl  toujours  portées  a la  Grand-  qui  n’ont  point  été  demandées , ou  qui  n’ont 

comme 
d'abtu. 


Voÿe^POrdon.  de  166-7 .tit.  3 r.  art.  18. 

XLIII. 

Les  moyens  de  Requête  civile  font , à l'é-  aj.Moyem 
gard  des  majeurs  ; le  dol  perfonne!  ; fi  on  n’a  «ifR*»»*1* 
point  fuivi  la  procédure  preferite  par  l’Or-  Clwie" 


Chambre , fle  fur  les  affaires  criminelles  , à la  point  été  conteftées  ; s’il  a été  plus  adjugé 
Tournelle  criminelle  : ces  appels  fe  mettent  qu'il  n’a  été  demandé  ; s’il  y a contrariété  de 
aux  rôles  des  plaidoiries;  mais  quand  ils  ne  jugemens  en  dernier reffort  > ent-e  les  mêmes 
• viennent  point  à leur  tour , ils  ne  font  point  parties  , fur  les  mêmes  moyens  ôc  en  même 
appointés  de  droit  comme  les  affaires  ordinal-  Jurifdiâion  ; (î,  dans  le  même  jugement,  il  y a 
rcs  ; on  les  met  à un  autre  rôle  : cependant  ils  des  difpofirions  contraires  ; fi , dans  les  chofes 
peuvent  être  appointés  du  confentement  des  qui  concernent  l’Eglife  ou  le  Public  , on  n’a 
parties  ôc  des  Gens  du  Roi , ou  quand  la  Cour,  point  pris  de  conclurions  des  Promoteurs  ; (i  ' 
après  avoir  entendu  la  plaidoirie,  ne  trouve  l’on,  a jugé  fur  des  offres  qui  aient  éjé  vala- 
pas  l’affaire  difpofceàêtrc  jugée  à l’Audience,  blement  désavouées , fur  des  pièces  tau  (Te  s ; 

XL.  & s’il  y a des  pièces  décifive'  nouvellement 

40.  Re-  Suivant  l’Ordonnance  de  1667.  ôn  peut  fe  recouvrées , fie  retenues  par  le  fait  de  Ja  par* 
juete  civi-  pourvoir,  par  la  voie  de  la  Requête  civile  , tic.  A l'égard  des  Bénéficiers  pour  les  droits 
uamoS©-  contre  tous  les  Jugemens  rendus  en  dernier  de  leurs  Bénéfices,  des  Communautés  ôc  des 
■te'icnten*  reffort , ôt  par  conlcquent  contre  la  troifieme  mineurs , il  fuffit  pour  la  Requête  civile  qu’ils 
te  contai-  Sentence  conforme  , rendue  dans  les  Tribu-  n’aycnt  point  été  valablement  défendus. 

naux  Eccléfiaftiques.  Comme  on  ne  prend  des  V‘oye\_POrdon,  de  1 £><57.  rit.  tf.art.  34.  SC  3 y. 

Lettres  à la  Chancellerie , fuivant  la  même  Or-  ,XLIV. 

donnance , que  contre  les  Arrêts  tendus  dans  Le  délai  pour  la  Requête  civile , qui  eft  fon-  44.  Juge- 
les  Cours  Souveraines , & non  contre  lesju-  dée  fur  ce  Que  le  jugement  eft  intervenu  fur  ^"pecei 
gemens  desPrélidiaux  rendus  au  premier  chef  des  pièces  tauiïcs,  ou  fur  ce  qu’on  a nouvelle-  âufci. 
de  l'Edit , Ôt  qu’on  fc  pourvut  contre  les  der-  ment  recouvré  des  pièces  déoilives , retenues 
niers  par  une  (impie  Requête  , il  faut  fuivre  par  les  parties  a Iverfes  , ne  commence  à cou- 
la même  procédure  dans  lès  Officialités.  rir  que  du  jour  que  les  pièces  ont  été  recon- 
yoye^POrdon.  de  1-667.  tit.  35.  1 éC  4.  nues  fauffes,  ou  découvertes , pourvu  qu’on 

X L I.  en  ait  une  preuve  par  écrit. 

4t.  Dan  Les  Requêtes  civiles  doivent  être  obte-  PoyH.  POrdon.de  1 6 67.  tit.  i^.art.  12. 

-quel  trmi  nues , fit  l'allignation  donnée  en  conféqucnce,  X L V. 

cîvuTJofe  £*anî>  les  *,x  a comPter>  à 1 égard  des  ma-  La  Requête  civile  doit  être  plaidée  dans  la  4f . Oi  la 

taeprife.  jeurs , du  jour  de  la  fignification  qui  aura  éré  même  Oilîcialité  où  le  dernier  jugement  a R^uu? ci- 
fai  te  aux  majeurs,  à leur  perfonne  , ou  à leur  été  rendu.  On  ne  doit  plaider  que  les  ouver-  Pj* 
domicile,  de  la  troifieme  sentence  conforme;  turcs  de  Requête  civile  , (ans  entter  dans  les  «Sic. 
ôt  pour  les  mineurs  , du  jour  de  Ja  fignifica-  moyens  du  fond.  Il  n'feft  pas  même  permis  de 
tion  faite  à leur  domicile  ou  à leur  perfonne  propofer  des  ouvertures  de  Requête  civile  , 
depuis  leur  majorité.  Les  Bénéficiers , les  Hô-  autres  que  celles  qui  ont  été  propofées  dans  1a 
pitaux  ôt  les  Communautés , même  ceux  qui  Requête  ; à moins  qu’on  ne  les  ait  expli  juées 
font  abfens  du  Royaume  pour  le  fervice  du  dans  une  Requête  d’ampliation.  Toute  Ke- 
Roi , ont  un  an  pour  obtenir  la  Requête  ci-  quête  civile  dans  les  Officialités  d.  itêtrecom- 
vile , du  jour  de  la  fignification.  Si  celui  con-  muniquée  au  Promoteur,  ôc  ne  peu'  être  ap- 
cre  lequel  le  jugement  eft  intervenu  décédé  pointée  qu’en  plaidant , ou  du  confentement 
dans  les  fix  mois  de  la  fignification , fes  fucccf-  des  parties. 

feurs  ont  encore  fix  autres  mois  du  jour  de  la  roye ^ l'Ordon.  de  1 66 J.  tit.  35.  art.  20. 

fignification  qui  leur  eft  faite.  Il  en  de  même  27.  3 1.  37. 

de  celui  qui  luccéde  à un  bénéfice  par  une  au-  X L V I. 

tre  voie  que  par  la  réfignation  , quand  celui  Quand  l’ouvenure  de  Requête  civile  eft  tt.  juge- 
auquel  il  fuccéde  eft  décédé  dans  les  fix  mois  fuffifante  , on  rcmer  les  parties  au  même  état 
de  la  fignification  du  jugement.  quelles étoient  auparavant  le  jugement;  c’eft  & aurefü- 

Voyc^PQrdon.de  1667.  tit.  tf.art.  y.  7.  ce  qui  s’appelle  juger  le  refeindant:  & en-  foi», 

8.  ÿ.  fuite  on  juge  féparément  le  refcifoire,  c’cft-à- 

XLII.  dire  , le  fond  de  la  conteftation , que  lenté- 

4i.  Elle  Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  empêcher  rinement  de  L Requête  civile  a laiffé  entier, 
n’emoéche  l’exécution  des  jugemens  en  dernier  reffort,  Quand  le  demandeur  en  Requête  civile  a été 
orion  drl  lc^s  9ue  *e  f°ntCcu*  des  Tribunaux  Eccléliaf-  débouté  de  fa  demande  , il  ne  peut  le  pour- 
jugcioens.  tiques  quand  il  y a trois  Semences  conformes;  voir  par  une  nouvelle  Requête  civile , ni  con- 

. Ce 
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47.  T« 
Rapporteur 
du  premier 
ne  peut  i'c- 
tre  du  ref- 
cinJMH  ni 
du  relwifoi- 


48.  Où  le 
porte  laRe- 
«•ucte  civi- 
le mcidcn- 


49  .Tierce 

oppo  lîiion 
(brméeàan 

jugement* 


,oa  LES  LOIXBCCL  DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  ta 
ne  le  premier  jugement  , ni  comte  celui  qui  ment  appelé  , peut  former  oppofitton  eu  ju- 
in débouté , ni  mime  contre  celui  qui  a juge  cernent , & demander  qu  en  fttfant  dro.t  fut 
le  relciloire,  en  cas  que  le  relcindant  ait  été  ion  oppofitton  on  réforme  le  jugement  ou  le 
W en  faveur  du  demandeur.  chef  du  jugement  qui  lu.  porte  préjudice.  Si 

kvee  eOnbn.  Je  ,66i.tit.  JJ- <*"•  33- 41-  fon  oppofitton  6c  fes  moyen,  font  légumes , 

v v X L V 1 1.  on  a^juge  ^es  conclurions.  Le  motiF  qui  a 

Le  Juge,  au  rapport  duqyeleft  intervenu  fait  admettre  les  tierces  oppofitions  cft  que 

le  jugement  contre  lequel  la  Kequéte  civile  I on  ne  dot:  condamner  perfonne  Uns  1 enten- 
cft  prffe  , ne  peut  être  Rapporteur  du  procès  dre. 

(ur  le  relcindant,  ni  lur  le  refeifoirci  de  peur  " , . . . - 

que  la  jaloulte  que  chacun  a pour  fes  premte-  Comme  on  peut  s oppofa  i un  des  chefs 

tes  opinions  n'ait  laiffé  quelqu ‘imprefiiott  du  jugement  en  dernier  reffort , fans  attaquer 

dans  Iclprir  du  Rapporteur.  *'?  *“««  > on,  P«u'  Prc"dr'  une  Recluê''  c'‘ 

y-OYarOrJon.dilMl.tit-  JJ.  art.  38.  vile  contre  un  des  chefs  du  jugement , en  lad- 
^ XL  VIII.  fant  fubfiftcr  les  autres  dans  route  leur  force  fle 

Ouand  , dans  le  cours  d’une  conteftation  vertu , s’ils  en  font  indépendant 
devant  un  Juge  d’Eglife  , ou  prend  une  Re-  ce fujaunArrt,  dudermer  Juil- 

quête  civile  incidente  contre  un  jugemenr  la  irSSj.  arec  la  raijonr , dans  le  Journal  du. 
interlocutoire  , rendu  daus  un  autre  Tribunal  tahus. 

fccdéliafiquc  , la  Requête  civile  doit  le  plai-  Ll. 

derdans  le  Tribunal  où  on  a objeüe  le  juge-  Quand  dyadcsdifpofiiionsobrcureséc ani- 
ment. Mais  quand  les  jugemens  font  difimi-  bigues  dans  un  jugement  donné  en  dernier 
lifs , il  faut  fe  pourvoir  pardevam  les  Juges  qui  relfort , on  fc  pourvoit  devant  le  Juge  qui  1 a 
les  ont  tendus.  En  ce  cas,  le  Juge  devant  le-  rendu,  afin  qu  il  explique  ce  qui  parottdou- 
quel  l’affaire  eft  pendante  peut  juger  le  fond  leur , & qu'il  rende  clair  ce  qui  eft  équivoque, 
de  la  conteftation , fans  préjudice  de  la  Ro-  Dès  que  le  Juge  «appelait  que  la  demande 
quête  civile  ; à moins  qucjcs  parties  n’ayent  en  inrerprératicm  n cft  qu  un  préteste  pour  ca. 
confeoti  par  écrit  que  l'affaire  telle  fufpendue  cher  une  révifion , ou  une  pronom, on  d er- 
jufqu'à  ce  que  la  Requête  civile  ait  été  jugée,  reur , qui  cft  détendue,  il  doit  débouter  de  fa 
ou  que  le  J uge  n’ordonne  une  furféance  : coin-  Requête  celui  qui  I a piéfentée. 
me  f entérinement  de  la  Requête  civile  ren-  r rye^  l’Ordon.  Je  1 <67.  ut.  3 ;.  art.  ya. 

droit  inutile  la  Sentence  qui  interviendrait,  il  ' • if  fi"  1 j • . 

faut  ordinairement  ordonner  la  furféance , au  II  n y a potnt  de  Tribunal  ordinaire  parde- 
luoins  pour  un  certain  rems,  quand  il  ne  paraît  vant  lequel  on  puiffe  fe  pourvoir  en  caffat.on 
point  que  la  Requête  civile  ait  été  prile  par  de  jugement  rendu  en  dernier  reffott  parles 
ïfprit  de  chicane , & feulement  pour  éloigner  Juges  Ecdéfiaftiques  ; mats  les  moyens  ordt- 

la  décifion  du  procès.  »*•«*  ««h"0"  > Mu' f°m  *lue  le  l"Sem'nt 

y0Y„  l'Ordannact  de  1667.  tit.  JJ.  art.  a été  rendu.contre  les  Ordonnances  & contre 
•J.  les  coutumes,  forment  des  moyens  dabus, 

X L I X.  en  conféquencc  defquels  on  peut  fe  pourvoit 

Celui  qui  fe  trouve  lèfé  par  les  dépolirions  au  Parlement  par  appel  comme  d'abus , même 
d'un  jugement  Eccléfiaftiquc  en  dernier  ref-  contre  trois  Semences  conformes  , rendue, 
fort,  dans  lequil  il  n’a  point  été  partie  ou  due-  dans  les  Tribunaux  Eccldtaftiques. 


fo.Oppo* 

fition  a un 
de»  chef» 
da  Juge- 
ment. 


fl.  De- 
mande et» 


jugement 
en  d«rni«( 
refait,  * 


fs.  Si  oq 
peut  fè 
pourvoir 
en  csflâ- 
üoj)  det  ju- 
gement 
LcclciuJbs 
qves. 


Fin  de  la  première  Partie. 
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LOIX  ECCLÉSIASTIQUES 
DE  FRANCE 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

SECONDE  PARTIE. 

DES  BENEFICES- 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  L’ORIGINE  DES  BENEFICES. 


ES  Apôtres,  ayant  prêché  1 Evangile  daijs  de  grandes  Villes,  ne  man- 
quoient  pas  d’y  établir  des  Evêques , pour  ioftruire  fit  fort'ficr  les  Fideles , 
pour  travailler  à en  augmenter  le  nomLre  , pour  gouverner  les  Eelifes  nait 
lanres,  fit  pour  établir  d'autres  Evêques  dans  les  Villes  voilines,  quand  il  y 
auroit  afTez  de  Chrér.ens  pour  leur  donner  un  Palleur  particulier.  » Je  vous 
ÎPS 1 r'1*'  * ,j  lailTé  à Croc,  dit  faint  Paul  à Titc , afin  que  vous  y gouverniez  le  Trou- 

- peau  de  Jcfu<  Chri  L fit  que  vous  établi(Iie2  des  Prêtes  dans  les  Villes  où  la  I o c répan- 
•>  d a «.  Hujus  rti  fratiâ  reliqui  te  Crera  , ut  ta  qua  Jefutu  corrigas , SC  conjlituas  per  en  liâ- 
tes Prejbytdros ; Jicut  âC  ego  Jifpojui  tibi.  Par  le  nom  de  Prêtres  , lApôtre  ne  dtügne  en  cet 
endroit  que  les  hviqùcs  ; puilqu  en  marqu  int  les  qualités  que  dévoient  avoir  ceux  que  Tite 
établi  oit  dans  les  Villes,  il  dit  qu'un  E\êque  doit  être  irréprébenfible  , diîp'-rLteur  fidele 
de  l’antorité  q>»c  Dieu  lu:  confie  , humble  , doux , lobre  , ficc,  Oportet  enim  Epifcopumfine 
cri  mi  ne  eje  ,/îcut  Dei  difpenfatorem. 

Qu. u.»  de  ces  Evêques , établis  par  les  Apôtres  ou  par  1rs  hommes  Apoftoliqocs , étoic 
chargé  de  la  conduire  du  troupeau  que  l’Eglile  lui  confioit.  Enfuire  il  choiiiflbit , pour  l’aider 
dam  le>  fondions  pénibles  de  fon  minifitrc  , des  Prêtres,  des  Diacres  ,6C  d’autres  Miniftre» 
intérieurs;  mais  ces  Minières,  qui  travailloienr  fous  les  ordres  de  l’Evêque  , n’étoient  char- 
gés en  particulier  de  la  conduite  d’aucune  partie  du  Diocèfc  : ils  ne  célébroient  les  fainti 
myftcrcs , fit  ils  ne  formoient  d’Affemblées  Eccléfiaftiques  qu’en  préfcuce  de  leur  Chef:  s Ms 
Faifoient  quelque  Profélyte,  ils  l’amenoiemà  l'Evêque  pour  recevoir  de  fa  main  le  Baptême 
& la  Confirmation:  (i  quelque  Fidele  faifoit  une  faute  cjui  méritât  une  pénitence  , c’étoft 
1 Evêque  qui  la  luiimpofoir,  fit  qui  en  donnoit  l’abfolution  au  pénitent,  après  quil  a voit 
fubi  la  peine  preferite  pour  expier  ron  crime. 

L’Evêque  , de  fon  côte,  ne  faifoit  rien  d’important  fans  confultct  les  Prêtres  fit  les  Dia- 
oie',  qui  f rmoientavec  lui  un  Sénat  augufte  dont  il  étbit le  Chef.  Saint  Ignace  ne  nou*  rc- 
préfente  dans  fes  Epîtres , les  Evêques , les  Prêtres  fit  les  Diacres , que  comme  des  perfennes 
toujours  unies,  ôt  qui  ce  composent  entr’ellcs  qu’un  (eu!  corps.  On  ne  voit , ni  dans  les 
* . C c ij 
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ao4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Lettres  de  ce  faim  Martyr,  ni  dans  tous  les  Ouvrages  ds  faim  Cyprien , aucun  veftîge 
d’Eglife  ou  d’afiemblée  réglée  des  Fideles,  06  l'Evêque  ne  préfidât  point.  Saint  Juftin,  ex- 
pliquant aux  Payons , dans  la  fécondé  apologie,  la  difcipline  oui  s’obfervoh  dans  les  Aflem- 
blées  de  Chrétiens  , dit  que  les  Fideles  de  la  Ville  6c  de  la  Campagne  fe  réunifToient  dans 
le  même  lieu  les  Dimanches  ; que  l’Evêque  y offroit  le  facrificc  de  l’Euchariftie  , qu'il  y 
faifoit  des  inflruâions,  qu'il  corrigeoit  ceux  qui  avoient  commis  quelque  crime  ; qu’on  diftri- 
buoit  dans  ces  AfTemblées  l’Euchariftie  à ceux  qui  y afGftoient , & qu’on  l’envoyoit  aux 
abfens  par  les  Diacres.  Cette  réglé  étoit  obfervée  avec  tant  d’exaûitude,  que  les  Canons 
Apoftohqucs , qui  contiennent  une  partie  de  la  difcipline  des  quatre  premiers  ftedes  de 
l’Eglife  , veulent  qu’on,  dépofe  comme  fehifmatiques  les  Prêtres  6c  les  Diacres  qui  tiennent 
des  afTcmblées  féparées , auxquelles  l’Evcquc  ne  préfide  point. 

Ain  fi , dans  ces  premiers  teins , il  n’y  avoit  proprement  de  Titulaire  que  PEvêaue , qui 
é’oit  chargé  de  D conduite  de  tout  le  Diocèfe  : les  autres  Miniftres  reftoient  attaché  auprès 
de  l’Evêque  , ou  ils  alloient  prêcher  en  différentes  parties  du  Diocèfe , toujours  prêts  à fe 
rendre  auprès  de  lui  quand  il  les  appelletoit,  foie  pour  demeurer  dans  la  Ville  principale, 
fuit  pour  aller  annoncer  l’Evangile  dans  quclqu'autre  endroit. 


s quoi  lubiilter.  Des  Ion  origine  elle  sert  acquittée  c 
commande  à Timothée,  dans  fa  première  Epitre , d’avoir  un  loin  particulier  de  fournir  aux 
Prêtres  ce  qui  eft  néceflaire  pour  leur  fuhfiltance , ôc  même  de  proponionner  la  rétribution 
au  travail  ; parce  que  l'Ecriture  dir,  que  tout  ouvrier  doit  êrre  récompenfé  de  fa  peine. 
Fp.i.ti.  Qu*  btrù preejunt  Preflyten  duphci  honore  digni  habeantur  : maxime  qui  laborani  inverbo 
t.  v.  dC  doiiriruî  , dicit  enim  Scriptura  : non  a/l  gain  s as  ben  i trituranti  , àC  dtg/uts  ejl  opéra  ri  us 
*7'  merctdc  jud. 

Les  fonds  de  l'Eglife , pour  fournir  ï ces  dépenfes , ne  confiftoicnt  que  dans  les  aumônes 
que  faifoient  les  Fideles,  6c  qui  éroient  d’autant  plus  abondantes , que  la  charité  étoit  plus 
Vive.  L’Evêque  recevoit  ces  offrande.,  6c  il  les  diftribuoit  aux  Prêtres,  aux  Diacres  , aux 
Clercs  in  rérieurs , aux  Diaconefles,  aux  Veuves  ôc  aux  Pauvres.  Saint  Juftin,  Martyr,  die 
dans  l’endroit  de  la  fécondé  Apologie  qu'on  vient  de  cirer,  que  dans  les  aHèmllées  des 
Chrétiens,  qui  fc  tiennent  les  Dimanches , les  plus  riches  d'entre  les  Fideles  font  un  préfent 
à l’Eglife , qu'oti  le  remet  entre  les  mains  de  l'Evêque,  qui  le  diftribue  aux  pau  res  , aux  pri- 
sonniers 6c  aux  étrangers;  parce  que  celui  qui  prélide  aux  affcmblées  des  Chrétiens  efl  le 
pere  commun  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  befoin. 

La  portion  de  f Evêque  étoit  plus  forte , dans  cette  diftribution , que  celle  des  Prêtres  6c 
des  Diacres , parce  qu’il  étoit  chargé  de  la  dépenfe  qu’il  falloir  faire  pour  les  étrangers , les 
pauvres  6c  les  infirmes.  Ayez  foin  des  pauvres  6c  des  infirmes , difoit  faint  Cyprien , écrivant 
pendant  fa  retraite  à fes  Prêtres  6c  à les  Diacres  ; s’il  fument  des  étrangers  , prenez,  pour 
leur  fournir  ce  qui  leur  fera  néceffaire  , fur  la  portion  des  revenus  de  l’Eglife  qui  m'efi  def- 
tinée  , ôc  que  j ai  laiffée  chez  le  Prêtre  Rogatien.  Les  Canons  Apoftoliques  veulent  que 
l’Eglile  fourniffe  à l'Evêque  de  quoi  s’entretenir  , 6c  de  quoi  recevoir  les  étrangers. 

A l égard  dcsEulogies  qui  reftoient  après  la  célébration  des  faints  myfteres,  des  dixmei 
6c  des  prémices  que  les  Fideles  offroient  exactement , fans  y être  forcés  par  aucune  loi , les 
conftiturions  arrribuées  aux  Apôtres  les  partagent  de  cette  maniéré:  clics  donnent  les  pré- 
mices aux  Evêques,  aux  Prêtres  6c  aux  Diacres  y les  dixmes  aux  Clercs  inférieurs,  aux 
vierges,  aux  veuves  6c  aux  pauvres.*  elles  veulent  que  l’Evêque  ait  quatre  parts  des  Eulo- 
gica , les  Prêrres  trois  , les  Diacres  deux;  les  Soudiacres , les  Le&euzs,  les  Chantres  Ôc  les 
Diaconcifes  une  part  lèulement. 

Ce  que  nous  venons  d’obferver  ne  regarde  que  les  quatre  premiers  ficelés  de  l’Eglife  ,* 
pendant  lefquels  elle  a vû  fes  enfàns  expofés  à toute  la  fureur  des  Princes  Payens.  Sous 
les  Empereurs  Chrétiens  il  fe  fir  de  grands  changemens  dans  la  difcipline  , par  rapport  à la 
maniéré  dont  les  Clercs  ont  été  attachés  à des  Eglifes  particulières , 6c  par  rapport  à Ja  di£ 
txibi  tion  des  revenus  Eccléfiaftiques. 

Dès  le  tems  de  Conftanrin  il  y avoir  plufieurs  Eglifes  bâties  dans  la  Ville  d’Alexandrie  ; 
chaque  fcglife  fervoitde  Paroifle  aux  habitans  des  rues  voifines,  6c  chaque  canton  dépen- 
dant d’une  Paroiflie , s’appelloir  une  Laure.  S.  Epiphane , qui  a remarqué  ces  circonftances, 
nous  aprend  que  l’Evêque  d'Alexandrie  mettoit  un  certain  nombre  de  Prêtres  ôt  de  Clercs 
inférieurs  dans  chacune  de  ces  Eglifes  , pour  les  deftervir  ; mais  qu’il  y avoit  un  Prctre  qui 
étoit  à la  tête  de  tous  les  autres , 6c  qui  devoir  tout  régler  , fuivant  les  ordres  qu’il  recevoit  de 
l’Evêque.  Anus  , qui  étoit  ReÛeur  d’une  de  ces  Eglifes  paroiflules  , fe  fervit  de  l’autorité 
que  ce  dire  lui  donnoit , pour  répandre  plus  facilement  le  venin  de  fon  héréfie. 

Dans  les  Bourgs  6c  les  V illages  éloignés  de  la  Ville  Epifcopale , on  avoit  encore  plus  be- 
soin d’une  Eglüe  6c  de  Miniftres , pour  y faire  le  Service  divin , que  dam  les  Villes  qui 
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étofent  le  lieu  de  la  réfidence  ordina.re  des  Evêques.  On  voit  dans  la  féconde  Apologie  de 
feint  A'hanafe,  qu  il  y avoit  dix  Eglifes  dans  fe  pays  nommé  Mareotis , du  Diocèfe  d’Alexan- 
dric  : le  même  ufege  , d’vtabiir  des  Paroifies  à la  campagne  , et  oit  obierve  dans  pluiieurs  Dio- 
cèles  d Italie  vers  la  fin  du  quatrième  liecle  ; puilque  Decentius,  Evêque  d’Eugubio,  de» 
manda  au  Pape  Innocent  I.  s’il  devoir  envoyer  aux  Prêtres  réiidans  dam  les  Villages  de  foti 
Diocèfe , ce  qu'il  appcll cjitrmentum  , pour  être  une  marque  de  leur  communion  avec  l’Evê- 
que.  Cependant  il  n’y  avoit  point  encore  dans  ce  te  ms  là  de  Paroiflie  dans  le  Diocc  c par- 
ticulier iuPapc;  car  Innocent  I.  lui  répondit,  que  toutes  les  Eglifes  Paroiiiiales  qui  dépendent  jHMK 
du  Diocèfe  de  Rome  , iont  dans  l’enceinte  de  fe  Ville;  qu'ainii  il  ne  peux  décider  la  quelhon  Lp-  ». 
qu  il  lui  a propofée  par  la  pratique  de  l’Eglilc  Romaine:  mais  qu'il  croit  qu’on  ne  doit  point 
envoyer  cette  marque  de  communion  Ôt  d’unité  dans  les  Paroifies  de  campagne , parce  que 
ce  feroit  expofer  les  chofes  faintes , en  les  portant  dans  des  endroits  fi  éloigné'.  Quodper 
Parocfuas  jùri  dtbere  non  puto  ( dit  ce  Pape  ) quia  non  longé  portanda  Junt  Sacramc/Ua. 

Outre  les  Eglilcs  Paroiiiiales,  il  y en  avoit  pluiieurs  dans  le  quatrième  Oc  le  cinquième 
fieele  , qui  avo.ent  été  bâties  fur  les  lieux  confacxés  pu  les.  principaux  m y Aères  de  la  Reli- 
gion , ou  fur  les  rombeaux  des  Martyrs  : on  appelloit  ces  derniers  martyrium  ou  memoria, 
parce  quelles  fcrvoient  à rappeller  dans  l’efprit  des  Fidè!cs  la  mémoire  des  Saints  qui  «voient 
répandu  leur  fang  pour  la  roi,  ôc  qu'on  y honoroit  les  fainres  Reliques  de  ces  iiluftres  té- 
moin* de  la  vérité  du  Chriftiamfme.  On  voit  par  la  Letrre  d’innocent  I.  à Dcmetrius,  qu’à 
Rome  on  appelloit  ces  Chapelles  ou  Eglifes,  qui  n'étoient  point  Paroifiiaies , Cimetières , 
d’un  mot  Grec  qui  lignifie  fommeil  ; parce  qu'on  y regardok  les  corps  des  Martyrs , comme 
s’ils  n’y  avoient  été  qu’endormis  en  attendant  la  réfurrettion.  Dans  le  culte  extérieur  & fo- 
knmel , les  Fidèles  ne  feifoient  que  fuivre  ce  qu’ils  avoient  vû  pratiquer  aux  premiers  Chré- 
tiens, qui  recucilioienc  avec  foin,  ôt  qui  confcrvoicnt  avec  exactitude  les  Reliques  des 
Martyrs , comme  on  le  voit  par  les  Lettres  de  feint  Ignace , pat  celle  de  feint  Polycarpe , de 
par  celle  que  rapporte  Eufebe  fut  les  Martyrs  de  Lyon. 

Ce  culte  pafla  des  Martyrs  de  la  Foi  à ceux  de  la  Pénitence  : on  éleva  des  Eglifes  fur  h#. 
les  tombeaux  des  Solitaires.  Thcodoret  rapporte  l’exemple  de  feint  Maron , qui  fut  ainlî  ho-  lis- 
noré  aufii-côt  après  fe  mort.  Depuis  on  a tendu  les  mêmes  tefpcds  à tous  ceux  oui  ont 
Biériié , par  leur  piété  éminente  ôc  reconnue , d être  invoqués  6c  honorés  par  les  Fidèles. 

Il  y avoit  aulli  des  particuliers  qui  avoient  de»  Chapelles  dans  leurs  maifons,  où  I on  célé- 
broit  les  feints  myftèrcs.  Saint  Chtyfoüome  exhorte  ceux  qui  ont  des  maifons  de  campagne, 
d'y  taire  bâtir  de  petites  Eglifes  poux  y offrit  tous  les  Dimanches  le  Sact.fice  de  la  Mcdc,  6c 
pour  y réciter  tous  les  jours  POnice  Divin. 

Chaque  Parodie  6c  chaque  Eglife  élevée  fur  les  tombeaux  des  Saints,  ou  bâtie  dans  les 
maifons  des  particuliers , avoit  un  ou  pluiieurs  Minières  Eccléfiafiiques  qui  y étoienr  attachés 
pour  gouverner  le  peuple , fi  c’étoit  une  Eglife  Paroiffialc , 6c  pour  y célébrer  l'Office  fuivant 
les  réglés  Eccléfiafiiques.  Les  Canons  aéfendoient  exprelTément  aux  Evêoues  d’ordonnec 
des  Citics,  lans  les  charger  en  même  tems  de  feire  les  fonctions  de  leur  Ordre  dans  une 
Eglife  qu'on  leur  marquoit,  6c  qu’ils  ne  pouvoient  quitter  , à moins  que  les  Evêques  ne  lef 
en  rctitailent.  Le  lixième  Canon  du  Concile  de  Calcédoine , ôt  plufieurs  autres , en  contien- 
nent des  difpofitions  formelles,  auxquelles  on  n’a  dérogé  pendant  plufieurs  fiedes,  que  dam 
quelques  oc  calions  fingulière.1. 

Les  Eglifes  s’appelloiem  titres  dès  le  tems  du  Pape  Innoc?nt  I.  comme  on  le  voit  par 
ces  terme'  de  fe  Lettre  à l’Evêque  d'Eugubio  : de  fermento  veto  quod  die  DominicA  per 
eieulos  n ittimus , jupafiuè  nos  confultrt  rohùfii  » cum  otrnus  Ecclcjuc  nojlrce  Lntrà  civita* 
t stm  fmt  conjlitutct.  fci  le»  Clercs  attachés  par  1 ordination  au  fervice  de  l’Eglife  , en  étoient 
nommé'  1 uu  la  ires.  Le  premier  Tixulaire  d’une  Eglife , 6c  auquel  les  aunes  Mintfi  res  Ecclé- 
fiafliques  dévoient  obéir  comme  à leur  Chef,  prenoit  la  qualité  de  Cardinal,  quand  fou 
titre  étoit  fitué  dans  la  Ville  Epifcopale , ou  dans  les  Fauxbourgs.  Cette  diflinÛion  entre  les 
titres  de  la  Ville, qui  étoit  le  fiege  ordinaire  de  l’Evêque  , 6c  ceux  de  la  campagne,  eft  net- 
tement établie  par  ce  que  dit  le  Diacre  Jean  dans  la  vie  de  feint  Grégoire , que  ce  Pape 
rappeila  dans  leur  ancien  titre  de  Cardinaux  , ceux  qu'on  avoit  établis  par  violence  dans  les 
titre*  de  la  campagne  : Cardinales , violenter  in  P a roc/us  ordinatos  fortnfibus  t in  prijlinune 
cardinem  Gregorius  mocabat.  La  meme  difiindion  étoit  en  ulage  en  France , comme  le 
jufiitie  un  Canon  du  Concile  de  Meaux,  tenu  vers  le  milieu  du  neuvième  liecle.  On  avoit 
foin  de  ne  remplir  ccs  places  de  Cardinaux  que  de  perfonnes  d’un  mérite  difiingué  ; 6t  les 
Evcqucs  ne  manquoient  point  de  les  appelles  , avant  que  de  décider  les  affaires  importantes, 

C eft  pourquoi  le  Pape  Zacharie  recommande  aux  Prêtres  de  la  campagne  d’obéir  aux  Evê- 
ques & aux  Prêtres  Cardinaux.  Comme  il  y avoit  des  Eglifes  qui  n’étoif  nt  gouvernées  que 
p.«r  des  Diacres,  il  y avoit  des  Diacres  qui  prenoicm,  comme  les  Prêtres,  la  qualité  de 
Cardinaux. 

On  voit  par  ce  récit , tiré  des  anciens  monumens  Eccléfiafiiques , l’origine  des  Cardinaux 
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de  l’Eglife  Romaine  , dont  la  dignité  a été  depuis  élevée  à un  fi  haut  degré  ; celle  de  la  qua- 
lité de  Cardinaux  qu'on  donne  aux  Curés  de  plulicurs  Villes  Epilcopalcs , 6c  celle  des  titres 
Eccléliafliques  en  général.  Examinons  à prêtent  de  quelle  manière  l'Eglife  , ayant  attaché 
chaque  Ecciéfiaftique  à un  titre  , lui  diftribuoit  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  fa  fubfiftance. 

Sous  les  Empereurs  Chrétiens  , les  offrandes  ,1cs  prémices  6c  les  dixmes  que  les  Fidèles 
payoient  fort  exactement , quoiqu’il  n’y  eût  point  de  loi  qui  les  y obligeât  fous  aucune  peine , 
nétoient  point,  comme  dans  les  premiers  tems  > le  feul  revenu  de  l’Eglife.  L’Alfemblée  des 
Chrétiens  étant  devenue  un  corps  autorifé  dans  l’Etat  politique  > on  lui  permit  de  pofléder 
des  fonJ.s.  Plulîeurs  particuliers  fc  firent  un  devoir  6c  un  honneur  de  fe  dépouiller  puur  l’en- 
richir ; les  Empereurs  eux-mêmes  lui  donnèrent  des  terres  6c  des  domaines  confidérabies. 
Dans  les  commence  mens  les  Evêques  relièrent  les  maîtres  de  di  pofer,  fuivant  leur  volonté  , 
des  revenus,  qui  provenoient  de  ces  terres,  comme  Us  l’étoient  de  difpofcr  des  offrandes, 
des  prémices  ôc  des  dixmes  C’eft  ce  qui  faifoit  dire  à faim  Cyrille,  que  l’Evêque  ne  doit 
rendre  compte  qu’à  Dieu  feul  des  revenus  de  1 Egli.è  6c  des  oblations,  ôc  qu  il  peut  en  difpo- 
fer  librement,  pourvu  qu'il  n’aliène  ni  les  meubles  ni  les  immeubles.  Cette  autorité  abfolue 
neft  point  marquée  d’une  manière  moins  fenlible  par  (àint  Ambroile,  qui  fc  contente  d'en- 
joindre aux  Evêques  d orner  avec  décence  le  temple  du  Seigneur,  de  donner  aux  pauvres 
6c  aux  étrangers  de  quoi  fubfifter , de  n’être  ni  prodigues  ni  trop  ferr  s dans  tes  diltribut ions 
qui  fe  font  aux  Clercs,  fans  déterminer  la  pottion  des  revenus  fcccléfultiques  que  1 Evêque 
doit  employer  à ces  oeuvres  de  piété. 

La  diftribution  d’un  revenu  confidérable  fait  Couvent  faire  de  grandes  fautes  à ceux  qui  en 
font  chargés  , quand  des  vues  de  prudence  6c  de  religion  ne  lesconduifent  pas  dans  toutes  * 
leurs  démarches.  La  piété  6c  le  dclintéreffement  des  Evêques  étant  diminués,  l’Eglife  fe  vit 
obligée  de  partager  lès  revenus  en  un  certain  nombre  de  portions , 6c  de  deftiner  chaque 
portion  aux  oeuvres  de  piété  dont  elle  les  avoir  chargés  dans  les  teins  qui  avoient  précédé 
ce  parcage. 

Le  Pape  Simplicius  ayant  appris  que  Gaudence,  Evêque  d’Aufinio  , n’obfervoit  point  les 
règles  Canoniques  dans  1e  partage  des  revenus  Eccléliaftiqucs  , ordonna  qu’on  laifferoit  à 
Gaudence  un  quart  des  revenus  de  l'Eglife  d’Aufinio  pour  Ion  entretien  , un  autre  pour  dif- 
triouer  aux  Clercs  ce  Ton  Diocèfc  , St  que  les  deux  autres  quarts  feroient  remis  entre  les 
mains  du  Préire  Qnager  i l’un  pour  l’entretien  des  Eglifcs  6t  des  bâtimens  , 6c  l’autre  pour 
la  fubfiftance  des  pauvres  Le  Pape  GeUfe  , en  confirmant  ce  partage  en  quatre  pr  ruons, 
tant  des  revenus  fîtes  que  des  oblations , laide  aux  Evêque1'  ladminilhation  des  deux  parties 
dciVméex  à l’entretien  des  bâtimens  6c  aux  aumônes  ; mais  il  les  avertit  en  même  tems  qu  ils 
commettraient  un  facriiége  , s'ils  en  employaient  quelque  chofe  à leur  profit  particulier. 
Ce  Pape  dit  ailleurs  que  i Evêque  a lui  feul  la  quatrième  partie  dès  revenu'  de  l Eglife, 
parce  qu’il  doii  recevoir  les  étrangers  ôc  fecourirles  prifonniers.  Les  revenus  des  biens  qui 
avoient  été  donnés  à l’Eglife  depuis  peu  de  tems , dévoient  entrer  «la us  ce  partage,  comme 
ceux  des  anciens  domaines  : faint  Grégoire  reprit  févèrement  les  Evêques  de  Sicile  qui 
avoient  introduit  un  ufage  contraire.  Les  Conciles  d Agde,  d’Orléans,  de  Tarragone , de 
Brague  6c  de  Tolede  , juftifient  que  les  revenus  Eccléltaftiques  étoisnt  partagés  dans  les 
Gaules  6c  en  Efpagne  , à peu  près  de  la  même  manière  qu  en  Italie. 

A l’égard  de  la  répartition  entre  les  Clercs  de  la  portion  qui  étoit  defiinée  à leur  entretien* 
l’Evequc  en  ailignoit  une  certaine  partie  à chaque  Eglife;  6c  1e  premier  Titulaire  la  divifoit  entre 
les  Eccléliafliques  qui  deffervoienr  fous  lui.  Saint  Grégoire  vouloit  qu’on  eut  égard  , dans 
cette  diviiîon  , à l'ordre  , au  mérite  ôc  à l exaâitude,  fuivant  l'ancienne  coutume.  Le  pre- 
mier Concile  de  Brague  veut  aufii  qu’on  donne  à chaque  Clerc  une  part  proportionnée  au 
rang  qu’il  tient  dans  l'Eglife , à (on  affiduiré  6c  à fon  travail.  Celui  d’Agde  ordonne  de 
retrancher  de  la  lifte  des  Clercs  , qu’on  appelloit  alors  matricule.  , ceux  qui  négligent 
de  s'acquitter  des  fondions  de  leur  Ordre  i qu’on  tes  piive  des  diftributions  , ôc  qu'on 
donne  une  rétribution  plus  forte  à ceux  qui  s'attachent  avec  plus  de  zele  au  fervice  de  1 E- 
glife. 

En  Franc?  > l’ufage  de  partager  les  oblations  en  quatre  parties  ne  s’obfervoit  plus  fous 
la  première  Race  de  nos  Roi*.  Celles  qui  te  faife-ient  aux  Egüfc*  de  la  Ville  fe  diviloienc  par 
moitié  entre  l’Evêque  6c  le  Clergé  , quiparrageoir  fa  moitié  entre  tes  Clercs  qui  les  compo- 
foient , de  fus  qiuc  in  altari  oblatione ftdelium  conjenmrur , medietatem  Epijcoptis  Jibi  vin-  . 
dicet , de  medietatem , Jibi  dijpenjattdam  Jccundùm  grades , Clericus  accipiat.  L Evêque 
n avoir  qu’un  tiers  de*  oblations  laitc&aux  Eglilcs  de  h campagne  : les  deux  autres  tiers  ap- 
partenoient  aux  Cicrcs  qui  de  (fer  voient  l’Eglife.  De  his  qiue  Parochiis...  in  altari  o accejje- 
Tint,  ter ria  Jtdeliteç  Epi/copis  deferatur.  Cet  ufage  particulier  pour  les  oblations  n’empt- 
choit  pas  que  I Evtquc  n eut  l’a^mmillration  des  dixmes  ôc  des  revenus  de  l’Eglife,  pour  en 
difpofcr  fuivant  le  partage  établi  par  les  Canons,  comme  le  remarque  expreffément  le  Con- 
cile d’Orléans.  i ... 
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On  cxceptoit  de  cctre  réglé  générale  les  fonds  de  l’Eglife  de  peu  de  conféquencc , que 
les  Evêques  donnoienc  à des  Clercs  , pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement  ; à condition 
que  les  Iruirs  qui  en  proviendraient  leur  tiendraient  lieu  des  rétributions  qui  leur  étoient  ducs 
pour  le  fervice  qu'ils  rendoient  à l’Eglile.  Le  Pape  Symmaque,  écrivant  à Saint  Ccfaire  , 

Evêque  d’Arles,  lui  dit  qu’il  n’eft  point  permis  à un  Evêque  d aliéner  aucune  partie  des  do- 
maines de  l’Eglife  ; mais  qu'il  peut  accorder  la  jouiflance  de  quelques  terres  à des  Clercs,  à la 
charge  que  le  fond  retournera  a i’Eglifc , après  la  morr  du  Clerc  auquel  on  en  aura  donné  l’ufu- 
fruit.  Le  Concile  d’Agde , tenu  au  commencement  du  iixieme  liée  le  , s’exprime  à peu  près  de 
la  même  maniéré.  Miniifculas  \erù  res , dit  ce  Concile  , Ecclejut  minus  utiles  , peregrinis  vel  Cs*.  7. 
CUricis  tfalvo  jure  Ecclefia  , in  ujum  praflari  pemüuimus . Le  même  Conciie  déclare  Cw.  »*; 
que,  li  un  Clerc  aliène  le  fond  dont  il  ne  jouit  que  comme  ufufruiticr,  la  vente  fera  nulle, 

& que  celui  qui  l’a  faite  fera  privé  de  la  Communion  Eccléfiaftique.  Le  troifieme  Concile 
d’Orléans  ôc  le  fécond  Concile  de  Lyon  défendirent  aux  Evêques  de  dépouiller  les  Clercs 
des  fonds  dont  leurs  prédcceiïeurs  leuravoient  accordé  l’ulufruit,  à moins  qu’ils  n’eufTent 
Commis  quelque  crime  qui  méritât  cette  punition.  Baronius , en  rapportant  la  Lettre  de  Sytn- 
«tiaque  à Saint  Célàire,  la  regarde  comme  le  premier  veftige  que  nous  trouvions,  dans  l’Hiftoire 
Eccléfiaflique,  des  Bénéfices  tels  que  nous  les  voyons  aujourd’hui, c’efl-à-dirc,  de  fonds  don- 
nés aux  Eccléfiaftiqucs  , pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement , à la  charge  de  rendre  à 
PEglifc  certains  fcrvices  déterminés  par  les  règles  Canoniques , ou  par  les  difpolitions  particu- 
lières des  fondations. 


L’ufage  d’attacher  pour  toujours  à certaines  Eglifes  des  fonds  & des  terres  , afin  que  Ici 
revenus  qui  en  proviendraient  ferviflent  de  rétribution  aux  Clercs  qui  les  defierviroient , ne 
fut  pas  long  tems  à s’établir,  après  qu’on  eut  donné  des  terres  â des  Eccléliaftiques  , pour 
en  jouir  pendant  leur  vie.  Le  troifieme  Concile  de  Tolède  défend  exprclTémcnt  de  révo- 
quer les  donations  de  cette  nature,  qui,  ont  été  faites  par  les  Evêques  aux  Exiles  fit  aux  Pa- 
xoifTes  de  leur  Diocèfe.  Sous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois,  les  dixmes , quon  étoit  obligé 
de  payer  fous  des.pemes  très-févercs,  étoient  affedées  à l’Eglifc  de  la  ParaiiTe , dans  l'éten- 
due de  laquelle  les  fruits  avoient  été  recueillis.  Le  Curé  en  devoit  faire  quatre  parts  fuivanc 
les  Capitulaires;  l’une  pour  l’entretien  de  l’fcglife , l’autre  pour  les  pauvres;  la  troifieme 
pour  lui  fie  pour  les  Clercs  qui  travaîïloient  avec  lui;  la  quatrième  pour  l'Evêque  , qui  en 
déterminou  1 emploi  à des  oeuvres  de  pieté.  C’cft  pour  examiner  fi  les  Curés  remplilloicnt 
exactement  toutes  ces  obligations  que  les  Conciles  ordonnoient  aux  Evêques  de  lé  taire  ren- 
dre compte  , dans  le  cours  de  leur  vifitc,  du  temporel  des  Eglifes  Paroiifialcs. 

Ce  fut  à peu  près  dans  le  môme  tems  que  fe  fit  la  divifion  de  la  manfe  Epifcopale  d’avec 
celle  du  Chapitre  de  la  Caché. Irale  ; pour  peu  qu’on  s’attache  à examiner  l’origine  de  Âtte 
divifion  , on  reconnoît  facilement  que  la  piété  fit  la  régularité  en  ont  été  le  premier  motif 
dans  la  plfipart  des  Diocèfes.  « 

Les  Ëccléliaftiques  qui  deflervoient  les  Cathédrales  6c  les  Collégiales,  étant  tombés  dans 
de  grands  defordres  caufés  par  les  malheurs  du  tems  6c  par  1 ignorance  du  Clergé , on  tra- 
vailla , fous  le  regne  de  Charlemagne  6c  fous  celui  de  Louis  le  Débonnaire , à engager  ceu* 
qui  compofoient  Je  Clergé  de  ces  Eglifes  à vivre  en  Communauté.  Les  Empereurs , le* 
Rois  ôc  les  Evêques  tachèrent,  chacun  de  leur  côté,  de  contribuera  l’établifTement  d’une 
fi  fainre  inftltution.  Pour  la  rendre  plus  ferme  6c  plus  durable  , les  Evêques  afiignererv  aux 
Chapitres  des  funds  6c  des  dixmes  dont  Us  tiraient  leur  fuLiifiance.  Flo  îoart  fait  l’énuméra- 
tion des  terres  que  faint  Rigobert , Archevêque  de  Reims , doifna  à fon  Chapitre  iorfqu’il 
embrafta  la  vie  commune.  Chodegrand  , ayant  aflcmblé  fon  Clergé  pour  le  faire  vivre  dan* 
un  Cloître  , lui  preferivit  une  réglé , fit  il  alligna  des  revenus  fixes  à cette  Communauté  naifi- 
fante  , pour  l’entretenir.  Les  Evêques  , pour  empêcher  leurs  fuceefleurs  de  donner  atteint* 
à ccs  partages  , les  faifoient  confiner  par  le  Métropolitain  , par  le  Concile  de  la  Province, 
6c  par  nos  Rois.  Moniteur  Baluze  rapporte  dans  les  Capitulaires  plufieurs  Actes  de  ccs  con? 
formations. 


Sur  la  fin  du  dixième  fiecte,  6c  au  commencement  du  onzième,  la  ferveur  des  Chanoine* 
s’étant  raller.tie , ils  n’ont  plus  mené  ccttc  vie  commune , 6c  chacun  d eux  a commencé  à 
poiTédcr  en  particulier  une  portion  du  bien  qu’ils  poflédoient  auparavant  en  commun.  On  ne 
peut  gueres  douter  que  le  delîr  de  vivre  dans  une  plus  grande  liberté,  l’ambition  fit  l’avarie* 
n’aient  donné  lieu  â ce  changement.  Les  plus  fàges  ont  voulu  s’y  oppofer.  Mais  qu’efl-c* 
que  peut  faire  le  petit  nombre  contre  la  multitude  ? Du  tems  d’Eûcpnc  de  Tournai , le  pair 
tage  des  prébendes  étoit  déjà  devenu  le  droit  commun  de  la  France  6c  des  Pays  voifins. 

• Dans  ce  partage  , tous  les  Chapitres  n’ont  pas  fuivi  la  même  forme  : les  uns  ont  fait  un* 
snafie  de  tous  les  revenus  de  leur  Eglife  , dont  Us  ont  deftiné  une  partie  à l’entretien  de 
l’Egiifc  ôt  des  autres  bâtiraens  ; réfervant  l’autre  partie  pour  être  divifée  entr’eux  également. 
D’autres  ont  partagé  les  fonds,  dont  ils  ont  attaché  une  portion  à chaque  prébende  ; ce  qui 
fait  l’inégalité  qu  on  remarque  cotre  les  prébendes  de  quelques  Eglifes  Cathédrales  6c  de 
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Quelques  Collégiales.  Quoiqu’on  n’aie  point  parlé  dans  toutes  ces  divillons  de  la  portion  qui 
toit  dans  l'origine  deftinée  aux  pauvres,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  titre  de  bénéfice  ait  fait 
changer  les  biens  EccJéfiaftiques  de  nature.  Ils  font  aujourd’hui , comme  Us  éroienr  au 're- 
fois , le  bien  de  Jefus-Chrift,  le  prix  des  péchés  , le  patrimoine  des  pauvres  ; fie  les  Eccié- 
lîaftiques , après  avoir  pris  le  néceflaire  pour  leur  honnête  entretien , font  obligés  de  diftribuer 
en  aumônes  ce  qui  leur  relie. 

Voilà  l’origine  des  bénéfices:  venons  préfentement  à l’étymologie  de  ce  mot,  dont  le  véri- 
table fens  ne  fervira  pas  peu  à confirmer  ce  qu’on  vient  de  dire. 

Bénéfice  lignifie , dans  la  pure  latinité , une  grâce  qui  eft  accordée  à quelqu’un  : depuis  on 
a employé  ce  mot  pour  marquer  la  conccffion  d’un  fond  faite  à un  particulier  . pour  en  jouir 
pendant  f3  vie.  Tertullicn  l’a  pris  en  ce  fens  dans  fon  Livre  contre  Hcrmogene  , où  il  dit, 
tribus  modis  aliéna  fumuntur , jure , beneficïo , impetu  ; id  ejl , dominio  ,precario,  vi.  C eft 
dans  le  meme  lens  que  le  Moine  Marculphe  emploie  ce  mot , lorlqu  il  fait  dire  à un  par- 
ticulier, qu’il  tiendra  de  l'Eglife  pendant  fa  vie  comme  un  bénéfice  , le  bien  dont  il  a donné 
la  propriété  à cette  Egli  c.  Ad  bénéficiant  u/ii^ruSuario  or  Jute  excolendurn  tenere  permififiis. 
On  voit  par  les  Hiftoriens  de  la  première  Kacc  de  nos  Rois,  fie  par  les  Capitulaires  faits  fous 
la  fecon  Je  Race , qu’on  nommoit  bénéfices  tous  les  biens  dont  l'Eglife  ou  les  Rois  don- 
noienc  la  jouiflance  à des  particuliers  pendant  la  vie  de  ceux  qu’on  chargeoit  de  quelque  fer- 
vice  en  faveur  de  l’Eglife  ou  de  l’Etat,  fit  que  ceux  qui  jouifloient  de  cetufufruit  s'appeiloient 
Bénéficiers.  Suivant  cette  explication , & l’ufage  de  ces  fiecles,  les  Clercs  auxquels  l’Eglife 
accordoit  l’ufufruit  Je  quelqu  un  des  fonds  qui  lui  appartenoient , ét<  ient  de  véritables  bénéfi- 
ciers : qualité  qui , de  générale  qu  elle  étoit  auparavant  pnurtous  les  ufufruitiers , a été  dans  U 
fuite  déterminée  à marquer  les  Clercs  cjui  jouifient  des  revenus  attachés  à un  litre  Eccléiiafliquc. 

L’origine  des  bénéfices  réguliers  n eft  pas  fort  differente  de  celle  que  nous  venons  de  re- 
marquer pour  les  bénéfices  fécuiicrs. 

Les  premiers  Solitaires  de  1 Egypte  fie  des  Pays  voifins  vivoient  du  trava  1 de  leurs  mains: 
leur  maniéré  de  vivre  étoit  même  II  dure  6c  li  pénitente,  que,  quoiqu  ils. employaient  une 
partie  de  la  journée  à la  méditation  fit  a la  prière  , ils  trouvoient , par  le  moyen  de  leur  tra- 
vail , de  quoi  faire  des  aumônes  abondantes  Ces  illultrcs  Pénitens  s’étant  approchés  des  Vil- 
les , leur  vie  exemplaire  , leur  ferveur  fie  leur  defintérefT  ment  attira  fur  eux  l’adnvration  des 
Fidèles  fie  des  Payons  mêmes , qui  les  refpedoiem.  L’admiration  fut  bien  tôt  uivie  de  dona- 
tions confidérables  faites  en  faveur  des  Monaftèrc*.  Les  perfonnes  de  la  première  qualité,  en 
quittant  le  monde  pour  vivre  dans  ces  faintes  retraites , y portoient  tout  leur  bien  : d autres, 
qu'une  fe  fentoient  point  allez  de  courage  pour  imiter  ces  exemples,  donnoient  aux  Monas- 
tères des  domaines  confidérables  pour  avoir  part  aux  pr  ères  fie  aux  autres  œuvres  de  piété 
des  Moines  ; les  Evêques  leur  donnoient  des  biens  de  leur  Eglile  , fie  les  Princes  fe  faifpient 
une  gloire  dlétre  mis  au  nombre  de  leurs  Fondateurs.  Cepen  Jant  ces  faints  Religieux  étoient 
pauvres  au  milieu  des  richefies  i aucun  d’entr’eux  ne  pofTédoit  rien  en  propre  : iis  n’era- 
ployoient  pour  eux  de  tous  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  néceflaire  pour  fubfifter;  6c 
le  genre  dé  vie  qu’ils  avoient  cm  b rafle  bornoit  ce  néceflaire  à bien  peu  de  chofc  : pour  le 
refte  de  leurs  revenus,  il>  ne  s'en  regardoient  que  comme  les  dépofuaires , chargés  par  leur 
état  de  les  diftribuer  aux  pauvres  fie  a tous  ceux  qui  avoient  recours  à eux  dans  leurs  be foins. 
C’étoit  l’Abbé  qui , en  qualité  de  Chef  de  cette  portion  illuftre  du  troupeau  de  Jefus-Chrift , 
avoit  l’adminiftration  de  ces  revenus,  fit  qui  en  régloit  les  diftributions. 

Les  établiflemens  les  pfos  faints  dégénèrent  apres  un  certain  teins,*  fie  il  faut  avouer  que 
l’Etat  Monaftiquc  ne  s’eft  pas  garanti  de  ces  révolutions  qu’on  remarque  dans  tous  les  autres. 
Les  Abbés  fe  regardèrent  comme  propriétaires  des  revenus  dont  ils  ne  dévoient  avoir  que 
l’adminiflration.  L’ambition  , le  luxe  , l’avarice  leur  firent  négliger  le  fpirituel;  fie  cette  négli- 
gence entraîna  après  elle  une  infinité  de  fuites  fâchcufes.  Le  véritable  efprit  Monaftiquc  fe 
xenouvelli  dan  quelques  Abbayes,  parles  réformes  de  Clugni  fit  de  Citcaux;  mais  les  au- 
tres Monaftères  ne  fuivirent  pas  ces  exemples,  fit  les  Réformés  retombèrent  dans  l'état  donc 
les  Odon , les  Robert  fit  les  Bernard  les  avoient  tirés.  11  en  fut  de  même  des  Chanoines  Ré- 
guliers comme  des  Moines.  Le  défordre  alla  fi  loin  de  la  part  des  Abbés  . que  les  Religieux, 
qui  manquoient  du  néceflaire  , furent  obligés  .de  demander  qu’on  partageât  les  biens  des  Mo- 
naflères  entr’eux  fit  leurs  Abbés.  Ce  partage  étoit  déjà  établi  en  plufieurs  Monaftères  au 
commencement  du  treiftème  fiécle  , puifquc  le  Concile  à’Oxf -ra  , tenu  en  1222.  après 
avoir  ordonné  que  les  Supérieurs  des  Monaftères  rendroient  compte  tous  les  ans  à ceux 
qui  (broient  nommés  par  le  Chapitre , excepta  de  ce;te  réglé  les  Abbé*  des  Moines  ou  dçs 
Chanoines  Réguliers , qui  avoient  des  Manfes  réparées  de  celles  de  leur  Communauté. 
Innocent  III.  dans  le  Chapitre  edoceri  des  Décrétait* , diftingue  auffi  les  Monaftères  donc 
tous  les  biens  font  pofledés  en  commun , de  ceux  où  la  Manfe  de  l’Abbé  eft  (éparée  de 'celle 
des  Religieux.  Dans  d’autres  Abbayes  l’Abbé  avoit  tous  les  revenus,  fe  contentant  de  donnée 
à chacun  de  ces  Religieux  une  portion  en  grains  ou  en  argent, 
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Le  mauvais  exemple  de  ceux  qui  gouvernent  efl  toujours  pernicieux.  Dès  que  îes  Reli- 
gieux virent  que  l’Abbé  s’étoir  approprié  la  moitié  des  revenus , tous  ceux  qui  a voient  fous 
lui  quelqu'autorité  dans  les  Monafleres  partagèrent  ente  eux  la  rnanfe  de  la  Communauté , 
ne  laifTant  aux  fimpies  Religieux  que  des  pcnlicns  modiques  pour  leur  fubfiftance  : de  là  vien- 
nent dans  tant  de  Monafleres  les  Bénéfices  de  Tréforiers,*  de  Sacrifions,  de  Cellcricrs  , 
d'infirmiers,  ôte.  Edouard,  Roi  d'Angleterre,  confirma  un  partage  de  cette  nature  fait 
en  1281.  entre  les  Religieux  de  Saint  Edme. 

Tous  les  Bénéfices  réguliers  dont  on  vient  de  parler  , ont  des  fondions  attachées  à leur 
titre,  qui  obligent  ceux  qui  en  font  pourvus  à réfider  dans  les  Monafleres  : on  ies  appelle 
Offices  ou  Bénéfices  Clauflraux:  en  voici  d’autres  qui  font  hors  du  Cloître,  dont  l'cu- 
blifîcment  n’eft  pas  moins  contraire  au  véritable  cfprit  Monaftique,  que  celui  des  premiers. 

Les  Moines  & les  Chanoines  Réguliers  a voient  des  Fermes  coniidérabies  à la  Campagne 
qu’ils  renoient  par  leurs  mains.  Pour  faire  valoir  ces  biens  , ils  envoyoient  dans  une  Ferme 
tin  certain  nombre  de  Religieux  , qui  avoient  foin  du  temporel , & qui  célébroient  le  Ser- 
vice divin  dans  une  Chapelle  domcllique.  On  appelloir  tes  Fermes  Obédiences.  Celui 
qui  étoit  le  chef  des  Religieux  d'une  ( >bédiencc  fc  nommoit  Prieur  ou  Prévôt , & la  Ferme 
dans  laquelle  ils  réfidoient , Prieuré  ou  Prévôté.  L’Abbé  pouvoir , quanti  il  lui  plaifoit , 
rappcllcr  dans  le  Cloître , le  Prieur  , le  Prévôt  ôt  les  Religieux  qui  étoient  avec  lui.  Tous 
enftmble  étoient  obligés  de  rendre  compte  tous  les  ans  au  Monaflerc  des  revenus  de  la  Fer- 
me dont  ils  avoient  i’adminifl ration.  JE  ne  pouvoient  prendre  fur  ces  revenus  que  ce  qui 
étoit  néccfiaire  pour  l’entretien. 

Au  commencement  du  treiziéme  ficelé,  il  y eut  des  Abbés  qui  donnèrent  des  ordres  à 
quelques  uns  de  leurs  Religieux,  pour  demeurer  pendant,  leur  vie  dans  une  Obédience  , 
& pour  en  gouverner  les  biens  comme  Fermiers  perpétuels.  Le  Pape  Innocent  III.  regar- 
dant cet  ufage  comme  un  abus  contraire  au  vœu  de  pauvreté , dont  le  Pape  même  ne  peut  dif- 
penfer  le'  Religieux,  le  condamna  cxpreiïémcnt  par  le  Decrctale  Cùm  a J Monajurium  ex- 
tra , de  jîatu  Monachorum  SC  Canonicorum  Regularium , dont  Voici  les  termes.  Necaliciù 
commit  ta  tur  alloua  obedientia perpetuù  pojjîdcnda  tanquam  in  JuaJibi  rita  locetur  ; Jedciutt 
oportuerit  amoveri , Jine  contradiclione  quolibet  avocetur. 

Bien  loin  qu'une  loi  fi  .âge  fût  exécutée , l’abus  en  devint  en  peu  de  teins  beaucoup  plus 
grand  qu’il  n étoit  fous  le  Pontificat  d'innocent  III.  car  les  Prieurs  , ayant  vù  l'Abbé  & les 
Officiers  des  Monafleres  s’attribuer  chacun  une  partie  des  revenus  de  l’Abbaye  « fc  rendi- 
rent maîtres  de  leur  côté  des  revenus  dont  ils  n 'étoient  auparavant  que  les  Fermiers.  Ce 
qui  s’établit  en  fi  peu  de  tems  , que  fur  la  fin  du  treizième  liecJe,  les  Prieurés , qu'on  nom- 
moit  cependant  encore  Obédiences  & adminirtrations,  étoient  réglés  & gouverné'  comme  de 
véritables  Bénéfices.  1,  c Concile  de  Vienne , auquel  préfidoit  le  Pape  Clément  V.  défend  de 
conférer  les  Prieurés , quoiqu’ils  ne  foient  pas  ccnvcntuels , à d autres  Clercs  qu  à des  Religieux 
Proies  âgés  de  vingt  ans:  il  enjoint  à tous  les  Prieurs  de  fc  faire  ordonner  Prêtres,  fous 
peine  de  privation  du  Bénéfice  , d es  qu’ils  auront  atteinr  l’âge  preferit  par  les  Canons  pouc 
le  Sacerdoce  ; il  leur  ordonne,  fans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires  , de  réfider,  non 
dan.'  les  Monafleres , mais  dans  leurs  Prieurés;  11c  leur  permettant  de  s’en  abfenter  que  pour 
un  tems  , en  faveur  des  études,  ou  pour  quelqu’autre  fujet  qui  puiffe,  félon  les  Canons, 
les  faire  difpcnfcr  de  la  rclidcncc.  Le  même  Concile  déclare , que  fi  les  Abbés  ne  con- 
fèrent pas  les  Prieurés  , les  adminiflrations  6c  les  autres  Bénéfices  Réguliers  dans  le  tems 
preferit  aux  Collateurs  par  le  Concile  de  Latran,  LEvéque  du  lieu  où  le  Prieuré  clt  fitué 
pourra  en  difpofcr. 

Les  Fri  . urés- Cures  , qui  font  auffi  devenus  des  Bénéfices  , de  (impies  adminîf- 
trarions  qu'ils  étoient  auparavant , ne  fe  font  pas  tous  formés  de  la  même  manière.  Les 
uns  étoient  des  Paroi  (Tes  avant  qu'il»  tombaient  entre  les  mains  des  Religieux,  k s autres 
ne  le  font  devenus  que  depuis  que  les  Monaftarcs  en  ont  été  les  maîtres.  Pour  en  connoitrc 
la  différence , il  faut  obferver  que  les  Evêques  ont  donné  aux  Abbayes , tant  de  Moine»  que 
de  Cnan  -mes  Réguliers  , les  dixmes  d’un  grand  nombre  de  ParoifTcs,  & les  autres  revenus 
qui  y étoient  attachés  : ce  qu’ils  appclloient  altaria . L’Abbé  qui  percevoir  tous  les  revenus 
de  la  Cure  , étoit  obligé  de  la  faire  delfervir  par  un  de  les  Religieux , quand  la  Commu- 
nauté étoit compofée  ùc  Citanr  incs  Réguliers;  6c  par  un  Prêtre  Séculier,  quand  on  faifoit 
profelfion  dai  s Ja  Communauté  de  la  Règle  de  faint  Benoît.  Pour  ce  qui  cfl  'de  la  fecopda 
cfpcce  des  Prieures-Cures,  ce  n étoit  d’abord  que  la  Chapelle  particulière  de  la  terme, 
qu’«  n nommoit  Grange  dans  l’ordre  de  Prémontré , où  les  Religieux  célébroient  le  Service 
divin , auquel  leurs  domcJliqucs  afiifloient  les  Fêtes  & les  Dimanches.  Enfuite  on  permit  au 
Prieur  d’admimflrcr  les  Sacrcmcns  à ceux  qui  demeuroient  dans  la  Ferme:  on  étendit 
depuis  ce  dro  t fur  ies  perfonnes  qui  s’établirent  aux  environs  de  la  Grange,  fous  prétexte 
quelles  en  étaient  en  quelque  maniéré  les  domefiiques  : par- là  on  vit  la  plupart  des  Cha- 
pelles qui  étoient  dans  les  Fermes,  devenir  des  Egüfes  Paroiffialcs,  & enfuite  des  titres 
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perpétuels  de  Bénéfice.  11  y a cependant  des  Monaftères  dont  les  Prieures  font  toujours  de- 
meures comme  de  (impies adminiftrations , dont  les  pourvus,  que  le  Supérieur  peut  révo- 
quer quand  il  lui  plaît , doivent  rendre  un  compte  exact. 

Par  les  dernières  Réformes,  on  a fait  plusieurs  Reglcmcns  pour  empêcher  que  les  Béné- 
ficiers Religieux  ne  tombaftent  dans  le  vice  de  propriété,  fi  contraire  à l’cfprit  Monaftique. 
C'cll  pourquoi  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  pour  l'é'ablifletnetn  de  ia  Congrégation  de  Paint  .Maur, 
déclare  que  les  Religieux  réformés  pourront  tenir  en  rire  les  Bénéfices  de  cette  Cungréga'ion 
& de  celle  de  Clugni  > à condition  qu’ils  ne  les  réligneront  ni  ne  les  permuteront  qu’avec  le 
contentement  des  Supérieurs,  & qu  ils  ne  jouiront  pas  des  revenus , mais  que  la  difpoliticm 
en  appartiendra  aux  Monaftères  : ôc  afin  que  le*  Religieux  n’abandonnent  pas  le  Cloître  ôc 
la  Dilcipiine  Monaftique , fous  prétexte  daUerréfideraâns  leurs  Prieurés,  la  Bulle  d'érection 
porte  qu’ils  ne  feront  obligés  de  t vider  ni  dans  leurs  Prieurés  , ni  dans  les  Monaftères  dont 
dépendent  Ics.Bénéfices  qu’ils  pofieient;  ôc  que  les  Supérieurs  pourront  les  envoyer  dans 
telle  maifon  de  leur  Congrégation  qu'ils  jugeront  à propos,  en  faifant  acquitter  par  un  autre 
Religieux  les  charges  dont  peut  être  tenu  le  Bénéfice. 

Un  grand  nombre  de  Bénéfices  réguliers  étant  présentement  poiTédés  en  commendc  par 
des  Séculiers , ce  feroit  lailTer  imparfaite  la  matière  qui  fait  le  fujet  de  cette  diftertation , que 
de  ne  pas  donner  ici  une  idée  de  I crabliflëment  des  commcndcs  & de  leur  nature. 

La  rcg'e  qui  cft  marquée  dans  la  Pragmatique  ôc  dans  le  Concordat , Jttculana  Sacula- 
ribus  , régulait  a Regularibus  , étoit  le  droit  commun  des  premiers  ficelés,  comme  clic  l’eft 
encore  aujourd’hui  dans  notre  Jurisprudence.  On  etoic  perfuadé  du  tems  de  faint  Grégoire , 
comme  à prêtent , que , fuivant  les  principes,  l’Abbé  fcul  ou  le  Supétieur  d’un  Monallcre, 
quelque  qualité  qu’il  porte , doit  avoir  l’adminiftratipn  des  biens  qui  en  dépendent , & qu’on 
ne  doit  choiiir,  pour  mettre  à la  tctc  d une  Communauté  Religicufc  , que  ceux  qui  ont  ap- 
pris à obfcrvcr  la  règle  avant  que  d être  chargés  de  la  faire  exécuter.  Cependant  faint  Gré- 
goire étoit  convaincu  qu’il  y a des  cas  dans  lefquels  la  charité  , qui  cft  au-dcllus  des  règles 
ordinaires,  autoiife  1‘ulagc  de  donner  des  Monaftères  en  commendc  à des  Clercs  Séculiers. 
Paulin  Evêque  de  Tour  en  Sicile  , ayant  été  obligé  d’abandonner  fa  Ville  Epifcopale,  que 
les  Barbares  avoient  ruinée,  fc  retira  à Mefiine , où  ce  faint  Pape  , fuivant  les  aefirs  de  l’Evâ- 
que  du  lieu  , lui  donna  la  conduite  d’un  Monaftère.  Il  oaroit  par  le  troifième  Concile  d'Or- 
léans, tenu  fous  le  Roi  ChÜdebert,  que  les  Evêques  donnoient  à des  Clercs  Séculiers  les 
Monaftères  qui  étoient  dans  leurs  Üiocèfcs  , de  même  qu'ils  leur  donnoient  des  Cures  & des 
Chapelles , 6c  qu'il  étoit  en  la  pùifiance  de  l'Evêque  de  confcrvcr  au  Clerc  qu’il  avoir  mis  à 
la  tête  d’une  Communauté  Rcligieufe,  la  part  qu’il  avoit  dans  les  revenus  de  l’Eglife  , ou  de 
l’obliger  à fe  contenter  de  ce  qu’il  pourroit  avoir  du  Monaftèrc.  Quoique  ce  Canon  foie  un 
peu  long , nous  avons  crû  le  devoir  rapporter , parce  qu  il  fait  bien  connoirre  la  Difciplinc  de 
J’Rglifc  de  France  fur  ce  fujee  pen.lant  le  fixièm  ■ fiecle.  De  fus  rem  Clericorum pcrjbnis  qiue 
de  civitaten/ls  Ecclefia  ojjicio , Monajhrio , vtl  Diœcejî,  i el  Bajiücis  in  quibufeumque  locis 
po/dis . . ..  jufciptiintur  ordinandit , in  poujlate  Jtt  Epijcop't , Ji , de  eo  quyd  ante  de  Ecclefl* 
habebant , cas  ali  qui  J aut  nihil  exinJè  habere  i o/ueri/  : quia  unicuique facilitas JiiJccpd  Mo- 
najlerii , Diœcefîj  i el  Bajiüca  débet  p/end  raiione  fiiljiccre. 

Suint  Léger, érant  Archidiacre  de  Poitiers , eut  par  l’ordre  de  fbn  Evêque  l’a  Jminifl  ration 
de  l’Abbaye  de  faint  Maixent  : il  gouverna  ce  Monaflère  pendant  fix  ans  ; il  en  augmenta  les 
revenus  ; il  en  fie  rétablir  les  bâtimens,  6c  il  ne  le  quitta  que  quand  il  fc  rendit  à la  Cour  au- 
près du  Roi  Clotaire. 

Eginhard , qui  fur  la  fin  de  fa  vie  fe  fit  Moine  de  Salingcftad , ctoit  Sécretairc  de  l’Empe- 
reur Charlemagne , ôc  Abbé  en  même  tems.  Alcuin  étoit  pourvu  de  plufieurs  Abbayes.  For- 
tunat , Patriarche  de  Grade,  ayant  été  obligé  de  quitter  fon  liège  Patriarcal’,  Charlemagne 
lui  donna  l’Abbaye  de  Moyen-Moutîcr  dans  le  Diocèfe  de  Toi».  Hincmar  étant  Officier  de 
la  Chapelle  de  Charles -le-Chauve  , ce  Prince  lui  donna  en  commendc  une  Abbaye  qu’il 
conferva  étant  Archevêque  de  Reims.  On  pourroit  rapporter  un  grand  nombre  d’exemples 

fareils  fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois.  A régir  J de  la  troificmc  Race,  il  faudrait  tranferire 
Hiftoire  de  toutes  les  Abbayes,  pour  faire  connoirrc  combien  il  y a eu  en  France , ôc  dans 
les  Pays  voi fins , d’Abbés  Commendataires.  Au  lieu  d’entrer  dans  ce  détail,  donc  tout  le 
monde  eft  inftruir  par  ce  qui  le  paffe  fous  nos  yeux , il  faut  examiner  ce  que  les  Conciles  ôc 
les  Auteurs  Eccléiiaftiqucs  ont  dit  des  commendcs,  afin  que  nous  réglions  nos  fentim’ens  fur 
des  autorités  fi  refpc&àbles. 

Tant  que  les  Papes  Si  les  Evêques  , en  conférant  des  Bénéfices  réguliers  à des  Séculiers , 
n’ont  eu  en  vue  que  le  bien  de  l’Eglifè  6c  l’avantage  des  Monaftères , les  Peres  ôc  le-.  Conci- 
les n’onr  point  condamné  cet  ufage  ; mais  la  vanité , l’avarice  ôc  l’ambition  ont  fair  recher- 
cher à des  Eccléfiaüiques  les  biens  des  Monaftères , non  pas  pour  s'en,  regarder  comme  les 
fidèles  difpcnfatcurs,  mais  pour  avoir  lieu  de  fatisfàire  plus  facilement  leurs  pallions  : quand 
on  a vii  par  les  commendes  les  bâtiraens  négligés  ôc  détruits , le  Service  divin  abandonné , 
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les  Religieux  dans  le  béfoin,  fans  chef,  & quelquefois  fans  religion;  fÈglife  s*eft  élevée 
non  pas  contre  les  commcndcs  en  elles- mêmes , mais  contre  les  abus  auxquels  les  corn* 
mondes  donnoient  lieu  : Ôc  c’eft  dans  ces  circonftanccs  quelle  a ordonné  qu’on  ne  conférc- 
roit  plus  les  Abbayes  qu  a des  Réguliers. 

Le  Pape  Jean  VIII.  prélidant  au  Concile  de  Tioyes , foUs  le  règne  de  Louis  le  Begue  , y 
fit  recevoir  une  Conftitution  qui  portoir,  conformément  à la  décifion  d'un  Concile  de  Home, 
qu’on  ne  donneroit  plus  les  Abbayes , les  terres , & les  fonds  de  l’Eglife,  qu’à  ceux  qui  pour- 
voient les  tenir  félon  les  Canons.  Le  Concile  de  Troli,  fous  Charles  le  Simple,  s’exprima 
d’une  maniéré  plus  claire  ôc  plus  décifivc  fur  ce  fujet  : car  après  avoir  déploré  les  abus  que 
les  commcndcs  avoient  produits , il  ordonna  qu’on  obferveroit  exaâenicnt  la  Règle  de  faint 
Benoît,  qui  veut  que  les  Monafteres  foient  gouvernés  par  des  Religieux  , que  les  Moines 
choifiront  pour  Abbés.  Les  commcndcs  avoient  été  fi  fort  multipliées  fous  Clément  V.  que 
ce  Pape  ne  crut  pouvoir  réparer  le  tort  qu'avoit  fait  à l’Eglife  fa  facilité , qu’en  révoquant 
toutes  les  commen des  qu’il  avoit  accordées.  Benoît  XII.  révoqua  celles  de  Jean  XXII.  âc 
Innocent  VI.  celles  de  Benoit  XII.  Les  motifs  de  la^Bulle  de  ce  dernier  Pape  font  que  dans 
les  Monafteres  qui  étoient  tenus  en  commende  on  négligeait  le  fpirituel , on  dillipoit  le 
temporel , & on  laifibit  les  Religieux  fans  fecours.  Le  Cardinal  de  Pavie  ayant  rapporté  U 
"remontrance  libre  6c  généreufe  , que  fit  au  Pape  Pie  II.  Jean  Carvajal,  Evêque  de  Porto  » 
au  fujet  des  commendes , dit  quelles  avoient  d’abord  été  introduites  pour  le  bien  de  l’Eglife; 
mais  quelles  avoient  donné  lieu  depuis  à des  abus  qui  fàifoipnt  gémir  les  gens  de  bien.  La 
V.  Concile  de  Latran,  ayant  repréfenté  la  défolation  du  fpirituel  6c  du  temporel,  cauféo 
dans  ptoficurs  Monafteres  par  les  commendes  , fit  des  reglemens  pour  en  diminuer  le  nom- 
bre, & pour  remédier  aux  défordres  quelles  caufoient,  fans  en  ordonner  la  fupprefiion.  La 
Concile  de  Trente  6c  les  Conciles  Provinciaux  qui  ont  été  tenus  depuis , fe  font  contentés  de 
faire  des  vœux  pour  voir  rétablir  l’ancience  difcipline.  Le  meilleur  parti  qu’on  puifle  prendre 
fur  ce  fujet,  eft  de  fuivre  l’exemple  des  derniers  Conciles  » car  la  cemmcmic  n’eft  point  un 
défordre  en  elle-même  , comme  le  croient  quelques  perfonnes  qui  fe  lailfent  entraîner  pat 
des  préjugés:  le  bien  des  Moines  eft  le  patrimoine  de  l’Eglife , qui  ne  les  en  a faits  que  les 
dépoluaires;  elle  peut  encore  en  difpoler  fuivant  qu’elle  le  juge  à propos.  Malgré  le  grand 
nombre  de  commendes  que  nous  voyons  aujourd  hui , il  refte  encore  allez  de  revenus  aux: 
Religieux  pour  s’entretenir  honnêtement.  Ils  vivent  même  plus  heureufement  que  dans  le 
tems  que  des  Abbés  , qui  n’étoient  Réguliers  que  de  nom  , employoient  tous  les  revenus 
des  Monafteres  à fatisfaire  leur  luxe  6c  leur  vanité.  Un  Abbé  Commendataire  , qui  ne  prend 
furies  revenus  de  l’Abbaye  que  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  fon  entretien,  ôc  qui  emploie  le 
refte  de  fes  revenus  en  aumônes , ou  en  autres  œuvres  de  piété  , ne  mérite  que  des  éloges. 
S’il  y en  a quelques-uns  qui  abufent  de  leurs  revenus , on  ne  doit  pas  l’imputer  à la  naturo 
des  commendes  , mais  aux  défauts  de  ceux  qui  les  pofTedent. 

Nous  n’avons  point  parlé  des  commendes  des  Evêchés  ôc  des  Cures,  parcequ’elles  ne 
font  point  en  ufage  parmi  nous.  Il  faut  cfpérer  qu’on  n’en  verra  jamais  d’exemples  en  France. 


CHAPITRE 

De  la  défini  ri  oh  SC  de 

IL  y a toujours  eu  dans  l’Eglifc  des  diftinc- 
tious  entre  les  Miniftres  Eccléfiaftiqucs , 
non-feulcment  par  rapport  à la  différence  que 
met  l’Ordination  entre  leS' Evêques,  les  Prê- 
tres, les  Diacre^  6c  les  Miniftres  inférieurs  ; 
mais  encore  entre  ceux  qui  font  honorés  du 
même  ordre , à caufe  de  la  jurifdiêfion  6c  des 
fondions  particulières  , dont  quelques  - uns 
d’entr’eux  font  chargés.  Ainfi  , quoique  l'A- 
poftolat  foit  unique , 6c  que  Jefus-Chrift  eût 
communiqué  une  puilTa/ice  pareille  à tous  fes 
Apôtres , il  a choifi  S.  Pierre  pour  être  le  Chef 
du  College  Apoftolique,  ôc  le  centre  de  l’uni- 
té Ecclefiaftique.  Les  ApAtrçs  ont  tranfmis 
aux  Evêques  la  plénitude  de  la  puiffance  Sa- 
cerdotale ; mais  à condition  qu’ils  reconnoî- 
Voient  pour  Chef  l'Evêque  de  Rome  fucccf- 


PREMIER. 

la  divifion  fes  Bénéfices. 

feur  de  fâint  Pierre.  La  primauté  du  Pape  à 
donc  été  établie  par  Jefus-Chrift  même.  Les 
autres  diftinûions  entre  les  Evêques  font  toutes 
d’inftitution  Apoftolique  , ou  Eccléfiaftiqué 
très-ancienne  : en  effet , on  voit  dans  les  Ca- 
nons attribués  aux  Apôtres,  qui  reprélenccnt 
la  difcipline  des  premiers  ficelés  de  l’L'glife, 
que  l'Evêque  de  la  principale  Ville  de  chaque 
Province , qu’on  appclloit  d'abord  Evêque  dû 
premier  Sicge , 6c  qu’on  a nommé  dans  la  fuite 
Métropolitain  ôc  Archevêque  , exerçoit  une 
jurifdiction  fur  tous  les  autres  Evêques  de  là 
Province.  Ceux  qui  ont  eu  fous  leur  jurifdic- 
tion  plufieurs  Métropolitains , ont  toujours  eu 
des  titres  diftingué*  de  Patriarches  , d’Exar- 
ques,  de  Primats:  en  France  nous  n’avons 
qu’un  Primat  qui  joigne  à cette  qualité  legoü- 
Dd  ij 
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vcrnement  des  Métropoles  de  plulicurs  Pro 
vîntes:  c’eft  celui  de  Lyon. 

Les  prééminences  & les  diflin&ions  entre 
les  Ecdéliafliques  du  fécond  ordre  ne  paruif- 
fent  gucrcs  moins  anciennes  que  celles  que 
nous  venons  de  remarquer  entre  les  Evoques. 
Des  les  premiers  ficelés  de  l’Eglife , on  voit 
un  Arclii}  ré*re  dans  chaque  Dioccfe,qui étoit 
chargé  de  veiller  fur  tous  les  autres  i rétres , & 
qui  célélroit  folemncllcment  en  l’ablèncede 
l’Evéque.  Ce  fut  Cecilicn . que  faint  Optât 
qualifie  Archidiacre  de  Carthage,  qui  ht  à Lu- 
cide la  correction  qui  donna  lieu  au  Schifmc 
des  Donatiftes.  L'Archidiacre  étoit  comme  le 
\ ica’ue  de  l’Evêque  i il  vilitoit  les  Paroifles  ; 
il  examinoit  la  conduire  des  Eccléfiaftiques  ; 
il  a voit  même  le  pouvoir  d excommunier  ceux 
ui  négligeoient  de  remplir  les  devoirs  de  Irur 
tat.  Il  y avoir  aulîi  en  plu  heurs  endroits  des 
Primiciers  & des  Arclnchantrcs. 

Les  Chapitres  des.  Eglifes  Cathédrales  ôc 
des  Collégiales , ayant  cmbraiïé  la  vie  corn- 
mune,  outre  les  dignités  employées  dans  le 
gou\cmement  du  DioccTe  , il  s’tn  forma  plu- 
iieurs  auttes  dont  l’emploi  regardent  l'intérieur 
& la  police  de  la  Communauté  : les  dilférens 
noms  qu’on  leur  donna  furent  empruntés  des 
Cloîtres.  Ccft  dc-là  que  font  venus  les  Doyens, 
les  Prévôts  , les  GclcrierSj  &c.  Le  teins  6c 
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l'ufage  ont  donne  lieu  à de  grandes  variétés 
fur  les  fonctions  ôc  fur  les  rangs  de  ces  digni- 
tés. Il  eft  cependant  rros-u:ilc  d’être  inllruit 
fur  ce  fujet  de  l’ancien  droit  EccléfiifliqueÔc 
de  celui  qui  eft  établi  par  les  Décrétales , parce 
qu'il  peut  fervir  à décider  un  grand  nombre  de 
conrcllations , fur  lefquclles  les  Reglemens 
particuliers  ôc  l’ufage  ne  font  pas  une  règle 
allez  conltante. 

On  n’ordonnoit  point  de  Clerc  dans  les 
premiers  fiedes,  qu’on  ne  l’attachât  à une 
Eglife;,  dans  laquelle  il  étoit  oblige  de  faire  les 
fonctions  de  l’Ordre  qu’il  avoir  reçu  , ôc  de 
travailler  fuivant  fon  rang  Ôc  fa  capacité.  Il  n’y 
avoit  donc  point  alors  de  Bénéficiersfitnplcs, 
comme  on  en  voit  depuis  plulieurs  lîectes , 
qui  reçoivent  une  partie  confidérable  des  re- 
venus de  l’Eglife  , fans  aucune  autre  charge 
ue  celle  de  réciter  en  particulier  le  Service 
ivin  : mais  il  y a toujours  eu  des  Clercs  qui 
n’étoient  point  chargés  de  la  conduite  des 
âmes,  furtout  dans  les  Chapelles  élevées  fur 
les  tombeaux  des  Martyrs.  On  peut  compa- 
rer leur  emploi  aux  Bénéfices  qu’on  appelle 
quelquefois  Jim  pics  , parce  que  les  Titulaires 
n’ont  aucune  jurifdicUon  fpiritueile , Ôc  qu  ils 
n’ont  pas  de  peuple  à conduire.  Tels  font  les 
Canonicat*  des  Cathédrales  , ôc  les  Chapelles 
qui  obligent  à re'hdence. 

AIRE. 


t . Ce  que  P eft  que  Bénéfice. 

2.  Première  divij ton  des?  Bénéfices. 

3.  Ce  que  c'eft  que  P Epi f copat. 

f.  La  Papauté  ejl  le  premier  de  tous  les  Béné- 
fices. 

y.  Cardinaux , leur  rang , SC  d'où  rient  leur 
prééminence. 

6.  Si  la  dijli action  entre  les  Evêques  par  rap- 
port au  rang  eft  de  droit  divin. 

7.  Titre  de  Patriarche  de  P Ai  che  1 êque  de  Bour- 

ges. 

8.  Primatie  de  Lyon. 

9.  Quels  font  les  droits  des  Archevêques. 

IC.  Quel  eft  le  pouvoir  des  Evêques. 

1 1 . Pourquoi  les  Abbayes  ont  été  mifies  entre 
les  Prelaturcs. 

12.  DiftinSton  entre  dignité  SC  perfbnat. 

13.  Le  rang  entre  les  dignités , SC  le  titre  de 
dignité  ou  d'office , dépendent  de  Puf  âge  des 
différentes  Eglifes. 

14.  Simple  office  y comme  la  Prébende  Théo- 
logale. 

IJ.  On  ne  diftingue  point  parmi  nous  entre 


Prébende  SC  Canonicat. 

11?.  Ce  que  c'eft  que  Canonicat  ad  efTeduriU 

17.  Des  demi -Prtbendes  t SC  des  demi-Pré- 
be/idés. 

18.  Des  Bénéfices-Cures. 

19.  Des  Curés  primitifs. 
ac.  Des  Ficaires  perpétuels. 

2 1 . Des  Chapelles  SC  des  Chapellenies. 

2 2 . Deux  lignifications  du  mot  Bénéfice  jlmple* 
2 3 . Dhiftou  des  Bénéfices  en  Séculiers  SC  en 
Réguliers. 

a-|.  Dftinction  des  Prieurés  en  Conventuels 
SC  en  Clauftraux. 

a y.  Des  Prieurés  f impies  SC  de  ceux  dont  Itk 
Conventualité  doit  être  rétablie. 

26.  L'état  des  Bénéfices  fie  change  par  la  prefi 
cription. 

27.  Définition  de  la  Commende. 

aS.  De  la  Commende  libre  , SC  de  la  Comme  ni 

de  décrétée. 

29.  Quels  II  pi  taux  font  des  Bénéfices. 

30.  Ce  qu'on  appelle  Bénéfices  manuels.  Extm » 
pies  Je  ces  Bénéfices. 


I. 

t.Cfl-us  a a?pdlc  Bénéfice,  le  droit  que  l’E- 

rv/*  <,n«  glife  accorde  à un  Clerc  de  percevoir 

B.rüSce.  une  certaine  portion  de  revenus  Eccléfiafti- 
ques, b à condition  de  rendre  à l’Eglife  les 
lervices  preferits  par  les  Canons , pat  l’ufage , 
ou  par  la  fondation. 


rt  Cîim  corporalis  Ecclefîa , aut  Epifcopus,  auc 
Abbas,  aur  taie  aliquid  fine  r-b.s  cor; oral. bu*  in 
nuilopr  fîciat , fie  it  nec  anima  fine  corporr  corpora- 
lircr  vivic;  quiiquis  honm  ai  cru m verdi*,  fine  quo 
nec  alrerum  provenir  , ncjrrjîn  invcmîrum  (ierdin- 
quit.  Tvullus  içirur  enut  Lccl-.fiam  vcl  prarbendam* 
Pofca!"  i ir>  •.  '</./.  fi  qui*,  r >uf.  X.  (U:je_  3. 
b OlKcium  plcruraque , propter  quod  Bcncficiuni 
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DE  LA  DEFINITION  ET 

Ecclefiafticum  datur,  omiuitur.  Bonif.  Vlll.  cap.  quia 
per  ambiùojam  , de  rejcriptis  in  6°. 

IL  < 

Il  y a un  grand  nombre  d’cfpeccs  dificren-  j 
tes  de  Bénéfices.  La  première  divifion  qui  fe 
préfente  c eft  celle  des  Bénéfices  qui  donnent  ! 
à ceux  qui  les  pofiedent  un  rang,  Su.  des  préro- 
gatives diiîinguées  dans  l'Eglife  , & des  Béné-  ’ 
fices  qui  ne  donnent  point  ce  rang  difiiogué 
& ces  prérogatives  remarquables,  d Ces  pre-  , 
miers,  quon  appelle  dignités  , fe  divifent  en 
dignités  majeures,  & en  dignités  mineures^). 

c Majoribus  EccL-fi*  Benefîciis  in  fua  integritate  1 
manrmibus,  indecorum  nimis  viderur , ut  minorum  ' 
Cbricorum  Prxbcndx  patiantur  feAioneffi.  Ai  exan  J. 

J II.  can.  tr.ajotibut.  exita.  de  Pr<r-  end.  £r  dignilatib. 

d Summi  cnim  Pontifier  & minores  Sacerdotes  à 
Doo  funt  irftituti  per  MoiTen...  pro  film  vero  Aaron, 
(in  Ecclefia  ) o nn.-s  infra  fummutn  Pontificem  Sacir- 
do.ium  adioimilrantes  funt  confccrati.  Inter  eos  qui- 
dam d.'crctio, fervata  e(l , ut  alii  appcllcnt-ar  fimplkttcr 
Sacerd  >tes  , alii  \rchiprdbyteri , alu  Qiorepifcopi , 
alii  Kpifcopi,  alti  Ar^ hiepifeopi , leu  Métropolite  , 
ali.  Primates,  alii  P-triarchs,  alii  fummi  Poatificcs. 
C'ûi'unus.  eau.  decteiii » djli/uf.  21. 

, ni. 

t e L’Epifcopateft , fuivant  lesexpreffions  des 
Conciles  ôc  des  Peres  , la  plénitude  du  Sacer- 
doce, le  comble  desdigni'és  Eccléfiaftiques: 
f comme  l’Eglife  eft  une,  quoiqu'elle  foit  di- 
vifée  en  plulieurs  membres  ; l'Epifcopat  eft 
unique,  quoique  le  caractère  Epifcopal  foit 
communiqué  à plufieurs  Evêques , pour  en 
exercer  la  juridiction  fur  la  partie  du  troupeau 
de  l’Eglife  qui  leur  eft  confiée. 

e EVifcopalir  aurcm  gubcrnacula  non  nifi  raajori- 
bjs  oopjlis  , <5c  frequen  lor.bas  civitaribus  oportcat 
préfid.'rc ; ne,  quoi  Lnctorum  Pairum  divinirlis  inf- 
pir.ira  décréta  vetucrunt , viculis  & polTclTionibjs , 
vcl  oblcuris  & folicariis  municipii*  tnbuatur  Sacer- 
dotal.: fafligium.  Léo  l . ad  Epifc.  Ajtie.  can,  iHuJ. 
djnni  b O. 

f Hic  (Pcrrus)  ergo  ligandi  arque  folvcndi  potefta- 
tem  primjs  accepit  à Domino,  primifquead  fidem 
populura  virturc  fux  prrdicarionis  adduxit.  Cæreri 
verê  ApoftoÜ  cum  codcin  pari  confortio  honorent  & 
forcftaicm  acccpcrunt . . . ipfis  quoque  dccedemibus , 
in  locum  eorum  fucceflerun:  Epifcopi.  Ex  Epiji . Ana- 
clcto  alfcripta.  ea  \ in  nova,  dijiinci.  2 t. 

Et  cù.n  fi:  à Chrifto  una  Ecclefia  per  tonim  mun- 
dum  in  mul.a  membra  divifi , item  Epifcnpatus  unus, 
Epifcoporum  multorum  concordi  numcroliute  ditfa- 
fus.  ( Novatianus  ) . . . per  plurimas  ci  vitaies  novos 
Apolto'.os  fuos  mittic.  Cypuanus.  can . Novatianut, 
cauj'.  7.  fl.  1. 


DE  LA  DIVISION,  6 ce*  si? 

IV. 

^L’unité  de  l’Epifcopat  n’empêche  point 

i > • i 1 r-  / . ■ , , ! n ii»  eft  le 

qu  il  n y att  entre  les  Evcques  des  p écmincn-  j,,.  m , 
ces  & des  degrés  dilférensue  jurildiclion.  Je-  «o  u «i:é- 
fus-Chrift,  en  donnant  un  pareil  ca  aéiere  à 
tous  les  A pôtres , a choili  faim  Pierre  pour  être 
le  Chef  du  College  Apoftolique:  les  Papes 
qui  lui  ont  fuccédé  fom  de  droit  divin  les 
Chefs  des  Pafleurs;  & comme  l'Eglife  Ro- 
maine cil  la  première  de  toutes  les  tglifes , h 
la  Papauté  cil  le  premier  de  tous  les  Bénéfices. 

g Quair, vis  univerfx  per  orb.tn  CathoUczEccIcfiz 
unus  thalamus  Chnfti  tînt  ; i.nui.*  tamen  Komana  , 

Catholica  & ApullohcaEccLTia  nullisSynodicis  co  .f- 
titutis  cztens  Ecclcfiis  prxlata  cil  ; fed  Evang.-lid 
voce  Domini  8c  Salvatoris  noftri  primatum  obtinuit.... 

Eil  ergo  Pctri  Apolluli  Scdes  Romana  Ecclefia  non 
habens  macalam  , neque  rugarn  , net  aliquid  hujuf- 
mo.li.  GeLtJi.it  Pap  /.  can.  Onamuit.  dijlin'l.  22. 

h Quia  nobis  per  littcrasrciul.fli,qul>dcùm  I.Cle- 
ricus , m^ltis  coram  adflaiinbus  verba  quædam  in  de- 
prdlioncm  Olficii  8c  iiw'n.ficii  nollri  rrotulit , iplum 
à cemcritace  fua  compefca?;  ut  pœna  illius  aliis  t.rro- 
r.-m  incutiat , ne  de  extero  contra  Romanam  tccle- 
fum  in  talia  verba  prorumpanc.  CtUjïtn  Iii.  cap.  tu? 
nttuit.  extra,  de  male  dieu. 

V. 

I.es  Cardinaux  Prêtres  & Diacres  ne  font  ^ oji- 
dans  leur  origine  que  des  Titulaires  des  I gli-  n '•  • • 1 
fes  particulières  de  la  Ville  de  Rome,  & les 
Cardinaux  Evêques  que  les  Titulaires  des  Egli  p!  > i- 
fes  voifines;  par  conléquent,  fi  l’on  s’attachoit  «cncc. 
à l’Ordre  Hiérarchique , les  Cardinaux  Evê- 
ques ne  (croient  qu’apres  les  Patriarches,  les 
Primats  & les  Métropolitains,  & les  autres 
Cardinaux  après  les  Evêques  : i mais  on  les 
confidere  comme  ne  failant  en  quelque  ma- 
niéré qu’un  coips  avec  le  Pape  , dont  ils  font 
les  Conièillers  ; c’eft  pourquoi  depuis  le  trei- 
zième fieele  on  leur  a toujours  donné  le  pre- 
mier rang  dans  l’Eglife  après  les  Papes  , / ôc 
le  Cardinalat  pafîc  aujourd'hui  pour  le  fécond 
dans  l'ordre  des  Bénéfices. 

i Cùm  fummo  Pontifici,  fanélæ  Romans  E^clcfi# 
Cardinjlcs , in  dirigunda  Chr,lliana  republies,  colla- 
terales alîiftanc , nectfle  cil  ut  taies  inllituantur  qui 
ficuc  nomir.c  , ita  reipsâ  Cardinales  fine,  fuperquos 
ollia  univerfalis  hcctcfix  vcrlcntur  & iufl.nrcntur. 

Pragm.  Sancï.  de  nutti.  CT  qualïi.  Cardin.  §.  cum  Stnn- 
mo. 

I Qubd,  fi  quis  cujufcumqnc  (latus , ctiam  fi  Cardi- 
nalatus,  Patriarchalu,  Pontifie:  lis , aut  alterius  c juf- 
1 hbet  dignitatis,  contra  prx  .iclem  ordinem....  de  ij  fis 
, Ben. fiais  eo  ..  dilf  ofecrit , co  if  fo  fit  irritum  &.  ma- 
re. Pragtnat.  Sanit.de  cdlai.%.  qHvdJiautu 


Observation  de  M.  doPi.rrai. 

<‘>Clwpttrc  ••  nombres,  tous  les  DoCtruri  ont  dtrilc  !o» 
ÜL-  nkis  en  Sccuiàcri  & en  R gulicr»  , Bc  cnluitr  ils  ont 
fait  la  lubdivincn  des  uns  & des  autres.  L'Auteur  ni  po  nt 
liiivi  cette  divilîon. 

R i r o m s r. 

,,  On  n'ert  point  oblige  de  s'affujettir  aux  di»i<ions  des 
„ Docteurs;  la  réglé  auc  l'on  doit  avoir  en  >ûc,  cfl  de  rendre 

r.  le»  matières  que  1 on  *4  traiter  plus  lenlîblrs  3c  plu»  claires  , 

s,  par  le  moyen  des  divilioru , & de  commencer  autant  que 


n l’on  p^ut  par  les  plus  générales,  St  par  ce  qui  convient  1 
».  un  plus  gr,n»J  nombre  d rfprtet  partis  ulit  rts.  C<b  pour- 
n <p>i  apres  avoir  defini  lr;  Jfcrifisr* , on  les  a di.i  'gu»  en 
„ bem fins  *jiii  d.  nr.enr  aux  Titulaite»  un  rarg  & des  pti-o- 
,,  natives  dillingiitts  dan*  l*Fgliir,  & en  lan'fi.t»  qu:  fC 
,,  donnent  point  ce  rang  t<  ers  prorogative»  itmir'.ii,1 
„ (.eue  divilîon  comprend  1rs  Btnrftrs  Rrrnben.  iomme 
„ lesSi'culim  , puitqw  l’ALbc  a un  rang  S drs  prére„'  it.ve» 
,,  que  n a peint  ccltn  qwicft  pourvu  en  fine  d'un  Ointe  latij- 
,,  irai , qoiiouvcnt  ne  donne  ni  rang  diiungue  , ni  prctog-itj- 
„ vc»  dons  i Egaie. ,, 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 
r t X. 


*.  si  la  m II  n’y  a que  le  Pape  dont  la  prééminence 
«hf.inôion  au  dcfTus  des  autres  Evêques , fes  Collègues , 
S5ir  foir  de  droit  divin  : les  diiiinctions  qui  ont  été 
riMe  Jroii  établies  entre  les  autres  Evêques  ne  font  que 
dlî,D*  de  droit  Eccléfiaftiquc.  Les  uns  ont  la  qualité 
de  Patriarches  , les  autres  de  Primats  , les  au- 
tres d’Archcvôques  ou  de  Métropolitains*  les 
autres  n’ont  que  le  titre  d’Evêques. 

m Ordo  Epifcoporum  quntripartitus  eft , id  eft  , in 
Patmrchis , Archiepifcopis  ( nuric  Primatibus  ) Mc* 
tropolitaeis  atque  Epifcopis...  Omnes  autem  fuperius 
defignati  ordines  uno  codemque  vocabulo  Epifcopi 
noramantur  ; fed  ideô  privaro  nemine  quidam  utun- 

tur,  propterdiftinéhonempùccftacum  quant  fingularitcr 

ecceperum.  Ifidor  iib.  7.  etpnol.  can.  Clerou  dtjl.  ai* 

VII. 

7.  Titre  L'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité 
de’patrûr-  de  Patriarche , pareeque  les  trois  Provinces 
dîcJerAr-  d’Aquitaine  ont  été  autrefois  foumifes  à là 
dê'Bottf*  jurifdicHon  ; mais  ce  titre  ne  lui  donnoit  ni 
gci.  autorité  ni  préféance  fur  aucun  des  Métropoli- 
tains du  Royaume,  avant  l'éretlion d’Albi  en 
Archevêché. 

Nous  en  avons  parlé  dans  le  préambule  du. 
Chapitre  cinquième  de  la.  première  partie. 

VIII. 

t.  PriiM-  L'Archcvê’que  de  Lyon  eft  Primat  des  qtia- 
trc  Lyonnoifes , fuivant  la  Bulle  de  Grégoire 
VII.  de  1 70P  ; mais  comme  l’Archevêque  de 
Rouen  ne  s’eft  point  fonmis  à cette  Primatie , 
elle  ne  s’étend  que  fur  les  Archevêchés  de 
Sens , de  Tours  ûc  de  Pari*. 

Nous  en  avons  rapporté  la  preuve  fur  lafei- 
fieme  Maxime  du  Chapitre  cinquième  de  la 
première  partie . 

IX. 

7.  Quel*  n Les  Archevêques  ont  la  préféance  fur 
«iroii*  de*  *ous  ^CS  Evêques  ; o ils  jugent  les  appellations 
Archcvc  interjettées  des  Sentences  de  leurs  Suflra- 
que*.  gans , p & ils  confèrent  les  Bénéfices  qui  font 
a la  difpofition  des  Evêques  de  leurs  provin- 
ces , quand  ils  ont  négligé  d’y  pourvoir  dans 
le  tems  preferit  par  les  Canons. 

n Metropolitan!  autem  à menfura  civitatum  vocan- 
tur  ; f'.ngulis  cnim  Provinciis  præcmincnt,  quorum  au- 
toritati  6t  dottrinæ  exteri  Sacerdotcs  fubje&i  fum.... 
folititudo  enim  totiu»  Provincix  ipfis  commiffa  cft 
Ifidor.  Iib.  7.  etymol.  can.  Cleros.  dtfiinâ.  2 1 . 

V inadvertance  dljUore  dans  r étymologie 
du  mot  Métropole  ejl  facile  à réformer  : car  ce 
mot  rient  du  Grec.  Métropole  fgnifie  Fille 
principale  ou  Capitale  d'une  Province. 

0 Licèt  idem  Archiepifcoput  Merropolitico  jure  au- 
dire  non  debeat  caufas  de  Epifcopatibus  vcftris  , nifi 
per  appcllationem  deferantur  ad  eum.  Alexand.  III. 
extra,  de  offre,  légat,  cap.  cum  non. 

p Cùm  verb  præbcndas  Ecclcfiafticas , feu  quxlibct 
officia  in  aliqua  Ecclefia  vacare  contigcric , non  dib 
mancant  in  fufpenfo  ; fed  inrta  fex  roenfes  peefonis 
qux  digr.è  admmiftrare  valeartt  conferantur...  vel , fi 
omnes  ( Epifcopi  ) font  neglcxerint , Metropolitanus 
de  ipfis  fecundùm  Deum  abfquc  illorum  contradiiflio- 
ne , difponat.  Ex  Concil.  Lateran.  cap.  nu  lia.  extra * 
de  concevant  Et  a b end,  , 


q Les  Evêques  font  établis  par  le^  Saint-  ™ Quel 
Efprit  pour  gouverner  tous  cnfemblc  l’Eglife:  '0Jjepsou‘ 
r il  appartient  à chacun  d’eux  d'ordonner  dans  Evé^uen 
leur  Üioccfe  lesMinilfres  des  Autels , de  con- 
fier le  foin  des  âmes  aux  Pafteurs  qui  doivent 
travailler  fous  leurs  ordres  » c’cft  pourquoi  ils 
doivent , fuivant  le  droit  cbmmun  , comme 
Vicaires  de  Jefus-Chrift  , Ôc  comme  fucccf- 
feurs  des  Apôtres,  avoir  l'infiitudon  des  Bé- 
néfices , & la  difpofuion  de  toutes  les  dignités 
Eccléfiaftiques. 

q Attendit:  vobis,  & univerfo  gregi,  in  quo  vos  S pi* 
ritus  ianftus  pofutt  Euifcopos,  regerc  Ecclefiam  quam 
acquifivit  fanguine  luo.  AS.  Apofl.  cap.  20.  v.  28. 

r Epifcopi  autem  grxcè , laiinè  fpcculatorcs  inter- 
pmantur  : nam  fpcculator  eft  prxpofitus  in  Ecclefia 
ditftus , eo  quôd  fpcculctur,  & perfpiciat  populorum 
infra  fe  pofirorum  mores  fit  vitam.  romifex  princep* 
Sacerdotum  cft,  quali  via  fequentium.  Ipfc  fit  Summus 
Saccrdos  , ipfc  St  Pontifcx  maximus  nuncuparur.  Ipfe 
enim  cfficit  Sacerdotcs  atquc  Levitas  ; ipfe  omnes  or- 
dines  Eccletfafticos  dilôonit  ; ipfe  quid  unufquifoue 
faccrc  dcbcac  oftendit.  Ifidor.  etjmol.  Iib.  7.  can.  Cle- 
rot.  dijlinâ.  2 U 

XI. 

Quoique  dans  l’Ordre  Hiérarchique  les  Ab- 
bés  n’aienr  point  de  caraâere  qui  les  élève  au-  "bb«y« 
deffus  des  autres  Prêtres  ; h jurifdiêlion  qu'ils  ont  été  mi. 
exercent  fur  leurs  Religieux  pour  faire  obfcr- 
ver  la  Réglé , les  perfonnes  difiinguées  qui  ont  Ku 
honoré  cc  titre,  ôc  la  puifTance  des  Monafte- 
res , ont  fait  mettre  les  Abbayes  f entre  les 
Prélatures  : ce  qui  doit  avoir  lieu  particulicre-t 
ment  pour  les  Qiefs  d’Ordre. 

f Epifcopi,  Abbates , Archiepifcopi  & alii  Eccle-V 
fiarum  Prælati  de  negotiis  Ecclcfiafticis. , . Laicoram 
judicio  non  difponanr.  Ex  Synodo  Eugrmi  lll.  capt 
deceinmt.  extra,  de  judicitt. 

Le  titre  de  Prélats  qui  ejl  donné  aux  Abbés i 
dans  le  corps  du  droit  Canonique , ré  empêche 
pas  que  les  dignités  de  plujieurs  Cathédrales  ne 
prétendent  avoir  la  prejeance  fur  les  Abbés  qui 
ne  font  pas  Chefs  d Ordre,  (d ejl  mime  une  quef 
tion  fur  laquelle  on  ne  peut  point  donner  de  dér. 
cijion  conjlante  6C  générale. 

XII; 

Les  Canoniftes  diftinguent  ordinairement  Dift 
la  dignité  du  perfonat;  ils  difent  que  la  dignité  üntfion 
donne  une  préféance  & une  jurifdiclion , ôc  * 

que  le  perfonat  ne  donne  qu’une  fimple  pré-  lonoi. 
féance  fans  jurifdiüion;  f Les  Décrétales  ne 
font  pas  cette  diftin&ion  ; ôc  elle  n’eft  point  en 
ufage  en  France  : on  y appelle  indifféremment 
dignités  tous  les  Bénéfices  qurdonnent,  dans 
les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  , une 
préféance  dans  le  Chœur  ôc  dans  le  Chapitre. 

1 Ad  aum  noftras  pervenir,  qubd,  plcrumqee  , De* 
cnni , Archidiaconi , Præccntores  , vel  alii  Ecclefiaf- 
ticis  præditi  dignitatibus , fuper  rainorib'js  Bcncficiis 
littcras  impétrantes,  nomen  fupprimunt  dignitatis  lux, 

&;  fimplici  nominc  le  appcllanr,  tanquam  non  liabeant 
aliquem  perfonatum,  Lucius  III.  extra  dertjeriptit * 
cap.  ad  aurrs. 
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DE  LA  DEFINITION  ET  DE  LA  DIVISION,  &c.  aif 

C.m  accelfiffent  ad  Apoilolicjra  Scdu-m  Archidia-  u Gùm  olim  Londonenfis  Epifcopus  noflris  attribua 
codus  Tullcnfis  & G.  TuILnlis  csptrali  Procurât  or,  intioiatlet , qu6d  in  fiia  Ecclclia  propofucrat  lïatjcre 
Archidiaconus  propofuir  mcmoratus  , quùd  cùm  olim  Prxccntorcm:  nos,  ejus  precibus  inclinari , ci  liccnium 
quidam Tullenfcs  Canonicinoftri  airibus  intimafl'cnt,  concclfimas  Prfeccncorcm  hujuftnodi  ordi  n.indi . . . . 
qu6d  Primiceriatus  in  Tullcnli  Ecclefia  tanro  rcmporc  ftatucnrcs  ut  Pnrc.*ntor  talitcr  inftitucus  , in  feflioni- 
vacaviflet , quùd  ad  manos  nollras  illius  pcrfonarus  bus  , proceîîîonibus  & alüs,  illam  haberct  in  Londo-, 
effet  donatio  dévolu  ta...  fuit  inluper  ex  prie  Capiruti  nenfi  Eccl.lia  digniutem  , quam  baberw  alii  Pra-cen- 
allugacum  , quod  de  communi  affenfu  Canon icor.im  tores  in  aliis  Ecclefiis  Anglicanis  .. . quocirca.  man- 
Tullcnfiuru  fuerit  Qonftitutum,  ne  Primicïriatftsdigni-  damus , qu  uenfcs , fi  fceundùm  dlverfas  confuctudiacs 
taris  effet  uircriùs  in  Ecclefia  rnemorata.  Innocent . J II.  locorum , dlverfas  haberc  novcris  Przcemores  in  An- 
cap.  cùm  accejjijfmt.  extra  de  CcnJUtutimàbus.  glicanis  Ecclefiis  digniutes , jam  diifhim  Prxccntorctn 

ri  j r rr  L'j  t <**•'.  ularnhabcrc  facbsinf^ondoncnfiEcclefiadigmtatcm, 
Ily  a des  Eghfa  Cathédrales,  ou  ceàuam  riqllc  „„„„  c(,ntcnmm  _ „tl0I,,(,jl£u,  & ,p. 

ejt  revetU  de  la  première  dignité  J ait  i\)jp.ce  probatis  confuccudinibus  Ecclefise  falvis,  fine  przjudi- 
aux  Fe tes Jolemne lies , en  Pabfence  dcVLvc-  C10  alieno  poterit  obtinere.  Innocent  I II.  cap  cùm, 
que.  Le Jieur  HoJencq , Doyen  tP Amiens , qui  olim  extra,  de  conjùetudirte. 
n'etoit  point  prétende , fut  maintenu  dans  cette  XIV. 

Jonction  par  un  Arrêt  du  i*y  Juin  1672.  qui  e/l  x Le  fimplc  Office  ne  donne  ni  préféance 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  ni’Jurifdittton  , quoiqu’il  y ait  des  fondions 
du  Palais.  Dans  J autres  Eglifes  cejl le  Cha-  particulières  attachées  ; telle  cft  dans  nos  Egli- 
noine  Semainier  qui  fait  P O fie  f en  Pabfence  fés  la  Prébende  Théologale  , qui  oblige  celui 
de  f Evêque.  Il  y en  a quelques-unes  où  le  qui  en  efl  pourvu  à faire  des  leçons.,  & a 
Doyen  a cet  honneur,  quoique  fa  dignité  ne  prêcher,  fous  peine,  s’il  manque  de  remplir 
/oit  pas  la  première  après  PEpi/copat.  Il  faut  ce  devoir  , d être  privé  .des  fruits  te  la  Pré- 
• fuirre  jùr  ce  Jujet  Puf  âge  : Pii  n*y  en  avoit  bende. 

, point  qui  J ut  bien  établi  , il  ferait  naturel  de  x Statuimusinfuperq’jbd  ordinarius  collaror,  in  una- 
donner  ce  droit  à celui  qui  e/l  charge  de  la  con-  quaque  Cathedrali  ac  etiam  Metropolitan  a Ecclefia, 
dm  te  des  âmes  de  ceux  qui  corttpn/ent  le  Clergé  Canomcarum&Pracbendam  Tkologale.n  inibi  confit- 
de  la  Cathédrale.  On  a encore  jugé  au  Parle-  “»"g»  co"ftm!  muer  unOUpBm , leu  l,ccn..«o, 

. j i>  ■ i r ■ , aut  Bacealaureo  formatoin  llivotogia,  qui  perccccn- 

ment  de  Pans  le  17.  Janvier  i6?|.  par  un  niuni  in  un;vcrfi;ate  fludil  gçncrat*  p^vilJoi^ea  ftu- 

Arret  rendu  en  faveur  du  futur  Hodencq , que  djair , ac  onus  refidentiz  , lcfturx  &:  prifcdtcationu 
le  Doyen  P Amiens  , quoiqu'il  ne  fait  point  aélu  fubire  volucrit  ; quique  bis  a ut  fcmcl  ad  minus  per 
prébende , doit  pre/tder  au  Chapitre , UC  pronon-  fingulas  h.bdomadas , impediinento  cédante  Icghimo , 
cer  les  conclujions.  capitulaires  à la  pluralité  le*ï-‘rc  debcat.  Et  quotics  ipfjm  in  cjufmcfidi  U-clur» 
des Ju fi  rages  , pour  tout  ce  qui  ne  regarde  point  di,icerc  *d  arbkr'^  «pituli,  per  iubUrac- 

les  mentis  des' prétendes  auxquelles  il  n’a  au-  r"f  Y’?- 

CU  ne  part,  pareeque  J a menje  ejt /ep arec  de  En  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  fera  ré- 
Cctle  du  Chapitre.  Le  même  Arrêt  maintint  le  fervée  une  Prébende  affectée  à un  Dodeur  en  Tlicolo- 
Jt  eu  r HoJencq  dans  la  pojfejjion  de  régir  le  gie,  de  la.|ucllc  il  fera  pourvu  par  l’Archcvéquc,  Ev£- 
Clet  ur , 6 C de  reg/er parprovi/ion  les  contefla-  ou  Chapitre  ; à la  charge  qu’il  prêchera  & annon- 
rions  qui  pourront  arriver  pour  le  Chœur  àC  cera  ,a  Paro‘c  de  Dieu  chacun  îour  dc  Dimanche  & 
four  la  celebratiom  du  Service  divin.  Ce  nui  loUmn^llç:  «çinu.rw  ,our.,'.  fera&cmit™.!- 
j / , r rr  • 7 »ra  trois  fois  la  letnaine une  leçon  publique  de  1 tenture 

Je,,  être  Jun-t  dans  tes  autres  Egltfis  ,a  mu  ns  fl,mc,  0tli,Mcr  JOtuL  m .560.  an.  ». 

• qu  il  n y ait  des  Statuts  ou  un  u/age  immémo- 
rial contraire.  Æt  J fur  un  Jlatut  particulier  ^ V. 

qu'iJlJonJelÆétdu  7i.Aoûtt6-,+.<iui  ex-  P La  Priîbenrlc  , dans  la  lignification  ri- 
c/ttt  du  Chapitre  U Doyen  àC  les  autres  digni-  goureufc  , n’cft  qu'une  ccnaine  portion  de 
tes  non  ptcbenj.es  de  PEgliJe  Cathédrale  de  “ien  Eccldfiadique  que  l ’Eglife  accorde  à 
Poitiers.  ' une  pcrfonnci  ôê  le  Canonicat  ell  untitre  fpi- 

XIII.  rituel  qui  donne,  une  place  au  Cl-œur  & dans 

Ul  u On  ne  peut  donner  aucune  réglé  gdndrale  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé-  , 
law.ntr.  pour  connoitrc  la  nature  des  Bénéfices  aux-  gialc  : ^ celui  qui  a la  Prébende  préceptorialc 
lT ’ la  cfl  attachée , ni  fur  le  rang  des  n'cft  Pas  toujours  Chanoine  r & le  Chanoine 

iLdï'ritf,  nignitda  entr  elles  : cela  ddpend  de  l uDge,  que  les  Canonifics  appellent  ad  cfîsâtw, , n a 
ot  àoiree  qui  elt  diKrcnt  fuivant  lcs  tglilcs.  Un  Bénd-  point  de  Prébende  ; cependant  dans  l'ulage 
ai'Turç"’  «ce  dont  le  titre  ell  une  dignité  .dans  une  Ca-  ordinaire  on  appelle  le  Canonicat  une  Pré- 
C.  enté-  thé  je,  n’çft  foulent  qu'un  fimplc  Office  Fende,  Sc  la  Prébende  un  Cancmicat. 

• .S  un  autre  ; dans  quelques  Egliles , c efl  le  , Manéamus  qaiienis . cfim  in  cniiftitatienc  pra:- 
Doycn  qui  dent  le  premier  rang  après  l'Evft-  dicla  & confirmatione  Sedis  Apoftolnx  , vel  f ..-rit , 
que,  dans  d'autres  c'eft  le  Prévôt,  dans  d au*  vel  elfe  dcbucrit,  ficur  eonfuevit , exprcU'um;  mfi  in 
très  le  Tréforicr.  Dans  quelques  endroits  la  amum  exerefewent  lamilix  làeuhates,  quhd  plunbus 
dignité  de  Chantre  cft  la  troifiemc  , dans  quel-  f*-*  !L®“«  commenter  : & iidem  Canu  tid , in 
, m .•  ^ i • * . duropanoncm  luxconititunonis.ad  vacaturasP-xbcn- 

eues  autres  elle  n efl  que  la  cinquième  ou  la  d„^Mtuor  erant  ^ nînnmiifi  «nfl-wan. . 
Iixietnc.  Lc.s  honneurs  & les  fonctions  des  di-  anriquis  Canonicis  Præbcndas  cum  intjgrirats  pcrci- 
£nités  ne  font  pas  moins  diifercns  que  le  rang,  picncibusconlueus , fupcrcxcrdccmcs  redirus  prxilc- 
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s\6  LES  LOI  X ECC 

tis  Canonids  râcias  afiignari  : j:a  quoi,  fi  ex  iis  parcs 
potutrinc  cuin  atîiu  fortin  Pr*  jcoJ^s  , quoi , fuperf.ic- 
ri: , in  communi»  Canunicorum  ulus . . . convertit  ir. 
Innocent.  lll.cap.cum  Al.  Fetraiietijis.  extra,  de 
Conj.tmiouibus. 

z Outre  ladite  Prébende  Théologale , une  autre 
Prchrnde , ou  le  revenu  d’icdle  dciheurera  deftiné 
pour  l entretenemenc  d’un  Précepteur  , qui  lcra  tenu 
moyennant  ce  inllrairc  les  jeunes  cnf.To  delà  Ville 
gratuitement  & fins  falaire.  Lequel  Précepteur  fera 
<hù  par  l'Archevêque  ou  Evêque  du  liai , appelles  Es 
Chanoines  de  leur  Lgli'.é  , cc  le  '.Lire,  h.li-vhs  , 
Confciü.rs ou  Capico...s  d.  la  Ville,  G.  dettiiuable 
par  ledit  Archevêque  0.1  Eve  que  par  Pav.s  des  dut  .X- 
dks.  Ordonnance  d'Orléans,  an.  £. 

Ou  a jugé  au  Parlement  Je  Paris  le  1 7.  Dé- 
cebre  1 ç 0 o .Jur  Ls  Conc/ujions  Je  AL  Je  lattr 
Je  Pibrac , y ue  le  Maître  Jes  Ecoles  d'Abbt - 
ville , étant  tn  fuc ris  , Jeroit  jouir  non-Jeule- 
ment  Jes  gros ‘J rut  s de  Jes  ci ijl ri bu  tiens  ma- 
nuelles J une  Prébende  Ju  Chapitre  Je  Saint 
V ’ulj'ran , mais  encore  Je  la  fiance  au  Choeur , 
té  Jes  autres  Jroits  honorifiques , comme  les 
Chanoine  r.  Il  e/l  intfn  e/tu  un  Arrêt  conforme 
le  6.  Février  1 6 y 2 .Jur  les  conclu/ions  de  Ai.  Ta- 
lon , en  faveur  Ju  Précepteur  Je  Saint  Quen- 
tin y (jui  on  donna  entrée  6C  voix  délibérative 
au  Chapitre  Ces  Jeux  Arrêts  /ont  rapportés 
dans  le  premier  voulume  du  Journal  des  Au- 
diences, où  P on  j oit  que  Ai.  Talon  obferva  que, 
Ji  le  Précepteur  était  Laïc , il  ne  jouirait  d'au- 
cun des  Jroits  honorifiques  à l'Egli/è  ou  au. 
Chapitre.  Il  s'enfuit  de  ce  que  la  Prt  ben  Je  pré- 
cep t or  i ale  peut  être  po/ftJée  par  un  Laïc,  que  ce 
ti'ejl point  un  bénéfice,  dé*  qu'elle  ne  peut  être  re- 
fit gn  ce  , même  quand  elleejl  tenue  par  un  Eccle- 
Jta/liquc  qui  jouit  Jes  Jroits  honorifiques  : ce- 
pendant on  juge  au  Parlement  J'Aix  que  le 
P récepteur  peut  réfignerjli  P reben  Je  en  faveur 
' d'une  per/ànne  qui  /bit  chargée  J' cn/cigner  : 
il  y en  a un  Arrêt  dans  le  premier  volume  du 
Journal  Ju  Palais  , rendu  le  6.  Féi  rier  1671. 
à l'occafion  duquel  on  en  rapporte  un  autre  du 
même  Parlement , qui  a ai  n/l  Jugé  cette  quef- 
tion  pour  la  PrébenJepréceptariale  Ju  Chapitre 
de  Fréjus.  Le  moyen  que  propo/oient  les  réji- 
gnataires  était  de  dire,  que  les  Chapitres  ayant 
dcjliné  un  Canonicat  éC  une  Prébende  ait  Pré- 
cepteur , ce  fêroit  regarder  le  Canonecat  com- 
me éteint , que  de  ne  pas  autorifir  la  ré/igna- 
tion.  Mais  ce  qu'on  propofe  comme  un  incon- 
vénient n'en  e(l  point  un" ou  Ju  moins , s'il  y 
en  a quelqu'un , c'ejl  une  fuite  néce faire  Je  la 
Ji/p  l'ai  on  Je  l Ordonnance  d'Orléans.  Il  y a 
plujieurs  Ailles  où  les  Colleges  font  gouvernés 
par  Jes  Communautés  Ecclejiajliques  : les  re- 
venus Je  la  PrebcnJe  préceptoria/e  y font  at- 
tachés ù la  Communauté , AU  en  plufuttrs  en- 
droits le  Supérieur  ou  le  Relieur  du  College  jouit 
des  droits  honorifiques  du  Canonicat. 

XVI. 

.C:.prc  a Dans  les  Eglifes  Catliéclraics  ou  Collé- 

11  lue  gialcs,  dont  les  Statuts  pottent  que  Ton  y 


LESIASTI  QUES 
pourra  tenir  aucune  dignité  fans  être  Cha-  Comme  t 
noine  , le  Pape  peut  créer  des  Chanoines  à 
reflet  feulement  de  tenir  des  dignités;  mais 
ces  Canonicats , ne  donnent  aucuns  droits  fut 
les  Prébendes  qui  viennent  à vacquer  dans 
la  fuite. 

a ln  Citlnrdralibus  raracn,  Mctropolitanis , &;  Col- 
lcgutis  Ecclelïis , In  quarum  ftatutis  cavetur  cxprcLè 
quùd  nullus  ibidem  dignitacera  , purlonatum , admi- 
nillrationcm,  vel  ofliciuin  obtincrcpoflït , nili  in  iilis 
aétu  Canonicus  cxill.it;  Canomcos  ad  eiléclum  dum- 
rax.u  imbi  obtinencii  dignirarem , perfonatum , adiui- 
niftrarionem  vei  officiant  hujufmodi , & non  confe- 
qucndi  primant  Prebemlam  vacarurarn , crcarc  pclfe 
inrendimu».  Cm.  01  J.  de  tefervdlionib.  fui  lotit.  §.  in 
Cathedra  it'/if. 

item  cciifuit  ipfa  Congrcgatio  profequendum  cfTe 
ap.id  Conc.li  Jin  , ne  de  carte ro  Romani  Pontificcs  le 
introm.ttant  de  creandis  Canonicis  in  Cathcdralibus 
sut  Col.egiatis  Ecclefiis...  nifi  in  eo  cafu  dumtaxat , 
in  quo  digr.ras,  \cl  oiHcium , de  qua , vel  de  quo  ipfc 
alicui  cenl'erct  providt-ndum. . . requirerc:  forkin  C_a- 
nonicutum  in  Lcclelia  à qua  depcnderctdignitas  anre- 
fa:a  ; ita  mmen  quôd  per  hujufmodi  creationem  Ca-  » 
nonix  , (lanonicus  hujufmcdi...  non  cxpeclct  P ne-  • 

bendam  de  proximo  vac-taram  , in  vint  Icilicct  crcj- 
tionis  huju'modi.  Pragwat.  So/u'i.  de  cotlatunib.  §. 
item  ceuféti. 

XVII. 

h II  y a dans  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  it.  Des 
& Collégiales  des  Canonicats,  dont  les  reve-t 
nus  font  de  moitié  moins  confidciablcs  que 

les  autres.  On  appelle  ces  Canonicat  des  demi-  Pfvicit- 

Prébendes  , & ceux  qui  en  font  pourvus  des 
dcmi-Prébendés. 

b Si  in  Ecdefia,  in  qua  intègre  ne  dimidix  rrxbend® 
habentur,  mandetur  integra  conferri  prarbenda.  H-ittif. 

I lll.  cap , cui  de  non  Sacerdotali.  de praùendi.  in 

XVIII. 

c Les  Bénéfices-Cures  font  ceux  dont  les  >8-  D?* 
Titulaires  font  chargés  de  la  conduite  d'une 
Paroifl'e , pour  en  infiruirc  les  habitans  , & uxe>* 
leur  adminiflrer  les  Sacremen  . Quand  i(  n’y  a ■ ' 
plus  d lubitans  dans  une  Piaille  *,  foit  que 
les  guerres , foit  que  quelqu  autre  raifon  les 
ait  luit  difpcrfcr , le  Bénélice  cil  une  Curô 
que  les  Canonifles  appellent  cura  habita  ; ôc 
les  I itulaires  font  Curés , comme  les  Evêques 
T itulaires  des  Eglifes  dont  les  Infidèles  fc  font 
emparés  font  véritablement  Evêques.  De 
forte  que  le  Curé  cft  obligé  de  reprendre  la 
conduite  des  antes,  dès  que  fou  territoire  elt 
habité. 

c Monemus  & aJhortamur  Cuntos,  ut  divinorum 
præcopiorum  mcmorcs  greger.»  palcanr , & regant  in 
judicio  & verirate  : ac  d.’cLraitius  ciidvm  pncceptis , 
pnrochiühbn*  Eccldüs  quoci.inqae  nominc  &:  titulo 
prxf.iflos  obügari  ad  p-.-rfonalcm  in  léa  Kccclefia  fie 
paroebn  relld.-ntiam , obi  injunâo  fibi  olHcio  defungi 
cç-uantar.  LxSjmdoRoth.in.  ijüi.u:  décret. Ecci. 

Ci  allie,  ib.  f.  lit.  1 o.  cap.  1 8. 

En  1 6 20.  Jeux  Curés  Je  la  Ville  Je  Mante 
avoient  fait  entr'eux  une  tranfnchon  , par  Lz- 
q ne  lie  ils  avoient  divi/ê  leurs  Paroi  fies  par  la 
. qualité 
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, -jDdE  définition  et  de  la  division,  &c. 

qu.U,u  <•«  Parafons , en  affilant  à chacune  lundi» , in  ipfi  Ecdrffa  Parochiali  idnneum  St  kt-k! 

• *~“ràs  certaines  ejpeces  de  personnes.  Cette  tuJm.  habsat  Vicarium,  Canonicè  inftiumim , qui , ut 
tranfaSton  avait  été  homologuée  par  l Evêque  Pr*diâura  » congrucntcm  habcac  de  ipiius  Ecclefi* 
de  Chartres  , à C confirmée  par  un  Arrêt  con-  Pr0Vl;nc‘  . P^ioncm.  lancent,  i J /.  Cil  . pxûryanda. 
tradicloire  du  Grand-Confcd  de  tannée  1627.  defr &'■£  & 

Une  contejlation  fun  enue  entre  les  deux  Cu-  t , “1 

res  en  ,67;.  donna  lien  de  porter  Je  nouveau  LesVlc?.,r“  quideDcrvent  les  Farci  Iles , 

refaire  au  Grand-Confeil.  M.  de  Jlaupeou  t , „ Lûtes . pnnmls , doivent  éirc  per- 

Avocat-Général,  fit  voir  pue  les  Cures  perfisn-  *£.' J=  ^ ron*  de  lj  Cunduite 

nelles  fiant  contre  refont  des  Canons,  oui  £££?  -b  Pa(r?'ffe  i / &>»  Cunïa- 
veulent  pue  les  Cures  fiaient  dijlinguées , corn-  £T  -,  " do"'cn!  ,a"'cJ  aucu.n=  f"n£l'°n  cu- 
™ fes  Lvéclés  , par  le  territoire.  Il  ciZ'un  if*,  n I d.r,.oli, ion  , lu  tempo- 

Concile  de  Cognac,  te.u-en  Pan  ,3f8  & ‘)Ueltll!CS  ^its  honorifiques. 

enjoint  aux  t vêques  de  foire  partager  par  ter-  r * (?Jnefic,a.autcm  Qu*  Catheilralilnjs , CoHcgiaris, 
. ritoire  les  Cures  qui  font  indivife.  Enfuite  , ‘lL,‘sEcc!dljs  vf*  «oiiafterii*,  Beneficiis , feu  Col- 
M.  t Avocat- 'Général  inunetta  avcel c\m,»é>  -®tW  * aut  P,ls ]oc‘*  » perpetuô  unita  feu  annexa  repe- 
d'ahus  Je  lz  tmnfiîflnn  7,?Z  La  J nuntuf...  per  idoncos  Vicarios  ctiam  perpétuas..!:. 
J • ■ * r ■ ^n°'  ^ dtmaitr  ammnrum  cura  cxcrccatur.  Concil.  Trident  SrlT  21 

da  a etre  reçu  oppofatu  à T Arrêt  de  1627 . cap.  6.  - »iaou.  ji y.  21. 

attendu  que  cet  Arrêt  Savoie  pas  été  rendu  Ordonnons  parce?  préfenres  lignes  de  notre  main  , 

avec  le  P roc ureur-G encrai.  Sur  auni  . voulons  & nous  plaît , que  les  Cures  qui  font  unies  1 

Communautés  Eccléliafli.jues, 


r p.  De* 
Curct-Pii 
mu  ils. 


Arrêt  du 


Procureur-Général.  Sur  quoi  , par  volllons  & nous  plaît , que  1 
21.  Juillet  1 676.  le  G rond-  Confèil  éd  Coures  ou  autres  Corn 
..s.  In.  1 r.  . s.  J OC  Celles  Oti  il  va  des  Curés-! 


iu/o.  te  uranj'Lonfeil  a,  „ u r » TP, i.awejuuu.jucs 

ordonna  que  les  deux  Cures  ferai  en  tdtvi fées  par  ^ , r"  ? y a j ^res  pr.mitifs,  foient  deûcrviej 
territoire.  A r,™-.-..  1 nnm,,  TtPJ  P-r  <L*  Cures  ou  des  Vicaires  perpétuels , qui  feront 

rlédZ'I  : ht"  rrpÛ-S  cn  mrc  ’ -f??S  ^ y mettre  a l’avenir 

rte  uans  le  premier  >-  des  Pritres  amovihl<-«  r.vm  ,..1...... ■.  . . 


^fc«sLé,Tnion  v"T»  “ • t“n'“  « «"  ■ V»  y puifle  romrc 

LmTdn  I sans  IcprcimcrA'o-  dni  Pair»  amovibles,  fous  quelque  pmexre  que  < 

„ Journal  du  Valais.  P<nflc  tire.  DtclataiKa  J,  Ush  XI  f.  d*  ao.  Jum 

Le  l arltmau  d'Aix  tendit  un  Arrêt  It  îl.  ,6i6- 
Février  168a.  par  lepuet , Jur  un  appel  conT  f Poum,nt  "vanmoins  Itfdits  Curds-primitifs , s’, U 

me  Joins  de  l’Ordonnance  de  t arches  loue  >«« «■.  poffcffioq  valabU- , continuer  de  faits  le 
<T  Avignon  , il  permit  aux  habitons  du  Heu  Je  5e  d‘vl"a«  quatre  I êtes  folcmnelles,  & le  joui- 
Veyuterct  e/pmence,  dejaiffeeun  t^JultiZ^ ^ ^ 
rapport  de  T état  àC  de  la  qualité  de  l'Evllfe  éC  "‘r  a r 

du  clocher  de  E ênquieres  , des  refiges  tant  des  LcS  du  Clergé  de  itfaç.  nî?  j.  6C 

Fonts  haptifmaux , que  de  la  mai /on  Presfiy-  ^JcnJflt  <*ux  Cures  primitifs  de  faire 

terale , du  Cimetiere  dC  des  autres  lieux  qui  en  Kuncs  j fixions  Curiales  , prêcher  , confef 

dépendaient , pour  être  enjuite  fait  droit  fur  ^ * a*mjnifirer  Sacremens  , s'ils  n'ont  etê 
la  demande  Jormée  par  les  habit  ans  . à doue  afPnffves  Pf‘r  cet  eJFet  Par  P Evêque  ou  par 
P Egli/e  fût  déclarée  Paroi  fiole.  Cet  Arrret,  Grand  Ficaire. 

•j»1  <f  dans  le  fécond  volume  du  Journal  du  XXI. 

Palais , fut  rendu  conformément  aux  conclu-  Les  Chapelles  font  des' Bénéfices  dont  les 
fions  de  M r Avocat General  Je  Satn,  Mef-  titres  font  attachds  à des  Autels  de  quebu„ 

Z J slJlL’n  VK  ClZrr,“r  Ut  PragT~  ferCî,  > comme  dd  Cathédrales , 

lL  r , X lAthcnus  , qtte  ytclpue  de  Collegiales , de  Cures  ; ou  i mielqu'Eelife 

md,ZT’'mTr  Vt a"  m P?">C“liere  , qui  n’efl  ni  Paroiliia  c , ui  CÙild- 

met,  d’une  Parafe  .elle  rentre  dans  Jon  état,  giale.  Dans  les  provillons  de  Cour  de  Rome 
quai!  jure  poftdlmmu , des  pue  le  peuple  y re-  on  appelle  Es  premières  Chapellenies,  leî 
v . v fécondes  retiennent  le  nom  de  Chapelle. 

A X-  Çe"‘  JiflinlHon  Je  la  Cour  Je  Home  , entre 

J Quand  les  EgUlcs  Paroiflialei  ont  été  Cnapelle  éC  Chapellenie,  efi  établie  par  toutes 
. unies  a des  Chapitres  Séculier»  ou  Réguliers,  Uj/‘Snfi,“rei  i car  quand  la  Chapelle  efi  une 
ou  ad  autres  Bénéfices,  les  Colleges  & les  Ti-  LÙJiJ'P?n!c  , on  met  toujours  dans  Ustigna- 
tulaires  des  Bénéfices , aulquels  l'Eglife  P,-  ‘ufics  a.Ecclefia  fcu  Cayllla  m diftriclu  talis 
roilhale  a été  unie,  prennent  la  qualité  de  "tochu  fita.  Quand  le  titre  de  la  Chapelle 
Curés -primitifs;  & j|s  jouiffent  de  tous  les  njfl  attache  qu’à  un  Autel  qui  efi  dans  une 
revenus  oc  la  Cure  , qu'ils  font  delfervit  pat  la  J‘gnfi'we  porte,  perpétua  t apella- 

un  \ icaire  , auquel  ils  donnent  une  certaine  Pla*dyJ.nvnoationc,  leu  ad  altare  talis  iianidi , 
portion  des  ftuits,  ou  une  penlicn  pour  fa  In  ta^ ‘‘  Ecclcfia  fita , fimdata  & defervirt  folita. 
fubfiftance.  XXH. 

d Qui  verh  Parochislem  habet  Eedcllam,  non  uer  A Dan.s  le  Droit  Canonique  on  appelle  Bé- 
\ learum , f d per  le  ipfa,„  -,|B  deferviat,  in  erfee  l!mPl«  . ceux  dont  les  Titulaires  n'ent 

à-s  • ■éemZmo^ZeZ  b de''  eT  *1  “n”'”?"'1  fooven‘  les  BénéB- 

p tum  m ntijori  hedeua  de-  ces  dont  les  1 itulaircs  ne  font  obliges  à aucune 

E e 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

WIk4V onicats  des  Cathédrales  Abbay  *'  “ 

font  dans  le  premier  fens  des  Bénéfices  fim-  L IS  r 
pics:  il  ne  le  font  pas  dans  le  fécond  fens. 

* is ; 1 M rl .«a .ir'iainc  in  min! 


îé'fidcnce.  Us  Canonicar,  d«  C^édndes 

jufqtfau  nombre  de  dix  oj  do.ze  au  moins,  fuivantles 
ConciLs,  Arrêts  «c  Reglenwns,  & que  les  revenus 

u v......  r defdi:s  Bénéfices  feront  luffifsns  pour  les  y*entretenir. 

xisf  ut  Gu.  Diacono  in  aliqua  Ecclcfia  civitatis  vcl  Dcclnrauon  du  6.  Mai  Mïtio.  emegijlree  au  Grand- 
Dîcl-c.  Luc.  automate  ApoUolicâ  provideret  : idem  Confed  le  21  Juin  i6So. 


p Cù:n  olim  priori  fanéhc  M.  dederimus  in  manda- 

. * — •-  Ecclcf*’  «-■«*«  •* 

lolici  pre 

prxfarum  Gu.  Ecclefi*  fa'ndi  Pc.  de  Vico  rcâorcm 

r ; a-.  , 


autoritate  huiufmodi  nifus  eft  ddignarc....  cùmiguur 
i i • .r — j:  r — • ni*c  ad 


XXVI. 

Hufraodi li .d «lia „o“„ «««ta; .ta .«à  » L'dm.les  Bénéfices fc 

reftoriam  vel  dignitarcm  noltra  ferarur  intentio  , cura  que  II  un  Bonchce  régulier  a été  poliédé  (ans  cwfe 
pro  fimpHci  bcneficio  juflionoftra  roanat,  imndamus,  trouble  pendant  «po.  années  , par  un  ou  par 


tj.  Divî- 
fion  de* 
Bc'nétice* 
rq  Sécu- 
lî-ri  S en 
KrruÜcr». 


par  des  Régulier.;.  Ce  qui  a lieu  quand  même 
l’état  du  Bénéfice  feruit  jullifié  par  Me  de  • 
la  fondation.  Dans  le  doute  un  Bénéfice  cft 
préfumé  féculicr. 

m Cùm  de  Beneficio  Ecclefiaftico , confuctd  Cle- 
ric;s  ûcularibus  aftignari  , provideri  mandatur , de 
illo  débet  intclli'gi  uuod  tanin  icnspore  abur.o  vel  plu- 
nbus  liecularibus  Ciericis,  ir.ftitutis  in  eo  reéloribu» , 


& dirait. 

XXIII. 

À On  appelle  Bénéfices  réguliers  ceux  qui 
ont  coutume  dêtre  polfédés  par  des  Régu- 
liers, &.  Bénéfices  féculiers  ceux  qui  ont  cou- 
tume d être  conférés  à des  Clcrs  féculiers. 

h Et  infnpcr,  qtibd  tam  graduatifimpliccs , quim 
nominati , bénéficia  in  mcnlibus  cis  aflignans  yacan-  _ 

tia  peterc  & conf.-quipoflint , fccundùns  propria:  pyr-  continué  ac  pacifiée  gubernatum  , ut  preferiptio 

Ion*  cond.contiam fit  conformitatem;  vidolicèt , la:-  le,,iuma fo  compléta;  ctiamfi  aruè  vel  pou  Rcligiofi 
culares  laicularia  & Rcligiofi  regubria  bénéficia  Ec-  qU,in'|Joque  mir.illravcrint  in  eodvm.  Bomf.P'ltl.cjp. 
clcfiallica.  Concord.  Sanéi.  titul.  de  colljtionib.  %.  c;im  de  benrfic.  de  pi  a tend,  in  6*. 

ad  quos  bceeficiorum  regularium  Ipete  Cfaiafi^JU,  grand ' nombrtd'  Prituns 

collât, o feu  d.&*d»,  prauermiflis  indignîs eadem  rrga/urs  àana  Uur  engin*  font  de,  mus  dis 
Rcligiof.5  idonjs  conférant  8c  alignent.  Quiid  fi  ali-  Bénéfices  fecuàers.  Mars  un  Bénéfice  régulier 
ter  fecerint , per  eorum  fupcriorcs  & capitula  provin-  ne  peut  être  fécularife  par  Us  collations  en 
cialia  comgjntur.  Vragmat.  Sanéi.  titul.de  colhtio-  commence.  . 
mb.  §.  ao.  Mi  verb.  XXVII. 

XXIV.  n La  commende  eft  une  provifion  d’un 

Les  Abbayes  de  l’un  & l’autre  fexe  tiennent  régulier  accordée  à un  Séculier,  avec  Cs-muieV 

nri»mi»r  rarwr  IpS  BénéflCCS  féru-  Jlf. C.  ' . Il  ^ J..  An. 


M.  Dif-  ^ 

le  premier  rang  emte  les  Bénéfices  régu-  drlneufe  ue  la  régularité.  Il  y j des  Bénéfices  te 
côîiVeiv"  l‘ers*  f Quand  le  Prieur  eft  pourvu  en  titre  du  pour  |e;qUe|s  Jc  pape  ne  peut  accorder  ccttc 
ind»  sr  en  gouvernement  d’un  Monallerc  , de  lotte  ^jf^enfe. 

Cliufixaux.  nn  nn  ne  peut  1 en  dérouiller  « ce  Qlie  1 on  ap-  n Quanij0  verf,  feribitur  ut  providcatur  de  aliqu* 


iî.  Pft 
Prié-uré» 
fitnp’c*  St 
dr  ceux 
«Jan*  lef- 
; U 


qu  on  ne  peut  1 en  dépouiller , ce  que  on  ap-  n ^uan(l0  vçrù  |Cr,bitur  ut  providcatur  de  aiiqu» 
pelle  un  Prieur  Conventuel  , il  eft  regarde  Prio*atu  alicui  Cletico  fxculari,  providen  non  poteft 
comme  une  dignité  ; mais  le  Prieur  Clauftral,  Friora'u,  qui  ptr  Rciigiofos  juxta  modum  pra- 
à qui  les  Supérieurs  Monaftiqucs  peuvent  ôter  "milium  cil  folitas  guberoari  : nifi  hoc  in  littcris  ca- 
le gouvernement  du  monaftere  , n’a  point  le  veatur  exprefsè.  Bwf.  111.  cap.  cumde  benrf.  deprx- 
même  honneur.  ^ tn iu  6 * 

i E:fi  principalis  Officialis  Epifcopi , aut  Rcligio-  Be  Confeil  fi  Etat  ayant  juge  U îo.  Mai 
fut  convcntualcm  obtinens  prioratum...  à Scde  Apof-  1700.  que  f Ordre  hofpitalier  du  Saint-E/prit 
tolica  , vcl  Legato  ejufdcm , dari  valcat  delegarus  : in  de  Montpellier  ejl purement  régulier  , la  quef- 
Offkiali  umen  iur.  nco , aut  rcligiofo  Monallcrii , feu  tio/l  syefl prèjéntéc  au  Grand-Confiéil ,Ji  Jojeph 
Priorc  CLuftrali , n^uaquam  hoc  volumus  obfervari.  Gautier  avoit  pu  être  poun-u  en  commende  de 
In  Clément,  cap.  efi.  dr  ÿc«p,i$.  /a  CommanJerie  du  Saint-E/prit  fiAix,  dèpen - 

fT  „ . , r \ r a i r dont  de  C Ordre  du  Saint-E/prit  Je  Montpellier. 

/ UsPr.curésfimpIcs  font  «ex  dans  Ici-  Gamitr  Ji/ojt  t ces  C<Znan*ries  cL'Jrs 
quels  ,1  ny  apomt  de  Convemualud , & qu.  £n‘£t  im!ls  ntn  „<cmp/cioit 

ne  font  pas  clurgés<lu  foin  des  âmes,  il  y a . „ J . r x f 


pas  chargés <1  u 
pluficurs  Prieurés  qui  pafient  aujourd’hui  pour 
Bénéfices  limplcs , qui  ont  7 f,_:_  " 


que  le  Pape  ne  les  conférât  en  commende , corné- 

i*uJuulu  li.ul  FUUI  me  les  autres  Bénéfices  réguliers.  D'ailleurs  il 
été  autrefois  Con-  . . , < r a jr  tr  - c es 


être  rê:a- 
biie. 


Co—  iwncnçcs  «mpiu,  , qu,  om  oc  fu.rcmo  x.un-  . . * fa  pacifcu,  X 

™n,»ek-  Convcntualué  do,t  y etre  n!a-  . £,  Fr,  ri  Ton,  lia,  JMiJjr  Pro- 

bl.c  , nonobfi»nt  U pre  tr.pnou . quelque  Ion-  _ r0/<fe  x â dt  clmmanJmt 

guc  qu  elle  Ion , qusud  ,1  y a des  f.eux  pour  y ^ & u Pr^weur  w j.  [0,Jrt 

loger  des  Kehg,eux  ,ufques  au  nombre  de  d.x  au* fuir  an,  d SulUs  Clnnoccél 

o„  douze,  & des  revenus  fuffifans  pour  les  ^ /y  J{  w K 

Papes  y qui  font  con/pmas  par  des  Lettres 


entretenir. 

I Ordonnons  par  ces  pr^ fentes  figntes  de  notre 


, ~ ‘ . ■'  . c . patentes  . ces  Commanderies  ne  peuvent  être 

main,  que  la  Convcntualnc  ne  pourra  cre  prelcme  t . ..  1 , , . r 

par  aucun  bps  de  tems , quoi  qu’il  puifTc  être  , lorfque  conjenes  a aes  Séculiers  , rrCnre  a -des  Cardt- 
!«s  conditions  requifes  & r.éccfTaires  pour  ladite  Con-  naux.  Ce  qui  doit  etre  objerve , dijoit-cn , avec 
vcntualité  fc  rencontreront  dans  lefdns  Prieurés  ou  fi  autant  plus  d' exactitude , que  les  Titulaires 
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DE  LA  DEFINITION  ET  DE  LA  DIVISION,  ôcc.  *i 9 
de  ces  CommànJeries  font  obligés  Je  gourer-  à moins  qu’ils  n’ayent  été  ériges  en  Bénéfices 
tierces  Hôpitaux , tant  pour  le  fpi rituel  que  par  l'ade  même  de  la  fondation.  Un  ufage 
pour  le  temporel  » fuiva.it  f engagement  qu'ils  contraire  > quelqu  ancien  qu  il  puiiïc  être  > ne 
contractent  parle  voeu  particulier  if hojpitaliteÿ  doit  pas  donner  d atteinte  à cette  loi. 
éC  que  les  rexenus  de  la  Commande  rie  doivent 
être  employés  pour  le foulagement  des  pauvres , 
après  que  le  Titulaire  a pris  fur  ce  s revenus  ce 
qui  ejl  née ejf aire  pour  Jon  entretien.  On  ajou- 
tait que  le  titre  n'étant  pas  même  coloré , Gau- 
tier ne  pouvait  tirer  avantage  de  fapojfejjion 
triennale.  Le  GranJ-Confeil , où  r Ordre  hof 
pitalier  du  Saint-Efprit  Je  Montpellier  a fes 
eau  f es  commifcs  , maintint  le  Frere  Tortilla 


p Ut  autem  prxmifla  ( circa  adminifirattoncro  hof- 
pitalium  ) promptniî  obferventur  , nullus  ex  locis  ip- 
fis  fæcularibus  demis  in  beneficium  conferatur , 
etiamli  de  confuetudine , quam  re-probamus  , pcnitùs 
hyc  lucrit  obbrvatam  ; nin  in  illorum  (andaûone  fc- 
cùs  conftitutum  fuerit.  Cap.  quia  conniigiu  §.  ut  auttm. 
in  Clemeiu.  de  rrlig.  domibus. 

XXX. 

Les  Bénéfices  manuels , qu’on  ne  peut  ap-  JÔ4  çe 


îS.De  la 
Comme»-  unes 
Je  libre 
de  h. U 
crêtée. 


dans  la  pojffej/ion  Je  la  Commandent  J Ai x , *i  peller  Bénéfices  que  fort  improprement , font  que  l’on 
la  charge  J'y  rétablir  f hofpitalité ; UC  ileon-  ceux  dont  les  Titulaires  peuvent  toujours  être 
damna  Gautier  à la  rejlitution  des  fruits  qu'il  révoaués  par  les  Supérieurs , oui  ne  font  obli-  rnanucit. 
avait  perçus  depuis  J'aprift  de  pojfej/ion.  V Ar-  gés  de  rendre  aucune  raifon  de  leur  rciocâ- 
rétejldu  1 4.  Mai  172c.  tion.  Les  Prieurés  dependans  de  l’Abbaye  de 

XXVIII.  faint  Vidor  de  Paris  font  des  Bénéfices  ma- 

il  y a deux  efpcccs  de  Commendcs  , les  nuels.  q On  peut  dire  la  meme  choie  des 
les  font  libres  , les  autres  décrétées  : on  ap-  Vicairies  6c  des  Cures  qui  font  deflervies  dans 
pelle  Commemies  décrétées  celles  qui  font  des  Eglifes  Conventuelles  de  la  Congrégation 
donnnées avec  le  décret  qui  porte  , qu’après  de  fainte  Geneviève,  quand  elles  font  unies 
la  mort  ou  la  celïion  du  Commendataire  le  à la  manfe  de  la  Communauté. 

Bénéfice  fera  conféré  en  titre  à un  Régulier.  ^ Déclarons  par  ccs  préfentes...  que  notre  intention 
o On  appelle  commcndes  libres  celles  qui  ne  n’a  point  été*  de  comprendre  dans  notre  Déclaration 
contiennent  point  ce  décret,  ÔC  par  Icfquelles  du  mois  de  Janvier  dernier  , les  Cures  fondées  dans 
le  Bénéfice  eil  conféré  purement  ÔC  fimp{e-  >«  Exiles  des  Abbayes  de  ladite  Congrégation  ( de 
nient  en  commcnde.  fainte  Geneviève  ) qui  lont  unies  à la  manie  Capitu- 

Qj  lairc  dcfdites  Abbayes,  6c  dont  l’union  a été  confir- 

uodquc  in  vacauone  beneheu  regularis  regns  , , * - , , 

- n . .•  • b b mcc  par  Lettres  patentes,  ou  qui  ont  accoutume  de- 


vigore  litteracum  cjulmodi , pro  temrore 
ri  non  confueverac , fed  immediato  iltius 
pofl’dlbri  tantum  pro  prima  vice  , feu  forûn  ctiam 
cum  decre-.o  revertendi  in  titulum 
ticcrat;  beneficium  prediétum  ampliùs  commendari 
nequeat , fed  ad  pnUina’m  tituli  naturam  reverti , fie 
perionaf  régula  ri  in  titulum  confcr.-i  debeat.  Bulla 
Clemtnt.  lX.JhrnrrÂ  regu  1 667.  regiji 

Régit  Coi  ftlh  ï 668. 


, • . - r ' t .1..  . puis  un  tems  immémorial  detre  ddfcrvics  par  des 

commenuan  non  con  ueverat  , lcd  immediato  sllius  v>  . , , „ , ..  r 

Prêtres  amovibles.  Chanoines  Réguliers  approuves 

. . _*  5?  - . . ' 1 par  l’Archevêque  ou  Evêque  Dioccfain.  VToulons  fie 

cum  deerwo  MMé  m mulum  aamaimm  a-  £us  pbi.  quc\fdi„  ^ & 

continuent  d'être  deflervies  à la  manière  accoutumée  ; 
à la  charge  que  dans  les  Abbayes  tenues  en  commcnde, 
les  Chapitres,  fie  dans  celles  poifédées  en  titre,  les  Ab- 


nequeat , fed  ad  pnUina’m  tituli  naturam  reverti , & 

wNMilar»  in  lirulum  confi-r.-i  debeat.  Bulla  . , . 

.,1  . les  Lhapl 

egtj  rata  tn  magna  tés  prérenteront  aux  Archevêques  fie  Evêques,  cha- 


XXIX. 


Cun  dans  leur  Dioccle , un  des  Chanoines  Réguliers 
_.  f . de  b Communauté , pour  en  recevoir  la  charge  des 

H&tSx  P LeS  HoP‘tau.X  ne.  ,ont  P°,nt.des  rendit-  âmes.  Ltutet  Patentes  du  mm  d'Odùbre  l6ü6.  rc- 
iont  d«  ces , 6c  on  ne  doit  point  les  conférer  en  titre , gijheet  au  Parlement  de  Paris. 

Bénéfices. 


CHAPITRE  II. 

De  Page  6c  des  qualités  requifes  pour  être  pûurvâ  Ji  Bénéfices. 


PEndant  les  premiers  ficelés  du  Chrif- 
tianifme,  tous  les  Clercs  étoient  attachés 
à une  Eglife  , dans  laquelle  ils  exerçoient  les 
0 fondions  de  leur  ordre  ; ôc  ils  en  recçvoicnt 
une  rétribution  proportionéc  à leur  emploi. 
Ainfi  l’ordre  étolt  alors  proprement  la  feule 
qualité  qui  fut  néceflairc  pour  remplir  une 
place  dans  une  Eglife  ; 6c  dès  que  1 Evêque 
avoil  élevé  un  Clerc  au  rang  des  Prêtres , des 
Diacres,  des  Soudiacres,  des  Lecteurs , 6c c. 
il  i'attachoit  à un  titre  * pour  y faire  les  fonc- 
tions de  l'ordre  qu’il  lui  avoit  conféré.  Après 
qu’on  eut  partagé  les  biens  Eccléfiaftiqucs  , 
6c  qu’on  en  eut  afligné  une  une  portion  à 
chaque  titre  , les  Bénéfices  lurent  diltingués 


de  l’ordre  , ôc  le  Sacerdoce  ne  fut  attaché  k 
quelques  Bénéfices,  comme  aux  Cures , 
qu’en  vertu  de  loin  particulières , ou  des  clau- 
fes  de  la  fondation.  C’eft  ce  qui  a obligé  à 
fixer  par  de  nouvelles  loix  l’âge  & les  qualités 
néccllaires  pour  tenir  des  Bénéfices.  Ccs  loix 
ont  varié  fuivant  les  tems  6c  les  lieux.  Il  y a 
même  encore  fur  ce  fujet  quelque  diverfitd 
entre  la  Jurifprudencc  des  Tribunaux  du 
Royaume;  6c  tel  qui  feroit  maintenu  en  pof- 
feflion  d'un  Bénéfice  au  Parlement , comme 
ayant  toutes  les  qualités  nécelfaires , en  fe- 
roit privé  au  Grand-Confeil , comme  incapa- 
ble de  le  tenir.  On  fuit  en  la  plupart  des  Ju- 
rifdidions  la  dix-feptieme  Réglé  de  Chancel- 
E c ij 
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lcrie,  qui  demande  quatorze  ans  pour  tenir  ics  Ordres  fie  pour  les  Bénéfices.  Quelques 
un  Canonicat  de  Cathédrale  i ailieur  il  fuific  Conciles  du  neuvième  ficelé , fie  entr'autres 
d’aveir  dix  ans.  celui  de  Meaux  tenu  en  «4f , regardant  ceux 

Ce  n’ell  que  dans  le  tenis  du  Concile  de  qui  ne  font  pas  ne'sen  légitime  mariage  com- 
Bâ!e  qu’on  a exigé  qu’il  faudroit  avoir  des  dé-  me  des  pcrlonncs  deshonorées  félon  le  mon- 
g rés  pour  pofleder  une  Cure  dans  les  Villes  de,  les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  les 
murées.  Ce  Concile  avoir  exhorte  les  Colla-  Ordres,  fie  d'être  admis  dam  l’état  Ecdéfialli- 
teurs  ordinaires  à préférer  les  Gradués  , dans  que.  Du  ccms  de  Grégoire  VII.  ccttc  loi  étoic 
ladifpofiîion  qu'ils  feroient  des  dignités  des  générale  pour  toute  l'Eglife  Latine , fit  ladif- 
Egliies Cathédrales  fit  Collégiales.  Henri  IV.  polition  en  fut  confirmée  dans  le  Concile  gé- 
dans  fon  Edit  de  itfotf.  lit , du  vœu  du  Con-  néral  de  Latran  tenu  fous  Innocent  III. 
cilc  de  13alc , une  loi  générale  pour  toutes  les  II  n’y  avoit  point  non  plus  de  loi  dans  les 
dignités  Cathédrales  , &.  pour  les  premières  premiers  ficelés  , qui  défendît  aux  enfans  de 
dignités  des  Egliles  Collégiales.  tenir  les  Bénéfices  , ou  plutôt  de  tenir  dans 

La  loi  qui  défend  de  mettre  les  étrangers  les  Eglifes  les  places  que  leurs  petes  avoient 
en  poflelTion  des  Bénéfices  de  France , fans  occupées,  llatherius  , Evêque  de  Vérone  , 
tine  permiflion  expfellc  du  Roi,  ert  beaucoup  s’éleva  contre  ceux  qui  fe  faifoient  donner 
plus  ancienne.  pour  fuccclfeurs  les  fruits  de  leurs  péchés. 

Dès  que  les  revenus  des  Monaficrcs  ont  La  plainte  de  Ratherius  donna  lieu  a la  loi 
été  partagés  entre  des  Religieux  , pour  en  qui  fut  faite  fur  ce  fujet  : enfuite  on  fit  dans 
faire  des  Bénéfices,  on  a ohlcrvé  la  réglé  de  le  Concile  de  Londres  , tenu  fous  faim  Anfet- 
11e  conférer  les  Bénéfices  réguliers  qu'à  des  me , ce  Canon  qui  fut  depuis  tant  de  fois  ré- 
Régulicrs,  fie  les  Bénéfices  féculicrs  qu'à  des  pété,  que  les  enfans  des  Prêtres  ne  foient 
Séculiers.  Mais  les  Commendes,  dont  l’ori-  point  les  héritiers  des  Bénéfices  de  leurs  peres. 
gine  eft  plus  ancienne  que  ce  partage  , par  Un  Concile  de  Latran  y ajouta  , qui!  ne 
rapport  aux  Abbayes  & aux  Prieurés,  lotit  un  feroit  pas  même  permis  dans  la  fuite  aux 
prétexte  pour  donner  tous  les  jours  atteinte  à bâtards  de  tenir  un  Bénéfice  dans  la  mênffc 
fa  règle*  regufaria  regularibus.  tglife  que  leurs  peres  ; parce  que  la  réunion 

Le  défaut  de  naillance  n’étoit  point  autre-  de  ces  deux  perfonnes,  dans  le  même  Sanc- 
fois  dans  l'Eglife  Latine,  comme  il  n’efl  point  tuairc , rappelle  trop  vivement  les  idées  du 
encore  aujourd’hui  dans  lEglife  Grecque  , défordre  qui  a donné  lieu  à la  naiflance  du 
un  défaut  qui  emportât  l’irrégularité  pour  bâtard. 


S O M M A I R E. 


1.  La  T .trfisre  efi  ntcejfaire  pour  te/ir  un  Bénéfice. 

2.  Age  requit  Hans  notre  ufitge  pour  et.  e b veque. 

3 . Âge  requit  pour  1rs  Abbayes  CT  les  Prieurés  qui 
font  a la  nomination  du  H où 

4.  Age  requis  pour  les  Abbayes  tlejivet. 

y.  Quel  tans  de  profejjion  il  faut  à une  Reiigieufc 
pour  tue  Abbeffe. 

6 . A quel  âge  on  peut  être  pourvu  en  France  d’une 

dignité. 

7.  Quel  âge  on  doit  avoir  pour  être  pourvu  d’ un  Bt- 
tu fn -Cure. 

8.  De  l'âge  pour  les  Canonicats  & pour  les  Bénéfices 
finales. 

9.  Age  requit  pour  tenir  des  Bénéfices  réguliers  en 
titre . 

ÎO.  Are  pour  tenir  des  bénéfices  réguliers  fimpltt  en 
cornu,  en  Je. 

11.  Quel  iige  doivent  avoir  ceux  qui  font  pourvût  des 
Bénéfices  aufquels  il  y a un  Ordre  facté  attaché. 

1 2.  hn  quel  cas  le  Pape  prut  donner  des  difqenfes 
d'âge  pour  tenir  des  B ne  fi  ces. 

I  3.  Un  quel  -us  l’année  caumencée  efl regardée  com- 
me accomplie  par  rapport  aux  Benefictt. 

14.  Degres  qui  Jont  requis  pour  tenir  des  Cures  dans 
les  rillrs  murées. 

1 J".  Quelles  ParoiJJes  font  affijrtties  à celte  loi. 

16.  Des  degrés  requit  pour  la  Prtbrnde  Ihtalogale. 

17.  Dtg’ts  requit  pour  poffcder  des  dignités. 

1 S.  Degrés  requit  pour  des  hvéches. 

ip.  Etrangers  ne  peuvent  tenir  des  Bénéfices  en 
France. 

20.  Dijpenfe  accordée  par  le  Roi  fur  ce  fujet. 


2t.  Quels  étrangers  peuvent  tenir  des  Bénéfices  t n 
Fr, -ace. 

2 2.  Pour  Poffeder  des  Bénéfices  dépendant  d’un  Or» 
dre  régulier  , il  faut  en  être  Religieux. 

23.  Si  det  Religieux  AUndians , transférés  dans  un 
autre  Ordre , peuvent  y unir  des  Bénéfices. 

24.  En  Religieux  Mendiant  peut  être  pourvu  d’un 
Evêché. 

2f.  Provisions  de  Bénéfices  réguliers,  accordées  à 
ceux  qui  Jouhaitent  de  faire  piofcjfion  dam  l’Ordre. 

26.  Qui  efi-ce  qui  peut  conférer  les  Bénéfices  régu» 
liert  en  commtnde. 

27.  Quand  h Pape  peut  refufer  de  conf  ier  un  Bé- 
néfice en  commtnde. 

28.  P, méfie  es  fi  culiers  unit  à det  Bénéfices  réguliers. 
2>.  Les  Peres  de  TOratoire peuvent  tenir  des  Bénéfices 

feculirrs  : il  en  efl  de  même  des  Je  fuites  congédiés. 
30.  Bénéfices  .ff'.iri  à des  perfonnes  qui  ont  certai- 
nes qu.  lûtes.  • 

3 I . Differentes  efpeces  de  Btnéfices  Sacerdotaux. 

32.  E' communies  ne  peuvent  tire  pourvus  de  Biné» 

fiers. 

3 j.  Si  les fitfptns peuvent  être  pourvus  de  Bénéfices. 

3 4.  De  ceux  qui  fins  décrètes. 

3J.  l e defaut  daru  la  ruiffance  rend  incapable  de 

Bi  nrficéi. 

3 6 . Qui  efi-ce  qui  peut  accorder  des  dtfpenfes  aux 
Bâtards  pour  tenir  des  Bénéfices. 

37.  Illégitimes  qui  fini  Religieux. 

38.  Un  enfant  même  légitimé  ne  peut  tenir  un 
Bcvtfice  immédiatement  après  fon  pere. 

39.  En  quel  cas  il  peut  tenir  le  Btmfice  dont  fon 
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DF.  L’AGE  ET  DES  QU  ALI  TE' S REQUISES,  &é.  aii 

pere  a été  pouTvù.  46.  Rois  de  France  Chanoines , quoique  Laïcs. 

40.  Dij'penfe  accorder  fur  ce  fit  jet  par  le  Pape.  47.  Science  nrcrjfiuire  aux  Btiirfuieri. 

41.  Le  ptre  peut  tenir  Juin  dijpenfi  le  Ve  tuf  ce  de  4 à.  On  prejume  que  le  Bénéficier  a let  qualités  inié- 

fon  fin.  tieures. 

42.  Vu  enfant  illtgitime  ne  peut  tenir  un- Bénéfice  4>'.  Il  finit  que  le  Bénéficier  ait  les  qualités  requifit, 
dont  fou  pere  a tu  pourvu , ni  même  avoir  un  Be-  dans  le  lents  de  la  date  des  pravijhnt. 

rtcfice  dam  /.,  meme  Eghfe  que  fort  pere.  J 0.  Concourt  établi  par  le  Concile  de  Trente  peur  la 

fj.  Difptnfies  accordées  a des  bigames  pour  tenir  des  difpofiiion  dés  Cures, 

Bcntfices.  p I.  S'il  a lieu  quand  le  Bénéfice  ejl  en  patronage  Ec- 

44.  lrr.guliers  f.iu  incapables  de  pojfider  des  Bette-  dit Jtajliqur  ou  Lu)c.  j 

ficet.  S 2.  Oans  quelles  parties  de  ta  France  le  concourt  ejt 

4 j.  Qui  efil-ce  qui  peut  difpeufier  des  irrégularités  f établi. 


<zT  A Tonfucc  Cléricale  met  le  Laïc  qui 

I _j  la  reçoit  au  rang  des  Clefcs , •&  le  rend 
capable  de  tenir  des  Bénéfices  : mais  le  Laïc 
ne  peut  en  être  pourvu. 

a Cura  Laïci  non  dcbcant  in  canonicorum  numéro 
cotnpurari , ncc  vos  debea  is  d.rterrc  , quamin  js 
tufn  numerum  , de  aliis  CL-ricorum  perl'onis  idoncis 
fuppleatis  ; talcs  ad  fupplendum  numerum  invenire 
curetis , per  quos  Dco  in  divinis  officiis  , per  Eccle* 
fiafticos  ordînes , congruè  ferviarur.  Eug.  Papa.  cap. 
in  Ecclejia.  extra,  de  tnfiilutianibus. 

II  faut  que  le  Clerc  qu'on  pourvoit  J un  Bé- 
néfice ait  été  tonfttré  par  J on  Evêque  Dince- 
Juin  , ou  par  un  autre  Evêque  In  vertu  d'un 
démijjdirt.  Mais  quand  les  Lettres  de  Ton  j un 
portent  qu'elle  a été  donnée  rite  dcmiiiu , il  té  ejl 
point  necejjaire  de  rapporter  le  démijj'oire , 
comme  on  T a juge  au  Parlement  de  Paris  le 
4.  Septembre  i6>0.  V Arrêt  ejl  rapporté  dans 
le  je.  Volume  du  Journal  des  Audiences. 

IL 

Les  Conftitutions  Eccléiiaftiques  , conte- 
nues dans  les  Décrétales , veulent  qu’un  Evê- 
que ait  trente  ans  dans  le  tems  de  ia  nomina- 
tion. b En  France  il  fuffic  d être  dans  fa  vingt- 
fcpticmc  année  pour  pouvoir  être  nommé 
par  le  Roi  à un  Evêché. 

b Rex  Frintix  , pro  rempote  exifiens , unum  gra- 
vent magifirurn...  in  vigcfuno  fcptiinofux  xtatis  anno 
ad  minus  cor.fiitutum,  & alias  idoncum,  infra  fex 
mcnivS  , à die  vacation»  Ecilcliarum  ( Cathédralium 
& Mctropolitanarum  ) comrutandos  , nabis  & fucccf- 
foribus  noltris , fui  fidi  pra'diclx  nom'narc , & de  per- 
lons per  Regcm  hujufmodi  nominata , per  nos&  i'uc- 
ccfiorus  r.oflros,  feu  fedem  prir.üélain  provideri.  Con- 
cord, de  ttgiàud  l’ râlât.  u .minât.  §.  de  enmdrin. 

Ceux  que  ânes  voudrons  nommer  au 'dits  Archevê- 
chés & tvêchés  feront  âgés  de  vingt-fepe  ans  j our 
le  ntoms.  Oi  doraut/ne  de  M-it , art,  2. 

Dfio.t  Bois  ont  quelquefois  nommé  d des 
E » echcs  des  perfonnes  qui  n'avoient point  en- 
core atteint  Page  de  1 ingt-fept  ans , àù  les 
Papes  leur  ont  accordé  des  dijpenfes.  Le  Car- 
dinal de  Richelieu  rûavoit  que  vingdeux  ans 
quand  tl j tu  poun  â de  f Evêché  de  Luçon , éC 
Ai.  le  Cardinal  de  JanjJon  fut  Evêque  de 
Digne  à vingt-quatre  ans. 

1 1 1. 

cPour  les  Abbayes  & les  Prieurés  Conven- 
tuels , qui  étaient  autrefois  életlifs  confirjna- 
tifs , le  hoi , fuivant  le  Concordat , doit  nom- 
mer un  Religieux  du  même  Ordre,  âge  au 


moins  de  vingt  trois  ans.  Si  l'Abbaye  ou  le 
Prieuré  Conventuel  font  tenus  en  titre  , le 
Pape  difpenfe  difficilement , fi  le  nommé  n’a 
au  moins  vingt  ans.  Mais  quand  le  nommé 
doit  être  pourvu  en  commende  , on  obtient 
la  difpenle  fans  peine,  pourvu  qu’il  foit  âgé 
de  feize  à dix  huit  ans. 

e Sed  idem  Rex  , illorum  , occurente  hujufmodi 
vacations  (Monaficriorum  & Piioraruum  Convcntua- 
lium  & verè  eleélivorum  ) rcligiofum  ejufdcm  ordinis 
in  aecatc  vîgcnti  trium  annoruio  ad  minus  conftitu- 
tuin  , infra  limile  tempus  fcx  menfium...  nobis  aut 
fuccesloribus  noflris  , aut  Scdi  hujufir.odi  nominarc, 
& de  perfbnna  per  Regem  hujufmodi  Monafierio  va- 
C3nti  nominata,  per  nus  Se  fucceflores  noftros , leu 
iedem  hujufmodi  provid.ri.  C.nttrd,  de  regia  ad 
l'r An-  nommât.  §.  Aionajltriis. 

La  fin  de  la  maxime  ejl  jujlifiée  par  un  ujd- 
ge  confiant. 

IV. 

Pour  les  Abbayes  tic  France  où  l’élecUon 
de  l’Abbé  a encore  lieu  , d il  faut  que  celui 
qui  elt  éiù  ait  au  moins  vingt-cinq  ans  dans 
le  rems  de  l’éJedion  ; parce  que  le  Concor- 
dat n d dérogé  aux  difpofitions  Canoniques 
pour  l ‘âge  des  Abbés,  qu’en  faveur  de  la  no- 
mination Royale  ; c & que  l'Ordonnance  de 
Blois  veut  qu'on  confervc  dans  ccs  élections 
privilégiées  la  forme  des  faines  Décrets  ûc 
les  Confiitutions  Canoniques. 

d Catcrùm  Prior.irus  convcnrualcs,  alicui,  nifi  vi- 
gefirajm  quintum  annum  atiigcrit...  conferri  nequent 
aut  comr.ùui.  Chinent,  ne  in  agro.  cxterùm  de  II. nu 
Aljfuichorum. 

e Voulons  qu’avenant  vacation  des  Abbavcs&  Mo- 
rafleres  qui  lont  Chefs  d'Ordrc...  & ièmblablcment 
ùs  Abbayes  &:  Monadcres  de  faim  Kdine  de  Pontigni* 
la  Perté  , Clairvaux  & Alorimonc,  appellés  les  quatre 
premières  filles  de  Chaux,  y foit  pourvu  par  ékéïion 
de  Relieux  Proies  dcfdhs  Alonaficrts  , fuivant  !..  for- 
me des  faints  Décrets  6c  Confiitutions  Canoniques. 
Ordonnance  de  Blois , art.  3. 

V. 

f Les  Rcligieufcs  ne  doivent  point  être 
pourvues  d’Abbaycs , ni  de  Prieurés  Conven- 
tuels, à moins  quelles  n aient  dix  ans  de  pro- 
fclfion , ou  quelles  n’aienr  exercé  un  office 
claufiral  pendant  lix  ans  entiers.  Le  Roi  dé- 
roge quelquefois  à la  difpolition  de  l'Ordon- 
nance de  1 609.  fur  est  article. 

/ L;s  Rriigieules  ne  pourront  ci-après  être  pour- 
vus d’Abbaycs  6c  Prieurés  Conventuels,  qu’cücs 
n’aient  été  dix  uns  aijparavant  Profcffes , ou  exercé 
un  office  clauftral  par  fix  ans  entiers.  Edit  du  n.  Àr  de 
Décembre  1606.  art.  4. 
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baa  LES  LOIX  ECGLESI ASTIQUES 

V I.  cattquc  difpofitioncs  de  Canonicatibus  & Prxbcn- 

».  *,uri  Quoique  1e  Concile  de  Treme  ne  deman-  dis , fi  impétrantes  majores  decem  annis  non  fue- 
- .■.ort  j i . r.n:....  namus  robor.s  line  vel  momenu.  tiegula  17. 

"è-  cn  de  oue  vingt-deux  ans  commences  » pour  te-  „ . * ' 

paui  être  . 1 ..  . . /-  s - » 1 LJnCfllJriit. 

Luivû  en  nir  une  u ternie  dans  une  Cathédrale  , ou  ~ n r.,  „ ... 

, rv  1. . ■ 1 1 <1  ,•  a „ • . U fufht , au  (jrjnJ-Lonfcil,  cr avoir  dix  ans 

îi.mceJa-  dans  une  Collégiale  , quand  c!lc  neit  pomt  J ^ 

ne  dignité.  . » j r w j ■ * « „ 1, P'-llfy  etre  déclaré  capable  de  tenir  un  Lanont- 

' chargée  de  la  conduite  des  âmes  ; en  r tance  r f-  , . . ,r  , , ... 

•if"  .■  r . j cat  ac  Cathédrale.  La  réglé  de  Chancellerie  ne 

il  faut  que  ceux  qui  font  pourvus  d une  thgni-  ...  . r ° ...  ..... 

ad  aient  au  mode,  quelques  jours  au-delà  fi"r*"-'"l«  '-franc',  SC  ks  Jsffcrtns 
des  vingt-deux  ans  accomplis;  g parce  tju’ils  fninanuar, peuvent  fur  ce fuja . fc conformer  a 
font  obliges  de  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  t'i,J  uJaBts% 

de  Prctrife  dans  l’an  , à compter  du  jour  de  , n . -i  r a * « • t> 

leur  paisible  polMion,  ceft-à-dire,  dans  les  1 Comme  im  ,RellE,a,,t  P'oGs 

deux  années  de  leurs  provifions.  f°ur  “ ®éndfice  ldêulle'  cn,mre  ’ dan? 

’ , , ...  *a  rcS‘e  generale  , on  ne  peut  en  être  pourvu 

g D virant  que  les  ni  es  des  Eghles  Csd.tJra-  qU  à feïze  ans  , qui  eft  l’âge  requis  pour  faire 

les  re^uicrent  aufn  perfonnes  de  qualité  & fumianev...  r ,r^. . • ° „ * i i / 

* ' i , i ri-,  , j-  -,  prorcllioit  : m mais,  comme  on  donne  à pre- 

nous  voulons....  que  les  pourvus  défaites  dignircs  j.  , * , 

foirnt  tenus  da  faire  , pourvoir  à l'Ordre  de  PStnfc  <=' 1 d“  provifions  de  Bénéfices  rc'güliets  à 
dans  l’an  , à compter  du  jour  de  la  paifible  poileflion;  ceux  qui  louhaitent  d entrer  dans  1 Ordre  dont 
ï peine  d’ètrc  déchus  de  leur  droit.  Edit  du  mût  de  le  Bénéfice  dépend  , rien  n’empêche  qu’on 


Décembre  1606. 


VII. 


A Suivant  le  droit  commun  , il  faut  avoir  complis» 


7.  Quel 

suVnSd0;*  vingt  cinq  ans  commencés  pour  être  pourvu 
«voir  pour  légitimement  d’une  dignité  chargée  de  la 
«•i'j’uri"*  conduite  des  âmes , ou  d’un  Bénéficc-Curc  : 
bénéfice-  ce  qui  doit  erre  obfcrvé  à préfent  par  route 

c,.,*.  I-  T-  r..: 1.  A..  ..  T._ 


n en  accorde  à un  jeune  Clerc  de  quinze  ans, 
qui  fera  en  état  de  faire  profdlion  à feize  àc- 


/ La  Profeflion,  tant  des  Religieux  que  Rcligtcufcs, 
ne  Ivra  auparavant  l’âge  de  feize  ans  accomplis.  Or - 
üùnn.inct  de  Bkit , au.  a8. 

tu  Reguiaria  Bénéficia,  in  ticulum  Rogularibus  pro- 
la  France , fuivant  la  déclaration  du  ij  Jan-  fcflis  provideri  confucta  , cùmper  obitum  aut  religna- 
VÎcr  1-42  tioncm,  vel  alfts  ilia  in  titulum  obtinentis  vacare  con- 

. . tigerit,  religiofis  tantum  illius  ordinis , vel  iis  qui  ha- 

h Inferiora  ctiam  minifteria  , ut  ptita  Decanatura  , omnin5  fufeiperc  & profdîioncm  emittere  te- 

Archidiaconatum  , &;  alla  quac  curam  ansmarum  ha-  ncantur , & non  aliis  , ne  veilem  lino  lanâque  contex- 
bent  annexant , nullus  omnino  fufcipiat , lcd  ncc  1 a-  riim  inciuanCi  conferantur.  Canal.  Trident.  Sed'.  14. 
rochiaüs  Ecdcfiae  regimen  , nifi.  qui  jam  vigdimum  |0> 
quintum  ann-.im  xtatis  attigerit.  bx  Cane  il.  Lateran.  yr 

iZ,l!7"LW'  C“‘"  “ Cm‘“"  s'  - A“  Parlement  de  Paris , on  veut  qee  ce- 

y * lui  qui  cfl  pourvu  d’un  Prieuré  fimple , même 

Vo  Jons  & no-as  plan , que  nul  Eeelffiaflrque  ne  cn  aommeildc  aj[  0t2e  an$  r cc 
puille  t <v  pourvu  dorénavant  d une  Cure  ou  autre  lie-  . r • i>'  j 1 f .V  n 

Effice  à charge  d'ames,  foit  fur  I.  plantation  de.  *<->»«  autrefois  luge  de  lu  ptofellton  : ut. 
Patrons , foiten  vertu  de  fesdégrés,  fois  à quelque  Grand- Lonfcil,  il  lufhr  pour  tenu  un  Prieuré 
titre  , & par  quelque  Collarcur  que  cc  foit , s il  n’cft  fimplc  en  commcndc  d’avoir  fept  ans  ; mais 
aduellcm  nt  conftitué  dans  l'Ordre  de  PrCtrife , & avanr  l'âge  de  fept  ans , on  ne  peut  ni  être 
s’il  n’a  atteint  l’3gc  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : tonfuré,  ni  tenir  aucun  Bénéfice. 
f.ut;  de  Quoi . voulons  que  fans  avo,r  égard  aux  Pro-  Nul|us  E ir  ï£,  ;vis  3,ilK  in6oti.  _ . 
jlfion,  obr  nues  , qui  feront  regardées  comme  nulle.  C|cri„|„„  confcrr’ Cap.nu.h ,. 

& do  nul  clfcr,  foit  en  jugement  ou  autrement , ladite  . K<,  r 

Cure  ou  ledit  Bénéfice  Voient  cenfés  vacans  & impé-  de  ^ , 1 , i , 

trablos , & qu’en  conféquence  U y foit  pourvu  libre-  ' ?yeï.  'e  Journal  des  Audiences  , tome  3. 
ment  &:  de  plein  droit,  d'un  Sujet  capable,  par  ceux  à livre  ic.  chapitre  12.  où  vous  trouverez  un 
qui  la  collation  ou  l’inditution  en  appartient.  Dcçla^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28.  Août 
tuibn  du  1 3 Janvier  1742*  1 676.  qui  juge  , qu’il  ne  fùjfît  pas  Centrer 

VIII.  dans  la  quatorzième  année  pour  tenir  un  Bt- 

«.Del'.-  i Ors  fuir  en  plufieurs  Tribunaux  la  dix-  régulier  rn  comment;  mais  qu'il  faut 

j.-, ou,  te.  fcptidnie  règle  de  Chancellerie  , félon  la-  aro>r  quatorze  ans  accomplis.  On  avoit  déjà 
c'î^pcur  quelle  il  fuflit  d’avoit  quatorze  ans  accomplis  JuSe  > Par  un  Arrêt  du  ij.  Décembre 
ivi  liéncfi-  pour  les  Canonicats  de  Cathédrales  , dix  ans  9U  un  Ecolier  âgé  feulement  d'onze  ans  n'a- 
accomplis  pour  les  Canonicars  des  Collé-  voit  pà  être pourvâ  en  commende  d'un  Prieuré 
gialcs,  6c  lept  ans  accomplis  pour  les  Cha-  réguljcr.  Cet  Arrêt  ejl  dans  le  fécond  volume 
pelles  & les  autres  Bénéfices  (impies  de  cette  du  Recueil  de  Bardet. 


nature.  Cet  ufage  cft  contraire  à la  difpofition 
du  Concile  de  Trente  , qui  demande  qua- 
torze ans  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices. 

i Provifiorcs...  de  Ecclefiarum  Cathcdralium  Ca- 
nonicaribus  &:  Prarbendis , quï  pro  auibufvis  perfonis, 
fi  ij..  fux  sutis  annum  non  complevjrint , nifi  cis 


XL 

o Caux  qui  fon  pourvus  d*un  Bénéfice , 
auquel  il  y a quelqu’Ordrc  facré  attadté , 
doivent  avoir  dans  le  tems  de  leurs  provi- 
fions 1 âge  requis  , pour  qu’.ils  puilfent  rece- 
voir l'ordre  artaché  au  Bénéfice  dans  le 


aubei  illas  in  minori  iratc  reciperc  polTint,  per  Scdcm  tcm’s  de  la  paifiblc  pofieflîon  ; p & comme 
Apofiolicam  Ipccialitcr  concctfum  fucrit  : & quxt  on  a fixé  une  année  pour  ccitc  polie  (lion 


'f.Aftt*, 
quHpcmr 
tenir  des 
Bcncficei 

régalien 
en  tiue. 


10.  Age 
pour  ccoït 
des  Béné- 
ficet  Régu- 
liers en 
conunen- 
de. 


*r.  Qaef 

ig;  doi- 
vent avoir 
ceux  <jui 
l’onr  poor- 
vù»  de  Bd- 
néfifc?aut 
quels  il  y a 
un  ordre 
facré  atta- 
ché. 


Digitized  by  Google  j 


DE  L’AGE  ET  DES  QUALITE’S  REQUISES,  &c.  223 


paifiblc  par  rapport  à l'Ordination  , il  faut  du 
moins  quç  le' pourvu  ait  reçu  l’ordre  marqué , 
dans  les  deux  ans  de  la  date  de  fes  proviftons. 

0 Jlli  ver qui  dignitaces , perfonatus , officia  , vel 
Prxbendas  quibas  ceni  ordincs  funt  annexi , pacificè  5.^u£l  rîîIZfî.* 
nunc  obtincnc  in  cifdem  Ecclefiu , vcl  obûnuerint  in 
fucurum  ; nifi , judo  impedimento  cedante , ad  hujuf- 


XIV. 


14-Di'e 


f O11  ne  peut  conférer  les  Cures  des  Vil-  qui  r«>nTre- 
les  ou  lieux  murés  , qu’à  des  Eccléfiaftiques  <j_»  pour 
des  dégrés  dans  une  des  Fa- 
cultés  fupérieures , ou  qui  aient  étudie  pen-  ville* 
dant  trois  ans  en  Théologie  , ou  en  l’un  ou  mark*. 


toodi  ordincs  fe  promovtn  fccerint  iiura  annum,  ex  l'autre  Droit,  dans  une  Üniverfité  fameufe, 
tune,  donec  ad  eiw promoti  fucrint , nullo  modo  v o-  ou  qUj  f0jcnt  Maitres-ès-Arts.  t Le  Pape  ne 
cem  in  capitulo  habcant  carummdem....  pcenis  aliis  , _gut  déroger  à cette  refile, 
aux  contra  talcs  promoveri , ad  ordincs  rccufanccs  ‘ ® 6 

datuuntur  in  jure  , nihtlominùs  in  fuo  robore  perttun-  / In  Ecclefiis  autan  Parochialibus  qux  in  civita- 
furi».  Clerr.  ut  ii.  de  atate  & qualitaie.  v ordv*e  nous  aut  villis  ntumtis  exiftunt , inftituantur  perfo>.st 
* r.-...  c. 1 tse . / : J _n 


prxficiend. 

p Ii  vcrbquidignitates,  perfonatus,  officia  , Prx- 
bendas,  ponioncs,  ac  quxlibct  alia  Bénéficia  in  dic- 
tis  Ecdcüis  obrinent , aut  in  pofterum  obrinebunt , 
quibus  oncra  varia  funt  annexa  ; videlicct,  ut  alii  Mif- 
las,  allii  Epidolas  dicant  & cantent. . . . teneantur, 
judo  impcdimcnto  ce  liante  , infra  annum  ordincs  fuf- 


ficut  luprà  qualificatx  ( id  cd  , Doétores  Baccalau- 
rci , Licentiari  ) aut  ad  minus  qui  per  très  annos  in- 
Thcologia , vcl  akero  jurium  , feu  Magidri  in  Ar- 
tibus,  qui  in  aliqua  Univcrfitarc  Privilégiât*  ftuden- 
tes  fucrint  , & hujufmodi  gradum  adepti  fucrint. 
Tragmat.  Sanâ.  de  ccllation.  in  Ecclr/iit. 

Statu  i mu  s quoque  , qubd  Parocliiales  Ecclcfiæ  in 


cipere  requifitos  : alioquin  ptrn3S  incurrant  , juxta  civitaribus  aut  villis  rauratis  exidentes , non  nifi  per- 
conditutioncm  Concilii  Vicnnenfis  que  incipit  ut  ei  fonis  modo  pracmilTo  qualificatis , aut  faltem  qui  per 
qui...  née  aliis  in  poltcrum  fiat  provifio , nifi  ci*  qui  jam  très  annos  in  Thcologia  , vcl  altcro  jurium  duduerint, 
ac.atesn  &c  esteras  habilitâtes  intégré  haberc  dignol-  feu  Magiftris  in  Artibus,  qui  in  aliqua  Univerfitate 
canrur  : aliter  irrita  lit  provifio.  Cencil.  Trident.  St Jf.  privilcgiata  dudentes  Magiderii  gradum  adepti  fue- 
a 2.  cap.  4.  rint , confcrantur.  Concord,  de  coUauoniù.  Ç.JlMui- 

Lcs  Abbés  3c  Prieurs  Conventuels  ayant,  atteint  mut’ 

Vage  requis  par  les  Conciles  , feront  lavant  iccux  1 Voulons  & nous  plaît , que  dorénavant  rous  pro- 
tenus  le  faire  promouvoir  à l'Ordre  de  Pretrife  , de-  cès  & diderens  mis  & à mouvoir , tant  pardcvanl  nos 
dans  un  an  après  leur  provifion  , finon  qu’ils  eufient  Juges  ordinaires,  qu’ès  Cours  Souveraines  de  net  redit 
fur  ce  obtenu  difpenfe  légitime  , 5c  neanmoins  , Ou  , Royaume  , Pays  de  notredite  obcillancc , pour  raifun 
dedans  deux  ans  enfui  van  s , ils  ne  fe  feroient  prumou-  du  potMoire  des  Cures  & Kglifes  ParoiflialeS  de* 
voir  audit  Ordre  , feront  les  Bénéfices  par  eux  tenus  Villes  ciaufcs  & murées , foient  jugés  & terminés  , 
AA'UrAe  ^ « — Kl—  J-  quand  ils  feront  en  état  de  juger  fui  vant  la  teneur  déf- 

aits faints  Decrcrs 5c  concordats;  & fans  avoir  égard 
aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites  & fubrepri- 
Cement  obtenues  dcfdits  Bénéfices , par  perfonne* 
non  graduées , & de  la  qualité  contenue  efdits  Con- 
cordats , contre  Icfquels  ne  vo  ilons  & n’entendons 


déclares  vacans  5c  impétrablcs.  Ordonnance  de  Bioit, 
art.  o. 

XII. 


ll*  q Le  défaut  d’âge  dans  le  pourvu  annulle 

]>..pe  pev,  les  proviftons  : le  Pape  peut  cependant  ac-  

dornemna  corder  des  difpenfcs  d’âge  pour  certains  Bé-  aucune  difpenfe  contrariant  aufdits  faints  Decrets  5c 
néficcs,  comme  pour  les  Abbayes  & les  Pneu*  Concordats,  nos  Juges  y avoir  aucun  égard.  De.Lt- 
tenir  un  rés  Conventuels.  Quand  l’âge  cft  remarqué  ration d'Remt  II.  du  Mort  ijji. 

BtnéBe.  pat  |a  fondation  du  Bdmifice , le  l'a  (K  ne  peut  O/i  voit  par  ta  termes  Jam  lefsuels  rtlcom 
y déroger , r fur  tout  11  les  Bénéfices  font  de  jt\t  ca,c  DtcUrauon  du  Roi  Henri  //.  par 
fondation  Laïque.  tEdu  jc  1<ol!.  par  u Concorda,  X par  te 

q Deeernemes,  collationes  de  Paixrcialibus  Eede-  Concile  de  Trente  , que  f e/prit  de  ces  loix  ejl 
fiis,  iis  qui  non  artigerin;  vigefimum  quinrum  an-  que  le  Clerc  quyon  pourvoit  T utl  Bénéfice  peur 
rum,  de  extern  feciendas , v;ribus  omnino  carerc.  lequel  les  degrés  Jô/it  requis  fait  gradué  dans 
Cap.  licet.  de  eleû.  in  o . je  ums  jeJ  pnyijfonj  . fuivant  la  réglé  géné- 

Nous  n'avons  rapporté  te  chapitre  que  par  ctre  ^f^Memetu  pourvu  d’an 

rapport  à ta  nulltté  des  proviftons  , X non  bénéfice  UJuutavotr  les  qualités  requifespour 
pour  T âge  des  Curés,  pour  lequel  H n'tfi  pas  U C ‘f  l.a\‘s  * M-  Loua  fur  U 

Suivi  dans  la  ptùpar,  des  Tribunaux.  Çh^celUru  de  .'  firmis  refignau.ibu», 

de  de  phijieiirs  autres  Auteurs.  Souéfve  rap- 
r ( Le  Pape  ) ne  peut  déroger  ni  préjudicier  , par  forte  un  Arrêt  rindu  au  Parlent,  ni  Ji  Paris  U 
Era-r^r  ' ? autrenient.iur  fonda-  |5; conformément  à lavis  de  M. 

”2,0  Sje  • Lol“‘-  Cependant  t Auteur  des  notes  fur  les 

XIII.  nouveaux  Mémoires  du  Clergé , tome  ?.  titre 

. * 2.  chapitre  7.  cite  trois  Arrêts  du  même  Par- 

Ccu  une  maxime  reçue  de  tous  les  Cano-  lement , par  le /quels  il  prétend  qu'on  a mainte- 
nirïcs  , que,  quand  la^Loi  ou  le*  Statuts  de-  nu  en  pojjefiion  des  Bénéfices  ceux  qui  avaient 

fions , mais 

leur  prif  'e  de  poffefiion.  Le  premier  de 
gardée  comme  f»  elle  éroir  accomplie;  à ces  Arrêts  ejï  du  mois  de  Janvier  1^99.  le 
arru  on  1110,118  Sue  ^ ^°*  00  ,es  Statuts  ne  marquent  deuxième  du  12.  Juillet  17e..  le  trvfiém*  du 
^ux'Bénc-  expre  dément  que  l’année  doit  être  accom-  h.  Mars  1701.  Cette  Jurisprudence  ne  feroit- 
ficc*.  phc.  el(c  point  du  nombre  de  celles  qu'on  voit  quel- 


tj.  En 
quel  cas 
l'ann/e 
commen- 
cée rfl  re- 
gardée 
comité  ac- 
complie 


mandent  un  certain  âge  pour  être  pourvu  obtenu  des  degrés  depuis  leur provi, 
d'un  Bénéfice  , l'année  commencée  cfl  rc-  avant  leur  prife  de  poffefflon.  In 
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LES  I-0IX  ECCLESIASTIQUES 


A prendre  à la  lettre  U difpofîtion  Je  la  ceux  qu,  ant  enne  aans  une 
si  prenait  a ta  ter  c ajj  meafc  , pendant  le  rems  ptefem  par  les  Or- 

Pregmauçue  SC  du  Concordat,  il  J un  .toit,  , ’ r , _ 1 „ ....  |oc 

^ rrj  r * j trul • dormances  du  Royaume,  « p^r  les  otatJu 

pour  poffciter  itne  Cure  Ja/u  une  y tue  r.i.ree  , _ . nn  jl*a  -n~nr 

~n  r ■ r • » » . , • uc  lUruvcriito  « ou  les  Utero  on  etc  accor- 

ef avoir  étudié  pendant  trots  années  en  JJrOit  . . , \ , , _ i : i ..  


de  l’Univerfué  , où  les  degréson  ûti  accor- 
radué  a lubi  les  examens 


«• e;  ’ Ts  ■Dum°“/l"  J“  '*  & f ’ü[ePnu  le'sïhclts,  fuivam  les  réglemens  & 

rt/e  * m[ttT  rt>'î  ’•  ‘‘7  l lulaco  rie  rUnîverlitri.  Le  Roi  difpeofc  quel- 
ï“  Ja  KZ-  ‘r““kr  l?"  /l  t qSe&  du  tenu  des  d-udes  de  Droit  ceux  que 
Fr,s  As  Mgns  , A.  e.-riw  / «««ÿ.  far  ioftmte  en  r„ticulicr  ; 4 

«//  vfr;.7  en  IJ?o.  les  Chambre  t 

filées.  Le  certificat  du  tems  d' étude,  J ans  degré, 


fun  préfume  s'Ôtre  inftruits  en  particulier  ; n 
condition  qu’ils  donneront  les  preuves  de 
le  tr  capacité  en  fuliflant  les  examens  & en 
fcu:cnant  les  T hèles.  Ces  difpenfcs  s’accor- 
den:  par  des  Lettres  Patentes  , que  l’on  fait 
cnr.  Mtlrer  au  Parlement  dans  le  rdlott  duquel 

au.  de  ce  Kcglemem  étant  de  donner  ÿ*  on  do,r  k 

fleur,  lVjMles  aux  Habitam  des  Villes  , »^«di«rlo. co.Lt™,  „„6i  in 

con  erer.dis  Bendîciis  huju'moii  , prirfcrtim  quoai 
dignitates,  relpcftum  babcantfingulariwf  ad  Magif- 
ros , nec  non  Lictntiatos  fie  Bnccaiaureos  formatos  in 


ne  peut  être  regardé  comme  une  preuve  de  la 
Jcience  de  celui  que  Port  veut  pourvoir  d'une 
Cure  dans  une  Pille  murée . 

XV. 


^f.Quej-  Le  bli 

;jL'“r  des  Pafle1  ...  , 

fujeai»  à qui  ont  ordinairement  plus  de  lumière  ec  de 
tc.tc  loi.  pénétration  que  les  Habitans  de  la  campagne; 

il  faut  C-rc  grjdué  , pour  polïéder  les  Cures  t 

qui  font  hors  de  l enccimc  de  la  Ville»  quand  Theologia.  PrcgmUt.  ùanci.  de  cMaiwûbut.  §.  ex- 
le  plus  grand  nombre  des  Paroitliens  a fou  h.rnour.  ^ 

domicile  dans  la  Ville.  . “ P™"ï  f?  feS 

y . , y d.s  Eglifes  Cathédrales  , ni  ces  preim  res 

_ . . T.  A V.  '•  . _ , des  Coilcgulks , s’il  nAft  g/adué  c i la  Faculté  de 

i<.  De»  u Suivant  la  Pragmatique  & le  Concordat,  Théologwou  Droit  Canon  , à peine  de  nullité  des 
JL:*’  on  ne  doit  {>ourvoir  de  la  Prébende  l béolo-  provifions.  Eeia  dumo'u  de  Décembre  1606. 

1.1  i'r  .:bc!’-  gale  qu’un  liccléliaftiquc  gradué  en  Thcolo-  Voulons  fie  nouspUît,  qua  tous  ceux  qui  obticn- 
H« i iniolo-  jrje  , q-M  aie  étudié  pendant  dix  ans  dans  une  dront  à l’avenir  des  Degrés  dans  les  Univerfués  de 

fe,lc*  Univcrîiré  fumeufe.  .v  L'Ordonnance  a Or-  notre  Royaume  foient  tenus  de  fe  «nformer  exade- 

léans  v.ur  ouc  k Théologal  (bit  Douleur  en  mJ";  • f«<  « « <lf  ™««  ««  dY'^ 

~ , , . _ ' 0 en  ce  qui  regarde  les  examens  8c  afites  probatoires 

J.  ncoi  # 3.  néceùaires  pour  obtenir  le  titre  de  Maîcres-ès-Arrs , 

u Cum  per  general, s Concilii  Statuts  fanfile  orduis-  ou  les  degrés  de  Bachelier  fit  de  Licentié  , ou  du 
rum  ex.  .a:,  quùd  quartier  EccLÜn  Metropolitana  Doctorat , aux  règles érablics  par  le  Concordat,  par 
tencatur  au:  Jetait  iiabere  tnum  riitologum , qui  iua  jcs  Ordonnances  Ou  Royaume , Statuts  fie  Reglemcns 
doéli  4 fie  pra»icMionibus  fructum  lalutis  . r:rat;  parriculiers  de  chaque  Univerlité ; le  tout  à peine  de 
ord’.nat  lire  ùnâa  Synodus,  quud  cxtendattir  hujuf-  nullitc  des  titres  ou  dégrés  qui  leur  feraient  accordés 
moüi  o:«_:  latio  adEccleuas  Cathédrales.  1 aliter  vide,  contre  Iddites  règles  ; ût  en  outre,  de  déchéance  des 
licet , qt:ùd  mmibet  collator  ip!amm  Pr-ebcnclaram  Dignités  , Cures  fie  autres  Bénéfices  qu’ils  obtien- 
tcr.eatur  debcat  conferre  Canonicatura  fie  rraiben-  droicnt  en  vertu  ou  fur  le  fondement  dcJd’is  titres 
dam.  ...  uni  Magiftro  licentiato  , vcl  in  Ibeologia  ou  degrés:  laquelle  peine  de  déchéance  aura  pareil- 
Baccalaureo  formaio , qui  per  dccennium  m emvcrfi-  lcmcn:  lieu  à l’egard  de  ceux  qui  feroient  pourvûs 
'sate  privil.'giata  fluduvnt.  Progmot.  Sartii.  de  colla-  après  la  publication  de  notre  préfente  Déclaration  , 
von.  cap.  2.  §.  ï.  & qui  prétendroient  n’y  être  pas  compris,  fous  pré- 

Statuiraus  inlupcr  quud  ordinarius  collator  in  una-  texte  que  leurs  titres  fie  degrés  y font  antérieurs, 
quaque  Cathedra  li,  ac  etiam  Metropolitana  Ecclefia  Voulons  néanmoins,  pour  grandes  fie  jufîcs  confidé- 
Canomcatuin  fie  Prxbendaiq  1 heologalem  inibi  con-  rations,  .Sc  fans  tirer  a conlëqucnce  pour  cequire- 
fiftentem  conferre  tencatur  uni  Magillro  feu  Licen-  garde  l’avenir,  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  ac- 
tiato  aut  Baccalaureo  furmato  in  Thcologia  , qui  per  quis  la  triennale  paifible  poffelljon  des  Dignités , Cu- 
decennium  in  Univerfi'.are  flucîii  gencralis  privile-  rcs  , ou  autres  Bénéfices  donr  ils  font  pourvûs , avant 
gbta  fluducrit  Concord,  de  alfomn.  §.  i . jf.it, limut.  que  d’y  être  tioublés  par  des  dévolutaires  8t  autres 
x En  chacune  Egl;fe  Cathédrale  ou  Collégiale  , impétrans , fit  aufqucls  on  ne  pourra  oppofer  d’au- 
Icra  réfi-rvée  une  Prebendc  aHeélée  à un  DoCleur  en  très  défauts  ou  incapacités,  que  celtes  qui  réfultcnt 
Théologie  , de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l’Archevê-  de  la  nulli'é  ou  de  l’irrégularité  des  titres  ou  dégrés 
que,  Evtqile  ou  Chapitre  ; à la  charge  qu’il  prêchera  par  eux  obtenus  avant  notre  préfente  Déclaration, 
fie  anncnc.TU  la  parofe  de  Dieu  chacun  jour  de  Di-  foient  maintenus  fit  gardés  dans  la  poflcflioirde  îcurf- 
manche  8c  Fête  folcmnelle  : fie  ès  autres  jours  il  fera  dits  Bénéfices  ; impolant  filence  par  ces  préfentes  à 
& continuera  trois  fois  la  fcmainc  une  leçon  publique  tous  dévolutaires  ou  autres  qui  voudroient  les  in- 
dc  l’Ecriture  Sainte.  Ordonnance  d’Oritans  , art.  S.  quiéter,  fous  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularité. 

XVII.  Et  fera  la  préfente  Déclaration  exécutée,  même  en 

y Pour  êrre  pourvu  légitimement  des  favcur  de  «n*  qui  n’auroient  achevé  d’acquérir  la 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales  & des  pre-  Foflc(f‘on  pai^ble  8c  triennale , qu’après  h publica- 
!>■•*■  mictes dignités  des  Collegiale,  , il  F.ut  être  7 /rdcTV  cllc r'"ouvcra  acc™Pllc 

,i.  , , &T,  , . . b ta  - ^ avant  la  demande  formée  contre  eux  par  aucun  defdics 

ytadue  en  Thcnlogie  , ou  en  Droit- Canon.  ^voiutaires  ou  autIK.  DuUmn  d.  6.  ZW»/. r, 
i.acüllatioD  rauc  a un  Clerc  qui  neft  point  1736. 

Jofeph 
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DE  L’AGE  ET  DES  QUALITES  REQUISES,  &c.  aaç 

Jofeph  le  Blanc  ayant  obtenu  en  Cour  de  b Voulons  & nous  plaît,  qu'aucuns  Collatcurs  de 
Rome  des  prorijions  du.  Doyenné  de  VEglife  Prieuré»,  Canonicars,  Cures,  Chapelles  & autres 
Collégiale  de  Montai  gu . elles  furent  déclarées  Bénéfice»,  de  quelque  nature  qu’ils  foienT , dans  les 

«tnfiv'S  par  un  Arrêt  du  lo.  Juillet  ,7o,.  S^"1  n™pom  « < d<! 

‘ ! m Munltcr  , des  P\ rentes,  dAix  & de  Nimciruc  ) ne 

tarer  aur  le  Blanc  aveu  fris  dis  degns  en  putfenr  dorénavant  conférer  lefdits  Bénéfice,  ou  y 
J}  nul  j J ans  avoir  étudié  pendant  le  tems  prej-  nommer  autre  que  nos  fujets...  défendons  à tous 
ent  par  les  Ordonnances • Le  Parlement , fai'  nos  Officiers  Se.  autres  de  mettre  aucutis  étrangers  en 
font  droit  Jiir  les  conclu/ions  de  M.  le  Procu • pofleflion  dcfdits  Bénéfices , & à nos  Juges,  en  ju- 
reur-Gèneral , déclara  nulles  les  Lettres  de  dé-  Scant  ,e  Poflfeffoire  d’iceux , d’avoir  aucun  egard  aux 
grés  oui  avaient  été  données  à le  Blanc  : il  lui  Pro.v,fi°ns  qu'il*  pourraient  en  avoir  obtenues.  Dr cia- 
défendit  de  s’en ferrir , dC  a VUnivcrfiti  S An-  r‘"'M  * mm  * ima"  * 6 8 1 - 
gers  ééoccorder  des  degrés  à ceux  qui  n'auront  A A. 

pas Jaüsfaità  tout  ce  que  preferivent  les  Edits , L.  * aPe  P€ut  difpenfer  un  Aubain  pour 

les  Arrêts  ÔC  Règlement.  Il en  doit  être  de  même  tenir  un  Bénéfice  en  France , parce  que  l’in*  cordées  f..r 

par  rapport  aux  Facultés  deTkéologie  j SC  on  1 ,c  ' ^tat  fo  fondement  de  cette  loi  ; le  R°'  lux 

doit  déclarer  nuis , par  rapport  aux  Bénéfices  t niabS  accorde  aux  Etrangers  des  Lettres  ce  ^uCt‘ 

les  degrés  qiéony  obtient fans  avoir  étudié pen-  naturaj't^  > par  lcfquelles  il  les  difpenfe. 

dont  le  tems  prejerit  par  les  Statuts  de  HJ  ni-  ^ l®®*  d’obtenir  ces  Lettres  apres  avoir  é<é 

xeiftte  dans  laquelle  on  Je  prétend  Gradué ,■  a Pourvu  du  Bénéfice  , attendu  que  les  Or- 

moins  que  le  Gradué  ré  ait  obtenu  du  Roi  une  donnances  ne  déclarent  point  nulles  les  pro- 
dijpenje  de  tems  d’étude.  vidons  accordées  aux  Etrangers  i mais  qu’elles 

XVIII  défendent  feulement  de  les  mettre  en  poflef- 

C Pour  les  Archevêchés  & Evêchés  , le  (“"J’ J1*  leur accorder  la  jouiffance  des  fruit». 

Roi  doit  préfenter  au  Pape  un  Docteur  ou  Li-  « “lc“!  ‘"“«««ccr  les  fondions  arrachées 
centré  en  Théologie , ou  un  Dodeur  ou  Li-  “f,  h“‘ 

centié  en  Droit  Civil  ou  Canonique  , qui  ait  ^ ™ quelque  qualité  qu’il  l'oit . ne  peut  tenir 

pris  les  dégrés  après  un  examen  rigoureux  i ,i,rc »t™e.«n«Roy,u- 

t « b i me,  s il  n en  eu  natif , ou  s il  n a Lettres  de  natura- 
dans  une  Umverlicé  fameufe.  Le  Concordat  jséj  ou  de  difpenfe  du  Roi  à cette  fin,  & que  ccs 
excepte  de  cctre  règle  les  Princes  du  Sang,  Lettres  aient  été  vérifiées  où  il  appartient.  Libertés 
les  perlonncs  les  plus  diftinguées  parleur  de  l’tplife  Gallicane , art.  jp. 
naiflance,  & les  Religieux  d'une  fciencc  émi-  Le  R0i  accordant  des  Lettres  de  naturalité 
nente , quand , fuivant  leur  Inftitut , ils  ne  peu-  à a*  Etranger , pour  tenir  un  Bénéfice  en  Fran- 

Vf>m  nr**nr4r<»  Au.  AAerrtl c ^nr..  1 ....  I Li I,,.:.  . * y- 


tum  in  Theologia  , auc  in  utroque  feu  altero  jurium 
Doâorcm  auc  Liccnnatum  in  Univerfitate  fâmofa  , 
& cum  rigoreexamiois...  nobis  & fuccefloribus  nof- 
tris  Konunis  Pontificibus , feu  Scdi  prardiébe  nomi- 


ape  de  non  vacando  in  Curia  ; pour  éajjurer 
un  jujet , SC  pour  confin  er  le  droit  des  Ordi- 
naires. Si  P Etranger  manque  à jatisf aire  aces 
deux  conditions  } on  peut  prendre  un  dévolus 


rare  ...  confanguincis  tamen  pnefati  regis  ac  perfo-  fur  Jon  Bénéfice.  C’e/l  ce  qui  a été  jugé  au 
nis  fublimibus,  « eau  fa  rationabili  & légitima,  in  no-  Grand-Conjeil  le  28.  Décembre  \ 6o\.  VAr- 
nimxnone  & Imms  ApoHolira  exprimenda  . nec  non  r(,  efl  rapporté  dans  le fécond  volume  du  Jour- 
Religions  mendicantibus  reformatis  emmencis  fcien-  nat  J..  {>„/•.  J Jour 

ti*  & excellentbdoéhinx,  qui  juxtafui  Ordinis  Re-  / v , _ 

gularia  inftituta  ad  gradus  hujulmodi  aflumi  nun  col-  **  J^ot  accordt  des  dijpenfes  aux  Etran- 
funt,fub  prohibition^  præmifta  minimè  comprenen-  8ers  » fon-fieuleme/tt  pour pojjeder  les  Bénéfices 
fis..  Scd  de  corum  perfonu , diélis  Ecclefiis  pro  tem-  dont  ils feront pourvus , mais  encore  pour  tenir 
p°rc  vacant)  bus,  ad  difti  Regis  nooùnationem , per  ceux  dont  ils  ont  eu  des  prorijions  avant  Cob- 
nos  & ««eflôrcs  noftros  ; feu  ledem  prxdiétam  pro-  tendon  des  Lettres.  Ces  dijpenfes  ont  un  effet 
videri  bberè  poffit.  Concord,  de  Rep.  ad  pruhi.  no - rétroactif' au  inurA y*  r>r™  ^ • 

minai.  %.  de  eorumdem.  rétroactif  aujourdesprov  ijtons , meme  au  pre- 

y justice  dp  droit  qu  un  tiers  pretendroit  avoir  ac- 

T ,7  A J A.  quisjur  le  Bénéfice  depuis  les  provisions . Car , 

e ËbamS  ’ COmme  u CoUtmur  ordinaire  fut  injircrvtl- 
n=  peurent  pofléder  de  Bénéfices  en  France.  lahUmtnt  à BEtranger,  6C  que  les provi/lons 
J Ce  qui  .même  heu  pur  les  Pays  qui  ont  ne  doivent  reflet  fai  effetf qu’en  cas  que  le 

de  Loûiîxi  V 15  1 1 FranCC  S tCgnC  Aw  r&i  Snccorder  det  Lentes  attfoJU,  le 
' drott  que  le  tiers  peut  acquénrfltr  le  Bénéfice 

.Ordonnons  que  dorénavant  nul,  de  quelque  état , n’eftqtte  cottditionel  ; dC  il  s'anéantit  de  plein 

fo?,”11  né  Vf  ’ P ;T"’C'  i°U  Jro“-  dis  1UC  U Rot  déclaré  qu'il  veut  que  l’E- 

loit , ne  fera  reçu  a tenir  & avoir  le  gouvernement  ___ y-  » ...  * ...  * 

ou  adminill  ration  d’aucun  Archevêché  .Evêché , Ab-  *1?^*  profite  des provifions qui  croient  vala- 
baye  , Dignité  , Prieuré  ou  autre  Bénéfice  Eccléfiaf-  bles  en  e“es~mtme*  i àC  P effet  ré était  que  fiufi 
tique  quelconque  en  notredit  Royaume  , s’il  n’cft  na-  Pe"d^ 
nfd’icelui  notre  Royaume  & Seigneurie,  & féal  & XXI, 

^CwIriUant  n0us’  ^dit  de  Chariei  yil.  du  mois  Ceux  qui  font  nés  fujets  des  Etats,  pour  u.Qutla 

1ÜTS  l-J-JI.  F f 


Digitized  by  Google 


iiimgen 

peuvent 
tenir  de» 
ü-'i.clke» 
en  If  tance- 


ti.  Pour 
jrnir  de» 
Bénéfice* 
d'un  OrJre 
Kéfulier.il 
!'•  ut  en  éi  te 
Rcüjieiu. 


les  loix  ecclesiastiques 

lefqucis  le  droit  d' Aubaine  n’a  point  do  lieu  que , •dminiflrationc, , eut  qœcumque  ram  snnu. 
en  France,  pouvant. y pofEder  des  biens  ««eu  non  .Hun.. , Ht  ta.qu.rn  VrcarK*  feu  M.n.f- 

. ’ » . ’ n > rr  r tros , vcl  loca  anorum  tenentes.  Quodque  ammaruro 

immeubles , y tiennent  des  Bénéfices  curam&.  regimen  nec  pro  fopoflintncc  pro  aliisexer- 
difpenfe , pourvu  que  leur  patrie  ne  loit  point  Ccre<  Quidquid  autem  in  centrarium  attentatum  foc- 
en  guerre  avec  la  France  dans  le  tems  qu’ils  , fit  imtum  ipfo  jure , quovis  privileg®  non 
prennent  polTclIion  de  Bénéfice»  ou  qu’ils  fe  obftaote.  Clement.  de  Regularib.  & trunjeuntib.  ad 
l'oient  établis  dans  ce  Royaume  avant  la  guer-  relig.  cap . r . m profejjtres. 

K.  Cette  exemption  du  droit  d’Aubainc  Sac-  ..  A poiTeffione  Bene&tonn.  etntorum  , vel  non , 
, diemtatum  quarumeumque  cxpellatis  leu  cxpelli  a- 

ou, en  pat  des  1 tamis  de  patx  , ou  pat  des  ^ mend^ntcI.  cicricM  siculates  Ht  Univcriio- 
Edits  particuliers  , qui  tiennent  lieu  de  L.et-  tes  rCgn-,  jurjbus  eifdem  perrinentibus , ad  caufam  Be- 
tres  de  naturalité.  ncficiorum  ex  collationc  Summi  Pontifias  a ut  aliàs , 

XX  1 1.  uti  aut  gaudere  libéré  faciatis  8c  pcTmittarisj  mendi- 

d Pour  tenir  un  Bénéfice  régulier  en  titre , cantibus  arootis  8c  rejeélis  à Beneficiis  : inhibentes 
il  faut  avoir  fait  profclfton  de  la  réglé  qu'on  nmmbui  ne  quid  attentent  direBè  vcl  indireflè  cou- 

. „ 1 i * 1 i »r»  nnllrnm  nrrliitarinn^m.  OwAin/u  t atnl  V II.  sinni 


: puifle  dorénavant  pofleder  deux  Bénéfices  , 
Bénéfice  avec  une  nenfion  fur  un  autre  Béné- 
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Congrégations  • 

n’empêche  pas  que  des  Religieux  ne  foient  n-e , i 

réputés  du  même  Ordre,  e C’eft  la  raifbn  ni  un  Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Réné^ 
pour  laquelle  un  Bénédictin  de  la  Congréga-  fi«,  ni  deux  penfions.  Voulons  qu’à  cet  effet  les 
non  de  laint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice  dé-  Lettre,  Patentes ^uc  noa,  jugerons  à propos  d ac- 
. >i  r«  . .-r-.  ,»  • corder  , furies  Brefs  obtenus  en  Cour  de  Home  par 

pendant  d un  Monaftetc  de  1 Ordre  de  Clnm,  ^ ,rlnîferéî  , ™r  „uv0,r  po,IbS„ 

loit  mitigé  t loit  réformé.  _ Bénéfices  ou  penfions , ne  puiffent  être  expédiées  , 

d Rcx  , illorum  ( Monafteriorum  & Prioratuum  ) »à  la  cha rge  de  fe  conformer  à notre  p refonte  Dé 
occurrente  vacatione , Religiofun»  ejuidem  ordinis».  ^annon.  Déclaration  du  2 y.  Janvier  1717 
nobis  & lucceilofibus  nofiris  aut  Sedi  hujufaodi  no-  C„,f  Déclaration  a i,é  rédigée  fur  un  Ar- 
nonare  debeat  Concord.  de  hep.  ai  Frein.  mm-  * Réglement  du  Parlement  de  Parie , du  +. 
nat.  S.  MmaiUiut.  as  , * , , - / / X 

e M inachi  ejufdem  Congrégation-!*  fanéii  Mauri  Ifloi  1696.  Uqiul  contient  ces  memes  dijpojt- 
omnia  Bénéficia  diéli  & Cluniacenfisordinum  , quam-  ùons. 

vis  etiam  à diverfis  Monaftcriis , in  quibus  Congre-  Par  Arrêt  du  30.  Juin  1 642.  Maître  Jac- 
Ritio  r .•formata  hjjufmodi  incroduéla  non  eft , depen-  qUe  Roujjeau  Jut  maintenu  dans  la  pojjejjion 
Scntia  , feu  officia  Chullralia , St  quafeumque  pen-  Je  /a  C:m  Je  Smnl  Martin  des  Noyers  , en 
fioncs  , quat  five  »n«  proleffionetn  kcgularcn»,  f,,e  /l  e j,u„  qu<U  nroi,  pris  fur 

pou  illam  obrmuennt,  feu  in  futurum  obtinebunt,  r 1 „ n /•  ■ 1 t t-  r ■ • 

in  titulum  ilia  quidein  teneant.  Isdl.  Vrham  Vi II.  loues Pdkaer , JUùgeeuxtarMer.ain  mn*t 
in  f.tprema  Curia  Parifienfi t fmaut  rrgijlraia  t il.  tte  transjert  dans fOrdre  de  Jaint  Augujhn  , 
Alan.  16)}.  en  vertu  d'un  Bref'  du  Pape , fans  avoir  eu  de 

XXIII.  difpenfe  particulière  pour  tenir  des  Bénéfices 

f Les  Religieux  Mendians  , qui  ont  été  de  COidre  dans  lequel  il  avait  été  transféré. 
transférés  dans  d’autres  Ordres  Réguliers  » Cet  Arrêt  efl  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
meme  du  confentement  du  Pape,  ne  peuvent  nal  des  Audiences. 

tenir  aucun  Prieuré  , Bénéfice,  fie  ad  mi  ni  fin-  Voulons  en  outre  qu’aucun  Chanoine  Régulier  de 

lion  dans  l’Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  tran*-  l’Ordre  de  faint  Ruf , ou  autre  perfonne  EccMiafiiquc , 

ferés.  Ce  qui  a été  ainfi  réglé  pour  réprimer  nc  P"ffc  °™atr.  m prov «fions  dau- 

, ».  • r- r - ° c.  r cunc  Cure,  Vicaine  perpétuelle  , ni  d aucun  Pneurc- 

Ics  Mendians  , qui  fe  font  transfcrcr  par  ava-  Cure  dépendant  dudiV Ordre , & pareillement  d’au- 
rice  ou  par  vanité.  Le  Pape  accorde  fouvent  Cuns  Prieurés  ConvcnmcU,  à quelque  titre  & fous 
des  difpenfe'  à ces  Mendians  transférés , pour  quelque  genre  de  vacance  que  ce  foit , fans  avoir  L’at- 
tenir  des  Bénéfices;  mais  ccs  difpcnfes  ne  réflation  de  fos  vie  & mœurs , & le  confentement  par 
font  point  futïîfantes  pour  leur  conferver  le  écrit  de  l’Abbé,  Chef  & Supérieur  général  dudit  Or- 
Bénéfice  ; à moins  quelles  ne  foient  confir-  drc^dffecls  confontemens & attefTations  il  fera  ap- 
mées  par  des  Lettres  Patentes  cnrcmftrccs.  I»»'» * 1 Evêq« p.oçtf.M,  ou  w«.CUUww.do« 
] /->  r , T , une  parue  des  Bénéfices  ci  - dcluis  mentionnes  pour- 

Il  y a des  Congrégations  régulière,  , dom  les  roicn‘  dependrv  ; Buttée  quoi  le.  Ckt<mii»  iL 
Sujets  nc  peuvent  être  pourvus  des  Bénéfices  Ifers,  qui  auront  été  pourvus  fans  fatisfaire  aux  con- 
de  leur  Congrégation  , que  du  confentement  dirions  ci  - deilus  marquées,  demeureront  déchûs  de 
du  Supérieur  Général  de  l’Ordre  ; fit  d autres  tous  droits  au  (dits  Bénéfices  : Faifons  défonfes  à nos 
Congrégations  dont  les  Sujets  , qui  font  ca-  d'avoir  ^ard  à provifions  : nonobfiant 

pblcs  3c  poIKdcr  des  Bénéfices  féculiers  , ■ * f™  P«™  AbW , Chrfr  S<  Su- 

‘ ' e . p-ericur  general , Ot  autres  Collaccurs  , a aucuns  y a , 

i.c  peuvent  cependant  en  être  pourvus  que  du  *voir  aufdi„  Knffices  ainf,  le  {’ 

confentement  des  Supérieurs  de  la  Congrd-  ront  i™,  . j,  {c„  notre  pldr«nfe  D&bnwn 
ganon.  exécutée  lelon  fa  forme  8c  teneur , à compter  du 

/ Sacro  Concilio  approbantc  , fiatuimus  mcndican-  jour  de  U Publication  qui  en  fora  faire;  8c  ce  , non- 
res  quoiÜbct , qui  ad  non  mendicantium  ordincs etiam  obftant  toutes  loix  8c  ufages  contraires,  aufqucls  nous 

automate  Apofiolicâ  tranfibûnt  in  pofierum avçns dérogé  8c  dérogeons , notamment  à la  Décla- 

voccm  aut  locum  in  capitulo  non  habere  , étiam  fi  ration  du  29.  Janvier  1686.  en  ce  qu’il* y eft  porté, 
lioc  fibi  ab  illis  libéré  conccdatur.  Ad  Prioratus  quo-  que  toutes  les  Cures  feront  à l’avenir  deflèrvies  par 
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DE  L’AGE  ET  DES  QUALITES  REQUISES,&c.  say 

dûs  Curés  ou  Vicaires  pcrp&ucls  en  titre.  Lettres  l'a-  XXV  L 

ternes  du  } Juillet  1758-  mre^r/îre  « un  Grami-ConfeH,  J|  n’y  a que  le  Pape,  & ceux  qui  en  ont  re<;ù 

avi c attribution  deJurifdLtion  , le  19  Juillet  1738.  (]c  |uj  je  pouvoir  par  quelqu  Induit , qui  puif- 

f^oyei  les  Lettres  Patentes  pour  la  Congre-  fent  conférer  les  Bénéfices  en  commende. 
gation  Je  la  DoSrine  Chrétienne  du  mois  de  Quand  l'Jndult  ne  permet  que  la  continuation 
Septembre  17 26.  fous  f article  3 3!  du  chapitre  de  commende  , le  Collateur  ne  peut  , en 
iOi.de  la  quatrième  partie.  venu  de  fon  Induit , conférer  à un  Séculier  le 

X X 1 V»  * Bénéfice  vacant  par  la  mort  d’un  Régulier. 

h Un  Régulier  Mendiant  peut  Ctrc  pourvu  X X V 1 1. 

- " * '■  * C en  une  maxime  confiante  en  t rance, 


. SI i.  Qui 
cft-ce  qui 

Jicüt  con- 
cret 1m 
Bcihîui* 
régulier» 
en  ecm- 
mende. 


d’un  Evêché , qui  eft  un  Bénéfice  féculicr , & ,,  . lr 

P™*  J4”  même  étant  Evoque,  il  peut  tenir  d'autres  que  quand  un  Bénéfice  a été  confère  plui.eurs 
5«»  E ,t-  Bénéfices  Amples  féculiers , & des  Bénéfices  *<'«  P*  « *V  £n  commende  Ample  St  fans 

cM-  réguliers  en  commande  , parce  que  l'Epifco-  décret  de  retour , il  ne  peut  plus  fans  abus  te- 

pat  le  décharge  des  obfervanccsMonafiiques;  ^cs  ptoviliops  en  commende  « parce 

excepté  pour  le  droit  de  fuccéder  à fes  parens.  9U  ^ * en  9UC^SUC  mî|rjicrc  changé  1 état  du 
h Kcligiolis  mcndicantibus . . . . (ub  prohibitionc  Bénéfice  par  les  provifions  qu  il  en  a acQor* 
prxmilfa  ( non  gradûatus  nominandi)  minimè  corn*  dées.  Cependant  on  peut  le  conférer  à un  Ré- 
prchenlîs  : fed  de  corum  perfoms,  diclis  Ecckfiis  pro  gulier  ; Ac  il  rentre  par- là  dans  fon  état  ; de 
temporc  vancantibus , ad  difti  regis  nominationcm , manière  que  le  Pape  peut  enfuite  refufer.  la 
?cr  nos  & rucceilor.'3  nofiros , feu  fcdcm  hujufmodi  commende  qUj  h'eft  plus  qu’une  pure  grâce  , 

bbcrè  provider.  poiT.t.  Concord,  de  Rcgta  ad  treJat.  qu_nd  ,e  B^ficC  va{juc  p‘ar  la  ^ort  du  Ré- 

gulier. 

Il  arrive /burent  que  le  Pape  conféré  un  Bé- 
néfice régulier  en  commende  arec  la  clàufi  du 


*7. Quand 
le  -Pape 

peut  rcfti- 
fet  de  coiw 

Bénéfice 


E! 


provideri  pofl'.i 
ttimnat. 

i Monachus  , quem  Canonica  eledio  à jugo  Régu- 
la? Monafticx  profeflionis  abfolvit  , fie  facra  ordina- 
tio  de  Monacho.Epifcopum  facit.  Can.  [hitutum.  cauf- 
1Ü.  qu  oeil.  I. 

xxV. 


retour  du  Bénéfice  en  réglé  à la  première  vacan- 
ce. Cette  claufe  ejl  conçue  en  ces  termes  : Quod 
Pr»-  Le  Concile  de  Trente  permet  de  conférer  jpfo  (oracore  ) cedentc  vcl  deccndcnte  , aut 
Bénéfice**  *cs  Bénéfices  Réguliers  aux  Clercs  Séculiers  alias  didum  Prioratum  demiuente,  vel.amit- 
féguiien  1 qui  fouhaitent  de  faire  profcllion  dans  l’Ordre,  tente  , illc  ampliûs  non  commendetur  ; fed 
ceux  qui  avec  la  claufe  cupienti  profitai.  Comme  ce  in  priftinam  tituli  naturam  reverti , ac  d.e  illo 
fil fe*  Concile  ne  réferve ; point  au  Pape  cette  efpccc  perfonn.r  Rcgulari  idoneæ  provideri  debeat, 
^rot'rdion  finguliere  de  provilions , les  Collatcurs  ordi-  ac  il  eidem  oratori  minime  commendatus 
JjnsiOr*  nairesdeytoient  avoir  le  droit  d’en  accorder  en  fuiffe....  fi  commendari  contigerit , abfque 
France, comme  Us  en  donnent  en  dauues  pays,  fpecîali  mentionc  ôc  dcrogationc  didi  dccrc- 
Nous  avons  rapporté  les  termes  du  Concile , ti , commcnda  ipfà  ntilla  fit  eo  ipfo.  Cette  claitr 
' fous  la  neuvième  maxime  de  ce  Chapitre.  fi  doit  s'exécutera  la  rigueur  i defbrte  que  les 
Quand  an  donne  des  provifions  d'un  Bénè-  provifions  qu'on  obtient  en  commende  , fans 
fice  régulier  à un  Clerc  Séculier,  à condition  en  faire  mention , font  abfolument  huiles.  Ei- 
de fi  taire  Religieux  dans  les  Jix  mois  ,•  s'il  les  ne  peuvent  meme  fin  ir  de  titre  coloré , èC 
manque  à exécuter  la  condition , le  Bénéfice  mettre  le  poun-û  à couvert  du  dèvolut  après  une 
devient  vaquant  àc  impetrable  dès  que  les  J ix  po/fejjion  patjible  de  trois  années.  Le  Parler 
mois , à compter  du  jour  de  la  provtfion,  font  ment  de  Paris  la  ainfijugé par  un  Arrêt  du  1 1 . 
expirés.  Il  y en  a un  Arrêt  du • 11.  Mars  Juillet  1674.  qui  cfl  rapporté  dans  le  premier 
1647.  rapporté  dans  la  deuxième  Centurie  de  volume  du  Journal  du  Palais.  Monfteur  Louer, 
Sou/ve  (*).  dont  on  a Juivi  Lavis  en  cette  affaire , dit  fur 


OimViTION  DE  M.  DU  Pl  Kit  Al. 

C*)  L'Auteur  avance,  chapitre  t.  nomb.  if.  col.  t.qur  le* 
ColbuuM  ordinaire*  donnent  en  France  de»  provifions  d'un 
Bt-nttk  e régulier  1 un  Séculier  cupititû  protun.  One  ms  vi- 
tre eft  fauire,  contre  la  prarique  & rufage  inviolable  du 
Royaume , n*y  ayant  que  ie  Pape  fêul  qni  ait  cette  faculté, 
te  les  perfoniKt  qui  ont  l'Induit  de  mettre  en  commende  le» 
Bénéfice»  régulier»,  twn  De  rno revcrtcudl  14  tituium. 

• K L r o n 1 1 . 

„ /.troue  que  ccttc  maxime  conçue  d'une  nunicre  trop 
„ generale  dan$  le»  éduion»  précédente»  , peut  induire  en  er- 
n tcur  : il  falloit  dire  ou'il  y a de»  Collateur»  ai  France  qui 
1,  confèrent  de»  Bénéfice»  régulier»  à Jr»  Séculiers  iuficnùbus 
„ pnfiitri , i la  charge  de  faire  profeffion  dan»  le»  lïx  moi». 
„ Le»  Chevalier»  dcMalthe  donnent  dn  Provifion» , mente 
„ dc»Curr»dc  leur  Ordre  fou»  cccit  condition,cr  que  Part  au - 
,,  toriiê  auGrand-Conlril  ft  dan*d'iutre»Tnbunaux.  11/afür 
n ccfujctde*  Bulle» rapportée* dan* le»  privilège* de  cetÔrdre. 
„ San»  ces  prinkgos  particuliers,  le»  CoUnteur» ordinal  es  ne 
w confaent  pa*  Jet  P.cnfficcsréguiier»  à des  bcculict»,à  la  charge 
si  de  faite  profeifion,  à caufedc  la  rgle  Rrgulana  Rtçuhribw. 

Il  faur  rcmurqneT  fur  cette  oblêrvation  de  M.  D.  que 
» ceux  qui  ont  été  pourvus  de  Bénéfice»  en  commende , par 
c le»  ColJateut*  qui  onr  un  Induit  pour  conférer  en  com- 


,,  mendc  décrétée , ne  (ont  point  obliges  de  faire  profeffion, 
„ parce  que  le  bénéfice  n'ert  point  confère  en  ce  ca*  au 
M Séculier  , à condition  de  le  tenir  en  règle. 

OitïrnvATiOH  de  M.  ou  Pian«i> 

C)  Chapitre  ».  nombre  tf.  On  dit  que  quand  un  Séculier 
cil  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  , i condition  d'entrer  dan» 
le  Moiuftcrc  dont  le»  fix  moi»  du  jour  de  la  provifion  , le  Bé- 
néfice devient  vaquant  & impetrable  , fi  l’on  manque  à ac- 
complir la  condition  dans  le  tem*  porté  par  les  proviltoni. 
On  ne  doit  pa»  parler  fi  généralement  : il  y a des  Arrêt» 
qui  ont  jugé  que  quand  il  y a de*  empcchemen» , II-  Décret 
quoiqu'imtant  n'a  point  de  lieu,  comme  fi  le  nrp «.'il  profitrri* 
avoir  fait  de*  (bromation*  aux  Religieux  du  monaftere  d’où 
dépend  le  Bénéfice,  ou  s'il  a» oit  eu  un  referit  de  proroga- 
tion de  terni.  On  ne  prend  point  le»  cbolê*  judaïqucmcnt. 

R i r ou  **• 

„ Quelque  générale  que  foit  lYxprcffiondont  on  f'cll  fêrvi, 
,1  elle  ne  comprend  pa»  le»  eut  marqué»  dam  l’oblt-rvation. 
„ On  n'eft  point  refpon labié  de  n'avoir  point  exécuté  unu' 
„ condition  , lorfqu'on  a fait  tout  ce  que  Port  a pù  pour 
„ l'exécuter,  de  qu’on  en  a été  empeché  par  un  tiev»;  ou 
s,  quand  celui  qui  4 mi»  U condition,  & qui  avoit  le  pouvoir 
„ de  ptoroger  le  tem»  pour  l'exécution , a lui-meme  ac- 
„ cordé  us  nouveau  délai» 

Ffij 
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148  les  loix  ecclesiastiques 

le  nombre  ipj.  du  Comm  entière  de  Dumoulin  tes , oui  confirmaient  ce  Statut , n ai  vient  été 
de  la  réglé  de  infirmis  : Que  comme  tout  dépend  vérifiées  au  Parlement  que  depuis  la  rèqufàion 
dans  les  lettres  Je  grâces  Je  là  libéralité  Je  d*  Gradué,  au  droit  duquel  le  Chapitre  n'avoit 
celui  qui  les  accorde  , SC  des  conditions  qu’il  fd  déroger . 
y attache , le  déf  aut  i exécution  de  la  condition 


rend  les  akes  ab/o/umcnt  nuis , même  par  rap- 
port à ceux  qui  ignorent  les  conditions. 

XXVIII. 

»s.Béné-  I|  y a dans  plufieurs  Eclifcs  Cathédrales  & 

fît  Ci  Icca-  — „ / . , J T'  J r.— !n«,r 


lieu. 


19.  Ltt 

Peret  de 


30.  Béné- 
fices atfec- 


me  Réguliers,  & ils  ne  peuvent  tenir  aucun  Autels ,6C pour attadier dû Egüfe  , ï une 
Bénéfice.  niere  plus  particulière , les  Clercs  qui  vi 

^ /if  If  r t i~)rt  rpnt  y frf  n/\im,i‘s  et»  , 


XXXI. 

Quoique’ le  Titulaire  d’un  Bénéfice  foit 
chargé  a un  certain  nombre  de  Méfiés , il  n’eft 
point  nécciïaire  qu’il  foit  Prêtre  danJ  le  tems 
des  provifions , l parce  qu’il  peut  les  faire  ac- 
j^JSï  Collégiales  dé  France  des  Canonicats  qui  quitter  par  un  autre  ; mil  , fi  Patte  de  fonda- 
it.. im-  ont  «unis  à des  Abbayes  8e  à des  Prieurés,  "on  porter  qml  les  dtro.t  lui-même  on  ne 
*“  "i*  Dans  quelques  endroits  , les  Réguliers  font  poutron .pourvoir  du  Bénéfice  qu  un  Preue  : 
delTervir  ces  Canonicats  par  des  Religieux  : PufKroit  pas  dans  ce  cas  qu  il  put  erre 

dans  d'autres  ils  nomment  des  Vicaires.  Il  fc  Frttre  dans  1 année  de  la  patlible  poffcir.on  , 
trouve  des  Eglifes  où  ils  perçoivent  les  fruits  , «maie  oa  1 obferve  pour  les  Bénéfices  auf- 
fans  affilier , ni  par  eux-mêmes  , ni  par  des  1 Ordre  de  Prêmfe  n eft  atesche  que  paç 
Vicaires  les  Conftitutions  Eccléfiaitiques. 

Brodcasi  en  rapporte  plufieurs  exemptes  fur  , ! Qui  5cil  per  ’ <(1  F™1?'  lc  fi  fl“»  F* 

la  Lettre  B.  de  Æ Louer.  Somm.  ta.  W*  Z»'  * "[6\  , 

v 11  y a aes  Chapitres  ou  Us  r retendes  ne  font 

_ , , , pas  Sacerdotales  par  la  fondation;  mais  où  les 

Les  membres  des  Communautés  Séculte-  Statuts  portent  que  les  Chanoines  doivent  fi 

L S T Tl  6 Hw’  de  10”'°,re  & ““  faire  promouvoir  aux  Ordres  faens  dis  q/iU 

W'«  «-  de  la  Poârme  Chrétienne  , n étant  attachés  Jont  Cil  ms  ks  Canons,  faux 

P “,“cun?  Pr£e®?n  Religteufe  , peuvent  -i^  de  pmTion  des  fruits  des  Bénéfices.  Ces 
a.,  tut.  polder  des  Bénéfices  Séculiers  ; & ils  ne  Smtuts  jOIU  conformis  au  chapitre  tu.  de  U 
Ë"  (Sa,  peuvent  tenir  qu  en  commende  les  Bénefiecs  SeJJion  Ju  cJ0nclU  de  Tnnte>  m cka  im 
■ u-  Réguliers.  Il  eneft  de  meme  des  Jéfuitcs  qui  Qutcrisànobis.deartatcficqualitatepraficicnd. 

om  été  congédiés  de  la  Société  : car  , tant  dptrnt  du  Concile  de  tienne.  Ils  fini  utiles 
qntk  rom  dans  llSoctété,  on  les  regarde  com-  pMr  augmenKr  u n?mgrt  des  Minières  des 

ma- 

évent 

, r de  fis  re\enus.  O ri  peut  être  pourvu  de  ces  Pré- 

I y a des  Bénéfices  afeâés  a des  perfonnes  itnde!  à ■ ans  . mais  ,/  fku, ,je  faire 

t,L£  5°blcs>  dau,rcs  1 ' 1U1  ffint  acluellement  fmm0m7raux  Ordres facris , conforme, eut 

Prêtres  , d autres  aux  Chantres  & aux  Enlans  au  Smut , dis  ,u’on  atteint  Une.  Le  Sieur  ’ 
de  Chccurd  une  fcghfe.  Les  provifions  de  ces  Graindarge  ayant  imeVjcué appel  comm  d’n- 
•Bénéfices  accordées  a ceux  qui  nom  point  ius  Sun  pareil  Statut  fit*  en  ,,6?.  doute  ans 
es  qualités  requîtes  , font  abfolument  nulles  : avant  le  Concile  de  Rouen , qui  fit  un  femllnhU 
le  Pape  ne  peut  feul  en  d.fpenfor  , quand  elles  Règlement , fut  déclaré non-ncevahïe  dans  fin 
font  marquées  ou  par  la  fondation  , ou  par  y ^ daius  un  Arr},  du  pfl€_ 
des  Statms  homologués  au  Parlement.  mentde  Roucndll  2(S.  JtdniMc  lleflrappor- 

Cependant,  fi  le  Statut  pe  marquait  par  ex-  u dansU  y‘.volume  du  Jourialdu  Palais, 
prejfemeru  le  cas  de  là  réjignauon  en  faveur , XXXII. 

on  pourrait  réfigner  le  Bénéfice  en  faveur  dune  m Comme  les  excommuniés  font  retranchés 

perfonne  qui  n aurait pas  la  qualité  requtfi par  du  nombre  desFideles,  ils  ne  doivent  avoir 
le  Statut;  parce  que  le  Pape  nefipomtcenfé  aucune  pa„  aux  gtac„  „uc  p£glife  accotde . 
avoir  renonce  au  droit  de  conférer  le  Bénéfice  & on  nc  pcut  lcur  confcr„  aucun  Bénéfice  , 
à une  perfonne  qui  aurait  es  qualités requifis  tant  qu’ils  xxe  font  pas  relevés  dePexcommu- 
par  le  Droit  commun.  C eft  ce  qui  a été  jugé  le  nicaiion 

t8.  Mlles  l Slt.  étc  le, «.Avril, Sx,,  pour  m Sedem  Apoflolieam  édoceri  r & 

une  Chapelle  de  Saint  Germain- F Auxerrois  infri.  Conful.  vefira:  rcfpond.  qubd  cum  cxcommu- 
àfieclée  aux  Chantres  éC  auxChorifles  de  cette  nicacis  communicari  non  debcat , & Clericis  excom- 
Êglifè.  Le  premier  Arrêt  efl  rapporté  par  Cho-  municationis  vincalo  innodatis  Eccleliaflica  Bene- 
pin  doits fon  Traité  de  la  Policé  Sacrée , liv.  i . f*cia  conferri  non  polïunt , nec  ilii  valcant  ea  retinere 
lit.  ;.  le  fécond  M tiré  du  deuxième  volume  du  lici‘è:  n,fi  forfitan  cura  eis  fiierit  mifmcorditer  dif- 

Journal  des  Audiences.  On  voit  dans  le  mime  ^TflT  " “f  S"* 

, a * i n t j n - f UIP.  rcjtula  tu.  extrade  Llerico  excommunie ato. 

volume  un  Arrtt  du  r orientent  de  Pans  du  1 Ç.  J XXXIII 

Décembre  . Sx,,  par . lequel  on  a jugé  qu’un  „ j,  e„  eft  d(J  celui  ; eg  fuf  „s  comme 
Gradue avoltpü  leqlt/rtr  une  Chapelle  vacante  de  pirréguliet  ; les  provifions  deS  Bénéfices 
dans  un  mois  affale  aux  Gradues , flioiqu il  qu-on  lü,  donne  rndint  k fuf  fe  fon| 
ne  fàt pas  Lhonfie  dans  TEglife  Je  Reims,  éC  „uHes. 

que  cette  Chapelle  eia  été  affectée  aux  Chorifles  „ Quja  nobis  conduit  clcflioncm  ipfam  i fu^penfis, 
par  un  Statut  du  Chapitre.  Les  Lettres  Patsn-  & de  fufpcnfo  ctiam  ccicbraiam  j eam  juûiüâ  caJÏa- 


oui  ont 
certaines 
i^uiluci. 


JI.  Diffe- 
rentes etfi 
peen  de 
Béndùes 
Sacetdo; 


31.  Ex-i 


aids  ne 
peuvent 
cire  poup- 
TÛt  de 
oeütcj. 


3j.Si  leff 
fulpeits 
peuvent 
être  pour- 
vin  de  Bé-; 
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DE  L’AGE  ET  DES  QUALITE'S  REQUISES,  «ce.  as? 

»imuJ  ekigéatc.  Cap.  cum  ddtdm.  extra,  de  ceujac-  P N uni,  jn  tua  Ptovincu  Ecclcfut  isfotmatut  bo- 
tudine.  ° neftas  , ex  eo  quôd  filii  Socerdotum  , ôc  alii  non  le- 

XXXIV,  -gitiraè  nati , .ad  d'tgnitatcs  fleperfunatus , & alla  Be- 

« /->  it  i r _ ncficia  curam  animarum  habeniia,  Jine  difpeniationfi 

J*  Z * **  veut  P°,nt  afmf  ? Scdis  Apoftolic*,  promovencur.  Quocitca  manda- 

umdécté-  nombre  de  fes  Minil lires  ceux  qui  on  c muSj  ouatenis  pradt&is  perforas  $ perfonatibus  & di- 
tes# gitimetnent  foupçdnnés  d avoir  comrnis  quel-  gniratibus , de  hujulmodl  Bcrefiiiis  prorfus  amotis , est 
que  crime , On  ne  peut  conférer  de  Bénéfices  perforas  idoncis  eonferri  facias , per  illos  ad  quos  col- 
aujc  Ecclcfiatliqucs  qui  font  décrétés  dans  les  lacionem  ipforumde  jure  noveris  pertlhere.  Et  ne  id 
. attires  criminelles , lorfque  le  déçxet  n’eft  pas  de  citera  pr*fumamr  diftriâiùs  inhibemus.  Gttgx*  • 

' purgd;  parce  qu  on  ne  prononce  de  dderet  ttmu.cxtra.  défias  Vrctbyet.  «tomttti. 

contre  les  Ecciéliaftiqucs , que  quand  U y a v"  "^ntt  e|t  vi,  mat,imomi  ut  qui  ante)  funt  «niti, 
contre  eux  des  charges  trcs-iottes  qui  celui-  contra^um  matrimonium  legitimi  habcantur. 

ICnt  des  inforoiations.  jdlexand.  II!,  cap.  tanta,  extra,  qui  filii  fint  legiu/rû 

o Tantis  Daniel  gravatus  tefiimomis  , tanta  faci-  r Intelligentes,  qu6d  pater  przdidi  R.  matrem  ip- 
uorum  acculationc  pulfatus  , lacrarum  , ut  dicitur , lîus  in  bcicraÊocleiiz,  ignaram  qu6d  ipfe  aliam  llbi 
vinpnum  pollutus  inccttu  , Epifcopus  affermir  ordi-  nutri mooialiter copuladct , duxerit  in  uxurcm,  & dum 
raru s ; & ut  in  noftri  libelli  lcriniis  continctur , quo-  iplà  conjux  ipfius  légitima  putarctur , diélum  R.  fcilce- 
rum  ad  vos  quoque  exemplaria  direxiraus,  in  Ponti-  pit  ex  eadem;  in  favorem  prolis  potiùs  declinamus> 
ficii  dignitatem , hoc  tempore  quo  ad  caufam  dieen-  meihoratüra  R.  kgidmum  reputantes.  Innocent.  ÜL 
dam  , mrflis  à nobis  iktcris , vocabatur  , obreplir.  cap.  ex  ternie,  extra,  qui fUït  fi  ut  legitimi  (*). 

Sacro  nomini  abfit  injuria;  facilius  dl  ut  ha  ne  digni-  X*X  X V I. 

ratera  , tali  daudo  , ipfe  axniferit  ordinator , qitàm  /'L’Evêque  peut  difpenfer  un  Bâtard  pour  ?*•<!"* 
eam  obnneat  ordinatus.  Ctii  conviflo  fociabitur , qui  recevoir  les  Ordres.  Mineurs  , 6c  pour  tenir 
fibi  cum  credidit , largtcndu  PuntiScium , focandura.  dcs  Bénéfices  fin ,p|cs  , mtme  dcs  Cancnicats  derdeidifi. 
Quahs  entra  ipfe  ta,  quifquts  taies  orduiavenr,  oltcn-  , n . ..  * . i r,,  ,u 

dit.  Ctlefîm.  L.  tàtàt.  ljlùt/1.  »1.  . CollégiaUes  : mats  pour  les  Bdnehces-  “ 

• Valde  grave  eft  ut  vir  de  quo  tanta  6l  talia  nun-  C.urcs  ou  Sacerdotaux,  les  dignités  6c  IcsCa-  pour  tenie 
tiantur  ( cura  antè  requiri  6c  dilcuti  debcant  ) hono-  nonicats  de  Cathédrales  , il  n’y  a que  le  Pape  dwBén*: 
ictur.  Greptar.  cap.  omnipottnt.  extra,  de  accujatiotiib.  qui  puilïe  difpenfcr  les  Illégitimes.  Les  Lct- 

On  a jugé  au  Grand-Confcit  U 4.  Mars  «es  de  légitimation  qu’on  obtient  du  Princô 
1673.  qtiun  Gradué , contre  lequel  il  y a un  ne  fuffifent  pas  pour  recevoir  Jes  Ordres,  6c 
décret  de prife  de  corps , ne  peut  valablement  poür  tenir  des  Bénéfices. 
requérir  un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  af-  fils  qui  dcfcdhnn  patirnr  nataitu»,  ex  difpcnfatione 
fèÛé  aux  Gradués  nommés  , quoiqu'il  foit  le  Epilcopi  làcàcà  potell  ( fi  ei  aliud  Canonicum  nun  ob- 
plus  ancien ’Ott  cita  dans  la  Plaidoirie  de  cette  ™“>  *d  Otdinc  ptomuveri  minore,.  <c  obtmetc 

* ,r  ■ * • j 1 s.  Benehcjum  cui  cura  non  lmminetannimarura  ; dura- 

agettre  trots  aunes  Arras  du  Orarul-Con/etl , moil>  Ct  u|c  f ,pfllnl  Erilcopum  v.lcat 

rendus  contre  des  fixjignataires  qui  etatenrdc-  ifpcnfari.  Ad  ordincs  quoque  majores , vcl  Bénéficia 
crêtés  de pri je  de  corps  dans  le  tems  Jelaré/i-  curara  aniraaiura  habent.a , luper  quibus  ncquit  Epif- 
gnation.  Dans  Te/ pece  du  dernier  de  ces  Ar-  copus  difpcnfare , fine  difpcnfatione  SedhApoftolic* 
têts  t qui  ejldu  f.  Mars  1 6<So.  le  Religna  taire  promoveri  non  poteft.  Bonif.  Vllî.  cap.  ii  qui.  de  fi- 
étroit  été  remoyé  abfous  ayant  la  dècifion  du  Preibjter.  iralutillegU.  nati,.  in  6 •.  _ 

Procès.  Koye. 1 le  premier  volume  du  Journal . auM\  U chapitre  mmis,  rapporté  fous 

du  Palais , page  }12.  U masttme  frecedeme. 

XXXV.  XXXVII. 

»».«•  p Ceux  qui  ne  font  PJs  nés  légitimes , a 8c  , ' Lcs  JjWg^meS  <>ui  001  P l"of?mon 

qui  nom  point  été  legitimds  par  on  martage  “ns  ““  Monaflerc  peuvent  îtte  admis  aux  fo„,  fum, 
3 - - ‘ ■ ° Ordres  facrés ; mais  il  ne  peuvent  tenir  de 


fa  u»  dans  la 
naifiânee 


tend  înca-  Uibféquent , ne  peuvent  tenir  de  Bénéfices  ; ÿf™*?  la^ré5i,.Jiaisr“  nc 
CSL-*  parce  qu’on  craint  qu’Us  n’imitent  l'inconti-  ^néfice  Uns  difpenfe. 

îtcnce  des  -perfonnes  aufquclles  ils  doivent  *.  Ul  ““  l rab>‘"rora,n  ■ k 


car  cri  ex  fbmicatione 

, -n-  ‘ j »»•  r • n t ' nati,  ad  facros  ordines  non  ptomo\'eantur  ; nifiaue 

leur  naiiiance.  r Quand  1 enfant  cft  né  apres  Monachi  fiant,  vcl  in  Cougrcgationc  Canonica  regu- 
tin  mariage  folcmnel,  il  eft  légitime , quoique  iariter  vivant  : Prxlationcm  vcr6  nullatcnùs  habcanc 
le  mariage  dans  la  filite  foit  déclaré  nul  ; Ex  Canal.  P Ulav.  cap.  ut  filti.extta.de filiis  Ptesbyter. 
pourvu  que  lés  époux  , ou  l’un  deux  ignorât  XXXVIII. 

i’cmpêcnement  dirimant.  Lcs  enfans  expofés  u Un  enfant  même  légitime  ne  peut  tenir , cJfan[^_ 
ne  font  pas  non  plus  réputés  illégitimes , parce  fans  difpenfe  du  Pape , le  Bénéfice  dont  fon  me  légiii- 
qu  on  expofe  quelquefois  des  enfant  nés  en  pere  étoit  pourvu  immédiatement  avant  lui. 
légitime  mariage , 6c  que,  dans  le  doute , il  Ce  qui  a été  fagement  établi , pour  empêcher  aJortc* 
faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable  à l’en-  qu’on  ne  regardât  les  Bénéfices  comme  des  inm>c<iia- 
fint.  biens  héréditaires. 


ObSIRVaTIOM  Dl  M.  DD  PlIXll. 

(*)  Chapitre»,  article)}.  Onditqoe InenFantexpofifi  ne 
font  PD  réputés  illcsitimc^,  & qu'ils  peuvent  tenir  toute  forte 
de  Bénéfices.  Quand  celafemit  vrai , fi  on  n’a  point  1‘Exrait 
Baptilhire  , comment  donner  la  tonliire , & faire  paroitre  la 
da/aeùé  du  Toaforé  lHon  Extrait  Baptiftaitc  ne  jiaioit  point  i 


R £ r o u i r. 

v L'ufage  cft  de  baptifer  (bus  condition  les  enfans  expo/cs  : 
, a in  11  ils  font  en  état  par  la  fuite  de  teptélenter  leur  Extrait 
, de  Baptême  , Ac  de  foutenir  qu'ils  doivent  ctre  réputé»  !rgn- 
, times , puifque  l'on  ne  prouve  pas  que  leur  naiiL  rxc  (bit  te 
, fruit  4‘ua  crime. 
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*fiaî&  l^ntbenda* , praepolKuras,  Capïllam-' . 
ijua  Eccl.'li  -flica  ofÈcia  hcrcdttam  jure  valent  vindica- 


LKS  LOJX  ECCLESIASTIQUES 

vikre.  Clan.  III.  cap.  ad  abolrndam.  extra,  déplut 
Ptttbiltr.  àrdin.  vel  nm. 

<:  Ut  psiernsc  in<*>ntincntix  mcmoria  à locis  Dèo 


mt  er-üoltaJarc  pnefamat.  Quoi  li  qui*  improbus,  conkcrans  , quos  maximè  puntas  lanflitafque  decer , 
a-.it  ambition»  rats  attenta*:  prxIumpfcTii  . acbitâ  pœ-  longiflimè  rcarar  pion 
'nûmulétabr 
cilio  Rohm 
Ditech» 

mit] a nobis  pcyttone  monfbravir , q< „ 

lius  Preïbyttrr  quamdjm  Ecclefiam  curant  animaram  latio  lubrcptitia  ccnlcatur. 
babcntcin  , quant  nullo  tnedio  habuit  patcr  cjus  , ob-  de  Rejorm.  eap.  1 S'  . 

tineat , iplu-.r.  raonuit  ut  refïgnarct  camdem  ; fcd  idem,  A L 1 1 L • 

alfcrens  qubd  G.  Rcmcniis  Archkpifcopus , tune  Le  Pape  accorde  des  difpenfes  aux  Bigames 
•Apofioi.cx-  Scdis  Legatus , difpenfavit  cuin  eo , id  pour  recevoir  les  Ordres  ôt  pour  tenir  des  Bé- 
emccrc  contra.dicit.„  quocirca  mandamus ? quatcnùs  n,ffices.  \\  y a môme  des  Auteurs  qui  préten-  <!«•»  Biga- 


41.  Dit— 


Scdis  Lcgatus , dtipenfavit  cum  eo  , id  |>oUr  recevoir  les  Ordres  ôt  pour  tenir  des  Bd-  cor'dVe»*! 

. - icrjjdicit...  quocirca  mandamus , quatcnùs  n^^ces>  j|  y a môme  des  Auteurs  qui  préten-  ' ■ u - 

nori obftancc  di(jx-nf«ioiK  .iiqui . ç.* àSçd.-  Apot-  jent  apxès  bine  1 bornas;  que  l'F.vêquc  peut 
'tulles  non  ms, lavent , i]uoJ  catHMIcum  loeni  ( appel-  F , n;  ' . ..;  J.  Bcnélî-  '«ÎV 

latiooe  poftpofita  ) lUtuins.  JW.  III.  cap.  dtlcA*.  dllP«nl«  des  »'gamcs  Pout  œnu 
extra,  de  fitiii  Prétexter.  aulitt.  vel  nm.  ccs  nttiplc, 

XXXIX. 

...  En  x Un  fils  légitimé  peut  tenir  un  Béntîficc 

dont  fon  pere  a été  autrefois  pourvu  , s il  y a d 


X L I V. 

Toute  irrégularité  , fuit  qu’elle  provienne 
un  défaut  , foit  quelle  provienne  d'un  dé-  f“„ 

ie  iMSe,  CU  un  Titulaire  entre  le  pere’&  le  fils.  lit , rend  mcapat  V-  ' ti'Ctre  pourvu  de  quel-  * 

* Ex  tranfmiila  conqucftionc  G.  Clerici  pcrccpi-  que  Bénéfice  que  cc  foit»  parce  que  1 eipricce 
mus,  quhd , ad  Abbatis  de  Caftris  prxlenmioncm , in  1 eft  de  ne  faire  conférer  des  Bénéfices  c«*. 

quodaim  tient  ficio  Lccldix  de  N.  cum  in  prr  enti  re-  qy-i,  ccux  < 


pore  i été 
^eiurvir. 


., - _ . , . ... qu'on  préfunte  pouvoir  être  utiles  I. 

cipcrc  diflullûi,e6qu6d  parer ejus  in prsrfataEccle-  fçffî.  dans  l'Ordre  auquel  il  plaira  à leur 
fia  miniflravic  : quo  defijndo  mcéia  jnterciffit  perlo-  ^ jes  bcer  . ce  qui  a ljcu  même 

na,  eut  przai^um  b-jnefictum  cil  collatum.  Idcoque  "i  0.  ,c  * ■ * . 

ntandamus , quatenis  fi  eft  ira  . prxnominatam  O.  .d  pour  les  Bénéfices  bnylCJ. 


X L V. 


ad 

prxfatum  B.n.ficium  admtttcre  non  poilponas ; non  . „ ....  O : 

idcb  minus  oblcrvato  Apoflolici  relcripti  decreto,  £ Quand  [irrégularité  provient  d un  délit  ce ,.ui 

’ ‘ ui  n'a  point  été  porté  en  ‘jufticc  , Peat  iüi'- 


4o.  Dif- 
ftnfo  ac- 
Jr.'Ve  fur 


quod  fucctflioncm  in  Ecclefia  Dei  hxreditariam  de-  caché , & qui 
teftatur.  Alexand.  III.  cap.  ex  traajm.jfa.  extra.de  ['Evêque  peut  en  tlifpetllèr.  11  faut  eaccptcr  !‘célcr  u 
filiit  Pretiyitr.  trdttt.  venat.  de  cette  réglé  1 homicide  volontaire , pour  le- 1;,/“ 

" , , . . . , , , , quel  il  but  s'adrelfer  au  Pape  , quoiqu'il  foie 

Il  fufttt  que  le  fils  leguimc  ait  occlaré  „ché,  de  même  que  pour  les  irrégularités  qui 
dans  fa  Supplique  au  Pape  , qu'il  demande  proviennc.nI  d'un  délit  public.  Le  Pape  eft 
un  Bénéfice  oue  fon  Dere  tenoit  immédiate-  ' ..  r.  i .....  — c-  u-. 


des 


co ui;t^ar  un  Bénéfice ^que  fon  pere  tenoit  inunediate-  au(jj  ]e  feul  qUj  difpcnlè  .des  irrégularités. 


ment  avant  lui , pour  que  le  Pape  fo  teenfe  qll3ncj  cl|cs  proviennent  d’un  défaut,  comme 
avoir  accordé  la  dÜpenfc  i quoiqu’il  n’y  en  ju  défaut  de  douceur  , de  vue  , &c. 
ait  point  dé  difpofmon  exprefle  dans  les  clau- 
fes  qui  fuivent  la  fignaturc. 

XLI. 


b Liceat  Epifcopis,  in  irrcgulariratibus  omnibus  , 
& fu  punfionibus  ex  dcliéio  occolto  provcniencibus  , 
«xceprà  câ  quæ  oritur  ex  bomicidio  voluntario  , dif- 


4'*  Le  Le  pere  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  fon  pcn'arc  .Conal.  Itidrnt.  S JJ.  2^.deRefortn.eap.6. 
unir  Lin»  fils  étoit  pourvu , & le  petit-fils  le  Bénéfice  Le  port  des  armes  pour  U ferx  ice  du  Koi 
iiii'pftnfe  le  de  fon  aycul  ; parce  que  ces  cas  , qui  ne  font  Remporte  point  d’irrégularité , quand  celui  qut 
fJn  Pas  marqué  clans  les  Canons  , font  contre  y eft  enKag*  n'a  tue  n*.  mul^€  : de/2  pourquoi 
l'ordre  ordinaire  de  fucccllions,  y & qu'on  k Parlement  d Ai  x a jugé  le  u.  Mars  \<n 
ne  doit  pas  étendre  les  loi*  pénales  aux  cfpe-  qd un  particulier  qui  jènvitenqualite  de  Licu- 


ces  qui  n'y  font 
y Odia  refiringi 
gui.  juris  !$*//!< 


t pas  exprefiement  comprifcs.  tenant  au  Régiment  de  Picardie , mrou puetre 
;i,  3c  fivores  convenir  ampliari.  Re-  pourvu  dune  Prebende  de  f Eghje  Cathédrale  . 
de  N if  mes* 


4i.  fit 

ii  ili^- 


XLII. 


XL  VI. 


-.il:..  t.Un  iUdgidme  ne  petit  tenir,  ._  . 

;;i.ne  ne  médiatement  ni  immédiatement  le  Bénéfice  des  Dignités  dans  plufieurs  Egides  du  Royau-  chanoi- 
eut  renir  qui  a été  polTédé  par  fon  pere  : il  ne  peut  pas  me , qu’ils  confervent , quoique  Laïcs  ôt  ma-  nr»s.sD0'- 

i. t A J’,,-  D A j 1 r- _i:r_  •/.  ^ 


peut  renir 

ccJontfon  ttrc!  P°urv^  ^ un  Bénéfice  dans  une  Eglifc  , riés. 
per«  a étc  dans  laquelle  fon  pere  a actuellement  un  Bc- 
jk-'uivû  ,*ni  néfice,  ôc  ou  il  en  à eu  auirefois  ; parce  que  ces 
avoir  un  circonftances  rappel Icroicnt  trojpfouvcnt  l idéc 
Btncfice  de  l’incontinence  du  pere.  a Toute  difpenle 
me  Eglii 

eue  fon 
pcrc. 


,Jn,\*|amc-  contre  cct[e  rcg|c  noije  ^ fubreptice*. 


z Ad  abolcndam  peflimam  (qu*  in  pluribus  inole- 
vir  Ecclefiis  ) eorrupreiam  , lirniitcr  inhibemus  , ne 
Canomcorum  filii , maximè  fpurii , Canonici  fiant  in 

Sccularibus  Eccleliisin  quib-js  inftituti  funt  patres  eo-  fonx  in  Parochiali  Ecdcila  providers-  , feu  manda.c 
rum-:  & fi  fueric  contra  przlumptum , dcccrnimus  non  provideri , vel  gratiam  cxpeébnvam  conccdcrc  ; niiî 


que  La  ici* 

XL  VI I. 

Tous  les  Bénéficiers  doivent  avoir  une 
fcicncc  propc  rtionée  aux  fondions  de  leurs  f,;,*  âUX 
Bénéfices,  c On  ne  peut  être  pouvù  d’un  Bé-  WncE- 
néfice  chargé  de  la  conduite  des  âmes,  qu’on  c,eTI' 
n’entende  fie  qu’on  ne  parle  la  langue  du  pays 
ou  le  Bénéfice  doit  être  deffervi. 
e Item  voluit , qufid  fi  comingat  ipfum  alicui  per- 
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di£la  perfona  incel  ligne  & inrclligibilitcr  loquatur  Libcrum  fi:  tamen  cciam  aliis,  qui  aliquos  ad  id  aptos 
idioma  loci  ubi  Ecelelia  huju'inodi  confiftit,  provifio  novcrinr,  eorura  noraina  deferrc , ut  poflit  poftea  de 
feu  mandatum  & gratia  defuper  , quoad  Parochialcm  de  cujufhbet  actate  , fit  moribus  & iuflicientjâ  ficri 
Ecclcfiam  , nullius  fie  roboris  vel  momenti.  Régula  diligens  inquifmo.  Et,  fi  Epilcopo  aut  Synuao  Pro- 
lÿ.  Cuncederite.  vinciali , pro  regionis  more , videbitur  rnagis  expe- 

X L V 1 1 1.  dire , per  cdichm»  et iam  publicum  voceittur  qui  volent  ' 

48.  On  j Quand  un  Qerc  a lés  qualités  extérieures  j“mjna.ri-  Tran^^°  conftkuto  tempore , omnes  qui 

CTw.  pou.  pollédcr  un  Bénéfice,  on  prefume  quil  ««.*» 

« r 1 r . J ■ r 1 ca?  împcdiro,  ab  cjus  Vicario  Generali , atauc  ab  a t» 

,n'd«UKS-  ,commc  ,la  roc"cc  examinatoribus  non oaucior.bus  quàm  trZ  , q„ omm 
int^rieu-  . la  vertu  , à moins  que  le  contraire  ne  loit  vous , fi  pares  aut  fingulares  fuerini , acccdtre  polllt 
***•  juftifîé.  Epifcopus  vel  Vicarius  quibus  magis  vuicbirtir.  Exa- 

d Caufam  vobis  duximuscommittendam,  ira  ur  ex  mina  tores  autem  fingulis  annis  in  Diœcefanâ  Synodo 
ilia  claufula  , (cilicet  fi  perfona  fiierit  idonea  , qu*  ab  Epifcono  vel  cjus  Vicario  ad  minus  fcx  proponan- 
noftro  rclcripto  rcperitirr  inccna , eidem  fcbolari  pro-  rur  , qui  Synodo  .fauslaciant  & ab  eo  probentur .... 
bandi.  fe  idoneum  nulla  ncceffitas  imponatur  , cùm  Pcracto  deinde  examine  renuntientur  quotcumque  ab 
. prima  facie  pnefumatur  idoneus  : nifi  aliud  in  con-  iis  idonei  judicati  fiicrint  aeute,  moribus,  docb.nâ , 
tranum  oftendatur.  Innocent.  III,  cap.  dudum.  extra,  prudentià  fie  aliis  rebus  ad  vacancem  Eccleliam  guber- 
de prajumpiioinbus.  nandam  opportunis.  Ex  hifque  Epifcopus  cum  eligac 

X L I X.  <lucm  carcris  magis  idoneum  juaicavcrit , atque  illi 

49,nj*rt  e Lorfqu'on  veut  examiner  fi  la  perfonne  ^ Bon  ajtc"  c°lw«°  ab  co  fiac  ad  quem  fpeftabit 
Sêci«\k  nommée  a pû  Cite  pourvue  d’un  Bénéfice  , il  vara  conferre.  Candi.  T„dm u Scf  aj.  cV.  ,8.  d. 

SX-  Z r:dre  t da,C  deS  FT,'T  • pirf  H-  Provi^i|  Pa«*i.  pmtipuum  menu,  fit 

é.n,  le  â , ! ■ l’OUrYU  cto,t  ,noapaolc  de  tenir  le  fuarum  ovium  foilicitam  gerere  curam , calque  ab 
inni  delà  Bénéfice  dans  le  tenis  de  la  date , la  collation  innumeris  arccrc  periculis;  prætereique  ad  fcundalisdc 
date  de*  fcroit  nulle  , quoique  le  pourvu  eût  depuis  inconvcnientibus  hujuiinodi  obviandum,  utque  fin- 
p«ovi  ou.  atteint  1 âge , ou  acquis  les  qualités  nécefiaires.  jpd*  Parochialcs  Ecclcfi*  Civitatum  St  Diœccfum 
e bi  co  rempore  quo  tibi  de  Beneficio  cum  curâ....  P^didarum  mdjori , quim  ficri  poteft  , cum  dccore 
roandavimus  provideri , ad  obtinendum  curatum  Be-  ° * ^ P°Pul0rum  x^1^caL‘one  i perfonis  Eccle- 
neficium  idoneam  non  habebas  artatem  ; tibi , licet  'la“'ci?  » npn  tantum  dotlrmâ  & iuterarum  fcicmiâ 
nunc  légitimât  clfcdus  fis  stcatis,  autoricate  littera-  Præ“,lt‘s  * fed  optimorum  morum  S c virât  puritatc  , ac 
rum  hiyufmodi  ( cùm  tempore  data>  ipfarum  adhuc  ia,M^Ua^c  » cujus  bonus  odor  velut  incenfum  in  conf- 
non  elles  idoneus)  de  Beneficio  curam  animaruin  Domini  afeendae , laudabiliter  adminirtrentur; 

habente  nequaquam  poterit  provideri.  Boni/.  Plll.  Pr*^5rea<luc  p'-rtmum  copiant  Modérai  Epilcopi  ac 
cap.  fi  eo.  de  rejciip.  in  6°.  notules  viri  6c  populi  pr<edicti , eis , per  Nos  de 

Sedem  Apollolicam , ut  infra  , benigne  indulgcri. 

/Le  concours,  établi  par  le  Concile  de  Z*  Z 
1 rente , donne  lieu  a un  examen  particulier  , fuir  humiliter  luppücatum . quatenùs  Provinci*  hu- 
pour  connoitre  ti  ceux  qui  doivent  être  pour-  jufmodi  animarum  faluti , divini  cultiis  decori , ac 
vus  de  Cures  ont  l'âge  6c  les  qualités  néceflai-  & populurum  ardificationi , prxvïâ  fcandalo- 
res.  Dans  les  Pays  où  le  concours  a lieu,  dès  r“ra  ^ inconvcnicnrium  hujjfiaodi  originis  extirpâ- 
mes Cures,  qu’une  Cure  eft  vacante , on  met  des  affiches  "#n'.* in  P?“>iffi>.<>ppoftuni  confiilcre,dea:n,eni- 
pour  averrir  ceux  qui  veulent  être  examinés  : Miamra  N°S  'B'“r  ’ EcCk' 

= rems  marqué  par  les  affiches  étant  venu, 

i hvôquc  prend  avec  lui  trois  Eccléfiafhques  ms  «c  imccris  dclidcram-s  afièdibus , prididi»  Ecif- 
Séculiers  ou  Réguliers  , choilis  pour  cette  copis,  Nobilibus  viris  ac  po^ulis  fpccialem  gratianj 
fondion  dans  le  Synode  du  Diocèfe  : tous  en-  ^ccre  v°l-r‘tcs  f ipfofquc  & corum  q jemlibet , eorum- 
femble  procèdent  à l’examen  de  ceux  qui  fe  ^ ^nfi:1*jres  pcrlonas , à quibufeumque  cxcommu- 
préfement , ou  qui  ont  été  nommés , «c  l'E-  "'‘î  r“'S r(  "°"  “l1™  pnréiêto!  Epiltopoj  ) 
Vêque  efl  obligé  fou,  pd»  de  nullité  des  â 7*%,  Î&J 

provifion*,  de  choilir  le  Curé  , du  nombre  bet  innodaci  exiftam,  ad  effedum  praicnrtum  con- 
ûe  ceux  qui  onr  été  approuvés  après  un  exa-  fequendum , harum  ferie  abioUcnres , & abfolucoj 
men  exact  de  leurs  mœurs  6c  de  leur  fcience.  ^re  «nfentes,  hujufmodi  lupplicationibus  inclinati , 
Le  concours  pour.les Cures  de  Bretagne,  vaca-  cætcro  P^penns  futuris  temporibus,  fuper 

tes.  dans  les  mois  du  Pape,  fc  faifoit  autrefois  î?is  Parochialibus  Ecclïfiii , qua*  extra  pr*didam 
eu  Cour  de  Rome  : ce  tordre  a été  changé  pat  fZnZZZ  “ Mcfbu‘  Sdl 

une  Bulle  du  nrrmirfflélnl»»  i ® * lc*  P1*®1"*  refcrvatis  , ut  præfertur,  pro  tempore 

1 d Pr£î”,cr Oûobre  * 7fO-  Leçon-  vacare  contigerit,  Concurfus  non  ampliùs  in  Rorna- 
cours  pour  ces  Cures  fe  fait  a&uelleraent  en  nü  Cunâ  praediifbâ  ( uti  priu»  fieri  confueverat  ) fed 
Bretagne , conformément  à ce  qui  eft  preferit  coram  9r“‘nar'*s  locorum , ad  præfcriptum  Concilii 
par  le  Concile  de  Trente:  le  Pape  s’elt  enga-  Tridcmini , per  Examinatorcs  in  Synodo  Diœcefanâ 
gé  à conférer  la  Cure , (ur  l'atteftation  de  1 1-  tJcPutat05  » baberi  debeunt  ; cum  hoc , tamen , qubd 
vêque  du  lieu  , à celui  qui  aura  été  iucé  le  tcmP°re  «jjentes  Epifcopi  cjufdem  Provincial, 
plus  digne  dans  le  concours.  ' 1 d",vacl,,on“  cujuilibct 

fP  r»„  l- .t...  a • • n . , “arochialu  Ecclcfia:  computandorum , fpatium  feu 

■ { . fcpifcopu.  ét  qurjus  PatTonatûx  lober , terminum,  nrellalionem  illius , qui  in  quolibet  Con- 

SS^dum'"  d!S'  " ’ rud  "T*  “b  tP'fc0P°P/r-  cur,d  ■ ld  Parochialcs  Erdcfial  hujulmodi  ; 

mbendum  , rdoneos  ahquo.  Uerrcos  ad  rcpndam  in  Menfibus  cidena  Scdi  Apllolici  rtfcrvaiis , prô 
Eudeliam  curam  depuunis  exammatur.bu.  numinet.  tempore  vacu.es , habendu  "ttagU  idune^b  iZ 


jo.  Con- 
tour» éta- 
bli par  le 
Concile  de 
Trente  , 
pour  U dif- 
yc  lit  ion 


3ÎX  LES  LOIX  ECC 

roinatoribus  prxdiftis  renunciacus , feu  »b  Epifcopo 
pneekcli*  fuerit , ad  Urbain  praedictam  tianfniutore» 
te.  in  Dataria  Apollolicâ  exhibera  omnînô  tencantur , 
te  fu per  aiîcftationcm  magis  idonci  feu  pnclcâi  hu- 
jufmodi , infra  alios  duos  menfcs  ,•  à fine  dictorum 
quatuor  mcnlîum  computandos,  fupplicatio  per  fo- 
lam  fignaturam , in  quoiibet  ex  Concurlibus  prxdiétis , 
per  eamdein  Datanam  A pcllolicam  cxpe'diri  debeai  ; 
aubdque  , nift  infra  diftonim  quatuor  menfium  fpa- 
tium , feu  terminum , tranfmifno  & exhibitio  Con- 
curfûs , & infra  alios  duos  mentes  hujufmçdi  fuppli- 
carionis  expedirio , refpectivè  facbe  fucrint , fingulae 
Parochiales  Ecclofix,  fie  tune  vacantes,  ab  Apofto- 
licâ  Sede  prediétt,  ad  cjus  libitum,  etiam  abfque  alio. 
Concurfj , libéré  provideantur  ; Apoftolici  authori- 
tate , tenore  pralentium , perpetub  conccdimus  «c 
indulgemus.  BuIIj  Bette dii h Xlb . utApojlul.  Kcslend. 

Oitob.  J 7+0. 

Nous  avons,  par  ces  Préfente*  lignées  de  notre 
main  , approuvé  , loué  & autorifé , approuvons  , 
louons  & autorifons  ladite  Bulle  de  Notre  Saint 
Pere  le  Pape  Benoît  XIV.  voulant  qu’elle  fore  fon 
plein  te  entier  effet , & qu’elle  ioit  exécutée  félon  fa 
forme  &e  teneur.  Lettre*  B aie  tues  du  mois  de  Décem- 
bre 17+0. 

Lûes*  publiées  à l’Audience  publique  de  la  Cour , 
& enregillrécs  au  ürcft'e  d’icelle  : Ouï  te  ce  le  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécu- 
tées fuivant  leur  forme  & teneur  : fans  neanmoins 
que  le  terme  d’Qbcdience , employé  dans  ladite 
Bulle , puiile  être  tiré  à conféqucncc , ni  autarifer 
à prétendre  que  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane 
te  les  Mutines  du  Royaume  ne  doivent  p»  avoir 
lieu  en  cette  Province , de  même  que  dans  les  autres 
Pays  fournis  à la  domination  du  Roi  ; 6i  fans  qu’il 
foit  rien  innové  au  fujet  des  Droits  dont  les  Colla- 
teurs  ordinaires  lonc  en  poffcffion  , ni  pareillement  en 


LESIASTIQUES 

cc  qui  concerne  ta  Dilcïplinc , les  Formes  te  les 
Usages  établis  dans  cette  Province  fuivant  les  Loix 
& les  Ordonnances  du  Royaume  ; comme  auffi  fans 
approbarion  des  énonciations  contenues  dans  ladite 
Bulle,  en  cc  qu’elles  pourroient  avoir  de  contraire 
aux  Règles  te  U Cages  obier v es  dans  cette  Province  « 

te  fans  que  les  Provilions  des  Cures  paillent  être  ex- 
pédiées autrement  que  par  funplcs  fignaturcs  , ni  fu- 
jettes  à aucune  nouvelle  taxe , fous  quclauc  prétexte 
que  ce  foit.  Ordonne  ladite  Cour  qu’à  la  diligence 
dudit  Procureur  Général  du  Roi  copies  d’icelles  fe- 
ront envoyées  aux  Sièges  Préfidinux  Se  Royaux  de  ce 
Rclfun , pour  à la  diligence  de  fes  Subftit  uts  auxdits 
Sièges  y être  pareillement  lues  & publiées , à ce  que 
pcrlonne  n’en  ignore , Se  du  devoir  qu’ils  en  auront 
fait  en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parle- 
ment , à Rennes  le  6 Février  17+1. 

LI. 

g Quand  la  Cure  cli  en  patronage  Eccld- 
fialtiqtic,  le  Patron  doit  prclcnter  à l’Evêque  le  Bénéfice 
celui  qu’il  trouve  le  plus  digne  de  la  remplir  " l P*- 
entre  ceux  qui  ont  été  approuvés  par  les  Exa-  Ecdffiifli- 
minatcurs,  mais  quand  la  Cure  clt  en  patro-  ou 
nage  Laïc  , le  Patron  préfentc  , ôc  le  Colla-  a,c' 
teur  ne  donne  llnftitution  à celui  qui  eft  pré- 
fenté  , qu’après  que  les  Examinateurs  l’ont 
trouvé  digne  de  remplir  la  Cure  vacante. 

g Si  ver 6 juris  patronacus  Ecclefiaftici  crie , ac  inf- 
titutio  ad  Epilcopum , & non  alium  pertineat  , is 
quem  patronus  digniorem  inter  probatos  ab  exami- 
nataribus  judicabit , Epifcopo  pncfcnurc  tencatur  » 
ut  ab  eo  inftituatur  . . . quod  fi  juris  patronatûs  Laï- 
çomm  fuerit , de-beat  qui  à patrono  prxfcntatus  crit , 
ab  eifJem  deputatis  ut  fuprà  examinari , te  non  , nifi 
idon.’us  repertus  liicrit , aumitti.  Canal . TtiJ.  Sejf.  2+. 
cap.  1 3.  de  Reformai.  ( * ) 


OtmVITIOR  DE  il,  DD  PlXRAI. 

(*)  Chapitre  1.  article  J».  L’Auteur  prétend  que  dans  1er 
pays  où  le  concours  a lieu  pour  le»  Cure» , fuivant  ic  Concile 
de  Trente,  le  Patron  Ecclciiaftique  doit  prclcnter  celui  qu’il 
trouve  le  plu*  digne  de  remplir  La  Cure  , entre  ceux  qui  ont 
été  approuvas  par  les  Examinateurs.  Si  1 Améur  lçavoit  les 
procès  qu’il  y a entre  les  Patrons  Ecclcfiuftiqut  s & le»  Ordi- 
naires , il  verrott  que  < e ieroit  les  priver  de  leur  Patronage, 
fi  on  donnoit  Us  Bénéfices  aux  plus  capables  : il  y a do  Ju 
^emeos  qui  ont  ordonné  le  contraire. 


;,  L’Auteur  qui  a dû  emprunter  rn  cet  endroit  1rs  expref- 
„ fions  du  Concile  de  Trente,  n’a  rien  voulu  dire  , St  n'tren 
„ ctfi-t  rien  dit  autre  chofe  , finon  que  le  Patron  Ecclclîaftiquc 
„ doit  en  confciencc  préfcntcr  pour  remplir  une  Cure  vacan- 
,,  ic  , celui  qu  il  croit  le  plus  digne  d'entre  Ici  Clercs  approu- 
„ \ .-s  par  le?  Examinateurs.  Mais  on  remet  i 1a  conlcicnce 
„ du  Patron  d examiner  celui  qu'il  croit  le  plus  digne  , (uns 
,,  permettre  à 1 Evêque  de  refuser  le  Clerc  qui  lui  eft  pnfenté, 
,,  lous  prétexte  qu'entre  ceux  qui  ont  été  approuves , >1  y en  a 
„ un  plus  digne  de  remplir  la  Cure  que  celui  qui  cftpréfemc. 

„ A l’orcafion  de  cette  obdrvafion  lùr  le  concour»,  on  a 
„ crû  devoir  rapporter  ici  la  Déclaration  du  ■ 1.  Aosit  i6*t. 
,,  qui  a etc  citée  plus  haut.  On  n'a  pû  recouvrer  que 
,,  depuis  peu  une  copie  de  cette  pièce,  qui  ne  (ë  trouve  im- 
„ primée  dans  aucun  des  Recueils,  qui  font  tombe,  entre  les 
,,  mains  de  l'Auteur. 

/OUÏS  par  !n  gracî: Cornait  notre  principil  foin  a 

_j  r ou  jour t éti  d cendre  de  taut  nette  pouvoir  dxrr  notre 
tourne  let  ckofts  qui  foui  d la  gloire  deÙieu  , putieuhtre- 
tuent  dopait  f uil  a plu  d J*  divine  kor.td  d:  nous  fiirt  jouir 
d'un  t heureufe  psix , nous  ayons  ejhmé  devoir  emkrajfer  1rs  pro- 
portions fut  nous  ont  dté  faites  par  Jean  tf  Aranihon  d’Alex, 
r.i  tÿue  de  Genre  * , dont  U » exemplaire  Se  le  feie  qu'il  a pour 
U lien  de  la  Religion  Ctthoiùfut , nous  ont  fait  connoitrr  que  fon 
intention  ejl  d imiter  Jcs  defamiers , Cr  ne  rien  omettre  de  ce  gui 


peut  ii»;-riher  d ioccroifomect  d’ueüe  dans  l'dttndut  de  fut 
Viot  cfe , que  nous  font  met  infortrtù  avoir  toujours  èt  la  fource 
de  rheréfe , (r  la  pépinière  des  plut  objhnü  de  la  R.  P.  R-  de 
notre  li.jaumt  ; tr  Nous  ayant  ledit  Jieur  Evêque  remontre , que 
depuis  l s-inde  16- 1 . le  défunt  Roi  Henri  11/.  de  giorieufe  mémoire 
ayant  tf  Longé  le  Marjutf at  de  Saluées  avec  Cnarler  Entonue! , 
Duc  de  Sovye , qui  lui  6-nna  en  contre-échange  les  pays  de 
Brefe , Bagtj,  yoinmej  £r  Gex  , ïufagt  du  concours  pour 
la  collation  Ces  Cures  , fai  durcir  Aé  Jaiaement  introduit  tfdits 
pays  iong-temt  auparavant  ledit  échange  ,y  auroir  été  drpuit  in - 
riolalUtuent  gardé  ; ce  que  ledit  défunt  fini  auroit  jugéd  propos 
de  continuer , ajîu  de  r onferver  ce  t pays  dans  le  même  à at  au’Ür 
étaient,  (r  y faire  olferver  les  mfm's  Coutumes  ; ce  que  le  bien- 
heureux Fronçait  de  ôalet , Ion  Evêque  de  ladite  Ville  de  Gé- 
néré , auroit  fuiri , Sx  fe  ferait  maintenu  dans  celte  pojfeffica , 
6l  eeifuiiefesjitcerfrttrs  jujqu’i  maintenant , lefqueis  cm,:  tme 
obligé  iet  Prétendant,  même  les  nommés  par  les  Patrons  Eccié- 
JiaJtiqart  ou  Laïcs , d venir  au  concours  au  jour  ajjigné  , pour 
être  ex.tir.inis  fur  leur  rapacité,  réputation  , bonnet  mxurs , afin 
d éviter  de  mettre  dans  les  Cures  environnées  d Hérétiques  des  Prê- 
tres ignorant  eu  fcandïleux  : £r  néanmoins , en  faveur  iefdïtt  Pa- 
trons , ft  celui  qu'ils  avoir, tr  tramé  étojs  trouvé  capable,  il  était 
préféré.  Pour  maintenir  lequ-I  ufage , Charles- Au gujle  de  Saler, 
fui  droit  en  L année  1*4$.  Evêque  de  Gcneve  , fur  ravis  qui  lui 
fut  donné,  que  quelques  Particuliers  mal-intentionnés  le  roulaient 
troubler  en  rttrr  pojfeffion  , préfenta  R- quête  en  notre  0>ur  Je 
Parlement  de  Dijon , pour  voir  ordonner  i'obfervation  dudit  con- 
cours dans  les  pays  de  fon  Diocéfe  qui  nous  appartiennent , félon 
U coutume  Sueur-,  (r  que  toutes  proriftons  de  Bénéfices-Cures  , 
qui  feeci- ne  impétréet  en  Cour  de  Rame  ou  ailleurs,  fans  i'ar.Tt- 
butiïn  dudit  concours , feraient  déclarées  nulles  (x  de  nui  effet  ; 
même  que  tcat  Piroijjiens  ce attibuf nient  d '«  dévenf-  qu'il  ferait 
Ion  delà  ufiteit  leurs  Eglifer:  fur  loquet  le  Requête  notrrdite 
Cour  de  Parlement , juge  tnt  l'utilité  d:  ces  ufage  t , aurait  or- 
donné ptr  Arrêt  du  8.  Avril  de  ladite  année  teq-.  que  dans  u.r 
a.'i  ledit  t xpofant  ft  pourvoiroil  pardevunt  trous  pour  obtenir  nos 
Lettres  d-  Déclaration  fur  ce  nécefoiret , & cependant , fous  notre 
bon  p-  aifir  G*  par  manière  de  provtjion , qu'il  p urroit  pourvoir  aux 
Bénéfice!-  Cures,  Jîttsts  dans  le  refort  dudit  Parlement  dépendant 
de  fon  Evst. hé.  ceux  qui  par  le  concours  feraient  trouvés  les  plus 

LH. 
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L 1 1.  * qui  ne  Je  trotcvoir point  imprimée  ailleurs.  Il y, 

î*.  Dam  On  a jugé  p! u (leurs  fois  que  le  concours  en  a une  Je  1674.  enregistrée  au  Parlement  Je 

SUrue7dr  n a P°’nt  lieu  pour  la  nomination  aux  Cu-  Met^,pour  le  pays  AiJjffin.  Le  Parlement  de 

F»  France  le  res  dans  le  Comté  d’Artois;  mais  on  doit  Mct^ , maintenant  le  nomme  Koujjelot  en  poj'- 

concoars  a l’obfcrver  dans  les  Pays  de  Bugcy , Valromey  fejjion  de  la  Cure  J Haraucourt , qui  ejl en  Lor- 
t0*  ôc  Gex,  pour  ce  qui  cft  du  Dioccle  de  Gc-  raine , SC  du  Diocéfe  de  Toul , ajouta  : fans 
nève  ; fie  dans  le  Pays  Mcflin , même  pour  les  préjudice  du  çoncours , lequel  à Va\  enir  fera 
Cures  qui  vacqucnt  dans  les  mois  du  Pape.  obj'ené  pour  la  Lorraine , à peine  de  nullité. 

Il  y en  a une  Déclaration  du  1 1 Août  1 6 64 . Rouffelot  avoit  étépoun  â par  le  Pape  fans  con- 
tnregiflrée  au  Parlement  Je  Dijon  pour  le  Bu - cours.  Cet  Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  premier 
gey , GexSC  Valromey  : on  Va  in/erée  toute  en-  volume  du  Journal  du  Palais , fous  la  date 
tieredanslaréponfèauxob/ervationsJeM.D.  du  6 Août  ‘1772. 
fur  Parti  de  précédait  ; pareeque . c ejl  une  pi  ece  * 


capables  -,  auquel  concourt  toate’oit  ne  feraient  admit  ni  refus, 
peur  lefdues  Caret . que  nos  fujets  naturels , Cr  non  autres  ; fs 
nous  ayant  ledis  Expofint  fipplu  de  lui  vouloir , en  confluence 
dudit  Arrêt , accorder  nos  Lettres  de  Dttlara’ion.  A ces  caufes , 
arrêt  avoir  fait  voir  d notre  Cortfcil  ledit  Arrêt  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Dijon  dudit  jour  8 Avril  ityt.  ci  attaché  fous 
notre  contre- fiel , de  notre  certaine  fiitoce , pleine  puiffatict  fs 
autorité  lioyaie , nous  avons  dit , vrdonni  & déclare,  fs  par  ees 
Pré  fentes Jigniet  de  notre  main , difont , ordonnons  fs  dé.  tarons , 
trouions  fs  nous  plaît , ont  conformément  audit  Arrêt,  ledit  Jieur 
Evéjue  de  Centre  Ce  fit  fuuefieurt  pourvoiront  aux  Bénéfice s- 
Curet  Jîtuû  dans  let  ttrrtf  de  notre  Raja  urne  dépendantes  du-lit 
Evêché , ceux  qui  par  le  concours  feront  trouvés  pi us  capables  ; 
à la  charge  neanmoins  que  ceux  qui  feront  nommés  Ce  pré  entés 
par  les  Patrons  fs  Nomùmiws  > s’ils  jont  trouvés  capables  Ce 
dignes  , feront  préférct  J ceux  qui  n'auront  point  été  préfentis 
par  tes  Patrons  auquel  concourt  toute  fois , f r>ur  Uf dites  Cures  * 
ne  pourront  tin  admis  ni  refis  que  de  nos  Sujets  naturels , ou 


cenfés  ttlt , Ce  non  autre  t , fui  vont  les  Arrêts pré.  Lient  d.nif ts  ett 
ncuedit  Parlement  Je  Dijon.  Pourra  ledit  Evêque  convoquer  les 
Curés  defdites  Panifiés  dur  Synodes , qui  fnom  par  lui  tenus  en 
tel  lieu  de  fin  Diocé/e  que  bon  lus  firnhera  : fs  en  fit  fins  J a pre- 
mière vifue , les  < ommunawés  de  Aucune  Parolffe  feront  tenues 
payer  Us  frais  de  lui  fs  de  fa  fine,  tant  qu  il y fijoumrra , 
convenable  t fs  Jelon  fi  dignité  ; ts  feront  les  Ordonnances  dudit 
Evêque , lorsqu'il  vaquera  aufiitet  t fies , f h pour  tes  mtrurx 
ou  réparation  des  Eglifis  fs  Cime  t ici  es  exécute  s , nottol  liant 
oppoftti  <ns  cu  appellations  quelconqiiu , fs  fans  préjudice  d'icel- 
let  : Enjoignant  chacun  en  droit  f ni  fy  tenfi  la  main , confor- 
mément aux  Edits  fs  Ordonnances  fur  ce  faits , a peine  de  répon- 
dre des  contraventions  en  leurs  progrès  fs  privé t noms.  St  donnons 
en  Man  J -ment  J nos  amétfs  féaux  Confeiilers , its  Gens  tenons 
notre  dite  Cour  de  Parlement  de  Dijon  , que  ce  s Pré  fente  t l.etvret 
de  Déclaration  ils  aient  d faire  regtflrer  . . . Donné  J Fontaine- 
bleau le  oedème  tour  d' Août , lande  grâce 

Rcgil'tréc  au  Parlement  Je  Dijon  le  iy.  Décembre  1 6(q, 


CHAPITRE  III. 
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De  f Election , de  la  Population , SC  Je  la  Confir maton 


L’Elcftion  d’un  Pafteur,  faire  par  tous  les 
Fidèles  du  Diocêfc  aflemblés  , a d abord 
paru  la  voie  la  plus  canonique  ôc  la  plus  na- 
turelle pour  remplir  les  Sièges  Epifcopaux. 
On  avoit  lieu  de  préfumer , que  celui  qui 
auroir  en  là  faveur  les  fufirages  du  peuple  ôc 
du  Clergé  feroit  le  plus  digne  de  cette  place 
importante  , 6c  que  tout  le  Diocêfe  ohéiroit 
plus  volontiers  à celui  qui  auroit  été  élevé  à 
l’Epifcopat  par  des  vœux  unanimes.C'eft  pour- 
quoi faint  Cyprien  veut  qu’on  regarde  comme 
une  tradition  Apoftolique  , que  le  peuple 
affifte  a l'élection  de  l’Evcque , afin  qu'il  con- 
noiflc  la  vie  , les  mœurs  6c  la  conduite  de 
celui  que  les  Evêques  doivent  confacrer. 
Optât  dit  de  Cecilicn  , Evêque  de  Carthage, 
qu’il  avoit  été  choifi  par  les  fuffrages  de  $pus 
tes  Fidèles.  Ce  fut  le  peuple  d’Alexandrie , 
qui  voulut  avoir  faint  Athanafe  pour  Evêque  ; 
6c  ce  Saint  dit , en  parlant  de  lui-même  , que , 
s’il  avoit  commis  quelque  crime  qui  méritât 
la  dépoiltion  , il  auroir  fallu  appcllcr  le  peuple 
6c  le  Clergé  pour  lui  donner  un  fuccefleur  , 
fui  vant  les  Continuions  Eccléfiaftiqucs.  Saint 
Leon  dit  aufii,  qu’avant  de  confacrer  un  Evê- 
que, il  faut  qu’il  ait  l’approbation  des  Ecclé- 
fiaftiques  , le  témoignage  des  perfonnes  dis- 
tinguées , 6c  le  contentement  du  peuple.  Le 
même  ufage  fut  obfervé  tant  en  France , que 


dans  l’Italie,  l’Afrique  6c  l’Orient.  Yves  de 
Chartres  allure , dans  une  de  fes  Lettres  , 
u’il  n’approuvera  pas  l’élcdiun  qui  a été  faite 
’un  Evêque  de  Paris  , à moins  que  le  Clergé 
ôc  le  peuple  n’aycnc  choifi  la  même  perfonne , 
6:  que  les  Métropolitains  ôc  les  Escqucs  ne 
l’ayent  approuvé  d'un  confcntcmcnt  unanime. 
Fulbert  de  Chartres  dit , que  Francon  fur  fait 
Evêque  de  Paris  par  le  choix  du  Clergé,  par 
les  fuffrages  du  peuple , par  la  conccllion 
Royale,  avec  l’approbation  du  faint  Siège, 
6c  par  l’impofition  des  mains  de  l’Archevê- 
que de  Sens. 

Le  Métropolitain  6c  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince afltftoient  à l'élection  . 6c  apy^s  que  le 
Clergé  ôcle  peuple  s étoicnr  choifi  un  Pafleur, 
s'il  étoit  jugé  digne  de  remplir  la  Chaire  Epif- 
copale  vacante , il  étoit  facré  par  le  Métro- 
politain qui  avoit  droit  de  confirmer  l’élec- 
tion. Les  Métropolitains  étoient  confirmés  ÔC 
confacrés  par  les  Patriarches  ou  par  les  Pri- 
mats : pour  ces  derniers,  les  Evêques , alTem- 
blés  comme  dans  un  Concile  , confirmaient 
leur  élection  6c  les  confacroicm.  Ils  écrivoient 
cependant  une  lettre  au  Pape  audi-tôr  après 
leur  confécration  , pour  entretenir  ( union  de 
leur  Eglifc  6c  de  toutes  celles  de  leur  dépen- 
dance avec  le  S.  Siège 
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Quoique  Péléâion  des  Evoques  ait  appar-  me,  s’il  le  juge  à propos,  celui  qui  aura  été 
tenu , pendant  les  deuze  premiers  fiécles  de  éKL  Le  même  Archevêque  Hincmar  fc  plai- 
l'Eglifc, au  Clergé,  aux  Moines  6c au  peuple,  gmt  aux  Princes  Louis  ôc  Carloman  , fit  à 
il  ne  faut  pas  cfoirc  que  les  Princes  Souve-  l'Abbé  Hugues , Régent  du  Royaume  pen- 
rains  n’y  euflent  aucune  part.  Le  droit  qu'ils  dant  leur  minorité  , de  ce  que  la  Cour  avoic 
ont  eu  de  tout  tems  de  s'oppofer  aux  Aflcnt-  différé  de  confirmer  l'élection  qui  avoit  été 
blécs  tenues  fans  leur  participation , l’intérêt  faite  de  l’Evêque  de  Tournai.  On  droit  alors 
-ju'ils  ont  à ne  point  fouffrir  qu’on  rcmpliffc  fi  convaincu  qu’en  cas  de  troubles  ôc  de  fimo- 
le  perfonnes  fufpectcs  des  places  qui  don-  nie  le  Roi  pouvoit  nommer  à l'Evêché , que 
nent  une  grande  autorité  ,&  la  qualité  de  pro-  l’Evêque  Vifiteur,  fuivanc  la  Formule  rap- 
tecteurs  des  principales  Egîifcs  de  leurs  Etats , portée  dans  le  fécond  Tome  des  Conciles  de 
ont  toujours  dît  empêcher  qu’otr  ne  choisît  France , avertiffoit  ceux  qui  dévoient  procé- 
les  Evêques  fans  Içur  participation,  fie  obliger  der  à l’éle&ion , que , s’ils  fe  laiffoient  féduire 
ceux  qui  étoieut  élus  à demander  leur  agrc-  par  quelque  moyen  injufie,  on  en  inftruiroic 
ment.  Le  Clergé  & les  Evêques  de  France  1 Empereur , qui  nommeroit  à l’Evêché  , lana 
ne  fe  font  jamais  écartés  fur  ce  fujet  du  ref-  craindre  de  contrevenir  aux  faints  Canons. 

?e&  qu’ils  doivent  à leur  Souverain,  il  eft  Sous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois , il  fc  fie 

1/  j r' -r j-  ' ' " 


I 


Souvent  parlé , dans  Grégoire  de  Tours  , du 
confentement  & de  l’approbation  que  les  Rois 
de  la  première  race  donnaient  aux  Evêques, 
qui  avoient  été  clns  par  le  peuple  & par  le 


un  grand  changement  dans  la  forme  des  élec- 
tions , fit  dans  celle  de  la  confirmation  ; cac 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s’attri- 
buèrent feuls  le  droit  d’élire  les  Evêques , à 


Clergé.  Clotaire  II.  en  confirmant  les  Canons  l’cxclufion  du  peuple  fie  du  refte  du  Clergé  ; 
d’un  Concile  ‘de  Paris,  qui  déclarait  nulle  la  ôc  les  Papes,  aufquels  on  i’étoit  fou  vent  ad- 
confccration  d’un  Evêque , faite  fans  le  con-  dreffé  fur  des  contcftations  à l’occafion  de  la 
feulement  du  Métropolitain,  des  Eccléfiafli-  confirmation  de  pluficurs  Evêques , firent  re-r 
ques  fie  du  peuple,  ajouta,  que  celui  qui  avoit  garder  ce  droit  ae  les  confirmer  comme  une 
été  ainfi  élu  canoniquement , ne  devoir  être  caufe  majeure  réfervéc  au  faint  Siège  : mais 
facré  qu’après  avoir  obtenu  le  confentement  dans  ce  grand  changement  nos  Rois  ne  per- 
du Roi.  On  voit,  dans  le*  Formules  de  .Mar-  dirent  rien  des  druits  dont  leurs  prédéceflcurs 
culplie , le  modelé  fie  la  forme  des  Lettres  avoient  joui  fous  les  deux  premières  races, 
que  les  Eglilcs  écrivoient  au  Roi  , pour  lui  Philippe  Augufte,  en  partant  pour  fün  expé- 
faire  connoître  celui  qui  avoit  été  élu , fon  dition  d’Outrc-mer , confia  la  Régence  du 
xnérire  fie  fa  vertu , fie  pour  prier  le  Roi  de  Royaume  à fa  mere  ôc  à Guillaume , Arche- 
confirmcrcc  qui  aveit  été  fait  dans  l’affcmblée  véque  de  Reims;  fie  entre  les  pouvoirs  qu’il 
du  peuple  Ôc  du  Clergé.  Il  y a même  fous  la  leur  donna , il  marqua  expreiïément  celui 
première  race  de  nos  Rois  un  grand  nombre  de  d’accorder  aux  Chapitres  des  Egliles  Cathé- 
laints  Evêques,  comme  fâint  Amant  d’Utrccht,  drales  vacantes  la  pérmiffion  d’élire  un  Evê- 
fic  faint  Leger  d’Autun , qui  n’ont  été  élevés  que.  Saint  Louis  accorda  le  même  pouvoir  à 
fur  la  Chaire  Epifcopale  que  par  l’ordre  des  la  Reine  Blanche  fa  mere,  quand  il  lui  con- 
Rois  , fans  aucune  élection  precedente.  Le  fia  la  Régence  du  Royaume,  en  partant  pour 
mandement,  que  le  Roi  faifoit  expédier  en  la  Terre  fainte. 

vertu  de  cette  nomination  , efl  rapporté  par  La  Pragmatique  Sanûion , dont  tous  les 
Marculphe;  le  Roi  y déclaroit , qu’a  près  avoir  Reglemens  tendoient  à conferver  les  élec- 
conféré  avec  les  Evcques  fie  les  principaux  tions , n’a  condamné  que  les  réferves  fie  les 
Officiers  de  fa  Cour , il  avoit  choifi  un  tel  expedatives  de  la  Cour  de  Rome  : il  n’y  a au- 
pour  remplir  le  Siège  qui  étoit  vacant.  Il  étoit  cun  des  Reglemens  qu’elle  contient , qui  dé- 
quclquefois  néceflaire  que  les  Rois  ufaffent  fapprouve  Je  confentement  que  le  Chapitre 
de  ce  pouvoir  abfolu , pour  prévénir  les  trou-  étoit  obligé  d’obtenir  du  Roi  avant  que  de 
blcs , fie  pour  empêcher  la  fimonie.  Il  arrivoit  procéder  à l’éledion.  L’Affcmbléc  de  Bour- 
aufli  fouvéht  qu’ils  n’avoient  point  d’autre  vue,  ges  a meme  permis  aux  Roîs  fie  aux  Princes 
que  de  favoriler  quelques-uns  de  leur  courti-  de  leur  Sang , d’employer  leurs  recomnianda- 
fans.  tions  auprès  des  Elcdcurs,  en  faveur  des  per- 

Sous  la  fécondé  race  de  nos  Rois , il  y eut  Tonnes  qui  avoient  rendu  fervice  à l’Etat.  Nos 
plufieurs  Canons  fie  pluficurs  Capitulaires  faits  Rois  ont  continué  d’écrire  des  Lettres  de  cette 


pour  conferver  l’ufage  des  éledion*  ; mais  on 
n’en  trouve  point  qui  donne  quelque  atteinte 
aux  droits  du  Roi.  L’Evêché  de  Senlis  étant 
vacant,  Hincmar,  Archevêque  de  Reims, 
écrivit  à l’Empereur  Charles  le  Chauve,  pout 


nature  , fie  de  nommer  des  Ccmmiflaires  pour 
affilier  à l'élection , jufqu'à  ce  qu’ils  ayent  nom- 
mé aux  Evêchés  vacans,  en  vertu  du  Con- 
cordat. • 

Les  Abbayes  ont  prcfquc  toujours  fuivi  fur 


le  prier  d’accorder  à cette  Eglife  le  pouvoir  cette  matière  le  fort  des  Evêchés  , tant  qu’on 
de  fe  choific  un  Paftcur , d'indiquer  l’Evêque  a confervé  aux  Moines  le  droit  de  fe  choifir 
qu’il  fouhaite  qu’on  envoyé  pour  Vifiteur  ; il  un  Chef;  ils  ont  toujours  été  obligés , avant  de 
ajoute , qu’apres  Téledion  on  en  envoie»  le  procéder  à l’éiedion,  d’obtenir  le  confente- 
dccret  en  Cour , afin  que  l’Empereur  confir-  ment  du  Roi , & d’avoir  l’agrément  de  la 
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Cour,  avant  que  celui  qui  avoit  été  elû  fut  A l'égard  des  dignités  des  Chapitres  qui 
confirmé  6c  béni.  Par  le  Concordat , toutes  font  électives,  des  Généraux  d‘Or  !re  Régu- 
les Abbayes  électives  l'ont  afTujctties  à la  no-  liers  qui  n’ont  pas  le  titre  dk  Abbés , & des 
mutation  Royale.  O»  n’a  excepté  de  cette  Abbayes  triennales  électives,  nous  n’avons  pû 
réglé  que  les  ChefÀ-d’Ordrc , 6c  les  quatre  entrer  dans  le  détail  des  réglés  qu’on  doit 
premières  Filles  de  Cireaux.  Ce  fonr  ces  Ab-  ûUcrver  en  procédant  à ces  cledions  ; parce 
bayes  qui  nous  ont  obligé  d’entrer  dans  le*dé-  quelles  dépendent  en  partie  des  u Cages  & des 
taii  des  réglés  qu’on  oblcrvc  pour  les  élections  fia  tues  particuliers.  Il  y a cependant  plufieurs 
des  Prélats  : car  on  y doit  fuîvre,  pour  ces  règles  générales,  dans  les  titres  du  Droit  C’a- 
élections,  les  loi*  qu’on  pratiquoir  dans  le  tenis  nonique  fur  les  élections,  qu'on  peut  appil- 
que  la  Pragmatique  Sanction  étoit  en  ufage  querà  celles  dont  on  vient  de  parler, 
pour  les  Evêchés  & pour  toutes  les  Abbayes. 
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jlnne  qui  le  confirme* 

67.  Dans  quel  temt  les  Cardinaux  entrent  dans  le 
Conclave  pour  telelHon  d'un  tape. 

68.  Ce  que  c e jl  que  le  Conclave , comment  an  t’y  con- 
duit. 

le  t Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  peuvent 
y rentier* 

'70.  Cardinaux  malade  t ou  abfens  ,qai  arrivent  après 
qu'on  ii  commence  a procéder  a l' élection. 

7 1 . Cardinaux  fujpens  ou  excommunies , s’ils  ont  voix 
au  Conclave. 

I. 

« Defini-  T Es  Plus  ^lies  Canoniftcs  définiflent 

:i  >•!  Z i'é-  I J l'élection , la  nomination  d une  perfonne 
1 --.ion.  capable , faite  par  un  Chapitre , futvant  la  for- 
me preferite  par  les  Canons , pour  remplir  une 
dignité , ou  un  autre  Bénéfice,  quel  qu’il 
puillc  être. 

IL 

*.  C«te  Cette  définition  comprend  les  éleûions  fo- 
• inui-n  lemnelles , qui  fe  font  pour  les  dignités  ma* 
jcurcs,  Evêchés  & Abbayes,  dont  ia  vacance 
rend  l’Eglife  veuve,  fuivant  rexpreilion  des 
: ci-  Canons , & celles  qui  fe  font  pour  les  dignités 

! ‘!,ün”  mineures , & les  autres  Bénéfices  ; foit  que  le 
Chapitre  confère  en  clifant , fi  le  Bénéfice  eit 
éleûif,  collatif;  foit  que  l’élection  faite  par  le 
Chapitre , doive  être  confirmée  par  le  Supé- 
rieur , fi  le  Bénéfice  elt  élcctif-conlirmatili  * 

III- 

, F„  1 a En  France , il  faut  que  le  Chapitre , avant 
et  ?oaf  que  de  procéder  à l'élection  dune  Abbaye 
i élective,  obtienne  le  confentcment  du  Roi 

il  tVut  a-*  pour  pouvoir  élire  valablement.  Le  Roi , en 
v-.iriccon-  qualité  de  protecteur  des  faints  Canons,  peut 
!, nommer  un  Com miliaire  pour  affilier  à l’élec- 
tion, afin  d’empêcher  les  troubles  & les  bri- 
gues , Ûc  d’examiner  fi  l‘on  obferve  dans  l’é- 
leêtion  ce  qui  cft  preferit  par  les  faints  Ca- 
nons & par  les  loix  du  Royaume. 

forte  conrigcric  Sedan  Epifcopalcro  vcl  Ab- 
Jbatiam  Rcgalem  vacare,  volumusut  Canomci  Ecclc- 
fix  , vcl  hionachi  Monalleiii  vacanc.s  vouant  ad  Re- 
ginain  fie  Arclùepifcopum,  ficur  ante  nos  venirent,  & 
libérant  elcctioncra  ab  cis  petant.  Phtlipp.  À lug.  anno 
1 1 <)0.  projicifcens  pro  expedit.  Terra  Sandre. 

Dignirarcs  & Bénéficia  Ecclcliaflica  vacantia  con- 
ferre , fidelitatcs  EpiJcoporum  fie  Abbatum  recipere , 
& eis  regalia  refthuere  , fit  eligendi  licewiam  dare 
Capitulis  fie  Convcntibus  vice  noftrâ.  Lud.  IX.  matri 
fux , a/tie  expedit.  anni  1 248. 

Sc  peut  auflî  meure  en  ce  .même  rang  le  droit  de 
donner  licence  8c  congé  de  s*aflembler  pour  élire,  Sc 
• celui  de  confirmer  l’élcétion  dûcment  faite  , dont  les 
Rois  de  l rance  ont  toujours  joui , tant  que  Us  élec- 
tions ont  eu  lieu  en  ce  Royaume,  6c  en  jouiifent  en- 
core à prêtent,  en  cc  qui  r, fie  de  cette  ancienne  forme. 
Liùtuts  de  l’Egtije  Gallicane,  au.  67. 


72.  Le  but  que  les  Cardinaux  doivent  fe  propofer  dans 
l’tleciim  du  Pape. 

73 . Famé  de  Veiefiion , nombre  de  voix  qu'il  faut 
pour  faire  un  Pape. 

74.  EU  filon  tfun  Pape  pan  infpiraûon , ou  par  com- 
promis. 

7 j . Election  du  Pape  pendant  un  Concile  œcuménique.  * 

76.  Si  on  doit  obfer  ver  les  mêmes  formalités  en  toutes 
fortes  d'ele  fiions. 

77.  Différence  eque  les  dignités  Ueftives-confrmati- 
ves  1 Û"  les  elefiives-collati  ver» 

IV. 

Aprè?  la  mort  du  Prélat  Régulier,  le  Chn-  *Oa  j«c 
pitre  indique  un  jour  pour  l'élection  , & il  fait  >B 

a venir  ceux  qui  font  abfens , quand  ils  font  uâion , & 
dans  un  lieu  d’où  ils  doivent  être  appelles,  b «venir  ic*  * 
Le  droit  commun  de  France  eft  d’appellcr  aux 
élections  tous  ceux  qui  ont  droit  de  donner 
leur  lui  liage,  quand  ils  font  dans  le  Royaume. 

b Nec  prxmilTi  duo  Canonici  poterant  fie  cxcludi, 
cùm  primas  cxifleret  in  Canonieatûs  poflcffione , vcl 
quafi. . . fccundus  vert»  cflêr  in  tali  loco,  de  quo  fue- 
rat  ad  uleétioncm  vocandus  : cùm  de  ro;o  Regno  Fran- 
cix  vocentur  abfcntes , de  confuctudinc  EccUfiae  Gal- 
licanx.  Nos,  his  plcniùs  intclleélis , de  conlilio  fratrum 
nollrorum,  prxmiflam  clcélionem , ut  pote  contra 
formum  Concslii  attentatam , dccernimus  irritam  fie 
inarum.  Gregor.  IX.  cap.  in  Genefi.  extra,  de  ‘eleÛ.  & 
tleîii  potrjî. 

c Un  fcul  Capitulant,  qui  auroit  dù  erre  lé-  f-  Elcfitîotx 
gitimement  appellé,  & qui  ne  l'auroit  point 
été,  pourrait  faire  déclarer  nulle  l'élection  : d pcfiéun?' 
mais , s'il  confcntoit  dans  la  fuite  pour  le  bien  dct  CaP‘- 
de  la  paix  à l’éleélion  qui  a été  faite,  on  ne 
pourrait  point  l’attaquer  fous  le  prétexte  de  ce 
défaut  de  fuffrage. 

c Elcctîonem  autem  Archiprcfbytcri , juflitià  exi- 
gente,  call’ivimus...quia  inventus  efl  A.  fuifle  con- 
temptus  ; liett  unus  folus  cxriccrit  : cùm  plus  in  ta li- 
bns  conlucvcrit  contemptus  untus  obeffe , quim  mul- 
tonim  contradicfio  in  prxfenti.  Innocent.  III.  cap. 
baux  memorix.  3 6.  extra  deelefi.  & eleiïi  potejl.ne. 

d Quôd  fi  cos  vocatos  non  fuifle  confliteric , fed 
contemptos  ; ir.nrnunda  eric  pcnitùs  cleéUo  talitcr 
cclvbrara  : nifi  poflcà  propter  bonum  pacis  curavc- 
rint  confcnrirc.  Innocent.  III.  cap.  quôd  ficut.  extra  de 
ele£l.  elelli  potejlate. 

VI. 

e II  n’cft  permis  de  rien  faire  qui  puific  ten-  e.On  ne 
dre  à l’éleêtion , pendant  que  le  Prélat  efl  en-  P^uî  r,ei} 
corc  vivant:  la  îiionition  faire  pendant  ce  tems  ,cnje,i< 
à un  des  Capitulans  elt  nulie  j de  forte  que  Icieâm 

celui  qui  n’a  été  averti  que  par  cette  moni- 

1 r • r p m -i-  r vicdutrc- 

nuion , peut  fe  pourvoir  contre  1 élection,  fi  ht. 

elle  a été  faite  fans  lui. 


Observation  l>  s M.  ut-  Pirkai. 

* Cri  mot> , diçuiitt  mineures,  lioni  l'Auteur  f- 1,  t , Cha- 
pitre }.  mu i.  Il-  î.  ne  Inn lient  pas  bit»  t i I ig.ird  Jo  pr.  mieret 
ïigni'iédi-»  l’ttl.ûj  C-iiuJrjii  s , on  1rs  appelle  mifinei  ptÿ I 
l Urfxtlem  : St  celUs  de;  Coliii^ialn,  on  Ici  appelle  pruici- 
pUu. 

• R r’  p o n s c. 

»»  On  r.'igncroit  p.is  c«  caprcflîoiu , 9c.  on  cû  pcrl'uaiié  qu’fl 


n y a Jrs  ocralKMii  où  il  faut  nccrlDircmcnt  f’ett  fêrvir:  mai,  , 
» dam  l'endroit  dont  il  «agit , il  iulloit  employer  une  ex- 
*>  preffion  courte , pour  marquer  le,  dignieds  qui  font  au-deA 
» lot;*  Jl-  l'i\j>iK.ojut  & de  l'Abtnyr.  On  s'eft  fervi  du  mot  de 
» lignite  mineure,  qui  cil  ctnplo»  i dan,  le  meme  fen*  par  plu- 
» (Sears  Canonifle*  qui  ont  écrit  en  Latin,  qui  les  appellent 
m innoves  Jiguitaies. 
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DE  D'ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  tic. 


e F.îcdîonem  aurein  Arcluçr  Jbyuri. . . juftiriaèxi- 
gcntc , caffaviœus . . . nec  prxdiiVa  dcbet  dici  dtatio 
vabiüc  ; quia , eimi  Epifcopi  morteiu  pnevencrin: , tc- 
meraria  niuûs  cxtitit  ; & idei>  non  poiuic  arccilcrc  ci:a- 
tum.  Innocent.  JH.  cap.  bon  a:  mentor.  36.  extra,  de 
ele.r.  & eltiti  pottftûte.  * 

vil 

y. il  fuffic  /"Il  Punît  d’avoir  appelle  à l’clcdion  ceux 
que  les  O qui  doivent  y donner  leurs  luffragcs  : s’ils  ne 
£icn*é*é  veulent  pas  s’y  trouver,  ou  s’ils  (e  retirent 
appeUci.  apres  y avoir  allillc  , g ils  ne  peuvent , (bus 
Lear  ab-  prétexte  de  leur  abfcnce , donner  atteinte  à 

Sce«T  idledion. 

rend  pit  /Item,  cbm poil  .ippvllatiuncm  erniflam  Archidia- 
l'éleiiion  conus  cum  fuis  rautoribuî  choruni  cxiifiet , Si  vos  ilius 
•elle»  ut  înteretTenc  clcôioni  fcciendi  vobifeum  curallem 
follicitè  revocare  ( quonia m ad  elîdioncm  facicndam 
accederc  noluerunt)  ....  juxta  formant  mandari  Apo- 
flolici  conte rdflÉr  célébrât*,  d.  jure  non  polie  con- 
tradicere  vidrarntur.  Innocent  111 • cap.  cum  n^bis. 
extra,  de  eh  J.  & elrfli  potefl. 

£$iaurcm  McrrUm.  Epifcopus  3c  Abbjs  M.-Ili- 
fontis  , oui  incercreüe  dcbuçrant,  non  contempti  fue- 
rinc , ica  ad  eledionem  vocati . . . five  ncquiverint, 
fivc  nolucrint  ad  eleftionea  celgbrandam  acccdcre , 
ipforum  abfcncia  non  po:u.t  clctiîonem  iinpcduc. 
Innocent  III.  cap.  .jtcod  ficttt  extra,  de  tient  ont  & 
eltüi  pote'}.  (*) 

VIII. 

s.  Teint  Æ Comme  il  y a de  grands  mconvénîcns  à 
fixé  pur  tailler  long  tems  une  eglife  fans  Paitcur,les 
fékftion * Chapitres  des  Mens  litres  doivent  procédera 
! élection  .te  l'Abbé  dans  les  trois  mois  de  la 
vacance  du  Siège  Abbatial;  à moins  qu’ils  ne 
(biens  arretés  pur  un  empêchement  légitime. 
S’ils  manquent  à clirc  dans  les  trois  mois , le 
droit  cft  dévolu  au  Supérieur  immédiat , qui 
doit  aulfi  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la 
dévolution. 

h Ns  pro  defeélu  Paftorum  gregem  dominic.im 
• lupus  rapax  invaduc , sut  in  faeuharibus  fuis  lücddii 
viauata  grave  dilpcndiura  patiatur:  volcnu-»  in  hoc 
etiatn  occurrcrc  periculis  animarum,  tx  EccUfinrum 
indemnitaubus  provi  titre , ftatuimos  ut  ultra  tr»s  men- 
fc5  Cathédral»  vcl  rcgularis  Ecclcfia  Prada  o non 
vaect;  infra  quos  ( julio  impedimemo  cédante  ) li 
clcéiio  celebran  non  fuerit  > qui  digère  debucran: 
cligendi  pote  liât  e carca.it  ci  vice , ac  trfa*  cîîgcr.di 
{HHclhs , ad  cum  qui  proximîi  prtcclfe  dignoftutur , 
dcvolvatur.  Is  verh  ad  quem  fuerit  devoluu  pointas  , 
Dcum  præ  oculis  habeni,  non  différât  ultra  très  men- 
les , cum  confilio  capituli  lui , & aiiorum  virorum  pru- 
dcntiuin,  viduatam  Eccltfiam  de  perfona  idonca.,. . 
canonicè  ordinare.  Innocent.  Jll.  in  Coutil. general, 
cap.  ne  pro  defeilu.  extra,  de  eletl.  & tkiïi  potejf. 

9.  De  quel  i Le  tems  fixé  par  les  Canons , pour  procé- 
jv  r ce  der  à l'élection , court  centre  les  Ek&eurs, 
•’our  qu’ils  négligent  de  faire  lever  l’oblla- 
coarir.  cle  qui  les  empêchait  de  nommer  un  Pafieur. 


i Iiis  quibus  interdiettur  ut  abfque  (bperioris  Jicer,- 
tia  digère  non  praefumam , tempus  ftatucum  à canone 
currit  ex  quo  in  mora  fucrint  liccntiam  itujufmodi 
poilulandi.  Grrger.  IX.  cap.  ht.  extra,  de  «lee.h.n  isr 
eleüi  pstejh 

/ La  fragilité  humaine  cfl  fi  grande , qu’on  ta.  C . - 
ne  peut  rien  faire  fans  le  fecouts  de  ta  grâce  ; 'irFT*,*l<’„tf_ 
c'cll  pourquoi  le  Concile  de  Bâle  a ordonné 
que  les  Elecbeurs,  pour  obtenir  ce  don  célcfle,  y« 
entendroient  avant  rélcétion  la  Melle  du  i,lon' 

Suint  Lfprit;  qu’ils  rccevroicnt  le  Corps  de 
Jetas  Chtill,  & qy’ils  fe  confefleroient  avaitl 
que  de  procéder  à l’élection.  Le  même 
Concile  déclare,  que  ceux  qui  ne  fatisferonc 
point  à ces  pieufes  pratiques  feront  privés  de 
plein  droit  du  droit  d’élire  pour  cette  fois. 

I Et  cùm  human*  fragÜitaris  conarus  nlhil  fine  Dli 
omnipotentis  liillragio  queat  cfficcrc , à quo  omne  da- 
tum  opnmum,  & omne  donum  perfeétum  defcctKÜc  î 
aosvinentc  die  élection» , ii  au  ques  Ponrilicis  vcl 
Abbat.s  fpuviut  eledio  in  Ecclefia  convcnianc,  magna 
cuin  devotione  Mitfam  de  Spiriru  fanélo  audi  u i , 
quem  kjmtlitcr  exorabuat , ut  eos  ad  d;gnum  eligcn- 
dum  Paltorcm  infpirate  dignetur  : & ut  fi»  faciitùs 
grattant  lu» ne  obtinerc  inercantur , qub  devctiûs  ad 
â^tum  ckclionis  accèdent , contrui  & confelîî  Sacra- 
mentura  Eucharillix  reverenter  fufeipiant.  tragntai. 

Sanil.  de  elci’honib.  & e'wn. 

XL 

m Chacun  des  Electeurs  doit  enfuite  jurer  tt. Forme 
u il  choilira  celui  qu  il  croira  en  confcience 
evoir  être  le  plus  utile  à l’Eglile , tant  pour  Vmi  faire 
le  fpiritucl , que  pour  le  temporel  ; & qu’il  ,r*  FlfC' 
n accordera  point  fon  fulfcage  h ceux  qu'il  tcuts* 

II; aura  avoir  donné  ou  promis  quelque  bien 
temporel,  par  eux- mêmes  ou  par  une  per- 
fonne  interpolée , diredemenc  ou  indirecte- 
ment , pour  fc  faire  élire. 

m Adlocumvcrô  eledionis  ingrclli  « pro  q.iocu ni- 
que Pixlato  qui  per  dcdioncm  ailumitur,  jura  tant  ;n 
manibus  cjus  qui  Capitulo  prxiidebic,  &.  ipil*  praïfi- 
d.-ns  in  manibus  cum  immédiate  fequentis,  f.b  t.ae 
lorrift  : Ego  N.  juro  & prouutto  omnipotcnti  Dcu  . Sc 
ianctovei  fanetsc , fub  eu  jus  vocal  jlo  âedicaca  eft  hxc 
Eccl.lia  , cum  eligcrc  quem  credam  tuturum  ule  in 
fpiritualibas  & tcmpuralibus  udliorem  ; ncc  iili  voeem 
ci  are  quem  vcrifimilitcr  fcivcro , promiffume  aut  da- 
tionc  alicujus  rci  temporalis , feu  per  fc  aut  per  alium  r 
interpolitl , aur  aliàs  qualitercumque,  direéiè  vcl  indi- 
redè , pro  fc  clcctioncm  procurare.  Pragmat.  Sanil. 
de  eletiionib.  §.  Ù"  cum.  ijr  §.  ego. 

XII.  . 

n Les  Electeurs  doivent  choifir  un  homme  i*.  IV-ll 
qui  ait  laec  preferit  parles  Loix  Eccléfiafti-  ^ "v‘>ir. 
ques,  de  bonnes  moeurs,  qui  ait  Ja  fcivnoe  tCi„ijci 
nécefiaire  pour  remplir  l’emploi  qu’qp  lut  def-  par i««  Ca- 
ri ne,  conflit  ué  dans  les  Ordres  facrés,&  pourvu  nonï* 
de  toutes  les  qualités  rcquifes  par  les  Canons. 


O r.  (r  rv  itiok  nt  M.  pii  Peux  ai. 

* Ce  n'*  ft  p u alîta  peur  ure  ckvKnn  folrmnellc  «3’appdlcr 
lc>  abfm» pticr  cire  pn'n • »à  1 vlciiion,  comme  le  dit  l'Au- 
teur au  (Jijpiirc  j.  arcivler.il  faut  encore  ùonner  défaut  con- 
trVux  , - \ re»  U » avoir  fait  a,  pclitra  la  porte  du  lieu  où  il  jr  a 
ttflémblvc  pour  I elcàion. 

Ri'rnm. 

n Ccue  formalité  a pû  urc  prclcritc  par  Ici  flatuu  dcqucU 


,,quei  Chipitrri  Sc  de  quel  quel  Ordre»  H<-gulieri,par  l<  (i;url« 
,,  elle  doit  être  obfrrv.  i.  Mais  doit-elle  occcllàitcm.  m erre 
„ fuivic,  te  à peine  de  nullité  de  l'élrâion,  dani  le*  Chapi- 
,,  trev  qui  n'ont  pas  fur  ce  lujet  et*  iiatuts  particulier!  f Le* 
,,  Déceetalei , qui  nous  foumiilent  tant  de  règle*  lur  le* 
„ élection! , tic  parlent  que  d'un  flul  appv!  de*  eLfttis,  qui 
„ le  doit  faire  en  Ici  arcTtilTint  que  la  dignité  ékétive  ert  va- 
,,  cante,  Jt  que  dam  un  certain  terni  on  pioccdcra  à rélcétion. 
„ N'ajoutom  tien  aux  formaliiék  prclcmvi  pu  1«  Loix, 
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n Dii  r. Je  clignnt  in  prarfacum  Pnebtum  virum  œca- 
tis  Lgicimx,  moribus gravera,  liucrarum  feientiâ prx- 
ditum,  in  Jacris  orditubus  conlticucum , & alias  ido- 
ncum  fecundùmcanoniças  fanétioncs.  Pragmat.  Sanft. 
de  elettisfàb.%.  deinde. 

XIII. 

ij.  Peines  o Outre  la  peine  d’excommunication  par 
eOB,r* . le  fcul  fait  qu’encourent  ceux  qui  élifent , ôc 
JSXI,  ceux  qui  font  élus  par  limonie  , les  premiers 
oa  qù  **«-  perdent  pour  toujours  le  droit  qu'ils  avoient  de 
funowe.  donner  leur  voix  dans  l’élc^ion  ; & les  fé- 
conds font  inhabiles  à être  élus  dans  la  fuite , 
pour  remplir  la  dignité  à laquelle  ils  ont  voulu 
s’élever  par  une  voie  li  criminelle. 

o Simoniacè  eligent»,  prêter  alias  ptmas,  perpé- 
tue fine  jure  eligendi  privât».  A lus  verô  canonicis 
prrr.is  fubiaccanc.  Simoniacè  autem  eledfi , 6c  qui 
hujufraod»  limoniacæ  élection»  participes  fjerint,  ca- 
nonicè  puniantur,  taliterque  eligemes  6c  confirma» , 
in  horrorem  ranci  criminis,  poenara  ipfo  facio  excom- 
munication is  incurrant  ; nec  à tali  rcatu  &c  cxcoramu- 
mcaûonc  elccti  & confirmât!  abfolvi  polfnt , nifi  Ec- 
clefiis  & dignitatibus , :'d  quas  turpiier  alîùmpû  fue- 
runr , libère  refigtiavcrint  : & ad  eas  obtinendas , 
quas  nefurio  ingrc du  adepti  funt , pcrpecuù  reddantur 
inhabiles.  Pragmat.  Suait,  de  eleitmàb.  §.  quod  Ji 
aliter . 

XIV. 

14.  Peine  p Quand  les  puifiTanccs  Séculières  ont  abufé 
de  leur  autorité  pour  faire  élire  une  certaine 
LuiTpar  perfonne,  l’élc&ion  eft  nulle;  les  Electeurs 
abus  à*  la  doivent  être  fufpens  pendant  trois  années  de 
f&alfcie  : ^cur  Ordre  & de  leurs  Bénéfices  , même  du 
quelle»  te-  droit  d’élire  : 11  celui  qui  a été  élu  de  cette 
manière  a accepté  fa  nomination  , il  ne  peut 
fomper-  ^,,re  élû  üns  difpcnfe , même  pour  remplir  une 
mites.  autre  dignité,  q Mais  on  ne  regarde  point 
comme  un  abus  de  la  puiflance  séculière  les 
Lettres  que  le  Roi  pourroit  écrire  aux  Capi- 
rulans , uns  menaces  6c  fans  violence,  pour 
leur  rcconîmandcr  des  perfonnes  de  mérite , 
affectionnées  au  Roi  6c  à l’Etat. 

p Quifquis  elcifLoni  de  fe  fiièto  per  licularis  potef- 
tatis  abufuin  confcmire  prxfumpfcrit  centra  cddBni- 
* cam  libenatem  , & elettionis  commodo  careat , 6c 
incligibilis  fiat  ; ncc  abfquc  difpc-ntatione  ad  aiiquam 
valeat  clig»  dignitatem.  Qui  vert»  elottioncm  hujui- 
modi , qtiam  ipfo  jure  irrita m elfe  ccnlcmus , pra- 
(ùrapferint  celebrare , ab  oflkiis  Sc  bcneficiis  pcnitùs 
fufpendanrur  per  tricnnium,  eligendi  tune  potefiate 
privati.  initiant  lll.  cap.  quijquti.  extra,  deeleti.  or 
ele/ii  pateft» . 

rt  Ncc  crédit  ipfa  Congrcgatio  Bituriccnfis  fore  re- 
prenenfibile , fi  Rex&  Principes  rcgni  lui,  eellanti- 
i bus  tsmen  omnibus  comminationibus  & quibuflibet 
violenriis,  aliquando  u-antur  prccibus  benignis,  te 
pro  perforas  bcnc  ir.critis , 6c  7.cbmibus  bom:m  rei- 
publicj: , rcgni  & Delphinatus.  Pragmat . Sanii.  de 
eletlimii.  quod  Ji. 


OvsntVATtOM  cr  M.  du  Pi  ruai. 
•Chapitre  j.  nombre  17.  la procuration  que donne  un  ahfrnt 
à un  ticr, , pour  tenir  ta  place  dans  l'élection  , doit  être  infi- 
rccc  avant  que  le  Procureur  donne  Ir  fullragc.  C'eii  la  tijlpo- 
Güon  de  l'article  11.  de  l'EJIides  Inilmtatiom, 

Ri'ront, 

»,  L'Article  xi.  de  l'Edit  du  moi»  de  Décembre  rfiÿt.  pour 
»jb»  InGnuation*  Ecclclîaftiqiic»  , ne  parle  point  expref- 
r>  liment  dc>  procuration*  dont  il  s'agit , donnéci  pat  un 


:lesiastiques 

XV. 

r Dans  l’élc&ion  d'un  Abbé,  les  Novices,  n.  s;  ics 
ni  les  Frères  Convcrs  ne  doivent  point  don*  Novicfrt 

, . * ont  vt.ix 

ncr  leur  voix.  dant  i'ç- 

r In  Ecdefiis  quoque  rcgularibus  vcl  Monaftcriis,  *f^Uun* 
ii  qui  non  funt . . . profcfli  non  debem  cum  profefiis, 
vel  converfi  laïcs  car»  Clericis,  ekdiombus  interefle. 

Honif.  V III.  cap.  ex  eo.  §.  in  Ecclefiit.  de  elecUone. 

& elcHi  potefi.  in  6 û. 

Il  faut  excepter  Je  cette  réglé  les  Monajlt- 
res  où  les  Religieufes  Converfes  font  en  pof~ 
fejfion  de  donner  leur  voix  pour  réleâion  des 
Abbejjes , comme  on  Pobfen  e dans  les  Monaf 
terc?  des  Cordelieres  i à F exception  Je  Long- 
champ.  Cejl  cet  u/àge  qui  donna  lieu  Je  décla- 
rer qu’il  y avoit  abus  dans  la  Sentence  par 
laquelle  r Archevêque  de  Paris  avoir  ordonné, 
comme  Delegué  du  Jaint  Siégé  les  Saurs 
Converfes , qui  f croient  reçues  dans  la  fuite 
dans  le  Monajh  re  de  faint  Marti n-legjParis  , 
ne  feroient  point  admifes  à Péleclion  de  P Ab - 
beJJ'e.  L’Arrêt , qui  ef  du  13  Mars  1642.  ft 
trouve  dans  la  première  Centurie  Je  Souefve. 

XVI. 

y*U n Moine  qui  a été  tiré  d’un  Mor.afterc , tif.  si  un 
pour  ère  Abbé  aans  un  autre,  n’a  pii  fe  réfer- 
ver  le  droit  de  donner  fa  voix  pour  l'élection  Ümû  vni* 
de  l’Abbé  du  Monaftcre  dont  il  eft  forti.  . p»*  ré- 

f Cùro  autem  procuratorcs  ipforum  Afcbatum  jufii 
client  cxprimcrc,  quo  jure  ipfi  Abfcatcs  deb^nt  clc-  d'un  Mc- 
Aionis  Abbatis  Fifcan.  Monaftcrii  intereflè.  Refpon-  naftete 
derunt  quod  olim , cùm  alfumcrcntur  in  fuorum  Mo-  l".'1  * 
naficriorum  Abbates , fuie  fpccialiter  cis  indulium  ab  <1*UIW’ 
Abbate  Sc  Ck>nventu  Monaftcrii  Fifcan.  ut  haberenc 
voeem  in  Capitulo  corumdem.  Nos  autem  , rationcm 
hujufmodi  frivolam  reputantes,  fuper  hoc  perpetuum 
ftk'nrium  impofuimus  Abbatibt»  fupradiclis.  H an:  ri  us 
111.  cap.'cenjlitutii.  extra,  de  eltei.  & elecli  potejlate. 

xvii. 

/ Si  un  de  ceux  qui  ont  droit  de  donner  17  En  que! 
leur  l'ufiragc  eft  dans  un  lieu  d'où  il  a dû  être 
appelle  à l’élection  , 6c  qu’il  y foit  retenu  par  donner  te 
un  empêchement  légitime  ; il  peut  donner  fa 
prqcuration  à un  ou  à plufieurs  des  Capitu- 
lans,  ôc'même  à un  Clerc  qui  n’eft  point  du 
Corps  du  Chapitre  ; pourvu  que  le  Chapitre 
veuille  bien  le  recevoir  pour  donner  fa  voix 
h la  place  de  l’abfent. 

t Illud  autem  pcnitùs  inreHicimus , ne  qui»  in  clec- 
tionis  negotio  procuratorcm  confticuar,  nili  lie  a hic  ns 
in  co  loto , de  quo  debent  advocari , jufteque  impe- 
dimento  dttenrus  venire  non  pofiir  j fuper  quo , fi  opus 
fucrit , fidem  faciar  juramer.ro  : & runc  , h voLcrit , 
uni  committat  do  ipfo  colkgio  vieem  fuam.  Innocent. 

111.  in  Conril.  LatrrjrifnJi ,cap.  quiapropter.  §.  illud. 
extra,  de  elefl.  Ù"  eleï.'i  potefi.  ( * ) 


r,  abfrnt  pour  élire  avec  les  autre»  C.tpiruianr  ; mai*  de* 
„ prociirÆtic’ns  qu'un  Chanoine  aident  donne,  pour  nom- 
» 01  lt aux  Bcuéfitcs  qui  vaquent  i ion  tour,  ou  pour  le*  con- 
„ frrer.  Ctpc  ndani , comme  il  y a une  parité  de  railon  pour 
,,  rirv'nv  «ion  de  re,  «leux  e/pcces  de  p-ocuratio»,  & ene 
„ TEsprit  èc  l'FJicdc  i*»». eft  d'ilTujrttiri  l'infirmation  tous 
,1  Irt  adtf:  qi  i tendent  i la  dilpoliro  n dr,  B'r.ifccs,  il  f-ut 
„ (i  ire  ; . . procunno-’*  .11  Grtlie  dr»  I-  fir.t..isiom  d»t 

„ Directe»  dan,  lequel  eft  le  Bénéfice  que  l'on  doit  remplir 
„ par  la  voie  de  l'clcction. 


# 
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DE  L’ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  &c.  2?? 

XVIII.  donner  leurs  (ufirages  en  même  teins  : il  n’cft  ,rur* ?«-•' 

___ : A . i„„  J j : rr.t  ^««Jon- 


ij.Tous 

le»  lufTa- 
gç»  doi- 
vent eue 


Première 

firme. 


Je  Chapirrc  peut  choifir  entre  eux , ou  donner  ion  pour  laquelle  il  n’efl  pas  permis  aux  atfens  ' 
la  préférence  à celui  dont  la  Procuration  cft  d'envoyer  leur  luli. âge  dans  une  lettre, 
la  première  en  date.  a ^cC  ct‘3m  dedio  communitcr  cclebrata , quo- 

ï Si  quis , jufto  impedâmento  deteâtus , in  eteaio-  «««»  &&  in  cumdcm  G lmgulanter  finguli  confen- 
nis  nsgotio  rtequeat  commode  intefj :Tc , poce tt  nedurn  liftent , non  omen  dubnit  iubfequi  lingulans  deétio , 
uni , prout  dicitur  in  Concilio  gcneraH , fed  & pluri-  Jed  communis  ; ne  v**l  idem  reperi  v.deretur , vcl  ex 
bus  committcrc  vices  fuas  ; dîun  ramer»  eor.im  cuilifcet  hoc  icqueretur  aolutdius,  ut  tôt  client  clc&ioncs  quoc 
det  in  lolidum  poteflarem  : & cric  tune  mJior  condi-  client  numéro  c lige  ores.  r»ec  ex  fingularibus  vcl  par- 
tio  occupantis.  Vcrfcra,  fi  ambo  concurrant  infiraul  & «culanbus  confcnl.buî  apurera  univcrblis  eleaio  f 
portaient  fc  admitti , audiri  eos  non  expedit,  quia  vcl  commun» , ltcèt  quihua  fingularis  vcritateni  ex- 
portant vota  dirigerc  in  diverfos  : Sicqu*  res  non  valc-  priant  fur  partis  : quemadmodum  c\  fi'>guiaribus 
ret.  Scd  is  admittatur  dumtaxat , quem  Capitulum  vcl  propofitiomb.»  ( li.  ee  ver»  ) univcrfalis  propofiiio 
pars  major  clegeric;  vcl , fi  concordant  nequeant , is  »“>n  apparcr , nif»  per  lignum  univcrfalc  forfiian  expn- 
qui  primô  in  inftruroento  vel  lincris  procurationis  ex-  ^iarur*  Grfgjr.  /X.  cap.  ut  Genefi.  extra,  de  eliittone 
literie  nommants.  Bon:f.  VLU.  cap.  fi  q^it.  de  eleÛ.  & eleàtptiefi.  • 

C T elctïi  pvteft.  W (f°-  XXIII. 

XIX.  b On  ne  doit  pas  recevoir  dans  les  éîcc- 

v. Forme»  x Le  Concile  Général  de  Latran , tenu  t,oris  ics  Suffrages  avec  une  condition , avec  1 
pefenen  fous  Innocent  III.  donne  trois  formes  géné-  une  alternative  , ou  avec  quclqu  autre  elaufe , 1 
Se  de  u-  raies  d’éloction  : la  première  pat  ferutin , quand  qui  les  fende  incertains.  On  ne  compte  que  les  p^.  < 
iran  pour  le  Chapitre  choiiît  trois  perfonnes  du  corps,  vo'x  qui  ont  été  donnée?  purement  6c  limple-  ?ei* 
râeàion.  p0Ur  recevoir  eh  (ccret  les  fuftragcsde  tous  les  mcnt- 

Capitulans , pour  les  rédiger  par  écrit , & pour  fi  ^ fdvfhonibus  ^ pofiulationibus  ac  fçrutiniis,  in 
les  publier  après  les  avoir  tous  reçus  ; afin  »ul>“  1"  °murcbg;=d,,  m condiuoaal.a , «m. 
qu  un  déclare  élu  celui  que  tous  les  Capitu-  lujjfmoJi  vwis  F ldj:gu  hjbitU>  « puris  CM. 
lans , ou , du  moins , celui  que  la  plus  grande  fcniib^s  celcbretur  eLit.o  : Voc;  illomm  qui  non  purè 
& la  plus  fàine  partie  d’entr’eux  aura  nommé,  conlcnlcrinc  ci  vice  in  alios  rdiderue.  Innir  tv.  IfK 
x Quia  propter  diverfas  clcélionutn  formas  , quas  cap.  in  eleciutùb.  de  eltïî.  rlec!i pilrfi.  in  6°, 
quidam  invenire  conantur , ôc  multa  impedimenta  XXIV. 

proveniunt , & magna  pericula .imminent  Ecclcfiis  c ccux  qui  font  fu  pens  ne  peuvent  ni  élire , .4  0«nd 
yiduat.s  : ftaïuunus  ur,  cùm  dcclio  ueru  «Wbranda,  ni  élre  éJlU.  5,  lc  Ch mitre  étant  fufpens  pro-  IvîeSS» 
traefennbus  omnibus  qui  debent , 6c  volunt  « roilunt  1 A , r . r r,.  pfinulei. 

îommodè  interne  , adumantur  très  de  collcgi!» , fidc  ^ Jc  a if1?***  >/|,C  »WblurtciW  nulle.  c,.,p  J j. 
cigni,  qui  fcCr.tè  & figillatint  vota  cunCiorum  diü-  Ma»  s il  n y a de  fulj'cn  que  quelques  parti-  Mrnfe 
Renier exquiram , 6c in fcnptis redafta  mox  publicent  culicrs , 1 éieétion  n'efi  point  nulle  , & l’dlù 
ja  communi  : njlio  pTf>:sùî  app  llationis  obltaculo  doit  Cure  confirmé  , fi  , c:i  ne  comptant  point  tculï’ 
lntcrjedo  ; ut  is  coUstione  habita  el.^antr , in  quam  les  Coffrages  des  fufpens,  il  a d ailleurs  affez 
omn.-s  vd  major  & (:,nior  pars  Capiruli  confctm.  de  vois  pour  obtenir  la  confirmation  de  Iclec- 
W»r.  Il/,  m L.,.c,  . Lu,,r,,„.  tuf.  }»IJfra;,rr.  ÜQn  |ai,F  en  fa  &ve,Jt 
extra,  de  tleutum  elerti  . .....  , . 

Y y <■  ideùquc  cauiam  m ipiam  vobis  duximus  commir- 

T r . * ...  . tendam , u:  fi  conilitcrir  qubdl  elecVio  farrlt  fafta  à 

40.  Sccon-  y La  (cconde  manière ;»  autorifce  par  le  Con-  fulpends  v câ  omnino  calfata , ipfi  Moniîldo  ( pr'.l 
de  tome.  cile  pour  procéder  à lcleâion,  elt  de  nom-  fatisfiâicnem  condignaro,  fufpenfionis  & inwréiai 
mer  des  Commiflaires , qui  élifent  un  Prélat  fenrentiâ  rciaxari  ) de  perfona  idonca  con'ubtur. 
au  nom  & à la  place  de  tout  le  Chapitre.  Jrin.ctni.  III.  cap.  c«m  inter,  titra  de  eldtiane  & • 

y Vcl  fitltem  cligdndi  pocefias  aliquibns  viris  ido-  eleîti  poteji. 
ne»  committatur , qui  vice  omnium  Lcclefuc  v.duat*  XXV. 

provideant  de  Paftorc.  Ibid.  et  Celui  qui  a une  Procuration  pour  nom-  .f.Enipcî 

XXI.  , mer  à la  place  d’un  abfent  ne  peut  nommer  caikPm- 

La  troifiemé  maniéré  fc  pratique  quand  une  pcrlonne  pour  lui-même , & une  autre  curruT  -, 
tous  les  Capitulans  s'unifient  comme  par  une  pour  celui  donc  il  a reçu  la  Procuration  , à nu* un* 
infpiration  divine , pour  nommer  une  per-  moins  que  la  perlbnnc  qu’il  doit  nommer  Pfrfcm?e 
fonne.  .*  comme  Procureur  ne  foit  marquée  dans  la  ^^acî’e 

s Aliter  clcftio  faiia  non  valeat  ; nifi  fortè  commu-  Procuration  ; car , dans  ce  cas  f il  peut  donner  poCom-e 
niter  ctlct  ab  omnibus , quafi  per  iofpirationem , abfquc  fcs  «-es  à deux  perfonnes  diifércntcs. 
vmo  edebrata.  Ibtd.  C ) d Porto  cùm  unus  cft  Procurator  fimplicircr  confti-  \hué. 

_ ^ # # tutus , fi  is  unum  tuo  , & alium  dom;ni  fui  nomine 

sX.  Toui  c Tous  ceux  qui  ont  voix  active  doivent  in ferufialo nomioaodum  duxerit,  nihil  agit;  nifi  de 
les  Elec-  b 


% T.  Troî- 
Sème  foi- 


Oïsirvation  di  M.  du  Pfrrai.  ttuere  : autrement , quand  le  Crutin  eft  comnj«ncé  , on  n'y ^re- 

viciit  p ut. 

*Sur  le  chapitre  j.  nombre  %»l  H y a dci  llfiftiont . comme  i R f'p  o n t e. 

prcmoBUc , où  la  roie  de  rinfpiration  doit  eue  ptiiè  la  pic-  ,,  Il  cft  bon  de  remarquer  cet  uf*f 
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LES  LOÏX  ECCLESIASTIQUES. 


certa  cligenda  perfotia  fibi  dominus  dcderit  fpcciale  cures  nolhâ  au:oritatc  ( infirmatâ  reliqul)  confirma- 
nundar..in  : t;»c  cnim  in  ilbm  ejus , 6c  in  aliam  fuo  rc  : alioqu'tn  ( ipfius  Cantons  ele*tionc  irrita  nunriatâ  ) 
Domine  licitè  poterit  confentire.  Bonif.  VIII.  cap.  fi  prxnominatum  Dccanum . . . cadet»  automate  prxficias 

c u , J.  .I.il  Ai  J.ii;  >1  -r>  iri-mrtr.it»  flrnrnr  I Y rn  IJ.  cntvitur  un. 


kccleiix  memoratæ.  Gregor.  IX  cap.  congTeg.no. 
extra . de  eled . & eleïït  vote  fl. 

XXX. 

i Un  des  Electeurs , ayant  nommé  une  per-  jo.  E» 
fonne  indigne,  n’eft  point  privé  de  fon  droit  , 

d’élire , fi  le  ferutin  dans  lequel  il  avoir  donné  lion  d’une 
fa  voix  à la  perfonne  indigne  n’eft  point  fuivi 

cùm  fit  facienda  collatio  fie  dc&io  celcbranda.  Gteg.  d’une  élection  légitime.  prive"!»”* 

IX.  cap,puI>licMo.  extra,  de  eled.  & eledi  potrfi.  i Perpctuo  Sanctionis  oraculo  deebramus  , quùd  de  fs  voie 

XXVII.  feienter  in  ele&ionibus  nommantes  indignum , prep-  «lui  qui 

;ium  in  ferutinio  prxftuum  ( niu  adefi  in  eo  1 *,ncm" 


suis.  i.  Vorro  de  eled.  iy  ttrih  potell.  in  6°. 

XXVI. 

*t--.  Quand  e Quand  le  Scrutin  eft  publié , les  Eleveurs 
1m  ilec-  nc  p^uvent  plus  varier,  fie  nommer  une  autre 
peuvent  perfonne  que  celle  à laquelle  ils  ont  donné 
pim  varier.  {cur  voix. 

e Publicato  ferutinio  variare  nequeunt  eleclorcs 


a?  UFsut  /Tour  que  celui  quia  été  nommé  foitré-  ter  futfragium  m ivruuuu  p>«.nuui>.  v « ,M  Bu_ 
pulé  élu , il  faut  qu'il  ait  plus  de  la  moitié  des  E??ileT,nt  ftu6d  cx  voc».  eorum  commun»  eleflio 
■ ■ P'“‘  " voix  te  CapùulL  i car^  fi  un  te  nommés 


i.i  moitié  . , 

denüixde  ne  I emporte  fur  les  autres,  qu en  comparant 

ioui  Us  jes  v<,jx  qU*n  a eues  avcc  celles  qUi  onl  écé 
données  à d’autres  particuliers , fans  qu’il  y 
ait  eu  pour  un  fcul  plus  de  la  moitié  des  i u tira- 
ges, il  faut  procéder  à une  nouvelle  élection. 
/Invenimusqubd  illiqui  fua  in  Thomam  defideria 


Cipim- 

(ans. 


& eledi  potefl.  in  6°. 

XXXI. 

/Quand  ceux  qui  ont  le  droit  d’élire  ont  ji-Nom*. 
nomme  un  ou  plulieurs  Compppmifbircs , ils 
doivent  recevoir  pour  Prélat  la  perfonne  qui  miir»ir«. 
a été  nommée  par  le  Compromiflaire  ou  les  Le“‘ 


dirigebanc , licèt  majore»  pattern  faccrent , partium  Compromiflàircs  ; pourvu  quelle  nc  foit  pas 
coinparationc  minorum  , non  tamen  ad  majorent  par-  . r , , « xi  » r i i u u n 
tem  Capituli  pervenerunt . . . unde  quod  ta»  cÜ  ,nd,Êne  dc  h Prclarurc  à ia9uellc  cllc  eft  nom- 
de  prxdiéto  caiTavimus*  Huiar.  III.  cap.  Ectlefia.  mcc* 

extra,  de  eleit.  & eledi  paie  fi.  I Si  fororcs  in  Epifcopura  eleétibncm  contulerinr , 

X X V 1 1 1 promittentes  qubd  illam  quai»  cis  provideret , reci- 

~ « i . . , r,.  . perent:  ipfamquam  providcritfâdas  ab  eis(  ÛTamca 

/Quoique  la  plus  grande  partie  du  Chapitre  V(U[  ic£,n„  J n£m  rcdpi  Afabarilturi.  Al,xa»d. 
fen^ment  au  confenti , depuis  b publication  du  ferutin , m eaf.  caufam.  extra . de  défi,  w eledi  potrfi. 
treapiîTio  ^ ’éleâion  dc  celui  qui  n’avoit  en  fa  faveur  XXXII. 

Tcruiin  nc  que  les  fufiraees  d un  plus  grand  nombre  des  m Les  Compromitîaires  nommés  par  le  j,.  Com. 
vaïabteTé-  CaP5tV,ans * fans .avoir  *cs  vpix  dc  P^s  dc. la  Chapitre  , ayant  commencé  à procéder  à fé- 
Icction  <lc  mo>tié  du  Chapitre,  lclcdion  ne  doit  point  lcction , comme  les  chofes  ne  font  plus  en  comroeocl 
celui  qui  être  confirmée  ; parce  que  ce  qui  étoit  nul  |gur  entier , le  Chapitre  ne  peut  point  révo-  i procéder 
ïft  dans  principe  n’a  pu  être  confirmé  par  ce  qUer  les  CompromUTaires , pour  élire  par  b 
tié  de»  qui  a été  fait  dans  b fuite.  vojc  jJu  Scrutin  : ii  le  Chapitre  les  révoque  éue'réro* 

vou.  g Ipfe  ver6  Dccanus , non  habito  crafrnfu  nujoris  cn  cet  état , l'élection  qu’il  fait  enfuite  eft  im- 
partis Capttull , fed  longe  minori»,  fubitfc . m eteftio-  abfolumcnt  nuJlc. 
nem  prorupic , appellans,  ne  quis  contra  ipbm  ahquid  ...  . • a , . % r .»  n 

. atTcntarcr  " qaamVi.  aircver-4  quhd  ch4ioni  gte  “ Pf°i“la,,°  d' ^P0  Convenarum , 

Elu»  alu  coiUVnfcrunr.  Cùm  tam«,  Sr  po(t  liflo  nu-  6fb„  "ar  P"  “ ,n  1“°'  tot“"  Ci; 

quiverir  convaWcrrc  quod  ab  initia  Sou  valcbar , P««>?n>. el«tud. rranfiulera.  p«tfli«n,,pK,p,trquod 

„ in-  f • • ■£  ■ f ,r  unammiter  de  conlcnfu  tonus  t-apiruli  îutelligmir  elle 

quoniam  cicctio,  qui  tuerat  irrita  ipio  ure  , per  lubfe-  txx  , v a-  ■ . -6- 

qticncem  confcuTum . . . nou  po«raï  cite  rat»  . . ekc-  6flj  ? *luaœ  <■  c“‘"  rM  n?”cfe  Ü 

uonem . . . duxiraus  ifrkandaST/uuao,»  IH.  „u.  «“  1“  **"*,>  C.aP‘;u'“'" 

- ...  . _•  « ‘ potuit  revocarc;  eleétioncm  îpius  Arcnidiacom  {per 

Capitulum  eledi)  dicernimus  irricandam.lmiocenl  111.; 
cap.  in  caufis.  extra  de  eled.  & tleiii  potefi. 

XXXIII. 

n S’il  arrive  que  le  Chapitre  nomme  fept  îj.Comp 
Compromiffaires,  fie  qu’il  déclare  qu'il  rece- 
vra  pour  Prélat  celui  que  1a  plus  grande  par-  do-néto* 
tie  des  Comprpmiibires  aura  nommé  ; en  cas  faffHge  i 
^ue  trois  des  CompromUTaires  aient  choifi  ,ul’nHm* 
1 un  d’entre  eux  , fie  que  le  nommé  confente  i 


diiif  , extra,  de  eled.  & eledi  potefi. 

XXIX. 

if.  Quand  ^ Quand  1a  plus  grande  partie  du  Chapitre 
l'élection  élit  une  perfonne  indigne , cette  partie  eft  par 
faü«  par  u cc  feuf  |ajt  privée  de  fon  droit  d’élire , fie  l’é- 
p^j.e'da6  IcfiKon  faite  par  1a  moindre  panie  du  Chapi- 
tre fubfiftc  y quoique  les  voix  aient  etc  recueil- 
lies par  le  même  ferutin. 

h Congrcgato  Niverncnfi  Capitulo  ad  clciftionem 
futuri  paftoris,  trcdccim  in  Dccanum  & oftodecim  ... 


Owpii 
eR  vjUUIc. 


wviiii  m ucunum  tx  oluiucuui  ...  , ...  ..  . . , 

in  Camorcm  ipfins  Ecclefuc  convcncrunt.  Qui , cùm  ^ choIX  W lls,  ont  fait  » & Suc  ,es  tro,S  autrca 
plurcs  in  com , & pauciorcs  in  alium  fua  defideria  di-  Compromiflaires  aient  norrtmé  une  autre  per- 
rexifTent , Sparte  fua  elcélus  extitit  in  paftorcm  ( C3n-  fonne  , celui  des  Compromiiïaires  qui  a trois 
tor  ) Ecclcfœ  Nivcrn.  Pollrnodùm  crcdcnte  parte  De-  voix  pour  lui  fera  pourvû  de  1a  dignité, 
cani , qubd  alii  plurimum  deliquiflênt  eligendo  perfo-  n Primus  rux  coitful'ationis  articulus  eontinebat," 
nam  Icientix  htceralis  expertem  ; propter  quod  , illis  qui»d  , cujuldam  Ecclefuc  Decano  defun&o  , cjufdctn 
fecundùm  ftutue:  Lateran.  Concilii  ipfo  jure  eligendi  loci  Cnpitulum  fub  haç  forma  in  fepeem  ex  iptis  Ca- 
potellatc  privaris  , poteftas  eligendi  ad  eos  extitit  dc-  nonicis  compromifit,  ut  ilium  quem  ex  fe,  vcl  aliis  de 
voluta  , Decamim  ipfum. . . in  fuum  Epifcopum  ele-  gremio  ipfius  Ecclefuc  omnes  pariter  , vcl  major  eo- 
gerunt . . . Nos  igitur  mandamus , quatenùs  fi  diélus  rum  pars  nominarct , idem  Capit  jlum  reciperet  in  Dc- 
Cantor  defcéfum  in  litteratura  non  paritur , fie  aliis  eft  camim  : undc  cùm  unus  ex  illis  fepeem  à tribus  ipfo- . 
idoncus  ad  regimen  palloralej  ipfius  clciftionem  pro-  rum,  fie  afius  qui  non  erac  de  numéro  eorumdcm  1 

tribus 
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tribut  alils  in  Dccantira  fucrinc  nominati  ; rcquififti 
urir  eorurn  afilimi  dcbcac  in  Docanum.  Super  q.io  tali- 
tcr  refpondcmus , quùd  is  qui  de  numéro  fcptim  & tri- 
bus corum  dignofcirur  nominarus,  juxra  compromilïi 
tenon  m débet  in  Decanum  allumi , dummodèt  clcCtioni 
de  Te  fiétc  confcntiat , & aliquod  Canonicum  non. 
obiilbc.  Innocent  111.  cap.  cùm  in  jute,  extra,  de  ele il* 
& eleiïi  poieli. 

XXXIV. 

54.  Si  le»  0 £n  Cas  qUe  ies  Compromiffaires  choifif- 
îmLrajrcs  lent  une  perfonne  indigne  , foie  qu'ils  con- 
cluent un  noiflem  l’indignité  de  celui  qu’ils  ont  nommé , 
dron"c-lc  foit  (îu^s  nc  la  connoifient  pas;  le  droit  d é- 
touine  au  lire  retourne  au  Chapitre , qui  ne  doit  jamais 
.Oafiue.  fouflr;r  jâ  faute  d’un  tiers.  Il  en  cft  de  mê- 
me , li  celui  qui  a été  nomme  par  le  Compro- 
mifïaire  refufe  d’accepter  le  Bénéfice. 

o Si  verù  cligat  ( Compromifjatitn  ) fed  indignum  : 
tune , five  feienter  id  fecerit , cum  dolus  ipfuis  cis  qui 
non  funtin  culpa  , non  debcat  computari  ; five  etiain 
ignoranccr , cùm  fuo  lit  funétus  oflicio  , eligendi  po- 
ttftas  ( nift  & ipfi  feienter  eledionera  talcm  ratam 
babucrint  ) libéré  revenitur  ad  eofdcm.  Idem  fit  cùm 
cligic  idoncum  , fed  dedus  renuir  confcntire.  Bonif. 
VI II.  cap. fi Comprom  jf trias.  de  eleif.  etsiii potrjl. 

n <5°. 

XXX  V. 

5<.  s;  i«  p Mais  fi  les  Cempromiflaires  négligent  d’é- 
Compro-  jjrc  un  prélat  dans  le  tems  accordé  ail  Chapi- 
^ufent  tre  Par  les  Canons,  pour  procéder  à l’élcc- 
roim  dam  tion , le  droit  d élire  pâlie  au  Supérieur  immér 
nioU^îe  diat  » & Ie  Chapitre  doit  s’imputer  à lui-mê- 
droît  eft  me  d’avoir  nommé  des  Compromilfaircs  né- 

di\-olu  au  gligens. 

Supérieur.  ^ çornpromiffarius  f ;n  quem  defundn  Epifeopo 
transferrur  eligendi  poteftas  , ncghgemcr  intra  tempus 
à jure  ftatutum  digère  prætirmittat , ad  fuperiorem 
proximum  pote  fl  as  dcvolvicur  proccdcndi  ; fibique 
compromiitentes  imputent,  qui  in  talem  poteftatem 
v hojuiinedi  tranftulerunt.  Bonif.  Vil  f.  cap.  fi  Compro- 
niijT.inus.  de  eltil.  & eleâi  potefl.  in  6°. 

XX  XV  J.  . 

fg. PuLïî-  q Pour  éviter  les  fraudes,  il  faut  publier 
caiion  de  J’die&ion  auflî-iôt  après  que  tous  les  Capitu- 
1 élection.  jans  ont  donné  leur*  fuffrages. 

tj  Elecliooes  quoque  dandellinas  reprobannis , fta- 
tuentes  ut  quim  cito  dedio  fjerit  edebrata  , fuient - 
niter  publiccr  rr.  Innocent,  in  Concil.  Latetan.  cap. 
quia  pr opter.  §.  eh.'iiones.  extra,  de  ele iiione  Ù1  elecii 
Poteftate. 

XXXVII. 

57.  On  ne  r C’eft  une  nullité  dans  l’élccüon  , que  d’en 
fa°ditt^"r  publication , dans  le  defiein  d’obte- 

pOU'r  avoir  n*r  1°  confentement  de  celui  qui  eft  choiii , 
le  confen-  avant  que  de  la  publier. 

«5"lcn‘  dc  r Cinn  poft  pecitam  inftnntcr  5t  dcmùm  obtentam 
- c u*  quoudjin  Lugduncnfis  Arebiepifeapi  cdlioncm,  vota 
Canomcorum  L’Jgduneniiuin  in  te  tune  ipforum  Prat- 
politum  concordiier  convcniflcnt  : quia  tandem  , exa- 
minai ( lieue  docuic  ) proeellu  eledionis  tux , inve- 
nimus  eom  , poil  publicationcm  confenfuum  & culla- 
tionis  tradatum  , aliquandiù  fuiffe  prorradam,  aflen- 
fumque  ruam  , priufquàm  dedus  fucris  , rcquifitum  ; 
dedionem  candem  ( ex  ipfius  dumtaxac  inordinato 
pnKcrtii  ) juftiiia  caffavimus  exigence.  Honoriut  III. 
exita.  de  eleti.  & elrtli  poteft.  cap.  eu/n  poli. 

XXXVIII. 

Un  f Quand  il  y a eu  plufieurs  CompromifTai- 
feui  de»  xes  nommés  pour  faire  l’élection  d'un  Prélat, 


,A  POSTULATION,  &c.  a4i 

un  feul  d’entre  eux  doit  la  publier , de  même  Corrp.o- 

que  quand  on  a procédé  par  la  voie  du  féru- 

tin  : autrement  lclctVion  lcroit  déclarée  nulle.  U puaüu- 

/Sicur,  cum  per  formam  ferutinii  ad  dedionun  uon* 
procedifir , dl  per  untrm  pron^nuanda  cummunis 
dedio,  fecundùm  ca.;onica  inlfituta)  lie  per  unt:n» 
d.bet  fi  jri , cùm  per  foriram  proce'ir.if  tomj.r\>mifG... 
alioquin  à pluribus  compromidiiriis  Cida  fin.ul  cledio 
eo  iplo  viribus  non  fubfittac.  Bonif.  VUI.  cap.  f eut  de 
tleii.  & elcfli potejl.  in  6°. 

XXXIX. 

t Aufii-tôt  après  la  publication  de  .l'élection , jj u Dans 
on  doit  la  notifier  à celui  qui  a été  élu  ; il  cft  S’il'.1  '.'T11 
tenu,  un  mois  apres  cette  publication,  de  fon<rmir4 
donner  Ion  confentement;  ôc  s ii  différé  au-delà  r«*ûw». 
de  ce  terme , il  cft  privé  de  tout  le  droit  que 
lui  donnoit  l’élc&ion  fut  le  Bénéfice  ; de  forte 
que  le  Chapitre  peut  procéder  à une  nouvelle 
éledion  : ce  qui  a été  ainii  réglé  , pour  évitée 
les  inconvéniens  d’une  trop  longue  vacance. 

t Cup'.iT.tcs  itaqtle  compet.ntibus  remediis  vaca- 
tionum  ciutumitatibus  obviare , hoc  perpetuo  dccrcto 
flatuimus,  ut , fi  quando  f.ierit  elc-ilio  m aliqua  Eccle# 
fia  cjLbr.ua , dcétorcs dedionem  ipfam,  quam  citiùs 
commode  porerunc , declo  pi  efentare,  ac  paire  con- 
fenfum  ipfi  as  procurent;  çlc:fus  vcr6  ilium  ndliibere 
intra  mcnlcmà  rem  pore  pre  fine  adonis  hujufmtldi  te -J 
ncarur  : quem  fi  deelus  ipfc  uhrà  prrftarc  dillulcrit 
jure , fi  quoi  ex  lua  clcitiune  fucrac  acquilitum , ex 
tune  fe  noverit  eo  ipfo  privdtum...  cledores  ex  tune  ad 
dedionem  aliam  proccd.-ndi  liberam  babeant  faculta- 
tem.  (jregor,  X.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  quant  fit,  de 
eled.  ir  pair  11.  in  6°. 

XL. 

u Le  mois  qui  cft  accordé  par  le  Concile  de  ^ 
Lyon  à celui  qui  a été  élu  , pour  confentir  ,'eit„  p^,r 
à l’élection , ne  le  compte  pour  les  Réguliers,  « cc.«ucr- 
que  du  jour  qu’ils  ont  pu  obtenir  le  confentc-  commença 
ment  du  Supérieur  dont  ils  dépendent  : mais  a «nuu, 
li  l’élû  ne  conlcnt  point  dans  ce  tems , il  cft: 
privé  ds  plein  droit,  Ôt  fans  qu’il  foit  Le  foin 
d’aucune  déclaration,  de  tout  le  droit  qu’il 
pouvoic  avoir  fur  le  Bénéfice  en  vertu  de  la 
nomination  ; fie  le  Chapitre  procède  à une 
nouvelle  élection. 

u Si  rcligiofiis , qui  abfque  fui  fuperioiis  liccnrîa 
dedioni  de  le  fadr  confcntire  non  poteft , illam , poft 
etedionem  fibi  prxfcntatam , vcl  cjus  eledorcs , intra 
tempus  pro  cjufdcm  fupcrloris  prxlcnria  vcl  abfencîa 
moderandum  , ncquaquam  obtincat  ; dat  generale 
Conciliur»  Lugduncnlc  cledoribus  ex  tune  ad  elec- 
tioncm  aiiam  proccdcndi  liberam  fàcuhatcm  : vcrùm 
quia  fréquenter  dubitanim  efi  an  ctiam  fit  eo  ipfo 
jure  ( fi  quod  ci  competebat  ex  luijufmodi  eledionc  ) 
privants , flatuimus  illo  cum  hoc  ipfo  fore  privatum. 
lient  d.  XL  cap.  fi  rtligiofut.  extravag.  commun,  de 
eletlie me. 

X LI. 

* Un  des  Capitulans  qui  a donné  fa  voix  à 4t.  Un  .le» 
celui  qui  cft  elû , ou  qui  a confcmi  à l’élcc-  C„“' a"* 
lion , ne  peut  l’attaquer  ; à moins  que  ce  ne  tiquer  ré- 
foit  par  des  moyeu  dont  il  n Voit  alors  au-  lcd»on  1 
cune  connoi fiancé  ou  à caufe  de  quelque 
incapacité  de  la  part  de  la  perfonne  élue , qu’il 
ait  découverte  depuis  l’élctüon  ou  le  conten- 
tement qu’il  a donné. 

x Nulli  liccrc  decernimus  poftquaifi  in  ferurînio  no- 
minaverit  aliquem , fie  dedio  fucrir  fubfccuta  , vd 

Hh 
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( poflquam  pnefliccrit  elcflioni  de  ipfo  ab  aliis  «le-  enfin  parce  qu’il  ne  peut  obtenir  la  confirma- 
fctat*  confenfum  ) ilium  fuper  eleflione  ipfa  , oifi  ex  t*,on  ( à caule  de  quelque  défaut  qui  n’étoit 

caufts  eroergentibus,  iir.pugnare  ; vcl  niû  ci  pQjnt  connu  des  élçâcurs;  les  Capitulans  ont 

r? pou;  r?*? à r nouv^ 

aux  Terifimilitcr  Ignora rc  potuc  rie,  veritas  reveletur.  élection,  du  jour  du  relus  de  celui  qui  a été 
Grtg.  X.  w Conctl.  Lu  g d un.  cap.  mUi.  de  eUâione  diû , de  la  mort,  ou  du  refus  du  Supérieur  de 
& défit  potejl.  in  6°.  le  confirmer , que  le  Concile  leur  accorde 

4t.  Celui  X L 1 1.  pour  faire  une  première  élection, 

ronce  i y Celui  qui  a renoncé  à 1 élection  faite  de  fa  e §;  cic(^l0  cx  eo  non  foniatur  effc&um , quia  elcc- 
une  pre-  perfonne , pour  remplir  une  dignité,  ne  peut  tus  confentin:  reeufat,  vel  poil  confinfum  renuntiac 
tioafcUe*  intcrictter  aPPc^  d'une  élection  poltérieure  , juri  fuo,  aut  forte  diem  claudit  extremum , feu  propter 

en  fa  fa-  parce  qu’il  n'y  a nul  intérêt.  occultum  ejus  vitium  irrirarur  : déflorés  ( qui  jam 

veur,  peut-  Nos  attendentes , qubd  cx  confcnfu  compfitio-  quod  fpeflabar  ad  iplos  intra  juris  terminum 

“!|ïï»  ni/ rcccptx , jus  ( f.  quod  fibi  compcrierat  ) R.  Icmor  cl,Scndü  ). habebom  i diflenfu , rcnuntiauonc , mone , 
Sfiiïiï,  amififlet,  ac  per  hoc , ne  Monachi  ad  cleflionem  pro-  vcl  «^anonc  pred.flts,  ac  fi  vacat.o  nova  elle: , 
Ion  ïcfu* / ccdcrcnc , de  jure  minimè  appellare  poiuiflèc,  cùra  clcdiotiem  allait i ce  lcbrandam 

oifi  quorum  intereft  audiri  non  foleant  appelantes;  .**/’  * caP‘Jl  eletî.  & eleilt  paiejî, 

appellatior.cm  illam  dicimus  legirimam  non  fuifle  : 
urtde  per  eam  eleflio  non  potuit  impediri.  Innocent. 

111.  cap.  cum  ituer.  extra,  de  tltil.  & electi  potell. 

XLIII. 


fet.  1er  Ca- 
pitolin 
ont  trois 
moi*  pour 
procéder  4 
la  ûconiie. 


in  6°. 


X L V 1 1. 

d Telles  font  les  règles  qu’on  doit  fuivre , 
félon  le  droit  commun,  pour  l'élcétion  d’un 
4j.  Quand  ^Si  le  Chapitre  élit  une  perfonne  indigne  , Abbé  dans  les  Monafieres  aufquels  J’éieâion 
le  Chapitre  ou  qui  n'ait  point  les  qualités  rcquifes  pour  pof-  a été  confervée  ; mais,  s’il  y a pour  le  Mo- 
ronPdro1tJC  ^C{^er  Bénéfice,  il  cft  privé  de  l'on  droit  naftere  des  fiatuts  , des  privilèges,  des  coû- 
dciue,  d’élire  pour  ccttc  fois  ; & le  Supérieur  immé-  tûmes  conftammcnt  établies,  qui  dérogent  à 
diat  peut  nommer  au  Bénéfice.  quelques  difpofitions  du  droit  commun , il 

* Clerici  fané , fi  contra  formnm  iftam  qucmquam  conformer;  pourvu  que  ces  ufagCS 

èlegcrint , fie  cligcndi  tune  poteflate  privâtes,  fie  ab  nc  loient  point  contraires  aux  principaux  de 
Ecckfiaflicis  brit-fsciis  triennio  noverint  fe  fulpenfos.  la  loi  naturelle  & de  la  loi  divine  ; & obferver 
Dignum  cft  cnim  ut , quos  Doi  timor  5 malo  non  re-  ce  qui  cft  prefcric  par  le  droit  commun , fut 
vocat,  Ecciefiaftic*  faltetn  coërceai  fcveritas  difei-  Jes  points  pour  Jcfqucls  \\  n’y  a po^  dc  <üf. 

“ m"ilu'  5‘  Cl"‘a  pofi,ion  panicuUete- 

X L I V.  d Per  eleflioncs  fie  confirmationes  canonicas , fe- 

a Quand  l'élcffion  a été  caffée , non  pat  on  0,"d*">  i“*  difpofjooiKl*,  pradiflh  Me- 

défaut  qui  fût  dans  la  perfonne  qui  a é(é~élâe , 

mais  par  un  defaut  dans  la  forme  de  1 élection  , ftatu:;js  privilcgiis , & confuetudinibus  rationabilibus 
on  peut  élire  de  nouveau  la  même  perfonne.  qjibufcunque.  Pragmat.  Sanâ.  de  Hetiienib.  §.  2«i- 
a Super  co  verb  aufid  quxrere  voluifti , fi , alicujus  ^ut  h*c' 
eleflione  cafîatâ , idem  ad  atrerius  Ecclcfix  regimen  Ce  détail  J" ufages  diffêrcns  dans  Us  Monaf- 

clc^tus  fuenc , an  ejus  eleflio  dcbc.it  confirman  : hoc  fienin pojnt  dans  nQtre  jejr.in  , d fufo 

tuam  volumus  difi;retioncm  tcnerc , quod  , fi  pnor  • • , T , , M r 

.UcUo  non  vkio  pt-rfona , M modo  àeélioni.  «( Ta-  m 0,r  ‘nJ‘fe  * Pnnc‘P‘  i‘ » « fera  tact - 

tur , promotioncm  ejus  G cri  in  cadem  etiam  Ecclcfia  terriens  P application  , en  consultant  lesjlatuts 
( nili  fonè  fimoniaex  pravitatis  aliquid  intercefiilTe  de  Us  coutumes. 


47.  Il  faut 
fuivre  pour 
le*  élec- 
tion* le* 
ufage*  «r 
Ihuui*  par- 
ticulier* 
Jri  Chapi- 


44.  Si  l'on 
peut  élite 
de  nou- 
veau la 
même  p<r- 
loanc. 


XLVIII. 
e La  poftulation  eft  une  préfentation  faite , 


conftiterit)  non  debc.it  impedire.  Clément  111.  cap. 
fuper  eo.  extra,  de  eteef.  & tl-tti  potejl. 

*f-On,,e  XLV.  par  ceux  qui  ont  droit  d’élire,  au  Supérieur 

der TuVc'  b cas  Clu.’il  y ait  un  aPPel  iticcrjctté  de  la  Eccléliaftique , d’une  perfonne  pour  remplir 

fécondé  première  élection , une  fécondé  éleûion , faite  une  dignité  vacante  yf  avec  une  priere  au  Su- 
cieeiion , avant  que  la  validité  ou  l’invaliditc  de  la  pre-  périeur  d’accorder  une  difpenfc  au  prélenié  , 
mie  re  n'/it  m’ere  a‘t  ^ j°S^e  > abfolumcnt  nulle.  pour  ctre  pourvu  du  Bénéfice  auquel  il  ne 
4ié  calTïe.  b Corfideravimus  qubd  eleflio  Joanni  Frontinis  > pouvoir  être  élii  fuivant  le  droit  commun. 

poft  ■PpcIWoncm  , j nos  imnpofia^St  contra  teno-  Hjbit0  & w dili  i inIctli. 

rem  pnvilegsorum  Ecclcfix  vcftne,  Fueru  cclcbrara.  r~.  i °j  ..  n , •» 

Perpendimus  «iam  qn6d  eleflio  B.  poil  illam  qualem-  K"î'cï  V.gonen.  Cap  culum  Mag.llnm.  ( Mr- 

cumque  eleélionem  non  eadàtam , non  déport  ap*  )."?•  ^^ter  poftulaflc,  ki ^mprovdi 

pcllationem  ( per  onan,  ad  foum  llatun,  omSia  d^  ''cg.ire . . . clcfltonen.  .pfant  prxàib  Canon» 

Dent  rcduci  ) fafla  lit  : mtapropter  noinfene  eleflio-  ( ) aUtor„ate  ca(Iatan, , dennnmnan  ira- 

«eo.  omnino  caŒun»  ; & volù  in  aliam  pcrlbnan,  UI.  cap.  menai.  f*r«.  de 

idoncam  fie  honçftam  convenigodi  libcram  tribuimus  ’ ‘r/* 

fccultatcm.  jiiexand»  III.  capWonfderavimtts.  extra.  . / Attcr.dcntcs  . . . qubd  Apoftolica  fedes  poftula- 
de  tlett.  & eletii  poteff.  tiones  h-jjufmodi  non  confucvcrir  in  ranta  divifione  ac 

4?.  lorf-  X L V I contradiflionc  recipere  ; cùm  etiam  , quando  aliquis 

EÏJK-  c Lorfque  l'éleftion  n'a  point  d'effet , parce  aUU  unanincûter  poftobtor,  ad  admittendam  polio- 
uuereclcc-  , 7 , . lationum  eorum,  non  tam  ex  juftitia  , quam  gratta  mo- 

on  nr"^  f ^Ue  06  j',*  , C U nf  con*®nt  P°,nt>  °U  vcatur  ; poftul.itionem  ipfius  non  duxunus  admitten- 

e parce  qu  il  decedc  avant  la  confirmation,  ou  dam.  Innocent.  111,  cap.  Bon*,  extra,  de pojlulationc. 


48.  Dcfinf- 
tion  de  U 
poftula- 
tion. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  ôcc.  245 
X L I X.  le;  & alors  ni  l’éledion , ni  la  poftulation  ne 

«1. Quel  g Un  Clerc  féculier  , ou  un  Religieux  pro-  doivent  fubfirter.  Cependant , fi  la  plus  grande 
<Q,sclui  fés  d’un  autre  Ordre , ne  peuvent  être  élus  partie  de  ceux  qui  ont  fait  la  pofiulation  fça- 
SSi"*  Abbés  d'un.  Monaftcre  ; h.  mais  on  peut  les  voit  que  le  poftulé  fut  indigne  de  la  difpenfe  , 
pour  Abbé,  poflulcr  , pourvu  qu’il  y ait  une  caufc  jufte  ôc  ce.tte  partie  fe  ferait  privée  elle- même  par  le 
raifonnable  , comme  un  mérite  diftingué  de  la  feul  fait  du  droit  d élire  6c  de  poftuler , ôc  1 é- 
part  de  celui  qui  eft  poftulé  , 6c  des  talens  lcâion  faite  d’une  perfonne  digne  par  la  plus 
Unguliers.  On  peut  poftuler  un  Clerc  féculier  petite  partie  du  Chapitre  ferait  confirmée, 
pour  le  faire  pourvoir  de  l’Abbaye  en  coin- 
xnende. 

g Cùm  ad  noftram  notltiam  perveniflet , qubd  H. 
qui  fc  pro  Abbate  L:xovienfi  gerebat , non  fuit  aniè 


l Si  conftherii  de  mutuo  convenilïc  confcnfu , qubd 
ad  cleAionem  Pacriarcha;  feptem  admiwerentur  præ- 
pofiti , five  per  feipfos  , five  per  aüos  K Ôc  duo  alii  ex 
parte  univerlïtatis  , pro  cztcris  Convcntualium  Eccle- 


Munachus  quàm  elcAus  ; nos , attendentes  qubd  con-  j-,arum  p^laris,  totque  tune  temporis  Convencuales 
fra  regtilares  traditionc-s  illud  fucrat  attentatum , cum  £cclej;iS  habuiife  prxlatos,  qubd  cum  feptera  prx- 
nullam  fpem  vel  proraiflionem  habens,  ut  Abbas  fiat,  - ~ ~ 

debeat  monachari , eleAionem  de  ipfo  faAam  cura- 
vimus  irritare.  Innocent.  III.  cap.  cum  ad.  de  eleÛ.  & 
tlerti  potejl. 


Cùm  rationi  non  congrua:  ut  homincs  difparis  pro- 
ÉrfGoni*  vel  habi'ùs  fimul  in  cifdcm  Monalbriis  fo- 
ciencur  , prohibemus  ne  rcligiofas  aliqnis  in  Abbatcm 
vel  Przlatum  altcrius  rdigionis,  vel  habitus  de  cx’ero 
eligatur  : qubd  û fcc  us  aAum  extiterit , fit  ex  ipfo  irri- 
tum  ôc  i nane.  Ex  Clementin.  cap.  cum  rationi.  de 
rie  J.  iy  elrili  potefi. 

h Cùm  Monafterium  de  Pellicea , in  tuo  ficum  epif- 
copatu , ad  cam  dirtolutioncra  devenerit  ( lîcut  t uarum 
litterarum  inünuatio  paccf.cit  ) qu6d  fratrt-s  ejuldem 
domùs  obCcrvantiam  rdigionis  & ordinis  abjecerunt , 
in  qucmdam,  qui  cum  fratnbas  fuis  in  cremo  cil  lau- 
dabtlitcr  converfatus,  boni  teftimonii  virum  unani- 
miter  confenferunt , eura  in  Abbatcm  rôtis  defideriis 
peftulancrs.  Tu  verb  pollulationi  coram  przba.fti  af- 
ienium , & poftjlas  eandem  ordinarionem  à Sede 
Apoftolica  confirmari.  Nos  aucem  ipfam  ( ficut  focia 


poficis  ôt  novem  Canomcis , quos  quidem  Canonicos 
confiât  in  pollulatione  prxfati  Archiepifcopi  conve- 
nilfe , duplb  majorem  facerent  numerum  , qujm  fex- 
dccim  cleAores  plcbani  : tu  vice  nortra  poûulacionem 
adminas...  Qubd  G ad  facicndum  duplo  Majorera  nu- 
merum limul  omnes  pracdiAi  m:nimè  fuflîcCTcnt,  five 
digùus,  five  indignas  focrit  poftulatus,  tu  poftula- 
tione  rcpulla  eleAionem  plcbani  auroritate  noftra  con- 
firmes... fi  verb  numerus  poftulantium  inventus  foeric 
duplo  mijor,  quemadmoium prxdidum eft  , & per- 
fona  poilulata  reperta  fuerit  indigna , tu  tam  poftula- 
tionetn,  quàra  eL'Aioncm  non  différas  reprobarc  : nifi 
forfan  oranes  aut  major  pars  poftulamium  , pratfump- 
tione  damnabili , poftulavcrint  feienter  indignum  ; ut 
hac  vice  meritb  dcbcant  cligcndi  feu  podatandi  po- 
teftate  privari  : 8 £ hoc  quoque  cafu  eleAionem  confir- 
mes. Innocent.  III . cap.  Jcriptu/n.  extra,  de  eUàta/te 
iy  eleiti  poteft. 

lii. 

mil  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  ces  t*.  si  dam 


eft  canonicè  ) confirmamus.  Celeji.  III.  cap.  cum  Al*  formules , j'élis  en  pojlulant , ou  je  pafluU  en 


najlerium.  extra,  deeletl.  Ô“  rleüt  potejl. 

L. 


priver  le 
Chapitre 
de  fon 
droit  d'é- 
lue. 


étifant,  ou  de  celle-ci,  je  pojlule  àC  j'élis , Jj;e  Cn  fr" 
pour  faire  valoir  le  choix  comme  poftulation  , vc^r  dé  Jj 
tllÏMiioZa*~  i Comme  la  poftulation  ne  doit  avoir  lieu  s’il  ne  vaut  pas  comme  élection  ; car  l’une  6c  ^™eef|T 
d’un  i«dî-  que  quand  le  nommé  a des  défauts  dont  le  l’autre  de  ces  formules  ne  comprend  ni  une  uaio*ac 

S15.*  f“î_  Supérieur  a accoutumé  d’accorder  la  difpenfe , élection  , ni  une  poftulation.  On  peut  cepen-  *? 

fi  celui  qui  eft  poftulé  eft  indigne  de  toete  dant  fc  fervir  de  la  durniere,  quand  on  doute  Uüa’ 

difpenfe  par  fes  moeurs,  ou  par  fon  ignorance,  fi  la  perfonne  qu’on  veut  nommer  doit  être 

le  Chapitre  doit  être  privé  pour  cette  fois  du  élue  ou  poftulcc;  pourvu  que  celui  qui  eft 

droit  d élire  6c  de  poftuler.  nommé  choififTe  entre  l’élection  ôc  la  pullula-  * 

s Poft.ibtion -ra  Irajurmodi , non  propter  portulan-  rion , dans  le  tetns  qu’il  doit  donner  fon  con- 
tem  Ecclcfura , fed  propter  poftulatam  p.rfonjm.,  re-  femement , fans  qu’il  puilfe  varier  aptes  avoir 
pulimiis  ut  indignam.  Licèc  autera , ex  co  quod  homi-  fQn  r 

nera,  qui  veftro  non  conveniebat  propofiro,  poftu- 

lartis , cùm  vos  inrerdiAi  (ententiam  fervareris , ic  ipfe  en  Pcrpetuo  prohibsmus  ediAo , ne  fub  aliqua  ex  iis 
eam  conremneret  obfervarc  , permifla  vobu  facilè  lormis.quaspwniciofacurioiuas  adinvenit:  cligo  pof- 
abufi  fjeritis  poteft at; . ac  iieo  vos  ea  non  immeritb  tulando,  Ôc  pollulo  cligcndo:  aut  cligo  portulandum, 
privare  polTcru.is  ; de  foUta  tamen  benignitate  concc-  & poftuln  eligendum  ; cùm  nec  veri  cleAio , nec  vera 
dimus , ut  vobis , per  poftjlationcra  idoocam , vel  pollulacio  rclultcc  ex  ipfis  ; quin  fibi  pociùs  invicem 
eleAionem canonicam , <fc  p-rfona  congrua eonfuJatis.  adVerfcntur  : aut  fub  illis  verras,  cligo  in  portulan- 
hmocent.  III.  cap.  ad  hac.  extra,  de  pojlulat.  dum  { vel  poftulo  in  eligendum  ; cùm  rem  impcrfcc- 

L f.  um  tignificara  nofeantur , ad  facicndas  eleAiones  vd 

r,*.  / Quand  l’dltaion  & la  poftulation  concou-  Çoft““io”eV  de  ““■?  Proccda“'„: f<ci’  ‘a!m 

culte*  dan*  rent,  c’eft  à-dire,  quand  une  partie  des  Ca- 
la conçu-  pj,uians  a unc  perfonne , 6c  qu’une  partie 


fuerit , eo  ipfo  irricum  decernentes.  Sub  ea  ctiam  for- 
ma, cligo  ôc  poftulo , prout  poreft  meliùs  de  jure  va- 
Icre  , cùm  meenitudinere  concincat  , quemquam  pof- 


l'éiRâion  a fait  une  poftolation  ; il  faut  distinguer  trois  tulari  vel  eligi  prohibemus,  ftatuentes  quod  contra 
* 4e  îa  P°*  cas  différent.  Ou  il  y a deux  fois  plus  de  voix  feAum  fuerit  viribus  omnino  carerc  ; nifi  qaando  pro- 
on"  pour  la  poftulation  que  pour  J’éleâion  ; ÔC  habiliter  dubitatur , utrùm  quis  fit  eligcndus , vel  po- 
alors  la  première  doit  être  confirmée  : ou  il  «ùs  poftulandus  Quo  calu  is  qui  fie  poftolarus  fuerit 

n'y  a point  deux  fois  plus  de  vois  pour  la  pot  “J.1 conrf"!a’  ,îraPore  • viai^  vel 

{ .r  - , | - r pottulatioms , nein  meeno  vagetur,  eligere  ncceflanb 

tulation  ; ÔC  alors  1 éleâion; doit  prévaloir  : ou  Eneawut-  ; redeundi  adaliam,  «ftquam  Snumelegerit, 
il  y a deux  fois  plus  de  voix  pour  la  poftula-  fibi  liccnuâ  penitùsintcidiAâ.  y III.  cap.  umco. 

tion  ; mais  le  poftulé  eft  indigne  de  la  difpen-  de  pojlulat.  in  6*. 

H h ij 


«•  M..C- 
lion  ni*  lie 
convertit 
point  en 
puftuU- 


uun  légitime.  . 

n t,::j  unaoimiccr  vota  veftra  concurrcrint  ad  Su- 
tricn.  Etjfcopum  in  Eeeleftz  veürae  Archiepi'copum 
eligcnàjfu,  cùm  lux  allig-tus  fccclcfix  Uberura  non 
habcac  line  nollra  persiflions  volatura  i clcchonem  de 
|pfo  iattam , tanquam  contrar  canon.-s  minus  lichfc 
attentat»»  i de  fratrum  noftrorum  conl’üio  duximis 
jrricaadsm  ; cùm  cligi  nullo  jure  pocucrit,  fed  potiùs 
poftalan  Hutit/r.  lll-  cap.  etji.  extra,  de  psflulati.ne. 
LIV. 


Ircru- 

p»ur 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

t | i i net , ncc  aliquam  in  moniale»  recipiat  quoquo  mo- 

_ , . . L . n , , . 1,1  do.  Bonif.  VilL  cap.  iniemmiaàb.  de  tleti.  & electi 

n Celui  qui  pouvoir  être  poftulé  ayant  été  /?  j,,  6®.  ' 

élit , 1 élection  eft  abioiuinent  nulle,  fans  MeJ-tu  LVI. 

qu’on  punie  la  regarder  comme  une  portula-  Lorfque  celui  qui  a été  élu  s'iugere  dans 

l’adminirtration  du  Bénéfice,  avant  que  da- 
voir  obtenu  la  confirmation  i tout  ce  qu  il  fait  mute  »- 
cft  nul , & il  cft  privé  de  tout  le  droit  qu’il 
avoit  furie  Bénéfice  , pour  le  punir  de  ce  qu  il 
s’cll  attribué  à lui  même  un  pouvoir  qu’il  de- 
voir attendre  de  fon  Supérieur. 

q Vrrùin,  quorum  eloélus  1 vobi»,  ante  coniimta- 
tioéetn . admnlftrationi  Epucopatv»  fe  irreverentér 
iroroircuit,  recipisndo  dm  1 Clmcii , quim  à Laid» 


f*.  Forma- 
lité» parti- 
culier.» 
pour  l'ilec* 
tio'i  «les 
AbùviTei. 


o Dans  l'élection  d’une  Abbcffc  , quand  la  juramenta».  eleftumein  de  ipfo  fadam  duximus  irri-i 
: des  Religieufes  n’a  point  donné  la  voix  tandam  , qaidquidcx  ea  , vcl  ob  cam  toft um  cft  ds- 
, les  autres  Religieufes  nanti» mes penitto taP-  V* 


a une  meme  perionne , les  autres  rangicuua  j™— J^ëVUâ.  & elefli  Fotefl. 

plus  grand  nombre  , même  L V I !• 

. t. n >mir  nnnr  .*  . . 


r Avant  de  confirmer  celui  qui  eft  élft  . il  '7.  t«a- 

- • • men  mu 

h Confie- 
tioo. 


peuvent  s unir  au  j 

aprèa  le  feu, in;  «t  s’il  s’y  en  unit  affee  pour  U<J  

lurpaller  la  mottté  des  vota  , «lie  qui  cft  &ut  ciammc[ _ s-,i  cA  prudent',  docile,  de 
•élue  peut  être  confirmée  paé  le  Supérieur;  a (l0nnc,  roa.urS)  ch-.fte  , fobrtt  , attentif,  hum-  l 
ia  charge  de  faire  juger  l appel,  il  les  oppo*  ajfdblc . doux  , feavant , inftruit  de  la  loi 
fante,  a l'éleâioo  8c  a la  continuation  veulent  do  £cj  r>  des  fens  différcm  de  l’Ectiturc 
le  poutiuivre.  , Sainte  , & des  dogmes  de  l'Eglife. 

o Si  autem  nulla  earuniucm  eldclicnucn  a pambus  f qui  F.pifcopus  ordinandus  cft  antca  examinctur 

Lcr  t c..cbr.r»  duabus;  tune  ( non  vbftantc  q.iôd  fit  ,lt^rildins,  fi  docibilts,  fi  monbus  t.rape- 

pobbcït-m  terattntum  «tau  efcct.oncm  procelTum)  v;,j lCS|bs,  fi  fobrius,  fi  fi™, per  fuis  ne- 

aa<dircxs.rant  ’ f,  {,umlJjs  a fl  aflâb:l:s,  h mifericon. 


rofl'nt  moniaUs , aux  in  aliam , vcl  in  aliat  dircxcrant 

1 r • . C ’ _ «4  «44... 


fui,  licitè  per  confenlum»  antcqjam  ad  aiftus  ^ 

'■  : : — — -1 ad  illam 

cis  cxcTc'stdtus.  Ex  ConciL  Cauhag.  iV . dijl.  2j.  car u 


; — — » r-  • .*  m fi  üRcrarus,  (i  in  l ^ g : Dnmini  inftruaiw , fi  in  Scr'nv 

div.rrant  cxrranços,  omm  praviute  cdiantc , ad  illam  wrar jm  fenflbu8  caiftus , fi  i„  dogmaiibus  EccUfiaffi- 


aec . -der* , qùx  ab  aliis  majorera  pi 
mero  facicntibus  tft  cleila  : 6c  fi 


artam  convcntus  nu> 
per  accdflum  huiaf-  - r-  -r 
tfit , iftlis  quat  antca  i . po  Epi/«P«*- 


ir.oJi  ad  daas  pattes  perveniri  pot. 
in  cam  confenfirrant  compumis  , confirm:tur  & b-.-nc- 
dicatur,  ac  fi  duaspar.es  ab  inino  habaiilet...  Vs.rùra 
fiqux  Eierinr  rocn  aL-s , qux,  portquam 
calibus  talis  confirraata  & bcnediéti  extit. 
feflîonem  fu«  adiniaiftra:;onis  fùcrit  aflecut 


L V 1 1 1. 

y'L'informatîon  de  vie  Ôc  de  mœurs,  de 


m inprxmiflis  celui  qui  cft  nommé  à une  Abbaye,  doit  fe  j*?J( 
titerit , ac  oof-  faife  dans  les  lieux  où  il  a demeuré  pendant  uon 

l'ecuta , volue-  qUCljUcs  années  av^nt  fa  nominadon. 

rinc , in  modum  denuntiationis  vcl  accufation.s , ut  i /■  Confirmatioiu-m  pdtetuiuna  defideria,  fi  nibilert 
digiicatc  dcjiciatur  adepra,  proposer**  ali(|uid  conira  c|jLp,m  im  médiat  , implcamur.  Cujus  vita  vcl 

ipiara  : cls  p^r  prx  dicta  proponendi  m nime  lit  fublata  s j (jaja  m.fi{,<  poli  .nt  ubi  cft  coiivcrfacus  çognof- 
facul  as.  Hou  f.  Plll.ea;.  i/iJetnniuiil.  i*  Jar.è.  de  cj  ^ inquiruntur  ibidem.  Gregor.  III.  cap.  p f.  ju^w. 


t».  Oü  Ce 
doit  faire 
*intorm*- 
tur  la 
& le« 

mtr  un  de 

rcti. 


tleÛ.  cr  tlecit  pote'},  in  (■*. 

LV. 


inqui 

extra,  de  tic  fl.  & de  fl:  potefl. 

LIX. 


* j.  idem.  P Si  les  au' res  Religieufes  ne  veulent  pas 
s’unir  en  faveur  de  ce  ic  qui  a le  plus  de  voix , 
ou  s'il  ne  s’y  en  unir  point  un  aflc*z  grand  nom- 
bre pour  faire  plus  de  la  moitié  des  Capitulan- 
tes i le  Supérieur , avant  que  de  confirmer  & 
de  bénir  celle  qui  a été  nommée  par  le  plus 
grand  nombre  , doit  examiner  lëicëtton  & les 
raifons  de  celles  qui  no  veulent  pas  s’unir.  Pen- 
dant cet  examen  , la  Reiigîcufe  nommée  gou- 
verne le  temporel  6c  le  fpi rituel  du  Monaltcre  i 
excepté  quelle  ne  peut  aliéner  aucune  partie 
du  temporel,  ni  recevoir  des  Religieufes  à la 
prolellion. 

p Si  verbadiltam.quæàmajcriparte.... eftek-éla, 
nolue'iru  al.x  acceicre  moniales , vcl  accetlcrinc , 
non  tôt  tam^n  , quèd  cam  aliis  prias  in  eam  confcn- 
tientibus  faciant  cuas  panes  ; tune  femp  r obj^i  b is 
partis  alcerius,  fi  qux  fjerint , & Taper  aliis  , qux  in 
taii  negocio  fane  ex  ufficio  inquirenda , plenè  fine  ftre- 
pitu  jiwicii  6c  figura  per  Superiorcm  inauiratur  pri- 
mitùs,  anccqaam  confirmewr  eleftio , vel  etiam  infir- 
metur  : led  in-erim , prx’enti  conrtitutioiis  a toritare, 
in  fpiritualibus  & temporal ibus  lib.rè  vdminiftret  ; fie 

amen , qubd  de  rebus , monafterii  piinl  pcnùùs  alie» 


• t I.e  Supérieur,  avant  que  de  confirmer  S*.  Infof- 
cclui  qui  tft  élu,  doir  examiner  d’office  fon  ^ 
âge  , fa  fcience , fit  Tes  qualités  , quoiqu’il  n’y  "é” 
ait  perfonne  qui- fe  plaigne  ; parce  que  l’Apô  perfonn* 
tre  défend  d’impofer  Je*  mains  avec  précipi-  f*"’ 
tation. 

( Qj  nquam  contra  perfonara  illius  quetn  elegiftis 
nihil  d flam  fuerit  vcl  objoâum  : quia  tamen  , juxta 
verbam  Apoftoli  dicentis,  mettant  cito  manum  iinpo- 
nai , d.-b.m  is  atrendere  diligenter  ad  ea  qux  circa  per- 
fonam  inquirenda  fucrant  ; doximus , ex  officio  nof- 
tro  , ficut  dccuit  pre  cedendum  , btweent.  III.  cap. 
c un  nabis,  extia.  de  rlc.  tijne  & elefli  potefl. 

LX. 

u En  cas  qu’un  Supérieur  confirme  un  indi-  *>  P «b** 
gne  ou  un  incapable  , par  négligence , il  ne 
peut  confirmer  le  fuccelfeur  de  celui  qu’il  a firme  un 
confirmé  contre  les  réglés,  ôc  il  peut  être  dé-  in<l,.8"e®* 
claié  fufpens  de  fon  Bénéfice.  S’il  a péché 
par  malice , il  doit  être  puni  plus  fevérement. 

u Ipfam  ( cvflrn^tatrm  ) quoque  d.ccmitBUS  hâc 
aninudvcrraoone  ouniri  ut  euro  ipfius  ccnfliter  .t  negtl- 
gen  in,  m jximt  fi  bominsm  infuffici.-ntis  feientix , vcl 
inhoucftx  vitx,  vcl  xcaus  illcgitimx,  approbaverir, 
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6t.  Qui 
eft  ce  qui 
‘ infirme 
11*  Abbé*. 


6t.  Le 

Chapitre 
de  .a  Ca- 
ihédr  «le 
confirme 
le»  él  c- 
tion»  pen- 
dant U va- 
cance du 
Sifge. 


DE  L’ELECTION  ET  DE  LA  POSTULATION,  &c.  a*f 

ooa  fbl&m  confirmandi  prim-ina  fucccdarcm  illius  ca-  L X V I. 

reac  poccftatc;  v.-rùm  etiam  ( ncaliquo  cufu  p tnjm  Le  pape  n’ayant  point  dans  l’Eglife  d’autre 
eftjgur  ) à perceptions  proprii  üencficii  fuipanda-  Supérieur  que  1c  Concile  œcuménique,  qui  ^tiVr^i 
tur , quoufquc  ( fi  *q'Jum  Ler.t)  indulgentiara  valcat  trouve  rarcmcnr  afE-mblc  pendant  la  vacan-  q«’*l  cfl 
prameren  Si  «ri,  «ÿriU.  li^mm  k»c f cr d faim  ^ jouit  de  „,us  |e,  Jtui„  c,ui  «“  J "'* 
nam  excdïifle , grav.ort  (ubjaci.-at  ultioiu.  innocent.  , , , *?  W.  ■ . f _ , „„/«  P . / "e 

Ul.  cap.  nihil  rjî.  extra.  de  r Inlione  V eleji  peufi.  t attaches  a la  Chaire  de  fatnt  P erre  , auffi  ^ le  con- 
L X I.  lot  après  qu  il  a de  élu , fans  ciu  il  ait  bclom  h#,,e* 

Il  y a des  Abbés  qui  obtiennent  leur  coîi-  d'aucune  confirmation.  C’eft  la  raifon  pour 
firmation  de  l’Eve  que , dans  le  üiocèfcdu-  laquelle  les  Conciles  ont  ordonné,  pour  le- 
quel l’Abbaye  ejl  lituée  » d’autres  du  Général  lcàion  du  Pape , des  formalités  particulières, 
de  l’Ordre  , & d autres  du  Pape  dont  ils  rele-  qu'il  faut  oblèrver  à peine  de  nullité. 

ve.it  immédiatement.  , Y r , _ 

LXII.®  a Le  fécond  Concile  de  Lyon  veut  qne  Din« 

* Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  les  Cardinaux  lailTcnt  pafler  dix  jours  après  la 
c’elt  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  à confirmer  mort  du  Pape , avant  que  de  procéder  a l é.  »JU* 
les  élections  que  l'Evêque  auroic  confirmées , Action  : après  ccs  dix  jour, , fou  aue  les  Car- 
li  le  i>iée#avoit  été  rempli.  dinaux  ablcns  foient  arrivés  pour  donner  leurs  ÏC  KÙur 

x Mandantes  eifdcro  ut , cfn  Ecclcfia  MelTanen-  fuffrages  , foit  qu’ils  ne  foiïir  point  a: rivés,  leiKfion 
fis  vacetad  prdens,  eleffionem  fuam  confirmandam , ceux  qui  font  préfens  doivent  entrer  dans  le  e 
prout  de  jure  fiierit , vcl  etiam  infirmandam  , præ^cn-  Conclave  pour  élire  un  Pape. 

a Hoc  facro  Concilio  approbantc  ftatuimus , ut , fi 
cumicin  Pontificccn  in  civitate  in  qua  cum  fua  cun* 


1 PjjiC. 


6\.  Le* 
Abbés 
ircnnauz 
n'ont  pa* 
btlôin  de 
confirma- 

<4.  Dan* 
quel  tem* 
l'clù  doit 
demander 

la  confir- 

ffuiiiin 


icnti  Capitulo  Mefiaijcnh.  Grtgoi.  IX.  cap.  cum  olim. 
txtr.  Je  maiJtttate  & ubtdicm. 

1 X 1 1 1 * 

_ . , . _ . * t r„:  : refidebat  dtem  claudcrc  continuât  exrrcmum,  Cardi- 

Lcs  Abbés  Triennaux  gouvernent  le  pin-  na|cS  qUj  fuennt  incivitate  ipu  prarfentes,  abfcntes 
tuel  ôc  le  temporel  dès  qu'ils  font  élus , lans  cxpcétarc  deeem  diebus  tantumnwdb  teneantur  -,  qui- 
qu’iis  foient  obliges  d’obtenir  de  «Confirma-  bus  cluplïs , five  abfcntes  vencrint , five  non,  ex  tune 
tion* du  Supérieur.  • omnes  convenunt  m palatio  in  quo  idem  Pontifcx  ha- 

1 L X I V.  bitabat.  Grrgor.  X i-i  C.ncil.  Lupdum.  cap.  ubi  pt- 

y L'élû , qui  a confcmi  à l'élection  , doit  i-  k>c , * rnefl.  w 6 . 

demander  la  confirmation,  quand  elle  eû  ne-  L X \ 1 1 1. 

ce  (faire , dans  les  trois  mois , à compter  du  * }f  Conclave ici!  une  grande  Chambre , « c<v. 
jour  du  confcn.en.cnt  qu  ü a donné  i l'élec-  chod.e  dans  le  Palan  eu  té;, doit  le  denuet 
tion.  S’il  ne  le  pourvoit  pas  dans  ce  tems , en  PaPc-  Tous  les  Cardinaux  qui  veulent  donner 
ca.qu  il  nV,t  aucun  empêchement  légitime,  U !««  Ço.x  do, vent  y demeurer  wftü  a lélcc- 
eft  privé  du  droit  qu'il  avoir  fur  le  Bénéiicc , uond  un  Pape.  La  porte  en  doit  È re  fermée , 

& Ion  peut  procéder  1 une  nouvelle  élection,  de  maniéré  que  perfonne  ne  punie  ni  y en- 

r*  \ in.  rr«  «.r-nfr-c  trcr , ni  en  fonir , ni  mêms  s entretenir  avec 

y Ci  crum  quivis  clectus  , inrra  rrcs  mcnlcs  polt  ' * _ 

confen.utnelidion»  de  le  ceWbrat*  pneftitum  , con-  les  Cardinaux.  Chaque  Cardinal  ne  peut  y 
fir.nattü  I.;n  de-âioms  iplius  petera  non  oitiittat.  avoir  qu  une , ou  au  plus  deux  péri  nnes  , 

Qjod  fi  , jjfto  impedimcnro  csiranto  , intra  huj.tl-  Clercs  ou  Laïques,  pour  le  tervir;  il  ne  peut 
moit  rrimeilra  tL-mpus  onuferic , eleélio  eadem  co  ipfo  nj  recevoir  de  lettre,  ni  en  écrite  : on  ne 
viribus  yacactur.  tirtgtr,  X.  cap.  ç*a/njii.  de  élut.  pCUt  même  palTer  que  par  une  fenêtre  ; ce  qui 
& eleïii pateji.  in  ^ ^ Soit  fervir  à la  nourriture  des  Cardinaux  ôt  de 


comnen* 
on  «'y  con- 


LX  V. 


Le, 
confirma 
tion»  fiirtO' 
niiqu't 
font  nui- 
Jc*. 


_ _ . . - c , leurs  Officiers.  Ceux  qui  contreviennent  à 

Les  éleOtons,  poflulauons,  Sc  confirma-  unes  de  ces  riglcs  encuurem  , par 

non,  Itmoniaques  font  nulles  , 6t  nq  donnent  JJ,  ^ 6if<  pexcomrauniCi,i.,n  prononcée 
aucun  droit  aux  pourvus  lut  les  Bcn  -iices , .eux  |e  Concile  de  Lyon, 
meme  pour  les  perception,  de»  ftum  , a la  , Comenü  finguli  fingnli.  untum  ,K,d>,  fervienti- 
reftirution  dcfqucls  ils  font  obligés.  bu* , CIcr.cis  vcl  Laïcis , pro.it  duxet.nt  eligcndum  ; 

a PerelfêODis  verb  , pofiulacioncs  , confirmatio-  jUutamcn  q iib-js  patens  neccfticas  id  fuggent  indul- 
ncs , provifijnes , leu  qualvis  alias  difpolïtiones , quas  gCri  t dUOs  habere  permittimus , cifdcm  eleft  oms  ar- 
fimomaeâ  comigent  labe  ficri , &:  qu*  viribus  omninb  bitrio  refervato.  In  codcm  autem  Paiatio  unum  Con- 
careint , in  fccclcfiis . Monaftcriis , dignicaribus , per-  clave...  oinnes  inhabitenc  in  conu  é jni  : q od  ( refer- 
dbnitib’u* , officns  fccclcfullicis  de  quibufvis  Bencfi-  Vato  libero  ad  fecrcram  etmeram  aditu  ) ;ta  claudetur 
ciis,  auc  aliquo connu,  cuiquam  jusnulUtenàs  acqui-  undique,  ut  nullus  illui  intrarc  valcat  vcl  exire.  Nujli 
ratur  , ncc  indc  faciat  aliquis  i’ruélus  iuos  j fed  ad  il-  ad  eofdem  Cardinales  aditus  pa;eat , vcl  fac  dtas  fe- 
lorum  omnium q.i*  perccpic  reftirutionem,  fub  anim*  cretè  loquendi  cum  eis  : nec  ipfi  aliquos  ad  f-*  ve- 
fu*  pcriculo , fit  adftnflus.  Vaut  II.  cap.  cum  dei>Jta-  nientes  admittant,  nifi  eos  qui , d.*  voluntaie  omnium 
bile,  extra v.  eanm.  drjirmnia.  Cardinalium  inîbi  praefentium , pro  iis  tantum  qu*  ad 


Observation  ukM.  dit  Pt.  uu. 

( * ) L'Auteur  dit  nombre  f*.  qu’aufljtùt  que  le  Pape  eû 
élà  , il  jouit  de  tou*  lr»dro:n  attaché*  à fa  dignité.  11  failoit 
ajouter  que  Us  P pu  prétendent  qu  il,  ne  peuvent  dater  le* 
Pro . liions  qu'on  lrur  drmande , qu'aprè*  leur  couronnement  : 
nuit  nou*  ne  fuivont  pat  cc*  maximes  ÿ ayant  «é  jugé  que 
c'eit  du  jour  de  1 ckctioiu  « 


R I1  I O N I I. 

„ On  a parlé  de  eette  queûion , rn  traitant  de  la  forme 
,,  de*  Provniont  au  chapitre  17  de  cette  fécondé  Partie  , 
„ art.  4t.  à l'occalîon^de  1a  date  des  fiçnature,  i & on  l’â 
u décidée  conformément  i cc  que  M.  Duperrai  remarque  da«, 
„ ccuc  Obfervaàon. 
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â4$  LES  LOIX  ECC 

elettionîs  inftantis  negotium  pertinent,  vocarentur. 
Nulli  ctiam  fastitiplis  Cardioalibas  , vcl  eorum  ali- 
cui , nuntium  raittcrc  vcl  Icripturat»:  qui  verb  contra 
fccerit , fcripturam  tnittendo , vtl  nuntium^  aut  cum 
aliquo  ipforum  fecretè  loquendo  , ipfo  fado  fenten- 
tia-n  excommunicationis  incurrat.  lu  Conclavi  tair.cn 
prxiiclo  aüqua  fcncftra  competens  dimkcatur , per 
• quam  eifdem  Cardinalib.iS  ad  vkctura  coramodè  ne- 
cellaria  minirtrentur  : fed  per  cara  nalli  ad  ipfos  patere 
poflîc  ingrclius.  Gregor.  X.  cap.  ubi  perieulmn.  §.  hoc • 
de  ehctione  & elcëi  parti,  in  6°. 

LXIX. 

<9.  si  les  c Si  quelqu’un  des  Cardinaux  pré&ns  ne 
Cardinau  veut  point  entrer  dans  le  Conclave  avec  les 
tenHe*  autres  , ou  s'il  en  fort  fans  nécedité  , les  au- 
Conchve  très  Cardinaux  procèdent  à 1 clettion  fans  at- 
petivmty  tenJrc  fon  fuffraee  : il  ne  feroit  pas  même 

rentier#  *ii  * r .r.  • 

permis  de  le  recevoir , s il  fc  prefcntoit  pour 
rentrer  dans  le  Conclave. 

c Sanê  fi  aliquis  ex  prædidlîs  Cardinalibus  Con- 
clave praediilum , yt  fupra  cxprimitur  , non  intrave- 
rit , aut  intTans  abfquc  mamfefta  caufa  infirniitatis 
exicrit , ipfo  minimè  rcquilito  , ncc  in  ejufdem  clcc- 
tionis  negotio  ulteriùs  admittendo,  per  alios  ad  cli- 
gend-aai  Summum  Pomificem  libéré  procedatur.  Grt- 
gor.  X.  in  Concil.  Lugdum  cap.  ubi  pcricul.  de  elec- 
tior.e  if  eleâi  potell.  in  6°. 

LXX. 

70.  Cardi-  d En  cas  que  quelqu'un  des  Cardinaux  foit 

âr*o«ab*"  de  quitter  le  Conclave , à caufe  de 

fi  ni . <juî  quelque  maladie,  & qu’étant  rétabli  il  y veuille 
ar.ivn  i a.  rentrer , on  doit  le  recevoir  pour  donner  fon 
ro  m 0"  Suffrage , li  le  Pape  n’elt  point  encore  élu.  11 
inrncé  1 en  elt  de  même  des  Cardinaux  abfcns  , qui 

* arrivent  dans  le  lieu  où  fe  tient  le  Conclave 
citJon*  pendant  qu’on  procède  à léledtion. 

d Si  verb,  infirrairate  fupervcni.ntc,  idem  Conclave 
ex  eis  aliquem  exire  contir.gat  ipfà  ctiam  infirmi  ate 
durante  poccrk,  cjus  fuffragto  non  rcquifieo  , ad  elec- 
tioncm  proccd i.  Scd  li  ad  alios , poil  faniutem  fibi 
redditam , feu  ante , redire  volucri;  ; vcl  ctiam  fi  alii 
abfentes  , quos  per  deeem  dits  diximus  cxpedlandos , 
fupervenerinc  re  integra , videlicct  antequam  cidcm 
Ecclefi*  fit  de  paftoro  provifum  , in  codem  negotio, 
in  illo  (l.uu  , in  quo  iplum  invenerint,  admittantur. 
Gregor.  X.  cap.  ubi  pniculu/n.  de  eltciione  if  tleiii 
poteji.  in  6°. 

LXXI. 

7t.C*rJi-  c Pour  éviter  les  conteftations  dans  les  élec- 
pên*  oa ex  t‘ons  ^cs  ^P65*  *c  Concile  de  Vienne  décide 
commu-  * qu’aucun  des  Cardinaux  ne  fera  exclus  du 
s’ils  Conclave , ni  du  droit  de  donner  fon  fuffrage , 
Conclave?  fous  prétexte  d’excommunication , de  fufpenfe 
ou  d interdit. 

e Cæterùm  , ut  circa  eleclionem  pnedidlam  ei>  mi- 
gis  vitentur  dilTcnrioncs  & fchifmaca  , qui»  minor  eli- 
genribus  adericdiflîdendi  facultas,  decerntmus  ut  mil- 
IusCardinaÜum  , cuiuslibet  excommunicationis,  fuf- 
penfionis , aut  interdiéli  praetextu , i diéta  valeat  clec- 
tionc  repelli.  Ex  Clément,  cap.  ne.  §.  cxtetùm.  de 
eleiiiane  if  eleiii  poteji. 

L X X 1 1. 

71.  La  but  /*Les  Cardinaux  ne  doivent  avoir  en  vue , 

C ntinsox  ^anS  ^^e^‘on  PaPe  > que  de  donner  à l’E- 
«loiiene  fcj  Chef  qu’ils  croient  devoir  être  le  plus 

proposer  capable  de  la  conduite , fans  avoir  égard  à 
ieaiol'da  aucun  humain  : c’ctt  pourquoi  le  fe- 

pjpc.  cond  Concile  de  Lyon  déclare  qu’ils  ne  font 

tenus  dans  ce  cas  dobfcrver  aucune  des  con- 


LESIASTIQUES 
ventions  particulières , ni  même  des  fermens 
qu'ils  auroient  pù  faire , par  lefqucls  ils  ne  lont 
pas  liés. 

/ Obteftamur  ut  penfantes  attentiùs  quid  eis  immi- 
net cum  agitur  de  creatione  Vicarii  Jcfu  Chrifli , 
fucccflbris  Pétri , Rcâoris  Univerlalis  Ecdcfue  , gre- 
gis  Domïnici  dirciloris  , omni  privanc  affedionis  , 
iqordinationc  depofitâ,  de  cujushbet  pafHonis,  cotuen- 
tionis,  obligationis  ncccflîtatc  , ncc  non  condidi  6c 
intendimenti  contemplationc  ceflantibus  , pon  in  fe  , 

reciprocent  confiderationis  imuitpm , vcl  in  fuos , 
non  quae  fua  (unt  quærant , non  privatis  commodis  * 
intendant  ; fed  nullo  arccnte  ipforum  in  cligendo  ju- 
dicium , nifi  Dcojpuns  & Lbcris  mcncibus , nudâ 
eleélionis  con'cientis  , utilitatem  publicam  libéré  pro- 
fequantur...  & nos  nihilominus  padiones , convention 
nés  , obligationes  , condieb  & intendimenta  omnia  , 
five  juramenti,  fivc  cujuslibet  alccrius  fuerint  vincu- 

10  firmitatis  annexa  , caffamus,  irrita mitf,  & viribus 

decernimus  omninh  ciK-rc  ; ira  qubd  nullus  ad  ilia  ob- 
fervanda  quomodolibct  fit  adftrnflus.  Gregor.  X.  in 
Concil.  Lugdun.  cap.  ubi  ptiiculum.  de  tleüione  & 
eleeli  potejl.  in  6°.  , 

lxxi  n. 

^Lcs  Cardinaux  étant  ainii  a(Temblés,on  7».Form# 
met  un  Calice  fur  l'Autel  de  la  Chapelle  du  df  l 
Conclavc,  ôc  chaque  Cardinal  met  dans  ce  nom- 
Calice  un  billet  plié.  Sur  un  des  plis  du  billet,  biedes 

11  écrit  fon  nom , ôt  fur  un  autre  pli  le  nom  du 
Cardinal  qu’il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  dé-  faire  un 
puté:»  recueillent  ces  billets , & les  lifent  tout 

haut.  Si  les  deux  tiers  des  voix  font  pour  une 
même  perfonne , le  nommé  efi  déclaré  Pape; 
mais  li  les  fuflrages  font  partagés,  de  maniéré 
qu’un  feul  n’en  ait  point  les  deux  tiers , on  re- 
commence le  jour  fuivant  les  fulfrages,  juf- 
qu’à  ce  qu'un  de  ceux  c^ui  font  nommés  ait 
les  deux  tiers  des  voix.  SU  arrivoit  qu’un  de 
ceux  qui  font  nommés  voulût  palier  pour 
Pape , n'ayant  point  en  fa  faveur  les  deux  tiers 
des  voix  des  Cardinaux  ; il  feroit  de  plein  droit 
excommunié  avec  tous  fes  adhérans. 

g Staruimus  ergo  , ut  fi  fortè  ( in  raico  homine 
fuperfeminante  zizahiam)  inter  Cardinales  de  fublli- 
tuendoSummo  Pontificc  non  poterit  elfe  plcna  con- 
cordia  , & duabus  panibus  concordantibus , pars  tcr> 
tia  concordarc  flolueric , aut  fibi  alium  ‘'rclumpfcrit 
nominare  ^ illc  ab'que  ulla  exceptions  aD  univerfali 
Ecclcfia  Komanus  Pontifcx  habeacur  , qui  à duabus 
partibus  elctlus  fuerit  de  receptus.  Si  quis  autem  de 
terri»  partis  nominatione  confifus  ( quia  de  rationc 
clic  non  poteft  ) fibi  nomen  Epilcopi  ufurpaverit  ; 
mm.jpfc,  quàm  hi  qui  eum  receperint , excommuni- 
cationi  fubjaccant,  & totius  fiicri  ordinis  privatione 
mulclcntur  ...  Prærereàfi  à paucioribus  quàm  à dua- 
bus panibus  aliquis  eledus  fuerit  ad  Apoftulatûs  offi- 
cium  , nifi  major  concordia  incercelTerit  , nullatenù# 
affumatur  , & prxdiêhe  pcenæ  fubjaceat , fi  bumiliter 
nolucrit  abftincre...  In  Humana  verb  Ecclefia  fpecvle 
aliquid  conftituitur  , quia  non  poterit  ad  lûperiorem 
recurfus  haberi.  Alex  and.  I!l.  in  Concil.  Ltiteran. 
cap.  licet  extra,  de  eletliohç  & tleiii  potrji. 

LXXIV. 

Quand  les  voix  fe  trouvent  trop  long-tems  74.  Elec-, 
partagées , on  a quelquefois  recours  à la  forme  l{on  do 
qu’on  appelle  d’infpi ration.  Pluficurs  Cardi-  ,Æru£n 
naux  conviennent  d’un  fujet , & fortent  de  oa  par 
leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  co.mP,0“ 
autres  Cardinaux  fe  joignent  aux  premiers , 6c 
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DE  L’ELECTION,  DE  LA  POSTULATION, &c  ^7 
nomment  la  même  pcrfonne  ; i’éle&ion  du  Abbé,  il  y ait  plus  de  la  moitié  des  voix  de 
nommé , pour  être  Pape  , eft  canonique  : mais  tous  les  Capitulans  qui  concourent  en  faveur 
fi  quelques-uns  des  Cardinaux  gardent  le  li-  de  l’élû  j il  fuftic,  pour  être  valablement  élu 
lence  > on  procède  de  nouveau  par  la  voie  du  Doyen  ji’un  Chapitre,  c!  avoir  en  fa  faveur 
ferutin.  On  a eu  auffi  quelquefois  recours  aux  plus  de  voix  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  été 
Compronülfaircs  pour  i'ékcïion  du  Pape.  nommés  par  quelques-uns  des  Capitulans.  On 
• LXXV.  Peut>  pout  la  meme  ra:fon,  procéder  dans 

7f.  Etre-  h Quand  le  Saint  Siège  vient  à vacquer  pjuficurs  Chapitres  à l’élcclion  du  Doyen  ôc 
tion" iu Pa-  pendant  que  le  Concile  Général  cft  aflemblé,  d’une  autre  dignité,  fans  appeller  les  abfens. 

Cc  fcrolt  à lui  ' Suivant  les  Conciles  de  Conf-  H en  eft  de  même  des  autres  formalités, 
rtumea i-  tance  & de  Bâle , qu’il  appartiendroit  de  don*  C'ejl  fuivant  ce  principe , que  Thomas  Cl)- 
!"*•  ncr  un  Chef  à l’Egme  Catholique  qu’il  repré-  quet put  maintenu  dans  la pojjefiion  de  la  gran- 
fente  i fie  ainfi  l 'élection  du  Pape  devroit  fe  de  P revote  de  PEgltJè  Collegiale  de  Montfau - 
faire  dans  ce  cas  fuivant  la  forme  preferite  par  con  en  Argonne , quoiqu'on  n'eût point  obfcrvé 
le  Concile,  qui  veut  qu’on  joigne  aux  Cardi-  pour Jon  élection  toutes  les  formalités  preferi- 
naux  d’autres  Prélats  pour  procéder  avec  eux  tes  par  le  Chapitre  quia  propter.  V Arrêt  efi 
à lelcétion , fuivant  ce  qui  a été  pratiqué  dans  du  1 7 Décembre  1668. 
le  Concile  de  Confiance.  On  na  point  fuivi  Quand  les  électeurs  ont  pris  une  forme  pour 
cette  règle  pendant  le  Concile  de  Trente.  élire  un  Doy  en,  ou  celui  qui  doit  être pounâ 
h Sacrofana»  gencralis  Synodus  Conltemienfis  exe-  d'une  autre  dignité  , il  ne  leur  efi  pas  permis  de 
5„mdo  ejufd Svaodi  otdiimion.-m , PwreKm  & quin,fccne  Jonne  Jane  la  mime  italien , pour 

DÛ  Kac  vice  Romani  Poniiocù.  ad  eligendum  eidem  “**•  C ejl pourquoi  le  Parte- 

vice  Romanum  Pontificem , revereniiflimis  in  Chrifto  nitilt  R^rts  , par  un  Arrêt  du  30  Mars  I 6 $ 2. 

a déclaré  nulle  P élection  du  Doyenné  de  No - 
t/e-Dame  du  y al  de  Provins , parce  qu'on  l a - 
voit  commencée  par  la  voie  de  l injpiration  , 
dC  qu'on  P avoit  finie  par  la  voie  du  Jcrutin: 

tionem  Romvm  Ponrifci.  fcndam  & cdebmndam  F™*? une  neuville 

elfe  pro  hac  vice  per  hoefaerum  Concilia  Bafileenfe,  ckfon-  f Arr“  fi  rapporte  “ans  U deuxieme 
feu  ejus  auroritate,  formis  & modis  infra  feriptis.  Con-  votutnt  du  Recueil  de  Bar  Jet. 
cil . Bafileenfe.  L X X V I I. 

. LXXVI.  Lorfquc  les  dignités  mineures  font  elc£li- 

qê.  S!  on  La  plupart  des  formalités  preferite*  pour  ves-confirmatives , l’élu  ne  peut  s’immircer 
doit  obier-  l\-|c£tion , qu’on  vient  de  lire  dans  cc  Chapi-  dans  l’adminiftration  du  Bénéfice , tant  pour 
wifjmt-  tre,  nc  regardent  que  l’élection  des  Prélats,  le  fpirituel  que  pour  le  temporel,  qu’il  n’ait 
lues  en  dont  la  mort  rend  l’Eglifc  veuve;  c'cft-à-dire,  obtenu  la  confirmation  du  Supérieur  : mais 
looeefort©  <jes  Evêques  ôc  des  Abbés  : à l’égard  des  au-  quand  la  dignité  cft  clc&ive-collative  , celui 
tioou  très  Bénéfices  élcétifs , il  faut  fuivre  les  Sta-  qui  a été  élu  prend  pofleffion  du  Bénéfice  en 
tuts  fit  les  Ufagcs  des  Eglifes.  Àinfi  , quoique  vertu  de  latte  d’élection , fans  aucune  autre, 
les  Canons  veuillent  que  pour  l’éleétion  d’un  formalité. 


Parribus  fanétï  Romane  Ecctifi*  Cardinalibus 
«orum  voluntatc  6e  confenfu  cxpreflîs  , vencrabiles 
Joannes  Patriarcham  Conftaniinopoliianum  , &c. 
Candi.  Confiant.  Sejf.  4 J". 

Sanéb  Synodus  ftatuit , decernir  6c  déclarât  dec- 


11.  T>\ZU 
rcncc  en- 
tre le»  «lig- 
nai élec- 
tives con- 
firmatives 
& Ici  élcc» 
dves-col* 
luivei. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  nomination  Royale 

LE  Concile  de  Bâle  ayant  rétabli  la  liberté 
des  élections  contre  les  préventions , les 
réterves  fie  les  autres  pratiques  de  la  Cour  de 
Rome , imaginées  pour  attirer  aux  Papes  la 
difpolition  des  principaux  Bénéfices;  les  Dé- 
crets de  cc  Concile  furent  adoptés  par  l’Eglife 
Gallicane  dans  l’Aflemblée  de  Bourges.  Cette 
acceptation,  qui  eft  expliquée  pour  chaque 
article  dans  la  Pragmatique  Sanction , déplue 
à la  Cour  de  Rome , qui  fouftroit  avec  peine 
que  les  François  priEent  pour  réglé  de  la  dif- 
cipline  de  leurs  Eglifes  des  Canons  faits  dans 
une  AfTemblée  que  les  Ultramontains  trai- 
toient  de  Conciliabule.  Les  Papes  firent  de 
grands  efforts  pour  faire  révoquer  en  France 
la  Pragmatique  ; mais  les  Parlcmens  s’y  oppo- 


aux  Bénéfices  Confifioriaux. 

feront  avec  vigueur,  même  contre  la  volonté 
exprefie  de  Louis  XI.  qui  avoit  confenti  à l'a- 
brogation. Enfin  Jules  II.  ne  fçaehant  plus 
quel  moyen  employer  pour  foumettre  les 
François  qu’il  traitoit  de  Schifrnatiques,aifem- 
bla  un  Concile  au  Palais  de  Latran,  où  il  fie 
citer  le  Roi  de  France , le  Clergé , les  Parle- 
mens  6c  les  autre;  défenfeurs  de  la  Pragmati- 
que. Les  AmbafTadeurs  que  Louis  XII.  en- 
voya à Rome  apres  la  mort  de  Jules  II.  firent 
fufpcndre  pour  quelque-tenis  les  procédures 
du  Concile  ; mais  on  les  recommençajpen-^ 
dant  les  premières  années  du  régne  de  Fran- 
çois I.  Cc  Prince , ayant  appris  qu’on  avoit  dé- 
cerné une  citation  finale  contre  lui  6c  contre 
l’Eglife  Gallicane , fit  propofer  au  Pape  une 
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compofuion.  II  y eut  à Boulogne  une  entre-  nuiim.  . >\  ) .\  Abbayes * 

vue  entre  Leon  X.  ôc  François  1.  enfuite  les  dont  le*  'vm?v  . .viléges  par- 
Cardinaux  d’Anconc  & Santiquatro  nommés  ticul.ers  pour  c!i  e leur  Pu  .e  Bulles  ont 
parle  Pape,  ôt  le  Chancelier  Duptat  nommé  été  renouveilées  pio:u.:  s depuis.  Louis 

par  le  Roi , drclfcrcnt  le  Concordat.  Le  Papa  XIV.  a aufii  oLtenu  pU-l  rs  Induits  pour 
fit  lire  dans  le  Concile  de  Latran  l'abrogation  nouuncr  aux  Evêchés  A aux  Abbaves  des 


de  la  Pragmatique  Ôc  le  Concordat. 

Il  ne  lue  pas  fi  facile  de  faire  recevoir  en 
France  cette  nouvelle  Loi.  L’Avocat  Géné- 
ral le  Licvre  avoit  interjette  appel , au  com- 
ancnccmcnt  du  Parlement  de  i y itî.  de  l’abro- 
gation de  la  Pragmatique;  ôc  quand  le  Roi  fut 
au  Puriemenr , on  relu  la  en  fa  rreTcncc  de  pu- 
blier ôc  de  ratifier  le  Concordat.  Les  ordres 
qu’il  envoya  enfuite , par  le  Chancelier  61  rar 
le  Bâtard  de  Savoye , n’eurent  pas  plus  d'eftèt* 
François  I.  qni  avoit  engagé  la  parole , fut 
extrêmement  irrité  de  ces  refus  réitérés;  ôc  le 
Parlement  le  vit  obligé  d’enregifirer  le  Con- 
cordat , malgré  les  «profitions  de  l’Univcrfité 
& du  Chapitre  de  Paris , ôc  de  meurt  lur  le 
repli  du  Concordat,  lu  ôc  public  aptes  des 
ordres  réitérés  du  Roi.  Cette  publication  fut 
faite  le  22  Mars  1 ç « 7.  Ôc  le  24..  du  meme 
mois  , toutes  les  Chambres  aflcmblées  , rc- 
tiouvcliant  leur  appel  ôc  leurs  proteflations , 
déclarèrent  qu  elles  fuivroient  la  Pragmatique 
dans  la  décifion  de  tous  les  procès  qui  fc  pre- 
fenteroient  à juger.  Le  Parlement  exécuta  ce 
qui  avoit  cté  arrêté  dans  cette  alïemblce  des 
Chambres.  C’eft  ce  qui  obligea  le  Roi  Fran- 
çois I.  à donner  une  Déclaration  le  6 Sep- 
tembre 1 Ç27.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand 
Confeil  la  connoiHancc  des  Procès  fur  le  titre 
des  Bénéfices  Confilîoriaux. 

Quoique  le  Concordat  donnât  au  Roi  de 
France  la  nomination  des  Bénéfices  électifs- 
confirniatifs  de  tout  le  Royaume , le  Pape 
prétendit  que  la  Bretagne  ôc  la  Provence  nc- 
toient  point  ccmprifcs  clans  ccttc  Loi , fous 
prétexte  quelles  ne  faifoient  point  partie  du 
Royaume  dans  le  tems  de  rétablificment  de 
la  Pragmatique.  C’efl  pourquoi  Leon  X.  donna 
a François  I.  un  Induit,  pour  nommer  aux  Bé- 
néfices Confilîoriaux  de  ccs  Provinces  ; Cle- 
CientVII.  lui  en  accurda  enfuite  un  autte,  pour 

S O M M 

11-  Nomination  F oyait  étal  lie  au  lieu  des  clefiiont. 
3.  Dam  qutl  tems  le  Roi  doit  nomma  au  Pape. 

3.  Le  Roi  nomme  en  toute  jatte  de  vacance , même 
pour  les  Coadjuioreries. 

4.  Le  Roi  doit  nomma  , quoique  mineur. 

S*  Appanagijles  a qui  le  Roi  cede  le  droit  de  nom- 
mer aux  Abbayes  qui  font  dans  lr.tr  appanaçe. 

6.  Si  la  préfentatbu  Je  fait  aux  Cardinaux  pendant 
la  vacance  du  f jim  Siégé. 

7.  De  la  vacance  en  Cour  de  Rome. 

b.  Induit  ponant  exemption  de  la  vacance  en  Cour 
de  Rome. 

9>  Dam  quel  terni  celui  qui  a été  nommé  doit  obtenir 
des  Bulles. 

[IO.  Ce  qu'on  pratique  en  car  de  refus  injuJJe  de  la 
p*irt  du  Pape  de  donner  des  Bulles, 
ji.  Si  les  privilèges  particuliers  d'élire  ont  encore 
lieu. 


pays  qu'il  a conquis,  far-là  il  a prétendu  éviter 
les  contcflations  que  la  Cour  de  Rome  auroit 
pu  faire  mal  à-propos  fur  les  difpolîtions  du 
Concordat. 

Quoique  l’attribution  au  Grand  Confeil  eut 
procuré  l’exécution  des  Brevets  de  nomina- 
tion Royale  ôc  des  Bulles  données  en  con- 
féqucnce , pluficurs  perfonnes  confcrverene 
dans  le  coeur  le  delir  cic  voir  rétablir  la  Prag- 
matique. Ces  v«cux  éclatèrent  dans  l’Aflcm- 
blée  des  Etats  d Otlcans , ôc  on  inféra  un  arti- 
cle dans  l’Ordonnance , pour  rétablir  les  élec- 
tions; mais , cet  article  qui  n’eut  point  d’exé- 
cution , fut  révoqué  depuis  par  l’Ordonnance 
de  Blois.  Le  Clergé  ne  biffa  pas  de  faire  en- 
core quelques  remontrances  au  Roi  fur  ce 
fujet,  même  depuis  le  commencement  du 
dernier  ficelé  ; mais  fans  aucun  fruit.  i>i  l'on 
ne  doit  pas  blâmer  Je  zélé  de  ceux  qui  s’op- 
pofoient  à la  publication  du  O ncordar , parce 
qu'ils  craignoient  que  l’abrogaiic  n de  la  Prag- 
matique ne  donnât  atteinte  aux  Libertés  de 
l'Egide  Gallicane;  ce  feroit  à pré  !ont  une  té- 
mérité de  vouloir  attaquer  un  po.or.de  difei- 
pline  établi  depuis  deux  cens  ans.  Si  les  Cha- 
pitres des  Cathédrales  ont  pu  faire  exclure  le 
peuple  des  élections , fous  prétexte  des  trou- 
blcsque  cauloient  ocs  nombreuses  aflcmblées* 
les  Chapitres  n’ont-ils  pas  mérité  d’étre  prives 
du  droit  dont  ils  ont  abufé,  en  élifant  des  Paf- 
tcurs  par  fiinonie,  par  faveur,  ôc  contre  le 
ferment  qu'ils  faifoient  de  choifir  celui  qu’ils 
croiroicnt  le  plus  digne  ? Quand  on  compare 
les  Evêques  des  deux  derniers  ficelés  avec 
ceux  qui  étoient  nommé*  par  les  Chapitres 
feuls  depuis  le  treiziéme  fiecle  , on  reconnoît 
que  les  Evêques  qui  font  nommés  par  les 
Rois  n’ont  pas  moins  de  zélé  ôc  de  Icicnce 
que  ceux  qui  étoient  élus  par  les  Chapitres* 


AIRE. 

12.  Droit  d’élire  confervé  pour  les  Chefs- (T Ordre: 

1 3 . Abbaves  ttiennnics  ne font  pas  ftjetses  a la  nomi- 
nation Royale. 

14.  Prieures  eletlifr  font  à ta  nominati'.n  du  Roi. 

* Ss  Privilège  du  Central  de  Grammont , pour  let 
quatre  premiers  Prieures  vacant  eues  jon  tltdon. 

l6.  domination  du  Roi  pour  l r Abbuyet  des  Ilelt- 
gieujes.  • 

1 7-  Quelles  font  les  Communautés  de  Fdlet  qui  ne 
font  pas  Jupettes  à la  nomination  Royale. 

18.  Pourquoi  nos  Rois  ont  pris  des  Induits  pour  plie 
fteurs  Evêchés. 

] 9.  Induit  accorde'  pour  la  Provence  if  pour  h Bre- 
tagne. 

20.  Ce  que  cet  Induit  contient  de  particulier  pour  les 
Aionafleres. 

21.  A .initiation  aux  Bénéfices  Confjhrtdux  de  l.s 

BreJJe.  32.  Induit. 
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DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  ôccî  i** 

a2.  Induit  pour  1rs  trois  Evrchts  & pour  1rs  Mo-  27.  Crque  le  feu  Rot  objet  voit  fur  l'ufage  de  eet  1/t- 
nafirrts  qui  en  dépendent.  dult. 

2j.  Induit  pour  le  Roujftlhn .*  claufe  particulière.  28.  Induit  accordé  après  la  paix  des  Pyrénées, 

24-  Condition  de  eet  Induit,  39.  Induit  accordé  aprèt  ht  paix  dé  Mi/negue. 

2 y.  Induit  pour  l'Artois.  3 O.  Induit  pour  les  Evêchés  d'Ypres  & de  Saint-. 

2.6.  Induit  pour  les  Bénéfices  Confijhriuux  des  Pays - Orner. 

3 I . Delà  nomination  à l'Evêché  de  Bethléem. 

I.  ^ cc  cas,  comme  il  tient  la  place  du  Chapitre 

Notnî-  a T Es  éle&ions  pour  les  Prélaturcs  ont  été  dont  Tt5lù  étoit  obligé  d’obtenir  l'agrément  du 
nation  | j abrogées  par  le  Concordat , & le  droit  Roi  f il  faut  qu'j|  faife  part  au  Roi  de  la  per- 
d’y  nommer  a été  transféré  tout  entier  au  Roi,  forme  qu’il  veut  nommer,  6c  qu’il  ob  tien  no 
fur  la  prefentation  duquel  le  Pape  doit  accor-  fon  agrément. 

der  des  Bulles,  quand  celui  qui  cft  nommé  a b Infra  lex  menfes , à die  vacationis  Ecdcfiarum 
les  qualités  requiles  pour  polledct  la  Préla-  ( Cathcdralimn  ôc  Mctropolitanarum  ) computandos, 

nobis  & fuceefioribas  nuftris  Romanis  PontificiboS  . 

ture. 

a De  extero  Cathedra! ibus  te.  Métropolitains  Ec- 
clcfiis  in  Rcgrto  , diélo  Delphinatu  & comitacu  Dicn- 


Royale 
établie  au 
lieu  «les 
éleAioa*. 


nobis  & fuccdlonbjs  noftris  Romanis  Pontificibus  , 
feu  Sedi  prxdulx  nominarc,  ôc  de  perfona  per  Rcgon 
hujufmodi  nominaca , per  nos  & mcccllbres  noftrus  , 


fi  , ac  Valentincnfi , nanc  & pro  rempore  , criaraper  Sedem  pnediflam  provideri  : &:  fl  contjngCTet 
- . rt  •_  c.  < n r Dr.tbtum  Kcpem  tvrlonam  talircr  non  auahnca.atTl 


refignationem  in  manibus  noftris  , & lücceflorum  nof- 
trorum  Romanorum  Ponrificum  canonicè  intrancium 


phefatum  Rcgem  perfonam  talirer  non  qualificaram 
ad  diélas  Eccldias  fie  vacante?  nomini  re  , per  nos  6c 


fpontè 


fjclam  . vacantibjs  , illjrum  CafiwU  & Ca-  f«tM«brcs  ■ f“  Mf*»*  . * P'*"1 


nonici  ad  elcét-.onem  , feu  poftulationem  inibi  futuri 
Frxlati  procedure  non  polîint  : led  il I arum  occurrcnte 


nominaca  eifdcra  Ecclcfiis  minimè  provideri  debeat  s 
fed  tet'éatur  idem  Rcx  , infra  très  alios  menfes  à die 


hujufmodi  vacanonc , kox  Franc*  pro  tempore  exif-  r«ufauorm  perlonx  nommât*  non  qual.ficat* , Sol- 

tens  unum  gravent nobis  & fuccclforibus  noftris  hciutori  nommationera  non  quahficatam  profequentt. 

Romanis  Pontificibus  , Jeu  Scdi  prxdi ft*  nominare  , confiftonalttcr  hte  int, manda  , computandos  , aburu 
& de  perfona  rcr  regem  hujufmodi  nominata  per  nos  ^pradteto  modo  «malificatum  nom.  tiare:  ahoquin,  uc 
fie  fucceiïores  nollros , feu  Scd.m  prx.iiftam  provi-  àüçcndtofx  heelel.arum  hujufmodjvacatu.nl  celen- 
deri.  Concord,  de  ftegia  ad  Vralau  nommât.  %.  de  wr  conlulatur,  teelefi*  tune  fie  vacants  per  nos  & 
eorumdrm  lucceltores  nolttos , leu  bedein  nuj  tmv-ui  de  perlona 

^Monaftctiis  verb  6c  Prioratibus  Convcntoalibas  & ul  PrxLrtjr  quahfieata...  nulli  diâi  Regis  précédente 
Vcrè  eledivis  , vidclicct , in  quorum  clctfionibus  for-  nomtnanone  . libéré  provtden  polfit.  Loncord.  de 
roa  Cipruli  Qui*  vropur  fervari , & confirmarioncs  RW‘,adpr*launomtn.  l de  eorurvdem. 
élection  im  huTufmodi  folcmnitcr  reti  confueverunt  in  vc«* ldem  rR«:*;  mhabtlem  nobis  aut  JucccfTo; 
Rc^no,  Delphinatu , & Comicatu  hujufmodi , nunc  nbuiiHoflns,  intra  dtclum  fonefire,  feu  Sedi  hujuf- 

* /•  * 1 çf.  • mn.11  nnminiri>r  - talic  nnmin^tnt  r./n!nri  Af  miiLim 

& pro  tempore , etiaro  per  umilcm  ccuionem  vacantt* 
bus,  illorum  convcntus  ad  cledioncm,  feu  poftula 
tiotiem  Abbatis,  feu  Prions  procedcre  non  peflinc. 


modi  nominaret , taSis  nominatus  reeufart , & nulla- 
bu!r,  illorum  convenais  li  tUflioncm,  fei  poftih-  libi  provideri  d*»a  ; M Km  infra  irindlrc, 
îionvm  Abbaris,  fo  Priori,  pmcoivrc  non  poffinr.  « d.c  rtcufajwn.i,  nipradk'io  modo  .numjndï , cçm- 
Sed  idam  B« , occurreme  kujnfrnodï  «ata-  Pu^n(jLim  . ÿ««  '»F»<t>t>o  qualificatif  Mo- 


& de 


i.  Dans 
quel 


tione  , rcl.riofum  cjufdem  ordinis...  nobis  & fucccflo-  na,  cno  “u  *7»°™“». tjnc  vacan:i  "om‘nar>V 
ribus  noftns , aut  Sedi  hujufmodi  nominare,  & de  fcr,ona  ad  Monaftcnum  nom;n.)!a  ilh  providerc  ; ad 
perfona  per  Regem  h jjuWi  Monafterio  vacanci  no-  Pnornum  vero  nommaro  , Pnoratus  tpie  per  nos  6c 
nnnaia  T per  nos  de  fucceftbres  nollros  . leu  Sedan  [«cceflorcs  nollros,  leu  Hdem  p.xdtélam  confirr.  dc- 
huiufmodi  provideri.  Concord,  de  RtaiaadprMt.  beat . Ahoiutn  didis  novem  menfibus  efflinis,  nultt; 

nomiruitione.  i.  Manafietil  (♦>  feu  ,d5  P^rlorna  minus  .»donca  & modo  F*m,flo  r|0™ 

21  qualilicjM  , iacij  nomtnationc  , ac  citant  vacantibus 

, . B . , . , / . , 1 apud  Scdem  prxdiélam , femner  ctiam  dttfli  Rcgis 

i Le  Roi,  dans  les  fi*  mois  de  la _ vacance  ^ „pcaiIï „ünliiuticnc , nos  & fucccobfe, 
des  Bénéfices , doit  nommer  au  1 apc  une  nollros , feu  Sedan  pnediébm  Monafteriis  provideri. 


le  Roi  Joit  pCr.onnc  qU’,  air  les  qualités  preferites  par  le  Concord,  de  Regia  ad  trahit,  nomin.  §.  ÀJcnatl. 

«u  Râpe!  Concordat.  Si  le  Roi  préfente  une  penbnne  On  a marqué  les  qualités  que  ceux  qui  font 
qui  n’ait  point  les  qualités  requtfes , le  Pape  ne  nommés  par  le  Roi  aux  Evêchés  6C  aux  Ab - 
doit  point  accorder  des  Bulles  au  nommé , 6c  bayes  doivent  avoir  t félon  le  Concordat , au 
le  Roi  ell  tenu  clans  trois  mois , à compter  du  chapitre  2.  de  cette  partie , Maxime  2.  3.  1 8. 
jour  du  refus  de  Bulles  dans  le  Conliftoire,  éC  24.  On  ajoutera  feulement  ici , qu'il  nejl 
lignifié  à celui  qui  les  follicitoit  pour  un  inca-  point  /té ce  faire  que  celui  qui  ejl  nomme  par  le 
pable , de  nommer  au  Pape  une  autre  perfonne  Roi  à un  Evêché foit  conflnué  dans  les  Ordres 
capable  d'Étrc  pourvftde  la  Prélature.  Si,  dans  J acres , quoique  les  Canons  veuillent  qu'on  ne 
les  trois  mois  clu  jour  de  la  lignification  du  rc-  puijje  élire  pour  Evêque  qu'un  Eccle/iajirque 


fus , le  Roi  ne  nomme  point  une  perfonne  ca-  qui  fit  au  moins  SouJiacre  . parce  que  le  C 
pable  , le  Pape  peut  y pourvoir  de  plein  droit  cordât , qui  jait  t énumération  des  qualités  >t 
(ans  attendre  la  nomination  Royale»  mais  en  doivent  avoir  ceux  que  le  Roi  nommera  aux 


que 


OtilCVtTION  Dr  M.  00  PlftftAI. 

* Chapitre  4.  nombre  ».  l’Auteur  dit  que  le  droit  de  nom- 
m«T  aux  Préhni.-rs  a -ré  donné  au  H01  p.ir  le  Concordat.  Il 
faüoit  n> adirer  piH-rur»  exerpriom.  Lee  Abbaye*  Chefs 
généraux  d’Ordrc  fort-  encore  élective*  , aufli-bten  que  Ici 
Cinq  Abbaye»  , iàint  Vincent  du  Mao*  , &c. 


,,C«  exception*  font  marquée*  au  même  chapitre,  artâ* 
i cle  u.lt  i}. 


li 
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j.  te  Roi 
nomme  en 
toute  forte 
de  vacaa- 
ce,  meme 
p-uir  le* 
Cojdjata- 
WÎMi 


4*  te  Roi 
doit  nom- 
mer, quoi- 
que mi- 
neur. 


f.  Appa- 
nagilie*  à 


aro  LES  LOÏX  ECC 

Evêchés  , n'exige  point  qu'ils  f oient  Soudia- 
cres.  L'Ordonnance  de  Blois  jitppofe  qu'un 
Clerc  peut  être  nommé  à un  Evêché , fans  être 
dans  les  Ordres  facrés  : car  l'article  K de  cette 
Ordonnance  porte , que  les  Archevêques  SC  les 
E » êques feront  tenus  de fe faire  promou  i oi  r aux 
Joints  Ordres , SC  confacrcr  dedans  trois  mois 
après  leurs  prsvijions.  (*) 

III. 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance, 
par  mort,  par  démiflion  , par  réfignation  en 
faveur,  & par  dévolut.  On  ne  peut  même  don- 
ner de  Coadjuteur  à un  Evêque  que  fur  la  no- 
mination du  Roi  ; parce  que  le  titre  de  Coadju- 
teur emporte  en  France  lefpcrance  de  la  fu- 
ture fucccllion  ; de  manière  que  celui  qui  l’a 
obtenu  fuccéde  de  plein  droit  à l’Evêché , 
après  la  mort  de  celui  dont  il  eft  nommé  Coad- 
juteur. 

Ce/l  une  fuite  du  pajfage  du  Concordat  qui 
fert  a jujlifier  la  première  Maxime. 

Mous  os  ons  des  exemples , même  en  France , 
<t  Archevêques  SC  S Evêques , qui  fie  trouvant 
légitimement  empêchés  de  faire  les  fondions 
Epifcopalcs , SC  oui  ne  fouhaitant  point  S ail- 
leurs d'avoir  de  Coadjuteurs,  ont  demandé  aux 
Papes  des  Sujfragans  pour  faire  ces  J'ondions 
à leur  place.  Ces  fujfragans  font  pref en- 
tés au  Pape , qui  leur  donne  un  titre  in  parti- 
bus  infidelium  , fous  lequel  ils  font  facrés. 
Pour  les  entretenir  d'une  maniéré  qui  réponde 
à leur  dignité , on  leur  donne  une  penfton  fur 
V Archevêché  ou  fur  r Evêché  : mais  pour  que 
le  Bénéfice  demeure  chargé  de  cette  penjion , de 
maniéré  que  le  fuccejfeur  du  Prélat  foi  t tenu  de 
la  payer , il faut  que  lc  Roi  y ait  confenù.  Si 
on  excepte  r O rdi  nation , les  Sujfragans  rront 
point  plut  de  pouvoir  que  les  Grands- ficaires. 

IV. 

Le  Roi  fcul  pouvant  nommer  au  Pape , fui- 
vant  lc  Concordat  ; pendant  la  minorité , le 
Regent  ne  nomme  aux  Pnilatures  que  fous  le 
nom  du  Roi. 

V. 

Les  Appanagiftes  n’ont  pas  le  droit  de  nom- 
mer aux  Bénélices  Conliftoriaux  qui  font  dans 


; LES  I ASTI  QU  ES 

leur  apparçage,  ni  les  Reines  Douairières  à 
ceux  qui  font  dans  les  terres  qui  leur  ont  été 
afîignées  pour  le  douaire.  Le  Roi  leur  accor- 
de quelquefois,  par  une  grâce  fpécialc,  lc 
droit  de  présenter  aux  Bénéfices  Confifîoriaux 
de  leur  appanage  ou  ic  leur  affignat  ; mais  il 
en  excepte  les  Évêchés.  Pour  les  Abbayes  6c 
les  Prieurés,  ils  ne  font  en  ce  cas  que  préfen- 
ter  au  Roi  une  perfonne  capable  : le  Roi  donne 
fur  ccttc  préfenration  un  Brevet  de  nomina- 
tion , pour  obtenir  des  Bulles  du  Pape. 

IL  y a des  Lettres  Patentes  du  ? Février 
i f 02, portant permijfion  à Philippe  Duc  d'Or- 
léans , de  prèf enter  des  perfonnes  capables  aux 
Abbayes , Prieurés  éC  autres  Bénéfices  Con/if 
to riaux  de  fon  appanage , excepté  aux  Eveches. 
blanchard , Table  Chronologique  des  Ordon- 
natices , tome  fécond. 

VJ. 

Comme  la  préfentation  doit  fe  faire  au  Pape 
aux  termes  du  Concordat , les  Cardinaux , 
pendant  la  vacance  du  Saint  Sicge , ne  peu- 
vent donner  de  Bulles  à ceux  qui  font  nom- 
més par  le  Roi  aux  Bénéfices  Coqliitoriaux. 

VII. 

c Le  Pape  s’eft  refervé  le  pouvoir  de  con- 
férer, fans  attendre  la  nomination  du  Roi , les 
Bénéfices  Confiltoriaux  qui  vacqucnt  par  le 
décès  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome.  Piu- 
fieurs  perfonnes  ont  prétendu  que  cette  réfer- 
vc,  qui  n’avoir  point  lieu  autrefois  pour  les 
Bénéfices  éle&ifs,  avoir  été  inférée  par  inad- 
vertance dans  le  Concordat,  ôc  qu’elle  ne 
faifoit  point  de  loi.  d Cependant  le  Roi  Louis 
XIII.  s'eft  fournis  à cette  réglé  ; ôc  il  y a bien 
de  l'apparence  que  fes  fucceiTcurs  s’y  foumet- 
tront,  pourvu  que  les  Papes  fuivent  l'exemple 
d’Urbain  VIII.  qui  n’a  conféré  l’Archevêché 
de  Lyon  , vacant  en  Cour  de  Rome , qu’a- 
pres  avoir  f<ju  de  Louis  XIII.  que  M.  Miron 
qu’il  en  vouloit  pourvoir  lui  étoit  agréable.  Le 
rapc  en  ce  cas  tient  la  place  des  électeurs, 
6c  il  doit  fuivre  ce  que  le  Chapitre  auroit  pra- 
tiqué , s'il  avoir  ufé  de  fon  ancien  droit  d’é- 
lection. 

r Alioquin,  ut  difpcndiof*  fitijufmodi  vacacioni  cc- 
ieriter  conlülatur , Eccldix  tune  fie  vacanti , per  nos 


Observation  di  M.  du  Ferrât. 

(*)  Chapitre  *.  nombre  t.  l'Auteur  dit  que  fi  le  Roi  ne 
nomme  p.k  aux  Rénefices  Confifîoriaux  dan»  lr*  neuf  mois 
de  la  vnCitnce,  le  Pape  peut  y pourvoir  de  plein  droit.  Sur 
quiii  ii  faut  ou'erver,  que  quoique  le*  termes  du  Concordat 
ftmblcnt  donner  U dévolution  au  Pape  après  lc*  neuf  moi*, 
quand  le  Roi  n'a  pa*  nommé  une  perionne  capable  , on  ne 
voit  point  d’exemple  que  le  P.tpc  rn  ait  fait  ufage,  au 
préju  lice  du  Roi  , qui  peut  avoir  de*  raifon*  : le*  Ültra- 
Bxonuin*  pourroient  le  prétendre. 

Riront  f« 

*,  Cmix  qui  prendront  1a  peine  de  lire  le  f.  du  Concor- 
•fcdit  r;"?.' •’  fout  cet  article,  reconnaîtront  qu'il  ne 
t V >e  point  feulement  donner , mai»  qu  i!  donne  en 
’i  P'pe  Ir  d*oit  Je  pourvoir  aux  Erc- 
>>  ■ ' l;  i ny  nonvne  point  dîna  le*  neuf  moi»: 

,,  il  i«itt  y :ij  • - m précaution  que-  l’on  a marquée  dam 


» l'article,  de  faire  connoitrrau  Roi  luperlônnc  qu’il  veut 
,,  pourvoir,  âc  d'obtenir  l'agrément  du  Roi,  parce  que  la 
.,  Pape  tient  en  ce  cas  1a  place  du  Chapitre , qui  obtenoit  la 
„ pertniftirm  du  Roi  avant  que  de  procéder  à l’élfâion , Se 
„ dont  l'Eiû  devoit  obtenir  l'agrément  du  Roi.  Les  Françcf* 
,,  doivent  s'accorder  avec  les  Ultramontain*  fur  cet  article 
,,  du  Concordat , qui  cil  clair  & précis.  A Regard  de  l'ufige 
„ de  ce  pouvoir  que  le  Concordat  donne  au  Pape,  on  a fait 
» allez  lênrir  que  le  Pape  n’agit  point  à la  rigueur  , puitqiie 
»,  Ion  n'a  point  dit  qu'il  pourvoit  elft^vcmrtit . mais  qu'il 
„ peut  pourvoir  ; ainfï-l’trttcle  dont  il  s'agit  raccorde  pac- 
„ fairenunt  avec  l' Aurfur  du  Traité  de  l'ufige  & de  la  pra- 
,,  tique  de  la  Cour  de  Rome , qui  dit , que  le  trms  de  nommer 
,,  genér. tiennent  aux  Bcnéiiccrdè  nomination  Royale  eft  étendu 
,,  julqu'à  neuf  mois,  dans  lefqueli  il  eft  ncteftairr  que  la 
».  nomination  viennes  la  connoifianccdu  Pape:  (k  faute  de 
„ ce  il  pourroit  pourvoir:  toutefois  cette  rigueur  n’cft  point 
„ obftrvée  a l'égard  du  Roi.  Paftor,  au  lir.  t.  titre  t.  de 
,,  fon  Trairé  der  R-n'-ficet , dit  que  ce  délai  de  neuf  moi*  eft 
„ quelquefois  prorogea  U prière  du  Roi. 


qui  !e  Roi 
cède  le 
droit  de 
prtfnttr 
aux  Ab- 
bayes qui 
font  dan* 
leur  appa- 
nage/ 


*.  Si  h 
préfenta- 
tion fe  fait 

aux  Cardi- 
naux pen- 
dant ia  va-, 
cance  du 
î.  Siège. 

7-  Dr  la 
vacance  en 
Cour  de 
Rome. 
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DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  tcc: 


ît  fucccficres  nofiro* , feu  Scdcm  hujufmodi  de  per- 
fona  ut  praefîrtur  qualifiera,  née  non  perooirum  apud 
Scdcm  prxJitlam  vacantibus , femper  nuliâ  diéii  Ké- 
pis prxc.'dcnre  notninatione  , i berè  provideri  polttc. 
Concord,  de  lit  gin  ad  PntLu.  nommât.  §.  de  eorum- 
d:  in. 

Aliquin , diflis  novem  menfibus  effluxis , nullâ  , feu 
de  pcrlona  minus  idon.a  , 5c  modo  prarmifio  non  qua- 
lificatt,  tael.i  nomination.* , ac  ctiain  vac.-nnbjs  apud 
Sedem  praediAam , femper  etism  nullà  dicli  Régis 
expeétata  notninai'Op.e,  per  n<«i  & fucceflorcs  nuilros , 
l'eu  Scdcm  pradiétam  Monafteriis  provideri.  Concord. 
deRegiaad  Pralat. non.tn,  §.  Alotufleiiit. 

d Très-faim  Pcrc  , notre  très-cher  Coufin  le  Car- 
dinal de  Marquemont  Archevêque  de  Lyon  , Primat 
des  Gaules , étant  décédé  en  Cour  de  Rome  , noire 
Coufin  le  Cardinal  Spada  nous  en  a donné  part  ôc 
avis  en  votre  nom , & propofé  en  même-tons  melTirc 
Charles  Miron  Evêque  d’Angers , pour  Cire  pourvû 
de  cette  dignité  , comme  le  plus  ancien  des  Evêques 
de  notre  Royaume , capable  de  taire  la  fonction  du  dit 
Archevêché  : propofit.on  que  nous  avons  eu  très- 
agréable  , pour  la  do&rin.*  5c  autres  vertus , fie  bonnes 
q «alites  que  Dieu  a mifes  en  la  perfonne  dudit  (leur 
Miron:  ce  que  nous  avons  bien  voulu  témoigner  à 
votre  Sainteté  par  cette  Lettre , la  fupplianr  que  fon 
bon  plaiiir  foit  de  po  :rvoir  ledit  fi.-ur  MiTon  dudit 
Archevêché  &:  Prima  rie  des  Gaules  , & lui  en  faire 
expédier  les  Bulles  & l'rovifions  Apolîoliqucs.  Lettres 
de  Loua  XIII.  as  Pape  lidoain  VIII. 

Cependant  pour  , onfervtr  1rs  droits  du  Roi,  que  AI. 
f Aooc-v  Gnif.ai  IjI  '/i  prite/i  dit  avoir  tte  ùlejfes  par 
cette  m>ni  ri  mm  : h Cour...  talfar.t  droit  furies  con- 
clurions du  Procureur-Général  du  Roi,  lui  a donné 
& donne  aétc  de  la  proteftation  par  lui  faite,  que  la 
Êalle  obt.itu  par  ledit  Archevêque  de  Lyon,  pour 
n’avoir  é é expédiée  fur  la  nomination  du  Roi , ne* 
puiile  n ii-e  ni  préjudicier  aux  droits  dudit  Seigneur. 
Ai  ht  dn  Parle, rient  de  Parts  du  6.  Juillet  1626  (*). 

VIII. 

s.  induit*  Pour  prévenir  les  Conteflations  auxquelles 
P910"’  les  vacances  en  Cour  de  Rome  pourroienc 


donner  lieu;  le  Pape  accorde  des  Induits,  ex-mpilcs 
quand  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  Conlîfio-  d' 11  vl“ 
riaux  vont  réiidcr  à Rome  : par  ces  Actes , i!  Q.,ur  j c 
déclare  qu'il  n’ufcra  pas  du  droit  de  la  vacance  Rome. 
in  curia , en  cas  que  les  Bénéficiers  décè- 
dent à la  Cour  du  Pape. 

AL  Doujat  rapporte  un  de  ces  Induits  dans 
U Livre  intitulé t Specimen  Juris  Ecclcluliici. 

IX. 

e Ceux  qui  font  nommés  aux  Bénéfices  9.  Dam 
Confifioriaux  doivent  dans  les  neuf  mois , à 
compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  Lee-  été-n-mmê 
très  de  nomination,  obtenir  des  Bulles,  ou 
juftificr  des  diligences  qu’ils  ont  faites  pour  jC5t 
les  obtenir*  fiaon  ,ils  demeurent  déchus,  (ans 
qu  i!  foit  befoin  d'aucune  déclaration  , de  tout 
le  droit  que  la  nomination  du  Roi  leur  don- 
noic  fur  le  Bénéfice. 

e Po  ir  obvier  au  fcandalc  5f  ècfirdrc  qui  provien- 
nent de  la  trop  longue  vacation  des  Bénéfices  étans  à 
notre  nomination  : o’donnons,  que  ceux  que  nous  y 
nomm.roi  s ci-après  feront  tenus  d.dans  neuf  mois, 
après  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  nomination  ( d: 
laquelle  fera  lait  Reg.ftre  ) obtenir  les  B illes  & p-o- 
viliuns  , ou  taire  apparoir  i l’Evêque  Dtocvfain  d.s 
diligences  valables  St  fuffitantes  j ifc  à faute  de  ce 
faire  demeureront  déchus  de  leur  droit  de  nomination, 
fans  qu’il  en  foit  befoin  obtenir  autre  déclaration  que 
la  nomination  que  nous  ferons  d’autres  pcrfor.ncs  des 
qualités  5c  fuffiianceS  que  dédias.  Ordonnance  dt  Mois, 
rut.  f. 

Par  l’Article  V.  de  l’Ordonnance  de  El  ois  , du 
mois  de  Mai  Ip7p.  renouvelle  par  l’Article  XII.  de 
l’Edit  de  Melun  , du  mots  de  Murs  1 y £0.  par  l’Arti- 
cle premier  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1 6c 6.  5c 
par  les DéJa rations  du  .p.  Juin  1 6 \*j.  du  1 j*.  Décem- 
bre 171  1 . &c  du  4.  Mars  171p.  Ceux  que  nous  nom- 
mons aux  Bénéfices  v^cans , cul  font  à notre  nomina- 
tion , font  obi  géa  d’obtenir  des  Bulles  ou  Pru vidons 
d:  Cour  de  Rom: , dans  l:s  neuf  mois  du  jour  5c 


Obscrvatiom  bl  M.  du  Perrat. 

C)  Au  mt’-me  chapitre , article  y.  l’Auteur  die  que  le  Pape 
,’cft  refer  vé  le  pouvi.ii  de  conférer  , fins  attendre  la  nomina- 
«ion  du  Roi,  pour  1rs  fe.ni.fk es  vacar.s  en  Cour  de  Rome. 
Tous  les  Auteurs  dits  nt  que  et  s vxc.rncci  in  tuna  n'onr  point 
de  lieu  contre  le  Roi , .V  ii>  Ibuti-  nm  nt  que  c’rft  um,-iautc 
qui  s’efl  giiiice  dans  le  Concordat.  ï.  Les  Lato  fe  font  tou- 
jours aiiiranchis  des  f r,  ce  niions  de  la  Cour  de  Rome. 

R t.  r o h t r. 

„ N cil  vrai  que  la  referve  des  Pénéficet  vacant  en  Cnur  de 
„ Rome  ne  fut  établie  que  J.  puis  la  rédaction  du  S-.x:e,  & 
,.  que-lien  eut  point  de  lieu  d abord  pour  les  Evêchés  & pour 
„les  Abbayes,  fui  ram  la  gl-ilc  du  Cardinal  le  Moine,  la 
,,  piolê  de  la  Pragmatique  , » le  Commentaire  de  Guillaume 
„ ce  Montfcrrat  lur  la  meme  Pr  ignuitquc.  En  fuiv.mt  cette 
,,  ancienne  maxime,  on  n’autoit  pas  «iù  rélcrver  au  Pape  , 
„ par  le  Concordat,  la  difpojitton  libre  des  Evêché*  & ces 
AUup  s qui  vaquent  par  ie  décès  dn  Titulaire  en  Cour 
,,  de  Ri  n-c.  CrpcnJant  cette  télêrvr  y ayant  été  infinie  en 
,,  d<  ux  artiilt  » .‘u  titre  de  U nomination  Royale  aux  Prél  iiu- 
„ tes,  comme  dar»  ]»•*  Induit,  pour  la  nomination  aux  Bé- 
„ »■»  «onfillors.iux de  Hrcugnc , de  Provence , de  Metz. 

,,  de  Toul,  de  Ve  rdun , tke.  il  fil  difficile  de  croire  que  ccttc 
claufc  ait  été  inférée  dan»  le  Concordat  par  inadvertance, 
„ ou  qu’elle  r.c  comprenne  point  les  Evêchés  & les  Abbaye. 
„ Il  vaut  mieux  dire , arec  Jîl.  Louct  fur  la  réglé  de  infirma , 
„ nombre  an-.,  que  le  Concordat  accorde  au  Pape  la  difpofî- 
,,  tion  des  EvccSws  & d*'s  Abbaye»  qui  vaquent  en  Cour  de 
,,  Rome;  mai,  que  le  Pape  nterve  ordin  ‘i-cment  au  Roi  ie 
„ droit  ce  nomination  à Ce,  Bfrifecs,  toit  par  déférence  & 
,,  pat  honnêteté , loi*  patte  q-ic  le  Pape  ne  pouvant  conlérct 


„ ces  Bénéfices  à d’autres  qu’à  de»  Franqo'i,  (c  relâche  plut 
„ facilement  .ic  fon  droit.  Cependant  I Archer. clii  de  L-.on 
„ ayant  vaqué  en  Cour  de  Ruine  par  la  mort  du  Cardinal  de 
,,  Marquemont , le  Pape  L.rLan>  V il  til  1 de  la  n'fi rve  portée 
„ par  ie  Concordai , A pourvut  de  cet  Archevêché  Moniteur 
„ Mirnti , l’an»  faire  mention  dmt  la  Huile  de  la  nomination 
,,  du  Rot  : nuit  ce  Pape  écrivit  au  K.  i pour  avoir  fon  »gré- 
,,  ment,  avant  que  de  nommer  Al.  Miron.  Ceit  apparemment 
„ parce  quel  eP.ipe  avoir  manajui  âcttrcformalitrlVmticUe, 
,,  que  Claude  Gallard  fut  maintenu  par  Arrêt  du  Grand  Cun- 
„ fl  il  en  poflriïïon  de  1 Abbaye  de  Charria  e,  qui  avoir  raque 
„ en  Cour  di  Romo  p -r  lr  déccl  du  Cardinal  de  Bichi , fans 
,s  avoir  égard  aux  Bulles  du  iïeur  François  Joifcl , poiirvâ  de 
„ cette  Aühayedu  propre  mouvement  du  Pape  Alexandre  VU. 
,,  Il  n'vil  point  naturtl  que  le  Pape, qui  peut  avoir  des  intc- 
,,  rets  temporel»  contraire*  à ceux  du  Roi,  ou  des  timon* 
„ avec  les  ennemi»  de  l'Etat,  pvifTc,  fans  le  contente  mené 
„ du  Roi  , confier  de»  Dignités  aulls  importantes  que  le»  Fvé- 
,,  clnt  & le  s Abbayes  à de*  prrfonne,  qui  pourroient  ne  lui 
,,  erre  point  agréable».  Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  le*  Digni- 
,,  tés  qui  font  dons  le  centre  du  Royaume , comme  pour  les 
,,  limitrophes. 

„ C’ett  ce  que  l*oï  a exprimé  en  peu  de  mots  dans  l'aride 
„ dont  il  t’agit,  L'A veur  dv  Traité  del'ufige  & de  la  pratique 
,,  Je  1.»  Cour  Je  * orne  s explique  à pru  près  de  la  m;  me  ma- 
,,  nicre  : de  cct«e  régir  générale , nous  du  il , qt»c  Je  Koi  peut 
,,  nommer  en  outc  tort-  de  vac  »nre,unex.  epte  celiria. uria. 
,,  à laquelle  lr  Koi  meme  contenait  par  le  C oncordat  par  1c- 
„ quel  ii  fut  permis  su  P ipe  de  pourvoir  librement  : tuai»  le 
,, contrairr  a toujours éré  obterve  pour  le.  Evêchés;  non  que 
„ le  Roi  nomme,  ni  quele»  Kullctcn  faflrnt  aucune  mention, 
„ parla  jalouile  que  le»  Pipe,  ont  de  ce  droit  : mus  U con- 
„ vient  par  voie  de  négociation  avec  l’Ambailadsur , d ur* 
„ pcifunnc  qui  foit  agréable  au  Roi. 

Ii  ij 
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SJ.  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ùjrc  de  nos  Brevets  ou  lettres  de  nomination , ou  de  forme  & teneur.  Déclaration  du  14.  OBobre  1726. 
luftifier  de  diligences  valables  & fulfilantcs  par  eux  emeg ijlrée au Grand-Canftil , le  14.  Novembre  1726. 
h-us  , pour  Cl.  obtenir  dans  ledit  ara.  , à peine  de  y,  M Ja  Lmrts  punies  Jemklables  à 

demeurer  dechûs  de  leur  droit:  Nous  avons ncan-  .r  , , Mar*  mr 

moin.-;  été  informas  que  plulicurs  de  ceux  que  nous  celles  du  Décembre  n%uj  Mars  17  K. 
avons  nommés  aux  Abbayes,  de  autres  Bénéfices  qui  AC  *4  Novembre  1726.  ad rejjees  aux  Cours 
font  à notre  nomination  , ont  non-feulement  négligé  Supérieures  des  Pays  de  tlandres , Hainault t 
d’obtenir  des  Bulles  ou  Provifions  dans  les  teins  mar-  Al/àce , Comté  de  Bourgogne , RouJJillon , SC 
que*  par  ces  Ordonnances  , mais  meme  laillé  écouler  au  Çonfal  Provincial  d’Artois  ; parce  que , les 
plufieurs  années,  fans  faire  aucunes  diligences  pour  locations  générales  rt ayant  point  de  lieu  dans 
t»  obtenir  ; raie  d autres , . tara  adrtfc  n Nous , on  ^ Pm£t  u GranJ.Conf,il  ne  confit 
à notre  Grand- Confeil , ont  obtenu  des  Arrêts  , en  . . . , J . j,  ■ .. 

vertu  dcfquds  ils  le  maintiennent  en  jouiibincc  dcfdits  point  Jes  affaires  qui  regardent  les  Bénéfices 
Bénéfices , quoique  ces  Arrêts  ne  leur  aient  été  ac-  Conjijlortaux , dont  le  Chcj-lieu. y ejtjuue > 
cordés  qu'à  la  charge  de  continuer  leurs  diligences  en 

Cour  de  Rome , pour  obtenir  des  Bulles  ou  Provi-  ’ ...  , _ , 

fions:  à quoi  voulant  pourvoir,  Acescaufes,  fie  au-  j Si  le  Pape  reiuie  lans  ration  des  Bulles  a 

très  à ce  Nous  mouvans , de  notre  certaine  Iciencc , celui  qui  cft  nommé  par  le  Roi,  il  peut  fc 
pleine  pu  iflânec  & autorité  Royale,  Nous  avons , par  pourvoir  pardevant  les  Juges  Séculiers,  qui 
rpi>  Piét-nres  lignées  de  notre  main , dit , déclaré  & T1ir.c»Cilo  nnn,  »n 


données  en  conféqucnce , ceux  qui  ont  été  nommés  les  Juges  Séculiers  donnent,  un  Arrêt,  en 
aux  Bénéfices  qui  font  i notre  nomination  , pour  vertu  duquel  le  nommé  jouit  du  revenu , ÔC 
lcfqucls  il  di  nécetlairc  d’obtenir  des  Bulles  ou  Pro-  conféré  les  Bénéfices  dépendans  de  la  Préla- 
vifionsde  Cour  de  Rome-,  & qui  n’en  ont  point  en-  (Ure,  Ce  fécond  moyen  cft  le  feul  dont  on  fc 
corc  obtenu,  foienc  tenus  d’en  obtenir  dans  neuf  mois  &rve  d ,puis  plufieurs  années  : on  ne  voit  pas 
au  plus  tard , du  iour  de  notre  prefente  Déclaration,  , . r-  r.  , _ • r, 

& Ln  iuftifier , dans  ledit  tems,  à notre  Procureur-  f ™ f Jamais  empïoyc  le  premier  pour  les 
Général  en  notre  Grand-Confcil  : faute  dequoi , ils  Evêchés  depuis  le  Concordat.  Cependant,  le 
ne  pourront  continuer  de  jouir  des  fruits  & revenus  Pape  réfufant  fans  raifon  A exécuter  la  loi  qu  J 
dcfdits  Bénéfices,  en  vereu  dcfdits  Arrêts  que  Nous  s’eft  impofée  à lui- même  , rien  n ’empcche 
avons  révoqués  6c  révoquons  après  ledit  tems  pafle  : qu’on  ait  recours  à l’ancien  droit  de  faire  fa- 
déclarons  vacans  de  droit  & de  fait  les  Bénéfices  de  crct  |es  Evêques  par  le  Métropolitain,  fans 

ncté,  r «ra*  * du  pap=. 


Rome  apres  le  délai  ci-ddfus  expiré  , fans  qu’il  foit 
belom  d'autres  Déclarations  de  notre  volonté  , pour 
difpofcr  dcfdits  Bénéfices  que  nos  Brevets  ou  Lettres 
de  sommation , que  nous  ferons  expédier  à ceux  que 
nous  en  voudrons  gratifier  : Ordonnons  que  les  fruits 
dcfdits  Bénéfices,  qui  écheront  après  le  terme  ci-ddfus 
prefent  pour  en  obtenir  des  Bulles  ou  Provifions , fe- 
ront regis  5c  mis  en  Economat , de  même  & ainfi  que 
ceux  des  autres  Bénéfices , vacans  par  mort  ou  démif- 
fion  de  s Titulaires,  conformément  aux  Arrêts  de  notre 
Confeil  des  3 1.  Juillet  & a 6.  Novembre  1 677.  fer- 
vanc  de  Réglement  pour  les  Economats  : Voulons  au 
furplus  que  lefdites  Déclarations  des  1 y.  Décembre 
171 1.  & 4.  Mars  17»  J.  foient  exécutées  félon  leur 


f Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 
fice aiîis  en  France  , vacant  par  quelque  iortc  de  va- 
cation que  ce  loir , le  Pape  cfl  tenu  dc.lui  en  faire  ex- 
pédier la  fignature  du  jour  que  la  réquifition  & lup- 
plicarion  lui  en  cfl  faire  j fauf  à difputer  par  après  de 
la  validité  ou  invalidité  pardevant  les  Juges  du  Roi  , 
aufqucls  la  connoiifance  en  appartient  : 6c  en  cas  de 
refus  fait  en  Cour  de  Rome  , peut  celui  qui  y pré- 
tend intérêt  préfenter  la  Requête  à la  Cour,  laquelle 
ordonne  que  l’Evêque  Dioccfain  , ou  autre , en 
donnera  fa  provifion,  pour  être  de  même  effet  qu’eût 
étc  la  date  prife  en  Cour  de  Rome  , fi  clic  n’eût  été 
lori  refufée.  Libntts  de  l’Egide  Gallicane , article 
47  (*)• 


Observation  de  M.  du  Perrai. 

(*)  Au  meme  Chapitre  art.  ro.  l’Auteur  ayant  parlé  de 
deux  moyens  dent  on  s’cft  fervi  en  France,  pour  mettre  en 
pciiciüon  de»  Bénéfices  ceux  qui  avoient  été  nommé*  par  le 
Roi , quand  la  Cour  de  Rome  a refuie  des  Bulles  fan»  railon 
légitime , dit  que  celui  de  commettre  l'Evcquc  Diocéfâin  ou 
un  autre,  pour  donner  des  Provifions  qui  ont  la  meme  force 
qu’auroient  tu  les  Bulles , n’cii  plus  en  ufage  depuis  long- 
tems.  Cet  article  cil  à réformer:  il  y a eu  plufiaur»  refus  de- 
puis 1 7^0.  l’ulage  el)  qu'on  renvoie  toujours  i l'Ordinaire 
pour  donner  dis  Provifion,,  qui  foient  de  nuinc  date  quelle 
a été  retenue  en  tour  de  Rome  , quand  les  refus  font  injufle* , 
ft  que  la  réglé  de  pukiii audit  ne  pourra  avoir  lieu;  il  faut 
enfuite  épuilcr  tous  les  Degrés  de  Juril3idic*n  , 3c  on  revient  i 
la  Cour  qui  donne  la  jouifURCc  du  temporel,  St  commet  un 
Archevêque , St  fur  le  refus  de  l'Archevêque , commet  un  de 
fes  Sulftigaïu. 

R É r o m s e. 

„ On  nous  a eonfervé  dan,  le  Chapitre  10.  nombre  * S . des 
„ Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane,  des  Provifions  de  l’Abbaye 
,i  de  Sept  fons  du  Utoccic  de  Langrr,  données  i Louis  de  La- 
tt  maye , en  confcquencc  des  Lettre*  Patentes , fui  le  refus  in- 


,,  jufte  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Blüis  au 
,,  nommé.  Ces  provifions  ont  été  données  le  is  Décembre 
„ 1 5 y • . parle  Cardinal  de  Givri  Evêque  de  Langrcs.  Le 
„ motif  exprime  dans  ces  Provifions , cft  qu'il  étoit  i craindre 
,,  que  la  trop  longue  vacance  de  l'Abbaye  ne  causât  quelque 
„ relâchement  d.m*  le  gouvernement  Monaftique  , Sc  la  perte 
„ du  temporel.  Ces  Provifions  n’ont  été  rapportées  dans  le* 
,,  preuves  des  Libertés  de  l'Fglifc  GalLicaÀc , que  pour  l’ervir 
„ d’exemple , il  y en  a eu  plulicurs  autre*  fondées  fur  le  même 
,,  motif  ; mai,  il  y a long-tcmsquc  l’on  ne  le  fort  plus  de  ce 
„ moyen  : A c’eft  ce  que  l’on  a marqué  dans  l’article  don:  il 
„ cfl  queftion , où  on  parle  de*  AbVayrs  & non  des  autres  Bé- 
„ néfice* , comme  les  Cures , les  Canonicats,  5cc.  Il  ne  faut , ■ 
,,  pour  en  cire  convaincu , que  jerter  les  yeux  fur  le  titre  de  c* 
„ Chapitre , qui  ne  regarde  que  les  Evêché, , |«  Abbavcs,  SC 
„ les  autres  Bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  Roi  en 
» vertu  du  Concordat. 

Observation  de  M.  du  Pexrai. 

L'Auteur  parlant  dans  le  même  article  du  refus  de  la  Cour 
de  Rome  de  donner  des  Bulles  » ceux  qui  lont  nommes  par  le 
Roi  aux  Evéché* , infinuc  un  moyen  qui  (croit  dangereux  ; il 
ne  faut  rien  précipiter , mais  temporiser  en  conservant  fts 
droits. 


ïa.  Ce 
qu’on  pra-* 
tique  en 
cas  Je  re- 
fus injufts 
de  la  part 
du  P.ipe  de 
de  mer  los 
Bulles. 
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DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  &c. 


u.  Si  les  g On  avoit  réfervé  par  le  Concordat  le  droit 
put ic^C* k délire  un  Prélat  aux  Chapitres  des  Cathédra- 
i«crc d’élire  les,  6t  aux  Monaftcrcs  qui  av oient  obtenu 
Ueu.CnCÛIC  ^es  ^r‘v^^ges  particuliers  du  Saint  Siège  pour 
conferver  le  droit  d'élection.  Ces  privilèges 
furent  fufpendus  par  des  Induits  particuliers 
accordés  a François  I ôc  à fes  fuccelTeurs  juf- 
qu'à  Charles  IX.  depuis  lequel  nos  Rois  fe 
font  maintenus  en  pofieflion  de  difpofer  des 
Prélatures  électives,  fans  avoir  égard  aux  pri- 
vilèges particuliers , & lâns  obtenir  pour  ce 
fujet  d’Indult  de  la  Cour  de  Rome. 

g Privilégia , Capirulis  Metropolhanarum , 8c  alia- 
rum  Cathedralium  Ecdeliarum , & Couvent, bus  Mo- 
nafteriorum  ( prxt?rqti3m  qui  per  Generales  fliorum 
ordinum  reguntur  leu  regi  confieverunt  ) & Pnora- 
tuum  Convcnnialiura  ckétivorum  Rcgni  , Comita- 
tûs , ac  Delphinatûs  prxdidorum  , cligendi  fibi  Prx- 
lacunj , conccfla,  quamdiù  vitara  duxcris  in  humants, 
ad  hoc  ut  rcligiofi  Monafterioruin  8c  Canonici  Ecclc- 
liarum , ac  Prioratuum  Convcntyalium  clcftivorum 
hjjulinodi,  fe  taies  virtutibus  & moribus  prxltarc  ilu- 
deant , ut  mereantur  in  hpikopos  8c  Archicpifcopos 
Eccldiarum  , & Abbates  Monaîtcriorum  , 8c  Prtores 
Priorat  jum  hujufmodi , illorura  ocurente  vacanonc , 
à te  nobis  & Roraano  Pomifîci  pro  tempore  exiftenù 
nominari , autoritarc  Apoftolicâ  , renore  prxfenrium 
fulpendimus.  bulla  Ctemcm.  Pli.  brutuijco  1.  i pj  i . 
Fraclara  tua. 

Les  Induits pojle  rieurs  au  rems  de  François  I. 
obtenus  par  nos  Rois , pour  nommer  aux  Evê- 
chés éC  aux  Abbayes  des  Eglijcs  qui  av  oient 
des  privilèges  particuliers  pour  élire  leurs  Pré- 
lats , (ujjijent  pour  jdire  i oir  que  ce  qu'on  dit 
du  Chancelier  Duprat , qu'il  fe  fit  apporter  tous 
ces  privilèges,  dC  qu'il  les  jetta  au  Jeu,  n'ejl 
qu'une  fable. 

XII. 

i*.  Droit  h Les  Induits  qui  fufpendoient  les  privilé- 
£cs  Pour^^e^'°”  • t n laveur  de  la  nomination 
Chdi-  Royale,  exceproient  les  Abbayes  Chefs-d’Or- 
aorace.  dre,  aufqucllcs  l’élection  étoit  confervée.  On 
a fuivi  la  même  règle , depuis  que  cette  fuf- 
penfion  de  privilèges  cft  devenue  un  droit 
commun.  On  a en  méme-tems  confervé  la 
prérogative  finguliere  de  l'élection  aux  quatre 

_ 


premières  filles  de  Cîtcaux  ; parce  que  ces 
Abbayes  , quoique  foumifes  au  Chef  d’Or- 
dre , ont  beaucoup  d’autorité  l*ur  les  Monafte- 
res  de  leur  filiation. 

h Pour  établir , conlsrver  8c  entretenir  l’état  régu- 
lier 8c  difciplme  Monaltique  , voulons  qu'avenant  va- 
cations des  Abbayes  8c  Monaftcres  qui  font  Chefs- 
d’Ordre,  comme  Cluni , Ciraux  , Prémontré,  Gra- 
mont,  le  Val  des  Ecoliers  , fâint  Antoine  de  Vien- 
nois , la  Trinité  , dite  des  Mathurins  , le  Val  c!e$ 

Choux  , 8c  ceux  aufquds  le  droit  8c  privilège  d élec- 
tion a été  confervé;  8c  femb  labié  ment  és  Abbayes  8c 
Monaftcrcs  de  faine  Edme  de  Pontigni  , la  Perte , 

Clatrvaux  ScMorimond,  appelles  les  auatre  premières 
filles  de  Cîtcaux  , y foit  pourvû  par'élcétion  de  Reli- 
gieux ProRs  defdits  Monafteres , fuivant  la  forme  de* 
laints  Décrets  & conftitutions  canoniques.  Or  don . 
de  Blois , article  a. 

XIII. 

Les  Abbayes  triennales  ne  font  point  fujet-  i?.  Al?- 
tes  à la  nomination  Royale  : le  droit  d’élire  cft 
confervé  aux  Monafteres.  Mais  fi  la  trienna-  «tompw 
lité  des  Supérieurs  y a été  établie  depuis  le  lup-ne*  a 
Concordat  ; comme  ces  nouveaux  réglé  mens 
n’ont  pu  porter  de  préjudice  aux  droit  du  Roi , ÜT  * 
ils  n’empêchent  point  la  nomination  Royale;  • 
à moins  quils  n aient  été  confirmés  par  des 
Lettres  Patentes,  ou  que  l'Abbaye  n ait  été 
fondée  depuis  le  Concordat , avec  la  condi- 
tion que  l’Abbé  feroit  élu  tous  les  trois  ans 
par  la  Communauté. 

Après  la  mort  du  Cardinal  de  la  Roche- 
Foucault  , dernier  Abbé  Commendataire  de 
r Abbaye  de  Jointe  Gènétievt  de  Paris , les 
Religieux  de  cette  Abbaye  obtinrent  du  Roi  la 
pcrmijjion  de  nommer  leur  Abbé  tous  les  trois 
ans.  Depuis , ils  je  font  maintenus  dans  cet 
tijage  : l'Abbé  triennal  e/l  en  méme-tems  Gé- 
néral de  la  Congrégation  des  Chanoines  Régu- 
liers, dont  r Abbaye  de  Jointe  Gènèvie re  ejl 
regardée  comme  le  Chef -S  Ordre. 

XIV. 

Entre  les  Prieurés  qui  font  fournis  à des  u.Priru* 
Chef-d’Ordres , les  uns  font  dans  leur  origine  r.t<s 
à la  collation  du  Supérieur  général , comme 
Ja  plupart  des  Prieurés  qui  dépendent  de  la  (ion  du 
Congrégation  de  Ciuni  ; les  autres  font  électifs  *“ 


Kiboisit 

Ce  moyen  que  l’on  *’cft  contenté  d'expliquer  au  Lcfleur, 
„ fm»  dire  qu'il  devrait  csre  fuivi , aéré  propolc  p.ir  plulicur» 
„ pcrfonnci , & en  particulier  par  un  grand  M.igiArat , dont 
„ la  mémoire  cft  encore  en  vénération  par  toute  la  France. 
,,  On  > <n  eft qudqucfoil  fervi  par  rapport  aux  Abbaye».  Si 
y,  ! Fgtile  Gdlicane  jugeoiti  propos  de  l'employer  pour  de» 
„ Evêché* , il  Faudrait 'i°.  que  le  refus  de  la  Cour  de  Rome 
y.  fu;  manife  ftement  injufte  ; i®.  qu  elle  eût  le  contentement 
»»  • îw*  ‘iv’on  cû»  prî*  toute*  le*  tnclùrci  d'bonncteré  & 

y.  de  doi-çt  u r qu'on  peut  employer  auprea  du  Pape;  4®.  qu'a- 
,,  vant  d'avoir  recourt  i ce  moven  on  eût  tcmporil?  autant 
,,  que  le  permet  l’intérêt  det  Eglife*  vacante».  Apre»  toute* 
„ ce»  p'éc  11  lier. , fiudroic-il  laifler  fini  Pallcurt  la  plupart 
,, de»  Evcch'»  du  Royaume,  pour  obfervcr  à la  lettre  un 
,,  traité  aulii avantageux  1 la  Cour  ce  Rome,  qucl'eftle  Con- 
„ cordât , pendant  qu'elle  rrfuleroit  injuftementde  l'exécuter 
,,  de  fa  part  i II  faut  efpcrcr  que  la  bonne  intdligenoe  entre 
,,  le  Sicrrdoce  fit  l’Empire,  nous  ditpcnlcra  d'approfondir  Ict 
,,  queftions  de  cette  nature. 

OtmvtTiox  or  M.  du  Prunat. 

L'Auteur  nomme  fournit  Bénéfice*  Confiftoriaux  ceux  qui 


font  a la  nomination  du  Roi  en  vertu  du  Concordat.  Pour 
donner  plus  d'éclaircilTcmcnt  à ceux  qui  ne  font  pas  ve-(c* 
dan»  ce»  matirrcs , il  faut  obferver  , que  ce  ne  font  pa*  fecle- 
mem  le»  riém-ftees  Confiftoriaux , qui  font  taxés  dam  le*  livres 
de  la  Chambre  Apollolieur  à K.  florins  fit  deux  tier»  de  florin  . 
ma.«  aufli  les  Abbayes  A le*  Prieuré*  Convrntuel*  taxé*  au- 
deftm»,  qui  font  d la  no  min  a rien  du  Roi,  il  luffir  pour  cri» 
qu  Ut  aient  etc  élccttû-confirm.mf»  par  la  fondation  ou  par 
la  Coutume.  e 

R fl  f'o  ■ t u 

"On  a marqué  au  commencement  de  ce  Chapitre , que  I* 
,,  nomination  Royale  a lieu  fuivant  le  Concordat , pour  les 
„ Eve  thé*,  le»  Abbaye*  fit  le*  Prieurés  éleftifr-confirmarifs . 
»>  l!0"1  on  nommott  le  Titulaire  , en  fuivant  d tns  le' Vciiod 
„ la  forme  preferite  par  le  Chapitre  quig  frotter  : Si  pour 
„ abréger  on  n'a  parle  en  quelques  endroit*  que  de*  Bénéfice* 
„ Coniiftoriaux  nui  compofcnt  le  plu»  grand  nombre  de*  Bc- 
»,  nefice*  pour  lefquel*  la  nomination  Royale  a bru  en  vertil 
»,  du  Concordat,  on  n’a  pa*  prétendu  exclure  ceux  qui  ne 
V f°rt  Pas  t4*c*  * 1*  ClwBibre  Apoftolique  à 6t,  florin»  fit 
deux  ti«rs  de  floiin, 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


par  les  Religieux  du  Monaftcrc  , comme  le 
plui  grand  nombre  des  Prieures  de  1 Ordre  de 
Line  Auguftin.  Le  Concordat  n’a  rien  change 
par  rapport  à la  difpoliùon  des  premiers  : mais 
ks  lec^nds  font  aiïujcuis  à la  nomination 
Royale. 

XV. 

i 133ns  l’Ordre  de  Gramont,  tous  les  Prieu- 
rés fi  ne  originairement  clcdiis-confirmatiis , 
fie  par  conléqucm  fu jets  à la  nomination 
Royale.  Il  en  faut  excepter  les  quatre  pre- 
miers Prieurés  qui  viennent  à vacqucr  après 
l'élection  d’un  Abbé;  parce  que  le  nouveau 
Général  eft  en  poftelfton  de  les  conférer  de 
plein  droit , fuiv'ant  une  tr  an  fa  cl  ion  confirmés 
par  Cîement  VI.  en  n$6.  fie  depuis  par  Clé- 
ment Vil.  fuccefieur  de  Leon  X.  11  faut  que 
l’Abbé  de  Gramont  fa  lie  enrcgiÜrer  au  Gretfc 
du  Grand-Confeil  les  provifiom  qu’il  donne 
des  quatre  premiers  Prieurés  après  fon  joyeux 
avénemenr 

i Ircm  qubd , quam\  »...  libéra  ekfl’.o.Ptiorum  ad 
convenus  Prioracuim  dicii  ordinis,  Sc  receptio  fra- 
trum , in  Prioratibws , ad  Pnorcs  fpcétec,  do  confenfu 
fui  convenu»  vol  ma jorls  parus  ejufdem  ; u:  tamen 
Abbas  qui  nanc  cft  , &:  qui  cric  pro  ton  pore , majore 
t>r*rogiti\â  gaudeat  fie  ampliori  iuîg.at  puieAatc  pro 
idem  ilom.nus  Abbas  qui  nanc  eft  , fie  qui  eue  pro 
tcmporc , quatuor  Prioratibus  conventuahbus  fui  Or- 
dinis  proximo  vacaturis  pofi  fuaro  création» tn,  nullis 
al  iis  de  jure  dibiris,  f.md  duntaxat  durante  temrore 
fui  regiminis , de  pcrfbnis  i jone»  poterie  providere. 
Eulh  Clrmttu.  ir.  20.  Jauusr.  13-46.  l'ajlortilii. 
cjjiai. 

X VI. 

Les  Abbayes  fie  les  Prieures  des  Rcligiculcs 
font  compris  dans  le  Concordat  fous  le  terme 
de  Monaftcrcs  électifs  , fie  on  en  a d’abord 
pourvu  les  Religicufes  en  Cour  de  Rome  fur 
la  nomination  Royale.  Cependant  les  Oiîi- 
ciers  de  la  Daterie  ayant  relu  (J  d’admettre  la 
nomination  du  Roi  pour  les  Abbayes  de 
Filles , fous  le  Pontificat  de  Paul  111.  les 
Religicufes  nommées  furent  miles  en  poflTcf- 
fion  du  temporel  en  vertu  d’Anfcts  du  Co«- 
fcil.  / Henri  III.  donna  enfuite  une  déclara- 
tion verbale  enregiftrée  au  Grand-Conleii  , par 
laquelle  il  déclarait  que  fon  intention  éteit  de 
nommer  aux  Abbayes  de  Filles.  Depuis  ce 
rems,  les  Rois  de  France  ont  nommé  aux 
Abbayes  des  Religicufes , fie  les  Papes  ont 
pourvu  les  nom  me  ;’àns  faire  cependant  men- 
tion de  la  nomination  Royale  : on  a inféré  .tu 
contraire  dans  la  fignaturc , que  la  nommée 
a en  fa  faveur  les  Mirages  de  la  plus  grande 
parie  des  Rcligiculcs.  Cette  claufe  cil  vicicufc 
en  elle* même  i mais  die  ne  rend  pas  les  pro- 
vifions  nulle*. 

Aujourd’hui  2 r.  de  Mars,  l’an  1 780.  MefHeur* 
A'no  d,  Boachez  & Andrc  de  Hacqueville  Préfi- 
d-ns  , fie  tMâér.-s  Henri  le  iMaréchd  & François 
Ru^c  , Confie  illcrs  au  Conlcil , ont  fuir  entendre  en 
icclui*.*.  qu'erans  introduits  au  Cabinet  du  Roi , le  lit 
Seigneur  leur  auroit  dit  , qu’il  b.s  auroit  m 111  cî 
pour  e rendre  une  Déclaration  de  fa  volonté  , qui 
c:o:c  q.e  defirar.*  coufcrver  les  privilèges,  prérogati- 


ves , & droits  appart.  nans  à Sa  Majcfic  , fon  inten- 
tion av oit  toujours  éié  fie  croit  de  nommer  aux  Ab- 
bayes fie  Prieurés  électifs  des  Moniales,  tout  ainii  que 
lui  & les  Piédcccileurs  ont  accoutumé  Élire  aux  Béné- 
fices ConiUloriaux  des  hommes...  & qu’il  a renvoyé 
& renvoyé  à fondit  Grand-Conteil  tous  Ls  Procès 
m'is  6c  à mouvoir  pour  radon  defdites  Abbayes  fie 
6c  Prieures  de  Momc'.e'....  laquelle  déclaration  il  aa- 
roir  vouIj  faire  entendre  aux  fufdits  Préfid  ns  fie 
Confidllcrs  pour  toute  la  Compagnie  de  fondit  Grand- 
Confeil , auquel  il  enjoint  expretiément  de  faire  enré- 
giltr.rh  f rélente  Déclaration...  n’ayant  voulu  fisdite 
AJajelté , pour  certaines  confidérations  , en  faire 
ni  publier  autre  Edit  & Déclaration  que  la  prélente , 
qu’il  veut  être  de  tel  effet  &t  verra  que  s’il  ctoit  paîfc 
par  Edit. ...  après  lequel  rapport  le  Conlcil , ayant 
mûrement  délibéré,  a ordonné  6c  ordonne  la  pré- 
fente  Déclaration  de  la  volonté  du  Roi  être  enregif- 
trée  en  un  Régi  Are  à part,  fi;  féparé  dus  expéditions 
commun.*  des  parties,  pour  y avoir  ég.rd  au  juge- 
m.-rir  dtffc»  s Procès,  fie  le  régler  par  icelle,  fui  vent 
l’expris  commandement  de  Saditc  Majwfic  , laquelle 
fera  lüpplice  très-humblement  déclarer , fi  clic  n’en- 
tend p.;s  réf.rver  6c  excepter  aucun  dcfdits  Monaf 
t-res  de  la  pré' ente  Déclaration.  Extrait  Jet  Ri\  l ies 
du  Grand-Cjn/ril. 

Trois particuliers  ayant  obtenu  des  Brevets 
de  nomination  du  Koi  pour  /es  F ri  eûtes  de 
Notre-Dame  Je  la  Joie , Je  Rosiers  èC  de  Bel- 
leau  y cela  donna,  lieu  d une  contejlation  entre 
eux  AT  trois  Religieux  de  f Ordre  de  Liteaux , 
aufljuels  F 'Abbé  de  Cia;  n eaux  a voit  conféré 
ces  Bénéfices.  On  difôit,  en  faveur  de  ceux  .jue 
le  Roi  a\  oit  nommés , que  ces  Prieurés  ci  oient 
eu  autrefois  des  Abbayes  de  Rel-gieufes , ôC 
que  le  enangemt  tu,  qui  y avait  été  J ait  J f au- 
torité de  Pjihbé  de  Liai  r\  aux , ne  pouvait  pré- 
judicier aux  droits  du  Roi.  Pour  confirmer  cette 
propo/ttion , on  rapportait  une  Bulle  du  Pape 
Pau/III.  qui  confén  oit  au  Roi  la  nomination 
des  Prieurés  , qui  dans  leur  origine  avaient  été 
des  Aé bayes  de  Religi cafés.  Du  nombre  de  ces 
Prieures  étoient  les  trois  qui  fai  J ci  eut  le  fit]  et 
de  la  contejlation.  A cette  Bulle  on  joignoitdcs 
Lettres  Patentes  qui  en  ordonnaient  l exécu- 
tion. Maître  P~ aillant  y qui  défend:  lies  Prieurs 
Réguliers  ,foutint  que  la  qualité  des  Bénéfices 
ne  J .pend  point  de  leur  origine , mais  Je  F état 
dans  lequel  ils font  depuis  long- te  ms.  Il fît  voir 
que  ces  Prieurés  ai  oient  été  confères  à des  Re- 
ligieux par  F Abbé  de  Liai  n aux  , plus  d'un 
Jtec/e  avant  le  Concordat , <SÎ  qu'il,  avaient  été 
pojjedés  Je  meme  par  des  Religieux  J puis  le 
Concordat.  A F egard  Je  la  prétendue  Bulle  Je 
Paul  III.  il  montra  que  c’eji  une  piece  jaujfe , 
aujji-bien  que  les  Lettres  Patentes , non  feule- 
ment parce  qu'on  rien  trouve  les  originaux  ni 
à Rome  ni  en  France,  mais  encore  parce  qu'on 
fuppofe  plufieurs  faits  qui  font  détruits  par 
F h foire  du  tenu , éC  que  ces  Jeux  pièces  con- 
tiennent plufieurs  claufés  èC  plufieurs  e.xpref- 
fror.s  contraires  au  flilc  êC  à tuf  âge  de  la  Cour 
de  Rome , èC  Je  celle  de  France J ou  s François  /. 
D'ailleurs  cts  Jeux  pièces  font  refiée  s fans  exé- 
cution depuis  1 ç 1 9.  elles  n'ont  été  enr: filtrées 
dans  aucune  Cour  Souveraine  f elles  tiy  ont 
pas  même  été  aJrejji.es.  Cêjljur  ces  raiforts  que 
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DE  I.A  NOMINATION  ROYALE,  &c.  nj'f 

P Arrêt  du  Confèil  d'Etat  du  i 6 Août  168 1.  qui  Montras  pradidis  Lr.tGciendas. 3c  voIum..s 
efl  rapporte  dans  le  fécond  volume  du  Journal  <juud  pcrlonas  idoneas  hujufmodi  infra  fex  rf.enfis  à 
du  Palais , maintint  les  Religieux  nommés  par  dlc  vacationis  Ecclcfiarum  & Mon..ftcriorum  [ r r lie- 

t./iibide  Clain  aux  dans  la  pofTeffion.  des  trois  Ï1™  - ”°b“  & P™  Kmport  cxiftîmi 

r,  ■ ' as-  1 J I n Komano .Pontifia , uc  provifioncs  de  perfoms  per  te 

Pncuns  quljatjoeem  k/ujet  de  la  cmeejla-  pro  noralMX,  p.-r  „c,5  sTp-o  u-mporc 

tlon'  exifteneem  Roman um  Pontifie. -m  Prïf..tum  , ciuicro 

xvn.  Ecdeûis  fie  Monafteriis  confiftoualitcr  fieri  vsleant. 

Le  Roi  Louis  XIV.  a excepté  de  cette  re-  o^nind  nom  marc  tcncaris.  Huila  Lroms  X.  Huît- 
re générale , pour  la  nomination  aux  Abbayes  C*JC0  I*  ann*  1 S l6-  Prarfat*  devotiouis. 

& Prieurés  des  Religicufes,  les  Monafleres  XX. 

de  l'étroite  obfcrvance  de  feint  François,  dite  n ver*w  de  cet  Induit  jfour  la  Bretagne 
de  feinte  Claire  ; celles  de  feinte  Eiifebeth,  ^ 1*  Pr°vence,  le  Roi  peut  nommer  aux 
& celles  de  l'Annonciade , aufquellcs  le  droit  Abbayes  > & au*  Prieurés , des  Clercs  Séeu- 
d’éhre  les  Supérieures  cfl  conlcrvé.  Ainfi  les  ^ers  * ^cs  ^-e^*S*eux  d un  autre  Ordre,  môme 
Abbayes  des  Bencdi&incs,  des  Rcligieufc;  de  ^cs  Mendians  ; à la  charge  de  prendre  l’habit 
Circaux  , ôc.  les  Prieurés  de  l’ancienne  Obfcr-  d<:s  Monafleres  dont  ils  leront  pourvus , ôc  d'y 
vance  de  l’Ordre  de  feint  François , font  à la  ^a‘re  Pr°fefl,on fuivant  la  réglé  qui s’y  obferve. 
nomination  du  Roi.  _ n Ita  ut  dum  Monafteria  ipfa  Monachis  idoncis  ad 

Cet  article  efl  tiré  d'un  Arrêt  du  Confeil  JE-  l**oru,n  regimina  carebunt,  Clcricoi  fieeuhres  aut  alio- 
tatdu  » 7 Oàobre  1675.  rum  Monaltcrionim  Monathos  fie  Ordinum  Mcndi- 

v V i j j canrium  profdlos , hahirum  juxta  corumdum  Monaftc- 

* r • 4 . * ..  . riommconfuauJinemfufcipere&provflionem pcrillo- 

Le  Concordat  ayant  aboi,  les  éledions , & rura  Monade  emicri  foiitam  emi-tere  voient» , al.às 
établi  la  nomination  dovalc  aux  BénéficcsCor-  idoncos  nominarepotfis.  Huila  Leoni,  X.  Francijco  1. 
fiftoriaux  dans  tout  le  Royaume  de  France  fie  arutl  Piaclarm  dévot  onit. 
le  Dauphiné , pour  le  tems  dans  leauel  le  Con-  XXI. 

cor  lat  a été  fait , & pour  l'avenir,  il  eft  certain  Le  Roi  nomme  aux  Bénéfices  de  la  BrdTc , 
qu’il  comprend  non  feulement  ce  qui  étoir  de  Bugci , de  Gcx  ôc  de  Valromci,  en  vertu 
alors  du  Royaume  de  France,  mais  ce  qui  du  Concordat;  ce  Pays  tenant  la  place  du  ALr- 
po  irroit  y être  uni  dans  la  fuite  par  droit  de  ^uifet  de  Saluccs , pour  lequel  ils  ont  été 
conquête  , ou  autrement.  Cependant  les  Of-  «changés  avec  le  Duc  de  Savoye. 
liciers  de  la  Cour  de  Rome  ont  prétendu  que  XXII. 

le  Co  icordat , ayant  été  établi  à la  place  de  0 Les  trois  Evôchés  de  .Metz , Tôul  ôc  Vcr- 
la  Pragm  nique , ne  devoit  avoir  lieu  que  pour  dtin  a cane  été  réunis  pour  toujours  à la  France 
ce  qui  étoit  du  Royaume  de  France  fous  le  Par  les  Traités  de  Munller  & des  Pyrénées; 
régné  de  Charles  VII.  fit  nos  Rois,  pour  évi-  le  Pape  Glement  IX.  accorda  au  Roi  Louis 
ter  les  contcftarions,  ont  reçu  des  Induits  du  XIV.  ôc  à fes  fucccfleur»  un  Induit  pour  nom- 
Pape  pour  nommer  aux  Bénéfices  Conlifto-  n>er  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  des  trois 
riaux  de  plusieurs  Pays  réunis  à la  Couronne  Evêchés  , dans  les  fix  mois  de  la  vacance  des 
depuis  Charles  VII.  fans  cependant  déroger  Bénéfices,  fur  toutes  fortes  de  vacances; 
par  cette  acceptation  au  droit  qui  leur  ctoit  excepté  celles  qui  arriveraient  par  le  décès 
acquis  en  vertu  du  Concordat.  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome.  Cet  Induit 

XIX.  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer  aux  Béné- 

m Le  Pape  Leon  X.  a accordé  au  Roi  fices  Réguliers,  des  Clercs  Séculiers,  ou  des 
François  I.  un  Induit  pour  nommer  aux  Bé-  Religieux  d’un  autre  Ordre  que  celui  dont  de* 
néfices  Confiftoriaux  du  Duché  de  Bretagne  PcnLî  1-  Bénéfice  ; à la  charge  que  le  nommé 
ôc  du  Comté  de  Provence , dans  les  lix  mois  prendra  l’habit  de  l'Ordre,  ôc  fera  profdlion 
de  la  vacance  des  Bénéfices , excepté  pour  de  la  réglé  qui  s'y  obferve. 
les  Prelaturcs  vacantes  en  Cour  de  Rome,  0 Majdlaci  eux  ac  fecciflbribus  rais  Francorum 
dont  le  Pape  fe  réferve  la  difpolition , fans  at-  Regtboi  Chnftianilfimi* , in  unintc  Catholicx  lidei 
tendre  la  nomination  Royale.  Cet  Induit  a été  acicc,is  Apuftolic*  prxdiéls  obedicnti3  perfevrran- 

renouvelle  en  bveur  de  tous  nos  Ro.s  fôccef  ïbu;*  & P?  'empore  e»incr.d- 

f......  I,- r r - -1  n J bus  Romanis  Ponuficjbus  fuccclloribus  nofins  , per- 

, , ço  . I.  de  forte  qu  il  eft  devenu  fonas  probatas , bonoram  nominis  ôc  fomx  , ac  fc- 

de  droit  commun,  ôc  que  le  Pape  ne  pour-  c tndùm  hcroram  Canonum,  fie  Concilü  Tridentini 
roit  le  rcfiucr.  . dccr;torum  difpofirionem , idoneas , ad  quxcunque 

ni  Majcft.:  i tu*  quanéiù  vitam  duxerit  in  huma-  Ôc  qualiacunaue  Bénéficia  Ecclefiaftica  fercularia  6c 
ris,  farultt.ein  nominandi  nobis  & Romano  Ponti  quorumvis  Ord  num....  ctiatnfi....  ad  illaconfeeve- 
fici  pro  ten.pore  cx.ftanti  perfonas  idoneas  ad  quaf-  rint  per  clciftionem  fin  alitim  quemeumque  modum 
cimque  C^tîi'Hr.  Lsôc  iMctropolicana*  Eccldias  , ac  afiumi. ..  in  prsefaris  Mctenfi,  Tullcnfi  , Virdunenfi 
^ apn: ’^r’r’r  qiionm-cunquc,  de  quibus  con-  ci.  i'a-ibus  , carumque  terricoriis , tuar  dirioni  fie  do- 

f.f.'nJr-r  di'ron-.  confuïvit , in  Duc-tu  Briranniæ  minio  tcmporali  de  prxfv-ntf  fubjedis , dumtaxat  con- 
fie Prov  -K'i*  P-o  -incur  prxi:<fti?  confiftent'.um  , per  fiftentia , qua:  extra  Romanam  curinm , quibufvis  mo- 
v.l  decefTun) , feu  al.às  quomodo  ib:c  , pn-  dis,  fie  ex  quonimcumque perfoni*  vacare  contigerit.., 
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r fi'. 


t rqtKm  i:d  f-Hum  prxdidam  pro  tempore  vacan-  intra  fcx  menfes  i die  vacations  Monaftcriorum , 
t • . fit  prot  mporc  exiftenrem  Romanum  Pontificcm  Prioratuum  , aliorumque  Bcncficiorum  hujufmodi 
j aiuj» , ci  num,naîioaem  hujufmodi , Ecclefus  ôc  compuundos.  Huila  Clement  IX.  23.  Man.  i 668. 
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LES  LOTX  ECCLESIASTIQUES 
Cette  Bid le  a été  enregijlrèe  au  Grand  Con-  le  Pape , par  une  grâce  fingulicrc  , ne  s’éroit 
feil  /r  2(  Janvier  \6yo.  en  vertu  de  Lettres  point  réfervé  la  vacance  en  Cour  de  Rome. 
Patentes , qui  attribuent  à ce  Tribunal  la  con-  q Jntendimus  itaejue  ut  in  civitare  Elnenli  , & Co- 

noijfance  de  tohs  Us  différer u au Lia  de  Vexé-  « : Vic.rii*.  tliifque  onnibul  !î  fingjl.slo- 

cuTrori  de  ca  induit.  - c„  U éitiombus  prxdjâ.s , «juGUm  Sdis  ApoSolid. 

U fuuv.raiiie  puiilancc  larUsErêcMs  de  Mm,  P"*ra“  rd-”' 

Toal  8c  Verdun  , 1er  Ville!  de  mime  nom  , le  leur  S“llK“*""  ad.er^  hameem^nvrarem  , tunHlc- 
• • . tionem  Conciln  Tndennni,  htterarumque  Apofloh- 

dttro't  , nommément  fur  Moycnvic  , appartiendra  caru_  dic  Cœn*  Domini  l«i  ibli?arum  . obfcr- 


j /!•  , i . T<  «*<•/•  carum  , in  die  Ccenz  Domini  legi  iblitarum  , obier- 

deiürm-us  à le  Couronne  de  Erroné  , & lui .fera _,n-  eKculionem>  rmpellariènum  in 

corporee  a perpétuité  * itré voeuWcmem , en  11  meme  f d fo  Eccwu|,1CMB  quoc,06modo  fpcdlm- 

façon  qui  jufqu à rrdent  elle avoit  appartenu  il  Em-  -.  „ n »•  . „ iV  ' ■ ■ r.  9n 

-T  1 * , , i -r«.e  . tibus , tam  luper  poileüono  quam  peticorio,  ail  Ko- 

pr.  Hommn,  en  confcrv.nl  1.  droit  MÉreofoUtmn  „ de70|MUj„cm’...  Xv.tioncs  men- 

de  l Archevêque  de  Trêves.  Troue  de  fou  J,  Munf-  ^ Apoilolicorum  , lli.foue  omne!  tint  generales 
ter,  ^s..  .jr/.q.q.  quim  fpccialcs,  Apoflolicas  Bcncficiorum  proviûo- 

T „ . , T.  ^ 1 1 **  //  r t ncs,  ptnfionum  fuper  ipfis  aflîgnationcs,  fpoliafic  an- 

»j.TnJult  p Le  Roi  de  h rance  ayant  éc«5  confirmé , naTas  Camctx  Apoûolic*  débitas , & ad  ipfas  exigen- 
ftoaflîHon  Par  traité  des  Pyrénées  , dans  la  pofleflion  das  miniltrorum  deputationes , ita  hodiernis  & futuria 
cbu'c  par-  des  Comtés  fie  Vigucries  de  Rouflillon  , de  didorum  fucceilorum  temporibus  , falva  femper  6c 
ticuiic/c.  Conflans  & de  Cerdagnc , le  Pape  Clement  iH*f*  quoad  omn«  fuas  parus  oraninb  manette» 
IX.  accorda  un  Induit  à Louis  XIV.  & à fus  Bail»  Clearea.  IX.  1 568. /'ree/ure  Majefitt. 
fucccfleurs  pour  nommer  à l’Evêché  d’Elne , . , 

transféré  depuis  à Perpignan  , fie  aux  autres  r Quo,(ïue  l Artois*  qui  faifoit  partie  de  là 
Bénéfices  donfiftotiaux  de  ces  Comtes , en  France  au  tenu  du  Concordai , y fut  aflujetti 
quelque  genre  de  vacance  que  ce  foit,  quand  Par  droit  de  retour , apres  la  réunion  de  ce 
meme  elle  arriverait  pat  le  décès  du  Titulaire  Lonité  a la  Couronne  j le  Pape  Clement  IX. 
en  Cour  de  Rome.  accorda  a Louis  XJ  v . fie  a les  luccclfeurs  un 

p Tibi  unique  fuccelforibus , Regibus  Fnncotum  Induit  pour  nommer  à l'Evêché  d'Arras.  Dans 
ChriJHaniiTimis,  in  finccritacc  fidei  & unitatc  S.  R.  E.  cet  Induit  le  Pape  ne  fe  referve  point  la  va- 
nte non  obcdk'ntii  & devotione  noftris  St  fucceflb-  cancc  pr  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de 
rum  noflrorjm,  Romanorura  Pomificum  , canonicè  Rome  , & il  ne  fixe  pas  le  tems  dans  lequel  le 
inrram.um  , prrftvcrantibus , qui.rro  temporc  civi-  Koi  ,cra  ,enu  nommer  un  Evêque. 

fcic"r  “à  ,c  com,I*tJÏ  & Vicarm  Rufoao.  , Tibi  tulf  ruccrforibul , Rc  ,b.,s‘  Fnmcona, 

nentem  oc  lAinnucntinam  , ac  partem  L.omiUtus  ~ b , 

Ccréang  iu  parte  Pymmoomm  CaLin  fpul.amu  fi-  Z 


fium  Apoflolicorum  , aliafquc  omnes  tam  generales 
quàin  fpccialcs  , Apoftolicas  Bcncficiorum  provifio* 
nés,  ptnfionum  fuper  ipfis  aflîgnationcs , fpoiia  Scan- 


Roi  fera  tenu  de  nommer  un  Evêque. 

r Tibi  tnifqut  fucceflbribiis , Regibus  Francomm 
ChriJlianitfimis , qui  pro  temporc  tandem  civiurcm 


-,  n n * n-  Airebaicnfem  poiuuennc , lus  nominanai  penonam 

tam,  rcgiuncs,  urlKS,  oppida , caftdla,  acccffiones,  • t l i »»  -n  ■ j 

tppcndivcs  & sdiunfls  pLdifb  . ptout  fuprà  uuunl  ™.Ttl,.eok?“  Magllirum,  lut.nÿcrutl. 


jus  nominandi  perionam 


appendices  & adjanâa  praidida  , prout  fuprâ  enun- 


tiVtum  cil , pro  témpore'poflcderint , jus  l'a.rona.ûs  Duftvrau , feu  Lteenusnim  , nob.Uum  umvedeatom 
& pratfonumui  fcdLe  frobuas , boiorum  uorr.inis  V *!'»"<■  ««■>«  prxceJenle , pronrotun, , ad 
& Lx.ee  fvcundùm  ficrorum  Cauonom  &Co„-  Lcclcfiam  Arrcbarenlm  prxdiflam . nunc  vacannm , 
cilii Ttiduntini dccrcrorum difpolttiouum  idoneas.sd  ^ q“«“*unqut  ül*n  vacant  conupm,  nobis  Sc 
difiam  Ecclcliam  Elnenfctn , ac  omnia  & frngula  Mo-  F» ■ 'empos-c  Kucr.c  per  nos 

.a  • - • i - - ..  , j-  K-s.  • Sc  eundem  romificcm  m Epiicupum  Atrebatcnlcm * 

natteria  conUttonalia,  imra  nnss  dmortumSc  locorum  , , . r . r . V,  , 

jtrxdiéicnmr  duarraxat  co„f.ncntia  , quo.icfcunque  ’d  hu)ufmocl.,  ntfliuiandun. , ténor, 

lllam  «t  ilia  , quovis  modo  , St  « quLmcumrtue , P«tjc™un,  refervamus  arque  conccd,- 

crian.  cjufd«  S.  R.  E.  Cardinalium , perfoni, , ciam  m“ 5 ic  f.  ‘na’,.c.>  fi  fcc“»ruPCT  b,i  * -P“- 

fi  in  Kqmana  curia  vacare  con.igcrit , per  nos  S:  lire-  S“ln!  1“ÎV1S  rac",er„ «'  ™n- 

ccflbres  nof.ro.  prxdi«os,  cifd.vn  EcVlefix  Elnenli  J:n  *“"«»;  **•  ^mem-  lX.,. 

Sc  Monafieriis  rclpciiivc , ad  ptxt'cnrationcm  hujuf-  Ai,"L  'r66%  M*,ejlatu  ,»*.  eegift.au, a 

inodi  prxficiendas  , tenore  prxîcntium  , de  fgeciali  maKn,J  0Klt : * yui 

dono  griirix  concedimus&flTîgn.iiTuis.  BullaClcment.  XXVI. 

IX.  anni  1 668.  Praclara  mojtjiatis.  regiftratain  y^Lc  même  Pape  Clement  IX.  après  le 
magna  Ccncil.  1 1 . Juin.  1670.  Traité  des  Pyrénées  t renouvelant  les  Induits  j 

XXIV.  accordés  à Charles  V.  fie  aux  Rois  d’Efpagne  < 

n.  Con.fi-  q Le  Pape  Clement  IX.  n’a  accordé  cet  fes  fucceflcurs,  pour  la  nomination  des  grands  f 
liXu! e<*  Intlu*t  à nos  Rois  pour  les  Comtés  de  Rouf-  Bénéfices  du  Pays- Bas,  accorda  à Louis  XIV.  1 
fillon , de  Conflans  fie  de  Cerdagne , qu’à  con-  un  induit  pour  nommer  dans  les  dix  mois  de  la 
dition  que  les  Rois  de  France  conforveroient  vacance  aux  Abbayes , Prieurés  fie  Prévôtés, 
dans  ce  Pays  le  Tribunal  de  l'inquifition  ; qu’ils  dans  lefquels  il  y a Conventualité , fitués  dans 
y feroient  exécuter  le  Concile  de  Trente,  6c  les  parties  des  Pays-Bas  qui  ont  .été  cédées  à 
la  Bulle  in  Cœna,  Domini  ; qu’ils  maintien-  la  France  par  le  Traité  de  Paix  des  Pyrénées* 
droient  les  Juges  Eccléfiafliques  dans  la  con-  * /T.bi  tuW  mntùm  viri  durante  , 6c  quamdià 
noiffance  du  petitoire  ÔC  du  poflcflbire  des  in  finceritate  fidei  & unitatc  fantf*  Romaine  Eccle- 
BénéficeSjlesréfervesdesmoisApofloliqucs,  f‘-f»  ncc non obcdienriâ  ac  devotione  noflris&fuc- 
lcs  dépouilles  fit  les  annaccs  pour  les  Bénéfi-  noftrorum,  Romanorum  Pomificum,  ono- 

CCS  6c  les  Bdnélicicrs.  Quelque  contraires  que  nicè  io.cxntium , perhittris , jus  St  fcculntxm  r.nmi- 

foient  ces claufes aux  Libertés  de  l'Eglifc Gai-  rtm  JÏ ^ "!'”f0Ce " ' 

..  1 /-  1 r -t  •/>  i*r  1 1 ti , tam  ad  aigntares  Abbatiales , autqjorumcunque 

licane,  le  Crand-Confcil  cnrcgifira  I Induit  Monaficriorum  rcgimina , etiam  per  Pr.orcsaut  Pr®- 
làns  modi^cations  , apparemment  parce  que  pofiios  regi  & guoernari  folitoium,  quàm  ctiam  ad 

quofcunque; 
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DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  &c. 


qoofcunque  Prioratus  , Prspofinins  aut  Pnrpufira- 
tus  convenrum  habentes , intra  urbes  Acrebatum, 
Hcdinum,  Bapalm'am  , Bethumam , Lilerium,  Len- 
fiacum , Comitatum  lanch  Pauli,  Tcruanara,  P.iflium, 
eoruiiunie  Baliiviatus  , alios  quoque  Baliiviatus  & 
CafUllaniaS  agri  A^barcnlis  , nec  non  Rentt3cum; 
urb.j  indem  arcefquc  Gravehnguam  , areem  Philip- 
peam  , Sluiara  , Ha.nnuinum  , Burburgum  , & urbem 
îancti  Vcnanui  in  Fiandria , Landrecciura  & Qucr- 
cctum  in  ilannonia  , Avennam  quoque  , Marixbur- 

KSc  Ph.iippolim , infuper  in  agro  Lucemburgico, 
adonis  villam  , Malmeduun,  Damvillcrium  , ur- 
bem  1 vodium , ejulq  .c  prspoficuram , caflrum  Cha- 
vanciac  ,m  , ejulquc  præpoluuras,  &.Marvillara,  ca- 
rum  Bailiviatus  Sc  Caftellanias  , pnece&uras  , jjrxpo- 
fituras  , territom  , dominia  , diuones , accelîiones  , 
appendices  fle  adjunfta  predi&a  , à te  de  prxfenti.... 
porte ffa  , duncaxat  conliltcnccs  fie  confiftcntia , dura- 
modo  infra  Icpta  illorum  cxilUnt...  pro  tempore  vacan- 
tes Sc  vacantia , per  nos  & Romanos  Poncihccs  fuccef- 
fores  noftros  , ad  notuinationem  uiam  , infra  deeem 
menfes  à diecujuflibct  vacation!*  faci.ndam , ac  nobis 
Si  Romano  Pontifia  pro  tcmporc  ex. lient i prxfentan- 
dam  , conferendos  conferenda , authoritate  Apofto- 
lica , tenore  prafentium  , de  fpeciali  dono  gratis  con- 
cedimus  Sc  indalgemus.  BultaCtemem.  IX.  y.  Api  il. 
1668.  tr-pill.  in  mai  no  Concil.  i 1.  J un.  1 670. 

xxvii. 

Louis  XIV.  a toujours  obfervé,  fuivant 
l’ufage  qu'il  a trouvé  établi  dans  le  Pays-Bas , 
de  recevoir  la  nomination  de  trois  fujets  capa- 
bles , faite  par  le  Chapitre  Régulier,  ôc  de 
nommer  au  Pape  l’un  des  trois  qui  lui  avoic 
été  prélcnté  par  le  Chapitre. 

XXVUI. 

t Un  plus  grand  nombre  de  Villes  de  Flan- 
dres , que  celles  qui  avoient  été  cédées  par  le 
Traité  des  Pyrénées,  le  trouvant  réunies  à la 
Couronne  de  France  par  le  Traité  d’Aix-la- 
Chapelle  , le  Pape  Cicment  IX.  accorda  deux 
Induits  à Louis  XIV.  l’un  pour  lui  ôc  pour  fes 
fucccflëurs , de  nommer  à l’Evêché  de  Tour- 
nay  ( cet  Induit  cil  devenu  inutile  par  le  der- 
nier Traité  de  Paix)  l’autre  pour  lui  feulement, 
de  nommer  aux  Abbayes  6t  aux  Prieurés  litués 
dans  les  Pays  qui  lui  ont  #hé  cédés  pat  le 
Traité  d’Aix  la- Chapelle  ; de  meme  maniéré 
qu’il  pouvoir  le  faire , par  l’induit  précédent, 
pour  les  pays  qui  lui  avoient  été  cédés  par  le 
Traité  des  Pyrénées. 

r Tibi  , ruâ  tantum  vitâ  durante....  concefEoncm 
juris  & hcultatis  noininandi  nobis  Sc  Romano  Ponti- 
fia pro  tempore  ex.ft.rnti  ad  fupradittas  dignitates 
Abbatiales , tegimina  Monafteriorum,  cciam  per  Prio- 
res  St  Prxpofr.os  regi  & gubemari  folitorum , nec 
non  Prioratus  Sc  prxpofitur.s , aut  prsepofitatus  con- 
ventum  habentes  , in  ci vicanbus,  oppidis , arcibus, 
regionibus , diftrictibus , & locis  tibi  a memorato  Ca- 
rolo  ( Hilpaniarum  ) Rcgc  per  prcediétum  Tri&aum 
( Aqui'granenlem  ) pacis  cjIGs  Sc  renuntiatis , & qux 
de  pnc'cnti  poflides , & in  fiicurum  vigorc  traftacus 
pacis  hujufmodi  in  Belgio  p.tcificè  polfidcbis  , dun- 
taxat  confiftcnres  Sc  confiftcntia  , fervatâ  tamen  in 
rcliquis  fupradiflarum  litteraruro  ( ÿ.  April.  i6(SK. 
datarum  ) forma  & difpolitionc.  Butin  Clememii  IX. 
27.  Augujt.  1668.  regiihüt.  in  magn.  Concil  11. 
Jun.  1670. 


fieurs  Villes  de  Flandres  ôc  la  Franche-Comté 
furent  cedées  à la  France , donnèrent  lieu  à 
deux  Induits  accordés  à Louis  XIV.  par  le 
Pape  Innocent  XI.  Par  le  premier,  le  Pape 
accorde  à Louis  XIV.  leulcment,  le  droit  de 
nommer  aux  Abbayes  &.  aux  Prieurés  de  la 
Franche-Convé,  fuivant  les  Induits  accordés 
par  Ciement  IX.  pour  les  Bénéfices  cette  na- 
ture , des  pays  cédés  par  les  Traités  des  Pyré- 
nées 6c  d'Aix-la  Chapelle. 

u Tibi,  tuâ  untùm  vitâ  durante....  conccflïoncm 
juris  & faculiatis  nominandi  Romano  Pontifui  pro 
tcmporc  cxiftcnci  ad  l'upradiftas  dignitates  Abbatiales 
Sc  regimina  .Monafteridrum  , c'iam  per  Priorcs  & 
Prxpolitos  regi  & gubemari  folitorum  , nec  non 
Prioratus  de  Prepofuuras , aut  Prxpoiitatus  convea- 
tum  habentes , tibi  à memorato  Clemente  prxdeccllore 
per  binas  fuas  litteras  prediebs  faiiam  & ampliatam 
rcfpcdivè  , ut  prxfcrtur , ad  quafeunque  fimilcs  digni- 
tates Abbatiales  ac  regi  mina  quorumeunqu.  Monaf- 
teriorum , ctiam  per  Priorcs  Sc  Pran , uficos  regi  Sc  gu- 
bernari  folitorum  , nec  non  quolcunque  Prioratus , 
Prxpof.turas , aut  Pnepôfiutus  convenu m habentes , 
in  prx'faus  Comitatu  Burgundiae  , urbibus^  locis  Sc 
regionibus  ab  illo  dependenribas , comprch®si  civi- 
tacc  Bifuntinenli  cjufque  diftoclu , ncc  non  ahis  civi- 
tatibus,  oppidis,  arcibus  , regionibus  , diflridlibus  & 
locis  in  Bcigicis  ditionibus  hujufmodi  confiftentibus, 
tibi  à pra:  ato Carolo  Rcgc,  per  lupradidum  trada- 
tum  pacis  Noviomagi  initurn  , ceflis  Sc  renuntiatis, 
quæ  de  prxccdent)  portides.. ..  tenore  przfentium- 
extcndimus  puriter  & ampliamus.  Bullu  Im  ceni.  XI. 
20.  Mail  1686.  Trgtjl.  m magna  Concil.  •/.  Aug. 
1686. 

XXX. 

x Le  fécond  Induit  accordé  par  Innocent 
XI.  donne  à Louis  XI  V.&  aux  Roi  de  France 
fes  fucceflcurs , le  droit  de  nommer  aux  Evê- 
chés de  faim  Orner  6c  d’Yprcs,  fans  en  ex 
cepter  la  vacance  en  Cour  d;  Rome.  Induit 
d’autant  mieux  fondé,  que  par  l'érecliun  des 
nouveaux  Evêchésdc  Flandres  ,fou>  Philippe 
II.  Roi  d’Efpagne,  le  Pape  Paul.  IV.  a ccdé 
aux  Souverains  de  ce  Pays  , le  patronage  de* 
Evêchés  nouvellement  éri^é  . Les  Duchés  de 
Lorraine  6c  de  Bar  ayant  eré  réunis  à la  Cou* 
ronne  parle  Traité  de  Vienne,  avec  lareferve 
de  la  jouillànce  de  ces  deux  Duchés  au  prolit 
du  Roi  Staniflas,  pendant  fa  vie , le  Pape  Clé- 
ment XII.  a accordé  au  Roi  6c  à fes  lucccf- 
feurs,  8c  au  Roi  Staniflas , pour  le  tents  qu’il 
jouira  des  deux  Duchés,  le  droit  de  nommer 
aux  Bénéfices  Confiftoriaux  de  la  Lorraine  6c 
du  Barrois  , meme  pour  ceux  qui  étoient  au- 
paravant éleâifs  par  les  Communjutés  Rcli- 
gieufes , 6c  confirmatif  par  le  Pape. 

x Tibi  ruifcjue  fuccciîoribus , Rjg  b s Franeorum 
Chriftianiflimis  , qui  pro  tempore  cafdem  civitates 
Audomarenfcm  de  Yprcnfem  poflederint,  jus  nomi- 
nandi perfonas , inThcologia  m.  giftros,  aut  in  decre- 
tïs  Do^or.-s  feu  Licentiatos , nobiiium  Univetfitatum 
roorc,  diligsnti  examine  prxcjdcnte  , prom^tos,  ad 
Eccldias  Audomarenrem  & Yp'renfem  prxd.éhs  n-inc 
vacantes  , & quotiefeunque  illas  vac^re  contigerit , 
nobis  9c  Romano  Pontiiici  qui  pro  tempore  fueric , 
per  nos&  eundem  Romanum  Po  nificcm....  infticuen- 
das.  Butta  Innocent.  XI.  Vutdara  20.  Alaii  168^. 
in  Alag/io  Regis  Concilia  regijlra  a. 


XXIX. 

u Le  Traité  de  Nimegue  > par  lequel  plu- . 


aprc«  h 
p.iix  de 
Ni  nivg  uc. 


je.  Tndulf 
pour  let 
Et*,  hé* 

«I  Vp  e.  St 
d (»int 
Omet, 
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huit  Xir.  IC  Louis  xr.  WU  obtenu  des  di  > *-l  « <pov»  modo , te  « qiiactimqtlt  ciiift  d* 


Induits  particuliers  pour  nommer  aux  Arche- 
véchés  de  Cambrai  èC  de  Bejançon. 

Eidctn  Majcilati  tux  ac  fucceû'oribus  tais  , Fran- 


rogeri,  fie  fi  Jerogari  conringat , jd  minime  fullrngari 
ro.fe  i fie  nihilo.iiirius  quafeumque  Monaflcriorum , 
rrioratuum  & aliorum  Beneficiorum  bujufmodi  pro- 
vifioncs  , commcndjs  fie  alias  de  cis  difpofitioncs , 


corura  Regibus  Chriftianiffjm.s,  in  umtatcCatholicx  ctiam  cum  juris  num'namli  hujufmodi  dcrogationc 


Fidci  bi  5vûis  apolto.icx  prxdkHx  obcdientia  perle- 
ver.uu.bus,  jus  ne  imnandl  nob:s,  fie  pro  temjore 
exifteuubjs  homams  Pontificibes,  Saccellor.bus  nof- 
tris,  p.-rlbnas  probaus  bonorum  nominis  fie  famx,  ac, 


contra  carumdcm  prx  entium  renorem  , ctiam  per 
Nos  fie  Succcfforcs  noflros  præfatos  , ac  Sedetn  cam- 
de.n,  .-.bique  cuis  Sacceilbruroque  tuorum  Regum  prx- 
faturum  nominationibus  , ctiaru  motu , fciçntia  fie  po- 


fcc.m3üm  f.«crurum  Canonum  fie  Concilii  lridentini  teflatis  plenitudine  fimihbus,  quoquo  modo  pro  tem- 
Dw-CTcCorjm  difpofuioncm , idonccs , ad  quxeuroque  p0Ti;  fecicndas...  Volumus  pariccr  , ui  indulto  liujuf- 
fie  qualiacumque  Bénéficia  Ecclefiaftica  Seculavia  , fie  n,odi  f tibi , ac  Succi-fforibus  tuis  Kcgibus  Cbrillia- 
quorumvts  Ordinum  , Congrcgationum  Si  Inflituto-  nilTimis  prxfatis  , ut  prxfcrtur  , cor.ccllo  , chariffimus 
rum,  non  tamen  Hofpitahs  tcneti  Joann.s  Hierofoly-  inChriflo  filius  nofler,  StanifLus  Rcx  Polonix  llluf» 
ro.tani , Kcgularia  ; fie  li  Secularia  , Canonicatus  fie  tris,  ac  Lotharingix  & Barri  Djx  , non  minus  picrate, 
Prxbcndx,  Dignitac.s  «Ci.im  poft  Pontifical  un  ma-  qjJmorthodoxxRcligioniszclomfignis,quoadvUtf- 
jores  in  Cathcdralibas , ac  Principales  in  Collegiatis  ru,  lb:rè , ac  licitè  uti  pofCt  fie  vaieat. 

Fccicfiis,  perfonaïus , Adminiflraticnes,  fie  C fficia, 

Kcgularia  verb  Bénéficia  hujuimod',  Monalt.ria  tt.am 
Conliflorialia  , fie  in  libnscamerx  Apoflohcx  taxaia, 

Pnoratus  ctiam  Con ventrales  , Prxroliturx , P.x- 
polirar-wS  , Prxceptwiæ  feu  Commendx , & Officia, 
non  ta.nen  ClauflraKa  , fueript , fie  ad  ilia  confu.ve- 
rim  qui  per  efoéhoncm,  feuabum  qu.mcumque  mo- 
dum  ailqpii  , exceptis  tamen  Mediano  , vAgo  de 
Moyen-Mouicr  nuacupato , lancti  llidulphi , Orii- 
nis  lundi  Benediéli  , C-pitc  Congrégations  fando- 
rum  V.toni  fie  Hiduiphi . n-alliuS  Dicecclis  , Prov.n- 
cix  Trov.rcnfis  in  Lo  har.ngia  , cidcm  Apoflohcx 
Sedi  immédiate  fubjedo  , cui , per  alias  nollras  fub 
Plumbo  , pr.dic  Idus  Januarii , anno  Incarnsttonis  tembrr 
Dominicx  millelimo  feptingcm.fimo  trigdiroo  , feu 
alio  venori  t-.mpore  ex  pestas  Littcras,  quarum  teno- 
rem  prxlcntibus  pro  expreflo  hab.n  volumes , liberam 
elc&onem  per  onx  ido  ex  Çrdinis  fie  Congregationis 
bajulnodi  in  Abbarem  didi  Monaflcrii  prxficu’  dx  , 
exprclsfi  conc.'lTimus  , aliifque  , fl  qux  alla  fin:  Go.n- 
igationum  Capita 
clefiis , earumqu. 

ncficiis  caram  facramcnraL-m  animarum  Parochiano- 
rum  anncx3m quomodolibet  habenûbus,  omnibus,  in 
ditionibas  Lotharingix  fie  Barri , qux  Majeflsti  tux , 
fie  Succedor  bus  tuis , Francorum  Regibus  fubjcdx 
funt , dun-ax;.t  confiflentia  , qux  extra  Romanam 


Butta  C7e- 

X 1.  1;.  J au.  1740. 

Rcgiflrc,  oui  cc  requérant  le  Procureur-Général  du 
Roi,  pour  ê'rc  exécuté  félon  là  forme  & teneur,  fie 
jouir  fie  uf.r  par  ledit  Seigneur  Roi  conformément  à 
fes  Lettres  patentes  du  mois  d’Aoflt  1740.  fie  Arrêt 
d’enregiftrement  d icelles  de  ce  jour,  fie  en  conféqucn- 
c:  du  Concordat  fie  autres  litres,  desdroits  énoncés 
audit  Ind  il  ; ’ans  approbation  de  ce  qui  y cfl  conte- 
nu a i fuj.r  de  l’Abbaye  de  Moyen-Mou  ier , ni  des 
ebufes  co'tra.res  aux  maximes  du  Royaume  , aux  li- 
bertés d.- T elife  GalLcane  , Déclarations  du  Roi  fie 
Arrêts  delà  Cour,  foivant  l’Afrct  de  ce  jour.  A»>èt 
A*em  çiftifintni  au  Val  cm  tm  de  Vaut  du  6.  Seg- 

740. 

XXXI. 

y La  Chapelle  de  Notre-Dame  de  Beth- 
léem j prè  Clamecydans  ie  Nivt-rnoi'-,  a é\é 
unie  à l’Evêché  de  Bethléem,  qui  efi  in par- 
tibus  infidslium.  On  ne  peut  être  pour  su  de 


ji.Deta 

romiM- 
ticui  2 l’E- 
vérh«-  de 
Bcihiceou 


greg.u-.onum  Capita  , Monafteriis , ac  Paroch  alibus  cet  Evêché  que  fur  la  nomination  des  Sci- 
Ecclefiis,  earumqu^  perpetuis  Vicariis,  fie  ali.s  Bc-  pncurs  de  Nevers,  avec  l'aerémcnt  du  Roi. 


y La  Cour. ...  a maintenu  fie  gardé  la  p.  rtie  de 
Gu  lloire  en  la  polfdbon  fie  jouillance  du  la  Chapelle 
fie  Maifon  de  Notre-Dame  de  Bethléem,  pùs  Lla- 
mecy,  unie  à l’Evêché  de  Bethléem.  Oreomequ’à 


Cunam  , quibufvis  modis  fie  ex  quorumeumque  per-  l’avenir  aucun  pourvù  de  l’Evêché  de  B.-thlc.m  ne 
fonis,  vacare  cont  gerit,  &:  quorum  collatio,  provifto  pourra  jouir  des  revenus  de  ladite  Chapelle  fie  Mai- 


non  tamen 


fie  ommm  jdo  difpofitio  nobis  fie  Succeffbribus  noilns  fon , s’il  n'a  été  pourvû  fur  la  nomination  du  Duc  de 
1 — Nevers  , avec  l'agrément  du  Roi.  Ad  et  du  13.  Juin 

1 6 o j . rapporte  dam  It  premier  volume  du  Journal  du 
du  Valait. 


prxfoiis , fie  diéfx  Sedi  quomodolibet 
ratione  obirus  apud  Sedem  e mlem  , refenrata  cxiflat, 

Per  nos  fie  SuccciTores  noflros  præiiélos  Monafleriis , 
rioratibus  , aii.fqu.*  Bencficiis  prxfâtis  , ad  nomlna- 
cionem  hujufmodi  | rxficiendûs , fie  quibus  cadero  Mo- 
nafleria  , Prioratus  fie  «lia  Bénéficia  prxdida  refpec- 
tivè , ut  prxmutifur  , per  N<  s,  diflo  que  Succcfforcs 
noflros  conf.rri  debeant  , tenore  prx'cntium  re'cr- 


On  dit  que  Rainier , Evêque  de  Bethléem  ; 
ayant  été  amené  en  France  par  Guy  Comte  Je 
Nevers , ce  Comte  lui  donna  P Hôpital  de  Cla- 
. mecy , où  Rainier  6C  Jes fucccjjeurs  exercèrent 

;s  pariter  , ac  conced.mus  fie  affgnamus.  Deccr-  /(f  fon£ons  Epifcopales.  MeJ/ieurs  de  Sainte 
:s  jus  nomma"  1 _ u)u  m 1 a or.a  ^na , Marthe , qui  rapportent  ce  fait  dans  IsurQ-x  Ilia 

Ci  riPiana  font  mention  de  plusieurs  Ai  épies 
de  Bethleem  pourvus  Jur  la  nomination  des 
Ducs  de  Nevers . 


nentes  jus 

Prior.>rus , & alia  Bénéficia  prxd.éla  , tibi , tuif.jue 
Succcfforibus  Regibus  , memora’as  diciones  pro  tem- 
porc  poffidentibus,  competere  debcrc , neque  fub  qua- 
cumque  quamumvis  fpcciali  dcrogaüone  comprchen- 
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DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Colliteurs  ordinaires  des  Bénéfices, 


COmme  les  Evêques  font  charges  pat 
leur  «5car  du  foin  de  tous  les  Fidèles  d’un 
Diocèfc  , c’cft  à eux  qu’il  appartient  naturel- 
lement de  choitlr  ceux  qui  doivent  travaillct 
fous  leurs  ordres  au-  fàluc  des  âmes.,  ou  qui 
font  chargés  de  quelques  fondions  Eccléfiaf- 
tiques.  Ainfi  les  Evêques  doivent  être  les  0/1- 
lateurs  ordinaires  de  tous  les  Bénéfices  de  leur 
Diocèfc.  *En  qualité  de  Dodeursdc  i'Eglife , 
& d’interprètes  des  Canons,  ils  examinent  fi 
les  Clercs  ont  les  qualités  requifes  pour  rem- 
plir le  miniftere  qu'on  leur  confie , ôc  ils  don- 
nent aux  Paftcurs  fubaltcrncs  la  million  6c  la 
jurifdidion , dont  Jefus-Chrift  a biffé  la  plé- 
nitude aux  fucccffcurs  des  Apôtres. 

Les  Evêques  ont  exercé  ce  pouvoir  dans 
toute  fon  étendue  pendant  les  premiers  fie- 
clcs;  mais  en  prenant  l’avis  de  leur  Clergé  fur 
l’ordination  6c  le  partage  des  Eglifes.  Dans  la 
fui’c  ils  ont  gouverné  par  eux-mêmes , fans 
S’affujcttir  à cette  cfpecc  d’ariflocratie.  Mais 
ils  ont  vu  leur  autorité  confidérablcmcnt  di* 
ininuée  d'autres  côtes , par  le  droit  de  patro- 
nage , par  les  réferves  de  la  Cour  de  Rome, 
par  les  expectatives,  par  la  poffefïicn  qu’ont 
acquife  plufieurs  Minières  inférieurs,  6c  même 
des  Laies,  de  conférer  des  Bénéfices.  Pour 
Çcu  qu’on  faffe  de  réflexion  fur  ce  qui  s’cft 
piaffé  dans  I'Eglife  fur  ce  fujet,  il  n’eft  pas  dif- 
ficile de  découvrir  la  caufe  de  cette  poffef- 
fion , qui  eft  contraire  aux  réglés  du  droit  com- 
mun. . • 

A l’égard  des  Bénéfices  Monaftiques  & Ré- 
guliers , on  fçaic  qtie  les  revenus  qui  y font 
préfentemenr  attachés  faifbient  auparavant 
partie  de  la  manie  conventuelle  dont  l’Abbé 
avoit  i'adminiflration , ôc  qu’il  *y  en  a plu- 
fieurs qui  lont  chargés  de  quelque  office 
clau Aral.  On  a crû  que  ccs  titres , ne  regar- 
dant point  le  gouvernement  du  Diocèfc , dé- 
voient refiérén  la  difpofuion  de  l'Abbé,  qui 
choiliroit  les  Officiers  du  Cloître  $ ou  fcul , ou 
conjointement  avec  Ion  chapitre  , 6c  qui  au- 
roit  toute  I’adminiflration  du  temporel.  Pour 
ce  qui  eft  des  Cures , dont  il  y a quelques 
Abbés. qui  ont  la  pleine  collation  , il  y a,  tout 
lieu  de  préfumer  que  ce  n’étoir  d'abord  que 
de  fimplcs  Fermes , dans  lcfqucllcs  les  Reli- 
gieux adminiftroient  les  Sacrcmcns  à leurs 
domefliques , 6c  à des  ferfs  attachés  à leurs 
domaines , que  ces  Fermes  fc  font  changées 

S O M M 

i.  les  Evêques  font  les  Colhteurs  ordinaires  des 

Hem  fret. 

2.  dites  qui  confèrent  des  Bénéfices  réguliers. 


dans  la  fuite  des  tems  en  Paroiftes  confidéra,- 
LSes , à caufè  du  grand  nombre  d'habitans  qui 
le  font  établis  dans  ccs  lieux. 

Les  Chapitres  ont  aufli  commencé , félon 
toutes  les  apparences , à conférer  leurs  digni- 
tés indépendamment  de  l’Evêque , dans  le 
tems  qu'ils  mcnôicm  tinc  vie  commune.  A l'é- 
gard des  Bénéfices  que  quelques  Seigneurs 
Laies  confèrent  de  plein  droit  ; ce  nctoic 
dans  l’origine  que  de  fimplcs  Chapelles  do- 
meftiques,  dont  ccs  Seigneurs  choililloienc 
les  Chapelains  entre  les  MinWlres  approuvés 
par  1 Evêque.  • 

II  y a d autres  Collatcurs  dont  le  droit  eft 
fondé  fur  des  conventions  particulières  avec 
les  Evêques , ou  même  fur  la  négligence  des 
Prélats.  Quoi  qu’il  en  foit , il  laut  toujours 
obferver  fur  ce  fujet , comme  une  règle  conf- 
iante, que  l Evêquc  eft  le  Collareur  ordinaire 
de  tous  les  Bénéfices  de  ion  Diocèfc  ; à moins 
qu’on  n'établiffc  le  contraire , ou  par  des  titres 
précis,  ou  par  une  poffeffion  confiante  qui 
fait  préfumer  un  titre. 

Les  Collations  Laïques  ont  été  défapprou- 
véesparun  grand  nombre  de  Canoniftcs  Ultra- 
montains: cependant  ii  y en  a des  exemples 
fon  anciens,  que  les  Papes  ont  connus,  ôc 
dont  ils  ont  parlé  fans  les  désapprouver. 

Le  Pape  Honoré  III.  au  Chapitre  Cùm  Ji- 
îecla , Je  concejjione  Prabenda  OC  Ecclefiet  non 
vacant is , déclare  nulle*  les  Collations,  ou  , 
comme  parle  ce  Pape , les  donations  que  la 
Comtcflc  de  Flandres  avoit  faites  de  plufieurs 
Prébendes  , parce  qu  elles  n'étoient  point  va- 
cantes dans  le  tems  qu’elic  en  avoit  donné  des 
provifions ; mais  ii  ne  lui  contcfte  pas  le  droit 
de  les  conférer.  Au  Chapitre  cùm  inter,  de  con- 
fite tu  Ji  ne  , dans  la  iroiliéme  Compilation  des 
Décrétales , qu’ Antoine  Auguflin , Evêque  de 
Tarragone , a publiée , il  eft  marqué  expreffé- 
ment  que  le  Roi  d’Angleterre  conferoit , en 
qualité  de  Comte  du  Maine , les  dignités  6c 
les  Prébendes  de  faint  Pierre  de  la  Cour  du 
Mans,  fais  confülter  l'Evêque  Diocèfain. 

Le  droit  de  dévolution , établi  contre  les 
Collatcurs  ordinaires  qui  négligent  de  confé- 
rer les  Bénéfices  dans  les  lut  mois  de  la  va- 
cance , n’a  commencé  à avoir  lieu , comme 
une  loi  générale , que  dans  le  Concile  de  La- 
trait  tenu  fous  le  Pape  Alexandre  III. 

AIRE. 

a.  Chapitres  qui  co  fc  ent  conjointement  avec  les 

Chefs. 

4.  Partages  des  collatijns  ent;  e les  Chanoines. 

K k i> 
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5.  Eté  fit  vu  des  dignités  mineures.  24.  Pouvoir  donne  a un  Grand  Ficaire  de  conférer. 

6.  Dont  ces  titillons  il  faut  fuivre  les  Statuts  des  2Ç.  Qualités  des  Grandi -Vu* ires. 

Chapitres.  m 26.  Pouvoir  des  Grands-Vicaires  peut  être  limité. 

7.  Chanoiner  mûri  ont  point  de  voix  dans  les  élevions.  27.  St  le  Cut-Jjuteur  d’un  Evêque  peut  conférer. 

8.  Cures  co/ij  créés  pur  des  Abbés  & par  des  Laies.  2»'.  Vu  peut  nommer  plufieurs  Grandi  - Ficaires. 
*).  Le  Roi  de'  France  conféré  plufieurs  Bénéfices  de  2p.  Infiuuation  des  Lettres  du  Grand- Ficaire. 

plein  droit.  30  .Comment  le  pouvoir  des  Grands  - Vicaires  ex- 

10.  F Abbé  Commendataire  conféré  comme  le  Ré-  pire. 

gulier.  31.  Le  Grand-Vicaire  ne  peut  fubfiituer. 

\ 1.  Cejfion  de  collation  par  F Allé  à fes  Religieux . 3 2.  Concurrence  de  collation  entre  le  Collateur  & fin 
1 2.  Du  pourvu  par  celui  qui  ejl  en  pojfeffion  de  con-  Grau  i-Ficaire. 

33-  «j fcc  qui  conféré  lés  Cures  quand  le  Siégé 


vue  de 


Epfcopal  rfi  vacant. 

3 4.  Qui  rfi-ce  qui  confire  pendant  la  ■ 

F Abbaye. 

3 j.  I hapitre  qui  prefcrtl  le  droit  de  conférer  pendant 
la  vacance  de  P Abbaye. 


ferer. 

13.  Quand  le  rentable  Collateur  rentre  dans  fes 
droits. 

14.  On  peut  conférer  en  vertu  de  la  pojfefftoa  civile. 

1 j.  On  prejerit  le  droit  de  conférer. 

1 6.  Collateur  qui  efl  obligé  de  cenfulter  un  Ch  ipiire. 

1 7.  Peine  contre  un  Cdlaieur  qui  confire  a un  inc  a-  3 6.  De  solution  en  c ai  de  négligence  de  conférer  dans 

palde.  les  fix  mois. 

lS<  F ratifions  accordées  à un  Clerc  qui  refufe  de  37.  A qui  Je  fait  la  dévolution  quand  F Evêque  con- 
tes accepter.  feie  conjointement  avec  le  Chapitre. 

I $.  Si  tel  provifions  données  à un  Accufe  font  va-  38.  Different  degrés  de  dévolution, 
labiés.  # _ 3 y.  De  quand  les  fix  mois  pour  conférer  commencent 

20.  Si  les  promejfes  de  conférer  les  Berufces  qui  ne 
font  pas  vacant  font  peirnifes. 

21.  On  ne  peut  Je  conférer  a foi  même. 

22.  On  peut  conférer  fans  être  dans  le  lieu  où  le  Bé- 
néfice tfl  ftue. 

23.  -Si  les  J/ges  ftculitrs  peuvent  forcer  les  Cdlateaxs 
de  confeur. 


40.  Ln  provifioni  données  par  le  Collateur  après  les 
fix  mois  font  nullet . 

41.  Dévolutions  de  Bénéfices  fleilifs. 

42.  TreJ'orier  de  la  Sainte  Chapelle  conféré  pour  le 
Roi. 

avec  l’Evêque  ou  avec  l’Abbé  : cette  manière  confèrent 
nF  ’Evêquc, étant  chargé  parle  S.  Efprit  de  de  pourvoir  conjointement  eft  différente  fe- 
S j gouverner  une  Eglifc , ôc  de  lui  donner  Ion  les  Chapitres  & les  Monafteres.  Dans  les  le  CheC 
des  Miniftres  capables  de  travailler  fous  fes  uns , le  Chef,  foie  Régulier, foit  Séculier,  n’a 
ordres  au  falut  des  âmes , eft  de  droit  commun  gu’une  voix  ; dans  les  autres  fa  voix  a autant  de 
le  Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  force  que  celle  de  tous  les  autres  Capitulans; 
de  fon  Dioccfc.  dans  d autres  il  n’eft  obligé  que  de  prendre 

, Omnes  Bafilira  q„z  pet  diverfi  locj  ro„(irUa*  J-»™  du  Chapitre , fins  Être  affujetei  à fuivre 
funt  vel  quotidiè  conllrauntur , placuic , fccundikm  la  pluralité  des  yoix.  Selon  toutes  ces  cIuil- 
priorum  Canonum  rcgulam , uc  in  cjus  Epifcopi  po-  rcnccs , les  provifions  font  différemment  infl- 
teft.ne confinant,  in  cujus  temtorio  pofitx funt.  Can.  tulées,  ou  du  nom  du  Supérieur  conjointe- 
onirui  Bafilic*.  ex  Cousit  Aurel.  I.  cauf.  1 6.  qujefl.  7.  ment  avcc  celui  du  Chapitre , Ou  du  nom  du 
Ex fivqucnïibus  querel» didicmt»,  mptmbusvef-  süp&iïUt  avcc  lavis du  Chapitre. Il  faut  saf- 
tris  conuirtudinim  pravatn  a multis  rctro  te  inconnus  . r . . * 1 r r 1 

!"„S  quoi  cLid  Ecclefiaftiea  Bcefcia  fine  i toutes  ces  réglés,  que  1 ufage  ou  les 

confenfu  Epifcopi  Diœcefan» , vcl  Officialium  fuo-  Statuts  ont  établies  i a peine  de  nullité  des 
rum  qui  hoc  de  jure  polîunt  , rccipiunt , minus  provifions  , quand  on  manque  a les  obfcrver. 
qui»  deceat  cogitantes , quonodfc  id  à Patrum 4ànc-  b Frarcrnitati  tu*  mantUmus,  quatenis  în  conccf- 
torum  efl  inuitutionibus  alienum  , & Ecuchalticæ  {jonjbus  Sc  co»firmatioiiibus  & aliis  Ecclefia:  tuz  ne- 
con'.rarium  honcftati.  Unde  cum  tu , Jratcr  Archicpif-  _otjjs  fanes  tuos  requiras,  & cum  eorum  confilio 
cope , ex  officiotibi  cotnmiflo , tam  in.quam  conluc-  ®cl  fanions  panis  cadcm  peragas  & pertnâes,  6c 


• n Vrî  rnl  ’ P.1' ’ quar  lbcuenda  funt  lbtuas.  Alexand.  III.  cap.  quanto. 
, in  .lies  qu.  Ecclefiaftiea  Bénéficia  ta-  J,  de  his  qUiM  ^ a j>rxiat0  ftne  conJenJu  ^ 


t _ . . ..  r ,• , . vcl  fanioris  panis  cadcm  peragas  & percraâes , 

tudinetft  m Provint'-»  tua  vehs , licut  debes,  radici-  - • - - 

tus  extirpare  , in  illcs  qui  Ecclefiaftiea  Bénéficia  ta-  riLllut  _ 
liter  occupata  feienter  detînent , quim  in  cos  qui  de  r,jtuli. 

cætero  occupate  pr*fumpferint , cxcommunicatianîs  t Un'de  ^ fi  conftiterit  Convenu^  vel  majoris&fa- 
Icntcntiani  protuhlu.  Nos  itaque  cacdem  lcntcntiam  n'l0ris  par.js  non  atfuilTc  confcnlum , inftiruticnes  hu- 
ratam  habentes  6c  cam  automate  Apoftolica  conhr-  ;ufm0l4',  convenir  evacuari  ; nili  ex  gntiqua  & appro- 
mantes  , mandamus  quatenus  Clt-ncos  ipfos , qui  ip-  bata  confuccuclinc  , vcl  concclTi  übertate  , aliqui  eo- 
fam  fententtam  incurrennt  , nui  congrue  lacislcce-  rum  prübavcrint  coiumifli  fibi  Collcgii  non  dencre  in 
rint,  abfolvcrç  mmimè  præfumatis.  Alexand.  lit.  £cc|cf,arum  feu  Beneficiorum  Collationibus  requiri 
cap.  ex  fiequemibus.  extra  de  tnjlttuttontbus.  confenfum.  Alexand.  I II.  cap.  ea  nofeitur.  extra,  de 

1 1.  • his  qus  funt  à F ralat)  ftne  confenfu  Capituli. 

La  plûpart  des  Abbés  confèrent  de  plein  I V. 

droit  les  Bénéfices  (impies  qui  dépendent  de  Dans  quelques  Chapitres,  la  collation  des  4.  paroge 
leurs  Abbayes , comme  les  Offices  Clauftraux  Bénéfices  qui  en  dépendent  eft  partagée  entre  dr* colu' 
& les  Prieurés;  parce  que  ces  Bénéfices  font  lcS  Capitulans , à chacun,d?fquels  on  a alfigné 
des  démembremens  de  l’Abbaye.  un  tems  pour  difpofcr  du  Bénéfice  qui  viendra  nuinc*. 


III.  à vaquer  pendant  ce  tcms-là.  Il  n’eft  point  per- 

/’ Il  y a des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers  mis  au  Chapitre  de  faire  un  pareil  partage, 
qui  confèrent  des  Bénéfices  conjointement  contre  l'ancien  état  de  leur  Eglifc , uns  une 
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information  précédente  fur  la  nécclfité  ou  fu- 
tilité de  cc  changement,  fans  le  confentemenc 
du  Supérieur  Eccléfuftiquc , ôl  du  Patron, 
s’il  y en  a un. 

C*ejl  fur  ce  fondement  que  le  Parlement  Je 
Parie  déclara  abuftf  tut  Statut  du  Chapitre  du 
Ma/u , de  l'an  1 236.  confirme  par  une  Or  don.' 
nance  Capitulaire  de  fan  1617.  par  lequel  le 
Chapitre  du  Mans  avoit  part  a fi  entre  les  Cha- 
noines la  collation  des  Bénéfices  qui  ctoient  au- 
paravant conférés  par  le  Chapitre  ajjemble . Le 
Roi,  Patron  ôC  Fondateur  de  F Eglije  du  Mans, 
ré  avoit  point  approuvé  le  Statut  de  1 2 3 6.  L'Ar- 
rêt, qui  ejl du  7.  Août  162$.  fi  trouve  dans  le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences.  On 
avoit  déjà  jugé  abuftf  en  1 y 6 1 . un  pareil  par- 
tage fait  entre  les  Chanoines  Je  Clermont  en 
Auvergne.  U appel  comme  d' abus  a été  interjette 
par  le  Procureur  Général  de  la  Reine  Cathe- 
rine Je  Medicis  , laquelle , en  qualité  de  Com- 
te (fe  Je  Clermont , rep  refin  toit  les  anciens  Com- 
tes J' Auvergne , Fondateurs  Je  /* Eglije  Cathé- 
drale de  Clermqnt.  . 

Quand  les  Statuts  du  Chapitre , par  lef quels 
les  nominations  aux  Bénéfices  font  partagées 
entre  les  Chanoines  par  tour  de  mois , portent 
que  fi  le  Chanoine  ne  nomme  point  dans  fin 
mots  au  Bénéfice  vacant , la  nomination  ap- 
partiendra à celui  qui  fera  en  tour  dans  le  mois 
fuivant  ; il  faut  que  le  Statut  foit  exécuté  à la 
lettre , comme  on  l'a  jugé  au  Parlement  de  Pâris 
le  15  Août  1691,  mais  quand  les  Statuts  ne 
portent  point,  à la  charge  de  nommer  dans  le 
mois , àC  que  Puf  âge  ancien  réefl  point  de  pri- 
ver du  droit  Je  préfontation  celui  qui  a négligé 
de  conférer  dans  fin  mois  ,fin  droit  pour  pré- 
fietuer  dure  Jix  mois , comme  celui  des  autres 
Patrons  Eccléfiajliques . F" ye^  le  cinquième 
volume  du  Journal  des  Audiences , livre  7.  cha- 
pitre *2.  6C  29. 

V. 

F.i«-  Quand  le  Chapitre  pourvoit  à un  Bénéfice 
«on*  Je*  vacant , par  voie  d élection , Il  cc  n’cft  point  un 
«ineuu*.  Evêché  ou  une  Abbaye,  il  n’eft  point  obligé 
d'obferver  les  formalités  du  Chapitre  Quia 
propter , qui  n'a  lieu  que  pour  les  Bénéfices 
dont  la  vacance  rend  1 Eglifc  veuve.  Ainfi  on 
• n’eft  point  tenu  dappcllcr  ceux  qui  font  abfcns, 

d’entendre  avant  l’élection  la  Méfie  du  Saint- 
Efprir , de  recueillir  les  voix  par  ferutin , 6c  de 
ne  pourvoir  que  celui  qui  a en  fa  faveur  le  fuf- 
frage  de  plus  de  la  moitié  des  Capitulans. 

VI. 

6.  Dam  II  fuffit  dans  ces  élections , pour  que  le 
nommé  foit  légitimement  pourvu,  qu’on  ait 
fîwîoi*re  ^u*v*  *es  Statuts  du  Chapitre  ; qu’il  ait  eu  en 
ir,  Sntut,  là  faveur  plus  de  voix  qu  aucun  de  fes  concur- 
de*  Chjp».  fCns  ( ^ qUC  |c  Chapitre  ait  été  convoqué  à la 
• “ maniéré  accoutumée  : car , fi  on  avoit  manqué 
à cette  dcrnier^ormaliré , un  feul  Capitulant , 
qui  nauroir  p Jit  affifté  à l’életiion , poutroic 
là  faire  déclarer  nulle. 


• Y 1 1.  7-  Ch.inoi- 

c Comme  les  Chanoines  qui  ne  font  pas 
Soudiacres  n’ont  point  de  voix  en  Chapitre,  de  voix 
ils  ne  peuvent  donner  leur  fuffrage  pouri  éleo- 
tion  de  quelque  Bénéficier  que  ce  foit,  ni 
nommer  aux  Bénéfices.  Les  Statuts  contraires 
à ce  Reglement  du  Concile  de  Vienne  font 
abufifs. 

c Uc  ii  qui  divinis  , in  Cathcdralibus  vol  Collcgia- 
tis,  ScCularibùs  vel  Rcgularibus  Ecclcfûs,  funtuian- 
cipati  olliciis  , vcl  nuncipüb un:ur  in  pofteruiîi , ad 
fufeipiendos  facros  ordincs  propenfiùs  inducantur  : 
ftatuinus  ut  nullus  de  cartero  in  hujufmcdi  Ecclefsis 
vocem  in  Capimlo  habeat  ( ctiam  fi  hoc  fibi  ab  aliis 
libère  concedacur  ) ml»  laiton  in  Subdiacunams  or- 
dinc  fucric  conilitutus.  Clemn.t.ui  ii.  de  dUM.  if  qua- 
liijse  if  or  dira  pr.rjiciend. 

La  Cour. . . . faifant  droit  fur  les  plus  amples  con- 
clulions  du  Procureur-Général  du  Roi , a fait  déûn- 
fes  aux  Chjpirrcs  du  rellort  de  la  Cour , de  conférer 
aucuns  Béruifieçs  fur  préfentation  de  Chanoines  , qui 
ne  foient  promus  aux  Ordres  facrés.  Et  Icra  ic  prê- 
tent Arrêt  lù  & public  ou  befoin  fera  , à la  rcquifi- 
tion  du  Procurcur-Géncral  du  Koi.  A,  rit  de  Regle- 
ment du  Parlement  de  Rouen , rapporte  dam  te  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Pt/hii. 

Cette  maxime  té  a lieu  que  quand  le  Chanoine 
préférât  au  Chapitre , ou  quand  il  conféré  au 
nom  à C à fa  place  du  Chapitre.  Quand  la  pré- 
firttaiion  à un  Bénéjice , ou  la  collation  ejl  atta- 
chée a une  Prebende,  le  Chanoine  peut  préfen- 
te r ou  conférer  firis  être  dans  les  Ordres  facrés  ; 
parce  que  rien  ne  fi  pajfant  alors  dans  le  Cha- 
pitre, on  ne  peut  appliquer  à cette  efpece  la  dé- 
cifion  du  Concile  Je  tienne , ni  l Arrêt  de  Re- 
glement du  Parlement  Je  Rouen  , qui  dèj codent 
à ceux  qui  ne  font  point  SouJi acres  de  donner, 
leur  voix  dans  les  Ajjemblécs  Capitulaires. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  2$  Juin 
i(58j.  que  les  Chanoines  defiint  Etienne  de 
Frayes  qui  n'ont  pas  fait  leur  Jlage  ne  peuvent 
être  injerits  dans  le  tableau , pour  conférer  les 
Bénéfices  à leur  tour  } parce  que  les  Statuts  Je 
ce  Chapitre  portent , que  ceux  d'entre  les  Cha- 
noines qui  té ont  pas  fait  leur  Jlage  ne  perçoi- 
vent rien  des  fruits  de  la  Prébende , éC  ne  joui fi 
fent  pas  des  privilèges  àC  des  droits  des  Cano - 
nicats  comme  Chanofnes.  Journal  des  Audien- 
ces , tome  4. 

Quoique  le  Concile  de  Vienne  ré  accorde point 
de  voix  en  Chapitre  aux  Religieux , non  plus 
qu'aux  Chanoines , qui  ne  font  pas  dans  les 
Ordres  facrés  ; le  Grand-Confiil  autarifi  les 
Religieux  Profés  Je  r Ordre  de Joint  Benoit  à 
donner  leur  voix  dans  les  élections , quoiqu'ils 
ne  J oient  pas  Soudi acres.  Il  y en  a un  Arrêt 
rendu  en  1708.  èC  on  a jugé  ta  même  chofi,  il 
y a plujîeurs  années , au  Parlement  de  Paris  , 
pour  un  Corde  lier. 

VIII. 

On  voit  en  France  des  Abbés,  des  Abbef-  *.  Cure* 
fes , des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers , 6c 
meme  des  Seigneurs  Laïcs  qui  confèrent  de 
plein  droit  des  Cures,  6c  d’autres  Bénéfices  p»r<)e* 
chargés  de  la  conduite  des  âmes.  L’Eglife  ne  ta,c,‘ 
défapprouve  pas  cet  ufage , 6c  il  fufiit  à ceux 


Digitized  by  Google 


9.  La  Rci 
de  France 
confère 
de*  Bénéfi- 
ces. 


to.  L'Abbé 
Comfùen- 
d*t*ire 
conféré , 
comme  le 
Régulier. 
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**.  Du 

pour vù  par 
celui  qui 
cflen  pof- 
fellion  de 
confiiez. 


a(5,  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

ô,  nom  cic  pourvus  de  ces  BâxMces , pur  des  & •#»  Cunomci  P™dWi  je&es  reeufoe  mimmi 

Collarcurs  qui  nom  point  de  JurifJrction  Ec-  d=buenmt,ci>mc.uù pnediftu  (ufe  d=le- 

cj«s  t . »,1ta  dc  utnufqje  procuracorum  aflcnui , prxdiilum 

cléiiaffiquc,  d obtenir  de  1 Evoque  un  ppu*  /\rchidiaconat*j«n  cidcm  per  definitivam  lenrcmiam 
voir  qu'on  appelle  million  canonique , ou  ml-  adjudicarecuravinv.is  : Canonicis  Vincent,  perpcuium 
titucion  autoiii’ablc.  d Le  Roi  a meme  allujetti  filentium  imponenres.  Rcfcrvatâ  tamen  cis  qucftionc 
à cette  Loi  ceux  à qui  il  confère  des  Bénéli-  proprietatis  fuper  collatione  Archidiaconatûs  iplius, 
ces  vacans  en  Régale  , quand  ils  font  chargés  f-  ton*  fuper  hoc  contcndcre  voluerint  adversiw  Epif- 
de  la  conduite  des  âmes.  '“F"1"  Y”'™'-  1M"  allos  "on  dcb"' 

e»s  pnejudicium  gencrarc.  Innocent  lit.  cap.  cum 
d Voulons  que  ceux  qui  feront  par  nom  pourvus  olim.  extra,  de  cauja  pajfejjion.  Cr  propriet. 
de  ces  Bénéfices  ( qui  ont  une  Jurifdiftion  & fonéhon  F'oye^  le  C/tap.  confultationib.  extra,  de 
fpirituelle  & Ecclefiaftiquc  ) fc  préfentent  aux  Vi-  :urc  patron 

caircs-Géntîraux  établis  par  les  Chapitres,  fi  les  Egides  Qn  regarde  la  coltuioa  éC  la  prtfcntaùon 

font  encore  vacantes  ,&  aux  Prélats , s il  y en  a ea  p.r  . r j 

de  pourvus , pour  en  obtenir  l’approbation  & million  comme  Jatfant  partie  des  fruits  du  Bénéfice  ; 
canonique,  avant  que  (É|cn  pouvoir  faire  aucune  fonc-  c ejl  pourquoi  celui  qiu  efl  en  pojjejf ton  des 
tiun.  Edit  concernant  Tujage  de  la  Rigole,  du  rnoit  fruits  d'un  titre  , parce  qu'il  a été  injlallé  le 
de  Janvier  1 6 d a.  premier,  peut  difpofer  des  Bénéfices  qui  en  dé- 

Le  Chapitre  dilcclo  fîlio.  extra,  de  teftibus , pendent,  s'ils  viennent  à \ tiquer , quoiqu'il 
6C  le  Chapitre  cum  diieâa.  extra,  de  conccf-  n'ait  point  de  Sentence  de  recréance  en  fa  fa- 
fione  ‘Pracbcndx.  parlent  des  Bénéfices  qui  reur.  S'il  e/l  évincé  par  la  fuite , celui  qu'il  a. 
étaient  à la  collation  de  la  Comte  fie  de  Flan - préfenté , comme  Patron  Eccléjiajlique , doit 
dres.  Ainfi  ces  collations  f ont  autorijêcs  , au  gtre  maintenu  au  préjudice  de  celui  qui  a été 
moins  tacitement , par  le  Droit  Cationique.  La  préfenté  par  celui  qui  ejl  maintenu  définitive - 
Glojè  les  approuve  formellement.  ment  en  pofiefilon  du  Bénéfice  qui  donne  le  droit 

I X.  de  préfenter.  Il  y en  a un  Arrêt  du  Parlement 

Le  Roi  de  France  eft  Collateur  des  Pré-  de  Paris  du  1 1 Août  i <78.  dans  le  premier  vo- 
Rendes,  dignités  & Bénéfices  inférieurs  des  lume  du  Journal  du  Palais.  Mais  quand  le  Bé- 
faintes  Chapelles,  tant  de  celles  qui  font  fon-  néfice  qui  donne  droit  de  préfenter  efl  mis  en 
dé  us  par  nos  Rois , que  de  celles  qui  ont  été  Jequejlre,  ni  P un  ni  P autre  des  coru  end  an  s n'a 
établies  par  des  Comtes  ou  Ducs,  dont  les  droit  de  préfenter  ,éC  le  Collateur peut  conférer 
Domaines  ont  été  réunis  à la  Couronne.  Il  de  plein  droit,  comme  s'il  n'y  a voit  point  de 
confère  auffi  les  Bénéfices  de  plufieurs  autres  Patron , parce  qu'aucune  des  parties  ne  doit 
Eglifes  qui  font  de  fondation  Royale.  jouir  pendant  le Jèqueflre  des  fruits  ni  des  h on 

X.  > neurs  du  Bénéfice.  On  P a ainfi jugé  au  Parle- 

L’Abbé  Commendataire  eft  regardé  parmi  ment  de  Paris  le  8 Aoîu  1687.  pour  une  Pré - 
nous  comme  un  Abbé  titulaire , pour  ce  qui  fonde  de  Poitiers,  contre  le Jieur  Bilhoir , qui 
regarde  les  droits  honorifiques , & la  difpofi-  avait  été  préfenté  par  le  Jieur  Gautier,  dont  la. 
tion  de;  fruits  de  l’Abbaye  : c cft  par  cette  rai-  prehende  était > en  feqùefire  au  tems  de  la  pré - 
fon  qu’il  difpofc  de  tous  les  Bénéfices  dont  fentaùon.  Gautier  avait  depuis  obtenu  un  Ar- 
la  collation  appartient  a 1 Abbé.  /é/  de  pleine  maintenue.  Ce  qui  ré  empêcha  pas 

XI-  la  Cour  de  fe  déterminer  en  faveur  de  celui  que 

La  ceftion , que  fait  un  Abbc  à fon  Monaf-  4.  Chapitre  avoit  pourvu  pendant  le feqùefire. 
terc , de  la  collation  des  Béne'fices  qui  en  dé-  XIII. 

pendent,  ne  peut  nuire  à fes  fucceffeurs i à Le  jugement  de  maintenue , en  faveur  du  1;.  Qomd 

— — n'. S. S L j — * 1 • • n rr  rr  i le  véritable 

. Collatcar 
1 rentre  J*nt 
; les  droits. 


qui  elt  légitime  ( 

ou  Ti-  rétablir  en  juflice  dans  fon  cfroit , peut  Tcui 
conférer  dans  les  vacances  Buvantes. 


table  aliénation  des  droits  de  l'Abbé 
tulaire,  ou  Commendataire. 

XII.  C'ejl  une  fuite  du  Chapitre  Cum  olim.  rap- 

f Le  Clerc  qui  a M pourt û d'un  Bénéfice , porte  fous  la  maxime  precedente. 
par  celui  qui  eft  en  pofleftion  de  conférer , ou  XI  V. 

par  un  Titulaire  qui  a la  recréance,  ou  l’état , Celui  qui  a pris  pofleftion  civile  d’un  Béné- 
doit  être  maintenu  : quoique  l’on  juge  dans  la  fiCc , en  vertu  d’un  Arrêt  du  Confeii  du  Roi , 
fuite  que  celui  qui  a nommé  n’avoit  pas  le  du  Parlement  ,&  du  Grand-Confcil , qui  per- 
droit  de  conférer  le  Bénéfice , ou  qu’il  n’ob-  met  de  jouir  des  fruits , peut  conférer  les  Bé- 
ticnne  point  la  pleine  maintenue  du  Bénéfice,  néfices  qui  en  dépendent , quoique  le  Pape 
dont  on  lui  avoit  adjugé  la  rccréancc  ou  l’état,  ou  l'Ordinaire  lui  aient  refufé  des  provifions  ; 

e Cum  olitn  quzftio , qur  inter  Archidiaconum  parce  que  l’Arrêt  lui  attribue  dans  ce  cas  les 
ex  una  parte  , & Archiprefbytenim  & Canonicos  frujts  utiles  & honorifiques,  dont  les  colla- 

per  atccftationcs  nobis  conduit  evidenter , qubd  ab  , , . fi  . * , D . 

Epifcop»  Vincent.  A rcf.idiaconarus  ipfe  fine  rccla-  L Archevêque  de  Bourdeaux  ayant pafie  un 
madone  aliqua  Canonicorum,  duobus  Archid.  con-  Concordat  en  \6q.o.  pour per^fter  f 'Abbaye  de 
rinuê  ( qui  ante  ipfum  extiterant  ) fucrat  affignatus , Cad  .ligne  avec  celle  Je  jointe  Çrûix  Je  Bour- 


■4.  On 
peut  confé- 
rer en  ver- 
tu delà 
pofleffion 
civile. 
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17.  Pein* 
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DES  CODE ATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES. 


idéaux- 1 le  Roi  cp prouva  la  permut<mion  y mais 
le  Pape  rejuja  Je  donner  des  Bulles  aux  per- 
muta  ns.  dur  ce  rejus , P Arche)  èque  de  Bour- 
de aux  prit  pojjèjjcon  Je  P Abbaye  de  J ai  ntt 
Croix , su  1 ertu  d'un  An  et  du  GranJ-Confeit  : 
enfui  te  il  conféra  le  Prieure  Je  Joint  Aubain , 
'dépendant  de  cette  Abbaye.  Le /leur  des  Aigues, 
çui  Je  prétendait  toujours  Titulaire  de  Jointe 
Croix , fous  prétexte  que  la  permutation  n'a- 
voit  point  été  J uitie  de  Bulles , pourvut  une 
autre  perforine  du  Prieure  Je  Jaint  Aubain  y ce 
eut  jit  une  conteflation  que  le  Parlement  Je 
Paris  décida , conformément  aux  concluions 
de  Monfteur  Talon,  Avocat  Général  y en  fa- 
veur de  celui  à qui  f Archevêque  Je  Bourde  aux 
avait  donné  des  prov  fions.  L'Arrêt  efl  du  12 
Alors  1 >+<5.  il Je  trouve  dans  le  premier  volu- 
me du  Journal  des  Audiences.  On  voit  dans  le 
cinquième  » o/un.e  du  même  Recueil , livre  9.  un 
Arrêt  pareil , en  faveur  Je  celui  qui  avait  été 
poun  u J"  un  Bénéfice  par  T Abbé  de  joint  Cref - 
pin  le  Grand  de  So/Jjons , auquel  on  avait  re- 
fufé  des  Bulles  en  Cour  de  Rome,  dans  le  te  ms 
des  contejlations  J' entre  le  Pape  Innocent  XI. 
6C  le  Cierge  de  Fiance , au  Jujet  des  proposi- 
tions de  \ ùSi. 

XV. 

On  preferit  par  quarante  ans  le  droit  cle 
conférer  un  Bcnéiice , quand  pendant  ce  icms 
on  a conféré  plusieurs  lois  , (ans  être  troublé 
dans  fa  puüeiiion , & que  les  provilions  qu’on 
en  a données  ont  eu  leur  exécution. 

XV  I. 

y'Quand  celui  qui  a droit  de  conférer  un 
Bénéfice  n’cft  obligé  que  de  confultcr  le  Cha- 
pitre avant  que  d'en  dilpofe: , la  collation  cft 
valable  lorfqu  il  a confulté  le  Chapitre , quoi- 
qu  il  n’ait  pas  luivi  l'avis  des  Capitulant. 

f Priur  lan&i  Bar  ho.  Lacan.  ten.-tur  habere  con- 
cilium  cum  fa  milia  hofyiul.s  c-j  ifdcm,  fie  trjfhrc  cura 
ea  da  ineniendo  Rcétorc  : propur  quod  dicim.s  , 
quiid  nili  Hnor  fiper  invenu-ndo  Rcétorc  trachverit 
cum  fsmiha  hofpital  s , & ipfitiS  concilium  rcqudi.- 
ric , non  hjb,.*t  p'Kcftarcm  chgcndi  Redorera  : & li 
aliomodoeum  t'egerir,  ejisclcélio  haberi  débet  ir- 
rita fie  inanis  : v.rùm  liabiro  cum  àmilia  fuper  hoc 
conctho  fie  tradatu  , Prior  hberè  poiell  Redorera 
elifcre  , dumtaxac  tdoneura;  fivc  conci  rder,  five  d'f- 
cordct  (àmilia  cum  iplo  luper  invcr.tionc  Reclons. 
Innocent.  III.  eau.  cnn,  otiw.  extra,  de  aibitr.s. 

XVII. 

g Comme  les  Collateurs  Eccléfiafliques  ne 
peuvent  varier  ; quand  ils  ont  conféré  un  Bé- 
néfice à une  perfonne  indigne  ou  incapable , 
le  droit  de  pourvoir  au  Bénéfice  eft  dévolu  au 
Supérieur,  qui  peut  en  difpofer.  Il  faut  que  le 
pourvu  ait  les  qualités  requiies  par  les  Statuts 
eu  par  les  fondrions. 

g Inferiora  ctiam  Minifteria  , ut  puta  Decana- 
tum  , Archidiaconatum....  nullus  omnino  fulcipiat.... 
nifi  qui....  fci.nriâ  & moribus  commendandus  exif- 
tat....  Epifcopus  autem  , fi  contra  hoc  fcccrit,  aut 
confenferit  fieri  in  confcrcndis  pnedidis  Officiis  & 
Beneficiis  , potcflatcm  amitcat  ; & per...  Mctropo- 
litanum...  ordinetur.  Altx.ind.  III.  in  &,ncil  Lata  an. 
cap.  cum  in  cum  lit.  de  ch  il,  i?  tiédi  poiejl. 


Nous  vouions  & orooiitK-ni  que  lefdits  Arrêts  fie 
Statuts  ( du  Chapitre  de  Par,»  du  Août  îù^b.  ) 
foient  gardés  fie  obfcrves  iclon  leur  forme  fit  teneur  , 
&i  que  vacation  arrivant  p.ir  quelque  genre  que  ce  fuir 
des  deux  Chunotnijs  fit  Scm.-c 'retendes  , fit  deux 
Viiairi-S  de  faint  Aignan  , des  hait  Hrcbend.s  di 
S.  Jean  le  Rond,  des  d.x  Prcbend.sde  S.  D^nys  du 
Pas , & de  Ij  Chapelle  de  faince  C .therine  de  Sienne 
en  ladite  fcgliic  de  Pans  , Iddirs  Doyen  & Chanoi- 
nes fuient  tenus  de  les  conférer  , conformement  audit 
Statue , à ceux  qui  auront  fervi  de  Chantres  , Machi- 
co:s  lit  Clercs  de  Matines  en  ladite  KgÜfe  , irdWr.s 
au  chant , fervices  &t  cérémonies  diceUc , & non  au- 
tres ; fafts  que  lefdits  Bénéfices  paillent  être  ré  ligne  5 
purement  &t  fimpicruent , en  faveur , par  permuta- 
tion , ou  autrement , en  Cour  de  Rome , en  Léguion, 
par  c:ux  qui  en  font  ou  feront  pourvus  ci -après, 
nfinobftant  qu'aux  Balles  defdits  faints  Peres  il  ne  foie 
fait  mention  des  réfignat.otis  ait  es  en  Cour  de  Rome, 
A:  que  lefdits  Doyen  6c  Chapitre  aient  quelquefois 
dérogé  à ladite  affeftatïon,  8c  conféré  quelquefois  lef- 
dits Bé  iclîces  à pcrfonncS  qui  n'écoiont  point  d la 
quairc  reqmfe  , ou  même  admis  en  h pode-dion  déf- 
aits Bénéfices  quelques  particuliers  pourvus  en  Cour 
de  Home.  Avons  (ait  & aifons  très  expreffes  inh.bi- 
ti  ms  \ ceuxq  ii  fonr  Si  feront  ci  après  pourvus  defdits 
Bénéfices  , de  les  céder  & réfigner  entre  antres  mains 
q ie  celles  defdits  Doyen  & Chapitre,  conformément 
a -dit  Xrrét  & .Statut  ; fie  autdits  Doyen  8c  Chapitre 
de  contrevenir  ni  déroger  à l’avenir  aux  Préientcs, 
ni  aufdics  Arrêt  fie  Statut  d’atFeélation , à peine  de 
nullité.  Lnttrs  Latentes  du  m.ii  d'A^at  léjtf. 
entrai  fret  au  L.n  bnifiu  le  2 J.  du  meme  mât. 

Les  Papes  Urbain  lr.  Clement  y II.  JC  Jean 
XII.  avaient  confirmé  cette  aj  edation  des  Bé- 
néfices Je  l Eglife  Je  Pans , dont  il  efl  parlé 
dans  les  Lettres  Patentes  Je  1 < > . Les  mêmes 
Papes  avaient  exempté  ces  Bénéfices  de  tous 
Mandats  Apofi cliques  JC  Je  toute  grâce  expec- 
tative : ils  s étaient  même  dépouillés  du  droit 
Je  les  conférer  en  cas  qu'ils  1 aquajjcnt  en  Cour 
de  Rome. 

Il  y a dans  quelques  Chapitres  des  Statuts  , 
qui  portent  que  ceux  dont  la  naijjnnce  efl  illé- 
gitime ne  pourront  être  pourvus  d~  Canonicats  , 
meme  avec  des  difpenfês  du  Pape.  Quand  ces 
Statuts  font  car  firmes  par  des  Bulles , ou  par  la 
fondation  des  Lglifes , les  Pape * ne  peuv  ni  en 
di  / p enfer.  Le  Parlement  Je  Paris  P a ainfi  jugé 
le  y Juillet  \C"y  j.  pour  un  Canonicat  Je  t£- 
g/ifede  Jaint  Hilaire  Je  Poitiers.  Le  Parle- 
ment de  Rouen  a aufji jugé  le  2 2. Mars  1 -08. 
qu'il  y avoit  abus  dans  la  difpe/fe  que  le  Pape 
avait  accordée  J un  illégitime , pour  tenir  un 
Canonicat  dans  V Eglife  de  Buy  eux  ; parce  que, 
le  Pape  Nicolas  Iÿ.  en  confirmant  les  Statuts 
de  cette  Eglife , a déclaré  que  le  Pape  ou  fies 
Légats  ne  pour r oient  accorder  ces fortes  de  di  fi 
perifes  ; à moint  qu'on  ne  fit  une  mention  ex - 
prejjc  du  privilège  de  P Eglife  de  Buy  eux , JC 
de  la  Bulle  qui  les  confirme. 

XVIII. 

à Si  le  Collatcur  confère  le  Bénéfice  à un 
Clerc  qui  ne  veuille  pas  l’accepter  , il  peut 
après  le  refus  le  conférer  à un  autre  , (an*  que 
les  nouvelles  provifions  foient  regardées  com- 
me une  variation  de  la  pan  du  Collatcur.  % 
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ît- On  ne 
peut  Ce 
conférer  1 
foi- rue  me. 


25*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

h Si  tibi  abfenti  per  tuum  Epifcopum  conferatur  droit  d’en*ccmlercr  un  autre  , dont  on  a <?t<5 
Bencficium , licèt  per  collationem  hjjufmodt  ( donec  légitimement  pourvu  avant  que  d’avoir  obtenu 
eam  rantn  babaer.»  ) jus in  ipio  Beneficio  , ut  tuum  C(^ui  ; donne  droit  de  confiJrer  on  ne  pcut 
dici  valeat , non  acqutras:  iple  tamen  Epilcopus  .■Vel  « 1 ,»  »,  •>  * V 

quicumque  diu.  de  ipfo  Bcncficirio  , nif,  cinL-nt.ru  con(erver  1 un  & * autrc,'n  m*m=  ,cms>  lan> 
reculs , in  perfonara  alterius  ordinare  nequibit.  Qubd  commettre  une  efpece  d inc  elle  lpintuel. 
ji  fêceril , ejus  ordinatio  fada  de  Beneficio  non  li-  „ ]||ud  autem  nolumus  vos  ignorarc  , qui>d  roft- 
•bero  vir:bus  non  fubfilter.  Sed  fiEpifcopus , notificatâ  quara  j\|.  fijic  Abbas  cifcflus , Cufiodiam  de  jure  non 
nbi  collaoone , ad  confcnciendum  termmum  compe-  potuit  obinere . quia  , cùm  mionc  Abbathe  ad  ipfura 
tenrem  allîgn-.’t  ; nui  con.enleris  , potent , eo  laplo  , pertinent  donatio  tam  Cuftodiae  quim  aliaruro  digni- 
Bencficium libéré,  uti viderit  expedire , conferrc.  An-  tarum>  acctiam  Pnebendarum  in  Ecdefia  Patrancn. 
tequam  tamen  ipfum  contulerit , tuum  porcris  ( non-  Cufiodiam  ipfam  recipere  non  potuit  à feipfo  ; cùin 
obliante  quéd  Japfus  fiuerminus  ) prxlbrc  ^confen-  inccr  dantem  & accipientem  debcat  cite  diftindio 


fum  ; de  ex  tune  de  ipfo  non  poccrit  aliter  brdinari. 
Bomficius  Plll.  cap.  ji  tibi.  de  Etabend.  & digiâta - 
tibus  in  6°. 

XIX. 

i On  ne  doit  pas  conférer  de  Bénéfices  à 


perfonalis  : fed  ncc  ab  alio  ; cùm  jus  conferendi  alius 
non  habcrcr.  Imtceiu.  III.  cap.  cum  ad  nojham. 
extra,  de  mjhtuiionibus. 

XXII. 


La  collation  des  Bénéfices  n’étant  point  un  ai.Onpeut 

a»  J-  — : J--: conférer 

Isnr  être 
dans  le  lieu 
où  le  Béné- 
fice eû  lï- 
tué. 


ceux  qui  font  .ccufés  de  grands  crimes , & AÛe  de  Jurifdiaion  , mais  un  droit  qui  appar- 
qui  ont  été  décrétés  d aiourncmen.  pcrfonnel;  tient  au  Collateur;  il  peut  l'exercer , quoiqu'il 
» moins  qu'ils  n'aient  été  renvoyés  abfoui  de  ne  foit  pas  au  rems  de  la  date  des  proviens 
l’accubtion  intentée  contr'eux.  dans  |e  ,icu  où  |c  Bénéfice  eft  lïtué.  Ainfi  l'E- 

. Valdè  grave  cft  ut  v.r  de  quo  tinta  & talia  nun-  vêqU(.  peut  expédier  des  ptovi  ions , quoiqu'il 
tiantur  ( cum  ante  rcuutri  & dilcun  debcant , ) ho-  „„  Y „ : j r iV  ».  c -i  ^ - 

noretur.  G Mag.  cap.  cnnipotenu  extra.  de  "C  .,wl /0,”‘  danj  f“n  ^?cè[V  d a mc"lC 
accuja.ionibu*.  droit , étant  hors  de  fon  Diocèfe , de  confir- 

XX.  mcr  ^cs  élections,  Ôc  de  donner  des  /'7/a y 

/ On  ne  doit  ni  conférer  ni  promettre  les  Parce  c|'-,e  ce  font  des  Aclcs  de  la  Jurildic- 
Bénéficcs  qui  ne  font  pas  vacans,  & encore  ïiün  volomake,  qui,fuivam  les  principes  du 
moins  m tonfétet  un  Bénéfice  à un  Clerc,  S jp1™1  Civil  & du  Droit  Canonique,  peuvent 
condition  qu’il  aura  pour  fucceiicur  une  per-  *e  ^a‘rc  ^ors  tenitoirc.  (*) 
fonne  délignée  ; de  peur  que  toutes  ces  pro-  XXIII. 

mclfes  ne  donnent  occaiion  de  fouhaucr  la  o Les  Juges  Séculiers  ne  peuvent  contrain- 
mort  du  Titulaire.  dre  les  Evêques  & les  autres  Collateurs  Ecclé- 

/ aNulia  Eccldiaftica  M.nifteria  , feu  etiam  Bene-  fiafiiques  à donner  des  provifions  de  Bénéfices 
ficia  vel  Ecclciix  tnbuamur  alicu»  , leu  prom.uan-  dépendans  de  leur  collation  , quoique  celui 
tur  anteotum  vacenti  nedcfiJcrare  quismortcm  pro-  * „ / . * . * • . 

*imi  vidUnir,  in  cujus  locamik  ÆniScium  le  etc  J™ JVpir  quelque 
diderit  fucccifururo,  ExConJil.  Lateran.  cap.  nuit  j.  droit  lur  le  Bénéfice»  mais  ils  doivent  le  ren- 
extra.  de  nnc  Jfnne  pteeb.  1?  bcclrjix  non  vacantis.  Voycr  au  Supérieur  du  Collateur.  Si  le  Colla- 
m Accepim  is  qubd  qasdam  fum  Eccldia:  CL-ricis  teur  n a P°jnc  de  Supérieur  dans  le  Royaume  t 
tali  tenore  co.icjIi*  quôd  poft  corum  obitum  alii  no-  que  ce  Supérieur  refufe  fans  raifon  légitime 
minafim  'ûcccdant  : vt-riim quoniam  hoc  iniquum  eft,  des  provifions , ils  donnent  des  Arrêts,  en 
6c  faens  canonibus  immicum  , 6c  idco  non  debet  vertu  defquels  celui  qui  a un  droit  certain  fut 
aliqjatcnùs  tolcrari , mandamus  quatenùs  hujurmodi  ]c  Bénéfice  prend  une  polfelfion  civile,  ÔC 


iJ.SÜflf 
Ju^s  Sé> 

peuvent 
foreer  le* 
Construit 

de  COBîé-y 
rcr; 


fucc»fliones , tam  detcfiabiles  & iniquas...  prohibas . 
& omninb  Irivobs  & inancs  dfc  décernas.  Alrxjnd. 
JH.  cap.  accepinutt.  extra,  de  partis. 

XXL 


perçoit  les  fruits. 

o Nous  défendons  i nos  Cours  de  Parlement , & i 
tous  autres  nos  Juges , de  contraindre  les  Prélats  & 


n Celui  de  qui  dépend  la  collation  d’un  auJrcs  Collatcurs  ordinaires , de  bailler  provifions  de 
Bénéfice,  ne  peur  ni  le  conférer  à lui  même . ®c;n^ces  dépendans  de  leur  collation  ; ains  renvoyer 
ni  fc  le  faire  conférer  par  un  autre.  Ccft  me-  '«Sapérrcurs  def  lits  Prélats  Sc 

î,  . foollatcurs;  & en  cas  d empêchement  pourront  avoir 

me  une  maxtmc  confiante  parmi  nous  que  recours  au  Supérieur  Ecdéluftinuc.  0, domine,  d. 
quand  on  ell  pourvu  d un  Bénéfice  qui  donne  B!ois , art.  5*.  (**) 


O B * K B.VATIOM  DK  M.  DU  PeUAI. 

(*)  L'Auteur  Ce  contredit  au  nombre  ti.  du  chapitre  f.  il  dit 
au  comment: rmtmt  de  l'article  que  la  coILtrinn  de,  Bcmficcs 
n elî  point  un  ade  de  Junlciâion , & fur  U fin  que  c’elt  un 
acte  de  Junfdiâion  volontaire.  Il  eû  vrai  que  la  collation  eft 
Un  acte  de  Juxifu;oion  volontaire. 

Ri’ionse, 

,,  A parler  proprement , 1a  collation  ne  doit  pi*  être  tnifè 
,,au  nonsbrr  des  aârs  delà  Jurif'iûion  volortairc,  puilqus 
*,pluJi«'ur%  Bcncfuirr-,  de,  AbueHe»,  & de»  St  ignturs  Laïcs 
*, qui  n'om  aucune  JurifJiÆion  contcivtifufc  ri  volontaire, 
V confiÉicnt  Bcnéicei.  Sur  la  fin  de  l'artide»  l'Auteur  db 


»,  parle  pa*  de  la  collation  , mais  de  la  confirmation  folem- 
,,  nclle , & du  vis , qui  fuppofent  en  ceux  qui  le»  donnent 
»,  l'excrcicc  de  la  jurifdidtion  volotiuire. 


OlStRYATION  DI  M.  DüPrRRAl. 

(••)  A l'article  « j.  du  meme  Chapitre,  aioûtez  que  le  Bé- 
néficier qui  prend  poficfTitm  civile  en  vertu  d’un  Arrêt , ne 
peut  prendre  le*  fruits , s'il  n’eft  préoitment  porté  par  l' Arrêt* 


R a*  r o n s ■. 

„ On  n'a  rien  dit  qui  (oit  contraire  à cette  oblêrration  i 
« laquelle  cft  très- jufle, 

' XXIVi 


i 
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DES  COLLÀTEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  atfy 

X X J V.  me  le  Vicaire  de  l'Evêque  ou  de  l’Abbé,  ne  r,  . 1. 

»«.  Pou-  p Tout  Ccllareur  peut  donner  à un  Grand-  peut  conférer  les  Bénéfices  qui  dépendent  de  ,e,!T  FTt* 
nïcnïd  Vicaire  le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  l’Evêché  ou  de  l’Abbaye  ; à moins  qu’il  n’en  "“k*4 
Vicaire  de  qui  font  à la  collation  : mais  il  faut  que  ce  pou-  ait  reçu  un  pouvoir  fpccial  de  celui  à qui  on 
conîifrcr.  voir  foit  expreflement  marqué  dans  les  Lettres  l'a  donné  pour  Coadjuteur.  Cependant,  fi 
de  Vicariat;  parce  que  la  collation  des  Béné-  l'Evêque  ou  l’Abbé  étoit  tombé  en  enfance, 
ficcs  eft  un  droit  fi  confidérablc , qu'il  n’eft  ou  devenu  fou , le  Coadjuteur  auroit  de  plein 
point  compris  dans  les  procurations  générales  droit  la  collation  des  Bénéfices, 
données  par  le  Collatcur.  X X V 1 1 1. 

p Cùm  in  gencrali  conccflîcne  nequaquam  ilia  ve-  Le  Collateur  peut  nommer  plufieurs  Vi-  ,g.  On 
niant , qu*  nun  effet  qui*  verifimilitcr  in  fpccie  con-  caircs  aVcc  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  ; p«ot  r,on». 
ccflurus  : ncc  rcSulM«er  doaatï  viU-atte  tal  bc.no-  &en  ceca$  chacun  d'eux  cxeice  fou  droit 

rum  adminiuiatiu  enam  iib'.TJ  dl  conccfla  : Utitciaus  r.  , - . ...  r,„ 

Vicarius  General»  ^fcpilcopi  Bénéficia  confine  la  !*«»«*  F»"»»  11 


nonpoffunc,  nili  Bencfkiorum  coilatio  ipfis  fpccia- 
iiter  frt  cummilfa.  Boni/.  Vlll.  cap.  cutn  in.  de  officia 
Vicatït  in  6°. 

XXV. 


feule  légitime. 

XXIX. 

t Les  Lertrcs  de  Vicariats  ne  peuvent  avoir  îj>.  Infi- 

‘ * **'  '*  * * msation 

des  Lettres 


if. Quai  f L’Article  . de  l’Ordonnance  de  Blois , les  n’aient  été  inlinuées  au  Grofic  du  Dioccfe,  ^Gwnd*. 
ihtsdcs  qui  veut  que  les  Grands-Vicaires  foient  Prc-  ou  cft  allis  le  chef-lieu  des  Prclatures,  Chapi-  Viea’ue*. 

Grand»-  .* a. J- l n a.  IV J M ■ li'  . 


litci-dei 

Grands- 

Vicaires. 


très  Ôc  gradués , ne  regarde  que  les  Grands-  très  Ôc  Dignités  dont  dépendent  les  Bénéfices. 
Vicaires  des  Evêques.  A 1 égard  des  Vicaires  II  en  cil  de  même  de  la  révocation  du  Vicai- 
des  autres  Collateurs  Eccléliafltques , il  fuftit  re , qui  doit  être  ihlinuée  avant  que  de  le  dé- 
qu’ils  foient  Clercs  : r car  ils  ne  peuvent  don-  pouillcr  du  droit  qu’il  avoit. 
net  cette  commiflion  à un  Laïc  ; parce  que,  * Les  Vicariats,  rour  préfenter  & conférer  les  Bé- 
felon  le  DroU*commun , les  Laïcs  ne  doivent  n^f*CC8  > b*  Procurations  baillées  par  les  Cha- 


noines abfcnp  , pour  nommer  au*  Bénéfices  qui  va- 
qucronc  à leur  tour , ou  les  conférer , ne  pourront 
. . , „ , ; „ . iortir  aucun  effet  : ni  aucunes  nominations , préfen- 

pofition  des  Bénéfices;  mais  d n y auroit  pas  tarions  ou  collations  être  faites  en  vertu  d’iceux  , iuf- 

qu’à  ce  qu’ils  aient  été  enregiftrés  au  Greffe  du  Dio- 
ccfe où  eft  aflîs  le  Chef-lieu  des  Piélaturcs  , Cliapi- 


point  fc  mêler  des  affaires  purement  fpiri. 
tuclles , fur-tout  pour  ce  qui  regarde  la  dif- 
pofition  des  Bénéfices  ; mais  U n’y  auroit  pas 
d’inconvénient,  qu’un  Collatcur  Laïc  nommât 
un  Laïc  pour  conférer, comme  fon  Procureur. 
q Nul 

d’aucun.1 % . ..  .. 

conflit uc  en  ordre  de  Prêcnfc.  Ordonnance  de  Bkit , cations  defdits  Vicariats. ...  & les  afte*  d;  rcmerci- 
axiicie  4p.  mens  faits  par  les  Prélats  ou  Chapitcs  aufdiis  Gtfi- 

r Sancfajixc  & univcrfalis  Synodus  diflinit  & fia-  ciers , pour  en  pourvoir  d’autres  en  leur  place.  Edit 
tuir , atque  jure  promulgat , ncniinein  Laïcurum  Piin-  du  moit  de  Décembre  l6yi.  fur  1er  wfnuaiiont  lic- 
ctpum  vel  Potentuin  Icmctinfererc  cledioni  vel  pro-  etéjiajljquer , art.  21. 
motion».  Patnarchx  vel  Metropolitan  aut  cujuflibet 
Epifcopi  ; ne  videlicet  inordinata  hinc  6c  incongrua 
fiat  contulio , vel  coritencio;  prxlertim  cùm  in  taiibus 
ïiultara  poceflatem  quemquam  poteftativoram  vel 
caeteroruiQ  Laïcorum  habere  conveni.it , fed  fiicre  & 
ottcnderc  fibi.  Ex  VIU.  Synodo  dijf.  6$.  can.  Ha- 
drianut. 

X X V L 

/Le  Collatcur , qui  donne  à un  Grand-Vi- 
caire  le  pouvoir  de  difpofer  des  Bénéfices  qui  îa^rc  Par  loi-même. 

*«.Lepou-  font  à fa  collation,  peut  limiter  ce  pouvoir  pat  . « Lùm  Rem.  Archicpifcopus  in  Officialcm  alicu- 
J“  rapport  au  rems,  ai  lieu  , à la  nature  d«  Bé-  'f  «commun.caoon»  fintertiam  ex 

fi  g a y 1 , alloua  ranonabih  caula  profert,  îllos  qui  vices  ipfius 

nénees,  & a létat  de  la  vacance  : il  peut  p.CTunt  propter  hoc  excommunicationis  vinculo  non 
même  ne  lui  accorder  que  le  pouvoir  de  con-  aftringit  , cùm  non  communicent  ob  id  Officiali  ci- 
fcrerle  premier  Bénéfice  d’une  certaine  cfpccc  dem  in  crimine , qui  Ecdefiafticx  cenfurx  difiriébo- 
qui  viendra  à vaquer , quoiqu’il  ne  puifle  pas  ne  » pr°  eo  quod  fuum  exercent  officium , non  arétan- 
lui  donner  la  collation  d’un  Bénéfice  déligné  lUT-  Ea  tamî,n  • «lu*  ‘P**  fî^endo  hujufmodi  vices 
nommément.  ®^.nt  * talf  cxcommun.cato  manente  , fi  jurif- 

f Conftitutus  in  prxfcmia  nofin.  H.  Subdiaconus  ; d‘dloncrf‘  re5‘P,unt  tbf  «d» , non  polfunr 

Ll-c»  r.nnnlci..  obtmerc  vigorem.  Innocent,  ly.  cap.  Roman,  de 


ul  pourra  être  Vicaire- Général  ou  Official  très  & Dignité*  defquclles  dépendent  les  Béntficv: 
n Archevêque  ou  Evêque  , s’il  n’efl  gradué  6c  & feront  fujettes  à fcmblables  inlintiations  , les  révo- 


XXX. 

Le  pouvoir  des  Grands  Vicaic^s , pour  la 
collation  des  Bénéfices, expire  par  la  révoca-  ; 
tion  qui  leur  eft  lignifiée  , par  la  mort  de  ce-  ^Grands 
lui  qui  les  a conftitués , u ou  par  une  inca-  Vtajifti 
pacité  de  conférer  de  la  part  du  Collateur  fuf-  esP,,c* 
péris  ou  excommunié  ; attendu  qu’on  ne  doit 
pas  faire  par  un  autre  ce  qu’on  ne  peut  pas 


jo.  Corn» 


Voir  de* 
Grands- 
Vicaire* 
p*ut  *tre 
limite. 


Ecclefue  veftrx  Canonicus,  humiliter  intimavit , qubd 
tu  , frater  Epifcopc  , poteftatem  ci  dedifti  Saccrdo- 
talcm  conferendi  Pr.cl>endam  , qux  primb  in  Ecclcfia 
vcftra  effet  vacatura....  quocirca  mandamus,  quatc- 
nùs  perfonam  illam , cui  raemoratus  H.  Sacerdota- 


offic.  Vicaut  in  6° 

XXXI. 

x La  collation  des  Bénéfices  n’étant  qu’urt  ti.L* 
fimple  miniftere , qne  le  Collateur  confie  a fon  yr3n.d‘  n 


lem  Prxbendam , cùm  contigerit  cara  vacarc  , duxe-  Vicaire  , fur  la  probité  & la  capacité. duquel  il  pmf„brti* 
• rit  canonicè  con ferendara  , fine  contradidionc  qua-  compte  d une  manière  particulière,  le  Grand-  t“er> 
lib„  admRïtB.  III.  cap.  cmjiuu,.  Vicairc  ne  peuI  plus  fubllitucr. 

de  emeffion.  ccM.  nrn  , CKeràro...  nulli , cui  commilTum  fane  prxdi- 

^ ,,V  1 tare  cruccm , cxcommunicare  vel  abfolvere  aliquos... 

ar.  Si  1*  Le  Coadjuteur , n étant  regardé  que  com-  liceac  hxc  de  extero  aliis  demandarc  : quia  non  fibi 

L 1 
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|f  C jlii- 
t<Uf  Sc  le 
<J  ana.  Vi- 
caire. 


M-g.it*- 

ce  qui  con- 
féré lesCt> 
te* , «juind 
le  Svgî 
Eri'c»,-*! 
Cil  YdCÜJlC* 


j + .Quieft- 

Ce  qui  Cfifl- 
ff?  pen- 
dant II  va- 
c«nee  de 


iSi  LF. S I.OIX  ECC 

turifdiétfo , fed  certum  miniilerium  potiuscomméti- 
tur  in  hue  parte.  G rgtr.  IX.  cap.  lU'jfiiu/n.  §.  t\»re- 
ru>n.  de  t tjjie.  Wpotejl.  jmdL  debgaii. 

XXXII. 

Si  le  Collateur  fie  fort  Graiid-Vicairc  con- 
fèrent en  même  tour,  de  forte  que  l’on  ne 
pudfe  reconnaître  laquelle  des  vieux  provisions 
a été  expédiée  la  première  ; celle  qui  cil  éma- 
née du  Collateur  doit  être  préférée,  comme 
étant  I ouvrage  de  celui  en  qui  réildc  le  pou- 
voir de  conferer , fit  dont  la  proviltort  dans  le 
doute  doit  l emporter  fur  celle  de  fou  Procu- 
reur. 

En  cas  qui  le  Grand- Vicaire  confire  à un 
Endigue , ou  à un  incapable  ,il  ne  peut  difpjf'er 
en  faveur  d'une  autre  perjonne  du  Btntjice 
qu'il  a conjlrè  contre  les  réglés  ; mais  plu- 
jreurs  Auteurs  prétendent , que  le  Collateur  qui 
r a inf  ime  t peut  conferer  à un  Clerc  digne  oC 
capable  ; de  même  que  le  Chapitre  qui  a nom- 
mé des  CompromiJJai res  peut  élire , quand  les 
Cotrpromijjaires  ont  nommé  une  perfonne  qui 
e/l  incapable  de  remplir  la  dignité  vacante. 
Moniteur  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  TouJou/è , du  2+ Mars  1 679.  par 
lequel  on  a jugé  cette  quejlion  conformement  à 
t avis  de  ces  Auteurs. 

XXXIII. 

En  France,  pendant  la  vacance  des  Sièges 
Epifcopaux,  le  Roi  difpofe,  en  venu  de  (on 
droit  de  llcgalc , de  tous  les  Ecnciïces  à là 
collation  de  l’Eve  que,  qui  viennent  à vaquer; 
excepté  les  Cures , que  le  Chapitre  Je  la  Ca- 
thédrale conf.re  pendant  que  le  Siège  Epis- 
copal eft  vacant;  foit  que  le  Titulaire  (oit  do- 
cc  le  avant  la  mort  du  dernier  Evêque*  foit 
qu’il  fuit  more  après  1 Evêque , mais  avant  la 
prife  de  poffdlion  du  nouveau  Prélat.  Ainft 
on  nobferve  pas  parmi  nous,  peur  les  Béné- 
fices dépendans  des  Evêchés , la  difpoliiion 
du  droit  Canonique,  qui  réfervoitaux  fuccef- 
feurs  la  collation  des  Bénéfices,  comme  fai- 
fant  partie  des  fruits. 

XXXIV. 

y A l’égard  des  Abbayes,  fi  l’Abbé  confère 
les  Bénéfices  conjointement  avec  les  Reli- 
gieux, lorfque  le  Siégé  Abbatial  eft  rempli, 
pendant  la  vacance,  la  Communauté  peut 
conférer  les  Bénéfices.  Dans  les  Abbayes  ou 
Prieurés  Réguliers  dans  Icfquels  il  cft  d’ufage 
que  l’Abbé  ou  les  Prieurs , foit  Réguliers,  fijit 
Séculiers,  confèrent  les  Bénéfices  alternati- 
vement avec  les  Religieux , les  Evêques  Dio- 
ce fa’t ns , confèrent  ceux  des  Bénéfices  qui 
tomberaient  dans  le  tour  de  l’Abbé  ou  du 
Prieur , pendant  la  vacance  de  l’Abbaye  ou  du 
Prieuré  ; 6c  les  Religieux  confèrent  ceux  qui 
tombent  dans  leur  tour.  Pouc  cc  qui  eft  des 
Bénéfices  que  les  Abbés  ou  les  Prieurs  font 
en  poflclfion  de  conferer  fculs , ils  doivent 
être  conférés  par  les  Archevêques  ou  Evêques 
dans  les  Dioccfcs  defquels  les  Bénéfices  font 
iiiués,  lorfqu’ils  fc  trouvent  vacans,  ou  lorf- 


LESIASTIQUES 
qu’ils  viennent  i vaquer  pendant  la  vacance 
des  Abbayes  ou  Prieurés  Réguliers  dont  ils 
dépendent.  Lot.que  les  Archevêchés  ou  Evê- 
chés , où  fort  (hués  les  Bénéfices  qui  (ont  à la 
collation  ou  à la  prélcntatlon  d'un  Abbé  ou 
d’un  Prieur , font  vacans  en  meme  tenu  que 
l’Abbaye  ou  le  Prieuré  dont  ils  dépendent , ils 
tombent  en  Régale  , en  cas  quo  ce  ne  foient 
pas  des  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  des 
âmes.  Ce  font  les  Rcl  gieux  qui  confèrent  les 
Bénéfices clauftraux  fit  les  places  monacales, 
quand  ces  Bénéfices  ou  ces  places  viennent  à 
vaquer  pendant  la  vacance  des  Abbayes  fie  des 
Prieurés  dont  ils  dépendent  ; quoique  cc  foie 
l’Abbé  ou  le  Prieur  qui  difpofe  de  ces  Béné- 
fices ou  de  ccs  places,  lorfque  le  Siège  cft 
rempli. 

y Si  r.d  Epifcopum  & Capitulant  communîrcr  per- 
tinent callatio  Pr-cbendarum,  mortuo  Epifcopo  v:l  1 
B.n  fîciorum  collationne  fufpanfo,  porarit  Capitulum 
vacsnt-S  con-vrre  P.\sbendas  : ctiamli  Epifcopus  in- 
tereüe  habcat  in  colLtîonc  hujufinoJi , ut  Pr*la- 
tus.  Idem  poterit  Epifcopus  fi  CapituLm  ab  ipfa 
coilntionc  fufp.-ndi  conthgr.t,  vel  fi  igu'aûrcr  omnes 
de  C ‘pitulo  major»  excommunication^  v’.nculo  tono- 
dari.  Ujmf.  Pi  U.  eap.fi  ad,  ne  J'tde  vacmae  ali  gud 
inmvrtur.  in  6°. 

z Eccltffiam  fanéVi  Lc  .cînî , de  q :a  Megifirim  R; 
dor.ationïs  nollra:  gratis , praeCcdcDtc  Pri-j  .Icxioa 
mine,  de  mand.no  noflro  Capuanus  Ariv..  .-;fcopus 
inveflivît , libi  duximus  cor.firmandam  : non  oL  ft.  p.te 
concvfiîone  per  CapituLm  fafiiâ  alii , le  4 confirma - 
tionc  noftrâ....  cùm  nufquam  inveniatur  nutum  in 
jure,  qjôd  C.pUulunt,  \acantc  fede,  fugueur  vice 
Epifccpi  in  collation  ibus  Prarbenduruin.  iiotm.lU . 
car.  i l r.  Ultra,  ne Jede  vacante  ali. pù  l ir^vrtur. 

Les  Béni,  fi  cc".  dépend  a ns  des  Abbayes  ou  Prieurés 
réguliers,  & dont  b collation  cft  exercée  par  l’Ablé 
fcul , feront  conférés  par  les  Archevêques  au  Evê- 
ques dans  la  Diocùiè  acfqucU  lefdits  Bénéfices  font 
mués,  lorfqu’ils  fis  trouveront  vacants  , ou  lorfqu’ils 
viendront  ü vaquer  prndant  la  vacance  des  Abbayes 
ou  Prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent  ; ce  qui  lira 
obfcrvé  , foit  que  le fdî tes  Abbayes  ou  lefdits  Prieu- 
rés réguliers  foient  poil'édés  en  réglé,  ou  qu’ils  foient 
tenus  en  commende , fie  fans  dlflindtion  entre  les 
exenvs  fit  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Dans  les  Abbayes 
ou  Prieurés  réguliers  oh  Pufage  eft  que  les  Bénéfices 
qui  en  dépendent  foient  conférés  alternativement  par 
l’Abbé  ou  par  le  Prieur  , réguliers  ou  féculiers , 
fie  par  les  Religieux,  ceux  défaits  Bénéfices  qui  tom- 
beraient dans  le  tour  de  l’Abbé-  ou  du  Prieur  , fi 
l’Abbaye  ou  le  Prieuré  n’éroient  pas  vacans,  feront 
conférés  par  l’Archevêque  o-j  l'Evêque  Diocefrin  , 
félon  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent  ; & î 
l'égard  de  ceux  qui  tomberont  dans  le  tour  des'Reli- 
gic  ix , ils  continueront  d’y  pourvoir  , aînfi  que  pen- 
dant la  vie  de  l’Abbé  ou  du  Prieur.  Dans  les  Abbayes 
& Prieurés  réguli.rs  cù  le  droit  de  collation  cft 
exercé  en  commun  , & conjointement  parles  Abb4 
ou  Prieur  , fie  par  la  Communauté  des  Religieux , 
ladite  Commonau'é-  jouira  fcylj  dudit  croit  pend.- ne 
la  vacance  de  l’Abbaye  ou  du  Prieuré.  Pendant  la 
vante  des  Archevêchés  fie  Evêchés,  les  Bénéfices 
dont  la  collation  doit  appart.  nir  aux  Archevêques 
& Evêques , fuivant  ce  qui  tft  porté-  per  les  articles 
premier  fie  fécond  des  rr.lèntes  , tomberont  cn»ré- 
g.:le  , K:  il  y fin  p*r  Nous  pourvft  en  la  manière 
accoutumée.  N’ente  tuions  comprendre  , dans  b dif- 
pyfition  iU-s  deux  premiers  articles  de  noire  prélente 
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DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  a«7 

Déclaration  les  Offices  clauftraux  & places  mo-  mûri  juté  féculure  ou  régulier e , il  Jftnble  que 
nacales , do.-t  noàe  intention  eft  que  la  collation  cette  Communauté , qui  repré  fente  F Abbé , de - 
appartienne  aux  Religieux,  même  pendant  la  vacance  yrùlt  avolr  comme  lui  la  dijjxjition  des  Béné- 
des  Abbaves  ou  Prieurés  dont  ils  dépendent.  Vou-  Cependant  on  en  difpoje  /auvent  autre- 

lons  que  le  contenu  en  notre  prélente  Déclaration  J / //  • / , , 

foi,  cLuté  eonoblta  rous  atta , trarfaflio-s , con-  ‘“/.'‘“‘.‘J  ?*“/"  F,‘S 

- ordinaire  ejt  de  réj errer  au  Koi  la  collation  des 

Bénéfices  jim  pies , pour  le  récompenfèr  du  droit 
de  nomination  à F Abbaye  qu'il  perd , âC  de 

r , , „ , ..  laijfer  les  Bénéfices-Cures  à la  collation  de 

auroient  acquis  l’autorité  de  la  chofe  jugée  j ni  pa-  P]evêqUe  ou  à la préjentation  des  Religieux . 
reiHemeüt  que  ceux  qui.  aJMt iU  parvis  par  le,  ^ SInn0Ctnt  XU  de  ta 

Religieux,  fe  trouveroicnt  pambles  poflefleurs  lorsae  . - F 

la  puiücatîon  des  préfentes,  puiffent  être  inquiétés  confie  Abbauale  defaint  Denys  a la  Com- 
rar  ceux  qui  feroient  pourvûs  par  les  Archevêques  ou  mimante  de  Jaint  tir,  donne  au  Rot  le  droit 
Evêques  poftéricurcment  à ladite  publication.  Vou-  de  nommer  *i  tous  les  Bénéfices  non  Cures  qui 
Ions  auffi  que  les  contcftations  qui  font  déjà  nées  en-  dépendent  de  F Abbaye  de  Jitine  Denys.  lien 
tre  les  pourvûs  par  les  Religieux  , & les  pourvûs  par  ej[  je  m'me  je  ju  6 ^,ri/  l? , qui 

les  Archevêques  ou.  Evêques  foient  décidées  fu.vant  ^ VAbbayc  dc  au  Chapitre  de  FE- 

CathÀdraU  dj  U RocUll, 

ration  du  f.Aoùt.  17  3 ç. 


corda  ts  , a né  s , jugemens  , ufages  Sc  polTcffions  con- 
traires ; fans  néanmoins  qu’il  puUTe  être  apporté  aucun 
trouble  ni  empêchement  à ceux  qui  auroient  été 
maintenus  par  Arrès , ou  par  des  Jogctnsus  lefqucls 


XXXV. 


Jf.  Chipî- 
qui 


Avant  la  Déclaration  de  i7JJ.  ily  avait  . a Qmwl  1 Abbé  n eft  obligé  pour  la  colla-  pfe|-  [o 
des  Jurifconfultcs qui  croy oient  qut , pendant  Bon  *•  Bénehces . qoe _de  prendre  livu  de  ■ ■ ■ 
ta  vactLnctdu  Sitgc  Abbaûal,  lÈvlqut  , corn-  f°"  Chueure  . les  Rcl.rxux  ne  eeuvent  les 
me  Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  de 
fon  Diocèfe , poutvoit  difpofer  librement  des 
Bénéfices  vacant  qui  dépendent  de  r Abbaye  ; 
de  forte  que  F Abbé  ne  pouvoit  les  conférer , 
quoiqu'il  eût pris pojfejjion  dans  les fix  mois  de 
la  vacance  du  Bénéfice , fi  F Evêque  y avait 
pourvâ.  On  citait  y pour  juflifier  cette  opinion , 
une  note  de  M.  y ai  liant  fur  M.  Louet,  dc  in- 
firmis  refignantibus , n.  61.  qui  porte , in  Se- 
nftu  Parilienfi,  ob  autoritates  ab  autore  lau- 


fon  Chapitre,  les  Religieux  ne  peuvent  les  canfeter 
conférer  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial.  va««c.  * 
a Cura  verh  ad  folura  Epifcopum  Pratbendarum 
fnectat  collatio , cum  confilio  fui  C.ipiiuli  vet  alfenfu, 
aefundo  Epilcopo  vcl  fulpcnfo...  Capitulum  fc  non 
pote  fl  intromittere  dc  cifdcm.  Bon:f.  Vlll.  cap.  Ji  ad. 
cum  veri.  nejede  vacante  uli{.  innovet. 

Un  Arrêt  du  1 3 Juillet  1711.  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  de  Lamoignon , Avocat  Gé- 
néralt a maintenu  les  Religieux  de  joint  Remi 
de  Reims  dans  le  droit  ùC  la  pojfejjion  de  nom- 
mer aux  Bénéfices  dépendant  dc  cette  Abbaye  , 


datas  , inducitur  quod  Epifcopi  poflunt  con-  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial.  L'Ar- 
ferre  libéré  ,fede  Abbatiaii  vacante , Bénéficia  rêtejl  cité  dans  le  Tsrité  des  matières  Bénéfi- 
cias. pendent  à coilatione  Abbatum.  Cepen-  ciales , livre  ^.ckapxm:.  C ejlfitr  le  fondement 
dant  F Auteur  de  cette  note  ne  voulait  rien  dire  de  cet  Arrêt  6C  de  quelques  autres  jemblables , 
autre  chofe  Jinon , que  P Evêque , comme  Chef , que  Fon  croyait  au  Pa%mer:t  de  Paris , avant 
premier  Pajleur  SC  Collateur  univerfel de  fott  la  Déclaration  de  173 y.  que  les  Religieux  de- 
Diocèjc  y pouvoit  conférer  les  Bénéfices  dépen-  voient  conférer  pendant  la  vacance  de  F Abbaye 
dans  de  F Abbaye , pendant  la  vacance  du  Sté-  ou  du  Prieuré,  les  Bénéfices  qui  en  dépendaient , 
ge  } que  la  pro\  ifion  aiéil  en  accordait  était  lorfqiéils  étoient  en  pojjejfion  d'en  dijpofèrpen- 
ralable,  quoiqu'elle  put  être  annullèe  dans  la  dant  la  vacance , quoiqu'ils  neufjcnt  aucune 
fuite , Ji  F Abbé  êonferoit  dans  les  fix  mois  part  à la  collation  pendant  qu'ils  avaient  un 
de  la  vacance  du  Bénéfice.  Cejl  airifi  que  M.  Abbé  ou  un  Prieur , Joit  Séculier  > fait  Régit - 
y aillant  expliquait  lui  même fa  note  dans  une  lier.  Mais  le  Roi fiait  connaître , dans  le  pream- 
Confultation  qu!  il  a Jigrtée  avec  M.  Nouet  le  iule  de  la  Déclaration  du  J Août  1 7 3 f . que  fort 
1 ç Avril  1 602.  J ai  vu  cette  Confultation . intention  a été  d'établir  à cet  égard  une  réglé 
Dans  F efpece  des  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  générale , SC  qui  ne  fit  point  dépendre  le  droit 
pourvus  par  F Evêque  fendant  la  vacance  du  de  F Evêque  ou  des  Religieux  de  la  pojfejjion  ; 
Siège  Abbatial,  il  n'y  avoit  point  de  provijîons  ce  qui  Jonnoit  lieu  à plujicurs  procès , non-Jèu - 
données  par  F Abbé:  ce  qui  fait  voir  que  le  Par-  lement  par  rapport  à la  pojfejjion , mais  encore 
lement  de  Paris  ré  avoit  point  jugé  que  F Abbé  fur  les  qucjlions  de  fçavoir , fi  c' était  aux  Evé- 
fàt  hors  (f  état  de  conjerer , en  cas  qui  il fut  en  ques  ou  aux  Religieux  à prouver  la  pojfejjion  , 
pojfejjion  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du  SC  s'il  falloit  que  les  Religieux  prouvajfent 
Bénéfice.  Mais  il  ne  peut  plus  y avoir  de  dif-  leur  pojjejfion , par  rapport  a chacun  des  Bé- 
ficulté fur  cette  quefiion:  car  il  parait , par  les  néficcs  qui  vaqueraient  pendant  la  vacance 
termes  delà  Déclaration  de  173  f.  que  le  Roi  de  F Abbaye  ou  du  Prieuré , ou  s'il  fuffifoit 
a voulu  que  les  Collations faites  en  ce  cas  par  qui  ils  prouvajfent  la  pojfejjion  feulement  par 
les  Archev  êques  ou  Evêques  eujfent  leur  effet , rapport  à une  partie  des  Bénéfices  dépen- 
quoiqu'ily  eût  des  Abbés  ou  des  Prieurs  en  dans  des  Abbayes  ou  des  Prieurés.  Cejl  pour 
état  de  conjerer  avant  que  les  fix  mois  accom-  faire  cejfer  ces  difficultés  que  le  Roi  a v oulu 
plis  de  la  vacance  fujjent  expirés.  foire  une  loi  générale  indépendamment  de  la 

Quand  une  Abbaye  ejl  réunie  à quelque  Com-  pojfejjion , 

L1  ij 


a*8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

XXXVI.  le  droit  rafle  à (on  Supérieur.  Il  n y a que  le 

b Le  Concile  de  Latran,  pour  empêcher  Pape  qui,  n’ayant  point  de  Supérieur  pour  la 


aue  les  Bénéfices  ne  foient  trop  long  teins  collation  des  Bénéfices , n a point  de  rems 
la*  de  ni-  T*  . . 1 . >-.  .11-.  i: :.j c U ,l.!iinln>mn  .'..il 


Dévo- 
lution en  , ^ 

fan»  Titulaires , a enjoint  à tous  les  Colla-  limité  pour  conférer  quand  la  dévolution  ,‘eft 
»ie  confe-  teurs  ordinaires  de  les  conlercr  dans  les  lîx  faite  au  laint  Siège. 

mois  de  la  vacance  : s’ils  négligent  d’y  pour-  _ d Cùm  noftris  fixent  olim  auribus  imimatum , quM 
voir  dans  ce  tems , le  droit  cft  dévolu  au  Su- 


Prxpofitura  Ecclcfiæ  Laufansn.  temporc  tanto  vacaf- 
— r * , * . ..c-  - _ r.^a  fet , ut  fccundhm  ftatuta  Lateran.  Concilii  ad  nos  effet 

périeur  immédiat  ;comnte  alEvcque,  ce  cjufdem  donatio  devoluta  : Epifcopo  & Canonicis 
un  Chapitre  ou  un  AbLé  qui  a le  droit  de  con-  Laujancnf.  mandavimus  ut  prxpofituram  ipfara  The- 


fauratio  Laufan.  conferrent  , quibufdam  fuper  hoc 
Exccutoribas  dépurais.  Innocent.  III.  cap.  cum  mf- 
trit.  extra,  de  conctjf.  Prabend.  & Ecdrf.  non  va- 
cauris . 

XXXIX. 


ferer  ; ou  au  Métropolitain  , fi  c’eft  l’Evêque 
qui  a négligé  d’ufer  de  fon  pouvoir. 

b Cùm  verù  Prarbendas  EcccIcGafticas , feu  quxli- 
bet  Officia  in  aliqua  Ecdefia  vacare  contigem  , non 

diù  ma  néant  in  hiipenlo;  fcd  intra  fex  menfes  per-  » - ,,  i o m j ~ 

fonis  qux  dignè  adminiftrare  valeant  ccnfcnntur....  , « fix  mois  , accordes  par  le  Concile  de  3».  De 
qubd  fi  ad  Capitulum  pcrtinucrit,  fie  intra  prxfcriprum  Latran  au  Collateur  ordinaire  pour  difpofcr 
terminum  hoc  non  fecerit , Epifcopus  , iccundùm  des  Bénéfices,. ne  commencent  pas  à courir  çourcon- 
Deum , hoc  cum  religioforum  virorum  confilio  exe-  du  jour  de  la  vacance , mais  du  jour  que  la  ,CfCf  co,n>' 
quatur  : vel,  fi  omnes  forté  neglcxcrint , Mctropoli-  vacancc  cft  connue.  Pour  empêcher  les  con- 

’ fecu^  co“-  tcHations,  on  a réglé  quelavacancc  feroiteen- 

tradlCtione  dilponat.  Ex  Comil  Latrr.  lub  siiexanci.  r , i i • , . , 

11/. C„p. nM,Vi„ra.  ir  cnrrff.  fr. bÂd.  & Eccl'f  au  Co  lateur,  quand  le  otiçcs  du 

non  vacantis.  * 'flaire  ferait  public  dans  Je  lieu  ou  le  Ee- 

Quia  Regu  lares  Præbti  Prioratus , Ecclefias,  ad-  néficc  vacant  eft  fitué.  I.orfque  le  Collateur 
miniftrationcs  , aut  quxvis  alia  Bénéficia  ad  corum  n’eft  point  inftruit , il  doit  imputer  à fa  négii- 
difpofiiioncm  (pc&antia , cùm  vacant , intcrdùm  corn-  gence  d’avoir  ignoré  ce  qu’il  pouvoit  fçavoic 

»“>”  rwe!iS”nt":1  ««•<«". imr"  «”P“>  in  La«-  par  lui-même , ou  pat  d’autres  perfonnes. 

nn.  Concuio  conflitutum  : Draccfi».  locotum. ....  . Semillrc  llltcra  rt  „„„  j ïat.„io. 

Kgltgraiam  fit/Kt  Uc  CtMott  eoruradon.  Ex  PrtbeMiTOm  W oUt*  ipfiuspidk  volumat 

U,,,.,»,.  «,(.  u, i»;  d'fipf Uni.  neghgm.  I «Ans-  c (//.  cap,  qJu.  „,M.  âc  „„„j f 

rurn‘  — r . , ..rr.  , Prabend.  & Ecclef.  non  vacantis. 

En  France  on  nc  juit pas  la,  dijpofition  au.  Cxterùm  ut , tàm  diuturnis  vacationibus , quàm 
Concile  de  Latran  >tn  ce  qu  il  ordonne  que  la  fraudibus  & litibus  occurratur , prxdiflæ  vacationis 
dcs'oluùon  Je  jaffe  de  P Evêque  au  Chapitre  de  notitiam  impetrantem  interpretamur  habere , ex  quo 
la  Cathédrale  i parce  qu'il  nefl  point  naturel  «pf»  vacatioin  loco  vcl  Ecclefia  hujufmoii  Bencfflii 
que  U Chapitre,  JU/  eflVinfuricur  de  C Evêque  t H>BÇ»  «»«*•  Imputer  tpdemftn  , fi  boccafu 

JufpUe  à la  négligence  Jtfon  Supérieur.  '1“°  ?=  ‘Prfi“s  >g‘«« . . ■■* . quod  per  fit  vcl 

J rr  t>  o r per  aiium  feire  potuent  » ignora  vit.  In  Clt/ne/u.  cap. 

, A -N#*  I 1 . unies,  de  eonceu.  Prxbcnd. 

/ Q03"1!  \ Evêque  confère  en  qualité  d E-  u Cattoni  jlfenj  de  -Jir  à 
fcfjuU  veque  conjointemenwvec  le  Chapitre , la  dé-  r ..  „ ‘ ,,  r . 

«le  uiution  V-  r c ■ 1 . j . . V f 1 élection  cr un  rave , ou  a celle  d un  h i ectte  . 

oc  vmion  yolution  ne  fc  fait  point  du  Chapitre  a 1 Eve-  , ?r* 

quan.j  | fc-  . c j i-T?  r t r avant  que  celui  a aut  on  veutdonnerunfuc- 

véQuccon.  que , mais  au  Supcneurde  1 Evequc.  Lorlque  n'  r ■ ■ t > . rr  r.  J 

fcT-v«  tEvêque  n’a  de  part  à la  collation  du  Bénéfice  meus  cme  Jrfpçfman  qul 

:cChaPi-  que  comble  Chanoine , la  dévolution  fc  fait  regarde lee EMeeqm^iennen, yeureei.ru,- 
“•  du  ChapiTrc  à l’Evêque.  ram  rexpreffion  des  Canon, fie  ) par  le  Jeccs 

‘ aes  1 ttulatres , n a point  aejieu  pour  tes  autres 

t Poftulaflis  per  Sedem  ApoHolican  cdoceri , ut  Bénéficiers.  Dès  que  le  Collateur  ejl  infini, t Je 
cêm  ad  vos &t  Arch.cp.fcorum  vefirun.  fimul  donat.o  ,tur  Jec~s  u conJinT  /,  Bénéfices  SC  le 
Prxbcnd3ram  LccleiiK  vdtrx  pcmnear,  utrum  rrx-  J er  sr  Jr> 

bemte  vacantis  donatio  penis  Archicpifcopon,  ipfvm  Pounu  peur  prendre  pofie^on mam  T enterre- 
remancat,  fi  eam  intra  femeflrc  tempus  ncglcxcritis  m*nt  de  fon  rredecejjciir.  Jri.  de  Cateuan  y par* 
ordinarc.  .Adquod  breviter  rcfpondemus  , quûii  fi  vos  lie  i.  chap.  9.  nombre  1.  rapporte  deux  Arrêts 
& idem  Archicpifcopus  intra  tempus  praeferiptutn  cir-  du  Parlement  de  Toulou/è  qui  F ont  ain/l juge’. 
ca  hoc  négligentes  extiteritis , ficut  nec  ab  ilload  vos,  £^s  Patroïu  peuvent  aitjjt  prefenter  anffi-tôt 
ita  nec  à vob.s  ad  ilium  poreftas  devolvitur  confe-  h u ^ Ju  Titulaire.  L\ Auteur  du  Traité 
rendi  : Jed  fccundum  llatuta  Later.  Concilu  ad  bupc-  / v • c ■ 1 r 1. 

riorem  tranfit  donatio  : nifi  fonê  Archiepifcopus  non  des  matures  Ben  fa  aies  Lv.  4.  chap.  7.  en 
ut  Prxîatus , fed  ut  Canonicus  vob.fcumjus  ha-  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans , qui  l 
beat  conferendi.  J nmeent.  Jll.cap.  pojlulajlis.  extta.  a su  rendre  le  lyAfars  1 7 1 9. pour  une  tria- 
de concejT.  Vrsbend.  & Ecclef.  non  vacant.  pelle  de  faint  Jacques  de  P Hôpital. 

xxxviii.  xl. 

31.  Diffï-  d La  dévolution  fc  fait  de  Supérieur  en  Su-  /'Celui  à qui  appariient  la  collation  d’un 
m»4egré«  périeur,  de  l’Evêque  au  Métropolitain,  du  Mé-  Bénéfice,  ayant  négligé  de  le  conférer  dans 
fc'  - tropolitain  au  Primat,  fi  l’Archevêque  relève  le  tems  preferit  par  le  Concile  de  Latran  , ne  psrieCcl- 
dc  la  Primatic  de  Lyon  ; ou  au  Pape , fi  l’Ar-  peut  plus  donner  de  provifions  de  ce  Bcnéfi-  J •* 
chevêché  ne  dépend  immédiatement  que  du  ce  ; & en  cas  qu’il  en  donne , elles  font  abfo-  rô 
làint  Siège.  Tout  Prélat  auquel  fc  fait  la  dévo-  lumcnt  milles.  Il  en  cft  de  même  des  provi-  nuilei. 
lution  doit  conférer  dans  les  fix  mois  : finon,  fions  données  par  le  Supérieur  du  Collateur 
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avant  que  *es  fix  mois  accordés  au  dernier  pour 
conférer  loic.it  expires;  parce  que  l’un  n’a 
plus . & l'autre  n’a  point  encore  le  pouvoir  de 
conférer. 

f Quia  no'ois  conflîric  à Saiaimnüno  Dccano  & 
cjus  fequacibus  , poil  clapfum  fex  menfium  ipanurn, 
infra  quod  î'.pifcopjs  & Capirulum  ( prout  comnva- 
niter  (peelibat  ad  cos  ) procedure  ad  elcclioncm  Can- 
tons negljxeranc,  electionem  fupra  dj&i  P.  minus  ca- 
nonicè  edebratam  , tandem  decernimus  irritant  & 
irtanem.  Innocent.  III.  cap.  dileito.  extra,  de  fuppletid. 
fiep  lig.  Prélat. 

X L I. 

La  dévolution  des  Bénéfices  électifs,  pour 
lefqucls  on  doitfuivre  la  forme  du  Chapitre 
Quia propter,  fe  fait  dans  les  trois  mois  de  la 
vacance;  niais  celle  des  Bénéfices  électifs, 
dont  la  vacance  ne  rend  pas  l'Eglifc  veuve  , 
ne  fe  fait  que  dans  les  fix  mois. 

A r égard  des  Bénéfices  qui  font  en  Collation 
Laïque , comme  ce  Jota  des  titres  éC  des  pen- 
Jions  que  les  Fondateurs  né ont  pas fournis  «i  la 
Jurijdiâion  Ecclcfiajlique , ni  aux  Loix  Ca- 
noniques , tSC  quyils  re fient  dépendans  unique- 
ment du  Seigneur  qui  les  conjère,  ils  ne  font  pas 
fiujets  à la  dévolution.  Suivant  la  Jurif pru- 
dence des  Arrêts , P Et  êque  àC  le  Pape , té  ayant 
aucun  droit  fur  le  temporel,  ne  peuvent  jamais 
les  conférer , pendant  quelque  te  ms  qu'ils  aient 
yaqué. 

Le  Pape  peut-il  pourvoir  par  dévolut  aux 
Bénéfices  de  collation  Laïque  f Cette  quejlion 
a été  jugée  au  Pa/lement  de  Paris  le  8 Août 
à 67  f.  contre  tut  pourvu  en  Cour  de  Rome  par 
dévolution  de  la  Chant  rerie  de  Saint  Tugal 
de  Laval,  dont  les  P refondes  6C  Us  Dignités 
font  à la  collation  du  Seigneur  de  La\  al.  Le 
nommé  Defiourtils , Capucin  apoflat , croit 
pourvu  de  cette  Chantre  rie  depuis  plusieurs 
années.  L' Arrêt  ejl  rapporté  dans  U premier 
1 olume  du  Journal  du  Palais.  M.  Augeard 
rapporte , dans  les  Arrêts  notables , un  Arrêt 
rendu  en  la  Grand- Chambre  du  Parlement 
de  Paris  le  |R  Juin  1 697.  par  lequel  on 
a déclare  abufives  des  provifions  données  en 
Cour  de  Rome  par  dévolut  d'un  Canonicat  de 
Château-Vilain  , qui  ejl  de  collation  Laïque  , 
èC  maintenu  le  pourvu  par  M.  le  Duc  de  Chè- 
vre ufo , tuteur  honoraire  de  Mademoifclle  de 
Château- Vilain.  M.  Daguejfeau , alors  Avo- 
cat Général , dont  les  concluions  furent  foi- 
vies , fit  voir  que  le  droit  de  collation  qui  ap- 


partient aux  Seigneurs  Jâiïcs  ré  ejl  point  un 
privilège  qui  leur  ait  été  accorde  par  le  Pape , 
mais  une  fuite  naturelle  de  h qualité  de  ces 
Bénéfices.  Ce  font  des  places  de  Chapelains , 
qui  ne  font  difiinguées  de  celles  qui  ne  font 
point  érigées  en  titre  par  la Jondaùon,  qu'en 
ce  que  ces  dernières  font  papït. telles  ; que  U 
Seigneur  ejl  oblige  de  les  remplir  quand  elles 
J ont  vacantes , èC  que  l'an  y a attaché  un  re- 
venu fixe  de  certain.  Le  Fondateur  de  ces  titres 
ne  les  a point  fournis  à la  Jurif  dicton  Ecclé- 
JtaJiiquc  : comme  il  les  a ériges  de  fa  propre 
autorité,  il  en  a rèjèrvé  à lui  foui  la  libre  dif- 
pojùion.  Ce  font  à cet  égard  des  biens  profa- 
nes : c ejl  ce  qui  Jatt , comme  ta  remarqué  'Du- 
moulin j'ur  la  réglé  de  inftrmis  , que  les  Juges 
Laïcs  constat ffeas  du  péri  toi  re  de  ces  Bénéfices. 
Si  les  Bénéfices  qui  Jônt  a la  collation  du  Roi 
ne  font  pas  Ji jets  à la  dévolution  , parce  qu'il 
les  conj'ere  à caufie  de  fia  Couronne  èC  de  la 
temporalité , Juivant  l'exprejjiàn  de  l' Ordon- 
nance Je  Louis  XI.  de  Pan  14*4.  SC  que  le 
Rot  ne  reconnaît  point  de  Supérieur  pour  le 
temporel  ; la  dévolution  au  Pape  ne  doit  point 
ai  oir  lieu  pour  les  Bénéfices  de  collation  Laï- 
que , dont  les  ColLueurs  ne  reconnoi (fient point 
<P autre  Supérieur  pour  le  temporel  que  le  Roi . 
Le  Roi  confère  lui-même  plu/ieurs  Bénéfices  , 
comme  étant  à la  place  des  Seigneurs  particu- 
liers au/quels  il  afoccedé.  Tout  le  monde  Con - 
vient  en  France  .jritl  ri  ejl  point  fujet  à U dé- 
volution pour  ces  Bénéfices  : on  doit  donc  fui- 
vre  la  meme  réglé  par  rapport  aux  Seigneurs 
particuliers,  gui  Jont  proprietaires  des  terres 
auj quelles  ce  droit  ejl  attaché.  Ces  principes  ne 
donnent  point  d’atteinte ,}  ta  pureté  de  la  difei- 
plint , en  cas  pie  ces  Bénéfices  /oient  remplis 
par  des per/onnes  insignes  / parce  yue  les  Su- 
périeurs hcclé/iafligues pein  ent  interdire  ceux 
pii  remplirent  ces  unes  ; qu'ils  peuvent  aver- 
tir les  Seigneurs  de  choijir  des  Juins  capables  , 
éC  qu'ils  peuvent  avoir  recours  aux  Magijlrats 
iC  au  Roi , pour  faire  réformer  les  abus  dans 
lejjuels  les  Collaseurs feront  tombés. 

XLII. 

Par  les  Lettres  Parentes  des  Rois  Jean  & 
Charles  VI.  leTiéforiet  de  la  fainte  Chapelle 
de  Paris  eîi  Cjrand- Vicaire  né  du  Roi,  pour 
conférer  les  Chapelles  de  la  fainte  Chapdie, 
& des  autres  Eglifcs  de  fondation  Royale  de 
la  Prévôté  de  Paris. 


CHAPITRE  VI. 


Ile  la  Regale. 


DE  tous  les  points  de  rHifïoircdc  France 
qui  ont  quelque  rapport  à la  Jurifpru- 
dcncc  Ecciéfiaftique  , il  n'y  en  a point  qui 
foit  plus  diüicile  à éclaircir  que  celui  de  l'ori- 
gine de  la  Régale.  Audi  les  Auteurs  font-ils 


fort  partagés  fur  ce  fujet.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  c'cft  un  droit  de  garde  des  reve- 
nus Eccléllaftiques , qui  a toujours  appartenu 
au  Roi  pendant  la  vacance  du  Siège  hpiico* 
pal  ; parue  qu'il  elt  Protecteur  des  Eglifcs  Ca- 


<i.  Trfli. 
ricr  «le  il 
JsimeC'ia* 
f-clle  cun. 
inc  p «u* 

It  Roi. 
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thédrales  de  fon  Royaume  : mais  la  garde  des  pâtit  exijlente  in  manu  Régi  a.  Le  Roi  parle 
fruits  ne  donne  point  le  droit  d’en  difpofcr  , dans  ces  Lettres  de  la  Rcgale  , comme  d’un 
comme  nos  Rois  l’ont  toujours  fait  depuis  l’é-  droit  très-ancien.  Ainfi  il  faut  qu’il  fc  foit  établi 
tablifïement  de  la  Regale.  D’autres  difent  que  au  plus  tard  du  tems  de  Hugues  Capet.  Tous 
ce  droit  tire  fon  origine  des  Fiefs  dont  les  les  fuccefTeurs  de  Louis  VII.  ont  joui  fans 
fruits  appartiennent  au  Seigneur,  dont  ils  re-  trouble  de  ce  privilège,  & il  a été  confirmé 
lèvent , quand  il  n’y  a perfonne  qui  en  ait  par  le  Concile  Général  de  Lyon , tenu  fous 
fait  la  foi  fie  hommage  : mais , en  fuivant  cette  Grégoire  X. 

opinion , la  Regale  ne  devroit  avoir  lieu  que  La  difficulté  la  plus  confidérable  qu'il  y ait 
pour  les  Fiefs  qui  relèvent  du  Roi.  Le  tems  eu  fur  ce  fujet,  depuis  ce  tems,  a été  de  fça- 
de  l’établiflemcnt  de  la  Régale  ne  fouffre  pas  voir  fi  la  Regale  devoir  avoir  lieu  fur  tous  les 
moins  de  difficultés.  Il  y a des  Auteurs  qui  Evêchés  du  Royaume.  Plufieurs  Provinces 
foutiennent  quelle  eft  aufii  ancienne  que  la  ont  prétendu  n’y  être  point  fujettes  ; fie  dans 
Monarchie;  d’autres  n’en  fixent  l’époque  les  Provinces  qui  s’y  reconnoiflent  affujettics, 

3u’au  commencement  de  la  troifiéme  race  quelques  Eglifes  particulières  s'en  croyoient 
e nos  Rois.  Dans  cette  diverfité  d’opinions , exemptes.  C’eft  ce  qui  a donné  lieu  à un  grand 
qui  fe  trouvent  combattues  par  des  raifons  fo-  procès,  lequel,  après  une  inftruclion  qui  a 
lides , il  fcmblc  que  le  meilleur  parti  qu’on  duré  pendant  foixantc  années  , a été  décidé 
puifle  prendre  eft  de  dire  que  nous  ne  con-  en  faveur  du  Roi,  en  1573.  parce  que  ccs 
noifions  pas  la  raifon  de  cet  établiftcmcnt  fin-  Eglifes , pour  établir  leur  droit , n’alléguoicnt 
gulier , fie  que  cette  ignorance  ne  donne  au-  que  la  prefeription , qui  ne  peut  jamais  avoir 


cune  atteinte  au  droit  pris  en  lui-même , fui- 
vant le  principe , non  omnium  quee  d majori- 
bus  conjlituta  Junt  ratio  reddi  potejl. 

A l’égard  du  tems  auquel  la  Rcgale  a com- 
mencé a avoir  lieu , il  feroit  allez  difficile  de 


ae  lieu  contre  les  droits  facrés  de  la  Couronne. 
Ainfi  la  Déclaration  de  1673.  acceptée  dans 
une  AfTemblée  générale  du  Clergé  de  France , 
tenue  en  158a.  a rendu  la  Jurifprudence  fixe 
6c  certaine,  pour  établir  la  Régale  fur  toutes 


le  faire  remonter  jufqu’à  la  première  race  de  les  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume.  11  n’y  a 
nos  Rois  : car,  quoiqu’on  trouve  dans  l’Hif-  d'exception  que  pour  les  Eglifes  qui  en  font 
toire  des  defeendans  de  Merouée  , fie  de  ceux  exemptes  à titre  onéreux, 
de  Charlemagne  quelques  faits  qu’on  appli-  On  a prétendu  mettre  au  nombre  des  Eglt- 
que  à la  Rcgale,  il  faut  avouer  que  les  confé-  fes  exemptes  à titre  onéreux  les  Cathédrales 
qucnces  qu’on  tire  de  ces  faits  ne  font  point  d’Auxerre  Ôc  d’Amiens  : mais  ceux  qui  foutc- 
inconteflables  : il  paroît  au  contraire  par  les  noienr  les  droits  de  la  Regale  ont  fait  voir  que 
Conciles  de  Paris  fie  d’Orlcans,  tenus  fous  auand  Hugues,  Evêque  d’Auxerre , céda  au 
Clotaire  II.  que  le  Clergé  recevoir  les  reve-  Roi  le  Fief  de  Gié  , ce  ne  fut  que  pour  s'e- 
nus  de  l’Evêché  pendant  la  vacance  du  Siège  xempter  du  droit  de  Procuration , c’eft-à-dire  , 
Epifcopal,  fie  qu’il  les  réfervoit  pour  l’Evfi-  de  nourrir  le  Roi  fie  fes  Officiers  à fon  partage  ; 
ciue  qui  feroit  élu.  Hincmar,  Archevêque  de  fie  que  l’exemption  de  la  Regale , qui  fut  ac- 
Reims,  écrivant  à Charles- le-Chauve  , pro-  cordée  deux  ans  après  cette  ceflion , cft  purc- 
pofè , pour  réglé  de  ce  qu’on  doit  obfèrver  ment  gratuite.  Il  en  eft  de  même  de  la  Ca- 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , le  thédrale  d’Amiens.  C’eft  ce  qui  donna  lieu  à 
Canon  du  Concile  de  Chalcedoinc , qui  veut  deux  Arrêts  en  faveur  des  Regaliftes,  l’un  de 
qu’on  conferve  les  fruits  au  futur  Evêque.  Il  i58p.  l’autre  de  itfpi.  Ils  font  tous  deux  rap- 
n’en  étoit  pas  de  même  fous  la  troifiéme  race,  portés  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
Nous  avons  des  Lettres  Patentes  de  Louis  VII.  des  Audiences.  Il  y a un  dernier  Arrêt  du  27 
de  l’an  1 161.  qui  accorde  à un  Monaftere  de  Mars  1727.  qui  artujettit  à la  Régale  l’Eglife 
Filles  les  revenus  de  l’Evêché  de  Paris , pen-  d’Arras , comme  n’ayant  été  exemptée  de  la 
danc  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  : Epifco-,  Rcgale  qu’à  titre  gratuit, 
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A Repaie,  fnécialcmcnc  prifc , cJî  le  ipfo excommunication»  fententiz  deccrnimus  fubja- 
JL/ droit  qui  appartient  au  Roi  de  France,  cerc~*  Ÿ «tem  *b ‘pfarum  Ecclefurum  , crtero- 
c {>»  »>*  r- ... „ rumque  Jocorum  fund«tio:ie , val  ex  antiqua  cornue- 

de  conférer  les  henclices  non  Cures,  dépen-  wd,JCi  jurJ  fibi  hujj|mcdi  .indicinr  ,“b  illotum 
dans  de  la  collation  des  Evêques  de  b rance  , ah  »li,  fie  prudenter  abllineam , & fuos  Mmiftros  m 
Quand  ils  vaquent,  ou  qu  ils  fe  trouvent  vacans  ci$  Sollicité  fician:  abllincrc  , quùd  ca  . qa*  non  per- 
dans  le  tems  de  la  vacance  du  Siège  Epifco-  tinenr  ad  firuebs  five  reditus  proveniemes  va  ca  no  ni* 
pal,  arec  l’adminift ration  des  fruits  temporels  «otporc  , non  ufurpent , nec  bon*  cz  cni . quorum 
de  l’Evêché.  ^ a,^runt  habere  euflodiam  , dilabi  permutant.  Dr  r- 

« Encore  'qu'aucuns  grand.  pc-ronmMS  aicm  f:«»  X.iuCmeir.UglM.  ctf.  ütnnalude  tkc. 
voulu  faire  deux  fortes  ou  c bec  es  de  Régale , d.llm-  tt9ue  ^ ' 11  PJ,“r' 1n  (>  • 


cl  pet 

guant  le  temporel  du  fpirituel , ce  néanmoins  con.j- 
dérant  de  plus  pris , il  ne  s’en  trouvera  qu'un  procé- 
dant de  meme  ftxtrcc  , fe  poarra  dire  droit  non 
à la  vérité  de  rachat  ou  r liai,  mais  plutôt  de  bail, 


V ancienne  Glofi  fur  ce  Chapitre  Générait 
du  Sexte  J ai/oit  con neutre  que  le  Concile  de  , 
Lyon  parlait  du  Roi  Je  France  dans  la  Jer- 


».  Anti- 
mite <ic  ce 


a la  vente  de  raenac  ou  r. lut , nuis  plutôt  de  bail,  . w • 

garde,  protcéhon  » iroinbwrnic  , ou  patronage;  »^re  partie  ae  ce  Chapitre  t en  faveur  Je  ceux 
6c  emporter  Li  collatio.i  des  Prébendes , Digmés,  <j!uJont  en  pojjefijton  Je  jouir  du  droit  Je  Ra- 
de Bénéfices  non  Cur.s,  vacans  de  droit  fie  de  fait  ; gale  ; mais  les  Correîleurs  Romains  ont  jugé  à 
ou  de  droit  tant  feulement , comme  f.iifant  b préfent  propos  Je  retrancher  ce  morceau.  . 
telle  col  b’,  ion  aucunement  partie  des  fruits  de  l’Evô-  III. 

Nos  Rois  ufoisnt  d’abord  de  leur  droit  de 
Rcgale  fur  tous  les  Archevêchés  5t  Evêchés 
du  Royaume  ; dans  U fuite,  quelques  Eglifes 
s’en  firent  exempter  à litre  onéreux;  d’autres, 
par  un  efièt  de  la  bonté  des  Rois , qui  leur 
ont  accorde  l’exemption  fins  aucune  récom- 
penfe; enfin  les-Provinccs  de  Languedoc,  de 
Guyenne,  de  Dauphiné,  de  Provence,  fe 

*•  , - rr\  rr  prétendirenf  exemptes  du  droit  de  Régale.  Le 

tt  avant  /on  voyagea  Uutremer.  Il  y a un  .»  . _ . „ 

. . J s Parlement  de  Paris  jugea  en  iéo8.  quonne 

article  qui  porte  eue . s tt  vient  a raauer  quel-  1 • , • 

...  y r 1 1 j r if  1 / devoit  avoir  aucun  égard  a cette  prétention  ; 

\tt'  c'a  r.n  trôna/  nsn  tant  tari  ahle.nre.  .la.  . c>  , . . 1 ..  . 


ché  ou  Arciicvêché.  Lit  eues  de  f Lghje  Gallicane , 

rat.  66' 

II. 

Ce  droit  cft  trcs-ancien  : h les  plus  faînes  de 
nos  Rois  s’en  font  fèrvis  dès  le  commence- 
ment de  lu  troisième  race  : tous  leurs  fucccf- 
feurs  ont  fuivi  leur  exemple  : c plulicurs  Papes 
& d un  Concile  Gén  éral  l’ont  approuvé. 

b PAi lippe-. du guj le , en  1 xço.ft  fàn  tcjla- 
tr.ent 


«.le  nroit 
dï  Itc-g.ile 
a htu  3 
prtflrm  put 
fout  le 
Royaume. 


que  Siège  Eptfcopal  peu  fant  fort  alfencs , la. 
Reine  fa  mers  6C  t Archevêque  de  Reims  pour- 
ront , tant  que  les  revenus  J iront fous  la  main 
du  Roi , conférer  les  Prébendes , dC  les  autres 
hènefees  qui  tombent  en  Regale.  Saint  Louis , 
entreprenant  aujji  le  voyage  tf  Outremer  en 
1 2 4 s.  laijfa  ô la  Reine  (a  mert  U droit  de  con- 


& après  un  examen  exact  des  titres , fous  les 
règnes  d’Henri  IV.  de  Louis  XIII.  à c de 
Louis  XI V.  intervint  la  Déclaration  du  10 
Février  ié7j.  e par  laquelle  le  Roi  déclare 
que  Je  droit  de  Regale  lui  appartient  uni- 
verfellement  fur  tous  les  Archevêchés  êt 
Evêchés  de  fon  Royaume , à la  réferve  feu- 


Jmrlu  1>, gmus.SC  Usamr'tB'wJictsEc-  lcment  de  ccux  • en  font  „em  à à 

cCMjh^s  . açjm  en  Regale.  LeJ.un,  R* . ont;rcux  Le  JroiPdc  UeM,e  font  JomanUI , 

r?'UM  r°ur  U.  ficonde  Crot/aJc  tu  > S».  i„alii;nab|c  & haprcfcrlpible , les  concein«»,« 

Jonnu  un  pouvoir  purat  a luennt  Lvejuede  pntuitcs  & ,c  n„n  uftge  d.  cc  droit  > dans 

quelques  Provinces , ne  pouvaient  pas  faire  de 
c.^.â.  v.  r* 


Paris. 

c Rcrqptîs  litTfris  qtias  nobis  nuper  R eeia  ferenins  prdjudicc  aux  droits  facré.  de  la  Couronne. 

Cîfiir.avtt , ex  tcr.orc  itucllL-ximuscirumdem,  q iuu  , _iwi  1 , , 

Ecclcfà  Ûndun  nfi  vacant*  , Prebendam  R,  Ca-  /.Ao®  ™y°"?:nous  b Cletge  de 


uoaici  ç’uflcn,  F.cckfw , ut  vacantern,  Ce  unJbn  France  alTeniblé  a confeniià  IVxd.uiion  de  la 
anritr-am  & af prob.uam  confu.rudm;m  Rcgni  tui.  Déclaration  donnée  le  lorcvriec  1^75» 
f>\.  Thomx  de  \ rgentolto  tuo  Clerico  concefTifri.  e Difons  & déclarons  1?  droit  de  Régale  nous  ap- 
Liruc-i/r.  l!l.  I hilr  rfng.  i2Kj.  partenir  univeHellement  dans  tous  les  Archevêchés 

d Gc-T.rali  conftirution:  foncimus,  univerfos  & & Evêchés  de  notre  Kovaum  • , terres  & pays  de 
finguW  , qii  Rcgalia  , euflodiam,  five  guardiam  , no-re  obéitfanec , à b rélcrve  feulement  de  ceux  qui  en 
tdvocstionis  feu  de'-nfionis  titulam  in  Ecclcfiis  ; m >-  font  exempts  à titre  onéreux.  D; datation  du  10.  F<- 
«afleriis  feu  quib-.-flibet  aHitl.ocis,  de  novouf-rpare  vri.*r  1 <^7  ? . 

con  anus,  bona  Ecclcfurum,  Moaaftcriorum  aux  lo^  /De  l’avis  unanime  déroutes  les  Provinces,' 
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U Regale 
a lieu  fur 
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ce; dépen- 
dant des 
Abbaye». 


S.  Quand 
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fev ons  réfulu  de  mettre  le  droit  de  Régale  onivcrfellc  titres  incompatibles  ; & parce  que  le  Cardinal 
Fors  de  doute  & de  conceflafron  ; & pour  cet  elfct , étant  cenfc  s’attacher  d’une  manière  particu- 
avons  coulenti  dû  contentons  par  ce»  Pr Rentes  , en  jjere  au  pa.,e  ^ quj  cn  qUa|jt£  Je  Prince  tem- 

rsE*  SSfr  rd  cft  wrr  rr“  v»  *“? . ... 

no. Eglif-s  avant  l'Arrêt  du ParlerfKnïJu 24. à’ Avril  <*<=«  point  jouir  de»  ftults  de  fon  Evêché;  a 
léod.  demeure  étendu  à toutes  les  Egiifcs  du  Hoyau-  moins  qu  il  n ait  confirmé , par  un  nouveau 
aux  termes  de  la  Déclaration  du  10.  Février  ferment  de  fidélité , celui  qu  il  a déjà  fait  en 
1673.  Fait  à Paris  dans  l'Aflemblce  générale  du  entrant  dans  l'Evêché.  Il  y auroir  aufli  ouver- 
Clergé  de  France,  tenue  au  Couvent  des  grands  ^tc  à la  Kcgale , fi  l’Evêque  étoit  dépouillé 
Augufiins  le  je.  jour  de  Février  i6ba.  Extrait  du  tjc  pon  Evêché  par  un  jugement  folcmnel , ou 
procci-irt  a,  s>.|  t0mj)0jt  dans  quelqu’un  des  crimes  qui  font 

Les  Archevêchés  & Evêchés  des  Provin-  va1“cr  les  Bénéfices  Je  plein  droit, 
ccs  unies  au  Royaume  de  France  par  voie  de  g ®ura  Epjfcopus  alicujus  Epifcopatûs , ubi  Do- 
conouéte , ou  autrement,  font  fujets  au  dtoit  PBS» ‘ .Re*  habet  Rcgaham  , ab  humains  decedu  , 
. . r ■ , « . ■ ' r immcdsatè  per  obltum , feu  morem  icJius,  Rcgaua 

de  Repaie,  foit  que  la  Province  air  é.é  autre-  in  dia<)  EpE_„  e(l  ipenl>  u fuccJdlt  R,„  lco 

fois  de  i ancien  domaine  de  France , fou  qu  clic  bon-,  & legitimi  adminiftratoris  in  omni  tcmporalicate 
n’en  ait  jamais  dépendu  ; parce  que  tout  ce  diéti  Epifcopatûs , confertque  bénéficia  non  curata  ; 
qui  fait  partie  d’un  Etat  eft  aftujetti  aux  loi*  fit  hoc  durante  eerapoK  ipfius  Rcgaliz.  Exuaclum  ex 
générales  par  lefquelles  cet  Etat  eft  gouverné.  Eegijhii  Caméra  CtmpuuTwr. 

Cependant,  fi  par  le  Traité  de  réunion  on  Le  Mémoire  dum  Epîfcopus , de  la  Cham -, 
avoit  exempté  cxprcfTémcnt  la  Ville  Archic-  bre  des  Comptes  , «Jl  de  l'an  1334. 
pifcopale  ou  Episcopale  du  droit  de  Regale , h Cum  Caachon  opponens....  propofuiflet  inter 
ccrte  exception  devrpit  avoir  lieu,  comme  alia , qutd  circa  Pafcha , anno  Dom.  1413.  Kegalia 
ayant  été  faite  à titre  onéreux.  in  dl^J  Rhcmcnli  Ecclefu , per  promorioncra  dilcéti 

t Ce  fidelis Confiliarii  noflri  Simonis  de  Cn-mando,  an- 

Cette  maxime  efl  une  fuite  de  la  Déclaratiàn  tïa  , Rkmenfis  Epifcopi , ad  (latum  Cardinalatûs  S. 
de  11573.  Hul  ûend  la  Regale  fur  toutes  les  R.  E.  affurapti , nobis  aperta  fccrac , Ce  ufque  ad  22. 
Eglifes  Cathédrales  SC  Métropolitaines  du  vel  ao.  vel  lÿ.dips  menfis Julii ejufdemanni  1413... 
Royaume  Jans  aucune  dijlmclion  de  P ancien  » ’PHuf .tar'P?reimcrmed1io„I  v^dcliccc  1 2* 

vrj,  / » À.-.St  /j  ■ / C r,  ; die  didti  menus  Juin,  vel  etrener  , diéh  Canonicatus 

tx.  au  nouveau  domaine.  L.  jirret ae  loos.  qui  „ n , , 01  ,.  ..... 

r ■ / . , ,,  7 , & Præbcnda  bccicfiz  Khemcnfu , per  obicutn  didi 

avonjati  un  reglement  pour  rendre  la  Regale  defunOi  Julhmï  de  Blcnon , quondam  ipfius  h.ccleliz 
umverjeüe  par  tout  le  Royaume , avoit  etc  ren-  Canonici  prxbendati , vacaverant;  & nos,  ipfos  fie 
du  à P occafion  du  Doyenné  de  PEglife  Cathé-  vacantes , jure  dict*  Begaliæ  utendo  , przdiélo  M. 
drale  de  belley  , El  lie  Epifc  opale  de  Brejffe , Joanm  Cauchon  , qui  Magiflcr  in  Anibus , & Buc- 
aui  avoit  été  réunie  depuis  peu  de  tons  à la  calaurcus  in  Thcologia  cxiflebat , Ce  bcnc  mîri'us , 
Cnur^ttnt  df  Fr.inr*  cotirulefamus  & donaveramus....  per  areftum  cjuf'iein 

**  ’ y Curiæ  noflræ  didum  fuit , prxfacum  Nicolaum  Arnul- 

_ . v*  , ...  phi , coaquerentem , ad  malam  & injuflam  cajfam 

Quclqncs  Auteurs  prétendent  que  le  droit  conqueftum  faille,  Ce  M.  Joanncm  Cauchon , oppo- 
de  Regale  avoit  lieu  autrefois  pour  la  colla-  nentem  przdiélum , /d  bonam  & juftam  caufam  f'e  op- 
tion des  Bénéfices  dépendans  dts  Abbayes  pofuiffc  : Ce  conf^rvabitur  idem  opporten*  in  fuis 
vacantes , & que  le  Roi  peuvoit  rentrer  dans  poflêffionibus  & faifinis  fupradidit , ac  ipfum  in  cif- 
ce  druit , comme  il  étoit  rentré  dans  celui  de  dem  fupradiéla  Curia  manutenuit  & confcrVavit , ma- 
conférer  les  Bénéfices  dans  toutes  les  Cathé-  """""  & çonfctvat...  pronumutum  1 3.  die  Sept,  an- 
, , , „ . , , no  Domim  141p.  Frimes  des  lioents  de  t kpli  e 

dralcs  du  Royaume  pendant  la  vacance  du  Gailicane , ch  J.  16 . 

Siégé  Epifcopal.  Ce  projet  n a point  été  luivi  ; ^ ce  jrojt  ( de  Régale  ) quelques  fingularîtés  ou 

le  droit  de  Rcgalc  rcfle , aux  termes  des  Edits  privilèges  particuliers , comme...  d’étre  ouvert  par  la 
& Déclarations,  renfermé  dans  les  Eglifes  promotion  au  Cardinalat.  Art»  66.  des  Libertés. 
Cathédrales  , fans  que  le  Roi  prétende  con-  VIL 

ferer  les  Bénéfices  dépendans  d’une  Abbaye , ; La  Rcgale  refie  ouverte  jufqu  a ce  que  le 

pendant  la  vacance  du  Sicge  Abbatial  ; à moins  fuccefïeur  Evêque  , légitimèrent  pourvu , aie 
que  l’Abbaye  ne  fe  trouve  vacante  cn  même-  fa;t  je  ferment  de  fidélité  qu’il  doit  au  Roi; 
tems  que  l’Evêché  : car  en  c^cas , ic  Roi  qui  qu’il  ait  fait  cnrcgillrcr  en  la  Chambre  des 
eft  à la  place  de  l’Evêque , peur , en  vertu  du  Comptes  l’Aéle  qui  certifie  le  ferment  de  fidé- 
droir  de  Rcgalc , difpofcr  des  Bénéfices  non  lhé;  qu’il  ait  levé  l’Arrêt  de  la  Chambre  des 
Cures,  de  la  meme  maniéré  que  I Evêque  en  Comptes , & qu’il  l’ait  fait  lignifier,  avec  l’at- 
pourroit  difpofcr  11  le  Siège  Epifcopal  étoit  tache  & le  mandement  des  Auditeurs,  au 
rempli.  Commiflâire  nommé  pour  la  perception  des 

* ' J*  fruits,  aux Subftituts  de  M.  le  Procureur  Gé- 

g La  Regale  cft  ouverte  par  la  mort  nam-  néral , & aux  Officiers  à la  requête  deft)uels  la 
rené  ou  civile  de  l’Evêque  , par  fa  tranllarion  faifie  a dû  être  faite.  Tant  que  toutes  ccs  for- 
d’un  Siégé  à un  autre , par  fa  félonie , & h par  malités  n’ont  point  été  exécutées , le  Roi  con- 
fa  promotion  au  Cardinalat  ; parce  qu’autre-  fero  cn  Rcgale  les  Bénéfices  dépendans  de 
fois  le  Cardinalat  Ôc  l’Evêché  étoient  deux  l’Evêché. 

i Qu* 


7.  Jufqu'J 
quel  tenu 
la  Rcgale 
efl  ou  y cf- 
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DE  LA  T 

i Qu*  quidera  Regaiia  dicitur  vigere  8c  h obéré  ta- 
cu  m in  dido  Epifcopatu  , doncc  ôc  quoufquc  futurus 
fucceflor , légitimé  intrans  , fuum  dcbitucn  fidelitatis 
jurament )tn  dido  Domino  n jfîro  Rcgi  ( pruut  tcncn- 
tur)  feceritj  qubdque  litterx  Regix,  attenantes  dic- 
tion juramrncum  lie  fmile  iadum  , prxtcncatæ  , regif- 
ttat*  8c  expédie*  fuerint  in  Caméra  Computorum  : 
& qubd  rcceptor , feu  commiflus  ad  receptam  ipfius 
Regali*  , receperit  mandatum  à di^ta  Caméra  cma- 
natum,  per  quod  mandetur  ut  levée  manum  Regis, 
& permiuar  diétam  Epilcopum  uti  8c  gaudere,  por.cn- 
do  ipfam  ccmporakitacem  ad  plcnam  dclibcranriam. 
Nec  ante  rcceptionera  hujulmodi  mandat) , à dido 
rcceptorc,  feu  commilTo,  repucatur  diila  Regaiia  clau- 
fa  ; lcd  ufque  in  dicm  ipfîus  receptionis  tenetur  red- 
derc  comparant  , 8c  rationcm  de  frudibus  hujufmodi 
temporal  iracis  ; 8c  confert  Rex  bénéficia  , tanquam 
in  Regaiia  vacaneia  \ 8c  hoc  de  jure  Se  confuetudme 
Rcgn>  & fax  coron*  Franci*.  Extra  A.  ex  rrgijl. 
Carnet.  Compta.  ordin.  dam  Ffifcoput. 

La  Cour...  fkifant  droit  fur  les  concluons  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi,  enjoint  aux  Officiers  du  Roi 
fur  les  lieux  , & aux  SubflitJts  du  Procureur- Géné- 
ral , au  moment  des  décès  des  Archevêques  8c  Evê- 
que* , de  faire  procéder  par  voie  de  faifie  8c  main  mile 
Royale  fur  le  temporel  des  Archevêchés  8c  Evêchés , 
8c  fait  défenfes  aux  mêmes  Officiers  de  fouffrir  les 
Archevêques  8c  Evêques  entrer  en  la  pofleflîon  du 
temporel  des  Archevêchés  8c  Evêchés  , jufqu’i  ce 
qu’ils  leur  aient  fait  apparaître,  8c  fait  lignifier  l’Ar- 
rêt d enrégiftrement  du  ferment  de  fidélité  de  la 
Chambre  des  Comptes,  8c  de  l’attache  4c  du  man- 
dement de  main- levée  des  fruits,  fuivant  l’ordre  8c 
l’ufage.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé 
aux  Bailliages  8c  Sénéchauirées  du  Royaume , pour 
y être  en  cgiitré  à la  diligence  des  Subftitucsdu  Pro- 
cureur-Général. Arrêt  de  Utilement  du  l j\  Mars 
1677.  a Foccafton  <V  une  a fl  une  de  Regale  pour  la 
Chancellerie  de  Touloufe. 

Dans  le  7.  Tome  des  Maximes  du  Droit  Ca- 
nonique , il  y a un  Arrêt  célébré  du  1 1 Mars 
1 6 y 2 . qui  déclare  vacant  en  Regale  le  Canoni- 
cat  de  Godefroy  Hermant , dont  le  décès  etoit 
arrivé  avant  P enregijî rement  à la  Chambre  des 
Comptes  du  ferment  de  fidélité  de  Monfieur  le 
Cardinal  de  Janfon , quoiqu'il  rfy  eût  pas  eu  de 
Jaifie  de  l'Evêché  à cauje  de  la  promotion  de 
P Evêque  au  Cardinalat.  Mais  cette  négligence 
de  la  part  des  Officiers  Royaux  té av  oit  pu  difi- 
penjer  P Evêque  Je  la  lignification  Je  P enregis- 
trement de  fon  Bretct  au  Subflitut  de  Monfieur 
U Procureur  Général  Jiir  les  lieux.  Il  y a un 
Arrêt  pareil  du  4 Mars  1 692.  pour  une  autre 
Prebende  de  Beauvais  , dans  le  J.  volume  du 
Journal  des  Audiences. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 6 
Juillet  que  la  Regale  té  avait  point  été 
ouverte  dans  P Evêché  et  Angers , du  jour  que 
Monfieur  Miron  , Evêque  de  cette  Pille- là  , 
avoir  été  pou  n tl  par  le  Pape  de  P Arche\  êché 
de  Lyon , qui  avoit  vaqué  par  la  mort  de  P Ar- 
chevêque en  Cour  de  Rome , mais  du  jour  que 
le  Roi  avoit  agréé  la  tranjlation.  Cet  Arrêt  ejl 
rapporté  dans  le  2.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences , livre  2.  chapitre  24. 

VIII. 

s.  Où  i’en-  l De  toutes  les  Chambres  des  Comptes  du 

regiûicle  Rovaume.  n'v  a que  celle  de  Paris  qui 
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puilfc  enregiftrer  le  ferment  de  fidélité,  & ferment* 
donner  le  mandement  pour  la  matn-levée  du 
temporel,  dont  la  lignification  l'ait  caler  la  £<"ui«.ie 
Regale.  U KcjjSc, 

/ Voulons  8c  nous  plaît , que  les  Archevêques  & 

Evêques  foient  tenus,  dans  deux  mois  du  jour  du  fer- 
ment de  fidélité  qu’ils  nous  prêteront , d’obtenir  nos 
Lettres  patentes  de  main-levée  , 8c  de  les  faire  cn- 
régiftrer  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Pans. 
Déclaration  fur  la  Regale  du  tO.  Février  1 67  j. 

Par  nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  de  ce- 
jourd’hui , 8c  pour  les  confédérations  y contenues  , 
nous  aurions  déclaré  le  droit  de  Régale  nous  appar- 
tenir dans  tous  les  Archevêchés  8c  Evêchés  de  notre 
Royaume  , terres  8c  pays  de  n stre  obéifTance  , même 
dans  les  Archevêchés  fie  Evêchés  des  Provinces  de 
Languedoc , Guyenne  , Provence  8c  Dauphiné  , à la 
rclerve  de  ceux  qui  en  font  exempts  à titre  onéreux. 

Et  d’autant  que  par  ladire  Déclaration  lefdits  Arche- 
vêques 8c  Evêques  dcfditcs  Provinces  , font  tenus 
dans  le  tems  preferit  par  icelle  d obtenir  nos  Lettres 
demain-levée,  Si  de  les  faire  cnrégiflrer  en  notre 
Chambre  des  Comptes , 8c  qu.j  pour  railon  dudit  cn- 
régiftrement  il  appartient  des  droits  a notredite  Cham- 
bre , nous  avons  eflimc  à propus  de  les  régler,  s.conde 
Dect  .r.ni'm  du  1 o.  Fc vrit-r  l6j). 

Cette  Déclaration  efifiuivie  de  P état  des fbm- 
mes  qui  doivent  être  payées  à la  Chambre  des 
Comptes  par  les  A » êqiies  de  ces  quatre  Provin- 
ces , pour  P enregijlrement  de  leurs  Lettres  de 
main-letée. 

Avant  la  Déclaration  de  1^7  J.  on  avoit  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,par  Arrêt  du  1 * Ai  ni 
1624.  rendu  en  forme  de  reglement , que  la  Ré- 
galé doit  avoir  Leu  dans  les  Evêchés  de  Breta- 
gne , jtt  fqiià  ce  que  le  nouvel  Evêque  ait  fait 
enregiflrer  le  ferment,  de  fiJcbte  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  ; àC  le  défaut  de  cette for- 
mait té  J ut  trouvé fufffant pour  adjuger  le  Bé- 
néfice au  Regai  fie , au  préjudi  ce  de  celui  qui 
s' etoit  fait  poun  oir  en  Cour  Je  Rome  de  ce  Bé- 
néfice , lequel  avoit  t aquèdans  le  mois  du  Pape . * 

y oye^  le  Recueil  J Arrêts  de  Bar  Jet  t Lire  1. 
tome  2. 

IX. 

m La  fotifîrance , accordée  par  le  Roi  au  9w  si 
nouvel  Evêque,  & main  levée  du  temporel,  fouih  nco 
lui  donne  dfoit  de  percevoir  les  fruits  de  l’E- 
v^ché  ; mais  elle  n’opcrc  pas  la  clôture  de  la  * 

Rcgalc  pour  la  collation  des  Bénéfices  : le  Roi 
en  difpofe , juWa  ce  que  le  nouvel  Evêque 
ait  prê.é  en  perfunne  le  ferment  de  fidélité. 

rn  A ce  droit  ( de  Régilc  ) quelques  fingu’arités 
8c  privilèges  particuliers  , comme. . . de  n’être  dos 
par  foüflrance  ni  autrement , jufqu’à  ce  que  le  foc» 
c.'fîcur  Evêque  ou  Archevêque  a t Lit  8c  prêté  au 
Roi  le  ferment  de  fidélité  en  perfonne , 8c  qu’il  ait 
prefenté  & fait  regiftrer  les  Lettres  d’icelui  en  U 
Chambre  des  Comptes.  Liberté  i de  PEgliJe  Gallicane , 
art.  66. 

Et  pour  ce  que  voulons  pourvoir  à l’entretene- 
ment....  de  nos  droits  de  Régale , & qu'avons  é:é 
avertis  8c  acer.enés  des  droits  de  notre  Couronne  , 

8c  l’ufagê  ancien  avoir  été  8c  être , que  ès  Archevê- 
chés 8c  Evêchés  avons  droir  de  Régale  ; mêmemenc 
quant  i la  collation  des  Bénéfices , ladite  Régale  de- 
meure toujours  ouverte , jufqu'à  ce  que  les  nouveaux 
Evêques  nous  aient  fait  le  ferment  de  feauté , quelque 

Mm 
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fermant  q-jî  nous  en  foit  fait  par  Procureur  , & quel-  jets  par  leur  nature  , fi  ce  n’cft  ceux  que  les  ArchevS- 
que  dciiv  an  ce  que  Sillons  des  fruits  de  ladite  tempo*  oues  & Evêques  fout  en  bonne  & légitime  poileflk» 
rali'.é:  avons  déclare  fie  déclarons  que  par  ta  réccp-  ac  conférer.  Voulons  pour  cet  eftet , que  dans  les 
tien  dudit  ferment  de  faute  dudit  Cardinal  ( Eve-  EgUl'cs  Cathédrales,  & où  les  Chapitres  font  en  polfcf- 
que  deTherouanne ) par  Procureur,  fie  par  délivrance  fion  de  conférer  toutes  les  Dignités  fie  les  Prébendes, 
i lui  faire  dudit  temporel  dudit  Evêché...  ainçois  ils  continuent  de  les  conférer  pendant  la  vacance  du 

i oit  & cft  notre  intention  de  donner  fie  conférer  lef-  Sic^e  : que  dans  celles  où  il  y a des  Frebendes  sf- 

dits  Bénéfices  comme  vacans  en  Régale,  jufqu’à  fcctees  à la  collation  de  l’Evêque , fit  d’autres  à celle 
ce  que  ledit  Cardinal  nous  ait  fait  en  perfonne  ledit  des  Chanoines  : dans  celles  ou  ! Evêque  fie  les  Cha- 
ferment  de  fauté , ainfi  qu'il  cft  accoutumé  de  faire  noincs  les  confèrent  par  tour  de  femaine  , de  mois  ou 
en  tel  cas.  Déclaration  de  Ourlet  Ml.  du  14.  t'e-  autre  tems  : dans  celles  où  le  tour  cft  réglé  par  les  va» 
vrier  14.pl.  cances  : dans  celles  où  les  Prébendes  d’un  côté  du 

X.  Choeur  font  affalées  à la  collation  de  l'Evêque  , fie 

Ou*  " Pendant  la  Recale  ie  Roiconferc  tous  les  f-1,1'*  d-'.  lilu‘"  cM  1 ■»  cIol,lj,tio*  Clunolnts; 
b > p . P . i ...  „ i I alternait. e , les  tours  8c  l aricétaaon  loicnt  gardes  fie 

B irises  Bénéfices  qui  auroicnt  etc  a la  diipoliTion  do  , v , , b . 

i,  u.,.-  . S.  . entretenus  durant  I ouvmure  de  la  Rcgalc , tout  amu 

fer C «O  R*-  £v*Nuc  » U ic  >:cgc  aVo  * «*mpll  i excepte  qu  iU  ,c  jont  pcnd,nt  que  le  Stege  cft  rempli.  ...6c 
taie.  IC«  Cures,  dont  la  collation  n appartient  ni  au  p„ur  |cS  Egides  où  la  collation  des  Prébendes  appar- 
Kui  ni  au  Sticcefleur,  ma  s au  Chapitre,  qui  tient  .i  l’bvêquc  fie  au  Chapitre  conjointement  , ou 
les  conféré  librement , fuivant  le  droit  cosn-  dans  Icfqucllcs  l’Evêque  a droit  d'entrée  & voix  dans 
num  de  l’Edile  France.  1e  Chapitre,  pour  prefenter  comme  Chanoine,  fie 

Cenc  exemption  Jet  Cures  pour  U droit  de  '"é  a’Ev';‘lu'  f»r  U préfcnta- 

ntt  ,r  > / < ■ non  du  Chapitre  ; il  fera  par  nous  de  pute  un  Coin - 

ReçaU  efl  marque  expriment  dans  l endroit  mi)îa^  { ^flft,ra  en  ^ num  * f’AlTen.b^  du 

au  Mémoire  lutn  fcp.'c<  pu-,  que  nous  avons  Chapitre,  pour  conférer  avec  le  Chapitre  KsPrcben- 
rapportèfür  lafixiéme  Maxime  de  ce  Chapitre,  des,  fi  la  prou  lion  en  api  anient  à l’Evêque  fie  au  Cha- 
n Et  e..i|-orru  ^ le  droit  d_*  Régale  ) la  collation  de  pitre  par  indivis  , ou  pour  pré  Enter  avec  le  Chapitre , 
Prébendes,  Dignité*  fie  Bénéfices  non  Cures  vacans.  fi  l’Evêque  comme  Cha  otne  y a voix  pour  faire  la 
Licenet  de  P gltjt  (iullieaiiet  u,t.  66.  prefentation  : fie  en  ce  CuS,  la  prélèn-ation  dj  Chapi- 

X I.  rre  nous  fera  adreflce  , po.:r  la  provifion  en  tire  exp é- 


„ ..  Quand  U Cure  eft  unie  i un  Bdndfice  fim-  it.m  Tl  "IJm  m;,ns  T*  'tf11*  ,’*fl  ** 

V.  u.  i -,-  . p-  I hveque  l«>l  : notre  intention  n éf  a r.t  d exercer  p-cn- 

i’S"  rle,^  U ,"«»«>  C0™™”""  Ca"0™f?t>Ia  dam  la  vacance  dis  1 glifes  Mctrof  olttaines  & Caché- 
"‘Vc  r”  un  Pr,cur<*»  ?u  à une  Utgnitc  de  Ca  liédraie  dr.Ics  de  notre  Royaume  les  droits  ^ leurs  Prélts, 
eu  fere  «n  de  Collégiale,  le  Roi  peut  la  conférer,  fi  au’ainfi  , fie  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutumé 
Rrgai*.  clic  vient  à vaquer  en  Regale.  Mai»  fl  ie  lie-  d’en  ufer  à l’cgard  de  leur  < hapitre.  Edit  Jur  lu  bé- 
néfice (impie  eft  uni  à la  Cure,  comme  la  gdedum.it  ne  Janvier  1 68  i. 

Cureelt  .lois  le  principal  BéncHcc.  elle  ne  Ayant  cet  Edit  de  «S o.  on  fai  foi  t pluCeurs 
peut  jamais  vaquer  en  K égalé*  dijl initions  : ou  le  Chapitre  de  la  Cathédrale 

XII.  c'toi  t Colla  leur  des  P rehe/,  de  à parlai  ondation  , 

tt.TeRoi  ° Autrefois  il  y avoir  de  grandes  contcfta-  fans  que  P Etique  eit  jamais  eu  de  part  à la 
ne  conieie  lions , p ur  Ravoir  fi  les  Evcquc*  avoient  pù  collation  ; ou  l Et  e.tue  c mferoit conjcu. tement 
îvbrnde»  Par  dCSi  i rai'és  particuliers  céder  à leurs  Cha-  avec  le  Chapitre  ; ou  l Etique  a\ oit  fait  par 
que  i fc*è  pitres  ou  à d autres , la  collation  de  certains  des  tranfàclions  une  c jjian  au  Chapitre  d'une 
contre»  ^nt^*ces  * ^ pOUr  Ravoir  fi  ces  Traités  partie  ou  de  toutes  les  P retendes  de  l Egli/e 
& «le  Î4  me'  avoient  été  homologués,  pour  pouvoir  porter  Caihedra/e.  Dans  le  prenier  cas  ta  Rcgale 
*nc  nn.ie-  quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi  pendant  td avait  point  de  lieu , comme  on  l a jugé  le  1 1 
véqueau-*  Pouvcrlurc  de  la  Regale.  Ces  difficultés  font  Août  tCjo. pour  une  Prébende  de  Montpellier  ; 
ro;i  |>ii  le*  levées  par  l’Edit  de  i '8a.  car  le  Roi  y déclare  parce  que  la  Bulle  d treâion  de  Montpellier  en 
conieict.  qu  il  ne  conférera , à caufe  de  fun  droit  de  Re-  PEgltJe  Cathédrale  d une  au  Chapitre  la  colla- 
gaie , que  les  Bénéfices  que  les  Arthevéqdcs  don  des  Piebettdes , dont  les  revenus  Jôntcom- 
6t  Evoques  (ont  en  bonne  & légitime  pof fi.fi  pofès  Je  ceux  dePEgUJe  de  MaguJone ,Je  la- 
fion  de  conférer.  Ainfi , dans  les  t g lifts  tù  le  quelle  tes  Religieux  donnoient  tes  places  Mo- 
Chapitre  eft  en  pofiefiion  de  conférer  toutes  /tâchâtes , èC  des  re  t entts  d'un  Prieure  de  IE- 
les  Dignités  & les  Prébendes,  le  Roi  n'en  güje  de  S.  Benoît , fonde par  le  Pape  Urbain 
conféré  aucune  pendant  la  vacance  du  Siège:  àC  dépendant  de  jaint  f^tilor  de  Marjtulle. 
dans  celles  ou  ii  y a une  alternative , le  Roi  Dans  le fécond  cas  on  jugeait  que  le  Roi , ne 
Confère  dans  le  tour  qui  auroit  appartenu  à pouvant Jouffrir  Je  concurrent , devait  jouir  du 
1 Evêque;  & dans  les  Eglifcs  où  le  Chapitre  droit  de  Régalé,  quoiqtlil  n' eût  de  part  »}  la. 
conféré  conjointement  avec  l’Evêque , le  Roi , dijpojidon  du  Bxi.ef'ce  que  comme Jimple  Cha- 
pendauc  la  vacance  du  Siège  , nomme  un  noine.  Il  y en  a un  Arrêt  du  j i Août  ifi8t. 
Comimftuire  pour  conférer , 6c  pour  préfenter  pour  l EgUfè  Cathédrale  de  Marfeille ; éC  un 
avec  le  Chapitre.  Si  le  Chapitre  préfentc  , & autre prtceJent pour  P Eghfe  de  Bayonne.  On 
que  1 Evêque  conféré , la  prcfentation*du  Cita-  décidait  dans  le  troifieme  cas , que  tes  Evêques 
pitre  doit  être  faite  au  Roi,  qui  donne  des  pro-  réa^oient  pu  préjudicier  au  droit  du  Roi  par 
vifions  du  Bénéfice.  /c*j  cefjions  qu'ils  avoient  faites  à leur  Cha  pi - 

o N’enîendons  contrer,  J c?ufc  ic  notre  droit  de  tfe  Cependant  quand  le  Chapitre  était  en  pop- 
Regale , aucuns  des  Bénéfices  qui  paillent  y être  fu-  fifjion  immémoriale  de  conférer  certaines  Pré- 
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bàndes , même  pendant  la  vacance  du  Siège  téC  xin.edu  droit  Canonique , celui  qui  confirme  .ne 
qu'il  h é/oit  point pr  me  d'ailleurs  que  ce  droit  donne  rien  , qu'il  ne  fait  qu'ajpr  u er  F Jec- 
lui  venait  d une  cejfioti  de  F Evêque  ; on  preju  tton , éC juger  que  celui  qiu  a ne  el  t a les  qtut - 
moi i que  cet  u/age  i e.wit  de  la  fondation  meme  h te  s requijês.  Or  un  pareil  juge  ment , qui  Jé- 
FEgliJe,  ou  de  celle  des  Bénéfices,  (défi  la  re-  pend  de  la  JurifdicLon  Ecclsjiajlique , ne  peut 
gle  qu'on Juii-oit pour  les  Chapitres  de  Ch-Jons,  appartenir  au  Roi.  Ces  rai/om  ayant  ttj  ex- 
de  Maçon , àC  de  Péri  gueux.  Foye^,  par  rap-  pli  q nées  de  part  eS  d autre , le  Parlement  de 
port  à cct:e  Note , F Arrêt  du  1 i Août  167 1.  Pans  a jugé  la  queflion  en  faveur  de  cAui  qui 
dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audien-  avait  été  e/i  par  le  Chapitre  , àC  confirme  par 
ces.  les  Grands- ldi caire s.  12 Arrêt , rendu  confier- 

La  Bulle  d è/eclion  de  F EgUfiè  Cathédrale  de  mentent  aux  conclufions  de  Ai  Je  La  m tgrion 
Montpellier  donne  lieu  à une  queflion  qui  peut  Avocat  Général , pour  la  Prévôté  de  Tbulouje  , 
être  Ju/age.  Paul  III.  déclare  par  cette  Bulle  efidu  mots  d Août  1725. 
que  FL  te  que  aura  la  collation  de  FArchiJia - X 1 1 1. 

conê , de  lu  C fiant  rerie , des  Aumône  ries , dune  p Pendant  la  vacance  du  Sîé  ge  Archiepif-  ,J-Tr*crP' 
* Chapelle  y 6C  Je  la  Prébende  Théologale  ; àC  copul  & primatial  de  Lyon,  l’hvcquc  d'Au- 

que  le  Chapitre  conférera  ces  Bénéfices  pendant  tun  confère  les  Bénéfices  qui  font  à la  colla-  «J.»  <U 
Bivacance  da St ege  Epi/copaL  La.  Rc gale  doit-  tion  de  l'Archevêque  de  Lyon  quand  le  Siège 
elle  avoir  heu  jiir  ces  Bénéfices  au  préjudice  du  eft  rempli  q ; & pendant  la  vacance  du  Siège 
Chapitre?  On  peut  dire  d un  côte,  que  l'Eté-  Epifcopai  d’Autun  , l’Archevêque  de  Lyon 
que  étant  en  bonne  èC  légitimé pojjeflion  de  con-  cordc  re  les  Bénéfices  vacans  qui  dépendent 
jererces  Bénéfices , le  Roi  doit  en  dijpafèrpen - de  l’Evêque  d'Autun. 
dant  la  vacance  du  Sieqe  Epifcopai , aux  ter-  Cette  adminiflraüon  réciproque  efl  fondée fitr 

mes  Je  l Edit  Je  1682.  D'un  autre  cfté , il Jem-  un  ancien  ufiage , qui  a été  confirme  par  un 


ble  que  le  Roi  ré  ayant  point  Jeroge  par  cet  Edit 
aux  Bulles  de  fondation , qui  donnent  au  Cha- 
pitre , pendant  la  » acartce  du  Siège  Epifcopai , 
la  collation  des  Bénéfices  dont  l Evêque  a la 
dijpofiùon , défi  point  ce/fie  les  avoir  voulu 
comprendre  dans  F Ldi  t.  Ce  ytii Je  pratique  pour 
■ les  Eglijes  de  Lyon  ài  d'Autun  pourrai  t/en  ir 
de  pre  uve  y Ji  la  queflion  je  préjentoit  pour 
les  BeneJ.ces  qui  Jont  à la  collation  de  F Evê- 
que Je  Montpellier  quand  le  Siégé  efl  rempli. 

On  avait  jugé  mène  avant  F Edit  de  \66s. 
que  les  Dignités  eleclives- confirmatives  Je  la 
Cathédrale  de  Sens  n' étaient  point  Jujettes  d la 
Regale.  L'Arrêt,  qui  efl  du  1 S.  J.tin  1 V&o.jè 
trouve  dans  U^.F olume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

Mais  fi  une  dignité  d'une  Eglife  efl  éleclive- 
confirmatn  e , de  manière  que  le  Chapitre  eh  Je, 
èC  que  l'Evêque  confirme  F élection  ; e/l  ce  au 
Roi  à donner  la  confirmation  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epij  copal  ; de  maniéré  que , fi 
F élit  ne  demande  point  au  Roi  la  confirmation , 
le  Bénéfice  va^ue  en  Régalé  ? On  ait  en  ce  cas 
pour  le  Regaujle , que  F élection  ne  donne  point 
à Fèlù  ji  > in  re  • mais  feulement  jus  au  rem  ; 
qu'il  ne  peut  s'immijeer  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  Bénéfice , foi  t pour  le  Jpi  rituel , /oit 
pour  le  temporel  ; qu'il  ne  devient  véritable  Ti- 
tulaire  que  par  la  confirmation.  D'ou  F on  con- 
clut que  F Es  éque  confit  rant  le  Bénéfice  par  la 
confirmation , ou  du  moins  concourant  à la  col- 
lation , le  Roi  doit  confirmer  pendant  la  va- 
cance du  Siégé , aux  termes  Je  F Edit  de  1 58  a. 
De  la  part  de  ceux  qui  ont  été  élus  par  le  Cha- 
pitre , SC  confirmés  par  les  Grands -Ficaires 


grand  nombre  d Arrêts  : en  1 oici  deux  des  plus 
Jorme/s , <$C  qu'on  regarde  comme  des  Arrêts 
de  Reglement. 

p La  Cour  a maintenu  & gardé,  maintient  3c  garde 
l'Evêque  d'Autun  en  la  poiLfüon  d’avo.r  l’adminif- 
tra-iun  & difpofttion  d 1 I)  iritucl  3c  remporel  de  l’Ar- 
chevêché de  Lyon , le  S>.  ge  Epilcopal  étant  vacant  ; 
pour  joàT  par  ledit  Evêque  d’Autun  & (ès  fuccef- 
feurs  , tant  de:  fru-ts  6c  revenus  dudit  Archevêché  , 
que  de  la  collation  des  iié.ichcts  en  dépendais , • 

toutefois  &:  quan  es  que  ladite  vacation  adviendra  , 
aux  niém  s droits  qu  eût  frit  ledit  Archevêque  de 
L)oh.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  il.  Mai 
1 c ?0.  Mc  moites  du  Gage , tan.  2.  lit.  de  la  Ré- 
gale. 

q La  Cour....  maintient....  1* Archevêque  de  Lyon 
au  d'oit  de  conférer  Us  Bénéfices  dans  le  Diocêfe 
d’Autun , le  Siège  EpifcopA  vacant.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  i.Août  1 66ÿ.  Me  moires  du  Cier- 
ge , tan.  2.  lit.  de  la  Rurale. 

XIV. 

Comme  le  Roî  a marqué  par  fon  Edit  de  h.  Le  Ha» 
1682.  que  fon  intenti<  n n’cft  de  conférer  peu- 
dant  L Rcgale  que  les  Bénéfices  que  les  Ar-  Up<cvnc** 
chevêques  ttc  Evêques  font  en  bonne  & légi-  **• 
cime  polfelTion  de  conférer,  & en  la  même 
forme  que  les  Evêques  dont  il  excrvC  les 
droits , ont  coutume  d'en  ufer,  il  ne  confère 
les  Bénéfices  qui  font  en  patronage , foit  Kc- 
cléliaftique , foit  Laie,  que  fur  la  préfema- 
tion  des  Patrons  : mais , Il  les  Patrons  négli- 
geoient  de  préfenrer  dans  le  tems  qui  leur  eft 
accordé  par  les  Canons,  le  Roi  confercroit 
librement  j ôc  les  provilîons  qu’il  auroit  accor- 
dées , avant  que  le  tems  donné  au  Patron 
pour  préfenter  lut  expiré , demeureroient  dans 
toute  leur  force. 


qui  exercent  la  Jurijdiûion  volontaire  pendant  F F Arrêt  du  2 } Juillet  1 5p  3.  dans  le 

la  vacance  du  Siège,  on Joutient  au  contraire , cinquième  F olume  du  Journal  des  Audiences , 
que  F élection  conjtderec  en  elle  même  eft  le  vé-  X V. 

niable  titre  du  Bénéfice  ; que  ,/uivant  la  ma-  Si  le  Patron  Eccléfiaftique  préfente  pendant  Pckw 

Mm  i; 
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«le  prête»-’ 
ter  au  Roi 
pour  lr  Bé- 
néfice *»- 
< tnt  en  Re- 
gaie. 
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«75  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

la  Régale  à mi  autre  qu'au  Roi , pour  un  Bd-  XVII. 

néfice  fujet  à la  Regale  , comme  au  Chapitre  Le  litige  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale , 

ou  à fes  Grands- Vicaires,  les  provilionsobte-  quand  il  fe  rencontre  deux  circonftanccs  ; 
nues  fur  fes  présentations  font  nullcs  ; & le  /Tune  que  le  litige  ait  été  formé , fie  qu’il  y 
Roi  y à qui  on  a négligé  de  préfenter  dans  le  ait  eu  çonieftation  en  caufc  lix  mois  avant  le 
tems  des  lia  njois , îi  ic  Patronage  eft  Ecclé-  décès  des  Archevêques  fit  Evêques , qui  a 
fiafiiquej  fit  des  quatre  mois,  file  Patronage  donné  lieu  à la  Rcgalc  ; l’autre , que  le  litige 
cft  Laïc , difpofc  librement  des  Bénéfices , foit  fondé  lur  des  moyens  apparens  : car  le 
comme  1 Evêque  auroit  pu  le  faire,  fi  on  a voit  Bénéfice  , félon  les  Arrêts  du  Parlement  do 
ré  enté  à fon  Chapitre  au  lieu  desadreifer  à Paris,  ne  vaque  point  en  R égalé  , quand  rac 
ui-métm.  une  chicane  vifiUement  injufte  on  trouble 

• XVI.  celui  qui  a un  titre  fit  une  pofleffioo  légitime 

r On  difiingue  par  rapport  à la  Regale  trois  en  fâ  faveur, 
cfpcccs  de  vacances.  La  première  de  droit,  f & pourra  le  litige  faire  aucune  ouverture  à 
quand  celui  qui  eft  pourvu  dun  Bénéfice  a s’il  rfeft  formé.  & s’il  n y a enrre  les iwr- 

7 • ,/r  «r  n.rLnn.  r...  ..n  , i a,  tics  contdlauon  en  caufe  fix  mois  a upara va nt  le  dec es 

pris  poflcflion  en  perlonne  fur  un  turc  nul  6c  des  Archcv^  & Evè  Vec,Jaiio„  jur  ta  Ré- 

vicieux;  la  fécondé  de  fait,  quand  celui  qui  gjft  du  I0.>,„mr  l6jh 
cft  pourvu  par  un  titçc  Canonique  n'a  pris  Anne  Robert,  au  livre  3.  ckap.  1.  de  fa  col - 
po  fie  (Don  que  par  procureur;  la  troTicme  de  leSion  p Arrêts  , en  rapporte  un  du  2 Juillet 
lait  fit  de  droit,  quand  un  Clerc  poflcdc  un  , ç ro.  • a ^fouté un  Regalifle , parce  que  le 

it  et  oit  matujejlc- 

ptis  poficifion  en  perfonne.  Dans  ces  trois  ment  tnjujie  : l'un  de*  collt  titans  avoit  obtenu 
efpeces  de  vacance  » le  Roi  difpole  des  Béné-  ^ recréance  du  Bénéfice  contentieux  a\  ont  Pou - 
fices  pendant  la  Regale.  rerture  de  la  Regale,  dC  il  avoit  obtenu  un  Ar- 

r Comme  il  a été  mis  en  doute  par  aucuns,  fi  nous  rit  de  pleine  maintenue  avant  que  le  RegaLJU 
avions  droit , 6c  à Nous  app-rtenoir  de  donner  1rs  tlt*intcnte  fin  action.  UArrêt  rapporté  par 
Prébendes,  Dignités,  Bénéfices , quand  ils  asoi-nc  probus  au  commencement  de  (a  que/lion  tf. 
été  ou  étoienc  trouvés  non  occupes,  vacanou  vu»  ^ui  du  a4  Mai  660.  âC  celui  au  * Mars 


de  fiait  tant  feulement  au  tems  de  not:e  R.  gale , ès 


167’.  rappot  te  dans  le premier  Volume  du  Jour- 


Eglifes  de  notrj  Rovaume,  efquclles  nous  avons  droit  **7  J.  rapporte  aatts 
de  Régale,  & ü Ceux  à qui  nos  prédécefcurs , ou  nal  du  Palais  Joui  dans  des  ejp.ces  toutes  dif- 
Nous  , les  avons  donnés  , en  dévoient  jouir  fie  joui!-  Je  rentes  : dans  le  dernier  les  colliLgans  J op- 
tent ; nous  nous  tenons  & (brumes  fuffi  amnient  in-  pojoient  des  incapacités  réciproques. 
formés  que  nos  devanciers  Rois  de  France , pour  eau-  pa  quejlon  s’ejl  piejentee  au  Parlement 
fc  d.-  Régale  & de  I.  noblcffe  de  U Co.ronn;  de  la  Déclaration  de  Fil  faillit . 

rranca,  ont  accoutume  oc  ont  été  en  pofleflion  oc  . . • . . 1 ' 1 v t >•/ 

m te  de  donner  te  Prébende, , Digm,«  & Béné-  F «t  f"  * àeS“ Jo',n-‘  Ueu‘tla 
ficcs,  quand  ils  ont  é:é  trouvés,  en  tems  de  Régale  , J'  £U  C-'ncejlation  en  caufe , ou  s il  fujpfoit 
vacans  de  droit  6c  de  fait , ou  de  droit  tant  feule-  qtCily  est  une  ajjtgnauon  libellée.  On  difoit 
ment , ou  trouvés  non  occupés , vuis  fle  vacans  de  fait  peur  le  Regaltfie , que  Juivaiu  P Authentique . 
tant  feulement,  & que  nous  de  ce  en  avons  ufc , Litigiufa  , au  Code  4e  iitgioiu,  un  droit  ejt  li- 
ufons  & entendons  Sa  comme  de  notre  dro.c  Royal , paT  4,  feult  aJHgnation  , judiciar.a  ton- 

toutefois  que  aucun  cas'cmbubU  en  quelconque  djs  „ n„*  /,  / y^„.  „„ 

eu  deflufdits  écherra.  Ordonnance  de  IhtlipBe  dr^a-  ':cn‘Ion=-  ’•  C"  ^ “*’««.  “ ,ne 
bit  du  mots  a’Odobtt  133^.  Iite  peo  Jentc  aliquid  jnnove'ur  , décidé  qu'un 

droit  efl  litigieux  quand  faj/ignation  a été 
Nous  avons  mis  dans  ta  maxime  que  le  Bé-  donnée  devant  un  Juge  competent , àC  qtfon  P a 
néfice  était  vacant  défiait , quand  celui  qui  en  libellée  Je  maniéré  que  la  partie  puijje  connoi - 
était  pourvu  lé  avoit  pris  poojfejjton  que  par  tre  la  demande  èL  les  principaux  motifs  Jur 
Procureur , quoiqu'il  n'en  fioit  rien  dit.  dans  lefqueL  elle  ejl  fondée.  On  Je  Jèr\ oit  contre  le 
l'Ordonnance  ; parce  que  dans  Pufiage  on  l a RegaliJJe  du  titre  de  Pa  ifici>  de  la  Pragmati- 
toujours  expliqué  de  cette  manière.  MonJieur  U que,  qui  veut , pour  interrompre  la  poÿ  'ejjion 
Maître  en  rapporte  un  Arrêt  de  » f ].>.  dans  fon  triennale  du  Titulaire  d'un  Bénéfice , qu'il  y 
Traité  de  la  Régalé.  Il  y en  a un  autre  du  1 7 ait  eu  conte  fia  ùon  en  caufe  dans  les  trois  ans; 
Fe  1 rier  1 ">oc . rapporté  dans  le  premier  volume  de  l'article  7 c.  de  la  Coutume  de  Normandie  » 
du  recueil  d*  Arrêts  de  Bar  Jet.  Il  jeroit  ajjè^  qui  ne  regarde  le  patronage  comme  litigieux , 
difficile  de  découvrir  la  caufe  de  cet  uj'age , ùC  que  quand  tly  a contejlation  entre  les  parties; 
pourquoi  le  défaut  d; prifie  de  pojjêffion  en  per-  de  l avis  de  Cujas  fur  la  Loi  3 6.  ff.  de  verb. 
Jonne fiait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale,  quoi-  fig  ificat  de  la  Loi  première  au  Code  de  litis 
qu'il  y ait  un  Titulaire  canoniquement  pour.  «.  comcftationc , de  la  Loi  1 f 1.  Jf.  de  litiinofis , 
Dire , comme  fiant  quelques  Auteurs  , que  c'ejl  bC  de  la  Loi de  pétition?  hereditatis.  M.  Bi- 
parce  que  la  Regale  réadmet  point  de  fiîlian  , gnon , Avocat  Général,  Je fiervit  de  ces  moyens, 
ce  n'ejl  point  reioudre  la  difficulté.  Iljaut  donc  pour  décider  que  te  litige  ne  donnait  ouverture  à 
dire  qu'il  y a beaucoup  (Pujaees  qu'on  doit  la  Regale , que  quand  il  y avoit  contejlation 
obferver , quoique  nous  n'en  /pochions  ni  la  en  caufe.  L'Auteur  du  Journal  des  Audiences 


caufe , ni  P origine. 


ne  parait  point  être  Je  l'avis  de  M.  Bignon K 


17.  Quand 
le  Bénéfca 

v ac que  en 
Repaie  d 
c*uû  du  li- 
tige. 
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On  ne  peut  dire  que  le  Parlement  ait  décidé  la  fcras , inbibcnre , ne  fc  de  Archidiaconatu  Scnoiunfi 
quejlion  , quoiqu'il  ait  déclaré , par  P Arrêt  du  V2J  c)aS  pcrtincruiis  intromitccret,  antequam  1.-  p.-rv- 

n Aon  16-U.  que  U Bénéfice  n'avoit  point  ";llrar  Cu°  ¥-. 

d / » sir*—  ■/  obcunce  inrercà  prædicellore  praedicto,  non  fuit  eiuf- 

Vaque  en  Regale  parce  qu  on  fejervoit  contre  dem  ArchidiacoHna!  *s  Scnoni poffdiioncm  adepL 
le  pourvu  en  Regale  de  p/ufieurs  moyens . On  QUOniam  igimr  chariffimus  in  Chriflo  films  nofter , 
fouwunt  que  le  litige etjit  frauduleux,  dC  qu'il  Philippus  R.x  Francorum  illuftriî , lup.-r  revo.at.onc 
ètoit  visiblement  injujle.  oye^  le  premier  >-  inhibitionis  prxiiftx  rcmcdijm  Apoftolicum  p<:r  fuos 
lume  du  Journal  du  Palais  , dC  le  troi/ieme  nonnos  imploravit:  nos  , qui  eidem  Philippe  R.gi , . 
Volume  du  Journal  Mt  Audiences,  K’oustrou-  q^ntitm  cm  Deo  poïumus,  in  fimpoitior.bu.gr.- 
verte  encore, dans  le premier  Volume  du  Jour-  uCcir‘  ^fo^.tuutafet  hocbentnUcjmnnnnen- 
,,  n , - a j t * . tej , ut  Cs.  p.r  inhibmoncra  « conftituuoncm  rrx- 

nal & Palais  un  Arrêt,  du ?.  Janvier  i 575.  d.ftw , nullum  juri , quod  in  eodem  Arch.duco  am 
qui  a juge  que  le  litige  injujle  ne  J au  point  cft  pcr  collationcra  Regiam  aOfcuus,  præjjdicium 
vaquer  le  Bénéfice  en  Regale , quand  le  titu-  g^neremr;  quin  & ipfius  Archidiaeonatûs  pofl'eflio- 
laire  contre  lequel  Paêhon  ejl  intentée  ejl  en  nem  nanefei,  ac  etiam  de  ipfius  juribus  & reddicibus 
pojejlion , et  que  la pojleffion  ejl  canonique.  I*)  difponerc  valcat , canquara  non  p rjcccflillet  prx.'ifta 
^ ^ | inhibitio,  fie  ipfa  conftitutio  édita  non  fuitlet,  ci  per 

nofir-s  duximusconcedendum.  Bull  Gtrgjr.X.  i'rrn- 
vc f det  Liierus  de  l’ Lglifr  Gullicunc  , cluip.  i 0. 

XX. 

Dès  que  le  Roi  doit  avoir  quelque  part,  en 
vertu  du  droit  de  Kegale  > à la  collrion  ou  à 
la  Jifp ofuion  du  Bénéfi.e  vacant,  tous  ceux 
qui  lui  doivent  préfenter , ou  qui  doiv'vnt  con- 
férer avec  lui , jouiflent  de«  pré  ogatives  de  la 
Regale  contre  la  Cour  de  Rome  ; de  lorie  que 


{%.  Le  P»-  t Lorfque  le  Bénéfice  vaque  en  Regale , 

p«  nr  peut  je  pape  ne  peut  prévenir  le  Roi , ni  admettre , 
«ûcliin  * 1201  que  1*  Régale  cft  ouverte , les  démiflions 

droit  l'ur  pures  fit  ftmplcs , les  rélignations  en  faveur , 
& les  permutations. 

Verùm  quia  tu , eâ  ratione , videlicct  qnbd  va- 


cantes conlers  in  Ecclrfu  ipfa  Prxbcndas  , à tem- 
pore  quo  candem  Eccljfiam  Pafions  rcgiuiine  con- 
tingit  d ftitui  , donec  fubUnutas  illi  Archiepifcopas 


Regalia  rk.piat  à te  , cjufmodi  collationcru  .o p«-  lc  Fatron  EccWriaftique  qui  doit  préfenter'au 
lulictuin  tuum  aU.ns  efle  feftam....  non  qubd  per  D . , ? n \rn  - , 

pre  mtTs  . ufui . qjo  in  pnefata  Eeclcfia  etrea  colla-  ™ n.e  P««  «te^révenu  par  le  Pape , n»  le 


de 
«C 
Rome. 


Chapitre  de  la  Cathédrale  qui  confère  les 
Canonicats  avec  le  Roii  fie  que  la  vaca  ce 
en  Cour  de  Rome  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  des  uns  ni  des  autre1'. 

XXI. 

„ S’il  arrive  que  le  Roi  ne  confcre  pas  le  Bd- 

u Quelques  prérogatives  que  les^  Papes  nélice  vacant  en  Regtlc  dan.  les  fix  mois  de 
. - . -•  |a  vacance , il  n’y  a point  de  dévolution  -,  parce 

que  la  difpoiition  du  Concile  de  Latran  elt 
poftéricurc  à l’établiflemcnt  de  la  Regale,  fie 
parce  que  le  Roi  conférant  en  Regale  en  vertu 
des  druits  temporels  de  fa  Couronne  ne  rc- 
connoit  point  ae  Supérieur. 

XXII. 

Quoiqu’on  ne  puifie  'c  fervir  contre  le  Roi 
dans  le  tein  de  la  Regale  lu  d-oit  de  dévolu- 


tion .-in  Prsbcidaruiu  ipfjrum  uteris  , prxjudicare 
noluraus , njc  etiam  exccndinvJS  , has  littetas  nollras 
in  teficnonium  (ùblinttan  Kegi^  duxnnus  conc;- 
dendas.  Butii  Clement.  W.  anni  1267.  Ludovic . 
IX.  l'rcxdti  det  Libertés  , ehaf . 1 5. 

XIX. 

ïj.PMTné-  ^ , . _ . . 

ayent  accordées  a la  relerve  qu’lis  lé  font  lai 
Cânj*  te  à eux- mêmes  des  Bénéfices  vacans  par  lc 
décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome,  ils  ont 
reconnu  qu'ils  ne  pouvoient  uier  de  cette  rc- 
ferve  quand  le  Bénéfice  tomboit  en  Regale. 

n Cura:  aumône  Ludovicus  , R ex  Fra.icoram 
(IX.)  ut  atferitur,  inc.lL-fto  quod  vcncrabilis  Frater 
nufter  P.  Ssnoncniis  Archiepifcopus , qui  tune  erat 
Archidiaconus  Scnonenfis , in  Archiepifcopum  Sc- 
nonenl’em  eledhis  fuera: , confccratiun  s man  js  apud 


Sedw-m  Açoftolicam  conlecutus , fie  qubd  pcr  hoc  Ar-  {jon  t Je  Roi  ule  de  ce  droit  ; de  lotte  que  fi  le 
cbidiaconaus  vacaverat  Scnon  nfis , Archidiaeona-  piCron  n'a  pas  prefenté  dans  le  tems  hxé  par 

. I , . rlaUiti.m  n r rrtl  sium  ..iiLmJUi.  . ™ 1 ' .....  ....  


tut»  ipfua,  .Iis  M : debitum  u.c  coliatura . , c-idxmMs.  ia'cinJnT,  que  le  ColUiëur  inférieur  ï |PE- 
gifiro , tune  Arctuducono  M^leduncnli  in  hcclelia  L . c , . _ 

Setion vit ii . Arcb.d.«onatum  fuura  de  MeUdunenC  'Nuc  - » P“'«  confer^  dins  fu  müls  » 

ljb.rè  dimiteenti , duxn  , prout  ad  iplum  fpcftab.it  ra-  *c  R°J  conicrc  librement, 
rat.one  Rcgalium  qu*  hab^bat  ibidem,  hbcraii.ate  P lufieurs  difent qu'il  en  ejl  de  même  quand 

Rcg.â  conferendiim. . . . Verùm  felicis  recordacion.s  ? Arches  ichê  ejl  vacant , àC  qu'un  Evêque  Je 
Ci.  meuteP.f  S predecetTere  noftro  pritendente  qubd  u Jt  conftrtr  dans  1rs  fix 

idem  Archidiaeonatûs benonenlis, poil  conltituuonem  . ..  , - , 

fu.m  fuper  Dignîmibvs  & Ben.-fiïés  epud  ipfemSc-  ™‘S  ; dsprntndtn,  9ue  U Ko,  , qu,  «tnt  la 
dem  vacamibus  edira.n , pcr  alium  quàm  per  Romanum  P ' Archevêque , conjere par  droit  de  de - 
Pon  ificem  rainimè  confcreodis  , apud  iedem  vacarct  volution.  D'autres  foutiennent  que  le  Roi , n'é* 
tandem , fie  ipfi  Magiftro , per  fuas  fub  certa  forma  lit-  tant  pas  Supérieur  Ecclejiajlique , ne  peut  con • 


OmavtTiON  di  M.  pu  Pi  r r ai. 

(*  > Chapitre  6.  an.  <7.  l'Auteur  dit  que  le  litige  doit  ctre 
fondé  lur  de»  moyen»  apparent , pour  donner  lieu  a U Régalé; 
cependant  U a été  jugé  qu'il  (uifit  que  le  litige  ait  été  formé 
G*  moi»  auparavant , pour  faire  vaquer  le  Rinéfice  en  Rrga.e. 

R i'ioiii. 

» La  duluidiun  entre  le  litige  ouiufclkmcm  injuûr  , St, 


„ celui  qui  eft  fbnJé  fur  det  moyen»  apparent*  eft  confirmée 
„ par  de»  Arreu  du  Parlement , comme  on  l'a  fait  voir  dana 
*,  l'endroit  de  l'Ouvrage  dont  i'  t’agit.  Y a t-il  de  l’uppa- 
M rente  que  l'intention  du  Roi  fût  de  drpoui  1er  un  Titulair* 
„ dotule  droit  Jt  la  pofTcffion  ne  peuvent  être  raifonnible- 
,1  ment  contefié»,  parce  qu'un  chicaneur  l'aura  troublé  dan* 
,,  U poiTcdien , Cuu  prétexte  au  moins  apparents* 


je.  I* 
droit  .'u 
Roi  c.n- 
lerve  celui 
det  p<  f- 
fwiirr*  qui 
conférè- 
rent con- 
jointe- 
ment avec 

lui. 


al.  Le 

droit  de 
dévolution 
n a point 
d 1 lieu  en 

RegaJc. 
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2-S  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ferer  en  vertu.  de  la  Rcgale  far  droit  de  dévoltL  les  provifions,  en  cas  que  celui  qui  a conféré 
non.  n’ait  point  pu  vraifcmbiahlcinenc  avoir  con- 

XXIII.  noiflTancc  du  décès  du  Titulaire  dans  le  .teins 

xt.  Tapor-  Ordinairement  le  droit  de  conférer  en  vertu  qu’il  a conféré,  a lieu  pour  les  provifions  en 
de  la  Kcgale  étoit  perpétuel.  Louis  XII.  de-  Kcgale;  parce  que  cette  réglé  eft  l'ondée  fur 
Mcifiqu#  a dura  que  trente  ans  après  l’ouvcriurc  de  la  les  premiers  principes  du  Droit  Canonique, 
li;ucwnre  Régale  on  ne  pourroic  plus  obtenir  de  Bcné-  qui  défend  de  difpofcr  des  Bénéfices  quand 
fice , fous  prétexte  qu'il  auroit  vaqué  en  Re-  on  neft  point  alTuré  qu’ils  fuient  vacans. 
gale  x Depuis,  Henri  IV.  régla  que  la  polfef-  XXVI. 

lion  tricflnale  fondée  fur  un  titre  colore , fuf-  y Dans  les  collations  en  Rcgale , le  Roi 
firoir  pour  exclure  toutes  les  prétentions  des  s'affujeuit,  à peine  de  nullité  de  Brevet,  à ne 
Rcgalillcs  ; ce  qfii  doit  avoir  lieu  pour  les  Bé-  conférer  les  Bénéfices  qu’aux  perfonnes  qui 
néhccs  conférés  avant  l'ouverture  de  la  Rc-  ont  l âge  & les  qualités  requifes  pour  les  puf- 
gale  , comme  pout  ceux  dont  les  provifions  feder  par  les  Loix  Canoniques , par  les  Or- 
lonr  pofterieures  a la  clôture  de  la  llcgalc.  donnances,  par  les  Règles  de  la  Chancellerie 
x G donnons  que  L-s  Titulaires  qui  auront  c.é  pour-  reçues  dans  Je  Royaume  , & par  la  fondation. 
, *vû«  canoniquement  , & joui  paifiblemeot , trois  ans  . v Avons,  par  ce  pré'cnc  Edit  perpétuel  & irrcvo- 
eniicrs  & conlécutifs  , deldus  Bénéfices  , ne  courront  cable  , dit , ftatué  & ordonné , d .Ions,  flatuons  fie  o*- 
étre  inquiétés  lous  prétexte  de  provilion  en  Régale , donnons  & nous  plaît , que  nul  ne  puide  être  | o irvû 
que  nous  déclarons  en  ce  cas  de  nul  elfe:  & valeur,  dans  to-itcs  les  EgUss  Cathédrales  & Collegiales  de 
E.'it  de  lùot».  an.  27.  notre  Royaume,  par  Nous  fie  nos  fuccdieurs , des 

XXIV.  Doxannés  & autres  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  , 

Tant  que  la  Rcgale  dure,  le  Roi  admet  tl1,41  roufonr vaquer  en  Kcgale,  ni  do  Archtd;aco- 
les  permutations  ôt  les  rélignations  en  faveur,  n<-s\*  féidogslys , Pc. 'nu.ic  cries , fie  autres  Bénéfi- 


ÎMi»  I-  Roî 
#it  pû  'ton- 

neuri-  H 
vacance, 
pour  coa- 


iC  Le  Rai 
ne  Cv.niere 
qu'j  ceux 
<j!;i  ont  J;* 
qUllirt)*  *e- 
quilfi  pour 
oolL-Jer 
U»  Lcncfi- 


cti. 


U Le  Rc 
B.I'IHI  lu 
•permuta 


•n*  en  fa- 
TCur. 


SùnVlH  comme  le  Fane  le  pourrûic  faire.  Il  aw«e  2*  ¥*  lci  Ti“U™  ünt  fn..r  par-ie  Jiccmrr.t, 
uo.t&iet  r . - r r • ..  &.  en  leur  nom,  d exercer  qj.!  ’ ie  iu  il  iiéhoT  fie  fonc- 

f.V'  r quelquefois  la  claufe  , a la  charge  que  le  iéli-  «ioi)  fpimuelle  & E.dùûl.l , ,U  n*a  iW , les 
gnant  lurvivra  vingt  jour»  a la  réfignation  i & dégrés,fic  autres  capacités  j r/cnr.s  par  les  liants  Ca- 
en  ce  cas  , ft  le  rélignant  décède  avant  les  nous  fie  par  ix»  Crd»  n.iarccs.  Fiit  du  u.oii  de  Jan- 
ving»  jouis , le  I énétice  vaque  par  la  mort  du  1682.  Jur  i*uia>t  dr  /.<  H, g île. 
réfignant,  & le  Roidifpofe  du  bénéfice,  de  X X V 1 J. 

meme  que  s’il  n’y  avoir  point  eu  de  rélignation.  Quand  celui  à qui  Je  Roi  a conféré  en  Re- 

1 • er  s'L  ■ gale  a en  fa  perforine  quelque  défaut  dont  on 

î"rJ“uT  rrf  “ ChaT,Cr°’ir  P«“  «*•••*  la  difpcnS , * i,  efl  bâtard , ail  n'a 

»„.]t  r i,4  •„  |e  Canons  pou  poire- 
tf/r  1‘  *•-  Scr  le  Bà.Jfi  'e  , Fil  cft  Uct, lier  & que  le 

gah  . ueuqu  el/e  fia  e »« , q uand  Ut  rsfi. . Bé.fli.-e  fuit  régulier , le  Roi  lui  permet  de 

sadrclfcr  au  P.re,  qui  lui  accorde  les  d,rPen- 
Jtt  u,ufimrUfroc^uan  four  r^r  ,ujau  fc,  nécelTaires , & même  le  pouvoir  de  enir 
-rr  f ? Jn“'i  d‘  le  Bdndrtee  en  commcnde.  On  obferve  la 

JoTtequt,Ji  e tjtgnatairt  e c avant  que  même  chofe  pour  les  rélignations  en  faveur 
la  , rocuratton  jôtt  cfmfi,  on  aj,ug<  U Bcnt-  ,.ltcs  pendant':a  Kcgale  ; quand  le  Réfignant 
fie*  a «lut  fer  tn a e/e, fourvu  e«  RtgaUfi,  U k ,é^  unc  ,',0,,  fu,  le  Bénéfice , le  Roi 

'TnVîr  "V'  , n0n“  j 1',“  a'  °“  conféré  le  Bénéfice  fur  la  .éfignaticn , 4t  il 
otttnu  le  km  ttjoot.lt  prtuttt  dt  la  vacattct  rc,lv0,c  à la  Cour  de  Rome  pJur  1 h..molo- 
fa:  la.  r* cura,T  ,*d  'ciignandum.  Ctjl  et  ga,i„„'tie  |a  pe,,fi  1 

T'f  ’yM‘lrl  dto»  on,  prétendu  out  U Roi 

X a L stttt  tjl  rapport, par  hardtt,  «ter,  . pt,MJfana  djpcnft  conftrrr  Ut  hucmcatt 

* \ diS  Ct'Mralttà  dttinpiltrtt,  fCtltontclti 

Jon  JKecucil,  un  An  et  au  i Juillet  >540.  aul  a„  . . 

• 3t  v j ...  1 un  Arrêt  pour  appuyer  leur  opinion  1 mats  cet 

jure  que  quand  le  Roi  admet  une  rè/tonauon  Arr  ■,  r 

, . . 7 7 , . » , „ J 6 : Arrêt  ayant  etc  examine  avec  plus  ddtten- 

en  faveur pendant  eue  la  Repaie  cil  ouverte . à ^ ; ; , , / / , 

p J 1 r . ..  ‘ ■ ■ ° . j,  J.  tioti , on  a deeouy  ert  q:t  il ctoit  ab/olume/u  con- 

IJtj/'on  trairt  .i  la  prétention  dt  ceux  qui  t alléguaient 


*7  Qui 
eft-<e  qui 
tecoi.’c  la 
dilpfnff  , 
qcanJ  ce- 
lui à qui  la 
Roi  a cor*- 
ferc  n’a 
point  le* 
quai  té* 
requîtes» 


la  charge  que  le  Rejignataire pivt 


dans  la  quinzaine  du  jour  du  Brevet , le  Béni-  tn  liur  fa\eur 

fet  raque  en  Regale  ,fi  _ L'u/age  de  }, adrejftr  A la  Cour  Je  Rome  pour 


après  la  quinzaine  ,jans  que  le  Rejignataire  f/v 


ait  pris  pojjejjion, 

P" y£\_  dans  la  quatrième  Centurie  de  Soëfve 
un  Arrêt  du.  1 6.  Oüobre  1 6 y 2.  qui  adjuge  un  Be- 
néjice  a t O bituaire  pourv  u en  Regale , au  pré- 
judice du  Rejignataire  aujji pourvu  en  Régale  ; 
parce  que  le  Réfignant  rè avait  pas  i écu  les  20. 


homologation  des  penjicns  /ur  des  Benéfict 


réfignés  pendant  la  A égale , ne  s' e/l  introduit 
que  fous  le  Garde  des  Sceaux  du  y air  ; aupa- 
ravant le  Roi  ado.  et  toit  la  rejei~\  e des  penfions . 
Le  Pape  en  ce  cas  1 eut  qu'on  J'ajjè  entre  fis 
mains  une  nouvelle  rejiguation  ; parce  qu'il 

I A r-u  u ■ a,.  „ "‘•St  a celui  qui  a ce  pourri  en  Régalé:  mais 

sf.il  fou  La  teg  e de  Chancclicric  qui  déclaré  nulles  on  regatde  toutes  Us  claujes  Je  ces  rçjlgtu- 
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DE  L A R 

lions , qui  fiont  en  elles-mêmes  contraires  aux 
droits  du  Roi , comme  fi  elles  ri 'étaient  point 
injerèes  dans  la  fignature  : on  ri  a egard  qu'à 
la  conceüion  de  la  grâce  qui  a été  demandée.  {*) 

XX  V 1 1 1. 

»«•  De  qui  ^ Si  le  Bénéfice  donne  le  droit  à celui  qui 
ofcH«ub*  cn  Pcurv’û  d exercer  quelque  jurifdiction , 
niflîon cj-  ou  l'oblige  à des  fonûions  fpirituclies  6c.  Ec- 
bophj  ic , clélsaltiques , connue  les  Doyennés  de  1a  plù* 
B^nctkVt  l Part  des  Eelifcs  Cathédrales  fit  Collégiales  , 
cîiArge  d 4-  les  Prébendes  des  Théologaux  ou  des  Péni- 
ttci’  tenciers»  celui  qui  en  a obtenu  du  Roi  des 
provilions  en  Régale  , avant  de  pouvoir  faire 
aucune  fonction,  doit  obtenir  une  approba- 
tion , ou  million  canonique  des  Grands-Vi- 
caircs  du  Chapitre,  li  l’Eglife  eft  encore  va- 
cante ; ou  des  Prciats  , li  le  Sicge  ell  rempli. 

7.  Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  par  Nous 
de  CcS  Bénéfic.s  ( ayant  charge  d'ames  , ou  juntdic- 
tion  & fondions  Ipmtucllcs  & hccléftaftjques  ) fe 
préfement  aux  Vicaires-Généraux  établis  par  le  Cha- 
pitre , fi  les  Eglif-s  font  encore  vacantes , & aux 
Prélats,  s’il  y en  a eu  d.  pourvus,  pour  cn  obtenir  l'ap- 
probation &:  m (Ton  canonique  , avant  que  d’en  pou- 
voir faire  aucune  fondion.  Udn  du  muts  de  Janvier 
16  b 2.  lui  PuLipe  de  la  Pt  pale» 

s XXIX. 

»♦.  Ce  a S’jl  arrivoit  que  le  Roi  conférât  en  Regale 
^o»nVi«  z une  perlonne  indigne  ou  à un  incapable , on 
Boiconfe-  ne  pourroit  obtenir  le  Bénéüce  par  dévolut 
” “oîfi  ^P0  ou  de  1 Ordinaire  i mais  les  Supé- 
nrf.nJJa-  rieurs  Eccléfiaftiqucs  du  nommé  avertiroient 
Lie. 


EGALE.  27* 

le  Roi , qui  dilpofercit  du  Bénéfice  en  faveur 
d’une  autre  pcrloune. 

a Ordonnons  qu'en  cas  de  refis  Icfd.  s VicaireS- 
Généraux  ou  Pré.ucs  en  expliqueront  1.*  cu.fes  p ar 
écrit  , pour  erre  par  Nous  pourvu  d’a  lies  p*rlbn« 
nes , li  nous  le  jugeons  à propos , ou  pour  :«  pour- 
voir par  ceux  qji  feront  ainfi  refufes  pa-d.-vant  les 
Supérieurs  Eccléfulliqucs  , ou  par  les  autres  voies  de 
droit  oblcrvécs  en  nacre  Royaume.  Edit  du  miu  de 
Jan  lier  1(162.  (**  ) 

XXX.  * 

Les  cxpeûativcs  des  Gradués  & celles  des  î0.  !«■ 
Indultaires  ne  peuvent  point  avoir  de  lieu  lur  *vc«*»*- 
les  Bénéfices  vacans  en  B égalé  ; parce  que  le  F',,  lié* 
Roi , difpofant  de  ces  Bénéfices  comme  Col-  contre  U 
lateur  Laie,  n’eft  alfujetti  à aucune  cxpetU-  RtSjlc* 
tivc , qui  fuit  moins  ancienne  que  la  Régale. 

XXXI. 

La  provifion  que  le  Roi  accorde  au  R<*ga-  jr.Brrvea 
lifte  n’cft  qu’un  (impie  brevet  ftgné  feulement  j1” 
par  un  Secrétaire  d’état , fle  dans  lequel  le  Roi  Conigr. 
déclare  qu’il  conféré  en  vertu  de  fon  droit  de  î««e  en- 
Regalc.  S'il  v a pldicurs  brevets  expédiés  en  ‘dé- 
faveur de  différentes  perfonnes  pour  le  même  *«,. 
Bénéfice , celui  dont  la  date  efl  antérieure  doit 
l’emporter;  mais  fi  les  brevets  font  de  la  mô- 
me date  , de  forte  qu'on  ne  puille  rcconnc  itre 
celui  qui  a été  le  premier  figné , il  faut  s'adref- 
fer  au  Roi  pour  fqavoir  quel  eft  celui  de  ceux 
qui  ont  été  nommé'  en  même  tems  auquel  il 
veut  accorder  la  préférence.  (***) 


1 


OsmViTIOU  D Z SI.  O V P £ » R A I. 

(•)  Nombre  17.  l'Au'cur  dît  que  le  Roi  conférant  en  Regtlc, 
renvoyé  » n Cour  •'«  Rome  pour  l'Homologation  de  la  jxn- 
ficni.  Cependant  Ir  Rot  peut  admettre  U peniton  tau.  renvoyer 
Cn  Cour  Je  Rome. 

Riront. 

„On  a marqué  qu’amrefoir , le  Roi  conférant  en  Rrgale 
,,  lu/  une  réngr.ation cn  laveur  .admettent  U pmfion  reftrvéc 
„ par  te  réfignatai-e  , mais  que  le  Gjrdc  d«ï  Si  eaux  du  V'air 
,,  avoit  introduit  Inflige  de  renvoyer  en  Cour  de  Rome  pour 
„ I Homologation  de  la  pcnlîon.  Le*  Auteur,  nciu»  font  cou* 
„ nrntrr  que  cet  ulage  a été  long -temps  obfcrvr.  Si  on  ni 
,,  point  apprit  que  le  Roi  ait  rétabli  fur  ce  Sujet  l'ancien  droit. 

Om&VATION  du  M.  du  Pk&kai. 

(**)  Sur  le  nombre  îj>.  cVft  un  privilgc  de  U Regaie, 
que  jufqu'i  ce  qu  elle  ait  eu  fon  cnit , le  Bénéfice  ell  tou- 
jour  1 vacant , jt  fuffit  que  le  moyen  de  pourvoir  ait  eu  lieu. 
Ru^è , Pin/iUg*  }f. 


R B*  F O N S B. 

,,  L'Auteur  en  examinait  ce  nomLrc  arec  le  plvi  dattrn* 
„tion  qu’il  lui  a étc  poiitole , n'y  a r en  remarqué  qui  pit 
,,  p.iroitxe  contraire  au  prie  ilrgc  de  Ij  Regalt  dont  il  eü  parlé 

dan» l'Oblt’rvjtion.  L idéciiroit de I rrttv le  -y.  clt  uucshv- 
,,  traire  fondée  fax  U ma*. me  établie  par  Hue. 

OmavtriuM  ot  M.  00  l'tnta. 

(***)  Nombre  \ « On  marque  qu’entre  pluf eur»  Regaljftrg, 
pour  le  nuine  Bénéfice , relui  dont  le  brevet  «li  le  p «micr  en 
date  doit  remporter.  Il  y a une  exception  , fi  ceiu  qui  a uno 
date  poilcrit  ure  clt  pourvu  lur  le  vintablr  genre  de  vae.ini.ei 
car  fi  le  premier  était  peurvûlur  t:n  faux  ge n:c  ou  putatif  il  na 
fir.  it  pat  préléré.  Le  Chapitre  fu itfium.  Jt  itf.nfiii  14  *•. 
ne  fait  aucune  extention  d un  genre  de  vacance  à un  autre. 

R t'  r a h t 1. 

M Je  convie  n»  de  la  jtiûicc  de  l'exct  ptioa. 


CHAPITRE  VII. 


Du  Droit  Je 

L*Eglife  a accordé  par  réconnoiftance , à 
ceux  qui  oru  fait  bâtir  & fondé  des  Egli- 
fcs,  le  droit  de  présenter  à l Evêque  ceux  qui 
y dévoient  célébrer  le  Service  divin.  On  trou- 
ve , dans  rHiftoire  Eccléliaftique  d’Orient, 
des  preuves  de  1 exercice  de  ce  droit  beaucoup 
plus  anciennes  que  dans  l’Occident.  Car  on 
voit  que  l'impératrice  Eudoxie  choifit  elle- 


Patronagei 

même  les  Prêtres  qui  devoient  avoir  le  gou- 
vernement des  Eglifes  qu’elle  avoir  fait  bâtir 
dans  la  Palefline;  qu  elle  fit  ordonner  un  Re- 
ligieux nommé  Gabriel,  pour  lui  confier  l'E- 
gide de  faint  Etienne  quelle  avoir  richement 
dotée  ; Ôc  qu’une  Dame , nommée  Bafta , 
cho.fit  l’Abbé  du  Monallere  qu’elle  avoit 
fondé.  Les  fuccelfeuy  du  Patxon  ne  conler- 
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voient  le  droit  de  préfcnter  , félon  la  qj.  No- 
vellc  de  Jullinien , que  quand  ils  faifoicnt  la 
dépenle  nécellaire  pour  l’entretien  de  l’Eglife 
fie  des  Minières. 

Le  Concile  d’Orangc  n’accorde  le  droit  de 
Patronage  qu’aux  Evêques  qui  bâtiflent  une 
Eglife  dans  un  autre  Dioccfc , foit  fur  le  fond 
de  leur  patrimoine , foit  fur  celui  de  leur  Evê- 
ché. Mais  le  quatrième  Concile  d Orléans 
permet , à ceux  qui  ont  une  grande  étendue 
de  domaine,  d’y  bâtir  une  Eglife  Paroilîiale, 
fit  d’en  préfenter  les  Miniflrcs  à l’Evêque;  à 
condition  qu’ils  fourniront  ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  l’entretien  de  l'Egide,  fit  pour  la 
fubfiftance  des  MiniAres. 

Ce  droit  de  préfcnter  étoit  d’abord  perfon- 
nel  à celui  qui  avoit  fondé  fit  doté  l’Eglife  ; ôc 
fes  fuccelfeurs  n’y  avoient  part  que  quand  ils 
contintioient  de  faire  la  dépenfe  néccflaire 
pour  faire  fubfiAer  la  fondation  du  premier 
Patron.  On  jugea  à propos  dans  la  fuite  d’ac- 
corder la  même  grâce  aux  héritiers  des  fonda- 
teurs , ou  à ceux  qui  pofledoient  après  lui  la 
terre  à laquelle  le  Patronage  étoit  annexé. 

Quand  une  Eglife  qui  ctoit  en  Patronage 
Eccléftafliquc  ou  Laïc  venoit  à vaquer , le  Pa- 
tron étoit  obligé  de  préfcnter  un  Clerc  à l’E- 
vêque , aux  pre  miers  Quatre-tems  d’après  1a 
vacance  ; fit  li  le  Patron  négligeoir  de  prc'fcn- 
ter , l’Evêque  ordonaoic  un  Èccléiiaftique  qu’il 

SOM  M 

’I.  Droit  de  préfenter  aux  Bénéfices  accordé  aux 
Patrons. 

2.  Drr.t  de  Patronage  ejl  Ecehftaflique  ou  Laïc. 

3.  Droit  de  iattvmge  qui  appartient  aux  Vni- 
. y et  fut  1 & aux  chevaliers  de  Aîaltlu. 

4.  Patronage  mixte. 

$.  Patronage  retl  eu  perfonntl . 

C.  Differentes  maniérés  d’acquérir  le  droit  de  Pa- 
tron ige. 

7.  La  1 refit ntaùon  ejl  acquife  de  piein  droit  au  Pa- 
tron. 

8.  ê xception  pour  les  Eglifes  Conventuelles. 

p.  Patronage  de  celui  qui  a doté  ou  fondé  de  nou- 
veau. 

1 o.  Patronage  acquit  par  prefitipiion. 

1 I.  Patronage  acquis  par  privilège. 

I a.  Patronage  reel  fuit  le  poffejjeur  de  la  terre. 

13.  Le  Patronage  per  formel  Je  partage  comme  les 
autres  biens  du  Patron. 

1 4.  De  la  fille  exdttfe  par  la  Coutume. 

Jf.  Partage  du  Patronage  attaché  a ta  famille  , ou 
à Paint  male. 

16.  Le  Patronage  ne  peut  fe  vendre. 

17.  Efptce  de  tranfailton  fur  le  Patronage  , prohi- 
bée. 

S 8.  Comment  on  peut  vendre  & céder  le  Patronage. 
ïp.  Nature  du  Patronage  cédé  à l' Eglife. 

20.  Bentife  du  droit  de  Patronage. 

21.  Pre/c'iption  contre  le  droit  de  Patronage. 

22.  Tems  accordé  au  Patron  pour  préfenter.  . 

23.  Peine  contre  les  Patr.nt  qui  n’ont  pas  préfenté 
dans  le  tems  marqué  par  les  Cancns. 

24.  Refus  du  Collateur  de  conférer  fur  la  préfinta- 
tion. 

£J.  Delais  pour  fe  pourvoir  contre  le  rtfts. 


LESIASTIQUES 

mettait  en  pofleflion  du  Bénéfice  : c’eft  ce  qui 
cil  juftifié  par  une  Lettre  d’Hincmar  de  Reims 
au  Comte  de  Tartenois.  Dans  la  fuite  on  eut 
moins  d’égard  , dans  la  difpofition  de*  Béné- 
fices , aux  fondions  qui  dépendoient  de  l’Or- 
dination ; fit  on  donna  fix  mois  aux  Patrons 
pour  préfcnter,  comme  les  Collateurs  avoient 
eux-mêmes  fix  mois  pour  conférer.  Ce  n’eft 
que  du  tems  de  Bonifacc  fc  lll.  qu’on  a difiin- 
gué  entre  les  Patrons  Laïcs  fit  les  Patrons  Ec- 
défiaAiqucs , en  reftraignant  à quatre  mois  le 
droit  que  les  premiers  ont  de  préfenter^  fit  en 
Liftant  aux  derniers  le  tems  de  fix  mois,  lui— 
vant  l’ancien  ufage.  Les  Patrons  Laïcs  de  la 
Province  de  Normandie  le  font  confervés  dans 
cct  ancien  ufage,  d’avoir  fix  mois  pour  pré- 
fenter au  Colla  eur  du  Bénéfice. 

C’cft  à l’Evêque  à examiner  fi  celui  qui  lui 
eft  préfenté  par  le  Patron  a les  qualités  requi- 
fes  pour  tenir  le  Bénéfice  ; mais  ce  jugement 
n’a  point  été  regardé  comme  fouverain , même 
dans  les  tems  où  les  Evêques  paroilfoient 
avoir  une  autorité  plus  abfoluc  : car  le  VI.  Con- 
cile de  Paris  veut  qu’on  entre  dans  un  examen 
rigoureux  des  raifons  qui  ont  déterminé  l’E- 
vcque  à refufer  celui  qui  a été  prétenté  par  le 
Patron.  Ce  n’eft  que  pour  procéder  plus  faci- 
lement à cet  examen  , qu’on  a obligé  les  Evê- 
ques à marquer  par  écrit  les  caufcs  de  leur 
refus. 

AIRE. 

26 . Le  Patron  Laie  peut  varier,  & non  le  Patron 

Eccltftafiique. 

27.  Quand  le  Patron  Laie  ne  peut  varier. 

28.  Concurrence  entre  ceux  qui  font  préfentés  pat  plu-, 
fteurs  Patrons. 

29.  Prefematlon  alternative  entre  different  Patrons. 

30.  Le  Patron  ne  peut  fi  préfenter  lui- meme,  ni  fe 
faire  prefenter. 

31.  Droit i du  Pape  au  préjudice  du  Patron  Ecclé- 
fiajlique. 

3a.  Le  Pape  ne  peut  préjudicier  aux  Patrons  Laïcs: 
33.  Confentemem  du  Patron  Laïc  requis  pour  tefi- 
gner  , (r  pour  permuter  les  Btntfices. 

34*  Quelle  prrfentation  fait  tour  en-  re  les  Panons. 

3 j.  trefiniat'un  par  celui  qui  ejl  in  poffeffton  de 
prefenter. 

3 fi*  Prtjentation  au  Bénéfice  par  Procureur. 

37.  Le  Fermier  & celui  a qui  on  a cede  les  revenus 
de  la  terre  ne  peuvent  prefenter. 

38.  Si  rEngagifle  peut  prefenter,  Ji  PAppanagijle 
prefime. 

3 p.  Si  la  femme  mariée  doit  préfenter  en  pays  coutu- 

mier. 

40.  Si  elle  doit  préfenter  en  pays  de  droit  écrit. 

41.  \JUju fruitier  & la  Douariere  prefintent  en  pays 
de  droit  écrit. 

42.  Si  le  Patron  mineur  peut  préfenter. 

4j.  En  quel  tems  le  Gardien  noble  pre finie  aux  Bé- 
néfices. 

44.  Ce  qui  fie  pratique  fur  ce  fujet  en  Norman- 
die. 

4 y.  Ce  qui  s'obferve  dans  le  cas  de  la  garde  Royale 

en  Normandie. 

4 6.  A quel  âge  finit  la  garde  du  mineur  en  Nor- 
mandie. 

17.  Si 
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‘4.7.’  Si  le  Seigneur  qui  a faifi  ftodalcmtnt  préfente  $l.  Le  Roi  fiefente  au  lieu  des  Patrons  a.xujet  de 
aux  Benrficet.  Duel. 

48.  Si  lu  faijie  réelle  ou  le  drguerpijpment  empêche  J2.  Le  Roi  préfente  en  Normandie  en  cas  de  litige 
le  Patron  de  pnferuer.  entre  les  Patrons. 

4p.  Le  Patron  Jujpens , interdit , ou  excommunie , ne  JJ*  Quand  le  Patronage  rjl  cenft  l'ngieitx. 

peut  préfenter.  J 4*  Des  droits  du  Roi  en  cas  de  litige  entre  un  P a- 

Jo*  Le  droit  du  Patron  qui  fait  profejfion  de  la  R.  tron  Laie  i?  un  Ecctejïaflique. 

P.  R.  ejl  jufpendu.  JJ.  Tout  Gran  i-l^i.aire  d’un  Co  Lueur  peut  cen- 

ferer  fur  la  p.ëfemation  du  Patron. 

. • voit  pît  être  refignêe  en  Cour  de  Rome  y fans  le 

I.Droûdc  a-pv  E tous  les  droits  quel  Eglife  accorde  pat  conjèntemtnt  de  H/niverfité,  à qui  appartient 
Su  Sfi-  JL/reconnoiffancc  au  Patron , le  plusconfi-  le patronage  Je  eette  Cure. 

«.«cordé  derablc  eft  celui  qu  elle  lui  donne  de  prdfcn-  par  t aux  chevaliers  de  Malte , lift 
•U  ftao».  un  Clerc  au  Collatcur  quand  le  Bénéfice  u c/laf_  JO,  du  du  du  jlurnai 

eft  vacant.  Le  Collaicut  en  doit  donner  I rnfti-  des  Auj,tnces  ( K U prtmitr  votx  du  Jmr!ial 
tution  fi  le  préfenié  aies  quah.és  requîtes,  en  du  paIais , oi  vouttnuytrti  un  Arrêt  rendu 
cas  qu  liait  été  préfenté  dans  le  rems  prêtent  au  Grand  ConftilU  a Dêctmbn  i «1Î9.  f ni  dé- 
par  les  Canons.  clare  nulle  la  réfignation  d’une  Cure  faite  par 

a Dtcernimmtit....  fiinfeores  Ecclrfianim....  „„  Religieux  Clerc  Je  l Ordre  Je  Malte,  fans 
rctflorcs  idoncos  in  cifdcm  Baluicis udem  ipli  oHcrant  . , n . .J. 

Epitcopii  ontrandos.  QuM  fi  nia  fort, tin  non  in-  " con)e,utmentJee  Patnm.X  fut  matnutnt 
venianuir  ab  eis  ; tune  quos  Epifcopus  loci  proba-  'e  pou rvu  par  le  Grand- Maître  de  l Ordre  de 
verit  Deo  placitos , facris  culcibus  inftituat , cum  co-  Malte  , J ans  avoir  egard  à ta  demande  en  rê- 
vant conniventia  fervituros.  Can.  clrcn minus • ex  Con-  grés  formée  par  le  réjig'iant.  Les  Moyens  de 
c:l.  Toletan.lX.  cauf  1 6.  tpxjl.  7.  _!/.  de  Marillac , Avocat  Général t fur  les  con- 

I *•  clujions  duquel  cet  Arrêt  a été  rendu  font  fur 

>.  Droit  do  *>  Le  patronage  Eccléfiaftique  eft  celui  qui  la  nature  Ju patronage  ; que  les  Chevaliers  de 
^a.roiugo  appartient  à un  Clerc  a caule  du  Bénéfice  dont  Malte  font  Religieux  , mais  d'une  maniéré 
il  eft  pourvu;  le  patronage  Laïc  eft  celui  qui  moins  rejlrainte  que  ceux  qui  font  engagés  dans 
appartient  à un  Laïc  ou  à un  Eccléfiaftique  a s autres  Ordres  Réguliers  ; au'il y a plufimrt 
caute  de  ton  patrimoine , ou  parce  qu'il  eft  de  Bulles  qui  permettent  au  Grand-Maître  de  can- 

la  famille  du  Fondateur.  jirtr  UsjCures  Je  l'Ordre  vacantes  en  Lourde 

» Qu,,  eonim  ilref,  p^feramr , Jiidicio  Epitcnp,  Romc  dadmu,„  Us  M-nanons , de  créer  Jet 

crcdunus  relinquendum  , li  Laicus  fuerit  cui  jus  corn-  r- ^ • 0 , r 

petit  præfentandi  : verùm,  f,  Collcgium  vcl  E.clc-  P"*ons J àC  qui  portent  quon  ne  pourra  refi- 
iiaftica  perfona  pnefentationcm  haberet , qui  prier  eft  Lourde  Rome  les  Bénéfices  dependans 

t cm  pore  , jure  pot  1 or  elle  videtur.  Lucius  lll.  cap.  de  l'Ordre  , J ans  le  confintemcnt  du  Grand - 
cum  autem.  extra,  de  jure  Patronatùs.  (*)  Maître  ou  du  Couvent.  Il  ajouta  que , quoique 

III.  ces  Bulles  /Payent  été  tnregijlrées  qu'au  Parle- 

Droit d«  Le  droit  de  patronage  qui  appartient  aux  ment  d'Aix , on  en  avait fuivi  la  di/pofition 
patronage  Univerfités  eft  regardé  comme  patronage  au  Parlement  de  Paris  en  1624.  AC  au  Parle* 
?ie'iMPau)c  Laïc,  parce  que  les  Univcrlités  font  compo-  ment  de  Touloufe  en  166$.  Sur  U fécond  chef, 
tjmverfi.  fées  de  Laïcs  ôc  de  Clercs , & que  les  fonc-  qui  concernait  lt  regrès , M.  de  Marillac Juu- 
ChemStrs  rions  de  ceux  qui  les  compofenc  font  d’enfei-  tint  que  le  refit gnant  n'y  devoit point  être  admis, 
4c  Malte,  gner  toutes  les  fciences , facrécs  ou  profanes  : parce  qu'il  na  pu  ignorer  que  fuivdnt  les  Sta~ 
H en  eft  de  m6me  du  patronage  qui  appartient  tuts  de  fort  Ordre. , àC  les  Bulles  des  Papes  qui 
aux  Chevaliers  de  Malte  , parce  qu’ils  ne  font  en  confirment  les  privilèges , il  ne  devoit  réfi- 
pas  engagés  dans  l’état  Eccléfiaftique.  On  juge  gner  Jon  Bénéfice  qu'entre  les  mains  du  Grand- 
ie même  chofe  par  rapport  aux  Marguillicrs  Maître.  On  le  renvoya  aux  Supérieurs  de  l Or- 
des  ParoifTes , quand  cette  qualité  leur  donne  dre , afin  qu'ils  pourvurent  àfa fubjijlancc. 
le  droit  de  préfenter  à quelque  Bénéfice.  Du  Frefne , dans  le  i.  vol.  du  Journal  des 

y jyei  pour  f Univerfité  Us  preuves  éC  les  Audiences , liv.  j.  chap.  j j . rapporte  un  Arrêt 
rai  fions  de  cet  ufiage  avec  plus  J étendue  dans  du  14  Juin  163$.  par  lequel  on  a jui'é , que 
le  Journal  des  Audiences , tome  3.  liv.  x.ch.  24.  le  patronage  d’un  Bénéfice  de  fondatidh  tat- 
ou vous  trouverez  un  Arrêt  du  1.  Avril  1661.  que , accordé  à des  Marguillicrs , ejl  purement 
par  lequel  on  a jugé  que  la  Cure  de  S.  Côme  n’a - Laïc.  \f*) . 


eft  Ecclé' 
fidftiqnc 

au 


OtSlfcVATION  DI  M.  OU  PllXtll 
(*)  Chapitre  7.  nombre  ».  TAutcur  dit  que  le  Pdtronage 
Ecclcluftiquc  eft  celui  qui  appartient  a un  Clerc  à câufe  du 
B.ncücc  dont  il  eft  pourvu.  Cela  n'elt  pat  vrai  abfolumcnt , 
d'autant  que  s'il  appartenoit  à l'Ecclétiallique  taùont  r«;ir» , 
il  autoit  le  privilège  d«  Laïcs.  Il  en  eft  de  même  de  là  jouil- 
fance  des  dixmca  inféodée».  Cela  eft  explique  nombre  tf. 

R ■*  r ouï. 

« M.  D.  ayant  répondu  pour  moi  à l'oUervation , jo  n’ai 
t.  rien  i ajouter  i Ta  répond*. 


O B SERT  * T I 0 N Dt  Al.  DO  P I fc  X A T. 

(*•)  Au  meme  chapitre  nowhre  t.  l'Auteur  dit  que  le  Pa- 
tronage de  l'JJniverlîté  eft  Laie.  U faut  dire  mixte,  parce  que 
l’Univcrfité  eft  coiùpolïe  de  Laïc»  Scd'Eccicftaftiquci.  * 

Réponse; 

„ Il  eft  vrai  que  TUniverfitt  eft  cnmp'  f'c  Je  Laies  Ar  d'Fc- 
,1  clcliaftiquei , mai»  comme  le»  Etclnuftiquei  ru  »e  c«  ne 
,,  prcltntcnt  point  rathnt  brnrfî:ii , on  doit  ic’.trdrr  le  l'a- 
,1  uon.ige  comme  Laïc.  Au  telle,  pourvu  que  S en  a.c  t<î* 
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,8i  LES  LOIX  ECC 

I V. 

4.  Patrons-  Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient 
ge  mixte,  à un  ou  à plufieurs  Laïcs , conjointement  avec 
un  ou  plufieurs  Eccléliaftiques. 

*.  Patron*-  c On  divife  encore  le  patronage  en  réel  & 


la  Coutume  de  IMormandic.  Le patronageper- 
fonnel  n’eft  attaché  qu’à  la  perfonne  du  fon- 
dateur , 6c  à celle  de  ceux  qui  le  repréfentenr. 

c Celui  qui  a fait  don  à l’Eglife  de  fon  héritage 
n’y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qu’il  a expref- 
fement  réfervé.  Néanmoins , s’il  lui  a fait  don  de  pa- 
tronage fans  réfervation,  les  droits  honoraires  dûs  au 
Patron  lui  demeurent  entiers  & à fes  hoirs  , ou  avans 
caufe  au  Fief  ou  Glebe , auquel  école  annexé  ledit 
patronage.  Coutume  de  Normandie , art.  142. 

# Difft-  ^ On  acclu'ert  Ie  droit  de  patronage  en  don- 
TMiei  ma-  nant  le  fonds  fur  lequel  l' Eglife  ou  la  Cha- 
****• , . pelle , où  le  Bénéfice  doit  être  deflervl , eft 
l/drdt  'de  Mtie;  e en  fourniflant  la  fomme  néceffaire 
gntoaagt,  pour  la  conftru&ion  de  l’Eglife  ou  de  la  Cha- 
pelle ; ou  en  donnant  à l’Eglifc  de  quoi  l’entre- 
tenir, 6c  de  quoi  faite  fublifter  celui  qui  doit 
la  deflervir.  Ainfi  il  peut  y avoir  dans  l’établif- 
fement  d’un  Bénéfice  trois  Copatrons;  l’un 
donateur  du  fonds  fur  lequel  l’Eglife  eft  bâtie, 
l’autre  qui  fait  la  dépenfe  de  la  conftruction , 
6c  le  troifiéme  qui  a doté  l’Eglife  6c  le  Béné- 
ficier. 

* d Inquifitiom  tuz  ralitcr  damus  refponfum  , qubd 

fi  quis  Ecclcfiam  , cum  affenfu  Diœcefani , conftruxit, 
ex  eo  jus  patronatûs  acquirit.  LU  ment.  111.  cap.  no- 
bis.  extra,  de  jure  patronatûs. 

e Nemo  ctiam,  cujufvis  dignitatis  Ecclefiaftiœ  vel 
Sæcularis,  qüaeumque  ratione  , nift  Ecclefum , Be- 
Ticficium,  aur  Capcllara  de  novo  fundaverit  A coof- 
truxerit , feu  jam  ereétam  , quse  tamen  fine  fufficienti 
dote  fuerit , de  fuis  propriis  & patrimonialibus  bonis 
comperetner  dotaverit , jus  patronatûs  impetrare  aut 
r obtinerc  poflîc  aut  debeat.  In  cafu  autem  docationis 
aut  fundationis , hujufinodi  inftitutio  Epilcopo....  re- 
fcrvcuir.  Ctmtl.  Trid.  Seff.  14.  de  Reform.  eap.  12. 

7.  ta  pré-  Comme  le  privilège  de  la  préfentation  eft 
fenmion  acquis  de  plein  droit , fuivant  les  Canons , à 
de  plein*  " celui  qui  a fondé , doté  ou  fait  conftruire  une 
droit  au  Eglife  f du  confentement  de  l’Evêque  ; il  n’eft 
Pauon.  pa$  ndceflâire , pour  que  le  patron  jouifie  de 
ce  privilège , qu'il  fe  le  foit  réfervé  expreffé- 
men#  parl’aâe  de  la  Fondation. 

V extrait  du  Chapitre  nobis , rapporté  fous 
la.  maxime  précédente , en  efi  une  preuve.  (*) 

VIII. 

*. E«<p-  ^Cependant,  quand  il  s’agir  d’une  Eglife 
•ion  poux  conventuelle  , dont  le  chef  doit  être  choiii  par 


•LE  SI  ASTIQUES  ; 
la  voie  de  l'élection , fuivant  Je  droit  com-  le, 
mun , le  patron  n’a  point  d’autre  droit  qi  e ce-  Conv». 
lui  d’approuver  l’élu;  à moins  qu’il  ne  fc  foit 
réfervé  exprcfTément  le  pouvoir  de  difpofcr 
de  la  première  dignité; ou  d’aflifter  à l’élec- 
tion , ou  que  là  qualité  ne  lui  donne  un  droit 
particulier. 

/ Cxterum  in  Conventuali  Ecclefia  , non  eleftioni 
Prxlati  fâcicndae , fed  jam  faiftx,  honefims  patroni 
poftulacur  aflenfus  ; Tiifi  aliter  de  fua  jurifdiétione  ob- 
tîncar , ut  partes  fuas  incerponere  debeat  eièéUoni 
traétandae.  Clemens.  111.  cap.  mbit,  extra,  de  jure  pa- 
tronat ut. 

IX. 

Si  I’Eglife  eft  abfolument  détruite , ou  fi  la  9 P*n>- 
dot  eft  entièrement  diftipée  ôc  perdue , celui  <15C8* 
qui  fait  bâtir  de  nouveau  l'Eglifê , ou  qui  U 
dote , du  confentement  de  l’Evêque , acquiert  d<*«  de 
un  droit  de  patronage;  pourvu  que  ceux  qui  noti™a’ 
avoient  acquis  le  droit  ae  patronage  par  la 
conftrudion  de  l’Eglife , ou  par  la  dot , ne 
veuillent  pas  faire  la  dépenfe  néceflaire  pour 
la  rebâtir,  ou  pour  lui  conftiiuer  une  nouvelle 
dot. 

Cejlune fuite  des  Canons  ,qui  nedifinguent 
point  la  première  conjlnûlion  ou  dotation  , de 
la  fécondé.  Le  même  motif,  qui  a donné  lieu  au 
premier  droit  de  patronage , doit  faire  établir 
le  fécond. 

X. 

g On  a acquis  le  droit  de  patronage  par  I0.  palr>i 
prefeription , quand , étant  dans  la  bonne  foi , nage  ac- 
on  a préfenté  plufieurs  fois  à un  Bénéfice  pen- 
dant  quarante  années, fans  avoir  été  troublé  non. 
dans  fa  pofleffion  par  un  autre  patron , ou  par 
le  Collateur  ordinaire  ; pourvu  que  les  préfen- 
tatiorts  ayent  été  admifes  par  le  Collateur  ordi- 
naire ; qu’il  y ait  eu  des  provifions  accordées 
en  conféquence  des  préfentations  , 6c  que  les 
pourvus  n ayent  point  été  inquiétés  du  chef  du 
patron  qui  les  *a  préfentés. 

g Ut  igitur  débita  in  omnibus  ratio  obfcrvetur  , 
decernit  fanfta  Synodus  , ut  tirulus  juris  patronatûs 
fit  ex  dotationc  vel  fundatione , qui  ex  authentico  do- 
cumcnto  ’&  alias  jure  requifitis  oftendatur  j fivc  ctiam 
ex  multiplicatis  praefemationibus , per  antiquiffimum 
temporis  curfum  qui  hominum  memorum  excédai  , 
aliàfvc  fccundùm  juris  difpoficioncm,  Confil.  Trident. 

Sejf.  2$.  de  Reformat,  cap.  y. 

S Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  déclaré  ”• Pj,ra< 
es  les  concelïions  de  droit  de  patronage  ^?,ep 'rc~ 
par  privilège , excepté  celles  qui  font  en  la-  privilège, 
veur  des  Souverains  ; tous  nos  Canoniftcs 
François  conviennent , que  fi  l’Evêque  Dio- 
célàin  ou  le  Pape  accordoit  par  privilège  à un 
particulier  le  droit  de  Patronage  fur  une  JEglifc, 


»,  ayx  Univetfités  tous  les  droit*  des  Patrons  Laïc* , il  importe 
•'  P*“  «le  fijaroir  quel  nom  on  donnera  aux  Patronages  qui 
«leur  appartiennent. 

Obi  E HT  AT  ION  DI  M.  DC  Piaiui. 

(*)Sur  le  nombre  7.  C’eft  une  qurftion  entre  lej  Dofleurs 
de  fqavoir , fi  U rétention  du  Patronage  eft  de  droit , ou  s’il 
faut  la  retenir.  Les  plus  fameux  Doâeuri  difcot  quelle  eft  de 
«iieil.  H y en  a des  dilpofitiotu. 


„ On  a fuit!  le  lènüment  de  ceux  que  M.  D.  regarde  com- 
,,  me  les  plus  fameux  Doûeurs , & fon  opinion  ; on  a cité 
„ unedilpofition  du  Droit  Canonique  pour  appuyer  ce  fenti- 
» ment.  Cependant  on  a coutume  dans  les  aétes  de  fondation, 
„ d'infercr  uqc  (laufe  expreffe  pour  la  idûrvc  du  Patr«- 
>s  na£c» 


Die 


h>  Patro- 
r«gc  réel 
fuit  le  pof- 
fdfcur  <tc 

latene. 


i J.  P»lTO- 
pe«- 
lonnel  c 
part  tfr 
comme  les 
autres 
biens  du 
Patron. 


1*  * 


DU  DROIT  DE 
il  feroit  valable»  pourvft  que  ce  privilège  eût 
une  caufc  légitime,  ôc  quon  eut  oblervé  tou- 
tes les  formalités  rcquifes  pour  les  aliénations 
des  biens  Eccléiiaftiques. 

XI L 

Le  droit  de  patronage  réel  parte  aux  héri- 
tiers du  patron , avec  la  terre  à laquelle  ,il  cil 
attaché , & chacun  deux  confcrve , pour  la 
préfentation  du  Bénéficier,  un  droit  propor- 
tionné à la  portion  qu’il  a dans  la  terre.  Si  la 
terre  dont  le  patronage  dépend  cil  un  bief,  & 
que  le  mâle  exclue  la  femelle  en  fuccellion 
collatérale  , les  filles  , parentes  du  défunt  en 
ligne  collaterale  , n auront  aucune  part  au 
droit  de  parronage  non  plus  qu’au  Fief.  Si 
l aine  en  directe  emporte  le  Fief  tout  entier 
par  droit  daincllc , il  aura  le  droit  de  patro- 
nage , tout  entier;  s'il  n’emporte  que  la  moitié 
du  bief,  il  n’aura  que  la  moitié  du  patronage. 
h II  y a cependant  des  Coutumes  qui  donnent 
à 1 aîné  par  préciput  le  droit  de  patronage  tout 
entier,  quand  il  cil  attaché  au  Fief,  quoi- 
qu’elles ne  lui  accordent  qu'une  portion  avan- 
tageufe  dans  les  Fiefs  au  dclTus  de  les  frères 
ôc  fœurs. 

h A l’aîné  ou  l’aînée  dcfdirs  Comtés , Vicomtés 
ou  Baronies  appartient  le  Châtcl , folié  & pourprinfc 
d’icelui , avec  le  droit  de  guet , tel  qu’il  lui  peut  ap- 
partenir par  titre  particulier dûement  vérifié,  ou  jouif- 
fan«.e  de  te  ms  immémorial , pour  efdits  cas  en  jouir 
fuivanc  l’Ordonnance  fur  ce  fait.  AufliJui  appartien- 
nent un  hommage  en  Châtellenie  i fon  choix  , droit 
de  patronage  , oon  d'aumône  fie  raaiaderie.  Coutume 
de  louis  , a>t.  2^4. 

Lequel  droit  d’aineife  eft  le  Châtcl , foflc's  & pour- 
prinfe  d’icelui , avec  le  droit  de  guet  tel  qu’il  lui  reut 
computer  & appartenir , une  foi  & hommage  en  Châ- 
tellenie à Ion  choix , droit  de  patronage , don  d'au- 
mônerie & de  maladcrie  Coutume  de  Lodunois , chap. 
28.  art.  3. 

XI  IL 

Le  patronage  perfonnel  fe  partage  dans  la 
fuccellion  du  patron  comme  fes  auires  biens; 
de  lcrte  que , lijOt  patronage  elt  un  propre , il 
appartient  à 1 lijPtLr  des  propres;  fi  c eft  un 
acquêt, ce  font  les  héritiers  des  acquêts  qui 
en  profitent  : entre  plufieurs  héritiers  qui  vien- 
nent les  uns  par  reprélentarion , les  autres  de 
leur  chef,  la  divilion  du  patronage  , pour  le 
droit  dans  la  prefenution , fe  doit  faire  par 
fouche  ôc  non  par  têtes. 

Ê ancienne  Coutume  de  MantJidier  rC admet- 
tait point  la  reprefentation , ni  en  ligne  directe, 
ni  en  ligne  collaterale  ; ce  qui  fut  corrigé  dans 
la  nouvelle  Coutume  : avant  cette  ré  formation , 
le  SieurTriflan  avoit fonde  une  Chapelle , avec 
la  referve  du  patronage  à perpétuité  en  faveur 
du  plus  prochain  héritier  male , ÔC  premier  né 
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de  degré  en  degré , def Cendant  de  lui  Arnaud 
àC  Edmond  7 rijlan  eurent  entre  eux  une  conte f 
talion  au  J ujet  du  patronage  en  1690.  Le  pre- 
mier , qui  était  oncle  du Jecond , di/oit  qu'tlfe 
trouvait  le  plus  prochain  heritier  male  du  fon- 
dateur, fuis  ant  r ancienne  Coutume , par  la- 
quelle Jl  prétendait  qu'on  devott  expliquer  la 
Fondation.  Le  neveu  faijoit  valoir  le  droit  Je 
la  reprejentation , dC  il  remontrait,  que  le  tef- 
tateur  ayant  dej'eré  le  patronage  à celui  à qui 
la  Coutume  donnoitla  qualité  de  plus  prochain 
héritier  male  âC  de  premier  né,  il }allo>t Jui\re 
cette  loi  pour  le  patronage , comme  pour  les  au- 
tres Siens  de  la  JiicceJJion.  Par  Arrêt , rendu  au 
Parlement  de  Paris  en  1 69  }.  le  neveu  J ut  main- 
tenu en pojfejjion  du  patronage.  F" oyc^  le  ; . vo- 
lume du  Journal  des  Audiences. 

XIV. 

Ainfi  la  fille  qui  cil  cxclufe  par  fon  contrat 
de  mariage  , ou  par  la  difpufition  de  la  Cou- 
tume, des  luccclTions  de  fes  pcrc  6c  mere, 
ne  peut  prendre  aucune  part  au  dtoic  de  pa- 
tronage. 

Toutes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que  le 
patronage  Laïc , reel  ou  perjonnel , fé  partage 
en  France , comme  tous  les  autres  Siens  du  pa- 
tron. 

XV. 

Cependant,  s'il  étoit  jullifié  par  le  titre  de 
la  fondation  , ou  par  des  actes  & des  partag  s 
anciens , que  le  droit  de  patronage  fut  attaché 
à la  famille  du  Fondateur,  il  n’y  aurait  que 
ceux  de  fa  famille  qui  pourraient  jou  r de  ce 
privilège;  fie  iHcur  ferait  tranfmis  de  plein 
droit , fans  qu’ils  fuflent  héritiers  du  dernier 
patron.  Il  faut  aufli  obfcrvcr  le  titre  de  la  fon- 
dation ôc  les  acles  portérieurs.  Quand  il  ell 
prouvé  par  ces  pièces  que  l’aîné  fcul  de  la  fa- 
mille doit  avoir  le  droit  de  patronage  entier , 
cette  dernière  difpolition  doit  être  obfervée 
avec  d'autant  plus  d'exactitude  , quelle  eft 
très  utile  pour  prévenir  les  embarras  que  peut 
eau  fer  la  divilion  du  patronage.  '*) 

XVI. 

i Le  droit  de  patronage  étant  fpirituel  de  fa 
nature,  on  ne  peut  ni  le  vendre  ni  l’échanger 
pour  un  bien  temporel.  En  cas  de  vente , le 
vendeur  ôc  l’acheteur , en  punition  de  leur 
fimonie,  doivent  être  privés  du  dtoit  de  pa- 
tronage. 

i Quia  Clerici  quidam  advocatras  Ecrlefiarum 
comparant  , vcl  quocumqtie  modo  polfunt  acquirunt, 
ut  poftmodùm  eorum  filii  vcl  nepotes  ad  cafdcm  Eo 
c le  fia*  praefententur  : prxcipimus  ut  id  arétiùs  inhi- 
berc  procures.  Eofd  m advocationïbus  taiiter  acqui- 
fitis , appcllationc  poftpcifitâ , fpoliando.  AUxjad  i JJ. 
cap.  quia  êltrici.  extra,  de  jure  patronatùs. 


* 


Ose CKVATIOR  de  M.  00  PfK&AI. 

C)  L'ont*  drt  plut  furet  maximes  qu’il  y ait  dans  le  Patro- 
cVft  la  fondation  qui  en  détermine  l'exercice,  & en- 
fouie la  poildCoo  <lc  40.  ans  de  bonne  foi. 


Riront  T. 

u On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé  , qui  fait  contraire  i 
u cette  obfcryation, 

* Nnij  ' 


T4-  Dr  la 
fi-lc  exclu- 
fr  par  la 
Coutume. 


if.Partaa 
ge  du  pa- 
tronage at- 
taché i la 
faim  le  cm 
à l'aîné 
tui.e. 


itf.  le  pa- 
tronage no 
pOat  l'e 
ver.iie. 
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2S*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Mandamus  quatenùs,  fi  R.  illud  comparavit  ( cùm  Patron,  confère  de  plein  droit  le  Bénéfice; 
înconveniens  lie  vendi  juspacronatùsquodeft  fpirituali  parce  qu’il  n’y  a plus  dobftacle  qui  arrête  l’c- 
aoaexam)  conuâura  ilium  irritum  eiTe  décernas.  xcrcice  fon  pouVoir. 

Altxund.  III.  cap.  dejure.  extra  .de  jure  pairanatut.  r ^ ^ j 

a.  r ’ j.  Comme  un  Laïc  ou  un  Clerc  acquiert  le 

„ /C.cft  nnr  fimome . aue  de  convenu  • en  , . . ...  1 


y*  r j • ? ' droit  de  prelcnter  en  qualité  de  t'acron.  quand  c”P‘,0,î 

traniic-  tranligeant  fur  un  droit  de  patronage  conten-  ..  ,1  , , r n • * contre  i« 

tien  profai-  . » ■ , a ' \ - 4 , „„„  il  a préfenté  pluficurs  fois  pendant  quarante  droit 

ÜCU?  » <*UeJC  Patr?,nagC  rcftcra  a 1 Ufn  df,SFC?^;  ans  Li  être  inquiété  dansfa  poffeffion  ; de  Jï? 
.«.dans  Sc  que  I autre  percevra  fur  lEglrfe  mélIle  pEvéqucqui  a confcré  librement  «n- 

quelque  roit  tempore  . - dant  trente  ans  un  Bénéfice  qui  eft  en  patro- 

/ Prwcrcà  quando  inter  Laicos  & viros  religiofos , t ..  a . 1 L . , 

de  pntfencatione  aUcaju»  Ecclefa  qurilione  Cboni , nage  Laïc,  & pendant  quarante  ans  un  Béne- 
tranfigitur,  itaqubd  pncfcncationemLaïcusobtineat,  ficc  <JU1  eft  en  patronage  Eccléfiaftique , a 
religioli  ver6  novam  vel  majorcm  peTcipiant  in  Eccle-  preferit  contre  le  Patron  la  liberté  de  conférer, 
fia,  in qua  priùs nullam  vel  minorera  habert  confie*  fiirroutquandilyaeucontradiûion;parcequc, 
vêtant , portioncin  ; an  hujufmodi  tranfadio  teneat , fuiVant  la  réglé  générale  du  droit  Canonique, 
,*r„iltï.  Cùm  igitur  ipf.  p.a.0  iunonuca  menti.  ldtat  du  Bénéfice  fe  preferit  par  quarante  ans 

videacur;  refpondemus  qu6a  de  jure  non  tenct , nec , ^ S ‘ 

esc»  reïigicTuJIum  débet  commddum  obtinere.  Contre  les  ; Eccléfiaftiques ,&  m r .rente  ans 
Lucius  III.  cap.  prattrea.  extra,  de  tianfacsiombus.  contre  les  Laïcs , quand  le  Bénéfice  a été  con- 
XVIII.  


feré  plufieurs  fois  pendant  ce  tems-là.  Ccpen- 


is.Com-  m Cepc  ndant  on  peut  vendre  la  terre  à la-  dam  s'il  y avoit  plufieurs  Copatrons,  & qu'un 
quelle  le  patronage  eft  attaché , avec  ce  droit  ; d’entre  eux  eût  interrompu  fa  prefeription,  le 
& ii  le  patronage  eft  perfonnel , on  peut  ven-  droit  de  tous  les  autres  feroit  confcrvé. 
d.rUpa-  dre  à une  perl'otine  tous  fes  biens,  droits,  XXII. 

noms , raifons  & aftions . entre  lefquels  le  pa-  Le  Patron  Eccléfiaftique  a fix  mois  pour 
nouage  cil  compris.  Un  Patron  peurauffi  cé-  préfenter  au  Collateur  : le  Patron  Laie  au  con-  ...Twm 
der  gratuitement  à fon  Copatron  ou  à une  trait»  doit  préfenter  dans  les  quatre  mois, à 
autre  perfonne  fon  droit  de  patronage.  compter  du  jour  que  la  vacance  a été  connue  p„„  p(, 

m Ex  infinuanone  O.  Qerici  acccpimus , qubd  cbm  d“»  Beu  ou  le  Bénéfice  vacant  eft  fitué.  <mm. 


m miinuüuunc  v-  aiicpiau»,  uuvj  ium 

ci  fraccr  cjus , jus  patronatûs,  quod  inquibuidam  Ec-  O II  faut  CXCCjptet  de  CCtte  règle  la  Coutume 
clcllis hübebat , libcraltter  contuliflet ; cas  quidam,  de  Normandie,  dans  laquelle  les  Patrons 
fine  ipfius  aflenfu , occuparunt  fiedetinent  occupatas...  Laïcs  ont  fix  mois  pour  préfenter , comme  les 
mandants  quatenùs , fi  éd  ita,  caram  detentorcs  , uc  Patrons  Eccléfiaftiques.  Lorfque  le  patronage 
«liem  pratüilto  Clerico  mftiiuam,  per  «m  libéré  eft  mixte  ,& que  le  Tirulaite  doit  être  préfenté 
ocparifice  ordinandas , raonitionc  prxmilsi  compei-  i o i i r i ■ i 

b ÜAUumd.  111.  C*p.  « «/««a»  ««.  * ,w  f a-  P“  des  Patrons , dont  les  uns  font  Ls.cs  , les 
tronatàs.  autres  hccléliaftiques  ; les  derniers  commu- 

XIX.  niquent  aux  autres  le  droit  d’avoir  fix  mois 

ip. Nature  « Si  le  Patron  Laie  cede  à l’Eglife  fon  droit  Pour  Fdfenter  : mm  en  ce  cas  les  Patrons 
du  pure-  de  patronage  perfonnel,  ou  qu'il  détache  le  Laies  perdent  le  droit  de  varier.  Il  eft  jufte 
à*rt  Hûl  Pattonage  réel  de  la  Gicbe  pour  en  faire  une  cjucn  profitant  du  privilège  des  Eccléfiafti- 
fi,c‘  celfion  à l'Eglife,  le  patronage  devient  Ec-  ques,  ils  en  portent  les  Charges. 

cléiiaftique  : il  n’en  feroit  pas  de  même,  fi  le  ^ 7ye\.  & Chapitra  fi  Laïcus  de  Boniface 
patron  Laïc  avoit  donné  a l’Eglife  la  terre  à au  titre  de  jure  patr^Kus  ,fous  la  mai 

laquelle  eft  attaché  le  patronage  : car  les  Ca-  x*me  l9-  & ce  Chapitre. 
noniftes  François  prétendent  qu’en  ce  cas  le  o Les  Patrons  tant  Eccléfiafuques  que  Laïcs  ont  fi* 

patronage  doit  être  regardé  comme  Laïc,  niois  pour  préfenter , à compter  du  jour  que  la  mort 
parce  qu’il  n’eft  paffé  à l’Eglife  qu’avec  un  bien  du  djrn'crr  P°n<r‘Tcur  cft  f«ûe  «mmunemenr.  Coût* 
prof.ne  tu.  fécuuer.  m.  * ATmwmé», 


udiuu  v u ri  ii  bu  paur,  ai  btriiiw  uu  «y uv  un  uivu  , 

profine  6c  fécuuer.  ,»f  * 

„ Si  Lxïeui  ius  P>tmn..ô.  Ecclcfa  EU  compe-  Quatld  |cs  P„rons  n'om'  pas  préfenté  dans  p*. 
tens,  eidem  vcl  aheri  tcclcliae  feu  loco  religiofo  du-  , r ^ -,  n , - 1 

série  ccinferendum  ; huiufmodi  coU.lio  ( qvalvis  abf.  >'  «“*  leur  Pr£cr" ’ 1 £ïêliue  K J 

que  aflenlu  Epifcopi  faâa  fucrit  ) efficax  eft  cenfenda:  dtfpofcr  librement  des  Uénehces  : <f  mais  li  le  ^ n.on{ 

p.r  przlatam  camen  collationcm  juri  Epifcopi. , qui  Collateur  pourvoit  au  Bénéfice  fans  attendre  poin^ré- 

eidetn  atlcnfum  non  prsbuit , nolumus  in  aliquode-  la  piéfentation  du  Patron,  a\rant  que  le  tems 

rogari.  Verùm  licèt  Patronus  Laïcus  ad  przfetitan-  f0i£  expiré , la  provilion  de  l’Ordinaire  n’eft 

dvm  ccmpus  habeat quadrimelbe  dumtaxai  : Ecclrf»  nul|e  cn  elk.mtme  ; mais  elle  peut  Être  p,.  x.Cfc 

utnen  vei  Monaftenunr , eu,  Wb  eft  J Laicq  ^ ||d  unc  prdfcnni[i0„  ,,oilérieure  du 

pan  onatus  collatio , tempus  habet  femeftre  ; Et  om-  , 

niiib  , quantum  ad  prxfenratjonem  pertiiAt , non  ut  Patron  dans,  les  fix  mois  , ou  dans  les  quatre 

Patronus  Laïcus , fid  ut  Patrunus  débet  Ecclefiafti*  mois  de  la  vacance  , fur  laquelle  prélcntation 


eus  reputari.  Bomf.  VIII.  cap.  fi  Laïcus.  de  jure  le  Collateur  eft  oblige  de  donner  fon  inftitu- 
piitranat.  in  6°.  tion  , fi  la  perfonne  qui  lui  eft  préfentée  a les 

^ X.  qualités  requifes  pour  tenir  le  Bénéfice. 

jo.Remid  Quand  le  patron  remet  purement  & fim-  pMandamus,  quatenùs  fi  de  jure  patronatûs  quse£ 
<)u  dioii  de  pie  ment  fon  droit  de  patronage,  celui  qui  tio  emerferit  inter  aliquos  , & ab  eo  cui  tompetic 
pdjonage.  l’hiftitution , fur  la  pcéüntation  du  iocra  quatuor  «çnfq  coa  fucÿt  d«finitum,cx  tunq 
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DU  DROIT  DE  PATRONAGE.  a*f 

Ectlcium  ipfam  de  pcrfonâ  non  ditFeras  idoncâ  ordi-  Et  fl  fortè  idem  ad  Sedcm  Apoftolicam  appellavcrit , 
turc  : ita  qubd  illi  ex  hoc  non  dcbcae  in  poAerum  & poil  appeliationcin  ab  ipib  interpolicam , idem  Pa- 
prarjudicium  gcncrari , qui  jus  eviceric  patronatus.  In-  trônas  alium  cura  verte  prxlonarc  , ac  fecundum  infti- 
noceni  III.  cap.  cum  p>  opter,  extra,  de  jure  patronat,  taie  Epifcopus  prxl'entatam  , idem  ab  jpfa  hcclefia 
q Quod  fi , fprccis  eildem  fundatoribus,  Rcétorcs  dcbcai  amoveri.  Nos  igitur,  ALxaod.  Papa:  veftigiis 
ibidem  pnefumpferic  Epifcopus  ordinare;  & ordinacio-  inhaerentes , qui  inter  prxfencatos  à Clerico  & Laïco 
Jicm  éiuam  irnram  noverit  efle,  & ad  vcrecundiam  Patronis  diftinguens  , inter  pruentatosà  Laïco  con- 
fuam  alios  in  eonun  loto  ( quos  iidem  ipfi  fundatores  ditionenm  poffidentis  cenfuit  in.-Korem;  dicimus  qubd 
xondignos  elegerinc)  ordinari.  tx  Cuncil.  Tout.  IX.  inflitut:o  praefentati  fccundo  loco  à Laïco  Patron» 
can-  aetrrnimni.  eaufi  1 6.  oujrfi.  7.  robur  obtinct  firmitatis.  Innocent.  llj^cap.  Pajloraüt. 

XXIV.  extra,  de  jure  patronat. 

i*  Jtrfb,  La  préfentaiion  eft  un  aélc  par  lequel  le  On  a jugeai  Parlement  de  Touloufc  le  i f 

“-ColU-  Patron  fait  connoitrc  au  Cullareur  la  perfbnne  Février  1W1.  que  le  Laïc  qui  conféré  un  Bé- 
“rkr«  qu'il  a choilie  pour  être  pourvùe  du  Bénéfice , je  plan  jroit  pùnt  la  htereé  de  va- 

Ut  la  pré-  priant  le  Collatcur  de  vouloir  bien  lui  en  ac-  rier  f même  lorjoue  la  collation  a été  faite  à un 

“U0H*  corder  I inftitution.  Le  nom'mé  doit  enfuitc  le  abfentqià  A a point  encore  accepté  ; parce  que 

préremet  ao  Collatcur  pour  être  eiaminé  fur  Ut  collation  acquiert  au  pour,  ,}  un  droit  plus 

£ vie,  fes  mœurs  St  fa  fçience.  Si  le  Collatcur  certain  fur  u Bénéfice  que  la JimpL  prtftnta- 

ne  trouve  pas  dans  la  perfonne  qui  lui  cil  pré-  llm,  X que  la  variation  pe'rmift  au  Patron 

fentée  les  qualités  rcquifes,  il  doit  lui  donner  iaic  lollrru  au  profit  de  tEglifie  , en  donnant 

un  a3e  de  refus  & en  marquer  les  caufes.afin  [jeu  à r Evêque  de  ckaifir  lc  plus  capalle  de 

• qu’on  puifle  fe  pourvoir  (ur  fon  rcSü  pardc-  ccux  qm  j0at préfentées.  Cet  Arrêt  tjl  rap- 

vant  fon  Supérieur  Eccléfiaftique.  porté  par  M.  Catellan,  livre  l.  chap.  aj.de 

,1  . « _ , fon  Recueil  £ Arrêts. 

Comme  le  Couaccur  n a point  de  tems  fixé  XXVII. 

pour  inftituer  fur  la  préfentation  du  Patron,  Cependant  fi  plulieurs  Patrons  étoîentcon-  ar.Qw»«l 
quand  il  diffère  de  donner  fon  inflitution  ou  venus  entr  eux  de  présenter  la  même  per-  J® 

un  ade  de  refus , on  a recours  au  Supérieur , fonne  , |'un  deux  ne  pourroit  varier  au  préju-  JJ^cr 

qui  accorde  des  provifions , fi  la  perfonne  pré-  dice  des  autres,  fit  rendre  inutile  une  union 

fentée  n a aucun  défaut  qui  1a  rende  incapable  quj  nc  tend  qu'au  bien  de  la  paix.  Le  Patron 

de  tenir  le  Bénéfice.  Laïc  ne  peut  non  plus  varier  quand  le  parro- 

^ ^ ^ r nage  eft  mixte  , fie  que  ce  mélange  lui  donne 

te  P*-  r Le  Patroh  Eccléfiaftique  ne  peut  préfen-  fl*  mois  pour  prélenter. 

ter  qu’une  feule  perfonne  ; fie  la  première  X X V 1 1 L 

xier,  Sf  non  OU  Ü préfente  a un  droit  acquis  au  Bénéfice,  j~£„  cas  qU*il  y ait  plulieurs  Patrons,  k C°«- 
ïtdéSÎ.  J°"“Uc  ne  put  être  dépouillée  prune  pré-  qU1b  préleotcnt,  différences  pcrfmnes , celui 
gue.  fentation  poftérieure.  Si  la  perfonne.  préfentéc  qui  prdfenté  par  le  plus  grand  nombre  des  qui  i«nt 
par  le  Patron  Ect-léfiaftique  fc  trouve  indigne  patrons  doit  recevoir  l'infti  utiondu  Collatcur. 
ou  incapable  , le  Collatcur  conféré  de  plein  qc  p|us  grand  nombre  des  Patrons  nc  fc  dé- 
droit  fans  attendre  une  nouvelle  prélèntation.  termine  point  toujours  par  téteî  mais  par  la 
Iln'en  cft  pas  de  meme  du  Patron  Laïc;  car  part  que  chacun  deux  a dans  le  patronage, 
il  peut  prélenter  plufieurs  perfonnes  en  même  Ajnf, , s*j|  y a dans  l'origine  trois  Patrons,  l'un 
tems,  ou  joindre  une  féconde  6c  même  qui  ait  donné  le  fonds  fur  lequel  1 Egale  eft 
une  troifiéme  pïéfentation  à la  première  , bâtie,  l’autre  qui  ait  fait  la  dépenfe  du  bati- 
ouand  le  Collatcur  n a point  encore  donné  ment , un  troifiéme  qui  ait  fourni  la  dot  ; ceux 
ainftitution  fur  les  préfencations  précédentes.  quj  repré  entent  chacun  de  ces  Patrons  no 
En  ce  cas,  l’Evêque  a le  droit  de  choifir  entre  f!,nt  tous  enfemblc  que  trois  voix,  fit  celui 
tous  ceux  qui  lui  font  préfentés  par  lc  Patron.  quj  eft  préfenté  par  deux  louches  doit  être 
Si  l’Evêque  refufe  celui  ou  ceux  qui  lui  font  préféré^  celui  qui  eft  préfenté  par  la  troifiéme, 
préfentés  comme  indignes  ou  incapables,  le  quoiqu’il  y ait  beaucoup  plus  de  têtes  dans 
Patron  Latc  peut  en  préfenter  d’autres,  lorf-  cette  troifiéme  foucheque  dans  les  deux  au- 
que  les  quatre  mois  du  jour  de  la  vacance  du  ucs  reunies.  On  doit  fuivre  la  même  réglé 
Bénéfice  nc  font  point  encore  expirés.  p0üt  patronages  qui  ont  été  partagés  dans 

r Cùm  autan  sdvoeanis  Cjericu.  idoneura  Epif-  unc  femi|lc  par  unc  ^cceflion.  Les  petits  en- 

ïiCS'ÿlt'œ  fa».  Vi » '* 

admitti , quis  corum  altcri  przfcratur  judicio  Epifcopi  *ycul  qui  avott  un  droit  de  patronage  , & qui 
credimus  rclinquendum , u Laïcus  futrit  cui  jus  com-  ont  représenté  leur  perc  , n ont  tous  cnfcmble 
pctie  præfentandi.  Vcriun  fi  Collcgiuro  vel  Eccle-  qu’une  voix  quand  ifc  s’agit  de  préfenter  au  Bé- 
fiaftica  perfona  prsfenraTionem  haberec , qui  prior  cft  néfice.  Pour  connoitre  celui  qui  doit  être  pré- 
temporc  , jure  potior  effe  viderur.  Lucius  UI.  cap.  fcm<t  au  nom  fouchc  , il  ne  faut  qu’exa- 

"o  T,Z:  T"'  ’“'r T™""'  AV  PI  miner  quel  cft  «lui  qui  a eu  en  £ faveur  un 

Poftulafti  eflueen  ,an  Clcncus,  adabquam  Eccle-  . ^ , t j r tr  j -i 

fiam  à Parrono  Laïco  prxfentatus  , f.  t)iœcefanu*  Plus  notmb'c  de  fuifrages  de  ceux  qui  la 
Epilcopus  ipfum  non  duxerit  adrrÿttendum , ex  hujuf-  compofcnt.  Lorfquc  les  préfentés  n ont  pas 
xnodi  pratfcncador.c  aliquid  paris  affcqu|tur  m ilia,  plus  de  yoix  les  uns  que  les  autres , il  cft  aH 
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morum  elig.tur  & approbatur  aflenfu.  Ex  Concil.  I 
itran.  fui.  A\exand.  III.  cap.  quoni  jw.  extr.  de  jure 
fM'onat. 


38 6 LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

choix  de  l’Evêqued'inftituercchji  qu'il  croit  le  permutations  au  préjudice  du  Patron  Ecclé-  préjudice 
plus  digne.  (iaftique;  il  peut  même  conférer  le  Bénéfice 

/ Pnelcnti  dccrcto  ftatuimus  ut , fi  fortè  in  plures  qui  eft  en  patronage  Eccléfiaftique  par  pré- 
partes  Fundàtorum  fc  vota  diviferint , illc  prxficia-  vention  , quand  il  en  difpofc  avant  que  le  Pa- 
fur  Ecctçfijs  qui  raajonbus  juvarnr  jueritis  j,  & .pl“d"  „on  ait  notifie'  fa  préfentation  au  Collatcut 

ordinaire.  En  cas  de  permutation,  il*n’eft 

point  abfolument  néceffairc  de  s’adeeffer  au 

Plures  ab  uno  ex  Parronis  Keeldix  relifti  hxredcs  Pape  : car  les  Evêques  font  en  pofleflion , par- 
voccra  dumtaxai^  unîus  babebunt  in  prxfenutione  mi  nous , de  conférée  fur  une  permutation  les 
reftoris....  quibus  etiara....  permittiinus  ut  plures  ad  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Eccleliafti- 
vacamem  Eeclefijtn  poflint  eo  modo  prafentare  que,  fans  attendre  le  confentemcnt  du  Patron. 

pcrfo’.as  , qubd  una  excis  clipi  per  Epilcopum  valeae  T-  , r . , —.  . , , 

«c  admitte  CW» t.  plu,,,.  * ju„ fOo.Lt.  F^dans  C Ameur du  Traite 

ration  al-  XXIX.  • Bénéficiâtes,  livre  4.  cAap.  6.  un  Arrêt  du  F. 

itri.ative  /Pout  évifer  jes  inconvéniens  qui  peuvent  Aoât  »7l8.  rendu, fur  les  concluions  de  M. 

££  l£  arriver  par  la  divifion  entre  un  trop  grand  Chauvclin , Avocat  General , par  lequel  le 
août,  nombre  de  Patrons,  on  peut  convenir  que  pourvu  en  Cour  & Rome  a été  maintenu  en pof 
chacun  des  Patrons  préfentera  à fon  tour,  en  fij/ton  f un  Bénéfice , au  préjudice  de  celui  qui 
fuivant  dans  ce  partage  une  proportion  avec  avoit  été  préfè/ué par  le  Patron  Lcclefiafisque  ; 
les  parts  que  chacun  d'eux  peut  avoir  dans  le  force  iu>l1  avait  point  de  preux  e par  écrit 

patronage.  Si  l’un  des  Patrons , par  exemple , la  préfentation  eut  été  notifiée  au  Colla - * 

a les  deux  tiers  de  la  terre  à laquelle  eftannexé  teur > avant  la  date  des provi fions  obtenues  ert 
le  droit  de  patronage,  fur  trois  vacances  il  Cour  de  Rome.  Le  nomme  par  le  Patron  offrait 
préfente  deux  fois  au  Bénéfice  On  fuit  la  <*  rapporter  un  certificat  du  .Grand -Ficaire 
même  proportion  quand  on  partage  le  droit  du  Collateur spoitrjujlifier qwil s1 était prej crut 
de  préfenter  entre  plufieurs  héritiers  d’un  Pa-  pour  obtenir  Pi/fiituiion  ayant  que  le  Pape  eut 
tron.  On  peut  encore,  en  luivant  la  même  conféré.  On  n’eut  point  d'egard  a Jes  offres. 
proportion , divifer  le  patronage  par  mois,  & XXXII. 

convenir  que  les  uns  préfenteront  feuls  aux  x Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  qui  font  en 
Bénéfices , s'ils  vaquent  dans  certains  mois , & patronage  Laie  , le  Pape  ne  peut  en  aucun  cas  pe  ne  peut 
que  les  autres  préfenteront  feuls,  fi  le  Bénéfice  déroger  au  droit  du  Patron,  ni  l'empêcher  de 
vaque  dans  les  mois  qui  leur  feront  affectés,  préfenter  en  conférant  le  Bénéfice  avant  fa  b 
* Et  ut  facilite  providcatur  Ecclcfns , non  incon-  préfentation , ni  admettre  des  démiftions , des 
veniens  reputamus  patronos  ipfos  inter  fe  poflê  libéré  réfignations  en  faveur,  ou  des  permutations  à 
convenire , de  redore  ab  eis  alternis  vicibus  prsefcn-  fCn  préjudice.  , 

tando.  Clemait.  plures.  de  jure  patronat.  . _ ,, 

X X X * x Le  Pape  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  pro- 

u.  T-P-.  • ’ -n  r : t?  \ïr  a*  *1  vifiuns  Béncficiales,  ou  autrement,  aux  fondation* 

ion  ne  “ Quoiqu  un  Patron  fou  Eccléfiaftique,  il  Lilïc<lles  * drohs  j,,  Pjlrons  bïcJ  de  ce Royauroc, 

CeprL  ne  peut  fc  préfenter  lui- même,  ni  fc  faire  inf-  Libertés  de  l'Egifi  Gallicane,  a>t.  30. 

tituer  fur  la  préfentation  d’une  perfonne  qu’il  , -,  . „ 

auroit  charg  é de  fa  Procuration , quand  même  * “luj.  *àe  pourra  ta.  Cour  de  Rome; 

il  ne  s’y  feroit  point  déligné  : parce  que , celui  “jt  préjudice  du  Patron  Laïc,  a acquis  la  pof- 
qui  n'agit  que  comme  fondé  de  procuration  , /#"•  ‘runnab  de  pacifique , il  ne  peu,  eire 
étant  cenfé  ne  faire  qu'une  même  petfonne  dans JapoU  efii on  pa,  celui  que  le  P a- 

srvec  celui  qui  l'a  conflitué , ce  feroit  permet-  •ronpre  cme.  barde , eu  rapporte  un  Ane,  du 
tic  à un  homme  de  s'ingérer  de  lui  mente  1 ' juillet  toj f. 

dans  un  Bénéfice,  que  d'autorifet  une  pareille  Dumoulin  Joutient  que  la  collation  du  Pape 

préfentation  : mais  s'il  y a plufieurs  Patrons , Pffr prévention  Jeroit  abjolument  nulle  de  abu- 
& qu'ils  s’accordent  à préfenter  l'un  d'entr'eux,  JL'  e‘  U Ptum‘  L\:‘c  ^prefenlAponu 

la  préfentation  eft  bonne  ; de  même  que  l'é-  “'!ni  ts  quatre  mots  : M.  Louer  prétend  au 
leciion  d'un  des  CompromilTaircs  , quand  il  extraire,  que  ta  validité  de  la  provifi. on  de 
eft  choifi  par  les  autres  perfonnes  entre  les  Cour  de  Rome  dépend  dam  ce  cas , comme  celle 
mains  dcfquclles  le  Chapitre  avoir  remis  fon  * tOrd, nuire , dufilence  ou  de  la  préfentation 
pouvoir.  du  Patron.  En  effet  ,1e  Pape  ne  fait  alors  au- 

u Per'  noftras  poftulafti  litteras  deccri',  utrùni  cm  préjudice  au  Patron  Laie,  qui  peut  pré- 
Ctericus  ad  vacanrcm  Ecdeliam,  in  qua  juschtinet  f nier  dans  les  quatre  mois;  mais  Jt  le  Pape 
paironatûs  , feipfnm,  fi  eft  idoncus  , valeat  pur  <'và-  a voit  dérogé  au  patronage  Laïc  , la  pro\i/ion 
rc.  Citm  igitur  millus  fe  ingerere  debear  Eceleftaftica:  finit  abjolument  nulle  , quand  même  le.Pa- 
PtxIanomsOlSciis!  refpondBnus  quhd  nullus  Te  po-  nc  plaindrait  point  dans  les  quatre 

tclt  ad  perlonatum  aucujus  Ecclciix  prsrlcntare , • 

quantumeumque  idôncus  fit  , 5c  ^libufcjmque  ftu- 
aiis  8c  meritis  adjui  ’ 
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trits.  extra,  de  jure  patronal 

XXXI. 


Innocent.  III.  cap.  per  nsf- 


XXXIII. 


y Ainfi , pour  réfigner  en  faveur , pour  per-  coiu 
muter , ou  pour  charger  d’une  penfion  un  Bé*  fimccment 
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êa  Pape  au  & (impies,  les  réfignations  en  fayeur,  oc  les  le  conientcnieut  du  Patron  avant  la  paie  de  powrefr. 
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DU  DROIT  DE 
poffcffion*,  fous  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  fe  peut  faire  au  préjudice  du  Patton. 

y Voulons  & nous  plaît , que  dorénavant  tous  les 
Concordats  de  permutation  de  Bénéfices  étant  en 
patronage  Laïc , fie  les  réfignacions  & aétes  palTés  en 
confcquence,  demeurent  nuis  fie  abufifs , fi  les  Patrons 
Laïcs  n'ont  accordé  leur  préfentation , ou  donné  leur 
confcntcmcnt  par  écrit  avant  la  prife  de  pofleflion  : 
quoique  lefdits  Patrons  en  aient  été  requis  fie  fam- 
ines ; lefquelles  réquifitions  fie  foramations  nous  dé- 
clarons de  nul  effet  fie  valeur.  Déclaration  du  mois 
de  Février  1678. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  27  Mai 
1671.  que  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  dont  le  pa- 
tronage appartient  conjointement  à un  Laïc  SC 
à un  Ecclejiaflique  , ne  peut  réjigncr  fixas  le 
conj'entement  du  Patron  : voyez,  le  3.  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

XXXIV. 

Quand  le  droit  de  préfentation  efl  alterna- 
tif entre  deux  Patrons  Eccléfiaftiqucs,  on  ne 
compte  point  les  préfentations  forcées,  com- 
me celles  des  Gradués  nommés  dans  les  mois 
de  rigueur,  les  vacances  qui  ont  été  remplies 
par  la  prévention , les  permutations , les  réfi- 
gnations  en  faveur.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
quand  l’alternative  eft  entre  deux  Patrons, 
l’un  Laïc,  l’autre  Eccléfiaftique  : car  le  Pa- 
tron Laie  n’étant  point  aflujctti  à l’expcdative 
des  Gradués,  ni  à la  prévention , ni  aux  refi- 
gnations  en  faveur  faites  fans  fon  confente- 
xnenti  il  ne  doit  pas  voir  différer  fon  tour  de 
,préfenter , parce  que  fon  Copatron  n’auroit 
point  difpofé  librement  du  Bénéfice  : autre- 
ment , il  fupporteroit  d'une  manière  indireéle 
une  partie  dos  charges  du  patronage  Eccléliaf- 
tique.  Par  la  même  raifon , la  penlion  réfervée 
fur  le  Bénéfice  , vacant  au  tour  du  Patron  Ec- 
cléfiaftique , eft  éteinte  de  plein  droit , fi  le 
Bénéfice  vaque  au  tour  du  Patron  Laïc , en 
cas  que  la  penfioQ  ait  été  réfervée  fans  fou 
confcntcmcnt. 

XXXV. 

X.  Un  Clerc , ayant  été  préfenté  à un  Béné- 
fice par  celui  qui  eft  en  poffeffion  de  préfen- 
•er , doit  y. être  maintenu , quand  même  on 
reconnoùroit  dans  la  fuite  que  celui  qui  étoît 
en  polfeffion  de  préfenter  n’eft  point  Je  véri- 
table Patron.  La  poffellion  de  préfenter  s’ac- 
quiert par  un  feul  ade.  Mais  fi  le  véritable  Pa- 
tron préfente  en  même-tems  que  celui  qui  eft 
en  poffeffion  de  conférer , ou  s’il  le  prévient, 
la  préfentation  du  propriétaire  doit  l’emporter 
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fur  celle  du  fimple  polfcfleur;  quoique  quel-? 
ques  Canoniftcs  foient  d’un  avis  contraire. 

z Nos  igitur  rationibus  unïufque  partis  audiris  J 
di&um  P.  ab  impetitione  occonomi  vcflri  fuper  dec- 
tione  fit  inftitutione  de  fe  fada  in  Ecclcfia  fandi  Sal- 
vaioris  , abfolvimus  , Sc  fuper  bis  przfato  œconomo 
filemium  duximus  imponenduin  ; cum  nobi*  eonftitc- 
ric  qabd  oopulus  in  quafi  poffelfiorte  prxfentandi  Cleri- 
cum  exiftebat , quaruio  ipfum  Preibyterum  ad  illam 
clegit , 3c  Ecclelia  eadem  fpedat  ad  ûtulum  fandat 
Sulannx  in  fpiritualibus  pleno  jure  ; falvâ  quæftione 
fuper  jure  patronatûs  inter  Ecclefiam  veftram  fie  po- 
pulum  fxpè  diêtoe  Ecclcliacfandi  Salvacoris.  Innocent. 
J//,  cap.  quatelam  extra,  de  cleJî.  Ù"  elefli  p^tejl. 

5i  quis  Clericus  ab  ordinario  Judice  in  Ecclcfia' 
fucric  inftimtus  ad  prxfcntationcm  illius  qui  ejufdem 
credebatur  cflê  Patronus  , 8c  poftcà  juif  patronatûs 
alius  evicerit  in  judicio,  inftitutus  non  débet  ab  ipfa 
propter  hoc  removeri , fi  tempore  préfentation is  Tue 
ille  qui  cum  prxfentavir  jus  patronatûs  Ecclefix  poffi- 
debat  ; cum  ex  hoc  , ci  qui  de  jure  débet  habere  , 
nullum  in  pofterum  prxjuaicium  generetur.  Si  verb 
non  pofiïaebac  , fed  tantûm  credebatur  effe  Patro- 
nus , cûrn  non  effet , poccrit  ab  cadcm  Ecclcfia  re- 
moveri. Alexand.  III.  cap.  confultaiionibia.  extra,  de 
jure  patronat  (*). 

XXXVI. 

Le  Patron  peut  nommer  un  Procureur  pour 
préfenter  aux  Bénéfices  de  fon  patronage.  Si 
le  Patron  eft  Eccléfiaftique , la  préfentation 
du  Procureur  rend  nulle  la  préfentation  pofté- 
ricure  du  Patron  : mais  fi  le  Patron  eft  Laïc  , 
Ôc  que  le  Collateur  n’ait  point  encore  inftitué 
fur  la  préfentation  du  Procureur,  le  Patron 
peut  préfenter , Ôc  le  Collateur  peut  choilic 
entre  les  deux  préfentations.  Cependant  quand 
le  Patron  préfentc  lui-même , il  eft  cenfé  avoir 
révoqué . pat  l’a&e  de  préfentation , le  pou- 
voir qu’il  avoit  donné  ; de  forte  que  la  préfen- 
tation  poftérieure  du  Procureur  lêroic  abfolu- 
ment  nulle.  * 

XXXVII. 

a Le  Fermier  qui  tient  un  domaine  à ferme, 
ï la  charge  d’en  payer  le  prix  par  chacune 
année  ; fie  celui  à qui  le  Patron  a abandonné 
pendant  un  certain  tems  les  revenus  de  la 
terre , pour  acquitter  quelque  dette , ne  devant 
jouir  que  des  fruits  utiles , n’ont  pas  la  préfen- 
tation aux  Bénéfices  dépendans  de  la  rerre 
affermée  ou  engagée  ; parce  que  la  préfenta- 
cion  eft  un  des  fruits  honorifiques. 

a Cûm  Bcrtholdus  Miles  curiam  fuara,  five  fun- 
dum  N.  tneflanem.  P.  Militi  pignon  obligaffet  : eo- 
dem  P.  lublato  de  med:o  , nepos  ejus , qui  fucceflïe 
epiern,  vacance  Ecclcfiû  ejufdem,  allcrens  qu6d  jus 
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(*)  Au  même  Chapitre  7.  art/jf.  l’Auteur  dit  que  la  pot  »»îl  n’y  a rien  dans  le  Chapitre  tonfulutitniibut , qui  fafle 
lêriïon  de  préfeiucr  s acquiert  p.*r  un  fcul  aétr,  te  que  le  CIctc  »,  connottre  que  le  Pape  Alexandre  lll.  ait  eu  intention  de 
préfenté  i un  Bénéfice  par  celui  qui  eft  en  polTriTion  doit  y „ décider  la  quclyon  entre  le  préfenté  par  le  véritable  Patron, 
être  maintenu.  P milite  il  ajoute  que  fi  le  véritable  Patron  a »,  & celui  que  l 'on  croyoit  Patxon  flt  qui  étoit  en  polleilion  , 
prévenu  celui  qui  eft  en  poflelTein  de  prclentfr,  la  préfênta-  ,,  quand  le  véritable  Patron  a prélevé  le  premier.  U ferait 
non  du  véritable  Patron  doit  .'emporter  fur  celle  du  fimple  ,,  birnrude  qu’un  Patron,  quelque  diligence  qu'il  fit,  ne  pût 
poffeflêtir.  Le  t'Jupitre  ee*fulUiio-ûkus , dt  jura  Patron,  eft  „ exercer  fon  droit , parce  qu  timr  pcrlcnnc  qui  n'a  auct* 
contraire  i la  propofition  de  l'Auteur  : l'opinion  qu'un  tel  eft  „ droit  au  Patronage , a été  afte/  hardie  pour  entreprendre  de 
Patron  fuffit  avec  la  pofleftion  pour  cette  fois  feulement  j ,,  préfenter  une  foi»  1 fon  préjudice.  Cependant  on  juge  qu'en 
tou*  les  Docteurs  y lônt  formels , 5c  les  Arrêts  l'ont  jugé.  » ce  cas , 1a  qualî  pofleftion  de  nommer  fuftit  pour  faire  rrviin- 

s KBir  le  préfenté  par  celui  qui  a une  foi»  préfenté  au  Bcr.ûuc. 
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*S€  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

patronauis  cum  univerfirate  tranfiflec  in  eum  , D.  Droit  écrit , il  cil  certain  que  le  mari  doit  pré- 
Clcricurocjufdem  loci , Archidiacono  ad  fupradidlatn  fenter  à tous  les  Bénéfices  , dont  le  patronag# 
Ecclefiam  praefentavit , qui  de  confcnfu  Epffcopi  ip-  appartient  à la  femme.  Mais  fi  la  femme  s’eft 

ta  ««‘““«J  “dj£  rilhrvé  des  biens  paraphenaux , dont  elle  a 

factcns  corporalem.  rrædictus  vero  Benholdus  , do-  ....  ...  r . V • * i -r»  * n 

tau.  fiJs,  T.  Sacerdutcra  m'morno  Epifccpo  la  libre  difpofinon  fuivant  le  Droit  Romain, 
praefentavit;  fed  ipfum  Epifcorus  non  admifit....  fen-  ôc  fi  le  patronage  cil  entre  Tes  biens  parapher- 
tentiam  ipfjm  duximus  irritandam  , memorato  T.  ad-  naux  , la  préientation  au  Bénéfice  doit  appar* 
juchcantes  Ecclefiam  fupradiéiam;  cùm  per  atteftario-  tenir  à la  femme. 

«es  nobis  conftiterit  evidenter  ipfum  à vero  Patrono  X L I. 

(biffe  .d  fcpe  ditlam  Ecclefiam  prrfnraiurn.  W L'ufufruilier  8c  la  veuve  qui  jouit  d’une 
cent.  III.  cap.  cum  BerthaLiUs.  extra.  de  fenttnna  j tï  ; . 

dit  t J terre  a t,tre  dc  D°ua,re  onl  *a  prclentation  au 

1 ’ XXXVIII  Bénéfice  qui  eft  attaché  à la  terre,  comme  fai- 

Lc  Roi  en  engageant  une  terre  de  fon  do-  fant  Partie  des  droits  honorifiques, 
maine  n’eft  point  cenfc  avoir  accordé  à l’En-  X L 1 1. 

gagifte  la  préfentation  aux  Bénéfices)  non  Un  enfant  de  quatorze  ans  ) pourvu  d un 
plus  que  la  nomination  aux  Offices  ; à moins  Bénéfice  (impie  , duquel  dépend  le  patronage 
qu’il  n’y  en  ait  une  claufe  exprefle  dans  le  d’une  Eglifc)  peut  préfenter  aux  Bénéfices) 
contrat  d’engagement,  b A l’égard  des  Appa-  Fans  le  contentement  de  fon  tuteur  ; parce 
nagifieS)  le  Roi  leur  accorde  toujours  le  droit  qu  on  n a aucun  egard  à la  minorité  ) par  rap- 
de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  ne  font  pas  port  aux  Bénéficiers.  Il  fcmblc  qu’on  devroit 
Confilloriaux  ; à l’égard  de  ces  derniers,  les  éccndrc  ce  principe  au  Patron  Laïc  : cepen- 
Appanagifies  n’y  peuvent  préfenter , quand  ce  dant  1*  plupart  de  nos  Auteurs  difent , que  le 
droit  ne  leur  eft  point  expreffément  attribué  Patron  Laïc  ne  doit  préfenter  que  quand  il 
par  le  titre  de  leur  appanage , ou  par  quelque  approche  de  la  majorité.  Cette  opinion  paroit 
Déclaration  du  Roi  poftéricure  au  titre  de  l’ap-  la  mieux  fondée , parce  qu’il  ne  faut  pas  faire 
panage.  dépendre  la  difpofition  des  Bénéfices  d’un 

. , , * , j »i  -rei  i enfant  qui  n’eft  point  en  état  de  counoitre  les 

b ISous  avons  donne  , octroyé  6c  delai  (Te...  à no-  „i,t  ,c  , 

tredît  petit  fil. , Ch.rle,  fil.  de’  Franc. . U à fit.  en-  Sual,,és  de  cc,ul  <lu  J Ptdfcnle- 
fans  miles  defeendans  de  lui  en  loyal  mariage  , pour  X L 1 1 1* 

leur  appanage  6c  entretenement , félon  la  nature  des  - . „ , , 

appanages  de  la  Maifon  de  France,  8c  les  Loix  de  Dan»  P aVf  puiffanç*  paternelle  0 

notre  Royaume  , les  Duchés  d'Alençon  6c  d’Angou-  heu  , tant  que  le  fils  cft  fous  la  puiffance  de 
lèmc , ôcc.  ..  ainfi  que  lefdirs  Duchés , Comtés , châ-  fon  pere  , le  pere  prélente  à tous  les  Bcncfi* 
tellenics  , Terres  8t  Seigneuries  fe  pourfuivent  8c  ces , dont  le  patronage  appartient  à fon  fils , 
comportent . étendent  & confillcn.  en  Ville..,  Cité. , fo;,  que  js  patronage  foit  réel , foit  qu'il  (bit 
Châteaux  , Chitcllentes  ...  Juillets  WJ,a.on.,  pcr(bnne|.  A l égacd  de  11  Garde  noble , s'il 
Patronages  d Eglifes , Collations  de  Bénéfices.  Let-  r.  - ,,  ^ & 

très  d’ Appanage  de  feu  M.  le  Duc  de  Berri  du  moii  de  Coutume  ou  le  gardien  noble  a 

Juin  i -j io.  . tous  les  fruits  utiles  ôc  honorifiques , appartc- 

XXXIX.  nans  au  mineur  du  côté  de  la  perfonne  par 

En  pays  Coutumier,  tous  les  fruits  utiles  ôc  k décès  de  laquelle  la  garde  eft  ouverte , le 
honorifiques  du  bien  de  la  femme  entrent  dans  gardien  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dont  le 
la  communauté , dont  le  mari  eft  tellement  le  patronage  cft  tombé  dans  la  garde , fans  dif* 
maître,  que  la  femme  ne  peut  exercer  aucun  tinguer  le  patronage  réel  du  perlonnel.  Mais 
de  fes  droits  fans  être  autorifée  : de  ce  prin-  poui  ies  Coutumes  où  le  gardien  noble  ne 
cipe , il  faut  conclure  que  c’eft  le  mari  dans  )ouit  quc  dcs  *uits  Fiels , il  ne  peut  en 
le  pays  Coutumier  qui  doit  préfenter  au  Bé-  cette  Qualité  de  gardien  noble  difpofcr  que 
néfice , dont  le  patronage  réel  ôc’  pcrfonnel  d«  Bénéfices  dont  le  patronage  eft  attaché 
appartient  à la  femme;  ou  que  la  femme  y aux  hefe.  A 1 égard  du  patronage  perfonncl , 
préfente , ayant  été  à cet  effet  autorifée  par  ou  dc  celui  qui  eft  annexé  à des  rotures , il 
fon  mari.  If  faudrait  raifonner  autrement , s’il  ne  peut  dans  ces  Coutumes  y prendre  aucune 
y avoir  une  féparation  de  bien  entre  le  mari  Pari  quc  comme  tuteur , en  cas  qu’il  joigne 
& la  femme  , avec  autorifation  générale  ,cn  cette  qualité  à celle  de  gardien  noble, 
faveur  de  la  femme  pour  adminiftrer  fon  bien  : X L I V. 

car,  dans  ce  cas,  la  préfentation  appartien*  c En  Normandie,  c’eft  le  Seigneur  dc  fief 
droit  à la  femme,  & non  a fon  mari  : quelques  à qui  la  garde  du  mineur  appartient:  le  Sei- 
Autcuts  croient  que , quand  le  patronage  eft  gnei^  gardien  n’a  les  fruits  que  des  fiefs  nobles 
perfonnel , la  femme  feule  doit  préfenter.  qUi  font  tenus  dc  lui  immédiatement.  Et  cha- 
X L.  que  Seigneur  ( fi  le  mineur  a des  fiefs  qui  rele- 

Suivant  le  Droit  Romain  , le  mari  a fur  vent  de  différentes  terres  ) prend  les  fruits  dc 
tous  les  biens  dotaux  de  fa  femme  un  droit  dc  la  terre  qui  relèvent  dc  lui  : par-là  chaque  Set- 
propriété  , qui  dure  autant  que  le  mariage  : gneur  eft  en  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices 
ainfi  la  femme  s étant  conftituée  en  dot  tous  dont  le  patronage  cft  attaché  au  fiefqui  tombe 
fes  biens  préfens  ôc  à venir  dans  le  pays  de  en  fa  gaidç,  Mais  celui  qui  a la  garde  Sei- 
gneuriale 
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DU  DROIT  DE 
gncuriaîe  ne  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dont 
le  patronage  tft  perfonnel. 

c Les  enLns  mineurs  d’ans , après  la  mort  de  leur 
père  , mère , ou  autre  leurs  prédccc  fleurs , tombent 
en  la  garde  du  Seigneur , duquel  cil  tenu  par  Ici  fie 
hommage  le  fiel  noble  à eux  échu.  Coutume  de  Not- 
mendie  , an.  2 ■ 5. 

Le  Seigneur  féodal  a feulement  la  garde  des  fiefs 
nobles  qui  fonr  tenu»  de  lui  immédiatement , de  non 
des  autres  fiefs  de  biens  appart.njns  auldies  mineurs  , 
tenus  d’autres  Seigneurs,  fuit  en  fief  ou  en  roture. 
Coutume  de  Normandie , art.  2 1 6. 

X L V. 

4f.  Ce  qui  d Quand  il  échoie  au  mineur , dans  la  Cou* 

•‘obferre  tume  de  Normandie  , un  tief  tenu  immédia- 
de"s  farde  temcnt  du  Roi , le  Roi , en  qualité  de  Due  de 
Ro>ui«*en  Normandie  , prend  L garde  non  feulement  du 
Kurman,  g .p mouVanr  immédiatement  de  lui  ; mais  en- 
core de  tous  les  autres  fiels  du  mineur  mou* 
vans  d'autres  Seigneur, , des  rotures  ôc  de 
tous  les  revenus  ou  mineur,  dont  il  peur  dif- 
pofer;  ôt  par  conléquent  du  droit  de  préfen- 
tation  aux  bénéfices,  en  vertu  du  patronage 
qui  appartient  au  mineur , fuit  perfonnel , fuit 
réel.  C c(l  un  ufage  confiant  dans  cette  Pro- 
vince , que  quand  le  Roi  fait  un  don  au  mi- 
neur , à quelqu'un  de  fes  p..rens , ou  a un  étran- 
ger des  nuits  de  la  garde  , il  n eft  point  cerné 
avoir  cédé  le  dtoit  de  préfentation  au  Béné- 
fice qui  cft  dans  le  patronage  du  mineur,  ôc 
auquel  il  pré  ente  de  la  même  manière  que 
6’il  n’avoit  pas  fait  de  icllion  de  fon  droit  de 
gard  . e Pour  les  arrière  gardes  ( c’cfl  à d te, 
les  par  es  des  mineurs,  qui  tiennent  en  arrié- 
ré lie  f du  Roi,  ôt  en  plein  fief  du  Seigneur 
qui  eft  fuus  la  garde  Royale  ) le  Roi  n a point 
plus  de  droit  que  le»  autres  Seigneurs  de  pré- 
fenter aux  Bénéfices  attaché  aux  fief»  qu  il 
tient  en  arriéré  garde,  tans  ui'pofcr  de  ceux 
dont  le  patronage  cil  perfonnel  , attaché  à 
des  Rotures , ou  à d autres  fief»  qui  ne  tom- 
bent point  dans  l'arriére  garde* 
d La  garde  Royale  cft  quand  elle  échoit  pour  rai- 
fon  de  hcf  noble , tenu  nûement  ôc  immédiatement 
de  lut  : ôc  a le  Rot  , par  privilège  fpéc.al  , que  non 
feulement  il  fait  les  fruits  liens  des  fi  .fs  nobles  im- 
médiatement tenus  de  lui , ôc  pour  raiforts  defqucls 
on  tombeen  la  garde  ; mais  aefli  a la  garde  , Ôc  fait 
les  fruits  Tiens  de  tous  les  au- res  fiefs  nobles , rotures  , 
rentes  ôcffcvjnus  tenus  d’autres  Seigneurs  que  de  lui, 
médtaren.ent  Ôc  immédiatement.  Coutume  de  Nn- 
manUe,av.  2 l 

e Pendant  que  le  mineur  d’ans  eft  en  ga  de  , fi  ceux 
qui  tiennent  fief  noble  de  lui  tombent  en  fa  garde, 
la  garde  en  appartient  au  Seigneur  gardien  dudit  mi- 
neur ; ôc  oî»  Icait  mineur  ferait  à la  garde  du  Roi , il  a 
■ pareil  droit  à l’arru regarde  que  les  autres  Seigneurs, 
ôc  non  plus,  coutume  ne  Normandie , an.  222. 

X L V I. 

46. A quel  f l-a  garde  Seigneuriale  finit  à vingt  ans 
ig<-  finit  u accomplis,  ôc  la  garde  Rovale-à  vingt  un  ans 
m^rrur  m arcornpl*s  : pour  faire  celfcr  la  dernière  , il  ne 
Korouo-  fuffit  p is  d'avoir  l'âge  preferit  par  la  Coutume  » 
die.  il  jaut  encore  avoir  obtenu  du  Roi  des  Lettres 
de  main-levée,  ôc  les  avoir  fait  enregiftrer: 
jufqu’à  ce  qu’on  ait  fatisfàit  à toutes  ce»  for- 
malités, le  Roi  pcéfente  aux  Bénéfices  dont 
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le  patronage  appartient  au  mineur.  La  fille  fort 
de  garde  par  un  mariage  contacté  du  confen- 
tement  du  Seigneur. 

f La  garde  noble  finit  après  que  le  mineur  a 20. 
ans  accomplis  , ôc  s’il  tft  en  la  g.*rdc  du  Roi , apres 
21.  ans  accomplis.  CoUl.  de  NurtiHin.it  , mt.  2 ^ J. 

Et  néinmoins  il  demeure  toujours  en  garde  ju  qu’à 
ce  qu'il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres  Patentes  de  main- 
levée, Ôc  icelles  Lit  expédier.  Coutume  de  Notmun- 
die,  art.  223. 

X L V I I. 

* Le  Seigneur  qui  a faifi  féodalcment  le  fief  4*.  si  i« 
mouvant  de  lui,  p-rce  qu’on  ne  lui  a point 
fait  la  foi  ôc  1 hommage  dans  le  lems  preferit  f*o<Me- 
par  la  Coutume  , a tous  les  fruits  utiles  Ôc  ho- 
norifiques  du  fief;  il  reçoit  les  foi  ôc  homma-  uVn^cei, 
ges  des  vaflaux  du  fief  laili  9 il  peut  parconfé- 
quent  préfenter  aux  Bénéfices  qu'il  trouve  va- 
cans,  quand  le  patronage  dépend  de  ce  fief 
Il  n'en  eft  pas  de  meme  quand  le  fief  n’cft  faifi 
qu’à  faute  de  dénombrement  ; parce  que  le 
Seigneur  étant  obligé  de  reftitucr  tous  les  fruit*  ^ 
qu’il  a failis  , après  que  le  vafl'al  lui  a donné  ^ 
fon  dénombrement , il  ne  doit  jouir  d'un  droit 
qu'il  ne  peut  pas  reftituer. 

XLVIII. 

LaSaifie  réelle  ou  le  fimple  déguerpifle-  4*.  si  fa 
ment  d'une  terre  ne  dépouillant  point  le  pro-  r'J l* 
priéraire , le  Patron  fur  lequel  on  a laili  réel- 
iement  un  bien  auquel  le  paironage  eft  an-  »«ii  cm- 
nexé , ou  qui  a déguerpi  ce  bien  , eft  en  droit 
de  préfenter  aux  Bénéfices,  jufqu’à  ce  que  le  préicmct. 
bien  décrété  ou  déguerpi  ait  été  adjugé  à un 
nouveau  propriétaire. 

F ous  trou\  ere\  dans  le  fécond  Folume  du. 

Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  20  Mars 
1 666.  qui  a juge  aujji  cette  quejiion  tour  le 
déguerpijjement  ou  delai jjemene  de  C héritage 
par  hy pote  que. 

XI.  IX. 

Un  Patron  Eccléfiafiique excommunié,  in-  49- Le P*~ 
terdit  ou  fufpcns , ne  pouvant  faire  aucune  ,r->n 
fonction  fpirituelle,  ne  peut  préfenter  aux  Bé-  feTdu  où. 
néfices  qui  font  dans  fon  patronage.  Il  en  eft  exrommuJ 
de  même  du  Patron  Laïc  excommunié.  Dans 
ce  cas  le  Collateur  ordinaire  difpofe  librement 
du  Bénéfice , fans  attendre  la  préfentation  du 
Patron  ; à moins  que  l'excommunication  ou 
la  ccnfure  ne  foit  levée  dans  les  quatre  moi* 
de  la  vacance  du  Bénéfice  pour  le  Patron 
Laïc , & dans  les  fut  mois  pour  le  Patron  Ec- 
cléfiaftique. 

g En  France  l^Patron  Laie  n’cft  point  l9,ta 
privé  de  fon  patronage  en  fàifant  profeffion  de  droit  du 
la  R.  P.  R.  mais  le  droit  qu’il  a de  préfenter,  ^ 
fbit  réel,  foit  perfonnel  , cft  fufpendu , fui- 
vant  les  derniers  Edits,  jufqua  ce  qu’il  foit  R P R «fi 
rentré  dans  le  fein  de  i’Eglile , ou  que  le  Pa-  f"^c  “* 
tronage  pafle  à un  Catholique.  Quoique  l’E- 
vêque  ait  conféré  plulieurs  fois  librement , 
pendant  que  le  droit  de  Patronage  étoit  en 
fufpens  , il  n’acquiert  pas  le  droit  de  conférer 
de  même  dans  U fuite , par  une  pofTeffion  de 
£>9 
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quarante  années  ou  d’un  plus  long  terme;  parce 
que  le  titre , en  vertu  duquel  il  confère  libre- 
ment en  ce  cas , conferve  toujours  le  droit  du 
Patron.  Autrefois  ceux  de  la  K.  P.  K.  qui 
«voient  un  droit  de  Patronage*  pouvoient  le 
Lire  exercer  par  un  Procureur  Catholique  , 
qui  prélentoi:  en  leur  nom. 

% Lvs  Seigneurs  bilans  profeffion  de  la  Religion 
prirent! ne  Rélormée  ne  fourront  ufer  d’aucuns  droits 
ftonor.fiqucs  d.ns  les  hglifis,  de  Sépulture,  banc, 
litres,  tant  dehors  que  dedans  les  Eglifes,  & Patro- 
nage; demeurant  lefdjts  droits  en  furftancc,  tant  qu'ils 
feront  pro  l-flion  de  ladtt.  Religion  prétend  je  Refor- 
mé.'. Et  pour  le  Patronage,  l’Evêque  conférera  pen- 
dan:' ledit  tems  feulement , (ans  préjudice  du  droit 
de  la  r.rrc , après  le npêch-iu  nt  ccllé.  Déclara  ion 
du  1 6.  Dtcnnh.  e.  id  , 6.  un.  f. 

Quoique  la  derniere  partie  de  cet  article  de 
la  Déclaration  paroiÿe  ne  regarder  que  le  Pa- 
tronage rcel , on  Juit  la  même  réglé  peur  le  Pa- 
tronage per  formel  y parce  que  la  première  par- 
^ tie  de  la  Déclaration  ejl  generale > éC  que  la 
* raijon  ejl  égalé  pour  l'un  ôC  pour  Vautre  Pa- 
tronage. 

LL 

ji.  te  Roi  h Quand  ceux  qui  font  accufés  du  crime  de 
Pf  An  c due]  ne  fe  rendent  point  prifonniers , la  juftice 
firr'm»  doit  £,rc  exercée  dans  leurs  trres  au  nom  du 
acculés  de  Roi,  & le  Roi  pour  oit  aux  offices  fit  aux 
Bénéfices  , dont  la  nomination  6c  la  préfen- 
tation auroic  appartenu  aux  accajfi^. 

h Pendant  le  te  ms  que  les  accufés , ou  prévenus 
dcfdiis  crimes  ( de  d tel  ) ne  fc  rendront  point  pri- 
fonniers  , nous  voulons  que  la  Jullice  de  leurs  terres 
fost  exercée  en  notr.-  nom  ; fie  nous  pourvoirons  pen- 
dant ledit  u ms  aux  Offices  fit  Bénéfices  , dont  la  dif- 
. pofition  appartiendra  aufdi's  accufcs  ou  prévenus. 
Edit  du  n.oit  d'AcM  1 C"JÇi.  art.  2 J. 

L 1 1. 

n.TrR»  i Lorsque  la  pofleflion  , ou  la  propriété  du 
prefente  droit  fje  paironagc  font  en  litige  dans  la  Cou- 
raanêi.-.cii  tumc  de  Normandie , le  Roi  préfente  aux  Bê- 
ta* ue  ’.n-  néficcs  qui  dépendent  du  patronage  litigieux, 
JinPromi  a^û<luc  les  proies,  qui  pourroient  ptélenter 


chacune  de  leur  coté,  n’en  viennent  point  aux 
voies  de  fait  pour  foutenir  leur  préfentation. 

i Le  Roi , par  privilège  fpécial , a la  préfentation 
du  Bénéfice  qui  échec  vacant  pendant  le  litige,  par 
la  mort  de  l’un  des  préfentés  fit  collitigans , à ruifon 
defquüs  ledit  btief  a été  intenté , fie  y préfentera  k 
chacune  échéance , jufqu’à  ce  que  le  briet  foie  vuidé* 

Coutume  de  Normandie , art,  7*. 

liii. 

/Le  droit  du  Roi,  pourprélenter  en  cas  de  rt- Quand 
litige , n’cft  ouvert  que  par  l'afïignation  don-  j,* 
née,  6c  la  contcftation  en  caufe  avant  la  va-  «fend* 
cance  du  Bénéfice.  Ce  droit  refte  ouvert  juf-  g«iuu 
qu’à  ce  qu’il  y ait  eu  un  jugement  définitif  exé-  * 

cutc , ou  un  Arrêt  du  Parlement.  Comme  le 
Roi  a intérêt  dans  ces  conteftations , on  ne  m 
peut  tranfiger,  ni  palTcr  d'appointement  fans 
le  confentcment  de  Moniteur  le  Prqcurcur 
Général , ou  de  Tes  Subflituts  dans  les  JuriL 
dirions  inférieures. 

/ Le  patro  i»ge  n\il  tenu  pour  litigieux  , s’il  n’y 
a briefde  patronage  obi jnu , liggific,  aflignation  don- 
née fit  co.Mefbtion  entre  les  Parties.  Coutume  de 
Normandie , an.  70. 

.♦  >LIV* 

La  préfentation  du  Roi  à caufe  du  litige  a J4.  Des 
lieu,  non-feulement  quand  la  contellacion  cft  l”,1**  d" 
entre  deux  Patrons  Laies,  mai  . encore  en  cas  de  litige 
de  litige  entre  un  Patron  Laïc  6c  un  Patron  J£"*u* 
Lccléliaftique,  6c  même  entre  deux  Patrqns  ow 
Eccléfiafliqucs  : quoique  le  Roi  dans  cette  EccicfLdU- 
dernicre  clpece  tienne  la  place  d’un  Patron  ***’ 
Eccléfiafliquc,  il  n’ell  point  fujet  ait  préven- 
tion de  la  Cour  de  Roms;  parce  quil  pré- 
fente  en  vertu  d’un  droit  temporel,  fur  lequel 
il  ne  rcconnoît  point  de  Supérieur. 

LV. 

Quoique  le  Grand- Vicaire  d’un  Evêque  ne  rr.  Tout 
pui lie  conférer  les  Bénéfices  fans  un  pouvoir 
fpécial,  il  peut  infiituer  fur  la  préfenta-ion  des  Cu!i«cux 
Pa  rons,  fi  les  prélentés  ont  les  quali  és  rcqui-  con- 
fies par  les  Canons  , Ôc  par  laélcde  fondation  ; p ocilu-1* 
parce  que  les  pro  vidons  font  alors  nécc  flaires.  ti  o J'u« 


CHAPITRE  VIII. 


Des  Gradués. 


DAns  le  tems  que  les  mandats  6c  les  ré- 
ferves  étoient  en  ufage,  les  Papes  en 
aecordoient  ordinairement  à ceux  qui  étu- 
dinient  da*-s  les  Univcr^fs.  Bonifate  VIII. 
conféra  plufieurs  Bénéfices  aux  gens  de  Let- 
tres, ou  leur  accorda  des  cxpeêlatives  pour  en 
obtenir.  En  i I Univerlité  de  Paris  envoya 
au  Pape  Cicment  V-l.  la  lifte  de  ceux  de  fes 
membres  aufqucls  elle  fouhaitoir  que  ce  Pape 
accordât  des  grâces  de  cette  nature,  hiles 
étoient  fi  favorablement  reçues  en  France , 
quand  il  s’agifloit  de  récompenfer  les  perfon* 
nés  qui  s’appliquoient  à I étude  dans  les  Eco- 
les publiques,  que  lAüemUéc  des  Prélats 


François,  tenue  en  1408.  s’éranr  foufteaite  à 
l’obédience  des  deux  Papes , ordonna  en  mê- 
mc-teim  qu'on  confcrcroit  des  Bénéfices  à 
ceux  qui  étoient  compris  dan-,  la  iifte  de  l'U- 
niverlîté.  Bien  loin  que  le  Concile  de  Bâle, 
qui  a condamné  les  réferves  6c  les  mandats  , 
air  défapprouve  ceux  qui  s’accordoient  aux 
perfonnes  qui  «voient  étudié  dans  les  Univer- 
fités . il  leur  réferva  le  tiers  tics  Prébendes, 
de  forte  qu’après  que  le  Collateur  ordinaire 
avoit  conféré  librement  deux  Prébendes;  il 
étoit  obligé  de  conférer  la  première  vacante 
à un  Gradué  duement  qualifié.  A ce  Decret, 
qui  ne  regardoit  que  les  Prébendes  des  Egli* 
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fes  Cîithedrales  6c  Collégiales,  l’Afiemblée 
de  Bourges  ajouta  les  Bénéfices- Cures,  ôc  les 
Chapelles.  Ainfi  le  tiers  de  prefque  tous  les 
Bénéfices  du  Royaume  fut  affecté  aux  Gra- 
dués. 

Le  changement  qu'a  fait  fur  ce  fujet  le 
Concordat  ne  tend  qu’à  confirmer  de  plus 
en  plus  le  droit  des  Gradués , 6c  qu'à  faite 
éviter  les  conteftations  fur  les  Bénéfices , qui 
doivent  leur  être  affectés:  car  il  leur  réferve 
les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  quatre  mois 
de  l'année  , au  lieu  de  donner  un  de  trois  Bé* 
néficcs  qui  vaquent  fucccfltvement.  Le  Pape 
6c  le  Roi  joignirent  à ce  nouveau  Reglement 
b diftin&ion  entre  les  mois  de  faveur  6c  ceux 
de  rigueur,  par  le  moyen  de  laquelle  les  Bé- 
néfices oui  vaquent  pendant  les  mois  de  Jan- 
vier 6c  de  Juillet  doivent  toujours  être  con- 
férés àu  plus  ancien  Gradué  nommé  ; laiflant 
aux  Collateurs  à choifir,  dans  les  mois  d’A- 
vril  6c  d’Octobre  > ceux  d’entre  les  Gradués 
qu'ils  veulent  gratifier  des  Bénéfices.  Quoique 
le  Parlement  de  Paris  ait  protefté  contre  la 
Vérification  qu’il  avoit  été  oblige  de  faire  du 
Concordat , & qu’il  ait  refufé  de  s’y  confor- 
mer dans  le  jugement  des  affaires  qui  con- 
cernoient  les  Bénéfices  Confifioriaux , il  en 
à fuivi  les  difpofitions  par  rapport  aux  Gra- 
dués ; parce  qu’elles  ne  faifoient  qu’autorifer 
6c  éclaircir  ce  qui  avoit  été  établi  par  la  Prag- 
v jnatiquc-San&ion. 


Après  avoir  accordé  ces  grâces  aiix  Ecoliers 
qui  ont  étudie  dans  les  Untverfités,  il  paroiflbit 
naturel  de  donner  quelque  privilège  particu- 
lier à ceux  qui  prennent  la  peine  d'y  enfeigner 
les  Arts  ou  les  Sciences,  qu’on  apprend  dans 
les  Facultés  Supérieures.  Henri  IV.  avoit  fait 
une  Ordonnance' en  1398.  ponant  que  les 
Gradués  nommés  qui  auroient  enfeigné  pen- 
dant trois  ans  dans  l’une  des  Facultés  feroienc 
préférés  aux  autres  Gradués,  pour  les  Béné. 
fices  vacans  aux  mois  de  Janvier  & de  Juillet; 
mais  cette  Ordonnance  n’ayant  point  été  véri- 
fiée , l’Univerfité  de  Paris  attribua  elle-même 
à fcs  Profcficurs  la  préfe'rencc  fur  tous  les 
Gradués  nommés , pourvu  que  les  Profcficurs 
euflent  enfeigné  fept  ans  ; 6c  le  Parlement 
homologua  cet  article  de  fes  Statuts  , auffi 
bien  que  celui  qui  attribuoit  un  privilège  aux 
Principaux  des  Colleges.  Le  feu  Roi  cônfirma 
ces  difpofitions  des  Statuts  de  l’Ünivcrfité , ÔC 
il  accorda  le  même  droit  aux  Profeffeurs  de 
Théologie  des  Maifons  de  Sorbonne  6c  de 
Navarre , 6c  aux  Profcficurs  en  droit. 

Ces  grâces , que  l’Eglife  accorde  aux  Uni- 
verfités , pour  favorifer  les  Sçavans , 6c  les  ex- 
citer de  plus  en  plus  à l’étude , devroient  les 
engager  a ne  donner  les  degrés  qu’à  ceux  qui 
s’en  font  rendus  dignes  par  leur  conduite  6c 
par  leur  érudition  : c’eft  ce  que  le  Concile  de 
Bâle  leur  recommande  expreffèment.  Plût-à- 
Dicu  que  fon  Decret  fut  exécuté  [ 
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A.  Prévention  du  Pape  au  préjudice  Jet  Gradues. 

36.  Privilèges  des  Profiffeurs  Septénaires  de  l L m- 
verfité  de  Paris. 

37.  Même  privilège  pour  les  Profejjeun  en  Un' oto- 
vie  , & en  Droit. 

3 Ü.  Le  PtofeJJeur  Septénaire  doit  avoir  fin  quiti- 

, ■ aT  ’Expeûative  accord*  aux  Gradués 

5ST  Lldûcmcnt  qualifiés  leur  donne  le  droit 
ïcxpeûa-  jjç  (ê  faire  pourvoir  par  les  Collateurs  ordi- 
£? jjg  ■ naires , des  Bénéfices  vacant  pendant  les  mois 
' de  l'année  qui  leur  font  affectés , fie  qui  iont 
fe  tiers  de  chacune  année. 

a Prx  acique  ordinarii  Collatores  feu  Patron»  Ec- 
clcfiaflici , quicumque  fuerint , ultra  didam  Pr*ben- 
dam  Theologalcm  , quara , ut  prx'crtur  , quahficato 
confcrrc  tenentur  , terriam  partem  omnium  digm- 
tatum , perfonatum  , admioiftrationum  St  ofhciorum , 
exterorumque  Bcncficiorum  Ecclefiafticorum  , ad 
eorum  collationem,  proviiionem,  noniinationeœ,  pr«- 
fentationera  , feu  qua ravis  aliam  difpofitionem  quo- 
modolibct  fpcébntiuro  , vins  Litteratis  Graduât»  , 
te  per  Univerfi  aies  nominatis.  Concord,  de  colla- 
lionib.  C Prmfattjue. 

IL 

».  DiK-  i II  T * ^eDI  elPcccs  de  Gradués  ; les  uns 
Tenceenue  font  Gradués  fimplcs  > les  autres  font  Gradués 
£.'•£  nommés.  Les  Gradués  limples  n'ont  en  leur 
p:r",  m„  faveur  que  le  tems  d'érude  prefait  parle  Con- 
nomivci.  ccrtiat,  & leurs  Lettres  de  degrés  : les  Gra- 
dués nommés  ont , outre  le  terns  d'étude , 8c 
les  Lettres  de  degrés,  des  Lettres  de  nomi- 
nation d'une  Univctfité  fameufe , qui  les  a 
préfemés  à un  Collatcur , ou  à un  Patron  Ec- 
cléliaftique , pour  être  pourvus  des  Bénéfices 
vacans  dans  les  mois  affeaés  aux  Gradués 
nommés. 

* b Graduatis  hujufmodi , qui  littcras  fuorum  Gra* 
duura  cum  tcmporc  ftudii  débité  infinuaverint  con- 
ferre  tcncaniur. . . . Bénéficia  antem  qusc  in  quarto 
jneafe  vacare  conrigeric , viris  Graduatis  per  Unira* 
fitatcm  nominatis  , qui  gradua  & nomination»  litte- 
ras  cum  ftudii  tempore  débité  infinuaverint , con- 
ferre  , feu  prxfentare  teneantur.  Concord,  de  colla- 
tionbui.  §.  Prafati.jue. 

Bénéficia  , in  menfibus  Graduatis  5c  nominatis  af- 
(ignatis  . vacantia , illis  Graduatis  fimplicibus  aut  no- 
mma:» ilia  con ferre.  Ibid.  §.  Pràtneà. 


lesiastiques 

quennium  en  bonis  firme  , pour  profiter  du  privi- 
lège. 

Yj.  Deux  conditions  pour  que  le  Doïieur  en  Thé  oie- 
gir  exclue  le  Profiteur  Septénaire. 

40.  Ce  qu'on  dort  faire  en  cas  de  concurrence  entre 
piufeurs  Profrjfeurs  Septénaires. 

la  Logique , ou  dans  une  Faculté  Supérieure  : 
de  fix  ans  pour  les  Bacheliers  en  Théologie  ï 
de  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  en  Droit  Cano». 
nique , ou  en  droit  Civil. 

c Pmerd  volumus  qubd  Collatores  ordirtarii  8c 
Patron!  Lcclefiaftici  præfati , dignicarcs , peifonatus , 
adminiftrationcs  & officia  ac  Bénéficia  , in  menfibus , 
Graduatis  Si  nominatis  aflignatis , vacantia , illis  Gra- 
duât» fimplicibus  auf  nominatis  ilia  conferre  , aut  ad 
ilia  cos  dumtaxat  prxfentare  teneantur , qui  per  tem- 
pus  compctcns 


t . _ in  Univcrfiiatc  Éimofa  ftuduerint. 

rem  pus  autem  competens  dcccnnium  in  Magiftris, 
Licentiatis  in  Xheologia  : feptennium  verb  in  Doc- 
toribjs  feu  Licentiatis  in  jure  Canonico , Civili , 
aut  Medicinâ  : quinquennium  autem  in  Magiftris, 
feu  Licentiatis  in  Artibus  , cum  rigore  exammis  , à 
Logicaîibus  indulivè  , aut  in  altiori  fâcultate  : 
fexennium  auiem  in  Baccalaureis  fimplicibus  in 
Thcoiogia  : quinquennium  verb  in  Buccalaure»  Ju- 
ris  Canonial  aut  Civil».  Concord,  de  collationib . 
i.  Praterea.  . 

IV. 

J Ceux  qui  font  nobles  du  côté  paternel 
& du  côté  maternel  ont  l’avantage  de  pouvoir 
obtenir  des  Bénéfices,  comme  Bacheliers  en 
daoÎK  Civil  fie  en  Droit  Canonique,  après  y 
a voit  étudié  trois  ans  ; mais  il  faut,  pour  qu'ils 
puifTent  fe  fervirdc  ce  privilège,  qu’ils  aient 
un  Certificat  délivré  par  le  Juge  ordinaire  du 
lieu  de  leur  naiffance  , fait  fur  la  dépofition  de 
quatre  témoins  en  jugement,  qui  ferve  de 
preuve  de  la  noblelTe  de  l’un  fit  de  l’autre  côté, 

d In  quibus  Baccalaureis  Juris  Canonici  aut  Civi- 
lis  , fi  ex  utroque  parente  nobilcs  fùcrint , trienniura 
cfij:  decemirous. . . . cùm  vero  probatio  nobilitatis 
fiM  de-beat,  ad  etfcélum  ut  nobilcs  gaudere  poflint 
btneficio  minoris  remporis  ftudii  ; tune  nobilitas  ipfa 
per  quatuor  telles  déponentes  in  judicio,  coram  judice 
ordinario  loci , in  quo  eft  natus  illc  de  cujus  nobili- 
tarc  ex  utroque  parente  conftare  débet , ctiam  in  pa- 
tris  abfcnria  probari  poffit.  Concord,  de  collationibus . 
§.  Pr alerta.  §.  Cum  vero. 


La  nomination  <f  dn  Gradué , faite  par  une  V. 

Univerftté  fur  un  Evêché , comprend  les  Bé-  e J1  faut  que  les  Lettres  des  degrés,  fie  que 
néfees  qui  dépendent  <T un  Prieuré  uni  à PE-  lc  Certificat  du  tems  d’étude  dans  une  Uni- 
réché.  On  fa  ainfi jugé  au  Parlement  de  Paris  verfité , fuient  délivrés  par  les  Univerfués  dans 
U 9.  Décembre  1 6 } 6. pour  un  Bénéfice  dont  la  lefquellcs  les  Gradués  ont  étudié , fignés  par 
prèfentation  appartient  au  Prieuré  de  fiaint  le  Sécretaire  , 6c  fccllés  du  fceau  de  l’Univer- 
Gilles  cPAjfy , qui  ejl  uni  à P Archevêché  de  fixé.  Quand  les  Gradués  ont  étudié  dans  diffé- 
Rêims.  rentes  Univerfités,  U faut  avoir  des  lettres 

III.  particulières  de  chacune  d’elles  ; parce  qu’une 

3.  Tem»  c Pour  jouir  de  l’expeclative  accordée  aux  Univerftté  ne  peut  pas  certifier  le  tems  d’étude 
d’*udc  re-  G^dués,  il  faut  avoir  étudié  dans  une  Univcr-  p0Uc  une  autre  ; quoique , pour  jouir  du  privi- 
fué  fameufe  du  Royaume,  pendant  le  tems  j,fgc  des  Gradués,  on  puiffe  joindre  le  tems 
privilège  preferit  par  lc  Concordat.  Ce  tems  eft  de  d«  qù' on  a paffé  dans  une  Univctfité , avec  celui 
4*ét?n~  an>  d’étude  pour  les  Dodeurs  ou  Licentics  qu’on  a employé  dans  une  autre. 

en  Théologie  : de  fept  ans  pour  les  Doreurs  ? p^Fatique  Gradaari  8c  nominati ....  de  Iitteris 
ou  Licenciés  en  Droit  Canonique,  en  Droit  Gradus  feu  nomination'»,  Sc  de  prxfâto  tempore  ftu- 
Civil , ou  en  Mcdectne  : de  cinq  ans  pour  les  dû,  pfr  Littcras  Patentes  UniverGtatis  in  qui  ftu- 
MaitrCS  ès-Arts,  à commencer  à compter  par  ducrine , manu  Sa»b«  fie  figillo  Univerftiaris  fignar 
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DES  G R 

tas , filera  faccre  fcficantur.  Concord.  de  collatimib. 
$.  je  fui  {Ut, 

Dans  t U niverfité  de  Paris , on  nobferve 
pointa  la  lettre  cette,  difpofition  du  Co/urordat  : 
ce font  les  Facultés  q ta  donnent  les  atleflatiorts 
du  tems  d'étude  éC  les  Lettre  f de  degrés , èC 
elles  les  font  figner  par  leur  Greffier , àC  fcel- 
ler  de  leur fceau.  Cet  ufage  efl  fort  ancien  : on 
tobfenoit  vers  le  milieu  du  feiftème fiécle , 
comme  U témoigne  M.  Coras  dans  fa  Para- 
phrafe  fur  les  bénéfices  ; éC  il  ne  paraît  pas 
nue  le  Parlement  P ait jamais  condamné. 

VI. 

«.On doit  /'Le  Parlement  de  Paris  veut  que  les  Uni- 
marquer  verfités  marquent  expreflemenr  le  tems  auquel 
Lettre***  ks  Ectriieis  ont  commencé  à étudier  dans  les 
commen-  . Univcrlitds , ôc  le  tems  auquel  ils  ont  ffni;  Ôc 
«t  ^ interruptions  , s’il  yen  a eu  quelques-unes 
dans  le  cours  des  études;  afin  qu’on  ne  puilîc 
pas  accorder  le  privilège  des  Gradués  à ceux 
qui  n'ont  pas  pâlie  dans  les  Univcriucs  le  tems 
preferit  par  le  Concordat , 6c  afin  que  ceux 

3ui  y ont  intérêt  puiffem  juftiiier  que  le  Gra- 
uc  n’a  point  étudie  dans  l Univerfîté  dans  le 
tems  déligné  par  les  Lettres. 

/La  Cour. . . . faifaw  droit  fur  les  conclufions  du 
Prucureur-Gcrvcral  du  Roi , a ordonné  que  TUniver- 
fité  d’Angers  (croit  tenue  de  mettre  dans  le  qutiujutn- 
mum , 6c  le  Certificat  du  tems  d’étude  des  Ecoliers , 
le  commencement  6c  la  fin  du  tems  qu’ils  ont  com- 
mencé , & achevé  leurs  études.  /1m et  du  Parlement 
de  Paris  du  28.  Mai  1663.  Journal  des  Audiences , 
ton).  2.  liv.  f.  chap.  24. 

Il  n'y  à point  d Ordonnance  nî  d Arrêt  de 
reglement , qui  oblige  les  Univerjitès  à marquer 
de  même  le  commencement  àC  la  fin  du  tems 
d'étude  de  ceux  qui  ont  pris  des  Degrés  pour 
être  capables  de  tenir  des  bénéfices.  Cependant 
le  Parlement  de  Paris  juge , que  celui  qui  a pris 
des  Degrés  dans  une  U niverfité , fans  y paffer 
le  tems  preferit  par  Us  Statuts  , ne  peut  être 
pour',  ù dune  dignité , ni  tenir  aucun  autre 
Bénéfice , pour  lequel  il f aut  être  Gradue.  La 
facilite  d quelques  Unit  erfités  fur  cet  article  , 
comme fur plusieurs  autres , a oblige  à admettre 
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la  preuve  contre  leurs  Certificats . M.  de  Catel- 
lan  du  qu'on  réadmet  au  Parlement  de  Touhmfè 
que  la  preuve  littérale  contre  le  Certificat  des 
(Jniverjités.  On  obtient  quelquefois  des  difi 
penfespour  avoir  des  dégiés  en  Droit  Civil oC 
en  Droit  Canon , faru  avoir  pajje  dans  les 
Ecoles  U tems  preferit  par  les  Ordonnances. 
Il  faut  que  ces  dijpenfes , que  le  Roi  accorde 
par  des  Lettres  Patentes , j ai  eut  enregiflrées  au 
Parlement.  (*) 

VIL 

Un  Maître-ês- Arts , qui  a obtenu  des  De- 
grés en  Droit  par  bénéfice  d’âge , enfeigne  en- 
luite  le  Droit  pendant  deux  ans  fit  demi  dans 
l’Univcrlirc  : ces  deux  ans  fit  demi  font  comp- 
tés pour  former  fon  quinquennium , à l’effet 
d’obtenir-des  Lettres  de  Nomination.  Car  faire 
des  Leçons  dans  une  Faculté  Supérieure , 
c’eft  plus  que  d’y  ctudier.  On  permet  même 
à celui  qui  a étudié  en  différentes  Facultés, 
de  réunir  le  tems  de  fes  études  en  ces  diffé- 
rentes Facultés , pour  jouir  des  droits  que 
donne  l'expectative  des  Gradués.  (**) 

VIII. 

Les  Lettres  de  nomination  , par  lefqucllcs 
1’Univerfué  préferue  un  Gradué  à un  GoIIa- 
teur  ou  à un  Patron  , pour  ê re  pourvu  des 
Bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  affeftés 
aux  Gradues  , doivent  être  données  par  le 
Corps  de  lUnivcrfité,  fie  non  par  une  feule 
Faculté , être  fcellées  du  fceau  de  rUnivcrfité, 
& être  lignées  du  Greffier. 

A roye^  la  preuve  de  la  maxime  cinquième 

Les  Lettres  de  nomination  accordées  par 
VUniverfite  de  Paris  comprennent  tous  les  Col- 
latcurs  dC  les  Patrons  du  Royaume  fujets  à 
t expectative  des  Gradués.  Un  Arrêt  rendu  le 
50  Août  1708.  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  porte , qu'il fera  tenu  un  Régi  fl  re  en 
bonne  <SC  due  forme  en  f U niverfité  de  Paris  , 
lequel  contiendra  toutes  les  Lettres  de  nomina- 
tion qui  feront  accordées  aux  Gradués  fur  les 
Bénéfices  ; que  ces  nomination  feront  enregifi 
trées  en  entier , dC  par  ordre  de  leur  date  ; que 


7.  Le  ts int 
qu'on  em- 
ploie à en» 
léigrmr 
remplir  re- 
lui Je  l'é- 
tude. 


kLeCorp* 
de  l'Uni- 
vtrlïté  doit 
donner  St 
ferlin  le* 
Lettres. 


OtlUVATIOI  OE  M.  OU  PtKKAI. 

(*’ Chapitre*. On  avance  qu'il  n’ya  point  d'Otdonnance  ni 
d'Arrct  de  Règlement,  qui  oblige  Je*  Univcrficé*  à marquer 
de  taiine  ( que  pour  les  Gradue»)  le  comiumcement  & U 
fin  eu  temps  d étude  de  ceux  qui  ont  pris  des  dcgrcc  pour  être 
«ai'aliîf»  de  tenir  certains  Bénéfices.  L Auteur  le  trompe,  il 
peut  v^ir  fur  ce  fujet  l'Arm  rendu  pour  Hoyau  en  i««|.  il  «S 
dans  le  Journal  des  Audiences , tom.  a,  livre  j.  chap,  *4. 

• Ri'rouit. 

,,  On  a dillinguc  cotre  le*  dégré*  que  l’on  prend  dans  le* 
„ Univerfîté*  pour  être  pourvu  Je  Bénéfice*  en  vertu  des  gra- 
,,dr»  , & ceux  que  l'on  y prend  pour  être  capable  de  tenir  de* 
y.  C ure*  dans  le*  Ville*  murée*,  ou  d autre»  Bénéfice*  pour 
„ lefqucU  il  faut  être  Gradué.  Par  rapport  au  premier  ca* 
„ on  a dit  qu’il  falloit  que  le  commenLCment  8t  la  fin  du 
„ tetnp*  de*  étude*  fuïïcm  marqués  dans  le  qui  iqutnnhtm  s: 
.Un*  le  certificat  du  temp*  d'étude  , 3c  on  a cité  l'Arrêt  du 
tm  Parlement  de  Paris  du  *1  Mai  t éj.  pour  Hoyau  ; mais  cet 
y,  Arrêt  oe  regarde  que  ceux  de*  Gradué»  qui  veulent  être 
.,  pourvût  de  Bénéfice»  en  vertu  de  leur*  grades , A nullement 
,,  ceux  qui  veulent  le  lcrvir  de  leur*  grade*  pour  tenir  de»  üc- 


,,  néficef-Cure*  dam  une  Ville.  Cependant  le  Parlement  do 
„ Pari»  a jugé , comme  on  l'a  marqué , fan*  faire  de  Kegle- 
,,  ment  fur  et  fujet , qu’il  faut  que  ce»  pcrfor.nei  ayent  étudié 
„ pendant  le  temps  marqué  p.ir  le*  Ordonnance» , ou  par  le* 
„ Statut*  de*  Univerfîté»,  pour  que  leur*  drgrê*  le»  mettent 
,i  en  tut  de  pofledr-r  de*  Cure»  dan*  une  Ville , àc  pour  d au- 
„ très  Bénéfice»,  dont  on  ne  doit  pourvoir  que  de*  Gradués. 

OlSEEVATIOM  DK  M.  DO  P E E A A I. 

(*•)  Nombre  7.  l’Auteur  dit  que  celui  qui  a étudie  deux  an*  et* 
Philofopliie  dan»  une  Univerfîté,  «t  qui  y a enfiigné  troit 
années , a rempli  fon  quiaqutnaium.  Mau  celui  qui  a ainfi  ca- 
f<  igné , n'a  point  droit  d'etre  nommé , il  faut  avoir  étudié  le 
temp*  porté  par  le  Concordat. 

R s’  P O M S E. 

,,  Enfeigncr  eft  véritablement  étudier  ; c’eft  pourquoi  Rc- 
,i  butté  dur»  fon  Traité  de*  nominations,  qisrft.  1 1.  nombre  i f. 
» dit aempm  UÜurtt tou  ttxgi  pottjl  ,twn  umtotefluSii.  L’Au- 
„ teur  de*  addition*  au  Traite  de»  Bénéfice*  de  Melchior  Paf- 
„ tor,  & pluficurs  autre*  (garant  Canonilica  Franybt»  oc» 
„ adopté  cette  ikciiîon  de  RcLuûc, 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


ckL-uc  enrt si  fl  renient fera  ligne  du  Refleur  X g Mo»  ...»  frxtm  Hrgnl  Unimifitnn , LS 

- ,<  ,»•  j mi  ■ r ' , Dîna  Drivationis  omnium  & lingulorum  privilcpio- 

<m  Greffier  Je  Wnner/m.Jnns  les  nom,-  & Sedc  A pMcS  oLntwum , n«d,l- 

nations  put  fient  être  expedtees  Jous  une  autre  ,Jtünbus  f feu  Patronis  i^WmIUc»  habeanc  aliquos 
date  que  celle  de  l'obtention  de  la  nomination  nominarc,  nilî  eos  qui  fccundùm  prfcfâta  tcmpora 
A C de  F enregi finement.  Mais  on  a reconnu  de-  ftuducrint.  Concord,  de  coll-tiiomb.  monemus. 
puis  au  Parlement  de  Farts , que  F Arrêt  du  Quoique  la  faille  d'Avignon foit  aduellemettt 

50  Aot'u  1 708.  rC était  fonde  que jur  ce  que  Mef  fous  la  domination  du  Pape , en  vertu  de  F en- 
feu rs  de  la  troi fente  Chambre  des  Enquêtes  gagement  d'une  ComteJje  de  Protencc , Pajlor 
nt  avaient  point  été  bien  infruits  de  la  maniéré  remarque  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  P U ni' 
dont fe fait  la  nomination  dans  T U niverf te  de  verfité  d'Avignon  joui  fera  en  France  des  droits 
Paris , non  pins  que  de  la  maniéré  dont  les  Lee-  des  Gradués  jimples  àC  nommés  : il  dit  qu'on 
très  s'expédient.  C'ejl  pourquoi  on  a jugé  par  Pa  ainfi  jugé  au  Grand-Confeil  en  itff  J.  G* 
un  Arrêt  du  7 Juillet  1725.  que  F ancienneté  qui  e/l fonde fur  ce  que  la  faille  d Avignon fait 
■ d'un  Gradué  devoir  Je  compter  du  jour  qu'il  a partie  du  Comté  de  Provence  ; qu'elle  n'appar- 
fupplié  dans  une  af  emblée  de  PUniverJtté pour  tient  au  Pape  que  par  engagement  ; que  la  y’ille 
être  nommé , AC  qu'il  a été  reçu  dans  une  Ajfem-  éF Avignon  AC  le  Comtat  y enaijjin  ont  toujours 
blee  Gradué  nommé.  Les  Lettres  de  nomination,  été  fous  la  protection  du  Roi  ÿ AC  que  les  Haii- 
de livrées  par  le  Greffier  Je  PUniverJtté , ne  font  tans  (T  Avignon  ont  toujours  été  tenus  pour 
que  des  grojfes  de  1 Acte  de  nomination  ; AC  la  vrais  naturels  François  , AC  fujels  du  Roi.  Ce 
véritable  date  efi  celle  de  la  Minute  qui  efi  le  font  les  motifs  expliqués  dans  le  préambule  des 
Regifire  du  Greffier.  Cette  quefion  a été  jugée  Lettres  Patentes  du  mois  d' Avril  1 69$.  par 
de  la  même  maniéré  au  Parlement  de  Rouen , lesquelles  le  Jeu  Roi  a déclaré  que  les  Docteurs , 
par  un  Arrêt  du  2.  Juillet  17  J 2.  qui  a main-  Suppôts  , Gradués  AC  Ecoliers  de  FÜnivcrjili 
tenu  le  fieur  de  Pommé  en  la  pojjefion  de  la  d1  Avignon  , jouiront  généralement  de  tous  les 
Cure  de  fai  nt  Godard.  privilèges , honneurs  , prérogatives , preémi- 

L' U niverf  té , qui  a donné  des  Lettres  de  n en  ces  AC  libertés  qui  ont  été  attribuées  aux 
nomination  à un  Gradué , ne  peut  les  révoquer  Dodcurs , Gradués , Suppôts  AC  Ecoliers  des 
exprefièment par  une  délibération  qui  annulée-  plus  fameufes  V niverf  tés  de  France.  Ces  Let- 
roit  la  grâce , ou  tacitement  en  biffant  le  nommé  très  Patentes  ont  été  enregifrées  au  Parlement 
du  Catalogue  des  Gradués.  Car  elle  ne  peut  ôter  de  Paris  te  J Mai  1 5y8.  Elles  font  rapportées 
au  nommé  un  droit  qui  lui  ef  acquis.  D'ailleurs  dans  le  recueil  des  Edits  « SC  Déclarations  pour 
les  Univerfités  n'ont  de  JurifdiSion  fur  les  Padminifi ration  de  la  Jufficé.  (*) 
membres  qui  les  compofcnt , que  par  rapport  X. 

aux  ajfcmblèes  AC  aux  fondions  qu'ils  pour-  h Le  Concordat  affcfte  aux  Gradués  fini» 
rotent  faire  dans  les  U niverf  tés . Cependant , fi  pics  les  Bénéfices  vacans  pendant  deux  mois 
le  nommé fai/oit  quelque  injure  atroce  à l Uni • de  l'année  , fit  aux  Gradués  nommés  les  Bénd- 
verjitc , elle  pourrait  le  pourfuivre  : AC  le  faire  fie  es  qui  vaquent  pendant  deux  autres  mois  ; 
déclarer  déchu  Je  la  nomination , à caufc  Je  & pour  déterminer  ccs  mois  affectés  aux  Gra- 
fon  ingratitude.  dués , Leon  X.  & François  I.  étoient  conve- 

I X.  nus  que  le  premier  fit  le  feptiéme  mois  après 

il  ftut  gl I n’y  a que  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  la  publication  du  Concordat  feroient  atietkés 
qiirieOr*-  Univerfités  qui  font  du  Royaume  de  France,  aux  Gradués  fimples , ôc  que  le  quatrième  & 
Ai  tu*  cîu*  Pul^cnt  prétendre  aux  privilèges  accordes  le  dixiéme  mois  après  la  publication  du  Con- 
aux  Gradués  fimples  ou  nommés  ; de  même  ccrdat  feroient  affe&ds  aux  Gradués  nommés, 
qu'il  n’y  a que  les  Univerfités  du  Royaume  Mais  comme  la  différence  du  tcrçis  de  la  pu- 
qui  puiffent  accorder  des  Le  ttres  de  nomina-  blication  du  Concordat,  dans  différentes  Cours 
tion.  Les  Univerfités  qui  font  dans  le  pays  du  Royaume  , auroit  caufé  de  l'embarras , 
conquis  depuis  le  Concordat,  faifant  partie  z François I.  régla,  du  confcncement du  Pape 
du  Royaume , doivent  jouir  des  mêmes  pré-  Leon  X.  que  la  publication  faite  au  Parlement 
rogatives  que  les  Univerfités  qui  font  de  l’an-  de  Paris  le  22  Mars  t y 17.  ferviroit  de  Loi  pac 
cien  domaine  de  France.  Elles  peuvent  par  tout  le  Royaume,  afin  de  fixer  les  mois  aflec- 
conféquent  donner  des  lettres  de  nomination  tés  aux  Gradués  : ainfi  las  mois  d* Avril  fie  d’Oo 
aux  Gradués  ; & ceux  qui  y ont  étudié  pen-  tobre  font  préferitement  affeêlés  aux  Gradués 
dant  le  tems  preferit  par  le  Concordat  peu-  fimples,  & les  mois  de  Juillet  & de  Janvier 
vent  jouir  des  droits  attribués  aux  Gradués  font  affcâés  aux  plus  anciens  Gradués  nom* 
fimples  ou  nommés.  més.  Comme  les  Collateurs  & les  Patrons  ont 


d>< 
une  Uni- 
Ycifiié  de 

France, 


OllUVtTIOK  DI  M.  DO  PlM»l. 

f)îl  y a de*  Lettres  Patentes  enregiflréf,  en  faveur  Je  l‘Unï- 
Yfrfit-  d'Aviy-nn , pour  nue  cru*  qui  y ont  étudié  St  qri  y 
eut  prit  de,  d'grŸ,  joviJent  de*  meme*  privilège»  que  le* 
Gndus  des  Univcrfité»  Ju  Royaume, 


R E’  P O M ■ E« 

„ J*aroi,  vû  ce»  Lettre,  Patente*  citée*  par  plnfieur,  Au- 
,,  leur» , mai*  n ‘avant  pu  alors  en  recouvrer  de  copie  , je 
m’ctoii  contenté  de  marquer  les  motif*  fur  Icfqurl*  étoit 
,,  fondée  cette  grâce  accordée  à rUtùvcrlîcè  d' A vignes  fan* 
„ en  rapporter  les  Lctue». 


ro.  QueU 

font  le* 
mois  affec- 
• 6t  au* 
Gr.)df(f* 
fimples , St 
aux  nom, 
tnéi. 
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DES  GRADUE*  S.  ap  ç 

le  droit , dans  les  mois  d’ Avril  6c  d’Oclobre  / obligés  de  difpofer  des  Bénéfices  vacans  en  Concocr* 
de  choilir  entre  les  Gradues  (impies  ceux  qui  faveur  des  plus  anciens  Gradués  nommés.  En 
ont  obfervé  les  formalités  p refontes  par  le  cas  de  concours  entre  pluiieurs  nommés  en  dont  i« 
Concordat , on  les  appelle  mois  de  faveur.  On  même  teins,  les  Docteurs  font  préférés  aux  Lrtirc* 

Licentiés , les  Licenués  aux  Bacheliers . les  néÜlte?  * 
Bacheliers  aux  Maitrcs-ès-Arts’  en  cas  de  con- 
currence entre  plufieurs  Docteurs  en  diflé- 
rentes  Facultés , le  Docteur  en  Théologie  cft 
préféré  au  Docteur  en  Droit,  le  Dcticur  en 
Droit  Canonique  cft  préféré  au  Docteur  en 
Droit  Civil,  le  Doüeur  en  Droit  Civil  Tem- 
pête fur  le  Doéteur  en  Medecine  : il  en  eft 
de  môme  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 


nomme  mois  de  rigueur  ceux  de  Juillet  ôt  de 
Janvier , parce  que  les  Coilateurs  font  obligés 
de  conférer  au  plus  ancien  Gradué  nommé. 

h In  primo  m;n(l* , poil  prxfcntiura  acceptation.nn 
& carurnd.-m  publicationem  , prxfaci  ordinarii  Coita- 
tores , dtgnita'tfs  ; Pcrfonatas,  Adroiniftrationes , 6c 
Officia  ad  corum  collationcm  , provifion.-m  , nomi- 
oationcm,  prxfenrationem  , feu  quamvis  aKam  dii- 
poficionm.  ..  fpi&anna  graduatis  hujufnKidi , qui 
littcras  tuor.im  graduum  cum  tempore  (ludii  debitè 


infin  javerint,  conferre  tcneancur.  Bénéficia  vert»  q tæ  pluiieurs  Licentiés  ou  Bacheliers.  Quand  la 

concurrence  fc  trouve  entre  des  Gradués  qui 
font  de  même  Faculté,  6c  qui  ont  le  même 
Degré , il  faut  préférer  .celui  dont  la  date  des 
Degrés  eft  plus  ancienne.  Et  en  cas  quil  fe 
rencontre  une  concuriencc  lur  tous  ces  arti- 
cles , les  Coilateurs  ou  les  Patrons  Ecicléliàfti- 


în  duobus  f.-qjcntib.is  in.-nûbus  vacarc  conrigerit . 
ilia  juxta  iuris  commun»  difpofmonem , perforas  ido- 
neis  libc.'C  conferrc,  feu  perfonas  idon.-as  ad  ilia  prx- 
fentarc  teneantur.  Bénéficia  autem  quæ  in  quarto 
menfevacare  concig.-rit,  viris  graduatis  per  Univer- 
ficatem  nominatis  , qui  gradûs  Àc  nominationis  littc- 
ras cum  ftudii  tempore  débité  infinuaverint , conferre 


feu  pnefentare  tencanrar.  Benvficia  verb  quæ  in  qumto  ques  peuvent  choilir  entre  ceux  qui  le  trotj- 


6c  fexto  monfibus  vacare  contigerii  ; fimili  modo  per- 
lonis  idoneis  libéré  conferrc  , leu  perfonas  idoneas  ad 
ilia  przfentarc  potTmt.  Bénéficia  autem  quæ  feptimo 
nunfe  vacare  conrigerit,  graduatis  qui  fimili  modo 
littcras  gradûs  cura  tempore  iludii  débite  infinuave 
fini,  conferrc  teneantur:  bénéficia  verb  quæ  oétavo  5c 
nono  mcnlibus  vacarc  contigcrit , pari  modo  perfonis 
idoneis  conferrc  , feu  perfonas  idoneas  ad  ilia  prxfcn  - 
tare  ten.-antur.  Bénéficia  autem  quæ  in  mente  decimo 
vacare  contigem , graduatis  nommât» , qui  gradûs  & 
nom.  nation»  littcras  cum  tempore  ftudii  den.tè  infi- 
nuavennt , per  cofdcm  Ordinanos  co^fcrri , feu  iplî 
ad  ilia  præléntari  d.b.am.  Bcraficia  autem  quæ  un- 
decimo  & duodecimo  mcnlibus  vacare  contigcrit , 
pèr  eoidem  Ordi.iarios  perloms  idoneis  , juxta  juris 
coftuums  d.fpolmoncra,  contcrri,  feu  i’pfi  ad  ilia  præ- 
fentan  de  béant.  Concord,  de  collattombui.  §.  P réf Cli- 
que. 

» Cùm  ex  div.-rfitate  remporum  quibus  jam  dicta 
Coucoriata  publ.cata  m Parlamentis  noftris  lucre  , 
dictorum  menfiuiu  divcrlitas  confufionem  litium  edu- 
cair.cem  générant  verifimilitcr  poruilfct  j Nos  igirur , 
ut  d.itæ  confuiioni  obicem  appoaeremus , à jam  dicio 
Doinino  , fimdifiimo  Domino  noftro  Papa  littcras 
Apoftolicas  obnnuimus...  quibus  permillutn  5c  con- 
cellum  eft  itlum  primum  menfem  cxprimerc  nobis  ac 
nominarc  liccre  La  propter  facultatcm  nobisàScdc 
Apollo.uâ  praedidâ  concetTam  infequentes,  conlide- 
ran:clqacd,da  Goncordàta  in  Curia  noftra  Parlamcnti 
Pariflus  in  mm  le  Mardi  ultimo  prætcnti  fuifle  publi- 
cata;  mentera  præteritum  Aprilis , diélam  p-blicario- 
nem  immédiate  fequentem  , pro  pmximo  raenfe  eli- 
gimus  5c  nominamus  : ex  cujus  inino  ofdo  6c  corapu- 


vent  en  concurrence , pour  la  nature  des  De- 
grés , pour  la  Faculté  ,6c  pour  la  date  de  la  no- 
mination ôc  des  Degrés. 

/ Sratuimus  quoque  & ordinamus  , qubd  Collato- 
rca  ordinarii  fie  fatroni  Lccleüattici  prxtaci  , inter 
Graduatos  qui  littcras  gradûs  , cum  t.mporc  ftudii  , 
& atteftationc  nobilitatis  débité  infinuaverint , quead 
Bénéficia  in  inenlîbus  eis  deputatis  vacantia , grati- 
ficarc  poffint  ilium  ex  cisqucm  voluerînt.  Qjo  vcri> 
ad  Bénéficia  in  menfibus  graduatis  nominatis  depu- 
tatis, anûquiori  nominato  conlerre,  feu  antiqu.orera 
nominatum  , qui  littcras  nominationis,  tempons  llu- 
dii  5c  arteftation  s nobilitatis  débité  inûnuavcrir,  præ- 
(entarc  feu  nominarc  teneantur.  Concurrentib  i>  au- 
tem nominatis  ejufdem  aftni  , Doclores  Liccncians  , 
Liccntiatos  Baccalaurcis  ( derapris  Baccalaurvis  for- 
matis  in  Theologia  , quos  favore  ftudii  Tbeoiogici 
Liccntiatis  in  Jure  Canonice  , Civili  aut  Medicinî 
præferendos  efic  dccemimus)  Bacculuureos  Juris  Ca- 
nonici  aut  Civil»,  Magiftns  m Artibus  prxferri  vo- 
lumus.  Concurrcnt.bus  autem  pluribus  Dodor.bus  in 
diverfis  Facultatibus , Doiftorem  Theologum  Doclori 
in  Jure,  Doctorem  in  Jure  C..nonico  Doriori  in  Jure 
Civili , Doftercm  in  Jure  Civili  Dodtori  in  Medicina 
præferendos  elfe  deccmimis , 5c  idem  in  Liccntiaiif 
5c  Baccalaurcis  fervari  debere  volumus.  E:  (i  in  rif- 
dcmFacultatc  ôc  gradu  concurrcrenti  ad  datam  no- 
minationis l'eu  gradûs  recurrcndum  elle  volumus.  Et 
fi  in  omnibus  i.s  concurrcrcnt  , tune  volumus  qubd 
Collator  ordinarius  inter  cofdcm  concurrentes  grati- 
ficarc  poffit.  Concordai,  de  cillaiionib.  §.  Statut»  ut . 
Pour  entendre  ce  que  porte  cet  article  du  Con- 
tatio  fequcncium  menfium  , ut  qui  menles  graduatis  cordât , par  rapport  au privilège  des  Bacheliers 
fimrltcikus , nec  non  graduatis  nominatis , ac  ordi-  formés  en  Théologie , il  faut  obfener  qu'il  y 
Coliatoribus  fpe^ant , feiant,  5c  juxta  illoruro  avoit  autrefois  deux  ejpeces  de  Bacheliers  en 
:m  Bencficiis  .Filla  v.can.ibus  pravidcaïur  , Théologie  , dont  la  difîmnet  efl  marquée  dans 


:ant , feiant , 

übs  vacantibus  providcatur  , ^ 

tenorem  «Wum  Concoidatorum  infequendo  tiullo  sZé,llëïa727té‘de '“ÆLZ'dc 

habito  rclpjctj  ad  rempus  publication»  eorumdem  n ..  . « 


nariis 

ordincm 


> refpeéld  ad  tempus  publication! 
Concordiuonnn  abis  Curiis  noftris  Parlamcnti  faéhe. 
Utdinano  Fuincijci  i.  j.  OcLb.  1518.  poji  Con- 
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Paris.  Ony  appellent  Bacheliers  formes  ceux 
qui  avaient  enjeigné  pendant  quatre  ans  la 
tordata.  * * * Théologie  Scholaftique  , on  nommoit  Bachelier 

X I.  courant  ou  JimpU  celui  qui  avoit  été  jugé  ca - 

l Dans  les  mois  de  faveur , les  Collatçurs  polie  d'enjeigner , mais  qui  ré  avoit  point  en - 
ou  les  Patrons  Eccléliaftiques  ont  le  choix  core  fait  fin  cours.  Nous  n'avons  poidt  parlé 
entre  .ceux  qui  ont  tait  inlinuer  valablement  dans  la  maxime  du  Bachelier  formé  parce  que 
leurs  lettres  ôt  leurs  atreftations  du  tems  d’ë-  Vordre  des  èttides  ayant  changé  dans  les  Uni* 
tude  i mais  dans  les  mois  de  rigueur  ils  font  vtrfiùs , ésC  Us  Bacheliers  réy  enfiigruuuplus 
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a?g  LES  LOIX  ECC 

la  Théologie , le  privilège  des  Bacheliers  en 
Théologie  ne  peut  à prejent  leur  donner  un  droit 
de  préférence J ur  les  Gradues  qui  J ont  Lice  ruies 
dans  une  autre  Faculté. 

XII. 

m Avant  qu’un  Gradué  puifle  profiter  de  fes 
grades, il  faut  qu'il  les  lalie  lignifier  au  Colla- 
tetir,  ou  au  Patron  Eccléliaftique , avec  le  cer- 
tificat de  fUniverfité  du  tenu  d'étude , & la 
preuve  de  noblefîe,  s’il  s’en  eft  fervi  pour  faire 
abréger  le  tems  des  études  du  Droit  Civil  ôc 
Canonique  , les  Lettres  de  Gradué , 6c  fa  do- 
mination , s’il  eft  Gradué  nommé;  6c  qu’il 
iaillc  au  Collateur  & au  Patron  un  duplicata 
de  fes  Lettres  de  Gradué,  de  nomination,  de 
certificat  du  tems  d’étude  ôc  de  lés  Lettres  de 
noble  fie.  n Tous  ces  actes , & les  lignifications 
qui  en  font  faites  par  le  Gradue,  ou  par  le 
porteur  des  pièces,  doivent  être  inlinués,  à 
peine  de  nullité , au  Greffe  des  Infinuarions 

Dioccfe  dans  lequel  font  fituées  les  Préla- 
turcs ,'  Chapitres , Dignités  Ôc  les  autres  Béné- 
fices des  Patrons  ôc  Collateurs , aufquels  les 
Lettres  font  adreflées. 

m Prxfatique  Graduati  nominati  , Collatoribus 
ordinariis  feu  Patronis  Ecclcfiafticis , femel  ante  vaca- 
«fanem  bcneficii , de  littcris  gradûs  Lu  nominationis , 
te  de  przfaio  urmporc  ftudii , per  litteras  patentes  Uni- 
verficatis  in  qua  liuduerint  , manu  Scribx  Ôe  fieillo 
Univerfitatis  lignatas  , fidem  fiicerc  tcncantur.  Cjn- 
cord.  de  edl-moniti.  §.  Praf urique. 

Tencantimjue  prxfati  Graduati  , tain  ïimpliccs 
qulm  noin'.nati , Patronis  Ecclcfiafticis  auc  Collaco- 
ribia ordinariis , quibus  gradûs  aui  nominationis  lit- 
teras  hujufmodi  inftnuare  dcbcnc , littcns  l'uorum  gra- 
dùs  ôc  nominationis , certificationis  remporis  ftudii , 
attdlationis  nobiliracis  duplicatas  dure.  Ibid.  §.  fe- 
nraïuur. 

n Les  Lettres  de  dégrés , les  certificats  du  tems 
d’étude,  Us  nominations  par  les  Univerfités,  les  ligni- 
fications defdites  Lettres  , les  Procurat  ions  pour  no- 
tifier les  noms  Ôc  furnoms  des  Gradués  en  tems  de 
Carême....  les  Procurations  pour  requérir  Bénéfi- 
ces , feront  infinuées  au  Greife  du  Dioccfe , dans  le- 
quel feront  fituées  les  Prclaturcs , Chapitres , Digni- 
tés & autres  Bénéfices  des  Patrons  & Collateurs, 
aufquels  Icfdites  Lettres  feront  adreflées  ; & en  fera 
Jadite  infinuatfon  faite  dans  le  mois  de  la  date  de 
chacune  defditcs  fignifications.  Edit  des  Infirmations 
Ecilrjiajliquts  de  i dpi.  an.  18. 

XIII. 

o Le  Gradué , ayant  une  fois  donné  copie 
au  Collateur  ôc  au  Patron  Eccléfiaftiquc  de 
fes  titres  ôc  capacités , n'ell  plus  oblige  de  les 
fignifier,  ni  d'en  donner  de  nouvelles  copies, 
même  au  nouveau  Collateur  ou  Patron , fi  le 
Bénéfice  a change  de  main.  Mais  il  réitère 
tous  les  ans  pendant  le  Carême  la  lignifica- 
tion de  fon  nom  fle  de  fon  furnom  au  Colla- 
teur , ou  au  Patron.  Cette  lignification  doit 
être  faite  par  le  Gradué  en  perfonne , auquel 
ic  Notaire  Apoftolique  en  delivre  une  expédi- 
tion , ou  par  un  Procureur  fondé  d’une  procu- 
ration fpcciale  du  Gradué.  Il  fautaulli,  à peine 
de  nullité , que  la  réitération  di»  nom  6c  du 
furnom,  ôc  la  procuration,  fi  elle  a été  faite 


LESIASTIQUES 
par  Procureur,  foit  inlinuée  dans  le  mois  do 
la  date  au  Greife  des  lnfinuations  Eccléliafti- 
ques  du  Dioccfe , dans  lequel  eft  fitué  le  Bé- 
néfice du  Collateur  ou  du  Patron. 

o Tencantarquç  praefâti  Graduati , ram  fimplices 
quùm  Dominati. . . . fingulis  annis,  rempote  Q-iudra- 
gefims , per  fe  ayi  Procuratorem  fuum  , Collato- 
nbus  , nominutoribus . feu  Patronis  Ecclcfiafticis , ntic 
eorum  Vicariis , corum  nomina  & cognomina  infi- 
nuarc.  Concordat,  de  dllattomb.  §.  1 tnt  arum. 

XIV. 

p Quand  les  Gradués , fimplcs  ou  nommes , 
ont  manqué  de  faire  pendant  le  Carême  la 
réitération  de  la  lignification  de  leur  nom  ôc 
de  leur  furnom , ils  né  peuvent  pendant  l’an- 
née , jufqu’à  la  lignification  faite  au  Carême 
fuivant,  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de 
leurs  Degrés  ou  de  leurs  Lettres  de  nomina- 
tion , mais  cette  omillion  de  réitération  , pen- 
dant une  ou  pluficurs  années,  n’empêche  point 

3u’on  ne  puifle  dans  la  fuite  réitérer  au  tems 
c Carême  la  lignification  de  fon  nom  ôc  de 
fon  furnom.  Cependant  nos  Canoniftcs  difent 
prefque  tous,  qu’apres  trente  années  d’omif- 
lions  le  Gradué  efl  cenfé  avoir  renonce  au 
privilège  de  fes  grades  , ôc  qu'il  réitéré  inuti- 
lement : quelques-uns  prétendent  que  cette 
action  , qui  n’eft  que  de  limple  faculté,  ne  fe 
preferit  pas  par  un  non  ufage. 

p Et  co  anm>  quo  prxfacam  infinuarionctn  facere 
omiferint  , bénéficiais  in  vim  gradûs  aut  nomina:io- 
nis  hujufmodi  ncccre  non  pofllnt.  Concord,  dt  colla - 
tionibus.  §.  Ttnenniur. 

On  a jugé  à la  GranFChombre  le  7 Février 

17  JO.  conformément  aux  concluions  de  4L 
P Avocat  Général  Chauvelin , qu'un  Gradué 
qui  avoit  laijf è pajfer  trente  années  fans  réité- 
rer la  fignification  de  fon  nom  au  Collateur  f 
après  avoir  fait  la  première  notification  , avoit 
psi  réitérer  lafignificati  on , àC  requérir  en  con- 
fequence  un  Canonicat  F Amiens , dans  la  pof 
feffion  duquel  fut  maintenu  celui  qui  avoit  les 
droits  du  Gradué. 

Quiind  le  mois  F Avril fait  partie  du  Carême , 
ceux  qui  Font  pas  réitéré  la  fignification  de 
leur  nom  6C  de  leur  furnom  au  commencement 
ne  font  point  exclus  de  requérir  les  Bénéfices 
vacans  , pourvu  qu'ils  aient  fait  faire  leur 
lignification  daps  le  Carême  précèdent  ; parce 
que  Fêtant  obligés  Je  réitérer  leur fignification 
que  dans  le  tems  du  Carême , celle  qu'ils  ont 
faite  dans  un  Carême  F une  année  vaut  pour 
le  Carême  de  P année  fuivqgti,  dans  lequel  ils 
peuvent  faire  leur  infinuation , juj qu'au  der- 
nierjour  de  la  quarantaine. 

X V,  . 

q Si  entre  la  vacance  d’un  Bénéfice,  ôc  la 
première  lignification  des  Lettres  de  Degrés 
ôc  de  nomination , il  n’y  a point  eu  de  Carê- 
me , le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui 
a vaqué  depuis  la  lignification  , Ôc  même 
celui  qui  le  trouve  vacant  dans  le.  tems 
de  la  fignification , fi  la  vacance  eft  arrivée 
clans  un  mois  affecté  aux  Gradués  : parce  que 
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DES  G R 

le  Concordat  leur  attribue  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  leurs  mois , fans  diuingucr  Ii  la  va- 
cance a fuivf,  ou  lî  eüc  a prdcddc  la  première 
lignification. 

a Si  tamen  Graduatus  Hmptex  auc  nominatus  be- 
nencium  , poil  infînuaiioncm  gucîûs  atit  ntmnn.itio- 
nis , in  mcnfibus  cis  aflignaris , vacans  petierir , & in- 
ter fiiarn  inlinuationem  c*  pr-s'atam  rcquiücicnsm  non 
fupervenerit  Quadrageiima , in  qua  nomen  Se  cogno- 
mon  infinuare  dcbucrit  ; yd  beijdîciuna  lie  vacans 
cumcapacem  , iplumqje  illud  confcaui  polie  Se  de- 
bere  decernimus.  Concord,  de  eoUationilnu.  §.  Tr- 
neantur. 

On  Fa  ainji jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
3 Août  itfpj.  pour  le  Jieur  Amillaud , qui  fut 
maintenu  comme  Gradué  dans  la  pojjejjîon  de 
la  Cure  Je  Hardange , quoiqu’il  /F eût J ai  Signi- 
fier fis  Lettres  de  Maitre-ès-Arts , que  deux 
jours  après  la  vacance  de  cette  Cure.  Mémoires 
du  Clergé , tome  10.  lit.  des  Gradués.  (*) 

XVI. 

r Quoique  la  première  lignification  & la 
réitération  des  Gradués  doivent  le  faire , félon 
le  Concordat,  aux  Collateurs  & aux  Patrons  , 
& à leurs  Grands- Vicaires;  fi  les  Collateurs 
ou  Patrons  ne  font  point  préfens  au  lieu  du 
bénéfice,  & n’ont j.x>int  de  Vicaires  nommés 
pour  les  repréfenter , les  Gradués  vont  ligni- 
fier au  Grcllc  des  Infinuations , qu’ils  figni- 
fient  leurs  Lettres,  titres  éc  capacités,  ou 
qu’ils  réitèrent  la  lignification  de  leur  nom  & 
de  leur  furnom  en  la  perfonne  du  Greffier  des 
Infinuations , ou  de  Ion  Commis , au  Colla- 
teur  Ôc  au  Patron.  On  inféré  cette  lignifica- 
tion dans  le  Regifire  des  Infinuations  : le  Gref- 
fier en  délivre  un  acte  au  Gradué  ; & cette 
lignification  a dans  ce  cas  la  même  force  que 
fi  elle  avoic  été  faite  à la  perfonne  du  Coila- 
tcur  ôc  du  Patron. 

r Ordonnons  que  les  Collateurs  6:  Patrons  Ecclc- 
fuirtiq  i.s  étant  & demeurant  hors  les  eues  5c  lieux.... 
foien:  tenus  confiitucT  un  Vicaire  ou  Procureur,  à qui 
leurfdits  Gradués  puillcnt  inlinuer  les  noms  ôc  cog- 
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noms  , Si  que  leurs  Vicaritas  5c  Procurations  foient 
regitirés  cl  dits  Greffes.  L:  où  les  Collateurs  & Pa- 
trons n’auroient  ce  fait , il  fuffit  auldns  Gradues  de 
dire  fie  faire  regiftrer  audit  Greffe , qu'ils  inlinu.nc 
leurs  noms  5c  cognons  au  Patron  & Collatcur  en  la 
perfonne  du  Greffier  ou  de  Ion  Commis , qui  de  ce 
leur  oétroie  acte,  5c en  fera  regifire:  Ôc  fera  de  tel 
effet  , que  fi  l’irtrtnuanon  croit  faite  aux  personnes 
des  Collatcurrs,  apres  la  diligence  fài*c  Eittd'Hi/ni 
U. J'ur  1rs  lnjinuathns  Ecd.JmfHques  dr  i C J $ . an.  3 1.  * 

X V 1 1. 

Quand  les  Lettres  de  nomination  d’un  17.  A qui 
Gradué  font  adreffees  à un  Chapitre  , pour  J? 
que  le  Gradué  puiffe  requérir  un  Bénéfice  qui  JL*  " 
efi  à la  Collation  d’un  Chanoine  ou  d’une 
Dignité,  il  faut  que  les  Lettres  de  nomina-  eft"'lacoI- 
tion  portent  que  l Univerfité  piéfcnrc  le  Gra-  ! tio»  dun 
dué  au  Chapitre,  pour  être  pourvu  des  Béné- 
fiées  qui  feronr  vacans  dans  les  mois  affectés  Digmtê. 
aux  Gradués,  à la  Collation  ou  du  Pationage 
d:s  Capitulans  , tant  conjointement  que  fé pa- 
rement. 

xvnr. 

Les  premières  lignifications  ôc  les  rcï-era-  ii.Iôeai« 
tions  des  Gradués  le  doivent  faire  dans  l’Af- 
fembléc  du  Ch  apitre  » ôc  fi  le  Chanoine  qui 
confère  feul  n’eft  point  préfent  au  Chapitre , il 
faut  lignifier  les  titres  ôc  les  réitérations  à la 
perfonne , pour  ne  rien  rifquer  dans  une  ma- 
tière où  toutes  les  formalités  font  efTcnriclies. 

Si  l’on  ne  tient  point  le  Chapitre , après  une 
fommation  faite  au  Préfixent  de  l alicmMcr , 
le  Gradué  peut  Lire  fa  réitération  au  Greffe 
des  Infinuations  Eccléfiartiqucs.  Il  y a des 
Chapitres  où  l'ufifgc  eft  établi  de  faire  recevoir 
les  lignifications  ôc  les  réitérations  des  Gra- 
dués par  la  première  Dignité , ou  par  le  Gref- 
fier. Comme  ces  perfonnes  font  cenfées  dans 
ce  cas  être  chargées  de  la  procuration  du 
Chapitre  pour  recevoir  ces  lignifications  , elles 
ont  ta  même  force , que  fi  elles  avoient  été 
faites  au  Chapitre , ou  aux  Capitulans  qui  con-  . 
ferent  divisaient.  {**) 


OismvAtio»  ds  M.  du  Pbkrai. 

% 

(*)  11  faut  t fTicrr  entièrement  le  nombre  i*.  du  Chapitre  8. 
(Tiiium  qtc  comte  le  léntiment  de  U Pragmatique  &•  Je  Re- 
belle , il  a etc  jugé  plusieurs  lois,  que  le»  Collareum  ft  Patron* 
avoient  droit  de  conférer  les  Bénéfice* , & y préfi-ntcr  jufqu'à 
ce  que  la  notification  de*  degré»  leur  ail  etc  faite. 

R r’  v o h t ». 

a 

,,  Cet  article  contient  deux  partie*;  dam  la  première  l'Au- 
,,  ourdit  en  luivant  un  texte  expréi  du  Concordat  qu'il  cite, 
,,  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  Carême  depuis  la  première 
„ lignification  de»  Imtikde  degré*  SC  de  nomination , le  Gra- 
„ dtk-  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a vacquc,  deptti»  la  noeiti— 
t,  cation  de  û > degré»  faite  au  Cofatcur.  On  ajoure  dan»  la 
„ féconde  parue  c<  cct  arri.lc,  que  le  Gradué  en  ce  car  peut 
,,  requérir  le  li'nLfice  auquel  le  Co  lati  ur  n’a  point  puurrà 
„ dan* le  temp»  .le  la  notification  de*  drgréj.éîce  Bénéfice  a 
,,  T.uq.é  dnnt  un  mut*  atf>  été  aux  Gr>dué(,  parce  que  le 
„ Loncordat  lui  pr  met  de  requérir  le»  Bénéfice*  vacans  dan» 
„ le»  me:;  J«  s G .Jués , qui  ne  lôn'  pa*  conféré»  apres  la  noti-. 
^ fie  ai.  oit,  fin»  du.iftcÜon  de  Bcncf.es  qui  ont  vacqué  a ant 
„ ou  après  la  netÜHatii  n.  Il  n y a rien  dan»  cm  deux  par- 
,*tii»  Je  1 article  qui  foit  contraire  au  principe,  que  1rs 
»,  CçlUteu»  avoient  «L-ou  de  conlerci  librement  Ici  Bcncli- 


,,  cer , & d'y  préfenter  jufijn’à  ce  que  la  notification  det  degré* 
„ Jour  ait  été  faite  : car  ii  le  Colhtrur  atoit  dtipolc  avant  la 
„ notification , d'un  Bénéfice  qui  avo^r  sacqué  dan*  un  «noie 
„ afieété  itux  Gradués»  ce  lui  qui  a notifié  If.-,  degré»  ne  pour- 
„ roit  requertr  un  Bénéfice,  qui  n'ctoit  peint  vacant  lors  de  la 
„ notification.  Il  n'en  dl  pat  de  mente  des  Bénéfice»  qui  lia 
,,  trouvent  encore  vacalt*  apres  que  la  notification  a été  laite  » 
lur  lesquels  il  a un  droit  comme  Gradué  qui  a fatisfait 
,i  aux  fern talité»  prrl.ritct  par  le  Concordat;  crpmdart  on 
,,  dit  qu’il  y a de*  Arrér»  Lontr.  ite* , dont  l'un  a etc  rendu  au 
„ rapport  de  M.  Lefcalrpter,  contre  l avis  de  ReLufte,  de 
n Guimier , & de»  principaux  Avocat»  du  Palais. 

Obsexvatiok  de  M.  do  Puni. 

(**)  Article  ’i.  L'Auteur  dit  que  c’eft  l'uflged.ins  plufirim 
Chapitres  de  faire  recevoir  éc»  lignification*  dt*  Gradué*  par 
la  première  dignité,  ou  par  le  G’cfiîe.-,  & que  tes  fignfica- 
liont  ont  la  memt  force  que  lî  cl  c*  AToirot  été  faitr*  au  Cha- 
pitre; mai»  cela  n'eft  pat  vrai,  la  rai  ton:  un  Chapitre  poUD- 
roi:  être  d’accord  avec  un  G adué , & p->r  cotlufion  taire-  voir 
qu'il*  ont  approuvé  la  communication  de,  lettre»,  mai*  le* 
autre»  Gradué» y ayant  interet,  & luivant  le  f.  t.-i»f4JK*r  du 
Concordat , étant  obligé*  d*  notifier  & infirmer,  on  ne  peut 
déroger  iya  droit  public. 

Pp 
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XIX.  /«  diligence  de  celui  qui  a requis , t SC  qui  a con- 

/'lm  Bénéfice  ayant  vaque  dans  un  mois  fend  par  la  requifition  U droit  des  Gradués,  Il 
i9. Colh-  a(icc-u;  aUK  Gradués  (Impies  ou  nommés,  fi  /croit à fouhaucr yu'on eût  des  Reglemens fur 
ÎJJrfgS.  I-  Colîateur  ordinaire  ou  le  Patron  difpofe  en  CCS  fortes  Je  qutfbofu , qui  fine  en  granj  nom- 
ce  le»  Gra  fa'  . ür  d’une  autre  perfonne  que  d’un  Gradué  bre  dans  notre  Droit  Canonique.  Dans  le  doute, 
étreaSni  le , ou  du  plus  ancien  Gradué,  fclon  Je  je  crois  qu'il /dut  prendre  le  parti  le  plus  fa- 
wéjuru"  mois , les  provifions  ne  font  point  nulles  ; mais  vorable  au  Colîateur  ordinaire , qui  a en  fa 
/o1) . «ion  ej|es  pCUvcnt  être  annullécs  par  les  requifitions  faveur  le  droit  commun  èC  le  texte  du  Concor- 
moUJeU  des  Gradués  qui  ont  droit  au  Bénéfice,  en  dat.  Cependant  cette  opinion  n'e/l point  la  plus 
■mince,  cas  qu'il  y en  ait  quelqu’un , dont  les  titres  6c  /tarie. 

capacités  foient  en  bonne  forme , qui  vienne  à On  c/l  moins  partagé  fur  la  que/lion  de fia- 

te  quérir,  t Car  s’il  n’y  avoit  point  de  Gradué  voir  fi  le  Colla  teur  doit  conférera  des  Gradués 
qui  eût  réitéré  la  lignification  de  fon  nom  ou  J impies  dùemcnt  infinités , quand  les  Bénéfices 
fur  nom  au  Carême  qui  a précédé  la  vacance  viennent  à vaquer  dans  les  mois  affe&és  aux 
du  Bénéfice , ou  que  ceux  qui  ont  réitéré  ne  Gradués  nommés , en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de 
fitTent  pas  de  réqu:lition  au  Colîateur , les  pro-  Gradués  nommés  qui  aient  fiatisj ait  aux  fir- 
viiions  accordées  par  i Ordinaire  autoient  un  malités preficrites  par  le  Concordat.  Nos  meil- 
plci-i  6c  entier  effet.  leurs  tuteurs  conviennent  que  dans  ce  cas  le 

r Si  q .h  «A , cujufeunque  flarüs . eriam  Cardin»-  CdUuur  JiJp.fi  übrmçnt parce  que  U trois 
lacûs . Pjrri-rchalis,  Arcbiepifcopalis,  aut  ionnfica-  des  Gradues  nommes  étant  different  de  celui 
* lis , vol  ilt. tris  c rj  ’ilibjt  digniatis , contra  prædiclum  des  Gradués  J impies , ceux  qui  n'ont  pas  la 
ordin.nn  3c  .jua  . fi  cations  pjpcr.ùs  ordinaras  de  digni-  qualité  de  Gradués  nommés  ne  font  bleffés  en 
tatibus , perroiwibus , adtnlniflrat.o  tibus  , vcl  olfi-  aucune  maniéré  par  la  collation  libre,  faite 
«•s;  Lu  . qutbjfvis  aliis  beaeficiis  tccbfiafi.cis  hujuf-  fOrdinaire  dans  un  mois  affecté  aux  Gra- 

moclt  , aliter  qiàm  modo  pndido,  dilpolucrit , dit-  , •» 

pofition.'S  ipfx  fiat ipfo  jure  nullx.  Concord,  décolla-  ' , ' 

ùuàbuu  §.  Si  quit.  L « fi  Fotnt  ohlLëe  d'attendre  que  le 

. , El  r,  Collatoribui  ordinari» , aut  Patrani.  Etc!.-  T1™  ‘na‘n  '‘“"TJ.  rtlui"‘  UBinifc* 

fiaflicis,  in  menfibus  d.putatis  Gradaacis  funplicibus , 1 acant  dans  les  mois  affectes  aux  Gradues  nom* 
aux  Gradua  iis  norainaus  , n"n  eifec  Graduatus  aut  niés  : il  peut  le  lui  conférer  avant  la  requifi- 
nominatus , qui  diligcntias  præfatas  tecerit  j collatio  ti on , comme  il  peut  conférer  fans  requifitïon  à 
feu  prxfcmatio  per  Collatorem  feu  Patronum  Eccte-  rindulta'tre , ou  au  brevetai re  de  ferment  de 
c""ra  ",i"flbu5  h*}‘  al,cri  Suam  fijehté.  Dans  ce  cas  te  Gradué  ne  doit  point 

fcaut’ JiiA  "r?"  P'°P"r  rtfufir  le  Bénéfice,  on  dit  te  rtfufi  ; JC  que  le 

* s‘  ‘ Bénéfice  vaille  400  livres  par  an , il  e/l  cenfé 

On  demande  ce  qu'on  doit  obfiner  ,fi  le  rempli  ; parce  que  P Evêque  débiteur  de  Pexpec- 
Col  lueur  ayant  difpofe,  au  préjudice  des  Gra-  tant  a la faculté  de fe  libérer,  quand  il  lui  plaît, 
dues,  d un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  ajfedé  êC  qu'il  ne  faut  point  approuver  le  refus  que 
aux  Gradués  de  faveur,  un  de  t Gradués , qui  fait  le  Gradué , dans  la  vite  de  requérir  quelque 
a les  qualités  prefcrites  par  le  Concordat , re-  Bénéfice  plus  confidérable , dont  il c/pere  quel- 
quiert  le  Bénéfice  q le  Colîateur  confin  e' t' il  que/ ois  que  la  vacance  fie  rencontrera  dans  le 
dans  ce  cas  le  droit  qu'il  a de  choijir  entre  les  mois  meme  dans  lequel  on  lui  en  confire  un 
Gradués  ? Faut-il  qu'il  confire  an  plus  ancien  autre.  Si  le  Bénéfice  n' avoit  point  vaqué  dans 
Gradué , ou  à celui  qui  a J ait  la  rèquifition:  les  mois  affectés  aux  Gradués  nommés,  on  ne 
Pluficurs  Auteurs  prétendent  que  le  Colîateur  pourrait  obliger  le  Gradué  à accepter  le  Béné- 
n'ayant fiait  en  cor  feront  que fie  finir  de  fin  fice , ou  le  regarder  comme  rempli fur  ce  refus  ; 
droit,  on  né  doit  pas  le  priver  du  privilège  qui  parce  qu'on  voit  bien  dans  ce  cas  que  le  Bénéfice 
lui  efl  accorde  par  U Concordat , de  choijir  en-  n'efi point  dit  au  Gradué , iC  que  le  Colîateur 
tre  les  Gradués  pour  les  Bénéfices  vacans  dans  ne  U lui  confire  que  pour  difpofe  r plus  libre - 
les  mois  de  faveur.  D'autres  difent  qu'il  faut  ment  de  quelque  Bénéfice  plus  confidérable  que 
donner  le  Bénéfice  au  plus  ancien  Gradue  ; ce  pourvoit  vaquer  dans  un  mois  de  rigueur.  Dans 
qui  fait  tout  rentier , dit-on  , dans  l'ancien  le  premier  cas , le  Colîateur  fiafisj ait  au  Cou- 
drait commun , qui  était  toujours  favorable  au  cordât  : dans  le  fécond , il  veut  donner  au  Gra - 
plus  anci  en.  D'autres  veulent  quon  rècompenfi  due  ce  qui  ne  lui  e/l  pas  dît  ; mais  c't/l  en fraude 


R i'  p o « 1 1. 

„ Je  crois  qec  ceux  qui  liront  arec  quelque  attention  Par- 
>,  ticlc  dont  il  >':»git,  ieror.t  conraiftcus  que  mon  interne  n 
,,  n'.i  point  rtc  de  «lire,  qu’il  l'ulSt  au  Gradué  de  prefenter  ?u 
»,  Ch  pitre  ou  *u  Grdfier  le»  lettres  de»  degré* , la  nomir  >- 
» tiim  , pour  la  première  foi*  « ou  Ion  nom  & Ion  fumoir  en 
,1  cas  de  réitération  •,  nuis  de  fane  connoitrc  que  le  Circifer 
»a du  Chipitrc  on  la  première  dignité,  dans  le*  lirux  ou  e t 
,»  ulâgc  cil  culili , reçoivent  ki  aûc*  de  nuuficaüon  > à i.-iJ- 


,,  nu  lion  de*  Gradufi , comme  feroir  Je  Chapitr1-  même , 8c 
„ qu'il  toffit  de  marquer  que  h notification  ou  l’infiDintion 
,,  ont  éti  f.ii-e*  au  Chapitre  ert  pariant  au  Greffier  ou  i lu 
„ p cmirre  dignité.  Il  y a meme  des  Diocèfcs  où  ce*  atie»  te 
,,  iigfliCcm  i rEvéqve'en  parlant  1 fon  Secret-ire,  quoique 
le  Concordat  veuille  que  ira  fianifcatioei  Ihicnt  faire*  à 
I Eveqtie  Ou  û fon  Grand-Vicaire.  On  prétume  en  ce  ci** 
«que  le  Secfcraire  rl)  prepofi  pour  rcccvcir  ce*  ilgnifica» 
,,  ci^si»  a la  pUce  de  i Evoque. 
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*b.  En  quel 
tcm*  fc 
doit  foire 
la  réquilî- 
xion  : (ï  le 
Collateur 
peut  va- 
rie;. 


ti  Fn  ea» 

derrful.le 

Gradué 

doit  s’a- 

dieflér  au 

Supérieur 

Immédiat. 


DES  G R 

de  Pexpeüatiir.  On  ne  doit  point  le  laijjer pro- 
fiter de  la  fraude.  {*) 

XX. 

La  rcquifuion  du  Bénéfice  par  les  Gradués 
doit  te  fit ire  dans  les  fix  mois , à compter  du 
jour  que  h vacance  eft  connue.  A prendre  le 
Concordat  à la  lettre , dès  aue  le  Collateut 
ordinaire  a conféré , le  Gradue  devroit  fe  pour- 
voir devant  le  Supérieur  immévhac  du  Colia- 
tcur  pour  en  obtenir  des  provifions  : ce  qui 
devroit  être  fuivi  d’autant  plus  exactement , 
que  le  Collateur  a confommé  fun  droit  par 
les  provifions  qu’il  a données.  Cependant  c cft 
un  ufage  confiant,  6c  auquel  il  faut  s'attacher , 
que  dans  ce  cas  l’Evêque  peut , fur  la  réquili- 
tion  du  Gradué^  lui  accorder  des  provifions, 
& même  en  accorder  à pluficurs  GraJucs , 
auand  il  y a emr’cux  des  conte  dations  fur 
1 antiquité  des  degrés , eu  fur  la  rcplccion , ou 
fur  la  validité  des  titres.  Ces  provifions  forcées 
ne  toml^nt  pas  dans  le  cas  d'une  variation 
prohibée  aux  Coliateurs  Eccléfiafiiqucs. 

XXI. 

u En  cas  de  refus  de  la  part  des  Coliateurs 
ordinaires  de  conférer  les  Bénéfices  aux  Gra- 
dués , ou  des  Patrons  de  les  préfenter , les 
Gradués  prennent  un  acte  de  refus  qu’il  font 
infinucr,  & en  vertu  duquel  ils  fe  pourvoient 
pardevant  le  Supérieur  immédiat  du  Collateur 
ou  du  Patron  , qui  efi  tenu  de  leur  accorder 
des  provifions.  Si  ce  Supérieur  immédiat  leur 
refule.dcs  provifions,  ils  s’adrefient  au  Supé- 
rieur du  dernier  qui  les  a réfutés , ôc  ainfi  de 
dcgrc  en  degré  jufqü’au  Pape.  Le  Concordat 
marquant  expredément  qu’on  doit  s’adrcfTer 
au  Supérieur  immédiat  au  Collateur,  il  ne 
faut  point  avoir  recours  au  Supérieur  de  privi- 
lège de  ceux  qui  fc  prétendent  exempts  ; mais 
à celui  qui  cft  Supérieur  de  droit  commun  : 
car,  en  matière  de  dévolution  , pour  la  difpo- 
Ittion  des  Bénéfices , il  n’y  a point  de  privi- 
légié. Les  réglés  générales  de  la  dévolution , 

3 u on  applique  à cette  cfpccc  , ont  aulli  fait 
écidcr  que  le  Supérieur  immédiat , auquel  le 
Gradué  doit  s’adrefler  en  cas  de  refus,  n'eft 
pas  le  Supérieur  du  Bénéfice  qui  donhc  le 
droit  de  conférer;  mais  celui  du  lieu  eu  le  Bé- 
néfice que  requiert  le  Gradué  efi  litué.  * 
n Si  quis  ver6.-..  aliter  quàm  modo  pnedirio  dif- 
pofucrit , difpofitiones  ipfae  fint  ipib  jure  nulla: , col- 
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lacionefque  & provifiones,  ac  difpcrfHortes  illorum  ad 
immediatum  Superiorem  devolvantur  , qui  eifdetn 
perionis  modo  præmilTo  qualificatis  providerc  tcnc- 
tur.  E fi  contra  venerit  , ad  alium  Superiorem  de- 
volvatur  provifio  & pnfcnt.irio  hujufmodi  gradatim» 
donec  ad  Sedem  Apaftolicam  fiat  devolutio.  Cc«- 
torj.  de  cuilatiombus.  §.  Si  quis. 

XXII. 

* Un  Gradué  qui  efi  rempli  ne  peut  reqne-  tt.Graduf 
rir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades  Par  r^tpr!^"0^ 
le  Concordat  un  Gradué  efi  cenfé  rempli  rir:  quand 
quand  il  a un  Bénéfice  de  deux  cens  florins  a eft 
d’or  de  la  Chambre. y Quelle  que  foit  la  va-  re,np  ’ 
leur  de  cette  monnoic , qui  a caufé  bien  des 
difputes , l’ufage  du  Parlement  de  Paris  efi 
d’eftimer  rempli  un  Gradué  Séculier , qui  a 
été  pourvu , en  vertu  de  fes  grades  , d’un  Bé- 
néfice de  400.  liv.  de  rente  ôc  de  revenu  an- 
nuel ; 6c  celui  qui , dans  le  tems  qu’il  requiert 
en  vertu  de  fes  grades , a un  Bénéfice  de  600. 
liv.  de  revenu  annuel,  de  quelque  maniéré 
qu’il  l’ait  obtenu.  Si  le  Gradué  avoir  com- 
pofé , ou  icçu  quelque  récompenfe  pour  un 
Bénéfice  dont  il  avoit  été  pourvu  en  vertu  de 
fes  grades , il  feroit  ccnfc  rempli , 6c  il  ne  pour- 
toit  requérir  aucun  Bénéfice.  C’cft  pourquoi 
les  Gradués , qui  ont  quelque  prétention  fur 
un  Bénéfice  eiyertu  de  leurs  grades , doivent 
toujours  s’en  faire  évincer  contradictoirement. 

A l'égard  des  Réguliers , ün  Bénéfice  les  rem- 
plit , quelque  modique  qu’en  foit  le  revenu  ; 

& dès  qu’ils  en  ont  été  pourvus  en  vertu  de 
leurs  degrés , il  faut,  pour  pouvoir  en  requérir 
un  autre , qu’ils  juftifient  qu’ils  ont  été  évincés 
du  premier  par  un  jugement  contradictoire* 

(ans  fraude  6c  fans  collufion. 

x Si  quis  ver  b ex  diélis  qualificatis  Gradua;:* , fim- 
plicibus  au;  nominatis , tempore  vacation»  bcncficii 
in  menfibuS  eis  dépurai»  vacant» . duas  obrineac  prx- 
bendas  in  Carhcaralibus , au;  Metropolitan»  , aut 
Collcgiacig  , feu  dignitatem  , vcl  prabendam  , vcl 
aliud  , feu  alia  bénéficia , quorum  in  fimul , vel  eu  jus 
fructus,  rediras  $c  provenu»,  tempère  refidcntisc  , 6c  • 

horis  divin»  interelîendu  ; ad  fummam  ducentorum 
florenorum  auri  de  caméra  afeenderent  : beneficiurrt 
in  vim  gradûs  feu  nomination»  hujufmodi  tune  pe- 
tcrc  feu  confequi  non  poflic*  Concord,  de  cdfoiio- 
mbus.  Vuhtmuf. 

y Les  Gradués  ayant  été  pourvûs  de  Bénéfices  en 
vertu  de  leur  degré  ; Içavoir,  les  Séculiers  de  400I 
liv.  de  renre  & revenu  annuel , & les  Réguliers  de  Bé-  , 

néficc  , de  quelque  revenu  que  ce  foit , ne  feront  rece- 
vables ci-a^-s  à requérir  autres  Bénéfices  en  vertu 


OltUTtTIOK  DI  M.  DO  FURM. 

(*)  L’Auteur  avance  que  (î  l’Evêque  a conféré  au  préjudice 
de»  Gradué»  un  Bénéfice  qui  a vacqué  dan»  qn  moi,  de  faveur , 
VEvéque  prut  conférer  de  nouveau  à celui  de»  Gradués  dt'  e- 
mrnt  quilifu*  qu’il  juge  i propos,  apres  qu'un  de»  Gradué» 
a fait  U rcquilîtiun  du  Bénéfice. 

R 1'  r o N t 1. 

«l’ai  prcpole  trois  opinions  differentes  de  fin*  Jurifconfuk- 
'ri  tes  fur  cette  queftion  qui  m'a  toujours  paru  trc*-délicate  , 
t,  & j'ai  reconnu  de  bonne  foi  que  l’opinion  oui?  j'ai  prétc- 
» fée  étoit  celle  qui  avoit  moins  de  partions.  On  objeéle  que 
m de  permettre  en  ce  en*  ou  Colfotcur  de  choiiîr  tn:re  le* 
»,  Gradué»  , c'elt  autoril'er  une  variation  qui  n'cll  pas  pcrmiJe 
V aux  Collateuri  ni  aux  Patrons  Eccldutlique».  Je  rtaon»  que 


,,  le*  collation*  forcée*  ne  font  jamais  regardées  comme  de* 
,,  variations , \ qu'on  ne  doit  pas  moins  regarder  comme  une 
»,  collation  forcée  , celle  que  fait  en  ce  cas  le  Collateur  « 
,,  en  choiliffont  entre  le»  Gradue»,  pour  1rs  Bénéfice»  qui  ont 
„ vacqué  dan*  le*  moi»  de  faveur,  que  fo,  provilîon*  qu'il 
»,  donne  au  plus  ancien  Gradué  d'un  Béné.îce  qui  a vacqué 
u dan»  un  moi*  de  rigueur.  Je  n'ai  point  trouve  d’Arrcu  fur 
,,  cette  quefiion  dan*  le  recueil  d' Arrêts , ni  dans  les  Auteur* 
1,  que  j’ai  confulte/.  M.  Vaillant  dans  une  note  marginal* 
»,  fur  M.  Lctuct , règle  de  infirmit  rtfitntuttib.  nom.  rc  *t  t . 
,,  dit  que  la  pratique  du  Grand  Conlcil  cft  ik  donficr  le  Bénc- 
fier  tu  plus  ancien  Gradue  » parce  qve  l’on  doit  alors  avoir 
,»  recours  au  droit  obfenré  avant  le  Concorda*»  fuivant  Ic- 
,,  quel  les  Bénéfice»  ctoicRt  toujours  conféré»  au  plus  ancicri 
„ Gradué.  Mais  M.  Vaillant  ne  cite  point  d'Arrcu  pouj 
„ établit  ccuc  Junfprudcnpe. 

Ppij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

d=  tar  «gré , s'il!  « momrtn.  qa'ik  en  on.  é,c  i«m-  ^ u „»■ 

CCS  par  îjgemcnc  contradictoirement  donné,  ian*  £,  7. Ja. 

foui  ni  collufion  : fie  où  pournübn  dcfdits  Bénéfices  patibU  avec  un  autre  rtsetm  EccUfiaftiqtte  en 
les  Graduas  auroient  compote  & reçû  quelque  récora-  t*  fcrjonnc  des  Réguliers  , / e//  dfc  les 

penfe , elle  leur  tiendra  lieu  de  rcplction  , lans  con-  obliger  d' exprimer  dans  leurs  Lettres  Je  nomi- 
fidérer  b valeur  fie  revenu  dudit  Bénéfice.  Edit  du  nation  , non  feulement  les  Bénéfices , mais  en - 
mois  de  Décembre  1606.  an.  JO.  core  Us  pétitions  dont  ils jouifjent  fur  Us  Bént^ 

Au  Gra/id-Confeil  on  ne  Jijltngue point  en-  jqceSm- 
tre  UyiBe  nef  ces  dont  Us  Gradues  ont  été  pour-  XXIV. 

vus  en  vertu  de  leurs  degrés  > èC  ceux  quils  Un  QtacîU(f  ne  pCut  requérir  un  Bénéfice 
tiennent  de la.purc  libéralité  du  Collateur : tout  vacanf>  en  vertu  de  fes  grades  , qu’il  n’ait  les 
Gradue  qui  a un  Bénéfice  de  400.  //V.  de  revenu  qUa(ll(-s  qUj  font  requifes  par  les  Canons  , oa 
annuel)  de  quelque  manière  qu'il  en  ait  été  par  le  titre  de  la  fondation,  pour  poflederle 
pourvâ , efl  cenfe  rempli. (*) , Bénéfice  ; a ainli  un  Gradué  Séculier  ne  peut 

Il  y a des  Auteurs  qui  prétendent  que  Us  Be-  g;rc  pourvû  dun  Bénéfice  Régulier , ni  même 
néfices  qui  ne  font  pas  fit  fis  dans  U Royaume  forcer  ]e  Collateur,  qui  a un  «Induit  particu- 
ne  peuvent  jamais  remplir  un  Gradue , quelque  jjcr  j de  je  foj  conférer  en  commcnde  ; comme 
confidérable  qu'en  foit  le  revenu  : cependant  U jc  Cradué  Régulier  ne  peut  être  pourvu  en 
Concordat  àC  F Edit  de  idoé>.  ne  font  pas  cette  vertu  de  fes  grades  d’un  Bénéfice  Séculier. 
diflinSton.  Le  but  de  V expectative  des  Gradues  par  |a  mêmc  railon  les  Gradués  ne  peuvent 
efl  de  procurer  à ceux  qui  ont  étudié  dans  Us  requérir  les  Bénéfices  affectés  à certaines  per- 
Univerfités  une  honnête  jubfifiance  ; ce  qu'ils  fonnes y comme  à des  Enfans  de  Cffccur  ou  à 
trouvent  dans  Us  Bénéfices  fitués  hors  du  dcs  Muliciens , par  des  Statuts  approuvés  à. 
Royaume  , comme  dans  Us  revenus  de  ceux  Rome  , & confirmés  par  des  Lettres  Patentes 
dont  U titre  efl  en  France.  homologuées  au  Parlement , ou  par  le  titre  de 

On  a même  juge  au  Parlement  de  Paris  U ]a  fondation  j à moins  qu’ils  ne  fuient  du  nom- 
M Juin  \ <Sç  6.  qu'un  Gradue  qui a obtenu  par  5rC  des  personnes  aulqucltes  ces  Bénéfices 
fes  grades  un  Bénéfice  de  40C4//V.  de  revenu , font  affcdés. 

dont  il  ne  jouit  point  à caufe  de  la  guerre  ,efl  a £t  jnfupei1  qubd  tam  Graduati  fimplices  , quJm 
rempli  y parce  que  U Titulaire  doit  porter  Us  nomtnari  bénéficia  in  menfibus  ets  atTignacis  vacan- 
cas  fortuits.  Journal  des  Audiences , tome pre - cia  petere  & confequi  poflinc  fecundùm  p reprise  per-. 


M-  Pour 
requérir  un 
Bcncficc,il 
Uui  avoir 
le*  qualité» 
nccciiàiiei 
pour  le 
pofeder. 


Quand  on  examine  fit  u 


fan*  condecenûam  fie  confbrmiratcm  ; vidJic  t Sso- 
Gradué efl  rempli , cular-s  Szculana,  fie  Rcligiofi  regularia  bénéficia  Eo- 
. > ....  f-l^fînrtira  • ira  nubd  (arulans  dominatus  bénéficia 


'i?  j'j  • / / I / J clcfiaftica:  ica  qubd  fitcular»  nomiaatus  bénéficia 

•IJautdeduire/iirle  revenu  Us  charges  fixes  tC  ^ m J„flbuI  depu,a[i!  ïïaM»  , p™,„tu 

ordinaires  , comme  les  portions  congrues  a difpenfationis  Apoftolicz,  nec  è contri  Re- 

payer  à des  f^icaires  perpétuels  , êC  Us  deci-  ügiofus  bénéficia  fzcularia  petere  aut  confequi  mini- 
mes.  A PégarJ  des  charges  qui  ne  font  point  roe  poffint.  Concord,  de  colUiionibus.  §,  r Humus, 
fixes  , comme  les  repara, ions  des  bâtiment,  Voycr  dam  le  premier  volume  de  Barder  un 
éC  Us  Juin  entions  pour  les  dons  gratuits , lu-  Jqrrpt  Juit.  Décembre  1 62$.  qui  maintient  un 
fage  n'eft point  de  les  déduire  fur  les  rerems.  GraJui  m p0jJe]fioa  d'une  Chapelle  de  l Eglife 

_ , , XXIII.  t Métropolitaine  de  Rei ms,  affeüée  aux  Vicaires 

■ r ,,.r  'B  P»,  feulement  d»nsletemsqu  un  JuCf£ùr  par  une  Bulle  vdr, fiée  au  Parlement 

llrSnr  Gradud  d'ma"de  1 d,re  P°“rvU  d U"  Bdndfi“  de  Paris  en  , W.  mais  fur  laquelle  on  n' aient 
..leur  a.*  en  venu  do  fes  grades , qu  on  examine  quel  0gunu  Lettres  Patentes  au' après  la  riqtù- 
SSSL.  daen  Bdndficcs;.1''a,se"c0rcidarnsl'  fit, on  du  Gradué.  On  ordonna  par  f Arrêt , 

I2ÏS.  ,cm'  d=  & nomination  : c efl  pourquoi  le  Çon-  J fixant  fies  offres . qu'il  ne  pourrait  la  réfiigne, 
e,  u».  «.  cordai  ordonne , a peine  de  nullud  des  Let-  ^ fi-lcaires  dtl  CLur. 

Leurcï  de  très  de  nomination , qu  on  y ufle  mention  des  7 

nomma-  B^n^fices  dont  jc  n0mmé  cft  en  poffefiion , & • # XXV. 

de  la  jufte  valeur  du  revenu  de  ces  Bénéfices.  Tout  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc  d être 
s Volumu*  autem  qubd  nominati,  litfbras  nomina-  pourvû  d’un  Bénéfice  met  le  Gradué  hors 
tionis  ab  Univcrfitatibus  in  quibus  ftuducrint  obti-  d’état  d’en  requérir  en  vertu  de  (es  crades  : 
nentes  jn  nominationum  litteris  bcncficia  per  eos  pof-  c’cj|  pourquoi  on  a jugé  au  Parlement  de  Paris 
feffa , fie  corum  verum  valorem  exprimere  teneanrur  : ,c  dccret  de  prife  de  corps  prononcé 

•uoquin  littcne  nonunationisliujuimoai  eo  ipio  nuiise  t 

Site  ccnfeamur.  toute, d'de  cdlaiijl.  S-  Vo-  “nue un  Clerc  Gradué  emponam  mterdic- 

non,  il  navon  pû  valablement  tequent  un 


sf.GraJa/ 
quinepeitf 
étTe  pour- 
vû d’un  Bé- 
ntficc  ne 
peut  le  ren 
querix. 


OmKVATIOH  01  M.  DI)  PtAAAl. 

C)  L'Auteur  fuppofe , qu'au  Grand  Confril  ou  regardo 
toniRie  rempli  le  Gradue  qui  a un  Bénéfice  de  409  livre*, 
de  quelque  manière  qu’il  en  ait  été  pourvû  , & qu'au  Par- 
lement le  Gradué  n'eft  rempli  que  par  un  Bénéfice  de  (00  lir. 
quand  il  ne  l’a  point  eu  en  vertu  de  lêt  grade*.  On  ne  croît 
m qce  le»  maximes  du  Grand  Confeil  loient  diflerentet  du- 
arlerocnt  pour  la  repletion. 

R s'  r o w * t. 

**  Crue  diflcTCju  c de  Jurtiprudcncc  entre  le  Parlement  Si 


„ le  Grand  Conlcil  eft  atteftéedaiulei  définition!  Canoniques, 
« îjo  St  dan*  la  Bibliothèque  Canonique , tome  ».  page 
,,  t?7.  jc  n’ai  p«  appris  qu'on  ait  changé  fur  ce  fiyet  de  Jo- 
„ rifprudence  au  Grand  Confeil.  Au  contraire  J ai  vû  cet 
„ ufage  du  Grand  Confeil  fnppolc  confiant  dans  un  Mémoira 
„ manu! cric , fur  le*  queftions  qui  le  jugent  d’une  manière  dif- 
,,  féreme  au  Parlement  A au  Grand  Confeil , qu’un  de*  P lut 
,,  fameux  Avocat*  confultani  fur  le»  maricrri  bénéficiales  , 
„ eut  U bonté  de  tue  communiquer  il  y a quelque*  année». 
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DES  G R A D U E*  S _ 3ot 

Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affeëté  aux  puifqu’on  ne  peut  être  pourvu  de  ces  dignités  j 
Gradués.  îclon  le  meme  Edir , qu  on  ne  Toit  Gradué. 

Quotité  Poppel jïmple  exi’mguat  judicatum , *■’  D’autant  que  le»  digmtes  des  Lgl.fcs  Catbcdniâ» 

Jiùvant  V exprejjion  des  Canonfies , le  Gradué  *uflI  perfonne»  de  qualités  & llfHlancc, 

■ j • ■ dont  neanmoins  le  choix  eu  {cuvent  otc  aux  Collateurs 

ï“  * “*  çamr gra>*,  com-  j axlk  ,„il|lts  & , 

me  pour  avoir  J erfiut J es  peiu  tentes  ,«.<pua.  nous  vo,jIo„s  que  icr<Jilil  dignitf^n  faim  J IWnir 
interjette  appel de  la  Sentence , ne peut  requérir  déchargées,  tant  envers  les  Gradues  qu’autres,  b dit 
de  Bénéfice  tant  que  cet  appel  tt'efl  point  jugé.  du  mon  de  Décembre  1 606.  art.  1. 

Brodcau  Jur  M.  Louet , lettre  G.  fommaire  Un  Gradué  qui  avait  requis  VArchidiaconi 

2.  dit  qu'il  fit  arrêté  au  Parlement  de  Paris , d'Hyefme , dans  le  Dtocè/é  de  Bayeux  ,pté- 
lors  d'un  Arrêt  rendu  en  1 J 36.  qu'il  ejl  nécef  tendit  que  f article  1 . de  P Edit  de  1 606.  ne  re- 
faire de  mettre  dans  les  gravi  fions  des  Gradués  gardait  que  la  première  dignité  après  celle  de 
nommés , en  leur  conjerattt  dans  les  mois  de  l'Evêque . Le  Parlement  de  Rouen  condamna 
rigueur  y fibi  Graduato  nominato , ou  une  au-  cette  dfiiiiêtion , 6C  par  Arrêt  du  1 j Mars 
trt  exprejfion  équi polie nte  : autrement  y que  la  1 674.  il  maintint  celai  que  f Evêque  avoit 
ollation  ne  pourrait  valoir  au  préjudice  d'un  paurvâ  de  CArchidiaconé.  Lé  Arrêt  ejl  dans  le 
autre  Gradué  nommé  qui  rtque reroi t le  Béné ■ premier  volume  du  Journal  du  Palais, 
fce.  Cette  formalité  ri goureufe , n'étant pre fi-  Le  Grand  Conjeil  rùa  point  enregfiré  cet 

crise  ni  par  le  Concordat , ni  par  les  O /don-  Edit  de  1 606.  àC  on  y fuit  la  dijpojuion  du 
nanccs , ne  f eroit point  déclarer  les  provfio/ts  Concordat. 

nulles  dans  un  autre  Tribunal.  (*)  Une  Ordonnance  jaite  en  1 fp6.  exemptait 

Le  tems  pour Je  pourvoir  pardevant  le  Supé-  de  P expectative  des  Gradués  la  première  dignité 
rieur  n'étant  point  fixé  par  le  Concordat , on  a des  Eglifes  Collegiales:  ttuiis  cette  Ordonnance 
demandé  fi  les ft x mois  qu'on  accorde  aux  Gra-  n'a  point  été  vérifiée  : c'ejl  pourquoi  toutes  les 
dues  courent  du  jour  du  refus  du  Collateur , ou  dignités  des  Collegiales  font  fujettes  à texpec- 
feulement  du  jour  que  les  Jix  mois  accordés  au  tative  des  Gradues  ; à moins  qu'elles  ne  (oient 
' Collateur  par  le  Concile  de  Latran  font  expi - électives -confirma  tin  es.  Car  c'ejl  une  réglé  fon- 
cés. L'opinion  la  plus  commune , èC  qui  paroêt  dée  fur  la  Clémentine  (i  dîgnitatcm  , que  les 
la  mieux  fondée , tjl  de  dire  que  les jix  mois  ne  mandats  pour  conférer  à quelqu'un  une  dignité 
courent  que  du jour  de  t expiration  des Jix  mois  ne  comprennent  point  une  dignité  élective  con- 
donnés  par  le  droit  au  Collateur  ordinaire  : firmatiie. 

1 r.  parce  que  le  Concordat  a réglé  cette  matière  XXVII. 

fur  Pordèe  de  la  désolation  ; cP.  parce  que  le  II  étoit  naturel  de  laifler  au  choix  des  Col- 
Collateur  ordinaire , ayant  le  pouvoir  de  varier  lateurs  les  Théologaux  & les  Pénitenciers  > 
quand  il  s'agit  des  pros- fions  accordées  aux  dont  les  fondions  demandent  des  Qualités  par-  - 
Gradués , peut  changer  de  dijpofition  envers  ticuliercs  : mais  les  Ordonnances  de  1 jpy.  & 
celui  qui  requiert,  juf qu'à  Ce  que  les  fix  mois  de  164-3.  cîu'  remploient  des  expectatives  les  s?.  I» 
f oient  expires.  Prébende^,  des  Théologaux  & des  Pénitcn- 

XXVI.  cicrs , n’avant  point  été  enregiflrécs , les  Gra-  nirencerio’ 

b Le  Concordat  met  les  dignités  au  nombre  dues  ont  été  maintenus  dans  leur  droit  fur  ces  f f®"1 
des  Bénéfices  fujets  à l’expectative  des  Gra-  Prébendes,  pour  les  Eglifes  où  ceux  qui  en  ,elUe,* 
dués  : mais,  comme  on  a remarqué  qu'il  ne  font  pourvus  ne  font  pas  au  rang  des  dignités: 
convenoit  point  d expofer  des  Eglifes  conli-  on  ne  peut  déroger  à la  difpolition  précife 
t’ex-  dérables  à voir  remplir  les  principales  Digni-  du  Concordat,  qu’en  conféquence  d’une  Dé- 
jvcct.u  vc  tés  par  des  perfonnes,  qui  n’ont  louvent  d au-  claration  du  Roi  dùémcnt  enregiftrée. 
d^,Ci|»*a  trc  mer*te  que  celui  d’avoir  pafl'é  quelques  Uoye\  dans  Souejve , Centurie  un  Arrêt 
point  lieu  années  fur  les  bancs  d'une  école  ; on  a réglé  du  Parlement  de  Paris  du  8 Janvier  164t.  qui 
iur.ir,  b)i-  par  l’Edit  de  1606,  que  l'expectative  des  Gra-  maintient  un  Gradué  nommé  en  poffejjtan  de 
dués  n auroit  point  lieu  dans  la  fuite  fur  les  la  Prébende  Théologale  de  Beauvais , laquelle 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales.  Ce  qui  ne  avait  vaqué  dans  un  mois  de  rigueur.  L'Evêque 
diminue  en  rien  les  les.droits  des  Univcrfitcs  , de  Beauvais  avoit  refttfé  des  pros  fions  au  Gra- 


Ob  f S KVATIOt)  O t M.  DO  PlIllUI. 

(*)  L'Auteur  dit , qu'il  cil  néceiTaire , (titrant  un  armé 
du  Parlement  de  Pari»  de  tfjd.  de  mettre  ces  mot*  dan*  le* 
proriSon*  de*  Gradués  nommes,  lifri  graduato  nommai* , 
ou  quelque  autre  cxprcfllon  cquipollente.  Enfuite  il  ajoute, 
que  dan*  un  autre  Tribunal  on  né  déclarerait  point  le*  pro- 
vitîont  nulle*  par  rapport  à d'autre*  Gradue* , par  le  defaut 
de  cette  exprellion.  Cependant  il  n’y  a rien  de  plu*  neccf- 
làire  pour  faire  voir  la  replction  de*  Gradué* , que  de  qua- 
lifier lr«  provision* , titi  tanquam  graduato  naminaro , ce  qui 
fait  voir  qu'il  a tu  le  Bcncltce  ia  vota  grodui.  ax  taf.  tm- 
gtuo. 

R d r o b s t. 

b L'Arreté  de  ty  j#,  fait  un*  Loi  pour  le  Parlement  de  Pa- 


,,  ri* , parce  que  c’efl  à ft*  arrêtés  qu'on  doit  appliquer  la 
,,  Maxime  non  ambigitur  /etiatum  jui  fa/ere  po fie.  Mais  (ânt 
„ cet  arreté  pourroit-on  prononcer  la  peine  de  nullité  oon- 
„ trc  de*  provifiom,  parce  que  l'on  n'aura  point  liihri  una 
„ certaine  formule  qui  n’eft  preferite  ni  par  le  Concordat , 
„ ni  par  le*  Ordonnance*  i La  facilité  de  conncitrc  par  le* 
,,  provifion* , fi  le  Gradué  a été  porvû  en  vertu  de  ièt  dc- 
„ gré» , en  cai  qu'il  y ait  comcftation  pour  Ravoir  s'il  ci) 
„ rempli,  n‘a  point  été  le  tttotif  de  l'Arrêt  de  t(t(.  |niilque 
„ l'on  a îngi  par  cer  Arrêt , qu'il  nVft  pa«  néceÜauc  pour 
,,  U validité  des  provifion»  de»  Graduai  rtaplei,  Je  marquer 
üi'i graduato  i quoique  le*  Rénéfice*  de  tw  livres,  ccuic- 
,,  ré*  i de*  Gradurs  fimple* , les  remplirent  ce  mvmc  qu» 
1,  ceux  qui  ion  confenb  i des  Gradué*  oommét*  * 
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yoî  LES  LOlX  ECCLESIASTIQUES 

tia,  qui  tn  avoil  obtenu  du  Grand  ficaire  di  prudence  s' établi  fol, , elle  fenil  t? autant  plus 
P Archevêque  de  Jienns.  La  meme  c/toje  a été  dure  pour  les  Collateurs  de  cette  Province  que , 
suite  en  1 6 t o.  pour  la  P retende  deflinéc  au  Pé-  des  /ix  mois  qu’ils  ont  pour  conjerer , trois  font 
J • . J nr.  p'-.i . . L *'  " ' t.  • -•* 


rnuncier  dans  une  Eglifi  Cathédrale.  Journal 
des  Audiences , tome  i . Av.  J.  chap.  i J.  (*) 

XXVIII. 

t Un  Collareur  qui  n’a  qu’un  ou  deux  Bé- 
néfices à fa  difpofuion , ne  peut  être  chargé 
d’aucune  expectative  des  Gradués,  parce  que 
l’intention  au  Concile  de  Bile , 6c  de  nos 


affectés  aux  Gradues  :ji  on  voit  loi  t les  affujeù'r 
à cette  charge , il  faudrait  les  J aire  jouir  de 
l exemption  Je  toutes  les  re/e  rie  s Ajxjloliques 
abolies  par  le  Concordat.  Boni  face,  tome  3, 
livre  6.  titre  to.  remarque  qui  en  Provence  on 
n'a  jamais  admis  FajjeÜatioa  des  Bénéfices 
aux  Gradués  J impies  ou  nommes. 

Apres  le  Traite  de  Paix  de  Fan  1 éfp.  Mon- 


..  Coll-  Rois  > a été  de  naffeder  aux  Gradués  que  la  -Ÿjw 

îcJrquin'a  troifiéme  partie  des  Bénéfices  qui  dépendent  fieu,'de  Eochuchquartt  Evêque  JArràs ,pre- 


n'fice'oa  dun  Collatcur.  Le  nouveau  partage  qu’a  éta- 
deux  à là  bli  le  Concordat,  pour  faire  cefler  une  infinité 
diipoüiion  (Je  conteftations , n’a  point  été  fait  dans  la 
fuj«  /c«-  v“e  de  donner  atteinte  à la  première  dilpofi 
te  expclu-  tion. 


tendit  que  FUniverjité  de  Paris  ne  pouvoit 
nommer fis  Gradués  fur  les  Collateurs  du  Com- 
té J Artois  ; ce  qui  donna  lieu  à plujieurs  con- 
tejlations  entre  des  Gradués  , SC  ceux  qui 
ai  oient  été  pourvus  dons  les  mois  des  Gradues , 
r Ordonnons  que  les  Collateurs  ordinaires  8c  Pa-  fans  avoir  la  nomination  des  Univerfttés.  Le 
trons  Eccléfttftiqucs  ne  feront  tenus  de  conférer  la  Roi  qui  voulut  faire  un  Reglement  fur  cette 
tierce  partie  des  Bénéfices,  étant  à leur  collation  ou  matière  , évoqua  F affaire  à /on  Confiil.  Mon - 
préfcnuiîon , à aucuns  Gradués  Amples  ou  nommes,  feur  F Evêque  d'Arras  SC  FUniverjité  de  Paris 
îinon , qu’ils  aient  étudié  te  ms  fuflüànt.  Edn  de  Louis  j.jurtnl  reçJs  parties  intervenantes.  On  fit  voir 
XII.  Mi-  ’•  un.  ^ dans  les  Àlémoires  de  FUniverjité.  1°.  Que  le 

f.  , . rit  w * r-t.-kC Comté  <f  Artois  avoit  toujours  fait  partie  du. 

I I n y a que  les  Bénéfice,  fin.*  eh  Fnnce  R Pnma  x ' ,j7  fa.  u 

oui  foient  a luiems  i lcxpefUt.ve  des  tira-  SJu  Parkmnt  Je  p^Mu'aa  TrSi/l 
aucs  : ainfi  Eccldfiaüique  qui  eft  Colla.cur , fi  MaJrU  „ ,îlS.  par  J/'*  ,,u!  U 

a «nfe  d un  Benel.ee  qm  eft  en  h rance,  de  p Sa„ü,J^  u Concorda,  f en,, " 

si  le  Bénéfice,  nu.  Ion.  hors  du  Royaume  .ne»  ^ x £ I ls  , a^ntliffcn,  l,s  pri- 
Bércîice  point  ob  iec  de  les  conférer  aux  Liraducs . ..  , ■ 7 . ■ ■ , „ j 

r Yull  h V-  • j 1 ,r  11  vtleges des  Gradues,  ont ete  exécutés  dans  FAr- 

ftiuehor*  — '-qu  ils  loient  vacans  dans  les  mois  affectés  5 


quoiqi 


ilegesde. 

’ r.  a°.  Que  par  des  Lettres  Patentes  de  F Em- 


r_  rfi  foiM  aux  Gradués  : au  contraire  un  Coilateur  étran-  / ,,  r.  ..  .p 

ce  eit  fajet  ,.r  r r s r-  vereur  Charles  K.  on  a permis  aux  Etats  (TAr- 

Ou-  ger  eft  obliee  de  dilpofer  en  faveur  des  ura-  r , r . . r es  r n j ni? 

too.  5 , , yp.  K ...  • r toi  s de  fuivre  les  ujages  SC  les  libertés  de  F£* 

?“*  dei  B,:"‘S|,ces  cn.  Ha"Ce  Sl"  fon<  gUfi  Gallicane , ce  fai  tes  a exemptés  d,  , ou.es 
a fa  collation,  quand  ils  viennent  a vaque.  %icKa  auf,Jts Us  ColleueL  J,s  au,,» 

dans  les  mois  des  Grade*.  Pays  fin,  afijems  envers  la  Cour  de  Rome. 

. 3*\  Que  le  Comté  d'Artois  étant  réuni  à la 

Quand  une  Province  étrangère  devient  Couronne , on  ne  devoit  regarder  cette  réunion 
partie  de  la  France  par  les  voies  de  la  con-  comme  un  retour  de  ce  Pays  en  fion  pre* 
quête,  de  la  ceflion,  ou  de  1 échange,  fes  mier£ljr  Cejl  ce  que  les  Romains  appelaient 
Collateurs  font  fujets  à l'expectative  des  Gra-  jus  pofflimimi , par  lequel  non-feulement  Ici 
10.  Si  les  dués  ; comme  on  1 a jugé  en  faveur  de  1 L ni-  parltcutUrs , mais  encore  les  Pilles  6C  les  Pro- 
Grsdaé.  verfité  de  Pans  pour  la  Province  de  Breffe  , yinc^ çui  soient  été  dépouillées  de  leurs  droits 
rcqurrirlet  échangée  contre  le  Marquifat  de  Sa.uce. On  par  fa  captivité,  les  recouvraient  par  leur  re- 
Jénrfice,  a jugé  la  même  chofc  pour  1 Artois,  avec  d au-  tour  jUiyant  fa  loi  l9.  Digefie  de  captivis 
S.  tant  flus  dc  iufl,ce  quc  cctîc  Province  avoit  & poüliminio.  On  ajoutait  que  les  Capitula- 
tnrnt  con-  ^ [egie  par  la  Pragmatique  , & par  le  Con-  t/0/ls  oui  confen  oient  aux  Eccléjiafiiques  de 
V»-  cordât , avanr  la  ceflion  que  FranSois  I.  en  fit  F Artois  les  immunités  dont  ils  avaient  joui 
à I Empereur  Chailcs  V.  fous  fa  domination  J Ef pagne , n'aveientfait 

Les  P ay  s (F obédience  t qui  font  régis  pour  la  que  conjener  dans  cette  Province  le  droit  com- 
difpofiùon  des  Bénéfices  parla  réglé  de  Chan-  mun  de  la  France,  qui  avoit  été  regarde,  comme 
cdleric  des  mois  dC  de  Fafternative  ,/imble-  un  privilège , tant  que  ce  Pays  avoit  été  fournis 
roient  ne  devoir  pas  être  ajjujettis  à FexpeÜa-  à une  domination  étrangère.  Sur  ces  rai  fions  , 
tive  des  Gradués , à cauje  des  mois  affectés  au  le  Roi  ,Jans  s'arrêter  à l'intervention  àC  ù la 
Pape  y qui  dépouillent  les  Collateurs  de  la  difi  demande  de  MonfieurF Evêque  d’Arras , main- 
pj/ition  J une  partie  des  Bénéfices.  Cependant  tint  l'Univetjitè  de  Paris  dans  le  droit  bC  dans 
r Auteur  du  Commentaire  fur  les  maximes  du  fa  pojjcfjion  de  nommer  fis  Gradués  fur  le 
Droit  Canonique  de  M.  Dubois  cite  un  Arrêt  Dioceje  d'Arras , pour  être  pourvût  des  Béné- 
du  Confiil,  qui  a jugé  que  les  Gradués  pou-  fie  es  vacans  dans  te  Diocèje  d'Arras , confor- 
voient  requérir  en  Bretagne  les  Bénéfices  va-  mément  au  Concordat  paffè  entre  Leon  X.  SC 
cans  dans  les  mois  de  F Evêque.  Si  cette  Jurifi-  François  J.  V Arrêt  qui  efl  du  30  Juin  1688. 

f*'  Fn  verni  <le  la  Dccl.iration  d*>  *7  Avril . 7*1.  les  Cnrci  moi»  «?e  rigueur,  Voyet  cetce  Déclaration  à la  £a  de  cet 
Ce  autres  Ëénè£ces  à charge  à ’amet  ns  font  plus  lüjcttct  aux  ouvrage. 
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DES  G R A 

fe  trouve  dans  le  f.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

On  a même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
a 6 Janvier  1 7 1 7.  fur  les  conclu/ions  de  M.  de 
Lamoignon , Avocat  Général,  que  les  Carroni- 
cats  de  faint  Orner  font  fujets  j P expectative 
des  Gradués , quoique  cette  faille  fût  fous  la 
domination  du  Roi  J Ef pagne , lorj'que  le  Con- 
cordat a été  pajjé  entre  Leon  X.  dC  François  /. 
quoique  le  Roi  de  France  lui  ait  confient  tous 
Jfês  privilèges  par  la  capitulation  ; quoique  le 
tiers  des  Prébendes  de  PEglife  de  j dir/t  Orner 
/oit  affecté  à des  Gradués  par  la  Bulle  de  P érec- 
tion de  P Evêché , SC  quoi  qu'aucun  Gradué 
n'eut  placé  f es  grades  fur  ce  Chapitre  avant 
171  6.  Les  neuf  Canonicats  de  PEglife  de  faint 
Orner,  affectes  à des  Gradués , ne  font  pas  Jii- 
jets  à Pexpeclative  des  Gradués  /impies  ou  nom- 
més , parce  qu'ils  font  exempts  de  toute  expecta- 
tive , par  la  Bulle  d'érection  de  P Evêché  ; il  en 
ejl  Je  ces  Canonicats , comme  des  Dignités  des 
autres  Eglifès  Cathédrales , qui  doivent  tou- 
jours être  conférés  <i  des  Gradués , mais  qui 
ne  font  pas  fujets  à P expectative  des  Gradués 
• nommés  ou  J impies . 

* XXXI. 

s«  Le  privilège  accordé  aux  Chanoines  Régu- 
K •’cfi.f*  litrs  de  Prémontré  & de  fainte  Geneviève  , de 
*,c‘  ’*  ' nn"  pouvoir  rappeller  dans  leCloirre  leurs  Reli- 
d.  i jinr  gteux  Cures,  ne  chaqgc  point  la  nature  des 
G r ,;-Te  Bénéfice?  qui  font  toujours  fujets  aux  Gra- 
ViflcrXnt  ducs*  N n en  eft  Pas  de  mOmc  des  Bénéfices 
l'n  -r.  nax  dependans  de  l’Abbaye  de  (aint  Victor,  qui  ne 
Gudu*.  fom  qU_.  manuels,  ou  de  fimple  adminiftra- 
tion  , fur  lesquels  on  a jugé  au  Parlement  con- 
tre l’Univerfiié , que  les  Gradués  ne  peuvent 
prétendre  aucun  drôiu 

L'Arrêt  pour  les  Cures  Je faint  Vt8»r , ren- 
du en  la  Jeconde  Chambre  des  E tiqué  tes  du  Par- 
tirent de  Paris  le  2?  Août  16b 6.  e/l  rapporté 
dans  te  Traite  de  la  portion  congrue  de  Mon- 
iteur Duperray. 

XXXII. 

d Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bé- 
Gnduf  ne  néficcs  vacans  par  mort;  ainfi  il  ne  doit  rien 
prutrt-que-  prétendre  dans  le  cas  de  réfignation  pure  6c 
Bfelikei*  ''mP*c  » permutation , de  réfignation  en  fa- 
var  r»  par  veur , de  dévolut. 

piort.  d Qubdqnc  bénéficia  fimplicitcr  vel  ex  caufa  per- 

mutaiionit , in  menfibus  graduacis  fimplicibns  & no- 
mmât» aflign|iis  vacantia , eis  non  fini  aflèéla  r.cc  dé- 
bita , fed  ex  caufa  perraurationis  cum  permuta ntibus 
dumraxat.  Simplic'rcr  verb  vacantia  bcncfic'a  , hu- 
ju'modi  perfrnis  idoneis  per  ipfos  Ordinanos  libéré 
confcrri  pofitnt.  Concord,  de  Collatiomb.  §.  Voulu- 

XXXIII. 

'ji.Inqoel  e Les  démiffions  pures  6c  fimples , 6c  les 
o»  ic«  permutations  n’empêchent  point  que  les  Gra- 
^!“rî  fe  dués  ne  ‘fient  exercer  leur  droit , quand  les 
pninJ  e procurations  n'ont  point  été  infinuees  deux 
<r'  jours  francs  avaur  le  décès  du  Rélignaut  ou 
miu  permuT-ant,  le  jour  de  l’inlinuation , 6c  celui 
uuüc».  du  décès  non  compris. 


D U E’  S. 

e Déclarons  les  provifions  des  Collateurs  ordinai- 
res , par  démiffion  ou  permutation  , milles  & de  nul 
effet  & valeur  ; en  cas  oue  par  icelles  les  Indultair.s  •, 
Gradués  , Brevetaires  de  joyeux  avènement , ôc.  de 
ferment  de  fidélité  , foient  privés  de  leurs  grâces  ex- 
peflatives,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prélenta- 
tion  , fi  les  procurations , pour  faire  les  démiffions  &c 
permutations  , enfemblc  les  provifions  expédiées  fur' 
icelles  par  les  Ordinaires,  mont  été  infinué.-s  deux 
jours  frrancs  3vanr  le  décès  du  Réfignant  ou  Permu- 
tant, le  jour  de  l'infirmation  , & celui  du  décès  non 
compris:  ce  que  nous  voulons  être  exactement  gardé 
par  nos  Juges  fans  y contrevenir , à peine  de  nullité 
de  leurs  jugemens.  Edit  de  1691.  fur  les  Injinuations 
Ecclrfiajhjuej t an.  1 j. 

Outre  ce  cas  marqué  par  P Edit  des  Infinua- 
tions-,  les  Gradués  prétendent  pouvoir  attaquer 
les  permutations  quand  il  y a des  préfompttons 
de fraudes  reunies  ; comme ji  P un  des  Copermu- 
tans  e/l  à P extrémité  dans  le  tems  de  la  per- 
mutation ; s'il  permute  avec  un  de  fis  proches 
parais , 6C  fe  le  malade  permute  un  Bénéfice 
confedérab/e , pour  un  autre  Bénéfice  d'un  re- 
venu modique. 

XXXIV. 

L’cxpeélative  des  Gradués  n’a  point  dd  lieu 
fur  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc , 
ni  fur  ceux  que  les  Patrons  Ecclcliafiiqucs 
confèrent  conjointement  avec  des  Patrons 
Laïcs , ni  fur  ceux  qui  vaquent  en  Régale  ; 
mais  quand  le  patronage  efi  alternatif  entre  un 
Eccléfiafiique  6c  un  Laïc,  les  Gradués  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  vacans  dans  les 
mois  du  Patron  Kccléfiafiique. 

Quand  le  droit  de  patronage  ejl  alternatif 
entre  un  Laïc  <SC  un  Ecc/éfeijlique , tes  Béné- 
fices peuvent  être  requis  par  les  Gradués  dans 
le  tour  du  Patron  L cclefiajli que.  On  la  ainjî 
jugé  au  Parlement  Je  Paris  le  j O Mai  1 6 j 8. 
contre  le  Doyen  Je  faint  Urbain  Je  Troye , qui 
con  féré  alternativement  avec  le  Roi , les  Pré- 
bendes de  PEglife  Je  faint  Urbain.  Journal 
des  Audiences , tome  3. 

XXXV. 

Comme  le  Concile  de  Bâle,  en  établiflant 
l’expeftative  des  Gradués , a confcrvé  au  Pape 
fon  droit  de  prévention , on  a toujours  jugé 
qu’elle  avoit  lieu  au  préjudice  des  Gradués  ; 
mais  le  Pape  n'cll  point  cenfé  avoir  prévenu 
le  Cullateur  ordinaire , quand  la  date  des  pro- 
vifions qu’il  accorde  ell  poftérieure  à la  requi- 
fition  faite  au  Collatcur  par  le  Gradué, de  lui 
conférer  le  Bénéfice  vacant.  C eft  même  une 
maxime  confiante  parmi "hous , que  la  colla- 
tion de  l’Ordinaire  faite  au  préjudice  des  Gra- 
dués , empêche  la  prévention , quoique  les 
provifions  de  l’Ordinaire  puiflent  en  ce  cas 
Être  annuliées  par  la  réqtiifition  d’un  Gradué. 
XXXVI. 

^Suivant  l'article  des  Statuts  de  l’Uni- 
verliré  de  Paris , homologué  au  Parlement  le 
3 Septembre  ifj8.  les  Maurcs-è -Arts,  qui 
ont  enfeigné  fept  anrées  entières , ôt  fans  in 
terruprion  , dans  un  Collège  de  l’Univcrfité, 
font  préférés  dans  les  mois  de  rigueur  à tous 
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Gradues  imniratls.excepié  aux  Douleurs  du  mois  d' Avril  dernier , jouiffent  ii  m [w'>- 
cn  1 hiîologic.  t.  mc  rAppawfi»  des  mimes  !;?'••••  nous  plart , qo  à 1 ««a-.r  1.  ; 

in  a nui  i l,  t t • ‘ . , P.-ufcfleun  en  Droit  Canonique  fit  Civil  de  notrcdite 

Statut.**  homologues  au  Parlement  le  a J 5ep-  Umverfilé  d;  PaTts  , qui"auront  Régenté  & en- 
tembre  itfco.  Le  môme  pnvilcge  elt  accorde  jcjgn^  publiquement  pendant  fept  innées  conii- 
à ceux  qui  on  été  Principaux  d un  Collège  ce-  nueïles » fans  intermiflio»  tk  fans  fraude  , jouiflent  du 
léiire  fc  de  plein  exercice,  pendant  fept  an-  même  privilège  , qui  a ccd  accordé  pour  le  droit  de 
nées  entières  , ÔC  fans  interruption,  g La  dil-  nomination  aux  Bénéfices  aux  Maîtres-ès-Arrs  5c  aux 
polllion  do  cos  Statuts  a dre  confiimdc  par  Ptofcfctrs  eu  1 héologie  ; es  Maitu.n  de  Sorbonne 
r,  r iw  i * j ii  - & de  Navarre  . par  nos  Lettres  du  mois  de  Jan- 

plulieurs  l ex  u rations  u u . vjer  jC-j6.  & en  conféquence  voulons  qu’ils  tounc 

/ Ut  pl Jreî  ad  docendum  invitentur , Magiuri  ar-  pr£rcr(ts  f pour  ledit  droit  de  nomination  aux  Béné- 
rium,  qui  per  fcjitcnnium  continuum , ablque  inter-  gCCSf  aux  autres  Gradués , quoique  plus  #pck ns  en 
miflior.e  & citra  fra^dem , in  cek-bnbus  Collegiis  pu-  t excepté  aux  Doéleurs  en  Théologie  fcule- 

bl.cè  docuerint;  pncfuruncur  omnibus  Graduacis  in  n)ent  f çiTli  néanmoins  que  lefdits  Doélcurs  puiflenc 
jure  nom, natis,  cxccpcis  Doélonbus  in  liera  Théo-  cmp£cher  l’effet  delà  préférence  defdits  Profertcurs 
logia  tamùm.  Sunuu  Uusvttfi  m.  Paiij.  f fo8.  cn  ^roir  Civil  & Canon;  à moins  qu’ils  ne  foient  les 
g Far  nos  L.  lires  Patentes  du  mois  de  Janvier  plus  anciens  Gradués  de  ceux  des  Contendans  qui  au- 
1676.  nous  aurions  , conformément  à l’article  74.  droit  aux  Bénéfices.  DeçLruMn  du  26.  .fon- 

des fiarurs  de  la  ré  Formation  de  noire  U ni  venue  de  xl.T  1(jg0t 


des 

Paris  de  l’an  I y Ko.  <5t  au  1 7.  de  l'addition  aux  mé 
mes  liât  its  de  l’an  1600.  ordonné  que  les  Maîtres- 
è'.-Ar.s  qui  auraient  cnleigné  publiquement,  & les 
Principaux  qui  auroienc  gouverné  avec  réputation 


XXXVIII. 

Les  Profeffeurs  de  l’Uni verfité  de  Paris  ne  j*.tePf« 
peuvent  jouir  du  privilège  des  fcptcuaircs , *W.»riep. 


un  Collège  de  ladite  Uui verfité  pendant  fept  années  au’en  rapportant  un  certificat  en  bonne  forme  jait 


Iciquels  ladite  préférence  n’auroit  point  de  lieu.  Dr-  Polir  r‘-clucr,r  ( # 

claratitn  du  26.  J.mvier  1680.  C'cjl  ce  qui  a etejuge  au  mots  de  Mars  1 68  8. 

Comme  on  ne  jugeait  point  au  Grand  Con-  contre  F retenu  Jitge/u  des  Graffitis. 

Jeil , conformément  à ces  articles  des  Statuts  XXXIX. 

de  VUnivefité  de  Paris  , qui  n]y  avoîent point  Pour  qu’un  Docteur  cn  Théologie  empê-  î».  Dmr 

été  homologués  } le  27  Juin  1 648.  PUni\  erfité  che  l’fcff-t  du  privilège  .des  Profeffeurs  fcpie- 
obtint  des  Lettres  Patentes  confirmatives  de  la  naircs,  il  faut  qu’il  foit  le  plus  ancien  Gradué  Doo  a en 
difpofuion  de fies  Statuts , 6C  elle  les  fit  enre - de  ceux  qui  prétendent  droit  au  Bénéfice: 
gijirer  au  Grand Conjtil , qui  ajouta,  en  les  car  des  qu’un  plus  ancien  Gradué  éxelut  le  i>ro:cirCM 
vérifiant , cette  condition , que  les  Profeffeurs  Docteur  en  Théologie  , le  ProfcITeur  fepte-  f«ptenaî; 
Jeptenai res  feraient  enregi/lrer  au  Greffe  du  naire  exclut  & le  plus  ancien  Gradué  & le  re* 
Grand Conj cil , un  certificat  du  Principal  du  Docteur.  Il  faut  auili'que  celui  qui  prétend 
College  de  du  Relieur  Je  CUniveijiti.  exclure  le  ProfefTeûr  fepte  naire  ait  eu  la  qua- 

Les  Coadjuteurs  des  Profeffeurs  \ avec  efps - litc  de  Docteur  avant  le  teins  de  la  vacance 
rance  de future  fucceffion , qui  en  feignent  con - du  Bénéfice  ; parce  que  le  droit  a été  acquis 
tinudlement  à la  place  de  celui  auquel  ils  doi-  au  ProfefTeûr  dès  le  moment  de  la  vacance 
vent  ftecéder , peuvent  compter  pour  remplir  du  Bénéfice , auquel  il  n'avoit  point  de  Doc- 
les  Jept  années , le  tems  pendant  lequel  ils  ont  teur  pour  concurrent.  . 

erjeigné  comme^juteurs^  Jg  u Dèdaration  de  , dSo. 

)r. Même  h Le  Roi  a accordé  le  même  privilège  aux  fout la  basante.  J >'  J.  «/<•»< 

inhi.ége  ProleHlurs  en  Théologie  des  Maifons  de  Sot-  f-e  cs  “ * 

Giflât  bonne  & de  Navarre,  & aux  Profc.Tcurs  cn  ^ la  Dcdamuon  Ju  2 
en  riKo-  Droit  Civil  & Canonique,  aux  mêmes  contli-  ^dleurs  enl  heo  ogt  np  pe 

Vrfi’iTi & t»ons  qu’il  avoir  été  accordé  aux  ProfefTeurs  de  <1  préférence  es  to  eJf  fi 

^ PU  i •erfité  lls  font  es  F us  anaens  ^rafies  de  ceux 

contendans  qui  ont  droit  au  Bénéfice , avoit  fait 
Nous  aurions  déclaré  ( par  les  Lettres  Parentes  croire  à des  Profeffeurs  qu'ils  devaient  exclure 
ois  de  Janvier  1*676.)  qu’à  l’avenir  les  Profef-  g Balleur  en  Théologie , dés  que  le  Bénéfice 


h 

du  mois 


f,,r,  m Théologie  de  h MAton  d.  Sortons , «<  de  <w, priuniu  -ar  un  “CraJui ft«s  ancien  que 
ccl  c de  Navarre  feulement,  en  norrcdite  Umverfité  ./  r . 

: «IV,  m publique-  * Doreur, quoiq^ily  eût  des  nullités  dam  Us 
* • :-‘S  de  ce  Gradué.  Mats  h Parlement  de  Pans 


de  Paris  , qui  auroîcnt  régenté  & 

ment  la  Théologie  dans  lefdites  Maifons  durant  pa-  titre. r 

reil  tems  do  fept  années  continuelles  , (ans  intermtf*  jugea  le  24  Juillet  1687.  que  le  rrojejjeurjep- 
fion  & fans  fraude  , jouiront  du  même  privilège  que  te  naire  ne  doit  dans  ces  circonjlances  F empor- 
lts  ProfciLurs-ès  Arts,  par  présence  à tous  aurres  , ter  furie  Docteur  en  Théologie , que  dans  le  cas 
quoique  plus  anciens  , exeeptd  suffi  les  Docteurs  en  ^ . anct!n , dans  Us  titres  duquel  on  ne 
II, colonie  leulcn-.'ne,  s, ni,  qu',1  ctl  ,u  los;:  r ■ -c  M,.„„  àfa, , fc^rte,  citjur  U Doc- 

par  nolditcs  Lettres.  Et  voulant  que  Jes  Profclîcurs  X.,  , • • ~ , ■ ■ ......  ... 

un  Droit  Civil  &c  Canon  , dont  nous  avons  rétabli  leur  en  Théologie  > Sc  ferait  main  n £J 
les  lejons  dans  notrcdite  Univerfjté , par  notrs  Edit  JejJion  du  Bénéfice , s'il n y avoit point  de  r ro- 

fejfeur 


Google 
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DE  L’INDULT  ACCORDE*  AUX  OFFICIERS,  &cJ 


Jeffeur  feptenaire.  L ancien  Gradué , dont  les 
titres  ne  J ont  pas  en  bonne forme , ou  qui  a été 
mal  pour»  u , té  ayant  point , à proprement  par- 
ler, de  droit  jur  le  Bénéfice , ne  doit  point  être 
regarde  dans  la  decijion  de  la  contef/ation.  Le 
fteur  Duhamel , qui  s' était  pourrit  au  Confeil 
contre  cet  Arrêt,  J ut  débouté  de  fa  demande  en 
cajjation  le  i (>  Septembre  1 68î>. 

K yye^  le  cinquième  volume  du  Journal  des 
Audiences , livre  \ 2.  chap . 9.  ou  la  derniere 
partie  de  cette  maxime  ejl  traitée  avec  etendue. 
X L. 

i En  cas  de  concurrence  des  ProfelTeurs 
des  Arts , des  Profedeurs  en  Théologie , & 
des  Prcfeflcur'  en  Droit  Ca.  onique  & Civil, 
on  ne  fuir  pas  pour  la  préférence  l'ordre  des 
Facultés,  encre  les  Gradués  de  même  date; 


3°f 

mais  on  adjuge  le  Bénéfice  au  plus  ancien 
Gradué  d’enrre  les  Prcfeilcurs  contcndans, 
luivant  la  priorité  de  leur  nomination. 

i Et  en  cas  de  concurrence  entTe  des  Profefleurs- 
ès  Arcs,  des  Profefleurs  en  Hiéo!og>c  , ou  des  t'ro- 
feifcurscn  Droit  Canonique  Si  Civil  , voulons  que  le 
plus  ancien  Gradué  d’entr’eux  foie  préféré  fuivant  I4 
priorité  de  fa  nomination.  Dtc.araûon  du  a 6.  Jan- 
vier 16  Ko. 

Si  le  droit  des  Profejfeurs  Septénaires  était 
contefié , PU niverfte  de  Paris  devrait  inten  e- 
nir  en  leur  faveur.  Les  UniverUtés  inten  ien- 
nent  aujji  dans  les  caufes  qui  interejjent  tous 
les  Gradués , comme  celles  où  il  s'agit  de  fça- 
roirji  les  Bénéfices  d'une  certaine  efpece , ou 
ceux  d une  Pro\ince  font  ajjujettis  aux  droits 
des  Gradues. 


ici. 


I 


CHAPITRE  IX. 


De  P Induit  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 


L’Origine  de  l’Induit  accordé  aux  Offi- 
ciers du  Parlement  cft  la  même  que  celle 
de  l’expc&ative  des  Gradués:  car  les  Papes, 
s’étant  relervé  la  collation  de  plulicurs  Béné- 
fices fur  la  fin  du  treiziéme  liécle , accorJe- 
rent  des  Mandats  aux  Officiers  du  Parlement 
de  Paiis , fur  la  récomniandation  de  cette 
Compagnie.  On  voit  un  toile  de  ces  nomina- 
tions e :’an  1303.  cité  dans  une  note  margi- 
nale fur  Duluc , avant  tous  les  exemples  de 
nominations  pareilles,  accordées  aux  Univer- 
fités.  Les  Papes  Bencit  XII.  Bomlacc  IX. 
Jean  XxIII  Martin  V.  donnèrent  aux  Rois 
de  Fiance  des  expectatives  en  faveur  des  Offi- 
ciers du  Par  ement.  Le  Cardinal  de  Piic  , 
Légat  en  France  de  la  part  du  Pape  Jean 
XXIII.  y apporta  quatre  vingt-dix  nomina- 
tions qui  y turent  acceptées. 

Depuis , le  Pape  Eugène  IV.  voulut  rendre 
perpétuelles  ces  expectatives , qu’on  accordoit 
de  tenu  en  tenu  au  Parlement  i ôt  il  ordonna 
pat  une  Bulle  cxpreiïe , que  chaque  Collatcur 
confererou,  une  fois  en  fa  vie,  un  Bénéfice 
Séculier  ou  Régulier  au  Clerc  qui  lui  prefen- 
teroit  un  Brevet  du  Roi,  obtenu  fur  la  nomi- 
nation du  Chancelier,  des  Prcfidcns  & des 
Conleiliers  du  Parlement  de  Paris.  Cette  Bulle 
n’eut  point  d exécution , apparemment  parce 
que  le  Parlement  ne  voulut  pas  contrevenir 
au  Decret  du  Concile  de  Baie , adopté  par 
PAflcmbicc  de  Bourges,  qui  condamnoit  les 
réletves  générales  & particulières.  Il  fembloit 
que  le  Parlement , après  avoir  refit fé  ou  né- 
glipé  ce  privilège,  ne  penferoit  plus  aux  In- 
duit». Cependant  on  voit  par  \c  Chapitre  jé, 
des  Libertés  de  l Eglife  Gallicane , que  le  Roi 
Charles  VIII.  donnent  aux  Officiers  du  Parle- 
ment des  Mandement  Patents , en  forme  de 
prières , aüiciiés  aux  Collatouis  ordinales  ôt 


aux  Patrons , pour  les  premiers  Bénéfices  qui 
vaqueraient  à leur  collation.  Le  Parlement 
voulut  faire  confirmer  ces  Lettres  Patentes 
par  des  Bulles  i & le  20  Mars  1494.  il  pria  le 
Cardinal  Archevêque  de  Lyon,  qui  alloit  & 
Rome  par  ordre  du  Roi , de  fe  joindre  à la 
Cour,  afin  de  foilicitcr  auprès  du  Pape  des 
Bulles  pour  un  Induit.  Cette  négociation  n’eut 
point  de  fuccès.  En  1 > 38.  le  Roi  étant  allé  à 
INice,  pour  conf.rer  avec  le  Pape  Paul  III. 
le  Parlement  députa  Jacques  Spifame,  alors 
Concilier  , & depuis  Evêque  de  Ncvers  , 
pour  ali  r foüiciter  de  nouveau  des  Bulles 
d Indu!'.  François  I.  préfenta  fur  ce  fujet  une 
fuppliqic  au  Pape , qui  accorda  au  Roi  ce  qu'il 
demandoit  en  faveur  du  Parlement.  Cette 
Bulle, qui  cft  de  l'année  i;;8. rappelle  celle 
d’Eugene  iy.  c’eft  pourquoi  la  Bu  le  de  Paul 
III.  eft  plutôt  regirdée  comme  la  c<  nlirma- 
tiun  d'un  privilège , que  comme  une  nouvelle 
grâce. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  révoqué 
tous  les  Induits , on  n’a  point  cru  à Rome  que 
ce  Decret  donnât  atteinte  à celui  qui  eft  ac- 
cordé au  Roi  en  faveur  des  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris:  car  le  feu  Roi  repréfenra  au 
Pape  Clement  IX.  qu’il  y avoit  trois  inconvé- 
nient dans  l’exécution  de  la  Bulle  de  Paul  I IX. 
i*.  Parce  que  les  Officiers  étant  tous  Sécu- 
liers , ôt  ne  nommant  que  des  Séculiers , ne 
pouvoient  requérir  de  Bénéfices  Réguliers: 
20.  En  ce  qu'on  les  forçoit  d’accepter  de» 
Béncfices-Cures , oui  les  obligeoient  à une 
réfidence  perfonnellc  incompatible  a\  ec  leurs 
Charges  : î°.  Parce  qu’on  le»  forçoit  d'accep- 
ter des  Bénéfices  dont  le  revenu  n’étoit  que 
de  deux  cens  livres  par  an.  Sur  ces  remontran- 
ces , le  Pape  donna  une  Bulle  ampliative  de 
l'Induit,  par  laquelle  il  permit  aux  lndultaires 
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tic  fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices  Réguliers  des  amcs,  ni  les  Bénéfices  {impies  dont  les 
en  continuation  de  commande , de  ne  point  revenus  feroient  au-dcilous  de  fix  cens  livres 
accepter  les  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  par  an. 

SOMMAIRE. 


X.  Définition  de  l'Induit. 

2.  Antiquité  du  droit  d’Indult. 

3.  Oui  font  ceux  qui  ont  droit  de  préfienter  en  vertu 
dïl’lndult. 

4.  Deux  nomination!  nu  Chancelier  > quand  il  efl  en 
mème-temt  Garde  des  Sceaux. 

J.  Les  Gr-ffitrs  du  Domaine,  le  Clerc  du  Greffe,  les 
Gens  du  Roi  der  Requêtes  de  l'Hôtel  n'ont  point 
de  droit  d’Indult. 

6.  Les  Ducs  & Pairs  , & les  ConfeiUers  d' Honneur 
/dont  point  d’Indult. 

7.  L'OJJicier  qui  prend  une  nouvelle  Charge  jouit 
d'u"  nouveau  droit  d'induit. 

8.  Quelle  rjl  la  forme  de  la  nomination  de  Vlndul- 
taire. 

ÿ.  Signification  des  Lettres  ci’ Induit  ait  C ollateur. 
je.  Révocation  de  la  nomination  par  C Officier  qui  a 
nommé. 

11.  La  date  de  la  nomination  fixe  le  rang  de  Tin- 
dulta.re. 

12.  Le  droit  de  F Induit  aire  rtefl  point  r évoqué  par 
la  mort  du  Paye. 

13.  La  mort  de  l'Officier  ne  nuit  point  à Vlndul- 
t./ire. 

IJ.  La  mort  du  Roi  ne  change  rien  au  droit  de  Vin- 
dultaire. 

iç.  Vlndultaire  pi  ut  requérir  le  premier  Bénéfice 
vacant  après  la  Jtgiàfi cation  de  T Induit. 

I  Ci  Les  Previfions  données  au  préjudice  de  Vin dul- 
t ,ii>e  finit  révoquées  par  fia  réquifition  dans  les  fix 
mois. 

17.  Comment  fie  doit  faire  la  réquifition  par  l'Indul- 
taire. 

1 8.  râleur  & efipece  de  Béittfices  que  Vlndultaire 
t/’efl  point  oblige  d'accepter. 

lÿ.  L'Induit  aire  doit  avoir  les  qualités  requifies  pour 
poff  des  le  Btntfice  qu'il  demande. 

20.  Claufes  qu'on  doit  infirer  dam  les  Proxifions , en 
conférant  en  eommende  a un  Indultoire. 

21.  V officier  peut  nommtr  deux  Clercs  t Vun  Sécu- 
lier , Vautre  Régulier. 

t p/fini-  a F 'Induit  cft  une  efpcce  de  Mandat,  par 
Bidon  de*  lequel  le  Roi  de  France , en  vertu  du 

J'Wult.  pouvoir  qu’il  en  a reçu  du  faint  Siège  , nom- 
me un  Clerc  Officier  ordinaire  du  Parlement 
de  Paris,  ou  un  autre  Clerc  capable  fur  la  pré- 
fentaûon  d’un  Officier  ordinaire  du  Parlement 
de  Paris,  à un  Coliareur  du  Royaume  , ou  à 
un  Patron  Ecclélia.  ique,  pour  qu’il  difpofe 
en  fa  faveur  du  premier  Bénéfice  qui  Vaquer* 
à fa  collation  , ou  à fa  prélentation , fuivant 
les  réglés  preferites  par  les  Bulles  de  Paul  1JI. 
& de  Clément  IX. 

a Comme  nous  avons  par  ci-devant  impétré  de 
notre  fa;nt  Pcre  le  Pape  certain  Induit,  pour  & en 
faveur  de  notre  amé  Sc.  féal  Chancelier , & nos  amés 
te  féaux  les  Prclid.ns  6c  ConfeiUers  & autres  Offi- 
ciers de  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , par  lequel 
nota  dit  faint  Porc  le  Pape  nous  a donne  pcrmiflîon  6c 
| pouvoir  de  nommer  , à chacun  des  Collateurs  6c 

Patrons  de  notrcdil  Royaume  , l’un  de  nos  Confeil- 
1ers  Ecclcfwfliques»  ou  les  enfans , pareils  & amis  de 
»ofdits  Chancelier , Prlfidens  Si  ConlciDexs , fie  au- 


22.  Les  Dignités  collatives  ou  éUâivtt-collàtives 
font  fujettes  a V Induit. 

23.  En  quel  cas  Vlndultaire  efl  cenfé  rempli  : ce 
qu’il  doit  faire  fi  on  lui  contefie  un  Bénéfice  qu’il  a 
requis  en  vertu  de  V Induit. 

24.  Vlndultaire  efl  préféré  aux  Gradués. 

2f.  Le  Pape  peut  prévenir  Vlndultaire  , pourvu  que 
la  fitgnature  fiait  anterieure  a la  réquifition  de  Vln- 
dultaire. 

2 6.  Quand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux  In- 
duits. 

27.  Quand  les  Chapitres  & les  Communautés  qui 
confièrent  peuvent  être  charges  d'induit. 

28.  Si  les  Cardinaux  font  ajfujettis  au  droit  d'in- 
duit. 

2$.  Pour  être  chargé  d' Induit , il  faut  avoir  dix  Ré-  ' 
tufices  à fia  difpàfnion. 

30.  On  n' efl  oblige  de  e nfiertr  à Vlndultaire  que  les 
Btnfices  dont  on  efl  Collateur  ordinaire. 

3 1 . Quand  on  peut  nommer  un  lnduliaire  fur  un  nou- 
veau Bénéficier. 

3 2.  On  peut  eirt  firjet  a phfiturs  droits  d’Indult  pour 

different  Bénéfices. 

3 j.  Si  t Evêque  qui  retient  des  Bénéfices  fimples  peut 
etre  chargé  d’un  nouvel  Induit  p*ur  ces  Ratifi- 
ées. 

34  .La  eommende  convertie  en  titre  donne  lieu  à un 
nouvel  Induit . 

1$.  Les  Collateurs  du  Pays  d'obédience  font  fiujets 
au  droit  d' Induit. 

36.  Les  Binejices  de  Patronage  Laïc  ne  font  fiujets 
au  droit  d induit. 

37.  A qui  Vlndultaire  doit  fadreffer  fur  le  refus  du 
Patron. 

38.  St  Vlndultaire  privé  du  Bénéfice  par  fia  propre 
faute  peut  requérir  de  nouveau. 

3<j.  U faut  que  V Exécuteur  ait  prit  poffiejjion , pour 
conférer  fur  le  refus  du  Collateur. 

40.  Le  Grand  Lu j cil  connsit  feul  des  affaires  d’Ist-. 
dult. 

très  Officiers  de  norreditc  Cour  Laïcs  , pour  pae 
iccux  être  pourvu  aufdiis  nommés  du  premier  Béné- 
fice vacant  en  leur  collation , préfentation  ou  autre 
difpofition  , &c.  Déclaration  de  Frany  is  1.  du  1 8. 

Janvier  1 J 4 1 . régiflrte  au  Grand  Conjeil 

b Ce  privilège  accordé  aux  Officiers  du  î.Anuqui- 
Parlement  de  Paris , à caufc  des  lervices  qu  ils  induit.  ^ 
rendent  à ÎEglife  ôc  à l’Etat  , efl  très-ancien. 

On  cite  un  rolle  dé  nomination  fait  au  Pape 
par  les  Officiers  du  Parlement,  dès  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiéde  : il  écoic 
obfervé  de  la  même  manière  dans  le  quin- 
ziéme fiécle.  Depuis  la. Bulle  de  Paul  III.  qui 
l’a  rendu  perpétuel,  la  nomination  ne  fe  fait 
pas  au  Pape,  mais  au  Roi.  Le  Pape  Clément 
IX.  a ajoute  à la  Bulle  de  Paul  III.  plufieurs 
prérogatives,  qui  rendent  ce  droit  plus  confia 
dérabie. 

h Je  compterai  plutôt  entre  les  privilèges  les  In- 
duits d’aucunes  Cours  Souveraines  , encore  qu’ils 
foicçc  plus  anciens  qu'aucuns  d’eu*  pe  penfent , fie 
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qu'il  s'cn  trouve  quelques  remarques  dès  le  rems  du  donner  deux  nominations  au  Chancelier  Gac-  Icmj  C4f- 
Pape  Sixte  IV.  voire  & (bus  le  régné  de  Philippe-le-  je  des  Sceaux.  • . 

B.'l.  Libertn  de  /' Egtifi  Gallicane , an.  69.  y . * 

Ce  rolle  de  nomination  de  Fan  1303.  efficité  Quoique  le  Greffier  du  Domaine,  &!e  t-t'Gref 
dans  une  note  marginale  Je  Duluc.  Clerc  du  Greffe  fuient  compris  dans  le  rolle 

„ , . . fait  fous  François  I»  ils  ne  font  point  en  rof*  Clerc  Ju 

•?.  Qui  font  c Les  Officiers  du  Parlement  qui  ont droit  pcjplon  de  jouir  du  droit  d'Indult,  non  plus  Pu?***  * 

““  d?où  de  fe  préfenter  eux-mêmes , s ils  font  Clercs , lcs  Gens  du  Rüi  dcs  RCqUé:es  de  l’Hô- 
de  préftn-  ou  de  préfenter  un  Clerc  capable  de  tenir  un  (cj  quj  nc  fom  pas  du  ccrpS  du  paiement.  »«<««« 
ter  en  ver-  Bénéfice . s'ils  font  Laïcs , ou  fi  étant  Clercs , V 1 * 1 


d,*  n“  ils  ne  veulent  pas  jouir  du  privilège  pour  eux- 
memes , font  le  Chancelier  & le  Garde  des 
Sceaux  de  France , le  Premier  Préfident  fie 
les  Ptéfidcns  à Mortier , les  Maîtres  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  l’Hotel  du  Roi , les  Pré- 
lidcns  & les  Confeillers  des  Chambres  des 
Enquêtes  & des  Requêtes  du  Palais,  le  Pro- 
cureur Général  fit  les  trois  Avocats  Généraux , 
les  Greffiers  en  Chef  Civil , Criminel  fit  des 
préfentations , les  quatie  Notaires  Secrétaires 
de  la  Cour,  le  premier  Huilficr , fit  les  Pvccc- 
veurs-Payeurs  des  Gages  de  la  Cour.  Il  n’y  a 
que  ces  Officiers  qui  (oient  ccnfés  du  Corps 
du  Parlement,  pour  jouir  du  droit  d’Indulr. 

c Eifitan  mui.-mis  S c pro  tempore  exifteruibus 
Canccllario  , Pratfidentibüs  , Confiliariis  fie  perfenis 
Curix  bujufmodi  ( Parificr.fis  ) ut  Bénéficia  Ecclc- 
fialtica  , Ssecularia  vcl  Regularia  infra  valorem  dtf- 
cemarum  librarum  Turonenlium  , gratiarum  cxpcc- 
taiivarum  , feu  littcrarum  mandat!  de  providendo 
hujufmodi , ac  nominanonum  , per  prxfaium  Fran- 
icifcura,  fie  pro  tempore  exifiemem Francoium  Rc- 
gem , facicndamm  , hujufmodi  vigore  acccptarc  , leu 
Xequirere  ir.ininè  teneancur , indulgcmus.  Butta  Pauli 
III.  1 p 3 8.  drcet  Romanum. 

A F exception  du  premier  Huijjier,  le  rolle 
des  nominations  pour  F Induit , fait  par  ordre 
de  François  I.  contient  les  perfonnes  qu'on 
fient  de  nommer,  meme  les  Receveurs  des  Ga- 
ges de  la  Cour.  On  a depuis  contejlè  ce  droit 
aux  derniers , qui  ont  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes du  6 Oliobre  1677.  èC  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil du  30  .Mars  1 70 1 . la  nomina- 
tion d'un  Receveur  Payeur  des  Gages  a etc  con- 
firmée. Quoique  le  premier  RuiJJicr  ne  foi t pas 
* compris  dans  le  rolle  fait  fous  François  I.  il 
jouit  du  droit  de  nomination  ,/uivaat  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  rendu  le  20  Août  1678.  en 
faveur  de  Gui  net , tenant  F Induit  d Adrien 
Moreau  , premier  Huijlier.  Pin/on,  dans  le 
Chapitre  XIII.  de  Jon  Traité  de  la  Régalé,  dit 
qu'on  jujlifie  que  ce  droit  à été  confirmé  au 
premier  Rutjjier  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  Henri  III.  données  Fan  1575.  fur  F avis 
du  premier  Préfident  àC  de  quelques  Confeillers 
du  Parlement.  On  a cru  qu'il  devait  être  com- 
pris fous  le  nom  colleclij , fit  autres  Officiers 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

IV. 

4.  D«x  Quand  les  Charges  de  Chancelier  fit  de 
no  mi  m-  Garde  des  Sceaux  lont  divifées  , on  donne  un 
Oun/e-  drült  dc  nomination  au  Garde  des  Sceaux , 
lier , .jiund  comme  au  Chancelier  ; fie  quand  ces  Charges 
il  éft  en  font  réunies  dans  une  même  perfonne  , com- 
mvae'  nie  elles  le  font  ordinairement , l’ufage  eft  de 


d Le  but  que  les  Papes  fc  font  propofé,  en  d'in.iuir. 
accordant  aux  Officiers  du  Parlement  le  droit  D£ 
d'Indult,  n’étant  que  d’exciter  ceux  qui  doi-  &ieB 
vent  être  continuellement  occupés  à rendre  la  c.»fciU 
juftice  à y travailler  avec  plus  d'ardeur,  on 
n’a  point  étendu  ce  privilège  aux  Ducs  fit  point  o'ü»-. 
Pairs, qui  nc  font  point  obliges  par  leur  état  rfuJl* 
d'affilier  à tous  les  jugemens , quoiqu’ils  fuient 
du  corps  du  Parlement  ; ni  aux  Confeillers  du 
Grand  Confeil  , qui  deviennent  Confeillers 
honoraires  à la  Grand  Chambre  du  Parlement 
après  vingt  ans  de  1er  vice  au  Grand  Confeil  ; 
ni  aux  EcClélufiiques  aulquels  leurs  Bénéfi- 
ces donnent  le  titre  fit  le  rang  de  Confeillers 
d’honneur  du  Parlement. 

d Decec  Romanum  Pontificem  ut  ea  quse  à rrœ- 
decdîorsbus  fuis , Romanis  Pontificibus , perfo-ti*  bane 
mentis , præfertim  (upremarum  Cacbolicorum  R-.-gum 
Curiaram  , in  juftuiâ  miniftrandJ , operofx  diügcn- 
tiue  ftadia  omni  tempore  impendentibus  , granosè 
concerta  , dicantur  approbarc  fit  innovarc , ac  defuper 
difeonere,  prout  in  Domino  confpicu  falubriter  ex-, 
pcairc.  Butta  Pautilll.  1 g 5 8.  Deçà  Romanum. 

Summi  Regis  Regum  providentiâ  , qui  hurailita- 
tem  nofiram  evexit , Univcrfalis  Ecclefia: , ac  fanéhe 
Scdis  Apofiolicx  regimini  przfidcntcs  , ad  ca  femper 
intenti  (uraus,  per  que  cjufdem  Scdis  benignitas  in 
dies  magis  ac  rougis  dut  dut  erga  omnes , & prxlcr- 
tim  cas  perfonas , q.œ , regiis  miniilerus  mancipatar, 
carum  indefertis  ftü.liis  laboribuique  in  publicum  mi- 
nirterium , fie  pupulorum  utilitatcm  operam  navanc. 

B./lta  CUment  LY.  iCCj.  S. omni  Rfvii. 

V 1 1. 

Chaque  nouveau  Titulaire  d'une  Charge,  ?.  rotS- 
ui  eft  du  Corps  du  Parlement  de  Pari> , a un  ci<,f  Jui 
roit  de  nomination  en  vertu  de  l’Induit  ; Suuveile 
ainfi  celui  qui  a nommé  en  qualité  de  Con-  Charge , 
fcillcr,  devenant  Avocat  Général,  Maître  des 
Requêtes , Préfident  à Mortier  { peut  prefen-  droit  d’in*, 
ter  une  fécondé  fois , 6c  même  une  troifiéme 
fois,  s’il  change. trois  fois  de  Charge  :*mais 
s'il  confcrve  toujours  la  même  Charge  , il  ne 
peut  nommer  qu’une  feule  fois  en  (a  vie. 

V Officier  a droit  de  nommer  depuis  le  jour 
de  fa  réception  ,'jufqiê  au  jour  qu'il  ejl  dépouillé 
de  fa  Charge  : en  cas  de  démijflon  ou  de  rcjigna-  * 
tion , il  n'ejl  depojjédé  que  par  F Ordonnance 
du  Parlement , qui  porte , loir  montré  au  Pro-, 
cureur  Général. 

VIII. 

Autrefois  il  falloit  que  l'Officier  fit  enregifi  s-  Qudi« 
trer  fa  nomination  au  Greffe  ûu  Parlement  : à ^ a/u” 
pré  fait  cette  formalité  ne  s’obfcrvc  point,  nomiu- 
4^’Officicr  le  préfentc  lui-même  au  Roi , ou 
il  prefente  un  Clerc  capable  d’être  pourvu  de  tt " “ 

Qq  >j 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


cùm  plenitudin:  juris  C.3nonicî , ac  orr.rûbus  Juribül 
6c  pemnemiis  luis  cuLm  conférais.  Concord,  forma 
tnundaii  dpoftolici. 

XII. 

h II  n’en  eft  pas  de  l’Induit  comme  des  autres  n.  lc 
» ..  . . , ■ n n Mandats , qui  étaient  révoqués  par  U mort  du  ft01,'?*. 

la  qualité  marquée  par  1er  Bulles , vacant  P*  pape  : ««S  que  quand  le  Tape  a accotJd  à |.‘°dul"" 
mort,  qui  feraa  fa  dilpohtion.  ' C i i * >.n 

1 X. 


Bénéfice.  Le  Roi  fait  expédier  la  nomination 
par  des  Lettres  Patentes , fans  aucun  Brevet. 
Ces  Lettres  font  adreffées  au  Collatcur  ou  au 
Patron  Eceléfiaftiquc , & elles  portent  qu  il 
pourvoira  le  nommé  du  premier  Bénéfice  ô“ 


une  pc.  ionnc  lc  droit  de  nommer  ceux  qu’elle  pa 
voudra  à certains  Bénéfices , ce  droit  n’eft  ^ 


, ' l e rmmé  do“  !frc  r'5nifier  {?*  Lctp"  point  éteint  pat  la  mon  du  Pape.  D'ailleurs , 

" de  nomination  au  Collatcur  ou  au  Patron  Ec-  ,,  , 1 __i_i u 


itvo* 
que  rtic  U 
mort  du 


1 Induit  étant  une  grâce  irrévocable  que  le 
faint  Siégé  a accordée  au  Roi  de  France , en 
faveur  des  Oiliciers  de  fon  Parlement  de  Pa- 
ris , le  changement  de  Pape  ne  doit  point  y 
donner  d'aticintc. 


d induit  cléfiafiique , par  un  Notaire  Apoftoliquc/’,  & 

■u  Coût-  cn  fajrc  infinuer  la  lignification  dans  le  mois 
,eur*  de  fa  date  , au  Greffe  des  Infinuations  Ecclc- 
fiafiiques  du  Diocèfe  dans  lequel  font  fiiuées 
les  Prélatures , ou  les  autres  Bénéfices  des 
Çollateurs  6c  des  Patrons  aufquçls  les  Lettres 
font  adreffées. 

, Expédieront  lerdi»N«Jirt»  CAp^^q»M  )...  Vldjrc....  har  ;lmüdl  „ 

Icî  fienihcanons  extrx  mdicuira  de  Brefs  & tefcr.pt!  b|„ 

ApvlUuu»  , celles  de  Lettres  d Induit.  Ban  J»  pi(!ttse:illll  K „ obitum  conecdcnris  ; fcc. 

WMdr  i 6y  i . an.  f . fu„,r  „rov  fi()n/CCm  perlbni  bckndù , Et  data 

Depuis  cet Edit , on  nedoit pas finrtfmn  ^ Leiden.,  nonobfuam,  fed  ejus  cui  proiidcri 
la  JlgniJication  de  l Induit  far  art  timffier  6C  maréatar  gratiah  vel  fâvorem,  ilia  quidem  expirât 
deux  témoins  tJuivantT Arrêtée  Reglement  du  omniafr  fi  co-'ccdcns  rc  imcgrû  moriatur.  Bonifactui 
Grand  Confit  l Je  1 666.  cette  fonction  étant  Vltt*  cap.  Si  cui.  de  Er^b/ndis  & digrûtaiib.  in  6*. 


h St  cui  milia  perfonnarum  fàéfâ  exprdlîene  , fit 
graûcsc  concerta  facol  as , ut  sfutoritate  Apoflolid 
poflit  aliquibis  perfonis  idonti*  in  certl  Eccldiâ  pro- 
vid.rc....  huj  ifinudi  conccflio  ( quam  , cùm  fpecia- 
deect  eüe  manfuram  ) non  ex- 


attribuée  par  Z1  K dit  aux  A o taire  s Apcjloli- 
ques  , privativement  à tous  autres  Officiers. 

f Lus  lignifications  de  Lettres  d Induit , accordées 
aux  Officiers  de  noire  Parlement  de  Paris  . . .'  feronr 
infinuées  au  Greffe  du  Dioccfc  dans  lequel  feront  fi- 
tuées  les  Prélatures  , Chapitres , Dignités  , te  autres 
Bénéfices  de  Patrons  & Çollateurs,  auxquels  iefjircs 
Lettres  feront  adreffées.  h du  fur  ici  iujinuathns  Ec- 
cirji.ijltjucs  du  mois  Décembre  1 6j?  1 . ai  l.  I d. 

X. 


■ t o.  Evo- 
cation de 
la  nomina- 


XIII. 

L’Officier  du  Parlement  n’eft  point  lc  ma  n-  rj.Liniott 
dant;  i.  ne  fait  que  préfenter  au  Roi  un  fuiet 

, 11  ,,  . r , cierncnait 

t>our  le  nommer  au  Collateur  ; ainli  quand  pojnt  ^ 
‘Officier  de  après  que  le  Roi  a expédié  riniulut 
des  Lettre  i'.trcntes  de  nomination  ; meme  ie* 
avant  qu  e.  < L.icnt notifiées  au  Collateur,  le 
droit  du  nommé  fublifte,  quoique  l’Olficiet 
eût  pu  révoquer  fd  nomination  du  confente- 
Ccfl  un  ufa*;c  confiant,  que , fi  le  nommé  ment  du  Uct. 
décédé  fans  avoir  été  pourvu  d’un  Bénéfice  Cette  qutjlion  a été  ainjt  jugée  au  Grand 
en  vertu  de  l’Induit,  l'Officier  du  Parlement  Confcil,  ci/ j armement  aux  concluons  de  M. 
qui  l’a  préfenté  peut  en  nommer  un  autre.  On  t Avocat  Général  de  Alaupeotu  V Arrêt  qui  ejl 
juge  meme  au  Grand  Confeil,  que,  quand  rapporte  dans  L premier  volume  du  Journal  Ju 

Palais , in-Jolio  y ejl  du  premier  Août  1 678. 

XIV. 


l'Officier  a nommé  fans  la  claufe  d’irrévoca- 
bilité, il  peut  révoquer  fa  nomination  , quoi- 
que les  Lettres  Parentes  foient  expédiées,  tant 
quelles  n’ont  point  été  notifiées  au  Collateur, 
fans  qu’aucune  autre  perfonne  que  M.  le  Chan- 
celier puiffe  demander  à l’Officier  la  raifon  de 
ce  changement. 

XI. 

^ï.a  date  des  Lettres  Patentes  de  la  nomi- 


La  môme  raifon  qui  a déterminé  le  Pape  uXaMort 
Boniface  VIII.  à décider,  que  le  Mandat  <JuR®‘ue 
n exptre  point  par  la  mort  du  1 apc  , doit  nous  tien  au 
faire  dire  que  les  Lettres  d’induit  ne  perdent  £'oil  Ae.  , 
point  leur  force  par  la  mort  du  Roi , quoi-  \e"  u* 
qu’elles  ne  foient  point  notifiées  au  Collatcur  i 
parce  que  cette  nomination  eft  une  grâce  fpé* 


d«  Rüi  fait  le  l|ro,i[  ‘le  llnduluins,  ïûïe'djRoT 'en  &vcüf  ife  rofficia'qid  (Toit 

L.Is.u..8  ccmmcU  nommauon  de  i Ui.ivcrliîd  fait  ce-  ,olljour5  avoir  fon  exécution;  d'autant  plus 
de  i'indul-  lui  ues  Gradues  nommes;  ainfi  le  premier  In-  qUC  ce  Jroit  (jc  nomination  pour  l’Induit , cft: 

*****  dultaire  nommé  fur  un  Bénéfice,  ciui  a noti-  p(utôt  attaché  à la  Couronne  qu’à  la  perfonne 
né  lc  dernier  fa  nomination  au  Collatcur  ou  r01# 
au  Patron , doit  être  préféré  au  dernier  nommé  * X V. 

' qui  a fait  le  premier  fa  notiiication  , pourvu  par  |cs  Lettres  Patentés , le  Collateur  ou  le  rr„. 
que  le  premier  nommé  ait  notifié  fus  lettres  pMr(m  cft  c[,ari,é  de  difpofet  en  faveur  du  *-“™ 
au  C.ollateur  ou  au  Patron  avant  la  vacance  du  nommé,  du  premier  Bénéfice  vacant  par 
^cn  rC*  ■ . n , mort  : c’eft  pourquoi  on  n’obferve  plus  de  ne  Bénèfic* 

* D.ie«.on,  ,efirmpCrApo(lobcafcipta  m1né1-  permettre  à llndultaire  de  requérir  , que  les 
mai,  quatenus  li  vobis  communiu-r  vcl  divifim  pro  L . ...  , , . [h  . prc«J*fi- 

alio  nun  feripferimus , qui  firaile  mandacum  aut  fimi-  JCn<;hceS  W ont  v«f“  ® mo«  aP.rès  'a  f 
lem  gratiam  profequatur , Canonicatum  & Pnvben-  ficar,on  » comme  cela  fe  pratiquoit  pour  les  dellnJaU. 
datr.....  poftquam  prælcnfcs  l'mcr*  vobis  pnefemat»  Mandats,  fclon  l’article  du  Concordar , qui 
fucrint , extra  Ronutam  Curiam  vacare  contigcrit , explique  la  forme  des  Mandats  Apoftoliques. 


' Digitized  by  Google 


; 


DE  L’JNDULT  ACCORDE’  AÜX  OFFICIERS,  &c. 
XVI. 


• i*.  les  m i Si  le  Collateur  difpofc  au  préjudice  de 
rindultairc  d’un  Bénéfice  dont  il  auroit  dû  le 
prtjudice  pourvoir,  & que  llndultaire  ne  Jaffe  aucune 
ét  riniiul*  réquifîtion  dans  les  lix  mois  de  la  vacance , les 
ifvoqoce»  pravifions  qui  étoient  valables  en  leur  prin- 
fir ûré-  cipe , ne  peuvent  plus  être  conteftées;  mais 
ÜÜm leifix  ^ 1*^ ^duîtairc  fe  plaint  dans  les  lix  mois  de  la 
pwù.  vacance  du  Bénéfice , de  ce  qui  a été  fait  à 
fon  préjudice,  h proviiion  devient  nulle;  & 
en  ce  cas , le  Collateur  peut  conférer  de  nou- 
veau à rindultairc , ou  lurlc  refus  par  écrit  du 
Collateur,  rindultairc  fe  pourvoit  pardevant 
un  des  exécuteurs  de  l'Jnault , qui  lui  donne 
des  provifions. 

i Irricum  epoque  & inane , fi  fecus  fuper  his  à quo- 
quam  , quâvis  autoritatc  , feienter  , vel  ignoranter 
contigcrit  atrentari.  Quccircâ  dilcdlis  filés  tanéli  Ma- 
glorii  Parifienfis , 8 c finâi  Vicloris  propc  Ûc  extra  mu- 
ros  Parifienfes , Monaflcriorum  Abbatibus , ac  Can- 
ccllario  Ecclefix  Parili.nfis , per  Apoftolica  lcripta , 

' tiiandumus , quatenus ipfi , vel  duo,  aut  unus  ecrum 
per  fe , vel  alium  , feu  alios  , prarlentcs  litteras  & in 
eis  cortcnta  qiiæcumque  , ubi  & quando  opus  fucrit, 
& quotics  pro  parte  prxfjti  Francifci,  & pro  tempore 
cx’m.-ntis  Krancorum  Kcgis  , ac  Cancellari , Prarfi- 
dcntium  Ik  Confiliarorum  , & pro  tempore  cxiflen- 
tium  prxcicioruro  dl-fupcr  fucrin:  requiîiti , folemni- 
ter  publicar.tcs , cifque , in  prnntflis  , elficacis  dcfcn- 
fionis  prxfidio  alîîUences  , faciani  automate  nollri 
prxfcnces . & in  eis  contenta  quælibeî  firmiter  obfcr- 
vari , ac  fingulos  quos  ipfx'prxfentes  littene  concer- 
nunt , illis  pacificè  g'audcrc , non  pcrmkte  mes  cos  de- 
fuper  per  quofcumuue , contra  earumd.m  ptxîênrium 
tenorem , quomodolibjc  moleftiri.  liuïii  Pauli  III. 
IJ38.  Deeti  Romanum. 

La  Bulle  ampliative  de  Clément  IX.  s'ex- 
prime dans  les  mîmes  termes  fur  ce fujet , SC  il 
ri  y a de  différence  que  dans  les  noms  des  Exé- 
cuteurs. 

Laclaufe  irricum  & inane,  SCc.  ria  point 
plus  de  force  dans  ces  deux  bulles  que  dans  le 
Concordat , où  elle  ne  fignffe  rien  autre  ehofe  ; 
Jinon , que  la  provifion  peut  être  aiitiullee  par 
la  requ  jition  du  Gradue. 

XVII. 

i7.Conw  /Quand  le  Bénéfice  cft  vacant,  l'Indul- 
ment  Je  taire  doit  requérir  par  lui-mênie , ou  par  un 
h°requi£-  Procl,rcur  fondé  de  procuration  fpcciale.  Ce 
pion.  font  les  Notaires  Royaux-Apofloliques  qui 
font  ccs  Aclcs  de  réquisition  ; m il  faut  qu’ils 
foient  infinués  dans  le  mois , de  même  que  lés 
Aâes  de  refus , fi  le  Collateur  relufe  de  con- 
férer à l lndultaire. 

/ Expédieront  lefdits  Notaire*  ...  les  Procurations 
peur  requérir  Bénéfices,  les  requifirions,  les  collations 
accordées  par  les  Exécuteurs  de  l’Induit  du  Parle- 


ment.  Edit  de  création  des  baumes  sîfofldijuei  , 
du  mois  de  Decrn.bie  1691.  an.  f, 

m Seront  pareillement  infatuées  dans  le  mois  de 
leur  date,  les  requifiuors  de  Bénéfices  , faites  par 
lefdits  Expeâans,  les  prelcnîa-ior  .i , & c 'Marions  qui 
leur  font  données , les  ailes  de  refis , les  provilition* 
concédées  par  les  Exécuteurs  dcldircs  grâces  expec- 
tatives. Edit  des  lnjinuatiom  > du  mois  de  Décembre 
1691.  an.  18.  , 

On  prétend  que  les  Exécuteurs  ri  ayant  point 
ae  tems fixé  par  les  Bulles  , peuvent  donner  des 
P rovijions  valables  aux' Induit  aires , qui  ont 
requis  dans  les  ftx  mois , jufqu’à  ce  que  celui 
qui  a été  pourvu  au  préjudice  de  PIndultaire  , 
ait  acquis  une  poffejjion  paijlble  SC  triennale. 

Il  Je  roi  t à foukaiter  qu'on  fixât  le  tems  du  pod- 
roirde  V Exécuteur , afin  que  les  poun  ùs  par 
le  Collateur  ordinaire  au  préjudice  du  droit 
d' Induit  j rte  rejlajjent  pas  fi  Ion  g- te  ms  dans 
l'incertitude.  {*) 

XVIII. 

n Suivant flndult  de  Clément  IX.  les  In-  «*•'*. Vsi 
dultaires  ne  font  tenus , ni  d’accepter  ni  de  j/jy  ,,-â. 
requérir  les  Bénéfices  Réguliers  ou  Séculiers , <■?<  que 
dont  le  revenu  cil  au  de  (fous  de  lix  cens  li- 
vres  pat  chacune  année  , ks  F.glifcs  P..roiilia-  pô  • "obii- 
Ic5  6c  les  autres  Bénéfices  qui  font  hargé.»  de  * ■ ‘-ceP* 
la  conduite  des  anics.  Cependant , fi  un  in  Jul-  Wf‘ 
taire  requeroit  un  Bénéfice  qui  fut  au- délions 
de  lix  cens  livres  de  revenu , une  Cure  tiu 
quelqu’autre  Bénéfice  chargé  de  la  conduite 
des  âmes,  le  Collateur  ferait  obligé  de  le  lui 
conférer , parce  qu’il  cft  libre  à chacun  de  re- 
noncer à un  ptivilége  introduit  en  fa  faveur. 

nQuxvis  alia  Bénéficia  Ecelcfiafiica  p’rxdich,  Sx- 
cutaria  vel  Kcgularia  infra  valorem  fcxcentarum  li- 
brar.im  Turonenfium , Parochialcs  Ecclcfias , aliave 
Bcp.cficia  Ecdcfiaflica  cumm  animarum  haberttia  , 
acceptare  feu  requircre  minime  ten.-antur,  Lulh  Ch- 
ili t/u.  IX.  166  j.  SMnmi  Régis» 

XIX. 

t>  Pour  être  en  droit  de  requérir  un  Bénéfi-  v>.  rin- 
ce en  vertu  de  l’Induit,  il  faut  avoir  les  quali-  duiuîrc- 
tés  requifes  par  les  Canons,  les  Ordonnai!-  k,” u'.iL’é. 
ces,  fie  les  Statuts  pour  pofleder  le  Bénéfice. 

Ainfi,  pour  requérir  comme  Indultairc  , il 
faut  être  confiné  : pour  requérir  un  Bénéfice  notice  qu'il 
Régulier,  il  faut  être  Régulier.  On  excepte 
de  cette  dernière  règle , les  Bénéfices  va- 
cans  par  la  mort  des  Commcndataircs,  que 
les  Coiiateursfic  les  Exécuteurs  de  la  Bulle  de 
Clément  IX.  peuvent  conférer  en  commende 
à ceux  qui  ont  un  droit  d’Indult,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  des  Prieurés  Conventuels  vrai- 
ment életiifs , ou  des  Offices  Clauftraux. 


OltElV  ATIOK  DI  M.  DU  Perkai. 

(•)  L’Awfor  prerend  que  fri  ryccuteurs  <îc  l’I  nduh  de  Mef- 
fieur*  du  Pïtlcmenc , n'jyant  point  de  tfmpt  fixe  , in  peuvent 
conférer  julqu’â  ce  que  lej  pourvus  ayent  acquis  la  polTelTion 
tricmalc.  <M<iis  ils  n’ont  que  Gxmoii  du  jour  de  U requifition. 
CeU  le  réglé  par  le  droit  commun , & par  le  Chapitre  «plia, 
(fe  ton.  tg.oH4  Prabtmla, 


R É PO  M ( c. 

„ Staphilce  dit , que  quand  le  tempide  Pcxceutcur  n’ell  pas 
„ d terminé , il  peur  pourvoir  après  les  fix  moit , parce  qu'il 
„ tient  la  place  du  P..pe,  qui  n’a  point  de  temps  déterminé 
>1  pour  difpoler  des  Binèfite».  Au  (H  voyons-nous  que  les  H,|- 
» 1er  pour  les  Induits  portent  que  h s exécuteurs  peuvent  con- 
„ ferer  aux  Indukatrei , ubi  & quaniio  opta  furie , & quatiet 
n futrinl  requifm.  Voyez  le  Chapitre  ».  du  Traité  de  1 Induit 
,,  de  M.  le  Prèlilent  Cochet  de  S.  V allier. 


i 
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„10  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

5 0 Car.ccHario , Prafidentibas , Conliliariii  & par-  font  accordées  en  cas  de  vacance  en  côm- 
forus  noininatvdis , ut  de  cx:cro gratiarum  expeitaei-  mendc  décrétée,  par  le  Collateur  ordinaire  , 
vanim  , feu  litterarum  mandati  de  providendo  » ac  ou  l'£xecutcur  de  l’Induit , que  le  Béné-* 
nominationum  pereumdem  Ludovicum  , & pro  tem-  ^cc  l)e  fera  confer^  en  commende  que  pour 
porc  exiftenum  Francorum  Rcgem  fcciendarum  hu-  fofc  & |a  vacancc  fujvante  il 

r.aeo^c^.f  Si.;r7„ori[yjirc 
riorum  pro  temporc  vacabunt  , dummodo  non  J.nt  mention  de  ces  Decrets  dans  les  Provifions  . 
Monafteria  , ncque  Prioratus  Convenu»  Us  & vert  elles  feroient  nullcs  de  plein  droit,  fi  le  Be- 
eleâivi  , ncque  Officia  clauftralia , in  commcndam  néfice  vaquoit  par  la  mort  d’un  Titulaire  qui 


, ac  recipere  valeanr..».  ac  cifdem 
t ooncf 


ncque 

accipere , requirere  , 

ordinariis  Collacoribus , ux  Donc  (ici  a Keguuna  lupc- 
riùs  exprdfa  , Rcgiis  nominatis  , ur  fuprii , commen- 
darevalcant,  faculntem  conccdimus  ÔC,  indulgcrnus. 
Bull. i Clementit  IX.  1667.  Summi  Regis.  v 

Quelques  perfonnes  ont  prétendu  que  les  Col- 
lueurs  ordinaires  SC  les  Exécuteurs  de  P Induit 
pouvaient  conférer' en  commende  aux  Induirai - 


eût  été  pourvu  en  commende  décrétée. 

p Voltinvjs  autem  , qubd  iis  Rcgiis  nomirvaris 
prxdictis,  quibus  Bénéficia  Regularia  , ut  prxfertur, 
commcndari  contigerit , infra  otto  racoles  à die  com- 
manda: libi  de  illis  faftæ  computandos , novam  illo- 
ruiu  comm-ndam  à Sjde  pœdula  imperrarc  , ac  jura 
Cancellaria:  Apoftolicx  , & aliis  propterea  débita 
pcrfolvere  ommno  tcncantur  ; alioquin  frcélus  non 


res  les  Bénéfices  Réguliers , même  vacant  par  fdCianl  fÜOSi  a!j  iKorum  reftitutionem  tcncanrar 

1 n n O ..  r^nlt  r 1 rut-  o _ .1  _ : C.  ... r - r_.n_  . f 


la  mort  d'un  Régulier.  O n/è fondait,  pour  J ou- 
tenir  cette  propojition  ,fur  les  Lettres  d'atta- 


& commcndx  ipfis  , ut  pttcfcrxur , fadar  edfent  ; cif- 
que  celîantibus  , Bénéficia  prx dicta  vacent  eo  ipfo. 


che . Qui  matent  entre  Us  ampliations  de  C In-  Q»6dq*  in  mariait  Bentficü  Rfgularis,  Rcgiis 
Juki  U pouvoir  aux  Colla, cnrs  J.  conjirxr  on  nomma.!.  . v.gorc  interatum  bnjubnb , P™  «mp°r. 

1 r . v . ...  I n commcndati  , quod  amca  commcndan  non  contue- 

commende  aux  Indultaires  les  Benefi  < g veni}  fed  immediato  illius  poflefiori  tantum  pro  pri- 
Icrs  i mais  cette  propojition  a ete  rejet tee  au  ^ vlcc>  fcu  forfan  ctiam  cum  decrcto  revertendi  in 
Grand  Confeil , où  P on  a bien,  vu  que  les  ex-  y commendauim  extirem;  Beneficium  prx- 

prejfions  des  Lettres- J' attache  étaient  determi-  dictum  ampli  iis  commcndari  nequeat , fed  ad  prifti- 
néespar  la  Bulle , qui  ne  permet  de  conférer  nam  tituli  naturam  reverti,  & perfonx  Regulari  in 
- - tV'  - titulum  confcrri  debeat ; Si  commcndz  aliter , & fine 


expreffionc  præfcnris  dccrcti  faéla: , nullsfiotco  ipfo. 
B. il  la  Chu nt  mil  IX.  1667 . Summi  Regis* 

Le  Frere  Borry , Religieux  Bénédictin  SC 
Gradué , fut  maintenu  cnpoffcjjion  du  Prieuré 
de  fai ht  Remy  de  la  garenne , contre  le Jîeur 
Clavel  Induî taire  y parce  que  Pon  avoit  man- 
qué , dans  la  réquijition  SC  dans  les  Provifions 
de  ce  dernier , de  faire  mention  du  Decret  de 
retour  à La  Réglé , quoique  le  Bénéfice  eut  été 


les  Bénéfices  Réguliers  aux  Jndu/taires  Sécu- 
liers , que  de  commende  en  commende . 

Remarque  \ dans  la  Maxime  qu' il  n'y  n en- 
tre les  Exécuteurs  de  l Induit , que  ceux  qui 
font  nommés  par  Clement  IX.  qui puiffent con- 
férer les  Bénéfices  Réguliers  aux  Indidtatres 
de  commende  en  commende , parce  que  les  Exé- 
cuteurs nommés  par  Paul  III.  n'ont  pas  reçu 
ttn  pareil  pouvoir.  Ainji  dans  tous  les  cas  où  il 

s'agit  Je  r exécution  de  la  Bulle  ampliative , _ t 

donnée  par  Clement  IX.  il  faut  s'adrejfer  aux  pojJcJé par  le  dernier  Titulaire  en  commende 
Exécuteurs  que  ce  Pape  a nommés  ; SC  dans  décrétée.  V Arrêt t rendu  au  G rand-Confeil au 
les  autres  cas  on  peut  s'adrejfer  indifférent-  rapport  de  M.  Merault,  efl  du  premier  Février 
ment  aux  Exécuteurs  nommés  par  Clement  IX.  17 1 7.. F" oye^  U Traité  des  Modérés  Bénéfi- 
ou  à ceux  de  la  Bulle  de  Paul  III.  ces  der/ders  ciales , livre  chapitre  9. 
n'ayant  point  été  révoqués.  (*)  XXI. 

X X.  L’OfEcier  du  Parlement  peut , fuivant  un 

.ri,  ciaufe  p Quand  le  Collateur  ordinaire , ou  un  des  ancien  ufaee , faire  nommer  deux  Clercs  qu'il 
q, /on  doit  Exécuteurs  de  l’induit,  a conféré  à l’Indul-  préfente;  1 un  Régulier  .pour  être  pourvû  d’on 
dliule*  taire  Séculier  un  Bénéfice  Régulier  vacant  par  Bénéfice  Régulier , à la  difpofition  du  Colla- 
Prbvîfion*  la  mort  d’un  Commcndataire  , l’Indultaire 
wainf**  Sui  a ^ ailî^1  P0UrV1'»  do»  obtenir  du  Pape 
commet-  dans  les  huit’mois  de  la  date  de  fa  Provifion , 

«Je  j un  i®""upC  confirmation  de  la  commende,  cepen- 
uiuuc.  |a  peinc  dc  nullité  prononcée  par  la  Bulle 
n’eft  regardée  que  comme  comminatoire,  & 
le  Grand-Confeil  ordonne  qu’on  fe  pourvoira. 


Régulier , à la  difpofition  < 
tcur , auquel  les  Lettres  Patentes  font  adref- 
fées;  l'autre  Séculier,  pour  être  pourvû  d’un 
Bénéfice  Séculier , ou  d’un  Bénéfice  Régu- 
lier vacant  par  la  mort  d’un  Commendataire: 
mais  quand  un  des  deux  nommés  cft  rempli , 
foit  le  Régulier , foit  Jp  Séculier , l'autre  ne 
peut  plus  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu 


On  doit  aufii  déclarer,  dans  les  Provifions  qui  de  fon  Induit  ; attendu  que  chaque  Officier 


OlllUmiOH  DE  M.  DD  PER.&AI. 

(*)  L’Auteur  Ibmient  qu’on  ne  peut  meure  de  due  en  com- 
mcftiic  lutY4.ru  l'Induit  ampliatif. 

R i p o h 1 1; 

„ Qupnd  on  lit  avec  attention  l’endroit  de  la  Pulle  de  Cle* 
«1  ment  IX.  qu;  l’on  a cité  fur  cet  attide , il  eft  bien  diilidle 


„ de  ne  point  reconnoitrc  que  le  Pape  n'a  voulu  permettre 
,,  ms  Séculiers  «de  requérir  de*  Bcticfu.es  Réguliers  que  qu.tnd 
iis  vacqucnt  par  U mort  d’un  Commcndataire.  Toute  .«utre 
„ explication  de  cet  article  de  l'ampliation  de  l'Induit  paroit 
„ forcée.  Pinlon  6c  Pelletier  ont  crû  que  l'on  devoir  entendra 
y,  la  Bulle  lliivant  le  lens  qui  lë  prélênre  naturel leatcnt  i l'cf- 
„ prit , A les  Auteur»  qui  ont  voulu  détourner  ce  lëns , n'ont 
,,  cité  ni  préjuge,  ni  bonne*  raifort»  pour  confirmer  leur 
,,  aris. 


n.  L'Offi- 
cier peut 
nommer 
deux 
Clerc» , 
l'un  Sécu- 
lier, l'autra 
Régulier. 
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n’a  droit  de  nommer  qu'une  perfonne , fit  que 
chaque  Collatcur  n’cil  obligé  de  remplir  de 
Ton  chef  qu  un  Induhairc. 

XXI  ï. 

ii.Lc » Dît  L’Edit  de  i6c6.  qui  detha-ge  les  Dignités 
pua  çoi-  jcs  [{p|jfes  Cathédrales  de  toutes  les  cxpccla- 
rJt-tii vei-  mes , nayant  point  etc  enreglilrc  au  Vj:and- 
coii;Hv«  Confcil , on  peut  requérir  en  vertu  de  1 In- 
ie«  i l'i?-’  dult  toutes  les  Dignités  des  Eglifcs  Cathedra- 
dult.  les  & Colllégiales  , (i  l'Indultuire  a les  quali- 
tés réquifes  pour  les  pofleder.  Il  n'y  a d'ex- 
ception que  pour  les  Dignités  fie  les  autres 
Bénéfices  vraiment  électifs, c'eft  à-dire,  pour 
lcfquels  il  faut  obrenir  la  confirmation  du  Su- 
périeur après  l’éiedion  canonique.  Ainfi  les 
dignités  élcdîves-collatives  font  afTujettics  à 
l'Induit. 

La  Bulle  ampliative  Je  Clement  IX.  le  dé- 
ci  Je  en  termes  exprès  pour  les  Bénéfices  Régu- 
liers : c'ejl  une  réglé  générale  obfenée  Je  tout 
te  ms , que  les  Bénéfices  vraiment  eleJiJ's  ne font 
pas  Jujets  à f Induit. 

XXIII. 

îï.Enquel  Quelque  confidérables  que  fuient  les  Bé- 
SuSbceft  néficcs  que  poflede  d’ailleurs  un  Indulraire, 
cenférem-  il  peut  requérir  le  Bénéfice  vacanf,  en  vertu 
plir.  r qu'il  fa  nomination;  à la  charge  de  fc  démettre 
on  luion  de  ceux  qu  il  polledoir  auparavant , quand  ils 
tertctir.iic-  font  incompatibles  avec  celui  qu  il  requiert 
■ acquucî!  ^u,va,u  ^Ci  Lettres  de  nomination  : mais  dès 
vêr«u  de  que  l'Indu  If  dire  a accep*é  un  Béné  ice,  dont 
l'Induit.  j0  Collatcur  l’a  pourvu  en  conféquence  de 
riddulti  quelque  modique  que  foie  le  revenu 
de  ce  Bénéfice  , le  Collatcur,  qui  n’cft  chargé 
qu’une  fois  de  cette  expciïUcivc , a rempli  fon 
obligation  , fit  l'indulrairc  ne  peut  plus  requé- 
rir aucun  Bénéfice.  L’Indultaire  cfl  aullicenfé 
rempli,  fi,  ayant  été  pourvu  d'un  Bénéfice 
Contentieux , il  a compofé  avec  Ton  Coliiti- 
ganr , fit  abandonné  (es  droits  pour  quclqu'au- 
tre  Bénéfice  ou  pour  une  penlion.  Four  éviter 
toute  contcftadon  \ il  faut  que  l'Indultaire, 
pourvu  d’un  Bénéfice  qui  donne  lieu  au  liti- 
ge , fe  fafle  évincer  contradictoirement  ; car 
alors  il  eft  en  état  de  requérir  un  autre  Béné- 
fice, en  repréfentant  le  jugement  contradic- 
toire , par  lequel  il  a été  évincé.  Il  ell  meme 
libre  à l’Induhaire  de  refufer  des  Bénéfices 
litigieux  , parce  que  perfonne  n’eft  obligé  de 
fc  charger  d'un  procès. 

XXIV. 

î4-  TL’In-  q Les  Mandataires  étoient  préférés  aux  Gra- 
IrlféréaM  dués*  fuivant  le  Concordat  : on  accorde  la 
üraduci.  même  préfésence  à l’Induit  qui  eft  une  efpece 


de  Mandac , fur  l'expectative  des  Gradués  : ou 
parce  que  le  droit  d inouit  c(l  plus  ancien  que 
celui  des  Gradues;  ou  à caulè  de  U Perfonne 
du  Roi , ôc  de  la  qualité  des  Officiers  au. quels 
l’induit  e(t  accor  Je. 

q Dcchraircs  , proicqucntcs  hujufmo.fi  mandata  , 
quo-id  Ü.ai-ficu  lub  il  lis  comprdunlâ  , ordinariit 
CoJLtonbüS  & Graduatis  fin»;;iitibus  nominatis  pr«- 
ferendoî  clic.  Concord,  de  ALmJ.it.  dpjjl.  §.  De- 
ciaratues.. 

Etant  bien  recors  fie  rémémora-ir  de  la  volonté  fie 
intention  de  notredit  i'aint  Pcrc  L Pape  ....  décla- 
rons q jc  notre  vouloir  & intention  a éié , fie  eft  , 
que  nofdics  nommes  loient  préférés  aufdits  Gradués 
limplcs  fie  nommés  des  Univcrlitésde  nocrcdir  Royau- 
me. Déclaration  de  Fiançât  I.  du  i S.  Janvier  l J £ !. 
regijree  au  Grand  Conf  il  le  îO.  Janvier  i fai. 

XXV. 

Le  Pape  peut  prévénir  les  In  Jultaircs  , r de  *<  T-*Pa?« 
même  qu'il  pouvoit  prévenir , fuivant  le  Con-  Çr-ir  Vî*- 
cordât  1 ceux  aulquels  il  avoir  accordé  des  duini-e. 
Mandats  fur  les  Coilatcurs  ordinaire'.  Pour  j*' 
empêcher  l’effet  de  la  prévention  : il  lullit  que  foi,  a ..e- 
flndtiltaire  ait  requis  le  Bénéfice  avant  la  date  n5iur,e.i,  *• 
de  la  figna'ure  de  la  Cour  de  Rome  , ou  que  jVV’Wi'dul- 
le  Collatcur  ait  diipo.é  du  Bénéfice  en  laveur  taire, 
d'une  autre  perfonne  ; parce  que  la  réquilition 
faite  enfuite  par  i Indultaire  , oui  rend  nu  le 
la  coltation  de  l'Ordinaire , ne  donne  point  de 
nouvelle  force  à la  iignature  du  Pape  qui  n'a- 
voit  point  prévenu  l’Ordinaire. 

r Nofque  fit  facec.Torcs  noftros , juru  prarventîo- 
nis  , d’.gnitatjs , pcrlb.iatus , ldniin.ftrationes  X Cffi- 
cia  , carte  raque  bjnJicta  Jbcclcliaftica  ficcularia,  fie 
q-iorjmvis  ord'tnum  rcgularia , quiccunque  fie  quo- 
modocun  jue  qual.ficata  , tara  in  menhbus  Gradua* 
tis  fimplicibus  & nominacis , quùm  ordinanis  Colla* 
toribus  pratfatis  aflign.tfis  , vacantia  , ac  ciiam  lub 
dictis  mandatas  comprchcifa  , libéré  confcrrc.  Con- 
cordat. de  mandatis.  /Jp  pjicit.  §.  Déclarantes. 

Itatamen  qui»d  proprcrcà  pcr'onis  , mandata  jnxta 
formam  capituli  Al/t/i  lat  im  , djarum  Icquentt  .m 
Dccrctalium,  pro  temporc  hibentibus,  prej  .diciuQ 
aüquod  non  a;F;ru:ur  praitextu  nominal  ion um  in  vina 
præténtium  ficiendaru.n  , à profccuûunc  manda'O- 
rum  hujufinodi  noncxcludantur , vcl  Mandatariis  nol^ 
rris  praquJicium  non  atl'.rar.ir.  BulLi  t’adi  Ul.  iJjS, 

Drctt  Iiomanum. 

La  claufie  des  Jeux  Bulles  Je  P Induit , qui 
permet  aux  Collatcur. 4 ordinaires , àC  aux  Exé- 
cuteurs , Je  con  férer  librement,  libi  rè  cunk  rr  ■ , 
rd exclut  pas  le  droit  de  prévention  Pour  que 
refpeclaüve  des  Indultaires  empêchât  la  pré- 
vention, il  f au Jt  oit  que  le  Pape  eut  renoncé 
exprejfement  à fon  droit , qu'il  parmi  au  con- 
traire avoir  voulu  confiner , en  ordonnant  que 
les  Mandats , qui  étoient  alors  en  ufiage , t em- 
porteraient fur  les  Induits  du  Parlement,  t*) 


Observation  Di  M.  ou  Piuu. 

(*)  Le  Pape,  dit  l' Auteur,  peut  prévenir  le»  InJuluiws,  tnaii 
trac  prnp'.'t’rlci*  n'dl  p.u  véritable,  ayant  été  jugé  par  Ir» 
dr  rnicr»  Arrcis  du  Grand  Contrit,  qu'il*  nr  peuvent  cire  pré- 
venu* ni  par  Ir  Pape , ni  par  le  Vice  Lrgat.  La  maxime  en 
«•ft  certaine,  St  ce  Iboit  dortner  occaiîon  de  faite  des  pro- 
’céî,  1 inoint  qu'on  ne  prenne  Requête  civil* , cela  CÛ  cer- 
tain. 


R i r o « n. 

,,Dcpu't  1711.  il  et!  intervenu  dtaix  Anêtt  du  Grand 
,,  Cuoiril  fur  cette  queilion  ; par  le  prtmirr  «jui  eft  de  l'amue 
» 171t.  '(  »été  jugé  que  le  Vice-Legat  d'Avignon  navoit 
point  droit  de  prévenir  le»  InJuluirct.  Vont  le  lait  lut 
„ irqurl  eft  intervenu  le  feiond  Arrêt. 

„ M-iitre  Jean  B.ptifte  Gillet  avoir  requis  en  Cour  de 
„ Rome  par  droit  de  prévention  le  Prieuré  de  ûint  Dccyi  du 
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*S,  Quand 
Je  Colla- 
tcur  peur 
ctre  flisrgé 
de  Jeux 
Induits. 


jia  LES  LOIX  ECCLESI ASTIQUES 

XXVI.  trouve  établis , quand  ils  ne  contiennent  rien 

/"Chaque  Collatcur  ne  peut  de  fon  chef  qui /oit  contraire  aux  loix  f ondamentales. 
êice  chargé  que  d’un  Induit  pendant  fa  vie  : X X V 11. 

mais  fi  un  Bénélïcicr  n’a  point  rempli  la  nomi-  /Les  Chapitres  6c  Communautés  Sécu- 
nation  qui  lui  étoit  adrciftîc,  fon  luccefleur , licres  ou  Régulières  ne  font  pas  chargés  d In-  t-e*  & id 
fuivant  un.ufagcconftammcnt  établi  au  Grand-  dults  , comme  on  le  préiendoit  autrefois,  de  . 

Conlcil , 6c  autorifé  par  les  Déclatations  du  dix  ans  en  dix  ans , ou  de  vingt  ans  en  vingt  con/erew1 
Roi,  cft  chargé  de  deux  nominations,  l'une  ans;  mais  aux  mutations  de  Rois,  & une  fois  priver» 
pour  lui,  l’autre  du  chef  de  ion  prédeceHeur , feulement  pendant  le  règne  d’un  Roi,  quel- 
qu’il  doit  remplir  le  premier  comme  le  plus  que  long  qu’il  puifle  être.  Ce  qui  a lieu  meme  doits.  . 
ancien.  pour  les  Abbayes  triennales. 

/ lia  ut  Cancciario  , Prxfidcnti , Confiliario  Cle-  t Voulons  6c  nous  plaît , encore  que  l'on  voulût 
rico  , feu  perfonx  per  Canccllarium  , Prxlidemem  dire  que  pour  le  regard  des  Chapitres  , Corps  , Col- 
auc  Confiliarium  , feu  aliam  ptrionam  diftx  Curix  léges  de  Communautés , le  changement  6c  mutation 
latum,  6c  ad  obrinenda  bénéficia  tcclefiaftica  non  pourroit  avoir  lieu  de  dix  ans  en  dix  ans  , de  vingt  ou 
capacero,  nominatx,  ad  ejufdera....  Regis  nomina-  trente  ans  pour  le  moins  , que  toutefois  ne  voulons 
tionem , uni  ex  eifdern  orainarns  Collatoribus , per  ni  entendons  , que  notre  nomination  y ait  lieu  , 
fuas  patentes  licteras  de  perfona  hujufmodi  iâcicndam  , que  pour  une  fois  fcuLm.m  en  notre  vie,  & que 
uno  buneficio  Ecclcfiaftico  lxculari  , vel  cujufvis  le  changement  lu  fera  à chacune  mutation  de  Roi. 
etiam  Chniacenftc  Ordinis  regulari,  fcmel  in  Cancel-  Dtciatawm  d'Henri  U.  du  mois  de  Novembre 
larii , Prxûdentis,  Confiliarii , feu  ptrfonx  nominan-  1 j J 8. 

dx , 6c  ordinarii  Collatoris  hujufmodi  vitâ  dumtaxac,  XXVIII. 

per  eundem  ordinarium  Collatorcm  provideri  debe-  u Les  Cardinaux  font  aflujettis , comme  les 
ret.  Bulla  :Jauli  III.  Hrcet  romamtnu  autres  Collateurs  du  Royaume , au  droit  d'In- 

ll faut  avouer  que  Puf  âge  de  charger  un  Bé-  doit;  à moins  qu’ils  n’obtiennent  des  Lettres 
né/cier  de  remplir  T Induit  de  Jonpredecejjeur , Patentes  qui  les  en  exemptent  : comme  en 
èC  de  j atisfaire  à une  autre  nomination  de  fon  ont  obtenu  en  1672.  les  Cardinaux  Urlini , 
chef,  paraît  contraire  à ce  texte  de  Paul  III.  d’Efl , Grimaldi , de  Re’z  & de  Bouillon.  Oa 
rappelle  dans  la  bulle  ampLadve  de  Clément  les  oblige  même  en  ce  cas  de  remplir  les  In- 
IX.  mais  il  faut fc foumettre  aux  ufages  qu'on  duliaircs  qui  ont  été  nommés  lur  leurs  préde- 


if.  Si  Jet 
Cardinaux 
font  alTu- 
|euis  au 


„ Fcuilloy  Diocèfc  de  Rouen.  Il  en  avoit  levé  deux  provilîons 
„ en  commcnde,  datées  du  j St  du  4 Mai  71*.  Le  Sieur  de 
„ Ribaucourt  avoit  été  pourvu  du  in>.me  Bénéfice  en  Cour  de 
„Rome  ic  î Mai  17  H.  il  prétcndoii  que  l'Abbé  de  faim  Ju- 
„ !nm  l avoir  préi'emé  au  Bénéfice,  avant  que  le  Pape  eût 
„ pourvu  : enluue  ic  JÎcur  Dutour  Indulcairc,  qui  n’avoir  fiait 
„ là  réquiiîtion  que  depuis  le*  provifion*  de  Cour  de  Rome, 
„ ceia  fon  droit  au  ficur  de  Ribaucourt , i la  charge  dune 
„ pemton  de  ko  livres  lur  le  Bénéfice.  Le  lieue  Gillet 
,»  difoit  contre  le  fieur  de  Ribaucourt , que  ce  dernier  ne  pou- 
„ voit  le  prcv.iluir  drt  provifion»  qu  il  avoir  obtenues  en 
„ Cour  de  Rome  le  j Mai  171S.  parce  qu’elles  (ont  détruite, 
n par  d<  » provilînni  de  meme  date , ce  qui  failbit  fubfilier  cel- 
,,  Je»  qui  avoient  été  datif  s du  4 Alai.  Qu'en  fuppoiant  le  fait 
„ de  h préicmation  faite  par  l'Abbé  de  faint  Julien  du  fieur 
„ de  Ribaucourt  av-mt  le  } .Mai,  il  ne  devoit  point  en  con- 
»,  ciure  que  cote  prcfcnutîon  tut  empêché  la  prévention  du 
,•  Pape  , attendu  que  I Abbé  de  taim  Julien  avoit  prcfi-mc  un 
,,  .Séculier  à un  bénéfice  Régulier , & que  cette  prélentation 
,,  étant  nulle  en  elle-  meme  , n'avott  pû  onpéclter  la  préven- 
n'tionr  1°.  Que  le  fieur  df  Ribaucourt  ne  pouvoir  tirer  avan- 
„ tage  du  droit  qui  lui  avoit  été  cédé  par  l'Irdultaire  > parce 
>,  que  julipi'alor*  on  avoit  toujours  ?ug*  au  Grand  Conliil  , 
que  le  Pape  peut  prévenir  le,  ndultatres  Le  fieur  de  Ribati- 
,,  court , qui  abandonna  crsdrux  premiers  moyens , pour  faire 
„ valoir  les  droits  qui  lui  avoit  ne  etc  cédés  par  le  fieur  Du- 
„ four , te pondoit  que  1 Induit  était  une  etpece  de  Patronage 
,,  Lait  8t  Royal , contre  lequel  la  prévention  du  Pape  ne  prtit 
,,  jurais  avoir  de  lieu  ; que  l'Induit  du  Parlement  étoir  plu* 
v ancien  que  Je  droit  de  prévention , pvifqu'on  ne  trouve  U 
„ prévention  que  dans  Ie5extf , te  eue  I on  voit  d’ailleur»  des 
„ traces  de  l'Induit  fors  le  rrgne  de  faint  Louis;  que  ce  droit 
,,  d'ancienneté  A le  peu  de  faveur  , que  l'or  a toujours  donné 
„cn  F rame  i la  prévention , rendent  le  parti  de  l'induirai** 
..bien  favorable  ; enfin  , qur  le  Pape  a lui-mémr  renoncé  d 
„ce  droit  en  faveur  de.  Induit  tires,  en  permettant  de  leur 
„ conférer  les  Bénéfices  libéré  & licti , la  Cour  de  Rome 
,,  n'ayant  point  d autre  exprelfton,  pour  m irquer  que  le  Pape 
,♦  n’uftra  point  eu  droit  de  prévention  , corrmr  on  le  voit  psr 
n le  compact  fait  avec  le*  Cardinaux,  par  le  Concordat  G^r- 
».  maniq>  e , par  la  règle  de  Chancellerie , des  mou  & de  l'ai- 
»,  ternative , & par  1rs  Induits  particuliers  que  les  Papes  accor- 
»,  dent  i quelques  Collatcuri. 
m On  refUquoit  de  la  part  du  fieur  Gillet , que  l'on  ne  dok 


„ proprement  fixer  rérabîiflemtnt  du  droit  d'Indult  qu’au 
„ Pùnàficat  d'Eugenc  IV.  qui  ttnoii  le  Ont  Siégé  en  t,$t. 
„ long-temps  apre»  l érablilJen-.eni  du  droit  de  prévention  j 
,,  que  ce  droit , quoique  regardé  d'un  «ril  peu  favorable  par 
„ les  Fraitqois  , avoit  été  établi  par  le  Concordat,  au  preju- 
„ dsce  mtnic  des  Mandataires  , qui  ont  été  préiués  aux  Indul- 
n taire*,  par  la  Bulle  de  Paul  III.  que  le  mot  iib  ri,  ne  lignifia 
,,  pu  tcu  ours  l’exemption  de  la  prévention , fuivant  Dumciu- 
,,  lin , Guiroier , Rcbutic , Gonzalts,  S;  pkuiirur»  autres  ( a- 
,,  nouilles  , qui  difent , que  ce  terme  doit  me  expliqué  ferun* 
„ dum  fubjt cl*m  matenam;  on  a joutoit , qir  dans  la  Bulit 
,,  de  Paul  III  ( le*  mots  1 iberi  Cr  huit , ne  (bit  pat  dan»  la 
„ Bulle  ampliative  de  Cicmcnt  IX. , On  ne  pou. -oit  donner 
„ à ce  tcttnc  la  force  d exclure  la  prévemien  , pciilqur  Ira 
„ Mandataire»,  que  les  Papes  vou  oient  qi’on  préférât  aux 
,,  Induitaires , pouvoirnt  cnr  prévenus,  if  qi  c le,  IrJultaiic, 
„ font  erleâivemtnt  des  Mandataires.  Un  1 avo.t  sinfi  ugc  au 
„ Graisd  Confcil  pendant  plu»  de  deux  fie»  1 * , & 1 1 Jurifpns- 
,,  Jence  confiante  de  ce  Tr.t>un.ü  étoit  atteiue  pir  Dumou- 
,,lin  , pat  1‘  Auteur  du  Traité  de  l’ul.ige  St  de  la  pratique  de  la 
„ Cour  de  Rome , fit  par  d'autre*  Auteurs  qui  rendent  ration 
,,  de  cette  Jurifpruccncc,  qu'il*  rcga.duit  comme  incontcf., 
„ table. 

„ A l'égard  de  l'Arrêt  de  17 1 1.  rendu  m faveur  de  l'indul- 
» taire,  contre  le  pourvu  par  le  Vke-Legar , on  rcmarquok 
,,  que  le  P-pe , n’ayant  reiervé  qu  a loi  ù ul  le  croit  de  pré- 
„ vention  fuivant  le  Concordat,  il  nctoir  point  extraordi- 
n nuire,  qu’en  tolérant  qur  le  Vicf-Ligat  d Avignon  en  usât 
» en  d’autre  cas,  on  ne  lui  permit  pa»  de  s’en  lervir  contre 
„ le*  Indulraires , aulquels  les  Coliateurs  ordinaires  ou  le* 
,,  exécuteurs  de  l'Indule  cottfeicnt  les  Bénéfices , en  vertu  de 
,,  l’autorité  Apolkoli  |ue  qui  leur  cil  confiée. 

„ Malg  é et*  niions , le  Grand  Confêil  a jugé  rn  faveur  de 
„ celui  qui  avoit  les  droits  cédés  de  l’Indultaise.  Ccd  avant 
„ cet  A ret , que  j’ai  propolé  comme  une  maxim»-  confiante» 
,,  conformement  à ln  Jurifprut!ence  fui  vie  ptndintdcux  lîrdei 
„dan»  cr  Tribunal,  que  le  Pape  peuvoit  prévenir  rindul- 
„ taire.  Dans  la  fuite  on  mettra  prut-etre  errte  quefiîon  au 
„ nombre  de  ccllrs  fur  Iriqixllcs  il  y a de»  Arrêts  oppofî, 
M le,  un*  aux  «litre» , J (ur  laquelle  on  pci  rra  revenir  i l’an- 
„ cirnnc  Jurifprudcncc  ; tri  elt  fouvent  le  fort  de  la  Jti'ifpru- 
„ drnie , quand  on  veut  I4  faire  principalcmciu  dépendre  des 
„ Arreu, 

çefleurs  f 
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DE  L’INDULT  ACCORDE'  AUX  OFFICIERS,  «ce:  jij 

ceflcurs,  «C  qui  n’ont  pas  été  remplis.  Et  com-  de  l'Evêque  d’Aotnn  , que  l’Archevêque  de 
me  dans  ces  fortes  de  Lettres  Patentes  le  Roi  Lyon  feroit  en  droit  de  conférer  pendant  la 
ne  les  exempte  que  de  l’Induit  des  Officiers  vacance  du  Siège  Epifcopal  d’Autun. 

du  Parlement,  on  juge  au  Grand  Confeil.  • • r*  j r-  r-it  i,  . . 

- - ■ ° ’ On  a juge  au  Grand-Confeil le  ? Mars  \69\l 


qu’ils  relient  aflujettis  & l’Indultaire  nommé 


qu'un  Indultaire  nommé  jur  la  Communauté  de 


pour  remplir  l'expeâative  du  Chancelier.  - i\  • ,,  ~ , r, , 

* Voulant  gratifier  fie  traiter  favorablement  nof-  Jff  Dtnfs  avoupu  requérir  undes  Bénéfices 
- - • ~ • *t  n • ~ • . . de  la  menje  Abbatiale , que  Us  Religieux  Jont 

en  pqffejjton  de  conférer pendant  la  vacance  du. 
. Siégé  ; ce  qui  fait  voir  qu'on  a regardé  en  ce 

raient  exécutées  félon  leur  forme  fie  teneur  ; fie  en  cas  fes  Religieux  comme  Collateurs  ordinaires. 

Un  s ejt  apparemment  fonde  jur  ce  que  cette 
réfèrve  de  la  difpofuion  des  Bénéfices , pendant 
iuuhuiui.  Xfdies^fficTcrs  'de”  notre U Par  k me  n /'de  £ ***■»  de  P Abbaye,  vient  dt  ce  que  les 
Paris  accordé  par  ladite  Bulle  : cations  fie  anullons  Religieux  conf  croient  autrefois  conjointement 
les  nominations  qui  pourraient  avoir  été  faites  ci-  avec  leur  Aboé , 6C  que  leur  droit , qui  n'a  été 
. devant  fur  lefdits  Bénéfices....  (ans  préjudice  toutefois  que fiijpaidu  pendant  la  vie  de  Pxibbé  en  con- 
des  provifions  qui  pourraient  avoir  é.é  données  par  fique ne:  du  partage , Us  rend  véritables  Colla- 
lcfdits  Commiflaires  jufqu’à  prélent  enfuitc  dcfditcs  Kurs  Bénéfices. 
nominations,  lcfquellcs  demeureront  en  leur  force  ■'  ^ 


dits  Coufins  les  Cardinaux  Urfmi , d’Eft,  Grimaldi , 
de  Rets  fit  de  Bouillon....  voulons  fie  nous  plaît 

Îitie  lefdites  Bull.-s  d’Indult  , fie  Lettres  Patentes 
oient  exécutées  félon  leur  fori 
conféqucncc  avons  déclaré  fie  déclarons  lefdits  Bé- 
néfices , dont  nofdits  Coufins  les  Cardinaux  font  8c 
feront  ci-après  pourvus , exempts  du  droit  de  no- 
mination *"  > 


XXXI. 

Auffi  tôt  que  le  brevet  de  La  nomination  jt.  Quand 

Îiui  auront  été  nommes  lur  les  Bénéfices  dont  ils  Royale  cft  expédié  pour  les  Bénéfices  Con-  *** 
ont  pourvûs,  aufquels  leurs  prédccetieuis  non  Car-  fiftoriaux  , on  peut  charger  d'Jndult  celui  qui  onTwdul- 

doitêtre  pourv  u de  la  Prélature;  mais  on  ne  «ire  fur  «■ 
doit  pas  le  faire  quand  il  n’y  a qu’une  fimple 
nomination , fans  brevet.  On  peut  nommer  fur 
icmiondînoro  fïint  Pet.  le  Pap,..„  d&lirons  que  “n  Coadjutciir , afin  qu’il  conféré  quand  il 
• notre  vouloir  fie  intention  a été  fie  eft , ...  que  nofdits  *er*  * ttulaire  ; parce  que  le  brevet  de  nomi- 
Coufins  Cardinaux  foient  fujets  aufdits  Induits  fie  nation  Royale , fit  la  Coadjutorerie  donnene 
nominations  , tout  ainfi  que  les  autres  Prélats  de  un  droit  fur  les  Bénéfices.  A l’égard  des  Bé- 
notredit  Royiume.  Dr  cl. nation  de^Franpii  l.  du  néfices  qui  ne  font  pas  Confiftoriaux , on  no 


fie  vertu.  Voulons  néanmoins  que  nofdits  Coufins 
les  Cardinaux  foient  tenus  de  remplir  les  Indultaires 

Îiui  auront  été  nommés  lur  les  Bénéfices  dont  ils 
ont  pourvüs , aufquels  leurs  prédccetieuis  non  Car- 
dinaux n’auront  pas  facisfaii.  Lettre*  P ait  met  dt*  29. 
Janvier  1 672.  enregijlrre*  au  Grand-Confeil  le  22. 
Fe  vrier  de  la  même  année. 

Etant  bien  recors  fie  mémoratif  de  1a  volonté  fie  in- 
édiron 
. que  n 


1 8.  Janvier  If4i.  enrêgiflree  au  Grand  Confeil  le  pcUt  nommer  fur  ceux  qui  en  font  pourvus. 
3 1.  Janvier  de  la  meme  année.  ..:cJL„  r 


qu’ils  n’ayent  des  provifions. 

On  a jugé  au  Grand-Confeil  le  29  Mars 
1 8.  que  P Induit  de  M.  de  F onia , tenu  par 


Le  Pape  Clement  IX.  fuppo fiant  que  le  Pape 
Paul  IIL  avoir  exempté  Us  Cardinaux  de  l ex- 
pectative des  Indultaires  , a confirmé  cette 

exemption  : mais  comme  la  confirmation  <P un  Frere  Jean  de  Sauge,  dC placé fur  M.  le  Car- 
titre  ne  produit  aucun  droit , quand  le  titre  n'e-  dinal  de  Richelieu , comme  Coadjuteur  de faine 
xijle point,  on  a toujours  jugé  depuis  la  Bulle  Maixent,  avoit  mis  P Indu/taire  en  droit  de 
ampliative , que  Us  Cardinaux  etoient  Jujets  à requérir  un  Bénéfice  vacant  depuis  que  le  Car- 
Pin  dult  ; à moins  qu'ils  n'eujfent  obtenu  des  dinal  était  devenu  Titulaire.  V Induit  de  M.  de 
Lettres  Patentes  pour  s'en  exempter.  Harlay  de  Cely  a été  placé  fur  M.  P Abbé  cP  Au - 

XXIX.  vergue , Coadjuteur  de  Clugny , pour  avoir  lieu. 

19.  Poor  * Comme  les  Collateurs  n'étoient  autrefois  après  qu'il  aurait fuccede  à M.  le  Cardinal  dt 
être  chargé  chargés  de  Mandats  que  quand  ils  avoient  dix  Bouillon , Abbé  Général  de  Clugny  ; comme  le. 
ftuT»vo!r  à leur  collation , on  obferve  à pré-  remarque  P Auteur  du  Traité  des  matières  Bé- 

Jix  René-  fent  au  Grand  Confeil , de  n’aflbjettir  aux  In-  néficiales , liv.  4-  chap.  9. 

6cn  à fa  dultaires  que  les  Collateurs  qui  ont  dix  Béné-  XXXII. 

difpûikien.  flçgj  à jeur  difpofition.  Un  Collateur  ne  peut  être  fujet  à plufieurs 

x Statuimus  fie  ordinamus  quhd  quiÜbet  Rama-  *“ 

nus  Poncifcx  , femel  dumtaxat  tempore  fui  Pontifi- 
catûs,  litteras  in  formS  mandat!.. . dare  potin,  hoc 
modo  vidclicct  : unura  Collatorcm  , habentem  colla- 
tioncm  decem  beneficionim  , in  uno...  dumtaxat  gra- 
vare  poflit.  Concotdat.  de  mendatii.  Apojlolicit  §. 

Sututmut. 

XXX. 

ja.  Ou  Collateur  n’eft  chargé  d’Indult  que  par 

nVft obligé  rapport  aux  Bénéfices  qui  font  ordinairement 

d*  Tru-  collation  : ainfi  un  Archevêque  n’cft  dont  il  étoit  pourvu  avant  fon  Epifcopat /n'eft  wtiem’jes 

a«it,tre  point  obligé  de  conférer  à l’Indultaire  un  Bé- 

«IctDé-  * *’ 


droits  d’Induks  pouf  le  même  Bénéfice  : mais , J^lt 
s’il  cft  pourvu  en  même  tems  ou  fucceffive-  feor*  ? 
ment  ae  plufieurs  Bénéfices , il  doit  fatisfaire 
à l’Induit  pour  chacun  d’eux.  Par  la  même  'jiffiffciu 
raifon  , deux  Collateurs , qui  permutent  leurs  Bénéfice*. 
Bénéfices  , deviennent  fujets  chacun  à un  nou- 
veau droit  d’Indult. 

XXXHL 

L’Evêque  qui  retient  les  Bénéfices  finaplcs , * 


«juv  ickBé-  néfice  dont  il  difpofe  par  voie  de  dévolution , ccs  Bcrréfices , s’il  a rempli  ceux  qui  lui  ont  j^u«  é«r* 
doot  on  *ft  * caufc  de  la  négligence  de  l’Evêque.  Et  un  été  nommés  ; parce  qu’il  n’obtient  point  de  ‘î1-,r«c’ 
Coiiatcut  Indultaire  nommé  fur  l’Archevêché  de  Lyon  nouvelles  provifions  pour  fes  Bénéfices,  mais  vrnn°uû 
©latnwrc.  nc  pOUrroit  jcquerir  un  Bénéfice  dépendant  c|c  lîmplcs  difpcnfespar  lefquclles  le  Pape  lui  poor  ce* 


?1+  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

permet  de  retenir  fes  Bénéfices  avec  foi»  Evê-  Paris  auroit  lieu  dans  la  Province  de  Breta- 
* clié.  gne  & dans  les  trois  Evêchés  de  Met[,  Tout 

Ces  difpenfis  s'appellent  à Rome  Bu'lx  re-  SC  P"erduntSC  il  a ordonné  par  provijion , par 
tentionis  aufiquorum  Bcnéficiorum.  plujieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  1726.  SC 

XXXIV.  en  1727.  que  les  Lettres  d*  Induit  accordées  fur 

j4.  La  Si  l’ABbé  Commcndataire  obtenoit  des  les  Collateurs  de  Bretagne  SC  des  trois  Evér 
tommen-  Bulles  pour  tenir  l’Abbaye  en  titre , il  lui  fau-  chés , qui  n'avoient point  encore  eu  leur  entier 
rie  enÀré  dfoit  un  nouveau  brevet  fit  de  nouvelles  pro-  effet  //croient  rapportées  à M.  U Garde  des 
donne  lieu  vilïons  : amfi  il  fetoit  fujetà  un  nouveau  droit  Sceaux. 

* ü,nr"?“r  d’Indult.  XXXVI. 

XXXV.  Les  Bénéfices  oui  font  en  Patronage  Laïc,  j^.LeiBé* 

ît- Le  droit  d’Indult  étant  établi  pour  avoît  ou  qui  vaquent  en  Régale  , ne  font  pas  affujet- 
Coiiâteun  lieu  fur  tous  les  Collateurs  du  Royaume,  ceux  tis  à l’cxpe&ativc  des  Indukaîres.  Uic^e* 

dWiü*  - du  pays  d’obédience  y font  aflujettis  comme  XXXVII.  &>«  fcr«« 

cefoni  j'u"  les  autres.  On  juge  même  au  Grand-Confcil,  Quand  le  Patron  Eccléliaftique  refufe  de  a j/.'  a r,«i 
feu  au  que  ]e  Pape  n’en  eft  point  exempt  pour  les  conférer  à l'Indultairc,  l'ufagc  n’eft  point  de  rinduit^i-' 
^rou  d'Ia-  mojs  j-Qn  a]tcrnatjvc  Que|ques  Auteurs  s ’adreffer  directement  à un  Éxéeuteur  de  fin-  JjJrJj*1»- 
conteftenc  cet  ufage , parce  que  le  Pape  n’eft  dult;  mais  de  faire  une  réquifnion  au  Colla-  le*,  e fui  "do 
point  cenfé {avoir  voulu  donner  de  privilège  teur,  & de  demander  des  provifions  à l’un  des  Pw»«. 
contre  lui-même.  Mais  nos  Canoniftcs  con-  Exécuteurs,  en  cas  que  le  Collatcur  refufe 
viennent  qu’un  autre  Collateur , dont  le  Chef-  d'en  accorder, 
lieu  du  Bénéfice  eft  dans  les  pays  étrangers , XXXVIII. 

peut  être  chargé  d’Indult  ,quandilacnFrance  Lorfque  l’Indultaire,  pourvu  en  vertu  de  fa  3*.$ 
dix  Bénéfices  à fa  collation.  L’Indultaire  ne  nomination,  eft  privé  du  Bénéfice  par  fa  pro- 
peut  en  ce  cas  requérir  les  Bénéfices  qui  font  pre  faute  ; comme  s’il  a négligé  d’otenir  une 
dans  les  pays  étrangers.  confirmation  de  commende;  non-feulement  parfapro- 

Dans  un  Rôle,  pour  T Induit  fait  fous  Eran-  il  ne  peut  fe  pourvoir  devant  les  Exécuteurs  Pref*u,«» 
fois  I.  un  Religieux  Bénédictin  fut  nommé  fur  de  l'Induit;  mais  il  ne  peut  plus  requérir  au-  5ucfVd« 

P Abbaye  de  faint  Michel  de  Clufi  en  Savoy  e.  cun  Bénéfice  en  vertu  de  fa  nomination.  Nouveau. 

Les  Collateurs  du  Comté  d'Artois  ont  obtenu  XXXIX. 

un  Arrêt  du  Confit l du  Roi  le  1 9 Fé\'rier  1 577.  II  faut  que  l’Exécuteur  ait  pris  pofleffion  de  jp.  H fie* 

qui  les  maintient  en  t exemption  du  droit  (Tin-  Ion  Bénéfice  pour  pouvoir  donner  des  provi-  <*uc  l>Ex?- 
dulr.  Le  Parlement  de  Paris  prétend  que  cet  fions  fur  le  refus  du  Collateur  ordinaire;  Ôc  ce 
Arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice.  iô.  Parce  droit  ne  pafle  pas  à celui  qui  tient  la  place  de  fion  pour 
qu'lia  été  obtenu  fans  Pappeller.  a°.  Parce  que  l’Exécuteur , pendant  la  vacance  du  Bénéfice  22^, 
les  Bulles  affujettiffentaux  droits  <T  Induit  tous  ~ qui  donne  cette  qualité.  au  Coiii- 

les  Collateurs  du  Royaume , fans  aucune  difi  XL.  Wor‘ 

tintlion  des  anciens  SC  des  nouveaux  domai-  y La  connoiftânce  des  affaires  qui  regar-  40.  Le 
nés.  J®.  Parce  que  ü Artois  était  affujetti  à Pin-  dent  l’Induit  eft  attribuée  au  Grand-Confeil , gjÿjj 
dult  avant  la  ceffion faite  à Charles  V . de  la  privativement  à toute  autre  Jurifdiûioa.  connoit 
Souveraineté  de  ce pays , SC  qu' il  doit  rentrer  de»  affaire# 

dans  fon  ancien  état , jure  poftli mini.  4°.  Parce  f.  Nou.s  *v0“  P001"  dirons  de  tous  procès  8c  diffé-  d ïndult. 

que  les  exemptions  accordées  par  Charles  r. 

7 r*  n j aï  /~  conféquence  8c  execution  de  ladite  Bulle , pour  rai- 

aux  Collateurs  de  ce  pays,  SC  confirmées  par  fon  des  requifltions  qui  feront  faites  aux  Patrons  6c 
le  traite  des  Pyrénées , ne  regardent  que  les  Collateurs  ordinaires  , «nfemble  de  leurs  préfenca- 
réferves  ôc  les  provifions  Apoftoliques  nou-  fions , nominations , collations , provifions , 6c  tou- 
vclles,  ôc  non  accoutumées,  ne  veues  audit  tes  aulrM  difpofitions  defdits  Bénéfices,  attribué  8c 
pays;  c'efl-à-dire , les  réfirves  qui  n'avoient  attribuons  tome  Cour,  Jurifdiéfion  6c  connoiflance 

point  lieu  dam  ce  Comté  axant  qu'il  fit  lèpari  } nmc  Gn,nd  Co"^‘ : ic.ell5  in“Tdi1re  & ““dir°ns 
ide  la  Fra  1 * J J i toutes  nos  autres  Cours  6c  Jugçs.  Lettret  Paternes 

. _ . * , . . pour  l’acceptation  de  la  Bulle  ampliative  de  Clement 

Le  Roi  a nomme  des  Commiffatres  du  Con-  ix.  du  moit  de  Juillet  1660.  rrgijlrtes  au  Grand 
fiil , pour  examiner  fi  P Induit  du  Parlement  de  Conjeil  le  1 6.  Novembre  1 662. 
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CHAPITRE  X. 

Des  Brevetai  ns  de  joyeux  avènement  SC  de  ferment  de  fidélité. 


LEs  Brevets  que  tiennent  les  Princes  im- 
médiatement après  leur  avenemem  à la 
Couronne,  adicflés  aux  Collateurs,  pour  les 
engager  à conférer  à celui  qui  efl  nommé  dans 
ie  Brevet  le  premier  Bénéfice  qui  vaquera  à 
leur  difpolition,  font  beaucoup  plus  anciens 
en  Allemagne  qu’en  France.  On  appelle  ccs 
Brevets , que  l’Empereur  adrefle  a tous  les 
Collateurs  de  l’Empir#,  premières  prières. 
L’Abbé  d’Ufpcrgrapportc,  dans  fes  Paralipo- 
mcncs,  la  Formule  des  premières  prières 
données  par  Rodolphe  I.  vers  l’an  1273.  où 
cet  Empereur  parle  de  ce  Droit  comme  d’une 
ancienne  Coutume,  ôc- approuvée  folemnel- 
Jemcnr.  Durand  parle  de  la  même  maniéré  de 
ce  droit  des  Empereurs  dans  fon  Miroir  du 
Droit,  & il  rapporte  la  Formule  de  l'affigna- 
tion  dont  fc  fervoient  ceux  qui  a voie  lit  été 
nommés  par  l'Empereur  en  venu  des  pre- 
mières prières,  pour  faire  afijgner  pardevant 
les  luges  Auditeurs  ceux  qui  Icurconteftoicnc 
les  Bénéfices.  Cet  ufage  a paffé  d'Allemagne 
en  France  dans  le  fcizicme  fiécle , fit  Henri 
III.  a mis  les  Brevets  de  joyeux  avènement 
au  nombre  des  droits  Royaux , par  des  Let- 
tres Patentes  du  9 Mars  1757.  qui  font  véri- 
S O M M 

1.  Ptfinhim  Su  Brevet  de  joyeuk  avenemem. 

2.  Dtfaâtïondu  Brevet  du  ferment  de  fidelité. 

3.  Les  Urgnitcs  de  % Cathédrale»  ne  font  pu»  a jfi jet- 
lie»  à ce»  deux  expetlatrve». 

4.  Tout  le»  Cdlateurt  des  P retendes  de  Cathédrale! 
doiitnt  fj  lit  faire  à un  un  Brevtt  de  joyeux  ave- 
nturent. 

S‘  Il  n’j  a que  f Evêque  qui  fait  tenu  de  fainfinre 
au  Brevet  de  ferment  de  fidélité. 

6.  En  quel  rat  le  Chapitre  efl  tenu  du  Brevet  de  fer- 
mait defidtlitr. 

7.  L'Evêque  doit  acquit  er  le  ferment  de  fidelité  fur 
les  Vtebfttdet  de  fa  partition. 

8.  La  marner e dont  s’ acquittent  ce s Brevets  dans 
le  pays  eTol  tditnee. 

S>-  Qui  peut  obtenir  ces  Brevets. 

10.  Signification  de  ces  Brevets  au  Cillait ur. 
i 1 , Cet  Brevets  ne  contiennent  point  de  Decret  irri- 

i. 

LE  Brevet  de  joyeux  avènement  à la  Cou- 
ronne eft  une  efpecede  Mandat,  par  le- 
quel le  Roi  de  France , nouvellement  venu  à 
1.  Defini-  k Couronne  , ordonne  à l’Evêque  , ou  au 
lion  du  Chapitre  , qui  conféré  les  Prébendes  de  l’E- 
Vruxa-  Cathédrale,  de  conférer  la  première 
'nneaiAu.  Dignité  , ou  b première  Prébende  de  la  Ca- 
thédrale vacante  à un  Clerc  capable , qui  efl 
nomme  par  le  Brevet. 

(*)  Voyez  à la  fin  de  cet  ouvrage , la  Déclaration  du  Roi , 
du  11  Oâobre  »7f».  «ui  réglé  de  quelle  manière  doit  être 
exercé  le  droit  de  nomination  appartenant  à Sa  Majefté,  à 


m 


fiées  au  Grand-Confeil.  Il  y a cependant  cette 
différence  entre  les  premières  prières , 6c  les 
Brevets  de  joyeux  avènement,  que  les  pre- 
mières prictcs contiennent  un  Decret  irritant , 
ui  annulle  les  provilions  accordées  au  préju- 
icô  du  nommé , fie  quelles  font  adrelTées 
indiflinêlcment  à tous  les  Collateurs;  au  lieu 
que  les  Brevets  de  joyeux  avènement  n’ont 
point  de  Decret  irritant.  La  poffeflion  dans 
laquelle  efl  le  Roi  de  France,  de  conférer 
une  Prébende  apiès  fa  première  entrée  dans 
quelques  Eglifes  dont  il  efl  Chanoine,  cit 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  de  donner 
des  Brevets  pour  fon  joyeux  avènement  à la 
Couronne.  Aüllî  voyons-nous  que  le*  Parle- 
ment, qui  ne  reconnoîc  pas  les  Brcvctaires 
de  ferment  de  fidélité , confirme  le  droit  de 
ceux  qui  ont  été  pourvus  après  la  première 
entrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont  on  vient 
de  parler. 

La  première  loi  qui  ait  établi  le  droit  des 
Brcvctaires  de  ferment  de  fidélité  efl  une  Dé- 
claration du  dernier  Avril  1 J99.  vérifiée  au 
Grand-Confeil.  Ces  Brevets  s’expédient  après 
que  le  nouvel  Evêque  a prêté  au  Roi  le  fer- 
ment de  fidélité. 

A I R E.  9 

tant  ; peine  contre  les  Collateurs  qui  confèrent  au 
préjudice  des  Bre:  était  es. 

i 2.  L'Indultahe  préféré  au  Brrvetaîre  de  joyeux 
avenemem,  & de  ferment  de  fidelité. 

! J.  Let  Brevetasses  pu  ferts  aux  Gradués . 

1 4.  Brevetaire  de  joyeux  avenement  pttf trahie  à 
celui  du  ferment  de  fidelité. 

1 y.  Si  le  nouvel  Evente  efl  tenu  éTacfU  tter  le  Bre- 
vet du  ferment  dr  fi  lelitê  de  fon  predec'jfnir. 

1 (>.  Le  Grand  Confitl  commit  de  ce  qui  concerne  f exé- 
cution de  ces  deux  Brevet  1. 

17.  Première  entier  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont 
il  eft  Chanoine. 

18.  Joyeux  avenement  de  l’Evêque  de  Poitiers  , qui 
darne  une  expectative. 

Kj.  Qualités  art  il  faut  avoir  pour  requérir  en  vertu 
des  expeclattvet. 

20.  F n quelle  efpece  de  vacance  fe  peuvent  faire  les 
requifitions  par  les  Brevetaires. 

II. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fideliré  efl  aufiî 
une  efpece  de  Mandat,  par  lequel  Je  Roi  en- 
joint à l’Evêque  , apres  qu’il  lui  a prêté  le  fer- 
ment de  fidelité  . de  conférer  h premieré  Défini- 
Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale  à fa  colla-  j*” 
tion  , qui  vaquera  par  mort , au  Clerc  capable 
d'en  être  pourvû , qui  efl  nommé  par  le  Brc-  fidélité, 
vet.  (*) 

enuie  du  ferment  de  fidelité  que  le*  Archevêques  & Evoques 
font  tenus  de  lui  protêt. 

• R 1 ij 
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5,s  l/ES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

1 1 J.  géant  dans  le  Traite  des  Aides  ; ce  qui  ne  co'i- 

î.ltiDI.  a On  n’aflujettk  point  I l'expc&ative  des  vient  point  à un  Ecclèfiafligue.  Cet  Arrêt  e/l 
gimfc  èet  Bjci-etaires  de  joyeux  avenement , ou  de  fer-  dans  le p rentier  volume  du  Journal  du.  Palais  , 
ment  de  fidelité,  les  Dignités  dcsCathédra-  êC  dans  le  troijîéme  volume  du  Journal  des  Ait- 
Prft*nd«i  ]cs  ; à l'égard  des  Canonicats  des  Collégia-  diences. 

nCon-  lcs  > le  Grand  Confeil  les  y foumet.  Ces  ex-  Lorfquc  Us  Evêques  n'ont  point  dix  Cano m 

fiiV/affa-'  pedives  n’ont  point  lieu  fur  les  autres  Bénefi-  nicats  à leur  collation , ils  ne  font  point  obli- 
jficiei  i ces<  ges  de  conférer  aux  Brevetaires  du  ferment  de 

a Notre  intention  n’a  point  été  d'étendre  lefdits  fidelité.  On  a ainfi  préjugé  la  quejlion  au 
Brevets  de  nomination  , fur  le  fujet  de  notre  joyeux  Grand-Confeil  par  un  Arrêt  du  1 1 Septembre 
avènement , au-deli  de  ce  qui  a été  réglé  par  ledit  i6çi.  qui  Ordonne  que  M.  P Evêque  de  Lefcar 
Edit  <1=  1 629.  en  conféquence  duquel  non.  révo-  tn  Bearn  ju  Ufùra  dans  mis  mois  au' U n'a 
auons  tous  ceux  qui  font  expédie!  fur  les  Prcbendcs  J X J . s*  • - 1 , 

3es  Eglifes  Collégiales  , &7ur  les  Dignités  des  Ca-  P0lnt  df*  Canonicats  « fa  nomination  , èC  a 
tbédralcs.  Décimation  du  1 y.  Man  1 646.  faute  Je  ce  faire , le  condamne  de  conférer  la 


Le  Grand  Confeil  ayant  modifié  cette  Dé-  première  Prétende  y*  vaquera  au  Bres  ctairc 
claration  en  [amgijlrant , pour  que  les  Bre-  du  ferment  de  fidthté.  Cet  Arrêt  tjl  rappmi 
- vus  euffent  lieu  fur  les  Collegiales  où  il  y au-  dans  les  Arrêts  notables  de  M.  Augeard. 
roit plus  de  dix  Prébendes , outre  les  Dignités  1 V. 

à Us  collation  de  [Ordinaire  ,,l  fautfecon-  Tous  ks  fcollateurs  des  Enfilés  Epifcopa-  , 
former  ajujage  de  ce  Tribunal.  La  Junfpru-  ou  Métropolitaines  doivent  acquitter  le  c 
dence  efifixee  fur  ce  point  par  la  Déclaration  Brevet  de  joyeoI  iVenemcnt  à |a  Couronne , J 
du  1 s Levrier  1726-  foit  que  ce  foit  l’Evfique  ou  l’Archevêque,  foit  c 

foi,  .e  Charte  qui  conféré:  mais,  g 
f«  Cathédrales,  que  fur  les  Dignités  fie  Prébendes  des  quand  la  collation  des  Prébendes  eft  partagée  u 
Eglifcs  Collégiales , où  il  y avoit  ci-devant  plus  de  entre  l’Evêque  & le  Chapitre  , des  que  l'un  d 
dix  Prébendes , outre  le*  Dignités  ; fans  que  les  ré-  des  deux  a rempli  le  Brevetaire  de  joyeux  ave*  a 
«biffions  du  nombre  des  Prébendes  defdites  Eglifes  nement , l’autre  en  eft  déchargé  i parce  que 
Collégiales  , faites  fans  notre  exprès  confentcment  ce  Q[Cvn  n’a  lieu  que  pour  une  Prébende  de 
porté  par  no,  Urne.  Patente. , purent  empfeher  ch aque  Eglife  Cathédrale. 

1 exercice  dudit  droit  de  Joyeux  Avenement,  otlexé-  » 0 

cution  des  Brevets  qui  ont  été  & feront  par  Nous  ac-  On  juge  au  Grand-Confeil  que  les  Eglifes 
cordés  : Voulons  que  les  porteurs  def’d.  Brevets  foient  des  Provinces  unies  ou  réunies  à la  Couronne  ± 
par  vous  maintenus  & gardes,  nonojgant  lefditn  ré-  m(me  d 's  P établi (Terne/u  des  B revers  de 
duCUons , & autre,  choie,  à ce  tanMa,  aufauelle.  • aWntment  font  atjujewes  d cette  ex- 

Nous  avons , en  tant  que  beloin  eü,  ou  leroit,  dérogé  J . , iy  r J . , D 

& dérogeons  par  ces  Prffentes;  & feront  nütJm  P'Çlative.Dis  qu'elles. font  partie  du Royaume, 
les  Déclarations  fur  ce  données , & votre  Arrêt  d’en-  elles  font foumtfes  aux loi  x generales  de  PL- 
régift renient  du  1 y.  Mars  1646.  exécutés  félon  leur  tat.  Les  claujes  inférées  dans  la  plupart  des 
forme  & teneur.  Decliration  du  1 8.  Février  1726.  capitulations  , de  conferver  aux  Pays  conquis 
enrtgijbee  au  Grand  Confeil  le  i 8.  Mort  172 6.  leurs  privilèges  SC  leurs  ufages  , dérogent  à 

Deux  Brexetairâs , P un  du  joyeux  axé  ne-  cette  réglé  pour  les  privilèges  pûfitifs  accordés 
ment , P autre  du  ferment  de  fidelité , ayant  re-  ou  autori/ès  par  des  Lettres  Patentes  de  Pan- 
quis  la  Tréforerie  de  PEglife  Cathédrale  de  cien  Souverain,  SC  non  aufimple  ufdge  de  n'è- 
Coûta  nces,que  P Evêque  avoit  conférée  au  nom-  tre  peint  fournis  à des  loix  générales  du  Royau- 
me Blanchet  avant  la  réquifition  des  Brève-  me  de  France  , au/quelles  ils  n'étoient  point 
taire  s , ils  demandèrent  que  l'Evêque  fut  con-  affujettis  fous  une  domination  étrangère.  Sui- 
damné  à leur  conf  érer  la  première  Prébende  vont  ces  principes , le  Brevetaire  de  joyeux 
vacante , SC  cependant  de  leur faire  une  pen-  avènement  fur  PEglife  d'Arras  fut  maintenu. 
Jion  égale  au  revenu  de  la  Prébende.  Par  P Ar-  en  poffeffion  de  la  Prébende  par  un  Arrêt  du 
rét , rendu  au  Grand-Confeil  le  f Juillet  \ 67 2.  Grand-Confeil  rendu  en  164.8.  Le  Chapitre 
Blanchet  fut  maintenu  en  poffeffion  de  la  Tré-  d’Arras  fe  pourv  ut  en  cajffation  contre  cet 
forerie,  SC  P Evêque  de  Coûtantes fut  condamné  Arrêt  ; mais  il  fut  débouté  de  fa  demande  par 
de  conférer  au  Brexetaire  du  ferment  de  fidelité  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 y Axril  1663.  On  et 
la  première  Prébende.  Ainfi  on  jugea , en  refit-  encore jugé  au  Grand-Confeil  le  I p Mai  171  p. 
font  la pen/ionC  ce  Brex  etaire,  que  les  Digni • que  le  Roi  avoit  droit  de  donner  un  Brevet  de 
tés  des  Eglifes  Cathédrales  ne  font  pas  fujet-  joyeux  avènement  fur  PEglife  de  Perpignan 
tes  à Pexpeclative  du  ferment  de  fidelité.  Le  en  RouJJillon  ; SC  ce  qu'il  y a de  plus  jingu - 
Brevetaire  de  joyeux  avènement  qu'on  auroit  lier , c'efl  que  le  fleur  Xaupi  Brevetaire  fut 
diî  préf  érer  fuivant  la  réglé  générale , à celui  maintenu  en  poffeffion  f un  Bénéfice  qui  avoit 
du  ferment  de  fidélité , ne  fut  débouté  de  fa  Re-  vaqué  dans  un  mois  réfervé  au  Pape.  L'Au- 
quéte , que  parce  qu'on  lui  ai  oit  objeclé  qu'il  leur  du  Traité  des  matières  Bénêficialcs , qui 
ne  s' était  point fait  évincer  contraJidoi  rement  rapporte  ces  Arrêts , liv.  4.  chap.  y.  dit  que  le 
d'une  Prébende  qu'il  avoit  requife , SC  qu'il  Roi  a donné  des  Brevets  de  joyeux  a\  énement 
avoit  paru  renoncer  à fon  Brev  et  en  senga - fur  Us  Eglifes  de  la  Flandres  réunie  à la  Cou* 
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ronni  ; qu'une  partit  dis  Eghjis  d'Alfict  s' efl  portoit  que  les  Brevets  de  joyeux  avenement 
Jhumïfe  J ce  droit;  qu'il  a lieu  dans  les  trois  ne  (croient  expédiés  qu'en  faveur  des  Clercs 
Ercchc*dc  Mtt^, Tout  éC  yerdun  Dans  plu-  fervans  près  de  la  Pctibnnc  du  Roi  : mais  la 
fleurs  de  ces  Eglifes , le  Bmet  de  joyeux  aie-  difpofition  de  cette  Ordonnance  n'a  point  été 
rcment  tient  la  place  du  droit  des  premières  exécutée. 

. prières  que  les  Encreurs  je  exerçaient  autre - X. 

fols'  b Le  Brevetaîre  .de  joyeux  avenement , ou 

V.  de  ferment  de  fidelité , doit  faire  fignifier  fort 

*•  ® "’y  * Le  Brevet  de  ferment  de  fidelité  eft  une  Brevet  par  un  Notaire  Apoftoliqùc  au  Colla- 
JïîjuifoTt  dette  personnelle  de  l’Evêque , qu’il  eft  feul  teur  qui  eft  chargé  par  le  Brevet  de  lui  con- 
tenu  du  tenu  d acquitter.  Ainfi  les  Canonicats  qui  ne  ferer  une  Prébende , & foire  infinuer  la  figni. 
font  point  à la  collation  de  l'Evêque  n’y  font  ficationau  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiafti- 
point  aflujettis.  ques , dans  le  mois  de  la  datte  de  1a  notifica- 

On  P a jugé  ainfi  au  Grand-Confeil  le  17  tion. 

Septembre  1677.  contre  le  Brève  taire  du  fer-  b Les  Significations  de  Lettres  d’ Induit  accor- 
ment  de  fidelité  fur  le  nouvel  Evêque  de  Met ~.  ddes  aux  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris , celles 
V Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  dc  i°i?ux  avenement  & de  ferment  de 

tom.  i.  de  l'Edition  in-folio.  fidclué^feont  mfinufe  »u  Grcffcdu  DiocèGréan, 

y '»  lequel  feront  fnuées  les  Prélatures , Chapitres  , Digni- 

* r i>c  a * * *.  , êc  autres  Bénéfices  de  Patrons  & Collateurs 

Lorfque  I Evêque  conféré  fur  la  préfenta-  aufqucls  ldditcs  Lettres  feront  adreffées.  Edit  fur  les 
tion  du  Chapitre  , on  juge  au  Grand  Confeil , Infinu.uioiu  EccUjiafttpts  du  mets  de  Décembre 
qu'il  eft  obligé  de  remplir  le  Brevetaire  du  *691. article  ils. 
ferment  de  fidelité , quad  même  il  n’auroit  X I. 

qu’une  voix,  comme  Chanoine  , à la  préfen-  c Les  Brevets  de  joyeux  avenement  ôc  de 
tation  : mais , quelque  part  qu’ait  l’Evêque  à fcrmcnt  de  fidelité  ne  doivent  point  conte- 
la  difpofition  des  Prébendes,  le  Brevetaire  de  njr  Decret  irritant:  c’eft  pourquoi  les  Pro- 
ferment de  fidelité  n’y  peut  sien  prétendre  , v'fi°ns  des  Prébendes  données  au  préjudice 
quand  les  Provifions  ne  s'expédient  qu’au  nom  ces  Brevetaires  , mênte  après  la  fignifica- 
au  Chapitre.  ôon  du  Brevet,  mais  avant  la  requifij;ion , ne 

- Cet  ufage  charge  indirectement  le  Chapitre  rcn(^cnt  P15  ^es  Brovifions  nullcs.  L’ufage  du 
du  Brevet  de  ferment  de  fidelité , qu'on  regarde  Confeil  eft , en  cas  de  contravation  au 

au  Grand  Confeil  comme  une  dette  perfonnelle  ®Ievcf  > de  condamner  le  Collatcur  à conférer 
de  P Evêque,  lly  a Cependant  deux  Arrêts  dans  au  Brevetaire  la  première  Prébende  vacante 
le  fécond  volume  du  Journal  du  Palais , Pua  Par  mort  > ^ en  035  d’une  fécondé  contra v en- 
• pour  PEglife  de  Bayonne  du  1 j Mars  1 <58<L  > de  condamner  à payer  au  Breve- 

'V autre  pour  celle  de  faint  Flour , de  Vannée  tairc  un?  Pen^on  égale  au  revenu  de  la  Pré- 
1670.  qui juflifient  l ufage  de  ce  Tribunal.  bende , julqu  à ce  qu  il  ait  Satisfait  à l’cxpcâa- 

A P égard  des  Eglifes  Cathédrales  où  P Evl-  t,ve  * ^ comme  cela  Te  pratiquoit  pour  les 
que  n'a  aucune  part  à la  collation , la  prati-  Mandats  » cîuan^  ^ n y avoit  point  de  Decret 
que  du  Grand-Confeil  efl  prouvée  par  l'Arrêt  ,rritant* 

du  17  Septembre  167 y. en faveur  du  Chapitre  c Voulons  & nous  plaît,  que  fa  claufe  irritante 
de  Mer. 1 , contré  un  Brevetaire  de jefpeux  avé-  aPf.°^c  Brevets  demeure  pareillement  nulle , 
nement.  Cet  Arrêt  efl  rapporte  dans  le  premier  av.en'r  d n cn  ^°‘c  Pjfs  u!c  en  quelque  façon 

volume  du  Journal  du  Palais  > où  on  cite  un  ; & ™ Cas  V ‘,arfîv2t  #auiremc¥nt  * àc- 

. j f j , c j fi  fendons  aux  pourvûs  de  s’en  fervir , 3c  aux  Juges  de 
autre  -Arrêt  rendu  en  ttfa  j.  en  faveur  du  Cha-  les  maintenir.  Déclaration  du  te.  Mars  1646. 
pure  de  Chalons , pour  le  décharger  de  P ex-  r ^ ~ r . ~ 

peSative  du  ferment  de fidelité.  _ L*  <*rand-C  onfeilft  aufft  des  remontrances 

VU.  fur  " article  de  cette  Déclaration  qui  regarde 

7.  L'Eve-  L’Evêque  qui  conféré  les  Prébendes  d’un  ^ Decret  irritant  : il  défi  conjormé  depuis  *1 
que  doit  côté  du  Choeur,  ou  celles  qui  vaquent  dans  dtJP0Jltl0n- 

le  ferment  certain  mois,  doit  acquitter  le  ferment  de  d Dilcétus  filius  G.  Clericus,  nobis  expofuit  con- 
ic  fidélité  fidelité  fur  la  première  Prébende  vacante  dans  querendo , qu6d  cum  pro  eo  ad  Novaricn.  Opitu- 
furleiPré-  fa  partition.  lum  mandatum  Apoftolicum  mifiilcmus,  ut  eum  in 

faCp«ride  VIII  Canonicum  reciperent  & in  fratrem  , Præbendam  , 

..»»•  ' Quoique  le  Pape  difpofe  des  Bénéfices  pen-  C tunc  v: ’.cabat  * confc«""? 

v 1 / jjT  03  01.  nentes  pen  tan  tui  mindimut  quatcnùs , fi  tibi  cocftilerit  qubd 

1.  ‘ ST/a-  Unn,;e  da?.Si“  P*T!  9U  on  i"  Novarien.  EcdeGi  ptïbenda  aacam  rempote  quo 
•■acqan-  appelle  d obédience , on  ne  1 affujettit  point  à ejuféem  Ecclefn Carvoma  ttofiras littéral  m.r>. 
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niete  dont 

s’acquit-  appelle  a oDCdicnce , on  ne  1 allujettit  point  à ejufdem  Ecclcfuc  Canotuci  noftras  litteras  reetperunt , 

BrevftV  fC3tPeClative  de  joyeux  avenement  : on  c^m  cam  alii  in  elufioncm  mandati  noftri  duxerinc 

dam  le  exempte  même  les  Evêques  , pour  les  mois  cpnferendam,  cumdem  Clericum,  fi  nonhabet  fuffi- 
pays  d’obé-  dans  lefquels  le  Pape  leur  permet  de  conférer.  c*ctis  Beneficium  Ecclefiafticum , in  Canonicum  re- 
dience.  enfavcurdclaréfidence.  cipi  fecias , & fibi  de  reddiubus  Ecclcfi*  fingufij  an- 

. ty  nis  aflignari  proventus,  donec  ei  fit  in  Bcnthcio  Prx- 

9 Oui  peut  i , , vr\a  j , bendali  provifum.  Innocent.  Ul,  cap.  dite: tus.  extra. 

1 L article  1 7»  de  1 Ordonnance  de  1 62p»  de  Erabend • ér  digniuutbus. 


LES  L'OIX  ECCLESÏAST  I Q U E S 


V Arrêt  du  13  Mai  \ 6$  6.  rapporte  fous  la 
Jixiémc  Maxime  de  ce  Chapitre  , a jugé  ex- 
prej/îment  que  la  riquifition  faite  par  le  Bre- 
1 etaire  du  jerment  de  f délité , avant  que  le  Bé- 
néfice fût  rempli  , rend  nulles  les  provijiorts 
qui  ont  etc  données  à fort  préjudice. 

XII. 

11.  L’in-  Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  un  In- 
dultaire  du  Parlement,  fit  un  Brevetaire  de 
Iî  Vvciiû-*  joyeux  avenement  ou  du  ferment  de  fidelité, 
k êc  rinduitaire  du  Parlement  eft  préféré  ; parce 
lincmcm  que  l’Induit  cfl  un  droit  plus  ancien  que  les 
& -J.;  i.  t-  Brevets  , fie  parce  qu’il  y a un  Decret  irritant 
des  collations  faites  au  préjudice  des  Indul- 
t*'  * taires  , qui  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Brevet 
de  joyeux  avenement  , ou  du  ferment  de 
fidelité. 

On  ra  ainji  jugé  au  Crand-Confeil  le  4 
Mars  1717.  au  profit  de  AI.  Nouet , tenant 
l' Induit  de  AI.  Nouet fon pere , Secrétaire  de  la 
Cour , contre  le Jieur  Laure  ricin , Brevetaire  de 
joyeux  avéneme/u. 

XI  IL 

« ?.  l«  ] i n’en  eft  pas  de  même  des  Gradués  ; quoi- 
!«  préîi-  que  leur  droit  foi:  plus  ancien  que  celui  des 
ics  aux  Brevetaires , fit  que  les  Ptovifions  données  à 
OioJgé*.  ]cur  préjudice  puifTcnt  être  annullécs. 

Cet  ufiage  différent  du  Grand-Cotifèil , pour 
la  préférence  des  Indul taires  fur  les  Brevet  ai- 
res âC  fur  les  Gradués , efl  apparemment  fondé 
fitr  ce  qu'on  a cru  que  les  expectatives  données 
par  les  U nivetfi tés  don  en t céder  à toutes  celles 
que  le  Roi  accorde , 6C  qu'entre  les  expectatives 
Royales  , celles  où  il  y a un  decret  irritant 
doivent  Pemparter fur  les  autres. 

XIV. 

14.  Brcvv*  I.e  Brevet  de  joyeux  avenement  doit  être 
joyrux  a-  fdfcré  à celui  du  ferment  de  fidelité  ; parce 
▼«riment  que  les  Lettres  patentes  pour  létal lilTcment 
S«îui  d*  rremicr  oni  été  cnregiftrées  plus  de  vingt 
ferment  Je  ans  avant  celles  du  fécond  , fie  parce  que  la 
fidelité.  marque  de  la  joie  publique , pour  i’avenement 
d’un  Ptince  à la  Couronne , doit  être  pré- 
férée à la  reconnoiffance  d’un  particulier , 
qui  a prête  le  ferment  entre  les  mains  du 
Roi. 

XV. 

noLl’  i*' Ie  Comme  la  dette  du  ferment  de  fidelité  eft 
tveque  eû  pcrfonnelle , fi  un  Evêque  ne  l’acquitte  point, 
tenu  d ac-  ion  fuccedcur  n’en  efl  point  chargé  , quoi- 
Brë*ct 'du  <îu’^  (*u>vc  remplir  l’Indultairc  fit  le  Brevetaire 
ferment  Je  de  joyeux  avenemenr. 
fidélité  de  ‘ XVI. 

«fleuri'  Ce  Parlcmeni  de  Paris  n’ayant  point  en- 
ift.  Le  regiflré  les  Lettres  Patentes  , qui  établif- 
Conftîi  ^01cnt  1°  droit  des  Brevetaires  de  joyeux  ave- 
connoît  Je  nement  fit  de  ferment  de  fidelité  ; la  con- 
l’cxécu-  noifiance  des  comeftations  pour  l’exécution 
d<°uxdBte-*  de  ccs  Brevets  ell  reliée  au  Grand  C nfcil, 

VC1I. 


XVII. 

Il  y a plufieurs  Eglifes  du  Royaume  dont  «7- Prè- 
le Roi  cil  Chanoine.  Quand  il  y fait  fa  pre- 
micro  entrée , on  lui  met  une  aumuiic  fur  le  Moi  Jant 
bras  ; fit  l'Eccléfiaftiqueentre  les  mains  du-  k»  « 
quel  il  remet  cette  aumij| , à une  expeda-  clunoLe. 
tivc  pour  la  première  Prébende  vacante.  Le 
Parlement  de  Paris  connoit  de  ces  expecta- 
tives fit  les  confirme  ; parce  qu  elles  font  fon- 
dées fur  des  traités  particuliers  , ou  fur  dés 
ufages  très-anciens. 

V jyfv  Brodeau  fur  M.  Louet,  L.  P.  Som.  6. 
où  il  rapporte  Pexemple  de  plufieurs  Chapi- 
tres , dans  lef quels  le  Roi  de  F rance  exerce  ce 
droit  Je  première  entrée , SC  les  Arrêts  du  Par- 
lement qui  le  confirment. 

XVIII. 

L'Evêque  de  Poitiers,  à fon  entrée  à TE-  1*.  Joyeux 
pifeopat  , peut  nommer,  à quelques  Eglifes 
Coliigiallcs  de  fon,  Diocèfc , un  Eccléhafti-  l’tvcque 
‘que  pour  être  pourvu  de  la  première  Pré- 
bende  qui  vaquera  par  la  mort  d un  Chanoine,  jomk^um 
Le  Parlement  , qui  a la  connoiiTance  des  expeeUii- 
differends  qui  naiilcnt  fur  cette  expettative , ,c* 
juge  que  les  provifions  données  au  préjudice 
de  l’ex pédant  ne  font  pas  nulles  ; mais  il  con- 
damne les  Coilâteurs  à donner  au  Clerc  nom- 
mé par  l’Evêque  une  peniion  égale  au  revenu 
de  la  Prébende* 

Ce  qui  efl  conforme  à la  difpofition  du  Cha- 
pitre LdicchiS , rapporté  fous,  la  maxime  XL  de 
ce  Chapitre.  Noyt^  AI.  Louet , L.  P.  Som.  6. 

XIX. 

Il  faut  que  les  Brevetaires  qui  requièrent  „.q„,|î1 
un  Bénéfice  aient  les  qualités  requiles  pour  t&quïi 
le  pofTéder.  Cependant  les  affectations  porté- 
rieures  à l’éiabliifemcnt  des  droits  des  Brève-  quérir  en 
taires  ne  peuvent  avoir  lieu  à leur  préjudice, 
que  quand  elles  ont  été  établies  par  la  fon-  U 
dation  , ou  par  des  Ades  qui  ont  été  vala- 
blement Homologués. 

XX. 

e Aucun  de  ceux  qui  ont  des  grâces expeda-  ,e.  En 
tîves  , quelles  quelles  foient  , ne  peuvent  t(- 

requerir  les  Bénéfices  vacans  par  démifiion  fe*" 

pure  fie  fimple  , parrélignation , par  permuta-  peuvent 
tion  , ni  même  par  dévolue  ; à moins  que  le 
Réiignataire  ne  foit  décédé  avant  que  les  deux  * u* 
jours  pour  1 infinuation  foient  expirés. 

e Licèt  in  rua  Dioccefi  aliqui , autoritate  Apoftoli- 
c5,  Bénéficia  proximô  vacatura  exportent:  illos  tamen 
qui  fée  undùm  forma  m juris  fua  Bénéficia , in  eadern 
Diaccfi  ad  tuam  co'lacionem  fpcdancia  permutarc 
volciîtcs,  libéré  ac  line  fraude  in  manibus  tuis  ipfa 
refînant  : nol.imus  oeufione  prastnifsâ  ( tequitatem 
prxfcrcntes  in  hac  pane  rigori,  circa  faciendam  per- 
mutarionetn  B .'ncficiorum  hujufmoJi , quse  aliàs  mi— 
nimè  rcrtgnaflcnt  ) ullatenus  impediri.  Cap.  unie.  De 
r et  uni  permutât,  in  6°. 
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C^H  A P I T R E XI. 

De  la  Réjcrve  des  Bénéfices  vacant  en  Cour  Je  Rome. 


PErfdant  les  douze  premiers  fiecles  de  l’E- 
glife , les  Evoques  difpofoicnt  librement 
de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes , fans 
due  les  Papes  en  accordaient  en  aucun  cas 
aesprovifions:  mais  depuis  le  douzième  fieele, 
les  .Mandats  , les  expedatives , les  réferves , la 
prévention , qui  font  toutes  inventions  ima- 
ginées les  unes  après  les  autres , ont  dépouillé 
les  Collateurs  ordinaires  de  la  meilleure  partie 
de  leurs  droits , par  rapport  à la  difpofition  des 
Bénéfices. 

Les  Mandats  étoient  des  Lettres  Apoftoli- 
ques , par  lefquellcs  les  Papes  enjoignoient  à 
imCollateur  de  conférer  le  premier  Bénéfice 
qui  vaquerait  à fa  collation  , au  Clerc  qui 
étoit  nommé  dans  le  Mandat.  Adrien  IV.  qui 
fut  élevé  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre  vers  le 
milieu  du  douzième  ficelé,  parait  être  le  pre- 
mier qui  ait  demandé  qu’on  conférât  des  Pré- 
bendes aux  perfonnes  qu’il  délignoit.  Nous 
avons  une  Lettre  de  ce  Pape  , qui  prie  l’Evê- 

Îiue  de  Paris,  en  vertu  du  rcfpcd  qu’il  doit  au 
uccefleurdu  Chef  des  Apôtres,  de  conférer 
au  Chancelier  de  France  fa  première  Digni- 
té , ou  la  première  Prébende  qifi  vaquera  dans 
l’Eglifc  ae  Paris.  Les  Papes  fucccflcurs  d’A- 
drien IV.  ont  regardé  ce  droit  comme  atta- 
ché à leur  Dignité  , Ôc  iis  en  parlent  dans  les 
Décrétâtes  comme  d’un  privilège  qui  ne  peut 
leur  être  contcfié. 

Les  Mandats  n’étoient  d’abord  que  de  (im- 
pies prières,  que  les  Papes  adrefioient  aux 
Collateurs  ordinaires:  niais,  comme  on  vit 
des  Evêques  qui  ne  voulurent  point  avoir  d’é- 
gard à ces  prières , la  Cour  de  Rome  y joignit 
une  injonction  fie  un  Mandement»  Ôc  enfuite 
elle  nomma  des  Exécuteurs  pour  conférer  les 
Bénéfices  aux  Mandataires , en  cas  que  les 
Collateurs  négligcaflcnt  d'en  difpofcrcn  faveur 
de  ceux  pour  Icfquels  les  Papes  leur  avoient 
écrit.  Etienne  , Evêque  de  Toumay,  fin  nom- 
mé par  le  Pape  Exécuteur  des  Mandats  adref- 
fés  au  Chapitre  de  faint  Agnan  ; ôc  il  déclara 
nulles  les  prov  liions  qui  avoient  été  accordées 
par  ce  Chapitre  au  préjudice  des  Lettres  Apof- 
toliques. 

Si  la  pragmatique  Sanction  qu’on  attribue  à 
Louis  IX.  étoit  une  pièce  incontcftablc , nous 
en  conclurions  que  ce  faint  Roi  aurait  aboli 
indirc&emer.t  les  expectatives  fie  les  Man- 
dats , en  ordonnait  de  confervcr  tous  les 
droits  des  Collateurs  ôc  des  Patrons  fur  les 
Bénéfices;  mais  il  y a fujet  de  douter  de  l’au- 
tenticité  de  cette  pîece,  qui  n’a  été  citée  que 
dans  le  feiziéme  liéclc.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, c’eft  qu’on  fe  plaignit  en  France  des  ex- 


pectatives fit  des  Mandats , quelque  tems  aptès 
faint  Louis;  6c  que  le  célèbre  Durant,  Evê- 
que de  Mende , les  mit  au  rang  des  cltofes 
qu’il  Falloir  réformer  dans  le  Concile  Général* 
Cependant  le  Concile  de  Vienne  n’eut  aucun 
égard  à une  remontrance  fi  légitime;  fit  las 
Papes  continuèrent  de  difpofcr  des  Bénéfices, 
comme  II  leur  qualiié  de  premier  Paftcux  les 
en  avoir  rendus  les  maîrres. 

Lors  du  grand  Schifme , qui  partagea  l’E- 
glife  d’une  manière  fi  fâcheufc  pendant  le 
quinziéme  liécle , les  François  s’étant  fouf- 
traits  à l’autorité  des  Panes  de  Pune  fit  de  l'au* 
tre  obéJience,  firent  des  Reglemens  contre 
les  réferves , les  expedatives  6c  les  Mandats: 
mais  ces  Reglemens  ne  furent  exécutés  que' 
pendant  le  tems  de  leur  féparation , qui  ne  fut 
pas  long.  Le  Concile  de  Bàlc  , 6c  la  Pragma- 
tique faite  dans  l’Alfemblée  de  Bourges,  s’é- 
tant contentés  de  condamner  les  réferves  qui 
n’étoient  point  comprifès  dans  le  cotys  du 
Droit,  confcrvercnt  au  Pape  le  droit  d’accor- 
der des  Mandats  adrcHés  aux  Collateurs  ordi- 
naires. Le  Concile  de  Bâle  en  réprima  cepen- 
dant l’excès , en  ne  permettant  au  Pape  d’ac- 
corder qu’une  fois  en  là  vie  un  Mandat  fur  les 
Collareurs  qui  ont  plus  de  dix  Bénéfices  à leur 
difpofition  ôc  moins  de  cinquante , 6c  deuJt 
Mandats  fur  les  Collateurs  qui  Confèrent  cin- 
quante Bénéfices  ou  plus.  On  rcnouvc'la  les 
mêmes  Reglemens  par  le  Concordat  pafTé  en- 
tre François  I.  6c  le  Pape  Leon  X.  qui  y firent 
inferer  la  forme  des  Mandata  Depuis , le  Con- 
cile de  Trente  a condamné  les  expeélatives  fie 
les  Mandats.  Les  Papes  s'étant  fournis  à cetw 
loi , les  Collateurs  de  France , 6c  ceux  des  au- 
tres pays  Catholiques , n’ont  plus  été  chargés 
de  ces  Lettres  de  la  Cour  de  Rome  en  faveur 
des  Mandataires  : niais  les  expectatives  des 
Grillés,  des  Indultaircs,  fie  des  Brcvcraircs 
de  joyeux  avènement  fie  de  ferment  de  fidé- 
lité , ont  continué  d’avoir  lieu  en  France , 
comme  on  vient  de  le  voir  dans  les  Chapi- 
tres prccédcns. 

De  toutes  les  réferves , la  plus  ancienne 
efi  celle  que  le  Pape  Cicment  au  fa>nc 
Siège  des  Bénéfices  qui  vaqueraient  en  Cour 
de  Rome.  Le  Décret  de  ce  Pape  eft  rapporté 
dans  le  Sexte.  On  voit  par  (à  Balle  qu'il  pofoit 
pour  principe , que  la  collation  de  tous  les 
Bénéfices  appartient  au  Pape;  de  forte  qu'il 
peut , non- feulement  les  conférer  lorfqu’ils  va- 
quent , mais  même  donner  un  droit  lur  ceux 
qui  ne  font  point  encore  vacans.  Cette  déci- 
non , quoique  contraire  Xaux  principes  du 
droit  commun,  étoit  trop  favorable  à la  Cour 
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de  Rome , pour  que  les  fucccfleurs  de  Cle-  à-dire , celle  de  la  vacance  en  Cour  de  Rome , 
ment  IV.  n’en  tiraflent  point  davantage.  De-  confirmée  parle  Décret  de  Clcment  I V.  Dans 
là  ces  réferves  générales  & particulières  de  le  Concordat , on  s’eft  conformé  fur  ce  fujet 
Bénéfices,  qui  avoient  été  portées  à un  tel  à la  difpofition  du  Concile  de  Bâle,  & de  la 
excès,  qu’il  n’en  reftoit  prefquc  plus  que  les  Pragmatique.  Ainfi  nous  ne  connoiflons  point 
ordinaires  pufient  conférer.  Le  Concile  de  d’autres  réferves  en  France , pour  les  pays  ré- 
Bâle  , dont  le  Decret  fut  adopté  avec  joie  par  gis  par  le  Concordat,  que  celle  des  Bénéfices 
les  François , abolit  ces  réferves  générales  6c  vacans  en  Cour  de  Rome , ou  dans  les  lieux 
particulières,  6c  il  n’excepta  de  cette  réglé  qui  ne  font  point  éloignés  de  plus  de  deux 
que  la  réferve  exprimée  dans  le  Sextc,  c’cft-  lieues  de  la  Cour  de  Rome.  ( *) 
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X . Réferve  det  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome. 
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I. 

ûT  A Pragmatique  & le  Concordat,  en 
| j abolifiant  les  réferves  générales  6c  parti- 
culières pour  la  collation  des  Bénéfices , n’ont 
pas  fupprimé  celle  des  Bénéfices  vacans  en 
Cour  de  Rome , qui  eft  la  plus  ancienne  de 
toutes  les  réferves , 6c  dont  le  Pape  jouit  en- 
core aux  termes  du  Concordat,  qui  la  lui  con- 
ferve  expreflémenr. 

a Refervationesctiam  parti  culares , quarcumque  fue- 
rint,  Bcncficiorum  vacacurorum  , tam  per  Romanos 
Fonùfices , quàm  per  Legaros  Sedis  Apoftolicx , de 
cztero  fine  nullx  ipfo  fadlo.  Pragmat.  Santt.  de  Col- 
laiionib.  §.  Refervationes. 

Voiumus  quoque  & crdinamus  qu6d  in  Rcgno , 
Delphinatu  , & Comiraru  prxdiélis , de  actero  non 
dentur  aliaux  gratis  expeétaüvz,  ac  fpeciales  vcl  ge- 
nerales rclcrvationcs  , ad  vacatura  Bénéficia , per  nos 
6c  fedein  pnediftam  non  fiant  ; 6c  fi  de  fàélo  per 
importunirarctn , aut  aliàs , à nobis  6c  fucccfloribus 
nollris , 6c  fede  prxdift  à cmanaverint , illas  irritas  6c 
inanes  ciTc  decernimu*.  Concord,  de  refervat.fublatis. 
§.  Voiumus. 

II. 

b Cette  réferve , qui  eft  autorifée  en  France , 
donne  au  Pape  le  droit  d«  conférer  les  Béné- 
fices dont  les  Titulaires  décèdent  à la  Cour 
du  Pape , ou  à deux  journées  du  lieu  dans  le- 
quel la  Cour  Romaine  fait  fa  réfidcnce. 

b Præfrnti  declaramus  ediéto  ftatutum  felicis  re- 
«ordationis  Clcmcnris  ( IV.  ) Papa:  , przdccefToris 
Doftri  , de  Bcneficiis  apud  l'edem  Apoftolicam  va- 
cantibus  per  alium  quàm  per  Romanum  Pontificem 
minjmè  conferendis  , locum  haberc  in  Bcneficiis  , 
quz  Lcgati  aut  Nuntii  Sedis  ejufdem  , vcl  quivis 
alii  ad  Romanam  Curiam  venientes , vel  etiam  recc- 


4.  Cette  réferve  e-Ctlle  lieu  pendant  la  vacance  du 

Saim  Siégé  f 

y.  Elle  n’a  point  de  lieu  pour  Us  Bénéfcts  qui  font 

en  patronage  Laïc. 

dendes  ab  iplâ  obtincre  nofcuncur , fi  eos  in  locis 
vicinis  ipli  Curia:  mori  contingat...  Loca  verb  inccl- 
ligantur  vicina  eidem  Curix  in  przmiffis , quz  remo- 
ta ultra  duasdiztas  legales , quas  hoccafu  fie  fpecia- 
litcr  voiumus  compurari , à loco  ubi  moratur  ipfa 
Curia,  non  exiftum.  Bonif.  VIII.  cap.  Prajenù.  de 
Prtebend.  & Digniianb.  in  6°. 

II  I. 

c Quand  le  Pape  ne  conféré  pas  les  Béné- 
fices vacans  en  Cour  de  Rome  dans  le  mois 
de  la  vacance,  le  Collateur  ordinaire  peut  en 
difpofer,  de  la  même  maniéré  que  s’il  n’y 
avoit  point  de  réferve  : 6c  meme  les  Provi- 
fions  que  l’Ordinaire  accorde , dans  le  mois 
réfervé  au  Pape  pour  la  vacance  en  Cour  do 
Rome , ne  font  point  nulles  en  elles-mêmes  ; 
quoi  quelles  jmiffent  être  annullées  par  la 
Provifion  du  Pape  donnée  dans  ce  mois  ; en 
forte  que  fi  le  Pape  ne  conféré  pas  dans  le 
mois  qui  lui  eft  accordé , celui  que  le  Colla- 
tcur  ordinaire  a pourvu  doit  être  maintenu  en 
pofleflion  du  Bénéfice , de  même  qu’on  l’ob- 
ferve  pour  les  Provifions  données  au  préjudice 
des  Patrons  : car , dans  l’un  6c  dans  l’autre  cas , 
le  Collateur  ordinaire  n’eft  ccnfé  dépouillé  de 
fon  droit,  que  quand  le  Patron  ouïe  Pape 
veulent  fe  fervir,  dans  le  tems  prefcrit,  du 
droit  particulier  qui  leur  eft  attribué  contre  le 
droit  commun. 

c Statutum  felicis  recordationis  Clememis  Papx 
prxdecdlbris  noftri , de  dignitatibus  6c  Bcneficiis  in 
Curiâ  Ronvanâ  vacantibus  nequaquam  per  alium 
quàm  per  Romanum  Pontificem  conferendis , decer- 
nimus  taliter  moderandum,  uc  ii  ad  quos  eorumdcm 
Bcncficiorum  6c  dignitatum  fpeftac  colbtio,  ftatuto 


Observation  de  M.  bu  P dit  ai. 

(*)  Chapitre  n.  l’ Auteur  dit,  que  nou»  ne  rcconnoiflon* 
point  d’autre»  referve»  en  France  pour  le*  pays  régi*  par  le 
Concordat , que  celle  de»  Bénéfice»  vacant  :»  curia.  U faut 
ajouter  U création  det  Chanoine» , adtffi&um  obiinendi  digni- 
ttsem. 

Rt’rom. 

„ Cet  Canonicar»  ad  rfeilum,  ne  (ont  proprement  que  de» 
j,  difpcnlc»  que  le  Pape  accorde  à un  Clerc  qui  n’efl  pa»  Chi- 
» noine  dune  Eglife,  pour  pouvoir  être  revetu  d'une  dignité, 
„ qui  ne  doit  être  tonfeiéc,  fuivant  le*  Statut» , qu'à  un  Cha- 
„ noine  , c'cft  pourquoi  l’on  n’a  point  crû  devoir  meure  au 
„ nombre  det  referve»  des  Bénéfices  la  création  de»  Chanoine» 
p,ad  tjj'dluui. 


ObSEBTATION  de  Al.  OU  PdRAf. 

Au  même  endroit  on  Ut , que  le»  Bénéfice*  vacans  par  le 
decct  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome,  nu  dan»  de»  lieux  qui 
ne  font  pat  éloigne*  de  plu*  de  deux  lieues  de  la  Cour  de  Ro- 
me , font  réferve»  an  Pape.  Ceû  une  méptife,  c'cll  de  deux 
jour»,  i 'ojtx  U nombre  i . 

Ri'romt. 

„ Le  nombre  t.  fou»  lequel  on  a cité  le  chapitre  pr*ftnti  du 
u Sextc  , prouve  que  c’eft  par  inadvertance,  que  l*on  a lailié 
„ dan*  le  Préambule  de  ce  chapitre  le  tuot  de  lieue» , au  ucu 
m de  celui  de  journée», 

«on 


;•  Si  le» 
Provifion» 
donnée*  au 
préjudice 
de  cette  ré. 
ferve , font 
nulle». 
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DE  LA  RESERVE  D 

non  obfhnte  pra*diflo , dvmtim  poil  meificm  , ù die 
quo  di<jnjfatc3  leu  Bénéficia  ipfa  vacavcrint  nume- 
randum  , ca  conferre  valcant.  G regorius  X.  in  Conci- 
l-o  LugJunetifi.  cap.  Station.  de  l r ah  end.  & digni- 
taiilf.  in  6°. 

IV. 

4.  c«te  J Quand  une  Cure  vient  à vaquer  en  Cour 
nf ferre  a-  de  Rome  pendant  la  vacance  du  faint  Siège , 
pendin/u  ou  quelle  y a vaqué  pendant  la  vie  d un  Lape 
racanceiiu  qui  n‘en  a point  accordé  de  Proviliofl  avant  fa 
s.  s»egç.  #xnort  t |e  Collatcur  ordinaire  peut  là  conférer , 
de  même  que  s'il  n’y  avoit  point  de  réferve. 
Cette  déciiion  cft  particuliérement  fondée  fur 
ce  qu'il  eft  dangéicux  de  laitier  vaquer  trop 
long-tcras  les  Bénéfices-Cures. 

d Si  Apoflolicâ  Sedc  vacante  aliquas  Paraxiales 
Ecdclias  vacare  de  ciccrt»  contigcnt  apud  ipfarn  : 
flatuimas  uc  de  cis  ( ne  ipfarum  vacario  diudna  pc- 
riculum  valeat  animabns  affetre  ) per  cos  , ad  quos 
péri  inet , peflit  libcrè  ordinari....  idem  vol  émus  & 
de  illis  qu*  ibidem  ipfo  Romane  Pontifie*  viveme 
vacabunt , li  de  ipfis  per  eum  ante  iplia»  obi'um  non 
fuerit  ordinarum.  l'ontf.  Vilt.  cap.  Si  At  oJLlicâ.  de 
kr.'-bentl.  cr  Dignitatib.  in  6”. 

Quelques-uns  de  nos  Canonifles  prétendent , 
que  la  réferve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de 
Borne  ne  do/t  point  avoir  lieu  pour  quelque 
Bénéfice  que  ce  J oit , quand  le  Titulaire  décédé 
à Rome  pendant  la  vacance  du  Joint  Siégé  : 
d'autres  difent  que  le  privilège  des  Cures  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  autres  Bénéfices . Cette 
derruerc  opinion  paraît  plus  confirme  à Pinté/t- 


ES  BENEFICES,  &c.  ?n 

/ion  des  Papes  : la  première , étant  plus  favo- 
rable aux  Ordinaires  ,fèroit  mieux  reçue  dans 
les  Tribunaux  où  toutes  ces  réfèn  es  de  (leur 
de  Rome font  odieufes.  IP  ailleurs  , on  peut  re- 
garder cette  réferve  comme  toutes  l s réglés  de 
Chancellerie , qui  ne  doivent  point  avoir  leur 
exécution  pendant  la  vacance  duf oint  Stege.  {*) 

e Le  Pape  ne  peut  conférer  les  Bénéfices 
de  France  qui  font  en  patronage  Laïc , ou  qui  f“Rt 
doivent  être  conférés  par  le  Roi  en  Vertu  du  K * lumfi- 
droit  de  llegale , quoiqu’ils  vaquent  par  le  ^'t’ui 
décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome.  A l‘c  ,r'n.gV* 
gard  des  autres  Bénéfices  , le  Pape  a droit  de  Lajc* 
les  conférer;  à moins  que  le  Collateur  n'ait 
obtenu  un  privilège  particulier  du  làint  ôiege, 
de  conférer  librement , même  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome. 

e Stao^mis  ut  txclcius , dignitates  , per  onacus 
ii  Cf  ri  eu  quz  apud  Sudïin  ip  f.im  vacare  comigerit , 
aliquis  prar-.er  Rvmanum  Pontifice.-n...  •(  nifi  ci  fit. 

Taper  eonfcrcnd:s  iifdcm  in  Cjriâ  Rom  ma  vaca.jri- 
bas  , fpccialis  & exprtfla  ab  ipfo  Pontifice  S-.umno 
lutoritas  at.ribjta  ) conf.-rre  alicui  fei*  aliquibus 
non  przfumat  : nos  cniro , fi  fccàs  aéltim  feu  at- 
tentatum  tuerit  , decernimus  irritujn  fie  inane. 

Clément  II l.  cap.  Lien,  de  Vtxleni.  or  Lignitaiib. 
in  6°. 

Pour  ce  aui  efl  de  la  vacance  en  Cour  de 
Rome  des  bénéfices  Conjiflmaux , nous  en 
avons  parlé  au  Chapitre  quatrième  de  cette 
féconde  Partie. 


OaSIRVATfON  D(  M.  SD  Pi&RAI. 

(•)  Il  fin»  eff  tcff  tout  r alinea  <]iiâ  foit  le  nombre  * . Quand 
le  P.ipc  cft  mort  il  n'y  a point  de  Cour , iou«  k*  Tribunaux 
ceCtnt , d l’exception  de  U Penitencerie. 

kflroaii. 

„ Il  *’agÜToIt  en  cm  endroit  de  (Ravoir,  lî  le  colhtcar 
„ ordinaire  peut  conférer  J’aatrt*  Bénéfices  que  le»  Bcnéftce»- 


,,  Cures  qui  vacqumt  en  Cour  d>-  Rome , pen.'.:i»t  la  vacance 
„ du  Saint  Siège  ; on  a àu  , qu'en  ce  c-i»  Je  ColSsccor  ordi- 
,.  naire  peut  conférer  le  Bénéfice  , comme  s'il  n'avOit  point 
»,  vie  que  m Cour  de  Rom”.  M*«  on  ne  l'efl  pn<  fttvi  du 
» moyen  m<rqu£  éjuj  l'ot-fervait'on  , p.ircc  que  la  maxime 
».  expliquée  dan»  un  autre  endroit  de  I Ouvrage,  qu'il  n'y  a 
,,  point  de  Cour  quand  le  Saint  Siège  efl  vacant , nVmpr  Jatf- 
„ roit  pas  que  le  lûeceiTiur  ne  conte  at  le  Bénéfice  qui  a 
,i  vaqué  en  Cour  de  Rome  , arar.t  I élection  du  Pape. 


CHAPITRE  XII: 

De  la  Prévention. 


LEs  Papes  s'étant  regardés  dans  ces  der- 
niers liéclcs  comme  les  maîtres  abfolus 
de  tous  les  Bénéfices , les  mandats  4c  les  ré- 
ferves  dans  le  cas  de  la  vacance  en  Cour  de 
Rome  furent  bientôt  fuivis  des  droits  qu'ils 
s'attribuèrent  de  prévenir  les  Collateurs  ordi- 
naires , & d'ordonner  en  conféquencc,  que, 
tiand  le  Pape  aurait  accordé  des  provisions 
un  Bénéfice  avant  celui  à qui  il  appartient 
fuiv  nt  le  droit  commun  de  le  cuntercr,  les 
pr o v fiions  de  Rome  l emponeroient  fur  cel- 
les de  l’Ordinaire.  Bonifacc  VIII.  parle  du 
droit  de  prévention  comme  d’un  droit  conf- 
iant , dans  le  Chapitre  Si  à Sede , de  P raie  n- 
dis  t hir  C’eft  la  première  décision  qu'on 
trouve  fur  ce  lujct  dans  le  corps  du  Droit  Ca- 


nonique , ôc  même  dans  les  Auteurs  qui  oru 
écrit  fur  les  Matières  Eccléfiafliques 

Plu  (leurs  perfonnes  fe  font  élevées  contre 
cet  ufage  , qui  cft  contraire  à la  difpoiifion  du 
Concile  de  Larran , par  lequel  on  a donné  fix 
mois  aux  Collatcur*  ordinaires  poür  di  pofer 
des  Bénéfices.  Cependant  le  Concile  de  Bâle 
a réfervé  exprelTémenc  au  P^pe  le  droit  de  pré- 
venir les  Collateurs  ordinaires.  Mais  l'Egiife 
Gallicane  , affcmblée  à Bourges  fous  le  Roi 
Charles  VII.  ne  voulut  point  accepter  ce  De- 
cret purement  & (impicmcnt  : on  y arrêta  que 
les  Âmba (fadeurs  de  France  feroienc  fur  ce 
fujet  des  remontrances  au  Concile  Général, 
afin  de  conferver  les  fix  mois  aux  Ordinaires , 
fuivant  le  Concile  de  Latran  ■ quia  indultunt 
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à jure  bencjîcium  , SC  maxime  à facris  Cano-  cordé  un  pareil  en  i y 3$.  au  Cardinal  Euftache 
nibus , nentini  débet  auferri  aèfqtte  fui  culpa.  du  Bellay,  Evêque  de  Paris.  Ce  n'efl  que 
Ces  remontrances  n’ayant  pouu  été  faites,  Paul  IV.  qui  en  a donné  un  général  à tous  les 
le  droit  de  prévention,  confirmé  par  le  Cou-  Cardinaux.  Voici  de  quelle  manière  cela  s’eft 
ede  de  Baie,  a continué  d’avoir  lieu,  même  fait. 


par  rapport  à la  France.  Dans  le  Concordar , 
on  confecva  tous  les  articles  du  Concile  de 
Bâle  qui  croient  favorables  à la  Cour  de  Rome, 
& par  conféquent  celui  de  U prévention.  On 
voulut  abroger  ce  droit  par  un  article  de  l’Or- 
donnance d'Orléans.  Mais  cette  difpofition , 
quoique  très  fage , fut  révoquée  par  une  Or- 
donnance de  tyéa.  que  donna  Charles  IX. 
fur  la  réquifhion  du  Cardinal  de  herrarc , qui 
étoic  Légat  eu  France.  Ainli  l’Eglifc  Gallicane 
eft  reliée  I ou  mile  au  droit  de  prévention , con- 
tre lequel  elle  ne  s’étoit  point  élevée  avec 
moins  de  juftice,  que  contre  les  réferves  gé- 
nérales ôc  particulières.  « 

Les  Papes  ont  cependant  donné  des  In- 
duits à quelques  Collateurs , par  lefquels  ils 
leur  ont  promis  de  ne  fe  point  fervir  à leur 
préjudice  du  droit  de  prévention  , des  Man- 
dats , ni  d'autre*  grâces  expectatives.  Clement 
VII.  en  a donné  un  au  Cardinal  de  Lorraine 
«n  i y jo.  pour  tous  les  Bénéfices  dépendans 
des  Archevêchés,  des  Evêchés  Ôc  des  Ab- 
bayes dont  il  étoit  pourvu.  Paul  III.  en  a ac- 

S O M M 


Les  Cardinaux,  aflemblés  apres  la  mort  do 
Marcel  II.  pour  l’éledion  d‘un  Pape , jurèrent 
chacun  en  particulier , que, s ils  etoient  élus  , 
ils  feroient  obfcrver  certains  articles  dont  ils 
étoicnr  convenus  Cntr’eux.  Un  des  principaux 
articles  étoic , que  le  Pape  ne  fe  ferviroit  plus* 
de  la  prévention  au  préjudice  des  Cardinaux. 
Paul  I V.  ayant  été  élu , confirma  par  une  Bulle 
les  articles  que  les  Cardinaux  avoient  jurés. 
Cette  Bulle  fut  appellcc  huila compaâi , parce 
quelle  contient  l’exécution  des  conventions 
faites  dans  le  Conclave. 

Les  Papes  accordent  aufTi  quelquefois  à des 
Collateurs  qui  ne  font  point  Cardinaux  des 
Induits  qui  les  exemptent  du  droit  de  préven- 
tion. Tel  cft  l'Induit  accordé  par  le  Pape  Clé- 
ment X.  à l'Abbé  de  Lionne.' 

Ces  Induits , qu’on  doit  plutôt  regarder 
comme  un  retour  au  droit  commun  que  com- 
me des  privilèges  , font  toujours  favorables; 
au  lieu  qu’on  doit  refiraindre  le  plus  qu'il  eft 
polfible  l u fage  de  U prévention. 

AIRE. 


X.  Fti  quoi  coujîpe  le  droit  de  prévention. 

2.  / e Légat  a-  le  Vice-Ligat  en  jouijfeut-ih  ? 

3.  Let  Bénéfices  de  patronage  Laïc  n’y  font  pat  fa - 
jeu. 

4-  Four  que  le  Pope  puijfe  ufer  de  ce  droit , il  faut 
que  in  chofes  fuient  entières. 

J.  Quand  elle s ne  le  font  plus  par  rapport  aux  Ex- 

peûam. 

6.  Les  Dignités  tledives  font- elles  fujettet  à la  pré- 
vention ? 

7.  Le  Pape  ne  peut  prévenir  let  Cardinaux . 

8.  Si  les  Collateurs 'qui  ont  des  Induits  particuliers 
font  fujets  a la  prévention. 

9*  Le  Pape  efl  tenu  de  conférer  les  Bénéfices  de  Fran- 
ce à celui  qui  les  requiert  le  premier. 
t o.  Les  fignatures  de  même  date  fe  détruifent  : Pré- 
cautions fur  ce  fu jet. 

1 1 . Aieme  en  cas  que  l’une  fait  du  Pape , & l'autre 
du  Prefet. 

« 1 2.  Quand  deux  fignatures  de  même  date  ne  fe  dé- 

tr  us  fini  point. 

13.  En  concurrence  de  dates  , la  provifion  de  tOr- 

I. 

1.  En  quoi  T A prévention  a eft  le  droit  dont  jouit  le 
droit^de * * ^ depuis  plulicurs  fiécles  de  conférer 
p^renoon  l*5  Bénéfices  vacans , Quand  les  provifions 
qu’il  en  accorde  précédent  la  collation  de 
l'Ordinaire,  ou  la  préfentation  du  Patron  Ec- 
cléliaftique  au  Collateur. 

a Ntque  etiam  collationcs  per  prarventionem  fà- 
cicndas  ( Coneilium  ) intendir  impedirc  : dccrcto 
noflro  de  refervationibus , quoad  cirera , 8c  aliis  de- 
crcris  hujufmodi  l^nçkc  Synodi  in  fuo  robore  duraturis. 
Pragmai.  Sund.  de  Collatiomb.  §.  Ht  que  etiam. 


dinaire  t emporte  fur  celle  du  Pape. 

1 4.  Lj  provifion  de  l’Ordinaire  oftpêche  la  priver*  • 

lion , quoi  qu’t  lie  paijje  être  annullee. 

1 J.  Peine  contre  celui  qui  demande  le  Bénéfice  d'un 
homme  vivant. 

1 6.  Ce  qu’on  doit  penfer  de  celui  qui  a été  trompé  par 
un  faux  Inuit  de  la  mort  du  Titulaire. 

1 7.  Réglé  de  verifimiti  notifia. 

l 8.  Idfdge  de  cette  réglé  pour  la  Cour  de  Rome. 

Iÿ.  Pour  la  Légation  d’Avignon  , Ù“  pour  les  ColLt- 
leurs  ordinaires. 

20.  Concurrence  de  la  rtftgnttion  & de  h préven- 
tion. 

il.  La  Réglé  précédente  a lieu  en  toute  forte  de  va- 
cance. 

22.  Toutes  proviftoru  contre  cette  règle  font  nuller.' 

23.  Reniement  pouf  empêcher  qu’on  ne  cete  la  mort 
des  Bémficiers. 

3 4.  Cr  qu’on  doit  faire  quand  on  craint  qu’on  ne 
cele  la  mort  d’un  Bénéficier, 
a y.  Le  Paoe  ne  peut  dtfpenfer  de  la  réglé  de  verifi- 
raili  notifia. 

IL 

Quoique  l’article  y y.  des  Libertés  de  l’E-  iJ.eL.-pf 
glife  Gallicane  reftraigne  le  droit  de  préven-  * ,e  Vi«- 
tion  à la  perfonne  du  Pape  , on  accorde  le 
même  pouvoir  aux  Légats  du  faint  Siège,  il*f 
quand  il  eft  marqué  cxprefTémcnt  dans  les 
Bulles  de  Légation  ; & le  Vice-Legat  d’Avi- 
gnon eft  en  poflcflion  de  prévenir  les  Colla- 
teurs ordinaires  & les  Patrons  F.ccléfiaftiqucs  » 
pour  les  Bénéfices  qui  font  dans  le  tendue  de 
fà  Légation. 
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t'tet  Bé- 
néfice» de 
patronage 
laie  n'y 
font  pa* 
fujeti. 


DE  LA  PREVENTION. 
III. 


é Les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc, 
& ceux  dont  le  Roi  difpofc  en  vertu  de  fon 
droit  de  Regale,  ne  font  pas  fujets  à la  pré- 
vention. 

b.  Le  Pape  ne  peut  déroger,  ni  préjudicier  par  pro- 
vifions  Bénéficiâtes  , ou  autrement , aux  fondations 
Laïcales  & droits  des  Patrons  Laïcs  de  ce  Royaume. 
Libertés  de  tEglife  Gallicane,  ait.  JO. 

O n a même  jugé  nu  Parlement  Je  Pari  s Je 
la  Mai  1642.  que  le  Page  ne  peut  ufer  du 
droit  Je  prévention  pour  les  Bénéfices  qui  font 
en  patronage  mixte.  Jl  s' agi jj bit  en  cette  affaire 
d’une  Prébende  Je  rKgliJe  Collegiale  Je  Chau- 
mont en  Baffigny.  Cette  Prébende  ejl  .i  la  pré- 
fentation  du  Chapitre , du  Maire , des  Eche- 
rins  JC  des  Jlabi  tans  de  Chaumont.  U Arrêt 
ejl  rapporté  dans  le  fécond  volume  du  Recueil 
de  Bar  Jet. 

Comme  le  Pape  n’a  point  le  droit  de  con- 
férer par  prévention  les  Bénéfices  qui  font  en 
patronage  Laïc , s* il  en  difpofoit  pendant  les 
quatre  mois  accordés  au  Patron,  la  collation 
J croit  abfolumen  t nulle , par  défaut  de  pui fiance 
de  la  part  du  Colfateur  ; àC  elle  ne  ferait  point 
confirmée  dans  le  cas  où  le  Patron  Laïc  ne 
préfenteroit  point  dans  les  quatre  mois.  C'ejl 
l'avis  de  Dumoulin , fur  la  réglé  de  Infiruus 
refignamib.  Je  Caflel , dans  la  paraphrafs  fur 
cet  endroit , de  M.  Antoine  L'aillant , èC  de 
nos  meilleurs  Auteurs.  M.  Louct  a cru  au  con- 
traire que  la  provijion  devoit  fubjijler , quand 
il  n’y  avoir  point  Je  dérogation  exprefie  au 
droit  de  Patronage  : 6C  cela  , fous  prétexte 
qu' après  les  quatre  mois , il  n'y  a plus  que  le 
Collateur  Ecclejiaflique  , lequel  a pf.  f’re  pré- 
venu par  le  Pape , qui  ait  intérêt  à combattre 
la  provijion.  Mais  comment  M.  Louet  peut- il 
faire  revivre  une  provijion , qui  était  abjolu- 
ment  nulle  par  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part 
de  celui  qui  V a donnée  f 

IV. 


323 

Collaient,  les  chofcs  font  eenfées  en  leur  en- 
tier par  rapport  à la  prévention. 

K oye^ , dans  le  fécond  volume  du  Recueil  de 
Bar  Jet , un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 4 
Février  1641.  par  lequel  on  a jugé  que  le  feul 
acle  Je  la  pref  cotation  du  Patron  Lcclèfiafli - 
que  n' empêche  point  la  prè\  cation;  parce  que 
la  funule  préjentatïon  ejl  un  aile  imparfait. 
M.  Charles  Dumoulin  décide  ainfi  cette  quefi 
/ion  en  fon  Confeil  ? S.  Mais  fi  le  Chapitre  ejl 
afiemblé  pour  procéder  à tèleÛion  d’un  Bénéfice 
elcâi  f -colla tif , le  Pape  ne  peut  prévenir , quoi- 
qu'il ait  donné  des prov fions  avant  le  Chapi- 
tre. On  Va  ainfi juge  en  la  Grand-Chambre  du. 
Parlement  de  Pans  le  20  Janvier  1684.  L'Ar- 
rêt ejl  rapporté  dans  les  Arrêts  notables  de 
M.  slugeard. 

V. 

c Par  la  même  rai  fon  ceux  qui  ont  des  grâ- 
ces expectatives  lur  des  Bénéfices , comme  les 
Gradués  , les  Brève taircs  de  joyeux  avène- 
ment , & de  ferment  de  fidelité , empêchent 
la  prévention  par  une  réquisition  faite  fuivant 
les  formes  au  Collateur , ou  au  Patron  de  dif* 
{Kt fer  en  leur  faveur  du  Bénéfice  vacant. 

e Les  préventions  8c  les  provifions  ApoftoIiq-jc$,‘ 
en  quelques  formes  qu’elles  loient  odroyéês , ne  po,:r- 
run:  préjudicier  aux  Mandataires , Gradués  (impies 
oa  Gradués  nommés , après  qu’eux  , ou  leurs  Procu- 
reurs , auront  requis  les  Collateur*,  Nominateurs, 
ou  Patrons  Ecglclialliques  , ou  leurs  Vicaires , £9 
leur  conférer  les  Bénéfices  vacans.  Ordonnance  de 
L o tis  XU.  du  mois  de  Juin  l y 1 0,  art.  1 4. 

On  cite  un  Arrêt  du  G rar.d-Confeit  du  26 
Juin  1711  .par  lequel  on  pn-tend  qu'on  a jugé  , 
que  Uyi  ce  Légat  d'Avignon  ne peut  prévenir  les 
Jndultaire  s.  J~ aurais  cru  d1  abord  que  cet  Arrêt 
ètoit  fondé  fur  des  circonfhtnces  particulières  ; 
car  on  a jugé  dans  le  même  Tribunal  le  2% 
Septembre  1 b { 1 . que  le  Eïce  Légat  avoièpù pré- 
venir un  Brevetaire  de  ferment  Je fidelité. 


4. Pour  que  Pour  que  le  Pape  ou  les  Légats  puiflent 

îktifiTufet  U^cr  ^ de  prévention,  il  faut  ou'on  n’ait 
Se  ce  droit,  rien  fait  qui  tende  directement  à la  difpofition 
li/chofr*'  » Parce  Suc  lcs  chofcs  doivent 

(oftttt  en-  ^trc  cn  lcur  cnt*cr , pour  que  la  prévention 
tieses.  ait  lieu.  Ainfi , quand  il  eft  prouvé  par  un  a£te , 
que  le  Patron  Eccléliafiique  a prélenté  réelle- 
ment au  Collateur  ordinaire  un  Clerc,  pour  être 
pourvu  du  Bénéfice  vacant  à fa  préfentation  , 
le  Pape  ni  fes  Légats  ne  peuvent  plus  le  pré- 
venir. Mais , quoique  le  Patron  ait  donné  une 
nomination , li  elle  n'a  point  été  préfentée  au 


d Les  Dignités  des  Eglifcs  Cathédrales  ou 
Collégiales , qui  font  élcdivcs-conlirniativeSj 
ne  peuvent  être  conférées  par  les  Légats  en 
vertu  du  droit  de  prévention  : il  n’en  eft  pas 
de  même  des  Dignités  électives  coliaciv  es  , 
fuivant  l'opinion  Ta  plus  commune  de  nos 
Auteurs  : mais , pour  empêcher  la  prévention , 
par  rapport  à ces  dernières,  i)  fulfic  qu'on  aie 
fait  quelque  acte  qui  tende  à l’élection  ; com- 
me de  fonner  la  cloche  pour  aftcmhler  le  Cha- 
pitre, afin  de  procéder  à l'ék*dic»ni  de  nom- 
mer des  Compromiftâircs,  &c. 


OisavmroN  tiM.  du  Peux  au 

(*)  An  même  Chapitre  11.  nombre  (.  H tain  ajoutée: 
requifrio  etiamfi  nulle  tuiptdk  frmvtutiouim  P*p-a. 

R s*  r o K s e. 

„ Cette  addition  eft  une  fuite  ncceflaire  drs  principes  que 
„ l'on  a expliqués  fur  la  prévention  ; & elle  eft  jufte  , pourvu 
„ que  Pua  difr  1 r tjui/ili*  anrtulfjoJa , au  lieu  de  uvlJj, 


OlttXVtTtOE  DE  M.  DU  PtARAf. 

L’Auteur  cite  un  Arrêt  du  Grand-Conlêil , par  lequel  on 
a jugé  que  le  Vice  Légat  d’Avignon  ne  peut  prévenir  les  Id- 
dufoire-..  Il  y en  a aulft  un  en  i?to.  contre  un  pourvu  du 
Pape.  Le  fit  de  M.  Gillet,  Avocat,  ctoir  une  der  partie». 

R e’  v o n a «• 

y,  On  n’a  rien  à ajouter  ici  i ce  que  l’on  * dit  fur  cet  Arrêt, 
,,  co  repoadant  à U itiniete  obfct  ration  fur  ie  clupiu*»o. 

5 f ij 


f.  Quand 
elles  ne  if 
font  plut 
par  rap- 
port aux 

LXJCviaJJ*. 


«.Ler  Di- 
gnité* éle- 
ctive! lont- 
cllev  fine*- 
Wlill  pré^ 
vcrnicu  I 
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m LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

d Ddiberationc  providâ  daximas  inhibendum , ne  La  première  que/lion  a été  ainji  jugée  le  7 
aliquis  Apoftolicae  Sedis  Legatu»,  qiunwmcunqüe  le-  j^n  t 6-]^.fur  P Induit  de  Cafimir  ; <SC  la  fe- 
gationcm  plenariam  obiiiure  dignolcœir  , Cadic-  ^ 

le  ç . Février  1 70  j -fur  P Induit  de  P Abbé 
Sralcs , val  Rçgufara , au.  <^l!Cg,a,u  EccWU» , Strvien.  V Arrêt  fur  P Induit  du  Roi  Cafimir  cfi 

ipfarum  Ecclefiarum  Cathccrauum  digmtacts , ad  J j rJ  ij 

quas  u , qui  præficiuntur  eifdcm , maje^-s  in  carura  rapporte  dans  U premier  volume  du  Journal  du 
Capitulis  poft  Epifc^jos  exiftemes , habenr  per  viam  P alais. 
clcâionis  a du  mi , fur  ordination! , collationi , provi-  I X. 

fioni  » eleftioni , aut  difpoliiâoni , quomodocumque  y'Lorfqu’un  François  demande  au  Pape 
refervet  : nec  de  iplis ordinandis , confcrcndis,  vel  par  prévention,  ou  de  quelqu’autre  maniéré 
difponendis  , fe  aliquatcniw  iniromitrat  : ncque  ah-  • cc  fojt  un  Bénéfice  qui  n’cft  point  Con- 

<î «v «• l' w » 

quomodolibet  interponat.  Dccernentes  quicquid  con-  d,cr  unc  fignature  * qui  eu  toujours  datée  du 
tra  boc  jdum  exriterit , eo  îpfo  irritum  de  inanc-  Bc - jour  que  la  dato  a été  retenue  par  le  Commit 
«/•  l'UL  tap.  Dtlibenm  nr.  de  Ojfic.  Ltgaûin  6°.  fionnairc  du  Banquier  en  Cour  de  Rome; 

V 1 1.  quoique  le  Pape  ne  ligne  ordinairement  les 

. 7- te  Pape  e Quand  des  Bénéfices  font  à la  collation  provifions  que  pluficurs  jours  après  que  la  date 
"révedr  ^es  Car<^*naux  » Pape  nc  ^cs  peut  prévenir , a été  retenue.  L’ufage  eft  d’aller  retenir  cette 
fr/cwdi-  foit  que  lcs  Cardinaux  confèrent  leuls,  foit  date  du  jour  de  l’arrivée  du  Courier. 
iuux.  qu’ils  confèrent  conjointement  avec  un  Cha-  r Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bé- 
pitre  : ce  qui  auroit  lieu  quand  même  les  Car-  néfice  ails  en  France  , vacant  par  quelque  forte  de 
dinaux  n’auroient  qu’une  feule  voix  dans  un  vacance  que  ce  foit , le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire 
Chapitre  , pour  la  difpofition  des  Bénéfices,  expédier  la  fignature  du  jour  que  la  Application  & 
Ce  Privilège  étant  accordé  aux  Cardinaux  par  Ç^viCnon  W en  eft  faire  ; fatf  i d.fpnter  par  après 
n 11  j d 1 t\  1 -ni  r-  a de  la  validité  ou  invalidité  perdevant  les  Juges  du 

une  Bulle  de  Paul  IV.  cnregrdréc  au  Grand-  Roi  au( ■ b u .Prient.  W 

Conferi , le  Pape  ne  pourroit  y déroger  fans  mi,  rEgi,f,  cMcmt , un.  ,7. 

e In  Diorccfi  in  (joa  ( Cardinalei  ) sn.nl  Colla».  On  a introduit  cet  uftgc  pour  prévenir  Us 
res  ordinarii , quxcunque  bénéficia  Ecciefiafiica , ad  difficultés  de  la  Cour  de  Rome , qui  caufent jou- 
eorum  collationem  cam  conjunâim  quàm  divifimper-  vent  de  grandes  dépenfes  ; mais  il  en  naît  un 
tinentia  , qualitercunque  refervata . . . libéré  confcrre  grand  inconvénient ; car  le  Pape  e/l  obligé par- 
poterunt.  Butta  Pauli  IF . i j’y  f.  Decet  Remanum , ^ di/lribuer  les  grâces  à tous  ceux  qui  les 
ttpijhsta  mmsgno  Repu  C.nfdu, ,9.JmutSf6.  demandent  .fans  pouvoir  examiner  celui  qui 

On  a même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  e/lle  plus  digne  d'être  pourvâ  du  Bénéfice.  Si 
39  Décembre  1 707.  que  les  Patrons  Eccléfiafi  l'on  ne  pouvoir  admettre  en  France  les fignatu- 
eiques  ne  peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  res  de  Cour  de  Rome  qu'à  cette  condition t 
Rome  ,pour  les  Bénéfices  dont  les  Cardinaux  n* aurait  •1  pas  mieux  valu  les  rejetter  abfolu- 
fiont  Collateurs.  L'Arrêt  e/l  rapporté  dans  le  ment,  que  de  les  y recevoir  I (*) 

10.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé.  X. 

vul  S’il  arrive  que  pluficurs  Ecdéfiaftiques  tc- 

oiiatèur»  G*1  îu6e  au  Grand-Confeil  aue  les  Induits  tiennent  en  même-temsune  date,  pour  être 
qui  ont  on  accordés  par  les  Papes  à des  Collateurs  qui  ne  pourvus  du  même  Bénéfice  par  prévention  , 
ikîîiîf""  font  pas  (-a.rdinaux  » P°ur  conférer  des  Béné-  les  fignatures  fe  détruifent  les  unes  les  autres  ; 
font  fuiet»  fiscs  Réguliers  en  commende , n’empêchent  quand  même  il  y en  auroit  une  qui  feroit  nulle 
à Ij  pré-  pas  la  prévention,  quoiqu’il  y ait,  comme  pat  l’incapacité  du  pourvu  , ou  par  quelqu’au- 
venuoo.  jjans  j,jn(jujc  du  Roi  Cafimir,  Abbé  de  faint  tre  raifon  particulière.  Pour  empêcher  cette 
Gcrmain-dcs-Prés  , /o/us  per  te....  conferre  deftruction  des  fignatures  par  le  concours  de# 
vaieas  ; parce  que  cette  claufe  ne  marque  rien  dates , il  y a des  Ecdéfiaftiques  qui  retiennent 
autre  chofc , finon , que  l’Induit  eft  perfon-  toüs  les  jours  une  nouvelle  date , jufqu’à  ce 
nel.  Il  n’en  eft  pas  de  même  quand  l’Induit  qu’ils  croient  n’avoir  plus  de  concurrens: 
contient  la  claule  de  pouvoir  conférer  libéré  mais  fi  le  Collateur  ordinaire , ou  le  Patron 
SC  licite  ; parce  que  la  Cour  de  Rome  ne’fe  Ecdéfiaftique  a difpofc  du  Bénéfice  avanr  la 
fert  point  d’autre  formule  que  de  celle-là,  fignature  qui  n’cft  annullée  par  aucun  con- 
pour  marquer  l’exemption  du  droit  de  Préven-  cours , la  provifion  de  l’Ordinaire  fubfifte  ; 
tfon*  • quoique  le  pourvû  en  cour  de  Rome  ait  retenu 


♦.  Le  Pipe 
eft  terni  4e 
eonfeecr 
le*  Bénéfi- 
ce* 4e 
France  à 
celui  qui 
1er  requiert 


te.  Le*  fi- 


lle même 
date  te  4é- 
traüen. 
IVéciutioa 
fatctûijm. 


OimVATION  DE  M.  DD  PllEU. 

_ (*)  L’Auteur  a raifon  4e  marquer  l'inconvénient  4e  la  pra- 
tique 4e  France,  fuivant  Ij  quel  Je  le  Pape  eft  obligé  4e  con- 
férer le  Bénéfice  à celui  dont  1a  date  a été  retenue  la  pre- 
mière , en  ce  que  le  Pape  nc  peut  conférer  au  Clerc  qui  loi 
paroit  le  plui  digne  du  Bénéfice.  Mai*  on  avoir  fuiet  de  crain- 
dre let  convention i de*  Officier*  de  Rome , pour  donner  U 
préférence  à ceux  qui  auraient  fait  de*  offre*  pim  ara«a- 
geufe*. 


R I*  P O M I t. 

.,  Cette  railon , que  M.  D.  ajoute  1 celle  que  l'on  a msr- 
•i  quée  dan*  l'endroit  dont  il  «'agit  , confirme  de  pim  en  plu* 
U réflexion  qu'on  a faite.  Si  l’on  ne  pouvoir  admettre  eu 
,,  France  le*  fignature*  de  la  Cour  de  Rome  qu’à  cette  condi- 
,,  lion  , n’auroit-il  pat  mieux  valu  le*  rejetter  a b l'ul  ornent , 
„ que  de  le*  y recevoir  t 
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DE  LA  PR 
nne  date,  avant  que  le  Collareur  ordinaire  ait 
donné  fes  provifions , & que  le  Patron  Ecclé- 
fiaftique  ait  préfehté. 

Voyt{ , dans  le  7.  volume  du  Journal  des 
Audiences , un  Arrêt  rendu  le  1 6 Mars  1661. 
par  lequel  on  a juge  qu'une  provifion  nulle  en 
elle-même , par  Ut  courfe  ambitieufe  de  celui 
qui  P avoit  obtenue , avoit  rendu  mille  une  p'ro- 
vijion  qui  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  le 
concours  des  dates. 

La  Jim  pie  rétention  cT une  date , concourant 
avec  une  Jignature  de  même  date , ne  détruit 
point  la  Jignature , tant  qu'i  l n'y  a point  de pro- 
vifion de  même  date , ou  de/upplique  qui  oblige 
le  Pape , fuivant  notre  uf  'age  , à donner  des 
provifions  : le  Pape  ayant  conféré  le  Bénéfice 
à P un , 6C  ne  Payant  point  donné  à poutre , 
JC  n'étant  point  ce  n/e  lui  avoir  conféré , com- 
ment pourroit-on  dire  qu'il  y a un  concours  de 
prosijions  l Nous  avons  deux  Arrêt , Pan  du 
2 1 Août  1 7 1 ? . t autre  du  il  Juin  1721  qui 
ont  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'y  avait  point  de  con- 
cours : ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  2.  tome 
des  notes  de  M.  Duperray  fur  le  Concordat.  '*) 


E V E N T I O N. 

XI; 

Le  Pape  cft  cenfé  avoir  figné  les  expédi- 
tions pour  les  Bénéfices , que  le  Préfet  de  la 
flgnacure  figne  en  fa  préfence  : ainfi  les  figna- 
turcs  ou  l’on  voit  conceffum  ut  petitur  in  pra- 
fentid  D.  N.  P.  ne  l'emportent  pas  fur  celles 
que  le  Pape  ligne , en  ajoutant  fiat  ut  petitur  : 
fie  ces  deux  efpeccs  diflérenccs  de  fignatures 
fc  détruifent  mutuellement , quand  clics  font 
de  même  date , 6c  pour  le  même  Bénéfice.  {**) 

XII. 

Deux  fignatures  ne  Ce  détruifent  point , 

O 'elles  foient  de  même  date  ; quand  l’un 
iirvûs  a un  droit  particulier  qui  empê- 
che la  prévention.  La  fignature,  par  exem- 
ple, qui  a écé  obrenue  du  Pape,  fur  le  refus 
lait  par  l'Archevêque  > ou  par  le  Primat , de 
donner  fon  inftiturion  à celui  qui  a cré  pré- 
fenté  par  le  Patron , n’cft  point  annullée  par 
des  fignatures  obtenues  de  même  date,  fous 
le  prétexte  de  la  prévention , ou  fur  un  autre 
genre  de  vacance.  (***) 


XI.  Même 
en  ce*  que 
l'une  (oit 
du  Pape,  St 
l’autre  du 
Préfet- 


11.  Quand 
deux  ligna- 
it] rc*  de 
même  daté 
ne  fe  dé- 
truifent 
pas. 


ütviiv»no»  dr  A1.  du  PmtAi. 

(*)  Au  même  chapitre,  la  fin  de  l'article  10.  n’cil  point 
claire  depuis  ce»  ' mot»  ; nuit  fi  I»  CslUteur.  L'otage  cl*  que 
tant  qu’il  y a de*  dates  retenue*  * pouflees  julqu'au  regiftre  , 
on  peut  le*  expédier  quand  on  voudra  , fi  elles  préviennent 
toujours  l'Ordinaire  ; qu’elle*  ayent  été  levée*  ou  non  : que 
fi  flirt  éroiena  en  concurrence  avec  le*  Provision*  du  Pape  , 
celles  de  l’Ordinaire  (croient  préférées  ; le  Pape  s 'étant  réferve 
la  prévention,  fit  non  le  concourent  le*  Provisions  du  meme 
jour  ; ce  qui  a été  jugé  plufkur*  foui 

R e*p  o M ( E. 

,,  J'ai  dit,  fit  je  crois  l’avoir  dit  d’une  maniéré  claire , que 
i.dans  1a  concurrence  de*  Provifion*  fe  meme  date,  dont 
„ l'une  eft  donnée  par  l'Ordinaire , l'autre  par  le  Pipe  ; l'uftgc 
„ cft  de  préférer  le  pouivù  par  l’Ordinaire  ; fit  j'ai  rendu  deux 
„ raifons  de  cet  ufage auxquelles  on  peut  ajouter  celle  que 
„ le  Pape  ne  s’efl  point  refervé  la  concurrence  , mais  la  pré- 
M vcnùnn.  Je  n’ai  point  nié  que  quand  il  y a de*  dates  retc- 
„ nues  & pouffées  julqu'aux  t egifttes , on  ne  puifiê  tou; nui* 
,,  les  faire  expédier  , fit  qu'elles  ne  (oient  valable* , même 
,,  dans  le  ca*  où  elles  n'auroient  point  été  lerécs , lorfqu’eïlci 
„ précédent  les  Provifions  de  l'Ordinnirc;  fit  j'ai  dit  que  lî, 
„ dans  le  c.i* de  l'expédiiion  de  piufieurs  fignatures,  le  Colla- 
„ teur  a difpofc  du  Bcstcfice,  avant  qu'il  y eût  une  fignature 
„ qui  ne  fût  pas  détruite  par  le  concours , le  pourvu  par  l’Or- 
„ dinaire  doit  être  préféré  à ceux  qui  ont  obtenu  de*  Provi- 
„ fions  en  Coût  de  Home  en  vertu  de  la  prévention. 

Observation  de  M.  dd  Ferrai. 

Sous  ce  rombre  10.  Itid-  P Auteur  rapporte  un  Arrêt 
par  lequel  on  a jugé , qu’une  Provifion  nulle  par  la  courte 
ambitirufe  de  celui  qui  l'avoit  obtenue , avoit  rendu  nulle 
une  provifion  qui  n'étoic  attaquée  que  par  le  concours  des 
date*.  On  cite  cet  Arrêt  après  l’Auteur  dn  ».  vol.  du  Journal 
de*  Audience*,  comme  étant  du  ifi  Mar*  i6( i.Crt  Arrêt  ne 
(c  trouve  pa*  fou*  cette  date;  & Moniteur  le  Chancelier, 
lorlqu'il  ctoit  Procureur  Général,  s'agi  fiant  de  donner  de* 
concluions , le  fit  chercher , & on  le  trouva , mais  fou*  une 
autre  date.  C'étoitdans  le  procès  de  M.  l'Abbé  de  faim  Gcor- 
e, contre  M.  l’Abbé  de  Bcrulle,  jugé  en  1714*  au  rapport 
e M.  de  Chavaudon  : j’avois  écrit  au  prûtes. 

R b‘  r o K t c. 

,,  On  aura  obligation  à M.  D.  d'avoir  appris  au  public 
„ que  l’Arrêt  dont  il  »’»git , n'eft  point  rapporté  four  fa  véri- 
,,  table  date  par  l'Auteur  du  1.  tome  du  Journal  ce*  Audien- 
,,  ce*  ; k cependant  que  cet  Arrêt  (c  trouve  dans  les  Rcgitlres 
„ du  Parlement , quoiqu'il  n’ait  pas  marqué  la  véritable  date 
„ don*  fon  obfervation.  • 


Observation  de  M.  ou  Pikrai. 

(**)  Il  faut  effacer  tout  le  nombre  it.  du  même  chapitre, 
l'Auteur  ayant  eu  de  mauvais  mémoire*.  Quand  une  dure  a été 
retenue,  que  le  Banquier  la  veut  faire  cheminera  fa  pcrfcâion, 
fie  qu'il  a retenu  des  date»  , c'efl  le  Préfet  de*  date*  qui  le*  a ; 
elles  font  (ignées  du  Droite  : (Pelles  lpnt  importantes  pour 
le*  Bénéfices , & qu'il  jr  ait  des  abfolutions  ou  de*  difpenfei , 
c'eft  le  Pape  qui  figue  : quand  ce  font  chofes  de  peu  de  corv- 
féquencc , c’eft  le  Prélat  qu'on  appelle  CoKtffiuu  qui  ligne  : il 
a un  Bref  par  lequel  il  lui  cft  permis  de  Ggner , quoique  le 
Pape  (oit  ablcnt,  commcs'il  ctoit  ii  préftatia  P*P*-  * n deux 
^Ifpliques  croient  (ignées  du  Pape  fie  du  C n;efm  le  mémo 
jour , pour  la  même  perfonne , qu'il  n'y  eût  point  de  edneur- 
4 ns  d’ailleurs , celle  du  Pape  (croit  préférée  ; mais  il  n'y  auroit 
aucune  préférence  enire  deux  ; elle*  feroient  nulle,.  Le  prin- 
cipe eft  fondé  fur  U loi  duo  Tint.  (F.  d»  ttfiamtat. 

R t’  r o n s «. 

„ Bien  loin  que  cette obfetvation  fafie  connoitrc  à l'Auteur 
„ qu'il  a eu  de  mauvais  mémoires , elle  lui  donne  lieu  de  Ce 
,,  féliciter  d'avoir  trouvé  dans  les  livres  qui  traitent  de  la  pra- 
„ tique  de  la  Cour  de  Rome  ce  que  M.  D.  veut  expliquer  en 
„ cctté  obfcrvation  , fit  d'en  avoir  donné  à peu  pre,  la  meme 
„ idée  dans  le  chapitre  de  la  forme  de*  Ptovilions.  A l'égard 
„ de  l’article  dont  il  eft  queflion  préfcntemcni,  l'Auteur  re- 
,,  marquera  que  I on  a fuppolc  dans  lobfervation  , qu’il  vou- 
„ loit  parler  de  la  concurrence  de  deux  fignatures  en  faveur 
„ delà  mcmepcrtbnne , pour  le 'même  Bénéfice;  l'une  par  le 
„fiat , l’aune  par  le  Cjnctflùm  : an  lieu  qu'il  a parlé  de  deux 
,,  fignatures  de  même  date  , pour  le  meme  Bénéfice,  en  faveur 
,,  de  deux  perfbnnes  ; (uppofimt  l'une  de  ce*  Provi lion*  lignée» 
,,  par  le  Pape  même , Sc  l'autre  par  le  Prélat  de  U fignature  t 
„ fie  il  a dit  qu'en  ce  ca*  le*  deux  fignatures  (e  détruifent  par 
„ le  conéouri,  On  avoit  d'autant  moins  lu  et  de  croire  que 
,,  l'Auteur  eût  eu  intention  de  parler  de  la  concurrence  de» 
>f  deux  fignatures  en  faveur  de  la  même  perlosms , pnur»le 
„ même  Bénéfice , que  l'on  ne  fait  point  ligner  le*  Provifions 
,,  par  le  Préfet  de  la  fignature  , quand  on  en  prend  d'autre* 
„ lignées  par  le  Pape , attendu  que  celle*  don:  la  fignature 
,,  cft  rcfetvéeau  Pape,  ne  font  pas  Ifs  memes  qui  font  lignée* 
^ par  le  Préfet  de  la  fignature. 

Observation  di  M.  du  P r Ruai, 
f***)  Sur  l’article  ts.  il  y a un  cas  où  la  date  du  tnémejour  n« 
fait  point  de  concours,  quand  les  genres  Je  qpc.icce  (ont  dsf* 
férens  , l'un  pourvû  par  rélîgnation,  & l’autre  par  mort. 

R A t O H S E. 

„On  n’a  point  propofir  cet  exemple  pour  établir  la  ma- 
„ ximeque  les  fignature*  ne  fc  dêuuilènt  point  par  le  con- 
,,  cours , quand  tes  contendan*  font  pourvût  fur  ie*  genre*  de 
„ vacances  différons,  ou  qumd  ils  ont  un  droit  qui  ne  dépend 
„ point  de  la  prévention  ; mai*  on  cite  l’exemple  des  Provi- 
, fions  données  par  le  Pape , fur  le  relu*  de  l'Archevêque  ou  du 
„ Primat  de  conférer  à celui  qui  a été  pré  lé  me  par  le  Patron. 


✓ 


Djgitized  by 
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ECCLESIASTIQUES 

Binélice  par  prévcmion , ne  (croit  point  mlu-  “ "Jg 
bile  à être  pourvu  du  Bénéfice  fur  un  autre  Luiidâu 
r vT  * TXTÆT^FOS:  genre  de  v.Lnce.ou  à are  pourvu  Stum  -j* 
"a“",u  Mire,  l’au  r • par  le  l'aps  ou  par  fon  Lent , Bénéfice  ; parce  qu  il  n a point  eu  intention 
STraï  Vàfage*éabH  conflamment  dans  tous  lesïn-  Met  Te 

nui.l-ca-  n „n  ,1,  nrdlerer  le  oourvu  Mais  les  provifions  qu  il  autoit  obtenues,  en 


LES  LOIX 

XIII. 

Dans  la  concurrence  des  dates  pour  des 

i i»  n ! I 


ij.En  con- 
currence 

lie  dite* 

deVorJi-  lufage  établi  confiammenc  dans  tous  ics  in-  *--  • _ i. te _ , , cs  PI, 

bunaux  du  Royaume,  eft  de  préférer  le  pourvu  Mais  les  provifions  quil  a«01' obe^c^e^ 

porte  fur  i.i f„r  la  nréfrnta-  vertu  de  1 envoi  fait  avant  la  mort  du  1 nu- 

cci  le  du 
Pape. 


bunaux  du  Royaume , eit  de  preiercr  ic  pourvu  r rr T " Vu  m„rf  An  Tir.. 

par  l’Ordinaire  librement,  ou  fur  la ^préfenta-  vertu  de  lenvoi  faitavant  lamort  du  Tnu 
tion  du  Patron  Eccléfiafliquc.  i “.  Parce  que  lairc  , feroient  abfolument  nulles. 

tVViuTuncÏ  plus  fas'orablef  “e  < Pour  empêcher  ces  cmirfcs  ambitieufa, 
quêta  date  de  la  finnature , qui  a dtc  retenue  on  a réglé  que  les  provi  ions  obtenues  enCour 
pluficors  jours  avanfLpddln , nefl  qu'une  de  Rome , par  prcvenrion  feroient  nuUe  en 
Lion  oui  ne  doit  point  avoir  de  lieu , en  con-  cas  que  depui,  te tenu ‘ d“  ^,d“ ^ r • . ' l 

.1  rai^lifmpnTdonée  oar  julqu  a la  date  des  provifions , il  n^,  le  lut  pas 

écoulé  affez  de  tenu /pour  que  la  mort  du 
Titulaire  eut  pù  vraifemblablcraeni  venir  à la 
connoijjancc  du  Pape, 


eu  rrence  d’une  provifion  réellement  fiance  par 
le  Cohateur. 

XIV. 

T # g Lee  provifions  de  l’Ordinaire  qui  peuvent 
▼iiion  * * être  annullécs . comme  celles  qui  lont  faites 
J ««  au  préjudice  des  Indultaircs  & tics  Gradués . 

)j  pri-cn- 
i:-n,  uu  9 


i Item  voluit  dcordinavit,  ( Papa  ) quod  omnes 
gratix  quas  de  quibufvi* bénéficia  Ecclcfiafticis , cura 


au  préjudice  des  UM.  ^ 

im  a des  perfonnes  qui  n aeewp  P oHium  quarjnocunquc  perfonarum  vacantibu*,  in  an- 

Collation  rite  en  leur  faveur , lient  lcs_mains  ^ fCCcrit,  tiullius  roboris  vcl  moraentï  finr  ; nifi  poil 
du  Pape , & empêchent  la  prévention,  Par-li , cbi:um , & ante  dacam  gratiarum  hujufmodi , tantum 
elles  confcrvcm  le  droit  des  Etpcdans  « qui  tempus  efiii.»xeric , quod  intérim  vucationcs  ipHc  , de 
ne  peuvent  plus  être  prévenus  par  des  lignât u-  Jods  in  quibus  perfonx  decdfcrini  , ad  noàiiaw 
.«/de  Cour  de  Rome.  cjufifcm  Domni  nottri  verifimilicer  potucr.m  pcrvem- 

ç . / te.  Régula  Canceller.  ail.  de  verifimUt  itotuia  otitui, 

g,  Eyi»*  à b.^vf,nrT  » Vap!  " C"  ".vît  Gômez  , qui  a commenté  cette  réglé  Je  Chati • 

par  foutTranc?..^  fie  fi  la-ton  r.-ftrajnt  tant  au  en  a v»7  p r y Y!  If  Pn  fait» 

où,  iufqua  juger  qoe  la  collation  nulle  de  i’Ordi-  cellene  , dit  que le Page Jum  XAjU.  Cajaite 
naire  empeebe  «lie  prévaniioo.  LU  en  et  Je  l'Bgitje  en  ,41  j.  JC  Rebujje  objenequ  elle  acte  enre - 
Galliej.i- , au.  ff.  . , gtfirit  au  Parlement  de  Paris  le  a.  Novembre 

Jugé  le  2 Septembre  \ 704.  en  la  quatrième  £//t  ejl  fuivie  dans  tous  les  Tribunaux 

Chambre  des  Enquêtes  du  P arlement  de  Pâtis , ju  j^0y  aume. 

que  la  collation  faite  par  l'Ordinaire  , fans  Qn  j0‘t  Pobfer\'tr  même  par  rapport  aux 
nomination  du  Patron  Eccléfiafliquc , Qr£n(llns # qui  ne  peuvent  conférer  Us  Bené- 

hé  Us  mains  du  Pare  ; de  maniéré  que  celui  jqces  avant  qu'ils  foient  vacant.  Cejl  ce  qui 
qui  a*’oit  été  prij  enté  par  U Patron  depuis  L»  donna  lieu  à une  conteflanon  entre  Pagan 
date  de  la  fignatut c de  Cour  de  Rome  fut  mai/t-  pourvu  par  PEtcque  de  Seriez,  de  P Archi dia- 
tenu  en  pofiejjîon  du  Bénéfice  contentieux.  conê  de  PEg/ifi  Cathédrale  de  cette  yilU-là  h 

XV.  dC  Bellon , pourvu  du  même  Bénéfice  à la  Le- 

h bi  des  EcdéfiafiiqutfS , avides  de  Bénélï-  gaûon  d'Avignon.  Il  étoit  marqué  dans  les 
c*nire  ! tt  ces  , pour  en  obtenir  par  prévention,  en*  pro'.ijlons  du  premier  que  U Titulaire  étoitdé- 
lui  qui  de-  voyoient  en  Cour  de  Rome  avant  que  le  *1  i-  cédé  à quatre  heures  après  midi , UC  que  PEvé- 
BrtSfice  tulairc  fut  décédé  , non  leuicment  les  provi-  ^:te  f en  avoir  eu  aujfi-tôt  connoi fiance t 
dunboi-  fions  quils  obtiendraient  feroient  nulles  ; mais  ayQlt  conferé  U Bénéfice.  On  prétendait  fur 
«ne  vivant.  jjs  Jcr./jent  encore  incapables  d’être  pourvus  cau  indication  que  P Evêque  avait  conferé 
du  même  Bénéfice  fur  un  genre  de  vacance  avant  qu'il  eût  eu  connoi fiance  Je  la  vacance , 
véritable, & de  quelque  autre  Bénéfice  que  varc&  aue  Pextrait  mottuaire  èC  U livre  de 


~ parce  que  imuun  »wM*.wrs.  — -----  — 
ce  foit,  _ # pancluation  marquoit  U décès  de  P Archidiacre , 

h item , fi  qui*  fuppücaver  itfibi  de  ben.ficio  quo-  plm  ^ jUJtre  heures  éC  demie , SC  P autre  à près 
conque , tanquam  per  obirum  alicuj  is , licèt  nunc  yi-  jg  cinq  heures.  Le  Parlement  (PAix jugea  qu'il 
. »».  fiUoit Sluti,  itn  rapporter  à ci  oui  itott  mar- 


modi  à:  novo  facicnda  nuiW  fitroboris  vel  momert-  que  dans  les  provifions  donnée*  par  l Lieque  , 
ti.  ReruL  CanceUar.  30.  Je  Impeiraniibui  bm-pcia  qu'au  livre  de  ponctuation  SC  au  Regtjtre  mor - 
vivtraum.  tuai  re  fur  lequel  les  parens  avoient  pu  faire 

NulU  Ecclefijfiica  nüniftcrîi , feuetiara  bencficia  marquer  > le  lendemain  du  décès  , l heure  qui 
, feu  proraittantur  an-  - 1 - - - - • - " 


T faux  bruit  de  ia  mort  ou  1 ituuire  a un  Dcne-  rour  que  ic  rapc  ion  wms  «un  «u»  ww.-  ».  u.*j 
ù » ficc,auro»c  envoyé  à Rome  pour  obtenir  le  noiJàace  vraifcoiblablc  du  décès  du  Titu-  ie ccu* 


— - pofiejjîon  de  P ' Archi Jiacoué  par 

24  Mars  1 67  S.  qui  ejl  dans  le  premier  volume 

du  Journal  du  Palais. 

Un  Fccléfiafiiquc  qui , ctaflr  trompé  par  un  XVII I. 

•ox  bruit  de  la  mort  du  Titulaire  d’un  Béné-  Pour  que  le  Pape  foie  cenfé  avoir  une^con- 


d«  Coneejfiom  Prabend.  & Fcclrfne  non  vacamis. 

X V J. 


if.  Uf»g* 


Digitized  by  Google 


t) E LA  PREVENTION. 


527 


reg'e  pour  Jaire , il  faut  que  depuis  le  jour  de  la  mort  du  ve  fondée  fur  le  Droit  commun  , cft  d’empè- 
Eomc**^*  Bénéficier,  la  rétention  de  la  date,  il  cher  qu’on  ne  demande  par  prévention  des 


fe  foit  écoulé  aflex  de  tems , pour  que  le  Cou- 
rier ordinaire  ou  extraordinaire  loit  arrivé  à 
Home  , en  panant , après  la  mort  connue  du 
Bénéficier , du  lieu  où  il  eft  décédé.  On 
compte  que  de  Paris  à Rome  il  faut  depuis 
17  jufqu  a 2 1 jours  pour  le  Courier  ordinaire , 
ôc  depuis  7 jufqu’à  8 jours  pour  le  Courier 
extraordinaire.  Quand  on  fc  ferr  d’un  Courier 


Bénéfices  qui  ne  font  point  vacans  , & de  ré- 
primer l'avidité  6c  l'ambition  des  Eccléliàfti- 
ques. 

XXII. 

La  collation  de  l’Ordinaire  cft  nulle,  de  **.Tét':ei 
même  que  celle  du  Pape  ôc  du  Lésât,  s'il  dif- 
pole  du  Bénéfice  avant  qu  il  ait  pu  avoir  vrai  ,B  règle 
lemblablcmcnt  connoifiancc  du  décès  du  Ti-  ,ont  nul’ 
extraordinaire , on  fait  un  marché  pardevant  tulaire.  11  en  cft  de  meme  du  Patron  par  rap-  l” 
Notaire  , afin  qu’on  ne  foupçonne  pas  qu’on  port  à U préfèntation. 
ait  employé  quelques-unes  des  fraudes  qui  fe  XXIII. 

pratiquent  quelquefois  à Rome  pour  la  réten-  l II  arrive  fou  vent  que  pour  frauder  les  Col-  îj.F.egle- 
tion  des  dates.  Pour  être  inftruit  du  jour  dü  latcurs  ordinaires , ou  ceux  qui  ont  des  expec-  ,^r 

départ  du  Courier,  on  fait  compulfcr  les  Rc-  tacives , on  cache  la  mort  des  Bénéficiers.  Le  „o 

gilires  du  Banquier  de  France.  feul  remede  contre  ces  fraudes  cft  de  faire  ceie  1» 

On  ci  le,  dans  le  dixiéme  volume  des  Mémo,  - CxécUtCr  .po^ucllcmen,  lOrdomUnccde 
res  du  CUrgi,  us,  Arrt,  nndu  au  Parlement  Ji  ' ? * 5:  S01  v'“'  *»■ 

Paris  au  £,s  de  Mlle,  nco.par  lequel  on  a Pub]''n,'  'ç-r  décès  aatb-tcn  ap.es 

jugé  oui  celui  ans  a profité  de  loccafion  d'un  Su  J eft,,amvé  • 4 P*!“  dc.  Punl"°n  f rP°rc‘- 
&A,r  extraordinaire  ÏM  point  tels  dejufli-  le  ou  d au,re  F.™e  1 1 »'bl,"6f  d “ dug<!.  • % 

fier  d'un  marché  pour  feJoi  , X au'ilfiffir  0"mi‘rT=  lb“*  d“  d^ès  dc,s 
J nr  r ‘ r t v cicrs  fur  le  Régiflre  des  fépultures.  La  meme 

que  cette  circonftance  fott  marquée  fur  le  Ke-  ^ , Pte  , , « , , , 

7 r,  j t,  J ■ sr  r ■•js'  Ordonnance  défend  de  carder  les  corps  des 
tnltre  du  Banquier , oC  L arrivée  au  Louner  , , , , , b ,,  r.  c . 

s-'  , ■ ■ r i v n js'  « Beneficiers  décédés  avant  que  d avoir  fait 

extraordinaire  fur  le  Kc  mitre  du  Lorrefpan-  . . ,,  , 7* , . 

. .»  J bJ  connoitrc  le  tems  de  leur  décès , lous  peine 

de  confifcation  de  corps  ôc  de  biens  contre 
les  Laïcs  ; ôc  éontre  les  Eccléfiaftiqucs  , dé 
privation  de  tous  les  droits  qu’ils  pourroienc 
avoir  fur  le  Bénéfice  de  celui  dont  ils  ont  gar- 
dé le  corps,  Ôc  d'amende  arbitraire. 

__  l Et  afin  que  là  vérité  du  tems  cLfdits  décès  ( dcà 

les  principes  du  droit  commun.  Mais  on  peut  Bénéficiers  ) pu'uTe  encore  plus  clairement  apparoir, 

leur  faire  conuoître  le  décès  des  Tituliircs  T,!?™  *«■*?"«•.  .V  k . 

j r-,  ...  » accès  dcluits  lkncficitn,  loit  publié  ledit  décès  par 

par  des  Councrs  extraordinaires  ;&  cette  con-  jes  dom.  rtiqucs  du  décédé , qui  feront  ternis  le  venir 
noiliance  fume  pour  qu  ns  foicnt  en  droit  de  *'  • * - ’ ■ ' • *•  • 

conférer  par  prévention. 

XX. 


dant  à Rome. 

XIX. 

i«.  Po«r  Les  Légats  Ôc  les  Vice-Lcgars  d’Avignon , 
J*}-*-  qui  ont  droit  de  prévenir  les  Collateur  ordi- 
*powr'i«  naires  ôc  les  Patrons  Eccléliaftiques  dans  la 
Coiiufur»  difpofirion  des  Bénéfices  , font  fournis  i la 
ordiiuir».  2g>  reo|e  Chancellerie,  qui  eff  fondée  fur 


ïo.  Con-  Lorsqu’un  Eccléfiaftiquc  envoie  à Rome, 
'aT.T^’i-  Pour  °,Jten’r  utl  Bénéfice  fur  une  réfignarion 
giutiurl  sc  faite  en  fa  faveur  par  le  Titulaire , ôc  que  ce 
de  L»  pré-  Titulaire  décédé  avant  que  la  dare  foit  rcte- 
venuon.  nuç  pOUf  ja  r(Cf,gnaiion  { ja  fignaturc , qui  cft 

nulle  cornu — ,l’ — ** — 

prévention 

les  fignatures , par  laquelle  le  Pape  conféré  le 
Bénéfice  non-feulement  fut  la  réfignation , 


comme  réfignation  , peut  valoir  comme  dudit  décès , pour 
intion  ,en  vertu  de  la  claufc  inférée  dans  régiftre.  IiiJ»  un.  s j. 


déclarer  aux  Eglifcs  oè  fe  doivent  faire  lifditcs  fépul- 
tures Ôc  rcgifl.cs,  ôc  rapporter  au  vrai  le  tems  du- 
dit clécès  , lur  peine  de  grofle  punition  corporelle  » 
ou  autre  . à l’arbitration  de  juftire.  Ordonrunee  du 
mon  ajl.it  I p 39.  rtgijbee  au  Parltmem  la  même 
annre , article  J4. 

Et  néanmoins  t-n  tous  cas,  auparavant  pouvoir  faire 
lefditcs  fépultures,  nous  voulons  ôc  ordonnons  être 
faite  in^uilicion  fommaire  ôc  rapport  au  vrai  du  ten;* 
fur  l'heure  faire  fidèlement  ledit 


Et  défendons  la  garde  defeiits  corps  décédés  aupa- 
ravant ladite  révélation  , fur  peine  de  confifcation  de 
corps  Ôc  de  biens  contre  les  Laïcs  oui  en  feront  trou- 


«u.  , « corps  cc  ac  Diens  contre  ics  Xjuics  qui  < 

nuis  cncorelur  tout  autre  genre  de  vacance  ; vés  coupables  ; & contre  les  Eccléfialliques  , de  pri- 
aut  ahàs  tjuovis  modo.  Dans  ce  cas  il  ny  a vation  ae  tout  droit  poiTeflbire  qu’ils  pourroient  pré- 
point de  courfe  ambitieufe , parce  que  le  pour-  tendre  ès- Bénéfices  ainfi  vacans , & ac  groffe  amen- 
vu  avoit,  par  la  réfignation,  un  fujet  légitime  de , i l’arbitration  de  juélice.  Ibid.  art.  j 6 . 


r*.  Ce 

doit. 

qu.ind 


de  demander  des  provifions  en  Cour  de  Ro- 
me , Ôc  qu’il  n’a  point  eu  intention  de  dé- 
pouiller un  Bénéficier  contre  les  réglés  de 
l’Eglife. 

XXL 

st. lare-  Dans  le  cas  de  la  vacance  par  la  profellir 

gle  prêté-  Religieule  dti  Titulaire , ou  par  une  Sentence  ces  d’un  Bénéficier , le  Juge  Royal  cft  tenu  Bénéficiée; 
îitu 'en  Bu>  dépouille  de  fon  Bénéfice , il  faut  obfer-  fur  leur  téquifition  de  fe  tranfporter  avec  eux, 
route  forte  ver  la  vingt-huftieme  réglé  de  Chancellerie  , ou  avec  la  perfonne  par  eux  commifc,  en  la 
de  vacan-  comme  <{ans  |e  ia  vacance  par  mort  ; maifon  où  le  Bénéficier  efl  malade  , pour  fe 

parce  que  l’cfpric  de  cette  règle  ; qui  fc  trou-  faire  rcpcéfentet  le  malade  ou  fon  corps , ôc 


XXÏV. 

m En  cas  de  contcftation  fur  le  polT-ïToire 
des  Bénéfices , on  doit  ademettre  la  preuve  in  on  d 
du  fait  de  la  garde  ôc  du  recclement  des 
corps  des  Bénéficiers.  Si  les  Collatcurs  foup-  <j./on  n 
çonnent  qu'on  veuille  cacher  l’heure  du  dé- 


$%S  LES  LOIX  ECC 

pour  drefler  un  procès-verbal  en  prcfence  de 
deux  ou  trois  témoins.  Si  les  parons  ou  les 
domcltiqucs  refufent  de  repréfeiucr  le  Béné- 
ficier ou  fon  corps  les  Collatcurs  peuvent 
pourvoir  de  cc  jour-là  au  Bénéfice  > comme 
étant  dès  lors  cenfé  vacant  ; fans  s arrêter  au 
jour  de  îa  publication  que  les  Parties  intéref- 
fées  peuvent  faire  du  jour  du  décès.  Cepen- 
dant ccs  provifions  , accordées  fur  le  refus  de 
repréfenter  le  Bénéficier  , nont  de  force  , 
du  en  cas  qu’il  décédé  de  ta  maladie  qui  a 
donné  lieu  a cette  recherche. 

m Nous  voulons  que  les  faits  de  la  garde  & recc- 
lement  foienc  reçûs  par  tous  nos  Juges  en  l’Inftancc 
fur  ic  pofleffoire  des  Bénéfices.  Et  d’autant  qu  au 
tuo\  „n  des  tran'ports  qu'on  fait  fccrctemcnt  des  corps 
morts  en  des  lieux  inconnus , on  ne  peut  parvenir  i 
la  ton noi fiance  de  la  vériic  par  leur  recherche,  & 
qu’il  clt  nccefiâire  de  déraciner  entièrement  un  abus 
fi  contraire  aux  moeurs  & à.lafaintcté  de  la  Reli- 
gion Chrétienne , & fi  dérogeant  au  droit  de  colla- 
tion qui  appartient  aux  Ordinaires  : Nous  voulons , 
ordonnons  & nous  plaît  , qui  la  réquifition  des 
Grands -Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevêques  , 
Evêques,  8c  autres  Collatcurs , le  premier  Juge  Royal 
fur  ce  requis  foit  tenu  de  fe  tranfportcr  avec  eux  , 
ou  celui  qu’ils  commettront , en  h mai  fon  cù  le  Bé- 
néficier cli  demeurant , ou  atteint  de  maladie  , pour 
fc  faire  repréfenter  le  malade  , ou  fon  corps , en  cas 
qu’il  foie  décédé  ; de  laquelle  repréfantation  , ou  du 
refus  de  la  faire , ledit  Juge  dreflera  fon  procts-vcr- 
bal , bien  certifié  de  trois  ou  quatft;  témoins.  Et  en 
casque  lcs.parens  ou  domefiiques  refufent  de  repré- 
fenrer  ledit  Bénéficier  ou  fon  corps  , les  Collateuts 
pourront  pourvoir  à fes  Bénéfices  ledit  jour  , comme 
étant  dès-!ors  cenfés  vacans , en  cas  qu’il  décède  de 


ladite  maladie,  fans  s’arrêter  à b publication  du  jour 
du  décès  , que  les  Intérefles  pourroient  faire  depuis 


LESIASTIQUES 
à leur  volonté.  Déclaration  âu  ç.  Février  l é 57. 
tnrtgijlree  au  Grand  Conflit  U jo.  Mari  1 66  t. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant  réfufé 
denregiflrer  cette  Déclaration  du  9 Levrier 
idp.  elle  fut  adrtjfée  au  Grand-Confeil  avec 
attribution  de  Jurif diction , 6C  avec  interdic- 
tion à toute  autre  Cour  d'en  connaître.  Ainji 
ceux  qui  fe  trouvent  pourvus  du  jour  du  refus 
de  repréfenter  les  Bénéficiers  doivent , en  cas  de 
conteflation , porter  V affaire  au  Grand-ton - 
Jèil , qui  les  maintient  en  pojfeffion  des  Bénéfi- 
ces , lorfqu'on  obfêrve  toutes  les f ormalités pref- 
crites  par  t Ordonnance , dC  par  f Arrêt  <f  en - 
regiflrement.  Cet  At  ici  porte , que  ces  procès- 
verbaux  de  recherche  feront fignès  par  trois  té- 
moins domiciliés  , éC  par  ceux  qui y affifleront 
de  la  part  du  Colla  te ur  ; qu'ils  feront  dépofes 
au  Greffe  de  la  Jurifdiâion  Royale  , éC  que  le 
Juge  qui  fera  la  recherche  déclarera  aux  pa- 
reils , ou  aux  domefiiques  du  Bénéficier , qu'à 
faute  par  eux  d'avoir  fbuffert  la  perquifiùon 
les  Bénéfices  feront  cenfés  vacans  au  jour  du. 
refus  t en  cas  que  le  Bénéficier  décédé  de  ceiu 
maladie. 

XXV. 

Toutes  ces  mefures  ont  été  prifes  pour  em- 
pêcher que  les  Collatcurs  ordinaires  ne  foienc  teP*. 
dépouilles  du  droit  de  conférer  les  Bénéfices  P^P"Jt 
par  la  prévention;  & c’cft  pour  leur  conferver  jjfff 
ce  droit , qu’on  a toujours  jugé  en  France  que  *s|i«  b 
le  Pape  ne  pouvoir  difpcnfcr  de  la  vingt- 
.huitième  règle  de  Chancellerie  ; parce  qu’il  * 
ne  peut  difpofer  du  Bénéfice  d’un  homme 
vivant,  fans  fon  confcntement. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  Réferves  pour 

LA  réglé  de  Chancellerie  des  mois  fit  de 
l’alternative  donne  au  Pape  la  collation 
de  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant 
huit  mois  de  l'année  , n’en  confcrvant  que 
quatre  libres  de  réfervés  aux  Collatcurs  ordi- 
naires. La  même  rcgle  donne  cependant  fut 
mois  aux  Evêques  en  faveur  de  la  rélidence, 
quand  ils  ont  accepté  l’alternative.  On  pré- 
tend que  ce  font  quelques  Cardinaux  qui  ont 
projette  cette  rcgle  des  mois , apres  le  Concile 
de  Confiance  . pour  cpnferver  la  liberté  des 
Collateurs  ordinaires  au  moins  pendant  quel- 
ques mois  de  l’année.  Marrin  V.  en  fit  une 
loi  de  la  Chancellerie  ; & fes  fucceffcurs  l'a- 
doptèrent. Cc  fut  Innocent  VIII.  qui  en  1 484. 
établit  l’alternative  pour  les  Evêques  en  faveur 
de  la  rélidence. 

Les  François  ne  voulurent  pas  fe  foumerre 
à ccttc  loi , êc  ils  acceptèrent  le  Decret  du 
Concile  de  Bâle,  qui,  en  condamnant  les  ré- 
ferves générales , proferivit  celle  des  mois.  II 
n’en  lut  pas  de  même  des  Bretons.  Le  Pape 


le  Pays  cTobédiettcs. 

Eugène  IV.  voulant  empêcher  Jean  V.  Duc 
de  Bretagne  , de  prendre  le  parti  du  Concile 
de  Bâle  , envoya  à cc  Duc  l’Evêque  de  Vol- 
terre  , & Guillaume  Bouft , Docteur  en  Droit. 
Ces  Députés  promirent  à Jean  V.  d’employer 
leurs  bons  offices  auprès  du  fouverain  Pon- 
tife , pour  le  porter  à ne  conférer  les  Evêchés 
du  Duché  qu’à  des  perfonnes  qualifient  agréa- 
bles au  Souverain.  Il  n’en  fallut  pas  davantage 
rfu  Duc  pour  l’engager  à fe  déclarer  contre 
le  Concile  de  Bâle , ôc  pour  obliger  les  Colla- 
teurs de  fon  Duché  à fc  foumettre  à la  réferve 
des  mois. 

Sous  le  Roi  François  I.  le  Duché  de  Bre- 
tagne fut  réuni  à la  Couronne  de  France , & il 
fut  régi  pendant  plufieurs  années  par  le  Con- 
cordat pour  la  dilpofition  des  Bénénces  , fui- 
vant  la  réglé  générale  de  gouverner  un  pays 
qui  fe  trouve  uni  à un  Etat  par  les  Loix  de  I E- 
tat  auquel  il  eft  incorporé.  Cependant  la  Cour 
de  Rome  foutint  que  le  Concordat  ne  dévoie 
avoir  lieu  que  pour  les  pays  où  l on  avoit  fui  vi 
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les  décidons  du  Concile  de  Bâle.  Le  Roi  le  Concordat  entre  l’Empereur  Frédéric  III. 
Henri  II.  qui  crut  avoir  befoin  d’un  Induit  ôc  le  Cardinal  de  faint  Ange  Légat  à lattrc. 
pour  nommer  aux  Evêchés  de  Bretagne  Ôt  de  Ce  Concordat , qui  fut  ratifie  par  le  Pape  Nt- 
rrpvence , afin  de  l’obtenir  plus  facilement , colas  V.  confcrve  aux  Chapitres  l'élection  des 
fit  une  Ordonnance  qui  conferva  au  Pape  Evêques  Ôc  des  Abbés  ; mais  il  réferve  au 
dans  la  Bretagne  & la  Provence  tous  les  droits  Pape  les  àutres  Bénéfices  qui  vaqueront  dans 
dont  il  jouilToit  pour  la  dilpolltion  des  fîénc.  fix  mois  de  l’année  , les  premières  Dignités 
fi  ces  > avant  la  réunion  de  ces  deux  Provinces  des  Cathédrales  après  l'Evêque  , ôc  les  pre- 
à U Couronne  de  France.  Les  Etats  de  Bre-  mieres  Dignités  des  Collégiales , en  quelque 
tagne  voulurent  s’oppofer  à l'enregiftrement  tems  qu’elles  viennent  à vaquer.  Nous  en 
de  cette  Ordonnance , ou  du  moins  y mettre  avons  marqué  les  difpofitions , parce  qu’il  y a 
des  modifications  ; mais  les  Lettres  de  Jufîion  plufieucs  Eglifes  du  Royaume  qui  fe  gouver- 
rendirent  inutiles  toutes  les  réfolutions  qu’on  nentpar  le  Concordat  Germanique  pour  les 
avoir  prifes  dans  le  Duché.  Bénéfices  inferieurs  à l’Epifcopat. 

Il  en  fut  à peu  près  de  même  du  Comté  de  CofAme  les  trois  Evêchés  de  Metz  , de 
Provence  comme  du  Duché  de  Bretagne.  Les  Toulôc  de  Verdun  ne  font  point  partie  dfc  l’ AI* 
Comtes  de  Provence  ayant  toujours  fait  pro-  lemagne  mais  de  l’ancien  Royaume  de  Lor- 
feffion  d’une  foumiffion  entière  aux  volontés  raine  , le  Concordat  Germanique  n y a été 
des  Papes,  n’ont  pas  voulu  recevoir  dans  leurs  établi  que  par  des  Bulles  d’ampliation.  Celle 
Etats  le  Concile  de  Bâle.  Il  n’y  a point  d’ap-  de  Metz  de  l’année  i4yo.  cft  générale  pour 
parence  que  Louis  XI.  qui  fit  des  tentatives  tout  le  Diocèfe  ; mais  celle  de  Verdun  , ac- 
pour  abroger  la  Pragmatique  dans  les  pays  de  cordée  par  Léon  X.  en  i y ip.  & celle  de  Toulj 
l’ancien  domaine  de  la  Couronne , ait  voulu  accordée  par  Paul  III.  en  i n'ont  été 
le  faire  obfervcr  dans  la  Provence  au  tems  de  données  que  pour  les  deux  Eglifes  Cathédra- 
la  réunion.  Sous  le  régné  de  François  I.  on  les  ; & elles  ne  s’étendent  point  par  tout  le 
fuivit  le  Concordat  dans  la  Provence  , qui  fài-  Diocèfe.  C'cft  pourquoi  on  fuit  les  réglés  des 
foit  partie  du  Royaume  de  France  dans  le  mois  Ôc  de  l’alternative  pour  les  autres  Bcné- 
tems  du  Concordat  palTé  entré  Léon  X.  ôc  le  fices  de  ces  deux  Dioccfes.  Il  en  faut  excepter 
Roi.  Mais  la  Cour  de  Rome  imagina  la  dif-  plulicurs  Abbayes  , comme  Senone , Moyen- 
finition  dont  on  vient  de  parler  pour  la  Brc-  Moutier , Saint-  Avol , Munfter , Longueville, 
tagne , Ôc  elle  engagea  Henri  II.  à faire  l’Or-  ôte.  où  la  huitième  réglé  de  Chancellerie  n’a 
donnance  commune  aux  deux  Provinces , jamais  été  obfervée , quoique  les  Cures  qui 

four  les  afiüjettir  à la  réferve  des  mois  6c  à en  dépendent  foient  fujettes  au  concours , ôc 
alternative.  affrétées  au  Pape  pendant  huit  mois  de  l'an- 

Les  Provinces  de  France  où  l’on  fuit  les  née,  Comme  ce  droit  du  Pape  n’eft  fondé  que 
réglés  de  Chancellerie  fur  la  réferve  des  mois  fur  1a  poflefïion  de  la  Cour  de  Rome  , par 
s’appellent  pays  d’obé  Jience.  La  proximité  de  rapport  aux  Eglifes  qui  fc  font  foumifes  à ces 
la  Légation  d’Avignon  a prcfque  fait  oublier  ufages , il  faut  conferver  à ces  Eglifes  particu- 
la  réferve  des  mois  ôc  de  l’alternative  pour  la  licrcs  de  Toul , de  Verdun  ôc  de  Lorraine  , 
Provence.  la  franchife  que  le  droit  commun  leur  donne. 

La  Nation  Germanique  fe  plaignit,  comme  On  l’a  ainli  jugé  au  Parlement  de  Metz  , lé 
les  autres , du  nombre  excelfif  d’expectatives  4.  Juin  pour  la  Secretairie  qui  cft  une 
ôc  de  réferves  dont  les  Collateurs  ordinaires  Dignité  du  Chapitre  des  Chanoineftes  de  Rc- 
éroient  chargés.  Ce  fut  pour  diminuer  ces  miremont.  L’Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
jufles  fujets  de  plaintes  que  fut  fait  en*  1447;  Arrêts  notables  de  M.  Augcard. 
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6.  Rigueur  de  la  réfidettee  pour  jouir  de  P alterna- 
tive. 

7.  Il  n’y  a que  les  Evêques  qui  ptàffent  jouir  de  P al- 
ternative. 

8 . A quel  tems  commence  le  mois  pour  le  partage, 
ÿ.  Le  Pape  admet  des  réfig  nations  en  faveur  dam 

tous  les  mois. 


10  .La  prévention  n’a  point  de  lieu  dam  les  moit 
des  Collateurs  ordinaires. 

11.  Le  Pape  fe  réferve  dans  tous  les  mois  les  Béné- 
fices vacaru  en  Coût  de  Rome. 

1 2.  Si  la  réferve  a lieu  pour  les  Bénéfices  qui  font 
en  patronage. 

13:  Les  Collateurs  doivent  conférer  en  tous  les  mois 
pendant  la  vacance  du  Saint  Siégé. 

14.  Les  Cardinaux  font  exempts  de  la  réferve. 

) y.  Induits  accordés  fur  ce  fujet  à d’autres  Colla- 
teurs. 

16.  Ce  au  on  obferve  quand  le  chef-lieu  eft  fitué  en 
pays  de  C ncordat  , cr  le  Bénéfice  a conférer  eu 
pays  d'obédience. 

17.  Ce  qui  fe  pratique  pour  la  Provence. 

1 8.  Réferves  établies  par  le  Concordat  Germaniquii 


/ 


$3° 

1 y.  Nomination  accorder  au  Roi  daus  les  mots  du 

Râpe  » pMr  les  irais  Evêchés. 

20.  Comment  fc  fuit  lu  nomination  du  Roi  en  vertu 
de  cri  Induit. 

2 1 . Tenu  accordé  au  Roi  pour  nommer  , & aux 
nommés  pour  obtenir  des  provifitnt  du  Pape. 

22.  Le  Rot  peut  nommer  dts  Séculiers  pour  les  Béné- 
fices Réguliers , en  vertu  de  cet  Induit. 

2 j . Le  Pape  ne  peut  déroger  a cet  Induit. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

34.  Lis  Chapitres  des  trois  Evêchés  ne  peuvent  rece- 
voir de  denâjfiun  au  préjudice  de  la  nomination 
R o rale . 

2 J.  Les  comefiatiom  fur  f éxecution  de  cet  Induit  font 
portées  au  Grand  Confril. 

26.  LiJult  pour  les  Bénéfices  des  Duchés  de  Lor- 
raine & de  Bar. 

27.  Bénéfices  pour  lefjuels  il  ne  peut  y avoir  de 
Coaiijuieuri. 


.A  Près  le  Concordat  pafle  entre  le  Pape 
inmoHit  Mon  X.  fit  le  Roi  François  I.  la  Cour 
«le  1 aller-  de  Rome  prétendit  qu’il  ne  devoit  avoir  de 
lieu  po«  l‘fiU  9ue  Pour  k*  P*ys  qu‘  ^toient  du  domaine 
la  ISreta-  de  la  Couronne  de  France  au  tems  que  la 
gne,  !a  Pragmatique-Sanclion , à laquelle  le  Concor- 
&u  RouF  dat  dcoit  fubrogé  , avoir  été  faite.  Bien  loin 
dion.  que  le  Roi  Henri  II.  s’opposât  à cette  préten- 
tion , a il  déclara  par  des  Lettres  patentes  , 
que  l'union  de  la  Bretagne  à la  Couronne  de 
France  , non  plus  que  celle  du  Comté  de 
Provence  , ne  foumettoit  point  ces  pays  au 
Concordat,  & qu’ils  reiloient  fournis  à toutes 
les  réglés  de  Chancellerie  qui  y étoient  aupa- 
ravant obfcrvécs , & en  particulier  à la  réferve 
des  mois  Aitofioliqucs.  b Louis  XIV.  en  ac- 
ceptant 1 Inault  pour  les  Bénéfices  Conlifto- 
riaux  du  Roufiiilon  , y a confervé  au  Pape  les 
réferves  des  mois  Apofioliqucs  , comme  le 
Koi  Henri  II.  avoir  fait  pour  la  Bretagne  & 
pour  la  Provence.  On  appelle  en  France  pays 
d’obédience  , les  Provinces  qui  rc  fient  ibu- 
mifes  à toutes  les  anciennes  réferves  de  1a 
Chancellerie. 

a Déclarons  notre  volonté  ic  intention  avoir  été 
ôi  à préfenc  Être , que  ledit  faint  Pcre  6c  faim  Siège 
Apcftoliqtic  jouira  & ufera  defdits  droits  , autorisés 
& prééminences  en  Bretagne  & en  Provence  , def- 
quels  les  PrcdccdTcurs  laints  Pcres  de  Rouie  ont  le 
tons  fallu  ufé  & joui  : lefquelles  autorités  & préémi- 
nences pour  la  plus  grande  déclaration  avons  voulu 
fi:rê  ci-après  iaicrécs.  Premier,  qu’en  ladite  Duché 
6c  Provence  les  refervations  Apofioliqucs  6c  autres, 
tant  générales  en  vertu  defditet  refervations  , que 
(pécules,  ÔC  autres  conflitutions  de  la  Chancellerie  , 
{oient  reçues  ; que  les  provifion»  des  Bénéfices  va- 
cans  les  huit  mois  foiunt  comme  de  droit  admîtes  , 
6c  concurrentemcnt  en  leurs  mois  comme  les  Ordi- 
naires. Fdit  d’Hemi  U.  du  1 4.  Juin  IJ49.  enrrgijlré 
au  Parlement  de  Pannes  le  1 3.  Septembre  t y 49. 

Voulons  6c  nous  plaît. . . . que  nofditcs  Lettres  de 
Déclaration  des  1 4.  jour  de  Juin  s 549.  6c  2 yi.  Juillet 
1 y p o.  aient  lieu  , 6c  l’ortent  leur  plein  6c  entier  effet  j 
6c  foient  entretenues , gardées  6c  obfcrvécs  félon  leur 
propre  forme  6c  teneur , fans  ^icunc  relit  iction  , mo- 
dification ni  difficulté  , nonobfiant  les  contradic- 
tions 6c  cmpcchemens  de  noiredic  Procureur  - Géné- 
ral , auquel  6c  tous  autres  nous  impolons  filcnce. 
Déclaration  du  1 8.  civril  i y y 3 - regtjhée  au  Parle- 
ment de  Nantes  le  4.  Janvier  1 yyj. 


Henri  II.  donna  une  autre  Déclaration  le 
27  Octobre  l T y 4.  pour  procéder  à F cnregijl ce- 
rnent pur  àC  jimple , nonobjlant  F oppofaion  des 
trois  Etats. 

b Inr.niimts  itaque  ut  incivitate  EInenfi  6c  Co- 
mitatibusac  Vicariis,  aliifque  omnibus  6c  fingulis  lo- 
ris 6c  ditionibus  praedidis , ejufdem  Sedis  Apofiolicat 
jura  quxcunque  , prafertim  verb. ...  refurvationcs 
menfium  Apoilolicorum , aliafque  omnes,  tam  gene- 
rales quàm  fpecial-es,  Ajofiolic.  s benefiriorum  pro- 
vifiou-s. ...  ica  hodierno  6c  futuris  didorum  fucccfi" 
forum  tempor'.bus , falva  femper  6c  illarfa  quoad  om- 
nes fuas  part,  s , omninb  maneant,  fèrventnr  atque 
éxecution!  rufpedivè  mindcntur.  Huila  Clnnrntit 
IX.  çj.  jiprit  1 668.  Praclaut  regijhata  in  rnagno 
Conflit  j , rne/tfe  Juuio  1670. 

II. 

c En  vertu  de  la  réferve  des  mois  Apofio-  ».  Dan, ces 
liques  , le  Pape  confère  dans  les  pays  d’obé-  Province* 
dience  tous  les  Bénéfices  vacans  dans  les  c^nfcf/ics 
mois  de  Janvier,  de  Février,  d' Avril , de  Bénéfices 
Mai  , de  Juillet,  d'Août , d’OcIobre  & de 
Novembre,  & il  laiflc  les  quatre  autres  mois  Huit mois. 
de  l’année  libres  aux  Collateurs  ordinaires  i 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réfcrvés  au  Pape  par 
quelques  autres  réferves  que  celles  des  mois 
Apoftoliques.  (*) 

c Sandlifïïmus  D.  N.  cupicns  pauperibus  Gkricis , 

6c  aliis  bene  mentis  perfonis  providere , umnia  béné- 
ficia Ecclelîaftica  ubicunque  exiftentia  in  fingulis  Ja- 
nuarii,  Fcbruarii,  Aprihs , Mail,  Julii , Augufii, 

Odobris  6c  Novembris  menfibus  , extra  Romaoam 
Curiam  , aliis  quàm  per  reiigationem  quocunque 
modo  vacatura  , difpofirioni  fuae  generalitcr  refer- 
vavir.  Régula  Cancellait*,  de  me/jibus  & alterna- 
tivà. 

III. 

d Pour  exciter  les  Evêques  à une  réfiden-  3.  Exer- 
ce exatlc  dans  leurs  Diocefes,  le  Pape  ac-  cf 
corde  «1  ceux  qui  réfident  le  droit  de  confé-  tierce* 
rer  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  de*  Esc- 
Février,  d’ Avril,  de  Juin , d’Août, d'Odobre  ‘*UM* 
fie  de  Dccembry  : on  appelle  ce  droit  alter- 
native. 

d Et  infuper  ad  gratificandum  Patriarchis,  Ar- 
chiepifcopis&  Epifcopis  ipfis , quandià  apud  F.ccle- 
fias  lut  Durccfcs  fuas  perfonalitur  refederint , de  om- 
nibus bunificiis  ad  liberam  ipforum  difpofuionem  per-  * 
rinemibus , qux  in  menfibus  Fcbruarii , Aprili* , Ju- 
nii , Augufii  , Odobris  6c  Decembns  extra  Curiam 


Obse«v«tiom  ot  M.  dc  Fiu«r. 

Chapitre  ij.  nombre  ».  l' Auteur  dit  que  dans  le  psv* 
d'obédience  , le  Colla  leur  ordinaire  confère-  librement  la  Br- 
ncfice»  pendant  quatre  moi»  de  l'anncc , pourvu  qu’il*  ne 
foient  p a,  réferves  au  Pape  par  quelque  autre  rclervc  que  par 
crlle  de»  moi,  Apolloliqua.  Il  donne  par-là  à entendre  qu'il 
X en  a d'auac*.  J1  «Lvoi;  metuc  un  correctif,  qu'il  n')-  en  a 


point  d'autrti  en  France  qui  y foient  obürvce»  : cela  pourroit 
induire  eu  en  au. 

Ri  FO  » | t. 

,,  La  rcftrre  des  R.'n;licci  vacan,  en  Cour  de  Rome  a lien 
„ dan»  le»  pays  d'obédience,  comme  dans  le,  pays  tc^i»  par  le 
,,  Concordat.  Il  r-A  donc  vrai  qu  il  y a d'.utre»  rdêfVCf  pour 
„ le»  pay»  d'obctiiencc  que  celle  aet  mou  x de  l'alternavive. 
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DES  RESERVES  PODR  LE  PAYS  D’OBEDIENCE. 


vacarc  confirent , dummodi»  a lus  difiofîtioni  Apol- 
tfilica*  rdervara  & a.dcda  non  fuerinc , libcrè  difpo- 
nendi  facilitaient  conccuîr.  Régula  Cancellait a.  de 
menhbut  & alieinaiiva. 

IV. 

4.  Ce  que  e Les  Evêques  d’un  pays  d’obédience  , qui 
doit  obier-  veulent  jouir  Ju  privilège  de  l'alternative*, 
>er  i‘Ew-  doivent  envoyer  au  Datairc  des  Lettres  (ignées 
worloînr  de  leurs  mains  , & fcellées  de  leurs  fceaux , 
de  l’aiier-  par  lcfquelîes  ils  déclarent  qu’ils  veulent  jouir 
de  l’alternative  : le  Datairc  leur  renvoyé  un 
ade  qui  fait  foi  de  la  réception  , de  l'accepta- 
tion , ôc  de  Vcnrégiflrement  à la  Daterie  : ce 
n’eft  qu’apiès  ces  formalités  qu'ils  peuvent 
jouir  de  l'alternative. 

e Illi  vert»  qui  gratiam  alternativae  prscdidi  ac- 
ceptais vAicrint , acceptaùonem  hujulmodi  per  pa- 
tentes Hueras,  manu  propriâ  fignaias,  fuoque  fi^ilîo 
muniras,  de  in  fua  quifquc  Diœccfi  vel  civirare  datas 
dcchrare,  & litteras  ipîas  ad  Datarium  tranfmittere 
teneantur;  quibus  abeu  receptis  & recognitis,  tune 
•demain  & non  antea  uti  incipianc  gratis  fupradiétâ. 
Regul.  Cancellai,  de  menjtùus  & aller tù  va. 

V. 

s.  s’il  faut  On  prétend  à Rome  que  l’acceptation  de 
VM’aUe'r-  l'altcrnadve , faite  pendant  la  vie  a un  Pape, 
aaiive  fo«i  n’a  point  de  lieu  fous  fon  fuccefieur  ; parce 
chaque  que  c’eft  une  dépendance  d’une  réglé  de Chan- 
•nuntai.  ceueric  f fc  qUC  ccs  rCg|cs  fc  renouvellent 
à chaque  nouveau  Pontificat.  Au  contraire 
en  Bretagne  on  foutient  qu'il  fuffit  qu’un  Evê- 
que air  une  fois  accepté  l’alternative , pour 
qu  elle  ait  lieu  pendant  toute  fa  vie  , nonobf- 
tant  les  changemens  de  Papes.  11  arrive  fou- 
vent  , à caulc  de  cette  divcrfité  d’opinions  , 
que  le  Pape  cynfere  dans  des  mois  qui  appar- 
tiennent à l’Evêque  en  conféquencc  de  l’al- 
ternative . & qu’il  refufe  de  conférer  dans  les 
mois  qui  lui  font  réfervés  par  l'alternative , 
mais  fans  lefqucls  il  n'auroit  point  droit  de 
conférer,  li  l’alternative  n avoir  point  été  ac- 
ceptée. Dans  le  premier  cas , le  Parlement 
de  Bretagne  maintient  en  poffefÇon  des  Bé- 
néfices , ceux  qui  ont  été  pourvus  par  l’Ordi- 
naire , fans  avoir  égard  aux  provifions  de  Cour 
de  Rome  : dans  le  fécond  cas,  le  même  Par- 
lement ordonne  à l’Evêque  , ou  à fes  Grands 
Vicaires,  de  donner  des  provifions  à celui 
qui  a retenu  une  date  à Rome  i ôc  ces  pro- 
vifions font  cenfées  datées  du  jour  du  refus 
de  la  Cour  de  Rome. 

y ojye^  les  preuves  de  cet  ufage  dans  Du- 
fait,  Recueil  d*  Arrêts , première partie. 

VI. 

é.Rîgu'or  Il  faut  que  l’Evêque  , qui  veut  jouir  de  Vai- 
lle la  refi-  ternative , rdfide  pendant  tout  le  mois  dans 


fon  Diocèfe  : quand  i!  ne  s’abfenteroit  qu’un  «fencepoa» 
feul  jour , il  pcrdroitle  droit  de  conférer  pen*  *’JI,tTn4“ 
dant  tout  le  mois  i ôc  les  provifions  qu’il  ac- 
cordèroit  feroient  nulles  , quoiqu’il  eut  été 
dans  fon  Dioccfe  dans  le  temsqu’ila  conféré. 

En  Bretagne,  on  excepte  de  cette  règle  ri- 
goureufe  les  abfences  des  Evêques  pour  le 
lcrvice  du  Roi,  ou  pour  le  bien  de  leurs  Egli- 
fes. 

VII. 

L’aliernative  n’a  été  admife  qu’en  faveur  7.  h „*r  a 
des  Evcques  , ôc  de  la  rcfidence  dans  leuis  v*  >«  t- 
Diocèfes  ; ainfi  les  autres  Collateurs  ordinal-  p„||faîl*,u 
rcs  du  pays  d’obédience  n’ont  pas  un  pareil  i ow  de 
privilège  : ils  ne  confèrent  que  pendant  qua- 
tre  mois  de  chaque  année.  * 

VIII. 

Chaque  mois  , pour  le  partage  d’entre  le  8.  A quel 
Pape  ôc  les  Collateurs  , commence  Ôc  finit  tcm‘  c<;ni* 
à minuit.  moil  pour 

I X.  le  partage. 

Le  Pape  reçoit  les  rélignations  en  faveur , p.iePape 
au  préjudice  des  Collateurs  des  pays  d’obé-  admet  de» 
dicncc,  dan;  tous  les  mois  de  l’année  , 6c  il  ai0n« ei* f-- 
déroge  à leur  préjudice  à la  réglé  des  vingt  veut  dm» 
jours:  mais,  en  accordant  jlcs  provifions  fur 
une  réfignation  dans  un  mois  des  Collateurs 
ordinaires  , on  ajoute  dans  la  fignature  qu’el- 
les  ne  vaudront  qu’en  cas  que  le  Bénéfice  ne 
foit  point  vacant  par  mort.  Les  Evêques  ad- 
mettent auffi  les  rélignations  pures  & fimples 
6c  les  permutations  dans  tous  les  mois  de 
Vannée  (*). 

X. 

Dans  les  mois  réfervés  aux  Collateurs  des  io.Laprj« 
pays  d’obédience  , le  Pape  ne  peut  ufer  con--»»"0!*"'* 
tr’eux  du  droit  de  prévention.  dani'ic*- 

P lufieurs  Canonijles prétendent  que  U Pape  moit  de* 
peut  ufer  de  prét  ention  dans  les  mois  des  Col-  ColiiieuiS* 
lateurs  ; mais  cette  opinion  efî  contraire  à la 
difpojuion  de  la  réglé  des  mois  dC  de  V alterna- 
tive ; parce  que  dans  cette  réglé  U Pape  dé- 
clare que  le  Collateur pourra  conférer  librement 
tous  les  Bénéfices , excepté  ceux  qui  feront  ré- 
fervés au  Joint  Siège  par  quelqu' autre  difpqft- 
tion.  Celte  exception  confirme  la  liberté  de  l'Or- 
dinaire dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  ex- 
ceptés par  la  réglé. 

XI. 

La  réglé  des  mois  6c  de  l’alternative  réfer-  n.  L«  Pa- 
ve expreffément  au  Pape  les  Bénéfices  vacans 

. r r in  « en  ion* 

par  le  décès  du  i îtulairc  en  Cour  de  Rome  : îeimoi.iti 
c’eft  pourquoi  le  Pape  conféré  fur  ce  genre  de  Bénéfice» 
vacance  , meme  dans  les  mois  defimés  aux  cour  do 
Collateurs  ordinaires.  Rome. 


OimviTioN  oe  M.  do  P errai. 

(•)  L’Auteur  dit  anicie  9.  que  quand  le  Pape  accorde  dei  Pro- 
vifiont  lur  une  réfignation  en  faveur  , dant  let  moit  dei  Col- 
* latcur» ordinaires , pour  le  payi  d'obédience, on  ajoute  qu’cl- 
le*  ne  vaudront  qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne  (bit  point  va- 
cant par  mort.  Cette  claife  ma  tinter»  par  obitum  fc  met  dant 
toui  les  moit.  C'rft  le  contraire  pour  le  pay*  dant  lequel  le 
Concordat  a lieu:  les  troit  genre» y font  la  réfignation,!^ 
mort  & le  dévolu!  daiu  abaque  Provifion. 


R i r o m t ». 

„ On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé  de  contraire  à cette 
, , obirrvation  : on  n'a  point  fait  mention  des  genre»  de  va. 
,,  caixc  , que  l’on  accumule  dan*  le  pays  régi  par  le  Con- 
„ cordât , St  dont  on  a parié  ailleurs.  Il  n’étoit  peint  à crain- 
,,  dre  que  l'on  étendit  au  refte  de  la  France  ce  qui  cil  dit  ca 
,,  cet  endroit  du  pay»  d'obédience. 

Ttij  ^ 


33,  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

t'avez  F article  de  U réglé  rapporté  fous  la  par  la  mon  du  Pape . luivant  1 exprellion  St  co„ii;,„ 
maxim  troifiém,  Je  ce  C&pitrc.  Ica  uliges  de  la  Cour  de  Rome , la  rtferve  des  la. 

^ j | niois  fit  de  l'alternative  ne  doit  point  avoir  de 

» La  reelc  de  Chancellerie  des  mois  & de  lieu  pendant  cjuc  le  faint  Siégé  eft  vacant  : par  CiI,v-tf  ju 
l'alrcmaiive  , & les  Ordonnances  d’Henri  II.  conicquent  les  Collateurs  ordinaires  des  pays  i»i«.s..jr. 
. ne  parlent  .point  des  Patrons.  L'ufage  de  la  dobcdknce  doivent  conférer  librement  en 
Bretagne  ell,  à l’dgard  des  Patrons  Laïcs,  tous  les  mois,  |ufqu  a ce  que  la  réglé  foit  re- 
......  tl.e  fur  leur  nréfenta-  noovcllce  par  un  nouveau  Pape. 


que  les  Evêques  confèrent  fur  leur  prtM'cnta-  nouvelle  par  un  nouveau  Pape, 
non  en  tous  les  mois  de  Vannée  , fans  que  le  Le  Parlement  Je  Pans  a juge  au  contra, re 
Pape  puiffe  les  prévenir.  Pour  les  Patrons  Ec-  U la  Mars  \6n-Jur  la  Cure  J Ll, an  en  Lafe 
cléliaiiiques , le  Collaient  ordinaire  conféré  Bretagne.  VArret.au,  ejl  rapporu  dans  le 
aulfi  fur  leur  prêfentation  dans  tous  les  mois  de  premier  volume  du  Journal'  des  Audiences  J ut 
l’année:  mais  le  Pape  peut  les  prévenir.  Dans  rendu  conformement  aux  Conclurions  de  M. 
les  fignaturcs  qu’il  accorde  par  prévention  fur  Talon,  Avocat  Général,  qui  dit  qu  il fallait 
lc^  Patrons  f*  ccléliafliqucs , il  ajoute  la  elauie  rèj'ener  au  fùccejjeur  la  collation , qui  r/'  aji 
cum  Jero&ationc  juris  Patronatûs  ; ce  qui  fruit  Je  la  Papauté,  comme  des  aurfes  Bene- 

. ?..  , i • . . ;• J..  /T.  - P„f*n+  /tn’rtn  An  Hrr-, 


Toutes  les  réglés  de  Chancellerie  expirant  rie  par  rapport  aux  pays  d obédience.  (*) 


OlIUVATIOM  DE  M.  Dl’MKAAt» 

(V  Nombre  f }.  1*  \utcur  «lit  qtir  l'alternative  ne  doit  point 
■voit  lit u pendant  que  le  faine  Siège  cft  vacant.  Ce  qui  cft 
ti>-  J .ns  ci?  nombre  n'efi  pas  vrai  : l'on  rél’crvc  au  futur  l'uc- 
c*  1 i:r  eu  Pape  la  colhiion  il»  Kcnctitcs  qui  Vaquent  d.ir.» 
fc»  moi»  Juge  par  Attct  du  Parlement  de  Paris . qui  eft  djns 
le  Journal  des  Audience*. 


,,  On  a rapporté  dans  l'Ouvrage  le  moyen  fur  lequel  M D. 

„ fonde  ion  oUcfvation,  & l’Arrêt  rendu  au  Parlement  do 
s»  Paru  en  6 14.  ma:»  ou  n'a  point  cru  devoir  s'arrêter  à ce 
,»  nv^yi-n,  parce  que  Ij  réglé  du  Droit  < anoni^uc , de  télèrvcr 
,,  K';  fruits  meme  honoiitiquesdu  RctiéJicc  au  lucceireur  , re- 
s,  garde  l>  > ColLmurs  ordinaires , & non  ceux  qui  difpolcnt 
,,  u>  Bénéfice*  par  ét<kTx’fi'rvt'j  contraires  au  droit.  Si  Boni- 
n fa<  f VIII.  ..  at eide  , que  U rélcrvc  Jet  Bénéfices  vacans  en 
,,  en  Cour  de  Rome  ne  devoir  point  avoir  «ic  lieu  quand  le 
„ faint  Siège  étoit  vacant;  fera-t-on  lubtillcr  pendant  ce  tenu 
,,  une  tvierve  bien  moin»  favorable , & beaucoup  moins  an- 
,»  tienne  que  la  vacance  m tutia  ! D'.iillrure  1er  réglé»  de 
„ Chancellerie  rie  l'ont  pas  de»  lûix  perpétue  Ile  s,OU,  du  tnoit.5, 
lt  qui  (ùUificnt  jufqu'à  ce  qu  elles  foient  révoquée»;  niais  des 
,,  rtgb.rt;.  n»  qui  ne  doivent  durct , comme  le  remarquent 
„ 10114  1rs  Canonifles  François,  Italiens  & Efpagnols,  que 
„ pendant  la  vie  du  Pape  qui  les  fjit  publier  & re.  iger.  le* 
,»  Pape»  le  marquent  cux-numfs  <-xprc(l.m<  nt  «Ln»  le  j>rcjm- 
11  bulr  de  ces  rcglc» , qu’ils  ordonnent  de  publier  après  leur 
,,  couruii nement,  où  ils  ut  1 en»,  régulai  coajlitt.il  rx  luac  f S.  P.  ) 
,,/»« Um? nt  .IuntuiM.  Ainlî  la  règle  «le  la  rélcrvc  des  mois 
„ rr  b Willant  plus , jvlqu’i  ce  qu'elle  fois  «établie  par  le  fuc- 
„ relieur.  tout  rentre  dans  le  droit  commun  , 8c  1rs  Collateurs 
n ordinaires  peuvent  «iilpofcr  du  Bénéfice»,  comme  s'il  n’jr 
»,  nvr.ir  jamais  ni  de  réferve*. 

t,  Pour  ce  qui  est  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1814. 
»,  il  parut  iî  extraordinaire  aux  Bretons,  que  Gillet  Dr  perron, 
y,  i qui  l'Evcque  de  Cornouailles  avoit  conféré  la  Cure  cot*- 
,,  tenn.tile,  prit  contre  cet  ArTCt  dos  lettres  en  forme  de 
n Requcrr  civile  , dont  le  Jugement  fut  renvoyé  *u  Parlement 
„ de  Rennes,  par  Arrêt  du  ConfciL  Dcpui»,  i'alfairc  a été 
,,  accomodée  entre  les  deux  contendans.  Frain , qui  nous 
„ apprend  toutes  <e^  circonllances  dans  le  chapitre  ioa.  de 
f,  Iis  plaidoyers»  lait  connottre  que  l'on  regardoic  en  Brct*- 
„ gne  comme  incontcdiblc  le  droir  de  Duperron , qui  Ivoit 
vété  pourvu  par  l’Ordinaire.  Le  Parlement  de  Bretagne  l'a 

airlî  jugé  le  1 1 Avril  t#49.  fur  tes  conclulîcms  Gcos  du 
„Rui,  & fur  lintrrvrr.rion  des  trois  Etats,  qui  adheroient 
,,  aux  conchifîons  de  Gilles  Doublé  , intime  Sc  pourvu  par 
„ l'Ordinaire. 

„ Il  cil  vrai  qu'Hevin  a prit  «Uns  frf  Annotations  un  parti 
v contraire  à celui  de  Frain,  & qu'il  a foutenu  que  le  Bcné- 
„ fice  vacant , dans  l’efpecc  que  nous  examinons , doit  être 
i.  ré.crvé  au  Pape  lucceÂbur.  11  fait  lut  ce  fj;tt  nnc  longue 
•t  diflertatinn.  Scs  moyens  fe  réduilent  à dire.tjue  Je  tout 
„ tcmslri  Papes  ont  été  lexEvcqurt  vniverlèU,  1er  Ordiniircs 
n des  Ordinaires  ,«jui  ont  exerce  leur  Jurifdkiion  fui  tuus  les 


„ Docèfes  par  concours  te  par  prévention  ; qu'm  cnnfquer.ee 
,,  de  ce  droit  ils  ont  difpofé  de»  B ncfices,  de»  que  l’ufagc  ena 
,,  éiv  introduit  dans  l’Egiife.  Il  ajoute,  que  du  tenu  du  u hifmn 
„ d Avignon  li>  Pcp-s  ont  voulu  dépouiller  les  Ordinaires  de 
,,  U collation  des  Bénéfices»  qui  étoit  auparavant  commune 
„ entre  eux  & les  Ordinaires  ; que  pour  remédier  à cet  in- 
„ convénicnt,  il  fe  fit  un  Traite  entre  le  Pape  àt  les  Bre- 
„ tons , par  lequel  le  Pape  fe  aferva  1«  ccilarion  de»  Bcné- 
s,  lices  qui  vaquetok'nt  pendant  huit  mois  dans  la  Bretagne» 

„ abandonnant  aux  Evêques  la  libre  difpofiüon  des  Bmchce» 

„ qui  vaqutroient  pendant  quatre  autres  mois  de  l'année* 

„ D où  Hevm  conclut  » que  h rélcrve  des  mois  n'eft  pas  fun- 
,»  déc,  comme  l’alternative , fur  une  règle  de  Chancellerie, 

„ nuis  fur  un  Trai.é  approuve  dans  le  Concile  de  ConOaoce. 

»,  Ce  qui  di.  dit  il,  d'autant  plus  afiué,  que,  qui<:qi.c  les 
»,  terme»  dans  Iclquels  dl  connue  la  rélcrve  di  » mois  loienx 
„ generaux,  les  Bénéfice»  en  Patronage  Ecckilaflique  ne  font 
„ point  aflitjc  têts  à ccac  rrg'e  : il  joint  à ce»  moyens  un  Arrêt 
„ rendu  le  tu  Mai  i£?v.  par  lequel  on  cor.frma  une  Sen- 
tence du  Prcfidial  de  Vanner,  où  le  neurvû  en  Cour  de 
„ Rome  d'un  Bénéfice  qui  avoit  vaqué  dm,  un  moi»  réservé 
»,  au  Pjpc»  3r  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège,  fut  nuin- 
„ ter-u  tn  pcfiillsou  de  ce  Bénéfice,  au  préjudice  d'un  Clerc 
,,  qui  avo.t  tu  des  Provinons  de  f Ordinaire. 

,,  Il  nt  faut  point  être  fort  habile  dans  i Htftoirc  Eceléfiaf- 
„ tique  & dans  notre  Jurilpnidence,  pour  apperef voir  le  peu 
,,  de  lolidité  de  ce»  r:ifoni«cmcni.  Cette  idée  d'une  JurifJic- 
„ tion  immédiate  du  Pape , depuit  I enblitTetpetu  de  TEglife* 

,.  par  concurrence  avec  tou*  ici  Evcqurs,  8c  par  prévention 
„ fur  eux  , dl  .iblolumcnt  contraire  à l'ancienne  dilciplincde 
„ k’Fglife  Univerlcllc,  & à U difciplinc  préfrnte  de«  F.glifet 
,,  qui  ont  conlèrvé  leurs  uf  iges.  Avant  le  docrieme  fiée  le , 1rs 
,,  Pape*  ne  prenoient  au  tune  part  à la  difpofition  des  Bcncfi- 
»,  ces , que  1rs  collateurs  ordinaires  conleroicnt  librement  : 

,,  depuis  ce  tcmi-là  , les  mandats , In  rxpcâativcs  & 1rs  ré- 
»,  ferves  fc  (ont  introduits.  On  convirnt  avec  Hcvin , que  le» 

„ Collatcuri,  ordinaire»  (c  plaignirent  de  ces  entre prifes  ; mais 
„ cct  Auteur  ne  rapporte  point  la  moindre  preuve  de  ce  qu'il 
»,  avance,  que  fur  le»  plainte»  des  Bretons  il  y rut  un  Traité 
„ entre  le  P ipe  St  cette  Nation , 8c  que  ceTraitc  fut  approuvé 
„ par  le  Concile  de  Confiance.  Ce  font  quelques  Cardinaux, 

„ qui , après  le  Concile  de  Confiance , ont  propalë  le  partage 
,,de»  mois  de  chacune  année,  entre  le  Pape  & le»  Collateurs; 

„ 8t  Martin  V.  a fait  de  ce  partage  une  des  réglé»  de  Chan- 
,,  ccilerie.  Ce  n’efl  que  depuis  le  Pontificat  de  ce  Pape  que  le 
,,  partage  de*  mois  aéré  obfcrvéhrt»  lt  Bretagne,  non  en 
„ venu  d’un  Traité  particulier,  mats  en  confcquence  de  la 
,,  réglé  de  ChanceUctie  Jtmmjjl-m t ,qut  cft  révoquée , comme 
„ toutes  1<*s  autres  réglés  «Je  (.lunccllerie  • par  la  mort  de 
„ chaque  Pape.  On  a toujours  été  fi  convaincu  qtw  U refervo  ^ 
i „ des  mois  a cté  établie  en  Bretagne  à cicfe  de  Lt  rrgle  de 
,,  la  Chancellerie , qu'il  cil  porté  par  Lt  Déclaration  du  Roi 
! „ Henri  II.  du  14  Juin  i'4S*  que  Ici  réferTarioni  ApoBnli- 
? »,  aces , générale»  & fpcciales,  6e  réglés  de  Chancellerie  , 
t „ feront  reçues  «!*o»  cette  Province  , 81  que  le»  Provilîons  de* 

1 4, Papes , pour  les  Iléaélicc»  vacans  dans  leurs  huit  mois,  y 
s • ,»  Icroot  comme  le  droit  admifes.  On  np  p.-ut  pas  dire  que 
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XIV.  trient  de  Paris  le  6 Mai  170  6.  pour  la  Breta- 
f Les  Cardinaux  font  exempts , en  vertu  du  gne.  La  meme  cfiofc  avait  été  decidee  pour  les 

compati  , de  toutes  les  efpeces  de  réferves  i Bénéfices  du  Roujjillon , par  un  Arrêt  rendu  en 
■ ôc  ils  confèrent  librement  les  Bénéfices  qui  forme  de  Reglement  au  Conjcil  d'Etat , au 
font  à leur  collation  dans  les  pays  d'obédien-  mois  de  Juin  de  t année  » <Sb<5. 
ce , en  quelque  mois  de  l’année  qu’ils  vienenc  * Locus  Bencficii  quandoque  attendi  débet , quan- 
à Vaquer.  doque  pcrlona  coafcrcnris  , prout  favorabiltus  cr;t  col- 

/ Jpûque  Cardinales ....  in  Diœcefi  in  qua  eruni  huum  °rdmani’  * gcncraliwr  concorda»  , ut  fu- 
Col  la  tores  ordinarii,  quxcunque  bénéficia  Ecclc-  pra , in  grauara  pacis  & unionis  Ecdefi*  etnanata , 
fiaftica , ad  corum  eulhtionemum  conjtmaim  quàm  ^nt  .jvorabiliw  interprétant  , fovorc  Collaiorum. 
divifim  perùnencia  , qualitcrcunque  refervata. . . . li-  Decfi.  Rot»  18.  Jun.  1 668. 
berè  conLrre  poterum.  Bu, la  l'auli  W.  chcei  Ro-  Cette  Decifion  ne  J au  renouvel/er  qu  en  une 

manum.  1 f î ç.  repijl  in  trup/io  Ht  rit  Confilh.  plus  ancienne. 

XV.  XVII. 

î g Les  Papes  accordent  des  Induits  à des  Laréferve  des  mois  Apoftoliqucs  n’aguercs 
Collateurs  diftingués  par  leur  mérite , ou  par  à préfent  de  lieu  en  Provence , à caufc  du  v<*i- 
lcur  qualité:  ils  leur  y donnent  ordinairement  finage  de  Ja  Légation  d'Avignon  , où  l’on  fe 
: le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  pourvoit  ordinairement  pour  les  Bénéfices  de 
dans  les  mois  réfervés  au  faint  Siégé  , quand  ce  Comté  (*). 
ces  Collateurs  dilpofent  de  Bénéfices  fitués  XVIII. 

dans  des  pays  d'obédience.  i Par  le  Concordat  pa(Té  entre  le  Pape  Ni- 


fr  Tibiut,  quoad  vixeris..,.  quicunquc&  qualîa-  colas  V.  & l'Empereur  Frédéric  III.  pour  la  J 
cunque , cum  cura  & fine  cura , bénéficia  Ecclcluftica  Nation  Germanique , le  Pape  s’eft  réfervé  la  , 

I X.-  in  n>iiki,rulc  m.'nCki.c  Ç.idi  11  . i * r.  . ...  * . . 


....  iibiciiim,.'  & in  mibufyii imcnfibu,  dia*Scdi  Collatioodetou»lt*  Bénéfices,  de 
icfcrvam. . , («nfar.)  polfis  fcnkM.  ApcIM.U  .y.  f „ c 


reiervaîis. . . 1 comerrc  j poms  x vaaas , ■rvpujruuca  ,lir.  ..  r 1 tï 

^ _ i-  „ j.  - , i turc  qu  ils  loicnt > vacans  en  Cour  de  Rome  ; 

automate , tcnorc  prxlerinum,  conecdimus  & induire-  1 . . , , 

«nus.-  Buila  CL  .remit  lX.JoanniCafnr.no  Régi  IV  tou?  ■«  Bénéfices  qui  vaqucroient  dans  les 
Irai.-  Abbati ■ Praelara  viituium.  j,  Maii  1 66y.  mois  de  Janvier  > Mars  , Mai  , Juillet  , Sep- 


regilh>'ia  in  mapno  Rffit  Coujtlio.  tcmbrc  & Novembre  j les  premières  Digni- 

Lé  Induit  de  Clément  X.  en  faveur  de  F Abbé  tés  des  Cathédrales  après  1 Evêque  , & les 
Servieri  cotaient  une  çlattfe pareille  principales  Dignités  des  Eglifes  Collégiales  , 

XVI.  en  quelques  mois  qu  elles  viennent  à vaquer. 

h.  Quand  le  Bénéfice  vacant  ôc  celui  qui  Les  Cotlateurs  ordinaires  difpofent  librement 
_ donne  droit  de  conférer  font  fitués  en  des  pays  des  autres  Bénéfices  dans  les  mois  de  Février* 
difierftas  j dont  l’un  eft  régi  par  le  Concordat,  d’Avril , de  Juin  , d’Août , d’Oetobre  6c  de 
ôc  l’autre  par  la  règle  de  Chancellerie  des  mois  Décembre, 
n ÔC  de  l'alternative  , il  faut  prendre  pour  réglé  « Bénéficia  Ecclefiaflica,  cum  curavel  fine  cura,' 
la  loi  la  plus  favorable  au  Collateur.  Ainfi  le  f*culari»  & RçguLria,  quarcumque  & qualiacumquc 
f*  Collateur  de  Bretartte  conférera  les  Bénéfices  ■ et,,“".ld  ,lla  P-**»  «nl'accom  , feu  de- 

. buennr  per  clccttoncm , feu  qucmvis  aliura  mixJum 

- fitués  en  pays  de  Concordat  pendant  tome  afruml>S„c  ipud  Sedan,  A~Hol,cara  quocniqn.  • 
•*  ^ le  Collateur , dont  le  chef  lieu  du  nvo.io  vacantia,  &.  in  poflcrum  vacatura....  autori- 

Bénéfice  clt  en  pays  de  Concordat,  difpolcra  tare  Apofloiicâ  rdervamus...  de  caeceris  verb  digni- 
des  Bénéfices  de  Bretagne,  fans  être  aiiujetti  tatibus  & Bénéfices  quibufeumque,  Sxcubribus  ôc 
à la  réfèrve  des  mois  Apoftoliqucs.  Kegularibus,  vacaturis,  ultra  rdervationcs  prxdida* 

r . , ■ , .,/•  , ■ ( majoribus  digniTatibus  poft  Pontificales  in  Cathe- 

^ Suivant  le  rtgueurJ'spnnçtfes,  dfrujrou  dtaUU,  8t  prindp.Uw.ln  CoIlcgmisEaWttics- 
Je  reglsr  en  cette  matière Jur  la  réglé  du  heu  ou  CCptis)  de  quibus  jure  ordinario  pruvideatur  per  il- 
le  Bénéfice  vacant  efi Joué  i mais , la  Cour  de  los  inferieures  ad  quos  ali&s  pertinct.  Placct.etiam  no- 
Rome  ayant p rej e re  jur  cette  qtufiian  la  faveur  bis  qu?>d  per  cjunmcumquc  aliam  refervationem' , gra- 
. de  l'Ordinaire  à tobfervatice  rigoureufe  des  riam  cxpeftativam  , auc quamvis  aiiam  dfipofinuncm , 
principes  , nous  avons  cru  que  Ion  ne  pourrait  fub  quacumque  verbowm  forma. . . . non  imp^iemus 
• . ..  1 r *■  ' r y ■;/■..  nos  quommui  de  illis , cum  vacabunt  m rt-bniarii . 

mieux  J^re  que  défit  confiner  a Ja  dectjion  , A^s  > Junii  > Au  ftl>  Qaobri.  ôc  Dcccmbris  men- 
comme  on  a déjà  tau  dans  les  Tribunaux  Je*  flbus  libéré  difponatur  per  ïllos  ad  quos  corum  col- 


Aprilis , Junii , Augufti,  Oftobrij  & Dcccmbris  men- 
fibus  , libéré  difponatur  per  illos  ad  quos  corum  col» 


eti/n-rs  JiFrinct.  M.  AugejtJcn  rapporte  un  l„i0 , provifio , pntfent.no  , elettio,  feu  (j  jtvis  ali. 
An  et  rendu  en  la  Grand-Chambre  du  Parle-  difpofuio  pertincbac , refervatiombus  aliis  à pnemifiis. 


,,  ccue  tclcrte  ait  etc  inrrotiuiic  en  Bretagne  en  vertu  d’un 
„ Traite  particulier , parce  que  le.  Patron*  Pcclclîailioucs  n’y 
„ (ont  pai  alïujrttis;  puifque  l'cnobfcrve  la  même  choie  en 
*,  Elpagiic,  au  rapport  de  Garcia,;  quoique  la  partition  l’ci 
».  moi*  le  (bit  introduite  dan,  ce  Royaume-la  en  rmu  ôc  U 
,,  règle  de  Chancellerie. 

„|)ei  Breton,  qui  a voient  pu  s'inftruirc  à fond  de  Tufage 
»>  de  leur  pay*  fur  ce  fujet  m’ont  alfuré , que  l’Arrêt  de  t<7>>. 
»,  n’y  avoit  point  été  fui.  i , & que  l’on  regardoit  encore  cum- 
,i  me  une  maxime  confiante  dans  1a  Province , que , quand  lo 
4,  faint  Siège  nell  point  rempli , le  Collateur  ordinaire  peut 
».  di(po(êr  de  tou,  le,  Bénéfices  qu’il  trouve  vacan* , & de 
..  tou,  ceux  qui  vaqueront , ÿufqu’a  ce  qu’il  jr  ait  un  nouveau 
* Pape,  fàn,  aucune  diAinciion  de  mou.  Ce  parti  parent  le 


i.  plu,  conforme  aux  principe,  que  l’on  doit  fuivre  dans  le, 
„ pay,  d'obédience. 

OstraviTio,  de  M.  Dur  errai. 

(,)  Contre  le  nombre  17.  le  Vice-Légat  d'Avignon  a U 
prévention  : donc  il  ne  peut  pat  avoir  l’alternative. 

Rt'roNse. 

,,  C'cft-là  précil*  ment  la  raifon  pour  laquelle  on  a dit  que 
,,  la  pioximité  de  la  Légation  d'Avignon  a fait  prefque  ou- 
,,  blier  la  referve  drs  moi,  & de  l'alternative  pour  la  IVo- 
*»  vertee.  Mai,  ,'il  n'y  avoit  ni  Légat,  ni  Vicc-Lrgat  i Avi- 
»,  gnon , l'alternative  & la  ic&tvc  des  mou  amuient  lieu 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 
nib^s  autoritatî  noftrâ  fâdtis  vcl  facicn-.dans  les  Cathédrales  , Se  des  premières  digni-  du  Roi  en 
dû , non  obllant.bus  quibufeuroque : quocics  veto  ali-  tés  dans  les  Collégiales  des  Evêchés  de  Metz, 
quo  vacante  Beneficio  in  Januani , Martii , Maii*  l'oul  fie  Verdun  , en  quelques  mois  que  ces 
Julii , Scptjinbris  8c  novembm  raenfibus , fpcciali-  ])dnélices  viennent  à vaquer  , fit  fur  toute 
ter  difpoutioni  did«  Sedi  refer  va  tis,  non  ->FParj-r‘l  fortc  de  vacance  , excepté  celle  qui  arrive 

infra  ues  mentes  à die  notx  vacations  in  locu  Bc-  . ,,  •,  . «r..  * ■ J u 

n_r.cn  , vhi  .l.cui  de  ,lb  Apoflulic j .«ont» pro-  P»  üca  du  Tuubuc  en  Cour  de  Rome, 
virement,  ex  .une  & non  »<a  ordiiurius  . vel  A 1 égard  des  autres  Bdnehees , le  Roi  y pré- 
alius  ad  quern  illius  difpofitio  peninebit,  de  illo  li-  fente  dans  les  mois  de  Janvier  , Mars , Mai , 
berè  ditponcrc  purent.  Concordat.  Germant-  Juillet , Septembre  Se  Novembre  ; pourvu 
cum.  1**7.  que  ce  ne  foie  point  des  Offices  Clauftraux 

X I X.  ou  des  Bénéfices-Cures , fie  que  la  vacance 

io.  Nomi-  I Les  EvcchéS  de  Metz,  loul  fie  Verdun,  n'arrive  point  par  le  décès  du  Titulaire  en 
corace  !u  ^‘oient  gouvernés  par  le  Concordat  Cicr-  cour  dc  Rome  : car  le  Pape  s’eft  réfervé  la 
KoUarï  manique  , ayant  été  unis  fie  incorporés  a per-  jibre  difpolition  de  tous  les  Bénéfices  des 
pétuîte  à la  Couronne  de  France  par  le  Traité  lrois  Evêchés . vî 


l.s  mu»  du 


trois  Evêchés  , vacans  par  le  décès  du  Titu- 


MrôuË»  ^5  Palx  dc  Munfter,  le  Pape  Clément  IX.  Lire  à Rome,  ou  dans  qftelqu’autrejieu  qui 
xucj.  augmentant  I Induit  d AlexanJre  \ II.  accor-  ne  feroit  éloigné  que  de  deux  journées  de  la  • 
da  à Louis  XIV.  6c  à iesfucccflcurs,  le  droit  Cour  du  pâpe. 

de  préfenter  au  Pape  des  pcrfrnnes  capables  Foye^  r article  de  P Induit  de  Clément  IX. 
de  remplir  les  Bénéfices  qui  font  réfervés  au  rapporté fous  la  maxime  précédente. 
faint Siégé  par  le  Concordat,  dans  1 étendue  Q/t  a jugé  au  G rand-Confeil  le  22  Mars 
des  Evêchés  de  Metz , I oui  fit  Verdun , pour  , /<•  Bot  avait  pii  nommer  par  dévolus 

les  lieux  dépendans  de  ces  Diocèles , qui  font  ,j  un  Canonicaide  PEgh/e  Cathédrale  de  ^er- 
réunis  a U Couronne  de  France.  dun, parce  eue  les  provifions  données  par  le 

l Mort,  proprio , ac  ex  certa  foent»  noflns,  deque  C/anoinc  en  t0liJj  du  Bénéfice  oui  avait  vaqué 

A™  ^ un  m0U  uffeOé  lu  R<ù,  éZu 
fimis,  m unitateCatholic*  fidei,  acScdis  Apofloü-  nulles.  Cet  Arrêt , quiejt  rapporte  dans  le  2. 
ex  prxfjtx  obcdicniiâ  perfeveranubus  , jus  nom  nan-  volume  du  Journal  du  Palais , ejl fondé Jur  les 
di  nobis,  fit  pro  temporc  exiftentibus  Romanis  Pon-  termes  de  I Induit, par  le/quels  le  Pape  a cédé 
• tificibxis , iuccdloribus  noflris , per  lo  nas  proliaxas...  ad  au  Bai  tout  le  droit  qu'il  ..voit  en  vertu  du  Con- 
ouatcuiuque  & qualiatumque  Bénéficia  EccUiaftica  , cordât  Germanique  de  pourvoira  ces  Ht  né- 
Sacu'.ria , & quorumvis  Oriumm , &ng™,,on0m  omoimod»  difPol,.iu , <KT fur  urne  forte  , 

6 c l.iÜitJtomin  (non  tamen  Ho!p;:al.s  fanch  Joinn.s  J * r.  ,,  / , A * 

Jcrofolimit  mi  ) Regubr.a  ; etiamfi  Sxculana,  Car.o-  de  genre  de  vacance , a l exception  de  ce*  qui 
nicatus  & Prxbcndx  , dignitarcs  etiam  poil  Pontifi-  armerait  par  le  deces  du  Titulaire  en  Cour  de 
calem  majores  in  Cathcdralibus , ac  principales  in  Rame.  Le  Roi  avoit  conféré  dans  un  des  mois 
Coü.'g  aus  Eccicfiis , perfunatus , admîniflntiones  & qui  lui  ont  été  cédés , un  Bénéfice  qu'il  avoit 
Officia  ; Rcgularia  veri»  Bénéficia  hujufmodi , Mu-  trouve  vacant  ; il  ré  avoit  fait  par  conféquent 
nfltfbcnui  Confiflorialia , 8t  >n  llbril , Camttx  r,  rtn.lriU  fin  JrolIen  donnant  un  brevet 
•.  Apoitolicx  taxata  , Pnoratus  etiam  LonVcntuales , >,  J ' 

præpofiruri‘ , prxpoficarus , prxceptorix , Otficia  ( non  “ nomination. 
tam^n.  Claurfralia)  fuerint,  fie  ad  ilia  confuevcrinc  XXI. 

qui  per  clecUoncm  feu  alium  quemcuiuque  mudum  m Le  Roi  doit  pré  enter  au  Pape  des  per-  u.Tem* 
afluini  ( exccptis  tamen  Parochialibus  Ecclcfiis , ca-  fonnes  capables  de  remplir  les  Bénéfices  ré-  ^«déa* 
rimque  perpemu  V kjriis , «t  at»  Ucnefic...  e».  fcrV(!s  Sxlcilliecs  ou  Rdgulieis , dans  les  lu  SUT 

facramcncalem  ammarum  Parochianorum  quomodo-  , , , ^ . o, 

, , . • --..r,.;#  mois  de  la  vacance  des  Bénéfices  , fit  ceux  &*ux 

hbet habentibus  omnibus)  m prxlatis  Mctcmi,  lui-  „ .,  . , , nomméi 

knJi  5c  Virdunenfi  civitatibus , earumque  cerricoriii  9U1  OIV  Pr^cntti  Par  1e  “01  «oiycnt  dans  les  pouf  obte_ 
tux  dicioni  fie  domimo  temporaii  de  prxfeoii  fubjec-  h*  mois,  a co/npter  du  jour  de  leur  nomina-  nirletPro- 
cis  dumtaxat  confilLmia , qux  extra  Romanam  eu-  tion , obtenir  des  provifions  du  Pape,  fit  payer  vison,  da 
riam  quibufvis  modis  fie  ex  quorumeumque  perfonnis  les  droits  delà  Chambre  Apoftoliquc.  Si  le  a?e' 
vacare  contigerit , fi:  quorum  collatio  , provifio  & Roi  nc  nommc  pas  dans  les  fix  mois  , ou  fl 
omnimoiii  dilpolitio  nobis  & fuccdloribus  noftns  •••  » 

prxfatis  fie  didlx  Scdi  quoniodolibct  ( non  tamen 


1 dilpolitio  nobis  & fuccefibribus  noftris  ccux  .y  a ^obtiennent  Va  s des 

c dsétse  Sédi  q-woniodolibct  ( non  tamen  , rD  , , r • * , • 

ratione  obitûs  apud  Scdcm  camdcm  ) «fervau  exif-  Prov‘ \'ons  du  ?aP.c  dan^  l,x  ™oix  qui  fut- 


tât , per  nos  fie  fucceilorcs  ooftros  prxfjtos , Monafte-  vent  leur  nomination , le  Pape  peut  difpofer 
tcri.s , Prioranbus , a-Ufque  B.mcficiis  prxfatis  ad  no-  librement  des  Bénéfices  ; mais  il  n'ufc  pas  or- 


to.  Corn- 
mem  le 


minationcm  hujufmodi  prxficiendas , fic.quibas  ea* 
dem  Monafteria  , fie  alia  Bénéficia  huiufmodi  refpc-c- 
tivè  per  nos  , didfofque  fucceilorcs  noftros  conferri 
debeanr,  tcnorc  prrfentium  refervamus  parit.r  , ac 
concedïmus  8c  affirnamus.  Bu/l  / Cirmeniit  IX.  25. 
Alart.  1 668.  Tfgijtraia  in  magna  Régit  Conjilio , 23 . 
Januar.  ] 6"10. 

XX. 

En  vertu  de  cet  Induit,  le  Roi  préfente  au 


dinaircmcnt  de  ce  droir. 

m Volumus  autem  ut  tam  tu  quàm  fucccffores  tui  ; 
Riges  prxditli,  intra  fex  men'cs , à die  vacation!* 
Monafteriomm  , Prioratuum  , aliorumque  Bcneficiu- 
rum  hujufmodi  computandos , perfonas  idonras  no- 
bis fi:  pro  tcmporc  cxiflcnci  Romano  Pontifici  , pro 
collationc , provifionc , feu  commendâ  obtinendà  no- 
minarcomninb  teneamini.. . omnefque  & finguli  no- 
minati  prxfati  fuper  Monafteriis  , Prioratibus , fi c aliis 


Pape  des  Ecclcliafiiques  capables,  peur  être  Beneficiis , cujufeumque  \-aloris,  annui etiam  minimt 
pourvus  des  premières  dignités  après  i’EvCquc  exilant,  litteras  Apoilolicas  collatioms , provifioni», 


I 


DES  RESERVES  POUR  LES  PAYS  D’OBEDIENCE.  m 

feu  commenJa;  , refpeéhvè  fubplumbo,  intra  aliosfcx  fcflîon  & jouiflance  de  ladite  Tréfciririe  te  Clia- 
nsenfes  à die  taiîar  nomination! s computandos  exp«-  noinie  ( de  Toul  ) fruits,  profits,  r^venas  & émolu- 
dire  , ac  jura  Ca  iih.ru:  Apoiloiica:  Sc  alîis  propcer  ca  mens  y apparicnans , 1.-  toat  fans  s’arrêt.r  aux  Arrêts 
débita  perî'olvcrc  omninù  teneantur  ; alioquin  , diélis  de  notre  Grand  Gon'eil  des  ao.  6c  2k.  Avril  dernier , 
fex  rnenfibu*  refpcélivè  clapiis  , de  Monalleriis  de  qui  demeureront  cartes  6c  annules  cnfe.T.bie  les  col- 
Prioraûbus , aliilque  Bénéfices  prxfatis , ut  pratfer-  latior.s  faites  par  ledit  Chapitre  de  Toul  en  faveur 
tur  vacannbus , per  nos,  feu  pro  tempore  exiftenn  m dcfdits  Fourail  6c  Dapafquicr  fur  la  dt  million  du- 
Romanum  Fomiftcetn  libéré  difponi  poflit.  Butta  dit  Henri , & tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  U:  & 

CUmemn  IX.  2j.  Mort.  iCùÿ.  rrgijlrata  in  magna  enfuivi:  fâifant  erès-cxprelfcs  inhibitions  6c  dcf.nle» 

Regis  Coifilto.  2p.  1 670.  aux  Chapi.res  des  EgUles  Cathédral. s de  Me  z , Toul 

XXII.  & Verdun,  d’accorder  ni  expédier  à l’avenir  de  lem- 

»î.  Le  Ro»  n A l'égard  des  Bénéfices  Réguliers  qui  ont  niables  collat  ions  , lur  tes  dcmiflions  des  Titulaires  dc- 
peu»  nom-  courume  d être  conférés  en  titre  , quand  iis  ^ mois  réfervés  en  conféqience  dcfdus  ln- 

mer de*  ■ . r • ir  < dults,  oc  a notre  Urand  GmL-il  d v avoir  éi/ard  en 

Reul,  viennent  a vaquer  dan,  les  fix  réfcrvcs , . J,„  iu 

pour  le*  Je  Roi  peut  nommer  des  Clercs  Séculiers  > ou  , , m * 

RëJLÎen  Réguliers  d’une  autre  Congrégation  que  celle  XXV. 

«n  rem» de  d où  dépend  le  Bénéfice  vacant  ; à condition  ^ En  cas  dc  conteftations  au  fujet  des  Bé-  »r.  Le» 

cet  Induit.  QUe  ceux  que  le  Roi  aura  nommés  prendront  n{fiices  conférés  en  venu  de  cet  Induit  elles 

1 habit  des  Religieux  du  Monaflerc  dont  le  doivent  être  toutes  portées  an  Grand  Confcil,  Kw' 
Bénéfice  dépend , & qu’ils  y feront  les  vœux  auquel  |c  Koi  en  a attribué  la  connoiflance  "--de  c 
folemnels  ,fuivant  la  coutume  du  Monaftcre.  nrivadvement  à tout  au-rc  Ju^e  induit 10 

„ P,. oc*  corcc.  , 


n Et  ad  Monaficria , feu  Prioratus  huju  mudi  , in 


1 £t  à cette  fin  nous  t 


lit ulura  concedi  lolita , Clertci  S*cu!ar<s,  vel  alterius  d fférends  , circonliances  & dépendants  qui  naî- 
quam  Monefleni , feu  Pnoratûs,  ad  quod,  feuqucm  tront  cn  conséquence  8c  exécution  defdits  Induits, 
F'«,  vUlacçc&tn  WM  R.*r»pr»Mo?  no-  pour  r.ifon  préfamiiani St  «mination. oui  fe- 


minari  conrigcrit,  Ordinis  Rcgulares , nominandt  ha- 
bi’.utn  per  fratres,  feu  Monachos  iilius  Monafltrii , 


pour  raifon  des  préfemations  &c  nominations  qui  fe- 
ront par  nous  fa.t.s  en  vertu  vi’iceux , aux  Bénéfices 
firués  dans  lefdics  trois  fevechés,  attribue  8c  attri- 


feu  Priora.di  Kclbfi  folimm  Orfripcri , & Profcffio-  10ulc  Cour_  Junfd,(!ion  Sr  co-noiffï^ce  ino- 

“™  P"  ta;r”  ,e“  Monacho.  «mm  folnaa  „c  ünnd  Confcil  : ic:!l«  imerdu  «i  raienSfoni , k 

exprefsc  emmer teneantjr.  Bull  1 Clemmtit  IX.  l0utes  nos  autres  Cours  & Juges.  Lritxet  <T attache 

97.  Ali*  ».  ttif.it  tfyi.'hïili  in  iWkiMTrit?  Rrolt  t B r J i.  » ° ...  . ... 


M ,,t-  .t6c>*-  'Wlha,a  w IIMg'i0  Rtïu  <*”•  pour  Hnd  ll  dannep.IT  citent. , IX.  du  m it  de  Sa- 
Jilu  t 2 j . J an.  vernit  1 1 66y.  tcgijlurs  au  Gr.ind  CoHjal  lt  2 y.  Jun- 

XXIII.  ^ xitT  1670. 

aj.lePa-  Q QJmcnt  IX.  seft  engagé  , pour  lui  & XXVI. 

SLÏ.rf  P°“r  r«  fuccefleurs , à ne  déroger  à aucun  Le  Pape  Ctémcnt  XII.  a accordé  à Louir  ia.Iiul.Il 

«Cl  Wall,  article  de  cet  Induit , au  préjudice  du  droit  XV.  «t  à fes  fucccfleurs  un  Induit  pour  nom- 

dénomination  oui  cil  accorde  au  Roi,  cn  mer  aux  Bénéfices , tant  Séculiers  que  Rdgu-  <tc*  Du^* 
qtt  Iquc  rems  & cn  queiquuccaftott  que  ce  liera  des  Duchds  de  Lorraine  fit  de  Par , dont  eh,-;'  rfc 
punie  fi're.  ia  collation  , fans  cet  Induit , auroit  tiré  rérér- 

9 Dec  .'mantes  jus  nominandi  hujufœodi  ad  Mo-  V1te  au  fa,nt  J,™  f J condition  que  le  Roi 
nalier.a  , Pnorattl  , fit  .l  a B.ncliua  pmiat.  , nbl  nommcra  dans  les  fi,  m0;s  de  Ja  vacanCe  des 
* tui-q  ij  luccJforibus , Rcgibus  mcmor;ms,  civitatcs  n t xr.  , *,  1 1 , „ ■ , 

KetUn.  , fuiwi»  i Virduncnfcm  , earumque  Bénéfices,  fit  que  les  nommds  par  le  Roi  ob- 
terniora  jræfâta  pro  tempore  poflidentibus  compe-  Hc*1(Jront  les  Huiles  en  Cour  de  Rome,  qui 
terd  d bc  c;  neque  fub  quacumquc  quantumvis  Ipe-  leur  fervent  de  titre  de  collation  ou  de  provi- 
cidli  detogation.-  comprehendi , vel  ci  quovis  modo  fions  , & pour  obtenir  la  commendc  par  rap- 
&c  ex  quacumqjc  cjura  d.rogari  ; & fi  derogari  con-  port  aux  Bénéfices  Réguliers  qui  peuvent  être 
tintât , id  minime  fuffragari  polie.  Bull  J U mentit  confer£s  en  commende  : li  l’égard  des  Béné- 
1\.  ( Mrn,  13.  Ajert.  t fitsS.  r^jirnt.  « ficeS  Réguliers  qui  oe  peuvent  être  poltddd. 
lagn.  rç.a  ■><]■  1’  oue  par  des  Réguliers,  ie  Roi  v peut  nommer 

t..  P Avant  ce,  Induit , acêordd  par  Clément  Je5  C!"cs  > ««.de»  Reliera  d un 

X.  à Louis  XI V.  fie  fes  fuccelïeurs,  lesCha-  î>“,rc  M,ona(k'rc'  i.cor’j!,'!°,n  <,e.fre"dre  ‘4' 
f;‘«3S  d“  Eglifes  Cathédrales  St  des  Collé-  h"  Tf  lI)0!’  Ç?«*  dj''s.l!:  Monaflerc  don,  dé- 

- p—— t giales  des  trois  Evêchés  éroien,  en  potrcilion  Pcn<i.lc  ■ & d V f>ne  profdhon  fut- 

de  recevoir  des  déminions  pures  fit  Amples  «•«£  règle  ordma.re  de  ce  Mtmaflcrc.  Lo 
&Ï5.  dans  tous  les  mois  de  l'année  . comme  le  Pape  R“'  Stamllrs  d.ur  jouir  pendtn,  fa  vte  du  pn- 
j„u.cac  rcccv„it  te  rélignanons  en  faveur,  même  vtlege  accmdé  au  Km  par  eer  In.hd-, 
i'-'.-i  ituT-  pendant  les  moi-  rélervésaux  Chapitres  : mais  Extrait  Je  la  BuIUdtÇltmttuXU, 

le.  ce  droit  étant  devenu  par  l’indub  une  eipece  Joas  "amcle  î '•  ^ *4’ 

de  PaTonaee  Laie,  les  démififnms  pures  ôc  . _ A A V i *,  , ..  . 

Amples,  qui  ét  dent  compenses  par  rapport  ' \:c  PaPe  nt:  Peur/an’  abus  donner  des  r";f“ 
au  Patte  car  ic  réflenarion»  en  laveur , ne  Coad, utorcr.es,  avec  efperance  de  Çtvrc : fuc-  b,,. 


(impies , qui  ét  i-nr  coinpenfécs  par  rapport 
au  Pape  par  Ich  réfignatio.»;.  en  faveur , ne 


doivent  Plus  avoir  Je  lieu  au  préjudice  du  celfion , oour  les  Canonicats  les  Dignités  des  ^ r 
• 1 r.glifes  Cathédrales  ou  Collégiales , les  (.urc'-  cmJji»* 

r De  non;  ctr.ine  fcimre  , pleine  pu  «inre  «c  «<  Bénéfices;  i Perception  dcsEvê- 

anror’ité  Rova  c . nous  avons  ma’ntenu  & gardé , chés  & des  Abbayes.  Cttre  réglé  doit  être 
maintenons  6c  gardons  ledit  Haraucourt  cn  la  pof.  fui  vie  même  dans  le  pays  d obédience. 
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WJ*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

3 \ C jiü  in  Btncficiis  Ecclefsafticis  ca  qux  hxredi-  tes  enregijlrées  au  Parlement  de  Rennes . Liage 
tari*  lucccffionis  imaginem  rcfcrunt  facris  conftku-  les  infirmités  du  Chejcier  étaient  Us  moyens 
tiunibus  Tint  odiofa  , & Pacrum  decrctw  contraria...  dont  on  s' était fin  i pour  autorifer  la  Coadju- 


Coadjutorm  cum  faim  fucccffioM  ...  poflhac  CeptnjaM  âutLuts  Chanoines  ayant 

— . . ‘ ..  * •• de  la  oui  le  . éc  avant  forme  orvohuan  a P_Ar. 


Cacbedralis  aut  Monaftêr»  urgens  ncccffitas , autevi-  de  la  bulle,  SC  ayant formé  oppofition  à PAr- 
déni  militas  poflulct  Prxlato  dari  Coadjutorem  , is  ret  denreg/firement  des  Lettres  Patentes , M. 
non  al  iis  cum  futura  fuccdïione  detur  , quàm  hxc  de  Franche  vi  lie , Avocat  Général , fit  voir  que 
caufa  priùs  diligenter  à fancYiflimo  Romano  Pontifice  CoaJjutoreries  étaient  contraires  aux  réglés 
fit  cognita , fie  qualitatcs  omnes  in  ilio  concurrcre  ja  difcipline  Eccléjiajlique  : qu'elles  ten- 

c™um  *!!  » Su*.  ^ îpre  ^ ÆCr*tJf  * .ji*  doientà  rendre  Us  bénéfices  héréditaires  ; qu'on 
iiod»  in  Epdcopis  fie  Praelatis  rcquiruniur  : alias  con-  J \ ■ 

«(Cônes  fuper  hii  tatl*  fubroptieii  cIVc  cenfennrus.  d^ou  k.  rfgarJtr  comme  de,  grâce,, xpeâau- 
CtnciL  T "dent.  Srjj:  aj.  cap.  7.  de  reformai.  res  r SC  des  ré/erves  qtu  donnent  Leu  de  fou- 

Defendons  d’obtenir  aucunes  Co.idjutorcrics  pour  haiter  la  mort  du  bénéficier;  qu'elUs  font  inu- 
P.-cbendes  ou  autres  Dignités  aux  Eglifes  Cathedra-  ùles  p-ir  rapport  aux  Eglifes  Cathédrales  ou 
les , ou  Collégiales , ni  même  aux  Cures.  Ordon-  Collegiales , dans  Ufquelles  Us  fondions  de 
nonce  de  1 Ô2ÿ . art.  j.  ceux  qui font  infirmes  peuvent  être  remplies  par 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  U 2 J Té-  cT  autres  Chanoines.  Il  cita  un  Arrêt  du  Parle- 
vrier  1 6^1.  conformément  aux  concluions  de  ment  de  b retagne  du  28  Mai  1692. par  lequel 
M.  Talon , Avocat  Général , que  la  Coadjuto-  on  avait  déclaré  abufive  une  pareille  Coadjuto- 
rcrie  ne  devoit point  avoir  Leu  pour  PAunwne-  rerie  pour  U Doyenné  de  faint  Malo.  Sur  ces 
rie  de  PEglife  Cathédrale  de  Met\.  Le  Parle-  moyens , on  reçut  P oppofition  à l'enregijlrement 
ment  de  b retagne  a fuivi  la  même  Jurifpru-  des  Lettres  Patentes  , SC  on  déclara  qu'il  y 
Jence , comme  on  U voit  par  un  Arrêt  du  5 avait  abus  dans  la  fulmination  de  la  bulle  de 
Octobre  170t.  dont  voici  Pefpece.  Le fieur  Gui-  la  Coadjutorerie.  Le  Jieur  Cojnier  ayant  de- 
chard,  Chefcier  de  lEgitJe  Collegiale  de  N an-  mande  au  Confeil  la  cotation  de  cet  Arrêt , fa 
tes , avoit  choijî  U fieur  Cofnier  pour  Coadju-  Requête  fut  rejettée.  y yyez  le  7.  volume  des  nou- 
teur  a\  cc  future  fuccejjian.  Le  Chapitre  approu-  veaux  Alémoires  du  Clergé  où  Pon  rapporte , 
va  ce  choix  : les  bulles  de  Coadjutorerie  furent  après  Forget , deux  Arrêts  du  Parlement  de 
expédiées  en  Cour  de  Rome  , fulminées  par  les  Rouen  contre  les  Coadjutoreries  des  Cures.  Le 
Commijjaires  , approuvées  par  P Evêque  de  fécond , du  p Juin  16 18.  e/l  rendu  en forme  de 
Nantes , SC  confirmées  par  des  Lettres  Pate/i-  Reglement. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  Refignations  en  faveur. 


NOus  voyons,  dès  les  premiers  ficelés  de 
i’Eglife  , des  Evêques  & des  Abbés  qui 
ont  défigné  leurs  fuccefleurs  , & quelques- 
uns  même  d ’entr’eux  qui  fe  font  démis  de  leur 
Dignité , pour  en  faire  revêtir  les  perfonnes 
qu  ilsavoientchoilies  pour  remplir  leur  place. 
Valere  , Evêque  d’Hyppone  , étant  fort  infir- 
me, fit  facrer  faint  Auguflin,  non-feulement 
pour  lui  fuccédcr , mais  encore  pour  partager 
avec  lui  les  fonctions  de  l'Epilcopat.  Saint 
Auguflin  ayant  témoigné  qu'il  fouhaitoic  d'a- 
voir Eradius  pour  fuccefleur,  le  Clergé  & le 
Peuple  applaudit  à ce  choix,  ôc  on  drefla  un 
Acte  folemnel  de  cette  efpece  d'élection  d'E- 
radius.  Saint  Honorât , Evêque  d’Arles , dé- 
figna  faint  Hilaire  pour  être  fon  fuccefleur.  Le 
Pape  Zacharie  permit  à faint  Bonifàcc , Ar- 
chevêque de  Mayence , non-lèulement  de  fe 
choifir  un  fuccefleur,  mais  encore  de  le  con* 
facrer  lui- même.  S.  Bernon , Inflituteur  de  la 
Congrégation  de  Ciugni,  choifitS.  Odon  pour 
remplir  après  lui  la  place  d’Abbé  fie  de  Géné- 
ral de  cette  nouvelle  Congrégation.  Il  y a une 
infinité  d’autres  exemples,  anciens  ou  moder- 
nes , pour  les  Evêchés  & les  Abbayes;  êc  les 
défenles , qu'ont  faites  fur  ce  fujet  quelque* 


Conciles  particuliers , n’ont  pas  empêché  quô 
cet  ufage  n’ait  été  obfervé  dans  tous  les  ficelés, 
même  par  de  très-faints  Prélats.  Ils  ont  voulu 
empêcher  par  là  , ou  que  des  Hérétiques  ne 
s’emparaflent  de  leur  Siégé , ou  que  la  brigue , 
quifefaifoit  fouvent  dans  les  élections,  ne  fit 
élever  à une  fi  importante  Dignité  des  per- 
fonnes incapables  de  la  remplir. 

Il  n’en  étoic  point  de  même  des  Eccléfiafti- 
ques  qui  remphflbient  des  places  inferieures 
dans  le  Clergé.  Ils  ne  pouvoient  quitter,  fans 
le  confcntcmcnt  de  l’Evêque , les  Eglifes  auf- 
quelles  il  les  attachoit  ; & quand  il  confentoic 
qu’ils  les  quittaient,  il  ordonnoit  d’autres  Clercs 
pour  remplir  leur  place , fans  leur  demander 
leur  confentement.  Ce  n’cft  que  depuis  envi- 
ron trois  ficelés,  que  les  Bénéficiers  ont  com- 
mencé à faire  des  démiffions  entre  les  mains 
du  Pape , à condition  qu’il  confcreroit  leur 
Bénéfice  à la  perfonne  qu’ils  lui  défigneroient. 
Si  I on  a réfervé  au  Pape  fcul  d'admettre  ces 
réiignations  en  faveur,  ce  n’eft  pas  qu’on  croye 
qu’elles  fuient  Simoniaques , comme  le  difenc 
quelques  Canoniflcs  : car  le  Pape  ne  pourroit 
rendre  licite  un  A£te  qui  feroit  Simoniaque; 
mais  parce  quelles  font  contraires  au  Droit 
commun 
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commun,  6c  aux  regLs  générales  de  l’Eglife, 
dont  on  a cru  rendre  la  difpenfe  pfus  difficile, 
en  laréfervant  au  Pape  : mais  ce  qui  ne  s’ac- 
cordoit  d’abord  que  par  düpenfe  eft  devenu 
par  la  fuite  de  droit  commun  ; de  forte  que  le 
râpe  n’a  plus  été  maître  d’admettre  ces  réli- 
gnations , ou  de  les  refufer.  On  s’en  cft  meme 
fervi  très  - fuuvent  pour  rendre  les  Bénéfices 
héréditaires  dans  les  familles. 

Le  moyen  d’empêcher  ces  fuites  lâchcufcs 
auroit  été  de  couper  jufqu’à  la  racine  du  mal, 
en  n’admettant  plus  de  rélignations  en  faveur  ; 
mais  les  Papes , au  lieu  de  prendre  ce  parti , 
fe  font  contentés  de  faire  des  réglés  de  Chan- 
cellerie , pour  en  rendre  l'effet  plus  difficile. 
Dans  cette  vue,  le  Pape  Innocent  Vil  J fit  la 
icgle  des  vin gt  jours , qui  porte  que  les  réligna- 
tions en  faveur  n’auront  point  d’effet , li  le  Ré- 
lignant ne  furvit  vingt  jours  après  la  réiignation 
&amife.  On  refiraigniteufime  cette  règle  aux 


rélignations  faites  pendant  In  maladie:  puis  ies 
Papes  en  accordèrent  des  difpenles , qui  Jonc 
devenues  de  ftyle;  de  forte  que  cette  règle  n’à 
plus  de  lieu  que  quand  il  s’agit  de  rclignationi 
faites  au  préjudice  des  Cardinaux. 

La  féconde  de  ces  réglés  cil  la  vingt-deu- 
xième des  réglés  de  Chancellerie  d Innocent 
VIII.  qui  oblige  les  Rélignaiaires  en  Cour  de 
Rome  de  prendre  polfcllion  dans  les  lix  mois 
de  la  date  de  leur  provilion  ; de  forte  qu'ils 
font  privés  de  plein  droit  du  Bénéfice , fi  le 
Réfignant  décédé  après  les  fix  mois  avant  la 
prife  de  polfcllion  du  Réfignataire.  On  ne 
foulTre  pas  en  France  que  le  Pape  déroge  à 
cette  règle. 

Enfin  Urbain  VIII.  défendit  en  1634.  de 
réligner  pluficurs  fois  en  faveur  de  la  mémo 
pcrlonne.  Cette  réglé  a été  inferée  dans  nos 
Ordonnances , & elle  cft  une  des  loix  de  notre 
Jurifprudcnce  Canonique. 
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cn  lavent.  n^fjce  Jont  i|  eft  pourvu,  à condition  que  le  formes , on  ne  peut  le  réfigner  qié en faveur  d’une 
Pape  le  conférera  à là  perfonne  qui  eft  nom-  perfonne  qui  ait  les  qualités  réunifies  pour  le 
mec  dans  l’AÛC  de  la  dé  million.  pojfeJer.  On  Ta  ainfi  jugé  au  Parlement  de 

C’ejlce  que  fig’ûfie  UcLiufeittfetée  dans  tou-  Paris  le  3 Mai  1635.  pour  une  Serti- Pré- 
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btnde  de  FEglife  de  Sens  attelée  aux  Choriftes . 
J^oy.  le  2.1  al.  du  Recueil  d*  Arrêts  de  Bar  Jet. 

11. 

a En  France , nous  ne  reconnoiffons  pas 
d autre  Collaceur  Eccléliaftiquc  que  le  Pape  , 
qui  puiffe  valablement  conférer  fur  une  réli- 
gnation  en  faveur.  Quand  le  Pape  accorde 
aux  Légats  à Lattre  le  pouvoir  d’admettre  ces 
fortes  de  rélignaiion* , les  Parlcmens  ont  foin 
de  mettre  une  modification  fur  cet  article , 
lorfqu’iis  cnrcgiftrent  les  lettres  de  Légation. 

a Réiignation  ou  Procuration , portant , in  favorem 
crrtjt  perdrix , & non  alias , alitrr , nec  alto  modo , 6 C 
1rs  collations  qui  s’en  enfuivent  font  cenfées  illicites 
Oc  de  nulle  valeur , comme  rdllnians  limonie  ; & ne 
tiennent  même  au  préjudice  des  Rtlignans , encore 
qie  les  collajions  euircnt  été  faites  p3r  le  Légat  a La- 
ttre en  vertu  de  fes  facultés.  Toutefois  celles  faites  par 
le  Pape  même  s’exemptent  de  cette  règle  6c  maxime. 
Libertés  de  l'Ephlè  Gallicane  , an.  p6. 

La  Bulle  de  Pie  V.  Quanta  de  1 cjlcvi- 
forme  à la  difpojition  de  cet  article  de  nos  liber- 
tés : elle  rèjerve  au  Pape  feul  le  droit  <f  admet- 
tre les  réjignations  en  faveur. 

II I. 

C’cfl  un  ufage  confiant  parmi  nous»  que, 
pendant  que  la  Rcgale  cfl  ouverte,  le  Rci 
peut  admettre  la  réiignation  en  faveur  des 
Bénéfices  (Impies  qui  feroient  à la  collation 
de  l’Evêque, , fi  le  Siégé  Epilcopal  étoit  rem- 
pli. Nos  Rois  ont  le  même  droit  pour  les  Bé- 
néfices dont  ils  font  Coliatcurs  ordinaires. 

Il  arrive  Joutent  que  U Roi  ne  veut  point 
admettre  les  réjignations  en  faveur , pour  ne 
pas J'ai  te  dépendre  la  collation  Royale  de  la 
9 olonté  du  Rejignan  t. 

Dans  une  demiffion  pure  6c  (impie , on  peut 
fupplier  le  Collatcur  ordinaire , le  Légat  ou 
le  Vice-Légat,  de  conliderer  dans  la  dilpofi- 
tion  du  Bénéfice  une  perfonne  délignée  : mais 
cette  recommandation  ne  gcnc  point  la  liber- 
té du  Collateur,  qui  peut  conférer  à un  autre 
qu’à  la  perfonne  défigncc.  La  réiignation  fe- 
rait même  abfolumcnt  nulle , 6c  elle  n’auroit 
point  d’effet  au  préjudice  du  Réfignant , fi 
elle  contenoit  la  elaufe  non  alias , non  aliter t 
non  alio  modo. 

V. 

b Si  le  Pape  refufoir  de  conférer  à la  per- 
fonne en  faveur  de  laquelle  a été  faite  la  réfi- 
gnation  , ou  s’il  conférait  à une  autre  perfon- 
ne , le  Réfignataire  pourrait , en  vertu  du  refus 
de  la  Cour  de  Rome  > préfenter  fa  Requête 
au  Parlement , qui  ordonnerait  à l’Evèque 
Diocèfain  de  donner  des  provifions , lcfauellcs 
feroient  cenfées  expédiées  du  jour  que  la  date 
a été  retenue  a Rome  par  le  Réfignataire , 00 
par  le  Réfignant. 

Cejl  un  Jiiite  de  la  Claufe  non  alias  , SCc. 
6C  du  principe  établi  dans  nos  libertés. 

b Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bé- 
néfice allîs  en  France,  vacant  par  quelque  forte  de 
vacance  que  ce  loir , le  Pape  o/l  tenu  de  lui  en  faire 
expédier  la  fignarurc  du  jour  que  la  rcquilition  & 
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llpplicwion  lui  en  di  faire....  & en  cas  de  reLsfâir  en 
Co-r  de  Rome , peut  celui  qui  y prétend  intérêt  pré- 
fenur  (à  requête  à la  Cour,  laquelle  ordonne  qua 
l’Evêque  Diocélain  , ou  autre  en  donnera  fa  Provi- 
fion , pour  être  de  meme  cfi'et  qu’eût  été  la  date  prife 
en  Cour  de  Rome  , fi  elle  n’eût  été  lors  refofee.  Li- 
bertés de  l'EpliJe  G allicane , an.  47. 

VL 

c Lorfquc  le  Réfignant  n’eft  point  préfent , 
comme  cela  arrive  pour  toutes  les  réfigna- 
tions  en  faveur  qui  fe  font  en  Cour  de  Rome  ; 
il  làut  que  celui  qui  fait  la  réfigtvarion  en  fon 
nom,  entre  les  mains  du  Pape  , foit  fondé 
dune  Procuration  fpécîalc  ôc  particulière  pour 
le  Bénéfice  qui  cft  marqué  dans  les  Provifions , 
& que  la  réiignation  foit  faite  dans  l’année  de 
la  Procuration  : autrement  les  Provifions  font 
abfolumcnt  nullcs. 

c Défendons  aux  Juges  d’avoir  égard  , en  jugeant 
le  polTcfloirc  du  Bénéfice  , aux  provifions  qui  font  «St 
feront  expédiées  fur  procuration  ïurannée , & aufli  fur 
procuration  générale  8c  non  foéciale  & particulière, 
pour  les  Bénéfices  dénommes  èfdices  Provifions. 
£ du  det  petites  dates  du  mois  de  Juin  1 5 j o.  art.  1 o. 

VII. 

d Les  Procurations  pour  réfigner  doivent 
être  paffees  pardevant  deux  Notaires  A poflo- 
liqucs,  ou  pardevant  un  Notaire  Apoflolique 
en  prcfcncc  de  deux  témoins , âgés  au  moins 
de  vingt  ans , males , regnicoles , capables 
d’effets  civils , qui  ne  foient  ni  Novices , ni 
Profès  d’un  Ordre  Régulier , ni  clercs , fervi- 
tcurs  ou  domeftiques  du  Notaire  qui  reçoit  la 
Procuration  ; connus,  domiciliés , 6c  non  do- 
mefliques,  parens  ni  alliés  dans  le  degré  de 
coufin  germain  du  Rélignant  ou  du  Réfigna- 
tairc.  Si  l’on  prend  deux  témoins , il  faut  qu’ils 
fçaehent  figner,  6cqu’ils  lignent  la  Procura- 
tion. Un  des  Notaires,  ou  le  Notaire , s’il  n’y 
en  a qu’un  pour  paffer  l’Aéle , doit  écrire  la 
Procuration , en  faire  la  leélure  au  Réfignant , 
faire  mention  dans  l’Aâc  quelle  lui  a été  lue. 
Il  faut  aufli  faire  mention  dans  l’Adte  de  l’état 
de  fanté  qu  de  maladie,  dans  lequel  efi  le  Ré- 
fignant ; que  cet  A&c  foit  figné  par  les  No- 
taires, ou  par  le  Notaire  6c  les  témoins,  6c 
par  le  Réfignant;  6c  s’il  déclare  qu’il  ne  peut 
ligner,  il  en  faut  faire  une  mention  expreffe 
dans  l’Acte.  Le  Roi  veut  que  ceux  des  No- 
taires 6c  des  témoins,  qui  auront  figné  les 
Procurations  y fans  avoir  vu  le  Réfignant,  6c 
fans  l’avoir  entendu  prononcer  6c  expliquée 
fes  intentions , foient  pourfuivis  extraordinai- 
rement à la  Requête  du  miniflcrc  public , com- 
me pour  crime  de  faux.  Toutes  les  formalités 
preferites  par  les  Ordonnances , pour  ces  Pro- 
curations , doivent  être  obfcrvées  à peine  de 
nullité.  Les  Notaires  qui  ont  reçu  les  Procura, 
lions  doivent  en  garder  la  minute  à peine  de 
nullité , 6c  des  dommages  6c  intérêts  des  Par- 
ties , 6c  en  délivrer  deux  grofles , l’une  pour  le 
Greffer  des  Inlinuations,  l’autre  pour  l’expé- 
dition. 

d Pour  retrancher  les  abus  qui  procèdent  de  la  fa- 
cilité des  Notaires  à délivrer  aux  parties  les  minutes 
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Seigneurs , 6c  4 tous  nos  Huifïicrs  fie  Serge  ns  , les 
procurations  pour  réfigner  Bénéfices  purement  6c  fim- 
plement  , en  faveur  , &c.  Edit  de  création  des  So- 
laires dpojlJ.  du  mois  de  Décembre  ItSpI.  art.  i. 

Les  procurations  pour  réfigner  des  Bénéfices  ne 


DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEÜR:  ?î9 

des  procurations  pour  réfigner  , nous  enjoignons  4 fa  minure  defdites  procurations  , ï peine  de  nullité, 
tous  Notaires  Royaux  Apoiloliques. . . . . . de  faire  La  difpofitiOn  des  quatre  articles  précédons  aura  lieu 

deux  grades  de  chaque  minute  de  Concordats , de  pareillement  pour  les  procurations  & Ailles  qui  f’c 
procurations , 8 i de  tous  aâcs  pour  réfigner  pure-  font  à l’effet  de  permuter  des  Bénéfices , 6c  pour  les 
ment  8c  fimplcment , en  faveur  , ou  pour  caufe  de  Aélcs  de  démiffion  pure  8c  fimplc.  Déclaration  du  24. 
permutation.  . ..  lefquellcs  greffes  feront  (ignées  des  Février  1737.  mugi  fiée  au  Parlement  de  Paris  le 
Parties  8c  des  Notaires  : & fera  l’une  tf  icelles  laifféc  13.  Mars  de  la  même  année . 
au  Greffier  des  Inflations,  qui  en  fera  IWgiflre-  Dumoulin  dit  fur  la  réglé  de  infirmis  refi- 
Sc  fer,  par  lui  conmtonéc  , poar  y >voir  gniln,ibus  , qu'on  tolérait  Je  fin  rems  ce  nue 

recours  en  cas  de  befoin  , & 1 autre  rendue  au  por-  - . /„  , . r »•/•  n-  1 

tcur  d’icelle  pour  l’effet  de  l’expédition.  EnjoigLi  / rauquotent  certains Ecclefafiiquestquitrou- 
aufdits  Notaires  de  garder  foigneufemeot  les  mina-  l*nt  reJ'g?er  leurs  Bénéfices  , donnaient  leur 
tes  defdits  Aélcs,  8c  leur  défendom  de  les  délie  rcr  Procuration  a un  Laïc  pour  nommer  telle  per- 
aux  parties,  A peine  de  faux , de  nullité  defdits  A êtes,  finne  qu'il  voudrait  : mais  Monjieur  Louet 
8c  de  tous  dépens , dommages  8c  incétets  des  par-  offerte,  fur  cette  decifian  de  Dumoulin , qu'on 

tjfs  Infinuations  de  » 64.6.  art.  8.  n’admet  plus  ces  fortes  de  Procurations  ; parce 

Dlchrom  paru, llcmern  nulle  le»  procuranon.  pour  „v&, yom  corurairts  à U Uenfiance  èC  aux 
réfigner  ou  permuter  Bénéfices  , les  révocations  def-  i»  J rj.  ....  J . , r 

dites  procurations , 8c  les  révélations  d’kelles Cassons.  P le  cinquième  volume  du  Jour- 

fi  elles  n’ont  été  paffées  par  Notaires . . . Apofloli-  "u/des  Audiences , Lv.  7-  enap.  1 2. 
ques  , en  préfcnce  de  deux  témoins  pour  le  moins  , VIII. 

connus,  domiciliés,  8c  non domeftiques , parons  ni  e pour  empêcher  ou’on  ne  retienne  des  LUftur 

«f  *2  Ic  £ c°fm  ï.'™'"  ^ Hélignam  dlles  far  des  raignations , & que  le  Réfipiant  {££’"  u 

8c  du  Rdignataire  ; 8c  s ils  ne  lignent  en  la  minute , „„ . j r j 

s’ils  (bavent  ligner,  ou  déclarent  ne  fçavoir  figner , "C  CO,nferfC  » Procuration  ad  refgnandum  uo»  verra 
donc  les  Notaires  feront  expreffe  mention.  Ibidem,  “at’s  *a  vue  d être  pendant  toute  fa  vie  le  Cov- 
article  9.  maître  du  Bénéfice , & de  faire  valoir  la  réii-  nn. 

Au  (quels  Notaires  Royaux  & Apofiotiqucs , nous  gnation  après  fa  mort , l’Edit  de  1 çyo.  a dé- 
avons  attribué 8c  attribuons,  par  notre  prélènt  Edit,  fendu  de  charger  aucun  Courier  de  la  réten- 
le  pouvoir  8c  faculté  de  faire  féuls  te.  privati veinent  i tjon  j c ja  fans  Juj  remettre  entre  les 

touï  nos  autres  Notaires  & Tabellions,  » ceux  des  mlins  ,a  Procu[a„on  poU[  Aligner:  & /les 

Edits  poficrieurs  ont  ordonné  que  la  Procura- 
tion feroit  infinuée  avant  l’envoi  en  Cour  de 
Rome. 

r A ce  qu’on  puiffe  avoir  quelque  conr.oiffance  , 
pourront  être  faites  que  par  des  Aélcs  paflés  en  pré-  fi  lefdits  Procureurs  ainfi  réfignans  avoient  entre  leurs 
fenec  de  deux  Notaires,  ou  en  préfcnce  d’un  No-  mains  lefdites  procurations,  avons  ordonné  8c  ordon- 
tairc  avec  deux  témoins  , au  moins  de  la  qualité  nons , que  les  pourvus  feront  apparoir  de  leur  procu- 
oui  fera  ci-aprcs  marquée  ; 8c  il  fera  fait  mention  ration  duement  extraite  du  Régiftre  du  Banquier , 
dans  lefdits  Aéles  de  l’état  de  fanté  ou  de  mala-  contenant  ledit  extrait , le  tem»  que  ladite  procura - 
dic  dans  lequel  fêta  le  Réfïgnant , le  tout  4 peine  tign  aura  été  envoyée  , 8c  la  réponfc  que  ledit  Ban- 
de nullité.  Lefdits  Notaires  ou  l’un  d’eux  , écriront  qui cr  aura  reçue  de  fon  folliciteur  en  Cour  de  Rome  , 
l’Adlc  de  procuration  , fuivant  la  déclaration  que  le  contenant  le  jour  fie  date  de  la  réception  d’icelle,  8c 
Réfïgnant  leur  fera  de  les  intentions,  8c  lui  en  fe-  par  qui  clic  lui  aura  été  baillée:  laquelle  réception' 
ront  cnluite  la  lcétute  , de  laquelle  il  fera  fait  une  iceux  Banquiers  feront  tenus  cnrégiftrcr  loyaument 
mention  expreffe:  après  quoi  , l’Aéle  fera  fi^né , 8c  fidèlement  , incontinent  qu’ils  auront  reçu  ladite 
tant  par  le  Réfïgnant,  que  par  les  deux  Notaires,  réponfc;  à tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  figna- 
ou  par  le  Notaire  fie  les  témoins;  fie  en  cas  que  le  turcs  8c  Bulles  defdites  provifions.  Aun-cment  ne 
Réfïgnant  déclare  qu’il  ne  peur  figrver  , il  en  fera  fera  aucune  foi  ajoutée  à icelle,  même  quan:  à la  re- 
aufli  fait  mention,  le  tout  è peine  cle  nullité.  Ne  créance;  8c  quant  a la  maintenue , pourront  les  par* 
péurront  être  pris  pour  affifter  aufdits  Aâcs  que  ties  , c’eft  à fçavoir  celui  qui  voudra  impugner  la  ré- 
des  témoins  connus  8c  domiciliés,  qui  foient  âgés  fig  nation  , foutenir  8c  faire  preuve,  qu’en  teins  de  la 
au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  8c  qui  ne  foient  date  de  fa  provifion  par  refignstion  ledit  Procureur 
ni  parens  Ou  alliés  du  Réfïgnant  ou  du  Réiïgnatairc  , n’étoit  faifi  de  ladite  procuration  : 8c  le  Réfignatairc 
jufqu’au  dégré  de  coufin  germain  înclufivcmcnt , ni  au  contraire,  8c  faire  auffi  preuve  de  fa  part,  bdit  des 
iervitcursou  domefiiques  de  l’un  ou  de  l’autre.  Vou-  pet  tes  dates  de  1 pyo.  ait.  1 1. 

Ions  en  outre,  conformément  aux  Articles  XL.  XLI.  /Toutes  procura’ions  , pour  réfigner  en  faveur 
XLII.  8c  XLJV.  de  notre  Ordonnance  concernant  ou  permuter , feront  infi nuées , auparavant  d’être  en- 
lcs  Tcflamens,  qu’il  ne  puiffe  être  admis  dans  lef-  voyccs  en  Cour  de  Rome,  ès  Greffes  des  Diocèfcs , 
dits  Aéles  que  des  témoins  qui  fçaehent  8c  puiffent  dans  iefquels  les  Notaires  les  auront  reçues.  Edit  J'ur 
figner , 8c  qui  foient  mâles,  rcgnicolcs  & capables  les  Infmu/s lions  Eeeléfiafiiquet de  lôyt.  art.  11. 
d effets  civils  ; fans  que  les  Réguliers  , Novices  ou  Défendons  très-expreffément  à tous  les  Banquiers 
Profés , de  quçlqu’Ordre  que  ce  Toit , ni  les  Clercs , d’expéditions  de  Cour  de  Rome  , de  fe  charger  fie  en- 
fervitcurs  ou  domi-fliqucs  du  Notaire  qui  recevra  la  voycr  mémoires  en  ladite  Cour  , pour  6iri  expédier 
procuration  puiffent  être  pris  pour  témoins  , le  tout  les  provifions  fur  réfignations , fans  envoyer  les  pro- 
à peine  de  nullité.  Voulons  conformément  4 l’Article  curations  ad  Rrfigitandum  par  le  même  Courier , 1 * 

XLVIÏI.  de  nocredirc  Ordonnance,  que  ceux  def-  peine  de  deux  mille  livres  d’amende  , ôc  de  rom  dé- 
dits Notaires  ou  témoins  qui  auront  ligné  lefdites  pens , dommages  8c  intérêts  des  parties.  Enjoignons 
procurations,  fans  avoir  v(à  le  Réfïgnant , 6c  l’a-  aufdits  Banquiers  décharger  leurs  Régi  flr-:s  de  I envoi 
voir  entendu  prononcer  8c  expliquer  fes  intentions , dddites  procurations  , la  date  d’icelles  , 8c  cotter  les 
foient  pouTfuivis  élccraordinairemenî  i la  requête  de  noms , lurnoms  8c  qualités  des  parties,  comme  aufli 
nos  Procureurs,  comme  pour  crime  de  feux.  Il  telle-  des  Notaires  8c  témoins,  devant  Iefquels  auront  été 

y v ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

c 1 1' Wi'c  i Prooirationî.  Dtclaràiiêu  fur  là  In*  cas  le  décès  JuRéJignant , que.  le  Bénéfice  avoi  t 
ftnuntijtn  Ucclcfiafliquet  de  16+6.  art.  4.  vaqué  in  caria,  6C  que  le  Pape  avait  le  droit 

Il  tfi  •vraijque  la.  nkejfid  Je  Plnfinuatian, 


, A*-  ! Ju;nrfr,  t ri  empêche  pas  , félon  M.  P Avocat  Général 

.pour  Us  A3cs  a, u concernent  Us  be nefices,  y JH  P nf  rA  r fa 

riavoit  JP  abord  ett  établie  que  pour  empêcher  * » quc  5 . r -K  p 7 J. 

les  fraudes  ,SC  qu'on  a long-tems  juge'  que  le  Pracuranon  .quffiaujour  que  le  P^veee- 


1.  « tnifJJs  lA:&:ru 

htè  , quand  il  riy  avott point  de  préjompuon  urvenu/ur  «j  rjo-f. 

de  fraude.  Mais  il  neft  pas  pojjibU  de  prévoir  J * ’ ..  J ..  ■ , • „ 

raie  ; X,  au  Beu  JentrerJatuk  détail,  Ale  a eut  accordé  ta  grâce.  Mats  comme  A y jtl 
introduit  une  formalité , qu'elle  a cru  capable  pty?”  mfens  propofe. 'parle .t 
■ d'empêcher  Ufioupçon  bCPefict  des  fraudes.  {*) 

, , ~ n . /*  le  Parlement  s’eu  déterminé  fur  la  validité  de 

».  Lf$  dif-  g La  néceflité  de  1 envoi  de  la  Procuranon  ^ ré%tQcaÜQn,  Ily  a rur  cetK  difficulté  des  rai - 

VZjrt,  îV“ieSrméTTr  ’ f°U'  r"TlrrU  d,atC  • fine  -ris  for. es  de  part  dC  Poutre. 
la  procura-  fondée  fur  des  difpolitions  précifes  de  nos  Or-  J J x j# 

i-o- 1 fom  dormances;  le  Pape  ne  peur  y déroger  fans  ^ j a procuration  pour  réfigner,  tirée  d’utv  »•/?<*«- 
abut)<c(.  abus  J & pon  n a aucun  égard  aux  claufes  des  BélWrtcicr  f par  une  craimc  capablc  d’ébranler  r“'Zï£ 
fignatures  qui  difpenfcnt  de  rc  pré  fente  r les  unc  l>erfünnc  confiante,  par  dol , par  fraude  par»iokn- 
Procurations  en  vertu  defquelles  les  Réfigna-  & pa'r  arrificc  ^ étant  nuj,c  dans  fon  principe  ; ce  cft  nulle 

lions  font  faites.  la  réfignation  admife  fur  une  pareille  Procura- 

g Lci  coH.no™  & provifions  d«  ^ JUC|m  cffct , quoique  le  Rd- 

gnes  cs  mains  du  Pape  ou  de  fon  Légat , ne  doivent  r..  { , p 

contenir  elaufe  pr  laquelle  foie  ordonné  que  foi  fc-  lignant  nait  point  révoqué  a rocuration 
ra  ajourée  au  contenu  des  Bulles,  fans  qu’on  foit  avant  la  date  retenue  en  Cour  de  nome,  s il 
icnu  exhiber  les  procurations  en  vertu  defquelles  les  peut  prouver  ,que  les  motife  de  crainte  , le 
réfignaùons  font  faites , ou  fans  faire  une  preuve  vala-  Jol , fie  la  furprife  ont  continué.  Il  en  feroit  de 
Me  de  la  procuration,  au  préjudice  du  Réfignant,  mêmc  d'un  Ecdéfiaftique  yvre , auquel  on 
s’il  dénie  ou  contredit  telles  refignations.  Libertés  de  autoic  fajt  fi  une  procuration  pour  réfi- 
W Gdheane,  c„.  ; 2.  gner  cn  &v(fUI  d un  ti(_rs . parc(.  que  |e  Rdü- 

x.  k gnant  peut  ne  s’être  point  fouvenu  de  l’Acle 

to  Dan*  Tant  que  la  réftgnation  n’efr  point  admife , qu’on  lui  a fait  pafler  pendant  fon  yvrefle- 

le  Rélignant  peut  révoquer  fa  Procuration , en  h Abbas  fancTi  Cadmundi , à quo  R.  pnefentium 
piaat  peut  faifant  iigniricr  à fon  Rélignatairc  unc  révoca-  lator  patrimonium  fuum  tencre  èignofeitur , milites 
révoquer  don  palTée  pardevant  un  Notaire  Apoftoli-  lues  & Burgenfes  ad  domum  ejus  ( ficut  accipimus) 

SÛT  q-.  P'ce  q-e  ,ufqu  n cc  «n»  la  dcmilBon 

n ert  regardée  que  comme  un  (impie  projet  de  ^ cùm  idem  R (ali  mcio  COi(&,  fccl(rct  ; Abba. 

réfigner.  Le  Reltgnanc , qui  a révoque  fa  Pro-  7ül  ccncj(ric  fupradiaam  Ecdef.am.  Unde,  quia  quas 
curation,  peut  révoquer  la  rétractation,  pourvu  mcru  ^ vi  fiurit  de  jure  debent  in  irrhum  revocari , 
que  la  rélignaticn  n’ait  point  été  admife  dans  le  mandamus  quarenùs  prxdiéto  R.  cum  inrcgiitate  ref- 
tems  que  la  révocation  fubfiftoit:  car  dans  ce  «tuas  univerfa.  Alex  and.  lil.  cap.  Abbat  extra,  de 


dernier  cas.la  rétractation  ne  rendroit  pas  vala- 
ble unc  (ignature  nulle  dans  le  tems  de  fa  date. 

Les  expéditions  de  Cour  de  Rome  pour  les 
Bénéfices  de  France  doivent  toujours  être  da- 
tées du  jour  de  P arrivée  du  Courier.  Ce  qui  a 
été  arrêté  entre  les  Papes  àC  les  Rois  de  Fran- 
ce , pour  empêcher  le  commerce  des  Bénéfices 


hit 


• vi  m f tuf  ve  causa  fitnu. 


Mandamus  quatcniis  fi  vobis  confiicerit,  quôd  pre- 
fatus  P.  nullo  mcru  vcl  vi  coa&us , fed  fpontancê  pri- 
libaiam  Ecclcfiam  taliccr  abjuraverit , ci  foper  hoc 
ptrpctuum  filcntium  imponatis.  Altxand . II I.  cap. 
Accepta,  extra  de  rejlitut.  fpoliat. 

XII. 

i Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans , étant 


que  pourraient  faire  les  Officiers  de  Cour  de  pourvus  de  Bénéfices,  peuvent  agir  en  Jufiice 
Rome , éC  pour  qu'ils  ne  pui fient  prétendre , en  fans  autorité  de  tuteurs  fie  de  curateurs,  tant 


»».  Si  un 
mirveur 
peut  rcG- 


OcsfrvattonocAI.  do  Piuii.  Rb'powsk. 

(‘)  Cliapitrc  14.  nombre  8.  ayanr  nurqué  que  In  procura-  „ C«;c  ob&r vation  cft  fornlée  fur  U diTpo&ion  Je  l’arri- 
liorj  aJ  rtfignsndsMi  Jcvoient  «re  infiiuicrt  avant  l’envoi  en  „cie  m . «Je  l’F.dit  Je  ,6»i.  fur  ici  fnlînuaiionsFccleüaJliquciï 
Cour  Je  Rome , on  aunrit  dû  ajouter  que  fi  elles  MW/ent  été  „ on  aurait  dû  le  rapporter  en  cet  endroit,  & i l’article  ij. 
fijjéii  hsrs  U Dnctft  vit  les  Bénéfices  réfigtUs  fat  fitttir.  Us  „ du  chapitre  ri.  de-,  permutation*  : en  ajourant  cependant , 
pmrvHi  dtfdits  Bi'rr ifiies  fur  utile  front  en  outre  tenus  de  les  „ qu'au  CiunJ-Confeil  on  n'offe  pat  mimé  prapofer  comme 
faire-  regiiirer  dans  U Greffe  des  InfimtattOAs  du  Diocéfe , su  „ une  nu.îi'é  U?  défaut  .i  inlînuation  dans  leDiocèlé  ou  le  Bé- 
drdans  duquel  hs  Bénéfices  feront  affis , dans  trois  mois  après  „ ricficc  cft  ficut»  quand  les  Pracuratiotir  ont  été  dailkur* 
r«arp.  licLiw  de  leurs  Provisions  ; le  tout  i peine  de  nullité*  Cet  ,,  mltnuirs  avant  l'envoi  tu  Cour  de  Rome.  On  s'eft  mente 
article  dl  de  rigueur , tant  dans  le  premier  que  dans  le  fécond  ,,  qoelquelbis  rrlârbé  au  Parlement  de  l'obffrvjtion  rigou- 
ca*  j y ayant  eu  de.  Arrêts  en  très-grand  nombre  qui  ont  juge  „ renie  de  ce»  article.  M.  Capon  m’en  a cité  un  exemple  , 
en  conlormité  , contre  celui  qui  n’avoit  pa*  fait  infirmer  U „ dan»  une  affaire  dans  laquelle  il  avait  travaillé  contre  M. 
procuration  dan*  le  Dioccfe  où  k bénéfice  cft  Ci  tué.  Cela  in-  „ Fatier.  ■% 

duiroit  cn  erreur. 
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DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR. 


pour  les  fruits  & les  rcvd|Ds , que  pour  le  pof- 
tèflbire  des  Bénéfices  ; & de-ïà  on  a conclu 
qu’étant  regardés  comme  majeurs  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  Bénéfices,  ils  peuvent 
les  réfigner  en  faveur,  pourvu  qu’il  n’y  ait 
point  de  fraude  & d’artifice  de  la  parc  des  Ré- 
lignataires.  Fraude  qui  fe  préfume  facilement, 
quand  il  s'agit  d’une  téfignatkm  faite  par  un 
mineur. 

i Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans , qui  fe- 
ront pourvût  des  Bénéfices  , capables  d’agir  en  Jufti- 
ce  > fans  l'autorité  8c  afliftancc  d’un  turcur  ou  cura- 
teur , tant  en  cc  qui  concerne  le  pofleflbire  que  pour 
les  droits,  fruits  & revenus  des  Bénéfices.  Ordonnance 
de  1667.  lit.  1 j.  art.  14. 

y yyc\  la  preuve  de  la  2p.  Maxime  du.  Cha- 
pitre 1 p.  de  cette  partie. 

Brodcau  ,/itr M.  Louet , L.  B.  fbmm.  7.  rap- 
porte des  Arrêts  des  années  1622.  1 62$.  1 629. 
dC  164?.  qui  ont  approu*  é les  rèjignations  des 
Bénéfices  qui  n’étoient  attaquées  que  finis  le 
prétexte  de  la  minorité  des  Réfignans  ; parce 
que  les  parens  ne  doivent  point  obliger  leurs 
enfans  à garder  leurs  Bénéfices  quand  ils  ré  ont 
point  d’inclination,  pour  cet  état.  Le  même  Au- 
teur obferve  que  dans  Pefpece  des  Arrêts  du  1 2 
Avril  1601.  du  28  Août  1 (Sj  j.  de  celui  du  12 
Janvier  i$6q.  rapportés  par  M.  Louet , qui 
ont  déclaré  /tulles  les  rèjignations J'ai  tes  par  les 
mineurs  , il  y avilit  eu  de  la  fraude  dC  de  P ar- 
tifice de  la  part  des  Rtjignataires.  Les  Arrêts 
du  Parlement  de  Grenoble  du  20.  Juin  1618. 
21  Juillet  164?*  étC  1 1 Août  i6$6.  rapportés 
par  B ajfet  r font  fondés  fur  le  mime  motif  II 
en  ejl  de  même  de  l Arrêt  du  Parlement  de 
Mets , du  12  Septembre  1672.  qui  fe  trouve 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais , 
dC  de  celui  du  Parlement  de  Paris , du  5 Sep- 
tembre 1 (58  6.  qui  ejl  dans  le  fécond  volume  du 
même  Recueil. 

XIIÎ. 

Si-  /Il  cft  naturel  de  préfumer  que  les  perfon- 
nes  9®  ont  par  leur  état  quelque  empire  fur 
veur  «te  l’cfprit  des  Bénéficiers  mineurs  fc  font  fends 
fon  *c1>m - cct  cmP*re  » on  trouve  une  réligna- 

géx  de  Ton  don  faite  par  les  mineurs  en  faveur  de  ces  per- 
educatioa.  fonnes  ou  de  leurs  parens.  C’eft  pourquoi  il 
eft  défendu  aux  Regens , Précepteurs , Maîtres 
de  Penfion , 6c  aux  autres  perfonnes  qui  font 
chargées  de  la  conduire  des  enfàns , d’accep- 
ter aireâement  ou  indirectement  les  réfigna- 
tions  faites  en  leur  faveur , à peine  de  nullité 
des  provifions  6c  d’amende  arbitraire. 

Ml  y a un  ancien  Arrêt  du  18.  Juin  Ijy4.  entre 
Maître  Mathurin  Longuet , Michel  Lécuyer  , Bar- 
thftk'mi  & Jean  Violicrs  , par  lequel  défenfes  font 
£utcs  à tous  Maîtres  , Pédagogues , 8c  perfonnes  qui 

ÜBttftVATIO*  DS  M.  DD  P t B R A I. 

(*)  Nombre  1*.  l'Auteur  dit  qu'il  eft  permis  i un  Clerc 
de  réfigner  le  Bénéfice  four  le  titre  duquel  il  3 reçu  1er 
Ordres  [acres.  Cependant , comme  on  ne  peut  aliéner  le  pa- 
trimoine qui  4 fervi  pour  la  Clericaturc , de  même  on  ne  peut 
réfigner  un  Bénéfice  fur  lequel  on  a pris  1er  Ordres;  à moins 
que  d'avoir  quelque  choie  d’équivalent  : A fi  on  en  faifoit 
ï expreflîon . on  ne  la  rcccvroic  pu  i Rome , où  l’on  fuit  le 
Concile  dp  Trente. 


ont  charge  td’cnfans  8c  Ecoliers , d’extorquer  d’eux 
ou  accepter  aucunes  rélignations  qui  (croient  &kej 
en  leur  faveur  dircélcment  ou  indirectement  , fur 
peine  de  nullité  de  telles  rcfignarîons,  8c  des  provisions 
qui  s en  enfuivroient , d’amende  arbitraire , & de  telle 
punition  qu’il  appartiendrait , ordonné  que  l’Arrêt  fe- 
roit  lû  & publié  en  la  première  Congrégation  & Af- 
fembléc  qui  fe  feroit  par  le  Reéteur  en  PUniveriîté  de 
Paris,  8e  par  tour  ailleurs  où  befoin  feroit,  à ce  qu’au- 
cun n’en  prétendît  caufe  d'ignorance.  Brsdrau  , Jur 
Al.  Louet  L.  B.  Somrn,  7. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  26  Avril 
5-  qu’un  malade  réavott  pu  valablement 
réfigner  fon  Bénéfice  au  fils  du  Médecin  qui  le 
traitait  pendant  fia  dernière  maladie  i ainji , 

Port  a étendu  aux  Bénéfices  la  di/pq/ition  des 
Ordonnances  dC  des  Coutumes  qui  déclarent 
nulles  les  donations  foil  entrer ijs  ,foità  caufe 
de  mort  fai  tes  en faveur  des  Adminijlrateurs , 
au  nombre  defquels  les  Arrêts  ont  compris  les 
Médecins,  y j y et  le  cinquième  volume  du  Jour* 
rial  des  Audiences. 

XIV. 

Quoiqu’un  Bénéficier  foit  accufé  d’un  cri-  14.  Un  Bé- 
nie, pour  lequel  il  peut  être  privé  dans  la  "«*«•» «c- 
fuite  de  fon  Bénéfice , fi  le  crime  n’cft  pas  de 
la  nature  de  ceux  qui  emportent  de  plein  droit  réfigner  ? 
la  privation  du  Bénéfice  > il  peut  réfigner  en 
faveur  d’un  tiers  ; il  peut  même  encore  réfi- 
gner, fi,  ayant  été  privé  du  Bénéfice  par  une 
Sentence , il  en  a interjeté  Appel  ; parce  qu'en 
maticre  criminelle,  l’Appel  non -feulement 
fufpend  , mais  éteint  en  quelque  manière  ’co 
qui  a été  jugé  ; de  forte  que  fi  l’accufé  décédé 
pendant  l’Appel,  & avant  que  la  Sentence 
foit  confirmée , il  eft  cenlé  mort  innocenr , ou 
du  moins  integri  Jlatûs , comme  parlent  les 
Jurifconfultcs. 

XV. 

Celui  qui  n’a  qu’une  (impie  expeftativc  fur  fJ<  CcIui 
un  Bénéfice  ne  peut  réfigner  fon  droit , qui  ne  qui  n’a 
confille  que  dans  une  efpérance  ; mais  l’Ecclé-  qu  *** 
fiaftique  qui  a en  fà  faveur  une  fignature  de  HpratU 
Cour  de  Rome , ayant  un  droit  réel  fur  le  Bé-  r«fis°*r» 
néfice,  peut  le  réligner,  quoiqu’il  n’ait  point 
pris  polîcflion , ni  même  obtenu  de  vi/a  de 
l’Ordinaire. 

XVI. 

Le  Concile  de  Trente  défend  de  réfigner  u.  Peut- 
le  Bénéfice,  fous  le  tirre  duquel  un  Clerc  a ■*•*"•* 
reçu  les  Ordres  facrés.  Quoique  ce  reglement  "îiwï 
ait  été  fait  avec  beaucoup  de  fagefle , pour  em-  titre  du- 
Bêcher  quünCI  qui  a êt?  ordonné  foU. 
le  titre  du  Bénéfice , ne  foit  à charge  à fon  né  i 
Diocèfe,  il  n’eft  point  cependant  obfcrvé  en 
France.  (*) 

Ri'rotn. 

„ On  a parlé  dans  l'article  dont  tl  s’agit  de,  difpofitions 
„<lu  Concile  de  Trente,*  des  iaconveniens  qu'entraînent 
„ cei  réfiguation»  ; mais,  après  ces  réflexions , on  a du  mar- 
„ qner  que  l'itfâge  de  Frante  cft  d’admettre  tes  fortes  de  ré- 
»»  Agnations.  Cct  ufage  eft  attefte  par  Annt  Robert,  Livre  3. 

»> Chapitrer,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  >t  Avril  ijp*.  par 
« lequel  la  Cour  adjugea  la  recréancc  à un  Réfignataire  d'un 
» Bénéfice  qui  avoit  lenri  de  titre  Sacerdotal  i un  Rélignant  î 
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m Les  Papes  ayant  déclaré  , dans  le  te  ms 
que  les  Mandats  ctoicnc  en  ui'age , qu’ils  ne 
pretendoient  pas  y aflujettir  les  Dignités  vrai- 
ment cicélives,  c’eft-à  dire,  éicctives-contir- 
matives,  pour  ne  point  donner  atteinte  à ccttc 
ancienne  maniéré  de  pourvoir  aux  Bénéfices, 
dans  les  lieux  où  elle  s'eft  confervée  ; on  en  a 
conclu  qu’on  ne  devoir  point  admettre  à Ro- 
me les  rciignations  en  faveur  de  ces  Dignités 
au  préjudice  des  électeurs. 

m lifts  vcr<S  pro  quibus  feribimus  , ut  provideatur 
eüHem  de  perfonatibm  vcl  dignicatibus  , etiafr.fi  cu- 
rant habeanc  animarum  , ad  collationem  , provifto- 
nem  , prx'cntationcm,  vel  difpolitioncm  fbeâantibus 
quorumeunque , provtderi  nequibic  de  Prxlatjris, 
Perfonatibus,  velDignitaùbus,  ad  quos , feu  ad  quas 
per  elofiioncm  u qui  fis  habenc  prscfici  aflùmumur. 
Boni/.  Ml.  tap.  Cùminillii , de  ttxbmd.  & Digni- 
ttbui.  in  6*. 

Il  y a dans  le  premier  volume  du  Journal 
des  Audiences  un  Arrêt  du  Parlement  de  P aris , 
rendu  le  19  Décembre  1630.  qui  autorife  la 
réfignation  en  f aveur  du  Doyenné  de  PEgli/è 
de  Bar,  lequel  ejl  èleÜif-conjirmatiJ  ; mais  un 
Arrêt  fcul  [j£  peut  faire  changer  une  Jurij pru- 
dence attejlèe  par  nos  meilleurs  Auteurs . 

AuJJi  voyons-nous  que  depuis  ce  tems-là  il 
y a eu  plujieurs  Arrêts  rendus  en  Jijférens  Tri- 
bunaux , qui  ont  condamné  ces  rèji gitan  ons fai- 
tes au  préjudice  des  électeurs.  Al.  Augeard , dans 
fis  Arrêts  notables  , rapporte  un  Arrêt  du  ton - 


Jéil  d'Etat  du  1 4 Juillet  mil  fept  cens  quatre- 
vingt- cinq  , qui  cajfe  un  Arrêt  du  Confit l 
fuperieur  Je  Tournay , lequel  fans  avoir  egard 
à P oppojition  du  Chapitre  eP Avefnes , avoit 
accordé  des  Lettres  d'attache  à celui  qui  fe  fe- 
raitfait  pou  noir  du  Doyenné  électif  1 confirma- 
tif de  cette  Eglife , en  confequence  d'une  réfi- 
gnation  Jatte  en  fa  faveur . Le  Jieur  Maltefc 
ayant  été élu  par  le  Chapitre  de  la  fainte  Cha- 
pelle de  Dijon , pour  remplir  la  Dignité  de 
Doyen  , ce  Bénéfice  lui  fut  contejlé  par  un 
pourvu  en  Cour  de  Rome fur  une  réfignation  en 
faveur.  L'affaire fut  portée  au  Grand  Confeil , 
qui  maintint  le  Jieur  Maltefic  par  un  Arrêt 
rendu  en  1691.  llefl  rapporté  dans  le  cinquiè- 
me volume  du  Journal  des  Audiences , hv.  7. 
chapitre  cinquatue-deux.  On  voit  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Augiard  un  troifiéme  Arrêt  confor- 
me aux  deux  précédens.  Il  a été  rendu  au  Par-  - 
lement  de  Bejançon  le  9 Août  1709.  en  faveur 
du  Jieur  Oudeau , que  le  Chapitre  de  Champlitte 
avoit  élu  pour  Doyen , contre  le Jieur  Logre , 
qui  as  oit  obtenu  eu  Cour  de  Rome  des  prtn-i - 
Jions  du  même  Bénéfice  fur  une  rejignation  en 
faveur.  Le  Parlement  de  Paris  a même  jugé  le 
7.  Janvier  16 $3.  que  Jacques  Roulé , Doyen 
du  Chapitre  de  Raye  , qui  s'étoit  engagé  par 
ferment  à réjtder , ayant  réjignéfon  Doyenné 
en  faveur , le  Chapitre  de  Raye  avoit  pu  pro- 
céder o une  nouvelle  élection  , <S C la  faire  con- 
firmer par  P Evêque  d'Amiens.  (*) 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

XVII. 


„ par  Sol. et  J ms  tes  Note»  fur  le  Chapitre  14.  du  Livre  3.  de 
,,  Pâti  .r  L’.it,  .tir  Ealryjfhiii  ; par  Hcrgi  U par  Pin  on 
Nontinc  19.  par  l'Auteur  det  notes  (ur 
,,  la  Bibliothèque  Canonique,  tonte  ».  page  044.  éc  dans  le* 
,,  Définition*  Canonique»  ,&  par  plulîcun  autre*  Auteur,.  Cet 
„ uf.it> e cft  fondé  fur  cc  que  I Ordonnance  d'Orléans , qui  dc- 
,, clarc  le  titre  patrimonial  inaliénable,  né  détend  pi*  de  fe 
,,  démettre  du  titre  du  Bénéfice;  fit  la  permiflien  de  réligner 
ét-  tu  accordée  de  droit  commun  en  France  à tou»  les  Titu- 
,,  laites , <1  fauJroit  une  loi  préerté , reçue  dans  le  Royaume, 
„ pr.tir  «ter  cette  faculté  au  Clerc  qui  a cré  ordonne  loti,  le 
„ titre  du  Bénéfice.  Ccft  au  Rtfignaut  à examiner  de  quclld 
,,  nurriereil  fubéirtera  après  qu'il  fera  dépouille  de  fôn  turc. 

„ L'Auteur  du  Traite  de  l'ulagc  St  de  la  pratique  de  Cour 
,,  de  Home  dit  que  la  cl  au  lé  aliuitdt  vivert  valtHi,  qui  crt 
„ de  ligueur  Jan*  le  par*  d’obédience,  n’efi  que  de  ftvle  en 
„ France,  la  pauvreté  volontaire  y étant  permifê;  ce  qui  a 
„ lit  u , ajoute  CCiAutetir,  quand  le  Réfignant  a pris  les  Ordre 
,,  lactés  lôus  le  titre  du  Bénéfice  rélîgné,  comme  iiaétc  jugé 
„ par  te*  Arreu  , & ainlî  cûtilummcm  obier  vc. 

OsffXVATtO*  O E M.  DU  PmtAt. 

(*)  Article  17.  F Auteur  dit  que  l’on  ne  peut  téfîgner  en 
f.itiur  k*  dignité* élcélive*  confirmative*. 'La  maxime  n’cft 
pa»  certaine  comme  j'Autcur  le  rapporte , ce  qui  mériteroir 
une  trop  grande  diJk nation  , mai*  le  Le£t< ur  doit  y avoir 
ati.ntiiui.  Le  premier  Arrêt  qu'il  cite  de  idfo.  crt  de  1*30. 
tome  r.  du  Journal  des  Audiences , lir.  a.  chap.  84.  la  nw- 
xime  cil  confiante  , que  la  réfignation  s’en  peut  faire. 

Rt'roifb 

„ Le  Pape  Bonifacc  .VIH.  tu  Chapitre  cvm'.ilii  dtprAtud. 
„&  liigaiiaiib.  ta  tù.  a déclaré  que  le*  Mandats  de  la  Cour 
# „ dr  Rome  pour  faire  pourvoir  un  Clerc  de  dignité*  Ectlé- 

„ fijfiiquei , ne  comprenoient  point  les  dignités  tleflivc*- 
„ confirmative* , parce  que  le.  Papes  ne  doivent  point  donner 
,,  atteinte  à ctttc  voie  primitive  de  conférer  le.  Bénéfice».  On 
„ doit  conclure  de-li  , que  quand  iis  ont  admis  des  réfigna- 
,,  rions  en  faveur,  depuis  la  publication  du  Scxte,  ils  ont  dû 
„ entrer  dan,  le»  vùr*  <!c  Bonifacc  VIH.  & ne  point  admettre 
,,  ccs  réfignation*  pour  le*  Bénéfice,  élcéliû-conhrmatif». 

„ Le,  François  çui  ont  adopté  le*  réglé*  que  Je,  Papes  ont 
\ ProI  «lé  contre  cux-mtmfs , eu  fayeu  du  droit,  & le*  ton- 


„ féquencet  naturelle*  de  et,  reglet,  ont  décide  fur  la  Dccro- 
,i  talc  de  Boniface  VIII.  que  le  Pape  ne  peut  ufer  du  droit 
,,  de  prévention  pour  le*  Bénéfices  élcéUtVconfirmatifi , ni 
,,  donner  de,  Proviiîon,  de  ce*  Bént-ficr*  fur  det  réfignation* 
„ en  faveur.  Chopin  s'explique  fur  ce  fuiot  d une  manière  fort 
»,  précité  dam  Ion  Traité  dé  la  Police  Ecclcfiafliquc , livre  1, 
„ latte  1.  nombre  10.  K 1 1.  où  U fbutient  que  le  Pape  ne  peut 
,,  fi'.ns  abus,  donner  des  Provifion*  dt.  Bénéfice*  éleâif»-con- 
,,  firmarifr.  Sera  t’il  donc  permis , dit  Chopin , fuivant  la 
,,  traduction  de  Tout  net , par  une  fimple]  ProTÎIton  & Bulle* 
,,  Apcrtoliqucs  , de  renverfer  un  droit  fi  important  à toute  la 
,,  Chrétienté , comme  eft  celui  des  élections , enfanté  par  ma- 
,,  nicrc  de  dùc , d’une  fainte  & celrfie  dodrine , Cc  divine  Phî- 
„ lolophie,  approuvée  par  les  Concile*  Oecuménique, , & 
„ renuuvelice  par  tant  jdEatts  & Ordonnance*  Royales? 
,,  Chopin , pour  confirmer  cette  décifion  , rapporte  deux 
,,  Ami*  ; le  premier  donné  au  Confeil  prive  du  Roi  le  9. 
„ Janvier  153».  il’occaftondu  Doyenné  de  Meaux  ,efi  conçu 
,,  en  forme  de  Reglement.  Il  porie , que  le*  Doyenné*  élec- 
„ tifs-confirmatifi , ne  pourront  être  conféré»  par  le  Pape. 
v Par  le  fécond  Arrêt  qui  eft  du  13  Décembre  14X3.  prononcé 
„ en  robes  rouge»  au  Parlement  de  Pari*  par  Moniteur  le  Pré- 
,,  fident  de  Thon , on  déclara  abuficcs  le.  Bulles  que  Jean  $a- 
,,  vari  avilit  obtenue, en  Cour  de  Rome  du  Doyenné  de  Saint 
,,  Marcel  de  Pari* , & François  le  Court  élu  par  le  Chapixrc, 
„ fui  maintenu  en  pofTelIion  du  Bénéfice.  Quelque  prévenu 
„ que  fut  llncrius  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne  laifli 
,,  point  de  décider  ( dccilion  ,.  ) qu’il  y a heu  i l’éleâion  de 
„ quelque  manière  que  le*  Bcnéficcsclcflifs-cotifirmaiif* Ticn- 
,,  nom  à vaquer  , même  dan»  le  cas  de  la  réfignation  1*1  fa- 
„ veur.  La  voie  de  la  collation  ( dit  Blondeau  dan»  Li  Biblio- 
,,  théque  du  Droit  Canonique,  ) par  prévention  A pir  ^ft- 
,,  gnation  , qui  ell  de  loi  udieulê,  St  toujours  aveugle,  no 
„ doit  point  prévaloir  fut  lVlcflion  pratiquée  depuis  U n«il- 
„ Gince  de  l ‘Eglife  ; Sc  les  appellations  comme  d\  bus  le  peu- 
,,  vent  intetjetter . lorfque  1c-  Pape  a pourvu  ée  Bénéfice , vrai- 
,1  ment  élcétifs.  L’Auteur  de*  Addition*  au  Recueil  d'Arrct* 
„ de  Papon , liv.  1.  tir.  9.  Arrêt  v.  & apres  lui  Blaynianu,  dt 
Ubru.jtiiis,  lilr.  1.  rapportent  l'Arrêt  rendu  pour  le  Doyenné 
„ de  S.  Marcel , comme  une  preuve  confiante  de  1a  Junfpru- 
„ dence  du  Parlement  de  Pari,.  C efi  ce  nui  fait  dire  à V-ir.ef- 
» pef  ♦ qu’en  France  on  n'adnitt  point  le,  Provifion,  de  Cour 
y,  de  Runic  pour  le*  Bétréticc»  éicâiü-confiiaiaiit»,  à moini 
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' DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR.  5<î 

XV  III.  En  interprétant  en  tant  qne  de  befuin  I --s  Lettres 

Quand  des  Bénéfices  font  affe&és  à certai-  du  Roi  Louis  XIII.  confirmative*  de  ladite 

nés oerfonnes,  conunc aux  enfaas  de  Chœur,  d,Pr^a' n,  rt-f'^rcVi  cn  nos  ^ou^* cn* 

à des  nobles,  &c.  par  la  fondation,  ou  par  l“blc  d“ 1“*  f*  * f 7 £ 

n « 1 nous  plair , que  les  Keliei'rux ae  w Congre ’ation  ae 

un  ftatut  autorité  de  Lettres  Patentes , 011  ne  f,int  >Maur  J.  ies  .utt^CongriiMtioM  puViLn,  fut- 
peut  les  réligner  quen  faveur  de  ceux  qui  ont  Vant  le  droit  co.nmun  , & fans  k contentement  d à 
les  qualité*  réquifes  par  la  fondation  ou  par  les  leurs  Supérieurs , réligner  & difpofcr  de  leurs  Bcné- 
Scatut  . (*)  fiecs  en  faveur  de  perforine*  capables.  Edit  du  mût 

XIX.  ar  êlovrnJire  emtgiflre au  Parlement  le  30. 

n La  Huile  d'Urbain  VIII.  confirmée  par  C*w”W'  u "**“*»■ 
des  Lettre*  Patentes  du  Roi  Louis  Xi  II.  & Pour  bien  entendre  cet  Edit  ,ii faut  obfèr *- 
enrcgilbcc  dans  les  Cours  fouveraiaes , défend  ver  <]ue  U Pape  Urbain  FIII.  6C  le  Roi  Louis 
aux  Religieux  Bénédichns de  la  Congrégation  ÀIlI.  voulant  ja\  on fer  la  réforme  de  Jaint 
de  Cünt  Maur  qui  font  pourvus  de  lié  né  lices  Maur . permirent  aux  Religieux  de  cette  Co/i - 
dépendans  de  Monafleres  de  leur  Congréga-  ffegation  de  pojfeJcr  des  Bénéfices  Jepetidans 
tion  , ou  de  ccilc  rie  Clugni , de  les  réligner  tuon-j eide  ment  des  MoaaJUrcs  où  leur  réforme 
en  faveur , de  les  permuter,  ôt  même  de  *'cn  ferou  introduite , mais  encore  des  autres  Mo - 
démettre  purement  &.  (impicmcnt  fa(ts  le  con-  najleres  de  l’Ordre  de  Jaint  Benoit , meme  de  la 
fente  me  ut  des  Supérieurs.  La  même  Bulle  Congrégation  de  Clugni  fans  être  obligés  d'y 
porte  que  ces  Religieux  n'auront  pas  l’admi-  ré/ider;  quelque  réjiJence  que  ces  Bénéfices  puf 
niH  ration  des  fuit  s des  Bénéfices  dont  ils  le-  Jent  exiger  par  leur  fondation  même.  Les  RÀi- 
ront  Titulaires  ; mais  que  la  difpolition  en  de-  g‘ eux * j ui vant  la  même  Bulle , ne  peuvent per- 
meureu  aux  Supérieurs  Régulier*,  pour  les  avoir  par  eux-mêmes  les  revenus  de  ces  Bènè- 
empluycr  à l ufage  des  Monalteres.  Le  Roi , fie  es  ; mais  ils  appartiennent  à la  Congréga- 
cn  interprétant  les  Lettres  Patentes  de  Louis  tion  y èC  les  Titulaires  ne  peuvent  fe  démettre 
XIII.  a permis  aux  Réligieux  de  la  Congré-  de  leurs  Bénéfices  fans  la pet mijfion  des  Supé- 
gation  de  S.  Maur  de  dtfpofer  de  leurs  Béuért-  rieurs  majeurs.  La  même  Bulle  permet  encore 
ccs  fuivant  le  droit  commun , o.i  faveur  de  àux  Religieux  Je  cette  Congrégation  de  rece- 
perfi  nnes  capables , mais  il  ne  leur  a pas  rendu  voir  des  rejignations  Je  Bénéfices  Je  l'Ordre  de 
ia  difpolition  des  fruits  des  Bénéfices  dont  ils  J - Benoit  fous  la  réferve  Je  penfians  égales  à 


C 


lbnt  Titulaires. 

n Monaihi  cjulHctn  Congrégation!*  fanéli  Mauri 
Omni  a bénéficia  dicli  Si  Cluniaccnf»  Ordinuro  , 
quamvU  er.ani  à divurfis  Morufi.rüs , in  quibus  Con- 
gregutio  reformata  hujufmodi  introduéb  nondl,  dc- 
pjndentia , Lu  Officia  CUuftratu,  St  quafeenqu^  pen- 
sion es  , qusc  livc  ante  proteffionem  reg  ilarcm  , five 
poil  illam  obtinucrin* , feu  in  fsiturum  obtinsbur.c , 
!_  :il.  j . ...  _..u- 


la  totalité  des  revenus.  A la  faveur  de  ces  pri- 
vilèges , âC  par  les  précautions  que  ces  Reli- 
gieux prenait 'it  pour  conjerver  les  Bénéfices, 
dans  leur  Congrégation,  ils  y en  perpétuaient 
un  grand  nombre  ; ce  qui  Jaifoit  tort  aux  Col- 
laieurs  ordinaires  , aux  Indultaires  âC  aux 
Gradués.  C ejl  pourquoi  le  Roi , trouvant  T ai  R 


in  titulum  ilia  quid.ro  tentant  ; ica  tamen  ut  nulle  leurs  la  Congrégation  de  Jaint  Maur  bien  éta- 
tnodo  in  poll.  rum  de  titulis  iplis,  turque  de  fruéti-  blie  SC  bien  dotée  , àC  voyant  que  le  principal 
bus  canin. , feu  penTiooujii  poffint  in  particularl  dif-  mQttf  je  ces privilèges  ne  fubfdloit plus , jugea, 
fttocr:  ; ki  omntmod,  euru» , drfpolttto  pent.  Su-  j propos  j,  p,rmet,r£  aux  Religieux  Je  la  &a. 
pcricrcs  S:  Offic.anas  diél*  Congre  » .noms  fanéh  r,  / T r ■ i Pr  r 

JSlauri , feu  illiusMunalicrioruro,  acmcommunem  gyationdefiunt  Maur  de  difpofcr  des  titres 
ufum  t.intùui  rcmancat.  timlLt  Lib.ini  CM.  in  fuptr-  *es  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus , èC  de  pren- 
emin  mi  i6ad.  ngijitju  in  Earijienji  Senau»  il.  dre  des  mefures  pour  que  les  Titulaires , ÔC  le 
Mmt.  1 6 3 j . lieu  de  leur  rêjidence  jujfent  connus.  (**) 


,,  que  Lfu\  cj'.ii  ont  droit  «1  élire,  n'ajrcMC  l.iillc  piller  le  tant 
,,  qui  leur  tu  accordé  par  Ici  Canom  pour  procéder  i l’clcc- 
„ tion. 

,,  A l'cgard  de  la  Jurifjmuicner  par  rappori  2«*  dernier* 
tenu,  on  l’a  établie  par  un  Arrcr  du  Conlcii  d Etat  du  14. 
,,  Juillet  t6Rr.  par  un  Arrct  du  Grand-(.i'nl<  il  ce  i'aanic 
„ ifijM.  pu  un  Arrct  «lu  Parlement  de  Bc  ancon  du  t.  Août 
„ «7of.  & par  on  Arrêt  du  Parlrment  «k  Haii<  du  7.  Janvier 
„ Arrêt  qui  fait  tomber  rinùuâion  que  l’on  voudrait 
„ tirer  de  celui  du  t».  Décembre  ifjo.  fie  qui  (c  trouve  mal 
,,  d uc  d.int  l'Ouvrage , parce  que  l lmprimiur  u mi:  un  r-  au 
„ lie.!  du  ;.  ce  que  Ton  aurait  dû  corriger  dan«  l'tn'atj.  Si 
,,  I on  ne  craignoit  de  s’engager  dan*  une  trop  longue  ditler- 
utiun , on  propolêruit  encure  pltHcurs  rail'oiu  S;  un  grand 
„ nombre  d'autorités,  taui  de*  Jurifconlulies  François  que 
,,  di*  Ultr.iiuoiM.iim  . pour  canfirmer  ce  que  l’on  a avancé 
,,  lur  ce fujet  ; mais  pour  ne  pa*  /étendre  au  delà  «Ici  boinei 
,,  que  l’on  /cil  prcl'c rite*  dans  ce»  réflexion* , on  le  comenrera 
»,  «le  remarquer , que  le  Concile  «!«•  H.ile  is:  la  Pragmatique 
,,  üandiun  , ont  fait  une  loi  cxpreflc  puur  cooferrer  le*  dite- 
,,  lions  fuivant  le  droit  commun,  merne  pour  le*  Dignités 
„de*  F.glifcs  Collégiale* , Sc  que  le  Concurdit  n'a  dérogé 
„ fur  ce  pointa  la  Pragmatique,  que  pour  les  BénéScei  dont 
„ Leon  X,  a accordé  la  iivtnirutîo»  au  Roi  de  France. 


Observation  de  N.  du  Pirrai. 
f*)  L'Auteur  dit  nombre  18.  de  ce  Chapitre,  q*c  quand 
le*  Bénéfice*  font  aflëdét  à quelque*  per  formes  par  la  for  da- 
tion , ou  pur  un  Statut  autorité  de  Lettre*,  on  ne  peut  lu* 
mîgner  qu'aux  perlunnet  qui  ont  le*  qualités  requîtes  par  U 
f-ndition  , ou  par  le  Statut.  A ce*  mou  Ltittei  Pétiattt , 
il  falloit  ajouter , tmrgtjirtis  au  Parlement. 

Rr'rotii. 

„ Ce  que  l'on  avait  dit  dans  la  ptemtere  Partie  en  parlai» 
,,  des  Edits , des  Déclarations  & de*  antrrs  Lettres  Patentes  < 
n avoit  fait  croire  que  l'on  pourroit  le  dilpcnler  de  parler  do 
,,  rentegiilrement , toute,  le,  fois  que  l’on  ferait  mention  do 
,,  Lettre*  Patente*.  OMigeroit-on  un  Auteur  «jui  a parlé  de» 
,,  formalité* rrqnilés  pour  ia  validité  de»  donation*, de  fait» 
„ mrisricm  de  l’acceptai  ion  fie  de  l'iniînuation,  toute,  les  fois 
,,  qu'il  écriroit  le  mot  de  donation  f 

Observation  de  M.  du  Pirrai. 

(“J  Nombre  is>.  l’Auteur  parle  delà  réflgtution  de,  Brné~ 
fxn  poiTedés  pur  «!c»  Réligieux  de  la  Congrégation  de  Saint 
Maur.  Cet  endroit  mrriteroit  une  ^rafije  diiTertation  , il  y R 
plufïeun  Déelaration*  lur  ce  lujct. 


\ 


/ 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

X X.  claration  de  1 646.  n'a  pii  être  exécutée  ; parce 


ac.  Il  n'cfl  o Le  Pape  Urbain  VIII.  pour  empêcher 
daigner  clu’on  ne  rendit  les  Bénéfices  héréditaires  par 
f/jficu?s  la  multiplicité  des  réfignations,  fit  une  règle 
* ■'< rdeU*  Chancellerie,  qui  porte  qu’il  n’cft  point 
r'en:? per-  permis  de  faire  une  fécondé  réfignation  d un 
fomic.  Bénéfice  en  faveut  de  la  même  perfunne. 
Cette  réglé  cft  inférée  dans  toutes  les  figna- 
tures  fur  des  réfignations  en  faveur;  elle  a été 
adoptée  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , & 
elle  fait  àpréfent  paede  de  notre  Ju.ifpruden- 
ce  Ecclcliaftique. 

0 Comme  auffi  entendons  que  le  decret  ou  réglé 
de  Chancellerie  Apoftolique , bit  par  le  défunt  Pape 
Urbain  VIII.  du  nom,  de  l’année  1634.  par  lequel 
il  cft  ordonné...  qu’i  ia  fin  de  toutes  lefdites  ligna- 
• turcs  des  réfignations  ôc  pcnfions  , fùt  inlcrc  le  dé- 
cret , Et  duHtmoeiv  fuper  icjtgmnione  talit  Lenejtcii 
arm  data  capta,  & cor.fetifut  extenfus  nm  fueril  : 
alias  prsfent  gratta  nulta  Jn.  qui  fert.  . . pour  em- 
pêcher la  multiplicité  des  réfignations , lbit  étroite- 
ment gardé  & obfervé.  Déclaration  Jut  Itt  bijinua- 
tiers  de  1646.  ai  U 3.  regiflree  au  Tarlement  le  2. 
Août  1 £49. 

Les  Papes , depuis  le  Pontificat  <P  Urbain 
y IIP  ont  quelquefois  dérogé  à cette  réglé.  Si 
Ion  syétoit  plaint  au  Parlement  de  cette  déroga- 
tion , il  y a bien  de  P apparence  quan  P aurait 
déclarée  abufivc  ; parce  que , quand  une  Loi 
Ecclefiajlique  a été  inférée  dans  nos  Ord  nuan- 
ces , te  Pape  ri y peut  déroger  ; à moins  que 
Fufage  d'y  déroger  ne  foit  reconnu  6C  approuvé 
parles  Cours  Souveraines. 

La  réglé  de  Chancellerie  dUrbain  de 
1634.  contenoit  deux  parties.  La  première por-, 
toit  que  toutes  les  procurations  ad  relignandum 
f croient  accomplies  àC  confommécs  dans  Us 
vingt  jours  , dC  que, fi  le  confens  n'y  était  ap- 
pofè  qd après  les  vingt  jours , elles  ne  feraient 
datées  que  du  jour  éC  de  la  date  courante.  Mais 
cette  partie  de  la  réglé , quoique  favorable  aux 
Collateurs  ordinaires  , àC  inférée  dans  la  Dc- 


R b’  p o k s E. 

„ U Méthode  que  l'Auteur  i‘cft  propofee  J in;  ion  Ou  vu- 
,1  ge  , ne  lui  a point  permis  «le  faire  de  grande*  dilFemnons , 
„ fur-tout  fur  de*  lîijeti  qui  ne  concernent  que  de*  Congrégt- 
»,  tion*  particulier  es.  11  a rapporté  la  Bulle  d'Urbain  VIII. 
,,  qui  defendoit  contre  le  droit  commun  , aux  Religieux  ce  la 
»,  Congrégation  de  Saint  Maur,  derclîgner  fans  le  confcntr- 
„ ment  de  leur*  Supérieurs , les  Bcnéliccs  dont  ils  itoieor  Ti- 
„ 1 .u tes  t les  Lettres  Patente*  de  Louis  XIII.  qui  eonfirrooirnt 
»,  U Bulle  d’Urbain  VIH.  & l'Edit  Ju  mois  de  Novembre  171». 
»,  par  lequel  le  Roi  permet  aux  Religieux  de  cette  Congrrga- 
,,  don  de  rélîgnrr  leur*  Bénéfice*  en  faveur  de  porfonne*  capa- 
„ ble* , (an*  le  confcntemcm  de  leur*  Supérieurs.  On  a rap- 
»,  porté  le*  motifs  de  la  Bulle  d’Urbain  VIlI.  St  ceux  de  l’Edit 
„ de  *7*5*.  En  falloit-il  davantage  pour  expliquer  cette  ma- 
»,  ciere  fuivant  1c  goût  auquel  on  s'étoit  attaché  ? On  a re- 
„ marqué  dans  un  autre  endroit  les  autre*  difpolïtioiu  de  l’E- 
dit  du  moi*  de  Novembre  1710.  & la  Déclaration  du  premier 
»,  Février  17*0.  en  interprétation  «le  cet  Edit. 

„ Il  faut  joindre  à ce*  Lettre*  Patente*  pour  la  Congréga- 
»,  lion  de  f-int  Maur , 1rs  articles  t.  & *.  de  l’Edit  conccr- 
„ tant  le»  Religieux  de  l’étroite  Obfervar.ee  de  Clugni  «b 
»,  mois  d'Avril.i7**.regiftréen  Parlement  le  *8  Mat  1711, 
Ordonnai* . . . . eue  nette  Edit  du  mois  de  Novembre  1719. 
coûter  liant  let  Bénéfuei  pojfedét  par  les  H zligieux  des  Congré- 
gations reformées , /oh  exécuté  félon  fa  for  me  & teneur  ; ce 
foifant , qu'aucun  Religieux  d*  l'étroite  Obferoance  de  CLtgni, 
ne  puijje  aceept'.r  ou  reeevorr  fous  quelque  prétexte  que  ce  puijjb 
ftre , aucune  collation  £r  Provifion  de  Prieurés  Conventuels , 
Offices  Qeuftroux , eu  autres  t iret  de  mosfun  de  l' entier! ne 


qu'il  y a plujieurs  cas  où  il  n'ejl  pas  pojjible  de 
confommer  dans  les  vingt  jours , éC  de  faire 
exécuter  les  procurations  ad  relignandum.  La 
fécondé  partie  de  la  réglé  cjl  celle  qui  ejl  mar- 
quée dans  la  Maxime , contre  les  réfignations 
multipliées  en  faveur  de  la  même  perforine.  (*) 

XXI. 

/>Un  Clerc  qui  s’eft  dépouillé  volontaire-  ii.RegTêr 
ment  de  fon  Bénéfice  ne  peut  demander  à y ** 
rentrer.  Cette  rcgle  générale  fou  fifre  quelques  Bénéfice* 
exceptions.  La  première  eft  en  faveur  de  ceux  « 
qui  ont  réfigné  pendant  la  maladie;  car,  s’ils  œi,11!aw* 
reviennent  en  famé  , on  leur  permet  de  ren- 
trer dans  leurs  Bénéfices  , même  après  que 
leur  Kéfignatairc  a pris  pofleflion.  Le  tems, 
pendant  lequel  le  Réiignant  peut  fe  fervir  du 
droit  de  regrès,  n’eft  point  fixé  : cependant , fi 
le  Réfignataire  avoit  joui  paifiblcment  pen- 
dant trois  années  , depuis  le  rétablifiement  de 
la  famé  de  fon  Réfignant , la  peflefiion  trien- 
nale füftiroit  pour  empêcher  le  regrès.  On 
n’autorife  le  regrès , que  parce  qu’on  préfume 
que  le  malade  ne  fc  lcroit  point  dépouillé  de 
fon  Bénéfice , s’il  avoit  crû  que  fa  lanté  fe  ré- 
tabliroit.  Cette  préemption  n’a  plus  de  lieu 
quand  il  a gardé  le  filence  pendant  trois  an- 
nées, à compter  du  tems  qu’il  a été  rétabli. 

Le  regrès  n’a  point  lieu  quand  le  Réfignant  a 
d’ailleurs  des  Bénéfices  pour  fubfiftcr  ; parce 
que  la  compaflion  efl  le  motif  qui  l’a  fait  ad- 
mettre. 

p Gonfildus  Prcfbytcr,  quondamin  infirmitatatc» 
fcrvore  paffionis  prefias , Monachum  fe  fieri  promifit  ; 
non  tamen  Monaflcrio  aut  Abbati  fc  rradidit  , nec 
promiflionem  feripiit  ; fed  bexiîficium  Etc lcf«  in 
manu  advocaci  refutavit.  At  poftquam  convaluit, 
mox  fe  Monachum  negavic  fieri.  Quapropter  , quia 
Se  beau  Benedidi  Régula , & prrcipuè  Patris  & præ- 
deedforis  noftri  Candi  Grcgorii  Papa:  canonica  infti- 
tutio  interdicic  Monachum  ante  unius  anni  probatio- 
ncro  effici  ; judicamus  & automate  Apollolicâ  pnrei- 


Okfervanct , fans  avoir  obtenu  nos  Lettres  Patentes , 8c  Us  avoir 
fott  caregijhcr  tn  nos  Cours  da  Parlement,  lefqutlles  ne  feront 
accordées  qu  après  avoir  préalablement  prit  l’avis  da  l'Abbé  de 
Clugni , Chef  & Central  dsi  lit  Ordre  : Défendons  à nos  Cours 
& 'Juges  S avoir  égard  aufdittt  collations , proiifums  & autres 
titres  qui  trr  jetaient  aut  on  fée  s da  nos  Leurts  Patentes  enrtgif- 
trérs  /«rivant  & confoi  mément  à l'Edit  du  mois  da  Novambri 
xjtf.que  ihmu  wuloisi  tira  exécuté  félon  fa  ferme  & teneur • 
Article  IV. 

Voulons  que  toutes  Us  contcftations  qui  pourront  naître  en  exé- 
cution du  préfent  Edit  ne  puijjrni  être  portées  que  par  devant  nos 
Juges  ordinaires,  & par  appel  t»  nos  Cours  de  Parlemens , 
dérogeons  à u t égard  à tous  privilèges  & évocations  à et  con- 
traires 

OmtVlTION  DE  M.  DP  P B R R AI. 

* Nombre  to.  l’Auteur  parle  du  Decret  d’Urbain  VIII.  fait 
pour  empêcher  D multiplicité  des  réfignation*  en  faveur  «le  U 
meme  pcrfoimc.  A la  vérité  le  Decret  d'Urbain  VIII.  1 été 
adopté  par  no*  Loin , mai»  quand  il  y a une  date  retenue  on  en 
fait  l’exprclfion , le  Pape  y déroge , le  Rcfigrutairc  prend  pof- 
fefiion , le  mal  dl  couvert. 

R A t o m $ 1. 

,,  L’on  donne  ici  pour  railbit  de  décider,  ce  que  l'Auteur  a 
m propolî  comme  une  queftion  ; fi  le  Pape  Jeul  peut  «üroger 
„ au  Decret  d Urbain  VIIL  depuis  que  le  Roi  en  fait  une  Loi 
„ du  Royaume,  en  Tinlcrant  dan*  fts  Edirs,  par  lelqucl*  on 
„ a défendu  U multiplicité  de*  réfignation*  en  faveur  de  U 
„ même  perfonne , quand  1a  date  cft  retenue , & quand  le  con- 
»i  fin*  a etc  étendu. 

pimus , 
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DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR. 

pimus , ut  pndatus  Prdbyter  bcncfcu  6c  altaria  rcci-  Jigriant , qui  s’ était  réjervéune  penfton  fur  fon 
piat,  habcat  & quiecè  rctîncac.  Arnaud.  U.  eauf  bénéfice.  Boniface ,tom.  i.üv.i.rù.  10.  Chap. 
i’j.j  aaft.  2.  ea».^  onfaUus.  . ^ 2 . rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence, 


n. H a lieu 
pour  toute 


J -n  • n , Ja  /■  . , , . àc.  Jimplc  faite  par  un  malade  entre  les  i 

Jutenrtgijlrt  au  Parkm'm  pmrJ'r^rdtlol*  * / OrjiUrs  Vendant  U fiul cas  Ja  r<g,es, 

morgue  dans  le  corps  J 2 Droit  Canonique,  ejt 
On  a juge  au  Parlement  Je  Parts  U 1 « Juttt  Jam  f ^ ^ j£mijjion  x fctiplt. 

1 6ff.  que  le  A eftgnant  qtu  avait  conjenti  a être  , ' * 

mis  hors  Je  Cour,  far  la  demande  en  regrès  qu'il  XXIII. 

avait  formée , ne  pouvait  demander  une fècon Je  Comme  b ferveur  d‘un  Novice  qui  rtffigne 

fois  a rentrer  dans  le  Bénéfice  qu'il a\ oit  réftgné  fon  Bénéfice,  dans  rcfpcranccdc  faire  des 
étant  malade.  V Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  je-  vœux  Monaftiqucs  , n'a  point  toujours  fon 
cond  volume  du  Journal  des  Audiences.  Souejve  effet,  il  n'eft  pÿs  moins  jufte  de  lui  permettre 
cite  un  Arrêt  du  io  Décembre  t <fj7* par  lequel  de  rentrer  dans  fon  Bénéfice,  s’il  fort  du  Cloi* 
on  a juge  que  le  Réjignant,  qui  a fait  quelque  tre,  qu’à  un  malade  réfignant  qui  revient  en 
ei3e  approbatif  de fa  réjignation  depuis  que  fa  famé  ; parce  qu’on  préfume  qu'il  ne  fc  feroic 
J'anté  a été  rétablie , ne  peut  plus  demander  le  pas  dépouillé  de  fon  Bénéfice,  s’il  avoir  cru 
regrès.  ne  point  faire  profeffion. 

La  réjignation  faite  par  un  malade  étant  re-  XXI  V. 

gardée  comme  imparfaite  > à cauje  de  la  condi-  q Si  un  Clerc  réligne  un  de  fes  Bénéfices 
tlon  du  regrès  qui y efl  inhérente  Jile  Réjignant  purement  6c  (implcment , ou  en  faveur , parce 
vient  à deceder  après  avoir  intente  une  action  en  qu’il  fe  trouve  pourvu  d’un  Bénéfice  incompa- 
rcgrcs  ,fa  mort  remet  les  c lofes  dans  f état  dans  tible  avec  le  premier,  & que  dans  la  fuite  il 
lequel  elles  étaient  avant  la  réjignation,  àC  rien  fe  trouve  évincé  du  Bénéfice  qui  a donné  lieu 
ri  empêche  l'Ordinaire  de  conjerer.  Ce  qui  au-  à b rélignatioo  , il  peut  rentrer  dans  le  Béné< 
roit  lieu  ,/urtout  Ji  le  Réjignant  avoir  obtenu  fiée  qu  il  a réligiié. 

une  Sentence  de  maintenue , quand  même  il  y q Si  bénéficia  qu*  per  Scdem  Àpoflolicam  confe- 
en  aurait  appel.  L'Auteur  du.  Traité  des  Ma-  runrur  . aut  decretu  interpofito  refervantur , irr.erdum 
dieres  Bénéficiâtes  en  rapporte  un  Arrêt  du  Par-  contingat  ab  iis,  ad  cjuos  aliis  perd  net  collabo  co- 
/ j n j a f *\  rumdem,  ali.iuibus  huiurmodi  collacionem  leu  refcr- 

lement  Je  Pans , duijusn  170..  ( ) vationcm  ignlrandbu.de  hOo  confmi . St  bonefi- 

^ ^ I f • cia  qu*  illi  tenebant  anteà , 6c  poil  prxdidtorum  adep- 

Le  xegrés  a lieu  pour  les  réfignations  pures  tionem , dimiflà  per  eo*,  aliis  affigruri  : ne  talis  igno- 


*J.  Mém# 
pourlc  No- 
vice qui 
rentre  .mu 
le  mon <!s 
apret  avoir 
tcfigac. 


*4.  Rec'è* 
du  Ticulai- 
re.dépouil- 
Icdu  Béné- 
fice qu'il  a 
été  obligé 
de  (cligner. 


lotte  pe  ré- 
fîgnauon*. 


Ie  & fi  in  pic  s entre  les  mains  de  I Ordinaifte  , du  rantia  cis,  cùm  lim  line  cuba , przjudicialis  cxiibt, 
r Légat  OU  du  Vice-Légat,  comme  puur  les  rc-  ftaruimus  ut  fi  ipfi , de  colhtione , feu  refervatione 
(knations  en  favenr  ; & la  rtferve  d'une  pen-  pod'1  > rublatl  diSculr“ 

(•  _ » /.  . ...  1^,  n quâcunque , oramno  dunilennt  bénéficia  lie  hbi 

lien  n empêche  pas  que  le  Rel  gnant,  dtant  ?jfto  C01UJ  ,*<,  ful  pnon  {coli1[ior*  , 

revenu  en  famé , ne  rentre  dans  (un  Bénéfice.  burcL,nqu<.  pcrfonis  6as  ac  mfa  m^uais  obrtant 
L'oyez  dans  Souefve  un  Arrêt  du  7 Janvier  fiberè  revertantur.  Boni/.  VllL  cap.  5Ï  Benrfiç. 
i6+i.  qui  autorije  le  regrès  demandé  par  un  Re-  trubend.  & digniuuib  in  6°.  f**) 


ObSERV  ATIOH  DE  M.  DU  P I R K A 1. 
ONombtc  i:.  l'Auteur  parle  du  regret.  LacompalTwincftle 
vnrvtif  <jui  l'a  fait  admettre  , il  y a drux  ou  troii  ririèsîum  à 
faire.  t°.  Il  fdtit  dans  1«  procurations  *4  nji^nandum  , que 
l'on  dit!  que  lr  P.rfignant  t-ft  malade , on  n'en  admctxroit  point 
la  preuve  par  temosns.  t°.  C’cft  que  l'c'prit  ctar.t  troublé  par 
!«:•  tpprocheyle  U vie  de  la  mort,  le  Rrlignant  n’en  a p;u  la 
lu.'  i é.  i°.  Qu^nd  il  auroit  quelque  autre  bénéfice , il  n'en  doit 
j/oinc  être  privé  pour  cela. 

R r’  r o n » t. 

,,  De  cct  trois  réflexiqni,  il  n’jr  a que  la  Jerniere  qui  fuir 
„ contraire,  à ce  que  l'Auteur  a avancé,  que  le rrç>tèE n’a 
-,  point  de  lieu  quand  le  Rcfigiunt  a é'aiUeuri  drv  Bénéfice» 
pour  fuWiftcr , parce  que  la  Lompaflîon  efl  le  motif  qui  l 'a 
„:»it  admettre;  or  ce  motif  ne  lubltfle  plu«  quand  le  Rclî- 
,,  gnam  a d'autret  Bénéfice»  dont  le»  revenu»  fufliûr.t  pour  Ion 
fionretc  entretitn.  C’cfl  dcja  beaucoup  d’avoir  admi»  le 
»,  rr  grc»  fi  contraire  au  droit  commun  , on  ne  doit  point  jr 
»,  joirdie  une  contravention  niiifcDe  aux  faint»  Canon*  en 
„ -i i (orifant  la  pluralité  de»  titre*,  quand  un  feul  fuif.t  pour 
„ l'bonnctt  entretien  du  Titulaire.  On  doit  prcfttmerque  i'ap- 
,,  proche  de  la  mort  a fait  faire  de*  réflexion»!  ce  Bénéficier , 
»,  fur  le  danger  auquel  il  cxpoibitfon  ame  par  la  pluralité  Je» 
»,  Bénéfices , & qu'une  crainte  (al maire  l'a  engage  à »'cn  dc- 
,,  çouiller,  font  cfpérance  d'>-  rentrer  en  cm  qu  i!  revint  en 
„ ûnté.  Des  qcc  le  motif  de  l.t  cotnruilét ation  n'a  plu*  de 
„ lieu  , on  np  iqauroit  trop  refiraindre  Ic^cgrc»  , qui  fait  en 
,»  qutlque  maniue  regarder  le»  Bénéfice» , cumuic  un  bien  de 
„ patrimoine. 


»,  Remarquer  fur  la  première  réflexion , que  tout  îc  monde 
„ ne  convient  point  de  b maxime  que  AL  D.  propnJV  comme 
„ ioconteftable , que  pour  donner  lieu  au  regret  ; il  faut  qu« 
,,  l'on  ait  dit  Ain»  la  procuration  éA  rtfirnAudim,  que  le  Ké- 
„ lignent  éioit  malade.  Albert  , lettre  B.  article  17.  (apporte 
,,!îx  Arreu  du  Parlement  dcToulottfe,  par  lefquels  on  a 
,,  jugé  que  le»  Bénéficier* , avant  jufliflé  qu'il*  étoient  tnala- 
,,  dr»  dan»  le  terni  qu'il»  ont  donné  leur  procuration  pour 
„ réiîgiwr,  pouvoient  demander  le  regret,  quoique  leur  tna- 
„ ladre  ne  fù:  point  exprimée  dan»  leur  procuration.  Il  rft  vrai 
n que  le*  Ordonnance»  défendent  d'admettre  U preuve  par 
„ témoin* , eo  ire  (p  outre  le  t onunu  imk  atUi  ; mai*  elle*  per- 
„ mettent  de  faire  interroger  la  partie  fur  le*  fait*  & d’ad- 
„ mettre  La  preuve  par  témoin* . quand  il  jr  a un  comtnente- 
,.  ment  de  preuve  pat  écrit;  le  Réfignant  peut  donc  faire  in- 
,,  terroger  ton  Kcfignaraire , ou  demander  à faire  entendre 
,,  de*  témoins , quand  il  a un  commencement  de  preuve  par 
,,  écrit,  d'ail  leur»  que  par  la  procuration  pour  rrflgner. 

Observation  ot  M.  on  P r r n » r. 

(*•>  Nombre  14,  l'Auteur  prétend , qu'un  Clerc  qui  a rélTgnc 
un  Bénéfice,  parce  qu'il  étoit  pourvu  d'un  autre  Bénéfice  in- 
compatible avec  le  premier  dont  il  étoit  pourvu , peut  ren- 
trer dan»  le  premier  s i!  efl  dépouillé  du  (ccond.  La  maxime 
efl  dotueufe , il  ne  doit  par  refigner  un  de  fc*  Bénéfice»  font 
prendre  fe*  précautions. 

R a’  t o n s r. 

„ /.a  maxime  efl  fondée  fur  le  Chapitre  fi  btnefitie.  de  Pra~ 
„ brui.  & digniutib.  i*si.  Cette  cfpece  de  regrexétaut  beau- 
u coup  plu*  favorable  que  celui  qui  fit  fait  peut  le*  rcligaa- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


XXV. 


. Ce  Lorfquc  celui  qui  a un  droir  de  regrès  veut 
qu'on  doit  s*en  jervjr } ji  ne  }ajt  qUC  préfenter  une  Ré- 


puté vaquer  par  la  mort  du  Réfignam.  a Cette 
règle  établie  en  faveur  des  Ordinaires , afin 
quils  ne  foient  pas  fi  fouvent  fraudés  du  droit 
de  conférer,  a été  reçue  en  France;  & les 
derniers  Edits  la  mettent  au  nombre  des  Lois 
Eccléiiaftiques  du  Royaume. 

r Item  votuit  £ Papa  ] quèd  fi  quis  in  infîrmitace 
conftitutus  relignavcrit  altquod  beneficium , five  ftm- 
plicirer,  five  ck  caufa  permutationu , & ptiftcà  infrà 


point  ad- 
mit au 
Grind- 
Conûil. 


pouVI'n-  qrête  au  Juge  Royal,  avec  l’atte  dation  du 
irrrd.int  le  Médecin , s'il  a réligné  en  maladie , ou  la  Sen- 
enrrrnTdn  tence  qui  l'évince  du  bénéfice , s’il  a rc ligné 
regret.  à caufc  de  quelque  incompatibilité  : & le  Juge 
rend  une  Ordonnance  qui  le  remet  en  poilcf- 

fion  du  Bénéfice  , avec  tous  les  droits,  le  rang  , r • • „ 

vigmu  aies  ( à die  per  ipfum  rclignatem  prxffandi 
& les  prérogatives  dont  .1  auro.t  joui  s il  n y ,0snlinsûs . comput>Vjos)  d.  ipu  i„6mLc  de- 
avoir  point  eu  de  rciignanon.  . cdlerit,  ac  ipfum  beneficium  confcratur  per  refig-na- 

Ce  qui  comprend  même  le  droit  S option  t corn-  rionem  fie  fatlam , collatio  hujufmodi  nulfa  fit , ip- 
me  on  Va  juge  au  Parlement  de  Paris  le  30.  fumque  beneficium  perabirum  vacare  cenfeatur.  Re- 
juillet itfy  ?.  V'oye^le premier  volume  du  Jour-  gulaCancellar.  18.  Innocent.  If  HL  & Juiii  II.  de  in - 

nul  des  Audiences.  * frm,refr.,«ut.,. 

XXVI  u c.ntendonsquc  le  oterer  ou  règle  de  Lhanccüerin 

r,—  ,.  , î ^ *.  Apottolique,  fait  par  le  défunt  Pape  Urbain  VIII.  du 

te.Lere.  rL  Edit  de  1637.  pour  le  Contrôle  , con-  nom,  de  l’année  1634.. . foit  étroitement  gardé  & 
gr"nV  damne  le  regrès,  tant  pour  les  rélignations  obfcrvé,  ainfi  qèe  les  règles  de  yuHieandis  (T  dein- 
pures  6c  (impies,  qui  fe  font  entre  les  mains  Jirmir,  3c  aunes  qui  fervent  de  Loi  cfdites  matières, 
de  l'Ordinaire  ou  du  Légat , que  pour  les  refi-  Déclaration  de  1 6*6.  fur  1rs  lnfînutuiom, article  3 .(*) 
gnations  en  favour.  Le  Grand  Conte  il , ayant  XXVIII. 

cnregiftré  cet  Edit,  a confervé  l’ufagc  de  ne  Cette  Réglé  ayant  été  faite  en  faveur  des 
p. iinc  approuver  les  regrès  ; f avec  cette  mo-  Ordinaires , 6t  pour  conferver  leurs  droits  de 
dilication  que,  dans  le  cas  de  rélignations  en  collation,  n’a  point  de  lieu  quand  iis  con-  iieup&w 
faveur , le  Kélignant  n’eft  cenfé  dépouillé  de  feront  eux- mêmes  fur  une  démiiTion  pure  6c 
fon  droit  qu’a  près  que  le  Rélignaraire  a pris  fimple,  ou  fur  une  permutation  : mais  elle  a |P,  ■ 

poficllion  du  Bénéfice.  lieu  pour  les  déminions  pures  6c  (impies , 6c  «ferorfi- 

r Voulons  fie  ordonnons  , qu’apres  la  réfignation  pour  les  permutations  qui  fe  font  entre  les  na,,e* 

& demiflion  pure  & limple , faite  entre  les  nains  de  mains  du  Légat  ou  du  Vice-Légat. 
l’Ordinaire  ou  du  Légat , & par  lui  admifc , le  Rc-  XXIX 

lignant  demeure  cnticrvmtnt  privé  du  Bénéfice  te  du  L p déroger  J j,  ^ 4 ».I.rP,. 

droit  eu  il  avoit  en  icelui , « qu  il  n v putfle  rentrer  . t , , , ,fc  p p?  déroge 

fans  nouvelles  pfovifior.s , foie  que  ladite  réfignation  » & » d™ne  a fes  L^gatS  P?0™1'  d Y i ccue  £ 

ah  été  faite  en  maladie, -ou  autrement:  & quant  aux  deroter.  La  dérogation  a lieu  au  préjudice  des  £lir* 
rélignations  faites  en  faveur,  fi  le  Réfignataire  y a e>  palans,  & elle  n’eft  plus  à prélent  que  de 
conlcnti  cxpreflcmcnc  ou  tacitement , le  Réfignant  ftiic;  de  forte  que  fi  elle  ne  fetrouvoit  ras  dans 
demeurera  pareillement  privé  de  fon  droit , & n’y  une  fignâturc , on  la  fuplceroit  de  plein  droit, 
pourra  rcntirr  lau  nouvelle  provifiora.  Edu  du  l|  y , «pendant  des  perfonnes , comme  les 

7'LfctM^7oriom°'&  ordonne  que  WHte  Oirdmaox^^es  ColU^urj  do  Bretagne,  au 
Lettres  d’Edit  feront  lues  & publiées....  aux  modifi 


»S.  CélM 
reijie  n'» 
poim  de 


»r.  Réglé 


cations  ci  après  ; fçavoir....  le  ao.  à la  charge  qi 
pour  les  rélignations  foires  en  faveur  , le  Rclignanr 
ne  fera  privé  de  fon  droit  qu’après  fa  prife  de  polfef- 
fion  du  Réfignatairc.  Extrait  desRtgijlret  du  Grand- 
Conjeti  du  il,  A?iu  l5j8. 

XXVII. 

/ La  1 ?.  réglé  de  Chancellerie  porte , que  fi 


préjudice  defquels  les  Papes  ôc  les  Légats  ne 
peuvent  déroger  à cette  réglé. 

XXX. 

x C’eft  par  le  compaél  fait  en  t fÇf.  après  jar,p'î?T* 
l éloclion  de  Paul  IV.  que  les  Papes  fe  font 
obligés  de  ne  point  déroger  à la  réglé  de  infir-  Jérogrr  *u 
mis  au  préjudice  des  Cardinaux , dès  qu'ils  ont 


Yin«  ..  n ’ ir  ■ 1 < t * ‘ * quelque  part  à la  difpofition  d'un  Bénéfice  ; mus. 

p.i  TTgt  un  bénéficier  étant  maîaac  reumie  ou  permute  J - ” »i  ri  Ir  1 r*  -1  1 

jou«  nom  r r>  r rr  a . i i i foie  qu  ils  le  coulèrent  (culs , loir  qu  ils  le  con- 

1..  ion  bénéfice , & ou  il  decede  de  la  meme  r 1 r*i  • r- 

' 1 j-  j *i  • • > . ferent  conjointement  avec  un  Chapitre,  foie 

ptfr  mala1"  danrs  le5  v,ner  JO“n  > ,a  cnmp,cr  ^ .ils  0.en  foient  lcs  Palrons.  * 

Eï«.  t?"  du  couremement  qu  .la  donné  aux  pto-  , infirmn  rcfign.n.ibn, , r™ 

vidons  accordées  a fon  Réfignatairc , les  pro-  citra  quàm  ultra  montes,  in  prrjudicuim  indultorum 
V liions  font  nullcs  , 6c  que  le  Bénéfice  eft  ré-  corumdcm  Cardinalium,&indulcis  ipfis  ad  inflantiam 


„ tiont  .Je»  mal.idci , il  n’y  a aucun  principe  de  notre  Jurif- 
« pruJcncc , qai  emt>cche  que  l'on  en  l'utTe  la  dccifion.  Auili 
,,  a- 1' cl l®  été  adoptée  par  Dumoulin , qui  «prêt  avoir  cité  le 
«,  Ch»  pure  fi  ioi'S  âi , itu  nombre  «y.  de  Ion  (Commentaire 
»,  fur  la  régir  A*  puMcandit  rrfijp uvhié.  décide  que  la  colla- 
it lion  qui  a été  faite  en  ce  cac  itir  la  réfignation  du  Titulaire 
„ cft  valable , m;i«  qu'elle  cil  réfoluc , (1  le  Rclïgr.ant  e£l  dc- 
y,  pouillc  du  Bénéfice  qui  l’a  voit  engage  à réfigner  le  premier 
•t  dont  il  droit  pourvu  ; ce  rrgrè*  ell  de  même  nature  , têlon 
„ Dumoulin , que  celui  qui  le  fait  dans  le  cas  de  la  pcrtnani- 
»,  lion,  quand  l’un  des  coprrmutan»  le  trouve  évincé  du  Béné- 
»,  ficc  dont  il  ï été  pourvi  par  la  permutation.  Solier  fur  le 
»,  Chapitre  9.  du  livre  j.  de  Paftor , S'explique  fur  ce  firfet  de 
»,  la  meme  maniéré  nue  Domculiiv ak  il  cite  aurtî  le  C hapitre 
vfi  tmifuu.  Plus  un  Bénéficier  a fût  paroitra  de  aele  pout  ne 


„ point  conlcwer  des  Rénéfirri  incompatibles  , plus  fa  Ciufi* 
„ efi  favorable,  quand  ram  évincé  du  Bénéfice  qu’il  voulait 
»,  retenir,  il  demande  a rentrrr  dans  l’autre. 

OuSt&VATlON  DE  M.  DU  PlKktl. 

(*)  Nombre  tr.  l’Auteur  explique  fa  réglé  de  vingt  jou*v 
pour  les  réfignation*  faites  par  <k  s mal adr s.  "Neu  que  le  Pape  y 
déroge  tou}ourr , c’cft  un  llyle. 

R f r o a 1 1. 

n H crt  néeefiâtre  d’expliquc-  c^rte  tttIc  ; on  l*i  fait  a>i 
,,  nombre  17.  A m nombre  if.  IbiA.  On  j dit  que  & P pe  y 
” dérogeoit , ,'c  quelle  n'étoit  plus  i prélênc  que  de  Asie» 
„ excepté  qujnd  il  s'agi:  de  certains  Collaïeurj , au  Préjudice 
»,  delquels  le  Pape  ne  peut  déroger  à «tic  ccglc. 
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DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR;  ,47 

principum  , «iam  virant  quonimcuiique  mandant-  de  vingt  jours  j ;nftj  viginti  dies.  D'ailleurs 

tîm  d™a  Us  *j~  * «7 i 

Voulons...  qui  cme  daufo  qui  romaine  la  dtîoVa-  nfP?‘nt  “"F™  ‘‘  "™.  Or  rten  n'eft 

tion  à la  18.  règle  de  la  Chancellerie,  qui  cfl  celle  de  P‘usJayora°‘e  ‘a  rtR‘e  *es  vingt  jours , 6C 
vingt  jours,  foit  obfcrvée  de  point  en  point,  & félon  *e  compati  entre  Paul  lff , àC  les  Cardinaux , 
ù forme  & teneur  ; & que  tout  procès  depuis  la  publi-  piùfqu'ils  ne  tendent  qu'à  confin  er  les  droits 
cation  de  U Bulle  de  Paul  IV.  & des  Lettres  Patentes  des  Collateurs  ordinaires , 6C  à rçflraindre  les 
confirmatives  d'.cclles , mûs  6r  à mouvoir  fur  la  déro-  ri/ignations  en  faveur , qui  donnent  atteinte  au 

{ration . OU  autre  difficulté  rnnrernanr  larW  sv>r*U  T\  J ry  , . ’ 

Uroit  commun.  K oye%_  le  deuxieme  volume  du 
Journal  des  Audiences , où  efl  rapporté  P Arrêt 
du  mois  de  Mars  i <582/ 

Cefl  une  que/lion  très-difficile  que  celle  de 
fçavoirfi  le  Gradué , au  préjudice  duquel  le  Pa- 
pe pou  voit  dérogera  la  1 8.  réglé  de  Chancelle- 
rie , doit  profiler  du  droit  du  Cardinal.  Ceux 

, r , qui  tiennent  la  négative  difent>  que  le  P ave  ne 

feil rendu  le  i j Mars  i <5$*.  conformement  aux  tétant  lié  les  mains  qu'en  faveur  des  Cardi- 
conclu/ions  de  M.  Benoît  de  Saint-Port  ,Avo-  naux /il n'ejl point  cenfe  avoir  voulu  étendre 


ganon , ou  autre  difficulté  concernant  ladite  re^ 
loient  jugés , décidés  St  déterminés  par  l’Ordonnance 
fur  ce  faite,  ôc  contenue  efdites  Lettres  & Bulle  : dé- 
clarant nul , & de  nul  effet  & valeur , tout  ce  qui  de- 
puis la  publication  dcfdites  Bulles  a été  fait  & fera 
fait  au  contraire.  Lettres  Patentes  d'Henri  II.  du  i <5. 
Janvier  i j yi. 

y'oyez  dans  le  dixiéme  volume  des  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé  un  Arrêt  du  Grand-Con- 


cat  Général  % par  lequel  on  a jugé  que  le  Vice 
Légat  if  Avignon  il  avait  pù  déroger  à la  réglé 
des  vingt  jours , en  admettant  une  réfignation 
d'un  Canonicatde  Grenoble , qui  efl  à la  colla- 
tion du  Chapitre  ; parce  que  M.  le  Cardinal  le 
Camus , alors  Evêque  de  Grenoble , devait  en- 


ce  droit  juf qu'aux  Gradués  qui  ont  une  expeâa- 
tire  fur  les  Cardinaux  : d'autres  prétendent  que 
U Cardinal  étant  obligé , comme  les  autres  Col - 
la/eurs  , aux  termes  du  Concordat  > de  conférer 
aux  Gradués  les  Bénéfices  qui  vaquent  dans  les 
mois  qui  leur  font  affectés  ; il  ne  peut  en  dijpo- 


trer  au  Chapitre  comme  Chanoine,  X donner  f!r  qu'en  leur  foreur  fur-tout  q'unnd  le  privi- 
fa  voix  pour  confrérie  Bénéfice.  (*)  qui  lui  efl accordé,  ne  tend  qu'à  rétablir  la 

_ „ „ . Droit  commun.  Ce  dernier /intiment  me  parole 

Cette  i8.  règle  de  la  Chancellerie  ne  re-  Uplusjujle. 
gardant  que  ceux  qui  rdfigncnt  en  maladie , fe-  XXXII. 

Ion  qu'elle  efl  aujourd'hui  exprimée , 6c  félon  Quand  le  Pape  accorde  des  Induits  parti-  jr.lrP.p. 
qu  clic  cil  rappellec  dans  le  compact , ou  traité  culicts  à des  Collateurs  diftingués  par  leur 
fanavec  Paul  IV.  6c  les  Cardinaux;  fi  lcRdfi-  naiffancc  ou  pat  leur  dignité,  aunes  que  les 
gnant  eft  en  bonne  lanté  dans  le  rems  de  la  ré-  Cardinaux , il  ne  s’engage  pas  ordinairement  à ■■  -1 

fignation,  les  proviûons  font  valables,  au  pré-  ne  point  déroger  à leur  préjudice  à la  dix- 
judicc  même  du  Cardinal,  quoique  le  Réfi-  huitième  réglé  de  Chancellerie. 
gnam  n ait  pas  vécu  vingt  jours  depuis  les  On  a jugé  au  Grand-Con feil  Jc  a*.  Décent-  «»!■«>. 

provifions  expédiées  fur  la  réfignation.  bre  1 57a.  que  le  Pape  avgitpti  déroger  à la  re- 

Pour  que  la  réfignation  faite  en.  Cour  de  gU  des  vingt  jours  au  préjudice  de  t Induit  ac- 
Rome  d'un  Bénéfice  qui  efl  à U collation  d'un  cordé  à M.  F Abbé  de  Lionne  ; quoiqu'il  f it  dit 
Cardinal  ait  fort  effet,  il Jau,  qu'ri  y a,t  vingt  dont  F Induit , que  cet  Abbé  conférerait  iicilè 
jours francs, fans  compter  le  jour  de  Fadmtf-  8c  libéré  les  Bénéfices  qui  étaient  a fa  collation, 
fwn  de  U réfignation , X celui  du  décès  du  Ré-  L'Avocat  qui  plaidait  pour  le  pourri  par  U 
fignant.  On  Fa  ainfijugé  au  Grand-Confcil  au  Pape , fur  une  réfignation  en  faveur  ,fit  voir 
mois  de  Mars  I « 8 a . en  faveur  d Antoine  Ver-  que  le  Pape  dérogea  l valablement  ,i  la  dix  hui- 
ger,  qui  avoir  été  pourvu  par  M.  le  Cardinal  liême  réglé  de  Chancellerie  au  préjudice  Jet  Col- 
de  B on-fi  J un  Canonicat  de  FL  gifle  Collégiale  lateurs  dans  le  pays  d obédience , des  Indu/tai- 
de  Narbonne , contre  Balladur  breffi,  Réfigna-  m du  Parlement,  des  Collateurs  fournis  au 
taire  de  la  même  Prébende.  On  a fuivi  jur  cet  Concordat  Germanique  ; X cependant  que  ta 
article  Paris  de  Dumoulin , de  Gomc\_ , de  Re-  faculté  de  dflpofler  des  Bénéfices  licite  & libéré 
buffe , de  M.  LouetX  de  M.  Antoine  Vaillant.  fc  trouve  dans  ta  réglé  des  mois , X de  Falter- 
II  efl  fondé  fur  ce  que  la  prépofttion  A,  fer-  native  pour  les  mois  réflen  ét  aux  Collateurs 
vans  à fixer  un  terme,  marque  toujourt  que  le  ordinaire s dans  le  pays  d obédience  ; dans  U 
jour  Jefigné  n'çfi  point  compris  dans  le  terme.  Bulle  du  Pape  Paul  III.  pour  l induit  des  Offi- 
ce quifuccede  h une  chofe faite  X coafommée  ciers  du  Parlement  de  Paris  , X dans  te  (Son- 
nefais  point  partie-de  cette  même  chofe  qui  le  cordât  Germanique.  D'où  il  concluait  que  cette 
précédé.  Il  efl  neceffaire , aux  termes  de  la  re- . claufe  n'cmpéche  point  la  dérogation  à la  réglé 
g/e,  que  U vingtième  jour  depuis  le  confensfioit  des  vingt  jours , qui  doit  être  admi/e  ; à moins 
pqffè,  puflque  ta  réglé  de  Chancellerie  déclare  que  le  Pape  ne Je foit  expreffement  dépouille  de 
la  téjignation  nulle  ,ft  le  Re  fignant  vit  moins  ce  droit,  comme  il  a fait  par  le  compati  en  fa- 
OllïSV  ATtOM  DK  M.  DU  P £ K K Al.  R ['  r O N I I. 

(“)  Sur  le  nombre  19.  Si  jo.  on  ne  prai  déroger  à la  règle  " Auteur  avoir  dit  que  le  Pape  ne  pouvojt  déroger  à la 
de*  vingt  jours  au  préjudice  de*  Cardinaux  , ni  du  Roi , quanti  ** ,C®  e au  pwfonnca , jj  avoir  donné 

£1  a l'alternative  ou  qu’il  peu I conférer  cooioiaxaneai.  ” r<,ur  c,lcror1'  Cardinaux  Sc  le.  Collateur*  de  Bretagne, 

1 — ***•  K on  peux  y joindre  celui  du  Roi. 

Xx  i; 
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yeur  des  Cardinaux.  Le  Parlement  de  Paris  Quand  le  Collateur  ordinaire  a confère  fur 
avait  déjà  jugé,  far  un  Arrêt  du  20.  Juin  1 6 J 1 . une  démijjion  ou  fiir  une  permutation , aj'tint 
que  les  mots  folus  confctrc  pollir,  qui  fc  trou - confommè  fon  droit , il  ne  peut  conférer  .i  une 
voient  dans  [Induit  accordé par  le  Pape  à M.  autre  perfonne , fous  le  prétexte  que  le  Réji- 
de  beaumanoir , Evêque  du  Mans , éC  Abbé  de  gnant  ou  le  Permutant  n’a  point  vécu  les  deux 
la  Couture , n’empeenoient pas  que  le  Pape  ne  jours  francs  depuis  P Infinuation  ; à moins 
pût  déroger  à la  réglé  des  vingt  jours  au  préju-  qu’il  n’y  ait  quelque  Expédiant  qui  Je  plaigne 
dice  de  l’Abbé  de  la  Couture.  L’Arrêt  du  Grand • des  provijions  accordées  à Jbn  préjudice. 
■Çonfeil  ejl  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  , XXXVI. 

éC  celui  du  Parlement  ejl  dans  le  premier  volu • £ Quand  les  rélignations  pures  & fimples , 

medu  Journal  des  Audiences.  en  faveur , ou  pour  caufc  de  permutation , ont 

X XX  1 1 1.  été  admifesen  Cour  de  Rome,  il  faut  que  le 

Le  Pape  ne  déroge  pointa  la  règle  deinfir-  Réltgnataire  prenne  poiTclIion  , & qu'il  la 
mis,  dans  les  provifions  qu’il  accorde  pour  les  fa  fie  publier  au  lieu  où  eft  fïtucS  le  Bénéfice , 
Bénéfices  de  Bretagne,  en  cas  qu’ils  viennent  dans  les  lix  mois  du  jour  des  provifions.  Et 
à vaquer  dans  les  mois  reTervés  aux  Coliatcurs  quand  la  démilfion  a été  faite  hors  de  la  Cour 
ordinaires.  de  Rome , le  Rélignataire  ou  le  Copcrmu- 

XXXIV.  tant  doit  prendre  polTcffion , & la  faire  publier 

Le  Roi , en  admettant  les  rélignations  en  dan:»  ic  mois , du  jour  des  provifions.  Si , après 
faveur,  quand  la  Régale  cft  ouverte , ou  pour  ce  délai , le  Rélignant  ou  l’un  des  Copermu- 
les  Bénéfices  dont  il  cft  Collateur  ordinaire  , tans  meurt  en  pofTcflion  du  Bénéfice  dont  il 
peut  ajouter,  s’il  le  juge  à propos , la  claufe , étoic  pourvu  , le  Bénéfice  eft  cenfé  vaquer  par 
pourvu  que  le  Rélignant  furvive  les  vingt  la  mort  du  Rélignaiu,ou  d un  des  Copermu- 
jours;  & conférer  à une  autre  perfonne  , en  tans,  ôc  le  Collateur  ordinaire  peut  en  uifpofer 
cas  que  le  Rélignant  dccede  avant  les  vingt  librement.  C’eft  la  difpofition  de  la  34.  règle 
jours  expirés.  de  Chancellerie,  qui  eft  fuivie  en  France  de- 

II y en  a un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  puis  pluficurs  fiéclcs. 
rendu  en  faveur  du  Regalifle  le  \ 3 Mars  3.  2 llominus  noflcr  ( Papa  ) ftatuit  & ordinavir , 

//<//  rapporte  dans  le  premier  volume  du  Jour-  9“;"J  h-’”cfic“  tccWcifiica , (jvc  in  Curia 

„ / j rj  , „ Romana,  fivc  extra  eam  rciignaca,  nili  de  ilhs  fafla: 

a es  A ences.  refignationes  ( fi  in  Curia  Romana  infra  fex  menfes , fi 

1 ^ * . . , . extra  diiftamCuriam  factxfuncinrra  menfem)  ex  tune, 

y Quoique  la  réglé  des  vingt  jours  naît  ubi  dicta  bénéficia  confiftunt , publicatx , de poflcflîo 
point  de  lieu  en  France  pout  les  rélignations  illorum  ab  eis  qjos  id  contigeric  périra  fuerit , fi  reft- 
fâites  entre  les  mains  de  l’Ordinaire , on  a crû  gnantes  ifta  pollmodùm  in  eorumdcm  refignatorum 
qu’il  étoit  néceffaire , pour  prévenir  les  frau-  pufleflionc  deedferint,  non  per  rdignationcm , fed  per 

desquon  courroie  faire  aux  Expcclans , de  dé-  o!  “T  h“i“rmodl  v»“rc Colb.iuacx  quo- 

1 n h 1 . que  de  lllis  ranquam  per  rclignarionom  vacantibus 

darer  nui.es  les provriionsdcs  Coliatcurs  ordi-  _ j.  indc  £?uta  nufrlus  H„tSroborii  ,c|  œomcnti. 

narres,  laites  furies  déraillions,  ou  fur  Us  per-  ptg:,l.,C,merllm.  depMieand-,  nfignmunibm. 
mutations  des  Bénéficiers,  au  préjudice  des  Si  U Rèftgnasetire  a biffé pnjfer  un  tems  cnn- 
ExpeÜans  8c  des  Patrons  , il  les  dénudions  . JiJèrabk  fdnsJepoJJ'cder J on  Reji gnant , U Bé- 
les  permutations  8c  les  profilions  n'éroient  néfice  rjl  vacant  par  la  mon  du  Rifir 
inlinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  g„,„n , comme  on  Tajugé  au  Parlement  Je  Pa- 
Rélignant  ou  du  Permutant  ; le  jour  du  décès , ris  /t  a s Juillet  , 69).  parce  au’il  ne  juffit  pus 
ôc  celui  de  l’infinuation  non  compris.  A l'é-  Jt  faùsfairt  à la  lettre  de  la  réglé  ,•  il  faut  en- 
gard  des  provifions  de  Cour  de  Rome,  on  ca,e  en  remplir  refprit  en  depoffedant  te  Refi- 
dortoMcrvct  l'ancien  ufagc.de  déclarer  nulle  gna„,  On  peut  même  en  ce  cas  regarderie  Ré- 
la  dérogation  à la  réglé  des  vingt  jours  au  pré-  Jtgnataire  comme  conjidentiaire.  l' oyé ^ le  cin- 
judicedes  Expechms , quand  on  trouve  plu-  cuiéme  volume  du  Journal  des  Audiences. 
fleurs  préfomprionsde  fraude  réunies, comme  X X X V I J. 

la  proximité  des  degrés  de  parenté,  la  modi-  Ccrte  réglé  a lieu  pour  les  provifions  qui 
cité  d un  des  Bénéfices  permutés.  viennent  de  l'Ordinaire,  comme  pour  celles 

y Déclarons  les  provifions  des  Collateur*  ordinai-  <JU  pa.>e  & du  Légat  ; 6c  le  Pape  ne  peut  en 
tes,  Kmrdém,  (lions  u„  permutations,  milles  & : de  aucun  cas  y déroger:  s’il  entreprenoir  d'en 

'«  1’°-"“'  '» ^ ** déclarée 

da  ferment  de  fidélité  foient  privés  de  leurs  grâces  Rhufive. 

cxp.élatives,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfen-  • XXXVIII. 

ration , fi  les  procurations  pour  faire  le*  déminions  & a Les  formalités  preferites  par  ncs  Ordon- 
permutations , cnfcmblc  les  provifions  expédiées  fur  nanccs  , pour  publier  les  prifes  de  pofTcffion 
icelles  par  les  Ordinaires,  nW  été  infinuccs  deux  en  exécution  de  cette  réglé , font  à l’égard  des 
jours  (ranci  avani  le  décès  du  Réfigtiam  ou  Pcrrou-  Eglifcs  Cathédrales , Collégiales  & Conven- 
tant;  le  jour  de  l infinuation  & celui  du  décès  non  °i.  » • . . . -,  . r 

compris.  Ce  que  août  voulons  être  exactement  gardé  ‘uelleJs  * *=  n'tr  “n  Ai>e  “ U Pnlt'  dc. 

par  nos  Juges,  fans  y contrevenir,  à peine  de  nullité  de  *,on  Oremcr  du  Chapitre;  ou  utl  Acîe  de 

leurs  jugemens.  Edit  de  i6pi.  fur  ies  Injinuatteni , tefus , en  cas  qu’on  ait  refufe  de  recevoir  le 

art.  13. 
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Pourvu.  Si  le  Greffier  du  Chapitre  ne  veut  pas  prifes  de  poffeffion  autrement  faites,  être  déclarées 
meme  donner  d'Atle  du  refus , il  faut  faire  ve-  nu*‘cs  & clandeftines.  Edit  dei  petites  dates  de  i y yo. 
nir  un  Notaire  Apoltoliqueavec  deux  témoins,  arl:,  ...  . ...  _T  . 

qui  donnera  un  Adc  d.î  refit.  fai.  par  le  Grcf-  dZESSP  ^ W 

3 , | , , r,r  les  publications  daprafes  de  polkfifion  dans  l affemblée 

fier , lequel  A Je  aura  le  même  effet  pour  ce  des  habita»  Se  Marguillicrs  dos  Paroi  (Tes , ou  par  noti- 
qui  regarde  la  publication  de  la  pofleflion , que  fication  aux  Patrons , ou  Coilarcurs  ordinairfe , des 
s'il  avoir  été  donne  par  le  Greffier  du  Chapitre.  Réfignations , & de  leur  prife  de  poffeffion , ou  les  ré- 
a Ordonnons  à nos  Juges  , qu’ils  n’ayenr  aucun  ouifitions  aux  Curés  de  publier  lefditcs  prifes  de  pof- 
égard , en  adjugeant  le  poifefloire  d’aucun  Bénéfice , teffion , au  Prône  de  la  Mdfe  de  Paroiffè  : 6e  en  cas  de 
aux  Provifions  dudit  Bénéfice  contentieux  pardeyant  refus,  ils  en  feront  la  publication  à l’ifluc  de  ladite 
eux , faites  par  rélignations , finon  que  par  vertu  d’i-  Meltr,  en  préîcnce  des  habitans , dont  ils  feront  tenus 
celles  ait  été  prife  poffeffion  folcmnjlc,  6c  félon  qu’il  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  principaux  , &: 
eft  requis  par  no>  Ordonnances  6c  règles  de  Chancel-  de  les  faire  ligner , s’ils  fçavent  figner  ; finon  . feront 
lcric , en  ce  qu’elles  font  reçues  pour  ce  regard.  C’eft  mention  de  leur  réponfe , à peine  de  nullité  de  1 Adc. 
à fçavoir , qu:*nc  aux  Bénéfices  des  Egides  Cathedra-  Edit  de  création  des  Notaires  Apojlolijttes  de  lôÿl. 
les,  Collégiales  6c  Conventuelles,  qu’il  n’en  appa-  * 
roufs  par  infiniment  ligné  du  Greffier  6c  Notaire  def- 


dites  Êglilcs , en  la  forme  & manière  qu’ont  accoutumé 


art.  -f. 

X L. 

c Quand  les  Réfignaraires  ou  les  Permu- 


iitfiruinéntcr  badi»  Greffier.  & Noùirc.,  œmcn.rt  tans  ,'<‘M>’'urvù7paVie'|J1c , n’ont  pis  priTpof  ,3'iJr; 

la  réception  defdits  pourvus  ; 6c  en  cas  de  refus  Ado  |«  c,  M ■,  V ' I avoir  enw* 

d’icciui , valant  & portant  effet  de  poffeffion  6c  publi-  . °®  d,3ns  ,c\ ,IX  "J,016  » & «UX  qui  n ont  u j*  . J 


cation 
rie  de 


Chapitre  refulcroicnt  de  bailler  Ade  de  la  prcfematii 
& réquifitions  faites  par  Icflits  pourvût  d’être  reçus  6c 
mis  en  poffeffion  des  Bénéfices  dont  ils  font  ainfi  pour  ■ 
vûs,  pourront  prendre  Adc&  infiniment  dudit  refus, 
par  tel  au-rc  Notaire..-.  Eccléfiaftique  que  bon  leur 
fcmblcra , appcilés  jufqu’à  deux  témoins  pour  le  moins  ; 
lequel  Adc  fera  de  tel  effet  que  celui  qui  leur  pourroit 


î 9.  For- 
mÂJitéf 
pour  les 
p ri  1rs  de 
poflêffion 
des  Bénéfi- 
ces , dont 
la  récep- 
tion ne  fê 
fait  pat 
dans  un 
Chapitre. 


, pour  la  fatisf.idion  delà  Réglé  de  Chancelle-  P°'?1  pourvus  en  Cour  de  Rome , dans  le  poifi-ffî.  n 
pu.'dieandif  ; & au  casque  leldits  Noraircs  du  mo,sî  •»  font  tenus  de  prendre  poffellion  ôc 

de  la  faire  infinuer  au  plus  tard  deux  jours  francs  JJJe*" 
avant  le  décès  du  Réftgnant  ou  du  Co permu-  «rwndon 
tanr;  le  jour  de  l’in  fin  uat  ton  6c  celui  du  ddcè£ 
non  compris.  Si  la  poffeflion  n’a  point  été  pu-  <?•!*  4/  * 
blice  6c  infinuée  deux  jours  avant  le  décès , le 

„.  Bénéfice  eft  cenfé  vaquer  par  la  mort  du  Ré-  ***’ 

avoir  é c baillé  par  lefdits  Notaires  de  Chapitres.  Edit  fignant  ou  du  Copermutanr. 
de  i jjo.  comte  les  petites  Dates , «ri.  i j.  e Si  les  Réfignaraires  o J Pcrmurans , pourvût  rar  le 

XXXIX.  Pape,  ont  différé  leur  prife  de  polTcflion  plus  de  fix 

b A l’égard  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bé-  P™  » fic.,cs  P°urvûs  Pfr  démiflion  o i permutation  en 

néfices , Sont  la  réception  ne  fe  fait  pas  dans  Jï  9ÿ,MlrV  £,as  dJgn.  ,ls 

. r , ^ , u • lcront  tenus  de  prendre  ladite  poffeflion.  & icelle  faire 

un  Chapitre , comme  des  Cures , des  Prieures  publier  & infinuer  conjointeiient  a.ec  U Pro.ifion , 

Amples , ôte.  il  faut  qu  ils  prennent  pofleflion  au  plus  tard  deux  jours  avant  le  décès  d . Réfignant 
en  préfcnce  d’un  Notaire  A poftoli que  6c  de  ouCopermutant;  (ans  que  le  jour  d.-  la  prife  de  poffcU  r 
deux  témoins , 6c  que  la  prife  de  poffeffion  foit  f,0n*  publication  6c  infinuacion  d’icelle , 8c  celui  de  la 
publiée  à la  porte  de  l’Eglifc  Paroiifialc  un  jour  ™ort  du  ^^-nant  f°,cnr  compris  dans  ledit  teins  de 
de  Fête  ou  de  Dimanche,  ou  dans  U place  pu-  *“  >“"1  *.4  ÉT?  ?"oir/ri5  F««fo»  .«c 
bliquedu  lieuoùcftfitud  le  Bénéfice,  un  jour  SSSÆŒS 
de  marché , ou  aux  Sièges  Royaux,  ou  dans  par  ccpréfenr  Edit  nous  les  déclarons , vacans  par  la 
une  aflcmblée  des  Paroilfiens  6c  des  Marguil-  mort  du  Réfignam.  Edit  fut  Us  infirmations  Ecde- 
licrs , ou  par  une  notification  faite  au  Collateur  Jiajlijues  de  article  1 2. 

6c  au  principal  lieu  du  Bénéfice, donc  dépend  le  X L I. 

Bénéfice jefîgné;  de  laquelle  notification  des  Quelquefois  le  Roi,  en  conférant  des  Bé-  4t.  Tri» 
Notaires  doivent  donner  un  Acte  au  pourvû.  néfices  fur  des  réfignations  en  faveur , enjoint  ^ P,r  lc 
b Et  quant  aux  Bénéfices  dont  la  réception  n’appar-  au  pourvu  de  prendre  poffeflion  dans  lc  tems  prenne* 
tient  aux  Chapitres  fit  Colleges,  comme  Cures,  Prie u-  marqué  par  le  Brevet.  S’il  ne  fatisfait  point  à poflêffion  » 

Fpt  X-*  ai  1 free  Ui'n.'lîc  U — 21—  J-.  ^ n fl' -/7~ r- « j|f|..—  .1.  r.  *1  ■ tr  — . ,h  Jf. 


* réfigitstioi! 
le  enr-e  fc» 


lit  Sl  autres  Bénéfice* , la  prife  du  poffi-ffion  d iteui  cette  claufc,  il  ne  peut  prendre  poflcinnn 
f,^6uedev,mNotl,rCiA,j,>»i„s,&l1puh]ira,i™  quoiquc  |e  Kéfignan,  foi. encore  vivant,  li  I 
d icelle,  fuivant  ladite  réglé  de  Chancellerie  de  pu! Ji-  w,,;  u t • . . r m.int 

candi, , au  Prône  de  l’EgVe  Paroiffi.le  defdit.  Édné.  ‘t01  " 1 U de  cn  ^corder  la  perm.f-  *“*•■ 
fiecs,  ou  aux  places  ordinaires  oii  font  leurs  Jurifdic-  ,on  Par  un  nouvcau  Brevet, 
fions,  ou  aux  Sièges  Royaux  6c  Préfidiau»,  ou  aux  X L 1 I. 

jours  de  marché  où  il  y aura  affluence  du  peuple,  ou  à d Lorfque  le  Réfignataire  laifle  pafler  trois  4*.  Kcff- 
l'allcmbiéc , que  pourra  faire  l'exécuteur  d’icelle  Bulle , années  fans  prendre  pofleflion  du  Bénéfice 
de.  Paroifficns  & M.rguillierf  tfieelle , ou  par  notifi-  n„i  lui  a été  rdfigné , il  eft  privd  de  tou.  le  ïfeïS 
catKin  te  infirmation  &„e.aux  Ordinale. , t-olla.eun,  3roi[  ^ ivok  pu“  ,e  BdudHcl  ; St  il  ne  peu. 

plus  prendre  poffefTton , quoique  le  Kéliguant  î,.' pôïêfi 
foit  encore  vivant  fioa. 


ou  Patrons  6c  Nomioaceuis,  ou  i leurs  Vicaires  6c  au- 
tres Officiers,  au  heu  Archiépifcopal , Epifcopal  , 
Prieuré,  6c  princ  pal  lieu  des  Bénéfices,  donc  dépend 
ledit  Bénéfice  ainfi  réfigné,  de  leurfdites  Provifions  6c 
ci  ifes  de  pofTeflion  ; leur  cn  bailler  copie  Ggnéc  d' 


d Tous  Réfignataires  feront  renus  de  prendre  pof- 
feffion^  au  plus  urd  dans  trois  ans  après  la  date  des 


Notaire , ou  de  leur  Secrétaire , s ils  veulent  : de  la-  Provifions  expédiées  cn  Cour  de  Rome , du  vivant  du 
oucllc  notification  lefdus  pourvût  en  pourront  prendre  Kéfignant  ; & après  ledit  tems  clics  demeureront  de 
Afte  des  Notaires  qu’iUmencronc  avec  eux,  6c  des  Se-  nul  effet  & valeur.  Déclaration  de  1 6+6.  I*r  lei  Infi - 
crétaires defdit*  Ocdinaircs,  û bon  leur  fcmble ; voulant  mations , art.  13. 
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3jo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Quand  U Rèfignataire  n'a  point  pris  pofj'ef-  l’heure  à l’Eglifc  ou  fe  doit  foire  l'inhumation 
Jion  du  Bénéfice , dC  qu'il  ré  a point  accepté  la  du  défunt. 

réfignation  faite  en  fa  faveur,  le  Bénéfice  ne  , Et  aSn  y(M  dll  nm  dudlt  dfcis  iBi 
peut  vaquer  du  chef  du  Rèjigna  taire  qui  n en  ejt  encorc  pjuS  clairement  apparoir,  nous  voulons  6c 
point  "Titulaire  ; parce  qu'il  n'a  point  accepte  ordonnons  qu’incontinent  après  le  décès  défaits  Béné- 
Us  pr8\  i fions  qui  lui  en  ont  été  accordées,  liciers  foit  publié  ledit  décès  par  les  domeftiques  du 
f'qyex.  le  premier  volume  de  Bar  Jet,  qui  en  rap-  iieeii  , qui  feront  tenus  le  venir  déclarer  aux  Egüfc 


porte  i 


i Arrêt  du  29  Juillet  lé  19. 

X L 1 1 1. 


oïl  fe  doivent  faire  lcfdites  fépultures  fie  rcgiflrcs , Se 
rapporter  au  vrai  le  te  ms  dudit  décès , fur  peine  de 


V"  ...  ~ ,r  ffrofle  punition  corporelle , ou  autre , i Tarbitrat ion 

4Î.  r«„c  c S il  arrive  que , pour  favonfer  un  Réfiena-  |a  ju*flice.  Ordonnance  de  1*39.  an. 

ceuxCui  uirc  ou.  Copermutant,  on  ccle  la  mort  d’un  Et  défendons  la  garde  defdits  corps  décédés  aupa- 

rcc'clrnt  Bénéficier  celui  qui  prétend  quelque  droit  au  ravant  ladite  révélation , fur  peine  ae  confifcadon  de 
lc«  corp»  Bénéfice  peut  faire  procéder  criminellement  corps  fit  de  biens  contre  les  Laïcs  qui  en  feront  rrouvés 
ÿ?  contre  ceux  qui  font  les  auteurs  ou  les  com-  coupables;  & contre  les  Eccléliafliques , de  privation 
plices  de  ce  recèle , & de  la  garde  du  Corps  * dro.c  poCfcffotre  qu  .1»  pouttorenr  nté.endrt . h 
rü-ru.  b n c t * jt  je  t >r\  a Z.  j Bénéfices  ainsi  vacans , 6c  de  grofle  amende , a larbi- 

du  Bénéficier  ddeedd.  L Ordonnance  de . S 3 9.  mtl0„  de  jufticc.  MW.  /«. 

uiicl.  prononce  la  peine  de  la  conhfcation  de  corps 

& de  biens  contre  les  I4tcs  qui  font  cdhvain-  V jye[,pour  les  Droits  des  Collateurs  fiur 

eus  de  ce  crime  ; & contre  les  Eccléfiaftiques , cet  article , la  maxime  vingt-quatrième  du  Cha- 
outre  l’amende  arbitraire , de  la  privation  de  pitre  de  la  prévention. 

tout  le  droit  qu’ils  pourroient  avoir  fur  les  Bé-  Nous  avons  fait  voir , fur  la  maxime  trente- 

néfices  ainfi  vacans.  Et  afin  qu’on  connoifle  au  deuxième  du  Chapitre  du  droit  de  Patronage  , 
jufte  le  tems  du  décès  des  Bénéficiers , la  mû-  qu'on  ne  peut  réfigner  les  Bénéfices  qui  font  en 
me  Ordonnance  veut  qu’aulïi*  tôt  après  leurs  Patronage  Laie , fans  le  confentement  des  P a- 
décès  leurs  Domeûiqucs  aillent  en  déclarer  irons. 


CHAPITRE  XV. 


Des  Permutations. 


L’Ufage.  des  permutations  eft  beaucoup 
plus  ancien  que  celui  des  Réfienations 
en  faveur  : car  on  ne  trouve  dans  les  Décréta- 
les aucune  Jrace  de  réfignation  en  faveur.  Ruzé 
remarque  même , que  du  tems  de  la  Légation 
du  Cardinal  d’Amboife  en  France  il  y avoit 
des  perfonnes  qui  condamnoicnt  abfolument 
la  claufe  qu’on  inféré  dans  les  Procurations 
pour  réfigner  en  faveur  non  alias  t non  aliter , 
non  alto  modo.  Au  lieu  qu’on  trouve  les  per- 
mutations des  Bénéfices  entre  les  mains  de 
l’Evêque  approuvées  par  le  Pape  Innocent  III. 
aux  Chapitres , cum  olim , & cum  univerfo. 
extra  de  permutatione.  C’cft  apparemment  à 
caule  de  l’antiquité  de  l’ufagc  des  permuta- 
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rions  que  le  Roi  Charles  IX.  ayant  chaigé  fes 
Ambaüadeurs  au  Concile  de  Trente  de  de* 
mander  qu’on  abrogeât  les  réfignations  en  fa- 
veur , ne  dit  pas  un  feul  mot  des  permuta- 
tions. Il  faut  avouer  cependant  qu’il  y a quel- 
que choie  dans  les  permutations  qui  neft 
point  tour-à-fait  conforme  aux  anciens  ufages , 
& à la  rigueur  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique 
des  premiers  ficelés  : car  elles  gênent  la  liberté 
des  Collateurs  ordinaires , qui  devroient  choi- 
fir  les  perfonnes  les  plus  dignes  pour  leur  con- 
férer les  Bénéfices , fur-tout  ceux  qui  font  char- 
gés de  la  conduite  des  âmes  ; & elles  donnent 
occafion  de  rendre  les  Bénéfices  héréditaires 
par  des  échanges  frauduleux. 

AIRE. 
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DES  PERMUTATIONS. 

I.  27  Juin  1 6 j 1 . par  lequel  an  l'a  ain/l juqjé.  On 
A Permutation  elt  un  échangé  que  deux  Je  fonde  particulièrement , pour  j bu  tenir  cette 
Titulaires  font  entreux  de  leurs  Bénéfi-  opinion  fur  ce  qu'il  ejl  Je  t intérêt  Je  t Eut 

ces , par  une  démiflion  entre  les  mains  des  que  les  Permutons  ne  Je  pourvoient  point  à 
Collateurs  , qui  font  forcés  de  les  conférer  Home,  ce  qui  ne  manquerait  point  d'arriver , 
aux  Copermutans.  La  démiflion  contient  tou-  en  toute  permutation  qui  ferait propo/èe  ,fi  le 
jours  qu’elfe  eft  faite  pour  caufe  de  Permuta-  Collant ur  ordinaire  pouvait  admettre  ou  refujir 
tion , avec  la  claufe  non  alias , non  aliter , non  les  demi  fions  réciproques  pour  caufe  de  Permu- 
alio  modo.  ' tâtions.  1)  autres  prétendent  que  les  Permut-i- 

I I.  lions  étant  contraires  au  Droit  Commun , «Je 
La  Permutation  fe  peut  faire  entre  les  mains  contenant  eu  elles-mêmes  une  efpece  de  trafic 

du  Pape,  du  Légat,  du  Vice- Légat  dans  l é-  des  bénéfices , on  ne  doit  les  tolerer  que  dans 
tendue  de  fa  L égntion , ou  du  Collateur  ordi-  les  cas  où  elles  fe jont  pour  le  plus  grand  lien 
naire  , foit  qu’il  ait  Une  Jurifilittion , foit  que  de  l'Eglije.  D'ou  ils  concluent,  que  ton  doit 
le  Bénéfice,  en  ^rtu  duquel  il  conféré»  ne  lai  fer  à la  prudence  du  Collatcur , fur- tout  de 
lui  attribue  aucun  droit  de  JurifdicUon.  Le  t Evêque  fi  c'ejl  £.  lui  qu'on  s'adrefe , à exa- 
Chapitre  de  la  Cathédrale,  qui  conféré  les  miner  fit avantage  de  tEgliJe  ejl  le  véritable 
Cures  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , motif  de  la  Permutation.  La  première  opinion 
peut  en  donner  des  Pro\  illons  fur  une  Fcrrnu-  ejl  fa  plus  commune , A C fui  vie  dans  la  prati- 
taiion.  que  ; la  fécondé  paraît  la  plus  conforme  aux 

Il  y a des  Canonijlts  qui  prétendent , que  le  véritables  principes  du  Droit  Canonique. 
Collateur  ordi nai re  ne  peut  admettre  Je  Permu-  V . 

talion  » à moins  qu'il  n'ait  une  JurifJiclion  : En  cas  que  les  Bénéfices  qu’on  veut  per- 

mais  cela  ne  s'objervt  point  en  France , parce  muter  dépendent  de  différons  Collateurs , cha- 
que  le  droit  Canonique , ayant  autorifé  les  Per-  cun  d’eux  conféré  ,1'ur  la  d&nijlion  pour  caufe 
mutations  faites  entre  les  mains  d'autres  Col-  de  Permutation,  le  Bénéfice  dont  il  adroit  de 
lateurs  que  du  Pap&BC  du  Légat,  ejl  ccnjc  avoir  difpofer } eu  l’un  des  Collateurs  donne  à l’au- 
permis  à tous  les  autres  Collateurs  de  les  ad-  tre  un  pouvoir  de  donner  des  Provifions  des 
mettre.  L'ufage  le  plus  ordinaire  ejl  de  recourir  deux  Bénéfices. 

au  Pape,  quand  les  Bénéfices  ne  deplndent  point  L'Auteur  des  Objervations  inférées  dans  le 

de  t Evêque.  dixiéme  volume  des  nouveaux  Mémoires  du 

III.  Clergé,  page  174-3.  prétend  que  les  Evêques 

Ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  n’ont  ayant  eu Jeuls  autrejois  le  droit  d'admettre  les 
pas  le  droit  de  les  permuter  de  leur  propre  au-  Permutations  dans  leur  Diocéfê , ce  Droit  a 
torité  ; ils  ne  peuvent  faire  en  r eux  qu'un  pro-  été  étendu  aux  autres  Collateurs  f ans  en  dê- 
jet  de  Permutation  fous  le  bon  plailir  des  Col-  posa  lier  les. Evêques  : de  forte  que  fort  pourrait 
lateurs,  & leur  pré  (enter  la  Procuration  pour  s'adrefer pour  les  Permutations  à l'Evêque , 
permuter , fur  laquelle  ils  obtiennent  des  Pro-  ou  au  Collateur  ordinaire.  L'ufage  paraît  con- 
vifions.  traire  «i  cette  opinion.  Il  ejl fondé fur  ce  qu'il 

I V.  nejj point  naturel  que  l Evêque  donne  des  Pro- 

a Quand  les  démiflinm  font  faites  pour  caufe  vijions  d'itn  Bénéfice  qui  té ejl  point  à j'a  difpo- 
de  Permutation , il  n’eft  point  permis  aux  Col-  fition , dès  qu'il  s'agit  d'un  genre  de  vacance 
lateurs  de  conférer  les  Bénéfices  à d’autres  fur  lequel  on  a permis  au  Collateur  de  Jijpcn- 
qu’aux  Copermuians.  fer  de  la  rigueur  des  Canons  ,par  rapport  à la 

a Ne  conciffione  juris  utentibus , praefenim  circa  permutation  des  Bénéfices. 
fpiritualia  ilh, dater,  fi  qua  Bénéficia  , ex  caaîà  per-  VJ. 

mutatioms  ab  aliquibus  refignata , aliis.quàm  jpfls  On  n’efl  obligé , pour  les  Permutations  , .pi 
cernvjtare  volcnûbus  conftraorur , nullius  hoc  elfe  vo-  d’obtenir  ni  de  demander  le  confentcmcnt  des 
lumus ft> tpiratis. Cap, tadeo , de rcrum pttmutatitmrin  pafron5  Eccléfiafiiqucs.  b 11  nen  cil  pas  de 
C ntammi.  même  des  Patrons  Laies  : car  on  ne  peut 

On  ne  peut  douter  que  le  Collateur  ordinaire , prendre  poffelfion , en  conféquencc  d’une  per- 
qui  a admis  les  demi  fions  réciproques  pour  mutation , d’un  Bénéfice  qui  eü  en  Patronage 
caufe  de  Permutation , ne foit  obligé , fui  va  ni  Laïc,  fans  un  contentement  par  écrit  du  Pa- 
les  Clémentines  ; au  chapitre  de  rcrum  Permu-  tron.  La  feule  réquilition  ne  fuiErok  point, 
tationc . de  conférer  aux  permutons  : mais  ejl  il  & la  dérogation  au  droit  de  Patronage  dans 
forcé  d'approuver  le  projet  de  Permutation  AC  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  feroit  abu-, 
a admette  les  demi  fions  l C'ejl  une  que/ lion  fur  f»  Ve . 

laquelle  les  Canon if  es  font  partagés.  La  phi-  b Nous  n’aurions  rien  trouvé  qui  pû:  autorifer  cét 
part  de  nos  Ju  ri feon  fuites  modernes  difentque  ufagr  ( du  Parlement  de  Guyenne , de  dHpofcr  des 

cette  coilütion  .H  ÙUenunt  nictjimrs , que , ft  g***"»*»  t*»™***  L?c-6m  *"*■“'"«  d« 
. ..  . , - 11  , Patrons  j oppofe  aux  maximes  reçues  dans  rout  notre 

U CoUatiur  n'Jn/ou  des  fm-ijma,  on  pour-  Rowl^ , g «nbliw  pu  l«  Arrlt»  dc-lou.  les  >mc 
tous  adrejjer ai.  Supérieur  Ecclejif tique  ,pour  par|emens  : contraire  au  droit  de  narre  Couronne , 6e 
en  obtenir  de  lui.  Bardet  rapporte  un  Arrêt  du  aux  Libertés  de  VEgKfe  Gallicane , Sc  préjudiciable  $ 
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7.  Le  Roi 
admet  Ici 
Permuta- 
tion» dans 
le  terni  Je 
U Régale. 


t.  Pfrmu- 
1 11  ion 
Triangu- 
laire dé- 
fendue. 


9.  On  ne 
peut  per- 
muter une 
penlîon 
contre  un 
Bénéfice. 


Tb.  Stipu- 


5Si  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ceux  de  nos  fujets  qui  pofledenr  des  terres  aufquellcs  prudence  , de  flipuler  que  les  Copcrmutans 
L-  Patronage  Laïc  eft  attaché  comme  un  droit  réel,  feront  chargés  chacun  de  leur  côté  de  faire 
rrt.unl>:th  de  h Déclaration  Ht  1678.  faire  les  réparations  des  bâti  me  fis  dépendans 

Poye^  le  difpoftif  de  cette  Déclaration  au  du  Bénéfice  dont  ils  relieront  Titulaires  ; pout- 
chapitrt  Kll.  du  droit  de  P atronage , maxime  vd  qUC  |ttS  fra:s  qU’jI  faUt  taire  pour  ces  répara- 
trmte-troijieme.  tions  fuient  à peu  près  égaux.  Cette  tolérance 

VU-  ; cil  autorifée  par  un  long  ufage.  On  ne  fouf- 

Pendant  l’ouverture  de  la  Regale,  le  Roi  frjrojt  pas  une  pareille  convention  dans  le  cas 
feul  peut  admettre  la  Permutation  des  Eéné-  de  ja  rélignation  en  faveur.  (*) 
ficfcs  non  Cures;  & il  peut  en  tout  icm>  ad- 
mettre la  Permutation  des  Bénéfices  qui  font 
de  collation  Royale.  Il  en  eft  de  même  des 
autres  Collatcurs  Laïcs. 

VIII. 


XI. 

Il  eft  permis  de  permuter  un  Bénéfice  co ti- 
tre pluficurs  autres. 

XII. 

c Les  expctlatives  des  Indultaircs , des 


La  Permutation  triangulaire,  qui  fc  fait  Gradués , fie  des  Brevetaires  de  joyeux  avené- 
quand  un  Titulaire  réligne  fon  Bénéfice  à un  mcnt  & dc  ferment  de  tkféüté,  n empêchent 
autre  Eccléfiaftique , à condition  que  celui-ci  p0jnc  qu’on  ne  puifle  permuter  ou  réfigner  les 
réfignera  à un  tiers  le  Bénéfice  dont  il  ell  pour-  Bénéfices  au  préjudice  des  ExpeÛans. 

Vu,  n’cft  point  tolérée  en  France;  quelque  c Licèt  in  ma  Diœcefi  aliqui  autoritate  Apoftolicâ 
difpenfe  qu’on  ait  pti  obtenir  en  Cour  de  Ro-  Bénéficia  proximo  vacacura  expeétent  ; illos  tamen , 
me , pour  pouvoir  autorifer  une  pareille  irré-  qui  fccundùm  formam  juris  fua  Bénéficia , in  cadem 
eu  la  rite  * Diœcefi  ad  tuant  collatiifaem  fpeéhmtia,  per  mu  tare 

° u . K*.  « - . ...  volcntcs,  libéré  ac  fine  fraude  in  manibus  tuis  ipfa 

. . / * * . ' , p ’ " t J refignant , nolurau*  occalione  pnemifsâ , squitatem 

Arrêt  du  Parlement  Je  Provence  rendu  le  Jcr-  pr.^crcntcS  in  hac  parcc  rigori  # 'irca  faciendam  per- 
ttter  Juin  1 666.  par  lequel 'on  a condamne  une  murationem  Bcneficiorum  hujufinodi , qu*  aüàs  roini- 
réfigation  Je  cettéÊnature.  Elle  ferait  aujjt  con-  mc  refignaflént , ullatenùs  impediri.  Bvnif.  PIII.  cap. 
damnée-  par  le  Parlement  Je  Paris  : car  T ufage  unie v.  de  reium  prrmut.  in  6"  , 
ré  ayant  au  tarife , contre  ancienne  Jifcipline  , X 1 1 T. 

que  la  permutation  entre  deux  Titulaires , on  ne  Les  Procurations  pour  permuter  doivent 

peut  regarder , fuivant  la  remarque  de  Dumou ■ être  paflees  pardevant  un  Notaire  Apoftolique, 
lin  fur  la  réglé  de  publicandis  refignat.  nom/*,  en  préfence  de  deux  témoins , avec  toutes  les 
268.  tout  ce  qui  va  au-delà  Je  ces  homes , que  formalités  preferites  pour  les  Procurations  des 
comme  un  trafic  honteux  des  chofes  J ointes , ce  rélignations  en  faveur , tant  par  les  anciennes 
qui  donne  lieu  à V Appel  comme  J abus  contre  Ordonnances , que  par  la  Déclaration  de  1657. 
les  proxi/ions  qui  ont  été  ai  n/i  accordé?*.  Rc - Si  la  permutation  le  fait  en  Cour  de  Rome, 
buffefur  le  Concordat , 6C  Pqflor  dans  le  cfu-  il  faut  que  les  Procurations  pour  permuter 
pitre  de  la  Permutation , ont  adopté  ce  fenti-  foient  infinuées  avant  l’envoi. 


ment  de  Dumoulin  , qui  1 
Auteurs  les  plus  exacts. 

IX. 


aaopte  < 
été  fuivi  par  les 


K ye^  les  maximes  7.  8.  êC  9.  du  chapitre 
XI K.  fur  les  réfignations  en  faveur. 

Quoique  le  nom  du  Procureur  établi  pour 


Comme  il  n’cft  point  permis  de  permuter  faire  la  démiffion  entre  les  mains  du  Collateur 
un  titre . fpiritucl  contre  un  droit  ' temporel , fiait  point  été  rempli , les  provif  ions  données 
on  ne  fouffre  point  en  France  qu’on  permute  fur  la  Permutation  font  valables  ; parce  que 
un  Bénéfice  avec  une  penlîon  fur  un  autre  ces  A3er , quoique  conçus  en  forme  de  procu- 
Bénéfice,  ou  un  Olïice  de  la  Chapelle  du  ration , font , à proprement  parler , des  démif- 
Roi , qui  eft  une  charge  venale,  avec  un  Bé-  fions , Ufquclles  contiennent  une  preuve  conf- 
néfice.  Il  n’eft  point  non  plus  permis  parmi  tante  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  formé  le 
nous  de  permuter  un  Bénéfice  contre  un  droit  deffein  de  permuter. 
de  Patronage , qui  eft  regardé  comme  un  bien  XIV. 

profane,  quoique  l'exercice  du  droit  de  Pa-  Tant  que  le  Collateur  n’a  point  donné  de 
tronage  foit  fpiricuel.  Provifions  fur  la  Permutation , l’un  des  Ço- 

pefmutans  peut  révoquer  fa  Procuration  pour 
permuter  , en  faifant  lignifier  fa  révocation  à 


X. 

On  permet  cependant , dans  notre  Jurif- 


Obskkvatiom  de  M.  du  Pm*i. 
(*)Cîiap.  «5.  nombre  10.  Il  fin  effacer  tout  cet  article  , 
ce  (croit  une  limonie  conventionnelle , qui  deviendroit  réelle 
par  l'exécution  , tx  pjthfimonia  tnùur , c’efl  donner  un  tem- 
porel, pour  un  fpiritucl , ce*  chofes  ne  font  paa  tolérées , elles 
font  condamnée»,  il  a été  yuge  pluficurs  foit  contre  ce  fenii- 
rnent  > & autres  iemblabléi. 

*■  R é ro  n * r. 

,,  J'avoue  que  j’ai  mérite  fur  cet  article  la  plu»  fevere  cen- 
fure , 8t  Je  l’ai  fait  changer,  fur  l'avis  que  pluficurs  perfon- 
,,  nrs  n»  en  ont  donné.  Je  prie  ceux  qui  ont  la  première  edi- 
>,  tien  de  en  ouvrage , & * qui  ces  obier  varions  tomberont 


„ entre  les  maint , de  vouloir  bien  faire  une  attention  rarti- 
u culicre  fur  celle  dont  il  s’agit  ici.  Rien  dr*  geu»  cherchent 
v à pallier  la  fimonie , ie  ferois  très  mortifié  de  leur  en  avoir 
,, fourni  le  prétexte,  fai  etc  trompé  fur  cet  article  par  de» 
„ perfonne*  qui  m’ont  alluré  que  l'ufagc  étoit  de  tolérer  dans 
„ le  cas  de  ia  ré  lignât  iun,  les  conventions  fur  le*  réparation» 
.,  dont  j'ai  parlé , en  témoignant  que  cette  prétendue  tolérance 
,.  pouvoit  avoir  de  grands  inconvénient  Ce*  perfonnes  fe 
„ font  trompées , on  n’a  jamais  toléré  cette  convention  pour 
„ le»  réfignations , &:  j’ai  eu  tort  de  l'avancer  iur  leur  parole. 
„ Pour  peu  qu'un  ufige  prétendu  parotflè  contraire  aux  véri- 
.,  table»  réglés , il  ne  faut  pu  croire  facilement  ceux  qui  l'al- 
,,  lèguent. 

celui 


lationiper- 
mifes  en 
cas  de  Per- 
mutation. 


»t.  On 
permute 
pîuüeurs 
Bénéfices 
contre  un. 
n.  Leiex- 
peéUtives 
n’empé- 
chent  par 
lei  Permu- 
tations, 


r t.  Forme 
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pour  per- 
muter. 


ï«.  Re'vo^ 
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tions pont 
permuter. . 
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BKS  PERMUTATIONS.  jjj 

celui  qui  doit  cor  fer  et.  On  peut  aulR  révoquer  avant  fou  décès,  & que  le  lurvîvant  eût  lait 
la  Procuration,  quand  laréfignation  fe  fait  en  obfcrver  toutes  les  formalités  preferites  pour 
Gourde  Rome,  en  faifant  lignifier  la  révoca-  la  validité  des  Permutations,  fes  Proviltons 
tion  au  Copermutant,  avant  que  la  date  foit  ne  feraient  point  nulles;  parce  que  le  motif 
retenue.  Au  Grand  Confeil , la  d Permutation  de  l’Ordonnance  n’étant  que  d'empécher  que 
cft  cenfée  effeéluée  lorfquc  les  Copermutans  les  Permutations  ne  fe  faffent  à l’extremité  de 
ont  paffé  leur  Procuration  , fie  que  l'un  a été  la  vie,  en  fraude  des  Expeâ*n$,ou  du  Patron 


pourvu  du  Bénéfice  permuté.  Mais  au  Parle- 
ment de  Paris,  fit  dans  la  plupart  des  autres 
Tribunaux , pour  que  la  Permutation  foit  effec- 
tuée , il  faut  que  les  rèfignations  des  deux  Per- 
ïuu'ans  aveni  été  admîtes  par  les  Collateurs. 


Eccléfuftique  , on  y a finis  fait  par  Tinfinuation 
des  Provifioris  du  furvivant. 

XVII. 

On  doit  obferver  les  mêmes  formalités  pour  iv.fontoi 
la  prife  de  poffellion,  fit  pour  la  publication  *"**  » 


Cette  différence  Je  Jurif prudence  efl  fondée  de  cet  Acte , quand  il  s’agit  d’une  Permutation,  pojr. 


fur  les  dijpof irions  des  h.  Jtts  enrcgijlres  dans 
ces  Tribunaux.  Voici  rOtdonnance  la  plus 
precife par  rapport  au  Grand  Confeil. 

ci  Voulons  le*  permutations  être  cenfées  effectuées 
& exécutées . . , après  que  l'un  des  Copermutans  aura 
éé  pourvu  du  Bénéfice  & lui  rélîgné,  de  que  de  là 
part  il  aura  paffe  la  Procuration  néccffeire  pour  ladite 
permutstion.  Lettret  Patentes  emregiflrees  au  Grand 
Ctnfeil  le  4 Septembre  1 6r8. 

Les  permutations  des  Bénéfices  feront  cenfées  effec- 
tuées, quand  les  Copermutans  auront  paffé  leurs  Pro- 
c tirai  ions  , & que  l’un  d’iceux  aura  été  pourvû  du  Bé- 
néfice permuté.  Arrêt  du  Grand  ConJ  il  du  4 .Scp- 

Vtnbre  i6p8. 

Voici  l'article  de  la  Déclaration  fui  vie  au 
Parlement. 

Voulons ...  que  les  permutations  foient  effectuées  de  1 1 d • _ ; , , 

rart  4c  d’autre . & lesproviGoAi  expédiées  auparavant  Ordonnances.  La  Permutation  ayant  éii  ad- 
I.-  décès  de  lui. des  fWans , s'il  arrive,  An.  ,4.  »'<=  . 11  cli  Ju«c  Sue  ic  futvivant  demeure 
de  la  Déclaration  du  mois  d’octobre  1 646.  privé  de  tout  le  droit  qu’il  avoit  fur  le  Bénélice 

Voulons  qu’en  cas  que  ci-après , dans  les  Permuta-  dont  il  s’eft  dépouillé, 
tionx  des  Bénéfices , 1 un  des  rcrmutans  vienne  à dé-  e Et  pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s’elt  gliffé 
d.-r  après  le  tems  porté  par  la  r.ele  de  puf  licandn , dans  quelques  Provinces  de  notre  Royaume , en  ce 
fans  avoir  pris  poffdïion  du  Bénéfice  permuté , le  fur-  qu'on  tient  les  permutations  bonnes  fie  valables , bien 
vivant  défaits  l'ermutans  demeure  entièrement  privé  qu’elles  n’ayent  été  effectuées  ni  accomplies  par  l’une 
du  Bénéfice  rar  lui  baillé , fie  du  droit  qu’il  avoir  en  des  parties  ; ce  qui  cfl  contre  la  narure  fie  forme  effen* 
îcclui,  de  qu’il  n’y  puiffe  rentrer  fans  nouvelles  Pro-  ticlle  des  permu'ations  : Nous,  fans  rien  déroger  à II 
vidons  , foit  que  ladite  permutation  ait  été  faite  tn  réglé  de  publicandir , fie  au  cas  que  l’un  des  Permu- 
maladie,  ou  autrement.  Voulons  pareillement  que  les  tans  meure  après  le  tems  de  ladite  réglé  , fans  avoir 
permutations  foient  effectuées  de  part  fie  d’autre,  fie  pris  poffeffion  du  Bénéfice  permuté,  voulons  8c  or- 
que pour  cet  effet  les  Provifioris  fur  icelles  foient  expé-  donnons  que  le  furvivant  dcfdits  Pcrmutans  demeure 
d.écs , ou  par  les  Ordinaires,  on  par  les  Supérieurs  entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé  , fit  du 
fur  leur  refus,  s’il  y échet,  auparavant  le  décès  de  droit  qu’il  avoit  en  icclui.  Edit  des  Infinuatiom  de 
l’un  des  Pcrmutans;  à faute  de  quoi,  fi  ledit  décès  164  6.  au.  14. 


Il  prUfile 
' flion  ) 


que  quand  le  Bénéfice  a été  obtenu  li  r une  ea  eu  Jë 
réfignaiion  en  faveur.  £omUW~ 

Voyez,  les  Alaximis  37.  38.  39. 40.  4*.  du 
chap.  XIV.  des  rèfignations  en  faveur. 

Pour  rendre  la  Permutation  parfaite , il  faut 
que  les  P rot  i fions  ayent  été  expédiées  pour  luné 
éC  pour  Vautre  des  Parties. 

X V 1 1 1. 

e Autrefois , l’un  des  Tcrmutans  venant  à iS.tcfur- 
déccdcr  fans  avoir  pris  poffellion  du  Bénéfice 
qui  lui  avoit  été  conféré  en  vertu  de  la  Per-  jouir  «lei 
mutation  r le  furvivant  confervoii  l’un  fie  l’au-  dcU* 
tre  Bénéfice  : Ton  appelloit  cet  événement  nt  ceu 
une  bonne  fortune.  Cet  abus,  contraire  à la 
nature  de  la  Permutation , a élé  aboli  par  les 


arrive  , lefditcs  permutations  demeureront  nulles  fie 
fans  effet.  Dtein.uion  du  il.  Mai  1684.  adrefiie 
au  Parlement  de  Guyenne. 

X V. 

tf.  Effet  La  réglé  des  vingt  jours  a été  établie  pour 
aeiarepe  les  Permutations,  comme  pour  les  réfîgna- 
jlwn'pw/T  tions.  Le  Pape  y déroge  valablement , pourvû 
1er  permu-  que  ce  ne  foie  point  au  préjudice  des  Cardi- 
tttioii*.  naux  Collatcurs  , ou  des  Collutcurs  ordinaires 
de  Bretagne. 

Voyez  les  maximes  28.  29.  30.  31.  34.  du 
chapitre  XIV , des  rèfignations  en  Jao  eur. 

XVI. 

Les  Provifions  obtenues  fur  les  Pcrmuta- 
—v  tlons  ^ont  nu^cs  » ^ elles  n ont  &&  ir.ftnuécs 
nüéciejeax  deux  jours  francs  avant  le  décès  d’un  des  Per- 
i.0®”  mutans;  non  compris  le  jour  de  l infinuation 
fie  celui  du  décès.  Cependant  fi  le  premier  dé- 


rf.  Le* 

proTtüonf 
•loivenr 
être  infi- 


avant  le 

«Meèi  d on  cédé  de  deux  Copermutans  avoit  manqué  à y 

éwCoper-  fajre  jnfinucr  fes  Provifions  deux  jours  francs  Permutation  de  deux  bénéfices , dont  Pun  efl 

Y y 


On  voit  dans  le  deuxieme  volume  du  journal 
du  Palais  U précis  dune  Déclaration  du  Roi 
du  xi.  Mai  1684.  qui  porte , comme  P Edit  de 
1 646.  fans  déroger  à la  réglé  de  publicandis , 
que  fi  Pun  des  Permutans  décédé  après  lt  terme 
marqué  par  cette  réglé  ,fans  avoir  pris  poffef- 
fion du  Bénéfice  permuté  ; le  f urvivant  demeu- 
rera privé  de  tout' le  droit  qid il  avoit  fur  U Bé* 
nèfice , dont  il  s'efi  dépouillé  par  la  Permuta* 
lion. 

XIX. 

Si  Ton  ne  peut  obtenir  par  écrit  le  confen-  tp.fennu- 
tcmentdu  Patron  Laïc  d’un  des  Bénéfices  per-  f*“on  <’ul 
mutés , ou  fi  l’un  des  Collateurs  refufede  don-  itrutAivn 
rer  des  Provifions  , la  Permutation  tombe  »««• 
d’elle-mème,  fie  chacun  des  Titulaires  con- 
ferve  tout  le  droit  qu’il  avoit  fur  fon  Bénéfice. 

C'efi  fur  ces  principes  quyon  a jugé  au  Grand 
Con/eil le  2 1 Mars  1 66  p.  que  dans  le  cas  de  la 
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l'ermutati» 
peut  ren- 
trer djni 
fon  Béné- 
fice, 


une  Abbaye  a la  nomination  du  Roi  y t autre 
une  Cure  à la  dilution  de  l'Ordinaire , celui 
qui  u permuté ja  Cure  ne  peut  révoquer  la  Pro- 
curation ad  idignandum  » quoiqu'elle  n'ait 
point  été  admije  en  Cour  Je  Rome , quand  le 
Bre\  et  de  la  nomination  Royale  pour  V Abbaye 
a été  expédie  ; parce  que  le  Roi  engage  celui 
qu'il  nom  rue , de  meme  que  les  électeurs , dont 
le  Roi  tient  la  place , engageaient  celui  qui 
acceptait  leur  nomination.  Journal  du  P abus , 
tome  i . page  73. 

XX. 

_ En  quel  Lorfque  l’un  des  Pcrmutans  ne  peut  jouit 
«ii  un  de»  Ju  Bénéfice  dont  il  a été  pourvu  en  vertu  de 
».  — ja  p^mutadon , foie  parce  qu’il  na  pù  obtenir 

le  confentenier.t  du  Patron  Laïc,  loit  parce 
qu’un  tiers  l’évince  du  Bénéfice  , loir  parce 
que  le  Bénéfice  eft  chargé  d’une  penfion  qui 
n‘a  point  été  expliquée  dans  le  projet  pour  la 
Permutation;  il  rentre  en  poffcilion  du  Béné- 
fice dont  il  a été  dépouillé , en  vertu  d’un  f.m- 
plc  jugement^  fans  obtenir  de  nouvelles  Pro- 
vifions.  Ce  qui  a même  lieu  contre  un  tiers 
fucccfieur  du  Permutant. 

On  a poujfé  cette  règle  jufqu'à  permettre , à 
celui  qui  a permute  un  Béntjice  fans  le  conjen- 
tement  du  Patron  Laie , Je  rentrer  dans  fon 
Bénéfice , quoique  P E.vêque  ait  depuis  conjere 
le  Berufce  à un  tiers  Jur  la  prejentation  du 
Patron.  U y en  a un  Arrêt  du  30  Mai  1647. 
dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audien- 
ces. M.  P Avocat  Général  Talon  , qui  porta  la 
parole  en  cette  ajffaire , dit  qu'on  jugeait  de  cette 
maniéré  quand  la  Regale  était  ouverte  avant 
que  P un  des  Permuta  us  eût  pris  pojfejjion  du 
Bénéfice  qui  dépend  d'un  £ » échc  vacant , parce 


LESI  ASTIQUES 

que  la  Permutation  a fie  Je  le  Bénéfice  .1  une 
certaine  perfonne , à peine  d'une  réjàlution  né- 
c faire , qui  remet  les  chqfcs  dans  leur  premier 
état  quojid  la  Permutation  ne  peut  être  exe- 
cutée. 

Al.  Fuet  dit , dans  fon  Traite'  des  Matières 
Binéfciales , liv.  y.  chap.  3.  qu'il  a vu  juger  en 
1 720 .Jur  les  conditions  Je  AL  Gilbert  de  Foi- 
Jins  ,Mvocat  Général , qu'une  Jdujje  déclara- 
tion faite  par  un  Curé  en  permutant  fa  Cure , 
quelle e toit  chargée  de  l > o liv.  de penfton  , au 
beu  de  200  liv.  qu'elle  devoir  payer , an  ruti- 
lait la  permutation , âC  donnait  lieu  au  re- 
grès. 

X X I. 

La  Permutation  des  Bénéfices  confiftoriaux 
ne  fe  peut  faire  qu'entre  les  mains  du  Roi , 
qui  donne  des  Brevets  aux  Pcrmutans,  pour 
obtenir  des  Bulles  du  Pape , conformément  à 
la  difpofuion  du  Concordat. 

XXII. 

Quoique  celui  qui  a cté  pourvu  d’un  Béné- 
fice conlifiorial  n’en  loir  proprement  dépouillé 
que  quand  fa  démillion  pour  caufe  de  Permu- 
tation a été  admife  dans  le  Confifioire,  & que 
les  Bulles  en  font  expédiées  > on  juge  au  Grand 
Confcil  qu’aulli  tôt  que  le  Hoi  a agréé  la  Per- 
mutation , &.  fait  expédier  les  Brevets  de  nomi- 
nation, fun  des  Permutans  ne  peut  plus  révo- 
quer là  Procuration,  parce  qu  unc  telle  varia- 
tion fcroii  une  cfpece  d’injure  faite  à la  Per- 
fonne même  du  Roi , & parce  qu'il  n’efl  pas 
permis  au  Roi , qui  tient  la  place  des  élec- 
teurs , de  varier  dans  fa  nomination. 

Foyer.  Dumoulin , fur  la  Réglé  de  infirmis 
rcligiumib.  num.  412.  UC  413. 


»>.  Per- 
mtjîatieii 
de*  Bénéfî- 
ct»  entre 
les  main* 
du  Roi. 


**.QaanJ 
il  a adsutf 
la  Procura- 
tion, on  ne 
peut  plu»  la 
révtnjuei. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  P enfions  Jur  les  Bénéfices. 


L’Ufoge  de  réferver  des  penfions  fur  les 
Bénéfices  , à ceux  qui  s’en  démettent , 
cft  fort  ancien.  Nous  en  trouvons  trois  exem- 
ples dans  le  Concile  de  Calcédoine  ; le  pre- 
mier en  faveur  de  Domnus  d’Antioche  , qui 
avoit  été  dépofé  ; le  fécond  de  deux  prétendus 
Evêques  d’Ëphcfc,  à qui  le  Concile  réferva 
le  titre  d’ Evêque , & une  penfion  fur  l'Evê- 
ché , qui  fut  fixée  à deux  cens  écus  par  les  Ma- 
giftrats  Impériaux  : le  troifiémc  exemple  eft 
celui  de  la  penfion  que  ce  Concilia  adjugea  à 
l’un  des  deux  contendans  à un  Evêché,  en 
maintenant  l'autre  contendant  en  poflefiion 
de  l’Evêché. 

Saint  Grégoire,  qui  croit  très-zelé  pour 
l’obfervation  de  la  Difcipline  Eccléliaftique , 
fouhaitoit  qu’on  proposât  à un  Evêque  de 
France,  que  les  infirmités  aroient  mis  hors 
d érat  de  remplir  les  devoirs  de  fa  dignité,  de 
réligncc  fon  bénéfice , 6c  de  fe  réfetver  fur  les 
fruits  de  quoi  fublillcr  honnêtement  lclon  fon 


rang.  Le  même  Pape  vouloit  qu'on  envoyât 
dans  des  Monafteres,  pour  y foire  pénitence , 
les  Clercs  qui  avoient  mérité  cette  peine  par 
leur  incontinence;  mais  il  ordonnoit  en  me- 
me-tenis  qu’on  fit  payer  leurs  penfions  dans 
les  Monalkres  par  les  Egiifes  dont  on  avoit 
été  obligé  de  les  faire  fortir. 

Hors  de  ces  cas  extraordinaires,  on  regar- 
doit  les  penfions  comme  des  contraventions 
manifefics  aux  réglés  de  l’Eglife , qui  veut  que 
celui  qui  defiert  un  Bénéfice  en  perçoive  tous 
les  fruits.  Cependant  dans  la  fuite  on  augmenta 
le  nombre  des  cas  dans  lefquels  on  déclara  lé- 
gitimes les  referves  des  penfions.  Le  Pape 
Alexandre  III.  les  approuva  pour  le  bien  de 
la  paix , ôc  pour  affoupir  des  différends  entre 
deux  Clercs  qui  prétendoietu  avoir  droit  fur 
Je  même  Bénéfice.  On  les  autorifa  dans  la 
fuite  pour  les  Permutations , quand  il  y a une 
trop  grande  inégalité  entre  les  revenus  des 
Bénéfices  permutés:  enfin  on  les  permit  pour 
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DES  PENSIONS  SUR  LES  BENEFICES.  pt 

les  réfignations  en  faveur.  Les  Ambalfadeurs  pour  la  Regale,  ôt  pour  le  tiers  deftiné  à la 
de  France  demandèrent  au  Concile  tic  Tron-  fubliftancc  des  nouveaux  Convertis , les  pen- 
te , qu’on  condamnât  toutes  les  penfions  fur  lionnaircs  fur  les  Bénéfices  Conürtoriaux  ne 
Jcs  Bénéfices.  Mais  leurs  remontrances  fur  ce  jouiroient  de  leur  penlion  que  du  jour  qu’elle 
fujet  ne  furent  point  écoutées , non  plus  que  auroit  été  admife  en  Cour  de  Rome , à moins 
fur  plulieurs  autres  articles.  On  continua  de-  que  le  Roi  n'en  eût  autrement  ordonné.  Cec 
puis  ce  tcm-là  à tolcrer  les  penlions,  même  Arréteft  conforme  aux  règles  générales,  parco 
celles  qui  font  réfervées  furies  Bénéfices  char-  que  le  (impie  Brevet  ne  donne  point  plus  de 
gés  de  la  conduite  des  âmes,  quoique  l'EgÜfs  droit  au  pcnlionnairc  fur  la  penlion,  qu’au 
ae  France  les  eût  long-tems  condamnées.  On  nommé  furie  Bénéfice  Conliflorial.  Cepen- 
lailfe  aux  parriculicrs  à examiner  s’ils  fè  trou-  dant  le  contraire  a été  jugé  par  un  Arrêr  du 
vent  dans  le  cas,  dans  lequel  les  anciens  Ca-  Confeil  d'Etat,  du  9 Septembre  1718.  dont 
nons  auraient  approuvé  les  penlions.  Mais  ils  voici  l’efpece.  Le  Roi  ayant  nommé  M.l’Ab- 
doivent  toujours  fc  fouvenir  de  ce  qu’ils  expli-  bé  d'Etrécs  à F Archevêché  de  Cambrai , à la 
quent  dans  la  Supplique  , qu’ils  n'ont  point  charge  de  vingt  mille  livres  de  Penfion  via- 
d ailleurs  de  quoi  lubliller  honnêtement  félon  gere  en  faveur  de  plufteurs  particuliers  , à 
leur  état.  commencer  du  jour  de  la  date  au  Brevet  ; M. 

A l'égard  des  pendons  fans  caufc,  qu’on  l’Abbé  d’Etrécs  étant  mort  fans  avoir  eu  de 
accorde  fur  des  Bénéfices  à ceux  qui  n’en  ont  Bulles  , M.  le  Cardinal  de  la  Tremoille  fut 
jamais  été  Titulaires,  6c  qui  n’y  ont  eu  aucun  pour  ai  du  même  Archevêché , à la  charge  des  * 
droit,  on  en  trouve  quelques  exemples  dans  penlions  que  M.  l’Abbé  d’Etrécs  devoir  payer, 
l’antiquité  Ecclcfiaftique.  Nous  n'en  rappor-  Les  penlionnaires  demandèrent  au  nouvel 
terons  qu'un.  C’eft  celui  du  Pape  faint  Grc-  Archevêque  les  arrerages  de  leur  penlion,» 
goirc , qui  manda  aux  Evêques  d’Elciavonie  compter  du  jour  de  leur  Brevet  ; fit  ils  fc  fon- 
de faire  une  penlion  fur  les  revenus  de  leur  derent  non-feulcmcnt  fur  les  termes  de  co 
Æglife , fuivant  l’ordre  qu’ils  avoient  rc«ju  de  Brevet,  mais  encore  fur  un  Certificat  d un  Se- 
l’Empereur , aux  Evêques  qui  avoient  été  cretaire  d’Etat  du  Roi  d’Efpagnc , donné  le 
chaflé*  de  leurs  Evêchés  par  les  ennemis  de  19 Novembre  1638.  qui  porte  que  les  Abbés 
l’Eiaf.  de  faint  Vaaft  , faint  Amand  , Vigogne , &c. 

Les  plus  zélés  obfcrvateurs  des  Canons  ne  ont  payé  les  penlions  affignées  fur  le  temporel 
fc  ferojent  point  élevés  contre  les  penlions  de  leurs  maifons,  quoique  le  Pape  ne  les  eue 
qu’on  appelle  fans  caufc , fi  on  ne  les  avoit  pas  confirmées;  6c  fur  la  Lettre  de  l’Archi- 
jainais  accordées  que  pour  des  fujets  aulfi  lé-  ducheffc  Jfabellc  du  31  Octobre  1623.  qui 
guimes  que  celui  dont  on  vient  de  parler  ; marque  à l’Abbé  d’Anchin  de  payer  les  pen- 
mais  dans  la  fuite  des  tems , les  Papes  s’érant  lions  affignées  fur  fon  Abbaye , quoique  les 
regardés  comme  les  maîtres  de  tous  les  reve-  penlionnaires  n’eufTent  point  obtenu  des  Lct- 
nus  Ecciéüafliques  , en  rélèrverent  feulement  tres  de  confirmation.  M.  de  la  Trcmoille,  qui 
pour  gratifier  leurs  domeftiques,  fit  ceux  des  prétendit  ne  devoir  payer  les  penfions  que 
Cardinaux  , ouïes  Cardinaux  eux-mêmes.  Cet  au  jour  qu’elles  avoient  été  admifes  à Rome  , 
ufage  de  la  Cour  de  Rome  donna  occafion  à allcguoit  l’Arrêt  de  1679.  qui  établit  une  efpc- 
nos  Rois , quand  ils  eurent  obtenu  la  nomi-  ce  de  droit  commun  fur  cette  matière.  L’Ar- 
nation  des  bénéfices  Confifioriaux  , de  meure  rét  > qui  intervint  au  Confeil  du  Roi , ordonna 
des  réferves  de  penlions  dans  les  Brevets,  que  les  penlionnaires  feroienn^ayés  pat  M.  de 
L’Ordonnance  de  1629-  porte  quelles  ne  la  Tremoillc  6c  par  fes  fucceUeurs  du  21  Jan- 
Ibnt  accordées  que  pour  grandes  confïdéra - vier  1 7 « 6.  date  ac  leur  Brevet  pour  la  penlion 
lions , AC  en  faveur  des  perjonnes  Ecclejiafli-  fur  l’Archevêché  de  Cambrai.  On  avoit  réglé 
ques feulement.  Avec  de  pareilles  conditions , la  même  chofc  au  Confeil  le  10  Septembre 
on  ne  doit  pas  les  défapprouver  ; car  l'Eglifc,  1714.  fit  le  29  Juillet  17x7.  pbur  les  penfions 
qui  dilpenfe  fis  revenus  fuivant  certaines  re-  affignées  fur  les  Abbayes  de  faint  Paul  de  Ver- 
gles , ne  condamne  point  les  changcmcns  qui  dun  6c  de  Vigogne.  Ces.  Arrêts  font  fondés 
le  font  pour  un  plus  grand  bien.  fur  l’ufage  particulier  des  Provinces,  dans  Icf- 

II  y a eu  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Re-  quelles  font  fitués  les  Bénéfices , pour  le£ 
glement  au  Confeil  du  feu  Roi  le  17  Juillet  quelles  ils  ont  été  rendus,  6c  fur  les  claufes 
1Û79.  qui  a ordonné  qua  l’égard  des  Bénéfi-  du  Brevet  confirmées  parle  Pape  , qui  a dé- 
cès que  fa  Majefté  donncroit  ci-après , 6c  de  rogé  conjointement  avec  le  Roi  aux  réglés  gé- 
ceux  dont  on  n’avoit  point  encore  compté  nérales. 

SOMMAIRE. 

J.  On  autorife  en  certains  cas  les  réferves  de  penfions  J.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  établir  une  penfion  fur  un 
fur  les  Bénéfices.  Bénéfice. 

3.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  admettre  les  penfions.  6.  Si  on  peut  mettre  une  P erfionfur  un  Bénéfice  qui 

3.  Quels  font  les  cas  ordinaires  dans  lefjuels  on  les  en  tjl  déjà  chargé. 

admet.  7.  Ce  que  ce  fi  que  penfitn  evemina.  Son  effet. 

4*  Penfions  fans  cauje,fi  elles  font  repues  parmi  nous,  8.  Penfions  Jur  les  Bénéfices  qui  font  en  pr’  * nage  Laïç: 

ÏT'l 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

y.  y mpons  fur  les  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  17.  Combien  on  peut  demander  d’années  d’ art  er  âges 


des  âmes. 

I O.  Juj qrioit  peut  aller  la  penfion  fur  un  Bénéfice. 

1 1 . Quand  on  peut  faire  réduire  les  penfims  txctfft - 
ves. 

12.  Si  on  peut  faire  réduire  les  penfions  fur  les  Béné- 
fice 1 Coitfijhriaux. 

13.  //  nejl  pis  permit  de  fe  réferver  une  partie  des 
Jruitt  ..u  lieu  de  penfion. 

14.  Les  Benediéfint  de  S.  Alaur  peuvent  donner  des 
penfions  égalés  à la  valeur  des  fruits. 

X J.  Le  Pape  ne  peut  admettre  la  rtfignation , & rrfu- 
fer  la  prnfion. 

I <5.  Pour  retenir  une  penfion  fur  un  Bénéfice  à charge 
d’antes  , il  faut  ravoir  dtjfervi  pen  dant  quinze 
ant. 

I. 

- 1.  On  su-  'Eft  un  principe  des  plus  conftans  de  la 

ton*  en  Jurifprudcnce  Ecclc  fia  (tique  , que  le 

cis'ie" *é-  Titulaire  d un  Bénéfice  doit  jouir  de  tous  les 
ferve»  J«  revenus  qui  y font  attachés  : b cependant  il  y 
rTrTeY&é-  a cena'ns  cas  > ^ans  lefquels  un  long  ufage  au- 
■eâces.  '*  torile  les  penfions  dont  les  Titulaires  font 
chargés  envers  des  perfonnes  qui  n’ont  aucune 
part  au  titre  du  Bénéfice.* 
a Non  licuit  ex  paétionc  vel  conventione  auacun- 
ue,  tub  modo  vcl  t^nore  praacripro , conccdcre  nu- 
um  oftkium , & tib»  retinene  provenais  : cùm  in  La- 
tenncnli  Concilia  prohibitum  lit , ne  quis,  conferendo 
Ecclcliùihtorum  beiuficium , partent  provemuum  fuis 
ufib'is  reancre  prscfumsc;  & alibi  nutum  reperiatur 
in  Cant-ne , qubd  Eccleliaftica  bcncficia  fine  acminu- 
tionc  debent  conféra.  Innocent  III.  cap.  untco.  extra, 
ut  Ecclrfi  ijlica  bénéficia fine  déminuti  me  confier  an  tur. 

b Quod  ergo  poft  ccrtacionem  diutinam  ordinatum 
eft  circa  urum  de  duobus  eleétis , ut  ipfe  habcat  Prio- 
ratum  ; hoc  ex  jwifdiftionc  dclcgati  fecundùm  jufti- 
tiam  videtur  clïc  lia  t uni  m : quod  autem  ordinatum  eft 
circa  reliquats,  ut  ipfe  viginti  librasde  reditibus  Ca- 
pituli,  & quadraginta  de  proventibus  Prioratus  pcrci- 
piat  annuaum;  hoc  fecundùm  providencum  jmelligi- 
tur  elfe  prarccptum  arbitrariâ  poreflatc;  cùm  in  dcle- 
gatos  fucrit  compromiflum , qui , aucoritatem  fibi  rcti- 
nendo  commiffam,  fc  pro  bono  pacis  de  utilitatis  h*c 
ordinaC*  fatentur.  Innocent.  III.  cap.  Nfi  ejfcnt.  extra, 
de  Prxlend.  Ù'  digmun'tb. 

II. 

s.  Qui  font  Comme  la  réferve  des  penfions  fur  les  Bé- 
ceux  qui  néficcs  contient  une  contravention  aux  difpo- 
fi**ons  Canoniques,  les  François  ne  les  recon- 
In  pen-  noiffent  légitimes  que  quand  elles  font  auto- 

fion*/  rifées  par  le  Pape,  qui  aifpenfc  en  ce  cas  de 

la  févérité  des  Canons.  Cependant  les  Colla- 
tcurs  ordinaires  peuvent  conftitucr  valable- 
ment des  penfions  en  faveur  du  Ré  lignant , 

* quand  ta  réfignation  fe  fait  pour  parvenir  à 
l’union  d’un  Bénéfice  à quelqu'autre.  Pluficurs 
Auteurs  on.t  prétendu  auflî  que  le  Roi , en 
conférant  en  Régale  fur  une  réfignation  en 
faveur,  pouvoit  admettre  les  penfions;  mais 
l’ufagc  eft  que  le  Roi , apres  avoir  conféré  le 
Bénéfice  au  Rélignaraire , renvoie  en  Cour  de 
Rome  pour  l’homologation  de  la  penfion. 

On  a jugé  au  Parlement  cT dix , le  19  Décembre 
l5$8.  que  le  Vtce-Ltg.it  d' Avignon  peut  admettre 
une  drmijfion  pure  ir  fimple  faue  entre  fies  maint, 
avec  la  elaufe  de  la  rejérve  cÇune  penfion  , quand  les 
facultés  du  Légat  enregifiréesvu  Pailemçit  lui  don- 


m de  penfion. 

18  .Si  l'on  peut  donner  une  caution  pour  le  payement 
de  la  penfion.  • 

19.  On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un  Béné- 
fice. 

30.  Le  Pape  ne  peut  transférer  une  penfion  d’une  per- 
forine à une  autre. 

2 1 . F.n  quel  cas  la  penfion  s’ éteint. 

22.  Chevaliers  de  faint  Lazare  costfervent  leur  peni 
fion , quoique  bigames. 

2 3 . Pareil  privilège  accordé  à d’autres  perfonnes. 

24.  Promotion  a l'Epifcopat  n’e teint  point  la  penfion . 

2>.  Rachat  de  penfion,  comment  il  fefait. 

26.  Infinuation  des  ailes  pour  la  création  ou  l’cxtinc-, 
tient  d’une  penfion. 

nrnt  exprejfment  ce  pouvoir.  Voyez  Bonifie  e , tome  r; 
livre  2.  chapitre  t. 

Al.  L’Evêque  de  Tournai  a été  maintenu,  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du  22  Ma, s 1728. 
dans  le  drJt , autorité  & poffejfion  de  ereer  des  pen- 
fions réelles  fur  les  Cures  &“  fur  les  autres  Bénéfices 
de  fin  Dioctfe  « peur  eaufe  légitimé  ir  Canonique. 

Cet  Arrêt  tfifivde  fur  ce  que  l’on  a autrefois  confiitué 
des  penfions  fur  les  Bénéfices  fans  avoir  recours  au 
Pape , comme  le  Pere  Thomaffin  l'a  prouvé  dans  fin 
T, aile  de  la  Dtfciplïno  Eccléiuftique  ; & qu’il  n'y  a 
eu  aucune  loi  qui  ait  depuis  rejerve  au  faint  Siège  le 
droit  de  créer  des  penfions  : d’où  l’on  a conclu  que 
plus  grande  partie  des  Evêques  ri  ayant  perdu  ce  droit 
que  parce  qu’ils  rien  ont  point  ufe,  il  faillit  le  confier- 
ver  à ceux  qui  s’etoient  maintenus  dans  la  pcjfrffion 
de  créer  des  penfions  fur  les  Beruficts. 

L’Abbaye  de  Vigogne , de  l Ordre  de  Prérmntré 
(g  du  Diocèfe  d’Arras  étant  vacante,  les  Religieux 
prefenterent  au  Roi  trois  perfonnes  cour  remplir  cette 
place , confit  élément  a un  article  de  la  Capitulation. 

Entre  ces  trois , le  Roi  choifit  le  Frété  Auguflin  Ber- 
tin,  a la  charge  de  frf  t mille  livret  de  penfion  qu’il 
réfirva  à trou  Liera  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Malte . 

Le  Frere  Bénin  prit  poffejfion  en  vertu  de  fiiifiiution 
de  l'Evêque  Diocefain , fuivant  l’ ancien  ujage  : les 
trois  Chevaliers  fe  pour  vitrent  en  Cour  de  Rome  pour 
obtenir  des  Bulles  fur  la  penfion.  On  les  leur  refufi  : • 

fur  ce  u fui  ils  t’aJr, (firent  au  Confeil  d’Etat , où  ils 
repréfenterent  que  le  Roi  étant  en  droit  & en poff  (fion 
de  r (fer ver  det  f enfant  fur  tous  les  Bénéfices  qui  font 
a fa  nomination , le  Brevet  devoit  être  executt  nm- 
obfiant  le  refus  de  la  Cour  de  Rome.  Sur  cette  Re- 
quête le  Confeil  rendit  tut  Arrêt  le  29  Juillet  1717. 
par  leatttl  on  ordonna  que  let  troir  Chevaliers  joui- 
rotent  de  leur  penfion  fur  f Abbaye  de  Vigogne , â 
compter  du  jour  du  Brevet  de  la  nomination  du  F,ere 
Be  1 tin.  Les  Penfionnaires  citèrent  dans  leur  Requête 
un  Arrêt  dit  Grand  Confril , qui  avait  dtja  juge  que , 
qu.md  le  Roi  réferve  une  penfion  fur  un  Bfi.efiee , le 
Ptnfioltnaire  en  doit  jouir  du  jour  que  le  Brevet  de 
cette  nomination  au  Bénéfice  charge  de  la  penfion  efi 
expédié. 

III. 

c II  y a trois  caufes  ordinaires,  pour  lef-  3.  Quel» 
quelles  les  réferves  d’une  penfion  fur  les  Bé- 
né  fi  ces  font  autorises  parmi  nous.  La  pre-  Ai  n» 
miere , pour  le  bien  de  la  paix,  quand  après 
une  contcftation  ferieufè  l’un  des  contendans 
à un  Bénéfice  renonce  à tout  le  droit  qu’il 
prétendoit  avoir  fur  le  Bénéfice , à condition 
que  celui  qui  refte  paifiblc  pofielfeur  lui  fera 
une  certaine  penfion  : la  fccondo , dans  le  cas 
d’une  permutation,  quand  l'un  des  Bénéfices 
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DES  PENSIONS  SUR  LES  BENEFICES. 


Fermutcs  eft  d’un  revenu  plus  modique  que 
autre  ; car  dans  cc  cas  on  foudre  que  celui 
qui  fe  trouve  pourvu  du  Bdncficc  le  plus  con- 
fidérable  fa  (Te  une  penfion  à l'on  Copermutam, 
pour  établir  l’égalité  qui  doit  fc  rencontrer 
dans  un  échange.  La  troifiéme  caufe  cft  colle 
de  la  rélignation  en  faveur,  pour  laquelle  on 
permet  au  Rélîgnant  de  fc  réferver  une  pen- 
fion fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu’il  réligne. 

e Ne  peut  ( le  Pape)  créer  penlions  fur  ks  Bénéfices 
de  ce  Royaume  ,Ityans  charge  d’ames , ni  fur  autres , 
ores  que  ce  fût  de  contentement  des  Bénéficiers,  finon 
conformément  au^  faines  Decrets  Conciliaires  & Ca- 
noniques Sanctions,  au  profit  des  R cligna  ns , quand 
ils  ont  réfigné  à cette  charge  cxpreüc  , ou  bien  pour 
pacifier  Bénéfices  litigieux.  Liber  te  s de  l'EgtiJè  Gal- 
licane , art.  yo. 

£e  Chapitre  nifi  dfent  det  Decretalet  , rapporté 
fous  la  première  Maxime  de  ce  Chapitre , autorije  la 
réjtrrve  det  penfunt  pour  le  bien  de  la  paix.  (*) 

flatctaiT  rrouve  ^eux  efl'eccs  de  penfions  fans 
ficha  font  caufe  fur  les  Bénéfices  : la  première , quand 
reyûnspar-  un  Titulaire  pacifique  content  à la  création 
mi  non*,  d'une  penfion  fur  fon  Bénéfice  , fans  qu’il  y 
ait  eu  ni  permutation  , ni  rélignation  en  fa- 
. veur  : l’autre,  quand  le  Roi  charge  par  fon 

Brevet  d’une  ou  de  pJuficurs  penfions  celui 
qu’il  nomme  à un  Bénéfice  Confiftorial.  Pour 
• . rendre  valable  la  première  de  ces  deux  cfpe- 

ccs  de  penfions , il  ne  fuffit  pas  d’avoir  obte- 
nu une  lignature  de  Cour  de  Rome  qui  l’au- 
torife  : il  faut  des  Lettres  Patentes  homolo- 
guées au  Parlement,  qui  dérogent  aux  libertés 
de  l’Eglife  Gallicane  fur  cet  article.  (**) 

V. 

■<r. Ce <|a'il  Pour  établir  une  penfion  fondée  fur  les 

fam  fore  caufes  ordinaires,  on  obtient  en  Cour  de  Ro- 
ET..;  me  une  lignature  di  lie  rente  de  celle  qui  admet 
jxniv'n  fur  la  rélignation  ou  la  permutation;  & celui  qui 
un  Bénéfi-  cq  p0urv{j  ju  Bénéfice  chargé  de  la  penlion , 
• * ou  Ion  Procureur , confent  à la  création.  bile 
pourvu  n’a  point  confenti  à la  collation  de  la 
penlion , le  Pape  accorde  une  difpcnfe  de  ce 
confcntcmcnt.  On  obferve  les  mêmes  réglés 
pour  les  penfions  fans  caufcs. 

Voici  Je  quelle  maniéré  ejl  conçue  la  déroga- 
tion à la  réglé  de  Chancellerie  de  pneftando 
confcnfu  in  penlionibus , quand  le  confens  n’ejl 
point  au  dos  de  lafignaturc.  C um  derogatione 
regulx , de  prxftando  confcnfu  in  penfionibus, 
attento  quod  refignatio  hujuîmodi  fit  in  favo- 

OsfiltVATlon  d y M.  du  P tara». 

(*)  Chapitre  itf.  nombre  ;.  On  autorife  le»  penfions  qui 
•‘accordent  pour  le  bien  de  la  paix  fur  le  chap.  nijî  rjjïnt.  extra. 
de  praà-ndis  G*  Dans  ce  chapitre  la  penlion  cft  per- 

Ibonellc  Sc  non  icelle  fur  le  Bénéfice. 

R e’p  o m t r. 

„ Il  eft  vrai  que  le  Pape  Innocent  III.  déclare  que  penfion 
m dont  il  eft  parlé  au  chapitre  nijî  eftnr  , fera  pcrfonnellc  , 
„ mais  depuis  en  pouflant  plus  loin  la  tolérance  fur  les  pen- 
s,  fions , de  perfonnrllet , on  les  a rendues  réelles. 

Ob  s sa  va  r ion  di  M.  do  Ptiast. 

(**)  Nombre  *.  L’Auteur  parle  det  penfions  lans  caufe,  il 
faut  avertir  qu’il  y a une  componcnJe  , & qu'avant  d*  fc 
pourvoir  à Rome  , on  prend  un  brevet  d_u  Roi,  qu’il  faut  faire 
enrcgitlrcr.  C'dl  pour  lot  ncnlîoju  fans  cauic , de  non  pour 
celle  de  la  nomuuüun  du  Rcj, 


rem  abfentis , ôc  diétus  Oraror , qui  Ecclefiam 
praedichm  verè  & rcalitcr  Ôc  pacificè  poflidet, 
aliter  rciignarc  non  intendit. 

VI. 

Quand  un  Bénéfice  eft  déjà  chargé  d’une  <c.  $;  on 
penlion , on  ne  peut  en  conftituer  une  leçon-  peut  m«- 
dc,  qu’on  ne  falTe  une  mention  exprefîe  de  *renfi"iTfof 
la  première , dans  la  Supplique  qu’on  préfente  un 
au  Pape  pour  obtenir  la  lignature.  fifC  9?* « 

Le  flylt  ejl  de  dire  dans  la  Supplique , fuper 
cujus  Bcncticii  frudibus  aiia  peniio  a.uiqua  N. 
librarum  Turonenllum  Apoftolicâ  automate 
relcrvata  reperitur. 

VII. 

Quelquefois  celui  qui  fc  dépouille  en  fa-  7.  Ce  que 
veur  d’un  tiers  d'un  Bénéfice  qui  cft  déjà 
chargé  dune  penfion  ne  fc  réferve  une  pen-  , 
lion  égale  à la  première  que  pour  en  jouir  **»• 

après  le  décès  du  premier  penlîonnaire.  Cette 
cfpccc  de  penlion  s’appelle  dans  le  ftyle  de 
la  Cour  de  Rome  evenütia.  On  donne  le 
même  nom , mais  par  une  raifon  contraire , à 
la  penlion  qu’un  des  Copcrnutans  retient  fur 
le  Bénéfice  qu'il  a permuté,  jufqua  ce  que 
fon  Copcrmutant  lui  ait  fait  conférer  un  Béné- 
fice , dont  le  revenu  foir  égal  à la  penfion  qui 
avoit  été  réfervée  par  la  Permutation. 

VIII. 

On  ne  peut  charger  de  penfions  les  Bénéfi-  s.Ponfiçm 
ces  qui  font  en  patronage  Laïc  fans  la  confen- 
tement  des  Patrons , parce  que  le  Pape  ne  peut  fon  «■«  k>.,. 
ricn  faire  qui  puilfe  préjudicier  à leurs  dtoiis.  l,onjHe 
1 X.  L,1C* 

On  ne  pouvoit  autrefois  conftituer  de  pen- 
fions fur  les  Bénéfices  qui  étoienr  chargés  de  *-Ffn^on* 
la  conduire  des  ames;  & l’on  déclaroit  abuli-  1 
ves  les  réferves  de  Penfions , tant  fur  les  Cu-  charge»  de 
rcs  ôc  les  Prébendes  Théologales,  que  fur  les  ^^*^1^** 
Evêchés  & les  Abbayes , même  dans  le  cas  où  **  ***** 
la  penlion  avoit  été  approuvée  par  le  Brevet 
de  la  nomination  Royale  & par  les  Bulles. 

A prêtent  le  Grand  Conlcil  confirme  les  pen- 
fions réfervées  fur  les  Bénéfices  Confilloriaux , 
pourvu  que  le  Roi  les  autorife.  Les  Parlemens 
iouffrent  audi  les  peniions  fur  les  Cures  : mais 
pour  les  rendre  réelles,  & pour  que  le  fuccef- 
teuf  de  celui  qui  a conftitué  la  penfion  en  foit 
chargé,  il  faut,  dans  le  rcflbn  du  Parlement 
de  Paris  , que  la  lignature  ait  été  homologuée 
au  Parlement  fur  les  conclufions  du  Procureur 
Général.  On  obferve  la  même  réglé  pour  les 


R ( r o 1 1 1. 

„ On  a marque  U ncceftWc  de  Lettres  Patente»  Sc  de  l'enrc- 
,,  giftrement  pour  faire  fublifter  Ici  pendons.  Si  l’on  n'a  point 
,,  parlé  de  Ja  componcndc  , c'eft  qu  on  a fait  afftx  lentir  que 
„ l’on  n’accordc  pas  à Rome  de  grâces  extraordinaire,  & con- 
n trairci  aux  règles  générales  fans  faire  palier  les  parties  par 
,,  la  componendé,  ou  1 on  Us  taxe  à proportion  que  la  grâce 
„ qu'elles  demandent  cft  contraire  aux  réglés  de  U dilcipline 
,,  F.cclcfiaflique.  D'ailleurs  il  cft  inutile  , par  rapporta  notre 
,,  Jursfpriadcncc , d'examiner  Icrupuletifiment  ces  règles  de  U 
„ Cour  Romaine  , parce  que  les  expéditions  de  Cour  de 
„ Rome  n'en  (croient  pas  moins  valables  parmi  nous , fi  on 
„ avoit  trouvé  le  moyen  de  ne  point  payer  la  (axe  (ap*  laquelle 
,,  on  n'accorde  point  les  grâces. 
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LES  L'O  IX  ECCLESIASTIQUES 


, que,  par  le  Reglement  du  Grand 
il  avi/ir  d effet vi  une  Cure  vingt  ont  , 
pour  pouvoir  la  réfignet  a la  charge  d’une  penfion. 
dans  fet  Avili  k ? volume  du  Journal  des  Audiences* 


renflons  conftituées  fur  les  Canonicafs , ôc  les  feule  différence , t . , f . 

autres  Bénéfices  qui  obligent  les  Titulaires  à Conftil,  « dejfejvt  une  Cure  vingt  ans , 


r.  Quand 


«B.  Juf- 
$uVù  peut 
aller  U 
pcafiün  Ait 
ica  Cu/ci. 


la  réfidence. 

Monfirm  A.g",d  ,cp™U  , do*  jwm  ■ ^d»d U. d.  f.h. /rvUMi.»  d.uv.dd  d. 
fu,  l«  coMonsd,  Monftettr  U, -de-Ft'»,  Avy  j„  J„'r,  mJe,  Jen, 

ca.O<n.,al  • UgUf  op!'  P «fa  :„ljrrm  cL',  ■/  ■<,„  p*.  , 

dun  Uc  „ «on  po„„  'hyc  I J • i l ^ Jm 

dj  U ptnfim  ,v.o„»,  ta  feyy  pour  ! , «radon  ÿ , ! \ F l : 

* ta  prnf,  ,n  connu,  a cl  ,uf,  ad  fUçcHR>res,  parer  fA  ^ <,ÿrr„J. 

que  cette  Jtgnature  n avait  point  eie  h.mologuee  au  J J J u y * " 

Parlement,  ^etufirge  peut  être  fondé  fur  ce  que  le  Par-  ..  r * . , - . 

irment  «e  permettait  point  autrefois  qu’on  chargeât  e Quand  la  penfion. continuée  fur  un  lient;-  11. Ç 
les  Caret  de  penfions , & qu’il  faut  une  efpece  de  dif-  ficc  iimple  excedc  le  tiers  desTevenus , le  Ré-  [f  |||[î 

penfe  de  cet  u/age  , pour  conflttuer  valablement  une  fignataire,  & celui  qui  tient  (a  place  en  vertu  re  iP,  pen_ 
penfon fur  un  Buitfce-Cure.  d'une  rélienation  en  faveur  ou  d’une  permuta-  fiom  ex- 

X.  * , tion,  ne  peut  demander  la  réduâion  delà  pen- celf,vei' 

^Suivant  l’ancienne  Jurifprudencc  du  Royau-  fion  au  tiers.  On  juge  en  ce  cas  que  l'obliga#on 
me , ôc  les  Ordonnances  qui  ont  été  faircs  fur  perfonnellc  l’emporte  fur  la  loi  générale.  Mais 
ce  fujet,  la  penlion  ne  doit  point  excedcr  le  celui  qui  c A pourvu  du  Bénéfice  par  la  mort  du 
tiers  des  revenus  du  Bénéfice , de  quelque  na-  dernier  Titulaire  eft  en  droit  de  demander 
turc  qu’il  foit.  Outre  cela , il  eft  nécefiaire  , par  que  la  penfion  foît  réduite  au  tiers  des  revenus, 
rapport  aux  Cures , aux  Prébendes , tant  des  A l’égard  des  Cures  & des  autres  Bénéfices  qui 
Eglifes  Cathédrales  que  Collégiales,  & aux  obligent  à réfidence,  le  Rélignataire  peut  ac- 
autres  Bénéfices  qui  requièrent  réfidence,  mander  lui-même  larédu&ion  delà  pcn'ion 
t|u’il  refte  aux  Titulaires , la  penfion  payée , aux  termes  des  Ordonnances , le  Roi  ayant 
trois  cens  livres  pour  leur  fubfifiance , franches  dérogé  fur  ce  fujet  à l’ancienne  Jurifprudcnce. 

& quittes  de  t'  iutes  charges , fans  comprendre  ,f  Q,Jant  aux  penfions  qui  fe  trouveront  avoir  éré  ci- 
dans  ccttc  fomme  le  calucl  & le  creux  de  1 E-  devant  créées  fur  les  Chanoinijs  8c  Prébendes  des  Egli» 
glifc  pour  les  Curés , ôt  les  diftributions  ma-  fes  Cathédrales  ou  Collégiales  en  faveur  des  Rcfi- 
miclics  pour  les  Chanoine?.  Les  diAributions  gnans,  nous  voulons  6c  ordonnons  qu’elles  foicnr  ré- 
oui  lé  gagnent  par  mois  ou  par  année,  en  af*  duites  au  tiers,  fans  diminution  defditcs  trois  cens  li- 


vres . . . nonobftant  tous  Traités  & Concordats , pour 
caufc  de  procès  , réfignations,  permutations , denvan- 


tous  cautionnement , defquels  nous  avons  déchargé  6c 
déchargeons  les  obligés.  Déclaration  du  mois  de  Juin 
167!. 

Charles  de  Couleurs  avait  rffigné  à Jacques  Prof 
un  Camnicat  de  l’Eglife  Colirgtale  de  S.  Nifier  de 


fiftait  aux  Offices , fc  comptent  pour  remplir 

les  «rois  cens  livres  i parce  «s'il  ne  tien,  qu'au  «ïto  penlions.k 

Titulaire  d en  profiter , en  fe  rendant  exad  au  . défais  nous  avons  déchargé  6c 

Service  divin  de  fon  Eglife. 

d Voulons  6c  nous  plaît , que  les  Titulaires  pourvûs 
de  Cures , de  Prébendes  ordinaires  ou  Théologales 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , ne  pour- 
ront les  réligner  avec  réferve  de  pcnlions  , qu’après  Lyon,  avec  réferve  de  trois  cens  livret  de  penfion:  La 
les  avoir  aétaclhmenc  ddfervies  pendant  le  tems  5e  r.fignatiui  avait  etc  altr.ife  plufeurs  années  avant  la 
efpace  de  quinze  années  entières;  U ce  n’eA  pour  caufe  DtcLva.  ion  du  mois  de  Juin  1671.  Af  ris  cette  Dé - 
de  maladie  & infirmité , connue  & approuvée  de  l’Or-  c uration,  Jacques  Prof  demanda  la  reduftion  de  l* 
dinaire , qui  les  mette  hors  d’état  le  refte  de  leurs  jours  penfion.  J’oiii  ce  que  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
de  pouvoir  continuer  de  faire  les  fondions,  & defler-  par  l'Atréi  du  22  Mai  1 674.  qui  eft  dans  le  premier 
vir  leurs  Bénéfices  : & fans  néanmoins  qu’audi:  cas  , volume  du  Journal  du  Palais.  La  Cour...  ordonne  que 
les  pcnlions  que  les  Réfign^  ns  retiendront  puiflent  ex-  ledit  Proft  aura  & recevra  par  chacun  an  la  fomme 
céder  le  tiers  du  revenu  defditcs  Cures  & Prébendes  : de  trois  cens  livres  fur  1rs  fruits  & revenus  de  ladite 
Je  tout  fans  diminution  ni  retranchement  de  la  fomme  Prébende  Charisme,  en  ce  non  compris  les  diftribu- 
de  trois  cens  livres,  qui  demeurera  au  Titulaire* def-  lions  extraordinaires  , cafuelles  & manuelles  qui  fe 
dites  Cures  & Prébendes  pour  leur  fubfifiance  par  4 font  par  chaque  jour  & Heures  Canoniales , lefquels 
chacun  an , franches  & quittes  de  toutes  charges  ; fans  appartiendront  entièrement  audit  Proft  : & le  furplus 
compr-.ndre  en  ladite  fomme  le  cafuel  & le  creux  de  des  gros  fuit t , enfemble  les  diftributions  certaines  & 
1*  (•  glife  qui  appartiendra  pareillement  aux  Curés , en-  ordinaires  qui  Je  payent  par  table , par  fematne , par 
fenible  les  difiriburions  manuelles  qui  appartiendront  mois  & autres  tems , bailles  & delivres  audit  de  Cou - 
aux  Chanoines.  Déclaration  du  mots  de  Juin  1671.  leurs , jufju’a  concurrence  , ZZjur  & tant  moins  de  la 
enirgif  reeau  Parlement  & au  Grand  Conjeil  la  meme  penfion  de  trois  ce/ r livres , referv fr  fur  icelle  i le  ref- 
cnnee.  tant  drfqueltes  rétributions  certaines  & ordinaires  ap- 

Déclarons,  en  interprétant  ledit  Edit  ( du  mois  de  partïendra  audit  Proft  ,fi  aucuns  y a ;■&  à fause  par 
Juin  1671.)  que  notre  inrention  a été  qu’il  ait  lieu  , lui  de  refidence , faire  les  fonctions  & ajjtfter  aux 
tant  pojr  les  Prébendes  ordinaires  & Théologales,  que  Offices  a.  futilement , s’il  n’a  empêchement  légitimé  , 
pour  toutes  les  autres  Dignités  , Perfonats , Semi-Pré-  ce  qui  fera  rare  des  dtjl>  durions  certaines  & or  dînai- 
tendes , Vicairies , Chapelles , 6c  autres  Bénéfices  des  tes  lut  fera  impute  fur  ladite  fomme  de  trois  cens  livres 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales , qui  requièrent  ré-  par  an , a lui  ordonnée  par  le  pttfrnt  Arrêt , fi  mieux 
fld.ece  , de  telle  dénomination  & qualité  qu’ils  puif-  n’aime  ledit  Proft  abandonner  audit  de  Couleurs  tous 
fenr  être.  Declataiiin  du  mois  de  Décembre  1 673.  les  gros  fruits , diftributions  certaines  ù“  ordinaires  de 
L’n  Ait  h de  Règlement  du  Grand  Confit , du  16  ladite  Ptebtnde , a la  charge  de  la  refidence  ci-dejfus 
Février  I 670.  eontrnoit  pour  les  Cures  les  memes  ordonnée  ; quoi  faifant , de  Couleurs  fera  tenu  de  payer 
aifpojîtions  que  la  Déclaration  de  1671.  avec  cette  audu  Projl  la  Jomme  de  trois  cens  livres , fiuivantfet 


fîfMn»  fur 
If»  R#t»d- 
f>r«  Con- 
liii-naux. 


DES  PENSIONS  SUR  LES  BENEFICES. 

offres portée/  par  fit  grief t , ce  au’tl  fera  tenu  d'osier  réfignation  ôc  la  penfion  font  admïfcs:  en  Cour 
quinzaine  aprèslajrgmftcadon  au  prejent  Arrêt  a per-  dc  Rome,  & que  le  Réfignataire  fait  réduire 
forme  ou  domicile.  la  penfion  comme  exceflive , le  Réfignant  ne 

AJ  l.  peut  demander  à rentrer  dans  le  Bénéfice, 

ii. «on  La  Turirprtidence  quonoblerve  au  Grand  fous  lc  prétexte  qu'on  n’exécute  point  dans 
Kep«-  Confei1  a 1 d6ard  des  Béndficf*  Coofiftcriaux,  toute  fon  érenduc  la  condition  fous  laquelle  il 
- - qui  font  chargés  d’une  ou  de  plulieurs  pen-  avoit  donné  fa  proCuration  pour  réfigner. 

lions  par  le  Brevet  de  la  nomination , eft  de  , , / „ , 

ne  j^ais  déduire  les  penfions , ouelque  fer- 

tes  cju  elles  puiffent  Être.  Le  1 itulaire  n eft  pas  „(mrr  „ am  , let  provifrons  furent 

même  reçu  a abandonner  tous  les  fruits  du  déclarées  nulle!  & abuftve,  par  un  Arrêt  du  Parle- 
Bénéfice  aux  Penfionnaires  : il  faut  qu’il  paye  ment  de  Parti  du  premier  Al.tr  s 16^6.  parce  que  le 
les  pendons  entières , ou  qu’il  remettre  le  tirro  Pape  efl  regardé  parmi  nous  comme  un  Col  tuteur  né- 
entre  les  mains  du  Roi.  Il  feroit  à fouhaiter  ffffjire  tqut  ne  peut  divjfèr  la  permutation  de  la  pen- 
qu'on  réformât  un  ufa£;e  fi  rigoureux , 8r  qu'on  fi™  U cmi,mn  * UVu,ie l“ P'""™"™  - <“ 

lailTat  au  moins  au  Titulaire  de  quoi  fublifler  t*0?0)**’  XVI 

fur  les  fruits  du  Bénéfice.  On  ne  peut  retenir  de  penfions  fur  les  Bé-  ic.  Pour 

im/hria  ,„lu,  tn  nol  U "dhces  non  Confiftorraux,  qu,  font  chargés  de 

Millionnaire  d1  Arrêts  fur  le  mot  penften , mm.  1 60.  I»  conduite  des  âmes , que  quand  on  les  a def-  u„  wni-fi- 
11  y en  a plrf  eut  s autre!.  Ce  qui  n’a  pat  toujours  été  ob-  fervis  pendant  quinze  années  entières  ; à moins  ch*rS« 
ftrvé.Car  M.  Loue,  remarque  que  de  fon  terni  le  Grand  qu’on  n’obtienne  des  Lettres  Patentes  qui  di(- 
Conftil  rèdui fit  tes  penfions  fur  les  Bénéfices  Conftfla-  penfent  de  ccttc  réglé,  ôt  qu’on  ne  les  fa  fie  J«flVrvi 
ri.ia*.  Les  mêmes  Juges  rendirent  un  Arrêt  le  1 y Man  homologuer  au  Parlement.  Le  motif  ordinaire  F<ndj,:t 
. 6V  5 y,'  M h P'r.jiv.d'  mll'  hv,'j , que  le  d ccttc6difpenfc  eft  celui  d'une  infirmité  con- 
ft-ur  de  Ch  fdevtlle  avott  fur  CAO! ave  de  Asm-  . ~ .r  _ . 

Dame  de  Monal , fut  réduite  a fePt  cent  livre,.  II  * attefiée  par  1 Ordinaire.  Ce  motif  eft  le 

ejl  vrai  que  le  TtMre,  en  faveur  duquel  ce,  Arrêt  kul  qui  foie  marqué  dans  les  Ordonnances. 
eft  intervenu , avait  etc  pou,  vu  font  au,  une  charge  de  Le  Roi  a cependant  quelquefois  accordé  des 
, penfion  ; mai,  f Abbaye  m avait  rte  chargée  par  le  difpenfes  pour  d autres  raifons.  A l’égard  des 
Brevet  de  nomination  de fon  predeceffiur.  Voyez  le 2.  Bénéfices  fimples,  il  fuflîc  d’avoir  un  droit, 
volume  du  Journal  du  même  litigieux  , pour  faire  autorifer  la  réferve 

_ r 1 1 i-  j.  delà  penlion  dans  les  Tribunaux  Séculiers. 

* 3.  tl  n-n  On  ne  peut  fc  réferver  au  beu  dune  penfion  A,  J,  <n,0m  tappottt  f fout  la  Maxime  fixitme  de 

p«  pf'mii  une  partie  des  revenus  du  Bénéfice,  ou  les  ce  Chapitre,  la  difpofitien  de  l s Déclaration  de  16  71. 

«Je  le  r-'£et—  collations  qui  en  dépendent:  cela  approche-  fur  le  temt  du  fervict  pour  la  réferve  des  penfions. 
r u roit  trop  de  la  divifion  du  tiue , qui  eft  de  fa  XVII. 

nature  indiviliblc.  Le  droit  de  percevoir  une  penfion  fur  un  17.  Corn-» 

X I V.  Bénéfice  formant  une  action  pcrfonnellc  con-  ^ 

yOn  a permis  aux  Bénédictins  de  la  Con-  tre  le  Titulaire,  celui  à qui  elle  eft  due  peut  ^nd « 
grégat’on  ue  faim  Maur,  de  donner  des  pen-  en  demander  vingt-neuf  années  à celui  qui  a «r*""*» 
peuvent*1"  fions  égales  au  revenu  des  Bénéfices  aux  Rc-  joui  ou  dû  jouir  des  fruits  : mais,  fi  le  Titulaire  jepen*°* 
donner  de»  figieux  non  reformés , 6c  aux  Séculiers  Com-  vient  à mourir , on  ne  doit  demander  à celui  Con*. 
S£àU  mendataires,  qui  voudroient  réfigner  les  Bé-  qui  lui  fuccede  que  la  derniere  année  de  la 
▼aïeul  de»  néfiecs  dépenJans  de  leurs  maifons  en  faveur  penfion  ; parce  qu’il  ne  feroit  pas  jufle  que  le 
fruit*.  d»un  dcs  Religieux  de  la  Congrégation.  Grâce  pcofionnaire  ôt  le  Bénéficier  pu  fient  laiflér 
finguliere  , dont  le  motif  eft  de  faire  rentrer  accumuler  les  arrérages  au  préjudice  de  celui 
ces  Bénéfices  entre  les  mains  de  ceux  à qui  ils  qui  feroit  dans  la  fuite  pourvû  du  Bénéfice, 
font  naturellement  deftinés , 6c  de  mettre  les  XVIII. 

maifons  en  état  de  jouir  des  fruits  qui  en  pro-  Au  Parlement  de  Paris,  6c  dans  la  plupart  i«.  si  l’an 
viennent,  luivant  la  réglé  établie  par  les  Bul-  des  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume  , t*u‘dû'»- 
les  de  leur  fondation.  on  ne  défapprouve  pas  que  les  Réfignataires  "»uiion* 


parue  de* 
fruits  au 
lieu  <ie 

penfion. 

tu.  le»  Bc- 


/"Dicfti  vcr6  reformât! , Offic ialibas  Clauftraübus , donnent  des  cautions  à leurs  Réilgnans  pour  |e 
tapcilanïs  & hujufaiod,  pxncm  xliquu.  le  ,!ayemcnt  dc  |,  penfion  : on  jug<:  que  q;and  W™** 

eti;iir»  majorcm , vcl  kirre  totahttm  rruauum , readi-  ir7f-  n/  r , ' 6 J.-  «e  u pen- 

tuum  St  pm,cntuum  oftlcicum , C.p.l)m»mm  St  'a..P"'r'0n  cft  ita™  > m6mc  (>-r  le  ddfixut  So.. 


Tuum  ot  jjiurcmuum  umtimum  , t-jjicniinMium  IX  j».  I • I • , , 

beneficiorum  regnlarium  praedirtorum  , vitâ  diâorum  ® homologation  , la  caution  cft  déchargée  , 
non  reformatormn  durante dumtaxat,  refignare  & afli-  comme  le  principal  débiteur.  Au  Grand  Con- 
gnare  poflcnc.  HAia  Ci, boni  WH.  1628.  in  fapnma  feil , ôc  au  Parlement  de  Flandres , on  ne  veut 
Pariftenji  Curia  cr  magno  Conflit  regiftrata,  point  reconnoitre  ces  fortes  de  cautions;  parce 

X V.  quecet  ufaga  femble  trop  approcher  des  biens 

■if.  LeP»-  ke  Pape  ne  peut  admettre  la  rcfigqation  en  qui  font  dans  le  commerce  les  penfions  donc 
pe  ne  p«ut  faveur , ôc  accorder  des  provilions  au  Réfigna-  les  Bénéfices  font^hargés. 

Les  penfions  n’étant  qu’un  revenu  pure- 


lif  réfigrw-  la're  ^ans  a(lmcttrc  penfion;  parce  que  la 
cîon.l  r«-  penfion  eft  une  condition  fans  laquelle  la  réfi- 

fuferU  • •*"*  **• 

puniion. 


gnation  n’auroit  point  été  faite.  Mais  quand  la  ment  temporel,  auquel  il  n'y  a rien  de  ipirir  rautctTn» 
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penfion 
pour  un 

Bénéfice. 

10.  Le  Pa- 
pe ne  peut 
tnaiGerer 
une  pcn- 
ton  d'une 
perfonne  i 


ai.  En 
quel  cas  la 
penfion 


is.  Che- 
valiers de 
S.  Lazare 
eonfervtnt 
leurs  pen- 
fiont,  quoi- 
que bi^ça- 


3«o  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

tuel  d’attaché,  on  ne  peut  les  permuter  pour  pareilles  à des  particuliers,  quoiqu’ils  ne  foient 

un  Bénéfice.  pas  de  l’Ordre  de  faint  Lazare. 

ri  Le  Paru»  Innocent  XI.  réfrrva  une  penfion  de  dix 
. ^Le  Pape  ne  peut  fans  abus  transférer  la  m]\ir  livtet  de  rente  fur  VEvêche  de  Cahots  a Ad.de 
penfion  qui  a été  conftituée  en  faveur  d'une  Ahrfan , pour  en  jouir  fa  vie  durant , même  en  cas 
perfonne,  fur  un  Bénéfice,  à une  autre  perlbn-  qu'il  épousât  une  venir,  & qu’il  eontrafiin Juecejî- 
nc  , môme  du  confcntement  du  Titulaire.  *«"«»  pW™”  mariages.  Ce  Bref  fut  confirmé  par 
g Et  fi  ( le  Pape  N ne  peur  permettre  que  celui  qui  a ***  lettre,  Patenter  ; CT  I Eveqtte  de  Cahm  fut  con- 
penfion  créée  fur  un  Bénéfice  la  pu.flb  transférer  A damné  a payer  la  penfion  par  un  Arrêt  du  Grand  Con- 
autre  perfonne...  otl-s  que  ce  fût  du  cofil'cmement  des  i '1  rendu  le  « y Septrmbre  i68j.  il  rfl  rapporte  dans 
parties.  Libertés  de  fEglife  Gallicane  ,art.5  O.  * 3.  volume  du  Journal  de,  Audiences. 

XXI.  XXIV. 

Les  moyens  qui  font  vaquer  les  Bénéfices  Quoique  la  promotion  à l’Epifcopat  faite 
de  plein  droit,  comme  le  mariage,  l’aflalTinat,  vaquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  dont  le 
larrofeffionReIigicufc,fi(c.  éteignent  la  pen-  nouvel  Evêque  eft  pourvu,  on  juge  en  France, 
fion  ; parce  que  celui  que  l'Eclifc  juge  indigne  contre  la  dilpofition  des  Bulles  de  Leon  X.  Ôc 
ou  incapable  de  remplir  un  Bénéfice  ne  doit  deClement  VIT.  que  cetre  promotion  n’éteint 
recevoir  aucune  partie  des  fruits  qui  en  dépen-  pas  les  penfions  fur  les  autres  Bénéfices  ; parce 
dent.  que  la  penfion  n’efl  point  regardée  en  France 

XXII.  comme  un  Bénéfice,  attendu  qu’on  ne  per- 
h II  faut  excepter  de  cette  réglé  les  Cheva-  met  point  de  la  réfigner  comme  on  le  fait  en 

liers  de  faint  Lazare , qui  peuvent  fans  être  Italie. 

Clercs  poffeder  des  perdions  fur  toutes  fortes  „„  im  le  2.  w,„,  hmn ,,  j„ 

de  Bénéfices  Confiftoriaux  fit  autres,  jufqu  a Audiences,  f Arrêt  du  i +.  Janvier  16  6 i.  par  lequel 
la  valeur  de  cinq  cens  ducats  de  la  Chambre  <,*  a jugé  au  Parlemtm  de  Paris , que  Al.  Tubruf , 
Apoftolique  ; ôt  qui  eonlcrvent  ces  penfions  Evêque  de  faint  Pons , était  en  droit  defe  faire  p i yer 
par  un  privilège  particulier,  nonobllant  un  àe  h penfion  qu'il  s’etoit  rrfetvee  jur  la  Cure  de  faint 
premier  6c  un  Iccond  mariage.  Ils  en  font  ce-  SA  Ace  de  cette  Ville  de  Paris.  (*)  ...... 

pendant  privds  en  cas  qu'ils  pattern  i des  ttoi-  . °"  a,a}"'  “ C,ani  U ■£ 1 **!. 

J. , î * 1 U entrai  de  Urammont  avait  pu  retenir  la  penjton  au  il 

llimes  noces.  ..  ..  _ _ a voit  fur  un  Prieuré  de  fon  Ordre , par  lui  r/fané 

, Magiftro  autre,  ac  mll.nbus,  Prïflytem  ae  Ca-  . £ „ ‘ (i,  ,, 

■nie  t,rj>HifIi<.  MrumAiK>  uni»  iIk  . tant  l . prie k . •*  . « a.  ° '■  . ■ > .• 


ffîvflé*»» 
accordé  i 

dsutres 

perfonnes. 


»4-  Pro- 
motion à 
l'Epifcop* 
n’trciBi 
point  U 
penfion. 


pellanis  prædiélis,  eorumque  fingalis,  Tarn  Clericis 
quàm  Laids  ctiam  uxoratis  & bigamis,  non  tamen 
trigamis,  ut  unara  vcl  plurcs  penfiones  animas;  Ma 


part  du  Rrfignataire , qui  contefloit  la  penfion , on  dh- 
fait  qu'aux  termes  du  Chapitre  cum  fingula.  de  Pnr- 
benais  fie  dignitatibus  in  6®.  un  Religieux  ne  peut  ovm 


.9  * . i/cnuis  ex  uiguroiii 

^r  .•rfchl”  * *«tfur>Jïn<rf  Br mf.ee,  ; r Abbé  de.  Gram- 

' **"  ' ’ ' mon#  étant  en  certains  car  Colla:  eur  des  Prieuies  de 

fon  Ordre,  il  n*  pouvait  avoir  de  penfion  fur  ces  Pc- 
nef  ces , fans  poffeder  en  même  ems  la  rnere  & la  fille. 
Onr/psndoit , de  la  part  de  l'Aibé  deGrammcnt, 
que  le  Chapitre  cum  fingula  drfend  aux  Religieux  de 
tenir  en  même  tems  plujteurs  Bénéfices  fins  atfpenfe  ; 


verb  milites  przdifti  ad  quingentorum  ducatoram  auri 
de  Caméra  fi/mmas , fuper  Cathcdraliuro , ctiam  Mc- 
tronolitanarum  & al  arum  Ecclcfiarum,  nc«  non  Mo- 
naftcriorjm  ctiam  Confiftorialiuro...  aliorumque  B:- 
neficiorum  Ecclcfiaflioorum,  cum  curâ  fit  fine  curfi , 

Szcularium  , ut  quorumvis  ordinum  Regularium. .. 
eis  Apollolicâ  autoritace  rdérvatas  & rclcrvandas. . . 
ctiamfi  pofl  illarum  refervationem  uxorem  duxerint , 

JC  matrieiomura  contr.xem.t  - ,c  ctiam , ut  pmfcrtur , a<>  un  0n  »r«âi  dr  h mi- 

b.fiam.,  non  tamcemgam,  & ultra, d.aoqUematr|.  rm  k rr:onH  di, V„ 

mou.0  confiante  , ad  coram  v..am  percipcrc , ex.-  d ' rfrrrn  rtMU  Jt  GrLJ.n, 

, & levare , « m luos  ufus  & uolitatcm  conver-  7 


mais  qu’il  ne  parle  point  de  la  penfion  & des  Bénéfi- 
ces j qu’on  ne  doit  point  e tend  te  la  dij'pofition  de  ce 


gere 

icrc  libéré  & Hcitè  valcant , cifdem  automate  te  tenore 


comme  Collateur  des  Prieurés  de  fion  Ordre , parce 
- . , r . ; , qu’il  difpofe  des  quatre  premiers  qui  vaquent  après  fa 

prxfent.um , de  I Tpemü  rntd  m .edul|emus , ac  Grer «to  ; m,  et  pZnoi,  L dijLJla 

defuper  mm  c.fdcm  Mag.flro  6c  md.ubu. , ac  corum  ^ ,;j  ,VJ!  r;r„Wrfi,  Jdt  Pn!„" 

bnjulis  dlfpcnfamus.  Bulk  Ikull  V.  Roman*  [„x  ^ dl‘f„drt,  dr  lndr  drux  , 

°Z’  „ , n , ,,  . ,,  > dont  l’un  rend  Collateur  de  Tautre,  ne  s’étendent  point 

Crée  B.U,  dtVa.I  V.  & c,llt  * V,:V.  d,  .f«7-  auxp„f„m,  „ M v.n,p«m ),rr  rrgmdrn  „m- 
en  faveur  des  Chevaluri  definn,  Ltxerr,  pe  cm-  m,ie,Bmficl,.VAr,i,<IMinie,vm,n«GrnndC^- 
nem  un  p.mfçerperrt/ »»r  frx  fcnfi«,,.  °m  nepn-  eue Vemr/îeri™,  .«  mai.  de  Juin  ,6t2.  ecn- 

fcmit,  fit  de.  Le,»',  P Ment"  paon,,,,  emeg.fl,  ",  ^ Ginér„i  dr  Gtammom_  0n  av,„ 

au  G ra  nfet  . déjà  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  femblabte  en 

, AAIU.  tofq.  en  faveur  d’un  autre  Général  du  même  Ordre. 

PS.  pareil  Quelquefois  le  Pape  accorde  des  dlfpenfes  Voyez,  le  a.  volume  du  Journal  des  Audiences. 


Oimr*Ti0H  ci  M.  du  Piaa*i. 

(*)  Nombre  14.  on  rapporte  un  Arrêt  #<|ui  contêrvoie  1 
Moniteur  Tubeuf  EvètjUC  de  S.  Ponj,  la  penfion  qu'il  s'étoit 
rcfcrvcc  lut  h Cure  «le  faint  Sulpice  de  cette  ville  de  Parit. 
Mai»  la  Déclaration  de  t68i.  pour  Ukcompatibiliié  des  titres, 
attendant  aufîi  aux  fruiu,  ayant  etc  fuivie  de  ptuficurs  Arreu 
du  Parlement  de  Paris  fit  de  Rouen  ; il  eft  bon  d'avertir  que  les 
pouryûsdc  ficncficcs  incompatibles,  ont  été  privés  de  leurs 
penfions , quand  le  Bénéfice  qu'ils  ont  fuflit  pour  leur  fubfif- 
MJKC. 


ii  U fêroit  à (eu  ha  i ter  que  cette  maxime  qui  eft  fuivie  i 
,,  félon  M.  D.  au  Parlement  de  Paris , fit  au  Parlement  de 
„ Rouen , eut  lieu  non  feulement  par  rapport  aux  Bénéficiers 
» qui  ont  des  Bénéfices  incompatibles,  avec  ceux  fur  Irfquels 
»»  H*  fc  lont  réfer» a des  penfion* , mai*  encore  par  rapport  à 
,,  tous  les  penCûnnaires  qui  ont  en  Bénéfires  de  quoi  s'entre- 
*,  tenir  honnecement , félon  leur  état , puifquc  l’cn  no  devrait 
s,  accorder  des  penfions  aux  Réfignans , que  quand  ils  n'ont 
i,  pas  de  quoi  vivre. 

XXV. 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS.  qdi 

XXV.  création  ou  pour  l'extinction  d’une  penfion  , 

'**■ Rachat  II  y a une  manière  d'éteindre  les  penfions  & les  Procurations  pour  y confentir , doivent 

ffJrjrain-  par  un  rachat  : voici  comment  elle  s’exécute.  Être  infinuées  au  Greffe  des  Infinuations  Ec 
mtntiife  Le  Bénéficier  propofe  au  Pensionnaire  de  lui  cléfiaftiques  du  Diocèfe  où  les  Bénéfices  font 
rembourfer  un  certain  nombre  d'années  de  la  fitués , dans  trois  mois  à compter  du  jour  que 
penfion  , comme  cinq  , fix  ou  fept  ans  ; ils  les  Banquiers  ont  reçu  les  fignaturcs. 
pa fient  entr  eux  un  Concordat , 6C  ils  i en-  i Les  homologations  de  Concardar  en  Cour  de 
voient  en  Cour  de  Rome , où  lcPape  l’auto-  Rome  ou  i la  Légation , les  BulL-s  fie  fignatures  con- 
rife.  La  penfion,  dont  le  Bénéfice  elt  chargé,  tenant  la  création,  ou  l’extinttion  d’une  penfion,  & 
fe  trouve  éteinte  par  ce  rembourfemenr.  Cet  Procurations  pour  yj prêter  contentement,  feront 
ufage  fert  fouvem  à pallier  la  limon»  : il  cl»  à “*“«•  a“  Grc"c  <«»««*»•»  l«Bicéfic«ch.,- 

f i • . l,r  ges  de  pcnliuns  leront  (mies,  fie  ce  dans  trois  mois,  à 

fouhaiter  qu  on  1 abobffe. 

compter  du  jour  que  les  Banquiers  expéditionnaires 
^ ^ auront  reçu  lefdites  expéditions.  Edit  du  mois  de  De- 

u.  Tn£-  i Les  fignatures  de  Cour  de  Rome  pour  la  cembre  1 691.  art.  17.  (*) 

«union  - 

Rl' F O NSE. 

,,  On  n'a  parlé  en  cct  endroit  que  de  l'extinélion  de  U pen- 


des AÆci 
pour  la  . 
cré.itivitott 
l’exti  ne- 
lion  d'-jna 
ptnûun. 


Observation  de  M.  du  P errai. 


(*)  Nombre  i(.  L'Auteur  dit , que  l'on  Ce  pourvoit  pafJc-  „ lion  qui  fc  l'ait  en  rembourfant  un  ccmin  nombre  d’anivérs, 
ver»  le  Pape,  pour  |‘extinftion  des  penfions.  Cela  ell  bon  „&  non  de  la  remife  gratuite  par  erlui  i eut  la  ptr.iïun  cil 
quand  la  penfion  s'éicin:  ali-jua  data , mai»  quand  on  ne  donne  „ dur.  La  féconde  cil  favorable , & il  n’efl  pas  nécefuirr  qu'elle 
rien , l'cxiinftion  en  Cour  de  Rome  cft  inutile.  „ foit  confirmée  par  le  Pape , l'autre  au  contraire  cil  fujette  à 

,1  bien  des  inconvénient. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  Forme  des  Provifions . 


QUand  les  Evêques  ôc  les  Abbés  étoient 
élus  par  les  Chapitres,  on  dreffoit  un 
proeùs  verbal  d'éledion  , qui,  avec  la  confir- 
mation du  Supérieur Eccléliaflique,  fervoit  de 
provifions  & de  titre  à celui  qui  avoir  été  élu. 
Vers  le  douzième  lîécle  quelques  Evêques, 
ne  pouvant  obtenir  la  confirmation  de  leurs 
Métropolitains,  fe  firent  confirmer  ôc  facrcr 
par  le  Pape.  Nous  voyons  que  dans  les  fiecles 
luivans  les  Papes  facroient  eux-mêmes,  ou 
faifoient  facrcr  par  ceux  qu’ils  commcttoicnt  à 
cet  effet , les  Evêques  à qui  ils  avoient  conféré 
les  Evêchés  , en  vertu  des  réfer ves  que  la 
Cour  de  Rome  avoir  faites  de  certains  Béné- 
fices. En  ce  cas , on  expédioit  des  Bulles  au 
nouvel  Evêque  dans  le  Conliftoire , ou  dans 
i’Affcmblée  du  Pape  Ôc  des  Cardinaux.  Le 
Concordat  ayant  attribué  au  Roi  de  France  la 
nomination  aux  Evêchés , ôc  aux  Papes  la  col- 
lation , toutes  les  provifions , de  même  que 
celles  des  Abbayes , s’en  expédient  dans  le 
Conliftoire  , Ôc  on  en  dreffe  des  Bulles  dans 
la  Chancellerie. 

A l’égard  des  Bénéfices  inférieurs , il  n’y 
avoit  que  les  Evêques , ou  le  Roi , pendant 
la  vacance  en  Régale , qui  en  accordaffent  des 
provifions  avant  le  treiziéme  ftécle  : mais  les 

S O M M 

I .  Forme  det  Provifions  de  l'Ordinaire. 

2.  Forme  des  Brevets  de  la  nomination  Royale  aux 

Bmeficfs  Confifhriaux. 

3.  Lettres  que  le  Roi  écrit  à Rome  après  l'expédition 
du  Brevet. 

4.  Information  de  vie  Ù“  de  mœurs  du  nommé  par  le 

Roi. 

y.  Fondions  de  l'Ambafiadeur  de  France  à Rome  en 
fa  veut  du  nomme. 

6.  Propofiiion  du  nommé  dam  le  Confifloire. 


réferves , les  expectatives  , les  mandats,  les 
rélignations  en  faveur,  qui  s’établirent  enfui- 
te,  donnèrent  lieu  à une  foule  de  fignatures 
de  la  Cour  de  Rome.  Pour  mettre  quelque 
ordre  dans  ces  expéditions , les  Papes  firent 
plùlicurs  Reglemens.  C’cftdcces  Reglemcns, 
u’on  appelle  Réglés  de  la  Chancellerie,  ôc 
es  ufages  de  la  Datcric  , que  s’«ft  formé  le 
ftyledes  fignaturcs,  des  Bulles  ôc  des  diffé- 
rentes expéditions.  Comnuious  n’avons  pas 
de  loi  fur  ce  fujet , nous  fommes  obligés  d'em- 
prunter ce  que  nous  en  avons  dit  du  Traité  de 
Théodore  Amydenius  Je  l'Office  au  Datait * 
dC  Jujlyle  Je  la  Daterie , ôc  du  Traité  Som- 
maire de  l’ufage  ôc  de  la  pratique  de  la  Cour 
de  Rome , attribué  à Perard  Cartel  ; auquel  on 
doit  joindre  les  Notes  de  M.  du  Noyer.  En 
comparant  ce  que  dilcnt  ccs  Auteurs  avec  les 
fignaturcs,  on  connoît  les  ufages  de  la  daterio 
autant  qu’il  eft  néceffairc  pour  notre  Juri (pru- 
dence. Pour  ce  qui  eft  des  règles  que  doivent 
fuivre  les  Banquiers  de  France  pour  les  expé- 
ditions qu’ils  lollicitent  en  Cour  de  Rome, 
clics  font  établies  par  nos  Ordonnances.  L’E- 
dit de  içfo.  contre  les  petites  Dates,  ôc  les 
Reglemcns  poftérieurs  ont  fixé  notre  Junfpru- 
dence  fur  cet  article. 

AIRE. 

7.  Expédition  des  Bulles. 

8.  Où  s’rxpedicnt  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  befoin  de 

difpenfe.  * 

j.  Comment  fe  payent  les  Armâtes. 

10.  Banjuirn- Expéditionnaires  peuvent  feuls  follici- 
ter  les  Expéditions  de  la  Com  de  Rome  i?  de  la 
Légation. 

1 1 . Forme  des  Retnflres  des  Banquiers , & ce  qu'ils 
y doivent  marquer. 

12.  Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les  AU- 

Z Z 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


moues  à leurs  Cortefpond.rns.  Précautions  contre 
les  fraudes. 

15.  Premir  c finélion  du  Correfpondant.  Date  retenue. 

1 4.  Forme  de  la  Supplique. 

If.  Deux  parties  dans  la  Supplique. 

1 6 Ce  que  contient  la  premttre  partie. 

1 7.  hecrjpié  de  r exprtjfion  de  tous  les  Bénéfices  dans 
la  Supplique. 

18.  Exprejion  de  la  valeur  des  Bénéfices.  Comment 
elle  le  f.  iit  par  rapport  aux  Br  nef  ces  de  France. 

19.  Ctaujé  d-.  s Suppliques  qui  font  inutiles. 

20.  Claujés  contraire*  a nos  libellés,  comment  on  les 
regarde. 


3 j.  Forme  des  Provifions  pour  les  dévoluts . 

34  Lit  Supplique  mijè  entre  les  mains  du  Sous- dét- 
ruire. 

3 f.  Signature  du  Pape  ou  du  Préfet. 

3 (.  Signatures  qui  fini  référât  e 1 au  Pape. 

37.  Pourquoi  les  P tonifions  s'appellent  Sgnaturet. 

3 g.  Fond  ions  du  ptem.rr  Pevifèur. 

39.  Conféra  appvfe  au  dot  des  fignatures. 

40.  Ce  que  fait  le  Subfitut  du  Irefet  des  Dates  , & 
le  fécond  Revifeur. 

4. 1 . La  grande  date  appofie  par  le  Dataire. 

42.  Comment  cette  date  s'exprime. 

4 7.  Si  Pon  retient  des  dates  pour  le  pays  d’obédience. 

7.  . j..  p r.tr..  j.  a*.. 


21.  Met  de  la  clatife  que  le  Réfgnant  a d'ailleurs  de  44-  La  mo,t  du  FaPe  n’empéche  pas  /* effet  de  la  date 

quoi  vivre.  a *tc  utfme-  . , 

22.  Il  faut  que  le  Bénéfice  fin  fi  nettement  défigné,  45’-  Pfndam  h vacance  du  faim  Stege,  on  ne  retient 

qu’on  ne  puilfe  le  confondre  ave:  un  autre.  point  de  date. 

2 3.  Il  fini  exprimer  les  difienfes  dont  on  a brfiin.  40.  F.nregsflrcir.ent  des  fignatures. 

24.  Efpace  blanc  laijfi  pour  la  fignnure.  47-  Lr  S J, teneur  rente  la  fig  nature  de  la  Haterie. 

2f.  Explication  des  ctaufes.  Effet  de  l'abfilution  des  4***  Différence  entre  les  L files  les  fignatures. 

49.  Provifions  qui  s’expedient  par  Balles. 

JO.  Planifions  pour  1rs  Bénéfices  des  trois  Evêchés. 
j I.  Seconde  Expédition  d'une  fignature  perdue. 

J 2.  Ce  que  cefi  que  le  Cui  prius. 
jj.  N.uvdlet  Provifions  , quel  ejl  leur  eff‘t. 

J4.  Perinde  valcre , ce  que  c'efi , & quel  ejl  fin  effet. 
j J.  Dtmiffijn  entre  Us  mains  du  Pape  d'un  Berufice 
obtenu  par  Jimrrrie. 

j 6.  Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  meure  fur  les 
fignatui  et. 

fj.  Certificat  que  doivent  donner  les  Banquiers  en 
cas  de  refus  de  la  Cour  de  Rome. 


cenfures. 

26.  Difienfes  qui  y font  accordées. 

27.  Si  les  clauf'es  qu'on  appelle  Suppléions  ont  quel- 
que effet  en  France. 

28.  Des  clnuf-s  dérogatoires. 

29.  Cl  ru fe  d'Antefcrri  ttefi  peint  repue  parmi  nous. 

30.  Difienfe  d’exprimer  4e  litige  des  Bénéfices  efi 
inutile. 

3 i . Differentes  efpecet  de  Commiffuns  ; inutilité  de 
ces  diftin.lions  par  rapport  à nos  u figes. 

32.  Piovifions  accordées  fur  un  cittficat  de  vie  ér 
de  mœurs. 


I. 

LA  forme  des  Provifions  des  Bénéfices 
données  par  les  Collateurs  ordinaires  eft 
fort  iimple.  Le  Coilateur  s’adrefiê  à celui  qu’il 
veut  pourvoir  du  Bénéfice,  &.  après  avoir  fait 
connuure  le  droit  en  vertu  duquel  il  coniere , 
les  qualités  de  cci^uquci  il  confère , le  genre 
de  la  vacance,  la^salité  du  Bénéfice;  il  lui 
déclare  qu’il  en  dilpofc  en  fa  faveur.  Il  mar- 
que en'uitc  la  date  de  la  provilion , il  ligne  la 
minute  , & il  la  fait  fceller  de  fon  feeau.  S il 
y a un  Patron  Eccléliaflique  ou  Laïc , le  Col- 
lateur  fait  mention  dans  les  Provifions  de  la 
Prélcntatlon  du  Patron , fur  laquelle  il  accorde 
l'inftitution.  Quand  on  confère  à un  Gradué 
nommé  dans  un  mois  de  rigueur  on  inféré  la 
claufe  tièi  antiquiori  GraJuato  nominato.  Il 
faut  aufii  faire  mention  de  l'Induit  dans  les 
Provifions  accordées  aux  Indultaires , ôc  des 
expectatives  dans  celles  d„*s  autres  Expcêtans. 
Le  Supérieur  du  Coilateur  ordinaire , qui  con- 
féré par  droit  de  dévolution  , efi  aufii  obligé 
de  I exprimer , pour  ne  point  donner  d’atteinte 
au  Droit  des  Collai  eu  rs  ordinaires,  a Toutes 
les  Provifions  doivent  être  expédiées,  de  mê- 
me que  les  préfentacions  des  Patrons > en  pré- 
fence  éc  deux  témoins  qui  foient  connus , do- 
miciliés , non  domeftiques , parens  ou  allies 
au  degré  de  coufin  germain  du  Patron , du 
Coilateur  ou  du  pourvu.  Ces  deux  témoins 
lignent  la  minute , à peine  de  nullité  , ou  dé- 
clarent qu’ils  ne  fçavent  ligner;  auquel  cas  il 
faut  laire  mention  de  leur  De'clatation  , fous 
la  même  peine.  Ce  qui  a été  fàgcnîent  établi 
pout  empêcher  les  fraudes  qui  fc  poucroiene 


faire  au  préjudice  des  Gradués  & des  autres 
Ex  pe  Clans. 

a Ordonnons  aulfi  qu’aux  préfinrations  8c  colla- 
tions des  Patrons  8c  Collateurs  ordinaires  alf.ftcront 
deux  témoins  de  la  qualité  fufditc , ( connus , domici- 
liés ) non  parens  ou  alliés  audit  degré  ( de  coufin  g.r- 
nuin  ) ni  domdliqucs  du  Refînant , ni  du  Patron 
ou  Coilateur,  lefqueis  ligneront  la  minute  ( ou  décla- 
reront ne  fçavo.r  ligner , dont  on  fera  cxprdfe  men- 
tion ) ainfi  que  dit  eft , à peine  nullité.  Déclaration 
de  1 64  6.  fur  les  Infinuations , art.  y. 

La  Cour  a ordonné  Se  ordonne  que  lefdites  Lettres 
Patentes  ( du  mois  de  Juin  1 jjo.  ) feront  lues  , pu- 
bliées 8c  enregiftrccs  es  Rcgiftres  d’icelle  ; à la  chaige 
toutefois . . . que  les  Prélats  & autres  Collateurs  8c 
Présentateurs  Ecclélîaftiques  des  Bénéfices  feront  te- 
nus, ès  collations  8c  prélcntations  qu’ils  feront  defdi:s 
Bénéfices,  appellcr  des  témoins  r.on  domeftiques  def- 
dits  Collateurs  8c  Colbtaircs , de  la  qualité  de  ceux 
defdits  dénommés  audit  Edit , ( gens  cornus  & do- 
miciliés , qui  ligneront  la  minute,  ou  déclareront  ne 
fçavoir  ligner  )* qui  doivent  être  appdlés  pour  témoins 
aux  Procurations  pour  réfigner  les  Bénéfices , fous  la 
même  peine  ( de  nullité  ) que  contenu  ell  audit  Edit , 
à l’encontre  des  Réfignans  8c  des  Réfignacaircs.  Anes 
d'erueg, freinent  de  l’Edit  des  petites  Dates  du  24. 

Juillet  2 J JO.  ✓ 

Le  Brevet  que  le  Roi  accorde  pour  les  *•  Ffrmo 
Bénéfices  Conlilloriaux  porte , que  le  Roi  a de*Unwni- 
fair  don  h la  perfonne  qui  y eft  nommée  d’un  nation 
tel  Evêché  vacant,  ou  d’une  telle  Abbaye.  Ce 
Brevet  eft  expédié  en  parchemin  , & figné  par  Coniiâ®- 
un  Secrétaire  d‘£cat.  En  cas  qu’il  y ait  eu  plu- 
fieurs  Brevets  lignés  pour  le  même  Bénéfice , 
celui  quî  a en  fa  faveur  la  première  date  doit 
être  préféré , fuppofe  qu’tl  ait  les  qualités  ré* 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS.  sït 


quifes  pour  rcnir  le  Bénéfice;  parce  que  le 
Roi,  qui  tient  la  place  du  Chapitre  Séculier 
ou  Régulier  qui  avoir  le  droit  d élire  , ne  peut 
plus  varier  quand  il  a une  fois  délivré  l'Acte  de 
la  nomination  ; à moins  qu’il  n’y  ait  dans  le 
fécond  Brevet  une  révocation  cxprdfe  du 
premier. 

I IL 

j.  tant*  Après  l’expédition  du  Brevet  , le  Roi  écrit 
^ue  le  Roi  trois  Lettres  en  faveur  <Jc  la  perfonne  qu'il  a 
r r * *dS^*  nomm^c  au  Bénéfice  vacant  ; la  première  au 
notTdu  Pape,  par  laquelle  il  le  fupplie  ôc  le  requiert 
Brevet.  d'accorder  des  Bulles  à celui  qui  a obtenu  le 
Brevet  ; la  fécondé  au  Cardinal  Protecteur 
des  affaires  de  France , afin  de  l’engager  à 
s'employer  à l'expédition  des  Bulles;  la  troi- 
fiéme  à fon  AmbaiTadeur,  pour  lui  donner 
des  ordres  pareils. 

Voyc^  la  Formula  Je  ces  Lettres  dans  la  pra- 
tique Je  la.  Cour  Je  Rome  Je  Cajlel. 

IV. 

informa-  Avant  que  de  folliciter  les  Bulles  en  Cour 
tien  de  de  Rome , j^ui  qui  a été  nommé  doit  faire 
▼ie  s.  de  faire  une  iÆBrmation  de  fa  vie  fie  de  fes 
moeurs , & de  l’état  du  Bénéfice  dont  il  de- 
pat  le  Roi.  mande  d’etre  pourvu  conformément  au  Bre- 
vet. b Suivant  les  Ordonnances  du  Royaume 
& les  Arrêts  de  Reglement,  cette  informa- 
tion doit  être  faite  par  les  Evoques  des  lieux 
où  les  nommé'  par  le  Roi  ont  réfidé  cinq 
ans  avant  le  Brevet  de  nomination  , 6c  parles 
Eglifes  des  Chapitres  6c  des  Monafteres  va- 
cans.  Cependant  on  a toléré  pendant  plulicurs 
années  que  les  Nonces  du  Pape , qui  n’ont 
aucune  J u ri f diction  en  France  , résultent  la 
profciïion  de  foi  du  nommé , fit  les  dépolirions 
des  témoins  fur  fa  vie,  fes  moeurs  , fa  capacité, 
fit  fur  l’état  des  Bénéfices.  Cette  tolérance  , 
ui  n’a  pû  faire  acquérir  aux  Nonces  un  droit 
e Juridiction  qui  ne  leur  appartient  point , 
n’empécheroic  pas  qu’on  ne  déclarât  abulif  le 
refus  de  la  Cour  de  Rome  d accorder  des 
Bulles,  s’il  n’étoit  fondé  que  fur  ce  que  le 
nommé  a fait  faire  l information  par  l’Ordi- 
naire. Peut-être  même  feroit-il  à propos  de 
renouveller  les  défenfes  qu’on  a faites  autre- 
fois de sadreffer  aux  Nonces  pour  ce  fujet. 

* 

OllSMIV  AT  IUN  DI  M.  Dmuu. 

(*)  Nombre  a.  L’Auteur  parle  Je  l’information  Je  la  vie 
& Je*  moeurv  Je  crux  qui  font  nomme*  aux  Evêché*  Br  aux 
Abbayes.  C’efl  le  Nonce  (cul  qui  fait  ce»  informations , & non 
l'Ordinaire  ; il  jr  a ru  lur  cela  un  accord  entre  le  défunt  Roi 
& le  Pape , ce  que  l’Auteur  met  avoit  lieu  auparavant. 

R »’  i>  r n i r. 

,,  L’Auteur  a dit , que  fuivant  l’Ordonnance  Je  Bloi*  6c  le* 
,,  Arreu  de  Reglrtnrni , cette  information  dévoie  être  faite 
„ devant  l'Ordinairr,  mais  que  l’on  toleioit  depuis  plulicurs 
,,  années  qu  elle  fr  fit  devant  le  Nonce.  L'accord  que  l’on  dit 
,,  avoir  été  fait  lur  ce  fujet  entre  le  Pape  & le  feu  Rôi,  ne 
„ peut  i mf-Lober  que  l’on  ne  regarde  encore  la  pratique  de 
,,  faire  faire  "te  information  en  prcfcnce  du  Nonce  comme 
,,une  fimple  tolérance  « parce  que  le  Roi  n’ayant  fait  publier 
„ aucune»  Lettres  Patentes  pour  faire  de  cet  accord  verbal  une 
,,  loi  du  Royaume , la  difpofition  dr  l’Ordonnance  de  Bloi*, 
„ qui  n’a  été  révoquée  par  aucune  loi  poftcrietire , doit  être 
»,  regardée  comme  mitre  règle  » quoique  par  ménagement  on 
,,  tolère  un  ufage  contraire.  m 


b Auparavant  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  no- 
mination , que  nous  avons  accoutumé  faire  à h j re 
faint  Pcrc  le  Pape  , feront  les  nom*  des  perfonns  <ar 
Nous  nommées  envoyées  à l’tvcquc  D.océfjiii  du 
lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure  fie  réfidencc  les 
cinq  dernières  années  précédentes*  enfembJe  aux  Cha- 
pitres des  Egiifes  fie  Monafteres  vacans,  lelquels  in- 
formeront rdpeélivement  de  la  vie,  moeurs,  bonne 
renommée  ôc  converfation  catholique  dtfd.fi.  nommés  ; 

& de  tout  feront  bons  procès  verbaux , qu’ils  noos 
envoiront  clos  fie  fcellés  le  plutôt  que  faire  le  pourra. 
Ordonnance  de  Blois  , an.  i . 

La  Cour  ayant  égard  à ladite  Requête  ( du  Procu- 
reur Général  du  Roi  ) a ordonne  ôc  ordonne  que  les 
informations  de  l’âge , vie  , mœurs  St  converfation 
catholique  de  ceux  que  le  Roi  veut  nommer  aux  Ar- 
chevêchés, Evêchés,  Abbayes,  Prieurés,  fie  autres 
Bénéfices  , fe  feront  à l’avenir  par  les  Evêques  Dio- 
céîains  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure  fie  réfi- 
donc;  les  cinq  années  précédentes,  conformément  à 
l’Ordonnance  d-e  Blois,  article  premier:  fait  défen- 
fes , â ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  la  nomination  , de 
s’en  aider  d’autres  que  celles  faites  par  lefdits  Evêques 
Diocésains,  i peine  d’être  déchus  de  la  grâce;  Ôc  à* 
tous  fu  jets  du  Roi  de  rendre  leurs  dépofitions  5c  témoi- 
gnage pardevant  autre,  J tous  Notaires  Apoflobques 
de  les  rsptvoir , fie  à tous  Banquiers  & Expéditionnai- 
res d’en  envoyer  à Rome  d’autres,  à peine  de  priva- 
tion de  leurs  Charges  , & d’être  punis  comme  p:r '.ir**1 
baccurs  du  repos  public  : fie  fera  le  préfenr  Arrêt , lû , 
publié,  fie  envoyé  aux  Bailliages  fie  Sénéchauflées , 
pour  y être  pareillement  lû  fie  public.  Arrêt  de  Régit- 
ment  du  Bmleinrnt  de  Boris  du  i 2 De  en.br e 16 jp. 

O une  linconvtnient  de  la  confufion  de  la  Jtoifi  le- 
tton, qui  arrive  quand  In  fronces  font  les  informa- 
tions de  la  vie  tf  des  mœurs  de  ceux  qui  font  mnnt.it 
aux  hvéehét  if  aux  Abbayes , il  y en  a un  aune  qui 
nau  de  et  que  In  nommes  prefente/u  aux  Nonces  tels 
témoins  qu'ils  jugent  à propos.  (*) 

Le  Solliciteur  commis  par  celui  qui  a été  L 
nommé  préfente  les  Lettres  du  Roi  à l’Am-  biffa  jeur 
baffadeur  de  France,  qui  fait  mettre  au  dos  cn  fAvcur 
fon  attache,  ou  expeJiatur , qu’il  ligne  avec 
fon  Secrétaire.  L’Ambaffa deur  fait  enfuite  te- 
nir au  Pape  ôc  au  Cardinal  Protecteur  les  Let- 
tres qui  leur  font  adrcflocs.  On  met  entre  les 
mains  de  l’Auditeur  du  Cardinal  Protecteur 
l’inform uion  fur  les  qualités  du  nommé,  6c 
fur  l’état  de  l’Eglifc  vacante.  Le  Cardinal  Pro- 
tecteur met  fon  approbation  au  dos  de  l’infor- 
mation , avec  la  loufcrij  tion  des  Cardinaux 
Chef  d’Ordre , c’eft-à  dire,  des  premiers  Car- 

OllEAVAtlOH  DE  M.  DU  P * * R A I. 

L’Auteur  regarde  comme  un  inconvénient,  que  le  nommé  ® 

préfente  au  Nonce  tel*  témoin*  qu’il  juge  i propos.  Cepen- 
dant il  x toujours  été  cbîCTvé  que  le»  nommés  ont  présenté 
leurs  témoin»  ; la  nomination  du  Roi  fait  Icui  éloge. 

Rirosn. 

„ Il  n’y  suroît  point  d'inconvénient  que  le  nommé  préfen- 
,,  lit  fi*  témoin»  i l’Evêque , qui  comtois  ou  qui  peut  <oit- 
,,  noiirc  facilement  ceux  que  l’on  veut  faire  entendre,  & qui 
,,  peut  rrfuiêr  ceux  dont  U croit  ne  devoir  point  recevoir  U 
„ dépolition.  Il  n’en  ell  pa*  de  mi  me  du  Nonce  qui  ne  con- 
,,  noit  point  ordinairement , Se  qui  fouvrnt  n-  peut  connaître 
,1  le*  témoins  que  I on  lui  préfente.  Le  Koi  eli  fi  fouve-m  con- 
„ vaincu  que  dan*  la  multitude  d’affaire»  qu'entraîne  après  foi 
„ le  gouvt  rncmrnt  d’un  grand  Royaume , (a  religion  peut 
,,  quelqucfoi»  être  furprile , qu'il  a preferit  le»  regb  s que  Joi- 
,,  vent  Cuivre  les  Supérieur»  Eccléfitfliques , en  cat  qu’ils  ne 
,,  veulent  pas  donner  Je  Vifs  , s ceux  qui  ont  été  pourvoi  ca 
„ Régale  de  Bénéfice*  à charge  dames. 

<5  Z z ij 
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dinaux  du  nombre  des  Evêques , des  Prêtres 
& des  Diacres. 

VL 

e.  Propolî-  Après  ces  formalités , le  Cardinal  propofant 
«on  da  dit  en  plein  Confiftoire , en  s’adreflantau  Pape, 
luniTe  qu'il  propofera  dans  le  Confiftoire  fuivant  un 
Confiftoi-  tel  nommé  par  le  Roi  de  France  pour  un  tel 
fC*  Bénéfice;  enfuite  il  met  fon  atteftation  au  bas 
de  l’information  de  vie  & de  mœurs  du  nom- 
mé ; puis  on  drefle  des  Mémoriaux  qui  con- 
tiennent l’abrégé  des  informations,  qu'on  dif- 
tribuc  aux  Membres  du  Sacré  College.  Le 
Solliciteur  fait  deux  cédules; par  la  première , 
il  s’engage  de  payer  les  droits  de  propine  ou 
d’épices  au  Cardinal  Protecteur;  & par  la  fé- 
condé, de  payer  les  droits  du  Sacré  College 
& des  Clercs  de  la  Chambre  Apoftolique.  Au 
Confiftoire  marqué , le  Cardinal  propolc  , les 
autres  Cardinaux  donnenr  leur  luffrage , & le 
Pape  prononce , fiat  in  nominc  Partis , dC  Fi - 
Tii  éC  Spiritus  JancLi.  Par  ces  mors  , le  Pape 
accorde  la  grâce , & le  Vice-Chancelier  en 
enregiftre  le  Decret  d|ns  les  Livres  des  Ma- 
tietea  Confiftorialcs. 

■#  VIL 

7. Expcdi*  Après  le  Confiftoire,  le  Cardinal  propofant 
lion  de*  envoie  au  Vice-Chancelier  une  cédule,  dans* 
B’jJJc,‘  laquelle  il  explique  la  grâce  accordée  par  le 
Pape  fur  la  nomination  du  Roi , les  cl  au  les  6c 
les  conditions  de  la  nomination.  Sur  cette 
cédule , le  Vice  Chancelier  en  dfeflc  une  au- 
tre , appellée  contre-cédule , (ccllée  de  fon 
fceau  ôt  contre-lignée  de  fon  Secrétaire.  La 
minute  des  Bulles , qui  font  datées  du  jour  que 
le  Pape  a accordé  la  grâce  dans  le  Confiftoi- 
re , eft  dreflee  fur  cette  contre-cédule  par  l’Ab- 
bréviareur  du  grand  Parquet  qui  fe  trouve  en 
tour.  On  la  diftribue  à un  autre  Abbréviatcur 

{tour  la  revoir , & le  Scripteur  expédie  les  Bul- 
es.  On  les  porte  en  Chancellerie  où  elles  paf- 
fent  par  les  mains  de  tous  les  Officiers,  qui 
prennent  leur  droit.  Le  Subftitut  de  l’Abbré- 
viateur  les  collationne  avec  la  minute;  il  les 
met  enfuite  entre  les  mains  çle  l’Abbrévia- 
teur  , qui  les  examine  : celui-ci  les  jetre  au 
Cuftode  , qui  les  porte  au  plomb  pour  les  fcel- 
ler  : de-là  on  les  envoie  aux  Regiftres , dont 
le  Scripteur  les  confie  au  Notaire  de  la  Cham- 
bre, qui  examine  fi  tous  les  droits  ont  éré 
payés.  Puis,  quand  il  a reçu  les  Tiens,  il  rend 
les  Bulles  au  Solliciteur.  On  expédie  pluficurs 
greffes  des  Bulles.  L’une  eft  adrefîce  au  Roi , 
une  autre  au  Chapitre , une  autre  au  Métropo- 
litain , une  autre  a celui  oui  doit  facrer  l’Evê- 
que t ou  bénir  l’Abbé , s’il  eft  Régulier , ôcc. 

* VIII. 

8.  Où  i’cx-  Quand  ceux  qui  font  nommés  aux  Abbayes 
Eüteide*  ont  de  dilpenfe , les  Bulles  ne  s’expé- 


LESIASTIQUES 
dient  point  dans  le  Confiftoire  ; parce  que  le 
Confiftoire , félon  les  maximes  de  la  Cour  Ro- 
maine , ne  fouffre  pas  de  difpenfe  ; mais  le 
Pape  en  accorde  feul  : en  ce  cas  , on  ne  biffe 
pas  de  payer  le  droit  de  propine  au  Cardinal 
Protecteur,  6c  on  donne  à la  Componende  le 
tiers  de  la  taxe  de  plus  qu’on  n’auroit  donné 
au  Confiftoire.  {*) 

‘ IX. 

Quoique  le  Concile  de  Bâle  ait  condamné 
les  Annates , qui  fc  payent  à la  Cour  de  Rome 
avant  l’expédition  des  Bulles , elles  ont  été  ré- 
tablies par  l’abrogation  de  la  Pragmatique , 6c 
par  le  Concordat  tait  entre  le  Pape  Leon  X. 
6c  François  I.  Ce  droit  ne  fe  paye  pas  fur  le 
pied  du  revenu  d’une  année  de  chaque  Béné- 
fice Confiftorial,  mais  fuivant  l’ancienne  taxe 
qui  a été  faite  par  la  Cour  de  Rome.  Les  Papes 
ont  voulu  changer  cette  taxe  pour  la  propor- 
tionner au  revenu  annuel  de  chaque  Bénéfi- 
ce ; mais  la  France  , qui  fe  feroit  trouvée  plus 
chargée  par  ce  changement,  s’y  eft  toujours 
oppofée. 

Il  tjl  cependant  fâcheux  que  le  MM  de  proportion 
qu'il  y a entre  ces  taxes  prive  des  EMfites  & des  Ab- 
bés du  revenu  de  leurs  Bénéfices  pendant  pluficurs 
années . 

X. 

c II  n’eft  permis  qu’aux  Banquiers-Expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome  de  follicitcr  des 
Expéditions  en  Cour  de  Rome  ôt  à la  Léga- 
tion d Avignon,  tant  pour  les  Bénéfices  Con- 
fiftoriaux,  que  pour  les  autres  Bénéfices,  de 
quelque  nature  qu’ils  puiflent  être.  Les  grâces 
obtenues  en  faveur  d’un  tiers,  par  d’autres 
perfonnes  que  par  des  Banquiers- Expédition- 
naires, font  nuiles  , ôc  il  n’eft  pas  permis  aux 
Juges  d’y  avoir  égard. 

r Noiis  avons  donné  fit  attribué,  donnons  & attri- 
buons par  ces  Prélentes , le  pouvoir  de  follicitcr  feuls 
ôc  à l’exclulion  de  tous  autres , St  foire  expédier  à leur 
diligence , par  corrcfpondans , toutes  fortes  de  rcfchis, 
fignatures , Bulles Profilions , & généralement  tous 
autres  actes  concemans  les  Bénéfices  & autres  matiè- 
res , pour  tous  nos  fujers  qui  font  de  la  Jurifdiétkm 
fpiruuellc  de  la  Cour  de  Rome  & de  la  Légation  , de 
quelque  qualité  que  puilîent  être  lefdits  Aétes,  & de 
qux  Ique  maniéré  qu’il  foit  befoin  de  les  expédier , foit 
en  Chambre  ou  en  Chancellerie , par  voie  Iccrcrtc  ou 
autrement.  Failons  très-exprellès  inhibitions  & defen- 
(cs  aux  Matriculaires , Cummiflionnai^s  & autres , de 
fe  charger  à l'avenir , dircétcmcnt  ou  indirectement, 
d'aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  fie  en  Légation , fie 
de  s’entremettre  de  folliciter  lcfditcs  Expéditions  , à 
peine  de  punition  exemplaire  : même  à tous  particu- 
liers de  fc  iervir  du  minifterc  d’autres  que  defdits  Ban- 
quiets  prélcntcmcnt  créés , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende pour  chacune  contravention.  Nous  avons  dé- 
claré fie  déclarons  tous  refaits  fie  Aétes  Apoftolique* 
qui  auront  été  autrement  obtenus  fie  expédiés. . . . nuis 
ôc  ds»nul  eî’et.  Défendons  à tous  Juges  tant  Eceléfiaf- 
tiques  que  Séculiers  d’y  avoir  aucun  ég^,  ni  de  re- 


<U  difpenfe 


9.  Com- 
ment te 
payent  les 
Ann.tc». 


10.  Bsn- 
quien-Ex- 
pédition- 
nairei  peu- 
vent l'etdf 
folliciter 
lei  expédi- 
tions de  U 
Cour  de 
Ruine  & de 
U Lcga- 


Obseuvatiok  de  M.  ou  Peu*  ai. 

(*'  Nombre  R.  L’Auteur  dit  que  quand  celui  qui  eft  nommé 
■ befoin  de  difpenfe,  le  Pape  cii  accorde  feul.  Il  faut  obfcrvcr 
yw  l'expédition  le  fait  par  Datent-  Si  par  Confiftoire. 


R fc*  r o m s a. 

1,  On  a déjà  dit  en  répond  tnt  à une  oblérvation  de  M.  D.  fur 
, la  première  partie,  que  fuivant  1rs  Canonut-.1*  qui  ont  écrit 
, fur  U pratique  de  b Cour  de  Rome , on  ne  paire  point  pat 
, Iç  Conftftoûc  quand  on  expédie  dei  Bulles  a b Datent. 
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connoître  d’autres  Banquiers  que  ceux  aéfoellemenc  ait  es  paflés  dans  l’étendue  dcfdirs  reflbrts  ; le  tout  à 
créés,  à peine  cicdéiubéiliance.  Edu  du  mois  de  Alan  peine  de  trois  mille  livres  d’amende  applicable;  fça- 
1675.  voir  un  tienaux  Banquiers-Expéditionnaires  de  Paris , 

Voulons  & nous  plaît,  que  dans  les  Provinces  de  un  tiers  à l’Hôpital  général  de  la  même  Ville,  ÔC 
notre  Royaume  & relions  de  nos  Cours  de  Parlcm.-ns  l’autre  tiers  au  dénonciateur, 
où  lefdits  Banquiers-Expéditionnaires  font  établis  en  Et  pour  ôter  tout  prétexte  de  contravention  à l’ave- 
conléquencc  dcldits  Edits  ôc  Déclarations , il  leur  ap-  nir  à ces  difpoficions , & procurer  au  publie  la  facilité 
partienne , privarivemem  à toutes  autres  pcrlonncs , de  des  expéditions , voulons  que  lefdits  Banquiers-Expé- 
fairc  expédier  en  Cour  de  Rome  ou  aux  Légations  ditionnaires , l'oit  en  titre  ou  par  commiflions , ne  puif- 
_ toutes  les  Bulles , Rdcrics , Provilîons,  Signatures  & fent  s’abfenter  tous  à 1a  fois  ôc  dans  le  même  tems  de 
^autres  Aéles , pourlcfquels  nos  fujets  peuvent  s’y  pour-  la  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été  établis  luivant  lefdits 
voir  : fa  lions  defènfes  à tous  particuliers  d’y  faire  au-  Edits  ôc  Déclarations , à peine  de  cinq  cens  livres  d’i- 
cun  envoi , même  pour  rétention  de  dates , direéle-  inende,  de  de  tous  dépens , dommages  ôc  intérêts  en- 
ment  ou  indircélcrnent , foit  en  leurs  noms  , ou  pour  vers  les  parties,  aufqucllcs  fera  permis , en  cas  d’abfen* 
d’autres,  fi  ce  n’cll  par  le  rainiftcre  de  l’un  dcfdits  ce  de  tous  lefdits  Banquiers  de  la  V illc  où  ils  font  éta- 
Banquiers , à peine  de  nullité , fit  de  trois  mille  livres  blis , de  fe  pourvoir  pardevant  le  Lieutenant  Général , 
d’amende.  Enjoignons  à toutes  nos  Cours  & Juges  de  où  premier  de  nos  Juges  des  Bailliages,  Sénéchauf- 
n’avoir  aucun  égard  , en  jugeant  le  poflefloire  & la  fées,  ou  autre  principal  Sicge  de  la  même  V illc  : ôc  en 
* maintenue  des  Bénéfices,  aux  Provilîons  qui  en  au-  cas  d’abfcnce  ou  légitime  empêchement  dudit  Licute- 
roient  été  expédiées  en  Cour  de  Rome,  ou  aux  Léga-  nant  Général , paraevanr  leplus  ancien  Officier  dudit 
rions , par  l’enircmife  d’autres  que  defdits  Banquiers , Siégé,  luivant  l’ordre  du  Tableau  , pour  y déclarer 
ou  fur  des  dates  qqi  n'y  auroienc  pas  été  retenues  par  l'envoi  qu’ils  défirent  de  faire , ôc  fommairement  les 
leur  entrcmiie.  # noms  de  l’Impétrant , du  Bénéfice  & du  Diocéfe , le 

N’entendons  cependant  empêcher  les  parties  de  genre  de  vacance,  & le  nom  <H*  la  pcrfbnne  par  le  mi- 
depêcher  à Rome  , ou  à Avignon,  des  Courias  ex-  nitlcrc  duquel  ils  défirent  faire  l’envoi , dont  leur  fera 
traordinaires , ou  d’y  aller  elles-mêmes , pour  réten-  donné  Aétc , 6c  permis  de  faire  ledit  envoi  par  la  per- 
rion  de  dates  3c  expéditions  de  Bulles  & Signatures;  lonne  par  eux  choifie,  après  qu’il  fera  apparu  audit 
en  chargeant  neanmoins,  avant  le  départ  du  Courier , Lieutenant,  Général  ou  autre  premier  Officier,  de 
le  Kcgillre  d’un  Banquier  Expéditionnaire  de  l’envoi  l’abiencc  de  tous  leldits  Banquiers , par  un  procès- 
qui  fera  fait  : lequel  envoi  contiendra  fommairement  verbal  de  perquifition  de  leurs  pcrlonncs,  lequel  fera 
les  noms  de  l’Impétrant  du  Bénéfice  6c  du  Diocèfc,  dreflé  par  deux  Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire 
le  genre  de  vacance,  le  nom  du  Courier,  Ôc  l’heure  Royal,  en  prélencc  de  deux  témoins,  & contiendra 
de  Ion  départ  ; ôc  il  c’efl  la  partie  elle-même  qui  fait  (bromation  aufdits  Banquiers  de  fc  trouver  dans  une 
la  courfe , il  en  fera  fait  mention  : le  tout  à peine  de  heure  devant  ledit  Lieutenant  Général, 
nullité.  Voulons  en  outre,  que  fi  les  propriétaires  defdits 

N’cniendon.  pareillement  empêcher  lespniB  pré-  dc  B^,akr,-ÊxpM1Iio„„Jirc.  négligent  de 

f r f D u 1 v-u  • r lcS  «ire  remplir  trois  mois  apres  la  vacance  d aucun 

lentes  en  Gourde  Komc  , ou  dans  la  Ville  a Avignon,  , r , -.j-  r ....  1 

, c , > u 11  «“r  • défaits  Offices  ou  Gommiliions , il  y loir  pourvu  par 

de  bure  expédier  en  leur  nveur  toutes  Bulles,  Referas  , n „■  , % \ c / Y . 

, « r -,  r 1/  > 1 , . des  Gomm.flions  de  notre  grand  oceau,  lur  1 avis  qui 

& autres  grâces  qui  leur  feront  accordées;  a la  charge  v r j a - , 1 b „ d 1 

. f j b • j 1 r ■ a c a * c j ^ Nois  fera  donné  de  h vacance  par  nos  Procureurs 
par  Lfdi  es  parties  dc  les  faire  vérifier  ôc  certifier  vén-  ~ , « i_rj  „ a i 

r , , Ta  n n c ax.-  Generaux  , pour  être  leldits  Omi.cs  exercés  par  les 

tables  par  deux  defdits  Banquiers-Expéditionnaires , . * ■ ,•  „ .1.^1 

r > 1 perlonn.s  ainli  commues , julqu  a ce  qu  il  v ait  Cté  par 

avant  1 obtention  des  Lettres  d attache,  dans  le  cas  CT  . r , ^ ’ . K 

> 1 a x ■ x e • n ji  r ■ Nous  pourvu  fur  la  rtligaacion  ou  nomination  des 
ou  il  eft  nécefuire  d en  obtenir , & avant  de  les  faire  Maires.  b 


fulminer  : le  tout  à peine  de  nullité. 

Défendons  néanmoins  aufdiccs  parties  prefentes  en 
■Cour  de  Rome  , ou  dans  la  ville  d^vignon , dc  faire 


opnc 

Et  comme  nous  avons  été  informés  que  les  l^in- 
quicrs-Expéditionnaircs  dc  Paris  ont  grande  attention 
à ne  commettre  à l’cxercicc  des  Offices  de  Banquiers- 


/•  . d _ _ a ne  coiniiiL"irc  4 1 excrvive  ue»  v>iuve>  ue  juan-.iuiers- 

cxpcdicr  fur  vacance  par  mort  aucunes  rroviiionsen  . 

, * j oa  ac  r a j 1 o - ; j Expéditionnaires  , qui  le&r  appartiennent  dans  nos 

1er  faveur  dc  Bénufic«  firué.  dan.  le.  Pravmcc  de  dt  ^ fuje,,  &c)pbl.,  d'en  b, en 

noue  Royaume  f-i-ttcs  b la  pr*,eur«n .du i Pape  le  des  . . • N ' vons  . g, 


pr&laSlcmen.  chargé  : le  .oui  i 'peine  & nulliré.  Pensionnaire  dc  Province , J compacr  du 
Voulons  au  furplus  , que  les  Banquiers-  Expédi-  jour  que  le  délai  porté  par  ladite  Déclaration  lcra  cx- 
tionnaires  de  notre  bonne  Ville  de  Pari*  demeurent  piré.  Déclaration  du  3 Août  1718. 
confctvés  dans  les  droits  5c  privilèges  à eux  attribués  Y y 

par  les  Edits , Déclarations  6c  Arrêts  de  notre  Conlcil  ^ • 

rendus  à ce  fujet  : er«  conféauente,  qu’il  leur  appar-  </Les  Banquiers-Expéditionnaires  en  Cour  u.  Forme 
tienne  privativement , 6c  à l’exclufion  dc  tous  autres  Rome  doivent  n’avoir  qu’un  fcul  Rcgiftrc , dci 
Banquiers,  de  faire  expédier  lu  Bulles  de  Provif.on  & ,,ariphé  parle  premier  Juge  Royal  Ï^ÎTev., 

des  Arebevêehà,  Lvéebés,  Abbaye.,  Sr  de  .ou.  dlf  prmc'  | S.ep  ede  leur  dublifTcrncnr.  Su, 
autres  Bénéfices  de  notre  Royaume  étant  à notre  nomi-  ,,  r r b D * r ,|0ivei»t 

ifRtion  ; comme  auffi  qu’ih  puiflent  fc  charger  dc  Élire  1 une  dcs  Paêcs  de  d,acUn  fcU,Jlct  du  Rc8,f'  Lr^u «. 
expédier  toutes  fortes  de  Provilîons  de  BéneficA , dif-  tre , ils  font  tenus  de  marquer  les  Mémoires 
penfes  de  mariage , Ôc  autres  expéditions  de  Cour  de  au’ils  envoient , par  articles  féparés  6c  cottes 
Rome  pour  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ôc  de  nombres  continus , avec  un  Sommaire  des 
que  les  Banquiers  établis  dans  les  Villes  du  reffort  des  Mémoires , le  jour  de  l'envoi , le  jour  dc  l’ar- 
antraPaHemen.  ne  nuilfcnr  travailler  que  pour  raifon  rivi!e  du  Courier  , ram  ordinaire  qu'ex.rordi- 
des  Bénéfices  lieues  dans  retendue  des  rcuorts  aulqucls  r . , D r • ' i_  1 a 

il.  font  établi. , ou  pour  ferfonne.  nui  feroienr  aébel-  >, foir  « C>Ur  de  Rüffif  • 'j311  à M?1’ 

lement  dans  lefdits  redorts,  lors  de  la  Charge  , ou  en  tl®n  » no™  dcs  Part1cs>  « date  ot  le  lieu 
exécution  dc  procurations,  nominapons , ou  autres  des  procurations  pour  réligner , pour  permu- 
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ter  , ou  pour  céder  un  droit  fur  un  Bénéfice , res  de  vacance.  Il  leur  cft  auffi  défendu  de  faire  dam:  pté-, 
les  noms  des  témoins  & du  Notaire  Apofto-  porter  des  Mémoires  par  avantage  ; c’eft-à- 
Jique  qui  a reçu  la  procuration  ; & cm  l'autre  dire , d'ordonner  aux  Couriers , quand  ils  fc-  * 

page , vis-à-vis  de  chaque  article , ils  doivent  ront  à une  ou  deux  journées  de  Rom'c , d’en- 
inarquer  le  jour  de  la  réception  de  lexpédi-  voycr  des  Mémoires  par  des  Poftilions  cx- 
tion  en  Cour  de  Rome,  ou  à la  Légation , le  ttaordinaircs , pour  prévenir  d’un  jour  le  Cou- 
numero  du  Regiflrata  de  l'expédition, 4c  jour  fier  ordinaire.  On  a pris  toutes  ccs  mefurcs 
du  confens , s'il  y en  a un , comme  dans  la  afin  d'empêcher  les  fraudes.  Le  Grand  Cun- 
permutation,  les  rélignations  en  faveur,  les  feil  a poulie  la  précaution  plus  loin  ; car  il  n’a  • 
extin£Uon$  de  penfions,  le  nom  du  Notaire  point  permis  aux  Banquiers  de  folliciter  des 
qui  a donné  le  confentcmcnt.  Expéditions  pour  eujc  ou  pour  leurs  enfans. 

d Seront  tenus  lefdits  Banquiers  d’écrire  en  l’une  'Nous  tufons très-exprelfcs inhibitions  & défcnfes 
des  patres  de  chacun  feuillet  de  leur  Regiftre  le  jour  ««.h  Banquiers  de  le  charger  à meme  joue  d’envoi 
de  l’envoi , avec  les  articles  coïtés  de  nombres  cumi-  P OM  diverfes  perlonncs  , de  l expédition  d un  même 
nus , qui  contiendront  lefdics  fommaires,  jour  & heu  gcncfice , foie  par  meme  ou  divers  genres  de  vacation, 
de  la  confcâion  de  la  procuration  ad  refignandum , le  Jt  parce  que  leldits  Banquiers , moyennant  certaine  § 
nom  des  parties , Notaires  fie  témoins , le  jour  de  l’ar-  d dont  ils  compofent  a vec  les  parties , 

rivée  du  Courier  ordinaire  & extraordinaire.  A l'autre  «aifoient  enlorte  que  les  paque.s  qui  leur  totem  re- 
page , vis-à-vis  de  chacun  article,  écriront  pareille-  commandes , es  Couriers  ccans  à une  ou  deux  jour- 
menc  les  jours  de  réception,  le  quantième  livre  du  nées  de  ta  \ >ile  de  Rome  , étoicne  Rprtes  par  quelque 
Rrgtjhaui  de  l’expédKtf>n  , avec  le  jour  du  confens,  Hl,u°n  autres,  qui  par  une  diligence  extraordi- 
fi  aucun  y a , le  nom  du  Notaire  de  Chambre  ou  de  nair‘-*  devancoicnt  û un  jour  , pour  prévenir  ceux  qui 
Chancellerie  qui  l'aura  étendu  ; Si  s’il  y a refus  ou  P»  meme  Carier  avoicnt  do  mé  charge  & commif- 
cmpèchement , en  donneront  certificat  : buf  pour  les  d °°tcnir  quelque  Bénéfice  vacant  : ce  qu’ils  ap- 
Brefs  d’abloiution , & autres  afles  de  Pcmtencerie , pc  lent  faire  expédier  par  avantage-:  Nous  faisons  pa- 
rour  ration  defqucls  iis  ne  liront  tenus  à la  rigueur  des  rallcm.nt  très-exprellcs  inhibitions  fie  défenfes  à tous 
reglcmens  ci -déliés contenus.  Décimal  Ht  16*6.  H ers,  de  faire  porter  aucun  paquet  ni  mémoire 
jur  les  Itifvêuathnt  RccUfiathques , «r».  7.  Par.  avantage  & gratification  , à peine  de  faux , & de 

Voulons  que  lefdits  Banquiers  ( Expéditionnaires  fr°‘*  livres  d amende  : & enjo  gnons  à tous  Cou- 
en  Cour  de  Rome , ) n’aycnt  en  fflénu  CcnaS  qu'un  (cul  riers  de  porter  fit  de  faire  porter , fie  rendre  en  un  meme 
Regillre , qui  fera  re  dé'  en  chacune  page  de  ligues  » dans  la  V ille  de  Rome , toutes  les  lettres , mé- 
dro.tes , tant  en  haut  qu’en  bas.  «c à coté,  lequel  ton-  moires  & paquets  dont  ils  auront  été  chargés  en  un 
tiendra  au  moins  deux  cens  feuillets  , qui  leroiit  para-  meme  voyage , lans  (c  retarder  , prendre  ou  taire  pren- 
phés  par  le  Lieutenant  Général,  ou  premier  de  nos  d«  aucun  avantage  en  t-veur  des  uns  & préjudice  des 
Juges  des  Bailliages , Sénécbautïérf , ou  autre  princi-  autres  , fur  peine  de  pareille  amende  , & dotous  dé- 
pal Siège  de  leur  ctabMément*  au  haut  & au  bas  de  p=ns,  dommages  & intérêts  des  pa  tics,  aufquelles 
chacun,  feuille  , dont  il  fera  drdTé  procès-verbal  à la  nous  défendons  de  le  fervit  des  Provifions  pnfes  fie  . 
fin  du  dernier  feuillet , contenant  le  nombre  des  foui-  obtenues  par  tels  avantages , & défendons  aux  Juges 
Icts  d icelui , «c  le  jour  qu’il  aura  été  paraphé  : dans  d’y  avoir  aucun  égard.  Déclaration  de  1 (+6.  fu,  Ut 
lequel , & à l’une  des  pages  de  chacun  feuillet  ils  fc-  Lifumatnm  EccUfia{ii jues , article  1 1. 
ront  tenus  d’écrire  L-s  Mémoires  qu’ils  envoyeront,  ce  L Arrêt  de 'Reglement  Ju  Gr.sni-Confril  de  Fan- 
qu’ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome , fie  Légation , nteA  1 & fà.  eft  ta; porte  dont  It  Dulionnutre  de  M.  de 
partrticlcs  il  parus  & cottés  de  nombres  continus,  du  Billion , tant  f.  au  mot  Banquier , nomb.  2 l. 
jour  de  l’envoi  & de  l’arrivée  du  Courier  ordinaire  St  Un  dinit  du  Parlement  de  lJarir  rendu  en  forme, 
extraordinaire  de  Rome  & Avignon,  les  noms  des  Reglement  le  20.  Mai  iÔ2f.  fait  defenfis  aux 
par  ics , des  Notaires  & des  témoins  pardevant  lef-  Banquier!  defr  charger  danf  le  meme  jour  d’obtenir 
qu.-.s  le*  Procurations  fit  autres  Aéîes  auront  été  pâlies  ; deux  frgnaturet  pou,  le  même  Bénéfice , a peine  d*a- 
& en  l’autre  page,  vis  à-vis  d:  chaque  article,  ils  mende  & de  tout  dépens  t dommages  & Uiiaits.  On 
écriront  pareillement  le  jour  de  la  réception  de  l’expc-  ordonne  que  l’Arrêt  fera  figni fie  aux  Banquim.  Voyez  * 
dation , la  date , le  livre  fit  feuillet  du  Regifirata , le  Bardet , tome  1 . livre  2.  (*) 
jour  du  confcntemcnt , fi  aucun  y a , & ie  nom  du  No-  XIII.  # 

taire  qui  l’aura  étendu.  Déclaration  du  Rot  Jur  let  Le  Corrcfpondant  du  Banquier  de  France,  i*.  pre- 
fooitiom  det  Banquiers  du  30  Janvier  167 J.  ayant  reçu  le  Mémoire,  le  porte  à l’Officier 

XII.  des  petites  Dates  le  jour  de  l’arrivée  du  Cou-  j^corref- 

ePour  les  Expéditions  de  Cour  de  Rome , ricr , ou  le  lendemain , fi  c’eft  un  Courier  ordi-  po»A»nt. 
les  Banquiers  envoient  les  Mémoires  à leurs  naire  qui  a porté  le  Mémoire  pourreienir  une  D te  rwe" 
Correfpondans  par  des  Couriers  ordinaires  ou  Date  : l'Officier  des  petites  Dates  met  à la 
extraordinaires.  Il  eft  défendu  aux  Banquiers  marge  droite  du  Mémoire , expedita ; 6c , par^ 
de  fc  charger  d’envoi  j*our  le  même  Bénéfice  un  privilège  particulier  aux  François , les  ligna- 
en  faveur  de  différentes  perfonnes , quand  mô-  turcs  font  toujours  datées  du  jour  de  l «r;;v^ 
inc  ce  feroit  pour  les  obtenir  fur  différens  gen-  du  Ctmricr.  Quand  le  Mémoire  a été  envoyé 


Obkxvation  or  M.  Dits  fin  a 1. 

(*)  L'Auicur  Jic  nombre  it.  que  Je  Grand  Conllil  ne  per- 
met point  i'uK  Banquiers  Je  folliciirr  p >ur  eux  & pour  leur» 
enfant , & il  vite  un  Arrçt  du  Grand  Coule  il  en  forme  de  Re- 

Î te  ment  Je  l'année  Il  y a un  Arrêt  contraire  en  faveur 

a Üit  d'un  Banquier  mort  Do>c n.  « 

R c’p  O N S E. 

,,  M.  E).  ne  marque  point  en  quel  Tribunal  a été  rendu 


»,  l'Arrêt  dont  il  parte.  On  auroit  peine  à croi  e qu'il  fût  du 
,,  Grand  Conleil.  Dantun  autre  Tribunal  cela  pourrait  faire 
,,  dilTirultc  , erperdant  le  fïLdu  Banquier  pour  lequel  !r  prre 
,»a  (cilliiité,  pourroitétrr  maintrru  en  polTellîon  du  Bcné- 
i.fice»  lî  Ion  prouvoit  qu’il  n'v  a eu  ni  fraude,  ni  mauvais 
,, artifices  de  It  part  du  pcrc qui  a follitiic  la  grâce,  & de 
» 1 enfant  à qui  elle  a été  accordée. 
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par  un  Courier  extraordinaire  , la  lignature 
n’eft  jamais  datée  que  du  jour  que  le  Mémoire 
a été  mis  entre  les  mains  de  l’Officier  des  pe- 
tites Dates  : c’cft  pourquoi , à la  porte  de  la 
maifon  de  cct  Officier,  il  y a une  b oc  te  ou- 
verte , dans  laquelle  le  Corrcfpondant  du  Ban- 
quier de  France  jette  fon  Mémoire,  Si  le  Mé- 
moire eft  mis  dans  cette  bocté  avant  minuit , 
la  date  eft  du  jour  de  l’arrivée  du  Courier; 
mais  ii  le  Mémoire  n’eft  mis  dans  la  boc  e 
qu’a  près  minuit,  la  date  n’eft  que  du  jour  qui 
fuit  l’arrivée  du  Courier.  Les  Bulles  pour  les 
Bénéfices  Confiftoriaux  ne  font  datées  que 
du  jour  que  le  Fape  accorde  la  grâce  : il  en 
eft  de  meme  des  Expéditions  de  la  Chancel- 
lerie pour  les  Bénéfices  de  Bretagne  ; môme 
dans  les  autres  Provinces  de  France , quand 
la  démillion  eft  pure  ôt  (impie  : foit  que  celui 
qui  s’eft  démis  pour  (imonie  ou  pour  quelque 
autre  incapacité , obtienne  des  Provilions , luit 
u’un  autre  le  fa(fc  pourvoir  du  Bénéfice,  le 
ape  relie  maître  de  h grâce  : & la  iignaturc 
n’eft  datée  que  du  jour  que  la  grâce  eft  accor- 
déc. 

/Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 
fice aftts  en  France  , vacant  par  quelque  forte  de  vaca- 
tion que  ce  foir , le  Pape  eft  tenu  lui  en  .'aire  expé- 
dier la  fignaturc  du  jour  que  la  réquilition  & f.tpplica- 
tion  lui  en  ell  laite.  Libertés  de  f Fglije  G ail. cane , 
oui clt  47. 

V» vec , dans  le  premier  volume  rie  Bardet , un 
Anei  Au  24  K vrier  iC  20.  qui  confirme  cet  article 
des  Libertés  de  l’Fglijê  G aUi.ane. 

Si  Von  itt i point  ptefenié  de  fuqplique  dans  l'année 
de  la  date  retenue  t cette  date  devient  alf dament 
inutile  : on  la  jette  au  feu , îÿ*  on  ne  peut  plus  en  con- 
fequence  faire  rVpediet  l t provifiont.  (*) 

XIV. 

14.  Firme  Après  la  date  retenue  , le  Préfet  des  Dates 
de  in  Su?-  nîet  fon  no,n  & la  Date  au  bas  du  Mémoire; 
phijuc.  cnfujtc  ic  Corrcfpondant  du  Banquier  dreife 
la  Supplique  qui  doit  être  préfentée  au  Pape , 
ou  au  Préfet  de  la  lignature , fuivant  la  nature 
de  la  grâce  qui  eft  demandée.  Au  haut  de  la 
Supplique,  au  milieu  de  la  page,  eft  marqué 
le  Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  (itué.  Il  iaut 
exprimer  au  jufte  le  Diocèfe , fous  peine  de 
nullité;  parce  que  la  Commidion  pour  l'exa- 
men du  pourvu , & pour  le  1 ifa,  eft  adreflcc 
à I Evêque  Diocèfam  du  Bénéfice.  Au  haut 
de  la  marge  gauche  de  la  Supplique , fe  trouve 
en  abrégé  le  fujet  de  la  grâce  qui  cil  deman- 
dée. Si  c eft  une  démifiion  pure  & fimplc , il 
y a Jemijfîo  i fi  c’eft  une  rélignation  en  fa- 
veur, refrgnatio  ; (i  c eft  un  dévolue,  ccrto 
modo  ; parce  que  les  Provilions  lur  un  dévo- 


lut  font  toujours  fixées  au  genre  dcvacaiKts 
qui  eft  expliqué  dans  la  Supplique. 

XV. 

Le  corps  de  la  Supplique  dreflee  par  le 
Corrcfpondant  du  Banquiercomicnt  deux  par- 
lies  : la  première  explique  la  grâce  que  d-  man-  U Stpjdi- 
de  le  Suppliant,  & les  faits  dont  le  Colhteur 
doit  être  infirme  ; la  féconde  eft  p>>;tr  les  clau- 
fes  qui  doivent  fervir  à faire  valoir  la  grâce , 
quand  elle  fera  autorifée  par  là  lignature  du 
Pape  ou  du  Préfer. 

XVI. 

Dans  la  première  partie , qui  eft  la  Supp'i-  o.:ue 
que  proprement  dite , le  Suppliant , qu'on  ap-  cnn-if*»  la 
pelle  , en  ftyle  de  la  Chancellerie,  devons 
orator,  s’étant  adreffé  au  Pape  par  ces  termes , 
hijtijjimc  Pater , marque  fes  litres  & fes  qua- 
lités , s'il  eft  limple  Clerc  ou  dans  les  Ordres 
Sacrés , s’il  a des  Degrés  & en  quelle  Faculté , 
le  Diocefc  de  fa  naillancc,  la  nature  du  Béné- 
fice qu’il  demande,  fi  c’cft  un  Bénéfice  fim- 
ple,cu  s'il  eft  chargé  de  la  conduite  des  ames  , 
s'il  oblige  à léfidcncc,  ou  fi  le  Titulaire  n’eft 
point  obligé  de  refider;  le  genre  de  la  vacance, 
s’il  le  demande  par  prévention  , par  permuta- 
tion, par réfignation  en  faveur,  ou  de  quel- 
qu’autre  maniéré  que  ce  puiftc  être.  On  a 
même  toujours  foin  de  mettre  dans  la  Suppli- 
que les  difiérens  genres  de  vacances  , afin 
qu’on  puilTc  profiter  de  la  grâce  , de  quelque 
manière  que  le  Bénéfice  le  trouve  vaquer. 

Par-là  , celui  qui  a étc  pourvu  fur  une  réfigna- 
tion en  faveur  petit  avoir  k Bénéfice  par  pré- 
vention , fi  fon  Rétignant  eft  décédé  avant 
que  la  date  fût  retenue. 

L'etreur  fur  le  lieu  de  la  n djftnce , ù"  même  fur 
les  qualités  t quand  elles  ri'  font  pas  ré  qui  fes  pour  tenir 
le  Bénéfice , ne  fi  point  ejjemi'lle  ; parce  que  ceux  qui 
die, fini  ces  Formait  s ne  fini  pat  fort  ex  ith.  Ceux  qui 
1rs  com rn  ttent  ne  fiujftent  de  ers  inadvertances  que 
quand  eJtt  tombent  far  des  points  principaux.  (*0 

XVII. 

^Un  des  articles  fur  lequel  on  doit  être  plus  ,T.  Nérrf. 
exacl  eft  l’cxprclHon  de  tous  les  Bénéfices  <!•»•'*■»’«- 
dont  celui  qui  demande  la  grâce  eft  pourvu; 
car  le  défaut  d’expreftion  du  moindtc  titre,  B>ctu-e* 
quand  même  il  n'y  auroir  pas  de  revenu  , ou 
d un  Bénéfice  tenu  en  commendc , rend  la  11,1  lL'* 
ftgnature  nulle.  On  n’eft  point  cependant  obli- 
gé d’exprimer  les  penfiens  qu’on  a furies  Bé- 
néfices, ni  même  les  Bénéfices  dont  on  ne 
fqait  pas  qu’on  eft  pourvu , non  plus  que  ceux 
dont  on  s’eft  dépouillé  en  donnant  une  Pro- 
curation pour  réftgncr , quand  on  a lieu  dc 


DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS. 


ObSIRVATION  lit  M.  DO  PlIMt. 

(*)  Nombre  i;.  L’Autour  pari*  de*  Provifion*  expédier  * fur 
Us  1 w • '!1->  ow  Mrrttmn.  O»  pottnok  faire  une  diflmâioa 
& dire-,  il  y a de»  prnvifiom  fur  date»  retenue* , & d'autre*  fur 
«L.trs  courantes;  le  Pape  par  le*  première*  doit  dci  proviiîoni 
du  jour  dc  l'arrivée  du  Courier.  A i rgard  de*  auirt*  de  date 
coi-r  ntr,  c‘ert  que  l'Orateur  a befoit*  Je  difpenlc , & ce  n’cû 
que  Ju  jour  quelle*  font  accordée*  qu'c.lc» ont  lieu. 

R i r«  « t r. 

» On  a parle  dan*  cct  article  dc  cet  deux  clpecc  dc  date, 


,,  niait  on  n 'avoir  pas  rapporté  l'exemple  de  la  date  courante 
,1  dans  1e  ca*  delà  diipcnfc.  Il  faut  le  remarquer. 

OusiRVâTion  de  M.  ne  Pteiut. 

('*) L’Auteur  pirle  de  l’e-rtur  dans  la  Supplique  par  rapport 
au  liru  de  la  naillance  ou  i la  qualité.  Cela  mériti.ii  ur.e  |>iu* 
grande  explication  pour  nutquer  le*  erreurs  fur  le  nom , fur 
U Diocclê , fur  le*  obtentCt. 

Rérovst. 

Le*  principe*  générant  que  l'on  a pofts  fur  cette  matière , 
v fufiiiini  pour  décider  toutes  le*  qudiion»  de  ccttc  nature. 
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croire  que  il  rcfignaiion  cil  admife.  Celte  re-  qui  n'a  ni  l'àgc , ni  les  qualités  requifes  pat 

glc,  qui  oblige  \’Orateur\  le  a preflion  des  Bé-  les  conllituiions  Eccléluftiques.Ufaut,  ourre 

nélices  dont  il  eft  pourvu,  eft  fondée  fur  l'an-  cette  dérogation  de  ftylc , une  difpcnfe  fpé- 

cien  uf.ge  de  la  Cour  de  Rente,  de  n’accor-  ciale. 

der  que  plus  difficilement  des  grâces  es  perla-  X X. 

tives  ou  des  proviiîons  à ceux  qui  ont  déjà  un  II  y a mente  des  daufes  dans  les  Suppli-  to.  chef,. 
Bénéfice.  Depuis,  cette  difpcnfe  eft  devenue  ques  qui  font  contraires  aux  Libertés  de  1E- 
de  Droit  commun.  Les  Réguliers  font  obli-  glife  de  France  , comme  celle  par  laquelle  on  ùstiom- 
gés  d'expliquer  dans  leur  Supplique  , non-  demande  que  le  Pape  conféré  le  Bénéfice , “'«J" 
feulement  les  Bénéfices , mais  encore  les  nen-  quoiqu'il  lui  foit  réferve  par  une  réferve  fpé-  d"  ;"p" 
fions  qu'ils  ont  fur  les  Bénéfices  , à caufe  du  ciale  ; car  les  réferves  fpéciales  font  contraires 
vccu  de  pauvreté  dont  ils  font  profellion.  au  Concordat , de  même  que  toutes  les  réler- 
f Tui  confit Itatîoni  wlitcr  rerpondemus , quôd  ves  générales  t excepté  la  vacance  en  Cour  de 
cura  non  fit  intemionis  nofiræ , ut  perionæ  p!urib:is  Rome , pour  laquelle  cette  claufe  doit  avoir 
redéfinis  ibundantcs,  per  litteras  noftras,  pauperes  pon  cfpct.  La  démiffion  d'un  bénéfice  entre 
Clttieos  fuper  mioonbus  Bénéfices  inquietcm  . litre  ,es  d-u„  Nouirc  fcroit  au(Ii  nu|k  & 

ras  in  quibus  actor  lu*  nomen  dienuaus  fuDprmiit , . ..  . , j i 

vires  nuisîmes  obsinere.  Lnenu  Si.  ccf.  id îbu',v‘r  P«"ll  nous  : cependant  une  des  clau- 
exnj.  de  refcrhtîs.  les  de  la  supplique  met  au  nombre  des  difie- 

Si  motu  proprio  alicui  aliquod  Bcncficium  obtinenti  rens  genres  de  vacance  celui  de  la  dcmilfion 
coTifcramus  ahud,  de  illo  non  habitâ  mer.tione,  non  entre  les  mains  d'un  Notaire  public.  Ces  clau- 
cb  hoc gratiam  hujufmodi , qu*  de  nofttà  roera  libe-  fcs , quoiqu’abufives  en  elles-mêmes , ne  vi- 
rdiiart-  pmeeffit . invalidam  viilumus  reputari.  Secta,  cicnt  |a  ,ig„aturc  parce  qu'cl|es  llc  tom. 
fi  ad  peunonem  lilius,  vcl  ahrriis  pro  cvdcm  oblaram,  bent  ' f dc  J,  „acc  j eft 

grattam  Inijulmodl  ncimus:  tune  cnira  (quantumeun-  |{  I P on 

que  modicum  Beneficîum  taceatur  in  eâ  ) ipfam  veluti  âccorutc  par  le  râpe. 

fibrcpûtiam  , vires  nolumus  obtinere.  Bonif.  Vlll.  J Un  efl  de  même  de  plufieurs  autret  Aâet  émanes 

cap.  Ji  motu.  de  Prjtbendis  & dignstatib.  in  6°.  de  1 1 Cour  de  Rome , dont  on  ne  déclaré  pint  Texé- 

On  a jt'gt  au  Parlement  de  Paris  le  j i Décembre  cut-on  abufive  , quoiqu'ils  contiennent  des  claufes 
ltf8o.  qu'une  réfignavon  dunBemf.ce  faite  en  faveur  vteteufes , quand  ces  claufes  ne  tombent  pas  fur  la 
efun  Séculier  état  valable,  quoique  le  Re ftp  notaire  fubfance  de  la  grâce.  Lorfjue  ce  font  du  Butin  qui 
n'eût  po  nt  exprimé  dans  la  Suffit  jue  qu'il  aval  une  doivent  être  enregifîrées  dans  les  Cours  fouverames  , 
fertfionjur  un  autre  Btntfce.  l'Arrêt  ef  dans  le  Je-  comme  font  let  Induits  accordes  a nos  Rois , des  pou- 
cend  volume  du  Jauni  d des  Audiences.  *wr*  du  Légat  f &c.  on  met  quelquefois  dam  l'Arrêt 

X V 1 1 1.  d' emegi freinent , qu'on  reçoit  la  Bulle  fam  approba - 

On  marque  toujours  dans  les  Suppliques,  non  de  ces  claufes.  U arrive  auffi  fouvent  qu'on  omet 
pour  les  Bénéfices  A France , que  leurs  reve-  de  fendre  cette  précaution , fans  que  cette  omijfton 
nus  n excédent  nas  par  an  vingt-quatre  ducats  Jmnf  a : «njï,  «»  a,,»,, 

, ^ la  Chambre.  bUe  doit  pasVfairc  un  fe^ 
pule  dc  c.ttc  expreflion , quand  meme  les  Be-  Concile  de  Trente  comme  d'une  loi  qui  oblige  tout  les 
nérices  vaudraient  dix  fois  vingt-quatre  ducats  Catholiques  , même  par  rapport  a la  difeipline , cette 
’ de  rente  ; car  elle  ne  lignifie  rien  autre  chofe , exprrjf  on  n aurait  point  l'effet  de  faire  regarder  le 
linon  que  ces  Bénéfices  ne  font  pas  fujets  à Concile  de  Trente  comme  refit  en  France;  i°.  parce 
l'Annate  ; parce  que  la  Cour  de  Rome  a (!uAn  a d'abord  fait  connoitrr  Toppofuiot  des  F'ran- 

exempté  dc  l'Annate , pour  toute  forte  de  pays,  P?  “ "«"‘‘•f  P"  ««*■**»««  «^4’  ! 

, ,s  ! , - , , * , r Sr.  parce  au  une  limple  enonrtatton  dans  une  Bulle  ne 

les  Bénéfices  dont  les  revenus  annuels  ne  font  ' doJ„  Queme  a la  dijehline  de  PEglife  Galli - 

pas  au-delius  de  vingt-quatre  ducats.  cane. 

La  Cùut  de  Rome  eft  Ji  Lien  convenue  de  la  fgnif-  XXI 

rf  T .T  f ’»!  ^7'  **  "1™"  On  marque  dans  toutes  les  Suppliques  pour  ...  Er„ 

de  prnjton  de  plus  de  vingt-quatre  ducats,  fur  des  , - , U , r , ,r,r  J r 

Cures  dont  on  avril  h SorfÙ,L,  ,;,f  .ob'e"'.rlcs  BénéJje“fi,r  des refignations , que  **■*«? 

les  revenus  annuelt  n'itoient  point  uu-dejfus  de  vingt-  1e  Rélignant  a d ailleurs  de  quoi  vivre.  Il  cil  lîgrunt  j 
quatre  ducats.  eflenticl  pour  les  Bénéfices  des  Pays  d’obé-  *atl',tun 

XIX.  dience,  que  ccttc  cxprclfion  foit  Conforme  à 

, Dans  les  Suppliques , il  y a plufieurs  autres  b vérité  : dans  le  refte  de  la  France  cette  claufe 
. claufes  de  ftyle  qui  n’ont  aucun  effet.  Telle  eft  n’cfi  que  de  ftyle;  & quand  ccrte  cnoncia- 
la  claufe  litigiofi  cujus  lins  Jlatus  , ôcc.  qui  don  fcroit  fauffe , elle  « emporterait  point  la 
lignifie  qu'on  demande  Je  Bénéfice , quand  nullité  des  Proviiîons. 
même  il  lêroit  litigieux,  avec  dilpenlè  dc  la  XXII. 

réglé  que  Boniface  V'III.  avoir  faite  fur  ce  lu-  I.e  Bénéfice  dont  on  demande  d'être  pour-  *».  n Faot 
jet  ; car  en  4- rance  celui  qui  fuccede  à un  des  vu  doit  être  fi  bien  caraâerifé  dans  la  Suppli-  Bé- 
collïtigans  eft  fubroge  par  une  limple  Requête  que , qu'il  foit  diflingué  dc  tout  autre  Bénéfice 
préfentée  aux  Juges  devant  lefqucls  le  Procès  de  même  nature  : autrement  on  pourrait  fe  »»«•«  defî- 
fur  le  poffcffoire  eft  pendant.  Il  en  eft  dc  mê-  fervir  de  la  même  fignature  pour  plufieurs  Bé-  «*'<£<>" 
me  de  la  claufe  non  otjlanùbus  conjlitutioni - néficcs  de  même  clpecc.  Ainfi  dans  les  Egli-  cun^lndrc* 
bus  àC  ordinaùonibus  Apojlolicis  ; car  elle  ne  fes  Cathédrales  & Collégiales,  où  les  Pré-  “«•»«. 
rend  point  habile  à pollcdcr.le  Bénéfice  celui  bendes  nont  point  ordinairement  de  noms  qui  ,,e* 
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les  diftinguént,  il  faut  exprimer  jufte,  à peine 
de  nullité , le  nom  du  dernier  Titulaire , 6c 
même  la  qualité  de  majeur  ou  de  mineur , s’il 
y a dans  ce  rte  Egliîe  deux  Chanoines  qui  ayent 
le  même  nom  6c  le  même  furnom  , ou  les  déli- 
gner de  manière  qu’on  ne  puiffe  les  confon- 
dre. On  doit  prendre  les  mèn  es  précautions 
quand  celui  qui  demande  le  Bénétice  a des 
frère-»  ou  d’auttes  proches  parens  dan»  l’Etat 
Eccléfiaftiquc* , qui  ont  le  même  nom  & le 
même  furnom  ; car  la  per  tonne  à qui  les  pro- 
•vifîons  font  accordées , ne  doit  pas  etre  moins 
certaine  que  le  Bénéfice  qui  cft  conféré. 
XXII  J. 

sj.Ilfm*  Quand  on  demande  au  Pape  une  difpenfc 
expri-rpr  particulière , comme  on  y cft  oblige  quand  on 
formai  n 3 P°'nc  * reclu:s  Pour  polTetier  le  Bénéfi- 
abefuin.  ce  , ou  quand  un  Clerc  veut  fc  faire  pourvoir 
d'un  Bénéfice  dont  fon  fon  pere  a été  Titu- 
laire immédiat , &c.  il  faut  en  faire  une  men- 
tion exprefie  dans  la  Supplique. 

XXIV. 

14,  Ffpace  Au-deflous  de  la  Supplique  le  Correfpon- 
^ant  ^an^l"er  Pr4nce  laifle  deux  doigts 
gnacure.'  cn  blanc  pour  la  fignature  du  Pape  ou  du  Pré- 
fet : puis  ils  drefle  les  claufcs  qui  contiennent 
les  ablolutions  ôc  les  difpenfes. 

XXV. 

îf.ExpH-  La  première  de  ces  claufcs  contîenr  une 
eiMondn  ahfolution  des  ccnfures  que  le  Pape  accorde  à 
AeVb*  l’impétrant.  Cette  ablolution  cil  qualifiée  dans 
ToiHion  la  cl  j u !e  même  ad  efft3um , cc(ï-à  dire,  quelle 

éci  ccniii-  n’a  d’effet  que  pour  rendre  l’impétrant  capa- 
ltu  ble  d’être  pourvu  du  Bénéfice  : c*eft  pourquoi , 
fi  l'impétrant  ell  fufpens  ou  interdit , ce’te 
claufe  générale  ne  le  rend  point  capable  de 
faire  h s fondions  Eccléfiaffiqucs , 6c  die  cm- 
pcdic  feulement  qu  on  ne  puiffe  dans  la  fuite 
lui  objeder  que  la  fufpenfe  6c  Ton  interdiction 
l’a  voient  rendu  incapable  de  recevoir  les  Pro- 
vilions  que  le  Pape  a bien  voulu  lui  accorder. 
Il  fe  fait  enfuite  relevçr  fuivant  la  forme  ordi- 
naire pour  les  fondions  de  fon  Ordre  ôc  de 
fon  Bénéfice. 

XXVI. 

a*.  Dît-  La  fcconde  clau  e regarde  les  difpenfes. 
p^ntv*  su»  Il  n’eft  point  nécelTarre  de  les  marquer  toutes 
coidécu'  e,ï  détail  quand  l’impétrant  les  a demandées 
dans  la  Supplique  ; parce  que  le  Pape , qu’on 
fuppofe  inlttuit  de  tout  ce  que  la  Supplique 
contient, cfi  cenfé  avoir  difpenfé  quand  il  a 
accordé  la  grâce , Fins  s’arrêter  aux  défauts 
dont  il  a eu  connoiflance.  il  n’en  eff  pas  de 
jnème  du  Collatcur ordinairo;  car,  comme  il 
conféré  de  Ion  propre  mouvement , 6c  fans 
Supplique,  on  luppofe  qu’il  n’a  point  connu 
h?  défaut , quand  il  n’en  a point  donné  de  dif- 
penfe expicflc  par  les  provilïons. 

XXVII. 

%v.  Si  Im  Les  claufes  fuivantes , ôc  qu’on  appelle  cn 
ftyle  de  Cour  de  Rome  fuppleiorim , ont  été 
onTqi m-U  inventées  pour  fupplécr  à ce  qui  a été  omis 
que  ctfrt  dans  la  Supplique.  Elles  n’ont  aucun  effet  en 
eo  Fmxt.  ** 


France , loir  parce  qu’il  s y agit  de  chofcS  que 
les  François  ne  font  pas-  obligés  d exprimer, 
comme  la  jufte  valeur  des  Bénéfices , l’oit  parce 
quelles  regardent  des  défauts  qu’il  faut  fpéci- 
fier  expreliément  pour  en  obtenir  la  di'pcn  c ; 
foit  parce  qu’elles  concernent  des  d Ipenles 
qui  ne  feraient  pas  reçues  parmi  nou»,  quand 
même  le  Pape  les  auroit  accordées. 

XXVIII. 

Entre  les  claufes  dérogatoires  il  y cn  a 
quelques-unes  qui  font  reçues  dans  notre  Ju-  rrE1,”rfI" 
ri'prudence  , comme  la  dérogation  à la  règle 
de  ir.firmis  ; d autres  qui  font  abfolumcnt  re- 
jettées,  comme  la  dérogation  aux  règle  de 
verifimili  notifia  6t  de  pub  lie  midis , au  patro- 
nage Laïc,  Ôc  à plulieurs  autres  loix  qui  font 
fuivies  dans  le  Royaume  , fans  qu'on  ait  jamais 
fouffert  que  le  Pape  y dérogeât. 

XXIX. 

h De  toutes  ces  claufes , la  plus  abufive  eff  ,9.  cticft 
celle  qffon  appelle  anteferri , par  laquelle  le  enit/rri 
Pape  déclare  qu’il  veut  que  le  pourvu  foit  pré-  "e^fP^ 
feré  à tous  ceux  qui  pourroient  avoir  un  droit  mi  août, 
acquis  fur  le  Bénéfice.  Le  Roi  Louis  XI.  a 
détendu  d'avoir  aucun  égard  à ces  claufes  par 
un  Edit  de  1 *6$ . qui  a été  depuis  fuivi  exacte- 
ment. 

h Auflî  ne  fe  peut  h collations  ôt  provilïons  de  Bé- 
néfices mettre  claufe  anteferti,  ou  autre  fcmblable , 
au  préjudice  de  ceux  auxquels  para  vint  6c  lors  de 
telles  provifions  leroic  acquis  droit  pour  obtenir  le 
Bénéfice.  LiUrlti  dr  VEgàfe  Gallicane , art.  j 3. 

X X X. 

La  difpenfe  d’exprimer  que  le  Bénéfice  eff  Dit 
litigieux  , le  nom  de  la  perfunne  qui  prétend 
s’y  maintenir,  ôc  le  Tribunal  où  l’affaire  eff 
p.-ndante,  cft  abfolumcnt  inutile;  parce  que  Bénéfice 
l’on  peut  être  légitimement  pourvu  cn  France  cU  i,lul,le* 
d’un  Bénéfice  litigieux , par  la  mort  ou  par  la 
celfion  d’un  des  collitigans  . attendu  qu'on  n’y 
a jamais  reçu  le  décret  fait  fur  cc  fujet  par  Bo- 
nirace  VÜI. 

Ce  Decret , qui  commence  Si  ii , e/l  rapporté 
dans  U Sexte  au  titre  utlitc  pendeme  niJul  in- 
novetur. 

XXXI. 

A la  fin  des  claufcs  on  trouve  la  commif-  D;fl^ 
lion  adreffée  à l’Ordinaire  du  Bénéfice  en  fa-  nmc*  rê- 
veur du  pourvu.  On  l’appelle  en  Cour  de  Ro-  PfC<,i  ‘|.e 
me  informa  dignum  ; parce  que , quand  elle  fion«Tîno- 
eft  mile  daits  toute  fon  étendue , elle  cotnmcn-  tiliiéiitce* 
cc  Dignum  arbitramur.  Il  yen  a deux  efpe-  ^'*" *•**"• 

.9  11/  r J*  • ‘ par  rapport 

ces,  1 une  appcllce  Jorma  dignum  antiqua , * no*  via- 
qui  laiffe à l’Ordinaire  le  droit  de  juger  les  con-  8C‘* 
teftations,  6c  qui  ne  lui  fixe  pas  de  tems  pour 
conférer;  l'autre  eff  nommée  forma  dignum 
noviffima.  En  vertu  de  cette  derntere , l’Ordi- 
naire eff  obligé  de  conférer  dans  les  vingt  jours, 
fans  examen  des  contcftations;  & cn  cas  de 
refus,  le  nommé  par  le  Pape  peut  s’adrefler  à 
l'Evêque  voifin.  Toutes  ces  diffindions,  qu'il 
n’eft  nécelfaire  d’entendre  qu’afin  qu’on  ne 
cteic  pas  qu'il  y ait  quelque  chofe  de  tort  im- 
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portant  de  cacher  fous  ces  termes, ne  font  d’au- 
cun ufàge  dans  notre  Jurifprudencc.  Les  Col- 
hceurs  ordinaires  ne  jugent  point  en  France 
des  conteftations  fut  le  poflefloire  des  Béné- 
fices ; & l'effet  de  ces  commi  fiions  n’cft  que  de 
donner  à l’Evcaue  le  droit  d’accorder  un  Fifa 
au  pourvu , s’il  le  juge  capable  de  poflcdcr  le 
Bénéfice. 

XXXII. 

ji.Piovi-  I-orfquc  les  provifions  de  Cour  de  Rome 
»oai  »c~  font  accordées  fur  un  certificat  de  vie  6c  de 
wCemfi-  mœurs  donné  à 1 impétrant  par  l’Ordinaire , 
c«  do  vie  la  dernière  claufe  porte  que  les  Bulles  ( le  Pape 
& ie  fuppofe  toujours  qu’on  en  expédiera  ) feront 
m en  forme  gracicufe  : c cil  parce  qu'en  ce  cas 
le  pourvu  fe  met  en  poflelfion  au  Bénéfice 
fans  être  oblige  de  s'adrefier  auparavant  à l'Or- 
dinaire. 1*1 

XXXIIJ. 

îî- Forme  i Quand  il  s'agit  d une  provifion  accordée 
^ jmtotî-  flir  Un  dévolut , le  Pape  qualifie  fa  con»niiIion 
f;:;;érr  in forma  juris  ; parce  qu’il  commet  l’Evêque 
lui».  pour  déclarer  que  celui  fur  lequel  on  a pris  le 
dévolut  eft  privé  du  Bénéfice , fuivant  les  ré- 
glés preferites  par  le»  Conftitutions  Canoni- 
ques u i forma  juris.  En  France , cette  Décla- 
ration n eft  point  néceflaire  ; 6c  le  Dévolutaire 
peut  pourfuivre  le  poficilcur  indigne  ou  inca- 
pable fans  cette  formalité. 

(Tous  Dévolutaires,  ayant  obrenu  provifions  fon- 
dées fur  vacations  de  droit , feront  admis  6c  reçus  à en 
faire  pourfuite , encore  qu’il  n’y  ait  aucune  Déclara- 
tion précédente , nonobitani  le  contenu  en  l’Ordon- 
nance d'Orléans.  Ordoiut  de  Blois  I J7p.  an.  4 6. 
XXXIV. 

ja.iaSup  La  Supplique  8c  les  claufes  étant  ainfi  dref- 
piîijue mue  fifes  , fuivant  le  fiyle  ordinaire , le  Sous-dataîre 
mün-  ÏI  mct  au  l)as  l’ac^e  a droite  a J Ordinariam  , 
Sout-da-  fi  la  grâce  a couru  me  d'êrrc  accordée  , ou  fi 
““*•  l’on  ne  demande  que  quelque  difpenfc  peu 
confidérable  ; 6c  il  ajoute , fi  c’eft  une  réfigna- 
tion  ou  une  permutation , extendatur  confen- 
fus  Mais  li  l’on  demande  une  difpenfe  qui  foit 
confidcrable  , le  Sous-daiairc  met  un  C.  au 
bas  de  l’aétc  , 6c  il  renvoie  à la  componende, 
où  l’on  paye  une  taxe  fuivant  la  nature  de  la 
difpenfc  {**) 

XXXV. 

jt. Si***-  On  préfente  la  Supplique  au  Pape,  ou  au 
ture  Ju  P*.  Préfet  de  la  fignature , félon  I cfpcsc  de  la  gra- 
Kéfet.  " ce  Su*  e**  demandée.  Le  Pape  met  enfuitc 

OmnvATio»  n*  M.  bu  Fr*mi. 

(*)  Nombre  jt.  L'Auteur  dit  que  ton  fe  peut  mettre  en 
pctTeflion  d'un  Bénéfice  Tant  x’adnllërà  l'Ordinaire  quand  les 
provenons  font  en  forme  gracicufe.  Il  faut  ici  faire  une  ex- 
ception a f égard  des  Curr, , d'amant  que  quand  elles  auraient 
été  expédiée»  en  ccttc  forme  , il  Lut  luivant  l’artile  s de 
l'Edit  de  la  jurifdiétion  Eccléfiaftique,  fe  préfenter  à l'Ordi- 
naire & obtenir  Ion  vifs , ce  qui  cil  général  pour  toux  le-,  Bé- 
néfice* à charge  d'jmc;  c'cft  un  article  de  droit  nouveau  qui 
eft  bien  placé. 

Rr’romi. 

» Ccttc  exception cfl  marquée  où  l'on  a rapporté  lei  ani- 
•t  elexdc  la  Déclaration  de  i<|é.  & de  l'Edit  de  léÿj.  fur  la 
»>  Joiifoiétioa  Ecdcfiaflique. 

Om»V»TI(îK  DE  M.  Dt<  PmHtl. 

(**)  Nombre  j4.  L'Auteur  dit,  que  quand  par  la  Supplique 


LF.SIASTIQUES 
dans  le  blanc  qu’on  a laiffé  entre  la  Supplique 
ôc  les  claufes ,Jtat  ut  petitur.  Il  ajoute  à ccs 
mots  la  première  lettre  du  nom  qu’il  portoit 
avant  que  d'être  élevé  fur  la  Chaire  de  faint 
Pierre.  En  cas  que  la  fignarure  du  Pape  ne 
foit  point  néceflaire , le  Préfet  de  la  lignature 
de  grâce  met  entre  la  Supplique  6c  les  clauses* 
concejfum  ut  petitur  in  prajentïa  D.  N.  P.  P. 
avec  Ion  nom  entier; 6c  à la  marge  droite  des 
claufes  il  met  encore  , concejfum , avec  fou 
nom. 

XXXVI. 

Les  fignaturcs  réfervées  au  Pape  font  celles  j 6.  Signa- 
dans  Icfquelles  il  s’agit  d'accorder  des  difpen- 
fes  confidérables , ou  de  donner  des  provif  ions  vé«  wPa, 
pour  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ou  pe. 
Collégiales , 6c  pour  les  Prieurés  Conventuels. 

Le  Préfet  de  la  fignature  figne  toutes  les  expé- 
ditions moins  importantes  en  Cour  de  Rome. 

XXXVII. 

A près  cette  formalite' , l’acle  entier , qui  tire  J7.  Pmira 
fon  nom  de  la  partie  la  plus  noble  dont  il  eft  luoi J*1 
compofé  , ne  s’appelle  plus  Supplique  ou  clau-  ^ppeUe”»» 
fe  j mais  fignature.  figimute». 

XXXVIII. 

La  fignature  paffe  des  mains  du  Pape  ou  du  j*.  Fonc- 
Préfet  dans  celles  du  premier  Révifeur  , qui 
réduit  la  Supplique  6c  les  claufes  aux  'crmes 
de  la  Chancellerie  6c  des  ufages  de  la  Cour 
de  Rome  : c’cft  ce  qui  fait  très-fouvent  qu’on 
trouve  des  ratures  dans  des  fignatures  qui  font 
très- véritables.  11  arrive  quelquefois  que  la 
rature  du  Révifeur  tombe  fur  quelque  claufe 
que  le  François  avott  foit  inferer  dans  la  Sup- 
plique ou  dans  les  claufes  > comme  eftentielle 
pour  la  confervation  de  fes  droits.  Si  la  cl  auto 
étoit  jufte  en  elle-même , 6c  quelle  n'ait  été 
rejettee  6c  rayée  que  parce  qu’elle  étoit  con- 
traire aux  ufages  de  la  Chancellerie,  celui  qui 
a obtenu  la  fig  îature  tire  un  certificat  du  Ban- 
uicr  qui  a follicité  l’expédition,  p:ir  lequel  il 
éclare  qu’il  n’a  pù  obtenir  la  grâce  autrement  : 

& la  fignature  a en  France  le  même  effet  que 
fi  la  claufe  n’avoit  point  été  rayée.  Le  premier 
Révifeur  met  la  première  lettre  de  fon  nom  au 
bas  de  la  fignature. 

XX  XIX. 

Enfuite  le  Banquier,  pour  foulager  le  Pré-  î®.  Con- 
fet  des  dates , met  en  petits  caraclcres  au  bas 
de  la  fignature  la  date  quia  été  retenue  à l'ar-  fignatare*. 


on  demande  une  Jifpenfe  coniîdénmlc  , on  renvoie  à la  Com- 
punende  , où  l'on  p.iye  une  taxe  fuivant  la  nature  de  la  difpen. 
le.  Il  aurait  bien  fait  d'exprimer  1er  cas  lîngulicrr  de  la  dif- 
penlc.  Il  p en  a pluJîcur*  où  on  ne  paye  rien.  • 

R l’  !>  O N « B. 

„Onadiftingué  en  cet  article  deux  efpcccs  de  dilpenfcs, 
>,  les  une»  ijui  ,'accotdent  fieilemenr,  A pour  lelqnrilet  on*ne 
n p-ilf  point  à la  Componende , le»  autres  plus  importante»  , 
& que  l’on  n'accorde  qu'apres  que  l'impétrant  a pa>éla  taxe; 
„ nuis  l'Auteur  avoue  qu'il  n 'irait  point  aile*  inilruit  (ur  cet 
„amcledu^étailde  ta  pratique  de  la  Cour  de  Rome,  pour 
,,  marquer  ptcdlcmcn:  tou»  lex  cas  dan*  IcfqueU  on  pave  U 
n Componende , on  a déjà  dit  m répondant  à une  autrr  otlër- 
„ varie»,  que  la  Icicnec  de  ce  détail  n'cft  point  avj'ulumcr.t 
I,  oét*Û4ifc  ppiv  noue  Jutilpradcnce. 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS. 


rivée  du  Courier.  Le  Banquier  rapoite  la  fi- 
gnature  à l’Officier  ces  petites  dates  ; il  y joint , 
s’il  s’agit  d’une  réiîgnâtion  ou  d’une  permuta- 
tion , la  procuration  pour  réfigner  ou  pour 
permuter.  On  remet  ces  deux  pièces  entre  les 
mains  d’un  des  Notaires  de  la  Chambre,  ou 
du  Notaire  de  la. Chancellerie;  & l'un  de  ces 
Officiers  àppofe  le  confins  à droite , au  milieu 
du  verfo  de  la  fignature.  Il  eft  marqué  dans  le 
confens  qu’un  te! , un  tel  jour , a confcnti  par 
fon  Procureur  à la  réfignation  ou  à U permu- 
tation , & à ^expédition  des  lettres  qui  font  de 
l’autre  côté  ; qu'il  a jurd  qu’il  n’eft  intervenu 
entre  les  parties  aucune  puétion  (imoniaque. 
Au-dclTous  du  certificat  du  confens , il  cft  mar- 
que que  cet  aile  cft  dans  la  Chancellerie 
Apoltolique  ; Ôc  plus  bas  on  trouve  le  nom  de 
celui  qui  a étendu  le  confens. 

XL. 

40.  Ce  que  Après  ces  formalites,  le  Subfiirut  du  Préfet 
^es ^ates  mel  k Çetile  date  au-deflus des clau- 
Prût'et  in  les , biffant  un  clpace  en  blanc  pour  la  grande 
date,  ôc  au  bas  de  la  Supplique  à gauche  il 
Tireur.  écrit  A/j  , pour  marquer  qu  il  a vérifié  la  date 
marquée  par  le  Banquier  avec  celle  qui  a été 
retenue.  Le  fécond  Révifcur  lit  la  fignature*, 
& corrige,  s’il  le  juge  néceflaire,  la  Suppli- 
que ôc  les  claufes  ; puis  il  écrit  la  première  let- 
tre de  fon  nom  tout  près  de  la  première  lettre 
du  nom  du  premier  Rdvifcur. 

XLI. 

si,.  J.*  Le  Dataire  met  la  grande  date  au  defious 
granJe  ,•<-  de  la  fignature  du  Pape  ou  du  Préfet,  fie  au- 
par  UrDi-*  deffus  de  date  appolce  par  fon  Subftitut.  Le 
Sou  s- data  ire  écrit  la  première  lettre  de  fon  nom 
au  côté  dtoit  de  la  fignature , vis-à*vis  la  der- 
nicre  ligne  des  claufes;  fit  à la  marge  du  Mé- 
moire de  la  petite  date  il  écrit , expedita.  La 
grande  date  cil  conçue  en  ces  termes  : Datum 
Remue  apud  fantlam  Mariant  majorent , Non. 
Jutûi  , an/to  décima  fevtimo. 

XLII. 

4*..  Cem-  Des  jours  .des  mois  font  marqués  dans  les 
mem  c*v.c  dates  fuivant  la  manière  de  compter  des  an- 
prime.**'  c‘ens  Romains.  Le  premier  jour  du  mois  s’y 
nomme  toujours  KaienJes.  Les  Nones  font 
le  7 dans  les  mois  de  Mars,  Mai , Juillet  & 
Octobre  : dans  les  autres  mois  les  Nones  font 
le  y.  Les  jours  qui  font  entre  les  Kalendes  & 
les  Nones  tirent  leur  dénomination  du  nom- 
bre de  jours  dont  ils  précédent  les  Nones. 
Ainfi  Sexto  Nonas  Mail , le  fixiéme  avant  les 
Nones  de  Mai,  veut  dire  le  fécond  du  mois 
de  Mai.  De  même  que  quarto  Nouas  Jitnii 
veut  dire  le  fécond  jour  de  Juin.  Pridie Nonas 
en  Mai  cil  le  fixiéme  jour  du  mois , & en  Juin 
c’eft  le  quatrième.  Du  jour  des  Nones  à celui 
des  Ides,  il  y a toujours  huit  jours  dans  cha- 
que mois.  Entre  les  Ides  d’un  mois  Ôc  les 
Kalendes  du  mois  fuivant,  les  jours  font  dé- 
nommés du  nombre  des  jours  dont  ils  précé- 
dent les  Kalendes  qui  fuivent  immédiate- 
ment; le  1 6 Mai,  par  exemple,  clt  marqué 


decimo fiptinto  Kalendas  Jiwii^zzcc  qu’il  pré- 
cédé de  17  jours  le»  Kalendes  de  Juin.  Sexto 
Kalendas  Mardi le  2 4 Février  ; Ôc  comme 
dans  les  années  Biffextiles  on  compte  deux 
fois  le  24  Février,  la  manière  de  diftinguer 
ces  deux  jours,  dans  les  dates  des  (ignaturcs , 
efl  de  marquer  quand  elle  eft  du  24.  primo 
Jjexto  Kalendas  Marti i , & quand  elle  cü  du 
jour  ajouté  à caufe  de  l’année  Iliffextile , Je - 
cundo  fixto  Kalendas  Marti  i. 

X L U 1. 

Pour  la  Bretagne  6t  les  autres  pars  d’obé-  4*. S Ton 
dicncc  , on  ne  retient  point  do  date  a lioma;  poar 
mais  l’Expéditionnaire  porte  la  Supplique  au  IVpny-d'o- 
Sous-dataire,  s'il  s’agit  d’une  réiîgnâtion,  ou  bcJieftC*' 
à l’Officier  qu’on  appelle perobitum , fi  l’on  de- 
mande le  Eénéiîcc  fur  une  vacance  par  mort, 
ces  Officiers  marquent  le  jour  que  la  Suppli- 
que a été  préfentée  , quoiqu’elle  ne  loi:  datée 
que  du  jour  de  la  fignarurc  du  Pape , ou  de 
celle  du  Préfet.  A la  Légation  d’Avignon , on 
permet  de  retenir  des  duces  pour  la  Provence. 

X L I V.  . 

/ Quoique  le  Pape  vienne  à mourir  avant  4».  L» 
l’expédition , la  date  qu’il  a accordée  n’eft 
point  éteinte;  car  tous  les  Papes  renouvellent  pcfhepa» 
après  leuç  couronnement  la  règle  de  Chan  jj*^***1* 
ccllcric,  qui  porte  que  les  grâces  accordées  ^ r«ê- 
par  leurs  prédéceffiurs  feront  renouvellécs  , nue, 
fuivant  la  forme  qu’on  nomme  rationi  con- 
gruit ; parce  crue  ce  font  les  mots  par  Icfqucis 
commencent  ces  fortes  d'expéditions , quand 
elles  font  en  forme. 

/ Item  volait  id  ;m  fanft.  D.  N.  q-.sod  concéda  per 
fêticis  recordattonis  N,  pr*decc(Torem  fiium  &:  de  cjus 
mandata  expediamur  ih  forma  rationi  conguùt.  Regai, 
Cancellari-t. 

XL  V. 

m Quand  le  faim  Siège clt  vacant , on  ne  re-  4t.  Pen- 
tient  point  de  dare  ; parce  que  tout  collant  à 
la  Chancellerie,  on  r.e  peut  feindre  que  les  s^sfege, 
fignature  s foient  expédiées  du  jour  de  l'arri-  on  ne  rê- 
vée du  Courier  : mais  on  prend  la  date  du  2e  4m*.1"1 
jour  de  l’clcdicn  du  nouveau  Pape  , ôc  non 
du  jour  de  fon  couronnement;  parce  que  le 
couronnement  n’cfl  qu’une  cérémonie  qui  fe  • 
fait  à caufc  de  la  .Souveraineté  temporelle  du 
Pape.  C’eft  l’élection  qui  le  rend  Chef  de  l’E- 
giife , ôt  qui  lui  donne  toute  la  puiffance  fpiri- 
tuclle. 

/ 1 lie  abfquc  ulla  cxccprionc  ab  univerTalt  Ecclcfia 
Romanas  Pontifex  habeacur,  qui  à duabus  partibus 
( Cardinalium  ) elcétus  fccrit  éc  receptus.  Àlexand . 

11  J.  in  Concil.  LatrranenJÎ.  cap . lieel.  extra,  de  tlec - 
lime  & eleci't  pot  efl. 

Quia  nonnulli....  afTercre  non  verentur , quôd  fura- 
mus  Pontifjx  ante  fu.c  cororutionis  infignia  le  non 
débet  intromincre  de  provifionibus...  difpenlkiiotubus 
Ci  aliis  graciis  faciendis , nec  fe  in  litteris  Epiftopum 
fimpiiciccr , fed  cledum  Épifcopum  feribere,  nec  criam 
uti&ulla  in  qua  nomen  exprimarur  ipfius.  Nastalium 
temeritates  compefcerc  eu p lentes , fingulos  qui  occa- 
fionc  hujufmodi  piquas  littoral  noflras , fuper  negodis  . 
quibufeumque  conféras , quæ  à nobis  ante  corona- 
tionis  noftrx  infignia  cmanarunt,  aufi  fucrinc  impu- 
A a a ij 
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g urc  , excommunication^  fentcntia  innodamus.  Cle-  Grand  Confeil , qui  a voir m jugé  ces  quefiions  de  même 
mens  V-  cap.  quia  nonnulli.  extra  vag.  commun,  de  que  ctlut  de  167^, 
f entent.  excommunient. 


Cette  qutjiivn  s' étant  préfentée  au  Parlement  de 
Paris , on  jugea  le  s 6 Juillet  1 672.  qur  la  fignaturc , 
dont  l : date  avait  tu  retenue  pendant  la  vacance  du 
fàint  Sitge , devait  être  cenfie  datte  du  jour  de  l’e- 
ledion  du  Pape  V non  du  jour  de  JH  c tâtonnement. 
Cil  Arrêt  qui  ejl  rapporte  dans  le  preini-i  volume  du 


XL  VII. 

De  là  on  fait  pafTer  la  fignaturc  à la  Chan-  «r-LeSot- 
cellerie,  dont  le  Ragent  met  au  defliisde  la 
grande  date  fon  nom  avec  fa  qaaliré.  Après  gnttare  de 
cette  formaliré , la  fignaturc  eft  diftrib.iée  à ,iCh‘"- 
l’un  des  Prélats  de  la  Chancellerie  , dont  le  ceUwiC* 


46.  Enre- 
g ftrftnrot 
d*i  lïgna- 
turet. 


Journal  au  Palais,  v dans  le  troijteme  volume  du  nom  eft  marqué  ainfi  : R.  D.  M.....pro  rcre- 
Journal  des  Audiences,  fut  ten  ’u  conformement  aux  rends/.  D.  f^ice- Cançcllario.  Enfin  l'Expédi- 
canctufs  ns  de  Al.  P Avocat  Central  Tatou,  ?ui  fit  lionnaire  retire  la  lignature  en  payant  les  droits 
>T-  ».«*«*/"“  dtjupn.tu,  d,n,,l  au  Secr(.tjiretle,  ftéUt.  de  la  Chancellerie, 

retotvt  ut  ctnhrmatlon,  e\t  revetu  de  ta  plénitude  de  ' 

. SttOjf-mt  h Ht  .Lion.  U rjt  vtji  faa\a  Ro„.t  9“  •«  nmc‘  •«"««'•  “«  •«  «*»«• 
on  met  depuis  lo  g-trms  une  âtJJ<rence  enne  la  ma • X L V 1 I J. 

nifte  de  dater  t autorité  du  Pope  avant  ou  après  le  Les  Bulles  font  écrites  fur  du  parchemin,  4».DiÉFé. 
couronnement  ; mais  le  mjjlere  que  let  Jurifconfultes  fie  elles  font  fceklées  avec  du  plomb.  Les  fim-  rcnc*«ntr« 
luiimi  p......  i.nt  tMht.  fi*.  w,t  Jifftrtntt  dt  dat  pics  fignatures  font  écrites  fur  (iu  papier , fans  ÏÆ!'* 

d„ F,„,,«,a.-n*fit,  I.  ja  d..  Pa-  fcKellto>  * fjT.f*"' 

prs  ut  t,n  dtr>ge  a cet  ujage  par  des  Bull  et  exprej-  X L I X 

fri.  C’ejl  une  nouvelle  ration  pour  nous  de  nr  point  le  Tt  , . "•»  # 

fttivre,  afin  que  la  date  ne  dépende point  de  la  volonté  *■  Y a ,5  Bénéfices  qui  S expédient  par  4,.  Protl- 

du  Pape,  contre  Fufage  qui  ejl  établi  en  France.  Bulles , quoiqu'ils  ne  foient  pas  Confifloriaux , <î°n»  qui 
XL  VI.  comme  les  Abbayes  des  Religicufcs , les 

A l'Audidice  du  Daraire,  on  met  toutes  les  P[i=urdsC0„  vemuels , les  premières  Dignités  F“ 
(ignames  datées  entre  les  mains  de  I Officier  des  tghfes  .Cathédrales  ou  Collégiales,  h,  1 on 
£ mi  fis . qui  les  envoie  au  Regiftre.  Le  Clerc  E°uv°“ rc,lrc' dcs  hgnatures  Amples  pour  ces 
du  Regiftre  met  au  dos  de  la  lignature , fur  le  Bénéfices,  comme  cela  cil  arrivé  quelquefois, 
bord  de  la  gauche  , un  chiffre  qui  marque  le  a"r0“:,lt  l1  mfmc  autorité  en  France  que 
jour  du  mijfa  ou  de*  l’envoi  ; puis  il  diftiibuela  ^u^cs  : r?1ils  ‘cs  ^®c;c[s  de  a ^?ur  de 
lignature  a un  des  Regifîra.curs  dont  il  mat-  - tou, ours  attcntils  a la  confcrvation  de 

que  le  nom  avec  le  fien , & le  iout  de  la  dif-  leuts  drults'  om  foln  de  ne  les  P0,nl  “vter. 
tiibution,  au  dos  de  la  lignature,  au  côté  gau-  _ _ , , 

che  : le  Rcgiftrateur  enreeiftre  la  fignaturc,  * m ^?u,fcs  ,cs  Prov,,l°ns  des  Bénéfices  des 
met  au  dos  le  ^ivre  & le  folio  du  Regiftre.  Le  tr°,s  Evcchés , Mets,  Toul  & v erdun , s ex-  lion»  po«r 
maître  du  Regillre  collationne  la  f.gniture  Patent  a Rome  par  Bulles;  & on  en  paye  les  g »™*- 
avec  le  Regiftre,  & pour  marque  de  fa  colla-  , us  » , mc  P®ür  les  Bénéfices  dont  on  tf01(ET4. 
tien  il  met  au  dos  de  la  fignaturc  un  grand  R.  de.nouvellcs  provifions  fur  ce  les  que  chfu 

au  haut  de  cet  R , il  écrit  la  première  lettre  de  ac‘'°t‘lc  cn  vertu  <dC  1 Induit  du  Pape 

fon  nom  propre,  & au  bas  fon  furnom  entier.  '-lemeni  IX. 

r,  „ , , _ . m Omnes  & finguli  nomtnati  prxîati  fuper  Mcna- 

Baf.é , pourvu  forMo  ferur  l Archevêque  de  Paut  ftenis  , P/ioratibus , St  aliis  B.-ncficiis  cuiufcumque 
« une  1 nbende  de  fatnt  Honore , prétendu  que  la  ft-  vaJofis  annui  ctiam  cxiflant,  |itwras  Apofto- 

I rtbenae  , obtenue  par  le  nom-  i: r... : j_  ..r. 


lies  s colbtionis , provilionis  feu  commcndx , rcfpcc- 
tivè  fub  pLmbo , intra  alios  fcx  menfes  à die  iadte 
nomihariouis  computandcw  expedire  i ac  jura  Camerx 


gn  ,ture  pour  la  m 

me  Bottni.hon , fur  une  ’éfgnati  on  faite  en  fa  faveur 
et  oit  n lie , parce  qu'il  t’rioit  écoulé  ftx  mois  entre  L 

date  rtitnut  & iWi  au  Rtf, f.t  On  d.fiit , pont  Apofote  jrVüïïïro^JXbiu  Krfoiïü^mninh 
Jotnrrlt  crltt  fnHmnqut  ?ti*gntmt.,  dtla.t-  renr.a],;ur.  B,,(j  Cltmtnt.ix.  camf.licif.  , 60S.  ,t- 
ttmi.n  dt  h d.nt  » it  taftdmm  fmfm  pttfnmt,  R u l6jo. 

de  1 1 fraude',  que  c etott  le  cas  des  pentes  dates  ; que  **  LJ 

fui  vaut  l'Edit  du  Contrôle  on  doit  exiédier  les  provi-  » - , - ’ . • , 

fions  dans  fix  mois , à compter  du  jour  de  l'envol  de  la  Lorfq,J  une  fignature  eft  perdue  ^on  en  levé  ,T>  Sccort, 

Procuration  ; & que  la  Dec  arathn  de  1 6+6  ne  donne  «ne  leconde  expédition  , qu'on  appelle  Jump-  Ae  ex?cii- 
qur  vingt  jours  pour  ol  tenir  provifions  , conformement  tum.  Cette  fécondé  expédition  a la  même  date 
au  Decret  d’Urbain  VUl.  On  répondait  de  h part  de  fie  la  même  force  que  fon  original.  perdue. 

Boanichon , que  CE  lit  de  i J JO.  ne  condamne  comme  L 1 1. 

rtriitt Atm  «,'C-Ut,  ,m.mt,i Quand  j|ya<Jans  1,  première  fignature  un  _ 
à:t  envoie  lu  Procuration  aa  rcnsnind'Jtn  : que  l'Edit  i-  rr  • • i r».  Ceque 

du  tontroleVa  point  été  enregijtré  au  Parlement , & d cxpreOion  , ou  qu  on  a oims  quelque  Oftquelc 

, qu’il  lia  point  ru  d’exécution  au  Çrand  Conftil,  parce  c,aur<î  • dont  1 cxprcflion  n auroit  pu  ni  empê-  «* pius. 

' eue  C expédition  de  h fignature  ne  depmd  point  du  cher , ni  rendre  plus  difficile  l’expédition  de  la 
lltfignM  .ire , m.iis  des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , grâce , on  renvoie  la  fignaturc  à l’Expédition- 
etipn  tjue  le  Decret  d’Urbain  PU l.  n’a  jamais  paru  : najre  f qUj  in(cre  dans  une  copie  Ce  qui  Svoît 
& f“ 11  n VJ*"  * * Rome.  n,'n  F.r«Wf-  6 'P  fur  été  omis  ou  mal  exprimé  : le  Sous-dataire , . à 

& «« d—  «*»  * 
dt  Km.  I,  4 A.;U  |<J7,.  l.'Arrtt  tj!  fignature  .met  su  bas  ouvrira,,  ad.  truadda- 
rapporte  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Pa-  *&"•  Le*  Datairc  y met  la  première  date  : en- 
his,  où  Cou  cite  d'autres  Arrêts  du  Parlement  ix  du  fuite  la  lignature  nouvelle  pâlie  par  les  mains 
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des  autres  Officiers , qui  d échirent  la  première.  L V I. 

Cette  expédition  s’appelle  eut  fri  us.  Comme  o Les  Banquiers  de  France,  ayant  reçu  les 
on  n’y  fait  aucune  mention  de  U précédente , ffgnaturcs  & les  autres  expéditions  de  Cour  de  ^icr  de 
ôc  qu  elle  eft  de  la  meme  date , elle  cft  de  Rome , doivent . avant  de  les  délivrer  aux  Fwnceduk 


même  valeur  que  celle  qui  avoir  été  d'abord 
expédiée. 

LJ  II. 

* u'ei'i'f o-  ^CS  nouvc^cs  provifions  s’oCcienncnt , 

îffion*  ,t0r  <luar,d  on  doute  de  la  validité  de  la  première 
«}u«t  eft  qu’on  a obtenue , foit  qu’elle  vienne  du  Pape , 
leux  effci.  f0jt  qU’c;|c  ajt  accordée  par  l’Ordinaire. 

On  prend  les  nouvelles  provifions  fans  renon- 
cer au  droit  qui  étoit  acquis  par  la  première  : 
mais  elles  ne  peuvent  faire  ce  préjudice  à un 
tiers,  qui  avoir  un  droit  acquis  avant  la  date 

• de  ces  nouvelles  provifions.  Cette  derniere 
claufe  eft  toujours  fous-entenduc  dans  les 
lignatures  de  cette  efpcce , & elle  eft  infcrce 
dans  les  Bulles,  quand  on  cft  obligé  de  les 
lever. 

LIV. 

14.  Ptrinie  On  obtient  un  f crin  Je  va.-t/vr  pour  reformer 
yalm-.te  les  erreurs,  ou  les  nullités  qui  le  rencontrent 
«cqueïrft  dans  provifions,  comme  quand  la  grâce 
foo  effet,  eft  nulle  par  obreption  ou  par  Itibrcption.  On 
les  appelle  péri n Je  vaUrc;  parce  que  l’impé- 
trant demande  dans  la  Supplique , que  les  pre- 
mières lettres  qui  ont  été  expédiées  vaillent  de 
meme  que  li  les  défauts  qui  les  rendent  nullcs 
ne  s’y  trouvoient  point.  Ces  provifions  ne 
peuvent  jamais  préjudicier  à un  tiers,  dont  le 
droit  cft  acquis  entre  1(^  premières  6c  les  fc- 

• condes  lettres.  Le  perinJe  etéam  raleçc , par 
lequel  le  Pape  confirme  une  grâce  qu'il  a ré- 
voquée , n’a  point  de  lieu  en  France;  parce 
que  le  Pape  ne  peut  révoquer  les  grâces  qu’il 
a accordées  pour  des  Bénéfices  de  France. 

LV. 

■jf-DémiC-  n Lorfqu’un  Eccléliaftiaue  fe  démet  entre 
te*  nain  ^cs  °la'ns  ^aPc  dun  Bénéfice  qu'il  a obte- 
nu* Pape".*  nu  Par  fimonie  ou  par  confidence , 6c  qu’il  en 
«l'un  Wné-  obtient  de  nouvelles  Provifions,  ou  lorfqu’il 
^AtGfnQ?0  °^^ent  des  Provifions  à Rome  d’un  Bénéfice 
nie.  dans  lequel  il  étoit  iritrus  , le  Pape  ne  peut 
compofer  avec  lui  pour  les  fruits , les  lui  re- 
mettre ciwtout  ou  en  partie,  ni  en  difpofer  au 
préjudice  des  Eglifes  auxquelles  ils  doivent 
appartenir. 

n Ne  peut  ( le  Pape  ) compofer  avec  ceux  qui  au- 
ront été  vrais  inmjs  ès  Bénéfices  de  ce  Royaume  ,*fur 
, les  fruits  mal  pris  par  eux,  ni  les  leur  remettre  pour 
le  tout  ou  en  partie , au  profit  de  fa  Chambre , ni  au 
préjudice  des  Eglifes , ou  perfonnes , au  profit  def- 

?ucflcs  tels  fruits  doivent  être  convertis.  Liùeuét  de 
Egltfe  Gallicane , art.  J s. 


parties , écrire  au  dos  leur  nom  6c  leur  de- 
meure,  le  numéro  de  l’article  de  renvoi,  le  turcs* 
nom  de  leur  Corrcfpondant,  & le  jour  qu’ils 
l’ont  délivrée , 6c  ligner  ce  certificat  avec  un 
autre  Banquier.  On  na  aucun  égard  aux  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  qui  ne  font  pas  véri- 
fiées par  le  certificat  des  Banquiers. 

o Lef dits  Banquiers , en  délivrant  les  expéditions 
par  eux  faites , feront  tenus  meure  &:  écrire  leurs  noms 
de  demeurances , fur  peine  d'être  à jamais  privés  d’e- 
xcrcer  ledit  état  de  Banquier  èldirs  pays  & Royaumes, 
d*am;ndc  arbitraire  , & de  dommages  de  intérêts  des 
parties.  Edit  d'Henri  II.  de  i y yo.  art.  6. 

Et  cottcront  Icfdits  Banquiers  chacune  expédition 
Apoftofique  de  leur  nom  5c  réfidcncc , du  n antro  de 
l'article  de  commiflîon  d’icellc , du  nom  de  leurs  Cor- 
refpondans,  & du  jour  qu’ils  l’auront  délivré. . . . le 
tout  fur  pareille  peine  de  llx  mille  livres  d’amende  , & 
de  tous  dépens , dommages  de  intérêts  des  parties.  Edit 
du  Controile  de  i6ij.  an.  f.  • 

Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  lignatures  de  expéditions  de 
Cour  d;  Rome , fi  elles  ne  font  vérifiées  : de  fera  la  vé- 
rification faite  par  un  fimplc  certificat  de  deux  Ban- 
quiers de  Expéditionnaires  , écrit  fur  l'original  des 
lignât jîvs  de  expéditions,  fans  autres  formalités.  Or- 
donnance de  1 667.  lit.  1 y . art.  S. 

Faifanc  droit  fur  les  conclufions  de  notre  Procureur 
Général , ordonne  que  les  Edits  de  Déclarations  , 

Anêts  d:  RegLmens  concernant  les  fondions  des 
Banquiers-Expéditionnaires  de  Cour  de  Rome,  m>- 
tamment  l'Edi:  du  Comrolle  de  16  47.  article  V.  fe- 
ront exécutes  félon  leur  forme  de  teneur  -,  en  confé- 
qucncc,  fait  défenfes  à tous  Banquiers- Expédition- 
naires de  France  en  Cour  de  Rome  , de  délivrer  & l’a- 
venir, ni  certifier  les  fïgnacures  de  Cour  de  Rome, 
qu’auwnr  qu’elles  fc  trouveront  conformes  à la  com- 
miilîon  qui  leur  aura  été  donnée  par  les  impétrant , Sc 
qui  fera  a cct  effet  portée  fur  leur  Regiftre , ainfi  que 
les  rcponfjs  de  avis  qu’ils  recevront  de  leurs  corref- 
pondans  à Rome  fur  leurs  envois  : ce  faifant , ordonne 
que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  Sc  publié  à l’Audience  de 
notredit  Confcil , de  figmfié  à la  requête  de  notre  Pro- 
cureur Général  au  Syndic  du  College  des  Banquiers- 
Expéditionnaire»  en  Cour  de  Rome  de  cette  Ville  de 
Paris.  Arrêt  du  Grand  Conftil  du  27  Alan  1727. 

L V II. 

p En  cas  ae  refus  de  la  Cour  de  Rome  tr.Cern- 
d’accorder  des  Provifions,  les  Banquiers  font  ^vc«° 
obligés  d’en  donner  un  certificat.  Ils  doivent  donner  les 
auffi  certifier  que  la  date  a été  retenue , quand 
on  différé  à Rome  d’expédier  la  fignature  , 6c 

?uc  le  délai  peut  faire  quelque  préjudice  à la  Cour  d0 
artie.  • 

p Et  en  cas  de  refus  en  Cour  de  Rome , ou  empê- 
chement , feront  lefdics  Banquiers  obligés  d’en  déli- 
vrer aux  parties  certificat.  Edit  du ControUe  de  1 637. 
art.  y. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


CHAPITRE  XVIII. 

J De  la  prife  de  pojjcjjîon  des  Bénéfices. 

Autrefois , dès  qu’un  Clerc  <£coit  ordonné  trus  , parce  qu’il  avoir  fait  un  Bail  des  revenus 
par  fon  Evêque , il  étoit  attaché  à une  de  la  Chapelle  avant  que  la  permutation  eût 
Eglife,  dont  il  ne  prenoit  pofTcffion  que  par  été  adtnife:  que  fes  Proviubns  étoient  nul* 

lexercice  aétuel  des  fondions  de  fon  Ordre  les.  Eh  effet  la  procuration  pour  permuter  n’é- 
qu’il  faifoit  dans  cette  Eglife.  Les  change-*  toit  point  fpéciale,  on  n’en  avoit  point  fuivi 
mens  qui  font  furvenus  par  la  fuite , dans  la  toutes  les  difpolitions , elle  n avoir  point  été 
maniéré  de  remplir  les  places  ôc  les  dignités  reçue  par  un  Notaire  Apoflolique , fit  il  n’y  en 
Eccléfuffiques  , ont  donné  lieu  aux  formait*  avoit  point  eu  de  minute.  La  minute  des  Pro- 
ies qu'on  obfcrvc  dans  la  prife  de  pofieffion  vifions,  qui  avoit  été  fignée  par  les  témoins  , 
des  Bénéfices.  n’avoit  point  été  fignée  par  le  Collateur  ; fie 

La  prife  de  pofieffion  n’avoit  pas  d’abord  l’expédition  délivrée  parle  Greffier,  fit  fignée 
d’autre  effet  que  de  donner  au  pourvu  le  droit  par  le  Collateur , n’étoit  point  lignée  par  les 
d adminiflrer  le  Bénéfice  , tant  pour  le  fpiri-  témoins.  La  préfentation  du  Patron  , la  procu- 
tucl  que  pour  ie  temporel , ôc  d’en  percevoir  ration  pour  permuter , les  Provifions  6c  les  au- 
Ics  revenus  : de  forte  qu’on  pouvoir  toujours  très  titres  n avoient  point  été  infiaués  ; la  pu- 
attaquer  un  Titulaire , quand  on  préccndoit  blication  de  prife  de  pofTcffion  n ctoit  point 
qu'il  y avoir  eu  quelque  incapacité  dans  fa  tout-à-fait  régulière  : on  ne  rapportoit  point  la 
perfbnne  d être  pourvu  du  Bénéfice , ou  quel-  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  Procureur 
que  nullité  dans  fes  titres.  Le  Concile  de  Bâ-  du  Sieur  Dardan  avoit  pris  pofieffion  du  Béné- 
le , pour  arrêter  l’avidité  de  certains  Eccléfiaf  fice  contentieux. 

tique*  qui  cherchent  toutes  les  voies  d’obtenir  Ayant  été  chargé  d’écrire  pour  le  Sieur 
des  Bénéfices,  ôc  pour  couper  la  fource  des  Dardan,  qui  avoit  été  maintenu  en  poffdïion 
procès , régla  que  celui  qui  auroic  poffedé  pai-  de  la  Chapelle  par  une  Sentence  des  Requô- 
fiblement  un  Bénéfice  pendant  trois  années,  tes  du  Palais;  je  foutins  que  le  Sieur  Julien, 
en  vertu  d'un  titre  coloré , ne  pourroit  plus  Marchand  , n’ayant  joui  des  fruits  de  la  Cha- 
êcrc  inquiété , même  fous  le  prétexte  d’un  pelle  qu’en  vertu  de  fon  Bail , dont  il  avoit 
droit  qui  feroit  nouvellement  acquis  à un  au-  payé  lf  prix  au  nouveau  Titulaire , les  foup- 
tre  Eccléliafiique.  çons  de  confidence  tomboient  d’eux-mêmes. 

Pour  faire  connoitre  l’effet  qu’on  donne  à A l’égard  des  defauts  dans  les  titres,  je  fus 
la  pofTcffion  triennale , j’ai  cru  devoir  rappor-  obligé  de  convenir  que  ccs  défauts  s’y  ren- 
ter  icul’efpece  d'un  Arrêt  rendu  en  1717.  fur  contrôlent  en  effet , 6c  qu’ils  étoient  fi  effen- 
ce  fu jet.  * riels,  qu’un  feul  fuffiroit  pour  faire  priver  du 

• Le  Sieur  Dardan , Doyen  de  l’Eglife  Royale  Bénéfice  un  Titulaire  qui  n’auroit  point  en  fa 
de  Moulins,  ayant  été  pourvu  en  1 691.  de  la  faveur  la  pofTcffion  triennale  : mais  j’ajoutai, 
“Chapelle  de  faime  Catherine  de  la  Jumelicre  que  tous  ces  défauts  étoient  couverts  par  la 
du  Diocèfe  d'Angers,  qu’il  avoit  permutée  pofieffion  pacifique;  parce  qu’ils  étoient  tous 
pour  la  Cure  de  Bcaupreau  qui  cft  dans  le  mé-  extrinfeques,  & qu'ils  n'empéchoient  pas  que 
nie  Diocèfe  ; le  Sieur  Julien  Marchand , qui  le  titre  ne  lue  coloré  : Ce  qui  devoir  avoir  heu 
avoit  permuté  ccttc  Chapelle  / étant  décédé  par  rapport  à l’article  de  l'intrufion  ; parce  que 
en  170  j.  IcSieur  Cormcry  fe  fit  pourvoir,  par  la  règle  de  la  pofieffion  triennale  tkc  prive  de 
M.  l’Evêque  d’Angers , du  Bénéfice  de  fainte  l’effet  de  cette  efpccc  de  prefeription  que  ceux 
Catherine  de  la  Jumeliere.  La  prife  de  poffef-  qui  font  entrés  en  pofTcffion  du  Bénéfice  pat 
fi.m  du  Sieur  Cormery  donna  lieu  à une  com-  violence,  ôc  non  ceux  qui  ont  fait  fans  vio- 
plaintc  entre  lui  fie  le  Sieur  Dardan.  legce  quelque  Acte  comme  Titulaires,  avant 

Le  premier  difoir,  poqr  foutenirfon  droit  que  d'avoir  une  inffitution  canonique  fur  la. 
prétendu , i°.  qu’il  y avoit  eu  une  confidence  préfentation  du  Patron.  L’Arrêt  qui  fut  rendu 
entre  les  Copermutans , fuivant  Jes  Bulles  de  au  rapport  de  M.  Nau  le  38  Mai  1717.  main- 
Pie  IV.  ôc  de  Pie  V.  parce  que  le  Sieur  Julien  tint  le  Sieur  Dardan  en  pofieffion  de  la  Cha- 
Marchand  avoit  toujours  perçu  les  fruits  du  pelle,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
Bénéfice  : 20.  que  le  Sieur  Dardan  étoit  in-  le  Procureur  Général. 

S O M M AIRE. 

I.  PofpJfioneTun  Bénéfice  fans  titre  Canonique  n’y  v fions  en  ferme gracieufe,  fur  un  Certificat  de  vie 

donne  point  de  riu.it.  ' &■  de  mœurs. 

2.  féècejfite  du  V ifa  fur  1rs  Provifions  de  Cour  de  4.  Ce  qu  il  faut  faire  pour  obtenir  un  Vifa. 

Borne.  j.  Les  Sut  trieurs  EcchfiaJUquet  doivent  marquer  la 

3.  i»  /r  Vifa  efl  nècfjfiiire  quand  on  a obtenu  dit  P so-  eaufe  du  refus  du  Vin. 
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DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES. 

6.  On  prend  p*ffeJfi*n  par  foi  meme,  ou  par  Rrocu-  18.  Effet  de  la  poffeffnn  tiitnnale  pacifique. 

rpur,  1$.  ffu'eft-ce  quun  ture  colore? 

*7.  Formalités  pour  la  piife  Je  poffejpon.  20.  La  poffejfwn  triennale  ne  leve  point  les  incapaci- 

8.  Idem.  H*  de  poffeder  un  Bénéfice. 

o.  Ce  qui  fe  pratique  en  car  Je  refis  d'admettre  à la  21.  Defauts  qui  n’empêchent  pas  l'effet  de  la  poff-ffoi» 
priie  de  poffjfiun.  triennale. 

jo.  Comment  on  prend  pojfjfion  en  cas  de  rtfus  d'au - 22.  Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  profiter  de  la  pojfef- 
vrir  les  portes  de  rkglijr.  fiai  triennale. 

1 1.  Pn/e  Je  pojf’jfiin  ctvtle  dans  le  cas  du  retard  23.  Quand lapoffejfim  ri’eftpànt  pac  fijue. 

dtt  Provifions  de  Cour  de  Rome.  24.  lie  celui  qui  n’a  psi  agir  contre  Je  pojfrjfeur  pen- 

12.  Ou  en  cat  le  refus.  Effet  de  cette  poffeffion.  d nu  les  trois  années. 

I j.  Pri  e Je  p s ffefun  des  li  nrfices  Canjijbtiau x en  2 J.  Ceux  qui  ont  des  Bénéfices  manuels  peuvent  être 
venu  d' Au  et.  revoqutt , nonobjlant  la  poff ffton  triennale. 

1 4.  Formalite  1 pour  connaître  les  Titulaires  det  Bené - 26.  Si  Pou  doit  réitérer  la  prtfe  de  poffeffion , quand 
fie,  J de  quelques  Réguliers.  •«  t'a  prife  en  vertu  d’un  titre  nul. 

I f.  Ce  que  ce]  que  Pintrufion : peine  det  intrus.  27.  La  poffrffnn  triennale  a lieu  pour  Us  Bénéfices 

1 6.  Secs  de  efi'ece  d’intrufion.  Confsjloriuux. 

1 7.  Ifinuatim  des  Actes  de  prije  de  poffeffion . 

J,  taircs  dcfdîts  Prélats  prendre  que  la  Comme  de  trois  Ji- 

Omme  ceux  qui  remplirent  quelque  vres  pour  lefdites  Lettres  de  Vsfa.  Edit  du  mois  cTA- 


COmme  ceux  qui  remploient  quelque  vrc*  pour  icuuin  « r 

dignité  , ou  quelque  emploi  dans  l’E-  vril  1 &9S*  au- j j j 
gh.e,  doivent  avoir  reçu  leur  nti.lion  des  Su  prendre  polTelTion  d’un  Bénéfice  j.SilePîJi 

fimplc  la  ns  Pif* , en  vertu  d’une  Provifion  en 

derde  enéiec  ansu  J*  . ’ . forme  gracicule,  obtenue  fur  un  Ccnificat  de  on» 

roîtJ,lnVne? 

Bénéfice . ü le  polTeffcur  n’a^poim  uniitre  le-  g#  ^ SSF 


g,,'BCn,fieiua.  Ecclefofticun.  non  pote»  liciti  fine  conduite  des  ames.  Quoique  les  Pmv, fions  en 
infînutione  Canoniciobtineri.  lia/»/.  S'IIt.HrguLi  l.  fuient  expédiées  en  forme  gracicufc  , il  faut  s de 
de  legul.  sur  'u  in  6°.  que  le  pourvu  obtienne  un  rifa  avant  de  pren- 

h Ordin  ni  auccm  inquirant  diligenter  lie  quis  fine  dre  polfeflion  du  Bénéfice.  Autrement  il  arri- 
jufto  ti-uio  Bcntficum  poflideat.  Qu6d  fi  talcm  quan-  veroit  que  ceux  qui  ont  eu  des  Certificats  des 
documque  repcr.Tint,  dêclarencjus  illi  non  compcterc  ; £v£gUt;S  dc  jcur  domicile  pour  des  Bénéfices 
te  huiC  , fi  libi  videatur  ( mfi  fit  intru mus , va _ en-  p|  ics  ou  fans  un  cxamcn  exaét,  pourroient 
tus,  3ur  ali  s indignus  ) vcl  alten  idon.opro\ik.ini.  I j ns.  <c 

r,J r MiSpJ  %.  .rWi,  en  vertu  de  ces  Certificats  obtenu  des  Bettefc. 

Moncmusetiam  Ordinarios  utdilujemcr  inquirant , ces  chargés  de  la  conduite  des  ames.  Un  ne 
ne  quis  line  titulo  Ikncficium  poffidciit.  E'  fi  quem  fçauroit  prendre  de  mcfurci  trop  juftes  quand 
B.ncficium  fine  nrulo  poffidcrc  repïTerim,  déclarent  il  li  \\  sag:t  de  confier  Je  foin  des  arnes  à un  Ec- 
jus  non  conv-ctere , cjju'vis  cemporis  detencione  non  cl(5j ialtiquc. 

obft.mie  ; de  ipfoquc  Benefic.o  polfit  illi , dummodo  j Voulons  & nous  plaît , que  dorénavant  nul  impé- 
non  lit  imrufus»  vel  violent  j»  , aut  alias  ind.gnas , crant  Provifions  en  forme  gracieufe  d'aucune  Cure , 
vel  alteri  idoneo  providcri.  concordat,  de  pa.tf.c.  poj-  yicairie  pcr^ctuclle,  te  autre  Bénéfice  ayant  charge 
fiffosib.  §.  tnontmut.  d’am.-s , ne  prenne  poûeltion  en  venu  d’icelles  dcldits 

II*  • Bénéfices , qu’apris  avoir  informé  de  leur  vie,  mæurs 

z c Le  Pape  devant  .accorder  des  figna'urcf  & Religion  Catnolique , te  (ubi  rexam  n p.irdevAni:  le  • 

du  Fi  fa  pour  Icj  Bénéfices  à ceux  qui  les  requièrent , Diocèlain  du  lieu  yù  fera  fituc  ledit  Bénéfice  : Faifon* 
fur  ir«i>fo.  r s entrer  dans  l’examen  des  qualités  Je  ceux  très  exprefles  inhibitions  & défenfis  & tous  Notaires 

VÎtl-  1 ut  rl.  _ 1 r ». «MiCvnnA.  -I  ,.rv  ttntmo.  Art.  . fur  nrMnf»  AA 


cOUv  * qui  fui  préfentcnfdës  Supplias  ; ectufage 

pourroir  Couvent  donner  lieu  a des  perfonnes  •*. B J 6 


Rome. 


perfonnes  - 

r - ..  ,,  , . , ij  . c htranon  du  ÿ Juillet  1 040. 

indignesou  incapables  û obtenir  des  B^ncticcs.  çeux  ^ auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des 
C’eli  pourquoi  nos  Rois  ont  fagementordon-  provifions  en  forme  gracieufe  d’une  Cure  , Vicariat 


.que  du  Utoceie  dans  lequel  ic  njjral  cJi  ro'n  aW*cnc^ , ou  après  en  avoir  obtenu  le  Vifa: 
Bénéfice  eft  fituc  , ou  de  les  Grands  Vicaires.  nérendons  à nos  fujets  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce 
c Ceux  qui  auront  tié  pourvus  en  Cour  de  Rome  ^ ^ nos  jugcS  f en  j.4gCant  le  poffefToire  defdit* 

de  Bénéfices , en  la  forme  appellée  dignuen , feront  te-  l3^n^fices>  d’avoir  égard  aux  titres  & opacités  defdic* 
nus  de  fe  repréfen-er  en  perfonne  aux  Archevêqu  e , pnurv4s  y quj  n€  feroient  pas  conformes  à notre  pre- 
ou  Evêques  dans  les  Diocèfcs  dcfquels  lefdiis  Bénéfi-  ^cmc  Otdonnunce.  Edit  du  mois  d’Aviil  iCÿf, 
ces  font  fitués;  & en  leur  abfence  à leurs  Vicaires-  mt  ^ f 

Généraux,  pour  être  examinés  en  la  manière  qu’ils 
eftime  xint  à propos , & en  obrenir  les  Lettres  AcFifit, 


IV. 

Pour  obtenir  un  f^ïfa.  il  faut  fe  préfenter  «.Ceqq*il 

- • — • E«ui  Ijife 


jouifTancc  dcldits  Bénéfices  : éc  ne  pourroot  le  Secrc-  Diotélp  dans  lequel  le  fiénéhee  eft  fuue,ou  mOVu 
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en  Ton  atfence  à fes  Grands  Vicaires,  qui 
doivent  examiner  le  pourvu  fur  fa  vie , (ëa 
mccurs  , fa  religion , la'fcience  , ôcc.  6c  faire 
une  mention  exprefle  de  cet  examen  dans  le 
Vija..  e Les  Gradués  font  fit  jets  à cet  examen , 
comme  les  autres  Eccléfiaftiques,  non-feule- 
ment pour  les  moeurs , mais  encore  pour  la 
fcicncc.  D’Quand  les  Evêques  font  hors  de 
leur  Diocèle , ils  y peuvent  renvoyer  ceux 
qui  leur  demandent  des Fifo. , afin  qu’ils  foient 
examinés  fuivant  la  difpofition  des  Ordon- 
nances. • 

y fuprà  l'art,  j.  de  P Edit  de  itfpy. 
e Nonooftjîic  les  d.'grés  Sc  nomination  d'aucun  foi- 
difant  Gradué  nomme,  voulons  néanmoins  , 6c  per- 
mettons aux  Prélats  de  noue  Royaume,  d’examiner  & 
enq.erir  la  luffilance  de  ceux  qj»  fe  préfentent  pour 

obtenir aucun  Bénéfice , & faire  expédier  A été  de 

leur  fuffifance  ou  infuffifanec,  ou  de  leur  réponfc  ou 
refus.  Urdautanee  de  Mmlint  en  i j 66.  article  y y. 

f Les  Archevêques  fle  Evêques  étant  hors  de  leur 
Diocèfe  pourront  y renvoyer , s’ils  l’cflimcnt  néceS- 
faire , ceux  qui  leur  demanderont  des  Lettres  de  Vifr, 
afin  d’y  être  examinés  à la  manière  accoutumée.  F.dtt 
du  unit  P Avril  , 6 y y.  an.  4. 

Il  y avait  est  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'E * 
tat  le  •>  Décembre  1 577.  qui , après  avoir  café 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble , avait  fait 
dtf  en  fes  à ce  Parlement , conformément  à Part. 
64.  de  [Ordonnance  de  Blois , de  contraindre 
les  Ordinaires  de  donner  des  collations  de  Bè- 
nejices  ou  le  Vifa  : âC  en  cas  de  refus , lui  avait 
enjoint  de  renvoyer pardevant  leurs  Supérieurs 
Eccléfiq/Uquts , pour  en  connoüre  ; éC  ce  , 
nonobfla/it  tout  ufàge  à ce  contraire.  Cet  Arrêt 
ejl  inféré  avec  les  motifs  dans  le  premier  volu- 
me du  Journal  du  Palais. 

L'Evêque,  auquel  un  Clerc  fe  préfente  pour 
avoir  un  Vifa ,Jur  une  ftgnature  de  Cour  Je 
Home , ne  Jo.t  rien  flatuer  fur  la  validité , ou 
fur  F invalidité  du  titre,  dont  il  doit  laïffer  Pe- 
xamen  au  Juge  Séculier,  lequel  peut  feul  pro- 
noncer fur  te  pojjejfoire.  C'ejl  te  motif  Pua  Ar- 
* rit  du  1 1 Avril  1631?.  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  des  AudiJhces.  On  a jugé 
par  cet  Arrêt  qu'il  y avoit  abus  dans  l'Aéle 
par  lequel  P Evêque  P Angoulême  avoit  déclaré 
nulles  des  P ravi  fions  de  la  Dignité  de  Sacrifie 
dans  FEglt/e  P Angoulême  fous  prétexte  qu'il 
ny  avoit  jamais  eu  de  Dignité  de  Sacrifie  d ms 
cette  Eglife . Par  le  même  Arrêt  on  appointa  Us 
Parties  en  droit  fur  la  complainte.  Boniface 
rapporte,  dans  le  premier  volume  Je  fon  Re- 
cueil , un  Arrêt  pareil,  rendu  au  Parlement  de 
Provence  le  1 3 Mai  1 660. 

V.  * 

t.  Le»  Su-  g Quand  les  Archevêques  ou  Evêques  rc- 
fujent  de  donner  un  Fifa,  ils  font  obligés  d’ex- 
quVdoi-  primer  les  caufes  du  refus  dans  l’Aâe  qu’ils  en 
font  expédier  à celui  qui  le^lcur  a demandé, 
ciufc  du  Sur  cet  Acte  de  refus  on  peut  fe  pourvoir  de- 
rr»u*du  vant  le  Supérieur  Eccléfiaftique  immédiat  de 
l’Evêque  ou  de  l’Archevêque , qui  accorde  le 
rfa , s’tl  ne  trouve  par  les  caufes  du  refus  lé- 


:lesiastiques 

gitinies.  h Lorfjuc  celui  qui  a été  refufé  prend 
contre  le  refus  la  voie  de  l'Appel  comme  d’a- 
bus , le  Parlement,  ayant  jugé  le  refus  abufif, 
renvoie  devant  lcjSupéricur  Eccléfiaftique  du 
Prélat  qui  a donné  l'Acte  de  refus,  pour  en 
obtenir  un  Vifa,  qui  cft  regardé  parmi  nous 
comme  une  inftitution  canonique. 

g Ceux  qui  auront  impetré  en  Cour  de  Rome  Pro- 
vihons  de  Bénéfices,  en  la  forme  qu’on  appelle  dignum, 
ne  pourront  prendre  poltaffion  dcfdics  Bénéfices,  ne 
s’immifeer  en  la  joui  Dance  d’iccux  , fans  s’être  préala- 
blement prêtantes  à l’Archevêque  ou  Evêque  Diocè- 
fain  6c  ordinaire , êc  en  leur  abiënce  , à leurs  Vicaires  m 
Généraux , afin  de  fubir  l’examen  St  obtenir  leur  Vifa  ; * 

lequel  ne  pourra  être  baillé  lans  avoir  vû  & examiné 
ceux  qui  feront  pourvûs , 6c  dont  ils  feront  tenus  taire 
mention  exprefle.  Ordann.  de  Biais , an.  r a. 

Et  où  Iclilits  impétrans  feroient  trouvés  infuffifans 
6c  incapables , le  Supérieur , auquel  ils  auront  recours, 
ne  leur  pourra  pourvoir  tans  précédente  inquifirion 
des  caufes  du  refus  : lefquelles , à cette  fin , les  Ordi- 
naires feront  tenus  d’exprimer  6c  inférer  aux  A êtes  de 
leur  refus.  Ordottn.  de  tins , art.  13. 

L.s  Archevêques  6c  Evêques , ou  leurs  Vicaires 
Généraux , qui  refutaronc  de  donner  leur  Vija , ou  inf- 
titutions  canoniques , feront  tenus  d’en  exprimer  Ici 
caufes  dans  les  A êtes  qu’ils  feront  délivrer  à ceux  auf- 
qucls  ils  les  auront  réfutés.  Edit  de  1 6yf.  ait.  y. 

h Nos  Cours  6c  autres  Juges  ne  pourronr  contrain- 
dre les  Archevêques  , Evêqu.s  6c  Collateurs  ordinai- 
res, 6:  donner  des  Proviüons  des  Bénéfices  dépen- 
dais de  leur  colLtion , ni  prendre  connoiitancc  du 
refus,  à moins  qu'il  n’y  en  air  appel  comme  d'abus  ; ôc 
en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  pardevant  les 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  defdr.s  Prélats  de  Colla- 
t;urs,  lesquels  nous  exhortons,  6c  néanemoins  leur  en- 
jo.gnons  de  rendre  telle  juftice  à ceux  de  nos  fujets 
CJJ1  auront  été  ainfi  reful'és,  qu’il  n'y  en  ait  aucun  fu- 
jec  de  plainte  légitime.  Edit  de  i6yj.  an.  6. 

VI. 

i Quand  on  a des  Provifions  de  l'Ordinaire  t.  On 
ou  de  Cour  de  Rome , avec  un  Fifa,  dans  les  Prf.n,<  po*~ 
cas  où  il  eft  nécelTaire , on  peut  prendre  pof- 
feifion  p tr  foi  même  , ou  par  Procureur  fondé  oupirPro- 
d’unc  procuration  fpéeiafe , patfée  pardevant  cureu/‘ 
yn  Notaire  ^\poflolique. 

/ P a (tarant  lefdits  Notaires’  f Apoftoliques  ) les  Pro- 
curations poar  prendre  poïkflion.  Edu  de  création  des 
Notaires  Aÿuüottjues de  1 6y  1 . an.  xi. 

VIJ. 

/ Pour  prendre  poflëilion  d’un  Bénéfice  qui  r. Forai- 
ne rend  pas  le  Titulaire  membre  d’un  Chapi-  h**»  POUf 
tre  Séculier  ou  Régulier , comme  une  Cure , |X!io£ 
une  Chapelle,  un  Prieuré,  qui  ortr  des  Eglifes 
tëparécs  ; il  fuffic  de  fe  tranlporter  fur  les  lieux 
& dans  l’ Eglife,  & de  fe  faire  inftailcr  parla 
féancc  dans  la  place  d’honneur , le  bailer  de 
l’Autel,  le  fon  de  la  cloche,  la  prière  dans 
1 Eglife  , & les  autres  cérémonies  qui  font  en 
ufage  dans  le  Diocèfe.  Le  Notaire  Apofioli- 
que  dl  prefem  à toutes  les  formalités  avec 
deux  rémoins , 6c  il  en  dreffe  un  procès  verbal 
qu’il  fait  ligner  par  celui  qui  a pris  portclfion  , 

& par  les  témoins , s’ils  lqavcnt  ligner. 

I Pa (tarant  lefdits  Notaires  ( Apoltoiiquo  ) les 
Procurations  pour  prendre  polfeflion  , les  prifes  de 
poftaflion , les  oppofitions  ù iccllcs , les  aâes  de  refus 
d’ouvrir  les  portes  pour  prendre  poifefiion  de  tous 
• • lefdits 


DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES.  377 

lcfditsBénéBces>Coinm2ni.'rics,  Mioiftrerics,  Chxr-  poflcffion  civile  pour  la  confervation  des 
gcs  de  Colleges  fie  Supériorités.  Edit  de  création  des  droits  de  celui  qui  doit  être  pourv  u.  On  per- 
Notatret  ApoffaUjuet  de  i dp  ! . art.  a.  met  aufli  quelquefois  de  prendre  poflcffion 

VIII.  dans  une  Chapelle  empruntée;  à la  charge 

m Si  le  titre  du  Bénéfice  eft  data  Une  de.tdi!erct  '*  V‘f  de -P,0®'®0"  aP,isL‘i“e 
' Eglife  Cathédrale,  Collégiale  . ou  Conven-  «1»  <)«  *»  Bcnéhce  aura  obtenu 

tuelle  , dans  laquelle  il  y a un  Greffier  qui  a ?c5  5 IOV!“unl-. Ce  C°M  *?  N?,ï,r“  A.Ço8.°- 
coutume  d'expédier  les  bd  de  prife  de  pot  ^e*Jul  *“  adc3  de  ccs  Pnlcs  de 

feffion ; ccfl  ce  Greffier  qui drelfc le  procès-  Püirdr,on  «vies, 
verbal  de  prife  de  pofleflion , fie  qui  en  déli-  XII. 

vrc  une  expédition.  f o Les  Juges  Royaux  accordent  encore  la  t».Oo«ï 

m N’entendons  toutefois  empêcher  que  les  Gref-  permiffion  de  prendre  poflcffion  civile  dans 
fiers  des  Eglifcs  Cathédrales , Collégiales*,  «c  Con-  le  cas  du  refus  abfolu  de  Cour  de  Rome  dcjflte 
ventuelles,  qui  ont  coutume  d’expedier  les  aéles  de  de  donner  des  Provifions,  ou  dans  le  cas  du  poiTciiion. 
réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  dé-  refus  de  l’Ordinaire  de  donner  un  f^ifa.  p 
pendans  dcfditcs  Efllife*.  ne  continuent  de  le  faire,  Çcux  qui  n’ont  pris  ainfl  pofleflion  que  pour 
conformément  a 1 article  15  de  l tdic  du  mots  de  ja  t*exn  f„rv*ti**mAm  l«.«  „„  ri-..,....,. 


Juin  i 


^ - * x / cj-.  j k confervation  de  leurs  droits  ne  peuvent 

n I rco.  que  nous  voulons  ctre  exécute.  Edit  de  c.  c r . . „ _r  , r 

création  des  Notaiie,  Apcfiolhut,  de  1691.  mu  3.  faire  ““««  f1ondloJn  fP‘r’tuc!lc  Eccldiaf- 
Ty  tique,  dépendante  du  Bénchce  dont  us  ont 

1 _ pris  pofleflion. 

r*  pratiqua  « En  «s  que  le  Oiapitre  refufe  de  mettre  $ Et  Cj,  cas  qUj  fur  ]e  refi,s  lait  «j  Cour  <jc  Rome  à 
m de  le  pourvu  en  pofleflion  du’  Bénéfice , fie  le  au  par  l'Ordinaire , d’expédier  Bulles , Provifions  ou 
wfc?  Greffier  d'enr  donner  a£tc , le  pourvu  en  fait  Vt [à , U loit  permis , par  Arrêt  ou  par  Ordonnance  da 
wi^de  U drefler  un  procès-verbal  par  un  des  Notaires  n°s  Juges,  de  prendre  pofleflion  fur  les  lieux,  ou  en 
podeflion.  ApoftoliqucS  du  Dioccfc  , en  prcfoncc  de  unc  Chapelle,  à b charge  du  la  réitérer  ; voulons 

deiuténrâins.  Ce  ptocès-vobal  n’»  pas  mains  «.*““«?  “*■£  Notl,r“-  • 

. r , *.  . ■ j . a ‘ jm-  1 c-du  de  création  des  Notaires  Aoon  Atques , art.  2. 

de  forte  que  celui  qui  aurait  du  être  délivré  ^ Cours  ^ ' ,mom 

par  le  Greffier  du  Chapitre.  nus  aux  pourvfis  dcfdits  Bénéfices , 1 oui  les  Archcvê- 

« Et  fil  JS  Chapitres  refûfcnt  de  mettre  les  pourvût  S,ucS  OJ  évêques  auront  refùfé  de  donner  le  ri  fa, 
dddits  Bénéfices  en  pofleflion  , & lefdits  Greffiers  <jen  P™dr«  pofleflion  pour  b confervation  de  leurs 
d’en  bailler  ade  ; pourront  les  pourvût  en  faire  dref-  dr0[t,s,  i ,!s  “P0"™"'  J ta,re  auCun«  fondons  fpi- 
fer  procès-verbal  par  l’uii  des  Notaires  Royaux  fie  rituelles  ou  Eccléluftiques , en  conféquence  défaits 
Apofloliques  du  Diocèfe,  en  préfence  de  deux  té-  Arras  fie  Reglcmens.  Edit  du  mots  d Avril  i<Spf. 
moins  pour  le  moins  : lequel  procès-verbal  fera  de  mtten  7’  . 

tel  effet  eue  celui  qui  aurait  été  délivre  par  le  Greffier  //  arrivé  /ouvent  que  le  Parlement,  ayant 

du  Chapitre.  Edit  de  création  des  Notaires  Apojlo-  pcnnls  dc  prctldr,  pofjffton  civile  fur  un  refus 
ijues.  e ivyi,  di  çQUr  d<  Nome  qu'il  a juge  abufif,  renvoie 

* le  P retendant  devant  l'Evêque  ou  devant  V Ar- 

*0.  Corn-  S’il  arrivent  qil*on  refusât  d’ouvrir  les  por-  chevique  du  lieu, pour  obtenir  des provifions  , 
prcr'dpoP-  f-s  i’Eglife,  le  Notaire  Apofloliquc  dréf-  qui  font  cenfees  de  meme  date , de  qui  ont  U 
iêtlicn  en  feroit  un  aclc  du  refus;  enfuite  le  pourvu  mime  effet  qu'auroient  eu  les  provijions  refu- 
^ouvruic!  Pien^r°îl  poffielfion  en  faifanr  fa  priere  à la  fées  par  les  Officiers  de  Cour  de  Rome.  Mais 
porte»  de  porte,  fie  en  touchant  la  ferrure  ; ôc  s’il*  y fi  P Archevêque , devant  lequel  le  Parlement 
i’E^Ii iè.  avoir  du  danger  à s’approcher  de  l’Eglife,  renvoie  celui  qui  prétend  au  Bénéfice , àC  qui 

il  prendroit  pofleflion  à la  vue  du  clocher,  n'a  point  du  Supérieur  en  France , rfufé  de 
Ccs  prifes  de  pofleflion  fictives  font  autori-  donner  des  provifions , âC  que  les  cau/es  de  (on 
fées  par  l'ufagc , .fit  les  Notaires  Apofloliciues  refus  (oient  jugées  abufives , quel  parti  faut- U 
en  are  fient  des  actes  en  préfence  de  deux  prendre  l II ftmblt  qu'en  ce  cas  le  P retendant 
témoins , comme  des  prifes  de  poflcffion  ot-  devrait  fi  contenter  de  la  pojj'ejjton  civile , àC 
d in  aires.’  . * attendre  un  tems  plus  favorable  pour  obtenir 

V yyerfius  la  Maxime  ftpnime  deceCha-  J‘s  P/°V}(T‘ ; r‘ft . ^ 

Fi,rc  ParncU  de  PEdit  Je  i6yi.  portant  de  JurtfdtS.onEcclefiaJhque .quiejlle Pape, 
création  Jet  Notaires  R y.:ux  Apofloliques.  auiutl  •{  aum‘  recours.  Nous 

avons  vu  cependant  depuis  peu  que  des  Lccle- 
^ I*  # fiafiiques  ont  pris  un  autre  parti , qui  a été  de 

tt.  Prife  Le. Pape  différé  quelquefois  d’accorder  demander  d'être  renvoyés  pardevant  le  plus 
iîoncmfc  ^es  Provifions  fur  les  dates  qui  font  rctc-  ancien  Evêque  fuff rayant  de  la  Province , 
«bn»  le  cü*  nues.  Comme  ce  délai  ne  doit  point  préju-  pour  obtenir  des  provijions  ; ce  qui  leur  a été 
dj  p'rrui  ^,c,er  au  François,  qui  eft  cenfé  avoir  un  accordé  par  des  Arrêts  obtenus  par  défaut  con- 
droit  acquis  du  jour  delà  date  retenue,  on  ire  les  Archevêques.  Le fieur  Parckapc  de  yi- 
ptend  un  Certificat  du  Banquier  de  la  ré-  * nay , à qui  M.  de  Louvois  avait réfigne  la  Prê- 
tention  de  la  date  , fit  on  préfente  une  Re-  vôtéde  PEglife  de  Reims  , fut  renvoyé  par de- ■ 

ant  M.  t Evêque  Je  Laon , Jiir  le  refus  de 


rie*  Provi- 
fions  <le 
Cour  de 
Rome. 


quête  au  Juge  Royal , qui  permet  de  prendre 
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578  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Ai.  P Archevêque  de  Reims  de  lui  donner  des  fcdés  par  des  Religieux  qui  font  difpenfcs  lités  pour 
pro\  i fions.  Le  Jieur  Cabriffeau  fut  renvoyé , de  la  réfidence , ôc  qui  ifen  perçoivent  pas  connoitre 
par  les  mêmes  motifs , par  devant  le  même  Evê-  par  eux- mêmes  les  revenus,  il  eft  très-difli-  b£ 
que  ,pour  reeexoir  des  pr<n-i fions  de  la  Prében-  cile  aux  Collateurs  ordinaires,  aux  Induirai-  ncfic«de 
de  Théologale  de  Reims.  Le  premier  Arrêt  ejl  res  & aux  Gradués , de  connoitre  le  lieu  de 
du  21  Août  le  fécond  du  $o  du  même  la  rcftJcnce  des  véritables  Titulaires  , & lSa 

mois , àC  de  la  même  année.  Il  ejl  inten  enu  d’em  pécher  la  prévention  de  la  Cour  de  Ro- 
deux  Arrêts  conformes  aux  précédent  le  2.  AC  nie;  ce  qui  peut  produire  une  efpece  d’u- 
le  j.  Janvier  1720.  Ces  Arrêts  font  rapportés  mon  de  fait  de  ces  Bénéfices  aux  Monafîcres 
dans  le  Traité  des  matières  Bénef craies , liv.  des  Religieux  qui  en  font  Titulaires.  C’eft 

chap.  2.  L Auteur  ajoute  qu'il  y a eu  un  Arrêt  pour  prévenir  ces  inconveniens , qu'on  a obli- 
pareil , rendu  fur  Requête  au  Parlement  de  gé  les  Titulaires  de  ces  Bénéfices  , qui  en 
Dijon  le  ç Juillet  1715.  au  fujet  de  la  Pré-  or.t  été  pourvus  avant  le  mois  de  Novembre 
tende  Théologale  d'Aiuun.  On  aurait  beau-  17 1 ae  faire  leur  déclaration  en  perfonne, 
coup  de  peine  à concilier  ces  Arrêts  avec  les  ou  par  Procureur , tant  aux  Grelfes  des  Offi- 
difpof lions  de  P Edit  de  idpf.  qui  fuppofe  cialités  des  Diocèlès,  qu’à  ceux  des  Baillia- 
qiêon  fi livra  dans  ces  matières  tordre  de  la  g es  & Sénéchauffées  où  ils  font  fitués.  Cette 
ierarchie , AC  qu'on  ne  renvoira pour  le  Vifa , Déclaration  doit  contenir  la  demeure  actuelle 
AC  à plus forte  raifitn  pour  les  proxifions , que  du  Bénéficier,  le  titre  de  fa  poÜefiion  , le 
pardevant  le  Supérieur  du  Prélat  qui  a refufé  revenu  du  Bénéfice , l’indication  du  Fermier 
le  V ifa.  AuJJi  ne  cite-Pon  aucun  Arrêt  contra-  qui  l'exploite , les  lieux  où  font  fitués  les  biens 
dicloire  qui  ait  ordonne  ce  renvoi  devant  un  & les  droits  qui  en  dépendent.  Ces  Religieux 
autre  Prélat  que  le  Supérieur  Ecclejiaflique.  font  tenus  de  faire  une  pareille  déclaration 
XIII.  toutes  les  fois  qu’ils  changent  de  réfidence. 


î 


h.  Prife  Quelquefois  le  Pape  n’étant  point  d’ac-  Lorfque  les  Religieux  Bénéficiers  ne  font 
de  poflef-  cord  avec  la  Cour  de  France,  pour  des  in-  pas  leur  déclaration  en  perlonne , ils  doivent 
Bénéfice*  t^r^ts  temporels , ou  pour  quclqu’autrc  rai-  envoyer  , pour  la  faire , une  procuration  fpé- 
Confifto-  fon , refufe  de  donner  des  Bulles  à ceux  que  ciale  au  Prieur  du  Monaftere  pui  perçoit  les 
>»*.*"  le  Roi  a nommés  pour  remplir  les  Bénéfices  revenus  du  Bénéfice,  il  faut  que  cette  pro- 
\rtvd  . r-  confiflorjaUX  qui  fc  trouvent  vacans  :•  alors  curation  foit  raflée  pardevant  Notaires,  en 
ceux  qui  font  nommés  obtiennent  des  Ar-  préfence  du  Juge  Royal  du  lieu  de  la  réfi- 
rêts  du  Confeil  d'Etat,  ou  du  Grand-Con-  dence  du  Religieux  & de  fon  Prieur,  quelle 
feil , par  lcfqucls  il  leur  eft  permis  de  prendre  foit  fignée  par  Te  déclarant  & par  fon  Prieur, 

• poffelfion  du  Bénéfice , d’en  percevoir  les  rc-  & qu’elle  foit  légalifée  par  le  Juge  Royal.  Le 
venus,  & de  conférer  les  Bénéfices  qui  en  Prieur , qui  eft  chargé  de  ccttc  procuration  , 
dépendent.  Le  Parlement  autorife  aufli  pour  va  faire  fa  déclaration  au  Greflc  de  l’Oflicia- 
les  Bénéfices  Confiftoriaux , les  provifîpns  lité,  & pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu  où 
qui  font  accordées  par  ceux  qui  n’ont  qu’une  les  Bénéfices  font  litués  : il  dépofe  au  Greffe 
poffeïïion  civile,  fur  le  refus  de  la  Cour  de  Royal  la  déclaration  & la  procuration  du  Ti- 
Rome  de  donner  des  Bulles.  tulaire.  On  a ajouté  à ces  formalités , par  rap-  . 

Si  ceux  qui  ont  été  élus , dans  des  E g/if  es  port  aux  Bénéfices  dont  ces  Religieux  fe- 
êloignées  de  Rome , peuvent  jfuivant  le  Droit  roient  pourvus  depuis  le  mois  de  Novembre 
Canonique , avoir  Padmintf /ration  de  cette  1*719.  qu’avant  que  de  s’en  faire  mettre  en 
Eglifc  pour  le  (pi  rituel  AC  pour  le  temporel  y pofl'elïion , ils  obtiendroient  des  Lettres  Pa- 
rt/* ne  doit  point  refufer  cette  grâce  fi  ceux  qui  rentes  fcellées  du  grand  Sceau,  & enregiftrées 
font  nommés  par  le  Roi  aux  Bénéfices  Conjif  dans  les  Cours  Souveraines  > & que  s’ils  man- 
toriaux , qui  ont  toutes  les  qualités  requifes  quoient  à les  obtenir  dans  les  trois  mois,  à 
pour  les  remplir  t quand  ils  ne  font  arrêtés  que  compter  du  jour  des  provifions , les  Bénéfi* 
par  un  refus  abujif  des  Officiers  de  la  Cour  de  ces  feraient  vaCans  & impétrablcs.  _ 

Rome.  q Entendons  . . . que  ceux  defdits  Religieux  ( de 

Poye^  les  Arrêts  pour  les  Bénéfices  Confif-  la  Congrégation  ‘de  faint  Maur,  8c  autres  exempts 
toriaux  dans  le  Chapitre  21.  des  preuves  des  dc  rü“cncc  » & <lui  ne  perçoivent  pas  les  revenus 
Libtnis  Je  lEsdife  Gallicane.  f piroux-mtacs  ) qui  font  pourvus 

rayez  dans  le  Journal  Je  Dufrefine , liv.  4.  - 4 tltre  4 “« 

. v ..  . . . . J / * ..  “ que  ce  puil;e  être , feront  tenus  dans  trois  mois,  pour 

chap.  ? J • l Arrêt  du  Parlement  du  \ \ Mars  ÏOUres  préfixions  & delais , des  jour  8c  dare  du préfent 
i6q-6.  AC  P Abrégé  du  Plaidoyer  de  Aîonfieur  Edir,  d’en  faire  en  perfonne  leurs  dtdaratidns,  tant 
Talon  , Avocat  Général.  Le  motif  de  ces  Ar-  aux  Greffes  des  Officialités  des  Diocèfcs , qu’en  ceint 
réts  efl,  que  la  collation  des  Bénéfices  ne  dé-  dcS  Bailliages  & Sénéchauflees  où  ils  font  fitués  ; lef- 
fend, point  de  l’Ordre;  ma,  s qu’elle  fait partie  contiendront  leur  demeure  k- 

Jes  fraies  honorifiques, , fuiront  la  G lofe  fur  * k?n  ^^^"donttl.fomn.- 

, *>  _ î-  j • „ . J J . ront  copie , Je  revenu  de  leur  Uéncfice , l indication 

U chap.  cum  olim  de  ma, or.  fie  obedienr.  du  Fermier  qui  1er  exploite  , lc»  d*rentc  tooilfo 

I V . ^ où  s’étendent  les  biens , héritages  & droits  qui  en  dé- 

1 Forma-  q Quand  les  Bénéfices  Réguliers  font  pol-  pendent.  Voulons  pareillement  que  lefdits  Religieux 
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DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES.  57P 

Titulaires  foient  tenus  de  faire  de  femblablcs  déda-  mois  ne  pourront  être  impétrés , faute  par  les  pourvu* 


rations  toutes  les  fois  qu  ils  changeront  Je  réudcnce, 
fie  qu’à  la  requête  & diligence  des  Subftituts  de  nos 
Procureurs  Généraux  dans  les  Pflrlcmcns , il  foie  fait 
des  procès-verbaux  de  l’Etat  des  Eglifes,  Chapelles 
te  Bàtimcruidc  chacun  dcfdits  Bénéfices  de  de  leurs 
dépendances , pour  être  enfuice  pourvu  des  répara- 
tions néceff'aires,  comme  il  eft  prefcrit  par  nos  Or- 
donnances ; comme  suffi  que  leldits  Subftituts  s’in- 
forment a\ec  foin  fi  les  fondations  font  ponducllc- 
menr  acquittées , afin  qu’en  cas  d’inexécution  il  y foit 
pourvû  de  l’autorité  des  Juges  des  lieux  aiofi  qu’il 
appartiendra.  Et  d’autant  que  la  pofTeffion  dcldits 
Bénéfices  fe  tranfinetiant  fucceflivemenr  i d’autres 
Religieux  de  la  meme  Congrégation , par  des  réligna- 
tions  Se  permutations  prefquc  toujours  fccrctes  , ou 
par  d’autres  voies  inconnues,  emporte  une  clpece 
d’union  de  fait , qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’il 
nous  plaît  de  l’autorilêr , avons  ordonné  & oraon- 
nons  que  toutes  collations,  pruviGons,  8c  tous  autres 
titres  qui  pourtant  être  obtenus  à l'avenir  par  lefdits 
Religieux  pour  quelques  Bénéfices  dépendans  de  leur 
Ordre  ou  d'un  autre,  feront  revêtues  de  nos  Lettres 
Patente»  (ceUcei  de  notre  grand  Sceau  , & cnrcgif- 
trées  dans  nos  Couni  la  maniéré  accoutumée;  leur 
défendons  de  fc  mettre  jufqu’â  ce  en  poflcflîon  ni 
jouiftancc  defdits  Bénéfices , te  à ojS  Juges  d’avoir 
égard  aufditcs  collations , provilions  te  auircs  titres , 
pour  quelque  caufe  te  lous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ; déclarant  nuis  tous  baux . de  autres  allés  poitef- 
loires  qui  po  irroient  avoir  été  faits  au  préjudice  déf- 
érés déf.nfes:  de  faute,  par  ceux  dcfdits  Religieux 
q.û  font  pourvus  de  Bénéfices , d’avoir  fourni  leur 
déclaration  dans  le  délai  fie  en  la  forme  ci-deflus 
marquée , comme  auffi  , faute  par  ceux  qui  feront 
pourvût  de  Bénéfices  à l’avenir , d’avoir  obtenu  nos 
Lettres  à ce  néceflaires  dans 'trois  mois,  à compter 
des  jours  & dates  de  leurs  provifions  & collations , 
avons  lefdirs  Bénéfices  déclarés  vacans  fie  irapétra- 
bles,  te  en  conféqucncc  permis  aux  Coliatcurs,  Se  i 
leur  défaut  aux  Archevêques,  Evêques  & Prélats  , à 
qui  la  dévolution  appartient  de  droit , de  pourvoir 
aufditi  Bénéfices.  Edtt  du  vi  ns  de  Sovrmbre  171p. 

En  interprétant,  en  tant  que  befoin  feroit,  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  dernier  , avons  dit,  dé- 
claré & ordonné voulons  & nous  plaît,  qu’au 

lieu  de  faire,  par  IcfdÏTS  Religieux  pourvus  de  Béné- 
fices , la  déclaration  en  perionne , tant  aux  Greffés 
des  Offkialités  des  Diocèfes , qu’à  ceux  des  Baillia- 
ges te  Séncchauffées  où  font  fitués  leurs  Bénéfices , 
ils  foient  Iculcmcn:  tenus  de  comparerre  pardevant 
le  Juge  Royal , dans  le  relldrt  duquel  eft  fitué  le  Mo- 
.nafterc  ou  ils  font  leur  réfidçncc  actuelle,  pour  en 
préfence  dudit  Juge  , & affiliés  du  Prieur  dudit  Mo- 
nallerc,  qui  arrcflcra  leur  fignature  fie  la  vérité  def- 
dits titres , palier  leur  procuration  foccialc  en  double 
minute , laquelle  fera  pafl'ée  pardevant  Notaires , 
lignée  du  déclarant  te  de  fon  Prieur , Se  cnfuiie  léga- 
lilée  par  le  Juge  : en  conféqucncc  dcfquclîes  procu- 
r. nions,  le  Prieur  du  Monaftcrc,  dont  les  Religieux 
prçobcnc  les  revenus  des  Bénéfices  déclarés,  cora- 
t aroîtra  en  perfonne,  tant  aux  Greffes  des  Officiali- 
résdes  Diocèfes,  que  pardevant  le  premier  Officier 
des  B.iilliagcs  & Scnéchauflccs  où  (ont  fitués  lefdirs 
Bénéfices  ; fie  ce  dans  trois  mois , à compter  du  jour 
& de  la  date  des  préfentes,  pour  faire  fa  déclaration 
cxprdle  & précifc  de  la  confiftancc  de  chacun  defdits 
Bénéfices,  dans  la  forme  preferite  par  notre  Edit  : à 
laquelle  déclaration  fera  jointe  en  minute  la  procura- 
tion du  Titulaire,  dont  ledit  Prieur  attellera  pareille- 
ment la  vérité  par  fa  fignature  : fie  le  tout  fera  mis  au 
Greffe  de  la  Jurifdiftion  Royale  de  qui  dépendent 
Iddits  Bénéfices  ; Icfquels  pendant  ledit  délai  de  trois 


avoir  fait  leurs  déclarations  dans  le  rems  porté  par 
norre  Edit  du  mois  de  Novembre  dernier,  auquel 
nous  avons  à cet  effet  dérogé  pour  ce  regard  lèule- 
ment;  voulant  au  furplus  qu’il  foit  exécuté  félon  fa 
forme  fit  teneur.  Déclaration  du  1 . Février  1720. 

Nous  avons  permis,  accordé,  oélroyé,  permet- 
tons , accordons  & oéfroyons  aux  Religieux  Béné- 
dictins de  la  Congrégation  d’Angleterre , établis  au 
Eaux  bourg  Saint  Jacques  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  par  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oélobre  1 6 yo. 
enregifirées  en  notre  Lourde  Parlement  à Paris  le  1 7 
Avril  1651.  de  pouvoir  poifeder  des  Bénéfices  te 
Dignités  de  leur  Ordre , fie  jouir  de  tous  les  avantage! 
fie  privilèges  des  Religieux  dudit  Ordre  natifs  de  no- 
tre Royaume,  lacs  aucune  exception,  les  ayant  quant 
à ce  naturalisa,  habilités  fie  difpcnfés , comme  nous 
les  naturalilbns , habilitons  te  dilpenions  par  ces  Pré- 
fentes ; le  tout  â'.la  charge  qu’ils  ne  pourront  être 
pourvûs  d’aucun  Archevêché,  Evêché  ou  Abbaye 
de  Chef- d’Ordre  , ni  avoir  Vicaires  ni  Fermiers 
dans  leurs  Bénéfices  qui  ne  foient  naturels  François  : 
comme  auffi  qu’ils  ne  pourront  être  Fadeurs  ni  en- 
tremetteurs pour  les  Etrangers  ; 6;  que , fi  pour  railon 
dcldits  Béucfices  il  fe  formoit  des  Pr.xès  ou  diffé- 
rends, ils  ne  puilT  nt  être  jugés  que  par  nos  Juges 
aufquels  la  connoülance  en  doit  appartenir.  Voulons 
que  la  grâce  portée  par  l'article  précédent  ait  pareil- 
lement heu  à l’égard  des  Religieux  de  ladite  Con- 
grégation , qui  ayant  fait  profcflion  en  icelle  dans 
quelque  Maifon  que  ce  fou  de  notre  Royaume , fie 
Terres  de  notre  obéirtancc  , auront  été  envoyés  au- 
dit Couvent  du  Fauxbourg  faine  Jacquet  par  ordre 
de  leur  Supérieur , y auront  fait  leurs  études  dans 
l’Univcrfité , fie  pris  le  degré  de  Maîtrcs-ès-  Arts  i 
ou  autres.  Lefdits  Religieux  fie  la  qualité  ci-dcfluS 
mentionnée,  qui  font  actuellement  pourvûs  de  Bé- 
néfices, continueront  d’en  jouir  fi:  de  les  poffedef , 
fans  qu’on  puifle  leur  oppofer  aucune  incapcité , ré- 
fultanre  de  leur  qualité  d’Etrangers , de  laquelle 
Nous  les  avons  relevés  fit  dilpenies  , fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  l’article  premier  de  notre  prélcntc  Dé- 
claration. Lefdtts  Religieux  qui  fon:  pourvûs  de  Bé- 
néfice , à quelque  titre  6e  depuis  quelque  tens  que  ce 
ruiffe  être , fie  qui  le  trouveront  actuellement  dans 
le  Royaume , feront  tenus  dans  trois  mob  pour  toute 
préfixion  te  délai , à compter  du  jour  fie  date  de  la 
préfente  Déclaration , de  lads  Lire  exactement  à tou- 
tes les  formalités  prescrites  pr  notre  Edit  du  mois 
de  Novembre  1 19.  ainfi qu’elles  ont  été  expliquées 
fie  fixées  par  notre  Déclaration  du  premier  Février 
fuivant.  Voulons  que  les  autres  difpohtions , qui  font 
contenues  dans  l'un  Se  dans  l’autre,  foient  pareille- 
ment exécutées , fous  les  peines  qui  y font  portées  , 
à l’égard  des  Bénéfices  pofledés  par  aucun  defdits 
Religieux  , ainfi  8c  de  la  même  manière  que  fi  elle 
avoir  été  nommément  compnfc  dans  ledit  Edit  5c 
dans  ladite  Déclaration , à l’exception  néanmoins  de 
ce  qui  fera  dit  dans  l’article  fuivant.  Lorfque  lefdhs 
Religieux  feront  abfens  hors  de  notre  Royaume  dans 
le  teins  qu’ils  feront  pourvûs  de  Bénéfices  , le  Prieur 
du  Monaftcrc  , où  ils  faifoient  leur  réfidence  actuelle 
avant  leur  déprt , fera  tenu  de  pafler  au  lieu  d’eux  la 
P;ocuration  1 pédale  qu’ils  {croient  obligés  de  donner 
s’ils  étoient  préfens , fie  ce  dans  la  forme  portée  par 
notredite  Déclaration  du  premier  Février  1720. 
en  conféqucnce  de  laquelle  Procuration , le  Prieur  du 
Monaflcre , dont  les  Religieux  doivent  pcrcevbir  les 
revenus  defdits  Bénéfices , fera  tenu  d’en  déclarer  la 
confiftancc  dans  le  teins  8c  dans  la  forme  preferite 

fiar  notredit  Edit , fie  par  notredite  Déclaration  ; à 
a charge  que  lefdits  Religieux  abfens , feront  tenus 
dans  trois  mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  de 
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leur  retour  en  France , de  réitérer  en  perfonne  la  XVI 

Déclaration  qui  aura  été  faite  en  leur  abfence  : ce 


qui  aura  lieu , fous  les  peines  portées  par  nocredit 
hdit.  La  dilpofition  de  l’article  précédent  aura  pa- 
reillement lieu  i l’égard  de  ceux  defdits  Religieux 
qui  font  actuellement  pourvus  de  Bénéfices , & qui 
le  trouveront  hors  de  notre  Royaume  dans  le  tems 
de  l’cnrcgiftrement  des  Préfentes.  Voulons  que  la 
. Déclaration  , mentionnée  dans  ledit  article , (oit 
faite , pour  lclilits  Religieux  abfens , par  le  Prieur  du 
Monaftere  où  ils  ont  fait  leur  dernieTC  réfidencc , ôc 
réitérée  par  eux  après  leur  retour  en  France  ; le  tout 
ainfi  qu’il  e(l  porte  par  l’article  précédent.  Le  contenu 
en  notre  prel’ente  Déclaration  fera  exécuté  à l’avenir 
félon  fa  forme  & teneur , fans  que  Icfdits  Religieux 
puiflent  être  troublés  dans  la  polit  flion  des  Bcncfïccs 
dont  ils  auraient  été  ci-devant  pourvus , fous  prétexte 
de  défaut  d'obfcrvation  des  difpofitions  contenues 
dans  notre  Edit  de  17  ly.  & de  notre  Déclaration 
du  premier  Février  1720.  Voulons  que  les  contcfla- 
tiens  nées  ou  à naître , au  fujet  des  Bénéfices  dont 
Icfdits  Religieux  font  actuellement  en  pofleffion  , 
(oient  jugées  ainfi  qu’elles  Pauroicnt  pu  ér-c  avant 
ces  Présentes , fur  les  moyens  de  droit  ou  d„>  fait , qui 
auront  été  ou  feront  propofés  par  les  parties , autres 
néanmoins  que  ledit  défaut  d'obfcrvation  des  difpofi- 
tions  portées  par  notredit  Edit  de  1 7 1 y.  ôt  par  no- 
t redire  Déclaration  du  premier  Février  172c.  Dé- 
claration du  22.  Août  1736. 

XV. 

> Ce  que  rO  i appelle  intrus  celui  qui  s’efl  mis  en 
crfl que  .pofleflian d'un  Bénéfice  fans  un  rirre  Canoni- 
peine  des  9UC-  La  pane,  prononcée  par  les  Canons 
intrus.  contre  celui  qui  efl  intrus , eft  qu'il  foit  privé 
de  tout  le  droit  qu’il  pouvoir  avoir  ou  pré- 
tendre fur  le  Bénéfice.  Ainfi  celui  qui  s’eft 
nris  en  pofleffion  d’un  Bénéfice , n’ayant 
qu’une  prefentation  du  Patron  Laie  ou  Ec- 
cléliaftique , fans  une  infiirution  du  Cnllatcur, 

• cft  privé  par  le  feu!  fait  de  tout  le  droit  que 
la  prefentation  lui  donnoit  fur  le  Bénéfice. 
Tl  en  cft  de  même  du  Bénéficier , qui,  ayant 
des  Provifions  de  Cour  de  Rome,  s'cft  mis 
en  poiïdTion  du  Bénéfice  fans  avoir  pris  de 
f'ïfh  de  l’Ordinaire.  Il  n’y  a puinc  d'inirufion 
quand  la  pofleffion  acté  prife  pour  la  confcr- 
vation  des  droits,  en  vertu  d'une  Ordonnance 
• du  Juge. 

r Ut  violcnti , qui  automate , vel  veriùs  tetneritate 
propriâ  occuparc  dignicates*  perfonatus , aet  alia  quæ- 
cunque  Bénéficia  tcclcfiallica  non  verentur  ; etfi  r.on 
virtutis  a more , peen*  falcem  for  midi  ne  i fijx  teme- 
riratii  audacia  rdrenentur  : co  ipfo  jus , li  quod  in 
dignitatihus,  perfonatibus  ôc  Bencficiis  occupai»  ta- 
bler , vcl  ad  ea  , ipfis  (brfitan  competebat , amittar.t. 
Boni/.  nil.  cap.  eum  qui.  de  Proiendis  & digm - 
tatibus.  in  6° • 

Relatum  eft  qu6d  nonnulli  occafionc  laïcs:  recog- 
ririonis , non  rcquiûtâ  Epifcopi  audîcntià  , Bénéficia 
Ecclcfiaftica  fibi  pnrfumunt  in  paruxiis  veftris  vin- 
dicare.  Quoniam  igitur  hujufmodi  perfônæ  non  in- 
tTant  per  oftium,  lcd  aliundè  confccndunt , ac  per 
* hoc  iftdigni  func  paftoris*  nomine  vel  prxrogaûvâ 
g-udere  ; Mandamus  quatenùs  eos , fi  commoniti 
pnediéla  minime  refignaverim , nifi  Epifcopali  con- 
ceffionc  fucrint  muniti , ab  officio  reddatis  Ôc  Ber.e- 
ficio  aliènes.  Altxand.  III.  cap.  relatum  extra  de 
jure  patronat.- 


fOn  regarde  aufli  comme  intrus  ceux  qui  u*.  Secon. 
s’immifeent  dans  l’adminiftration  du  tempo- 
tel  ou  du  fpiritucl  d’un  Bénéfice , parce  qu’ils 
peuvent  y avoir  quelque  droit,  quand  ils 
n’ont  point  encore  obtenu  de  titre  légitime  fie 
canonique:  ôc  ce  feul  défaut  fuffit  pour  les 
faire  priver  de  tout  le  droit  qu’ils  ay  oient,  & 
qu’ils  pourraient  acquérir  dans  la  fuite  fur  le 
Bénéfice.  Ainfi  celui  qui  cft  elû  pour  remplir 
une  Dignité  éledive  - confirmative  , & qui 
perçoit  les  revenus  temporels , ou  qui  en  fait 
les  fonctions  fpirituellcs  avant  que  d’avoir 
obtenu  la  confirmation  du  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique , eft  privé  par  le  feul  fait  du  droit  que 
J’élcdion  lui  donnoit  fur  le  Bénéfice;  ôc  la 
confirmation  , s’il  l’obtient  dans  la  fuite,  cft 
abfolumcnt  nulle. 

/~Hac  genersii  conftitutione  fancimus,  ut  nullus 
de  cætero  adminiftratiohem  dignitafis  ad  quam  clcc- 
tus  eft,  priufquam  celebrata  de  ipfo  ele&io  confirmc- 
ruT  , oeconoroatûs  vel  procuration»  nomine  , aut 
alio  de  novo  quiefiro  colore , in  fpirirualibus  vcl  tera- 
porJibus,  per  fc  vcl  per  alium , pro  parte  vel  in  tp- 
tum,  gererc  vcl  rccipcre , aut  illis  te  immifccre  pra:- 
fumat.  Omncs  illos,qui  fccùs  fccerint,  jure,  fi  quod  ' 
cis  per  cU'ction;m  quxficum  fucr.t , detementes  eo 
ipfo  privâtes.  Htnif.  VIII.  cap.  c-.ariii m.  de  eU/J.  ù“ 
eltû.  pote]:,  m C°. 

XVII. 

/ Il  faut  faire  infinuer  au  Greffe  des  Infi-  «r.  Iniî- 
nuations  Eccléfiafiiqucs,  dans  le  mois,  la 
prife  de  poffcffion,  le  s procurations  pour  pren-  prife  de 
dre  poffefficn , les  P if  a , les  atteftations  de  podeffion. 
l'Ordinaire  pour  obtenir  des  Bénéfices  en 
forme  gracieufe , les  Sentences  & les  Arrêts 
qui  permettent  de  prendre  pofleffion  civile  : 
il  faut  a u [li  faire  infinuer  les  fignatures  de 
Cour  de  Rome  6t  de  la  Légation  d’Avignon, 

& tous  les  Acles  faits  en  conféquence  des 
Bulles  ôc  des  fignatures,  dans  le  mois  après 
la  prilc  de  pofleffion , fous  peine  du  nullité. 

t Les  R équi  Citions  de  Vif* , les  lrtfa,  les  Aâes  de 
refus , les  Certificats  de  Banquiers , que  la  grâce  eft 
accordée  par  le  Pape  ; les  Ordonnances  des  Juges, 
les  Sentences  &:  Arrccs  portant  pcrmiflîon  de  pren- 
dre pofleffion  civile , les  prîtes  de  pofleffion  , les  artef-  * 
tâtions  des  Ordinaires  pour  obtenir  Bénéfices  en  for- 
me graciai  le , le»  Procurations  pour  prcndfc  poflef- 
fion , les  prifes  de  pofleffion  , & autres  expéditions , 
feront  inlinuées  dans  le  moi»  de  leur  date  au  Greffe 
du  Diocct'e  où  les  Bénéfices  font  limés.  Ecit  du  mois 
de  Decemlre  t6ÿt.  atl.  14. 

Les  A êtes  de  prife  de  pofleffion  , les  fignatures  de 
Cour  de  Rome  , & Bulles  expédiées  en  la  Légation 
d’Avignon  , par  mort  ou  dévolut , & généralement 
tous  autres  A êtes  faits  en  exécution  defditcs  Bulles 
& fignatures , feront  infinités  dans  le  mois  après  la 
pri  c de  pofleffion  , à peine  de  nullité.  Edit  du  mois 
de  Décembre  16511.  art.  1 6. 

XVIII. 

u La  pofleflion  pacifique  ôc  triennale  forme  , ^ Effft 
en  faveur  d'un  Bénéficier  une  prefeription  Je  u poA 
Eccléfiaftique , aue  les  Conciles  ont  établie  fe-ffion  Io 
pour  empêcher  les  troubles  que  caufcnt  les 
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procès  fur  les  Bénéfices.  C’eft  pourquoi  celui  oui  n'a  point  par fts  lettres  le  pouvoir  de  con- 
qui  a Joui  fans  trouble  d’une  Prélaturc,  d’une  jeter  Us  Bénéfices , ne  peut  donner  tut  titre 
Dignité , d’un  Office , & d’un  Bénéfice , quel  qui  puijjc  dans  La  fuite pajfer pour  coloré. 


qu’il  foit  y pendant  trois  années  entières , ne 
peut  être  inquiété  par  un  autre  ; quand  même 
le  dernier  prétendroit  avoir  acquis  un  droit 
nouveau  ; pourvu  que  le  poiïefleur  pacifique 
ait  en  fa  faveur  un  titre  coloré  f & qu'il  ne 
foit  ni  intrus , ni  fimoniaque. 


XX. 

Quoique  fa  poflêffion  triennale,  accom-  s 


D.Lipof- 


maniere  les  défauts  qui  auroient  pû  empêcher  ne  levé6’ 
1C,  le  poflefleur  d’être  pourvu  du  Bénéfice , elle 

h Quiconque  non  vtolentus , ledbabens  coloratum  nc  Ie  rend  point  habile  a pofïcdcr  le  Bénéfice  <jc  poffeder 
titulum , paciiicè  & fine  lire  Prsfaruram , Dignita-  avec  ccs  défauts , s’ils  fubfiftent  encore  : c’eft  «"  Bénéfi- 
tem , Omcium , vcl  Bcncficiam  triennio  proximo  pourquoi  celui  qui  a été  pourvu  d'une  Cure  cc* 
ha&rnus  pofiediç , vcl  in  futurum  poffidebit , non  dans  une  Ville  murée , fans  avoir  de  degrés  , 
pol&  polie.  10  petîtono , vd  polMbrio  i qooqo.n. , nc  fc  k ■ dc  ,a  polrcflion  pacifiooe  «c 
etiam  rauone  jurts  noviter  impctrati  , molclian.  . • r , ...  , r , r.  / . 

fragmat.  Sanfiio.  de  pacifie.  Vifjfjriù.  §.  quicutn-  r,ennaIc  » « l[  n,f  Polnr  ^COtcdc  degrés  dans 
qUr.  ' lç  rems  qu  on  1 attaque.  Par  la  même  raifon 

Statuimus  q’joqve  qu6d  quicunque,  duromodo  le  pofTelfeur  pacifique  qui  croit  irrégulier 
non  fit  violentas , lcd  habens  coloratum  titulum , pa-  -pour  caulc  d'homicide , dans  le  tems  des  Pro- 
cificè  & fine  lïtc  Prxlatunun , Dignitatem , Porfona-  vidons  qui  lui  ont  cté  données,  ne  peut  fo 
tum,  adouniftsancncni  vcl  Oficora.feu  quak.ni-  fc„ir  de  |a  (in  d„  non  Ka.voir  Me  de  U 

“ï  S*  <cd  w* 

petirorio  fie  polîdlono,  à quequam,  etiam  raticnc  cft  lettre  par  une  dilpcnfe.  il  en  clt  de  même 
juris  noviter  impetraci , molcAari  ncquear.  Concordat , Religieux  qui  a été  pourvu  d’un  Bénéfice 
depacijic.  pojfrjforib.  §.  Sa  lui  mu  s.  Séculier  :1a  pollcffien, quelque  longue  qu’elle 

Volait  & orcina  vie  Dominus  nofter , ut  fi  quîs  qui-  puilfe  être,  ne  remporte  jamais  fur  la  réglé 
eumque  Bénéficia Ecddiaftica, qualracumquc  bnt,  generale,  que  les  Bénéfices  Séculiers  doi- 
aUq«c  nmoniaco mgrcffii , o.  ApofWica  v. I ordina-  vent  £lrc  7l(rcdds  ar  dcs  séculiers,  & les 
m collationc  per  tnenmum  pacificù  poflvcUrit,  fi  e 0 . f c , 

non  üjtrufcrit , fuper  hnjnfmodi  BenScii.  molcllari  lîdnLf,t:cs  Hdguliers  par  des  Réguliers. 


neqotat,  ncc  non  impotrationcs  dc  BcnifioiU  fie  M.  Moinard , liv.  I.  ck.  ;<■  rapparie  un 
podeflis  lato  .irritas  & inancs  ccnicri  dccrcvu.  R,.  jMt  Ju  ParUmtn>  de  Toulou/i , par  Uîuel 
gala  Lancell.  de  inennah.  teffêfLre,  . , ^ ^ - , 7 

T Y on  a juge  que  la  pojjejfton  triennale  ne  met 

. fi  1 , ■ point  à couvert  celui  qui  a été poun  à d'un  Bé- 

i9.Qv>fi.  Un  titre  eft  cenfé  coloré , fmvant  tous  les  néfice-Cure  dans  une  Fille  fans  être  Gradué  j 
Si  Canomftes,  quand  .1  en  émand  do  celui  qui  „ caJ  ,e  um  da  Pénificicr  ej{ 

cil  en  droit  ou  en  poffeffion  de  conférer,  alfolument nut  Jelan [Ordonnance de  iffi: 
quoiqu  il  y ait  quelque  ddfal.t  de  la  part  du  & m , fuppUerpar  U fiullaps  du 
(..ol  atcur  , du  coté  de  celui  qui  eft  pourvu,  ,ms  une  liti  n m /e  ,a  !o,  Jims  fcine 

ou  dans  la  forme  des  Frovifions.  Delà  il  faut  J,  num„  Jrs  Pm,J'mu.  On  ne  doit  donc  pas 
conclure  que  quoique  le  Collatcer  foit  fof-  s'arrêter  i [Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
pens  dans  le  teins  de  TespiUrion  des  Provi-  Ja  aj>  p,’m  lml,re  i«+6.  cul  a maintenu  en 
lions , que  le  pourvu  n ait  point  eu  alors  les  poffeffion  J'u.oe  ricame perpétuelle  dans  une 
qeames  réquifes  par  les  Ordonnances  & par  p-jllc  mur,.- , un  EcMjiaJliuue  oui  tietoit 
les  Canons , ou  qu  on  ait  manque  à obfervcr  pùnt  Gradué , Jous  prétexte  qu'il  avoit  été 


les  formalités  preferites  pour  la  validité  des 
Frovifions,  comme  li  elles  n’éteient  point  ’troiible. 
fignées  par  les  témoins,  ou  s’il  n’y  en  avoit 
point  eu  d’appcllé , le  titre  nc  laifferoit  point 
ci  être  coloré  i pourvu  qu’il  y eut  une  preuve 
confiante  par  écrit  de  la  volonté  du  Collateur. 


trois  ans  en  pojj'ejjion  du  Bénéfice  fans  aucun 


XXL 

Comme  la  présentation  du  Patron  6c  la 
procuration  pour  rcligner  du  précédent  Tiw-  £ 


»r.  Dé- 
faut* qui 
’enpi- 


taire  ne  font  que  des  conditions  pour  rendre  chestfru 
P a fl or  prétend  que  quand  le  Chapitre  de  la  le  titre  légitime,  que  la  Provifion  dé- 
Cathédrale,  pendant  la  vacance  du  Sie^e  Epif  pend  principalement  du  Collateur,  le  défaut 
copal , conféré  un  Bénéfice Jimple , qui  ejl  à la  de  préfentation  du  Patron,  ôc  ,de  réllgna- 
cdlation  Je  t Evêque , les  provi  fions  du  Cia-  tion  de  la  part  de  l’ancien  Titulaire,  n cm- 
pitre  donnent  un  titre  coloré  qui  Jufit pour  la  pêche  point  quo  le  titre  nc  foit  coloré.  Il 
pojj'ejjion  triennale  : mais  Solliera  remarqué  en  eft  de  même  du  défaut  d’infinuation  des 
avec  raifon , fur  cette  dêcijion  de  Pajîor,  que  titres , dc  la  prife  de  poflêffion  ; & parce  que 
le  Chapitre  n'étant  ni  en  droit,  ni  en pojjêf  la  volonté  du  Collateur  & la  poflêffion  font 
fi on  de  conférer  les  Bénéfices  /impies  pendant  fuflifamment  juftifiées  fans  l’infinuaiion  Ec- 
la  vacance  du  Siégé , les  Provifions  quil  en  cléliaftique.  Le  défaut  dc  publication  de  la 
accorde  ne  forment  point  de  titre  coloré.  Le  prife  dc  poflêffion , dans  le  cas  d’une  réfigna- 
Roi  dans  cc  cas  ejl  fcul  collateur  du  Bénéfice,  lion  en  faveur,  ou  d’une  permutation,  eft 
Je  pencherais  atijji  beaucoup  à croire , contre  aulfi  fuffifamment  couvert  par  la  poflêffion 
r opinion  de  PaJlor , qu'un  Grand-Ficaire , triennale. 
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u.  Qui 
font  ceux 
qui  ne  peu- 
vent profi- 
ter Je  le 
polîellion 
iriennile  ! 


15.  Qu  j ni 
la  pofiTef- 
fion  n'eft 
point  p»ci- 
fique. 
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j j ques  fautes  par  eux  commifes , fans  qu'il  foie 

ncceflaire  de  faire  aucune  procédure  pour 
Ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  par  parvCnir  à la  révocation.  Cet  ufage  cft  fondé 
fimonie , foit quelle  vienne  de  leur  part,  loit  fur  |es  Conflitutions  de  la  plupart  des  Con- 
qu  elle  ait  etc  commife  par  un  tiers  pour  leur  grégations  de  Chanoines  Réguliers , fur  les 
faire  obtenir  le  Bénéfice  , ceux  qui  fe  font  j}uucs  des  Panes  qui  autorifent  ces  Conftitu- 
mis  en  pofleflion  par  violence  , fans  un  titre  ,jons  # fur  les  Lettres  Patentes  qui  les  confir- 
canonique , & les  confidemiaires  ne  peuvent  menI  ; Qn  peut  aulïi  les  regarder  comflie  une 
jamais  profiter  de  la  po fTc (lion  triennale.  fuilc  du  Vœu  d ’obéiflancc. 

XXIII. 

...  ...  , . _ - z Voulons  & nous  plaie , que,  conformément  aux 

x Un  Titulaire  n cft  trouble  dans  la  pof|ef-  Statuts  de  l’Ordre  de  la  laince  1 rinitc  & Rédemption 
fion  de  fon  Bénéfice  , d’une  manière  qui  des  Captifs,  aucun  Religieux  dudit  Ordre  ne  p-urte* 
puifie  empêcher  la  prefeription  Triennale,  être  pourvu  d’aucun  Bénéfice  » fous  quelque  dénoml- 
que  quand  il  y a une  aiiignation  donnée  dans  nation  que  ce  foit,  de  Cure , Prieuré-Cure , Vicairie 
les  trois  ans  de  fa  prife  de  pofTcfiion.  Si  laf-  FerPt’tl,ell| e > ou  autrement,  qu  il  n ait  fait  apparoir 

fignation  c‘toit  perle  par  une  difeonrinuation  oc  1 & du  a'nlen"- 

, , 1 . , ment  par  écrit  dudit  Général.  Voulons  en  outre  que 

do  procédures  pendant  trois  années , on  ne  lcs  R5igicux  âudit  Ordre , qui  feront  pourvûs  en  la 
pourrait  en  faire  donner  une  nouvelle.  Le*  maniéré  ci-d-jflus  prclcrito , ou  qui  pourront  le  uou- 
troublc  ne  peut  fervir  qu’à  celui  qui  a in-  ver  prcfenttracnt  autrement  pourvus  de  Cures,  Prku- 
tenté  l’adion  dans  les  trois  ans;&  un  tiers  rés-  Cures,  Vicairics  perpétuelles,  ou  autres  dues  de 
qui  n’a  point  agi  dans  les  trois  premières  an-  Jw»  paMcnc  fans  aucune  monition  précédente , &c 


n.Dref- 
lui  >;ui  n'a 
fû  agir 
co:'-:e  la 
puff  r n- 
pendant  bi 


nées  de  la  pofieflion  ne  pourroir  attaquer  un 
pofiefleur  triennal , fous  le  prétexte  qu'il  n’a 
point  poffedé  paifiblcment  pendant  trais  an- 
nées. 

x Lis  .vjrcm . hoc  cafu  , qnoad  fut  uns  controvcr- 
fias  inttH’gîit-r,  li  ad  executionem  citation»,  jurif- 
que  lui  i:i  j'.dkio  exhibitonem , 3jc  terminorum 
omnium  obiérvationem  proc.  Ftm  fu.'rit.  Conard, 
dfgjcijic.  p.fft'jtib.  $.  Lit  enuem . 

XXIV. 

- y S'il  y avoît  eu  quelque  obftaclc  qui  eût 
empêché  de  faire  des  pourfuites  contre  le 


fans  forme  ni  figure  de  procès,  être  révoqués  & reti- 
rés de  leurs  Bénéfices  , & renvoyés  dans  les  Monaf- 
teres  de  leur  Congrégation  par  le  Chapitre , ou  le 
Supérieur  Général  de  l'Ordre,  pour  faute  commife, 
8c  Icand;  le  connu  à l’Archcvcquc  ou  Evêque  Diocè- 
fain  & i leur  Supérieur  ; ou  même  pour  le  bien  8c 
avantage  de  l'Ordre , s’il  y échet  ; du  confentcmcnt 
tout:  ois  d.*;  Archevêques  ou  Evêques  dans  le  Dio- 
cefe  dcfqucls  les  iù'r.énces  (ont  fitucs , 8c  non  autre- 
ment : Si  ce  nonobftant  la  difpolîrion  générale  de 
notre  Décoration  du  mois  de  Janvier  1 6^6.  Dccla - 
ration  du  27  Janvier  1705.  avec  attribution  de  Ju - 
ùfdiûnn  au  Grand- Conjeil , où  elle  cft  emegiftree. 

Lettres  Patentes  conformes , pour  la  Con- 


poiictTwUr , comme  une  pefte  ou  une  guerre  grêgation  de  Jointe  Geneviève , du  mois  d'Oc- 
violente;  celui  qui  prétendrait  avoir  quelque  toore  1 579. 

cimit  for  le  Bénéfice  pourroic  ajir  nonobf-  PanUUi  Lcuns  Patenta  du.  ».  Soûl  I 700.' 
tint  la  poffsffiot.  triennale  i parce  que  la  prof-  fourrOrdrcd ’i  Primontri.  Lis  Religieux  Bé- 
cnpi.on  ne  court  pas  contre  une  perfonne  ncy/citrJ  jc  péiroiie  Okfenance  peuvent  tire 

appelles  dans  le  Cloître  par  le  Chapitre  ou. 


»!•  Ceux 
qui  mi  ki 
II:  1 : fiCfS 
manuel» 
peuvent 

ctrp  livo- 
qvet  n=n- 
ol'Oam  la 
rxyffeflion 


qui  n’eft  point  en  état  d’agir.  Mais  dans  ce  cas 
il  faut  qu  il  y ait  des  proteftadons  laites  de  la 
part  de  celui  qui  veut  attaquer  le  pofiefTear 
triennal , pour  qu’il  foit  en  état  de  làire  con- 
naître que  ce  nef:  que  l'impofiibilité  d’agir 
qui  i a empêché  de  pourluivre  fun  droit  dans 
les  trois  années. 

v A quoquam  eriam , ratiens  juris  novircr  rcpc.tj , 
molefbri  ncqucatf  cqlicflor  tricnn«lis)  prætcrquam 
prarextu  hoililitatis , sut  afe.ius  Icgicimi  impedi- 
ra:nti , de  quo  proteftari , & illud  , juxta  Conciiium 
Vicnncnfc , intimari  dcbcaî.  Concord,  de  yaciftc.pift 
Jejf/rii.  Sutuimut . 

XXV. 

La  poflelfion , quelque  longue  qu’elle  foit, 


f'tcaire  General  de  la  Rèj'orme , éC  ceux  de 
r ancienne  Obferx  ance  par  le  Chapitre  ou  Su- 
périeur Général  de  l'Ordre. 

Autre  Déclaration  du  22  Otlohre  1710. 
pour  l'Abbé  de  la  Chance lade , regiflrée  au 
Parlement.  Les  Déclarations  qu'on  vient <£ in- 
diquerfont  conformes  à d'anciens  Statuts  de 
ces  Ordres. 

Lettres  Patentes  du  5 Juillet  173  S .pour 
r Ordre  de  Joint  Ruf. 

Lcs  Supérieurs  Claujlraux  de  r Ordre  de 
P remontré  ay  a tu  prétendu , avant  ces  Décla- 
rations , qu’ils  etoient  en  droit  de  rappellcr 
w 4 dans  leur  Cloître  les  Religieux  Curés  de  leur 

n empêche  pas  que  ceux  qui  ont  des  Béoé-  Ordre , fans  délit  ôC  fans  le  confen rente nt  des 
lices  manuels  ne  puifient  être  révoqués.  ^ Il  Evêques  Diocèfàins , en firent  un  des  Statuts 
en  eft  ce  même  des  Bénéficiers-'  urés  de  plu-  de  leur  Ordre  en  1 630.  L'Abbé  de  la  Café- 
ficurs  Congrégations  qui  font  profeffion  de  Dieu,  foutenu par  le  Général  de  f Ordre  de 
la  règle  de  faint  Auguftin.  Les  Supérieurs  Prémontré , s'étant  voulu fenir  de  ce  Droit 
Réguliers  peuvent  rappeller  ces  Bénéficiers  contre  deux  Curés  Prémontrés  du  Diocéfè 
dais  leurs  Cloîtres,  du  confentcmcnt  des  cTAuch,  Monfieur  F Archevêque  JAuchfe 
l ' équcS  des  lieux  où  les  Bénéfices  font  pourvut  au  Conjeil  du  Roi , où  il  interv  int  un 
(icucs,  pour  le  bien  de  l’Ordre,  ou  pour  quel-  Arrêt  le  la  Septembre  1678.  qui  reçut  les 


i 

t 
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deux  Religieux  oppofans  à Penregijlrement  ccnoit  de  l’Ordinaire  des  Provifions  qui  ren- 
des  Lentes  Patentes  qui  confia, uient  le  Statut  tlroient  fon  droit  incontcftable.  Cependant, 
de  1 6 ? o.  éC  cui  ordonna , conformement  aux  li  ic  1 itulaire  avoir  renoncé  à fa  coireflion 


anciens  Statuts  Je  R Ordre  de  P remontré, que  les 
Religieux  Curés pourraient  etre  rappelles  dans 
le  Cloître  , pour  des  fautes  commijes , même 
pour  F ara ntage  Je  f Ordre  ,*  pou  nui  que  ce  fût 
du  conjcritemcnt  des  Evêques  dans  les  Diocè- 
fes  dej quels  les  Cures  font  Jituées , àC  non  au- 
trement. t^oye^  le  premier  volume  Ju  Journal 
^ du  Palais  , où  les  moyens  des  Parties Jont 
rapportes  avec  beaucoup  tPexaclituJe. 

X X V 1. 

• ï*.  Si IV n I-a  poffcffion  étant  tourc  de  fait , comme 

• PatL,u  les  Canonises,  il  n’eli  pas  r.é ce  flaire 
it pelftiL'*  de  la  réitérer,  quoiqu'elle  ait  été  prife  fur 
fion.qu.iMd  un  titre  vicieux,  quand  on  en  obtient  dans 
en  lZ'e  ln  ^U'tc  ,,n  l^pidmc.  Un  Clerc . par  exemple, 
dun  turc  qui  auroit  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  une 
**u1,  lignaiure  de  Cour  de  Rome  , qu’une  autre 

llgnatmc  de  même  date  détruiroit,  & qui 
auroit  pris  poffefiion  en  vertu  de  cette  figna- 
ture,  ne  feroit  point  obligé  de  prendre  pof- 
feilion  du  Bénéfice  une  keonde  fois,  s’il  ob- 


comme  un  Chanoine  Régulier  qur  auroit  été 
rapp  lié  dans  fon  Cloître  , il  feroit  obligé  à 
une  nouvelle  prife  depoflellion,  s'il  obtenoie 
le  meme  Bénéfice  par  de  nouvelles  Provi- 
ens. « 

XXVII. 

a La  poflcfïion  triennale  ayant  lieu  pour  les  ir.Upof- 
Bénélices  Confifioriaux,comme  pour  les  au-  ,cffion 
très , celui  qui  auroit  obtenu  des  Bulles  du 
l’apc  pour  un  Evêché,  une  Abbaye , ou  un  I™  Bénéfi- 
I rieuré  vraimenr  éleclif,  fans  nomination  du  moiÛuT 
Roi , & qui  auroit  en  fa  faveur  une  poffefiion 
triennale  fans  aucun  trouble,  ne  pourroitêtre 
dépouilié  du  Bénéfice.  _ 

ci  Qu'en  tous  Archïvêchcs,  Evêchés,  Abbayes, 

Pri:  ^rés,  & autres  Bénéfices  vraimmt  élcéhfs , Toit 
u’ils ayenc  privilège  d’cürj  ou  non , réfignésen  Cour 
e Rome  m favo.etn,  ou  caum  per/nu  atxonn  , cîl 
re]uife  & nécolfair.:  la  nomination  du  Roi , fous  peine 
de  nullité  ; finon  qu’il  y eût  pofTefîîon  triennale  paifi- 
ble  depuis  la  provifion.  Libtuts  de  l'Eglje  Gallicane, 
mt.  6 . 


CHAPITRE  XIX. 

Des  Complaintes  pour  les  Binéfccs. 

IE  poficficirc  des  Bénéfices  avant  fou-  Faillis  d’cr.regiflrer  la  Bulle  de  Martin  V.  6c 
vent  donné  lieu  à des  eonteflations  fort  dr  juger , fui vant  l'ancien  ufage  ,1c  poffeffoire 
Vives , 6c  qui  pouvoient  caufer  du  trouble  , des  Bénéfices. 

nos  Roi  , en  qualité  de  protecLurs  de  l'E-  Le  Pape  Eugène  IV.  donna  en  iq-ja.  une 
g'ifc  6c  de  1 Etat,  ont  jugé  à propos  de  pren-  Bulle  fur  le  même  fujet,  qui  confirme  celle 
dre  cohr.oi  fiance  de  ces  affaires  par  eux-mê-  de  Martin  V.  le  Pape  Leon  X.  croit  fi  con- 
mes , ou  y ;r  leurs  Juges.  Cet  ufage  cfl  très-  vaincu  de  la  jufiiee  de  cct  ufage , qu’il  écrivit 
ancien  , & il  a e'ié  fouvent  approuvé  par  les  un  Bref  ai  Roi  Lonjp  XII.  pour  le  prier  de 
Papes.  Il  ne  f ui , pour  en  eue  convaincu , recommander  aux  Juges  Royaux  la  caufe  de 
que  jetter  les  yeux  fur  le  chapitre  2 5.  des  preu-  Jean  de  Anfeduna  , Abbréviatcur  des  Lettres 
ves  des  Libertés  de  1 o Gallicane , dont  Apoftoliqucs , qui  avoir  un  procès  für  le  pof- 
voici  le  précis.  . feffoirc  de  deux  Bénéfices  de  France , que  le 

Le  Pape  Martin  V.  ayant  prononcé  des  Pape  lui  avoit  conférés  eu  commcndc. 
peines  ttès-fevcrcs  contre  ceux  qui  porte-  Un  voit , par  l’un  des  arricles  de  l’Ordon- 
roient  devant  les  Juges  Séculiers  les  caufcs  nance  de  i y 39.  quaprès  que  le  pofieffoire 
qui  font  du  Tribunal  Ecdéfiafiique , quelques  avoit  été  jugé  dans  les  Tribunaux  Séculiers  , 
perfonnes  prétendirent  que  ccs  peines  tom-  6c  que  les  jugemens  avoient  été  exécutés , on 
boient  fur  ceux  qui  plaidoicnt  en  France  de-  s’adreflbit  aux  Juges  Eccléüafiiqucs  pour  le 
vant  les  Juges  Royaux,  pour  le  poffeffoire  des  petitoire.  Cet  ufage  sert  aboli  infenfiblemcnt. 
Bénéfices.  Le  Roi  Charles  VII.  fir  prier  le  fans  qu’il  y eût  aucune  loi  quirévoquâr  la  dif- 
Pape  par  fes  Ambaffadcurs  de  s’expliquer  fur  pofition  de  l’Ordonnance  de  1^39.  U cfl  à 
ce  fujet.  Martin  V.  déclara . par  une  Bulle  du  préfent  très  - confiant  qu'il  y auroit  abus  fi 
mois  d'Août  1427.  qu’il,  n’avoit  point  eu  in-  l’on  proccdoit  devant  le  Juge  Eccléfiafiiquc 
tention,  par  fa  Conllitudon  précédente . de  pour  le  pcütoire  des  Bénéfices,  après  que  le 
condamner  l’ufage  de  France  Ôc  du  Dauphiné  poffeffoire  a été  jugé  dans  les  Tribunaux 
fur  la  manière  de  juger  le  poffeffoire  des  ma-  Séculiers.  Cet  ufage , qui  cfl  obfervé  depuis 
ticrcs  Bénéficiâtes,  ni  de  donner  atteinte  à plus  de  cent  cinquante  années,  cft  fondé  fur 
aucun  des  droits  de  la  JurifJi&ion  Royale,  ce  que  la  poffcfïton  feule  n’ayant  aucun  effet 
Le  Roi  Charles  VII.  ayant  reç’i  cette  Bulle  , fans  titre , en  maticre  de  Bénéfices , il  cft  nc- 
fit  une  Ordonnance , par  laquelle  , après  avoir  ccffaire  d'entrer  dans  le  mérite  du  fond , pour 
expliqué  la  poffefiion  immémoriale  des  Juges  décider  les  contcftations  qui  naiffent  fur  ce 
Royaux,  il  ordonne  au  Parlement  & à fes  fujet; 
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S O M M 

iv  Toute  à3ion  pour  Us  Bénéfices  e/l  pour  fui  i i e 
par  forme  de  complainte . 

а.  Forme  des  exploits  pour  la  complainte. 

3.  Quels font  les  Juges- qui  connoi fient  dupoj'- 
Jefioire  des  Bénéfices.  * 

4.  Sur  quoi  ejl fondé  U droit  de  s Juges  Royaux. 
j .Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Re- 
quêtes du  Balais. 

б.  Quelles  font  les  complaintes  dont  le  Grand- 
Confeil  a la  connoifiance. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  défendeur  en  complainte. 

8.  Plaidoiries  fur  les  complaintes. 
p.  Ce  que  défi  que  la  recréance. 

1 0.  Quand  on  ordonne  lefequefire. 

1 1 . Qui  efi-ce  qui  commet, en  cas  de  fequefire  » 
pour  defiervir  le  Bénéfice  / 

12.  Economes  fèquefi res. 

1 3.  Forme  des  Sentences  de  recréance  SC  de 
fequefire  : leur  exécution. 

14.  Formalités  pour  que  les  Sentences  de  plei- 
ne maintenue  foicnt  exécutoires  nonobfiant 

rappel. 

ij.  Procedures  continuées  contre  le  Réfignant. 
i<5.  Le  Réfignataire  fe  fait  fubroger  par  une 
Jimple  Requête. 

t.  Toute  Uelque  droitqu’un  Eccléfiafiique  puifle 
•Pion  pour  \ J avoir  fur.un  Bénéfice , il  ne  peut  former 
£ çftniD‘  aucune  a&ion  contre  ceux  qui  pourraient  le 
pourfuivie  lui  difputer , à moins  qu’il  n’ait  pris  poflefüon 
îfe/om™  Vivant  la  forme  ordinaire , ou  en  verra  d’une 
piiiKc.  Ordonnance  du  Juge,  pour  la  confcrvation 
de  Tes  droits  ; parce  que  toute  aélion  Bénéfi- 
ciale  devant  être  pourfuivie  pat  forme  de  com- 
plainte , il  faut  être  en  polTellion  pour  fe  plain- 
dre du  trouble.  « 

Ilfemble  qu'il  ne  devroity  avoir  que  celui 
qui  efi  le  premier  en  poficjjion  du  Bénéfice  , 
qui  pût  intenter  f action  en  complainte  ; parce 
qu'il  efi  troublé , SC  que  défi  en  quelque  ma- 
niéré Iq  fécond  en  poficjjion  qui  caufe  le  trou- 
ble : cependant  on  permet  au  dernier  de  pour- 
fitivre  la  -complainte  ; parce  qu'il  prend  lu 
continuation  de  fan  adverfaire  dans  lapofiefi- 
Jion  pour  un  trouble  de  la  Jtenne. 

IL  * 

» roi  me  a Dans  les  afiignations  en  complainte, 

&st\.  il  faut  fuivre  toutes  les  formalites  ptef- 
jiioiu  pour  critcs  par  l’Ordonnauce  de  \6C~j.  6c  par 
pbini&i'  l’Edit  du  Contrôle , comme  pour  les  autres 
ajournemens.  b L’exploit  fe  donne  au  domi- 
cile ou  à la  perfonne  du  défendeur , ou  au 
lieu  {lu  Bénéfice.  Le  demandeur  en  com- 
plainte'y doit  exprimer  le  titre  de  fa  Provi- 
lion  , le  genre  de  la  vacance  , 6c  donner  co- 
pie lignée  de  lui  6c  de  l’HuilÉer  de  fes  tiges 
6c  capacités. 


AIRE. 

17.  Main-levée  provifionnelle  au  furvivant t 
fi  Cun  des  contendans  décédé  dans  le  tems 
du  procès. 

18  ..Intervention  d'un  tiers  qui  prétend  avoir 
droit  au  Bénéfice. 
ip.  Ce  que  doit  faire  le  dévolutaire. 

20.  Caution  qu'il  doit  donner. 

21. //  tu  peut  s'imiÿifcer  dans  la joui  fiance  , # 

qu'en  vertu  d'un  jugement. 

22.O/1  ne  va  point  devant  le  Juge  ePEglifè 

après  le  jugement  du  pofiefioire.  • 

2 j . Quand  les  Juges  Royaux  prononcent  fur 
le  petitoire  des  Bénéfices. 

24.  La.  demande  en  Régale  fe  forme  en  la. 

Grandi  Chambre  du  Parlement  de  Paris. 

2 J . Les  caufits  en  font  portées  à C Audience , 
fans  aucune  procédure. 

26.  Etat  adjugé  au  Règalifie. 

27.  Tous  les  contendans  qui  prétendent  au  Bé- 
néficefont  jugés  avec  U Règalifie. 

28.  Arrêts  de  la  Cour  de  Nancy  pour  les  Bé- 
néfices Jonc  ily  a des  dépendances  ed  Fran- 
ce. 

2p.  Mineur  peut  plaider  en  fort  nom  pour  le 
pofiefioire  des  Bénéfices. 

a En  matière  de  complainte  pour  le  poffeffoire  de* 

Bénéfices , les  Exploits  de  demande  feront  faits , 5c 
les  afiignations  données  en  la  forme , Si  dans  les  dé- 
lais ci-deflus  preferits  pour  les  autres  affaires  civiles. 
Ordonnance  de  1 667.  tir.  I J.  an.  I.  ^ 

L Le  demandeur  fera  tenu  d’exprimer  dans  l’ex- 
ploit le  titre  de  la  provifion  , ôt  le  genre  de  U va- 
cance fur  laquelle  il  a été  pourvû , 5c  bailler  au  dé- 
fendeur des  copies  (ignées  de  lui , du  Sergent ...  de 
les  titres  & capacités.  Ibid.  art.  2. 

L’exploit  d'aflîgnation  fera  donné  1 la  perfonne,' 
ou  au  domicile  du  défendeur  qui  cil  en  poficlfion 
aétuellc  du  Bénéfice  j finon , au  lieu  du  Bénéfice. 

Ibidem , article  3. 

•III. 

c Les  complainres  ne  peuvent  être  pour-  j.  q^i, 
fuivies  que  pardevant  les  Juges  Royaux 
dont  les  appellations  font  portées  direde- 
mentaux  Parlemcns.  Les  Juges  Eccléliafti-  üatim 
ques  n’en  peuvent  prendre  aucune  connoif- 
fancc , non  plus  que  ceux  des  Seigneurs , 
quand  même  les  Bénéfices  qui  font  contef- 
tés  feroient  à la  nomination  ou  de  la  pleine 
collation  des  Seigneurs  dont  ils  exercent  la 
Jufiice. 

c Déclarons  la  connoiflâncc  des  cas  poffeffoircs 
mêmement  en  matière  de  nouvellcté , prins  & inten- 
tés pour  occafion  des  Bénéfices  5 1 matières  Ecclé- 
fiaftinucs,  appartenir^  nous  5c  à nofdits  Juges  , (ans 
ce  qu  autres  , pendant  lcfdits  procès  poffcfloires , en 
puifiem  ne  doivent  entreprendre  aucune  connoiffan- 
ce  , décerner  commifiion  , citation  , faire  procès  , 
n’ufcr  dî  fulminations , ni  d’autres  excommunimens , 
ne  ccnfurcs  EccltTulVtques.  Ordonnance  de  Louis  XI. 
du  p Juin  1464.  régi  fine  au  P alternent. 
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. Les  complaintes  pour  Bénéfices  feront  noorfuivics 
pardevant  nos  Juges  aufquels  la  connoiflance  en  ap- 
partient privari  veinent  aux  Juges  d’Eglife  & à ceux 
des  Seigneurs , encore  que  les  Bénéfices  fuient  de  la 
fondation  des  Seigneurs , on  de  leurs  Auteurs , & 
qu’ils  en  aient  lagpréfentanon  ou  collation.  Ordon- 
nance de  1 667.  arW+. 

IV. 

4.  Sarqaoi  d L’ufage  immémorial  dans  lequel  font 
les  Juges  Royaux  en  France , de  connoître 
juç«  rV  feuls  du  poffcffoire  des  Bénéfices , eft  fondé 
yaw.  fur  le  principe  général  que  la  pofleffion  eft 
une  queftion  de  fait , dont  la  connoiflance 
doit  appartenir  aux  Juges  Royaux,  pour  em- 
pêcher les  troubles  quepourroient  faire  naître 
les  conteftations  fur  le  poflefToire.  Cec  ufage 
a été  reconnu  ôc  approuvé  par  les  Papes. 

d Ejufdem  Regis  ( Caroli  ) in  hac  pane  fupplica- 
rionibus  inclinât! , autorirate  Apoftolica , renorc  prx- 
fentium  déclara  mu  s noftrx  intentionis  non  fiiiflc  ne* 
que  cite  per  diâam  aut  quatneumque  aliam  conftitu- 
• tionem  , cidcm  Régi , & ejus  Régi*  Jurifdi&oni , 

per  quam  , ut  affermir , tam  Rex  quàtn  fui  progeni- 
tores , fuper  hujufmodi  poffeflorio  i ranro  rempore , 
cirra  quod  de  ejus  contrario  memoria  non  exiftit , 
confueverunr , cogtiofcere  in  aliquo  derogari  vol  111  (Te  , 
aut  velle  quoquo  modo  : decemenres  partes  motefta- 
ras  fuper  carum  confervncione  ad  fuotum  beneficio- 
rum  poflcflioncni  ipfios  Régis  auxilium  implorantes... 
pcenas  in  dicta  noftrâ  conftuurione  contenus  nullace- 
nùs  incurrille , aut  debere  incurtere  quovis  modo. 
M alla  Martini  V.  1418.  Preuves  des  Libertés  de  /' Eglift 
G allie.  cKap.  1 6. 

On  trouve  dans  Us  preuves  des  Libertés  de 
lEglife  Gallicane  une  BulU  pareilU  d’ Eugtne 
lV.de  1432.  & un  Bref de  Leon  X.  du  \"j.  No- 
vembre 1 f 1 3 .qui  recommande  au  Rai  François 
I.  un  particulier  pour  un  procès  qu'il  avoit  fur 
U pojfejjoire  <£un  Bénéfice  devant  les  Juges 
Royaux. 

V. 

f.  si  on  Ceux  qui  ont  un  droit  de  Commiùmus  aux 
peut  éro-  Requêtes  du  Palais  ou  de  l’Hôtel , peuvent  y 
^uet  porter  les  complaintes  fur  les  matières  Be- 
ui  aux  Re-  nclicialcs , oc  y faire  évoquer  les  complaintes 
quêtes  du  dans  lefquclles  Us  font  défendeurs.  Il  en  eft 
4 *■  de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  com- 
mifes  pardevant  les  Juges  confervateurs  d'une 
Univcrlité  , 6c  de  ceux  qui  ont  droit  de  plai- 
der en  première  Inftanceau  Grand-Confeil. 

VI. 


« A I N T E S,  6c c.  38 ç 

t Déclarons  que  par  l’Edit  de  1551.  nous  n’au- 
rions entendu  ni  entendons  avoir  commis  ni  arrribué 
à notre  Grand-Confeil  la  connoiilâncc  des  procès  pour 
raifon  des  Bénéfices  dont  nous  avons  (air  6e  ® - 
fons  collation  d caufe  de  litige  j ains  voulons  & nous 
plaît  , le  tout  erre  décidé  en  Cour  de  Parlement 
ue  Rouen.  Déclaration  du  11,  Septembre  1 { 5 4.  cnre- 
gifirét  au  Parlement  de  Rouen. 

Le  prétexte  du  Grand-Confeil  ctoit  C Edit  de 
1 53a.  qui  attribuait  à ceTribunalla  connoiffan- 
ce  de  tous  Ut  procès  pour  Us  Archevêchés , Us 
Abbayes  & Us  autrts  Bénéfices  dont  le  Roi  avoit 
la  nomination  ; ce  qui  ne  dévoie  regarder  que 
Us  Bénéfices  Confijloriaux  , pour  lef quels  le 
Pape  accorde  des  Bulles. 

VIL 

/Le  défendeur  en  complainte  doit  fournir  ,7 
fes  défenfes  dans  le  délai  de  l’Ordonnance , y défendeur 
expliquer  le  titre  de  la  Provifion , le  genre  « ®°«* 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  du 
Bénéfice  , 6c  donner  copie  (ignée  de  fon 
Procureur  de  fes  titres  ôc  capacités,  g Si  le 
demandeur  ou  letdéfendcur  ne  repréfente 
point  fes  titres , le  Juge  doit  donner  la  ré- 
créance , ou  la  pleine  maintenue  à celui  qui 
les  a préfentés.  Cette  Sentence  s’exécute 
nonobftant  l’appel. 

/Le  défendeur  en  comptante  fera  tenu  dans  les 
délais  ci-devant  accordés  aux  défendeurs  ( par  fes  ti- 
tres 111.  & V.  de  l' Ordonna  ace  ) fournir  lies  défen- 
fes , dans  leiquellei  feront  aufii  expliqués  le  tirfe  de  fa 
provifion , 3c  le  genre  de  b vacance  fur  laquelle  il  a 
été  pourvu  j ôt  de  bailler  au  Procureur  du  deman- 
deur des  copies  (ignées  de  fon  Procureur  , tant  des 
défenfes  , que  de  fes  titres  Ôc  capacités.  Ordonnance 
de  1 66  j.  tu.  15.  art  6. 

g Es  matières  poflèlJbires  Bénéficiait*  Bon  com- 
muniquera les  titres....  & par  bute  d’exhiber , fe 
fera  adjudication  de  récréance  , ou  maintenue  fur  les 
titres  te  capacités  de  celui  qui  aura  fourni  : qui  fera 
executée  nonobftant  l’appel , quand  dlc  fera  donnée 
par  nos  Juge»  reflo milans  fins  moyen  en  nofdites 
Cours  Souveraines.  Ordonnance  de  1 5 37.  art.  4 6. 

VIII. 

h Trois  jours  après  les  défenfes  fournies  , * Pfeîdof- 
on  peut  porter  l’affaire  à l’Audience  fur  un 
(impie  avenir.  Après  la  plaidoirie  , on  rend  «*.  ^ 
un  jugement  pour  la  pleine  maintenue  dans 
la  pofleffion  duBenehce  en  faveur  de  l’une 
des  parties,  pour  la  récréance,  ou  pour  le 
fequeftre. 


e Ootil«  ^jCS  Complaintes  pour  les  Brevetaires  de 
foBtiej  joyeux  avenement , ou  de  ferment  de  fidelité  , 
pour  les  Indultaires  du  Parlement  , ôc  pour 
Grand  * les  Bénéfices  Confiftoriaux  , doivent  être 
Coafeii  • portées  directement  au  Grand-Confeil.  Ce 
Tribunal  a aufli  prétendu  avoir  la  connoif- 
fance  des  Complaintes  pour  les  Bénéfices 
que  le  Roi  conféré  en  Normandie  dans  le 
cas  de  litige  entre  les  Patrons  ; e mais  le  droit 
de  juger  ces  complaintes  a été  confervé  au 
• * Parlement  de  Rouen  pat  une  Déclaration  de 
«ftt- 


h Trois  jours  après  la  caufe  fera  portée  à l’Audien- 
ce , fur  un  (impie  aéte  lignifié  à b requête  du  Procu- 
reur plus  diligent , pour  erre  prononcé  fur  le  champ , 
fi  faire  fe  peur , fur  b pleine  maintenue  , fur  b ré- 
créance , ou  fur  le  fequeftre , s’il  y échec.  Ordonnance 
de  1667.  lit.  15.  art.  7. 

IX. 

La  récréance  eftunepoffellion  provifion-  » 
nel  le  qui  s’adjuge  à celui  qui  a le  droit  le  plus 
apparent,  pour  jouir  du  Bénéfice  pendant  le 
procès , ôc  jufqu’à  ce  qu’on  ait  prononcé  fur 
la  pleine  maintenue. 

• rv — 
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10.  Quand 
on  ordonne 
Ic&jucftic. 


il.  Qui 
«ft-ee  qui 
comnet  , 
cncaidcfe- 
«jneftrc , 
poordcffêr- 
vir  le  Béné- 
fice. 


i ».  Forme 


j8 6 LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

m Eteignons  ic  fuppriiuons  les  Offices  d'Econo- 
X.  mes  fequeftres , & de  leurs  Concrol leurs  anciens  , ai* 

tematiU  & triennaux  , créés  par  nos  Edits  des  mois  de 
Quand  les  Juges  trouvent  l’affaire  fi  embar-  Décembre  iCou  Oûobre  170$.  6c  Juillet  1708.  les 
raffc’e,  qu'ils  ne  voyetu  pas  à T Audience  de  foeftiom  deflits  Econome  fcquefets  . tant  pour 
raifon  pour  fc  déterminer  plutôt  d'un  côté  que 

de  1 autre, Us  ordonnent  que  les  fruits  du  Be-  tec  fequclW,  feronI  ren,„Ue5  k p„  de, 

□eficc  feront  perçus  & regis  par  un  fequeftre.  perfonnes  que  nous  commettrons  à cet  effet , fous  U 

remife  que  nous  jugerons  i propos  de  leur  accorder  , 

XL  ou  par  d'autres  qu’ils  pourront  uibftiruer  à leur  lieu  & 

place  , dont  ils  demeureront  civilement  & folidaire- 
i Si  le  Bénéfice  contentieux  eft  chargé  de  “,ent  garants  & rcfponfables.  Editdumois  deDictm- 
la  conduite  des  amcs,ou  de  quelqu'autre  re  iji^regifire  au  ar  t 
fonction  fpixituelle  ôc  Ecclefiaflique , la  Sen-  XIII. 

tencc  ou  l'Arrêt  renvoyé  pardevant  l’Arche- 
vêque ou  Evûque  Diocefain , afin  qu'il  com-  «Les  Sentences  de  récréance  & de  fe-  

mette  une  autre  perfonne  que  l’un  des  con-  queftre  font  exécutées  nonobftant'  les  oppo-  d«seot«- 
tendans  , pour  deffervir  le  Bénéfice.  L’Ar-  lirions  ôc  les  appellations,  ôc  fans  y préjudi- 
chcvêquc  ou  l’Evêque  afligne,  par  la  «coin-  cier , quand  elles  ont  été  rendues  parles  Ju-  de  feqoef. 
million,  la  rétribution  que  celui  qui  eft  corn-  ges  Royaux  au  nombre  de  cinq  , nommés 
mis  doit  toucher  fur  les  fruits  du  Bénéfice  , dans  laSentence,  fi  elle  a été  rendue  à l’Au-  e*  ttUW*’ 
par  préférence.  I La  rétribution  du  deffer-  dience,  Ôc  qui  en  ayent  ligné  la  minute  , en 
vant  doit  être  réglée  fuivant  la  valeur  des  cas  que  le  Jugement  ait  été  rendu  fur  une 
fruits  & la  rature  des  Bénéfices  : c’eft  pour-  inftance.  La  caution  juratoirc  fuftit  pour  que 
quoi  les  Evêques  peuvenf  afligner  pour  les  celui  à qui  la  récreance  eft  adjugée  fe  mette 
Cures  une  rétribution  au-dcllus  de  trois  cens  en  poffeflion  des  fruits.  Il  faut  que  les  Son- 
livres  , à ceux  qu’ils  commettent  poqr  les  tcnces  de  récréance  ôc  de  fequeftre  foienc 
deffervir,  dans  le  cas  du  fequeftre.  exécutées,  avant  de  procéder  fur  la  pleine 

maintenue. 

/ Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  le  fcqucf-  r 

tic  des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames  , n Les  Sentences  de  rccrcance  feront  exécutées  d la 
jurifdîétion  ou  fon&ion  Ecclefiaflique  6c  fpirituclle  , cauc>on  juratoirc , nonobftant  oppofition  ou  appclia- 
donr  le  f>offeffoire  foit  contentieux  , ils  renverront  par  fi.00  quelconque , & fans  y préjudicier.  Ordonnance  de 
le  même  jugement  pardevant  l'Archevêque  ou  Eve-  1667.  dt.  ij .art.  9. 

que  Diocdàin  , afin  qu’il  commette  pour  le  deffervir  Les  Sentences  de  rccrcance , fequeftre , ou  de  main- 

une  ou  plufieurs  perfonnes  , autres  que  ceux  qui  y tenue  ne  feront  valables  ni  exécutoires  , fi  elles  ne  font 
prétend ronr  droit  ; & il  leur  afligncra  telle  rctribu-  données  par  plufieurs  Juges , du  moins  au  nombre  de 
tion  qu’il  cftimera  ncceffaire,  laquelle  fera  payée  par  cin(l  » <1“  feront  dénommés  dans  la  Sentence.  Et  fi 
préférence  fur  les  fruits  dudit  Bénéfice  , nonobftant  eUc*  f°nt  tendues  fur  Inftance  , ils  en  ligneront  la  mi- 
toute  feîfie  & autre  empêchement.  Édit  du  mois  tTA-  nutc-  N’entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  re- 
vril  itf9j.  art.  8.  g31*!  en  l'ufagc  obfervé  ès  Requêtes  de  notre  Hôtel 

/ En  interprétant , en  tant  que  befuin , notre  Décla-  & du  Palais.  Ordonnance  de  1 66 7.  lit.  1 5 . art.  1 7. 
ration  du  19.  Janvier  i626.  en  ce  qui  concerne  les  Les  récrcanccs  & fequeftres  feront  exécutés  avant 
trois  cens  livres  affignées  par  chacun  an  aux  Prêtres 
commispar  les  Archevêques  fle  Evcques  , pour  deffes- 
vir  les  Cures  vacantes  , ou  dont  les  Titulaires  fe  rrou- 


'<  lcquc 

qu’il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue.  Ibidem  , ar - 


veronr  interdits  : voulons  que  les  Archevêques  & Evê- 
ques puilfent , fuivant  l’exigence  des  cas , affigner  aux 


XIV. 

Les  Sentences  de  pleine  maintenue  ne  font  Fom“- 


jx.Fco- 
* o tac  s i'e- 
^ucftret. 


* 1 , ---  n » o uk-iiiv  iiiaimbiiuk  -t- 

<,elI7“!  une  rembunon  plus  forte  que  celle  de  nais  exécuIüirts  nonobftant  l’appel , que  quand  “T" 
cens  livres , félon  la  qiuhtc  5c  1 ctendue  de  la  Paroif-  11  r j 1/  ’ ‘ . queiaSco- 

f-  xr  ; r,  J 1 o c elles  font  rendues  par  cinq  Juges  qui  y font  tencc»  de 

le,  or  a proportion  des  revenus  du  Benchce  : ce  que  , - - * , t"»  i..i- 

nous  voulons  Site  remis  i leur  prudence  & religion,  nommés, fi  ce  font  des  Jugemens  d Andien-  SSL— 
Déclaration  du  j o.  Juillet  1710.  regijlrée  au  Parlement  Ce,OU  qui  en  lignent  la  minute,  S il  y a eu  (oient  cie- 
de  Parie.  Inftance.  Les  Juges  des  Requêtes  du  Palais 

XII.  & de  l’Hôtel,  fuivant  leur  ancien  ufage  , jîappeL 

n’obfervent  pas  la  règle  de  nommer  dans  les 
En  1 6$  1 . le  Roi  avoit  créé  dans  chaque  jugemens  de  récréance , de  fequeftre , ou  de 
Diocefe  des  Economes  fequeftre  en  titre  pleine  maintenue , ceux  qui  y ont  affilié, 
d Ottice , pour  avçir  la  direction  & l’admi-  „ r r , 

niftration  des  Bénéfices  dont  les  fruits  fe-  [amck  '7-  ^ T,r  '»•  •* 

roient  fequeftrés  par  Sentence  ou  par  Arrêt.  * Ordonnance,  de  \66"J. 
m Depuis  le  Roi  a fupprimé  ces  Charges, dont  X V. 

les  fondions  font  remplies  par  des  perfonnes 

prépofées  par  le  Confeil  , ôc  qui  n’auront  o Lorfqu’une  des  Parties  réfigne  fon  droit  if  ftoct- 

f'our  profit  qu’une  remife  modique,  quand  avant  le  Jugement  de  la  complainte  , on  peut  Tinilfr^>h’ 
es  Charges  des  Economes  fequeftres  ôc  de  conripuer  la  procedure  contre  le  Réfignant,  «ontw  u 
leurs  Contrôleurs  feront  rembourfées.  jufqu’à  ce  que  leRéfignataireait  paru  en  eau-  R,:fi8naaI- 


ï 
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fe  ; fans  qu’il  puiffe  former  une  tierce  oppo-  fions  de  Monfieur  Joly  de  Fleury , pour  lors 
fition  contre  ce  qui  aura  cté  jugé  , fous  pré-  Avocat  General.  C'ètoit  M-  N Que  t qui  plaidait 
texte  qu’il  écoit  Titulaire  du  Bénéfice.  pour  le  pourvu  par  mort.  M.  Au geard  rapport* 
. . , . ...  . dans  I on  Recueil  d‘ Arrêts  Notables  , deux 


o M avant  U jugement  oc  la  complainte  lune  des 
parties  rcflgnc  ton  droit  purement  & fimplcmenr  , ou 
en  faveur , la  procedure  pourra  être  continuée  con- 
tre le  Rciignant , jufqu* à ce  que  le  Rcfignatairc  air  pa- 
tu  en  caulc.  Ordonnance dt  1 667.  t'a . i j.  art.  i j. 

XVI. 

K.lcRi-  p Autrefois  le  Rcïïgnatairede  l’un  des  Con- 
fSTL  tcn^ans  &oit  obligé  j avant  de  paroître  en 
brog«r  lut  caufe , d’obtenircn  Chancellerie  des  Lettres 
une  fimpic  de  fubrogation  : à préfeneil  peutfe  faire  fub- 
ctlutt'-  roger  ÔC  continuer  la  procedure  fur  une  fim- 
ple  Requête,  q Le  Réfignarairc  ainfi  fubroge 
cft  tenu  de  toutes  les  condamnations  de  refti- 
tutioti  de  fruits  , de  dépens , & de  domma- 
ges ôc  intérêts  , même  pour  les  fruits  échus  , 
Ôc  les  dépens  faits  avant  que  la  rélignation 
fut  admile.  Cependant  le  Rélignancdcmeurc 
garant  des  fruits , dépens  , dommages  & in- 
térêts dûs  pour  le  tems  qu’il  a fait  les  pour- 
fuites. 

‘ p Pourra  le  Réligtutaire  fe  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  Rciîgnam  , 3c  faire  continuer  la  procedure , fur 
une  Requête  verbale  faire  judiciairement , fins  appel- 
le! parties  , & fans  obeenir  Lettres  de  fubroTation  , 
que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Quncelle- 
qcs  de  pré lenter  , liguer  & fccller  à l’avenir.  Ordon- 
nance de  i (>r,i.  tlt.  1 5 . art.  1 6. 

y S'il  intervient  aucune  condamnation  de  refti ra- 
tion des  fruits  , dépens  , dommages  & interets,  elle 
fera  exécutée  contre  le  Réfignaraire  , même  pour  les 
fruits  échût  , & les  dépens  faits  avant  la  rclignation 
admife  : & néantmoim  le  Rélignant  demeurera  ca* 
raut  îles  fruits , dépens , dommages  & interets  de  fon 
tenu.  Ibid.  art.  i S. 

XVII. 

17.  Main,  r Quand  l’un  des  Contendans  , qui  a la 
sdfimnclle  P0^e^‘orl  aûuellc  , décède  dans  le  cours  de 
au  fuivi-  la  procedure,  le  furvivanc  des  deux  Conten- 
vutiN'an  dans  préfente  une  Requête , à laquelle  il 
fanTéct*  joint  l’extrait  mortuaire  de  fa  Partie  adverfe 
de  do»  le  & les  pièces  juftificacives  de  la  litifpcndcn- 
ce;  ^ ^ur  ccttc  ^ctlu^te  l*  obtient  à l’Au- 
dience l'état  & la  main-levée  des  fruits. y’ 
Ccttc  main-levée  ne  dure  pas  jufqu’à  la  Sen- 
tence ou  l’Arrêt  de  pleine  maintenue  : car  li 
un  pourvu  par  mort  ou  par  rclignation  du 
Contendant  prédécédé  fc  fait  fubroger  à ce- 
lui qui  avoit  la  récréancc  , il  entre  dans  tous 
les  droits  de  fon  prédécefleur , ôc  par  confis- 
quent dans  la  poflcflion  des  fruits.  ^ 

r Si , durant  le  cours  de  la  procédure  , celui  qui 
avoit  la  polTcflion  actuelle  du  Bénéfice  décode , l'état 
& la  main-levée  des  fruits  fera  donne  4 l'autre  par- 
tie , fur  une  Ample  Rcqucre  qui  fera  faire  judiciaire- 
ment à l’Audience  , en  rapportant  l’extrait  du  Rcgif- 
tre  mortuaire  , & les  pièces  jurtificatires  de  la  licif- 
pendence  , fans  outre  procédure.  Ordonnance  de  1667. 
lit.  15.  art.  1 u 

('La  quefiion  a été  ainfi  jugée  le  7.  Mars 
1713.  pour  la  Cure  d Ecouan  , fur  Us  conclu - 


Arrêts  conformes  à celui  de  17:3.  L'un  a 
été  rendu  en  la  Grand' Chambre  du  Parlement 
de  Paris  , le  <f.  Février  1705».  l’autre  en  la 
troifieme  Chambre  des  Enquêtes , le  ta.  Mai 
1710. 

Quand  U fucceffcur par  monde  rttn  des 
Contendans  a pris  pojf  jfion  , l’autre  Conten- 
dant ne  peut  plus  demander  l'état  & U main- 
levée des  fruits  t fuiront  r Arrêt  du  1 6.  Mai 
1707.  rapporté  par  M.  Augeard  , dans  fes 
Arrêts  Notables.  Le  motif  de  cet  article  de 
l'Ordonnance  a été  J" empêcher  que  les  Béné- 
fices ne  refiajfent  vaquons  de  fia  t : ainfi  fa 
difpofition  ne  doit  pot  ni  avoir  de  lieu  dès  qu'il 
y a un  Titulaire  en  poffeffion  actuelle,  qui  d.jfcrt 
le  Bénéfice  & qui  en  perçoit  les  fruits. 

XVIII. 

t Un  tiers  qui  intervient  dans  une  contefta-  , *“,er' 
tion  fur  le  poffefToire  d’un  Benelïcc  , s’en  d\m  si«* 
prétendant  légitimement  pourvu , doit  expli- 
quer  dans  fa  Requête  fes  moyens  d’interven-  LJji- 
tion , ôc  donner  copie  aux  deux  Parties  de  fa  «• 
Requête  ôc  de  fes  titres  ôc  capacités. 

r Celui  qui  interviendra  en  une  complainte , pour  le 
poirefloire  d’un  Bénéfice  , fera  renu  d’cxoliqucr  dans 
fi  Rcqucre  les  moyens  d’intervention  , Se.  bailler  copie 
figüéc  de  fon  Procureur  , tant  de  la  Requête  que  des 
titres  & capacités  , au  Procureur  de  chacune  des  par- 
ties. Ordonnance  de  1667.  tit.  i j.  art.  1 a. 

XIX. 

u Les  Dévolutaires , pourvus  de  Bénéfices  1 ^ 
en  Cour  de  Rome  , ou  par  les  Collateurs  or-  !5 
d'maires  , fur  l’incapsciré  ou  l’indignitc  des  vofuuute- 
Titulaires  , doit  eut  prendre  poiïcilii  »n  des 
Bénéfices  dans  l’année  des  Provifions  qu’ils 
ont  obtenues  fur  ce  genre  de  vacance.  En  • 
cas  qu’on  s’oppofe  à leur  poffellion , ou  qu’ils 
y foient  troublés  , ils  doivent  faire  appeiier 
ceux  qui  les  ont  troublés,  trois  mois  après 
leur  prife  de  pofleflion.  S’ils  manquent  À 
facisfairc  à cette  formalité,  ils  font  jprivés 
ar  leur  feule  négligence,  ôc  fans  qu  il  foie 
cfoin  de  jugement , de  tout  le  droit  qu’ils 
avoient  fur  le  Bénéfice  en  vertu  de  leurs 
Provifions. 

u Voulons  & ordonnons  , que  tous  Dévolutaires , 
pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort , incapacité' ou  . 

autrement , prennent  poflcflion  des  Bénéfices  par  eux 
ainfi  obtenus  dans  l’an  , & qu’en  cas  d oppofmon  ou 
trouble  » ils  fadeur  appelle!  pardevatn  nos  Juges  les 
oppofans  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  polîef-  _ 
lions  dcfdits  Bcndîces , trois  mois  après  la  prife  de 
polie  (lion  y autrement  dédie  rront  du  droit  par  eux  ac- 
quis en  vertu  deidites  Provifions  ; & défendons  à nos 
Juges  d’y  avoir  aucun  egard.  Dèilaraticn  fur  les  Inji- 
nuauons  EccUJiafiique*  1646.  art.  1 j. 

La  difpofition  de  cette  Déclaration  cfl  fort 
approchante  de  la  règle  de  Chancellerie  ae  an- 
Ccc  ij 
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nali  pofleflore.  l'Ordonnance  de  Blois  ne  fixe 
point  de  tems  aux  Dévolutaires  pour  prendre 
poffejfion , mais  elle  les  oblige  de  faire  aligner 
dans  les  trois  mois  , à compter  du  jour  de  leur 
prife  de  poffejjion  , ceux  qu’ils  prétendent  dé- 
pouiller , & de  mettre  l'affaire  en  état  d être 
jugée  dans  deux  ans  : ce  qui  a lieu  même  en  cas 
de  conteftation  entre  plufieurs  Dévolutaires , 
Juivant  P Arrêt  du  20.  Mai  1 624.  rapporté 
dans  le  premier  volume  de  Bardet. 

XX. 

10.  Cm-  .r  Toute  Audience  doit  être  refufee  au 
don-Ü  Dévolutaire , jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  & 
no.  fait  recevoir  en  Jufticeune  caution  fuffifante, 
pour  la  valeur  de  cinq  cens  livres  ; afin  qu’il 
n'évite  point  la  peine  de  fa  témérité,  en  cas 
qu’il  ne  puifle  prouver  ni  indignité,  ni  inca- 
pacité en  la  perfonne  du  Bénéficier  qu’il  veut 
dépouiller.  Si  apres  la  fommation  faite  au 
Dévolutaire , en  quelque  état  que  foit  la  cau- 
fc,  & le  délai  qui  lui  a été  accordé  par  le 
Juge , il  ne  donne  pas  une  caution  fuffifante, 
il  cft  déchu  de  fon  droit , fans  qu’on  puilfe  lui 
permettre  dans  la  fuite  de  donner  uno  cau- 
tion,& de  pourfuivre  le  procès  qu’il  a intenté. 

«Tous  Dcvoluuires , ayant  obtenu  Provilïons fon- 
dées fur  vacation  de  droit , feront  admis  & reçus  à en 
faire  pourfuice  , encore  qu’il  n’y  ait  aucune  déclara- 
tion précédente , nonobfunc  le  contenu  en  l’Ordon- 
nance d’Orléans , à la  charge  toutefois  de  bailler  bon- 
ne & fuffifÂnte  caution. . . . autrement  & à faute  de 
ce  , défendons  à tous  nos  Juges  d’avoir  aucun  égard 
aufdics  dévoluts  : voulons  fileuce  erre  impofé  auldits. 
Dévolutaires.  Ordonnante  de  Blois  , art.  4 6. 

Si  aucun  cil  pourvu  d’un  Bénéfice  pour  caufe  de 
dévolue  , l'Audience  lui  fera  déniée , jufqu’à  ce  qu'il 
ait  donne  bonne  & fuffifante  caution  de  la  fomme  de 
cinq  cens  livres , Sc  qu’il  l’air  fait  recevoir  en  la  (or- 
me ordinaire  : &C  à faute  de  bailler  caurion  dans  le 
delai  qui  lui  aura  été  prêtent , eu  egard  i la  diftancc 
du  lieu  où  le  Bénéfice  cft  deffervi , & du  domicile  du 
Dévolutaire  , il  demeurera,  déchu  de  fon  droic , fans 
qu’il  puilfe  erre  reçu  à purger  la  demeure.  Ordonnan- 
ce de  1667.  lit.  1 5.  art.  r j. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Juil- 
let 1620.  qu'un  Dévolutaire  n'efi  point  rece- 
vable à con/igner  une  fomme  de  mille  livres 
lieu  de  donner  caution.  L'Arrêt  e/l  rapt 


dans  Bardet , tome  1 . livre  1 . 

XXI. 


efi  rapporté 


11.  H ne  y L’Ordonnance  de  Biqîs  défend  aux  Dé- 
nlforfan  vol  maires  de  s'immifeer  en  la  jouilfance  des 
u jouiifiu-  fruits  du  Bénéfice , avant  d’avoir  obtenu  une 
“ * Tj,”  Sentence  provifionnelle  ou  définitive  , con- 
cernent. tradidoirement  avec  celui  fur  lequel  le  dévo- 
lut  a été  pris.  S’il  contrevient  à cette  réglé  , 
l'Ordonnance  le  déclare  privé  de  tout  le 
droit  qu’il  pouvoit  avoir  fur  le  Bénéfice. 

y Aufquels  ( Dévolutaires  ) aulfi  nous  défendons 
de  s'immifeer  en  la  jouilfance  des  fruits  defdits  Bé- 
néfices , auparavant  qu’ils  aicnr  obtenu  Sentence  de 
Proviiton  , ou  di&nirivc  à leur  profit , donnée  avec 


LESIASTIQU  ES 

légitime  contradicteur , qui  eft  celui  qui  jouir  Sc  pof- 
fede  , & fur  lequel  te  dévolue  clt  impecré  : Ce  là  ou  il 
ne  le  feroic  , nous  le  déclarons  déchu  du  droit  pollèf- 
foire  par  lui  prétendu , tant  par  ledit  dévolue  , que 
autrement.  Ordonnance  de  Blois  , art.  46. 

On  a jugé  au  Grand  - Confeil  le  22  Mars 
1584.  qu'un  Dévolutaire , nommé  parle  Roi  à 
un  Canonicat  de  Verdun , n était  point  obligé 
de  donner  caution  i parce  que  le  Roi  n'efi  point 
cenfé  avoir  fait  la  loi  contre  ceux  qu'il  a nom- 
mes aux  Bénéfices.  Il  y a auffi  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Pâtis  du  26.  Mai  1626.  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences , & dans  Bardet , tome  1 . qui  a dij- 
penfè  un  Dévolutaire  de  donner  caution , parce- 
que  celui fur  lequel  il  avoit  pris  le  dévolut  étoit 
étranger.  On  a jugé  par  le  même  Arrêt  qu'un 
étranger  ne  pouvoit  objecter  au  Dévolutaire  , 
qu'il  Je  feroit  immifee  dans  lajouiffance  des 
fruits  du  Bénéfice , avant  I avoir  obtenu  une 
Sentence  de  Provifion  ; parce  qu'on  a cru  qu’un 
étranger  , incapable  de  tenir  des  Bénéfices  en 
France  , ne  devait  pas  tirer  avantage  d'une  loi 
qui  n’a  été  faite  que  pour  empêcher  les  violen- 
ces entre  les  François.  Si  ces  quefiions  Je  pré- 
jentoient  encore , ne  pourroit-on  pas  dire  que 
la  loi  écrite  dans  l'Ordonnance  de  Blois  & dans 
celle  de  1 66  J.  étant  générale  , il  paraît  difficile 
d en  excepter  quelques  cas  ,fans  donner  atteinte 
à leurs  difpo/itions  / 

XXII. 

Comme  les  Officiers  du  Roi  n’adjugent  la 
maintenue,  ou  la  pleine  ôc  entière  poffeflion 
des  Bénéfices , qu’après  un  examen  exad  des 
titres,  fans  lcfquels  toute  poffelfion  efi  in- 
jufte  en  matière  Beneficiale  ; ce  feroit  biffer 
entrer  les  JugesEccléfiaftiqucs  dans  l’examen 
de  ce  qui  a été  décidé  par  les  Juges  Royaux  , 
& fatiguer  les  Parties  par  des  procédures 
inutiles  , que  de  fouffrir  qu’on  portât  le  péti- 
toirc  des  matières  Bcncficiaies  aux  Officiali- 
tés  , après  que  le  plein  poffeffoire  a été  jugé 
dans  les  Tribunaux  Séculiers.  C’eft  pourquoi 
on  ne  permet  pas  à ceux  qui  ont  été  condam- 
nés au  poffefloire  , de  fe  pourvoir  pour  le 
pétitoire  pardevanc  les  Juges  Ecclefiaftiqucs. 

On  voit  par  Part.  4p.  de  P Ordonnance  de 
1 ç jp.  qu après  f exécution  du  jugement  de  plei- 
ne maintenue  dans  les  Tribunaux  Séculiers , ce- 
lui qui  avoit  perdu  fa  caufe pourfuivoit  le  peti - 
% aire  pardevant  le  Juge  I Eglife.  Ce  n’efi  que 
depuis  ce  tems-là  qu'on  a laiffe  infenfiblement 
abolir  cette  coutume  , fans  qu'il  y ait  eu  de  loi 
qui  ait  révoqué  POrdonnance  de  François  /. 
mais  cet  ufage  eft  à prtfent  fi  confiant , que 
l’on  jugerait  qu'il  y auroitabus , fi  P on  s’adref- 
foit  aux  Officiaux  pour  le  pétitoire  en  matière 
Beneficiale.  En  toutes  fortes  de  matières  le 
poffeffoire  doit  être  décidé  avant  le  pétitoire  : 
cefl  pourquoi  on  ne  permet  pas  en  France  a 
une  des  Parties  qui  ont  une  conteffation  fur 


il.  On  ne 
va  point 
devant  le* 
Juge»  <t'E- 
gtdc,  après 
te  jugement 
du  paJlcf- 
Caoc. 
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XXV. 


J8J 


DES  COM  PL 

U titre  tf  un  Bénéfice  , de  s'adrefièr  d'abord  à 

[Official  .pour  y plaider  fur  U Pffo.jedm  f A j,  lv  ;rJtion  dcs  d{his  la  caüfe  . L„ 

Bénéfice.  Cefijur cette  refit  quejlJondcCAr-  doit  ^ é£à  l’Audience  fur  un  (impie  - 

rtt  du  \ 2.  Juin  \ 6x7.  rapporte  dans le  Recueil  „ v t:  , l'0*’ 

j . o ...  j ..  .1. » r\..  ..  ». 


de  Bardet , livre  1 . c/iap.  2.  On  a jugé  par  cet 
Arrêt  qu'il  y avoit  abus  dans  une  Sentence  de 
l'Official  de  Poitiers , qui  avoit  ordonné  que 
Biron  , pourvu  parle  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  la  Grande  d'un  Canomcat  de  cette  EgUJe , 
conte  fierait  devant  lui  fur  le  petitoire  de  ce  Bé- 
néfice. L'Ordonnance  de  1 y jy>.  défend  expreffi- 
mer.t  de  fe  pourvoir  au  petitoire  , jufquà  ce 
que  le  poffejfoin  ait  été  pleinement  & entière- 


ment execute. 


XXIII. 


n. Quand  j En  matière  de  Régale  , & de  Bénéfices 

Kovau*'*  ^ont  a laple‘ne  collation  comme  Pa- 

ptononrcnc  tron , les  Juges  Royaux  décident  fur  le  poi- 
lu* le  péû-  (efioireôc,  fur  le  péticoirei  & en  prononçant 
diffinitivement  ils  adjugent  Je  Bénéfice  au 
RégaÜfte , ou  à celui  qui  a éré  pourvu  par  le 
Roi  comme  Çollateur  du  Bénéfice. 

I Déclarons  par  ces  Préfentes  qui  Nous  6c  à no- 
tredire  Cour  de  Parlement  3c  non  à autre , appartient 
la  déclaration , connoiflance , décifion  , 6c détermina- 
tion des  collations  par  Nous  6c  nos  prcdccefleurs  fai- 
tes des  Bénéfices  v_cans  , 6c  qui  ont  vaqué  Sc  qui  va- 
queront en  Régale  ; 6c  fcmblablement  qu'à  Nous  & 
i nos  Juges , 6c  non  i autres , appartient  la  connoif- 
fance  & détermination  des  Bendices  que  Nous  61 
nos  prcdccefleurs  avons  accoutumé  de  conférer  , 6c 
qui  onr  été  conférés  de  plein  droit , fans  ce  que  autre 
Juge  Ecclcfiaftique  ne  temporel  scn  puille  ni  doive 
entremettre  , n’en  connoîrrc  , foit  en  matière  peti- 
toircou  poifctloire.  Ordonnance  de  loua  XL  du  19. 
Juin  1464. 

* XXIV. 

»4-  lade-  a La  Grand’Chambre  du  Parlement  de 
manie  eu  parjs  connoît  des  matières  de  Régale , pri- 
form!C  eu  vativement  à toutes  les  autres  Chambres  du 
la  Gland-  Parlement , ôc  à tous  autres  Tribunaux  du 
JuTaTic  Royaume  , quels  qu’ils  puiffent  ctre.ÆC’cft 
ment  de  pourquoi  la  demande  en  Régale  fe  forme  en 
Paru.  l’Audience  de  la  Grand’Chambre , où  PA \ o- 
cat  du  RégaÜfte  obtient  un  Arrêt , fur  les 
conclufîons  des  Gens  du  Roi , par  lequel  la 
Cour  permet  à fa  Partie  de  faire  afiigner  en 
la  Grand’Chambrc  tous  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  au  Bénéfice. 

a Le  petitoire  des  Benvfices  qui  auront  vaqué  en 
Regale  fera  pourfuivi  en  b Grand'Chambre  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  , qui  en  coimoitra  pri- 
varivement  aux  autres  Chambres  du  même  Parle- 
ment » 6c  à toutes  noc  autres  Cours  & Juges.  Ordon- 
nance de  1 667-  Ût.  15  .art.  19 


b La  demande  en  Regale  fera  formée  & 


propo- 


fée  verbalement  à l'Audience  , fans  autre  procedure  . 
& fur  la  Requête  judiciaire  , fera  ordonné  que  rou- 
tes les  parties  qui  prétendent  droit  au  même  Bénéfice 
feront  aflignecs  , pour  y venir  défendre  dans  tes  dé- 
lais ci-delïiis  réglés  ( pour  les  autres  affaires.  ) Ordon- 
nante de  1667.  itid.  art.  10. 


avenir  , fans  aucune  autre  procédure,  d Si  ttn 
l’une  des  Parties  ne  comparoir  point  à l’Au-  JAu-ii^ce, 
dience,  on  prend  contr’elle  le  défaut,  fi  c’eft 
le  défendeur  qui  cft  abfent  ; ou  le  congé , fi 
c’eft  le  demandeur  , avec  le  profit  qui  doit 
être  jugé  fur  le  champ. 

c Après  l'échéance  de  l'afCgnarion  , & les  delais  ac- 
cordés ci-dcvant  ( pour  les  autres  procédures  ) aux  dé- 
fendeurs , la  caule  fera  portée  & jugée  à l'Audience  fur 
un  limplc  aétc  lignifié  à la  requête  du  Procureur  I; 
plus  diligent , fans  autres  procédures.  Ordonnance  de 
1667.  (il.  jj.  art.  xi. 

d Si  l'une  des  parries  cft  en  demeure  de  continuer 
Procureur  dans  les  délais  ci-deiTus  , ou  fi  apres  avoir 
mis  Procureur  il  ne  compare  à l'Audience  , fera  pris 
un  défaut  ou  conge  contre  le  defaillant , 6c  le  profit 
jugé  fur  le  champ.  Ibid.  art.  ta. 

XXVI. 

Si  la  conteftation  n’cft  point  allez  inftruite  lf  Em 
pour  être  jugée  à l’Audience,  & que  le  Ré- 
galifte  ait  le  droit  le  plus  apparent , on  lui 
donne  la  Provifion , qui  s’appelle  état  en  ma-  . 
ticre  de  Régale.  C’eft  la  même  chofe  à peu 
près  que  la  récréancc  dans  les  autres  com- 
plaintes Beneliciales. 

XXVII. 

e Lorfqu’il  y a un  Procès  pardevant  d'au-  *?.  Ton» 
très  Juge3,  meme  pardevant  un  autre  Parle- 
ment  que  celui  de  Paris,  entre  d’autres  par-  prétendant 
ties , au  fujctdu  Bénéfice  demandé  par  le  Ré- 
galifte  ; aulfi-tôt  qfle  la  demande  en  Régale 
cft  lignifiée  aux  Conrendans  , Je  Procès  eft  Kégaîift*. 
évoqué  de  plein  droit  à la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , qui  déclare  que  le 
Bénéfice  a vaqué  en  Régale  , & l’adjuge  au 
RégaÜfte  ; ou  qui  juge  que  le  Bénéfice  n'a 
point  vaqué  en  Régale , ôc  qui  maintient  dans 
ce  cas  l'un  de.-.  Contcndans  en  poficllion , ou 
qui  lui  adjuge  la  récréance. 

e S'il  y a conteftation  formée  pardevanr  autres  Ju- 
ges pour  le  poireflbirc  du  même  Bénéfice , entr  au- 
tres parries , du  moment  que  la  demande  en  Regale 
aura  été  lignifiée  ans  Contendans , le  différend  de- 
meurera évoque  de  plein  droit  eu  la  Grand'Chambre 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , pour  erre  fait 
droit  avec  toutes  les  parties  fur  la  demande  en  Régale. 
Ordonnance  de  1 667.  ut.  1 j.  art.  1;. 

La  caufe  ayant  crc  plaidée  à l'Audience  , s'il  fe 
trouve  que  le  Bénéfice  air  vaqué  en  Régale  , il  fera 
adjugé  au  demandeur  ; linon  , fera  déclare  n'avoir  va- 
qué en  Régale  $ 6c  en  ce  cas  la  pleine  maintenue  , ou 
la  recréance  du  Bénéfice  fera  adjugée  à l'une  des  autres 
parties.  Ibid.  art.  14. 

XXVIII. 

f Quoique  les  jugement  rendus  dans  les  i*  Arrf» 
Pays  étrangers  n’aycnt  aucune  autorité  en  j' 
France  , le  Roi  cft  convenu  avec  le  Duc  de  pour  île» 
Lorraine  , que  les  Arrêts  rendus  par  la  Cour 
fouveraine  de  Nancy  ,pour  les  Bénéfices  dont  JLm- 

les  chefs-lieux  font  fitués  dans  le  Duché  de  danccj'  en 
Lorraine,  feront  exécutés  en  Franceipourvi»  f,a,KC' 
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.qu’ils  contiennent  une  elaufe  rogatoire  , & 
qu’on  obtienne  un  pareatis  en  Chancellerie  : 
& en  conféquence  que  les  Bcncficiers  qui 
font  en  poflelfion  de  ces  titres  jouiront  des 
biens  & des  revenus  qui  en  dépendent  en 
France  ; fauf  à ceux  qui  pourroient  prétendre 
avoir  droit  de  contefter  les  Bencticcs  à fe 
pourvoir  pardcvanc  les.  Juges  dans  la  Juri- 
diction dcfquelsles  chefs-iieux  des  Bénéfices 
font  établis.  Le  Duc  de  Lorraine  a donné 


une  Déclaration  femblable 


pour 


les  Bénéfi- 


ces donc  les  chefs-lieux  font  lîtués  en  France, 
& qui  ont  des  biens  & des  revenus  dans  le 
Duché  de  Lorraine. 

/En  conféquence  de  la  Déclaration  de  notredit 
frere  ( le  Duc  de  Lorraine  ) . . . voulons  SC  nous  plaît , 
que  les  fujets  de  notredit  frere  le  Duc  de  Lorraine  , 
qui  feront  pourvus  de  quelques  Abbayes  , Prieures  , 
& autres  Bénéfices  dont  les  chefs-lieux  feront  finies 
dans  l'étendue  de  fa  Souveraineté  , jouiflënt  pleine- 
ment & paifiblemeiic  des  biens  8c  revenus  dépendant 
defdirs  Bénéfices  qui  fe  trouvent  ficués  dans  nos  Etats , 
fans  qu'ils  pnilfent  erre  troublés  , ni  inquiétés  e;i  leur 
poflelfion  , ni  en  la  perception  des  fruits  &:  revenus 
qui  en  dépendent  , de  la  part  de  ceux  qui  pourraient 
prétendre  avoir  droit  de  leur  en  contefter  le  titre  & la 
pofteffion  j Ciuf  à eux  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Ju- 
ges fous  la  Jurifdiétion  delquels  les  chefs-lieux  déf- 
aits Bénéfices  fe  trouveront  établis , ainfi  qu’ils  avife- 
ront  bon  être.  Ordonnons  en  confcqucncc  , que  les 
Arrêts  &:  Jugeitiens  concernant  lefdirs  Bénéfices } qui 
auront  été  obtenus  dans  la  Cour  Souveraine  de  notre- 
dit  frété  par  ceux  qui  en  fonr  pourvus  feront  exécutes 
dans  nos  Etats , Pays , Terres  8c  Seigneuries  de  norre 
obciilance , fur  les  pareatis  qui  leur  feront  accordes  en 
notre  grande  Chancellerie  ; gourvû  néanmoins  que 
lefdirs  Arrêts  & Jugement  contiennent  elaufe  roga- 
toire , & qu’ils  foienr  fccllés  du  fceau  de  notredit 
frere.  Déclaration  du  Roi  du  18.  Février  1 7 1 4.  regijlréc 
au  Parlement  de  Paris  le  1 j.  Avril  1714. 

XXIX. 

£Ün  mineur  âgé  de  quatorze  ans, qui  eft 
pourvu  d’un  Bénéfice , peut  procéder  en  Jus- 
tice, fans  être  autorifé  par  un  Curateur  , tant 
pour  le  poilefToire  que  pour  le  revenu  du  Bé- 
néfice. Plufieurs  Auteurs  prétendent  que , s’il 
fuccombe  , il  eft  fujet  à la  contrainte  par 
corps  pour  les  dépens  & les  dommages  & 
interets,  de  même  qu’un  majeur  ; parce  qu’en 
jouiflant  du  privilège  des  majeurs  il  doit  être 
fujet  aux  mêmes  peines  , dans  le  cas  d'une 
mauvaife  conteflation. 


Si  annimi  quartum  dccimum  tua:  peregifti  xtatis  , 
in  bencficialibus  & aliis  caufis  fpiricualibus  , neenon 
S:  depcndcntibiisab  eifdcm  , ac  fi  major  viginti  quin- 
que  annis  cxiftercs  , ad  agendum  & defendendum  , 
per  te  vcl  per  procuratocem , quemad  hoc  conftituen- 
dum  dccreveris  , admiert  debebis  : fi  vero  infra  deci- 
11mm  quartum  anmun  exiftas  , per  te  agercaut  defen- 
dere  non  porcris  fiiper  ipfis  : fed. . . . tibi  curaror  da- 
bimr  ad  lires  hujufm’odi  excrcendas.  Boni/.  VJII.  cap. 
fi  an num  de  judiciis  in  6°. 

g Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans , qui  fe- 
ront pourvus  de  Bénéfices , capables  d’agir  en  ÿuificc , 
fans  l’autorité  011  aftiftance  d’un  tuteur  ou  curateur  , 
tant  en  ce  qui  concerne  le  polTèlïbire  , que  pour  les 
droits , fruits  , & revenus  du  Bénéfice.  Ordonnance  de 
H67.  rit.  ij.  art.  14. 


le  SI  ASTIQUES 

Un  mineur  Bénéficier  ayant  été  condamné 
aux  dépens  d'une  Infiance  qu’il  avait  formée  au 
Confia  en  Reglement  de  Juge , on  obtint  contre 
lui  un  executoire  de  l'Arrêt , portant  contrainte 
par  corps.  Il  y forma  oppofition.  Cet  incident 
fut  porté  aux  Requêtes  de  C Hôtel.  On  dijoit , 
pour  foutenir  le  Bénéficier  mineur  fujet  à la 
contrainte  par  corps  , que  les  Canons  , & les 
Ordonnances  le  reputant  majeur , quand  il  s’a- 
git de  plaider  fur  le  titre  & Jur  les  droits  d un 
Bénéfice , il  doit  être  fujet  comme  le  majeur  à 
la  contrainte  par  corps  pour  la  rçjlitunon  des 
fruits  & pour  les  dépens  ; puifqu  il  ne  fl  excepté 
de  cette  réglé  generale  ni  par  I Ordonnance  de 
Moulins , ni  par  celle  de  1 667.  On  ajoûtoit  que 
fuivant  la  remat  que  de  B radeau  fur  AI.  Louet , 
lettre  R. fommaire  a 3.  la  contrainte  par  corps 
doit  avoir  heu  dans  ce  cas  contre  le  Bénéficier , 
de  même  quelle  a lieu  contre  un  Marchand  mi- 
neur.On  confirmoit  ces  raifonnemens  pjar  un  Ar- 
rêt du  13.  üêlobre  1 607.  qui  avoit  prononcé 
dans  un  cas  pareil  la  contrainte  par  corps  con- 
’ treun  Bénéficier  âgé  de  18.  ans  , qui  eioitfils 
d’un  Confeiller  au  Parlement.  Cet  Arrêt  efi  rap- 
portépar  Momacfurla  loi  7.  ff.  de  minoribus. 
On  foutenoitde  la  pan  du  mineur , que  T Ordon- 
nance ne  réputé  le  mineur  Bénéficier  majeur , 
que  pour  plaider  ; & que  cette  fidion  , qu'il  ne 
faut  point  étendre  d'un  cas  à un  autre  , ne  doit 
pas  le  faire  réputé  r majeur pour  quil  puiffi  en- 
gager fon  patrimoine  ou  fa  liberté.  Le  mineur 
Bénéficier  efi  en  cette  cfpece,  difoit-on , comme 
le fol  dit  mineur  était  dans  le  Droit  Romain  par 
rapport  à fon  pécule.  Il  peut  bien  s’engager juj- 
quà  la  concurrence  de  ce  pécule;  ctfi  pourquoi 
il  efi  J'ujet  à la  contrainte  par  corps  pour  la 
reflituiion  des  fruits , quand  il  les  a perçus , 
comme  ayant  pris  le  premier  poffefjion , ou  com- 
me dèpofitaire  de  Juflice  , lorjque  la  récréance 
lui  a été  adjugée  ; mais  il  ne  peut  obliger  fis 
autres  biens  ni  Jà  liberté.  Sur  cesraifons , le  mi- 
neur fut  reçu  oppofantà  l'exécution  de  I Arrêt 
portant  contrainte  par  corps  t fauf  à fie  pourvoir 
contre  lui  après  fa  majorité.  L'Arrêt , qui  efi 
du  21.  Mars  1676.  fi  trouve  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Palais.  Cette  diverjîté 
de  préjugés , & des  raifons  très ■ fortes  de  part  & 
J autre  ffont  que  cette  qucflion  efi  encore  pro- 
blématique. 

L’Abbé  d. Afpremont  demanda  compte  à la 
veuve  du  fleur  d Afpremont  des  fruits  de  fon 
Bénéfice , qui  croient  été  perçus  par  fon  pere 
pendant  fa  minorité.  M.  Nivelle , qui  plaidoit 
pour  la  Dame  d’ Afpremont , fit  voir  que  le  mi- 
neur étant  réputé  majeur  pour  t admmifiraiion 
des fruits  de  fon  Bénéfice , dès  qu’il  avott  atteint 
l âge  de  14.  ans , n’etoit  point  recevable  à en 
demander  compte  à la  juccejjîon  de  fon  pere , 
qui  ne  s’en  trouvait  chargée  par  aucun  acte.  Par 
i Arrêt  qui  intervint  jur  celte  contejlation  le 
18.  Juillet  1679,  hs  Parties  jurent  mifes  hors 
de  Cour  fur  la  demande  de  r Abbé  d Afpremont. 
Journal  des  Audiences , tome  4. 
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DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  Sec.  391 


CHAPITRE  XX. 

Des  differentes  efpeces  de  vacance  des  Bénéfices. 


LES  Evêques , qui  avorent  dans  les  pre- 
miers ficelés  de  l'Eglife  une  puifiance 
abfolue  pour  confier  les  places  & les  digni- 
tés Eccléfiaftiqucs  à ceux  qu’ils  choifif- 
foient  pour  les  remplir  , ne  pouvoient  dans 
la  fuite  les  en  dépouiller  ; à moins  qu'ils  ne 
fufient  convaincus  de  quelque  crime  qui 
donnât  lieu  à prononcer  contre  eux  la  peine 
de  la  dépofition.  Quoique  les  jugemens 
qui  intervenoient  dans  ce  cas  fuflent  exé- 
cutés par  provifion,  on  permettoit  à ceux 
ui  fc  croyoient  condamnés  injuftemenc 
e fe  pourvoir  au  Concile  de  la  Province. 
Les  Evêques  peuvent  donner  feuls  les 
honneurs  Ecclefiaftiques  , dit  un  Concile 
tenu  en  Efpagne  en  y 90 . mais  ils  ne  peu- 
vent les  ôter  de  même  ; parce  qu’il  n’y  a 
point  d’affront  à n’être  point  élevé  aux  Di- 
gnités ; mais  c’eft  une  injure  d’en  être  prjf 
vé  après  en  avoir  été  pourvu.  Un  des  Ca- 
nons du  deuxieme  Concile  de  Châlons  por- 
te auffi  , que  , fi  un  Prêtre  a été  pourvu 
d’une  Eglife  , on  ne  peut  la  lui  ôter  que 
pour  quelque  grand  crime , ôc  après  l’cn 
avoir  convaincu  en  préfence  de  fon  Evê- 
que. 

On  ne  connoifloit  point  alors  de  cri- 
mes qui  emportaffent  avec  eux  la  priva- 
tion des  Bénéfices  de  plein  droit  & fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite  les  excom- 
munications , les  fufpenfes  & les  interdits 
de  plein  droit  étant  devenus  très  - com- 

S O M M 

1 . Le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  du 
Bénéficier. 

1.  Par  la  mort  civile. 

3.  Si  tout  banniffement  emporte  la  vacance 
du  Bénéfice.  • 

4.  La  Profieffon  Religitufe  fait  vaquer  le 
Bénéfice  Séculier. 

y.  lien  efi  de  même  du  Bénéfice  tenu  en  com- 
me n de. 

15.  Si  celui  dont  la  Profieffon  efi  déclarée  nulle 
peut  rentrer  dans  fis  Bénéfices. 

7.  La  déntiffonfait  vaquer  le  Bénéfice. 

S.  Et  le  mariage  du  Titulaire. 

9.  Le  Clerc  concubinaire  efl-il  privé  de  plein 
droit  de  fon  Bénéfice. 

10!  L’Epificopat  fiait  vaquer  les  autres  Bene- 
A ces. 

11  .Jjifipenfies  accordées  aux  Evêques  fur  ce 
fiujet. 

1 2.  Vacance  par  C incompatibilité  des  Béné- 
fices. 


muns  , on  y joignit  la  privation  des  Béné- 
fices. Il  y en  a plufieurs  exemples  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique.  Les  Papes  y 
ont  ajouté  depuis  plufieurs  cas  , qui  ont  été 
adoptés  dans  notre  Jurifprudence. 

Il  n’en  eft  pas  de  *iéme  de  l’incompa- 
tibilité ; car  dès  qu’un  Clerc  étoit  tranferé 
par  fon  Evêque  d’une  Eglife  à une  autre  , ou 
qu’il  étoit  élevé  à l’Epifcopat,  il  étoit  privé 
de  plein  droit  de  l’Eglife  qu’il  quittoit  : ce 
qui  avoir  lieu  pour  toutes  les  places  ôc  les 
Dignités  Eccléliaftiques , parce  quelles  obli- 
geoient  toutes  à la  réfidencc  ôc  à des  fervi- 
ces  perfonncls.  Les  Bénéfices  fimplcs  ont 
fait  introduire  la  diftindion  d’entre  les  Bé- 
néfices compatibles  ôc  les  incompatibles  , 
ôc  on  a réglé  que  ceux  qui  fe  trouveroient 
en  même-tems  Titulaires  de  deux  Bénéfi- 
ces incompatibles  feroient  obligés  de  fe  dé- 
mettre de  l’un  des  deux  dans  l’année  de  la 
paifible  pofiëflion  ; finon  , que  le  premier 
u’ils  avoient  obtenu  vaqueroit  de  plein 
roit , ôc  fans  qu’il  fut  néceflaire  de  leur  fai- 
re aucune  fommation. 

Il  y a encore  des  crimes  très-graves  , qui 
rendent  même  irréguliers  par  le  fcul  fait  ceux 
ui  les  ont  commis , Ôc  qui  n’emportent  pas 
ç plein  droit  la  privation  des  Bénéfices  , 
quoique  ceux  qui  en  font  convaincus  puiflenc 
être  privés  de  leurs  Bénéfices  par  des  Sen- 
tences du  JugeEcciefiaftiquc. 


AIRE. 

13.  Incompatibilité  des  Cures  & des  Canoni- 

cats. 

14.  On  ne  doit  pas  jouir  pendant  Cannée  des 

fruits  de  deux  Bénéfices  incompatibles. 

1 y.  Quand  Cannée  de  paifible  poffejfjion  com- 
mence à courir. 

\6.  Bénéfices  unis  ou  tenus  en  commencée  ne 
font  pas  incompatibles. 

17.  On  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  la 
• même  Eglife. 

1 8.  On  ne  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  on  efi  Col- 

lateur. 

1 9.  Tous  les  Bénéfices  font  incompatibles  pour 

Us  Religieux. 

20.  Evêque  qui  néglige  de  Je  faire  facrer  peut 

être  privé  de  fon  Evêché. 

21.  Curé  qui  rCeft  ordonné  dans  Cannée  de, 

fa  paifibU  poffcffion  efi  privé  de  fa. 
Cure. 

22.  En  quels  cas  cetu  peine  n a point  de 

lieu. 
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,9!  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

2].  Si  la  privation  <U  plein  droit  a lira  pour  JJ.  De  ceux  qui  frappent  un  Evoque,  des  So- 
les autres  Bénéfices  aufqtuls  U Sacerdoce  domttes , &c. 

efl  attaché.  34.  Crimes  qui  n’emportent  pas  la  privation  de 

23.  Si  i Abbé  & le  Prieur  Conventuel  font  plein  droit. 

privés  de  plein  droit  par  U défaut  de  celui  qui  ejl  prive  de  plein  droit peut  en- 

promotion.  core  réfigner. 

2 j.  Privation  par  défaut  de  réfidence  y fit  lie  efl  3 6.  Provifions  obtenues  des  Bénéfices  qui  va- 
de  plein  droit.  quent  de  plein  droit. 

2 6.  Simoniaques  font  privés  de  leurs  Bénéfices  37-  Jufqu’i  quel  tems  le  Bénéficier  accufe  peut 

par  le  fiai  fait.  refigner.  ......  , 

27.  Si  celui  qui  a été  pourvù  £ un  Bénéfice  par  38.  Dans  Us  vacances  de  plein  droit , la  devo- 

fimonie  , fans  y avoir  de  part , enefipri-  lution  fe  fait  au  Supérieur  , en  cas  de 

vé  de  pUin  Srott.  négligence  du  Collateur. 

*8.  Les  Confidentiaires  font  privés  de  plein  39.  De  la  ceffion  de  droit  que  Lun  des  Conten- 
droit  de  leurs  Bénéfices.  dans  fait  à l autre. 

ap.  Si  Ion  doit  admettre  la  preuve  par  témoins  40.  Vacance  dt  la  Prébende  fans  changement 
de  la  confidence  & de  la  fimonit.  de  titre  , par  F option. 

30.  L'hereùqtu  ejl  privé  de  plein  droit  de  fon  41.  Quand  il  y a ouverture  a t option . 

Bénéfice.  42.  Si  f option  a lieu  au  préjudice  des  Regalif- 

..  < » . /•  »/•/■(  e.  1.. ».  1 ..... ..  r...# 


31 . Il  en  efl  de  même  de  ceux  qui  ont  falfifiè 

des  Provifions. 

32.  Desajfajfins. 


tes  & des  pourvus  fur  la  vacance  en  Cour 
de  Rome. 


1 Le  René-  T ES  Bénéfices  n'étant  point  héréditaires  dont  il  étoit  pourvù  vaquent  de  pic*1]  droit, 
fiée  vaque  1 a vaquent  par  la  mort  naturelle  du  Tttülai-  du  jour  de  fa  Profeffion  , pourv  ù qu  elle  ait  staher. 
pr  lamo<t  rc . ^ au{fi.tôt  après  le  décès  du  Bénéficier,  été  faite  avec  les  formalités  preferites  par  les 
naturc  le  Collateur  ordinaire  peut  difpofer  du  Bene-  Canons , à l'âge  de  feize  ans  , après  une  an- 
fice  en  faveur  d'une  perfonne  capable  de  le  née  de  Noviciat , fie  fans  violence.  La  prife 
tenir.  d’habit  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  ; & 

IJ.  fi  c’efi  une  Cure , l’Evêque  commet  un  Vi- 

caire pour  la  dcfîcrvir  pendant  l'année  du 
t.  Parla  La  mort  civile  du  Bénéficier , par  la  con-  Noviciat. 

«màTik.  damnation  à un  banniffement  perpétuel  hors  Beneficium  illios  qui  rcligionem  ingredîtur  non  eft 

du  Royaume  , ouaux  galères  perpétuelles,  imraprobatiam*aimumalicMconferendum,nifiadi<i 
le  retranche  de  la  focieté  , fie  fait  vaquer  tous  ipfius  accédai  aflènfus...  vel  Profêffionem  expreflâm  fê- 
les Bénéfices  dont  il  étoit  pourvù.  cerit-fed  intérim  eidein  Bcneficio  per  alium  défît  rviri 

~ir. eu:  — A*  nrnv«inkn< 


cLStT  . V*  b“mfl'me"t  Perf*?el.hor*  d“  heu  ou  Le  premier  vêtu  que  font  les  Jefuites  dans 
»«.  ™-  k Bénéfice  doit  être  ddfervi  emporte  avee  w sfcuü  Juin  dr0lt  u vacana 

H";  ",  fo‘ la  va.canc'  d'P'em  drol'vqU1  |C  BeJ  de,  Bénéficié.  Ce  fi  une  efptee  de  mon  civile 
S"  > t1élîde“e.»  furtour  1uand  conditionnelle  , en  vertu  de  laquelle  ils  font 

il  efl  charge  de  la  conduite  des  âmes  : mais  ..  , A ndUtrndr  . 


ce :it. „ fed  intérim  eidein  Bcneficio  per  alium  delTcrviri 
debebit  affignatâ  fibi  congruâ  de  ipfius  provenribua 
portione.  Bonifie.  KIII.  cap.  Bcntficium.  de  Regula- 
fib.  in- 6”. 


j.siiout  L.e  banniffement  perpétuel! 
le  Bénéfice  doit  être  deffervi 


Le  premier  voeu  que  font  les  Jefuites  dans 


a été  prononcée  n emporte  point  la  vacance  4 jefui%  con2Uil  avanï mu  celui  qui  a été 
de  pieu,  drott,  le  Bénéfice  „ eft  po.nt  va-  pOUp,.qq  de  fin  Bénéfice  ait  acquis  une  poffejjion 
cant  ; parce  qu  .1  n y a dans  ce  cas  m mort  Ç.  . J m'Uv  ’ , 0n  pourroit 


civile  ni  naturelle. 


triennale  , pourroit-il y rentrer  ? On  pourroit 
dire  £ un  coté  , que  la  vacance  du  Bénéfice  né - 


nefice  chargé  de  la  conduite  des  âmes  avec  un  nefice  :d 'un  autre  côté , on  peut  dire  que  la  Pro- 
Bénéfice  fimple  , ou  le  réfigner  à la  charge  £ une  fiffion  étant  libre  , & faite  fuivant  les  formes 
penfion  ; parce  qu’il  ne  convient  point  qu’un  preferites  par  les  Bulles  , & par  les  Ordon - 
Prêtre  qui  ejl  devenu  infâme  adminifire  Us  rtances  , emporte  avec  elle  , comme  le  mariage , 
Sacrement  v co/tduife  une  Paroijfe.  une  renonciation  tacite  au  Bénéfice  , contre  la - 

_ quelle  il  ne  peut  revenir  ; non  plus  qu’une  per- 

1 V*  fonne  mariée  ne  peut  rentrer  dans  fies  Benefi- 

feiîtoo  PR^  a Un  Bénéficier  Séculier  qui  fait  des  vœux  ces  , quoique  fa  femme  vienne  à mourir  dans 
lifK-ufcf-m  folem.iels  dans  un  Monaftere  approuvé  , les  trois  années.  Ces  dernieres  raifons  me  pa- 
Tauiur  le  meurt  civilement,  fie  l?s  Bénéfices  féculieis  roijfent  Us  plus  fonts . 


4.  LaPto-  Tl 
feiTioo  Re-  û{J 
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V. 

j.  H ea  On  a jugé  plufiears  fois  qu’un  Bénéfice  Ré- 
eft  de  me-  emlicr  , dont  un  Clerc  Séculier  a été  pourvu 

me  du  Bc-  11  , , , . , . * , 

nefiee  tenu  en  commcnde  , vaque  de  plein  droit  par  la 
e»  com-  Profcfllon  du  Commcndataire  dans  un  Mo- 
“co,ic’  nafierci  parce  que  le  titre  fondé  fur  la  com- 
mendeefl  incompatible  avec  la  régularité  : 
mais  on  peut  lui  donner  de  nouvelles  Provi- 
fions  du  Bénéfice  , pour  le  tenir  en  titre. 

VI. 

c.  si  «lai  Quand  la  Profcflion  eft  déclarée  nulle  par 
Sp"i!<=d3m,td'  âge,  de  Noviciat  ou  de  liberté, 
déclarée  le  Séculier  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  il 
nulle  peut  avoir  été  dépouillé.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  , 
fuivant  quelques  Canonises , meme  contre 
tcrwùceï.  un  pofleircur  pacifique  ; parce  que  l’ancien 
Titulaire  n’a  pù  agir  que  du  jour  qu’il  a fait 
déclarer  fes  voeux  nuis.  Les  Bénéfices  Ré- 
guliers dont  il  avoit  été  pourvu  , pendant 
qu’il  étoit  regardé  comme  Religieux , peu- 
vent être  conférés  à d’autres  Réguliers. 

VII. 

j.Lâdé-  La  démHTion  pure  & fimple  du  Bénéfice 
Ta^r  le  ' cntre  ^cs  mains  Collateur  ordinaire  , du 
ikudUe.'  Pape , ou  du  Légat , fait  vaquer  le  Bénéfice, 
dès  qu’elle  eft  acceptée  ; pourvu  qu’elle  foie 
faite  fans  contrainte  , ôc  par  une  perfonne 
ui  ait  eu  l’ufage  de  la  raifon  dans  le  tems 
c la  dép'ifBon. 

Il  fuffu  jue  Us  demiffions  faites  entre  Us 
mains  des  Evêques  foient  reçues  par  leurs  Se- 
crétaires , qui  font  regardés  comme  des  per - 
Jbnttcs  publiques  à C égard  des  allés  qu'ils  font 
en  pojjcjjion  de  recevoir.  On  fa  ainji  jugé  à la 
Grand  Chambre  du  Parlement  de  Pans  , au 
mois  d' A vrU  1710.  pour  la  Cure  de  Meulan 
dans  le  y xun  François  , au  Diocefe  de  Rouen. 

VIII. 

«•  Et  le  b Le  mariagt  contrat é par  un  Clerc  qui 
Timbre'!'1  n e^  Point  ^ans  ^es  Ordres  làcrés  fait  vaquer 
de  plein  droit  le  Bénéfice  , quoique  le  ma- 
riage ne  fo:t  point  confommé  \ parce  que  le 
Clerc  qui  fe  marie  renonce  tacitement  à 
l’Etat  Ecclefiaftique. 

b Acccpimus  autem  qubd  quidam  Clcrici  tuar  Dioe- 
ccfis , qui  nutrimonium  contraxcnuu  , Eccldiaftiea 
Bénéficia  dc-tintre  contcndunt  : in  quorum  confcrva- 
tiune  cithara  cum  pfalterio  malè  concordar.  Cùm  er- 
go  vir  cogiter  quomodo  place re  poflit  uxori , & idei» 
minus  quar  Dei  funt  valeat  cogitarc  , cùm  quafi  divi- 
fus  in  duo  plcnatn  fui  non  habcar  poreftatem  : ut  ei  à 
quo  ftipendium  rccipir  pleniùs  famuletur , nundamus 
qiutenus  hujufmodi  Clcricos  Bvnehciis  Eccleliafticis  , 
qux  in  ma  Dicrccli  funt  adepti , prives  appellatione 
rcmotâ  •,  pi.ïfertim  cùm  rerum  Ecctelîafticarum  fub- 
ftantia  per  taies  foleat  deperire.  Innocent.  III.  cap. 
dtvtrfii.  extra,  de  déficit  conjugaiis. 

Si  qui  Clericorum  infra  Subdiaconarom  accepctint 
uxores  , ipfos  ail  dcrclinquenda  Bénéficia  Ecclcliafri- 
ta  , & rcrinendas  uxores  diftrichune  Ecdclîafticâ 


compdlatis.  AUxan.  III.  cap,  ji  qui.  extra.  Je  CUrictt 
conjugaiis . 

I X. 

cLe  Clerc  concubinaire  n’cft  point  privé 
de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ; mais  il  peut  Mjrc  Cft-H 
en  otre  privé  par  une  Sentence  du  Juge  Ec-  ,Ic 
clcliaftique,  à caufe  du  fcandalc  qu’il  caufe  j^'on  bc^ 
par  fes  déf  ordres.  acfcc. 

c Ncc  non  hujufmodi  pubiieum  concubinarium , ut 
primùm  taluin  elle  noverit , inox  fuus  Superior  mo- 
ntre rcncatur , uc  infra  brevillimum  tempus  concubi- 
nam  dimitcar  : 8c  ii  illam  non  dimiferit...  jubemus  ut 
iplura  omnibus  fuis  Bencficiis  omnino  priver.  Concord . 
de  public,  concubinar.  §.  nec  non. 

Les  Papes  & Us  Canons  ne  traitant  que  de 
concubinage  Us  mariages  contractés  par  les 
Clercs  qui  font  engagés  dans  Us  Ordres  facrés3 
plufieurs  Canonijles  prétendent  que  ces  maria- 
ges ne  doivent  point  faire  vaquer  de  plein  droit 
Us  Bénéfices.  Ceux  qui  font  d'avis  contraire 
difent  que  U mariage  nul , contracté  contre  Us 
réglés  de  T Eglife  t ne  doit  point  avoir  moins 
d'effet  Jur  cet  article  que  celui  qui  a été  légi- 
timement célébré . 

X. 

«/Tous  les  Bénéfices  dont  un  Evêque  eft  1 
pourvu  vaquent  de  plein  droit  dans  le  tems 
de  fon  Sacre , ou  s'il  néglige  de  fc  faire  facrer  autre* 
après  le  tems  qui  lui  eft  accordé  par  les  Ca- 
nous  fie  par  les  Ordonnances  pour  fadsfaire 
à cette  obligation  ; e c’eft-à-dire  , trois  mois, 
après  qu’il  a obtenu  fes  Bulles. 

d Cùm  vetî»  eledhu  fiicrit  { Epifcopus  ) 8c  confirma- 
tionem  cleftionis  accepcric  , 8c  Ecclcfijlficorum  bo- 
norum  admimltrationem  babuerit , decurfo  temporc 
de  confecrandis  Epifcopis  i canonibus  dclinico , is  ad 
quem  fnedant  bénéficia  qux  habebat  de  illis  diipo- 
nendi  Ubcram  habeat  facultatcm.  AUxand.  III.  cap. 
cum  in  eunîUs.  §.  cum  vtrb.  extra,  de  tlidïone  & tiédi  • 
poiejl. 

e Les  Archevêques  8c  Evêques  feront  ternis  Ce 
faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  , 8c  confacrer  de- 
dans trois  mois  apres  leur  provilioa.  Ordonnance  Je 
Blois  de  1579.  an.  8. 

Un  Evêque  peut  être  pouri’û  après  fxconfi - 
cration  d'un  Bénéfice  fimple.  On  a meme  jugé 
au  Grand-Confeil  le  Ç.  Février  i6p8.  qu'il  y 
avoit  abus  dans  le  refus  qu'on  avoir  fait  en  Cour 
de  Rome  de  donner  des  Provifions  en  commcnde 
à M.  l'Evêque  du  Belley  , pour  un  Prieuré  qui 
avoit  été  réJ  f'Sni  en fit  javeur . M.  I Evêque  du 
Belley  avoit  été  Religieux  de  Clugr.i  avant 
fa  promotion  à I E pif  copat.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté dans  Us  Arrêts  Notables  de  Monfieur 
Auvcard. 

X I. 

Quand  l'Evêque  délire  de  conferver  des  n.Difptru 
Bénéfices  Amples  qu’il  croit  pouvoir  poffeder.J”"^' 
avec  fon  Evêché,  (il  en  eft  de  meme  d’un  Evr.pufu* 
Archevêché,)  il  obtient  en  Cour  de  Rome  «tuje»* 
une  difpenfe  qu’on  appelle  Bulles  pour  retenir 
les  anciens  Bénéfices  : mais  lorfqu’il  eft  pour- 
Ddd 
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vu  de  quelque  Bénéfice  fimple , étant  déjà 
Evêque , il  n’a  pas  befoin  de  cette  difpcnfe. 
XII. 

*r.  Vacan-  y Un  Titulaire  qui  fe  trouve  pourvu  de 
wfflTjibû  deux  Bcnefices  incompatibles  , comme  de 
JitHéi  fie*  deux  Cures  , ou  de  deux  Canonicats  de  Ca- 
®cfice**  thedrales,  doit  fc  démettre  d’un  de  ces  Bé- 
néfices dans  l’année  de  la  pofTefiion  paifible 
& fans  trouble  du  dernier  Bénéfice  dont  il  a 
^obtenu  des  Provifions  ; & s’il  ne  s’en  eft  point 
démis  après  l’année  de  fa  pofleflion  paiîiblc, 
le  Benence  vaque  de  plein  droit , & le  Colla- 
teur  ordinaire  peut  aifpofcr  du  premier  des 
Bénéfices  dont  ce  Titulaire  avoit  été  pour- 
vu. Ce  qui  a lieu  , non-feulement  pour  le 
Tréforerie,  les  Canonicats  & les  autres  Bé- 
néfices de  la  Sainte  - Chapelle  du  Palais  à 
Paris  ; mais  encore  pour  les  Chantres  & les 
Officiers  de  cette  Eglife , qui  y doivent  un 
Service  continuel , à caufe  des  fondions 
qu’ils  y exercent. 

f Prxfenti  decrcco  ftatuimus  , ut  quieumque  recc- 
perit  aliquüd  Bencficium  curam  habens  animarum  an- 
nexant , li  priés  taie  Bencficium  habebat , eo  fit  ipfo 
jure  privatus.  Innocent.  III.  in  Concil.  Lattran.  cap. 
dt  multa.  extra,  de  Prabtnd.  & dignitaûb. 

Quieumque  de  extero  plura  curara  , aut  aliis  in- 
compatibilia  Bénéficia  Ecclefiaftica  , fivc  per  viam 
k unionis  ad  vitam  , feu  commeiuLr  perpetux  , aut  alio 

quocumquc  nomine  & titulo , contra  formant  facrorum 
Canonum , & præferrim  Conftirutionis  Innocenrii  III. 
quar  incipit  de  multa  , reciperc  ac  fimul  retinere  prx- 
fumpfent,  Beneficiis  ipfis  , juxta  ipfius  Conflitutio- 
nis  difpoficionem  , ipio  jure  , etiam  prxfcmis  Ca no- 
ms vipore  , privants  oxiftar.  Concil  Trid.  de  Refor- 
mât. Sejf.  7 . cap.  4. 

Ayant  été  informes  que  plufieurs  Ecclcfiafiiques  de 
notre  Royaume , après  s'etre  fait  pourvoir  de  deux 
Bénéfices  incompatibles , comme  de  deux  Cures , ou 
d’un  Canonicat  , ou  Dignité  dans  une  Eghfc  Cathé- 
drale ou  Collegiale , & d'une  Cure  ou  d’autres  Béné- 
fices incompatibles  de  droit , jouifloient  du  revenu 
defdits  Bénéfices  , fous  préeexte  qu'ils  ont  un  an  pour 
opter  celui  qu’ils  voudront  confervcr;  6c  que  le  tems 
pour  en  faire  l’option  étant  palfé  , ils  fe  fufoient  fuf- 
citer  des  procès  , &c.  Déclaration  concernant  lu  Bé- 
néficia incompatibles  du  7.  Janvier  j 6 8 1 . " 

Voulons  8c  nous  plaît  , que  conformement  aux 
faints  Decrets  6c  difpofitions  Canoniques  , aux  Or- 
donnances , Edits  6c  Déclarations  des  Rois  nos  Pré- 
deceifeurs  , concernant  la  difeipline  Eccleftaftique  , 
notamment  à la  Déclaration  du  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  6c  Bifayeul  du  7.  Janvier  168 1.  les 
Trcforier,  Chanoines  , 6c  autres  Bénéficié»  de  b 
Sainte  Chapelle  établie  en  notre  Pabis  à Paris  , ne 
puilTcnt  polfedcr  conjointement  avec  leurs  Dignités  , 
Canonicats  , ou  autres  Bénéfices , aucuns  Bénéfices 
à charge  dames  , ou  fujets  , par  quelque  titre  que  ce 
foit , a b rcfidencc  dans  d’auttes  Eglifes  j 6c  en  cas 
qu'ils  feient  pourvus  de  pareils  Bénéfices  , ils  feront 
tenus  de  faire  l’option  de  celui  qu’ils  voudront  confcr- 
vet  dans  le  tems  6c  ainfi  qu’il  eft  preferit  par  ladite 
Décbrarion  du  7.  Janvier  1 68t.  & fera  b uifpofition 
. de  notre  préfente  Déclaration  pareillement  oofervée 
A l’égard  des  Chantres  & Officiers  de  notredite  Sainte 
Chapelle  , qui  fans  être  pourvus  en  titre  y doivent 
, un  lervice  continuel  , A caufe  des  fonctions  qu’ils  y 
exercent':  dérogeons  en  tant  que  befoin  feroit , à l’ef- 
fet de  tout  ce  qui  eft  ordonné  ci-deftiis  , aux  Lettres 
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Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  ce  Mars  1 666.  Sc 
A notre  Déclaration  du  a.  Avril  1717.  enfcmblc  à 
tous  autres  Edits , Déclatations  ou  Régleincns.,  en 
ce  qu’ils  pourroient  avoir  de  contraire  aux  Prcfentes  j 
lefqoclies  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur, 
canr  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir  , même  dans  le 
jugement  des  contcftarion;  rices  avant  b publication 
de  notre  prefente  Déclaration.  Déclaration  du  18. 

Décembre  1740. 

Ordonnons  en  outre  que  dans  les  Provinces  où  le 
droit  de  déport  eft  établi  , ceux  qui  fe  trouveront 
pourvus  de  deux  Cures , ou  d’une  Cure  ou  d’un  aurre 
Bénéfice  incompatible,  foient  tenus  de  faire  leur  op- 
tion entre  lefdics  Bénéfices  dans  l'anncc , A compter  au 
jour  de  leur  prife  de  pofleflion  du  dernier  defdits 
Bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus , fans  que  ladite 
année  puifte  être  cenfée  n'avoir  couru  que  du  jour  de 
l'expiration  de  l’année  du  déport  \ 6c  faute  par  eux 
d’avoir  fatisfait  A b préfenre  difpoiition , le  premier 
defdits  deux  Bénéfices  fera  réputéavoir  vaqué  de  plein 
droit , par  l'obtention  du  fécond  , 6c  comme  tel  con- 
féré par  ceux  qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Déclaration 
du  1 j Janvier  1741. 

XIII. 

g Les  Chapitres  de  plufieurs  Eglifes  Ca-  h-  in- 
thedrales  ou  Collegiales  avoient  obtenu  de 
la  Cour  de  Rome  des  difpenfes  pour  au-  r«  & des 
torifer  les  Chanoines  à tenir  des  Cures  avec* Canoni* 
des  Canonicats  ; mais  le  Parlement  n’a  point 
eu  d’égard  à ces  Privilèges  ; fie  il  a déclaré, 
fans  aucune  diftinâion , les  Canonicats  des 
Cathédrales  ôc  des  Collegiales  incompati- 
bles avec  les  Cures.  Deux  Canonicats  en 
differentes  Eglifes  font  aufii  des  Bénéfices 
incompatibles. 

g La  Cour. . . . faibnt  droit  fur  les  conclurions  du 
Procureur  General  du  Roi , déclare  tous  les  Canoni- 
cats , tant  des  Eglifes  Cathédrales , que  Collegiales , 
incompatibles  avec  les  Cures.  Arrêt  de  Reglement  du  1 j . 

Mars  1661.  Journal  des  Audiences  , tome  x.  livre  4. 

Nul  ne  pourra  dorénavant  tenir  deux  Archevêchés , 

Evêchés,  ou  Cures  & Eglifes  Paroi  diales , quelques  dif- 
penfes qu'on  pourroir  ci-après  obtenir  ; nonobftanr  lef- 
quelles , fuivant  les  faints  Decrers  & Conftitutions  Ca- 
noniques feront  les  Bénéfices  de  ceux  qui  les  obtien- 
dront déclarés  vacans  & impétrables.  Ordonnance  de 
Blois  , art.  1 1 . 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 1.  Juillet  1 68  8* 
qu'il  n’y  a point  J abus  dans  la  difpenft  que  le  Pape  ac- 
corde à un  Evêque  pour  retenir  avec  J on  Evêché  la  pre- 
mière Dignité  après  1 Epi  f copat  dans  une  Eglife  Cathé- 
drale. M.  Bcnier  , Evêque  de  Ricux  , qui  avoit  obtenu 
cette  difpenft  , s’appuyait  principalement , pour  en  fou- 
tenir  la  validité,  fur  et  que  l'Ordonnance  dt  Blois  ne 
condamne  les  dijptnfts  pour  Us  Btntficts  incompatibles  , 
que  quand  elles  font  accordées  pour  tenir  en  même- tems 
plufieurs  Evêchés  , ou  plufieurs  Cures. 

Lorfqu  une  Dignité  dune  Eglife  Cathédrale 
ou  Collegiale  eft  chargée , de  tems  immémorial , 
ou  par  la  fondation  , de  la  cure  des  âmes  , ce- 
lui qui  ejl  pourvu  de  cette  Dignité  peut  être 
en  même  tems  Chanoine  ; Cufage  de  la  plu- 
part des  Eglifes  de  France  étant  de  n admet- 
tre pour  remplir  des  Dignités  que  ceux  qui 
font  déjà  du  corps  du  Chapitre.  Cejl  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  premier 
Août  1673.  en  fa  tur  ({Urbain  Panicelly  , 

Sacrifiai  n de  { Eglife  Collegiale  de  faint  Paul 
de  Lyon  , qui  était  en  mime-tenu  Chanoine  de 
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cette  Eglife.  Il  y a tmc  Cure  unie  à la  Di- 
% gnité  de  Sac  ri (loin.  Cet  Arrêt  ejl  dans  le  pre- 

mier volume  du  Journal  du  Palais . Il  ri  y a 
point  non  plus  J incompatibilité  quand  la  Cure 
ejl  unie  à un  Canonicat. 

I.a  Cour  a ordonne  & ordonne  , que  dans  trois 
mois  les  Chanoines  qui  fc  trouveront  pourvus  de  deux 
ou  pluùcurs  Prcbendcs  defdites  Eglifes  de  faint  Erien- 
ne  , faint  Pierre  & faint  Urbain  { de  Troye  ) feront 
tenus  d opter  l’une  defdites  Prébendes  feulement  ; li- 
non , ledit  tetns  parte  , icelles  déclarées  vacantes  &: 
impeccables , avec  defenfes  à l'avenir  d'en  pofleder  plus 
d’une  ; (ans  préjudice  des  droits  des  Dévolutaires 
pour  le  parte.. . . ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lù 
& enregistré  au  Grefle  Piéiidïai  de  ladite  Ville  de 
Troye  , l’Audience  tenant , & au  Registre  des  délibé- 
rations Capitulaires  defdits  Chapirres  de  S.  Urbain  , 
Bec.  Arrêtât  Réglement  du  lo.  Février  l66j. 

C Reglement  a été  conjirmé  par  un  autre 
Arrêt  du  1 6.  Février  \6-]\.  qui  ejl  rapporté 
comme  le  précèdent  dans  le  troifum:  volume  du 
Journal  des  Audiences , & qui  a été  publié  dans 
tous  les  Siegts  des  Bailliages  & des  Sene - 
chauffées  du  Reffort  du  Parlement  de  Paris. 

XIV. 

14.  On  ne  h Quoiqu’on  donne  un  an  à celui  qui  eft 
doit  p»  pourvu  de  deux  Bénéfices  qui  obligent  à ré- 
daut  ian-  fidencc  , pour  faire  fon  option  , il  ne  jouit 
née  Uct  pas  des  fruits  des  deux  Bénéfices  pendant 
deu^Bene  cctte  ann^e>  mais  feulement  de  ceux  du  Bc- 
ficcùncom-  nefice  auquel  il  réfidc , fit  dont  il  fait  le  fer- 
j>aiii»lc$.  vice  en  perfonne  ; les  fruits  de  l’autre  Béné- 
fice font  employés  aux  réparations  , aux  or- 
nemens  6c  au  profit  de  l’Eglife  de  ce  Béné- 
fice , fuivant  qu’il  eft  réglé  par  l’Evêque. 

h V OulotlS  & nous  plaît , que  lorfqu'une  meme  per- 
fonne fera  [xuu  vue  de  deux  Cures  , ou  d’un  Canoni- 
cat , ou  Dignité  & d'une  Cure,  ou  de  deux  autres 
Bénéfices  incompatibles  , foit  qu'il  y ait  procès  , ou 
qu’il  les  poiTcde  paifiblcmcnt  , le  pourvu  ne  jouira 
que  des  fiuits  du  B-iichce  auquel  il  réfiiera  actuelle- 
ment , & fêta  le  fervice  en  perfonne  ; 6:  que  les 
fruits  de  l’autre  Bénéfice  , ou  des  deux  , s'il  n'a  rviîdc 
& fine  le  ficrvicc  en  perfonne  en  aucun  , feront  em- 
ployés au  payement  du  Vicaire , ou  des  Vicaires  qui 
auront  fait  le  fervice  , aux  réparations  , ornement  & 

rrofit  de  l'Eglife  dudir  Bénéfice  , par  ordonnance  de 
Evêque  Diocefain  , laquelle  fera  exécutée  par  pro- 
vifion  , nonobstant  toutes  appellations  (impies  ou 
comme  d’abus , Bc  tous  autres  empêchement , au  (quels 
nos  Juges  & Officiers  n'aurout  aucun  égard.  Déclara- 
tion concernant  les  Bénéfices  incompatibles  du  7.  Janvier 
1681. 

XV. 

1 j.  Quand  L’année  de  paiftble  pofïeftion , accordée  à 
l'a"fïk<le  ceuï  *ÎU1  ^ont  Pourvi,s  de  Bénéfices  incom- 
P'ù‘îiion  patibles , ne  court,  quand  il  y a eu  un  procès 
commence  au  fujet  du  Bénéfice,  que  du  jour  que  ce 
à couru.-  proc£s  a terminé. 

XVI. 

i4.  Bcncfi.  i On  peut  tenir  plusieurs  Bénéfices  in- 
<cs  1UU4  ou  compatibles  quand  l’un  des  Bénéfices  eft  uni 
«mrawmk  a l'autre  , comme  il  arrive  quand  une  Cure 
u,  huipas  eft  unie  à un  Canonicat.  Les  Abbés  qui  font 

• 


pourvus  en  commende , n’étant  point  char-  încomp«i- 
gés  de  la  conduite  du  Monaftere  , peuvent  blc*' 
tenir  avec  leur  Abbaye  des  Cures  ou  des 
Canonicats. 

i Cùm  nullus  potucrit  plurcs  Parochialcs  Eccldias 
obrincrc , nili  una  p.*ndcret  ex  atrera.  Grcgor.  IX.  cap. 
duJum.  extra,  de  cltclionc  & clttli  pottfl. 

XVII. 

I II  n’eft  pas  permis  de  pofleder  deux  Bene-  “ 
ficcs  dans  la  même  Eglife,  fur-tout  quand 
l’un  & l’autre  oblige  à certains  fcrviccs  dans  «r»4*os U 
.l’Eglife.  L’ufage  obfervé  de  tems  immémo- 
rial , dans  un  grand  nombre  d’Eglifcs  Cathé- 
drales , y a fait  tolerer  qu’on  pût  y tenir  en 
mcmc-tems  une  Prébende  & une  Dignité  , 
quoique  la  Prébende  ne  fût  point  attachée 
à la  Dignité.  Il  y a même  plufieurs  de  ces 
Eglifes  où  il  faut  être  Chanoine  pour  pouvoir 
être  pourvu  d’une  Dignité. 

/On  peut  dire  avec  vérité,  que  la  même  Eglife 
Gallicane  a tenu  , Sc  la  Cour  de  France  juge  , que  le 
Pape  ne  peut  conférer  à une  meme  perfonne  plulicurs 
Bénéfices  fub  todem  uclo  , fuir  a vie  ou  à certain 
teins  , même  quand  ils  font  uniformes , comme  deux 
Chanoinics  , Prébendes  ou  Dignité»  en  même  Eglife 
Cathédrale  ou  Collegiale  j & a modifie  les  facultés 
d’aucuns  Légats  à cet  égard.  Libertés  de  l' Eglife  Gal- 
licane , art.  7 j. 

Les  Lettres  Patentes  du  XQ.  Mai  1 66^. pour 
réredion  du  Chapitre  de  I Eglife  Cathédrale  de 
la  Rochelle  , y déclarent  les  Dignités  de  cette 
Eglife  incompatibles  avec  les  Canonicats  ; & 
elles  portent , que  fi  un  Chanoine  ejl  vourvâ 
d" une  Dignité  , le  Canonicat  vaque  de  plein 
droit. 

XVIII. 

Lorsqu’un  Clerc  devient  Titulaire  d’un  «*Onne 
Bénéfice,  qui  le  rend  Collatcur  d’un  Bcne-  1^^™^ 
ficc  dont  il  ctoit  pourvu  , le  dernier  vaque  d.-nt  on  cil 
de  plein  droit,  fuivant  la  Jurifprudence  éta- 
blie  par  les  Arrêts  i parce  que  la  réunion  de 
ces  deux  Bénéfices  eft  regardée  comme  une 
efpece  d’incefte  fpiritucl. 

XIX. 

m Un  Religieux  ne  peut  tenir  fans  difpenfe  ,ei* 
du  Pape  planeurs  Bénéfices  , quoique  fim-  t„ forum- 
pies,  & n’obligeans  à aucune  rélidence.  Ce-  compaii- 
pendant  on  ne  l’oblige  à fe  dépouiller  du 
premier  qu’après  qu’il  a joui  du  dernier  pen-  gicai. 
danc  une  année  fans  trouble  & fans  Procès. 

m Cùm  fingula  officia  fint  fingulis  committencU 
petfonis , Sc  diilôlutionit  ac  evagatioms  m.ueria  fîc 
rcligiofis  prxcxreris  auferenda  ; pr.cfenri  prohibcmus 
ediclo  , ne  aliqui  Monachi  , vol  Rcligiofi  alii  pluri- 
bus  Prioraribus , vel  Eccldiis  curant  nâbciuibusani- 
mamm  , criamli  cadcm  cura  non  par  ipfos  , fart  per 
Prcsbvteros  , eoruin  ad  praHcntationem  , per  Efpico- 

f>os  inrtimros  ,„h«bsac  exerceri , abfque Sedis  Apollo- 
icx  auroriratc  pr.xcrtl*  prxfum  tnt  : nili  forcé  unus  ex 
cis  ab  alio  dcpcndaar , vcl  ad  invieem  fuir  annexi. 

B»nif.  F III.  cap.  cùm  fuigula.  dt  Prcchnd.  & dignita- 
tibus  iri-û i°.‘ 
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Quand  on  accorde  en  Cour  Je  Rome  des  P ra- 
vi (ions  J un  Bénéfice  à un  Régulier  qui  cfi  déjà 
fourxû  d'un  autre  Bénéfice  , (ans  lui  donner  de 
dijpenfe  pour  le  poffeder  en  meme  temps  , on  in - 
fi/e  dans  la  (le, nature  la  claufc , quavant  de 
prendre  poJJi.fi ion  du  fécond , il  Je  démettra  du 
premier  : mats  cette  claufe  ne  s' ob fine  point  à 
la  rigueur  s & on  n oblige  U Régulier  à Je  démet- 
tre du  premier  Bénéfice  que  quand  il  cfi  paifi- 
ble poffiffiur  du  fécond.  On  explique  ainfi  le 
Decret , parce  quon  JuppoJè  que  le  Pape  , qui 
a voulu  gratifier  un  Religieux  , na  point  eu 
dèffiin  de  lexpojer  à n avoir  aucun  Bénéfice. 
Céfi  ce  que  l'on  a jugé  au  Grand-Confctl  le 
22.  Septembre  17 06.  M.  Augeard  , qui  rap- 
porte cct  Arrêt  dans  fon  Rccucild Arrêts  No- 
tables , nous  apprend  quon  avoit  jugé  la  meme 
ckofe  au  Parlement  de  Paris  en  faveur  de  Dom 
Mdchior  Simon. 

XX. 

•J  7i  Si  un  Archevêque  ou  un  Evêque  néglige 

3c ' (Tfj'ire  de  fe  faire  facrer  trois  mois  apres  qu’il  a ob- 
ftcw  peut  tenu  fes  Bulles , on  peut  l’obliger  à refti- 
dc  fooEvi- tuer  les  frults  qu’il  a perçus  ; & trois  mois 
cita.  après , lî  fa  négligence  continue,  on  peut  le 
priver  par  un  Jugement  de  l’Archevêché  ou 
de  l'Evéché,  fans  aucune  fommation  précé- 
dente: niais  il  n’en  cft  point  privé  de  plciq 
droit. 

n Les  Archevêques  ou  Evêques  feront  tenus  fc 
Gîte  promouvoir  aux  faims  Ordres , fie  cou facrcr  de- 
dans trois  mois  après  leur  provifion  : où  autrement , 
4 faute  de  ce  faire  , fans  autre  déclaration  , feront 
contraints  de  rendre  les  fmirs , qu'ils  auront  pris  & 
perçus  , pour  ctre  employés  en  œuvres  pitoyables, 
ht  h dedans  autres  trois  mois  enfuivans  ils  ne  fc  font 
mis  en  devoir  de  ce  faire , ils  feront  entièrement 
payables  du  dro^f  dcfdiccs  Eglifcs  , fans  autre  dccla- 
t ion  , fui  vaut  les  faims  Decrets.  Ordonnance  de  Blois  , 
article  S . 

XXI. 

u.  Curé  „ On  a obfervé  les  Canons  avec  plus  d’exa- 
oi^donné  âitude  par  rapport  aux  Curés  ; car  celui  qui 

daw  l'an-  cft  pourvu  d'une  Eglife  Paroilliale  doit  fe 
poife-iiM  ^a,rc  ord°nncr  Prêtre  dans  l’année  de  la  pof- 
paifibic  fcllion  fans  trouble  ; & s’il  néglige  de  fatis- 
cil  pm4  de  faire  à cette  obligation  , il  eft  privé  de  plein 
Cmc'  droit  du  Bénéfice. 

0 1s  etiam  qui  ad  hujufmodi  ( Ecclcfiamm  Parorda- 
lium  ) regimen  afliimctur  , ut  gregis  fibi  credici  dili- 
gcntiùs  curam  gerere  pollit , in  Parœciali  Ecdcfia  , 
cujus  redot  cxtitit , refidere  perfonalircr  tcncauir  j & 
incra  annum  à fibi  commifli  regiminis  temporé  nu- 
merandum  , fe  faciat  ad  Sacerdotium  promoveri. 
Quôd  fi  intra  idem  tempus  promotus  non  luerit , Ec- 
clcfii  fibi  comniifsà  , nuliâ  eriam  prxtnifsâ  mouitîo- 
tic,  fit  prefentis  Confticurionis  auroritate  privatus. 
Boni/.  P III.  cap.  licet  canon,  de  eledioru  & eWdi  po- 
uf. in  6°. 

XXII. 

»a.  En qud  La  peine  de  la  privation  duBcnefice-Cure, 

««  par  le  défaut  tic  oromotion  au  Sacerdoce 
dans  l'année  de  la  paifible  pofleüion,  n'a 


point  de  lieu  quand  le  Titulaire  a pris  de  fon  ^ 
côté  toutes  les  mefures  néceflaires  pour  être  mu- 
ordonné,  p.  On  permet  aufli  à l’Evêque  d’ac- 
corder , en  faveur  des  études  , fept  années  à 
ceux  qui  font  nouvellement  pourvus  des  Cu- 
res , pour  étudier  dans  les  Univcrfités  , àcon-* 
dicion  qu’ils  recevront  le  Soudiaconat  dans 
la  première  année  , fous  la  peine  de  priva-, 
tion  de  la  Cure  de  plein  droit , & qu’ils  re- 
cevront fous  la  même  peine  le  Diaconat  & 
laPrêtrife  dans  Tannée,  à compter  du  joue 
que  le  tems  qui  leur  cil  accordé  par  la  difi 
penfe  fera  expiré. 

p Votantes  cupientibus  in  Icienria  proficere , ut 
frurium  in  Dei  Ecclelu  fuo  tetnpore  afferre  valeanç 
oppommum  , utiliter  providere  : prxfcnti  Conftiru- 
tione  fancimus  , ut  Efiûconi } commque  Supcriores  , 
cum  iis  qui  hujufmoui  fubjcébs  fibi  Eccldus  obri- 
nent , vel  obeinuerinc  in  furumm  , difpenfare  poffinc 
libère  , quàd  ufquc  ad  feptennium  Uttctarum  lludi© 
inliftcnrcs  promoveri  minime  tcncantur , nifi  ad  Or- 
dincm  Subdiaconacûs  dumtaxat  : ad  quem  intra  prx- 
dièhun  annum  rccipiendum  . . . umninù  aftringi  vo- 
lumus  : fie  nifi  rccepeiint , pœnâ  contenta  in  diâo  Con- 
eilio  ( Lugduncnfi  fub  Gregor.  X.  ) eo  ipfo  percelli..... 
elapfo  veto  dicto  ftptennio , ii  cum  quibus  fucrit  ut 
prxmittirur  difpenfâtum  , ad  Diaconatûs  6c  Prcsby- 
terarûs  Ordines  intra  annum  le  ficiant  promoveri  : 
alioquin  ex  tune  diâam  panam  ( nifi  jufta  de  caula  id 
omiferint } ipfo  jure  fe  noverint  incurfuros.  Boni f, 

VUl.  cap.  cum  ex  eo.  de  elccltone  & eledipouf  . in  tfî* 

XXIII. 

qk  l’égard  des  autres  Bénéfices  dont  les  M 
Titulaires  font  obligés , par  les  Canons  ou  pnvan*» 
par  des  Sratutg  particuliers , de  fe  faire  pro- 
mouvoir  à l’Ordre  de  Prétrifc  dans  l’année  pour  Je* 
de  la  poffcflion  paifible , le  défaut  de  pro-  ““ff* 
tnotion  n emporte  point  de  plein  droit  la  ^Kijfcsa- 
vacation  des  Bénéfices  j mais  le  Titulaire  «rioce 
peut  en  être  privé  par  un  Jugement  ^ après 
des  montrions  Canoniques. 

f Statutum  felicis  recordationis  Gregorii  X.  Pa par 
prxdecdTorii  noftri , de  iis  qui  ad  Parœcialiiun  Eccle- 
furum  regimen  affiimumur  promovendisad  Sacerdo- 
tium  intra  annum  , alioquin  eifdem  Ecclcfiis  fine  pri- 
vati  : quôd  , cùm  fi  pœnale  , refiringi  pociùs  conve- 
nir , quim  laxari  : declaramus  ad  Collcgiatas  Ecclc- 
fias , ctiainfi  alils  Parœcialcs  cxrircrint , & ad  aifiimp- 
tos  où  earum  regimen  non  exrcndi  j fed  antiqua  jurx 
fervari  debere  poriùs  in  eii’dem.  Boni/.  Vlll.  cap. /la- 
tutum  de  tUclionc  & elecli  potcjl.  in  6°. 

Inferiora  eriam  ininifteria  , ut  puta  Decanarum  ; 
Archidiaconatutn , te  alia  qux  curam  animarumhabent 
annexam , nullusomninb  lufeipiat. . . nifi  qui. . . fcicn- 
riî  & moribus  commcndandus  exifiat.  Cùm  aurcmr 
alTumprus  fucrit , fi  Archid.  in  diaconum  , te  Dcca- 
nus  & reliqui , admoniri  , non  fucrint  prxfixo  à Cano- 
nibus  tempore  in  Prcsbyrcros  ordinari  ; Se  ab  ifto  re- 
moveanrur  ofiicio  , & aliis  confcratur  , qui  fie  velinc 
Se  poflînt  illud  convenienter  impiété.  Alltxand.  III. 
in  Concilie  Lateran.  cap.  cuot.  in  cunSis.  §.  in/eriora. 
extra,  de  tleîlione  & tiédi  pottjl. 

XXIV. 

r Quand  les  Abbés  & les  Prieurs  Con-  14  Si  l'M^ 
ventucls  ont  atteint  lagë  déterminé  par  les  . 

Canons  pour  recevoir  la  Prétrifc,  ils  font 
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tentué!  obligés  de  s’y  faire  promouvoir  un  an  après  Quand  un  Bénéficier  a difparu  3 fins  qu'on 

^ïdc^lcin  ^eur  Prov^,on  * & li  après  deux  années  ils  f cache  ce  qu'il  e fi  devenu  , celui  A 

droit, par  le  négligent  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  du  Bénéfice  après  l’année  , coi 


droit, par  le  négligent  de  le  taire  promou\ 
difaue  de  facrés , leurs  Benelices  font  déclarés  vacans 
ffojuouoQ.  ^ impétrables.  Pour  prévenir  cette  vacance 
plufieurs  Abbés  ôc  Prieurs  obtiennent  en 
Cour  de  Rome  des  difpenfes  , pour  n’être 
point  obligés  de  prendre  les  Ordres  facrés. 
Ces  difpenfes  , qu’on  appelle  à Rome  de  non 
promovendo , s’accordent  pour  ttn  tews  dé- 
terminé ou  pour  toujours. 

r Les  Abbés  & Prieurs  Conventuels  , ayant  atteint 
l'âge  requis  par  les  Conciles  > feront  fuivam  iceux  te- 
nus fe  taire  promouvoir  à l'Ordre  de  Prctrifc  dedans 
un  an  apres  leur  Provision  ; finon  qu'ils  euiTcnt  fur  ce 
obtenu  une  difpcnfc  légitime  : ôc  néanmoins  où  de- 
dans deux  ans  enfui  vans  ils  ne  fe  (broient  promou- 
voir audit  Ordre  , feront  les  Benelices  par  eux  tenus 
déclarés  vacant  & impétrables  : te  encore  contraints 
de  rendre  fie  reftituer  les  fruits  qu'ils  auront  perçus  , 
pour  erre  employés  5c  diftnbucs  1 œuvres  pitoyables. 
Ordonnance  de  Blois  , article  9. 


„ qui  a etc  pourvu 

Bénéfice  après  l'année  , comme  vacant  par 
defertion  , doit  être  préféré  à celui  qui  a obtenu 
des  Provifions  par  mort  : on  Ha  ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  1 4.  Juillet  1 69 9. par pro- 
vifion  feulement , en  faveur  de  celui  qui  avait 
obtenu  dés  Provifions  par  defertion  ; parce  quel - 
les  étaient  fondées  fur  un  genre  de  vacance  cer-, 
tainjau  lieu  que  celui  quiobtientle  Bénéfice  com- 
me vacant  par  mort  doit  prouver  le  décès  du  Ti- 
tulaire. Dès  que  cette  preuve  manque , il  faut 
fièvre  la  réglé  ordinaire,  fuivant  laquelle  un  hom- 
me efi  prejumê  vivre  cent  ans.  Dans  le  cas  de 
dèjerùon , qui  efi proprement  un  délai ffement  du 
Bénéfice  3 il  ne  faut  pas  de  fommation  ; & la 
maintenue  quon  accorde  au  pourvu  fur  ce  genre 
de  vacance  n' efi  au  une  ej peu  de  Provifion , qui 
na  plus  d'effet  dis  que  l'ancien  Titulaire  répa- 
rait. Journal  des  Audiences  , tome  $. 

XXVI. 


On  a juge  au  Parlement  le  12.  Août  16$$. 
que  le  ficur  Dufour , pourvu  en  commended ' un 
Prieuré  Conventuel , avoit  pu  faire  réitérer  les 
difpenfes  qu'il  avoit  obtenues  du  Pape  de  fe 
faire  promouvoir  à l'Ordre  de  Prctrifc  ; & que 
ces  difpenfes  réitérées  n a voient  point  rendu  fin 
Bénéfice  vacant  & imparable.  L'Arrêt  efi  rap- 
porté dans  U quatrième  volume  du  Journal  des 
Audiences, 

XXV, 

*y. Priva-  y*Lorfqu’un  Clerc  ne  réfide  point  à un 
fuu  <U  ré*  ®cnc^cc  cbligcàréfidence,  comme  une 
fidcncc , li  Cure,  un  Canonicat,  ôcc.  le  Supérieur  Ec- 
«iic  cft  de  cleliaftique  lui  doit  faire  des  montrions  cano- 
plcin  droit.  njqUes  • & s’il  ne  refidc  point  après  avoir 
été  averti,  leCollateur  ordinaire  cft  endroit 
de  pourvoir  un  autre  Clerc  du  Bénéfice  ; ôt 
l’on  peut  en  obtenir  des  Provifions  en  Cour 
de  Rome  par  dévolut. 

f Ex  parte  vcftra  noftro  fuit  apoftolatui  referatum  , 
quod  Ecclcfix  veftrx  Dec  anus  , qui  in  partibus  Gal- 
licanis  libi  potiùs  liabiearionem  elegit  jam  per  deeem 
annorum  fpatium  Ecclelia  vcftra  ipluis  prxfcnciam  ha- 
bcrc  ncquivit.  Quia  ergo  nolumus  ut  cadcm  Ecclelia 
Dccani  officio  defraudetur , mandamus  , quatenus 
jeribatis  eidem  , quod  fuurn  ibidem  oflicium  ut  Dc- 
canus  debeat  enreere.  Quod  (i  vocatus  venire  nolue- 
rir , eligendi  alium , qui  prxclïe  Ecclclix  veftrx  valeat , 
fie  prodclïc , vobis  ex  tune  concedimus  liberam  ficul- 
larcm.  CcUjlinus  11  J.  cap.  experte,  extra,  de  Clericis 
non  refidentibus. 

In  Ecclefiis  corum  qui  fe  fcaudulenter  abfenranr, 
nec  ad  ipfos  valet  citatio  pervenire  , trinx  citation» 
edictum  facias  publicari  ; fie  fi  nec  fie  curaverint  obe- 
dirc  , & ultra  lex  menfes  fuas  deferuerint  Ecclefias  , 
juxta  Sandiones  Canonicas  eis  debent  mérité»  fpolia- 
ri.  Innocent.  III.  cap.  ex  tua.  extra,  de  Clericis  non 
jtfidituibus. 

Le  flyle  de  la  Cour  de  Rome  efi  de  mettre 
dans  les  Provifions  qui  font  accordées fur  cette 
efpecede  vacance  , ex  eo  quod , fprctis  Ordi- 
narii  loci  monitiorybus , ab  anno  ôc  ultra  fe- 
fidere  negligit. 


1 Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  con-  sim©- 
feré  ou  obtenu  des  Bénéfices  par  fimonie  , 
ou  d’avoir  contribué  à les  faire  conférer  car  dcicî,"' 
une  voie  fi  contraire  à l'Evangile  & aux  ail* 
politions  canoniques , font  privés  par  le  fcul  e c 
fait , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  Déclara- 
tion , du  Bénéfice  obtenu  par  fimonie  ; fie  en 
conféquencc  d’un  jugement  de  tous  ceux 
dont  ils  étoient  Titulaires  dans  le  teins  que 
le  crime  a été  commis  , ôc  de  ceux  qu’ils 
ont  obtenus  depuis. 

t Cùm  deteftabile  feelus  fimoniac*  pravitatis , tam 
divinorum , quim  facrorum  Cftnonum  autoriras  ab- 
horrent arque  damner  : Nos  coniiderantes  quod  plu- 
rcs  pcrnaruin  gravitas  , quàm  Dei  timor  arcere  lolec 
à vohinrate  pcccandi , ac  fummis  ddideriis  affectan- 
tes , oï  horum  peftiferum  vitiuin  non  ex  ufu  folùni  , 
fed  ctiam  ex  mentibus  hominura  fâltem  propcer  pœ- 
narum  merum  penitiis  evcllatur  : prxdcccffbnnn  nof- 
trorum  Romanorum  Pontificum  vdfigiis  inhxrentes  , 
ac  etiam  omnes  fie  fingulas  excommunication»,  ful- 
penfionis  privation»  ôc  intetdisfk»  lcmentias  , ceniu- 
ras  ôc  panas  dildum  à Romanis  PontifidblU  prxdk- 
tis...  contra  fimoniacos  quomodolibet  laras  , fie  illos 
qui  cujufcumque  ffatùs  , gradûs  , ordinis  , conditio- 
ns vel  praeeininentûe  fuerint . . . fie  conim  quemli- 
bcc , tam  manifcfium  quàmoccultum , qius  iplofaéto 
cos  incurreic  volumus  , conhtmantes  fie  innovante* 
ApoffolicA  autoriratc  , dcclaramus  quod  omnes  illi 
qui  ûmoniacè  ordinati  fuerint  » à fuoruin  fine  Ordi- 
num  executione  fufpenfi.  Per  cleétioncs  veto , pof- 
cubtiones  , confirmation  es , provifiones , feu  quafvis 
alias  difpofirlones  , quas  fimoniaeà  contigcrit  labo 
fieri , fie  qux  viribus  omnino  careant  , in  Ecclcfiis  x 
Monalteri» , Dignitatibus , Petfonaribus , Officiis  £c- 
Clelufticis  , fie  quibulvis  Beneficiis  , aut  aliqùo  co- 
rum , cuiquam  jus  nullatcnùs  acquiratur  , nec  inde 
faciat  aliquis  fruélus  fuos  \ fed  ad  illorutn  omnium 
qux  pcrcopit  reftitutionem  , fub  anima:  fiix  pcriculo, 
lit  adftrithis.  Extravag.  commun,  cap.  cum  dettfiabiU . 
de  fimonia, 

XXVII. 

u S’il  arrive  qu’un  Clerc  foit  poutvû  d’un  *7-  «i«î 
Çeneficc  d’une  maaieic  ûmo^iaÿuc,^  ayoir  ^ 


* 
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jtmouic , cu  aucune  part  à la  fimonie  , comme  fi  le 
iTpat^SE  Perc  Bénéficier  a donné  de  l’argent  au 
pnvi  de  Collateur  fans  la  participation  de  fon  fils  ; ce 
fcmBciurî-  Qcrc  eft  privé  de  plein  droit  du  Bénéfice 
qu’on  lui  a procuré  par  cette  voie  : mais  il 
n’eft  point  privé  des  Bénéfices  dont  il  avoir 
été  auparavant  pourvu  canoniquement , ni 
de  ceux  qu’il  a pu  obtenir  depuis  par  les  voies 
légitimes.  Il  ne  feroit  pas  même  privé  du 
Benefidb  qu’il  a obtenu  par  fimonie  , s’il 
prouvoit  que  c’eft  quelqu’un  de  fes  ennemis 
qui  a donné  de  l’argent  pour  le  faire  priver 
du  Bénéfice. 


ar  Ex  infinOarionC  tua  nobis  innonur  , quod  parer 
tuus  interveniente  pétunia , olim  tibi  prxbemln  bene- 
ficium  acquilîvit.  Cùinque  ad  anrw:s  diferetionis  per- 
veniens  acccpiflês  Dominiez  crucis  lîgnum  , diûain 
Prxbcndam  in  manu  Prxpofiri  & fratrum  libère  refi- 
gnafti.  Scd  iidem  tibi  compaticntes  de  novo  rc  in 
luum  Canonicum  elegetunr,  ira  videlicer  quôd  pecctcc- 
rioncm  iftam  poftrcnmin  locuin  in  clioro  & in  aliis 
obtincres...  Rcfpond.  uc  indulgenrü  , quatn  frarres 
tui  mifcricordircr  ribi  fccifle  nofeuntur  , contentus 
exilions  , rarionc  primx  receptionis  , nihil  audeas  in 
ipfa  Ecclcfia  vinditare.  Clcmens  111.  cap.  ex  tnpnua- 
tiont.  extra,  de  f monta. 

Nobis  fuir  ex  parte  tua  incimacum , quod  cùm  qua- 
tuor eifent  à Capirulo  conftiruti , qui  debebant  quem- 
dam  eligere  in  Plcbanum  , amici  cjus  de  cujus  clec- 
tionc  fpes  habebatur  , uni  vel  omnibus  eligeutium 
promifemne  fc  pecuniain  folucuros  , eo  tamen  igno- 
rante , qui  ejulmodi  promiflionc  interveniente  poft- 
modum  eft  electus. . . confultationi  tux  breviter  ref- 
pondemus  quod  nifi  conftaict  illos , qui  promiflîun 
talc  feccrunt , per  fraudem  in  difpendiura  illius  qui 
eligendus  erat , id  maliciosè  fccifle , quamvis  ipfe  pro- 
tniifionis  confcius  non  fuerir , cjus  tamen  clcclio  van- 
quain  ûmoniaeà  pravicate  prxfumptâ,  eft  penirûs  rc- 
probanda. . . ad  nlcimum  quod  m fine  confulrationis 
tue invenimus , hoc  duximus  rcfpondendum , quod  ali- 
quis  in  Ecclefix  cujuflibet  Prxlaruin  eleclus , & , ut  dic- 
rum  eft  , per  praviutem  fimoniacam  reprobatus  , ab 
Efpicopo  fuo  dUpcnfationcm  aliquam  obrincre  de  jure 
non  poteft.  Clcmens  111.  cap.  nobis.  extra,  de  f monta. 


LESIASTIQUES 
Chapitre  Ex  infinuatioiie  qu'on  vient  de  rap- 
porter. 

XXVIII. 

x On  appelle  Confidentîaire  celui  qui  eft  **-  1 « 
pourvu  d’un  Bénéfice  , à la  charge  de  le  tiaircs  ‘cJat 
réligner  à un  tiers  dans  un  certain  tems  ; pn»«  *ie 
ou  qui  conferve  le  titre  pour  lui , mais  à la 
charge  de  donner  les  fruits  en  tout  ou  en  «ciU«. 
partie  au  Réfignant  , au  Collateur , ou  à 
quclqu’autrc  perfonne  défignée.  La  confi- 
dence emporte  de  plein  droit  la  vacance  du 
Bénéfice  tenu  en  confidence , & des  autres 
Bénéfices  dont  les  Confidentiaires  peuvent 
être  pourvus. 

x Bénéficia  prerio  obtenta  , je  in  confidenriam  , 
feu  euftodum  , occulté  aut  aperce  cradita  , ipfo  jure 
vacant  : qui  percipiunt  eorum  fnidtus  , fuos  non  f a- 
cianr  , fed  ad  relticurioncm  teneantur.  Ex  Concilia 
jBiiuric.  i 584. 

Confid.-nriarii , quxcunque  bénéficia  habent , auc 
adminiftracioncs  , aut  pennoncs  , iis  in  perpetuum 
careanc.  Ex  Cancil.  Bituric.  1584. 

Pour  ôter  les  crimes  de  fimonie  ôc  de  confidence  , 
qui  ne  font  que  trop  communs  en  ce  Royaume  ; fi 
quelqu'un  eft  déformais  convaincu  pardevanr  les  Juges 
aufquels  la  connoilfancc  en  appartient  , d’avoir  com- 
mis fimonie , ou  de  tenir  Bénéfice  en  confidence  , il 
fêta  pourvu  aufdics  Bénéfices  comme  vacans  , incon- 
tinent après  le  jugement  donne , à notre  nomination  , 
s'ils  font  de  ceux  aufqucls  nous  avons  droit  de  nom- 
mer par  les  Concordacs  \ ou  par  les  Collaieurs  ordi- 
naires , s’ils  dépendent  de  leur  collation.  Edit  du 
mois  de  Septembre  1 6 10.  are.  1. 

Regiftrces...  à la  charge , pour  le  regard  du  pre- 
mier article  , que  les  firmes  Decrets  Se  Conciles  fe- 
ront gardes  &:  obfcrvcs  fur  le  fait  des  (îmonies  Se  con- 
fidences , les  Ordonnances  Royaux  , meme  le  46. 
article  de  celle  de  Blois  , 17.  art.  de  Melun  & Arrêts 
de  ta  Cour.  Ctfl-à-dirt  , que  la  vacance  fera  de  plein 
droit , dans  U cas  de  ces  deux  crimes  , fans  attendre 
de  jugement. 

XXIX. 


On  peut  voir , dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal du  Palais , un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  ip.  Août  1678.  qui  maintient 
en  poffeffion  J une  Cure  celui  qui  a été  pourvu 
par  mort , au  préjudice  du  Rèfignataire , parce 
que  la  réjignatton  était  fimoniaque.  La  fimonie 
ne  procédait  point  pcrfbnnellemcnt  du  Rcfigna- 
taire , mais  S un  tiers  yui  avait  fait  faire  la 
rèfignation.  Ce  tiers  n était  point  parent  de  ce- 
lui à qui  U Bénéfice  avoit  été  réjigné.  Toute 
rèfignation  fimoniaque , étant  nulle  en  elle-mê- 
me , ne  doit  produire  aucun  effet. 

A Rome  on  donne  des  P rovi fions  des  Bénéfi- 
ces aux  finwniaques  , après  qu'ils  ont  fait  une 
dèmiffwn  pure  & fintple  entre  les  mains  du 
Pape  , quoique  le  pourvu  ait  eu  pan  à la  fi- 
monie ; parce  que  le  Pape  peut  la  purger  , dïfsnt 
les  Ultramontains.  C'efl  une  vote  indirecle 
de  confcrver  des  Bénéfices  à des  fimoniaques , 
quan  ne  doit  pas  to/eter  en  France , hors  au  cas 
marqué  dans,  le  Chapitre  Nobis , 0 dans  le 


^La  confidence  & la  fimonie  étant  des  *9.  si  Ton 
crimes  Ecclefiaftiqucs,  pour  la  connoilfancc  doitMmu- 
defquels  l'Ordonnance  de  Blois  permet  la 
publication  des  Monitoires , fans  aucune  dif-  noiiHdcl* 
tin&ion  des  cas  dans  lefquels  on  la  deman- 
de  , il  femble  qu’on  en  devroit  toujours  ad-  moaic. 
mettre  la  preuve  par  témoins.  Cependant  il 
y a des  Canoniftes  qui  ont  foutenu  , fe  fon- 
dant fur  quelques  Arrêts  , qu’on  ne  doit  fai- 
re entendre  de  témoins  fur  ce  fujet , que 
quand  il  y a un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

y Quia  fimonia  . . . contra  ipfum  Abbarem  vide- 
batur  elle  probara  , ipfe  contra  telles  multas  excep- 
tiones  oppofuit , fuper  qui  bus  fiicrar  mulripliciter  du- 
putatum ...  ne  vtro  vcl  innocentix  puntas  confufa 
luccumbcrct , vcl  fimonix  pravicas  cftugeret  impuni- 
ta , nos  xquicatc  penfati  illas  dumraxat  excepttones 
op polirai  probandas  admifimus  , qux  probatx  non 
de  /elo  juftitix , fed  de  malignitatis  fonute  proccde- 
re  viderentur.  Innocentùu  III.  cap.  licct  Hcli.  extra,  de 
fmonia. 
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Lefdits  Archevêques  Sc  Evêauei  prociJeront  fui-  nu.  Dumoulin  U du  txpretfmcn:  dons  Ion 
gncufemenr  & ffiremcm  , fans  diffimularion  ne  e«cp-  Commentaire  fur  In  Reoie  de  publicandis , au 
non  de  perlonnes  qui  auront  commis  le  cnme  de  fi-  ; „ . *;r  r _ r , »> 

• r . ■ j-a  i i f - nombre  Louei  marque  . dans  une  Note 

morne  , par  les  peines  indi&es  Ôc  portées  par  les  fainrs  r * j - j r\  / > _ 

Decrets  & Conffimrions  Canoniques,  Enjoignons  i jur  oet  endroit  de  Dumoulin  , quon  oifervou 
nos  Baillis  Sc  Sénéchaux  procéder  au  fcmblable  con-  *a  meme  Jurisprudence  de  Jon  tenu.  H rode  au 
rrc  les  perfonnes  Laïques  coupables  Sc  participantes  fur  M.  Louet yl.  B.  Som.  9.  en  cite  un  Arrêt 
du  meme  crime.  Pour  duquel  avoir  révélation  , pour*  du  29.  Mars  162  f.  Momac  fur  r authentique 
ront  lefdits  Evêques  & nos  Officiers  faire  publier  mo-  Quod  pro  hac  caufa  , au  Code  de  Epifcopis 

fit  Clericis  , rapporte  un  Arrêt  conforme  , ren- 
du au  Grand - Confcil  au  mois  ef  Août  \ 6 1 4. 
Cet  Auteur  ajoute  quon.  admet  fur  le  fait  de 
Jimonie  la  preuve  par  témoins  9fans  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , 


nitions  , aux  rems  qu'ils  verront  propres  & oppor- 
tuns , par  routes  les  ParoilTes.  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  11. 

Les  Bulles  de  Pie  IV.  & de  Pie  V.  mar- 
quent les  préemptions  par  Icfquclles  on  peut 
établir  la  confidence  : mais  comme  ces  Bulles 
nom  point  été  reçues  en  France  , ni  enregij- 
irées  dans  aucune  Cour  Souveraine  , les  Juges, 
qui  décident  les  contefiations  qui  peuvent  fur- 
venir  fur  la  confidence  , doivent  plutôt  s'atta- 
tacher  aux  Réglés  du  Droit  commun  pour  la 
conviBion  de  ce  crime  , qu'aux  prifomptions 
marquées  dans  les  Bulles.  Quand  on  condamne 
un  nomme  comme  coupable  fur  des  prefomp- 
lions  f il  faut  quelles  foient  du  nombre  de 
celles  au  en  appelle  juris  & de  jure.  Placeurs 
de  celles  qui  font  marquées  dans  les  Bulles 
de  Pie  IV.  Ù de  Pie  V.  ne  font  pas  de  cette 
nature. 


XXX. 


7 Le  Bénéficier  qui  foutient  une  hérefie  , Lhrre- 
eft  privé  de  plein  droit  de  fou  Bénéfice  ; «rt 
à moins  qu’il  n’abjure  l’erreur  aulfi-tût  qu’il  pl^n  d'oi, 
en  eft  aceufé  , ôc  qu'il  ne  fe  foumette  à la  dc  fo°  *«* 
pénitence  qui  lui  eft  impofée.  nîice' 


{ Quicunque  manifeftè  fiierit  in  lixrcfi  deprehen- 
fus  , fi  Clencus  cil  , vel  cujuflibcr  rcligionis  obinn- 
brationc  fnfeatus  , totius  Ecclcfialtici  ordinis  prxro- 
eativa  nudçtur  , Ôc  fie  officio  Ôc  bénéficie  fpoliarus 
EtclefialUcu. . . . nifi  continué  , poil  dcprchcnûoncm 
erioris  , ad  fidei  Cacholicx  unitatem  (poncé  rccurrcre , 
^ ôc  vrrorem  fuum  ad  arbirrium  Epifcopi  région is  pu- 

Melchior  Paflor  prétend  quon  ne  doit  point  blicé  confenferit  abjurare , 6c  fatistadüoncm  congruam 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  fimonie  , exhiberc.  Lucius  III.  cap.  ad  aboleniam.  extra,  de  ha- 


it moins  qu'il  ri y ait  par  écrit  un  commence- 
ment de  preuve  fie  ce  crime.  Cependant  le  Parle- 
ment de  Met 7 rendit  un  Arrêt  le  23.  Février 
1 <5pj.  par  lequel  un  Dévolutaire  fut  admis  à 
faire  la  preuve  des  faits  (imoniaques  fur  lef- 
quels  il  fondait  J'on  dévolut , quoiqu'il  n'y 
eût  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit . 
Cet  Arrêt  e(l  rapporté  dans  les  Arrêts  Nota- 
bles de  Monfcur  Augeard , avec  le  Plaidoyé 
de  M.  de  Corberon  , alors  Avocat  General  du 
Parlement  de  Met Ce  Magiftraty  fait  voir  t 
que  r Ordonnance  de  Moulins  , qui  déjénd 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  dans  les  af- 
faires où  il  s agit  d une  fomme  qui  efi  au- 
deffus  de  cent  livres , ne  doit  point  s'appliquer 
à la  preuve  de  la  fimonie  ; parce  que  cette  Or- 
donnance & l'article  2.  du  titre  20.  de  l'Or- 
donnance de  166 7.  regardent  les  conventions 
faites  entre  les  Parties  , & non  ce  qui  concer- 
ne l’intérêt  d’un  tiers.  Ce  qui  doit  avoir  lieu, 
fur-tout  quand  il  s'agit  d un  délit  dont  on  a 
foin  de  Jupprimer  toutes  les  preuves  par  écrit. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  Mars 
\6~J9.  rapporté  dans  le  2.  volume  du  Journal 
du  Palais  , paroit  d abord  contraire  à celui 
. du  Parlement  de  Met f ; mais  quand  on  en 
examine  lefpece  avec  attention  , on  reconnou 
que  le  Parlement  de  Paris  s' efi  pii  déterminer 
fur  ce  que  la  convention  qu'on  objeSoit  n'étoit 
point  fimoniaque , attendu  quelle  ne  contenoit 
que  la  décharge  d une  fomme  quon  prétendait 
ri  être  point  due  au  Bénéfice.  Avant  cet  Ar- 
rêt on  jugeoil  au  Parlement  de  Paris  que  Ion 
doit  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  Jinj- 


XXXI. 

a Les  Ecclcfiaftiques  qui  ont  falfifié  les  i^Uensft 
expéditions  de  Cour  de  Rome  , des  Provi-  de  «ux^iû 
fions  de  l’Ordinaire  , ou  d’autres  titres  qui  ont  faJûiU 
concernent  les  Bénéfices  , font  privés  par  le 
feul  fait  de  tout  le  droit  qu’ils  pourroient 
avoir  fur  le  Bénéfice. 

a Oruncs  falfitios  litterarum  noilraruin  , qui  per  fo 
vel  alios  vitium  talfiracis  exercent , cnm  fuitoribusSc 
defenforibus  fuis,  anathcuutis  vinculodcceminuu in-  * 
nodatos  } (lamentes  ut  Clerici , qui  falfarii  fucrinr  dc- 
prehcnfi , omnibus  officiis  & beneficiis  Ecclefiatlicis 
perpétué  fini  privaci.  Innocentait  III.  cap.  a J falfario- 
rurn.  extra,  de  crimin t falfi. 

Tous  ayant  commis  fâulîèment  au  (ait  des  Béné- 
fices , foît  en  baillant  collation  , impétration , pro- 
curation , infiniment , réquisition  , ceins  d'étude  , let- 
tres de  degrés , mandats , nominations , le  autres  let- 
tres , aétes  6c  inftrumens judiciaires,  ou  extrajudiciai- 
res , en  Cour  de  Rome  , ou  è$  autres  collations  ou 
prefentations  , foit  es  regillrcs  des  Notaires  Apofto- 
liqucs  , ou  autres  regiftres  des  Banquiers  , ou  autres 
perfonnes  publiques,  de  quelque  qualité  qu’elles  foienc 
s'ils  font  Qercs  , feront  déclarés  déchus  du  droit  po(- 
feflbirc  prétendu,  aufdits  Bénéfices  par  eux  faits  con- 
tentieux , ôc  punis  de  telle  peine  que  les  Juges  ver- 
ront pour  le  cas  privilégié  , ôc  renvoyés  à leurs  Pré- 
lats ôc  Juges  ordinaires , pour  procéder  contre  eux 
par  déclaration  d’inhabileté  perpétuelle  de  poiïcder 
Bénéfices  en  ce  Royaume  , 8c  autres  peines  , félon 
la  qualité  du  fait.  Edit  d'Henri  II.  du  mois  de  Juin 
1550.  article  1 6. 

XXXII. 

b Les  aflafiïns,  ou  ceux  qui  ont  donné  >1.  Oc* 
des  ordres  pour  faire  affafliner  quelqu’un  , airafl*0>* 
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ou  ceux  qui  recèlent  , ou  qui  défendent  les 
alla  (Tins  , encourent  de  plein  droit  la  peine 
de  l’excommunication  , de  ladépofttion , 6c 
de  la  privation  des  Bénéfices  dont  ils  font 
Titulaires.  Ce  qui  a lieu  meme  quand  la  per- 
fonne  ne  feroit  point  morte  de  l’aftaiïinat  ; 
pourvu  qu'il  y ait  eu  quelque  entreprife  ex- 
térieure fur  fa  vie , comme  fi  on  a tiré  un 
coup  de  fufil  , fi  on  l’a  bleffé  d’un  coup 
d’épée,  6cc. 

b Sacn  approbacione  Concilii  ftamimuj  , ur  qui- 
conque Princecs , Prxlatus,  feu  quxvis  alu  Eccle- 
fiaftica  fecularilve  perfona  , quempiam  Cbriftianoriuti 
per  prxdiûos  a (fi  (linos  inccrfici  feccric , vel  etiam 
nundaverit , quanquam  mors  ex  hoc  forfitan  non 
fequatur  \ aut  eos  reccpraverir  , vel  defenderit , feu 
occultaverir , excommunication is  & depofitionis  àdi- 
gnirate  , honore  , ordine  , ofhcio  & bencficio  incur- 
rac  fententias  ipfo  tâdo  ; & ilia  libéré  aliis , per  ilios 
ad  quoi  corum  collatio  pcrcinct , conferanrur.  Inno- 
etntius  iy.  in  Coneil.  Lugduntnfi , cap.  pro  hurtUni . 
J.  SacrL  de  komkuüo  h t-6°. 

XXXIII. 

», De «ux  cil  y a aufli  une  peine  de  privation  de 

p<nt  un~  Bencficc  i encourue  ae  plein  droit  , contre 
irèque^e*  ceux  qui  ont  frappé  un  Evêque  d’une  ma- 
Sodomites,  nicrc  in>urieufe , qui  l’ont  banni,  ou  fait  ban- 
nir de  fa  Ville  Epifcopalc  i d qui  par  vio- 
lence fe  font  fait  faire  à eux  - mêmes  , ou 
ont  fait  faire  à d’autres  perfonnes  des  réfi- 
gnations  de  Bénéfices  ; qui  font  criminels  ou 
complices  de  crime  de  leze-Majefté  ; qui 
font  convaincus  de  fodomie  ou  de  beftialité  ; 
& contre  les  Conftffeutt  qui  abufent  de  leurs 
f>énitentcs. 

«Si  quis  fuadente  diabolo  in  hoc  facrilcgii  genus 
proruperit , quod  quemvis  Pontificcm  injuriosc  , vel 
remerè  pcrcudcrit  aut  ccpcrit  , feu  banniverir  , vel 
hxc  mandaverit  ficri  , aut  faéka  ab  aliis  rata  habue- 
rir  , vel  focius  ia  lus  fucrit  facicncis  , aut  confilium 
in  his  dederit , aut  favorem  , feu  feienter  defenfave- 
rit  cundcm  : in  illis  cafibus  de  prxdiâis...  à beneficîis 
foiritualibus...  qux  ab  Ecdefia , cui  fie  olfenfus  prxeft 
Epifcopus  , obtrnec , cadat  hoc  ipfo  , ac  ad  eandem 
Ecclefiam  libéré  rerertancur.  CUmtns  y.  in  CtnciL 
yitnn.  cap.  fi  quis.  dt  partis,  in  Cltmtntinis. 

d Mulrorum  ad  nos  gravis  qusrcla  deduxit  , quod 
nonnulh  obtinentes  temporale  dominium  viros  fxpé 
Ecclcfiafticos  capcre , captofqoc  , douce  fua  retignenc 
bénéficia  ....  aufu  derinere  (âcrilcgonon  verentur... 
facro  approbantc  Concilio  ftaruimus  , ut , prxter  fen- 
teatiam  Canonis , quam  facicnres  te  fieti  procurantes 
prxmilta  incurrcre dignofeuntur. ...  eu  ipfo  obrentis 
peneficiis  fine  privati.  CUmtns  y.  in  Cincil.  y'unntn- 
fi.  cap.  multorum.  di  pxnis.  in  CUmentinis. 

La  peine  de  la  privation  du  Bénéfice  par  le 
Jeu/  fiait , à caufie  de  la fiodomie  & delà  befilia- 
lité  , ne  fi  prononcée  que  par  une  Bulle  de  Pie 
V.  qui  n’a  point  été  homologuée  en  France  ; 
mais  qui  ferait  certainement  fuivie  s fi  le  cas 
Je  pré jen toit , à caufie  de  t atrocité  du  crime.  Il 
en  efi  de  mime  dt  la  peint  contre  fincefie fipi- 
rituel , prononcée  par  une  Bulle  poflèrieurc  ; 
du  parricide  , & du  meurtre  de  l’enfiant  par  fion 
propre  pere. 


LESIASTIQUES 

XXXIV. 

e L’homicidc  fimple,  ia  fornication,  l’a-  ,4.  Crimes 
dultere  , ne  privent  pas  de  plein  droit  de  ‘I’1'  mcta~ 
leurs  Bénéfices  ceux  qui  en  font  coupables  ; 
quoiqu’ils  puiflènt  en  être  privés  par  le  ju-  de  rleu* 
gement  du  Supérieur  Eccléfiaftique , en  puni-  dr01t‘ 
tion  de  «es  crimes  & des  autres  de  même 
nature.  La  règle  générale , qu’on  doit  obfer- 
ver  fur  cette  matière , eft  que  la  privation  de 
plein  droit  n’a  point  de  lieu  , à moins  qu’elle 
ne  foit  prononcée  par  la  loi  ; parce  que  les 
loix  pénales  ne  s’étendent  point  d’un  cas  à. 
un  autre  , ni  d’une  peine  à une  autre  peine  : 
ainfi  l’irrégularité  qui  eft  encourue  pour  un 
crime  n’emporte  point  la  privation  du  Béné- 
fice i à moins  que  le  crime  ne  foit  de  ceux 
contre  lefquels  cette  peine  eft  prononcée. 

e Nos  auterrt  , quia  idem  Epifcopus  non  folùm  in 
judicio  candentis  ferri  , vetùm  etiam  in  finis  fufpen- 
dio  graviter  nofeitur  deliquilTe  , cum  his  non  tanrùm 
autoiitarcm  prxftirerit , verùm  criam  prxfcnriam  cx- 
hibucrir  corporalcm  , ipfum  indignum  alraris  minifte- 
rio  rcput.imus.  Cùm  igicur  Pontificale  ofiicium  fine 
airaris  minifterio  non  valcat  adimplcri , mandnmus 
qua  tenus  uc  hpifeoparui  ccdat  mon  caris  cundcm  ; 
alioquin  ipfum  ab  Aibigan.  Ecdefia  amoventes , fa* 
ciatis  eidem  per  eledionem  canonicam  de  perfona 
idonea  provideri.  Innocent,  III.  cap.  ex  Liueris.  extra, 
de  exetfiib.  Pretlator. 

L engagement  dé  un  Bénéficier  dans  la  profiefi- 
fion  des  armes  ne  fiait  point  vaquer  le  Bene - 
Jice  de  plein  droit  , quand  meme  le  Titulaire 
aurait  tué  ou  mutilé  dans  cette  a3ion.  Quand 
il  ny  a qu'un  fimple  engagement  dans  la  pro- 
jejjion  des  armes  , on  ne  peut  priver  le  Béné- 
ficier de  fion  titre  qu  après  lui  avoir  fiait  trois 
menidons  Juivant  le  chapitre  2f.In  audientia. 
extra,  de  fententia  excommunie.  Ce  fl  ce  qui 
a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  22.  Jtân  1672.  qui  fie  trouve  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais  , & par 
un  Arrêt  du  I f . Avril  i6^\ . rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Mais  quand  I homicide  fimple  efi  joint  au  port 
des  armes , le  Juge  Ecchfiafiique  peut  déclarer 
le  Bénéfice  vacant , après  avoir infiruit  le  pro 
cès  contre  le  Bénéficier. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Rennes  le  8 . Mai 
1621.  que  le  crime  dé  adultéré  , dont  un  Curé 
avoit  été  convaincu  , & pour  lequel  il  avoit  été 
condamné  aux  Galeres  , n avoit  pas  fiait  va- 
quer fion  Bénéfice  de  plein  droit.  Cet  Arrêt  efi 
rapporté  par  Fretin  , au  chapitre  q6.de  fion  Re- 
cueil. Hcs  in  , dans  fion  Annotation  fur  ce  cha- 
pitre , rapporte  un  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement , qui  juge  que  le  fratricide  n em- 
porte point  de  plein  droit  la  vacance  du  Béné- 
fice de  celui  qui  a commis  ce  crime. 

• XXXV. 

A la  rigueur , celui  qui  eft  privé  de  plein  ^ j.  s*  celui 
droit  de  Ion  Bénéfice  ne  devroit  point  avoir  r1»- 
la  faculté  de  le  réfigner  en  faveur  : cepen-  ^ 
dant  il  y a des  Arrêts  qui  autorifent  ces  eeco*crf£- 
fortes  S°“- 


DES  DIFFENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  6cc.  401 
fortes  de  réfignations  quand  elles  font  faites  XXXVIII 

avant  que  le  Dévolutaire  ait  fait  donner  fon 

aflignation.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  qu’il  Dansles  vacances  de  droit,  ou  dans  celles 
fuilic  à l’Eglifc  d’être  libérée  d’un  poffeffcur  Sui  r°nt  prononcées  par  le  Juge  , le  Colla- 
indigne,  & fur  ce  que  le  Réfignataire  ne  tcur  ordinaire  doit  difpofer  du  Bénéfice  dans 
tient  point  fon  droit  du  Rélignant,  mais  les  fix  mois  ; finon,  la  dévolution  fêlait  à fon 
du  Collateur.  Supérieur  Ecclcfiaftique , de  la  même  manie- 

Ceji  ce  qui  acté  juge  au  Parlement  de  Paris  re  que  dans  le  cas  des  vacances  par  mort. 
le  27.  Juillet  1 L' Arrêt  eff  rapporte  dans 

le  f . volume  du  Journal  des  Audiences , arec  les 
raifons  qui  ont  été  propofees  de  pan  ù J autre. 

C'efl  r a ris  de  Bouguierjettre  D.  de  Dumoulin, 

, lettre  B.  nom- 


XXXIX. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  vacances 
irrégulières  des  Bénéfices  la  ceffion  de  droit, 
quand  l’un  des  deux  Contendans  qui  préten- 


de  Brodcau  fur  Moniteur  Louet , leu 
bre  ,0.  & i’ujige  du  Parlementé  Pans.  On  dcnt  “ ™6mc  Bcnrfce  réfign*  entre  les 
juge  au  contraire  au  Parlement  de  Touloufie  , que  ™ms  du  PjP.e  tout  >5  dro.,'.?u  *' 1 f"r  le  Be’ 
U droit  ejt  acquis  au  Dévolutaire  au  moment  de  ?cfice</our 'e  '«nacrer  à 1 autre.  Dan,  ces 
fis  Provifions,  fi-  au  on  ne  peut  plus  réfigne,  à fortCS  d*  ceffio?s  * on  ,ft‘Pu }'  °'d‘‘«'«ment 
Jbn  préjudice.  Moniteur  Je  CcielLnJaLl  livre  “nef*n(ion  <■«  faveur  do  cèdent,  ou  lerem- 
premier  Je  fon  Recueil , chapitre  (Si . rapporte  d«  frîls  9“  d » r“s  Pour 


|8.  D an 
te»  vacan- 
ce» de  plein 
droit  la  dé- 
volution Ce 
Ci u au  Su- 
périeur . en 
cas  de  né- 
gligence du 
ColJatcui'. 

1 9.  De  lu 
ceiiion  de 
droit  que 
l'un  des 
comtcitJin* 
fait  à l’au- 


trois  Arrêts  qui  ont  ainji  jugé  ceue  quejhon. 

XXXVI. 

Lorlqu’un  Bénéfice  eft  vacant  par  l’inca- 
pacité du  poffeffeur , par  l 'incompatibilité 
des  Bénéfices  dont  le  Titulaire  eft  pourvu  , 
^c'pknT”  ou  Par  de  la  Provifion , le  Colla- 


ï«.  Provi- 
fions  obte- 
nues de» 
Bénéfices 


» frais  qu’il  a faits  pour  c 
pour  pourfuivre  le  procès.  Ces 
ftipulations,  étant  admifes  en  Cour  de  Rome, 
font  autorifées  parmi  nous  ; d’où  il  faut  con- 
clure qu’on  ne  les  regarde  pas  comme  fimo- 
niaques  : caron  n’a  jamais  cru  en  France  que 
le  Pape  pût  difpcnfer  de  la  fimonie, 

X L. 


«eue  ordinaire ; peut  difpofer  du  Bénéfice  j ou  /Adroit  d'option,  qui  c(i  établi  dans  plu- 
un  autre  tcclulim.ique  peut  obtenir  en  Cour  fieurs  Chapitres  dans  les  Statuts  ou  pat  la 
de  Home  des  1 rovilions  , enexpnmant  au  Coutume  , donne  la  faculté  au  plus  ancien 
Pape  le  genre  delà  vacance.  Onappelleces  Chanoine,  de  degré  en  degré,  de  choifir  dans 
Provifions  dévolues  , foit  qu  elles  viennent  un  certain  tems  la  Prébende  qui  fe  trouve 
du  Pape , foit  qu  elles  émanenc  du  Collateur  vacante  , eu  renonçant  à celle  dont  il  eft 
ordinaire.  . pourvu  , laquelle  celui  qui  eft  apres  lui  a 

11  arm  e [auvent  que  les  Bénéfices  qui  va-  droit  d’opter  , & ainii  de  fuite  ; de  manière 
quant  par  t incapacité  au  Titulaire , ou  par  l in-  que  celui  qui  eft  pourvu  du  dernier  Canoni- 
compatibilite  des  Bencjiccs  qu  il  pojjcdc , va-  cat  vacant  n’a  que  la  Prébende  qui  eft  refu- 
quent fi  long-tem , que  te  droit  de  les  conférer  a {ie  par  tous  les  autres  Chanoines.  Le  mot 
paffê  du  Collateur  ordinaire  a fis  Supérieurs  Ee-  de  Prébende,  quand  il  s'agit  d’option,  fe 
clefiafiiques , le  mene  au  Pape  , fiuivantr ordre  prcnd  pour  le  revenu  qui  eft  dcftinc  à i’en- 
de  la  dévolution  :c  c/l  pourquoi  dans  lesfigna-  tretjcri  d'un  Chanoine  , 8c  non  pour  le  Cano- 
turcs  de  Lourde  Rome  jur  celte  e/pece  de  vacan-  nicat.  Dans  le  cas  de  l’option  , il  n’y  a que 
ce  qu  on  apnelle  certo  modo,  on  infère  la  clau-  |c  revenu  du  Bénéfice  vacant,  fans  aucun 
fie  que  le  Bénéfice  a vaque  fi  long-tcms , que  la  changement  du  côté  du  titre. 
difpc  <(uion  en  efl peut-être  dévolue  au  S.  Siège.  . , . r . . . 

Cc/i  cette  claufi  qu,  a fiai,  donner  le  nom  de  ^.(.“9“^^*^* 

J _ qjod  ftiitiquiorcs  Canonici  pradamn  mcliorcs , il  vo- 

de  valut  a toutes  Provifions  de  tour  de  Rome  Èerint.  pétEntcilll  vaaneffer  fc . vil  per  dio»  op- 
qu  on  appelle  en  flyle  de  Chancellerie  certo  tare  Prarbendas  ) provideri  mandant  us  aheui  de  Prr- 
modo  , foit  qu'il  y eut  dévolution  au  faint  benda  , nulli  alii  de  jure  débita  proximô , inibi  va- 
Siege  , foit  qu'il  n’y  en  eût  point  ; & même  aux  «tara  : hujufmodi  non  obftantc  itundaro  , porerunc 
P rovilions  oui  Pont  données  car  l'Ordinaire  V1'  antiquiorcs  juta  confuetudiiKin  cmdcra  opta- 


40.Vacaa- 
cc  de  la 
l'rcbcnde 
fans  chan- 
gement de 
tiuc,  par 
l'option. 


Provifions  qui  font  données  par  l'Ordinaire 
fur  ce  genre  de  vacance. 

XXXVII. 

57.  jufqui  F.n  cas  que  le  crime  dont  un  Ecclcfiaftique 
?e*CBciKfr.  accu^  n’emporte  point  de  plein  droit  la 
c!er  ««île  vacance  des  Bénéfices  , il  peut  réfigner  fon 
peut  réû-  Bénéfice , non-fculcmcnt  jufqu’au  jour  de  la  tems  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  &• 


cùm  Prxbcnda  vacabit , & ilU  qux  oprau  non 
fucrir  ( fi  nulli  fit  débita  _)  crit  illi  pro  quo  kripfimus 
conferenda.  Bonifie.  FUI.  cap.  cum  in  ma.  de  confue- 
tudïnt , in-6 g. 

X L I. 


Les  réglés  de; l’option,  par  rapport  au  4t. Quand 

* * * " • • » /-  • " il  y a ou- 

J»"cr*  Sentence  qui  l’en  déclare  privé , mais  encore  par  rapport  au  genre  de  vacance  qui  peut  popu'ou* 


Fendant  l’appel  ; parce  que  l’appel  fufpend  y donner  lieu  , dépendent  des  tormes  dans 
effet  du  jugement  : deforte  que  celui  qui  eft  lefquels  les  Statuts  font  conçus.  11.  y a des 
pourvu  fur  la  réfignation  demeure  Titulaire  Chapitres  où  clic  n’a  lieu  que  pour  les  va- 
du  Bénéfice  , quoique  la  Sentence  qui  en  cances  par  mort  : il  y en  a d’autres  où  l’an- 
dépouilloic  l'accufc  fc  trouye  çonlirméc.  tien  peut  opteç  la  Pjébendc , meme  dans 
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le  cas  de  !a  rcfignation  en  faveur 
permutation. 

Quand  le  Pape  admet  une  réfignation  en  fa- 
veurt il  ne  peut  fans  abus  infierer  dans  les  P Ta- 
rifions , que  le  Réfignataire  fouira  du  meme  gros 
que  fon  Réfignant , au  préjudice  des  Statuts  du 
Chapitre  qui  admettent  f option  en  toute  font 
de  mutation.  On  iaainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  ip.  Juillet  1 68p.  pour  les  Prében- 
des de  Jaint  Pierre  de  Poitiers , 

XL  II. 

«t  L’op-  Lorfque  le  Statut  qui  autorife  l’option 
potaMte  ^CS  Rendes  n’eft  point  confirmé  par  des 


Lettres  Patentes  , le  Chanoine  pourvu  en  fic-aupre- 
Régale  prend  la  Prébende  dont  jouiffoit  le 
Chanoine  auquel  il  fuccéde  , fans  que  le  ac'iupô.JL 
droit  d’option  puific  avoir  lieu  à fon  préju-  vù  <'jr  !■> 
dice.  g II  en  cft  de  meme  de  celui  qui  ell  coik  dV** 
pourvu  par  vacance  en  Cour  de  Rome  : mais  Home, 
le  droit  d'option  a lieu  au  préjudice  des  ex- 
pc&ans , de  quelque  nature  que  foit  leur  Ex- 
pcâative. 

g ln  Prxbendis  verb  Sed.  Apoftol.  vacantibus 
(cum  de  ipfisper  Romanum  Ponnticetn  ordinacur  ) 
locus  prxdidx  confuetudini  ( opuruli  ) non  euftu. 

Boni  foetus  VIII.  cap.  cum  in  tua.  de  confucuidint  , 
in-6°. 


LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES 
& de  la 


C H A P I T 

De  r union  & de  la 

QUand  les  Apôtres  ôc  les  hommes  Apof- 
toliques  avoiettf  prêché  l’Evangile  dans 
un  pays , ils  y laiffoient  des  Evêques  dans  les 
Capitales,  avec  le  pouvoir  d’en  établir  d’au- 
tres dans  les  Villes  les  plus  conlidérables  de 
la  Province  : fi  le  Diocefe  paroifioit  à l’Evê- 
que trop  étendu  pour  qu’il  put  veiller  fur  tout 
le  troupeau , il  le  divifoit  en  deux , du  confcn- 
tement  du  Métropolitain  ou  du  Primat  : on  y 
ajoùtpit , dans  quelques  endroits,  l’approba- 
tion du  Concile  de  la  Province.  Saint  Au- 
gufiin , voulant  ériger  en  Evêché  Fufale , qui 
étoit  un  Château  du  Diocèfe  d’Hippone,ne 
prit  point  d’autres  mefures  pour  exécuter  ce 
projet , que  de  faire  facrer  le  nouvel  Evêque 
de  Fufale  par  le  Primat  de  Numidie , qui  étoit 
le  Métropolitain  d’Hipponc. 

Les  Empereurs  Grecs  prétendirent  dans 
la  fuite  avoir  le  droit  d’unir  , ou  de  divifer 
les  Archevêchés  ôc  les  Evêchés , en  unifiant 
ou  en  divifant  les  Provinces  de  l’Orient. 

L’Eglife  Gallicane  a pris  un  parti  fur  cct 
article , qui  conferve  également  les  droits  de 
l’Eglife  , ôc  ceux  des  Princes  Souverains. 
Car  depuis  l’établUTement  de  la  Monarchie 
on  a toujours  reconnu  que  l’union  ou  la  di- 
vifion  des  Archevêchés  ôc  des  Evêchés  ne 
pouvoit  fe  faire  que  par  le  concours  de  la 
puifiance  Eccléfiaftiquc  ôc  de  la  Séculière. 
L’union  des  Evêchés  deNoyon  ôc  de  .Tour- 
nai fe  fit , fuivant  l’Auteur  de  la  vie  de  faint 
Mcdard  , du  confentemcnt  du  Roi  ôc  des 
Grands  du  Royaume.  Thierri,  fils  du  grand 
Clovis  , fit  ériger  Arifite  en  Evêché,  ôc  lui 
fournit  ce  qu’il  poflédoit  dans  le  Rouergue. 
Les  éredions  des  Villes  de  Cijâtcaudun  , 
de  Tonnerre  , Ôc  de  Châtcau-Cclle  en  Evê- 
ché n ont  point  fubfifté  , parce  que  l’Eglife 
n a voit  point  approuvé  ce  qui  avoit  été  fait 
par  le  Roi  Sigcbert. 


RE  XXI. 

divifion  des  Bénéfices . 

Les  Millions  que  les  Papes  envoyèrent  dans 
les  pays  éloignés  leur  donnèrent  occafion 
d’y  ériger  des  Evêchés  , ou  du  moins  d’y 
confirmer  ceux  qui  avoient  été  érigés  ; com- 
me on  le  reconnolt  par  l’Hiftoire  de  faint 
Auguftin  pour  l’Angleterre  , de  faint  Bonifa- 
ce  pour  1 Allemagne  , Ôc  du  Roi  Othon  III. 
pour  le  Dannemarck.  Cct  ufage  donna  lieu 
aux  Papes  de  regarder  l’union  ôc  la  divifion 
des  Evêchés  comme  un  droit  réfervé  au  faint 
Sicgc , ôc  comme  un  effet  de  la  fuperiorité  du 
Pape  fur  toutes  les  Eglifes  de  l’Univers.  Les 
François  fe  font  fournis  à cette  réferve  ; mais 
ils  n’ont  pas  fouffert  que  les  Papes  ufafïent 
de  ce  droit  fans  le  confcntement  du  Roi. 
Fafcal  1 1.  voulant  divifer  les  Eglifes  de 
Noyon  ôc  de  Tournai , qui  étoient  unies  de- 
puis quatre  cens  ans,  le  Roi  de  France  ne  vou- 
lut pas  confentir  à la  divifion.  Yves  de  Char- 
tres écrivit  au  Pape , pour  le  prier  de  ne 
point  commettre  fur  ce  fujet  l’Empire  avec 
le  Sacerdoce.  Eugène  III.  fit  depuis  cette  di- 
vifion du  confentemcnt  du  Roi  Louis  VII. 
Le  Roi  n’ayant  point  confenti  à l’union  des 
Evêchés  de  Grafle  ôc  de  Vence  , faite  par  le 
Pape  Clcment  VIII.  elle  fut  déclarée  nulle  , 
Ôccnfuitc  rétablie  du  confentement  de  Louis 
XIII.  donné  en  faveur  de  M.  Godeau  , qui 
ne  voulut  point  en  profiter.  Les  dernières 
Bulles  d’union , d’éreéüon , ou  de  tranflation 
d’Archevêchés  ou  d’Evêchés,  font  mention 
non-feulement  du  confentement  du  Roi  , - 
mais  encore  de  la  demande  qu’il  en  a faite 
au  Pape. 

A l’égard  des  Bénéfices  inférieurs  , les 
Evêques  ont  toujours  été  les  maitres  de  les 
unir  , de  les  divifer , Ôc  de  les  transférer  , 
en  obfervant  les  formalités  preferites  par 
les  Canons  ôc  par  les  Ordonnances  du 
Royaume. 
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DE  L’UNION  ET  DE  LA  DIVISION,  &c. 
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1 . On  peut  unir  plufieurs  Bénéfices. 
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4.  Troifieme  efpece  , quand  les  titres  font 
confondus. 

q.  Unions  perjonnelUs  défendues. 

6.  Union  des  Bénéfices  Confijloriaux  réfervcc 

au  Pape. 

7.  L'Evêque  unit  les  B enefiçes  de  fon  Dioccfe. 

8.  Aucun  Collateur  inférieur  4 f Evêque  ne 

peut  unir  les  Bénéfices. 

p.  Le  Roi  unit  les  Bénéfices  de  Collation 
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10.  Caufes  légitimes  de  l'union. 

1 1.  Union  des  Bénéfices  aux  Cures. 

12:  Qui  font  ceux  qu’on  doit  appellera  /*  union. 

1 3.  Contentement  des  Chapitres  nécejfaire  pour 

1, union. 

1 4.  Re  fus  du  confentemcnt  du  Collateur  ou  du 

Patron. 

1  j.  Confentemcnt  du  Titulaire  & du  peuple. 

1 6.  Si  on  peut  unir  Us  Bénéfices  pendant  la  va- 

cance des  titres  dont  ils  dépendent. 

1 7.  Information  qui  doit  précéder  I union . 

1 8.  Pour  quelle  union  U confentemcnt  du  Roi 

efi  nécejfaire. 

Il p.  Union  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures 
& aux  Séminaires. 


20.  On  ne  doit  point  unir  les  Cures  à d autres 

Bénéfices. 

2 1 . Compcnfation  qu'on  doit  donner  au  Patron , 

en  cas  d'union  d'un  Bénéfice  de  fon  Pa- 
tronage. 

22.  Union  de  Bénéfices  de  différens  Dioccfes. 

23.  L'Union  ne  prive  point  U Titulaire  de  fon 

droit. 

24.  Effet  de  t union  qui  ne  doit  avoir  lieu  quen 

cas  de  vacance  par  mort. 

2 J.  La  poffeffion  ne  couvre  point  C abus  qui  fc 

trouve  dans  l union. 

26.  Procédure  pour  faire  déclarer  une  union 

abufive. 

27.  Doit  - on  jufiifier  qu'on  a obfervé  tou- 

tes les  formalités  dans  une  union  qui  efi 
ancienne  ? 

28.  Divifion  de  Bénéfices. 

2p.  Caufcs  qui  la  rendent  légitime. 

SQsCaufes  de  h divifion  des  Cures. 

3 1 . Qui  font  ceux  qu'on  dût  appeller  pour  pro- 

céder a La  di  vijton. 

32  .Si  Ton  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice 
(impie. 

33.  Caufs  légitimes  de  la  divifion  d’un  Arche- 

vêché 6'  d un  Evêché. 

34.  Il  n'y  a que  le  Pape  qui  puiffe  les  divijer, 

du  confentement  du  Roi. 

5 J . E rtüion  de  Bénéfices. 


I. 

1.  on p«t  a T ES  Supérieurs  Eccléfiaftiques peuvent 
wiir  plu-  | y unir  pour  toujours  deux  ou  trois  Bcnc- 
oeficof*'  fices  avec  connoiflfancc  de  caufe , fie  en  fui- 
vant  les  formes  preferites  par  les  Canons  fie 
les  Ordonnances  du  Royaume. 

a Si  evidens  oecdfius  vcl  militas  exigae , Prxbeu- 
das  Ecclcfijc  nue  poceris  , de  Cappcllis  in  pcrpctuuin 
anneftendis  eifdem  , ficut  diferetione  pwvia  expedi- 
re  videris , augmenrarc.  Honorius  lit.  Vefprim,  Eptfc, 
cap.  txpofuijh.  extra.  d(  PrabaiL  (f  dignitat. 

I I. 

i.  Union  b Les  Canonises  diftinguent  plufieurs  ef- 
deux  ik-  peces  d’unions.  La  première  fc  fait  quand  les 
îSu>’ à-  deult  Eglircs  retient  dans  l'Etat  dails  lequel 
««  rom  elles  écoicnt  auparavant , fans  aucuncdépcn- 
corfc.t.  dance  de  l'une  ou  de  l’autre , quoique  ce  l'oit 
pcodaoce.  le  même  Titulaire  qui  les  gouverne  toutes 
deux , 6c  qui  en  perçoive  les  revenus. 

b Er  temporis  quali  ta*  & vicinitas  nos  locortim  in- 
vitât , nr  Cumanam  atque  Mifetutem  un  ire  tlcbea- 
mus  Ecdcfîas  : quoniam  ncc  longo  iriueris  fpario  1 fc 
fcjun&x  finit , ncc  ( peccatis  fàcientibus  ) tanta  po* 
puli  multitudo  cft , w fingulos , ficut  olim  fuit , lia- 
bete  debcant  Sacerdotcs.  Quia  igitur  Cuinani  caftri 
Saccrdos  cutfum  virx  hujus  iaplevit , utrafque  nos 
Ecdcfîas , prxfentis  autori taris  pagina  unifie  , ribique 
comraUÜTe  cognofcc  : propriumque  uttarumque  Ec- 
clefunun  feito  te  elfe  Puntificwu.  Et  ideo  te  , qux- 


eanqnc  tibi  de  carum  parrimonio  , vel  Qeri  ordini- 
tionc  , five  promotionc . juxta  Canonum  ftarura  viia 
fucrint  ordinaro  , atque  difponcrc , habebis , ut  pro- 
pres révéra  Saeerdos , libcram  ex  noftrx  autoritaris 
confcnfu  atque  pcrmillione  licenrum.  Ubi  verècom- 
modius  atque  urilim  elfe  perfpcxcris  , ibi  habitat©, 

Gregor.  J.  cou/.  1 6.  qnajl.  1 . c* n.  O temporis. 

.1 

III. 

t La  fécondé  efpece  d’union  fc  fait  quand 
les  deux  Bénéfices  fubfiftent  tels  qu’iTs  étoient  2£ncct 
avant  l’union  , de  maniéré  cependant  qu’un  quand  i« 
fcul  Titulaire  perçoive  les  fruits  des  deux  Bc- 
notices  , ôc  que  le  moins  confidérabie  des  dipendam 
deux  foit  regarde  comme  dépendant  du  Be- 
neficc  auquel  on  l’unit.  Dans  le  cas  de  ces  auae‘ 
unions  , les  Titulaires  doivent  deffetvir  lé 
principal  Bénéfice  en  perfonne , fie  commet- 
tre un  Vicaire  polir  1 autre  , s’il  eft  chargé 
de  quelque  fervice  perfonnel  , ou  de  la  con- 
duite des  ames. 

e Qui  verb  Panrciatem  babet  Ecdefnm  , non  per  t , 

Vicarium  , fed  per  feipfum  illi  deferviat  in  ordin#  J 

qu«n  iplio»  Ecctclix  curx  requirit  \ pifi  fonè  digni. 
tati.  vcl  Ptatbcndx  puociahs  EccU(isl  lit  annexa  1 
in  quo  cafu  concedimm,  ut  qui  talero  habet  Prx- 
bsndam  vcl  dignitarcro  , cùm  opotteat  cum  in  ma- 
jori  Ectlcfia  deictvire  , in  ipfa  Ecc'efia  Paraclali  ido- 
neum  & perpctuuin  habeat  Vicarium  canonicè  infti- 
tutum , qui  , ut  prxdiclum  eft  . congruentem  ba?  ■ 

Lee  i; 
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7.  L’Evi- 
que  unit  le* 
fccnefice* 
de  fonDio- 

ttk. 


40*  LÉS  LOIX  ECCI 

beat  de  ipiîus  Ecclcfix  provenribus  porrionem.  In.no- 
ctnciui  III.  inCoruil . Lauran.  cap.  ex  nr panda.  §.  qui 
vtrb  , extra,  de  F retend.  O dignitatib. 

IV. 

d Dans  la  troifieme  efpecc  d’union  , les 
deux  titres  font  tellement  unis  3 qu’il  n’y  en 
a plus  qu’un  ; ce  qui  fe  fait , ou  par  l’extinc- 
tion d’un  des  titres , avec  la  réunion  de  fes 
revenus  k l’autre  Bénéfice  , ou  par  l’incor* 
poration  des  deux  titres  , qui  ne  compofent 
plus  cnfemble  qu’un  feul  Bénéfice. 

rfPoftquam  hofiilis  impie  tas  diverlârum  civitatum 
ira  ( peccatis  facientibus  ) defolavit  Ecclefias  , ut  re- 
parandi  eas  fpes  nulla  populo  déficiente  remanferit.... 
trarcrmrati  tux  curam  , gubernationemque  Triumta- 
bemenfium  Ecclcfix  providimus  commictendam.-qiutn 
tux  Ecclcfix  aggregari , unirique  ncccflc  eft.  Grtgorius 
J.  can.  pojlquam  44.  cauf.  1 6.  quaft.  1. 

V. 

Quelquefois  les  Papes  unilTent  k un  Bé- 
néfice, dont  un  Ecclcfiaftiquc  eft  Titulaire  , 
tousies  Bénéfices  dont  il  pourra  être  pourvu 
dans  la  fuite,  de  quelque  qualité  qu’ils  foient, 
pour  ne  faire  qu’un  feul  Bénéfice  pendant  la 
vie  de  l’impétrant,  e Gamme  ces  unions  n’ont 

Îas  pour  motif  la  néedfité , ou  l’utilité,  mais 
avantage  d’un  particulier , qu’on  veut  ren- 
dre capable  de  tenir  des  Bénéfices  incompa- 
tibles , on  n’admet  en  France  aucune  union 
perfonnelle  ou  à tems. 


ESIASTIQUES 

Le  commencement  de  cette  Maxime  eji prou - 
vc  par  le  Chapitre  Sicut  , qui  jujlijie  la  Ma- 
xime precedente. 

g Mai*  bien  peut  ( le  Pape  ) bailler  refaits  dclé- 
gi foires  , à l’eflet  des  unions  qu’on  entendra  faire  , 
félon  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance  , 
& non  autrement.  Libertés  de  l’Egüfe  Gallicane , ar- 
ticle 49. 

Ily  a conte (laùon  entre  les  Canonifies fur  la. 
quejfton  de fçavoirji  le  Grand-Vicaire  peut  unir 
des  Bénéfices  , quand  T Evêque  ne  lui  a point 
exprejjement  accorde  ce  pouvoir  par  les  lettres  de 
Vicariat , & file  Chapitre  de  la  Cathédrale  peut 
exercer  fur  ce  fujet  la  Jurifdiélion  EpiJ'copale 
pendant  la  vacance  du  Siégé.  L’opinion  la  plus 
vraifcmblablc  efi  de  dire  , que  le  Grand-  Vicai- 
re , qui  ri  a point  reçu  de  Jon  Evêque  cette  fa- 
culté par  une  claufe  exprejfe  , ne  peut  unir  de 
Bénéfices  ; parce  que  cefl  une  de  ces  affaires  des 
plus  importantes  , qui  ne  font  point  compnfes 
dans  des facultés  generales , même  dans  la  facul- 
té de  conférer  Us  Bénéfices.  Il  femble  quon  ne 
doit  pas  fouffrir  que  le  Chapitre  jaffe  des  unions 
dans  le  tems  de  la  vacance  du  Siégé  ; à moins 
qu'elUs  ne  fount  ahfolument  néceffaires  3 & fi 
preffames  3 quon  ne  puiffe  les  différer fans  dan- 
ger i parce  que l’ autorité , que  le  Chapitre  exerce 
pendant  la  vacance  3 ne  doit  pas  s’étendre  juf- 
quà  foin  un  changement  conftdèr allé  dans  l'Or- 
dre du  Diocèfe  y fur  Us  affaires  pour  UfqueUes 
on  peut  attendre  le  decret  du  Succtffeur. 

VIII. 


« Le  Pape  ne  peut  tire  aucunes  unions  ou  anne- 
xes des  Bénéfices  de  ce  Royaume  à 1a  vie  des  Bénéfi- 
cier: t ni-nutres  tems.  Libertés  de  lEglife  Gallicane  , 
article  49. 

V I. 

/Ileft  réfervé  au  Pape  feul  d’unir  plu- 
ficurs  Archevêchés  , ou  plufieurs  Evêchés  : 
le  Légat , même  à latere , ne  peut  unir  vala- 
blement les  Evêchés  , à moins  qu’il  n’en  ait 
reçû  le  pouvoir  par  fes  facultés  dûcmcnt  en- 
r cgi  firmes.  ' 

f Sicut  unire  Epifcopatus  , arque  poteftari  fubjicc- 
re  alienx  ad  fummutn  Pontificem  pertinere  dignofei- 
rur  : ita  Epifcopi  efi  Ecdefiaruin  lux  Dieeccfis  unio  , 
& fubjcüâo  carumdein.  Celefiitms  III.  cap.  fiait  unire, 
extra,  de  txctjjib.  P retour.  % 

VII.. 

L’Evêque  , en  fuivant  les  réglés  prcfcrites 
par  les  Canons  & les  Ordonnances  , peut 
unir  les  Bénéfices  qui  font  dans  fon  Diocèfe , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient.  Il  en  faut 
excepter  le  cas  dans  lequel  l’union  fe  doit 
faire  à la  manfc  Epifcopale  : car  dans  ce  cas , 
comme  l’Evêque  ne  peut  être  Juge  dans  fa 
propre  caufe  , g on  s’adrefTe  au  Pape , qui 
nomme  des  Commiflaires  fur  les  lieux , pour 
procéder  k l’union. 


h Aucun  des  Supérieurs  Ecclefiaftîques  j *•  Aucun 
inférieur  à l’Evêque,  ne  peut  unir  des  Bene-  {^J". 
ftees,  quand  même  il  en  feroit  le  collateur , itvéqueœ 

ôc  qu’il  auroit  une  JurifdicUon  fur  un  cer-  J*"* 

* • • • 1 • ji  • In  Bciscn- 

tam  territoire  ; parce  que  le  pouvoir  a unir  Cff 

eÛ  expreffément  réfervé  k l’Evêque  par  les 
faims  Canons.  Ce  qui  auroit  lieu  dans  le 
cas  où  cette  union  auroit  été  confirmée  par 
le  Métropolitain , qui  ne  doit  prendre  con- 
noiflance  , qu'en  cas  d'appel , de  ce  qui  fe 
pafle  fur  ce  fujet  dans  les  Dioccfes  de  fes 
Suffragans. 

A Cùm  itaque  Prior  Graden.  Monaftcrium  fuum 
quod  efi  in  ma  Dicrcefi , & de  tuo  débet  ordinarà 
confcnfu  , Monafierio  de  Avato  , tuo  aflcnfu  minime 
rcquifito  ,’fubjecerit  five  unierit  : quod  fccit  te  incon- 
fulro  , ribi  lkeat  aatoritate  nofirâ  , ficut  jufium  fue- 
rit , inhrtrure  , non  obfiante  allenfu  vel  confirmatio- 
ne  , quam  Mctropolitaiius  interpofuiiîe  proponirur  ; 
cùm  Dicrcefi  fui  Sufiraganei  , abfque  iphus  afienfu  , 
non  dcbcat  aliquid  contra  Conftinuioncs  canonica* 
attemare  : nos  quoque  id  decernimus  irrirandum.  Ce- 
UJlinus  III.  cap.ficut.  extra,  de  txctjjib.  Prelator. 

Cùm  ad  Epifcopos  St  alios  Superiorcs  Prxlatos  folùm 
Beneficiorum  unio  de  jure  pertinere  nofeatur  , ac  non- 
nulli  Abbates  noftrx  civitatis  SC  Diœcefis  Prioratus,  feu 
Bénéficia , qui  & qux  Religiofis  vel  Scholaribus  con- 
ferri  confuevcrunt  ab  antique  , aliquoties  celix  fux  , 
interdum  Prioratibus  fuis  , & quandoque  adminifira- 
tionibus  , five  officiis  fui  Monaficrii , nofiro  confenfu 
minime1  requifito  , adjungere  pratfumpferùit  & unire  j 
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• . . DE  L'UNION  ET  DE  LA  DIVISION,  &c.  *or 

not  aies  uniones  juris  autonttre  & nollrî  decemimus  ’ 

imm.  Ex  SyxaJo  Auhgtmxfi  , joo.  afui  Bcchd-  X I. 

Mm  f lté.  'j.  lit.  i J,  tlt  unionié.  émtjic. 

ml\  y i néceflité  d’unir  une  Cure  à une  1 1 ttidno 
IX.  autre , lotfque  l'Eglifc  Paroiffiale  a été  dé-  * 

truite  par  les  ennemis  , qu’il  refte  peu  d’ha-  «■.*” 

„ ‘ 9uanJ  ,es  Ben'fices  font  de  collation  birans  > & qu'on  aurait  peine  à trouver  de 
nefiew  tic  Royale , le  Roi  feul  les  peut  unir  à d’autres  9U0*  r^ta^,r  ^ Eglifc , fit  des  fonds  pour  la 
Bénéfices , par  des  Lettres  Patentes  qui  font  «ubliftance  du  Pafteur.  n On  doit  aufïi  unir 


iicnccî  tic  y — - * — uiur  U U d U l ICS  1 . ~ * b y ^ '-“-■a  ‘uuua  y U ai  lü 

*oiia».on  Bénéfices,  par  des  Lettres  Patentes  qui  font  «wfifbnce  du  Pafteur.  n On  doit  auffi  unir 
1 ~ enregiftrées  au  Parlement.  Cet  ufage  eft  fort  des  Bcnffîces  fimples  ou  des  Prébendes  à la 
ancien.  menfe  d un  Chapitre , quand  les  revenus  ne 

font  pas  afTez  confidérablcs  pour  fournir  aux 
‘Nws.confiaeramquerAbbayede  Joyenval,au  Chanoines  de  quoi  fubfifter  honnêtement 
pc,nce",enr  fcIonv  lcur  a La  néceffité  de  pour- 

;7r  A ' q kf  s e dc  Notre-SeiSncu;  voir  à l’entretien  d’un  Séminaire  eft  une  caufe 
y eft  fait  bien  devoremem  & duement. . . en  accroif-  :i;,*  y,.;  . ,,  . ‘rC  cauie 

fement  de  leurs  rentes , donnons  en  aumône  de  noué  , r ,dentC  P°,ur  ^ ynion*  H S en  trou- 

crace  fpéciale , i nos  amés  les  Religieux , Abbc  &:  Xe  P*u|,cuj[s  au^es  , dans  le  détail  defquelies 
Convenr dudit  lieu,  une  de  nos  Prébendes  de  PE-  “ inutile  d’entrer.  Dès  que  les  unions 
glife  de  Notre-Dame  de  Poifly , qui  font  de  notre  Pa-  n’ont  pour  but  qu’un  plus  grand  bien  pour 
tronage  : c'eft  i fçavoir  , la  première  qui  vaquera  avec  l’Eglife  , on  ne  peut  que  les  louer  , pourvû 
toutes  fes  appartenances  Sc  tous  Jes  drqin , icelle  Pré-  qu’on  ait  obfervd  , en  les  faifant  les forma- 

?ités  preferites  pouf  les  rendre  valables!™* 

P r^UCanon  Ettentporis,  & U Canot 
perpétuels  de  ladite  Eglife  Notre-Dame  , fans  ce  que  r°,t(luam  y Jous  Maximes  deuxieme  & qua- 

ladite  Prcbendc  puifle  ne  doive  vaquer  , ne  réputée  tnemc  de  ce  chapitre. 
pour  être  vacante,  en  nul  cas  , n’en  nui  tenu , Sc  . n ......  „ , y 

qu’ils  puiftent  mettre  Vicaire  pour  eux  un  des  Chanoi-  , aroctl,a['bus  etiam  Ecclelus , quarum  fruéhtt 

nés  dc  ladite  Abbaye.  Ordonnance  de  Philippe  de  Vu-  5<lUta<^eo  (unt , ur  debiris  nequeanr  oneribus 
lois y du  mois  de  Février  i } jo.  lâturaccre  j curabit  Fpiicopus  , fi  per  beneôciorum 

De  notre  grâce  fpeciale , pleine  puiftànce  , Sc  au-  ‘jnionem’  • • “J  fi®”  "o*1  poUh  » ut  primitiarum  , vei 


Dame  dudit  Moncbriifon  , ladite  Chanoinie  Sc  Pré-  T"7 ~ — “*“*  * ruuuu.aejj. 

bende , dont  ledit  Mellite  Balufkr  U Glaine , dernier  reformat.  caP-  U- 

paifible  poflefteur  , étoit  pourvû  , vaquant  à préfenc  “ ^5 1 °“  . "f®5  0,1  Egides  Paroi  fiîales  le  te- 

e par  la  pure  Sc  fimple  réhgnarion  qu’il  en  a faite  , ^CpU  , " Pct't  > n’cft  fuffifant  pour  entretenir 
comme  dit  eft  , en  faveur  d’icelle  fabrique  Sc  fpé-  ivi  i Ve*  Ev^UCÏ.»  avec  connoilTancc  de  caufc , Sc 
cialcQieat  pour  en  être  le  revenu  appliqué  A la  nour-  . nJ“  fi31-"1®  prefcritejpar  les  Conciles  , y pourronr 
rirure  & emretenement  de  quatre  Enfans  de  Chœur , UIUt  d^UpC*.  ne  ,cs‘^ures  ou  non'Cures.  Ordon - 


laquelle  par  ces  préfenres  nous  éteignons  Sc  fuppri-  ’s  ^ diftnburionis  quqtidianis , or  fufti- 
mons  , fans  que  d’icelle  aucun  ci-après  en  puiife  me  îîend®  decent*  Canouicoruni  gradui , pro  loci  & per- 
pourvu.  Lettres  Patentes  d'Henri  IV.  du  mois  de  De-  ,onarum  quihtate  , non  fuiheianr  , Iiccat  Epifcopis 
eemhrt  1604.  regiftrées  au  Parlement  U ir.  Janvier  c'"1  confenfu  ».  vel  aliquot  fimplicu  benc- 

itîoj,  “aa  » non  tamen  regulana  , iis  unire  j vel  fi  hic  ra- 

• y tione  provideri  non  pofiît , aliquibus  ex  iis  fuppreftis , 

cum  Parronorum  confenfu , fi  de  jure  Parronarus  Laï- 
r - ...  . corum  finr , quomm  fruthis  Sc  provenrus reliquaram 

léRÛi^M  r 1 Uneuni.on  de  Bénéfices  ne  doit  pas  fub-  Pwbcndanim  diftributionibus  qnoridianis  applicen^ 
Je  J’unio*.  y ^ mo«ns  qu’elle  ne  foit  fondée  fur  des  m * 645  pauciorcm  numerum  reduccrc,  iu  tamen 
caufes  raifonnables.  Il  y en  a deux  marquées  j-  l°C  » fiux  <l*v*no  «lwi  celcbrando  , ac 

dans  les  Conftitutions  Eccléfiafliquns  ■ la  né-  .'P-jS'j  , 1 5?  commo<iè  vll“nt  ^fpondere.  Co». 
ccm,é  évidente , 4c  l’utilité,  no’n  pas  d’un  C„He- 

paruculicr  , en  faveur  duquel  on  pourrott  riales . efqneÜM  il  fe  trouvera  y avoir  tel  nombre  de 
taire  1 union,  mais  de  1 Eglifç,  Prébendes  , que  le  revenu  avec  b diftribunon  quo- 

. . tidienne  ne  foit  fuÆfimt  pour  fourenir  honnêtement 

_ ‘ Unioncs  fit  mcorporationes  à tempore  obirus  Ie  degré  Sc  érat  de  Chanoines,  félon  b qualité  des 
Gregorn  XI.  faéias , feu  conceflas  , cùm  ecrta  régula  ^eux  Sc  des  perfonnes  , lefdits  Archevêques  & Evô» 
daii  non  poftît,  ad  qnerebs  eorum  quorum  inrereft...  que*  pourront  procéder  à Taugmenration  dudit  rev»> 
il  non  ex  rarionabilibus  caufis  fidz  fucrint  , licèt  nu,  foie  par  union  de  Bénéfices  fimples,  pourvu  qu’iks 
autoritas  intervencrit  , revocabimus  nefoient  Réguliers  , ou  par  réduction  defdircs  Pré- 
juihtu  médian  te.  Concil.  Confiant.  St  fi.  4 j.  bendes  à moindre  nombre  -y  pourvû  qu’il  foit  fufifint 

pour  la  célébration  du  Service  divin  , & eqtretene- 

Voyti  U chapitre  Expofuifti , fous  U prit  7"',  At  ‘î  d**nit'  !M* 
mierr  Mnrim*  J*  /•-  ‘ avcc  c conf®ntcmcnt  de  I Eglife  Sc  des  Patrons , auf- 

1 * quel*  b ptefen cation  «n  appartient  , fi  lef<Jites  Pri- 
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4°«  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES  • 

tendus  5f  Bénéfices  font  en  Patronage  Laïc.  Or  don-  Tneologale  étaient  fi  modiques  , qu  on  ne  pou- 
nonce  de  B/mi  , an.  aj.  voit  trouver  de  bons  furets  pour  la. , remplir. 

.Et  quia  ad  CoUp  (LE.  Semuun.  jf^-»  y Ucinquicmc  volume  du  Journal  Jet  Au- 
infctueniùra  , « ad  mercedem  prxceptonbuj  &:  mi-  ,.  •'  ‘ 1 

niftrit  folvendara  , & ad  alc-ndnm  jovenrueem , & ad  ences. 
alios  fumptuj  , cerri  ledinu  crunt-  «oceirarii. . . iiiiem  XIII. 

Epifeopi...  Bénéficia  alïquot  fimplkia  , ciifiifcnroque 

quali  caris  fie  dignic.itis  hjerint  , vel  etiarn  prxftimo-  T r . -,  ..  , 

nia  , Tel  præfttmunulcs  pdrrioncs , eciam  anie  vaca-  $ L.orlque  le  LOtlltCDt  du  Bcnclîce  qu*on 
tionem  nuncupàtas,  fine  culuis  divini  fie  ilia  ohri-  veut  unir  à un  autre  eft  Chef  d'une  Conimu- 
nentium  prarjodîcio  , huic  Collcgio  applicaliunt  Se  nautd  Eccléfiaftique  , Séculière  ou  Régu- 
incorporabunt.  ConcUuunTrident.  6tff.  si.cieRtform.  üerc , comme  un  Evêque  ou  un  Abbé  ; il 


1 1 . Coa- 
femcnicM 
des  Chjpi- 
t es  n£- 
«llaire 


Cap.  i$. 

Et  d'autant  que  t'inftinitiun  des  Séminaires  fie  Col- 
leges qui  ont  etc  établis  en  aucuns  Evêchés  de  cemii 
notte  Roy aume , pour  l'inftruâion  de  la  jcunclTe , tant 
aux  bonnes  Si  faintes  Lettres  qu'au  Service  divin  , a 
apporte  beaucoup  de  bien  à l'Eglifc...  Enjoignons  aux 
Archevêques  fie  Evoques  d’en  drcftër  ou  inftiruer  en 
leur  Diixcic. . . fie  pourvoir  à la  fondation  fie  dora- 


faut  joindre  le  confentemcnt  du  Chapitre  à £ 
celui  du  Collateur,  parce  qu'il  ne  peut  alié- 
ner aucun  des  droits  utiles  ou  honorifiques 
de  fon  Eglife  fans  le  confentemcnt  du  Cha- 
pitre. 

f Adjccifti  eriam  , utiùtn  Lpifeopo  vel  eledo  ,cum 


«on  d'icctix  par  union  de  Bénéfices.  Ordonnance  de  ft,]0  Àichidiacono , prxter  atluilum  inajocii  Ecclcfuc  , 
Blois  t en  i yjfj-ar/  14.  Oxrnobiis  vel  Ecdclus  Convenrualibus  , ad  quas  jus 

pettinet  Patronal ûs , liceat  con ferre  perpetuo  varan- 
L‘ établi (piment  des  Séminaires  ejl  fi  favora-  tes  Eeelefus  Eapcifmalcs. . . quxftionis  folutio  ex  epi- 
bk , que  les  Lettres  Patentes  qui  les  autorifent  ^oLa  Leon»  Papa:  colligitur  evidenrcr,  in  qua  legitur  : 
1 permettent  J y réunir  des  Bénéfices  , quoiqu'il  ^U1S  %^coPu*  rc^U5  Eedefiæ  quicquam  donate 

* . ■ •'  . us  ■ J 7 . ‘ vel  nrrnuinr.'  v*l  VOnrUr*  . sssJ.  e.s~.s 


n'y  ait  point  encore  de  Séminaire  formé. 

XII. 

p Pour  faire  une  union  valable , il  faut  ap- 


vcl  pertuutare  , vel  vendcrc  audeat  ; nifi  ferré  aliquid 
horum  faciar  , ut  meliora  profpjciat  , fie  rorius  Cleti 
trattocu  atquc  coufênfu  id  eligat  quod  non  fit  dubium 
Ecclefix  piofiuurum.  Irrita  enim  Efpicopoium  do- 
natio  , venditio  fie  commutario  tei  Eccleftafhcc  crit , 

h,  - . . » ablque  conniventia  fie  fubfcriptionc  Clericorum  : per 

cr  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  quelque  hoc  enim  noveris  folâtrai  fceundo  loco  propofitam 
intérêt,  les  Col lateurs,  les  Patrons Ecclelia-  quxftioncm  , cùm  conceffiones  Eeelelîarum  perpe- 
ftiques  fit  Laïcs  , les  Titulaires  & le  peuple  , tuas  ad  alicnacioncs  non  fit  dubium  perrinerc.  Innocent 
s'il  s’agit  d’unir  une  Cure  \ une  autre  Cure  , IU-  «/•  tua  *uPer- txua.  de  hiS  Pralaiofi- 

ou  à quelque  autre  Bénéfice.  **  tenJtnJu  CaPu\ 

PoftuLis  edoceri  an  Epifeopus  valeat  Région» , Con- 
p IlLr  veto  ( unioncs) . . . qua:  Jcinccps  ad  cujufv»  fentietite  Patrono  , totam  Ecclefuun  , vel  de  novo 
infiamiain  fient  , nîG  eas  ex  kgicimis  , auc  aliàv  ta-  confcrre  aliquam  portionem  ? Ad  quod  breviter  ref-  4 
cionabilibus  caufis  , coram  loti  Ordinario  , vocatif  pondendum...  neque  primuni , ncque  fecundum  po- 
quotum  in  ter  eft  , vérifie  india  , facEu  fuifte  coitfmcrir  j tuii  facerc  Epifeopus...  prxter  Capiculi  fui  volunutcm^ 
per  fubreprionem  obtentx  prxfunvitttr , ac  propieiei...  Idem,  itid,  cap.  pafioraiis. 
vinbus  omnino  careanr.  ConciL.  Trident.  Stjf.  7.  de 

Si  proventus  Priotaiüum.feuadminiftraiionum  hu-  Les  Canonijles  Ultramontains  , fondés  fur 
Jufmodi  duobus  forte  non  funpetant  , iidcm  Priora-  ces,  textes  du  droit  3 ont  tous  fbutenu  qu'il 
tus,  feuadminiflrationcs , mfi  per  Abbarcm  ad  fuf.  était  nèçcffairc  dappeller  U Chapitre  de  CE - 
lencaciotiem  duortim  fuÆcientcs  reddamur , locis  aliis  gftfe  Cathédrale  pour  unir  les  Bénéfices  qui 
yieinionbus  ad  torum  Monafténa  pemntntibus , vel  Yom  * U collation  de  t Evêque.  'Rebiffe  dans 
ipforum  Moniltenum  Ontciis , auc  uuer  le  invicem , v n v c . r‘ . , ■?.  .. 

prout  erit'cominodïus  , cutnconfilio  «talTenfu  Abba-  fi  BcnefictaU  9Cafld  dans  fis  botes. 

tum , per  locorum  ipfonnn  Otdinarios  union nir.  In  Jur  'es^  définitions  du  Droit  Canonique  t & 
‘CUment.  cap.  ne  in  agro.  §.  a J hac.  de  Jiatu  Monaihor.  Monfieur  Bignon  , Avocat  General , dans  un 
vel  Canonic.  Acgular.  Plàidbyc  rapporté  par  Bardet  au  tome  1 . de 

L«  Archevêques  & Evêques , chacun  en  leurs  Dis»-  fon  Rrautl  J Arrtts , liy.  4.  chip.  37.  M/e 
tèfes , rosseront  procéder  aulrhte»  unions. . pourvu  Maxime  comme ' rrrr  des  principes  Us  plus 

loutelow  que  ce  foit  du  cùnfCUtcment  des  Patrons  & j.  „ . » ■ / . rr  J, 

ColU(eurs.  m S Henri  IK  du  mais  de  Dee,vhe  * noire  hnfprudcr.ee.  Cependant 

'1606.  art.  i8.  / Auteur. des  Ubj en âuons  contenues  dans  le  10. 

volume  dès  Mémoires  du  Clergé  : page  188*. 
Le  Chapitre  doit  être  appelle  quand  il  s agit  dit  quil y a fur  ce  point  une  différence  de  Ju- 
de  C union  de  quelques-unes  des  Prébendes f rifprudence  entre  les  Parlement  ; & que  dans 
an  ai  s quand  il  s'oppofe  fans  ruifons  légitimes  le  Reffort  lie.  celui  de  P ans , ce  n'efi  point  f ufa- 
à une  ’UnJoaMCCcffairC  ou  utile  , C Evêque  peut  ge  de  demander  U çortfenttmcnt  des  Chapi- 
•wür  la  Prébende  fans  le  càtfenrement  duCha - très  pour  T union  des  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
pitre.  Qh  Tà  àiirfî  jugé  le  1 J*  Décembre  1 588 . fondés  dans  la  Cathédrale  , ni  a la  difpofition 
contre  le  Chapitre  Je  Laon  , qui  avoir  appelle  du  Chapitre.  Mais  il  ne  rapporte  pas  d Arrêts 
pomme  d’abus  de  V union  faite  par  T Évêque  qui  ayent  confirmé  cet  ufage.  Il  faudrait  ce- 
J*  une. Prébende  de  ce  Çhapitrcà  celle  du  Théo-  pendant,  qüe  cii  ufage  eût  été  confirmé  par  un 
fog.il i parci  que  Us  revenus,  de  U Prébende  grand  nombre  d Arrêts , pour  qu'il  pût  fem- 
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DE  L’ UNION  .ET  DE  LA  DIVISION,  &c. 
porter  fur  ies  textes  du  Droit , & fur  les  auto-  raifbnner  de  la  même  manière  quand  le  Be- 
rites  qui  femblsru  fuppofer  un  ufage  contraire,  nefice  qu’on  veut  unir  cft  à la  collation  dur 
L Evêque  voulant  faire  lui-même  l'union  au  autre  Bénéfice  qui  n’cft  nas  rempli. 
préjudice  de  fis  fucccffeurs  , & Je  trouvant  en 

Les  Religieux  de  Clugni  ont  obtenu  de  la 
Cour  de  Rome  des  Bulles , qui  défendent  d'unir 
des  Bénéfices  de  leur  Ordre  fans  le  confina  ment 
de  f Abbé  & du  Chapitre  de  Clugni.  Ces  Bulles 


407 

«Joui  ils  Je-  • 

un 


•quelque  manière  juge  6'  partie  , il  parait  à pro- 
pos que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  puiffe  fou 
tenir  Us  droits  de  l'Evêché  , en  cas  que  F union 

ne  fait  point  nécejfairs  , ou  du  moins  utile.  ^ 

A F égard  des  Abbayes , le  meme  Auteur  dit  ont  été  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  en - 
que  F ufage  qu'on  obfirve  à préfent  efl  d'en  unir  régi  fines  au  Grand-Confiil. 
les  Prieurés  qui  font  à la  collation  de  l- Abbé 

fansleconfintementdesReligieux.il  cite  même  XVII. 

deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , F un  de 

i69f.F  autre  du  27.  Juin  1 6 96. parle  f quels  il  Pour  établir  la  vérité  des  faits  qui  doivent  Wof- 
dit  que  cette  quefiion  a été  ainfi  jugée.  Quji-  fervir  de  preuve  de  futilité  ou  de  la  néceflité 
qu'il  en  foit  de  ces  Arrêts  dont  on  ne  marque  de  l’union  , on  fait  une  information  qu’on  ap-  .deii'unio®. 
point  les  circonfiances  t il  e/l  certain  que  les  pelle  de  commodo  & incommoda y dans  laquelle 
Evêques  les  mieux  inftruits  derreglts  du  Droit  les  témoins  rendent  compte  de  l'état  & des 
Canonique  ne  manquent  point  de  demander  en  ce  revenus  des  deux  Bénéfices  , ôc  des  autres  cir- 
cas  le  confintement  de  F Abbé  & des  Religieux  , confiances  qui  doivent  déterminer  à l’union. 
même  dans  le  Reffori  du  Parlement  de  Paris.  Les  procédures  ordinaires  de  l’union  font  de 
C‘ efi  ce  qu il firoit facile  de jufhfier par  un  grand  la  Jurifdi&ion  volontaire;  mais  quand  il  s’y 
nombre  d exemples  , & ce  qui  efi  prouvé  par  le  trouve  des  incidcns  qui  donnent  lieu  à des 
Recueil  des  Pièces  qui  concernent  Fumon  de  conteftations  qui  ne  peuvent  s’icftruire  fom-  * 
différent  Bénéfices  faite  au  Séminaire  de  Reims,  maircmcnt , on  renvoie  les  Parties  pardevant 
par  AI.  le  Tèllier.  Ce  Recueil  a paru  fi  utile  l’Ofiicial  pour  juger  ces  incidens. 
à F A ffimblêe  du  Clergé  de  1700.  quelle  en  a 

envoyé  un  Exemplairs  à chaque  Evêque  du  XVIII. 

Royaume  , pour  fervir  de  modèle  quand  il  s'a- 
girait de  procéder  à de  pareilles  unions.  On  ne 

peut  douter  qu'il  ne  foit  ahfolumcnt  nécejfaire  . unum*  i« 

d appeller  les  Religieux  pour  l union  des  P rieu-  ^ccs  Confiftoriaux;  parce  que  le  Roi  en  a cenfeme- 
rés  y quand  ils  ont  quelque  part  à la  préfin - ^ nomination,  & qu’il  efi  d’une  maniéré  par*-  ^ cnt  f*a 
tation.  ticuliere  le  protecteur  des  Evêchés  6c  des  Ab-  "faire.™' 

XIV.  bayes  de  fon  Royaume.  Il  faut  aulli  avoir  le 

confcntement  du  Roi  pour  les  Bénéfices  qui 
i4-  Refu*  Si  les  Collateurs  ou  les  Patrons,  foit  Laïcs,  to,nbenf  en  Régale;  parce  que  l'union  ne  doit 
^rnï^du  Ecclefiaftîques  » refufent  de  consentir  à P°‘nt  ^a,re  préjudice  aux  droits  de  la  Cou- 
ColKnear  " une  union  utile  ôc  nécciTaire , il  faut  obtenir  ronne  ; r ôc  pour  les  unions  des  Bénéfices  aux 
ou  du  fa-  contr’cux  un  Jugement,  qui  aura  la  même  Communautés  Séculières  ou  Régulières, mê- 
,Ton’  force  que  leur  confcntement  : car  il  n’cft  pas  me  Pour  ccux  3ui  dépendent  des  Abbayes 
jufie  que  l'intérêt  d’un  particulier  puiiTe  em-  aufquclles^  on  veut  les  unir.  A l’égard  des  au- 
pêcher  ce  qui  fe  fait  pour  le  plus  grand  bien  tres  Bénéfices , les  Lettres  Patentes  ne  font 
de  l’Eglife.  pas  abfolumcnt  néceflaires  : cependant  on 

X V.  e,î  prend  ordinairement  , quand  les  unions 

font  confidcrablcs , pour  donner  plus  de  • 

ij.  Cou-  Il  n’en  efi  pas  de  même  du  Titulaire  ôc  du  poids  6c  d’autorité  à ce  qui  a cré  fait.  Avant 

diTTituîai-  " ear , comme  leur  confentcment  n’eft  <îue  d’enregiftrer  les  Lettres  Patentes  qui 

IC  & da  requis  pour  la  validité  de  l’union,  ni  par  les  confirment  l’union , le  Parlement  fait  faire 
peuple.  Canons , ni  par  les  Ordonnances  , Ôc  qu’on  une  nouvelle  information  fur  les  lieux  par 
ne  les  y appelle  que  pour  connoitre  les  rai-  un  Juge  Royal.  * 
fons  qu’on  pourroic  propofer  contre  l’union  ; 
on  peut  la  pourfuivre  après  le*  avoir  enten- 
dus, fans  avoir  egard  à leur  oppolition,  6c 
fans  avoir  fait  juger  quelle  foit  mal  fondée. 


Le  confcntement  du  Roi  efi  néceflaire  Poa* 
pour  la  validité  dçs  unions  de  tous  les  Bcnc-  JjJJj  ,ç 


XVI. 


' 1 6.  Si  l'on 
pcnc  unir 


r Nom  avons , par  le  prefent  Edit  perpétuel  éc 
irrévocable  , fait  fâifons  défenfes  à routes  Com- 
munautés Ecclefiaftiques  , Séculières  & Régulières  , 
notamment  au  Supérieur  General  de  la  Congréga- 
tion de  fainr  Mai»  , & à tous  autres,  de  fe  prévaloir 
des  Decrets  d’union  ic  Arrêts  qui  pourraient  les  au- 
torifer , ram  pour  le  paltc  que  pour  l'avenir , s’ils 
ne  fonc  aütorifcs  par  Lettres  Patentes  enrcgiftréea 
dans  nos  Cours  , ’ 


On  ne  peut  «cependant  unir  un  Bénéfice 
*Bcucü-  qu'  efi  vacant  ; parce  que  pendant  la  vacance  dai?  î10*  1 & accomP; 

ltpr;„.  11  n>*  parfont  qui  puiffe  légitimement  fou-  I 

frnir  les  nmiffi  nn  /V  cnmin»  c'il  ».  . » ' 


& accompagnées  des  autres  lor- 
Srdonrunces  : déclarons 

tenir  les  droits  di  Bénéfice examiner  s’il  tne' 

Pcnüîccs  y a ncceülté  ou  utilité  dans  i union.  On  doic  non  autorifes  par  nos  Lctrres  Patentes  ; iaiûnt  très- 
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cspreflc*  inhibitions  & dcfenfes  aufditcs  Congréga- 
xions  8c  Communautés  , de  s'immifccr  dans  l'adtni- 
nidration  des  droits  & revenus  defdits  Bénéfices  pré- 
tendus unis  , fans  nos  Lettres  Patentes , fous  pré- 
texte defdits  Deere» , prife  de  polîèlTton  8c  Arrêts 
confirmatifs.  Défendons  pareillement  i toutes’ Con- 
grégations 8c  Communautés  Ecclcfiaitiques  , Séculiè- 
res ou  Régulières  , de  pourfuivre  l'union  d’aucun 
Prieure  ou  Bénéfice , lï  elles  n’ont  préalablement  ob- 
•Cenu  nos  Lettres  Patentes  à cet  effet , à peine  de  nul- 
lité 8c  de  défjbcilTânce  , & des  dommages  & interets 
des  parties.  Défendons  même  à nos  Cours  de  Parle- 
ment , & à nos  autres  Cours  Supérieures , d'avoir  au- 
cun égard  aux  Decrets  d'union  ci-devant  obtenus , 
ou  qui  pourraient  être  obtenus  dans  la  fuite  , les- 
quels n auraient  pas  écc  ou  ne  feront  pas  autorifés 
par  nos  Lettres  Patentes  , noiiobllant  tous  confen- 
temens  , prife  de  poflêflion , ou  autres  Actes , de  quel- 
que autorité  qu’ils  foient  émanés  ; ni  de  maintenir 
en  venu  d'keux  lefdits  Ordres , Congrégations  & 
Communautés  Eéclcliaftiques  , Séculières  ou  Régu- 
lières , en  poffdlion  & jouilfance  des  droits  & revenus 
defdits  Bénéfices  prétendus  unis.  Edit  du  mois  dt  Stp- 
ttmbrt  1718. 

Voulons  & nous  plaît  que  toutes  les  unions  des  Bé- 
néfices faites  jufqu’à  ce  jour  aux  Archevêchés  & Evê- 
chés , Cures  Séculières  ou  Régulières , Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , & Dignités  d’i- 
celles , même  celles  faites  aux  Abbayes  Chefs  d’Or- 
dres  des  Bénéfices  en  dépetulans  *,  ne  puiffent  être  an- 
nullces  ni  conrcftccs  , fous  le  fcul  prétexte  du  defaut 
de  Lettres  Patentes  dùement  cnregiftrées  en  nos  Cours; 
non  plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges  , 
Séminaires  & Hôpitaux  , conformément  à l’article  14. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  : Voyions  pareillement  que 
les  unions  faites  avant  quarante  ans  aux  Abbayes  , 
Monafteres  8c  Communautés  Ecckfiailiques  Séculières 
ou  Régulières  continuent  d’avoir  leur  plein  & entier 
effet  , 8c  ce  nonobstant  le  défaut  de  Lettre*  Paten- 
tes , que  nous  avons  fuppléé  par  ces  préfentes , en  tant 
que  ire  befoin  ; fans  préjudice  néanmoins  des  autres 
defauts  qui  pourraient  fc  trouver  dans  lefdites  unions , 
que  nous  n’entendons  autorifer  par  lefdites  picicntes. 
Déclaration  du  1 j . Avril  1719. 

Voulons  8c  nous  plaît,  en  expliquant  8c  interpré- 
tant , en  tant  que  befoin  ferait , notre  Déclaration  du 
2).  Avril  dernier,  au  fujee  des  unions  des  Bénéfices 
faites  depuis  40.  ans  , que  les  titres  defdites  unions 
faites  aux  Colleges  , Séminaires  & Hôpitaux , fuivant 
& conformément  d l’article  14.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  , nous  foient  repréientés  pendant  le  teins  8c 
efpace  d’une  année , à compter  du  jour  de  l’enrceif- 
crcmenr  de  la  préfente  Déclaration , pour  être  lef- 
dites  unions  confirmées  8c  validées  par  nos  Let- 
tres Parentes  exprefles  8c  particulières  , qui  feront 
expédiées  d cet  effet.  Permettons  aufli  aux  Arche- 
vêques & Evêques , Abbayes , Monaftctps , Chapitres, 
Curés  Séculiers  8c  Réguliers , Communautés  Eccle- 
fiafliques , Séculières  & Régulières , &c  autres , de  fc 
pourvoir  devant  nous  , pour  nous  repréfentet  dans 
ledit  rems  les  titres  d’unions  des  Bénéfices  qui  leur 
fonc  unis  , pour  être  lefdites  unions  aucorifées  de  nos 
Lettres  Patentes  , fi  nous  le  jugeons  ainfi  d propos. 
Faifons  cependant  inhibitions  6c  défenfes  d ceux  qui 
font  actuellement  pourvus  defdits  Bénéfices  unis  fur 
le  défaut  de  lettres  Patentes  , de  s’iinmifcer  en  la 
pollcffion  8c  jauiilàncc -defdits  Bénéfices,  ni  de  faire 
aucune  pourfuite  , ni  procedures  pondant  ledit  rems, 
après  lequel  fera  fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoîrre.  Déclarons , même  après  ledit  tems  , 
les  Bénéfices  prétendus  unis  depujs  40.  ans  , fans 
xju’ü  ait  été  obtenu  des  Lettres  Patentes , vacant  8c 
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iinpétrables  : n’entendons  au  furplus  , que  l’obtention 
des  Lettres  Patentes  que  nous  accorderons  , fuivant 
l'exigence  des  cas  , puiffe  autorifer  , ni  valider  les 
unions  où  il  fc  trouverait  d’autres  défauts.  Déclara- 
tion du  i'f . Juillet  1719. 

Voyci , dans  le  premier  volume  du  Journal 
des  Audiences  y un  Arrêt  du  7.  Juin  1624. 
qui  adjuge  au  Régalifie  un  Canonicat  de  l’E- 
glifc  de  Lima  yqut  avait  été  fupprimé  fans  Let- 
tres Patentes.  Dès  qu’un  Benejice  peut  être  fu- 
jet  à la  Régale , le  Roi  en  doit  être  regarde 
comme  Patron  ; il  faut  qu’il  foit  appelle  à Tu- 
nion  , ou  a la.  fupprejfton  , fuivant  les  Conciles 
& les  Ordonnances.  Cet  Arrêt  e(l  rapporte  dans 
Bardet  9 tome  I.  liv.  2. 

XIX. 

/"Quoiqu’on  doive  s’attacher  à n’unir  les  »?•  Union 
Bénéfices  Réguliers*  qu’à  d’autres  Bénéfices  J” 
Réeulicrs,Ôc  les  Séculiers  qu’à  des  Séculiers^  lien  aux 
en  France , on  permet  l’union  des  Bénéfices  9ffc,ac*“ 
Réguliers  aux  Cures  & aux  Prébendes  Sécu-  S muuues- 
licrcs  dont  le  revenu  cft  trop  modique , & 
aux  Séminaires  : on  unit  môme  quelquefois  à 
un  Séminaire  toutes  les  Prébendes  d’une  Egli- 
fc  Collegiale  : en  cas  qu’on  unifie  des  Bene- 
ces  Réguliers  aux  Cures  & aux  Séminaires  , 
on  doit  ne  prendre  pour  cette  union  que 
des  Bénéfices  fimples  , & non  des  Offices 
Claufiraux  , qui  obligent  les  Titulaires  à la 
réfidence. 

f Par  les  il.  & i j.  articles  des  Ordonnances  des 
Etats  tenus  en  notre  Ville  de  Blois , l’on  a ordonné  les 
unions  des  Bénéfices  8c  fuppreflions  , pour  augmen- 
ter les  revenus  , à ce  que  les  Bénéfices  puiffent  être 
deffervis  par  petfonnes  capables , qui  ayent  moyen  de 
vivre  Ôç  de  s’entretenir  félon  leur  qualité  : mais  tel- 
les unions  n’étant  que  des  Cures  & autres  Bénéfices 
Séculiers  8c  non  Réguliers , le  remede  a été  du  tout 
inurilc  8c  fans  aucun  effet  ; ne  pouvant  être  pro-  * 
cédé  à l’union  des  Cures  fans  incommodité  des  Pa- 
roiffiens  , ne  â l’union  des  Prébendes  qui  requiè- 
rent réfidence  , ne  à la  fupprefiion  d’kellcs 

pour  d ce  obvier  8c  faciliter  lefdites  unions  , avons 
ordonné  8c  ordonnons  que  les  Archevêques  8c  Evê- 
ques , chacun  en  leur  Diocèfe  , pourront  procéder 
aufdites  unions  , tant  de  Bénéfices  Séculiers  que  Ré- 
guliers , félon  qu’ils  jugeront  être  commode  pour 
ic  bien  8c  utilité  de  l’Eglifc.  Edit  d'Henri  iP.  de 
1606.  art.  18. 

Jugé  au  Grand  - Confeïl  le  31.  Décembre 
1 666.  que  f Archevêque  <C Aixavoil  pu  réunir 
un  Bénéfice  (impie  à J on  Séminaire  au  préjudice 
de  r Induhaire  ; même  depuis  la  fignfication 
des  Lettres  d Induit.  Journal  des  Audiences  y 
tome  5. 

•XX. 

t Comme  on  ne  doit  pas  diminuer  les  te.  On  ne 
revenus  des  Pafteurs  pour  enrichir  d’autres  <h»“  p«nt 
Bénéficiers  , les  Eglifes  Paroiflialcs  étant  les  rCTi  d*au-" 
plus  néceflaires  aux  Fidèles  , il  ne  faut  point  Bckiï- 
unii  les  Cyjcs  aux  Monafleres  , aux  Digni-  c"’ 
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tés  & aux  Prébendes  des  Eglifes  Cathedra-  blir  par  la  diftinûion  des  Diocèfes.  On  tïrrui  Vio- 
les ou  Collegiales , encore  moins  à des  Be-  n'oblcrve  point  cetre  réglé  lî  exactement  <4U*' 
uericcs  fimplcs.  pour  les  Bénéfices  (impies , & l’on  voit  plu- 

t In  unionibus  vero  quibofiiber  » (ca  ex  fijpradtc-  iicurs  Abbayes,  tenues  en  commcndc  avant 
ris , feti  aliifi  caufis , faciendis , Ecclefix  Parochialcs  1 union  , qui  font  réunies  à des  Cotnmunau- 
Motuftcriiv  quibufeumque  auc  Abbatiis , feu  Digni-  tés  d’un  autre  Dioccfe. 
tac  ibus,  lire  Prcbcndis  Ecdcfix  Cathédral»  velCoIlc- 

eiarar  , fivc  aliis  Beneficiis  iîmplicibus  atu  hofpitali-  x Er  quia  jure  oprimo  Jidin&c  ftierum  Duree fes 
Bus  , mîliriifvc  non  uniarur  , 6c  qux  unitx  funr  revi-  & Parocnix  , ac  unicuique  gregi  proprii  aciribuii  Pa- 
deantur  ab  Ordiiuiiis.  Canal.  Trident . S*jf.  24.  cap.  ftoreî....  qui  fuatum  quifque  ovium  airain  habcant , 
ij.  de  Reformât.  ur  ordo  Ecdefiaûicus  non  confutulautr , aur  una  & 

cadem  Ecclofia duarum qnodaounodo  Dia-tefum  fiat. 

Avant  Je  Concile  de  TrtnttCunion  des  Cures  mm  rme  P1,i  eoram  incommoda  qui  ilü  fiibditi 

aux  Abbayes  n'était  point  défendue;  ce/!  pour- 

■ , ar,J  Jr  y.  ■ J ac  j cens  Bcnchcio  , aur  Murulteno  feu  Collcgio  , vcl  k>- 

quai  U GranJ-LonfeU  jugea  par  un  Arrêt  du  „ cmra  b 6 „„„  „imwt  CoteiLTnden,: 

)0.  Septembre  1694,  qu  tl  ny  avou pain,  Sa-  Sef.  14.  cap. Je  Reformat, 
bus  (Luis  une  Bulle  de  1 479 .par  laquelle  1er dpe 

Sixte  IV.  avait  uni  luxure  Je  Koquebmne  à XXIII. 

f Abbaye  Je  Mont-majour , pour  les  réparations 

Ju  Monajhrc  6*  pour  l'entretien  des  Etudions.  y Quoiqu’un  B.encfice  ait  été  légitimement  1 ?. L'union 

On  propofoit  d autres  moyens  d’abus  contre  la  uni  à un  autre  Bénéfice  , ou  à une  Corama-  ne.Prj"L. 
Bulle  ; mais  on  y rèpondoit  Je  la  part  des  Re-  nauté , le  Titulaire , qui  en  étoir  pourvu  dans  JdaTre  de" 
ligieux  , que  la  Provence  ne  jai  foie  point  par-  le  tems  dcl'uuion,  ne  laide  pas  que  d'en 
tic  du  Royaume  dans  le  tems  de  cette  union  , jouir  jufqu’à  fon  décès  : mais  par  fa  mort  l’u- 
& par  conséquent  qu'on  ne  doit  point  y appli - nion  s’exécute  de  plein  droir  \ de  forte  que 
quer  les  principes  qu'on  fuit  en  France  fur  b u-  le  Bénéfice  n’eft  fujet  ni  à lexpetlativc  des 
nion  des  Bénéfices.  Voye\  le  deuxieme  volume  Gradués,  ni  à celle,  des  Indultaircs  , ni  mê- 
du  Journal  du  Palais.  me  à la  vacance  en  Cour  de  Rome , & que 

le  Pape  ne  peut  le  conférer , en  difpcnfuat 
XXI.  de  l’union  , ou  en  y dérogeant  po.ur  une  fois 

fculcmenj. 


y Ut  criam  Ecclciurum  (bru*,  ubi  facra  Dca  Of- 


ti.Com-  k L’union  ne  doit  jamais  tourner  au  pré- 
peâbtion  judicc  des  Patrons  Laïcs , ni  faire  tort  à la 
ôu'on  doit  liberté  Ecclefiaftique  ; c’eft  pourquoi  il  n’eft  miniftranrar , ex  Dignitate  confervetur , polïinr 

40DIKT  «u j*. — A..  Vmtvrvrwrr..  Epifcopi , etuin  canqium  Apul'tolicx  Sedis  Dclcgari , 

jutxa  tormam  juris  ; fine  ramen  prxjudicio  ubunen- 
rium  , fâccre  union  es  perpétuas  quarumpimquc  E«- 


i en  pas  permis  d’unir  un  Bénéfice  de  Patronage 
» «Tuajoa  Laïc  avec  un  autre  Bénéfice  qui  dépend  de 


fi«  ^"oâ  l'Evôquc  , ou  d’un  autre  Collateur  lîcclefia 
Patronage.  ftique,  à condition  que  le  Patron  Laïc  aura 

i ii a d c — 


le  Patronage  des  Bénéfices  unis , ou  qu’il 
n’aura  aucun  droit  fur  l’un  ni  fur  l’autre  : mais 


elefuuum  Parochialium  fie  Baptifinalium  , St  aliorum 
Bemjficionnn  curarorum  .vol  non  curacorom  , cum 
curaris  , propter  eanim  paupertatem  , fie  in  erteris 

mm  cafibus  i jure  permiCEs  j crumfi  dictx  Ecdcfix  vol  Be- 

il  faut  chercher  une  comncnfarion  , en  don-  ■“*“*  em>m  gcncmjircr  vol  fpecnliter  refcrvK»  , sut 
nant  au  Patron  Laïc  un  droit  de  préfentation  juahtereumjue  rfetta  ; qu  unions, , etum  non  puf- 

i __  i„;  linr  rcvocan  , ncc  quoquo  modo  infnngl  vigore  co- 

aui  vacances  altemauves , ou  en  lui  accor-  jufe  Proïifl J, ^ctiam  „ £alli  r“ngitiom. , 

dant  quelque  autre  grâce  qui  1 indemnité  ; aut  aeroganonis  , aur  fiafpcnfwnis.  ConeiL  Trident. 
de  manière  cependant  que  «ette  compcnfa-  Sejf.  n.  de  Reformât,  cap.  j. 
tion  fe  faffe  (ans  fimonie. 

u Infupcr  acccfiioncs  per  viam  unionis  tack.r  de 

Beneficüs  bberis  , ad  Ecclefus  juri  Patronarûs  criam  Quand  l'unîoA  n’eft  faite  que  pour  avoir  W Elfe 

1 aïeurutn  ïnhjedhrs , tan,  ad  Pjrochulcs  , quim  ad  alla  ^ lc  c„  de  h va£ance  ™ mort  ce  * ''«•»« 

quxeumque  Benencu , etiam  fimiplicia , leu  Dicruta-  , . . , . , . , n 1 qui  ne  doit 

tes  vel  Hoffiulù . lu  ut  ftaàiiv  Bene&ia  ï.bsts  ‘“*q“ï  Titulaire  du  Bénéfice  ou  ceux  |1C. 
cjufdcm  naturx  cum  iis  quibufeum  uniumur  effician-  qui  lui  fuccedcnt , peuvent  toujours  le  refi-  2"  Taon» 
tur , arque  fub  jure  Patronarûs  conftituantur  , bx  fi  gner  en  faveur  , ou  le  permuter  : par-là  il  fc  pâf  mt> 
nondum  plenarium  foititx  funt  cffcéhim  , vel  dein-  parte  quelquefois  plus  d’un  fieele  ayant  que 
ceps  ad  cujufvis  inftantiam  fiant , quacumque  auto-  l'union  foit  exécutée, 
xitate , eriain  Apoftolicâ  , concéda  fuerint , imvil  cum 

unionibus  ipfis  per  fubroprionem  obrentat  intelUgan-  On  demande  s’il  ejl  permis  au  Titulaire  de 

tur nec  execuiioni  ampliûs  demandenrur  ; fed  réfionerou  Je  permuter  fon  Bénéfice  après  tu - 

Boucûcia  ipfi  uuita , cùm  vacaverint  .libéré  , ut  an-  nifn  qutlrul[c  Decret  n'en  reftraint  point  l'exé- 
tj.  CW  T'olmt-Sef  tyd'ReJc.  M Jc  U vacancc  par  mon,  No, 

XXII  Auteurs  répondent  différemment  à cette  tjueff- 

tion.  Les  uns  difent  » que  t union  étant  faite 
t,  union  x On  ne  doit  point  unir  deux  Cures  de  fans  préjudice  des  droits  du  Titulaire  , elle  ne 
de  Ben«fi-  deux  differens  Diocèfes  , parce  que  cette  le  prive  point  de  la  faculté  de  permuter  ou  de 
4X1  dc  ^ union  confon^roit  l’ordre  qu’on  a voulu  éca-  répgner  fon  Bénéfice , D’autres  foutienne-as 

Fff 
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qu'on  ne  doit  point  autoriferles  réfignations  6" 
Ut  permutations  au  préjudice  de  f union ; parce 
que  r avantage  qui  doit  revenir  à l'Egltjè  de 
l'union  doit  , félon  eux  , L'emporter  fur  un  pri- 
vilège de  réfgner  & de  permuter  accorde  au  Bé- 
néficier contre  le  droit  ancien . JJ opinion  des  der- 
niers e fi  conforme  à h difpofitiondu  Concile  de 
Trente  , & il  (cmble  qu on  devrait  en  fuivre  la 
dccifion  en  France  s fur  un  peint  qui  ne  blejfc 
point  les  Libertés  de  l E gli je  Gallicane.  Pour 
prévenir  les  difficultés  que  peut  faire  uaitre  cette 
diverfuc  d' opinions  , on  engage  ordinairement 
le  Titulaire  du  Bénéfice  qu  'on  veut  unir  à le  rc- 
figner  y à condition  qu'il  jouira  pendant  fa  vie 
des  fruits  tant  utiles  qu  honorifiques  du  Bénéfi- 
ce , & qu'il  aura  i adminifiration  du  fpirituel. 
On  permet  à t Evêque  d admettre  ces  réfigna- 
tions conditionnelles,  & de  difpenjer  fur  ce  fujet 
de  la  rigueur  des  Loix  L : cl c fia  (h  ques;par ce  que 
cette  dtjpenfe  contribue  à faire  exécuter  L'union 
plus  promptement. 

XXV. 

Dès  qu'on  peut  juftificr  qu’une  union  a 
été  faite  fans  néceffité  & utilité  , ou  qu’on 
a manqué  a obferver  les  formalités  preferites 
par  les  Canons  ôc  par  les  ufages  du  Rpyau- 
me,  comme  dans  le  cas  de  l’union  faite  par 
le  Pape  en  forme  gracieufe , ou  de  défaut 
d’enquête  , ou  de  fimonie  dans  Pacte , l’u- 
nion cft  abufive  , 6c  la  pofleflion  même  de 
pluficurs  ficelés  ne  couvre  pas  ces  défauts. 
On  en  voit  un  grand  nombre  d’Arrcts  rendu* 
dans  les  différons  Tribunaux  du  Royaume. 


LES T ASTIQUES 
Pro vidons  de  Bénéfice  uni , ils  prennent  nof-  fciiec^L»- 
feffion  du  Bcnefice  ; & s iis  font  troublés 
dans  leur  poffcfïion  , ils  interjettent  appel  iive. 
comme  d’abus  du  Decret  d'union. 

XXVII. 

En  cas  que  l’union  nç  foit  point  ancienne,  17-  Dmt- 
celui  qui  en  foutienc  la  validité  cft  obligé 
de  juftificr  par  titres , qu’on  a obfcrvé  pour  PavTtouwï 
y parvenir  toutes  les  formalités  preferites  par  forma - 
les  Canons  6c  par  les  Ordonnances  ; mais 
quand  l'union  eft  ancienne  , il  fulfit  que  les  cil  aocun- 
formalités  foient  énoncées  dans  le  Decret.  nc- 


Les  énonciations  font  fuffifantes  pour  établir 
la  preuve  des  faits  apres  un  tems  coniidcrable. 

II  vaut  même  mieux  dans  ccs  matières  fe 
fervir  de  la  prefcriptinn  que  de  titre  ; parce 
qu’autrefois  on  n’étoit point  auffi  exact  dans 
les  Decrets  d’union  qu  on  l'cft  aujourd’hui  : 
cependant  dès  qu'il  paroît  un  dire , de  quel- 
que côté  qu’il  vitfhnc , on  ne  peut  plus  fc  dé- 
fendre par  la  prefeription  ; attendu , que  fi 
le  titre  qui  lui  a fervi  de  fondement  cfl  vi- 
cieux y la  poflclïion  cft  inutile. 

XXVIII. 

Si  le  motif  qui  a donné  lieu  à l’union  des  »*  nivi* 
Bénéfices  vienc  à ceffer,  on  peut  rétablir  les 
chofes  dans  l'état  dans  lequel  elles  étoient 
avant  le  Decret  d’union,  en  obfervant  pour 
cette  divifion  les  formalités  qu’on  avoit  fui- 
vies  pour  l’union. 

XXIX. 


Le  Grand  - Confeil  rendit  un  Arrêt  le  atS*. 
Juillet  i 68  f . par  lequel  il  déclara  abufive  f u- 
nion  que  le  Pape  Sixte  iy.  avoit  faite  en  tan- 
née 1477-  de  la  Cure  de  Camoules  au  MonaJ- '- 
tere  des  Jacobins  de  S.  Maximin.  Les  moyens 
d'abus  propofés par  le  fieur  Falcanis , qui  s’ é toit 
fait  pourvoir  Je  ce  Bénéfice  , étoient , i °.  Que 
cette  union  avoit  été  Jatte  en  Jorme  gracieuje  , 
fans  information  précédente  ; a°.  Qu’on  n’y 
■avoit  point  appelle  t Evêque  Diocéfain  , le  Pa- 
tron , le  Titulaire  du  Bénéfice  ,&  les  habitons 
de  la  Paroiffe",  30.  Que  la  Bulle  d'union  con- 
tenait une  convention  fimoniaque  , en  ce  que 
les  Religieux  s’ étoient  obligés  de  payer  à la 
Chambre  Apofioliqut  centjlorins  d or  de  quinze 
ans  en  quinze  ans  ; 4°.  Qu'on  avoit  uni  une 
Cure  de  t Ordre  de  joint  Augufiin  à une  Maifon 
de  Religieux  Mendions , à qui  on  avoit  même 
permis  de  faire  Jeffcrvir  la  Cure  par  un  Reli- 
gieux amovible  à la  volonté  du  Supérieur.  On 
ajoutait  que  cette  union  avoit  été  faite  fans  uti- 
lité Cf  fans  néceffité.  Voyelle  deuxieme  volume 
du  Journal  du  Palais . 

XXVI. 

Ceux  qui  veulent  faire  déclarer  nulle  une 
union  obtiennent  en  Cour  de  Rome  des 


q Les  Bénéfices  font  indivifibles  , fuivant  »#.Cour«* 
le  droit  commun  j cependant  des  raifons  de 
néceflité  ou  d’utilité  obligent  fouvent  les  n"!  S'  ' 
Evêques  à divifer  des  Cures  ou  d’autres  Bé- 
néfices. * 

l M.ijoribus  Ecdefîx  Bc-neficiis  in  fua  inregrirate 
manenritms  , indccorum  nimis  videtur , ut  minorum 
Cleficonim  Prxbendx  patiantur  fectionem.  ldcircô  uc 
ficut  in  magnis  , ira  quoque  in  mmiinis  membris  fuis 
firmatain  Lcclclia  habcat  unitaeem  , divilionem  Prx- 
bendatum  auc  digmtatum. . . ticri  prohibemus.  AU- 
x and.  III.  ex  Concil.  Turon.  cap.  majorib.  extra,  de 
Prabend.  & dignitatib. 

Cùm  Turonen.  Statu»  Concilii  fe&ionem  inhi- 
bcant  Prxbendafum  , teneris  unique  de  1ns , qux  va- 
carc  contigcrit , intcgrarc  Prxbcndam  , nifi  rationa- 
bili  causa  , de  vacante  Prxbcnda  lupraditta  , dux  fue- 
rint  cunrtimtx  , ac  tôt  fuit  urriufquc  provemus , quod 
pet  utramque  lit  urc:que  provilum  in  Rcncficio  com- 
petenti.  Innocent.  III.  cap.  vacante,  extra,  de  Prabend. 
ù dignitatib. 

XXX. 

a Les  caufcs  les  plus  ordinaires  de  Iadi-  ,0. Caufci 
vifiondes  Cures  en  plufieurs  Eglifes  Paroif-  deiadm- 
fiales  font  l’éloignement  des  lieux  qui  de- 
pendent  d’une  Paroiffc , la  difficulté  des  che- 
mins pendant  les  mauvais  tems  , & le  trop 
grand  nombre  de  Paroifiicns’. 
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Ion:  ceux 
qu'on  doit 
appelle: 
pou?  procé- 
der a U di- 
Ttâoo. 


5 1.  Si  l'on 
peur  faire 
d une  Cure 
ua  Bcuclï- 
se  timide. 


DE  L'UNION  ET  DE  LA  DIVISION.  &c. 


a Ad  audicnriam  noftranl  noveris  panreniiTe  qiod 
villa  qux  dteitur  H.  cantùsn  perhibetur  ab  Eufk-lu 
Panrciali  diilare  , ut  tcmporc  hiemali  , cùm  pluvix 
intitulant  , non  pollïnt  Parcccuni  fine  magna  difTi- 
culcateipfam  adite...  mandamus  , quatcnùs , fi  rcs  ira 
fe  habcc , Ecclefiatn  ibi  xdificcs , & in  co  Sacetdotem, 
fiibhro  appellation^  -obftaeulo  , ad  prxfenurionem 
Re&oris  Ecdefix  majoris  , cun\  canonico  fundatoris 
alfenfu  infirmas...  Si  veto  perfona  matricis  Fcclelîx.... 
o pus  illud  volikrit  impedire  , tu  nihilhommijs  facias 
jdesn  opus  ad  pcrfiktiuncm  dcduci , & virum  bonum , 
appcllationis  cc-flantc  diflûgio  , inftituerc  non  omitias. 
AUxatyl.  III.  cap.  ad  audumiam.  de  EccLf.  ctdific. 

Vil  rt pat  and. 

XXXI. 

Pour  procéder  à la  divifion  d’une  Cure  , 
il  faut appeiler  le  Titulaire  du  Bénéfice, le 
Patron  ôt  le  peuple.  Le  Titulaire  & le  peu- 
ple n’y  font  appcllés  que  pour  donner  leur 
avis  , fans  que  leur  oppofuion  puifle  empê- 
cher de  faire  le  Decret  de  divilion,  quand 
l'Evcquc  le  juge  nécefiaire.  L'information  de 
la  commodité  ou  de  l'incommodité  fc  doit 
faire  de  même  que  pour  l’union  : car  les  rô- 
les pour  parvenir  à l’union  ou  à la  divifion 
es  Bénéfices  font  à peu  près  les  mêmes. 

Voye^  le  Chapitre  Ad  audientiam  , fous  la 
maxime  précédente. 

XXXIL 

£11  n’clî  jamais  permis  de  divifer  une  Cure 
en  deux  Bénéfices , dont  l’un  foit  un  Bénéfice 
fimple , avec  la  qualité  de  Cur£-primicive  , 
l’autre  une  Vicairic  perpétuelle  ; parce  qu’on 
doit  travailler  à conferver  les  revenus  à ceux 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  âmes  ', 
pour  leur  entretien  & pour  les  aumônes  qu’ils 
doivent  faire  aux  pauvres  de  la  Pareille. 

b S» mit  fanéta  SynoJus  , ut  Eccldiaftica  Bénéfi- 
cia SxcuLma , quocinnqiic  nomine  appellcwur , qux 
curant  ani inarum , ex  pnmxvacorum  inlhtutionc , aut 
aliter  quomodocumque  , minent  , ilia  dcinccps  in 
limplcx  Benefidum  , etiam  alfignaiaVicariopcrpctuo 
congruà  portione  , non  convercanrur  , non  obftanri- 
bus  quibulcumque  gratiis.  Coneil . Tridtru.  Sejf.  i j. 
de  Reformai,  cap.  1 6. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  parlé  dans  ce  De- 
cret i les  Bénéfices  Séculiers , que  pour  ne  pas 
donner  <f atteinte  aux  divifions  qui  ont  été  fai- 
tes y quand  on  a obligé  les  Religieux  Bénédic- 
tins a renoncer  aux  Cures.  A f egard  des  Cures 
qui  doivent  être  définies  par  des  Chanoines 
Réguliers , il  n’y  a point  de  raifon  de  les  ex- 
cepter de  la  réglé  preferite  par  le  Concile.  C'efi 
pourquoi  la  jeaion  du  Prieuré  - Cure  de  Dam - 
martin  ; de  f Ordre  de  faint  Augufiin  , en  un 
Prieuré  fimple  & une  Vicairie  perpétuelle  , a 
été  déclarée  abufive  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  22.  Septembre  1 70 5.  nonob fiant  que 
la  Jiciion  eût  été  faite  par  une  Sentence  de 
t Évêque  de  Meaux  3 rendue  le  12.  Odobre 
11*30.  Au  refie  les  François  doivent  doutant 


plus  s'attacher  à f exécution  de  ce  Decret  du 
Concile  de  Trente , qu’il  a été  rédigé  fur  un 
des  articles * de  r formation  dreffes  par  ordre  du 
Roi  Charles  IX.  & préfentes  parfis  Amb  a fa- 
deurs aux  Légats  qui  prefidoient  au  Concile. 
Cet  article  des  éqjlruaions  , qui  cfl  U vingt - 
tioifiemey  re  contient  point  de  difi indien  entre 
les  Bénéfices  Séculiers  & les  Réguliers. 

XXXIII. 

c Les  caufes  légitimes  de  la  divifion  d’un 
Archevêché  ou  d’un.  Evêché  font  à peu  près 
les  mêmes  que  celles  de  la  divifion  des  Cures. 
Pour  un  Archevêché  , quand  une  Ville  Epif- 
copalc  fe  trouve  des  plus  confidérables 
d’un  Royaume  , quand  il  y a un  trop  grand 
nombre  de  Suffragans,  quand  ils  font  trop 
éloignés  de  la  Ville  Archiépifcopale  ; d à 
l’égard  des  Evêchés,  quand  le  Dioccfc  cfl 
trop  étendu},  quand  les  chemins  qui  condui- 
fent  à la  Ville  Epifcopalc , des  lieux  les  plus 
éloignés  , font  dangereux  ; quand  il  y a 
dans  certains  cantons  des  Hérétiques  à con- 
vertir, ou  des  nouveaux  Convertis  , qui  ont 
befoin  de  l'attention  particulière  d’un  Paf- 
teur. 

e Prxcipiimis  ut  juxta  facrorum  Canonum  Statu- 
ts , ubi  mulcitudo  cxc  revit  fideliuin  , ex  vigore  Apof- 
tolicx  Sedis , debecis  ordirurc  Eptfcopos.  Pii  ramen 
comtcmplarionc , ut  non  vilefeat  dignitas  Epikopatûs. 
Grtgor.  III.  Boni  fado.  Canon.  Pracipimus.  3 5 . cauf. 
16.  quafl.  1. 

Conlî  Jgrantcs ex  his  Cathedralibus  Ecclefiis 

( Bituriccnfis  Archiepifcopatus  ) fcx . . . . feu  earum 
plctafque  ab  ipsâ  Bituriccnfi  fui  Metropolitan!  dif- 
tarc  plus  cemum  leucis  , earumque  parrem  inultd 
majorent  fitam  clic  in  locis  montanis  , fie  propemo- 
dom  , hiberno  faltem  rempore  , inaccelfibili&us  \ tan- 
tamqno  diftantiam  & itincrum  difficultatem  mulcis 
incotumodis  locum  prxbere  , ac  commun icationem 
mcinbrorum  cumcapitc  impedire  , nec  polie  eaiciem 
Ecclefias  Sufir.igane.n  , 8c  illarum  Dicrcclanoi , quan- 
docunquc  opus  cft  , fui  Mctropolirani  Bxturiccnfis 
opem  implorare  & confcqui.  . . Scdem  Epifcopalem 
Albien fem  in  Archicpifcopalcm  ereximus.  Bull a Inno- 
cent. XI.  f.  Oclob.  1678. 

d Nullum  aliud  oppottunius  fore  compcriir , quim 
fi  rcccntcr  convcrfis  (.Ihrifti  fidelibus,  in  valiibus  Cc- 
nobenniis  vulgo/«  Sevtncs  , conftitutis  , fie  numerum 
quinque  miliadum  excedenribus  , qui  exfola  prxfen- 
tia  vcncrabilis  frairis  noftri  Epifcopi  Nunaufenfis  , in 
cujus  Dioccefis  territorio  voiles  prxfiirx  fitx  funt , ob 
eammdcm  valliom  i civitate  Nemaufenfi  , ubi  ipfe 
Epifcopus  réfidet , afpero  , monruofo  , laboriofo  , fie 
Paftotalia  munia  fit  folatia  recipcre  non  valent , pro- 
prius  prxful  8c  Paftor  animanim  attribuererur  fie  afii- 
gnaretur.  Btdla  Innocent.  XII.  17 .Mail  1694.  pro 
ereélione  E pif  copat.  Alcrû. 

Confiderantes  Diœccfiin  Carnotenfcm^  tain  in  lon- 
gitudine , quim  in  btitudincamplifiimam , regionem- 
que  Blefcnfem  populorum  & incolamm  copia  valdè 
refêrtam , fie  i civitate  Catr.otenfi  elle  adeo  remoram  , 
ut  unions  Paftor  ranram  animamm  multicudinem  eî 
qui  par  cft  diligenrii  minime  regere  pollit. . . . aptif- 
fimumnue  remedium  duximus  regionem  Blefenfcm 
fie  Vindocinenfem  , ac  partent  feu  ceitam  nottionem 
regionis  DunenJls  , duabus  regionibus  prxutis  conri- 
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guain  , i Durccfi  Carnot  enii  fcpararc  8c  difmcmbra- 
rr  , opoiiluinque  Blefcnlc...  in  Caehednlcnt , il>ujuc 
Sedan  Kpifcopalem  erigerc.  Bulia  Innocent.  XI J.  J . 

Jul. 

XXXIV. 

u ilnya  Ii  n’y  a que  le  Pape  qui  puifle  divifer 
* :*^'e  les  Archevêchés  & les  Evêchés , du  confen- 

r ' ‘ Lvitêt  tement  & à la  priere  du  Roi  rqui  cft  Patron 
«u  «mfta-  fit  Protedeur  des  Eglifcs  de  fon  Royaume, 
«mou  du  avec  |e  confentement  de  l'Archevêque  ou 
de  l’Evêque  dont  on  retranche  une  partie 
du  territoire  , & apres  une  information  fur 
la  nccclfité  ou  l’utilité  de  la  divifion.  Le 
Roi  confirme  par  des  Lettres  Patentes  la 
Bulle  d’éredion  du  nouvel  Archevêché  ou 
Evêché,  êc  la  Bulle  efl  enregillrée  au  Parle- 
ment avec  les  Lettres  Patentes. 

Dans  la  Bull e portant  érection  de  Paris  en 
Archevêché , le  Pape  avoic  mis  motu  proprio. 
Le  Parlement,  en  vérifiant  la  Bulle , ajouta 


LESIASTIQUES 

que  dans  la  Juite , au  lieu  de  cette  claufe  , le  Pape 
j 'eroii  mention  de  la  priere  & du  confentement 
du  Roi  ; ce  qui  a été  exécuté  pour  l êredion 
dêAlby  en  Archevêché  , de  Blois  en  Evêché , 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  Bulles  qui  foru 
dans  les  nouveaux  Mémoires  du  C 1er  fi, 

XXXV. 

Pour  ériger  un  nouveau  Bénéfice  , l’Evê- 
que  donne  un  Decret , apres  avoir  fait  une  ÜXc*.8* 
information  fur  1 état  de  l’Eglife,  s’il  y en  a 
une  nouvellement  bâtie  pour  ce  Bénéfice  , 

& fur  les  revenus  qui  doivent  fervir  à l’en- 
tretien du  Bénéficier. 

Comme  ê Evêque  peut  faire  tout  ce  qui  ne  fl 
point  réfervé  au  Pape  par  des  loix  & par  des 
ufages  confbxmment  reçus  dans  le  Royaume , 
rien  n'empêcheroit  les  Evêques  de  France  d éri- 
ger des  Collégiales  , fi  ioccafion  s'en  préfen - 
toit. 


Fin  de  la  fécondé  Partie . 


LES  LOIX 
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LOIX  ECCLESIASTIQUES 


DE  FRANCE, 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

TROISIEME  PARTIE. 

DES  CHOSES  SAINTES. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  LES  CHOSES  SAINTES. 


E S choies  faintes  , dont  je  me  fuis  propofé  de  parler  dans  cette  troiflema 
Partie  , comprennent  les  Sacremcns  , le  Service  divin  , les  Eglifes  , les 
Reliques , les  Fêtes  , & les  autres  matières  dont  on  a pû  voir  le  détail 
dans  le  titre  des  Chapitres  , & dont  il  cft  à propos  de  donner  ici  une 
idée  par  rapport  aux  cûangemcns  de  la  Difciplinc  Ecclefiaflique. 

Le  Baptême  , qui  eftle  premier  Sacrement  que  reçoivent  les  Chrétiens  , 
fera  le  premier  objet  de  nos  réflexions.  Dans  l'origine  de  l'Egide  on  le 
conferoit  à tous  ceux  qui  faifoient  profelfion  de  croire  en  Jefus-Chrift , & de  fuivre  ce 
qu’il  avoit  ordonné,  fans  éprouver  long-tems  leur  foi  & leurs  mœurs.  Eiifuite  on  examina 
pendant  plus  de  tems  ceux  qui  demandèrent  d’être  admis  au  nombre  des  Chrétiens.  La 
règle  ordinaire  dtoic  de  les  préfenter  d'abord  à l’Evêque , qui  les  interrogeoit  pour  fça-, 
voir  fl  leur  converfion  étoit  fincere  , & s’ils  n’étoient  point  engagés  dans  quelque  pro- 
feffion  incompatible  avec  le  Chriftianifine.  Lorfque  celui  qui  le  présentoir  paroiiïoit 
capable , on  le  mettoit  rang  des  Catéchumènes  , en  faifant  fur  fon  front  le  ligne  de 
la  Croix  , Ôc  en  récitant  fur  lui  des  prières  , par  lefquelles  on  demandoit  à Dieu  qu’il 
lui  plût  faire  fructifier  les  inftruclions  qu’on  donneroit  au  Catéchumène,  & Iç  difpoferau 
Baptême.  Le  Catéchiftc  lui  enfeignoit  la  Morale  Chrétienne  , & il  alfiftoit  aux  inftruc-i 
tions  publiques.  Ceux  d’entre  les  Catéchumènes  qu’on  jugeoit  devoir  être  admis  don-» 
noient  leur  nom  au  commencement  du  Carême  : ils  quittoient  alors  le  titre  JAudittun 
pour  prendre  celui  de  Compétans  ou  tf  iUuminés.  Pendant  la  fainte  quarantaine  on  Ici 
faifoit  venir  plufieurs  fois  à l’Eglife  , pour  les  inftruire  des  Myfteres  qu’on  devoir  leur 
expliquer  plus  à fond  dans  la  fuite;  & on  faifoit  fur  eux  un  grand  nombre  d’ciorcifmes a 
& plufieurs  prières  en  préfenec  des  Fidèles,  Ils  étoieqt  baptifés  la  veille  de  Pâques  t 
pu  la  yeille  de  la  Pentecôte, 
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Apres  la  bénédiction  des  Fonts  on  faifoit  entrer  les  Catéchumènes  dans  le  Baptiflere, 
Les  parrains  préfentoient  d’abord  les  hommes  & les  garçons  : les  femmes  venoient  en- 
fuite  étant  préfentées  par  leurs  marraines.  Ils  renonçoicnc  au  Démon  , au  monde  ôc  a 
fes  pompes  ; puis  ils  faifoient  leur  Profeflîon  de  foi  , en  répondant  je  crois  fur  chaque 
article  du  Symbole  , fur  lequel  le  Prêtre  les  interrogeoit.  Chaque  Catéchumène  fe  aé- 

f'ouilloit  lui-même  , 6c  defeendoit  dans  les  Fonts , foutenu  par  fon  parrain  : l'Evêque  ou 
e Prêtre , s’il  y avoit  un  trop  grand  nombre  de  perfonnes  à baptifer , les  plongcoit  trois  fois 
dans  l’eau,  en  prononçant  à chaque  immerfion  le  nom  d’une  des  Personnes  de  la  lainte 
Trinité.  Dans  la  luitc  on  permit  aux  Prêtres  , en  quelques  Eglifcs  , de  ne  faire  qu’une 
ou  trois  immerfions.  Au  fortir  de  l’eau  les  baptifés  ctoicnt  préfentés  à un  Prêtre  qui  leur 
faifoit  l’on&ion  du  faint  Chrême  fur  le  haut  de  la  têtfc  avec  le  pouce  , en  y marquant  le 
figtie  de  la  Croir.  Les  parrains  les  recevoient  des  mains  du  Prêtre , 6c  ils  les  couvroicht 
d’un  linge.  On  les  préfentoit  à l’Evêque,  s’il  étoit  préfent  , pour  recevoir  de  fa  main  la 
robe  blanche  qu’ils  portoient  pendant  l’O&ave  de  Pâques.  L’Evêque  faifoit  enfuite  la 
pricre  de  la  Confirmation  , en  élevant  les  mains  , 6c  en  invoquant  fur  les  baptifés  la 
grâce  6c  les  dons  du  Saint-Efprit  ; puis  U leur  faifbitTbn&ion  du  faint  Chrême  fur  le 
front.  Cette  augufte  cérémonie  étant  finie  , on  conduifoit  les  nouveaux  baptifés  à l’autel 
pour  affilier  au  Sacrifice  de  la  Mcflc,  êt  pour  recevoir  le  Corps  6c  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : 
on  faifoit  prendre  aux  Néophytes  du  lait  mêlé  avec  du  miel,  pour  leur  marquer  au’on  les 
regardoit  comme  des  enfans  nouvellement  fevrés  , aufqueis  on  donnoit  autrefois  du  lait  6c 
du  miel , ou  pour  lignifier  qu’ils  a voient  acquis  le  droit  de  partager  la  béatitude  éternelle, 
figurée  par  la  terre  promife  aux  Ifraclires. 

C’cll  ainli  qu’on  conferoit  le  Baptême  folemnel  : mais  dans  le  te  ms  des  perfécutions  on 
le  donnoit  fans  fuivre  fcrupulcufemcnt  toutes  ces  réglés  , fut  tour  par  rapport  au  tems. 
On  a aulfi  toujours  obfervé  de  baptifer  les  enfans  en  quelque  tems  qu’on  les  préfentât , 6c  de 
baptifer  les  Catéchumènes  quand  on  les  a vus  en  danger  de  mort.  On  ne  plongeoit  point 
ces  derniers  dans  l’eau  : mais  on  leur  verfoit  l’eau  fur  la  tête  ; ce  qu'on  a appelle  Baptême 
par  infullon.  Le  danger  qu’il  y avoit  de  plonger  dans  l’eau  les  cri&ns  nouveaux  nés  a rendu 
plus  ordinaire  le  Baptême  par  infufion  : ôc  cette  maniéré  de  baptifer  ell  la  feule  qui  foit 
ulitéc  , depuis  que  le  Baptême  des  Adultes  cil  devenu  très-rare  dans  les  Pays  ou  on  faic 
profeflîon  du  Chriftianifme. 

Les  Adultes  ne  changeoient  point  3e  nom  au  Baptême,  nuifquc  nous  voyons  piufieurs 
Saints  , dans  l’Hiftoire  Ecclefiaflique , dont  le  nom  venoit  des  faux  Dieux.  A l’egard  des 
enfans  qui  n’étoient  point  nommés  quand  on  les  préfentoit  au  Baptême  , on  leur  donnoit 
les  noms  des  Apôtres  , ou  des  noms  qui  ctfprimoicnc  des  vertus  chrétiennes.  L’ufage  de- 
puis piufieurs  fieclcs  eft  de  leur  donner  le  nom  de  quelque  Saint  dont  le  culte  foit  auto- 
rifé  par  l’Eglifc  , 6c  dont  ils  puiflent  fe  propofer  les  vertus  à imiter. 

On  a confervé  , dans  la  manière  dont  on  conféré  à prélent  le  Baptême  aux  enfans  , 
piufieurs  des  anciennes  cérémonies  ; mais  on  en  a féparé  la  Confirmation , qu’on  ne  donne 
qu-’à  ceux  qui  ont  atteint  l’age  de  raifon;  6c  la  Communion,  pour  laquelle  on  attend  que 
ceux  qui  doivent  recevoir  ce  Sacrement  puiflent  en  connoitrc  ic  prix  , 6c  les  difpofitions 
avec  lefquelles  on  doit  s’en  approclier. 

Ceux  qui  ont  perdu  l’innocence  de  leur  Baptême  n’ont  pas  d’autre  moyen,  pour  être 
rétablis  dans  l’état  de  grâce  , que  d’avoir  recours  à la  pénitence.  Les  peines  qu  on  impo- 
foit  autrefois  aux  pénitens  étoient  très-longues  6c  très-dures.  C’étoit  à l’Evêque  à en  régler 
ia  nature  6c  le  tems , fuivant  l’énormité  des  crimes.  Pour  les  crimes  publics , la  pénitence 
étoit  toujours  publique.  Piufieurs  faifoient  aufli  pénitence  en  public  pour  des  crimes  cachés, 
fans  qu’on  fçût  en  particulier  pour  quel  péché  ils  la  faifoient.  D’autres  , dont  les  péchés 
auroicnt-caufc  trop  de  fcandale  , ou  qui  auroient  expofé  leur  vie,  fi  on  avoit  eu  quelque 
connoiflancc  de  leurs  crimes , faifoient  pénitence  en  particulier  pour  des  péchés  fccrcts. 

Les  Pénitens  publics  fc  préfentoient  à l’Evêque , le  premier  jour  de  Carême  : ils 
étoient  vêtus  d'habits  fales  ôc  déchirés  : c’étoit  1’habit  de  deuil  des  anciens  : l’Evêque 
leur  couvroit  la  tête  de  cendre  ; il  leur  donnoit  un  cilice , 6c , jiprès  avoir  prié  pour  eux 
avec  tous  les  Fidèles,  il  les  chafloit  de  l’Eglifc , comme  Dieu  chafla  Adam  du  Pa- 
radis. Aux  jours  de  Fête , ils  fe  préfentoient  à la  porte  de  l’Eglife , ôc  on  les  appelloit  les 
Pleurons . Après  qu’ils  avoient  paflé  quelque  tems  dans  ce  premier  degré  de  pénitence  , 
pn  leur  permettoit  d’entrer  dans  l’Eglife , 6c  d’y  entendre  les  Sermons  ôc  les  ledures  i 
ce  qui  leur  faifoit  donner  le  nom  d 'Auditeurs.  Le  troificme  degré  étoit  celui  des  Pro- 
Jlernès , qui  prioient  avec  les  autres  Fideles,  mais  proftemés  : les  Confions  prioient  debout, 
mais  féparcs  du  refle  des. Fideles.  Le  tems  de  la  pénitence,  qui  étoit  beaucoup  plus  long 
fuivant  les  premiers  Canons  Pénitentiaux  , que  fclon  ceux  des  fiecles  polléricurs  , étoit 
toujours  divifé  dans  ces  quatre  degrés , d’une  manière  proportionnée  au  tems  que  dévoie 
dyrcr  la  pénitence.  Outre  ces  exercices  bumilians  , les  pénitens  étoient  obligés  de  jeûner 
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plufieurs  jours  [3  feniaine,  & pendant  certains  tems  au  pain  ôc  à l’eau  : on  leur  enjoignoic 
un  grand  nombre  de  prières,  Ôc  on  vouloir  qu'ils  lurent  des  aumônes  abondantes,  fuivanc 
leurs  facultés.  Quelquefois  l'Evéque  abregecit  le  tems  de  la  pénitence  pendant  les  pre- 
miers ficelés  à la  prière  des  Martyrs , ôc  dans  les  fiecies  fuivans  en  confidcration  ae  la 
ferveur,  de  la  foiblelfe  du  tempérament  , ou  de  quelque  autre  circonftancc  particulière* 
Quand  l'Evêque  jugeoit  à propos  d’admettre  les  Pénitcns  publics  à la  participation 
des  faintî  M/fteres  , il  leur  donnoic  publiquement  l’abfolution  de  leurs  péchés.  Il 
choififlbit  ordinairement  pour  cette  cérémonie  le  Jeudi  Saint , d’où  on  a confcrvé  en  ce 
jour  la  cérémonie  de  X Âbfoute  , ou  d’une  abfolution  generale  que  donne  l'Evêque  à tous 
les  Fideles  , qui  reçoivent  à prélënt  tous  des  cendres  au  premier  jour  de  Carême  , comme 
les  reçevoient  autrefois  les  Pénitcns  publics.  Cette  abfolution  generale,  & la  profeflion 
qu’ils  font  d’être  tous  pécheurs  en  recevant  des  cendres , n'ont  pas  l’effet  de  la  Confef- 
iion  & de  l’Ablolution  lacramentellc. 

Lorfquc  le  pécheur  retomboit  dans  le  crime  pendant  le  tems  de  la  pénitence  publique, 
on  prorogeoit  fes  peines  & la  privation  des  Sacrcmcns:  fi  le  pénitent  fc  trouvoit  en  dan- 
ger évident  de  mort  pendant  le  cours  de  ces  exercices  laborieux,  on  lui  donnoit  l’abfo- 
lution  : mais  quand  le  Pénitent,  ayant  etc  une  fois  abfous , commctroit  un  crime  pour 
lequel  il  devoir  être  condamné  à une  pénitence  ^oblique,  il  ne  pouvoir  plus  cfpcrcr  d’être 
admis  à la  participation  des  Sacremcns  ; parce  qu'on  n’accordoit  qu'une  fois  la  grâce  de 
la  pénitence  publique:  je  dis  la  grâce,  attendu  que  les  vrais  Pénitcns  regardoient  comme 
une  faveur  linguiiere  de  l’Eglife  , de  vouloir  bien  les  réunir  aux  autres  F ideles  après  tant 
de  peines  ôc  de  travaux. 

A l’égard  de  ceux  qui  faifoient  une  pénitence  fecrctte , ils  dévoient  fe  priver , comme 
les  Pénitcns  publics,  de  tous  les  plaifirs,même  permis,  fe  retrancher  en  quelque  manière 
de  la  focieré  civile,  jeûner,  prier,  faire  des  aumônes  abondantes,  ôc  fe  priver  de  la  parti- 
cipation des  faints  Myftcres,  pendant  que  duroic  ic  tems  de  leur  pénitence. 

On  modéra  peu-à-peu  la  rigueur  de  la  pénitence  : on  ne  la  (it  faire  en  public  que  pour 
des  crimes  notoires  : on  adoucit  la  févérité  des  Canons  Pénitentiaux , en  abrégeant  le 
tems  , Ôc  en  modérant  les  œuvres  pénibles  : on  y admit  plufieurs  fois  les  pécheurs  t mais 
en  faifant  autant  de  pénitences  qu’ils  avoient  commis  de  crimes;  de  ferre  que  ceux  qui 
uveient  commis  un  grand  nombre  de  crimes  avoient  à faire  pénitence  pour  toute  leur  vie. 

Dans  Ponziems  ficelé  on  rendit  ordinaire  l'ufage  de  la  commutation  des  peines  ; on  ra- 
cheta les  années  de  pénitence  par  des  prières  extraordinaires  , ôc  par  des  flagellations 
volontaires,  qu’on  appciioic  difciplines,  quoiqu’on  n’y  employât  d’abord  que  des  verges. 
Le  Pfeautier  récité  en  fe  flagellant  rachetait  cinq  ans  de  pénitence.  La  communion  des 
Fideles  , qui  rend  les  bonnes  œuvres  en  quelque  manière  communes  , fit  approuver  les 
pénitences  aufquelles  de  faints  Solitaires  fc  confacroicnt  pour  d’autres  perfonnes.  L’Hif- 
toire  Eccleliaftiquc  nous  fournit  fur  ce  lujct  l’exemple  de  S.  Dominique  l’Encuiraffc  , qui 
fit  ainiî  en  un  feul  Carême  une  pénitence  de  mille  ans  , c’eft-a-dire  qu’il  récita  deux  cens 
fois  le  Pfeautier , ôc  qu  i!  fe  donna  trois  millions  de  coups  de  fouet.  A une  compenfation 
de  pénitence  fifévcrc,  ôc  qui  nous  paroît  à préfent  avoir  quelque  choie  de  barbare,  en 
fucccda  une  autre  plus  douce.  Ce  furent  les  pèlerinages  de  Jerufalcm  , de  Rome , de 
Gompofteiic,  aufqitels  on  attacha  des  Indulgences  plenieres.  Les  pèlerinages  de  Jcrufa- 
lem  produifirent  des  Croifadcs.  Ces  guerres  laintcs  ( car  on  les  nommoit  ainli)  ont  donné 
lieu  à beaucoup  de  défordres  qui  ont  paru  dans  les  Armées  des  Croifés.  Cependant  on 
accordoit  des  Indulgences  plenieres  à ceux  qui , ne  pouvant  y aller  eux-mêmes  , contri- 
buoient  de  leur  argent  aux  depenfes  qu’il  y falloir  faire  ; à ceux  qui  foumiffoient  de  l’ar- 
gent pour  conttruire  des  Eglifcs  , ôc  pour  l’entretien  des  Hôpitaux  , ou  qui  faifoient  quel- 
ques œuvres  de  pictc.  C’cft  ainli  que  les  fatisfaclions  des  pénitcns  devinrent  arbitraires  , 
& que  de  l’inexécution  des  Canons  Pénitentiaux  a réduit  les  chofes  au  point  où  nous  les 
voyons  aujourd’hui. 

De  la  Pénitence  partons  à l’Euchariftic.  L’inrtitution  de  cet  augufte  Sacrement  eft  mar- 
quée d’une  manière  très-claire  dans  l’Evangile,  Ôc  l'on  voit  par  les  Aêtes  des  Apôtres 
avec  quel  zele  les  premiers  Fideles  s'affembloicnt  pour  cette  faintc  ceremonie.  Les  Peres 
de  l’Eglife  des  premiers  lîecles  en  parlent  quelquefois  d’une  manière  myfterieufe  ; mais 
il  y en  a plufieurs  qui,  en  s’adreffant  même  aux  Payens  , s’expriment  fi  nettement  fur  la 
réalité  du  Corps  ôc  du  Sang  de  Jefus-Chrift  caché  fous  les  efpeces  du  pain  Ôc  du  vin, que 
toutes  les  fubtilités  des  Miniftrcs  de  la  R.  P.  R.  ne  peuvent  diminuer  la  force  de  l’argu- 
ment qu’en  tirent  les  Catholiques.  On  n’obfervoit  pas  moins  de  fccrct  pour  la  célébra- 
tion des  faints  Myftcres , que  quand  on  en  parloit  aux  Infidèles.  Les  Payens  , Ôc  même 
les  Catéchumènes , qui  avoient  aflifté  aux  inftruûions  ôc  aux  premières  parties  de  la  Litur- 
gie, croient exclus  de  l’Eglife  à l’oblation.  Les  Fideles,  qui  n’étoient  point  du  nombre 
des  pénitens  , faifoient  leur  offrande  de  pain  ôc  de  vin.  Ces  dons  étoient  préfentés  fur 
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l'Autel,  qui  en  étoit  fouventtout  chargé.  Après  les  prières,  que  nous  appelions  le  Ca- 
non, J 'Évêque  confacroit , prenoic  la  Communion  , puis  il  la  donnoit  aux  Prêtres  6c  au 
Clergé.  Les  Prêtres  diftribuoient  aux  Laïcs  le  Corps  de  Jcfus-Chrift  . fous  l’efpece  du  pain , 
ôc  plufieurs  Diacres  le  leur  donnoient  fous  l’cfptfcc  du  vin , pafiant  de  rang  en  rang,  pour 
obferver  de  l’ordre  dans  cette  diftribution.  Les  parties  principales  de  la  Liturgie  nous 
viennent  des  Apôtres  6c  des  hommes  Apoftoliqucs;  ôc  il  n'y  a eu  dechangemens  que  par 
rapport  à quelques  prières  6c  à quelques  ceremonies  particulières  , comme  on  le  voit  par 
1er»  plus  anciens  Auteurs , & par  l’accord  qui  je  rencontre  fur  ce  fujet  entre  les  Eglifes 
Orientales  6c  celles  d’Occidcnr.  Le  changement  le  plus  confiderablc  qui  fe  foit  fait  dans 
l’Eglifc  Latine  eft  Je  retranchement  du  calice,  qu’on  a crû  néccilairc  pour  prévenir  plu- 
lieurs  inconvéniens. 

Les  dilferens  Ordres  F.cclefiaftiques  ont  tous  rapport  à la  Liturgie,  6c  au  foin  dufaiut 
des  Fideles.  Ce  que  nous  pourrions  obferver  fur  ce  fujet  nous  jeeteroit  dans  un  trop  grand 
détail.  Ceux  qui  voudront  fçavoir  les  changcmens  qui  font  iurvenus  dans  la  Difciplinc 
Ecclefiaftique , fur  cette  matière,  peuvent  confultcr  la  première  partie  de  la  Difciplinc  de 
l’Eglife  duPereThomaflïn. 

A l’égard  du  Mariage,  c’eft  Jcfus-Chrift,  qui , élevant  ce  contrat  civil  à la  dignité  de 
Sacrement,  en  a établi  l’indiflblubilitdL  ôc  qui  a défendu  en  meme-tems  la  polygamie. 
Du  tems  de  faint  Ignace , Evêque  d’Antioche  Ôc  Martyr , les  Fidèles  confulroient  l'Evê- 
que avant  que  de  fe  marier,  comme  fur  toutes  les  autres  affaires  importantes.  Le  Prêtre 
confirment  aufli  par  la  benedidion  les  promefles  réciproques  des  nouveaux  mariés  , du 
tems  de  Tcrtullien , ôc  il  offroit  le  faint  Sacrifice  pour  attirer  les  grâces  du  Ciel  fur  leur 
union.  Mais  ce  n’eft  que  depuis  le  Concile  de  Trente  , que  la  préfence  du  Curé  a été 
regardée  comme  une  formalité  cffcntiellc  pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 

Les  premiers  Chrétiens  s’alTembloient  pour  offrir  le  faint  Sacrifice  , Ôc  pour  les  autres 
exercices  de  la  Religion , dans  de  grandes  falles  de  maifons  particulières,  qu’on  appelloit 
Cénacles . Dans  le  tems  des  perfécutions  , ils  étoient  obligés  de  s’alltmbler  dans  les  lieux 
fouterains , ]?our  fe  dérober  à la  fureur  des  Payens.  Ils  eurent  cependant  quelques  Egli- 
fes avant  l’Empire  de  Conftantin  : mais  quand  ce  Prince  eut  embraffé  le  Chriflianifme , 
on  conftruiftt  des  Eglifes  dans  toutes  les  Villes.  Ces  Lâtimens , dent  on  voit  la  deferi- 
ption  dans  Eufebe  de  Cefarée,  6c  dans  plufieurs  autres  anciens  Auteurs,  étoient  magni- 
fiques. Ils  étoient  ornés  de  marbre,  d'argent,  d’or  ôc  de  peintures  qui  repréfentoient  des 
Hiftoires  faintes  de  l’ancien  6c  du  nouveau  Ttftament.  Tous  les  vafes  6c  les  ornemens, 
qui  doivent  être  employés  au  Service  divin,  étoient  riches  ôc  bien  travaillés.  On  étoit  per- 
fuadé  que , quoique  la  Religion  Chrétienne  fût  toute  intérieure,  il  croît  à propos  d’exciter 
ôc  de  foutenir  par  des  objets  fenfibles  la  dévotion  des  Fidèles.  La  Nef,  qui  étoit  fou- 
tenue  de  deux  rangs  de  colonnes  , étoit  pour  les  Laïcs.  Au  fond  , vers  l’Orient , étoit 
l’Autel , derrière  lequel  fe  plaqoient  ceux  qui  compofoient  le  Preifcytere.  L’Evêque  étoit 
au  milieu , élevé  fur  uneefpece  de  thrône,  ayant  les  Prêtres  à fes  côtés.  Les  Clercs  defti- 
nés  pour  chanter  étoient  auprès  de  i’Autcl , du  côté  de  la  Nef,  ôc  féparés  du  peuple  par 
une  baluftrade.  Au-deffus  de  cette  baluftrade  étoit  l’Ambon  , qu’on  a nommé  depuis 
Jubé:  c’étoit  une  Tribune  où  fc  faifoient  les  ledures. 

Cet  ordre , obfervé  avec  exaditude , infpiroit  un  grand  refped  pour  les  lieux  faints  ; Ôc 
les  ceremonies  auguftes,  qu’on  y pratiquoic  pour  la  célébration  du  Service  divin  , augmen- 
toient  ce  refped.  Il  y a encore  grand  nombre  de  ces  ceremonies  obfcrvécs  parmi  nous  , 
ôc  les  Heretiques  de  nos  jours  n’ont  pù  les  rejetter , fans  condamner  les  pratiques  de  la 
primitive  Eglife.  Mais  ccs  ceremonies  étoient-elles  tcutes  fondées  dans  leur  origine  fur 
des  raifons  myftiques  , ou  avoicnt-elles  toutes  une  origine  naturelle  ? C’eft  une  queftion 
fur  laquelle  nos  Auteurs  font  partagés.  Ceux  qui  ont  écrit  fur  les  rites  ôc  fur  les  ceremo- 
nies de  l’Eglife,  dans  les  fiecles  où  l’on  connoiffoit  peu  les  règles  de  la  critique,  fe  font 
feulement  arrêtés  aux  raifons  myftiques  ; il  leur  étoit  plus  facile  de  faire  des  rai- 
fonnemens  fubtils  , que  de  remonter  jufqu’aux  fources  , ôc  de  fuivre  le  progrès  de  la 
Difcipline  Ecclefiaftique.  Quelques  autres  Auteurs  de  ces  derniers  tems  ont  voulu  au 
contraire  qu’on  rendit  des  raifons  naturelles  de  tout  ce  qui  s’obfervc  dans  l'Eglife  ; à 
quoi  ils  ont  ajouté,  qu’on  n’a  confervé  ces  pratiques,  que  par  l’attachement  qu’on  a pour 
les  anciennes  coutumes.  Le  parti  qui  paroit  le  plus  jufte  eft  de  prendre  un  milieu  entre 
ces  opinions  différentes.  Ce  milieu  confifteàdire  qu’il  y a des  cérémonies  qui  font  fondées 
fur  des  raifons  toutes  myftiques  , ôc  qui  ont  , pour  ainft  dire  , été  fymboliques  dès  leur 
origine  ; d’autres , dont  l’origine  eft  naturelle , mais  aufqucllcs  l’Eglife  en  les  confcrvanc 
a donné  quelque  fignification  myftique , pour  l'inftrudion  des  Fideles  ; d’autres  enfin  qui 
ont  été  établies  , ôc  qui  font  confervées  par  une  raifon  naturelle.  Il  n’y  a perfonne  qui  ne 
voie  que  l’intention  de  Jefus-Chrift,  en  ordonnant  l’ablution  du  corps  par  le  Baptême  , a 
été  de  repréfemer  la  pureté  Ôc  l’innocence  que  ce  Sacrement  rend  à l’ame.  L’ondion  du 
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Chrême  dans  la  Confirmation  cft  la  figure  de  Ja  grâce  du  Saint-Efprir , & de  la  bonne 
odeur  que  répand  une  vie  vraiment  chrétienne.  L'encens  , dont  on  fe  fert  dans  les  céré- 
monies de  l’Egiife,  repréfente,  comme  l’explique  faint  Jean  dans  l’Apocalypfe  , les  priè- 
res des  Saints , qui  s’élèvent  au  Ciel  comme  la  fumée  de  l’encens  ; il  en  cil  de  même  des 
cierges  , ôc  de  plufieurs  autres  pratiques. 

Les  habits  Ecclcfiaftiques  font  de  la  fécondé  claffe  : ils  n’étoîent  dans  leur  origine  que 
des  habits  ordinaires  ; mais  l’Eglife  y a attaché  des  explications  myftiques , qui  font  rap- 
portées dans  les  anciens  Auteurs  Ecclcfiaftiques  , ôc  que  les  Evêques  ont  adoptées , puis- 
qu'ils avertiflent  les  Ordinans  de  ces  lignifications  myftcricufes. 

Le  Service  de  l’Eglife  a toujours  été  fait  d’une  maniéré  plus  folcmnellc  les  Dimanches 
ôc  les  Fêtes  que  les  autres  jours.  Le  Dimanche  , qui  étoit  appellé  chez  les  Payens  le 
jour  du  Soleil , a été  confacré  , dès  l’établiflcmcnt  du  Chriftianifme  , à honorer  le  Myf- 
tere  de  la  Réfurreêlion  du  Sauveur.  Ce  nom  fe  trouve  employé  dans  le  premier  Chapitre 
de  l’Apocalypfe,  comme  étant  déjà  commun  parmi  les  Fidèles.  Saint  Ignace  d'Antioche 
exhortoit  les  Chrétiens  à obfervcr  le  jour  du  Dimanche  ; ôc  faint  Juftin  marque  dans  une 
de  fes  Apologies , que  les  Chrétiens  tiennent  le  Dimanche  leur  aficmblée  , où  l’on  lit  les 
écrits  des  Apôtres  ôc  des  Prophètes , où  celui  qui  préfide  fait  une  exhortation  , où  les  Fideles 
prient  en  commun,  où  on  offre  le  vin  avec  le  pain  ôc  l’eau  que  l’on  diftribue  après  la  con- 
sécration, où  chacun  contribue  pour  aftifter  les  pauvres,  ôc  pour  délivrer  les  prifonniers. 
Dès  que  les  Empereurs  curent  einbraffé  le  Chriftianifme , ils  défendirent  toutes  les  œu- 
vres Serviles  le  Dimanche,  & tous  les  A&cs  de  Juftice.  La  célébration  du  Dimanche 
commençoit  autrefois  aux  premières  Vêpres , c’eft-i-dirc  , fur  la  fin  du  Samedi , ôc  du- 
roit  jufqu'aux  premières  Vêpres  du  jour  iuivant.  Mais  depuis  , on  n’a  commencé  à chô- 
mer le  Dimanche  qu’à  l’heure  de  minuit,  jufqu  a minuit  fuivant. 

Les  Fctcs  des  Saints  ont  été  célébrées  dans  l'Egiife  aulfi-tôt  qu’il  y a eu  des  Martyrs. 
On  les  renouvclloit  tous  les  ans  le  jour  de  leur  mort , comme  le  remarquent  expreffé- 
tnent  Tertullien  ôc  faint  Cyprien.  C’eft  pour  ce  fujet  qu’on  tenoitun  regiftre  exail  ae  leur 
mort , ôc  des  Adcs  de  leur  fouffrancc  : on  lifoit  ces  A des  pendant  la  Liturgie  ; on  retner- 
cioit  Dieu  du  triomphe  que  les  Saints  avoient  remporté  liir  le  Démon , & on  prioit  fur 
leurs  tombeaux.  Après  les  pcrfccutions  on  rendit  les  mêmes  honneurs  à des  Solitaires  il- 
luftres  par  leur  vie  pénitente  , à de  faints  Evêques  , ôc  à d’autres  perfonnes  diftinguées 
par  leur  piété.  Il  falloir  cependant  que  le  culte  d’un  Saint,  même  d’un  Martyr  , eût  été 
autorife  par  l'Egiife.  L’Evêque  exerçoit  d’abord  ce  droit,  du  confcntemcnt  du  peuple  ôc 
du  Clergé.  L’ufage  s'introduit  enfuite  de  confulter  fur  ce  fujet  le  Concile  de  la  Provin- 
ce i puis  on  s’accoutuma  à s’adreffer  au  Pape  pour  la  canonifation  des  Saints.  Saint  Ulric 
eft , à ce  qu’on  prétend,  le  premier  qui  fut  folemnellement  canonifé  à Rome  par  une 
Bulle  de  Jean  XV.  de  l'an  ppj.  Cet  exemple  fut  fuivi  de  plufieurs  autres.  Les  Papes  re- 
gardèrent enfuite  ce  droit  comme  attaché  au  Saint  Siégé  , ainft  qu’on  le  voit  par  un  De- 
cret d’Alexandre  111.  inféré  dans  les  Decrctales  : on  n’a  remarqué  depuis  ce  tems  que  quelques 
exemples  de  canonifations  faites  par  les  Evêques , dans  le  quatorzième  fieclc.  Les  Papes  fe 
font  même  attribué  la  béatification  , c’eft-à-dire,  le  droit  de  permettre  qu’on  folemnifc  la 
Fête  des  Bienheureux  dans  une  Eglifc  particulière  , ou  dans  un  Ordre  de  Religieux. 

Le  culte  que  les  premiers  Chrétiens  rendoient  aux  faints  Martyrs  s’étendoit  jufqucs  fur  leurs 
Reliques  : on  rccucilloit  avec  foin  les  corps  ôc  les  parties  du  corps  de  ceux  qui  avoient 
fouffert  pour  la  foi  de  Jcfus-Chrift.  On  les  honoroit  d'une  maniéré  particulière , ôc  on 
les  inhumoit  avec  honneur.  On  honora  de  même  les  corps  ou  les  Reliques  des  autres 
Saints,  quand  on  eut  introduit  l’ufage  d’en  célébrer  la  Fête.  Mais  on  obferva  pendant 
plufieurs  ficelés  de  ne  point  divifer  ces  reftes  précieux,  qui  avoient  été  le  temple  du  Saint- 
Efprit.  On  fuivit  cette  réglé  à Rome  plus  long-tems  que  dans  les  autres  E^lifes.  Mais 
les  Romains  fe  relâchèrent  enfuite , pour  rcconnoitre  par  ces  préfens  les  fervices  que  les 
François  leur  avoient  rendus  contre  les  Lombards.  Ces  divifions  des  Corps  faints  , la 
mauvaife  foi  ôc  l’avaticc  de  ceux  qui  en  faifoient  commerce,  l’adreflcdcs  Orientaux  dans 
le  tems  des  Croifadcs,  ôc  le  zele  cxcdlîf  qu'on  fit  paroitre  pour  ces  faintes  dépouilles  , 
caufercnt  la  confufion  dont  on  s’eft  plaint  depuis  , pat  rapport  aux  Reliques  ôc  a leur  culte. 
Les  critiques  habiles  fe  font  fouvent  exercés  fur  ce  fujet  ; & il  refte  encore  bien  de  la 
matière  à leurs  recherches. 

C’eft  le  culte  des  Reliques  ôc  des  lieux  faints  , qui  avoient  été  confacrés  par  les  prin- 
cipaux Myftercs  de  la  Religion  , qui  ont  donné  lieu  aux  pèlerinages.  Dès  le  troificme 
fiecle  faint  Alexandre  fut  éiù  Evêque  de  Jcrufalem,  dans  le  tems  qu’il  étoit  venu  de  Cap- 
padoce  en  cette  Ville  pour  vifiter  les  lieux  faints.  On  voit  dans  faint  Cyrille  ôc  dans 
faint  Jérôme  la  continuation  de  ce  zele  , qui  attiroit  dans  la  Paleftine  des  Fidèles  de 
tout  l’Empire  Romain.  Du  tems  de  faine  Paulin  on  alloit  de  toute  l’Italie  célébrera  Noie 
la  Fête  de  faint  Félix.  Il  y avoir  encore  un  plus  grand  concours  à Rome  aux  Tombeau* 


les  lotx  ecclesiastiques 

des  Apôtres  faint  Pierre  & faint  Paul.  Le  pèlerinage  de  faint  Martin  de  Tours  devint 
enfuite  un  des  plus  folemnels  ; puis  celui  de  faint  Jacques  en  Galice.  Les  Images  de 
Ja  fainte  Vierge  donnèrent  aufli  lieu  à plulieurs  pèlerinages  , que  Dieu  a autorités  par 
des  miracles.  Ces  voyages , entrepris  d’abord  par  des  motifs  de  piété  , ont  été  loccafion 
dans  la  fuite  de  quelques  défordres,  fur  lcfaucls  l’Eglife  & les  Souverains  ont  été  obli- 
gés de  faire  des  Reglcmcns  , pour  empêcher  les  abus. 

Comme  l'Eglifc  a des  jours  de  Fêtes  de  joie  , elle  a des  jours  de  pénitence  pour  tous 
les  Fidèles.  Tel  eft  le  tems  du  Carême.  Ce  jeune  de  quarante  jours  eft  autorifé  dans  i 
l’ancien  Teftament  par  ceux  de  Moifc  & d’Elic  ;Vlans  le  nouveau  par  l’exemple  de  Jc- 
fus-Chrift  , qui  a jeûné  pendant  ce  tems  de  quarante  jours  , & qui  a recommandé  à fes 
Difciplcs  de  jeûner.  On  ne  peut  dire  cependant  que  le  Carême  foit  dlnftitution  divine  , li 
on  le  conlidcre  par  rapport  au  nombre  de  quarante  jour* , & par  rapport  au  tems  où  il  eft  fixé  v 
il  n’eft  pas  même,  il  on  le  confiderc  ainfi  , d'inftitution  Apoftolique  ; car  faint  Irenéeg 
remarque,  que  tous  les  Fidèles  n’obfcrvoienc  pas  un  égal  nombre  de  jours  de  jeûne  : de* 
fon  tems  , les  uns  ne  jeûnoient  qu'un  jour  , les  autres  deux  , les  antres  un  plus  grand  nom- 
bre.  Tertullicn  , étant  devenu  Montaniftc,  faifoic  des  reproches  à l’Egliic  Catholique 
de  ce  qu’elle  n’avoit  fait  aucun  Statut  pour  obliger  les  Chrétiens  aux  jeûnes  du  Caré-  ^ 
me.  Vers  le  milieu  du  troificmc  liccle  , le  jeune  du  Carême  commenta  à devenir  d’une  * 
.pratique  plus  univcrfelle.  Mais  ce  ne  fut  qu'environ  deux  ficelés  après  , qu’il  y eut  une  " 
entière  conformité  fur  ccttc  matière.  •'u  \ 

Jufqu’au  douzième  ficelé  le  jeûne  du  Carême  confiftoit  à ne  faire  qu'un  repas  apres  - 
l’Office  de  Vêpres.  Saint  Bernard  difoit  à fes  Religieux  , qu’ils  alloicnt  jeûner  jufqu’au 
foir  pendant  la  quarantaine  , avec  tous  les  autres  Fidèles.  Dans  le  milieu  du  treizième 
fiecle  on  avoit  avancé  l’heure  du  repas  à l’Office  de  None  , ç’eft-à-dire  , à trois  heures^ 


! on  avança  l’heure  de  cct 
les  Scholaftiqucs  , du  tem| 
cr  juftifier  cetufage,  ignep 
tis  une  pratique  contraire, 
le  qu’qn  appelle  collation, 
lonziciise  liccle  à faire  leur 


pour  ne  manger  qu’après  Vêpres,  fuivant  les  anciens  Canom 
Office , jufqu  a le  commencer  de  maniéré  qu’il  finit  à midi.  I 
dcfquels  fe  firent  ces  changemens  , imaginèrent  des  raifons  pl 
rant  même  que  l’Eglife  eut  obfcrvé  dans  les  lieclcs  précédé 
L’heure  de  manger  érant  avancée  à midi  donna  lieu  d'établir! 

Cet  ufage  fut  emprunté  des  Moines  , qui  commencèrent  dans  ! 
lecture  du  foir  dans  le  Réfectoire  , pendant  laquelle  ils  buvoicut  un  coup.  Ils  joignirent 
dans  la  fuite  un  morceau  de  pain  à la  beifl’on.  Dans  le  treizieme'-iitcle  les  Séculiers 
adoptèrent  ccttc  pratique,  qui  leur  parut  trcs-ccmmodc  pour  adoucir  la  rigueur  du  jeûne. 
On  fc  contenta  d’abord  de  quelques  confcrvcs  , de  fruits  fccs  ou  confits  , qu’on  prit  par 
forme  de  médicament.  I.c  pain  & le  vin  entrèrent  bientôt  après  dans  la  collation  ; & ce 
que  le  relâchement  y a fait  ajouter  dans  la  fuite  peut  la  faire  regarder  comme  un  fécond 
repas.  Outre  le  Carême , il  y a dans  l’Eglilc  plufieurs  jeûnes  qui  ont  été  établis  en  différens 
tems.  Jefus-Chrift  ayant  recommandé  en  général  à fes  Difciplcs  de  jeûner  , c’eft  à l’E- 
glifc  qu’il  appartient  de  fixer  le  tems  dans  lequel  ce  précepte  doit  être  exécuté  par  tous 
les  Fideles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SACRE  AI  ENS  EN  GENERAL. 

Et  en  particulier  du  Baptême  & de  U Confirmation. 


JF.fus-Chrift  , ayant  proportionné  la  Reli- 
gion à la  foiblcflc  des  hommes , a attaché 
la  grâce  à des  lignes  fenfibles  , qu’on  a tou- 
jours connus  dans  l’Eglifc  fous  le  nom  de 
Sacremcns. 

Le  premier  de  ces  lignes  fenfibles  d’une 
grâce  invifible  eft  le  Baptême  , qui  met  la 
perfonne  qui  l’a  reçu  au  rang  des  Chrétiens , 
qui  la  purifie  de  la  tache  originaire , avec  la- 
quelle naiffent  tous  les  entans  d’Adam,  & 
de  tous  les  péchés  qu’elle  a contractés  avant 
que  d’être  régénérée  par  ces  eaux  fàlutaircs. 
Dans  l’origine  de  l’Eglifc  on  bapdfoit  en  tout 
tems  tous  ceux  qui  lcfouhaltoicnt,  dès  qu'ils 


paroifloient  fuffifamment  difpofés  & inftruirs 
des  Myfteres  de  la  Religion  , comme  on  le 
voit  dans  les  Actes  des  Apôtres,  par  l'Hiftoire 
de  Corneille  le  Centurion  , par  celle  de 
l'Eunuque  baptifé  par  faint  Philippe.  Dans  la 
fuite  ou  ne  conféra  ce  Sacrement  aux  Adul- 
tes qui  étoient  en  lancé,  qu’à  certains  jours 
marqués  , afin  de  rendre  ccttc  cérémonie  plus 
augulte  <x  plus  folemnellc.  A l’égard  des  cn- 
fans  nouveaux  nés  , on  les  a baptifés  tics  les 
premiers  ficelés  aufli-tôt  après  leur  naiffim- 
cc , quand  leurs  parcos  les  ont  préfentés  à 
l’Eglifc. 

L’immerfion  du  baptifé  dans  l’eau  a été  la 
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manière  la  plus  ordinale  de  conférer  le  flap-  cft  une  fécondé  planche  que  la  iniféricorde 
terne  pendant  plulrcurs  ficelés  : cette  immer-  du  Seigneur  leur  préfente  après  le  naufrage; 
fion  marquer  d'une  manière  plus  fenlible  ce  La  Confirmation  eft  un  Sacrement  qui  donnu 
que  dit  faim  Paul  dans  l'Epure  au» Romains,  le  Saint-Efptit  avec  l'abondance  de  fes  gra- 
1?°,  I',ar  Eapteme  nous  fommes  morts  au  ces , pour  rendre  parfaits  Chrétiens  ceux  qui 
péché,  de  enfevelis  avec  Jelus-Chrift,  afin  que  reçoivent  ce  Sacrement  , «c  pour  leur  Cure 
HP  reuiifcitions  avec  lui , & que  nous  nie-  confefler  la  Foi  de  Jcfus-Chrift  , même  au  pd. 
fions  une  vie  nouvelle.  Cependant  on  dfin-  ril  de  leur  vie.  Les  Evêques , en  qui  réfide  la 
! oit  quelquefois  le  Baptême  par  infufioot  ôc  plénitude  du  Sacerdoce  éc  de  l'autorité  Ec- 
maniéré  qu  on  pratique  auiour-  clefiaftiquc,  en  ont  toujours  été  les  feuls 
tUiur  dans  l'Egliic.  On  ne  réitéré  pas  j;  Sa-  Minifires  ordinaires.  C’efi  ce  qui  cil  marqué 
èretnem  meme  dans  le  cas  où  il  atirqft  été  expreffément  dans  le  huitième  a>apitre  des 
éo.mé  hors  de  lEgltic  Catholique,  toar  un  Actes  , où  il  eft  dit  que  les  Apôtres,  ayant 
Hérétique;  l'tglife  ayant  condamnéfiommc  appris  que  faint  Philippe  avoir  baptifé  a Sa- 
dpe  erreur , après  la  mort  de  faint  £yprien , marie  plufieurs  perfonnes  de  l’un  & de  l'autrs 
fcfcmmic.it  sic  ce  Saint  , & des  aqtres  Ev  e-  fexe,  y envoyèrent  faint  Pierre  4cfaim  Jean  . 
,U-f  C „ frlqu,c  & r °ncn‘  ’ .fcr°yoient  & que  ces  deux  Apôtres  impoferent  les  main» 
*"  “ fallo,t  reYaPt,rvr  ceux  qui  atfnent  reçu  fur  ces  nouveaux  baptifés  , qui  reçurent  le 
<t  Sacrement  des  mains  desHcrdfquc?.  Saint-Efprit. 

i Le  Baptême  donne  la  grâce  delà  juftifica-  On  a obfcrvé  lung-icms  l’ufage  de  con* 
aux  enfans  qui  le  reçoivent  :^our  ce  qui  ferer  la  confirmation  immédiatement  après 
^ des  adultes,  ils  ne  font  juf^nes  dans  ce  le  Baptême.  A préfent  on  ne  la  donne  plus 


...  , 

fijç terne  Chapit..  r.v.  s (vuo.it  wma  pciciuu  p«  un  parrain  ; mais  cette  ce* 

toçhant  la  jufhfication.  Ce  Sagement  donne  rémonie  neft  plus  en  ufage.  Sionl'obfcr- 
uiiaroità  la  béatitude  étcriîdlftpciurvûqu’oii  voit  elle  produiroit  entre  le  confirmé,  fe 
cottcxvc  avec  foin  h grâce  «Fifiantc.  Si  on  pere  & la  mere  du  confirmé , ôc  fon  parrain  t 
cftyiez  malheureux  pour  làicrdrc  , il  faut  une  alliance  fpiritucile  de  même  que  lo 
avoiiî|comsauSac«emcju«Fcnicenee,qui  Baptême, 
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r cs<]ue  a T Es  Sacremens  font  des  lignes  fenfibl  es 
cft  «juc  JL*  d’une  grâce  invifible,  que  Jcfus-Chrift 


menta  Baptifma  .Chrifma  ,*  Corpus  & SanguisChrif- 


a inftitués  pour  la  Tarification  des  hommes. 


ti  t qux  ob  id  Sacramema  dicuntur  , quia  lub  tegu- 

— • ••  • * fan* 


a Steramcntum  verb  eft  in  aliqua  célébrations , 
cùm  rcs  gefta/tca  lit.,  ut  aliquid  flgnificare  intelliga- 
tur  , quod  ûnftè  accipiendum  cft.  Sqjit  suite  en  Sacra* 


menco  cor  pond  ium  rerum  virtu*  divina  Tecienùs  «,u- 
tem  eomtndem  Sacramcntorurn  ©perattir.  Undc  Sz 
à fecrctis  virnmbus  , velfacris , Sacramema  dkunmr. 
Qu*  ideù  fiuftuosè  penès  Ecdefum  fluor , quia  fanc- 
tut  in  ea  man«m  Sipirinu  coruindcm  Sacramemomui 
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larcnicr  operttur  cffcftum.  Gngoci  can,  nùtlù.  §.  2.  mal  difpofés  ; cependant  le  Baptême  , la 


cauf.  i.quaj?.  u 

ViAnn  atdefan&iflimtt  Ecclcfii  Sacrainemiî  age- 
re,  per  qux  omnis  vera  jullicia  vel  incipit , vel  cap- 
ta augetui,  vel  amifla  icp.uaiur.  Canal,  Tridtnt.  Seff. 
y.  proetmia  de  Saeranrt/Jt, 

Si  quis  dikcrÎT  Sacramenta  nova:  legis  non  fiiiHo 
omnia  à Jclu-Chrifto  Domino  noltio  initient  a , aut 
*fle  plura  vel  pauciora  quàm  fepiem  , viddicet  Bap- 
tifminn  , Conlumacioncm  , EucharilUaro  , Pccnucn- 
tiam  , Extretmm-Un&iooem  , Oidmem  & Matri- 
monium  , aut  etiam  aliquod  horum  feptem  non  elle 
verè  & propriè  Sacramcncura , anathenu  fit.  Coneil. 
Trident,  SejJ,  7.  can.  1 . 

Ces  Signes  facres  donnent  la  ET'ace  quils  fi - 
unifient , c’ejl-à-dire  , qu’ils  produifent toujours 
1 effet  auquel  ils  font  deflinés  , quand  il  ny  a 
point  tfobjhicle  à la  grâce  de  la  part  de  ceux 
qui  les  reçoivent . 

IL 

a.Oqu'en  lf  II  y a trois  chofes  à cnnfidérer  dans  les 
Sac  renie  ns , la  matière  , la  forme  & le  Minif- 
trc.  Quand  Tune  de  ces  trois  chofcs  manque  , 
il  n‘y  a point  de  Sacrement. 

b Derrahs  verbura  ; 8c  qaid  eft  aqua?  mfi  aqua  : ac- 
ccdk  verbum  ad  eletn:ntum  , 8c  fit  Sacramemum- 
Unde  ifta  tanta  vutut  aqux  ut  corpus  tangar  SC  cor 
abluat , nifi  facience  verbo  ? non  quia  dicitur , fçdquia 
creditur.  Nam  8c  in  ipfo  verbo  aliud  eft  fonus  tran- 
{iens , aliud  virtus  tjunem.  /tvguji.  can.  dttrahe.  cauf, 
l.qttaft.  r. 

L’opinion  des  Théologiens  la  plus  commune 


Confirmation  & 1 Ordre  impriment  un  ca-  . 
ratterê  : ainli  celuiqui  étant  adulte  aétébap- 
tife  chci  les  Hérétiques,  ne  devient  pas  le 
temple  de  Dieu  , tant  qu'il  relie  dans  f he- i ' 
irciie  i mais  il  reçoit  le  caraÛerc  de  Ch  ré-' 
tien  , de  maniéré  que  s’il  entre  dans  le  feia 
àt  Eglifc  Catholique,  il  n’eû  pas  permis  dé  . 
le  «b^ptifer. 

J i,Lat  urgeti  videor , eût»  mihi  dicitur , Etgobaj- 
reuettt  dunm.t  pecrata  > fie  fc  ego  utgeo , cùi»  dico  L 
Ergo  <qn  codcftia  mandata  flOf.  iervar , avams  , rapcoq. 
faneilfiw , invidut , vetbis , non  fa&u  Ccailo  re&uu- 
ti.tiiï  diniuii  pw.au  f Si  per  vim  Sacumemi  Dei  y 
ficut  ic  ilic , ità  ille.  Si  per  merittun  fiium  -,  nec  ille  ; 
nec  iUe3  Wud  enim  Sacutncntum  &:  in  mafù  boni» 
nibu*  ('briii  elle  cognolcitur.  I11  corpotc  aurciiï' 
unicir  colurfibx  , incorruptar  , fanctx  , pudux  , noi^ 
habcot»  ma^uUni  aut  mgam  ; nec  ille  , nec  ille 
nitur. ...  in  l^r;li  ba put  tus  111  noinine  ûnctx  Trini* 
taris  tamen  Qoti  rit  u-mplum  Dcî  , fi  ab  hardi  nam 
reedrem  : qôvmokb  nçque  in  avatiria  in  eodèm  uo-  . 
mine  baprilaîs  fit  templum  Oei  , fi  ab  avaritia  noir  1 
recédât , qurWt  idofentm  fervitur.  ,4ugujtin.  auff 
Jiasr.iauf.  47^1*^.  1. 

Si  quis  dixcrÜ^  Minikrum  in  pcccato  monali  exi^ 
tentein , modo  «miiu  efllntialu  quxad  SactamcnnM 
conlïcicndum  aiitcontercndum  pettincnr  fervaver^, 
non  sorficere  iik  confette  Sacramentuui  , anadteita 

Ci.  C«r.til,Tn£s<f.  ■;.<«»■  il- 

‘I; 


& la  mieux  fondée  ejl , 
ra  Jom 


e Ouoique  il»  ccrcmotüt»  qu’on  cn/foic 
ptns  la  plus  commune  r l'„  lmii’iltniion  des  .Sacrcmens». foient  , 

. queJçfuç-ChrcfiaJc-  ■ oint  elTemiellosVfrn^o'mtp.imis  de  les  „«i~  J» 

termine  la  forme  , U mauere  6 le  Memftre  de  |jmettre  ou  dc  les  changer.  iummam. 

chaque  Sacrement.  On  mure  cependant  quel-  ( ^ _ ,cc  m s.  ,pptüb*«  l«M. 

quel  Théologiens  , qui  croient  qutly  a des  àa-  titaJ  _ in  fo|cmm  Sjcrinicimniira  adminif- 

cremens  que  Jefus-Chrijl  a in/l  élues  , laijfant  tnnone  liihiben  conCioim,  »ut  comemni , aui  fine 
aux  Apôtres  & à leurs  fucccffeurs  le  pouvoir  pcccato  à Miniftris  pro  hbito  omitti , aut  in  novos 
tty  donner  telle  matière  & telle  forme  qû' ils  ju - abos  per  quemeunque  Ecdcfiarum  Paftorem  muud 
géraient  à propos.  jMi.maàummh.  OmU.Trid.S.f.q.uut^ 


ni. 


Les  cérémonies  quon  joint  a t adminiflration 


j.  Quelle 


? U Miniftre  qui  confère  un  Sacrement  j"/;™  ^ 
glifc  , .^irc  ,quil  doiragir  en  Minif-  *1 


coule  i 
Sacieracac. 


forme  uu  s *-**  p****»-***-**-  » - „ * . - 

mais  d’une  maniéré  férieufe,  & en  homme  qui  dfapteme, 
f^air  ce  qu’il  fait , & ce  qu’il  veut  faire.  Mais 
il  n’eft  pas  néceflaire  que  l’intention  du  Mi-  /*Lc  Baptêmc  eft  le  Sacrement  de  la  régé-  » 
niftre  fok  de  produire  dans  l ame  l'effet  fpiri-  n/ration  fp^icuelle , qui  fe  fait  dans  l’eau  par  Sp"!S«. 
tuel  attaché  aux  Sacremcns  , puifqu’on  regar-  ja  verta  jes  paroles  que  Jefus-Chrift  a ordon- 
de  comme  valable  le  Baptême  donné  par  les  n<r  ^ pron0nccr  en  baptifant.  ?Les  deux  au- 
Juifs  ou  par  les  Athées.  ^ Baptêmes,  dont  parlent  les  Théologiens, 

c Si  qn«  dixerit  in  Mirtiftm , dum  ^Sactamenra  de  fang  ôc  de  defir  , ne  font  que-fupplcer  les 
conficiunc  Sc  conferunt , non  requin  inrentionetn  fal-  cffets  du  Sacrement  qu'on  ne  peut  recevoir  ; 
tel»  Ûciendi  quod  faat  Ecdcria , anathenu  fit.  Coneil.  je  prcm,er  f lorfqu’on  donne  fa  vie  pour  la  foi 
t Trid‘  5ef  7*  1 ‘ de  Jefus-Chrift;  le  fécond , lorfque  l’on  meurt 

avec  une  véritable  converfîon  du  coeur  , ÔC 
4.  silaçr»-  J Les  mauvaifes  difpofitions  du  Miniftre  avec  un  defir  fincere  de  recevoir  le  Baptê- 
n’empêchent  pas  que  le  Sacrement  ne  confe-  me  f fans  avoir  perforine  pour  fe  le  faire  ad- 
pcod  Ac  u rc  la  grâce  qu’il  défigne  , quand  il  n'y  a point  miniftrer. 

Mpofrion  d’obftaclc  de  la  part  dc  celui  qui  le  reçoit.  Et  y famés  ergo  doccte  omne*  gentw  , baptifamet 
i^u  Midi  - qUOjque  jcs  Sacremens  ne  donnent  pas  la  eo*  in  nomine  Patcis , &FUÜ»  Spiriiûs  ünft». 
grâce  , quand  ceux  qui  les  reçoivent  loue  Matth.  as.»-,  xj,  ^ 


M inif-  uurs  Eccleftajliques  la  pratique  des  Exorcifmes , 
,.r  » ' ■ • t v • « I de  la  renonciation  au  démon  , au  monde  g & à 

„e  duSSaCc;cmenn^r„r  cn7!Lt»t , -fis  pompes  ; &c.  jointes  à Cadnunifrauon  du 
..  «.  t v . 1 • •_  H/inrtme. 

y i. 
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NiH  quis  rcnawj  fucrit  ex  aqua  & Spiritu  Cuifta , noncdes  en  François  , ou  en  quelque  autre 
. non  Potdt  intro“e  “ [cSnum  Dei- MP’  b v-  5-  Langue  que  ce  puifle  être.  I Les  fautes  memes 

g Baptifmi  vicem  aliquando  implore  paJEonetn , de  que  pourroit  faire  contre -la  Grammaire  la 
utroneiUo,cui  non  bopufrro  didum  eilAfttt  nucum  pcrfonnc  qui  baptife  en  prononçant  ces  pa- 
tns  tu paradifo  . non  lève  oocumoniufn  ibidem  B.  Cy*  ‘ . . . i'  . • . i>  a-  j n1 

prùmis  allunut.  Quod  criam  atquu  ».  «nüdenoÇ  r°les  > 11  'mpêchcroient  point  1 effet  du  Bap- 

invunio  non  tantum  pailioncm  pro  nombre  Chrifti 

id  quod  ex  fiaptifmo  décrit  polie  fupplcre  ; fed  ctiatn  * Si  quis  puerum  ter  in  aqua  immerferit , in  nomine 
fidem  , ccmverfionemque  cocdis  , ii  lortc  ad  célébrait-  Parris  , & Falii , & Spiricûs  fan  et  i , amen  ; èv  non  Ui- 
dum  Myftcrium  Baptifmi  in  angtil'.iis  remporum  fuc-  *crit,  ego  hupiifo  ce  in  nomine  Parris  , Si  Fibi  , SC 
curri  non  pareil.  Ncquc  cnim  latro  ille  pro  nomine  Spiticùs  l.i^ti , non  cft  puer  baptifatus.  Al.xand.  ///. 
Chrifti  crucihxus  cft  , lcd  pro  meritis  facinorum  fuo-  cap.  fi quis.  extra,  de  baptifmo  & tjus  ejfritu. 
rum  ; ncc  quia  c.redidit  palfus  eft  : fed  dum  patitur  l Rctulcrunr  numii  tui  quod  fticric  in  cadetn  Pn>- 
crcdiiiir.  Quantum  iraque  valeat , ctiam  fine  vifibtli  vincia  Saccrdos  , qui  Latinain  lingiuqi  pcrticùs  igno- 
Sacramcnto  Baprifmi  , quod  aie  Apoftolus , corde  cre-  rabat  ; & dum  baptüaret , nefeiens  Lannictoquii , in- 
ditur  ad  jujhtiam  , ore  autern  conjejfio  fit  ad  falutem  ; fringens  linguaux  diicrci  : Baprifo  re  in  nomme  Pa- 
in îilo  latronc  deelaratum  eft.  Sed  tune  impletur  invi-  cria  , & Filia  , & Spiriru  fonda.  Ac  per  hoc  tua  re- 
libiiircr  , cum  Myftctiuin  Baptifmi  non  contemptus  verenda  fratemiras  conlideravit  eos  rcbaptifarc.  Scd , 
religion  i s , fcdattkulus  necerfi  taris  cxcludir.  Au  gu  fi.  fanctiilime  frater  , ii  die  qui  baptifovir , non  errorcm 
tan.  Baptifmi.  de  confierai  dinjUntl.  4.  inrroduccns  aut  hxrdiin  , fed  pro  fola  ignora ntia  Ro- 

manx  locucionis  , infringendo  Lmguain , ur  fupr.1  fati 
* 1 1*  fumus  , bapci&ns  dixiftet , non  polliimus  confciirite 

7-  *>;«■  X La  matière  dloignrfe  de  ce  Sacrement  eft  u*  d#,w°  ^ptifmtur.  Zacharias  Papa.  can.  rauUrunt 
3T1Ï  de  l’eau  naturelle , telle  que  celle  de  pluie,  de  e conft(rat‘  lfi  *4» 
tiere  du  fontaine , de  rivière,  ou  de  la  mer.  Le  Bap-  I X. 

^ àéMlfer°itn-1’fi  J°rsr  t0‘ Ifav‘£ru  atti'  m Hors  le  cas  de  ndcellitd , le  Baptême  doit . 

hcie  e . de  vin  ou  de  lalivc.  La  matière  oro-  a ....  U ...»  . , 


de  celui  qu.  eft  baptffd  Ce  te  =PP  «canon  âe  „„  aulIi  conferer  folernnellemer.t  le  5 

1 eau  le  tait  dans  toute  1 Relue  Latine  par  in-  n . JL  * i • u i 

cr  r j i»  br  i .a.  r UaptCme , pourviAu  ils  en  aient  obtenu  la  g 

fufion , en  verfant  de  1 eau  fur  la  tece  ; autre-  ^UJion  Curc70  Les  a,vini(,cs  doivcnt 

fois  elle  fe  GuTou  par  jmmerfion:  quelque-  faire  leurs  enfansll'EglifePatoifliale, 

lois  on  a employé  1 alpcrlion.  Gcs  dincrcntes  r . . .r  , 

. ' 7 . * xirkn  j pour  les  y faire  baptifer.de  meme  que  les  Ca- 

mamcrcs  ne  touchent  pas  a la  fubltance  du  ‘t  i-  ^ . , . r 

c 1 r i n & cnoiiques  ; fie  leurs  enians . qui  ont  etc  amlt 

Sacrement.  Quand  on  conféré  le  Baptême  b >ti^s  doiyent  . ^ d Ja  Rcli. 

folemnellcment,  on  fc  fert  de  1 eau  qui  a etc  _;‘n  . /*  ..  . „ 

benite  le  Samedi  devant  la  Fête  de  Pâques  , £,on  APo(tolique  & Romaine. 

ou  devant  celle  de  la  Pentecôte.  . w ïræfc?n  Ploh,l>emuî  decrCto » ne fi,de grc/“ 

in  auus  vcl  camcns,  auc  alus  pnvatis  doinibu"  fed 
h Si  quis  dixorit  aquam  veram  Sc  naturalcm  non  dumuxac  in  EccUfiis , in  qui  bus  funt  ad  hoc  fonces 
ertè  de  neccflkacc  Baprifmi , arque  idco  verba  ilia  Do-  fpCCblitcr  dcpuwti , aJiquos  { mii  regum  vcl  priuci- 
mini  noftri  Jefu  , nli  quis  renitus  lucrit  ex  aqiu  Sc  pum|  quibus  valeat  in  hoc  cafu  deferri  , libers  exti- 
Spiritu  fanâo  , ad  meraphoram  aliquam  derorlcrit , terint , aut  alla  necdCtas  emerferit , propter  quan» 

anathcim  lit.  C omit.  Tr'td.  ScjJ.  7.  can.  1.  ncquear  ad  Ecciciiam  ahfque  periculo  propter  hoc  ac» 

Poftul-illi  urrùin  parvuli  line  pro  Chriftianis  haben-  cellus  iuberi  ) audeat  baptiâre.  Qui  autan  fétus  prx- 
di , quas  in  aniculo  inottis  conlUcutos , propter  aqux  fumpferit. . . . talitcr  per  Epifcopum  fuum  cafti^ciur , 
penuriam  & abfcntuin  Sacerdotû , aliquorum  liinpli-  qui,^  alii  attenrare  funilia  non  prxfiinunr.  Ex  Oc~ 
citas  in  nedus  ac  caput , ac  inter  fcapula» , pro  Bapuf-  mtnI,  CAp.  pt£ftnù.  de  Bapufmo  ù tjus  cfiîtu. 

r ’■  n Cootb. Baptifiiu  fol» Sacerdotibur  «Ce  „.Æm- 

curo  m Biptlfmodno  fcmpcr , .idoket vetbum i «fc.  Jum  .uf  „cc  , & 


a , ncccftario  requirantur , juxta 


«*»« 1 ^ in  mimJT.“niVr  >***“”  ptocul  abfcnùbui  . u’Itimi  Unquuri,  .leceffias  «u'-at. 
Evan-cbum  omm  crunux  & bapl.ff.c  »»»  gen-  ^ £ 

tes  in  nomme  Parris,  & tilu  ,&  Spiritu  s lintb  : ea-  J J J , ,J  t 

deinqiia  dicat  de  clemento  : Nil»  quis  rciutus  fueric ex  0 A 1 «gaw  enians  qui  naîtront  de  ceux  de  la- 
aqua  & Spiritu  fanao , non  inrralnt  in  regnum  cœlo-  d,ïc  K*M]on  Prétendue  Reformée,  voulons  qu  ils 
rum  : duhirare  non  délies  illos  verum  nonfabcrc  bap-  >.olcn'  dorénavant  bapr.fcs  par  les  Cures  des  Paioif- 
. cîfmum , in  quibus  non  folùm  utrumquo  prxdiclo-  ^Cs'  Enjoignons  aux  ncres  & mères  de  les  envoyer 
rum  , fed  eorum  alrerum  cft  omilTum.  Innocent.  III.  EKll,fes  ^ cf  » f peine  dc  cmtî  «ns  l,vr55 

cap.  non  ut.  cxtra.de  Bapttfmo  & tjus  effeétu.  d amende  , 6c  de  plus  grande  neme , s’il  y ;ichet  : 9c : fc- 


, . . dum  : cjufque  Myfterium  ncc  ipiis  Diaconis  explori 

hun*  u vdicarc  licitum , ablquc  Epifcopo  vel  Prcsbytcro  : nili , hi 


ai  u.  cura.  Je  Baucfim  Cr  liai  çfcîlu.  ttwand. , tç  de  plus  grande  reine , s'il  y échcr  : & : fc 

ronr  cnfuite  les  enians  eleves  dans  la  Religion  Carho- 
VIII.  hque  , Apoftoliquc  Si.  Romaine  j iquoi  nous  enjoi- 

• _ _ gnons  bien  exprcilcment  aux  Juges  des  lieux  de  tenir 

» De  u i La  forme  du  Sacrement  de  Baptême  con-  bi  main.  Edit  portant  révocation  de  celui  de  Nantes , dit 
forme  de  fifte  dans  ces  paroles  : Je  re  baptife  au  nom  Ju  mois  d'OBobrt  1695.  art.  8. 

ILnu”  Per-e ,JuFils,& duSaint-Efprit.  Quoique  l’on  -, 

prononce  ces  paroles  en  Latin  , lorfquc  l’on  A’ 

conféré  le  Baptême  à l’Eglife,  le  Baptême  Les  dangers  de  mort,  aufquels  les  enfans 
n'en  eft  pas  moins  valable,  lotfqu'on  les  a pro-  fe  trouvent  fouvent  cxpofds  pendant  les  pre- p 

Hhh 
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mde  .ion-  micrs  jours  de  leur  vie,  doivent  engager  les 
n«  JcBap-  parens  à ne  pas  différer  à les  faire  baptifer , 
c'  fous  prétexte  d'attendre  le  parrain  ôc  la  mar- 
raine, ou  pour  quelque  autre  raifon  de  cette 
nature. 

Ce  fl  ce  que  ponemks  Statuts  Synodaux  Je 
plusieurs  Diocèjes  , qui  ordonnent  Je  baptifer 
Us  enfans  U jour , ou  Ju  moins  le  lendemain  Je 
leur  naijfance . _ 

XI.  * 

1 1.  roue-  p Les  enfans  qui  reçoient  le  Sacrement  de 
piîîiw  * & BaP^me  j font  avec  raifon  appelles  du  nom 
lia mirrti*  de  FideJes.  q On  leur  donne,  en  les  bapti- 
OC5,  fant  , un  parrain  fie  une  marraine , afin  de  ré- 
pondre à leur  place,  fie  de  rendre  compte  de 
leur  foi  : ces  perfonnes  font  chargées  de  veil- 
ler à ce  que  ces  enfans  qu’ils  ont  tenus  fur 
les  Fonts  de  Baptême  foient  infirmes  dans  la 
foi  qu’ib  ont  promife  pour  eux. 

p Parvuli  fidèles  re&c  vocantur  : quia  fidem  per 
verba  geftantium  quodam  modo  ptohtomur  : & per 
corumîtem  vetba  diabolo , 8e  tnuinio  abrenuntiant  : 8c 
hoc  ht  vi  Sacramenti  fi:  divinx  gratix , quant  Domi- 
nus  donavir  Eccleltx.  Parvulus  auccm  qui  baptifatur , 
Ci  ad  annos  rarionalcs  veniens  non  crcdaderic , nec  ab 
illiciti s abftinuerit , mhil  ci  prodeft  quod  parvulus  ac- 
ccpir.  Augujtin.  can.  parvuli.  de  conjurât,  djltncl.  4. 

tj  Vos  ancc  omnia  ram  nudkres  quim  viros , qtii 
filios  in  bapcifmo  fufeepiftis  , raonco  ut  vos  cogitof- 
caris  fidejulfores  at>ud  Dcurn  cxritilïc  pro  illis  , quos 
vifi  eftis  de  facro  fonce  fufeipere.  Ideoqne  fctnpcr  cos 
admonete , m euftitarem  euftodiant , julhriam  diliganr, 
charitatem  tencanr...  ante  omnia  Svmbolum  , 8c  ora- 
tionem  Dominicain  , 8e  vos  ipfî  ccnete  ■>  8c  illis  , quos 
fufeepiftis  "de  facro  fonte , oftendire.  Agufiin.  can.  vos 
antt.  de  confecrat.  diflind.  4. 

» XI L 

ii.  Quali-  r II  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
doiveïu^  ^tre  Parfains  & marraines  foient  parvenus  à 
■rou.  un  âge  de  diferétion  , qu’ils  foient  infiruita 
des  Myfleres  de  la  Religion , fie  en  état  d’inf- 
truire  les  enfans,  en  cas  que  les  parens  négli- 
gent leur  éducation.  Les  Religieux  ne  peu- 
vent fitré  parrains , ni  les  Rcligieufes  mar- 
raines i parce  que  lVtatde  retraite  qu’ils  ont 
choifi  ne  paroit  pas  compatible  avec  les  obli- 
gations dont  l’Eglife  charge  les  parrains  ôc  les 
marraines  , fie  parce  qu’ils  doivent  éviter 
toutes  les  occafions  de  dillipatiort. 

r Non  licer  Abbati  vei  Monacho  de  baprifmo  fufci- 
perc  filios , ncc  commatres  lubcrc.  Ex  Contil.  An-, 
ujjtodortnjî.  can.  non  Hat.  de  confecrat.  diftincl.  4. 

Non  ergo...  humani  generis  inimicus  fui  cos...  calli- 
ditate  deupiat  j ideô  hujus  ce  prxccpti  fcric  commo- 
nentus , ut  neque  muiicrcs  in  Monafterio  tuo  dcinccps 

r'ibet  occanonc  permutas  afeendere , neque  Mona- 
ruos  commatres  fibi  facere.  Grtg.  Mag.  can.  per- 
vertit. sauf  1 S.  qucejL  1, 

XIII. 

1 y Nom  On  donne  aux  enfans  , en  les  baptîfant , le 
qu'on  don-  nom  quelques-uns  des  Saints  qui  font  ho- 
ca  les  norés  dans  l’Eglife  d'un  culte  public.  Les  Cu- 
bapciTanc.  rés  doivent  veiller  à ce  que  les  parrains  fie  les 


marraineê  ne  donnent  pas  à ceux  qu’ils  tien- 
nent fur  les  Font*  des  noms  de  Paycns.. 

XIV. 

f Les  Cures  font  obligés  de  tenir  des  Rc-  r+.CeqM 
giftres  exacts  des  Baptêmes,  ôc  d’y  marquer  <ûcu5! 
le  jour  de  la  naiffancc  des  enfans  , celui  du  gj^s 
Bap  terne , le  nom  des  pères  fie  des  mères  , &>?««*• 
celui  des  enfans  qui  ont  été  baptifês,  6c  ce- 
lui des  parrains  & des  marraines. 

/Seront  fait  par  chacun  an  deux  Regiftres  pour 
écrire  les  Baptêmes , Mariages  , &.fcpultures  en  cha- 
cune Pareille , dont  les  feuillets  feront  paraphes  8c 
cottés , par  premier  8e  dernier  , par  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  l’Eglile  eft  limée.  Ordonnance  de  1 667.  tit.  10. 
art.  8. 

Dans  l'article  des  Baptêmes  , fera  fait  mention  du 
jour  de  la  ruiflànce  , 8c  feront  nommés  l’enfant  , la 
|>ere  fi:  la  merc,  le  parrain  & la  marraine.  Ibid.  art.  9. 

Les  Baptêmes , Mariages  8c  Sépultures  feront  en 
un  même  Regiftre , félon  l’ordre  des  jours , fans  billet 
aucun  bbnc  , 8c  aulli-rôr  qu'ils  auront  etc  faits  , iis  fe- 
ront écrits  Üc  lignés  j fijavoir  , les  Baptêmes  par  le 
pete  , s’il  eft  prêtent , 8c  par  les  parrains  Üc  marraines. 

Ibid.  art.  iû. 

Dans  chaque  Pareille  de  notre  Royaume , il  y aura 
deur  Regiftres  qui  feronr  réputés  tous  deux  authenti- 
ques , fi:  feront  également  foi  en  JniV.ce , pour  y inf- 
crire  les  Baptêmes , Mariages  8c  Sépultures  qui  Ce 
feronr  dans  le  cours  de  chaque  année  ; l’un  defquels 
continuera  d'être  tenu  lur  du  papier  timbré  dans  les 
pays  où  l'ufâge  en  eft  preferir , fi:  l'autre  fera  en  papier 
commun  : 8c  feront  lefdirs  deux  Regifttcs  fournis  aux 
dépens  de  la  Fabrique , un  mois  avant  le  commence- 
ment de  chaque  année.  Lcfdits  deux  Regiftres  feront 
cottés  par  premier  8c  dernier , 8c  paraphe}  fur  chaque 
feuiller , le  tout  fans  fiais , par  le  Lieutenant  Gene- 
ral, ou  autre  premier  Officier  du  Bailliage , Senc- 
chauilee  , ou  oiege  Royal  reilbmffant  nuement  en 
nos  Cours  , qui  aura  conftoilTance  des  cas  Royaux 
dans  les  lieux  où  l’Eglife  fera  iîtuce.  Voulons  que , lorf- 
u’il  y aura  des  Pareilles  trop  éloignées  dans  l’étcn- 
ue  dudit  Siégé  , les  Curés  puifléur  s'adrelTer  , pour 
faire  coteer  fi:  parapher  lefuits  Regiftres  , au  Juge 
Royal  qui  fera  commis  à cet  effet , au  commence- 
ment de  cliaque  année  , pour  lcfdits  lieux  , par  ledit 
Lieutenant  General , ou  autre  premier  Officier  dudit 
Siégé  , fur  la  requilîcion  de  notre  Procureur , fie  fans 
frais.  Tous  les  À êtes  des  Baptêmes , Mariages  8c  Sé- 
pultures feronr  inferirs  fur  chacun  dcfdics  deux  Rteif- 
rres  de  fuite  , fie  fans  aucun  blanc  j 8c  feront  lcfdits 
Aûcs  lignés  for  les  deux  Regiftres  par  ceux  qui  les 
doivent  ligner , le  tout  en  meme  tems  qu’ils  feront 
Lits.  Dans  les  Actes  de  Baptêmes  , il  fera  fait  men- 
tion du  jour  de  U nailfance  , du  nom  qui  fera  donné 
à l'enfant , de  celui  de  fes  pcrc  8c  mere , parrain  fi:  mar- 
raine -t  8c  l'Acte  fer^  figne  fur  les  deux  Regiftres , tant 
par  celui  mû  aura  adminiftré  le  Baptême  , que  par  le 
perc  ( s’il  «t  préfent , ) le  parrain  fi:  La  ma.raine  ; 8c 
a l’egard  do  ceux  qui  ne  fçauront  ou  ne  pourront  li- 
gner , il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en 
feront.  Lorrqu’un  enfanr  aura  été  ondoyé  en  cas  de 
néceffité , ou  par  permülion  de  l'Evêque , 8c  que  l’on- 
doyemeat  aura  été  fait  par  le  Curé  , Vicaire  » ou 
DcfTetvant , ils  feront  tenus  d'en  inferire  l'ACle  in- 
continent fur  lefdin  deux  Regiftres  : 8c  li  l’enfant  a 
crc  ondoyé  par  la  Sage-femme  , ou  autre  , celui  ou 
celle  qui  l'aura  ondoyé  feront  tenus  , à peine  de  dix 
livres  d'amende , qui  ne  pourra  être  remife  ni  modé- 
rée , Sc  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  , d'en 
avertir  fur  le  champ  lefdits  Curé  , Vicaire  ou  DdTct- 
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fervent , A l'effet  d'inferire  l'Acte  fur  lefdics  Regiftres , roifles  des  autres  Villes , 5c  cinq  fol*  pour  les  extraits 
dans  lequel  Adke  fera  fair  mention  du  jour  de  la  naïf-  des  Regiftres  des  Parodies  des  Bourgs  5c  Village»  j 
lance  de  l’enfant , du  nom  des  pctc  & mere  , & de  le  tout  y compris  le  papier  timbre.  Défendons  «Texi- 
Li  pcrlbnnc  qui  aura  fait  l'ondoyemenc , 5c  ledit  Acte  ger  ni  recevoir  plus  grande  fomme , à peine  de  con- 
féra ligné  fur  lefdits  deux  Regiftres  , tant  par  le  Cu-  cuilion.  fin  cas  de  changement  de  Cure  , ou  Dcifer- 
rc  , Vicaire  ou  DclTcrvant , que  par  le  père  , s'il  cft  vaut  , l’ancien  Cure  , ou  Deffervant  fêta  tenu  de  re- 
prefent , 5e  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  l'ondoye-  mettre  A celui  qui  fuccédcra  les  Regiftres  qui  font 
ment  -,  6c  à l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  en  fe  potTcilion  , dont  il  lui  fera  donne  une  dcchar- 
fçaurom  ligner , il  fera  laie  mention  de  la  déclaration  ge  en  papier  commun  , contenant  le  nombre  5c  les 
qu’ils  en  fcronc.  Lorfque  les  ceremonies  du  Bapte-  années  defdits  Regiftres.  Lors  du  dcccs  des  Curés , ou 
me  feront  fupplcces  , l'Acks  en  fera  «Irellc , ainfi  qu'il-  Deifervaits , le  Juge  du  lieu  , fur  la  rcquifition  de  no- 
* été  prefent  ci-deffus  pour  les  Baptêmes  , & il  y tte  Procureur , ou  de  celui  des  Hauts-Julbciers , dref- 
fera  en  outre  fait  mention  du  jour  tic  l’Àéke  d’on-  fera  Procès-Verbal  du  nombre  Je  des  aimées  des  Re- 
dojemcnr.  Toutes  les  difpolîtions  des  articles  prête-  giikres  qui  éroient  en  la  poffcflion  du  défont  , de  Tc- 
dens  feront  obfervées  dans  les  Eghlés  fuccurfelcs  qui  tac  où  il  les  aura  trouvés , ou  des  défauts  qui  pour- 
fbnt  aduellemem  en  polfeftion  d'avoir  des  Regiftres  roient  s'y  rencontrer  ; chacun  defqucls  Regiftres  il 
des  Baptêmes  , Mariages  Se  Sépultures  , ou  d'aucun  paraphera  au  commencement  & i la  fin.  Ne  pourra 
defdits  genres  d'Àdes  , fans  qu'on  puillê  en  ce  cas  ie  cire  pris  plus  d’une  feule  vacation  pour  ledit  Procès- 
difpenfer  de  les  inferer  dans  leldits  Regiftres  des  Egli  verbal  j 6c  ce  , fuivant  la  taxe  portée  par  les  Rcglc- 
fes  fuccurfâlcs  , fous  prétexte  qu’ils  auroicnr  etc  inf-  mens  qui  s'obfvr vent  dans  le  Relïbrr  de  chacune  de 
crits  fur  les  Regiftres  des  Eglifes  Matrices.  Toutes  nos  Cours  de  Parlement  ; 5c  fera  ladite  taxe  payée 
les  difpafoions  defdits  Articles  feront  pareillement  fur  les  deniers  ou  effers  de  ta  futceflioli  du  défunt  j 
exécutées  dans  les  Chapitres  , Communautés  Secu-  6c  , en  cas  d’mf.ilvubilirc  , fur  les  revenus  de  U l abri- 
licures  ou  Régulières , fie  Hôpitaux  ou  autres  Eglifes  que  de  la  Parodie  ; fans  qu’il  puiflc  être  taxe  aucuns 
qui  feroient  en  polTcftion  bien  6c  dûement  établie  droits  pour  le  voyage  6c  tranfporc  du  Juge  , fi  cc 
J'adininiftrer  des  Baptêmes , ou  de  célébrer  les  Ma-  u'efk  à l'égard  des  Paroi  Iles  éloignées  de  plus  de  deux 
riages  , ou  de  faire  des  inhumations  ; à l'effet  de  quoi  lieues  du  Chef-lieu  de  b Jullicc  dont  elles  dépendent  t 
ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Regiftres  cottes  Sc  pa-  auquel  cas  il  fera  raxe  une  vacation  de  plus  pour  les 
rapliés  pat  le  Juge  , ainfi  qu'il  a cté  ci-dcllùs  ptcfcrir.  frais  dudit  tranfporr.  En  cas  qu’il  ait  etc  appuie  un 
N'entendons  néanmoins  rien  innover  à l’ufege  obfer-  (celle  fur  les  cftêrs  des  Curés  , vicaires  , ou  Dufter- 
vc  dans  les  Hôpitaux  de  notre  bonne  Ville  ae  Paris  , vans  décodés , lcfdirs  Regiftres  ne  pourront  être  laif- 
dc  faire  cottcr  ÔC  parapher  leurs  Regiftres  feulement  les  fous  le  fcellc  } mais  feront  les  anciens  Regiftres  * 

pat  deux  Adminift  rateurs  : & feront  les  deux  Regif-  enfermés  au  Presbytère , ou  autre  lieu  for , dans  un  cof- 
fres des  Hôpitaux  , ram  de  nocrcdirc  Ville  qu’autres , fie  ou  armoire  fermant  à clef,  laquelle  fera  dépofee 
tenus  en  papier  commun.  Dans  les  Pareilles , ou  au-  au  Greffe  ; 5c  les  Regiftres  doubles  de  l’année  couran- 
tres  Eglifes  où  il  cft  d'ufage  de  mettre  les  Àékes  de  te  feront  remis  entre  les  maius  de  l’Archidiacre  , ou 
Baptêmes , ceux  de  Mariages  , 5c  ceux  de  Sépultures  du  Doyen  Rural , fuivant  les  ufages  des  lieux  ; lequel 
fur  des  Regiftres  fcparés , ledit  ufege  continuera  d’être  remettra  enfuitc  lefdits  Regiftres  doubles  au  Curé 
obfetvci  à la  charge  neanmoins  qui!  y aura  deux  origi-  fiiccdfeur,  ou  à celui  qui  fêta  nommé  Deflervant, 
naux  de  chacun  tlefdirs  Regiftres  fcparés , & que  les  des  mains  duquel  ledit  Cuié  foccellcur  les  retirera  lors 
Actes  feront  inlcrits  5c  lignés  en  meme- teins  fut  l'un  de  1a  prife  Ue  polTcftion  ; auquel  tems  lui  fera  pareil- 
5c  fur  l'autre , ainli  qu'il  a été  preferit  ci-delTus.  Dans  lement  temife  b clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  où 
fix  femaincs  au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  les  anciens  auront  été  enfermés , cnfcmble  lefdits  an- 
année  , les  Curés » Vicaires , Delfervans  , Chapitres , ciens  Regiftres  j 5c  ce , fans  aucuns  fiais.  V colons  ncin- 
Supérieuts  de  Communautés , ou  Adininiftraieuis  des  moins  qu’eu  cas  que  l’Archidiacre  , ou  le  Poy*n  Ru- 
Hopiraux  , feront  tenus  de  porter  ou  envoyer  fùrc-  rai , fuivant  les  ufages  des  beux  , offrent  de  fe  char-  • 
ment  un  defdits  Regiftres  au  Greffe  du  Bailliage  , ccr  de  b clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  dans  lequel 
Senechauflce , ou  Sifcge  Royal  re (Tortillant  nuemenc  les  anciens  Regiftres  auront  cté  enfermés , il  Toit  or- 
cn  nos  Cours  , qui  auront  la  connoiflànce  des  Cas  donné  par  le  )uge  que  ladite  clef  fera  rcmife  audit 
Royaux  dans  le  lieu  où  TEglifc  fera  lituée.  Lors  de  Archidiacre  ou  Doyen  Rural , lequel  en  donnera  de- 
l'apport  du  Rcgiftrc  au  Greff  e , s’il  y a des  feuillets  charge  au  Greffier , 5c  remettra  enfoite  ladite  clef  au 
qui  foient  reliés  vuides  , ou  s'il  s'y  trouve  d’autres  Curé  fucccifcur , ainli  que  ledit  Greffier  feroic  tenu  de 
blancs , ils  feront  barrés  par  te  Juge  j 5c  fera  fait  men-  le  laite , fuivant  ce  qui  eft  porté  pat  l’Article  xxm. 
non  par  le  Greffier , fur  ledit  Rcgiftrc  , du  jour  de  l'ap-  En  cas  que  par  nos  Cours , ou  par  autres  Juges  coin- 
port  , lequel  Greffier  en  donnera  ou  envoyera  une  dé-  pécens , il  loit  ordonné  quelque  réforme  furies  Aékes 
charge  en  papier  commun  aux  Curés  , de  quoi  feia  qui  fc  trouveront  dans  les  Regiftres  des  Baptêmes  , 
donné  pour  tour  droit  cinq  fols  au  Juge  , & la  moi-  Mariages  5c  Sépultures , Vccurcs , Noviciats , ou  Pro- 
tic au  Greffier , (ans  qu’ils  puilfent  en  exiger  ou  rece-  feffions  , ladite  réforme  fera  faite  lur  les  deux  Regif- 
voit  davantage  , à peine  de  concullion  : & fera  ledit  ires  j 5c  ce  en  marge  de  l’Àcke  qu’il  s'agira  de  réfer- 
honoraire  payé  aux  dépens  de  b Fabrique  , ou  des  mer  , fur  bquelle  Te  Jugement  fera  trauferit  en  en- 
Eglifes  , ou  Hôpitaux  qui  font  en  poifellioti  d’avoir  tier  ou  par  extrait  : Enjoignons  A tous  Curés  , Vicaî- 
des  Regiftres.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intcrdTccs  res , Supérieurs  , ou  autres  Dcpofttaires  defdits  Rcgif- 
dc  lever  des  exrrairs  des  A des  de  Baptême  , Maria-  très  , de  faire  ladite  réforme  fur  lefdirs  deux  Regif- 
gc  , ou  Sépulture  , foit  for  le  Rcgiftre  qui  fera  au  très , s'ik  les  ont  encore  en  leur  polfelTion  ; linon , 

Greffe  , foit  fur  celui  qui  reliera  entre  les  mains  des  fur  celui  qui  fera  refte  entre  leurs  mains  ; 5c  aux  Gref- 
Cutés  , Vicaires , Delfervans  , Chapitres , Supérieurs  , fters  de  b faire  parcillemeut  fur  celui  qui  aura  été 
ou  Adminiftrareurs  ; pour  lefqucls  extraits  ne  pour-  dépofé  au  Greffe.  Permettons  à toutes  personnes 
ra  être  pris  patlefdits  Greffiers  , ou  par  leldits  Curés , qui  auront  «Irott  de  lever  des  Actes  , foit  de  fiaiuc- 
ou  autres  ci-delTus  nommés  , que  dix  fols  pour  les  ex-  mes  , Mariages , ou  Sépultures  ; foir  de  Vcturc  , No- 
traits  des  Regiftres  des  Paroiffcs  établies  dans  les  Vil-  viciât , Profellion  , ou  enregiftrement  des  Pro feffions 
les  où  il  y aura  Parlement  , Evêché  ou  Siège  Piélî-  dans  l'Ordre  de  feint  Jean  de  Jerufelem  -y  foit  de 
dial  ; huit  fols  poqi  les  extraits  des  Regiftres  des  Pa-  Tonfurc  5c  Ordres  mineurs  ou  fecrés , de  feirc  compul- 
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'lu  les  Retires  entre  les  mains  des  Dcpofiraires  dà- 
-cïüx  , ldquels  feront  tenus  de  les  repreienter  peur  en 
être  pris  Extraits  , &ucc  faire  contraints , nonohftant 
tous  privilèges  8c  ufages  contraires  ; à peine  de  faille 
du  temporel , &:  de  privation  des  droits , exemptions 
Fc  privilèges  à eux  accordes  pat  Nous  ou  par  nos  Pré- 
dire llcurs.  Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 171  <î.  portant  fupprcllion  des  Offices  de 
Greffiers  Confervateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes  , 
Mariages  8c  Sépultures  , foit  exécuté  félon  la  forme 
. 8c  teneur  ; 8c  en  conféquence  , que  dans  trois  mois 

îTu  plus  tard  aptes  la  publication  de  la  préfente  Décla- 
ration , ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices  en  Titre 
ou  par  Cotmniilion  , leurs  Veuves  &:  Heritiers , ou 
ayans  caufes , foient  tenus  de  remettre  , il  lait  n'a  etc , 
tous  les  Regillres  qui  écoientcn  leur  potlcQion , même 
les  Regiftres  ou  AéK-s  des  Confiftoires  , aux  Greffes 
des  Bailliages  , Senechauflces  , ou  autres  Sièges 
Royaux  reiïbmflànt  nuement  en  nos  Cours  , qui  au- 
ront la  connoitlànce  des  Cas  Royaux  dans  les  lieux 
pour  lefquels  lefdits  Rcgiftres  ont  étc  faits  ; faute  de 
quoi  ils  y feront  contraints  A la  requête  de  nos  Procu- 
reurs aufdi  tes  Jiirifdiélions;  fçavoir , ceux  qui  ont  exer- 
cé lefdirs  Offices  par  Corps  t & leurs  Veuves,  Heri- 
tiers ou  reprefenrans  par  toutes  voies  dues  8c  raifonna- 
bles,  & condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartien- 
dra : même  fera  procède  extraordinairement  contre 
eux  , s’il  y cchcc.  Les  Héritiers  ou  ayans  caufcs  des 
Curés , ou  autres  Dépolitaires  des  Regiftres  mention- 
nés en  la  préfente  Déclaration  , & généralement 
tous  ceux  qui  auraient  en  leur  pbllèlTion  , à quelque 
% titre  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucunes  mi- 

nutes ou  gloires  des  Regiftres  , dont  ils  ne  doivent 
point  «te  Dcpofiuires  , iront  tenus  dans  le  délai 
porté  par  l'article  precedent  ,de  les  remetrreau  Greffe 
des  Jurifdidions  mentionnées  audit  Article  : frnon , 
ils  y feront  contraints  à la  requête  de  nos  Procureurs 
aufditcs  Juiifdictions  ; fçavoir  , les  EcclefiaAiqut-s  pat 
faific  de  leur  temporel  , ceux  qui  font  ou  qui  en  ont 
etc  Dépoficaircs  publics  par  corps , & tous  autres  par 
toutes  voies  ducs  & railonnaables  ; &c  feront  en  outre 
condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra  : me- 
me fera  procédé  extraordinairement  contre  eux  , s’il 
y cchet.  Lors  de  la  remife  defdites  Minutes  ou  Gref- 
fes au  Greffe  par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux 
■ Articles  précédera  , il  fera  drelfc  Procès  - verbal  de 
l'ctat  d’icelles , 3c  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  ; 
après  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier 
commun  par  le  Greffier  à ceux  qui  les  auront  rappor- 
tées. Toutes  les  Groires  des  Regiftres  qui  auront  été 
remifes  au  Greffe^  demeureront  ; 8c  à l’cgard  des 
Minutes , autres  néanmoins  que  celles  des  Regiftres 
ou  Actes  des  Confiftoires  , il  fera  ordonné  qu  elles 
feront  remifes  ou  renvoyées  à ceux  qui  en  doivent 
être  Dcpofiraires  ; à la  charge  par  eux  d’en  remettre 
au  Greffe  une  Expédition  lignée  d’eux  en  papier  com- 
mun. Voulons  à l’égard  des  Minutes  défaits  Regi- 
ftres , ou  A êtes  des  Confiftoires  , quelles  demeurent 
au  Greffe , ai  ni»  que  les  Greffes.  Nos  Procureurs  aux 
Bailliages  , Scnechauffces  8c  Sièges  qui  auront  lacon- 
noiffancc  des  cas  Royaux , feront  tenus  d’envoyer  A 
nos  Procureurs  Generaux , lix  mois  apres  la  publica- 
tion de  1a  préfente  Déclaration , un  Etat  en  papier 
commun  , certifié  du  Greffier  , de  ceux  qui  auront  £1- 
risfait  aux  difpoficions  y contenues  , 8c  de  ceux  qui 
n'y  auront  pas  ürisfait  ; ce  qu’ils  feront  tenus  de  faire 
enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Mars  au  plus  tard. 
En  cas  de  contravention  aux  difpofirions  de  notre 
préfente  Déclaration  qui  concernent  1a  forme  des  Re- 
giftres 8c  celle  des  A de  s qui  y feront  contenus  , la 
icmifc  defdirs  Rcgiltrcs  A ceux  qui  en  doivent  être 
chargés , 8c  l’apport  qui  en  doit  être  fait  aux  Grcf- 


LESIASTIQUES 

fcs  des  Jurifdidions  Royales , Voulons  que  les  Laïcs 
lbient  condamnés  en  dix  livres  d’amende , 8c  les  Cu- 
rés , ou  autres  perfonnes  Ecclcùaftiques  en  dix  livres 
d’aumône , applicable  à telle  œuvre  pie  que  les  Juges 
cftimeront  à propos  ; & les  uns  & les  autres  en  tels 
dépens  , dommages  & interets  qu’il  appartiendra  ; au 
payement  defquels  , enfeinble  de  ladite  aumône  , lef- 
dircs  perfonnes  Ecclefiaftiques  pourront  être  contrain- 
tes par  failic  de  leur  temporel  , 8c  les  Laïcs  par  tou- 
tes voies  ducs  de  raifonnables  ; même  les  uns  8c  les 
autres  au  pavement  des  déboucles  de  nos  Procureurs  , 
ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticicrs  , en  cas  de  pourfuiro 
de  leur  part  ; laiffant  à la  prudence  des  Juges  de 
prononcer  de  plus  grandes  peines , félon  l’exigence  des 
cas  , notamment  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  A 
nos  Procureurs  Generaux  , 8c  à leurs  Sabftituts  aux 
Jurifdiûious  ci-dellus  mentionnées  , de  faire  toutes 
les  pourfuires  8c  diligences  ncceffiurcf  pour,  l'execu- 
tion des  p refentes , lins  que  lefdites  pourfuires , Pro- 
cès-verbaux , Sentences  de  Arrêts  intervenus  fur  icel- 
les , puilïcnc  être  fujettes  aux  droits  de  Contrôle  des 
Exploits  ou  de  Sceau , ni  autres  droits  , de  quelque 
•nature  qu’ils  foient.  Déclarons  pareillement  exemts 
des  Droits  du  Contrôle  , de  tous  autres  , tant  les  Re- 
giftres mentionnés  en  la  préfente  Déclaration  , que 
les  Extraits  des  Actes  y contenus , de  les  décharges 
qui  feront  données  dans  les  cas  ci  - dcffiis  marqués. 
Voulons  que  la  préfente  Déclaration  l’oit  exécutée 
félon  fa  forme  8c  teneur , A commencer  au  premier 
Janvier  1737.  dérogeant  en  tant  que  befoin  le  toit  A 
tous  Edits , Déclarations , Ordonnances  de  Regle- 
mens  , en  ce  qui  ne  ferait  pas  conforme  aux  difpo- 
tions  y contenues.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  aînés  de  féaux  Confcillcrs  , les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlcmens , Chambres  des  Comptes , Cours 
des  Aides , Baillifs  » Scnccluux  -,  8c  tous  autres  nos 
Officiers  qu’il  appartiendra  , que  ces  Préfentes  ils 
gardent , obfervcnt , entretiennent , falfem  garder  , 
obferver  de  entretenir  ; & pour  les  rendre  notoires  À 
nos  Sujets  , les  fartent  lire , publier  de  engiftrer.  Car. 
tel  cft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  A cefdites  Piéfentes.  Donnû 
à V criailles  le  neuvième  jour  d’ Avril  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  trente-fix  , & de  notre  Règne  le  vingt- 
uniciuc.  Signé  , LOUIS  ; Et  plut  bas  , Par  le  Roi  , 
Phiupiau  x.  Et  fccllé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune. 

Voulons  8c  Nous  plaît , que  dans  celles  des  Pa- 
roifler  dépendante  du  Châtelet  de  Paris , où  il  n’a 
etc  fait  8c  paraphé  pour  l’année  préfente  qu’un  feul 
Rcgiftrc  des  Baptêmes  , Mariages  8c  Sépultures  , 
chacun  des  Cures  defdites  Pareilles  foit  tenu  de 
faire  inccllàmmcnr  parapher  par  le  Lieutenant  Civil 
du  Châtelet  de  Paris  , ou  autre  Juge  par  loi  commis  , 
un  double  Regiftrc  en  h forme  prclcrite  par  l'Arti- 
cle 11.  de  norre  Déclaration  du  9.  Avril  1736.  dans 
lequel  feront  tranferits  de  mot  A mot , tout  de  fuite  , 
8c  fins  aucun  blanc  , tous  les  A&es  qui  font  ou  qui 
feront  inferirs  fur  le  Regiftre  original  qui  a été  fait 
pour  la  préfente  année;  8c  ce  t dans  le  même  ordre 
qu'ils  y font  inferits  ; le  tout  jufou'au  dernier  Dé- 
cembre de  la  préfente  année  inclufivetnent  : enfern- 
ble  de  certifier  la  conformité  de  l'expedition  avec 
l’original  , en  lignant  ledit  double  Regiftre  , lequel 
fera  dépofé  , dans  les  fix  premières  femaincs  de  l’an- 
née prochaine  1738.  au  Greffe  de  nottedit  Châtelet , 
en  la  forme  portée  par  les  Articles  xvn.  &:  xvm. 
de  la  Déclaration  du  9.  Avril  1 7j<5-  moyennant 
quoi  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  pourfuires  contre 
lefdits  Cures  pour  l’inexécution  de  ladite  Déclara- 
tion. Voulons  8c  ordonnons  qu’A  l’avenir  toutes  les 
difpofirions  fcqui  y font  contenues  , notamment  ce!- 
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DES  SACREMENS  EN  GENERAL.  42? 

les  des  Articles  r.  n.  & ni.  foient  exécutées  félon  roit  point  d'autre  perfonne  pour  adminif- 

lcur  forme  ÿ teneur  , fouj  les  peines  y portées , qui  wer  ce  Sacrement. 

ne  pourront , en  cas  de  contravention  , me  remifes  n r . v , s . .. 

■ 1 . / . . . „ . . , jc  KclDOndcmLLS  - OUcul  mm  mrpr  luanfiMoin  Xr 


x Rcfpondcnms  , quod  «un  inter  Kaprifintcm  SC 
baptifatum  debeac  elle  diftindio , lient  ex  verbis  Do- 
mini  colligitur  , dicentis  Apoftolil , lie  , bapttfitc  om- 
nés  pentes  in  nomme  Partis  , & Filii  , & Spiritûs 
fauéh  ; memoratus  Judaus  (qui  in  mortis  articule  iu 


ni  modérées.  Déclaration  du  Roi  du  7.  Août  17^7. 


. r Dans  un  cas  d’une  néceffité  abfoluc  , & ‘J"£h  • J™»"™’  J““s  ( 1“  ««*  “ 

, . . . j * 3 aquatn  lcipium  immenir)  elt  demie  ab  alio  bantilau- 

dans  un  danger  évident  de  mort , toute  per-  ^ _ ut  0rfte„dlçur  a]io,  e(l  qoi  _ * > 

i,  tonne  peut  donner  le  Baptême,  même  un  Laie  aluts  qui  baptifat.  Innocent.  III.  cap.  debitum.  extra, 
ôc  une  femme.  En  ce  cas  , il  faut  préférer  en-  de  Baptifmo  ù cjus  effila, 

" tre  les  perfonnes  qui  fe  trouvent  préfentes,  les  v v T T T 

Eccleliaftiques  aux  Laïcs  , les  hommes  aux 

femmes.  Les  peres  Ôc  meres  ne  doivent  pas  ^ y Lorfqu’il  n’y  a qu’une  partie  du  corps  de 
baptifer  leurs  enfans , quand  il  y a d’autres  l’enfant  qui  foit  forti  du  fein  de  la  mere , ôc  c>.  a qU'u- 
perfonnes;  parce  que  le  mari  ôc  la  femme  con-  qu’il  y a fujet  de  craindre  qu’il  ne  vienne  à partie» 
tracleroient  une  alliance  fpirituelle,  qui  leur  mourir  avant  qu’on  l’cn  retire  tout  entier,  il 
ôteroit  le  droit  d’habiter  cnfemblc , fi  l’un  des  faut  le  baptifer  , en  verfant  l’eau  fur  la  partie  «lu  lamcie. 
deux  donnoit  fans  né  ce  (fi  té  le  Baptême  à l’en-  du  corps  qui  cft  hors  du  fein  de  la  mcrc. 
fant  commun. Comme  les  Sages-remmes  font  y Dum  mulier  cùm  tança  difficultarc  parir  & do- 
le  plus  ordinairement  à portée  de  baptifer  les  *or®  » quùd  vifibilircr  dubitatur  ne  mfans  amcqiun^ 
entans  qui  font  en  danger  de  mort , des  les  !IC  natus  mc"a1ruf. : cu"c  » lîcaput  infaims  cft 

premiers  momens  de  leur  vie , on  doit  avoir  .»  ”‘c’nb™»  Prin- 

E . , , . ■ r - - r cipaie , & quod , in  di«o  membro  quod  apparut  vxrr.* 

foin  de  n en  recevoir  aucune  qui  ne  foit  inf-  vcnrrem  # J nofcitur  c,re  vita  k^imZ  infinrc  . 

trtute  des  réglés  qu  on  doit  obferver  pour  tune  fuper  illud  mcmbmm  extetiù*  apparent  infirn- 
l'adminillration  du  Baptême.  dacut  aqua  per  obftetricein , vcl  querahbet  alium  prje- 

t In  neccfltcate , cùm  Epifcopi  ailt  Prcsbyteri , aut  fwuem  ibioem. , & dicanmr  yen»  baprifini  fiipcruis 
quilibct  Miniftrorum  non  invcmuncur',  3c  urget  péri-  «P^ïla  j vidclicet  : Enfant  , je  te  baptife , au  nom  du 
culuin  cjus  qui  petit , ne  fine  ifto  .Sacraincmo  lune  ‘iri  • & » & du  Saim-Efpru.  Amen.  Ex  Sy- 

viram  finiat , ctiain  Laïcos  folete  tiare  S.icramenrum  uodo  Lingon.  1404. 
quod  acceperum  , fut  cm  us  audirc.  Augufîin.  tan.  in  XI  X. 

natffiuu.  J,  confiera.  4.  Quand  la  mere  eft  morte  , 8t  qu’on  croit  '«  E"f“< 

.'uncium  cft  Banni  ma  per  leiplum . quo<l  danunelr  r . ...  j r r ■ a.  tue  du 

in  nonnne  Partis , & HJji,  & Spiritûs  fandfci.  Ira  ut  in  1“'  1 Cn!inC  V.fjfe  P°r,e . d,3ns  ton  (il.,  cft  (olp  Je  u 
eodem  Sacramento  lit  cuam  autoritas  tradition»  , per  encorÇ  Vivant , il  Faut  Ouvrir  la  mcrc  pour  re-  mcrc  qui 
Dominutn nolïrum  ad  Apoftolos,  per  illos  auteinad  ^ccr  1 enfant,  afin  qu’on  puifie  lui  donner  le  ct  moItç* 
Epifcopos , fc  alios  Sacerdotes  , vel  eciam  Laïcos  Baptême.  11  faut  bien  prendre  garde  de  ne 
Chriftianos  , ab  cadem  origine  6c  ftirpe  vcnicnccs.  pas  faire  cette  opération  avant  qu’on  ait  des 


Mgujlin.  can.  Janîlum.  de  eanfurat.  diflintl.  4.  preuves  aHurccs  de  la  mort  de  la  femme  : 

Yyt  car , fi  l’on  prenoit  une  foiblclfe  pour  des 

lignes  de  mort , ce  fcxoit  un  homicide  que 
i u Non-feulement  les  Hérétiques , mais  en-  *a*re  cette  operation. 

é core  les  Infidèles  ôc  les  Payens  qui  ne  font  pas  Quand  une  femme  accouche  et  une  production 

. baptifés  , peuvent  conférer  valablement  le  monftnttuft , qui  n'a  point  dejformc  & Je  figure 
Baptême  ; pourvu  qu'ils  obfervent  ce  qui  cft  humaine , fur  tout  par  rapport  à la  tête , on  ne  lui 
preferit  par  l’Eglife , tant  par  rapport  à la  ma-  donne  point  le  Baptême . Si  /* enfant  a deux  têtes , 
tiere  que  par  rapport  à la  forme  , ôc  qu’ils  on  les  baptife  Jcparément  ou  conjointement , en 


agiflent  fcricufcmcnt. 


défont , je  vous  baptife  , &c.  parce  quon  fup- 


u Solct  ctiain  qmri , utrùm  approbondum  fit  Bap-  P°je  jue  ce  font  deux  perfonnes  differentes . ^ 
tifnu , quod  ab  eo  qui  non  accepte , accipitur , fi  lortè  ^ 

hoc  curiofitate  aliquà  didicit  , quemadmodum  dan- 

dum  fit...  ncquaquam  dubitarcm  habere  eo*  Baptif-  Si  l’enfant  ayant  été  baptifé  à la  maifon  , Qu'»* 

mum  , qui  uhicumque  Sc  i quibufeumque  illud  vetbis  parcc  qU'on  le  croyoit  en  danger  de  mort , 
Eva.igebci. .onfccrutun. , fine  fu.  fimulaiionc  St  tum  pîr0;t  établi  de  maniéré  qu’on  puilfe  le  tranf-  l ulL  <,.i 

ttpiSr/sffislïïÊ  dungcrvu  fTle  r,e^we 

tKolicx  înfcrcrciuur  Ecdefi*.  AugujUn.  can.foltt.  de  Paroiflïaic , pour  y faire  faire  les  ceremonies  «aifoa. 
confierai,  diflintl.  4.  qu’on  omet  quand  on  donne  le  Baptême 

Romanus  Pontife*  non  homincm  judicat  qui  bap-  dans  une  maifon.  En  ce  cas  , l’on  doit  mar- 
tifu  , fed  Spiritum  Dei  fubminiftrarc  gratiam  Bap-  quer  fur  le  Rcgiftrc  des  Baptêmes  le  jour  de 
«fini , Ikte Paganus  fit  qui  baptifiit.  ifior,  can.  Ro-  ia  naiffance  de  l’enfant , celui  auquel  il  a été 
.«Uio.  J.  confie, JifimU.  4.  ondoyé , & celui  où  iTa  été  préfemé  à l’Egtife 

XVII.  Paroilfiale. 

c .tr  Perfonne  ne  peut  fe  confqrer  à foi-mê-  XXI. 

■ me  le  Baptême , quand  même  on  fc  trouve-  j En  cas  qu’il  y ait  de  juftes  fujets  de  dou- 
roic  dans  un  danger  évident  ^ Ôc  qu’il  n’y  aur  ter  lî  un  enfant  a été  baptifé , ou  fi  on  a ob- 
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fervé  en  le  baptilant  ce  qui  cil  preferit  par  c lnquilitioni  tuât  ralitcr  rcfpondcmus 
l'Eglife  . tant  par  rapport  à la  forme , que  par 
rapport  à la  matière  , il  faut  le  baptifer  fous 
«inc  forme  conditionnelle  , en  dilant  : Si  tu 
n’es  pas  baptifé , je  te  baptife  au  nom  du 
Tere , & du  Fils , & du  S.  Efprit. 


De  quibus  dubium  efl  an  baptifaci  fuenuir , bap- 
tifentur  his  verbis  pr.vm illis  , Si  babeifatus  es,  non  te 
baptifo  j fedfi  nondum  bapttfarus  es , ego  tebaprifo, 
Scc.  Alex  and.  III.  cap.  de  quib.  extra,  de  bapiijmo  & 
<jus  tffeelu. 

XXII. 

«î»  on^fc*  a Lorfque  l’on  ne  connoît,  ni  par  des  Rc- 
coafcK  giftres  de  Baptême , ni  par  des  dépolirions  de 
**“*•  perfonnes  dignes  de  foi,  fi  un  enfant  a été  bap- 
rifé  , il  faut  le  baptifer  fous  condition  ; de 
peur  que  la  crainte  de  lui  donner  deux  fois  le 
Baptême  ne  le  prive  du  falut  éternel.  C’eft 
pourquoi  on  baptife  ordinairement  fous  con- 
dition les  enfans  qu’on  trouve  expofés  fans 
nom  de  pere  & de  merc,  quoique  l’on  ait  mar- 
qué qu’ils  ont  été  baptifés  en  particulier  : car, 
outre  qu’on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à des  pa- 

£icrs  non  fignés , le  trouble , qui  accompagne 
i naiflance  des  enfans  qu’on  expofe , otc  fou- 
vent  la  liberté  nécefiaire  pour  leur  adminis- 
trer valablement  le  Baptême. 

a Placuit  de  infantibus , quotics  non  inveniuntur 
cenilluni  telles  qui  eos  baprifatos  elfe  fine  dubita- 
rione  tellcnrur,  neque  ipli  huit  per  xucera  idonei  de 
traduis  fibi  Sacramencis  icfpondcrc , abfque  ulio  fciu- 
pulo  cos  elle  baprilandos , ne  ilia  trepidario  cos  faciat 
Saerajnencorum  putgatione  privarL2hv  Coneil.  Cart/u *- 
gin.  y.  can.  plaçait  de  conftcrat.  difiinà. 4. 

XXIII. 

»i  Knquel  J,  Un  homme  étant  né  de  parens  Chrétiens  , 
fiwwquv  & ayant  été  élevé  chez  des  Chrétiens  ; ces 
«c pcri oiuie  deux  circonftanccs  forment  une  préfomption 
actcbapti-  fi  forte  qu’il  a été  baptife  , qu’on  ne  doit  pas 
le  baptifer  , même  fous  condition  ; à moins 
n’y  ait  d’ailleurs  des  preuves  qu’il  n’a  point 
reçu  ce  Sacrement. 

b Ccrtc  de  kilo  qui  narus  de  Chrillunis  parentibus , 
te  inter  Chriltunos  cil  fidcliter  converfarus , tain  vio- 
lenter prxfunhtur , quod  fucrit  baptifatus  , ut  hxc 
pra^impcio  pro  cerricudinc  fit  lubenda , doncc  evi- 
ucmulimis  foriitan  arguincntis  contrarium  proba- 
rccur.  Innocent.  111.  cap.  venons,  extra,  de  Ertsbyttro 
non  baptifato. 

XXIV. 

14.  D«  ce-  c S’il  arrivoit,par  des  circonftances  extraor- 
lui  qui^o'a  binaires  , qu’une  perfonne  eût  vécu  dans  l’E- 
CjrtifV,  te  glife  Catholique,  croyant  avoir  été  baptifée, 
«jui  ctoyuit  fans  avoir  reçu  le  Sacrement  de  Baptême,  ôc 
ce  sacre?  que  l’on  n’eût  découvert  cc  fait  qu'aprês  fa 
rnami.  mort,  le  deftr  qu’auroit  eu  cette  perfonne  d’ê- 
tre baptifée  , fi  elle  avgit  appris  qu’elle  n’a* 
voit  point  reçu  ce  Sacrement , li  ce  defir  a été 
accompagné  d'une  véritable  convcrfion  du 
cœur  , fupplée  au  Baptême  de  l’eau  , ôc  on 
ne  doit  pas  moins  faire  des  pricces  pour  elle 
que  pour  les  autres  Fidcles. 


, . Prcsbyce- 

rura  , quem'fine  unda  bapri  (maris  ext^inum  dicm 
daufiile  lignilkafii , quia  in  fan&x  marris  Lcclcfix  fi- 
de  , & Chriili  nonunis  conldfione  perfeveraverit , ab 
originali  peccaro  folurum  , & cœlcftis  patrie  gau- 
dium  elfe  adeptum  aflcrimns  incunétanter.  Lcgc  iupet 
hoc  octavuin  1.  Aug.  de  ci  vit.  Dci  , ubi  ii.rcr  extera 
lcgitut  : Baptifinus  mvifibiliterminillracur , quemnon 
contemplas  rcligionis  , lcd  terminus  ncccllitatu  ex- 
cludic.  Librum  edam  B.  Ainbr.  de  obitu  Valentin, 
idem  alfcrentis  revolve.  Sopitis  igitur  quxllionibus 
Doctorum  , Patrum  fcntentias  reneas  , & in  Eccle- 
fia  tua  juges  preccs  , hofliafquc  Deo  offerri  jubeas  pro 
Presbytcro  memoraro.  Innocent.  III.  cap.  Apojioü- 
eam.  extra,  de  Presbyiero  non  bapiijdio. 

XXV. 

d On  baptife  les  Adultes  nés  des  parens  r°'1 
Infidèles , quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  in- 
fenfes  ; mais  s’ils  ont  été  dans  leur  bon  fens  Ja,t_a  ■* 
depuis  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  raifon  , on  **“*** 
ne  peut  les  baptifer  pendant  le  teins  de  leur 
folie  i à moins  qu’ils  n’aient  été  dans  la  réfo- 
lution  de  fe  faire  baptifer  dans  le  tems  qull* 
ont  perdu  l’ufage  de  la  raifon. 

i Dormientes  & ameutes  , fi , priufquam  amen- 
tiam  incurrercnt  ant  dormirent  , in  contradidione 
perfiderenr , quia  in  iis  imelligitur  contradiction!*  nio- 
poûtum  perdue  are  , etfi  fie  lue  tint  immetfi  , caraae- 
tem  non  fufcipiunc  Sacnunenti.  Secùs  autem  , £ priùa 
CatccKumcni  cxriciiïènt  , & habuilîcm  Propolitum 
baptifui.  Unde  taies,  in  ncccflicatis  arciculo , confue- 
vic  Ectlefu  baptifare.  Innocent.  III.  cap.  majores,  ex- 
tra. de  baptifmo  Cf  tjus  ejfcclu. 

XXVI. 

e Jefus-Chrift  a inflituc  le  Sacrement  de  la 
Confirmation,  pour  rendre  parfaits  ceux  que 
le  Baptême  a mis  au  rang  des  Chrétiens , êc  uoo, 
pour  leur  donner  de  nouvelles  forcés  , qui 
les  mettent  en  état  de  réfifter  aux  tentations 
du  démon  , & de  confefler  la  foi  de  Jefusr 
ChriH  , même  au  péril  de  leur  vie. 

e Spiricus  fan&us  , qui  fuper  aqius  Baprifmi  faluti-  » 

fero  defeendit  illapfu  , in  fonte  picmcuuincm  tri  huit 
ad  innocentiam  , in  Confirinationc  augmentum  prx- 
flat  adgratiam.  Et  quia  in  hoc  mundo  , totà  xtate  vic- 
roris  , inter  invilibiles  hodes  & peticula  gradiendum 
cft  , in  bapcifmo  rcgencramur  ad  vitam  , poil  baptif- 
mum  connonantut  ad  pugnam  : in  baptifmo  abluimur , 
poil  baptifmum  roborainuc.  Ex  EpiJIoI.Jalso  Mtickiad. 
adjiripta.  can.  Spiricus  J'anSus.  de  confierai,  diflincl.  5. 

Si  qtûs  dixerit  Confirmationem  baptifatorum  otio- 
£àm  cxremoniam  dTc  , & non  potiùs  verum  Ôc  pro- 
prium  Sacramentum  , aut  olim  nihil  aliud  fuiÏÏc  quim 
Catechefim  quamdam  , quâ  adolcfccntix  proximi  fi- 
dei  fox  rationem  coram  Eccleiîa  exponcbanc , anatlte- 
nu  lit.  Concil.  Trident.  Sejpon.  j.  de  confirmât,  can.  1 . 

XXVIL 


yX’itnpofition  des  mains  de  l’Evêque , & 
l’onclion  qu’il  fait  avec  le  Chrême  fur  le  front  * 


17.  De  la 
matière  X 

de  la  perfonne  qu’il  confirme  avec  le  Chrême  «fc  Cc  sa- 
qu’il  a beiü  le  Jeudi  Saint,  font  la  matière  de 
ce  Sacrement  : la  forme  confifte  dans  les  pa- 
roles que  l’Evêque  prononce,  ôc  qui  expri- 
ment l’cflfct  de  ce  Sacrement. 
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DES  SACRE MENS 

/Novilîimè  à Sutnmo  Sacerdoce  , per  itnpoficionem 
fnanûs  , Paraderas  traditur  baptifiuo  , ut  roborcmr 
per  Spirirum  fâoâum  ad  prxdicaudum  alii*  idem  *lo- 
nutn  quod  ipfe  in  baptif:nate  tiuifcciuus  cft  per  gra- 
mm  vitx  donacuj  xccrn*.  Signacur  enim  bapniatiu 
cum  Chrifniatc  per  Sacerdorcm  in  capitis  fummitatc , 
per  Poncificem  veri  in  fronre  , ut  in  priorc  undione 
figniheeuxr  Spiritâs  fantti  fuper  ipfutn  defeenfio  ad 
habirarioncm  Deo  cuniêcrandum  jin  fccunda  quoque 


EN  GENERAL. 
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Quelques  Théologiens  croient  que  les  Pré - 
très  de  Sardaigne  , dont  il  ejl parlé  dans  Saint 
Grégoire  , donnoieni  la  Confirmation  ; que  les 
Prêtres  Grecs  la  donnent  encore  à prèfent , & que 
les  Prêtres  de  VEglife  Latine  peuvent  conjercr 
ce  Sacrement , avec  une  pemujfwn  particulière 
du  faim  Siégé , qui  ne  s'accorde  que  dans  une 

■ca  c • * * c a-  /-  -r  ' • * » ' grande  nécejjitè  : mais  en  ce  cas  . il  faut  au  ils 

tic  ejuluein  Spintus  f.üKti  ieptifonrus  gratta  cum  om-  t\  n j.,  rL  • l rr  * V n 

ni  pleniradine  fanctirarû , à (ciencixf& v.nutis  ve-  > J*™*?  7*^*?*™  Par  1 Ct  *fi 

nire  xn  hominem  dedarcmr.  Rabanui.  e«n.  WÆ. h.  pourquoi  le  Concile  de  I rente  s cft  contente  de 


nire  in  hominem  dedarerar.  Rabanus . ean.  novijjimi. 
Je  conjurât.  J finit,  j. 

XXVIII. 


pourquoi  le  Concile  de  Trente  s' ejl  contenté  de 
dire  que  ê Evêque  ejl  le  Miniflre  ordinaire  de 
ce  Sacrement. 

XXIX. 


r 3*  Qu*  g L’Evêque  cft  le  feul  Miniftrc  ordinaire 
cocuk  du  Sacrement  de  la  Confirmation  ; & il  vaut 
Minière  mieux  en  être  privé  quand  on  ne  peut  avoir 
"••n,rev  d’Evêque , des  mains  duquel  on  la  reçoive, 
que  de  fe  la  faire  conférer  par  un  firnple  Prê- 
tre , qui  n’a  point  reçu  ce  pouvoir  de  1 Eglifc 
g Parvenir  ad  audientiam  noftram  quixl  quidam 
(impiii.es  Sacerdoces  apud  Conltancinopot.  ca  Sacra- 
mena  prxfumunc  fideubus  exhibera  , qux  ab  Apofto- 
lorum  tempore  fuenxnt  folis  Poncilîcibus  rerervara  j ut 
eft  Sacrametmim  Conhrmationis...  Mandamus  quace- 
nùs  omnibus  Presbytcris  dxftiicbc  prohibeas  , ne  talia 
de  cxrero  fuâ  tctncritarc  prxfumant  : qux  liccr  non 
(uit  à hddibus  comeninenaa  , tucius  camen  cil  ea  line 
pcriculo  , ex  neccfiuarc  ( qux  legem  non  habet  } omic- 
tere  , quim  ut  ab  bis  quibus  ea  conftrre  non  hcet , ex 
cemcritarc  ( qux  lege  damnacuc)  non  fine  gravi  peri- 
culo  , inatnter  cooferantur  :cùm  umbra  quxdam  often- 
dacur  in  opere  , vêtiras  auretti  non  fiibêac  in  effecku. 
m Innocent.  III.  cap.  quanta,  extra.  Je  conjuttiid. 

Si  quis  dixerit  , fanâx  Confitmationis  ordinarium 
miniftrum  non  elfe  folum  Epiftopum  , fed  qucnxvis 
fimplicem  Sacerdorcm  , anacnema  fie.  Canlil.  Trident. 
StJj.  7.  tan.  j.  Je  Confirmât. 


h Comme  le  Sacrament  de  Confirmation  »>  Onta 
imprime  un  caracicre  fur  ceux  qui  le  rcroi- 
vent , de  même  que  le  Baptême,  on  ne  peut  ne  tu,»; 
le  recevoir  plus  d'une  fois. 

A Dictant  cft  nobis  qxxôd  quidam  de  plebe  bis , vd 
rcr  t vel  eo  ampliùs  , Epifcopis  ignotanttbus  tamen  , 
ab  ciidcin  Epifcopi»  confirmentor.  Unde  vifum  cil 
nobis  cjmdcm  Confirmationem , lieue  ncc  Uaptiiina  , 
itentri  tninimè  debere.  Ex  Canal.  Tarracon.  tan.  dk- 
tum  de  conjurai.  dijlincl.  $ . 

De  homine  qux  à Ponnfice  confirmatus  fucrit,  de- 
mie illi  caiis  rcicecacio  prohihcnda  eft.  Gregor.  J U. 
can.de homine.  de  confterat.  difind.  j. 

XXX. 

Quoique  le  Sacrement  de  Confirmation  ne  f°- 
foie  point  abfolumentnéccflaire  pour  le  falut , j^1 
c’cft  un  péché  que  de  négliger  de  le  recevoir , k icccvu*. 
quand  on  le  peut.  Autrefois , on  le  conferoic 
aufti'tôc  après  le  Baptême  ; à préfent  on  at- 
tend P°ur  le  conférer  , que  l’enfant  ait  l’âge 
de  dilcrétion. 


m 


CHAPITRE  II. 


De  r Eucharijlie. 


LE  Sauveur  du  monde  voulant  faire  con- 
noître  combien  il  aimoit  les  hommes , 
dont  il  avoir  pris  la  nature  , promit  à fes  Apô- 
tres de  leur  donner  un  pain  aefeendu  du  Ciel , 
plus  excellent  que  la  manne  que  leurs  peres 
avoient mangée,  un  pain  qui  leur  procurcroic 
la  vie  éternelle  : & ce  pain  étoit,  comme  il  le 
leyr  expliqua  en  même  - teins , fon  propre 
Corps.  « Je  fuis , ( leur  dit-il,  ) le  pain  vivant 
« qui  efl  venu  du  Ciel , afin  que  fi  quelqu’un 
»>  en  mange  il  ne  meure  point , ôc  il  vivra 
* éternellement  : le  pain  que  je  donnerai , 
•*  c’eft  ma  chair  que  je  dois  donner  pour  la 
» vie  du  monde....  En  vérité , je  vous  le  dis , 
» fi  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de 
* l’Homme,  6e  fi  vous  ne  buvez  fon  fang, 
» vous  n’aurez  pas  la  vie  en  vous.  « Cette  pro- 
meffe  lut  accomplie  la  nuit  même  que  Jefus- 
Chrift  fut  livré  à la  mort.  Après  avoir  mangé 
la  PSqpc  ; il  donna  à fes  Apôtres  fon  Cprps  Se 
fon  Sang , cachés  fous  les  efpcces  du  pain  Sc 


du  vin.  Il  ordonna  aux  Apôtres  d'offrir  ce  Sa- 
crifice, en  leur  difant  : Faites  ceci  en  mèmoF 
re  de  moi.  Ce  que  S.  Paul  a ajouté  à (a  narra- 
tion des  trois  Évangeliftes  , fur  ce  Myftere 
adorable, regarde  particulièrement  la  maniéré 
donc  on  doit  recevoir  ce  Sacrement , Ôc  la 
punition  de  ceux  qui  s’en  approchent  fans  s’y 
être  difpofés.  « Quiconque,  (ditl’Apôtrc, ) 
mange  ce  pain,  ou  boit  le  calice  du  Seigneur  «■ 
indignement , eft  coupable  du  Corps  ôc  du  - 
Sang  du  Sauveur,  comme  s’il  l’avoir  trahi  » 
ôc  livré  lui-même  à la  mort.  *»  C’eft  dans  cette 
vue  que  l’Eglife  a défendu  aux  Pénitens  pen- 
dant plufieurs  fiecles,^on-fculcmcnt  de  re- 
cevoir l’Euchariftic  , mais  même  d’aflifter  à 
la  confécrarion  des  faints  Myftcres,  jufqu’à  ce 

3u’ils  culfent  expié  leur  crime  par  des  jeûnes  , 
es  aumônes  , des  mortifications , ôc  des  tra- 
vaux longs  ôc  pénibles.  Le  changement  qui 
cft  arrive  dans  la  Difcipline  Ecclefiaftiquc , 
par  rapport  aux  peines  Canoniques  pour  les 


« 
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grands  péchés,  en  a aufli  produit  quelqu’un  à 
l’égard  de  la  Communion  : mais  l’Eglife  a 
toujours  confcnc  le  même  efprit , 6c  elle 
recommande  aux  Fidèles  dans  les  derniers 
fiecles  , comme  dans  les  premiers , de  s’é- 
prouver avant  que  de  manger  ce  pain  , qui 
eft  un  pain  de  vie  pour  les  bons  , 6c  qui  don- 
ne la  mort  aux  médians. 

Il  y eut  encore  quelques  changcmcns  dans 
la  Difciplinc  Ecciefiaftiquc  pour  la  diftribu- 
tion  de  l’Euchariftic.  On  la  donnoit  autrefois 
aux  Chrétiens  , qui  la  portoient  dans  leurs 
maifons  : à préfent  on  la  conierve  dans  l’Egli- 
fe.  L'ancien  ufage  étoit  de  la  donner  aux  en- 
fans  aufli-rôc  après  qu’ils  avoient  reçu  le  Bap- 
tême : on  ne  leur  donne  plus  que  quand  ils 
font  dans  un  âge  affez avancé  pour  connoierc 
les  dilpo lirions  avec  lefquelles  on  doit  la  re- 
cevoir. Les  Fideles  ont  reçu  pendant  plu- 
ficurs  fiecles  ce  Sacrement  augufte  fous  l’ef- 
pcce  du  pain  6c  du  vin  : il  n’y  a plus  que  les 
Prêtres  célébrans  qui  le  reçoivent' ainfi  ; parce 
qu’on  a remarqué  que  l'ancien  ufage  étoit 
fujet  à de  grands  inconvéniens.  D’ailleurs  , 
Jefus-Chrift  eft  tout  entier  fous  l’efpcce  du 

fain  , tant  pour  le  Corps  que  pour  le  Sang  , 
Ame , 6c  la  Divinité,  comme  fous  l'efpece 
du  vin. 

L’Eglife  renouvelle  tous  les  jours  l’inftitu- 
tion  de  cet  augufte  Myftcrc,  dans  les  Sacrifi- 
ces qu’elle  fait  offrir  fur  nos  Autels  , en  mé- 
moire de  celui  que  Jefus-Chrift  a offert  la 
nuit  qui  a précédé  fa  mort  : outre  cela , elle 
en  a fait  une  Fête  particulière,  qui  ne  paroît 
pas  moins  ancienne  que  celle  ac  la  Rcfur- 
rccïion.  Elle  fur  alfignée  au  jour  même  de 
y,  la  Cène  , le  Jeudi  devant  Pâques  : mais , cette 
cinquième  férié  étant  deftinée  non-feulcmcnt 
à la  célébration  de  l’inftitution  de  l’Eucha- 

S O M M 

1 . Du  Sacrement  de  f EuchariJUe. 

%.  Des  difpojidons  dans  lesquelles  doivent  être 
les  Prêtres  qui  offrent  le  Sacrifice. 

3 .  S il  y a des  cas  dans  le  [quels  un  Prêtre  peut 
dire  la  Mcffe  fans  être  à jeun. 

4.  Mélange  du  vin  & de  l'eau  pour  le  Sacri- 
fie- 

5.  Si  l'on  ne  doit  jamais  dire  la  Mcffe  que 
dans  des  Eglifes. 

6.  Du  pain  qui  doit  être  employé  pour  le  Sa- 
crifice de  la  Mcffe. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  laiffe  tomber 
quelque  goûte  du  Sang  précieux. 

8.  Cas  dans  le  f quels  on  permet  qu'un  Prêtre 
dife  plufieurs  Jfaffes  le  même  jour, 
y.  Ce  que  doit  obfervcr  le  Prêtre  en  ce  cas . 

L 

«réinent^  aT  E plus  augufte  de  tous  les  Sacremens 
rEuduitf.  JU  eft  celui  de  l’Euchariftie  : car  les  autres 
Sacremens  font  véritablement , réellement  , 
6c  fubûantieliement  les  Symboles  d’une  cho- 


.ESIASTIQU  ES 

riftic  , mais  encore  à la  cérémonie  de  la  ré- 
conciliation des  pénitens , de  la  bénédiction 
des  Huiles  faintes  , du  lavement  des  pieds  , 

6c  de  l'Office  de  la  Paffion  ; on  penfa  à établir 
une  Fête  particulière  du  faint  Sacrement  de 
nos  Autels  , dans  un  tems  où  l’Eglife  ne  fût 
point  occupée  d’autres  folemnités.  La  Bien- 
heureufe  Julienne  , reclufc  du  Mont  Cornil- 
lon , proche  de  Licge , qu’on  dit  avoir  eu  fur 
ce  fujet  plufieurs  révélations  , en  donna  la 
première  idée  , elle  fit  compofer  un  Office 
pour  cette  Fête.  Ce  deffein  lut  approuvé  par 
plufieurs  Prélats  ; 6c  le  Pape  Urbain IV.  qui  » 
avant  que  d’être  élevé  fur  la  Chaire  de  laint 
Pierre  avoir  fuivi  le  projet  de  Julienne , or- 
donna que  ccrtc  Fête  feroit  célébrée  par 
toute  la  terre  le  Jeudi  d’après  l’O&ave  de  la 
Pentecôte.  Cette  Bulle  fut  confirmée  par 
Clement  V.  dans  le  Concile  de  Vienne  j 
mais  elle  ne  fut  publiée  6c  reçue  générale- 
ment par  toute  1 Eglife , que  Ions  le  Pon- 
tificat de  Jean  XXli. 

La  Fête  a été  bientôt  fuivic  de  l’expofirion 
du  faint  Sacrement  à l’adoration  des  h idclcs  , 

Ôc  de  la  Proceflion  dont  il  eft  parlé  dans  le 
Concile  de  Sens  de  l’an  1520.  Ôc  dans  plu- 
fieurs autres  Acles  Ecclefiaftiqucs  du  qua- 
torzième ficelé.  Ce  n’efi  que  dans  les  fiecles 
fuivants  qu’on  a inventé  les  foleils,dans  lef- 
qucls  le  Corps  de  Jefus-Chrift  eft  enfermé 
entre  deux  glaces  , afin  d’infpirer  plus  de 
refpecl  ôc  de  piété.  . 

Cette  expolition  6c  ces  Procédions  n’a-» 
voient  lieu  d’abord  que  pour  le  jour  de  la 
Fête  du  faint  Sacrement  ôc  de  l’Octave  : dans 
la  fuite , les  Papes  ôc  les  Evêques  les  ont  per- 
mifes  pour  implorer  la  miféricorde  du  Sei- 
neur  dans  des  cas  extraordinaires,  ou  pou* 
e grandes  folemnités. 

AIRE. 

1 0.  Les  Fideles  font  obligés  Je  commmunier  du 

moins  une  jois  par  an. 

1 1 . Les  Laies  ne  reçoivent  l' Euchari (lie  que 

fous  r ejpece  du  pain. 

12.  On  reçoit  l’ Euchari (lie  par  forme  de  Via- 

tique f fans  être  a jeun. 

1 3 . On  ne  donne  f EuchariJUe  aux  enfans  , que 

quand  ils  ont  Y âge  de  difcrction.  % 

1 4.  On  ne  la  donne  pas  à ceux  qui  ont  perdu 

C ufage  de  la  raifon. 

1 5.  On  la  refufe  aux  pécheurs  publics  & Jean. 

daleux. 

1 6.  Ce  qu'on  doit  of ferrer  quand  on  la  porte 

aux  malades. 

1 7.  De  l'expofition  & de  la  BcncdiBion  du  faint 

Sacrement. 


fc  Cicrée  , ôc  d’une  grâce  invifible  qui  y eft 
attachée  ; au  lieu  que  l’Euchariftie  , même 
avant  qu’on  la  reçoive , contient  J cfus-Chrift, 
l’autedr  de  lafiümeté,  fon  Corps , fonSang , 
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DE  L’EUC 
fon  Ame  , & fa  Divinité , fous  les  apparen- 
ces du  pain  ôc  du  vin. 

a Commune  hoc  quidcm  dl  finélÜTimx  Euehariftiat 
cum  extern  Sacramentis  , Symbolisas  elfe  rei  facrx , 
8c  invifibilis  gracix  formam  viiibilem  : verùm  iUud  in 
o excellons  & fingularc  rcpcritur  , quùd  reliqua  Sa- 
cramema  tune primùm finûificandi  virn  habenc,cùra 
quis  illis  utitur  ; at  in  Euchariftia  ipfe  fantritutis  autor 
inre  ufuiis  eft. . . & femper  lixe  hdes  in  Ecclefia  Dei 
fuit , ftaiiin  poft  confcctationcm  verum  Do  mini  nof- 
tri  Corpus , v.tumcjue  cjus  Sangüincm  , fub  panis  8c 
vini  fpccic  uni  cum  îptius  anima  8c  divknitatc  exillere. 
ConciL  h idem. StJJ'.  i j .cap.  $. 


i.  De?  die-  Il  n’y  a que  les  Prêtres  qui  puiflent  offrir  ce 
SaM  lTf  Sacrifice , dans  lequel  la  fubftancc  du  pain  & 

qneiiesdoi-  du  vin  eft  changée  en  la  fubftancc  du  Corps 
kTiVuci  ^ ^anS  ^e  Jefus-Chrift.  b Ils  ne  doivent  *Ic 
qui  èïrent  célébrer  qu'apres  s’y  être  préparés  par  la  Con- 
leSacsiüic.  fcffion.s’ils  ont  la  confcience  chargcede  quel- 
que péché  mortel  : il  n’y  a d'exception  à cette 
règle , que  quand  ils  font  dans  la  néceftité  de 
célébrer  la  Méfie , & qu’ils  ne  trouvent  pas  de 
Confeffeur.  Ainli  un  Curé  de  Campagne , qui 
eft  feul  cTms  un  Village  , fle  qui  ne  peut  fans 
feandaie  ne  pas  dire  la  Meffe  un  Dimanche  , 
ôr  à qui  il  n eft  pas  poffible  d’aller  chercher 
ailleurs  de  Confeffeur,  peut  offrir  le  Sacrifice; 
il  en  eft  de  même  du  Prêtre , qui  étant  a l’Au- 
tel, qu’il  ne  peut  quitter  fans  faire  murmurer 
les  Afliftans  , fc  fouvient  qu’il  a commis  un 
péché  mortel  : il  faut  dans  ces  cas  que  le  Prê- 
tre faite  un  acte  de  contrition , & qu’il  fe 
confcflc  le  plutôt  qu’il  lui  fera  poffible. 

A Communicarc  volerui  revocandum  eft  in  menio- 
ns cjus  prxceptum  , probel Jcipjum  fiomo.  Ecclcfiaftica 
aijtcm  confuerudô  decbr.it , eam  proharionem  necef- 
l'ariam  elle  , ut  nuilus  fibi  confciuc  inorralis  peccati , 
quanrumvis  fibi  conrritus  videatar  , abfque  prximflà 
Sacrainent-ili  Confdlionc  , ad  facram  Euchariftiam 
accedere  dcbcat  : quod  à Chriftunis  omnibus  , ctiam 
ab  iis  fiiccrdoribus , quibus  ex  oflicio  incubuerit  ce- 
icbrarc , hxc  fincàa  Synodus  ptrpetuo  fervandum  elle 
decrevir , modo  non  défit  illis  copia  Confctlbris.  Quod 
fi , necelütare  urgeurc  ficerdos  abfque  prxvL/confef- 
fionc  celebraverit , quàm  primùm  confi  teatur.  Candi. 
Trident.  Sejf.  i j.  cap.  7. 
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la  Meffe  , en  cas  qu’on  ne  trouvât  point  de 
Prêtre  à jeun  pour  remplir  cet  te  fonôion. 

c Sacramcnra  alraris  non  nili  à jujunis  hominibu* 
cclebrenrur.  Ex  Candi,  s/fiicano,  can.  Sacramema. 
diflincl.  /.  de  confierai . 

d Cenfuimus  ergô  convenue  , ut  cùm  à Sacerdori- 
bus  Miilârum  tempore  firufta  Myftsth  confccrantur , 
fi  .Tgxitudinis  accident  quilibet  eventus , quoca-ptum 
nequeat  confecrationis  expferi  Myfterium  , fit  liberum 
Epifcopo  vel  Prcsbytcro  alccri  confecrationcm  exe- 
qui  oflicii  carpti  : non  enim  aliud  ad  fuppleincntum 
iniriacis  Myftcriis  compctir , quàm  aut  incipicnris  ,*ut 
fubfcqucnris  compléta  beneaiâio  Saccrdotis  : quia 
nec  pcrfccka  vider  1 polfinu  , nili  periettionis  ordine 
compleanrur.  Ex  ConciL  Toluan.  7.  can.  nihil contra, 
eau/,  1. 

IV. 

eQuand  un  Prêtre  offre  le  Sacrifice , il  doit  * M=ian- 
mclcr  de  l’eau  avec  le  vin , parce  qu’on  croit 
que  Jefus-Chrift  l'a  ainfi  pratiqué  en  inftituant  poat  le  v.- 
lc  Sacrement  de  J’Euchariftie  ja  mais  il  doit 
mettre  plus  de  vin  que  d’eau."  Ce  vin  doit 
être  naturel,  ôc  tel  qu’on  l'exprime  du  fruit 
de  la  vigne. 

e Calix  dominicm  jtixta  canonum  pr£c£pta  , vino 
8c  aquà  permixtus  débet  olfcrri  : quia  videmus  iu  «ta 
populmn  intclligi , in  vino  veto  oftendî  Sanguinein 
Chrifti.  Ergo  , cùm  in  calico  vino  aqiu  inilccrur  , 

Chriflo  popalus  adunarur , & crcdcnrimn  plcfcw  ci  in 

quem  crédit  copubrur  & jungirur.  Julius  Papa.  can.  • 

cum  omnt.  §.  iUud.  Je  confierai,  difiincf.  1. 

/Perniciofus  in  tuis  panibus  inolevit  abufi» , vide- 
licet  quod  m tnajoti  quanritacc  de  aqua  ponitur  in  fa^ 
ctificio  quàm  de  vino,  cùm  , fccundùm  rationabilcm 
confucrudincm  Ecdcfix  generalis  , plus  m iwfb  lit  de 
vino  quàm  de  aqua  ponendum.  1 J coque  fracernitati 
tux  nundamus  , quatcnùs  id  non  fàcias  , nec  in  nia 
Ptovincia  ficri  paruris.  Honor.  III.  cap.  perniciofus. 
txu.  de  celebratione  Mijfarum. 


y.  s’il  7 a c Le  Prêtre  qui  offre  le  Sacrifice  doit  être  à 
dans' kf-  icun  9 Par  refyec^  Pour  Lorps  de  Notre- 
«jucU  un  Seigneur  Jefus-Chrift  qu’il  doit  recevoir.  Ce- 
pendant  un  Prê#e  ,qui  fe  fouvîendroit  après 
fc'fanscuc  confécration  qu’il  a mangé  depuis  minuit , 
ijtwi.  devroit  communier  ; parce  que  le  précepte  de 

confommer  le  Sacrifice  par  la  Communion 
l’emporte  fur  celui  du  jeune.  Les  Canoniftes 
ont  même  décidé, que  fi  un  Prêtre  fe  fouvenoit 
étant  à l’Autel  qu’il  n’eft  pas  à jeun , il  devoit 
continuer  la  Meffe,  s’il  célébroit  en  public , 
àcaufe  du  feandaie  qu'il  caufcroit  en  fe  reti- 
rant. <^Si  un  Prêtre  tomboit  en  foibleffe  après 
la  confécration  , & ne  pouvoir  achever  le  Sa- 
crifice , un  autre  , quand  même  il  ne  feroir 
point  à jeun , devroit  communier  fit  continuer 


g On  ne  doit  offrir  le  Sacrifice  de  la  Meffe  f.  si  ron 
que  dans  des  Eglifcs  Confacrécs,  ou  du  moins  ne  d,,it 
benites.  h On  en  doit  excepter  le  cas  de  né-  Mc'ifcqw!* 
ccffité.  • A l’Armée  , par  exemple , on  dit  la  dan?  ai* 
Meffe  fous  des  tentes  : on  la  dit  auffi  dans  les 
Vaiffeaux  qui  font  des  voyages  de  long  cours; 
mais  il  faut  dans  ces  cas , que  la  table , dont 
on  fe  fert  pour  offrir  le  Sacrifice  , ait  été 
confacréc  par  un  Evêque. 

g Sieur  non  alii  quim  lacrati  EX>mino  Sacerdotes 
debent  Mafias  cantate  , nec  Sacrificia  fiiper  altare  ot 
ferre  , fie  ncc  in  alüs  quàm  Domino  facratij  locis , id 
eft  , in  rabemaculis  divinis  precibos  à Ponrificibus  de- 
liburis , Miifis  cantarc  aut  Sacrifia  offetre  ücet , nifi 
fumma  cocgerit  ncccflicas.  Félix,  can.  fieui  non  alii 
diflincl.  1 . de  confierai. 

Ain  itinere  veri>  pofitis  fi  Ecclefia  defuerit , fub 
dio  , feu  in  tentoriis , fi  tabula  alraris  confecrara , ex- 
rcraquc  fiera  Minifteria  ad  id  officium  percincntia  ibi 
afFuerint , Miilârum  folemnia  celebrari  concedimus. 

Ex  ConciL  Triburienfi.  can.  concedimus.  diflincl.  1.  dt 
confierai. 

Dans  les  Navires  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours  , il  y aura  un  Prêtre  approuvé  de  fon  Evêquo 
Diuccfiin.  Ordonnance  delà  Marine  liv.  1 .lit.  1 .art.  1. 
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4io  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Il  célébrera  la  Méfié  du  moins  les  Fêtes  & Diman- 
ches, & adminiûrera  les  Sacremem  à ceux  du  Vaif- 
feau.  Ibid.  art.  j. 


V I. 

c Du  pain  i En  quelque  endroit  que  célèbrent  les 
fuc  cm-  Pf^trcs  “e  l'Èglife  Latine  , ils  doivent  fe 
ployé  pour  fervsr  de  pain  fans  levain  ; parce  que  Jefus- 
dc bKkctfc  3 wlHtué  ce  Sacrement  dans  le  tems 

qu’il  n’étoit  permis  démanger  chez  les  Juifs 
que  du  pain  azyme  : l il  faut  auflî  qu’ils  fe 
fervent  d’un  calice  d’or  ou  d’argent  confacré 
par  l’Evêque  , fie  d’une  patène  de  même 
métal.  Ceux  qui  contreviennent  à ces  réglés 
doivent  être  dépoféS. 

i Lirtcras  ruas  recenimus  continentes , quôd  , cùm 
fuper  cxccfiibus  Prcsbyccri  Ecclefix  fanûx  Bc.gidx 
Bnxien.  inquircrcs  , confcfius  cft  qoôd , cùm  quadam 
die  hoftiam  & ealiccm  non  haberet , in  pane  fermen- 
rato  Sc  feypho  ligneo  Millarum  folcmnia  cclcbrarc 
pnzfumpfic.  . . intelleiio  iterum  quôd  prxdi&a  F.c- 
clefu  per  maliriam  dicli  Presbyte»  multipüciter  Ix- 
debatur  , inquifitionis  ofticium  iterans  , ex  cjus  con- 
lèOionibus  invenifti  , quôd  idem  fine  igné  facrificabat 
& aquâ.  Cùm  igirur  vel  ex  apeaa  nulitia , vel  nimia. 
defipienria  pcccalfc  proberur , manda  mus  qua  tenus 
officia  & Bcnchcio  perpetuô  ipfum  prives.  Honorius 
III.  cap.  litttras  cx/ra.  de  célébrât.  Mïjfarum. 

I Ut  calix  Domini  tum  patena  , fi  non  ex  auro  , 
oinninô  ex  argento  fiat.  Ex  Concü.  Remcnjî.  cars,  ut 
calix.  dijtincl.  i.  de  confurat. 

VIL 

7.  Ce  tpe  mS»  le  Prêtre  laiffc  tomber  par  terre  quel- 

i^i'.cue'  Sut-'  goutte  du  Sang  précieux , il  doit  lécher 
qui  Unie  l’endroit  avec  la  langue , racler  le  pavé , ôt 
*ü "t  u mcttre  derrière  l’Autel  la  raclure.  Si  la  goutte 

goutte  «lu  du  Sang  précieux  tombe  fur  la  nappe  de  l’Au- 
sjn-  pté-  tel  f H doit  la  laver  trois  fois,  & mettre  l’eau 
eiei“*  de  l’ablution  derrière  l’Autel.  Lorfque  cet 
accident  eft  arrivé  par  là  négligence  a il  faut 
lui  impofer  une  pénitence. 

m Si  per  negligentiam  aliquid  de  Sanguine  Domini 
{tillavenc  in  terrain  , linquâ  lambccur  , & tabula  ra- 
de tur  -y  fi  non  fucrit  tabula , ut  non  concuk etur , lo- 
cus conadcrur  , & igne  confumerur , 3c  cinis  intra 
Alcare  recondetur  , Sc  Saccrdos  quadraginca  dit  bus 
pa-niteat. . . fi  furer  lintcum  Alraris. . . . linteamim , 
qux  tetigerit  ftilla  , tribus  vicibus  Min  illcr  abluac , 
calice  fuppofito  : Sc  aqua  ablucionis  fumatur , Sc  juxta 
allait  rccundatur.  Ex  Théodore >.  cnn.  Ji per  négligent, 
dijlincl.  1.  de  conjicrat. 

VIII. 

I.  C.i!  dans  n II  n’eft  permis  à un  Prêtre  de  dire  plu- 
ie (quels  on  fieurs  MefiTes  en  un  jour, qu'à  la  Fête  de  Noël, 
qu'uTpré-  ou  que  dans  le  cas  de  néceflité,  aveclaper- 
trcdifepiu.  million  de  l'Evêque.  On  donne  cette  permit- 
£*2  *‘on  3 ^es  Curés  Pour  les  Fêtes  ôc  Dimanches, 
mc/bur.  quand  les  Cures  des  ParoilTcs  voifines  font 
vacantes  , ou  quand  le  Paftcur  eft  hors  d’état 
d’offrir  le  faint  Sacrifice.  11  y a des  Diocèfes  , 
dans  lefquels  ilfe  trouve  des  Cures  dont  les 
revenus  font  fi  modiques , qu’elles  ne  peuvent 
fuffire  pour  l’honnête  entretien  d’un  Ecclcfia- 
ftique  : c’eft  pourquoi  les  Evêques  chargent 


un  Prêtre  de  deffervir  deux  Cures  dont  les 
Eglifes  ne  font  pas  fort  éloignées  , en  lui  _ 
permettant  de  aire  la  MefTe  deux  fois , lcsv 
Fêtes  ôt  les  Dimanches. 

n Refpondcmus  quôd , excepto  dei  Narivitacis  Do- 
miniex , nifi  caufa  nccclfitatis  fuadeat  , fufficit  Sacer- 
doti  femel  in  die  unam  Milfain  folummodô  cclcbra- 
rc. Innocent.  III.  cap.  conJUium.  extra,  de  célébrai. 

Mïjfarum. 

IX. 

o Quand  un  Prêtre  dit  plufieursMeffes  le  * Ceg>* 
même  jour  , il  ne  doit  prendre  l’ablution 
qu’à  la  demiere  ; parce  qu’autrement  il  ne  tre  en  ce 
feroit  point  à jeun  en  communiant.  “•* 

o Poilulationi  vcilrx  talitcr  rcfpondeinus , quôd 
femper  Sacerdos  vino  perfunderc  débet , pollquam 
totum  acceperic  Eue  ha  ri  dix  Sacramcnrum  , nifi  cùm 
eodem  die  aliam  Mifiàm  debuerit  célébra  re,  ne,  fi  fortè 
vinuin  pcrfulionis  accipcrct , celebrationcm  aliam  im- 
pediiet.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  célébrât. 

Mïjfarum. 

X. 

p L’Eglife  exhorte  les  Fidcles  à s’appro-  10.  tes  Fi- 
cher fouvent  du  Sacrement  de  l’Euftiariltie  ; 
ôt  à mériter  par  leur  conduite  de  le  recevoir  ; communia 
elle  enjoint  à tous  ceux  de  l’un  ôc  de  l'autre  au  mains 
fexc  , qui  ont  atteint  l’âge  de  diferetion,  de  fo“ 
communier  au  moins  une  fois  par  an  au  tems 
de  Pâque;  à moins  que  leurs  Confcffcurs  ne 
jugent  à propos  de  leur  différer  l’abfolution  , 

Ôt  de  les  préparer  par  ce  délai  à fe  rendre 
plus  dignes  de  participer  au  Corps  ôt  au  Sang 
de  Jcfus-Chrift.  On  peut  priver  de  l'entrée 
de  l’Eglife  pendant  leur  vie  , ôt  de  la  fépul- 
ture  Eccléliaftique  à leur  mort , ceux  qui  ont 
négligé  de  fatislàire  à ce  devoir. 

p Patemo  ’affeûu  admonct  fancb  Synodus , horta- 
tur  , rogat  3c  obfccrat  per  vifccra  mifcricordiar  Dci 
noftri , ut  omnes  & finguli , qui  Chrilliano  nomme 
cenfenrur , in  hoc  unitatis  ligna  , in  hoc  vinculo  cha- 
ritatis  , in  hoc  concoure  fymbolo  , jatu  tandem  ali- 
quando  conveniant  3c  concordent , metnorefque  tant* 
majcfiaûs  & ram  eximii  amoris  Jefu  Chrifti  Domini 
nollri , qui  dikclam  animam  fuam  in  noflræ  falutis 
pretium  , & carncm  fuam  nobis  dedir  ad  manducai»- 
aum  , hxc  facra  myfteria  Corporis  Sc  Sanguinis  cjui-, 
ci  fidei  conAancià  Sc  hrnüracc  , ci  animi  devotiune  * 
ac  picrate  3c  culru  credanr  Sc  venerenrur , ur  panciu 
ilium  fuperfubftamialcm  fréquenter  fufeipere  pofiinr  , 

3c  is  verè  eis  fit  animx  vùa , Sc  perpétua  fiuiicas  men- 
tis. Concil.  Trident.  Sejf.  ij.  cap.  S. 

XI.  • 

q C’efl  un  ufage  établi  depuis  plufieurs  fie-  ^ 1 «• 
clés  dans  l’Eglife , ôc  confirmé  par  les  Conci- 
les , de  ne  recevoir  l’Euchariftie  que  fousl’ef-  î Eoehaiif- 
ece  du  pain  ( à l’exception  du  Prêtre  Célé- 
rant  qui  communie  fous  les  deux  efpeccs.  ) pain. 
Cctufage, fondé  fur  les  inconvénicns  aufquels 
la  diflribution  fous  l’efpece  du  vin  donnoit 
lieu , ne  peut  paffer  que  pour  un  point  de  Dif- 
ciplineEcclcliaflique  , fur  lequel  i’Eglifc  a pu 
varier  ; parce  que  J.  C.  eft  tout  entier  fous 
l’cfpece  du  pain  , comme  fous  celle  du  vin. 
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DE  L'EUC 

q Licèc  in  primitiva  Ecclcfia  ( Euduriftix  ) Sa- 
cramentura  re.ipereturà  fidelibus  ftib  utraque  fpecie  j 
poffc.1  à conticiencibus  luh  utraque  , 8c  à Laïcis  un- 
lupunodo  ltib  fptxie  panis  fufeipiatur  : cùm  firmiflï- 
mc  crcdcndum  tic  & nullatcnùs  dubitandum , inte- 
gra*» Ch.'iÀi  Corpus  8c  Sanguincm  ram  fub  fpecie 
p.mjs  qjjtn  fub  fpecie  vini  veracitcr  contincri.  Unde 
cùm  ejulinodi  confuetudo  , ab  Ecdetîa  8c  fandfcis  Pa- 
tribiis  racionabilitcr  incrodoébt  , & Jiimilimc  obfer- 
vaca  tir , habenda  eft  pro  lege  , quam  non  licec  repro- 
barc  , aut  fine  Ecclefix  aurorirace  pro  libito  rourare. 
Concil.  Confiant.  Sejf.  1 J. 

XII. 


i x On  re-  r Les  Séculiers  doivent  reccvoit  l’Eucha- 
tbar.'tic'  * jeun  , de  même  que  les  Prêtres  qui 
i .r  miic  offrent  le  Sacrifice  de  la  MefTc  : f on  n’excep- 
te  de  cette  régie  que  les  malades  , à qui  on 
j’uq.  w donne  ce  Sacrement  en  Viatique  dans  le  cas 
de  danger  de  mort. 


r PLacuic  Spiritui  fanéto  , ut  in  honorem  tan  ri  Sa- 
cramenri  in  os  Chrifttani  priùs  Ootninicum  Corpus 
imrares , quirn  cxreri  cibi.  Nam  idco  per  univerium 
orbem  mot  ifte  fcrvacur.  Auç.  c an.  liquida.  dïfimB. 
a . dt  confierai. 


f Licèt  Chrithis  ’poft  Grnam  inûitucrir , 8c  fuis 
Difcipuli*  adtnimftraverit  fub  urraque  fpecie  panis  & 
vini  hoc  vcncrabile  Sacramentum  : tamen  , hoc  non 
obitance  , facrorum  Canonum  aurorirare , Iaudabitis 
8c  approbata  confuetudo  Ecclcfix  fervavit  8c  fervat , 
quùit  hujufmodi  Sacramentum  non  debet  confici  poft 
Ocnam  , neque  i fidelibus  recipi  non  jejunis  , nifi 
in  cafu  infirmitatis  , aut  alrcrius  neceflitatis  , i jure 
vc I Ecclefia  conccüo  , vel  admitfo.  Concil.  Confiant. 
*!•  . 

XIII. 


a < . On  ne  rL’ufage  de  la  primitive  Eglïfe , dedonner 
*-£»  la  Communion  aux  enfans  auffi-tôt  après  le 
am  cnJaiK,  Baptême  , n’eft  point  obfervé  à préfent  ; de 
que  quand  on  attend  à leur  faire  recevoir  ce  Sacrement, 
qu’ils  aient  atteint  un  âge  afTcz  avancé  pour 
uoa.  en  connoître  l’excellence , fie  pour  fe  prépa- 
rer à le  recevoir  dignement. 


t Eadetn  fancta  Synodus  docct , parvulos  ufu  ra- 
tion is  carcnics  nulli  obligari  neccflïtarc  ad  Sacra- 
tnentalcm  Euchariftix  Commnnionem.  Si  quidem  pet 
Bapcifmi  lavacrum  regenerari  , & Chrifto  incorpora- 
ti  , adeptam  jam  hliorum  Dei  gratiam  in  ilia  xtatc 
amirrere  non  portant.  Neque  ideè  tamen  damnanda 
cft  anriquitas , fi  eum  morcm  in  quibufdam  locis  aJi- 
quando  fervavit.  Ut  cnim  fan&iflîmi  illi  patres 
lui  falti  probabilem  caufam  pro  ittius  remporis  rarione 
habuerunr  , ira  ccrtc  eos  nulli  faluris  necertîtarc  id 
fecifle  fine  controverfta  crcdendum  cft.  Concil.  Trid. 
Sejf.  h.  cap.  4. 

XIV. 


HARISTIE,  *3* 

comme  font  les  concubinaires  fie  les  ufuriers 
manifeftes  , quand  il  y a des  preuves  conftan-  puW,k*‘ 
tes  qu’ils  font  dans  ce  défordre  dans  le  tems 
même  qu’ils  fc  prtffcntent  pour  recevoir  la 
Communion.  On  doit  garder  de  grandes  me- 
fures  , lorfqu’il  s’agit  d’exécuter  cette  loi 
Eccléfiaftiquc.  Les  Curés , qui  doivent  pré- 
voir ce  cas  par  rapport  à la  Communion  Paf- 
chale  , ne  peuvent  mieux  faire  que  de  conful- 
ter  leur  Evt-que.  On  refufe  auffi  la  Commu- 
nion aux  femmes  qui  font  habillées  d’une 
maniéré  immodefte. 

u Conftiruimus  quèd  ufurarii  manifefti  ; nec  ad 
Communion'.- ni  admittancur  Altaris  j ncc  Chriftia- 
nam  , fi  in  hoc  peccaro  deccfteiinr , acupiant  fcpul- 
turam  y fed  nec  oblationes  eorum  quifquam  accipiar. 

Ex  ConciL  Lotir  an.  fub  Alix  and.  111.  cap.  quia,  extra, 
de  uf ut  is. 

XVI. 

x L’Euchariftie  doit  être  confervée  dans  **•  Ce 
un  endroit  décent , & fermé  à clef.  Quand 
on  la  porte  aux  malades  , le  Prêtre  doit  quand  on 
avoir  un  habit  d’Eglifc  6c  une  Etolc  : il  doit 
être  précédé  d’une  performe  qui  porte  un  da.  " 
flambeau  , ou  un  cierge  allumé.  Ceux  qui 
fe  trouvent  fur  le  chemin  doivent  fe  mettre 
à genoux  pour  adorer  Jcfus-Chrift.  C’eft  pour 
avertir  ceux  qui  partent , fie  les  perfonnes  qui 
font  dans  les  maifons  , qu’on  fait  fonner  uno 
petite  cloche. 

x Ne  propter  incuriara  Sacerdocum  divina  indig- 
natio  graviùs  exardefeac , diftriâè  prxeipiendo  man- 
damus  , qua  tenus  i Sacerdocibus  Euchariftia , in  loco 
fingulari , mundo  & fignaco  fétnper  honorificè  collo- 
cata , devotè  ac  Hdeliter  conferverur.  Sacerdds  verfi 
fréquenter  doceat  plcbem  fuam , ur , cùm  in  célébra* 
tione  Mùlàrum  elevatur  hoftia  faluuns , fc  reveren- 
ter  incliner.  Idem  fâcicns  , cùm  eam  deferr  Presbytcr 
ad  inhrmum  , quam  in  decenti  habitu , fnperpofita 
mundo'  vclaminc  ferai  & referai  nunifeftè  , ac  ho- 
norificè  ante  peftus , cum  omni  reverentia  & timoré  # 
femper  lumine  prxcedentc  , cùm  fit  candor  lucis 
xtcrnx  , uc  ex  hoc  apud  omnes  fides  devotio  auzeatur. 

Prxlati  autein  hujufmodi  manda  ri  graviter  pumre  non 
différant  tranCgredores.  Honorius  111.  cap.  fani.  extra, 
dt  célébrât.  Mtjfarum . 

On  ne  donne  ordinairement  qu'une  fois  CEa- 
ckarifiie  en  Viatique  dans  le  cours  d une  mala- 
die. Cependant  , fl  la  maladie  duroit  plujîeurs 
mois  , on  pourrait  la  donner  au  malade  plu- 
jîeursfois  , s'il  le  foufiaitoit , quoiqu'il  ne  pût  la 
recevoir  à jetfn. 

XVIL 


«4.  Ou  ne  On  ne  donne  pas  PEuchariftie  à ceux  qui 
O"'  P«rc,u  l'ufige  de  la  radon , foit  par  la  folie, 
qui  ©ni  per-  foit  par  la  violence  de  la  maladie.  On  ne  l’ac- 
!k  U . cor“c  Pas  non  P^us  ^ ccux  font  condam- 
f*».*  Iai"  à niorc  , en  punition  des  crimes  qu’ils 
ont  commis. 

. XV. 

i*  Onia  u On  peut  refufer  la  Communion  Ecclé- 
iciufe  mi  (jaftjqUe  aux  pécheurs  publics  Ôc  fcandaleux^ 


y La  Fête  du  faint  Sacrement , établie  dans  ry.Dtli'» 
l’Êglife  pour  marquer  le  triomphe  qu’elle  a p^non  * 
remporté  fur  les  Herctiques  qui  attaquoient 
ce  faint  Myftere  , a donné  lieu  aux  Procef-  fi»»"'  s*c», 
fions , dans  lcfquellcs  on  a porté  le  Corps  de  nim* 
Notre-Seigncur  ; Ôc  les  Procertions  ont  don* 
né  lieu  aux  expolitions  folemnelles  qu'on  en 
à faites  au  culte  6c  à l’adoration  des  Fideles. 

Mais  ces  expofitions , 6c  les  Bencdiüions  qui 
les  accompagnent,  ne  doivent  pas  être  réice? 
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rues , trop  fouvent , de  peur  que  le  refped 
ne  diminue , & que  la  piété  ne  fe  refroidi  (Te. 
C’eft  pourquoi  on  ne  dojt  l'expofer  qu'aux 
jours  marqués  par  l’Eglifê,  & dans  d’autres 
tems  que  par  ordre  , ou  du  moins  du  con- 
fentement  de  l’Evêque. 

y Si  quis  dixerir , in  Cui&o  Euchariftix  Sacramcnrp 
Cliriitum  , Unigenitum  Dti  l iiium  , non  çlTc  cultu 
latris  criam  exierno  adorandum  , arque  idcô  nec  fef- 
tivà  pecuiuri  cclebmaco  vencraodum  , neque  in  pro- 
cellionibus , fecundùm  laudabilem  & univerûlem  Ec- 
clcfix  fanchc  ritum  & conflit rudinem , folemnitcr  cir- 
cumgcdandum  , vcl  non  publicè  ut  adorctur  populo 
pro|*onend;:m  , Se  ejus  adorarorcs  elTe  îdoloucras  , 
auaihetna  fit.  Çonc'U.  Trid.  Sejf.  i j.  ean.  6, 

Jly  a un  Decret  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile de  1 644.  qui  défend  d’expojer  le  Joint  Sa- 
crement autrement  que  pour  des  caujes  graves 
& raifonnablcs  , & du  confentement  de  l'Evê- 
que. Le  reglement  fait  dans  l' Affmblêe  du 
Clergé  de  fiance  , tenue  en  1 £4J.  porte  que  le s 
Réguliers , même  ceux  qui  fe  prétendent  exempt 
de  la  Jurtfdidion  de  f Ordinaire  , ne  peuvent , 
fans  permijfon  de  l'Evêque , porter  le  Joint  Sa- 
crement en  ProceJJion , ou  f expofer  dons  leurs 


Eglijes  , excepté  au  jour  qu’on  en  fait  la  Fête  M 
& pendant  l'OSave.  Et  afin  que  ce  reglement 
fait  exécuté  plus  poncluellementi  le  Cierge  ajfem- 
blè  défend  aux  Réguliers  dé accepter  , fans  per - 
mijfion  , des  fondations , par  lesquelles  ils  [oient 
engagés  à porter  le  fatnt  Sacrement  , ou  à en 
donner  la  Bénédiction.  M.  Tkiers  rapporte  un 
Arrêt  du  Çonfiil , rendu  contre  les  Domini- 
cains , conforme  à ce  au  avaient  réglé  fur  ce 
fujet  la  Congrégation  du  Concile  » & l'AJfcm- 
blée  du  Clergé  de  France, 

Saint  Charles  , dans  le  troifieme  Concile  de 
Milan  , défend  de  porter  le  Joint  Sacrement  fur 
ie  bord  de  la  Mer , fous  prétexte  de  faire  ceffr 
la  tempête  : on  ne  doit  pas  par  les  mêmes  raifôns 
le  porter  pour  faire  cejferUs  incendies.  En  effet , 
fi  la  prefence  du  Corps  de  Jefus-Chrijl , qui 
n’efi  point  obligé  de  faire  des  Miracles  tou- 
tes Us  fois  que  les  hommes  en  demandent  , ne 
faifoit  point  cejfer  la  tempête  ou  l incendie  ; 
cette  circonfiance  pourrait  diminuer  le  refpecl 
quon  doit  à l Euçharifite  , & devenir  un  fu- 
jet de  raillerie  pour  Us  hérétiques  & pour 
impies, 


CHAPITRE  III. 


De  la  Pénitence  & de  lê  Extrême  - On  cl  ion; 


SI  tons  ccax  qui  ont  été  régénérés  par  le 
Sacrement  de  Baptême  étoient  pénétrés 
de  fendra  en  s de  rcconnoifiance  allez  vifs 
pour  conferver  la  grâce  6c  la  jufticc  qu’ils  y 
ont  reçue  , il  n’auroit  point  été  néceffaire 
d’mftitucr  d’autrcSacrcmcnc  pour  la  rcmillion 
des  péchés  : mais  le  Seigneur,  dont  la  mifé- 
corae  cft  infinie , connoilfant  la  foiblcflc  hu- 
maine, a inftitué  le  Sacrement  de  la  Péni- 
tence , pour  appliquer  le  prix  de  la  mort  de 
Jcfus-Chrift  à ceux  qui  rentreroient  après 
leur  Baptême  fous  la  fervitude  du  péché.  Il 
leur  a donné  ce  Sacrement,  fuivant l’exprcf- 
fion  des  Pères , comme  une  feçonde  planche 
après  le  naufrage  ; & l’Eglifê  a toujours  re- 
gardé la  Pénitençe  comme  un  moyen  nécef- 
faire à ceux  qui  depuis  le  Baptême  étoient 
tombés  dans  quelque  péché  martel.  Mais  il 
y a eu  fouvent  des  changemens , dans  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique  , fur  la  maniéré  d’ad- 
miniltcer  ce  Sacrement. 

Pendant  les  premiers  liecles  tous  les  grands 
péchés, même  çeux  qui  étoient  cachés, étoient 
lii  jets  à la  pénitence  publique  , qui  duroit 
plufieurs  années,  pendant  Icfqucllcs  les  Pé- 
nitens  pafloient  par  differens  degrés  , qui 
fe  trouvent  expliqués  dans  plufieurs  anciens 
Auteurs  Ecclcfialtiqucs.  C’étoit  l’Evêque , en 
Occident , qui  mettoitau  rang  des  Pénitens  , 
qui  fixoic  le  tems  de  la  Pénitence  fuivant  la 
nature  des  crimes  , 6c  qui  donnoit  l’abfolution 


à ceux  qui  l’avoient  accomplie.  Saint  Cy* 
prien  fe  plaint  de  ce  que  quelques-uns  de  (es 
Prêtres  , oublions  le  rang  qu'ils  tenoieni  dans 
r Eglift , avoient  entrepris  de  réconcilier  de» 
Pénitens  (ans  fon  ordre.  On  exccptoit  le  cas 
du  danger  de  mort , dans  lequel  le  Concile 
d’Elvire  permet  aux  Prêtres  d’abfoudre  les 
Pénitens. 

A ufli-tôt  après  la  pcrfécution  de  l’Empereur 
Deçe,  on  établit  dans  les  Eglifcs  d’Orient  des 
Prêtres  Pénitencier*,  fur  lefquels  les  Evêques 
fe  déchargerenr  du  foin  des  Pénitens.  L'im- 
prudence d’un  de  ces  Pénitenciers  fit  fuppri* 
mer  ccttc  Charge  dans  l’Eglifê  Grecque  , ÔC 
même  la  pénitence  publique  pour  les  péchés 
cachés.  Ce  qui  arriva  , félon  Socrate , fou» 
Nectaire,  Patriarche  de  Conftantinople. 

La  pénitence  publique , pour  les  péchés  fe* 
crets,  fut  obfcrvéc  dans  l’Eglifê  Latine  plu- 
fieurs fiecles  après  qu’elle  eut  été  fupprimée 
chez  les  Grecs.  Quand  elle  ceffa  d'être  en 
ufage , on  ne  fupDrima  point  les  charges  de 
Pénitenciers , qu  on  avoit  établis  à l’exemple 
de  ceux  d’Orient  ; mais  on  y attacha  de  nou- 
velles fonctions  : car  on  laifla  aux  Curés  le 
foin  d’entendre  les  Confcfiions  de  leurs  Pa- 
roifliens  ; ôc  on  réferva  au  Pénitencier  , qui 
fut  regardé  comme  le  Confefleur  général  du 
Diocèfe,  le  droit  d’abfoudre  de  certains  cri- 
mes énormes  , 6c  d’entendre  les  Confcflions 
de  certaines  perfonnes  diltinguées  > comme 
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des  Eccléfiaftiques  & des  Grands.  Ainfi  au- 
cune perfonnc  ne  pouvoic  fe  confefler  qu’au 
Prêtre  auquel  fon  Bénéfice  on  fon  emploi 
donnoit  fur  elle  une  Jurifdicljon  pour  le  tri- 
bunal de  la  confidence.  Pendant  que  cet  ufage 
droit  obfervé  , quelques  perfonnes  obtinrent 
duS.Sicge,  le  privilège  defcchoifir  unCon- 
fefleur.  Ces  privilèges , & le  zclcque  les  Fi- 
dèles firent  paroitre  pour  s’approcher  plus 
fouvent  du  Sacrement  de  la  Pénitence  , en- 
gagèrent les  Evêques  à permettre  à des  Ec- 
cléfiafliques,  ôc  à des  Religieux  éclairés , qui 
n'étoient  point  chargés  du  foin  des  âmes, 
d’entendre  les  confcflions  de  tous  ceux  qui  fc 
réfenteroient  à eux , & de  leur  adminiftrer  le 
acrcmcnt  de  pénitence.  On  continua  ce- 
pendant d’obliger  les  Fideles  à fe  confefler  à 
Pâques  à leur  Curé , fuivant  le  Decret  du 
Concile  de  Latran , ou  à obtenir  la  permilfion 
de  Te  confefler  à un  autre  Prêtre  ; & on  ne 
permit  pas  à ces  Prêtres  approuvés , d’abfou- 
dre  des  cas  réfervés  au  Pénitencier. 

$ O M M 

1 . L ' in  fl i tut  ion  du  Sacrement  de  Pénitence, 

2.  Des  parties  de  la  Pénitence, 

g.  Qu'il faut  un  titre  ou  une  approbation  par- 
ticulière pour  confejfer. 

4»  Limitation  que  les  Evêques  peuvent  mettre 
aux  approbations  pour  confejfer . 

5.  Réglés  particulières  des  Religieux  pour  le» 

membres  de  leur  Communauté. 

6.  De  r approbation  des  Aumôniers  de  VaiJ - 

féaux,  . 

7.  Tout  Prêtre  peut  confejfer  dans  le  cas  de  nc- 

cejfiié. 

8.  Privilège  de  fe  choiflr  un  Confjfeur  : quel 

en  ejt  [ effet.  + 

ÿ.  Obligation  de  fe  confejfer  à Pâques  à fon 
Curé. 

a O.  Difpenfe  quon  en  obtient. 

1 1 , NéceJJtté  de  la  déclaration  des  péchés  : ex- 

ceptions fingulieres. 

1 2.  Des  cas  réfervés  au  Pape , ou  à f Evêque. 
1 j . Qui  ejl  - ce  qui  abfout  des  cas  réfervés  à 

C Evêque  , quand  le  Siégé  Epifcopal  ejl 
vacant. 

1 4.  En  cas  de  danger  de  mon  il  n’y  a plus  de 
réfervés. 

I S»  Si  Cabfolution  dé  un  cas  ré  ferré  par  celui 
qui  na  point  le  pouvoir  dé  en  abfoudre 
ejl  valable. 

1.  L’infli-  a T A Pénitence  eft  un  Sacrement  que  Je- 
* i fus-Chrift  a inftitué , lorfqu’il  a dit  à fes 
«fc  Pinitun-  Difciples  après  fa  Refurrection  : Recevez  le 
Saint-Efprit  j les  péchés  feront  remis  à ceux 
à qui  vous  les  aurez  rendis , & ils  feront  rete- 
nus à ceux  à qui  vous  les  aurez  retenus. 

a Dominm  jtiuem  Sacramentum  Parmentier  tune 
przcipuà  inftituic , cùm  , à moituis  excitants,  itüfuf- 


A l’égard  des  cas  qui  font  réfervés  qu  Pa- 
pe , l’uiagc  en  cft  fort  ancien.  Il  s’eft  intro- 
duit à l’oecaflon  desPénitcns,  queplufieurs 
Evêques  envoyèrent  à Rome  dans  le  dixième 
dedans  l 'pnzieme ficelé,  foit  pour  être  éclair- 
cis par  le  Pape  de  la  pe'nitcnce  qu’on  dévoie 
leur  impofer  , foit  pour  Içur  faire  expier  pat 
ce  pèlerinage  une  partie  de  leurs  crimes.  On 
a exigé  long-tcms  que  les  Pénitens  allafient 
eux-mêmes  à Rome  pour  recevoir  l’abfolu- 
tion  des  cas  réfervés  au  faint  Siégé.  Les  Pa- 
pes permirent  dans  la  fuite  aux  Evêques  d’en 
abfoudre  les  femmes  , les  enfans , les  mala- 
des. Puis  ils  nommèrent  des  Confefleurs 
dans  chaque  Diocèfe , nour  confefler  ceux 
qui  feroient  coupables  ac  crimes  réfervés  au 
Pape. 

On  a joint  dans  ce  Chapitre  au  Sacrement 
de  Pénitence  celui  de  rExcréme-Ondion,qui 
en  eft  une  fuite.  Il  y a même  des  Eglifes  en 
Orient , où  l’on  donne  toujours  aux  Pcnitens 
l’Ondion  des  infirmes  après  la  ConfdÜon. 

A I R E, 

1 6.  Le  Pénitent  doit  déclarer  en  perjonne  fes 

péchés  au  Confcjfeur. 

17.  Le  fecret  de  la  Lonfcjfion  eflfacrê.  Peines 

contre  le  Confcjfeur  qui  le  viole. 

*8.  Ce  que  doit  faire  le  Çonfejfcur  qui  a b foin 
de  confeil. 

1 9.  St  on  peut  impofer  une  pénitence  publique 

pour  des  pèches  publics. 

20.  On  donne  un  Conjejfturà  ceux  qui  font  con- 

damnés à mon. 

2 1 r Les  Médecins  doivent  avertiriez  malades 
de  fe  confejfer. 

22.  Ce  que  c'en  que  les  Indulgences. 

2 j.  Quelles  font  celles  que  les  Evêques  peuvent 
accorder. 

24. Réglés  quon  doit  fuivre  en  les  accor- 
dant, 

2 $.  Ce  quon  obferve  avant  que  de  publier  celles 
qui  viennent  de  Rome. 

26.  Ce  que  c ejl  que  le  Jubilé. 

27.  Définition  de  T Extrcme-Onclion. 

28.  De  la  matière  & de  la  forme  de  ce  Sacre- 

ment. 

2 p.  A qui  il  appartient  de  I adminiftrer. 

30.  A qui  on  doit  le  donner  , & s’il  fe  réi- 

téré. 

3 1 . Si  on  doit  le  donner  avant  le  fi  a tique. 


flavit  in  Difcipulos  fiios  , durent  : Accipiu  Spiritum 
fattdum  : quorum  rtmifctiùs  piccata  , rtmittuntur  tis  , 

& quorum  retinueriùs  , retenta  J'unt.  Quo  tain  infigni 
fàâoj  6c  vetbis  rain  pcrfpicuis  , poteftatein  rcmitten-  £ 

di&r  recinendipeccata , ad  reconciliandos  fideles  pott 
Çapnfmum  litufos , Apoflolis  Sc  eorutn  legitimis  lue— 
celionbus  fume  comtnunicatam , univerforum  Patnitn 
confen  fus  fempet  intdla^t.  C 'orteil.  Trident.  Sejf, 

14.  çap.i. 
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fcjferd autres  perfonnes  que  celles  de  fa  Paroijfe • 
* Ceux  qui  font  approuvés  pour  confeffer  par  un 

b Les  actes  du  pénitent , qui  font  la  con-  Evêque  peuvent  entendre  tous  ceux  qui  Je  pré- 


trition  & la  douleur  d’avoir  offenfé  Dieu,  la  f entent  , même  quand  ils  /croient  domicilies 
déclaration  des  péchés  à un  Prêtre  approuvé,  dans  un  autre  Diocèfe  ; mais  ils  ne  peuvent 
ôc  la  fatisfa&ion , ou  une  volonté  lincerc  que  confeffer  dans  un  autre  Diocèfe  , dont  CEvt-. 
doit  avoir  le  pénitent  d’accomplir  la  péniten-  que  ne  les  a point  approuvés. 
ce  que  le  Prêtre  lui  impofe , font  la  matière  j „ 

de  ce  Sacrement.  La  forme  confifte  dans  les 

paroles , par  lefquclles  le  Prêtre  déclare  qu’il  d Les  Evêques  peuvent  examiner  les  Prê-  4-  UnM 

abfout  le  pénitent.  très , foit  Séculiers,  foit  Réguliers , avant  que 

* Docet  prxrereà  fi.n»a  Synodur  Sxcramenci  Ptr-  de  le“  d°"ne.r.  la.  Peraliffion  de  C0"feffcr  ’ & ^ 
mieux  fomum , in  qux  prxcipnè  iplitu  vis  fi»  eft  , |ls  Pcuv=nt  c«“,  Pour  TfpJk. 

in  illis  Miniftri  veibis  pofitam  elTej  ego  ce  abfolvo , letetns,  les  lieux  , les  perfonnes,  ot  les  cas.  tloQt  poo* 
£fc.  quibus  quidem , de  Ecclelur  fan&r  more,  pnxes  Quoique  le  tems  accordé  par  la  permiflion  confier, 
quidam  laudabüicer  adjungumur  : ad  ipfius  tamen  ne  f0'lt  point  expiré  , ils  peuvent  la  révoquer  , 
formx  eilentiam  nequaquam  fpc&anr  , ncque  ad  ip-  f-mg  qu’ils  foient  obligés  d’expliquer  les  cau- 
f,us  Sacramemi  adminiftrarionem  funt  neceiW.  fcs  Je  leur  révocation.  Ces  permiffions  doi- 
Sunr  aurem  quafi  matcna  hujus  ta ntl  ipC«  d ^ ^ ^ Qrd  _ 

parnnentis  aérus,  ncrnpe  cornnno  , conteiuo , uns-  i t?  c 

lîaio,  qui , qusienùs  in  ptEmiewe  sd  mtegrirarem  que  les  Archevêques  ou  les  Evêques 
Sacramcnti , >d  pleiura  « perfeilam  peccatomm  re-  font  fur  Ce  fujet  doivent  être  exécutées  no- 
roifiionem,  ex  Deiiaftimttt>nercqmrujitur,hac  ratio-  nobftant  les  oppofltions  ÜC  les  appellations 
ne  praniieutij:  pattes  dieuntur.  ContU.Trid.  Stjf.  14.  ümples  ou  comme  d’abus. 


III. 


d Les  Prêtres  Séculiers  & Réguliers  ne  pourront 
adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  , fans  en  avoir 


3-  Qu'il 
faut  un  li- 
tre ou  une 
agiota. 
tion  parti- 
culière 


c Quoique  tous  les  Prêtres  aient  recû  dans  obtenu  la  permiffion  des  Archevêques  ou  Evêques , 
rOtJhnation  le  pouvoir  d'abfoudre  les  pé-  la  puurrout  limiter  jput  let  .eua  les  per- 

, Y r « formes  , les  teins  & les  cas  , ainli  qu  ils  le  jugeront  â 

cheurs  , ils  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  , pIop£  ; & u liïoqilcr 

, meme  avancle  terme  expiré, 

a moins  qu  ils  ne  foient  Titulaires  d un  Bene-  c^ufes  furvenucs  depuis  à leur  connoiïïânce , lef- 
fice  chargé  de  la  conduite  des  âmes  , comme  quelles  ils  ne  feront  point  obliges  d'expliquer  : fie  fam 
une  Cure  , ou  le  Doyenné  d’un  Chapitre  ; ou  que  lcifdits  Séculiers  ou  Réguliers  puilfcnt  continues 
qu’ils  n’aient  reçu  une  commiflion  particuiie-  de  confeflêr  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , finou 
re  de  l’Evêque , qui  leur  permette  de  confef-  “>  “f  d’exttîme  nétclEté , jufqu’à  ce  qu’.ls  aie™  ob- 
- r.  • 1 • v 1 t i tj  x tenu  de  nouvelles  permtllions .«  mente  lubi  un  nou- 

fer.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  pour  les  Ré-  ”,  c„mcn  ,e£,  Archevêques  o„  Evêques  le  ju- 
guhcrs,quapd  il  s agit  de  la  confeluon  de  ceux  gCntnéCelïàire  : voulons  que  lefmtes  permiflîons  foient 
qui  ne  font  pas  du  corps  de  leur  Communau-  délivrée»  (ans  frais  , fie  que  les  Ordonnances , qui  au- 
té  , quelques  privilèges  qu’ils  puifTent  avoir  ront  été  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evêques  fur 
autrefois  obtenus  du  laint  Siège  fur  ce  fujet.  ce  fujet , foicnr  exécutées  nonobftant  toutes  apjjella- 


tions  ftmples  , ou  comme  d’abus  , fie  lâns  y préjudi- 
cier. £du  du  mois  d' Avril  1 J • art.  il. 


Les  Réguliers  font  en  poflellion  de  ne  point  r-  Repie* 


e Quamvis  Prcsbyteri,  in  fua  ordinacionc  , 1 pec- 
«aris  ablolvendi  potellatcm  accipiant , dccetnit  tamen 
facrofunda  Synoaus , nullum  , criam  regularem , polfe 
■confcflïones  f.ccuiariuin , etiain  Sacetdocum  auairc , 

nee  4 id  idoucum  «purati  , nif.  w Pstoehlsle  Be-  s^r‘fferYi’Ëvêqiie  pour  confeflêr  les  per-  P”"'*- 
nehcium , auc  ab  Epilcores  per  examen , fi  dits  vide-  H H Y todesRe- 

bitur  elfe  ncccflkrium  , aut  aliis  idoneus  judicerur , fonnes  qui  font  membres  de  leur  Commu-  igicuxpour 
& approbationem  qae  gratis  detut  obrineac  : privile-  nauté,  & de  fe  contenter  de  la  permiUion  que  “ 
giis  fie  confiietudinc  quàcunque , etîam immemorabili,  leur  accordent  les  Supérieurs  Réguliers.  comnw- 
non  oilancibus.  Coacil.  Trident.  Self.  i}.  de  reformât.  nanté. 

(ap_  ,,  Le  Concile  de  Trente  a autonfe  tacitement  cet 

ufajre  dans  la  SeJJion  2j.au  Chapitre  i y de  la 
Un  Prêtre  qui  na  le  pouvoir  de  confeffer  réformation,  en  ne  défendant  aux  Réguliers,  qui 
j Uen  vertu  de  la  JurifdiSion  que  lui  donne, pour  nont  pas  obtenu  la  permiffwn  de  /’ Evêque  , que 
le  tribunal  de  la  confidence , le  Bénéfice  dont  U efl  £ entendre  la  confeffton  des  Séculiers.  Quoi  que 
Titulaire  ,ne  peut  entendre  en  Confeffton  fuivant  l'Edit  du  mois  d’ Avril  de  Cannée  i ép  y .paroijfe 
la  rigueur  des  Loix  Ecclcfîajliques  , que  ceux  s'expliquer  d une  maniéré  fi  générale  , qu'il jem- 

Îui  font  fournis  à fa  Jurifdtdion  à cauje  de  fort  b le  défendre  aux  Réguliers  de  confeffer  , meme 
lenefvce.  Cependant  cefi  un  ufage  établi  dans  ceux  de  leur  Or  dre , fans  permiffion  de  l Evêque , 
plufieurs  Diocèfssy  que  les  Curés  puiffeni  confef  on  a fuppofi  que  cette  exception  y étoit  fous-en- 
fer dans  les  Paroifps  voi fines  de  leur  Cure}quoi-  tendue  ; & cet  Edit  n a rien  fait  changer  de  C an* 
qu’il r n aient  point  reçu  à cet  effet  un  pouvoir  cien  ufage . 
particulier  de  C Evêque.  Cet  ufage  fuppofe  un  «VI. 

confinement  tacite  des  Supérieurs  Ecclcfiafii- 

ques  , qu’on  ne  peut  plfh  préfumer  quand  CE-  e Quand  des  VailTcaux  font  des  voyages  Dei’ap-; 
yêque  a défendu  expreffiment  à un  Curé  de  con - de  long  cours  , U doit  y avoir  un  Aumônier  Piobatio* 
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Aumô- 
nier* de 
Vliifcaïu. 


y.  Tout 
Frêne  prut 
(ouici'ci 
riant  le  c*t 
teiK:eflue. 


t.  Privilège 
de  fc  choi- 
sir un  Cou- 
fc  fleur  , 
quel  en  eft 
Icffct. 


9.  Oblige* 
tion  de  fc 
confofTcr  à 
PôqutS  » 
foa  Curé. 


DE  LA  PENITENCE  ET  DE  L EXTREME  - ONCTION. 


dans  chaque  Vai fléau  pour  y adminiftrer  les 
Sacrcmcns  r il  fuflit  que  cet  Aumônier  foie 
approuvé  par  fou  Evêque  Diocéfain  , s’il  eft 
Séculier , ou  par  fon  Supérieur  , s’il  eft  Ré- 
gulier , pour  qu’il  puifle  entendre  les  con- 
leflions  de  toutes  lesperfonnes  qui  font  dans 
le  Vai  fléau.  On  oblcrvc  la  même  réglé  à 
l’Armée  pour  les  Aumôniers  de  chaque  Ré- 
giment. 

e Dans  les  Navires  qui  feronr  des  voyages  de  long 
cours , il  y aura  un  Prctte  approuvé  de  Ion  Evêque 
Diocéfain  , ou  de  fon  Supérieur  ( s’il  eft  Régulier } 
pour  ccrc  Aumônier.  Ordonnante  de  la  Marine  , tiv. 
x.  lit.  1.  art.  1. 

VII. 

Dans  le  cas  de  néceflité  tout  Prêtre  peut 
entendre  les  confcflions  ôc  donner  lablolu- 
tion  , quoiqu’il  ne  foit  point  approuvé  pour 
confcflêr.  Ainfi , quand  un  homme  eft  à l’ex- 
trémité , fi  l’on  ne  trouve  pas  de  Prêtre  qui 
ait  permiflion  de  confcflêr  i un  autre  Prêtre, 
quand  même  il  feroit  interdit  des  fondions 
(âcerdotales  , peut  l’abfoudre. 


arceatur , & moriens  Chriftianà  careat  fepulmrâ.  Ex 
Contil , Lateran.  fub  Innocent.  III.  cap.  omnis.  extra, 
de  pœniunt.  & rtmijjîonib. 

Neque  enim  per  Laceranenfe  Concilium  Ecclefîa 
ftatuit  ut  Clirifti  bdclcs  conticcrcncur  \ quod  jure  di- 
vino  ncccirarium  & inftiturum  elfe  intcllexerat  : fed 
ur  prxccptum  confdEonis , fait  cm  femel  in  anno,  ab 
omnibu.  8c  fingulis  , tùm  ad  annos  difcrcrionis  pur- 
ventflenc  impleretur.  Undc  jam  in  univerô  Lccle- 
fia  , cùm  ingenri  animaruin  fidelium  friléiu  , obferva- 
tur  mos  tlle  falutaris  conh ternit , facro  illo  8c  maxime 
acccpcabili  tcmporc  quadragelimx  : quem  morcm  hxc 
fanda  Synodus  maxime  probar  6:  ampleâitur  , tan- 
quam  pium  S;  mcricô  reune&dum.  Concit.  Trid.  Stjf. 
1.  cap.  5. 

X. 

g Si  quelqu’un  a des  raifons  légitimes  pour 
fouhaiter  de  fe  confcflêr  à un  autre  Prêtre  qu’à 
fon  Curé , au  tems  de  Pâques  , il  faut  qu’il  en 
obtienne  la  permiflion  de  fon  Curé, du  Grand- 
Vicaire  du  Diocèfe,  ou  de  l’Evêque  : autre- 
ment , l’autre  Prêtre  qui  entendroit  fa  con- 
feflion  ne  pourroit  l’abfoudrc  valablement, 
quoiqu’il  fût  approuvé  par  l'Evêque  pour 
confcflêr. 


10.  Difpen- 
lë  qu'on  en 
obtient. 


Voyez  fous  la  maxime  quatrième  l'article 
il.  de  l Edit  de  1695. 

VIII. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales,  qui  prétendent  avoir  un  privilè- 
ge de  fe  choifir  des  Confefleurs  , doivent  les 
prendre  du  nombre  de  ceux  qui  font  approu- 
vés par  l’Evêque  Diocéfain. 

Ce(l  une  fuite  de  la  difpojîtion  du  Concile 
de  Trente  , & de  C Edit  de  169  f.  Ces  privilè- 
ges ont  été  donnés  aux  Chapitres  dans  le  tems 
oit  chacun  éioit  obligé  d'aller  à confejfe  à fon 
Supérieur , & il  ne  s'étend  point  jufquà  don- 
ner aux  Chanoines  le  droit  d’approuver  eux - 
memes  ceux  qu’ils  fe  choififfent  pour  confef 


J'  Tout  Fidèle  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe  , 
qui  a atteint  l'âge  de  diferetion,  eft  obligé 
de  fe  confcflêr  une  fois  par  an  au  Curé  de  fa 
Paroifle , 6c  de  recevoir , au  moins  à Pâques , 
la  fainte  Communion  j à moins  que  le  Curé , 
qui  a entendu  leur  confeflion  , n’ait  jugé  à 
propos  de  lespriverpcndanc  quelque  tems  de 
cette  grâce.  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
Innocent  III.  veut  que  ceux  qui  ne  fatisferont 
pas  à cette  règle  foient  privés  pendant  leur 
vie  de  l'entrée  de  l’Eglife , ôc  après  leur  mort 
«ic  la  Sépulture  Ecclcliaftiquc. 

jf  Omnis  utiiufque  fcxùs  fiddis , poftquam  ad  annos 
diferetion  is  pcrvvnctit , omnia  Tua  foJus  pcccata  fai- 
te m femel  in  anno  fideliter  omfiteatur  proptio  Sacer- 
doti , 8c  injuncbtm  fibi  pœmtenùam  piopriis  viribus 
ftud W adnnplcrc  , fufeipiens  rcvcrcntcr , ad  minus  in 
Pafcha  , E.cluriftix-  Sacramentutn  j nifi  forte  de  pro- 
prii  Sacerdotis  confîlio , ob  aliquam  rationabilcm  cail- 
lant , ad  tcmpn  s ab  hujafmotli  percepeionc  duxerit 
obflinendum  : alioqain  & vivons  ab  ingrelfu  Ecclefix 


g Si  quis  autein  alieno  Sacerdoci  volnerit  jufti  de 
«aufâ  fua  confitcri  pcccata  , licemiam  priùs  poftulct 
fie  obtineat  à proptio  Sacerdoce  , cùm  aliter  illo  ip- 
fum  non  poftit  abfolvere  vel  ligare.  Ex  Concif.  Latt- 
ran.  cap.  omnit.  extra,  de  petnutnt.  & rtmijjîonib. 

Il  y a des  perjonnes  qui  croient  que  le  Canon 
du  Concile  de  Latran  ne  doit  pas  s'entendre  du 
Curé , mais  de  tout  Prêtre  approuvé  par  f Evê- 
que : d'autres  difent  qu’il  n'ejl  plus  obfervé. 
Cependant  , il  faut  convenir  que  dans  le  tems 
du  Concile  de  Latran  il rtétoit permis  aux  Laies 
de  fe  confejjer  ,en  quelque  tems  que  ce fut , qu'au 
Curé  de  leur  Paroijfe , & qu  ainfi  le  Concile  n'a 
marqué  , par  rapport  aux  Lcûcs  , que  le  Curé  t 
en  parlant  du  propre  Prêtre.  Depuis  ,on  a éta- 
bli des  Confejfeurs  approuvés  , qui  navoient 
point  la  qualité  de  Pajleurs  , mais  on  a réfervè 
f execution  du  Concile  de  Latran  par  rapport  à 
la  Confeffton  Pafchale.  Les  derniers  Conciles  & 
les  Rituels  de  dijprens  Diocéfes  de  France  ont 
toujours  appliqué  au  Curé  ce  qui  efl dit  du  pro- 
prePrêtre  dans  le  Canon  omnis  utriufque  fcxûs. 
Ces  Conciles  & ces  Rituels  veulent  que  la  Con- 
jejfion  Pafchale  fe  fajfeau  Curé  de  la  Paroijfe  ; 
ou  d un  autre  Prêtre , avec  fa  permijfion  : on  ne 
peut  donc  pas  dire  que  ce  Canon  du  Concile  de 
Latran  ne  foit  plus  en  uj'age. 

Un  Religieux  ayant  prêché  à Amiens , que 
la  Communion  Pafchale  Je  devait  faire  dans  la 
Paroijfe  ; mais  qu'il  étoit  libre  de  Je  confejfer  à 
tout  autre  Prêtre  approuvé  pari'  Evêque  > le  Cu- 
ré s’ en  plaignit.  Ai.  Faure , Evêque  et  Amiens  , 
qui  en  quittant  /* habit  de  Religieux  avoit  con- 
Jervé  la  prévention  dans  laquelle  font  plufieurs 
Réguliers  fur  ce  fujet , rendit  une  Sentence  en 
faveur  du  Religieux  : mais  ce  jugement  fut  in- 
firmé par  AI.  t Archevêque  de  Reims  le  22.  Mars 
1 5 b 7 . L a Sentence  du  Alétropolitain  cfl  rappor- 
tée dans  le  premier  volume  de  la  Bibliothèque 
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fanon:  que  ; on  en  voit  les  motifs  dans  k préam- 
bule : c'ejl  une  picce  remplie  tf  érudition  & de 
raifonnemens  folides.  Il  y a plusieurs  Eglifes , 
où  r ujage  nefi  point  de  déclarer  nu  II  es  les  abfo- 
huions  données  au  tems  Pafchal  par  d'autres 
Conjéjfcurs  que  par  U Curé  , & par  ceux  à qui 
r Evêque  ou  le  Curé  ont  permis  aux  Pcnitcns 
de  s'adrejfer. 

XI. 

h La  réglé  générale  , par  rapport  à la  dé- 
claration des  péchés , cft  que  le  rénitent  doit 
déclarer  à fon  Confcfleur  le  nombre  & l’ef- 
pccc  des  péchés  mortels , dont  il  s’eft  reconnu 
coupable  apres  un  examen  exatl  de  la  con- 
fciencc.  / Les  circonftanccs  qui  changent  la 
nature  du  péché , ou  qui  en  augmentent  con- 
fidérablemcnt  la  grieveté  fit  l’habitude  , s’il 
y eft  malheureufement  engagé.  On  doit  néan- 
moins obfcrver,  que  quand  le  Pénitent  cft 
attaqué  de  la  pefte , Ôt  que  le  CoufclTcur  ne 
peut  relier  auprès  du  malade  fans  un  danger 
évident , on  peut  l’abfoudrc  après  qu’il  a dé- 
claré un  ou  deux  péchés.  On  doit  aulli  don- 
ner l’abfolution  à un  malade  qui  a perdu  la 
parole , & dont  i’efpric  cft  même  aliéné , après 
avoir  demandé  un  Confcfleur  , ou  qui , fans 
avoir  demandé  de  Confcfleur  , donne  des 
marques  fenfibles  de  la  douleur  de  fes  péchés. 
Les  circonftanccs , qui  rendent  dans  ces  cas 
la  déclaration  des  péchés  impofliblc , ne  doi- 
vent pas  faire  priver  le  Pénitent  de  la  grâce 
du  Sacrement. 

h Si  quis  dixertc  in  Sacramenro  Pœnitcnrix  ad 
remilfioncm  peecatorum  ncceflâriupi  non  efle  jure 
divino  conhteri  omnia  & tingula  petcati  morralia  , 
quorum  memoria  cum  débita  6c  diligenti  przmedi- 
tationc  habcatur  , etiam  occulta  Ce  qux  funt  contra 
duo  ultirna  Decalogi  prxcepta , & c ircum liant ias  qux 
pcccati  fpeciem  murant  ; lcd  eam  confcifionem  tan- 
tum elfe  utilem  ad  crudiendum  & confolandum  nce- 
niccntem  & olim  obfervacam  faille  tantum  ad  larif- 
hftioMm  Canonicam  imponendam...  anathema  lit. 
Concil.  Trident  Se/f.  14.  cap.  7. 

i 1s  qui  pxnitcnriam  in  iniînnicate  petit , fi  cafu  » 
dum  ad  cum  Saccrdos  invitants  venu  , opprclîus  in- 
firminre , obmutuetit , vel  in  phrenelim  verfus  fae- 
xit  , dent  teftimonium  qui  audierint , Sc  accipiat  pcc- 
nitentiatn.  Et  fi  continuo  moriturus  crcditur  , rccon- 
cilierur  pcc  minus  impofitioncm , 6c  infundatur  ori 
cjus  Euchariftia.  Concil.  Carthaginenfe.  IK.  tan.  7. 

Subito  obmutefccm  , prout  ftaturum  cft  , baptifari 
aut  pariircnrtam  accipere  poteft  , fi  vohintatis  prat- 
terirx  tcfiimoniuni  aliorum  verbis  habet  , aut  prx- 
fêntu  in  fuo  nutu.  Concil.  Araujîc . 1 . can.  x. 

XII. 

11.  Dei  cm  /Un  Prêtre  approuvé  pour  confeflier  dans 
rétècWs  m Qn  |3iocèfe  ne  peut  abloudrc  les  Pénitens 
* de  toutes  fortes  de  péchés.  Il  y a des  crimes 
énormes  dontTabfolution  cft  réfervée  au  Pa. 


£ 


, ou  à ceux  à qui  il  donne  le  pouvoir  de 
ies  remettre  : d’autres  font  réfervés  aux  Evê- 
ques ou  à leurs  Grand s-Pénitcncicrs.  Ces  ré- 
fervesont  été  établies  pour  donner  plus  d’hor- 
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reur  de  certains  crimcs,en  prenant  des  moyens 
pour  en  rendre  l’abfolution  plus  diflicilc  à ob- 
tenir. Chaque  Evoque  peut  fc  réferver  dans 
fon  Diocèfe  l’abfolution  des  crimes,  contre 
lefqucls  il  croit  devoir  employer  ce  remede 
extraordinaire  , fuivant  que  les  réglés  de  la 
prudence  le  lui  fuggerent.  Il  faut  pourtant 
qu’il  prenne  garde  que  les  réferves  multi- 
pliées , lur-tout  par  rapport  à certains  crimes, 
font  Couvent  fujettes  a des  grands  inconvé- 
niens.  Dans  plufteurs  Diocèfes  , on  donne  le 
pouvoir  d'abioudre  des  cas  réfervés  à l’Evê- 
que , non-feulement  aux  Pénitenciers  , mais  • 
encore  aux  Doyens  Ruraux , ou  à d’autres 
Prêtres  de  la  campagne  , dont  on  oonnoit 
plus  particulièrement  les  lumières  & la 
vertu. 

I Mémo  Pontifices  rnaximi , pro  fupretna  poreftate 
fibi  in  uni  ver  la  Ecclcfia  ttadira , caufas  aliquas  cri- 
minum  graviorcs  fuo  pocuerunt  pcculiari  judicio  re- 
fervarc.  Ncque  dubitanduni  cft  , quando  omnia  , qux 
à Deo  funr  , ordinara  funt , quin  hoc  idem  Epifcopus 
omnibus  , in  fua  cuiquc  Dicxcc/î , in  xdificationem 
ratnen  , non  in  deftrutttonem  > licéat , pro  illis  infubU 
ditos  tradirâ  -toper  reliques  inferiores  Sacerdoces  au- 
tomate , prxtorrim  quoad  ilia  quibus  cxcommuni- 
carionis  ce. dura  annexa  cft.  Hanc  autem  deliûqnim 
rcfervacionem  confonam  elfe  divinx  autorïcati  , non 
lolùm  in  extema  poluia  ; fed  etiam  coram  Deo  vins 
habeie.  Concil.  Trident.  Sejf.  14.  cap.  7. 

Il  femble  que  les  cas  réfervés  au  Pape  de- 
vraient être  Us  memes  dans  tous  les  Diocèfes  ; 
cependant  nous  trouvons  quelque  différence  fur 
ce  fujet.  Suivant  le  Rituel  de  Paris  , il  n'y  a 
que  le  Pape  , ou  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  le 
pouvoir  , qui  piaffent  abfoudre.  I °.  De  I in- 
cendie des  Eglifes  & de  celui  des  lieux  profa- 
nes , quand  t incendiaire  a été  dénoncé  publi- 
quement. 2°.  De  la f monte  réelle  , tant  pour  Us 
Ordres  que  pour  les  Bénéfices , & de  la  confi- 
dence publique.  30.  Du  meurtre  ou  de  la  muti- 
lation dé  un  Eccléfiafiique  conflitué  dans  les  Or- 
dres facrés.  4°.  D'avoir  frappé  un  Evêque. 
y0.  D'avoir  fourni  des  armes  aux  Infidèles. 
6°.  D'avoir  falfifié  Us  Bulles  du  Pape.  70. 
D' avoir  envahi  Us  terres  de  i Eglife  Romaine. 
8°.  D'avoir  violé  l'interdit  prononcé  par  le 
Pape.  Dans  le  même  Rituel  il  y a vingt- un 
crimes  , dont  t abfolution  ejl  réfervée  à l'Arche* 
vêque.  1 . Frapper  notablement  un  Religieux  , 
ou  un  Clerc  qui  e/l  dans  les  Ordres  facrés.  2.  In- 
cendie volontaire.  3.  Vol  en  lieufacré  , s'il  ejl 
fait  avec  ejfra&ton.  4.  Homicide  volontaire . 
y.  Duel.  6.  Attenter  à la  vie  de  fon  mari  ou 
de fa femme.  7.  Procurer  un  avortement.  8.  Bat- 
tre fon  pere  ou  fa  mere.  9.  SortiUge  , empoU 
fbnnement  , divination.  1 o.  Profanation  de 
LEucharifiie  & des  fai  nus  Huiles.  1 1.  Effu- 
fion  du  fangavec  violence  dans  l Eglifi.  1 2.  For- 
nication dans  I Eglife.  1 3 . L'incejle  /pi rituel 
du  Confeffeur  & de  la pénitente.  14.  La  for- 
nication avec  une  Religieufe.  iy.  Le  rapt . 
16.  L'incejle  au  fecond.aegré.  17.  La  fodomie . 

1 8.  Le  larcin  facriUge.  19*  Le  crime  de  faux. 

20  .La 


Digittzed.by  Google 


DE  LA  PENITENCE  ET  DE  L'EXTREME  - ONCTION.  437 

20.  La fjmonie  & la  confidence  cachée.  21.  La  point  de  pouvoir  jpècial  pour  les  cas  téfervés. 

r. J.  7 c. — /-  — Les  plus  habiles  Canonijïcs  ont  crû  que  dans 

ce  cas  tout  Confefieur  pouvoit  ab  foudre  le  pé- 
nitent : ils  ont  donné  deux  rations  de  leur  avis  ; 
la  première , que  les  Confefieurs  ne  font  point 
obligés  de  fçavoir  les  cas  qui  font  refends  dans 
tous  les  Diocèfes , d’où  il  fe  peut  préfemer  des 
J*  £pifcopal,commet  des  pcrfonnes  pour  abfou-  Pénitens  ; la  fécondé  , que  même  fuivant  les 
, dre  des  cas  qui  étoicnt  réfends  à l'Evêque;  principes  du  Droit  Romain  qui  ont  été  adoptés 
J-Jjj  de  même  qu’il  peut  donner  des  pouvoirs  aux  dans  le  Droit  Canonique , l’accufc  doit  être  jugé 
»j£aL.  Confeffeurs  , les  limiter  pour  le  tems  , les  fuivant  les  réglés  qui  font  obferyées  dans  le 
lieux,  les  cas  & les  perfonnes , révoquer  les  lieu  où fon  procès  efi  inftruit. 
pcrmUTions  que  l'Evêque  a accordées  , cel- 
les qu’il  a données  par  lui-même  ou  par  fon 
Grand -Vicaire. 


fuppofition  de  titre  ou  de  perfonnes  pour  la  pro- 
motion aux  Ordres. 

XIII. 

1 j.Qoi  cft-  m Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  , exerçant 

cc  «^ui  ab-  la  Jurifdiction  pendant  la  vacance  du  Siégé 

Pou:  tics  cas  ’ - 


XVI. 


m Epifcopali  fede  vacante  , pore  fl  Capitulum  , feu 
is  ad  quem  Epifcopalis  jurifdictio  tune  teir.paris  nof- 
citut  pemnere , eis  quibus  poflTer  Epifcopu* , fi  vivcrcc , 
ab  excommunication»  fententia  , five  juris , five  ho- 
minis  fucrir,  abfolutionisbeneficiuminiparriri.  Boni f. 
VIII.  cap.  Epifcopali.  Je  majorit.  0 obedunt.  in  6°. 

X IV. 

14.  En  cas  n Tout  Confcflfeur  peutabfoudre  un  Péni- 
dc  danger  tent  f qUi  cft  à l'article  de  la  more , des  cas 
n'jT plus  réfervés  au  Pape  ou  à l’Evêque.  La  nécefïité 
de  icicrvcs.  a fait  lever  en  cette  occaiion  une  réferve  , 
qui  auroic  pù  caufer  la  perte  de  plufieurs 
âmes,  fi  on  a voit  voulu  l’obferver  à la  rigueur. 

n Piè  admodùm  , ne  hac  ipsâ  occafione  ( cafuum 
refervatorum  ) aliquis  perçât , in  cadem  Ecdcfia  Dei 
cuiloditum  femper  luit  , ut  nulla  fit  refervatio  in  ar- 
ticule mortis  : atque  uleb  oinnes  fâcerdotes , quoflibct 
ptr  nitences  , à quibufvis  pcccatis  fie  ccnluris , abfolvere 
pofliint  : extra  quem  arriculum  fâcerdotes , cùm  ni- 
hil  pofiînt  in  calibus  refervatis  , id  unum  prrnitenti- 
bus  perfuadere  nitanrur  , ut  ad  fupcriorcs  & legirimos 
judices  pro  bencficio  abfoturionis  accédant.  Concil. 
Trident.  Scjf.  1 4.  cap. 7. 

XV. 

if.  sipab-  o St , hors  du  cas  de  danger  de  mort , un 
folution  ConfefTcur  qui  n’a  point  reçu  un  pouvoir  fpé- 
fc^é"ol-  cia^  abfout  un  Pénitent  des  crimes  réfervés 
nc<  par  cc-  au  Pape  ou  à l’Evêque  , l’abfolution  qu’il 
üri*  donne  efi  nulle  ; & le  Pénitent  efi  obligé  de 
P^vnlr  fe  confclTer  de  nouveau  il  un  Prêtre  qui  ait  la 
dcnibfoo-  faculté  d'abfoudre  des  cas  réfervés. 

dre  , cfl  va- 

labic.  o Quomam  îgttur  ratura  ôc  ratio  jud:cn  illud  ex- 

pofeit  , ut  fententia  in  fubdicos  dumtaxat  feratur , 
perfuafum  femper  in  Ecclefia  Dei  fuit , & vcriffiinum 
elfe  Synodus  hxc  confirmât  ÿ nullius  moment!  abfolu- 
tionem  eam  efiedebere , quant  Sacerdos  in  eum  pro- 
fert , in  quem  ordinariam  aut  fubdelegatam  non  habet 
jurifdictioncm.  Magnopcrè  veto  ad  Chiifliani  populi 
difeiplinam  perdnere  lanétiftimis  Vatribus  noflris  vi- 
fum  cft  , ut  attociora  quxdam  bc  graviora  crimina  , 
non  à quibufvis  , fed  à fummis  dumtaxat  Saccrdoti- 
bus  abfolveteiuur.  Concil.  Trident.  Stjf.  1 4.  cap.  7. 


nlln’eft  permis  de  fe  confefTer  ni  par  let-  1 *■ K- 
tre  ni  par  un  tiers  qui  foit  chargé. de  décia-  douter  en 
rcr  au  Confefieur  les  péchés  du  Pénitenr. 

L’efpece  deconfufion  qu’il  y a à déclarer  fes  cuat.V- 
péchés  aux  pjeds  d’un  Prêtre  fait  une  partie  f;iu. 
de  la  pénitence. 

p Quem  pamirct , omniiio  pœniteat , & dolorcm 
lacrymis  oitendae  : reprxfcntct  vitain  fuain  Dco  per 
Saccrdoiem  , prxvcniar  judicium  Dei  per  confcfho- 
nem  : ppcccpir  cnirn  Dominas  mundandit  ut  often- 
dereut  ora  faccrdotibus  , dot  eus  corporaü  prxfeniiâ 
contirenda  peccata , non  per  nuntium  , nec  per  ferip- 
tum  manifefianda.  Augujlin.  can.  quant  paniut.  de  pu - 
muni,  dijlind.  1 . 

XVII. 

q On  peut  déclarer  fes  péchés  à un  Con-  JJ 
fe  fleur  avec  d’autant  plus  de  confiance , qu’il 
lui  cft  cxprelfément  défendu  de  révéler  le  ett  fa.:é. 
•péché  du  pénitent  ou  du  complice,  de  quel- 
que  manière  qu’il  ait  été  déclaré,  & même  fcflcar  oui 
a’en  découvrir  aucune  circonilancc  directe-  r* 
ment  ou  indireflement , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit.  C’eft  un  fecrec  naturel  & de 
Religion  , qui  doit  être  toujour?  inviola- 
ble. Un  Prêtre  qui  révèle  la  confcfiion  doit 
être  dépofé  du  Sacerdoce  pour  tome  la  vie, 

& enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y faire 
une  pénitence  févere  le  relie  de  fes  jours  : 
il  pourrait  même  dans  certains  cas  graves 
être  condamné  à des  peines  afflictives  par  le 
Juge  Séculier,  comme  ayant  violé  le  fecret, 

6c  diffamé  fon  prochain  contre  les  loix  de  la 
fociété  civile. 

q Sacerdos  ante  omnia  cavcat  ne , de  his  qui  ci 
conficentur  peccata  , alicui  recittt , non  propinquis  , 
non  excraneis , ncque , quod  abfit , pro  aliqtio  feanda- 
lo.  Nam  fi  hoc  feceric , deponatur.  Greg.  Magn.  can. 

Sacerdos.  de  panitent.  diflincl.  6. 

Cavcat  aurcm  omninô  ( Sacerdos  ) ne  verbo  aut 
figno,  aut  alio  quovis  modo  aliauaienùs  p rodât  pec- 
catorem  : fed  fi  pmdentiori  confiiio  indiguerir  , illud 
abfque  ulla  exprelfionc  per  fon. r caurè  rcquirat  ; quo- 
niarn  qui  peccatum  in  pamitcntiaii  judicio  fibi  detec- 


tum  pr.tfumpferit  rêveur» , non  folùm  à Saccrdotali 
Les  Canoncûes  ont  a<nii  U queftion  , fi  0*ri»  d'POTellim’  d«'miinus , .etùmetkm  , .id 

celui  qui  a commis  dons  un  Diocife  un  crime  aS'"d°7  P«pc:»m  ,n  arûm , Monaf- 

7 p tri  ■ n r ' ' n r - r tertutii  detiudendum.  hx  tonal.  Ltueran.  fut>  Inno- 

dont  T abfolution  efi  refende  a CE  veque,  fe  ctrM  7//.  o nuits,  extra,  de  parût.  & rmifflonib. 

trouvant  J ans  JrauJe  dans  un  autre  Dtoce - 


fe  où  ce  crime  nefi  point  réferve  , peut  en 
recevoir  C abfolution  d'urt  Confefieur  qui  ri  a 


On  c(l  fi  perfuadé  de  la  nécefilié  de  garder 
le  fceau  de  la  confefiion  s qu’on  juge  qu'il  neft 

Kkk 
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pas  permis  de  Ce  fervirde  la  confijfion  révélée  , eft  condamné  à la  mort  jufqu'au  lîeu  du  fup-  i 
même  comme,  d'indices , contre  un  criminel.  On  piice  , pour  l’exhorter  à mourir  chrétienne-  OUMl‘  " 
a pouffe  C exactitude  jufquau  point  dobferver  ment. 

cette  Junfprudence  vour  tout  ce  qui  peut  avoir  f Cùm  , fecundùm  ftatuta  Canonica , ultimodepir 
quelque  rapport  à la  confijfion.  Ainfi  l'on  ne  tandis  fiipplicio  , negari , fi  petanc , non  debear  por- 
pourroii  Je  firvir  contre  un  accufi  a un  pa-  »*»tenti*  Sacramencum  ^ abufiim  damnabilcm  in  qui- 
pier  dans  lequel  il  auroit  écrit  fa  confijfion , burdam  Partibu<  contra  hoc  innoduâum  abolcri  om- 
•:/  a _.i/_  j..  ninb  volontés  , jufticiarios  omnes  & Dominos  tem- 
porales , ut  ab  hujulmodi  dcfilUm  abufu  hortamur 
in  Domino  , & obfecramus  per  vifeera  tniforicordix 
Jefu  Chrifti.  In  Cluntnt.  cap.  unie,  dt  punirent.  & re- 


quoiquil  s'y  reconnût  coupable  du  crime  pour 
lequel  on  lui  fait  fin  procès. 


X V 1 1 L 

^olttarck  ^ un  ConfcfTeur , après  avoir  entendu  un 
Conic fleur  Pénitent  | avoir  befoin  du  confeil  de  quel- 
<p  a be-  ques  perfonnes  éclairées , il  faudroit  qu’il  les 
iwodccoo-  fans  défigner  le  Pénitent  ni  direc- 


Ordonnons  par  ces  Préfences , pour  Loi  & Confti- 
tittion  à durer  perpétuellement  eu  norredic  Royau- 
me , que  dorénavant  1 toutes  perfonnes  qui  pour  leurs 
démentes  feront  condamnées  à mourir  loient  offerts 


....  _ - . . . . , par  les  Miniftrcs  delà  Jufticc,  par  laquelle  ils  feront 

tement  ni  indirectement , & qu  il  évitât  de  détenus  & condamnés , & leur  foit  baillé  & admi- 
s’adreffer  a ceux  qui  pourroient  avoir  quel-  mitre  le  Sacrement  de  Coiifeflion , félon  l'Ordon- 
lu:ü .....  i r J....  :i  » .....  j.  .....  u...  r.:...  r.i:r.  s - i . 


que  iiaifon  avec  la  pcrlbnne  dont  il  a enten- 
du la  confeflion. 

Vbycr  y fous  la  maxime  précédente  , la  difpo- 
fition  du  Concile  de  Latran, 

XIX. 


nance  de  notre  Merc  fiiinrc  Eglife , après  qu’ils  au- 
ront etc  condamnés  &c  examinés  fur  tous  les  cas  donc 
ladite  Juflice  voudra  examiner  , & ainçois  qu'ils  fe 
partent  du  lieu  où  ils  feront  détenus  , pour  être 
menés  au  lieu  où  ils  devront  erre  exécutés , & qu'l 
eux  confclTcr  1 Prêtre  foient  induits  par  lefdits  Mi- 
nières de  la  Jufticc , au  cas  qu'ils  feroicnr  fi  émus  & 
furprins  de  triflcflc , qu'ils  n’auroicnr  connoiflâncc  de 
le  vouloir  ou  demander.  Ordonnance  de  Charles  FI. 


i»,  Si  l’on  r La  pénitence , que  le  Confeflcur  impofe 

Jé ? V«  ££  a celui  dont  il  a entendu  la  confeflion  , doit  

nitenec*  être  propre  â guérir  & à expier  les  péchés  y damnés  à morr  , & ils  feront  affiltcs  d’un  Ecclcfiaf- 
poor  do*  ^on  ^ (îuallté  de  l'offenfe , ÔC  le  pouvoir  des  tique  jufqu’au  lieu  du  fupplicc.  Ordonnance  dt  1 670. 


du  1.  Février  1 596. 

Le  Sacrement  de  Confeffion  fera  offert  aux  con- 


pch«  pn-  pécheurs.  Il  doit  même , fuivant  les  derniers  *■<>'  *r*.  14. 

f J— : r n,;  - . li: 


Conciles  , impofe  r une  Pénitence  publique 
pour  les  crimes  énormes  , quand  ils  font  pu- 


XXI. 


t Les  Médecins  font  obligés  d’avertir  les  *»• 


bhes.  L’Evêque  peut  néanmoins  , pour  des  maiadcs  qu’ils  voient  en  danger , de  faire  J*Wcc,“ 
caufes  importances  , changer  la  pénitence  appe|ier  les  Minières  de  l’Eglifc , pour  fe 
publique  en  une  fecrere , pourvu  que  le  fean-  dilpofer  à la  réception  des  Sacremcns , avant  7**»  de 
dalc  caufé  par  le  péché  foit  réparé.  que  jcs  accidens  de  la  maladie  leur  ôtent  la  fgr>ew  el 

Apoftolus  monct  publicè  peccantes  palam  efle  liberté  qui  eft  néceffaire  pour  la  confeflion. 


corripiendoc.  Quando  igitur  ab  aliquo  publiée  & in 

multomm  confpcûu  crimen  comroilïùm  fiicrit . UI^  med.cis  corponm  , oc  cùn>  «»  h&mo,  Vocui 

Jlos  e-andalo  ofcnfos  commorofqo*.-  fij.lTe  non  fit  do-  £omigent  _ ip|-os  lntc  omni.  & indues , 


biundutn  hnic  condignam  pro  modo  culpx  ptini-  n[  n,cka,„s’  ^voccnI  animarum  . „t>  poftqoA,  fi*! 
tcntiam  publicc  mjongi  opottet , ut  quoi  ««mpb  fao  rit  ùtE™,,  de  rptrituaU  falute  ptt>.ifum  , adxorpot». 
ad  malos  mores  provocavit , lux  emendatioms  tel-  1: j;„-. 1 ^ 


timonio  ad  reélam  revocet  viram.  Epifeopus  ramen 
publiez  hoc  pernicenrix  genus  in  aliud  fccretum  pote- 
rie commutai e , quando  ira  magis  jiKlicavetic  expe- 
dire.  Concil.  Trid.  Sejf.  14.  de  Reformât,  cap.  8. 

Les  derniers  Conciles  de  France  , & les  Ri - 


lis  medicinx  remedium  falubrius  procéda tur.  Ex  Cône. 
Lateran.fub  Innocent.  III.  cap.  cum  infimitas.  extra . de 

punirent.  & remijfionib. 

Voulons  & nous  plaîr  , que  tous  les  Médecins  de 
notre  Royaume  foient  remis  , le  fécond  jour  qu'ils  vi- 
breront les  malades  attaqués  de  fievre  , ou  aucre  ma-  . 


ttt/'  r\‘  \r  r r kdi®  <îu*  Par  f»  nature  peur  avoir  trait  i la  mort , 

tuels  de  plufeeurs  Droccfis  contiennent  fur  ce fu-  de  ,cs  dc  fe  conf Jcr  f ou  dc  leur  cn  fairc  ^ 

je  t des  difpojitions.conj ormes  a celles  du  Concile  ncr  avis  par  leurs  familles  : Sc  en  cas  que  les  malades 
de  Trente  ; avec  cette  différence , que  les  Rituels  ou  leurs  familles  ne  paroiflenc  point  difpolcs  â fuivre 
( au  moins  ceux  que  j’ai  confultés  ) défendent  cet  avis , les  Médecins  feront  tenus  d’en  avertir  le 


s ) défendent 

dimpofer  des  pénitences  publiques  fans  ravis 
de  C Evêque  \ au  lieu  que  le  Concile  de  Trente 
femble  n'ordonner  de  s'adreffer  à C Evêque , que 
quand  on  veut  obtenir  une  difpcnfe  de  la  péni- 
tence publique  pour  un  crime  qui  a éclate  , & 
qui  acaufèdu  fcandale. 

XX. 

te.  On  f On  donne  aux  criminels  un  Prêtre  pour 
c^fciTeur  entcndre  leur  confeflion  & pour  les  abfou- 
à «in  (]oi  dre  , avant  que  d’exécuter  les  Sentences  de 

font  c 


Curé  ou  le  Vicaire  dc  la  ParoifTe  dans  laquelle  les 
malades  demeurent  , & d’en  tirer  un  Certificat  figné 
defdics  Curés  ou  Vicaires , portant  qu’ils  ont  éré  aver- 
tis par  le  Médecin  d’aller  voir  lcfdirs  Malades.  Dé- 
fendons aux  Médecins  de  les  vificer  le  rroifietnc  jour , 
s'il  ne  leur  paroît  , par  un  Certificat  figné  du  Con- 
fcfTeur  dudit  malade  , qu'ils  ont  été  conTelTcs , ou  du 
moins  qu’il  a été  appelle  pour  les  voir  , & qu’il  les 
a vus  en  effet  pour  les  préparer  à recevoir  les  Sacre- 
mcns. Pourront  les  Médecins  qui  auront  averti  les 
Curés  ou  Vicaires  des  Paroifies  où  les  malades  font 
leur  demeure  , & qui  cn  auront  retiré  un  Certificat 
. ligné  defdirs  Curés  ou  Vicaires  , continuer  de  voir 

°*  mort.  Ce  Prêtre  doit  accompagner  celui  qui  lefdits  Malades , lins  encourir  les  peines  ci-dcflbu# 
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marquées;  & chargeons  en  ce  os  l'honneur  & la  conf-  ces  travaux  , contribuaient  de  leur  argent  aux 
cience  des  Curés  ou  Vicaires  ,dc  procurer  aux  maJa-  dépenjès  de  la  Croi/ade.  Depuis  , les  auvrei 

tufquelles  on  a attaché  des  Indulgences  ont  été 


des  les  fecours  fpirituels  dont  ils  auront  befoin.  Vou- 


lons que  les  Médecins  qui  auront  contrevenu  à notre  ' - , -, , , , 

préfente  Déclaration  forent  condamnes  pour  U pre-  ^ins  pentblcs  : on  en  a donne  a ceux  qui  ont 
micro  fois  i trois  cens  liv.  d'amende  ; qu'ils  forent  in-  contribue,  au  retabhfjement  a une  Eglife  y qui 
terdits  pour  la  fécondé  fois  de  toute  fonftion  fie  exer-  y ont  été  faire  leur  priere  le  jour  de  la  confit* 
cicc  pendant  trois  mois  , au  moûts  : fie  pour  la  troi-  craùon  , qui  font  entrés  dans  une  Confrérie  ) 
fieme  fois  déclarés  déchus  de  leurs  degrés , qu'ils  foienr  ou  qui  ont  obfcr\’é  quelque  pratique  de  piétés 
rayés  du  tableau  des  Doéteurs  ou  Licentiés  de  ta 

Faculté  où  ils  auront  pris  leurs  degrés  , fie  prives  pour  , - , , ..  _ , - , . • - 

toujours  du  pouvoir  d'exercer  b Médecine  en  aucun  onnees  , futvant  la  diverfite  des  crimes  , pen 


Comme  la  pénitence  du  roi  t pendant pluficurs 


lieu  de  notre  Royaume.  Ordonnons  qu'il  en  fera  dant  que  les  peines  Canoniques  ètoient  en  w* 
ufc  de  meme  maniéré  5c  fous  les  mêmes  peines  gueur  , on  accordait  quelquefois  une  remife  de 
pour  les  Cliirurgicns  fie  Apotiquaires  qui  feront  ap-  toutes  lei  peines  Canoniques  , qu’on  chdrtgeoit 
pcUés  pour  voir  1er  malades  dans  Ica  li-.ua  où  U riy  m aums  J;  pdt}  . c'rj}  „ appll. 

apa,  Je  Mcdccmr.  N «mmdoo.au  rumlua  drfp.,,-  &(I  Mu/  s j>Unimd  Qu.lqu.foi,  U 
1er  les  Médecins  ni  les  Chirurgiens  fie  Apotiquaires  ■=*,,  , ,7  J , 

dans  lcfdits  lieux  , d'avertir  les  malades , meme  avant  relaxau°*  n etoit  que  pour  une  année  ou  deux  , 
le  fécond  jour  de  leur  maladie  , de  fe  confclTer , lorf-  pour  un  Carême  : ( car  les  Penuens  en  fai* 
que  b qualité  du  mal  l'exigera.  Voulons  que  ceux  f oient  pluficurs  chaque  année  ) de- là  viennent 
qui  y auront  manque  foient  fujets  aux  peines  ponces  les  Indulgences  et  une  année  , de  deux  années 
par  notre  picfeme  Déclaration.  Déclaration  du  8.  ou  Je  quarante  jours.  Quoiqu'on  ait  Ceffe  do 
Mars  171  u XXII  PUIS  P*ufiatrs  VedeS  d'otferver  l'ancienne  fève - 

' rite  par  rapport  à la  pénitence  , les  pécheurs 

u Les  Indulgences  ont  un  grand  rapport  n’en  font  pas  moins  obligés  de  fati sf  aire,  à la 
à la  pénitence.  Jefus-Chrift  a donné  a l’E-  juflicc  divine.  Ainfi  Us  rélaxations  de  peines  t 
glife  le  pouvoir  de  les  accorder.  Selon  l’an-  que  r Eglife  accorde  en  faveur  de  certaines  au - 
cien  & perpétuel  ufage  de  l'Eglife , l'Evêque  vrçs  de  jmté  , n'ont  pas  aujourd'hui  moins 
peut  relâcher  une  partie  de  la  Pénitence  ca-  d'effet  quelles  en  avoient  autrefois  ; t Eglifi 
nonique , lorfqu'il  a des  preuves  de  la  ferveur  ayant  toujours  cru  3fuivant  la  promeffe  de  Je - 
du  pénitent,  ou  que  quelque  nécellîté  le  de-  fus-Chrift  t que  ce  quelle  aurait  délié  fur  la 
mande»  Les  Indulgences  ne  remettent  point  terre  (croit  délié  dans  le  Ciel. 
la  coulpe , mais  feulement  une  partie  de  la  Les  Indulgences  ne  doivent  être  accordées 
peine  temporelle  due  au  péché  , pour  lequel  que  pour  de  jufles  caufès  , & il  faut  en  les  ac- 
on  n'a  pas  encore  entièrement  fatisfaît.  cordant  y apporter  de  la  modération , félon  la 

«Cùm  potcft.s  confercndi  indillg.n.ia>  i Chrifto  coutume  & uupromée  dont  CE ?Hfe 

Ecclcfix  concdfa  fît,  atquc  hujufmodi  poteftate  di-  peur  que  par  des  Indulgences  indtjeretes  Cf 
vinitùs  fibi  traditâ , antiquiflimis  ctiam  temporibus  fuperflues  on  nexpofe  au  mépris  Us  clefs  de 
îlb  ub  fuerit , facrobnûa  Synodus  Indulgencurum  [ Eglife  ; qu’on  n’énerve  la  fatisfadion  nécef- 
ufum  , Chriftiano  populo  maximè  blutarem  , fie  b-  farc  Pans  la  pénitence  \ qu’on  ne  donne  occa - 
iTonmi  Coociliorum  auront™  probamtn  , in  Ecdc-  r aux  pUeUs  Je  devcnlr  lus  cndmi  à cam, 
lu  îeunendum  cric  docct  fie  prxcrpit  : eolque  ana-  J , . r . , 1 ....  • 

rhamarc  damuat  , au.  imSL  Walliru1,,,  , ve!  dans  la  fut  ,.  de,  ad, ont  ,11, CM,  , & qu. 

eas  concedendi  in  Ëcdefîa  poteftatem  dTc  negant.  la  facilite  du  pardonne  Uurjcrve  a attrait  pour 
ConciU  TriJ.  Sejf.  x j .de  hululgtniûs.  le  peche. 

Les  Indulgences  font  falutaires  à ceux  qui 
Dans  les  premiers  fiecles  , les  Indulgences  ront  pénitens  , qui  travaillent  & qui  prient: 
étoient  une  relaxation  Jl  une  partie  des  peines  cUcs  ne  doivent  pas  fervir  pour  entretenir  la  né * 
Canoniques  , que  CE  glife  accordoit  à ceux  qui  gügcnce  , mais  pour  aider  f infirmité  de  ceux 
avoient  commis  des  crimes  fujets  à la péniten-  ^ s'efforcent  de  fatisfaire  à Dieu  félon  leur 
ce.  Saint  Paul  en  accorda  une  à linceflueux  de  pouvoir. 

Corinthe  y de  peur  qu'il  ne  tombai  dans  une  XXI IL 

trop  grande  triflejf:.  Les  Evêques  fe  font  fer- 

vis  de  la  même  autorité  y & ils  ont  remis  une  a:  Les  Evêques  accordoicnt  autrefois  des 
partie  de  la  pénitence  , quand  ils  ont  remar-  Indulgences  Plenieres,  quand  ils  le  jugeoient  que  ]CI 
qui  que  celui  à qui  elle  avoit  été  impofee  s'en  à propos  ; mais  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  trêves 
ctoit  acquitté  avec  une  ferveur  particulière.  On  Innocent  III.  voyant  quogquelques  Evêques 
donnait  aufji  des  Indulgences  y à la  recommqn-  abufoient  de  ce  pouvoir , ne  leur  lailTa  le  droit 
dation  des  Martyrs , à ceux  qui  étaient  tombés  que  de  donner  une  année  d’indulgence  quand 
dans  l idolâtrie  pendant  la  pcrjccution.  Dans  ils  confacreroient  une  Eglifc  , ôc  quarante 
r onqieme  ficelé  , on  accordoit  des  Indulgences  à jours  dans  toutes  les  autres  occafions. 
eux  9ui  emreprtnoieric  quelque  chofi  qu’on  ^ QllU  indifcrras  & iWnlgemia. , 

croyait  devoireere  utile  al  Eglifc  ^omm:  de  ^yarm  Ecdcfurum  Prxbti  facerc  non  veren- 
faire  la  pierre  aux  Infidèles  & aux  rœ.  n ques  ,*  xvu  t 6c  ebves  £ccldiac  cantemnumur , fie  pamrena*- 
on  faifoit  participer  aux  Indulgences  ceux  qui , ils  btisfaâio  ertervaror  : Decemimus , ut  cùtn  dedi- 
ne  pouvant  pas  s’engager  par  eux-mêmes  dans  catux  Bafrlica , non  exwndatur  indulgcoti»  ultra  «v- 
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nui»  , iîve  ab  uno  fol©  , li ve  à pturibus  EpifcopÎJ  de- 
tlicetur  \ ac  deindc  in  anniverlario  dcdicationu  rem- 
pore  XL.  dics  de  injunôis  pcenitentm  indidu  rcmif- 
lio  non  excédât. . . . hune  quoque  dicrum  numerutn 
indulgentiarum  lirteris  prxcipimus  modérât i , qux 
pro  qmbüflibct  caiibus  aliquotie*  cotKcdunrur.  Ex 
Concil.  Laieran.fub  Jnnonnt.III.caf.cum  ex  ta.  txtra. 
de  pu  muni.  & ttnu  jjlnnib. 

In  eonccdendis  quoque  indulgentiis  non  excédât 
Retnen.  Archicnifcopus  ftuturum  Conctiii  Gcneralis. 

• Bonifaiiui  V J II.  cap.  Romana  , dt  panittm.  & rtrntf- 
fiomb.  in  6°. 

XXIV. 

*4.  R crics  y Ceux  qui  ont  le  droit  d’accorder  des  In- 

ZZ  en  ' dulgences  doivent  prendre  garde  qu’on  ne 
accor-  les  fafle  point  fervir  a des  gains  fordides  ôc  fi- 
ajot*  moniaques.  On  peut  cependant  en  accorder 
aux  perfonnes  qui  font  certaines  aumônes  9 
pour  être  employées  à racheter  les  captifs  , 
a entretenir  un  Hôpital , ou  à d’autres  œu- 
vrcs  de  piété. 

y In  his  timen  eonccdendis  ( Indalgenriis)  mode- 
rationctn  joxta  veterem  & pro  bar  am  in  Ecclcfta  con- 
fucnidincm  adhiberi  cupit , ne  nimià  faolitate  Eccle- 
fulttca  difciplina  enervecur.  Abufus  verè  qui  tn  hic 
irrepferunt , & quorum  occafionc  iniigne  hoc  indul- 
gent iarunt  nomen  ab  hzrcncis  blafphcmamr , emen- 
oatos  Ôc  corre&os  cupicns , pratfenri  demrto  geneta- 
litcr  ftaraic , pravoi  qurftu*  omnes  , pro  his  confc- 
quendis  , unde  plarima  in  Chriftiano  populo  abu- 
fuum  caufa  fluxit  , omninb  abolendos  die.  ConuL 
Trident*  Sejf.  1 j.  dt  Indulgent  ni. 

xxv. 

ar.  Ce  On  ne  peut  publier  dans  un  Diocefe  au- 
3“°"°^-  cunes  Indulgences  accordées  ftar  le  Pape  , 
que  de  pu-  »o»t  pour  des  t-ontrerics  , loit  pour  des  au- 
bhcr  «lies  mônes  faitesà  des  Hôpitaux,  foit  pourd’au- 
ncmdcKo- tres  auvre*  de  piété , quelles  qu’elles  puif- 
mc.  fent  être , fans  le  confentemenc  & la  permif- 
fion  de  l’Evêque  Diocéfoin. 

XXVI. 

Ce  que  Les  Jubilés  font  des^Tndulgenccs  Plcnic- 
fe'jubtU.  res  9ue  *es  accordent  à tous  les  Fidè- 
les contrits  fit  pénitens  , qui  feront  certaines 
oeuvres  de  piété  marquées  dans  les  Bulles.  Il 
y a un  Jubilé  fixe  tous  les  vingt-cinq  ans.  Les 
Papes  en  accordent  auffi  un  au  commence- 
ment de  leur  Pontificat.  Ce  qu’il  y a de  par- 
ticulier pour  ces  Indulgences , qu’on  appelle 
Jubilé,  c’cft  que,  par  les  Bulles  qui  en  font 

gabliées  , le  Pape  accorde  le  droit  à tous  les 
rêtres  approuvés  pour  confeffer  dans  chaque 
Diocèfe  d’abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint 
Siégé , Ôc  de  changer  tous  les  vœux  (excepté 
ceux  de  chaftcté  perpétuelle  ôc  de  Religion  ) 
en  autres  œuvres  de  piété.  Pour  participer 
aux  Indulgences  du  Jubilé  , il  fout,  fui  vaut 
les  Bulles  , fe  confefler  de  fes  péchés  avec 
les  difpofitions  requifes,  6c  être  véritable- 
ment pénitent. 

Boni  face  VIII.  ayant  appris  qu  on  avoit 
coutume  d’accorder  des  Indulgences  à ceux  qui 
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alloient  faire  leurs  prières  au  commencement 
de  chaque  fiecle  fur  les  tombeaux  des  Apôtres 
faint  Pierre  & faint  Paufdonna  une  Indulgence 
Plcniere  fan  1 300.  à tous  ceux  qui  vifiteroient 
les  tombeaux  des  Apôtres  pendant  trente  jours  , 
s’ils  noient  de  Rome  , & pendant  quinze  jours 
s’ils  étaient  Etrangers.  Il  ordonna  de  pratiquer 
la  chojc  la  première  année  de  chaque  fiecle. 

Clément  VI.  a réduit  ce  tems  à cinquante  an- 
nées 9àf exemple  du  Jubilé  des  Juifs  ,doà  cette 
Indulgence  Pleniere  a tiré  fon  nom  ; & il  en  a 
accordé  un  en  1 Jfo.  Paul  II.  le  mit  de  vingt- 
cinq  en  vingt-cinq  ans , afin  qu'un  plus  grand 
nombre  de  pe  formes  pût  en  profiter.  Depuis 
B on  face  IX.  après  le  tems  du  Jubilé  de  Rome  , 
les  Papes  en  ont  accordé  un  à ceux  qui  vifite- 
roient les  Eglifes  defignèts  par  T Evcque  dans 
les  Villes  confidèrables  , & enfuite  à toutes  Us 
Paroïffes. 

Sixte  V.  e fl  le  premier  qui  ait  accordé  un 
Jubilé  extraordinaire  au  commencement  de  fon 
Pontificat  : fes  fuccejfeûrs  ont  tous  fuivi  fon 
exemple. 

XXVII. 

j L’Extrême  - OnGîon  eft  un  Sacrement  x?-1*®8»* 
que  Jefus-Chrift  a inftitué  pour  le  foülage-  ie, «dé- 
ment fpirituel  6c  corporel  du  malade.  Oortiaa, 

l InAimu  eft  aurem  facra  hxc  tuwftio  infitmorurn  , 
tanquam  verè  & propriè  Sacramemum  Novi  Tdh- 
menti  , à Chrifto  Domino  noftro , apud  Marcuni  q ai- 
dera inftnuamm  , per  Jacobum  autera  Apoftohim  , ac 
Domini  fratrem , hdeliburcommendacutn  ac  promul- 
ganim.  Irtfirmatur  ( inquit  ) quls  in  vobis  J inducat  PrtJ- 
byuros  Ecdtfia  ; O orent  fuptr  tum , ungemes  mm  oüo 
in  nomint  Domini  ; & oralio fidti  falvabit  infirmum  , & 
mUeviabit  tum  Dominus  : & fi  in  pucatit  fit , dimit - 
semur  ci.  Quibui  verbis , st  ex  A}»oftolicà  rradinone  , 

P«r  manos  accepta  lûrclcfia  didicit , docct  marcriam  , 
forma m , proptium  miniftrum  , & eftedtom  hujus  fi- 
lmâtes Sacramenti.  ConùL  Trident.  Sejf.  14.  cap.  i . de 
Ex  ire  ma  - UnsUom. 

XXVIII. 

a La  matière  du  Sacrement  de  l’Extrême-  »*.  Dt  I* 
Onûion  eft  l’huile  bénite  folcmoellcment  7eTa1fotrae 
par  l’Evêque , le  Jeudi  Saint,  dont  le  Prêtre  décide- 
rait plufieurs  on&ions , fur  les  yeux , le  nez , ®£OU 
les  oreilles  , les  mains  & les  pieds  des  ma- 
lades. La  forme  de  ce  Sacrement  conftfte 
dans  les  prières  que  le  Prêtre  prononce  ca 
foifont  ces  onâious. 

a Intellexft  «nim  Fcdcfia  nwterûm  ( Exrremz- 
Unâioms  ) efte  oJcura  ab  Epifcopo  beneduftum  : nam 
ur.Ctio  apritfimè  Spirinu  finâi  graciant  , qui  invili- 
bilirer  anima  aegrotamis  inungitur , rcprxfenut.  For- 
mant deinde  elle  ilia  verba  : Per  iftam  unctioncm  , Ücc. 

Concil.  Trid.  Sejf.  14.  cap.  1.  de  Exirtma-Undiont. 

XXIX. 

Les  Rêtres  font  les  Miniftres  de  ce  Sa-  a qui  u 
cremen^nais  tous  les  Prêtres  ne  doivent  pas 
l’adminiftrer.  Chaque  malade  doit  le  recevoir  mfbex. 
de  fon  Curé,  ou  de  celui  qui  par  un  titre  eft 
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chargé  de  la  conduite  de  Ton  ame  , ou  des 
mains  du  Prêtre  qu'il  commet  pour  exercer 
cette  fondion.êSi  un  Religieux  qui  ne  feroit 
pas  Curé  cntreprenoit  d’adminiftrer  ce  Sa- 
crement à des  Séculiers  , fans  la  permiUion 
du  Curé  à qui  ce  droit  appartient,  il  encour- 
rait une  excommunication  , dont  il  n’y  au- 
rait que  le  Pape  qui  pût  le  relever. 

b RcligioH  qui  Ciericis  aut  Lxïcis  Sacramcnram 
Umfhorus  c«rcm.r  , vel  Eucluriftix  miniftrare  , ma- 
irimoniave  lolemnifare  , non  habita  fuper  hit  Parœ- 
cialis  Presbyte»  licentiâ  fpecrili...  prxfumpfcrint , 
cxcotntminicanonis  incurrant  fentcntiam  ipfo  tadto  , 
pet  Sedem  ApoAolicara  dumraxac  abfolvendi  : quoi 
etiara  loconim  Ordinarii  , portqmni  de  hoc  ei*  con- 
finent , excommunicatot  nciaot  puhlicc  nunriari  , 
do  no  de  abfolutiune  ipforum  eis  lucrit  faûa  fidei  : 
nulio  Religiofu  eifdetn  , fuper  hoc  , exemption  it , vel 
alio  privilégie  fuffraganre.  In  CUmtnt.  cap.  Religiofi. 
deprivileg.  & ixctjfib.  privilégié*. 

xxxJ 

]o.  a qm  c Dans  PEgliTe  Latine  on  ne  donne  TEx- 
£ trêrae-Onüion  qu’à  ceux  qui  font  attaqué» 
Æfl&rfkD.  d’une  maladie  qui  les  met  en  danger  de  mort. 
«•  Il  faut  avertir  les  Fidèles  dangereufement  ma- 

lades, de  ne  point  différer  à recevoir  ce  Sacre- 
ment jufqu’à  la  fin  de  la  vie  ; fit  les  engager 
à le  recevoir  lorfqu'ils  ont  encore  le  libre  uû- 
ge  de  la  raifon , fit  qu’ils  peuvent  s’y  difpofer 
par  des  fentimens  de  foi  6c  de  pété.  Si  le 
malade  revient  en  fanté , fie  qu’il  retombe  en- 
fuite  , on  lui  adminiftre  de  nouveau  ce  Sacrc- 
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ment  : mais  on  ne  le  donne  point  deux  foi» 
dans  la  même  maladie  , quelque  longue 
qu’elle  puiffe  être. 

c Déclarant  r etiatn  effe  hanc  an&ioncm  infirmis  , 
adhibendam  , illit  verb  pnrfertim , qui  ïam  periculosè 
decumbunt  , ut  in  exitu  vit*  confiituri  videanrar  : 
unde  Sc  Sacratnenram  cxcunuum  nuncupacur.  Quod 
fi  infirmi  poft  fufeeptam  hanc  unttionem  convalue- 
rinc,f|cruin  hujus  Sacramenti  fublidio  juvari  pote- 
rum  , cùm  in  aliad  fimile  viuc  diierimen  inciderinc. 

ConciL  Trident.  Sejf.  14.  cap.  j.  de  Extrema- 
Un&ion «. 

On  ne  donne  pas  T Extrême-O&ion  à ceux 
qui  font  condamnés  à mon  , ni  à ceux  qui  vont 
être  expo  fis  à un  danger  de  mort , comme  les fol • 
dais  qui  montent  à l'offout  ; parce  qu'ils  ne  font 
pas  infirmes , ni  par  conféqueni  dans  le  cas  mar- 
quepar  f Apôtre  faim  Jacques , pour  recevoir  et 
Sacrement. 

XXXL 

Autrefois  on  donnoit  toujours  l’Extrême-  jt.Si  ai 
Onction  avant  le  Viatique  , parce  que  l’Ex- 
trême-Ondion  eft  en  quelque  manière  un  viaùqu*. 
fupplcment  de  la  Pénitence.  A préfent  l’ufage  * 
n’eft  point  uniforme  fur  ce  fujet  II  y a des 
Diocèfes  où  l’on  donne  ce  Sacrement  après 
le  Viatique , 6c d’autres  où  on  le  donne  avant 
le  Viatique  ; d’autres  où  cela  dépend  dit 
malade  ou  du  Curé.  U faut  fe  conformée 
dans  chaque  Diocèfe  à ce  qui  «ft  marqué  pat 
le  Rituel. 


CHAPITRE  IV, 

Du  Sacrement  de  CO r dre. 


Article 

Des  différent  Ordres  Ecclefiafiiques 

ÏEfus-Chrift , ayant  confirmé  par  fà  mort  la 
nouvelle  alliance  qu’il  avoit  formée  entre 
ieu  fie  les  hommes  , établit  des  Prêtres  à 
qui  il  donna  le  pouvoir  de  tenouvellcr  ce  Sa- 
crifice augufte  d’une  maniéré  non  fanglante. 
Il  leur  ordonna  d’inftruirc  les  Nations  des 
vérités  de  l’Evangile , de  les  faire  entrer  dans 
l’Eglife  par  l’adminiftration  du  Sacrement  de 
Baptême , de  prier  fie  d’offrir  le  Sacrifice  pour 
le  peuple,  de  juger  les  pécheurs  ôc  de  les  ré- 
concilier à Dieu  par  le  Sacrement  de  Péni- 
tence. Entre  ces  Prêtres  il  en  diftingua  quel- 
ques - uns  aufquels  il  confia  la  plénitude  du 
Sacerdoce, pour  perfectionner  les  Fidèles  par 
le  Sacrement  de  la  Confirmation,  pour  faire 
de  nouveaux  Prêtres  , pour  communiquer  à 
quelques-uns  de  c^?rêtres  l’autorité  Sacer- 
dotale toute  entierey  comme  ils  l'avoient  eux- 
mêmes  reçue  , fit  pour  établir , fuivanc  les  bc- 


Premier. 

& delà  maniéré  dont  on  les  conféré » 

A 

foins  del’Eglife , des  Minhtrcs  inférieurs,  qui 
«idaffent  les  Prêtres  dans  leurs  fondions  , 
comme  les  Lévites  de  l'ancienne  Loi  aidoienc 
les  Sacrificateurs.  Ainfi  les  Evêques  fucceP* 
fcurs  des  Apôtres , fie  les  Prêtres  à qui  les  Evê- 
ques communiquent  une  partie  de  leur  puif- 
lance  -,  ont  été  établis  immédiatement  par 
Jefus-Chriftmême  ; au  lieu  que  i’Eglife  a fixé 
les  fondions  6c  le  nombre  des  Mimftrcs  in-, 
fcrieurs  de  la  Hiérarchie. 

Les  Diacres , qui  tiennent  le  premier  rang 
dans  l’ordre  du  Mtnifierc , ont  été  établi» 
prefqu'aufii-tôt  que  l'Eglife  g commencé  à 
fe  former  : car  nous  voyons  que,  des  que  le* 
Fideles  commencèrent  à fe  multipliera  Jeru- 
fàlem , les  Apôtres  jugèrent  à propos  de  chofc- 
fie  fepe  Diacres  pour  avoir  foin  du  temporel , 
6c  pour  fournir  aux  Fideles  qui  vivoient  en 
commun  ce  qui  feroit  nccelîairc  à chacun 
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deux.  Ils  fe  déchargèrent  fur  eux  des  foins 
extérieurs , tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel , ôcils  fc  réferverent  l'application 
à la  priere  & au  miniftere  de  la  parole. 

Dans  la  fuite , le  nombre  des  Eglifes  ôc  celui 
des  Fidèles  fc  multipliant , il  a fallu  partager 
entre  plufieurs  Clercs  les  fondions  du  Dia- 
conat. On  fit  des  Soudiacrcs  pour  aider  les 
Diacres  dans  leurs  fondions , fit  pou^cnir 
le  premier  rang  après  eux  ; des  Lecteurs  pour 
garder  les  Livres  facrès , fit  pour  les  lire  dans 
les  AfTcmblées  Ecclefiaftiques  ; des  Portiers 
our  avoir  foin  des  lieux  deftinés  à l’affem- 
lée  des  Fideles  , fit  pour  en  fermer  l'entrée 
à ceux  qui  ne  dévoient  point  y affilier;  des 
Exorciftcs , pour  faire  les  prières , qu’on  nom- 
moit  cxorcifmes  , fur  ceux  qui  étoient  poiré- 
dés  du  démon  ; des  Acolytes , c’eft-à-dire , 
des  fuivans  , pour  executer  les  ordres  des 
Evêques  , 6c  pour  préparer  ce  qui  étoit  nécef- 
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faire  pour  le  facrificc  de  l’Autel.  Le  Pape 
Corneille , qui  fur  élu  l’an  234.  dit , dans  une 
Lettre  qu’Eufebc  nous  a confervée  , que  le 
Clergé  de  l’Eglife  Romaine  étoit  compofé 
de  quarante  - quatre  Prêtres  , de  fept  Dia- 
cres , de  fept  Soudiacrcs  , de  quarante-deux 
Acolytes  , ôc  de  cinquante  - deux  autres 
Clercs  , tant  Exorciftes  , que  Lecteurs  fie 
Portiers.  Voilà  tous  les  Ordres  Mineurs  qui 
fubfiftent  encore  aujourd’hui  dans  l’Eglife 
Latine. 

Il faat  cependant  obfervcr , que,  quoiqu’il 
y ait  eu  dans  toutes  les  Eglifes  , depuis  les 
Apôtres  , des  Evêques  , des  Prêtres  ôc  des 
Diacres  , on  trouve  entr’ellcs  quelque  diver- 
fité  fur  les  Ordres  inférieurs.  La  cérémonie 
de  la  Tonfure  n'a  été  établie  que  long-tcms 
après  que  les  Ecclefiaftiques  ont  commencé 
à porter  des  habits  d’une  forme  différente 
de  celle  des  Laïcs. 

AIRE. 


1 . Ce  que  c efl  qu'un  Clerc. 

2.  Des  diffèrent  degrés  de  Cléricature  & de  la 

Hiérarchie. 

3.  Injlitution  des  differens  Ordres  Ecclcfïa- 

Jliques. 

4.  De  la  forme  & de  la  matière  du  Sacrement 

de  uOrdre. 

5.  &U  Minière  de  ce  Sacrement. 

€.  De  la  confecraiion  des  Evêques. 

7.  Devoirs  & fondions  des  Evêques. 

8.  De  r Ordination  des  Prêtres. 

$.  Quelles  font  les  principales  fonctions  des 
Prêtres. 

10.  De  ce  qui  sobferve  pour  F Ordination  des 

Diacres. 

1 1 . Des  fondions  des  Diacres. 

1 2.  De  l'Ordination  des  Soudiacrcs. 

1 3.  Que  le  vœu  de  ckajleté  efl  attaché  au  Sou- 

diaconat. 

1 4.  De  la  maniéré  dont  fe  confèrent  les  Ordres 

Mineurs. 

I y.  S'il  jaut  avoir  reçu  les  Ordres  Mineurs 
pour  en  exercer  les  fondions. 

1 6.  Si  ceux  qui  nont  reçu  que  r Ordre  d'Exor- 

cijle  peuvent  exorcifer  ceux  quon  pré- 
tend être  pojpdés  du  Démon. 

17.  De  la  Tonfure  , à qui  il  appartient  de  la 

donner. 

18.  Quels  droits  ont  les  Clercs  qui  n'ont  reçu 

que  la  Tonfure* 

Ce  que  doit faire  un  Clerc , quand  il  doute fi 
celui  dont  il  a reçu  les  Ordres  ejl  Evêque. 
ao.  Ce  au  on  pratique  quand  celui  qui  a été  or- 
donné n'a  point  reçu  le  Baptême. 

21.  Ce  qu'on  obferve  quand  F Evêque  a omis 

quelques-unes  des  cérémonies  principales 
de  t Ordination. 

22.  Que  l'Evêque  qui  impofe  Us  mains  doit 

prononcer  la  priere. 

.23 . De  celui  qui  a été  ordonné  par  un  Evêque 
excommunié. 


24.  Si  r Evêque  qui  a renoncé  à F Epifcopat  ; 

peut  conférer  les  Ordres. 

25.  Un  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres 

dans  un  Diocefe  Etranger. 

26.  Tems  auquel  on  peut  ordonner. 

27.  Peines  contre  ceux  qui  ont  conféré  les  Or- 

dres hors  des  tems  preferits  par  FEglife. 

28.  Si  F on  peut  conférer  deux  Ordres  à ta  mê- 

me perfonne  en  un  jour. 

29.  Le  propre  Evêque  doit  conférer  les  Ordres 

a chaque  Ordinant. 

30.  Quel  efl  U propre  Evêque  de  chaque  Clerc 

Séculier. 

3 1 . Quel  efl  le  propre  Evêque  des  Réguliers. 

3 2.  Confentement  des  Supérieurs  Réguliers  pour 
ordonner  un  Religieux. 

33.  Quand  F Evêque  peut  donner  des  Démif- 

foires. 

34.  JD  es  Dêmiffoirts  donnés jor  les  Grands- 
* Vicaires  3 ou  par  Us  Chapitres  des  Car 

thêdrales. 

3 y.  Peines  contre  F Evêque' qui  ordonne  un  Clerc 
Etranger  fans  Dêmiffoire. 

36.  Peines  contre  U Clerc  qui  a été  ainfi  or- 

donné. 

37.  Pouvoir  particulier  du  Pape  fur  ce  fujet. 

38.  De  F âge  & des  qualités  requifes  pour  T Or- 

dination. 

3p.  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  la  Ton - 
fure. 

40.  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  les  Or- 

dres Mineurs. 

41.  De  F âge  auquel  on  peut  recevoir  les  Ordres 

(acres. 

42.  Examende  ceux  qui  fe  préfentent  pour  re- 

cevoir les  Ordres.  • 

43.  Peines  contre  les  Examinateurs  qui  com- 

mettent quelque  prévarication  dans  cet 
examen.  ^ 

44.  Peines  contre  le  ClerCqui  a reçu,  les  Ordre* 

facrés  avant  F âge  preferit. 
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4y.  Tems  qu'on' fait  pajfer  aux  Clers  dans  Us 
Séminaires  , pour  les  examiner. 

45.  Publication  aux  Prônes  des  Mejfes  Paroi f 
Jiales  des  noms  de  ceux  qui  doivent  être 
ordonnés. 

. 47*  Quelle  ejl  la  peine  décernée  contre  ceux  qui 

ont  été  ordonnés  fans  avoir  été  admis. 

48  .LE  vêque  doit  examiner  ceux  à qui  il  don - 
ne  des  Démijfoires. 

L 

».  Ce  que  a/~\  N appelle  Clercs  ccur  qui  font  defti- 
Cicxc.t*0  UB  nés  par  leur  état  au  fervice  de  l’Eglife  , 
comme  fes  Officiers  publics. 

a Clcros  & Clericos  hinc  appcllaro?  credimus , quia 
Mathias  forte  ele&us  eft  , quem  primum  per  Apolèo- 
los  legimus  ordinarum  : •*■'*«*  emm  Grxcc , fors  Lati- 
ne , vel  hxtediras  dicitur.  Propterei  ergo  di&i  fum 
Clcrici , quia  de  forte  Domini  Itint  \ vcl  quia  Domi- 
ni  pattern  habenr.  Generaliter  autem  Clerici  nuncu- 
panrur  omnes  qui  in  Ecclcfu  Chrifti  dcfcrviunr.  IJido- 
rus  , can.  Clcros.  dijlind.  1 1. 

ÏI. 

i.  Des  dif.  ^ Jefus-Chrift  6c  l’Eglife  n’ayant  point  don- 

féicm  de-  né  a tous  les  Clercs  une  autorité  égale , il  y a 
gtd*  de  On-  |e  Clergé  différens  degrés,  qu’on  nom- 
dc  u Hie-  nie  Ordres.  Ces  degrés  compofcnt  la  Hierar- 
rartbic.  chie  Ecclefiaftique , qui  comprend  dans  l’E- 
glife Latine,  fuivantl’ufage  préfenc,  les  Evê- 
ques , les  Prêtres  , les  Diacres , les  Soûdia- 
crcs  , les  Portiers , les  Ledeurs  , les  Exor- 
ciftes  ôc  les  Acolytes.  La  fimple  Tonfure  n’eft 
qu’une  préparation  aux  Ordres  , à laquelle  il 
n’y  a point  de  fonâion  Eccléfiaftique  eflen- 
tiellement  attachée. 

b Quorum  ( Clericomm  ) gradus  6c  nomina  funt 
hxc , OlHarius , Leâor , Exorcifta , Acolythus , Sub- 
diaconus  , Diaconus  , Prcsbytcr,  Epifcopus.  IJldontst 
can . Cleros.diJlinS.  xi. 

Cùm  autem  divina  res  Ht  tain  fan  tri  Sacerdotii  mi- 
nifterimn , coufentaneum  fuit,  quo  dignius  6c  niajori 
cum  vencrationc  excrccri  police , ut  in  Ecclcilx  ordi- 
natilfitna  difpofitionc  plûtes  Ce  divetfi  ertenc  Miniftro- 
rum  ordincs , qui  Sacerdotio  ex  oliicio  defervirent  ; 
ita  diflributi , uc  qui  jam  Qericali  Tonfuri  inftgniri 
efTent , per  minores  ad  majores  afccndcrcnt.  Concil. 
Trident.  S.-ff.  1 j.  cap.  a. 

Si  quis  «fixent  prarter  Sacerdotium  non  efle  in  Ec- 
clefia  Catholica  altos  Ordincs  , & majores  & minores  , 
per  quos  velur  per  gradus  quofdam  in  Sacerdorium 
■tendacur  , anathema  lit.  Conc.  Trid.  Stjf.  1).  can.  t. 

III. 

«.iaftito-  c L’Epifcopat  6c  le  Sacerdoce  ont  été  éta- 
tioii  de*  blis  par  Jefus-Chrift  même , qui  a laiffé  à l’E- 

Orfm°Ec  f»^c  c^°^,c  ^es  ^>niftres  *nfc~ 

cieiiafti-  " rieurs , pour  aider  les  Evêques  & les  Prêtres 
qu«.  dans  leurs  fondions  : les  Apôtres , en  ufant  de 
ce  pouvoir  , ont  fait  des  Diacres  ; & l’on  voit 
que  dans  les  premiers  ficelés  de  l’Eglifc  il  y 
avoir  des  Soûdiacres , des  Portiers  , des  Lec- 
teurs ôt  des  Acolytes.  La  Prêtrifc , le  Diaco- 
nat & le  Soûdiaconat  font  appellés  Ordres  fa- 

* crés  êc  majeurs.  On  n’a  particulièrement  don- 
né ces  qualités  au  Soûdiaconat  que  depuis  que 


R D R E.  44; 

451.  Nécejfuê  d'avoir  un  titre  pour  être  or- 
donné. 

y o.  Du  titre  des  Religieux  & des  Mendions. 
y 1 . Quel  efl  f Evêque  qui  doit  nourrir  celui  qui 
a été  ordonné  fans  titre fur  un  Demi  foire. 
y 2.  Des  interjlices  quon  doit  obfencr  pour  la 
réception  des  Ordres. 

y 3.  De  celui  qui  a été  promu  à un  Ordre  Su - 

. pêrieur,  fans  avoir  reçu  C inférieur % 

l’Eglifc  Latine  a attaché  à cet  ordre  Pobligar 
tion  de  garder  la  chafteté. 

c Nam  non  folùm  de  Sacerdocibus , fed  & de  Dia- 
conis  facrx  litterx  apertam  mcncioncm  fociunt , 8c  qux 
maxime  in  illocutn  ordinatione  actcndcnda  funr  ; 
graviflimis  verbis  docent , & ab  ipfo  Ecclefix  inirio  fe- 
qqf ntium  Ordinum  nomina , arque  uniufe  ujufque  eo- 
rum  ptopria  miniltcria  , Subdiaconi  fcilicct , Atoly- 
thi , Exorciftx , Lcûotes  & Oftiarii , in  ufu  luilïe  co* 
gnofeuntur  , quainvis  non  pari  gradti-  Nam  Subdia- 
conatusad  majores  Ordincs  à Patribus  6c  fa n&is  Con- 
cilia refertur,  in  quibus  fie  de  aliis  inferioribus  frequen- 
tiilimc legimus.  Concil.  Trident.  Stjf.  i*.  cap.  1, 

IV. 

d L’impofition  des  mains  de  I’Evêquc  eft  la  fot£e  afde 
matière  du  Sacrement  de  l’Ordre  : la  prière,  u^a^rc 
qui  répond  à l'impofition  des  mains  , en  eft  la  «h»  Sacre- 
ferme.  e Ce  Sacrement  imprime  fur  ceux  qui 
font  ordonnés  un  caradere  indelebile , qui  les 
rend  Miniftrcs  de  Jefus-Chrift  6c  defon  Egli- 
fe  d'une  manière  irrévocable. 

i/ Si  quis  dixerit  Otdinem  , lîve  facram  Ordinatio- 
nem  non  elfe  verè  ôt  propriè  Sacramentum , i Chriito 
Domino  inftiturum  ; vcl  elfe  figrnentum  quoddamhu- 
manuin  , excogiracuin  ü vins  rcrum  Ecclcfiafticaïuni 
imperiris  ; aut  elfe  tantum  ritum  qucmdam  eligendi 
Miniftros  verbi  Dci  & Sacramemorum , anathema  lit. 

Concil.  Trident.  Stjf.  1 j.  can.  j. 

e Si  quis  dixerit  per  facram  Ordinatienem  non  dari 
Spirirum  lânâum  , ac  proinde  fruftra  Epifcopos  dice- 
rc  , accipt  Spirimm  jantlum  ; aut  per  eain  non  impri- 
mi  caractère m ; vcl  cum  qui  Saccrdos  femel  fuit , 

Laïcum  rurfus  heri  polie  , anathema  Et.  Concil.  Trid. 

Sejf.  xj.  can.  4. 

Si  quis  dixerit  facram  UnéHoncm  , qua  Ecclciîa  in 
fandta  ordinatione  uiitur  , non  tantum  non  requiri  ; 
fed  concemnenrlam  & perniciofam  elfe  , fimiliter  6c 
alias  Ordinis  ccremonias , anathenu  Et.  Concil.  Trid. 

Stjf.  1 j.  can.  5. 

/Tes  Evêques  reçoivent  la  plénitude  du  n^iDud^i" 
Sacerdoce  avec  le  cara&erc  Epifcôpal , 6c  il 
n’y  a qu’eux  qui  puifTcnt  donner  des  Miniftres 
à l’Eglife  par  le  Sacrement  de  l’Ordre. 

/Pontifie*  princeps  Sacerdotum  eft  , quafi  via  fe- 
quenrium  j ipfe  8c  fummus  Saccrdos , ipfe  & Ponriftx 
maximus  nuncupacur.  Ipfe  cnim  ctïicic  Saccrdote*  ar- 
que Levitas  : ipfe  omnes  Ordines  EcclefiaJricos  difpo- 
nir  : ipfe  quid  unufquifque  facere  debeat  oftendit.  tji- 
dorus.  can.  Clcros.  diftinêl.  1 1 . 

Sacrofancta  Synodtis  déclarai , prxrer  Cxteros  Ec - 
cleftaflkos  gradus , Epifcopos , qui  in  Apoftolorum  lo- 
•cum  fuccelferunc  , ad  hune  Hierarchicum  otdinem 
pixcipuc  pertinere  j 3c  polîtos , ficut  idem  Apoftolus 
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ait,  1 Spirîtu  iân&o  , ugere  EccUfiam  Dit  : cofque  fait  des  Chrétiens  parfaits  par  le  Sacrement 
Ptesbyteris  fuperiurcs  elle , ac  Sacramentum  Contir-  de  la  Confirmation, 
marionù  toiiierre , Miniftros  Ecclcfix  ordinare  ; ar- 
que alia  pleraquc  pcragcrc  ipfos  polie  , quarum  finie-  Voyt\  les  preuves  de  la  Maxime  F.  de  ce 
rionum  poteftarem  reliqui  înferioris  ordinis  r.uliam  Chapitre. 
habent.  Concil.  Trident.  Stjf.  13.  cap . 4.  VIII 


VL 

«.  De  la  g Les  cérémonies  qu’on  obferve  pour  la 
ilo^dcs  confécration  d’un  Evêque  font  bien  connoi- 
Evcquc*.  tre  quelles  doivent  être  les  qualités , & quel- 
les font  les  fondions  de  ceux  qui  font  hono- 
rés de  cette  éminente  dignité.  Ces  cérémo- 
nies font  marquées  dans  le  Pontifical.  Celles 
que  les  Théologiens  regardent  comme  effen- 
tiellcs  , & fans  lesquelles  il  faudroit  réitérer 
la  confécration , font  que  l’Evêque  Confécra- 
teur,  accompagné  de  deux  autres  Evêques  , 
impofe  les  mains  fur  la  tête  du  confacré  ; qif  il 
prononce  ces  paroles  : Recevez  le  Saint-EJprit , 
6c  qu’il  faffe  l’on&ion  avec  le  faint  Chrême 
fur  la  tête  du  nouveau  Prélat.  I-a  confécration 
ne  fe  fait  que  le  Dimanche,  après  le  Graduel 
de  la  Melle , qui  cfl  commencée  par  l’Evê- 
que Confécrateur , 6c  continuée  enfuite  par 
le  Confécrateur  & le  confacré. 

g Noli  negligete  gramm  qux  in  te  eft  ; qux  data  eit 
t»bi  perProphetum  , cum  impohtioue  manuumPtef- 
byterii.  Ex  Epijlola  prima  ad  Thimoth.  4.  y.  14. 

Admoneo  te  ut  rellufcites  gratiam  Dei  qux  eft  in 
te  per  impofitiotietn  mamiuin  mearum  : non  enim  de- 
dit  nobis  Dcus  fpiritum  rimoris  , fed  virtuds  , Sc  di- 
lc&ionis  , S<  fobrietariî.  Ex  Epijlola  ftcunda  ad  Ti- 
nt oe.'t.  1 . y.  6 . 7. 

tpifeopus  cùm  ordinatur , duo  Epifcopî  ponant  Sc 
tencant  Evangcliorum  codiccm  fuper  capuc  & ccrvi- 
ccm  cjus  ; Sc  uno  fuper  eum  fundendo  benedidionem , 
reliqui  otnncs  Epifcopî , qui  adfunr , manibus  fuis  ca- 
put  cjus  tanganc.  Ex  Concil.  Carthagin.  can.  Epifco- 
pus.  JijUncl.  1 5 . 

Suivant  les  Théologiens  , un  Evêque  qui  au- 
rait obtenu  une  difpenfe  légitime  du  Pape  pour- 
rait en  confacrer  un  autre , dans  le  cas  J! une  ex- 
trême nécefRtê  >fans  Evêques  ajjijlans.  On  dit  y 
pour  jujltfier  cette  décijîon  , que feint  Grégoire 
Pape  accorda  ce  pouvoir  à Joint  Auguflin 
d*  Angleterre.  Henri.juês  rapporte  dans  fa  Som- 
me une  Bulle  de  Grelotte  Xl/I.  qui  donne  la 
même  faculté  au  Patriarche  d Ethiopie.  Il  avoit 
été  tiré  de  la  Société  des  Je  fuites. 

VII. 

7.  Dcroin  Les  devoirs  & les  fondions  de  l’Evêque 
renferment  tout  l'exercice  de  la  Religion 
«jik».  Chrétienne.  Toute  l'autorité  Eccléfiaftique, 
par  rapport  au  gouvernement  de  chaque  Dio- 
cèfe , réfidc  enïa  perfonne  de  l’Evêque , com- 
me dans  fa  fource.  C’eft  à lui  à faire  des  Chré- 
tiens par  la  Prédication  6c  par  le  Baptême,  à 
leur  apprendre  à prier  , à les  nourrir  de  la 
parole  de  Dieu  6c  des  Sacremens  , à choifir 
des  Miniftres  , aufquels  il  communique  fon 
pouvoir  pour  l’exercice  de  ces  faintes  fonc- 
tions. Lui  feul  ordonne  les  Miniftres,  6c 


h Quand  l’Evêque  ordonne  un  Prêtre  , il  d8ni^o:' 
met  les  deux  mains  fur  la  tête  de  l’Ordinant , 
en  récitant  fur  lui  des  prières , où  il  marque 
la  dignité  ôc  les  fondions  du  Sacerdoce  : les 
Prêtres  qui  fe  trouvent  préfens  impofent  aulli 
les  mains  fur  celui  qui  eft  ordonné.  Enfuite 
l’Evêque  lui  met  les  ornemens  , avec  lefqucls 
il  doit  faire  les  fondions  du  Sacerdoce  ; puis 
il  lui  confacré  les  mains  par  dedans  avec  l’hui- 
le des  Cathécumcncs  ; ôt  après  lui  avoir  fait 
toucher  le  calice  plein  de  vin  , & la  patcnc 
avec,  le  pain  , il  lut  donne  le  pouvoir  d’offrir 
le  faint  Sacrifice . fit  le  nouveau  Prêtre  célébré 
avec  l’Evcquc.  Après  la  Communion  l'Evê- 
que impofe  une  fécondé  fois  les  mains  fur 
l’Ordinant , & il  lui  donne  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés , en  lui  difant  : Recevez  le 
Saint-EJprit  : les  péchés  feront  remis  à ceux  â 
qui  vous  les  remettre j , tr  ils  feront  retenus  à 
ceux  à qui  vous  les  retiendrez  • 

h Prcsbytercùm  ordinatur  , Epiicopo  cum  benedi- 
centc  , Sc  nunum  fuper  caput  cjus  tenente  , eriam 
omnes  Presbyteri , qui  prxfenrcs  funt , manu;  fuas 
juxta  nunum  Epifcopî  fuper  caput  ilfius  tcncant.  Ex 
Concil.  Cartkagin.  can.  Pmbyttr.  difiin3.  a }. 

Modis  omnibus  convenir  , ut  quod  quifque  peice- 
pit  in  confecratione  honoris , hoc  rcrincar  Sc  in  obla- 
tione  , vel  perceptione  fu.r  falutis  : fcilu.tr , ut  tùin 
Saccrdus  au  foltmnia  Miiîàrum  accedir  , aut  per  fc 
Deo  fatrifkium  oblaturus  , aut  Sacrement  11m  t-orpo- 
ris  Sc  Sanguir.is  Domini  noftii  JcfuChrifti  iumpturus  , 
non  aliter  accéda r , qulm  orario  urroqtic  humero  cir- 
cumfeptus  , ficut  &:  rempote  ordinarionis  fux  dignof- 
citur  confecratus.  Ex  ConciL  Brachar.  111.  can.  Ec- 
dtfafiica.  diJiinH.  23. 

IX. 

i Les  fondions  des  Prêtres  font  d’offrir  le  ^ 
facrifice  de  la  Meffe  ê de  bénir , c’cft-à-dirc , 
de  faire  les  prières  marquées  pour  différentes  fondions 
bénédidions , qui  ne  font  pas  réfervées  à l’E-  dct  Pt*UCI- 
vcque , comme  font  celles  du  Pain  bénit  ôc  de 
l’Eau-bcnitc  de  la  Meffe  Paroiffialc  ; de  prcli- 
der  aux  Affemblées  Ecclefiaftiques , ôc  d y fai- 
re les  prières  au  nom  de  tous  les  Fidèles  ; de- 
prêcher  les  vérités  de  l’Evangile,  ôc  d’admi- 
niftrcr  les  Sacremens  , à l’exception  de  ceux 
de  la  Confirmation  6c  de  l’Orare.  Tous  les 
Prêtres  reçoivent  également  ce  pouvoir  dans 
leur  Ordination  i mais  ils  n’en  ont  point  tou- 
jours l’exercice  : ainfi  un  Prêtre  quia  reçu  le 
pouvoir  d’abfoudre  les  Fidèles  de  leurs  pé- 
chés , n’ayant  point  de  Bénéfice  qui  foit  char- 
gé de  la  conduite  des  âmes , ne  peut  donner 
l’abfolution , ni  entendre  les  confeffions  , 
hors  le  cas  denéceflité,  (ans  un  pouvoir  par- 
ticulier de  l’Evêque.  • 

i Sacrificium  Sc  Saccrdotium  ita  Dei  ordinatione 
conjunda  funt , ut  utrutnque  in  omni  lege  extiterir. 

Cùm 
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DE  L'  O 

Cùxn  igitur  in  novo  TeAamento  fanduin  Euchariflir 
Sacrilûtum  vjfîbilc  ex  Domini  inAitutiou?  Catholica 
Ecclcl’u  a cr  ope  rit  , farcri  ctiam  o porter  in  ea  novum 
elle  vilibife  esrernum  Saccrdorium  , in  qnod  vêtus 
tranflaram  cA.  Hoc  surent  ab  eodem  Domino  Salv«- 
rore  noltro  infticucum  clic  , aequo  Apoftolis  , coranique 
iocceflôribuf  in  Saeerdotio  , potdlatem  (raditam  con- 
fccrandt , ofterendi  & miniArandi  Corpus  & Sangui- 
nem  ejus  , ncc  non  8c  pcccata  dimitrendi  Sc  rediwndi 
facrx  litterx  ûftendunt , & Catholicx  Ecclcfix  tta- 
dirio  femper  doom.  Cor.c.  Trid.  Stjf.  t j.  cap.  i . 


lo.  De  ce  / Pour  1‘Ordination  du  Diacre , l’Evêque 
mct  ^a  nu*n  ^ur  *a  ^tc  l’Orditiant , en 

l ordina-  difant  : Recevez  le  Saint-Efprit , pour  avoir  la 
noo  de»  jorce  de  réfifler  au  diable  & à Jes  tentations. 

ICI  En  fuite  il  lui  donne  les  ornemens  de  fon  Or- 
dre de  le  livre  des  Evangiles. 

/ Diaconus  dùtn  ordinatur , folqs  Epifcopui , qui 
eum  benedicil , manumfupcrc.ipac  illius  ponar;  quia 
non  ad  Sacctdotium  , fed  ad  miniAeritun  confecratur. 
Ex  Concil.  Cartkag.  ccn.  Diaconat.  Jijlinêl.  a j. 

XI. 

m A préfent  les  Diacres  n’ont  ordinaire- 
de,  Dia-  nient  d’autres  fonctions  , que  celles  de  fer- 
«tt  vir  à l’Autel  aux  Mefles  folemnelles  , pour 
aider  l’Evêque  ou  le  Prêtre  à offrir  le  Sa- 
crifice j ôc  d’y  chanter  l’Evangile. 

m Levitx  ex  nomine  Autoris  vocari.  De  Lcvî  enim 
Levirx  evqiri  fuut  , à quibus  in  templo  Dei  myAici 
Sacramcnci  miniAcria  explebanrur.  Hi  Gtxcè  Diaco- 
ni,  Latinè  MiniAri  dicunrur  , quia  fient  in  Saccrdote 
confocrario  , ira  in  DucononiimAeriidifpenlâtioha- 
berar.  IJidorus.  can.  ClcrOS.  diflmcl.  a i . 

Levitx  offeninr  oblarioncs  in  alrari  : Levitx  cora- 
ponunt  menfam  Domini  j Levitx  cum  Sacerdoribus  , 
dùm  Sacramenta  benedicunt  , ailiAunt  : Levitx  ante 
Sacerdotcs  orant...  ut  aures  habearmis  ad  Dominum  : 
Diaconus  acclamar  : ipfe  prxdicat , ipfe  hortatur , ipfe 
commonct,  adûantibus  Sacerdoribus , ne  leviaer  hanc 
vocem , qux  loquicur  hxc  Sc  pacem  annunciat , auc  ne* 
glieenter  afpiciat , aut  contemnendam  putes.  SuAicir 
huic  ordini  tantum  per  Dominum  filiile  concefTum  , 
ut  non  folus  Sacerdos  in  templo  connu  agcrc  Sc  im- 
piété videatut.  Hicronymus.  can. Diaconi.  dijlincl.  9 j. 


1*.  De  l'or-  n II  n*y  a point  d’impofition  des  mains 
pour  le  Soudiaconat  ; mais  l’Evêque  qui  con- 
dLacru!  ferc  cet  Ordre  donne  à l’Ordinant  le  calice 
vuide  avec  la  patene , le  revêt  des  ornemens 
qui  conviennent  à fon  Ordre  ; fie  il  lui  donne 
le  Livre  des  Epîtres  , avec  le  pouvoir  de  les 
lire  aux  Méfiés  folemnelles. 

n Subdiaconus  , cùm  ordinatur , quia  inan ûs  impo- 
firioncm  non  accipir , patenam  de  manu  Epifcopi  ac- 
cipiat  vacuatn  & calicem  vacuum  ; de  manu  veté  Ar- 
chiaconi  accipiat  urceolum  cum  aqua , manile  & ma- 
nutergium.  Ex  Concil.  Cartkag.  can.  Subdiaconus. 
dijlincl.  a}. 

XIII. 

i).QkIc  o Depuis  plofieurs  ficelés  , l’Eglife  Latine 
cSierf  cft  a attac^  au  Soûdiaconat  l’obligation  de  gar- 
LiacW  »u  der  1*  continence  : c’eft  pourquoi  l’Evêque  , 
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avant  que  de  conférer  le  Soûdiaconat , aver-  soMiat®* 
tit  ceux  qui  fc  préparent  à le  recevoir  , que  **“ 
jufqu’alors  ils  ont  été  libres  ; niais  que  dans 
la  fuite  ils  n’auront  plus  la  faculté  de  fe  ma- 
rier , s'ils  reçoivent  l’Ordte  pour  lequel  ils 
fc  préfentenr. 

o Quibus  ( Clcricis  ) fi  gratia  caftitaris  Deo  infpâran- 
te  placucm , Sc  promiâîonem  caAmiouuc  lux  aofqufi 
coujugali  necclEtate  fpoponderint  lcrvaturos  : hi  tan- 
quam  appetirotes  arctiftimx  vitx , leviflîmo  Domini 
jugo  fubaan^pr , ac  primé  Subdiaconauis  miniftenum  , 
habita  probatione  profeffionis  fux. . . ûifcipiaw.  Ex 
Concil.  Tolttano  II.  can.  de  iis  dijhncf.  18. 

Mulrorum  relationc  comperum»  , hanc  apud  vos 
olim  confuctudinem  cenmllc , ut  Subdiaconi  fuis  lidrè 
mifccrcntur  uxoribus.  Quod  ne  dénué  quifqoam  prx- 
fuinerec,  i lervo  Dei , Sedis  noftrx  Diacono , ex  autoci- 
tate  noftri  dccefToris , eft  iAo  modo  prohibicum  .y,  ut 
eodem  temporc  ii  qui  jam  uxoïibus  fueranr  copulati 
unum  è duobus  eligerent  , id  eft  , aut  i fuis  uxonbus 
abftincrcnt , auc  certé  miniArare  nulli  ration  e ptxfu- 
mcrcnt...*Dc  cxrero  veré  frarerniras  tua  fit  omniné 
folliuta  , ut  quos  ad  hoc  jam  officium  contigerir  pto- 
niovcri , hoc  qulm  maxime  diligeq|er  ittfpiciat  ; ni, 
fi  uxores  habent  , mifeendi  fe  cum  eis  licentiâ  porian» 
tur  j fed , ad  fimilitudinem  ApoAolicx  Sedis  , eos 
eu  ne  ta  obfcrvarc , fui  nihilominus  diAriétione , confti* 
tuât.  Grtgor.  I.  can.  multorum.  diJlinS. 


p Les  Ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  im-  H Dt  la 
polition  des  mains  , fit  feulement  par  la  tradi- 
tion  de  ce  qui  doit  fervir  aux  fondions  de  confètcat 
l’Ordre  : l’Evêque  donne  au  Portier  les  clefs  ,c*  Owtrrt 
de  l’Eglifc,  fie  il  lui  recommande  de  confer-  M:ln*a^,*  * 
ver  avec  foin  ce  qui  y cft  renfermé;  au  Ledeut 
le  Livre  de  l’Eglife , fie  il  l’avertit  que  s’il 
remplit  dignement  fes  fondions  , il  aura  pare 
à la  récompenfe  de  ceux  qui  annoncent  la  pa- 
role de  Dieu;  l’Evêque  met  entre  les  mains  de 
l’Exorciftele  Livre  des  Exorcifmes , fie  il  lui 
donne  le  pouvoir  d’impofer  les  mains  fur  les 
Energunicnes.  On  fait  toucher  à l’Acolyte 
le  Chandelier , le  Cierge  6c  les  vafes  deftinés 
à préfenter  l’Eau  fie  le  Vin  pour  le  Sacrifice  : 
ce  qui  marque  les  fondions  aufquelles  il  cil 
deftiné  par  l’Ordre  qu’il  reçoit. 

p OAiarius  cùm  odinacur  , poftquam  ab  Archidû- 
cono  infhuchu  tuent  qoalitcr  in  domo  Dei  de  beat 
converfari , ad  fuggeftionem  Archiditconi  ttadat  eî 
Epifcopus  cia  ves  Ecclefix  de  akario  , dicens  : Sic  aee 
quafï  reddiruras  Deo  ranonem  pro  iis  rebus  qux  lus 
cUvibus  reduduntur.  Ex  ConciL  Cartkag.  can.  OflLa- 
rius.  diflinâ.  n.  • 

Leâor  cùm  ordinator , faciat  de  illo  Epifcopus  Ver- 
bum  ad  plebem  , indicans  ejus  fidem  ac  vitam , arque 
ingenium  : poft  hxc  fpeéhnte  plebe  ttadat  ei  codicem  , 
de  qao  ledurus  eft  , dicens  ad  cum  : Accipe  Sc  efto 
relator  verbi  Dei , habitants , fi  fideliter  Sc  utilirer  im- 
pie vêtis  officium , panem  cum  eis  qui  verbum  Dei  rrù- 
niAravecint.  Ex  todem.  Concil.  can.  LtSnr.  Ibid.  • 

ExerciAa  cùm  ordinatur , accipiat  de  manu  Epifi* 
copi  libcllum , in  quo  feripti  funt  exorcifmi , diccnce 
fibi  Epi  feopo  : Accipe  Sc  commenda  memorix , Sc  ha* 
bero  pot elta rem  imponendi  minus  fuper  energume- 
num  , fixe  bapcifatum  , five  Catechumcnum.  Ex  co- 
dent. Concil.  can.  Exorcifla.  Ibid. 

Acolythui  cùm  ordinatur , ab  Epi  feopo  quidem  do- 
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• ccirur  qualiter  în  officio  fuo  agere  dcbeat  ; fed  ab  Ar- 
chidiacuno  accipiax  ccrofcrarium  cum  ccrco , Ot  Iciat 
Te  ad  accendcnda  Eccleluc  lumina  mancipari  ; «teintât 
3c  arccolum  vacuum  ad  fuggerendum  vinuni  in  Eu- 
cliarilliam  Chrifti.  Ex  todem.Conc.  tan.Atolythus.  ibid. 

X V. 

n-S'il&Bt  q On  a exhorté  les  Evêques  dans  le  Con- 
SI  «le  de  Trente  à rétablir  les  fonctions  des 
Mineurs  Ordres  Mineurs  , & à ne  les  faire  faire 
««ce'"**  que  par  des  Clercs  qui  aient  reçu  l’Ordre  au- 
fooâions.  quel  ccs  fondions  fon  rattachées  ; Tuais  ce  ré- 
glement n’a  point  eu  d’exécution  : toutes  for- 
tes de  Clercs  * même  des  Laïcs  chantent  à 
préfent  des  Leçons  : les  Portiers  de  l'Eglife 
font  ordinairement  des  Laïcs  gagés  pour  cet 
emploi  : des  Clercs  qui  n’ont  que  la  Tonfu- 
re , ou  des  Séculiers  revêtus  d’habits  Eccle- 
fiafiiques , portent  les  chandqlicrs  , ôt  pré- 
fentent  l'encens.  C’eft  ce  qui  fait  qu’on  ne 
regarde prefque  plus  les  Ordres  Mineurs  que 
comme  une  cérémonie  néceflaire  pour  mon- 
ter aux  Ordre#fupéricurs. 

ej  Ut  fandorum  Ordinum  1 Di.uon.ini  ad  Oftia- 
rurara  funéHones , ab  Apoilolorum  temporibus  in  Ec- 
clcfia  laudabiliter  recepue  , & pluribus  in  locis  ali— 
quandiiï  inrcrmilfar , in  ufum  juxta  facros  Canones  rc- 
vocenrur , ncc  ab  hxrcricis  tanquam  otiofx  rraducan- 
tur  : illius  priftini  mori*  reftituendi  defideno  flagran* 
fand.i  Synodus  dcccmic  ne  in  poftenïm  hujufccinodi 
miniftena  non  nifi  per  conftitutos  in  diétis  Ordjnibus 
excrceanrur  : otnneiquc  & finpilos  Prrlatos  Ecclefia- 
rum  in  Domino  hortarur , fie  illis  prxcipir , ut , quan- 
tum' fieri  commode  poterit  , in  Eccldis  Cathedrali- 
bus  & Collègue»,  Sc  Parochialibus  fux  Diœcehs , fi 
populus  frequens  fie  Ecclcfix  provenais  id  ferre  queant, 
nujufmodi  tundiones  curent  rc-ftituendas.  Concil,  Tri- 
dent. Sef  A j .de  reformât,  cap.  1 7. 

XVI. 

t«.  s»  cet»  Quand  le  Concile  de  Trente  a exhorté  les 
Kç'aque*  Lvêques  à rétablir  les  fondions  des  Ordres 
r Ordre  Mineurs , il  n’a  point  entendu  parler  de  celles 

d'Eiorciftc  des  Exorciftes  : car,  par  un  ufage  établi  depuis 
«xoreiïbr  long-tcms  dans  l’Eglife , les  Exorcifmes , qui 
- 4“'w»  fe  font  fur  ceux  qu’on  prétend  être  poffédés 

du  démon,  fontréfervés  aux  Prêtres,  qui  ne 
dis  du  dé-  peuvent  même  les  faire  fans  un  pouvoir  fpé- 
m°n.  cial  je  l'Evêque;  parce  qu’if  eft  extraordinaire 
qu’il  y ait  à préfent  des  poffédés , & qu’il  fc 
commet  quelquefois  des  impoftures  fous  pré- 
texte de  poffeifion.  On  ne  fçauroit  prendre 
trop  mefures  pour  ne  pas  expofer  les  céré- 
monies de  l’Eglife  aux  railleries  des  héréti- 
ques & des  libertins. 

XVII. 

17.  De  !>  La  T onfure  n’cft  point  un  Ordre  , mais  une 

à pr^Parac'on  néceffairc  aux  autres  Ordres , & 
fa'rten/Sè  pour  ainf»  dire  une  prife  d’habit  Eccléfiaftique. 
U donner.  L’Evêque  coupe  un _peu  de  cheveux  à celui 
qui  entre  dans  l’état  Ecclcfiaftique , & le  nou- 
veau Clerc  recite  pendant  cette  cérémonie 
ccs  paroles  de  David  : Seigneur , vous  eus  ma 
portion  , c'e ft  vous  qui  me  rende $ mon  héritage  : 
puis  l’Evêque  met  au  Clerc  le  furplis  en  priant 


le  Seigneur  de  revêtir  du  nouvel  homme  ce- 
lui qui  vient  de  recevoir  la  Toilfurc.  Il  y a 
des  Abbés  qui  prétendent  que , quand  ils  font 
Prêtres  ôc  bénits  , ils  ont  le  droit  de  donner 
laTonfureàlcurs  Religieux  : on  trouve  quel- 
ques Canons  qui  autorifent  leurs  prétentions  ; 
mais  les  Evêques  de  France  fe  font  mainte-  * 

nus  dans  la  poffeifion  de  donner  fculs  la  Ton- 
fure.  Il  eft  naturel  que  celui  qui  eft  chargé  du 
foin  de  choifir  les  Miniftres  de  l’Eglife  faffe 
fculla  cérémonie  qui  leur  donne  la  première 
entrée  dans  le  Clergé.  L’Evêque  doit  faire 
tenir  un  regiftre  cotté  & paraphé  par  lui , pour 
les  Tonfures  , les  Ordres  Mineurs , &.  les 
Ordres  Sacrés  qu’il  conféré. 

CejieJl  que  par  un  argument  à contrario  , 
qui  donne  fouvent  lieu  à de  faux  raifonnemens , 
qu'on  a voulu  conclure  du  Chapitre  dixième  de 
la  réformation  , tirée  de  la  Scjfiun*2  3 . du  Con- 
cile de  Trente  , que  quelques  Abbés  pou  voient 
donner  la  Tohfure  à leurs  Religieux  : mais  le 
Chapitre  Abbates  , qui  efl  du  Pape  Alexandre 
IV.  & qui  eft  rapporté  dans  leSextc , au  titre  de 
privilcgiis , eft  formel  en faveur  des  Abbés.  S’ils 
ont  joui  en  France  de  ce  droit  y on  peut  dire  qu'ils 
l'ont  perdu  par  la  preferipiion. 

Seront  tenus  aux  Archevcchc*  & Evcchés  des  Rc- 
giftres  pour  les  Tonfures  & Ordres  mineurs  fie  lactés, 
lcfquels  feront  conél  par  premier  3c  dernier,  & pa- 
raphés fur  chaque  feuillet  par  l'Archevêque  ou  Evc- 
quo.  Déclaration  du  9.  Avril  1 7 JC.  art.  j 1 . 

XVIII. 

II  n’y  a point  de  fondions  Ecclcfiaftiqucs  |g  çuel 
attachées  à la  fîrnple  Clericature  : ceux  qui  en  droit  ©»« 
font  honorés  n’ont  que  le  droit  de  porter  le  ,c*  C}crc* 
furplis  ; mais  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices  ^VqucU 
fimples.  Il  ne  fi:  trouve  que  trop  de  perfonnes  Toafuie. 
qui  s’^igagcnt  dans  l’état  Ecclcfiaftique , plu- 
tôt dans  la  vue  des  revenus  confidérables  qui 
font  attachés  aux  Bénéfices  , que  pour  fervir 
l’Eglife. 

XIX. 

r Quand  on  doute  fi  celui  qui  a conféré  les 
Ordres  à un  Ecclcfiaftique  étoit  véritable- 
ment  Evêque  , le  Clerc  qui  a été  ordonné  , Bn  cfcre , 
doit  recevoir  de  nouveau  l’Ordination  de  fon  4“^^ 
propre  Evêque , avant  que  de  faire  les  fonc-  il 
tions  de  l’Ordre  qu’il  n’eft  point  affuré  d’avoir  » 
reçu  dans  la  première  Ordination.  tvêqü.  * 

r Presbyteri  quos  ibidem  reperifti , fi  incogniti  fi*c- 
rint  illi  qui  ordiiunt  , & dubiuu»  eft  eos  Êpilcopos 
fmlfc  , an  non  , ‘qui  cos  ordinaverunt  ; fi  bonx  actio- 
nis  fie  Catholici  viri  funt , ipfi  Presbyteri,  fie  in  minifte- 
rio  Chrifti  , oraniqne  lege  fanââ  edofti , ab  Epifco- 
po  fuo  benediftioncm  Presbyreratûs  fufcipianr , fie 
confecrentur  ; fie  fie  minifterio  fimgantur.  Grtg.  111. 
c an.  Presbyteri.  djlincl.  CS. 

XX. 

y*Lorfqu’on  a ordonné  Prêtre  celui  qu'on 
reconnoit  dans  la  fuite  n’avoir  point  été  ban-  *0  rc 
tifé  avant  l’Ordination  , il  faut  le  baptilîr 
& l’ordonner  de  nouveau  , en  le  faifant  celui  »1U.  a 
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[ pa(ïer  par  tous  les  Ordres  inferieurs  au  Sa-  parce  que  l’excommunication  ne  Fait  poiut 
cecdoce.  Ce  cas  ne  peut  gucrcs  fc  rencontrer  perdre  le  caraftere  Epifcopal. 


en  Europe. 


x Cum  Oeiicit  qui  ab  cxcomrmuûcato  Epifcopo 
_/" Quia  veto  in  Concilio  apud  Compendium  legitur  ignoranter  Ordinos  rcccpçrunt , per  fuos  purent  Ep.fi- 
eonftiturum  , iî  quis  in  Prcsbytcrum  ordmarus  dèpre-  copos  difpeniâii  Gregonus  IX.  <ap.  cum  Clericis.  extra. 
hemicrir  fe  non  elfe  baptüâtum , baptii'cmr , & itcrùro  ^ ordinato  ab  Epifcopo  qui  rtnuntiavit  Epifcopatui. 
ordinetur  : Nos  ci  rca  Utorem  prxfentium , in  hoc  dubi-  ¥ V Y I V 

tabili  cafu  quod  rutiui  eft  fequemes , mandamus  qua-  A A 1 V. 

wum  ipfura  per  fingulo,  Orfiiie.  u%»o  ad  Saccrdo-  y L’Evêque  qui  a renoncé  à fon  Evêché , 

(r ^rzî h ^ : 


vtniens.  extra,  de  Prtsbytero  non  baptijato. 

XXI. 


autre  Evêque  ; mais  s’il  a renoncé  à l’Evêché  f 
& à la  dignité  Epifcopalc  , il  ne  peut  plus  d 
conférer  les  Ordres.  S'il  les  donne  dans  ce 
dernier  cas,  ceux  qui  lés  auront  re^usde  lui 


r-  j • ne  peuvent  en  exercer  les  fonctions  ; à moins 

r Si  1 onaom.shmpofit.on  des  mamsal  Or-  qu-Us  n’obtiennent  june  difpenfe  de  leur  Evê- 
l d,natl°n  i un  , ràtrc  > °“  d un  Dlacrf  .'lncft  q»e  pour  les  Ordres  Mineurs  , ou  du  Pape 
1 de  réitérer  toute  U cérémonie  „ourrics  Ordres  Majeurs.  L’Ordinaire  peut 

. ie.1  Ordination;  mais  il  fautfupplécraurpre-  cependant  difiwnfer  pour  l’exercice  des  Or- 

. mierq  I inntrp-  I rt*  nn  nn  n mm.  • 1 .. 


point  faire  les  fondions  de  fon  Ordre , iufqu'à  V * 

ce  que  cette  faute  ait  été  réparée.  . y ^ÿondemus  igitur  diftinguendo  unAm  renun- 

' r tiavent  loco  tanrùiu  , an  loco  iimul  ac  dignitati  ; nam 

t Presbyter  8c  Ducomu  cùm  ordinaacur,  manus  in  primo  cafu  Ordincs,  ficmanreà,  rogatus  ab  Epifco- 
•—* wfitionen»  tactu  corpi«“*,;  ' *u  * — : nn  -l'""''  ««.«*•  ««.G-*»  ■ .«  c*— — i-  — - 


dudo)  rccipiunr  ; quod  fi  omilfiim  fuerit , 


ab  ÀpoftoÜs  intro-  P°  aliquo . potuit  de  rationeconferre  : infccundo  ves 


cafu  dminguendum  putamus  ucrùm  faaos  contulerit. 


quai c mis  ircrandum  ; fed  , ftatuto  tempore  ad  hujuf-  *n  minores , fi  cnitn  à rali  Ordine*  ufqite  ad  Subdiaco- 
modi  Online*  conferendos  , caucè  fiipplendum  quod  nacum  aliquiï  acceperit , quia  8c  liuÿufinodi  Ordines  d 


per  errorem  extirit  prxrcrmifium.  Gregor.  IX.  cap,  non  Epifcoph  quandoque  confèruntur  , fie  in  illis  de- 
Presbyter.  extra . de  Sacrum,  non  iltrandis.  fervire  poterie , & ad  majores  , fi  idoneus  fuerit , pto- 

Y y if  moveri. Sanè  fi  ab  eodem  facros Ordmes  feiemer qui* 

A A rcceperit , quia  indignutn  fc  fccit , exccucionem  omcii 

; U L’Evêque  qui  impofe  les  mains  fur  les  non  habebir  : ubi  autem  non  feienter,  poterit  ( nifi 

Prêtres  4c  furies  Diacres,  doit  prononcer  lui  ? loPirl1  fôetit  ignoranria  ) difcretui  Pomifex 
‘ même  la  prière  qui  fe  fait  dans  cette  cérémo-  at- 

nie.  S .1  1 a fait  prononcer  par  quclqu  un  des  rj 

Prêtres  alTiftms  , ceux  qui  ont  été  ordonnés  XXV. 

ne  doivent  faire  les  fondions , ni  de  Diacres , l Un  Evêque  ne  peut  faire  aucune  fondion 
ni  de  Prêtres , jufqu’à  ce  que  le  défaut  ait  été  pontificale , ni  par  conféquent  conférer  les  1 
réparé  par  une  nouvelle  Ordination,  faite  fui-  Ordres  , même  à fes  Diocéfains,  dans  un  l 


vont  les  formes  preferites  par  1 Eglife.  Diocèfe  étranger , fans  la  permilfion  de  l’Or-  £ 

u Quoiuméam  Clericorum , dùm  unoj  ad  Prcsby-  dinairc  du  lieu  où  fe  fait  U cérémonie.  j 
torium  , duo  ad  Lcviumm  minifterium  facrjrcmur . ; Epifiopum  non  dcbcrc  in  alienam  irrucro  civi- 

F-piftopui , otulorum  dolorc  detemul , ùirur  manum  nt„„  Ik„,  dfe  fubiafta  , nenuu  in 

fuini  fiipcr  cos  impofui lie  tantum , & Presbyter  qui-  regioncm  qux  ad  ejus  eut. un  minime  nofcirur  ptftti- 
dam  illis,  contra  tctldufticum  ordincm  , bcncdi&io-  ncre  ^ a(j  a[jqUid  orditundum. . . nili  forrè  cum  volun- 
ncin dediUej  fed  quia  jam  Ulc , examiui  divino  relidus,  tare  & rdtimonio  ptoprix  regionis  Epifcopi.  Ex  Conc. 
humano  fudicio  accufan  non  poteft  , ii  qui  fuperfum  Aniiocheno.  çaru  Epfeoptm.  cauf.  9.  quafi.  a. 
gradum  Sacerdocu , vel  Levitm  ordiim  , quem  per- 

vetsè  adepri  fur.t,  a minant.  Ex  Concilio  HfpaUnJi.  XXVI. 

can.  Ouorumdam.  diflinfl.  il.  _ . , , —,  . 

^ * «j  L Evêque  peut  donner  la  Tonfure  tous 

A A 1 1 1.  tpc  iniiR  . Âr  l«  Ordres  Mineurs  les  Hîman.  a 


* v ^ v " r*  * a D’Evêque  peut  donner  la  Tonfure  tous 

XXIII.  jes  jours  f ^ jçj  Ordres  Mineurs  les  Diman-  » 

x Celui  qui  a reçu  les  Ordres  d’un  Evêque  ches  6c  les  Fêtes  ; mais  il  ne  doit  conférer  les  J 
! excommunié  ne  peut  en  faire  les  fonelions  , Ordres  Majeurs  qu'aux  Ouatre-Tcms , leSa- 
. jufqu’à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  difpenfe.  Cette  medi-Saint , ou  le  Samedi  devant  le  Diman- 
difpenfe  peut  être  accordée  par  i’Evêquc,  che  de  la  Paillon.  Il  n’y  a que  le  Pape,  ou 
■ quand  celui  qui  a été  ordonné  ignoroit  que  ceux  à qui  le  Pape  l'a  permis  exprelTémcnc  en 
P Evêque  qui  lui  a cortferé  les  Ordres  fut  ex-  faveur  de  certaines  perfonnes  , qui  puilfent 
communié  : mais  quand  l’Ordinanta  étéinf-  conférer  les  Ordres  Majeurs  hors  les  tems 
truit  de  l’excommunication,  il  n’y  a que  le  marqués  par  l'Eglife  pour  cette  augufieçéré- 
Pape  qui  puilïe  légitimement  le  difpenfcr.  monie.LcsQuatre-Temsfontdcsjoursdef- 
Ainfi  l'ordination elt  valable,  quoiqu’iliidtc,  tinés  à la  pénitence  ôt  à la  prière  , pendant 

Ml  ij 
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un  jour. 


44*  LES  LOIX  ECC 

lelquels  les  Fidèles  demandent  à Dieu  qu'il 
veuille  bien  répandre  fa  grâce  fur  ceux  qui 
•doivent  -ctre  ordonnés. 

a De  eo  .lutem  qaod  qiuelivifti , an  liceat , extra 
jejunia  Quatuor  TemjWrum , aliquos  in  Oltiarios  , 
Lcéiore. , Exorciftas , vel  Acolythos , aut  etiam  Sub- 
diaconos  promoverc  ; cafiter  rcfpondemos  , quîw  li- 
tfitura  eft  Epifcopis , Domimcis  & aliis  Feftivis  diebus , 
unmn  aut  duos  ad  Minores  Ordines  promovere.  Sed 
ad  Subdiaconatum  , nili  quatuor  Tetnporibus  , au: 
Sabha ro  fancto  , vcl  in  Sabbato  ante  Dominicam  ie 
Paillon  c nulli  Epifcoporum  , prxrerquam  Ronuno 
Pondfici  , licet  aliquos  ordinare.  Alix  and.  III.  cap. 
dt  co.  extra,  dt  umporib.  ordination. 

On  appelle  extra  tempora  Us  difpenfis  que 
le  Pape  accorde  à des  Pamculiers  , pour  rece- 
voir les  Ordres  Sacrés  hors  des  tems  marqués  par 

fEglifc. 

XXVII. 

b Ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  Sacrés  hors 
les  tems  preferits  par  l’Eglife  font  fufpcns 
des  fondions  de  leurs  Ordres  , jufqu  à ce 
qu'ils  aient  obtenu  du  faint  Siégé  une  difpenfe 
pour  les  exercer.  L’Evêque  qui  a conféré  les 
Ordres  contre  les  réglés  delà  difcipline  Ec- 
clefiaftique  doit  être  aufli  puni  de  fa  prévari- 
cation. 

b Epifcopum  qui  .die  quo  non  débute , Ordines  cé- 
lébra vit  , canon  il  à difciplmâ  corrigere  , Sc  ordinatot 
à fufeepris  Ordinibus  tamdiù  reddere  débet  expertes  , 
doncc  apud  nos  reftituttonis  grattant  confcquantur. 
Urban.  III.  cap.  cum  quidam,  extra,  dt  temporib.  ordmat. 

Confulmtoni  eux  taliter  refpondcmus  , quod  eos 
qui  extra  tempora  ftatuta  facros  Ordines  recepcrum  , 
cara&erem  non  eft  dubium  recepdle  : quos  pro  tranf- 
greftione  hujufmodi  ( primo  cis  impolîtâ  pœnitentiâ 
compercnti  ) fultinerc  poreris  in  liifccpus  Ordim- 
bus  miniilrare.  Grtgor.  IX.  cap.  confultationi.  extra, 
dt  ttmporib.  ordinal. 

XXVIII. 

c II  n'eft  pas  permis  de  conférer  deux  Or- 
dres facrés  eo  un  meme  jour , ni  en  deux  jours 
confécutifs,  quand  meme  on  auroit  continué 
le  jeûne  pendant  les  deux  jours.  L’Evêque  qui 
contrevient  à cette  règle  demeure  fufpcns  du 
droit  de  conférer  les  Ordres  ; & celui  qui  a 
<5té  ordonné  eft  fufpcns  des  fondions  de  l'Or- 
dre qu’il  a reçu , jufqu  a ce  qu’ils  aient  été  re- 
levés de  la  fufpcnfc.  11  n’en  eft  pas  de  même 
de  la  Tonfure  & des  Ordres  Mineurs  : car  , 
dans  la  plupart  des  Diocèfcs , l’Evêque  don- 
ne en  même-tems  les  quatre  Ordres  Mineurs, 
de  quelquefois  la  Tonfure. 

e Si  enim  utrumque  Ordinem  eodem  die  conferre 
ilii  non  licuit  , pari  non  Licuir  ratione  , unum  Ordi- 
nem  uno  die  , Sc  alium  alteto  ( ÿejunio  continuato  ) 
conferri  ; cùm  propcer  continuacioncm  jejunii  fi&ionfc 
canonicâ  five  manè  diei  Dominiez  trahatur  ad  Sab- 
batum , five  vefpcra  Sabbati  ad  diem  Dominicam  re- 
feratur. . . prxfatum  itaque  Bonon.  Epifcopum  (ut 
puniatur  in  quo  deliquit  J à collationc  Ordinum  > Dia- 
conii  fcilicet  Sc  Prcsbycerii , alterum  verô  ab  execucio- 
ne  ofticii  Sacerdotalis  tamdiù  volumus  manere  fuf- 
penfos , doncc  de  illis  aliter  difponamus.  Innocent. 
III.  cap.  lieuras.  extra,  dt  umporib.  ordinal. 


LESIASTIQUES 

XXIX. 

d Perforine  ne  doit  recevoir  les  Ordres  que  *9  U pot 
des  mains  de  fon  propre  Evêque.  Si  un  Evê- 
que  conféré  les  Ordres  à un  Clerc  étranger,  r«  les  or- 
fans  une  permidion  particulière  de  fon  propre 
Evêque  , celui  qui  ordonne  eft  fufpens  pen-  1 
dant  une  année  de  la  collation  des  Ordres  , 

& celui  qui  eft  ordonné  refte  fufpens  de  la 
fonction  de  l'Ordre  qu’il  a reçu  , jufqu’à  ce 
qu’il  plaife  à fon  Evêque  de  le  relever  de  U 
fu/penfe  qu’il  a encourue. 

d Unulqoifque  autem  â proprio  Epifcope  ordino- 
cur.  Qubd  li  quis  ab  abo  promoveri  petat , nullatcnùs 
id  ei,  etiam  cujtifvis,  generalis  aut  (pecialis  , referipd 
vel  privikgii  prartexcu , etiam  ftatutis  remporibus  per- 
miuarur  ; tùlt  ejus  probitas  ac  mores  Ordinarii  fui 
reftimonio  commenoennir.  Si  fccùs  fiat  , ordinaux  à 
collationc  Ordinum  per  annum  j & orduiatus  à fuf- 
ccptotum  Ordinum  executionc  , quaimlui  pioprie 
Oriiinauo  vidcbicur  expedire  , fit  fufpenfus.  L'oncil ’. 

Trident.  Sejf.  i$.  de  reformai,  cap.  S. 

XX  X. 

e Suivant  le  Droit  Canonique , l’Evêque  j».  Qeei 
ordinaire  d’un  Clerc , par  rapport  à l’Ordina-  ^ ^ TJj 
tion  , eft  , i°.  L’Evêque  du  Diocèfe  dans  le-  de' 
quel  le  Clerc  eft  né  : 2°.  L’Evêque  du  Diocèfe  C|ci«  «- 
jians  lequel  le  Clerc  a fon  domicile  : 30.  L’E-  “****■ 
vêque  du  Dioccfe  dans  lequel  le  Clerc  a un 
Bencfice.y*Lc  Concile  de  Trente  permet  aufli 
à un  Evêque  de  donner  des  Ordres  à un  Clerc 
étranger  , qui  a demeuré  pendant  trois  ans 
avec  lui , pourvu  qu’il  lui  conféré  un  Béné- 
fice aufli  - tôt  après  qu’il  l’a  ordonné.  Mais 
les  Evêques  de  France  font  convenus  dans 
les  Aflcmblées  du  Clergé , qu’ils  n’ordonne- 
roient  fans  démifloire  que  les  Clercs  origi- 
naires de  leurs  Diocèfcs  ; Ôt  ils  obfervcnt  cet- 
te réglé  avec  affez  d’exaclicude  , quoiqu’il  n’y 
ait  point  fur  ce  fujet  de  loi  qui  ait  révoqué 
l’ancien  ufage.  Ils  croient  que  l’Evêque  de 
l’origine  eft  plus  en  état  que  les  autres  d’être 
inftruit  de  la  naiflance  & des  qualités  du  Clerc 
qui  fe  préfente  pour  recevoir  les  Ordres  ; 

& ils  préviennent  par  ce  moyen  la  fraude  de 
ceux  qui  fe  faifoient  conférer  un  Bénéfice  peu 
confidcrablc  dans  un  Diocèfe  étranger , pour 
éviter  la  jufte  féverité  de  l’Evêque  au  lieu  de 
leur  originé. 

«Cam  nullus  Clericam  Pararcirt  ali§nx  , prxtcr  fu- 
perioris  ipfius  licentiam  , debout  ordinare , fuperiorin- 
tcUigitur  in  hoc  cafu  Epifcopus  , de  cujus  Diœcefi  ell 
is  qui  ad  Ordines  pronioveit  defiderar  onundus , feu 
in  cujus  Diœccfi  Bcnehcium  obtinct  Ecclefiaftkum  ; 
feu  haber , licct  alibi  natus  fucrit  , dotnicilium  in  ea- 
dem.  Boni ’f.  FIII.  cap.  cum  nullus.  dt  temporib.  ordinal, 
in  6°. 

/Epifcopus  familiarem  fuum  non  fubdirum  ordina- 
re non  pofiic , nifi  per  rriennium  fecum  fucrit  commo- 
rarus  , Sc  Bcneficium , quâcunque  fraude  ceflinrc , lia-  • 
tim  rcipsâ  illi  conférât , confuctudine  quâcunque , 
etiam  immemorabili  , in  conrrarium  non  obllante, 

Concil.  Trident.  Stf.  1 }.  de  reformât,  cap.  9. 
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DE  L*  O 

Cefi  dans  les  Ajfcmblcts du  Clergé  de  1 5 3 j. 
& de  1 66  qu'on  a exhorté  Us  Evêques  à ne 
conférer  Us  Ordres  qu'aux  Clercs  originaires  de 
leurs  Dioccfes , ou  à ceux  qui  ont  des  démijfoi- 
res  de  l Evêque  de  leur  origine . 

X X XL 

Jiy  Qae|  g En  quelque  Abbaye  ou  Prieuré  que  les 
pte  E«iqM  Religieux  foient  envoyés  par  leurs  Supérieurs, 
de»  KlgB-  pour  y faire  leur  réfidence , ils  peuvent  être 
1*e,‘*  ordonnés  par  l’Evêque  dans  le  Diocèfe  du- 
quel fe  trouve  le  Monaflere , quoiqu’ils  foient 
originaires  d’un  autre  Diocèfe. 

g Religiofi  vero  1 fuis  fuperioribus. . . Prioratibus 
depuran , Priores  5c  corum  focii  poiïiim  à locorutn 
Dicccclanis , quamdiu  morantur  in  ipfâs  Prioratibus , 
ordtnari  licite  , licèt  non  fine  de  corum  Dicrccfibus 
oriundi.  Boni f.  F1II.  cap.  cum  nuUus.  §.  Rtligioft.  de 
ttmporib.  ordinal,  in  6°. 

Nec  ipli  Abbares  Si  alii  exempti , aut  Collcgia  vel 
Capitula  quxcunquc  , ctiam  Ecdcfiarum  Cathedra- 
tium  , hueras  dmnllbrias  aliquibus...  ut  ab  aliis  ordi- 
nenrur  , concédant.  Scd  horum  omnium  ordinatio  , 
fervatis  omnibus  qux  in  hujus  fan&x  Synodi  decreris 
cominentur  , ad  Epil'copos  intra  quorum  Diœcefis  fi- 
nes exiftnnr , pettineat  ; non  obftantibusquibufvis  pri- 
vilcgiis , prarfiriptionibus  , aut  confuerudinibus  etiam 
i m m emoiabilibus.  Concil.  TrU.  Stjf.  ij.  de  Rtfornu 
cap.  io. 

XXXII. 

*t.  Cœ-  h On  ne  doit  point  ordonner  de  Religieux 
Su  supè-'  ^ans  confentement  du  Supérieur  Régulier. 

ordonner*1  ^ Nullus  ad  Ecclefiifticum  officium  ex  Monafterio 
on  Reli-  perducatur  Monacfius  , niü  quern  Abbas  loci...  pro- 
giciu^  p'iâ  voluntate  obrulerit  EpiicopO.  Gregor . Magnus. 


cun.  nullus.  di finît.  j 7. 

XXXIII. 

j Quand  i Chaque  Evêque  doit  conférer  les  Ordres 
IT.twjuc  à fes  Diocéfains.  Si  la  maladie  ou  quelque  au- 
mt d«D&> trc  ra,f°n  légitime  l’empêche  de  fatisfaire  à 
nüTouci.  ce  devoir  de  l’Epifcopat , il  donne  à ceux  qui 
fe  préfentent  pour  les  recevoir  la  permiflion 
de  fc  faire  ordonner  par  un  autre  Evêque. 
On  appelle  ces  permmions  Démijfoires. 

i Epifcopi  per  femctipfos  Ordincs  conférant.  Quod 
fi  argritudine  fiicrinr  impediti , fubdiros  fuos  , non  ali- 
ter quàm  jam  probatos  , & cxaininatos  , ad  alium  Epif- 
copum  ordmandos  ditnittant.  Concil.  Trident.  Seffl  1 jt 
« de  Reformât,  cap.  3. 


14.  D«  ^ A l’abfencc  de  l’Evêque  , le  Vicaire  Ge- 
IVmiifoi-  neral , & pendant  la  vacance  du  Siège  Epif* 
r«  donnej  Copal , le  Chapitre  de  la  Cathédrale,  peuvent 
Grand- vi-  donner  des  Dcmidbircs  aux  Clercs , pour  fc 
**"[  ci°*  ^a're  or^onner  Pac  un  Evêque  étranger. 

pitre  de  la  / Epifcopo  autâm  in  remotis  agente , ipfiut  in  fpi- 
ritualibus  Vicarius  Genecalis  , vel  fede  vacante  Capi- 
tulum  , feu  is  ad  qaem  tune  remparts  aihniniftratio 
fpir.toaliuin  nofeicur  pertincre , dare  partum  licentiain 
ordinandi.  Boni/.  FI II.  cap.  cum  nuUus.  de  ttmporib. 
ordinaüonum  , in  <j°. 


m L’Evêque  qui  donne  les  Ordres  à un  1$.  ton*» 
Clerc  étranger,  fans  Dcmiflbire  de  fon  pro- 
pre  Evêque  , cil  fufpens  pendant  une  année  ordonne 
de  la  collation  des  Ordres.  Clcr«  » 

, . «ranf.et 

m Eos  qui  Ctcricos  ParochlX  altcnx  , abfquc  Supe-  fan»  ’Dd- 
tioris  otdinandorum  licencia  , feienter  , leu  affettatl  nuUolrc. 
ignora ntii  , vel  quocumque  alio  figmenio  quxfico , 
prxfumpferint  otdtnatc  , per  annum  à coilarione 
ürdmutn  dcccrninms  elle  lufpenios-  Gregor.  A',  cap. 
eos.  de  umporib.  ordinal,  in  6°. 

XXXVI. 

n Les  Clercs  qui  Ont  été  ordonnés  par  un  Pdn* 
Evêque  étranger,  fans  Démifloire  de  leur  pro-  a 

pre  Evêque  , ne  peuvent  faire  les  fonctions  èié  ainti 
de  l’Ordre  qu'ils  ont  reçù , qu  après  avoir  été 
relevés  par  leur  Evêque  de  ia  fufpcnfe  qu’ils 
ont  encourue  par  le  fcul  fait. 

n Lugduncnfis  Parochix  Clericos , tpios , contra  Sta- 
tuta  Canonum  ab  alterius  Parochix  Epifcopis  ordi- 
natos  httcrarutn  tuarum  fignificationc  monftrafti  , 
cum  graduum  fuorum  honorem  recipere  Religion» 
tux  prudentia  patent , fi  cos  alids  canonicè  Saline 
praviratc  aliquâ  ordinatos  conlliterit  : li  taraen  eorum 
probabilem  vitam  id  indulgcntix  profpcxens  prome- 
teri,  Urban.  11.  can.  Lugduntnjis.  cauf.  3.  qua<L  a. 

XXXVII. 

o LePapeeft  en  poffelTion  d’ordonner  les  ??•  Pou* 
Clercs  , ae  quelque  Diocèfe  que  ce  puifle  culkfdt' 
être , fans  le  confcntemcnt  de  l’Evêque  Dio-  P*pe  fur 
céfain.S’il  ufoit  fouvent  de  ce  pouvoir,  & fans  “ 
de  grands  ménagemens  de  fa  part , il  feroit  à 
craindre  qu’il  n'ordonnât  des  perfonnes  qui 
feroient  indignes  de  recevoir  les  Ordres. 

o Nunc  veto  ircratô  ribi  feribimus  , rtolentes  alicu- 
Jus  Eccleltx  privilcgium  infringcrc  j licèt  Aportoücd 
prerogativâ  pollîmus  de  qualibec  Ëcclcfia  Clericum 
ordinarc.  Stephanus  Papa.  can.  nunc  vtrà.  cauf.  9. 
qttujl.  j.  ♦ 

XXXVIII. 

f On  ne  doit  donner  les  Ordres  qu’à  ceux  j*.  ne 
qui  ont  l’âge  & les  qualités  requifes  par  les 
Loix  Eccleliaftiques  : .es  qualités  font  inté-  q^Tctpoar 
rieures  ou  extérieures  : les  qualités  intérieures 
font  la  vertu  , la  piété,  la  conduite  régulie- 
•e,  la  vocation  :lcs  qualités  extérieures  con- 
fident à n’avoir  aucune  des  irrégularités  qui 
éloignent  du  miniflere  des  Autels. 

p Sciant  autan  Epifcopi  non  fingulos  in  ea  xtate 
conftituros  debere  ad  hos  Ordines  alVumi  ; fed  dignoj 
dumraxar , 3c  quorum  probata  vita  fenethis  fit.  ConciL 
Trident.  Scff.  13.  de  Reformât,  cap.  11. 

XXXIX. 

y Suivant  le  Concile  de  Trente,  il  faut  que  Dci 
ceux  qu’on préfentc pour  laTonfure  aient xe^û  re* 
le  Sacrement  de  la  Confirmation,  qu’ils  foient 
inftruits  des  élemens  de  la  Religion , qu’ils  Tontine, 
fâchent  lire  & écrire,  & qu’on  puilfe  raifon- 
nablement  préfumer  qu’ils  prennent  ce  parti 
dans  la  vue  de  fe  confacrer  pour  toujours  au 
fervice  de  Dieu  & de  i’Eglife.  A l’égard  de 
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l’âge  auquel  on  peut  recevoir  la  Tonfurc , le 
Concile  ne  l’a  point  fixé:  il  eft  règle  à quator- 
ze ans  par  les  Statuts  de  plufieurs  Dioccfes. 
Les  Canoniftes  fit  les  Règles  de  Chancellerie 
fuppofent  qu'on  peut  recevoir  la  Tonfurc 
avant  cet  âge , puisqu’ils  décident  qu’on  peut 
tenir  un  Bénéfice  fimple  à fept  ans. 

q Prima  Tonfurâ  non  initientur  qui  Sacramentum 
Confirmadoms  non  fufeeperint  8c  fidei  rudimenn 
cdoûi  non  fiicrinr , qui  que  legere  te  feriberc  nefcianc , 
3c  dequibus  probabifis  conje&ura  non  tir , eos  non  (x- 
cularis  judicii  fugicndi  fraude , fed  u;  Deo  hdclem 
cultum  przftcnr , hoc  vitz  genus  elegillc.  Conc'U.  Trid. 
Scjf.  i j.  de  Reformât,  cap.  4. 

X L. 

iv*  r Le  Concile  de  T rente  veut  que  l’Evêque 
quifi^poiu  nc  conféré  les  Ordres  Mineurs  qu  a ceux  qui 


revoir  entendent  la  Langue  Latine  , qui  font  con 

l„.  * . 0 , . * uuin nmpiiciDUS  aucrcrc 

Miocurt.  noltrc  Par  1Sur  conduite  qu  ils  augmentent  ft.  ^ ^3. 

en  vertu  ôc  en  fcience  a proportion  qu’ils  c--"~  c — »—  — : 
augmentent  en  âge , fie  qu’ils  fe  rendront  di- 
gnes d'être  élevés  aux  Ordres  fupérieurs.  Les 
Eviqucs  de  France  ne  confèrent  les  quatre 
Mineurs  qu’à  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  de  dix- 
huit  ou  de  dix-neuf  ans. 


préfentent  pour  recevoir  les  Ordres  , fie  les  ptcfcownc 
examiner , ou  les  faire  examiner  par  des  per- 
fonnes  prudences  fie  inftruitcs  des  régies  de  diû. 
la  Difcicipline  Ecclefiaftiquc , pour  lçavoir  li 
les  Ordinans  ont  l’âge  fie  les  qualités  requifes 
par  les  Canons  , s’ils  ont  la  fcience  néceflai- 
re , s’ils  font  inftruits  de  la  Foi  Catholique  , 
s’ils  gavent  rendre  compte  de  leur  Foi 
d’une  manière  claire  fie  precife. 

I Quandû  Epifcopus  Ordinationcs  faccre  difponic  , 
omnes  qui  ad  facnim  Minifteriunt  acccdete  volunr , 
ferià  quart  i ante  ipfam  Ordinarioncm,  evocandi  funr... 

6c  tune  Epifcopus  à lacerc  üio  digère  deber  Saccrdo- 
tes  , 3c  ahoj  prudentes  viro* , gnaros  divinx  legis  , & 
cxcrcicatos  in  Ecclefuftkis  fandtionibus , qui  Otdinan- 
durum  vitam  , genus  , patrtam  , ratem  , infticutio- 
nem  , locum  ubi  cducari  font , fi  fine  beuè  littcran  , 
fi  inftru&i  in  lege  Domini , diligenter  inveftigem  ; an- 
te omnia  fi  fidem  Cathulicam  firmiter  tencanr , 3c  ver- 
bumlimplîcibus  alferere  queant.  Ex  Concil.  Nanneten - 
"*■  “ l4* 


Sancta  Synodus , antiquorum  Canonum  vefligiis  iti- 
hzrcndo  , decetnit  ut.quando  Epifcopus  Ordinr 


r Minores  Ordines  iis  qui  faltem  latinam  linguam 
intclliganr,  per  temporom  interftitia  ( nifi  aliud  Epifco- 
po  expedire  magis  videcetur  > confcrantur  , ut  co  ac- 
curatiùs  quantum  lit  luijus  difcipiinz  pondus  poflînc 
edoceri...  atque  ita  de  gradu  in  gradum  afeendant , 
ut  in  cts  cuin  ztate  vitæ  meritum  3c  doâniu  major 
accrefcat  -,  quod  & bonorum  morutn  exemplum,  3c  alli- 
duum  in  Ecclefia  Minifterium , atque  major  erga  Prcf- 
byreros  & fuperiores  Ordines  revetentia  , 8c  crebrior 
quim  antei  Corporis  Chrilti  communio , maxitnè 
comprobabunt  : cùinque  hinc  ad  altiores  gradus  , 6c 
facratilTitna  Myfteria  ht  ingt ellus , neroo  iis  inicictur  , 
quem  non  feientiz  fpes  mnjoribtis  Ordinibus  dignum 
oftendar.  Concil.  Trid.  Sejf.  de  Rc format,  cap.  1 1. 

» LXL 

4t.  Dell-  y’L’âge  fixé  par  les  dernicres  Loix  Eccle- 
USt  fialtiqucs  eft  de  vingt-deux  afl|  pour  le  Soù- 
cevoit  jes  diaconat,  de  vingt-trois  ans  pour  leDiaco- 
Ordrcs  Sa-  nat } fa  je  vingt-cinq  ans  pour  la  Prétrife  :ce 
qui  doit  s’entendre  l'année  commencée , 
fie  non  pas  accomplie.  Ainfi  l’on  peut  être 
Prêtre  à vingt-quatre  ans  fie  un  jour.  Le  Pape 
accorde  quelquefois  des  difpenfes  d’âge  potîr 
recevoir  les  Ordres. 

f Nutlits  in  porteront  ad  Subdiaconatûs  Ordinem. 
ante  vi°efimum  fecundum  , ad  Diaconatùs  ante  vige- 
fimum  temuin  , ad  Presbyreratûs  ante  vigefimum 


, dnatio- 

nem  fâccrc  difpofuerit , omnes  qui  ad  facrum  Mini- 
fterium accedere  volucrint , ferii  quartà  ante  ipfam 
Ordinationcm  , vcl  quando  Epifcopo  videbitur , ad 
civitatem  cvocentur.  Epifcopus  autem  Sacerdoribm 
& aliis  prudentibus  viris , peritis  divinx  legis , ac  in 
Ecclcfialkicis  fandionibus  cxercitacis  , fibi  adfcitis , 
Ordinandorum  genus  , perfonain  , ztatem  , inftitu- 
rionem  , mores , doftritum  3c  fidem  diligenter  invef- 
tiget  3c  examiner.  Concil . Trident.  Sejf.  1 j.  d»  Reform. 
cap.  7. 

XLIII. 

s* Si  ceux  qui  font  chargés  de  cet  examen  4J  - P*'"*» 
fe  laiffent  gagner  par  faveur  ou  par  préfens , 
pour  admettre  aux  Ordres  des  perfonnes  qui  teu»*  qui 
en  foient  indignes , ou  peu  propres  au  minif- 
tere  Ecclefiaftique  , l’Examinateur  ôc  celui  q«  préva- 
qui  a été  ordonné  doivent  ctre  privés , en  “ca,l®n 
punition  de  cette  prévarication  , de  toute  “ 
dignité  Ecclefiaftique. 

u 1 p li  autem  quibus  hoc  committirur  cavcre  dc- 
bent , nc  aut  favoris  gracia  , aut  tujufcumquâ  muncris 
cupidiute  îllciiti  à vero  devient , ut  indignum  8c  mi- 
nus idoncum  ad  facros  eradus  fufeipiendos  tpifeopi 
manibus  appliccnt  : quôd  fi  fecerinr  , Sc  ille  qui  indi- 
gne acccllir  ab  altaii  rcmovcbitur  j & illi  qui  douutn 
iândi  Spirirùs  vendere  conati  funt  , cotant  Dco  jain 
condemnati  , Ecdefiafticâ  dignitatc  carcbunt.  Ex 
ConùL  Nannetenjî.  can.  quando.  §.  ipfi.  dijlinS.  14. 

XLI V. 

x Si  un  Clerc  a reçu  les  Ordres  facrés  44-  Wne* 
avant  que  d’avoir  atteint  l’âge  preferit  par  les  {JJ*  ** 


drcaSattés 
■vaut  i'âge 


hmum  temuin  , sa  rtesoyierattw  ante  vigeumuin  1 — t — o r * Ueu- qui  a 

qaintum  ztatis  fuz  annum  promoveatur.  Concil.  Trid.  Canons  , il  doit  demeurer  fufpcns  des  fonC-  i«{&lc«Or- 

Scff.  1 j.  de  Reformat,  cap.  1 1.  A»  l’rU..  » — — *«  «..’îl  dra Sacré» 

Les  Ordres  facrés  fe  pourront  prendre  à lape  prefi 
cric  par  les  Confticurions  Canoniques  : fçavoir  eft,  l’Or- 
dre de  Soûdiacrc  à vingt-deux  ans  j de  Uiacre  à vingt- 
ois  ; 3c  de  Prêtre  à vingt-cinq , nonobftanc  l’Ordon- 

1 « • 1.  j - 1 »,  jt 


pu  W-  palau. 


nance  d’Orléans  , à laquelle  nous  avons  dérogé  5c  dé- 
rogeons pour  ce  regard.  Ordonnance  de  Blois  t art.  xo. 

XLII. 

4».  Exa-  t Quelques  jours  avant  l’Ordination , l’E- 
qui  fe  vêque  doit  faire  venir  devant  lui  ceux  quife 


tions  de  l’Ordre  qu’il  a reçu  , jufqu’à  ce  qu’il 
foit  parvenu  à l’âge  auquel  il  auroit  pu  lé- 
gitimement être  ordonné. 

.v  Difcretioni  veftrz  mandamus  quatenùs , fi  rem 
inveneritis  ita  elle  , przdithim  Epifcopunt  ( qui  pue- 
ront trededm  annorum  in  Diaconum  ordinavit  ) à 
collationc  Ordinum  fufpcndentcs,  ipfum,  ut  eidem  M. 
quem  ab  cxecutione  orKcii  Diaconi  ufquc  ad  xratem 
iegitimam  in  injuriant  fufpendimus  Ordïnantis  , pro- 
videar  in  EcdclialUco  Bcncficio.  Honorius  III.  cap, 
vtl  non  tfl.  extra,  de  temporil.  ordinal. 


# 
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. niutn  luheatu  ; ii  veto  qui  ad  fmgultw  majorés  erunt 
r • RlfumcncH  , per  menfem  anre  onlinationcm  Epifeo-  , 


4..  t<™  v Outre  l’examen  particulier  qui  fc  fait  * 1"  “■*“  “**  oni!n“ol,fm  hP‘fc°- 

!“  avant  1 Ordination , on  obfervc  en  trancedc  LcJlIe  v,j.,ur , nomimbu.  ac  Âterra 


| ..11„  mx  ï.ant  1 ~ramat  on  • on  0D1frrc  en  r rance  ac  pcj;te  v,dct.,(  ; ut  r.oinil„bu,  ac  HcfiArio 

* kres  iioji«  faire  paner  quelquc-tcms  dans  un  Séminaire  eorum  qui  voient  promoveri  public  in  Ecclelupro> 
le*  senii-  le-î-  Séculicrsqui  le  préfentcntpouriesOrdrcs,  poliris , de  ipfoium  Ordinandorum  rucahbus , xratc  » 
«wrcayeer  |j|n  pUüïc  avoir  des  preuves  plus  aflu-  taatüm  & viu  , i fidt  dignis  difaenccr  inqnirar } & 
«o.  ■ rccs  de  leur  fageffe  & de  leur  piété.  Rendant  l“»(»  «tôiwmialeif ipfun  iaquifiiwncm  con- 

le  icnis  que  les  Clercs  raflent  dans  le  Sdmi-  •"!““>  **.'?!?")  ""fc 

naire  , ils  s inftruilent  des  devoirs  de  leur  • 

état , ils  apprennent  les  ceremonies  de  l’£-  XL  V II. 


liât , ils  appi 

glife  , & ils  fe  préparent  à la  réception  des  „ Cclui  ; r it  „n  Ordre  facfd  fans  avoir  t^tti 
Ordres  par  la  priere  & par  la  retraite.  Le  ^dadmisïar  l’F.véque,  Apréfenté  par  l’Ar-  <W’- 
tems  que  chaque  Clerc  don  palier  dans  le  cl.idiaCte,  cftfnfpenSdesfokaion.di*etOr-  S™"* 
Scminatrc  eft  different  Cuvant  1 uCige  des  d„  & ne  „ut'etB!  <lev(!  a0I  Ordres  fupc-  y*-- 
Diocèfes  6c  U volonté  des  Evêques.  t..  p„„*  r.  *iv\  fan*  «voit 


dre , ôc  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres  fupc-  ôtionnn 
rieurs  fans  unedifpenfe  du  Pape,  fi  avant  l’Or-  L 


Santu  Sjmoéiis  (tarait  ur  lingnl*  Oaticdrala , dination  1 Evêque  a prononcé  la  peine  d ana-  ' 
Métropolitaine  , «que  Im  nja,o«.  Etclefia...  «mm  ,hêmi contre  ccni  -Jj  fe prdfententfans  avoir 
paerocum  iplius  civitaos  Se  Durccûs  , vel  cjus  Pro-  /ri-  ■ r i>>-  * ' . r • /•- 

vinciz , li  ibi  non  reperiamtor , numerunt  » in  Colle-  etc  admis  : mai  à,li  1 Evêque  n a pas  fait  ou  fait 
gio  ad  hoc  propè  ipus  Hcdclîas , vcl  alio  in  loco  con-  fi,re  une  pareille  (.éclatai  ion  , il  peut  impofer 
vcnicnri  ab  Epifcopo  cligendo , alem  , ac  religiosè  une  pénitence  à Cclui  qui  a été  ordonné,  & 
educare , Sein  Ecclclîaihas  difuplinis  inftituerc  re-  lui  accorder  une  difpenfe  pour  exercer  les 
neantur...  hos  pucros  Epifcopuî  in  tôt  dallés , quor  ci  fondions  de  l’Ordre  qu’il  a reçu, 
videbicur , diviios  , juxra  conim  numeruin , itatem , ...  , _ ..  ^ 

ac  in  difciptina  Eccldîaftica  pro-rclTum  , partun  , - V«ue*i»  ad  nos  P.  nobi*  cXpofuit  fe  furuvé  Ot- 

cùm  ci  opportunutn  videbitui  , Eccleluru:n  Minifta-  ‘"’cm  ^ uconatu*  hifccpiik-  j undc  fraternitati  tua* 
rio  addicer...  iu  ut  hoc  CoUeginm  Dci  Mimftromm  '«^«nu. , quod  h non  fuit  a te  vel  ab  ahquo  Ar- 
perpetuum  Seminarium  fit.  CW.  TrUau.  Je  d»»d«aconori"n  , vel  Pi*!  tton.m  tuorum , fub  anathe- 

Rtfornuu.  cap.  i S.  ni  ans  mterinu.  mone , prohibitus  j tu  iple  in  piomotio- 


Muctiuui  , uivinn  , jutu  vuium  uuiiicium  , auunn,  , _ ..  * . . 

ac  in  difciplina  Eccldîaftica  pro-rclKim  , parriin  , - Vwiens  ad  nos  P.  nobis  cXpofuit  fe  furuvé  Or- 

cùm  ci  opportunutn  videbitut  , Eccleliarum  Miniflc-  ”ulem  Duconatus  fulccpiik-  j unde  fraternitati  rua* 
rio  addicer...  ita  ut  hoc  CoUeimm  D.’i  Miniaronun  «r^odemus  , quod  li  non  fuir  a te  vel  ab  a iquo  Ar- 
perpetuum  Seminirium  fit.  CoruiL  TrUau.  àcf.it.  Je  chidiaconon.m  , vel  Piaclaronmi  tuorum , fub  anathe- 
Rcfornuu.  cap.  îS.  mansiMennu.atione,  prohibitus  j tu  îpfe  in  promotion 

ne  iplius  ad  Sacerdotale  oflScimn  , condi^uà  fanstac- 
Il  y a autljuc  dtjprtncc  entre  Us  Sêminai - rione  iinpoüd  nili  alu  impedianr  , pro  arbitno  ruo 
res  tels  qit  ils  ont  etc  établis  par  le  Concile  de  difpcnfcs.  Si  veto  întertninario  anathem  ins  ûipet  hoc 
Trente  , & ceux  que  nous  voyons  dans  la  plû-  ^ ^ » Blone*s  ur  *J1  ahquo  manaftado  , feu 

p mJesBgfâaJt  France  : car  on  devait,  fui-  !"  I'.‘bira™  MaFu'  Re»*~*  1 ‘“••«S» 

‘ t s?  ~ ■ t j t _ . ■/  / r 111  n.ibicu  ilio  ahquanto  tvropote  fuenc  laudabiiiter 

vaut  U Concile  de  Trente  elever  es  enfant  co„vaf„ll, , rc‘u  ln,r„K. ‘rdltcr  idere  , a,10. 

dans  le  o e minai rc  depuis  lave  de  douqe  ans  , ouiu  nulla  racionc  concedimiu  cum  ad  Sacer  lotalem 
jujqu  a ce  quels  enjjc/lt  reçu  les  Ordres  J acres  i Ordinemproniovcn.  dtUxa.ni.  ///,  cap.  vtnicru  extia. 
au  lieu  yuc  dans  la  plupart  des  Diocèfes  de  Fran-  Je  *o  ?***  furùri  OrJincm  fufeepu, 
ce  on  n oblige  ceux  qui  fe  préfentent  aux  Ordres  ^ J]  I. 

que  de  pajjer  une  année  dans  le  Séminaire  t b en 

certains  endroits  un  tems plus  court , & d’y  faire  Quand  1 Kvéque  donne  un  Démiflbirc  a un 

une  retraite  avant  que  de  recevoir  les  Ordres  Clerc  de  fon  Diocèfc,  pour  fc  faire  ordonner  f, -r 

Mineurs  . l<  Soûdtaeonat , U Diaconat , & la  Par  un  Evffquc  étranger  , il  doit  examiner  fi  «...  . qui 


Prêtrife.  Il  y a cependant  quelques  Diocèfes 
dans  lefquels  on  reçoit  les  enfans  fort  jeunes 


cclui  à qui  il  donne  le  Dcmiflbire  a l'âge  & 
les  f]ualiids  requifes  par  les  faints  Canons,  foins. 


dans  le  Séminaire  \ oà  ils  refient  jufquâ  ce  L’Evêque  à qui  il  eft  adreffé  peut  aufli  l’exa- 
quils  aient  été  ordonnés  Pre'tres.  m,ncr  j J“,vant(  lc  précepte  de  l’Apôtre  , qui 

^ j défend  d impofer  les  mains  légèrement. 

Voye\  la  preuve  de  la  Maxime  3 } » 

4«.PabU-  f Quoique  le  confcntement  & la  vocation 

da“  du  peuple  ne  foienr  pasnéceflaires  pour  élever  X L,  1 X. 

U((iH  p*.  les  Clercs  aux  Ordres  facrés , le  témoignage  b Autrefois  on  n’ordonnoit  aucun  Clerc 
loifliaici  nue  les  Fidcles  peuvent  rendre  de  la  vertu  fans  lui  donner  un  titre,  c’eft-à-dire,  fans  que  J 
de  celui  qui  fc  préfente  aux  Ordres  ne  peut  l’Evêque  l’attachât  au  fcrvice  de  quelque  f 
doi’  mt*13’  être  que  très-utile  i ceft  pourquoi  on  oblcrvc  Eglife  , dont  il  recevoir  de  quoi  fubfifter  lion-  ‘ 
de  faire  publier  à la  Melle  Paroillialc  du  do-  nctement.  A préfent  la  réglé  eft  de  ne  conférer 


. les  Clercs  aux  Ordres  facrés , le  témoignage  b Autrefois  on  n’ordonnoit  aucun  Clerc  4* .Nceef- 
aue  les  Fidcles  peuvent  rendre  de  la  vertu  fans  lui  donner  un  titre,  c’eft-à-dire,  fans  que  ^ **** 

. de  cclui  qui  fc  préfente  aux  Ordres  ne  peut  l'Evêque  l’attachât  au  fcrvice  de  quelque  pour  cire 
être  que  très-utile  i c’eftpourquoi  on  oblcrvc  Eglife  , dont  il  recevoir  de  quoi  fubfifter  lion- 
de  faire  publier  â la  Meue  Paroillialc  du  do-  nctement.  A préfent  la  réglé  eft  de  ne  conférer 
micile  de  cclui  qui  fera  ordonné  , qu’il  fe  les  Ordres  lacrés  qu’à  deux  qui  ont  un  titre 
préfente  à l'Evêque  pour  recevoir  lc  Soudia-  Eccléfiaftiquc  , c’elt-à-dire , un  Bcnclice , c 
conat , le  Diaconat  ou  la  Prêtrife;  6c  on  or-  ou  titre  Patrimonial  , c’eft-à-dire,  un  certain 
donne  aux  Fidcles  , s’il  fçavent  quelque  dé-  revenu  fixe  en  biens  profanes,  qui  puiflfe  fuf- 
’ faut  qui  rende  le  nommé  indigne  des  faints  fire  pour  leur  fubftftancc,  afin  que  leurpau- 
Ordrcs,  ou  incapable  d’en  remplir  les  fonc-  vreté  ne  les  engage  point  à faire  des  chofcs 
lions , de  le  déclarer  avant  l’Ordination.  qui  deshonorent  l’Ordre  Ecclefiaflique. 

^ Ad  minores  Ordines  promovendi  bontim  â P.iro-  £Càm  nullut  debeat  ordinari , qui  judicino  fai  Epif* 

sho  & à Magiftro  fchoLe  in  qaa  educanrur  teltimo-  copi  non  fie  urilis  aut  necdfariuj  fuis  Eccleûis , fantU 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Synodus,  veftigiis  fexii  Canonis  Concilii  Chalcedo-  teniion  fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  3.  Fé- 


ncntis  inhxrei'-do , ftaniit  : oc  nullus  in  poltcrum  ocdi- 
iicuir , qui  illi  Ecelefiat  ; aut  pio  loco , pro  cujus  ne- 
cellicacc , auc  utilitaie  airutnitur , non  adlcnbarur  » ubi 
fuis  fungatur  inunenbus , nec  incettis  vagetur  fedi- 
bus.  CotuiL  Tri  J.  Self,  t $ .de  Reformât,  cap.  t.  1 <f. 

c Clericos  in  minorilsus  Ordinïbus  conftitutot  de 
Pammotiialibus  bonis  hibernes  ùiuic  pollinc  congrue 
fuiccntari , edi  nondùin  fucrint  Bencticunn  Ecdeiiaf- 
cicum  allècuti  dummodo  aliud  canonicqm  ne»  ob- 
fiftat , ad  fuperiores  potetis  Ordines  promovcrc.  In- 
timent. III.  cap.  mis  quxjhonib.  extra,  de  Fretbend.  0 
dignltaùb. 

Défendons  k tous  Prélats  . . . promouvoir  aucun 
aux  Ordres  de  Prctrife...  que  fes  probités  , bonnes 
mœurs  , littérature  même  es  iaintes  Lettu-s , ne  foienc 
connues.  Ayant  aaili  bien  temporel  , ou  Bcni.âce 
fuiïifanr  pour  fc  nourrir  & entretenir.  Ordonnance 
d'Orléans , art.  la. 


yrhtr  1 679.  rapporté  dans  U 2 . volume  du  Jour- 
nal du  Palais.  On  ne  doit  point  étendre  à un 
autre  cas  ce  que  l’ujage  a introduit  pour  la  dot 
& pour  le  douaire . 


d On  ordonne  fous  le  titre  de  Religion  les 
Religieux  des  Monaftcres  fondés  , parce  que 
le  Monafterê  efl  obligé  de  les  nourrir  : les  Re- 
ligieux Mendians  font  ordonnés  fous  le  titre 
de  pauvreté.  J-es  Evêques  ordonnent  quel  que- 
fois  des  Clercs  Séculiers  fous  le  titre  de  pau- 
vreté ; mais  il  faut  dans  ce  cas  qu’ils  leur  con- 
fèrent au  plutôt  un  Bénéfice  , dont  le  revenu 
fuflife  pour  les  faire  fubfifter,  linon,  qu’ils  leur 
faflent  une  penfion  égale  à la  valeur  du  titre 
Patrimonial.  Cette  charge  eft  en  quelque  ma- 
L' Ordonnance  d'Orléans  avoir  fixé  le  titre  niere  réelle  , ôt  le  fucceffeur  de  celui  qui  a 
Patrimonial  à cinquante  livres  de  rente  ; mais  conféré  les  Ordres  doit  y fatisfuire. 
l'argent  étant  Avenu  plus  commun depuis  ce  j LWt  ,0[em  mjftri  Ordirarionet 

tems-la  , & le  prix  des  chojes  necejfatres  pour  eorum  qui  fine  certo  titulo  promoventur , in  injuriam 
la  fubfifiance  & P entretien  ayant  augmenté  à Ordiuantium  , irritas  cflè  voluerint  & inanes  : nos  ta- 
proportion  , on  a été  obligé  de  demander  un  re-  men  benigniùs  agere  cupicnres  , tandiù  pet  Ordina- 
venu  plus  confidèrable  pour  le  titre  Pat  rit  no-  torcs  yel  fucccflores  eoram  provideri  volutnui  Ordi- 

niai,  il efl  fixe Ions plupeursDioccfcs  *i  ccntcin-  ran’  • 1”  “ Benefici,  confe- 

/ J , ‘ t i J / quantur.  Inde  eu  quod  cum  O.  Iator  prarfenuum  , i 

puante  livres  Je  renie.  Toutes  les  comre-lettres  IUO  fuHcm  ,d  Subduc«utum  nullo  p«- 

données  Jur  le  titre  Jacei  dotal  font  milles  , de  tentante  promot  us  ; mandamus  quatenùs...  tamdiù 
même  que  celles  qui  Je  donnent  contre  Us  con - et  vit*  neceflària  congraê  fuhminiftres  , donec  per  te 
t entions  des  Contrats  de  mariage.  in  Zamoren.  Ecclcfia , vel  alla , fucrit  comperens  Be- 

On  a jugé  au  ParUmem  de  Paris  U 2f.  No-  nc&uutn  Ecclefufticum  allêcutuj.  Innocent.  III.  cap. 
vembre  l « dp.  contre  les  conclu  fions  Je  Monfaur  tumftcundùm.  txua.  de  Ptahtnd.  0 digpitatih, 
de  Lamoignon , Avocat  Général , que  la  publi-  L J# 

cation  du  utre  Sacerdotal  par  trois  Dimanches  ..  „ . . , . , _ 

eonfecutifsna  point  t effet  J.  purger  Us  hypote-  . /rU"  Clcrc  «Ç»1  éti  or.li?nné  Cms  ^rcEc- 

qtus  Jont  U bien  donne  pour  Jcrvir  Je  titre  etoit  ou  Bammom *1 , par  un  Evêque 

chargé  avant  la  publication  ; parce  au  il  n’y  a franger  en  verni  d un  D6mflb.re  , ce  n eft 
point  Je  Lo,  ni  [[Ordonnances  que  osent  etttrt - P15  * 1 ? ofdonné  , mais  celui  qui 

lui  ce  privilège  ou  titre  Suce  Jotal , contre  le  lui  adonne  le  Démiflbite,  qm  doit  lm  four- 
Droit  Commun.  Monfieur  Je  Catelo'n  croit  que  n!r  ^ quoi  fubfifter  ; puce  que  c'étoit  à lui  à 
le  SoûeUucre  doit  être  préféré  aux  C, ronciers  Prendre,  d'S,  m'fu.rcs  a™"'  1ue  de 

anterieurs  , pour  l'ufttjLtJu  tien  qui  doit  lut  donnerIe  Ddrmffone  : nuis  fiunEvênue  avo.t 
tenir  lieude  ütre,  mis  que  Us  créanciers  ar.te-  porms  a un  autre  de  çonferer  les  Ordrea  dans 
rieurs  dotvent  lui  être  préférés  pour  la  propriété.  I?,ocè£e>  défigner  leijerfonnesqu. 

//  r — j- Ai  a r i et  * j.  dévoient  être  ordonnées,  ceft  a 1 Evêque 
Il  confirme  cette  difrtnaton  par  des  Arrêts  du  r . , ^ , >x  \ . 

d i . j 'r  / r • / _ » /„  qui  a conféré  les  Ordres  a entretenir  celui 

rarUmeru  de  loutoule  au  u rapporte  aans  te  ^ . . r . . r 

cinquième  Chapitre  du  Livre  pnmter  A fon  ?“> 1 dtd  fans  «.te,  jufqu  a ce  qu  d 

Recueil.  Cep  une  furif prudence  particulière  fo“  Poutvu  d un ^Bénéfice. 
au  Parlement  de  Toulouje.  * Si  Epifcopus  cui , nullis  pcifonis  exprefiis , in  ge- 

j Dans  les  Coutumes  de  Senlis  & de  Valois , netc  commififti , ut  vice  ma  Ordines  in  tua  Diœcefi 
Us  rentes  enfai, finies fur  un  fonds  font  préférées  «<<*««< . Ordlaei ptomovetit  qacmpûm 

. ,,  t r n • - - j r r utulam  non  habentem:  ei,  cum  in  culpa  tuent  tau- 

u celles  pour  lefqucUes  on  n apotr.tpns  Afatf  or<Wdoeumdem’t  renebimr  vire  aevdlkri.  mi- 
ne  y ù Us  demieres  viennent  entre  elles  par  or-  niftrare , doncc  fibi  per  eum  , vel  alium  de  competen- 
dre  S hypote  que  , après  Us  rentes  enfaifinées.  ci  Beneficio  fit  provifum.  Si  veto  cenas  commiuIU  ei- 
L’ufage  dans  ces  Coutumes  efl  de  regarder  com-  dem  ot  dîna  te  pcefonas , tu , qui  pratvidere  hoc  cafu  an 
me  enfaifinés  Us  A3es  qui  concernent  Us  dots  , haberenr  ntulum  debuifti , taliter  Ordimto  ad  prxdic- 
Us  douaires  , Us  reliquats  de  compte  de  tuteüe.  “ » ^nelÇf te  b^l!?cT1*  fueP*L?  °bUga^s#f 
Un  Ecclifafiq, u f utmi  que  le  titre  Sacerdotal  **£ glL  ev.JÎ  £,,feopus.  Afraknl.  (é Signa.- 
devoir  avoir  U même  privilège  , & il  prétendit  « LII 

fur  ce  motif  j que , quoique  fon  titre  ne  fut point 

enfaifiné , on  ne pouvoit  Je  difpenfier  de  le  pré-  f On  appelle  intcrftice  le  tems  qui  s’écou- 

ferer  à d'autres  créances  non  enfaifinées  t mais  le  depuis  qu’un  Clerc  a reçu  un  Ordre , juf-  ' 
anterieures  au  titre  pourf hypote  que.  Celte  pré-  qu’à  cc  qu’on  lui  conféré  un  Ordre  fuperieur, 


; o- Dénué 
«fc*  Meli- 
vi  fin  A:  de* 
Mcoduac. 


JJ- Qod 
ettJ  Evêque 
qui  doit 
aouuir  ce- 
tuiquiafeé 
ordonné 
fia»  titre 
fur  un  Ûé- 
mi  (foire. 


Le 


qu'on  doit 
obüetvK 


DES  IRRÉGULARITÉS. 

frondes  De  Concile  de  Trente  fouhaitc  que  l’interfticc  pennittamur.  Concit.  Trident.  Sejf.  15.  de  Reformat. 

Ord^  foit  d’un  an  entre  le  dernier  Ordre  Mineur  , "/■ 1 b 

fie  le  Sotidiaconat , entre  leSoudiaconat  & le  LIÏI. 

Diaconat , entre  le  Diaconat  & la  Prètrife  ; g Celui  qui  de  Soûdiacrca  été  fait  Prêtre 
mats  le  Concile  permet  a l’Evêque  d'abréger  fans  avoir  reçÛ  le  Diaconat  cft  irrégulier , & il 
£5  fttems  E°J?r  es  <lc  1 Eglifc.  Les  ne  peut  faire  les  fonctions  Sacerdotales  qu’a- 

Evêques  le  fervent  fouvent  de  ce  pouvoir.  La  près  avoir  été  relevé  de  l’irrégularité  , fit  après 
plupart  n obfcrvent  point  d’interftices  pour  avoir  reçu  folcmnellemcnt  l’Ordre  de  Diacre, 
les  Ordres  Mineurs  qu’ils  confèrent  tous  en  U en  * ' 


<j.  De  ce- 
lui <pi  ac:é 


un  même  jour. 


cft  de  même  de  celui  qui  a été  ordonné 
Diacre  fans  avoir  reçu  le  Soùdiacoaat. 


fjw  sToir 
iffi  Jiiild- 
ticir. 


/ Minores  Ordincs ....  per  tempomm  interftitia 
( nifi  jJiud  Epiftopo  expedirc  niagis  viderctur  ) con- 
fcantur....  Hi  verô  nonnifî  poft  anruim  , i fufeepuo- 
nc portremi  gracié)  mirunum  Qrdinum  , ad  facroj  Or 
dînes  promovc.inrur , ni!»  neceflitas  auc  Eeelefix  utili- 
•as  , judicio  Epifeopi , aüud  expofeat.  Comil.  Trident. 
SejJ.  1 j.  de  Reformai,  cap.  1 1. 

Promotî  ad  facrum  Subdbconatûs  Ordineni , fi  per 
annum  falrcm  in  et»  non  fint  verlan , ad  sltiorcm  gta- 
dum  ( nifi  aliud  Epilcopo  vidcatur  ) alccndere  non 


g Solliciradodileâionistuxduduitconfulere , utrùm 
portacor  iftarum  Urtcraruin  , Diaconarûs  & Presbycc- 
ratûï  oftuiuin  idoncus  fie  peragere  , nccnc  : cùm  ad 
id  prxpoftero  «irfu , Subduconatûs  Ordinc  poftpofi- 
to  , ncgligcnriâ  poriûs  quim  fuperbia  cognofcatur  af- 
cendifle.  Unde  nos  confulcndo  charîtari  nue  manda- 
mus , ur  aè  ufficio  Sacerdotali  eum  prohibas  , dontc 
proxi  mo  quatuor  temporum  jejnnio  Subdiaconatûs 
Mimfterimn  fiii  ritè  iinponas  ; & fie  deinceps  ad  ma- 
jora olhcia  eum  redire  concédas.  AUxand.  //.  tan. 
foUiciiudo.  diftinS,  j 1. 


ARTICLE  SECOND. 


Des  Irrégularités. 


LA  fainteté  fie  la  dignité  de  l'état  Ecclé- 
fiaftique  demandent  qu’on  n*y  admette 
que  ceux  qui  peuvent  édifier  les  Fideles  par 
leur  conduite , & les  éclairer  par  leurs  lu- 
mières. C’eft  pourquoi  faint  Paul  recomman- 
de à tous  les  Evêques  , en  parlant  à l’un 
d’entr'eux  , de  ne  pas  fe  prefler  d'impofer  les 
» mains, de  peur  de  participer  au  péché  d’autcui. 
Il  leur  ordonne  d’examiner  ceux  qu’ils  veulent 
ordonner  , afin  de  ne  choifir  que  ceux  qui 
n’ont  point  .de  défauts  qui  les  empêchent 
de  remplir  dignement  les  fondions  d’un  fi 
faint  miniftere  : il  marque  enfuite  les  quali- 
tés que  doivent  avoir  les  Evêques , les  Prê- 
tres & les  Diacres.  C’eft  fur  ces  régies  auc 

S.  Paul  a preferites  aux  Evêques  , que  l’Eglifc 
a fixé  plufieurs  des  irrégularités , qui  forment 
encore  aujourd’hui  des  empcchemcns  à l’en- 
trée dans  l’état  Eccléfiaftiquc  : car  l’Apôtre 
défend  à Timothcc  d’ordonner  les  Bigames, 
les  Néophytes , les  homicides  , les  ignorans. 
Il  y a d’autres  irrégularités  que  i’Eglife  a éta- 
blies dans  des  fiecles  poftérieurs  , comme 
celle  de  la  bâtardife , qui  n’avoit  lieu  d’abord 
que  contre  les  bâtards  des  Prêtres , fie  qu’on 
a étendue  depuis  à tous  ceux  dont  la  naif- 
fancc  cft  illégitime  ; parce  qu’on  craint  que 

S O M M 

1.  Ce  que  c’efl  que  T irrégularité. 

2.  De  £ irrégularité  qui  vient  du  défaut  de 
naijpince . 

$.  Comment  elle  ejl  levée  par  Ventrée  dans  un 
Monaflere. 

Quand  l'Evêque  en  peut  difpenfer , 


les  fonctions  Eccléfiaftiqucs  & publiques  ne 
rappellent  trop  fouvent  le  crime  dont  leur 
naiftance  cft  le  fruit. 

Il  y avoir  une  efpece  d’irrégularité  pendant  * 
les  premiers  fiecles  , qui  n’a  plus  de  lieu  à pré- 
fent;  c’éroit  celle  que  produiloient  tous  les 
grands  crimes, quiéroîcnt  fujets  à la  pénitence 

Publique  , quoiqu’ils  fufient  cachés  , comme 
adultère.  La  difeipline  des  premiers  ficelés  , 
pat  rapport  à ce  point,  éroit  fondée  fur  ce  que 
faint  Paul  veut  qu’un  Evêque  foit  irrépréhen- 
fible,  & qu’un  Diacre  n’ait  la  confcience  char- 
gée d’aucun  crime  depuis  fon  Baptême  : Nul- 
lum  crimen  habentes.  La  difficulté  de  trouvée 
des  Miniftres  de  l’Eglife  qui  fufient  irrépro- 
chables, a obligé  de  fe  relâcher  de  la  févérité 
de  ces  règles  faintes  , d’abord  pour  les  crime» 
cachés  , fie  enfuite  pour  des  crimes  connus  , 
qu’on  a fiippofé  que  le  coupable  avoir  expiés 
par  lapénitence.  On  a fuivi  plus  régulièrement 
l’ancien  ufage  par  rapport  à l’homicide.  Ce- 
pendant on  a accordé  desdifpenfes  pour  cet- 
te irrégularité,  & pour  plufieurs  autres,  même 
du  nombre  de  ce  lies  qui  font  marquées  dans 
faint  Paul.  Ainfi  la  plupart  des  irrégularités 
ne  font  pas  regardées  comme  des  obftaclcs 
invincibles  à l’Ordination. 

LIRES. 

y.  Le  Pape  endifpenfe  pour  Us  Ordres  Ma - 
jeun. 

6.  Le  légitimé  par  le  mariage  fubjequent  nefi 
point  irrégulier. 

7.  De  £ irrégularité  que  produit  U défaut  de 
liberté , 

Mm® 
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LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES 

8.  De  ceux  qui  font  chargés  de  dettes  & de  38.  Quelle  doit  être  la  fcience  des  Ecclèfiafii- 

comptes  confidérables.  ques. 

9.  Irrégularité  qui  provient  de  la  bigamie.  39.  Si  les  Clercs  doivent  étudier*  les  fciences 

10.  Si  ion  confédéré  pour  ccue  irrégularité  les  projanes. 

mariages  contractés  avant  le  Baptême,  40.  L'homicide  rend  irrégulier. 
il  .De  la  bigamie  interprétative.  41.  La  mutilation  produit  le  même  effet. 

1 2.  Quand  t infidélité  de  la  femme  rend  le  42.  Ceux  qui  fie  trouvent  avec  les  homicides 

mari  irrégulier.  pour  les Jou tenir t qui  les  confeillent  & qui 

1 3.  Le  mariage  qui  ri  a point  été  confommé  ne  les  approuvent  , Jont  irréguliers, 

produit  point!  irrégularité  de  bigamie.  4 3.  Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient 


14.  La  pluralité  des  concubines  ne  rend  point 
irrégulier. 

IJ.  Delà  bigamie  Çmriûmàmrirxt  par  le  mariar 
ge  dé  un  Prêtre  ou  d'un  Religieux. 

1 6.  Qui  efi-cc  qui  peut  difpenfer  de  la  bigamie 

pour  recevoir  les  Ordres.  - 

17.  Que  celui  qui  ne  confommé  pas  le  fécond 

mariage  ne  fi  pas  bigame. 

18.  A quelle  condition  un  homme  marié  peut 

être  ordonné. 

19.  Ceux  qui  je  font  mutilés  eux-mêmes  font 

irréguliers. 

fi  o.  Cas  dans  lefquels  la  mutilation  ne  rend 
point  irrégulier. 

2 1 . Quels  font  les  défauts  corporels  qui  ren- 

dent irrégulier. 

22.  Un  borgne  ejl-il  toujours  irrégulier  ! 


irrégulier. 

44.  Clerc  appellé  en  duel , qui  nomme  un  cham- 
pion. 

4 J.  De  celui  qui  caufe  la  mort  d'un  enfant  dans 
le  fein  de  la  mere. 

4 6.  Ce  que  doit  faire  un  Clerc  qui  doute  s'il  a 
tué. 

47.  Quand  r homicide  arrivé  par  un  cas  fortuit 
ne  rend  point  irrégulier. 

48 .Si  les  opérations  de  Chirurgie  rendent  les 
Clercs  irréguliers. 

4P.  Si  les  Médecins  & les  Chirurgiens  font  ir- 
réguliers. 

S c.  Quand  r homicide  ne  produit  point  d'irré- 
gularité. 

J l . Cas  de  la  défenfe  légitime  & néceffaine. 

j 2.  Breuvage  donné  à une  femme  enceinte. 


33.  Celui  a qui  U manque  plufieurs  doigts efi  -J3.  Le  Juge  qui  condamne  un  criminel  à mort 
irrégulier.  efi  irrégulier. 

24.  De  celui  qui  a perdu  I ongle  du  pouce.  34.  Ce  que  peut  faire , fans  encourir  t irrégu/a * 

* 2 J.  L'horreur  pour  le  vin  rend  irrégulier.  rué  , un  Prélat  qui  a une  jurifdtaiort 

26.  De  quelles  fondions  doivent  s’ alfienir  ceux  temporelle . 

à quiiljùn  ient y après  rOrdination  fdes  jj.  Un  Clerc  ri efi  point  irrégulier  pour  avoir 
infirmités  qui  rendent  irréguliers.  depofé  contre  un  criminel. 

27.  Tout  défaut  qui  rend  irrégulier  pour  le  Sa-  ç6.  Le  Clerc  qui  pourfuit  en  Jufiice  un  voleur  * 

cerdoce  , produit  le  même  effet  pour  les  ri  efi  point  irrégulier. 

Ordres  inferieurs.  y 7.  Quand  les  Joldats  fane  irréguliers. 

28.  Les  épileptiques  font  irréguliers.  58.  La  réitération  du.  Baptême  rend  irrégulier 

ap.  Quelles  font  les  marques  de  tcpilepfie.  celui  qui  le  reçoit  6*  celui  qui  le  conféré. 

30.  Si  ron  peut  permettre  aux  épileptiques  de  jp.  Du  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre 

faire  les  fondions  des  Ordres  qu'ils  ont  re-  qu'il  na  point  reçu, 

eus  avant  que  d'être  attaqués  de  cette  ma-  60.  Du  Clerc  qui  fait  fis  fondions  étant  fuf- 
ladie.  péris  , excommunié  , ou  interdit. 

31  .Les  Encrgumenes  & ceux  qui  font  poffe-  Si.  De  T excommunication  mineure, 
dés  du  démon  font  irréguliers.  6 2.  De  l'interdit  qui  nefi  pas  connu. 

32.  Idem  des  furieux  & de  ceux  dont  l'efprit  63.  De  celui  qui  célébré  dans  une  Eglife  inter- 

efi  aliéné.  dite. 

33.  Des  muets  & des  fourds . 6$.  Le  Moine  apofiat  qui  reçoit  les  Ordres  efi 

34.  Les  infâmes  font  irréguliers  ; différentes  irrégulier.  t 

efpeces  d'infamie.  6ç\  De  ! irrégularité  qui  vient  de  fhcrefie. 

3 J.  De  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  publi-  66.  Il  ri  y a d irrégularité  que  dans  les  cas  mar- 
que. qués  par  la  Loi. 

36.  Les  Néophytes  font  irréguliers.  67.  Difpenfe  dé  irrégularités  ; qui  efi-cc  qui  tes 

37.  L' ignorance  forme  une  irrégularité.  accorde. 

I.  II- 

1 . Ce <|iic  T Es  Canoniftes  définirent  l’irrégularicc , a Le  défaut  de  naiflance  rend  les  bâtards  1.  périr- 
L xn  empêchement  Canonique  de  rccc-  irréguliers  . parce  que  ic  crime  qui 
ni.  0 voir  les  Ordres,  & de  faire  les  fondions  de  fait  naître  cft  une  efpece  de  tache  <j  du  dé&ut 
ceux  qu’on  a reçus.  Ils  réduifent  toutes  les  ir-  s’efface  point  ; d ailleurs  on  appréhende  que  * 
régularitcs  à deux  efpeces  ; celles  qui  ne  pro-  ceux  qui  ne  font  pas  ncs  en  légitimé  nia- 
* “ * e , mais  d’un  défaut,  riage  n’imitent  l’incontinence  de  leur  pere  cc 


viennent  point  d’un  crime , 

& celles  qui  proviennent  d’un  crime. 


de  le1 
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D E S I R R E C 

a Ut  filii  Presbyttronim  , 8c  cxteri  ex  fbmicatione 
nari , ad  facros  Ordines  no*  promoveamur  , nifi  auc 
Monacfii  fiant  , vel  in  Congregarione  Canonica  régu- 
la ri  ter  vi  ventes  : Prxlarionem  veto  nullatenùs  habeant. 
Ex  CortciL  Pidavitnfi.  cap.  ut  filii.  extra.  Je  filiit  Prcs- 
byttrorum  ordinand.  vtl  npn. 

Avant  r onzième  fiscle  , la  bâtarâife  nétoie 
point  mife  au  rang  des  irrégularités  ; les  bâ- 
tards pouvoient  être  ordonnés  fans  difpenjè  , 
quand  ils  ni  mitaient  pas  leurs  peres  dans  leur 
incontinence. 

IIL 

».  Co-n*  l Quand  les  bâtards  entrent^îans  un  Cloî- 
Tdn!evlc  tre  > & y font  profefllon , ils  peuvent  re- 
fxt  l'enuée  cevoir  tous  les  Ordres  fans  difpenfc. 

dans  un 

Monafttrc.  b Prcsbyterorom  filios  1 facris  Altaris  minifteriis 
removemos , nifi  auc  in  Ctrnobiis  , aut  in  Canoniiî 
religion  ptobari , fuerinc  converfati.  Urban.  II.  in 
Corail.  CLaromont.  can.  Prtsbyttrorum.  difiinS.  j 6. 

On  fuppofe  donc  que  le  \ele  & la  piété  que  U 
bâtard  j ait paroître , en  je  retirant  dans  un  Mo - 
najlere , ejjaccnt  la  tache  de  fa  naijfance  t 0 
font  des  garants  de  fa  chajlete . 


IUIAïITÉS,  iff 

VI. 

L’enfant  qui  eft  légitimé  par  un  mariage  s.  u legi- 
fubféqucnt . ou  par  la  bonne  foi  de  fon  perc  üm*  P"  le 
ou  de  fa  mere  , qui  croyoïcnt  leur  mariage  fubômnc 
valable  dans  le  tems  que  l’enfant  a été  conçu,  “'«A  py»«« 
quoique  le  mariage  fût  nul , n’eft  point  irré- 
gulier  par  le  défaut  de  naiHance  ; mais  celui 
qui  n’a  été  légitimé  que  par  des  Lettres  du 
P rince  a befoin  d'une  dilpenfe  de  l'Evêque 
pour  les  Ordres  Mineurs  , 6c  d’une  difpenfe 
du  Pape  pour  recevoir  légitimement  les  Or? 
dres  Majeurs. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofes  ne  font  pas 
préfumés  bâtards.  On  a fouvetu  expofe  des  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  , comme  on  le  voit 
par  t exemple  de  Moyfe , & de  plu  fleurs  autres. 

Dans  le  doute  , il  faut  prendre  le  parti  qui  tend 
à déclarer  un  enfant  légitime.  * 

VIL 

e Les  cfclaves  font  irréguliers  ; & on  ne  7-Dt  fW 
peut  leur  conférer  les  Ordres  ni  leur  donner 
la  Tonfure,  à moins  qu'ils  ne  foient  affran-  ï'Jéfcua 
chis.  Jclibwti, 


IV. 

4.  Quand  c Celui  qui  eft  illégitime  n’a  befoin  que  de 

la  difpenfc  de  fon  Evêque  pour  recevoir  les 
fuTcc.1  Ordres  Mineurs , de  même  que  pour  tenir  des 
Bénéfices  fimples. 

e Is  qui  tiefe&um  parirar  natalium  , «x  difpcnfa- 
tionc  ]•  j'ilcopi  licite  poteft  ( fi  ci  aliud  Canonicum 
non  obhftat  ) ad  Ordines  promoveri  minores  , 8c  ob- 
tinere  Bénéficiant  cui  cura  non  imminer  aninurum. 
Boni f.  F III.  cap.  is  qui.  de  fiiiis  Prtsbyttrorum.  (t  aliis 
ordinand.  vtl  non  in  6°. 

v. 

5.  Le  râpe  d Le  Pape  accorde  des  difpcnfes  de  cette 

d’irrégularité  pour  les  Ordres  Ma- 
£?mT  jeurs , quand  ceux  qui  la  demandent  ontd’aii- 
jeur*.  leurs  toutes  les  qualités  requifes. 

d Quia  fimpliciciter  ad  Sedan  Apoftolicam  venicnj 
humiliccr  peccatum  confelfus  es  , quôd  Pontifiai  tui 
videbatur  oflicium  impedire  , videucec  quùd  ex  ou- 
tre non  légitima  procreatus  fis  , quain  , vivenre  pro- 
priâ  uxore  , parer  tuus  cognovillè  dignofeitur  j nos  , 
Apoftolicx  rmnfuetudinis  gratis  admonence  , à exteris 
q-.tr  Sacetdotium  impedium  criminibus , tant  tui  pro- 
fctlione  , quim  fratrum  teftimonio  qui  tccum  funt , 
immuuem  te  agnofeentes , & virant  tuatn  religiofara 
audicntes , ah  hujus  telpeccad  vinculoabfolutum  , in 
fufeepto  Sacerdotali  omcio  confirnumus.  Urban.  II. 
tan.  quia Jimplicittr.  difiind.  $6. 


* Confultationi  rux  uliter  refpondemus  , qobd  ne- 
que  fpurios , neque  fervosord  inare  debes  : & u memot 
es  , in  confccrationc  tibi  didhim  fuit  : vide  , ne  quem- 
libct  fervilis  coiuirtionis  ad  Ordines  promovere  præ- 
fumas.  Alex  and.  III.  cap.  confuluit.  de  fuvis  non  or-, 
dinand.  6*  torum  manumijfione. 

Les  Loix  EccléjîajliquesfurC irrégularité  des 
cfclaves  ne  font  d'aucun  ujage  en  France  toùLt 
jèrvitude  ejl  abolie  ; mais  elles  doivent  être  ob - 
fervées  dans  P Amérique  , & dans  les  autres  pays 
où  Vefclavage  a encore  lieu.  A /* égard  des  cou- 
tumes dans  tefquelles  il  y a des  jèrj's  ou  gens  de 
main-morte  , ces  ferfs  ne  font  pas  cfclaves  ; & 
quoique  les  coutumes  portent  qu'ils  ne  pourront 
être  ordonnés  fans  le  confcntemcni  du  Seigneur  t 
le  dcj'aut  de  ce  confentement  ne  les  rend  pas 
irréguliers. 

* VIII. 


f Ceux  qui  font  chargés  de  rendre  des 
comptes  confidérables , pour  avoir  géré  des 
affaires  de  Mineurs  , du  Roi , ou  d’autres  per- 
fonnes  , ne  peuvent  être  ordonnés  que  leurs 
comptes  ne  foient  rendus  ; parce  que  ces 
comptes  les  détoumeroient  du  fervice  du  Sei- 
gneur , auquel  ils  doivent  fe  confàcrer  tout 
entiers  , en  entrant  dans  l’état  Eccléûaflique  ; 
6c  parce  que  la  honte  à laquelle  ils  feroient 
expofés.,  s’ils  ne  pouvoient  payer  le  reliquat 


* De  ceux 

qui  Tout 
chargés  Je 
Jettes  6c  de 


blcs. 


* 0 1 1 ■ a v at  ion  Je  M.  du  Pcmi. 

L’Auteur  dit  que  les  enfans  qui  ont  été  expofés  ne  font  pas 
ptéfumés  bâtards.  Cependant  comme  les  pères  font  incertains  , 
n'écam  point  baptifés  loua  leur  nom , ib  fout  ccufci  bâtards , Oc 
ont  beioia  de  dUpcofc. 

lirorM. 

« Entre  les  enfaw  expo  les , il  y en  a qui  font  légitimes , d'au- 
j.  net  qui  fou:  bitaidt.  Daat  te  doute  t j faut  les  piéfumcr  lé- 


» gitimes*  l 'incertitude  du  pere  ne  peut  donner  d’atteinte  à cette 
» préfomption  , qui  eft  fondée  for  une  des  teglcs  des  plus  in- 
» cotucftablcs  » Que  dans  le  doute  , il  faut  toujours  fe  detenni- 
»ner  pour  le  patti  le  plus  favorabjc  à l’état  de  1a  perforine  , & 
» que  c'eft  à celui  qui  prétend  qu’un  autre  dl  bâtard  a en  rapporter 
» la  preuve.  Ceft  atnfi  que  Solici  décide  cette  queftioa  fur  le  ti- 
»tte  xj.  du  lit.  j.  du  Traité  des  Bénéfices  do  Paftœ.  Fourcoo- 
» firmer  fa  de  ci  fon  , il  cite  phtficmt  Canoniftes  , enuautrea 
» Fciia  fur  le  Chapitre  tum  dèfataii. 

Mmm  ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


des  comptes , rctomberoit  en  quelque  maniè- 
re fur  l’Églife. 

/ Magnm , Epifeopus  Auguft.  dixir  - Procuratores , 
aiftores  , ex  tx  more  s , feu  curitores  pupillorum  il  de- 
beant  ordinari.  Gratus  , Epifeopus , dixit  j.Si  port  de- 
pofica  onera  & reddit.t  rariocinia , aftus  vira:  ipforuru 
fuerinr  coniprobari  in  omnibus  , dcbentcum  laude 
Dei  ( h poftulari  fuerint  ) honore  muncrari  -y  (i  emm 
ante  libertatem  negotioruin  vel  officioram  luerinc  or- 
dinati , Ecclefia  infamatur.  Univcrli  dbcerunt  : RcCic 
ftatuit  San&ttas  veftra  y ideoque  îtà  eft  no  Ara  femen- 
tia.  Ex  ConciL  Carth.  cap.  Magnus.  extra,  de  obügaiif 
ad  raciocinia  ordinandts  vel  non 

IX. 

r inégal*.  g La  bigamie  a toujours  été  mife  au  nom- 
prov -onde  bre  des  irrégularités.  Les  Canonifles  mar- 
ia bigamie,  qucnr  deux  e/pccrs  de  bigamie  , l’une  pro- 
prement dire  , l’autre  interprétative. 

g Ut  bigami  , pcrnitenccs,  vel  répudia? arum  nu* 
xiti  ad  Saccrdocium  oon  afeendant.  Ex  Concil.  Aure- 
lian . cap.  ut  bigami.  extra,  de  bigamis  non  ordinandii. 

. „ La  raifon  pour  laquelle  on  a déclaré  Us  Biga- 

mes irréguliers  cjl toute  myjliquc . Voici  de  quelle 
* maniéré  les  Pères  & Us  Conciles  t expliquent. 

Le  mariage  des  Chrétiens  ejl  t félon  Jaint  Paul , 
une  image  de  C union  de  Jcfus-Chrijt  avec  CEgli- 
fe.  Or , parla  bigamie  proprement  dite  ou  inter- 
prétative , cette  conformité  ejl  ôtée  , parce  que 
Jeftts-Chrijl  ri  a eu  pour  Epoufe  que  t Eglife  , 
qui  e/l  toujours  une  & incorruptible.  Ainft  ce- 
lui qui  ri  a point  gardé  le  célibat  f ou  dont  U 
mariage  ne  peut  repré fenter  i union  de  C Eglife 
avec  Jefus-Chrijl  , ne  doit  point  être  nus  au 
nombre  des  Minijlres  de  C Eglife.  D’autres  di - 
fent  y quon  a déclaré  Us  bigames  irréguliers  , 
parce  que  ceux  qui  ont  gaffe  à de  fécondés  nôces 
paroijfent  peu  propres  a exhorter  Us  pideUs  à 
la  chafleté. Cependant  on  ne  regarde  point  comme 
irréguliers  ceux  qui  ont  eu J'ucceffivement  ou  en 
même-tems  plufeurs  concubines.  C efl  fur  des  dé- 
cijîons  de  cette  nature  , quon  peut  aire  qu’il  y a 
beaucoup  de  loix  très-anciennes  , dont  il  ejl  pref 
que  impoffthUde  découvrir  la  vériiabU  raifon: 
on  nejl  pas  moins  obligé  de  les  obfcrvcr. 

X. 


toit  pas  vierge  lors  de  Ton  mariage  , otl  du  Rtpréoti- 
moins  qui  ne  paffoit  pas  publiquement  pour  vc* 
vierge  ; foit  que  ce  fût  une  veuve , foie  que  ce 
fut  une  fille  publique  , foit  que  ce  fût  une 
femme  répudiée , comme  celle  dont  un  pre- 
mier mariage  auroit  été  déclaré  nul  apres  la 
confommation.  Cette  efpcce  de  bigamie  % 
qui  emporte  l’irrégularité  , s’appelle  inter- 
prétative. 

i Curandum  ergo  imprimis  eû  , ne  ad  facros  Or- 
dînes. . . quifquam  qui  uxorem  non  virginem  duxic  , 
afpircc.  Hilaitus  Papa.  Canone , Curandum.  diJUn3.  34. 

Si  quis  viduam  , licèt  Laïcus  , duxic  uxorem , livo 
ante  baptifmum  , fivepoftbapriftnuju  , non  admitti- 
tur  ad  Clerum.  Hnnoctm.  I.  can.fi  quis.  diflincl.  3 4. 

Si  quis  viduam  , aut  cjedhm  acceperir , a ut  me  retri- 
cem. . . non  poteft  dTc  Epifeopus  , aut  Presbyter, 
aut  Diaconus  , aut  ex  eorum  numéro  qui  Minifterio 
facro  defervium.  Ex  Çanonib.  Apojl.  can,  Ji  quis.  di- 

xn. 

/Celui  dont  la  femme  a été  convaincue  M.Çtwij 
d’adultere  ne  peut  être  admis  dans  le  Clergé , 
s’il  n’a  répudié  fa  femme  aufli-t6t  après  qu’il  roc  4n!n« 
a eu  connoiflance  du  crime.  Cependant  le  •*>*'* 
mari  qoi  commet  un  adultère  n’eft  point  lr-  guli“* 
régulier. 

I Si  cujus  ttxorem  adulterium  commi fille  , cùm 
eflec  Laïcus  , evidentet  futrit  comprobatum  $ hic  ad 
miruûeuum  Ecclefiafticum  admira  non  poteft,  Quod 
û in  Clericatu  jam  eo  confticuro  adulceravit , dato  re- 
pu dio  ditnittere  eam  debet.  Si  verb  retmere  efus  con- 
fonium  velit , non  poceft  fufeepto  minifterio  pcr&ui.’ 

Ex  Concil.  Niocafar.  can.fi  cujus.  diflincl.  34. 

Si  Laïci  uxor  in  adulterio  fuerit  deprehenfa  , hic 
ulis  ad  Minifterium  Eccleiiafticum  nullo  modo  addu- 
catur.  Si  autero  poli  Ordinadonem  alicujus  Clerici 
uxor  adulceraza  fuerit , dimirrat  cam.  Si  aurcm  eu  ns 
ipfa  voluerir  permancrc  , ï Minifterio  alienus  lit. 

Marùnus  trackar,  can.  fi  Laid,  diflincl.  34. 

Pour faire  t application  de  ces  <Uux  Canons  à 
la  maxime  , il  faut  Jaire  attention  à C ufage  qui 
ctoit  obfervè  alors  dans  t Eglife  Orientale  , do 
ne  pas  obliger  tous  ceux  qui  etoientdcms  le  Cler- 
gé à garder  la  continence  avec  leurs  femmes.  Cet 
ufage  s’obferve  encore  à préféra  dans  l Eglife 
Orientale  , même  par  rapport  aux  Prêtres. 


t*.  £ l'on  k Un  homme  qui  auroit  été  marié  unepre- 

toDMere  miere  fois  avant  fon  Baptême , & une  fecon- 
de  fois  après  avoir  reçu  ce  Sacrement,  ferok 
fcx  maria-  irrégulier. 

Zlc/avan*  h Una  tantum  nec  repetica  nobis  copula  pertnirti- 
ie  Baptême,  tur  , & in  ipfo  conjugio  lex  eft  non  iterare  conjugiuin  , 
ncc  fccundx  conjugis  fortiri  conjunftionem.  Qubd 
plerifque  mirutn  videtur  , cur  etiam  ante  baptifmum 
lterata  conjugia  ele&ioni  muneris  & prxrogwivx  Or- 
dinationis  impedimenta  generent , cum  etiam  delifta 
obclfe  non  foleant , fi  lavacri  remifla  fuerint  Sacn- 
zncnco.  Scd  imelligere  debemus  quia  in  baptifoo  cul- 

pa  dimitti  poteft  , lex  oboleri  non  poteft...  quomodb  çonjugiu^  defignandum  , quod  inter  thriftum  SC  Ec- 
autem  poteft  horrator  efte  viduitatis  » qui  ipfe  conju-  ciefum  per  l,Kaxnarionis  My  fterium  cft  contraftum:.. 
gia  tiequcntavcrit.  Antbrof.  can.  una.  diJlinS.  iff,  ergQ  propter  Sactamemi  defectum  inhibirum  fit 

I X.  ne  bigamus  aut  mariais  vidua:  prarfumat  ad  facros  Or- 

. dînes  promoveri , quoniam  nec  ilia  cft  unica  unici  t 

n.  De  la  «On  ne  doit  pas  promouvoir  aux  Ordres  nec  ifte  unus  unius  : profeaè  ubi  déficit  inter  hujuf- 
•igasùc iiw  façrés  celui  qui  a époufé  une  fccpme  qui  n’é-  ^odi  con^ugcï  cotnmixtie  eorporum , non  deeft  hi^ 


XIII. 

m Quand  un  homme  époufe  une  vierge  13,1*0». 
qui  avoit  été  mariée  auparavant , mais  dont  “*gc  ^u» 
le  mariage  n’a  point  été  conlommé  , foit  à 
caufe  de  l’impuifTance  du  premier  mari , foit  fommd  ut 
par  fa  mort  arrivée  auiïi-tôt  après  la  bénédic-  ' 

tion  nuptiale  , cet  homme  n eft  point  réputé  <14 
bigame.  bigamie, 

m Profcûo  conjugium  illud  quod  non  eft  commix- 
rione  corporum  conurmmatutn  , non  pertiact  ad  illud 
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fufmoji  figiuculiun  SacRynenri.  Unde  is  qui  mulie- 
rem  ab  aho  viro  duétam  , fed  minime  cognuam , du- 
xit  uxorem  , quia  ncc  ilia  , ncc  ïpfe  catnem  fuam 
divifir  in  plurcs  , propter  hoc  impediri  non  debet  , 
quin  pollit  ad  Sacerdonum  promoveri,  Innocent.  JII. 
cap.  débitant,  extra,  de  bigamis  non  ordinandis, 

V alcnrino  Clerico,  cui  muiier , cum  alioantè  vela- 
ta  , non  tamen  ei  nupra  , fcd  virgo  permanens  , poil 
mortem  ejus  cuni  quo  vclara  erat  fponfà , conjugali  cft 
copulâ  fociata  , quia  itcnini  vclamen  accepte , mil- 
ium in  promoveudo  gencrccur  obftaculum  j quia  niiu| 
cft  (quantum ad  hune  articulum perqnet ) quod  ei  de 
Canonicis  obvicc  inftirurû,  Ptûgius  Papa.  Çanone , 
Valcntino.  JtjiinB.  3 4. 

XIV. 

14.  La pla-  n Un  Clerc  qui  a eu  pluficurs  concubines, 
coàcuUinc*  ^0IC cn  même-tems,  foit  fucccflivcmcnt,  avant 
nt  rend  que  d’entrer  dans  le  Clergé , ou  depuis  qu’il 
point  ixré-  y a été  admis  , n'cft  point  irrégulier  ; quoi- 
* * ’ qu’il  doive  être  puni  pour  ce  crime,  fur-tout 
s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu  les  Ordres. 

n Sanc  poftulafti  per  Scdem  Apoftolicam  edoceri 
Ci  Presbyteri  plurcs  concubinas  habentes  bigaini  ccn- 
fcancur;  ad  quod  duxitnus  refpondendum  , qubdcùm 
îrrcgularitatcin  non  incurrcriiu  bigami  e , cuni  ei* , tan- 
qu  un  fimplici  fomicatione  noraris  , quoad  cxccutio- 
nem  Saccrdotalis  officii  poceris  difpenfâre.  Innocent. 
III.  cap,  quia  circa.  de  b 1 garnis  non  ordinandis. 

XV. 

1 1 . De  u o Un  Religieux  Profcs , ou  un  Clerc  enga- 

P g é dans  les  Ordres  facrés , qui  contraâe  un 
TJ'e  mariage  de  fait , fie  qui  le  confomme  , cft  ré- 
Je  mariage  puté  bigame  fie  irrégulier,  quoique  lemaria- 
•a^m  r.O'  6e  nu^*  Dans  ce  cas  on  nc  regarde  pas  la 
!iS»uz.  validité  du  Sacrement , mais  l’intention  de  la 
partie  contraâanre  , fie  l’exécution  qui  l’a 
luivie.  Les  Canoniftes  appellent  cette  biga- 
mie fimilitudinaire. 

o Nos  autem  in  hac  qusftione  raticerrefpondemus , 

Îiuod  cuni  hujufcemodi  Clcricis , qui , quantum  in  ipfts 
uic  , fccundas  muliercs  fibi  matnmonialiter  conjun- 
xcrunt , tanquam  cutn  bigamis  non  liceat  difpenlari , 
licct  in  veritace  bigami  non  cxiftanr  : non  propccr  Sa- 
cranicnti  dcfeftum  , fcd  propter  affeétmn  intention]; 
cum  opéré  fubfecuto.  Innocent.  III.  cap.  nuper.  dtbi- 
gamts  non  or  dm  an  dis. 

Quotquot  virgimfcitem  pollicitam  prjrvaricati  font 
profcilione  contcniptà , inter  bicamos  , id  cft , qui  ad 
fccundas  nuptus  cranfierunt  , liaberi  debçbunr.  Ex 
Synodo  Ancyrona.  can.  quotquot,  cauf.  17.  quafl.  t. 

XVI. 

irf.Qui  cft.  p Le  Pape  eft  feul  en  pofleflion  d'accorder 
•e^ui^eut  dilpenfe  de  l’irrégularité  qui  vient  de  là  bi- 
de’ubiga.  garnie  proprement  dite , fie  delà  bigamie  in- 
mie  pour  terprétative.  Mais  l’Evêque  peut  difpenfer  de 
SS**-  la  bigamie  fimilitudinaire,  pour  permettre  à 
celui  qui  cft  tombé  dans  cette  cfpcce  d’irrégu- 
larité , de  faire  les  fondions  de  l’Ordre  qu’il 
a reçu  , fit  non  pour  être  élevé  aux  Ordres 
fupérieurs.  L’Evêque  ne  pourroit  cependant 
dilpenfer  , fi  la  bigamie  j imilitudinaire  écoit 
en  quelque  maniéré  jointe  à la  bigamie  pro- 
prement dite  ou  interprétative; corqme  U arri- 
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veroit,  fi  celui  qui  oft  dans  les  Ordres  facrés 
époufoit  une  veuve , ou  s’il  avoir  été  déjà 
marié  valablement  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres. 

p Sanè  Sacerdorcs  illi , qui  nuptus  contrahunt  , 
quar  non  nuptic  , fed  contubernia  funt  potiùî  nun- 
c u panda  , poft  longain  ptrnirentum  , ÜC  vitam  lauda- 
bifem  continentes  , omcio  ft»o  reftjtui^otemnt , & et 
indulgencu  fui  Eptfcopi  ejus  cxecuttonem  babero, 
Alex  and.  III.  cap.fani.  extra,  de  Çltrxis  conjugatis. 

llle  auccm  qui  in  Subdiaconatùs  ordinç  conftitu- 
tus  de  fatlo  rantùm  ( quia  de  ju-e  non  potuit } duxiç 
viduam  in  uxorem , profcclô  bigamus  noji  ext  t.t  j fed 
ncc  vidui^wtcft  in  veritace  dici  maritus  j cimi  inter 
ipfum  fie  dUn  non  fucrit  vinculum  maritale  concrac- 
rum  : cum  eo  tamen , contra  doctrinam  Apoftoli , tati- 
quam  cum  marito  viduz  difpenfare  non  licct j non 
propter  Sacramcnri  defccèum  , fed  propter  aftedum 
intentionis  cum  opère  fubiccuco.  Innocent,  III.  cap. 
à nobis  , extra,  de  bigamis  non  ordinandis. 

Il  y a plu  fleurs  textes  dans  le  Droit  Canoni- 
que , qui  portent , qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  dif- 
penfer  de  ! irrégularité  qui  vient  de  la  bigamie , 
on  nen  doit  pas  conclurre  que  le  Pape  ne  puijfe 
pas  en  difpcnfcrà  préfent  ; cart  outre  que  ces  tex- 
tes ne  parlent  que  des  Evêques  , il y a plusieurs 
Loix  Ecçléfiafliques , dont  Us  Papes  ne  difpen- 
foient point  autrefois  , & dont  ils  font  en  poffcf- 


utrefoù 

fion  depuis  plujieurs  fiecles  d* accorder  des  dif- 
penfes.  L' irrégularité  que  produit  la  bi garni f 
nefi  quuji  empêchement  du  droit  pofittf  , qui 
peut  être  levé  pour  le  bien  général  de  I Eglifc, 

X VIL 

Comme  il  faut  que  les  mariages  aient  été  % y.Quere- 
confommés  pour  donner  lieu  à l’irrégularité 
qui  provient  de  la  bigamie,  celui  qui  a épopfé  pM  le  fe- 
une  veuve , avec  laquelle  il  n’a  point  eu  d’ha-  "J  •jj. 
bicude , ou  qui , après  avoir  époufé  une  fille , p^big*. 
pafle  à de  fécondés  noces  qu’il  ne  confomme  me, 
pas  , peut  être  ordonné  fans  difpenfes. 

Voye^  la  preuve  de  la  maxime  13.  de  ce 
Chapitre.  • 

XVIIL 

q Un  homme  marié  n’eft  point  mis  par  les  1».  Aqotl. 
Canoniftes  au  nombre  des  irréguliers;  ccpen-  **  cood»- 
dant  il  ne  peut-être  promû  aux  Ordres  façrés , Somme0 
à moins  que  fa  femme  nc  falTe  cn  même-tems  mané  peot 
le  voeu  folemncl  de  chafteté  dans  un  Monaf-  ûr*Qft1 
tere  approuvé. 

q Frxtcrmrati  vcftr*  aurorirarc  Apoftolicâ  prohibe- 
mus  , ne  uxoratum  przfumacisin  Epifcopum  ordins- 
re  ; nifi  uxor , priés  profçfta  conrinenriam , factum  fîbi 
vclamen  imponar , fie  religiofam  veftem  aifiitrnt.  Afa. 
xand,  HI.  cap.fani,  extra,  dt  convtrf.  conjugal. 

XIX. 

r Ceux  qui  fc  font  mutilés  eux-mêmes  ; 
c'eft-à-dire , qui  fe  font  coppés  quelque  partie  qui  fe  fo, « 
du  corps,  comme  le  doigt  ou  l’oreille , fqpt  ir-» 

, r 1 , e eux- même* 

réguliers  , quoique  la  partie  de  leur  corps  footur^ 
qu’ils  ont  retranchée  ne  foit  pas  néceftaire  l»«i, 
poui  l’cxetcicc  des  Ordres  facrés  ; parce  quq 
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ces  perfonnes  font  en  quelque  maniéré  homi- 
cides d’elles-mêmes.  fCe  qui  doit  avoir  lieu 
à l’égard  de  ceux  qui  le  font  faits  eunuques , 
croyant  par-là  réprimer  une  paillon  dont  ils 
rcflcntoient  des  imprclfions  trop  vives  : car  il 
n’elt  pas  permis  de  faire  le  mal , même  dans 
la  vue  d’un  bien  (pirituel  qu'on  efpere. 

rSi  quis  ablftclic  feineripfum  , id  eft , fi  quis  am- 
pntavit  fibi  virilia  , non  fiat  Octicus  ; quia  fuî  eft  ho- 
inicida  , & Dei  condition!?  inimicus.  §.  Si  quis  ,cùm 
Clcricus  fuerit , abfcidecit  femctipfum , omnmbdain- 
nctur  \ quia  fui  cil  homicida.  Ex  Canonib.  jipafl.  can. 
fl  quis.  dijlinêl.  j j. 

/Hi  qui  fc , carnali  virio  repugnare  n^^nres  , ab- 
fcmdunt,  ad  Clerum  pcrvcmre  non  poffunc.  Ex  Concil. 
Atelat.  can.  hi  qui.  di/linct.  j-j  . 

Qui  partem  cu/ullibet  digiti  fibi  ipfi  volens  abfci- 
dic  hune  ad  Clerum  Canon  es  non  adaûnunc.  Innocent. 
1.  can.  qui  partent,  dijlirûl  5 j. 

XX. 

to*  9U  t Celui  qui  a été  mutilé  par  les  ennemis , ou 
qîa*  u Par  *cs  Médecins, pouréviter  les  fuites/acheu- 
muiiiaiion  fes  de  la  gangrené , ou  de  quelque’autre  mala- 
dîe  ’ 0X1 mutilé  lui-même  par  hazard  , 
guUcz.  n’eft  point  irrégulier , foit  que  ce  foit  avant 
l’Ordination , foie  que  ce  foit  après  avoir  reçu 
Jes  Ordres,  qu’il  ait  été  mutilé. 

t Eunuchus  fi  per  infidias  hominum  fa&us  eft  , vel 
fi  in  pcrfccutione  ejus  funr  amputata  virilia  , vel  fi  ira 
natus  eft  , & eft  digntu , fiat  Epiicopus.  Ex : Canonib. 
Apojiol.  can.  Eunuchus.  dijlina.  j 5. 

Si  quis  à Medicis  propter  languorem  defcâus  eft , 
aut  1 barharis  excilus  , aie  in  Clero  pcrmancat .... 
fiait  auceai  hoc  claret , quod  de  his  qui  lune  rem  a£- 
fcclanr , audentquc  femetipfos  abfcindere , dûftum  fit  j 
fie  cos  , quos  aut  barbari  , aut  domini  tafttaverum  , 
fi  inveniumur  aliàs  digniflirai , taies  ad  Clerum  fuf- 
cipiat  régula.  E x Conc.  JV icano.  can.fi quis.  dijfincf.  j $. 

Cui  verb  cafu  aliquo  contigit , dam  aut  opêri  ruf- 
tico  curam  impendit , auc  aliquid  faciens  fe  non  fpon- 
tè  perculht  , hos  Canones  prxdpiunc  & Clcricos  fie- 
rij  & fi  in  Clero  fùcrinr  reperd,  non  abjici.  Innocent.  I. 
can.  qui  partem.  dijlinü.  5 5. 

Lacor  prxfendum  , Flavius  fcilicet  acricus , ad 
fandtam  Salem  Apoftolicam  veniens , detulit  à te  no- 
bis  diredam  epiftolam  , qui  indagare  ftuduifti , cum 
à No/mannis  nuperrimè  captum  hniftrx  m an ûs  digi- 
tum  haberc  abrciifiim  : fcifcicans  fi  ob  hoc  ad  Ecclena- 
fticum  Ordinem  valeat  promoveri , an  non.  Quod  & 
nos  reperientes  quiafolerria  rua , magis  fuper  hoc  fol- 
lkica  , à Sedc  Apoftolica  doceri  flagirat  , normam 
jultitix  femper  feqni  exoptans  , ftudium  tux  fàndHta- 
ns  merico  collaudamus  * reverenriam  tuam  feire  volen- 
tes  , quoniam  fi  ita  eft  , quod  i Norinannis  digirum 
ipfum  habeat  ablciflum  , ad  promovendum  ( ü alils 
dignus  foetit  ) nil  ei  noccbic , eè>  qubd  quid  de  his  qui 
a dominis  , vd  medicis , five  à paganis  non  fpontè 
taie  qui  parinnror , facri  cenfeant  Canones , diledio- 
nem  tuam  larere  non  crcdimus.  Saphanus  F.  can.  la - 
tor.  dijüncl.  je. 

Ex  parte  M.  Presbyteri  fuir  propofitun»  quod  cùm 
fibi  feu  tir  et  icprx  pericuhim  imminere  , de  confilio 
mcdici , vinlia  fecit  fibi  abfcindi , ut  poifet  1 tam  gra- 
vi infirmitads  vitio  liber  ari.-  quoniam  igitur  Cano- 
nes fanâorum  Parrum  hune  à facri  altans  adminif- 
tratione  non  prohibent  : mandamus  quacenâs  fi  eft 
ita  , & iromotatus  M.  eft  aliis  idoneus  , ut  fui  minifi- 
terii  officiiun  exequawr  , liberatn  ei  tnbuaj  faculta- 
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tem.  Innocent.  III.  cap.  exporte,  extra,  de  cor  port  vu 
tiatis  ordinand.  vd  non. 

XXL 

u T ous  les  défauts  naturels  du  corps , qui  » Q*el» 
font  qu’un  homme  eft  inhabile  à remplir  les 
fondions  du  Sacerdoce,  ou  qu’il  ne  peut  les  poids  qui 
foire  fans  une  difformité  trop  apparente , le  reodeW  ,r* 
rendent  irrégulier.  Ainfi  un  aveugle , un  hom-  *8UÜe“* 
me  à qui  il  manque  un  bras  , ou  fi  foible  des 
jambes  qu’il  ne  peut  fe  foutenir  fans  bâton  , 
ne  peut  être  dans  le  Clergé. 

u Nam  illi  cui  erurus  eft  oculus , non  poffitnt  fe- 
•cundùm  Canones  Sacerdodi  jura  concedi.  NetVue 
cnini  aliquid  ei  prodeft  , quod  oculum  invitus  amilu  ; 
cùm  nec  volens  quifquam  amififle  crcdendus  eft  , ncc 
focratiftimos  Canones  aliquem  cafum  in  amiflîone  ocu- 
li , qui  ad  facerdonum  adipifeendum  non  impediret, 
fuis  exccpifte  regulis  invenimus  ; fed  hoc  ramummodo 
ad  ptohibirionem  fuffeciilè  videmus  patribus , ut  qui 
careret  oçulo  Sacerdotii  officium  adipifei  non  poflet. 

Gelqfius  can.  f Evangelica.  dijhnS.  55. 

XXIL 

x Un  borgne  n*eft  point  irrégulier , pourvû 
que  de  l’œil  qui  lui  refte  il  puiffe  lire  fans  unç  ^■lomVu 
trop  grande  difformité  dans  un  livre  difpofé  régulier! 
devant  lui , comme  le  Miffel  eft  placé  devant 
le  Prêtre  , pendant  la  célébration  du  faint  Sa- 
crifice. On  admet  plus  facilement  dans  le 
Clergé  ceux  qui  font  privés  de  l’œil  droit , 
que  ceux  qui  avant  perdu  l’oeil  gauche  ont  de 
la  peine  à lire  le  Canon  de  la  Meffe , fans  un 
mouvement  de  tête  qui  paroît  indécent.  Ce- 
pendant , entre  les  perlonnes  qui  ont  perdu 
l’oeil  gauche , il  y en  a dont  lceil  droit  eft  di£ 
pofé  de  maniéré  , qu’elles  peuvent  lire  fans 
mouvement  extraordinaire  un  livre  placé  à 
leur  gauche  à une  certaine  diftance;6c  ces  per- 
fonnes peuvent  être  admilès  dans  le  Clergé  , 
quand  elles  n’ont  pas  d’ailleurs  d’incapacité. 

On  doit  raifonner  fur  ceux  qui  ont  quelque 
défaut  de  l’œil , de  même  que  fur  ceux  qui 
l’ont  perdu.  C’eft  à l’Evêque  à juger  fi  la  perte 
de  l’œil , ou  le  défaut  qui  s’y  trouve , caufe 
une  affez  grande  difformité  pour  rendre  irré- 
gulier celui  qui  fe  préfentf  pour  entrer  dans 
l'Etat  Eccléfiaftique. 

x Tibi  quod  in  oculo  maculant  ha  béas  , Sc  filius 
Canonrci  fuerix , eft  objeâum.  Undc  Camuarien.  Ar- 
chicpifcopo  dedimus  in  mandatis  , ur  pro  eo  quod 
Carton  ici  filius  diceris  , in  promocione  tua  ex  mulra 
difpenfàtione  procédât.  De  macula  verb  , Atchiepif- 
copo  praeciïifto  mandaviraus  , ut  , cum  confilio  funra- 
gancorum  fuorutn  » quod  exinde  fibi  vifum  fuerit  exe- 
quarur  ; in  quo  tibi  ex  maxima  difpenfàtione  cura- 
vi  mus  providcrc.  Altxand.  III.  cap.  cum  de  tua.  extra, 
de  corpore  vdiatis  ordinand.  vel.  non. 

XXIII. 

y On  ne  peut  ordonner  celui  à qui  il  man-  Celui 

que  deux  doigts  & la  moitié  de  la  paume  à ü 
de  la  main , à caufe  des  accidens  qui  peu-  JUS* 
vent  arriver  à la  célébration  du  Sacrifice  de  W* eft 
la  Meffe.  irrégul.et. 
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y Prcsbyterum  , eu  fus  duos  digitos  cum  mcdiccatc 
paltnx  à prardonc  abfciflos  fignificafti  , Midim  non 
uetniierimus  cclebrare  ; quia  nec  fccurc  piopter  debi- 
fitacem  ,nec  fine  fca.tdalo  propret  deformitacem  menv 
bri , Hoc  lien  polie  confiaimus  : ipfiiin  autem  exieris 
Olficiis  Sacerdotalibos  fungi  minime  proliibenuu.  Eu- 
gtrtms  Papa.  cap.  Prubyutum.  extra,  de  CUrico  agro- 
tante. 

XXIV. 

i*.  tv ce-  ^ Celui  qui  a perdu  l'ongle  du  pouce  peut 

pcdTi'on-  ^tre  ordonné  , pourvu  qu’il  ait  d ailleurs  le 
pjciupou-  pouce  allez  fort  pour  rompre  les  cfpccc  de 
**•  lafainteEuchariftie. 

ç Thomas  Monachits  propofuir , qubd  , cùm  in  an- 
nis  pucrilibus  clTur  conftitutus  , quardam  barra  ferrea , 
fuper  dextix  fux  pollicem  fortuito  cafu  cadens  , un- 
guiam  avulfit  ab  co.  Quocirca  nundamus  quatenitî , 
li  ad  frangendum  Euchanftiam , fi  in  pollicc  ipfo  po- 
tens  , Sc  aiiud  Canonicum  non  obfiftat , piopter  defor- 
tniratem  hujufmodi  non  diniicras , quin  cuin  ad  or- 
dincm  promoveas  Sacerdotis.  Honanus  ! II.  cap.  Tho- 
mas. extra,  de  cor  pore  vitiatis  ordinand.  vel  non. 

XXV. 

rcur  pJLT  Comme  ceux  qui  ont  une  horreur  naturelle 
le  vin  rend  pour  le  vin  , ne  peuvent  prendre  le  Corps  ôc 
ixrigtiiici.  le  Sang  de  Jcfus-Chrift  fous  l'cfpcce  du  vin, 
ils  ne  peuvent  Être  Prêtres,  ni  par  conféquent 
être  admis  dans  le  Clergé. 

XXVI. 

neHfî  01  a Quîmd  d fürvient  quelque  défaut  corporel 
?ond!ons  à celui  quiétoit  fain  Jorfqu’il  eft  encré  dans 
doivent  le  Clergé  , il  faut  qu’il  s’abftienne  des  fonc- 
«Ma^»°oui t,ons  de  1 Ofdrc  qu’il  ne  peut  plus  exercer  : 
il  lurviciit  mais  il  n’cft  privé  ni  de  l'Ordre , ni  de  ia  di- 
»ns  l’or-  gnit({  3 ni  du  Bénéfice , ni  du  droit  de  faire 
Jcs'  ïaSt-  les  fondions  defon Ordre  aufqucllcs  le  défaut 
nu:<îi  qui  qui  eft  furvenu  ne  forme  pas  dobftacle.  Ainfi 
SZr  un  Curé  qui  eft  devenu  aveugle  peut  toujours 
° prêcher  6c  confcffcr  fes  Paroillicns.  On  lui 
donne  un  Vicaire  pour  célébrer  la  MclFc, 
Ôc  pour  porterie  Viatique  aux  malades.  Mais 
fi  un Soûdiacredevenoit aveugle,  il  nepour- 
roic  être  élevé  aux  Ordres  fupérieurs. 

a Pr.rccpta  Canonum  quibus  Eccldîaftica  regirur 
difiriplina  , fiait  ad  Saccrdotirun  débiles  corpore  non 
pariumur  venir  e ; ira  & fi  quU  in  eo  fiierit  conftitimu, 
ac  mue  fuerir  ftuiciacus  , ntnitterc  non  poidt  quinj 
tcmporcfiixfinceritacisaccepir  Ce/ajius  Papa.  Canon, 
prxctpt.  di/liacl.  jj. 

XXVII. 

17. Tout  Quoique  certains  défauts  corporels  puif- 
troTtnT  ^ent  n’^tre  U11  0^ac^e  qu’aux  fondions  du 
cuiicr  pont  Sacerdoce  , ils  rendent  irréguliers  pour  les 
*S»Ido  Ordres  inférieurs  , même  pour  la  Tonfurc  ; 
le  parce  que  l’on  ne  doit  admettre  dans  le  Cler- 
effet  puur  gé  , félon  les  Canons,  que  ceux  qu’on  peut 
Wrw!*”  préfumer  devoir  être  un  jour  élevés  à la  di- 
gnité Sacerdotale. 

Dans  l ancienne  Loi  on  éloignoitdu  Mini  fie- 
rs des  Autels  tous  ceux  qui  avoient  quelque  dé- 
faut corporel , meme  les  boiteux  , 6*  ceux  qui 
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avaient  le  neq  trop  grand  t trop  petit  , ou  de 
travers , ou  qui  éiotent  incommodés  de  defeentes . 

Saint  Grégoire  , dans  Jim  Pafloral , explique 
tous  ces  defauts  corporels  des  défauts Jpi rituels  , 

& l'Eglife  a* a exclu  du  Clergé  que  ceux  dans 
leÇquels  ces  vices  du  corps  caujene  une  trop 
grande  difformité. 

XXVIII. 

b II  feroit  indécent  de  laiffer  faire  les  fonc-  , Si 
lions  Eccléfiaftiqucs  à ceux  qui  font  attaqués 
de  répilepfie , qu’on  nomme  vulgairement 
mal  caduc  ; parce  que  les  attaques  de  cette 
maladie  pourroient  les  furprendre  au  milieu 
des  fonctions  de  leur  minilrcre.  c C’cft  pour- 
quoi ceux  qui  ont  fouffert  des  attaques  d’épi- 
lcpftc,  après  avoir  atteint  l’âge  de  puberté  , 
font  irréguliers.  Mais  on  peut  admettre  dans 
le  Clergé  ceux  qui  en  ont  été  attaques  dans 
leur  enfance  , quand  on  a reconnu  par  une 
expérience  de  pluticurs  années  qu’ils  n'y  font 
plus  fujets. 

b Confulimm  itaque  ut , fi  fréquenter  hot  niorbo 
tangitur , ab  oblacionc  Sc  Millàrum  c Jcbratione  mo- 
dis  omnibus  piohibcatur  : imiccins  cniin  cil  & pcricu- 
lofiiin  ut  in  confccratione  EuclurilUx  morbo  vktus 
cpilcptico  cailat.  Si  verô  Dci  imlcricoidiâ  convalue- 
rit  ( quandoquidem  non  culpa  , fed  infirmiras  cJl  in 
eau  fa  ) cuin  facriricarcjam  non  intcrdicimus.  Altxand. 

II.  can.  in  fuis.  tauf.  7.  quafl.  1. 

c La  défit  n (lion  quon  vient  de  faire  entre  ceux 
qui  nom  été  attaqués  de  f épilepfe  qu  avant  la 
puberté  , & ceux  qui  en  ont  Jenti  des  atteintes 
après  r âge  de  puberté  , e fi  fondée  fur  ce  que  dit 
Hipocrate  dans  VAphortfme  28  .Seéf.  3.  qu’il  y 
a plu  fleurs  enfans  qui  Jont  attaqués  de  convul- 
sions épileptiques , & qui  en  guerijj'ent  : mais 
que  , quand  ces  mouvement  continuent  après  la 
puberté , on  n'a  point  coutume  d" en  guérir.  L’ex- 
périence a depuis  confirmé  cet  Aphoriftne  et Hi- 
pocrate.  Cependant  il  y a des  Médecins  & des 
Canonifies  qui  difent  que  fi  les  atteintes  du  mal 
caduc  tJurvenues  depuis  la  puberté , ont  été  très- 
lè gérés  & peu  fréquentes  , & que  fi  elles  ne  Je 
font  pas  fait  fentir  pendant  plujieurs  années , el- 
les ne  produtjint  point  d irrégularité.  Les  Evê- 
ques doivent  prendre  dans  ces  occafions  bien  des 
précautions  pour  n être  point  trompés . 

XXIX. 

d Les  marques  de  répilepfie  font  , félon  1^Qttg!JeB 
le  Pape  Gclafc  , de  tomber  par  terre  avec  font  ué 
violence  , de  pouffer  des  cris  confus  , d’é-  “*«>:** 
cumer  par  la  bouche.  Se. 

d Nuper  Foropopulcnfis  Etroit  fir  Clerici , una  cum 
Sabino  Epifcopo  3c  PcUgio , Sc  Laicis , propriâ  fuggef- 
tione  rcfctaïunt , Prafulcm  fiium  gravi  quadam  nc- 
ccllitate  vexari , cujus  cum  dicercnc  incurfionc  fré- 
quenter cliluni. . . verùm  quia  mine  idem  ipfo  venir 
hue  Ponxifcx , falCjque  oui  tu»  defe  jaCVita  ditlcminat  , 
fub  divin  i contemplations  judicii  , veflrxque  conf- 
deiitix  , exillimationil’que  refpcdn , renim  fidc  foler- 
(illîniè  perquifità  , fi  alîquando  kilicer , vcl  in  domo , 
vel  in  proccllione  , vcl  inalio  quocunquc  loco  proba- 
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Tur  repente  coüapfas , vocefque  dcdille  confiilas  , & 
fpumas  oi  e jacbdYe  , quanta  ticri  poccft  examinatione 
quxramr.  Gtlaf  Papa,  can.  nuper.  7.  qutcjl.  1. 


XXXII. 


XXX  ceux  qui  ont  été  furieux,  ou  ceux  dont  l’ef- 

*4.4  prit  s’affoiblit  de  tems  en  tems , de  maniéré  ‘ll,m  , cl* 
,0  « ion  « On  agit  avec  moins  de  rigueur  à l'égard  quqi,  deviennent  fous  ou  hébétés.  On  doit  *" 
S.Ï'™.  ce“x,Sul  n‘on.t  ité  attaqués  d'cfulepfic  que  mime  interdirc  les  fonctions  Eccléfiaftiques 
ipifcf»»-  depuis  leur  ordjnauon  ; car  les  Canons , qui  ^ ceux  ^ qyj  ces  nialheurs  arrivent  après  leur 


Voye\  le  Canon  Maritum  fous  la  Maxime 


^iK-s  de  ûi-  fcmblent  fuppofer  que  cette  maladie  peutfe  ordination, 
rtw*  guérir , du  moins  diminuer  fi  confidérable- 
Ordtw  ment , qu’on  n'ait  point  de  fujet  d’en  appré-  _ . 

1,endct  fi  fort  les  fuitcs  » à l’Evcquc  precedente. 

qu^d^trc'  le  pouvoir  de  permettre  aux  Epileptiques  les  h Perverir  igitur  ad  nos , quibufdam  refercmibus , 
— -iquéï  fondions  de  leur  Ordre , quand  ils  ont  palTé  qoeradam  Epifcopumitapallionem  capitis  innirriife , 
une  année  entière  fans  être  attaqués  de  con-  “ Su°é  mente  aliénai  agere  folcat , geminu  i:  fle- 
vulfions  de  cette  nature.  nuaudite  fit.  Ne  ergo  Unguenre  Mure  g, es  ( quod 

abfic  ) înfidiarons  lamandus  dentibus  expotutur , vcl 
t Hic  Clcricus  ordinem  habet  Presbyterii  : fed  Ecdefix  ipfius  utili  rates  depereanr , causa  nos  neceiTc 
quia  caduco  morbo  laborat  , 6e  ipfi  in  pncfennanim  eft  proviuone  tra&arc.  Er  ideô  quia  viventem  hpif- 
hoc  agnovimus  , non  auli  fiiimus  conccdcre  fibi  ut  copum  ab  officio  fuo  neceffitas  inhrmitatis , non  cri- 
oifercct , vcl  Mitlam  celebraret.  Quia  veto  languor  in  mon  abducit  , alium  loco  cjus  ( nifi  reculante  co  ) 
:u!pa  non  eft  , fuper  bac  te  autoritaris  noftrx  decrero  nulla  Cnit  ratio  ordinari.  Sed  C inrervalla  xgtitudt- 

r..i U r : - ...  f.  • ■ I ...  _«  1- J.J f.  ..1 


de  cette 
maladie. 


confulcndo  dcliberavinms.  Confulimus  iraque  , ut  C 
fréquenter  hoc  morbo  tangitur  , ab  obbeione  6c  Mif- 
farum  célébrations  modis  omnibus  prohibeacur.  In- 
dccens  cniin  cft  Sc  periculofum  , ut  in  confecratione 
Euchariftix  morbo  vidus  epileptico  cadat.  Si  vero 
Dei  mifericordia  convalucrit  ( quandoquidem  non 
culpa , fed  inCrmitas  eft  in  cauû ) cum  facriCcare  jam 
non  intcrdicitnus.  AUxand.  11.  coton,  in  ruts.  eau/.  7. 
tjuxfi.  n 

Communiter  difBnimus  , ut  nullus  de  iis  , qui  aut 


nis  habere  eft  foliius  , ipfe  data  peiitionc  non  fe  ul- 
tcriùs  ad  hoc  miniftenuni  inccUcChtm  habere  , nec  ad 
officia  fubvertente  infirmiratepofle  fateaturaflurgere  , 
& alium  loco  fuo  expetat  ordinandum.  Quo  fàdo 
omnium  folcmniter  ckdione , alter  qui  dignusfuerit 
Epifcopus  , folemnitei  ordinetur...  enim  vcr6  li  nullo 
rempote  ad  fiinx  redit  mentis  olficium  , perfona  fi- 
delis  jc  vit.r  probabilis  eft  eligenda  , qux  ad  regi- 
men  Ecdcfuc  idonea  polTu  exiftere,  atque  de  aniina- 
rum  utilitato  cogitarc...  qui  eriam  , fi  Epifcopo  qui 


Hi  terra  arrepci  à dxmonibus  eliduntur  , aut  quolibet  nunc  xgrout  fupcrftes  extiterit  , loco  cjus  debcat 
modo  vexattonis  incuifibus  effenmtur  , vcl  facris  au-  confccrari.  Grcgorius  Magnus.  canon,  quamùs.  cattf 
deant  Altaribus  miniftrare , vcl  indifeufsè  fe  ingérant  7,  quaji.  1. 

Sacramcntis  divinis  j exceptis  illis  qui,  corporisin-  XXXIII. 

commoditatibus  dediti , (inc  hujufmodi  paflionibus  in 

icrram  probantur  clifi  t qui  tamen  âc  ipfi  tamdiù  erunt  Un  mUCt  ne  peut  être  ordonné  , parCC  qu’il  î J- 
ab  officti  fui  radine  St  loco  fufpenli , quoufquc  unioi  ne  peut  faire  aucune  fond  ion  Eccléfiaflique , 
anni  fpitio  per  éifcrctionem ' Epifcop.  invemaorar  ab  . un  four(j  nd  la  foiblcJTc  de  l’orciUe  cft 
lncurfu  d«>'onum  Lbcran.  Ex  filfe  fi  fonc  ^ quc\elui  qui  en  efl  a[nqut!  ne  pcut 


ta  Pio  Papa.  can.  communittr.  dtjhnil.  j f. 


entendre,  quoique  ceux  qui  lui  parlent  élc- 


Non-feulement  cette  E pitre  nefl  point  du  P a-  vent  leur  v oix  fort  haut. 


pePieî.  mais  elle  ne  fe  trouve  pas  dans  la  col- 
le dion  des  fauffes  Deere  taies , attribuée  à If  do- 
re. Cependant , comme  cette  décifon  a été  inferée 
dans  les  collections  de  Burchard  , d'Yves  de 
Chartres  , &de  Poly  carpe , fous  le  nom  du  Pape 
Pie  I.  elle  a été  regardée  comme  une  réglé  de  la. 
Difcipline  Eccléfafique . 

XXXI. 


XXXIV. 

i Les  infâmes  ont  toujours  été  regardés  >4  t«î»- 
comme  irréguliers , parce  qu'il  faut  que  les 
Miniftres  de  l’Eglifc  foientirrépréhenfibles.  * 
L’infamie  vient  ou  de  la  nature  meme  du  dé- 
lit, ou  de  la  nature  de  la  peine , ou  de  la  pro- 
nonciation du  Juge.  Ainfi  celui  qui  a com- 
mis un  crime  infamant  par  lui-même , com- 
i*.  les  /Les  Canons  défendent  de  conférer  les  me  un  vol,  unaflaflinat,  & qui  en  aétécon- 
Enetguo*-  Ordres  , ou  de  biffer  faire  les  fondions  des  vaincu, quand  même  on  ne  fauroit  point  pour- 
<jui”  feaT*  Ordres  qu’ils  ont  reçus  aux  Energumenes , & fuivi  criminellement , eft  irrégulier;  de  meme 
poflïd^s  du  à ceux  qUj  f0Qc  poffédés  du  démon,  g Ils  dé-  que  celui  qui  a été  condamné  aux  galcres,  a 
KE*  fendent  même  d’admettre  dans  le  Clergé  être  flétri  & banni  à perpétuité,  ou  qui  a été 
' ceux  qui  ont  été  poffédés  dans  leur  jeuneffe,  déclaré  infâme  par  un  jugement  authentique^ 

: Le  A - ^ 5 J:-r- r"" 1 


T out  ce  qui  rend  infâme , fui  vant  les  Loix  ci- 
viles qui  font  en  ufage  dans  chaque  pays  , 
rend  incapables  d’être  admis  dans  1 Etat  Ec- 
cléfiaftique  ceux  qui  encourent  l’infamie. 
i Infâmes  eflê  eas  perfonas  dicimas  , qax  pr®  ali- 
B v.io.n.1  «ai  m nn.rirn.vim j * ujnnrn.u..,  ,y.,nr.-  qui  culpa  nocancur  infamiâ , i«l  eft , omnesqux  Chrif- 
cuniur  obfcin  , ad  fuperiorcm  facri  rcgiminis  gradum  nanx  legis  normam  abjiàunc , & ftatuta  EccleJiaftica 
alcendere  non  polTum.  Micotaus  I.  canon,  Clerici.  Jif-  contemnunt  : firailitet  fures  , lkcrilegos  , Se  omnes  ca- 
ùrÿi,  - 1.  pitoiibos  crimiaibus  irretitos  , iepulcrorum  quoque 

violatoros... 


quoiqu’ils  aient  cté  délivrés  depuis^ 

/"Maritum  duarum. . . matronarum  Clericum  non 
ordinandum. . . tieque  ilium  qui  in  furiam  aliquando 
verfus  infanivit  , vcl  afflidione  diaboli  vexatus  cft. 
Gtnnad.  Conjiantinop.  can.  maritum.  diftincl.  $ }. 
g Clerici  qui  in  adoîcfcenria  à dxmonibus  cognof- 
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violatorcs...  8c  omnes  qui  advernis  pattes  armar.cur, 
qui  in  omni  niundo  in&mii  notancur  j fimilitcr  3c 
inccfhtofos  , homicidas,  pftjuroi,  raptorcs  , malcfi- 
coî  , veneficos  , de  bellis  publicis  fiigiente*  , 8c  qui 
indigna  fibi  pectine  loca  tcnerc  , aut  facultates  Eccle- 
fix  abftrahunr  injufte  , 6c  qui  frarres  caiumniaiuur  , 
aut  accnfant  & non  probant , vel  qui  contra  innocen- 
tes principum  animos  ad  ir.iatn.fiam  provocant  , & 
on» nés  anathemarifatos  , vel  pro  fuis  fccleribus  ab  Ec- 
clcfia  pulfos , 6c  omnes  quos  Eiclifufticx,  velürculi 
leges  , infâmes  prontincianc.  Hi  nimirum  omnes , nec 
fervi  antelegitimam  libcrratcm  , ncc  ptrmtcntes , nec 
bigami  , nec  illi  qui  ctirur  deferviune , vel  non  funt 
inteeri  corporc , aut  fa  nam  non  hahenr  mentem , vel 
inrelieftuni , aut  inobedientes  fanéloruin  dccrctis  exif- 
tunt  ; aut  furiofi  manifeftantur  : hi  omnes  , inquam  , 
ncc  ad  Cicros  gradus  debent  provelü.  Stephnus  I.  cap. 
infâmes.  cauf.  6.  quafl.  i . 

Omnes  veto  infâmes  e(Te  dicimus , quos  loges  Ce» 
cttli  infimes  appellanc , & omnes  qui  culpis  exigen- 
tibus  ad  Saceraocium  non  polfunt  provehi.  Hadt to- 
nus Pap.  can.  omnes  cauf.  6.  quafl.  i . 

Porrô  infirma  mulripliciter  irrogatur.  Aliquando 
cnim  contrahirur  gcncrc  dcliûi  declarati  per  lenren- 
* * tiam  , veluti  cùm  judex  pronuntiat , injunam  fecilh  , 
hxreditatem  expilafti , calumniatus  es.  Aliquando  gé- 
néré perns  , ficur  illi  qui  damnantur  in  opus  publi- 
cum  , qui  pritlinum  quidem  ftaruin  obtinent  , fed 
damno  infâmix  ctiam  poil  impletum  tempos  fubji- 
ciuwur.  Aliquando  generc  pirnar  & deliftr  declarati 
per  fententiam  , veluti  dura  fuflibus  exfo  per  prx-.o- 
nem  dicitur  i'rM«eaVra?«<  - id  ^ll , calumniatus  es. 
Aliquando  ipfo  généré  fiâi , ut  cxercentcs  iraprobum 
ftrnus  , 8c  illicite  exigences  ufuras  ufutarum.  Ex  di- 
yerfis  legibus  codais,  canon,  infamts.  §.  port  b.  cauf.  j. 
tjuafi.  7. 

XXXV. 

îf  üeeeo*  /On  ne  doit  point  admettre  dans  l’état  Ec- 

quiom  lu-  cléfiaftique  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence 
b»  une  H-  publique, pour  quelque  crime  énorme  ôefean- 
NrçgJ*  p“*  daleux  ; cependant  on  peut  les  difpenfer  de 
cette  irrégularité  , quand  il  y a néccflité  ou 
utilité  évidente  pour  l’avantage  de  l'Eglifc. 

/ iUud  quoque  nos  par  fuit  providcrc  ur. ...  poft 
pcenitudinein  ac  rcconciliationem  nu'.li  unquarn  Laïco 
liceat  bonorcm  dericitùs  adipilci  ; quia  , quarnvi*  fiat 
omnium  pcccatorum  contagione  mundati , nulla  ta- 
men  debent  gerendorum  Sacramentorum  inllrumcnta 
fiifcipere  , qui  dudum  fucrunt  vaf*  vùiorum.  Siri- 
cius  Papa.  can.  illud.  dijlincl.  j%. 

Planât  ut  ptrni tentes  non  admitrantur  ad  Clcram  , 
nifi  tantum  li  neceffitas  , aut  ufus  exegeut  ; 6c  tune 
inter  Oftiarios  deputenrur  , vel  inter  Lectures  , ita 
ut  Evangelia  , aut  Epiftolam  non  legant...  eum  veto 
pœnitentem  dicimus  , qui  poil  Baptifmum  , aut  pro 
nomicidio  , aut  pro  diverfis  criminibus  , graviflimif- 
que  peccaris,  publicam  pŒnitcnciamgerens  ,fubciti- 
ciodivino  fuetit  reconciliarus  altario.  Ex  Concil.  Toit- 
tan.  can.  plaçait,  d'jhncl . j o. 

XXXVI. 

)«.  les  m l’Apôtre  défend  d’ordonner  les  Neophy- 
Kcopiiyto  tes  , de  peur  que  la  dignité  donc  on  les  hono- 
|onnrxégu-  rc, avant  qu’ils  aient  eu  le  tems  de  fe  fortifier 
dans  la  piété , ne  foit  la  caufc  de  leur  perte,  & 

{>arce  qu’on  a fujet  d’appréhender  qu’ils  ne 
oient  point  allez  inftruits  des  Myfteres  de  ta 
Religion.  Cette  réglé  doit  encore  être  obfer- 
yée  par  rappoit  aux  Infidèles  qui  reçoivent  le 
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Baptême.  Le  teins  pendant  lequel  on  doit 
les  regarder  comme  Néophytes  n’eff  point 
fixé  par  les  Canons  : il  dépend  de  la  pruden- 
ce de  l'Evêque  de  le  déterminer  fuivane  les 
differentes  circonftances. 

m Oporretetgb  Eptlcopttm  irreprehenfibiLm  cfTè... 
non  Ncophytum  , Ét  in  fiiporbiam  cia  tu  s , in  jiuli- 
ciuin  incid.it  Juboli.  Ex  Êpjlola  i.  ad  Tiatothiunt. 
cap.  ).f.  6. 

XXXVII. 

n Comme  les  lev res  des  Prêtres  doivent  être  i7.i‘îs"«» 
les  dépofitaires  de  la  feicnce , fuivant  l’ex-  ^KJIICK-'* 
preffion  du  Prophète , iln’cft  pas  permis  d’or-  rîguluuv. 
donner  ceux  qui  n’ont  pas  de  connoiflanccs 
fuflifantes  pour  remplir  les  fondions  qucl’E- 
glife  confie  à fes  Miniffres  par  l’Ordination. 

n 1 Hi  tertres. ...  nullus  pr.Tfum.icxd  ClericxtCis  ot- 
dincm  promovere  ; quia,  littctis carens  facris  non 
poreft  clic  aptus  oÉEciiv.  Gtlaf.  /.  canon,  illutratos.  dif- 
ttnS . f6. 

XXXVIII. 

o Les  Eccléfiaftiqucs  doivent  s’appliquer  jt.Çiucric 
particulicrementài’étudede  l’Ecrituref-inte, 
des  Canons , des  Pcres  de  l’Eglife , & de  la  tccicùaiii- 
TraiitionEccléliaâique,afin  de  s’édifier  eux-  V”* 
méines , fit  de  fe  mettre  en  état  d’inffruirc  les 
autres.  ^C’cft  fur  les  matières  importantes  qui 
y font  traitées  qu’on  doit  les  examiner  avant 
que  de  leur  conférer  les  Ordres  facrés. 

o Ignorantia,  mater  curtâotum  errorum  , maxiinè 
in  Saccrdotibus  Dei  vitanda  cft , qui  docendi  oflinutn 
in  populis  lufeeperunr.  Saceicores  cn.-in  legeie  Innc- 
tas  Scripniras  frcquciucr  admonet  Paulus  Apoftolus  , 
diccns  ad  Timncheum  , Atunie  Uclium  , exportations 
& doilrina  , O ftntptr  per  ma  ne  in  his.  Sciant  igitur  Sa- 
cerdutes  Scripturas  fanffas  8c  (-anones , ut  omneopus 
eoruin  in  prxdicariune  6c  doCtrinâ  confillar  : atquo 
xdificenr  cunflos  , tam  fidei  feientiâ  quàm  operum 
difciplina.  Ex  Concil.  Tolaan.  11'.  Can.  ignorantia. 
dif  tncl.  j 8. 

p Nulli  Sacerdouun  liceat  Canones  ignonre , nec 
quicquatn  facere  quod  Patruin  {Kifiic  teguljj  obviate. 

CtLfiin.  can.  nulit  dijlinü.  $8. 

XXXIX. 

y II  eft  du  devoir  d’un  Eccléfialtique  de  ne  i* 
s’appliquer  aux  fciences  profanes  qu’autant 

3 u elles  peuvent  contribuer  à lui  faire  enten-  dur  i« 
re  plus  facilement  l'Ecriture  fainte  , à li.i 
former  le  ftyle  & l'efprit  : il  ne  doit  pas  s’y  p,° Jnc*' 
livrer  tout  entier. 

t}  Turbat  acumen  legenriumSc  dificere  cogir , qui 
cos  ,i  legendis  fecularibus  litteris  omniiuodo  xftiimr 
p ohibendosj  in  quibus,  fi  qua inventa  funt  utilia,  qua- 
rt fua  fumere  licet.  Ahoqum  nec  Moyfts  8c  Daniel 
fapientiâ  , vel  Urceris  Ægyptiorum  patetentur  erudi- 
ri  y quorum  tam  en  fupcrthnoncs  limul  5c  delicias  hoc- 
rebanc.  p’tntrabilis  Btda.  can.  turbot,  difitr.il.  yj. 

X L.; 

r L’homicide  ( quand  même  il  feroit  ca-  4e.  llo- 
ché  ) rend  celui  qui  a tué  irrégulier;  de  forte 
qu’il  ne  peut  rentrer  dans  le  Clergé  s’il  a com- 
mis  le  crime  étant  encore  Laïc  , ni  faire  les 
Nnn 
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fondions  des  Ordres  qu’il  a reçus  , s’il  étoit 
dans  le  Clergé  , lorfque  le  crime  a été  com- 
mis. 

r Quitfitum  eft  de  Sacerdotibus  vcl  aliis  Clericis  , 
qui  per  rcarutn  adulte rii , perjurii , bomicidii , vel  falfi 
ccltimonii , bon  uni  confcicnrlr  recta:  perdiderunt. . . . 
refpondemus  qubd  fi  propofira  crnmtia , ordine  judi- 
ciario  comprobata , vcl  aliis  notoria  non  fueiint , non 
debeut  îi  ( prxter  reos  bomicidii  ) poli  poemeennam 
in  jam  fulceptis , vcl  fufcipiçndis  Ordinibus  impediri  : 
qui  , fi  non  prcmtuennr , inonendi  lune , & fub  inter- 
minatione  divini  judicit  obteftandi,  ut,  in  teftimomum 
fux  damnation»  , in  fufeeptis  etiain  Ordinibus  non 
miniitrenc.  Gregor.  JX.  cap.  yuxfitum.  extra,  de  um- 
porib.  ordinal. 

X L I. 

41.  La  mu-  Non-feulement  les  homicides , mais  enco- 

uîjtson  re  ceUx  qui  mutilent  une  autre  perfonne  , 
Œ&neclïet.  c’dl-à-dire , qui  leur  coupent  quelques  parties 
confidérables  du  corps  , comme  une  main  , 
un  bras  , line  jambe,  ou  le  nez,  encourent 
l’irrégularité , de  même  que  ceux  qui  fe  mu- 
tilent eux-mômes. 

La  preuve  de  cette  maxime  fe  tire  non- feule- 
ment de  ce  qu'on  a obfervé  , que  ceux  qui  fe  mu- 
tilent eux-mêmes  font  irrémliers  , mais  encore 
de  ce  qui  fera  établi  dans  la  fuite  de  ce  titre  par 
le  Chapitre  in  Archiepifcopatu  , que  les  Ecclé- 
fiafîiques  ne  peuvent  condamner  à la  mutilation 
de  membres  y fins  encourir  C irrégulatiti. 

XLII. 

4t.  Ceux  /On  ne  regarde  pas  feulement  comme  ho- 
qui  le  trou-  micides  , 6c  irréguliers  ceux  qui  tuent  ou  qui 
femîriio-  mutilent,  mais  encore  ceux  qui  fe  trouvent 
mieide.qiü  préfens  pour  foutenir  les  perfonnes  qui  com- 
JeJjk^iii  mettent  ces  crimes,  ccuxquiapplaudifTentà 
j approu-  l'homicide  commis  de  leur  consentement,  6c 
irr^gojjc's'  ceux  (lu*  ont  confcillé  de  le  commettre. 

f Perniciosè  fc  dccipiunr  qui  eniftimant  cos  tan- 
tum homicidas  e£Te  qui  nunibus  homincin  occidunt  : 
& non  potiùs  eos  per  quorum  conlîtium  , & fraudera , 
& exhortationem  homines  excinguntur.  Nam  Judari 
Dom inum  nequaquam  propriis  nunibus  occidcrunt , 
ficut  feriptum  eft  , nobisnon  liai inttrficere  qutmquam. 
Scd  ramer»  illis  Domini  mors  impurarur  , qui  ipfi  lin- 
guâ  eum  interficiuut , dicentes , Crucifie , crucifgc 
tum.  Augufi.  tan.  ptrniciosi  Je  pat  niant.  dijlintl.  1 . 

Qericos  aurcm  quos  confiât  artnatos  interfiuflc 
£ tanto  facinori  , & illos  qui  conlilium  dederunr  ut 
làndus  vir  ( Tbonias  Cantuar.  Archicp.  ) occidercrur  j 
perprnb...  ab  alraris  minifterio  deponendos  elfe  cen- 
femus.  Altxand.  III.  cap.  ficut.  5.  CUricos.  extra,  de 
hpmicid.  volumario  (r  cafuali.  . 

XLIIL 

•43.  Q und  1 Celui  qui  a ordonné  de  battre  une  perfon- 
Mdbrne*  nc  devient  irrégulier , fi  ceux  qu’il  a chargés 
du  battre  de  cette  indigne  commiflton  tuent  ou  muti- 
doiciu  ir-  lent,  quoiqu’il  ait  défendu  aux  Minières  de 
1 ® 'a'  fon  iniquité  de  tuer  ou  de  mutiler  : parce 
qu’il  a donné  occafion  à l’homicide;  6c  qu’il 
a pù  prévoir  ccttc  fuite  fâchcufe  de  l’ordre 
qu’il  a donné. 

* Si  qui  mandat  aliquem  verberari , licèt  exprefse 


LESIASTIQUES 

inhibeat  nc  occidatur  ullatenùs  , vd  membre  aliquo 
mutilctur  , irrcgularis  cfficirur,  fi  mandatarius  fines 
mandati  cxccdens  mutiler  vcl  occidat.  Cùm  mandais- 
do  in  culpà  fuerit , & de  hoc  evenire  poife  dcbucric 
cogitaxe.  Boni/.  VIII.  cap.  is  qui  de  konùcid.  in  6°. 

XL  IV. 

u Quand  un  Clerc  , ayant  été  appellé  en  44- 
duel , a répondu  à l’appel , 6c  qu’il  a nommé  J 
un  champion  qui  a tué  fon  adverfairc  , ce  nomme  u4 
Clerc  eft  irrégulier  ; parce  qu’on  encourt  l’it-  ch*“î«°«» 
régularité  en  ordonnant  l’homicide,  comme 
en  le  commettant  foi-môme. 


n Nec  prxdift  us  Sacer dos , licèt  non  ipfe  , lcd  abus 
pro  eo  in  duello  propugnavir  , débet  in  facris  Ordi- 
nibus miniftrarc...  homicidium  aurcm  ram  la&o  quàm 
prarccpto  , five  confilio  , aut  delenfione  non  eft  du- 
Itiuin  perpetrari.  Cttejlin.  ///.  cap.  Hcnrieus.  extra,  de 
Clericis  pugrumüb.  in  duello. 

XLV. 

x Un  particulier  qui  bleffe  une  femme  en-  4 ».  De  cea 
ceinte , 6c  qui  donne  lieu  à la  naiflance  d’un  }«<lu,e*a* 
entant  mort  , ou  qui  meurt  quelque  tems  a u«  entant 
après  ôtre  fort!  du  fein  de  fa  mere , eft  irrégu-  «f»*  fcil* 
lier.  Ce  particulier  n’cncourcroit  point  l’ir-  Jc  11 
régularité  , fi  le  fœtus  n’étoit  point  animé 
dans  le  tems  de  la  blcflure  qui  donne  lieu 
à cet  accident  ; quoiqu’il  foit  certain  qu’oit 
eft  coupable  d’un  grand  crime  , quand  ora 
procure  l'avorcement , foit  que  le  fœtus  foit 
animé , foit  qu’il  ne  le  foit  pas. 

* Sicut  ex  litterarum  veftrarum  tenoie  accepimus  J 
cùm  quidam  Presbytcr. . . quamdam  mulicrcm  prse- 
gnantem  , cum  qua  conrraxerat  confuetudinem  in- 
honcfhm  , & qux  alferebat  fe  concepilTe  ex  eo  , per 
zotuin  arripuerit  quafi  ludens,  ipla  per  hoc  fie  fcaile- 
ruit  elle  lxfam  , quo  occafionc  hujufinodi  aborrivit  ; 
proprerquod  idem  Piesbytcr , proburum  vironnn  ufus 
conlllio,  le  ipfum  duxit  ab  altans  minifterio  fcquellran- 
dura...  nos  veto  devotioni  vcftrx  infinuationc  prxfcn- 
tium  refpondemus  , qubd  fi  nondum  erat  vivificaiu® 
conceptus , inimllrare  poccrit  : alioquin  débet  ab  al- 
tatis  officio  abllinere.  Innocent,  lll.cap.ficut.  extra, 
de  homicidio  votumario  ytl  cafuali. 


La  difficulté  qui  £t  rencontre  dans  f applica- 
tion de  cette  réglé  eft  de  fçavoir  quand  le  foetus 
efl  animé.  Les  Médecins  dijent  que  les  enfans 
mâles  font  conformés  au  plus  tard  au  trentième 
jour  depuis  la  conception  , & les  femelles  au 
quarante- deuxieme  jour  ; mais  ccs  décidons  , 
par  rapport  à la  conformation  , ne  font  fondées 
que  Jur  des  conjectures  tirées  des  mouvemens 
que  V enfant  fait  fentir  dans  le  fein  de  la  mere , 
& du  tems  de  la  fuppreffion  des  réglés  après  les 
couches  : ce  qui  ne  forme  pas  des  argumens  fort 
folides.  D'ailleurs  , les  enfans  peuvent  être  ani- 
més avant  que  tf  être  entièrement  conformés.  En- 
fin le  jour  de  la  conception  efl  fouvent  fort  incer- 
tain. Dans  un  pareil  embarras , le  parti  le  plus 
sûr  efl  d'obtenir  une  difpenfc  , dès  quon  a donné 
lieu  à de  faufics  couches  , en  quelque-tems  que 
ce  foit , en  marquant  le  doute  dans  la fuppliyue  , 
fi  on  a lieu  de  douter  que  le  foetus  fût  anime, 
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doti  f^e  y Da»u  le  doute , il  faut  prendre  le  parti  le 
un  ckre  plus  sûr  » c eft  pourquoi  un  Clerc  qui  cft  darff 
qui  <Ume  l’incertitude  de  fçavoir  fi  une  perfonne  eft 
* il  a tud.  morte  d»un  COUp  qu'ji  iui  a donné , ou  d’une 
maladie  qui  lui  eft  furvenue  , doit  fc  regarder 
comme  irrégulier  ; il  ne  doit  donc  faire  au- 
cune fonction  des  Ordres  qu’il  a reçus  , ci 
en  recevoir  de  nouveaux  , fans  avoir  obtenu 
difpenfe. 

y Quia  veto  , utntm  occafione  vulneris  dcccïfirtët , 
dubium  habecur  » tux  diferetiuni  duximus  tefponden- 
dum  , quôd  cùm  in  dubiis  iemitam  dubtramus  cligcre 
turiotem  , te  convenir  injungere  Prcsbytcro  niemo- 
rato  , ut  in  ftetis  Ordinibus  non  miniftret.  Clemtnt 
III.  cap.  ad  audientiam . extra,  de  homicid.  voluru.  vtl 

MSm& 

XL  VII. 

4-.  Quand  f L’tamicidc  qui  arrive  par  un  cas  fortuit 
rhomuide  ne  rena point  irrégulier  celui  qui  y a donné 
m» cw "foc-  ^eu  y pourvu  qu’il  fc  rencontre  deux  condi- 
tuit  ne  rend  tions.  1.-1  première , que  celui  qui  cft  la  cau- 
potnt  irrd-  fc  je  Phomicidc  ne  fut  point  occupé  à une 
8 c * chofe  défendue.  La  fécondé,  qu’il  eût  pris 
toutes  les  mefures  qu’un  homme  prudent 
pouvoir  prendre  pour  prévenir  les  accidens. 

I Ex  litteri*  tux  fraternitatis  acccpimus , quôd  qui- 
dam Monachus  ad  deponendam  do  campanili  campa- 
rum  fubfervicns  , quia  quoridum  lignum  corruit  îpfo 
movente , quemdam  puerum  opprcllic  & occidic  ; quo- 
circà  mandamus , quitcnus  li  Monachus  ipfe  rem  age- 
bar  nccdlariam  & ucilctn  , Sc  in  loco  per  quera  ali- 
quem  ttanlire  non  crederec  , vel  ibidem  cxiftore  vcl 
etiam  illuc  de  conluetudine  venirc  , qujndo  lignum 
dignolcitur  movifie  ; faris  poterie. ..  ad  altiores  Or- 
dines  promoveri.  Innocent.  III.  cap . ex  littttis.  extra, 
de  homicidio  voluntario  vcl  cafuali. 

Artendens  igirur  qubd  Sacerdos  ipfe  dabar  ope- 
ram  licitx  rei , Auditif  etiam  quam  debuit  diligcn- 
riam  adhibere  , circumftantibus , quibus  pcriculum  im- 
tninebar , ira  tempeftivè  Sc  altâ  voce  pr.vmoniris , quôd 
intelligere  & fugere  poruerunt  ; inquificioni  ttur  tab- 
ler rcfpondcmux  , quôd  ob  liane  cauiam  , vel  quia  om  • 
n«  cafus  fortuiros  ( qui  prxvideri  non  poflùnt  ) for- 
fitan  non  prxvidir  , non  debet  quoad  officium  , vei 
bcncficium  impediri.  Grcgor.  IX.  cap.  quidam,  extra, 
de  homicidio  voluntario  vtl  cafuali. 

Presbyterum  , qui  quemdam  puerum  intuiru  difei- 
plinx  pcrcullit  in  capite  , cùm  poft  paucos  dics  expi- 
rafiët  , tant  ab  omm  al  taris  miniAcrio  debes  perpétué 
removere  , quant  ab  ofticîo  Sacerdorali  deponere  , fi 
ex  ipfa  pcrcuflionc  intetiit  , vcl  aluni  infirmitatem 
incurrerit  , de  qua  nofeitur  expiraftè.  Alex  and.  III. 
cap.  Prtbyurum.  extra,  de  homicidio  voluntario  vtl  ca- 
fuali. 

Continebamr  in  lirrecis  rais  quôd  cùm  Diaconus 
prxfenrium  lator  , Sc  quidam  alii  Clerici  à vineis  Ec- 
clefix  opère  confummaro  redirent  , levandi  laboris 
cratià  , quemdam  ludum  imitati  viatorum  , biculos 
fuos  Audcbant  jaccrc  in  dircChim  , & alter  altcrius 
fùAem  ferire  , cujus  ludi  folct  elle  conditio  , ut  qui 
altcrius  baculum  pcrcutcret  quaft  viÛur  pro  cquo  alio 
uteretur  : fed  prxfati  Clerici  , cquicandi  ltcenrii  non 
utentes  , fola  erant  ja&atione  contenti.  Quidam 
aurcm  Laïcus  , cùm  baculum  ejufdem  Diaconi  per- 
culïïiret , incautus  in  eum  equirarutus  infilut  : Sc  fie 
à falce  illius  Diaconi  ,qui  état  accinctus , morralc  vul- 
nus  accejHe , de  quo  puft  dics  oéko  expiravic.  ldeô- 
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que  mandamus  quatcnùs  cumdcm  Diaconuni  , fine 
licencia  Romani  Ponrilicis,  ad  fupcrioretn  giadum 
non  afeendere  , vel  Diaconatùs  ofticio  nullo  unquam 
tempore  rmmArare  permutas.  Ahxand.  ///.  cap. 
conùnebatur.  extra,  de  homicidio  voluntario  vtl  cafuali. 

XLVIII. 

a Toutes  les  opérations  de  Chirurgie , où  Si  k* 
il  faut  employer  le  feu , ou  faire  des  incifions , chw* 
font  défendues  parles  Canons  aux  Eccléfiaf-  kic«  re»- 
tiques  , quand  meme  ils  feroient  très-habiles 
dans  cet  art.  b C’eft  pourquoi  ils  feroient  ir-  gui*,*, 
réguliers  , fi  les  perfonnes  fur  lcfquellcs  ils 
auroient  fait  quelque  opération  en  mouroicnr, 
même  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  point  de  né- 
gligence ou  d’ignorance  de  leur  part.  Mais  un 
Chirurgien , qui  auroit  exercé  cette  profeffion 
écant  Laïc,  n’auroit point  befoin  de  difpenfe, 
s'il  vouloic  la  quitter  pour  entrer  dans  l'état 
Eccléfiaftique. 

a Nec  ullam  Chirurgix  artem  Subdiaconuj  , Dia- 
corms  , vcl  Sacerdoi  exerccat , qax  ad  uAionem , vel 
incifioncm  iiulucit.  Ex  Concil.  Leur  an.  fut  Innocent. 

III.  cap.  fententiam.  extra,  ne  Clerici  aut  Monackt  j'a- 
c ularïbus  negotiis  fe  immifccant. 

b QuxfiviAi  quid  fit  de  quodarn  Monacho  fcnticn- 
dum , qui  , crcdens  fe  quandam  mulicrcm  à gutcuns 
tumorc  curare  » ut  Chirurgiou  cuin  ferro  tumorcm  il- 
ium aperuit , Sc  cùm  tumor  aliquantulum  refcdillcr  , 

r'e  mulicri  prxccpit , ne  fc  vento  exponerer  ullouio- 
, ne  tôrtè  ventus,  fubimrans  gurtuns  apertionrtn  , 
fibi  cauftm  mottis  inlerret  : lëd  mulier  cjus  mandaro 
contempto  , dutn  mclfcs  colligcrcc  , vento  lé  expofuic 
incautè  , & fie  per  aperiionem  guttutis  fanguis  mul- 
tus  effluxit  , Sc  mulier  diera  ultimum  lie  tinivir. . . . 
nos  igitur  fraterniuu  tux  rclpondcnms , quôd  licèt 
ipfe  Monachus  multùm  deliquerit , offidum  alicntim 
uiurçando  quod  libi  minime  congrueb.it  : fi  tamen 
causa  pictatis  Sc  non  cupiditatis  id  egerit , & périma 
erac  in  exeteitio  Chirurgix , omnemque  Auduit  quam 
debuit  diligent iam  adhibere  , non  cA  ex  eo  quod  per 
culpam  mulicris , contra  confilium  , cjus  accïdir  adeô 
reprohandus , quôd  non  poAfatisfadHonemcondignam 
cum  eo  mîfericotditer  agi  poAit , ut  divina  valeat  ce- 
Icbrare  alioquin  interdiccnda  cA  ei  Sacerdotalis  Or- 
dinis  execuno  de  rigore.  InMpcent.  III.  cap.  tua  not, 
extra,  de  homicidio  voluntario  vit  cafuali. 

X LIX. 

c Un  Médecin  inftruit  des  régies  de  fon  4>  süe* 
Art , qui  a pris  toutes  les  mefures  néccflaircs 
pour  l’exercer  , n’eft  point  irrégulier  , quoi-  rutgient 
qu’il  foit  arrivé  quelquefois  , contre  fon  in- 
tention  , que  les  malades  qu’il  a traités  foient 
mons , après  avoir  pris  les  rcmedes  qu’il  leur 
avoir  ordonnés.  Il  en  eft  de  même  d'un  Chi- 
rurgien. V 

c Ad  aures  noftras , te  tîgnificance  , pervertir  quôd 
cùm  in  arre  Phyfica  cruditus  fis  , plurîbus  juxta  iphus 
artis  tradicionera  , exhibnifti  cum  diligcntia  medtei- 
nam  , licèt  plurics  in  contrarium  fucceireric , & qui- 
bus pucabas  adhibere  medebm  , inedicinis  pcrccptis , 
monis  pcriculum  incurrerunc.  Vctùm  , quia  ad  facrot 
Ordincs  delidetas  promoveri  , fuper  eo  nos  confulcre 
voluiAi  :tibi  brevitet  refpondcmus  , quod  fi  fuper  prx- 
miflis  confcientia  rua  te  remordeat  , ad  majores  Or- 
dinej  de  noftro  conûlio  non  aicendas.  Clemem  III.  cap. 
ad  aures.  extra,  de  a tau  & qualitate  ordinand. 

Nnn  ij 
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< Quand  </Si  un  furieux  , un  enfant , un  homme  en- 
rhKo£  dormi  tuc  ou  mut'^e  une  autrc  pcffonne  , il 
J5E  ïï-  n’eft  point  irrégulier.  On  fuit  la  même  règle 
roulant*,  pour  ceux  qui , ne  pouvant  autrement  éviter 
L mort , tuent  ou  mutilent  leur  aggreffeur. 

d Si  fiiriofus,  sut  infans,  feu  dormiens  hominem  mu- 
tiler vd  occidat , nullain  ex  hue  irrcguLaricatem  in- 
currat.  Et  idem  de  illo  ccnfemus , qui , mortem  ali- 
ter vitire  non  valens  , fuum  occidit  vel  mucilar  inva- 
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pocandum  dederit , ut  non  poflîr  generare  aut  conci* 
L.  pete , vcl  nafci  fobolcs , ut  homicida  teneatur.  Cap. 

Jî  aliqtiii.  extra,  de  homicidio  voluntario  vel  cafuali. 

liii. 


g L’cfprit  de  l’Eglife  eft  un  cfprit  de  dou-  îi-EeJuge 
cour  , de  paix , 6c  de  miféricorde  : c'eft  pour- 
quoi  elle  a toujours  déclaré  irréguliers , ceux  ctîmfed  à 
qui  ont  prononcé  contre  des  criminels  des  j*  "*?  etk 
Sentences  qui  les  condamnent  à la  mort , à ut  8 
la  mutilation  , ou  à quelqu  autre  peine  qui 


vel  cafuali. 


L I. 


ter  vitare  non  vaiem  , iuuiu«uuu.v.  uiuuiuw..-  . . ,i  .,  âr  r j r.  o. 

iorem.  In  CUmamn.  eap.ffuriafns.  ithmkid.  valu*.  va  jufiju  a 1 çffuf.on  du  fang , & cens .oui  ont 

aflifte  à ccs  jugemens  comme  confeillcrs  de 
ceux  qui  les  ont  rendus. 

g His  à quibus  Domini  Sacramenta  traftanda  fuot 
judldum  fanguinis  agitaïc  non  liccr.  Et  idcô  magno- 
pcrc  talibus  cxccllibus  proliibendiun  eft  j ne  indikre- 
tx  ptxfumptionis  moribus  agitati  , aut  quod  morte 
plecicndum  efl  fententiâ  proprià  judicarc  prxfumanr  j 
l’égard  des  voleurs  de  nuit,  on  peut  les  tuer  au  truncationes  quibullibct  perfonis  per  fc  inférant  , 
fans  encourir  d’irrégularité  ; parce  que  tout  aut  infetendas ptxcipiant.  Qubdfi  quifquaJfc  imme- 
ce  qui  fc  fait  dans  ce  cas  n’eft  point  cenfd  paf-  “«.horum  pr«epcoram  ,aut  in  Ecçlefi*  fu*  famiüii r, 
ferles  borne»  d'une  ddfenfe  fegitime. 

( Si  perfodiens  inventus  flierit  fur  , & pcrcuflii s AV»  can.  his  à quitus,  caufa.  ij.  quap.  8. 
mortuus  fiicrit , non  eft  illi  homicidium  irapurandum,  ln  fa«'s  Ordm.bus  conftirur.i 


P r.»»  Je  e Un  Clerc  n’eft  point  irrégulier  pour  avoir 
u Jcfcofe  tUlt  m£,ne  en  plein  jour , un  voleur  qui  avoit 
uùeifaire.  en  main  des  armes  ottenlives  , en  cas  qu  il 
ne  put  s’en  délivrer  d’une  autre  maniéré.  A 


Si  autem  oriatur  fol  fuper  cum  , reus  erit.  lntelligi- 
tur  «rgo  non  perrinere  ad  eum  homicidium  , fi  fur 
ncéhitnus  occidatur  : fi  autein  diurnus  fueric , ad  ho 
micidium  pertincrc.  Hoc  cft  cnim  quod  air  : Si  oria- 
tui-fcipet  eum  fol , &c.  quia  poterat  difternerc  quod 
ad  furandum  non  ad  occidendum  veniffet  : & idei> 


Clericis  in  facris  Ordmibus  conAirutis , ex  Conci- 
lio  Tolerano  , jttdicium  faguinis  agi  rare  non  licet. 
Unde  prohibcinus  ne  aut  pet  fc  nuncationos  mem- 
brorum  faciant  , aut  judicent  inferendas.  Altxand. 
III.  cap.  Clericis.  extra,  ne  Cltrici  aut  Monachi  fctcu- 
laritus  négociés  Je  immifetant. 

. muii  Scntcntum  Cuiguinis  nullus  Clcricus  di&er  aut 

nô n ' débet  occ idi!"  H^niam  in  anriq^’kgibus'~fx-  proférai  i fed  nec  ianguinis  vmdadam  exetceat  auc 
cularibttS , quibus  ifta  cft  amiquior , invenitur  ; im-  ubi  exerccatur  mtetfit.  Ex  Conul.  Lauran.  Jub  Inno - 
pané  fcilicct  occidi  noâurnum  furent  quoquo  modo  : cJnt-  ^ cap.  fenttnttam.  extra,  ne  Clerut  oui  Monachs 

diurnum  autein  , f»  fc  tclo  défendent  : jatn  enim  plus  faculetribus  negouis  fe  immifeeant. 

, Comme  et  rftjl  pas  r.neenùon  Je  tuer , meüs 
Si  fur  aut  latro  , capcus  in  prxda  , abfque  occifione  «*  mort  naturelle  qui  rend  l homicide  irrégulier*  m 
poteft  comprehendi , tamen  intcrhcitur  ; quia  ad  ima-  un  Juge  qui  a prononcé  une  Sentence  de  mort  n a 
einem  l)«  creari , & in  nom  in  e ejus  baptifati  funr , point  encouru  J irrégularité  , quand  la  Sentence 
■ntedèûores  cotum  ouadtacinn  diebus  non  intrenr"  „*a  „otnt  exécutée  , foit parce  quelle  a été 
Eccleftam.  Lança  verte  induti  ab  efeis  fie  ponbus  infirmée  parle  Juge fupéricur  qui  a renvoyé  Tac- 
qui  fum  . 1 thon» , « gU<Lo , ab  equ«»u  fe  ^ J J ? J,  condamné  a ab- 

abftincint. . . An  aurem  â vertdicis  comprobatur  ref-  cjqucjvus,j  j y 
ribus , quod  fine  o<lii  méditât,  one , fe  fuaque  hberan-  tenu  fa  grâce  du  Prince  : mats  le  premier  Juge 
do  , diaboli  membra  iAerfecetint , & capi  non  pote-  encourt-il  l’ irrégularité  , quand  le  Juge  Jupe- 
rant  j pumitenriim  pro  homicidio  eis  non  injungi-  rieur  , prononçant  par  un  Jugement  nouveau  , 
mus , nifi  ipfi  voluerint  aliquid  quod  hanunhari»  eft  condamne  à une  peine  aJfiiSiv t plut  ou  moins 
facerc.  At  fi  Prcsbyrer  eft  , non  deponatur  : cundis  rortg  cdU  ju  premur  Ju,c  ? On  peut  dire 

tunen  diebus  vitr  fux  ponitennam  agat.  Ex  Coxal.  ' a £aJ  ^ Scnuncf  du  fremur  Ju  e 

u.t  la/1,  cen.fi  Jur.  cauf.  JJ.  quxji.  a.  point  exécutée , & par  oonftquent  qu'il 

lii.  n encourt  point  tf  irrégularité.  Cependant , corn- 

/ C'eft  une  efpece  d'homicide,  de  don- 

net  quelque  breuvage  i une  fille  ou  a une  >t  ^oitenir  des  Jtfpenfes , en 

femme  , pour  empt  cher  ta  format,  on  de  leu-  ^ poumUnt  Uur  im  ^J^res . 


U1UUUUU  a Via-  - • n 

«'"«•  faut , ou'fa  naiflance  : ceur  qui  commettent  ^jfflf^dans  , 

ce  crime,  & qui  y parue, peut,  font.rregu-  ^ ^ ^ ^ d/leur 


avant  que  J entrer  dans  C état  Eccléfiafhque  , 

* , « - ou  avant  que  d exercer  les  fondions  de  leur 

lier».  Cequ.al.eu,  quand  même  on  auro.r  J ^ ^ u ju  juge. 

• eu  intention  de  fauver  la  vie  à la  mcrc  «n  fai-  v 1 ° 


faut  mourir  l’enfant. 

/Si  aliqnis , caasi  explendx  libidinis , vel  odii  me- 
ditatione  , homini  aut  mulicri  aliquid  fccerit  , vel  ad 


LIV. 

h Les  Prélats  qui  ont  des  Jurifdiaions  tem-  J4.  Ce  ^ 


* Oiiimnox  de  M.  du  Pertai. 

L Aoieut  dû  que  le  Juge  qui  condamne  à mort  efl  irrdguliex. 
U faut  ajoUtet , pouzrù  que  le  jugement  ait  été  exécuté. 


disons 

« On  l a dit  à la  p»g«  fusants. 
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peut  kir*  porellcs  , Ôc  qui  ordonnent  à leurs  Baillifs  Procureurs  Généraux  des  Parlemens,  ou  des 
d’inftruirc  le  procès  à des  criminels,  ne  font  Gens  du  Koi  ôc  des  Procureurs  Fifcaux  des 
Junfdic-  pas  irréguliers  , quoique  les  Baiilifs,  Amant  Jufticcs  Séculières  inférieures:  comme  ils 
non  tem-  ies  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  pourfuivre  les  doivent  pourfuivre la  vengeance  publique,  & 
criminels  , prononcent  contre  eux  des  Sen-  requérir  la  peine  de  mort  ou  de  mutilation 
iHrtguiaii.  tences  de  mort.  contre  ceux  qui  ont  mérité  des  peines  afflicti- 

k Epifeopos , feu  quicumque  alius  Prxlaras,  vel  Cle-  vcs  > deviennent  irréguliers  quand  ils  ont 
ricus  JurifJi&ioacm  obtinens  rcmporalem  , fi  homi-  donné  des  concluions  de  cette  nature  , fie 
cidio  aut  alio  nuleââo  ab  aliquibus  in  Juriftlidione  qu’elles  ont  été'  fuivies  par  le  jugement  qui 
fua  cotnmiflo  ; Ballivo  fuo  , aut  alii  cuicumque  injuru  eft  intervenu. 

eat , ut  fuper  hoc  veritatem  imiuirens , j ultime  debi-  . . . ...  ... 

rum  cxcqiutur  , irregularis  ccnfcri  non  débet  : qium-  . / P^xlatis  vcl  Qer.cis  quibufcumque , qui  de  Laïci* 
vis  ipfe  ballivus  , vcl  alius  contra  malcfaékoreî  ad  p<r-  fu,s  malefaclotibus  qucrelam  penès  Ucularem  judi- 
nam  Anguinis  procefTcrit  jufticià  mediante.  Boni/.  «“  déponentes  petenr  emeodam  fibi  fien  , & ptovi- 
y lit.  cap.  Epijcopus.  ne  Clerici  vti  Monaehi  fxtuUnb.  «n  ne  contra,  «*  «I»  de  cœtcro  pnrfumantur. . . . 
negot.  fe  immifitant.  in  6°.  unpurari  non  débet , quam  vis  aliàs  m tah  caiu  de  jure 

6 debcat  p<rna  Anguinis  irrogari , fi  judex  morrem  iUis 

L V.  inférât  julUtiî  exigence.  Boni/.  Vlll . cap. , Enduit.  de 

imifùEa.  in  C°. 

L VII, 


ïi.  Un  1 Clerc  qui  dépofe  contre  un  criminel , 
CJ«c  n'cft  ou  qui  adminiftre  des  indices  qui  fervent  à 
pot-  convaincre  l’accufé  , n’eft  point  irrégulier. 


taîio'"»  convaincre  l’accufé  , n’eft  point  irrégulier,  m Le  port  d’armes  pour  la  défenfe  de  la  n .Quand 
ïîotrli’fZ  quoique  le  criminel  foit  dans  la  fuite  condam-  patrie  ne  rend  point  irrégulier  i mais  ceux  qui  }•” 
«unuid^  n<^  à mort:  car  le  témoin,  qui  rend  compte  de  fe  trouvent  dans  une  aêtion , dans  laquelle  ils  guiiat. 
Uua  ce  qu’il  a vû ou  entendu,  n'inHue  fur  la  con-  tuent  ou  mutilent  quelqu’un  des  ennemis  , 

rnnnior/.  Cnrf  I II-  .M.  A A • 


damnation  que  d’une  maniéré  fort  éloignée  : ou  dans  laquelle  ils  ont  donné  des  coups  in- 
c'eft  le  Juge  qui  examine  la  force  des  preuves,  certains,  fans  Ravoir  s’ils  ont  tué  ou  muti-, 
Ôc  à qui  on  doit  proprement  imputer  la  Sen-  lé , encourent  l'irrégularité, 
tence  & la  condamnation.  Le  üreificr  qui  m Pmtlo  „„  „obls  „blblu  condncba[  ^ r. 
ne  fait  que  rédiger  pat  écrit  ce  que  le  Juge  j„imki  Dcmmcx  CIU£is,  « bufplle,ni  cbrlt 

firononcc  , n encourt  pas  non  plus  d irrcgu-  tiam , callium  quoddain  in  quo  monbaris  graviter 
arité.  invalident  : exeuntibus  indc  habiraroribus  , ram  Cle- 

i Manè  itaque  icotare.  Lttonem  quxG.erunt  «n»  Lf'cl’  “»<««*  . “ m«c?m  conHigcn- 

de  m , qnem  vulnctacum  iuvumum  Poieftau  Vient!*  'fUS  • lw,c  mdc  <*“'  <liam  plunm.jmit.nmt.  Ün- 
tradiderum  . to.m.  quu  confirmer  ncgevit,  qubd  de  cum  . pto  eo  qood  aliquos  petcufl.Hi , iiregulanu- 
prxmiila  minimè  peepeo»»,.  : onde  prxCtm  Poicfta.  !cal  ! .maudamm  quacenus  , G de 

ïd  euudcm  fcoletem  nunnos  dc8iue.it , ut  ctponetet  mtcttccl.mie  cujufquam  in  tllo  confl.àu  tua  coufcien- 
f.  que  fciret  de  furc  ptxdiclo , .cl  tredetet  iuterég-  K rirn0™cr  ■ 1 mmifteno  eltam  ebdinea.  ter- 
nie , qui  cultrum  quem  ipG  lattoni  eblhtlctet  . Sc  (S-  renrer  : mm  Br  confa!;l“î  *»  i>éufiuod.  dubm  eblU- 
tularet  eb  eodem  lu  iplii.  dutno  dem.lTuj , quo,  ,b-  m,c  > q™.  'çmetccclebn.te.  B-mnm,  111.  c *,.f+ 
Placent  ne  pedum  lltepitui  audi.etut , mutai. Vadtdit  Mr-' A rd  «/“*• 


mcmoraiis. Potcfùs  igimr  receptis  talibus  inrer- 

lïgniislatroncm  ipfum  appariroribus  fuis  tradiéir  pu- 
nicndum....  undeper  noftrum  oraculuiti  pullulas  cio- 
cen  , uuùm  prxfatus  fcolaris  ad  fieras  vslcsr  Ordi- 


Quclques  Canonises  ont  cksrché  /<t  raifort 
pour  laquelle  on  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimement  à la  mort  d’un  homme , 


nés  promoveri  ? Nos  igicur  inquilition»  tux  rcfpon-  comme  les  Juges  & lei  Soldats  ; pendant  qu’on 
demus , quùd  fi  pr.rfatus  lcolaris  oignis  meriris  adjuva-  ne  regarde  point  comme  irréguliers  ceux  oui  ont 


'garde  pot  ni  comme  irréguliers  ceux  qui  ont 


car , propctîr  prxliiiptum  eventum  i fufccpcionc  fa-  tué  par  un  pur  accident , dans  le  cas  d une  défenfè 
ctofuin  Otdiuum  nullatcnùs  eft  ateendm.  lggltime , lorfqtl ils  itoittu  dans  leur  enfance  . ou 

nr'"  * ^ 

L Y j lever  cette  difficulté  , qu  il  faut  dijlmpur  y par 

* rapport  à l irrégularité  que  produit  l'homicide  , 

ft  Leclerc  / Quand  les  Clercs  ont  été  maltraités  ou  celle  qui  provient  du  crime , & celle  qui  provient 
JPJ  JJ Jjj._  volés , il  leur  eft  permis  de  pourfuiv  re  les  cou-  du  defaut  douceur.  Il faut , dferu-ils  , pour 
ii  ce  un  vu-  pablcs  par  les  voies  de  la  Juftice  , même  dans  la  première  qu’il  y ait  un  péché  mortel , ce  qui 
*'Tn  "'C/i  e cas  où  Pr^vo‘ent  9UC  crime  eft  de  ne  Je  trouve  pas  quand  t homicide  ejl  r effet  du 
pôle»  tne-  |a  naturc  ccux  _u*  j-Qnt  ordinairement  pu-  hasard  oui  un  premier  mouvement  ; au  lieu  que 
nis  de  mort  ou  de  la  mutilation.  Ce  qui  doit  pour  l'irrégularité  qui  vient  du  defaut , il  n ejl 
d’autant  plus  avoir  lieu  en  France  , que  les  pas  nécejjaire  qu'il  fe  rencontre  rien  de  criminel 
particuliers, qui  ont  été  offcnfés,ne  concluent  dane  l'aHion  qui  la  produit , comme  on  le  voit 
jamais  aux  peines  afflictives  , mais  feulement  par  la  bâtardife  & la  bigamie  : mais  on  pour- 
à une  réparation  civile  6c  à des  dommages  ÔC  mit  demander  aces  Canonijles  , pourquoi  on  n’a 
intérêts.  Les  Avocats  fie  les  Procureurs  qui  point  mis  /* homicide  cafuel  au  nombre  des  irre - 
travaillent  dans  les  affaires  criminelles  ne  font  gularités  qui  proviennent  d un  défaut  de  dou- 
pas  non  plus  irréguliers  par  la  même  raifon.  ceur.  Que/lion  à laquelle  il fimble  qu'il  ne  leur 
Il  n’en  cû  pas  dç  m$me  des  Ayocats  ôc  des  ferait  pas  facile tde  répondre.  Ce/l  pourquoi  il 
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J S La  ifi- 
Kiuion  «lu 
Baprcœe 
rfiid  u régu- 
lier celai 
qui  le  le- 
çoitjSc  celui 
qui  le  eau- 
kft. 


19-  Do 
Clerc  qui 
fait  les 
fondhc.ru 
<Puj»  Ordre 
qu'il  n'a 
joint  rc{û. 
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parait  plus  naturel  Je  dire  t que  f Eglife  a dé-  ciatur  de  Eccietia , & nunquam  ordinerur.  Hormifidas , 
claré  irréguliers  tous  ceux  qui  auraient  part  à la  MP'  fi  1**s>  txUa-  de  Cltriio  non  orduiato  minfi- 

mort  J un  homme  Je  Jeffcin  prémédité , & avec  trar“c'  . ...  ...... 

....  rr  M ,■  .,  .1  hx  htteris  tux  trarcrmtatis  innotuit  nobis  qubd  J. 

une  enticre  connotflance  . loi i que  l action  qui  ni.™»—.  : . *xt  ir 

. , , . •"  * J 7 7 Duconas , cum  non  împolumes  ei  manum , AlilTa- 

Janne  heu  a la  mort  f ut  innocente  Joit  quelle  mm  celcbracionem  ofurparc  prxfumpfit.  Confulra- 
Jût  criminelle  ; parce  qu'il Je  trouve  dans  l'un  & tioni  cahtci  rcfpondcmus , qubd  ad  Saccrdorii  officium 
dans  l'autre  cas  un  def  aut  de  douceur  dans  Cefi  non  poterie  promoveri.  Urbanus . III.  cap.  tx  Huais, 
prit  & dans  f intention  : ce  qui  ne  peut  s’appli-  extra,  dt  CUrico  non  ordinato  minijlranu. 
qutr  à ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un  pur  h t-  ^ 

^ard  y pendant  le  Jommcil , ou  dans  le  cas  <£ une 

déjenje  nécejfaire  qui  fe  fait  dans  un  premier  r Si  un  Ecccléfiaftique  qui  cft  dépofé , fuf-  te.  Du 
mouvement  > & fans  qu’on  ait  le  tems  de  réfié - Pens>  excommunié,  ou  interdit  , fait  les  fonc-  Çkr5  *l0* 

; /v  , n r n r,  J r..  :i  fan f«  foo* 


chir  fur  les  fuites  de  fade. 

L V I I I. 

n Le  Sacrement  de  Baptême  imprime  fur 
ceux  qui  l’ont  requ  un  caradere  indélébile  , ôc 
il  n’eft  point  permis  de  le  réitérer  ; à moins 
que  l’on  ne  doute  s’il  a été  conféré  , ou  fl  en 
le  conférant  on  afuivi  la  forme  preferite  par 


tions  de  fon  Ordre  , il  devient  irrégulier.  aïontéunc 

r Si  quis  Epifcopus  , Prcsbjrrcr , vel  Diaconus  , de-  eomnîan”' 
pofillis  jullè  procertiscriminibus , aufus  fucrit  ateteita-  „ u imcidu* 
rc  minifterium  (îbi  dudum  commilTum  , hic  ab  Ecclo- 
fia  abfc indarur.  Ex  Canonib.  Apofiol.  cap.fi  quis.  ex- 
tra. d i CUrico  excommunicato,  depofi.  vel  interdtc.  mi- 
nijlranu. 

Latorcs  prarfemium  nobis  incinuram  , qubd  tain 


« >»-»  ,.r  r.  , r , ^ ipfi»  quimmultialii,  poftquam  interdidli , vel  excom- 

1 Eglife.  o Hors  de  ccs  cas  , fi  le  Bapttme  eft  fuetint  > divma  prifumpferim  officia  ccle- 

reiterc,  il  rend  irrégulier  celui  qui  1 a reçu  une  brare....  fraccrnitati  tux  mandamus  quacenùs....  omr.es 
féconde  fois, même  fans  fçavoir  qu’il  avoic  dé-  in  perpetuum ab  officio  Saccrdotali  deponas.  Altxand. 
ja  été  bapcifé  : p & celui  qui  le  conféré  une  fe-  ///.  cap.  latorts.  extra.  dt  CUrico.  txcommunicato , bc. 
condc  fois,n’ayant  point  fujet  de  douter  qu’on  L X I. 

eût  obfcrvc  touc  ce  qui  cft  nécefiaire  pour  la  . ,, 

validité  d’un  premier  Baptême  qui  lui  cft  con-  / Le  Clerc  qui  n cft  lié  que  d une  cxcommu-  «Akh* 
nu  , encourt  l'irrégularité  , de  même  que  les  n'catlon  mlneurf  " f court  P°ln?  d ‘«têgulan.  «ZTÏ- 
Clercs  qui  l'affilient  dans  cette  cérémonie.  li>  cn  CICr(.lnt  les  fondlons  dc  fon  0rdre- 
n Qui  in  qoalibei  «aie  alibi  , quim  in  Eeclcfia  ..  /Si  «leb[aI  min«i  «communicatione  ligatu.  , 

-.w.n—  ....  i ....  du?_.:r.«  r..~.  ..i  graviter  peccet , nulhus  tamen  notam  mcgula- 


Catholica  , aut  baptifari  , auc  rebaptifati  funt , ad 
Ecclefiafticam  iriiuiam  prorfus  non  permittantur  ac- 
ccdcrc.  Quibus  (âtis  eue  débet , quod  in  Catholico- 
rum  numéro  funt  reccpti.  Félix  Papa.  can.  qui  in  qua- 
lïbtt.  cauf.  i.  queep.  7. 

o f^ui  bis  ignoranter  baptifari  funt  non  indigent 
pto  eo  pœniterc , nifi  qubd  fecu'sdùm  Canoncs  or- 
tünaii  non  potlunr  » niû  r 


titans  incurnc  , nec  eligerc  prohibetur  , vel  ea  qux 
rationc  Junidichonis  libi  compeiunt  exeiccre.  Gre- 
gorius  IX.  cap . fi  célébrât,  extra,  dt  CUrico  excommuni- 
cato , bc. 

LX II. 

r Quoique  la  Sentence  d’interdiêlion  foit  «t.Del'i*. 


!,  magna  Jiqua  i.ccclT.ta!  co-  prononc<tc  contre  un  Clerc , il  n'encourt  pas  *“J" 
uodtrt.  can.  qui  bu.  dt  confie-  , , . , • r - 1 e a- r n cft  pouu 


uat.  Ex  PunitemiaU  T/uoatn.  can.  qui  en.  a*  conte-  j».  , • . . . /.  ■ 1 

crut.  Jiflincl.  +.  ’ d irrégularité  pour  avoir  fait  les  fontlions  < 

p Lx  iitturaruin  tuarum  tenore  perpendimus , quiid  Eccléliaftiques  , s il  ignore  le  jugement  qui 
quidam  xgritudine  longà  confeâus , infano  forrile-  eft  intervenu  contre  lui  j à moins  que  1 igno- 
garum  mulicrum  crcdcns  conlilio  , ut  fanatetur  , per  rance  ne  foit  grofiicre  OU  affcâée. 

t Verùm  quia  tempore  fufpcnllonis  , ignari  cele- 


îterationcm  fccit  injuriam  Baptifmatis  Sacramento. . . 
quia  ergb  tua  nos  duxic  orudenria  confulcndos  , qua  ti- 
rer puniri  debcat  Acolymus  quem  minor  «ras  , Oc  in- 
tentio  ftatemx  falutis  exeufare  videtur  : Difcrctioni 
tux  prxfcmibus  litteris  rcfpondcmus , qubd  ad  fupe- 
riorcs  Ordincs  promoveri  ( fi  publicum  ell  quod  pro- 
ponitur)  non  valcbit , nifi  ad  religionein  tranfirc  vo- 
liicrit , ut , favore  religionis  ipfius , circa  eum  valcac 
difpenfari.  Si  verb  occultum  en  , promoveri  porcric , 
& excelfiun  fuum  dignis  potnitenrix  fhidtibus  expiare. 
Alex  and.  III.  cap.  litctrarum.  txtra.  de  apo flans  b 
rtittrantib.  bapt  fima. 

LIX. 


braftis  divina  , vos  reddic  ignorant»  proiubüis  excu- 
(âtos  : cxterùmfi  forte  ignorancia  craiub:  fupnu,  auc 
euonea  fuerît  , propcer  quod  difpenfjnonis  gratiâ 
egeatis  , eam  vobis  de  benignirate  ApoAolica  indul- 
genius.  Gngorius  IX.  cap.  Apojiolicx  txtra.  dt  CUrico 
excommunie,  depofi  vel  interd.  minifi. 

L X 1 1 1. 

u Lorfqu’une  Eglife  eft  interdite, les  Clercs  <j.  De  «- 
qui  y font  le  fervice  divin , fans  obferver  les 
réglés  qui  font  preferites  pendant  le  tems  de  BBe  F.ghfc 
rinterdiclion , encourent  l’irrégularité.  imculuc. 

u Is  verb  qui  feicnrer  in  loco  célébrât  fuppofito  in- 

rcrdidto  ( nili  fuper  hoc  privilesiacus  exiiiat  , aut  â 
ucr.  unumpic  v^icrc  qui  n a queia  1 uiuuic,  . 4 r r.  & * -,  , 

. . r,  ..  1 r • 1 r n:  a—  jure  fit  concemun  eidom  ) îrregulanutem  îneumt:! 

St  même  un  La.c , peut  farte  les  fondions  des  > . lljum  _ A,,  L R„m.num  Pom.fi- 

Ordres  Mineurs  , meme  chanter  1 Epitre  a cein  ^ hberari.  Bonïfi.  PIII.  cap.  is  qui.  §.  is  veri.  de 
une  Melle  folemnelle , fans  crainte  d’encou*  fenunt.  excomm.  in  6°. 
rir  l’irrégularité  ; pourvu  qu'il  ne  prenne  point  i v i 

de  manipule.  * 

f Si quit bcptiliverit , ara aUtpod divinom  afidom  * Un  Moine  qui  a regû  les  Ordres  facrés 

cxcrtucrit  non  ordiimus , propter  temeriutem  abji-  ayant  apoftaflé  eft  irrégulier  , quoiqu  il  fe  foie  fp^T 


q Un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d’un  Or- 
dre facré  qu’il  n’a  point  reçu  devient  irrégu- 
lier. Un  Ample  Clerc  qui  n’a  que  la  Tonfure 

e-  _* 1 r„: 
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le*  Ordres  depuis  réconcilié  avec  l'on  Abbé;  & il  ne  peut 
itt^Su-  fai je  aucune  fonction  des  Ordres  qui  lui  ont 
été  conférés  , à moins  qu’il  n’ait  obtenu  une 
difpcnfe  du  Pape. 

*-  Confui ration  i nue  breviter  refpondemiu  , qubd 
Moiuchus  alkjuetn  factum  Ürdincm  iti  apolhfûi  reci- 
piens  , quantum  liber  fuo  fuçrit  réconciliants  Abbati , 

6c  reccpcrir  pœnitenmm  ; a bique  difpenfationc  Rom. 
Poncif,  niinillrare  non  poterie  in  Online  fufccpto.  fio- 
noritts  III.  cap.  consultât,  extra,  de  sipofltuii, 

L X V. 

tff . De  tir-  y On  regarde  comme  irréguliers  ceux  qui 
régularité  ont  fajt  profeflion  de  l’héréfic  après  avoir  rc- 
ïibS.  ÇÛ  les  Ordres , ceux  qui  ont  été  ordonnes  par 
des  Hérétiques  , 6c  ceux  qui  n’ont  pas  été 
baptifés  dans  l’Eglife  Catholique  : mais  on 
n’obferve  point  en  France  les  Decrets  des  Pa- 
pes , qui  veulent  que  les  enfans  des  perfon- 
ncs  qui  font  mortes  dans  l’héréfie  foient  irré- 
guliers jufqu’à  la  féconde  génération. 

y Si  qui  Presbyreri  aur  Diaconi  , qui  vel  in  Eccle- 
fia  Carho’ica  priùt  ordioati  fùcrinr  , & poftwodùm 
- perfîdi  ac  rebelle*  contra  Eccldun?  fteterint  ; vcl  apud 
Lrrericos  à l’feudo  - Epifcopi*  , & Anti  - Chrtlbis  , 
connu  Chrifti  difpolîtioncm  , profutâ  otdinationc  pro- 
mot  i fint. . . lue  condirione  fuliipi  convenir  cùm  re- 
vertuntur  , ut  communicenr  Laici  , 6e.  fui*  habitant 
quoi  adinicruntur  ad  pacctn  qui  hoftes  pacis  extite- 
nnr  : ncc  Hebere  cos  revertentes  ea  apud  nos  ordina- 
tionis  &:  honoris  arma  rerincrc , quibus  contra  nos  rc- 
beüavcrinc.  Cyprianui.  çan.Ji  qui.  cauf.  i . quxfi.  j, 

Voye^  la  preuve  de  la  Maxime  58, 

L X V I. 

44. 11  ny  a f On  n’encourt  l’irrégularité  que  dans  les 


U L A R I T É S.  4 if  7 

cas  qui  font  marqués  par  une  loi  Eccléfiaiti-  d irregub; 
ue  ; 6c  dans  cette  matière  il  n’cft  pas  permis  dîl  îTTc* 
c tirer  un  argument  d ’unc  cfpcce  à une  autre,  niaupk 
Ceft  pourquoi  les  Simoniaques  , quelque 
odieux  qu’ils  l’oient  aux  yeux  de  l’Eglife,  no 
font  pas  irréguliers  i n’y  ayant  point  de  Ca- 
nons qui  prononcent  contt’eux  la  peine  de 
l’irrégularité. 

H*  qui  in  Eccldia  fanguinis , aut  feminis  cffufionç 
polluta  , vcl  qui , pwcfcncibus  nujori  excommunicatio- 
ne  nodatis  , iciemer  celcbrarc  prxfumù  ; licèt  in  hoc 
tememriè  agat  ; irrcgularitatis  tamen  , cùm  id  non  fie 
exprdfum  in  jure , laqueum  non  incurm.  Boni/',  F/ U, 
cap.  is  qui.  de  /entent,  excommunie,  in  6°, 

LXVII. 

a Le  Pape  accorde  des  difpenfcs  des  irré-  JfT-DifJie* 
gularicés  , foit  qu’elles  proviennent  d’un  dé- 
faut,  foitqu’elles  proviennent  d’un  délit.  Il  qui  di-ca 
cft  meme  permis  aux  Evêques  de  difpenfcr  de  *Cl 
toutes  les  irrégularités  qui  proviennent  d’un 
délit  caché  , 6c  par  rapport  à la  confcience 
feulement.  Il  en  faut  excepter  l’homicide 
volontaire  , dont  le  Pape  feul  peut  accorder 
la  difpcnfe.  L’Evêque  difpcnfe  auffi  les  bâ- 
tards pour  les  Ordres  Mineurs.  La  plupart 
des  Canoniftcs  lui  donnent  le  même  pouvoir 
par  rapport  aux  bigames. 

tt  Liceac  Fpifcopis  in  irregularitacibus  omnibus  & 
fufpenfionibus  , ex  dcliÛo  occulto  provenienribus  , 
excepta  eâ  qux  otitur  ex  homicidio  voluntario  , & 
cxccptis  aliis  dedu&is  ad  forum  contentiofum , dif- 
penure.  ConciL  Trident.  Se  J/.  24.  de  Rtfornuuioru  , 
cap.  6, 


CHAPITRE  Y, 

Du  Mariage . 

Article  Premier. 

De  ce  qui  doit  précéder  le  Mariage , de  la  matière  , de  la  forme  & du  Minijlre 
de  ce  Sacrement. 


DEtoutesles  fociétés,  la  plus  ancienne 
ôc  laplus  néceflairc  à l’Eglife  6c  à l’Etat, 
eft  celle  que  forme  le  lien  facré  du  mariage. 
Dieu  meme  l’a  établi  au  commencement  du 
mondcjcn  créant  la  femme  pour  n’étre  qu’une 
feule  chair  avec  l’homme,  ôc  pour  travailler 
par  cette  union  à la  propagation  du  genre  hu- 
main. C’eft  pourquoi  on  a regarde  de  tout 
tems  le  mariage  comme  une  des  actions  des 
plus  importantes  de  la  vie  civile.  Moïfe  pref- 
crivit  fur  ce  fujet  un  grand  nombre  de  loix 
au  peuple  Juif  ; Ôc  il  n’y  a point  de  Nation 
où  l’on  n’ait  obfcrvé  certaines  réglés  fur  ce 
Contrat , qui  doit  donner  à la  République  des 
fujets  qui  ne  rougi  fient  point  de  leur  naiflance, 
Jefus-Chrift  , étant  venu  enfeigner  les  hom- 
mes , n’a  ni  détruit , ni  changé  la  nature  dç 


cette  fociété  ; mais  il  l'a  perfectionnée,  en  dé- 
fendant aux  hommes  la  pluralité  des  fem- 
mes  j ôc  il  l’a  élevée  à la  dignité  de  Sacre- 
ment ,en  y attachant  des  grâces  pour  l’édu- 
cation des  enfans,  ôc  pourïa  fanthfiçation  de 
cette  union  , qui  ne  doit  être  réfoluc  que  par 
la  mort  de  l’une  des  parties.  Le  Mariage , fans 
cefier  d’être  un  Contrat  civil  ôc  politique , eft 
devenu  un  des  a£les  des  plus  folemncls  de  la 
Religion,  Ainfi  l’Eglife  ôc  l’Etat  ont  chacun 
de  leur  côté  un  droit  particulier  par  rapport  à 
’çccte  foçiété , qui  fubliftent  indépendamment 
l’un  de  l’autre , ou  plutôt  qui  doivent  fe  réu* 
nir  pour  le  bien  de  la  Religion  ÔC  dp  la  tran- 
quilité  publique, 

Lçs  fiançailles,  ou  les  promettes  que  les  par- 
f içs'fe  font  réciproquement  de  s’époufer  f ofl| 
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été  en  ufagc  chez  les  Grecs  & chez  les  Ro- 
mains ; on  peut  meme  dire  chez  toutes  les 
Nations  : car,  quoiqu’on  ne  les  aitpasaflujct- 
tics  par  tout  à des  formalités  particulières  f 
on  n'a  pu  parvenir  à la  célébration  du  maria- 
ge , fans  promcflês  & fins  conventions  ref- 
pcCtives.  Les  Peres  de  l'Églifc  ont  regardé 
les  fiançailles  comme  une préparation  à la  ré- 
ception d'un  Sacrement  ft  augufte  ; & il  y a 
long-tcms  qu’on  pratique  dans  l’Eglife  Lati- 
ne , de  faire  faire  à la  face  des  Autels  , & en 
préfencedu  Curé, les  promcflês  de  mariage, 
par  les  perfonnes  qui  veulent  s’époufer. 

La  formalité  de  la  publication  des  bans  , 
dont  le  but  eft  de  découvrir  s’il  n’y  auroit 

fioint  quelqu’cmpêchemcnt  au  mariage  que 
es  parties  veulent  contracter  , cft  beaucoup 
moins  ancienne  que  les  fiançailles.  Elle  fut 
d’abord  établie  dans  les  Eglifes  de  France  , 
comme  on  le  voit  par  une  Conftitution  d’Eu- 
des , Evêque  de  Paris , de  l’an  1 207.  6c  par  le 
Chapitre  cum  in  tua , Je  fponfalibus , qui  con- 
tient une  reponfe  d’innocent  III.  à l’Evêque 
de  Beauvais  , où  il  cft  fait  mention  de  la  pu- 
blication des  bans.  Le  IV.  Concile  dcLatran, 
fous  le  meme  Innocent  III.  en  fit  une  réglé 
générale  , afin  d’cmpécher  les  mariages  clan- 

S O M M 

1 .  Ce  que  cefl  que  le  Mariage. 

2.  Si  1 union  des  corps  y ejl  cffcntielle . 

3.  Ce  que  cefl  que  les  Fiançailles. 

4.  A quel  âge  on  peut  Je  fiancer. 
y . La  liberté  ejl  ejJeniieUe pour  la  validité  des 
fiançailles. 

6.  Réfolution  des  fiançailles  du  confentement 
des  parties. 

7.  Réfolution  des  promeffes  faites  fous  condi- 
tion. 

8.  Caufes  légitimes  de  la  dijfolution  des  fian- 
çailles. 

9.  Autres  eaufes  : voeux  fokmnels. 
jo.  Eloignement  de  l'une  des  parties . 

« 1 . Dijfolution  de  plein  droit  parle  mariage  de 
L une  des  parties  à une  autre  perjonne. 
j 2.  Si  ton  doit forcer  les fiancés  à s’époufer. 

< 3 . Procédures  qu'on  doit  obferver pour  la  dijfo- 
lution des fiançailles. 

1 4.  Dommages  & interets  pour  la  dijfolution 
des  promejfes  de  mariage. 

1 Ç.  Si  f on  peut  s'obliger  d époujer  fous  une 
certaine  peine. 

1 6.  Publication  des  Bans  : quel  en  ejl  le 
motif. 

17-  Comment  fe  doit  faire  cette  publication. 

18.  Que  la  publication  doit  être  faite  dans  la 
Paroiffe  du  domicile  des  parties. 

1 9.  Difpenje  des  bans , en  quel  cas  & qui  efi-ce 
qui  peut  ü accorder. 

20.  Quelles  font  Us  caufes  légitimes  des  dif 
penfes. 

2 1 .  Si  le  défaut  de  publication  de  bans  ou  de 
difpcnfc  rendit  mariage  nul.  • 


lesiastiques 

deftins.  Elle  a été  renouvellée  par  le  Conci- 
le de  Trente  ôc  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois. 

A l’égard  de  la  Bén édition  du  Prêtre , elle 
a toujours  été  regardée  dans  l’Eglife  comme 
le  fccau  qui  confirme  les  promefles  refpecli- 
ves  des  parties.  C’eft  ce  qui  fait  dire  àTer- 
tullien , dans  le  fécond  Livre  qu’il  a adreflé  à 
fa  femme  , que  les  mariages  des  Fidcles  font 
confirmés  par  l'autorité  de  l’Eglife. Saint  Am* 
broife  parle  dans  une  de  fes  Lettres  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  donnée  par  le  Prêtre  , 6c 
de  l’impofirion  du  voile  fur  l'époux  6c  fur  l’é- 
poufe  ; & le  IV.  Concile  de  Carthage,  veut 
que  les  nouveaux  mariés  gardent  la  continen- 
ce la  nuit  de  leurs  noces , par  rcfpett  pour  la 
bénédiction  Sacerdotale.  Cependant  on  con- 
vient que  le  défaut  de  la  bénédiction  du  Prê- 
tre ne  rendoit  pas  autrefois  le  mariage  nul. 
Le  Concile  de  Trente  a exigé  la  préfence  du 
propre  Curé  des  parties  pour  la  validité  du 
Sacrement , Ôc  l’Ordonnance  de  Blois  a adop- 
té fa  difpofition.  On  ne  doit  pas  douter  que 
l’Eglife  6c  l’Etat  fe  réunifiant  ne  puifient  exi- 
ger , fous  peine  de  nullité , de  nouvelles  for- 
malités pour  une  action  fi  fainte  6c  li  folem- 
nelle. 

AIRE. 

22.  Effet  de  Ç oppofition  au  mariage  fur  la  publi- 
cation des  bans. 

2}.  Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  des  oppo- 
fuions  ejf  nul:  peine  contre  Us  Prêtres  qui 
marient  fans  qu  elles  foient  levées. 

24.  Dommages  & intérêts  contre  ceux  qui  ont 
formé  des  oppojitions  par  pure  malice. 

2Ç.  En  quel  cas  on  je  pourvoit  devant  i Official 
furies  oppojitions. 

26.  Le  mariage  doit  être  célébré  en  préfence  du 

propre  Curé. 

27.  Comment  on  doit  entendre  ce  qui  ejl  dit  de 

la  préfence  du  propre  Curé. 

28.  Réhabilitation  du  mariage  qui  ejl  nul  par 

le  défaut  de  préjênce  du  propre  Curé. 

29.  Peines  civiles  prononcées  par  Us  Ordon- 

nances contre  Us  Prêtres  qui  marient  des 
parties  dont  ils  ne  j'ont  pas  Us  Curés. 

30.  Quel  ejl  le  propre  Curé  des  parties. 

3(i . Ce  que  Us  Curés  doivent  obferver  par  rap- 
port au  domicile  des  parties. 

32.  Sufpenfe  prononcée  contre  les  Prêtres  qui 

marient  ceux  dont  ils  ne  font  pas  les  pro- 
pres Curés. 

33.  Régi  fins  des  mariages  : comment  ils  doi- 

vent être  dreffes. 

34.  Ce  qu'on  doit  marquer  fur  les  Regijlres  par 

rappon  à chaque  mariage. 

3 y.  Premier  effet  du  mariage  : droit  au  devoir 
conjugal. 

3 6.  Second  effet  du  mariage  , la  légitimation 
des  enfans. 

37.  Effet  du  mariage  fubféquent  pour  la  légiti- 
mation. 

38.  En 


m 
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38  .En  quel  cas  le  mariage  fubftqiunt  ne  légi- 
time point  les  enfans. 

3p.  La  bonne  foi  des  parties  rend  les  enfans  lé- 
gitimes , quoique  le  mariage  Joit  nul. 

% 40.  La  bonne  foi  de  f une  des  parties  produit 

le  même  effet* 

AftC'ek  T ^ Mar'age  dans fon  origine  un  Con- 
c I 1 trat  naturel  6c  civil,  par  lequel  a un  hom- 
me fie  une  femme  s'engagent  à vivre  cnfcmblc 
le  refte  de  leurs  jours  comme  mari  6c  époufe. 
b Jefus-Chrift  a élevé  ce  Contrat  civil  à la  di- 
gnité de  Sacrement , auquel  il  a attaché  des 
grâces  particulières  pour  l'avantage  de  cette 
fociété  , ôc  pour  l’éducation  des  enfans  qui 
en  proviennent. 

a Cùm  matiimonium  fît  maris  & f.rrninx  conjunc- 
tio  individinm  vicxconfiicrudineni  rctuicns.  Alex  and. 
J II.  cap.  illuJ  extra,  de  prafurrtpùonib. 

b Si  quis  dixcric  matrimonium  non  efie  verè  fie  pro- 
pric  unum  ex  feptem  legis  Evangelicx  Sacramcutis , 
a ChriAo  Domino  inftitutum  , fed  ab  hominibus  in 
Ecdelu  inventum  , ncque  gratiam  conferre , anathe- 
du  tir.  Conul.  Tr'tdtru.  Sep.  24.  can.  1. 

I I. 

*.  sir  union  c Cette  fociété  confifte  plus  dans  l’union 

^ ^CS  c^Pr*ts  ftuc  dan$  celle  des  corps  ; ainli, 
°*  9uoi(luc  *e  maciage  donne  un  droit  aux  per- 
fonnes  mariées  lur  le  corps  de  l’une  ôc  de 
l’autre  partie  , il  peut  y avoir  un  véritable 
mariage  fans  aucune  confommation. 

c Confenfus  ergo  coiubitandi , & individuam  virx 
confuerudiucin  retinendi  intervctûens  eot  conjuges 
fecic.  Individua  verô  viex  confuetudo  eft  talent  fc  in 
omnibus  exhibere  viro , qnalis  ipfa  fibi  cft  , 8c  è con- 
verti). Augufün.  apud  G rat  ion.  can.  beat*  Maria,  cauf. 
17.  quetfl.  1. 

Cor.jux  vocarur  à prima  fidc  dcfponfationis , quam 
concubnu  non  cognoverac  Jofeph  , nec  fucrat  cogni- 
turus  : ncc  perier.it  , nec  tnendax  manferat  conjugis 
appellario  , ubi  ncc  fucrat , nec  futura  cru  ulla  carnis 
commilUo....  proprer  quod  fidèle  conjugium  , paren- 
tes Chrilki  vocan  ambo  meruerunt , non  folùin  ilia 
mater  \ vcrùtn  eriam  illc  parer  ejus , ficuc  conjux  ma- 
rris cjus  , ucrunique  mente  , non  carne.  Augujlin. 
apud  Graüan.  can.  conjux.  cauf.  17.  quajl.  1. 

III. 

j.  c*  que  d Avant  le  mariage , les  parties  qui  ont  def- 

laLofail-  ^ contra^cr  fc  promettent  récipro- 

|c*,  quement  de  fc  prendre  dans  la  fuite  pour  ma- 
ri ôc  femme  : c’eft  ce  qu’on  appelle  Fiançail- 
les. e II  faut  que  la  promette  foit  réciproque  , 
fie  qu’elle  ait  été  rédigée  par  écrit.  L’ufagc  eft 
de  faire  cette  promette  aans  l’Eglife  en  pré- 
fence  du  Curé  de  l’une  des  parties , qui  en 
drelTe  un  Adc.  Ce  quia  été  fagement établi, 
afin  que  les  parties  aient  plus  de  tems  pour 
faire  leurs  réflexions  fur  une  adion  autti  im- 
portante que  celle  du  mariage , ôc  qu’elles  fe 
préparent  à la  réception  de  ce  Sacrement.  Le 
mariage  concradé  fans  fiançailles  ne  feroie 
cependant  pas  nul , «*îl  n’y  avoit  point  d’ail- 
leurs d’enîpC’chement  dirimant. 
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4 1 . Conditions  pour  rendre  valable  le  mariage 

contracte  par  Procureur. 

42.  Les  fécondés  & les  troijiemes  noces  font  per- 

mîtes. 

43.  Si  la  veuve  qui  Je  marie  dans  Cannée  du 
, deuil  ejl  infâme. 

d Inftirurum  eft  uc  jim  paétx  fponfx  non  ftatim 
rradantur  j ne  vilcm  habeat  maritus  datain , quam  non 
fufpiravcnc  fponfus  dilatam.  Augujlin.  apud  Graiian. 
can.  injluutum.  cauf.  17.  quajl.  1. 

t Défendons  à tous  Juges  , meme  à ceux  d'F.glife  , 
de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promefles  de 
mariage  , autrement  que  par  écrit , qui  fuit  arrête  en 
prcfence  de  quatre  proches  parc  ns  de  l’une  & de  l'au- 
tre des  pâmes  , encore  qu’elles  foient  de  bâtie  condi- 
tion. Ordonnance  d*  16)9. art.  7.  • 

I V. 

/Pour  fe  marier,  il  faut  avoir  atteint  fige  , 
de  puberté  i mais  pourfe  fiancer , c’eft-à-dire , Jv fiancer, 
pour  fc  promettre  réciproquement  de  s’epou- 
l’er,  il  fuftit  d’avoir  l’ufagc  de  la  raifon  : c’eft 
pourquoi  des  enfans  de  fept  ans  peuvent  fefian- 
cer  du  confentcment  de  leurs  peres  ôc  mères  , 
ou  de  leurs  tuteurs,  s’ils  n’ont  ni  pere  ni  mere. 

f Confulcarioni  eux  talitet  refpondcmus  , quod  fi 
prxfatus  vir  matrem  puclLr  , anrcquatn  ieprimum 
annum  complcffet , in  uxorcm  accepte , matrimoniaux 
non  diffolvas',  cùm  defponfàtioncs  hujuûnodi  nullx 
finr , qux  in  cunabuiis  fiunr.  V crùm  fi  , puftquam  puclla 
fcptiinum  annum  complevit , prxdithis  vit  matretn 
ejus  acccpit  uxorcm  , cùm  fponûlia  ex  ranc  placer© 
confucvcrint , inter  eos  fentenriam  divortii  non  diffé- 
ras promulgare  , nec  ipfum  hliam  feu  matrem  habere 
permutas.  Altxand.  lll.  cap.  Hueras,  extra,  de  defpon- 
J'at.  impubtr. 

V. 

Le  confentemcnt  libre  cft  néccflaire  pour  f . La  liher- 
lcs  promefles  de  mariage , comme  pour  tous  *?  «ftciTct». 
les  autres  Aéles  de  la  vie  civile.  De-là,  il  faut  vaiffi 
conclure  que  les  promefles  de  cette  nature  <t«fiai^ail- 
qui  ont  été  faites  par  dol,  par  fraude  , par  ÎCÏ* 
artifice  , ou  par  un  motif  de  crainte  capable 
d’cbranler  une  perfonne  confiante , font  abfo- 
lument  nullcs, 

VL 

g Quoiqu’on  doive , autant  qu’on  le  peut , e.  RJfoiu. 
exhorter  à tenir  leur  promefle  , ceux  qui  fe  JjJ*  ^ 
font  promis  légitimement  de  s'époufer  : on  coofen^ 
doit  diflbudre  les  fiançailles  quand  les  deux  K*ncnc  de» 
parties  le  demandent , en  leur  impofant  une  rame1’ 
pénitence. 

g Prxtcrcî  hi  qui  de  nutrimonio  contrahendo  purà 
fie  fine  omni  COlXUÙone  fiJtin  dvderunt , comraonen- 
di  func , 8c  modis  omnibus  induccndi  uc  ptxftitam  h- 
dem  obfervem  : fi  autem  le  ad  mvieem  aumittere  no- 
lucrint  , ne  forte  deterius  indè  contingat , ut  rxlem 
fciliccr  ducat  quam  odio  haber , vidtTcur  quint  ad  inft.tr 
eoruin  qui  focietatem  interpofitione  fidei  courrahunt , 
fie  poftca  candcm  libi  rcmittunt , hoc  pollit  in  paricn- 
ria  toléra».  Innocent.  III.  cap.preutr.  extra,  de Jponfa- 
lib.  Sr  matrim. 

VII. 

k I .es  promettes  de  mariage  faites  fous  cou-  7.  jufolu- 
Ooo 
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T*on  An  dit  ion  font  réfolues  de  plein  droit , 6c  ne  pro- 
duifent  aucun  effet , quand  la  condition  fous 
cooAuoii.  laquelle  les  promeffes  ont  été  faites  n'eff 
* point  remplie. 

h Ille  verô  qui  fponfalia  cmn  aliqua  mulierc  fub  con- 
ditions conttaxit  , fi  poftmodùm  , ante  condition!* 
eventum  , cum  alla  prioris  confanguinea  per  verba 
contraxcrit  deprxfcnti,  ciunfecunda  renunerc  debc- 
bic  i cùm  ex  fponfalîbus  condirionalibus  , ante  con- 
dirionem  extantem  , ficnri  confenfum  non  habentibus , 
Se  incertis  , nulla  public*  honeftaris  juftiria  oriatur. 
Boni/,  VIII.  cap.  unico.  §-  iUt.  dt  fponfalib.  b matri- 
moniis  , in  6°. 

VIII. 

Intimes**  l ^ Y a ^CS  CaS  ^anS  ^e^lue^s  l’unc  des  deux 
<lc  j la  ditîo-  parties  peut  demander  la  diffoludon  des  fian- 
j*iod  des  pailles  , fans  qu’on  puiffe  lui  reprocher  d’a- 

4fa,Uc*'  voir  manqué  de  parole,  quoique  les  promef- 
fes foient  valables , Ôc  que  l’autre  partie  en  de- 
mande l’exécution.  Entre  ces  cas  ilfaut  mettre 
la  fornication  commife  par  l’une  desparties  de- 
puis les  fiançailles , ôc  les  infirmités  ou  les  dif- 
formités notables,  telles  que  pourroient  être 
la  perte  d’un  œil  ou  d’un  bras , & ces  mala- 
dies qui  font  le  fruit  de  la  débauche  6c  du 
libertinage. 

t Si  qui*  juraverit  fc  dutfhirum  aliquam  in  uxorem  , 
non  pareil  ei  fomicationcm  opponcrc  prxcedemem  , 
fed  fubfequcnicm , uc  illam  non  ducat  in  conjugcm  ; 
quia  in  ilio  juramento  talis  debet  condicio  fubintelli- 
gi , fi  vidclicec  ilia  contra  régulant  dcfponfationù  non 
venerit. . . qubd  fi  poft  hujulmodi  juramentum  mu- 
lier  ficrct  non  foliim  leprofa  , lcd  criant  paralyrica, 
vc!  oculos  , vcl  nafum  amineret , vel  quicquam  ei 
nirpius  eveniret  j numquid  vir  tcncrctur  eam  ducere 
in  uxorem  ? Innocent  III.  cap.  qutmadmodum.  extra, 
de  jurejurando. 

Quia  poAulafti  urrùm  fi  poft  fponfalia  de  fiiniro  in- 
ter legirimas  perfonas  contracta  , amequam  millier  à 
viro  craducatur  , alter  eorunt  leprx  ntorbum  incurrac , 
abus  ad  coitfummandam  copolam  maritalem  compelli 
debcat  ÿ refpondemus  qubd  ad  cam  accipiendam  cogi 
non  débet , cùm  nondum  inter  eos  marrimonium  fue- 
rtt  confummatum.  Urban.  I1L  cap.  Hueras,  extra,  dt 
conjugio  leproforum. 

I X. 

9.  Aune*  Une  des  parties  peut  aufli  faire  diffoudre 

L-  ^es  fiançailles  pour  faire  des  vœux  folemnels 
Icaucis.  dans  un  Monaftere , ou  pour  recevoir  les  Or- 

dres facrés.  Il  n’en  cft  pas  de  même  du  vœu 
funple  de  chafteté , qui  n’eft  point , fuivant  l’a- 
vis le  plus  commun  des  Canonises , une  caufe 
fuffifantc  pour  la  diffoludon  des  fiançailles. 
X. 

10.  Eloi-  / Si  après  des  promeffes  de  mariage  le  fian- 

5c  Hiik  da  ^*e  ret,re  pendant  plus  d’une  année  dans  des 

panic«.  pays  éloignés  , fans  que  l’autre  parue  en  ait 

des  nouvelles , la  fille  peut  faire  déclarer  nul- 
les  les  fiançailles,  6c  époufer  une  autre per- 
fonne. 

I De  illis  autem  qui  pneftito  juramento  promittunr 
fe  aliquas  muiicrcs  dudturos , & pofteà  ei*  incogniris 
dimittum  terrant  , fe  ad  partes  alias  transferenccs , 
hoc  ribi  volumus  mnotefcerc , qubd  liberum  cru  mu- 
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lieribus  ipfit  , (i  non  ampliùs  in  fado  eft  pcoccHum  » 
ad  alia  fe  vota  transferre.  AUX  and.  III,  cap.  de  illis. 
extra,  dt  fponfalib . & matrimonüs, 

XI. 

m Les  fiançailles  font  réfolues  de  plein  n.Diifc» 
droit , quand  l’une  des  parties  contraâe  un 
mariage  par  paroles  de  préfent , 6c  avec  tou-  j,ar  |c  ma_ 
tes  les  formalités  preferites  par  les  Loix  Ec-  »Hge  de 
cléfialliques  6c  par  les  Loix  Civiles , avec  une 
autre  perfonne  que  celle  qu’elle  avoir  d’abord  une  autre 
promis  d’époufer.  Il  ne  refteen  ce  cas  qu’une  P6**®10*- 
demande  en  dommages  & intérêts  contre  la 
partie  qui  a manqué  a fa  parole. 

m Verùm  G inter  ipfos  accelTir  tantummodo  pro- 
mtflîo  de  fururo  , ucroque  diccncc  alteri  , ego  te  reci - 
pians  in  miam  , b ego  te  in  meum  , fivc  verba  fimilia  : 
fi  abus  mulierem  illam  per  verba  de  prxfeuti  defpon-  ' 
faverir  , ctiam  fi  incer  ipfara  & primum  juramenrum 
inrerveneric , ficur  dixinuw  , de  fururo  , hujufinodi 
dcfponfarionis  intuitu  fccundum  marri monjum  non 
poterie  fepartti.  Grtg.IX.  cap. fi  inter,  extra,  dtfponfa- 
lib.  b matrimonüs. 

XII. 

n Comme  il  n’y  a rien  qui  puiffe  avoir  des  it.si  ion 
fuites  plus  fachcufes  dans  la  fociété  que  des 
mariages  forcés,  on  doit  diffoudre  les  fiançail-  kHpoJ*. 
les , quoiqu’une  partie  n'ait  point  de  raifon  lé- 
gitime pour  en  demander  la  diffoludon, quand 
on  voit  qu’elle  ne  veut  point  abfolument  con- 
tracter le  mariage  auquel  elle  s’étoit  engagée 
par  parole  de  futur.  L’inexécution  des  promcf- 
lcs  , fuivant  les  principes  du  Droit  Civil , fc 
ré  fout  toujours  en  dommages  6c  intérêts. 

n Rcquifivir  1 nobis  nu  frarcmitas  , qui  cenfurl 
millier  compelli  debcat  qux  jurisjurandi  rcbgionc  ne- 
glcûâ  nubcie  renuic  cui  le  mipturam  interpofito  ju- 
ramento fimuvir....  ad  quod  brevirer  rclpondemus  , 
qubd  cùm  libéra  debeanc  elfe  matriinonia  , tnonenda 
cil  poriixs  quàm  cogenda  , cùm  coatlioncs  difficiles 
foleant  exirus  frcqucnrcc  habcrc.  Lucius  III.  cap.rt- 
qtàfivit.  extra,  de  fponfalib.  b matrimonüs. 

XIII. 

Lorfqu’une  des  parties  veut  faire  exécuter  [ij.  IW- 
la  promette  qu’on  lui  a faite  de  l’époufer , elle 
fait  afligner  l’autre  partie  devant  l'Official  3 ver  pour  la 
ui  doit  prononcer  lur  les  fiançailles , à caufe  difloinrian 
c la  liaifon  de  ces  promettes  avec  le  lien  du  j^®*0***' 
mariage , dont  il  n’y  a que  le  Juge  Eccléfiaftî- 
que  qui  puiffe  connoître.  Sifes  fiançailles  font 
nullcs , ou  que  l’une  des  parties  ait  des  raifons 
légitimes  pour  fe  difpenfer  de  les  exécuter  , 
l’Official  en  prononce  la  diffoludon  fans  im- 
pofer  aucune  peine  : mais  fi  la  partie  qui  réfu- 
té d’exécuter  la  promeffe  n’a  point  d’autre  rai- 
fon que  le  changement  de  fa  volonté , l’Offi- 
cial  lui  impofe  une  pénitence  canonique , qui 
confifte  en  prières,  en  aumônes,  ou  en  jeûnes; 
il  la  condamne  aux  dépens  , 6c  il  réferve  à 
l’autre  partie  de  fc  pourvoir  pardevant  le  Ju- 
ge Laïc  pour  les  dommages  6c  intérêts , atten- 
du qu'il  ne  peut  prononcer  entre  les  Laïcs 
que  fur  ce  qui  concerne  le  lien  du  mariage 
ou  des  fiançailles. 
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14.  Dom.  Les  dommages  & intérêts , aufquels  le  Juge 
iniéréa*  ^IC  condamne  ceux  qui  ne  veulent  pas  exé- 
po*i:  la  iiC-  cuter  leur  promeffe  d 'êpoufer,  font  réglés 
loiimoo  fuivant  les  différentes  circonftances , par  rap- 
Tes  dc°n;a-  porc  aux  biens  ôc  à la  qualité  des  perfonnes. 


On  a jugé  U 2p.  Mars  1 66$.  qu’un fils  dt ' fa- 
mille majeur  de  3 o.  ans , qui  avoitpafjê  un  Con- 
trat de  mariage  avec  une  fille  majeure  , ne  vou- 
lant point  êpoufer  la  fille  , lui  pay  croit  quatre 
mille  livres  de  dommages  Ù intérêts , quoiqu’il 
repréfentât  qu’il  ne  dépendait  point  de  lui  <f  exé- 
cuter la  promeffe  yparcc  que  fa  mere  ne  voulait  pas 
confentir  au  mariage.  Monfieur  May  non  , Con- 
fie Hier  au  Parlement  de  Paris  , ayant  voulu  s’e- 
xempterfous  le  même  prétexte  d exécuter  la  pro- 
mefifie  de  mariage  qu’il  avoit  faitcàlaDemoij'clle 
de  Chabannc  de  Pionfiac , fut  condamné  par  un 
Arrêt  rendu  à la  Grand! Chambre  en  1712.  à 
Jbixante  mille  livres  de  dommages  Ù intérêts. 

Celui  qui  demande  la  diffiolution  des  fiançail- 
les ne  peut  répéter  les  bagues  & les  joyaux  qu'il  a 
donnes  : cependant , fi  les  préfiens  de  noces  font 
jort  confidérablcs  par  rapport  aux  biens  & à la 
qualité  des  perfonnes , le  Juge  peut  fixer  une  cer- 
taine fiomme  pour  les  dommages  6*  intérêts , & 
ordonner  la  refiitution  des  préfiens.  On  trouve 
dans  le  2.  Tome  du  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
du  30.  Août  1 éSo.  qui  ta  jugé  ainfi. 

Cet  Arrêt  porte  que  des  vingt-deux  mille  livres 
que  Monfieur  H ebert, Maître  des  Requêtes ,avoit 
envoyées  avec  une  cajfette  & des  bourfies  pour  pré- 
fiens de  noces  à la  Demoïfielled! Efipinoi  ,Jbn  ac- 
cordée fl  en fiera  rendu  à Monfieur  Hébert  la  fiom- 
me de  huit  mille  livres , & que  du  fiurplus  il  en 
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mariage  fous  une  certaine  peine , de  payer  la  <cr &*»«•• 
fomme  dont  il  étoit  convenu  en  cas  qu’il  n'e- 
xécucât  point  fa  promeffe  , quand  cette  peine 
excédé  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  domma- 
ges & intérêts.  Autrement , on  ftipulcroit  une 
peine  fi  forte  dans  ces  fortes  de  promeffes  , 
que  la  partie  ne  pourroit  en  éviter  l'exécution 
> fans  être  abfolument  ruinée. 


rc fiera  onqe  mille  livres  à la  fille  par  forme  de 
dommages  & intérêts , & trois  mille  livres  à fion 
qiere  &aja  mere  , qui  avoient  vendu  leurs  Con- 


trats pour  faire  foi  Xante  & dix  mille  livres  <f ar- 
gent comptant  qu’ils  s’étoient  obligés  de  donner 
en  dot  à leur  fille.  L’excès  des  préjens  de  noces  , 
dont  on  Je  fiait  un  point  d’honneur  auprès  des  fil- 
les , a obligé  de  les  regarder  , non  comme  des 
arrhes  , qu'on  perd  quand  on  n’exécute  pas  la 
promeffe  ; mais  comme  des  libéralités  confidéra - 
blés  y faites  dans  la  vûe  du  mariage  , & qui  ne 
doivent  pas  avoir  d effet  dès  que  la  caufie  de  la 
donation  ne  fiubfifie  plus. 

La fille  qui  rcfiufe  d’ exécuter  la  promeffe  quelle 
a faite , a êpoufer  la  perfonne  à laquelle  elle  s’efi 
engagée  , doit  t outre  la  refiitution  des  préfiens  , 
être  condamnée  à des  dommages  & intérêts.  Elle 
doit  même  refii tueries  préfiens  , quand  le  mariage 
ne  peut  être  exécuté  par  un  cas  fortuit , comme  fi 
fion  fiancé  venoit  à mourir  avant  la  célébration  ; 
parce  que  la  caufie  de  la-  libéralité  ne  fiubfiflant 
plus  , la  donation  efi  révoquée  de  plein  droit  fui- 
vant les  principes  établis  par  le  Droit  Civil. 

XV. 

[‘on  o Les  mariages  devant  être  libres , on  ne 
^ peut  forcer  celui  qui  a fait  une  promeffe  de 


o Gemma  mulier  nobis  expofuit  quod  cum  T.  fîlia 
cjvts  cum  C,  contraxit  macrimonrum  , B.  de  Alferio 
ci  octafioae  » aui>d  inter  P.  filium  fuurn  3c  pr^diébin 
puellam  intra  fepeennium  cooftitatos,  fponfalu  con- 
tracta fueuinc , pccnara  fol  vendant  4 parte  qux  contra- 
veniret  in  ftipulatione  appoliram  ab  ipfa  nititur  extur- 
quere  : cùm  itaque  libéra  marrimoma  elfe  debeanr  , 
3c  idc-J  ralis  ftipulatio  propter  parut  imerpafinoncm 
tir  merito  iraprobonda , mandamus  quateniis (î  cil  ira, 

eumdcm  B.  ut  ab  vxtorftone  prxdi&x  pur  nx  defiftat 

compellas.  G repu.  IX.  cap.  Gemma,  extra,  de  fpon - 
failli.  O matrimoniis. 

C'eut  difpofition  du  Droit  canonique  efi  Conforme  aux 
principes  du  Droit  civil,  La  loi  Titia.  ff.  de  verb.  obli- 
gat.  condamne  une  pareille  flipulation  , comme  une  con- 
vention fraudulaife  , contre  les  réglés  de  l'honnêteté  & 
contre  Us  tonnes  mœurs.  Ex  ftipulatione  qu*  proponc- 
retur , cùm  non  fccundùfn  bonus  mores  inter  poli  ta  lit , 
agenti  excepuonem  doli  mali  obftaturam  : quia  inbo. 
neftum  vifum  cil  vincuk»  pœnx  imirimoni*  obflrin- 
gi....  furura.  la  loi  Mulier.  Cod.  de  fponfâlib.  3c  ar- 
rliis  , s'explique  de  la  même  manier*.  Si  caurio  ptmaio 
ftipulationis  coruincns  ftierir  interpoiîta  , ex  unique 
parte  nullas  vires  habebir  : cùm  in  contrahendis  nup- 
tus  libéra  jotcûas  eife  de  beat. 


p Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno-  *f 
cent  III.  voulant  rendre  général  pour  toute  ban^qoei 
l’Eglife  ce  qui  fc  pratiquoit  depuis  long-tems  en  eft  le 
en  France, afin  d’empêcher  les  mariages  clan-  “**'*■ 
deftins  , ordonna  de  publier  à haute  voix  dans 
les  Eglifes  les  promeffes  de  mariage , afin  que 
ceux  qui  y fçavent  quelqu’empêchemenc  les 
dénonçaffent  aux  Supérieurs  Eccléfiafliques. 

p Specialem  quorumdara  locorum  confuetudinem 
ad  a lia  gcneralitcr  prorogando  ftaruimus  , ut  cùm  ina- 
ttimonu  fuerint  contrahenda  , in  Eccleiiis  per  Presbjr- 
teros  publiée  proponantur , compcrcnti  termino  prx- 
finiro  , ut  intra  ilium  qui  voluerit  & valuerit  legiti- 
mum  impedimentum  apponar.  Ex  Concil.  Laurancn- 
Ji  fut  Innocent . III.  cap.  cum  inhitiüo.  extra,  dtclan- 
defiin.  defponfationib. 

Cette  proclamation  s'appelle  ban.  Ce  mot  étoit 
fort  en  ufiage  cheq  Us  anciens  François  , & ckc\ 
les  Lombards  : il fignifioit  tantôt  un  cri  public  , 
tantôt  une  afficne  , tantôt  une  convocation  ; 
quelquefois  une  peine  y ou  une  amende  ; quel- 
quefois un  lieu  où  on  rendoit  la  jufiice.  Quand 
d d agit  de  mariage  , d ne  fign‘fU  rien  autre 
chofe  qu’une  publication  qui  je  fait  à l'Eglifie 
des  promeffes  de  mariage. 


q La  publication  des  bans  fe  doit  faire  pen-  1 7.  co». 
dant  trois  jours  confécutifs  de  Dimanche  ou 
de  Fête  , dansletemsde  la  célébration  de  là  ^,1 
MciTc  ParoÜBalc  3 par  le  propre  Curé  de  l’une 
O 00  ij 
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& de  l'autre  des  parties  , avec  injonttion  à 
tous  ceux  qui  lèvent  quelqu’empêchemcnt 
au  mariage , d’en  faire  leur  déclaration.  II  faut 
qu’il  y aie  quelqu’intervalle  entre  chacune 
des  proclamations , fie  entre  la  dernière  pro- 
clamation fit  le  mariage  ; afin  que  toutes  les 
perfonnes  qui  pourroient  Ravoir  quclqu 'em- 
pêchement puiflenc  Être  inftruites  de  la  pro- 
me  (Te  de  mariage  , ôc  qu’elles  aient  le  teins 
de  faire  leur  déclaration. 

f Coi  malo  ( dandeftinomm  marrrmonioram  ) cùm 
ab  Ecdefia  , qux  de  occultis  uon  judieat , fuccurri 
non  poflù  , niii  ctficacius  alicjuod  remedium  adhibea- 
tur  ; kicircô  facri  Lateraneulis  Concilii  fub  Imuxen- 
lio  III.  cclcbrati  vcftigm  inhxrendo  prxcipit , uc  in 
poflenxtri  , antvquam  matrimonium  conrranatur , ter 
a proprio  eontraheuthim  Parocho , tribus  conrinuisdie- 
bm  feftivis , in  Ecdefia , inrer  Miflàruin  folemnia  , pu- 
blier denuntietur  inrer  quos  marri  moniutn  fit  contra - 
hendum  ; quibus  denuntiatiunibus  fictis , fi  nulluin 
kgitimum  opponatur  impedimemum  , ad  cclcbratio- 
nem  nutmnonii  in  tacie  teelefix  proccdatur.  L'omit. 
Trident.  Scjf.  14.1/e  Reforma!,  cap.  I. 

Pour  obvier  aux  abus  5c  inconveniens  qui  advien- 
nent  des  mariages  elandeftins , avons  ordonne  & or- 
donnons , que  nos  fuÿccs  , de  quelqu’crar  , qualité  Bc 
condition  qu'ils  foient  , ne  pourront  valablement  con- 
tracter les  mariages  fans  proclamation  précédente  des 
bans  , faite  par  trois  divers  jours  de  Fêtes , avec  inter- 
valle compétent.  Ordonnance  de  Blois , art.  40. 

Cet  intervalle  competent  entre  les  publications 
eft  réglé  différemment par  les  Statuts  Synodaux , 
6*  par  l’ufage  des  diffère  ns  Diocèfes.  Il  y a des 
Eglifes  dans  IcfquclTc s on  doit  réitérer  les  publi- 
cations des  bans , quand  le  mariage  na  point 
été  célébré  dans  Us  quatre  mois  après  les  pre- 
mières proclamations. 

XVIII. 

rOn  acquiert  dans  une  Paroifle  un  domici- 
le futiifant  pour  s'y  marier,  & par  conféquent 
pour  y faire  publier  fes  bans  de  mariage  , lorf- 
qu’on  y a demeuré  publiquement  pendant  fix 
mois  , pour  ceux  qui  demeuroient  dans  une 
autre  Paroifle  du  même  Diocêfe  ; fie  quand 
on  y a eu  publiquement  fon  dpmicile  pendant 
un  an , pour  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  un  autre  Diocèfc.  A l'égard  des  enfans 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  , leur  domicile  de 
droit  eft  celui  de  leurs  pères  ôc  mères , fie  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs , en  cas  que  leurs 
peres  fie  meres  foient  morts  : il  y faut  faire  la 
publication  de  leurs  bans  ; fie  s'ils  ont  un  au- 
tre domicile  de  fait , il  faut  que  les  bans  foient 
publiés  dans  la  Paroifle  où  ils  demeurent,  fie 
dans  celle  de  leurs  peres , roeres , tuteurs  ou 
curateurs. 

r Défendons  1 tous  Curés  & Ptctres , tant  Séculiers 
que  Réguliers  , de  conjoîndrc  en  mariage  aucrcs  per- 
sonnes que  ceux  qui  font  leurs  vrais  & ordinaires  Pa- 
roiflient , demeutans  actuellement  Bc  publiquement 
dans  leurs  Paroiflcs , au  moins  depuis  fix  mois , i l'é- 
gard de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une 
sucre  Paroifle  de  la  même  Ville  , ou  dans  le  même 
Diocèfc } Bc  depuis  un  an , pour  ceux  qui  demeuroient 
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dans  un  autre  Dioccfc. . . . déclarons  que  !c  domicile 
des  fils  & des  filles  de  famille  , mineurs  de  vingt-cinq 
an* , pour  la  célébration  des  mariages , eft  celui  de  leurs 
peres  , meres , ou  de  leurs  Tuteurs  ou  curateurs  , apres 
la  mort  de  lcurfdits  peres  Bc  meres  j & en  cas  qu'ils 
aienc  un  autre  domicile  de  fait , ordonnons  que  Jes 
bans  feront  publiés  dans  les  Paroiflcs  où  ils  demeu- 
rent , 5c  dans  celles  de  leurs  peres  , meres , tuteurs  Bc. 
curateurs.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

XIX. 

yVEvfique  fie  les  Grands-Vicaires  peuvent  i*.Diij*n- 
accordcr  des  difpenfesde  la  publication  des 
bans  , quand  il  y a dcscaufes  jufles  6c  légiri-  cas  Si  qui 
mes.  Ordinairement  on  n’accorde  de difpen-  «&•« 
fes  que  de  la  féconde  fie  de  la  rroifiéme  publi-  Hidci*'" 
çation;  cependant , quand  il  y a des  raifons 
preflùnces  , on  accorde  quelquefois  une  dit 
penfe  mente  de  la  première  publication.  Les 
Evêques  fie  les  Grands- Vicaires  doivent  ob- 
ferver  à l’égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accor- 
der ces  difpenfes  que  du  confentemcnc  de 
leurs  peres  ôc  meres  , ou  de  leurs  tuteurs  fie 
Curateurs. 

/Quod  li  aliquando  probabilis  fiierit  fufpicio,  ina- 
rrimonium  maiitiosè  impediri  pofle , fi  tôt  urxcelïè- 
rxnt  denumiationcs  , tune  vel  utu  tantum  denunria- 
lio  fut  j vcl  faltcin  Parocho  Bc  duobus  vel  tribus  tefti- 
bus  ptxfcnubus  matrimonium  celcbrctur  $ deindc  ante 
illius  conftimmattonem  denunriationcs  in  licciefia 
fiant , ut,  fi  aliqua  fubfimt  impedimenta , faciliùs de- 
teganrat  : nifi  Ordinarius  ipfe  expedire  judicaverir  , 

UC  prxdiétx  denuntiationes  rem  ! cran  ru  r ; quod  illius 
prvtdentix  Bc  judicio  lancla  Synodus  rclinquit.  Concil. 

Trident.  Scjf.  *4.  de  Reformat,  cap.  1. 

Nos  fujets  ne  pourront  valablement  contracter  ma- 
riage fins  proclamation  précédente  des  bans  faite  par 
trois  divers  jours  de  Fêtes  , avec  intervalle  compé- 
tent \ dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenfe , linon  apres 
la  première  proclamation  laite  \ Bc  ce  , feulement  pour 
quelqu'urgente  Bc  legirime  caufe  , & à b rcquiluion 
des  principaux  Bc  plus  proches  parens  des  parties  con- 
tractantes. Ordonnance  de  Blois  , art.  40. 

La  Cour.. . enjoint  au  Grand-Vicaire  de  l’Arche- 
vêque de  Tours  , d’obfcrvcr  les  Ordonnances  Bc  Con- 
ftitutions  Canoniques , concernant  la  publicarion  Bc 
difpenfe  des  bans  : laquelle  difpenfe  ne  pourra  erre 
accordée  pour  marier  des  mincuts  fans  le  confente- 
ment  des  peres  Bc  meres  , ruteuts  Bc  curateurs  : or- 
donne aufli  que  les  aCtes  de  publicarion  de  mariage 
feront  inférés  dans  les  Rcgiftrcs  des  Paroiflcs  de  la  de- 
meure des  comranCtans , fans  qu’ils  puilêent  demeu- 
rer entre  leurs  mains  : Bc  fêta  le  préfenr  Arrêt  lû  Bc 
publié  au  Siège  de  Tours , à la  pourfuire  Bc  diligence 
du  Subftitut  du  Procureur  Général.  Arrêt  de  Reglement 
du  Parlement  de  Paris  du  ai.  Décembre  1687. 

A prendre  à la  lettre  la  difpojition  de  t Ordon- 
nance de  Blois  , les  Evêques  & leurs  Grands- 
Vicaires  ne  devroient  jamais  accorder  de  dif- 
penfes de  la  publication  des  bans  ; cependant 
üufage  , en  interprétant  cette  Ordonnance  , a 
latffé  aux  Evêques  le  pouvoir  qui  leur  ejl  accor- 
dé fur  ce Jujet  dans  U Concile  de  Trente  , pour 
les  cas  dune  nécejjut  urgente. 

On  trouve j dans  le jtremier  Volume  du  Journal 
du  Palais  , un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2 2.  Décembre  1672.  qui  déclare  abufives  des  dif 
penfes  de  publication  de  bans  ,&  de  marier  qua- 
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tïbct  horâ  pour  la  célébration  du  mariage  J'en- 
tre un  maître  Cr fa  ferrante.  Le  mariage fut  dé- 
claré nul  par  rapport  aux  effets  civils,  parce  i/uil 
avait  été  célèbre  à t extrémité  de  la  vit  du  mari. 

XX. 

I n’rJSïki  cau^cs  l's  ordinaires  de  la  difpenfe 

«aufci  ligi-  des  bans , marquées  par  les  Canoniftcs  , font 
iun.t  de  la  crainte  des  oppofitions  fans  fondcmenf,qui 
dij^-îdé.  nc  feroient  que  retarder  le  mariage  ; l’infamie 
qui  tomberoit  par  la  proclamation  fur  les  per- 
fonnes  qui  veulent  fe  marier;  le  danger  qu’il 
y auroic  à différer  la  célébration  , foit  pour  le 
fpirituel , foit  pour  le  temporel  :guan  don  ap- 
proche du  tems  où  les  noces  font  défendues , 
& qu'on  ne  peut  différer  fans  courir  quelque 
ri  (que  : quandon  craint  que  les  publications  , 
en  faifant  connoiue  le  mariage  futur,  nc  cau- 
fenc  des  troubles  & des  querelles. 

XXI. 

u.  Si  le  I-e  défaut  de  publications  de  bans,  & des 
**ubhcidon  ^‘fpcn^es  ^cs  puplier,  n’emporte  point  avec 
de  b!in ï'°&  ^ |a  nullité  de  la  célébration  du  mariage  , 
de  di (pente  quoiqu'il  le  rende  illicite  ; mais  il  forme  une 
Prc^omPtion  de  clandeftinité  , qui  eft  beau- 
coup plus  forte  quand  il  s’agît  desmineursque 
par  rapport  aux  majeurs,  r Cependant  fi  ceux 
qui  font  parens  dans  un  degré  prohibé  fe  ma- 
rioient  fans  avoir  fait  publier  des  bans,  l’igno- 
rance de  leur  parenté  nc  rendroit  pas  leurs 
•enfans  légitimes;  parce  que  leur  ignorance  eft 
en  quelque  manière  affeélée,  dès  qu’ils  n’ont 
pas  pris  toutes  les  mefurcs  que  l'Eglifc  a pref- 
critcs  pour  rcconnoitre  s’il  n’y  a point  d’em- 
pcchcmens  au  mariage. 

/ Si  qui*  verb  hojufiuodi  dandeftiru  , vcl  incerdifta 
conjugia  inire  prifumpfcrit  in  gradu  prohibito  , eriam 
ignotanter , fobolesde  uli  conjun&ione  fufeepta  pror- 
su*  illegirinia  cenfearur , de  parentotn  ignorantia  mil- 
ium habitura  fubfidium  : cùm  illi  taliter  conrrahendo 
non  expertes  kientix  , vel  faltcm  affetbrores  igno- 
rantix  videantur.  Ex  Concil,  Lateran.  fut  Innocent . 
III.  cap.  cum  inhibiûo.  §.  fi  quis  extra,  de  clan  défia, 
dtfponfaüonib. 

XXII. 

ît.  Effet  u Les  Curés  doivent  tenir  des  Regiftres 
exatls  des  cmpêchemens  qu’on  vient  leur  pro- 
nage fur  la  pofer  contre  les  mariages , & des  oppofitions 
qu’on  y forme.  Il  leur  eft  défendu  , lorfqu’il  y 
K a des  oppofitions , de  paffer  outre  à la  célébra- 
tion, qu’ils  n’aient  une  main-levée fignéc  par 
les  parties,  ou  prononcée  par  un  jugement.  Ils 
doivent  aufti  prendre  la  précaution  de  faire 
figner  les  oppofitions  par  ceux  qui  les  font,  & 
les  main -levées  par  ceux  qui  les  apportent; 
& en  cas  qu’ils  ne  connoiffentpas  les  porteurs 
de  la  main  levée,  il  cftde  leur  devoir  de  faire 
certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi , que 
ceux  qui  la  portent  font  les  mômes  que  ceux 
qui  ont  formé  l’oppoficion. 

u Cùm  uiccm  appartient  prohibitif  conje&uni  con- 
tra copulanv  conttahendom  , contractas  inrerdicator 
expreffè  , doncc  quid  $eri  debcat  fupet  eo  uunifdtis 
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confinent  document'^,  Ex  Corull.  Lattr.m.fub  Inno:. 

J II.  cap.  cum  inlubùio.  extra,  de  ctanJeftin.  dejpcnjar 
üonib, 

La  Cour...  faitdéfenfcsaufdics  du  Moütior  , Boi- 
tât , & à tous  autres  Curés  , Vicaires  , Sc  Prcrrcs  , 
lorfqu’il  y aura  des  oppoiuions  à des  mariages  , de 
priKcdcr  4 leur  célébration  fui*  avoir  auparavant  des 
main  - levée*  par  écrit  defditcs  oppofitions  : leur  en- 
joint d’avoir  des  Regiftres  pour  y tranfcrirc  les  oppo- 
firions  qui  poturom  être  formées  à la  publication 
de*  bau* , Sc  à la  célébration  des  mariages  , & les  tlc- 
fiftemens  & main,  levées  qui  en  feront  données  par 
les  parties  , ou  prononcées  par  les  jugemens  qui  inter- 
viendront , & de  faire  fignci  IclUiies  oppofitions  par 
ceux  qui  les  feront , & les  main  - levées  par  ceux  qui 
les  donneront  ; & en  cas  qu’ils  nc  les  connoilTcnt 
point , de  fe  faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de 
foi , que  ceux  qui  donneront  lefdites  main- levées  font 
les  perfonnes  dont  il  y fera  fait  mention.  Arrêt  de  Rè- 
glent nt  du  Parlement  de  Paris  du  i y Juin  1691. 

XXIII. 

x Le  mariage  célébré  au  préjudice  des  op-  «1  « le 
polirions,  dont  il  n’y  a point  de  main-levée , 
n'cft  pas  nul , s’il  n’y  a point  d'ailleurs  d’cm-  préjudice 
péchcment  dirimant  ; cependant  le  Curé , qui 
a contrevenu  aux  règles  de  l’Eglifc , doit  être  03Tpdn«a 
puni  félon  les  Canons  par  une  fufpenfc  de 
trois  ans , Ôc  môme  par  une  peine  plus  grave , JJ 
luivant  les  circonftances.  Le  Juge  Séculier  ne  fin 
peut  auffi  dans  certains  cas  condamner  à des 
amendes  les  Prêtres  qui  ont  célébré  des  ma-  ^ei< 
riages  fans  avoir  égard  aux  oppofitions  qui 
avaient  été  portées  devant  eux. 

x Sanè  fi  Parcecialis  SaccrJos  talcs  conjunifkionet 
prohibcrc  contemplent , aoc  quilibet  etum  regularis , 
quiei*  pixfimipfcrir  inrcrelîé,  per  rricrmium  ab  oHi- 
cio  fufpendanir  , graviùs  puniendus  fi  culpx  quanta* 
poflulaveric.  Ex  Concil.  Lateran.fub  Innocent.  ///.  cap. 
cum  inhitiûo.  §.  fane.  ext.  de  clandtjlin.  dtfponfaüonib. 

XXIV. 

y Ceux  qui  oppofent  contre  un  mariage  Kur- 
des empêchcmcns  qu'ils  ne  peuvent  prouver, 
ou  qui  y forment  des  oppofitions  fans  raifon  comte  ceux 
légitime , doivent  être  condamnés  à des  dom-  oatfor* 
mages  ôc  intérêts  envers  les  parties  dont  ils  iued«op- 
ont  empêché  le  mariage.  C’eft  devant  le  Ju-  paiin™». 
ge  Séculier  qu’il  faut  fe  pourvoir  pour  ces 
dommages  fit  interets  , quand  celui  qui  a 
formé  l'oppofition  par  malice  eft  Laïc. 

y Si  qui*  aurcm  ad  impediendam  legirimain  copd- 
lam  maliriosè  impedimentum  objecerit , canonicam 
non  effùgict  ultioncm.  Ex  Concil.  Lateran.fub  Inno- 
cent. III.  cap.  cum  inhibitio.  §.  fard  extra.  Je  (lande fin. 
dtfponfaüonib. 

XXV. 

Si,  dans  les  oppofitions  qui  ont  été  formées  M En 
au  mariage  y il  s’agit  du  lien  & du  Sacrement 
comme  u l’on  prétend  qu’il  y a eu  des  fian-  von  nu  i« 
çailles  avecuncautrc  j#rfonnc, faites  par  l’une 
des  deux  parties,  ou  un  mariage  qui  fubfiftc  foïfi'tï 
encorc,il  faut  fc  pourvoir  pardevant  l’Official 
fur  les  oppofitions  ; mais  fi  l’oppofition  eft 
fondée  fur  des  intérêts  temporels  , comme 
cejles  des  peres  fie  mères , des  tuteurs  6c  des 
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curateurs , c’eft  devant  le  Juge  Séculier  que 
les  oppofitions  doivent  être  portées. 

XXVI. 

*«.  i*  nu-  J Le  contentement  des  parties  contra&an- 
tes  » cxPrim^  par  des  (Ignés  extérieurs  , confti- 
cn  ptcilmx  tue  la  forme  ôc  la  matière  de  ce  Sacrement , ôc 
^r:oPre  les  parties  qui  confencent  de  fe  prendre  pour 
1‘  mari  ôc  femme  en  font  elles-mêmes  les  minif- 
tres  ; mais  pour  que  ce  contentement  toit  va- 
lable , ôc  qu’il  faffe  un  véritable  mariage , Ü 
faut  qu’il  toit  donné  en  préfence  du  propre 
Curé  des  parties , ôc  d’autres  témoins  oui 
foient  au  nombre  de  quatre;  autrement , les 
Canons  de  l’Eglife  ôc  les  Ordonnances  du 
Royaume  déclarent  les  parties  inhabiles  à 
contracter , ôc  le  mariage  nul.  Le  propre  Curé 
ou  l’Ordinaire  peuvent  permettre  par  écrit 
aux  parties  de  fe  marier  en  préfence  d’un  au- 
tre Prêtre  , ôc  dans  une  autre  Eglifc  que  dans 
lcurFaroi(re  : cette  pcrmiHion  rend  le  maria-' 
ge  valable , quoiqu’il  n’ait  point  été  célébré 
devant  le  propre  Curé. 

ç Si  nallum  legiiimnm  opponarur  impedimenrum , 
ad  celebrationcm  matrimonii  in  facie  Ecclclïx  proce- 
datur.  Ubi  Parochus  viro  & inulietc  mterrogatis  , & 
coruin  mutuoconfenfu  intdle&o  , vel  dicat  : Ego  vos 
, in  matrimonium  conjungo  , in  nomïnt  P air i s , & Filii  , 

O Spiritus  fan3i  : vcl  aliis  utatur  verbis , juxta  reccp- 
rum  uniufrujufque  Provinciz  ritum...  qui  aliter  quàm 
prxfente  Paraclio  , vei  alio  Sacerdotc  de  iplîus  Paro- 
chi , feu  Ordinarii  licemu  , 5c  duobus  vcl  tribus  ref- 
tibus  , matrimonium  conrrahcrc  attentabunc  , eos 
ftncla  Synodus  ad  fie  conrrahendum  omnirrà  inhabi- 
les reddir , & hujafmodi  contradhis  irtitos  5c  nullos 
elfe  dccernit  , prout  cos  prxfenti  decreto  irritos  facit 
& annulât,  lnfuper  Parochum , vel  alium  Saccrdotem  , 
qui  cum  minore  teftium  aunvero  , Sc  telles  qui  fine 
Parocho  5c  Sacerdoce  hujufmodi  contradlui  interfuc- 
rinc , nec  non  ipfos  contrahcntes  graviter. . . puniri 
prxcipit.  Concil.  Trid.  Stjf.  14.  Je  Rt format,  cap.  l. 

Nous  voulons  que  l'article  XL.  de  l'Ordonnance 
de  Blois , Touchant  les  mariages  clandeftins , foit  exac- 
tement garde  : & interprétant  icelui , ordonnons  que 
la  proclamation  des  bans  fera  faite  par  le  Cure  de  cha- 
cune des  patries  contractâmes , avec  le  coufenrement 
des  pcrcs , mères  , rurcurs  5c  curateurs , s’ils  font  en- 
fans  de  famille  8c  fous  b paillante  d'autrui  ; 5c  qu’à 
la  célébration  du  mariage  adilteronc  quatre  témoins 
dignes  de  foi , outre  le  Curé  qui  recevra  le  confenre- 
ment  des  parties  , Sc  les  conjoindra  en  mariage  fuivant 
la  forme  pratiquée  en  l' Eglifc.  Faifons  trés-exprelfes 
defenfes  à tous  Prêtres  , tant  Séculiers  que  Réguliers , 
de  célébrer  aucun  mariage  , qu'entre  leurs  vrais  Sc  or- 
dinaires ParoiHîens  , fans  la  permifiion  par  écrit  des 
Curés  des  parrics  , ou  de  l’Evcquc  Diocéfain  , non- 
obftant  les  Coutumes  immémoriales  Sc  Privilèges  que 
l'on  pourrait  alléguer  au  contraire.  Déclaration  du  16 
Novembre  1 6 j 9.  art.  1. 

Voulons  Sc  nous  plaît,  que  les  difpohcions  des  fainrs 
Canons , Sc  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prtdécef- 
feurs  contera  ans  la  célébration  des  mariages  , Sc  no- 
tamment celles  qui  regudent  la  néedfité  de  la  pre- 
fenee  du  propre  Curé  Je  ceux  qui  contractent , foient 
exactement  obfervces  ; Sc  en  exécution  d’iceux , dé- 
fendons 1 tous  Curés  Sc  Prêtres  , cane  Séculiers  que 
Réguliers  , de  conjoindre  en  mariage  nôtres  perfon- 
nes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  fie  ordinaires  Paroif- 
liens.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 


V >y  <rç  dans  le  premier  Volume  du  Journal  du 
Palais,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  19. 

Mars  1 672.  qui  déclare  des  Collateraux  non 
recevables  dans  T appel  comme  J abus  quils 
avaient  interjette  d'un  mariage  célébré  à Berlin  , 
entre  un  François  & une  Allemande  , par  un 
Jefuite,  Aumônier  de  t Ambaffadeur  de  C Empe- 
reur y & dans  la  maifon  de  i Ambajfadeur.  Le 
mariage  avait  été  réhabilité  à P ari s , lorfque  le 
mari  était  à ü extrémité.  L'Avocat  de  la  veuve 
& des  en  fans  montra  que,  quand  on  n* aurait  point 
d'égard  à la  réhabilitation  , on  ne  pourrait  dé- 
clarer le  premier  mariage  abuff  ; parce  qu’on 
avait  objen*  toutes  les  formalités  qui  peuvent 
être  gardées  dans  une  Ville  où  les  Catholiques 
n'ont  point  T Eglifc  , & qu'on  avoit  J'uivi  ce 
qui  avoit  été  pratiqué  pendant  plufeurs  années 
par  les  autres  Catholiques  mariés  à Berlin. 

Quand  une  des  parties  habite  une  maifon  qui 
efi  Jituée  fur  les  confins  de  deux  Paroijfes  , de 
maniéré  que  le  bâtiment  foit fur  une  Paroiffe  , & 
la  porte  a entrée  fur  une  autre  Paroiffe,  le  propre 
Curé  de  la  partie  efi  celui  de  la  Paroiffe  fur  la- 
quelle efi  la  porte  d’entrée.  C'  efi  ce  qui  a été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  Ç .Mars  \ 6<,o.  non  par 
rapport  au  mariage  , mais  pour  les  devoirs  ordi- 
naires de  la  Paroiffe  , contre  Monfieur  Àlarie 
Lhofie  , Avocat  au  Parlement , qui  avoit fait 
faire  la  porte  cochere  de  fa  maifon  Jurla  Paroiffe 
de  faint  Landri  , & qui  preieruloit  être  de  la 
Paroiffe  de  faint  Pierrc-aux-Baujs  ,fous  pré- 
texte que  la  porte  cochere  de  cette  maijony  étoit 
auparavant , & que  Us  bâtimens  étoient  encore 
fur  la  Paroiffe  de  faint  Pierre-aux-Bceujs.  L’ar- 
rêt efi  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Il  faut  que  la  porte  S entrée 
détermine  en  ce  cas  la  Paroiffe  , afin  que  U Curé 
qui  va  adminifirer  les  S acre  me  ns  dans  cette  mai- 
J on , ou  Uver  le  corps  du  défunt , ne  pafft  point , 
pour  exercer  fes  fondions  , fur  U territoire  <£ une 
autre  Paroiffe. 

XXVII. 

a La- préfence  du  Curé , qui  eft  requife  par  »7.  Com- 
tes Ordonnances  ôc  par  le  Concile  de  Trente,  ?cnt  00 
pour  la  validité  des  mariages , n eft  point  une  are  « qui 
lîmplc  préfence  corporelle , qui  pourroit  être  de  1* 
forcée  ôc  involontaire  ; mais  elle  doit  être  ac- 
compagnée  de  la  part  du  Curé  d’un  acquicf-  ré. 
cernent , ôc  de  l’approbation  donnée  au  nom 
de  l’Eglife  au  confentcment  refpeâifdes  par- 
ties , Ôc  de  la  bénédiâion  nuptiale.  C’eft  pour- 
quoi il  eft  défendu  à tous  les  Notaires  ôc  à 
toutes  les  autres  perfonnes  publiques  de  rece- 
voir des  A&cs  , par  lefquels  deux  perfonnes 
déclarent  en  prélence  du  Curé  ou  d'un  autre 
Supérieur  Eccléfiaftique  , qu’elles  fe  pren- 
nent pour  mari  ôc  femme. 

a La  première  partie  de  cette  Maxime  efi  con- 
forme au  Texte  du  Concile  de  Trente , & des  Or- 
donnances qu'on  a rapportées  fous  la  Maxime 
précédente. 

Nulius  hdclis  > cujufcuinque  conditiouis  lit , occulte 
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nuptias  faciat  : fed  benedi&ione  acceptâ  J Sacerdoto , 
publicè  nubarin  Domino.  Ex  Durait  Hormifdx  apuJ 
Crauan.  tan.  mullus.  tauf.  30.  qumft.  y 
• Défendons  pareillement  à ruas  Notaires , fur  peine 
de  punition  corporelle  t de  palier  ou  recevoir  aucune 
promelîi  de  mariage  par  parole  de  prefent.  Ordon- 
nant de  Blois  , art,  44. 

La  Cour....  faifânt  droit  fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , fairdéfenfes  £ tous  Notaires , 
i peine  d ’inrerdidion  , de  palier  à l'avenir  aucuns 
A des  , par  lefqucls  les  hommes  & les  femmes  décla- 
rent qu'ils  fe  prennent  pour  maris  3c  femmes  , fui  les 
refus  qui  leur  feronr  faits  par  les  Archevêques  & Evê- 
ques , Grand  s -Vicaires  ou  Curés , de  leur  conféra  le 
Sacrement  do  Mariage  ; i la  charge  par  lefdits  Pré- 
lats , leurs  Grands-Vicaires  3c  Curés , de  donner  des 
A&cs  par  écrit , qui  contiendront  les  caufcs  de  leur 
refus  , lorfqu’ik  en  feront  requis.  Arrêt  de  Règlement 
du  Parlement  de  Paris  du  5.  Septembre  1680. 

Il  paroi  t par  le  vu  de  cet  Arrêt , que  Ph  ilippe 
Lautin  & Elifabeth  Parijot  avoient  déclaré  à 
un  des  Grands-Vicaires  de  Monfieur  T Archevê- 
que de  P aris  , qu’ils  êtoient  dans  la  rèfolution 
de  s’époufer;  qu’ils  T avaient  prié  de  jblemnifer 
leur  mariage  ; 6’’  que  , fur  fon  refus  , ils  avaient 
pris  un  Acle  de  deux  Notaires  , comme  ils  décla- 
raient au  Grand-Vicaire  , qu’ils  fc  prenoienc 
par  nom  & loi  de  mariage. 

Monfieur  Talon , A vocaiGênéral  3 foutint  en 
1 57  î . qu'un  mariage  ainfi  célébré  en  1662.cn  la 
P aroijj'e  de  Fulvifentre  Jean  Coquinaut  ù Enée 
P aris  y devait  être  déclaré  valable  ; parce  que  le 
Concile  & les  Ordonnances  tu  demandent  que  la 
préjence  du  propre  Curé  : il  rapporta  Jurce  fujet 
un  A net  de  1 6 j o . par  lequel  ce  Magiflrat fou- 
tenoit  qu'on  avoit  jugé  la  queflion  J'uivani  fon 
avis.  L affaire fut  appointée  ,&  en  1 67  6.  il  in- 
tervint un  Arrêt  qui  donna  aux  enfans  une  por- 
tion des  biens  de  leur  pere  ,farts  les  déclarer  hé- 
ritiers. Jean  & Denyje  Coquinaut , enfans  nés  du 
mariage prirent  en  1 69 4.  une  Requête  civile  con-  • 
tre  cet  Arrêt , dont  ils  jurent  déboulés.  Après  la 
mort  de  Jean  , un  Donataire  du  Roi  demanda  , 
contre  les  en  fans  de  Denyfe  Coquinaut , que  les 
biens  de  Jean  liùfuffcnt  adjugés  par  droit  de 
bitardife  , & le  Traitant  demanda  la  taxe  de 
bâtardije  , à laquelle  Denyfe  Coquinaut  avoit 
été  impofec.  Il  y eut  une  fente  net  à la  Chambre 
du  Trèjoren  faveur  du  Donataire  du  Roi  & du 
Traitant.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  Grand  Chambre  le  1 o.  Man  1 71  j. 
conformément  aux  Concluions  de  Monfieur 
Chàuvelin  , pour  lors  Avocat  Général.  Les  rai- 
Jons fur  le  faut  lies  il fe  détermina  furent , que  les 
enfans  J É née  P aris  avoient  été  déclarés  bâtards, 
au  moins  tacitement  par  l'Arrêt  de  1 676.  & 
qu'ils  devroient  être  déclarés  tels  fi  la  queflion 
était  encore  entière  ; parce  que  les  termes  du  Con- 
cile & de  I Ordonnance  marquent  une  préfence 
volontaire  du  Curé.  En  effet , ces  loix  portent 
que  le  Curé  recevra  le  conjèntement  des  parties  , 
& qutl  leur  donnera  la  bénédiSion  nuptiale , 
fuivant  tu  fige  de  tEglife.  L’efprit  de  ces  Ré- 
glemens  efi  de  rendre  cette  aBion  non-feulement 
plus  fainre  & plus  folemnelle  ; mais  encore 
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J empêcher  quon  ne  procédé  au  mariage  malgré 
les  oppofitions , qui  deviendraient  inutiles  , fi 
la  préfence  involontaire  du  Curé  juffjfoit  pour 
la  validité  du  Sacrement. 

Le  Samedi  2 8 . Mai  de  tannée  1 7 1 2.  la  même 
queflion  fut  jugée  à la  Tournelle  Criminelle  du 
Parlement  de  Paris.  On  ordonna  <juc  les  parties t 
qui  étoient  encore  vivantes  y procéderaient  à.  une 
nouvelle  célébration  9 fi f aire  fe  devoit  ( cefl-à- 
dire  , s' il  n’y  avoit  point  et autre  empêchement  ) 

& qu  il  ferait  procédé  extraordinairement  contre 
U Sergent  qui  avoit  délivré  un  Atk  aux  par* 
ties  de  ce  qui  s'étoit  fait  de\>ani  le  Curé. 

Le  fieu  r de  Berjiau  & la  Demoifellede  Lai  fin 
ayant  été  Je  plaindre  à t Evêque  deSoiffons , des 
délais  de  fon  Official  pour  juger  les  oppofitions 
formées  à leur  mariage  par  un  parent  collate- 
ral y lejujwlicrent  de  commettre  un  Prêtre  pour 
les  mart^  fur  le  refus  que  fit  f Evêque  de  leur 
accorder  ce  qu  ils  demandaient , ils  lui  déclarè- 
rent en  préjence  de  deux  Notaires  qu’ils  Je  pre- 
naient pour  mon  & femme.  Après  la  mort  du 
fieur  de  Berqiau  , qui  eut  un  Jils  pofihume  de  ce 
mariage  , il  intervint  un  Arrêt  le  2.9.  Août 
1 687.  en  faveur  d'un  neveu  du  fieur  Bcrqiaii  , 
qui fit  déjenfe  à la  DemoiJelle  de  Lai  (Ire  de pren- 
dre la  qualité  de  veuve  , & à fon  fils  de  je  dire 
fis  lé  ri  lime  du  fieur  de  Ber^iau.  L Arrêt  ejl 
dans  le  2 . Volume  du  Journal  du  Palais. 

XXVIII. 

b Quand  il  fe  préfente  des  queftions  fur  des  48 
mariages  qui  ont  été  célébrés  devant  d'autres 
Prêtres  que  le  propre  Curé  des  parties  , les  ,■»  .fl  il 
Parlement  & les  autres  Juges  Séculiers  ren-  F“  £ *■ 
voient  les  parties  pardevant  leurs  Archcvé-  " 

ques  ou  leurs  Evêques  , pour  faire  réhabili- 
ter  le  mariage  avec  toutes  les  formalités  pref- 
‘ criics  par  les  faints  Canons  & par  les  Ordon- 
nances , après  qu’elles  ont  accompli  la  péni- 
tence qui  leur  eft  impoféepar  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques. 

b Voulons  8c  nous  plaît , que  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  dernier  foir  exécuté  félon  fa  forme  3c  teneur  - 
enjoignons  i nos  Cours  de  Parlement  3c  autres  nos 
Juges  3c  Officiers  d’y  tenir  la  main  j 8c  lorfqu'il*  ju- 
geront des  caufcs  ou  des  procès , dans  lefqucls  il  s'a- 
gira de  mariages  célébrés  pardcvanc  des  Pierres  au- 
tres que  les  propres  Curés  des  conrraéhns  , fans  en 
avoir  obtenu  les  difpcnfcs  nccdlâires....  d’obliger  ceut 
qui  prétendent  avoir  contracté  des  mariages  de  cette 
manière  , de  fe  retirer  pardeven  leurs  Archevêqucj 
ou  Evêques  , pour  les  réhabiliter  fuivaor  les  formes 
preferites  par  les  faints  Canons  & par  nos  Ordonnan- 
ces , après  avoir  accompli  la  pénitence  filutairo  qui 
leur  fera  par  eux  impofée  , celle  qu'ils  Pcftimorons  i 
propos.  Déclamation  du  i y Juin  1 697. 

Si  tune  des  parties  ne  voulait  pas  réhabiliter 
un  mariage  de  cette  nature , qui  efl  nul  dans  fon 
principe  , & quon  ne  doit  regarder  que  comme 
une  promeffe  aépoujer  , on  pourroit  ty  forcer . 

Cette  efpece  de  violence  étant  jujle  , 6'  venant 
de  t autorité  publique , ne  rendrait  point  le  ma- 
riage nul. 
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XXIX. 

î*  Peine  c Oit  procédé  extraordinairement  contre 
fuT~To'  ^cs  ^r,“’rrc5  Séculiers  ou  Réguliers , qui  cclc- 
Soeuwn  V-»  bcent  des  mariages  entre  des  perfonnes,  qu’ils 
coma-  Je»  fçavent  n’être  point  leurs  Paroitlicns  ordinai- 
res*  ^utre  peines  Canoniques  aufquelUs 
<i«  fjrsic»  ces  Prêtres  doivent  être  condamnés , lesOr- 
AÎnt  ^j*6  donnances  veulent  que,  s'ils  ont  des  Bénéfi- 
Ctuir”  * ces , ils  (oient  privés  pendant  trois  ans  des 
fruits  qui  doivent  être  employés  en  oeuvres  de 
piété , en  leur  réfervanr  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  leur  fubfiftance;  qu’en  cas  d'une  fécondé 
contravention  ils  foient  bannis  pendant  neuf 
ans;quc  ceux  qui  n’ont  pas  de  Bénéfices  foient 
bannis  pour  la  première  fois  pendant  trois 
ans  ; ôt  en  cas  de  récidive  pendant  neuf  ans  ; 
que  les  Religieux  foient  envoyés  dans  des 
Couvensde  leur  Ordre,  hors  les  Erovinces 
marquées  par  les  jugemens , pour  y demeurer 
pendant  un  certain  tems  fans  charge  , fans 
fonction  , fans  voix  active  ni  paflive.  En  cas 
qu’il  y ait  eu  un  rapt  de  violence,  les  Prêtres 
qui  ont  prêté  leur  minifterc  pour  la  célébra- 
tion du  mariage,  doivent  être  punis  plus  fé- 
veremenr. 

t Voulons  que  fi  aucum  itafdits  Curés  ou  Prcnes  , 
tant  Séculier j que  Réguliers , célèbrent  ci-après  fciem- 
menc  , 5c  avec  connoillânce  de  ciufe , des  nuruges 
entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  effectivement  de 
leurs  Paroides  , fans  en  avoir  la  permilfion  par  écrit 
des  Curés  de  ceux  qui  les  contractent , ou  de  l'Arche- 
vêque ou  Evêque  Dioccfain , il  foit  procédé  contre 
eux  extraordinairement  ; 5c  qu’outre  les  peines  Cano- 
niques que  les  Juges  d’Eglifc  pourront  prononcer  con- 
tre eux , lefdits  Curés  Vautres  Prêtres , tant  Séculiers 
que  Réguliers  , qui  auront  des  Bénéfices  , feicnr  pri- 
vés pour  la  première  fois  de  la  jouiflàncc  de  tous  les 
revenus  de  leurs  Cures  fie  Bénéfices  pendant  trois  ans , 
à la  referve  de  ce  qui  elt  abfolument  néceflaire  pour  ' 
l.cur  fubïittanccj  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  fortune 
de  6oo.  livres  pour  les  plus  glandes  villes , ÔC  celle 
de  joo.  livres  par  tout  ailleurs  •,  5c  que  le  furplus  def- 
dits  revenus  foie  failli  la  diligence  de  nos  Procureurs, 
ficdiltribué  en  oeuvres  pies  par  l’ordre  de  l'Archevêque 
ou  Evêque  Dioccfain.  Qu'eu  cas  d'une  (cconde  con- 
travention , ils  foient  bannis  pendant  le  tems  de 
neuf  ans  des  lieux  que  nos  Juges  dfcmerom  a propos. 
Que  les  Pretres  Séculiers , qui  n'auront  point  de  Cures 
5c  de  Bénéfices  , (oient  condamnés  pour  la  première 
fois  au  banniiretr.enc  pendant  trois  ans  ; 5c  en  cas  de 
récidive , pendant  neuf  ans.  Et  qu’i  l'cgard  des  Prêtres 
Réguliers , ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de  leur 
Ordre  , tel  que  le  Supérieur  leur  aflignera  , hors  des 
Provinces  qui  feront  marquées  par  les  Arrêts  de  nos 
Coûts , ou  les  Sentences  de  nos  Juges , pour  y demeu- 
rer renfermés  pendant  le  tems  qui  fera  marqué  par 
lefdits  Jugemens  , lins  y avoir  aucune  charge , (onc- 
tion , ni  voix  active  5c  paflive.  Et  que  lefdits  Cures  5c 
Prêtres  puiflent , en  cas  de  rapt  fait  avec  violence  , 
être  condamnés  à de  plus  grandes  peines , lorfqu'ils 
preteronr  leur  miniftere  pour  célébrer  des  mariages  en 
cet  état.  Edu  du  mois  de  Mars  1697. 

XXX. 

jo.  Qui  Le  propre  Curé  des  parties  eft  pour  la  célc- 
«ft  le  pro-  hration  des  mariages  , comme  pour  la  publi- 
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cation  des  bans  , celui  fous  laParoifle  duquel  rrc  r‘l!* 
les  parties  ont  fait  leur  réfidcncc  pendant  fix 
mois  , en,  cas  qu’elles  ne  viennent  point  d’en 
autre  Diocèfe  ; ou  pendant  un  an , ii  elles  font 
venues  d’un  autre  Diocèfe.  Quand  les  deux 
parties  ne  font  pas  de  la  même  Pareille  , le 
mariage  fe  célébré  ordinairement  fur  la  Pa- 
roifle  de  la  fille,  en  confequence d’un  certi- 
ficat que  donne  le  Curé  de  l'époux,  qu’il  a pu- 
blié les  tans , & qu’il  n’y  a point  eu  d’oppoli- 
tion , ou  qu’elles  ont  été  levées.  Le  Curé  du 
domicile  de  droit  d'un  mineur  obfcrve  la  mê- 
me règle  par  rapport  au  Curé  de  la  Paioifle 
où  le  mincuraunc  réfidcnce  de  fait  différen- 
te de  celle  de  fes  peres  6c  meres,  tuteurs  6c 
curateurs. 

Voye^  la  preuve  de  la  Maxime  18  .de  ce 
Chapitre. 

J’ai  vu  agiter  la  que  (lion  ,Jî  un  mariage  de- 
vait être  déclaré  nul  par  le  dejaut  de prcjenct  du 
propre  Curé  , quand  il  avait  été  célébré  en  préfen- 
ce  du  Cure  de  l’une  des  parties  3Jans  que  le  pro- 
pre Curé  de  r autre  partie  eût  conjaiti  à la  célé- 
bration du  mariage  , ni  donné  des  certificats  de 
la  publication  des  bans.  Il  y a des  perfonnes  qui 
croient  que  dans  ce  cas  le  mariage  doit  ( ire  dé- 
claré nul  ; parce  qu’il  n’a  point  été  célébré  en  pré- 
fcnce  du  propre  Curé  dune  des  parties  : ce  qu’on 
doit  fuivre  avec  d autant  plus  d exactitude  , 
ajoutent  Us  déj'enfiurs  de  cette  opinion  , que  fi 
le  Curé  d une  des  parties  peut  procéder  valable- 
ment à la  célébration  du' mariage  , fans  U con - 
Jéntement  du  Curé  de  l'autre  partie  , il  pourra  y 
avoir  des  oppofitions  & descmpcchemcns  qui  lui 
feront  inconnus.  Ceux  qui  fuirent  l’avis  con- 
traire , & qui  font  en  plus  grand  nombre , fou- 
ticnnent  que  le  Concile  U Us  Ordonnances 
• n’ayant  parlé  que  du  propre  Curé  , on  ne  doit 
point  exiger , pour  la  validité  des  mariages  , U 
confentement  des  Curés  des  deux  parties  ; d au- 
tant plus  que  dans  Us  A3es  indivtjibles  , celui 
qui  a junfdiclion  fur  l’une  des  parues  a en  mé- 
mc-tcms  jurifdiSion  fur  f autre  partie.  Quand 
il  s’agit  d annulUraes  A3es  aujfi  folemnds  que 
le  mariage , il  faut  que  la  nullité  foit  prononcée 
parla  Loi.  Les  raifons  de  la  dernière  opinion 
me  paroi (fent  décifives.  Mais  pour  e viterles  in- 
convéniens , que  craignent  ceux  qui  déjtndent 
la  première  , il  faut  faire  obferver  exactement 
la  réglé  , de  ne  pas  Joujfrir  que  U Curé  d une 
des  parties  Us  marie  fans  un  certificat  du  Curé 
de  l'autre  partie  : peut-être  même  fcrou-il  avan- 
tageux , que  r on  fit  une  Loi , laquelle  déclarai 
nuis  les  mariages  qui  ne  feroient  point  célébrés 
du  confentement  des  Curés  des  deux  parties. 

XXXI. 

t/Les  Curés,  avant  que  de  célébrer  des  ma- 
riages , doivent  s’informer  exactement  du  do-  j” 
micile  des  parties  , & le  faire  certifier  par  qua-  fcrv«  Pm 
tre  témoins  dignes  de  foi,  &.  domiciliés , & 
à qui  ils  doivent  faire  figner  fur  le  recuire  f„ae*. 

l’Acte 
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DU  MA 
l’A&e  de  célébration , après  les  avoir  avertis 
des  peines  prononcées  parles  Ordonnances  , 
contre  ceux  qui  certifient  fur  ce  fujet  des 
faits  qui  ne  font  pas  véritables» 

J Enjoignons  A cct  effet  1 tous  Curés  fl:  autres  Prê- 
tres , qui  doivent  célébrer  des  mariages,  de  s’informer 
foigneufement , avant  d’en  commencer  les  cérémo- 
nies , fie  en  préfence  de  ceux  qui  affilient  par  le  Témoi- 
gnage de  quatre  témoins  dignes  de  foi  » domicilies , fie 
qui  (Radient  ligner  leurs  noms , s'il  s’en  peut  aifetnent 
trouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  maria- 
ge , du  domicile  , auffi -bien  que  de  l’âge  Bc  de  la  qna- 
urc  de  ceux  qui  le  concradcnr. . . fle  d 'avertir  leldits 
témoins  des  poings  portée*  par  notre  préfent  Edit , 
contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  font 
bas  véritables  , & de  leur  en  faire  ligner-,  après  la  cé- 
lébration du  mariage , les  Ades  qui  erv  feront  écrits 
fur  le  Rcgiftre  , lequel  en  fera  tenu  en  la  forme  pref- 
crite  par  les  Articles  7.  8. 5».  fle  to.  du  titre  20.  de  no* 
tre  Ordonnance  du  moisd'Avnl  1667....  Voulons 
que  le  procès  foie  fait. . . aux  rémoins  qui  auront  cer- 
tifié des  faits  qui  fe  trouveront  faux  à l'égard  de  l'âge , 
qualité  & domicile  de  ceux  qui  contTadcnt. ...  Ik  que 
ceux  qui  feront  trouvés  coupables  dcfdites  fuppofitions 
fie  fin*  témoignages , foient  condamnés  , tçavoir  les 
hommes  à faire  amende  honorable  , Bc  aux  galères 
pour  le  tems  que  nos  Juges  eflimcront  jufte  , fl:  au 
banniffemem  , s’ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite 
peine  des  galères  : Bc  les  femmes  à faire  pareillement 
amende  honorable , Bc  au  bannilTcmcnc , qui  ne  peut 
être  moindre  de  neuf  ans.  Edit  du  mou  d*  Mars 
i697. 

XXXII» 

e La  peine  prononcée  par  le  Cbncile  de 
Trente  contre  tout  Prêtre  Séculier  ou  Régu- 
lier , exempt  ou  non  exempt  , qui  bénit  un 
mariage  fans  la  permiflion  du  propre  Curé 
des  parties , ou  de  l’Evêque  Dioccfaln , eft 
une  fufpenfe  , qui  doit  durer  auffi  long-tems 
qu’il  plait  à l'Evêque  du  Curé  qui  devoit  af- 
fidée au  mariage  , fie  donner  la  benédidion 
nuptiale. 

t Qubd  fi  qui*  Clcricus  vet  alius  Saeerdos  , fîvc 
Regularis , fivc  Srculari*  fit , criam  fi  id  libi  ex  privile- 
gio  vcl  immeirtorabiti  confuerudine  licere  contcndat  > 
al cei m*s  Parochix  fponfos  fine  illorum  Parochi  licen- 
tia  matrimonio  conjungcre  aut  benediccre  aufus  tue- 
rie , ipfo  jure  canidiù  lufpcnfus  maneat , quamdiù  ab 
Ordinario  cjus  Parochi  qui  matrimonio  inrereife  de- 
bebar , feu  à quo  bcnedictio  fufiipienda  crat , abfol- 
vatur.  Concil.  Trident.  Sejf.  1 4.  de  Reform.  top.  1 * 

XXXIII. 

f II  cft  important  pour  la  fociété , fie  pour 
afïurer  l’état  des  enfans  , d’avoir  des  preuves 
par  écrit  de  la  date  de  la  célébration  des  ma- 
riages , fie  de  n’en  point  remettre  la  preuve  à 
la  dépofition  des  témoins  , qui  eft  toujours 
embarraftante  , 6c  même  quelquefois  dange- 
reufe  fur  une  matière  fi  importante.  C’eft 
pourquoi  les  Conciles  fie  les  Ordonnances 
veulent  que  chaque  Curé  tienne  deux  regif- 
tres  exads  des  mariages  qui  le  célèbrent  dans 
fa  Paroi  (Te.  Chaque  feuille  de  ces  regirtres 
doit  être  paraphée  fie  coctéc  par  le  Juge 
Royal  du  lieu  où  la  Paroifie  eft  fituée.  L’un 
refte  entre  les  mains  du  Curé  , fie  l’autre  eft 
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porté  au  Greffe  Royal  à la  fin  de  chaque  an- 
née , pour  y fer  vit  de  grotte. 

f Habeat  Parochus  librum  , in  quo  conjugum  fie 
teftium  nomiiu  , dicmquc  Bc  locutn  contracti  macri- 
monii  deferibat  , quem  diligenter  apad  le  euftodiar. 

L'omit.  Trident.  Stfj.  14.  de  Reformât,  cap.  j. 

Les  preuves  de  l'Age  , du  mariage  Bc  du  ttfms  du 
décès  feront  reçues  par  des  Ucgillrcs  en  bonne  forme  * 
qui  feront  foi  & preuve  en  Juftiee.  Ordonnance  d* 

1 667.  lit.  xo.  art.  7. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  Rcgiftres  pour 
écrire  les  Baptêmes  , Mariages  , & Sépultures  en 
chacune  Parodie  , dont  les  feuillets  feront  paraphés 
fie  cottes  par  premier  Si  dernier  , par  le  Juge  Royal 
du  lieu  ou  l'Egide  eft  fimée  , l'on  ddquels  1er  vira  de 
minute  , fie  demeurera  ès  mains  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire . Si  l'autre  fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal , 
pour  lervir  de  grotte  t lefquels  deux  Regiltres  feront 
fournis  annuellement  aux  frais  de  la  Fabrique  avant 
le  dernier  Décembre  de  chacune  année  , pour  com- 
mencer d'y  enregiftrer > par  le  Curé  ou  Vicaire,  1rs 
Baptêmes  , Mariages  & Sépultures  , depuis  le  pre- 
mier Janvier  enfilivant , jufqu'au  dernier  Décembre 
ihelufivemenr.  Ici  J.  art.  î. 

Louis  XJ  F",  avoir  créé . depuis  t Ordonnance 
de  1667.  des  Greffiers  Confervateurs  des  Regif- 
tres  de  Baptême  , de  mariage , & de  Sépulture  ; 
mais  Louis  Xy.  a l'opprimé  ces  Officiers  , 6*  il 
a remis  les  choj'es  fur  ce  fujet  dans  l'étdt  dans  les- 
quel elles  doivent  être  fuivant  l'Ordonnance  de 
1667* 

XXXIV. 

g Pour  chaque  mariage , le  Curé  doit  mar- 
quer  fur  fon  Rcgiftre,  le  nom , le  furnomjl’â-  2uMuct°  l 
ge , la  qualité  6c  le  domicile  de  ceux  qui  con-  «* 
tractent  ; s’ils  font  enfans  de  famille , en  tutcl- 
le  , en  curatelle , fie  fous  la  puiffance  d’autrui,  chaque  itu* 
h En  cas  qu'il  y ait  eu  des  difpenfes  de  pu-  ""S'- 
blication  de  bans , ils  font  obligés  de  faire 
mention  des  difpenfes,  de  l’infinuation  qui 
en  a été  faite , fie  de  la  publication  de  bans  , 
s’il  n'y  a point  eu  de  difpenfes.  Ils  doivent 
auffi  faire  mention  dans  le  /nême  article  du 
nom  des  quatre  témoins , déclarer  s’ils  font 
parens  des  parties,  de  quel  côté,  fie  en  quel 
degré,  fie  leux  faire  ligner  cet  Aâe. 

g Aux  mariages  feront  mis  les  noms  fie  fumoms  , 
âges  , qualités  fie  demeures  de  ceux  qui  fc  marient , 
t ils  font  enfans  de  famille , en  tutelle , curatelle  , ou 
en  puifiàncc  d'autrui  j Si  y affilieront  quatre  témoins , 
qui  déclareront  fur  Ifi  Rcgiftre  , s'ils  font  parens  , de 
quel  côté  , Si  en  que!  degré.  Ordonnance  ai  1667.  lit. 

10.  art.  y. 

Les  Baptêmes , Mariages  fl:  Sépultures  feront  en  un 
même  Rcgiftré , félon  l'ordre  des  jours,  fans  laittèr 
aucun  blanc  ; fie  auftî-tôt  qu’ils  auront  été  faits , ils  fe- 
ront écrits  fie  lignes,  fçavoir....  les  Allés  de  mariages 
par  les  peifonnes  mariées  , & par  quatre  de  ceux  qui 
y auront  affilié.  Ibid.  art.  1 o. 

h Voulons  Bc  nous  plaît  qu  a l’avenit , du  jonr  de  U 
publication  des  prefentes  , les  difpenfes-  de  mariage , 
fie  les  publications  des  bans  , on  les  difpenfes  qui  en 
auront  été  obtenues  , enfcmble  l'infinuation  dcfdites 
difpenfes , foienc  énoncées  dans  les  Ades  de  célébra- 
tion do  mariage  , lorfqu'ils  feront  enregiftrés  par  les 
Curés  ou  Vicaires  j leur  défendons  de  mettre  lefditS 
AU  es  de  célébration  fur  leurs  Rcgiftres  , fi  lefdita» 
p pp 
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difpcnfes  ne  font  inlijiuécs , 8c  fans  y faire  mention  déf- 
aites difpcnfes  des  mariages  , & des  publications  de 
bans  , ou  des  difpenfes  qui  en  auront  été  obtenues  , 
& cnfemble  de  l'miînuation  dcfditcs  difpcnfcs  8c  de 
fi  date  ; le  tout  â peine  de  jo.  livres  d’amende  par 
chaque  contravention  , applicable  aux  Hôpitaux  des 
lieux  , au  payement  de  Laquelle  ils  pourront  être  con- 
traints'par  faille  de  leur  temporel.  Déclaration  du  1 6. 
Février' 1691. 

Dans  les  Aélcs  de  célébration  de  mariage  , feront 
inferits  les  noms , furnoms , âge  , qualités  8c  demeu- 
res des  Contradhns  , Se  il  y fera  marque  , s’ils  font 
ènfihs  de  famille  , en  tutelle  , ou  curatelle  , ou  en  la 
puilfance  d’autrui  ; & les  confentcmcns  de  leurs  peres 
& mères , tuteurs  ou  curateurs , y feront  pareillement 
énoncés  : allilïcronranfdits  Actes  quacte  témoins  dignes 
de  foi , Se  façhant  ligner , s’il  peut  ailcment  s'en  trou- 
ver dans  le  lieu  qui  lyachenc  ligner  : leurs  noms  , qua- 
lités &:  domiciles  feront  pareillement  menrionnés 
dans  lefdits  Ades  ; 8c  lotfqu  ils  feront  parens  ou  allies 
des  Conmâans  , ils  déclareront  de  quel  côté  & en 
quel  degré  j 8c  l’Acte  fera  ligne  fur  les  deux  Regiftres , 
tant  par  celui  qui  célébrera  le  Mariage  , que  par  les 
Contractant , cnfemble  par  lefdits  quatre  témoins  au 
moins  ; & à 1 egard  de  ceux  des  Contractons  ou  def- 
dirs  témoins  qui  ne  pourront  ou  ne  fçauconc  ligner , il 
fera  fait  mention  at  la  déclaration  qu’ils  en  feront. 
Voulons  ail  furplus  que  tout  ce  qui  a été  paient  par 
les  Ordonnances , Edits , Déclarations  8c  Règlement 
fur  les  formalités  qui  doivent  être  obfcrvces  dans  La 
célébration  des  mariages , Se  dans  les  Actes  qui  en 
feront  rédigés  , foir  exécuté  félon  fi  forme  8c  teneur , 
fous  les  peines  y ponces.  Lefdits  Ades  de  cclcbrarion 
feront  inferits  fur  les  Rcgillres  de  1 Eglife  Paroiflîale 
du  lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ; & en  cas  que  pour 
des  caufes  juftes  8c  légitimes , il  ait  été  permis  de  cé- 
lébrer dans  une  autre  Egide  ou  Chapelle,  les  Regif- 
rres  de  la  ParoilTe  , dans  l'étendue  de  laquelle  ladite 
Eglife  ou  Chapelle  font  limées  , feront  apportés  lors 
de  la  célébration  du  mariage  , pour  y ctreTAâe  de 
ladite  célébration  infetir.  Vouions  qu’en  aucun  cas 
lefdirs  Aclcs  de  célébration  ne  puilfcnt  être  écrits  8c 
lignés  fur  des  feuilles  vobnres  : ce  qui  fera  exécuté  , à 
peine  dette  procédé  extraordinairement  contre  le 
Cure  , ou  autre  Prêtre  qui  auroic  lait  lefdits  A êtes  ; 
le  (quels  feront  condamnes  en  celle  amende  ou  autre 
plus  grande  peine  qu’il  appat  tiendra  , fuivanc  l'exi- 
gence des  cas  , 8c  à peine  contre  les  Contra  élan  s de 
decheance  de  tous  les  avantages  8c  conventions  portées 
par  le  Contrat  de  Mariage  , ou  aucres  Atlcs  , meme 
de  privation  d’effets  civils , s’il  y cchet.  Déclaration 
du  9.  Avril  1736. 

XXXV. 

i Le  premier  des  effets  du  mariage  légiti- 
mement contracté  , cft  la  pui liane  e que  les 
mariés  acquièrent  fur  le  corps  l’un  de  l’autre , 
& qui  leur  donne  droit  de  fe  pourfuivre  en  Ju- 
ftice  ; le  mari  par  la  demande  en  adhélion  , 
c’eft-à-dirc  , afin  que  fa  femme  habite  avec 
lui  ; la  femme  , afin  que  le  mari  la  traite  ma- 
ritalement. Quand  la  demande  eft  purement 
en  adhélion  , fie  qu’il  11e  s’agit  entre  les  par- 
ties que  de  l’ufage  du  mariage , l’affaire  eft  de 
la  compétence  au  Juge  Eccléfiafiiquci  mais 
quand  les  conclurions  tendent  à une  répara- 
tion abfolue  de  corps  , qui  eft  fui  vie  de  celle 
des  biens  , il  faut  procéder  pardevant  le  Juge 
Laïc.  Dans  le  premier  cas , qui  eft  fore  rare, 
il  ne  s’agit  que  d’une  fuite  du  lien  du  mariage. 


LESI  ASTIQUES 

i Uxori  vit  debitum  tablât.  Smûliter  autem  & irxor 
viro.  Millier  fui  corporis  poteftatem  non  lu  bec , fed 
vir  : fimiliter  autem  & vir  fui  corporis  pocdtarein  non 
Iiabct , fed  mulier.  Nolite  fraudarc  invicein , nili  forte 
ex  confcnfu  ad  tempus , ut  vacctis  orationi  : Se  itcnïm 
revertitnini  in  idipium , ne  tentet  vos  faranas  proprer 
incontinenriam  vellram.  Epifi.  ad  Corimh.  1.  cap.  7. 
t*.  f.  4.  O j. 

XXXVI. 

Le  fécond  effet  des  mariages  céle'brés  avec  5 <-  Second 
toutes  les  formalités  preferites  par  l’Eglife  & ( 

par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , eft  de  ren- 
dre  les  enfans  qui  en  naiffent  légitimes  ôc  ca-  "°"  dc* 
pables  de  recevoir  les  Ordres  , de  tenir  des  cnfi,ll*■ 
Bénéfices  6c  des  dignités, & de  jouir  des  effets 
civils , entre  lefquels  il  y.en  a plufieurs  dont 
les  bâtards  font  privés. 

XXXVII. 

/ La  vertu  du  mariage  cft  fi  grande  , que  $7.  Effet 
l’enfant  né  avant  le  mariage  de  deux  perfon- 
nés  libres  au  tems  de  leur  cohabitation  illici-  po«  tTï£. 
te , eft  légitimé  par  le  mariage  fubféqucnt  du  giùwtioB. 
pere  6c  de  la  mere , quand  même  il  y auroic 
eu  un  mariage  intermédiaire  depuis  la  naiffan- 
cc  dc  l’enfant. 

I Conqucftus  eft  nobis  H.  quôd  cùm  quandam  mu- 
lierem  in  uxorcm  acccperir,  R.  parruus  mulieris,  ipfam 
exhcredarc  conarur  , cô  quoi  anre  dcfponfarionetn 
matris  fuat  nata  fiierir , liece  poftei  parer  mulieris  prx- 
fatx  nutrem  iplius  acceperit  in  uxorcm.  Idcùque  man- 
damus  quart  nés  fi  eft  ir.-^eam  legitimam  judicetit.  Ale - 
xand.  III.  cap.  conquefius.  extra,  qmfitii  Jint  legitimi. 

Tanta  eft  vis  marrimonii , urqui  antca  l’une  geniti , 
poft  contra  élut»  marrimonium  legitimi  habcanrur. 

AlexanJ.  III.  cap.  tanta,  extra,  qui  Jilii Jint  legitimi. 

Les  enfans  nés  et  un  Bénéficier  qui  né  toit 
point  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés  , & d'une 
Concubine  libre  , Jbnt  légitimés  par  le  mariage 
Juif  que  ni  du  pere  & de  la  mere  : il  y en  a un 
Arrêt  du  J.  Septembre  1 67 j\  rapporté  dans  le 
premier  Volume  du  Journal  du  Palais.  Cette 
jurijprudencc  ejl J ondée  fur  ce  que  le  Bénéficier, 
pouvant  Je  marier  en  quittant  jon  Bénéfice , nefi 
point  lié  à i Eglife  , ou  du  moins  qu'il  n*y  ejl 
attaché  que  par  un  lien  volontaire  , qui  ne  lui 
i/npofe  aucune  néccffité. 

XXXVIII. 

m Mais  fi  les  parties  n’étoient  point  libres  jj.  En  quel 
dans  le  tems  que  l’enfant  a été  conçu,  com-  CJ* 16 
me  fi  un  homme  pendant  un  premier  maria- 
ge  a eu  un  enfant  d’une  fille , cet  enfant  ne  légitimé 
peut  être  légitimé  par  le  mariage  fubféquent 
d’entre  fon  pere  ôc  fa  mere,  contrarié  depuis 
la  mort  de  la  première  femme  du  pere. 

m Si  autem  vir  vivcnce  uxore  fuâ  aliam  cognoverir , 

& ex  ca  prolcm  fufeeperit  , licèr  poft  mortem  uxotis 
eandem  duxcric , nihilominus  fjninus  erit  filius.  Ale- 
xartd.  III.  cap.  tanta,  extra,  qui  filai  Jint  legitimi. 

C'efi  fur  ce  principe  qu  Elifabeth  Fiorelli  , 
fille  de  Tiberio  Fiorelli  , dit  Scaramouche  , de 
f ancienne  Comédie  Italienne  , & de  Marie  Du- 
rai j fut  déclarée  illégitime  par  Arrêt  du  £•  Juin 
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4 nonobfiant  le  mariage  fubféquent  de  fort 
pe re  & de  fa  mere , ppree  que  la  premierç  femme 
du  Comédien  vivoit  encore  dans  le  unis  de  lu 
nat fiance  de  (eue  file.  On  aurait  jugé  de  la  mê- 
me maniéré  , quand  même  cette  file  ferait  née 
après  la  mort  d' Eli fibetk  del  Campa  , premierç 
femme  de  Fiorelli  fil  U commerce  du  Comédien 
avec  Marie  Duvaï , dont  cette  fille  était  née  , 
avoit  précédé  la  mort  de  la  première  femme  ; par- 
ce que  le  tems  de  la  conception  , qui  doit  fervir 
de  réglé , fuiront  le  Chapitre  Tança  , la  rendoit 
adultérine. 

On  demande  y fi  un  enfant  né  de  deux  parens , 
qui  ne  peuvent  fe  marier  fans  une  difpenfi  , ejl 
légitimé  par  un  mariage  Jubfèquent  célébré  avec 
les  difpenfes  nècejfaires.  Quelques  Auteurs  ré* 
pondent  que  ce  mariage  ne  peut  opérer  de  lègiti- 
motion  ; la  raifon  qu  ils  en  remuât , ejl  que  la 
légitimation  par  mariage  fubjequent ,n  ' étant  fon- 
dée que  fur  ce  qu'on  Jeint  que  le  mariage  a été 
célébré  avant  la  conception  , la  légitimation  ne 
doit  point  avoir  lieu  , lorfque  la  fiction  ne  peut 
être  appliquée  au  tems  de  la  conception  ; comme 
il  fi  rencontre  ,dijènt-ils,  dans  ïcfpcce  propofee , 
ou  les  parties  ne  pouvaient  être  mariées  à eaufe 
de  ü empêchement  de  la  parenté.  Panorme  , fur  le 
Chapitre  Per  vcncrabilem  , ejl  d'un  avis  con- 
traire , parce  que  t empêchement  étant  levé  par 
la  difpenfe  , on  jeint  qu’il  ny  a point  eu  de  pro- 
hibition , ce  qui  doit  donner  le  même  effet  au  ma- 
riage fubjequent,  que fi  les  parties  nétoient point 
dans  un  degré  prohibe.  En  fuivant  cette  opiniont 
on  ajoute  untfixhon  à une  autre fiction  contre  les 
réglés  générales  , & on  donne  un  effet  rétroaBij' 
à la  dij'penfe  comme  à la  célébration  du  maria- 
ge : cependant  j' au  rois  peine  à croire  que  la  fa- 
veur de  la  légitimation  des  enfans  ne  f emportât 
point  fur  cette  cxaSitudc  fcrupuleufe  de  ne point 
accumuler  fiction jur fiction  ; ce  qui  paroi t d' ou- 
atant plus  conforme  à f (/prit  du  Chapitre  T anta  , 
que  le  Pape , y ayan  t a abord  établi  une  régie  gé- 
nérale , n'en  excepte  que  le  cas  des  enfans  adul- 
térins. On  a jugé  , fui  vont  cette  régie  , à la 
Grand  Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  4. 
Juin  1 7 2 J . que  Louis  Beau  , Médecin  de  Sens  , 
né  d Edme  Beau  de  Chatjtpronat  , Çr  de  Made- 
leine r H ermite , coufine  germaine  de  la  première 
» femme  d Edme  Beau  , plus  de fix  mois  avant  le 
mariage  de  fes  pere  & mere  , contracté  en  venu 
d une  difpenfe t étoit  légitime.  Mous  voyons  tous 
les  jours  dans  les  familles  des  enjar.s  dont  on  ne 
contefie  point  l'état,  quoiqu’ils foient  nés  avant 
le  mariage  de  leurs  pçres  & merçs  , qui  je  font 
enfuite  èpoufés  en  vertu  d une  difpcnje,  L’Arrêt 
des  enfans  de  Barbier , qui  ont  été  déclarés  illé- 
gitimes en  ce  ças,  a paru  fondé  fur  les  circonf- 
tances  paniculierts  du  fait  t qui  étoie/qt  que  le 
commerce  d entre  Louis  Barbier  & Barbe  Bar- 
bier avait  ét(  d abord  adultérin  , & que  Barbe 
Barbier  étoit  niece  & filleule  de  Louis  Barbier. 
Il  fitmble  que  la  difpenfe  accordée  à Louis  B ar- 
bitra ayant  point  été  déclarée  abufive , le  maria- 
ge fubféquent  aurait  légitimé  les  enfans  nés  & 


R I A G E. 

conçus  depuis  la  mon  de  fa  première  femme  , 
nonob fiant  ce  s circonjlances  particulières. 

XXXIX, 

n Si  après  qu’un  mariage  a été  célébré  avec 
toutes  les  formalites  rcquifes,  on  découvre  de*  pâme* 
un  empêchement  dirimajlt  qui  le  fafic  décla- 
rer  nul,  les  enfans  nés  ou  conçus  jufqu'au  jour  nn , quoi- 
que l’empêchement  a été  prouvé , font  légid^ c le 
mes, en  cas  que  l’empêchement  n’ait  point  é^^j®e  * L,t 
connu  par  les  parties  contractantes,  o Car  fi 
les  deux  parties  i’qvoient  connu  , les  enfans 
feroient  déclarés  illégitimes  ; attendu  .qu’il 
n’y  a que  la  bonne  foi  qui  falTc  ôter  dans  co 
cas  aux  enfans  la  tache  de  bâtardife. 

n Cùm  inter  L.  vi;uui  Sc  T.  mulicrçro  divorrii  fert- 
tenria  canonicc  fit  prolata  , filii  eorum  non  debenc 
exinde  fiiftinere  jadhiram  , ai  111  paternes  eorum  pu- 
blicè  , line  contradidionc  Ecclefix  , inter  fc  contra- 
xi  (Te  nu  liant  ur.  ldeôque  fane  i mus , ut  ftlii  eorum  quos 
ante  divortium  lubuerum , dk  qui  conccpri  frétant 
ante  lacam  fcntcnciam  , non  minés  habeantur  legiti- 
mi  , & quùd  in  bona  paierai  hxreditario  jure  fucce- 
dant  , & de  parenrum  facutcatibus  nnmantur.  Alt- 
xanJ.  III.  cap.  cum  inter,  extra,  qui  filii  fini  Ugitsmi. 

o Proies illcgitima  ccnlcauir , fi  ambu  parentes  im- 
pedinienrum  fei  entes  L-girimum  , pritcr  oorac  inccc- 
didum  , ctiatn  in  confpcdu  Eiclelix  contrahcrc  prx- 
fumpferuiu.  Ex  Concù.  Lauran.  fub  Innocent.  III. 
cap.  cum  inkibitio.  §.Jî  quis.  extra,  dç  clandtjitna  def- 
ponfaùont. 

XL, 

p Quoiqu’il  y ait  un  empêchement  dirimant 
du  mariage  qui  le  falTe  déclarer  nul  dans  la  de  l une  je* 
fuite  , les  enfans  qui  en  nailTcnt  font  légiti- 
mes  , quand  l’une  des  parties  a ignoré  l’em-  m'eSùT* 
pêchemcnt  au  tems  que  l’enfant  a été  conçu. 

Ainfi  les  enfans  d’une  fille  qui  ajépoufé  pu- 
bliquement un  homme  engagé  dans  les  Or- 
dres facrés,  en  ignorant  rengagement  de  ce- 
lui quelle  croyoit  fon  mari , font  légitimés 
par  la  bonne  foi  de  leur  mere. 

p Et  tcnorc  Litccrannn  vcftrarum  nabis  innotuit , 
quod  cùm  G.  vjdua  hxrcdiutein  quondam  R.  mai  ici 
fui  fibi  & pupille  filio  fuo  re  (lirai  pouularet,  pars  adver- 
fa  petirionem  cjus  cxcludcrct , pro  coquùd  R.  maritmn 
ipiius  vidai;  de  adulterio  geuitum  aflèrebac...  intelli- 
gences quod  patar  prxdictf  R.  inarrem  ipfius  in  faciem 
Ecclefix  , ignaram  quod  ipfi»  allais  fibi  mairimonia- 
liret  copulallct , duxerit  in  uxorem  -,  Se  dum  ipfa  con- 
jux  ipfius  légitima  puraretur , didum  R.  fulccpit  ex 
cadem  ; in  tàvorcm prolis poriès  dcdiaamns.mtinora- 
tum  R.  legitimum  reputanres.  Innocent.  III.  cap.  ex 
tenort.  extra,  qui  jilü  fini  legirimi. 

Un  enj'ant  né  avant  le  mariage  de  deux  per- 
fonnes , dont  le  mariage  ejl  enfuite  déclaré  nul, 
nefi  point  légitime  quefque  grande  que  puijfe 
être  la  bonne  foi  des  parues  >ParÇe  que  ce  nefi 
que  la  venu  du  mariage  fubjequent  qui  peut  lé- 
gitimer , & qu’un  TTjanage  nul  n'a  point  de  force 
pour  produire  cet  effet.  Nous  avons  une  preuve 
de  cette  Jurif prudence  4<tns  une  affaire  qui  a fait 
beaucoup  de  bruit  au  Palais.  Jean  Maillard 
s’étant  retiré  dans  Us  Pays  étrangers , Marif 
de  la  Tour  f fa  femme  , eut  un  enfant  du  Siçup 
Ppp  i; 
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de  U Boijfiere  , qui  après  la  naijfancc  de  cet 
enfant  époufa  Marie  de  la  Tour  Jur  des  certifi- 
cats de  la  mort  de  Maillard,  Dans  la  fuite  Mail- 
Idrd  revint  de  fis  voyages , fut  reconnu  pour  le 
mari  de  Marie  de  la  Tour , & l'enfant  né  Selle 
& du  Sieur  de  la  Boijfiere  déclaré  illégitime . 

XLI. 

^ 4t.  Coniü^q  Le  mariage  contraÛé  par  Procureur  eft 
IS'-Fva^a^^c  > P°urv“  a‘c  tro,s  conditions  i la 
lâbkkm-  première  , que  le  Procureur  ait  eu  une  pro- 
liage con-  curation  fpéciale  pour  époufer  la  perfonne 
'iWîOT.  qui  y eft  marquée  ; la  fécondé , qu’il  ait  con- 
traité  lui-même,  à moins  qu’on  ne  lui  ait  don- 
né une  faculté  exprelïc  de  pouvoir  conftitucr 
un  autre  Procureur  ; la  trotfiéme , qu’U  n’ait 
point  été  révoqué  avant  la  célébration  du 
mariage  : car  la  révocation  de  la  procuration 
empêche  la  validité  du  mariage , quoiqu’elle 
n’ait  été  connue  ni  du  Procureur  , ni  de  la 
perfonne  qui  contrat! oit  avec  lui.  11  fautauf- 
fi  que  le  Procureur  obfcrve  dans  ce  cas  toutes 
les  conditions  marquées  dans  la  procuration  : 
car  s’il  excédoit  fur  quclqu’article  les  bornes 
de  fon pouvoir,  tout  ce  qu’il  feroit  feroitab- 
folument  nul , à caufe  du  défaut  de  confcn- 
temenr. 

q Procuracor  non  aliter  cenfetur  idoneus  ad  marri- 
moniuin  coturahcr.dum  , quàm  fi  ad  hcc  uundacum 
habuent  fpecioli.  Et  quamvis  aliis  is  qui  conftituirur 
ad  négocia  procuracor  alium  darc  pclfit  y in  hoc  ra- 
nien  tafu  ( propter  magnum  quod  ex  fado  tam  arduo 
porter  pcriculum  imminerc  ) non  poterie  deputare 
alium  , nilt  hoc  eidem  fpccialiter  fit  coimnilfiim.  Sanè 
li  procurator  , anrcquam  contraxerit , i domino  fiierit 
revota  tus  , concradum  pcrttnodb  nutrimonium  ab 
codetn  ( licèt  tam  ipfe  quant  ea  curn  qua  concraxir  ré- 
vocation cm  huju  fin  odi  penitùs  ignorarent)  nullius  mo- 
ment i exiftit  j cùm  illius  confemus  dcfccerit , fine  quo 
hrinitatem  habere  nequivir.  Bontftc.  Vlll.  cap.  Pro- 
curator.  Je  procuratorib.  in  6*. 

XLII. 

Le*  fc-  r Le  mariage  fediflout  par  la  mort  d’un  des 
w conJe*  8c  conjoints  ; ôc  après  la  diflolution',  le  furvivant 
!n«U»ôces  Peut  Pa^cr  a de  fécondés  noces  , même  aux 
fcmu-  troificmcs  ôc  aux  quatrièmes  , s’il  fe  trouve 
lM-  veuf  trois  ou  quatre  fois  ; J' mais  il  faut , avant 
qu’il  fe  marie  , que  la  mort  de  l’autre  con- 
joint foit  bien  prouvée. 

r Nam  qux  fub  viro  eft  millier , vivente  viro , alli- 
gara  eft  legi  \ fi  autem  morruus  fiierit  vir  ejus  , foluta 
eft  à lege  vjri.  Igitur  vivente  viro  vocabituc  adultéra 
fi  fuerit'eum  alio  viro.  Si  anrem  morruus  fucrit  vir 
ejus , libetata  eft  à lege  viri  •,  ur  non  fit  adultéra , li  fiie- 
rit  cimualio  viro.  Ex  Epijlola  ad  Komanos  , cap.  7. 

ï*.  x.  & }. 

y* Sanè  fuper  matrimoniis  , qux  quidam  ex  vobis , 
nondum  habita  obeuntis  conjugïs  certirudine , contra- 
xcrunc  : id  vobis  refpondemus , ut  nullus  amodô  ad 
fecundas  nuptias  migrarc  prxfunut , donec  ei  confier , 
quod  ab  hac  vita  migraverir  conjux  ejus.  Lucius  III. 
cap.  Dominas,  extra,  de  fetundü  nuptüs. 


ESI  ASTI QU  ES 
X L 1 1 1. 

..  1 Les  Loix  Romaines  dcclaroient  infâmes  4».  st  U 
les  veuves  qui  convoloient  à de  fécondés  nô-  ^ 
ces  dans  l’année  du  deuil.  L’Eglife  , confi-  dlnfTan* 
dérant  que  l'Apôtre  permet  à la  femme  de  fe  du^euileft 
remarier  après  la  mort  de  fon  mari , fans  dé- 1 4nK' 
terminer  aucun  tems  pendant  lequel  il  lui 
fût  défendu  de  palfer  à de  fécondés  noces  9 
n'a  point  voulu  que  cette  peine  d’infamie  eût 
lieu  contre  les  veuves  qui  n’obfervoient  point 
d’attendre  pour  fe  remarier,  que  l’année  de 
leur  deuil  fut  pafTée.  11  faut  cependant  avouer 
qu’une  grande  précipitation , qui  eft  une  mar- 
que d’incontinence,  peut  fouvent  avoir  des 
fuites  fachcufes , ôc  caufer  des  difficultés  fur 
l’état  des  enfans. 

t Super  ilia  quxftione  qiù  quxfitum  eft  , anmuiiet 
poflic  line  infamia  nubere  irma  cempus  lu&us  fircun- 
dùm  leges  dehnitum  : rcl'pondcmus  , qubd  cùm  Apofi- 
tolui  dicat , inulicr , viro  luo  morruo , l'olata  eft  d lege 
viri  fui , in  Domino  rnibat  cui  volueric  : per  liccmiam 
Se.  autoruatem  Apoftoli  , ejus  infoin  ia  abolc-ur.  Ur- 
banus  J II.  cap.  fuper.  extra,  de feeundts  nuptüs. 

Cùm  fccundum  Apoftolum  mulier  , motmo  viro 
fuo  , ab  ejus  fit  lege  foluta  , & nubendi  cui  vult , ran- 
tùn»  in  Domino , ïiberam  habcat  foeuhatem  : non  de- 
ber  Icgalis  infami*  fuftincrc  jaéhiram  , qux  lkèt  poft 
viri  obinun  , intra  tempus  luélûs  , fulicet  unius  anni 
fpatiuni,  nubat  rconcclsâfibi  tsmen  abApcftolo  uti- 
tur  poteftace  , cùm  in  his  prxfertim  fxcularcs  lege» 
non  dedignentur  focros  Canoncs  imirari.  Innocent. 

111.  cap  cum  fecundùm  extra,  de  feeundts  nuptüs. 

L'ufagedes  Provinces  de  France  qui font  ré- 
gies par  le  droit  écrit , e (l  de  priver  les  veuves 
qui  fi  marient  dans  Tan  du  aeuil  des  avanta- 
ges que  leur  avoitfait  leur  premier  mari.  Dans 
le  Pays  coutumier  on  ne fuit  pas  la  meme  réglé  , 
à moins  qu’il  n’y  ait  une  trop  grande  précipita- 
tion, ou  quelques  autres  circonflances particuliè- 
res. Une  veuve  s' étant  remariée  trois  jours  après 
la  mon  de  fon  premier  mari  mon  Jubitement , 
elle  accoucha  dans  les  neuf  mois  de  l un  & de 
loutre  mariage , cefi-à-dire , à huit  mois  vingt- 
huit  jours  depuis  la  mon  de  fon  premier  mari  , 

& à huit  mois  vingt-cinq  jours  de  fon  fécond 
mariage  , & elle  fit  baptijer  l'enfant  fous  le  nom 
du  premier  mari.  On  s’en  plaignit  ; & par  Arrêt 
du  10.  Juin  \66^.  il fut  jugé , fur  les  conclu  fions 
de  M.  Talon  Avocat  Général , que  lofant  ap- 
paniendroit  au  fécond  mari  , que  le  Rcgifire  de 
Baptême  ferait  réjormé  & que  la  femme  ferait 
privée  du  douaire  & des  conventions  matrimo- 
niales de fon  premier  mariage.  Le  mari  , qui  fc 
trouvoit  chargé  d un  enf  ant  dont  il  pouvott  n e- 
irt  pas  le  pere , devoit  s’imputer  à lui-même  d a- 
voir  fuivi  la  pajfion  de  cette  femme  , & de  la- 
voir époufie  avec  trop  de  précipitation.  Onn  au- 
rait pas  jugé  de  même  , fi  lenjant  etoit  ne  a 
terme , quatre  ou  cinq  mois  après  la  mort  du  * 
premier  mari  ; parce  quon  n aurait  pas  pu  pre- 
fumer  qu'il  fut  du  fait  du  fécond  mari. 
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ARTICLE  SECOND. 

Des  empèchemens  dirimans  du  Mariage, 


COmme  li  Mariage  eft  de  tous  les  Con- 
trats civils  le  plus  important  pour  la  fo- 
çicté , les  Princes  doivent  veiller  à ce  que  les 
mariages  que  contractent  leurs  Sujets  n aient 
rien  de  contraire  aux  réglés  de  la  bienféance 
ue  la  nature  a prefcritcs,  & au  bien  général 
e l’Etat  ; ils  doivent  pat  conféquent  avoir  le 
droit  d*cn  régler  les  conditions  ; de  manière 
que  ceux  qui  n'obfcrveront  pas  celles  de  ces 
conditions  qu'ils  auront  preferites  comme 
clTentiellcs  , ne  pourront  contrarier  valable- 
ment. Tous  les  Souverains  fe  font  fervis  de 
ce  pouvoir,  fur-tout  les  Romains,  qui  font  les 
plus  fages  de  tous  les  Légillateurs.  On  peut 
voir  dans  le  Digeftc  & dans  le  Code  un  grand 
nombre  de  Loir  qu’ils  ont  faites  fur  ce  fujet. 
La  Religion  ni  pas  ôté  aux  Princes  un  droit 
qui  cft  attaché  à leur  Couronne.  Théodofe  le 
Grand  , Jttftinîen , Charlemagne , ôc  un  grand 
nombre  d'autres  Princes  Chrétiens  de  toutes 
les  Nations , ont  mis  des  conditions  irritantes 
aux  mariages  de  leurs  Sujets.  Les  Papes  ôt  les 
Conciles  ont  loué  ces  fages  précautions , ils 
ont  obligé  les  Fidèles  de  s'y  lôumcttrc , & ils 
ont  fou  vent  prié  les  Princes  de  faire  de  nou- 
velles Loix  fur  un  fujet  û important  pour  l’E- 
glife  &l  pour  l’Etat. 

Si  le  mariage , en  qualité  de  Contrat  civil, 
doit  être  fournis  aux  Souverains  ; comme  Sa- 
crement il  doit  dépendre  de  l’Eglife,  qui  y 
peut  mettre  des  empèchemens  dirimans;puif- 
qu’il  a pour  fin  l’avantage  de  l’Eglile  & le  bien 
(piricuei , comme  l'interet  de  la  lociété  civile. 
Jefus-Chrift  n‘a  point  entrepris  fur  les  Prin- 
ces du  fiecle , quand  il  a défendu  le  divorce , 
qui  étoit  autorifé  par  les  Loix  civiles , & mê- 
me par  la  Loi  Mofaiquc  i il  a donc  pu  laiffer 
aux  Paftcurs  qu’il  a envoyés , comme  Ion  Pcre 
l'avoir  envoyé , une  autorité  de  même  natu- 
re, fans  donner  atteinte  aux  droits  des  Sou- 
verains. Les  Apôtres  fe  font  fervis  de  ce  droit; 
ils  ont  défendu  aux  nouveaux  Fideles  le  di- 
vorce & la  polygamie.  Saint  Paul  a réglé, dans 
fa  première  Epure  aux  Corinthiens  , la  con- 
duire que  doivent  tenir  les  gens  mariés  dans 
l’infidélité , lorfquc  l’une  des  parties  cm  brade 
la  Foi  de  Jefus  Chrift.  Saint  Ignace  le  Martyr, 
Athenagore  , faint  Irenée,  rl  ercullien , Ori- 
gene , parlant  des  mariages  des  Chrétiens , di- 
Fent  qu’ils  font  réglés  par  les  Loix  de  l’Eglife. 

Depuis  que  les  Princes  fe  font  fournis  au 
joug  de  l’Evangile , l’Eglife  n’a  point  ccffé  de 
fc  fervir  de  cette  autorité.  Les  Décrétales  des 
Papes  & les  Conciles  font  remplis  de  Loir 
fut  les  empèchemens  dirimans  du  mariage. 
Ces  Loix  ont  été  approuvées  par  les  Princes 


Séculiers  , qui  en  ont  ordonné  l’exécution.  Il 
faut  cependant  obferver  , que  quand  les  Pa- 
pes  & les  Conciles  font  des  Decrets  qui  éta- 
blirent de  nouveaux  empèchemens  dirimans 
aux  mariages , ils  n’ont  force  de  Loix  dans  les 
diiférens  Etats  des  Princes  Catholiques , que 
quand  les  Princes  les  ont  acceptées  exprel- 
fémentou  tacitement;  non-feuicment  parce 
que  les  Princes  , en  qualité  de  protecteurs 
de  la  difciplinc  Eccléliaftique  , doivent  em- 
pêcher qu’on  n’établifle  de  nouveaux  ufages 
qui  pourraient  caufcr  du  trouble  dans  les 
Èglifes  de  leurs  Etats  ; mais  encore  parce  que 
comme  premiers  Magiftrats  politiques , ils 
doivent  examiner  li  les  nouvelles  Loix  que 
l’Eglifc  propofe  contribueront  au  bien  géné- 
ral de  la  fociété,  avec  laquelle  on  doit  tou- 
jours concilier  les  nouvelles  règles  de  difei- 

filinc  avant  que  de  les  publier  , ou  de  les 
ai  fier  confirmer  par  l'ufage. 

Entre  les  empèchemens  du  mariage,  il  y 
en  aquifonr  fondes  fur  le  droit  naturel  d’au- 
tres fur  lcfeLoix  civiles,  & d’autres  fur  les 
Loix  Eccléfiaftiques  , approuvées  par  les 
Princes. 

C'cftla  Loi  naturelle  qui  a fait  mettre  au 
nombre  des  empèchemens  dirimans  l’erreur 
de  la  perfbnnc,  la  violence  & l’impuiffanec» 
Eu  effet , celui  qui,  en  voulant  cpoüfer  une 
perfonne  , promet  la  foi  de  mariage  à une 
autre , ne  peut  jamais  être  cenfé  avoir  donné 
unconfentement  valable , tant  que  fon  erreuf 
fubfifte  ; la  première  réglé  des  engagemens 
étant,  que  les  parties  connoificnt,ou  du  moins 
puiflent  connoitre  à quoi  clics  s’engagent.  La 
liberté  n’eft  pas  moins  cflentielle  que  la  con- 
noifiance  pour  la  validité  des  engagemens. 
Ainfi  la  violence  donne  atteinte  directement 
à la  nature  du  Contrat , qui  conlific  dans  un 
confentemenf  r.efpedif  des  parties  ; confenee- 
ment  qui,  devant  procéder  ac  l’cfprit,  ne  peut 
jamais  s’accorder  avec  la  viol  Ace.  L’impuif- 
fance  doit  aulfi  être  mife  au  nombre  des  cm- 
pcchemens  dirimans  établis  par  la  Loi  natu- 
relle ; car  une  des  principales  vues  du  maria- 
ge étant  de  donner  des  enfans  à l’Etat , 6c 
de  renfermer  dans  de  juffes  bornes  les  mou- 
Vemens  que  la  nature  infpire  , on  ne  peut  dou- 
ter qu’elle  ne  réprouve  les  mariages  contrac- 
tés par  des  personnes  qui  font  hors  d’étatde 
fatisfaireàces  obligations.  On  ne  peut  regar- 
der auffi  que  comme  un  effet  des  fenrimens 
naturels  l’empêchement  dirimant  de  la  pa- 
renté en  ligne  dircrie  ,quia  été  obfcrvéche* 
tous  les  peuples  policés:  on  regarde  auffi  com- 
me une  conféqucncc  de  la  Loi  naturelle  la 
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défenfe  de  fe  marier  dans  le  premier  degré  de 
la  parenté  collatérale. 

L’empêchement  dirimant  dans  des  degrés 
plus  éloignés  a été -d’abord  établi  par  l'Empe- 
reur Theodofe  , qui  a défendu  le  mariage  en- 
tre les  enfans  des  frcrcs,ou  des  freres  fie  foeurs  : 
enfuite  l’Eglife  a étendu  la  défenfe  jufqu'au 
feptiéme  degré  ; puis  dans  le  Concile  de  La- 
tran  , tenu  fous  Innocent  III.  elle  l’a  réduite 
au  quatrième  degré.  Les  empêchemens  di- 
rimans  qui  proviennent  des  voeux  folcmnels  , 
ou  des  Ordres  facrés  , font  purement  Ecclé- 
fiaftiques  , comme  celui  de  parenté  au  troi- 
fiéme  ou  au  quatrième  degré  , & celui  de  l’af- 
finité fpirituelle.  L’Eglife  Latine  a d’abord 
condamné  les  mariages  des  Prêtres  & des  Re- 
ligieux ; elle  a privé  des  fonctions  de  leur  Or- 
dre fit  de  la  communion  Eccléfiaftique  ceux 
qui  contrcvenoient  à cette  Loi  : enfuite  des 
Eglifes  particulières  ont  déclaré  nuis  ces  for- 
tes de  mariages;  çuis  leur  décifion  a étéadop- 
tee  par  toute  l'Egide  Latine  , fie  confirmée 
par  l’approbation  des  Princes  Séculiers. 

L’inaiflblubilité  du  mariage  , que  Jefus- 
Chrift  a rétablie  fuivant  la  première  inftitution 
de  la  fociété  conjugale  , forme  l’cmpêche- 

S O M M 

I . Deux  efpeces  et empêchemens  de  mariage. 

а . L ’Eglije  a droit  de  mettre  des  empêchemens 

dirimans  aux  mariages . 

3.  Les  Souverains  ont  aujji  le  droit  de  mettre 

des  empêchemens  dirimans  aux  mariages 
de  leurs  Sujets. 

4.  L'ufage  peut  aujji  en  établir. 

j.  Premier  empêchement  dirimant  , Terreur 
par  rapport  à la  perfonne. 

б.  En  quoi  confijle  eau  erreur  par  rapport  à 

la  perfonne. 

7.  Réhabilitation  du  mariage  contracté  avec 

erreur  de  perfonne. 

8 . Second  empêchement , T erreur  de  condition. 

Il  ne  regarde  que  la  fervituJe. 
p . Troifième  empêcnemen  t dirimant , les  vaux 
folcmnels  de  Religion. 

1 o.  Le  vau  fimple  de  çhajlcté  ne  rend  pas  U 
mariage  nul. 

I I . Quatrième  empêchement  dirimant  y engage- 

ment dans  les  Ordres  facrés. 

\2.  Ce  que  c’efi  que  la  parenté. 

1 3.  De  la  ligne  directe  de  parenté. 

,1 4.  De  la  parenté  en  ligne  collaterale  : différente 

maniéré  d'en  compter  les  degrés  fuivant  le 

Droit  Civil  & fuivant  les  Canons. 
if.  En  cas  d inégalité  de  degrés , le  plus  éloigné 
attire  le  plus  proche. 

ttf.  Cinquième  empêchement  dirimant  y la  pa- 
renté de  la  ligne  directe. 

17.  Du  premier  degré  de  parenté  en  ligne  col- 

laterale. 

18.  Défenfe  aux  parens  de  fe  marier  jufqu'au 

quatrième  degré  de  la  ligne  collate- 
rale; 
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ment  du  lien  , qui  fait  qu’une  perfonne  ma- 
riée ne  peut  epoufer  une  autre  perfonne  tant 
que  fon  mariage  fubfifte. 

Quoique  la  diverfité  du  culte , qui  fait  un 
empêchement  dirimant , n’ait  lieu  , luivant  les 
difpoiitions  canoaiques  qui  font  préfente, 
ment  en  vigueur,  que  par  rapport  au  maria- 
ge contracté  par  un  Chrétien  avec  une  Infi- 
dèle ; les  mariages  célébrés  en  France  entre 
les  Calvimftes  fie  les  Catholiques  font  décla- 
rés nuis  , conformément  à une  Ordonnance 
de  Louis  XIV.  Ainli  nous  devons  compter  en 
France  un  empêchement  dirimant  déplus  que 
dans  les  autres  Pays  Catholiques  ; fie  cet  em- 
pêchement , fi  utile  pour  la  confcrvation  delà 
Religion , nous  vient  d’une  autorité  purement’ 
temporelle.  D’où  il  faut  conclure  que  l’on  ne 
doit  pas  fuivre  l’opinion  de  quelques  Théo- 
logiens , qui  prétendent  que  les  Princes  Sé- 
culiers ont  abandonné  à l’Eglife  depuis  plu- 
fieurs  liée  les  le  droit  de  mettre  des  empêche- 
mens dirimans  au  mariage  ; fie  que  l’Eglife  a 
preferit  comr’cux  le  pouvoir  d’en  établir  de 
nouveaux.  D’ailleurs  une  faculté  attachée  à 
la  qualité  de  Souverain  n’eft  fujette  à aucune 
prefeription, 

AIRE. 

15».  Mariages  contra  clés  par  les  Infdeles  dans 
un  degré  prohibé. 

a o.  Témoins  quon  peut  entendre  fur  les  degrés 
de  parenté. 

21 . Comment  fe  forme  T alliance. 

22.  Sixième  empêchement  dirimant  formé  par 

l’affinité. 

23.  Effet  de  T alliance  en  ligne  directe. 

04.  Les  parens  de  la  femme  ne  font  pas  alliés 
des  parens  du  mari. 

ay.  Affinité  formée  par  un  commerce  illicite  , 
jufqua  quel  aegré  elle  s'étend. 

26.  Le  mariage  nefi  point  refolu  par  t affinité 

que  produit  un  crime po fie  rieur  au  mariage. 

27.  Effet  de  T incefle  commis  fans  connoijfance. 
aè  - Septième  empêchement  dirimant , T alliance 

fpirituelle  : comment  3 Cf  entre  quelles  per - 
tonnes  elle  fe  forme. 

ap.  A quel  cas  le  Concile  de  Trente  a réduit  cet 
empêchement. 

30.  Si  T on  contrarie  une  affinité  en  tenant  un 

enfant  en  vertu  d'une  procuration  y ou 
quand  T enfant  a été  ondoyé. 

3 1 . Alliance  fpirituelle  formée  par  la  Confit w 

mat  ion. 

3 2.  En  quel  cas  on  peut  époufer  la  veuve  de  fon 
compere. 

3 j.  Affinité  contraSée  par  le  pere  qui  baptife 
fon  enfant. 

34.  Huitième  empêchement  dirimant  y T adopta 
tion. 

3 j . Neuvième  empêchement , de  T honnêteté  pu ■* 
blique  ; en  quoi  il  confifie. 

3 6.  Quand  les  fiançailles  ne  produifent  pas  t em- 
pêchement de  T honnêteté  publique , 
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37.  Idem,  pour  les  fiançailles  fous  condition. 

38.  Idem.  Ôes fiançailles fuivies  d'autres fian- 

ç ailles. 

39.  Que  le  mariage  non  confommê  forme  des  em- 

pêchement d honnêteté  publique. 

40.  Dixiéme  empêchement  , qui  provient  du 

crime. 

4  1 . Premier  cas.  Le  mariage  co/ura lie  avec  une 
. femme  pendant  la  vie  de  fon  mari  , rend 

nul  le  mariage  crie  b ri  par  la  même  per- 
fontie  après  la  mon  de  fin  mari. 

42.  Si  la  (impie  promejfe  d êpoufer  pendant  un 

precedent  mariage  rend  le  mariage  nul. 

43.  Second  cas  ; participation  à t homicide  de 

t un  des  conjoints. 

44.  Troifiéme  cas  ; homicide  joint  à I adultéré. 

4 Motifs  du  dixiéme  empêchement  dirimant. 

4 6.  Onzième  empêchement , diverfité  de  Reli- 

gion. 

47.  Si  le  changement  de  Religion  de  /* un  des 

conjoints  après  le  mariage  t en  opéré  ta 
dijfotuiion. 

48  .En  France  , le  mariage  d entre  les  Héréti- 
ques & les  Catholiques  ejl  nul. 

49.  Douzième  empêchement , la  violence  & la 

crainte. 

50.  Quel  crainte  rend  un  mariage  nul. 

5 1 . Défin  fes  aux  Seigneurs  de  forcer  leurs  vaf- 

j'aux  d contracter  certains  mariages. 

5 2 . Nullité  du  mariage  contracté  par  un  furieux. 

5 3.  Du  mariage  des  fournis  & muets. 

54.  Treiziéme  empêchement  dirimant  , le  lien 
d un  autre  mariage. 

'S  S ‘Si  Cabfence  du  mari  peut fervir  de  prétexte 
à de  fécondés  noces. 

y 6.  Femme  remariée  fur  un  faux  certificat  de 
mort  de  fon  mari. 

y 7.  Précautions  quon  doit  prendre  pour  les  ma- 
riages de  gens  fans  domicile. 
j 8.  Ce  que  ctfl qu  impuijfince. 

59.  Differentes  efpcces  d impuiffance. 

60.  Impuiffance paffagere. 

6 i . Quatorzième  empêchement  dirimant  3 tim - 

puijfancc  perpétuelle. 

I. 

» . Deux  ef.  y L'y  a deux  fortes  d’cmpôchemens  en  ma- 
péehemtM  A t*crc  mar‘age  i ^es  uns  rendent  le  ma- 
du  maria-  riage  nul , ôt  on  les  appelle  dirimans , ou  con- 
fcc*  dirions  irritantes;  les  autres  ne  touchent  point 
à la  valadité  du  mariage , ôt  ils  le  rendent 
feulement  illicite  ? ont  appelle  ces  derniers 
empéchemcns  prohibitifs. 

II. 

I.  L EeUfe  a Jefus-Chrift , ayant  élevé  le  mariage  à la 
aie  droit  dignité  de  Sacrement , a JailTé  à l’Eglife  le 
de  meure  pOUVoir  de  déclarer  inhabiles  à le  contracter 
ehcmewi  les  pcrfonncs  dans  lefquelles  elle  verroit  des 
dirunau.  obftacles  qui  s’oppoferoient  trop  fortement 
auxbefoins  fpirituels  qui  y font  attachés, com- 
me l’éducation  des  enfans  dans  la  Religion 
Chrétienne  , l’obfeçvacion  de  la  foi  conjuga- 
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6 2.  De  I impuiffance  perpétuelle  qui  fument 

après  le  mariage. 

éj.  D'où  provient  f impuiffance  du  mari. 

64.  D’où  provient  f impuiffance  de  la  femme. 
6ç.  De  1 impuiffance  refpeSive. 

66.  S'il  y a une  impuiffance  qui  provienne  du 
fortiUge. 

6~j.  Des  Hermaphrodites. 

65.  Quinzième  empêchement  dirimant , défaut 

de  puberté. 

6$.  Age  fixé  par  Us  Lo'tx  pour  la  puberté. 

70.  Mariage  contrarie  par  des  impubères  pro- 

duit un  empêchement  d honnêteté  publi- 
que. * 

7 1 . Seiqiéme.empêchemem  dirimant , de  la  clan - 

dejUnité. 

72.  Dix-fepticmc  empêchement , le  rapt , deux 

efpcces  de  rapt. 

73.  Mariages  des  enfans  mineurs  fans  confia - 

tement  des  peres , mens  çu  tuteurs. 

74.  Par  quelle  rai  fin  on  déclare  en  France  ces 

mariages  nuis. 

7;.  Peines  contre  Us  enfans  majeurs  qui  fe  ma- 
rient fans  U confentement  de  leurs  peres 
& mères. 

7 6.  Formalités  pour  éviter  ces  peines. 

77.  Comment  Je  doivent  faire  les  fimmations 
pour  éviter  I exheredation. 

78  .Ce  que  doit  obfirverlc  tuteur  fur  le  maria- 
ge de  fin  pupille. 

7 p.  Des  enfans  mineurs  , dont  Us  peres  & les  tu- 
teurs fi  font  retirés  dans  Us  pays  etran- 

80.  Les  parens  ne  doivent  point  confentir  que 

leurs  enfans  fe  marient  en  pays  étrangers. 

8 1 . Mariages  des  Princes  du  Sang  fins  U con- 

fentement du  Roi  , font  nuis. 

82.  Mariages  valables  quant  au  Sacrement , & 

nuis  pour  Us  effets  civils. 

8 ? . Des  mariages  feertts. 

84.  Des  mariages  contraSés  à f extrémité  delà 
vie. 

Sj.  Des  mariages  de  ceux  qui  fini  condamnés 
à une  peine  qui  emporte  la  mort  civile. 

\ 

le , & rindiflolubilitc.  Ainfi  l’on  ne  peutdif- 
puter  à l’Eglife  le  droit  de  mettre  des  empê- 
chemens  dirimans  aux  mariages  : elle  a tou- 
jours joui  de  ce  pouvoir , b même  du  confen- 
tement des  Souverains  , qui  ont  approuvé  Sc 
fait  exécuter  les  Decrets  de  l’Eglife  fur  ce 
fujet. 

a Siquis  dixerit , Ecclcfum  non  potuifle  conflimere 
impedimenta  matrimonium  dinwoiti*  » vcl  in  iis 
conftituendis  erralfe  , aaachema  lit.  Confié.  TriJtai. 
Scjf.  14.  ton.  4. 

Si  quis  dixerit,  cos  tantum  confanguinitam Sc  nfti- 
mûris  gradus  , qui  Levicico  exprimuntur , polie  ira- 
pedire  matrimonium  contrahendum  , & dirimete  con- 
tra&um  , ncc  poire  Eiclci’um  in  nonnuUis  illonsm  dit 
penfare  , au;  conftituere  ut  plûtes  impedune  & difi- 
iuaju  , anathema  fit.  Ibid.  c*n.  } . 
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» b A cet  effet  ils  (prédcccllcur*  Rois  ) onr  voulu 

<j«e  les  mariage*  lu'. lent  publiquement  célébrés  en 
face  d'fc'glife  avec  toutes  les  juftes  foie  limités  , Je  les 
cét  émou  les  qui  ont  etc  preferites  comme  elTentielles 
par  les  faints  Conciles , & par  eux  déclarées  eue  non- 
ieulement  de  la  nécefiiic  du  précepte , nuis  encore  de 
la  nécefiîté  du  Sacrement.  PrcambuU de l'Ed'u de  1 6 j 9. 
fur  Us  mapaget. 

Déclarons , conformément  aux  fainrs  Decrets  & 
Canlhrunons  Canoniques  , les  mariages  faits  avec 
ceux  qui  ont  ravi  & enlevé  des  veuves  , fils  6c  Ailes , 
de  quelqu'âge  &:  condition  qu’ils  foient , non  valable- 
ment comiadés.  Edit  dt  16  f y.  art.  ). 

III. 

5.  Le*  Sou-  Comme  le  Sacrement  de  Mariage  a pour 
.Srrn  fondement  le  confentement  mutuel  des  par- 
«iiosr  de  tics  qui  fc  promettent  une  union  indifTolublc , 
empêche*-”  ce  contrat  cn  même-tons  civil  & fpiri- 
mem  din-  tuel.  D’où  il  faut  conclure  que  les  Souverains 
au*  peuvent  mettre  des  cmpêchcmcns  au  niaria- 
îcunîujco.  ëet  non  Pas  en  donnant  atteinte  directement 
au  Sacrement  ; mais  en  déclarant  nul  le  con- 
trat civil  , fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de 
Sacrement,  c Jcfus-Chrifl , en  élevant  le  ma- 
riage à’ la  dignité  de  Sacrement , n’a  point 
dépouillé  les  Princes  du  droit  qu’ils  av oient 
fur  le  contrat  le  plus  important  de  la  fociété  ; 
& l’Eglife  a fait  exécuter  les  Ordonnances 
qui  déelaroient  nuis  les  mariages  contractés 
entre  certaines  perfonnes. 

c I.ex  ilU  ( ex  Codice  Thodofiano , lib.  9.  tir.  1 4.) 
prxtcricomra  principum  , ibi  raptuin  dixit  cfll-  com- 
milTum  , ubi  puella , de  cujus  ante  nuptiis  nihti  aéhun 
fueric , videatur  abduéla.  Gtlaf.  Papa*  apud  G rat.  tan. 
m itx  Ula.  cauf.  17.  quxefl.  1. 

Plufieurs  autres  Papes  , en  parlant  des  empé 
chemens  de  mariage , ont  cité  les  Loix  des  Em- 
pereurs. Le  premier  Concile  de  Latran  , dans  le 
fécond  Canon  , joint  les  Lcix  divines  à celles 
des  Souverains  , pour  faire  voir  qu on  ne  doit 
pas  permettre  le  mariage  entre  les  parens.  Con- 
junâionesconfanguineorumfieriprohibemus., 
quia  eas  fit  divine  fit  farcuii  leges  prohibent. 
Long- tents  avant  ce  Concile  t joint  Ambroife  , 
roulant  détourner  Paterne  du  dejfein  qu'il  avoit 
de  faire  époufer  à fon fils  une  de  J es  petites-filles  , 
lui  cita  la  Loi  du  grand  Tfuodofe  , qui  avoit  dé- 
fendu le  mariage  entre  les  coujins  germains  , & 
à plus  forte  rai  fon  entre  l'onde  & la  mcce. 

IV. 

d L’ufagc  confiant  d’un  Royaume  ou  d’une 
«TtabU*.  Province  fuffit  pour  établir  un  empêchement 
dirimant  , quoique  cet  ufage  ne  foit  pas  con-^ 
forme  au  Droit  commun  Eccléfiaftique.  * 
d Super  co  quod  à nobis  rua  fracernius  requifivir , 
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de  duorum  compactera  filiis  : refpon^cmut  qubd  fi 
talcs  hlii  fucrint  , per  quorum  akenmi  vcl  uctuinque 
parentes  ad  compatemirarcm  vénérant  , eos  coniun- 
gi  nullà  tatione  fuftincus  » 6c  conjuoûos  Ponrificali 
amoritatc  non  différas  fcparare  t cxtcrùm  fi  per  neu- 
tium  coium  ad  compatemirarcm  Ventura  fuerir , de 
his  te  volumus  confueruJincm  rux  Metropolitan*  Ec- 
defue , vel  aliatum  citcurapolirarum  inquirere  , & 
diligentiîis  jmitari  jiu  qubd , fi  cfufdcm  Ecdcfix  con- 
fuerudo  lubeac  inter  cos  non  fuftincre  conjugium  fic- 
ri , ncc  factum  firmiraru  robur  habere , tu  fimili  mo- 
do in  Ecclcfia  ribi  commifli  conjugium  hujufmodi  tiers 
non  permittas  ; & fi  quoi  talirer  cpnjun&o*  inveneris , 
juxra  carumdem  Ecclcfiarum  confuetudincm  , ipfoi 
fcparare  ab  invitera  non  omitras.  Altxand.  Ill,  cap. 
juptr  co.  exua.  dt  cognationt  fpirituali.  9 

L'alliance  fprituelle  ne  s'étend  point  à pré - 
fent  jufquau  point  marqué  par  cette  Décrétale.  . 

Il  ne  faut  s'y  attacher  que  pour  ce  qui  fin  de 
preuve  à cet  article . 

V. 

e L’erreur , ou  la  furprife  par  rapport  à la  s-  fcemU» 
perfonne , eft  un  empêchement  dirimant  : il  fc 
rencontre  quand  on  croit  époufer  une  per-  roant , 1er. 
fonne,  fie  qu’on  en  époufe  une  autre.  Jacques 
croit  époufer  Catherine  , fie  on  fuppofe  Marie  p^dWvc. 
à la  place  de  Catherine  ; le  mariage  eft  nul , 
parce  qu’il  n’eft  pas  volontaire  de  la  part  de 
Jacques  , & qu’un  Contrat  dans  lequel  il  n’y 
u point  de  confentement  de  la  part  des  parties 
contractantes  cft  nul,  même  iuivant  le  droit 
de  la  nature. 

e Confcnfus  eft  duorum  vel  plurium  fenfiis  in  idem.' 

Qui  autem  errât  non  fcncit...  nxc  autem  erravit  ; non 
ergô  confenfic  , non  iraque  conjux  eft  appellanda  t 
qiua  non  fuit  ibi  confcnfus  utriufquc  ÿ fine  quo  nullum 
matriinoniura  effe  poteft...  ilia  errans  nulli  cft  copub-  . 
ta  conjugio  : imo  adhuc  cft  copulanda.  Gratian.  cauf. 
îp.  quafl.  a. 

VI. 

f II  ne  faut  pas  étendre  cet  empêchement , r En  que/ 
à la  furprife  par  rapport  à la  qualité  , à la  for- 
tune  fie  à la  vertu  de  la  perfonne  ; parce  que  ^ 
cette  efpece  d’erreur  ne  détruit  point  la  liber-  rapport  à i« 
té  du  confentement,qui  regarde  d’une  manie-  ***'•**• 
rc  particulière  la  perfonne  que  l’on  époufe. 

Jacques,  par  exemple, en  époufant  Catherine, 
l’a  crut  riche,  d’une  famille  iiluftre  , 6c  ver- 
tueufe  ; cependant  il  a reconnu  après  le  ma- 
riage , que  Catherine  n’a  point  de  bien , qu’el- 
le eft  née  de  la  plus  baffe  roture  , qu’elle  a 
vécu  en  proftituée  avant  que  de  l'époufer  : 
toutes  ces  raifons  réunies  ne  peuvent  donnée 
d’atteinte  au  mariage. 

PError  abus  cft  per  fon*  , aiius  forrun*  , alias  con- 
ditionis  , alius  quàlitatis.  Error  perfonx  cft  quando 


* O b üt  vat  ION  <]e  M.  du  Ferrai. 

L Anteut  dit  , que  l'uûec  conAinc  <T un  Roraumc  ou  d'une 
Fioviucc  fuffit  (kvut  étaUlu  uo  empêchement  dirimant.  Si  cet 
ul.ige  u'cft  autotirt  , ' ni  parle*  l'nnce* , ni  par  l Eeltfe , doit-il 
étte  imw  f . 

R t r o tt  t t. 

" Si  cet  ufage  étoit  conuaire  au*  Ordonnances  du  Souverain  , 


»>  6c  au*  règle*  fondant'  de  la  difciplinc  EcelêfîaAique  , il 
>*nc  devront  point  i:  '"ivi.  Mat*  dans  d'autre*  cas  1»  coutume 

»1  confiante  & ancienne  i l'Eglife  , de  l'Etat , ou  d'une  Provin- 
» cc  , cil  une  loi  don*  le  .Souverain  cft  lui -même  le  proteclfur. 
» C'cft  un  pnoc-pe  oui  cil  foltdcmcnt  éubli  par  les  aaeten*  Ca- 
» non* , Si  par  le  titre  des  Décrétales  , de  coqfiutudine. 

hic 
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hic  putanir  elfe  Vîrgilius  » 8c  ipfe  eft  Piaro.  Ercor 
j*  fortunx , quando  hic  putacur  elfe  dives  qui  eft  puiper , 

vel  c con verso. ^ error  qualiuris , quando  putanir  ctTo 
bonus  qui  mains  eft.  Error  forcunx  8c  qualitacii  con- 
jugii  confenfutn  non  excludit...  qui  ducic  in  uxorcm 
mercrrkcm  vcl  corruptam  , quam  pu  rat  elfe  caftain 
vel  virginera  , non  porelt  cam  dimicterc  &C  aliain  du- 
cerc.  G roda.  cauf.  ly.  quxfi.  i. 

Cependant  le  mariage  feroit  nul , comme  ê a 
obfen-é  l’Auteur  du  Supplément  de  la  Somme  de 
joint  Thomas , fî  l’erreur par  rapport  à la  qualité 
emportoit  avec  foi  f erreur  par  rapport  à la  per- 
fonne.  On  promet  , par  exemple , à un  Prince 
Catherine  , fille  aînée  et  un  Roi  , & f héritière 
. • préfomptivc  de  la  Couronne  ; on  lui  faitenfuite 

époifer  une  fille  qui  porte  le  même  nom  que  la 
première  qu  on  lui  avait promife  : le  mariage  efl 
* nul , parce  que  la  perfonne  qu’il  a con/ènti  a i- 
- poufer  efi  Catherine  3 fille  d un  Roi  te  héritière 

de  la  Couronne  , & non  pas  une  autre  Cathe- 
rine , quelle  quelle  pût  eue. 

VII. 

£ Quand  le  mariage  eft  nul  par  un  empêche- 
luatiuu  du  ment  d'erreur  par  rapport  à la  perfonne  , li  la 
partie  qui  a été  trompée  vouloit  bien  avoir 
avec  erreur  pour  femme  ou  pour  epoux  la  perfonne  qu’on 
d^pafon-  Juj  a fuppofée,il  faudroit  célébrer  de  nouveau 
ic  mariage  en  préfcncc  du  propre  Cui^f  ; par- 
ce que  le  premier  mariage  étant  nul  ne  peut 

{produire  aucun  effet.  Il  faut  un  nouveau  con- 
éarement , avec  toutes  les  formalités  pref- 
c rites  par  les  Lois  Ecdéfiaftiques  pour  la 
validité  des  mariages. 

g Sed  objicitur.  Jacob  non  confcnferat  in  Liam  , 
fod  in  Rachel  ; feprem  li  quidem  annis  pro  Racbel 
fervierac.  Cura  ergb  eo  ignorante  Lia  effet  fibi  fup- 
poiita  non  fuit  conjugium  inter  eos  , li  ertor  perfonx 
confenfum  excludit  ; quia , ur  dichim  eft , nonineara 
confcnferat  j fed  in  Rachel.  His  ira  tcfponderur , con- 
fenfus  eft  alius  prxcedens  , alias  fubfcquens,  Ptxccdit 
confenfas  quando , ante  camalem  copulam  , in  indi- 
vidium  vi:x  confuetudmetn  uterque  confentit  : fubfe- 
quitur  quando  , poft  concubinalem  , fivc  fornicarium 
coitum  confenùun  t in  idem.  G ration,  cauf.  19.  quajl.  1 . 

VIII. 

f.  s«<>»uJ  L’erreur  par  rapport  à la  condition  de  la 
«mpcchs-  perfonne  , que  les  Canoniftes  propofent  com- 
Sw'de''  me  un  ^cs  empêcheraens  difimans  dumaria- 
condition  : gc , ne  regarde  que  la  fervitude  ou  la  liberté. 
Uncrc^M-  Ainfi  un  homme  libre  qui  époufe  une  efclave , 
ferroadt*  qu'il  croyoît  libre  , n’eft  pas  marié  valable- 
ment ; pourvu  qu’il  n’ait  pas  renouvellé  fon 
confentement  en  préfence  du  Curé  , depuis 
qu’il  a étéinftruit  de  la  condition  fervile  de 
la  perfonne  qu’il  avoir  époufée.  h Celui  qui  a 
époufe  une  cfclave,  reconnue  pour  telle , ne 
peut  dans  la  fuite  demander  la  difTolution  du 
mariage.  Ces  principes  font  inutiles  en  Fran- 
ce , où  il  n’y  a point  de  véritable  fervitude  ; 
mais  on  doit  s’en  fervir  pour  les  mariages  cé- 
lébrés en  Amérique  , ôc  dans  les  autres  pays 
où  la  fervitude  a lieu. 
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h Si  quis  ingenuus  homo  uxorem  ancilUm  altcruu 
accepcric  , & exiftimat  quod  ingenua  lit , fupfa  fuc- 
mina  fueric  poftei  in  fervimte  dccc&a , il  cam  afervi- 
tutc  rcduncrc  poteft  , facit  : lï  non  poteft  , fi  volueric 
aliam  accipiar.  Si  autetn  ancillam  eam  feierat , 8c  col- 
Iaudaverar  , prout  legitiraam  eain  habeat.  Similiter 
8c  mulicr  ingenua  de  fervo  alrerius  faccredebet.  Ex 
Cane,  apud  Fermerions. canon.fi quis.  cauf.  19.  quttfi.  7. 

Mandamus  qui  tends  li  conftirerir  quod  miles  igno- 
ranter  commit  cum  anciUa , ita  qu6d  poftquam  intel- 
lcxltconditionem  iplîus  , nec  faâo  ,nec  verboconfen- 
ferit  in  eandem  : pnjpter  qaod  per  Gard,  eundem  a b 
ejus  fuerit  confoino  fcparatus  , conrrahendi  cum  alia 
hberam  îpfî  concédas  aucorirare  Apoftoücâ  facturaient. 

Innoctntius  111.  cap.  ad  nofirom.  extra,  de  ctnjvgi*. 
fervorum. 

Quoiqu'il  ri y ait  point  en  France  de  fervitu- 
de proprement  dite , les  Seigneurs  ont  dans  plu - 
fieurs  Coutumes  des  ferfs  ou  gens  de  mainmor- 
te , qui  font  ajfujettis  à plufieurs  droits  très-, 
onéreux  envers  les  Seigneurs  dont  ils  font  fèrfs  ; 
mais  cette  efpece  de  fervitude  ne  peut  fervir  de 
prétexte  pour  faire  déclarer  un  mariage  nul.  Il 
faut  cependant  obferver3  que  dans  quelques  en- 
droits le  ferf  qui  Je  marie  fans  U confentement 
de  fon  Seigneur  lui  doit  une  amende  de  forma- 
té âge  ; & que  y s*  il  époufe  une  perfonne franche  ou 
d’une  autre  fervitude  , le  Seigneur  prend  le  tiers 
des  meubles  & des  immeubles  de  fon  ferf fuués 
dans  fa  Seigneurie . 

IX. 

i H n’eft  pas  permis  à ceux  qui  ont  fait  un  *.Trwfi£J 
vœu  folcmnel  de  chaftcté , par  une  profellion 
cxprefTc,  avec  toutes  les  formalités  requifes  y le  vau  fo-  • 

& dans  un  Ordre  approuvé  par  l'Eglife  , de  tenmel 
quitter  la  vie  Religieufe  potirfe  marier.  S’ils  ,u^iSi0a■ 
le  marient  au  préjudice  de  leurs  vœux , le  ma- 
riage qu'ils  contractent  eft  nul , & les  enfans 
qui  en  naiflent  font  illégitimes  j à moins  qu’ilt 
ne  foienc  légitimés  par  la  bonne  foi  de  l’au- 
tre partie  qui  ignoroit  l’empêchement  diri- 
mant. v 

i Refpondemus  qubd  (î  quifqnam  qui  fe  Religioni 
devovit , 8;  habitu  lufeepto  profcConcm  fccir , H»- 
modum  lîbi  ahqtum  copulavcnr , «tl  cogcndus  ab  ca 
rccedere , 8c  ad  Lcclelïam  cui  fe  contulir  line  conrra- 
diûione  tranlîie.  AUxand.  111.  cep.  mt  mini  mus.  ex-  * 

ira.  qui  Çltrici  vcl  revenus  matrimonium  comrahcn 
poffunt. 

Quod  vorum  dcbc.it  dici  folcmne  , te  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  efticax , nos  confulcre  voluùh  : not 
igitur  artendenres  quod  voci  folcmnitas  « fola  confti- 
tutione  Ecclefix  cft  inventa  -,  mat  ri  mon  ii  verb  vincu- 
Jum  ab  ipfo  Ecctcfix  capite  , rerum  omnium  condi- 
rorc. ..  indilTolubiliraccm  acceperit  : prxfcntis  décla- 
rait dum  duximus  oraculo  fanâionis , illud  folum  vo- 
tum  dcbcrc  dici  folemne  , auantùm  ad  poft  conrrac- 
rum  matrimonium  dmmendutu , quod  folcmnifatura 
fucrir  per  fufccprionem  facri  Ürdims  , aur  per  ptofof- 
fîonem  exprelTam. . . laâam  alicui  de  Religionious  per 
Sedem  Apoftolicam  approbatis.  Banifacius  FUI.  cap. 
quod  vorum.  de  veto  & vori  rcdemptionc  in  6 ®. 

Si  quis  dixeric  Clericos  in  lâcrisOrdimbus  cotiftim- 
tos  , vcl  regulares  caftiratcm  folemnirer  profelfos  . 
polTe  matrimonium  concrahere  , contrachimquc  vali- 
dum  elle , non  obftante  lege  Ecclcfîafticâ  , vel  voto  y 
8c  qppofitrun  oilûl  aliud  e.Tc  , quàm  damnare  UUtû- 
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monium  ; pofTeque  ontncs  conrrjKcrc  imrrimoniurn , 
qui  non  fcmiutit  fec.ilhtatis  , cciamli  cam  voveri.r , 
habcre  donum  , anarhetti»  fit  ; cùm  Deux  id  ttâè  pc 
rentibus  non  dcncgec  ; ncc  p.i  tueur  nos  fupfa  id  quod 
podûmtu  ternit i.  Concil.  Trident.  Sejf.  14.  can.  9. 

Ceux  dont  les  vaux  folcmncls  ont  été  déclares 
nuis  par  un  jugement  E celé fiajli  que , dont  Un  y 
a point  dé  appel , peuvent  Je  marier  valablement. 

X. 

i©  leTtro  /Le  vccu  fimple  de  chaftcté , ou  d’embrafler 
SSct/nc  ^tat  Rel'glcux  » empcche  qu'on  ne  fe  marie 
tenj  p«  le  légitimement,  quand  on  n’en  a point  obtenu 
rvmagc  de  difpenfe  ; mais  il  ne  rend  point  nul  le  ma- 
B riage  contra&é  au  préjudice  du  vœu. 

/ Si  ( aliquis  ) ncc  habicum  fufeepit , ncc  profeflio- 
nem  , fed  votum  folummodo  fecit , & fc  ad  rdigioncm 
ttanfiturutn  promifit  , licèt  poftei  matrimoniuin  con- 
traxerit , non  eft  cogendus  ad  religionem  nar.firc  , ôc 
matrimoniale  vorum  refeindere.  Alex  and.  III.  cap. 
meminimut.  extra,  qui  Cltrici  vtl  voie  nies  tuait  im.  con- 
trahere  pnjfune. 

Quidam  , vorum caftitatis  emittens , juravir  fc  qiuiv- 
dam  duchmim  poftei  in  uxorcin. . . quod  fi  poJiquam 
hujufmodi  pr.ellitit  juramemum  ad  mrptias  ptoprio 
motu  convolallêt  ; dim  vomm  litnplcx  marrimonium 
iinpediat  conrraliendum , non  tamon  dirimai  jam  con- 
tradtum  ; nihil  ambiguitaris  quxfiio  tua  contmere  vi- 
detur  Gelefiinus  III.  cap.  rurfui . extra,  qui  Clcriei  vcl 
provenus  marri  mon.  tenir  ah.  pojfunt. 

Il  y a plu ficurs  Congrégations  , dans  le fq  uti- 
les ceux  qui  les  compojent  ne  font  tjue  des  vœux 
Jimplcs  : ceux  qui  y font  engages  peuvent  fe 
marier  valablement , mais  non  pas  licitement , 
quand  ils  nom  pas  obtenu  de  difpenfes  de  ces 
vœux  , & qu'ils  nom  pas  été  congédiés  par  les 
Supérieurs. 

XI. 

^ > r Qu»-  m Les  mariagcs’contraclcs  par  les  Prêtres , 
pcclicment"  Diacres  & par  lcsSoûdiacrcs  font  nuis, 

«n-.çc-  * parce  qu'il  y a dans  l’Eglife  Latine  un  vœu 
JcTordres  tac‘te  * ma*s  P°lctl'ncl  y de  chaftcté  , qui  eft 
ùaeC  * attaché  à la  réception  de  l’Ordre  facré  du 
Soudiaconat. 

m Prcsbvreris , Diaconis  , Subdiaconis , Monachis 
concubina;  habere , feu  uutnmonia  contrahcre  peni- 
tùs  intcrdicimus  : conrra&a  quoque  macrimonu  ab 
luijufinodi  perfonis  disjungi , & per  fo  nas  ad  pccniten- 
tnm  redigt  debere , juxta  facrorum  Canonum  diffini- 
doncs  judicamuî.  Ex  Coneilio  Urbani  II.  can.  Pref- 
byttris.  dtflmcl.  17. 

Ex  literarum  tuarum  tenore  acccpimos , quod  laror 
prarfenrium  , in  Subdiaconatûs  oiticio  conflitutus  t 
quandam  lîbi  in  conjugiuin  copubvir , quam  cundcm 
abjurarc  ferifti  : fuper  quo  prudenriam  tuam  in  Domi- 
no commcndamus.  Alex  an  J.  III.  cap.  ex  litterarum. 
extra,  qui  Clerià  vcl  voventts  matrimonium  contrahcre 
pojfunt. 

Ÿoye^  le  Canon  3.  de  la  Sefjlon  24.  du  Con- 
cile de  Trente , jous  la  Maxime  neuvième  de  cet 
article. 

On  accorde  des  difpenfes  à ceux  qui  ffnt  été 
forcés  à recevoir  le  Soudiaconat  : on  rapporte 
meme  quelques  exemples  Je  Papes  qui  ont  per - 
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mis  à des  Princes  qui  ètoient  dans  les  Ordres  fa - 
cris  de  je  marier  , pour  procurer  le  npos  6*  la 
tranquillité  dé  un  Etat. 

XII. 

La  parenté  eft  un  lien  qui  fe  contraÛe  par  **•. Cc<rj# 
le  fang  & par  une  naiflancc  commune.  On  ^cn^e  U 
diftinguc  deux  lignes  dans  ia  parenté,  la  ligne 
directe  & la  ligne  collatérale  : l’une  & l’autre 
de  ces  lignes  a des  degrés  différens.  Dans  le 
Droit  Canonique  , on  ne  fuit  point  la  meme 
fupputation  que  dans  le  Droit  Civil  pour  les 
degrés  en  ligne  collatérale. 

XIII. 

La  ligne  directe  comprend  toutes  les  per-  » j d*  b 
fonnesqui  font  nées  directement  d’un  autre, 
comme  le  fils , la  fille , le  petit-fils , la  petite-  tt 
fille , l’arricre-petit-fils , &c.  elle  eft  ou  afeen- 
dante  ou  defeendante.  La  ligne  directe  amen- 
dante elt  celle  par  laquelle  on  remonte  d'une 
perfonne  à celle  dont  elle  eft  née  , comme 
au  pere,  à la  mere,  aux  ayeuls  paternels  & ma- 
ternels , aux  bifayeuls,  &c.  Au  contraire  , 
par  la  ligne  directe  defeendante,  on  va  du 
pere  au  fils , à la  fille , au  petit-fils , à la  peticc- 
iille , ôte.  Dans  la  ligne  directe , le  fils  ôc  le 

fere  font  au  premier  degré  , le  petit-fils  ÔC 
aycul  lant  paternel,  que  maternel  au  fécond, 
l'arrière-petit-fils  ôc  le  bifayeul  au  troifiéme; 

Ôc  ainft  de  fuite  , en  comptant  un  degré  de 
plus  pour  chaque  génération. 

XIV. 

La  ligne  collatérale  comprend  les  perfonnes  14.  Oc  U 
qui  tirent  leur  origine  d’une  tige  commune , 
mais  indirectement  , ôc  fans  que  l’une  des  térak:«iiiû 

ferfonnes  dont  il  s’agit  doive  fa  naifiance  à fecoten»*- 
autre  ; comme  les  Ireres  , les  coufins  ger- 
mains  , 1 oncle  ôc  le  neveu , ôcc.  La  maniéré  «îcgilt  fa- 
de compter  les  degrés  fuivant  le  Droit  Cano-  ^ 
nique,  n’elt  pas  la  même  que  celle  du  Droit  k fUiV*»t 
Romain  pour  la  ligne  collatérale  : car  dans  le  k»  Canon*. 
Droit  Civil  on  compte  les  degrés  en  mentant 
d’une  des  perfonnes  dont  il  s’agit  jufqu’à  l’af- 
cendant  commun  , ôc  en  defeendant  enfuite 
de  l'afcendant  commun  à l’autre  perfonne 
dont  il  s’agit;  puis  on  compte  parles  géné- 
rations qui  fe  trouvent  tant  en  montant  qu’en 
defeendant , fans  comprendre  dans  ce  nom- 
bre la  fouche  commune.  Ainficdans  cette 
fupputation  les  freres  font  au  fécond  degré  , 
parce  que  l'on  va  d’un  frère  au  pere  commun  , 
ôc  qu’on  defeend  du  pere  commun  à l’autre 
frère.  Par  la  même  raifon  , les  coufins  ger- 
mains font  au  quatrième  degré  ; n l’oncle  Ôc 
la  niece  font  au  troifiéme  degré.  Pour  ce  qui 
eft  du  Droit  Canonique  , la  réglé  pour  con- 
noîtrelcs  degrés  eft  décompter  combien  il  y 
a de  générations  de  l’une  des  parties  jufqu’à  la 
fouche  commune.  Un  frere  Ôc  une  foeur,  fui- 
vant la  fupputation  Canonique , font  au  pre- 
mier degré  de  parenté  ; un  coufin  germain  ôc 
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une  coufine  germaine , enfâns  de  deux  freres  , 
de  deux  fofurs,  ou  d’une  fccur  Ac  d’un  frere , 
font  au  fécond  degré.  On  ne  compte  point  la 
fouchc  commune  pour  un  degré  ; 6c  ceux  qui 
font  au  quatrième  degré,  fuivant  le  Droit  Ci- 
vil , ne  font  qu’au  fécond, fuivant  le  Droit  Ca- 
nonique. Pour  les  mariages , on  fuit  toujours 
la  fupputacion  marquée  par  les  Canons. 


n Namque  Juo  gradin  legales  unum  gradum  G*- 
nonicum  conftjtuanc  : francs  itaque  , qui  fecundùm 
fxcularcs  Icges  ditunrur  in  fecundo  gradu  , juxta  Ca- 
nor.es  numerancur  in  primo.  Filii  fratnim  , qui  illic 
numerantur  in  quarto  , hic  coiupucantur  in  fccundo  : 
ncpoces  veto  , qui  in  lëxtu  ibi , illic  numerontur  in 
tertio  : lie  deinceps  qui  in  Icgibus  fcribunrur  in  oc- 
ravo  & dccimo  , in  Canonibus  dcâniuntur  in  quarto 
& quiuto.  Arque  hoc  modo  de  mliquis  fentiendum  cil 
AUxand.  II.  can.  ad ftdtm.  §.ftd ut.  causa  } 5 . quxfl,  5 ^ 


Dès  le  tems  de  faim  Grégoire , la  maniéré  de 
compter  Us  degrés  fuivant  le  Droit  Canonique 
était  differente  de  la  fupputacion  civile  : car  ce 
Pape , écrivant  a faint  Augujlin  d'Angleterre  , 
mettait  au  fécond  degré  les  confins  germai  ns , qui 
font  au  quatrième  fuivant  le  Droit  Civil.  L'en- 
droit de  la  Lettre  de  faint  Grégoire  ejl  rapporté 
par Gratien  dans  le  Cation  ad  fedem.  cauf.  3$. 
quart,  j. 

X V. 
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ainfi  le  pere  ne  peut  époufer  fa  fille , ni  fa  pe-  éz laparm- 
tite-fiilc  , ni  pas  une  des  dépendantes  de 
fa  fille , ou  de  fon  fils  ; ni  la  mere  époufer  fon 
fils,  fon  petit-fils , ou  quelques-uns  des  défi- 
cendans  de  fon  fils  ou  de  fa  fille. 

XVII. 

On  fent  auffi  une  répugnance  que  la  natu-  *7, 
re  infpire  pour  le  mariage  du  frere  6c  de  la 
feeur.  A l’égard  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans  coJiaicule. 
un  degré  plus  éloigné,  l'Eglife  6c  les  Souve- 
rains ont  jugé  à propos  de  leur  défendre  de  fe 
marier  cnfcmble , p afin  de  multiplier  les  al- 
liances dans  les  familles  , & d’unir  par  ce 
moyen  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes. 

On  peut  ajouter  à cette  raifon  , que  la  fami- 
liarité qui  fe  forme  dès  la  jeunefle  entre  les 
parens  de  deux  fexes  feroit  fouvent  dange- 
reufe  , fi  ceux  qui  font- en  degré  fi  proche 
pouvoient  efperec  de  s’époufer. 

p Habita  cil  enim  ratio  reûilïîma  chariratis , ut  ho- 
mines , qui  bus  clfct  utilis  atque  honeftillinn  concor- 
dia  , divcifitum  neccflirudinum  vinculisnetleremur; 
nec  umis  in  una  mulras  liabcrct  , fed  fingulx  foargô- 
renrar  in  fingulos  j ac  fie , ad  focialcm  vitam  diligcn- 
tiùs  colligandam  , pturimx  plurimos  obtineicnr.  Au- 
guji.  can.  tum  igitur.  cauf.  j 5.  quaji.  l. 

XVIII. 


1 Entas  o Suivant  le  Droit  Canonique , quand  les 

dc°^3r^  ^CUX  Patl,eS  » ^°nC  ^ S aë*t  POUf  Un  mar‘aSe  » 
k;S.  ne  Pont  pas  dans  une  diltance  égale  de  la  ti- 
g,.j  artiw  gc  commune  ; elles  font  entr’ellcs  au  degré , 
kfimpio-  fetrouvC)  au  -deJTous  de  cet  afcendanc 
commun  , la  partie  qui  en  eft  la  plus  éloi- 
gnée. C’cft  pourquoi  les  Canoniftcs  nous 
donnent  pour  réglé  fur  ccttc  matière  , que 
la  partie  la  plus  éloignée  attire  à clic  1a  plus 
prochaine. 

o Vir  qui  à (lipite  quarto  gradu , & mulicr  qux  ex 
alio  latcrc  dillat , quinco  feumdùm  regulain  approba- 
rain  , qui  dicicur  , quoco  gradu  remouor  difiert  à fti- 
pirc  , & i quolibet  p«r  aliam  lincam  def.eiuicntium 
ex  eodein  , licitè  polliinr  matrimonialitcr  coputari. 
Grtgorius  IX.  cap.  vir  qui.  extra,  de  conjanguimeau 
O ajfînituic. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  quand  des  perfon- 
nes qui  font  parentes  du  troifième  au  quatrième 
degré  demandent  des  difpenfcs  pour  fe  marier , 
il  fuffity  fuivant  le  Droit  commun , de  marquer 
dans  la  fupplique  le  quatrième  degré  de  parenté  : 
île  fl  vrai  que  cette  exprejfion  ejl  infufjifante  fé- 
lon U file  prèfent  de  la  Cour  de  Rome ; mais  , 
quand la  dtfpcnfe  a été  obtenue , ce  defaut  dé  ex- 
prejjion  ne  doit  point  empêcher  C Off  icial  de  la 
fulminer,  s'il  en  trouve  les  caufes  fttjfifamment 
j u (liftées  ; parce  que  dans  ce  cas  I exprejfion  du 
troifième  aigre  n efl  requife  en  Cour  de  Rome  , 
que  pour  ! augmentation  des  frais  de  la  difpcnje. 

XVI. 

u.  Cin-  J 41  parenté  en  ligne  directe  eft , fuivant  le 
quiémecm-  jrojt  naturel , un  empêchement  dirimant  au 
ï“  mariage , en  quelque  aegeé  que  ce  puilfe  être  : 


q Avant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  it.  Defci^ 
Pape  Innocent  III.  les  mariages  écoient  dé- 
fendus  entre  les  parens  jufqu'au  fepciéme  de-  marier  jui- 
gré.  Le  Concile  , en  modifiant  cette  loi  qui 
écoit  tcès-feverc  , reftraignît  la  défenfe  de  fc  _,V  ^ ]a 
marier  au  quatrième  degré  inclufivement  ; de  ligne  colla- 
forte  qu’à  préfent  les  parens  au  cinquième 
degré  , 6c  même  du  quatrième  au  cinquiè- 
me , c’crt-à-dire , dont  l’un  eft  au  quatrième  Ac 
l’autre  au  cinquième,  peuvent  fe  marier  en- 
femble  valablement  6c  licitement.  Par  ce  Re- 
glement on  a évité  un  grand  nombre  d’incon- 
véniens  que  produifoit  la  fréquente  difiolu- 
tion  des  mariages , fous  le  prétexte  de  la  pa- 
renté qui  n’avoit  point  été  connue  dans  le 
tems  de  la  célébration. 

q Prohibitio. . . copulx  conjugal»  quartum  confan- 
guinitatis  Sc  affinîtatis  gradumde  cartero  non  excédât  : 
quoniam  in  ulterioribu*  eradibus  jam  non  potell  abf- 
que  gran  difpendio  hujubwxli  prohibitio  geueralicer 
obfcrvari.  Ex  Concil.  Laitran.  fub  Innocent.  III.  cap. 

■ non  débet,  extra,  de  confanguimucc  ù ajfinitati. 

XIX. 

r Les  Infidèles  qui  ont  été  mariés  dans  le  f>.  Maria- 
fecond  Ac  dans  le  troifième  degré  de  paren- 
té , dans  lequel  il  eft  défendu  par  l’Eglife  de  Infi<£7M 
fe  marier , ne  doivent  point  être  féparés  après  d am  un  dc- 
le  Baptême , parce  qu’il  y a entr’eux  un  vé-  pI  *' 
ritablc  mariage. 

r De  infidelibiK  ad  fidem  converfis  , utrum  fi  ante 
convcrfioncm  fuam  , fecundùm  legis  veteris  miliiuia  , 
circa  gradus  confinguinirans  à Canonc  dénotâtes  con- 
junch  fuerint , fiîpatari  debeant  poil  baptifiuum  ; con- 
fiilunoni  au  duximus  rcfpondenduin  , qubd  matti- 
monium  fie  couiuclum  non  (Kl  poil  baptifmi  lava- 
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crum  fuparanJom  ; cùm  à Judxis  Dominus  rcquifitu? , 
fi  liceret  uxorcm  ex  quacumque  caufa  dimittere  , ipfis 
rcfpondit  : quos  Deus  conjunxit  non  homo  feparer  : per 
hoc  innuens  elle  tmtrimonium  inrereos.  Innocent.  III. 
cap.  de  infdtlibus.  extra,  de  conjanguinitau  & ajpmtatt. 

XX. 

imTuw  f Quand  il  s’agit  de  connoître  les  degrés 
«pion  peut  de  parenté, foit  pour  accorder  une  difpcnfe, 
ejirciuiic  foit  pour  la  difloiurion  d’un  mariage  coutrac- 
firk'îepS-  t(*  dans  un  degrc  prohibé , on  entend  les  pa- 
ra»^ rens  des  Parties, comme  témoins;  parce  qu’ils 

font  mieux  inftruits  de  l'état  de  la  famille  que 
des  étrangers. 

/Quoties  aliquï  promer  cognacionein  propinquita- 
tis  feparari  petune  , cuohus  vçl  rribus  ccffibus  adlu- 
biris  qui  de  eadem  confanguinitaie  fuperanr  , vel  10- 
tidein  fenioribos  & inelioribus  loci  ejufdem  , id  dé- 
bet légitime  comprobari.  AU* and.  III.  cap.  quotas, 
extra.  Je  ttflikus. 

Quod  vero  igitur  parer  non  recipiarur  in  caufa  fiüi , 
nec  filins  in  cuit*  patris , in  criminalibus  caulîs  & con- 
trafttbus  verum  elr.  In  matrimonu»  veto  conjungendo 
& diijungcndo , ex  ipfius  conjugii  prarrogariva  , & quia 
favorahilis  rcs  cft , congrue  admittantur.  Cltmtns  III. 
cap.  videtur.  extra,  qui  matnmomum  accufare  pojjunt. 

XXI. 

ment *6*"  1 L'alliance  ou  l'affinité  fc  forme  par  la 

forme  lai-  confommation  du  mariage  , entre  le  mari  ôc 
fiance.  les  parens  de  la  femme , ôc  entre  la  fctnmc  ôc 
les  parens  du  mari.  Les  degrés  de  l’alliance 
fuivent  ceux  de  la  parenté  : ainfi  les  parens  au 
premier  degré  de  la  femme  font  allies  au  pre- 
mier degré  du  mati  : il  en  cft  de  même  des 
autres  degrés. 

«Uxorcm  veto  propinqui  mci , cujufaimque  graciât 
fit , ica  me  oporrcc  arrcndcrc , quemadmodum  ipliu* 
quoque  gradus  aliqua  termina  propria:  propinquiuris 
UC.  Grcgor.  Mag.  can.  porri.  $.  uxorcm.  cauf.  jj. 
quaJI.  5. 

XXII. 

xt.  siiié-  u L’alliance  forme  un  empêchement  diri- 
rhein*?it^"  mant  des  mar,agcs  aux  mêmes  degrés  que  la 
dirimant J parenté.  Un  homme  ne  peut  donc  contracter 
forme  par  de  mariage , après  la  mort  de  fa  femme,  avec 
laifinuc.  aucune  des  parentes  de  fa  femme  au  quatriè- 
me degré  ; ni  la  femme  , après  la  mort  de  fon 
mari  , avec  ceux  qui  fon  parens  de  fon  mari 
au  quatrième  degré.  La  femme  ôc  le  mari  n’é- 
tant plus  qu’une  feule  chair,  fuivant  l’expref- 
fion  de  l'Ecriture  , les  parens  de  l’un  des 
conjoints  doivent  être  regardés  comme  les 
parens  de  l'autre. 

u Pono  de  affiniute , quam  dicirîs  parenrelameffë , 
qux  ad  virum  ex  parce  uxoris  , feu  que  ex  parte  viri 
ad  uxorem  pertinct , manifeftiflima  ratio  cft  : quia  fi 
fétu  nd  tri  n divinam  fcnccmiam  ego  & uxor  mea  furnus 
uni  caro  ; profeClo  milii  & illi  tnea  fuique  parentela 
propioquiias  una  eflicitur  : quocirca  ego  Sc  foror  uxo- 
rit  mex  io  uno  & primo  gradu  eriinus.  Gregorius  Ma- 
gnas , can.  porrà.  cauf.  j $ . quafi.  5 . 
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Inqmlùà  veto  diTigcnriùs  veritare  fi  per  telles  cir- 
cumfpcclm , omni  exception»  majores  , invcncris , 
quàdpriinus  vir  fupcrftitcm  quarto  gradu  c on  fanguiui- 
taris  acringit , non  différa*  divortii  kmemiam  promul- 
gare  : arque  cnim , u:  Canon  es  dicunt , abftinendum  cft 
j confanguincis  uxoris , ut  proprüs.  Altxand.  III.  cap. 
ex  litteris.  extra.  Je  conjanguinitau  c T ajpniute. 

XXIII. 


* en  ligne  di- 
reâc. 


x L’alliance  en  ligne  directe  empêche  le  u.Effêide 
mariage , comme  la  parenté  dans  la  n ' " ' 1 

gne  en  quelque  degré  que  ce  foit. 

x Qui  fupra  uxorem  filiam  dirxcrit  marrem  ejus  , 
fcelus  operatus  cil  : vivus  ardebit  cum  c»s  , nec  per- 
maiit-bic  tantum  nctàs  in  mcéio  vellrî.  Levit.  io.  14. 

XXIV. 

y Le  mariage  ne  forme  entre  les  parens  de  la  *4.  Si  l* 
femme  & ceux  du  mari  aucune  alliance  qui  j?*^^** 
puifle  les  empêcher  de  s’époufer  : l’alliée  de  fom  F«,m 
mon  parent  n’cft  ni  ma  parente  ni  mon  alliée. 

* * paréos  do 

y Talitecribi  duximus  rcfpondendum  , quod  licèt  mari, 
omnes  confimguinei  viri  fine  affines  uxoris  , tic  omnes 
conlânguinei  uxoris  finr  viri  affines  : imer  confmgui- 
ncos  ramen  uxoris  Sc  viri  , ex  eorumdcm  , fcilicet  * 
vin  & uxoris  conjugio , mülapiorsùs  affinùas  cil  con- 
tracta , prcipccr  quam  inrer  eos  macrimonium  debeat 
impedin.  Innoccntius  III.  cap.  quod  per.  extra,  de  con- 
JanguinitaU  & affinitau. 

XXV. 

J Le  commerce  illicite  forme  une  alliance , **.  Aifimti 
comme  le  mariage  légitime , avec  cette  diffé-  for,néf 
rcncc  cependant , que,  depuis  le  Concile  de  mcrce  ilü- 
Trcnte, l’alliance  formée  par  an  commerce  » i“f- 
défendu  n’empêche  le  mariage  que  jufqu’au 
deuxième  degré  inclufivementen  ligne  colla-  s etead. 
térale  ; d où  il  faut  conclure,  que  celui  qui  a 
eu  un  commerce  criminel  avec  une  femme 
ne  peutépoufer  ni  la  mere , ni  la  focur  , ni  la 
tante  , ni  la  niece , ni  la  coufme  germaine 
de  cette  femme. 

I Ncc  eam  quam  aliquis  ex  propria  confanguiniraro 
eonjugein  habuic  , vcl  aliqua  îlhcirâ  pollurione  macu- 
lavit , in  conjugium  ducere  ulli  profedo  licec  CJiriffia- 
noruin  , aut  liccbir  ; quia  inceltuofus  eff  ta  lis  coïtus. 

Gregorius  Magnus  , tan.  nec  eam.  cauf.  j 5 . quajl.  1. 

Prxrcrcl  fancla  Synodus  ci  Idem  Sc  aliis  gravillimis 
de  cauiis  ( quoniam  in  ulter:otibus  gtadibus  jam  non 
potell  h<i|ii(modi  prohibirio  abfque  difpendio  obfcr- 
vari  ) addutla , impedimemuni , quod  ptopter  affini- 
ratein  ex  fornicarione  concra&am  inducitur , & ma- 
rrimonium  poffeà  factum  dirimit , ad  cos  tantùm  qui 
in  primo  & fccundo  gradu  conjunguntur  reffrmgir.  In 
ultcrioribus  vcrbgradibus  ffatuir  hujufmodi  affimutem 
marrimonium  pollc-j  contraclum  non  dirimerc.  Conci- 
lium  Tridentinum.  Sejf.  14.  cap.  4.  de  Reformationc. 

Les  Canoniales  dijent  que  t alliance  par  un 
commerce  illicite  ne  Je  forme  que  quand  le  crime 
e/l cpnfommé , întra  vas  debitum;  & non  ex  So- 
domitico  congreflu.  Le  Pape  Urbain  11.  déci- 
de ainfi  cette  quejlion  dans  le  Canon.  Extraordi- 
naria , cauf.  . quxft.  2. * 


* 0 1 s 1 K v at  ion  de  M.  du  l'errai. 

On  auroic  pô  pofTer  un*  obfeivatioa  <jtii  eft  en  italique. 

X i » o jr  / t. 

» Puarquoi  vouloir  pafler  par  un  exe*  de  prfoauriQS  , 


» il  dfoillon  d'une  quoffion  traitée  pr  les  Ca  fin  fies  9c  pjr 
*>  les  Canonises  les  pins  télrivés  , & qui  eff  décidée  pat  le 
u Pape  Urbain  II.  dans  le  Canon  txxraurdiaaria.  cauf.  jj. 
mqueft.  u 
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X X V I.  rituelle  rend  nul  le  mariage  qui  a été  célébré 

ii.  u a>a-  a Si  un  homme  eft  allez  déréglé  pour  avoir  ' ces  paonnes  fans  difpenfe.  Ainfi  une 
pïS  ïjfj.  un  nîauva*s  commerce  avec  la  fiacur  de  fa  fem-  *e  ne  Pcut  ^poufer  valablement  fon  parrain  , 

i i ; .r  ïî  nie  f ou  avec  quclqu  autre  de  la  parenté  de  ™ un  8arÇ°n  ^a  marraine  ; le  parrain  ne  peut 
luiw  que  fa  femme  dans  le  fécond  degré , fon  mariage  fyoufer  la  merc  de  l’enfant  qu  il  a tenu  fur  les 
crhrrcpoC  n!cft  Point  ^folu  i parce  que  le  lien  en  cil  in-  £ont*  Bapdfinaux  > « la  marraine  le  pere  de 
terreur  à cc  dilfolublc , quand  il  a éri  une  fois  valable-  *on  filleul  ou  de  fa  filleule  ; & laperfonnequt 


pente  ûe  ion  Uvëque  ; enforte  qu  avant  que  . ‘*UL  H d üaPulc*  memes  rauons  , 

d'avoir  obeenu  cetre  difpenfe  il  ne  peut  en  ont  ^ait  l’empêchement  dirimant 

confcience  - demander  à la  femme  le  devoir  P°uc  ies  dcêr*  de  parenté  au-delà  du  fe- 
conjugal , quoiqu'il  foit  obligé  de  le  lui  ren-  cond  onc  a,u^.  contribué  à régler  cet  empé- 
dre.  La  femme  ne  doit  point  être  privée  de  chcmc,1t  d alliance  foirituclie  ; parce  que  le 
fon  droit  par  un  crime  auquel  clic  n’a  point  formant  déjà  par  rapport  aux  par. 

de  part.  rains  & aux  marraines  une  cfpece  d’union  en* 

« Tu*  fhremiiatis  devenu  polbkvir , unùm  i,  ‘"HH’  Ü'î  *ProPos  9“’?“' 

qut  cura  future  l«irimi  cunjugn  forniarur , cura  dC*  ‘C"S  'lll,Lrt:ns  av'c  autres  (a- 

uxorc  partît  poftmodùm  commorari , 8c  exigere  dehi-  mide(s>  “■  ParÇe  que  les  parrains  & les  marrai- 
mm  , ne  folvcre  requifitus.  Nos  iginir  refpondcmus , ncs  ^.r.ant  obligé*  , fuivant  lcfprit  de  l’Egli- 
quôd uxor  8c à commutione  viri  abftinear propccr pu-  fc  , d'inftruire  ceux  qu’ils  ont  tenus  fur  les 
blicani  honeftaiem , & in  continents  rnanear , donec  Fonts  de  Baptême , cetre  inttruéHon  pourroit 
vir viatn otuverue camis  inereflàs fuerir.  dilioM.»;.'» «n  A l:~..  i.  j...  r___-.ir_r*.  » 


™ ™"!  ttnin  S T/S  ingrefrus  fucrîr’  diUBcntiùs  cft  quelquefois  donner  lieu  à des  familiarités  qui 

£ Ü — tdesr  ““  > " 

poterie  Ce  debebit  cum  Dei  rimote  dohiurn  èi  ful.ere  P0UVO,ent  de  s df  oufer. 

conjugale  ; cum  affiniras  poft  nummonium  inîquè  c Mandaoiw  quatenus  fi  conftiterit  H.  truilieic-in 
conrraéta  illi  noccrc  non  debcat  quac  iniquiraris  parti-  prsdiûi  viri  fihuin  de  facto  fonte  levalîc  , anrcquam 
«eps  non  cxtôir.  Innocentius  III.  cap.  tuce  fratcrnitaùs.  61111  dcfponfallêt  uxorcm  , vos  inter  cos  divo.  imin  t 
extra,  de  eo  quicognoyit  confanguincam  uxoris  fut.  * appel  la  tione  poftpolîri , celebretis.  Innocent.  III,  cap. 

YY\rir  Vtnitns.  extra,  de  cogna  tiont  fpirit. 

A A V i L Ncdum  inter  baptifatum  & ilium  qui  cum  fufeepic 

*7.  Ertct  b Si  un  homme,  croyant  ufer  avec  une  fem-  dc  & u*orem  11116  fufceprionem  camaliter 

*.r“fk  me  des  droits  que  donne  le  mariage  , a eu  “fm"m  » “dem  t imb  .mm  inter  fiifinpienretn , 

^ commerce  avec  h facur  de  fa  femme,  fans  la  ETba^lX^Æ'^t 
connoitrc  , il  n a pas  befoin  de  difpenfe  pour  tlo  & anatrimonium  conttaheudum  impedit , & diri- 
habiter  avec  la  femme  ; parce  qu  il  ne  doit  mit  p°^  conrraftum.  Et  cadcm  qu?  de  fuicipicnte 
point' être  puni  de  l’incefte  qu'il  a commis  lùnt  ditîa,  funt  etiam  de  baptifânee  ccnfenda.  Born- 
ions le  Ravoir.  facius  FUI.  cap.  ncdum.  de  cognatione fpirituali  in  6°. 

b in  leéhun  mariti , abfente  uxore , fordr  ivit  uxo-  XXIX. 

ris , quant  ille  uxorem  putans  fuam  cfTe , dormivir  cum  d C’eft  le  Concile  de  Trente  qui  a réduit  ^-Aqocls 
«.  Super  hoc  v.fumelî  li  ipfeper  fecuritatem  veram  l'empêchement  dirimant  à caufe  de  l'alliance  "ù'j1 
hoc  probavent , quod  mfcius  fcccnc  hoc  feelus...  lepi-  c : n » i •» aie  ifc 

timum  fuum  conjugm,,,  habetu  permuta,.  Ex  cL  fPnn"f11«  a.UI  cas  ?»  °a  V>*nt  de  marquer  : Tj»«  > 
tdio  Tiburien.  canon,  in  lecîum.  eau f.  J4.  quafl.  1.  . autrefois  U S ctcndoit  plus  loin.  Ce  qui  a été  ^ ' j“ 
XXVIII  a,n“  reKld  avec  fagefle , pour  prévenir  les  in-  me». 

• „ convdniens  que  caufoit  le  trop  grand  nom- 

n.Scptii-  c II  fc  contracte  une  affinité  Ipintuelle  en-  bre  d’empêchcmcns  dirimans  que  nroduifoit 
‘JST  *re  *a. perfonne  bapt ifée  & le  parrain  & la  l alUancc,  quand  onlui  donnoitplusd'dten- 
rimant , marraine  , qui  1 ont  tenue  fur  les  fonts,  de  due. 
ralliaiKc  même  qu’entre  le  parrain  & la  merc , la  mar-  . . 

1 raine  8t  le  pere  de  l'enfant  baptifd  , entre  la  J D““  CI^"'"IU.'  prop«r rmJnnadinern  pruhibi. 

S.  perfonne  qui  baprife  & l'enfant  baprifé  , & le  "Tw'u  "tomé  ‘"iuuu^u^' J"“r‘8n0,anret 
1 . , ^ , .1*/  ii-  y . ®ontnuu  matrimoma  , in  quibus  vel  non  fine  maeno 

pere  & la  mere  du  baptile.  Cette  alliance  fpt-  p^xcato  pccferentnr , vcl  ca  non  line  magno  fcanculo 


tilio  Tiburien.  canon,  in  le, Hum.  cauf.  $4.  quafl. 

XXVIII. 


WIuikc  même  qu’entre  le  parrain  & la  merc , la  mar- 
‘ rainc  & le  P«c  dç  l'enfant  baptifd  , entre  la 


* OailftVATiOM  de  M.  du  ['errai. 

L'Aorevr  examine  comment  doit  fc  conduire  un  homme  «loi 
a iié  ail  n pour  axou  un  maavai,  commerce  avec  la 

fora»  de  la  femme;  Mette  une  Décrétale  d'innocent  HI.  La  Dc- 
crétale  bien  entendue  ne  dit  point  te  «jae  L Auteur  lui  fait  dire. 
L Evoque  ne  donne  point  de  difpenfe  , mais  la  femme  peut  de- 
mander le  devoir  a fon  mari  n étant  point  en  faute. 

* R i r o w » t. 

« L'AuKur  n’a  point  prétendu  que  la  Décrétale  d'innocent 
» III.  qu'il  a citée , contint  plus  de  deux  déctfiom;  la  première , 

••  qu'en  cc  cm  le  mari  ne  peut  dunandet  le  devoir  conjugal  à là 
» femme  ; la  faconde  , que  la  femme  n'étant  point  coupable 
*'  P6**1  ,e  demanda  a lbu  mari.  Et  c'cft  ce  que  l' Auteur  a dit 


» dam  l'article  dont  il  s'agit.  On  a ajouté  j la  Dect étale , que  li 
» le  tuati  vouloir  fc  meure  en  état  de  demander  à Ci  femme  le 
» devoir  conjugal  , il  falloir  qu'il  obtint  une  difpenfe  de  l'Eve- 
» que  , c’elt  l'avis  des  Cafuiftcs  Sc  dcsCanooillcs.  Saint  Automn 
«'qui  traite  cette  queihon  j.  cap.  tt.i.  1. dit  en  termes  exprès  ; 
« fui  aiitern  cognovit  co.ijangianejm  uxoris  , i f coofummavii 
» matrimonum  imttur  qutdsm  debitum  rtiderc  tJtd  pettrt  non 
nfostfi  06/fac  difpenfut/ons  , ut  diâi/nt  tfi;  fer  Fptfccpxm  potfjf 
u di/pm/ôri.  On  pouttoit  citer  Ij-JcITus  une  foule  de  Ganoaii- 
» tes  modernes,  mais  il  fulüt  d'indiquer  la  Tlséologie  morale 
« coropofee  à l'ulagc  du  Diocéfc  de  Grenoble  , tome  f . page 
» 1*4.  où  l'on  cite  k paUagc  de  faim  Antonin  , comme  une 
» tcg'e  qui  cil  fuivie  dans  l Eglifc  de  France  , de  mûuc  que 
» daat  U refte  de  l'Eglile  Catholique,  y 
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4,o  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

diriinuntnr.  Volons  itaque  fan&a  Synoéus  huic  in-  XXXII.  * 

S « eû  permis  d'époufer  la  veuve  de  fon  *£j£ 
hvc  millier , joita  licromm  Guiomim  conltinm , .cl  compere , quand  1 entant  qu  on  a tenu  n ert 
ad  fiimmum  uni»  6c  una  , baptifuum  de  baprifmo  pas  né  de  la  femme  qu  on  veut  epouler.  ^ COJtJ 
iptifatum  ipfum  , fie  illius  ^ Qoi.fpiriïalem  habei  compatrem  , cujus  filium  F"*- 
de  lavacro  facri  fomis  accepit , 5c  ojus  uxor  comtna- 
ter  non  cft  -,  liceat  ei , écfun&o  compacte  fuo  , ejus 
viduam  duccrc  in  uxorem  , fi  nullam  lubet  confan- 
guinûans  propinquicatem.  Ex  Contil.  Triàur.  can.  qui 
fpiriiualua.  tauf.  jo.  quajl.  4. 

XXXIII. 


h Un  pere  qui  baptife  fon  propre  enfant , 


fuCupianr  : inter  quoi  ac  baptilatum  ipfum  , fie  illius 
pat  rem  & matrem  , nec  non  inter  baprifantem  8c 
inpcii’arum  , baptiGitique  patrem  ac  matrem  tantum 
ipiritualis  cognatio  contralutur.  Cottctl.  Trident.  Stjf. 

14.  de  Reformât,  cap.  1. 

XXX.  i 

io.  si  l'on  e On  s’eft  conforme  en  France  à ce  qui  cft 

— préferit  par  le  Concile  de  Trente  , de  n’aé-  t 4 f • nmiim 

Koaoc  mettre  qu’un  parrain  ôc  une  marraine  pour  le  fans  néccflité , contracte  une  affinité  fpirituel-  par  te  Pc:e 
on  cntjnt  Baptême  d’un  enfanr.  En  cas  que  d’autres  le  avec  fa  femme,  qui  ne  peut  réfoudre  le  ma-  <p 
d"une 'pro-  pcrfonties  que  celles  qui  foitt  désignées  pour  nage  ; mais  qui l'cmpèche  de  pouvoir  exiger , on 
cü.-uon  , parrains  6c  pour  marraines  tiennent  l’enfant , fans  difpenfc , le  devoir  conjugal  de  fa  femme 
"g*  elles  ne  conrraüent  aucune  affinité  fpirituelle  mere  du  baptifé.  Cependant,  fi  un  pere  baptife 
éSUdoyé.  pour  ce  fujet , même  quand  elles  auraient  te-  f0n  enfant  qui  fe  trouve  en  danger  de  mort , # 

nu  l’enfant  comme  ayant  une  procuration  du  quand  il  n’y  a point  d’autre  perfonne  pour  lui 
parrain  ôc  de  la  marraine.  Celui  oui  tient  un  adminiftrer  le  Baptême , il  n’eft  point  obligé 
enfant  déjà  ondoyé  , pour  lequel  on  ne  fait  d’obtenir  de  difpcnfe  pour  ufer  avec  fa  fem- 
quercnouvellerJes  cérémonies  qui  précédent  me  des  droits  du  mariage, 
ôc  qui  fuivent  le  Baptême , ne  contracte  par-  ^ fupradiéhis  geniror  filium  fuum  corpore  nwa- 
là  aucune  alliance  fpirituelle.  rientem  aipiciens , ne animam  pcmeruâ  motte  pcrcun- 

'«  p.iochut , xnrequam *1  baprifnmm  «Mn  ***“““' * f«ri  ””di  b?P‘‘rt“"s  b,it'  “ “» 


uim  coniurct.uuiu  , . - . . , 

1 J-.-'  * « ■ r ,,u Kir  r.-ifrirr  de  poteftate  autons  morm  & cencbrarum  etiperet  , 

accedat  , <U>£ & iîregnum  Chtiffi  jam  regnatumm  fine  dubicario- 

tranfmirterct  ; benè  fccifle  laudarur , Ô£  ideireb  fu* 


tut  , quem  veî  quos  elegecint  ut  baptifatum  de  lâcro  ^ In  f< 
Fonce  (ufeipiant  : 6c  cum  vcl  eus  tantum  ad  ilium 


fufiipiendum  admitcac  , 5c  in  libro  corurn  nomina 


fibi  jam  légitime  fociac.r  impunc  quandiù  vixe- 


. , . ,nnm  rit  » iudicamus  mancre  conjun&um  : nec  ob  hoc  con- 

defcnbai  ; docaïqac  coquanyogniio.iym  conm-  ' llmnates  diïilu,  aUquaaii.  ftpararido- 

aJlu  ultra  dchgnatos  baptifatum  tetigerint , cognatio- 

nent  fpiritualem  nullopaflo  •ontrahant , confliiuriont-  XXXIV. 

bus  in  contrarium  facicntibus  noa  obftantibus.  Con-  . , , . . 

u 1.  Tridtnt.  Stf.  14.  ap.  1.  L'adoption  n'ayant  point  lieu  parmi  nous , -u- 

comme  aans  le  Droit  Romain  , Palliance  lé-  ci,emcu.  t 


. ir  , , gale  , qui  produifoit  chez  les  Romains  un  ladoptwa. 

/St  1 on  faifoit  encore  préfenter  a la  Co  empêchement  dirimant  des  mariages  , n’eft 

_ rmation  par  un  parrain  ôc  une  marraine  , il .«  — 

j«riac  «i-  fe  formeroit  une  alliance  fpirituelle,  qui 


yj-Allian-  

£'  firmation  par  un  parrain  & une  marraine  , il  '^  connue  cn  Frlnce. 

_.i.c — fe  formeroit  une  alliance  fpirituelle,  qui  te-  ' . , 

roit  un  empêchement  dirimant  de  mariage,  UCtuwmJeXamm^J's^tw 
entre  le  confirmé,  fon  parrain  âc  fa  marraine,  mau  non  pas  avec  tous  Us'ff'ts  que  lui  donnou 
Ôc  entre  le  parrain  ôc  la  merc  de  l’enfant , la 
marraine  ôclc  pere  du  confirmé  : mais  cette 
cérémonie , de  faire  préfenter  les  enfans  à la 


U Droit  Civil. 

XXXV. 

r i L’empêchement  de  l’honnêteté  publique 

Confirmation  par  un  parrain  ôc  par  une  mar-  vient  des  fiançailles  : il  confifte  en  ce  que  le 
raine , n’eft  plus  en  ufage.  fiancé  ne  peut  époufer  aucune  parente  en  li- 

/Eaquoque  cogrutio,  qux  ex Con/îrmatione  con-  gne  direde  de  la  fiancée  , m une  parente  au  ^ p“Bl 
/i,-.....  rilfirfflntnmfc  c ntifirmatem . îlliufiiue  p.i-  premier  degré  de  la  lipnecoIlaterale.il  cn  auonlwor 


If.  Neu- 
vième cm- 


irjlihür  ',  crnifirnmuin  & conliimjtem . Uliufique  pi-  premier  degré  de  11  ligne 
trem  5c  matrem  , ac  tenemem  non  egrediatur  j om-  Je  même  de  la  fiancée  par  rapport  aux 
nibus  intet  alias  uerfonas  hujus  fpintalis  congnationis  prercs  Jg  fon  fiancé, 
impedimentis  fuolatis.  Concil.  Trident.  Sejf.  14.  de 
Reformât,  cap.  a. 


i Sanc  fi  prxfata  puella  ante  defponfationcm  fepti- 


* O 0 s * rv  at  ion  de  M.  du  Pernù. 

Il  faut  effacer  ce  nombre  d’autant  qu'auuefott  c’ètoit  un  etn- 
Dccbcme-q:  dirimant  de  bapnfer  ou  de  tcuir  fou  enfant  ; mais 
toit  par  malice  M pat  ignorance  <ju'on  l'ail  fait , il  y a pluficuts 
fieclct  que  tout  cela  cft  abrogé. 

Jt  J f O K t M. 

.11  D'y  « point  de  loi  CtdâM^K  00  Civile  qui 
n ce  qui  eft  ptefent  fur  ce  fujet  par  les  Canont  S;  p>t  les  DccrÇu- 
,,  les.  Bien  loin  que  l'ufage  y ait  dérogé  depuis  plulîtuts  lieclct , 
» Ici  anciens  & les  nouveau»  Canoniftcs  ou  Calai  lie  s «nt ,OIK 
I.  décide  que  le  pere  qui  par  malice  baptife  fon  enfant  , ne  peut 
• dcmani.i  le  devoir  conjugal  a fa  fcmiae  , à moini  qu  ii  n ait 


» obtenu  une  difpenfe  de  fon  Evêque.  S.  Thomas  Ce  faint  Bona- 
» ventute  , dan»  leurs  Commentaires  fnr  le  quattiéœe  livre  du 
».  Maîtte  d«  Sentence*  » Diftmclion  41.  ptopofent  comme  une 
» réglé  confiante , ce  que  l|on  a dit  dans  cec  article , & 1 Auteur 
».  de  la  Théologie  morale  rapporte  leur  décilîoo , page  4*1.  du 
» cinquième  volume  , comme  une  Loi  fut  vie  par  toute  lEghfc 
» Ca'.hoW.  l’lufieurs  Rituel,  d.fent  la  meraechofe  , celui 
d'Orléans  cft  cité  dans  le.  Conférence*  du  Diocefc  de  Pans  fi* 
le  Mariage  , où  l'on  avertie  qu’en  ce  cas  celui  qu.  a bapt.K 
fon  enfaut  fans  nécclliié  ^ doit  prcivhe  une  difpcnic  de  I Lvé- 
qne  pour  ufer  fan*  ferupule  des  droits  du  mariage.  Il  ne  faut 
qu’ouvrir  les  Ouvrage*  des  Cafu.ftes  Bc  dc.Cam-niftes  qui  ont 
parlé  de  ce  fujet  pour  trouver  cette  doOrioc  répétée  en  une  m- 
Hmcé  d’eudroin.  « 
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DU  MA 

muni  annum  comploverar  , licèt  pcrdidu*  vir  i def- 
ponfarionc  ipftus  pudlx  ipio  jure  front  abfolunu  , 
cum  ea  in  emn  confondre  noluenr  ; iuhouelïum  u- 
n«.n  vidctur  uc  nutrei»  habcat,  cujm  hlia  &:t  fibi 
defponfara.  Aitxand.  III.  cap.  acctjjit.  txtra.  de  dcf- 
ponfxnont  itnpuberum. 

Juftitix  pubhcæ  honeftatis  intpedimenrum  , ttbi 
fponfalia  quacumque  rarionc  valida  non  erunt , fane- 
ra Syaodus  prorsùî  toUir  ; ubi  auteni  valida  fûcrir.t  , 
primum  gradum  non  excédant  : quoniam  in  uiteriorî- 
bos  gradibus  jam  non  poreft  hujuiroodi  prohibirio  abf- 
que  difpendio  obfcrvari.  Canal.  Trident.  Sejf.  1 4.  de 
Reformât,  cap. 

Avant  le  Concile  de  Trente  t f empêchement 
du  mariage  qui  venait  de  t honnêteté  publique 
alloit  aujfi  loin  que  celui  de  la  parenté. 

XXXVI. 

1 *«&?”£  / Lorfque  les  fiançailles  font  milles  par  le 
l«  ne  p«>.  d&'auc  d’âge  ou  de  confentemenc  , ou  parce 
duUcnc  Pu  que  l’une  des  parties  efl  engagée  dans  les  Or- 
“res  facrés , ou  dans  un  autre  mariage,  clics 
fkonncceoi  ne  produifent  point  d'empêchement  d’hon- 
pubiupe.  nétetd  publique. 

y oyeq  , fous  la  maxime  précédente , le  Cha- 
pitre j.  de  la  Sejf.  24.  du  Concile  de  Trente. 

I Lirtcras  ru*  fratemitatis  accepimus  , ex  quartim 
ceuore  perpendiuius , quod  cùm  quidam  cflet  pcrfctfcr 
xtatis  , quamdam  puellam  in  cunabulis  dcfponfavit  : 
procédante  veto  tcmporc  irurrem  pucllx  cognovit , 3c 
xn  uxorem  duxit. ..  confulrationi  eux  caliter  refponde- 
mui , quod  G prxlktus  vir  marrem  paella: , amequam 
feptimum  annum  complelfet , in  uxorem  accepir , ma- 
trimontum  non  didblvas  , cùm  defponlârioncs  hujuf- 
modi  nulle  fini  , qux  in  cunabulis  tiunc.  Verùm  , fi 
poftquam  puclla  feptimum  annum  complevic  , pra- 
oi&us  vit  matrem  ejus  accepir  uxorem  , cùm  fponfalia 
ex  ninc  placcre  eonlucvcrinc  , inter  eos  fententiam 
divortn  non  différas  promulgue.  ALxand.  III.  cap. 
litieras.  extra,  de  defponfatior.c  in:pt.bc ru/n. 

XXXVII. 

's?  He»,  m Les  fiançailles  faites  fous  condition  ne 
laocaiik*  forment  point  d'empêchement  d'honnêteté 
<biu  coodî-  publique  , lorfque  la  condition  ne  fe  trouve 
uom-  point  accomplie.  Ce  qui  doit  être  fuivi , mê- 
me quand  il  y a un  terme  pour  la  condition, 
ôc  que  ce  terme  n'eft  point  expiré. 

m Qui  fponftlia  cum  aliqua  mulierc  fub  conditio- 
ne  contraste  t û poihnodùm  , ante  condirionis  even- 
tum  , cum  alia  prions  cônfanguinea  per  verba  con- 
crjxerit  de  prxfenti  , cum  fccunda  rcnunerc  debebir  j 
cùm  ex  fponlaSibus  conditionalibus , anteconditioncm 
cxrantem  , ficuti  confenfum  non  habentibus , & inecr- 
tit  , nulia  publicx  honeftatis  juftitia  oriatur.  Bonifa- 
cius  y III.  cap.cx  fponfahb.  §.  UU.  de  fponfalibus  in  6°. 

XXXVIII. 

5 s.  Won , n Les  fiançailles  forment  un  empêchement 

cjùll«a,fui-  «^honnêteté  publique  , qui  réfout  les  fiança il- 
vics  d'a«-  les  pofléricurcs  , & même  le  mariage  fuofé- 
" fiaa'  quent  avec  les  frères  & les  focurs  de  la  perforv 
ne  fiancée;  mais  elles  n'empêchent  pas  qu’on 
n’époufe  la  perforine  à laquelle  on  s’etoit  d’a- 
bord engagé  , quoiqu’on  fc  fort  fiancé  depuis 
à une  de  fes  parentes , ou  à un  de  fes  parens 
au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale. 


R I A G E. 

n Ex  fponfalibus. . . . oritur  efficax  ad  impedieu- 
dum  fie  dtrunendum  Icqu.ntu  fponfalia , vel  m.irrimo- 
nia  , non  auicm  ad  prxcedentia  diilolvcndum  , impe- 
dimcntum  public*  juftitixhoncftatis.  Bonifacim  I' III. 
cap.  ex  fponfaübus.  dtfponfalib . & matrimon.  in  6°. 


XXXIX. 


o L’empêchement  de  l’honnêteté  publique  <^uc  ,€ 
le  tonne- -par  le  mariage  qui  u cft  point  con-  Doo  frn- 
fommé;  foie  qu’une  des  parties  décédé  avant  for- 
la  confommation  , foit  qu’elle  fafle  des  vœux 
dans  un  Monaftcre  avant  que  d’avoir  conforn-  Hoonéte* 
mé  le  mariage  , foit  quelle  ne  puifle  le  con-  ü Publi" 
font  mer  par  impuiflance.  Il  y a cependant  cet-  ^ 
te  différence  à faire  entre  l’empêchement  de 
l’honnêteté  publique  qui  vient  des  fiançailles, 

& celui  que  produit  un  mariage  qui  n’a 
point  été  confommé , que  le  premier  eft  ren- 
ferme dans  le  premier  degré  de  la  ligne  col- 
latérale , & que  le  fécond  au  contraire  s’é- 
tend , comme  celui  de  la  parenté  , jufqu’au 
quatrième  degré  inclufivcmcnt  ; parce  que  le 
Concile  de  Trente  n’a  point  dérogé  pour  cet- 
te fécondé  cfpcce  d’honnêteté  publique  aux 
anciens  Canons  , qui  éccndoient  ccf  empê- 
chement jufqu’au  quatrième  degré. 

o Si  quis  defponfiverit  uxorem , vel  fubharravcrir , 

& five  prxveniente  die  mortis  , five  irruenubus  qiu- 
bufdam  aliis  cauüs  isinimè  eam  cognoverir,  neque 
fuperftes  cju$  Inter  , neque  ullusdc  con&nguiniure 
cjui  eandem  fibi  tollat  in  uxorem  ullo  unquam  tempo- 
re.  Julius,  con.  Ji  quis.  sauf,  17.  quaJI.  1. 

Pie  V a déclaré  par  une  Bulle  exprejje  de 
C an  i$6j.  qui  commence  Ad  Romanum  , que 
le  Concile  de  Trente  ré  avait  rien  changé  pour  le 
nombre  des  degrés  dans  le f quels  V empêchement 
de  V honnêteté  publique  , f ormé  par  un  maria- 
ge non  confommé , doit  avoir  lieu.  On  peut  voir 
au  Chapitre  fponfam.  extra,  de  fponfalib.  & 
matrimon.  Que  „fuivant  le  droit  établi  parles 
Decrctales , cet  empêchement  alloit  aujji  loin, 
que  celui  de  la  parenté. 


XL. 


Il  y a trois  cas , dans  lcfquels  les  deux  cri-  ^ Dixié- 
mes d’adulterc  6c  d’homicide  forment  un  em- 
pêchement  dirimant  du  mariage  :ple  premier  ^ 
dc  ces  cas  eft  quand  l'une  des  parties  qui  cit  ',cot  Ju 
engagée  dans  le  mariage  commetbn  adultéré 
avec  une  autre  pexfonne  , promettant  à fon  «k 
adultere  de  l’époufer  après  le  décès  de  la  par- re-  PccîUtcr 
rie  innocente. 

p Cùm  uxor  ipfius  effet  viam  univetfe  carnit  in- 
greffa  , mcrcmccm  , cui  adhxfcrat  > dcfponfavit.  Nos 
iginir  inqaifirioni  tu*  ralicer  rcfpondmmr , quùd  nili 
alter  corum  in  morrem  uxoris  defunû*  fuerit  marhi- 
narus  , vel  eâ  vivente  fibi  fidem  dedvrit  de  matrimo- 
nio  conrrahendo  , legitimum  judices  nutnmoniuin 
fupra  dictum.  Innoctnttus  III.  cap./tgr.ijûajli  txtra.  de 
to  qui  duxit.  in  matrimon.  quant  poliuitptr  aduiur. 

Rclatutn  eft  auribus  faneïorum  Saccrdotura  , quem- 
dam  altcrius  uxorem  ftupro  viola lïè  , & infuper  mtr- 
ch*  , viveme  viro  fuo , juratnenmm  dediffe,  ut  poft 
legitimi  mariti  mortem,  li  fup;rvixiirer,ducerec  uxo- 
rem ; quod  3c  faftum  cft.  Talc  ergo  connubium  pro- 
hibemus  3c  anatheimcifamus.  Ex  Coneil.  Tribur.  ton. 
rdatum.  cauf.  3 1 . qux  fi.  1 . 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

nndi  ÿ cùtn  talc  dainnum  tali  lucro  Ecclefia  compen- 
se non  vclic.  Ad  hue  Sarraceni  quidam  in  bcilo  funt 
Chriftianos  interfcciflc  notati. . . poftei  verb  Sarrace- 
ni , ad  fidcui  conveifi,  uxorcs  corum  quos  in  bclli 
cercamine  occidaunt  fibi  matriinonialirer  copula- 
runr. . . in  his  ijjitur  refpondemus  , quod?  cùm  taies 
non  procuravennt  virorum  inreritum  deJunêkorum  , 
matrimornum  inter  hujufmodi  perfonas  licite  poteft 


4j?i 

XLI. 

4t.  le  ma-  y Si  un  homme  contra&e  nn  mariage , pen- 

«lafhf  avec  dant  la  vie  de  fa  première  femme,  avec  une 
une  femme,  autre  femme  qui  fixait  qu’il  eft  marié  ; non-feu- 
rettdaut  u jcmcnt  le  mariage  eft  nul,  mais  encore  cet 
ma» , rend  nomme  ne  peut , apresla  mort  de  la  première 
nji  le  m j femme,  époufer  valablement  celle  avec  la-  con:rahi;eculitercopularidivoitniinnequcuncpoftu- 
bi-'avV/iâ  quelle  il  avoir  contracté  un  mariage  nul.  Il  tare.  LeUfiinus  III.  cap.  laudabUem.  extra,  de  convcr- 

XLIV. 


même  per-  en  eft  de  même  de  la  femme  qui  s’eft  mariée  flont  irsJ^e!wm' 
fonnemprès  la  vie  de  fon  mari.  Dans  l’un  & dans 

«arT"  “ l’autre  cas  il  faut  que  le  mariage  nul  ait  été 
confommé  , pour  former  cet  empêchement 
dirimant. 

q Ex  litterariun  ruarum  infinuarionc  acccpimi»  , 
quod  T.  uxorem  fiiam  in  adulterio  deprehenfam  de 
rui  anteceflbris  atlènfu  abjecir , eux  poftmodùm  ac- 
cepir  habirum  Monachalem.  Sud  diéhu.T.  amequam 
ilia  decederet , aliara  fuperinduxic  & plurcs  futeepir 
filios  ex eadem. . . frarermtati  eux igitur  refpondemus , 
quod  illosdcbes  ab  invieem  fepararc  : idem  veto  vir, 
indiftà  ei  de  adulterio  pccnirenriâ  , allant  duccrc  po- 
terir  in  uxorem.  CUmertS.  lll.  cap.  tx  litterarum.  ex- 
tra. de  <o  qui  duxit  in  marri  mon.  quant  poil,  per  adul- 
frrium. 

XL  II. 

41.  Si  la  y Si  un  homme  pendant  la  vie  de  là  femme 
nv-nê  J\T  promet  à une  autre  de  l’époufer,  fans  avoir 


pou  fer  pen- 
dant un  pic- 


r d’habitude  avec  elle  ; ou  même  contrade  un 


cèdent 

riAgc 


• mariage  nul,  fans  le  confommcr,  il  peut  après  . . . o 'à  ai 

T icnÜ  ta  mort  de  fa  première  femme , époufer  celle  faifant  produire  au  crime  un  empêchement 
le  ma-  à qui  il  avoit  fait  la  promefle,  ou  avec  laquelle  dirimant  du  mariage  dans  les  trois  cas  qu  on  ment  du*» 

vient  de  marquer  , a été  de  prévenir  plusieurs 
inconvéniens  très-fâcheux.  Ccfl  pourquoi  on 
n’accorde  point  de  difpenfe  pour  contrader 
des  mariages  au  préjudice  de  cette  efpece 
d'empêchement  i mais  on  en  donne  quand  Ici 
mariages  font  contrariés.  Ceft  à la  Péniten- 
ceric  où  l’on  fe  pourvoit  fur  ce  fujet , a tin  que 
la  difpenfe  , paflànt  par  une  voie  fecrette  , 
n'attire  pas  furies  coupables  les  punitions  de 
la  Jufticc  Séculière;  quoiqu’ils  les  aient  bien 
méritées. 

XLVI. 


t Le  troifiéme  cas  ou  le  crime  forme  un  44-Troi- 
empêchement  dirimant  eft  lorfquc  l’homicide  * 

eft  joint  à i’adultere , comme  quand  un  mari  joint  à re- 
fait mourir  fa  femme , afin  d'en  époufer  une  dull“*- 
autre , avec  laquelle  il  a eu  un  commerce  illi- 
cite. L'empêchement  dirimant  a lieu, quoique 
la  femme  n ait  point  eu  départ  à l’homicide. 

t Super  hoc  quod  quxfivifti , an  liceat  alictri  cum  ea 
comiaiiere  matrimonium , quant , uxoce  fus  vivente 
fibi  de  fado  nurritnonio  copulavit  ; taliter  rcfpondc- 
rouî  , quod  fi  adultéra  eft  in  morrein  usons  aliquid 
machinau  , five  fidem  dcdic  , fivc  non  , quod  ei 
dcfun&â  hanc  cflct  dudurus  , fecundùro  Canones  ab 
eju*  confortio  prohibetur  ; & Jure  prohibitio  perpe- 
tub  eft  fervanda.  Altxand.  III.  cap.  fuper  hoc.  extra, 
de  co  qui  duxit  in  matrimon.  quant  poil,  per  adulter. 

X L V. 

On  fentbien  que  le  motif  que  l’Eglifc  a eu,'  as- Mouéi 


- à qui  il  avoit  fait  la  promefle,  ou  avec  laquelle 
il  avoit  contradé  un  mariage  nul, 

r Si  quis  , uxore  vivente  fide  data  promlfit  aliam 
fe  dudurum  , vcl  cuin  ipia  de  fado  conrraxir  $ fi  nec 
ancc , nec  port  , légitima  cjusfiipcrftirc , cognovir  eau- 
dem  ÿ quant  t u unique  ipforum  , pro  eo  quod  in  hoc 
graviter  deli  que  tint , fit  pamicenua  injungenda  ; non 
eft  tanten  matrimonium  , quod  cum  ca  conrraxir  poft 
uxoris  obmitn  , dirimcnduin.  Cxrerùm  tolerari  non 
débet  fi  ptiùi  vel  pofteà , dum  vixerit  uxor  ipfius , illam 
adulterio  polluillcr.  Gregor.  IX.  cap.  fi  quis.  txtra.de 
te  qui  duxit  in  matrimon.  quant  poliuit  per  adulttrium. 

X L 1 1 1. 


as  Second  /Le  fécond  cas  où  le  crime  produit  un  w Les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Infi- 
***•  P-uu- empêchement  dirimant  , efl  quand  un  des  delcs  ne  produifant  d’ordinaire  que  des  effets 
IKoimcuîe  conjoints,  quia  fait  mourir  1 autre,  époufe  funeftes,  comme  Tapoftafie  de  la  partie  fidele,  de 
è\in  <k*  une  perfonne  qui  a eu  part  à l'homicide.  Une  & la  mauvaife  éducation  des  enfans , l'Eglife  Rd,*i0CL 

' veuve  , par  exemple , ne  peut  époufer  celui  a déclaré  nuis  les  mariages  contradés  parles 

qui  a tué  fon  mari , fi  elle  a participé  à la  mort  Chrétiens  avec  les  Infidèles.  Un  Payen , un 

de  fon  mari  : ôc  en  cas  qu  elle  l’époufe  , le  Juif  ou  un  Mahometan  qui  fc  convertit,  peut 

mariage  eft  nul  : mais  fi  elle  n’a  point  eu  de  même,  s’il  le  juge  néccflàirc  pour  fon  falut, 

part  à 1 homicide , le  mariage  eft  valable  ; on  quitter  fa  femme  qui  perfévere  dans  l’infider 

doit  raifonner  de  la  même  maniéré  de  la  lité,  fit  en  prendre  une  autre. 

femme  par  rapport  au  mari.  * . ...  ..  ..  .,  . 

1 ri  « Si  quis  gennlis  gentilcm  uxorem  dimilent  ante 

/‘Intcrrog.ifti  de  Sarracenis  qui , dum  in  captivitate  baptifmum  , poft  bapriffnum  in  poreftate  ejus  eiir, 
erfenr , quanundam  Chriftianarum  viros,  earum  infi-  eam  habere  vel  non  habere.  Ex  partirent.  Theodori. 
diis  Bc  machinacionibus , occiderunt,  utrùm,  quia  pof-  can.fi  quis.  a S.  quxfi.  1. 

teà  per  ipfas  ad  fidem  Chriftianam  converfi  funt , eas  Si  infidelis  , dicir  Apoftolus  , difeedit , difeedar  j 
de  jure  poilint  accipere  in  uxores  y vcl , fi  duxerinr , non  eft  cnim  iervituii  fiibjetftus  frareraur  foror  in  lm- 
conjugium  tencat  corumdîln.  Hic  Triburicnfis  G?n.  jufmodi  : id  eft  , fi  Infidelis  noluerit  elfe  Cum  conjuge 
ulii  rcgulâ  contenti  fumus  , allèrent» , quod  fi  in  mor-  fideli , hic  agnofeat  fidelis  fuam  libertatem  ; ne  ica  fe 
tem  ipforum  maliriosè  fiierinr  machinatx,  licèt  ea-  fubjcÂum depuret  fervituri , utipfain  dimittac  fidem, 
mm  Audio  ad  fidem  acceilèrint  j nec  ranien  eis  ad-  ne  conjugem  amittat  infidelcin.  A mbrofius.  can.fi in- 
hatctc  écbent  j nec  funt , fi  adhxferint , eriam  rôle-  fidelis  cauf.  a 8.  quxfi.  J. 
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D U M A 

Si...  alter  infidelium  conjugua»  ad  (idem  Catholi- 
cam  convcuarur,  altcro  , vel  nullo  modo  , vd  non 
fine  blafphenua  divmi  nominis  , vcl  ut  cum  pettra- 
har  ad  monale  pcccatutn  , ei  cohabirarc  volentc  : tpi 
rclinquitur  ad  lecuncb,  fi  voîueiic  , vota  tranfibir.  tt 
in  hoc  cafu  intclligimuî  quod  ait  Apoftolus  : fi  infide- 
liî  difeedit , difccd.it  ; tracer  enira  rel  foror  non  cft 
fervituti  fubjcdV.  s in  hujufmedi  ; Sc  canonpm  cti;m  in 
quo  dicimr  , conrumclia  creatoris  folvir  jus  imrrimo» 
r.ii  circa  cum  qui  lelinquitur.  Inntcennui  III.  cap. 
quaruo.  extra,  de  divorths . 

XLVII. 

«hamie* ,c  x ^a's  ^ deux  Fidèles  étant  mariés  dans  le 
meât  de  fciti  de  l’EgHfe , l’un  des  deux  abandonne  la 
d ' Fan  d Pour  ^a‘re  idolâtre  » ouMahomé- 
wujomts^  1411  j l’autre  partie , qui  perfévere  dans  la  foi , 
aperde  ma-  ne  peut  fe  marier  ; parce  que  le  Sacrement 

o^cladiT-  3ue  ^CS  ^CUX  Part*eS  ont  re<iU  rend  mar‘a* 
fuiuiion.  gc  indiflolublc  ; au  lieu  que  le  mariage  des 
rayens  , qui  n’a  point  été  honoré  de  la  di- 
gnité de  Sacrement,  peut  Être  réfolu  en  fa- 
veur'de  la  partie  qui  a embrafTé  la  foi  de  Je- 
fus-Chrift. 

x Si  verb  alter  fidelium  conjuyim. . . rranfeat  ad 
genôHtans  errorem  , non  credimus  quod  in  hoc  cafu 
u qui  rclinquirur  , vivente  alccro  , pallie  ad  fa.und.ts 
nuptias  cotivolare  , licct  in  lu>c  catu  major  uppaccat 
conrumc'.ia  creatoris.  Nam  crfi  nucntnoniutn  verum 
inter  infidèles  exilht , non  camen  elt  ratuin  : inter  fi- 
dèles autem  verum  8c  rarum  exiftil  ; quia  Sacramen- 
tum  fidei , quod  femel  eft  adinifium , nuinquain  amitti- 
tur  ; fed  rarum  dficit  conjugii  Sacramenrum , ut  ipfum 
in  conjuçibus  illo  durante  perdurât.  Nec  obftat  quod 
àouilvjfaim  forfanobjicitur , quod  fidelis  ichctus  non 
debeat  jure  fat»  fine  culpa  privari , cùm  in  raulris  cafi- 
bus  hoc  conting.it  \ ut  II  alter  conjugum  incidatnr. 
Jnnoctntius  III.  cap.  quanta,  extra,  de  dtvortïis. 

XLVIII. 

4,  ^ y Quoique  l’Eglife  ait  toujours  défendu  les 
ïnuiK  le  mariages  entre  les  Catholiques  Ac  les  Iîcréti- 
“•riaKc  ques  , elle  n’a  point  déclaré  nuis  ces  fortes 
K6àfeue>  de  mariages.  Louis  XIV.  a étc  plus  loin  i 
& l«  ta-  puifqu’en  défendant  cefrmariages  il  Jes  a dé- 
t ft  rvF*  clarés  non-valablement  contractés.  Ainfi  en 
France  , où  le  Roi  a le  droit  de  mettre  des 
empêche  mens  dirimans  au  mariage,  on  ne 
peut  douter  que  celui  d’un  Catholique  avec 
une  Hérétique  ne  foit  nul.  Le  motif  de  l’Edit 
eft  que  ces  fortes  de  mariages  expofent  les 
* Catholiques  à une  tentation  continuelle  de 
fc  pervertir,  & caufenc  une  profanation  vifible 
d’un  Sacrement , auquel  Dieu  a attaché  des 
grâces  , qui  ne  peuvent  être  communiquées 
a ceux  qui  font  a&uellement  hors  de  la  com- 
munion des  Fidcles. 

y Voulons  Si  nous  plaît,  qu’à  l'avenir  nos  fujets  de 
la  Religion  Catholique , Apofto'iquc  & Romaine , ne 
pu  illo  nt , fous  quoique  prétexte  que  ce  foir , -con trac- 
ter mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue  Ré- 
formée y déclarant  tels  mariages  non  valablement  con- 
tractés , & les  enfin*  qui  en  proviendront  illégiti- 
mes , & incapables  de  hu  céder  aux  biens  , meubles 
Bc  immeubles , de  leurs  pcrcs  & mères.  Edit  du  mois 
de  Novembre  t68o. 

Nous  ayons  des  exemples  des  difpenfes  accor- 
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dus  parles  Papes  à des  Princeffcs  Catholiques  , 
pour  époufer  des  Princes  Hérétiques.  On  prena 
dans  ce  cas  des  mej lires  pourconjen'er  à la  Prin - 
cejje  Catholique  la  liberté  de  profcjfer  la  Reli- 
gion dans  laquelle  elle  cjl  née. 

X L1X. 

z Le  Mariage  contrarié  par  violence  & par  Do1** 
une  crainte  capable  d ébranler  une  perfonne  «échtmenr, 
confiante,  eft  nul  ; parce  que  la  liberté  eft  ef-  *•  «iotence 
fcntielle  pour  la  validité  du  confentcmcnc  des  ^ U w4Ul* 
parties  pour  les  mariages , de  même  que  pour 
tous  les  autres  Contrats. 

{ Cùm  locum  non  habeat  confenfiis  nbi  metus  vel 
coadio  îiuerccdit  , nccclfc  eft  ut , ubi  afiênfus  cujuf- 
que  requiricur , coadionis  tnateria  repcllatur.  Macri- 
monium  aurcm  folo  confenfu  contrahitur  } Sc  ubi  de 
ipfo  quarritur  , pleni  debet  lécuntatc  ille  gaudere , 
curus  cftanimus  indagandus  , ne  per  timorem  dicat 
llbi  placerc  quod  odir , & icquatur  exirus  , qui  de  in- 
vitiv  folct  nuptiis  provenire.  Alexand.  III.  cap.  cum 
locum.  extra,  de  fponfalibus. 

Sanè  illis , qux , benediâtooe  accepta , mot  à fpon- 
fis  aufiigiunt , anrè  carnis  copulam  fubfecut.im , alle- 
rentes  le  nuuquam  in  illos  veraciter  confcnfiltè  , fed 
mc-tu  ilLco  compullâs  verba  protuhllc  confensùs  , IkcC 
anittio  diiremiicnt  , non  ft-atim  cft  audiemia  dcnc- 
ganda  *,  fed  de  illaro  metu  cil  cum  diligenm  inqui- 
rendum  ; Sc  fi  calas  tnetus  inveniatur  il  U tus  qui  po- 
tutt  cadcre  in  conftantcin  virum  , erunt  non  immé- 
rité audicudx.  Honorius  III.  cap.  confuleauoni.  extra, 
de  Jponfjlibus. 

Pour  que  la  crainte  rende  un  mariege  nul  t jo/Quelle 
il  faut  qu’elle  vienne  d’une  caufe  libre  & 
étrangère  ; qu’elle  ait  pour  fin  le  mariage , fit  uuj.  MUi>c 
qu  elle  ne  foit  point  imprimée  par  une  auto- 
riié  publique  fit  légitime.  Ainfi  un  mariage  ne 
feroit  point  nul , fi  un  homme  ne  s’ecoit  marié 
que  pour  fc  garantir  d’une  maladie  qu’il  a crû 
é\  iter  par  l’ufagc  du  mariage , ou  s’il  avoir 
voulu  éviter  par  le  mariage  un  autre  péril  au- 
quel il  fc  voyoit  expofe  , comme  un  Roi  qui 
épouferoit  la  fille  d'un  autre  Souverain  pour 
terminer  une  guerre  fanglantc  , ou  fi  un  par- 
ticulier étoit  condamné  par  la  Jufticeaépoi:- 
fer  une  perfonne  avec  laquelle  il  auroit  d’a- 
bord contracté  un  mariage  nul. 

Autrefois  le  ptariage , quoique  nul  pour  avoir 
été  coutradé  par  crainte  , étoit  confirmé  de  plein 
droit  par  la  cohabitation  volontaire  de  la  partie 
qui  avoir  été  forcée;  parce  que  la  promejfe  de  ma- 
ri  âge  fui  vie  de  la  cohabitation fai  foit  un  vérita- 
ble mariage , fans  que  la  préfence  du  propre  Curé 
fût  requife  fous  peine  de  nullité:  mais  à prefent 
il  faut  réhabiliter  ces  mariages  , & donner  un 
confentement  libre  , avec  toutes  Us  formalités 
preferites  parles  loi  x pour  la  validité  du  maria- 
ge ; parce  que  Code , étant  nul  dans  fon  principe, 
ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui  Je  fait  dans  la 
fuit;  , qu’en  renouycllant  le  confentement  avec 
toutes  Us  formalités  qui  peuvent  U rendre  vala- 
ble : mais  la  Jujlice  peut  dans  certaines  circon- 
flances  forcer  la  partie  qui  a habité  volontaire- 
ment à donner  ce  nouveau  confentement . 

Rrr 


t» 


: Digitized  by  Google 


43* 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


LL 


<t.  Péfen- 
lc*  aux  Sci- 
caeuts  de 
forcer  leur* 
v .i.i.i.i i à 
contracter 
certain* 
Mariage*. 


mariage  ne  dépend  point  des  paroles,  mais 
du  çonfentemcnt  des  parties  exprimé  par  des 
lignes  extérieurs. 

c Confuluifti  nos  ucrùm  mutas  Sc  furdus  alicui  pof- 
fînt  nutrimonialitcr  copulaii.  Ad  quoi  (aliter  rcfpon- 
demus , qubd  cùm  prohibitorium  ht  cdiehim  de  ma- 
rrimonio  conrrahendo  , ut  quiconque  non  prohibeeux 


a Pour  confcrver  la  liberté  dans  les  ma- 
riages , on  a défendu  aux  Seigneurs  ôc  aux 
personnes  conftituées  en  dignité , de  forcer 
leurs  vafiaux,  ou  ceux  furlcfquels  ils  ont  qucl- 
qu'autorité , de  marier  leurs  iillcs , leurs  niè- 
ces OU  leurs  pupilles  aux  peefonnes  qu’ils  leur  per  confcquèntiam  admirutur  , fit  fufïiciar  ad  rnatri- 
defignent  i lous  peine  , contre  ceux  qui  COll-  monium  fohis  confanfus  illorum  , de  quorum  quamm- 
• • "*  ’*  • que  conjundionibus  agitur  j videtur  quod  fî  ralis  velit 

coticrahere , fibi  non  poflit  vel  dcbcat  denegari , cùm 
qpod  verbis  non  porelt , fîgnis  valeat  dcclarare.  Inno - 
centius  III.  cap.  cum  apud  extra,  dt  jponfahbus  & ma- 
trin, icniis. 

LI  V. 


d Le  lien  , que  les  Canoniftes  mettent  au  fi-  Treî- 

ziciac  cm- 
péc  bernent 
dirimant , 
le  Itcn  d’un 
antre  ma-  ‘ 
nage. 


fl.  Nullité 
du  mariage 
contracté 

par  un  fil- 


tre viennent  à cette  loi,  d’être  dégrades  de  no- 
bleffe  , & d’être  traités  comme  fauteurs  de 
rapt.  Ce  qui  a lieu  même  contre  ceux  qui  ob- 
tiennent par  furprife  des  Lettres  de  Cachet , 
pour  époufer  cerraines  filles  , ou  pour  les 
faire  époufer  par  d'autres  perfonnes. 

a Ita  plcrumque  retnporalium  Dominorum  ac  Ma-  nombre  des  cmpêchemens  dirimans  , cft  un 
giflearonm  mentis  ocutos  terreni  affcâus  atque  cupi-  premier  mariage  , qui  empêche  , tant  qu’il 
ccicant , ut  vite»  & mulictes  fub  eonua  Ju-  fobfifte , qu’on  n’en  contracte  un  fécond.  Cet 
nütihou»  dcpriM. . maime  dmtes,  vd  fpcm  ma-  empficlietnent  eft  de  droit  divin  ; parce  que 

enx  hxrednam  habentes  , muas  & perms  adiganc  r / -n  j/c  j i 

cum  iis  matrimomuni  invitos  contrahcre  , quos  îpli  Jcfus-Chrift  a défendu  aux  hommes  d avoir 

Doinini velMagiftiarus illis prxfcripferiiu  :quaie, cùm  en  meme-tems  plufieurs  femmes , 6t  aux  fem- 

maxime nefarium  fit  matrimonii libercatem  violare , & mes  d’avoir  plufleurs  maris  ; ce  qui  a rétabli 

ab  cis  injurias  nafci  à quibus  jura  expeâamor , preci-  toutes  chofes  dans  l'état  de  la  première  inlH- 

pir  fan&a  Synodus  omnibus  , cujuicumquc  gradue,  tutiondu  mariage. 

dignitatis  & condicïonis  exifiant. . . ne  quovis  modo  , 

diredè  vel  indireÛc  , fubditos  fuos  » vel  quofcunque  . d Sï  virum  Sc  mulierem  lcgirimus  confenfus 
alios  cogant  , quo  minus  hbcrc  nutrimonia  contra-  intervenitt  de  ptxfcnti  , ira  qubd  uruu  alrerum  mu- 
hanr.  Concil.  Trident.  Seff.  x4.  dt  Reformat,  cap.  9.  ra°  confenfu  verbis  confiions  expreflo  rccipiat , utro- 

Dcfcndons  A tous  Gentilshommes  5c  Seigneurs  de  ^luc  dicente  , ego  te  in  meam  accipio  , & ego  te  accipio 
contraindre  leurs  fujers  & autres  , bailler  leurs  filles  , m mtu™  * vei  3 h*  veiba  confenfutn  exprimencia  de 
niée  es  ou  pupilles  en  mariage  à leurs  fervircurs  ou  au-  Çt*fenti. . . non  liect  altcri  ad  a lia  vota  tianlîre  : quod 
très  , contre  la  volonté  fie  liberté  qui  doit  être  en  tels 
Contrats , fut  peine  d 'être  privés  du  droit  de  noblcf- 
fc,  5c  punis  comme  coupables  de  tape.  Ce  quefem- 
bbblcmcnt  nous  voûtons  , aux  memes  peines  , êrreob- 
fervé  contre  ceux  qui  abufans  de  notre  faveur  par  im- 
portunité, ou  plutôr  fubrepticeraent,  ont  obtenu  ou  ob- 
tiennent de  nos  Lettres  de  Cacher  clofes  ou  patentes , 
en  vertu  defquelles  ils  font  enlever  ou  fcqueftrer  filles , 
icelles  epoufent  ou  font  époufer  contre  le  grc  5c  vou- 
loir des  pères  , meres  , parens  , tuteurs  fie  curateurs. 

Ordonnance  de  Blois  , au.  iï  i. 

lii. 

i La  liberté  étant  elîcnticlle  peur  la  validité 
du  mariage,  celui  qui  a été  contraàépax un 


li  fecerir  , fccundum  matrimonium  de  fado  contrac- 
rum  , etiam  fi  fît  camalis  copula  fubfecuta  , feparari 
débet,  fie  priraum  in  fua  firmitare  mancrc.  Gregorius 
IX.  cap.fi  inter,  extra.  Je  fponfalib.  & matrim. 

L V. 

c Quelque  longue  qu’ait  été  l’abfcnce  d’un 
homme  , fa  femme  ne  peut  palier  à de  fécon- 
dés noces  , fous  le  prétexte  de  1’abfencc  de 
fonmari.  Il  faut  qu’elle  ait  une  preuve  confian- 
te de  fa  mort , ou  par  un  extrait  mortuaire, 
ou  par  un  certificat  deperfonnes  dignes  de  foi, 
en  cas  qu’il  foit  mort  dans  un  lieu  dans  lc- 
uu  on  nc  dent  pas  de  regiftre  de  fépulture, 
fur^ui‘"tdVns'îe  i Jiu  dc'la  fureur"'^  nuT|  ou  S"'  lcs  rcgi,lrcs  foient  perdus. 

Confultationi  crgotuztalitet  refpondcmus , quixl 
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fcnce  «fa 
mari  peur 
fcivir  de 
prétexte  à 
de  ierondes 
noces. 


j V Duna, 
nage  de» 
foiK.U  Si 
Sine». 


parce  qu’il  n’a  pît  donner  un  confcntemcnt 
valable.  Mais  celui  que  peuvent  comra&cr  les 
perfonnes  , dont  l'efpritn'eft  qu’un  peu  affoi- 
t>li , eft  bon  ; parce  que  ces  perfonnes  ont 
aflez’de  connoiffance pour fçavoir  ce  quelles 
font  dans  un  aâe  dont  l’exécution  part  d’un 
principe  naturel. 

b Cùm  autem  eadem  mulier  cum  ipfo  viro , qui 
continue  iutorc  laborat,  morari  non  poflit,  Sc  prop- 
ter  alienationem  fùrocis  , legitimus  non  potucrit  intcr- 
venire  confenfus  ; mandamus  quatenùs  li  rem  noveris  premier  mari , qu’on  a crû  véritables  , ÔC  que 
i«  elfe , pcx&tas  ptrfona! i cures  ab  invieem  fepatarc.  [e  „reraiei  mari  fe  prdfcntc  , la  femme  doit 
ZZT.  ' “F'  ‘“"■■bfponfiUbu,  Cr  ret$urnct  avec  fon'prcmier  mari , & le  fe- 

Un  cond  mariage  cft  nul  : cependant , s il  y a des 

enfans  du  fécond  mariage  , ils  font  déclarés 
c Ceux  qui  font  en  même-tems  fourds  ôc  légitimes  à caufe  de  la  bonne  foi  des  parties, 
muets  peuvent  fe  marier,  pourvu  nu’iis  faf-  rc  * / • . . . . 

C*nr  r><«  1 r*  * * , . v»  /Sanc  fuper  nmnmonus , quac  quidam  ex  vobis  , 

te  leur  confentement  par  des  li-  nonduin  habicâ  obeumis  conjugis  certitodine , contra- 
gnes  ujcn  marques  ; parce  que  la  validité  du  xerunt  : id  vobis  rcfpoodçmus , ut  nullus  amwlo  ad 


quanrocunquc  annorum  numéro  ita  temaneant  ( uxo- 
rcs } viventibus  viris  fuis,non  poffunt  ad  aliorum  con- 
fortium  canonicè  convolare  : nec  autoritate  Ecclelis 
permutas  contrahere  , douce  ccrtum  nunciurn  reci- 
piant  de  morte  viroruin.  CUmtns  II I.  cap.  in  prafen- 
tia.  extra , de  fponfalibus  & matrimoniis. 

L V I. 

f S’il  fe  trouve  qu’on  ait  remarié  une  fem- 
me fur  la  foi  des  certificats  de  la  mort  defon 


fi.  Fera  me 
remuée 
fut  la  foi 
d’un  faux 
certificat  de 
mou  de 
lôa  mari. 
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iecunda*  napcus  migrare  prxfuirut , douce  ci  confiée 
quovl  ab  h.ic  viu  migtaverir  conjux  cjus.  Si  verù  ali- 
quis  vcl  aüqiu  id  haàjnus  non  fervavit , &:  de  morte 
prions  conjtK>is  adhuc  (ibi  cxiltiimc  dubirandum , ci 
c[ox  (ibi  nuphe  debitum  non  deneget  poftuLnîi , quod 
à Ce  ram  en  noveric  nullatânùs  exigciidum.  Qubd  Ci 
port  hoc  de  prioris  conjugis  vira  conltiterir  , reliais 
aduherinis  complcxibus , ad  priorcm  conjttgcin  rever- 
tarur.  Lucius  III.  cap.  Dominas,  extra,  de  fecundis 
nupciis. 

L VIL 


R I A G E. 

Ex  licceris  tuis  accepitnus  , qubd  quiJam  fcikciin 
annorum  qiumdani  annorum  tredeenu  duxic  uxoreni  : 
qui  tum  debitum  redderc  non  police , mulicr  ram 
giavcm  inhrmiraccm  conrraxit  , ur  onutinô  viro  lie 
fawti  inutilis,  te  inftrumemum  cjus  impedirum  , ira 
qubd  vir  ei  coinuiifceri  non  poioli.  Rd’pondemuî  igi- 
rur  , qubd  il  vitium  illiul  muiiet  à natura  conrraxit , 
ncc  ope  medicorum  pot  eut  adjuvari , viro  aliam  acci- 
picndi  iiberam  rribuas  facultaccm.  Altxand.  III.  cap. 
ex  litteris.  extra,  de  frigidis  & mdltfuiaus  ,0 impountid 
caïundi. 


J7.  Prfcan- 
noot  qu'on 
doit  pren- 
dre pour  le 
mariage  de 
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«eut  li 
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ft.  Ce one 
c'eft  qu'im- 
puiiTiacc. 


yj  Diffé- 
renier  cC- 
jeie»  d'im- 
pm  liante. 


g II  arrive  Couvent  aux  mandians  6c  aux  per- 
fonnes  qui  n’ont  pas  de  domicile  fixe , comme 
les  gens  d’armées  ôc  les  voyageurs  , de  pren- 
dre plufieurs  femmes  en  même-tenu  : c’eft 

fiourquoi  en  doit  faire  une  attention  particu- 
iere,  quand  il  s’agit  de  marier  ces  fortes  de 
perfonnes  ; & les  Curés  ne  doivent  leur  don- 
ner la  bénédiction  nuptiale , qu’après  en  avoir 
eu  la  per  million  de  l’Evêque  Diocéfain. 

g Muhi  funr  qui  vaganrur  & incertas  habent  fedes  , 
le  ut  improbifunt  ingenii , prima  uxorc  rclictî  , alum 
Ce  plcrumque  pluies , illâ  vivente  , divçrlu  in  lotis  du- 
cur.c.  Cui  morbo  cupiens  fandta  Synodus  occurrerc  , 
oinnes  ad  quos  fpc&at  parernè  monec  , ne  hoc  ge- 
nus  hominum  vaganrium  ad  marrimonium  facile  réci- 
pient. Magiftratus  eciam  Lrculares  horutur  , ut  cos 
feverè  coerccant.  Parochis  a «cm  pticîpir  , ne  illo- 
mm  matrimoniis  interhnt , nili  priiis  diligcntcm  in- 

Suilirionctn  fcceriur  , & rc  ad  Ordinariuin  delacà  , 
b eo  licentiam  id  fâcieudi  obtinuerint.  Canal,  Trid. 
s 4 .de Refermât,  cap.  7. 

L VÏII.  • 

Lorfqu’une  des  parties  ne  peut  confommer 
l’aüion  du  mariage  avec  l’autre,on  dit  qu’elle 
eft  impuiffante. 

LIX. 

Il  y a différentes  efpeces  d’impuilTance  ; car 
elle  eft  ou  perpétuelle  ou  paflagere  , abfolue 
ou  refpeelive  ; elle  vient  du  côté  du  mari , ou 
du  côté  de  la  femme. 

LX. 


Quand  l'Empereur  Jttflinicn  eut  défendu  le 
divorce  volontaire , il fut  obligé  de  permettre  par 
fa  Novelle  22  la  dijfilution  du  mariage  t quand 
un  homme  ne  pour)  oit  avoir  de  commerce  avec  ft 
femme  , pareeque  la  nature  lui  auroit  refuie  ce 
quelle  aurait  accordé  aux  autres  hommes.  Saint 
Grégoire  écri  vont  â Saint  Au  gu  fin  d'Angleter- 
re , veut  qu’on  exhorte  une  femme  mariée  à un 
imputffant  à vivre  avec  lui  comme  avec  fon frè- 
re ; mais  il  ajoute  , que  fi  elle  ne  veut  pas  fi 
Joumettrc  à cette  loi , tl  faut  la  fiparer  , & lui 
permettre  de  fi  marier  à une  autre  per  forme. 
Les  Capitulaires  de  nos  Rois  jufiifiene  qu’on  a 
Juivi  en  France  les  mêmes  principes  avant  la 
Compilation  des  Décrétales . 

LXII. 

L’impuiflance  perpétuelle, qui  furvient  après 
la  célébration  du  mariage  , ne  peut  être  un 
motif  de  dilfolution  ; parce  qu’un  mariage  va- 
lablement contrarié  ne  peut  jamais  être  réfo- 
lu  j fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit. 

LXIII. 

Par  rapport  au  mari , l’impuiflance  peut  ve- 
nir , ou  ae  ce  qu’il  n’a  point  les  parties  nécef- 
faires  pour  la  génération  , ou  de  ce  qu’il  les  a 
flétries,ou  de  ce  qu'iln’a  point  de  mou  vement* 
devenu  pénétrative,  ou  d’éjeclion , ou  de  ce 
qu’il  a trop  de  vigueur  6c  de  feu.  Il  feroit  dif- 
ficile de  prouver  que  ccttc  derniere  efpece 
d’impuiflanec  fut  perpétuelle» 


4o. impuif-  L’impuiflanccpafTagere,  oupouruntems , * LXIV. 

^ui  Peut  ùtre  Sueric  °.u  Par  patience , ou  /'  L’impui fiance  de  la  femme  ne  peut  venir 
par  des  remedes  humains,  nempêchc  pas  la  que  de  ce  que  la  partie,  qui  eft  deftinée  à la 
validité  du  mariage.  génération , fe  trouve  dérangée  par  un  capri- 

L X I.  c?  nature  f ou  Par  quelque  maladie , ou 

>/r  * _ , d’une  trop  grande  arditude.  Si  ce  dernier  dé- 

<1.  Qui-  A Mais  1 jmpuulauce  perpétuelle , de  quel-  faut  peut  être  corrigé  par  quclqu’opération  de 
^e^otC(ïu  elle  v icnne,foitdela  part  du  mari,  Chirurgiequi  fefaffcfans  danger  de  la  viepour 
«cm.iiPH  fonde  la  part  de  la  femme,  produit  unempê-  la  femme  qui  la  fouffrc,il  ne  produit  pas  d cm, 
f.hc,"encJ  Animant  du  mariage  ; parce  que  pêchement  dirimant  ; mais  li  cette  opération 
1 union  des  corps  par  rapport  à la  génération  ne  peut  fe  faire  fans  danger , il  faut  réfoudre 
des  enfans , ou  du  moins  le  pouvoir  nécefïaire  le  mariage  , de  même  que  pour  le  dérange- 
pour  parvenir  à cette  union , eft  de  1 eflencc  ment  de  Ta  matrice,  quand  il  empêche  ce  qu’il 
de  la  fociété  qui  fe  contrarie  par  le  mariage,  eft  néceiïaire  de  faire  pour  la  génération. 
h Si  ( millier)  ...  .ad  Epifcopum  aut  ejus  milium  i Fratcrniwcis  tu*  litteras  reccpiraus  , continentes 
. proclamavcrit  dicens  , volo  clTè  mater , volo  hlios  pro-  qubd  mulicr  cuidam  viro  nuyimonialircr  nupiic , cum 
crcare  , & idco  maritum  acccpi  : fed  vir  quchi  accepi 1 quo  per  multos  naos  morata  , non  potuir  carnalitec 
fugidz  naturx  dt  tSc  non  pareil  ilia  facerc  propter  ab  ipfo  cognofci.  Licè:  autem  per  Àrcbipresbytetum 
qu*  tllum  accepi  j li  probari  poteft  per  rectum  judi-  tuum  fuper  hoc  fùiflcs  cdodus  : tu  tamen , volcns  ha- 
emm  , fejurarc  poteAis  , & ilia  (1  vuli  nubat  in  l)o-  bere  cercitudinetn  plcniorcm  , quafdam  nvuronas  fu* 
nuno.  Cap.  acctpijîL  extra,  de  frigidis  (t  malcjiciaiis  Parcfti*  providas  & honcllas  ad  tuarn  prxfentiam 
v impotent,  coêundi,  evocafti , diliriâi  illis  injungens , fub  peniulo  anùtu- 

Rrr  i'i 
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ram,  urmulierem  ipfam  prudentcr  infpicerenr,  & pcr- 
quirei cnt  diligenter  utrùin  idonea  clTcr  ad  viriles  am- 
pîexus , c]u.r  tandem  in  fidc  fua  cibi  aiTcraerc  conftan- 
rcr  , quoi!  cadein  nunqium  poter.it  elfe  mater  aut 
conjux  , ïanqtiam  cui  naturale  rfeent  inftrumcnrum. 
Undè  inter  ipfam  & virum  diverti um  celebr.ifti. ... 
comigit  autem  poftcà  quôJ  millier  invenit , qui  fera* 
liujurniocli  referavir. . . . pcrlpicaciter  attendemes  , 
quoi  impodimenrum  illud  non  état  perpetuutn , quod 
priter  divinutn  miraculnin  per  opus  humanum  abf- 
ue  corporali  periculo  potuit  removeri  : fentenriam 
ivortii , per  etrorem  liccr  probabilem  novimus  ctfe 
profitait!  , cùin  pateat  ex  poftfafto  , quod  ipfa  cog- 
nofcibiliî  état  illi. ..  6;  idcô  inter  ipfam  & primura 
virum  dicimuî  matrimonium  cxnriile...  Per  hxc  au- 
tem qu  ilsionem  illam  noveris  clic  folutam , qui  qui- 
ritur  utrùm  ea  qux  adeô  artVa  eft  , ut  nulli  pollît  car- 
natiter  commifccri  , niii  per  inciiïonem  , aur  alio  libi 
modo  violciuia  inferatur , non  folummodo  levis  fed 
forrè  ram  gravis , or  ex  ea  mortis  perieulum  timea- 
tnr , ad  matrimonium  contrahendum  debeat  idonea 
pcihibcri.  Similircr  ilia  qux  viro  cui  nupferat  aileo 
arûa  cft , ut  nunquam  ab  co  valeac  deflorari  : fi  ab  eo 
lit  per  judicium  Ecclcûx  fcparata,  & nubaralteri  cui 
arcîa  non  lit , & per  frequentem  ufum  fecundi  redda- 
tur  ctiam  apta  primo , utrùm  ad  eum  redire  dcbcar , 
cum  quo  priùs  ficdus  inicrat  conjugale.  De  ta  li  bus 
autem  non  cft  facile  judicandum  :cùm  finale  judicium 
pcndcar  ex  futuro.  Innocent.  III.  cap.  f rater nit.  extra, 
de  frigidit  & maleficiads  & impotent,  cceundi. 

t LXV. 

(ff-Driiin-  C’eft  ordinairement  de  l’arÔitude  de  la 
eOw  femme  que  vient  l’impuiflance  refoeÔive.Elle 
1 t i e rend  le  mariage  nul  quand  elle  eft  perpétuel- 
le , fie  quand  l’obfiacle  ne  peut  Être  levé  pat 
des  remedes  humains,  (^uand  le  mariage  eft 
réfolu  à caufe  d’une  impuiflance  refpe clive 
perpétuelle  , chacune  des  deux  parties  peut 
Je  remarier  de  fon  côté.  Les  Canoniftes  ont 
meme  décidé  que  quand  une  femme , dont  le 
mariage  a été  calTé  , parce  qu’elle  étoit  trop 
étroite , fe  trouve  en  état , par  le  commerce 
qu'elle  a eu -avec  fon  fécond  mari , d’habiter 
avec  le  premier  , elle  ne  doit  point  retourner 
avec  lui  ; parce  que  fon  premier  mariage  étoit 
nul  dans  le  tems  de  la  célébration  ; ou  plutôt 
parce  qu’il  n*y  a jamais  eu  de  mariage  entre 


LESIASTIQUES 
elle  fie  celui  qu’elle  avoit  choifi  pour  en  faire 
fon  époux.  * 

LXVI. 

k Les  Canoniftes  parlent  d’une  efpece  d’im-  te.  s'il  y x 
puiiTanccqui  vient  du  fortilege.  Il  cft  certain 
que  Dieu  a pû  donner  au  démon  le  pouvoir  provenue 
d’empèchcr  l’effet  de  la  nature  pour  la  con-  du  fonde- 
fommation  du  mariage  : mais  lui  a-t-il  vérita-  ®c‘ 
blement  donné  ce  pouvoir , ôc  le  démon  s’en 
fert-t-ii  t C’cft  une  queftion  très-difficile  à dé- 
cider. Ce  qu’il  y a de  confiant,  c’eftqu’onne 
doitpointemployer  légèrement  fur  cefujct  les 
Exorcifmcs  de  l’Êglife  ; car  ces  prétendues  li- 
gatures ne  font  ordinairement  que  les  effets 
d’une  impuiffance  véritable,  ou  du  trop  de  vi- 
vacité avec  laquelle  on  fe  porte  dans  les  con* 
menecmens  à la  confommation  du  mariage. 
Cependant,  s’il  étoit  bien  prouvé  que  le  for- 
tilcgc  eut  caufé  une  impuiflance  perpétuelle, 
il  faudroic  réfoudre  le  maîdage. 

k Si  per  fortprias  atque  malcficas , occulto  fed  nunv 
quai»  injufto  Dci  judicio  pennirrenre , St  diabolo  ptx- 

Earance  , concubirus  non  lequicur  ; horrandi  func  qui- 
us  ifta  eveniunt , uc  corde  contrito  , St  fpiritu  hu- 
miliato  , Deo  Sc  Sacerdoti  de  omnibus  peccati*  fuis 

fmram  confdfionem  fa*.ianc  Sc  profufis  lacrymis  , Sc 
argioribus  eleemofynis  & oraiionibus  arque  jejuniis 
Domino  fatisfaciant , Sc  per  exorcifmos  ac  cxrcra  Ec- 
clefiaftkz  medicinx  munia  , miniftri  Ecclcfix  talc*  , 
quantum  Dominu*  annuerit , qui  Abimclcch  ac  do- 
mum  ejus  Abrahx  prationibus  fanavir , fanarc  procu-  # 

rent  : quod  fi  fortè  fânari  non  potuerint  , feparari  va- 
lebunt  : fed  poftquam  alias  nuptias  cxpeticrint , iilis 
in  carne  viventibus , quibus  jun&i  fuerant  \ priori— 
bus , quos  reliquerant , etiam  fi  pofiïbilitas  concum- 
bcmli"  reddita  fiicrit , reconciliari  nequibunt.  Ni  ne  ma* 
rus  Hemenjîs.  can.fi per forùaruu,  cauf.  j J.  quaji.  i. 

Souvent  r imagination  frappée  a beaucoup  âe 
part  à ces  prétendus  nœuds  de  F aiguillette.  Un 
homme  qu'on  en  a menacé  ,fe  trouve  impuiffant, 
parce  que  l'on  lui  a dit  quon  employ  croit  contre 
lui  la  force  de  la  magie , quoiqu’on  n en  ait  rien 
fait;  & il  remplit  enj'uite  le  devoir  conjugal,  par- 
ce quon  lui  fait  entendre  quon  a détruit  fon  im- 


* O b s s k v AT  i o N de  M.  du  Ferrai. 

On  autoit  dû  fopprimer  ces  nombres  à caufe  Je  la  codeur  , 
on  a blâmé  Saoches  de  cbpfcs  fcmblablet  , fie  on  a obligé  les 
Avocats  de  ne  le  point  citer. 

R t r o n t m. 

m II  cft  vrai  que  Ton  doit  prendre  de  grandes  précautions  quand 
m il  t'agit  de  la  pudeur  ; mars  il  ne  faut  pat  porter  la  déhcacdlc 
« à l'cxccs.  ^ ue  l'on  défende  la  I fêlure  des  Livres,  donrlcs  All- 
ai teurs  n'ont  point  eu  d'autre  but  que  de  fatir  l'imagination  du 
•>  Lecteurs  par  du  fables  fie  par  des  hiftoircs  peu  honnêtes  fie 

**  fcandalcuies  : mais , que  l'on  ne  conlundc  point  avec  les  Au- 
m leurs  de  cette  elpecc  , ccu*  que  la  néceRité  d'erpltauer 
•.uns  matière  avec  une  jufte  étendue  oblige  d'entrer  dans 
•»  quelque  détail  fur  des  fujccs  délicat*.  Il  a toujours  été  per- 
nnris  au*  Médecins,  aux  Théologiens  , aux  Calûiftes  ic  aux 
n Avocats  , de  patler  fit  d'éetirc  fur  les  matières  délicates  de  la 
« fcience  à laquelle  ils  s attacfieni  ; fie  oti|^a  pas  ledtoi:  de  les  en 
« blâmer , quand  il  ne  leur  cft  pas  échappe  de  cesciptellioitt  ob- 
*.  feenesqui  portent  avec  elle*  le  caraêbere  de  l'effronterie  , quand 
••  ils  ont  traité  leur  fujet  d'une  manière  grave  8c  féneufe  , quand 
*>  ils  ne  fe  fmit  pas  jettés  fur  .lesquefhons  inutiles  , quand  ils  ne  le 
m font  fervis que  des  cxprcllions  le*  plus  modeftet  , autaurqu  ils 
••ont  pù  le  faite,  fans  rien  faire  perdre  aux  Lcéâcurt  de  ce  qu'ils 
m vilulùicnt  {eut  faire  entendre.  On  fc  fiatc  d'avoir  fuivi  cxaêle- 


» ment  ces  réglés  dans  tous  les  articles  qui  regardent  l'impuiffan- 
» ce  ; on  n’y  a traité  que  des  queftions  qui  le  peuvent  prifenter  , 
..fit  qui  fe  font  effcélivement  ptéfeutccs  dans  les  Tribunaux 
» F-cclélîaftiques  , fie  dans  les  Tribunaux  Séculiers.  On  a rap- 
x porté  fous  les  diffetens  articles  les  Canons  des  Conciles  , les 
..  Dcctctalcs  des  Papes  , fit  d'autres  autorités  des  Auteurs  Ec- 
„ clélîaftïques , dont  les  cxprcilions  font  moins  ménagées  que 
« celles  dont  on  s'eû  fervi  dans  l’Ouvrage  dont  il  s'agit.  La  plû- 
» part  de  celles  qu'on  a employées  , font  tuées  des  Plaidoyers 
» qu'ont  fait  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Pans  , 
» quand  ils  ont  porté  la  parole  fur  des  affaires  d'impaiffancc. 
» Ceux  qui  compileront  le  peu  que  l'on  a dit  fur  l'impuidancc  , 
» avec  ce  que  l'Auteui  des  Conférences  du  Dioccfc  de  Pâtis  fur 
» le  Mariage , publiées  par  l'ordre  de  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
» les  , a dit  fur  le  même  fujet , rcconuoîrront  que  l’on  ne  peut 
» faite  au  premier  aucun  reproche  , qui  ne  retombe  en  tnême- 
n rems  fur  le  ftcond  , a beaucoup  plus  forte  raifnn  , fit  même 
» fur  faint  Thomas , faine  Bonavcnturc , fie  fur  tous  les  Cafuif- 
» tes  fie  le*  Canoniftes. 

» On  a tepris  Sanchés , nond'avoit  traité  avec  quelau'étewdue 
» la  matière  de  J'impuiffance,  mai*  d’avoir  propofe  fur  l'ufagc 
••du  mariage  fie  fur  l'immucté  une  infinité  de  queftion*  inutiles, 
« fie  qui  peuvent  être  réfolues  par  des  principes  géaéraux  , qu'il  : 
>•  fuihfoit  d'établir  fans  entrer  dans  un  détail  de  circonftauccs  , 
» qui , en  fa  liant  connoître  de  nouvel!»  cfpcccs  de  crimes  aux 
» débauchés  les  engage  quelquefois  â les  commettre. 
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puiffance par  un  fortilcge  contraire.  Cette  maniè- 
re de  guérir  l'imagination  ejl  très- condamnable. 

Lxvir. 

<7 . Des  On  appelle  hermaphrodites  ceux  qui  ont 

*îuoi*  les  fignes  des  deux  fexes.  S'il  y en  a quelques* 
r u**  uns , ils  doivent  en  fe  mariant  fuivre  le  fexe 
qui  domine  en  leur  perfonne. 

LX  VIII. 

st . Qoin*  /Un  mariage eft nul , quand  l’une  ou  lau- 
i&henaK  tre  P^ies  n’a  point  atteint  l'âge  de  puber- 
Sfau.  de  té  dans  le  tems  de  la  célébration  ; parce  que 
fubend  la  partie  impubère  n’eft  point  en  état  de  con- 
fommer  le  mariage  , m par  conféquent  de 
donner  fur  Ton  corps  le  pouvoir  que  cette  fo- 
ciété  donne  aux  perfonnes  qui  la  contractent. 

/ Situe  puer , qui  non  pmeft  reddcrc  debiïum  , non 
eft  aprus  conjugio , de  qui  impotente*  func  , minime 
apti  ad  conrrahenda  tmerimonu  reputantur.  AUxand. 
III.  cap.  quoi fc.icm.  extra,  de  frigid.  & /notifie.  O im- 
pôt. tocundi. 

Diftri&iùs  inhiberons  , ne  aliqui , quorum  tirerque 
vel  altcr  ad  .Tracent  legibus  vel  canonibus  détermina  - 
• tam  non  pervenerit , conjunganrur.  Nicolatu.  cap.  uli 

/ton  cjl.  extra t de  dejponjatione  imputeruru. 

LXIX. 

**•’  Age  L’âge  fixé  par  les  Loix  civiles  pour  préfu- 
L*V*r  !.!*  mcr  P^ttc  i cil  celui  de  douze  ans  par  rap- 
U puberté,  port  aux  filles  , 6c  de  quatorze  ans  par  rapport 
aux  mâles,  m Cependant , fi  le  mariage  avoit 
été  célébré  avant  qu’une  des  parties  eût  at- 
teint le  tems  ordinaire  de  la  puberté , & qu’il 
eut  été  confommé , la  partie  qui  n’avoit  point 
atteint  le  tems  fixé  par  les  Loix  pour  la  pu- 
berté , ôc  en  qui  la  vigueur  auroit  furpléé  à 
l’âge  j ne  pourront  demander  la  difloiution 
du  mariage. 

m Si  aucun  fuerit  actati  proxima  , ut  in  unoectmô  , 
vel  ci  rca  «faodecimum  annum  , & cum  fuo  aliénai  def- 
ponfata  5c  cognita  , ab  eodem  viro  ft  p.irj.ri  non  dc- 
{>ec.  AUxand.  III.  cap.  contïntbatur.  extra,  de  defpon - 
Julio  ru  impuhtrum. 

Refpondemus  qubd  G ita  fucrint  xrati  proximi , 
quod  potuerint  topu.à  carnnli  conjuttgi , minons  xta- 
tis  meuira  feparan  non  debent  , d unus  in  .ilium  vi- 
fus  fuerit  confendflc  j cùm  in  eis  xtarcm  fupplevifle 

* Oui xv at ion  de  M.  du  Pmii. 

L'Auteur  die  que  quand  le  mariage  contracté  par  un  impubère 
eft  réfotu  , >1  produit  un  empêchement  d'honnêteté  publique 
julqu'au  «j  (mric  me  degré.  licite  fous  cct  article  le  Chapitre 
fi  infenus-,  de  dtfponfstiont  smpubtrum  in  Le  Cliapitrc  dit  le 

conuaire  de  ce  que  l'Auteur  lui  fait  dire.  is.  Il  devoit  marquer 
le  $.  idem  quoqut  fi  putes.  i°.  Le  Concile  de  Trente  nayant  ad. 
«nv.  l'empêchement  d'honnêteté  publique  que  juf qu'au  premier 
degré induJivcmcnt , il  n'y  auroit  au  plur daus  l'cfpecc  propofee 
qu'une  honnêteté  publique  n'y  ayant  eu  aucun  mariage  confom- 
mé  : d'ailleurs  irai  prtfiut  impedimentum  quod  de  ftt'e  non  forti- 
tur  effidum  : n'ayanr  pat  eonforomé  le  mariage  , il  n'y  a pa* 
même  à honnêteté  publique  t dit  le  texte  , fit  elle  n'a  lieu  que 
jufqu'au  premier  degré. 


» Le  Chapitre  fi  infinies , que  l'on  a cité  fur  cet  article  , cob- 
« tient  deux  délitions  : félon  la  première,  les  üinymü.s  coq» 
w traité»  pai  Jet  impubères , étant  milles  par  défain  «Je  conl’en- 
» tcmcrit , ne  prodmfcnt  pas  J empêchement  d' honnêteté  pubLi- 
» que  : fuivanc  la  féconde  déûihon , le  mariage  conrra:ie  entre 
b les  impubères  , ou  entre  un  pubère  Sc  un  impubère  , produit 
» un  empêchement  de  i'bonnctcré  publique,  qui  s'étendoic  alors 
t»  au-dcla  du  premier  degré.  A mil  le  Chapitre  ncd;:  point  aune. 
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malitia  viderur.  AUxand.  III.  cap.  de  illis.  extra,  de 
defponfat,  impubtrttêu 

MaoJeleine  Maron  avoit  été  mariée  avant 
rage  de  puberté  au  fils  Je  fon  beau  - per e qu  i était 
fin  Procureur.  Le  Mariage  avait  été  réhabilité 
au  fi- tôt  après  que  Madeleine  Maron  avoit  eu 
C âge  de  puberté.  Quatorze  ans  après  elle  inter - 
jetta  appel  comme  J abus  de  ces  deux  mariages  : 
elle  n eut  point  de  peine  à faire  voir  la  nullité  du 
premier:  à C égard  du  feconJ3  elle  prétendit  quil 
était  abufif t fous  prétexté  que  la.  réhabilitation  , 
n’étant  qu’une  fuite  de  l’âge  dation  de  fin  beau- 
pere  & de  fi  rnere  qui  y trouvaient  leur  avanta- 
ge , ne  devoit  point  avoir  plus  et effet  que  le  pre- 
mier mariage.  On  citay  pour fou  tenir  cette  pro- 
pofiûon  , la  Loi  Dcniquc  , i.flf.de  nûnorib. 
qui  du  que  la  confirmation  J un  a3c  en  majorité 
ni  exclut  pas  le  bénéfice  Je  la  refit  ution,  quand  U 
confirmation  efi un  effet  de  C artifice , calliditateB 
de  la  partie  avec  laquelle  U mineur  avoit  contrac- 
te . La  réglé  générale  f emporta  fur  ces  rdif  'onne - 
mens: par  [Arrêt  qui  intervint  le  28.  Février 
1 6 y 2.  conformément  aux  conclufions  de  Mon - 
fieur  Bignon , A vocat  Général , la  Cour  dit  qu'il 
ny  avait  abus.  Voyc%  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais  , où  cet  Arrêt  efi  rapporté. 

L X X. 

« Quand  le  mariage  contracté  par  deux  îm-  ‘ 
puberes , ou  par  l’une  des  parties  qui  n’a  point  ^ 
atteint  l’âge  oc  puberté  , dl  réfol  u , il  produit  «t 
un  empêchement  d’honnêteté  publique  juf-  f" 
qu’au  quatrième  dpgré>  comme  faifoient  au-  a 
trefois  les  fiançailles.  n 

n Si  puhes  5c  imputes , vel  duo  impubères  non  pro- 
ximi  pubertati , & in  quibus  xtarcm  maluia  non  fup- 
pfcbac  , per  verba  contraxennt  de  prxfenti. . . . ^per 
diChim  tamen  contradum  qui  valuic  urpotuir,  non 
fleuri  agebatur  , public*  honefhtis  jurtitia  eft  indo&u 
Boni/,  y III.  cap.  fi  infantes,  de  defponjaüone  impute - 
runt.in  6o.é 

LXXI. 

On  appelle  elandeftins  les  mariages  qui  ne  “) 
font  pas  célébrés  en  préfence  du  Curé  des  par-  ^ 
tics  & des  témoins.  Avant  le  Concile  de  u 

Mchefc  que  cc  que  l’Auteur  lui  fait  dire.  Avant  le  Concile  de 
» 1 rente  , l'onpi  i. bernent  de  l'honnuc  lé  publique  sVrcndoii  jof- 
m qu'au  quatrième  degré  i Cc  Concile  , dont  la  difpulttion  a ^6 
» luivic  en  Fiance,  a rcftratDt  au  premier  degnf  iVnipécbcmcnt 


de  l'honnêteté  publique  qui  eft  produit  par  les  fiançai!!»  5 mais 
» il  n'a  point  changé  l'ancien  ufage  , pai  rapport  a l'cmpéchc- 
» ment  de  rbonnètecc  publique  qui  vient  d'un  mariage  nul.  Ain  fi 
ect  ancien  ulage  , foude  tur  le  Chapitre  fi  infinus  , fubfifla 


> dans  toute  fon  étendue.  C'cft  ce  qui  eft  exprciïénient  décidé 
«par  la  Bolie  de  Pic  V.  ai  Romanm-n  fpUhi.  de  l’an  ijKS. 
. L'Aareur  du  Traité  de  Théologie  morale  rapporre  le  difpofi- 

> tif  de  cette  Bulle , 8c  U décide  que  le  mariage  valable  qui  n’a 

> point  été  confommé , à caufc  de  U mort  ou  de  l'entrée  en  Rc 

> iipiun  de  l'une  des  parties  , uu  le  mariage  nul  par  quckju'cm- 
» pcêbcmcnt  diiunant,  forment  un  cmpêcnemem  de  ifaotuiéteté 
» publique  qui  s'étend  jufqu'au  quatrième  degré.  Fagnau  die 

> que  la  raifon  de  la  décilian  de  Pie  V.  eft  que  l'empêchement  dt 


b Thnnnéteré  publique  que  produit  le  mariage  , quoique  nul  a 
«eft  beaucoup  plui  coohdérabje  que  celui  qui  vient  des  lïan- 
m failles.  Ducailc  &t  l'Auteur  des  Conférences  du  Diocclc  dcl'aus 
*»  fur  le  maiiage,  ont  fuivi  la  Bulle  de  Pie  V.  Cependant  plu- 
» iîeurs  perfonnet  habiles  pctifeut  que  le  Concile  ayant  relirai  ne 
» lemp^hemem  île  l'honnêteté  publique  au  premier  degré  ,ce- 
b la  doit  s’entendre  de  tout  cmpcciurmcni  de  i honnêteté  puld»- 
» que  f qui  vient a fois  des  tuu^a.lU's  , fuit  d'un  manage  nul. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


71.  Djl- 

ent['c:hc« 
aient  le 
rapt.  Deux 
Ç'pcct»  de 


Trente  j ces  fortes  de  mariages  et  oient  vala- 
bles ; mais  depuis  ce  Concile  & les  Ordon- 
nances du  Roy  aume  qui  en  ont  adopté  la  dif- 
po  fit  ion  , la  clandeftmité  cft  devenue  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage. 

Voy: j la  preuve  Je  la  26.  Maxime  Je  la 
Je  3:  on  precedente. 

LXXII. 

Il  y a deux  efpeccs  de  rapt , l*un  de  violen- 
ce , & l’autre  de  réduction  : le  premier  fefait 


epoufer  U pciionnc  ravie  j ni  pareillement  que  les 
Juges  puilTent  permettre  la  célébration  du  mariage 
avant  ou  après  la  condamnation  , pour  exempter  l'ac- 
culé de  la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  : ce 
qui  aura  lieu  quand  même  (a  perfonne  ravie  & fes 
pere  & mere  , tuteur  ou  curateur  , requerroient  ex- 
prcfTcmenc  le  mariage.  Les  perfonnes  majeures  ou  mi- 
neures j qui  n 'étant  point  dans  les  circouftances  ci- 
ddlus  marquées  , fe  trouveront  feulement  coupables 
d’un  commerce  illicite  , feront  condamnées  à telles 
peine*  qu'il  appartiendra  , félon  l'exigence  des  cas } 
fans  néanmoins  que  les  Juges  puilfcnt  prononcer  con- 
tre elles  la  peine  de  mort  j li  ce  11'eft  que  par  l’atrocité 


quand  on  enlève  un  garçon  ou  une  fille  par  des  circouftances,  par  la  qualité  3c  1’indignirc  ues  cou- 
forcc  de  la  maifon  paternelle,  de  celle  de  fon  pables  ,1c  crime  parût  mériter  le  dernier  fupplice  : ce 
tuteur,  ou  d’une  maiibn  où  l’enfant  demeure  que  nous  bidons  £ l'honneur  & i la  conférence  des 
pnr  ordre  de  fonpcrc,  ou  de  fon  tuteur.  Il  y à %«*■  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  lac- 

rapt  de  réduction , quand  une  partie  artificieu-  11  Pclnf de  n’?'t  " ,f™!  u.  • ?»  fut 

rr  1 I offre  latte  par  les  parties , de  s unir  par  le  lien  du  ma- 

fc  engage  une  autre  parue  a contracter  un  ma-  r c r 

rîagc  fans  le  confencement  defes  parens.  o Le 
mariage  contracté  entre  le  ravilTeur  & la  per- 
fonne ravie  ne  peut  être  valable  y à moins  que 
la  partie  qui  a été  ravie  n’ait  réhabilité  Je  ma- 
riage par  un  confcntement  volontaire , donné 
en  prclcncc  du  Curé , depuis  que  la  violence 
ou  la  réduction  n’a  plus  eu  de  lieu. 

9 Decemir  fanCla  Synodus , inrer  r.iproretn  & rap- 
tnm  , qiumditi  ipfi  in  poteftace  raptoris  manferir , mil- 
ium polie  confifterc  matnmoniilin.  Qubti  1»  rapra  à rap. 
tore  feparata , & in  loco  tuto  Se  libero  conftituta  , ü- 
lura  in  virum  haberc  confenferir,  earn  raptor  in  uxorctn 


par  les  parues , de  s unir  par  1< 
riage  -y  le  tour  ainli  qu'il  cft  porté  par  l’Article  II.  de 
notre  préfente  Décbrarion  , dans  le  cas  de  rapt  de  fé- 
duéfion.  Voulons  au  furplus , que  toutes  les  Ordon- 
nances , Edits  Se  Dcclaranons  qui  concernent  le  rapt 
de  violence , St  pareillement  toutes  celles  qui  ont  été 
faites  l’ur  les  folemnlcés  néceflaires  pour  la  célébration 
des  mariages , notamment  fur  la  publication  des  bans  , 
& fur  la  ptcfence  du  propre  Curé  , foienr  examinent 
Se  inviolahlcment  obfervées  félon  leur  /orme  Se  te- 
neur. Déclaration  du  aa.  Sovantrc  17  jo.  enrcgijlrcc 
au  Parlement  dt  Bretagne. 

LXXIII. 

Le  Droit  Romain  déclaroit  nuis  les  maria- 
habeat.  Coneil.  Trident.  Sejf.  14.de  Reformai,  cap.  6.  gCS  dcs  enfans  de  famille  contractés  fans  le 
Placuit , ut  hi  qui  rapiunt  feminas , vcl  tùrantur , confencement  des  perfonnes  fous  la  puiflance 
■ut  feducuiu , eas  nullxcenùs  habeanc  uxotes.  Ex  Ca.  defqucl|cs  v;voient  les  enfans.  p L’Eglife 
pi  .7*  cap.  39Î-  s’eft  conformée  pendant plufieurs  fiecles i cet 

Les  Loix  Romaines  Ji fliuguent aujffi  Jeux ef-  ufage  : mais  dans  la  fuite  on  a toléré  ces  ma- 
peces  Je  rapt , l un  Je  violence  3 l'autre  Je  Je  duc-  nages  ; ôc  c’ell  la  difeipline  établie  par  le 
tion  ; & eues  veulent  qu’on  puniffe  ceux  qui  ont  Concile  de  Trente  , à laquelle  les  François 
enlevé  Jes filles  Je  leur  corjentemeat , Je  la  meme  ont  mis  des  modifications  très-équitables. 

maniéré  que  s' il  y avait  eu  un  rapt  Je  violence.  ...  . . . f 

1 J r p Aliter  leguimum  non  lit  conjugium , ntl*  ab  us 

Déclarons  , conformément  aux  faims  Decrets  St  qui  fuper  ipfani  fœmiiutn  dominacionera  haberc  vi- 
Conftitutions  Canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  dentur , St  à quibus  euftoditor,  uxor  petatur  , & à 
qui  ont  ravi  St  enlevé  des  veuves  , fils  3c  filles  , de  parenribus  St  propinquioribus  fponfetur  , & legibus 
quelqu’âgc  St  condition  qu’ils  foient , non  valablement  dotetur , & fuo  tempore  facerdotaliter , ut  «nos  eft , 
contractés^  fans  que  par  le  teins,  ni  par  le  confentement  cum  precibus  St  oblation ibus  à Sacerdoce  bcncdica- 
des  perfonnes  ravies , & de  lcuis  peres , mères , tuteurs  tur . . . ira  peraéta  légitima  feitote  elle  connubia  : ali— 
St  curateurs  , ils  juiiCent  erre  confirmés , tandis  que  ter  vero  prxfumpta  , non  conjngia , fed  adulrcria  , 
la  perfonne  ravie  eft  en  la  pollcflion  du  taviffeur.  Ôr-  vel  contubernia,  vel  ftupra  , aut  fomicationes , potiùs 
dennancedt  1639.  art.  5.  quim  légitima  mattimoma  elfe  non  dubitare.  Ex 

Les  Ordonnances  , Edits  St  Déclaracioni  des  Rots  Epifola  Evarijlo  adfcripta.can.  aliter,  cauf.  3 2 . quajl.  j. 
nos  Prcdccelleurs , qui  concernent  le  rapt  de  féduétion , Quod  parentes , ftatres  St  cogna»  utnufque  fexùs  , 

notamment  l'Article  XLII.  de  l’Ordonnance  de  Blois , ! njc“~ — e- -J : : — : 

Si  h Décl  nation  du  11 S.  Novembre  16)9.  feront  exé- 
cutes félon  leur  forme  Sc  teneur,  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume  , Pays  , Tcttcs  & Seigneuries  de 
nocre  obcilfance  : Ordonnons  en  confcquencc  , qu’i 
la  requête  des  parties  intérelTces , ou  à celle  de  nos 
ProcuroursGéncraux  fie  de  leursSuHRicuts.le  procès  foit 
fait  St  parfait , fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances , 
i cous  ceux  ou  celles  qui  feront  accufés  d’avoir  féduit 


71-  Maria* 
ge»  de*  cp- 

Fans  de  fa- 
mille fans 
leconfem^ 
ment  des 
peres  t m<a 
rcs  ou  u»t 
KttU. 


in  tefttficatione  fuorum , ad  marrimooium  conjungen- 
dum  , vcl  dirimendum  admittantur  , tant  annqui 
confuecudinc , quàm  legibus  approbatur . . . qui  emm 
tneliùs  recipi  debent , quàm  illi  qui  ineliùs  fciunt , St 
quorum  cft  inrerefte  : ita  ur  fi  non  inrcrlocrint , SC 
confcnfum  non  adliibuerint , fccundùm  leges  nuUutn 
fiat  mattimomum.  Clemens  111.  cap.  vidtutr.  extra, 
qui  matrimonium  accufart  pojfunt. 


a cous  ceux  ou  ccucs  qui  îeronc  ac eûtes  a avoir  icauic  - . J 

& lu  borné  par  artifices  , intrigues , ou  autres  mau-  Quoique  U Canon  Aliter  nejoitpas  attrape 
vaifes  voies , des  fils  ou  filles  I même  des  veuves)  mi-  Evarijle  , il  ne  laifp  point  Je  (ervir  a établir 
neurs  de  vingt -cinq  ans  , pour  parvenir  à un  mariage , qu  autrefois  la  difeipline  Je  C ËgHfc  ètoit  Je  Jé- 
à k’infçû  ou  fans  le  confcntement  des  peres,  metes  , clarer  ces  fortes  Je  mariages  nuis  ; pareequon 
tuteurs  ou  curateurs , «t  «mu  fan  1»  puiflhme  & C-ùtaxt  celui  qui  a fibriquiks  faiffis  DtatU- 
.ututité  defquel.  ils  font.  Voulons  que  ceux  ou  celles  Jj  1 awihJxS  aux  pmnûr. < Papa  . ny 
qui  feront  convaincus  dudit  rapt  de  fcduction  fuient  3 1 . . , : ■.  j r .. 

condamnés  i U peine  de  mort  • fans  qu'.l  puife  nse  « ««?».•  î»  « * objcnoit  U fin  tems;  O 

ordonné  qu’ils  fubirout  cette  peine  s'ils  n'aiment  mieux  que  ce  Decret  a etc  tnjcrc  Jiins  les  anciennes  wom- 
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DU  MA 

filmions  des  Canons.  Le  meme  ufage , par  rap- 
port aux  mariages  des  en  fans  de famille, était  en- 
core obfervè  fous  le  Pape  CUmenr  // i.  Mais , de- 
puis la  Compilation  des  Décrétales  jufquau  tenu 
du  Concile  de  Trente , la  réglé  contt  aire  a préva- 
lu , & on  a déclaré  illicites , mais  valables  dans 
r Eglife  Latine , les  Mariages  des  enfans  de  fa- 
mille contractés  fans  U confentement  de  leurs 
pires , menés , ou  tuteurs.  Les  Peres  du  Concile 
de  Trente  av oient  d'abord  formé  le  deffein  de 
déclarer  nuis  ces  mariages  : enfui  te  ils  ont  crû  ne 
devoir  pas  donner  d'atteinte  à un  ufage  établi 
depuis  plu[ieurs  ficelés , 6'  ils  fe  font  contentés , 
en  déclarant  ces  mariages  illicites , de  condam- 
ner l erreur  des  Hérétiques  , Luthériens  & Cal- 
vinijles  , qui  fouienotent  qu'ils  étaient  nuis  de 
droit  naturel  & divin  , & qu'il  dépendait  des 
peres  & meres  des  enfans  de  les  confirmer  , ou 
de  les  infirmer  y fuivant  leur  volonté.  C'ejl-là  le 
fins  qu't!  faut  donner  au  Decret  du  Concile  de 
Trente  qui  prononce  anathème  contre  ceux  qui 
difent  matrimonia  à filiis  familias  fine  confen- 
fu  parentuni  contracta , irrita  elle  , ôc  paren- 
tes ea  rara,  vcl  irrita  faccre  polie.  Car  lin'cjl 
pas  pojftble  que  le  Concile  tût  voulu  anathèma - 
üfer  ceux  qui  foutiendroient  que  les  mariages 
des  enfans  de  famille  , fans  le  confentement  de 
leur  pere , font  nuis  , quoiqu'il  y eût  une  Loi 
qui  les  annuliât  ; attendu  qu'un  pareil  anathème 
tomberoit  fur  toute  f Eglife  Grecque , qui  a mis 
de  tout  tems  le  défaut  de  confentement  des  parais 
au  nombre  des  cmpèckcmens  dirimans;  furies 
Empereurs  Chrétiens, qui  ont  défendu  ces  maria- 
ges Jous  peine  de  nullité  ; & fur  1‘ Eglife  Latine  , 
qui  a fuivi  pendant  plus  de  douqe ficelés  ce  qui 
était preferit  fur  ce  fujet  par  les  Loix  Romaines. 
Ainfi  t Eglife  & les  Princes  Souverains  peu- 
vent encore  , fans  bleffer  cette  décifion  , mettre 
le  défaut  de  confentement  des  peres , mares  -,  ou 
tuteurs  f au  nombre  des  empêchement  dirimans 
pour  Us  mariages  contrades  par  les  enfans  de  fa- 
mille i & rétablir  par-là  f ancien  ufage. 

Moitiés  Rois  de  France  de  la  iroijiéme  Race 
fe  font-ils  fends  de  ce  pouvoir, & y a-t-il  des  Or- 
donnances depuis  les  deux  derniers  ficelés  , qui 
aient  condamné  ,fous  peine  de  nullité  , les  ma- 
riages des  enfans  de  famille  , pour  avoir  été  cé- 
lébrés fans  le  confentement  des  perfonnes  fous  U 
puiffance  àefquelles  fe  trouvent  ces  enfans ? Ceux 
d'entre  nos  J urifconfultcs  qui  paroiffent  les 
mieux  inflruits  fur  cette  matière  répondent  qu'à 
la  vérité , nous  n avons  point  d'Ordonnance  qui 
ait  déclaré  directement  les  enfans  de  famille  in- 
habiles à co ni ra3c r fans  le  confentement  de  leurs 
peres , meres  , ou  tuteurs  ; mais  que  les  dtfpdfi- 
tions  des  Ordonnances  fur  les  mariages  des  mi- 
neurs produijent  directement  le  même  effet , en  ce 
quelles  condamnent , comme  des  rapts  de  féduc- 
tion , les  mariages  qu'ils  contrarient  fans  le  con- 
fentement de  leurs  peres  , de  leurs  meres , ou  de 
leurs  tuteurs.  C'eflfur  ce  fondement  que  les  Par- 
le mens  déclarent  ces  fortes  de  mariages  non  va- 
lablement contrades. 


R I A G E. 

LXXIV. 

En  France  on  déclare  nuis  les  mariages  cé- 
lébrés par  les  mineurs  (ans  le  confentement 
de  leurs  peres  , meres,  ou  tuteurs;  parce  que  le 
rapt  de  réduction  y et!  regardé  comme  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage , fie  que  l’on 
prélume  toujours  que  des  mariages  de  cette 
nature  font  des  effets  de  la  féduêlion.  q Cette 
prél'omption  de  fuboçnation  cil  établie  pat 
les  Ordonnances  : elle  eft , comme  parlent  les 
Jurifconîultes  jjuris  & de  jure',  6i  la  minorité, 
fans  autre  preuve,  fuffit  pour  faire  juger  que 
le  mineur  a été  ravi  fit  fuborné.  A l’égard  des 
majeurs , il  faut  des  preuves  pofit  ives  de  la  fu- 
bornation;à  moins  que  la  fécfuéüon  n’ait  com- 
mencé pendant  la  minorité  : car  dans  ce  der- 
nier cas  le  mariage  ne  peut  être  regardé  que 
comme  une  fuite  de  la  féduction  du  mineur. 
L-c  Roi  a réfervé  aux  Juges  du  reflort  du  Par- 
lement de  Flandres  d'examiner  les  motifs  fur 
Icfqucls  les  peres,  meres,  tuteurs  & curateurs 
refufent  leur  confentement  aux  mariages  des 
mineurs  , 6c  de  les  autorilcr  à fe  marier  fans 
ce  confentement  , quand  il  fe  trouvera  des 
raifons  fullifantcs  pour  le  leur  permettre. 

q Voulons  que  ceux  qui  fc  trouveront  avoir  fuborné 
fils  eu  filles , mineurs  de  vingt-cinq  ans , fous  prétexte 
de  mariage  , ou  autt  c couleur  , fans  le  gré,  fçu  , vou- 
loir , 6c  confentement  exprès  de  peres  , meres  , 8c  de 
tuteurs  , foient  poms  de  mort , fan»  dpcrar.cc  de 
grâce  & pardon  ; nonobHant  tout  confentement  que 
Feldics  mineurs  pourtoient  alléguer  par  après  avoir 
donne  audit  rapt , lors  d'icelui  ou  auparavant.  Or- 
donnance de  B (ois  , art.  42. 

Délirant  coivfexver  i autorité  des  peres  fur  leurs  en- 
fans , l’honneur  & la  liberté  des  manager  , & la  révé- 
rence die  à un  fi  faint  Sacrement  , & cmpcdier  qui 
l’avenir  plulicurs  familles  de  qualiré  ne  foicnr  alliées 
de  perfonnes  indignes  8c  de  mccurs  dilfemblabtes  , 
avons  renouvellé  les  Ordonnances  pour  la  punition  du 
crime  ds  rapt.  Et  ajoutant  à icelles  , vouloir*  que  tous 
ceux  qui  commettront  rapt  & enlèvement  de  veuves , 
fils  6c  hiles  , étant  fous  la  puidànce  des  peres , meres  , 
tuteurs  6c  parcns , ou  entreprendront  oe  les  fubornet 
pour  fe  marier  , 8c  qui  auront  aidé  & favotifé  tels  ma- 
riages , fans  l’aveu  6c  confentement  de  leurs  parens  , 
tuteurs , 8c  autres  qui  les  auront  en  charge , foient  pu- 
nis comme  infracleurs  des  Loix  8c  perturbateurs  du 
repos  public....  Voulons  , fuivant  les  fainrs  Decr  et  J 
8c  les  Conllitutions  Canoniques  , rels  mariages  faits 
avec  ceux  qui  auront  enlève  lefdites  veuves  , fils  SC 
filles  , être  déclarés  nuis , 8c  de  nul  effet  6c  valeur  , 
comme  non  valablement  6c  légitimement  contractés. 
Ordonnance  de  1 6iq.au.  169. 

Le  contenu  en  l’Edit  de  l’an  1 j ^6.  6c  aux  articles 
41 . 41 . 4 ; . 8c  44.  de  l'Ordonnance  de  Blois  , fera  ob- 
fervé  : 8c  y ajourant , nous  ordonnons  que  la  peine  de 
rapt  demeure  encourue , nonobstant  les  confcntemens 
qui  pourraient  intervenir  puis  après  de  la  parc  des  pe- 
res , meres  , tuteurs  8c  curateurs  ; dérogeant  exprclïc- 
mcnc  aux  coutumes  qui  permettent  auxcnfuis  dofe  ma- 
rier après  l‘3ge  de  vinçt  ans  fans  le  confentement  des 

eres.  Et  avons  déclare  8c  déclarons  les  veuves  , fils  Sc 

Iles,  moindres  de  vingt -cinq  ans  , qui  auront  con- 
traâé  mariage  comte  la  teneur  defditcs  Ordonnances... 
cnfcmble  les  enfans  qui  en  naillcnt  8c  leurs  hoirs , in- 
dignes Ce  incapables  à jamais  des  futcclfious  de  leur 


74.  Par 
qnelL-  rat- 
ion on  dé- 
clare en 
tiaucc  ces 
mariages 
nuis. 


yoo  LES  LO  IX  ECC 

pere , mere  & aycul , 5c  de  routes  autres , diredos  de 
collaterales.  Ordonnante  de  i Gyy.ari.  t, 

Déclarons  n'avoir  entendu , par  notre  Edic'du  mois 
de  Mars  i (■}!•  déroger  aux  Lois  , Coutumes  & ufages 
de  Flandres  concernans  les  maeuges  des  milieu»  ; Se 
en  confluence  , ordonnons  que  les  MagilFrats  des 
Villes  , Se  autres  Juges  à qui  la  connoiilânce  en  ap- 
partient , continueront  de  connaître  ram  des  deman- 
des des  mineurs  , afin  d'obtenir  la  pctmulijn  de  Je 
marier , que  des  oppositions  ou  refus  de  confentement 
des  pere; , meres  , tuteurs  ou  curateurs  , Se  d'y  pour- 
voir aiuü  quils  avoient  accoutumé  de  Faire  avant  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  1 $97.  faut  l'appel  en  notre 
Parletnenr  de  Tournnv.  Voulons  que  les  Sentences  Se 
Arrêts  qui  auront  etc  rendus  avec  les  pères  , meres  , 
tuteurs  fsr  curateurs  des  mineurs  , loi  en  t exécutes  ; mê- 
me ceux  par  lefqucls  il  aura  été  permis  aux  mineurs  de 
contraûer  mariage  , fans  que  le  defaut  ou  refus  du 
confentement  des  peres , mere; , tuteurs  ou  curateurs , 
puifle  en  ce  cas  être  oppofe  aufdits  mineurs-  Déclara- 
tion du  Roi  du  î.  Murs  1704.  tnrcgiftrée  au  ParUmtnt 
de  Flandres  U 4.  A vril  de  la  même  année. 

Il  y a des  Auteurs  qui  prétendent  que  la  raifort 
pour  laquelle  les  Parlement  ont  déclaré  non  vala- 
blement contra3:s  les  mariages  des  enfans  de  fa- 
mille fans  le  confentement  de  leur  pere  , ejt  la 
clandefiinité  ; Ù en  effet , nos  Ordonnances , en 
quelques  endroits  ^appellent  ces  mariages  clandcj- 
tins.  Il  nous  a paru  plus  conforme  àl'efprit  & à 
la  lettre  des  Edits  défaire  tomber  ce ue  nullité  fur 
le  rapt  Je  foduclion,  qui  ejl  ordinairement  accom- 
pagné de  clandefiinité  3 laquelle  confirme  lafù- 
bor nation.  Il  feroit  à fouhaiterque  nos  Rois  s'ex- 
pliquaient d'une  maniéré  plus  claire  & plus  pré- 
ci je  fur  une  matière  de  cette  importance , & qu'ils 
déeîaraffent  les  enfans  mineurs  inhabiles  à con - 
trader  fans  le  confentement  de  leur  pere , mere  , 
ou  tuteur  ; ou  du  moins  fans  un  Arrêt , dans  le 
cas  où  les  Cours  Souveraines  jugeraient  que  le 
refus  des  peres  & meres  fût  injujfe. 

Fevret  foutient , dans  fon  Traité  de  I abus  , 
qu'un  mariage  contradé  par  un  François  mineur , 
fans  le  confentement  de fon  peret  dans  les  pays  où 
V on  fuit  la  difciplinc  du  Cot.cile  de  Trente  , efl 
valable  ; & il  y a plu  J leurs  Arrêts  qui  f ont jugé 
ainfi.  Appuyé  Jur  l'autorité  de  cet  Auteur  & Jur 
ces  Arrêts  , j’ai  fou  te  nu  à la  Grand r Chambre 
qu’un  mariage  célébré  dans  le  Diocèfe  de  Liège  t 
fans  fraude , entre  un  jeune  homme  ae  Lyon  mi- 
neur , & une  fille  du  Diocèfe  de  Liege , ne  pou- 
vait être  attaqué  parla  voie  de  t appel  comme  dé a- 
bus.  J'ai  dit  que  ce  mariage  ne  pouvait  être  re- 
gardé f ni  comme  clandcfim , ni  comme  un  rapt  de 
jcduchon  ; parce  que  dans  le  Diocèfe  de  Liege  le 
confentement  des  pare  ns  au  mariage  des  mineurs 
n'efl  point  nêceffaire  pour  éviter  la  clandefiinité , 
ou  la préfomption  de  jedudion.  J'ai  ajouté  qu’un 
mariage  ne  pouvoit  être  valable  pour  un  pays  , 
& nul  dans  un  autre  : que  pour  la  validité  d'un 
a3e,il foffit  dé  avoir fausj  ait  aux formalités  prefi 
crues  par  la  Loi  du  lieu  où  ! aile  ejl  paffé.  Cepen- 
dant , par  r A^êt  rendu  au  rôle  de  rermandois 
en  [ année  \-j\6.on  jugea  qu'il  y avoit  abus.  On 
regarda  apparemment  en  ce  cas  Us  Ordonnances 
qui  déjendent  aux  mineurs, de  Je  marier  fins  U 
Confentement  des  perfonnes  auj'quellcs  ils  Jonc 
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fournis  t comme  des  Loix  perfonnelles  qui  Us 
fuirent  par  tout , & qui  font  pré  fumer  qu’ils  ont 
été  jèduits  y en  quelqu endroit  quils  Je  trouvent. 

Ou  plutôt  la  Cour  prejùma  Jur  la  qualité  des 
parues  quily  avoit  eu  une  véritable  jubornation 
du  jeune  homme  , delà  part  de  la  mere  de  la fille  , 
che^  laquelle  U jeune  nomme  était  logé. 

L XXV. 

r Quoiqu’on  ne  juge  pu  que  les  mariages  7f  w«u 
contractas  par  les  garçons  majeurs  de  vingt-  «Sim. 
cinq  ans , mais  qui  n’ont  point  atteint  l’âge  de  jetm  qui  r« 
trente  ans  , foient  nuis  par  le  fcul  défaut  de 
confentement  des  peres  ôt  des  meres,  les  en-  lentement 
fans  qui  ont  contracte  ces  mariages  illicites  «•*  leu« 
font  fujets  à l'exhérédation.  La  Religion  ôc  la 
nature  infpircnt  à tous  les  enfans  de  donner 
cette  marque  de  refpect  à leurs  pareils , pour 
une  action  qui  cil  des  plus  importantes  de  la 
vie  , & qui  doit  leur  donner  des  defeendaus 
& des  héritiers.  Cependant  il  y a des  cas  , 
dans  lefqucls  les  Cours  Supérieures,  ayant  rc . 
connu  un  refus  injufte  de  la  part  des  peres  ou 
des  meres , ont  permis  aux  enfans  de  contrac- 
ter des  mariages  , que  le  relte  de  la  famille 
trouvoit  avantageux  : mais  ces  cas  font  rares , 

& la  préfomption  eft  toujours  en  faveur  de 
l’autorité  paternelle. 

r Statuons  8c  ordonnons...  que  les  enfans  de  famil- 
le , ayant  contracté , 8c  qui  concraâerom  ci-après  mar- 
nages clandeitins  , contre  le  gré  , vouloir  & confen- 
temenr,  8c  au  defçû  de  leurs  peres  & meres , puiHênt 
pour  telle  irrévérence  8:  ingratitude  , mépris  & con- 
temnement  de  lcurfdirs  peres  & meres  , tranfgrcflkm 
de  la  Loi  8c commandement  de  Dieu,  8c  offenfc con- 
tre le  droit  de  l’honnêteté  publique , inséparable  d’a- 
vec l'utilité , être  par  leurfdits  peres  8c  meres , 8c  cha- 
cun deux  , exhérédes  & exclus  de  leurs  fuccefliuns  , 
fans  efpérance  de  pouvoir  quereller  l’ckhérédarion  , 
qui  ainfi  aura  ccé  faite.  Puillcnt  auilî  k-ldirs  peres  8c 
meres  , pour  les  caufes  que  dedus , révoquer  routes  8c 
chacunes  les  donations  8c  avantages  qu'ils  auraient 
laies  à leurs  enfans.  Voulons  auffî  8c  nous  plaît , que 
lefdits  enfans  , qui  ainfi  feront  illicitement  conjoints 
par  mariage*  , foient  déclarés  audit  cas  d'exhéréda- 
tion , 8c  les  déclarons  incapables  de  tous  avantages  , 
profits  5c  émoluniens  , qu'ils  pourraient  prétendre  par 
le  moyen  des  conventions  appofcc-s  ès  contrats  de  ma- 
riage ,‘ou  par  les  bénéfices  des  Coutumes  5c  Loix  de 
notre  Royaume,  du  bénéfice defqueis  les  avons  privé* 

8c  déboutes  , privons  8c  déboutons  par  ces  préfentes  , . 

comme  ne  pouvant  implorer  le  bénéfice  des  Loix  8c 
Coutumes , eux  qui  ont  commis  contre  la  Loi  de  Dieu 
8c  des  hommes.  Edit  du  mois  de  Février  1556. 

Foyeqf  dans  U fécond  volume  du  Journal  des 
Audiences , un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2 . Juillet  1 660.  qui  met  les  parties  hors  de  Cour , 

Jur  I appel  comme  S abus  qui  avoit  èle  interjet- 
te de  la  célébration  du  mariage  d'un  fils  de  fa- 
mille t majeur  de  2 J.  ans;  mats  qui  n avoit  point 
encore  atteint  l âge  de  50.  ans /lequel s'ètoii  ma- 
rié fans  le  cânfcntement  de  fon  pere.  L’Arrêt 
fut  rendu  conformément  aux  conclu  (ions  de  M. 

Bignon , qui  Jbu tint  quon  ne  déclarait  ces joncs 
de  mariages  nuis , que  quand  ils  avoient  été  pré- 
cédés dé  un  commerce  illicite  pendant  la  minorité 
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de  la  partie  , qui  s'efi  mat  Ut  ,/d/ts  U con  lente- 
ment de  J a Jamille.  L’Arrêt  du  26.  Février 
1 664.  qui  parois  contraire  aux  précédents,  quoi- 
qu'il fait  rapporté  dans  le  meme  Recueil , peut 
n avoir  point  été  fondé  fur  U defaut  de  confia- 
nte ni  du  pire , mais  fur  le  défaut  de  prcjcnc*  du 
propre  Curé . 

L’article  2.  de  t Ordonnance  de  16^9.  porte 
quen  ce  cas  la  peine  d 'exhérédation  fcraencou- 
rue  de  plein  droit , & que  les  biens  donnés  au  pré- 
judice de  CE  dit  feront  confij'qucs  ait  profit  des 
Hôpitaux:  mais  cette  difpojitïon  nefi  point  exé- 
cutée. On  juge  que  dès  que  les  parer. s fe  Jonc  ré- 
conciliés avec  leurs  en j ans  , qui  Je  Jont  mariés 
fans  leur  confcntement , ils  ne  peuvent  plus  les 
exhireder.  On  prétend  même  communément , 
que  quoiqu'il  ny  ait  point  eu  de  réconciliation , 
la  peine  de  f exhérédation  na  heu  que  quand 
les  pervs  & me  res  ont  déshérité  leurs  enfin  s par 
un  acle  exprès.  Il  J'emble  quon  devrait  au  moins 
exécuter  i Ordonnance  dans  les  cas  où  il  n'y  a 
point  eu  de  réconciliation  , d’autant  plus  que  la 
Déclaration  de  1697.  renouvelle  la  dijpojition 
de  f Ordonnance  de  1 6 $9. 

LXXVI. 

For»»-  f Les  garçons  âgés  de  trente  ans , & les  fil- 

^Tite^cM  ^CS  ou  vcuvcs  qul  ont  vingt-cinq  ans  accom- 
fciocs.  plis  , ne  font  pasfujets  à l’exhérédation,  en 
fe  marianr  fans  le  tfonfentement  de  leurs  peres 
& meres, pourvu  qu’ils  l'aient  requis  par  écrit, 
quand  même  ils  no  l’auroient  point  obtenu. 

/"  Ne  voulons  aufïi , fie  n 'entendons  comprendre  , 
f lous  la  peine  de  l'exhérédation  ) les  mariages  qui  au- 
ront été  fie  feront  contrariés  par  les  fil*  excédant  l'âge 
de  trente  ans  , & les  filles  ayant  vingt-cinq  ans  pafles 
& accimiplis  , pourvu  qu'ils  fc  foiem  mis  en  devoir  de 
requérir  1 avis  & le  confeil  de  leu  ifidirs  peres  fie  meres. 
Edit  du  mois  de  Février  i ^ 56. 

Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  trente  ans , 
fie  aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt-cinq  , de  re- 
quérir par  écrit  lavis  fie  confeil  de  leurs  pères  fie  mè- 
res pour  fe  marier  , fous  peine  d ette  exhérédes  par 
eux  , fuivant  l’Edit  de  1 j j6.  Edit  de  16^9.  art.  x. 

Ajoutant  i l'Ordonnance  de  l'an  1 $ Sc  à l'arc.  1. 
de  l’Edit  de  1 6 j9-  permettons  aux  peres  fie  aux  meres 
d'exhéréder  leurs  hiles,  veuves,  meme  majeures  de 
vingt-cinq  ans  , Ici  quel  le  s fe  marieront  fans  avoir  re- 
quis par  écrit  leurs  avis  & confeil*.  Déclaration  du 
, mois  dt  Mars  1697. 

• LXXVI  I. 

y7  Oon.  t Pour  que  ccs  fommations  faites  aux  peres 
JtoivLt"  ^ aux  mercs  f°*ent  valables  , dans  le  reflouc 
faite  kt  du  Parlement  de  Paris , il  faut  qu’elles  foienc 
fomira-  faites  en  conféquence  de  la  permiflion  du  Ju- 
ge  Royal  du  domicile  des  peres  & meres  , par 
bitédi-  deux  Notaires  en  la  Ville  de  Paris  , ôc  ail- 
non.  |curs  par  (jeux  j<otaircs  Royaux  , ou  par  un 
Notaire  Royal  ôc  par  deux  témoins  domici- 
liés , qui  doivent  ligner  la  fommacion  avec 
le  Notaire. 

t La  Cour  , faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , a ordonné  Si  ordonne  , qu'en 
artendanc  qu’il  air  plù  au  Roi  d'y  pourvoir , les  fils  Sc 
fille* , indue  les  veuves , qui  voudront  fiûre  fommer 
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leurs  peres  fie  meres  , aax  rcrmes  de  l’Ordonnance , 
de  confenrit  à leur  mariage , feront  tenus  à l'avenir 
d’en  demander  pcrmillion  aux  Juges  Royaux  des  lieux 
des  domiciles  des  peres  8c  meres  , qui  feront  tenus  de 
la  leur  accorder  fur  Requête  j 2c  que  les  fommations 
feront  faites  en  cette  V illc  de  Paris  par  deux  Notaires  , 
fie  par  tout  ailleurs  par  deux  Noraircs  , ou  un  Notaire 
Royal  fie  deux  témoins  domiciliés  , qui  ligneront  avec 
le  Notaire  : le  tour  à peine  de  nullité.  An  il  de  Regle- 
ment du  i-j.Août  106*. 

LXXVIII. 

u Les  tuteurs  ne  doivent  confentir  au  ma-  t^>t^ 
riage  des  mineurs , que  de  lavis  ôc  du  confen-  ve»  2°  ™- 
tement  des  plus  proches  parens,  tant  parer-  **“  fur 
ncls  que  maternels , des  mineurs.  En  cas  de 
partage  entre  les  parens  , ce  font  les  Magif- 
trats  , défenfeurs  nés  des  pupilles  , qui  doi- 
vent prononcer  fur  ce  partage  , fuivant  l’avis 
des  parens  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé  fie 
le  plus  avantageux  aux  mineurs. 

u Défendons  1 tous  tuteurs  accorder  ou  confentir  le 
mariage  de  leurs  mineurs  , finon  avec  l’avis  fie  con- 
fentement  des  plus  proches  parens  d’iceux  , tanc  pa- 
ternels que  maternels  , fur  peine  de  punition  exemplai- 
re. Ordonnance  de  Blois , are.  4 j. 

Les  Mineurs  qui  voudront  coruraûer  mariage  , foit 
en  T rance  , foit  dans  les  Colonies  françoifes , ne  pour- 
ront le  faire  fans  l'avis  fi:  le  confentemcnr  par  écrit  de 
leurs  tuteurs  , ou  curateur  nommé  dans  le  pays  où  Je 
pcrc  avoir  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès;  Cuis  nean- 
moins qu'il  puilTc  donner  ledit  confenttinent  que  fur 
l'avis  des  parens  , qui  feront  allemblés  â cct  effet  par- 
devant  le  Juge  qui  l’aura  nommé  tuteur  ; faut  audit 
Juge  , avant  que  d'homotoguer  leur  avis  , d'ordon- 
ner que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi  en  France , ou 
dans  les  Colonies  , cnfcmblc  les  parens  que  les  mi- 
neurs auront  dans  l‘un  ou  dans  l'autro  pays , feront  pa- 
reillement cnrcndus  dans  le  délai  compétent  parae- 
vant  le  Juge  qui  aura  nommé  lcdic  tuteur , pour , leur 
avis  rapporté , t-rre  ltarué  ainlî  qu’il  appaetiendra  fur  le 
mariage  propofe  pour  lefdits  mineurs  : ce  que  nous 
ne  voulons  neanmoins  èrre  ordonne  , que  pour  de 
grandes  coniidérarions  , donc  le  Juge  lcra  tenu  de 
taire  mention  dans  la  Sentence  qui  fera  par  lui  rendue. 
Déclaration  du  15.  Décembre  1711.  tnrtgiflrte  au  Par- 
lement de  Paris  le  14.  Février  17x2. 

LXXIX. 

x Les  enfans  mineurs  dont  les  peres  & me-  7s.  Pt* 
res , les  tuteurs  & les  curateurs  fc  font  retirés 
dans  les  pays  étrangers  , foit  pour  y profefler  jet  ,*%,  * 
la  Religion  prétendue  Réformée  , foit  par  ««'«"• 
quclqu’autre  motif,  peuvent  fe  marier , fans 
être  fujets  à la  peine  de  l’exhérédation, pour  ppétran* 
n’avoir  point  requis  le  confcntement  de  leurs  8ef,‘ 
peres  & mercs , ou  de  leurs  tuteurs  î pourvû 

3 uc  le  mariage  ait  été  célébré  fur  l’avis  de  fix 
c leurs  parens  plus  proches  affemblés  , de- 
vant le  Juge  du  lieu  ; ou  de  fix  de  leurs  voi- 
ftns  fit  amis  ,*S*Sls  n’ont  point  de  parens  en 
France  ; Ôc  avec  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  les  faints  Canons  6c  parles  Ordon- 
nances. 

x Voulons  fie  nous  plaît , que  les  enfans  des  peres 
fie  meres  qui  font  forcis  de  notre  Royaume,  fie  fe  font 
retirés  dans  les  pays  étrangers  puaient  en  leur  abfenco 
valablement  contrader  mariage , fans  attendre  ni  don 
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nunder  le  confentement  tic  leurs  pcres  fie  mères  .,  ou 
de  leurs  tuteurs  fie  curateurs  qui  fe  font  retirés  dans 
les  pays  étrangers;  à condition  néanmoins  de  prendre 
le  contentement  ou  avis  de  leurs  autres  pareils  ou  al- 
lies , s'ils  en  ont , 8c , à bar  défaut , de  leurs  amis  ou 
voifins  : i ter  effer  , voulons  qu’avant  de  patfer  outre 
xftx  contrat  5c  célébration  de  leur  mariage  , il  foit  fait 
devant  le  Juge  Royal  des  lieux  , notre  Procureur  pre- 
fent , & s'il  n’y  a point  de  Juge  Royal , en  préfence 
du  Juge  ordinaire  des  lieux , le  Procureur  l iftai  de  la 
Jnfoce  prefent , une  afièmblée  de  lîx  des  plus  prodies 
pareus  ou  alliés , tant  paternels  que  maternels , s’ils  en 
ont , cni  , en  défaut , de  lix  afnis  ou  voifins , pour 
donner  leur  avis  fie  onfentcmcnc , s’il  y cchet  ; dont 
nous  voulons  qu’il  foie  fait  mention  fommaite  dans  le 
connar  de  mariage  , qui  fera  ligue  defdits  parens  , 
voifms  ou  amis , comme  aulfi  fur  le  Rcgiftrc  de  la 
Paroilfe  où  fe  fera  la  célébration  dudit  mariage. 
D:\  fjrjtio*  du  <5.  Août  1686. 

Voulons  que  les  Ordonnances , Edits  5c  Déclarations 
ffcrs  R-ois  nos  Prcdéoeflêuts  fut  le  fait  des  mariages , 8c 
notamment  l'Edit  du  mois  de  Man  1697.  fit  la  Décla- 
ration du  15,  Juin  de  la  même  année , foient  exécutes 
félon  leur  forme  8c  teneur  par  nos  filjcts  nouvellement 
réunis  à la  toi  Catholique  , comme  par  tous  nos  au- 
tres fujets  ; leur  enjoignons  d obfecvcr , dans  les  ma- 
riages qu’ils  voudront  courraûer  , les  folemnircspref- 
critcs , tant  pat  les  faints  Canons  reçus  8c  obfcrvés  dans 
ce  Royaume  , que  par  k-fdites  Ordonnances , Edits  5c 
Déclarations  ; le  tout  fous  les  peines  qui  y font  por- 
tées , & même  de  punition  exemplaire , fuivant  l’cxx- 
gcnce  des  cas. 

Lescr.fàns  mineurs  dont  les  pères  5c  lucres , tuteurs 
ou  curateurs  fon:  fortis  de  notre  Royaume  , 8c  lu  fout 
retires  dans  les  payS  étrangers  pour  coufe  de  Religion , 
pourront  valablement  contracter  mariage , fans  atten- 
dre ni  demander  le  cottfcntement  de  Icurfoits  pères  5c 
meres , tuteurs  ou  curateurs  abfeus  ; à condition  néan- 
moins de  prendre  le  c unièmement  & avis  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs , s’ils  en  ont  dans  le  Royaume  ; fi- 
pon , il  leur  en  fera  créé  à cet  effet  :cnfemble  de  leurs 
parens  ou  allai  , s'ils  en  ont , ou  , au  defaut  des  pa- 
rens ou  alliés  , de  leurs  amis  pu  voilîns.  Voulons  à cet 
effet , qu’avant  de  pafler  outre  au  contrat  5c  célébration 
de  leur  mariage  > il  foir  fait  devant  le  Juge  Royal  des 
K eux  oit  ils  ont  leur  domicile  , en  prefence  de  notre 
•Procureur , 5c  s'il  n’y  a point  de  Juge  Royal , devant  le 
Juge  ordinaire  defdits  lieux  , le  Procureur  Fifcal  de  la 
Juuice  prefent  , nne  aff’emblée de  fix  des  plus  proches 
parens  ou  alliés , tant  paterne' s que  maternels , Enfant 
l’exercice  de  la  Religion  Catholique , Apoftoliquc  5c 
Romaine  , outre  le  tuteur  ou  le  curateur  defdics  mi- 
neurs , 5c , au  défaut  de  parens  ou  alliés , de  fix  anik 
wt  voifins  » de  la  même  qualité , pour  donner  leurs  avis 
5c  confememcfls  , s’il  y cchet  : & feront  les  aétes  pour 
ce  ncccflâires  expédiés  fins  aucuns  frais  tant  de  JuC- 
tice  que  de  fccaU , controlle , infmuations  ou  autres  ; 5c 
en  cas  qu’il  11’y  air  qnelc  perc  ou  la  mcrc  defdirs  on- 
fans  mineurs  qui  foir  forri  du  Royaume  , il  fnflîra  d’af- 
fcinbtcr  trois  parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui  fera 
hors  dn  Royaume , on , à leur  défaut , trois  voifînsoa 
imis , le/quets  avec  le  pere  ou  la  mere , qui  fe  trouvera 
tHtfeitr , fie  le  tuteur  on  COratenr , s’il  y en  a antre  que 
te  pere  ou  la  mere , donneront  IcurÉ&vis  fie  confewe- 
tnens , s’il  y cchet , pour  le  mariage  propofe  : duquel 
contentement , dans  tous  lescas  ci-dcffus  marqués , il 
fera  fait  mention  fommaire  dans  le  contrat  de  maria- 
ge , qui  fera  ligne  par  lefdirs  pcrc  ou  merc , tureur  ou 
'curateur , parens  , alliés,  Voiftns  ou  amis  , comme 
aufli  fur  le  Regiftre  de  la  Parodie  où  fe  fera  la  célébra- 
tion dndit  huriage;  le  lout  fini  que  lefdits  enfansaudit 
-cas  puirtent  encourir  l~s  peines  portées  parles  Ordoo- 


F; 


LESÏÀSTIQUES 

nanccs  contre  les  enfans  de  famille  qui  fe  marient  fins  le 
contentement  de  leurs  pems  5c  mercs  :à  l'effet  dequoi 
nous  avons  dérogé  5c  dérogeons , pour  ce  regard  feu- 
lement , anilines  Ordonnances  , lefquelles  feront  au 
fondus  exécutées  félon  leur  forme  5c  teneur. 

Défendons  a tons  nos  fujetl  , de  quelque  qualité  ■& 
condirion  qu'ils  foient  , de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  5c  ceux  dont  i!s  feront  tuteurs  ou  cu- 
rateurs , fe  marient  en  pays  érrangers , foit  en  lignant 
les  contrats  qui  pour  1 oient  être  faits  pour  parveny  aute 
dus  mariages  , loir  par  aûe  antérieur  ou  pofténeur , 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  quecepuif- 
lê  être, fans  notre  permillion  exptefle  5c  par  écrit, (Ignée 
par  l’un  de  nos  Secrétaires  d’Ltat  8c  de  nos  comman- 
dcmcni,  à peine  des  Galères  à perpétuité  contre  les 
hommes , 5c  de  banniJlcmcnt  perpétuel  contre  les  fem- 
mes , 5c  en  outre  , de  confifcation  des  biens  des  uns  5c 
des  aunes  ; 5c  où  confifcation  11  auroit  pas  lieu , d une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  moitié 
de  leurs  biens.  Déclaration  du  j 4.  Mai  1 7x4. 

LXXX. 

y H eft  défendu  aux  pères , aux  mercs  & aux 
tuteurs  , de  confentir  que  les  enfans  qui  font  doivent  p*> 
fous  leur  puiflance  fc  marient  dans  les  pays  c^jj^ 
étrangers, foit  en  lignant  les  contrats  de  maria-  enrinsUfe 
ge,foit  par  des  aâes  poftérieursjà  moins  qu’ils  mancm  c» 
n’en  aient  obtenu- la  permiffion  du  Roi.  Le  but  £*>■**““** 
de  cette  défenfeeft  d’empêcher  que  les  Fran- 
çois ne  s’établifleni  dans  les  pays  étrangers 
au  préjudice  de  leur  patrie. 

y Défendons  très-cxpreflêinénc...  J tous  nos  fujets  , 
de  quelcpie  qualité  fie  condirion  qu’ils  foient , de  con- 
fentir ou  approuver  à l’avenir  , que  leurs  enfans , ou 
ceux  dont  ils  feront  turcurs  ou  cutateurs  , fe  marient 
en  pays  étrangers , foit  en  lignant  les  contrars  qui 
pourroicnr  être  faits  pour  lefdits  mariages  , foit  pat 
aéfes  pollcricurs  , pour  quelque  caale  8c  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , fans  notre  petmiflion  expreffe  , 
a peine  des  Galetes  J perpétuité  J l'égard  des  hom- 
mes , 5c  de  banniffcmcnt  perpétuel  pour  les  femmes , 
fie  de  confifcation  de  leurs  biens  ; 8c  où  ladite  confif- 
cation  n’auroic  lieu  , de  vingt  mille  livres  d’amende 
contre  les  peres  5c  ineres  , tuteurs  ou  curateurs , qui 
auront  contrevenu  i ces  Préfcnres  , ladite  amende 
payable  par  eux  fans  déport.  Déclaration  du  Roi  du  1 6. 

Juin  168$. 

L X X X J. 

3- Le  Clergé  de  France  aflcmblé  en  16}  «1  Mari* 

a déclaré  folemneüemcnt,  que  fuivant  l’an- 
cien  ufage  du  Royaume,  approuvé  par  l’Egli-  sanp,  fans 
fe;  les  Princes  du  Sang,  qui  peuvent  préten- 
dre  à la  fucccflîon  de  la  Couronne , font  inha-  Ro?  fu« 
biles  à contracter  aucun  mariage  fans  le  ccn- 
fentement  du  Roi  ; ôc  que  , s’ils  fe  marient 
fans  l’avoir  obtenu , leur  mariage  ell  nul. 

{Nous  Archevêques , Evêques  5c  autres  Ecclcfiafti- 
ques  députés  de  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume , 
reprefenrant  le  corps  du  Clergé  de  France , après  avoir 
foigneufement  examine  la  queffion  qui  nous  a été  pro- 
posée de  la  part  de  Sa  Majelté  : V ùles  décidons  & les 
conformions  Eccléilaffiqucs  fur  le  pouvoir  des  Coutu- 
mes des  lieux , en  ce  qui  concerne  la  validité  des  ma- 
riages, avec  le  commun  fentimenr  de  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière. . . . difons  , félon  le  véntahle  fettti- 
ment  de  nos  cor.fcicnces  d’un  confentement  unanime , 
que  les  Coutumes  des  Etats  peuvent  faire  que  les  ma- 
riages foient  nuis  & non  valablement  contractés,  quand 
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elles  font  raifonnahles , anciennes , affermies  par  une 
preferiprion  légitime  , & aurorifees  de  l'Eglile  : que 
la  Coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  Princes 
du  Sang , & particulièrement  les  plus  proches , & qui 
font  prefomptifs  héritiers  de  la  Couronne , fe  marient 
(ans  fe  conlênretnent  du  Roi  ; beaucoup  moins  contre 
fa  volonté  Sc  là  dcfcnlc  : que  tels  mariages  ajnh  faits 
fonr  illégitimes , invalides  te  nuis  par  le  défaut  d'une 
condition  , fans  laquelle  lefdirs  Princes  ne  font  capa- 
bles de  légitimement  6t  valablement  contra&er  j te 
que  cette  courume  de  la  France  elVraifoanablc  , an- 
cienne , affermie  par  une  légitime  prefcripcion , te  au- 
lorifée  de  l'Eglifc.  Extrait  du -Prods-vtrbai de  i'Affcm- 
liée  du  Clergé  de  1 6 $ j . 

Cette  ré  ponte fut faite  à t occafion  du  mariage 
de  Gaflon  de  France , frere  unique  du  Roi  Louis 
XI II.  & de  Marguerite , Princeffe  de  Lorraine. 
P lu  fleurs  DoUe  urs,tantS  écoliers  que  Réguliers, 
qui  furent  conjultés  fur  cette  que  (lion , répondi- 
rent de  même  que  tAffemblée  du  Clergé.  Ainfi 
on  peut  regarder  cette  maxime  comme  une  déci- 
Jion  de  l'Ëghfe  Gallicane. 

LXXXII. 

»t.  MaHa-  Il  y a en  France  des  mariages  qui  font  va- 
£?«  par  rapport  au  Sacrement , 6c  qui  font 

au  slcrc-  nuis  par  rapport  aux  effets  civils  ; de  forte  que 
> * les  veuves  , après  la  difTolution  de  ces  maria- 
is *eft«Tr  6CS  > n’ont  ni  douaire , ni  reprifes , ni  aucunes 
civils-  autres  conventions  matrimoniales  \ 6c  que  les 
enfans  qui  font  nés  de  ces  mariages  , ou  qui 
ont  été  légitimés  par  leur  moyen , font  traités 
comme  légitimes  , par  rapport  aux  fuccef- 
fions  ; de  maniéré  qu'on  ne  leur  adjuge  qu’une 
penfion  viagère  fur  les  biens  de  leurs  pères  6c 
de  leurs  raeres  , ou  quelque  porcion  des  biens 
en  fonds , qui  leur  tient  lieu  d’alimens.  Cette 
ortion  eft  plus  ou  moins  forte,  fuivant  la  qua- 
té  des  perfonnes  6c  la  valeur  des  biens. 
LXXXIII. 

it.  De*  «Entre  ces  mariages  valables'pour  le  Sa- 
auriaget  crc ment , mais  qui  ne  produifent  point  d’efFcts 
iccet*.  civils , l’Ordonnance  de  1 6 39.  place  d'abord 
ceux  qui  ont  été  tenus  fecrcts  jufqu’à  la  mort 
de  l’un  des  conjoints.  Par  ces  mots  de  maria- 
ges fecrets, l’Ordonnance  n’entend  point  par- 
ler des  mariages  elandeftins  , qui  font  abfolu- 
ment  nuis  , par  le  défaut  depréfence  du  pro- 
pre Curé  ou  des  témoins  ; mais  de  ceux  qu’on 
tient  cachés , après  qu’ils  ont  été  célébrés 
avec  toutes  les  formalités  preferites  par  les 
Ordonnances  6c  par  les  Canons  ; comme  il  ar- 
rive quand  le  mari  6c  la  femme  ont  eu  des  ha- 
bitations féparées , quand  la  femme  n’a  point 
pris  le  nom  du  mari , quand  clic  a agi  6c  con- 
tracté comme  fille  majeure,  ou  en  qualité  de 
fille  mineure , qui  procédoit  fous  l’autorité  de 
fon  tuteur  ou  de  fon  curateur.  Non-feulement 
les  enfans  qui  naiffent  de  ces  mariages , mais 
encore  leurs  defeendans  font  incapables  de 
recueillir  aucune  fucceffion.  Ils  font  cepen- 
dant regardés  comme  légitimes  pour  les  au- 
tres actes  de  la  vie  civile  comme  pour  tenir 
des  Bénéfices  fans  difpcnfe  j ôcc. 
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a Délirant  pourvoir  1 l'abus  qui  commence  à ■‘in- 
troduire dans  notre  Royaume  , par  ceux  qui  tiennent 
leurs  mariages  fecrets  te  cachés  pendant  leur  vie , con- 
tre le  refpeà  qui  cil  dû  d un  fi  grand  Sacrement  : nous 
ordonnons  que  les  majeurs  contractent  leurs  mariages 
publiquement , te  en  lace  d’Eglifc , avec  les  foletnni- 
tés  preferites  par  l'Ordonnance  de  Blois  ; te  déclarons 
les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages , que  les  parties 
ont  tenu  jufqu’ici  ou  tiendront  1 l’avenir  caches  pen- 
dant leur  vie , qui  tellement  plutôt  la  honte  d’un  con- 
cubinage , que  la  dignité  d’un  mariage , incapables  de 
routes  fuccellions  , audi-bien  que  leur  poAcritc.  Or- 
donnance de  1 6 j 9.  art.  f . 

Le  Sieur  Sonnet  de  la  Tour , Tréforier  des 
Suiffes,  & Marie  Jonvelle,  Ouvrière  du  Palais, 
firent  un  contrat  de  mariage , dans  lequel  ils  fli- 
pulerent  une  communauté  de  biens,  un  douaire  & ■ . 
un  préciput  en  faveur  de  la  future  épouji  ; en- 
fuite  le  mariage  fut  célébré  en  préfence  du  propre 
Curé  de  Marie  Jonvelle  & de  quatre  témoins  , 
après  la  publication  dit  premier  ban , & fur  une 
aifpenfe  des  deux  autres.  Onçe  mois  après  ce 
mariage  , U Sieur  Sonnet  mourut fans  avoir  ja- 
mais demeuré  avec fa  femme.  I ly  eut  contcfiation 
entre  la  veuve  & les  héritiers  au  fujet  des  conven- 
tions matrimoniales.  Monfieurle  Nain,  Avocat 
Général  9 qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
fit  voir  que  ce  mariage  né  toit  point  clandeffin  , 
puifquon  avoit  opj'ervé  toutes  Us  formalités 
prej entes  par  les  Canons  & par  Us  Ordonnan- 
ces ; mais  il foutint  qu'il  ètoitfecret , non-feule- 
ment  à eau  je  de  l'habitation  fèparèe,  mais  encore 
parce  que  Marie  JonvelU  avoit  pris  la  qualité 
de  filU  majeure  depuis  la  célébration  du  mariage . 

D'où  il  conclut  quelle  devoit  être  privée  des  con- 
ventions matrimoniales  quelle  demandait.  Ilejl 
vrai  , ajouta  ce  Magifirat , que  l'Ordonnance 
de  1 619.ru  prononce  pas  expreffément  cetu  pei- 
ne contre  Us  veuves  ; mais  on  doit  Us  y affu jet- 
tir  à beaucoup  plus  forte  raifon  que  les  enfans  , 
qui  ri  ont  pas  de  pan  à cette  faute  perfonncllede 
leurs  pères  & meres.  Par  Arrêt  du  2 6.  Mai 
1 70J.  Marie  Jonvelle  fut  privée  de  fes  conven- 
tions matrimoniales  ,Ù  on  n'ordonna  en  fa  fa- 
veur que  la  reflituùon  des  dix  milU  livres  ae  dot, 
dont  U Sieur  Sonnet  avoit  donné  quittance. 

Par  un  autre  Arrêt  du  24.  Juillet  1 704.  on 
déclara  incapabU , même  dune  fucceffion  colla- 
térale , un  enfant  ni  d'un  mariage  contraSc  en- 
tre un  Maître  & une  Servante  , à condition  que 
U mariage  demeurtroit  fccret , 0 que  les  par- 
ties refferoient  en  tétai  de  Maître  & de  Servan- 
te : ce  toit  une  dtsclaufes  du  contrat  de  mariage. 

On  a même  jug'  au  Parlement  de  Paris  le  8. 

Mars  1647.  quun  mariage  contraSé  par  un 
François  hors  de  France  avec  une  étrangère  , te- 
nu fecret  & caché  , ne  peut  produire  aucun  effet  • 
civil  9 par  rapport  à la  femme  pour  la  commu- 
nauté , ou  pour  le  douaire  , ni  par  rapport  aux 
enfans  pour  la  fucceffion. 

LXXXIV. 

b La  fécondé  efipece  de  mariages  qui  ne  pro-  *4  n« 
duifent  point  d’effets  civils,  quoiqu’ils  foient 
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valables  , efl  des  mariages  que  des  hommes 
compilent  à l’extrémité  de  leur  vie,  avec 
des  femmes  qu’ils  ont  emretenues  dans  un 
mauvais  commerce  avant  le  mariage,  c II  en 
eft  de  même  des  femmes  , qui  étant  à l’extré- 
mité époufent  des  hommes  avec  lefquels  elles 
ont  vécu  dans  le  libertinage.  On  regarde  com- 
me mariés  à l’extrémité,  ceux  qui  dans  le  tems 
de  la  célébration  du  mariage  font  attaqués 
d’une  maladie  mortelle , quoiqu’ils  ne  décè- 
dent que  plufieurs  jours  après. 

b Nous  voulons  que  ’a  meme  peine  ( de  l'incapacité 
de  fut.ee Jet  ) ait  heu  contre  les  enfuis  nés  de  femmes 
que  les  pères  ont  entretenues , 5c  qu'ils  époufent  lorf- 
qu’ils  font  à l'extrémité  de  la  vie.  Ordonnance  de  i tf  j 9. 
art.  6. 

c Y'oulons  que  l’article  VI  del’Ordomancede  stfjg. 
au  fujer  des  mariages  que  l'on  contracte  à l'extrémité 
de  la  vie , ait  lieu  , tant  à l'égard  des,fetnmes  qu'à  ce- 
lui des  hommes  , & que  les  ènfans  qui  font  rés  de  leur 
débauche  avant  lefdits  mariages , ou  qui  pourront  naî- 
tre a prés  lefdits  mariages  contraûcs  en  etc  état,  fuient, 
aulü-bien  que  leur  pofterité  , déclarés  incapables  de 
toutes  focc  filions.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

Le  28.  Février  1 667.  un  mariage  célébré  car 
un  homme  bleffi  à mort , avec  la  concubine  dont 
il  avoit  eu  des  enfans  /fui  jugé  fait  à £ extrémi- 
té , quoique  le  mari  cûtjurvccu  cinquante-quatre 
jours.  On  a jugé  au  contraire  U 1 8.  Mai  1681. 
fur  les  concluions  de  M.  de  Lamoignon,  A vocat 
Général, qu'un  homme  étant  dé  cédé  un  mois  après 
le  mariage  qu’il  avoit  contraSè  avec  fa  concubi- 
ne , le  mariage  n'ètoit  point  cenfe  fait  à £ extré- 
mité de  la  vie  , parce  que  le  mari  étoit  en  bonne 
fanté  dans  le  tems  de  la  célébration. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Juil- 
let 1 6 7 j . qu'un  mariage  fait  à £ extrémité  de  la 
vie  , quoique  célébré  fans  la  chambre  du  mala- 
de , & avec  difpenfe  de  la  publication  des  bans , 
ne  fl  point  nul  quant  aux  effets  civils  , quand  U 
n’y  a point  de  preuve  de  concubinage  entre  les 
parties.  Danstefpece  fur  laquelle  a été  rendu  cet 
Arrêt , qui  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais  , il  y avoit  quelques  pré- 
emptions de  mauvais  commerce  entre  Us  par- 
ties’,mais  Monfeur  £ Avocat  Général  de  Lamoi- 
gnon , qui  porto  u la  parole  en  cette  affaire  , fit 
voir  qu’il  faut  des  preuves  pofitives  de  concubi- 
nage , pour  faire  déclarer  nul , par  rapport  aux 
effets  civils  3 un  mariage  célébré  à £ extrémité. 

François  Fourré  ayant  époufe  Marie  Cluxr- 


.ESIASTIQUES 

don , dont  il  avoit  eu  plufieurs  enfans  avant  fan 
mariage  , cette  femme  accoucha  U lendemain  de 
la  célébration  du  mariage , & mourut  deux  jours 
après . Les  parens  collateraux  de  la  femme  in- 
terjette rem  appel  comme  d’abus  de  la  célébration , 
& prétendirent  qu’au  moins  U mariage  ne  des  oit 
point  avoir  d'effet  civil , comme  ayant  été  fait 
à £ extrémité  de  la  vie  d'une  des  parties.  On  ré- 
pondit pour  les  enfans  que  la  grojpffe  n efl point 
une  maladie  qui  ait  trait  à la  mort  ; & qu'au 
contraire  une  femme  enceinte  efljuivant  les  loix, 
dans  £état  naturel  des  femmes , qui  Jouhaitent  de 
devenir  mens  ; qu'il  y avoit  eu  un  contrat  de 
mariage  paffe  entre  les  parties  plufieurs  jours 
avant  la  célébration, Çf  trois  bans  publiés.  Atn- 
ft , qu'on  ne  vouvoit  préfumer  que  ce  mariage  fût 
du  nombre  de  ceux  qu’on  ne  contrade  qu’à  la  vue 
t£ une  mort  prochaine ,&  des  liens  duquel  on  croit 
être  bientôt  dégagé.  On  ajoutoit  pour  fécond 
moyen  (ce  qu  on  ne  peut  plus  propofer  depuis  £E- 
ditde  1697 .)  que  £ Ordonnance  de  1639.  efl  une 
loi  générale , qui  ne  doit  point  s'étendre  aux  con- 
cubines , lef  quelles  étant  à l’extrémité  époufent 
Us  hommes  avec  lefquefs  elles  ont  vécu  dans  un 
mauvais  commerce.  L Arrêt  qui.  intervint  fur 
cette  conteflation  U J . Septembre  \6yç.  au  Par- 
lement de  Paris  , confirma  le  mariage  & l’état 
des  enfans  qui  avoient  été  légitimés.  Cet  Arrêt , 
qui  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais  , efl  d’autant  plus  renurquable  ÿ 
quil y avoit  une  grande  inégalité  (/Condition 
entu  Marie  Chardon  & le  Sieur  François  Four- 
ré , & que  U pere  avoit  deux  Bénéfices  dans  U 
tems  de  la  naiffance  des  enfans. 

LXXXV. 

d Ceux  qui  font  morts  civilement , ayant  été 
condamnés  , ou  contradictoirement  ou  par 
contumace.,  à une  peine  qui  emporte  la  mort 
civile,  peuvent  fe  marier  valablement; mais 
les  femmes  qu’ils  ont  époufées  en  cet  état  ne 
peuvent  demander  leurs  conventions  matri- 
moniales , ni  les  enfans  qui  font  nés  de  ces 
mariages  prendre  part  à leur  fucceflion. 

d Comme  aufli  { voulons  que  la  meme  peine  d’inca- 
pacitc  de  fuccéder  ) air  lieu  contre  les  en  tans  procréés 
par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  à 
mon  , meme  par  les  Sentences  de  nos  Juges  rendues 
par  défauc , fi  avant  leur  décès  ils  n’ont  été  remis  au 
premier  état , fuivanr  les  Loix  preferites  par  nos  Or- 
donnances. Ordonnant  edi  1639.  art,  6. 


ARTICLE  TROISIÈME. 

JD  es  empêchement  prohibitifs  , & des  difpenfes  quon  accorde  , tant  des  empêchement 
prohibitifs  , que  des  dirimant. 


NOus  avons  déjà  remarqué , en  parlant 
des  difpenfes  en  général , que  pendant 
les  premiers  ficelés  de  î’Eglifc  on  n’cn  accqr- 
doit  que  très-rarement,  quand  il  s’agifloitde 


faire  quelque  chofe  qui  fût  contraire  aux  dit 
pofitions  des  fdints  Canons  ; & qu’on  ne  rclâ- 
choit  que  très- ditficilement , & pour  des  cau- 
fes  importantes, les  peines  qui  écoient  pronon- 


lf.  De» 
manager 
de  ceux  qui 
font  con- 
damné» à 
une  peins 
qui  cmpOP- 
te  U mari 
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DU  MA 
cées  contre  ceux  quî  avoient  violé  les  règles 
de  la  Difciplinc  Eccléfiaflique.  Cette  Loi  fut 
cxaâement  obfervée  pendant  plufieurs  fié- 
cles , au  fujet  des  empêchemens  dirimans  du 
mariage.  Saint  Grégoire,  dans  uneRéponfeà 
faint  Auguftin  d’Angleterre , veut  qu'on  ex- 
horte les  Anglois  nouvcllemcntconvertisàfc 
féparèr  de  leurs  parentes  au  troiftéme  degré; 
mais  il  défend , s’ils  s’opiniâtrent  à demeurer 
enfcmblc , de  les  féparer  de  la  Communion , 
de  peur  que  cette  fé vérité  ne  les  détourne  de 
la  Religion  Chrétienne.  Quoique  cette  dif- 
penfe fut  fage , légitime , fit  meme  neceflaire  , 
relut , Evêque  de  Meflîne , écrivit  fur  ce  fujet 
une  Lettre  très- vive  à S.  Grégoire  ; 6c  ce  faint 
Pape  fc  vit  obligé  de  faire  une  Apologie  de  la 
difpenfe  qu’il  avoit  accordée  aux  Anglois. 

On  n’obfervoit  point  ces  réglés  févercs  avec 
moins  d’exa&itudedansle  dixiéme  fiecle.  Ro- 
bert , Roi  de  France  , avoit  époufé  Berrhe, 
fille  du  Comte  Eudes,qui  étoit  fa  parente.  Le 
Pape  Grégoire  V.  ayant  été  averti  de  cette 
contravention  aux  loix  de  l’Eglife  , aflembla 
un  Concile  à Rome , qui  ordonna  au  Roi  Ro- 
bert de  quitter  Berthefous  peine  d'anathême  , 
& qui  retrancha  de  la  Communion  de  l'Eglife 
Archambaud,  Archevêque  de  Tours,  fie  les 
autres  Evêques  qui  avoient  affifté  à ce  maria- 
ge. Le  Roi  Robert  obéit  ,6c  n’obtint  point  de 
difpenfe  pour  faire  réhabiliter  fon  mariage. 

On  accorda  dans  la  fuite  quelques  difpen- 
fes;mais  ce  ne  fut  que  dans  des  occafions  très- 
importantes  , 6c  en  réparant  en  quelque  ma* 
niere,par  un  grand  nombre  d’œuvres  de  piété, 

S O'M  M 

i . Premier  empêchement  prohibitif  , Us  fian- 
. cailles  avec  une  autre  perfonne. 

а . Second  empêchement  prohibitif , le  vœu fim- 

ple  de  ckafleté. 

5.  Difpenfe  quon  accorde  du  voeu  fimple  de 
c ha fie  té. 

4.  Troifiimt  empêchement  prohibitif , tems 
dans  lequel  il  efl  défendu  de  fe  marier. 

$.  Quatrième  empêchement  prohibitif , la  de- 
fenfe  du  Juge  Eccléfiaflique  & du  Juge 
Séculier. 

б.  Peines  contre  les  Curés  qui  marient  au  pré- 

judice des  oppofitions. 

7.  Anciens  empêchemens  prohibitifs , abrogés. 

8.  Empêchemens  prohibitifs  de  i*  ufage  du  ma - 

nage . 

Dipenfes  des  empêchement prohibifs  ; quand 
on  peut  en  accorder. 

10.  Empêchemens  dirimans  s dont  on  tC accor- 
de pas  de  difpenfe. 


* Oui kut ion  de  M.  du  PcnaL 
L'Auteur  divife  le*  empéehemein  de  mariage  en  prohibitifs 
Ken  dirinuiM.  Nota.  Il  feroble  que  tou*  le*  empêchemens  font 
prohibitif*  •,  mai*  on  me*  do  emfêebcmcn*  empècbans , de  de* 
empêchemeo*  dinrauu 

R t r o n 1 ». 

« Ceci  n'eft  qu'une  difputc  de  mou.  Os  peu*  fc  fiirvir  du  ccx- 


R I A G E.  . ;or 

l’atteinte  qu’on  donnoit  à la  Difciplinc  Ecclé- 
fiaftique.  Monficur  Gerbais , dans  fon  Traité 
Pacifique  du  pouvoir  de  l’Eglife  ôcdesPrinces 
fur  les  empêchemens  demariagc,rapportc  à ce 
fujet  cet  exemple  mémorable.  Après  la  mort 
de  Philippe , qui  avoir  difpucé  l’Empire  Ger- 
manique à Othon  IV.  on  propofa,  pour  termi- 
ner les  troubles  d’Allemagne  , de  marier 
Othon  avec  la  fille  de  Philippe, qui  étoit  héri- 
tière de  fes  prétentions.  La  rrincefle  étoit  pa- 
rente de  l’Empereur  au  cinquième  degré , qui 
faifoit  alors  un  empêchement  dirimant.  LePa- 
pe  n’en  accorda  la  difpenfe  qu’à  condition 
qu’Othon  fonderait  deux  grands  Monafteres  , 
qu’il  feroit  des  aumônes  confidérables  aux 
pauvres  de  tout  l’Empire , qu’il  fe  déclareroie 
Frotedeur  de  l’Eglife , ôc  que  les  Abbés  de 
Clugni  6c  de  Citeaux  s’engageroi ent  à faire  re- 
doubler les  prières  ôc  les  pénitences  de  leurs 
Religieux,  pour  faire  compenfer  en  quelque 
maniéré  , par  tous  ces  moyens , la  plaie  que  la 
difpenfe  feroit  à la  Difcipline  Eccléfiaflique. 

Les  Papes  Alexandre  III.  6c  Innocent  III. 
dont  les  Décrétales  ont  formé  la  plus  grande 
partie  du  Droit  nouveau,  ne  furent  pas  fi  féve- 
res  que  leurs  prédécefTeurs.  Le  rélâchement  % 
en  matière  de  difcipline, efteommeuntorrent, 
qu’il  eft  prcfquc  toujours  impoflible  d’arrêtec 
quand  on  lui  a laiflc  prendre  un  certain  cours. 
C’eft  pourquoi  on  en  vint  dans  les  derniers  fié- 
clesjufqu'à  donner  des<lifpenfes  pour  des  cau- 
fes  allez  légères.  Le  Concile  de  Trente  vou- 
lut mettre  des  bornes  à cet  ufage;  mais  fes  dé- 
diions ne  furent  pas  fuivies  avec  exactitude.  ^ 

AIRE. 

1 1 . Empêchemens  dirimans  , dont  on  accorda 

des  difpenfes. 

12.  Quel  ejl  Cefprit  de  t Eglife  , par  rapport 

aux  difpenfes  fur  les  mariages. 

15.  Différence  entre  la  difpenfe  quon  accorde 
pour  Us  mariages  contraSés  & pour  ceux 
qui  font  à contracter. 

1 4.  Difpenfes  qui  font  refendes  au  Pape  , & 

a autres  que  l'Evêque  peut  accorder.  t 

1 5.  Ufage  de  plufieurs  Dioc'efes  , où  /’ Çvcque 

donne  des  difpenfes  du  troifiéme  & du 
quatrième  degré  de  parenté. 

1 6.  Cas  dans  le/quels  Us  Papes  donnent  des  dif- 

penfes au  Jecond degré  de  parenté. 

17  .Si  ton  accorde  des  difpenfes  au  premier  de- 
gré I affinité  collaterale. 

1 8 . Différentes  caufes  de  difpenfes. 

1 9.  Quelles  font  les  caufes  les  plus  ordinaires 

des  difpenfes  quon  appelle  infamantes. 
a O.  QuelUs  font  les  coiffe  S les  plus  ordinaires 


» me  eon  péchant , oo  «la  terme  prohibitif  indifféremment  ; on* 
» employé  celui  de  prohibitif  pour  éviter  une  mauvaife  rencontre 
«de  mot*,  & on  a eu  fotn  <n  remployant  d'en  bien  déterminer  le 
-few  Céroit-U  le  point  cifentiel  , pour  diftingucT  les  différen- 
» ter  efpeees  «d'empêchement  San*  cette  explication, le  mot  d'em- 
» pcchement  empêchant  n'eft  pat  plut  déterminé  que  ccluidepro. 
» hibitif:car  on  peut  dire,co  prenait  le  terme  d'eroptthemeni  dan* 
m toute  Ion  étendue  | que  tout  empêchement  eft  empêchant,  - 
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fo  S 

des  difpenfês  qui  ne  font  pas  infamantes. 

2 1 . Des  difpenjcs  qu'on  appelle  à Rome  , (ans 

caufe. 

22.  Des  dtfpenfes  in  forma  pauperam  ; qui font 

ceux  à qui  on  les  accorde. 
a j . Procédures  quon  obferve  pour  la  fulmi - 

I. 

t aT  E plus  ordinaire  empêchement  prohi - 

înent*  p*o-  w bicit* de  la  célébration  des  mariages  eft 
hiSiîif ; les  celui  des  fiançailles.  11  confiHe  en  ce  qu'un 
fianfï.ik*  homme  qui  eft  fiancé  à une  femme  ne  peut 
sut  « per-  licitemem  en  époufer  une  autre  , jufqu’à  ce 
que  l’Eglile  l’ait  dégagé  de  l’obligation  qu'il 
a contractée.  Cependant , s’il  contracte  un 
mariage  au  préjudice  de  cette  obligation,  le 
mariage  eft  valable,  & les  fiançailles  font  ré- 
folues  ; de  maniéré  que  la  fille  à qui  il  a 
manqué  de  parole  ne  peut  plus  le  pourfuivre 
que  pour  fes  dommages  ôc  interets. 

a Pcftularioni  tue  calirer  refpondetmu  , qubd  (ï  tibi 
confurea:  quod  idem.  L.  P.  per  verba  de  fimiro , E.  ve- 
to defponfaverir  per  verba  de  prxfcnti , itnpofuâei 
pcenircnrii  compétent! , quia  primam  fidem  irritam  fe- 
cic...  matriinonium  fecundo  loco  contrathnn  , legiti- 
mum  judice^fle  ad  illud  fervanduin  compellas  cundcm. 
Jnuoctnt.  II !.  cap.  f eut  extra.  dt  fpenjcùii.  & mam/uor- 

I I. 

t.  second  l Le  vau  (impie  de  chaftcté  empêche  aufli 
wfit  pVo*  ^.uc  cc^u* oa cc**c<îlu*  l’a  ^a,t  nc  puiuefe  marier 
i»bitif,  le  licitement  ; mais  il  n’annulle  pas  le  mariage 
qui  a été  célébré  au  préjudice  du  vœu. 

b Quidam  , votum  cafticaris  emirtens , )uravit  fe 
quandam  duélurum  polie  à in  uxorem.  Unde  i frater- 
nirate  rua  rcquifiti  arbirramur , qubd  cùm  (impie*  vo- 
tum apud  Dcum  non  minus  obliger  quim  folcmnc  , 
pro  eo  quod  juravit  réméré  , pœnitentiam  agat  , fie 
vorom  quod  Deo  fecit  ftudeat  obfervare.  Qubd  fi 
poftquam  hujufmodi  prxtliric  juramentum  , ad  nup- 
tia*  proprio  moru  convoblfer  , cùm  votum  (impie* 
matrimonium  impediat  concrahendum , non  ramendi- 
rimât  jam  contradhnn  , nihil  ambiguitatis  quxftio  tua 
continere  videtur.  CtUfltnut  III.  cap.  rurfus.  extra,  qui 
CUrici  vit  yovwtts  mainmontuni  contraktrt pojfunt. 

III. 

j.  pjfpenft  c Le  Pape  difpenfe  du  vœu  de  chafteté  ceux 
cohÜ  du  Qui  l’ont  fait  trop  légèrement , quand  il  y a 
vœu  limpie  fujet  de  craindre  que  la  privation  du  mariage 
dectufteid.  ne  jes  fafl-e  tomber  dans  1 incontinence.  Apres 
cette  difpenfe  , on  permet  à ceux  qui  ont  fait 
le  vœu  imprudemment  de  fe  marier. 

c Nos  itaque  , arcendentes  rutius  efle  uc  prxfata 
m alier , poil  bdem  & votum  funplicicer  oblarum , nu- 
rrimonium  contrahat  , quam  fornicationis  rearum  in- 
currat  : mandamas  quatenùs  fî  plus  non  proedlit , ftbi 
de  fide  mentira  & vocovioluocongruam  fatishekionem 
indicis , fit  ci  cui  vulc  nubendi  in  Domino  Liccntiam 
tribuere  non  poliporus.  AU -c and.  III.  cap.  vtnitns. 
extra,  qui  CUrici  vtl  vovenus  mairimon.  tontrahert 
pojjunt. 

Il  y a des  cas  dans  leffuels  Us  Evêques  accor- 
dent des  difpenfes  de  voeux flmples  de  chafleté  : 
tels font  ceux  par  lefjuds  on  n’a  fait  qu'une  (Im- 
pie promejfe  a Dieu  de  ne  fe  pas  marier  , ou 


nation  des  difpenfes. 

24.  Si  l'on  peut  attaquer  les  difpenfes  , ou  U 
fulmination  fans  caufes  ire  s- impart  ante  s. 
a j.  Les  Supérieurs  Eccléfîajliques  ne  peuvent 
difpenfer  des  empêchement  qui  ne  vien- 
nent que  des  Princes  Séculiers. 

d entrer  dans  Us  Ordres  f acres  ; Us  voeux  condi- 
tionnels , ou  qui  ne  font  pas  exprès  pour  la  chaf- 
teté.  Il  en  eft  de  meme  quand  on  doute  Ji  on  a 
fait , ou  (ion  n’a  point fait  un  vœu  de  chafteté  , 
ou  quand la  perfonne  qui  a fait  U vœu  n eft  point 
en  état  d'obtenir  la  dijpenje  de  la  Cour  de  Rome. 

I V. 

d L’Eglife  défend  de  célébrer  des  mariages  4-  TroiM- 
depuis  le  premier  Dimanche  de  l’Avent  juf- 
qu  au  jour  des  Rois,fic  depuis  le  jour  des  Cen-  prohibitif  : 
dres  jufqu’au  lendemain  du  Dimanche  qu’on  j™. 
appelle  Qnafmodo  ; parce  que  ce  tems  eft  dclindu  de 
deftiné  à la  pénitence,  ou  à la  célébration  Cc 
des  Fêtes. 

</Non  oportet  in  Quadrage/îma  nuptias...  celebrare 
Ex  Concil.  Laodicmjl.  can.  non  oporut.  cauf.  { j, 
qumfi.  4. 

Non  oportet  i SepruageGm*  ufque  in  oébvas  Paf- 
cb.r. . . fie  ab  A Jventu  Domini  ufque  poft  Epiphaniata 
nuptias  celebure.  Ex  Concil.  IlctdtàjL  can.  non  opor- 
M.  cauf.  f 3.  quxfi.  4. 

Si  quis  disent  prohibitionem  folemnitatis  nuptia- 
rum  certis  an  ni  remporibus  fupeftitionem  effe  tyran- 
nicam  , ab  Ethnicorura  f'upetliitione  profcôam  , eut 
bencdiéHoncs , aur  alias  ceremonias  quibus  Eccldia  in 
illis  uritur  damnaverit  , anathema  fit.  Concil.  Trid. 
dt  Rtformat.  Stjf.  14.  can.  1 1. 

Ab  Abventu  Domini  noftri  Jefu  Chrifli  ufque  in 
diem  Epiphanix , fie  à Feria  quana  Cincrum  ufque  in 
Oâavam  Pafchatis  inelulive  , antiquas  lotemnium 
nuptiarum  probibitiones  diligenter  ab  omnibus  obfçr- 
vari  fan<fb  oinodus  prxcipit.  Concil.  Trid.  Scjf.  44.  de 
Reformât,  cap.  10. 

V. 

e La  défenfe  du  Juge  Eccléfiafîique , ou  du  j.  Qoattîé* 
Juge  Séculier , forme  un  empêchement  prohi- 
birif  du  mariage  ; mais  il  ne  le  rend  point  nul , pI0L.biuf, 
lorfqu’il  a été  célébré  au  préjudice  de  cètte  h dcfcnf® 
défenfe , s*U  n’y  a point  d’ailleurs  d’empêche- 
ment  dirimant.  <P»r  *u  sé^ 

t Mandamus  quarenùs  fi  nihil  conftirerit  quod  im- 
pediar  , prxter  lonfcnfum  de  (ûturo  , qui  inter  prxfa- 
tos  R.  fit  M.  affermir  prarceflilfe  , fccunda  matrimonîa 
inviolabiliter  obfeivanda  fublato  appdlationis  obfta- 
culo  judiccris.  Licèt  cnim  contra  interdiâum  Eccle- 
fix  ad  fecunda  vota  tranfire  non  debuerit  , non  dt  ca- 
men  conveniensur  ob  ni  folum  Sacramcntum  conjugii 
dilTolvatur.  Alia  ramen  pornite-uia  eis  debebir  impo- 
ni , quia  contra  prohibitionem  Ecclclix  hoc  feceiunr. 

Alcxand.  III.  cap.  ex  litreris.  extra,  de  marrim.  con- 
tracta contra  initrdiSum  E.  défia. 

* VI. 

Quoique  les  oppofitions  formées  aux  ma-  t.  Pcûw« 
riages  ne  (oient  point  un  empêchement  diri-  le* 
mant , & qu’elles  ne  foienc  pas  même  mifes  mjriènTàii 
au  nombre  des  cmpêchcmcas prohibitifs,  un  pdjwkcc 
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non  du  mariage , fans  que  les  opposions  qui 
lui  ont  été  lignifiée»  fuflent  levées.  On  ob- 
tient main  - levée  de  ces  oppoficions  du  Juge 
Eccléfiaflique  , fi  les  moyens  propofés  font 
de  fa  compétence , commeles  fiançailles  ; ou 
du  Juge  Laïc , s’il  en  doit  connoitre,  comme 
H arrive  dans  le  cas  des  oppofitions  formées 
par  les  peres  fie  meres  au  mariage  de  leurs  cn- 
Fans , à caufe  de  l'inégalité  de  la  condition  des 
parties  , ou  pour  quelqu’autre  raifon  de  cette 
nature. 

Les  enfitns  ne  font  pas  reçus  à former  oppo/î- 
tion  au  mariage  de  leurs  peres  & meres  , m les 
parens  collateraux  à celui  de  leurs  parens  ; <i 
moins  qu'ils  ne  foie  ni fi  imbécilles , qu  ils  ne  put  fi 
font  avoir  afife  j de  liberté  pour  conjentir  valable- 
ment au  mariage. 

Arrêt  du  Parlementait  Toufoufie du  aj.  Mai 
1672.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais , qui  déboute  un  oncle  paternel  de 
f oppofition  qu'il  avoit formée  au  mariage  de  fa 
niece  qui  était  mineure , auquel  la  mtre  de  la  mi- 
neure avoit  confienû.  La  volonté  de  la  mere  doit 
J emporter  dans  ces  occafionsi  à moins  que  les  au- 
tres parens  ne  propo fient  des  moyens  d’ oppofition 
qui  méritent  une  attention  particulière. 

VIL 

7.  Ancien*  Outre  les  quatre  empêchemens  prohibitifs 
«mpéche-  de  mariages  dont  on  vient  de  parler , il  y en  a 
JEüT-  pluficurs  autres  marqués  dans  le  Droit  Cano- 
«kegà.*  nique  ; entre  lefquels  il  y en  a quelaoes-uns 
qui  cmpêclioient  le  mariageavec  quelque  per- 
forine que  ce  fut  , comme  le  meurtre  d*unc 
femme  par  fon  mari , & d’un  mari  par  fa  fem- 
me , le  meurtre  d’un  Prêtre , une  alliance  fpi- 
rituelle  affecléc  pour  ne  pas  rendre  le  devoir 
■conjugal  , un  mariage  avec  une  Religieufe  , 
dont  on  n’ignoroit  pas  l’état  & la  profeffion , 
le  teins  de  la  pénitence  publique  : l'ufagc  a 
abrogé  ces  empêchemens , ôt  on  n’en  deman- 
de plus  de  difpenfe. 

VIII. 

«.  Empé-  Ce  qui  fer  oit  un  empêchement  dirimant  dc- 
«îicmcn»  yant  que  le  mariage  fut  contra  clé , furvenant 
5e°  l'uûge  aptès  la  célébration  , ne  forme  qu’un  empê- 
da  nwiL  chement  prohibitif  de  ,1‘ufage  au  mariage. 
*c'  Ainfi , quand  un  mari  vient  à malverfcr  avec 
une  parente  de  fa  femme  , il  lui  cil  défendu 
d’exiger , & même  de  demander  le  devoir 
conjugal  avant  que  d’avoir  obtenu  une  difpen- 
fe de  cet  empêchement. 

IX. 

9.  Difpenfe  On  n’accorde  jamais  de  difpenfe  pour  célé- 

dn  «upc-  brer  un  mariage  au  préjudice  des  fiançailles  ; 
profnbiriftj  mais  on  obtient  une  Sentence  du  Juge  Ecclé- 
«jaind  on  fiafliquc  qui  les  déclare  réfolues.  Quand  des 
wdcT*  circonfiances  particulières  ne  permettent  pas 
d’attendre  pour  la  célébration  d’un  mariage , 
que  le  tems  de  l’Avent  ou  du  Carême  loit 
pa Sé , les  Evêques  ou  les  Grands-Vicaires  ac- 
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cordent  des  difpcnfes  pour  fe  marier  pendant 
ce  tems  deftiné  à la  pénitence.  Lorfque  la  dé1- 
fenfe  de  contracter  un  mariage  vient  du  Juge 
Séculier,  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  na 
peuventen  difpenfer,  parce  que  ce  feroit  une 
entreprifede  leur  part  lur  la  Jurifdiction  Laï- 
que : les  Juges  Laïcs  ne  peuvent  pas  non  plus 
de  leur  côté  enjoindre  aux  Curés  de  célébrer 
des  mariages  au  préjudice  des  défenfes  du  Su- 
périeur Eccléfiaflique  , excepté  dans  le  cas 
de  l'appel  comme  d'abus. , 

X. 

Il  y a des  empêchemens  dirimans  dont  on 
ne  peut  jamais  accorder  de  difpenfcs  , quoi- 
qu'on puiflê  dans  la  fuite  réhabiliter  le  maria- 
ge qui  a été  célébré  au  préjudice  de  l'empê- 
chement. Ainfi , quoiqu  on  ne  puiiTe  accorder 
de  difpenfe  pour  permettre  à une  perfonne 
d’en  tromper  une  autre  par  erreur  de  perfon- 
ne  ; après  que  l’erreur  cft  connue  , on  peut 
célébrer  de  nouveau  le  mariage,  fi  les  deux 
partis  le  défirent.  Il  y a d’autres  empêche- 
mens  dirimans  , dont  on  n’accorde  point  de 
difpenfe  avant  la  célébration  du  mariage , ôc 
qu’on  ne  peut  réhabiliter  dans  la  fuite  ^ par 
exemple , dans  l’Eglifc  Latine  un  homme  en- 
gagé dans  les  Ordres  facrés  , & qui  n’en  a 
point  été  relevé  par  un  jugement  légitime  , 
n’obtiendra  point  de  difpenfe  pour  fe  marier  , 
ni  pour  faire  confirmer  le  mariage  qu'il  a con- 
trarié au  préjudice  des  règles  de  l’Eglife.  R 
en  cft  de  même  de  ceux  qui  font  engagés  par 
des  voeux  folemnels , contre  lefquels  ils  n’ont 
pas  réclamé. 

On  prétend  quily  a des  Papes  qui  ont  permis 
à des  Princes , qui  s' étoient faits  Religieux , de 
fie  marier  pour  le  bien  d'un  Royaume  ; mais  , 
quand  on  ne  contefieroit  par  ces  exemples  , il  ne 
fraudroit  rien  conclure  de  ces  cas  cxtraorduiai. 
res  contre  la  réglé  générale.  . 

XL 

Il  y a d’autres  empêchemens  dirimans, 
dont  on  peut  obtenir  légitimement  la  difpen- 
fe avant  que  de  f«  marier  , & même  après 
qu’on  a été  marie  au  préjudice  de  l'empêche- 
ment. Tels  font  ceux  qui  viennent  de  la  pa- 
renté en  ligne  collatérale , au-delà  du  fécond 
degré  i de  l’alliance  , de  l’honnêteté  publi- 
que , de  l’affinité  fpirituellc  fie  des  crimes. 
XII. 

/’L’ef prit  del’Eglife  feroit  qu'on  n’accordât 
de  difpcnfes  que  très- rarement,  pour  des  cau- 
fes  légitimes , fie  fans  rien  exiger  de  ceux  à qui 
on  les  accorde.  Il  y a long-tems  que  ces  rè- 
gles ne  font  plus  obfervées  : on  accorde  très- 
fouvent  des  difpenfes.  Les  prétextes  dont  on 
fe  fert  pour  les  donner  font  trop  légers  , fie 
ceux  qui  font  riches  ne  les  obtiennent  point 
gratuitement  ; mais  comme  à Rome  l'argent 
qui  en  provient  cft  deftiné  à des  œuvres  de 
charité , par  exemple , à marier  de  pauvres 
filles , fiée,  ce  qu’on  donne  pour  la  difpenfe  eft 
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joS  LES  LOIX  ECC 

une  cfpece  d'aumône,  par  laquelle  on  mérite 
d’obtenir  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 

f In  contrahemlis  matrimoniis , vel  nulla  omninù  dc- 
tur  difpeniario , vel  raro , idquc  ex  cauia  : & gratis  con- 
cudaun.  Concil.  Trident.  Scjj'.  1 j.  de  Refortn.  cap.  j.* 

XIIL 

g Quand  les  parties  ont  contracté  de  bonne 
foi  un  mariage , fans  avoir  aucune  connoiffan- 
ce  de  l'empêchement  dirimant  dont  l'Eglifc 
peut  difpenfer  , on  en  accorde  facilement  la 
difpenfe,  pour  éviter  le  fcandaleque  caufe- 
roit  la  réparation  : mais  le  Concile  de  Trente 
voudtoic  qu'on  n'accordât  point  de  difpenfe 
à ceux  qui  fe  font  mariés  en  connoiffant  l'em- 
pêchement dirimant  de  leur  mariage,  ni  à 
-ceux  qui  ont  été  mariés  au  préjudice  d’un 
empêchement  qui  leur  étoit  inconnu , quand 
ils  n’ont  pas  obfervé  les  formalités  preferites 
par  l’Eglife  pour  rendre  le  mariage  valable 
& légitime.  Cette  demiere  réglé  n’eft  point 
cbfervée  à la  rigueur. 

g Si  qui*  Iiitra  gradus  probibitos  feiemer  nurrimev- 
rium  contrahere  prxfumpferir , feparerur , fc  fpedif- 
penfationis  confequcnd.r  carear  : idquc  in  co  multo 
tnagis  locum  habcat , qui  non  rantùm  mamrnomum 
contrahcrc , fod  criant  confummarc  aufus  fuerit.  Quod 
fi  ignoranter  id  fcccrir , fi  quidem  faiemnitates  requi- 
fitas  in  contrahendo  mat  ri  mon  10  neglexerit , eifdem 
fubjuiamr  parnis.  Non  enim  dignus  eft  qui  Ecdefix 
benigniratem  facilè  experritur , cujus  frlubria  prxccp- 
ta  rcmcrècontcmpfîr  : fi  verb,folemnitatibus  adhibms, 
impciimcntumaliqnod  poftcï  fubelTe  cognofcatur,  cu- 
jus ille  probabileru  ignorantiam  habuit , tune  fâciltùs 
<tim  eo  & gratis  ditpenfari  poterie.  Concil.  Trident. 
Stjf.  14.  de  Reformat,  cap.  5. 

XIV.* 

Nous  Savons  pas  de  Loix  Ecclcfiaffiques 
qui  réfervent  les  aifpenfes  des  empêchemens 
dirimans  au  Pape  feul , ni  qui  déterminent  à 
qui  il  appartient  d’en  difpenfer.  Ainli  il  faut  fe 
conformer  force  fujet  à l'ufagc.  Celui  qui  eft 
le  plus  commun  attribue  au  Pape  la  difpenfe 


LESIASTIQUES 
des  empêchemens  dirimans  à un  mariage  non 
contracté , ou  des  empêchemens  dirimans  pu-  ' 

blics  d’un  mariage  folemaifé  en  face  d’EglÜc» 

A l’cgard  des  empêchemens  qui  précèdent  le 
mariage , mais  dont  on  n avoir  point  de  con- 
noiflancc  avant  la  célébration  , de  qui  ne  fout 
connus  que  peu  de  perfonnes  , l’Evêque  ou 
fon  Grand- Vicaire  peut  en  accorder  la  dif- 
penfe ; de  même  qu’il  peut  en  donner  pour  les 
empêchemens  qui  forviennent  après  le  maria- 
ge , âc.  qui  ne  le  rompent  pas , mais  qui  eu 
interdifent  l'ufage  ; comme  laHinité  qgi  fut- 
vient  entre  les  parties  à caufe  d’un  inceftc. 

XV. 

Quoique  Tillage  le  plus  ordinaire  foit  de  ,f. 
s’adrefler  au  Pape  pour  les  empêchemens  di-  de  iviuricurs 
rinians  qui  proviennent  de  parenté , d'aftini- 
té  , d’honnêteté  pudique  , ou  d*alliance  que*  don- 
fpirituelle  , il  y a des  Diocèfes  dans  lefquels 
les  Evêques  font  en  poffdfion  de  difpenfer  * troSL. 
des  empêchemens  de  parenté  & d’affinité  an  & « 
quatrième  degré  ; il  s’en  trouve  même  quel- 
ques-uns  où  les  Evêques  donnent  des  dif-  parenté, 
penfes  du  troiliéme  au  fécond  degré.  Quel- 
ques Evêques  ne  donnent  ces  difpenfes  qu’aux 
pauvres  , qui  ne  peuvent  faire  facilement  la 
dépenfe  pour  les  obtenir  de  la  Cour  de  Ro- 
me. D’autres  Evêques  voyant , que  leurs  pré- 
décelïeuts  n’ét oient  point  en  pofleffion  de 
difpenfer  , ont  obtenu  du  Pape  des  Induits  , 
par  Lefquels  ils  peuvent  difpenfer  comme  dé- 
légués du  S.  Siège.  En  général  on  peut  dire 
que  c’efl  aux  Evêques  à examiner  s'ils  peu- 
vent licitement  accorder  ces  difpenfes  : car 
quand  ils  les  ont  données , les  parties  peuvent 
le  marier  valablement,  même  dans  le  cas  où 
l’Evcque  auroit  agi  contre  l’ufage  de  fon  Egli- 
fe  ; parce  qu’il  n’y  a point  de  Loix  Eccléfiaf- 
tiques  qui  réfervent  au  Pape  feul,  à l'cxclu- 
fion  des  Evêques  , le  droit  de  difpenfer  de# 
degrés  de  parenté.  ** 


* OatiRVATiON  de  M-  du  lVnai. 

L'Auteur  rapporte  que  Ion  affurc  a Rome  que  t’argent  prove- 
nant des  difpenfes  de  matiage  , eft  employé  eu  nuvics  de  piété. 
Mais  Rcbufîe  dit  j fur  les  règles  de  Chancellerie  , qu’on  taxe 
ces  difpenfes  pour  cmpccJict  que  ceux  qui  font  dans  des  degrcs 
prohibes  ne  fc  marieur. 

R i p o H s t. 

„ R en  n'erapcche  qo’onne  joigne  U raifon  de  Rcbufîe  à ce 
»>  que  difeut  les  Officier*  de  la  Cour  de  Rome , fur  l’emploi  des 
a>  denteti  qui  proviennent  de  ces  difpenfes. 

**  Ou  1 X rrr  ION  de  M.  du  Perrai. 

L'Auteur  dit  quen  plufîeurs  Dioccfes , les  Evêques  four  en 
poffcflion  d’accorder  de*  difpenfes  au  quatrième  degré  , te  quel- 
ques-uu*  même  au  troifiéme.  Mais  la  prohibition  étant  faite 
par  te  Concile  général  (de  Trente)  Scfliou  14,  <U  Rtformstiont  t 
de  donner  des  difpenfes  ; comment  uo  Evtquc  peut-il  s’étte  mis 
«a  poffrlfion  de  les  donner  ? I)  y a deux  choies  à oWcrver  i la 
tremicix: , que  n’y  ayant  point  de  Concile  , c'eft  au  Pape  à avoir 
la  Provifion  ; la  féconde  , lî  la  difpenfe  m formi  fxiuptrum  eft 
jufte  y le*  Evêques  la  peuvent  donner  : mais  dans  les  autres  cas , 
c’eft  un  mauvais  ufage  des  Evêques  de  l’accorder  , n’ayant  pas 
plus  de  privilèges  les  uns  que  les  autres. 

E i r o x 1 r. 

*>  Dans  kt  prripicr*  fîécles  de  l’Eglifc  , on  n'accordoir  point 

(wdioîUcctBCût  des  difpealcs  pour  Uu«  quelque  ebofe  qw  fut 


m contraire  aux  JifpoLitions  des  faims  Canons  ; mai*  quand  la 
» faute  étoit  commifc . on  ic  relâciioii  quelquefois  de  la  ligueur 
u de  U dilupline  Ecdciialliquc.  C 'étoit  en  ce  cas  que  les  Evc- 
»q>Ks  accordotent  les  diljenfes,  te  ilscominueicut  d en  dotv- 
» ner.  On  pair»  jufqu’a  loulî’rir  que  des  particuliers  lîrrcni  des 
m choies  contt  aires  aux  difpof  tions  des  faints  Canons , de  la  ri- 
» gueur  «kfqucls  oa  croyoit  pouvoir  fe  départir  pour  uü  plut 
u grand  bien.  Dans  la  fuite  , le*  Evcques  renvoyèrent  au  Pape 
m ceux  qui  demandèrent  des  difpenfes  plus  importantes  , afin  que 
» l’on  en  examinât  plus  mûrement  les  motifs , 6c  quelles  fuileoc 
m plus  difficiles  à obtenu  ; puis  les  parues  s’adreiferent  d’elles* 
b mêmes  an  laint  Siège  , Oc  les  Evcques  confentircni  que  écr- 
it taines  ditpenfes  fuifent  réfervées  au  Pape.  De  cette  idée  gérai* 
» talc  de  la  difcipliae  de  l’Eglifc  , par  tapporc  â cette  matière  , 
» on  doit  conclure  que  Icsdiipcnfcsqui  ne  loi»  pas  exprctlémcne 
m réfervées  au  Pape  par  l’ul'age , qui  forme  par  1 1 faire  des  tems 
u une  prefeription  , peuvent  être  accordées  par  l'Evêque  qui  eft 
<«  k Pallcur  ordinaire.  Ainfi  n’y  ayant  point  de  Loi  politive  qui 
» réftrve  au  Pape  la  difpenfe  pour  permettre  de  fe  maticr  dans 
» le  quatrième , 6c  même  daos  le  troiliéme  degré  de  parenté  ou 
«d’affinité  , tien  n’cmpécbc  que  l Evéquc  n’ulé  du  pouvoir  qui 
» lui  appartient  comme  [’afteut  ordinaire  d’accordct  cesdifpcn- 
» fci , lorfqu’il  s'agit  d’un  Diocélc  où  l'Evcque  n'a  point  petdu 
» ce  droit  par  prelcnptiun  , parce  que  l’Eveque  a toujours  été 
ta  en  polfclfion  de  difpenfer.  Ccll  en  cette  occalion  qu'il  faut 
h appliquer  la  maxime,  tantum  prtftripium  , quantum 

» 11  eft  cenaib  qu’en  France  les  Evêques  accordoicnt  encora 
n dans  k VILE  lit  ci»  ujuic*  les  dtfpeufc»  pour  les  aunages  qui 
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XVI. 

h Le  Concile  de  Trente  veut  qu’on  n’ac- 
corde de  difpcnfc  au  fécond  degré  qu’encre 
les  Princes , ôc  pour  l’utilité  publique  : cepen- 
dant nous  voyons  fouvenc  des  difpenfes  ac- 
cordées à des  particuliers,  pour  époufer  leurs 
couffnes  germaines  ; il  y a même  quelques 
exemples,  quoiques  rares, de  difpcnfes don- 
nées a des  oncles  pour  époufer  leurs  nieces. 

h In  fecundo  geadu  manquant  difpenfetuc  , nifi  in- 
ter tmgnos  Principes , & ob  pubücam  ctuüutt.  ConciL 
Trident.  Seff.  14.  de  Rtfarmah  cap.  y. 

Par  Arrêt  du  \ %.  Mars  1 57  a.  le  Parlement 
de  Paris  a déclaré  non-recevables  en  leur  appel 
comme  d abus  des  héritiers  collatéraux  d’un  dé- 
funt,qui  avaient  interjette  appel  de  la  célébration 
du  mariage  de  celui  à qui  ils  avouent J accédé , 
pour  fe  difpenferde  payer  le  douaire  de  la  veuve  , 
qui  êtoit  petite-niece  de  fon  mari.  Leurs  moyens 
dé  alfas  étaient , I .que  la  difpenfe  étoit  fubrepü- 
ce , parce  quon  n avait  demandé  la  difpenfe  au 
P‘P'  que  du  troi/iéme  degré , quoique  les  par- 
ties furent  du  premier  au  trotfiéme  degré  , & 
que  les  Conflitutions  de  Pie  I V.  de  Grégoire  Xl * 
de  Clement  VI.  & de  Pie  V.  obligent  démarquer 
le  degré  le  plus  proche  ; 20  Que  la  difpenfe  était 
contre  la  Loi  de  Moife , qui  défend  le  mariage 
des  neveux  & des  nieces , contre  la  loi  naturelle , 
contre  le  droit  Romain  , qui  défend  ces  mariages 
en  la  loi  Sororis.  ff.  de  ricu  nuptiarum  , en  la  loi 
17.  Cod.  de  Nuptiis  , & au  g.  *.  des  Injlitu- 
t:s  de  Nuptiis  ; j.  Que  la  difpenfe  étoit  fans 
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caufc.  On  répondait  pour  là  veuve , que  fuîvant 
te  Droit  Canonique  le  degré  le  plus  éloigné  atti- 
re le  plus  prochain  ; que  les  Conflitutions  qui 
dérvgeoient  à cette  régie  n avaient  été  ni  reçues 
ni  enregiflrées  en  France  ; que  la  Loi  de  Moife 
ne  parloit  que  du  neveu  & Je  la  niece  ; qu’il  efl 
même  permis  au  Pape  , fuîvant  le  Concile  de 
Trente  , de  difpenfir  pour  le  mariage  de  ! onde 
& delà  niece  } que  la  loi  Nemini , au  Code  de 
Nuptiis,  qui  efl  des  Empereurs  Dioclétien  & 
Maximum  , n efl  point  encore  bien  éclaircie  , & 
que  Nervo,  avait  fait  une  Loi  contraire  ier: fin  que 
U difpenfe  avoit  été  accordée  pour  empêcher  le 
grand  oncle  de  faire  pafjer  les  biens  dans  une 
famille  étrangère  par  un  autre  mariage.  Voyez 
le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais: 

XVII: 

Nous  trouvons  auffî  quelques  exemples  de  fl 
difpcnfes  accordées  à des  particuliers  au  pre- 
mier  degré  d’affinité  collatérale;  mais  ces  dïf-  au  premier 
penfes  font  II  fingulieres  , qu’on  ne  peut  fe 
ffatter  d'en  obtenir  facilement  de  pareilles,  imenic. 
Elle  font  beaucoup  plus  aifées  à avoir,  quand 
il  ne  s’agit  que  de  difpenfer  au  premier  de- 
gré en  collatérale  , pour  l’honnêteté  publi- 
que , ou  pour  l'affinité  fpiricuelle; 

Foi  Vaillant , Médecin  & fameux  Antiquai- 
re avoit  èpottfe  en  premières  noces  Antoinette 
Adrian.  Apres  la  mort  de  cette  femme  , dont  il 
avoit  eu  des  enfans , il  alla  à Rome , où  il  cpotfa 
Louifc  Adrian , feeur  I:  fa  première  femme  , en 
vertu  d une  dfpenfe  qu  il  obtint  du  Pape  Ale - 


•>  avoient  été  coniradlcs  entre  des  parties  qui  étoicnt  dans  un  dc- 
» gré  prohibé.  On  féparc  , difcnc  les  Pcres  du  Concile  de  Ver- 
ts ocr.c  tenu  en  7fi.  ceux  qui  oui  été  mariés  dans  le  troifiéme 
« degré  , 0c  après  leur  avoir  lait  faire  pénitence , ou  leur  per- 
b met  de  fc  marier  i d'autres , s’ils  le  jugent  à propos  ; fi  ceux 
» qui  ont  été  maries  ne  font  païens  qu’au  quatrième  degré , nous 
».  ne  les  (eparons  point , mais  nous  leur  impofobs  une  pénitcti- 
» ce.  Cependant  li  le  matiige  u’cft  point  célébré  , nom  ne  jeut 
» donnons  point  la  pcrmillion  de  te  maucr  dam  le  quatrième 
» degré.  Le  Concile  de  Compicgnc  , tenu  cinq  ans  apres  le 
« Concile  de  Vcrberic  , s’expiimc  de  la  même  manière;  Depuis, 
u les  Evêques  accordèrent  des  difpcnfes  pont  les  mariages  qui 
•»  n’étoieni point  encore  célébré» , mais  nlulîeurs d cotr’cux  tcu- 
» voperent  au  Pape  ceux  qui  voulurent  le  mai  ici , étant  parens 
» dans  le  rroifiéuie  degré  , ôc  quelques-uns  renvoyèrent  au  11 i en 
»»  Cour  de  Konic  teux  qui  écoiem  parens  au  quatrième  degré  ;fau- 
» très  fc  mauuinrcnt  dansée  droit  d'accorder  ces  difpcnfes.  Les 
« chofes  étaient  en  cet  érat  dans  le  quiitt  iéme  lîéckjon  voulut  fai- 
»»  rela-delfus  une  réglé  générale  au  Concile  deTrenrc.  On  v agira, 
m dit  M.de  Sainte-Beuve  tome  1.  dcfcsréfolutionsdeplufieuiscft» 
b de  confcience  t fi  on  donnerait  aux  Evêques  le  pouvoir  d accot- 
» det  ces  difpeiilcs , ou  fi  elles  demeureraient  rêtervees  au  Pape. 
» Les  François  & les  Efpagnols  étaient  pour  les  Evêques  , ôc  ils 
»difoicui  qu’ils  Ici  accorJcroieoc  avec  connoilJanec  de  caufc  , 
b qu'à  Rome  ellci^'accordcnt  fans  eonnoilTancc,  qu’sl  en  coûte  dé 
b l’argent,  ce  qui  cft  fcandaJcux  ; au  contraire  les  lulicnsdi  Ibient 
w que  les  Evêques  de  France  Ôc  d’Efpagne  vouloicm  éreiodre  peuà 
» peu  l’autorité  du  Pape;  qu’il  étoit  vrai  qu'il  en  coûioit  pour  avoir 
».  une  difpenfe  de  Rome , mais  que  c’éroir  une  chofe  avanragcti- 
m fc  a la  Loi  , ôc  que  l'argent  qu'il  falloir , rendoit  les  dilpeiv 
» tes  plus  raies  quelles  ne  {croient  , fï  les  Evéquct  cioient  dans 
b le  pouvoir  de  les  accorder,  Cette  contcflaricwi  rc  fm  tcrtmoéc 
b par  aucun  Decret.  On  arrêta  feulement , qu'on  ne  difpenfrroir 
» point,  ou  rarement  , ou  pout  caufc,  ÔC  gratuitement , fans  de- 
» terminer  fi  ce  pouvoir  demeurerait  lingulicTcmcnt  au  Pape  , ou 
m bien  files  Evêques  l'auraient  en  commun  avec  lui.  Ainfi  la  dé- 
b cifion  de  cette  qucflion  dépend  encore  de  l'ufaçc.mêine  dans  les 
b Lttts  où  le  Concile  de  Trente  a été  publié  , Ô£  ou  Ton  obfervc 
u comme  une  loi  les  décriions  qu’il  a faites  fut  ladifciplme. 

« L’utege  Jane  les]uel  font  pluficur»  Evêques  de  France  d ac- 
m corder  ces  dafpculcs  , cfi  damant  plus- fa  votât  le , quil  tend 


h à confctvcr  les  droits  des  Ordinaires  5 qu  il  empêche  le  tranf- 
» port  de  l'argent  hors  du  Royaume  , & qu'il  met  les  Juges  Je 
» France  eo  état  de  faire  obfcr  ver  les  faims  Canons , qui  defen- 
» dent  de  tien  exiger  pour  les  difpenfe 

»>  l'luiieurs  Canon  il  tes  étrangers  ÔC  François  otn  approuvé  cet 
»ufage  : on  fc  eontenrera  d'indiquer  les  Kéfolutioos  de  M.  de 
>»  Saimc- Heure , le  Traité  de  U Jutifdiéhoa  volontaire  éc  coo- 
b icntieufc  de  NL  Ducallc  , & les  CoDidranccs  Eccléfiaftiqucf 
» du  Dioctfc  de  Paris  fur  le  mariage  , où  l'on  dit  que  cct  ulagc 
».  efl  établi  dans  le  Languedoc,  danslaGuienne,  dans  le  Diocé- 
■>  Ix  de  Pa:is  , dans  celui  de  Châlons- fur -Marne  , où  les  E»ê- 
b que»  difpenfcnc  même  du  uoifiémc  degré  , fans  que  les  Pailc- 
» meus  aient  défapprouvé  les  maiiagcs  conuatlés  en cenfïqueu- 
»cc  de  ces  difpcnfes.  Barder  , liv.  7.  cliap.  1 1.  rapporte  nnAi- 
b rçt  du  1 1.  F'évriA  i«)Ô.  par  lequel  cm  a confirmé  un  maria- 
» gc  célébré  entre  parens  au  quatrième  degré  t fur  une  difprnfe 
b accordée  par  l’Evcque  de  Poitiers.  Avant  que  de  finir  rc  qui 
» regarde  les  empcchcmens  diriiuans  , il  ctla  propos  de  faite  ici 
* une  obfcrv ation  fur  <é  qui  regarde  le  premier  y. tu  des  Jcfui- 
» tes-  Ces  va  ux  forment  un  empccbcmrnt  diriiqant  ; 1'uivant  la 
» Bulle  de  Ciégoirc  XIII.  Afundtnu  Déminé , de  rannee  1 6*4. 
a ôt  fiihrant  le  Rituel  de  Parti , page  n+- 

b Mats  l'Auteur  des  Conférences  Ecclefiafliques  de  Paris  fur 
nie  mariage,  fouüent  que  la  Huile  dcGrégMc  X11J.  ôc  le  Ri- 
b cuel  de  Paris  , ne  patient  que  des  vaux  JR  Jcfuitcs  qui  font 
n cncote  dans  la  Société.  Dés  qinU  font  congédiés , dit  cet  Au- 
b teur  , lcuis  vaux  qui  font  conditionnels  dans  leur  principe  ne 
b les  obligent  plus  lia  ut , dit  le  Bref  de  Paul  lit.  en  patlane 
b des  vaux  des  Jcfuitcs  ; ad  il/4  voie  fen-atulii  fro  ta  ttmpore  ,• 
» quo  tu  fin  prtpofitc  , âr  Oit  pro  ta  trmpori  ejufltm  fucrint 
b SetMatisprtpejui , tieuuàdumjiuittavtritit , (i  ncr.  ultra  af- 
b tringaiur.  Le  Jcfuite  congédié  n'cft  plus  obligé  if obéir  aux  Su- 
b péncuis  de  la  Société  ; il  peut  acquérir  des  biens  , fes  paréns 
n lui  fuccédsnt  ; il  peut  tenir  des  Bénéfices  Séculicis  en  titre, 
b & des  Bénéfices  Réguliers  en  commctnk  , il  peur  par  confé. 
b qnent  fc  marier , le  vau  de  chaflcté  ne  pouvant  erre  , pat 
» rapport  au  Jcfuiic  congédié  , d'une  autr;  nature  que  celui  de 
» pauvreté &d'obéifTaucc.  Ccfl  ai nli  que  raifonocecc  Auteur,  què 
b ajoute  qu'il  ete  convenable  que  le  mariage  fnU  interdit»,  (uns 
peine  de  nullité  aux  Jéluitcs , tant  qu’ris  font  membres  d’une  So- 
n ciécéRcbgieufc,  quoiqu’ils  naieat  fait  que  des  vlxux  fimples.  * 
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xandre  VII.  Cette  difpenfe  fut  confirmée  parles 
Lettres  Patentes  du  Roi  Louis XI V.  Des  parens 
collatéraux  de  Louife  Adrien  ayant  interjette 
appel  comme  d abus  de  U célébration  de  ce  ma- 
riage t le  Parlement  de  Paris  jugea  le  a a.  Jan- 
vier 16 83.  qu'il  n'y  avoit  abus , & il  ordonna 
que  les  Lettres  Patentes /croient  enregiflrées.  Foi 
radiant  avoit fait  voir  dans  fes  écritures  que  cet- 
te difpenfe  n’étoit point  contraire  auDroitdivin; 
quelle  étoit fondée  fur  le  danger  auquel  les  parties 
auraient  éu  expofees par  rapport  à la  eonjcience , 
fi  on  ne  leur  avoit  permis  de  je  marier.  Il  rapporta 
plufieurs  exemples  de  difpenfcs  pareilles , accor- 
dées à Henri  VIII.  pour  époufer  la  femme 
d Anus  fon  frere\à  la  Princeffe  Louife- Marie  de 
Gonqague;a  une  Reine  de  Po  nu  gai;  à Diane  de 
Ckâuaumorand , qui  époufa  fuccejftvement  les 
deux  freres , Amé  ù Honoré  d Urje  ; au  Maré- 
chal de  Créqui  ; au  Marquis  de  Longueval  ; au 
feur  de  Retour,  Capitaine  de  Cavalerie ; au  feur 
de  la  Chenefy  Gentilhomme  de  M.  d Armagnac . 
XVIII. 

1».  DifTcf-  Il  n’y  a point  [de  Decret  ni  de  Canon  qui 
fcTdc'dîr  ^xc  *cs  cau^cs  Pour  iefquelles’on  peut  accor- 
penfea.  " der  des  difpenfcs  des  empêchemens  dirimans. 
L’ufage  delà  Cour  de  Rome  efl  de  diftingucr 
les  caufes  en  deux  genres  ; les  unes  qui  font 
infamantes  ; les  autres  qui  ne  tirent  point  leur 
origine  d’un  péché,  ôtqui  ne  peuvent  caufer 
aucune  honte  aux  parties  qui  les  obtiennent. 

XIX. 

1*. Quelle*  Les  caufes  de  difpenfes  que  les  Canonises 

r«»t  le*  appellent  infamantes,font  celles  qui  font  fon- 
dées  ^ur  un  commerce  charnel  que  les  impé- 
quoo  ap-  trans  ont  eu  enfemble,  ou  fur  une  frequenta- 
pclk  mu-  tjon  qUj  ^ fans  C0mmerCe  charnel , n’a  point 
laifTé  que  de  caufer  du  fcandale.  Les  parties 
font  obligées  de  marquer,  fous  peine  denul- 
lité,  des  difpenfes,  fuivant  le  ltyle  de  la  Date- 
rie , fi  elles  ont  eu  habitude  enfemble  dans  le 
deffein  d’obtenir  là  difpenfe  fur  le  fondement 
de  ce  commerce  ; parce  que  cette  circonftan- 
ce  rend  la  difpenfe  plus  difficile  à obtenir. 

XX. 

*o.  Quelles  Les  caufes  de  difpenfes  non  infamantes  les 
ciufa1^»  orcf‘na*tcs  P°nt  <\uc  k du  domicile 
plu*  otü-  des  parties  qui  demandent  la' difpenfe  cft  peu 
naire*  de  étendu  ; que  la  fille  , dont  la  dot  eft  modique , 
quf»*  fow  ne  P00*10!1  ^ marier  que  très- difficilement 
pat  ùia-  fuivant  fa  condition  , fi  elle  n’époufoit  pas  le 
“«w*-  parent  qui  fe  préfente  ; que  c’eft  une  veuve 
chareée  d’un  grand  nombre  d’enfans , dont 
on  fuppofe  qu’un  parent  aura  plus  de  foin 
qu'un  étranger  ; que  la  fille  a paüé  vingt-qua- 
tre ans , fans  que  des  étrangers  fe  foicnr  pré- 
fentés  pour  l’époufer  ; que  le  mariage  propofé 
par  les  parens  terminera  de  grands  procès , & 
rétablira  la  paix  dans  la  famille  ; qu’on  confer- 
vera  les  biens  dans  une  famille  confidérable  : 
& plufieurs  autres  caufes  de  même  nature.  Le 
prétexte, tiré  du  peu  d’étendue  de  l’endroit  du 
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domicile  des  parties/i’a  point  de  lieu  pour  les 
Villes  Epifcopalcs  ; à moins  que  l'Evêque  ne 
certifie  qu’il  n’y  a point  dans  la  Ville  plus  de 
trois  cens  feux.  On  accorde  cependant  des 
difpenfcs  fut  ce  moyen  dans  les  Villes  très- 
grandes  , où  il  n’y  a point  de  Siégé  Épifçopal , 
quoiqu’il  y ait  un  Parlement , comme  Pau , & 

Dijon.  Il  ne  faut  point  chercher  d’autres  rai- 
fons  de  cet  ufage , qui  paroîtra  fingulier,  finon 
u’à  la  Daterie  on  ne  regarde  comme  de  gran- 
es  Villes  que  celles  où  il  y a un  Evêque. 

XXI. 

On  appelle  à Rome  difpenfes  fanscaufe  , »i.  De* 
celles  au  on  accorde  fur  des  Suppliques,  dans 
lefquelles  les  parties , qui  demandent  des  dif- 
penfes  , fe  contentent  de  marquer  que  c’eft  ««  «kfpe»- 
pour  des  caufes  raifonnablcs  à elles  connues , 
ôc  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte.  On 
donne  une  fomme  confidérable  pour  obtenir 
des  difpenfcs  de  cette  maniéré  ; & les  Capo- 
niftes  difent , pour  juftifier  cette  pratique  , que 
le  bon  ufage  qu’on  fait  de  cet  argent,  pour  le 
bien  de  l'Eglife  , cft  une  caufc  légitime  de 
difpenfe. 

XXII. 

Quand  ceux  qui  demandent  une  difpenfe  %t.  De» 
ne  font  pas  en  état,  fans  s’incommoder  nota- 
blement , de  payer  la  fomme  fixée  par  le  Ta-  /qui 

rif  de  la  Daterie , on  leur  accorde  la  difpenfe  ceux  i 
comme  pauvres  i ce  qu’on  appelle  à Rome  2^“  ,e‘ 
difpenfe  in  forma  pauperum.  Il  faut , pour  ob- 
tenir des  difpenles  en  cette  forme , que  la 
pauvreté  des  parties  foit  attcftcc-par  i’Evê- 
que , pat  fon  Grand- Vicaire,  ou  par  fon  Offi- 
cial. Four  être  ccnfé  pauvre,  par  rapport  à 
cette  matière,  iln’eft  point nécefiaire  d’etre 
réduit  à l’aumône  ; mais  il  faut  n’êcrc  point 
à fon  aife , dans  une  condition  médiocre. 

Lorfque  les  parties  font  de  différens  Diocè- 
fes  , il  faut  qu’elles  obtiennent  des  Certifi- 
cats des  deux  Evêques. 

XXIII. 

C’eft  à l’Officialdelafille  , qui  obtient  la  xj.Proc/- 
difpenfe,  qu’elle  eft  ordinairement  adreflée;  J|£3ciu'on 
( on  l’adreffe  cependant  quelquefois  à l’Offi-  ^ j,  ^ 
cial  de  l’impétrant.  ) Quand  on  lui  en  a pré-  minatioD 
fenté  l’expédition  il  accepte  la  commiffion, 

& il  ordonne  au  bas  de  la  Requête  qu’elle  ^ 
fera  communiquée  au  Promoteur  : enfuite  les 

Farties  font  entendues  fur  la  réquifition  du 
romoteur.  L’Official  les  interroge  fur  les 
faits  expliqués  dans  la  Supplique, ôt  il  examine 
fi  la  difpenfe  n’eft  point  obreptîce  ou  fubrepti- 
ce.  Si  par  l'interrogatoire  il  ne  découvre  rien 
qui  puiflc  en  empêcher  la  fulmination,  ( c’eft: 
la  même  chofe  qu’éntérinement  en  matière 
civile  ) on  fait  affigner  des  témoins  , du  nom- 
bre dcfquels  peuvent  être  les  parens  , lorf- 
qu’il  ne  s’agit  que  des  degrés  de  parenté  i 
puis  , fur  les  conclufions  du  Promoteur  , il 
donne  une  Sentence , qui  accorde  aux  par- 
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tics  leurs  demandes  fur  l'entérinement  de 
leurs  Requêtes  , ou  qui  les  en  déboute. 

XXIV. 

*♦  Si  ion  Qaoique  les  Officiaux  doivent  être  très- 
ÏT  cxaâs,  quand  il  s'agit  de  la  fulmination  des 
Xiÿafi»  difpcnfcs , il  ne  faut  pas  écouter  facilement 
oo  u fui-  ccux  qUj  veulent  donner  atteinte  à un  ma- 
riage  célébré  en  face  d’Eglifc  , fous  prétexte 
crcs-impor-  qu’on  aura  omis  quelque  formalité  dans  la 
untci‘  fulmination  de  la  dïfpenfe  , ou  qu’on  aura 
trouvé  quelque  prétexte  léger  d'obreptionou 
de  fubreption  ; parce  que  l’on  doit  toujours 
préfumet  en  fav  eur  du  J uge  Eccléfiaftique  qui 
a fulminé  la  difpenfe,  fit  en  faveur  d’un  aûe 
* 
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auffi  folcmnel  ôc  auffi  important  pour  la  fo- 
ciété  , que  l’cft  celui  du  mariage. 

XXV. 

Les  Supérieurs  Eccléliaftiqucs  ne  peuvent  m Lct  **• 
accorder  des  difpenfes  pour  lever  les  empê-  béfiafti- 
chemens  de  mariage  qui  viennent  de  la  part  que*  ne 
des  Princes  Séculiers  : ain(i  les  difyenfcs  ac* 
cordées  par  le  Pape  aux  mineurs  de  vingt-cinq  emp- 
ans , pour  fc  marier  fans  le  confcntemenc  de  cl,0“ea* 
leurs  peres  ou  rneres  , tuteurs  ou  curateurs, 
ne  pourroient  jamais  rendre  un  pareil  maria-  P mecs  sé- 
ge  \ alablement  contracté  : il  en  lèroit  de  mê- cJim' 
me  dtthariage  d’un  Prince  du  Sang  de  Fran- 
ce, célébré  Uns  le  confemement  du  Roi. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  dijfolution  du  Mariage 

DE  S qu’on  reconnoît  que  l’Eglifc  fit  le? 

Princes  Séculiers  peuvent  mettre  des 
cmpêchemens  irritans  au  mariage  , qui  ren- 
dent les  parties  inhabiles  à contracter  dans 
les  cas  défendus  par  la  Loi , il  faut  convenir 
qu’ils  ont  auffi  le  pouvoir  de  faire  féparer  ceux 
qui  fc  font  mariés  au  préjudice  de  ces  empè- 
chemens.  On  ne  devroit  pas  proprement  ap- 
pcllcr  cette  réparation  une  dillblution  de  ma- 
riage ; mais  une  déclaration  faite  par  un  juge- 
ment folemncl,  qu’il  n’y  a point  de  vcrÿable 
mariage,  il  femble  que  les  anaircs  de  cctcc  na- 
ture , intereflant  également  l’Egiife  fie  l’Etat , 
autoient  dû  être  înftruitcs  6c  décidées  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques , 6c  par  les  Juges  Sécu- 
liers conjointement , comme  on  l’obfervc  d»e 
tems  immémorial  par  rapport  aux  procès  des 
Clercs  accufés  de  crimes , qui  fontau  nombre 
des  cas  privilégiés.  Cependant  les  Princes  , 
ayant  accordé  a TEglife  une  Juridiction  con- 
frntieufe , lui  ont  abandonné  la  connoiflancc 
ordinaire  de  ce  qui  concerne  le  lien  du  ma- 
riage , 6c  la  diflolution  à caufe  des  emnêohe- 
tnens  dirimans  entre  les  parties  contrariantes. 
Ccd  pourquoi  les  Juges  Séculiers  ne  connoif- 
fent  parmi  nous  de  ces  affaires , que  dans  le 
cas  de  l’appel  comme  d’abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage  , fondé  fur  la  contravention 
aux  Ordonnances,  ou  aux  anciens  Canons  , 
fur  lcfquels  font  appuyées  les  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane. 

Les  Grecs  regardent  l’adulcerc  de  l’une  des 
parties  unies  par  le  Sacrement  de  mariage  , 
comme  un  moyen  de  diffolution  , apres  Ja- 
uclle  les  parties  peuvent  palier  à de  fecon- 
es  nôccs,  comme  s’il  n’y  avoir  point  eu  de 
premier  mariage  il’Eglifc  Latine  au  contraire, 
atoujoui^  décidé  que  l’aciultere  ne  peut  don- 


t & de  la  feparauon  d’habitation . 

* 

ncr  lieu  qu’à  une  féparadon  d’habitation,  fans 
diffoudre  le  lien  formé  par  le  Sacrement.  Cet- 
te diverfité  entre  l’Egiifc  d’Oricnt  & celle 
d’Occideut,  fur  un  çioincfi  important,  vient 
des  differens  fens  qu  on  a donnés  à ces  paro- 
les de  jefus-Chrift  : Quintumque  Jirrujèrit  uxo- 
nm  fuam  , niji  ob  fornications  ni , ù aitam  du - 
xeru  t mxchatur  : ù qui  dimijj'am  duxerit , ma- 
chatur.  Le  Concile  de  Trente  frappe  d’ana- 
thême  ceux  qui  difent  que  l'EglUe  sert  trom- 
pée,lorfqu’çllc  a enfeigné  & q u ‘clic  en  feigne, 
félon  là  doctrine  de  l’Evangile  &des  A poires, 
que  le  mariage  n’cft  point  réfolu  par  l’adultcre 
de  l’une  des  parties,  "<  que  la  partie  innocente 
ne  peut  époul’cr  une  autre  perfonne  : ainfi  ce 
Concile  n'a  point  condamne  cxprdfément  la 
pratique  des  Eglifes  Orientales.  L’ufage  éta- 
bli chez  les  Latins  paco:c  le  plus  conforme  à 
i’inftitution  du  mariage , 6c  le  plus  avanta- 
geux pour  la  fociété  civile.  * ’ 

La  profcllion  que  fait  l’une  des  parties  de 
l’infidélité,  ou  de  l’hérefie,  a été  regardée  par 
les  Pcrcs  comme  une  cfpcccd’adultcre  fpiri- 
tuel , qui  devoit  auffi  donner  lieu  à la  répara- 
tion du  corps  6c  d’habitation  ; à caufc  du  dan- 
ger auquel  feroit  expofée  la  partie  fidèle , 
d’être  corrompue  parles  difcoursdcla  partie 
qui  a abandonné  la  Religion  Catholique.  11 
faut  être  bien  ferme  pour  réfiflcr  aux  difeours 
d’une  perfonne  , avec  laquelle  on  a une  liai- 
fon  auffi  forte  que  celle  qui  eft  produite  par 
l’ufage  du  mariage. 

A l’égard  de  la  réparation  d’habirion  à 
caufe  des  févices  6c  des  violences  de  l’une 
des  parties , elle  eft  fondée  fur  le  droit  natu- 
rel. Car  perfonne  n’eft  obligé  d'entretenir  , 
aux  dégens  de  fa  propre  vie , uncfocicté  dans 
laquelle  il  s’eft  engagé. 


* OlSEXMTlOH  tic  M.  du  Pcirjli- 

L‘ Auteur  dit  que  le  Concile  de  Trente  n'a  point  condamné  la 
pratique  desîgmc»  Orientales  , qui  regardai:  l'adultere  de  l'tm 
des  conjoints  , comme  on  moyen  de  did'olorion  du  initugc , 
parce  que  ce  Concile  n'a  frappé  danateme  qoe  ceux  qui  dt- 


fcnt  que  l tglJc  crie  , lorfqu'ellc  cnlcignc  que  le  mariage  n'cft 
point  ufolu  par  l'adultère  de  l'une  des  parties.  L'Auteur  fc  trom- 
pe , & il  devoit  prendre  garde  qu'il  n'y  a point  un  fcul  Canon 
des  douze  fur  le  mariage , où  l'on  ne  le  ferve  du  mot , j.î_i ht* 
ma  ft , qui  cû  la  ccofute  la  plus  force. 

Tti  ij 
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profejjion  Rcligieufe  tt une  des  parties.  attaquer  un  mariage. 

Le  vœu  J impie  de  chafleté , & la  prife  dJia-  23.  Iln  y a aue  Cun  des  conjoints  qui  puijje  Je 

plaindre  de  t impuijjancc  de  t autre. 
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on  oblige  de  le  réhabiliter. 
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chcment  dirimant . 3 o.  L adultéré  efl  une  caufe  légitime  de  la fepa- 

Pour  ré  foudre  le  mariage , il faut  qu'il  y ait  ration  d habitation. 

eu  deî preuves  claires  de  C empêchement  il.  Autre  peine  contre  la  femme  convaincue 
dirimant  au  tems  de  la  célébration.  d adultéré. 


bit , ne  produifent  pas  cet  effet. 

La  réception  des  Ordres  facrcs  ne  produit 
pas  le  même  effet  que  les  voeux  folcmnels. 

Effet  que  produit  la  Profeffton  Rcligieufe  , 
du  conjentement  mutuel  des  deux  parties. 
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à C entrée  de  fon  mari  dans  un  Monajlere. 

Si  on  peut  obliger  celui  qui  s efl Jait  Moine , 
fans  le  conjentement  de  fa  femmqjfà  ren- 
trer dans  le  Monajlere  après  la  mort  de 
fon  époufe. 
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.12.  Obfe  nation  à faire  fur  la  vif  te  du  mari 
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klj.  Quand  l homme  qui  efl  bien  conformé  affir- 
• nie  qu'il  a confommé  le  mariage  > il  faut 

s'en  tenir  à fon  ferment. 

14.  De  r habitation  triennale  & de  ce  que  le  Ju- 
ge doit  objerver  avant  que  de  prononcer 
* fur  celte  matière. 

1 %.  Le  Congrès  aboli. 

1 6.  Quand  ' les  Juges  ont  été  trompés  , le  maria- 

ge nef  point  réjblu. 

17.  Différentes  . voies  pour  fe  pourvoir  contre 

les  mariages. 

18.  On  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  T appelcom- 

me  d’abus , fi  lun  des  conjoints  efl  décédé. 

19.  Toutes  per fonnes  ne  font  pas  en  droit  et  atta- 

quer un  mariage. 

20.  Quelles  font  Us  perfonnes  qui  peuvent  atta- 

quer un  mariage  qui  na  point  ete  célébré 
en  préfence  du  Curé. 

2 1 . Les peres  & les  meres peuvent  attaquer  les  ma- 

riages contraBês  Jans  leur  conjentement. 

1. 

1 Mfoh-  nTTN  mariage  valablement  contrats  & 
non  du  nu-  J célébré,  n’àyant  point  été  confommé, 
S SEJÜÜÜ  eft  réfolu  de  plein  droit,  quand  lune  des  deux 
par  la  pro-  parties  entre  dans  un  Monartere  approuvé  , 
h'l«&Rdé  & Y falt  laProfcflloa  Rcligieufe  par  des  voeux 
i'unc”«ks  ' folemncls.  En  ce  cas  celle  des  deux  parties 

parues.  - - — 


3-2.  Comment  fe  prouve  r adultéré. 

3 3 . Le  mari  ne  peut  pourfuivre  t adultéré  après 
la  réconciliation. 

34.  Le  mari feul  peut  pourfuivre  fa  femme  pour 
fait  a adultéré. 

3 y.  Il  ne  peut  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  y 
a été  enfermée  pour  fait  et adultéré. 

36-  Le  mari  adultéré  ne  peut  pourfuivre  fa  fem 4 
me  pour  le  même  crime. 

37.  La  fejpme  peut  demander  Litre  féparèe  de 

Jon  mari  adultéré. 

38.  Après  la  Jeparation  pour  caufe  et  adultéré  ; 

la  partie  innocente  peut  entrer  dans  un 
Monajlere. 

39.  En  quel  cas  la  femme  enfermée  pour  adulte^ 

rc  peut  fortir  du  Couvent  après  la  mort 
de  fon  mari. 

40.  Seconde  ceuffie  de  Jeparation  et  habitation  y 

la  profejjion  de  t hérefie. 

■4  x . Troiflême  caufe  de  la  jeparation  , les  vi& 
lences  du  mari. 

42.  Séparation  pour  un  tems  à caujè  des  mala- 
dies qui Je  communiquent. 

43  -Oui  caufe  quon  a découvert  quelqu  empê- 
chement dirimajit  du  mariage  > dont  on 
peut  obtenir  une  difpenfe  , pour  le  faire 
réhabiliter. 

44.  De  la  Jeparation  de  biens. 

qui  refte  dans  le  monde  peut  fe  remarier 
après  la  Profellion  de  celle  qui  l’a  abandonné. 

a Sanè  quod  Dominas  in  Evangelio  dicir  , non  li- 
cere  viro  nifi  ob  eau  fa  m fomicationis  uxorem  fuatn 
dimittere  } intclligendum  eft  fecundùm  înterpretatio- 
nem  facri  eloquii , de  iis  quorum  matrimonium  car- 


R £ r o x s s.  » aides  qui  ofent  avancer  que  l'Eglife  Latine  eft  dans  l’etreur  , 

L'Auteur  a Terni  toute  la  force  de  la  cenf.ne  prononce  par  - «loand  elle  dit  que  le  mariage  oVJ*  rpoiut  ritolu  K ‘/‘“"r 

„ l anatUèmc  ; mai»  le»  obfcrvations  de»  plu»  habiles  Thdolo-  » ««c  de  l une  des  parue».  Il  eft  prouv*  par.  1 M.ftmte  du 

» g ici»»  fur  cet  endtoit  du  Concile  de  Trente  , lui  ont  fait  con-  » Conc.le  <fc  Trente,  que  1 £jM*CBKÜe  ■ ■ pOUttc* 

, ooître  , jjue  le  Conc.le  ne  Hrono'Ke  ^«  ^uathème  contre  le»  - * ÏÏÈf  ^ clkî'qw  y w éïl  u^Tavaw  k 


» Eglifê»  Ot  .entait»  , qui  permettent  la  dilîolution  du  mariage  »•  un‘Ç*  *u  , k( 

p pour  fait  d'aduhete  t ma»*  contre  les  LuiWnca»  fle  le»  Calvi*  * Sdiume. 
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DH  MARIAGE. 

sali  cofKi’u-  cft  confummattim  , fine  quo  confirma  ri 
non  porcl't.  AUxand.  ! II.  cap.  ex  publico.  extra.  Je  cou-, 
vtrjïone  conjugatorum. 

Poil  confcnfum  Icgitimuni  de  prxfcnri  Ucituin  cft 
altcril,  alteto  etiam  répugnance , oiigere  Monaltcr mm  , 
fiait  fandi  quidam  de  nuptm  vocati  fuerunt,duiu  modo 
carnalis  commixtio  non  intervencrit  inrer  cos  : & al- 
rcri  remanenti  , fi  commonirus  conrincntwm  fctvare 
noluerit , Ucituin  eft  ad  fecunda  vota  tranftrc.  A texan  J. 

III.  cap.  verùm  extra,  de  converjtone  conjugatorum. 

IL 

a.  le  veru  b Un  voeu  fimple  de  chaftcté  , ni  môme  la 
SlJx  Prife dc Religieux,  ne  fuiiifent  pas  pour 
ia  Mile  difloudre  un  mariage  qui  n’a  point  été  con- 
«i-lub.t  oe  fommé  i il  faut  que  l’une  ou  1 autre  des  par- 
££*  tics  faflent  profefiion  dans  un  Monaftcrc. 

T|ft-r  w t 4 

b Porto  licèc  prxnida  imilict  videatur  in  veli  fuf- 
cêprionc  Religionis  habirum  alliunpfide  : fi  tarnen  ve- 
lir  in  domo  propria  remancrc  , quali  propolitum  caf- 
ncatit  in  fxculo  fervacura  , nilulomiiuis  cunlumman- 
dum  cft  matrimonium  jam  contractum , nili  fc  voro 
adft(il)Xeric  ad  obfcrvaïuiam  Regnlarcin  : in  quo  cafu 
cumpclli  poteft,  ut  rciido  foculo  rcligionis  propolirum 
exequatur.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  conver- 
Jtone  conjueator. 

III. 

y.  U té-  c Quoique  la  Profedion  Religieufe  fuffife 

ofdm  6*  Pour  didoudre  un  mariage  qui  n’a  point  été 
crfsnepro-  confommé  , la  réception  des  Ordres  facrés 
jîjllffifa  n a Pas  *a  m^mc  f°rcc  > de  forte  quç  celui 
* <1°!  y après  s’ôtre  marié  , a reçu  les  Ordres 
•mu*  fo-  facrés  avant  la  confommation  du  mariage  , 

Icmneis.  doit  cntrer  dans  un  Monaftcrc , ou  retour- 
ner avec  là  femme. 

< Licèt  votum  folemnifiuum  per  facri  fiificpcionem 
Ordinis  , qiuntùm  ad  impcdiendum  matrimonium 
contrahendum , ad  dirimendum , fi  poil  contradum 
fuerit , ac  fccundùm  lUtuca  Canonum  fit  cfiicax  repu- 
randum  j.  ad  dilfolvcndum  tamen  priùs  contradum  , 
ctiamfi  per  carnis  copuLim  non  fuerit  confiimnuruih 
(cùm  ncc  jure  divino  , ncc  per  furos  reperiamus  Ca- 
. noncs  Hoc  ftatuium  ) invalidum  cft  ccnlcndum. . . ad 
ingrelfiim  ( Religion»  ) fie  ordirutum  , fi  matrimo- 
nium  confummatum  non  fuerit  per  Diaxefanum  in- 
ilancei  moneri  prxcipimus  & induci  quod  fi  fotfan 
venuerit  adimplcre  , ipfum  ( fi  fponfa  cju*  in- 
ftiterit  ) per  cenfuram  tcclefiafticam  compellendum 
deccrnimus , contradum  matrimonium  confummarc. 

Extravag.  Joannis  XXII.  cap.unico.  de  yoto  & y où 
redemptione. 

IV. 

4.  Effet  ci  Un  mari  & une  femme  peuvent  d’uncon- 
nSS"  fentement  mutuel  fe  retirer  chacun  dans  un 
l'ion  Rcü-  Monaftcrc , & y faire  les  vœux  folemneU  de 
confcutc^U  ^c^8'on  > mème  depuis  la  confommation  du 
ntaitUmu-  mariage.  La  Profefiion  Religieufe  dans  ce 
ruet  des  cas  ne  réfout  pas  le  mariage  ; mais  elle  fait 
ticT  ?K~  tîue  *es  deux  Partics  ne  peuvent  plus  ufer  des 
droits  que  donne  le  Sacrement  ; fit  que , fi 
l’une  des  parties  décédé  , l’autre  ne  peut  va- 
lablement convoler  à de  fécondés  noces. 

</Si  quis  conjugatus  vulr  converti  ad  Monallerium , 
non  eft  recipiendus  nifi  priùs  à conjugc  callimoniam 
profitence  fuetit  ablbluruj.  Bajtlius  magnus.  can.Ji 
quis.  eauf.  i-j . quttjl.  1, 


V. 

« En  cas  que  la  femme  n’ait  confenti  que  ** 
par  violence  à l’entrée  de  fon  mari  dans  le  D-à 
Monaftcrc,  elle  peut  le  redemander  : ôedans  ti  que  pat 
cc  cas  on  doit  obliger  le  mari  à retourner  ade 
avec  fa  femme  ; parce  que,  le  confentemcnt  fon  mari 
qu’elle  a donné  étant  nul  par  défaut  de  liber- 
té , elle  a confervé  tput  le  droit  qu’elle  avoit  M°“ 
fur  la  perfonne  dp  fon  mari. 

e Accédons  ad  prxfenriam  noftram.  I..  mulicr  pro- 
pofiiit  , quod  cùm  V.  vir  cjus  cam  iibi  nurrimooio 
copulaifi-t , volcùs  tandem  idem  vir  Habitum  atHnnere 
Monachalem  , jKiilulabat  humiliter  ab  cadcm  ut  tam 
ni o propofiro  faveret  ipfius  ÿ qnx  pioprcr  muita  ver- 
Dcr.i  & alueravamina,  quxdidui  vir  inferebat  eidem  , 
fc  ipfam  ancrent  dimilfunim  , annuir  voris  ejus  ; cùm- 
que  idem  vir  in  domo  de  Vadcr.  Ciftercienfis  Ordinis 
Religionis  habirum  aftùmpfilièt. . . . eadem  millier  fe 
inftonccr  ab  ipfo  petiit  teallùmt.  Quocirca  drfcrcrioni 
veftrx  tmndamus  ; quarenùs  fi  rcs  ia  fe  Habet , diétum 
vimm  ut  cam  rccipiar , eique  aftectuin  exhibeat  con- 
jugalcm  , appellatione  remota  , cogatis.  Innoccntius 
III.  cap.  accèdent,  extra,  de  canvtrjiont  conjugal. 

VI. 

f Si  un  homme  a fait  Profcffion  dans  un  <.Sionj*« 
Monaftere  fans  le  confentement  de  fa  femme , ^ 

fie  q^’apres  qu’on  l’en  a fait  ior tir  pour  retour-  f«It  Moine, 
ner  avec  fon  époufe 3 elle  vienne  à décéder  ; 
on  ne  l’oblige  point  à rentrer  dans  le  Monaf-  ^ 
tere , parce  que  le  vœu  qu’il  a fait  étoit nul  : «.i  reo- 
mais  il  ne  peut  fe  marier  licitement , atten-  Mootfter^ 
du  qu’il  3 promis  de  ne  jamais  exiger  le  de-  apièi  u 
voir  conjugal  ; cc  qui  dépendoit  de  lui.  Cc- 
pendant  s’il  fc  remarioit  au  préjudice  de  fa  c' 
promefie , qu’on  doit  regarder  en  ce  cas  com- 
me un  vœufimplc,le  mariage  ne  feroit  pas  nul. 

y Quidam  intravit  Monaftcrium  invita  uxore  , qui 
ipfum  repettnte  coaékus  cft  ad  candern  redire  : câ  mor- 
tuà  , quxris  an  ipfc  coçatur  revenu  ad  Monaftérium, 
an  aliam  pollit  Jucete  in  uxotem  ? Confiiltaiioni  eux 
aliter  refpondemus  , quod  votum  non  tenuir  : undè 
rarionc  voù  non  tenetur  ad  Monallerium  redire  : iri- 
teriùs  veto  non  poterit  uxoreui  accipere  j piomific 
enim  fc  non  cxigcrc  ilcbirum  , qiu>d  m ejus  poteftate 
crac  j fie  idcô  quoad  hoc  votum  tenuir.  A texan  J.  JJ/, 
cap.  quidam,  extra.de  com  erjione  tonjugatorum. 


VII. 

g Quoiqu’un  mariage  ait  été  célébré  publi- 
quement , & qu'il  ait  été  regardé  comme  va- 
lable pendant  un  grand  nombre  d’années  , on 
peut  le  faire  déclarer  nul , dès  qu’on  connoit 
qu'il  a été  contracté  au  préjudice  d’un  empê- 
chement dirimant  dont  on  n’avoit  point  obte- 
nu de  difpenfeiôc  les  enfans  nés  de  ce  mariage 
font  illégitimes  j à moins  qu’ils  ne  foient  lé- 
gitimés par  1a  bonne  foi  de  l’une  des  parties. 

g Cùm  ergo  jam  ufquc  ad  quanum  gradum  prohi- 
bitio  conjugalis  copulx  fit  rcftn&a  \ cam  iu  volumus 
elfe  perponiaiti , non  obftanribus  coiiftitutionibus  fu- 
per  hoc  dudùm  edids , vel  ab  al  iis  , vel  à nobis  ; ut  fi 
quis  contra  prohibitionem  Htijufinodi  prxiumpferitco- 
pulati , nulla  longinquiratc  defendatur  annorum  : cùm 
uiuturnkas  tempottim  non  minuat  peccatum  , fed  au- 
geat.  Ex  Conciiio  Lattranenft  fub  Innocentio  III.  cap. 
non  dtbtt.  extra,  de  confanguinitau  & atjinùate. 


7.  Le  00 (Ti- 
bre «Ici  an- 
tiécii-crrnd 
pat  valable 
an  niatuge 
eoniraclé 
»«  piéjiidi- 
ced'im  em- 
pêchement 
dirimant. 
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LES  LO  IX 
VI  IL 


s.  Pour. ré-  h Pour  difioudre  un  mariage , il  faut  avoir 

foudre  le  jes  preuves  claires  ôc  confiantes , que  l'em- 


pêcKcmcnt  fublîftoit  dans  le  tems  de  la  cébré- 

f ait  des 
preuves 

l'empêche,  auroic  eu  une  habitude  criminelle  avec  la  fem 
ment  dm-  mc  que  fon  frere  autoit  époufée,avanc  la  céié* 


y ait  des 


Dracion.  Ainli  la  déclaration  qu’un  homme 
claires  de  fero‘c  > ü&ne  av ec  ferment  ôc  en  juftice , qu’il 


ECCLESIASTIQUES 

dum  potuic  inveniri. . . quod  lî  nunifeAum  eft  quod 
airericor , aui  légitima  accufaiores  & telles  appaieanc, 
poftquam  juvenis  fûerir  cuit»  omni  diligentu  requili- 
tus  , ctumli  ncquiverit  inveniri , teftes  recipcre  po- 
ten* , & Ane  canonico  judicium  terminare.  Atexand. 
III.  City,  relatum.  extra,  qui  matrirnon . aecujarc pojjuiu. 

XI. 


De  tous  les  emptehemens  dtrîmans  qui 

aa  , . y ' . peuvent  donner  lieu  à la  demande  en  diffo-  demandes' 

tenu  de  la  bration  du  mariage,  ne  fufiiroit  pas  pour  faire  1 uti on  du  mariage, un  des  plus  difficiles  à éta-  60  dufoiu- 
céiébMtjoti  déclarer  le  mariage  nui  , s’il  n’y  aVoic  d’ail-  4>lir , & qui  peut  caufer  plus  d’embarras  aux  îi™cduf™' 
g“,  leurs  des  preuves  fuififiulteS  de  cette  habitude.  Juges  , eft  celui  de  l'impuillance;  non-feule-  Ï2T  r» 

4 Dr  tilo qui  uiorenj  (ritris , «jitequam  ei  mittitno-  ment  parce  qu’il  cil  très-difficile  de  dèter-  1'i-p.uTao- 
nio  jungeretut , fe  propufuit  cognovtire , refpondemus  miner  li  l’impuiflancc  cft  ablolue  ou  refpeéti- 
quôd , rnfi  hoc  publicum  3c  notorium  Aicxit , aut  ulo-  vc,  fi  clic  cft  perpétuelle,  ou  fi  elle  finira  après 
«CS  teftibus  comprobatum , prxdidum  outrimonium  un  certain  tems  , fi  elle  a précédé  le  mariage , 
occalionc  ilia  , îplnm  nnpcterc  non  permutas.  Ait-  *•••--  * ...  P 

xander  III.  cap.  de  Ulo.  extra,  de  to  qui  cogne»1  il  confan- 
guineam  axons  fuet. 

I X. 

9.  idem.  i On  ne  doit  pas  même  diflbudre  un  maria- 
Pout  laffi-  gC  t fous  prétexte  d’une  affinité  précédente 
ftidlT le  contrariée  par  un  crime,  fur  la  déclaration 
mariage,  des  parties  qui  avouent  le  crimcjquoique  cet- 
te déclaration  foit  confirmée  par  le  bruit  pu- 
blic ; parce  que  cela  fe  pourroit  fouvent  pra- 


m ou  fi  elle  cft  furvenue  par  quelqu’accident 
depuis  la  célébration  du  mariage  ; mais  en- 
core parce  que  l’on  ne  peut  gueres  avoir  de 
preuve  confiante  de  l'impuiflancc  qui  vient 
de  la  frigidité  de  la  part  du  mari. 

m Hi  qui  matrimonium  fini  conrraxerint , & uni 
ex  Juobus  nmemia  aut  furor  , aut  aliqua  iniitmitas 
acccilcrir  ; ob  hanc  infit tniratctn  cenjugia  talium  dilfol- 
vi  non  poliunt  : limilitcr  fcncicndum  de  iis  qui  ab  ad- 
vcrfariis  exfccantnr  , aut  membris  truncantur , aut  à 


tiquer  par  collufion , pour  faire  diffoudrç  des  barbaris  exfefti  fuerinc.  A Ucolaus  Paya.  ean.  hi  qui. 
mariages  dont  les  parties  feroient  ennuyées.  “*/•  Ji.  quaji.  7, 


Il  faut  avoir  des  témoignages  de  l’alTinité  , 
qui  ne  pu i fient  être  fufpe&s , en  les  exami- 
nant avec  la  dernière  rigueur. 

i Super  co  quod  poftulas , uttùm  conjugarus,  qui , 


XII. 

La.  feule  vifite  faite  par  des  experts  fuffir  x».  obfer- 
pour  reconnoitre  fi  l’homme,  qu’on  prétend  * 

f . ,-r  n • 1 j ■ . . f.  taire  fur  la 

impuilTanr,  eft  privé  des  parties  qui  font  def- Viike  du 

ante  concraânm  matrimonium , uxoris  fux  confangui-  tûiées  à la  génération  , ou  s’il  les  a difpofécs  * 

IK-Jin  cirnali  cumnrntic.ii!  lognovit,  cùm  .i  fatearar  manière  qu’il  ne  puifle  confommer  le  ma-  ** 

«t  , * aliqua  pars  vicnw.  hoc ac.lam.irc  dm> . ri  Maïs  il  ne  faut  pas  toujours  croire  qu’un 

iitabuxore  luirudicio  Kccldix  leparandus : eux Irarer-  , ° . c ■ - • 

nit.  rcfpondcmus  quU  p, opter  contm  coofcffionem  homme  fot  eunuque  .parce  que  es  témoins 
tantùm , vcl  tumuren  vicima: , fepatari non  debent  j de  la  vifiltté  ne  paroiflent  pas  a 1 extérieur; 
cùin  \ quandoque  nonmilli  intïc  fe  contra  matrimo- 
nium  vclint*  collihlcre  , 3c  ad  confelfioncm  inceftùj 
facile  profitirenr,  fi  fuo  judicio  crederent  perfudicium 
Eccleux  concurrendum.Rumor  aurem  viunixnonadco 
c-ll  judicandus  validus  , quèd  , nifi  racionabiles  & fide 
digiix  probacioncs  accédant  , pollit  benè  contraftum 
matrimonium  irritât  i.  Ccle flirt  us  III.  eay.fuyer  co  ext. 


car  on  a vû  des  exemples  d hommes  très-ca- 
pables de  confommer  le  mariage  , dont  ics 
témoins  de  la  virilité  étoient  enfermés  au  de- 
dans du  corps.  Les  Anatomifies  & les  Méde- 
cins difent  aulfi  qu’un  feul  des  témoins  de  la 
virilité  fuffit  pour  la  confommation  du  maria- 
de  to  qui  eugnovit  confmguineam  uxoris  fute  \ el fponfe.  ge*  H nc  l"aut  non  plus  que  le  rapport  des  ma- 
Y trônes , pour  décider  ces  contcltations  quand 

‘ le  mari  pi^tend  que  ha  matrice  de  la  femme  eft 

.,0*  Ce  / Quand  il  y a conteftation  entre  les  con-  f,  ferrée,  qu’il  n’eft  pas  pollible  de  la  péné- 
f°r"  joints  fur  la  validité  de  leur  mariage , fi  l’une  trcr  ; ou  quand  on  prétend  qu’un  derange- 
kr  démon-  des  parties  étant  valablement  affignée  ne  ment  abfolu  fait  qu'elle  n’eft  nullement  pro- 
WuriiÆ  comP^roît  Poinc  > après  les  ordinaires  pre  à J’ufagc  auquel  cette  partie  eft  deftinée. 


mo/iape , p°ur  l’échéance  de  1 aflignation , le  Juge  doit 
auand  fane  entendre  les  témoins  fur  les  moyens  propofés 
œ*  cêmpa-  Par  Partic  ^ fouticnt  que  fon  mariage  eft 


Lorfqu’t 


XIII. 

homme  a toutes  les  parties  qui  n. Quand 


xoît  powt!  nul , examiner  les  preuves  qu’on  allègue  con-  fervent  à la  génération , difpofécs  dans  1 ordre  <juj  dt  bjfB 
tre  la  validité  üu  Sacrement , & nc  prononcer  otdmaue . conformation  exttîrieure fait  ™folmé 
, fur  la  validité , ou  fur  la  nullité  , qu’en  con-  P.«!fumc.r  la  Datu«  ne  lu>  * P°!“  ref“fc  la  f ÛT,»»- 
noiflance  de  caufe  ; afin  que  la  collufion  des  vigueur  intérieure  : c cft  pourquoi  1 un  nom  " loin  me  le 
parties  ne  foit.  point  un  moyen  de  réfoudre  me>  qui  eft  auift  conformé  à 1 extérieur,  at-  ««n^a 


un  myiage  valablement  contracté. 

/ RcUrum  eft  quod , cùm  parer  cujufdam  puellx  eam 
cuidam  civi  Parifienfi  mipnu  rradidifiêc  , imritus  poil 
ahquoc  annos...  de  civi  rare  timoré  mortis  exivit.  Nunc 
.aurctn  dkîtitr  pollê  probari , qu6d  parer  puellx  ciim 
de  facro/ionte  jevavjr  : ûd  Imeus  rnis  quxlitus  non- 


firme  qu’il  a confommé  le  mariage , s’il  eft  à foa 
ferme  dans  toutes  fes  réponfes  aux  interroga-  fC[mcm. 
toires , s’il  faic  connoîcre  par  la  manière  de 
s’exprimer  qu’il  eft  inftruic  par  expérience  de 
la  confommation  du  mariage,  il  faut  débou- 
ter la  femme  de  fa  demande  en  dillolution  de 
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14.  De  Mu- 
I liiiiiion 


D Ü M A 

mariage  ; parce  que  dans  les  réglés  générales 
il  faut  déférer  au  ferment  du  détendeur, quand 
le  demandeur  n’a  point  de  preuve  pofiti- 
ve  , pour  établir  fes  conclurions,  n Or  dans 
cette  efpece  la  femme  *ft  la  demanderefle  ; 
c'cft  donc  à elle  à rapporter  des  preuves  pofi- 
*tives  de  ce  qu’elle  avance  i flnon  elle  doit 
être  condamnée. 

n Vir  & millier , fi  fcconjunxerinr , ôc  pofteà  dixcric 
mulier  de  vito , qubd  non  podir coire  cum  ea  ; fi  poreft 
per  verum  indiciûm  probare  qubd  veruin  fit , accipiat 
alium.  Rabanus.  can.  quod  autem.Tauf.  17.  quaff.  1. 

Si  quis  acccpit  uxoreni  , 5c  habuit  eam  aliquo  rein- 
porc  , 5c  ipfii  firmina  dicit  , qubd  nunquam  coilïcc 
cum  ea  , & ille  vir  dicit  qubd  fie  lëcit  ; in  verirate  viri 
confiftat  : quia  vir  capot  eft  muüeris.  Ex  Concil.  Apud 
Compend.  can.fi  quis.  cauf.  j j.  quttfi.  1 , 

On  a vil  des  femmes  qui  ont  prétendu  , que 
quoique  leurs  maris ,qu eues  accufoient  d ' impuif 
fance  , juraffent  qu’ils  avoient  confommè  le  ma- 
riage , elles  dévoient  être  reçues  à prouver  le  con . 
traire  par  vijite  de  leur  propre  perjonne  ; afin  , 
difoiint-tlles  quon  jugeât  le  mari  impui fiant , 
s'il  paroiffoit  quelles  neuffent  point  perdu  leur 
virginité:  mais  une  pareille  demande  ejl  en  elle- 
même  peu  fèante  dans  la  bouche  <£ une  femme 
<T honneur  , & elle  eft  dbfolument  inutile.  Car  le 
rapport  des  perfonnes  qui  procèdent  à ces  vif  tes 
ne  fournit  point  des  moyens  déciftfs,  & il  ne  peut 
faire  naître  que  de  légères  préemptions  ; parce 
que  cette  membrane  délicate  , quon  appelle  hy- 
men ,ne  fe  trouve  prefque  dans  aucun : femme  , 
même  dans  celles  qui  ont  été  Us  plus  fages  , à ce 
que  difent  d ' habiles  Anatomiftes.  Celles  qui  ont 
cet  hymen  ( s'il  y en  a quelques-unes  ) peuvent  le. 
perdre  et  une  infinité  d autres  maniérés  , que  par 
le  commerce  avec  un  homme,  llfe  peut faire  que 
la  matrone , femant  quelque  rèjifiance  eau  fie  par 
un  autre  fujet , croie  avoir  trouvé  cette  mem- 
brane tant  vantée.  L'autre  preuve , tirée  de  l'èlar- 
giffement  ou  de  la  comprejjion  du  col  de  la  ma- 
trice fief  pas  plus  certaine ;parcc  que  cet  élargif- 
fement , ou  cette  comprcjfon  dépend  beaucoup  de 
la  difpofition  du  corps, il  de  mille  accidens  étran- 
gers. La  trace  d'un  nomme  dans  cette  retraite  obf- 
cure  nef  pas  toujours fenfble.  D’ailleurs  les  ma- 
tronesfçavent plufteun  remedes  aflringens , dont 
elles  peuvent  fe  fervirpourjeduire  les  yeux  par 
les  marques  apparentes  de  la  virginité.  S.  Am- 
broife  6‘  S.  Cyprien  parlent  de  V inutilité  de  ces 
vifitts  i & au  Chapitre  Propofuifti.  exrra.de 
probationibus,  que  quelques  Canonifles  ont  cité 
pour  les  autorifer , il eft dit  expré ffemint , quia 
fxpè  manus  fallitur  ât  oculus  obftctricum.  * 

XIV. 

o Lorfque  le  mari  eft  accufé  d’impuiflance , 


R I A G Ë.  çts 

qu’on  prétend  provenir  de  là  frigidité , & que  ««««le  i 
l’une  fie  l’autre  partie  affirme  que  le  mariage  |e  j^cdoU 
n’a  point  été  confommè  ; le  Juge  devant  le-  «*fct»cr 
quel  l'affaire  eft  portée  doit  ordonner  que  les 
parties  habiteront  enfctnbie  pendant  trois  an- cerPiur  e« 
nées , à compter  du  jour  de  la  célébration  du  *»*«««■  * 
mariage.  Si  après  ces  trois  années  1a  femme 
veut  fe  plaindre,  6c  que  les  deux  parties  affir- 
ment de  nouveau  que  le  mariage  n’a  point  été 
confommè  ; fi  cette  affirmation  eft  foutenue 
par  des  conjc&ures , comme  s’il  y a dans  l’ex- 
térieur du  mari  quelques  fignes  qui  puiflent 
faire  préfumer  1 tmpuiflance  , tels  que  font 
raritaspih , une  voix  grêle , peu  de  fermeté  fur 
les  jambes , une  foiblefie  de  corps , ficc.  fi  l’on 
voit  que  , dans  les  interrogatoires , les  répon- 
fes  des  parties  foient  pleines  de  bonne  foi  6c 
fans  collulion,  le  Juge  Eccléfiaftiquc  peut  or- 
donner la  difiolution  du  mariage  & permettre 
à la  femme  de  fe  remarier , en  défendant  au 
mari  de  paffer  à d’autres  noces.  Mais  on  ne 
fçauroit  prendre  trop  de  mcfurcs  avant  que 
de  rendre  un  pareil  jugement , de  peur  de  fc- 
parer  trop  légèrement  ce  que  Dieu  a uni.  On 
devroit  agir  avec  plus  de  circonfpeclioil , fi 
l’impuifiance  , dont  le  mari  eft  deeufé , pro- 
venoit  d’une  trop  grande  vivacité,  que  le  tems 
fie  les  remedes  ac  la  Médecine  peuvent  of- 
dinaircmcnt  temperer. 

0 Requififti  de  his  qui  ob  ciufatn  frigidx  naturæ  di- 
cunc  fe  non  polfe  invieem  operam  carni  dames  com- 
mifeeri...  qubd  fi  mulier  caulatur  5c  dicit , Volo  cfte 
mater  5c  films  procteare , êc  uterque  corum...  tailts  fa- 
crofanchs  reliquiis,  jurejurando  dicai,utnumquamj>ec 
commixtionem  car  nu  conjuncH  una  caro  etfedi  fuif- 
fent  , tune  viderur  mulicrcni  fccundas  nuprias  contra- 
here  polie...  vir  autem  qui  frigide  nantrx  eft,  maneat 
fine  conjuge.  Grtg.  IL  can.  rtquifjli.  cauf.  3 3.  queeft. 

Nos  veto  in  prxfcnti  confulcarione  fencimus  , ut  i 
tempore  cctebraci  coujugii , fi  frigidicas  priùs  probari 
non  pofler  , cohabitenc  per  tricnnium  ; quo  bpfo...  fi 
....  qubd  nuinquam  fe  invieem  cognoverint  ambo  Ck- 
rcniur...  cùm  taâis  f*crofan<ftis  F.vangcliis  uterque  ju- 
rejurando  dicar  , qubd  numquam  per  camis  copulam 
una  caro  effetfti  fuilfent  : 5c  tune  videtur  qubd  mulier 
valear  ad  fecundas  nupcias  convolarc.  Cdefi.  III.  cap. 
laudabiltm.  extra,  dt  jrigidis  6r  mttlcficiatis , & impotent, 
cotundi. 

Mulicre  autem  requireme  divortium  & dicente.qubd 
mater  elTe  volebat  6c  filios  procrcarc  ; proponeme  vc- 
rb  viro  qubd  paratus  erat  Rare  confilio  Eccleiiz  , in- 
junriftis  cifdcm  ut  agerent  pcenitentiam  de  commiifis , 

5c  fie  foitè  placerct  UcHa  , qui  matrimonii  fuit  itiili ro- 
tor & auror , ut  opas  rrurrimoniieonfuinmarem  ;qüi , 
poft  pluret  terminus , ad  veftratn  reverfi  przfentiam  , 
confond  voce  dixetunc  , qubd  non  poteranr  camaLirer 
commifeeri.  Quocirca  mandainus  quatenùs , fi  ira  çft , 

5c  conftircrit  vobis  ptr fatum  virum  5c  nmlicrem , in- 
tra  prxdiâos  ocio  annos  : per  continttum  tricntiiuin 
infimul  habitalTè  , ipfis. . . firmintibus  juramento  , fe 


* O a s i a » *t  1 un  Je  M.  4n  Penai. 

Ces  nombre*  oc  font  pis  allez  dégages;  il  faut  nailer  lescho- 
fes  avec  pins  J bojuiéteté  j les  termes  n'en  font  pas  allez  p«m  ( 
il  ne  faut  pas  lailfer  des  marques  ni  de  train  qui  l'oient  équivo- 
ques , Ac  qui  puillcot  falit  l'imagination. 

■ R i r o « s g. 

» On  a déjà  icpondu  à une  obfervation  pareille  à celle-ci  ; on 
» remarquera  fcuJement  en  cet  codxoit , que  pont  traiter  la  ma- 


» lietedont  il  s'sgit , fans  rien  omettre  d’elfctitiel  pour  le  fonds  , 
m il  eft  abfolumcoi  néccflaire  de  le  fetvir  des  termes  équivo- 
» qnes  i c'eft  à- dire  , de  tenoes  , qui  fans  ex  pci  mer  grotlierc 
» meut  une  ebofe  qu'il  eft  peu  honnére  d'eiphquer  an  naturel , 
» ne  laideur  point  de  faire  lemir  tout  ce  que  l'un  veut  dire.  Les 
>■  terme*  les  plus  ordinaires , comme  ceux  de  confomminon  de 
» mariage  , d adultère  , de  fotnlcattoo  , font  équivoques  dans 
n le  fem  de  l'Auteur  de  l oblervation  ; cependant  peifoont  m 
» s'avife  de  dire  que  ces  tetmes  faJiilcm  rimagination.  « 
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■commifceri  tamalifer  nequi  ville  , profcratis  divonii 
fenrcimam  inter  eos.  Honor.  U J,  cap.  lustra,  extra.  de 
frigidis  O maltfiàatit  Cf  impotent  cocundi. 

XV. 

Autrefois  l'ufage  s’étoit  introduit  dans  plu- 
fieursTribunaux  d’éprouver  par  le  congrès  les 
maris  qui  étoient  accufés  d’impuiflance  par 
leurs  femmes  :p  maislcParlcmcnrde  Paris  a 
proferit  defon  relTort,avec  juftice,une  épreu- 
ve li  infâme , peu  certaine , fle  fou  vent  inutile. 

p La  Cour...  faiCint  droit  fut  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , fait  défênfes  à tous  Juges , 
meme  à ceux  des  Officialitcs  , d’ordonner  1 l’avenir 
dans  les  caufcs  de  mariage  la  preuve  du  congrès.  Or- 
donne que  le  prêtent  Arrcr  fera  lù  , public  & cnregite 
tré  au  Châtelet  de  ccrrc  Ville  de  Pans , 3c  envoyé  aux 
Bailliages  6c  Sencchautâes  du  relTotr , pour  y crie  lû , 
public  & cnregiftrc  aux  Officialités.  Arrêt  de  Reglt- 
mtnt  du  Parlement  de  Paris , du  I S.  Février  1677. 

Cet  ufage  du  congrès  s était  établi  dans  le  qu  in - 
fiémefiecle  fans  aucune  Loi  Eccléfiafiique  ou  ci- 
vile qui  C autorisât.  Pour  y parvenir  on  en  joi- 
gnait aux  parties  de  procéder  à la  conjbmmation 
du  mariage  dans  le  lieu  prépare  pour  ce  fujet , & 
fous  les  y eux  des  Chirurgiens  , des  Médecins  & 
des  Matrones.  M.  de  Lamoignon Avocat  Géné- 
ral taui  porta  la  paroi. : dans  f affaire  du  Marquis 
' de  Lan  gey , qui  a donné  lieu  au  reglement  qu'on 
vient  de  rapporter , fit  voir  que  cette  épreuve  in- 
fâme né  toit  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit  ; 
quelle  était  inutile  ,parce  que  la  vue  d une femme 
qui  pouffe  fon  mari  ri  cette  extrémité  cauje  plutôt 
t indignation  que  r amour,  & parce  quon  ne  peut , 
rien  conclure  de  ce  qu'un  homme  ne fait  pas  paraî- 
tre dans  un  moment  fixe  une  vigueur  qui  dépend 
*f  une  nature  capricieufe  ; & qui  n 'aime  ri  fc faire 
Jèntirque  dans  la  retraite.  Il  montra  enfui  te  tpar 
placeurs  exemples  de  perfonnes  qui  avoient  été 
déclarées  impuiffantes  après  le  congrès  , & qui 
avoient  eu  depuis  des  enfant  , que  /* expérience 
s’accorde  fur  ce  fujet  avec  le  raijonnement.  Le 
Marquis  de  Langey , dont  il  s'agiffoit  alors  , 
£ti  fourniffoit  une  preuve  bien  fcnfible. 

On  doit  par  les  memes  raifon 4 condamner  les 
vi fîtes  qui  ne  font  ordonnées  que  pour fç  avoir  fi 
un  homme  accufé  d impuiffanee  donne  quelques 
fignes  du  mouvement  néceffaire  pour  la  confom- 
mation  du  mariage , parce  que  ce  mouvement  dé- 
pend du  caprice  de  la  nature  ; quon  ne reut  l'ex- 
citerfans  commettre  un  grand  péché , & que  r ap- 
pareil de  la  vifize  fait  retenir  les  efprits , que  la 
folitude  & un  objet  aimable  peuveut  réveiller. 

XVI. 

\s.  Quand  q Quand  un  mariage  légitimement  con- 
Lc  (i-Hu,  ttatlë  a été  déclaré  nul,  parce  que  les  Juges 
nue*  ont  Eccléiiaftiques  ont  été  trompés , ou  par  Parti* 
Isê  nom-  ficc  des  parties , ou  par  les  dépolirions  des 
témoins  ; dès  que  l’on  reconnoit  l’erreur , il 
point  iéfo-  faut  obliger  les  parties  à fc  réunir , fans  avoir 
*“*  aucun  égard  au  jugement  qui  a été  rendu  , 
ni  môme  aux  mariages  qui  auroient  pû  être 
contractés  depuis  par  les  parties.  En  elfet, 
quand  le  Juge  déclare  nul  le  mariage  , il  ne 
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prononce  pas  proprement  une  diffolutiott  ) 
mais  il  déclare  qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage, 
à caufe  des  cmpèchemens  dirimans»  Si  le  mo* 
tif  de  cette  déclaration  n’eft  pas  véritable  , 
elle  tombe  d’elle-méme  ; les  hommes  n’ayant 
pu  féparer  ce  que  Dieu  a uni. 

q Nolcntcs  ieitur  matrimonia  légitimé  coitrraéh  Ie- 
vitate  quàdam  uitiblvi , matuiamus  , quattrnùs  fi  vobis 
confluent  cos  per  judicium  Etclefii  non  fui  lie  légiti- 
mé feperaxos , Eccl  et  unique  dcccpram  , ipfos  ficuns 
ficut  vmutt  & uxorcm  iniîmul  permanere.  Alexander 
Il I.  cap.  Litor.  ex  A: . de /entent,  & rejudicatâ. 

XVII. 

rLa  voie  ordinaire  pour  fe  pourvoir  con- 
tre un  mariage  eft  de  s’adrefler  à l’Oflicial , 
qui  eft,  fuivantles  Ordonnances , le  Juge  du 
Sacrement  & du  lien  au’il  forme.  La  voie 
extraordinaire  , eft  celle  de  l’appel  comme 
d’abus.  On  s’adrefle  aux  JugcsEcclcTiaftiques, 
quand  il  s’agit  d’empêcheniens  qui  provient* 
nent  de  l’erreur  de  perfonne  , de  violence 

3ui  a ôté  la  liberté,  de  défaut  de  puberté , 
’un  lien  précédent , de  mariage  contraôé 
après  la  Profellion  Religieufe , ou  la  réccp- 
tion  des  Ordres  facrcs , aimpuiflancc,  ou  des 
autres  cmpèchemens  de  même  nature  : mais 
on  a recours  aux  Parlcmens  , quand  le  maria- 
ge a été  contracté  par  des  mineurs  fans  le 
confcntcmcnt  de  leurs  peres  & mères,  tuteurs 
ou  curateurs.  Il  y a cependant  des  cas  où  l’on 
s’adreffe  aux  Parlcmens , môme  pour  les  em- 
pêchemens, de  la  première  efpece,  comme 
on  pourroit  s’adrefler  aux  Officiaux  pour  les 
mariages  des  enfans  de  famille  , fur  lefquels 
ils  font  obligés  de  juger  conformément  aux 
Ordonnances , & à la  Jurifprudence  confian- 
te du  Royaume. 

r Nous  voulons  que  les  caufes  concernant  lés  maria- 
ges foient  3c  appartiennent  à la  connoiffance  & Jurif- 
diriion  des  Juges  d'Eglîfc  , à la  charge  qu’ils  feront  re- 
nus garder  les  Ordonnances.  Edit  de  1606.  article  1 a. 

La  connoiffance  des  caufes  concernanc  les  Sacre- 
mens  , les  vieux  de  Religion , 5c  autres  purement  fpi- 
rituelles  , appartiendra  aux  Juges  d’Eglifc.  Enjoignons 
i nos  Officiers  , & même  à nos  Cours  de  Parlement , 
de  leur  en  laitier  , 3c  même  de  leur  en  renvoyer  U con- 
noillànce , fans  prendre  aucune  jurifaièbion  ni  connoif- 
fancc  des  affaires  de  cetre  natirte.fi  ce  n’eft  qu’il  y eût  ap- 
pel comme  d’abus  interjette  en  nofdites  Cours,  de  quel, 
ques  Jugemens  , Ordonnances  ou  Ptocédures  faites  fur 
ce  fujet  par  les  Juges  d’Eghfe  , ou  qu’il  s’agît  d'une  fuc- 
cctiion , ou  autres  effets  civils , à l'occafion  dcfquclson 
traiteroit  de  l'état  des  perfonnes  décédées , ou  de  celui 
de  leurs  enfans.  Edit  de  169  y art,  34. 

XVIII. 

Quand  on  attaque  un  mariage  après  la  mort 
de  l’un  des  conjoints  , par  rapport  à l’état  du 
furvivant , ou  des  enfans  qui  font  nés  du  pré- 
tendu mariage  , on  ne  peut  prendre  que  la 
voie  de  l'appel  comme  a abus  , pour  donner 
atteinte  au  mariage  ; parce  qu’il  né  s’agit  plus 
du  lien  du  Sacrement , qui  donne  feula  l’ Of- 
ficial le  droit  de  connoitrc  de  cette  matière. 

V<yye\  fous  la  maxime  précédente  l article  34. 
de  I Edit  de  1 épf. 

XIX. 
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XIX. 

Toutes  perfonnes  ne  font  pas  recevables  à 
attaquer  un  mariage  par  des  procédures  faites 
devant  l’Official , ou  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus.  Il  y a des  cas  oùceuxqui  font 
chargés  du  minifterc  public , comme  les  gens 
du  Roi  fie  les  Promoteurs,  peuvent  agir;  d’au- 
tres où  il  n'y  a que  les  parties  qui  ont  quelque 
intérêt  à ce  que  le  mariage  foit  déclaré  nul. 
Entre  les  cas  dans  lefqucls  les  parties  intérêt 
fées  ont  le  droit  de  fe  pourvoir , il  y en  a où 
elles  ont  la  faculté  d’agir  direêlcment,  6c  de 
demander  la  nullité  ; d’autres  où  elles  ne 
peuvent  attaquer  le  mariage  que  par  forme 
d’exception. 

On  verra  dans  Us  articles  fuir  an  ts  £ applica- 
tion de  ces  différentes  efpeces . 

XX. 

y*  Quand  le  mariage  n’a  point  été  fait  en 
préfcnce  du  propre  Curé  des  parties , ou  en 
préfence  d’un  autre  Prêtre  avec  la  pcrmifïion 
du  Curé  , les  Procureurs  du  Roi  des  lieux  où 
les  parties  font  leur  rélidcncc  peuvent , dans 
l’année  de  la  célébration , faire  des  pourfuites 
contre  les  perfonnes  qui  ont  ainfi  contracté, 
fans  obferver  les  formalités  preferites  par  les 
Canons  fie  par  les  Ordonnances  ; afin  de  les 
faire  condamner  par  les  Juges  à fe  retirer  par- 
devant  leur  Archevêque  ou  leur  Evêque, pour 
faire  réhabiliter  leur  mariage , après  avoir  ac- 
compli la  pénitence  qui  leur  cil  unpofée.  Les 
Promoteurs  peuvent  aulli , dans  l’année  de  la 
célébration  de  ces  mariages  , faire  affignêr 
ceux  qui  les  ont  contractés  pardevant  les  Ar- 
chevêques fit  Evêques  , qui  impofenraux  par- 
ties une  pénitence , 6c  qui  leur  ordonnent  de 
réhabiliter  leur  mariage.  Si  ces  perfonnes  ne 
rapportent  pas  dans  le  tems  qui  leur  cft  accor- 
dé latte  de  la  célébration  de  leur 'mariage  , 
l’Evêque  peut  les  priver  de  la  participation 
desSacrcmcns  , apres  les  monitions  canoni- 
ques, fit  avertir  les  Juges  Royaux,  afin  d'obli- 
ger ces  perfonnes  par  des  condamnations  d’a- 
mende , ou  par  des  peines  plus  graves,  à fe  fé- 

ffarer;  ou , fi  elles  font  mariées,  à faire  réhabi- 
iter  leur  mariage  fuivant  les  réglés  preferites 
par  les  feints  Canons  fit  par  les  Ordonnances. 

y Voulons  Sr  nous  plaît  que  no^  Edit  du  mois  de 
Mars  ( 1 607.  ) foie  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur. 
Enjoignons  i nos  Cour  s de  Parlement  & autres  mw  Ju- 
ges & Officiers  d'y  tenir  la  main  j fie  lorfqu  ils  jugeront 
des  caufes  ou  de*  procès , dans  icfquels  il  s'agira  de 
mariages  célébrés  pardevant  des  Prctrcs  autres  que  les 
propres  Curés  des  conrrattans  , fans  en  avoir  obtenu 
les  difpenfcs  néccîlâires  , & même  fur  les  pourfuites 
que  nos  Procureurs  en  pourront  faire  d’office , dans  U 
première  année  de  La  célébration  defdits  prétendus 
mariages , d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  contrac- 
té des  mariages  de  cette  manière , de  fc  retirer  par  de- 
vers leurs  Archevêques  ou  Evêques  , pour  les  réhabi- 
liter fuivant  Tes  formes  preferites  par  les  faims  Ca- 
nons fie  par  nos  Ordonnances  , après  avoir  accompli 
la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impofee 
telle  qu’il*  l'eftimcronr  i propos.  Pet  mettons  auffLux 
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Promoteurs  defdits  Archevêques  fie  Evêques  , lorfque 
nos  Procureurs  ou  des  parties  iurcreifées  ne  feront  au- 
cune procédure  pardevant  nos  Juges , de  faire  aligner 
devant  lefdits  Archevêques  ou  Evcques,  dans  le  ter- 
me ci-delfus  , après  en  avoir  obtenu  d’eux  une  per- 
miJlion  expielfe,  les  perfonnes  qui  demeurent  fie  vivent 
cnfemble , Sc  qui  n’ont  point  été  mariées  par  les  Cu- 
rés des  Paroiffes  dans  Icfquelles  elles  demeurent , SC 
qui  n’ont  point  obtenu  difpenfcs  pour  cire  mariées  par 
d’autres  Prêtres , aux  fins  de  reprefemer  aufdits  Pré- 
lats , dans  un  tems  convenable,  les  aétes  de  célébra- 
tion de  leurs  mariages.  Voulons  qu'en  cas  que  les  Ar- 
chevêques & Evêques  trouvent  que  lefdits  mariages 
n’aient  point  été  célébrés  par  les  propres  Curés  des 
contraébms , & qu’il  n’y  air  d'ailleurs  aucun  aurre  em- 
pêchement Icgirime , ils  puilfent  leur  enjoindre  de  les 
réhabiliter  dans  les  formes  preferiecs  par  les  faints  Ca- 
nons & par  les  Ordonnances , après  avoir  accompli 
la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impofée , Sc 
meme  de  fc  féparer  pendant  un  certain  tems , s’ils  ju- 
gent que  cela  puillc  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat  ; 
ce  que  nous  laiffbns  1 leur  prudence.  Er  en  cas  que  ceux 


qu^^kont  été  allignés  , ne  rapportent  point  les  a êtes 
de  célébration  de  leurs  mariages  aufdits  Archevêques 
fit  Evêques , dans  le  tems  qui  leur  aura  été  marque,  en- 
joignons 1 nos  Officiers  dans  le  refforr  defquels  ils  de- 
meurent , fui  l’avis  que  lefdits  Archevêques  ou  Evêques 
leur  en  donneront , de  les  obliger  de  fe  féparer  , par 
des  condamnations  d’amende  , fie  aurre  peine  plus 
grande  , s’il  eft  néceffaire  ; 8C  fans  préjudice  aux  Ar- 
chevêques fie  Evêques  de  les  exclure  de  la  participa- 
lion  aux  faints  Sacremens  de  t'Eglife,  après  les  muni- 
rions convenables  , s'ils  perfiftent  dans  leur  dciuukç» 
Déclaration  du  1 j.  Juin  1 69 7. 

XXI. 

Un  pcrc  ou  une  mere , dont  l’enfant  mineur 
s’eft  marié  fans  fon  confentement , peut  fc 
pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’a- 
bus contre  la  célébration  du  mariage  , fans 
aucun  autre  intérêtque  celui  de  venger  lapuif- 
fance  paternelle  méprifée,  6c  d’empêcher  un 
mariage  qui  ne  convient  point  dans  fa  famille. 
Il  en  eft  de  même  d’un  tuteur,  quand  le  ma- 
riage du  mineur  a été  célébré  contre  fa  vo- 
lonté , ou  fans  fon  agrément. 

XXII. 

A l’égard  des  enfans , ou  des  parens  collaté- 
raux , iis  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  cé- 
lébré par  leurs  afeendans  , ou  par  leurs  parens 
collatéraux  , que  par  forme  d’exception  , ou 
quand  il  y a pour  eux  quelqu’incérct  temporel 
qui  les  engagea  demander  que  le  mariage  foie 
déclaré  nul  fitabufif,  comme  s’ils  vouloienc 
coutelier  à la  veuve  fes  conventions  matrimo- 
niales , ou  exclure  d’une  fucceflion  les  enfans 
qui  font  nés  d’un  mariage  qu’ils  prétendent 
nul. 

Autrefois  on  doutait Ji  les  parens  collatéraux 
pouvoient fe  pourvoir  par  la  voie  de  £ appel  com- 
me tC abus  contre  le  mariage, pour  un  interet  tem- 
porel. P lu ficur s Arrêts  qui  font  intervenus  fur 
ce  Jujett  & qui  Us  ont  reçus  appelions  comme  d'a- 
bus y ont  fixé fur  ce  point  la  jurifprudencc  : mais 
il  y a bien  des  perfonnes  qui  difiinguentau  Palais 
entre  Us  empèchemens  qu’ils  appellent  abfolus  , 
& ceux  quils  nomment  reJpeSijs.  Ceux  qui  font 
Yuu 
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LES  L O IX  ECCLESTASTIQUES 


ceuedifinSion  difent  que  les  parens  collatéraux 
{bru  recevables  à inter jetter  appel  comme  d' abus t 
quand  ! appel  e fl  fonde  Jur  un  empêchement  ab- 
folu  , comme  le  defaut  de  préfence  du  propre  Cu- 
i Ordre  facrè  reçu  avant  le  mariage 


de  l’impuiflancc  de  fon  mari  ; ôc  que  le  mari 
qui  puiüe  fe  plaindre  de  ce  que  fa  femme  ne 
peut  farisfaireau  devoir  conjugal.  Ainfi,quoi 
que  l’un  des  conjoints  fût  impuiflant , quand 
les  parties  ont  vécu  enfembfe  comme  frere  fit 

r . ..  i* i» L !.. ! f..: 


conjoint* 
ami  ruiifc 
le  plaindre 
de  l'impuif- 
faute  de 
l'autje. 


des  vaux  folemnels  de  Religion  , 6 e.  mais  ils  futur,  fous  l’ombre  du  mariage,  fuîvant  que 
prétendent  que  les  collatéraux  ne  font  pas  rece-  les  Canons  les  y exhortent  ; les  parens  ne  peu- 
’vables  à oppoferun  empêchement  qui  ne  regarde  vent , après  la  mort  de  l’une  des  parties , taire 
que  f autorité  paternelle  bleffte , comme  il  arrive  juger  qu’il  n’y  a point  eu  entr’elles  de  véritt- 
pour  les  mariages  des  mineurs  contractés  fans  le  ble  mariage. 
confentcment  des  pars , meres , pu  tuteurs.  Le  XXIV. 

grtnJ  nombre  Je  perfonnes  habiles  qui  adoptent  j(  a dcs  cas  dans  ]efquels  Ie,  Parlemens  J 
cette  Jécifion  , m avait prefque  déterminé  a ne  çn  Jéclanmt  qu’il  y a abus  dans  la  célébration 
pas  propofer  Us  rai  fins  qiu  me  parai  fient  très-  d>un  mariage  obligent  les  parties  à le  réhabi- 
fones  pour  ne  la  point  admettre  au  moins  dans  Urer  Ce  ; fc  pratique  avec  juftlce  quand  la 
cette  efpece  ; mats  ayant  remarque  enfin-,  qu  il  „c  prov[ent  que  d'un  défaut  de  céré- 

nyavott  point  farce fu, et  unejtute  ae préjugés,  monic  ,.ffentiei  tcuc  qncpcut  être  la  pré- 
qui  fit  une  Jurifprudence  certaine  pour  confir-  fcnce  du  ptoprc  Cuté  ; ou  quand  l'empêche- 
mer  cette  Mftm'dton.j  ai  cru  pouvoir  hasarder  mem  dirimant  peut  être  levé  par  une  difpen- 
quetqucs  rèjlextons  , aufquelles  Us  Lcde^mfe-  pc  a;n|j  qu'il  arrive  pour  les  mariages  con- 
ront  telU  attention  qu  ils  jugeront  a propTT.  traaés  entre  des  parens  qui  font  au  troifiéme 
Les  Ordonnances  duRoyaumeveuUntju  on  oU  au  quatrfcme  degré. 
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regarde  Us  mariages  des  mineurs  célébrés Jans  le 
confentcment  de  leurs  pères  & de  leurs  tuteurs  t 
' comme  clan  Je  fins , & comme  un  "rapt  de  Jcduc - 
lion . La  clandefinitè  & le  rapt  ne  font-ils  pas 
des  empêchemens  dirimans  ab joins , que  Us  colla - 


Voyeq  la  preuve  de  la  Maxime  20  .de  cet 
article. 

Vous  trouverez  , dans  le  premier  Volume  du 
Journal  du  Palais , un  Arrêt  du  Parlement  de 


létaux  peuvent  oppofer? Les  Juges  Séculiers  peu-  Pans  rendu  le  16.  Février  \6"]y  qui  , après 
vent  déclarer  que  ces  fortes  de  mariages font  nul-  avoir  déclaré  abufifun  mariage  célébré  hors  de  la 
lement  & abufivement  contraSés  , quand  C appel  préfence  du  propre  Cure  t enjoint  aux  parties  de 
comme  d'abus  te fl  interjette  par  Us  peres  Jes  meres  fe  retirer  pardevers  leur  Evêque DiocéJain,pour 
ou  Us  tuteurs  ; il faut  donc  quils  jugent  quil  ri  y qu’il  leur  i mpofe  une pénitence jalutatre  ytfqu  il 
a point  eu  de  confentcment  valable  des  parties  , f>it  de  nouveau  procède  a la  célébration  de  leur 
ni  par  confeq  tient  de  Sacrement  dans  le  tems  de  la  mariage fuivant  Us  formes  Canoniques.  Cet  Ar- 
célèbraùon.  Or  s’ il  n'y  a point  eu  de  Sacrement  rct  e/l  aujfi  rapporte  dans  le  troifiéme  Volume  du 
dans  le  unts  de  la  célébration  , par  le  défaut  de  Journal  des  Audiences.  Un  autre  Arrêt  du  Par- 
confcntcment  requis  par  Us  Ordonnances  , 6'  que  Ument  de  P aris^lu  1 Ç . Juin  1 574.  ayant  déclaré 
le  mariage  n ait  point  été  réhabilité  depuis  , ri y abuftf  le  mariage  de  deux  perfonnes  qui  s etoient 
ayant  jamais  eu  de  mariage  valable  , toute  per - pris  pour  mari  ü femme  devant  le  Cure  jians  fon 
fonne  qui  a intérêt  de  fe  pourvoir  contre  l’acle  de  Presbytère , en  préfence  d un  A otaire  qui  avoit 
célébration^  fl  en  droit  de  demander  qu'il  fait  dé-  reçu  U confentement  3 ordonne  que  lc  mariage 
claré  abufif  . Il  femble , fuivant  ces  réf  exions  , fera  réitéré . Cet  Arrêt  fe  trouve  aujfi  dans  U 
que  la  fuie  différence  quon  devrait  mettre  J'ur  ce  troiféme  Volume  du  Journal  des  Audiences . 
fui  et  entre  Us  peres  & meres  , 6’’  Us  parens  colla*  XXV. 

tèraux , ne  devroit  conffcr  qu'en  ce  que  Us  pères  t On  doit  fur-tout  obferver  cette  réglé  , 

& Us  meres  peuvent , jans  autre  raijon  que  celle  quand  il  y a de  la  fraude  de  la  part  d’une  par- 
de  leur. autorité  bUJpe  , faire  cajfer  le  mariage  ; tje } laquelle  l’autre  partie  qui  s’oppofe  à 1: 

au  lieu  que  Us  collatéraux  ne  doivent  l' attaquer  ’ • * * *î-i;  -•-*  — : 

que  par  forme  cC  exception  , quand  il  s’agit  des 
conventions  matrimoniales  de  la  veuve  y ou  d une 
fucccffon  dans  laquelle  les  erfans  nés  d un  pa- 


reil mariage  veulent  avoir  part.  * 

XXIII. 


la 

diffolution  n'a  Doint  participé.  Ainfi , s’il  arri 
voit  qu’un  hoi$ne , pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme  , en  épousât  une  autre  qui  ne  fût 
pas  inftruite  de  cet  empêchement , & qu’après 
la  mort  de  fa  première  femme  il  demandât 
que  fon  fécond  mariage  fut  déclaré  nul  ; il 


if.  Cas 
dans  lequel, 
ceue  rcgl« 
doit  eue 
paniculie-* 
remnu  ©b* 
lavée. 


->■  H .y  « n n'y  a que  1a  femme  qui  puifle  fe  plaindre  faudrait , en  prononçant  fur  la  nuUité , ordon- 

«jik  1 un  des  0 1 


* Osssxvation  de  M.  du  l'errai. 

Il  faut  obferrer  qu’autrefoi»  de  Ravins  Car.oniflct  ont  crû 
que  quand  let  pcrcs  & oie rcs  ne  s'dtoicnc  pas  plaints  des  maria- 
ges de  leur  vivant  , les  Collatéraux  avoient  bien  moins  d'inté- 
rêt qu’eux  , que  par  coüféquent  ils  y étotent  non-rccevables  5 
mais  quand  on  a fait  voir  que  les  mirtajes  avoient  été  inconnus 
au  pere  de  leur  vivant , la  plainte  dex  Collatéraux  étant  fondée 
Hit  les  loi»  du  Royaume  , & rionoraoee  du  pere  , il»  avoient 
raiibn  de  fc  pourvoir.  Jugé  par  l'Arrêt  de  K96-  Céwitte  Icscn- 
fàns  de  Garbe  Médecin  , fur  les  conduiront  de  défunt  M-  de 
Lamoignon  , Avocat  Gcnéid. 


m L'Auteur  n’éioit  pas  affez  inftruit  des  circonAaners  de  TAr- 
» rct  de  Garbe  pour  »cnifje  compie , & pour  l'otpofer  nu  fen- 
» tintent  de  plulieurs  habiles  Canoniflu.  Il  s'eft  contenté  de 
» propofer  les  rai  Tons  qui  lui  ont  toujours  fait  croire  que  les 
» mariages  Jet  mineurs  , contraélés  fans  le  confcutcmcnr  des 
» peres  S<  des  metes  , font  abfolurocnt  nuis  } 6c  que  route  wr- 
» fonne  qui  y a quelqu'tmétét , peut  ft  pourvoit  pour  Je»  faiiq 
m déclarer  abuiifs.  * 
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DU  MA 

ner  que  ce  fécond  mariage  feroit  réhabilité  : 
carperfonnc  ne  doit  profiter  de  fa  fraude. 

/ Licèr  autem  in  Canonîbus  tubes. tur  , ut  nuilus  co- 
palet  matrimonioquam  priùs  polluent  a Julterio,  ôc 
îiLim  maximè  cui  hdem  dederac , uxore  fuâ  vi vente  , 
vel  qttx  machina  ta  eft  in  mortem  oxoris  : quia  tainen 
praiaw  mulicr  crat  idfcia  quod  ille  aliam  haberet  uxo- 
rem  viventem , nec  dignum  eft  up  prxdidtus  vit , qui 
fcien ter  contra  Canoncs  vcnerat , lucrnm  de  fuo  dolo 
rcjwrret j confulr  arioni  tux  taliter  refpondemus , quod , 
uili  millier  Jivorrium  peut , ad  pctitionem  viri  non 
■funt  aliquatcnùs  lcparandi.  Alexani.  III.  cap.  propo- 
fiium.  extra,  de  to  qui  duxittn  matrim.  quant  poilu it per 
aJulterium.  m 

XXVI. 

fécond  D°  u Lorfque  celui  dont  le  premier  mariage  eft 
nuriage  nul  en  contracte  un  fècond,  avant  que  l’Eglife 
coatt^i»  ait  prononcé  fur  rinvaliditc  du  premier , le 
JÎS"  Second  mariage  eft  valable  ; parce  qu’un  aÛe 
qui  eft  nul,  nul  dans  fon  principe  ne  peut  produire  d’ef- 
■ttdtérdio-  fctSj  ^ oar  conféquent  uu  empêchement  diri- 
mant. Il  en  eft  de  même  du  mariage  contracté 
au  préjudice  des  vœux  folemncls , qui  étoient 
nuis  , ayant  été  faits  par  violence , ou  avant 
l’âge  preferit  par  le  Concile  & par  les  Ordon- 
nances. 

u Cùm  inter  Villicutn  de  Arveïa  & uxorem  ejus  ma- 
tr'unonii  quxlho  rradhretur , ante  publicarionem  tef- 
tium  V illicus , reverfus  ad  propria , publicè  inter  fe  8c 
uxorem  fuam  propofuit  fcnccmiam  Jivortii , judieio 
Ecclcfix  promulgatam  ; & fie  faliuaie  fuggefta  quam- 
dam  aliam  fâdti  nefeiam  fibi  eopulare  prxlumpfit.  pQft- 
modùm  verb  , fuper  prioris  matrimorui  quxftione  lit- 
ceris  itnpctratis  dclcgari  judices  fententiam  divorrii 

f'torulerunt.  Verum  quia  Villicum  & muliercm  quam 
upcrinduxit , pendente  lite  prioris  uxocis  invicem  af- 
feris  confenfifle  , confulcarioni  tux  taliter  refponde- 
mus , quod  impofitâ  viro  pernitentia  competenci...  in 
marirali  copula  poremnr  rcmanere.  Urbanus  ///.  cap. 
tu, 71  in.  extra.  Je  fpwfaltbus  & matrunonus.  * 

XXVII. 

x En  conféqueace  d’un  mariage  valable- 
in  pr  nient  contracté , on  peut  obliger  un  mari , 
EcJaiafti-  même  par  les  cenfurcs  Eccléfiafttqucs , à ren- 
dre  le  devoir  conjugal  à fa  femme , & la  fem- 


R I A G E.  jtp 

me  à fon  mari  : ce  qui  doit  avoir  lieu  dan*  le 
cas  où  les  deux  parties  fc  feroient  engagées  d«ou  [^a- 
par  des  vœux  (impies  à garder  la  virginité  per-  i“SJl 
pétuelle , ft  l’une  des  deux  veut  jouir  des 
droits  que  lui  donne  le  mariage. 

x Tua  nos  duxit  fiaternius  confulcndos , quid  tibi 
fuper  hoc  ficfacicnduni,  quod  B.  8c  A.  uxor  ejus  ad  in- 
ricern  juraverunt  fe  nunqium  rnutuô  perituros  : idem 
verô  nunc  reperit  illam  inftar.cer  ; eâ  è contrario  artir- 
mantc,  quod  priùs  fc  faceret  Sariac.nam,  quim  redirct 
ad  eom.  Nos  igitur  frareniirati  tux  rel'pondcnres , 
mandainus  quatetuis. ..  fi  vir  noluerir  coiuinere , m 
illam  ut  reverratur  ad  ipfuui  , & canquam  uxor  cum 
viromoretur , per  excommunicatioitis  lenrcnciam  ap- 
pel larionc  remota  compel  las  j cùm  & tcnierarium  fue- 
rit  hujufmodi  juramcnruni.  Innocent  III,  cap.  tua  nos. 
extra.  Je  jurtjurando.  ** 

XXVIII. 

y II  faut  excepter  de  cette  réglé  les  maris  11  ^«p- 
8c  les  femmes  qui  font  légitimement  féparés 
d’habitation  ou  de  lit , comme  parlent  les  Ca-  r00'.  "««« 
noniftes  ; parce  que  l’effet  de  cette  féparat  ion 
eft  de  difpenfer  les  parties  de  fe  rendre  le  de- 
voir  conjugal , tant  qu’elle  fubfiftera;  qtmi- 
qu-’elle  ne  donne  point  d’atteinte  au  lien  du 
mariage  , qui  conlerve  toute  fa  force. 

y Placuit  m , fccundùm  Evangelicam  & Apofloli- 
cam  difciplinatn , neque  dimidus  ab  uxorc , neque  di- 
tnilTa  4 marito  , alten  conjungamur  ; fed  ira  ma  néant , 
auc  fibimet  reconcilientur.  Quod  fi  corucmpferinr , 
ad  pœnirenriam  redigamur.  Epc  Concil.  MUevitano. 
tan.  platuit.  cauf.  j 1.  quajl.  7. 

Iniervcnicntedivorrio  , non  aboletur  illaconfa-de- 
ratio  nupcialis , ita  ut  fibi  con  juges  fine , etiam  fepara- 
ti  : cum  illis  autem  adulterium  commitrant  , qnibus 
etiam  fucrinr  poft  fuum  rcpurliuin  copulaci.  Augujhn. 
ean.  imtrvenienu.  cauf.  3 a.  qua/f.  7.  . 

XXIX. 

On  convient  que  la  féparation  de  corps  8c  1»-  Enq-iel 
d’habitation,  étant  une  fuite  du  lien  formé  par 
le  Sacrement  de  mariage  , eft  de  la  compé-  ponce uré> 
tencc  du  Juge  Eccléliaftique  , quand  il  ne  fc 
trouve  aucun  intérêt  temporel , qui  foit  mêlé  J0'u.  **" 
ai'ec  la  demande  en  féparation  : mais,  corumc 


* OmmTiON  Je  M.  do  1’errai. 

Par  « nombre  on  o«vre  ta  porte  à biciï  dci  contraventions  , 
<)u>  peoven:  â.-iiverlorfcju'unepetfunne  efteo  doute  de  Ion  état  , 
6c  on  ne  doit  pat  décider  fur  Ici cir confiances  d'une  réclamation 
douteufe-  Les  Atrcts  on:  jugé  c]oe  ton  devoir  anendtc  que  l'état 
d'une  pci  tonne  qui  avoir  fait  nu  vxu  iblcnutd  fut  jugé , ou  que 
le  premier  mariage  fut  callé. 

Rirons*. 

»*  Au  nombre  i «.de  l'article  a.  du  titte  de  la  tranllation 
“ d'Oidre  !t  de  la  réclamation  coortc  les  vaux,  on  a prouvé  par 
»•  un  Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris , qu'il  eft  defen- 
*’  du  , même  fous  petite  de  la  vie,  à ceux  qui  ont  fait  des  titox  , 
1»  5c  qui  ont  obtenu  des  rricripts  pour  en  être  relevés , de  fc  roa- 
*>  riet  avant  que  le  refetipt  foit  entfcériné.  Mars  ces  defenfes  ne 
» produifcnt  pas  un  empêchement  dirimant  -,  dt  forte  que  h 
•»  celui  qni  a réclamé  contre  fet  vaux  , a contrarié  uu  mariage 
» avant  que  d'en  être  relevé  , eft  reftitué  après  fon  mariage  le 
» mariage  eft  valable.  C'cft  tout  ce  que  l'on  a voulu  duc  au 
*>  nombre  té-  « 

**  O as  t it  v at  ion  de  M.  du  PerraL 
L'Autcut  ditq*e  l'on  peut  obliger  un  mari,  mcinc  par  les  cen- 
furcs  Lcdcfuftiques , à rendre  le  devoir  conjugal  à fa  femme  , 
& la  femme  à fon  mari.  Il  cite  pooj  cela  le  Chapitre  .i.tr 
Ua.  Je  jure  junuuia.  Cela  eft  fans  ufage  parmi  nous.  L'Autcut 


ù:  trompe  fou  vent  en  rapportant  pour  autorité  des  Décrétales  qui 
font  fans  ufage  parmi  nous. 

Riront*. 

**  La  décilîoo  de  la  Décrétale  uta  nos  ,•  ne  contient  rien  qui 
• foit  contraire  aux  Libertés  de  l'Fglifc  Gallicane,  aux  Ordon- 
» riantes  de  nos  Rois  , aux  Arrêts  des  Coûts  Souveraines,  hile 
>•  eft  même  fondée  fur  des  principes  qui  foin  (Livis  parmi  nous. 
••  Eu  effet  la  demande  en  adké&oa  du  mait  contre  fa  femme  , 6c 
*>  de  la  femme  contre  foft  mari , eft  de  la  compétence  <lu  Juge 
«•  EcçléGaftique  , parce  que  c'cft  une  fuite  du  lien  du  mariage  , 
« Atl  Orficial  peur  prononcer  des  peines  contre  celui  qui  refiile  de 
»>  rendre  le  devoir  conjugal  Pourquoi  terre  peine  ne  pourroi* 
••  elle  point  aller  jusqu'aux  cenfitTcs  Eccléliaftiques  ? puilque  fjir.r 
> Thomas  & les  autres  Doéleuts  décident  que  le  relus  du  devoir 
>♦  conjugal , fait  fans  raifon  légitime  , eft  un  crime  grave  , te 
« que  la  petfévérancc  dans  un  cm  die  grave  8c  f.andalcui , ae- 
w cotnpagnée  du  mépris  des  injonétions  du  Supérieur  Ecdcfia- 
» que , peut  être  punie  de  la  peine  dcl'cxcommunicaiioo,  après 
» que  l'on  a employé  roui  les  astres  moyens  pour  faire  rentrer 
“le  coupable  dans  fon  devoir.  Tous  les  C'anoniftcs  François 
» qui  ont  traité  cette  queltion  oui  ciré  le  Cliaptue  mu  nos  comme 
» une  tcglc  qui  peut  être  fuivie  parmi  nous.  Il  cli  vrai  que  les 
“ exemples  de  ecree  procédure  ne  peuvent  ft  préfenter  fouvent  ; 
“ t*.  puer  que  les  demandes  eu  aJhébon  font  fort  rares  ; s®. 
“ parce  qu'il  ftroii  rrc  s-dilfitilede  prouver  que  c'cft  par  une  pure 
» malice  que  l'un  des  conjoints  refufe  de  tendre  à l'autre  le  dc- 
“ voir  conjugal , Apcrfîvcrc  iao»  ce  refus. 

Vliu  ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


on  y joint  prefque  toujours  la  féparation  de 
biens , ou  qu’on  pouriuit  l’une  des  parties  en 
réparation  d’un  crime  qui  a donné  fieu  à cet- 
te demande  , elle  n’eft  ordinairement  portée 
que  devant  les  Juges  Séculiers.  * 

XXX. 

tw  ï caufe  la  plus  ordinaire  de  la  réparation 

ouTc  |£T-  de  corps  fle  d’habitation  eft  l’adultcre  com- 
time  de  la  mis  par  l’une  des  parties.  Il  n'eft  pas  jufte  que 
d^j[nu°.a  celuiqui  viole  la  promeffe  qu’il  a faitc,cn  con- 
tinu. traclant  un  mariage  légitime, jouifle  des  droits 

attachés  à une  promeffe  qull  n’a  point  obfer- 
vée  : ainfi  un  mari  à qui  fa  femme  a fait  une  in- 
fidélité peut  s’en  faire  féparer  , quoiqu'il  ne 
puiffe  , luivant  l’ufagc  de  l’Eglifc  Latine , en 
epoufer  une  autre  pendant  la  vie  de  fa  femme 
convaincue  d’adulcere. 

çSignificafti  qubd quidam  uxore  fuâ  fine  judicio  Ec- 
clelîx  dimifsâ  , pro  co  quod  fuggefaun  fibi  fut  rat  ip- 
fain  incertum  cum  quodam  conîanguineo  commilîtle, 
vincuio  fuir  propter  lux  excommunication»  adftridtus. 
Verùm  mu!  ter  non  concinuit , fed  fobolem  de  alio  viro 
fufeepir,  nec  minus  polhilat  viro  rertitui. . . confulu- 
tioni  tux  taliter  refpondemus , quinl  fi  nororium  cfl 
ntulierem  ipfam  adulterium  commifiifc  , ad  ean»  rc- 
cipiendam  prxfacus  vit  cogi  non  dt-bet  5 nifi  confta- 
rer  ipfum  cura  alia  adulterium  coramififie.  Alexander 
III.  cap.Jignificafii.  extra,  d-  divortiiS. 

Fieri  potefi  ur  vir  dimittat  uxorem  causa  fornicatio- 
ns , qtum  Dominus  cxceptam  effe  volute.  Jam  verb 
fie  ncc  dli  nubcrc  conceditur  , vivo  viro  à quo  rcccf- 
fir,  neque  huic  alteratn  ducere  , vivi  uxorc  quam  di- 
mific  : mulrù  minus  fas  eft  illicita  cum  quibuüibcc  itupra 
committcrc.  Aagufl.  canon,  fieri.  cattf.  j t.  queefi.  7. 

Si  quis  disent  Ecclefiam  errarc  cura  docuit&  docec, 
Î«xt4  Evangelicam  & Apoftolicam  dcétnnam , propter 
adulterium  alterius  conjugum  matriraonii  vinculum 
non  polie  diilblvi  , Sc  umimquc  vel  etiam  innoeen- 
rem , qui  caubm  aduherio  non  dédit , non  polie , al- 
tero  conjuge  vivente  , aliud  macrimonium  conttahe- 
rt,  mmeharique  eum  qui  dimifsâ  adultéra aiiam  duxe- 
rir , Sc  tain  qux  dimilto  adultero , ali»  nupferit , ana- 
tlicma  fit.  Contil.  Trident.  Sejf.i 4.  can.  7. 

XX  XL 

n.  Amies  Suivant  le  Droit  établi  par  Juftinien,  qui  eft 
îTe  1T C oblervé  parmi  nous,ia  femme  qui  eft  convain- 
mc  cor*-  eue  d'adultere , outre  la  féparacion  de  corps , 
luirexc* Ja  contlamn^c  a ^lre  enfermée  dans  un  Mo- 
c‘  naftere , où  elle  relie  en  habit  féculier  pendant 
deux  années.  Si  pendant  ce  temslernarine 
la  retire  point  du  Couvent,  elle  eft  rafée  , fie 
on  lui  fait  prendre  l’habit  des  Religieufes/ans 
qu’elle  foit  cependant  obligée  de  faire  des 
vœux  folemnels.  Sa  dot  eft  confifquée  au  pro- 


fit des  enfans , fi  elle  en  a i finon  au  profit  du 
mari , à la  charge  de  payer  fa  penfion  dans  le 
Monaftcre. Quand  le  mari  n'a  point  de  bien,âc 
que  la  dot  de  fa  femme  ne  fuffic  point  pouc 
l’entretenir  dans  un  Couvent , on  renferme 
dans  un  Hôpital , pour  y fervir  les  pauvres  , 
ou  pour  y travailler  fuivanc  les  ordres  des 
Directeurs. 

Ces  peines  font prononcées  par  l Authentique. 

Scd  hodie.  Cod.  ad  legem  Juliam,  de  adulter. 

C'eji pourquoi  on  appelle  jouvent  une  femme  au- 
thentiquée , celle  qui  a été  enfermée  élans  unMo- 
najlev  pour  un  crime  d'adultère. 

XXXII. 

a Comme  on  fecachf  avec  foin  pour  com-  J**  Co8U 
mette  un  adultéré  ou  une  fornication,  il  n’eft  J^ur/ia- 
point  abfolument  néceffaire,pour  prouver  ces  duhorc. 
crimes, d’avoir  des  témoins  qui  dépofent  d'en 
avoir  vu  la  confommation  : le  Juge  fe  déter- 
mine ordinairement  fur  de  fortes  préemp- 
tions , comme  font  celles,  que  les  accufés  ont 
couche  dans  le  mêmeiit, qu'on  lésa  vus, après 
des  familiarités  criminelles  , chercher  des 
lieux  fie  des  tpms  commodes  pour  confom- 
mer  leur  deffein;  qu’il  y a des  Lettres  dans  lcf- 
quelles  le  défordre  eft  exprimé  d'une  manière 
couverte.  Cependant, fi  on  excepte  la  premiè- 
re préemption  qui  eft  de  droit , les  deux  au- 
tres , & toutes  celles  qu’on  allégué  ordinaire- 
ment dans  ces  matières  , ne  forment  pas  de 
preuves;à  moins  qu’il  n’y  en  ait  plufieurs  réu- 
nies , qui  faffent  toutes  enfemblc  une  impref- 
fion  fi  vive  fur  l'efprit , qu’il  ne  refte  aucun 
doute.  On  doit  bien  cbferver  de  ne  pas  pren- 
dre des  légèretés , des  imprudences  , ou  des 
commcnccmcns  dedéforarepour  des  crimes 
confommés  , & de  ne  pas  fui*re  les  tranfports 
que  la  pallion  infpirc  à un  mari  jaloux , qui  eft 
fou  vent  trompé  par  des  apparences. 

a Litteris  fracernitacis  tux  rccvpris , nobis  innotuit , 
quùd  cura  P.  ab  A.  mulicre  quam  in  uxoïera  acccpc- 
rat , peteret  fcparari , acçufa  tores  macrimomi  produ- 
xentnc  telles  hrmiter  afferentes , quod  , port  quam  tnu- 
licrcum  prxdttto  virocontraxerat  inatrimonium  ,con- 
fanguincum  viri  ejufdem  foliitn  cum  fola  , nudumeutn 
muu , in  codera  Icéto  jaccntcm , eà , ut  cretlebanr , in- 
tentione,  ut  eara  coenofccrct  camalircr,  viderunt  mul- 
tis  locis  fccrcti*  , Sc  btcbtis  ad  hoc  cominodis , Sc 
horis  elefkis.  Confiikationi  tux  raliter  rcfpondeinus , 
quùd  ex  hujufmodi  violenta  & certa  fulpiciotte  forui- 
cationis  poieft  fentemia  divortii  piomuÇari.  Alex  and. 

III.  extra,  de  pretfumpùonib,  cap.  litteris. 


* Ossi  rvatioh  de  M.da  Perrai. 

L’Auteur  die , que  l’on  convient  que  la  réparation  du  corps  eft 
de  la  compétence  du  Juge  Ecclcfiaftique.  Cela  n’eft  vrai  dans 
aucun  cas,  Dutnnulin  âc  les  autres  Docteurs  font  d’un  fendaient 
oppoft  ; encore  qu’il  y ait  quelques  articles  de  Coutumes  con- 
traires . 1 uügc  umveilcl  dément  cetrc  maxime. 

R t r o x s t. 

» Il  y a lieu  de  croire  que  l'on  ne  fera  point  de  reproches  à 
» l’Auteur . quand  on  ne  Jivifcra  point  le*  pbrafe*  qui  compo- 
» lent  cet  article.  Il  fe  rcJutc  à dire,  que  ti  la  demande  en  fcpa- 
».  ration  de  corps  droit  indépendante  Je  tout  intérêt  temporel , 
” * n aV01t  Pas  pour  fondement  la  réparation  de  quelque  crime 
.»  commis  par  l’une  des  parties  , elle  feroit  de  la  compétence  du 
- JuKe  EcckfiaftiyM  ; mais  qu  i!  eft  txh .difficile  qu’il  Ce  pré- 


» fenre  une  demande  en  fcpatation  de  cotps  de  cette  nature. 
» Fevrct  s’explique  de  la  même  manière  dans  Ion  Traité  de  i’a- 
» bus , iiv.  j.  chap.  4.  Ccr  Auteur  dit  que  l’on  na  jamais  dou:é 
a>  que  la  demande  en  féparacion  de  corps  ne  toit  Je  lacompétcn- 
» ce  du  Juge  d'Egtifc  ; mais  il  marque  enfuitc  les  cxccpcions 
» qui  font  que  cette  règle  générale  n’a  prefque  jamais  de  lieu. 
» Il  aroit  tiré  cette  doâtuic  de  B acquêt , dans  fin  Traité  de» 
» Droits  de  Jufticc , chap.  7.  conob.  t*.  Dumoulin  ne  dit  pont 
» que  la  fcparation  de  corps  en  elle- même  , Bc  détachée  de  tout 
*>  intétc:  tctnpurcl , ne  loir  point  de  la  compétence  du  Juge  dû- 
» glile  ; mais  il  décide  que  la  difpofttion  de  l'artick  7 j.  de  la 
» Coutume  Je  Boutbonnois  , qui  permet  au  Jugcd'Eglilc  de 
» connoître  de  la  teoaratiun  de  biens  accelfoitemcnt  à la  Icpara- 
» tion  de  corps  , eft  nbufive  ; Hic  tfl  abufui  * dir  Dumoulin  t 
m fi ùa  r.it.  au  tfforu  fui  Jim  poffunt  FuUji.tfîtci  cognofttrt  de  ft- 
n pa/atiom  berterum  , fi  ut  rue  de  Ttfitulione  dvtii.  * 
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DU  MA 
XXXIII. 

j j . Le  ma-  Le  fnari  ayant  eu  connoiifance  de  J ’adulte- 

" Jrf ,?CUC  re  comm's  par  Ta  femme,  & s’étant  réconci- 
Fadahcre  W avec  elle,  foit  par  une  cohabitation  volon- 
apr.s  u ré-  taire , foit  de  queiqu’autre  maniéré , ne  peut 
tm^1***  P^us  *ntcnter  d’adion  contr’cllc , ni  contre  le 
complice  du  crime,  qu’il  eft  cenfé  avoir  re- 
mis  volontairement. 

XXXIV. 

î+fcuî Il  n’y  a que  le  mari  qui  puifle  accufer  fa  fem- 

►ourfuivre 


n fcui  peut  me  mojns  qUe  Jc  mari  ne  foit  lui 


rUrlailTC  T * *****  “w  **'**- 

femme  même  complice  de  la  proftitution , ou  que  la 
KjliÜI*  Pcmme  ne  devienne  publique  : car,  dans  ces 
deux  cas , ceux  qui  font  chargés  du  miniftere 
public  pour  la  punition  des  crimes  peuvent 
agir  contre  la  femme,&  môme  contrele  mari, 
s’il  eft  complice  de  la  débauche  de  fa  femme. 
XXXV. 

i f.  JF  peut  Un  mari  peut  toujours  faire  fortir  du  CIoî- 

CMcr'e  “J."  tre  fa  femme  , qui  y a été  enfermée  pour  cau- 
rémme,  qui  fe  d’adultere , & fe  réconcilier  avec  elle. 

xxxvi. 

poux  aduj-  b Lorfqu’un  homme  eftlui-même  coupable 
I<.  Lem*.  d adultéré  > H ne  peut  pourfuivre  fa  femme 
ri  adahae  pour  ce  défordre  ijipn  pas  qu'il  fc  fafle  une 

ne  peut  compenfationde^pnes;maisparccquecelui 
ITiïnïe  qui  devoit  donner  l’exemple  de  la  chafteté  , 
P'tur  le  mé-  comme  chef  de  la  fociété  conjugale,  ne  doit 
«c  ciwic.  point  être  écouté  , quand  il  veut  venger  i’in- 
obfecvation  des  promettes  folemnelles  qu’il 
a lui  - meme  violées.  Si  le  miniftere  public 
s’clcve  dans  ce  cas  contre  le  crime  , il  faut 
punir  & le  mari  & la  femme  adultère , de  ma-, 
nierc  que  le  mari  ne  tire  aucun  avantage  de 
la  punition  de  fa  femme. 

b Nihil  iniquiùs  quàm  famicationis  causa  dimirrere 
uxorcm , il&  ipfc  con vincituc  fornicari  : occurritcnim 
illud  : in  quo  tnim  a! arum  judicas  , umuipjmn  eon- 
demnas  : eadem  tnim  agis  qua.  judicas.  Quapropter 
quilquis  fornicationis  causa  vulr  abj  itère  uxorcm , prior 
débet  elfe  à fornicarione  purgatus  ; quod  (imiliter  criam 
de  fœimna  dixerim.  Augujiin.  can.  nihil.  eau/,  j a. 
qu.t/1.  6. 

Confultationi  tu*  taliter  refpondemus , qubd  (ï  no- 
torium  eft  mulieretn  ipfam  adulrerium  commililfe  , ad 
eam  recipiendam  prxlârus  vie  cogt  non  débet  j nifi. 
conftarer  ipfum  cum  alla  adulrerium  commilîlîê.  Ale- 
. xand.  III.  cap.  fgnijicafli.  txir . de  divortiis. 

Indignamur  inartti , fi  audianc  adulteros  viros  pen- 
dere  limites  adulteris  faminis  panas  :cùm  tantb  gra- 
vais eos  puniri  opportueric , quant}»  magis  ad  eos  per- 
tinet  6c  virrutc  vinccre  fie  exeraplo  regere  faminas. 
Augujiin.  can.  indignatur.  cou/,  }x.  quafi,  6. 

XXXVII. 

17  La  fem?  c Comme  lachafteté  conjugale  doit  être  éga- 
lemefc  gardée  par  les  deux  parties , la  femme 
d oue  fépa-  peut  demander  detre  féparéc  de  corps  êtd’ha- 
^ , bitation  de  fon  mari  convaincu  d’adultere  . 
tere.  lorfqu  on  ne  peut  lui  imputer  le  meme  crime. 

c Quidquid  virisjubecur  ,hoc  conlcquentcr  redun- 
dat  in  faminas  ; neque  enim  adultéra  uxor  dimirten- 
da  eft , & vir  niochus  retinendus.  Hyeronynius.  can. 
pracipit.  eau/,  jx.  quafi,  j. 


R I A G E.  yai 

XXXVIII. 

d Après  la  réparation  du  corps , prononcée  J *• 

& exécutée  pour  fait  d’adultere,  la  partie  in- 
nocente peut,  fans  le  confentement  delà  par-  caufe  d’â- 
ne coupable  , s’engager  dans  un  état  qui  l’o-  4,ul,cre  » ,a 
blige  à la  chafteté  perpétuelle  , faire  des  vœux  iweente” 
folemncis  dans  un  Monaftere,  ou  recevoir  les  P™1  cnfT“ 
Ordres  facrés  : mais , après  cet  engagement, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  quitter  ce:  état , pour 
fe  réunir  à la  petfonne  dont  elle  a été  légiti- 
mement féparéc. 

d Conllitutus  in  prxfenri?  noftra  H.  fui  nobis  con- 
fcilione  monftravit , quod  in  Acolythatus  ordinc  con- 
ftirutus  quaindam  puellam  R.  nomme  in  facie  Eccle* 
ftx  duxit  uxorcm  -y  quain  cùin  camalircr  cognovilTct , 
ortâ  difeordià  inter  cum  Sc  amicos  pucllx  , ipia  fuie 
cuidam  alii  V . nominc  copulara  : & tu  memoratum  H. 
ufquc  ad  gradum  Sacerdotii  ordinafti.  Cùmautem  cum 
fua  coule icntia  remordcrcc , habitum  Ordinis  Cifter- 
cicnlis  aflunipfit. . . id  toque  mandamus  qui  tenu  s , fi 
res  ira  fc  hâter , prsdiébm  mulierem  ura  dtclo  V.  re- 
ceelac , cui  per  adulrcruun  eft  conjunûa  , ncc  prxdic- 
mm  Monachum  imperac , quominùs  regubre  vorum 
valcar  adimplere , per  cenfuram  Eccleliafticam  cogère 
non  omittas.  Innocent.  III.  cap.  conjlitutus.  extra,  de 

COR ver/one  conjugarum. 

XXXIX. 

La  femme  enfermée  dans  un  Couvent , pour  *£ 
caufe  d’adultcre,  n’en  fort  pas  après  la  mort 
de  fon  mari , à moins  qu’il  ne  fe  prélente  quel-  <Unu«îc 
qu’un  qui  veuille  l’époufer  : car  en  ce  cas  on  ®dul' 
lui  accorde  la  liberté  -,  les  autres  parties  de  la  fonir  du' 
peine , comme  la  privation  de  la  dot  & des 
avantages  ftipulés  par  le  contrat  de  mariage , mondcG» 
n’en  font  pas  moins  exécutées.  nun. 

On  trouve  dans  U Journal  des  Audiences  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2 1 . Juin  1 6 84, 
qui  permet  à une  femme , enfermée  pour  adultéré  , 
de fortir  du  ATonaflere  après  la  mort  dejonmari , 
pour  en  époufer  un  autre.  Cet  Arrêt  eft  fondé fur  ce 
que  la femme  efl  déliée  par  la  mort  mjon  premier 
mari , & fur  ce  que  la  punition  de  l adultéré  n efl 
point  un  empêchement  dirimant  des  mariages 
qui  pourraient  être  contractés  dans  la  fuite. 

XL. 

Les  Canoniftes  marquent  pour  fécondé  ,4°-  Sci50D- 
• j.  u cr. J u. A « «•*  •*» 


caufe  de  la  féparation  d’habitation,  le  cas  dans 


• . . ïMraiion 

lequel  l’un  des  deux  conjoints  profelTeroit  d'fwbiu- 
l’hécélie  , te  voudroie  engager  l’autre  partie 
à renoncer  à la  Religion  Catholique.  l’hirtâe, 

e Nos  iraque  taliter  refpondemus  , qubd  mulier  pro 
furro , vel  alio  crimine  viri  fai  ( niû  fidai  fit*  religte-  > 
nem  corrumpere  velir  ) ab  eo  fcparari  non  deber.  Vc- 
riim  fi  conjugem  fuam  athinfidelicacis  maleticium  rra- 
xerit , I viro  poterir  fcparari , ita  quod  ei  nubere  alii 
non  liccbic  ; quia , licct  lepaientur , femper  ramen  con- 
juges  crunr  : in  vins  quoque  praefenris  fententix  forma 
fervetur.  Alex  and.  III.  Cap.  quxfivit.  extra,  de  divortiis. 

De  ilia  qux , viro  fuo  labeme  in  hxrefun,  ipfiuîcon- 
forrium  fine  judicio  Ecclclix  dediiuvit , viderur  nobis 
quod  mulier , maxime  fi  eà  intemione  dcceflît . ut  lap- 
lus  in  hxrcfim  txdio  pariter  & confiifione  affe&iis  fc 
ab  ersore  fuo  converterer , ci  cùm  revetfus  fuerit  eft 
reddenda....  fi  veib  judicio  Ecclclix  adeo  reccftit , ad 
reeipiendum  eum  nulbrcniis  dicimus  compellendam. 

U d anus  III.  cap.  de  ilia,  extra,  de  divortiis. 
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LES  LOIX  ECC 
XLI. 

Treize-  f Les  fcviccs  & les  mauvais  traitemens  de 

STuYt'V.  Pacc  marl  * ^ont  Ul1  iu^e  ^ujct  **  ^a  Pemme 
ükioa , Y:s  de  demander  la  réparation  d’habit ation, quand 
vioieocei  ils  font  bien  prouvés. 

du  mari.  1 

/Si  ver  b tanta  (îc  viri  frviria  , ut  mulicri  trepidami 
non  poflit  fufti riens  feainuî  ptovidsri , non  folùm 
non  débet  ei  reftitui , fed  ab  eo  potiùs  .nnoveri.  In- 
noutu.  fil.  cap.  hueras,  txtra.  de  rejiuutioae  Jpoiui- 
torum. 

Si  un  mari  accufc  fs  femme  Je  crimes  capi- 
taux , fans  le  pouvoir  prouver , la  femme  peut , 
A"  vaut  les  Canon  ijlcs  , demander  la  f parution 
Je  corps  & Je  biens  : c eft  ce  oui  a été  Juge  par  un 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  Jdonfuur  Ferrand  le 
premier  Février  171 6.  en  faveur  de  Dame  Re- 
née le  Mai  gitan  , que  Jerome  Ber  fit  des  Halle- 
rans , fort  mari  , avait  accu jee  de  lui  avoir  enle- 
vé Jes  meilleurs  effets  ; de  lui  avoir  voulu  faire 
perdre  la  vie  par  le  fer  & parle poifon , d avoir 
mené  une  vie  débauchée . Une  accufation  fi  noire 
a été  regardée  comme  un  traitement  qui  donnait 
un  jufie  fujetà  la  femme  d'en  craindre  de  plus 
mauvais , & qui  rendait  le  mari  indigne  de  jouir 
de  la  fociétè  <f  une  époufe  qu’il  avait  voulu  per- 
dre. L'Arrêt  en  ejl  rapporté  dans  le  Traite  des 
Difpenfcs  de  mariages  de  M.  Duperray  , qui 
avait  écrit  au  procès  pour  la  Dame  Maigri  an, 
XLII. 

41.  sépara-  g On  n’obligeoit  point  autrefois  un  mari 
ttoii'Pour^  fa*m  à rCndre  le  devoir  conjugal  à la  femme 
eu ic  An  lépreufe , ni  la  femme  faine  au  mari  lépreux  j 
miijiürs  parce  qu’on  n’cft  pas  obligé  de  fatisfàire  à ce 
raumquent.  devoir  au  péril  de  fa  vie.  On  doit  raifonner  à 
prélent  de  la  meme  maniéré  par  rapport  aux 


LESIASTIQUES 
conjoints  , dont  une  partie  eft  infeâée  de 
cette  maladie  honteufc  ^qui  eft  le  fruit  ordi- 
naire de  la  débauche. 

g Qnoniam  igitur  , nim  vir  & uxor  tira  caro  ünr , 
non  débet  alter  line  altero  cifc  diuciù;  : tmnihmiu 
quarenùs  fle  mates  viros  6c  viri  nxores  qui  lerist 
morbum  incurriuic , fcqu-uuuc , & ci  s conjugal»  anec- 
tione  iniiiiflrcm  , foihcicis  cxJioruriomUis  iodutere 
non  poftporus.  Si  veto  ad  hoc  induci  non  puterunt»  m 
arftius  injungas , ut  uterque  alrcro  vivcntecontinen- 
tiam  fervot.  Alcxani.  111.  cap.  parvenu.  extra.  Je 
conjugto  Itproforum . 

XLIII. 

h Celui  qui  fçait  que  fon  mariage  eft  nul , 41-  0“  * 
parce  qu’il  a époufé  lans  difpcnfe  une  de  fes  ÏÏ£21S 
parentes  dans  un  degré  proliibé , doit  plutôt  “*«  «nj^. 
fouffrir  l'excommunication  , que  de  rendre  le 
devoir  conjugal , jofqu  a ce  qu’il  ait  obtenu  inatijge  , 
une  difpcnfe  légitime  ; ou  s’en  féparer  pour  £n 
toujours , en  cas  qu’il  ne  puifle  faire  réfou- 
dre  le  mariage.  pënfe. 

h Proptcrc.1  indivis  videtur  quyd  , cùm  opponitur 
confanguinitas. ..  6c  ptobationes  offemmur  in  conti- 
nenti  paratat , in  cxrcris  adjuditanda  fit  refticurio. . . 
quôd  li  non  habeat  ptobationcs  in  continenti  pacatas , 
lcd  dilationes  expecht  longiorcs. . . ad  reftinmonem 
plcnariam  Lcclcfufticâ  debet  cenfurâ  compelli  ; quatn 
tamen  ipfa , rori  negando con&Mtium , débet  humilitcc 
tôle  taie  , donec  probarioncs  f^t'rar  prarpa  ratas  ; & 
tune  , abfolutione  petit!  , fccundum  toi  mam  Ealefiae 
abfol vecur.  Innocent.  III.  cap.  lituras.  txtra.  de  rcfiùu» 
tiont  fpoliatorunu 

XLI  V. 

La  féparation  de  biens  ne  produit  d’effets  44-  ^p*t 
que  par  rapport  aux  intérêts  civils,&  ne  chan-  JjJJJ  ** 
gc  rien  entre  les  conjoints  par  rapport  au  de- 
voir conjugal. 


CHAPITRE  VI. 

• Des  Eglifcs. 


QUand  la  Religion  Chrétienne  commen- 
ça à s’établir,  les  Fideies  s’aflemblercnt 
dans  des  maifons particulières  pour  aflifterau 
faint  Sacrilice  de  nos  Autels , pour  y enten- 
dre les  inftruâions  des  Pafteurs , ôc  pour  y 
chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Ils  furent 
même  obligés,  dans  le  tenis  des  perfécutjpns, 
de  s'affemblcr  dans  les  lieux  foutcrrains,pour 
éviter  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Quelques 
intervalles  de  repos,  dont  ils  jouirent  fous  les 
Princes  moins  ennemis  du  nom  Chrétien,  ou 
moins  attachés  à le  perfecuter  , leur  donnè- 
rent lieu  de  bâtir  des  Egüfes  , qui  n’étoient 
deftinées  que  pour  le  Service  divin.  Elles 
furent  toutes  détruites  par  l’ordre  des  Empe- 
reurs Dioclétien  & Maximien,qui  firent  fouf- 
frir  aux  Fideies  la  plus  violente  de  toutes  les 
perfécutions.  La  fureur  commença  par  Ni- 
comédic. 

Lorfquc  Confiant!  11  eut  rendu  la  pai**  aux 
Chrétiens , ou  commença  de  nouveau  à bâtir 
dc;>  Eglifcs  , & à en  faire  la  dédicace  avec  les 


cérémonies  les  plus  auguftes.  On  peut  voir 
dansEufebcdcCéfaréecombien  ces  bâtinicns, 
confacrés  au  culte  du  Seigneur, étoient  magni- 
fiques, Ôt  avec  quelle  pompe  on  en  faifoit  la 
confécration.  Onaffembloit  fou\  eut  des  Con- 
ciles à cet  effet,  afin  d’en  rendre  la  cérémonie 
plus  rclpeclablc  par  le  nombre  des  Evêques 
qui  y alliftoient.  On  voit,  dans  la  première 
Apologie  de  S.  Athanafc  , qu’il  n’étoit  point 
permis  de  célébrer  le  Service  divin  dans  une 
Églife  avant  qu’elle  eut  été  folemnelîement 
confacréc  , ôc  qu’on  n’cxceptoit  de  cette  rè- 
gle que  le  cas  d’une  extrême  néccflité. 

Cet  ufage  a continué  depuis  les  premiers 
fiecles  de  l’Eglife  jufqu’à  préfent.  O^pcut 
voir  dans  le  Pontifical  Romain  quelles  font 
les  cérémonies  qu’on  obfcrve  dans  l’Eglife 
Latine  pour  la  confécration  des  lieux  faints  : 
il  fufîit  de  rapporter  ici  le  précis  qu’en  donne 
M.  Fleuri  dans  fon  Inftiturion  au  Droit  Ec- 
défiaftique. 

« On  fe  prépare  à la  dédicace  pat  le  jeûne  , 


» 
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» ôcpar  les  Vigiles  que  l’on  chante  devant  les 

• Reliques  qui  doivent  être  mifes  fous  l'Autel 
»,  ou  dedans.  Le  matin , l'Evêque  confacrc  la 
m nouvelle Eglifc  par pl ulicurs bénédictions  ÔC 
» plufieurs  alpcrfions  qu’il  fait  dedans  ôc  de- 
■>  hors.  Il  y emploie  l’eau,  le  vin,  le  fej  & 
•>  la  cendre,  matières  propres  à purifier;  puis 
d il  la  parfume  d’encens , ôc  fait  aux  murailles 
n plulieurs  onftions  avec  le  faint  Chrême.  Il 
» confacrc  l’Autel,  qui  eft  une  table  de pier- 
*»  rc , fous  laquelle  il  enferme  des  Reliques. 
» Enfin  il  célèbre  la  Melle.  La  dédicace  cft 
» folcmnifée  pendant  huit  jours,  ôc  la  mémoi- 
» reen  eft  renouvellée  tous  les  ans;  tant  on  a 

• voulu  donner  au  peuple  de  refpc&  pour  les 

• lieux  deftinés  à la  prière  , ôc  a la  célébra- 
•>  tion  des  faints  Myftcrcs. 

Outre  l’Eglife  principale  de  chaque  Dio- 
cèfe , on  en  conftruifit  plufieurs , dans  le  qua- 
trième fiecle , dans  les  Villes  Epifcopales  & à 
la  campagne , pour  y alïcmbler  les  Fideles  de 
chaque  canton  ; ce  qu’on  appelladans  la  fuite 
Baroilfc  : on  en  fit  bâtir  fur  les  tombeaux  des 
S O M M 

il.  Des Eglifes. 

2.  Relies  que  T Evêque  doit  obfirver  en  per- 

mettant S en  conftruire. 

3.  Cérémonies  qu'on  pratique  avant  la  conf- 

trucüon. 

4.  De  ta  conficration  des  Eglifes. 

j . S'ily  ades jours  marquéspour cette  cérémonie. 

6.  Si  on  peut  réitérer  la  confécraùon. 

7 . Delà  bénédiction  , en  attendant  la  confiera* 

tion. 

8.  En  quel  cas  on  doit  confacrer  de  nouveau 

une  Eglifc  rebâtie. 

3.  Cas  dans  iefquels  une  Eglifc  eft  polluée . 

10.  Idem. 

1 1 . Réconciliation  de  f Eglifc  polluée* 

I. 


r L I S E S,  J2J 

Martyrs , ou  dans  les  lieux  où  l’on  confervoic 
leurs  Reliques.  Ce  culte  folemnel  pafia  des 
Martyrs  aux  faints  Pénitens  , ôc  enfuite  à tous 
ceux  dontl’Eglife  permit  de  faire  folemnelle- 
meat  la  Fère.  Les  Moines  qui  s’affcmbloient 
d’abord  les  Dimanches  ôc  les  Fêtes  dans  des 
Eglifes  , comme  les  autres  Fideles,  avoienc 
dans  leurs  maifons  , dès  letems  de  faint  Be- 
noit , des  Oratoires  où  ils  célébroient  le  Ser- 
vice divin.  Ces  Oratoires  particuliers,ou  Cha- 
pelles Monaftiques , ont  été  changées  depuis 
en  de  grandes  Eglifes  , où  la  piété  des  Moi- 
nes attira  un  grand  nombre  de  Fideles. 

A l’égard  des  Chapelles  domeftiques  des 
particuliers  , on  les  permettoit  dans  le  cin- 
quième fiecle.  S.  Chryfoftômc  exhorte  les 
perfonnes  qui  demeurent  à la  campagne  dans 
des  lieux  éloignés  des  l'Eglifes  , où  le  pleuple 
s’aflcmblc  pour  offrir  au  Seigneur  un  Sacrifice 
de  louanges  , de  faire  bâtir  chez  eux  des  Cha- 
pelles pour  y louer  Dieu  , ôc  pour  y faire  cé- 
lébrer les  faints  Myftcres  par  les  Prêtres  que 
l’Evêque  leur  nommeroit. 

AIRE. 

1 2.  Qui  cfl’CC  qui  doit  faire  cette  cérémonie. 

1 j.  Bénédiction  du  Cimetière  ; cas  où  il  eft poU 
lue.  . , 

1 4.  La  pollution  du  Cimetière  emporte  - 1*  elle 
celle  de  f Eglïfe  , ou  au  contraire. 

|»J.  Cimetière  pollué  doit  être  rebeni. 
i 6.  Un  Prêtre  qui  célébré  dans  une  Eglifi  pot* 
luée  neft  point  irrégulier. 

1 7.  Refpectqu  on  doit  avoir  pour  Us  Eglifes. 

1 3.  Si  les  EolifisfoAt  un  a file  aux  criminels. 

19.  Permïffion  néccjjaire  pour  célébrer  dans  une 

Chapelle  domeftique. 

20.  Précaution  que  C Évêque  doit  prendre  en 

accordant  cette  permiftlon. 

2 1 . Quand  il  peut  la  révoquer. 


t.  De*  y 'Eglifc  eft  un  lieu  confacré , dans  lequel 
ttlifM.  |c“ j.  ijc|es  s’aflemblcnt  pour  l’eiercica 

delà  Religion  Catholique. 

I I. 

1-  ftr.te  d On  ne  peut  conflxuire  aucune  Eglifc  dans 
!*’*'  un  Diocèfe  fans  le  confentement  de  l’Evéque, 
S&ÜÏ,,  qui  doit  examiner,  avant  que  d'accorder  cet- 
permeiutit  permilTion  , s’il  y a des  revenus  fuflifans 
affignés  pour  l’entretien  des  bâtimens  , du  lu- 
minaire , des  ornemens , Ôc  des  miniftres  qui 
doivent  la  deflervir  ; ou  s’il  y a apparence , en 
cas  que  l’Eglife  foie  deftinée  pour  des  Reli- 
gieux Mendians,  que  les  aumônes  des  Fideles 
lu  (liront  pour  l’entretenir  , de  maniéré  que  le 
Service  divin  s’v  puifle  faire  avec  la  bienféan- 
ccconvcnable.  S’il  y a quelqu’un  qui  prétende 
que  la  nouvelle  Eglifc  pourra  lui  porter  quel- 
que préjudice , il  faut  que  l’oppofition  foit 
examinée  & jugée  avant  que  l’Evêque  accor- 
de la  permiflion  de  la  conftruire. 

« Plaçait  igicur  nemincm  , aut  xdificarc , auc  conf- 


tntere  Monafteria  , aut  Oratorii  dounum , fine  con- 
fcicmia  ipfius  civitatis  Kpifcopi.  Ex  CkaictJonenfi 
Cencil.  can.  quidam,  eauf.  1 S.  qumf.  1. 

Hoc  t.itnen  unufquifque  Epiûoporom  meminerir , 
ut  non  priùs  dedicec  F.cclcfiam , mfi  anteà  dorcm  fia- 
filice  , & obfequium  ipfius  , per  donationem  clurtu- 
Ix  confirmarum  , acdput-  Nam  non  levis  culpa  cft  ilia 
tcmcrius.fi  fine  luminaris.vcl  fine  fubtUntiali  fubltcn- 
tationc  conim  qui  ibidem  fervituri  funt , tanquain  do- 
mus  priva» , confecretur  Ecclefia.  Ex  ConeiL  Bracha- 
nnfi.  can.  flacon,  eauf.  1.  quajl.  i. 

III. 

b Lorfque  le  plan  de  l’Eglife  eft  tracé , l’E-  j.Ccréœo- 
vêque  plante  ou  fait  planter  une.croix  à l’en-  ^oa 
droit  où  doit  être  l’Autel  ; il  bénit  ou  il  fait  £oUr|acon. 
bénir  par  un  Prêtre  la  première  pierre  ôc  les  u™fbon. 
fondemens.  L’Eglife  doit  êtredifpofcc  de  ma- 
nière , que  le  Prêtre  étant  au  maître  Autel  re- 
garde l’Orient , qu’elle  ftit  féparée  de  tout 
autre  bâtiment,  ôcqu’elle  ait  un  porche  cou- 
vert, ôc  s’il  fe  peut  une  place  avant  le  porche. 
é Ncmo  Ecdefiam  xdificcc  antequam  Epifcopus  d- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


vitatis  veniar , fie  ibidem  crucem  figat , publie^  atrium 
defignet  , fie  atitè  prxfiniat  qui  zdificarc  vult  qux  ad 
lummaru , fie  adeuftodiam  , fie  ad  ftipiendia  euftodum 
iuHiciant , fie  alterna  donarione  fie  domum  xdiheer  j 
fie  poftquam  confccrata  fuerit , atrium  ejufdem  Ecclc- 
lîx  fanâa  aquâ  confpergat.  Ex  Nov.  Jufiitùani.  can. 
ntmo.  de  conjurât.  dijlind.  J. 

IV. 

confccra-  c Auffi-tôr  après  que  l’Eglife  ell  conftruîte  , 
lion  de*  l’ISvêque  doit  faire  la  cérémonie  de  la  confé- 
6 cration:  cérémonie  ancienne  & augufte,avant 
laquelle  il  n’eft  pas  permis  d’y  célébrer  le 
Service  divin. 

c Skut  non  alii  qaatn  facrari  Domino  Sacerdoces  dc- 
bent  Milfas  canrare,  net  facrificia  fuper  altaie  ufFerrc  j 
fie  nec  in altisquim  Domino  facrans  locis , id  cft,  in 
tabcrnaculis  divinis  prccihus  1 Ponnficibas  dcliburij  , 
Midis  camare  aut  facrificia  ofterre  licet  , nifi  lumma 
cucgerir  neceflitas.  Satins  ergo  cft  Midim  non  cantare , 
aut  au  dire  , qulm  in  iliis  loris  ubi  ficri  non  oportet , 
nid  pro  fummacontingar  ncceflkate  ; quoniam  neccf- 
fïras  legcm  non  habec.  Undc  feriptum  ell  :Vidc  ne 
offeras  hotocaufta  tua  in  omni  loco  quem  videris  ; fed 
in  omni  loco  quem  clegerit  Dominas  Deus  tuus.  Can. 
ficut  non  alii.  de  conjurai: ont , diflincl.  i. 

V. 

fou»  * Pcut  confacrer  tous  les  jours  les  Eglï- 

oiarr.iK-i  fes  : il  aeft  point  néceïïaire  de  choilir  pour 
pou»  eene  cette  cérémonie  un  Dimanche , ou  un  jour 

e.-tciuOTuc.  ^ * * 

dlnquilitioni  ruxtafirer  rcfpondcmu^qubd  in  Diœ- 
ccfi  tua  licct  ribi  Ecclcliis  dcdicationcm  impendero, 
-tain  diebus  Dominicis  quiiri  privatis.  Innocent.  J II. 
cap.  tua  frater/iitas  , extra . de  confierai.  Ecclef.  y*l 
ahuris, 

VI. 

c.  si  on  e Quand  on  doute  fi  une  Eglife  a été  confa- 
cr^c  * ^aut  (îuc  ^ ’^-veque  fade  cette  céréme- 
fccianon.  nie.y’On  doit  confacrer  de  nouveau  les  Egli- 
* fes  qui  l‘ont  été  par  les  Hérétiques. 

e Ecclefix  vel  Altaria  qux  ambieua  funr  de  confe- 
crat ione.confcciencur,  fie  fuperfiua  Altaria  deftruanrur. 
Ex  Coruil.  MelJcnjî.  can.  Ecclef.  de  confecrat.  diflincl.  i , 
f Ecclefias  Ananoruin  , ubicunique  inveneritis  , 
Catholicas  eas  divin is  prxcibus,  fie  operibus , abfque 
ulla  mora  , confecrate  : quia  fie  nos , quando  fiiimus 
Conftantinopoli , tam  pro  Rcligionc  Cacholica  , quant 
pro  Theodorici  Regis  caufâ  negorii  , fuadenre  arque 
bottante  , Arianos  extirpante  piiflîmo  arque  Chriftia- 
nillîmo  Juftino  » orthodoxe  linpVratorc , quafeumque 
illis  in  panihus  corum  Ecclefias  reperire  poruimus,  Ca- 
rKolicas  cas , Domino  opem  ferente  , confecravimus. 
Joann.  Papa,  canon.  Ecclefias  , de  confecrat.  difintf . i . 

Arianorum  Ecdefia  in  regione  orbis  ilia , qux  Suburra 
dicirur , cùm  daufa  ufqueanre  biennium  permanfiflet , 
placuit  ut  in  fide  Cacholica  ( inrtodudis  illuc  beau  Se- 
baftiani , fie  fan&x  Agarhx  Virginia  fit  Marryris  reli- 
quiis  ) dedicari  debuidet  \ quod  fie  f'idum  cft.  Grego- 
rius  magaus.  can . Arianorum.  de  confierai.  difiinH.  t . 

VIL 

7.  De  la  b i-  g L’Evêque  petit , en  attendant  qu’il  confa- 

' cre  une  Eglife  , permettre  à un  Prêtre  de  la 
dam  la  con- bénir.  Cette  bénédiction  fumt  pour  quon 
Ækiaoon.  puifle  y célébrer  le  Service  divin. 

g Si  Ecddia  non  confecraca  cujufcumque  femine  fuc- 


rit,  aut  fanguinis  edûfione  polluca  j iquâ  protinès  etor- 
cizarà  lavecur , ne  divine  taudis  organa  mTpendantur  : 
eft  tamen  qulm  citiùs  fieri  poterie  confecranda.  Gre- 
gorius  IX . cap.fi  EgcUfia.  extra,  de  confierai , Ecclef. 

Vf/  Allons. 

■ VIII. 

A Quand  on  rebâtit  une  Eglife , dont  les 
principaux  murs  ont  été  détruits  , ôc  dont  le  mScm 
maître  Autel  a été  renverfe  , il  faut  la  conla-  * 
crcr  de  nouveau  ; mais  s’il  n’y  a que  la  char- 
pente  , ou  quelque  partie  peu  confidérable 
des  principaux  murs  , qui  aient  été  confumés 
pat  le  feu,  ou  renverfés,  il  n’eft  point  néccf- 
jaire  d’en  faire  une  nouvelle  confccration. 

ASiquaSan&orum  bafilicaàfundamentiscriamfûe> 
lit innovata  fine  alcaris  motionc , finealiquadubitaiio- 
ne  , cùm  in  ca  fuerit  Miflanim  folemnitas  celebrau  , 
totim  confecrarionis  fandlificatio  implcbitur.  Si  verb 
fanfihuria  qux  habebat  ablata  funt , rurfus  corum  re- 
polirionc  3c  Milfarum  folemnitate  reverentiam  fanCti- 
heationis  accipier.  Figil.  Papa.  can.  de  f abrita,  de  con- 
jurât. dijlinÙ.  I. 

Ligneis  xdificiis  Ecdefix  vcftrxcafu  confumpris  , 
paricribus  tamen  illxfis  , ac  menfa  principalis  Altaris 
tn  lua  extremittte  modicam  pafia  fraduram. . . irt- 
quiiîtione  nix  talitcr  duximus  rcfpondcndum , qubd 
cùm  parictes  in  fua  integriure  pernunferint , fie  tabu- 
la Altaris  mon , vel  enormiter  lxfa  non  fuerit , ob  cau- 
■fam  prxdidam , nec  Ecdefia , nec  Altare  débet  denub 
conlecrari.  Innoc,  III.  cap.  ligneis.  extra,  de  confierai» 

Ecclef.  vel  Altaris. 

IX. 

i Une  Eglife  eft  polluée  par  l’inhumation  *.c«*iam 
d’un  infidèle  , d’un  Hérétique , & d’un  ex- 
communié  dénoncé  ; par  l’exercice  d’une  STpoüJsI 
faufte  religion  ; lorfque  lefang  humain  y a été 
répandu,  ou  que  quelqu’un  y a ététué d’une 
maniéré  criminelle  ; ou  quand  on  y a commis 
quclqulmpurcté,quandmême  l’adion  auroic 
été  permife  dans  un  autre  lieu  , comme  11 
le  mari  y avoir  rendu  le  devoir  conjugal  à là 
femme. 

i Ecdefiam  in  qua  p.iganus  fepultus  cft  , non  liccat 
confccrarc  , ncque  Milfas  in  ea  cclcbraïc  j fed  jadati 
foras  fie  mundari  oponer.  Ex  Concil.  Aurtlian.  can. 

Ecclef.  de  confecrat.  dijlind.  t . 

Ecdefiam  in  qua  mortuorum  cadavera  infidelium  fe- 
peliuntur,  fattdihcare  uon  licet.  Scd  fiapra  videturad 
confccrandum , indc  evulfis  corporibus , fie  rafis  parie- 
ribus  , vel  rignis  cjus  loci  , rcxdificacur.  Sed  fi  hxc 
confccrata  ante  fuerit , MitTas  in  ea  celebraie  licct  : fi 
tamen  fideles  fûerint,  qui  in  ea  fcpulri  funt.  Ex  ConciL 
Agrippinenfi.  can.  Ecdefiam.  de  confierai,  dtfiiniï.  i. 

Ecclcliis  femel  Deo  confccratis  , non  deoet  itcnim 
confccrario  adhiberi  ; nîfi  aut  ab  igné  exuftx  , aut 
fanguinis  effufionc  , aut  cujufcunque  femine  pollutx 
fuerint.  Quia  ficut  infans  à qualicunque  Sacerdoce , in 
nomine  Parris  , fie  Filii  , fie  Spirims  fandli  femel  bap- 
tifatus , non  deber  icerum  baptifari , ica  nec  locus  Deo 
dicatus  icerum  confccrandus  cft , nrlî  propter  cas  caa- 
fâs  quas  fupetius  nominavimus..  Ex  Concil.  Nicano. 
can.  Eccltfiis.  de  confierai.  diJHncI.  i . 

Les  Canonifîes  conviennent  quil  faut , pour 
que  l'cffufîan  du  fang  pollue  une  Egli  fe , i °.  Que 
ce  ne J oit  pas  C effet  du  hasard,  comme  il  arrive- 
rait y fi  une  pierre  tfe  détachant  de  la  voûte  , caf- 
foit  la  tête  à une  ou  à plufieurs  perfonnes. 

2°.  Quil 


D ES  E 

z°.  Quil  faut  que  Feffufion  du  fan  g (oit  confi- 
dérable  : ainfi  l Eglife  nef  point  polluée  quand 
il  ne  tombe  que  quelques  gouttes  de  fang  Juneç 
de  celui  qu'on  a frappé.  j°.  Quil  faut  que  le 
coup  ait  été  donné  dans  F Eglife  ; d'où  ils  con- 
cluent que  F on  ne  feroit  point  obligé  de  dif conti- 
nuer le  Service  divin  , fi  celui  qui  a reçu  un 
coup  d épée  dans  la  rue  vtnoit  mourir  dans  F E- 
glife  t ou  file  coup  mortel  avoit  été  donné  dans 
le  clocher , ou  dans  quelque  lieu  foûterrain  def 
fous  F Eglife.  40.  Que  celui  qui  a frappé  ait  com- 
' ‘ ' trfai  ‘ 


G L I S E $.  pf 

Epikopis  fupcr  rccnnciliatione  faôhim  eft  intftenù  > puf 
eofilem , nufericoqij^cr  toleninus.  G retenus  IX.  cap. 
aqud.  extra,  de  conjuration  Ecclef.  vel  /tarit. 

XIII. 


On  afpergc  les  Cimetières  d’cau-be«ite>on 
y plante  des  Croix  , Ôc  on  fait  plu  fieurs  priè- 
res avant  que  d’y  inhumer  les  corps  des  1 idc- 
les.  Ils  font  pollués,  de  mêrtie  que  les  Eglifes, 
par  l'inhumation  d'un  Infidèle  , d’un  Héréti- 
que , ou  d’un  crcommunié  dénoncé  ; par  l’cf* 
fufion  violente  du  fang , 6c  par  une  impureté. 

XIV. 


mis  un  péché  ; ce  qui  leur  fait  dire  que  t Eglife 
riefl  point polluée , quand  on  ri  y répand  dujang 
que  dans  le  cas  d une  défenfe  légitimé.  On  doit 
encore  obferver  , que  fi  une  perjonne  reçoit  dans 
T Eglife  un  coup  mortel ,1'Eglifi  efl polluée  .quoi- 
qu’il ri  y ait  point  eu  d effiijion  de Jung,  fi  la  per- 
forine meurt  de  la  blejfure  ; & que  comme  la  _ 

pollution  de  F Eglife  dépend  en  ce  cas  de  Févé-  metieres  foient  proches  l’un  de  l’autre,  quand 
tiement , il  faut  fu/pendre  le  Service  divin  , il  y a un  mur  qui  les  féparc  , l’accident  qui 
jufqu'à  ce  que  la  perfonne  bleffcc  foit  rétablie  , fait  que  l’un  eft  pollué  n’cmpéche  pas  qu’on 


n Quand  l’Eglife  cft  polluée , le  Cimeciere 
qui  cft  proche  de  l’Eglile  l’eft  aufli , mais  non 
le  Cimetière  éloigne.  Le  Cimeticre  qui  eft 

firoche  de  l’Eglife  étant  pollué , on  peut  faire 
c Service  dans  l’Eglife  ; 6c  quoique  deux  G- 


ou  qu’on  ait  fait  rebenir  F Eglife  , fi  la  perfon- 
ne décédé  de  la  blejfure. 

X. 

M JJem  L’Eglife  n’eft  point  ccnfée  polluée  quand 
l’impureté  qu’on  y acommife  n’eft  point  no- 
toire : ce  qui  doit  avoir  lieu  môme  dans  le 
cas  où  le  fait  feroit  connu  de  deux  ou  trois 
perfonnes. 

. XI. 

ti.  Récon-  / On  réconcilie  une  Eglife  polluée  par  l’af- 

♦ dè U|' Egîïfe  perfion  de  l’eau  benîte  mêlée  de  fel , ae  vin  6c 
foüu<.c.  de  cendres  * 6c  en  recitant  des  prières, qui  ten- 
dent principalement  à chaflcr  le  démon , 6c  à 
obtenir  la  rémiflion  des  péchés.  Ce  qui  doit 
B'obfcrver  môme  dans  le  cas  où  l’Eglile  n’au- 
roit  été  que  benîte  avant  la  pollution. 

/ Propofuifti  quôd  vcnicncibus  ad  Ecdcfum  fanéli 
Jacobi  exdiverfis  regienibus  peregrinis  , & volcniibus 
aliis  ab  aliis  , per  contcntiones  & rixas , Altaris  de 
noôe  euftodiam  vîndicare  , homicidia  contingunt 
ficri  imerdùm  , & ahquando  vulnera  inferunrur. . . . 
fratemirari  rux  talker  tefpondemus  qubd  manente 
Ecdefiâ  & Altari , ipQ  réconciliât!  poterie  per  aquam 
cum  vino  & cinere  bencdicbtn.  Innoeenùus  III.  cap. 
propofuijh.  extra,  de  confecrat.  Ecclef.  vel  Altar. 

Voye\  la  preuve  de  la  Maxime  7.  de  ce 
Chapitre, 

XII. 

1».  Qui  *m  La  réconciliation  folemnelle  d’une  Egli- 
xj.  fe  polluée  ne  doit  être  faite  que  par  un  Evê- 
ccne  Uii-  que  : mais  un  limple  Prêtre  peut  la  rebenir 
monic.  avec  lapermiftion  de  l’Ordinaire;6c  après  cet- 
te nouvelle  bénédiûion  on  peut  y célébrer 
Je  Service  divin. 

m Aquâ  per  Epifcopum  benediââ  Ecclcfiam  recon- 
ciliari polie  per  alium  Epifcopum  non  negamus  : per 
Saccrdotes  fimplices  hoc  fieri  de  czcero  prohibenres  , 
non  obftanrc  confucnidine  Provinciz  Bracharenfis.qux 
dicenda  cft  poriùs  corruprela  ; quia  licèt  Epifcopus 
commirrcrc  valearquz  jurifdicfionis  exiftunt . qoz  or- 
r. a - 


ne  puiiTe  enterrer  dans  l’autre. 

n Si  Ecclcfiam  pollui  fanguiniscflufioncconcirtgir, 
ipfius  Gzmeterium  fi  comiguum  fit  eidem  , ccnicruf 
tilc  pollutum  ; undc , aneequam  réconcilia ntm  fuerit  , 
non  débet  in  eu  aliquis  lepeliri  : fccùs  fi  remotum 
fuerit  ab  eidem  : non  lie  quoque  in  cafu  convcrfo  fen- 
cimus , ut  vidclicet  polluro  Ctrmcterio , quainvis  Ec- 
clcfix  contiguo  , debeat  Ecclcfia  repurari  pollura  \ ne 
minus  diguutn  ma  jus  , aut  accellbtium  principale  ad 
fe  traltcrc  videarur.  Non  unum  , fed  plura  Cœine- 
teria  elle  nofeuntur  , qux  qiumvis  ftbi  cobxrcnria 
( licèt  de  uno  ad  aliud  per  portant  intermediam  ha- 
beatur  accédas  ) non  propter  hoc  repütabirur  viola- 
tum.  Bonifatius  Vlll.  cap.fi  Ecdtftam.  de  conjctra- 
no  ne  Ecclef.  vel  Altaris  in  6^. 

XV. 

On  rebenit  les  Cimetières  pollués , fi  la  pol- 
lution eft  arrivée , parce  qu*on  y a enterré  un 
Infidèle  , un  Hérétique , ou  un  excommunié 
dénoncé , on.cn  tire  le  cadavre  qui  eft  la  cau- 
fe  de  la  pollution , en  cas  qu’on  puiffeic  dis- 
tinguer d’avec  les  autres  corps. 

Voyeç  le  Canon  Ecclefiara  in  qua.  fous  la 
Maxime  2. 

XVI. 

o Un  Prêtre  qui  célébré  dans  une  Eglife  pol- 
luée peut  être  puni;  mais  il  n’encourt  pas  d ir- 
régularité, parce  qu’il  n’y  a point  de  Canons 
qui  prononcent  cette  peine  contre  ceux  qui  cé- 
lèbrent en  ce  cas  contre  la  défenfe  de  l’Eglife. 

o Is  qui  in  Ecclcfia  fcnguinis  aut  feminis  effufionc 
pollutà  , vel  qui  prxfetitibus  majori excotnmunicatio. 
ne  nodatis , feienter  celebrarc  prxfumit , licèt  in  hoc 
remerariè  agat , itrcgularitatis  umen  , cùm  id  non 
fit  exprellum  in  jure , laqueum  non  incurrir.  Bonijacius 
FUI.  cap.  is  qui.  de  J entent,  txcommnunic.  in  6°. 

XVII. 

p L’Eglife  eft  une  maifon  d’oraifon,deftinée 
pour  la  célébration  des  Myfteres  les  plus  au- 
guftes;  c’eft  pourquoi  il  eft  défendu  expreffé- 


dinis  tamen  Epifcopalis  funr  non  poteft  inférions  gra-  ment  a toutes  fortes  de  perfonnes,  de  s y pro- 
dûs Clericis  demaudare.  Quod  autem  mandamibus  mener, ^ d’y  faire  des  repas^d’y  reprefenter  det 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


fpcâacles , d y tenir  des  affemblées , d’y  par- 
ler d’affaires  temporelles  , éfy  rendre  la  Jufti- 
ce.  Il  n’eft  pas  même  permis  de  tenir  des  foi- 
res & des  marchés  dans  les  Cimetières  , ni 
d’y  rendre  lajuftice. 

p Ur  in  domibus  Ecclcfiarom  neque  Miflus , ncque 
Cornes  , vcl  Judex  ppblicus  , vel  Minifter,  quafi  pro 
confuetudine  placirum  , vel  hofpiciutn  vindicent;  fed 
* in  publicis  locis  domos  conftitiunt,  in  quibus  placitum 
teneant  SC  eriatn  hofpjtcnrur.  Ex  Synodo  Joannis 
Papa.  cap.  ut  in  domi  bus.  extra,  de  immunitatt  Eccltf, 
Carnet.  & rerum  ad  tas  pertinentium . 

Cùiti  Ecclefîa  Dei , fecundùm  Ev.ingclicam  verica- 
(em  , dormis  oraciorus  clic  dcbcar , non  fpelunca  latro- 
num , aur  fanguinis  forum  : fecuLares  Judiccs  caufas... 
in  Eccleftis  vcl  Coemeteriis  agi  tare  , fub  inrermina- 
rione  auJthcmatis , prohibemus.  Lucius  III.  cap. 
eum  Ec défia,  extra,  eod.  tïtulo. 

Inccrdùm  ludi  fium  in  Ecclefiis  Thearrales,  fie  non 
(bliirn  ad  ludibrioram  fpe&tcula  introducuncur  in  eis 
mor.flra  larvarum  j verum  criam  in  atiquihus  fellivi- 
raribus  Diaconi , Presbyteri  & Subduconi  infanix  fux 
ludibria  exerccre  prxfumunr.  Fratern.  vellra*  manda - 
' mus  quarcnùs , ne  per  hujufmodi  rurpirudinem  Ec- 
cîcfix  inquinctur  honcilas  , prxlibatam  ludibriorum 
confuctudincm  , vel  poriùs  comaptelam  , curctis  i 
veflris  Ecclelîis  extirpare.  Innocent.  III.  cap.  cum  de- 
corem.  extra,  de  vira  0 koncjiatt  Çlericorum. 

Turpem  criam  ilium  abuuim  in  quihufdam  frequen- 
tatum  Ecclefiis,  quo  in  certis  anni  folemnicaribus  non- 
nulli  cum  mitra  , baculo  , ac  vellibus  Poncihcalibus  , 
more  Epifcoporum  benedicunt  ; alii  ur  Rcges  ac  Du- 
ces induti , quod  feftum  fatuorum , vcl  innocentium , 
feu  puerorura  in  quibufdam  regionibus  nuncupatur  ; 
alii  larvalcs  ac  Thearrales  jocos  , alii  choreas , ac  cri- 
pudia  marium  ac  mulierum  facicnccs  , ur  hommes  ad 
lpcétaculum  3c  cachinnationes  movcanr  ; alii  comeilâ- 
tioncs  ac  convivia  ibidem  prxparant  : hxc  fanûa  Sy- 
nodus  detcllans  , (lamie  & (uhcr  ram  Ordinariis , 
quàm  Ecclcfurum  Dccanis  & Recto  ri  b us  , fub  pâma 
iufpcnfioms  omnium  provcnruutn  Ecclefiafticorum 
trium  menfiutn  fpario  , ne  hxc  aur  (imilia  ludibria , 
neque  etiam  mcrcantias  , feu  negociariones  nundina- 
rum  in  Ecclcfia  ( qux  domus  orationis  e(Te  debet  ) 3c 
criam  in  Ccrmererio  cxcrceri  ampliùs  permirranrj 
tranfgrelTbrefque  per  ccnfuram  Ecclcfiafticam,  aliaquc 
juris  remédia  punire  , non  negliganr.  Pragmat.  S une - 
do.  fit.  1 8. 

Défendons  d toures  perfonnes , de  quelque  qualité 
3c  condition  qu’elles  foienr , de  fc  pourmener  ès  Egli- 
fes durant  le  Service  divin  : mais  fe  tenir  profternées  3c 
en  dévotion  , pour  être  l'Eglife  la  tnaifon  de  Dieu  6c 
d’oraifon.  Edii  <T Henri  II.  du  i y.  Juin  1 5 j 1 . art.  40. 

La  Cour. . . fait  defenfes  i rous  Manans  3c  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  Paris , S:  autres  Villes  de  ce  reflôrt , 
de  quclqu’étac, qualité  8:  condition  qu’ils  fuient  de  do- 
rénavant eux  pourmener  és  Eglifes  , nnr  Cathédra- 
les , Régulières  3c  Collégiales  , que  Parochialcs  de 
ce  redore , n’y  tenir  aucun  propos  de  négociations  ou 
affaires  particulières  3c  temporelles , négoces , meme- 
menr  durant  fie  aux  heures  que  le  Service  divin  fe  fait 
en  icelles  Eglifes  : 3c  ce  fur  peine  de  dix  livres  Pari- 
fis  d’amende  pour  la  première  faute  , de  prifon  pour 
la  fécondé  , 3c  de  punition  exemplaire  pour  la  tierce 
contre  les  rranfgrefleurs.  Arrêt  de  Reglement  du  Par- 
lement de  Paris  du  11.  Janvier  1550. 

XVIII. 

Les  Eglifes  fervoient  autrefois  d’afile  aux 
un  iükaux  criminels  , qu’on  ne  pouvoit  retirer  des  lieux 
ainincJs.  feints  pour  les  livrer  à la  Juftice  Séculière. 


Ce  privilège  des  Eglifes  n*a  plus  de  lieu  en 

rance  : les  accufés , qui  font  décrétés  , peu- 
vent être  tirés  même  du  pied  des  Autels.  Ce 
n’cft  pas  manquer  de  rcfpctt  pour  les  Eglifes, 
que  d’abolir  une  franchife  quientretenoit  en 
quelque  manière  le  crime  par  l’efpérance  de 
l’impunité. 

q Ce  pourront  toures  perfonnes  p rendit  en  fran- 
chifes  { 3c  Cuif  à les  réintégrer  ) quand  il  y aura  prife 
de  corps  décerné  à l'encontre  d’eux  , fur  les  informa- 
tions faites  des  cas  dont  ils  font  chargés  3c  accufés, 

3c  qu'il  loir  ainfi  ordonné  par  le  Juge.  Ordonnance  de 
15  }ç.  art.  1 66. 

Quoiqu'il  foit  dit  dans  cet  article  de  r Ordon- 
nance de  \ 339.  faufà  réintégrer,/wicy  ne  voyons 
pas  que  depuis  1 J 39.  on  ait  réintégré  aucune 
perfonne  accufée  , dans  les  Eglifes  dont  on  les  a 
tirées  ; même  fous  prétexte  qu  elles  ne  font  pas 
coupables  de  ces  crimes  énormes , pourlefquels  il 
n'y  avoit  point  autrefois  cf afile  ; ce  fl  pourquoi 
nous  avons  dit  que  ce  droit  ejl  entièrement  6U 
aux  Eglifes  de  France.  Il  fubjijle  encore  en  Ita- 
lie & en  Efpagne . 

Il  ne  nous  refie  en  France  que  le  privilège  de 
la  fiene  ou  châjfe  de  S.  Romain  qui  ait  quelque 
rapport  au  droit  d afile.  Ce  privilège  confijle  en 
ce  que  le  Chapitre  deï‘ E glt  fi  Cathédrale  de  Rouen 
délivre  chaque  année  , te  jour  de  I Afcenfiôn  , un 
prifonnier  , à qui  on  fait  lèvera  la  ProccJJion  la 
Châjfe  de  S.  Romain.  Ce  fl  une  tradition  en  # 
Norqumdie  , que  cette  prérogative •Jînguliere  a 
été  accordée  à S.  Ouen  parle  Roi  Dagobert , en 
mémoire  de  ce  que  S.  Romain , Archevêque  de 
Rouen  , n'étant  accompagné  que  d un  criminel 
qu’il  avoit  tiré  des  prifons  , avoit  lié  avec  une 
étole  & mené  en  triomphe  dans  la  Ville , un  fer - 
pent  qui  défoloiik  Pays . Cependant  il  nejl par- 
lé de  ce  miracle  éclatant , ni  dans  Us  anciennes 
Hifloires  de  France , ni  dans  celle  de  Norman- 
die , ni  dans  la  Vie  de  S.  Romain  ; 6*  Dago- 
bert , qui  ejl  mort  cinq  ans  avant  que  S.  Ouen 
fût  Archevêque  de  Rouen  , n’a  pu  accordera  ce 
Saint  le  privilège  de  la  fiene.  Aujfi  n'en  trou- 
ve-t-on aucuns  vejliges  dans  les  Canulaircs  du 
Chapitre  avant  l’ année  1497.  Louis  XII.  qui 
trouva  cet  ufage  établi,  & qui  crut  ce  qu’on  lui 
rapporta  du  jerperu  & de  la  concejfion  de  Dago- 
bert confirma  le  privilège  de  la fiene  par  des  Let- 
tres Patentes  données  en  1 j 1 2.  Henri  II.  Charles 
IX.  ù Henri  III.  fuivirent  r exemple  de  Louis 
XII.  Mais  Henri  IV.  qui  vit  qu’on  abufoit  de 
cette  faveur  , fit  en  1 $97.  une  Déclaration  , 
qui  porte  que  ceux  qui  fe  trouvent  prévenus  de 
crimes  de  le^e-Majefté  yfauffe  monnaye , qffaf 
final  de  guet-à-per.s  , & de forcement  de  Jules  > 
ne  pourront  jouir  du  privilège  de  la  fiene  de  S. 
Romain.  Il  a eu  lieu  depuis  ce  tems  pour  les  au- 
tres crimes.  On  peut  voir  dans  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais  un  Arrêt  rendu  fur  ce  fujet 
au  Grand- Confiil  U \ q.  Septembre  1672.  Cet 
exemple  f & ce  qui  fe  pratique  quand  l'Evêque 
d’Orléans  fait  fon  entrée  dans  ja  Ville  Epij'co- 
pale  y font  voir  que  nos  Rois  ont  cédé  à deux 


DU  S E R V I C 

Eglifes  un  des  plus  beaux  droits  de  la  Souve- 
raineté , qui  ejl  celui  de  donner  des  grâces  aux 
criminels . 

XIX. 

it.  Permir-  r L’on  ne  peut  faire  offrir  le  Sacrifice  de  la 
faire ^ans  une  Chapelle  domeftique, à moins 
célcbrcr  que  l'Evêque  du  lieu  ne  l’ait  permis  expreffé- 
Ch"5  ïe'  !nent  1 & Par  ^cr'r*  *'e  Pr^rrc  qui  contrevient 
à cette  Loi  doit  être  puni  févcrcment. 

rClericos  qui  niiniflrant. . . in  ôraroriit  qux  intra 
doinos  funt  , cum  confcniu  Epifcopi  loci  hoc  facere 
prxcipimus.  Si  quis  vero  hoc  non  obfervaveric , dc- 
ponacur.  Ex  fixta  Synodo.  oui.  CUricos.  de  confiera - 
tione.  dijlmêl.  1. 

XX. 

ao.Prican-  f L’Evêque , avant  que  d’accorder  la  per- 
jioa  que  million  d’offrir  le  Sacrifice  de  la  Mcffc  aans 
doit  peu-  unc  Chapelle  domeftique,  doit  examiner  ou 
dre  en  at-  faire  examiner , fi  la  Chapelle  eft  féparée  de 
cordaac  tüUt  autre  lieu  profane  ; s’il  y a des  vafes  fa- 
nufiLST  crés  ôc  des  ornemens  Eccléfiaftiques  confer- 
vés  avec  propreté  ; s’il  n'eft  point  à craindre 
que  les  perfonnes  chez  lefquellcs  eft  cette 
Chapelle,  n abufent  de  la  grâce  qui  leur  eft 
accordée.  Il  peut  aufli  défendre  d’y  dire  la 
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Meffe  aux  Fctes  folemnclles  , comme  les 
jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte, de  Noël, du 
Patron  de  la  Paroiffe  , afin  qu’on  aftifte  à la 
Mcffc  Paroilfiale  y au  moins  dans  ces  grandes 
folemnités. 

f Si  quis  etiam  extra  Parochiu  , in  quibus  legiti-. 
mus  efi  ordinatiufque  Convenais , oracorium  iu  agr© 
haberc  volucrit  ; rcliquis  fedivicaribus  uc  ibi  Mitas 
and  ut , propter  facigacionetn  fainihx  , jullâ  otiina- 
tione  pcrmitcimus.  Palchà  ver 6 , Narali  Doinini  , 
Epiphamà  Domini , Afcenlïonc  Domini , Peu  recolle , 

8c  Nauli  fancti  Joannis  BaptiRx  , & fi  qui  inaximx 
dics  in  tl'lbviutibus  hibenrur , non  nifi  in  civitatibut 
aur  in  Parochiis  audianr.  Clcrici  verô  , li  qui  in  felli- 
vitaribus , quas  fuprà  diximus  ( nifi  jubente  aut  per- 
mittente  Epitiopo)  Milia*  celebrarc  volucrinr , com- 
tnumonc  privenrur.  Ex  Concil.  algatk.  can.fi  quis.  de 
confiera t.  difiinS.  i, 

XXI. 

L’Evêque  peut  révoquer  la  permiffion  qu'il  11 
a donnée  , de  célébrer  le  faint  Sacrifice  de  la  ^ 
Mcffc  dans  une  Chapelle  domeftique , quand 
les  raifons  de  la  concefiîon  ne  fubfiftcnt  plus  , 
quand  la  Chapelle  n’eft  point  confervée  dans 
un  état  décent , ou  quand  on  n’a  point  affez 
de  rcfpect  pour  un  lieu  fanÛifié  par  la  céié-, 
bration  des  faints  Myftcrcs. 


CHAPITRE  VII, 

Du  Service  Divin  , & de  la  rcjidence  des  Chanoines. 


AUtre£ois  on  n’ordonnoir  point  de  Clerc 
qu’il  ne  fût  attache  à unc  Eglifc,  où  il 
étoit  obligé  d’afiifter  au  Service  divin.  De- 
puis qu’il  y a eu  des  Ordinations  fous  le  titre 
dç  patrimoine , & des  Bénéfices  fimplcs  , 
l’obligation  d’afiifter  au  Service,  qui  fc  fait 
tous  les  jours  folemnellement  dans  lesEgli- 
fes , n’a  été  regardée  comme  une  Loi  pour  les 
Clercs  Séculiers , que  par  rapport  aux  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les , & aux  Bénéficiers  qui  y font  particulière- 
ment engagés  par  la  fondation  fit  par  l’ufagc. 
Il  y a mfcme  eu  depuis  plufieurs  Chapitres  , 
dont  les  Chanoines  regardant  comme  une 
fervitude  incommode  la  grande  afiiduité  au 
Service  ordinaire  , ont  tait  des  Reglcmcns 
pour  tenir  préfens  ceux  qui  auront  afiifté  à 
une  des  heures  comme  s’ils  avoient  été  à tout 
l’Office  du  jour.  D’autres  fe  contcntoicnt  que 
les  Chanoines  aftiftaftent  au  Choeur  pendant 
un  teins  affez  court , comme  pendant  deux 
ou  trois  mois  d«  chaque  année.  Quelques- 
uns  de  ces  Statuts  abdlifs  avoient  été  confir- 
més par  les  Papes.  Le  Concile  de  Bâle , donc 
la  dilpoficion  fut  adoptée  dans  i’Affembléc  de 
l'Eglife  Gallicane  tenue  à Bourges , condam- 
na ces  coutumes  que  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline Ecclciiafiique  avoir  introduites , fit  il 
défendit  expreffément  de  tenir  préfens  pour 
toute  la  journée  les  Chanoines  qui  n’auroienc 
été  qu’à  une  des  heures  du  jour.  Pour  rendre 
les  Bénéficiers  plus  exaûs  à un  devoir, auquel 


ils  auroient  dû  fe  porter  d’eux-mêmes , & fan* 
avoir  en  vue  des  récompenfcs  temporelles , il 
ordonna  que  dans  tous  les  Chapitres  on  atta- 
chât une  rétribution  pour  l’afliftance  à cha- 
que Office  , fit  qu’on  y employât , fi  cela 
étoit  néccffairc  , unc  partie  des  gros  fruits. 
Par-là , ajoute  le  Concile  , chacun  recevra 
plus  ou  moins  d'émolument , à proportion 
de  (on  travail. 

Suivant  l’cfprit  du  Concile  de  Bâle  , les 
Chanoines  ne  dévoient  avoir  aucun  tems  de 
relâche , fit  ils  ne  pouvoient  fe  difpcnfcr  un 
fcul  jour  de  l’Office  , (ans  perdre  unc  partie 
des  rétributions  ordinaires.  Le  Concile  de 
Trente  a modifié  cette  févérité,  en  accordant 
trois  mois  de  vacance  aux  Chanoines  par  cha- 
cune année.  Ce  Decret  du  Concile  de  Trente 
eft  fuivi  parmi  nous , félon  l’ufage  de  la  plu- 
part des  Chapitres  ; fit  nous  n’avons  retenu  la 
difpofirion  du  Concile  de  Bâle,  qu’en  ce  qu’il 
détend  de  réputerpréfentau  fcrvice  de  toute 
la  journée  celui  qui  ne  s’eft  trouvé  qu’à  l’une 
des  heures  de  l'Office. 

On  excepte  de  cette  réglé  ceux  qui  travail- 
lent pour  le  bien  de  l’Eglife  : oiifuppofe  que 
par  lcsfcrvices  qu’ils  lui  rendent , ou  qu’il»  fe 
difpofent  à lui  rendre, ils  récompenfentleux 
défaut  depréfenceauServîcedivin.C’eft  pour 
cette  railon  que  le  Concile  de  Confiance  a 
voulu  qu’on  donnât  les  fruits  de  leurs  Bénéfi- 
ces à tous  ceux  qui  avoient  été  préfens  , de 
U môme  manière  que  s’ils  avoient  réfidé  ; les 
Xxx  ij 


Digitized  by  Google 


;*S  LES  LO  IX  EC  CL 

Canons  ordonnent,  par  le  même  motif,  de  te- 
nir préfens  les  Chanoines  qui  étudient  dans 
les  Univerfités  ; parce  que  les  études  qu’ils  y 
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y.  Si  on  doit  permettre  aux  Prêtres  vagabonds 

de  dire  la  Meffe. 

C.  Que  la  Prédication  ejl  une  des  principales 
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2.  Les  Théologaux  & les  Curés  non  t pas  befoin 
d une  miffion  particulière  pour  prêcher, 
p.  Les  autres  Clercs  ne  peuvent  prêcher  fans 
permiffion  des  Evêques.  • 

1 o.  Ce  que  doivent  faire  Us  Réguliers  pour  prê- 
cher dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre. 
il  .A  qui  appartient  la  nomination  du  Prédi- 
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j f.  Combien  de  tems  les  Chanoines  peuvent 
s’ alf enter , fans  perdre  les  fruits  de  leurs 
Prébendes. 

1 6.  Quelles  font  les  Heures  auxquelles  les  Cha- 

noines doivent  ajfifier  chaque  jour  , pour 
être  réputés  préjens. 

17.  Des  exeufes  légitimes  de  la  non-réfdenpe  , 

L 

1.  rv*  «T  'Office  divin  cft  inftitué  pour  être  cé- 
p * I j Iebré  avec  le  chant  ôt  les  cérémonies 
iSST  convenables.  Il  cffdivifé  en  fept parties , qui , 
fuivant  l’efprit  de  l’Eglife,  devraient  être 
chantées , ou  recitées  à fept  heures  différen- 
tes , qui  répondent  au  nom  de  chaque  Heure 
où  Fricre.  Ces  prières  font  nommées  Mati- 
nes & Laudes , qui  font  defiinées  pour  le 
milieu  de  b nuit , Prime , Tierce  , Sextc  , 
Nonc,  Vêpres  6c  Compiles. 

a Presbyccr  manè , nututinali  Officio  explero , pen- 
fuin  fervinuis  fus: , videlicct  Pritmm , Tertiam  , Scx- 
tam  , Nonam  » Vcfperamque  perfolvar  ; ita  tamen  ut 
compctentibus  juxta  poflibilitatem  , aut  i fe  , aut  à 
fcholaribus  publicè  compleantur...  Prophetâ  dit  ente  , 
Scpties  in  die  laudem  dixi  tibi  ; qui  feptenarius  numé- 
ros à nobis  implerut , ii  Matutini , Prim*  , Tcnis  , 
Sexr* , Nons , Vr elpcrx  & Completorii  tempo  re,  nof- 
trr  i'cryitutis  ofticu  pei  folvamus.  Nam  de  noékurnis 
vigiliis  idem  ipfe  Propheca’ait  : Media  no&c  furge- 
bam , fcc.  ergo  his  temporibus  laudes  Créa  toi  i noftro 
fuperjudicia  jufticiæ  fus  referamus.  Ex  ConùL  Agath. 
tan.  Presby  or.  txua.  dt  etlcbraûont  Miffarum. 


ESI  ASTIQUES 
font  les  mettent  en  état  de  travailler  utile- 
ment dans  la  fuite,  non-feulement  pour  leur 
Eglife , mais  encore  pour  le  falut  des  Fidèles. 

AIRE. 

en  premier  lieu , des  maladies. 

1 8.  Seconde  exeufe  , C étude  dans  une  Univet • 

‘fi**- 

ip.  Troifiémt  exeufe , le  travail  pour  le  bien 
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ques. 
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2 3 . Quatrième  exeufe  , le  Service  dans  la  Cha- 
pelle du  Roi. 

24.  Des  Officiers  de  la  fainte  Chapelle  de  Pa- 
ris. 

a j.  Droits  dont  jouiffent  ces  Privilégiés. 
a 6.  Si  les  Privilégiés  font  obligés  au  fiage. 

27.  Combien  il  peut  y avoir  de  P rivilegics  dans 

une  Eglife. 

28.  Les  Confeillers  Clercs  des  P arlemens  font 

tenus  préfens  à leurs  Bénéfices. 

2$.  Ce  qu  ’on  doit  obferver  dans  la  célébration 
du  Service  divin. 

30 . De  la  table  fur  laquelle  on  marque  ce 

que  chacun  doit  chanter  ou  faire  au 
Choeur. 

3 1 . Qu'on  ne  doit  pas  unir  le  Chapitre  pendant 

le  Service  divin. 

32.  Des  Prières  extraordinaires  que  t Evêque 

/eut  ordonner.  , 

qui  il  appartient  d indiquer  le  jour  & 
l1  heure  pour  les  P riens  ordonnées  parle 
Roi. 

34.  Des  fondations. 

3 y.  Qui  efi-ce  qui  peut  les  réduire,  & quand  on 
le  peut  faire . * 

IL 

b Les  Bénéficiers  6c  les  Clercs  engagés  dans 
les  Ordres  fàcrés  , qui  ne  font  point  obligés  ^ fODC 
d’affifterau  Service  divinqui  fe  chante  folem-  «*[«*»  b 
nellemcnt, doivent  au  moins  le  réciter  en  par-  clUt* 
ticulier  avec  le  plus  d’attention  qu  il  leureft 
poffible.  Quand  ils  manquent  a fatisfairc  a c <3 
devoir , ils  doivent  aux  pauvres  une  partie  du 
revenu  de  leurBénéficc,a  propôrtiôn  de  la  par- 
tie de  l’Office  qu’ils  ont  manqué  de  réciter. 

b Quofcumquc  etiim  alibi  bénéficiâtes  , feu  in  fa- 
cris  conftitutos  , cùm  ad  horascanonicas  tencantur  » 
adtnonet  hxc  fan&a  Synorfus  , ut  li  orariones  fuas  Oco 
acceptas  fore  cupiunt , non  in  gucture  yel  inter  dénies  , 
feu  deglutiendo  aut  fyncopcndo  di&iones  , vcl  col- 
loquia  , vel  rifus  inrcrmilcendo  î fetl  five  f°h  > f|ve 
allociati  , diumum  noftumumque  officium  reve- 
renrer  , verbifque  diftin&is  peragani , ac  tali  in  loco 
unde  à devorione  non  recrahantur  ; ad  quod  fe  dii- 
ponerc  & præparare  debent , juxta . illad  quod  feriptum 
cft}  anto  ora  nouera  prxpara  animatn  ruam,  ne  lis 
quafî  qui  tentât  Dcum.  Pragmai.San3.  tit.lx. 

La  dernière  partie  de  cette  Maxime  efl  tiré* 
dune  Confiitution  de  Pic  de  Cannée  1 572. 
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iri. 

j.  D:  la  c Quoiquè^Eglife  Catholique  foit  une  par 
raPPort  aux  dogme9  & à la  morale , U y a de 
entre  ki  la  diverfité entre  les  Eglifes particulières  pour 
JEgiu'c* , la  forme  des  prières , fie  pour  les  cérémonies 
wicr«C&  ^u  Service  divin.  Il  faut  uir  ce  fujet  fe  confor- 
tes céié-  mer  aux  ufages  & aux  prières  preferites  par  le 
®wwucs-  Aliflel  & par  le  Bréviaire  du  Diocèfe  dans  le- 
quel on  le  trouve.  La  pratique  de  plufieurs 
Communautés  Régulières  eft  de  réciter  le 
Bréviaire  Romain>réformé  par  ordre  du  Con- 
cile de  Trente  , en  quelque  Diocèfe  que  leurs 
maifons  foient  lituées  : il  y en  a d'autres  qui 
ont  un  Bréviaire  particulier  pour  leur  Ordre. 
Les  Evêques  ont  approuvé  ces  ufages  dififé- 
rentsparun  filencede  pluiieursficclcs^Ôcilsne 
■pourroient  à préfent  obliger  les  Communau- 
tés Régulières  à fuivre  le  Bréviaire  de  leur 
Diocèfe.  La  Langue  Latine  eft  la  feule  donc 
il  foit  permis  de  fc  fervir  dans  l’Eglife  d’Oc- 
cident  pour  la  célébration  de  l'Office  divin. 

c Quonum  in  plerifque  parcibus  inrra  camdem  civi- 
tatetn  arque  Diœcefim  permixci  funt  populi  diverfa- 
rum  linguarum  , habentes  fub  una  fide  varios  rirus  Sc 
mores  ; diftridè  prxtipimus  uc  Pontifices  hnjufmodi 
civirarum  , five  Diatccfum  , providcanr  viros  ido- 
neos,  qui  fecundùm  diveriîtates  rituuin  & linguaruin 
diviiu  illis  officia  célèbrent,  Sc  Eccldïaftica  Sacra- 
tnenra  miniftrcnc  , inftrucndo  cos  verbo  pariter  Sc 
exemple.  Innocent.  III.  in  ConciL  Lacer,  cap.  Quo- 
ta am.  extra,  de  ojfiao  jnJ.  ordinaru. 

Ne  fupcrftiiioni  locus  aliquis  detur  , edidto  Sc  pœ- 
n*s  prouoliris  cavcant  ( Epitcopi  ) ne  Saccrdotcs  aliis 
quàm  debitis  horis  célèbrent , neve  rirus  alios  , aut 
alias  ceremonias  & preces  in  Milfarum  cclcbratione 
adhibeanr  , prxtcr  cas  qux  ab  Ecdcfia  probatx  , ac 
frequenri  Sc  landabili  ufu  rcccprx  fuerinr.  Conciiium 
Trident.  Se  J.  il.  decreto.  de  obfcrvanJ.  & eviund.  in 
célébrât.  Miffie. 

Erfi  Milta  magrum  comincat  populi  fidelis  érudi- 
tion cm  , non  ramen  expedire  vilum  eft  Pattibus  ÿ ut 
vulgari  linguà  palfim  celêbrarerur.  Quamcbrem  ro- 
rento  ubique  cujufque  Eccleii.t  antiquo  , & à fan&a 
Romana  Ecdefia  , omnium  Ecdefiatutn  marre  & ma* 
ciftra , ptobato  rira,  ne  oves  Cbrifti  efuriant..  . man- 
dat ûn&t  Synodus  Paftoribus  , Sc  fingutis.  curara  ani- 
manun  gerentibus  , ut  fréquenter  inter  Milia rum  cc- 
lebrarionem  , vel  per  fe  , vel  per  alios , ex  iis  qux  in 
Midi  leguncur  aliquid  exponant.  Concil.  Trident.  Sejf. 
xi.  cap.  8. 

/ ly  a dans  quelques  Diocèfes  des  Eglifes  Col - 
légiaUs  <nü  Jont  en  poffefjion  immémoriale  J a- 
voir  des  Bréviaires  particuliers  , ou  de fe  fervir 
du  B reviaire  Romain  , avec  des  cahiers  pour  les 
Feus  particulières  de  leurs  Eglifes.  P lu (leur s 
Evêques  ontyoult.  affuj cuir  ces  Collégiales  à 
fe  fervir  du  Breüaire  de  leur  Diocèfe  ; parce 
que  les  Canons  valent  quo/i  garde  C uniformité 
dans  chaque  Dioifc  pour  la  célébration  duSer- 
vice  divin.  Cependant  le  Parlement  de  Paris  a 
mainunu  quelques  Collégiales  dans  la  poffsfjion 
d avoir  un  B reviaire  particulier.  Il  y a des  Ar- 
rêts pour  les  Chapitres  de  Joint  Quentin , de  la 
Jointe  Trinité  d Angers  & de  Roye.  Celui  du 
Chapitre  de  Roye  , qui  efl  du  30.  Décembre 
166$,  efl  rapporté  dans  U premier  Volume  du 
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Journal  du  Palais  * & dans  le  Journal  des  Au- 
diences , tome  3.  Ces  Arrêts  font fondés  fur  ce 
qu'on  doit  confervcr  les  ufages  des  Êglifes parti- 
culières , quand  ils  ne  font  contraires , ni  à la 
foi  3 ni  aux  bonnes  moeurs  9 ni  aux  réglés  fon- 
damentales de  la  difeipline  Eccléfiaf  ique. 

IV. 

JLorfquc  les  Evêques  trouvent  dans  les  Bre-  4* 06 r** 
viaircs  fie  dans  les  Miffcls  de  leurs  Diocèfes  de*Brcriah 
des  légendes  fabuleufes , ou  des  cérémonies  & «ta 
qui  paroi  fient  favorifer  la  fuperftition,  ilsdoi- 
vent  les  faire  réformer,ôc  avoir  foin  qu’on  n’y 
inféré  rien  que  d’édifiant  & d’utile  pour  ceux 
qui  doivent  reciter  l’Office  divin.  Les  Supé- 
rieurs généraux  des  Congrégations  Réguliè- 
res ont  le  même  drtiit  pour  le  Bréviaire  de 
leur  Ordre. 

y f un  grand  nombre  de  Bréviaires  qui 
ont  été  ainfi  reformés  depuis  U milieu  du  dernier 
ficelé.  On  n’y  a fait  entrer  prefque  aucune  priè- 
re qui  ne  foit  tirée  mots  pour  mots  de  I Ecriture 
fat  nu  , 6*  on  en  a retranché  Us  légendes  apocry- 
phes. Ce  font  de  bons  modèles  à fuivre  pour 
ceux  qui  font  chargés  parUs  Evêques  J un  pa- 
reil ouvrage , Il  y a eu  un  eerns  ou  Ion  a crû  en 
France  que  Ion  tic  pouvoit  faire  aucun  change- 
ment dans  les  Bréviaires  & dans  les  Miffels  ; 
fans  une  permiffion  particulière  du  Roi.  Aujour- 
d hui  on  Us  regarde  comme  fuffifamment  autori- 
fês  par  les  privilèges  généraux  que  Us  Evêques 
obtiennent  aux  Sceaux  , pour  faire  imprimer  Us 
livres  de  I Eglje  à I ufage  de  leur  Diocèfe.  Il  efl 
bon  qu’ils  ne  fafftnt  ces  change  me  ns  que  de  con- 
cert avec  Us  Chapitres  de  leurs  Cathédrales. 

P lufieurs  Chapitres  prétendent  que  I Evêque  ne 
peut  publier  de  nouveau  Bréviaire fans  leurcon- 
fentement  ; & qu  autrement  ils  ne  feroient  pas 
obligés  de  le  fuivre. 

V. 

d Pour  éviter  le  fcandalc  & les  furprifes , on 
défend  de  permettre  aux  Prêtres  vagabonds 
& inconnus  , d’ofirir  le  faint  Sacrifice  de  la 
Méfie. 

d Ut  irreverenria  vitetur , finguli  in  fuis  Diœcefi- 
bus  interdicant , ne  cui  vago  Se  ignoto  Saccrdori  Mif- 
fas  célébrité  licear.  CanciL  Tri<Uiu.  S<f[.  iv.  durtto. 
dt  obftrvand.  & eviund.  in  célébrât.  Mijfa. 

VI. 

e La  Prédication  fait  une  partie  du  Service 
divin.  C'eft  une  des  principales  fonctions  des 
Evêques  fie  des  Cures , dont  ils  doivent  s’ac- 
quitter par  eux-mêmes , quand  leurs  talcns  6c 
leurs  occupations  le  leur  permettent  ; fïnon 
ils  doivent  faire  prêcher  des  perfonnes  qui 
infiruifent  les  peuples  , fie  qui  leur  diftribuent 
le  pain  de  la  parole  divine. 

e Quia  verè  Chriftianx  reipublicx  non  minus  ne- 
ccftàm  eft  prxdicario  Evangclii  , quàm  ledtio , & hoc 
eft  prxcipuum  Epifcoponnn  munus  : ftaïuit  8c  decrevic 
eadem  fandta  Synojüs , omnes  Epifcopos , Ardlicpif- 
copos  , Primates , & omnes  alios  Ecclcfiarum  Prxla- 
tos  tenenper  fcipfos , fi  légitimé  impediti  non  fiicciat. 


y.  Si  oa 


doit 


per- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

IX. 


bà  pr j-Jicandam  Cmûitm  Jelu  Chriili  Evangdiuni. . . 
Archipresbyreri  quoquc  , Plebaoi , 5c  quicuinque  Pa- 
rochulcs , vclahiscuramanimarutnhabciues,  tctle» 
lus  quocumque  modo  ob  rinçant , per  l’e  , vel  alios 
idoneos , fi  légitime  impediti  fuerinc , diebm  fa  Item 
Dominicis  Sc  redis  folcmnibus  , fibi  commilTas , no 
fua  & «arum  capacitate  , pafeant  iàlutatibus  verbis. 
Corail.  Tridtnt.  Seffi  j.  de  Reformai,  cap.  i. 

VII. 

7.*wK]iwi  y Comme  les  vifites  que  les  Evêques  doivent 

da*Tbéo-  ™,rç  ^anS  ^CUrS  ^‘<?c^cs  » & ^eS  autrcs  fonc- 
lugaiw.  tions  de  l’Epifcopat , ne  leur  permettent  pas 
de  prêcher  tous  les  Dimanches  dans  leurs 
Eglifes  Cathédrales  , les  Conciles  ont  voulu 
qu'U  y eût  une  Prébende  attachée  à un  Théo- 
logien , qui  feroit  obligé  de  prêcher  tous  les 
Dimanches  dans  l’Eglife  Cathédrale. 

/"Inter  errera  qur  ad  falucem  fpeéHnr  popnli  (Thrif- 
tiani , pabulum  Verbi  Dei  pernuximè  lîbi  nofeitur 
«fie  necdlarium  : quia  ficut  corpus  mater îali  , fie  ani- 
ma fpirituali  cibo  nutritur  : eo  quod  no»  in  folo  pane 
vivit  homo  , fed  in  omni  vetbo  quod  proccdic  de  ore 
Dei.  U ode  cùin  f.cpè  continuât  quod  Epiltopi , prop- 
ter  fuat'  occupatiancs  multipliccs  , vef  invalerudincs 
corporalcs , auc  holliles  incuriùs  » feu  occafioncs  alias , 
( ne  dicamus  defechim  feienti*  , quod  in  cis  repro- 
bandum  eft  oinninà  , nec  de  carrera  colerandum  ) pet 
feipfos  non  fufficiunt  miniftrarc  vcrbun\Dei  populo , 
nuximè  per  amplas  Ditrccfes  5c  diffufas  : gcncrali 
conftitiitione  fancimus  , ut  Epifcopi  viros  idoneos  ad 
fantEt  prardicationis  officium  làlubriter  excquendum 
allumant , poternes  in  opère  fie  lcrmone. . . unde  prar- 
cipimus...  in  Cathedrabbus...  viros  idoneos  ofdinari , 
quos  Epifcopi  poflînt  coadjutores  & coopeiatorcs  ha- 
bcrc...  in  prrdicationis  othcio.  Innocent.  III.  in  Concil, 
Lateran.  cap.  inter  (titra,  extra,  de  effc.judic.  or  dinar. 

En  chacune  Eglife  Cathédrale. . . fera  réfervée  une 
Prcbcndc  affcûce  à un  Doûeur  en  Théologie , de  U* 
quelle  il  fera  pourvu  par  l’Archevêque  » Evoque  ou 
Ôupitre  , à la  charge  qu'il  prêchera  &c  annoncera  b 
parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  fie  Kccs  fo- 
Umnciics.  Ordonnance  d'Orléans  , art.  S. 

VIII. 

I.  t«  g Les  Cures  étant  chargés  par  leur  Bénéfi- 
TWolo-  ce  de  prêcher  dans  leur  Paroilîe,6c  les  Théo- 
Caléi  no”  logaux  dans  TEglife  Cathédrale  où  ijs  ont  une 
pai  befoin  Prébende,  n’ont  pas  befoin  d’une  Million  par- 
fion'  ai'ti-  t'cul‘ere  de  l’Lvcque  pour  cette  fonction.  On 
cu"cr«a  :i  ne  peut  même  les  empêcher  de  l’exercer  , 
p.îur  pré-  qu’en  les  privant  de  leurs  Bénéfices  j>our 
chcr*  quelque  crime , ou  en  prononçant  contr  eux 
une  peine  de  fufpcnfe , après  leur  avoir  fait 
leur  procès  fuivant  les  formes  Canoniques.  * 
g N’enrendons  comprendre  dans  les  articles  précé- 
dons ( qui  obligent  d’obtenir  pour  prêcher  une  per- 
mifljonac  l'Evêque  ) les  Cures  une  Séculiers  que  Ré- 
guliers , qui  pourront  prêcher  & adminiflrcr  le  Sacre- 
ment de  Pénitence  dans  leurs  ParoilTes  : comme  aufli 
les  Théologaux  , qui  pourront  prêcher  dans  les  Egli- 
fes où  ils  font  établis  , fans  aucune  permiilion  plus 
fpécialc.  Edit  du  mois,  tf  Avril  1695-  art.  1 1. 


h Les  Clercs  Séculiers  ouRÉfailiers , qui 
nefontpaschargéspar  leurs  Bénéfices  du  loin  uc  peuvent 
des  ames  , ne  peuvent  prêcher  lans  une  per  d'ê-her 
million  particulière  des  Archevêques  & Eve 
ques  , qui  peuvent  en  l’accordant  la  limitée  l’Evêque, 
pour  le  tems  6c  le  lieu,  ôtla  révoquer  quand 
ils  le  jugent  à propos.  Les  Curés  & les  Théo- 
logaux doivent  aufli  avoir  une  permiflîon  de 
l’Ordinaire  pour  prêcher  hors  de  leurs  Egli- 
fes; 6c  s’ils  choififlenc  quelqu’un  pour  prêcher 
à leur  place  dans  leurs  Eglifes,  ils  ne  peuvent 
prendre  que  des  Clercs  Séculiers  ou  Régu- 
liers approuvés  par  l’Ordinaire. 

A In  Ecdefij.  --  quar  fuorum  Ordin-.im  non  fane  ; 

( Regularcs  ) ultra  licentîam  fuorum  Super  iorum  , 
ctiam  Epifcopi  licenciait!  habere  teneanrur  ; fine  qua 
in  ipfis  Ecdefiis  non  fuorum  Ordinum  nulfo  modo 
praulicare  poflînt  : iplâm  aurem  licentîam  gratis  Epit 
copi  concédant.  Concïlium  Trident.  Seff.  j . de  Refor- 
mai. cap.  t. 

A l'égard  des  Eglifes  autres  ( que  celles  des  Ré- 
guliers ) le»  Séculiers  fi c les  Réguliers  ne  pourronr  y 
prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  dfs  Arche- 
vêques ou  Evêques  , qui  pourront  la  limiter  fie  révo- 
quer ainfi  qu'ils  jugeront  a propos.  Edit  du  mois  d' A- 
yril  1695.  art.  10. 

Les  Théologaux  ne  pourront  fubftituer  d'autres  per- 
fonnes  pour  prêcher  à leurs  places , fans  la  pcrtniilloir 
des  Archevêques  ou  Evêques.  Ibid.  an.  1 j. 

X. 

i Les  Réguliers  peuvent  prêcher  dans  les  10,0^ 
Eglifes  de  leur  Ordre  avec  la  permiflion  de# 
leurs  Supérieurs , pourvû  qu’ils  fe  fuient  pré- 
fentés  pcrfonncllement  à l’Evêque  pour  avoir  fouj  p«- 
fa  bénédiclion  ; mais  ils  ne  peuvent  prêcher , ÿrE*jjgt 
même  dans  leurs  Eglifes  , contre  la  défenfe  de  leur  o» 
de  l’Ordinaire.  <lle* 

i Regularcs  veto  cujufcunque  Ordinis  , nifi  à fuis 
fuperionixis  de  vira  , moribus  fie  feientia  examinari  , 
fie  approbari  fuerint , ac  de  eorum  licencia  , ctiam  in 
Ecclclîis  fuorum  Ordinum  prxdicarc  non  poflînt  : cum 
qua  licencia  pcrfonaliter  fc  coram  Epifcopis  pryfenta- 
re,*:  ab  cis  benediûioncm  petereteneanturyintcquair» 
prxdicare  incipianc.  CotûiL  Tridtnt.  SeJJ.  j .de  Re- 
formât. cap.  t. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leur* 

Eglifes  fie  Giapcllcs  , fans  s'être  préfentés  eo  perfonne 
aui  Archevêques  ou  Evêques  Diocéfains  , pour  leur 
demander  leur  béncdiâion  . ni  prêcher  contre  leux 
volonté.  Edit  du  mois  d" Avril  169  $.  «irr.  10. 

XL 

l Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer  les  lf.  a qui 
Prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  Eglifes  app«ni«u 
Paroiflîales  l’Avcnt , le  Carême,  TOâave  du 
S.  Sacrement , 8c  les  autres  ftations  fixes.  Il  Prédica- 
faut  excepter  de  cette  règle  les  Eglifes  qui  “^ntp0£r 
ont  un  titre  ou  une  poflcflion  valable  de  nom-  pour  le  Ca- 
rrier le  Prédicateur  : car  il  fuffit  dan&ce  der- 


v Oit  1 mu  ion  de  M.  du  PerraL 
L'Auteur  parle  de  U fufpenfe  contre  les  FcckfiaftwtieJ , après 
leur  aroir  fait  leur  protêt.  C'eft  une  ehofe  laincntaole  pour  le 
fécond  Ordre  , qo'aprèl  une  information  , laquelle  cil  loavent 
faite  fins  qu  i!  y ait  de  preuve  , ni  que  ÿaccofè  fou  condamné 
dant  1a  lutte  i néanmoins  on  commence  Toujours  pat  une  fuf- 
penfe  , avant  qoe  l'Ecclifiaftique  fort  condamné  , ni  même  in- 
Uirogè  i ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  il  y a de  la  dé- 


bauche. Oo  dégrade  on  EccWfiafttoue  bien  Couvent , fans  qu'U 
y ait  aucune  pteuve  qui  refit  après  le  procès  jugé. 

Riposte. 

» Cette  obfervarion  ne  donne  point  d'atteinte  à ce  que  l’on  » 
m dit  dans  l'article  ; mais  les  Officiaux  doivent  profiter  de  cetto 
»>  rematqnc  , pour  ne  pas  prononcer  irop  légèrement  le  pciuo 
» d uucrdi&QQ  cüuuç  le»  acwi'és,  « 
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DU  SERVICE  DIVIN,  &c. 


nier  cas , que  ceux  qui  font  nommés  par  un 
Chapitre,  par  le  Curé  de  la  Paroifle,  Ôc  par  les 
Marguillicrs,  obtiennent , pour  prêcher,  l’ap- 
probation ôcla  pcrmiflîon  de  l’Évêque  , s’ils 
ne  font  pas  approuvés  d’ailleurs  pour  cette 
fonétion.  Il  cft  défendu  aux  Juges  Royaux , à 
ceux  des  Seigneurs , & aux  Officiers  aes  Vil- 
les dç  nommer  les  Prédicateurs. 

I Es  Eglifes  dans  lefqucllci  il  7 a dire  ou  pofîèflîon 
valable  pour  1a  nomination  des  Prédicateurs  , ils  tie 
pourront  pateiUcmcnr  prêcher  fans  l’approbation  8c 
million  defditî  Archevêques  ou  Evêques.  Faifons  dé- 
fenfes  à nos  Juges  6c  à ceux  dcfdirs  Seigneurs  ayant 
Jullice  , de  commettre  & aurorifer  des  Prédicateurs  ; 
& leur  enjoignons  d’en  tailler  la  libre  Sc  entière  difpo- 
fîrion  aufdits  Prélats.  Voulant  que  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  fur  ce  fujet  foie  exécuté  , nonobltanr  toutes 
oppolttions  ou  appellations , & fans  y préjudicier.  Edit 
du  mois  d' Avril  1 69  j . <trr.  x o. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
Eglifes , même  pour  l'Àvenc  Sc  le  Carême  , fans  la 
million  Sc  permilGon  des  Archevêques  Sc  Evêques , 
ou  leurs  Grands-Vicaires , chacun  en  leur  Diocèfc. 
N'entendons  néanmoins  y aflujcttir  les  Eglifes  où  il  y 
a coutume  au  contraire  , aufquelles  fuffira  dobrenir 
l’approbation  dcfdits  Archevêques  ou  Evêques  du 
choix  Sc  élection  qu’ils  auront  fait  : Pour  le  falairc  def- 
qucls  Prédicateurs , en  cas  qu’il  y eût  différend  , ne 
s’en  pourronr  adrcflèr  à nos  Juges  ordinaires  ; mais 
feulement  pardevant  lefdirs  Archevêques  Sc  Evêques , 
ou  leurs  OfHciaux.  Edit,  de  160 6.  art.  1 1. 

Les  Maire  & Echevïns  de  la  Ville  de  Mou- 
lins ay  ont  demandé  à faire  preuve , tant  par  ti- 
tres que  par  témo  ins  A*  U voffeffion  immémoria- 
le % en  laquelle  ils  étoientae  nommer  un  Prédica- 
teur pourCAvent , le  Carême  & l'OUave  du  S. 
Sacrement , furent  déboutés  de  leur  Requête  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2+.  Janvier 
l Gw.ParunautreArrêtflyvêqueJAutun  fut 
maintenu  au  droit  de  nommer  tel  Prédicateur  que 
bon  lui  fembleroit , pour prêcher  dans  la  Ville  de 
Moulins  r A vent  , le  Carême , & tOclave  du 
Saint  Sacrement.  Voyeq^  les  Arrêts  notables  de 
M.  Augeaid. 

Il  y a beaucoup  tf  apparence  que  cet  Arrêt , 
qui  paraît  et  abord  contraire  aux  Edits  de  1 6 8 6. 
& de  1 épy.  ejl fondé  fur  des  circon fiances  parti- 
culières jqui  ne  font  pas  marquées  par  /*  A rrêùflet 
qui  ne  rapporte  ni  le  fait  fur  lequel  il  a été  rendu  , 
ni  les  moyens  des  parties. C ejt  pourquoi  f on  doit 
faire  plus  de  fond  fur  un  autre  Arrêt  du  22.  Fé- 
vrier 1624.  tiré  du  premier  Volume  du  Journal 
des  Audiences  , qui  maintient  le  Curé  & Us 
Marguilliers  de  Mpcon  t qui  ejl  une  Paroiffe 
de  Pontoife  , dans  la  pofjeffion  de  nommer  le 
Prédicateur  > fans  avoir  égard  aux  offres  faites 
par  U Grand  - Vicaire  de  Pontoife  , de  payer 
la  rétribution  , ou  de  prêcher  lui-même. 

XII. 

^ Pf^Icatcur  9U*  cft  approuvé  pour  prê- 
■pprouvé  cher  dans  un  Diocèfc , ne  peut  prêcher  dans 
dans  un  un  autre  Diocèfe  fans  une  million  particulic- 
re  de  l'Evêque  du  lieu  ; parce  que  chaque 
cher  Ln»  Evêque  doit  veiller  fur  les  Fideles  qui  lui  font 
un^  antre , confiés , ôc  connoicrc  ceux  qui  vont  leur  an- 
ooa’vdk  noncer  Ja  garde  de  Dieu. 


Paye? , fous  la  Maxime  précédente  } r ard-  ^oba' 
clc  11  .de  [Edit  de  1 606. 

XIII. 

m On  appelle  Prônes , les  inftra&ions  que  Lespo- 
les  Curés,  ouïes  perfonnes  qui  rempliflcnc 
leurs  fondions  , font  au  peuple  pendant  la  profane 
Meffe  Paroiffiale.  Autrefois  on  publioit  au  fe  fowpiu* 
Prône  pluficurs  pièces  qui  conccmoient  les  attxProoe*' 
affaires  temporelles  : à préfent  ces  publica- 
tions ne  fe  font  plus  pendant  le  Service  divin* 
mais  à la  porte  de  l’Eglifc  de  la  Paroifle  j 
quand  on  fort  de  la  Meffe  Paroiffiale  : n ce  qui 
a lieu  même  pour  les  affaires  du  Roi  & pour 
cous  les  cas  dans  lefquels  les  Coutumes  ou 
les  anciennes  Ordonnances  vouloicnt  que  U 
publication  fe  fit  pendant  la  Meffe  Paroiflia- 
le.  C’eft  une  marque  du  refped  qu’on  doit 
aux  faints  Myfleres , de  ne  point  détourner 
les  Fideles  de  l'attention  qu’ils  doivent  y ap- 
porter , pour  les  occuper  d'affaires  profanes. 
m Les  Curés  , leurs  Vicaires  & autres  Ecclcfiafti- 
ues  ne  feront  obligés  de  publier  aux  Prônes  , ni  pen- 
ant  l'Office  divin  , les  A&cs  de  Jufticc  , & autres  qui 
regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  fujecs.  Voulons 
que  les  publications  qui  en  feront  faites  par  des  Huif- 
fiers , Scrgcn*  ou  Notaires , â l'iffijedes  grandes  Mef- 
fes  de  ParoifTes , avec  les  affiches  qui  en  feront  par 
eux  pofées  aux  grandes  portes  des  Egbfcs,  foienc  de 
pareille  force  & valeur , même  pour  les  Decrets , que 
fi  lefdites  publications  avoient  été  faites  aufdits  Prô- 
nes , nonobftant  routes  Ordonnances  8c  Coutumes  i 
ce  contraires  , aufquelles  nous  avons  dérogé  i cet 
égard.  Edit  du  mois  d' Avril  169J.  art.  31. 

n Voulons  6c  noos  plaîr  que  l’art,  j 1.  de  notre  Edic 
du  mois  d’Avril  1^95. loir  exécuté  fuivantlâ  forme  Sc 
teneur , même  à l’égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres 
affairas  ; que  les  publications  en  foicnr  faites  feule- 
ment à l'iflùe  des  MclTcs  de  Paroiiîes  , par  les  Offi- 
ciers qui  en  feront  chargés  ; 6c  que  las  publications 
qui  feront  faires  de  cerrc  forte  foiem  de  même  effet 
Sc  venu  , que  fi  clics  éroient  faites  aux  Prônes  defdi- 
tes  McfTes  , nonobllant  tous  Edits  , Déclarations  8c 
Courûmes  à ce  contraires  , aufquelles  nous  avons  dé- 
rogé 8c  dérogeons  1 ccrcffec.  Déclaration  du  16.  Dé- 
cembre 1698. 

XIV. 

o On  ne  doit  pas  regarder  comme  affaires  Ce  qui 
profanes  , pour  lefquellcs  il  ne  faut  pas  inter-  nc  ™“|a 
rompre  le  Service  divin  , la  publication  des  pbhcjtioa 
bans  de  mariage , & celles  que  les  Curés  doi*  *•  b#,,s  * 
vent  faire  de  trois  mois  en  trois  mois  de  l’Edit  jjüui. 
du  Roi  Henri  II.»  contre  les  femmes  qui  ce-  de  ijje. 
lent  leur  groffefle , & dont  les  enfans  meu- 
rent Cuis  Baptême  & fans  fépulture  Ecclé- 
fiaftique  ; car  il  y a du  fpirituel  joint  au  tem- 
porel dans  ces  publications. 

o Voulons  8c  nous  plaît  que  l’Edicdu  Roi  Henri  II. 
du  moi*  de  Février  155  6.  loit  exécuté  félon  fa  forme 
8c  teneur  ; ce  fiiifant , que  ledit  Edit  foit  publié  de 
trois  mois  en  trois  mois , par  tous  les  Curés  ou  leurs 
Vicaires , aux  Prônes  des  Meffes  Paroiflîalcs.  Enjoi- 
gnons aufdits  Curés  & Vicaires  de  faire  ladite  publica-  q 

tion  , 8c  d'en  envoyer  un  Certificat  figné  d’eux  f nos 
Procureurs  des  Bailliages  & Sénéchauffées , dans  l'é- 
tendue defquels  leurs  ParoifTes  four  lituées.  Voulons 
qu’en  cas  de  refus  , ils  puifTcnt  y être  contraints  par 


fuecudinis  , ultra  très  mentes  ab  iifticm  Ecclefiis  quo- 
libet anno  abeflè  : falvis  nilùluminùs  carum  Ecclefu- 
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Jaific  de  Itair  temporel , à la  requête  de  nos  Procureurs 
Generaux  en  nos  Cours  de  Parlemcns , pourfuitc  & 
diligence  de  leurs  Subdicurs , chacun  en  leur  relToct. 

Déclaration  du  15.  Février  1708. 

p Ordonnons  6c  nous  plaît , que  toute  femme  qui 
fc  trouvera  dûement  atteinte  Se  convaincue  d'avoir  ce- 
lé , couvert  Se  occulte  tant  fa  grodclTc  que  fon  enfan- 
tement , fans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'aune , & avoir  ptis 
de  l'un  ou  de  l’autre  témoignage  fuffifant , meme  de 
la  vie  ou  mort  de  fon  enfant  lors  de  l'ilïue  de  fon  ven- 


tre , & après  fe  trouve  l’enfant  avoir  été  privé 

*T*  - 

blique  & accoutumée , foie  telle  femme  tenue  Sc  rc- 


' du  laine  Sacrement  de  Baptême , que  de  fepulture  pu- 


de  lepi 


putec  avoir  homicide  fon  enfant , & pour  réparation 
punie  de  mort  6c  dernier  fupplicc  , & de  telle  rigueur 
que  la  qualité  particulière  du  cas  le  méritera  ; afin  que 
ce  foit  exemple  i roos , 5c  que  ci-après  n’y  foit  fait  au- 
cun doute  ni  difficulté.  Edit  du  mois  de  Février  1 j j 6. 

XV. 

ij.  Com-  q Les  Chanoines  des  Cathédrales  & Collé- 
tem"  le*  giales>&  les  autres  Bénéficiers,  qui  font  obli- 
ciiauoinej  gés  d'aflifter  au  Service  divin  qui  fe  fait  dans 
peuvent  pEgtifc  où  ils  ont  un  Bénéfice,  ne  peuvent 
s’enabfenter  plus  de  trois  mois  pendant  cha- 
let fruits  de  que  année  ; foit  que  l’abfcncc  foit  continuelle 
Widn*^’  Pen£lant  cce  tro^s  m°is  y loit  qu’ils  s’abfentcnt 
en  différons  tems.  Cette  réglé  doit  Être  ob- 


rutn  condicutionibus , qui  longius  fervitii  t cm  put  re- 
quirunr....  didributioncs  verô  qui  (lacis  horis  interfuc- 
tint  recipiant  : tcliqui , quavis  collufionc  aut  tcinillio- 
ne  exelusa  , hiscareant , juxta  Bonifacii  VIII.  Decre- 
tum  , quod  incipit  Confuctudlncm  ; quod  fanéla  Syno- 
dus  in  ufum  revocat  , nonobdantibus  quibufeumque 
flanicis  Sc  confucnidinibus.  Concil.  Trident.  Sejf.  14. 
de  Reformat,  cap.  1 1. 

Le  Parlement  de  Paris  , par  un  Arrêt  du  20. 
Mai  1669.  a déclaré  abufif  un  ancien  Statut  de 
t Eglifc  Cathédrale  de  Sens , qui  nobligeoit  les 
Chanoines  qu’à  Jix  mois  de  réfidence , pour  ga- 
gner le  gros  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrêta  or- 
donné , conformément  au  Concile  de  Trente  , que 
Us  Chanoines  réfide raient  au  moins  neuf  mois 
par  chcune  année.  Cette  difpofition  a été  fuivie 
en  plufieurs  autres  occa fions.  Voyez  le  Journal 
du  Palais  , tome  i . p.  80.  où  l’Arrêt  de  Sens 
eff  rapporté. 

Quoique  Us  Statuts  d un  Chapitre  , & les  Bul- 
U s des  Papes  obligent  Us  Chanoines  à une  réfi- 
dence & à un  fcrvtce  perpétuel , on  leur  accorde 
quelque  tems  pour  faire  leurs  affaires.  Ce  tems 

êtffixè  à un  mois  pour  Us  Chanoines  en  f Au- 
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une  réfidence  plus  cxaâc  : mais  les  Statuts  , 
quelqu’anciens  qu’ils  foient,qui  donnent  plus 
de  trois  mois  de  vacance  par  an  aux  Chanoi- 
nes , doivent  être  déclarés  abufifs  , même 
quand  on  prétend roit  qu’ils  auroient  été  au- 
corifés  par  des  Bulles  de  Cour  de  Rome.  La 
peine  prononcée  par  les  Canons  contre  les 
Bénéficiers  , qui,  étant  obligés  d’affiffer  au 
Service , s’abfcntent  plus  de  trois  mois  pen- 
dant l’année , cft  d’être  privés  des  fruits  de 
leurs  'Bénéfices  , à proportion  du  tems  de 
leur  abfence. 

q Confuerudincm  qui  in  quibufdam  partibui  ino- 
levit , qui  Canonici  & alii  bénéficiât!  , feu  Clerid 
Cathcdralium  Sc  aliarum  Collegiatarum  Ecclefiarum 
didributioncs  quotidianas  ( qu*  aliis  manualia  BcJiefi- 
cia , feu  vi&ualia  nuncupantur , & tancùm  refidemibus 
rribuunrur  ) qiulircrcumque  in  eivitatibus  , feu  aliis 
locis , in  quibus  ipfz  confillunr  Ecclefiz , fine  pu  fen- 
tes , licct  Officiis  divinis  non  interfint , ex  inregro 
peicipiunt  , ac  fi  continué  in  ipfis  Ecclefiis  in  cif- 
dem  Officiis  defervirem  , penirùs  improbantes  j da- 
tuimus  ut  didributioncs  iplx  quotidianz , in  quibuf- 
eumque rebus  confiihinc , Canonicis  ac  aliis  Bencfi- 
ciatis  , 6c  Clericis  Ecclefiarum  ipfarum  , qui  eidem 
Officiis  in  ipfis  Ecclefiis  affuetinc , rribuantur  , juxta 
Ecclefiz  cujufiibct  ordinariooem  rarionabilem  , jam 
fattam  , feu  etiam  fâciendam.  Qui  veto  aliter  de  dif- 
rribunonibus  ipfis  quicquam  recepcrir  ( exceptis  illis 
quos  infirmitas , feu  juilà  6c  rationabilis  corporalis  ne- 
ccffiras  , auc  evidens  Ecclefiz  utilitas  cxcularct  ) re- 
rum  fie  receptarum  dominium  non  acquirar  , nec  fa- 
ciat  eas  fuas  ; imb  ad  omnium  redirurionem  , qux 
contra  hujufmodi  noftram  conllitutionem  ret.epetit , 
tcncarut.  Boni/.  VIII.  cap . confuctudincm.  de  CUricis 
non  refidtntibus  in  6°. 

Przrerei  obtinentibus  in...  Cathcdralibos  auc  Col- 
legiaris , Dignitates  , Canonicacus , Przbendas  , aut 
portion  es , non  lkeat , vigorc  cujuiUbcr  Ûatuti  aut  con- 


669.  rendu  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Talon  , Avocat  Général . 

XVI. 

r Les  Chanoines, pour  être  réputés  préfens  J 
doivent  affilier  au  moins  aux  trois  grandes 
Heures  , qui  font  Matines  , la  Méfié  fie  Vê- 
pres. Les  Statuts  qui  réputent  préfens  pour 
toute  la  journée  ceux  qui  afiiffent  a l’une  des 
trois  grandes  Heures  font  déclarés  abufifs. 
On  ne  doit  tenir  préfens  aux  grandes  Heures, 
que  ceux  qui  y ont  allifié  depuis  le  commen- 
cement jufqu’à  1a  fin.  Dans  chaque  Chapitre 
on  choifit  un  Chanoine  pour  marquer  ceux 
qui  font  abfcns  , ou  ceux  qui  entrent  au 
Choeur  après  que  l’Office  eft  commencé  , 
c’eft-à-dire  , après  le  Verùte  exultemus  à Ma- 
tines , le  Kyrie  eUïfon  à la  Mette , fie  le  pre- 
mier Pfeaumc  des  Vêpres. 

r Qui  in  Marucinix  ante  fùiem  Pfalmi  Vtnite  txul- 
temus  , in  aliis  Horis  ante  finem  ptimi  Pfalmi , in 
Milia  ante  uldmiun  Kyrie  tUifon  , ufqite  in  finem  , 
divino  Officio  non  interfucrim  , nifi  fortè  nccellicate 
cogcnte  , ac  perirâ  & obeenta  i prxfidente  chori  li- 
centiâ  , difeedere  oporteat  : pro  ilia  hora  abfens  cen- 
featur , falvis  Ecclefiarum  confuetudinibus  , fi  quz 
circa  hzc  ariliorcs  exidant. . . pro  cujus  execurione 
deputetur  aliquis , onus  habens  norandi  perfbnas  fin- 
gulas  datuto  tempore  non  convenientes  juramento 
adridhis  agere  fîdcliter  6c  nulli  parcere. . . . tollentes 
prorsùs  abufum  ilium  , quo  in  una  dumtaxat  hora 
païens  torius  dici  didributioncs  ufurpat , 6c  ilium 
quo  Prxpofiri  vel  Dccani , aut  alii  Officiales  , ex  hoc 
folùm  qubd  Officiales  func  , licct  aéhialiter  pro  utili- 
rate  Ecclefiz  non  abfint , quotidianas  didributioncs 
percipiunt.  Pragmat.  Sanclio.  tit.il . 

L’Arrêt  de  Reglement  pour  le  Chapitre  de 
Sens  j rapporté  fous  la  Maxime  précédente , & 


I S.  Quel* 
les  font  les 
heures  auf- 
qucllcs  Ici 
Chanoine* 
doivent  af- 
ilia- 
que jour  , 
pont  eue 
réputés 
prél'eisi. 


; 


DU  S E R V I C 
plu (îeurs autres  Arrêts  ordonnent , que  les  dijlri- 
buiions  qui  fe  font  pour  chaque  jour  d’ajftj tance 
feront  partantes  pour  les  trois  grandes  Heures , 
Matines , U Mejfe  & Vêpres  ; & que  les  Cha- 
noines ne  gagneront  U diftnbution  de  chacune 
des  Heures  -,  que  quand  ils  y auront  affijlè  de- 
puis le  commencement  juj'quà  la  fin.  . 

XVII. 

)l^r  f La  maladie  eft  une  eau  le  légitime  d’ab- 
nmcs  le  ii  fenec  : c'eft  pourquoi  les  Chanoines  malades 
non-rcii-  font  réputés , non-feu lemenc  préfens  , mais 
»r^cr  ” cncore  afliftans  ; de  forte  qu’ils  ont  leur  part 
lieu , ,k*  dans  les  gros  fruits  6c.  dans  les  diftributions 
nuiadiM.  manuelles , de  même  que  s’ils  avoient  été  au 
Choeur.  . 

f Fraternitatem  tuam  horramur  qiutcnùs  latorcm 
prxfcntium  , ad  pcrcipienda  qux  confueta  funt  ab  Ec- 
clella  tua  , argritudo  fua  non  dcbcar  impedire  : quia  lî 
alii  ejusedent  excmplo  dcrerriti.fbrtc  non  potfet  qui  mi- 
litaret  Ecclcfix  inveniri  j lcd  fecundùm  ejus  ordincm 
quxeumque  ei  » fi  faous  eiTët , poterant  miniftrari , 
de  ipfa  exiguiure  , qux  Ecclcfix  porefl  accedere , fra- 
termtas  tua  pixbeat  xgrotanti.  Grtgor.  magn.  cap. 
cum  pcrcuffio.  extra,  de  Ctirico  agrotante  vel  debilitato. 

XVII L 

ii.Sceoo-  t Les  Chanoines  qui étudient  dans  lesUni- 
rlïïtlZ  verfités  fameufes , 6c  ceux  qui  y enfeignent, 
une  Um-  font  réputés  préfens  au  Chœur  , «c  ils  ga- 
vwJûi  gnent  tous  les  fruits , à l'exception  des  diftri- 
burions  manuelles  quife  donnent  à ceux  qui 
y afliftent. 

t Licèt  vobis  direxcrimus  feripra  nofira  , ur  Magif- 
tro  N.  Eboracenfi  Archidiacono  , in  liera  pagina  cu- 
pienri  lludcre  , provenais  fuos  Ecclefiatticos  tacci  cris 
intégré  miniftrari  j nolumus  tamen  urquocidianas  dif- 
tributionc*  , qti*  tancùm  refidentibu;  in  Ecctefiis  , 
& his  qui  interfunt  horis  Canonicis , exhibentur , ei 
tribui  faciacis.  Hors  or.  ///.  cap.  licct.  extra,  de  Pro- 
fond. & digmtattbus, 

Docentes  verb  in  Theologica  Faculratc,  dum  in 
feholis  d«xu»nr>  & ftudenres  in  ipla  » intégré...  per- 
cipianr. . . provenais  Præbendantm  Sc  Beneficiorum 
fuoniin , non  obftante  aliou.1  contraria  confuctudine 
vcl  ftatuto  ; cùm  denario  frauda  ri  non  debeanr  in  vi- 
nea  Domini  opérantes.  Hortor . III.  cap.fuper Jptcula. 
extra,  de  Magijbis. 

Cùm  diverfij  mtindi  parti  bus  mult»  confluant  ad 
Sedcni  Apoftolicam  , quart  inarrcifl  :Hos. ..  providi- 
mus  quîxj  ibidem  de  extero  regacur  , Sc  viceat  ftu- 
dium  juris  divini  Sc  humani , Canonici  vidciicer  Sc 
civîlis.  Unde  volumus  Sc  ftatuimus  , ur  fludenres  in 
feholis  ipfis , pênes  fedem  camdem , talibus  privile- 
giis  omninô , libcrranbus  & immuniratibus  gaudcanc , 
quibus  gaudent  ftudentes  in  feholis  ubi  generale  regi- 
tur  (Indium  , ac  recipianr  integfè  provenais  luos  Ec- 
clclulhcus  fiait  illi.  Bonif.  y III.  cap,  cum  dt  dlvtrjis, 
de  privilégiés  in  6°. 

XIX. 

ij.Troi-  u Ceux  qui  travaillent  pour  le  bien  , foit 
fPiritucl  > foit  temporel  de  l’Eglife  , font  ré- 
»■  ni  pour  le  putés  préfens  , quand  leurs  occupations  ne 
rue?  CUf  Pcrmettent  PM  d’alfifter  au  Choeur.  Ainfi 
temporel  uni  hcologal,  qui  eft  obligé  de  fe  préparer 
de  rtglift.  pour  les  inftru&ions  qu’il  doit  faire , gagne, 
ians  aftifter  au  Choeur , tous  les  fruits  de  fon 
Bénéfice,  même  les  diftributions  manuelles. 


E DIVI  N,  ôcc. 

u El  ut  libcùùs  Audio  vacare  pollir , ctiamfi  abfcns 
fiicrit  i divinis , babcamr  pro  pixfence  , ita  ut  nihil 
perdar.  Concordat,  dt  colUuonib.  & primà  de  Ptabcnda 
iheologah. 

XX. 

Il  y a des  Ofticiers  dont  les  fondions  ne  de-  ofl;*crJ5<* 
mândentpas  une  attention  continuelle:  ceux-  dont  Jcj 
là  ne  font  réputés  préfens  que  quand  ils  font  foocUon* 
appliqués  aux  fondions  de  leur  Charge , dans  ^ ^ 
le  tems  même  du  Service  divin.  On  doit  fui-  coniinuci- 
vrc  cette  règle  par  rapport  aux  Pénitenciers, 
aux  Officiaux , à ceux  qui  font  chargés  de  la 
perception  ou  du  gouvernement  des  revenus 
temporels  de  leurs  Chapitres  , quand  ils  font 
dans  le  lieu  où  eft  lituée  i’Eglife  dans  laquelle  * 

ils  doivent  aftifter  au  Service  : mais  les  Agens 
des  affaires  d’un  Chapitre,  que  l’on  députe 
pour  follicitcr  les  affaires  aux  Parlemens , fai* 
fans  leur  réfidencc  hors  du  Heu  où  l’Eglife  eft 
ficudc  , font  réputés  préfens  pendant  toute 
l’année.  Il  en  eft  de  meme  de  ceux  qui  font 
obligés  de  s’abfenter  pour  follicitcr  les  affai- 
res qu’ils  ont  contre  le  Chapitre. 

Voytq  fur  ce  fujet  une  dccifion  de  la  Pragma- 
tique Sanction  % fur  la  Maxime  16.  de  ce  Cha- 
pitre. Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  U 
9.  Janvier  1 672.  quun  Chanoine  s' étant  abfen- 
té  pour  faire  lever  un  interdit  injufle  , pronon- 
cé contre  lui  par  rOffcial  du  Chapitre , f croit 
payé  pendant  fon  abjence  des  menues  difiribu - 
lions  qui  fe  font  par  quartier  dans  le  Chapitre  de 
Cafires  ; parce  que  ces  diftributions  y font  regar- 
dées comme  une  partie  du  gros  qu’on  donne  aux 
ciudians.  Il  y avoit  eu  un  partage  fur  cette  quej- 
tion  au  Parlement  de  Touloufe , comme  on  le  voit 
dans  le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais  , 
où  C Arrêt  eft  rapporté. 

XXI. 

x Les  Evêques  ont  droit  de  prendre  à leur  11  1>c| 
fuite  deux  Chanoines  , pour  les  aftifter  dans 
leurs  fonctions  Epifcopalcs,  dans  lavifitede  t»  (ui:c  a* 
leurs  Diocèfes , 6c  pour  terminer  les  affaires  lEv«lue* 
qui  fe  préfentent.  Les  deux  Chanoines  que 
l’Evêque  choifit  pour  être  à fa  fuite  font  répu- 
tés préfens  au  Chœur , tant  qu’ils  font  ainfi 
employés  pour  le  bien  général  du  Diocèfe. 

Les  Archidiacres  jouiffenc  aufti  du  droit  de 
préfence  pendant  le  cours  de  leurs  vifites. 

x Suraimm  ne  Canonicis  , donec  in  fçrvifio  tuo 
fuerint  , quicquam  fubrrahi  debeac , vel  auferri , quod 
de  commutûtatii  fibi  Bénéficie  deberur  :nifi  lutté  fine 
viûualia , qu.v  non  conftievetunt  abfentibus  exhibera 
Alex  and.  II J.  cap.  dt  saura,  extra,  de  Clmcis  non  rtfi- 
dtntibus. 

Ad  audienriam  no  fera  ni  pervenir , quod  cùln  in 
Meldenfi  Ecclcfia  quxdam  fit  conftitutio , vallata  jura- 
" mémo  , Sc  autoriracc  Sedu  Apollolicx  confiimau  , ne 
Canonici  qui  non  refident  in  eadem  fuarum  priventut 
fmftibus  Prxbendarum  , illis  exccpiis  quos  uifirmitas 
cxcufarct...  deccrnimus  ur  duo  ex  Canonicis  I-V^lefix 
memoratjt , in  tuo  fetvitioexiftentes,  fuarum  hudhis 
intégré  percipiant  PrarWndaruin  ; cùm  abfentes  dici 
non  debeant , fed  pnfenres , qui  tecum  , pro  tuo  Sc 
ipfus  Ecclefix  fervitio  , commorantur.  Honorius  III* 

Cap.  ad  aditnùam.  extra,  dt  Clcricis  non  refdtntibut • 
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m LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

La  plupart  des  Cononifles  prétendent  me  l' E-  fiJsncc,  dont  ils  auront  été  pourvm,  Autttment,  1 

viaue  ne  pour roit  prendre  à fet  fuite  etetumtCk»  dc  « fj,rc  ■ £"*  J"”?  lr“i,,s  de(ü,'“ 

7 • - / / r Â'JMb  fol**  faire  b^dcs  & autres  Bénéfices  fujets  a ctfideiiee.  Edité* 


naines  que  ceux  de  la  Cathédrale , & les  foin 
tenir  pré jens  ; parce  que  les  Chanoines  des  Egli- 
fes Collégiales  ne font  pas  réputés  Confeillers  néi 
de  l' Evêque, comme  ceux  de  la  Cathédrale . N oui 


Melun  i {70.  art.  7. 

Voulons  3c  nous  plaît , que. . - les  Chancres , Cha- 
pelains , Clercs  Se  en  fa  ns  de  notre  Chapelle , Oratoi- 
refic Chambre»  Bénéficiers 3c  OfficiersdcnorrcCha- 


Chanot nés  dans  les  Chapitres  desEglifcs  Collé - Royaume  pour  tous  les  Benehces , Uihces  ou 

e t ° • Dignités  que  chacun  a eux  a ou  aura  ci-aprcs  cfditcs 

gia!cs,pourctrealeurJime,& on  le  Pratique  ain-  Egflfcs , pendant  cour  le  rems  de  leur  fervice;  Ravoir, 
Ji  dans  quelaues  Diocejes  ou  ces  Chanoines Jont  nos  Ordinaires  pendant  toute  l'année , ceux  de  Se- 
exempts  de  la  refidence , pendant  quils  font  à la  mettre  pendant  me  mois , Se  ceux  de  quartier  pendant 
fuite  de  l'Evêque . V Evêque  peut  prendre  plus  trois  mois , & deux  mois  encore  i chacun  d'eux  pour 
Je  deux  Chanoines  pour  l' affilier  dans  des  occa-  venir  de  tnonmer  à km  Bénéfices  ; qu'ils  en  jouif- 

v fions  extraordinaires;  comme  pour  des  Mi  fions,  & f'V’lï'nj  ““  le!  ■ rev““ 

J . -r  l & cmolumervs  , du  jour  de  leur  réception  : des 

pour  des  V, fîtes  ou  tl  preyotl  fu  tl  y aura  beau-  J[oi[5  dc  „omira!ion  *,,;&« , &%,ion,  J« 

coup  a travailler  yjur-tout  truand  le  nombre  des  m^fons  dépendantes  defdits  (Chapitres  à leur  tour  , 
Chanoines  ejl  grand  , & qu  on  peut  en  faire  ab-  & autres  droits  généralement  quelconques,  i la  referv* 
fenter plufeurs  fans  diminuer  la  décence  du  S êr.  feulement  des  diftriburions  manuelles  , qui  ont  de 
vice  divûu  tout  tems  accoutumé  dc  fe  faire  à la  main , au  Chœur 

XXII.  & pendant  le  Service , en  argent  fcc  Sc  monnoyé  ; Sc 

_.  ...  fans  que  lefdits  Chapirrcspuiifcnr  changer  & innover, 

ît.  Des  Ceux  qui  font  députes  aux  Aliemblces  du  en  aucune  manière  que  ce  fuit,  U forme  des  payenu-ns 
Dr  Clergé  font  réputés  préfens , pour  gagner  les  & dittributions  au  préjudice  des  expofans , foir  qu’ils 

* /cf  ' du"  ftuits  dc  leurs  bénéfices  pendant  qu'ils  font  à aient  ou  non  des  privilégié1*  dans  leurs  b^liles.  Dicla- 

Cle-S=.  l’Aflemblce  ; parce  qu’ils  font  occupds  pen-  ration  du  mois  de  Mars  1666.  cnrtgi/lrèc  au  Grand - 

dant  cc  tems  pour  le  bien  de  l’Eglife  de  CanftUU  il. du  moi,  Je  Man  de  la  mime  annle. 

P . ‘ D Nous  avons , par  ces  prefentes  lignées  de  notre 

r rance.  , main  , confirmé  & approuvé,  confirmons  & approu- 
ve Clergé  en  fît  un  Reglement  dans  tAffcm-  vor.s  tous  & chacuns  les  privilège*  accordés  aufdirs 

blée  de  l5o<f.  Officiers  de  nos  Chapelles  Sc  Oratoires , 3c  de  notre 

XX 1 1 î.  Sainrc  Chapelle  dc  Paris  , par  les  Bulles  des  Papes  ; 

• 1 par  les  Lettres  Patentes  des  Rois  nos  PrédecefTeurs  * 

, : Qu*»  y Les  Chantres  & les  autres  Officiers  des  en  p^uiicr  par  u Déclaration  du  mois  de  Mars 
cvfiMe  fer*  Chapelles  Roi  > de  Reine  , des  Enfans  1 666.  Voulons  3c  nous  plaît  que  pendant  le  tems  mar- 
Vice  danUa  de  France  & dc  leurs  EpoufeSjfont  difpenfés,  qué  par  ladite  Déclaration,  tous  lefdits  Officiers  foienc 

chapelle  pendant  le  tems  de  leurs  fervices , d’afïiftcr  à tenus  Se  réputés  prefens  en  routes  les  Eglifes  de  notre 

* *“■  l’Office  des  Eglifes  Cathédrales  OU  Collégia*  Royaume  .pour  romlcs  Bénéfice.,  Offices  Sc  Digra- 

1 1 „ 1 r j„c  tj „ tes  , dont  chacun  d eux  cft  ou  fera  pourvu , qu  ils  cn- 

les  dans  lcfquelles  ils  ont  des  Bénéfices.  tren(  en  touittànce  defdits  revenus  , quand  meme  ils 

Quand  ils  fervent  par  quartier, ils  font  obligés  n>iUroieiJt  pas  fa  Je  ttage  preferit  par  les  fiaruts  de 

d’arifter  a l’Office  apres  que  leur  quartier  efl  plufieurs  Chapitres,  â proportion  néanmoins  de  ce  qui 

fi  ni;  on  leur  accorde  cependant  le  tems  nécef-  en  ctt  perçu  par  les  Chanoines  adhiellqpient  rélulens 

faireavantlcurquartierpouralleràlaCour,&  qui  font  ledit  ttage;  bien  entendu  qu'ils  auront  prix 

après  leur  quartier  pour  retourner  au  lieu  où  préalablement  polTdlion  perfonnelle  fl  les  ftanrts  l e- 

îi  PC  IV  - I T o 0,0  xivent,  & qu’apres  le  tems  dc  leur  letvice  ils  feront 

eft  1 Eglife  a laquelle  ils  font  attachés.  Lapo-  ^ ^ foient  cmployés  fur  ie  tableau  pour 

teâion  que  les  Princes  accordeat  al  Egide  l a nommcr  ^ aux  Bénéfices  dependans  des 

engagée  à leur  donner  cette  marque  dcrecon-  £j.ufes  u$  ont  des  Dignités  ou  Prébendes , Se  que , 

noifTancc  en  la  perfonne  de  leurs  Officiers.,  s'il  eft  d’ufâge  ^uc  lefdites  nominations  fe  failènt  dans 

v Ut  veftii  fuccelToniinquc  vcftrorum  omnes  Ca-  le  Chapitre  , ils  foient  admis  à y faire , pendant  le 

pelUni  & Clcrici  prxfemcs  6c  pofteris  veftris  Se  itlo-  rems  de  leur  fervice , lefdites  nominations  par  Procu- 

rum  obfeqniis  infiftentes  fruéhis , reditus  Se  provef.tus  reur  ; qu'iU  parviennent  aux  Maifons  Canoniales  i 

omnium  Benehciorura  Ectlefïafticorum  , ctiam  fi  di-  leur  tour , quand  meme  les  futurs  des  Chapitres  cxp 

gnitates  , perfonatus , vel  officia  fuerinc  ; & curam  ha-  ceroient  une  refidence  athiellc  dans  les  lieux  ou  font 

beam  animarum , etiamfi  digniraces  hujufmodi  in  Ca-  lefdits  Chapitres  , pour  pouvoir  obtenir  ou  opter  lef- 

thcdralibus  poft  Pontificales  majores , 3c  in  Collegia-  dires  maifons  ; laquelle  refidence  fera  fupplece  par  le 

tîs  Ecclcfiis  principales exiftent , qua:  in  quibufvis  Ec-  fervice  qu’ils  rendent  dans  nofdus  Chapelle  Se  Ora- 

clefiis , five  locis  obtinent , Se  in  pofterutn  obrinebunt,  toire , Se  Sainre  Chapelle  de  Pans  ; qu  ils  participent  i 

cum  a mregritate  , quindiù  l\ujurmtKli  obfequiis  inf-  'ous  aunes  droits  généralement  quelconques  , qui  ap- 

titermt , libéré  percipere  valcant , ( quotidianis  dit-  partiennent  aus  titulaires  defdits  Bcncbces  aSucUc- 

— *■  — s — :L  - ' * ' — : menr  relidens  & prefens  à l’Office  divin  dans  lefdites 


tributionibus  dumtaxat  excepcis  ) r » , 

perent , fi  in  iifdem  Ecclcfiis  , five  locis  perfonaliter  Eglifes  , à ta  réletve  feulement  des  dtltnbunons  ma- 
refiderent  ; ac  intérim  ad  refidendum  in  eis  minime  nuelles  qui  ont  de  tout  tems  accoutume  de  fe  faire  i 
ien«*nrur.  Bulla  CUmtnns  Fl.Joannis  OJoannxFrun-  h nuin  au  Chœur , & pendant  le  Servicedivin  en  ar- 
corum  Rtgis  & Rtginet, parte). flyli  Parlamcnt.  Parif.  genr  fcc  Se  monnoyé  ; fans  que  lefdits  Chapitres 
tie.  44.  §.  8.  piriflem  changer  ni  innover  , en  aucune  manière  que 

Les  Chantres  dc  notre  Chapelle  , après  qu'ils  fe-  ce  foit , la  forme  des  payemens  & des  dittributions  au 
ronr  hors  de  quartier , feront  tenus  d'aller  deflervir  en  préjudice  defdirs  Officiers.  Voulons  pareillement  que 
perfonne  les  Prébendes  Sc  autres  Bénéfices  fujets  à ré-  tous  Offices  3c  Bénéfices  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
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oa  Collegiales  f autres  que  les  Dignités  ou  Prébendes  ) 
chargés  par  les  fondations  , ou  par  lufage  defdits  Cha- 
pitres , d’un  fervice  perfonnel  6c  continuel  , foicnt 
cenfes  à l’avenir  incompatibles  avec  les  Cliarges  de 
notre  Chapeilc  & Oratoire , de  avec  le  Service  de  no- 
tre Sainte  Chapelle  de  Paris.  Voulons  qu’à  l’avenir 
aucuns  titulaires  de  pareils  Offices  ou  Bénéfices  ne 
puiflent  être  pourvus  des  Charges  de  nos  Chapelle  & 
Oratoire  , qu’en  fe  fou  métrant  de  ré  ligner  lefdin  Of- 
fices ou  Bénérices  dans  le  rems  de  tiroir  \ comme  auffi  , 
que  ceux  de  notre  Sainte  Chapelle  de  Paris  , qui  font 
•&  pourraient  erre  pourvus  ci-après  dcfdirs  Bénéfices 
«u  Offices  , foient  tenus  d'oprer  fuivanr  les  règles  de 
droit , dans  le  teins  y porté  , lequel  parte , les  déclarons 
vacans  , ou  unpérrables  ; &c  jufqu'à  ce  que  ladire  op- 
tion fuit  faite  , lefdus  Chapitres  feronc  en  droit  de 
pourvoir  à la  delîèrte  deltlirs  Offices  ou  Bénéfices  fur 
les  reveuus  qui  écherront  pendant  l’abfence  defdits  Of- 
ficiers ; dérogeant  à cet  égard , entant  que  befoin , à 1a 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1 666.  qu’au  furplus  nous 
voulons  erre  exécutée  félon  fa  forme  te  teneur.  Décla- 
ration du  Roi  dt  1 717.  enregijltcc  au  Grand-Confùl  U 
J 7.  Mai  1 717. 

XXIV. 

Les  Chapelains  Ôc  les  Officiers  dc’Ia  Sainte 
Chapelle  de  Paris , qui  étoit  autrefois  la  Cha- 
pelle de  nos  Rois , 6c  qui  en  a confervé  le  ti- 
tré, fe  font  maintenus  pendant  plufieurs  fie- 
clcs  dans  la  poffdfion  de  percevoir  tous  les 
fruits  de  leurs  autres  Bénéfices, fans  être  obli- 
gés à réfider  dans  d’autres  Eglifes  que  dans 
celle  de  la  Sainte  Chapelle , pendant  le  tems 
de  leur  fervice.  Mais  le  Roi  a révoqué  ce 
privilège  fur  le  fondement  de  la  Déclaration 
de  1681.  au  fujet  de  l'incompatibilité  des 
Bénéfices  qui  obligent  à réfidence. 

V yyej  fuprà  la.  Déclaration  de  1 666.  & la 
Déclaration  du  i8.  Décembre  1740.  rappor- 
tée fous  C article  1 2.  du  titre  des  différentes  ef- 
peces  de  vacances  (les  Bénéfices. 

XXV. 

Les  Privilégiés  de  la  Chapelle  du  Roi  jouif- 
fent  de  tous  les  mêmes  droits  ( à l’exception 
des  diftributions  manuelles  ) que  les  Chanoi- 
nes réfidens.  Ils  ont  comme  eux  la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  dans  les  tours  de  mois  6c 
de  femaines  , l’option  des  maifons , les  lods 
& ventes  , quand  ils  fe  partagent  entre  les 
Chanoines , & tous  autres  droits  utiles  6c  ho- 
norifiques. Le  Chapitre  ne  peutchanger  à leur 
préjudice  le  partage  des  revenus  des  Prében- 
dcs,ôcmettreendiftributionsmanuellescequi 
faifoit  partie  du  gros  i quand  même  ce  chan- 
gement fe  feroit  dans  un  tems  où  il  n’y  auroit 
dans  le  Chapitre  aucun  Chanoine  privilégié. 

Voye^  fuprà  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1 666, 

Les  Chanoines  de  FEglife  Cathédrale  de  Dol 
en  Bretagne  ,prêtendoicnt  que  Us  Privilégiés  ne 
doivent  avoir  aucune  part  aux  gros  fruits  qui 
accroijfent  aux préfens  par  F abfence  des  Chanoi- 
nes. Le  (leur de  Reffeguier,  Chapelain  ordinaire 
de  Madame,  Chanoine  Cf  Scolajlique  de  FEglife 
de  Dol  , fe  pourvut  fur  cette  conteflation  au 


E DIVIN,  Ôec.  SU 

Grand-Confeil.  L’ Arrêt  qui  intervint , le  28. 
Août  1714.  ordonna  que  le fieurde  ReJJeguier  , 
pour  lequel  M.  U Page  avoit  plaidé  ,Jeroit  payé 
pour  le  PaJf^  deouis  le  1 2.  Juillet  1 7 1 1 . qu'il 
avoit  été  reçu  Chapelain  ordinaire  de  Madame, 
& à T avenir , du  droit  J accroiffcnicnt  pourFab- 
J'ence  des  Chanoines.  Cet  accroiffement  fait  par- 
tie des  revenus  des  Chanoines  qui  ont  rcjidé  : 
àinjt,  les  Privilégiés  devant  jouir  des  mêmes 
droits, que  les  préfens , à F exception  du  dijln  bu- 
ttons manuelles  , ne  doivent  point  être  privés  de 
ceae portion  des  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

XX  VL 

7 Les  [Privilégiés  qui  ont  des  Dignités  dans 
les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  jouit 
fent  de  leur  privilège , comme  les  fimples 
Chanoines  ôc  les  autres  Bénéficiers.  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  , quand  même  les  uns  6c  les 
autres  nauroient  point  fait  leur  ftage,  c’cft- 
à-dirc  , l’affiftance  rigoureufe  à l’Office  pen- 
dant toute  une  année , qui  eft  prefcricc  par  les 
Statuts  de  quelques  Chapitres  , avant  qu'on 
puilïc  toucher  les  revenus  des  Bénéfices.  II 
fout  cependant  que  les  Privilégiés  aient  pris 
po/Tedion  en  perfonne , afin  de  ne  point  ajou- 
ter une  féconde  fonction  à une  première , ôc 
qu’ils  envoient  tous  les  ans  au  Chapitre  un 
Certificat  de  leur  fervice  à la  Chapelle  , qui 
les  fait  jouir  de  ce  privilège. 

î Nequcad  id  (refidemiam  ) invici  valeanteoar- 
ébri  , non  obitanre  quod  iidem  Capellani  6c  Cletici 
prima m ia  eifdein  Ecclefiis  non  fecerinc  perfonalem 
refidentiam  , quant  facerc  cenebantur  ab  hujufmodi 
obfcquiis  recedenres  , & quibufeumque  Aportolicis  ac 
Provincialibus  court icutionibus , & Synodahbus  ftaru- 
tis  6c  confuetudjnibos  ipfarum  Ecclcfiarum  contrariis  , 
juramento , confirmatione  Apoftolicà  , vel  quavis  a Lia 
fiunirarc  vallatis  : etiamfide  îllis  obfcrvandis  , 6c  noa 
impetnndis  lirreris  Apoftolicis  contra  ea , 6c  ipüs  lie— 
cens  non  utendo  , etiainà  didis  Capellanis  ficCleri- 
cis,  au:  alio  vel  ali.s  iinperracis , feu  quovis  modo  con- 
ceflïs , idem  fi  Capellani  vel  Clerici , per  fe  , vel  per 
prorurarores  fuos  ptxftiterint  hadenus , vel  eos  in  pof- 
ceruin  prilUrccontigerit  forfan  furamenrum  , feu  lo- 
corum  Ordinarüs  à Sodé  Aportolica  fit  conccllum  . 
qubd  Canonicos  & perionas  Ecclefiarum  fuatum  , ci- 
vicarum  vel  Diaocefum , ctiam  in  dignitaribus  vel  per» 
fonatibus  aut  officiis  conftitutas  , per  fubtradionera 
fuorum  proventuum  Ecdcfiafticorum , velaliàs , conw 
pcllcre  valeanr  ad  refidendum  perfonaliter  in  eifdcnu 
Bull  a CUmuuis  Vl. 

L'Obligation  des  Privilégié^  de  prendre  pof- 
fejfion  en  perfonne , pour  jouir  des  Privilèges  , 
ejl  établie  par  plufieurs  Arrêts ,qui  T ont  ainfi ju- 
gé contre  des  Con feillers  département.  A F égard 
de  F obligation  de  porter  un  Certificat  de fervice, 
elle  eft  fondée  furies  modifications  Cf  les  charges 
avec  lefquellcs  le  Parlement  de  Paris  cnregiftra 
F article  ~i.de  F Edit  de  Melun.  L'Arrêt  de  n ré- 
gi fl  re  ment  en  contient  une  claufe  précife. 

Brodeau  fur  M.  Louet  L.  C.  Somm.  5 J . rap- 
porte des  Arrêts  , qui  ont  jugé  que  Us  Privilé- 
giés ne  doivent  point  jouir  des  fruits  des  Béné- 
fices qui  obligent  à des  fervices  perfonnels  Cf  par* 
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LES  LOIX  ECCLE^ ASTIQUES 

ticuliersfiomme  la  Chancellent  de  la  Cathedra-  & au  Royaume , & par  déférence  poar  l’état  PaHe  • 

le  de  Meaux  3 & les  Prébendes  quon  appelle  en  Eccléfiaftique  , on  leur  a de  tout  tems  accor-  mcnJ  fotK 
quelques  endroits  Servitoires.  Cependant, fiF on  dé  les  revenus  de  leurs  Prébendes  , à l’excep-  f'™**  ïcuii 
fuit  la  Bulle  de  Clément  VI.  il  faut  leur  adju-  tion  des  diftributions  manuelles , même  fans  Bénéfi;«. 
ger  les fruits  de  leurs  Bénéfices  fit  de  ces  oiHces  , afïïfter  à l’office;  à la  charge  cependant  de 
qui  font  exprejjement  marqués  par  le  Pape.  La  réfider  pendant  les  vacances , en  cas  qu’ils  ne 
Déclaration  de 1 666.  s’ exprime  de  même  manie-  foient  point  chargés  pendant  ce  tems  de  fai- 
re  que  la  Bulle  de  Clément  VI.  Je  pancherois  re  exécuter  quelque  Commiflion  du  Parlc- 
fonàxroirt , queji F affaire fi préfentoit de  nou-  ment.  L’ufage  n’cft  point  d’accorder  le  mê- 
yeau , le Grand-Confiil , qui  aenregiflré  la  Dé-  me  privilège  aux  Confeillers-Clcrcs  des  Pré- 
datation  , en  fuivroit  ladifpofition  à la  lettre  ; fidiaux. 

à moins  que  le  B cnéficUrncfût  chargé , par  [acte  y jans  M.  Louée  L.  C.Somm.  j*.  les 

même  Je  U fondation,  Je  quelque  fervtee  perjon-  jrrli,  q ui  Jepue s plus  Je  Jeux  (lecles  ont  con- 
sul. Car  la  Bulle  Je  CJemem  VI.  ni  dérogé  fervi  „ droit  des  Confeillers-Clcrcs  des  Parle- 
point  aux  claufts  de  la  fondation  des  Bénéfices  , j avec  (es  conditions  quon  vient  de  mar - 

mais  feulement  aux  Statuts.  quer.  Henris , dans  le  premier  Tome  de  fis  Ar- 

Si  le  Privilégie  qui  ajout  des  revenus  de  fon  Jpu  > //v  2 chap.  4.  aux  fl.  7.  a fait  une  DiJ - 
Bénéfice  . fins  avoir  fait  fon  fiage  , quitte  la  f!njuo„  , pour  prouver  que  les  Confe, l/ers- 
Charge  qu  il  avait  dans  la  Chapelle  du  Roi , il  Qcrcs  Jcs  Préfidiaux  devraient  jouir  du  même 
femble  qu  on  peut  dans  ce  casl  obliger  a faire  le  privUege  quc  ceuxJu  Parlement ; mais  fis  rai- 
Jlage  ; parce  que  la  Bulle  & la  Déclaration  de  fontn'Qn[  pas  paru  affir  fortes  pour  faire  éten- 
1666.  ne  J ont  pas  dijpenfi  pour  toujours  de  cette  ^ u privUcgc  contrc  fufa„ 
année  <£ aff fiance  rigoureuje  telles  ont  feulement 


fufpendu  i effet  du  Jtatut  pendant  le  tems  de  leur 
finice  à la  Chapelle,  qui  les  a fait  jouir  du  Pri- 
vilège. 

XXVII. 


XXIX. 

b L’Office  divin  doit  fe  faire  dans  toutes 
les  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  , aux  obfcrver 
heures  marquées  par  les  Statuts  ôc  parl’ufa-  j**^!^* 
ge , après  avoir  averti  par  le  fon  des  cloches , d„  scniQt 


Com-  a Le  trop  grand  nombre  de  Bénéficiers  prl-  r . » , . . . . 

"JfJ  vUégiés , qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  a U manière  accoutumée.  L'Office  doit  s'y  <hvm. 
Privilégiés  une  même  Eglifc,empêchcroitque  le  Service  chanter  avec  décence , avec  majefté,  & avec 

J divin  n’y  fût  fait  avec  décence;  c’eft  pourquoi  les  paufes  convenables.  Ceux  qui  font  obli- 

on  a réglé  qu’il  ne  pourroit  y avoir  que  juf-  §^s  d y affiler  n y peuvent  paroitre  qu  avec 
qu’à  fix  Privilégiés  dans  les  Eglifes  Cathé-  ™bit  dc  Chœur  : chacun  d e"x  doie  chanter 
drales  ou  Collégiales  où  il  y a quarante  Cha-  louanges  du  Seigneur  : le  Doyen,  ou  celui 
noines  ou  plus  ; & que  dans  les  Eglifes  oùle  q“»  » la  «üreftion  du  Chœur , don  veiller  a ce 
nombre  des  Chanoines  eftau-deffous  dequa-  q“  ces  règles  foient  obfervécs  : le  Chapitre 
rante  , il  n'y  aura  que  deux  Privilégiés  des  doit  Pun,r  ceux  qul  y contreviennent , par  la 
Chapelles  Royales,  en  cas  que  les  Prébendes  privation  des  diftnbucions , ou  par  quclqu  au- 
ne fuffent  pas  à la  collation  du  Roi , & qua-  >re  p"ne . fulvant  “ natu,rf  dc  la  fa.ute-  Cet,e 
tre  dans  les  Eglifes  où  le  Roi  conféré  les  Junfdiaion  correâionnelle  appartient  mime 
Bénéfices.  aux  Chapitres,  quin  ont  point  de  Jurifdiction  . 

a Pour  obvier  qu’à  l’avenir  les  Eglifes  Cachédtflet  contentieufe. 

Bc  Collegiales  de  ce  Royaume  ne  foient  furebargées 
dc  Privilégies  non  rclidens  , l’entretencment  & con- 
tinuation du  Service  divin  , & la  décence  requife  plus 
malaifce  , fadite  Majcftc  veut  & ordonne  que  ledit 
fur  ce  fait  en  1 année  1 j 5 4.  par  feu  d'heureufe  mémoire 
le  Roi  Henri  11.  foie  entretenu  Bc  garde  ; à fçavoir  , 
ou’ès  Eglifes  Cathédrales  Bc  (Collégiales , n étant  i la 


b Si  quis , principe!»  fxculi  rogararus  , habiru  ho- 
nefto  , geftu  decenti , prolatione  non  prxcipiti  , fed 
dillinôa  , attenta  quoqae  mente  feipfum  , ac  verbe, 
(hideat  componcrc  ; quantb  diügentiùs  in  hoc  facro 
loco  omnipotentem  oraturus  Deum  hxc  omnia  facere 
curabit.  Starait  igitut  hxc  fanfta  Synodus.„  ut  in  cunc- 
tis  Cathedralibus  ac  Collegiatis  Eedefiis  , horis  de- 


difpoiîtion  ou  collation  du  Roi , n’y  ait  au  plus  que  bitis  , fignis  congru#  pulfaiione  prxmillis  , laudes  di- 


deux  Privilégiés  des  Chapelles  de  leurs  Majcftés  ; ès 
Eglifes  Collegulçs , dont  les  Prébendes  font  à la  colla- 
tion de  Sa  Majelié  , n’y  ait  plus  que  quatre  Privilé- 
giés defditcs  Chapelles  ; Bc  au  regard  de  celles  def- 
quellcs  le  nombre  ell  de  quarante  Chanoines  Bc  plus , 
y puiflê  y avoir  jufqu’i  fût  d'iccux  Privilégiés.  Arrit 
du  Conftil  du  19.  Juin  1 j 8 j. 

Lx  Parlement  de  Paris  dit , dans  l’Arrêt  d en- 
regifirement  fur  F article  6.  de  F Edit  de  Melun  , 
a la  charge  du  wimbredes  Privilégiés  porté  par 
les  Arrêts. 

XXVIII. 


vinx  per  lingulas  horas  , non  curfîm  ac  feltinanrcr , 
fed  tra&im  Bc  cum  paufa  decenti , prxfertim  in  medio 
cujuflibet  verfîculi  Plàlmorum  , débitai»  faeiendo  in- 
rcr  folemne  Bc  feriale  officiumdifferentiam , res’eren- 
ter  ab  omnibus  perfolvantur.  Horas  ( jinonicas  dic- 
turi , cum  tunica  talari , ac  fuperpellkeis  inundis  , 
ultra  médias  tibias  longis , vel  cappis , juxca  temporum 
& regionum  diverfî ratera  , Ecclehas  ingrediantur. . . . 
qui , cùm  in  Clwro  fucrint,  gravitatem  fervent , quaui 
Bc  locus  &:  ofticium  exigunt  ; non  in  fimul , auc  cura 
aliis  con fabulantes  t & cum  pfallendi  grariî  ibidem 
convcniant , muta  aut  daul'a  labia  rencrc  non  debent  ; 
fed  omnes , prarferrim  qui  inajori  funguntur  honore  , 
in  Pfalmis  , Hymnis  Bc  Canricù  Dco  alacriret  11 


Coniéit-1'”  Nos  Rois  ayant  mis  des  Confcillcrs-Clcret  dulentur.  Cùmdichur  Gloria  Pat  ri , & Fiiio  , Oc. 
i««-  CImci  Parlemcns  , pour  le  bien  de  l'Eglifc  omocs  coofûrgant.  Cùm  nominatur  illud  nomen  Je- 
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fut  , in  qu<5  omne  genu  flc&icur , cœlcftium , terref- 
rrium  Sc  infetnorum  , omncs  caput  inclinent.  Neinu 
ibidem , dam  horx  in  commuai  cantantar  , légat  vel 
dicat  privatum  oHicium  ; nam  non  £ulùtn  obfcquiutn 
cui  obnoxius  cftchoro  fubttahic,  fed  alios  pfallcnces 
perturbât.  Super  his  débite  obfervandis  , aliifquc  ab 
divini  ofHcii  profecutfoncm  , Sc  choridifciplinam  fpc- 
ékantibus , Decanus  , vel  cui  onus  incumbit , diligen- 
ter invigilet  hinc  indè  , ne  quid  inordinacè  fiat  cir- 
cumfpicieus.  Hotum  autem  trnnfgreflbtes , illius  ho- 
rx in  qua  circa  prxdiifka  excdferinr , vel  alià  majori , 
prout  tranfgrellionis  graviras  cxcgcric,  ple&antur  pœ- 
na.  Pragmat.  Santlio.  tir.  1 o. 

XXX. 

*f>.  Delà  c Pour  que  le  Service  divin  fe  farte  avec  plus 
Uqaîneon  d’ordre , il  doit  y avoir  dans  la  Sacriftic,  ou 
marque  ce  dans  quelqu’autre  endroit , un  tableau , fur  le- 
3o!tciu”n  ce^u‘  rtul  a ^a  dire&ion  du  Chœur  mar- 
rer ou  taire  que  ce  que  chaque  Bénéficier  doit  faire  ou 
au  Chœur,  chanter  aux  heures  du  Service.  Ceux  qui  né- 
gligent d’exécuter  ce  qui  leur  eft  ordonné 
doivent  être  privés  de.  la  diftribution  du  jour. 

c Uf  cunéka  in  domo  Dci  ordinarè  procédant  , & 
quilibcc  l'eut  quid  agendum  imminet , ftaciuiur  Ta- 
bula aliqurrontinuè  pendons , in  qua  quid  perynum- 
quetnque  ex  Canonicis , vel  atiis  Ëenehciatis , in  fin— 
gulis  horis  per  hebdomadam , aut  majus  tempus  ,can- 
tandum  , legendumve  Gc , deferibatur.  Qui  autem  fu- 
cundùm  quod  ibi  deferiptum  fucrit  faccrc  per  le  vel 
alium  ncglexcrit  , pro  qualibet  hora  diftributioncî 
unius  diei  amitrat.  Pragmat.  Sanclio.  fit.  1 4. 

XXXI. 

s**  Q«'on  d II  eft  défendu  aux  Chanoines  de  tenir  le 

oirle  Cha-  Chapitre  pendant  le  tems  qu’on  chante  la 
pitre  peo-  JVlelïc  folemnelle , ou  quelqu’autre  heure  du 
aant  le  Ser-  Servicc  ; excepté  dans  le  cas  d'une  néceffité 

VKC  (ilVIO.  rr  * 

prelTante. 

d Prohiber  hxc  fan&a  Synodus  ut  rempore  MilGe 
majoris , pridertim  dicbusfolcmnibus,  Capitula , feu 
aetns  capicuUres , aut  alii  tra&uus  per  Canonicos  non 
cclebrentur  3 nifi  forte  urgens  Sc  évident  ingrucret 
ncccflùat.  Qui  veto  ad  talein  horam  Capiuilum  indi- 
xerit , 1 diftributionibus  quotidianis  per  Hebdoma- 
dam fir  fufpenfus  : neque  ipfi  Canonici  ilià  horâ  ipfis 
dillributiones  lucrcnrur.  Pragmat.  Sanclio.  tit.  17. 

XXXII. 
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raux , qui  feront  purement  de  police  extérieure  Ecclc- 
liaftiquc  , comme  pour  les  Conneries  générales , fbtions 
du  Jubilé , Procédions  &c  Prières  pout  les  ncceilircspo- 
bliques  , actions  de  grâces,  & autres  fcmblablcs  Gijets, 
une  pour  les  jours  Sc  heures  que  pour  U manière  de  les 
&ire , foient  exécutés  par  ronces  les  Eglifes  &:  Com- 
munautés EcclcGalUqiiies , Séculières  & Régulières  , 
exemptes  Sc  non  exempres  , fans  préjudice  à l’exemp- 
tion de  celles  qui  ^prétendent  exemptes  en  autres 
chofes.  Déclaration  du  3 o.  Juillet  1710. 

C eft  l'ufage  y fuivant  le  procès  verbal  de  t Af 
fcmbltt  du  Clergé  de  France,  de  1670.  que  U 
Nonce  du  Pape  adrejfe  les  Bulles  du  Jubilé  aux 
Métropolitains  , & que  ces  derniers  les  envoient 
aux  Evêques  leurs  Suffragans. 

XXXIII. 

f Quand  le  Roi  ordonne  de  faire  des  prie-  j j.  a qui 
res  publiques  par  tout  fon  Royaume, non-feu-  *PP*”ie,,c  * 
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lement  le  Cierge  , mats  encore  les  principaux  |e  ^ &; 
Officiers  des  Villes  ôclesMagiftrats  doivent  y rheurc 
affifter  en  corps.  Si  l’heure  fie  le  jour  des  prie- 
res  ne  font  pas  marqués  dans  la  Lettre  que  le  donnas 
Roi  écrit  aux  Evêques  , ils  ont  le  droit  de  les  P"  lc  R<*** 
fixer.  Il  faut  excepter  de  cette  réglé  les  Villes 
où  fc  trouvent  le  Gouverneur,  ou  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Province  , fie  celles  dans 
lcfquellcs  il  y a un  Parlement , une  Chambre 
des  Comptes  , ou  une  Cour  des  Aides  : cac 
dans  ces  Villes  l’Evêque  doit  convenir  avec 
le  Gouverneur  , le  Lieutenant  Général , Ôc 
avec  les  Cours  Supérieures  , du  jour  fie  de 
l’heure  à laquelle  le  feront  les  prières. 

/Lorfqac  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  J 
Dieu  , ou  de  fairÿ  des  prières  pour  quclqu  occafion  , 
lins  en  marquer  le  jour  Sc  l’heure  , les  Archevêques 
Sc  Evêques  les  donneront  j li  cc  n’cft  que  nos  Lieute- 
nans  Generaux , & Gouverneurs  pour  Nous  dans  nos 
Provinces  , ou  nos  Licucoruns  en  leur  abfencc , fc 
trouvent  dans  les  Villes  où  la  cérémonie  devra  ctre 
faite  , ou  qu'il  y ait  aucunes  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment , Chambres  de  nos  Comptes  , Sc  Cours  des  Ai- 
des qui  y foient  établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront 
enfemble  , s’accommodant  réciproquement  à la  com- 
modité des  uns  Sc  des  autre»  , Sc  particulièrement  à ce 
que  lefdits  Prélats  eftimeronc  le  plus  convenable  pour 
le  Service  divin.  Edit  du  mois  d'rtvrit  1 69$.  art.  4 6. 


j».  Des  < Outre  les  prières  ordinaires  du  Service  di- 
pnerex  «-  vjn  les  Evêques  ordonnent  quelquefois  des 

mordiiiai-  . r ■ iin- 

rtr  qn#i'E-  prières  extraordinnires  , foit  par  ordre  du  Roi 
wfuue  peut  pour  rendre  grâces  à Dieu  des  viâoires  rcm- 
ordofmer.  p0rt(<es  fur  ies  ennemis , foit  pour  invoquer  la 
• miféricorde  du  Seigneur  dans  les  néccilïrés 
publiques , foit  pour  les  Stations  des  Jubilés. 
LesMandemcns  que  les  ArchcvéqucsouEvê- 
ques,  ou  leurs  Vicaires  Généraux, font  fur  ces 
matières, qui  font  de  police  Ecciéfiaftique  pu- 
rement extérieure , doivent  être  obfervés  , 
tant  pour  le  jour  que  pour  l’heure , fie  la  ma- 
niéré de  faire  ces  prières  dans  toutes  les  Egli-  • 
fes  de  leurs  Diocefcs , même  par  les  Chapi- 
tres Séculiers  fie  Réguliers, qui  fe  prétendent 
exempts  de  la  Jurifdiâion  de  l’Ordinaire. 

e Voulons  Sc  nous  plaît , que  les  Mandemens  des 
Archevêques  fie  Ev^cs , Sc  de  leurs  Vicaires  Génc- 


XXXIV. 

Dans  la  plupart  des  Eglifes  on  a ajouté  au  J4  De* 
Service  plufieurs  Mcflcs  , 6c  d’autres  prières  foodaüon*- 
extraordinaires  qui  ont  été  fondées  par  les  # 
Fideles.  * 

XXXV. 

* g Comme  les  fondations  accumulées  font  Qu* 
fouvent  onéreufes  à l’Eglife , on  a permis  aux 
Evêques , en  cas  qu’ils  viflcnt  que  le  nombre  duire , ac 
des  prières  fondées  fût  fi  grand  , ou  les  reve- 
nus  ii  modiques , qu’on  ne  pût  y fatisfaire , de  r,. 
réduire  les  fondations  de  la  manière  qu’ils 
croiroient  devoir  être  la  plus  agréable  à 
Dieu,  fie  la  plus  utile  àl’Eglife  ; enobfervant 
de  faire  mémoire  des  bienfaiteurs  qui  ont 
donné  fie  légué  une  partie  de  leur  bien  pour 
être  employé  en  œuvres  de  piété. 
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jConringit  fzpc  in  quibufdam  Ecclefiii , vel  ram 
ttnxgnum  Millàrum  celebrandamm  numerum  ex  variù 
Jemndarum  reliais  impoficut»  efle  , ut  illis , pro  iîn- 
■gulis  diebusà  tefUtotibin  prxfcripcis,ncqucAt  fias  h tri, 
vel  ek-emofy  nam  hujuf  mudi  pro  illu  celebrandu  adeb 
renuem  elle  , ut  non  facile  invenutur  qui  velit  huiefe 
muneri  fubjicere  : unde  depereutit  piz  ceftancium  vo- 
luntaies  ; & eorum  confcicnûas  , ad  ques  prxdiâa 
-fpc&aru,  onerandi  occalio  darur»;  fan&a  Synodusci»- 
picm  hzc  adpios  ufus  rebdka  quo  plcniùs  & uuliù*  po- 
xcft.itnplerijacultateindit  Epifcopis  ur-.xc  diligenter 
•perlpecU,  podînt,  pro  fua  conid  en  tia , inprxdic- 
xis  Écdefiis , quas  hae  provifiotie  indigere  cognove- 
xim  , ldtucre  area  hzc  quidquid  magis  ad  Dei  honu- 
rem  flccultum  , arque  Eccloiîarum  unlitarem  videimr 
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expediie  ; ita  tatnen  ut  eorum  femper  defun&orum 
commémora uo  , bat , qui , pco  fuarum  ammarum  fa- 
lute  , le  t’a  ta  ea  ad  pios  uius  rehqucrutu.  CoruiL  Tri- 
Jtru.  Sejf.  1 j .de  Reformat,  cap. 

Le  Concile  de  Trente  ne  permet  <x  ü Evêque 
de  réduire  les  fondations,  qme  dans  le  Synode  de 
fon  Diocéfe  ; mais  il  y a des  Arrêts  qui  ont  au~ 
torifé  ces  rcduSions  , quoiqu'elles  neuffent  été 
faites  que  par  t Evêque.  Quand  il  n'y  a point 
(C op portions  , c'efl  un  A 3e  qui  dépend  delà  Ju - 
rijdiSion  volontaire  : s'il  y a des  oppofans  , il 
faut  faire  juger  leurs  moyens  à C Officialité  , 
avant  que  T Evêque faffe  fon  Decret. 


CHAPITRE  V 1 1 L 

Des  habits  Eccléjiafliques. 


L Es  habits  dont  fe  fervoientles  Clercs  de 
la  primitive  Eglife  n’étoient  point  dif- 
férens  de  ceux  des  Laïcs.  Les  Eccléfiafticjues 
n’avoient  point  d’autre  réglé  fur  ce  fujet , 
que  d’éviter  le  faite  & la  vanité  du  fiecle. 
Quand  les  Barbares  fe  furent  répandus  dans 
l’Empire  Romain , des  différentes  Provinces 
duquel  ils  s’étoient  emparés,  ils  gajdcrent 
l’habit  court  qu’ils  avoienc  toujours  porté  ; 
te  ceux  qui  fe  fournirent  à leur  autorité  s’ac- 
coutumèrent à s’habiller  de  même.  Les  Ec- 
cléfiaftiques  , qui  furent  long-tcms  choifis 
d’entre  les  anciens  Habitans  des  Provinces , 
qui  étoient  Romains  , conferverent  l’habit 
long;&  on  a toujours  obligé  depuis  les  Clercs 
à le  porter.  Us  ontcependai^  ajouté,  dans 
ces  derniers  liecles,des  ornemens  qui  étoient 
inconnus  ou  défendus  dans  les  fiecles  précé- 
dons .comme  les  manchettes, fit  un  rabat  qu’ils 
ont  peu  à peu  allongé. 

A l’égara  des  ornemenspotir  le  Service  di- 
vin , ils  n’etoient  point  diffèrens , pendant  les 

f»remiers  fiecles  , de  ceux  dont  les  Clercs  ôc 
es  Laïcs  fe  fervoient  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie  ; mais  ceux  qu’on  employoit 
pour  le  miniftere  des  Auteuls  étoient  plus  pro- 
pres, de  couleur  plus  brillante , & ornés  d’or, 
d’argentée  de  broderies.  La  chafuble,  com- 
méré marque  M.  F leuri , dans  fon  Traité  des 
moeurs  des  Chrétiens  , étoit  un  habit  vulgai- 
re du  tems  de  faint  Auguflin  : la  Dalmati- 
que  étoit  en  ufage  dès  le  tems  de  l’Empe- 
reur Valerien  : l’école  étoit  un  manteau  com- 
mun aux  hommes  & aux  femmes , ôc  qu’on  a 
depuis  confondu  avec  Vorarium, qui  étoit  uné 
bande  de  linge  diftinguéedcl'étole  : la  mani- 
pule n’étoit  qu’une  ferviette  qu’on  portoit  fur 
le  bras,  pour  fervir  contre  lafueur  : l’aube,  ou 
la  tunique  blanche,  de  lin  ou  de  laine,  étoit  en 
ufage  à Rome  fous  Valerien  , qui  en  fit  des 
largcffcs  au  peuple.  On  a fait  dans  la  fui- 
te des  tems  quelques  changemens  à ces  ha- 
billemcns  Eccléfiaftiques  , pour  les  rendre 
plus  commodes  : c'eft  pour  cette  raifon  qu’on 
a ouvert  de  deux  côtés  la  chafuble , qui 


étoit  autrefois  fermée , ôc  que  le  Prêtre  rc- 
levoit  fur  les  bras  pendant  le  Sacrifice. 

Les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  nous 
apprennent , que  faint  Jean  Ôc  faint  Jacques  , 
Evêque  de  Jerufalem,  portoient  fur  le  front 
une  bme , qui  devoit  former  une  Auronne, 
félon  S.  Jerome  ; puifquc  ce  Pere  dit  qu’elle 
marquoit  la  Royauté  fpirituelle  que  Jefus- 
Chrift  a donnée  à fes  Apôtres.  Anunien  Mar- 
cellin parle  aufli  des  couronnes  des  Prêtres 
Chrétiens  ; Ennodius  repréfente  faint  Am- 
broife  orné  d’une  couronne  enrichie  de  picr*. 
reries  ; ôt  les  anciens  Auteurs , en  s’adrellant 
aux  Evêques,  leur  difent  precor  coronam  tuam, 
comme  on  diroit  aujourd’hui  au  Pape  ,/r  prie 
votre  Sainteté.  D’où  le  Pere  Thomaflin  con- 
clut , que  les  Evêques  portoient.  dans  les  pre- 
miers fiecles  , une  couronne,  dont  on  a fait 
lamitre  qu'ils  portent  à préfent.  Oncroitque 
la  croffe  Epifcopale  n’étoit  dans  fon  origine 
qu’un  bâton  pour  s’appuyer.  A l’égard  de  la 
croix  Pectorale  des  Evêques  , plufieurs  per- 
fonnes  font  perfuadées  qu'elle  tire  fon  ori- 
gine de  la  dévotion  qu’avoit  le  Pape  faint 
Grégoire , de  porter  à fon  col  un  croix,  dans 
laquelle  il  y avoir  des  Reliques  i on  appelloit 
cette  croix  PhylaBcria.  Les  Papes  luccef- 
feurs  de  faint  Grégoire  ont  fuivi  fon  exem- 
ple , ôc  les  autres  Evêques  les  ont  imités. 

L'ufage  de  faire  porter  la  croix  devant  les  • 
Archevêques  eft  moins  ancien  que  celui  de 
la  croffe  ou  du  bâton  Paftoral.  Ce  font  les 
Papes  qui  ont  d’abord  fait  porter  la  croix  de- 
vant eux  : iis  ont  communiqué  cette  marque 
de  diftinûion  aux  Légats  , d'où  elle  eft  pafféc 
aux  Archevêques. 

Le  Pallium  eft  beaucoup  plus  ancien.  Cô- 
toie un  ornement  Impérial , que  les  Empe- 
reurs permirent  au  Pape  de  porter  : ils  ac- 
’ cordèrent  enfuite  la  même  grâce  à plufieurs 
Prélats  de  l’Eglife  Grecque.  Quand  on  vou- 
lut, après  la  divifion  de  l’Empire  , honorer 
de  cette  marque  de  diftinûion  les  Prélats  des 
grands  Sieges  d’Occident , fur-tout  ceux  qui 
avoienc  la  qualité  de  Vicaips  Apoftoliqucs  * 
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DES  HABITS  EC( 
les  Papes  la  leur  accordèrent , apres  avoir 
obtenu  le  confentement  de  l’Empereur  de 
Conftantinoplc  ; parce  quêtant  fujets  de  cet 
Empereur , ils  ne  vouloienr  pas  permettre 
de  porter  un  habit  Impérial  fans  Ion  appro- 
bation. Le  Pape  Vigile  en  fait  une  mention 
exprefle  dans  les  Lettres  où  il  parle  du  Pal- 
lium qu’il  aveit  envoyé  à Auxanius , Evêque 
d'Arles,  ôcàAurelicn,  fucccfleur  d’Auxa- 
nius.  Saint  Grégoire  envoyant  le  Pallium  à 
Siagrius  > Evêque  d’Autun , à la  pricre  de  la 
Reine  Brunehaut , fait  aufli  mention  du  con- 
fentement qu’il  avoir  obtenu  de  l’Empereur 
d’Orient.  t 

Quand  faint  Boniface  eut  mis  la  réforme 
dans  l'Eglifc  de  France,  l’Evêque  d’Arles 
ne  fut  pas  rétabli  Vicaire  du  faint  Siège  ; mais 

S O M M 

1 . C onfêcration  de  [ autel  & des  calices . 
a.  Confcrvdùon  Je  [ Eucharijlic  & des  f aimes 
huiles. 

3.  Propreté  pour  Us  vafes  facrés, 

4.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  toucher  les  vafes 

Jacrés » 

5.  De  la  bénédiction  des  cloches , 

é.  De  [habit  ordinaire  des  Eccléfiajliques. 

7.  Des  ornemens  pour  le  Service  divin, 

I. 

* . Conft-  <2  T A pierre  de  l’Autel , fur  laquelle  on  of- 
lAutd  »C  *-  / ^re  Sacrifice  de  la  Melle,  doit  être 
des  Cali-  confacrée  par  l’Evêque , de  même  que  le  cali- 
k*.  ce.  Si  la  pierre  efl  brifée,  6c  que  l’endroit  du 
fceau  foit  enlevé , il  faut  la  faire  confacrer  de 
nouveau , même  dans  le  cas  où  elle  pourroit 
encore  fervir.  Les  napes  de  l’Autel  qui  doi- 
vent être  de  linge  blanc  , font  bonites  par 
l’Evêque,  ou  par  un  Prêtre  à qui  l'Évêque  a 
donné  pouvoir  de  faire  cette  bénédiction. 
a Ad  hxc  fi  altare  inotum  fu.rit , aut  lapis  itle  folum- 
tnodo  fupra  pofiruî,  qui  figiltuin  vont  inet , confradkus , 
autetiam  diminuais, débet  dcnubconfecrari. 

///.  Cap.  ai  fixe.  extra,  confierai.  Eccttf.  tel  A Ira  ris. 

Conl'uîto  omnium  ftatuimut , ut  facrificium  Altaris 
non  in  fetico  panno  , aut  tinâo  quifquam  edebrare 
prafumat ; fed  in  puro  liiueoabEpifcopo  confccr.no, 
terreno  fi  ilicec  lino  , procrearo  arque  contexro  : ficuc 
Corpus  Domini  noftri  Jefu  Chrifti  in  findone  linci 
munda  fcpultum  fuir.  C 'an.  confuito.  de  confecrat.  dif- 
iin3, 1» 

II. 

».  Confcr»  b On  doit  garder  l’Euc....-iftie  , le  faint 
rE^Karlf  Chrême  » * huile  des  infirmes  fie  celle  des  Ca- 
* * V,  thécumcnes  , dans  un  endroit  sûr  6c  fermé  îl 
fjMucihui-  clef.  Si  le  Prêtre  qui  efl  chargé  de  ce  foin  le 
*“•  néglige  , 6c  qu'il  arrive  par  fa  négligence 
que  les  chofes  faintesfoient  enlevées  , il  doit 
être  puni  par  une  fufpenfc  de  trois  mois  ; ôc 
même  plus  feverement , s’il  arrive  que  ceux 
qui  les  ont  volées  les  emploient  à des  fu- 
perftitions  facriléges. 

f>  Statuimus  ut  in  cun&is  Ecdefiis  Chrifma&  Eudu- 
tiftia  fub  fideli  cuflodia  , clavibus  adhibitis  , confer- 
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les  Prélats  convinrent  de  demander  le  Pal- 
lium pour  chaque  Métropolitain  ; ce  que  le 
Pape  Zacharie  leur  accorda.  On  peut  voir, 
dans  la  Diflércation  du  P.  Brallion  fur  le  Pal- 
lium , comme  fe  fait  le  choix  des  agneaux 
dont  la  laine  doit  fervir  à faire  cet  ornement  ; 
par  quelles perfonnes  cette  laine  efl  filée;  de 
quelle  maniéré  le  Pape  bénit  le  Pallium , 6c 
comment  on  le  tire  de-delius  les  Autels  dé- 
diés à faint  Pierre  6c  à faint  Paul.  Du  tems 
de  faint  Grégoire  le  Grand,  le  Pallium  étoit 
comme  à préfent  de  laine  blanche  , il  pen- 
doit  fur  les  épaules  fans  y être  attaché.  On 
a obligé  les  Archevêques  pendant  pluficurs 
ficelés  d’aller  eux  - mêmes  le  demander  à 
Rome  ; depuis  on  les  a difpenfés  de  cette 
formalité. 

AIRE. 

8 . De  la  mitre  & delà  croffe  des  EvéqueS. 
p.  Si  [Evcque  peut  officier  pontificaUmenl 
dans  les  Eglifes  exemptes. 

1 0.  Des  Abbés  qui  ont  le  privilège  de  porter  la 

mitre. 

1 1 . Du  Pallium. 

I a.  Quand , & où  [ Archevêque  peut  porter  le 

Pallium. 

1 3.  De  la  Chaire  Epifcopale . 

ventur  ; ne  noflît  ad  ilia  remeraria  manu!  extendi , ad 
aliqua  horribilu , vel  nefaria  cxcrccnda.  Si  verb  is  ajl 
quem  fpcétatcuftodiaea  incautè  relique  rit,  tribus  men- 
fibus  an  officio  fufpendatur  : & fi  per  ejus  incuriam 
aliquid  nefanduin  indè  conrigerit  , graviori  fubjaceac 
oltioni.  Innocent.  III.  cap.  flautùnus.  extra,  de  cufloeL 
Eucharijlix , Chrifmatis  , ii  altorum  Sacramtntorum. 

III. 

c Les  réglés  Canoniques  enjoignent  aux  y Proprc- 
Eccléfiaftiques  de  confcrvcr  dans  une  grande  ” 

propreté  les  Eglifcs  , les  vafes  facrés  ; les  cris. 
Corporaux  , les  Châties  dans  lefquelles  font 
enfermées  les  Reliques  ; fur-tout  ce  qui  elt 
deftind  à la  célébration  des  faints  Myftercs. 

II  feroit  indigne  d’avoir  moins  de  foin  de  ce 
ui  doit  fervir  au  minifteredes  Autels  , que 
e ce  qui  eft  employé  à des  ulages  profanes. 

c Pr.tcîpimus  quoqueut  Oraroria  , Va  fa  , Corpo- 
ralia  & veftimenca  ptxditla  , munda  Sc  nitida  eonfer- 
venrur.  Nimis  enim  vidccur  abfurdum  in  facria  tardes 
Oegligerc  , qux  dedcccrcnt  ctiam  in  prophanis.  Inno- 
centais III.  cap.  rclinqui.  extra,  de  cujtod.  EuJiarifl. 

Çhrifmtu,  & aliontm  S atr ornent. 

IV. 

d Les  Laïcs , 6c  les  Clercs  qui  n’ont  pas  4 Q“>  font 
reçu  le  Soûdiaconat , né  doivent  pas  toucher 
les  vafes  facrés.  coucher  i«* 

d Non  oporret  infacratos  miniftros  licentiam  ha-  **’ 

bere. . . contingere  vafa  dominica.  Ex  ContiL  Aga- 
thenji.  can.  non  oporteu  di /linci.  x }. 

V. 

La  bénédiction  des  cloches  eft  des  plus  *• 
folemnelles  : on  y emploie  l’huile , le  faint  n IS* 
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Chrême , l’encens  & la  myrrhe , & on  récite 
pour  cette  cérémonie  plufieurs  prières. 

Les  Frères  Prêcheurs  de  la  Ville  de  Toulon 
ayant fait  ajouter  une  cloche  de  dix-fipt  quin- 
taux aux  trois  autres  qu’ils  av oient  déjà  de  Cha- 
pitre de  C Eglifi  Cathédrale  , qui  s’en  trouva  in- 
commodé ,0b  tint  un  Arrêt  au  Parlement  d Aix, 
qui  défendit  aux  F reres  Prêcheurs  de  ft  Jervir 
de  cette  quatrième  cloche.  Les  Religieux  ,qui  cru- 
rent que  f Arrêt  n était  fondé  que  fur  ce  que  le 
Pape  Jean  XXII.  navoit  permis  aux  Moines 
que  d avoir  une  feule  cloche  , fe  pourvurent  en 
Cour  de  Rome  , où  ils  obtinrent  une  difpenfe. 
Mais  cette  difpenfe  fut  déclarée  abufivt , par 
un  Arrêt  du  Parlement  d Aixdu  2.Marsi6$2. 
qui  e/2  rapporté  dans  le  fécond  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais. 

V I. 

<rLes  Ecclcfiaftiques  doivent, fuivanc  l’ufa- 
gc  ctabli  de  terni  immémorial  dans  t'Eglife , 
porter  un  habit  long  : cet  habit  doit  être  noir , 
excepté  pour  ceux  dentre  les  Ecclcfiaftiques 


dans  Us  Additions  au  fécond  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais.  Il  y a un  autre  Arrêt  conforme 
dans  Filleau  en  la  7.  Partie  de  fon  Recueil. 

VIL 

Il  y a des  habits  particuliers, Ce  différens  des  7 • d«  oj- 
habits  ordinaires  , dont  les  Eccléfiaftiques 
doivent  fc  fervir  pendant  la  célébration  du  *k* 
Service  divin.  Il  n’eft  pas  permis  à un  Cha- 
noine de  paroitre  dans  le  Chœur  de  Ton  Egli- 
fe, pendant  le  Service,  fans  l’habit  ordinaire 
du  Choeur  : fie  un  Prêtre  ne  peut  célébrer  la 
Meffe  , en  quelques  endroits  que  ce  foit , 
fans  les  ornemens  qui  font  deftinés  pour  offrir 
le  faint  Sacrifice. 

L'Evêque  d Amiens  , fai  font  fa  vif  te  dans 
Chglifi  Collégiale  de  Roye,  avoit prononcé  une 
Sentence  d excommunication  contre  le  Doyen  , 
qui  navoit  pas  voulu  quitter  fon  êtole  pendant 
la  vif  te  de  l' Evêque.  Le  Doyen  inter jetta  ap- 
pel comme  d abus  de  cette  Sentence.  L'Arrêt  qui 
intervint  fur cette  contefation , le  30.  Décembre 
1 éép.  déclara  la  Sentence  abufive  ; & en  con- 


aufquels  leur  dignité  donne  le  droit  de  Porter  Jiquenceton  ordonna  que  le  Doyen  pourrait por- 
un  habit  d’une  autre  couleur.  Ils  font  obliges  ter  Cétole  en  prifence  de  I Evêque  dans  U cours 
encore  d’avoir  les  cheveux  courts  , fit  de  fc  de fes  vif  tes, & dans  les  autres  cérémonies;  & que 
conformer  en  tout  ce  qui  cfl  obfervé  dans  les  Curés  de  la  Ville  de  Roye  porteraient  l'étole 
chaque  Dioccfe,ou  par  la  coutume, ou  par  les  en  préfencc  du  Doyen  & du  Chapitre  , quand  il 
Statuts  Svnodaux.  Ceux  qui  contreviennent  feroit  fes  vif  tes  dans  les  Eglifes  de  /a  dépen- 
à ces  réglés  , peuvent  être  punis  pour  la  pre-  dance.  Cet  Arrêt  fut  rendu  conformément  aux 
micrc  fois  par  la  privation  des  fruits  de  leurs  concluftons  de  Monfeur  Talon , Avocat  Gène - 
Bénéfices  pourun  certain  tems,  fie  en  cas  de  ral , qui  dit  que  l'étole  nef  qu'un  ornement  que 
récidive  par  la  privation  du  titre  du  Bénéfice.  CEgüjfefait  porter  aux  Diacres  & aux  Prêtres , 
e Non  oportet  Gericos  conum  nutrire  & minif- 
trarc  : fdl  IfConfo  capite , patcatibus  auribus.  Ex  Con- 
cil.  Martin.  Bracar.  can.  non  tieeat.  ti  jhncl.  1 j. 

Quia  vert* , et  fi  habitus  non  fâcic  Monachum,  opor- 
tet  tamen  Gciicos  vertes  proprio  congruences  ordini 
leniper  deferre  , ut  pet  decentiam  habitus  cxrrinfcci 
ntorutn  honertatem  inrrinfecam  ortendanc  j tanta  au- 
tan hodic  aliquoram  inolevit  temeritas , religionifque 
contemptus , ut  , ptopriatn  digniutem  Ht  honorcm 
Qericalem  parvi  pcnacnces  , vertes  etum  déférant 
publier'  Laïcales  ; paies  in  diverfis  patientes , unum  in 
divims , alcerum  ui  camalibus  : propterei  oinnes  Ec- 
clefiafticx  perfonz , quart  tu meunque  exempte  , qux 
aut  in  facris  fiicrint,  aut  di^nirares , pcrfor.atus,  of- 
ficia , aut  Bénéficia  qualiacunque  Ecclefiaftica  obti- 
nuerint , fi  noftquam  ab  Epifcopo  fuo , etiam  per 
edîctuqi  ptiblicum  , monifi  fucrint , honertum  habi- 
tumCIcricalcm  , iltorum  ordini  & dignititi  congrucn- 


pow  les  dijli  nguerdes  autres  Ecclejiafiques  dans 
les  Jonchons  de  leur  miniflere.  Il  ajouta  que 
quand  on  devroi  1 regarder  Idole ,cn  certains  cas, 
comme  une  marque  de  la  Jurifdiclion  des  Curés 
Ùdes  Doyens, une  s'enj'uivroit pas  de- là  qu ils  la. 
dujfent  quitter  en  préface  de  leur  Evêque  , lorj- 
quil  fait  fa  vif  te.  Lorjque  le  Roi  tient  Jon  lit, ; 
de  Jujhce  , Us  Mag frais  ne fe  dépoudUnt  point 
des  ornemens  de  là  Magtf rature.  Monfeur  Ta- 
lon cita  un  Concile  Provincial  de  Reims , tenu 
en  1585.  & plufeurs  Statuts  de  differens  Dio- 
cêfés  , qui  obligent  Us  Curés  à ajfifer  en  étole 
au  Synode,  où  ils  doivent  rendre  compte  à l Evê- 
que de  leur  conduite.  En  1 674.  quelques  Curés 
de  f Archidiaconne  de  P inj irais , au  DiocèJ'e  de 
Chartres  , voulurent  fi  J'crvir  de  cet  Arrêt  pour 


tera , & jus  ta  ipfius  Epifcopi  ordinationem  5c  manda-  foutenir  l' appel  comme  d abus  qu'ils  avoient  in - 
Pf.êfetrs  MrjetU  d'une  Sentence  de  l'Officialité  de  Char- 

tres , qui  leur  défendait  de  porter  Cétole  en  pré- 
fince  de  Uur  Archidiacre  , lof  qu'il  ferou  ft 
■r.  ^ - L -jugea 


ac  oflitio  5c  bcneficio , ac  fruétibus , redditibus  Ôc  pro- 
ventibus  ipforam  bcncficiomm  j ncc  non  fi  , femcl 
correpti , denub  in  hoc  deliquerint , etiam  per  priva- 
tioneitl  ofikiorum  6c  beneficiorum  hujufmodi  coërceri 
p _ llit:r  5c  échéant  { conrtitucionem  Gementis  Vr.  in 
Concilio  Vionnenfi  éditant , qux  incipit.  Quoniam  , 
ütnovando  5c  ampliando.  ConciL  Trident.  Sejf.  1 4.  de 
Reformât,  cap.  6. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 8.  Mai 
lé>4-  qu’un  Chanoine  qui  porte  les  cheveux 
trop  longs , 0 qui  refu fie  de  Us  faire  couper  après 
en  avoir  été  averti  , peut  être  juflement  privé 
des  Jiuits  de  fa  Prébende.  L'Arrêt  ef  rapporté 


vif  te.  Cependant  le  Parlement  de  Paris  jugea 
U 31,  Juillet  1*74.  qu’il  n’y  avoit  point  d'abus 
dans  la  Sentence  ; parce  qu’on  prouva  que  Us 
Archidiacres  de  Chartres  étaient  en  pojfijf  on  de 
porter  jèuls  l'étole  dans  les  Eglifes  oàitsfiufbient 
leurs  vif  tes.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  dans 
U premier  Volume  du  Journal  du  P alais,&  dans 
le  3 . Volume  du  Journal  des  Audiences.  Ils  font 
fondés  fur  la  diverfü  desufiges,qui  doit finir  de 
réglé  pour  la  dccifion  des  affaires  de  cette  nature. 
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DES  HABITS  ECCLESIASTIQUES. 
VIII.’  XI. 


La  Mitre  & la  Crofle  font  des  ornemens 
u cro*cJc  particuliers  aux  Evêques , doQt  il  n’eft  permit 
«k*  Evé-  aux  Abbés  même  Réguliers  de£c  fervir , t^ie 
3“*-  quand  ils  en  ont  obtenu  la  pcrnullion  du  faint 
Siège  , ou  quand  ils  ont  en  leur  faveur  une 
polfeffion  immémoriale  , qui  peut  faire  préfu- 
mer un  titre  légitime. 

IX. 

9.  Si  ix-  L'Evêque  peut  bénir  le  peuple,  faire  porter 

oflScietPCUt  k Crofle  , & officier  folcmnellement  en  Mi- 
poniibciie-  tre  dans  toutes  les  Eglifes  de  fon  Dioccfc  qui 
jncat  dam  fc  prétendent  exemptes  ; & le  Prédicateur , 
brique  l'Evêque  eft  préfent,  doit  recevoir  fa 
bénédiction  avant  que  de  prêcheF.y  ’L’ Arche- 
vêque a le  même  droit  d officier  pomificale- 
ment  dans  toutes  les  Eglifes  exemptes  de  fon 
Archevêché. 

/ Archicpifcopo  per  quxvii  loca  exempta  fux  Pto- 
vineix  facienri  tranfirum  , sut  ad  ea  forfan  dedinanri , 
u:  crucem  ante  fc  portari  faciat , benedicat  populo  » 
divina  officia  privatim  vcl  publicè  ibidem  audiat,  & 
ca  ctiain  in  pontificalibus  célébrée , & faciat  in  fua 
prxfcnria  fine  ponrificalibys  celebtari , quovis  privile- 
gio  contrario  non  obftante  , facro  approbante  Conci- 
lio , prxfcncis  confticurionis  ferie  duximus  conceden- 
dtim.  Simili  modo  conccdimus  Epifcopo  , ut  in  locis 
» cifdem  fux  Dicrcefis  poilu  populo  bcncdiccre  , audire 
divina  officia  , Sc  ea  etiam  cclcbrare  , Sc  in  fua  prx- 
fcnria fâccrc  celebtari.  Sic  tamen  qubd , prxtextu  con- 
ceffionis  hujufmodi , in  locis  ipfis  exemptis...  nullam 
aliam  jutifdidtioncm  idem  Àrchiepifcopus  vel  Epif-^ 
copus  exerceat.  Cap.  Arckltp.  in  Clament.  dtprivU . 
& txcefib.  priviL 

X. 


h Le  Pallium  eft  un  ornement  que  le  Pape  n.DuPj/. 
envoie  à chaque  Archevêque  ;il  doit  être  per-  üum‘ 
fonnel , c’cft-à-dire , qu’un  Archevêque  ne 
peut  fe  fervir  de  celui  d’un  autre  Archevê- 
que , ni  de  celui  de  fon  prédéccflcur.  Avant 
uc  de  le  recevoir  , le  nouvel  Archevêque 
oit  prêter  le  ferment  d’une  obéiflance  Ca- 
nonique au  faint  Siégé. 

h Ad  hoc  , quia  quxficum  eft  à nobis  ex  patte  rua  ; 
utrùm  liceat  tibi  Pallium  tuutn  Metropoutano  alu 
commodare. inquifirioni  tux  taliter  refpondenuis  , 
qubd  non  videtur  eife  convcniens , ut  Pallium  tuum 
aiieui  commodes  : cùm  Pallium  perfonam  non  tran- 
fear , fed  quifquc  cum  eo  debcat  { ficut  tru  novit  dif- 
cretio  ) fepeliri.  Ctlcfiinus  III.  cap.  ad  hoc.  extra,  de 
autoritatc  & iju  Pallii. 

Cùm  igitur  à Scdo  Apoftolica  veftrx  infignia  digni- 
tatis  ( Pallium ) exigitis  quas  à bcati  Pétri  tantum  cor- 
porc  alfiiinuntur , julhim  eft  ut  vos  quoque  Scdi  ApoA 
rolicx  fubjciHonis  debitx  figna  folvatis  voscuin 
bcato  Petto  ranquam  membrade  membro  lubere,  Sc 
Catholici  tarins  uniratem  fervare  déclarant.  Pafcalit 
11.  tap.jigmjicajh.  extra,  de  tltHionc  & elccli  potcjtate. 

XII. 

i Le  Pape  peut  porter  tous  les  jours  le  Pal-  9^.^* 
lium,  Ôc  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  fc  trou-  clioc.’t-c'* 
ve.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Archevê-  p«k  faner 
ques  : il  ne  leur  eft  permis  de  fe  fervir  de  leur  ,e 
Pallium  qu’aux  jours  des  Fêtes  folemnclles  , 

& dans  les  Eglifes  de  leurs  Provinces;  de  for- 
te qu’ils  ne  peuvent  le  porter  à une  proccA 
lion  qui  foît  hors  de  leur  Province  , quoi- 
qu’ils y affiftent  vêtus  pontificalcment , mê- 
me avec  le  confentement  du  Métropolitain. 


1,0.  De*  Ab-  g Les  Abbés  ou  les  autres  dignités , au  A 

ie^lAse  ftue^es  Ie  k‘nt  Siège  a accordé  le  droit  de 
dcpôncr  u bénit  le  peuple  dans  leurs  Eglifes , déporter 
Muet  ]p  Mitre, & de  faire  porter  devant  eux  la  Crof- 
fc,  ne  peuvent  fe  fervir  de  ces  marques  de  di  A 
tin&ion  hors  de  leurs  Eglifes, même  quand  ils 
vont  en  proceffion  dans  quelque  rue  voifine. 

g Abbarcs  quoi  Apoftolica  fedes  in  exhibitionc 
• bcnedi<ftionis  fupcr  populum  fpeciali  privilegio  infi- 
gnivit  , in  Ecclefiis  qux  ad  cos  pertinent  piano  jure  » 
qaando  in  eu  divina  officia  célébrant , polfunt  pet 
Miflarum  folcmnia , Sc  vefpettinas  ac  maturinas  lau- 
dcs.benedi&ionem  folemnem  fupcr  populum  clargjri  : 
alibi  autem  publiée , aut  per  vias  , civuatcs , caftra  Sc 
villas  , populis  & plebibus  benediftionem  faccre  vel 
imparriri  non  valeant.  Alexand.  IF.  cap.  Abbotts,  de 
privileg.  in  6°. 

L'Abbé  de  falnte  Génevieve  de  Paris  prétert- 
doit  avoir  le  droit  d" affifier  en  habits pontificaux 
à la  Proceffion  du faint  Sacrement  de  la  Paroi f- 
fe  de  faint  Etienne  du  Mont , & d'y  donner  la 
bénédidiôn  au  peuple  dans  les  rues  : le  Parle- 
ment de  Paris  condamna  cette  prétention  par  un 
Arrêt folemnel  du  4.  Juillet  1668.&H  défendit 
et  C Abbé  de  fl fervir  à f avenir  du  droit  pi  il  pré- 
tendait avoir  de  paroitre  à cette  Proceffion  en 
habits  pontificaux dy  donner  la  bénédiction . 


i Sanè  folus  Romanus  Pontifex  in  Mitîarum  folcm- 
niis  Pallio  femper  uricur , & ubique  iquoniiinafllimp- 
tus  eft  in  plemcudinem  Eccld'ullicx  pbtcft'tis  , qux 
per  Pallium  figttificatur.  Alii  autem  eo  nec  femper  , 
ncc  ubique , fed  in  Eccldia  fua , in  qua»jurifJiclitMt«n 
Ecclcfiafticam  acccpcrunr , certis  dcl>cnt  uti  diebus 
quoniam  vocari  func  in  partent  follicitudinis , non  in 
plenitudincm  poreftaris.  Innocent.  III.  cap.  adhono- 
rem.  ex  ira.  de  auSoritate  O uju  Pallii. 

Dicbus  folemnibus  ulum  Pallii  ( per  quod  pienint- 
do  Pontiikii  ddtgnatur  , ) porerts  liberiùs  exercer©. 
Idem.  cap.  cum  fis.  ibid. 

Quarnvifti  quomodb  intelligatur  quod  in  forma  rra- 
ditionis  Pallii  conrinetur  , videliccr  , rradimus  ribi 
Pallium  or  eo  intra  Eccleltam  ruam  utaris  : quod  ira 
inteüigitur , videficet,  intra  quamlibcr  Eccleliam  pro- 
vineix  tibi  coromiiEc.  Si  verb  ce  fteris  indutum  vefti- 
bus  , Ecclefiam  proccflîonaliter  , vel  alio  modoexire 
contigctir , tune  Pallio  minime  uti  debcs.  Clemens  ///, 
cap.  cum  fupcr.  extra,  de  audoritate  & ufu  Pallii. 

Les  Evêques  comme  celui  cl A ut  un , à qui  le 
Pape  donne  le  Pallium  , doivent  obfervcr  les 
mêmes  refiles  pour  l'ufage  de  cet  ornement , que 
les  Archevêques , à qui  il  doit  à préfintetre  ac- 
cordé de  droit  commun. 


XIII. 


Quand  L'Evêque  officie  pontificalement 
dans  fon  Eglife  Cathédrale,  il  y a une  chaire 
Zzz 


TJ.  De  f* 
Chaire  E- 

pUwOpale, 
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Epifcopale  proche  de  1*  Autel , ôc  plus  élevée  F Evêque  ne  pouvait  , fans  le  confentement  de 
que  les  lïcges  des  Chanoines.  Cette  chaire  eft  fon  Chapitre  , changer  la  place  de  la  chaire 
ornée  d’un  dais  ÔC  de  tapis.  Epifcopale  , ni  fe  faire  élever  un  trône  dans  le 

choeur  fur  une  efpccc  <f  hamphi  théâtre.  Les  Cha- 
ll efl fouvent  parlé  dans  les  anciens  Auteurs  pitres  doivent  envoyer  un  certain  nombre  de 
E ccl fia fliques  ae  la  Chaire  Epifcopale.  Fevret  Chanoines  che y f Evêque  , quand  il  doit  ojji- 
r apporte  des  Arrêts  , par  lefquets  on  a jugé , que  cier  pontficalement  à la  Cathédrale. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  honorifiques  accordés  aux  Laies  dans  les  Eglifes. 


LEs  Eccléfiaftiqucs  ont  accordddes  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  , aux  fon- 
dateurs , 6c  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , 
pour  marquer  leur  reconnoi  fiance  envers  les 

Perfonncs  qui  ont  été  les  bienfaitrices  de 
Eglifc  , ou  qui  doivent  la  protéger.  Mais  ces 
droits  n’ont  point  été  établis  dans  les  pre- 
miers  ficelés  , où  la  piété , fans  aucune  vue 
d’honneur  temporel  , fuftifoit  pour  exciter 
les  Fidèles  à conftruire  des  Eglifes  dans  les 
lieux  où  elles  étoient  néceffaires,ôt  les  grands 
Seigneurs  à protéger  les  lieux  faints  Ôc  les  Mi- 
nifires  des  Autels.  Le  Pape  Gclafc,  écrivant 
à deux  Evêques  au  fujet  de  la  confécracion 
des  Eglifes  que  Jules  6c  Frigentius  avoient 
fait  bâtir  fur  leurs  terres , veut  qu'ils  décla- 
rent aux  fondateurs  , qu’après  la  confécra- 
tion  ils  n’auront  point  d’autres  droits  dans 
ces  Eglifes  , que  celui  d’y  affilier  aux  prières 
publiques  avec  les  autres  Hdcles.  C’eft  ce  que 
lignifient  ces  termes  du  Pape  Gclafc,  ni  Ail  ta~ 
men  ftbi  fundator  ex  hac  Bafilica  noverit  vin - 
duandutn , ni  fi  procefjiomis  aditum  , qui  Chrif* 
tianis  omnibus  in  commune  debetur.  En  effet , 
l’ancien  Interprète  du  Concile  de  Laodicée 
traduit  par  le  mot  de  procefjio  le  terme  Grec 
de  fynaxe  , qui  fignific  une  Affcmbléc  Ecclé- 
fiaitique.  Saint  Leon  , faint  AugufHn  , faint 
Jerome  ôc  Ennodius  ont  employé  dans  le 
môme  fens  que  le  Pape  Gelale  le  terme  de 
proccffion.  Ce  qui  paroit  d’autant  plus  naturel, 
ue  ce  Pape  n’attribue  point  dans  cet  en- 
roit  de  prérogative  particulière  au  Patron  ; 
mais  qu'il  lui  Taiffe  un  droit  qui  lui  eft  com- 
mun avec  tous  les  Fideles.  Ceft  donc  inutile- 
ment que  quelques  Interprètes  ont  voulu  ti- 
rer de  ccs  deux  partages , rapportés  dans  Gra- 
ticn,  le  droit  du  Patron  de  marcher  le  premier 
à la  Proceffion  ; cérémonie  qui  n’eft  devenue 
commune  que  long-tcmsaprès  lePapeGela- 
fc  , 6c  qui  n’étoit  certainement  point  connue 
alors , fous  le  nom  qu’on  lui  donne  à préfent. 
Il  y a encore  moins  d’apparence  de  dire, com- 
me ont  fait  quelques  Auteurs  , que  les  Pa- 
trons fuffent  alors  reçus  proceflionnellcment 
h l’entrée  de  l’Eglifc , comme  on  y reçoit  nos 
Rois  ; ou  que  les  Patrons  conduififfenc  pro- 
cellionneliement  à l’F.véque  celui  qu’ils  lui 
préfentoient  pour  deffervir  l’Eglife  qu’ils 
avoient  fondée. 

'Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  du  fixiéme 


ficelé , qu’on  accorda  dans  l’Eglife  d’Occi- 
dent  aux  Patrons , fur-tout  aux  Laïcs , le 
droit  de  préfentation.  Ce  privilège,  qui  étoit 
d’abord  attaché  à la  perfonne  du  fondateur, 
paffa  enfuitê  à fes  héritiers  , puis  aux  fucccf- 
leurs  de  lu  terre  dont  le  Seigneur  étoit  fon- 
dateur de  l’Eglife.  On  ajouta  depuis  d’autres 
honneurs  en  faveur  du  Patron  , môme  en 
faveur  des  Seigneurs  qui  exerçoient  quel- 
que jurifditlion  dans  les  lieux  où  l'Eglifc  étoit 
fituée:  ce  qui  fut  établi  même  avant  que  les 
fiefs  ôc  les  juftices  fuffent  héréditaires  & patri- 
moniales , comme  on  le  voit  dans  un  des  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne.  11  cil  conçu  en 
ces  termes  : Vtdeant  Epifcopi , quem  honorent 
Presbyteri  in  Ecclefiis Jenioribus  fuis  déférant. 

Les  Conciles  ont  autorifé  par  leurs  déd- 
iions quelques-uns  de  ccs  honneurs, faits  dans 
l’Eglifc  aux  Patrons  Ôc  aux  Seigneurs  Hauts* 
Jufticiers.  Le  troiiîéme  Canon  du  Concile  de 
• Wigor , tenu  l’an  124c.  défend  aux  Laïcs  de 
refter  dans  le  Chœur  pendant  la  célébration 
du  Service  divin , ôc  il  en  excepte  le  Patron. 
On  n’avoit  fait  d’abord  cet  honneur  qu’aux 
Empereurs;  ôc  faint  Ambroife  ne  voulut  pas 
même  en  laiffcr  jouir  Théodofc  dans  l’Egli- 
fe de  Milan. 

Les  hommes, naturellement  jaloux  des  maj- 
ques  de  diftintlion,  portent  ce  fentiment  juf- 
qu’aux  pieds  des  Autels  , dont  ils  ne  de- 
vaient s’approcher  qu’avec  humilité.  C’eft 
ce  qui  a fait  que  ceux  qui  fe  font  trouvés 
dans  les  Paroiffes  de  campagne  au-deffous  des 
Patrons  ôc  des  Seigneurs  Hauts-J ufticiers , 
ont  voulu  avoir  quelqu’honncur  qui  les  dis- 
tinguât du  relie  du  peuple.  Ces  diftinclions 
ont  fouvent  caufé  des  querelles  ôc  des  difpu- 
tcs.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux , c’efl  qu'il 
eft  très-difficile  de  terminer  ces  contefta- 
tions  ; parce  que  nous  n’avons  point  de  Loi 
générale  fur  une  matière  fi  délicate,  dont  on 
a fait. un  des  principaux  articles  de  ce  qu’on 
appelle  dans  le  monde  le  point  d’honneur.  Il 
faut  donc  là-deffus  confulter  l’ufage.  C’eftà 
quoi  je  me  fuis  attaché  dans  ce  Chapitre  , en 
rédigeant  en  maxime  ce  que  j’ai  trouvé  de 
plus  important  dans  le  Traité  des  Droits  ho- 
norifiques de  Maréchal,  qui  a été  générale- 
ment eftitné.  Les  Juges  ôc  les  Avocats  n’au- 
roient  pas  bqfoin  de  ces  Ouvrages, fi  les  hom- 
mes étoient  affez  raifonnables  pour  recevoir 


DES  DROITS  HONORIFIQUE^.  f4j 

fans  vanité  les  honneurs  qu’on  rend  à leur  di-  qui  devroit  être  tout  occupé  des  falnts  My  (le- 
gnité  & à leurs  terres  , fit  pouf  ne  pas  le  rcs.  L’humilité  cft  un  degré  qui  conduit  à U 
plaindre  de  quelque  négligence  d’un  Curé,  véritable  gloire, 

SOMMAIRE, 
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En  quoi  confiflent  les  Droits  honorifiques. 

Les  honneurs  Je  l'Eglifc  ne  font  Jus  aux 
Laïcs  qu  après  les  Ecclèfiafiiques. 

Le  Patron  qui  a aùmonè  à CEgltfe  le  droit 
Je  préfentation  confine  les  autres  droits 
honorifiques.  . 

S'il  efl  nècefiaire  que  U droit  Je  Patronage 
foit  jujltfié  par  titre. 

Au  défaut  Je  Patron , le  Seigneur  Haut - 
Jufiixiera  le  premier  les  Droits  honori- 


fiques. 
En  qi 


confitlcnc 
les  Dimrs 

boDOtifi- 

quet. 


1 quel  cas  Us  Engl  gifles  du  domaine  ont 
Us  droits  honorifiques. 

7.  Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  Je  partage  de  la 
terre  à laquelle  le  Patronage  ou  la  Hau- 
te-] ufiiee  efl  attachée. 

8 . Qui d fi  la  Seigneurie  efi partagée  entre plu- 
ficurs  Seigneurs. 

9.  Les  Officiers  Je  la  Haute- Jufiice  reprefin- 
unt-ils  le  Seigneur , pour  avoir  les  droits 
honorifiques  f 

t 

» . En  quoi  T T N banc  diftingué  dans  le  Chccur,  le 
Vy  premier  rang  à la  Proceflion  , à l’Of- 
frande , dans  la  diftribution  du  Pain-beni , 
pour  PEau-benite , pour  l’encens  , & la  re- 
commandation aux  prières  de  la  Melle  Pa- 
roilüale/ont  les  honneurs  que  l’Eglifc  accor- 
de par  reconnoi (tance  , aux  Patrons  de  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticicrs. 

I I. 

».  Lcihon-  a Quand  l’Eglifc  a accordé  ces  honneurs 
Jg“  * aux  Patrons  Laïcs  & aux  Seigneurs  Hauts- 
foM  J ufticiers , clic  a toujours  entendu  qu’ils  n’en 
*ui  Laïc*  jouiroient  qu’après  les  Eccléiia(liques,même 
tccjliiuib-  ap^s  les  Laïcs  revêtus  d’habits  Eccléfiafti- 
ques  , dont  on  efl  obligé  de  fe  fervir  en  cer- 
tains lieux  pour  la  célébration  du  Service 
divin  , tels  que  font  les  Clercs  & les  Chan- 
tres des  Eglifes  de  campagne. 

a Voulons...  que...  les  Laïcs  , dont  on  eft  oblige  de 
fe  fervir  dans  certains  lieux  pour  aider  au  Service  di- 
vin , y reçoivenr  pendant  ce  rems  les  honneurs  de  l’E- 
glife , prélciableincnc  à cous  autres  Laïcs,  Edit  du  mois 
d' Avril  169 (.an.  4 j , 

III. 


Les  droits  honorifiques  ne  font  pas  cejjî* 
blés. 

Ordre  des  Seigneurs  après  le  H auu J u fil- 
eter. 

Qui  efl-ce  qui  a droit  J avoir  un  banc  dans 
le  Choeur  .<* 

De  la  cefiion  des  bancs  qui  fi  fait  à d autres 
perfimnes  qu’aux  Seigneurs  Hauts- J u (li- 
ciers. 

Dèfenfis  aux  Laies  tf  occuper  les  places  des 
Ecclèfiafiiques  pendant  le  Service  divin , 

Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à 
la  Proccnfi  on. 

De  C Eau-benite. 

De  la  dtftribution  du  Pain-beni. 

De  la  nomination  aux  Prières  du  Prône.  ' 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  re- 
tarder C heure  du  Service  divin. 

Par  quelle  voie  on  doit  fi  pourvoir  pour  les 
droits  honorifiques. 

Des  droits  des  Curés  primitifs , 


».  Le  p».  h Le  Patron  a toujours  les  droits  honori- 
le  ^lues  dans  l’Eglifc  * même  quand  il  auroit 
de  cédé  & remis  à des  Ecclèfiafiiques  ou  à l’Evê- 


phfc  cou-  né  fi  Ces.  Dans  ce  cas  ,ii  le  Patronage  efl  per- 
frne  le*  fonnel  , il  demeure  attaché  à la  famille  ; ôc 
iS^é  .s’il  rèvi  > ^ rede  a I*  terre  , de  la  même 
maniéré  que  fi  le  droit  de  préfenter  n’avoit 
point  été  aumône.  Le  Patron  qui  renonce  en 
faveur  de  lEglifeà  un  droit  auili  confidérable 
que  celui  de  la  préfentation  mérite  par-là 


qu’on  lui  confcrve  les  autres  prérogatives  avec 
encore  plus  d’attention.  Cependant  fi  le  Pa- 
tron aumônoit  à l’Eglifç  la  terre  à laquelle  le 
Patronage  réeleft  attaché , il  ne  conlerveroiç 
aucun  des  droits  honorifiques  , qui  feroicne 
paffés  à l’Eglife  avec  la  terre. 

h Celui  qui  a fait  don  4 l’Eglifc  de  fon  héritage  n’y 
peut  reclamer  autre  chofe  que  le  qui  cft  exprclTctneoe 
réferré  : néanmoins  s'il  lui  a fait  don  de  Patronage 
fans  réservation  , tes  droits  & honneurs  dûs  aux  Pa- 
trons lui  demeurent  entiers  3c  4 fes  hoirs , ou  ayans 
caufe  au  fief  ou  glebe , auquel  étoic  annexé  ledit  Pa- 
tronage. Coutume  de  Normandie  , article  14t. 

I V. 

c Celui  qui  demande  les  droits  honorili»  4-  sïietl 
ques  dans  l’Eglife,  en  qual  ité  de  Patron  , doit 
avoir  un  titre  de  Patronage , ou  un  jugement  de  Paaon». 
rendu  en  oonnoifiance  de  caufe , & avec  des  ç*f«>«  ff» 
parties  légimes  , fi  le  Patronage  n’cfl  établi 
que  depuis  l'année  1 y 39.  parce  que  l’Ordon- 
nance faite  en  cette  année  le  porte  exprelfé- 
ment.  Mais  s’il  prétend  que  le  droit  foit  avant 
1 y 55J.  il  fuflitquc  celui  qui  fc  dit  Patron  jufli- 
fie  qu’il  efi  en  poflcflion  immémoriale  des 
droits  honorifiques  qui  font  attachés  à la  qua- 
lité de  Patron.  La  pofleflion immémoriale  fait 
même  préfumer  qu'elle  a précédé  l’annéç 
1 y 3p.  quand  le  contraire  n’eft  point  juftifié. 

c Pour  faire  ccfter  les  différends , débats  Sc  conten- 
tions d’entre  nos  fujets  , avons  ordonné  qu'aucun , de 

Quelque  qualité  3c  condition  qu’il  foit , ne  pourra  prerv* 
re  droit , poffcflion  , autorité , prérog ui  ve  ou  préémi- 
nence su-dedans  defdites  Eglifes  , foit  pour  y avoi/r 
banc , fiege , oratoire  , accouJoirs , enfeus , lierres , ar- 
moiries , cculTons  , ou  autres  enfeignes  de  leurs  Mai- 
fom  t finon  qu'ils  foïenc  Patrons  ou  Fondateurs  defdi- 
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tes  Hglifeï , & qu’ils  en  puhlcnc  promptement  infot- 
tnet  par  lettres  ou  tirres  de  fondation  , & par  Senten- 
ces ou  Juge  mens  donnés  avec  connoilFance  tlccaufe, 
Sc  partie  légitime.  Ordonnanct  Je  i { $9.  article  1 4. 

Voulons  ic  nous  plaît...  que  l'effet  de  cette  Ordon- 
nance (de  15)9.  pour  ceux  qui  prétendent  droit  de 
Patronage  ) n'ait  heu  que  pour  l'avenir.  Ayant  etc  ari- 
fcdcconfcrverces  Seigneurs , autres  que  Patrons,  en 
leur  poilelTion  Sc  jouillancc  d'iceux  droits.  Déclaration 
Ju  14.  Stpuntite  1 5 59. 

Quoique  ccttc  Ordonnance  & U Déclaration 
n aient  été  faites  tjue  pour  la  Bretagne  , Us 
jouteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  con- 
viennent quelle  dois  être  appliquée  à tout  U 
Royaume, 

Quand  une  terre  a été  vendue  arec  le  droit  de 
patronage  , il  nejl  pas  permis  au  nouvel  ac- 
quereur de  faire  ôter  de  lEglife  Us  armes  de  la 
famille  du  fondateur  , pour  y^faire  mettre  Us 
Jiennes  , attendu  quil  nétoit  point  permis  chef 
Us  Romains , fuivant  la  Loi  2 ,jf.  de  operibus 
publiais  , d‘  ôter  le  nom  de  celui  qui  avait  fait 
un  ouvrage  public , pour  y mettre  Je  fen.  Il  ejl 
jufle  de  conferver  par  ces  marques  d honneur  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  doté  & fondé  Us  Egli- 
fes  quoique  Us  autres  droits  honorifiques  dé  ven- 
dons du  patronage  pajfcnt  avec  la  terre  a un 
étranger.  On  l'a  tùnfi  jugé  au  Parlemen  r Je  Pa- 
ris le  22.  Mai  1 5 j 8.  en  faveur  de  la  Mai  fonde 
Rohan  f contre  le  Sieur  de  Kercroades.  L'Arrêt 
ejl  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  du  Palais. 


1 695.  ) pour  l'aliénation  de  nos  Domaines  , procédé 
à la  vente  Sc  aliénation  de  tous  les  droits  honorifiques 
Sc  de  prééminence  , qui  nous  appartiennent  dans  les 
Eglifes  (îtuées  dans  1 étendue  de  nos  Domaines  fer- 
res & Seigneuries  j St  ce , conjointement  avec  Icfdits 
Domaines , Terres  Sc  Seigneuries , Sc  pour  en  jouir  par 
les  acquereurs  au  même  rirre  auquel  l'aliénation  def- 
dits  Domaines  leur  aura  été  laite.  Et  à l'égard  defdics 
droits  qui  nous  appartiennent  dans  les  Eglifes  des 
lieux  dont  la  Jufticc  Sc  Seigneurie  appartiennent  à des 
particuliers , ou  Communautés  Ecclcfiaftiqucs  ou  Laï- 
ques ; voulons  qu'ils  fuient  aliénés  à titre  de  propriété 
incoinmutable  à perpétuité  , pour  en  jouir  par  les  ac-  * 
quereurs  , comme  de  leurs  autres  biens  ; à la  charge  de 
les  tenir  de  nous  en  fief , de  nous  rendre  la  foi  éc  hom- 
mage aux  mutations  , d’en  fournir  aveu  dans  le  tetua 
porté  par  les  Coucumes  , & de  payer  à la  recette  de 
nos  Domaines  des  lieux  une  redevance  annuelle  Sc 
perpétuelle  de  vingt  fols  \ fans  aurres  droits  aux  mu- 
tations , de  quelque  manière  que  ce  foit.  Déclaration 
Ju  t J.  Mort  i6>)6. 

VIL 

Lorfque  la  terre  , à laquelle  eft  attaché  le  7.  Cequll 
Patronage  ou  la  Haute-Juftice,  eft  divifée  4^ütcaï  jr* 
par  fucceffion  ou  autrement,  les  droieshono-  p*nage  d» 
ritiques  appartiennent  à celui  qui  refte  princi-  , ^ 

fai  Seigneur.  Il  en  faut  excepter  le  cas  dans  ramonage 
equel  les  puînés  tiennent  leur  part  ôc  portion 
en  parage  de  l’aînd  : car , tant  que  le  parage  e(j 
dure  y les  puînés  ont  les  droits  honorifiques  d»ée. 
conjointement  avec  l’aîné. 

VIII. 


V. 

Au  dé-  Quand  il  n’y  a point  de  Patron  d'une  Pa- 
uend?  u'  r0‘^e  » Seigneur Haut-Jufticicr  doit  jouir  le 
sngn'tu  premier  de  tous  les  droits  honorifiques  qui 
ri^r  •'le"  *ont  attac*lc:s  au  Patr°nage , à l’exception  de 
pterniM  L la  préfentation  à 1a  Cure.  Dans  la  concurrence 
drosrs  ho-  du  Patron  ôt  du  Haut-Jufticier  dans  la  môme 
oontîqucs.  parojije  f le  Patron  doit  avoir  le  premier  les 
droits  honorifiques , & apres  lui  le  Seigneur 
Hauc-Jufticicr.  Ce  dernier  eft  regardé  , en 
quelque  maniéré,  comme  Patron  de  l’Eglifc, 
avant  abandonné  une  partie  des  droits  de  la 
Seigneurie  pour  le  fond  fur  lequel  l’Eglife  eft 
bâtie.  L’autorité  j>ublique,quirélîde  en  là  per- 
fonne  , doit  aufli  lui  faire  accorder  des  bon» 
ncurs  particuliers. 

VI. 

« . En  qud  d Quoiqu’un  Engagifte  tienne  une  terre  du 

Domaine , à laquelle  eft  attaché  le  droit  de 
Poiivaîoc11  Patronage  ou  la  Haute-Juftice  , il  n’eft  pas 
cm  le»  Patron  ni  Haut-Jufticier  jc’eft  pourquoi  il  ne 
îwuiL  ri  j°uit  pas  des  droits  honorifiques  , qui  font 
propres  aux  Patrons  ôc  aux  Seigneurs  Hauts» 
Jufticiers  ; à moins  que  le  Roi  ne  les  lui  ait  cé- 
dés par  le  titre  de  l’engagement , ou  par  l’Edit 
qui  ordonne  l’aliénation  de  certains  droits 
domaniaux.  Iln’cn  eft  pas  de  môme  du  Prin- 
ce Apanagifte , qui  a la  propriété  de  fon  apa- 
nage , avec  la  feule  charge  de  retour  à la 
Couronne  au  défaut  d’hoirs  mâles. 

J Voulons  Sc  nous  plaît , qu’il  (bit  pat  les  Commif- 
fa  ire  s par  nous  députes  ( pat  l’Edit  du  mois  de  Mate 


En  cas  qu'il  y ait  plufieurs  Seigneurs  Hauts-  *-  6 

Jufticiers  dans  ur.e  môme  Paroiiïe,  il  faut  tlc 
donner  le  premier  rang  dans  les  droits  hono-  âgée  entre 
riliques  à celui  dans  la  J uftice  duquel  l’Eglifc 
eft  bâtie  \ celui  qui  a la  Juftice  fur  les  places 
publiques  doit  auffi  être  préféré  à celui  qui 
ne  la  fait  exercer  que  fur  les  maifons , ou  fur 
les  héritages  des  particuliers: on  accorde  aufli 
la  préférence , quand  tout  eft  d’ailleurs  égal , 
au  Seigneur  donc  la  Jurifdiétion  s’étend  fur 
une  plus  grande  étendue.  Si  la  terre  a été  divi- 
fée , en  concurrence  de  droit,  il  faut  préférer 
celui  qui  a la  portion  de  l'aîné  de  la  famille , 
ou,  dans  quelques  circonftances,  le  plus  qua- 
lifié. On  a quelquefois  diviféles  droits  hono- 
rifiques fuivant  la  divifion  de  la  terre , de  ma- 
nière que  celui  qui  avoit  deux  tiers  de  la  Hau- 
te-Juftice,  avoit  le  premier  les  honneurs  deux 
Dimanches  confécutifs  , ôc  que  celui  qui  n’a- 
voit  qu’un  tiers , jouifloit  le  premier  le  troifié- 
me  Dimanche  des  droits  honorifiques  de  l’E- 
glife.  Le  défaut  de  réglé  confiante  fur  ce  fu  jet 
peut  donner  lieu  à de  grandes  conteftations. 

IX. 


Les  Officiers  de  la  Hautc-Juftice  qui  font 
Gradués,  peuvent,  en  l’abfence  du  Seigneur, 
prendre  place  dans  fon  banc  , aller  les  pre- 
miers à la  proceffion  , recevoir  les  premiers 
l’eau-benite  ôc  le  pain-beni.  L’ufage  eft  de 
n’accorder  cet  honneur  aux  Officiers  de  la 
Jufticc  qui  ne  font  pas  gradués,  qu’au  jour 
de  la  Fête  du  Patron. 


fiôen  de  U 
Haute- J uf. 
tiec  reprd- 
’fcntcllt-ill 
le  Stiguct* 
pour  avoir 
le*  droit* 
hotvoi  lü- 
qUCfc. 
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DES  DROITS  H 
X. 

r«.  Les  honneurs  qu’on  fait  dans  l’Eglifc  au 
Croies  ho-  Seigneur  Haut-Jufticier,  font  plus  perfonnels 
™ fwpa  <3UC r^s  » c’ell  pourquoi  ils  ne  peuvent  les 
•cflîbitt.  céder  à ceux  à qui  ils  ne  font  point  dus  : ce 
qui  a lieu  même  pour  les  Seigneurs  qui  font 
* profeffion  de  la  Religion  Prc'tcndue  Réfor- 
mée , quoiqu’ils  fc  foient  mis  hors  d’état  d’en 
jouir  par  eux-mêmes,  en  quittant  le  fein  de 
l’Eglife  , qui  n'attend  que  leur  retour  pour 
les  faire  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
leur  qualité. 

XI. 

1 1 . Ordre  Après  le  Patron  & le  Seigneur  Haut- Jufti- 
jmcutj£l"  c‘er>  on  donne  la  préférence  au  Seigneur 
•près  Je  Moyen-Jufticier , puis  au  Bas-Jufticier  ôc  au 
Haw-JuT-  Seigneur  de  fief  dans  la  Paroiffe.  Entre  plu- 
fieurs  Seigneurs  de  fief  , on  préféré  celui  qui 
a le  fief  le  plus  noble , le  Suzerain  au  vaflsu  , 
celui  dont  le  fief  releve  du  Roi  à celui  qui  re- 
lève d’un  particulier,  celui  fur  le  fief  duquel 
l’Eglife  cil  bâtie  à tout  autre.  Enfuite  vien- 
nent les  Gentilshommes  habitans  de  la  Pa- 
roiiTe  qui  n'ont  pas  de  fief,  pour  lefquels  on 
fuit  l’ordre  de  la  qualité , préférant  ceux  qui 
ont  des  titres  diftingués  par  leurs  emplois  aux 
fimples  Gentilshommes  , les  Chevaliers  aux 
fimplcs  Ecuyers  , les  Nobles  de  race  à ceux 
qui  font  annoblis  , ôc , dans  l’égalité  de  rang 
& de  nobleffe , les  plus  âgés  aux  plus  jeunes. 
Les  dift  initions  marquées  dans  cet  article  ne 
concernent  que  les  Paroiflcs  de  campagne  ; 
l’embarras  qu’elles  caufcroicnt  dans  les  Egli- 
fes  de  Villes  peuplées  fait  quelles  n’y  font 
pas  ordinairement  obfcrvées. 

XII. 

fc.Qurèft.  Si  l’Eglifc  cft  en  Patronage,  le  Patron  a 
«J*,;  feul  le  droit  d’avoir  un  banc  permanent  6c  à 
voir  un*  queue  dans  le  Chœur  de  la  ParoilTe,  ôc  il  peut 
banc  dan*  en  exclure  même  le  Seigneur  Haut-Jufticicr. 
te  cbunr  ? LorfqUqi  n’y  a point  de  Patron , le  Seigneur 
Haut-J  ulticier  peut  faire  mettre  dansle  Chœur 
un  banc  à queue  6c  permanent , ôc  le  plaçant 
de  manière  qu’il  n’incommode  point  dans  le 
tems  de  la  célébration  du  Service  divin.  En- 
tre plulicurs  Seigneurs  Ilauts-Jufticicrs,celui 
à qui  appartient  la  place  la  plus  honorable  a 
fon  banc  à droite  en  entrant  dans  l’Eglife , ôc 
l'autre  à gauche.  La  femme  ôc  les  enfans  du 
Seigneur  Haut-Jufticier  ont  place  dans  fon 
banc.  11  y a quelques  Paroiffes  où  les  Sei- 
gneurs Moyens  ôc  Ëas-Julticicrs  , ôc  même 
de  fimplcs  Seigneurs  de  fief  ont  un  banc  dans 
le  Chœur , en  quelqu’endroit moins  diftingué 
que  celui  où  eft  placé  le  banc  du  Seigneur 
Haut-Jufticier  : quand  leur  poiTclïïon  cft  im- 
mémoriale, on  les  y maintient  : autrcmcnt,on 
les  oblige  de  fottir  du  Chœur  pour  prendre 
une  place  dans  la  Nef. 

XIII. 

•f.  Del»  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit- d’avoir  un 


ONORIFIQUES. 

banc  dans  le  Chœur , doivent  s'adrefler  aux  oxiccIIîm 
Marguilliers  ôcau  Curé  pour  avoir  une  place  dcf 
dans  la  Nef  pour  eux  ôc  pour  leur  famille.  frf-wne* 
Ceux-ci  doivent , autant  qu’ils  le  peuvent  Pc^‘onnc* 
.faire  commodément , donner  les  places  les  c*' 
plus  honorables  aux  perfonnes  les  plus  diftin-  Haut-  JoC 
guéespar  les  biens  qu’ils  pofledent  dans  la  tKlcr 
Paroifle,ou  parleur  qualité.  Cette  concellion 
fe  fait  moyennant  une  fomme , que  celui  à 
qui  le  banc  eft  accordé  paye  à l’Eglifc  : elle 
n'eft  que  pour  fa  vie  ; mais , après  fa  mort , fes 
enfans  ou  fes  héritiers  font  préférés  à tous  les 
autres  , en  offrant  autant  que  les  étrangers 
qui  demandent  la  place.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  du  banc  d’une  Chapelle,  par  rapport 
au  fondateur  ; car  il  paile  à tous  ceux  qui 
font  de  fa  famille,  fans  payer  aucune  recon- 
noiffance  à l’Eglife. 

XIV. 

e II  cft  détendu  aux  Laïcs , de  quelque  '*■  ï^feo- 
condition  qu’ils  foient, d’occuper,  pendant  le  Lai^a^oc- 
Servicc  divin, les  places  qui  font  deftinées  aux  cupet  k* 
Eccléliaftiqucs  : cependant, quand  les  Cours 
fouveraines  vont  en  corps  dans  une  Eglife,  mies  ren- 
ies Officiers  qui  les  compofent  peuvent  fe  4w*j'Sefw 
placer  dans  les  chaires  du  Chœur  , pourvu  v>cc  vin* 
qu’elles  en  laiffcnt  un  allez  grand  nombre 
vuides  de  chaqü®  côté  pour  les  Eccléliafti- 
qtics  qui  ont  coutume  de  les  occuper. 

t Défendons  1 toutes  perfonues , de  quelque  qualité 
& condition  qu'elles  plaident  ctre , d’occuper  pendant 
le  Service  divin  les  places  deftinées  aux  Ecclclîafliques. 

Voulons  que  lorfque  les  Officiers  do  nos  Cours,  al- 
lant en  Corps  dans  les  Eglifes  GuhéJrales  ou  autres , 
fc  placeront  dans  les  chaires  deftinées  pour  les  Digni- 
tés 6c  Chanoines  , ils  en  laiftcnr  un  certain  nombre 
vuidc  de  chaque  côté  pour  les  Dignités  8c  Chanoines 
qui  ont  accoutumé  de  tes  remplir.  Edit  du  mots  d'A- 
vrit  ltfÿj.  art.  47. 

Nous  avons  fait  iuhibitions  Si  defenfes  à nos  fujets, 
de  quelque  qualité  Sc  condition  qu'ils  foient , d'occu- 
per dans  les  Eglifes  les  places  ddlmccs  aux  Ecdéir.fti- 
ques  pendant  la  célébration  du  Sflfcce  divin  , même 
les  hautes  chaires  du  Chœur  dcfdlfts  Eglifes  aflécKx-s 
aux  Chanoines  Sc  aux  autres  Ecciclïaftiques  qui  y font  ■ 
le  Service.  Edit  de  1606.  article  19. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d Etat  du  7.  Août 
1 éSé.  Us  Maire  & Echevins  de  la  Ville  dû  An- 
gers ont  été  maintenus  dans  la  pojfejjion  d’occu- 
per les  cinq  premières  places  du  coté  gauche  du 
Choeur  des  Eglifes  , où  le  Chapitre  de  l’Eglift 
Cathédfale  d’Angers  va  en  Proceffion  les  jours 
des  Rogations  , & les  premiers  Dimanches  dit 
'mois.  Journal  du  Palais , tome  2, 

XV. 

A la  proceffion  , le  Patron  marche  immé- 
diatement  apres  le  Curé  ; le  Seigneur  Haut-  î^sa^' 
Jufticicr  fuit  le  Patron  , ou  il  marche  après  le  gneur* 
Curé , s’jl  n’y  a point  de  Patron.  Les  femmes 
des  Patrons  & des  Seigneurs  Hauts-jufticicrs  fon. 
vont  avec  leurs  maris  ; ôc  les  Dames  qui  ont 
le  Patronage  ôt  la  Haute- Jufticc  précèdent 
tous  les  hommes  à la  Proceffion , quand  elles 
n’ont  pa* de  mari.  Mais  les  femmes  des  Sci- 
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***  LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES 

gneurs  Moyens- J ufticiers  ÔC  des  Seigneurs  de  vie  en  A/ lois  , contre  le  (leur  Bon  Lallard , con- 
fief,  ou  des  Gentilshommes , ne  doivent  mar-  ire  l'Abbé  & les  Religieux  du  Mont Jaint-Eloi , 

■~l — x i~  i> m ,-—1- 1-,  v <£  k Pruxir  d’Aubigni.  On  dit  à la  tête  de  cet 

imprimé  , que  ces  Arrêts  ont  jugé , que  les  Ab- 
bés  & Chapitres , en  qualité  de  Patrons  colla • 
leurs  de  la  Cure  , & de  gros  Dccimatcurs  du 


cher  à la  Proceflion  qu  après  tous  les  hom» 
mes.  On  obferve  les  mêmes  réglés  pour  lof 
fraude  que  poux  l’ordre  de  la  Proceflion. 
XV  L 

*#.  De  Le  Curé  donne  d'abord  PEau-benite  au 
^ju-bcai.  patron  & enfaîteau  Seigneur  Haut-Juflicier 
en  leur  préfentant  le  goupillon  , fl  c’efl  la 
coutume  du  Diocèfe,ou  parafpexfion  comme 
aux  autres  Fideles.  A I ’égard  de  ceux  qui  n’ont 
pas  de  banc  dans  k Choeur , il  n’eft  pas  natu- 
rel que  leCurélcsailk  chercher  chacun  à leur 


V^Ulage  , ne  pourront  prétendre  les  droits  honori- 
fiques, à l'cxclufion  des  Seigneurs  du  lieu:cepen- 
dont  on  reconnoit , par  la  leSure  du  vu  de  l'Ar- 
rêt de  1 7 1 4 . que  l Abbé  & les  Religieux  du 
Mont  Joint  Eloi  ne  pretendoient  point  être 
P avons  de  la  Cure  de  Savie  , mais  Qu'ils  Je 
dijoient  Seigneurs  Vicomùersde  ceue  Paroiffc ; 
- acunàleur  qualité  qu'ils  nont pû iuflfier.  S'ils  avoi entéta- 

place  pour  leur  donner  de  1 Eau-bcmtc  fui-  k qu’ils  étaient, Pavons , fans  doute  q u on  leur 


vant  le  rang  qu’ils  tiennent  : cela  cauferoit  un 
trop  grand  embarras. 

XVII. 

^our  diftribution  du  Pain-beni , après 
tion  dj  • l’avoir  préfenté  au  Patron  ôc  au  Seigneur 
Vud -fcemt.  Haut-Juflicier,  on  fuit  le  rang  des  autres  per- 


auroit  accordé  les  droits  honorifiques  avant  le 
JieurBeaurains.  Les  Communautés  Rcligicujes , 
ouïes  Chapives  Séculiers  , qui  ont  la  prcjln  ta- 
lion des  Cures  dont  Us  revenus  ont  été  reunis  à 
leur  manje  , ne  font  pas  pour  ctla  réputés  Pa- 
trons. Il  ejl  vrai  que  l'Arrêt  de  1714-  porte  que 


il  Delà 

nomina- 
tion jus 
prifro  du 


formes  qualifiées  ; à moias  quelles  ne  (oient  Sav.e  Jaom  frc- 

trop  grand  nombre , & en  trop  d'endroits  “T 

1’E.lub  différent  : car  en  ce  cas  on  fuit  l'or-  du  •PfaU'fir  «« 

a un  rlacard  du  premier  Juin  1 J07.  C e fl  une 

Loi j ait:  pour  l'Artois, pendant  que  ce  pays  doit 
fous  la  Maij'on  d'Autriche.  Cette  Loi  doit  être 
obfervée  dans  cette  Province  , à laquelle  on  a 
confervé  fis  anciens  ufages  , quand  ils  ne  font 
pas  abrogés  par  des  Edits  publiés  au  Confeil 
d'Artois , mais  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux  au- 
tres Provinces  du  Royaume.  L'article  du 
premier  Chapitre  de  la  Coutume  de  la  Salle  de 
Lille  , contient  une  difpofi iion  pareille  à celle  du 
Placard  de  1 J 87.  au  fujet  des  comptes  de  la  Fa- 
brique. C'efl  aufji  à cauje  de  l'ufage  particulier 
de  ce  pays  ,j  u fl  fié  par  le  même  article  de  la  Cou - 
tume  de  Lille , que  C Arrêt  porte , qu'en  l'abflnce 
du  Seigneur  de  Savie  les  droits  honorifiques  fe- 
ront accordés  à fon  Bailli  ou  Lieutenant , J ns 
distinguer  s'il  cfl  gradué , ou  s'il  ne  P efl  point. 
Ce  que  porte  l Arrêt  de  \"j\6.  que  le  Curé  primi- 
tif' ou  le  Vicaire  perpétuel  de  Savie  donneront 
l Eau-benite  au  Seigneur  , à fit  femme  & à fis 
enfans  , en  prifentant  le  goupillon  à chacun 
d'eux  fe parement , & /* encens  par  trois  fois  au 
fleur  B e aurai  ns  , par  trois  fois  à fa  femme  , & 
à leurs  enfans  chacun  une  fois  , efl  auffi  fondé 
fur  f ufage  du  lieu.  Il  y a plu  fleurs  Di  occfes  oà 
il  efl  meme  défendu  parles  Statuts  de  prej enter 
le  goupillon  aux  Seigneurs  ; & la  maniéré  de 
leur  donner  l'encens  efl  différente  flùvant  les 
Dioc'efes.  J'ai  cru  devoir  m'arrêter  fur  les  cir - 
confiances  de  ces  deux  Arrêts  ; parce  qu'ils  ont 
donné  lieu  à des  Seigneurs  Hauts- Juflicicrs  de 
former  des  demandes  exorbitantes  , 6"  que  de s 
Cures  en  ont  paru  embarrajjcs . 


de  PEglife  différens  : car  en  ce  cas  on  fuit  l’or- 
dre dans  lequel  chacun  fe  rrouve  placé.  On 
a’cnccnfe  en  particulier  que  le  Patronne  Sei- 
gneur Haut-Juflicier  6c  leur  famille. 

XVIII* 

Aux  prières  qui  fc  font  aux  Prônes  , on  re- 
commande , par  expreflion  de  leur  nom  ôc  de 
leurs  qualités  , les  Patrons  ôc  les  Seigneurs 
Haut-J  ufticiers.  Si  la  Seigneurie  eftpolTédéc 
par  indivis  par  plufieurs  Seigneurs  , on  les  ‘ 
nomme  tous  comme  Seigneurs  par  indivis: 
s’ils  ont  chacun  une  partie  féparéc  , en  les 
nommant,  on  les  qualihe  Seigneurs  en  partie , 
obfervant  pour  la  nomination  l’ordre  qu’on  a 
déjà  marqué. 

XIX. 

Que  lu  f Quelque  gjBides  que  foîent  les  préroga- 
Dedo'ivsat  £‘ves  Çue  f£glW  a accordées  aux  Patrons  & 
pat  taire  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs , il  ne  leur  efl 
”Mrdef  pas  permis  d'obliger  les  Curés  à retarder  ou 

Service  di-  à avancer  l’heure  du  Service  Paroiftial , 6c  à ^ 

le  célébrer  à un  autre  tems  que  cclhi  qui  efl  C^urÊe 

t I-  DI I !..  J , . 


marqué  par  le  Rituel , 
Diocèfc. 


ou  par  les  Statuts  du 


f Détendons  crèsexprcflcmenr  aux  Seigneurs  tempo- 
rels , Sc  Autres  pcefonnes  quelconques , de  contraindre 
les  Curés  ou  V tcaites  de  changer  ou  différer  les  heures 
do  Service  divin  ordinaires  & accoutumées.  -Eau  de 
Ij7».  art.  j. 

On  a fait  imprimer  en  1 7 1 6.  fous  le  titre  dé  Ar- 
rêts notables  de  la  Cour  du  Parlement , con- 
cernant les  droits  honorifiques , deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  , dont  f intitulé  mal  ré- 
digé, & ledifpofltif  mal  examiné , ont  introduit 
en  erreur  plufieurs  Seigneurs  Haut-Jufliciers. 
L'un  de  tes  Arrêts  efl  du  1 4.  Juillet  1714.  ! au- 
tre du  1 o.  Juin  \~j\6.  tous  deux  en  faveur  du 
fleur  B eaurains  , Seigneur  de  la  Paroifp  de  Sa - 


• XX. 

Le  Patron  6c  le  Seigneur  Hauc-Jufticier  »«x  p*r 
peuvent  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  com- 
plainte , quand  ils  font  troublés  dans  la  pof-  pourvoie 
felfion,ou  quafipoflcfliondçs  droits honqrL*  r***  ^ 
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droit*  ho- 
notifiquc*. 


«i.  Dm 

droits  des 
Curé*  pt|- 
mjiüs. 


».  De  fa 
Fête  de  Ti- 
ques. 


t.  Du  Di- 
manJic. 


tiques  qui  leur  font  attribuas  par  l'ufogc  ; paf- 
cc  que  ce  font  des  prérogatives  attachées  à 
leur  qualité.  Mais  les  autres , qui  n’ont  de 
diitindkm  que  par  une  cfpcce  de  bîenféance , 
ne  doivent  point  agir  contre  le  Curé  , mais 
contre  ceux  qui  prétendent  avoir  les  hon- 
neurs a leur  préjudice.  Comme  cela  dépend 
toujours  de  la  quafi-poflcllion  , ils  fc  pour- 
voient devant  le  Juge  Laïc,  non  par  la  voie 
de  la  complainte  , mais  par  une  limple  Re- 
quête. 

XXL 

Les  Curés  primitif»  ont  dans  les  Eglifes 
Paroilfialcs  des  droits  honorifiques  qui  font 
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différons  : on  doit  les  regler  par  les  titres  6c 
par  la  poffetfion.  Les  plus  ordinaires  de  ces 
droits  font  défaire  l'Office  aux  quatre  gran- 
des Fêtes  de  l'année  ,*  6c  le  jour  de  la  Fête  du 
Patron.  Un  Eccléfiafiique,  qui  a par  fon  Bé- 
néfice le  droit  de  Patronage  d’une  Eglife , 
n'en  cft  point  toujours  Curé  primitif,  6c  le 
Curé  primitif  n’cft  point  toujours  Patron.  11 
peur  y avoir  dans  la  mèraeParoiffe  un  Patron, 
un  Curé  primitif  6c  un  gros  Décimateur  qui 
foient  trois  perfonnes  différentes. 

Voyc^  U difpoftif des  Déclarations  du  f . Oc- 
tobre 1716.  & du  if.  Janvier  1731.  dans  Ut 
quatrième  partie  3 chapitre  a*  fous  l'article  1 3. 


CHAPITRE  X. 

Des  Fèces  , des  Reliques  , des  Images  , des  Confréries  , des  Jeûnes  , 
& des  A b jf menées. 


QUelqu’importantcs  que  foient  les  ma- 
tières qui  font  le  fujet  de  ce  Chapitre , 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à un  grand  nom- 
bre de  contcftations  : c’cft  ce  qui  a engagé  à 
les  réunir  tous  en  un  fcul  article.  Œ qu’on 
a dit  fur  ces  fujets  , dans  U differtation  pré* 

S O M M 

1 . De  la  Fête  de  Pâques. 
a.  Du  Dimanche. 

3 . Célébration  des  autres  Fêtes. 

4.  Quelle  ejl  la  caufe  de  l ' établi f entent  des  Fê- 
tes. 

5*  Quels  font  tes  Saints  dont  on  peut  célébrer 
la  Fête. 

€.  Differentes  efpeces  de  Fêtes. 

7.  A qui  il  appartient  X établir  desl êtes  chô- 
mées. 

S . Ce  qu  on  obferve  pour  la  célébration  des  Fê- 
tes. 

5.  Difpenfe  de  la  célébration  des  Fêtes. 

1 o.  Du  cuite  des  Reliques. 

11. Précautions  que  l'Evêque  doit  prendre 
avant  que  de  permettre  dexpofer  des 
Reliques. 

1 2.  Du  culte  des  Images  t & de  leur  expoftion 
dans  les  Eglifes. 

I* 

LA  Fête  de  Pâques  eft  la  plus  folemnelle 
qu’il  y ait  dans  l’Eglife  : on  doit  la  célé- 
brer , fui  vaut  le  Decret  du  Concile  de  Nicée , 
le  premier  Dimanche  dfprès  le  14  de  la  Lu- 
ne de  Mars,  c’cû-à-dire,  le  Dimanche  d’après 
la  pleine  Lune  la  plus  proche  de  l’Equiuoxe 
du  Printemps  ; parce  que  la  Réfurredion  de 
Jcfus-Chrift , qu’on  célébré  en  cette  Fête,  cft 
arrivée  le  Dimanche  d’après  la  célébration  de 
la  Pâque  Judaïque  , qui  fc  faillit  le  quator- 
zième de  la  Lune  , dans  laquelle  fc  trouvoit 
l’Equinoxe  du  Printemps. 

II. 

Le  Dimanche  n'eft  en  quelque  maniéré 


liminaire , donne  une  idée  de  l'ancienne  Dif- 
cipline  de  l’Eglifc,  6c  de  la  nouvelle  fur  les 
Fêtes , les  Reliques , les  Images , les  Confré- 
ries,les  Jeunes  6c  les  Abftincnces  : c'eft  pour- 
quoi on  ne  s'y  arrêtera  pas  davantage  , poux 
ne  pas  fatiguer  pas  des  répétitions. 

AIRE. 

13.//  ne  fl  pas  permis  de  vendre  les  Reliques. 
if.  Des  pèlerinages. 

1 y.  Sages  précautions  pour  empêcher  Us  abus 

par  rapport  aux  pèlerinageSk 
lé>.  Difpenfe  des  vaux  de  pcUrinagè. 

17 . Des  Confréries  : comment  elles  s' établi f- 

Cent. 

1 8.  S il  faut  des  lettres  Patentes  pour  Us  éta- 

blir. 

15.  Des  Ordres  de  Chevalerie • 

20.  Du  Carême. 

2 1 . Des  Jeûnes  dans  un  autre  tems  que  dans 

celui  du  Carême. 

2 2 . De  la  remife  d un  jeu  ne. 

23.  Modération  de  Cabflinence  du  Carême. 

2f . Difpenfe  de  t abjlinence  de  viande  , quand 
la  Fête  de  Noël  arrive  un  Vendredi. 

2 j . Difpenfe  de  T abjlinepce  pour  Us  malades. 
26.  Et  en  cas  d une  nécejfite  abfolue. 

qu’un  renotiveÜemennt  de  la  Fête  de  Pâ- 
ques , & une  mémoire  de  la  Réfurredion  de 
Jefus-Chrift  , que  l’on  réitéré  le  premier  jour 
de  chaque  Semaine , pour  mettre  fouvent  de- 
vant les  yeux  des  Fideles  le  principal  Mylle- 
rc  de  la  Religion  Chrétienne. 

# III. 

La  célélyation  de  la  Fête  de  Pâques  ÔC  des 
Dimanches  eft  auffi ancienne  que  l’Eglife.Les 
Fêtes  detautrcsMyfteres  ont  été  établies  en 
différens  tems , 6c  célébrées  dans  les  Eglifes 
d’une  maniéré  différente. 

IV. 

a Le  culte  des  Saints  qui  régnent  dans  le 


tioodciau 
tm  Icics. 


4.  Quclli 


*4$  LES  LOIX  ECC 

«O  Jaeaufc  Ciel  avec  Jcfos-Chrift , ayant  toujours  été  au- 
r'flwdc*  wrifé  dans l’Eglifc  , on  a deftiné  le  jour  de 
Iviu.  leur  martyre  ou  de  leur  mort  à en  célébrer  la 
Fête , afin  d’exciter  les  Fidelesà  imiter  leurs 
exemples,  ôt  à les  invoquer  comme  des  inccr- 
ccll'eurs  auprès  de  Dieu , par  les  mérites  de 
Jcfus-Chrift , qui  eft  fcul  notre  Sauveur  6c  no- 
tre Rédempteur. 

a Mmd.it  fancta  Synodu*  omnibus  Epifcopis , & 
cricris  docendi  muiuis  curamque  iulUnentibus  , ut 
juxta  Catholicx  fie  Apoftolicx  Lcclcfix  ufum  , à pri- 
mer vis  Chrillianx  Rcligionis  temporibu*  rccepuim  , 
fanâorutnque  Parfum  confenlioncin  , fie  fantboram 
Conciliorum  décréta  , itnprimis  de  Sanétornm  inter- 
erflione....  docentes  cos  , Sandos  , uni  cuin  Chrifto 
régnantes  , orarioncs  fuas  pro  hominibus  Deo  otFer- 
re  : bonum  atque  utile  elle  fupplicitcr  cos  invocare  , 
fie  ob  bénéficia  unpetr.tnda  à Deo  , per  Filiuineju* 
Jcfum  Chriftum  Dominai»  noftrum  , qui  folus  nof- 
ter  Redcmptoc  5:  Salvatot  cft  , ad  corum  orationes  , 
opem  ausiliuuique  confugero.  Confit.  Trident.  ScJJ.  i j. 

V. 


r.  Quels 
fout  les 
Saints  dont 
on  peu:  ci- 
léôiet  la 
fête. 


I II  n’cft  permis  de  célébrer  la  Fête  que 
des  Saints  dont  le  culte  public  efl  autorifé  par 
l’Eglifc.  Depuis  le  douzième  lieele,  les  Papes 
fc  font  réferve  le  droit  de  mettre  dans  le  Ca- 
talogue des  Saints,  qu'il  cft  permis  d’invo- 
quer publiquement , ceux  d’entre  les  Fideles 
qui  ont  donné  des  marques  confiantes  d’une 
piété  diftinguée  : on  appelle  cette  cérémo- 
nie Béatification  , quand  le  Pape  permet  de 
faire  l’Office  d’un  Saint  dans  un  Ordre  Reli- 
gieux dans  un  Diocèfc  , ou  dans  une  Eglife 
particulière  ; ôc  Canoaifation , quand  le  Pa- 
pe permet  d’en  faire  la  Fête  dans  toutes  les 
EgliFes  Catholiques. 

b Ilium  ergo  non  prxfumaris  de  extero  colere  : 
cùm  , crianifi  per  eimi  miracula  fièrent , non  liccret 
Vobis  ipfum  pro  fanfto  abfque  auroricare  Roman* 
Ecclclîx  venerari.  AltxanJ.  ///.  cap.  audivimus.  ex- 
tra. de  rtüquiis  & veneratiane  SanStrum. 

VL 

*.  taxi-  II  y a des  Fêtes  qui  ne  font  célébrées  que 
«"'de  lé-  dans  1 Eglife  6c  pour  le  fervice  Eccléftaftique: 
f'*.  il  y en  a d’autres  qu'on  appelle  Fêtes  cho~ 
mies  y & qui  doivent  être  célébrés  par  les 
Laies.  Entre  ces  demieres , il  y en  a qui  font 
célébrées  par  toute  l’Eglifc  Catholique, com- 
me celle  des  principaux  myfteres  de  Jefus- 
Chrift  t ôcc.  d’autres  qui  ne  font  folcmnifécs 
que  dans  quelques  Dioccfcs  ; d’autres  qui  ne 
* font  folemnifées  que  dans  une  parodie , com- 
me la  Fête  du  Patron  daos  une  Eglife  Paroif- 
fiale. 


LESI  ASTIQUES 
Epifcopale , à quelque  titre  que  ce  foit.  Si  les 
Evêques  pbufoient  de  ce  pouvoir  pour  éta- 
blir un  trop  grand  nombre  de  Fêtes  , dont 
l’obfervationfcroit  préjudiciable  à leurs  Dio- 
céfains  , ou  pour  fupprimer  des  Fêtes  qui 
font  folemnifées  par  toute  l’Eglife  , comme 
les  deux  Fêtes  d après  Pâques  on  d’après  la 
Pentecôte , on  pourroit  fc  pourvoir  par  l’ap- 
pel comme  d’abus  contre  leurs  Mandemens  , 
& s’oppofer  à l’enregiftreracnt  des  Lettres 
Patentes  qu’ils  obtiendroient  pour  faire  con- 
firmer leurs  Ordonnances. 

r Les  Archevêques  fit  Evêques  ordonneront  des 
Fêtes  qu'ils  trouveront  à propos  d'établir  ou  de  fup- 
primer dans  leurs  Diocèfes  ÿ Sc  les  Ordonnances  qu'il* 
rendront  fur  ce  fujet  nous  feront  préfentées  pour  être 
aufli  autorifées  par  nos  Lettres.  Ordonnons  d nos 
Cours  fie  Juges  de  tenir  1a  main  d l’exécution  dcfdircs 
Ordonnances,  fans  qu'ils  en  puitlcm  prendre  connoif. 
fance , fi  ce  n’eft  en  caufe  d'appel  comme  d'abus , ou 
en  ce  qui  regarde  U Police.  Edit  du  mois  d' Avril 
itfjj.  art.  x8. 

Dics  crutn  fefti  , in  quos  Dicrcefî  fua  fervando? 
idem  Epifcopus  prxccpcrit  , ab  Cxcmptis  omnibus 
ctiam  regulaubus  ferventur.  Concil.  Trident.  Stjf.  a j. 
de  rtgularib.  cap.  1 i. 

V 1 1 L 

«/Les  Fideles  doivent  confacrer  au  Seigneur 
les  Dimanches  ôt  les  Fêtes , & affifter  au  Ser- 
vice divin  : c’cû  pourquoi»!  cft  défendu  pen- 
dant ces  jours  défaire  des  a Û es  de  Jufticc,  de 
tenir  des  foires,  des  marchés , 6c  des  danfes 
publiques  ; aux  Comédiens  6c  aux  Bateleurs  , 
de  faire  des  repréfentations  aux  heures  du 
Service  divin;  aux  Cabaretiers  6c  aux  Maîtres 
de  jeu  de  paume  , de  recevoir  aucunes  per- 
fonnes  pour  boire , pour  manger , ou  jouet 
pendant  le  tems  qu’on  célébré  le  Service  di- 
vin dans  l’Eglifc  Paroiffiale. 

d Irrcligiofa  confucrudo  cil , quath  vulgus  per  lan- 
élorum  folemnicatcs  agcrc  confucvir  : populi , qui  de- 
bem  divina  officia  acrcndcrc  , faltanombus  fie  turpi- 
bus  invigihnt  canticis , non  folùin  fibi  nocentes,  lcd 
Se  rcligioforuin  officias  peritrepentes.  Hoc  mnin , ut 
ab  omnibus  Provinciis  depellacur , Sacerdorum  Sc  Ju- 
dicum  a ( oncilio  fandh»  cure commictitur.  Ex  Concil. 
Tolitano  J II.  can.  irrtligtoja.  de  corrjecrai.  difiinS.  }. 

Défendons  1 tous  Jug.s  de  permettre  qu’es  jours  de 
Dimanches  & Fctes  annuelles  Se  folenmelies, aucunes 
foires  & marchés  foicnc  tenus  , ni  danfes  publique* 
faites  St  leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y contre- 
viendront. Ordonnance  d‘ Orléans  , art.  i j. 

Défendons  A tous  joueurs  de  farces , bateleur*  8C 
autres  ft-mblables,  joucr^fdirs  jours  de  Dimanches  fie 
Fêtes  , aux  heures  du  Service  divin. ...  fit  à tou*  Ju- 
ges leur  'bailler  permiffion  de  jouer  pendant  lcfdiics 


VIL 

a qui  u c Les  Àchevêques  6c  les  Evêques  peuvent 
S-  éublitdenouvcllcsFêtes  choméesdans  leurs 
âu  tem  Diocèfcs,  ou  fupprinrer  les  anciennes , en  ob- 
tenant  des  Lettres  Patentes  qu’ils  font  homo- 
loguer au  Parlement  , par  lefquelles  les  Or- 
donnances qu’ils  font  fur  ce  fujet  fon  confir- 
mées. Ces  Ordonnances  obligent  même  ceux 
qui  fc  prétendent  exempts  de  la  JurifdicUon 


heures.  Ibid.  art.  14. 

Défendons  auJli  à tous  Cabaretiers  , Tavcrnicrs  , 
Se  Maîtres  de  Jeu  de  Paume  , recevoir  efditcs  heu- 
tes  du  Service  divin  aucunes  perfonnes  , de  quelque 
qualité  qu’ils  fuient. . . Enjoignons  1 tous  Juges  lie 
permettre  qu’il  foit  autrement  contrevenu  au  conte- 
nu ci-dctfiis  ; à peine  de  fufpeniïon  d'etat  , & priva- 
tion d'icelui  , en  cas  de  longue  dillimulation  Sc  con- 
nivence. Ibid.  art.  15. 

Ordonnons  eue  les  articles  XXIII.  XXIV.  Se 
XXV.  d?  l’Ordonnance  d'Orléans  , Sc  le  XXVIII. 

de 


I.  Ce  qo'a^ 
obü-rve 
pour  la  cé-i 
le  b rail  un 

des  Feus» 
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DES  F ES  T E S , DES  IMAGES,  Sec. 


de. celle  de  Blois , portant  défenfes de  renir  des  foires 
& marches , & dos  dardes  publiques  les  Dimanches  fie 
les  Fêtes , d’ouvrir  les  Jeux  de  Paumes  fie  Cabarets , 
6:  tUl  Bateleurs  & autres  gens  de  ccrre  forte , de  faire 
aucune  reprefenution  pendant  les  heures  du  Service 
divin  , tant  les  matins  que  les  après<dinées  , foicnc 
exécutés.  Enjoignons  à tous  nos  Juçcs  , fie  autres  ref- 
fortiflàus  nuciuenc  en  nos  Cours  de  Parlement  , de 
les  faire  lire  fie  publier  dans  leurs  relions , avec  no- 
rrc  prefente  Déclaration....  fie  à eux , fie  à tous  autres 
Juges  de  punir  les  conrrevenans  par  condamnation 
d'amende , fie  autres  peinesplus graves , s’il  y ccher , 
fuivant  l’exigence  des  cas.  Dalaration  du  1 6.  Décem- 
bre 1 69  S. 

IX. 

9.  rifpfn-  e On  permet  de  travailler  les  Fêtes  & les 
c kWioci  Dimanches  quand  il  y a une  grande  néceflité, 
d«  ïcks.  comme  dans  le  cas  où  les  fruits  dépériroîent 
coniidcrablemcnt  , fi  on  différoit  de  les  re- 
cueillir. 

t Indulgcmos  ut  liceat  Pameunis  veftris  diebus 
Dominicis  , fie  aliis  Feftis , prxccrquam  in  majoribus 
anni  folemnitatibus , fi  alecia  terri;  inclinavcrint , co- 
rn 111  c.i  pi  ion  i , ingruente  ncccffitarc  , intendere.  Ale - 
xand.  III.  cap.  Uut.  txtra.  de  ferïts. 

X. 

f L’Eglife  a toujours  approuvé  le  culte  des 
Reliques  des  Saints  qui  vivent  avec  Jefus- 
Chrift  , dont  les  corps  ont  été  fes  membres 
ivivans,  & les  temples  du  Saint-Efprit , fie. 
que  Jefus-Chrift  doit  reflufeiter  fie  glorifier 
pour  vivre  éternellement  ; fie  le  Seigneur  a 
Butorifc  ce  culte  par  plufieurs  miracles  : ainii 
l’on  doit  conferver  l’ufàge  de  les  expofer  à la 
vénération  des  Fidèles, encmpêchant  les  abus 
tde  la  p arc.de  ceux  qui  les  expofent , afin  qu’ils 
tic  fc  Fervent  pas  de  cette  cérémonie  pour  fa- 
tisfaire  leur  avarice  ; fie  en  averti  (Tant  les  Fi- 
idclcs  des  réglés  qu'ils  doivent  Cuivre  dans  le 
Culte  qu’ils  rendent  aux  Reliques. 

/ San&orum  quoque  Marty rum , & aliorum  cum 
Chrilto  vivcnciutn  farda  corpora , qux  viva  membra 
fûeiunt  Chrifti , & templum  Spiritûs  fimcti , ab  ipfo 
ad  ivrerram  vital»  fufcmnda  fie  glorificanda  , 1 fidc- 
libus  vencranda  elfe  , per  qux  mulra  bénéficia  1 Dco 
homimbus  prxAantur  : ira  ur  affirmantes  Sandorum 
rcliquiis  veneratiorvem  atque  honorcm  non  deberi , 
Vt-l  cas  , aliaque  lac  ta  monumenta  i fidelibus  inurili- 
rcr  honorât!  , arque  eorum  opis  impetrandx  causa 
Sandorum  memorias  6uftra  frequentari  , omninô 
damnandos  clic  , prout  jampridetn  cos  damnavit  , 
. fie  nunc  eciam  damnat  Ecdeua.  Conülium  Tridenti- 
num.  Scf/'.  a j. 

XI. 


C*.  Po  mi- 
le de  t Reli- 
ques, 


U? 

ce  qui  relie  des  perfonnes  aufquelIesl’Eglilb 
n’a  point  permis  de  rendre  un  culte  public. 

g Omnis  porro  fupcrfticio  in  Sandorum  invacario- 
ne  , Rchquiariim  veneratione , Se  imaginuns  facroufu 
rollarur  ; omnis  nirpis  qoaftoi  eliminctur. . . Hxc  ur 
fidcliùs  obfervcntuc , (tarait  fonda  Synodus...  nulla.., 
adinicccnda  elle  nova  niiracula  , née  novas  Rcliquias 
recipiendas  , nifi  codcm  rccognofceme  Se  apprubanco 
Epilcopo  /qui  fimul  atque  de  iis  aliquid  compemnn 
habucrit , adhibiris  in  Confilium  Thcologis  , fie  aliii 
piis  viris  , ea  iacîat , qux  verhati  fifpiecati  confcnu- 
nca  judicavcrit.  Concti.  Trident.  Scjfi  xy 

Le  Concile  de  Trente  marque  dans  la  fuite  3 
qu'il  faut  que  1 Evêque , pour  retrancher  les  an - 
ciens  abus  fur  les  Reliques  3 confultc  fin  Métro- 
politain & le  Concile  de  la  Province , & même 
qu'il  s'adreffe  au  Pape  : mais  cette  difpofition 
nejl  pas  fuivie  en  France  , où  f Evêque  peut 
faire  fur  ce  fujet  ce  qu'un  qele  prudent  & éclairé 
lui  juggere. 

Depuis  plufieurs  fieclcs  l’Eglife  Collégiale  & 
P aroijfiale  de  Notre-D  ame-en-Vaux  , de  C hé- 
lons , prcicndoït  avoir  une  portion  du  faine 
Nombril  de  Notre- Seigneur , dont  le  culte  eioit 
jufhjié  par  une gi  lie  de  1 J 22.  En  1 707.  M.  de 
Nouilles  3 Evêque  de  Chàlons  3 ayant  fait  exa- 
miner cette  prétendue  Relique  par  un  Chirurgien  g 
6r  la  trouvant  (f  ailleurs  fort  fufpcBe,  la  mu  dans , 
une  boéte  de  vermeil  qu  il  emporta.  Les  Cha- , 
noines  & les  P aroijfiens  firent  aJJ'gner  leur  E vê-’, 
que  aux  Requêtes  du  Palais  , pour  être  mainte-, 
nus  dans  la  poffejfion  de  la  prétendue  Relique 
M.  C Evêque  Je  Chàlons  appeila  comme  dabut 
au  Parlement  de  ï Ordonnance  qui  permettait  de 
r affignerpour  procéder  fur  les  conclufions  prifis 
contre  lui.  Sur  cet  appel  il  fut  dit  , par  Arrêt 
du  1 y Mars  1708.  qu’il  y avoit  abus  : la  pro- 
cédure fut  déclarée  nulle  , & les  intimés  furent, 
condamnés  aux  dépens  , fiufà  euA  de  fc  pour  - 
voir par  les  voies  de  droit.  Al.  le  Nain  , Avo- 
cat Général, qui  porta  la  parole  dans  ceucaffaire, 
dit  que  les  ad  tons  poffe (foires  intentées  pour  les 
chofes fpirituelles  3 & en  particulier  pour  les  Re- 
liques, Jônt  de  la  compétence  des  Juges  Royaux. 
Il  cita  L exemple  delà  conteftation  arrivée  en 
1 40  y entre  les  Religieux  de  S.  Loup  de  Troyes, 
& ceux  de  S.  Pierre  de  la  même  Ville  t au  fujet  de 
la  Relique  de  S.  Loup  , qui  fut  décidée  au  Par- 
lement. Il  parla  aujfi  de  la  complainte  fur  un  fis- 
je  t pareil , entre  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  , & T Abbaye  de  S.  Denys , qui  fut  ter- 
minée par  un  Arrêt  du  ip.  Avril  14.10.  mais 


il  fit  voir  que  M.  C Evêque  de  Chàlons  avoit  cm, 
ii.  Pi  ému.  g On  ne  doit  expofer  aucune  nouvelle  porté  3dans  te  cours  dune  vifite  y la  Relique  qui 
Relique  fans  le  conferttcment  dp  l’Evêque, qui  étoit  revendiquée  ; qu'il  faifiit  alors  lajondion 
dou  p-en-  doit  la  faire  examiner  par  des  Medécins  6c  de  Juge  , par  confisquent  quon  n droit paf  pâ 
ti’jJ”'  des  Chirurgiens  , ôc  voir  ou  faire  voir  par  des  intenter  conrri  lui  unt  aSion  pojfejjbirc  , ./ui 
pconcurC 
d'erpofer 
des  Reli- 
ques. 


perfonnes  habiles  les  titres  qui  en  juftifieittla 
vérité  , afin  que  les  peuples  ne  foicnc  point 
trompes.  Les  Evêques  doivent  aufli  examiner, 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  , les  anciennes 
Reliques  ; défendre  d’cxgofcràla  vénération 
publique  celles  qui  leur  paroiflent  fufpcclcs, 
£c  empêcher  qu’on  n’hemorc  publiquement 


na  point  lieu  contre  ceux  qui  font  la  f on  dion 
de  Juges.  Voyez  le  récit  du  fait  & les  moyens 
des  parties  dans  le  Recueil  des  Arrêts  nota- 
bles de  M.  Augeard. 

XII. 

h Quoiqu’il  n’y  ait  dans  les  Images  de  Jcfus- 
Aaaa 
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pe»,  kde  Chrifl  & des  Saints  aucune  divinité  ni  aucu-  donncrUeuàpluiîcursdéfordres,onadéfen-  pontempe- 
lionC*dan*  nc  vertu  Pour  laquelle  on  doive  leur  rendre  du  à tous  les  François  d’en  entreprendre  hors  ^ 


honneur  i nous  adorons  Jefus-Chrift , 6c  nous 
honorons  les  Saints  en  préfence  de  leurs  Ima- 
ges : & l’honneur  que  nous  rendons  aux  Ima- 
ges fe  porte  à J efus-Ch  ri  fl , ôc  aux  Saints  donc 
clics  nous  rappellent  la  mémoire.  Il  faut  donc 
les  conferver  dans  les  Eglifes.  Mais  les  Eve- 


du  Royaume , tels  que  ceux  de  Rome , de  S. 

Jacques  en  Galice,  de  Notre-Dame  deLo-  

rettc,fans  l’exprefTe  permilTion  du  Roi,  (ignée 
par  l'undcsSccrétaires  d’Etat,  fur  l’atteflation 
de  l’Evèquc  Dioccfain  , qui  doit , avant  que 
de  leur  accorder  cette  atteftation  , les  exami- 


ques  doivent  \reiller  à ce  qu’on  n’y  reprefen-  ner  fur  les  motifs  de  leurs  voyages.  On  n’ex- 


te  rien  qui  ne  foit édifiant,  ou  qui  puiiïc  être 
aux  perfonnes  (impies  une  occafion  d’erreur, 
foit  par  rapport  à l’objet  reprefenté,  foit  par 
rapport  à la  maniéré  dont  l’Image  cft  honorée. 

h Imagines  porrb  Chrifti  , Deipar*  Virginis  , 5c 
aUorumSanctormn , .in  remplis  prxfertim  habendas, 
5c  rerinendas , cifqucdcbiium  honorent  & veneratio- 
nein  imperriendam  ; non  qubd  crcdacur  inelTe  aliqua 
in  iis  divinitas , vcl  vimis  propter  quam  fini  colemlx... 
vel  qubd  fiducia  in  inuginibus  fit  hgenda  , veluti  olim 
ficha:  à ecncibus , qux  in  idolis  fpcm  fuam  colloca- 
bantj  fed  quoniam  honos  qui  cis  exhibemr  , refertur 
ad  prototypa  , qux  itlx  rcprxfcntant  ; ira  ur  per  ima- 
gines quas  ofculamur , 5c  coram  quihus  capur  aperi- 
mus , 5c  procumbimus  , Chriftum  adoremus , 5c  Sanc- 
tos , quorum  illx  fimilitudinein  getunt , veneremur... 
lllud  verù  diligenter  doceanr  Epifcogi , per  hilloria» 
myftcriorum  noftrx  redemptiouis  , pidtihis  vel  aliis 
fimiütudinibus  cxprellâs  , erudiri  5c  conhrmari  popu- 
luin  in  artieuhs  fidei  commemorandis , & ailîduc  reco- 
lendis  ; cum  verb  ex  omnibus  (âcris  imaginibus  ma- 
gnum fruchim  percipt  , non  folùm  quia  admonetur 
populus  ben  e fie  i o ru  m & muncrum  qux  à Chriilo  fibi 
collais  funt , fed  criam  quia  Dei  per  Sanâos  miracu- 
la  , & faluraria  excmpla  oculis  fidelium  fubjiciunrur , 
ur  pi  o iis  Deo  gracias  a gant  ; ad  Sanéborumque  imi- 
tanoncm  vitam  morcfquc  fuos  componant  , exciten- 
turque  ad  adorandum  ac  diligendum  Deum , ad  picra- 
rcm  eolendam...  Tanta circa  hxc  diligentia  & cura  ab 
Epifcopis  adhibeatur  , ur  nihil  inordinatum  , aut  prx- 
p»*fterè  , aut  tumulcuaric  accommodatum  , nilmque 
inhoneftum  apparcac , cùm  domum  Dei  dcceat  fanc- 
titudo.  Çoncil.  Trideru.  Sejf.  15. 

XIII. 

i j . il  nvft  i H pas  permis  de  vendre  les  Reliques 
ï>«  pcrmii  des  Saints , parce  que  ce  font  des  chofes  fain- 
Îm  Tcü-  tcs  qu*.on  ne  Pcut  aonner  à prix  d’argent  fans 
ques.  fimonie. 

i Cùm  ex  eo  qubd  quidam  San&orum  Rcliquias 
exponunt  vénales , Sc  cas  paffim  oftendunt , Chriftianx 
Religioni  dctraéhim  fit  firptùs  ; ne  in  pofterum  decra- 
hatur  , prxfcnti  decrcro  ftatuimus  , ut  antiqux  Reli- 
quix  amodb  extra  capfam  nullatcnùs  oftendantur , 
nec  exponantur  vénales.  Innocent.  III.  cap.  cum  de  to. 
extra,  dt  Rcliquiit  & vtncratioru  Santtorurn. 

On  nc  défend  point  de  vendre  les  Calices  & 
les  tableaux , parce  que  la  matière  du  Calice  , & 
j..  a .n: / a 


pédie  ces  permiflions  aux  enfans  mineurs, aux 
apprentifs  & aux  femmes  mariées , que  du 
confenccmcnt  des  peres,  des  tuteurs , des  ma- 
ris , des  maîtres  de  Métiers , & de  ceux  qui 
ont  fous  leur  pouvoir  les  perfonnes  qui  veu- 
lent faire  les  pèlerinages.  Les  Pèlerins  qui 
n’ont  point  de  pareils  certificats  nc  doivent 
point  être  reçus  dans  les  Hôpitaux  qui  font 
établis  pour  loger  les  Pèlerins  : les  Juges  doi- 
vent les  faire  arrêter  , êt  les  faire  punir  cor- 
porellement comme  sragabonds  ôc  gens  fans 
aveu  : ces  précautions  font  néceflaircs  pour 
prévenir  les  défordres  qu’on  cache  fous  l'ap- 
parence-de  pèlerinage. 

I Voulons  & nous  plaît , que  tous  ceux  qui  voudront 
aller  en  pèlerinage  à laint  Jacques  en  Galice  , Notre- 
Dame  de  Lorctre  , 5c  autres  lieux  faints  hors  de  no- 
tre Royaume  , feront  tenus  de  fe  prefemer  devant 
leur  Evcqoc  Diocéfain  , pour  être  par  lui  examines 
fur  les  motifs  de  leur  voyage , 5c  prendre  de  lui  ar- 
teftation  par  écrit  ; outre  laquelle  ils  feront  encore 
tenus  de  retirer  des  Maires,  Jurats,  Echcvins  , Con- 
fiais , Capitouls , ou  Syndics  des  lieux  de  leur  demeu- 
re , un  certificat  contenant  leur  nom  , furnom  , âge  , 
qualité , vacation  j s’ils  font  maries  ou  non  , & la 
déclaration  qu’ils  auront  faite  du  lieu  où  ils  veulent 
aller  en  pèlerinage  ; comme  auili  retireront  pareilles 
arteftations  du  Lieutenant  GcncnJ  5c  Suhfiitut  de  no- 
tre Procureur  General  en  la  Scnéchiuîlco  ou  Bailllige 
dont  ils  dépendant  : lcfqucls  certificats  & attcül.üions 
lefdits  Maires  , Echcvins , Jurats , Confuls , Syndics  , 
Licutcnans  Généraux  , 6c  aurres  Officiers , feront  te- 
nus de  leur  (aire  expédier  gratuitement  & fans  frais  , 
en  leur  portant  par  lefdits  Pclctins  l atte-nation  des 
Evoques  Dioccfiuns,  & d’en  retenir  autant  dans  le 
Grcf  fe , pour  y avoir  recours  , fi  befoin  cft  : faifanr  en 
outre  inhibitions  5c  defenfes  aufdits  Licurenans  Gé- 
néraux , Subftirurs  de  notre  Procureur  Général , Mai- 
res , Confiés  , Jurats  , Echevins , Capitouls  ou  Syn- 
dics , d’expédier  lefdites  arteftations  & certificats  aux 
mineurs,  enfans  de  famille , apprentifs  5c  femmes  ma- 
riées , qu’il  ne  leur  foit  apparu  par  préalable  du  confen- 
temenr  de  leurs  peres  , rumirs  , curateurs  ou  plus 
proches  parons , Maîtres  de  métiers  , 5c  de  leurs  ma- 
ris. Et  feront  tenus  lefdits  Pèlerins , en  allant , de  re-  • 
préfcnccr  lefdites  arteftations  5c  certificats  aux  Magis- 
trats 5c  Juges  de  Police  des  Villes  5c  Bourgs  qui  fe 
:ndro 


Çî  J trouveront  lut  leur  route  , dcfqucls  ils  prendront  ccr- 

TtnduJIrie  du  Peintre  font  eflimabUs  a prix  liikat  dc  lcur  arriv<çe , & d,  la  rcpréfeniation  dcfditcs 

a argent  i mais  dans  les  Reliques  il  ny  a rien  — a— •.  — :c — ‘i-r — 1.  r 

quijjuijfe  être  cjlimé. 


14.  Des 
^lerina- 


tf.  Sages 
pticatuioBS 


XIV. 

Le  culte  d’un  Saint  ou  d’une  Relique  éta- 
bli dans  une  Eglife , Ôc  autorifé  par  des  mira- 
cles , y attire  les  Fidèles  % même  des  pays 
éloignés  : c’eft  ce  qu’on  appelle  pèlerinage. 

X V. 

/ Comme  le  prétexte  des  pèlerinages  peut 


atteftarions  5c  certificats  , Iclquels  feront  enrceiftrés 
au  Greffe  dcfdires  Villes  5c  Bourgs  de  leur  partage  : 
moyennant  quoi  pourront  librement  aller  dans  toutes 
les^crrcs  Si  lieux  dc  notre  obciilîince  , fans  qu’il  leur 
foit  fait  empêchement , 5c  feront  reçus  ès  Hôpitaux 
pour  ce  établis  fuivanr  les  conditions  dc  leurs  fonda- 
tions : 5c  où  lefdits  Pèlerins  ne  fe  trouveront  pas  mu- 
nis dcfditcs  atteftations  & certificats  , enjoignons  I 
tous  Juges  , Maeiftrats  , Prévôts  des  Maréchaux  , 
Vice-Scncchaux , leurs  Lieutcnans  , Exempts,  & au- 
tres Officiers , Maires , Confiés , Echeyius , Jurats , 
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Capitouls , 6c  Syndics  des  Villes  Se  Bourgs , dans  Icf- 
qnds  paileront  lefdirs  Pèlerins  , de  les  arrècer  8c  les 
conduire  dans  les  prifons  de  ladite  Ville  ; ou  , s'ils 
font  arrêtés  à la  campagne , dans  celles  de  la  Ville  1a 
plus  prochaine , où  nous  voulons  que  par  les  Juges  de 
Police  ils  foienr  punis  du  carcan  pout  la  première  Ibis  ; 
nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelconque , & 
fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  ; après  quoi  leur 
fera  donné  faufeondmt  par  lefdirs  Juges  pour  leur  re- 
tour en  leur  pays  : & en  cas  de  récidive , ou  que  lefdirs 
Pèlerins  continuent  leur  prérendu  pèlerinage  , feront 
punis  du  fouet  pat  maniéré  de  caftigation,  en  pré  fonce 
9c  par  Ordonnance  des  memes  Juges  , par  les  Valets 
des  Conciergeries  des  Maifons  de  Villes , les  Geôliers 
des  prifons  & autres  perfonnes  à ce  prepofée»  : 8c  en 
cas  de  contravention  pour  la  troiûcme  , leur  fera  le 
procès  fait  8c  parlait , comme  à gens  vagabonds  8c 
fans  aveu  , par  les  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
ptis , en  première  inftance  ,&  par  appel  en  nos  Cours 
tle  Parlement  ; 8c  ne  pourra  la  peine  èue moindre  pour 
les  hommes  que  des  galères  -f  nous  remettant  aufdi- 
ces  Cours  d’en  modérer  le  cems  , fuivant  l'exigence 
des  cas , 8c  qualités  des  perfonnes.  Déclaration  du 
mois  d'août  1671. 

Voulons  8c  nous  plaît , qu’aucuns  de  nos  fujets  ne 
puifTcnt  aller  en  pèlerinage  à ûtint  Jacques  en  Galice  , 
Notre  Dame  de  Lorette  , 8c  autres  lieux  hors  de  no- 
tre Royaume , Gmsunc  permi/Bon  exptefTc  de  Nous, 
lignée  par  l'un  des  Sccrccaires  d'fcut  8c  de  nos  Coro- 
in.mdcmens  , fur  l'approbation  de  l'Evêque  Diocé- 
faiti , à peine  des  galères  i perpétuité  contre  les  hom- 
mes , 8c  de  telle  peine  ami&vc  contre  les’  femmes 
<jui  fera  eftimée  convenable  par  nos  Juges.  Enjoi- 
gnons pour  cet  effet  à tous  Juges  , Magiftrats , Prévôts 
des  Maréchaux , Vk©-Sénécnaux  , leurs  Liemenans , 
Çxcmpts  8c  autres  Officiers  , Maires  , Confiais , Eche- 
vins  , Jurats  , Capitouls  , 8c  Syndics  des  Villes  & 
Bourgs  de  nos  Frontières  dans  lefquelles  paffcroienc 
lefdits  Pèlerins  * un  mois  apfte  la  publication  de  ces 
Préfentes  , de  les  arrêter  8c  conduire  dam  les  Prifons 
defdites  Villes  8c  Boiwgs  ; ou  , s'ils  font  arrête*  à la 
campagne  > dans  celle  de  la  Ville  la  plus  prochaine  , 
• pour  leur  être  le  procès  fût  & parfait , comme  i gens 
vagabonds  & fans  aveu  , par  les  Juges  des  lieux  où 
ils  auront  été  pris  en  première  inftance , 8c  par  appel 
~ en  nos  Cours  de  Parlement.  Déclaration  du  premier 
Août.  1 7 }8, 

XVI. 

i t.Dif[<«-  m Les  Papes  fe  font  réferyé  le  droit  de  dif- 
dTpStS*  PCn^rr  ^e*  voeux  des  trois  pèlerinages  , à 
paje.  * Rome , à faint  Jacques  en  Galice , fit  à Jéru- 
falem.  C’cft  pourquoi  les  Evêques  ne  peuvent 
en  accorder  la  difpenfc  , que  quand  la  per- 
sonne qui  a fait  le  voeu  eft  hors  d’état  a’en 
obtenir  une  de  la  Cour  de  Rome. 

m Ex  confultatione  quam  ad  inquifirionem  tuam 
fuper  ntgotio  croce  fignacorum  olirn  edidimus , viatn 
invenifti  ad  alias  quxftiones  , & utrùm  quod  in  ea 
dicirur  jus  conftituat  general*  , ut  palfim  Prarltns 
quibuflibet  illos  fccunaùm  formam  expreAâm  abfwtve- 
re  liceat , qui  eorum  funt  jurifdiékiom  commifli , fol- 
licitè  requilifti.  Ad  hoc  igitur  refpondetnus  , quod 
in  confulmione  noftca  fus  ediruc  : 8c  licct  ad  quai  es  t 
ad  quos  tamen  fpeciabtet  fpeCket  ejus  executio  , nul- 
latcnùs  explicarur  ; illis  auccm  folummodè  fia  hoc  exe- 
quendum  incumbit , qui  fuper  hoc  mandatum  rece- 
petint  à Sede  Apoftolica  fpeciale.  Innocent.  ///.  cap. 
ex  multa.  extra,  de  voto  Cf  voti  rtdur.pt. 

XVII. 

17.  Les  Confréries  font  des  Compagnies  de 

Coufilnet,  r 6 


Kideies , qui  s’engagent  à quelques  oeuvres 
de  piété  de  furérogarion , comme  de  jeûner  uiffeaJ  *" 
certains  jours , de  reciter  certaines  prières  en 
particulier , ou  dans  les  Eglifes  deftihées  à1 
ce  fujet.  On  nedoi;  établir  aucune  nouvelle 
Confrérie  fans  leconfentement  des  Evêques, 
qui  doivent  examiner  fi  dans  les  pratiques 
qu’on  propofe  auxtonfreres  il  n’y  a rien  de 
contraire  aux  réglés  de  l’Eglife. 

L'Eglife  exhortant  Us  Fidèles  à ajfijlcr  au 
fente:  Je  leur  Parotffe,  Us  Evêques  doivent  em- 
pêcher que  les  exercices  de  la  Confrérie  ne  fe  faf- 
fent  les  Fêtes  & Us  Dimanches  pendant  la  Mef 
fe  Paroiffialc  ; mais  les  Curés  ne  font  pas  en 
droit  Je  Je  plaindre . quand  ces  œuvres  de  piété  x 
& Us  prières  qui  fe  récitent  dans  ces  affemblies 
de  dévotion  fini ffe ni  avant  la  grande  Mejfe. 

Poici  ce  qui  a été  jugé  depuis  quelques  années 
au  Parlement  de  Paris  fur  ce  fujet. 

Feu  M.  le  Tellier , Archevêque  de  Reims  , 
avoit  défendu  aux  Jefuites  de  fon  Diocèfe  de 
tenir  leur  Congrégation  pendant  toute  la  mati- 
née des  Dimanches;ce  qui fut  exécuté  pendant  la 
vie  de  ce  Prélat . M.  de  MaïUy  ayant fuccédé  <i 
M.  le  Tellier  , Us  défaites  p réfenurent  une  Re- 
quête au  nouvel  Archevêque  , par  laquelle  ils  le 
J'upplierent  de  leur  permettre  de  tenir  leur  Con- 
grégation U matin,  comme  ils  ! Avaient  pratique 
dans  la  Pille  de  Reims  depuis  1 6 2 x.juf qu’aux 
ordres  de  fon  prédéopffeur  , donnes  verbalement 
enx62x.&  par  écrit  dans  f Ordonnance  de \6%6. 
ils  ajoutèrent  que  ce  qu’ils  demanioient  était 
obfervé  dans  toutes  Us  Eglifes  de  leur  Société  , 

& que  cette  ajfcmbUe  ne  ditournoit  point  du 
fervice  de  la  Paroijfe  , parce  quelle finiJJoii  tou- 
jours avant  /* heure  de  la  Mejfe  ParoiJjtaU.  M . 
de  Mailly  ayant  mis  au  bas  de  la  Requête  des  Je- 
fuites  , accordons  ce  que  deflus , les  Curés  de 
la  Pille  de  Reims  appêlUrent  comme  et  abus  de 
cette  Ordonnance  : mais  il  fut  juffé , par  Arrêt 
du  mois  de  Mars  171  J.  qu'il  ny  avoit  point 
d’abus  f parce  que  C Evêque  peut  changer  ce  que 
Jon  prèdccejjcur  a réglé  , Jur  ce  qui  ne  dépend 
que  d'une  difeipline  arbitraire  , comme  f heure 
de  l’ Ajfemblée  S une  Confrérie  ou  dune  Congré- 
gation. Au  fond  ,il  ny  avoit  dans  cette  Or- 
donnance aucune  contravention  aux  Canons  , 
puifqu  ils  ne  défendent  pas  de  tenir  des  Affemblées 
pour  les  Confréries  le  Dimanche , mais  feulement 
pendant  la  Mejfe  ParoiJJiale.  Il  ejl  vrai  que  dans 
les  Conclujtons  de  la  Requête  les  Jefuites  deman- 
daient la  faculté  de  tenir  leur  Congrégation . la 
matinée  des  Dimanches  ,fans  excepter  exprejjc- 
meru  le  tems  de  la  Mejfe  Paroijfialc  ; mais  ces 
conclufionsçtoieni  relatives  au  rejle  de  la  Requê- 
te, dans  laquelle  ils  expofoient  que  leur  ajfemblée 
finit  avant!  heure  du  fervice  de  la  Paroijfe.  P ai 
été  préfent  à la  Plaidoirie  de  cette  cauje. 

XVII L 

«Nos  Rois  ayant  défendu  toutes  les  aJTenv 
blées  extraordinaires  faites  fans  leur  permît- 
Con  , on  ne  doit  point  fouffrir  de  Confréries , pour  ica 

> _ „ _ ;;  établir. 
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à moips  qu’elles  ne  foienc  autorifees  par  des  ter  l’exemple  de  Jefus-Chrift  , qui 
Lettres  Patentes  cnregiflrées  aux  Parlemens , 
du  confentement  de  la  Ville  où  l’on  veut  éta- 
blir la  Confrérie. 


m Voulons  & noos  plaît , q«e  les  Ordonnances  &r 
Reglement  des  Rois  nos  prcdécetîêurs , rouchanr  tes 
érablilTemens  des  Communauté*  Rcligieulc*,  Sémi- 
naires Confier i es  foient  exaftement  oblcrvés  ; Fai- 

ions  cxprdïcs  inhibition*  &c  dcfenfei  à tomes  perfon- 
nes  , de  quelque  qualité  & condition  quelles  lbient , 
d'entreprendre  telle  nature  d'établiffement  fins  notre 
pennimon  , avec  l'approbation  des  Evêques-  Diocé- 
sains , Je  confentcmetu  des  Villes  , aufquclles  nous 
enjoignons  ne  fouffrir  aucuns  defdits  ctablifTeiucns , 
fans  au  préalable  avoir  vû  notre  permilHon  portée  par 
nos  Letrrcs  Patentes , enregiftrees  en  nos  Cours  Sou- 
veraines. Déclaration  du  7.  Juin  16$$. 

On  toléré  les  Confréries  dont  les  affembUts  ne 
fe  tiennent  que  dans  des  Eglifes  publiques  x feu- 
lementpour  y réciter  des  prières  t & pour  y en- 
tendre des  inflruBions  quoiqu'elles  n'aient  point 
été  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  : mais  en 
te  cas  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  legs , ni 
aucune  donation . * 

XIX. 


jeûné 

pendant  quarante  jours. 

o Quadtagefum  futnmà  obfcrvatioue  eft  obfervan- 
da  , ut  jejunium  in  ea  ( prxter  dies  Dorainicos  qui 
de  abllinentiafubftraéh  font  ) nifi  quem  infimiim  im- 
pedicrit , imlUtenùs  folvatur  : quia  ipfi  dics  decimx 
funt  annj.  A prima  igitur  Dominica  Quadragefimz 
ufque  in  Pafcha  Domini , fa  Hebdomad x coniputan- 
rur , quarum  videlicet  dies  quadraginca  duo  ùuuc , 
ex  quibus  dura  fui  Dominicidies  abfluienriac/ubtra- 
huntur , non  plus  in  abftinentu  quim  ttiginta  & fcx 
dies  rémanent-  ••  fed  ut  faccr  numerus  qaadiaginra 
dierum  adimpleatur  , quem  Salvatoc  nofter  fuo  facto 
jejunio  confecravit , quatuor  dies  prioris  Hebdomad* 
ad  fuplcmemum  quadraginta  dierum  tolluutur. nUi 
enim  iûoï  dies  quatuor  Juperioribus  rrigintafex  adjun- 
xcrimus  , quadiagima  dies  in  abftincntia  non  habe- 
mus.  Can.  Qitadragtjima.  de  confierai,  difiiacl.  5 . 

Ce  Canon  efl  pris  ,pour  le  fens  , et  une  Ho- 
mélie de  S.  Grégoire  Pape. 

XXI. 

p Outre  le  jeûne  du  Carême  , il  y a plu-  »*■  d« 
fieurs  Fêtes  folemnellcs  dans  l’année  qui  lont 
précédées  d’un  jeûne;  mais  ces  jeûnes  ne  font  ten»  que 
ias  les  mêmes  dans  toutes  lesEglifes.  U faut  "J*"*  “lui 

conformer  fur  ce  fujet  à l’ufage  du  lieu  où  U ,tmc' 


**•  Les  Ordres  de  Chevalerie, dans  lefqucls  Fe — , 0 

ckmW-  ^ Chevalier*  ne  font  pas  engagés  par  les  on  fc  trouve.  Les  Evêques  peuvent  aufli  or- 
tie. vœux  folcmnols*  de  Religion,  peuvent  être  donner,  dans  leurs  Diocèfcs, des  jeûnes  parti- 
regardés  la  plupart  comme  des)Confréries  dif-  culiers  ôc  extraordinaires  , pour  fléchir  la  co- 
tinguées  de  toutes  les  autres  par  le  rang  6c  la  lcre  du  Seigneur  dans  certains  tems  de  cala- 
qualicé  des  perfonnes  qui  y font  affociées.  mité , ou  d’autres  occafions.  Les  jeûnes  de* 
V Ordre  du  S.  Efirit,  qui  ejl  le  plus  iliujir,  Omtre-Ternsfont  obferv<!«  par  tome  l’Eglif* 
de  tous  les  Ordres  au  R oyaumc,fut  injlitucpar  Latine. 

le  Roi  Henri  III.  Le  but  du  Prince  dans  cette  P Statuimi»  etiam  ut  jejunia  Quaraor-Temporun* 


infiitution  ne  fut  pas  feulement  de  donner  une  hoc  ordine  : pdmum  in  initio  Quadrage- 

marque  de  dijfintUoa  aux  Seigneur,  de  fa  Cour,  fimf : f'cu“k“  10  H<Monwü  Pcnre«ite  : tmua 

. L ..  l , c,  T r vero  in  Septembn  : quirtum  m Deccmbu  more  iolito 

TlV. 7.™  & par  leur  naïf  ^ Ur^  digtna.  ?f. 


XXII. 


utratte  de  diftinchon  aux  Seigneurs  de  fa  Cour , 
ui  la  mériteroient  parleur  vertu  & par  leur  naïf 
fonce  ; mais  encore  de  s'attacher plus  particuliè- 
rement la  Nobleffe  de  France  , $ de  prouverfon 

attachement  a la  Religion  Catholique^fin dem-  y Quand  la  Vigile  d’une  Fête  qui  oblige 

en?™Pr*fes  de  la  &gue.  Parles  flatuts  au  jeûne  fe  rencontre  le  Dimanche , il  faut 
de  CO  rare  j il  faut  être  Catholique,  entendre,  au-  jeûner  le  Samedi  qui  le  précédé,  parce 
tant  ou  on  U peut , la  Meffe  tous  les  Jours , sap-  qU*on  ne  jeûne  pas  le  Dimanche. 
procher  au  moins  deux fois  rannéedesSacremens 

de  la  Pénitence  & de  CEuchanfUe,  dire  un  Chu-  * g Parre  veftîa  qüxfimm  foit , utrùm  lî  Nativita- 
wdttfum  dixainc  far  jour,  f prier  Dirupour  &££?  “S  FerU  ' 

“ CJT!2MjUZ  ™nf-  Lt  Rot  'fi  contigeiit  evenire , die  Sdib.ti  pneedentij  VigUu 

Chef  6*  Grand-Maître  de  cet  Ordre  : il  en  nom-  debeat  jejunati  ?...  ad  quod  breviter  rcfpondcmLis , 
me  tous  Us  Chevaliers.  Les  trois  Fêtes  de  C Or-  qubd  die  Sabbad  Feftivitates  pixlibaca  lccundz  Feti* 
dre  font  la  Circoncifon  , la  Chandeleur  & la  pr«edenris, . . . debet  Vigilia  jejunari.  Innoctntiut 
Pentecôte  , jours  aufquels  le  Roi  , revêtu  du  V1'. cap'  “ F"n‘ txtTa' dt  otfirvaijtjuniorum. 
grand  Collier , efl  précédé  , quand  il  va  enten-  XXIII. 

fcurfitdrt  W“"  & ‘UsGr‘nj3°f-  l'ocrent  quelquefois  la  févé- 

J y y rit^  dtt  Carême , en  permettant  1 ufage  des  raWUoen- 

^ T.  j « .*  , , oeufs  aux  Fidel  es  de  leurs  Diocèfes.  La  réglé  Ca“ 


l’année  confacré  à 1*  pénitence  , 6c  pour  imi-  tems  de  difecte. 


* Os  ti  RT  AT  ION  4e  M.  du  Pertai. 
ru  les  Anfts  que  Ici  Confréries  font  incapsFlcs  d‘ae- 
quérir  faju  Lettres  Pareme».  Souere,  tomes.  Cou.  i.Cluv. 
iS-q.  tUTitrUfi 


R i t b a i i. 

• On  a remarqué  U maxime  , mit  on 
orappoué  par  Souë*e.  « 


’a  point  cité  TAitct 


DES  SEP 

Quand  t Archevêque  de  Paris  juge  à propos 
tT accorder  t ufage  des  œufs  dans  fon  Diocèfe , le 
P arlemcnt  donne  un  Arrêt, par  lequel  il  permet, 
en  confcquence  du  Mandement  de  i Archevêque. 
J'expofer  des  œufs  en  vente  dans  les  marches. 

V '••v  , , - • .WlV-  --  i t 

XXIV. 

r* F'ffur  r Quo,9uc  l’Eelifc  ordonne  à tous  les  Fidc*- 
aê  fes  de  s’àDftenirde  viande  tous  les  Vendredis 
viande , fie  les  Samedis , elle  permet  d’en  manger  !• 
3oar  Nocl , quand  il  fe  rencontre  un  Ven*- 
NocJ  «ni-  dredi  ou  un  Samedi.  Il  y a même  des  Diocè- 
se un  Vca-  fes  où  il  eft  permis  de  manger  de  la  viande 
rcd,‘  ' les  Samedis  qui  fe  trouvent  entre  la  Fête  de 
Noël  & celle  de  la  Purification. 

r Illi  qui  nec  voco  nec  regulati  obfervjnriâ  furst 
adihiâi , in  fexta  Feria , fi  F cÀuin  Nativitaris  Domi- 
niex  die  ipfo  vfenire  comigcric , carnibuspropccrTcfti 
excellent»!»  vefci  poflîint , lcoindum  conüierudinem 
Ecdcfia*  generalis.  Nec  tamen  hi  reprehendendi  funt  , 
qui  ob  devotionem  voluerint  «bfünere.  Honorius  III. 
cap.  txpHtdri.  extra-  de  obftrvat.  jtjunUrum. 

XXV. 

«rDifpe».  /Le s Curés  doivent  accorder  aux  malades 

le  de  J’ahf-  ^ ^ ^ ^ 


U L T I R E S,  r.  *7  . f s 

la  permiflïon  de  manger  de  la  viande  en  Ca- 
réme  , ou  dans  d’autres  tems  d’abftinencc  , 
quand  cet  ufage  cft  néceffaire  pour  rétablir 
leur  fan  té. 

/Prxtere a de  illis  qui  in  QuadrageGma , vel  In  aliis  . 
folemnibus  jejumre , mfirmaimir , & petunt  iîbi  elutn 
cjrnium  indulgeri  : refpondemus  quod , cùm  non  fuly- 
jaccat  iegi  neceffins  , deliderium  inhnnorutn  , cùm 
urgens  necefütas  exigit , fupporcare  poces  & debes , ut 
maju*  pertcutum  in  eis  evirerur.  Inaocentiui  Uli  cap. 
explicari.  extra . de  obftrvat.  jt/utùorum» 

XXVI. 

t Ce  n’eft  point  un  péché  de  manger  de  là 
viande  en  Carême  , quund  on  fe  trouve  dans  ce&f 
une  fi  grande.néccflué,  qu’on  feroit  en  dan-  (oUk. 
ger  évident  de  mourir  de  faim,  fi  l’onn’en 
mangeoit. 

t Cùm  aütem  quarfiem  quz  fit  ilKs  petnitenria  fin- 
pingenda  , qui  diebu*  qmdragcfumlibus  , tempore 
quu  tant*  famis.incdia  ingruebar  , quod  magna  pars 
populi  propter  inopiam  annonx  perirec , carpes  com#-  a 

dere  funt  coafti  ; rcfpondemos  qubd  in  tali  articule 
itlos  non  crcUirous  puni  endos.  Innocentiui  III.  cap.  « 

Confiliam  extra,  de  objerr  ai. jejuniorum.  r.  • i • - “ 

■ 11. i ■uni 


CHAPITRE  XI. 

D/s  Sépultures. 


LES  premiers  Chrétiens  inhumoient  les 
morts  avec  beaucoup  de  foin.  Avant  que 
de  les  porter  au  tombeau  lis  les  lavoicnr , fit  il» 
émploioient , félon  T ertu  1 lien , les  parfums  y 
pour  les  embaumer  ; ils  accompagnoient  le 
corps  avec  beaucoup  de  cierges  fie  de  flam- 
beaux , fie  ils  chantoient  en  même-tems  des 
Pfeaumes.  On  offroit  le  faint  Sacrifice  pour 
tous  ceux  qui  étoient  décédés  dans  le  fem  de 
l’Eglife  : on  le  rcnouvelloit  après  trente  ou 
quarante  jours  , fie  tous  les  ans  au  jour  de 
leur  mort;  6c  on  ne  célébroit  point  de  Mc/Te 
qu’on  n’y  fit  une  commémoratfon  des  morts. 
On  n’entenoit  cependant  perfonne  dans  les 
Eglifes  , ni  nifimedans  les  Villes  ; parce  que 
cela  étoit  défendu  expreffément  par  les  Loix 
Romaines.  Conftanrin  fut  le  premier  qui  fe 
fit  enterrer  dans  le  porche  du  Temple  des 
Apôtres  à Conftantinople  ; fie  Honorius  élut 
fa  fépulture  dans  le  porche  de  ftint  Pierre  de 
Rome.  Les  autres  Fidèles  fe  faifoisnc  auffi 
inhumer  auprès  des  Eglifçs  érigées  furies  tom- 
beaux des  Martyrs  , même  auprès  de  celles 
qui  étoient  dans  les  Villes , quand  on  eut  levé 
la  défenfe  d’y  enterrer  les  morts.  C’eftde-là 
que  font  vetms  les  Cimetières,  qu’on  a dans 
la  fuite  réfervés  aux  Eglifes  Paroifliales.  Une 
loi  de  l'Empereur  Théodofe,  inférée  dans  le 
Code, défend  oit  expreffémentd’cnterrer  dans 
les  Eglifes.  Cette  loi  fut  renouvelléc  dans  plu- 
ficurs  Conciles , fie  dans  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  ; mais  l’ufage  à’introduifit 
dans  la  fuite  d’inhumer  dans  Tes  Eglifes.  On 
le  permit  d’abord  pour  les  Evêques  fie  pour 


les  Prêtres , enfuite  pour  les  fimplcs  Fide* 
les.  Nullus  mon u us/. lit  le  Concile  de  Mayea-i 
ce  tenu  en  8i$.  mira  Ecclefiam  fepelùuur  J 
n 'ifi  Epifcopi  , aut  Aùbaees , aut  dtgni  Pref- 
byteri  , vel  fidèles  Laici.  Théodulphc,  Evê- 
que d’Orléans  , dans  fes  Capitulaires  , fie 
quelques  Conciles  particuliers  , vouloicnc 
qu’on  n’accordât  cet  honneur  qu'aux  Prêtres 
fie  aux  Laïcs  qui  l’avoient  mérité  par  uno 
piété  diilinguée  ; mais  comme  il  étoit  diffi- 
cile d’entrer  dans  cet  examen  , on  s'attacha 
plus  fur  ce  fujet  au  rang  fie  à la  digftjtéqu'aa 
mérite  perfonnel.  On  alla  jufqu’à  fe  Vouloir 
faire  enterrer  dans  le  Choeur  fit  aux  pieds  du 
maître  Autel.  Le  Synode  d’Angers  en  1 27  j, 
défend  cet  abus  qui  commen<Joit  à s'intro- 
duire , fit  Une  permet  d'inhumer  aucun  Laïc 
dans  le  Choeur  , à l’exception  du  Patron 
ôc  de  fes  héritiers.  Les  Conciles  pofté- 
rieurs  ont  joint  aux  Patrons  les  Seigneurs  de 
ParQiflTe. 

Les  Curés  doivent  fouvent  avertir  leur* 
Paroiffiens,  fuivant  le  Synode  de  Chartres  de 
if2  6.  de  ne  point  faire  ae  dépenfes  fuperflucs 
pour  les  pompes  funèbres,  parce  que  la  ma- 
gnificence de  ces  cérémonies  fe  fait  plus  or- 
dinairement pour  flatter  la  vanité  des  parens, 
que  pouf  le  foulagement  de  l’ame  du  défunt. 
D’un  autre  côté , les  Canons  défendent  aux 
Eccléfiaftiques  de  négliger  la  fépulture  des 
pauvres  , fie  ils  leur  enjoignent  d'inhumer 
gratuitement  fie  honnêtement  ceux  qui  ne 
faiffient  pas  de  bien  pour  faire  1a  dépçnfc  de  ' 
leur  fépulture.  . 


i.  Où  les 
ùltùuti 
doivent 
due  iaho- 

IDM, 


fc.  Qu'une 
feininepeut 
choifir  le 
lieu  de  Ci 
rtpuJture. 


Où  doi- 
vent etit 
mliumet 
le>  enfant 
-défi  nul  le. 


SSi  LE  S LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 
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l . Où  les  défunts  doivent  être  inhumés » 
a.  Qu’une  femme  peut  choifir  le  lieu  de  fa  fe- 
pulture. 

J.  Où  doivent  être  inhumés  Us  enfans  de  fa- 
miüe . 

4.  Des  Jipultures  de  famille. 

$ . Ce  qu’on  obfervtquand  un  défunt  ritfl  point 
inhumé  a fa  Paroijfe. 

f Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  inhumés 
dans  le  Choèùr  '. 

7.  A qui  il  faut  s adrejfer  pour  le  lieu  delafe- 
pulture  dans  une  Paroijfe. 

§.  Qui  ejl-ce  qui  peut  avoir  une  tombe  éle- 
vée > 

y.  Des  tombes  planes  pour  les  particuliers. 
40.  Des  litres  , & de  ceux  qui  ont  droit  d en 

L 

DE  droit  commun  lin  défunt  doit  Être 
inhumé  dans  l’Eglife  ou  dans  le  Cime- 
tière de  la  Paroifle  fur  laquelle  il  eft  mort,  a 
Cette  réglé  générale  n’a  point  de  lieu  , quand 
U^éfuntétoit  d'une  famille  qui  a un  fépulcic 
deftïné  pour  les  pcrfônnes  de  fa  famiire  dans 
une  autre  Eglifc  ; quand  le  définira  demandé 
d’être  enterré  ailleurs  qu’en  fa  Paroifle  ; ce 
qu'on  peut  prouver  par  écrit,  ou  par  témoins; 
ou  quand  il  a deftind  un  endroit  pour  fil  fépul- 
ture,  comme  s’il  a fait  faire  une  tombe  fur 
laquelle  il  a fait  graver  fon  nom. 

a Nol , inftitut*  majorum  patrum  confiderante»  , 
ftituimusunumqoemque  in  nujorum  fuorum  fepukri» 
pcere  , uc  Patrùirchanim  «iras  doter.  Nulü  ta  me  a 
negamus  propriam  eligcre  fcpulrarajn  , 6c  erurn  alié- 
nant. Dominas  enim  & Magifter  alienara  elegit  ut 
propriaxn.  Léo  III.  cap.  nos  infime*,  extra,  de  J'tpul- 
atris. 

I î. 

b Quoiqu’une  femme  foit  fous  la  puiflan- 
ce  de  fon  mari , elle  peut  choifir  le  lieu  où 
elle  fouhaite  d’être  enterrée;  & elle  n’a  pas 
befoin  pour  ce  choix  de  l’autorifation  de  fon 
mari , même* dans  les  Coutumes  où  il  ne  lui 
eft  pas  permis  de  faire  fon  teftamentfims  cet- 
te autorifation. 

b De  uxore  vero  , urrimi , quemadmodum  rir , li- 
bérant debet  habere  fepulraiain  , nobis  viderar  quùd 
nulla  faper  hoc  inter  virum  & roulierem  fît  facienda 
diftin&io  * fed  unique  in  calù  ifto  arquaient  elfe  credi- 
mus  fâcul  tarent  ; cùtn  ele&io  ifta  ad  eura  potius  fta- 
tum  pemneat , in  qoo  mulier  folvitur  à lege  viri.  Lu- 
tius  s II.  cep.  de  uxort , txira.de/cpulnris. 

Il L 

c L’uftge  qu’on  obferve  en  France  eft  , 
qu’un  pere  puiffe  faire  inhumer  fes  enfans  mi- 
neurs où  il  lui  plaît.  } 

e Uctùm  autem  parer  qub  magis  volucrit  minore» 
filios  valeat  fepelire  , non  inverumus  à faillis  Pacri- 
bus  definitum  \ 6c  propcerci  rcirx  confuerudini  de- 
cernintas  icünquendum.  Lucius  III.  cap.  de  uxort.  §. 
utrum.  extra,  de  ftpuhurit. 


faire  peindre. 

11.  De  la  concurrence  de  plufeurs  litres. 
ia.  Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Jujlicicn 
peuvent  en  avoir. 

1 j.  Des  litres  de  Chapelles. 

1 Si  les  Engagijles  ou  les  Bénéficiers  peuvent 
• jaire  mettre  des  litres. 

1 $.  Des  marques  d honneur  fur  les  litres  ù fur 
les  tombeaux. 

1 6 . Des  litres  quon  élève  après  ü an  de  deuil. 

17.  Que  les-He  ré  tiques  ne  peuvent  être  inhumés 

en  terre  forme. 

1 8.  Des  autres  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  in- 

humées en  terre  fainte. 

19.  Des  RégiJIres  des  fépulture  s . 

20.  Des  prières  pour  les  morts. 

IV. 


Lorfqu*il  y a dans  une  Eglife  un  lieu  def- 
tiné  pour  la  fépulture  d'une  famille  , on  ne  ram!uc?  C 
doit  y enterrer  aucun  étranger  fans  le  confen- 
tement  de  la  famille.  Ceux  qui  defeendent 
par  les  femmes  ,dç_celui  qui  a acquis  qn  droit 
de  féptriture  pour lir famille  doivent  y être 
enterrés  , comme  ceux  qui  en  defeendent 
par  les  mâles.  On  y enterre  même  les  veu- 
ves de  ceux  de  la  famille  , non-feulement 
parce  que  la  veuve  èft  t en  fée  ' de  la  famille- 
quand  elle  ne  s’eft  pas  remariée  ; d mais  ero- 
core  à caufe  que  nou9  voyons  que  la  plupart 
des  veuves  défirent  d’être  inhumées  auprès 
de  leurs  maria. 

d Qoo»  conjunxir  unum  conjagium  , conjungne 
unum  fepulcrura , quû  uni  caro  font.  Hterwym.  cani 
Mtron.  cauf.  • j . qtutjl.  x. 


V. 

Lorfqu’un  défunt  n’eft  point  inhumé  dans  ;.Ceqa‘*i 
l’Eglife  Paroiffiale  fur  laquelle  il  eft  décédé  , 
le  Curé  de  la  Paroifle  leve  le  corps , le  porte  JéfuotD'cft 
dans  l’Eglife  Paroifliale , & Je  conduit  avec  point  inh»* 
fon  Clergé  jufqu’aux  portes  de  l’Eglife  Sécu-  {Iju0lfl-Ci 
liere  ou  Régulière  ou  le  corps  doit  être  en- 
terré. Le  Curé, ayant  certifié  a la  porte  de  l’E- 
glife que  le  défunt  eft  décédé  dans  la  Com- 
munion Eccléfiaftique , remet  le  corps  entre 
les  mains  de  ceux  qui  doivent  faire  la  céré- 
monie , avec  lefquels  il  partage  également  le 
luminaire  avant  que  de  le  retirer.  Si.le  Curé 
de  la  Paroifle  refufoit  de  lever  & de  conduire 
le  corps  , il  feroit  permis  aux  Eccléfiaftiques , 
Séculiers  ou  Réguliers, dans  l’Eglife  defquclg 
le  défunt  a choifi  fa  fépulture  , de  l’enlever 
après  avoir  fait  faire  une  fommation  au  Curé. 

C’ell  ainfi  que  les  conuftaùons  d entre  les  Cu- 
rés (f  les  Religieux  ont  été  décidées  par  plufeurs 
Arrêts  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris  , 
qui  ont  été  fuiv  'ts  dans  les  autres  Parlement  du 
Royaume.  Cet  Arrêts  font  rapportés  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  & dans  le  Journal  des  Au- 
diences : ils font  du  1 4.  Octobre  tdu2f.  Janvier 
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1 66  p.  des  27.  Mars  & 7.  Mai  1 6p6.  Il  y a des 
Parlemens  où  on  ne  donne  au  Curé  que  la  qua- 
trième partie  du  luminaire.  ' 

Les  domeftiques  des  Religieux  & Retigicu- 
fi*.  3 ui  ne  font  pas  enfermes  dans  l'intérieur  de 
la  Mai  fort , doivent  pendant  leur  vie je  confejfer 
& communier  au  tems  de  Pâques  «i  leurs  Pa- 
roijj'es , & après  leur  mort  être  inhumés  dans 
r Eglife  ParoiJJtalc  yfuivant  f Arrêt  du  7 . Mai 
m6 8p.  rapporté  dans  le  cinquième  Volume  du 
Journal  des  Audiences. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  2 j. 
Mai  \6q  2.  maintient  les  Relieurs  , ( on  appelle 
aïnfi  les  Curés  en  Bretagne  ) au  droit  d’ adminis- 
trer les  $ %.cremens  J ceux  qui  Je jont  retirés  dans 
les  Mai  font  Religieufes finîtes  dans  ! étendue  de 
leur  P aroiffe  , autres  pue  les  Réguliers  & dorpe- 
Jliqucs  à gage  même  de  les  inhumer  dans  les 

Eglifes  raroiffiales , s'il  h y a teflament  du  dé- 
funt t ou  délibération  des  parens  à ce  contraires. 
L'Arrêt  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du 
journal  du  Palais. 

On  a fouvent  agité  au  Parlement  la  qucjlion, 
f les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 
légiales , ont  le  droit  de  lever  hors  de  leur  Cloî- 
tre les  corps  de  leurs  Confrères  , & de  leur  aller 
adminiflrer  les  Sacremens  quand  ils  font  mala- 
des. Il  ejl  certain  que  quand  Us  Chanoines 
n ont  ni  titre  , ni  pojfejfton  contre  les  Curés , 
ils  ne  peuvent  prétendre  ce  droit  ; parce  qu'il 
faut  dans  ce  cas  fuivre  la  réglé  ordinaire  3 félon 
laquelle  les  Curés  doivent  adminiflrer  les  Sacre- 
mens à tous  ceux  qui  ont  un  domicile  dans  lé- 
tendue  de  leur  Paroi  Je  ,&cn  inhumer  les  corps. 
Ce  font  des  Ailes  de  JurifdiUion.  qui  font  atta- 
chés à la  qualité  de  Pajteur.  D'un  autre  côté  f 
les  Curés  ont  pu  dans  certains  cas  déroger  à ce 
droit  : ainji  quand  les  Chanoines  ont  un  titre  , 
leur  prétention  efl  bien  fondée  : mais  ce  qui  fait 
plus  de  difficulté  efl  le  cas  où  Us  Chapitres  n al- 
lèguent en  leur  faveur  qu'une  pojfejjion  ancien- 
ne. Les  Arrêts  qui  font  intervenus  au  Parle - 
ment  de  Paris  fur  cette  conte  fiat  ion  font  diffé- 
rera y les  uns  ayant  prononcé  en  faveur  des  Cha- 
pitres y Us  autres  en  faveur  des  Curés.  Il  m'a 
paru  f après  avoir  examiné  Us  circon fiances  des 
affaires  furUfquelles  ces  Arrêts  font  intervenus, 
qu'on  pouvait  Us  concilier  par  cette  diflinSion. 
Si  le  Chapitre  qui  efl  en  pojfejfton  de  lever  les 
corps  des  Chanoines  par  toute  la  ville  efl  une 
Eglife  matrice  , dont  les  Cures  puijfent  être  en 
uelque  maniéré  regardées  comme  des  dé m ent- 
re mens  , tels  que  font  Us  Eglifes  Cathédrales 
& même  des  Collégiales  dans  certaines  Villes  ; 
cette  pojfejfton  fuffil  , parce  quelle  fait  prèj'u- 
merque  le  Chapitre  seftrcfervè  ce  droit  fur  ccÈt 
qui  le  compofent , en  conf entant  à t érection  des 
Paroiffts.  Un  fuit  la  meme  regU  quand  U Cha- 
pitre a en  fa  faveur  une  pojfejjion  immémoria- 
le , accompagnée  de  quelque  titre  déclaratif , & 
foutenue  par  ï exemple  des  autres  Communautés 
EccUfiaJtiques  , qui  donne  lieu  de  croire  qu'il 
y a eu  un  tijre  primordial , Mais  filon  ne  peut 
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t alléguer  une  pareille  préemption  , la  pojfcjfion 
de  quarante  ans  ne  peut  fu ffirc  , attendu  qu'il 
"s'agit  de  donner  atteinte  à une  J urif diction  ordi- 
naire , contre  laquelle  la  prefcription  doit  régu- 
lièrement avoir  peu  de  poids.  La  négligence  d'un 
ou  de  plu fteurs  Curés  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  de  leurs  fucceffèurs. 

On  a jugé  par  Arrêt  du  2 \ . Janvier  1681. 
que  les  Religieux  Curés  doivent  étte  inhumés 
par  les  Ecciéftaftiques  Séculiers  à qui  il  appar- 
tient dans  le  Diocèje  J" adminiflrer  les  Sacre- 
mens aux  Curés  , 6'  non  par  les  Religieux  de 
leur  Ordre.  Ces  Arrêts  paroi Jf.  ni  conformes 
aux  principes  généraux  : cependant  il  y a deux 
Arrêts  contraires  , rapportes  dans  le  iroificme 
tome  du  Journal  des  Audiences  i T un  de  1 J 4 }. 
r autre  du  25.  Novembre  1 677.  Ces  Arrêts  ont 
été  rendus  en  faveur  des  Religieux  de  faim  Jean 
des  Vignes  deSoiffons  , contre  les  Doyens  Ru- 
raux Je  ce  Diocèje.  Dans  l'Arrêt  de  1677  on 
n'a  point  eu  d'égard  ù r intervention  de  Mon- 
fleur  de  Boudon  , poqr  lors  Evêque  de  Sotffons, 

V I. 

Il  n’y  a que  le  Curé  de  la  Paroific , le  Pa-  « Quifoot 
tron  fit  le  Seigneur  Haut-J  uûicier,  oui  aient  JJJJJJ4 
droit  de  le  faire  inhumer  dans  le  Chœur  de  ««  » Hm- 
l’Eglife  Paroilliale.  Ils  peuvent  même  cm pê- 
cher  que  d’autres  perfonnes  ne  s’y  faflent  en- 
terrer. On  en  excepte , fuivant  la  Jurifpru- 
dcnce  des  Arrêts  , les  Gentilhomme?  qui 
font  en  poflfelfion  immémoriale  d'avoir  uti 
caveau  ac  famille  dans  Je  Chœur , pourvu 
que  ce  ne  fuit  point  dans  un  lieu  plus  honora-* 
ble  que  celui  qui  refte  pour  le  Patron  , ou 
pour  le  Seigneur  Hauc-Jultieier. 

Quand  on  a enterré  dans  le  Choeur  le  corps 
J un  défunt , qui  ne  devait  point  avoir  cet  hon- 
neur t on  ne  le  déterre  point , mais  on  condamne 
fes  héritiers  à une  amende. 

VII. 

C’cft  au  Curé  &;  aux  ‘Marguiüiers  des  Pa-  ^ufA,^ii! 
roilTes  à marquer  l'endroit  du  Cimetière,  ou  dreilcr 
de  la  Nef  de  PEglife  , dans  lequel  on  doit  P°“r  Jc !jea 
enrerref  les  corps  de  ceux-  qui  ne  font  ni  ' 

Patrons , ni  Seigneurs  Hauts-Jufliciers.  L'E-  im»;  «no 
vêque  a le  droit  dg  fixer  dans  fon  Diocèfe 
la  qualité  des  perfonnes  qu’on  pourra  enter- 
rer dans  l’EgUle , ou  fe  referver,  s'il  le  juge 
à propos  , le  pouvoir  d’accorder  cette  per- 
mifiion. 

VIII. 

Il  n’appartient  qu’aux  Princes  fie  Princcflcs , * Qd  «fl- 
aux  Seigneurs  diftingués  par  les  dignités  les 
plus  éminentes  , aux  Patrons  6c  aux  Seigneurs  tombe  ilc- 
llauts-Jufliciers  , de  faire  élever  un  fépulcre 
hors  de  terre.  On  doit  même  avoir  foin  , par 
rapport  aux  perfonnes  à qui  ce  droit  appar- 
tient , que  ces  fépulcres  foient  difpofés  de 
maniéré  qu’ils  ne  caofent  aucun  embarras 
pendant  le  Service  divin* 
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IX. 

9 . Deitom-  Les  particuliers peuvent,du  confentcment 

l>e*  Pi«tC*  Cure  ^ ^cs  Marguilliers  , mettre  une 
wnLu?  tombe  avec  une  infeription,  pourvu  qu’elle 
«**•  ne  foit  pas  plus  haute  que  le  pave'  de  l’Eglife , 
ou  qu’elle  foit  attachée  contre  le  mur.  On 
doit  prendre  garde  à ce  qu’il  n’y  ait  rien  dans 
l’infeription  , ou  dans  les  figures  cpii  l’ac- 
compagnent , qui  ne  puifie  convenir  a la  fain- 
teré  du  lieu  dans  lequel  on  les  place.  Les  mô- 
mes règles  doivent  être  obfervccs  pour  les 
épitaphes  qu’on  pofe  dans  les  Cimetières. 

X. 

io.  Des  e La  litre  ou  peinture  funèbre  efl  une  trace 
j"e*  * * de  peinture  noire  d’un  pied  6c  demi , ou  de 
om  droit  deux  pieds  au  plus,  fur  laquelle  on  peint  d’ef- 
den  f«rc  paces  en  cfpaces  les  armes  de  celui  qu’on 
veut  honorer.  Les  Patrons  & les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  font  les  feuls  à qui  il  appar- 
tienne de  droit  commuij défaire  mettre  des 
litres  au-dedans  ôt  au-dehors  de  l’Eglife.  En 
concurrence  du  Patron  6c  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  la  litre  du  premier  cil  dans  l’en- 
droit le  plus  éminent , ôc  celle  du  fécond  eft 
au-deifous.  Les  Coutumes  de  Tours  & de 
Lodunois  ne  permettent  au  Patron  d’avoir 
une  litre  qicau-dedans  de  l’Eglifc  , quand 
elle  efl  fituée  dans  le  lieu  où  eftaflis  le  Châ- 
teau , ou  la  principale  nuifori  de  la  Châtel- 
lenie. 

£ Le  Seigneur  Châtelain  cfl  fondé  d’avoir  la  préémi- 
nence devant  fes  vallaux  es  Eglifes  crans  en  3c  de  fa 
Châtellenie , comme  d’avoir  2c  retenir  lifttes  à fcs  ar- 
mes , & timbres  au-dedans  & dehors  dcfdites  Eglifes  : 
2c  peur  prohiber  & défendre  qu'autres  fes  vadaux  ne 
mecrcnt  libres,  n armoiries  efdices  Eglifes  aupréju- 
< dite  de  faditc  prééminence  \ fi  non  que  fon  va  iTàl  fut 
fondateur  fpécial  de  ladite  Eglifc  : auquel  cas  il  pour- 
ra avoir  & retenir  liftre  à fes  annes  & armoiries!  ri  m- 
hrçs , 2c  autrement , au-dedans  Bc  dehors  ladite  Egli» 
fc  : linon  que  ladite  Eglife  fût  la  principale  Eglifc  Pj- 
rochiale , en  laquelle  fut  allis  te  Chârel , ou  ptincipale 
maifon  de  ladite  Châtellenie  ; auquel  cas  ledit  vaflal 
ne  pourra  avoir  kfdites  liitres  & armes  dehors  ; mais 
les  pourra  avoir  dedans  feulement.  Et  aulli  , fî  ledit 
d’ancienncré  avoit  ufc  de  tenir  üftrcs  2c  armes  an-de- 
dans de  ladite  Eglifc , faite  le  pourra.  Coutume  de  Lo- 
• danois  , cfiap.  j a.  art.  i. 

La  Coutume  de  Tours  fart.  40.  s'exprime  de 
la  même  maniéré  que  celle  de  Lodunois.  Ce  font 
les  feules  Coutumes  du  Royaume  qui  parlent  de 
litres.  On  n'a  cependant  point  adopté  leurs  dif- 
pofuions  pour  en  faire  U droit  commun  du 
Royaume  , puifqu  elles  donnent  le  litre  au  Sei- 
gneur Châtelain  dans  toutes  les  Eglifes  de  la 
Châtellenie  , au  préjudice  du  Seigneur  Haut- 
Juflicicri  au  lieu  que , fuivant  notre  uf âge  gé- 
néral , le  Seigneur  Châtelain  , ou  un  autre  Sei- 
gneurfupérieuryie  fait  mettre  de  litre  que  dans  la 
ParoiJJe  du  lieu  principal  de  fa  Seigneurie , laif- 
fant  aux  Seigneurs  Hauts- Jujliciers  des  autres 
Paroiffes  le  droit  de  faire  peindre  des  ceintures 
funèbres  avec  les  armoiries  dans  les  Eglifes  P 'ar 


roi ffi aies fituée  s fur  leurs  Hautes- Juflias . Il  faut 
outre  cela  obferver  que  les  dernières  difpofitions 
des  articles  des  deux  Coutumes  qu'on  vient  de 
citeront  été  fon  mal  rédigées  ; car , après  avoir 
dit  que  le  vàffal  qui  cfi  Patron  peut  faire  mettre 
des  litres  feulement  au-dedans  de  r Eglifc , fi  el- 
le t fi  fituée  dans  le  meme  lieu  que  la  principale 
mat  fon  de  la  Châtellenie  , elle  ajoute  que  ,fi  le 
vaffal  cfi  en  poffejjion  J avoir  en  ce  cas  des  litres 
au-dedans  de  rEglife y il  en  pourra  mettre.  Marc 
chai  prétend , dans  fon  Traité  des  droits  hono- 
rifiques , qu’il  faut  fubfiituer  en  cet  endroit  au- 
dchors  , au  lieu  de  ces  mots  au-dedans.  Sans 
cette  correclion  , la  fin  de  cet  arùcle^nauroie 
point  de  fins.  Cet  article  0 quelques  autres 
prouvent  qu’il  y a plujieurs  dijpofiùons  de  nos  • 

Coutumes  qui  n’ont  point  été  rédigées  avec  ajfeq 
d\ attention.  • 

XL 

Dans  la  concurrence  de  plu  fleurs  Seigneurs  Df 
Hauts-Jufticicrs  , celui  quia  la  portion  la  plus 
confidérable  de  la  Haute-Juflicc' doit  avoir  feutsiurcc. 
fa  litre  dans  l’endroit  le  plus  éminent;  6c  fi  la 
Haute- Jufticccft partagée  également,  il  faut 
fuivre  l’ordre  de  la  qualité,  préférer  l’aîné 
d’une  famille  au  cadet  ; &cncasqu’ils  foient 
de  différentes  familles,  préférer  le  plus  qua- 
lifié, comme  un  Grand  Officier  de  la  Coq* 
tonne  } à un  funple  Gentilhomme* 

XII. 

HyadesProvincesoùlesSeigneursMoyens  **■  si 
ouBas-Jufticiers,raêmclcs Seigneurs  deF  iefs 
font  en  pofTeffion  d’avoir  des  litres  au-defious  b s • Jufti- 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  On  fuit  là- 
deflus  la  pofTeffion, quoiqu’on  doive  plutôt  la  aVoii. 
regarder  comme  une  tolérance,  que  comme 
un  droit.  On  a quelquefois  permis  à de  fim- 
plcs  Seigneurs  de  Fief  d’avoir  feulement  pen- 
dant une  année , au-dcflùs  du  lieu  de  leur  fé- 
pulture,  un  endroit  de  deux  ou  trois  pied, s, 
peint  en  noir  , avec  les  armpiricsdu  défont. 

11  femble  qu’on  devroit  empêcher  la  •multi- 
plicité des  litres  qui  défigurent  les  Eglifes,  6c 
qui  ne  font  que  des  monumens  tfo  la  vanité 
du  défunt  ou  de  fa  famille. 

XIII. 

Ceux  qui  ont  des  Chapelles  dont  ils  font  1?.  n«  H-, 
Fondateurs , peuvent  y faire  peindre  une  litre 
au-dedans  : mais  leur  droit  n’exclut  pas  la  li- 
tre des  Patrons  ôc  des  Seigneurs  Hauts  Juf- 
•ticiers  , qui  peuvent  faire  peindre  la  leur 
dans  U Chapelle  , même  au-dcfTus  de  celle 
4m  Fondateur  de  la  Chapelle. 

XIV. 

Les  Ufufruitiers,  les  Douairières  6c  les  En-  u*sjïet 
gagiftes  du  Domaine  du  Roi , n’ayant  point  la 

ropriété  des  terres,  ne  peuvent  s’en  qualifier  licier»  pen- 

eigneurs  purement  & Amplement , & n'ont 
pas  droit  de  faire  mettre  des  litres  avec  leurs  |lcrcï.  ** 
armoiries  dans  les  Eglifes  Paroilfi«les,à  moins 
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que  le  Roi  n’ait  cédé  expréffément  aux  Enga- 
gées les  droits  honorifiques.  Les  Bénéficiers 
qui  font  Seigneurs  de  Pareilles  ou  Patrons , à 
caufe  de  leurs  Bénéfices , ne  peuvent  pas  or- 
donner qu’on  mette  fur  la  litre  , après  leur 
mort  , les  armoiries  de  leur  famille  : il  fufitc 
qu’ils  confervent  le  droit  de  leur  Bénéfice  , 
en  faisant  appofer  les  armoiries  de  l’Eglife 
dont  ils  font  Titulaires. 

XV. 

*f.  r»«  Au-dcffus  des  litres  & des  tombeaux  on 
met  les  marques  de  dignité , d’honneur , ou 
tur  îc'Uuci  de  la  profefiion  du  défunt  i le  collier  ôc  le 
tombe  a u**  mantcau  aux  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi , 
tom  tau*.  j»ancre  ^ l’amiral  , le  bâton  aux  Maréchaux 
dé  France,  le  cafque  aux  Ecuyers  , &c. 

Ces  diflinclions  , qui  étoient  autrefois  obfer- 
xces  avec  beaucoup  de  foin , ne  font prefque  plus 
gardées.  On  voit  de  (impies  Bourgeois  prendre 
dans  leurs  armoiries  , non-feulement  le  cafque , 
mais  encore  la  Couronne  des  Comtes  & des  Ducs . 
On  fe  plaint  de  cette  efpece  de  défordn , fans  y 
remédier.  Les  plus  fages  font  ceux  oui  ne  pren- 
nent que  les  marques  d’honneur  qui  convien- 
nent à leur  état  ; 6*  qui , fans  eflimer  ces  préroga- 
tives plus  qu  elles  ne  le  doivent  être  , en  ujent 
avec  une  modération  digne  d'une  ame  vraiment 
noble. 

XVI. 

te.  li.  Il  y a une  efpece  de  litres  ou  ceintures  fu- 
n^res  bandes  de  velours,  de  damas,  ou 
l>féa  i an  de  ferge  noire , fur  lefqucllcs  on  attache  d’ef- 
du  demi,  paee  en  efpace  les  armoiries  d’un  défunt  pein- 
tes fur  du  carton.  Ces  litres  fc  mettent  pour 
les  perfonnes  qualifiées  , dans  les  Eglifes  où 
elles  font  inhumées , quoique  ces  perfonnes 
n aient  ni  le  droit  de  Patronage , ni  la  Haute- 
Juftice , ni  même  aucune  Seigneurie  dan>  le 
lieu  où  l’Eglife  eft  lituée.  On  ôte  ces  fortes 
de  litres  au  bout  de  Tan > & l’étoffe  en  ap- 
partient à la  Fabrique» 

Ce  quon  vient  de  marquer  fur  les  fepultures  > 
par  rapport  aux  droits  honorifiques , nef} fondé 
quefurl'ufagCy  quon  peut  voir  dans  Baquet , 
dans  le  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
chal , & dans  celui  du  droit  de  Patronage  de 
M.  Simon.  Il  ferait  à fouhaiter  qu'il  y eût 
dans  le  Royaume  quelque  loi  fixe  fur  cette  ma- 
tière , & jur  tous  les  autres  droits  honorifiques 
dans  les  Eglifes  : on  préviendrait  par  ce  moyen 
les  conteflations  qui  na  ffent  fur  ce  fujet.  Ces 
• conteflations  ont  fouventdes fuites  trèsfàchcu- 
fes y parce  quelles  caufcnt  des divifions  , non- 
feulement  entre  dijfèrens  Seigneurs , mais  enco- 
re entre  les  Seigneurs  & les  Curés. 

XVII. 

1 7 ç«k1«  y*Les  Hérétiques , étant  féparés  de  la  Com- 
^ptùvcnt  munion  de  l’Eglife  , né  doivent  être  inhumés 
«te  mhu-  ni  dans  les  Eglifes  , ni  dans  les  Cimetières  : ce 
affkioce'1  doit  avo*r  beu,  même  quand  ils  feroient 


Patrons  ou  Seigneurs  Hauts-Jafticiers  d’uné 
Paroiffe.  Cependant  leur  famille  ncperd  point 
le  droit  qui  eft  attaché  au  Patronage  & à la 
Ilaute-Juftice , & leurs  héritiers  y rentrent 
dès  qu’ils  abandonnent  Théréfie. 

f Sanè  Clericinon  exhibeant  hu/ufmodi  pcftilenti- 
bus  (Hireticis)  Ecclelîaftica  Sacramenta,  ncc  coj 
Chriftianiz  prar fumant  tradere  fepulturjc.  Innocent : 

HI.  cap.  txiommunicamus.  §.  crcdcntcs.  extra,  de  Ha- 
rdi ci  s. 

Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  ne  pour- 
ront erre  inhume*  , n 'élire  leur  fépulcure  dans  le* 

Eglifes  des  Catholiques  , encore  qu’ils  fuirent  Fonda- 
teurs defdites  Eglifes  ou  Monalletes.  Voulons  & or- 
donnons i cet  effet , que  l'Edit  par  Nous  fait  en  là 
Ville  de  Nantes,  en  l'article  18.  pour  le  regard  def- 
dit es  fepultures  , foitobfervé.  Edit  de  1606.  art.  iO; 

Cet  article  28.  de  l'Edit  de  Nantes  , portait 
que  les  Prétendus  Réformés  inhumeraient  les 
corps  de  ceux  de  leur  Religion  dans  les  lieux  qui 
leur  feroient  défignés  par  les  Commiffaires  dé- 
partis. Depuis  la  révocation  de  cet  Edit , Us 
Prétendus  Réformés  n’ont  plus  de  lieux  fixes 
pour  inhumer  Us  corps  ; on  Us  enterre  ou  dans 
Us  foffés  des  Villes , ou  dans  la  campagne. 

XVIII. 

g Les  Excommuniés  dénoncés  , qui  n’ont  ii.Be«ae* 
pas  demandé  avant  la  mort  Tabfolution  de 
l’excommunication  j les  ufuriers  publics , qui  pruvêrt 
n’ont  pas  donné  des  marques  de  pénitence,  ^Jnur* 
ni  pris  des  mefures  pour  reftituer  ; ceux  qui  R 
fe  lont  donnés  à eux-mêmes  la  mort , 6c  ceux 
qui  ont  été  tués  en  duel , ne  doivent  point 
avoir  la  fépulture  Eccléfiaftique* 

g Phcuir  ut  qui  fibi  Volurttariè  , aut  per  ferrant  * 
aut  per  venenuin  , aut  per  pixcipitium  , aur  per  fuf- 
peodium  , vd  quolibet  modo  violentai»  inférant  mor- 
tem  , nulla  p rot  fus  pro  il  lis  in  oblationc  commemo- 
ratio  fiat , ncquccum  l'falniis  ad  fepulturam  eoruuica- 
davera  dcducawur.  Ex  Concilia  Bracharcnjt.  1.  cam 
plaçait,  cauf.  1$.  quxfi.  5. 

(^uamquam  ufurarü  manifefti  , de  ufuris  quas  re- 
cSpeiant.  fatisfîâticxprefsâqiuiuiratc , vel  indiftinéiè  , 
inükitr.i  v.'luntate  nundavcrint  , nihilominus  rimen 
eis  EccU-ft.'ffica  fepultura  denegetur , donec  de  ufuris 
ipfis  fuerit,  prout  patiumur  facultates  corum  , plena- 
nè  fuisfaâum  ; vet  illis  quibus  facicnda  cil  rcltitucio..» 
idoneè  de  icfticutionc  fauendà  fit  caurum.  Grtgor.  X. 
in  Concil.  Lugduntnf.  cap.  quarr.quam.  dt  ufuris  in  6° -, 

XIX. 

h Les  Curés  ou  leurs  Vicaires  doivent  te-  is.brsRè; 
nir  un  Regiftre  exact  des  fépultures , comme 
des  Mariages  6c  des  Baptêmes , 6c  faire  figner 
chaque  article  par  deux  des  plus  proches  pa- 
rens , ou  dos  amis  du  défunt,  qui  ont  aflifté  au 
convoi.  Si  les  parens  ou  les  amis  du  défunt  ne 
fçavent  point  ligner , le  Curé  ou  le  Vicaire 
doit  en  faire  mention  fut  le  Regiftre  , après 
les  avoir  interpellés. 

h Les  Baptêmes  , Mariages , & Scpulrurcs  feront 
en  un  même  Regiftre  , félon  l’ordre  des  fours  , fans 
biffer  aucun  blanc  j & aulü-tôr  qu’ils  auront  cté  faits , 
ils  feront  écrits  & lignés  ; fçavoir.  ; . les  Sépultures 
par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront 
affilié  au  convoi  ; Ù lî  aucuns  d’eux  ne  feavent  figues  1 
BbU 
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ils  le  déclareront , Sc  feront  de  ce  interpellés  par  le 
Cure  ou  Vicaire  , dont  fera  tait  mention.  Ordonnait - 
« de  1 667.  «i.  xo.  an.  10. 

Dans  les  aéfccs  de  fépulture,  il  fera  tait  mention  du 
jour  du  décès  , du  nom  & qualité  de  la  perfonne  dé- 
cédée ; ce  qui  fera  obfervé  meme  i l'égard  des^  cn- 


ront  écé  fuivis  , la  minute  fera  depofée  au  Cùcffe  ; !C 
ladite  Ordonnance  fera  datée  dans l'aâede  fépulture, 
qui  fera  écrit  fur  les  deux  regiftres  de  la  ParoitTé , ain- 
11  qu'il  cft  preferit  ci -deflus  , à l’effet  d’y  avoir  recours 
quand  befoin  fera.  Ne  feront  pareillement  inhumes 
ceux  aufquels  la  fépulture  Ecclcfiaftiqtie  ne  fera  pas 


fans  , de  quclqu'âgc  que  ce  foie  : 6c  l'acte  fera  ligné  accordée , qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  de 


fur  les  deux  regiftres  , tant  par  colui  qui  aura  fait  la 
fépulture  , que  par  deux  des  plus  proches  parens  ou 
Amis  qui  y auront  affilié  , s'il  y en  a qui  fçathent  ou 
puiffent  ligner , linon  il  fera  fait  mention  de  la  dé- 
claration qu'ils  en  feront.  S'il  y a tranfport  hors  de  la 
Parodie , ü en  fera  fait  un  aâe , en  la  forme  marquée 
par  l'article  précédent  , fur  les  deux  regiftres  de  la 
Paroiffe  d’où  le  corps  fera  tranfporté  ; Sc  il  fera  fait 
mention  dudit  tranfport  dans  l'aac  de  fipulrure  , qui 
fera  mis  pareillement  fur  les  deux  regiftres  de  1E- 
gliie  où  fe  fera  la  fépulture.  Les  Corps  de  ceux  qui 
auront  été  trouves  mort*  , avec  des  lignes  ou  indices 
de  moit  violente,  ou  autres  circonftanccs  qui  don- 
nent lieu  de  le  foupçonner , ne  pourront  être  inhumés 
qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du  Licurcnant 
Criminel , ou  autre  premier  Officier  au  Criminel  , 
rendue  fur  les  concluions  de  nos  Procureurs  , ou  de 
ceux  des  Hauts-Jufticiers  , après  avoir  fait  les  procé- 
dures , Sc  pris  les  inftmûions  qu'il  appartiendra  à ce 
fujet  : Sc  toutes  les  circonftances  ou  obfervations  qui 
pourront  fervit  à indiquer  ou  à défigner  l'état  de 
ceux  qui  feront  atnli  décédés , Sc  de  celui  où  leurs 
corps  morts  auront  été  trouvés  , feront  inférées  dans 
les  procès-verbaux  qui  en  feront  dreftes  ; dcfquels  pro- 
cès-verbaux, enfemble  de  l'Ordonnance  dont  ils  au- 


Police  des  lieux  , rendue  for  les  conclulions  de  notre 
Procureur , ou  de  celui  des  Hauts-Jufticiers;  dans  la- 
quelle Ordonnance  fera  taie  mention  du  jour  du  dé- 
cès , & du  nom  Sc  qualité  de  h perfonne  décédée. 

Et  fera  fait  au  Greffe  un  regirtre  des  Ordonnances  qui 
feront  données  audit  cas , fur  lequel  il  fera  délivré  des 
extraits  aux  parties  imereffees  , en  payant  an  Greffier 
le  falaire  porté  par  l'Article  XIX.  ci-après.  Déclara- 
tion du  9.  Avril  1736. 

XX. 

i On  doit  prier,  faire  offrir  le  Sacrifice  , <•» 

jeûner , & faire  des  aumônes  pour  les  morts , pr,",‘w 
pourvu  qu’ils  foient  décédés  dans  la  Corn-  Lo-  s.  ” 
munion  de  l’Eglife. 

i San£ta  fie  tenet  Ecdefîa  > ur  quifque  pro  fuis  mor- 
tuis  vercChriftian.s  offerac  oblationcs , atque  Presby- 
ter  eorum  memoriam  faciat.  G r ego  tins  II.  tauf.  1 j. 
qiucjL  1.  can.pro  oheunùbui. 

Anime  defunûorutn  quatuor  motlis  folvuntur , aut 
oblationtbus  SacerJotum  , aur  prccibus  Sanckorum  , 
aur  charorum  elcemofynis  , aut  jejunio  cogaatotuin. 

Idem.  ibid.  etn,  anima. 


CHAPITRE  XU 

De  l'état  Religieux . 

Article  Premier. 


Des  Vœux  folemnels. 


Rien  de  plus  faint que  l'état  de  Religieux, 
dans  lequel  on  s’engage  à fuivre  les  con- 
feils  de  l’Evangile  , en  renonçant  d’une  ma- 
niéré particulière  au  monde  , à fes  plaifirs  , 
aux  richeflcs  , à fa  propre  volonté  , pour  fe 
Ibùmettre  à tout  ce  qui  eft  prcfcric  par  une 
réglé  approuvée  par  l’Eglife  , ôc  aux  person- 
nes qui  font  établies  pour  gouverner  une 
Communauté. 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’Eglife , on  a 
vû  de  ces  faintes  fociétés , compofées  de  per- 
sonnes quife  retiroient  dans  la  lolitude , pour 
fe  donnertoutes  entières  à l'exercice  des  ver- 
tus , fuivanc  l’exemple  des  Prophètes  , des 
Rcecabiies , de  faint  Jean , Ôc  de  Jefus-Chrift 
même  , qui  fe  retiroic  de  tems  en  teins  fur 
les  montagnes  pour  y prier.  Plufieurs  Sça- 
vans  prétendent  que  les  EfTéniens  , aflembiés 
proche  d’ Alexandrie , dont  Philon  fait  l’élo- 
ge , étoient  des  Chrétiens  qu’on  doit  regar- 
der comme  les  premiers  Solitaires.  Quoiqu’il 
en  foit  de  cette  opinion , qui  a été  vivement 
attaquée  , ôc  défendue  avec  beaucoup  d’éru- 
dition , il  eft  confiant  que  l’Egypte  a fourni 
les  premiers  exemples  de  la  vie  Monaftique. 
Saint  Antoine  y alTcmbla  un  grand  nombre 


de  Moines  , qui  vécurent  en  communauti 
fous  fes  ordres  : la  prière  & le  travail  des 
mains  firent  leur  principal  exercice.  Ce  tra- 
vail leur  fournifloit  non-feulement  de  quoi 
fubfificr , mais  il  leur  donnoit  le  moyen  d* 
faire  des  aumônes  abondantes.  Saint  Pacô- 
me  fit  aufli  fa  réfidcnce  en  Egypte , & il  don- 
na une  Réglé  aux  Moines  qu’il  aJTembla  à 
Tabennes. 

Saint  Hilarion , qui  avoit  été  difciple  de 
faint  Antoine  , établit  en  Paleftine  ce  qu’il 
avoit  vû  pratiquer  en  Egypte  ; Ôt  faint  Bafi- 
le  fonda  le  premier  des  Monafteres  dans  la 
Cappadocc  ôc  dans  le  Pont.  11  preferivit  àfes 
Moines  une  Règle  dont  on  admire  encore  1» 
fageffe.  La  piété  de  ces  illuftres  Solitaires 
leur  attira  bientôt  des  imitateurs  , non-feu- 
ment  dans  tout  l’Orient  , mais  encore  en 
Italie,  Ôc  dans  toutes  les  Provinces  de  l’Oc- 
cident , où  il  y avoit  des  Chrétiens.  Le  plus 
fameux  des  Monafteres  des  Gaules  fut  celui 
de  Lerins  en  Provence.  Tous  les  Monafte- 
res d’Occident  étoient  gouvernés  par  diffe- 
rentes Règles , dont  on  en  trouve  encore  ni  u- 
fiAirs  dans  le  Recueil  qui  a été  donne  au 
public.  Mais  , quand  faint  Benoît  eut  pref- 
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tiit  une  Réglé  aux  Moines  qu’il  avoit  aflcm- 
blcs  aû  Mont-Caffin , entre  Home  & Naples, 
elle  parut  remplie  de  tant  de  fagefle , & de 
tant  de  prudence , qu'on  abandonna  toutes 
les  autres  , pour  s’attacher  à celle  de  S.  Be- 
noit ; ce  qui  fit  donner  à ce  faint  le  titre  de 
Patriarche  des  Moines  de  l’Eglife  Latine. 
Les  troubles  qui  arrivèrent  fur  la  fin  de  la 
première  Race  de  nos  Rois  firent  tomber 
plufieurs  Moines  dans  le  relâchement.  Saint 
Benoît  d’Aniane  travailla  , fous  Charlema- 
gne ôc  fous  Louis  le  Débonnaire,  à rétablir 
la  Difcipline  Morffcftique.  Mais  cette  réfor- 
me n'alla  point  jufqu’à  rétablir  l’çbfervatidn 
exa&c  de  la  Réglé  de  faint  Benoît  ; & les  nou- 
veaux troubles  de  l'Etat,  fur  la  fin  de  la  fécon- 
dé Race  de  nos  Rois , & au  commencement 
de  la  ttoifiéme , furent  la  fource  de  nouveaux 
rclâchemens  dans  les  Monaftercs. 

Ce  fut  dans  l’Abbaye  de  Clugni , qui  avoit 
été  fondée  au  commencement  du  dixiéme  (ie- 
cle,  que  faint  Odon  rendit  à l'état  Religieux 
fon  ancien  éclata  II  y fit  fuivre  la  Réglé  de 
feint  Benoit , en  y ajoutant  quelques  modiii- 
cations.  On  fonda  plufieurs  Monaftercs  , 
dans  lcfqucls  on  fit  entrer  des  Religieux  de 
Clugni  ; ôc  plufieurs  anciennes  Abbayes  s’u- 
nirent à cette  nouvelle  Congrégation.  Les 
Religieux  de  Gteaux,  qui  on:  pour  inftitufeur 
faint  Robert , Abbé  de  Molefme , parurent 
enfuhe.  Ils  firent  profeflionde  fuivrela  Réglé 
de  faint  Benoît  fans  aucune  mitigation  , toit 
par  rapport  au  filence , foit  pour  le  travail 
des  mains  , foit  pour  la  vie  auftere  ôc  péni- 
tente. Ils  renoncèrent  aux  privilèges  , aux 
exemptions , & à tout  ce  qu’ils  croyoient 
avoir  pvl  contribuer  à diminuer  la  première 
ferveur  de  l’Ordre  de  Clugni.  La  piété  de 
faint  Bernard  , les  grandes  affaires  de  l'Egli- 
fe Ôc  de  l’Etat  dans  lefquelles  il  fut  employé , 
& l’cflime  qu’on  fit  de  les  Ouvrages,augmcn- 


O L E M N É L $. 

Les  Chanoines  Réguliers,  qui  ont  pris  pour 
Règle  une  Lettre  de  faint  Auguftin,  dans  la- 
quelle il  donnoit  des  Reglcmens  à des  Rcli- 
gieufes  , voudroient  faire  remonter  leur  ori- 
gine jufqu’à  la  Communauté  du  faint  Evêqué 
d’Hippone;  mais  il  leur  feroit  difficile  de  ju- 
ftilier  leur  filiation , ôc  de  prouver  que  depuis 
S,  Auguflin  , il  y ait  toujours  eu  des  Chanoi- 
nes Réguliers  diftingués  du  Clergé  Séculier , 
jufqu’aü  onzième  fiecle.  Les  Clercs  qui  vi- 
voient  en  Communauté  , du  tems  de  S.  Au- 
gultin  , compofoienfc  le  Clergé  de  la  Ville 
Epifcopale.  On  établit  la  meme  difeiplinc 
dans  la  plupart  des  Eglifes  d’Occident.  Dans 
le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  on  voulut  re- 
nouveller  cet  ufage , que  le  relâchement , qui 
eft  une  fuite  de  la  foiblefte  des  hommes  Ôc  des 
malheurs  des  tems  , avoit  fait  négliger.  On 
rétablit  la  vie  commune  ; mais  non  la  défep- 
propriation  , qui  eft  l’efTcncc  de  l’état  Reli- 
gieux. 

Dans  l’ohziéme-  lieclé,  des  perfonnes  dis- 
tinguées par  leur  piété  , fit  en  particulier  faint 
Pierre  Damien  , fe  plaignoicnt  de  ce-queles 
Decrets  qui  ordonnoient  que  les  Clercs  vl- 
vroient  en  commun  n’éroient  point  obfervés , 
& de  ce  qüe  l'Eglife  étoit  défigurée  par  la  fi* 
monie  & par  d’autres  défordres  des  Eccléfiaf* 
tiques.  I-es  Papes  Nicolas  II.  & Alexandre 
II.  affemblercnt  fut  ce  fujet  des  Conciles , où 
l’on  crut  que  le  meilleur  moyen , pour  arrêter 
la  fource  des  défordres  , étoit  d’obliger  le* 
Clercs  de  vivre  en  communauté , & de  ne 
rien  pofTéder  eh  propre.  Les  Decrets  qu’on 
fit  fur  ce  fujet  ne  furent  pas  fuivis  par  tous  les 
Eccléfiaftiques.  Les  plus  zélés  , qui  s'y  fou- 
rnirent, formèrent  des  Communautés  diffé- 
rentes du  refte  du  Clergé,  à peu  près  comme 
les  MoinCs.  Le  Bienheureux  Yves  de  Char- 
tres doit  être  regardé  comme  le  Fondateur 
de  ces  Communautés  dp  France.  Inftruit  des 


terent  celui  qu’on  avoit  conçu  pour  l’Ordre  Règles  de  la  difcipline  Eccléfiaftique  , par 
de  Citeaux  ; de  maniéré  qu’on  parut  oublier  l’étude^  qu’il  avoit  faite  des  faints  Canons  fie 
le  premier  Fondateur  de  cette  Congrégation, 
pour  donner  le  nom  de  Bernardins  à ceux 
qui  s’étoient  engagés  à fuivre  les  Conftitu- 
tions  de  Citeaux.  Toutes  les  Maifons  de  cet 
Ordre  , dont  il  y eut  un  grand  nombre  en  peu 
de  tems,  fe  lièrent  entr’el les  d’une  maniéré 
plus  étroite  que  celles  de  la  Congrégation  de 
Clugni. 

Les  Chartreux  parurent  prefque  dans  le 
même  tems  que  les  Religieux  ae  Citeaux. 

L’obfervation  exade  du  filence , fie  la  retrai- 
te , qu'on  s’eft  particulièrement  attaché  de 
conferver  dans  cet  Ordre  , y ont  maintenu 
la  difcipline  régulière  ; de  forte  qu’il  s'eft 
foute  nu  depuis  fept  ficelés  , fans  avoir  befoin 
de  réforme  générale  : ce  qui  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  autres  Ordres. 

Voilà  les  principales  branches  des  Reli- 
gieux qui  font  profeffion  de  fuivre  la  Règle 
de  faint  Benoit , fie  qu’on  appelle  Moines. 


de  la  Théologie , il  fut  touché  de  voir  que 
ceux  qu’on  appelloit  Chanoines  ne  menoienc 
point  une  vie  régulière  , 6c  il  en  marqua  fa 
douleur  à Gui , Evêque  de  Beauvais.  Ce  Pré- 
lat entra  dans  les  fentifhens  d’Yves,  depuis 
Evêques  de  Chartres , 6c  il  lui  donna  un  Mo- 
nafterc  dans  le  Fauxbourg  de  la V.ille  de  Beau- 
vais , où  il  fut  le  premier  Abbé  de  ces  nou- 
veaux Religieux , qui  prirent  le  nom  de  Cha- 
noines Réguliers.  Il  fe  forma  dans  cette  Eco- 
le d’excellens  fujets , d’où  o*n  les  tira  enfuite , 
ou  pour  remplir  les  places  diltinguées  dans 
l’Eglife , ou  pour  établir  d!autres  Maifons  de 
cet  Ordre  ( car  il  y en  eut  plufieurs  en  France 
du  tems  même  a’Yves  de  Chartres.  ) Il  fe 
forma  depu  is  plu  fieu  rs  Congrégations  de  Cha- 
nôines  Réguliers , dont  une  des  plus  illuftrea 
eft  celle  des  Prémontrés, qui  doiefon  étab  lifte- 
ment  à S.  Norbert,  Archevêque  de  Magdc* 
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Les  Chanoines  Réguliers  ne  furent  pas  les 
feuls  qui  tirent  profeüon  de  fuivre  la  Règle 
de  ûinc  Auguftin  : les  Ordres  Hofpitaliers  , 
qui  ont  été  établis  la  plupart  à Roccafion  des 
Crokadcs , embraffcrenc  la  même  RcgJe.  En- 
tre ces  Ordres , celui  de  faint  Jean  de  Jcrufa- 
Jem,  dont  on  a nommé  les  Religieux  Cheva- 
liers de  Malte , depuis  leur  retraite  dans  cet- 
te Me , eft  le  plus  diftingué. 

Deux  des  Ordres  Mendians  font  auffi  pro- 
feflion  de  fuivre  la  Règle  de  faint; Auguftin. 
Le  premier  a pour  Fondateur  faint  Domini- 
que , Chanoine  d’Ofma  en  Caftillc,  qui  étant 
venu  en  Languedoc  au  commencement  du 
treiziéme  ficelé, pour  ira  v ailler  à la  con  verfion 
des  Albigeois , afferabla  plufieurs  Clercs  qui 
vécurent  en  communauté  avec  lui.  On  les 
nomraaFreres  Prêcheurs, parce  que  leur  prin- 
cipale occupation  étoit  de  prêcher , 6c  ti’inf- 
truire  les  Hérétiques.  Les  autres  Mendians  , 
qui  ont  le  nom  d’Atiguftins , font  des  H ermi- 
tes de  différens  Inftituts  , que  le  Pape  Ale- 
xandre IV.  réunit  en  une  Congrégation. 

Avant  cette  réunion  , & dans  le  teins  que 
faint  Dominique  commençoit  à fleurir  en 
Languedoc,  faint  François  d’Aflife  affenibla 
en  Italie  plufieurs  Compagnons  , les  uns 
Clercs , les  autres  Laïcs , avec  lefquels  il  me- 
na une  vie  très-pénitente  6c  très-pauvre,  6c 
aufqucls  il  preferivit  une  nouvelle  Réglé.  Cet 
Ordre  s'eft  partagé  en  différentes  branches  , 
qui  font  répandues  par  toute  la  terre. 

Les  Carmes , qui  peuvent  être  les  imita- 
teurs de  la  vertu  des  Difciples  d’Elie  6c  d’E- 
lifée,fans  être  leurs  fiicceffeurs,  font  des  Her- 
mites  du  Mont-Carmel , aufquels  Albert  Pa- 
triarche de  Jcruiàlem,  donna  une  Réglé  très- 
auftere. 

Comme  Fcfprit  des  Fondateurs  des  Or- 
dres eft  différent,  fuivant  les  fiecles  de  leur 
établiffement  ; après  les  Moines , les  Chanoi- 
nes Réguliers  , 6c  les  Réguliers  Mendians  , 
on  a vu  depuis  le  commencement  du  feizié- 
me  ficelé  plufieurs  Congrégations  de  Clercs 
Réguliers.  Les  T héatins  font  les  plus  anciens  : 

S O M M 

« . Ce  que  ceft  que  vaux. 

а.  Differentes  efpeces  de  vaux. 

j.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  des  vaux 
fimples. 

4.  Cas  dans  lefquels  on  obtient  la  difpenfe  des 
vaux  j impies . 

f.  Effet  des  vaux  folemnels  par  rapport  aux 
autres  vaux. 

б.  Des  vaux  folemnels  de  Religion . 

7.  Du  Noviciat. 

8 . De  Vâge  pour  la  Profeffion. 

9.  Examen  des  Filles  Novices , par  V Evêque  3 

ou  parle  Supérieur  Régulier. 

C o.  Si  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Reli- 
gieux fans  le  confcntement  defon  pcrc. 
Evêque  peut-il  empêcher  un  Clerc  d'en 


LESI  ASTIQUAS, 
mais  les  Jefuites , dont  les  Conftitption&font 
les  plus  finguiicrcs , fc  font  diftingués  plus 
que  tous  les  autres  par  les  Millions  dans  les 
Indes,  par  leur  foin  pour  l’éducation  de  la 
jeunette , par  l’érudition  de  plufieurs  mem- 
bres de  cette  Société.. 

Le  changement , qui  eft  ordinaire  dans 
tous  les  établiffemcns  humains  , fait  que  la 
première  ferveur  des  nouveaux  Ordres^ Reli- 
gieux fe  ralentit  peu  à peu.  C’eft  ce  qui  rend 
louvcnt  les  réformes  néceffaircs.  Entre  cel- 
les qui  ont  été  faites  dans  le  dernier  liecle, 
il  y en  a deux  qui  ont  formé  deux  Congréga- 
tions qui  fc  font  fort  répandues  en  France  , 
l’une  de  faint  Mauc  pour  les  Bénédictins  ; 
l’autre  de  faintc  Geneviève  pour  les  Chanoi- 
nes Réguliers.  La  première  cil  dfic  au  zele 
de  Jean  Renaud,  Abbé  de  faint  Auguftin  de 
Limoges  , qui  fc  fervit  , pour  exécuter  fou 
dettein , de  Religieux  de  la  Congrégation  de 
faint  Vannes , établie  en  Lorraine  dès  » J J>7. 
Le  Pape  Grégoire  XV.  confirma  la  Congré- 
gation de  faint  Maur  en  1621,  Le  P.  Charles 
Faure  avoit  réformé  l’Abbaye  des  Chanoi- 
nes Réguliers  de  faint  Vincent  de  Senlis  : le 
Cardinal  de  la  Rochcfoucaud  le  fit  venir  à 
faintc  Geneviève  de  Paris  avec  des  Reli- 
gieux de  fa  réforme  i l’Abbaye  de  faintc  Ge- 
neviève devint  le  Chef  d’Ordre  de  la  Con- 
grégation , qui  fut  approuvée  par  une  Bulle 
d’Lirbain  VIII. 

Pour  connoître  tous  les  Ordres  Réguliers^ 
dont  nous  n’avons  pû  marquer  que  quelques- 
uns  des  principaux  , & pour  être  inftruit  de 
leurs  différentes  réformes  , il  faut  lire  les 
Auteurs  qui  en  ont  fait  des  Traités  particu- 
liers , fur-tout  l’Hiftoire  des  Ordres  Monaf- 
tiques  du  P.  lleliot , Ouvrage  compofé  de 
huit  volumes  in  40. 

Les  femmes , malgré  la  foibleflc  de  leur 
tempérament  , n’ont  point  été  au-deflouf 
des  hommes  pour  la  vie  auftere  ôc  pénitente  ; 
6c  il  n’y  a point  d’Ordre  dont  elles  n’aient 
fuivi  les  Réglés  6c  les  obfervanccs,  meme 
les  plus  rigoureufes. 

AIRE. 

trer  dans  un  Monaftere. 

1 2.  S'il  eft  permis  d exiger  quelque  çhofe  pour 

Ventrée  dans  un  Monajlere. 

1 3 . Peines  contre  ceux  qui  exigent  quelque  cho- 

fedesProfes. 

x 4.  Relies  particulières  pour  les  Monajleres  de 
tilles  qui  font  de  nouvelle  fondation. 
iy,  Ce  quon  doit  ob/erver  pour  les  Maria fteres 
a ancienne  fondation  qui  font  pauvres. 

1 6.  Précautions  contre  Us  fraudes  dont  on  pour- 

rait fe  finir  pour  pallier  les  dotes  des  lis- 
ligieufis. 

1 7.  Les  nouveaux  Reglement  pour  Us  dotes  des 

Religicufes  ont  un  effet  réiroaftif. 

18.  Un  Novice  peut  faire  un  ujlament  avant 

la  Profeffion . 
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t.  Ce  que 
e'ell  que 
Venu. 


i-Pilférei»- 
tci  clpccei 
de  vaux. 


Qui  font 
ceux  qu» 


DES  VŒUX  SOLEMNELS.  ftfi 

«p.  Quel  âge  doit  avoir  U Novice  pour  filtre  34.  Si  on  peut  léguer  des  ptnjions  aux  Reli- 
fon  tejlament.  gieux. 

20.  Joutes  Us  donations  faites  par  les  Novi - 33.  Du  pécule  des  Religieux  , & qui  efl-çc  qui 
ces  font  ccnjècs  faites  à edufe  de  mort.  y fuccéde . 

2\.  Le  Novice  ne peut  faire  de  difpofition  au  3 6.  Un  Religieux  ne  peut  difpofer  de  fon  pi*, 
profit  des  Monafteres.  eu  le  par  tejlament. 

22.  Ce  que  les  filles  & les  femmes  peuvent  don-  37.  Des  vœux  de  chaficté. 

neraux  Communautés  où  J on  ne  fait  pas  38.  De  la  clôture  des  Religieufes . 

de  vœu  de  pauvreté.  35».  Les  Monafleres  de  Nkles , qui  font  dans 

23.  Si  la  réception  des  Novices  appartient  à des  lieux  trop  expojès,  doivent  être  tram- 

f Abbé  ou  aux  Religieux.  /crcr  dans  les  V \lles. 

24.  Qui  efl-ce  qui  doit  recevoir  lis  vaux  des  40.  7 dus  les  Religieux  font  obligés  de  porter 

P refis.  t habit  de  l'Ordre  % & de  demeurer  dans 

2 J . Des  diffère  nies  formules  des  vaux folemnels.  le  Monafhre. 

2 6.  Du  régi  (Ire  des  Vêtures  & des  Profitions.  41.  Peines  contre  les  Religieux  apoflats , 

27.  La  Prof  filon  tacite  na  point  de  lieu  en  42.  Pénitence  qu'on  doit  leur  impofer  , s'ils 

France.  font  arretés. 

28.  En  quoi  confifie  le  vœu  d obéifiance.  *43.  Qu'on  doit  rétablir  ta  Çonventualilé. 

29.  De  la  pauvreté  des  Aîonafhres  ,&  de  celle  44.  Qu’on  doit  rétablir  la  Jtfcipline  reguliere 

des  Religieux.  dans  tous  les  Monafteres. 

30.  En  quoi  con(î(hla pauvreté  Religicufc.  4J.  Comment  les  Congrégations  réformées  doi - 

3 1.  Les  Religieux  ne  fuccèdent  point  , ni  le  vent  entrer  dans  les  Aîonaflcres  de  ran - 

Monafhre pour  eux . cienne  Obfervancc. 

32  .Si  les  Hermites  peuvent fuccéder.  4 6.  P enflons  qu’on  donne  aux  anciens  a en  in - 

3 3 . Reglcsparticulierespar  rapport  auxJefuitcs.  troduifani  les  réformés. 

L 


LE  vœu  eft  une  promefle  faite  à Dieu 
d’une  bonne  Œuvre  à laquelle  on  n'cft 
point  obligé , comme  d’un  jeûne,  d’une  au- 
mône , d’un  pèlerinage,  a 11  eft  libre  de  ne 
pas  faire  des  vœux  ; mais  quand  on  les  a faits  , 
on  doit  les  tenir.  Ainfi  ce  qui  n’étoit  dans 
fon  principe  qu’un  pur  effet  de  la  volonté  , 
devient  par  la  fuite  une  obligation. 

a Sunt  quidam  qux  etiam  non  voventc*  debemus , 
qiucdam  etiam  qux  , mil  voverimus , non  debemus  j 
lcd  poftquam  ea  Deo  promitrimus , neccflàrib  red- 
dcrc  conftringimur.  Au  gu  Jim.  can.  funt  quadam.  tauf. 
17.  qutft.  1. 

II. 

b II  faut  diftinguer  deux  efpcces  de  vœux  : 
les  uns  font  (impies,  lesautres  font  folemnels. 
J.e  voeu  limplc  eft  celui  qui  fe  fait  en  particu- 
lier,^ fans  aucune  folcmnitc.  Le  vœu  folcni- 
ncleft  celui  qu’on  fait  en  recevant  les  Ordres 
iàcrés  , ou  en  faifant  profeffion  de  Religion 
dans  un  Ordre  approuvé  par  l’Eglife. 

b Quod  vocum  debear  dici  folemne , ac  ad  dirimen- 
dum  mamoMMura  eflieax  , nos  confulere  voluifti. 
Nos  igicnr  , attendenres  quod  voti  (olcmnitas  ex  Co- 
la conlfinuionc  Ecclefix  cft  invenu  , nmrimonii  ve- 
to vinculum  ab  iplo^uLlix  capite  , rerum  omnium 
condirorc  , ipfuni  in  paradifo  5c  in  data  innocentix 
infliruente  , unioneui  À:  indilTblubilicacem  acccperir  : 
prxfencis  declarandum  duximus  oraculo  Sandionis  , 
dludfoluin  votum  debcredici  folcmnc , quantum  ad 
port  concraûum  matrimonium  dirimendum  , quod 
folemnifatum  fuerit  pet  fuieeptionem  facri  Ordinis  , 
aut  per  profdTionem  expreilam. . . fa&am  alicrn  de 
Rcligiombm  per  Sedcm  Apoftolicam  approbatis. 
Bomf.  Pi  IL  cap . quod  votum.  dt  vota  0 voti  redemp - 
dont  in  6°. 

III. 

Foui  faire  un  vœu*  môme  limplc , il  faut 


être  en  âge  de  raifon  parfaite  , c’eft-à-dirc,  jJ“*eB^c# 
en  âge  de  puberté  ; avoir  une  liberté  pleine  & vieux  lim- 
ent iere  , ôc  avoir  la  difpofition  de  cc  que  l’on  fa- 
veur vouer,  c Ainfi  une  femme  ne  peut  faire 
un  vœu  d’un  long  pèlerinage  fans  le  confente- 
ment  de  fon  mari , ni  une  fille  fans  le  confen- 
tement  de  (on  perc  ou  de  fa  mere  ; un  Reli- 
gieux ne  peut  s’engager  à des  jeûnes  extraor- 
dinaires lans  la  pcrmilfion  de  fon  Supérieur. 

• 

c Mulier  , û quidpiam  voverir  , 5c  fe  conftrinxeric 
juramento , qux  eft  in  domo  patris  fui , 5c  in  a-tate 
adhuc  pucllari  , Gcognoverit  pater  votum , quod  pol- 
iicita  cft,  & jur.iracntum  quod  obliu-t vie anitnain  fuani, 

& tacuerit , voti  rca  eiit  y quidquid  poliicita  cft  & jura- 
vir  opéré  cotnplebit.  Sin  auicin  ftarim  ur  auditrit , 
contradixerit  patet,  & vora  ôc  juramenra  cjus  irrita 
erunt , nac  obnoxia  tenebirur  fponlîoni , co  quod  con- 
tradixerit  parer.  Ex  Lbro  Sumcromm.  canon,  mulur  9 
cauf.  3 a.  qujtp.  a. 

IV. 

cl  Si  le  vœu  a été  fait  légèrement , ou  que  4- 
différentes  circonftanccs  en  rendent  l'accom-  oùîkot  u 
pliffcmetu  trop  dilficile  , on  en  obtient  une  difpcnfe 
difpenfe,oudumoinsunccommutationd’une 
bonne  œuvre  en  une  autre.  L’Evêque  difpen-  ^ 
fc  des’ vœux  Amples,  excepté  de  ceux  de 
chaficté  perpétuelle  , d’entrée  en  Religion  , 
ou  de  certains  pèlerinages,  dont  la  difpenfit 
cft  réfervée  au  Pape. 

d l>c  pérégrination is  voiis,  an  clccmofyrds  redimi 
poftint  , vel  pro  ncicllîtatc  in  almd  coinmutari  : rcf> 
pondemus  quod  ab  cjus  qui  prxlidct  pend  et  arbitrio, 
uc  conlidorcr  diligciuiùs  qualuaicm  perfonx  , 5c 
c.iufam  commutationis  , fcilicct , an  ex  inâmiuatc  , 
feu  aftluantiâ  divitiaruin  , an  aliâ  causa  probabdi  pc- 
rcgruuuo , an  recompcnfmo  meliot  fuerit , ^ Uep 
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XES  LOÏX  ECCLESIASTIQUES. 


m.i°is  accepta  18c  fecundùm  Lee  Je  bec  exinde  dif- 
p coûte.  AUxand.  III.  cap.  De  pengrinatioais.  ex- 
tra. de  veto  & voit  itdtmpùonc. 


t_  r.n.t  .la 
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Le  ver u folemnel  de  Religion  difpenfc 
de  tous  les  autres  vœux  qu’on  aurait  pû  faire 
avant  que  d’entrer  dansleMonaflere.  Ce  qui 
« lieu  m(-mc  par  report  à ceux  qui  s’étoient 


ad  afccujii*  Regulx , vel  Religionist  vel  Ordihis  ob» 
fervatiancm  , aut  ad  alios  qtiofcunque  etfe&us.  Concil . 
Trident.  Sejf.  a J . cap.  i j .de  rtgularib. 

La  Protefliôn , tant  des  Rcbeieux  quedes.Rcligieu- 
fes , ne  fera  auparavant  l'age  de  feue  ans  accomplis , 
ni  devant  Pan  de  probation  après  l’habit  pris.  Ordon- 
nance de  Blois  f art.  a 8. 

VIII. 

L’âge  fixé  par  les  derniers  Canons , & par 

✓-v  i 1 »_ tx r_<c D.l:u 


engages  d’entrer  dans  un  Ordre  plus  fevere  les  Ordonnances, pour  la Profeflion  Religicu- 
que  celui  dans  lequel  ils  ont  fait  profeflion.  ^ celui  de  feize  ans  accomplis.  Ceux  qui 
( Reus fafti vori aliquarenùs non habetnr, quittai-  font  des  vœux  folemnels  avant  cet  âge  ne 
«orale  obfcquium  in  perpetuam  nofeitut  religionis  ob-  contractent  point  d’engagement  valable, 
lcrvantiam  commutare.  AUxand.  IlI.cap.Scripium.  t 

extra,  de  voto  & voté  rtdempt.  Voye\  ,fous  la  Maxime  precedente  j la  decl- 

Qui  port  votum  à fc  de  certa  religione  intranda  fon  du  Concile  de  Trente  , & celle  de  COrdon a 
cmillum , Religioncm  aliam  etiam  laxiotcm  ingredi-  nonce  de  Blois . 

uir  te  profiteur  in  ip&  , pmeft  ( voto  non  obiW  , L'Ordonnance  SOrlians  art.  10.  ne  permet- 

•*  «*  rt'frn  au'Linp. 

voto  nmeti  non  complète  oit  «dent  ptnnitcntU  im-  cinq  ans  , te  aux  filles  f i a vingt.  On  croyait . 

1 1 : _ j. r. 


*.  De  l ige 
pour  la 
proicûioa* 


ponenda.  Boni/.  VI II.  cap.  qtùfofi.  de  rtgularib.  & 
tranfiunùb.  ad  rtligioncm.  in  6 rt. 

# VI. 


La  Profeflion  Religicufe  cft  un  vœu  foleta- 
i & de 


en  ob ferrant  cette  réglé , quon  verrait  moins 
de  perfonnes  fe  repentir  d avoir  embrajjè  un 
état  qd elles  auroïent  pris  avec  plus  de  réfle- 
xion. 

Comme  T heure  de  la  nai fonce  des  enfans  nefl 


ç Du  No. 
viciai. 


S.  Des  % 

lenwcjs^Je  ne^  * Par  *cciuc^  ^es  chrétiens  de  I un  & de  poim  marquée  dans  les  Régi  (1res  de  B aptéme,on 
Religion,  lautre  feie  s engagent  publiquement  à fume  ^ ^ uf  admmri  à la  ProjcJJion  Religicufe  , 
les  confcils  de  1 Evangile , félon  une  des  Ke-  qu  après  que  le  dernier  jour  de  leur  fti\ieme  an - 
g!es.approiivtes  par  1 Eglifc.  nées’efl  écoulé  tout  entier.  Cefl  ce  qui efl  décidé 

Voyez  ci-dcjfus  la  preuve  de  la  Maxime  2.  par  un  Arrêt  du  Parlement  d Aix  du  1 1 . A vril 
y.  y - 1 CT 8 o.  qui  défend  aux  Religieux  s fous  peine 

de  faifte  de  leur  temporel > de  recevoir  à laPro- 
/*  Pour  que  la  P rofcflion  Religicufe  foït  va-  ffJ[on  Monajlique  avant  que  le  Prof  es  ait  fei^t 
•labié , & qu’elle  lie  irrévocablement  celui  qui  ans  accomplis.  Cet  Arrêt  a été  rendu  à l’occa - 
l’a  faite  , il  faut  qu’il  ait  paffé  une  année  en-  jçon  François  Pelicot  , qui  était  né  le  8. 
ticrc  , & fans  interruption , avec  l’habit  de  Mars  de  t année  1627.  & qui  avoit  fait  Pro- 
l’Ordredans  lequel  il  veut  s’engager, & qu'on  feffion  dans  f Ordre  de  la  funte  Trinité , le  8. 
lui  ait  fait  faire  pendant  ce  tems  les  exerci-  Mars  de  l année  itf43* 
ces  qui  font  preferits  par  les  Réglés.  Ce  tems  _ 

d'épreuve  s’appelle  Noviciat. 

/Lici,  zelum  tulimaru tn  habentet  e»  luoari  Do-  U foiblcDt:  du  fcxc  » fait  prendre  des  pré- 

tnino  foUicitè  cuniatia  , quia  tamen  Jecct  Je  mpedit  cautions  particulières  pour  empêcher  que  les 
ut  confcicntix  puritati  non  défit  judicium  ratiouis,  filles  ne  fiflent  les  voeux  folemnels  par  con- 
ue inide  fpirituafis  prufcchis  quxritur , falutis  difpcn-  trainte.  C’eft  dans  cette  vue  qu’on  a ordon- 
dium  fublequatur  ; vobis , de  framnn  noftrorum  con-  _ue  jes  Supérieures  des  Àtonafteres  ne 
fi  Ho. . . automate  prxfcntmm  ditoiAiùs  inhibemus  , pourroicnt  admettre  les  filles  à la  Profeflion  , 
ne  ante  annum  proWotus  elapfum  ( qui  ell  maxime  r . PEvéque  , OU  en  fon  abfence  le 
in fubfiJium fiacilltatu humanx  rcgulamcr mlhtutus ) H r i . 4 > #■  d/-,,!' 

qticinquam  ad  pto.dlioncn,  vatefotdinis , feu  , a-  Grand -Vtcattc  ou  le  Supérieur  Rdgulmr 
nuntutionemin  fxculo  facicndam  reciperc,  nec  inf-  pour  les  Monafteres  qui  font  en  Congréga- 
rirurum  intra  '.îujusinodi  annum  , aliquatenih  irape-  tion , auroit  examiné  fl  celle  qui  veut  s’enga- 
dirc  , quominùs  intra  ipfum  , ad  aliam  religionem  , gCr  fana  un  ^tac  fi  faint  en  connoit  toute* 
quam  maîuerit , tranfeat  ; vel...  omnino  ad  fxculum  obligations  ; Il  elle  ne  fe  propofe  dans  ce 
«deat , (icut  de  fua  voluntite  ptocdTem  prafuma-  ch()ix  dcJ  vûes  de  ^ e,  |e  n>ft  point 

contrainte  par  fes  parens  , ou  féduite  Far  les 
qui  taiiter  reccptus  Pfacrit  Llatenùi  veftro  elfe  Or-  Reltgteufes.  La  Supérieure  , qui  a manqué 
dinialligarum.  Vofque...  p«n*  fubjiciendos , qux  d’avertir  l’Evêque  un  mois  avant  la  Krotcllion 
fraeribus  ipfius  Oïdinis  pro  culpis  indigi  gravionbus  d'une  Rcligieufe , doit  être  punie  par  la  fuf- 
confuevic.  AUxand.  IV . cap.  non  folum.  de  rtgularib.  pCnfc  de  fes  fondions. 
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& tranftunùb.  ad  rtligionem  in  6' 

In  quacunque  Rehgionc , ram  virorura , quâm  mit* 
licnitn  , proteilio  non  Rac  ante  decimutn  fextum  an- 
nam  explctum  \ nec  qui  minoti  rempore  , quàm  por 
annum  , poft  fufeeptum  habitum  in  prohatione  ftete- 


g Libettati  profeflionis  virginum  Dco  dicandatum 
ptofpiciens  fantla  Synodui  , itatuit  arque  decernit , 
ut , fi  puella  qui  habitum  regularem  fufeipere  volue- 
rit  major  duodecim  annis  fit , non  ante  euro  fufeipiat , 


...  , ad’tnrofelfionem  admittatur.  Profèflio autem  an-  nec  poftel  ipfa  vel  alu  profeflionetn'emirtat , qoam 
tca  fafta  , fit  nulla , nullamque  inducet  obligationcm  «xploravcrit  EpiCcopus  , vel  eo  abfentc  , vel  irnpe- 
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dito  » ejos  Vicarius  , aut  aliquis  corum  fumptibus 
ab  eis  dcputacus , virgiuis  voluiuatem  diligenter  y an 
coadfci , an  fcducta  fi:  ; an  feiat  quid  agat  : & ri  vo- 
luntas  ejus  pia  ac  libéra  COguira  fiierir  , lubucritquc 
conditiones  rcquilius  junta  Monafterii  illms  & OrJi- 
nis  regulam  , nec  non  Monaftcriuni  fiierit  idoncom  , 
libéré  ci  prori rcri  liccac  : cujus  ptofdlionis  rem- 
pus  ne  Epifcopus  ignorer , rcncatur  prafedta  Mo- 
nafterio  cum  anre  menfem  ccrriorcm  ficete  : quod  ri 
prxfe&a  certioretn  Epifcopum  non  feceric  , quannhù 
Epifcopo  videbitur  , ab  officio  fufpcnfa  iir.  Coati!. 
Trident.  St  fi.  1 j . cap.  I 7. 

Voulons  que  les  AbbclTcs  ou  Prieures , auparavant 
que  faire  bailler  aux  rillcs  les  habits  de  Profdlcs , pour 
les  recevoir  à ta  profelfion,  feront  tenues  un  mois 
avant  avertir  l’Eveque  , fou  Vicaire , ou  Supérieur  de 
l'Ordre  , pour  s’enquérir  par  eux  ou  informer  de  la 
volonté  dcfdites  filles  , & s'il  y a eu  contrainte  ou 
induction  , & leur  faire  eurendre  la  qualité  du  vœu 
auquel  clics  s’obligent.  Ordonnance  de  Blois  , ar- 
ticle 

Aucunes  Filles  ou  Veuves  ne  pourront  être  admîtes 
à b profcflîon&  à l'émillîon  des  Vœux  lolemncls , mê- 
me dans  les  Monaileres  exempts  ou  fc  prétendans  tels, 
fins  avoir  été  auparavant  examinées  par  les  Archevê- 
ques ou  Evêques  Dioccfains , ou  par  des  Perfonnes 
commifes  de  lent  part , fur  U vocation  defditcs  Filles 
ou  Veuves  , fur  la  liberté  & les  motifs  de  l'engage- 
ment qu'elles  font  fur  le  point  de  contraéker  ÿ faifons 
très-cxprelles  inhibitions  6c  deffenfes  à tous  Supérieurs 
ou  Supérieures , de  quelque  Moruftcrc  que  ce  puiilc 
être  , d'en  admettre  aucune  i 1a  Profeflion  , fans  qu'il 
ait  été  procédé  audit  examen  , ainri  qu’il  a etc  dit  ci- 
delTîis.  Article  1.  de  la  Déclaration  du  1 o.  Février  1 744. 

* nngijlrce  au  Grand-Confeil , le  Mars  fuivant . 

X. 

is.  si  un  Les  enfans  ne  doivent  pas  embrafler  l’état 
«nfam  de  Religieux  fans  le  confentement  de  leurs  peres 
ptui  fc  fai-  & de  leurs  meres.  Si  des  Religieux  ôc  des  Re- 
re  Riti-  ligicufesemployoientdesartilicespourfedui- 
ITconffnl  jeunes  perfonnes  , les  Juges  Séculiers 
tement  Hs  pourroienc  les  obliger  à les  faire  fortir  de  leur 
fou  pac.  Communauté.  Cependant,  fi  un  jeune  hom- 
me ou  une  jeune  fille , étans  parvenus  à un 
âge  mûr , comme  de  vingt  eu  vingt-deux  ans , 
vouloicnt  s’engager  dans  un  Monaftere , fans 
qu’il  parût  aucune  fédu&ion  de  la  part  de 
ceux  qui  le  gouvernent , on  n’auroit  point 
d’égard  à l’oppofition  des  parens  , qui  n’ont 
pas  le  droit  d’cmpêchcc  leurs  enfans  de  fe 
confacrcr  au  Seigneur. 

Toutnet  & Hentys  rapportent  plujieurs  Ar- 
rêts qui  ont  défendu  aux  Religieux  de  donner 
T habit  aux  enfans  de  famille  fans  le  confente- 
ment de  leurs  peres.  Il  y a plujicurs  Arrêts  fem- 
blables  dans  le  fécond  tome  des  preuves  des  Li- 
bertés de  ! Eglife  Gallicane.  Bouchel  rapporte 
dans  fa  fomme  l'Arrêt  du  ao.  Mai  1 j8  6.  qui 
ordonnoit  qu'on  informerait  des  pratiques  & 
des  fubornadons  qu'on  accufoit  Us  Jefuites  d" a- 
voir  employées  pour  engager  dans  leur  Société 
le  fils  du  Lieutenant  Criminel  d'Angers.  On 
leur  défendit  , fous  peine  d amende  arbitraire , 
ou  même  de  plus  grandes peines file  casyécheoit, 
de  recevoir  dans  Uur  Compagnie  les  enfans  de 
famille  , fans  le  faire  fi  avoir  aux  parens  i & 
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on  leur  enjoignit  d avertir  de  cet  Arrêt  les  au- 
tres Jefuites  au  Royaume . 

Nous  voyons  d'un  autre  côté  que  la  De  moi- 
fil  le  Ve  niant, voulant faire  fis  vaux  dans  LMo- 
naflere  de  S.  Pierre  de  Lyon, fis  parens  s'y  op - 
pofoient , & demandaient  quelle  revint  dans  le 
jkcle  ; & cependant  que  par  l'Arrêt  du 23.  Juil* 
let  1 686.  la  Cour  lui  a permis  défaire  fis  voeux , 
en  cas  quelle  en fût  trouvée  capable  par  C Arche- 
vêque de  Lyon  , & qu  on  condamna  le  pere  & la 
mere  à payer  400.  liv.  de penfion pendant  la  vie 
de  la  fille  , & 1 00.  liv*  tant  pour  les frais  de  la. 
prijè  d habit  t & de  la  P rojeffion , que  pour  la 
penfion  pendant  le  tems  du  Noviciat.  Le  Jcul 
moyen  de  concilier  ces  Arrêts , qui  font  ju/les 
chacun  dans  leur  efpece , efi  d admettre  la  difi 
tinSion  propofie  dans  ta  Maxime  précédente. 

L’Arrêt  au  2 y.  Juillet  1 686.  e fi  rapporte  à la 
fin  du  Plaidoye  que  Maître  Erard fit  pour  la 
Demoi fille  Vemat.  Maure  Gillet  a aujfi donné 
au  Public  fon  Plaidoye  pour  te  Sieur  & pour  la 
Demoifclle  V ’.mat , pere  & mere  de  la  Novice. 

Ils  ont  été  infirés  dans  le  fécond  Volume  du 
Journal  du  Palais.  Quelquefois  on  ordonne  que 
la  Novice  fera  tirée  du  Couvent  , & mi  fi  par 
forme  defiquefire  en  un  lieu  où  fis  parens  pour- 
ront la  v ij iter , comme  il  a été  ordonné  par  une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  12.  Mai 
* 68  S-  Pdur  l*  JJ  émoi  fille  d Epernon , que  fies 
parens  vouloient  retirer  du  Cloître  y quoiqu’elle 
eut  pris  t habit  de  leur  confentement.  On  a mê- 
me pouffé  fur  ce  point  la  Jurifprudence  jufqu'éé 
ordonner  que  des  filles  qui  ètoient  entrées  dans 
des  Monafieres  du  confentement  de  leurs  parens  y 
& qui  avoient  fait profeffion  au  préjudice  des 
dejenfis  du  Juge  Laie , obtenues  parleurs  peres 
ou  par  leurs  meres , qui  avoient  changé  de  de  fi 
fein  , feraient  mifis  dans  une  mai  fon  Bourgeoi - 

fi  , & entendues  par  des  perfonnes  nommées  à cet 

effet , avant  que  de  prononcer  furlappel  comme 
dabus  interjette  de  la  profeffion.  Choppincn 
rapporte  un  exemple  folcmnelpour  le  Parlement 
de  Paris . Il  y en  a un  autre  exemple  pour  le 
Parlement  de  Bourdeaux.  L'Arrêt,  qu'on  peut 
voir  dans  le  premier  Volume  du  Journal  du  Pa- 
lais, fut  rendu  le  1 4.  Juillet  i6q  2.  après  la  Pro- 
fiffion  d une  fille  majeure.  Toutes  les fois  que  ces 
quefiions  fi  font  pref entées  , on  a cité , pour  fou- 
rnir T autorité  paternelle , le  Canon  du  Concile 
de  Gangres , rapporté par  Gratien  dans  fa  tren- 
tième DifiinUion  , le  Canon  Oportet.  cauf.  20» 
quxft.  2.  & le  Chapire  101.  du  premier  Livre 
dès  Capitulaires  , qui  porte  Ne  pueri. . . fine 
voluntateparentum  tonfurentur,  vel  puellac 
vclcncur  } modis  omnibus  prohibitum  eft. 

XI. 

h L’Evêque  ne  peut  empêcher  un  Ecclé-  n.i  r»é* 
fiaftique  defonDioccfc  d’entrer  dans  un  Mo-  ^ 
naftere , & d’y  faire  Profefiion  ; en  abandon-  u^'acrc 
nant  les  Bénéfice  Séculiers,  en  cas  qu’il  en  d'entrer 
foit  pourvu.  , 

h Si  quis  horura  in  Eccleua  fua  fub  Epifcopo  popu- 
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lum  rcciner , & fccuLiritervivit , fi  aftlarusSpiritn  fanc- 
to  in  aliquo  Monaftcrio  , vel  regulari  canoniâ  falvate 
fc  voluerit  : quia  leoe  privara  ’ducitur  , nulli  ratio 
exigit  , ut  à lcge  publica  conftringatur...  SpiritusDci 
lex  eft  : & qui  Spiritu  Dei  aguntur , legc  Dci  ducuniur  : 
8c  quis  eft  qui  Spiritui  fan&o  pollit  dignè  rcfifL-re  ? 
Quifquis  igitur  hoc  Spiricu  ducitur  , cciam  Epifcopo 
fuo  concradicenre  , eat  liber  noftià  autorirate.  Urba- 
rms  JI.  canon,  du*  Juntcauf.  1 9 . quxjhont.  ». 

XII. 

iî.  S’il  eft  i Comme  l’entrée  dans  un  Monaftcrc  cil  un 
«g«  qucïl  droit  purement  fpiritucl , il  eft  exprelfément 
que  ebofe  défendu  à tous  les  Supérieurs  Réguliers  6c 
P°“r  düûi*  aux  Abbefles  de  rien  exiger  des  perfonnes  qui 
un  Monaf-  le  prdfentcnt  pour  faire  profeflion.  Il  leur  cft 
cc«e.  cependant  permis  de  recevoir  ce  que  les  pa- 
rens  leur  offrent  volontairement , ou  ce  que 
les  Novices  eux -mêmes  veulent  donner  , 
pourvu  que  la  donation  puifTe  pafler  pour  mo- 
dique , ayant  égard  aux  biens  qu'avoit  la  per- 
fonne  qui  s’çft  engagée  par  des  voeux  fo- 
lemncls. 

i Univerfis  Abbacibus , Prioribus , Decanis,  Pr*- 
pofitis  5c  Magiftris  , nec  non  Abbatiflis  5c  Prioriflis, 
aliifque  Prxlaris , quovis  nomine  nuncuparis , 5c  eo- 
rum Officialibus  quarumeunque  cciam  Ecclefiaruin  , 
Monaftcriorum  , Prioratuum  , domorum  & locorutn 
qitoruinhbet  t Rcligionum  , Ordinuin  etiam  milira- 
rium  , tam  exemprarum,  quhn  non  exemptoruin... 
fie  fingulariljus  perlbni*  eorum  , tenore  prxfemimn , 
autoricate  Apoftolicâ  ( quamvis  fit  eis  à jure  inhibi- 
tuin  ) diftri&iùs  inhibemus , ne  tam  à maribus , quJun 
à mulieribus  volenribus  ingredi  eorum  Religioncni , 
Ecclefias  , Mooafleria  , Prioratus , domos  feu  loca  , 
in  earumdcm  perfbnarum  recepcione  , aut  ante  , vcl 
pofl  illam  , quofcunque  pallus , prandia  , feu  cernas , 
pecunias  , jouira  , aut  res  alias  , etiam  ad  ufuin  Ec- 
cldlafticum  , feu  quemvis  pium  ufuin  alium  dcptira- 
tas , vel  deputandas  , direâè  , vcl  indirecte  petere  , 
vcl  cxigcrc  quoquo  modo  prxfuinant.  Sed  cas  potiùs 
cum  ommmoda  picrate  retipiant , ac  in  viéfcu  fie  vef- 
ritu , ficut  alias  perfonas  fuarom  Ecclefiaruin. . . fin- 
ceià  duritare  pcrrra&cnt.  1111  dumraxac  qux  perfonx 
illx  ingredienccs  pure  fie  fponrê  , plenà  liberalitate  , 
Omni  que  padione  cedante  , dare , vel  offerre  Ecclefiis 
vcl  Monafteriis...  volucrint , cum  gratiarum  a&ione 
licicè  receptuti.  Ur  bonus  I y.  cap.  fani.  txtravag.  com- 
mun. Je  fi  ma  ni  a. 

XIII. 

ij  - Peines  / Celui  dont  on  a exigé  quelque  bien  tem- 
qaTerige-M  porel , pour  fa  réception  dans  un  Monaftere  , 
quelque  ne  doit  point  être  promu  aux  Ordres  facrés  ; 
Profil **  & Supérieur  qui  l’a  reçu  doit  être  fufpcn- 
du  pour  un  tems  des  fondions  de  fa  Supério- 
rité. 

/Si  quis  auront  ( Rcgularis)  exadus  pro  fua  redemp- 
tionc  aliquid  dedent , ad  ficros  Ordincs  non  afeen- 
dac  : isverô  qui  eum  receperic  officii  fufpenfionc  mul- 
detur.  Ex  Catutlw  Latttantnji  Jub  Aux  and.  II J.  cap. 
Monachl.  extra,  dt  ftatu  Monachorum  & can.  rtguîar. 

XIV. 

u.Rcgles  m En  défendant  d’exiger  quelque  chofe 
« poBf  iês  Pouc  ^ Pr°lcnion  , on  n'a  point  prétendu  que 
Aïonartere»  les  Monaftercs  des  Filles  qui  ne  font  pas  fon- 
*£*2*  dds  y comme  il  en  a pluficurs  établis  depuis 
ccnc  ans , ne  fuflcnc  point  en  droit  de  ne  pas 
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admettre  les  Filles  , k qui  le  Monaftere  ne  nouvelle 
pourroit  pas  fournir  un  honnête  fubfiftance.  loo^a  ,0f 
C’eft  pourquoi  les  Ordonnances  permettent 
aux  Supérieures  de  ces  Monaftercs  de  rece- 
voir des  pendons  viagères  des  filles  qui  s’y 
veulent  engager  , & même  d’en  pafler  des 
contrats  , & d’afllgner  ces  penfions  fur  des 
fonds  particuliers  ; à la  charge  que  ces  pen- 
fions ne  pourront  être  au  plus  que  de  y 00.  liv. 
dans  les  Villes  où  il  y a des  Parlemens,  & 
de  3jo.  liv.  dans  les  autres  lieux  ; & qu’on 
ne  pourra  recevoir  plus  de  deux  mille  livres, 
une  fois  payées , dans  les  Villes  où  il  y a un 
Parlement , & douze  cens  livres  dans  les  au- 
tres lieux.  Il  eft  même  permis  aux  Supérieures 
de  ces  Monafteres  de  recevoir , pour  tenir 
lieu  de  penûon  , une  fomme  d’argent  à une 
fois  payer , ou  des  fonds  de  terre  ; pourvu 
que  la  dot  n’exccde  pas  huit  mille  livres  dans 
les  Villes  où  il  y a un  Parlement , ôc  fix  mille 
livres  dans  les  autres  lieux. 

m Noui  ordonnons , que  les  faines  Decrets , Or- 
donnances fie  Reglemens  concernant  la  réception  des 
perfonnes  qui  encrent  dans  les  Monafteres  pour  y 
einbralfer  la  profefiion  Religicufc , feront  exécutés  : 

Ce  failânt , défendons  à tous  Supérieurs  5c  Supérieu- 
res d'iccux  d’exiger  aucune  chofe  directement  ou  in- 
directement , en  vue  8c  conlidcration  de  la  réception , 
de  1a  prife  de  l'habit , ou  de  la  profefiion.  Permet- 
tons néanmoins  aux  Monaftercs  des  Carmélites , des 
filles  de  faince  Marie  , des  Urfulines , fie  autres  qui 
ne  font  point  fondés  , 5c  qui  font  établis  depuis  l’an 
1600.  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  fie  dûcmenc 
enrcgiltrccs  en  nos  Cours  de  Parlement , de  recevoir 
des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance  «les  perfonnes 
qui  y prennent  l'habit  fie  y font  profedion.  Voulons 
qu'il  en  foie  pafte  des  aétes  pardevant  Notaires  avec 
leurs  peres  , meres  , tuteurs  ou  curateurs  ; i la  char- 
ge que  lefdires  penfions  ne  pourront , pour  quelque 
caille  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  ex- 
céder la  fomme  de  j oo.  livres  par  chacun  an  dans  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris  , 5:  autres  dans  lefquellcs 
nos  Cours  de  Parlement  font  établies  ; 5c  celle  de 
i 5 o.  livres  dans  toutes  les  autres  Villes  fie  lieux  de  no- 
tre Royaume  ; 5c  que  pour  la  fiireté  dcfdirev  penfions 
l'on  puifle  alTigner  des  fonds  particuliers , dont  les  re- 
venus ne  maillent  erre  faifis  jufqu'à  concurrence  def- 
diccs  penfions , pour  derres  créées  depuis  leur  confti- 
turion  : fuiiant  des  i prefent  main  levée  de  toutes  les 
fâifies  qui  pouiroient  en  être  faites  ; 5c  ce  nonobftanc 
toutes  furlcam.es , fie  Lettres  d'Etat  : Enjoignons  i 
nos  Cours  & Juges  de  les  ordonner  lorfqu’élles  leur 
feront  demandées.  Permettons  pareillement  aufdits 
Monafteres  de  recevoir  pour  les  meubles , habits  5c 
autres  chofes  abfolument  néccfiiires  pour  l'entrée 
des  Rt-ligicufcs,  jufqu'à  la  fomme  de  1000.  livte* 
une  fois  payée  dans  les  Villes  où  nofdites  Cours  de 
Parlement  font  établies , 5c  jufqu’à  celle  de  1 100.  liv. 
dans  les  aunes  Villes  6c  lieux  , dont  il  fera  pafle  des 
aéàes  pardevant  Notaires  ; 5c  en  cas  que  les  parent 
6:  héritiers  des  perfonnes  qui  dureront  dans  lefdits 
Monafteres  ne  foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d'alfii- 
rer  lefdires  penfions  viagères  en  tour  ou  en  partie  , 
permettons  aufdites  Supérieures  de  recevoir  des  fem- 
mes d'argent  , ou  des  biens  imnieublcs  qui  tiennent 
lieu  dcfditcs  penfions  j pourvu  que  lefdires  fommet 
d'argent  , ou  la  valeur  defdits  biens  immeubles  11’cx- 
cédentpas  la  fomme  de  8000.  livres  dans  les  Villes  où 
nos  Cours  de  Parlement  font  établies , fie  ailleurs  celle 

de 
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de  6000  livres;  3c  qu’où  l’on  voudrait  donner  11:5c  l'Evêque  Diocéfain,  & le  plus  prochain  Ju- 
partieen  argent  ou  immeubles,  3c  l'autre  en  penfion*  gc  ROVal  du  lieu,  que  la  fondation  n’a  été 
moindres  &au-dcllous  débites  j 00.  & } jo. !i v.M-  fajte  n(  promife  , directement  ni  indirccle- 
dites  fommes  d argent  ou  biens  immeubles , que  I on  . * fiJ(  • j i-  / j u 

pourra  donne,  pou.  ftmlécr  affilitcs  penCot!.  , fuient  "1C.nt>  m.C  ^ d"  RC’ 

réduites  & réglées  fur  le  mime  pied  tfc  fuivam  la  me-  llgieufef  dans  le  Monaftere. 

o Défendons  pareillement  aux  peies  8c  mcïbs , & 


ment  par  des  Experts  , qui  feront  n 


ics  pre 
urnes  d 


par  nos  principaux  Juges  des  lieux , lefquels  donne- 
ront enfuirc  permiffion  aufdits  Monafteres  de  les  re- 
cevoir par  forme  d'aliment  , & au  lieu  de  penfions 
viagères  ; & qu’il  foir  part?  des  aûcs  pardevant  No- 
taires de  la  délivrance  dcfdites  fommes  d argent , ou 
des  biens  immeubles  qui  feront  aiufi  donnés.  Vou- 
lons que  les  dotes  & penfions  ci -devant  promût**  #c 
conflit  uées  , meme  pendant  3c  depuis  l'année  1 667. 

f*ar  les  parens  & tuteurs  d’aucunes  Rcligieufcs,  aient 
ieu.nonobfhnt  tous  Jugcmens  0c  Àrtvtsqui  poûcrount 
avoir  été  rendus  au  contraire  ; i condition  que  li  KT- 
dites  dores  ou  penfions  le  trouvenc  excéder  les  fommes 
réglées  ci-delfus , clics  demeureront  réduites  fuivnnc 
notre  pré  le:  ire  Déclaration  , en  cas,  que  les  pères , 
meres , frères  & ferais  dcfdites  Religieufes  le  oem.m- 
deiu  dans  (ix  mois  après  l’enregiftrcincnc  8c  la  publi- 
cation qui  en  fera  faue  dans  nos  Cours.  Déclaration 
du  aS.  Avril  169  f. 

X V. 

if.  Ce  n Pour  ce  qui  eftdes  Monafteres  de  Filles 
ohfarw”1  ^ 'ancienne  fontation,fi  les  Supérieures  pré- 


four  les 
MuiviUc- 


tendent  qu’il  n’y  a point  de  revenu  fuffiiaot 
- pour  entretenir  les  Religieufes  qui  fe  prefen- 


à toutes  autres  pwrfunnct , de  donner  directement  u 
indirectement , aufJits  Monafteres & Communautés , 
aucune  aurre  choie  que  celles  qui  font  expliquées  par 
notre  prcfecue  Déclaration , en  conGdcration  des  per- 
fonnes  qui  y font  prafcilion  3c  qui  s’y  engagent , .i 
peine  de  jooo.  liv.  d'aumônes  contre  les  IXwatcurs, 
fie  de  la  perte, par  lefdits  Monafteres  3c  Communauté  s 
qui  les  auront  acceptées , des  chofes  données , fi  elles 
font  en  nature , ou  du  payement  de  la  valeur , ft  elles 
n’y  font  pas  ; le  tqpc  applicable  au  profit  des  î lôrel.  - 
Dieu , 3c  des  Hôpitaux  generaux  des  lieux.  N’enter» 
dons  néanmoins  comprendre  dans  la  prefente  difpo- 
iitiun  les  donations  qui  feraient  faites  aux  Monaf- 
icres pour  une  rétribution  jufte  6c  porportioonce  des 
prières  qui  y pourraient  être  fondées  , quand  mèn  e 
las  Fondateurs  y auraient  des  parentes  , à quclq;  e 
degré  que  ce  puilfc  être.  Déclaration  du  18.  A\rit 
lôÿj. 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  i A- 
vril  \69i.il y a eu  plufieurs RegLmens faits 
par  lc  Parlement  de  Paris , pour  détendre  aux 
Religieufes  d'exiger  des  dotes  des filles  quelles 
admettent  à la  profefiion.  L'Arrêt  du  1 1 . Jan- 
vier 1 6i  <Ç.fiafoii  dé  fa  f es  à toutes  les  Commu- 
nautés Religieufes  de  prendre  aucune  J'omme  de 


iënt . elles  ne  peuvent  pïfler  de  contrât  pont  T ^“gfujes  ae  p, enarc  aucune  pomme  ac 
dêuM  q«ï  la  dot,  qu’apres  avoir  reprefentd  un  état  de  <knicri  pour  la  réception  dune  Novice-,  en, oU- 
F-  lent  revenu  \ l’Evftque  Dioccf.in  , & après  rantlespenfionsv.agerts^m  ne  doivent  point . 
avoir  obtenu  la  permiffion  du  Roi  de  «ce-  P'.‘urUsPlV  nchri-  <*“Jcrjoo.  livret,  a peine 


voir  des  dores.  Cette  permiffion  ne  doit  s’ac- 


de  nullité  & de  reflitmion.  L'Arrêt  du  4.  Avril 


corder  que  fut  l’avis  de  l’Evèque.  ' "V”  jT‘ 

^ ^ exprejfement  de  recevoir  des  Jommes  a argent , 

n Pennertons  aux  autres  Monafteres , meme  aux  des  prèfens,  ou  des  penfions  viagères , en  confide- 
Abbayes  3c  Prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs  rat[on  de  la  réception  des  Novices  à la  profit f » 
fundurau  , le  qmprerendront  «.pouvoir  entretenir  rm  R;/lgieufe  .kpcinede  refiitulion  du  doMt 
le  nombre  de  Kcligieules  qui  y font , de  inefenrer  •'  J r/.  • r J . . . n . 

u.  Archevêques  & Evêqurâde.  ér.rs  de  leu..  ,.v.-  au  Pr°J,t  da  Ho?r“*u*-  C“Arms,  Jc.  R^U' 
nm  & de  leu.,  charges  , fut  lcfqueU  il.  nom  donne-  m‘"‘  “voient  eu fiuvis  de  plufieurs  Arrêts  parti- 
ton.  les  avis  qu'il,  trouveront  à propos  touchant  les  cutiers  du  parlement  de  Rouen  .entr  autres  dun 
Monalleres  de  cette  qualité  où  ils  eflimeront  que  du  10.  Janvier  ld7?.  Il  femble  qu après  tant  de 
l'on  pourra  permettre  de  re-evoit  des  penfions  , des  ReAemens  faits  fur  a fujcl  parles  Conciles  n tf- 
fommes  d'argent , ou  des  immeubles  de  la  valeur  es.  niraux  & particuliers , par  les  Papes , rafles 
p,.mccccdeffusi«fu,lcnombtedesRehg.eufesqm  pri  Spartes  Cours  Souveraines  , la  fi- 
y feront  reçues  à l avenir  , au-deia  de  celui  qu  u$  . . i r>  j d r ■ r j - - > ' 

croient  que  lefdits  Monafteres  peuvent  entretenir  de  a des  licltgicujes  devroit  etre  ban- 

leurs  revenus  ; pour  , les  avis  defdirs  Archevêques  Sc  rite  des  Monaficres.  Cependant  on  voit  fiouvent 
Evêques  vus  , y être  pourvu  ainfi  qu'il*»  pparnendra.  refiufer  des  filles  , fions  aucune  autre  raijon  , que 
Déclaration  du  18.  Mat  169}.  parce  quelles  n’ont  pas  ajfa  de  bien  pour  fiaire 

^ y j profit fiion  de  pauvreté  dans  une  Abbaye  bien 

renue. 

o Comme  on  pourcoit  pallier  les  dotes  ex-  XVI I. 

u. fiives  des  Religieufes  du  nom  fpécicux  de  -,  , r.,  , • 1 n • r 1 » , 

JS£Z  fondation  , qu’on  ,’cngagetoit  de  faite  après  . Comme  la  Ddclaratton  du  Ro.  furies  dotes 
r"”1'  r'  la  profeflion  i on  a défendu  aux  petes , me-  des  Rel rgtcu  ès  ne  fa.t  que  renouvellet  ce  qm 
«s  , & aux  parens  des  «lies  KeliqWes  , de  'tolt  di>*  dfc,Jé  Pïr.leS  ConC.llcS  & P"  fcs 
L-,  d„  faire  , après  la  profclTton  de  leurs  filles  ou  de  anc,ens  R'Srlem“s  ,Rjr?du,re  un  droK 

leurs  parentes  . aucune  fondation  en  faveur  nRUV”u  > d‘J°?t.ons  doivent  avo.r  un 
^ des  Monafteres  i à moins  que  la  rétribution  rftroaél,f  - £*  oxècnter  même pat  rap- 
nc  foit  proportionnée  aux  prières , & quelle  P«ttaux  ades  paffés  pour  les  dotes  des  Rc- 
n’exceae  pas  la  fomme  deux  mille  livres.  On  l*Êleu  cs  avant  1 Fl* 

veut  outre  cela  que  les  donateurs  & les  Supé-  La  partie  de  la  Déclaration  de  1693.  rappor- 

ticurcs  du  Mouaflere  affirment  pardevant  tée  fious  la  14.  Maxime  de  ce  Chapitre , en  con- 

Cccc 


r*.  Précau- 
tionv 
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neuve  iui 

Rt'pli*n>ent 
’ fur  Jci  «lo- 
tis <ks  R«- 
ligirufrt 
en:  unetfe» 
rénoa^it. 


Digiti^ed  by  Google 


Il  Un  Ko. 
vire  p«uc 
fsrrt  un  tc- 
Psmtnt 
«varie  fa 
proRtlion. 


ij.  Quel 

âge  doit  a* 
voit  le  No* 
vice  pour 
faire  Ton 
teftainenr. 


10.  Toute*, 
ki  <tona- 


ç66  LES  LOIX  ECC 

tient  une  difpofition  expre/fie.  C’ejî  fur  ce  princi- 
pe qu’on  a confirme  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Pari  s, rendu  le  20.  Septembre  1711.  une  Senten- 
ce du  Bailliage  de  Tours  , par  laquelle  les  Re- 
ligieufes  de  la  Virginité  tqui  demandaient  qu’un 
contrat  pa/je  pour  la  dot  de  Soeur  Suppligcau fût 
déclaré  executoire  contre  les  héritiers  au  con/li- 
tuant  , furent  déboutées  de  leur  demande.  Les 
héritiers  du  pere  delà  SiturSuppligcau  avoient 
pris  des  Lettres  de  refit  [ton.  Le  Parlement  pro- 
nonça , fans  qu’il  foit  befoin  d’avoir  égard 
aux  lettres , parce  qu'il  regarda  ce  contrat  com- 
me fimoniaque , Cf  par  conjêquent  comme  étant 
nul  de  plein  droit. 

Le  Monaflere  doit  rtflituer  ce  qu'il  a reçu 
pour  la  dot  a une  Religieufe  <jîii  réclamé  contre 
fes  voeux , & qui  e/l  rejhtuee  au  Jiecle  ; parce 
que  la  répétition  a lieu  quand  on  a donné  une 
cho/è  pour  une  caufe  qui  na  point  eu  <L exécu- 
tion. On  r a ain/l  jugé  au  Parlement  de  Paris 
par  un  Arrêt  du  10.  Juillet  1684.  contre  les 
Religieufes  de  f Abbaye  aux  Bois.  L'Arrêt 
e/l  rapporté  dans  le  quatrième  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

XVIII. 

p Les  Novices  peuvent  avant  leur  profef- 
fion  faire  un  tefiament,  par  lequel  ils  difpo- 
fent  de  leur  bien  en  faveur  de  leurs  parens  , 
ou  d’autrçs  perfonnes  capables  , en  confer- 
vant  cependant  à leurs  héritiers  légitimes 
les  parts  qui  leur  font  refervées  par  les  Cou- 
tumes , comme  font  lçs  quatre  quints  des 
propres  dans  la  Coutume  de  Paris.  Si  le 
Novice  ne  fait  point  de  tefiament , tout  fon 
bien  pafle  de  plein  droit , après  fa  profeflion , 
à ceux  que  la  Loi  ou  la  Coutume  des  lieux 
lui  donnent  pour  héritiers , fans  que  le  Mo- 
naftere  puifle  y avoir  aucune  part. 

p Et  pourront  ceux  qui  auront  Cûc  profeflion  avant 
ledit  âge  ( de  feize  ans  accomplis ) difpofer  de  leurs 
biens  échu*  & à échcoir  en  ligne  directe  8c  collaté- 
rale , au  profit  de  celui  de  leurs  paren» , & autre  que 
bon  leur  iemblcr®  i non  toutefois  d'aucun  Monaflere, 
direiflement  ou  indirectement....  & s'ils  n’en  ont  dif- 
puk*  dans  ledit  rems  , viendront  lefdits  biens  à leur 
prochain  heritier  ab  intejlat.  Ordonnance  de  Blois , ar- 
ticle xi. 

XIX. 


LESIASTIQUES. 
formé  d’embraffer  la  vie  Religieufe , ne  dif-  ,io“ /£** 
pofent  de  leur  bien , que  parce  qu’ils  font  per- 
îuados  qu’ils  y vont  renoncer , fie  qu’ils  n’en  «nféeiUi- 
pourront  plus  ufer;  ainfi  toutes  les  libéralités  *!“**“*• 
qu’ils  font  en  cet  état  doivent  être  regardées 
comme  des  donations  à caufc  de  mort , quoi- 
qu'elles foient  qualifiées  donations  entre- vifs; 

6c  pour  être  valables , ?i  faut  qu’elles  foient 
revêtues  des  formalités  des  teftamens  , dans 
les  lieux  où  on  ne  rcconnoit  point  d’autres 
difpoficions  à caufe  de  mort,  que  celles  qui 
font  faites  par  des  tcflamens. 

M.  Jean-Marie  Ricard  établit Jolidemeni  cet- 
te Maxime  dans fon  Traité  des  Donations.  Il  y 
rapporte  un  Arrêt  de  1 606.  tiré  des  Mémoires 
de  M.  le  Clerc  , Confeiller  au  Parlement  de  Pa- 
ris , qui  a jugé  ainfi  la  quejlton  , au  fujet  J une 
donation  faite  par  un  Capucin  pendant  fon  No- 
viciat. Le  \ \.  Mars  1681.  on  a réduit  aux  meu- 
bles , aux  Acquêts  & au  quint  des  propres  une 
donation  de  tous  les  biens  conçue  entre-vifs , Cf 
/ai te  par  un  majeur  qui  entroit  chez  Us  Char- 
treux  . Cf  qui  avoit  fait  depuis prof/fion.  L’Ar- 
rêt efi  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  du 
Palais . Il  e/l  naturel  fl  étendre  à ces  donations 
ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  , de  celles  qui 
font  faites  par  un  malade  dé  une  maladie  dont  U 
décédé. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  6.  Fé- 
vrier 1 6'Jî.quclc  tefiament  holographe  , qu’un * 
Religieufe  n avoit  fait  paroure  que  lorrg  tems 
après fa  prof/fion  , ne  devoit  point  être  exécuté . 

Si  on  autorifoit  en  ce  cas  Us  tejlamcns  halo  gra- 
phes , il  /croit  très-facile  aux  Religieux  & aux 
Religieufes  de  fie  confervcr  la  faculté  de  tefler  , 
même  apres  qu’ils  fie feraient  dépouillés  de  tout 
leur  bien  par  U voeu  fiolemnet  de  pauvreté  : ils 
nauroientquà  antidater  leur  tefiament  : ou, fi 
le  tefiameni  avoit  été  /ait  avant  la  profe/fion , 
ils  refieroient  maîtres  de  le  faire  paroure  ou  de 
U fup primer  par  confisquent  de  faire  parta- 

ger leur  fucce/fion  ab  inteftat , ou  fuivant  Uur 
difpofition  tcflameniaire  , quoiqu’ils  aient  été 
dépouillés  de  plein  droit , parleur  prof/fion , de 
tout  Uur  bien  3 Cf  de  la  /acuité  d’en  difpofer. 

Cet  Arrêt  efi  rapporté  dans  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais. 


L’Ordonnance  de  Blois  , en  permettant 
aux  Novices  de  difpofer  de  leur  bien  par  tcf- 
tament  à l’âge  de  feize  ans , n’a  point  dérogé 
aux  Coutumes  qui  demandent  pour  la  vali- 
dité du  tefiament  que  le  teflateur  ait  un  âge 
plus  avancé  : ainfi  un  Novice  qui  eft  fournis 
par  fon  domicile  à la  Coutume  de  Paris  ne 
peut  difpofer  avant  l’âge  de  vingt  ans  de 
les  meubles  fie  de  fes  acquêts  , ni  avant  la- 
gc  de  vingt- cinq  ans  d’aucune  partie  de  fes 
propres  , en  cas  qu’il  ait  des  meubles  ou  des 
acquêts. 

XX. 

Les  Novices  , fie  ceux  qui  ont  un  deflein 


XXL 

Le  Novice  ne  peut  difpofer  par  fon  tefta-  u.i<N* 
ment,  ni  directement,  ni  indirectement,  en  T,:e  ^ 
faveur  du  Monaflere  dans  lequel  il  va  s’enga- 
ger,  ni  en  faveur  d’aucun  autre  Monaflere  i 

fiarce  qu’il  eft  alors  fous  la  puiflance  des  Re- 
igieur,  qui , par  de  fpécieux  prétextes , pour-  »«. 
roient  l’engager  à faire  des  donations  aux  Re- 
ligieux d'un  autre  Ordre  , dans  l’efpérance 
que  Ceux  qu'ils  auroient  fait  gratifier  leur  té- 
moigneroient  leur  rcconnoiûance  , en  leur 
rendant  un  pareil  fervice. 

Voyeq  lart.  >8.  de  ê Ordonnance  de  Blois  , 
fous  la  Maxime  1 8. 
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DES  VŒUX  SOLEMNÊLS. 


On  a jugé  au  Parlement  <f  Aïx  le  2j.  Février  dre  comme  ayant  un  cara&ere  pour  enga-  ^ J-» 
1672.  qu'un  Jefuite , qui  avoit  obtenu  fon  con-  ger  la  Communauté  envers  celui  qui  fait 


gé  quatorze  années  après  fes  premiers  vaux  , ne  profefiion. 
pouvoit  redemander  à la  focièti  une  jbmme  de 


XXV. 


cinq  mille  livres  , qu'il  lui  avoit  léguée  pour  être 
employée  au  rétabli ffement  de  /* tglife  , & dont  ja 


La  formule  des  vœu*  folctnnels  n*eft  pas  !*.&«<&/- 


ibliffe 

- 7 . . , . iV.  r .i  v ' t'r-  144  ‘wu‘v*  . 

t emploi  avoit  eu  fait  conformément  a iinten-  dan8  qUdques-unes  le  Religieux  promet  de 
non  du  teftateur.  L Avocat  qui  plaida  pour  les  d„  la  pauVreté,  lu  chafteté  <5t  l’obéif- 
Jejuites fe  fonda fur deux  moyens  principaux.  faucc  . dang  d’autres  , qui  font  gouvernées 
Le  premier,  que  Us  chofcs  niaient plus  en  leur  la  Reglc  dc  faint  Benoit , le  Profès  pro* 
entier  i le  fécond,  que  la  maxime  <T Etat , qui  a met  la  converf«on  des  mŒurs  & la  fiabilité, 
Jonni  lieu  de  défendre  les le. es  faits  par  Us  No-  fous  la  Regle  dc  fa;nt  Benoit , félon  les  ufages 
vîtes  aux  Monafleres,  cep  des  que  Us  Religieux  de  la  Congrégation  dans  laquelle  il  senga- 
font  ol'ligés  d'employer  U legs  a la  eonflrudion  Mais  f qaeIle  que  fok  la  formule  des 
ou  au  retMiJTemem  dtCEglifi.  Il  tua  deux  vœui  folcmnels  , elle  produit  toujours  le 
Arrêts  du  Parlement  d Aix  ,1  un  du  Janvier  mêmc  cffct  f par  rapport  aux  nouveaux  en- 
1 63$.  I autre  du 30.  Janvier  1 6+2.  oui  ont  au-  gagCrncns  qUe  contractent  ceux  qui  font  dc* 
tonfe  des  legs  faits  par  des  Novices  à leurs  Mo-  yœux  de  Rcligion. 


formules 

des  vœui 


Religion. 

XXVI. 


nafleres , pour  la  conflruition  del'Eglifè . Il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  Jurifprudence , qui  ref- 

traint  la  difpofuion  de  I Ordonnance  de  Blois  , J Les  a£les  de  vêture  & de  profefiion  Soi-  t<  Du  r*. 

ne  fera  dos  fuivie  dans  Us  autres  Parlemens.  vent  être  toujours  inferits  dans  un  regiftre , 

Voyez  le  premier  Volume  du  Journal  du  Pa*  & fignés  tant  par  le  Supérieur  ou  par  la  Su-  JÎJÎlfcS 
lais  t où  eft  rapporté  l’Arrêt  de  îéya.  péricure , que  par  la  perfonne  qui  a pris  l*ha*  &»*• 

XXII.  Die  , ou  qui  a fait  profefiion , ôc  par  deux  té- 

r a Les  femmes  & les  fiUcs  qui  demeurent  f101"5-  f*  Reg^e  àolt  être  relié  : les  feuil- 
ta  §L3Ï  dans  les  Communautés , dans  lefqueUes  les  lcts  cn d.olv'nt  *«!?  l'Supér.eur, 

ipofenr  confervent  le  ou  P“  'f  Supéneute  ; & il  faut  qu  d foie 


ki  femme*  perfonnes  qui  les  compofent 
Sona^am  gouvernement  de  leur  bien  fous  l’autorité 
Comm«-  des  Supérieures.,  ne  peuvent  donner  à la 
fiîlf  Communauté  que  des  penfions  viagères,  fie 
point  t iru  trois  mille  livres  en  fonds. 
k.  « Défendons  aux  femmes  veuve*  Sc  fille*  qui  s’en- 

. ..  1 r"1 — ' ci 1: J i.r 


approuvé  au  commencement  par  un  a&e 
Capitulaire.  Il  efi  défendu  de  lailïer  des 
blancs  entre  les  actes  qui  y font  inferits.  Les 
Secrétaires  des  Grands-Prieurs  dc  l’Ordre 
de  Malte  font  obligés  dc  tenir  des  regiftre* 
ainfi  paraphés  par  les  Grands-Prieun , pour 


-,  1 pi  , 

plus  de  trois  mille  livres  en  fonds  , outre  des  penfions 
viagères  telles  qu'elles  font  marquées  ci-demis.  t>*~ 
datation  du  a3.  Avril  169 ). 


XXIII. 


1 ne  peut  admettre  l 


/ Sera  tenu  regiftre  desTonfures , des  Ordres  mi- 
neurs St  facrés , vetures , Noviciats  Oc  profeflions  de 
vœux  j fçavoir  , aux  Archevêchés  ôc  Evêchés  , pour 
. , les  tonfurcs , Ordres  mineurs  Sc  facrés  $ Sc  aux  Cora- 
rll  y a des  Monafteres  ou  1 Abbé  a le  droit  munautes  Régulières , pour  les  vèrures , Noviciats  Se 
»j.  Si  U dc  ,-ecevoir  des  Religieux  fans  confulter  la  profefiion*  : lefcpiels  Regiftrtsferonr  en  bonne  forme, 
do'NÏli-  Communauté  i il  y en  a d'autres  oill'Abbé  lelict , Me.  feuille»  paraphé!  par  premier  & dernier, 
re  les  Novices  à la  profefiion , P” l'Archerênuc  ou  E*£-qu«  ou  p,  le  Supéneur  ou 

...  1 • 1*  Snneneiire  dn  Umlnhc  R chacun  a fort 

a Ac  Capitulaire  in- 
Regiftre.  Ordonnance  de 

1667.  tu.  10.  art.  i«. 

o t Chacun  ade  de  verure.  Noviciat,  Ar  profeffion,  fera 

profefiion  pendant  1a  vacance  du  Siégé  Ab-  écrit  de  fuite  fans  aucun  blanc , & (igné , tant  pat  le 
batial  : mais  , quand  la  réception  appartient  Supérieur  ou  la  Supérieure , que  pat  celui  oui  aura 

conjointement  à l'Abbé  «c  aux  Religieux  , r™  *1ub“  « {i"  Pr°rcn:°"  ■ * P»r  “ P1”1 
i . . i r rr  proches  parem , ou  amxi  qui  t auront  aflifte , dont  le 

ces  derniers  peuvent  recevoir  la  «ofeOion  ^ u SapénauelrL  tenus  dedélivrer  ex- 

du  Novice  pendant  la  vacance  de  l Abbaye.  trait  f vingt-quatre  heures  après  t 

requis.  Ibid.  art.  itf. 


r«*é*  - f contentement  de  la  plu.  Ud.  P»t-  ^±“^0 
«*»«“-  ne  du  Chapitre  Conventuel  Quand  U ré-  fjau  commencenient  du  Refilfite.  C 

gtCUX.  »•  «• 


ception  appartient  à l’Abbé  feul,  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  admettre  un  Novice  à la 


r Si  ad  folum  Abbatem  partineat  creitio  Monacho- 
ram , eo  defûndo  nequibic  no  vus  Monachus  i Con- 
ventu  creari  : alias  poterit , fi  eoram  creatio  fpedat 
infirmai  ad  urnunque.  Boni f.  FIII.  cap.fi  ad  folum. 
de  rtgul.  Gr  tranftunùb.  ad  rtlig.  in  (T*. 

XXIV. 


après  qu'ils  en  auront  été 

Les  Grand*- Prieur*  de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Je- 
rafalem  feront  tenus  dans  l’an  & jour  de  !a  profefiion 
faite  par  nos  fujeti  dans  l’Ordre,  de  faire  regiftrer 
latte  de  profefiion  ; à cette  fin  enjoignons  aux  Secré- 
taires de  chacun  Grand-Prieuré  d’avoir  un  Aegiftra 
relié  , dont  les  feuilles  feront  pareillement  paraphées 
par  première  Sc  derniere  , par  les  Grands-Prieur* , 


Cccc  ij 
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livre  à cerne  qui  le  requereront  ; le  tout  à peine  de 
faille  du  temporel.  Ibid.  an.  1 7. 

Dan*  les  Maifons  Religieufes , il  y aura  deux  Rc- 
giftres  en  papier  commun , pour  infcrirclcs  aéhrs  de 
venue  , Noviciat  Sc  ProfeluoB  , lefquels  Regiftres 
feront  cottes  par  premier  Sc  dernier  , Sc  para  pliés  fur 
chaque  feuillet  , par  le  -Supérieur  ou  la  Supérieure  j 
i quoi  faire  ils  feront  autorifes  par  On  aéie  Capiru- 
laire  , qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun 
dcfdirs  Rcgiitres.  Tous  les  actes  de  Vcture  , Novi- 
ciat & Proldlion , feront  mfcrits.cn  François , fur  cha- 
cun dcidirs  deux  R cgi  lires  , de  fuirc  & fans  aucun 
blanc  ; fie  lefdirs  aéU-s  feront  figues  fur  lefdirs  deux 
Regiftres  , par  ceux  qui  les  doivent  ligner , le  tout 
en  meme  tems  qu'ils  feront  faits  ; fie  en  aucun  cas  lef- 
dirs aâes  ne  pourront  être  inferits  fur  des  feuilles  vo- 
lantes. Dans  chacun  defdirs  actes , il  fera  fait  men- 
tion du  nom  Sc  du  furnoin , Sc  de  l'àge  de  celui  ou  de 
celle  qui  prendra  l'habit , ou  qui  fera  profvilion  ; de* 
noms , qualités  Sc  domicile  de  fcc  pere  fie  niere,  du 
lieu  de  Ion  origine  , fie  du  jour  de  i’aâe , lequel  fera 
ligné  fur  lefdits  deux  Rcgillrcs  , tant  par  le  Supérieur 
ou  la  Supérieure , que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
i'habir  ou  fera  profeflîon , cnfemble  parl'kvéquc,  ou 
autre  perfonne  Lcclcfîaftique  qui  aura  fait  ia  ceremo- 
nie , Sc  par  deux  des  plus  proches  parent  ou  amis  qui 
y auront  affûté.  Lefdits  Rcgiltres  ferviront  pendant 
cinq  années  confécutives , Sc  l'apport  aux  Grefte* 
s'en  fera  j fçavoit , pour  les  Regiftres  qui  feront  laits 
en  exécution  de  la  préfente  Déclaration , dans  fîx  fc- 
maï net  après  la  lin  de  l'année  1741.  eufuire  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  Sera  au  furplus  obfervc  tout  le  con- 
tenu des  articles  XVII.  fie  XVIII.  ci-delïùi»  fur  l’ap- 
port des  Regiftres  , fit  U décharge  qui  en  fera  donnée 
au  Supérieur  ou  Supérieure.  Il  icra  au  choix  des  par- 
ties intéreffées  , Je  lever  des  extraits  del’dits  actes 
fur  le  Regiltre  qui  fera  au  Greffe  , en  payant  au 
Greffier  le  falaite  porté  par  l'article  XlX.  ou  fur  le 
Regiltre  qui  reliera  entre  les  mains  du  Supérieur  ou 
Supérieure,  qui  feront  rends  de  délivrer  lefdirs  ex- 
traits , vingr-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  re- 
quis , fans  aucun  hilaire  ni  frais  , à la  réferve  du  pa- 
pier timbré  feulement.  Les  Grands -Prieurs  de  l'Or- 
dre de  Saint  Jean  de  Jerufalem  feront  tenus  .dans 
l’an  Sc  jour  de  la  Profcflion  faite  par  nos  fujeo  dans 
ledit  Ordre , de  faire  cnregiflrer  l’Aéle  de  Profeflîon  j 
Sc  A ccttc  fin  , enjoignons  au  Secrétaire  de  chaque 
Grand-Pricurc  , d'avoir  un  Regiltre  , dont  les  feuil- 
lets feront  cottes  par  premier  & dernier , Sc  paraphés 
fur  chaque  feuillet  par  le  Grand  - Prieur  , ou  par 
celui  qui  en  remplira  les  fonélions  en  cas  d’abfencc  ou 
autre  empêchement  légitime  , pour  y être  écrit  la  co- 
pie des  aétes  de  Profeflîon  fie  leur  date , Sc  l'acte  d’en- 
regiftremcnr  figné  par  le  Grand-Prieur  , ou  par  celui 
qui  en  exercera  les  fonélions  , pour  erre  délivres  i 
ceux  qui  le  requereront  \ le  tout  à peine  de  faille  du 
temporel.  Déclaration  du  9.  Avril  17  jtf. 

Nicolas  Grégoire  , Fren  Convers  cheq  les 
F eut  Hans , prétendait  faire  déclarer  fa  proff- 
fion  nulle  , fous  le  prétexte  que  le  Supérieur 
qui  l’ droit  reçue  n en  avoit  pas  eu  un  pouvoir 
par  écrit  de  jon  Général , & que  fade  de  fa  pro 
fejjion  n avoit  point  été  infcr'u  fur  U Rcgiflre. 
On  lui  répondit  que  le  Supérieur  , en  préjcncc 
duquel  il  avoit  fait  fes  vaux  , avoit  eu  à cet 
effet  un  pouvoir  verbal  du  Général  de  l'Or- 
dre , qui  r avoit  fait  écrire  par  le  Secrétaire 
dans  Jon  Journal  : que  les  Ordonnances , qui 
obligent,  les  Religieux  à unir  un  regijlre  des 
projetions  , nom  point  prononcé  la  peine  de 


nullité  contre  celles  qui  ny  font  pas  inscri- 
tes , & qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  Jigner 
cet  ade  qtt  on  lui  offroit  cf  injerire.  L'Official 
de  Pans  débouta  Frere  Grégoire  de  fa  deman- 
de. Le  Frere , qui  fouhaitoit  de  fortir  du  Mo- 
naficre  , interjetta  appel  comme  <£ abus  de  ce 
Jugement.  Par  Arrêt  du  7.  Mars  1 70 1 . le  Par- 
lement jugea  , conformément  aux  concluions 
de  M.  le  Nain  , Avocat  Général  t qu'il  ny 
avoit  point  <T abus. 

XXVII. 

t La  profeflîon  tacite  n’a  point  de  lieu  Pr®* 
parmt  nous  j & quand  un  homme  au-  <icc  na 
roit  pafTé  vingt  ou  trente  années  dans  un  point  d* 
Monaftcrc  avec  l'habit  de  Religieux  Profcs  , 
ôc  qu'il  auroit  été  admis  pendant  ce  rems 
aux  aflcmblécs  Capitulaires  comme  Profès, 
il  feroit  encore  eu  droit  de  fortir  du  Mo- 
naftere,  ôc  de  difpofer  de  fon  bien.  Le  Con- 
cile de  Trente  veut  qu’on  ôte  l’habit  ré- 
gulier à ceux  qui  ne  feront  pas  les  vœux  fo- 
lemncls  après  l’année  de  probation  expirée, 
ôc  qu’on  les  fafl’c  fortir  du  Couvent.  Ce  De- 
cret efl  obfcrvé , fans  préjudice  de  l’ufage 
dans  lequel  eft  fur  ce  fujet  la  Société  de* 

Jéfuites. 

/ finito  temporc  Noviciats»  , Supcriorcs  novitios 
quos  habiles  invenerint  ad  pronccndum  adminanr  . 
aut  è Monallctio  eus  eÿicianc.  Per  hxc  tamen  fanéU 
Synodus  non  inrendit  aliquid  innovare , aur  probibere 
quin  roligio  Clericonim  Societatis  Jcfu,  juxra  pium 
corum  initimrum  1 fumma  Scdc  Apoltolica  approba- 
tum  , Domino  & ejus  Ecclefûe  infervire  poillnt.  Con- 
cil.  Trident.  Sejj.  xy.it  régulant,  cap.  l G. 

XXVIII. 

u L’obéflTance  Religieufe  confifte  dans  »* 
une  foumifliotv  prompte  ôc  exa&e  à la  Re-  ^ ^ 
gle  , que  les  Religieux  doivent  regarder  briffante, 
comme  la  volonté  de  Dieu , & à tous  les 
ordres  particuliers  des  Supérieurs  ; à moins 
qu’ils  n’ordonnaflent  quelque  chofc  contre 
la  Loi  de  Dieu  ôc  contre  la  Réglé  ; ou  qu’ils 
ne  vouluflent  obliger  un  Religieux  à me- 
ner une  vie  plus  rude  ôc  plus  auftcrc  que 
celle  qui  efl  preferite  par  la  Réglé  à la- 
quelle il  s’efl  fournis.  Ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  de*  pénitences  impofées  pour 
des  fautes  particulières  , ou  pour  éprouver 
un  Religieux. 

u Qiiid  ergo  mirum  fi  homo  peccator  fe  obedien- 
tix  in  prxfcntis  vitz  brevitare  fuhjccir  , quando  banc 
Mcdiator  Dei  fie  hominum  tenuit , fie  tenendam  prz- 
ccpit , Sc  cùm  obedienres  rcmuncrar , non  reliriquit  ! 

Scicndum  veto  efl  quôd  nunquam  per  obcdienuam 
ni  a lu  m ficri , aliquando  aucem  per  obedienriam  dé- 
bet bonum  quod  agimr  intermuri  Ncquc  cnim  in 
Paradifo  atbor  mala  cxritit  , quant  Deus  homini  ne 
contingeret  iacerdixit  : fed  , nt  mdiùl  |>er  obedienri» 
merirum  homo  benè  conditus  crefccret , dignum  fuc- 
rar  uc  hune  etiam  i bono  prohibêTer  iquatcnùs  ramo 
veriùï  hoc  quod  agetet  virms  effet , quantô  fie  i bono 
ccllàns  aucori  fuo  fe  fubditum  humiliùs  exlubcret. 

Grtgor.  M.itn.  can.  quid  trgo.  cauf.  1,  quxjl.  1, 
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Si  quis  Epifcopus  aac  Abbas  , Presbytero  aut  Mo- 
nachu  fuo  julïëric  MilTâs  pro  bxrcricis  cancarc  ; non 
licet , 3c  non  expedit  obcmre  eis-  Can.  fi  quis  cauf. 
! 1.  quxfl.  j. 

XXIX. 

19 ■ r>c  la  at  II  y a des  Religieux  qui  doivent  êtrepau- 
ScsMornf  vres  P1®01*  en  commun,  c’clt-à-dire,  que  leur 
tei«,  k de  Communauté  ne  doit  pofléder  aucun  bien  ; & 
celle  dr«  y en  a d’autres  qui  poflfédene  en  commun 
Religieux.  jes  revenus  aforés  , niais  où  chaque  Reli- 
gieux oarticulier  doit  obferver  la  pauvreté. 
Tous  les  Religieux  qui  font  Mcndians  par 
leur  Inftitution  devroient  être  du  nombre 
des  premiers  , & ne  vivre  que  d'aumô- 
nes. Cependant , depuis  la  grande  multi- 
plication de  ces  forces  de  Religieux  , on 
a toléré  qu’ils  poffédaflent  des  fonds  en 
commun.  Les  Capucins  & les  autres  Fran- 
eifeains  de  l’érroitc  obfervânce  n’ont  pas 
ufé  ffe  cette  permiflion  , ôc  ils  ne  peuvent 
avoir  de  fonds  , que  ceux  fur  lcfquels  eft 
bâtie  leur  maifon,  & ce  qui  ell  renfermé 
dans  leur  enclos. 

x Contenir  fandU  Synoduî  omnibus  Monafteriis 
& doinibus , ram  virorum  , quàm  mulicrum , & men- 
dicanrium  ( exccpris  domibus  Fratrum  fancii  Fran- 
eifei  Capucmorutn  , & eorum  qui  Minorum  de  Ob- 
fervanria  vocanrur  ) eriam  quilnn  atir  ex  conftirutio- 
nibus  fuis  erat  prolùbitum,  aut  ex  privilegio  Apofto- 
lico  non  erat  conceflùm , ut  deinceps  bona  immobilia 
eis  poflidere  liccac.  CmeiL  Trident.  St][.  ij.  cap.  j. 
de  régulant.  » 

XXX. 

jo.Fnqtioi  y La  pratique  de  la  pauvreté  rcligîeufe 
^ fon^c  > Par  raPP0M  à chaque  Religieux  , 
tehgjt-ufc.  a ^ dépouiller  par  leur  profeflion  de  tous 
les  biens  extérieurs,  à n’avoir,  rien  en  pro- 
pre , à ne  pouvoir  rien  acquérir  pour  le  pof- 
féder  en  propre  , foie  meuble,  loit  immeu- 
ble, 6c  à n’ufer  que  comme  des  pauvres  , 
de  ce  que  la  Communauté  leur  fournit  pour 
la  fubfiftancc  & pour  l'habillement. 

.yNemini  igirur  regularium  » ram  virorum  , quàtn 
mulienim  , lico.it  bona  iminobdia  vcl  mobilia  ,tujuf- 
tunque  qu.iiiutis  fucrinr , etiam  quovis  modo  ab  eis 
Acquitta , tanqu ira  propria , aut  etiam  nominc  Con- 
venus polfidcre  vcl  renere  : fed  Itarim  ea  Superiori 
tr.ul.imur , Convcncuique  incorporcntur.  Nec  dein- 
ceps licear  Superioribus  bona  ftabilia  alicui  rcgulari 
concedere,  etiam  ad  ufumfnictuin  , vel  ufum  , admi- 
nidratiunem  , aut  coinmcndam.  Concilium  Trident. 
Stjf.  1 j , dt  regularib.  cap.  i. 

XXXI. 

iV'  ciu  ne*  7 C ^ Unc  rCfile  6<în‘?rale  dans  le  Droit 
Ac'^at  Francis,  que  les  Religieux  ne  fuccédent 
poin: , niic  point  à leurs  parens  , foit  en  ligne  dirette 
, -foic  en  collatérale  , &.  que  les  Monarte- 

rcs  , dins  lcfquels  ils  fe  font  engagés  , ne 
Succèdent  point  pour  eux.  Ce  qui  a lieu  mê- 
me pour  les  Chevaliers  de  Malte  quand  ils 
ont  fait  leur  profeflion.  On  accorde  cepen- 
dant à ces  derniers  uncpenfion  fur  les  biens 
de  leurs  peres  k mcrcs  , quand  ils 


S O L E M N E L S. 

n’ortt  pas  de  Commanderîe  ; & l’ufagc  efl 
de  faire  prendre  fur  les  biens  qui  auroient 
pu  leur  échcoir  ce  qui  cft  nécclTairc  pour 
leur  rançon  , s’ils  font  pris  par  les  Turcs  ; 
parce  que  l’Ordre  ne  les  racheté  jamais.(^uoi* 
qu'un  Religieux  aft  été  fait  Evêque , il  ne 
rentre  point  dans  le  droit  de  fuccédcr  à fes 
parens. 

t Religieux  8c  Religieufei  Proft-s  ne  fucccdent  1 
leurs  parens  , ni  le  Monallcrc  pour  eux.  Coutume  dt 
Paris  , article  } 17. 

Cette  difpofition  riefl  point  particulière  à 
la  Coutume  de  Paris  : elle  ejl  écrite  dans  la 
plupart  des  Coutumes  du  Royaume , & elle  ejl 
objervée  par  toute  la  France.  On  voit  par  la 
quejlion  122.  de  Jean  le  Coq  , & par  les  an- 
ciens Praticiens  , que  cette  réglé  était  fuivie 
avant  la  rédaction  de  nos  Coutumes.  Sans  cette 
Loi  tous  les  liens  de  famille  auroient  pajfé  aux 
Communautés  , qui  fe  feraient  toujours  enri- 
chies fans  jamais  aliéner . 

XXXII. 

L’I  J ermite  qui  a fait  un  vœu  folcmnel 
entre  les  mains  de  l’Evêque  ou  d’une  per- 
fonne  commife  par  l’Evêque  , ne  peut  fuc-  fueccdw, 
céder.  Mais  un  llcrmitc  qui  n’a  point  fait 
de  vœu  folcmnel  peut  recueillir  des  fuccef- 
lions  directes  ou  collatérales,  n’ayant  point 
contra&é  d’engagement  public  qui  l’en  ex-r 
due. 

L'Arrêt  qui  ejl  rapporté  dans  le  Journal  des 
A udicnces , con  tre  l' Hcr mi  te  de  la  Noue , parait 
Contraire  à cette  maxime  ; mais  il  ejl  fondé  fur 
des  circon fiances  particulières.  LaCourna  poirt 
voulu  laijfer  une  jucceffion  confidérable  entre  les 
mains  d un  homme  qui  avait  déjà  employé  beau- 
•coup  de  bien  à bâtir  des  Hermitages  y (y  qui  df- 
tinoit  peut-être  cette  Jucceffon  au  même  emploie 
Il  paraît  que  ce  fl  le  motifjuia  donné  lieu  à l’ Ar- 
rêt du  7.  Février  16 2 5 . par  lequel  on  a refuje  la 
légitime  fur  les  biens  maternels  à une  Jille  qui 
aroit  donné  tous  Jês  biens  paternels  aux  Car- 
mélites d'Orléans  , qui  avoil  pris  f habit  dans 
le  Monaflere  des  Carmélites , & qui  y avait 
vécu  comme  Religieufe  pendant  dix  ans, 

XXXIII. 

a Tant  que  les  Jcfuites  relient  engagés  n-  Rcr.1'* 
dans  la  Société  , ils  ne  peuvent  recueillir  Parti,:uJ,<- 
aucunc  fucceflion  direâe  ou  collatérale  , 
quoique  les  premiers  vœux  qu’ils  font  après 
les  deux  années  de  probation  ne  foient  qua- 
lifiés parmi  eux  que  de  vœux  fimples  : mais 
quand  ils  font  congédiés  avant  l’âge  de  tren- 
te.troisans.accomplis,Us  peuvent  rentrer  dans 
tous  leurs  droits  cchûs  & à échcoir,  avant 
ou  depuis  leurs  vœux  fimples.  S’ils  forfteon^ 
gédiés  par  leurs  Supérieurs  après  l’âgé  dé 
trente-trois  ans  accomplis  , ,ils  ne  peuvent 
plus  prétendre  aucune  part  dans  les  £uçcc£ 
fions  échues  ôt  a échcoir.  Ces  réglés  , qui 
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font  à pr^fent  le  droit  commun  du  Royau- 
me , par  rapport  à l’état  des  Jéfuites  , ne 
changent  rien  à l’ufagc  oui  étoit  obfcrvé  à 
leur  lujet  dans  les  pays  reunis  à la  Couron- 
ne de  France  depuis  l’Edit  de  itfoj.  pour 
le  rétabliiTement  de  la  Société,  b II  y aulïi 
un  Reglement  particulier  pour  la  Con- 
grégation de  la  Doctrine  Chrétienne  , oui 
a du  rapport  a ce  qui  s’obferve  pour  les 
Jefuites. 

a Voulons  5c  nom  plaît , i®.  Que  du  jour  de  l'en- 
rcgiftreinenc  de  notre  préfente  Déclaration  , cous 
ceux  qui , après  être  entrés  dans  la  Compagnie  par 
rémimon  des  vœux  (impies  , en  feront  licenciés  5c 
congédiés  avant  l’âge  de  trenre-trois  ans  accomplis  , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  5c  à échcoir  , 
avant  ou  depuis  lefdits  vœux  (impies , pour  exercer 
lefdits  droits , fuivanc  l’an.  V.  de  l’Edit  de  itfoj.  fans 
neanmoins  aucune  reftitution  de  fruits , jufqu’au  jour 
qu'ils  en  fetont  la  demande  , aptes  qu'ils  feront  for- 
ris  de  la  Compagnie. 

i°.  Ec  pour  d'autant  mieux  adiirer  lent  Se  le  re- 
pos des  familles , voulons  que  ceux  qui  feront  licen- 
ciés 6c  congédiés  de  ladite  Compagnie  après  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis  , ne  puilîcnt  avoir, 
ou  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccelHons  dire&es 
ou  collatérales  échues  ou  à échcoir. 

3°.  A l’égard  de  ceux  qui  avant  ces  prefenres , ayant 
été  licencies  8c  congédiés  par  la  Compagnie , après 
y avoir  fait  leurs  vœux  (impies  , n’auront  intenté 
leur  aâion  aux  termes  8c  en  confcquencc  de  l'Edic 
de  i6o$.  voulons  qu'ils  ne  puilTent  exercer  aucun 
droit  A cet  egard  , en  venu  ae  la  prélence  Déclara- 
tion. 

4°.  Voulons  auflî  que  lefdits  Jefuites , congédiés 
avant  ces  Préfentcs , ne  puilfent  fe  pourvoir  contre 
les  difpo (irions  faites  par  contrat  de  mariage , dona- 
tions , ceftamens  , partages  pafTés  devant  Notaires  , 
renonciations  , ou  autres  ades  femblables , ni  contre 
les  ados  & rranftdions  par  eux  confenries  > ni  même 
contre  les  Jugemens  ou  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne 
feraient  pim  dans  le  rems  de  fe  pourvoir. 


moins  nen  innover  â ce  qui  a été  ci-devant , ou  a dû 
être  pratiqué  dans  les  Provinces  , 5c  pays  cédés  pat 
les  différent  traités  de  paix  depuis  l’Edic  de  léoj. 
Déclaration  du  Roi  , du  16.  Juillet  17»  J* 

L' in (litution  des  Jefuites  ejl  fort  différente 
de  celle  des  autres  Religieux,  ils  font  aptes 
deux  années  de  probation  des  voeux  qu'ils  ap- 
pellent (impies  , & qui  les  lient  à la  Société  , 
fans  que  la  Société  foit  engagée  envers  eux.  Le 
Gênerai  de  l'Ordre  peut  les  congédier . Le  fé- 
cond voeu  y qu'ils  j ont  en  recevant  1 Ordre  de 
Prêtrife  , confirme  leur  premier  engageme/u  en- 
vers la  Compagnie  y fans  Ôter  au  Supérieur  Gé- 
néral le  pouvoir  de  les  congédier.  Ce  n’efi  que 
le  troifiéme  vau  qui  engage  la  Compagnie  en- 
vers les  Profès  y quoiqu'ils  foi  en  t engagés  par 
les  premiers  vaux  envers  la  Société . Cette  In- 
fiitution  ftnguhere efi  confirmée  parles  B ulles  de 
plu fiturs  Papes.  Lite  adonné  lieu  enfr&ceà 
plufieurs  conteflations  t au  fujet  des  fucccjfions 
échues  aux  Jefuites  avant  qu'ils  fuffent  congé- 
diés , ou  depuis  que  le  Général  les  a licentiês . 
Lorfqu’ils  furent  rétablis  dans  le  Royaume  en 
i5oj.  Henri  IV.  donna  un  Edit  pour  leur  ré- 
tablijfement , dont  le  cinquième  article  pont 
que  ceux  de  la  Société  ne  pourront  prendre 
ni  recevoir  aucunes  fuccelHons  directes  ou 
collatérales  , non  plus  que  les  autres  Reli- 
gieux ; & néanmoins  qu’en  cas  que  par  ei~ 
après  ils  fulfent  congédiés  ou  licentiés  par 
la  Société  , ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
droits  comme  auparavant.  Plufieurs  Magifi 
trats  du  Parlement  de  Parts  y prétendirent  que 
les  vaux  , qu'on  appelle  fimples  cheq  les  Je- 
fuites , ne  doivent  pas  avoir  moins  de  force  que 
les  vaux  folemnels  des  autres  Religieux  ; c efi 
pourquoi  le  Parlement  arrêta  y en  enregifirant 
cet  Edit  après  plufieurs  lettres  de  juffion  , qu'on 


j®.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jefuites  congédiés  fupplieroit  le  Roi  de  donner  une  Déclaration 
avant  ces  Préfentcs , qui  n’auronc  jufqu’ici  inrenré  pour  exclure  les  Jefuites  de  toutes  les  fuccef- 
leurs  aitiom  ou  fe  rrMvesoni  Ams  quelques-  'fions  , quant  iU  aurount  faitltun  vaux  apres 
uns  des  cas  énoncés  dans  le  ptécédenc  article , le  , * , L ■*  t d - • 

pourvoir  pour  demander  une  penfion  alimentaire  , Us  deUX  *?™eS  dc  P™*“on-  L(  R°l  ? aJant 
qui  fera  arhit.ee  par  les  Juges  i qui  la  connoilW  point  juge  a propos  de  donner  la  Déclaration 
en  appartiendra  ; Ce  feront  tenus  lefdits  Jefuites  con-  que  le  Parlement  demandait , il  fembloit  que 
ecdics  d’en  former  la  demande  dans  rrois  ans , du  joue  i Edit  devoit  être  exécuté  â la  lettre.  Cependant 
s l’cnregiAcemenc  de  la  préfenre  Déclaration  ; fmon  0n  rendit  plufieurs  Arrêts  ,par  lefquels  on  dé- 


d échus. 

<5®.  N’entendons  les  exclure  des  fucccflïons  qui 
pourraient  écheoir  ci -après  , nonobftant  tous  juge- 
ment Ce  Arrêts  qui  les  auraient  déclarés  inhabiles  i 
fuccéder. 

7°.  Voulons  en  outre  que  les  Regiflres  qui  fe  tien- 
nent dans  ladite  Compagnie  , tant  pour  l'entrée  au 
Noviciat , que  pour  les  premiers  8c  les  derniers  vœux  , 
foient  en  bonne  forme,  reliés , 5c  les  feuilles  paraphées 
par  première  5c  dernière  par  le  Supérieur , 8c  par  lui 
approuvés  par  un  aâe  au  commencement  du  regiftre  j 
& pareillement  que  tous  a&es , tant  de  l'entrée  au 


Noviciat , que  des  premiers  5c  derniers  vœux  , foient  fun 


clara  non- recevables  les  Jefuites  qui  preten • 
dotent  rentrer  dans  leurs  droits  après  avoir  été 
congédiés  de  la  Société . Quelquefois  on  dtfiin- 
gua  entre  ceux  qui  avoient  été  congédiés  dans 
les  cinq  ans  de  leur  profejjion  , & ceux  qui  nç? 
voient  été  licentiés  qu  après  cinq  ans  de  la  pro • 
fcffion.  Les  Jefuites  congédiés  prétendaient  qu  'on 
devoit J'utvre  la  dijpojitton  de  P Edit  de  i £03. 
fans  s arrêter  à Cufage  qui  y était  contraire. 
™ “ "icultés , & pour af- 


fans  s arrêter  à l utage  qui 
C efi  pour  faire  ceffer  ces  diffù 
furer  l'état  des  Jefuites  , 6*  ( 


témoins  ; Clos  néanmoins  que  la  préfence  5c  (ignarure 
des  témoins  i l'cmillion  defdits  premiers  vœux  puif- 
fenc  les  rendre  folemnels  ou  publics , ni  donner  attein- 
te â l’inftitut  des  Jefuites. 

8°.  Voulons  au  furplus  que  l’Edit  de  iiîo}.  foit 
exécuté  félon  ix  forme  5c  teneur  j n’entendons  ncan- 


rê fui  tes  , & celui  desjamilles  , 
la  Déclaration  du  Rôt  du  1 6. 


Juillet  1 7 1 f . dont  on  vient  de  lire  les  difpo  fê- 
tions. Le  dernier  article  de  cette  Déclaration 
peut  regarder  la  Flandre  , dans  laquelle  on  dis 
quil  y a des  ufages  particuliers  par  rapport 
aux  Jefuites . 
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i Voulons  auflî  que  lefdits  particuliers , qui  au- 
roient  fait  les  vœux  5:  le  fermait  mentionnés  aufilits 
Brefs  & Lentes  Patentes  „ ne  puillênt  recueillit  au- 
cunes fueceflîon»  direâes  ou  collatérales. Voulons  nean- 
moins que  ceux  qui  , ayant  fait  lefdits  vœux  , feront 
congédiés  de  ladite  Congrégation  avanc  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  , puitfent  rentrer  dans  tous  leurs 
droits  échus  ou  â échooir  avant  ou  depuis  l’éniiilîon 
defdits  vœux  , nuis  fans  aucune  reftitution  des  fruits 
j u ("qu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande  après  qu'ils 
auront  été  congédiés.  Et  quant  à ceux  qui  avant  ces 
Préfenres  auraient  été  congédiés  de  ladite  Congréga- 
tion , après  y avoir  fait  les  vœux  t ils  ne  pourront  exer- 
cer aucun  droit  en  verru  de  la  préfente  Déclaration  , 
en  ce  qui  concerne  les  fucceJlions  directes  ou  collaté- 
rales ; comme  aufli  ceux  qui , ayant  fait  les  vœux  , fe- 
ront congédiés  après  ces  Préfentes  avant  l’àge  de 
vingt-cinq  ans  complets  , ne  pourront  fc  pourvoir 
contre  les  difpofttions  (aires  par  conrrat  de  mariage , 
donations  entre-vifs , partages  partes  patdevant  No- 
taires avant  ces  Préfautes  , ni  même  contre  les  difpo- 
lî aons  pour  caute  de  mort  qui  auront  dû  avoir  leur 
effer  avant  ces  Préfeutcs , non  plus  que  contre  les  re- 
nonciation» qu’ils  pourraient  avoir  faites  , ides  3c 
tranfadions  par  eux  confentis  , ni  même  contre  les 
Jugcmens  3c  Arrêts  contre  lefqucls  ils  ne  feraient  plus 
dans  le  rems  de  fe  pourvoir.  Ordonnons  que  les  Rc- 
gfftxcs  qui  fe  tiennent  dans  ladite  Congrégation , tant 
pour  l’entrée  au  Noviciat,  que  pour  l'cmiffion  des 
vœux  , feront  en  bonne  forme  , reliés , 3c  les  feuil- 
lets paraphes  par  premier  3c  dernier  par  le  Supérieur  , 
& par  lui  approuves  par  uu  a de  au  commencement 
defdits  Regiftres  , dans  lefqttels  tous  a&es  , tant  de 
l’entrée  au  Noviciat  que  de  IcmifTion  des  vœux , fe- 
ront écrits  de  fuite  , fans  aucun  blanc  ni  inrerligne  , 
8c  lignes  par  deux  témoins , fans  que  la  fignature  def- 
dits témoins  , ni  leur  préfence  i l'cmillion  defdits 
vœux  puirtenc  les  rendre  folemnels , ni  donner  at- 
teinte à l’inftitur  de  ladite  Congrégation  ; nonobllanr 
lefqucls  vœux  lefdits  de  la  Doctrine  Chrétienne  pour- 
ront portîfder  des  Bénéfices  fcculicrs , même  pendant 
le  teint  qu’ils  feront  dans  ladite  Congrégation.  Vou- 
lons cependant , pour  y maintenir  le  bon  ordre  , 8c 
afin  qu’ils  paillent  mieux  vaquer  aux  emplois  dont 
elle  dl  chargée , & remplir  leurs  engagemens  , qu'au- 
cun d’entr’eux  ne  puille  obtenir  aucun  Bénéfice  exi- 
geant refidenee,  fans  le  contentement  du  Définitoire  ; 
ou  , dans  les  cas  ptelTans , fans  la  permillion  duconfeil 
extraordinaire  de  la  Province,  qu’il  fera  nôceflàirede 
Ciirc  ratifier  par  le  Définitoire  au  plus  tard  dans  deux 
mpis  : faute.de  quoi  la  pcovifion  fera  nulle  de  plein 
droit , & le  Bénéfice  imparable.  Lettres  Pauma  du 
mois  de  Septembre  171 6. 
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quand  ils  n'ont  point  en  Bénéfices,  ou  en 
autres  biens  , de  quoi  fublifter.  On  a quel- 
quefois obligé  la  Société  à leur  faire  une 
penfion* 

e Ncmini  igitur  Regulariutn  , tam  viromm  , quim 
mulierum  , liceat  boiu  immobilia  vel  mobilia  , cujuf- 
cunquc  qualitatif  fuerir.t  , eriam  quovis  modo  ab  eis 
acqmfita  , tanquam  propria  , auteiiam  nomiue  Cun- 
ventûs  podidure  vel  tenerc  : fed  rtarim  ca  Superioti 
tradantur  , Convcntuique  inçorporenruf:  C’o«af* 
Trident.  Sejf.  15 . de  Rtguiarib.  cap.  1. 

AIonfieurLouet,  Luire  L.  fomm.  B.  rapporte 
un  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  1*.  Août 
1 j 84.  qui  déclare  valable  un  legs  de  deux Jep- 
liers  de  bled  par  chacun  an  , jaitparurumere  4 
deux  de  J<  s enj'ans , dont  F un  ètoit  Dominicain , 
& l'autre  B énédiüin  » pour  être  employés  par  les 
Supérieurs  des  deux  Religieux  pour  leur  entre* 
tien  t & pour  les  frais  de  leurs  études.  Brodeau , 
fur  cet  endroit  de  AI.  Louet,  cite  un  Arrêt  du  1 7. 
Février  1 5 1 f . qui  confirme  le  legs  de  Cufujruit 
d une  maifonj'ati  à un  Religieux  Carme, par  fon 
jrere.  On  ajouta  que  Us  loyers  feroient  touchés 
par  le  Supérieur.  Cependant  un  Novice  du  tiers 
Ordre  de  faint  François  , qui  avait  inflituè  fq 
merefon  héritière  univerfelle  , 6*  qui  s’étoit  ré* 
Jervé  une  penfion  viagère  de  }o.  livres  par  un 
codée  i le  dans  U quel  il  navoit  pas  révoqué  la 
clauj'e  dérogatoire  marquée  par  fon  tcjhment  , 
fut  déboute  au  Parlement  de  Toulouje  delà  de- 
mande quil  avait  formée  pour  être  payé  de  fa 
penfion . L’Arrêt , qui  fe  trouve  dans  le  premier 
Volume  du  Journal  du  Palais , efidu  24.  AI  ai 
1671.  Il  peut  être  fondé  Jur  U défaut  de  répé- 
tition de  la  claufe  dérogatoire  dans  le  codicilc , 
ou  J'ur  ce  que  Ton  a cru  auil  nétoit  point  per- 
mis à une  perfonne  de  fi  rèfervcr  quelque  droit 
fur  fon  bien  , dans  le  rems  même  quelle  s'en 
dépouille  par  un  vont  j'oie mnel  de  pauvreté. 

On  juge  qu'une  veuve  qui  a un  douaire  via- 
ger ne  le  perd  pas  par  la  projefiion  Rcligieufi , 
& que  le  AI on 4 (te re  doit  le  recevoir  pour  elle 
comme  une  penfion  alimentaire. . 


,4.  Si  on  c Les  Religieux  étant  morts  civilement , 
pem  léguer  & les  Monafteres  étant  obligés  de  les  entre- 
fion/aux  tenlf  » Us  font  incapables  de  recevoir  des 
Religieux,  legs  , de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être. 
Cependant  on  permet  à leurs  parens  , fui- 
vant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  , de  leur 
léguer  des  pen fions  viagères  modiques  , fur- 
tout  quand  elles  doivent  être  employées  à 
achever  leurs  études.  Mais  00  ajoute  en  ce 
cas  que  la  penfion  fera  payée  au  Supérieur 
de  la  Maifon  , afin  que  le  Religieux  n'ait  rien 
en  propre.  Un  efprit  de  commifération  doit 
engager  à tolérer  qu’on  donne  des  penfions 
viagères  aux  Jefuites  qui  font  congédies  de 
la  Société  après  l’âge  de  trente-trois  ans  , 


On  appelle  pécule  le  bien  qu’un  Religieux 
acquiert  par  fon  induftûc  , par  les  libéralités  J 
de  fes  parens , ou  par  des  épargnes  fur  les  re-  t 
venus  d'un  Bénéfice  régulier  ,-ôt  dont  les  Su-  J 
périeurs  lui  permettent  de  difpofcr.  Les  Re- 
ligieux n’ont  que  l’ufage  de  leur  pécule  : la 
propriété  en  appartient  au  Monaftere  : c’eft 
pourquoi  le  Couvent,  apres  la  mort  des  Re- 
ligieux, prend  le  pécule, à condition  de  payer 
les  dettes  du  défunt,  s’il  en  a contracté  quel- 
ques-unes. Il  faut  excepter  de  cette  réglé  les 
Religieux  Curés,  dont  on  adjuge  le  pécule, 
ou  la  cotte-morte  ( car  c’cft  la  mêmechofe) 
aux  pauvres  de  la  Patoilfe , & à la  Fabri- 
que , fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris  , qui  eft  fondée  for  les  principes  de 
l’équité. 

Ce  qu'on  vient  de  marquer  de  la  Jurifpruden - 
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ce  du  Parlement  de  Paris  pour  la  dépouille  des  lions  pendant  fa  vie  , il  eft  jufte  pion  les  fdjfc 
Religieux  Curés , eft juftipê parplufieurs  Arrêts  pour  lui  après  fa  mort . Il  eft  vrai  que  plufuurs 
qui  font  rapportés  dans  Bordel  & dans  Soutfve . de  ces  Bénéfices  ont  été  donnés  aux  Monaftercs 
Il  y en  a un  plus  récent  , rendu  en  la  Grandi  - pour  les  fonder  ; & il femble  qu’on  pourroit  con- 
C nombre  le  4.  Février  1710.  dont  voici  ref-  dure fur  cette  olfrvation  ,que  leMonaftere  na- 
pece.  bandonne  le  revenu  de  ces  Cures  aux  Religieux  * 

Frere  Firmin  Caron  , Religieux  de  tOrdre  qu'à  condition  de  conferver  à C Abbaye  ce  qu  ei- 
de Prémontré , £ pourvû  de  la  Cure  de  Saint  les  leur  produiront  au-delà  de  ce  qui  eft  ncceffairc 
Léger , dans  le  Diocife  <f  Amiens  , dépendante  pour  leur  entretien.  Mais  on  répondà  cette  objec - 
de  T Abbaye  de  Stlincourt,  laiffa  en  mourant  des  tion  t que  Us  Monajleres  s'étant  réfervé  la  meil- 
effets  qui  montoient  À la  fomme  de  cinq  mille  leure  partie  des  fruits  de  ces  Bénéfices  qui  leur 
üvres.  11  y eut  une  conteflationau  fujet  de  la  ont  été  donnés  pour  Us  fonder , la  portion  qu’ils 
40 tu- morte  entre  la  Fabrique  de  la  ParoiJJ'e  de  ont  laiffee  aux  Curés  eft  deftinée  pour  la  fubft- 
faint  Léger & Us  Religieux  de  Selincourt.  L'af-  fiance  dcsTitulai  res  & des  pauvres  de  la  Paroiffe. 
faire  fut  portée  en  première  inflance  aux  Re-  Ilfemhlc  qu’en  s attachant  à ces  principes , qui 

quêtes  du  Palais.  La  Sentence  qui  intervint  ad-  font  conformes  aux  difpofi lions  Canoniques  , il 
jugea  la  fuccefjion  aux  Religieux  , à la  charge  faudrait  adjuger  aux  pauvres  du  Dioccfc  la fuc- 
de  payer  mille  livres  par  forme  d aumêne  aux  ceffiondun  Religieux  élevé  à I Epifcopat,puif- 
pauvres  delà  Paroiffe . il  y eut  appel  refpeSif  qu’iln’a  pointconf  ondule  patrimoinedefaf amtl- 
de  cette  Sentence.  L'Arrêt  adjugea  aux  habitant  U avec  Us  revenus  de  f Eghfe.  Cependant  ily  a des 
Us  effets  de  Frere  Firmin  Caron , pour  être  dif-  A rrêtsqui  ont  adjugé  aux  parcnslafucceffiond' un 
tributs  aux  pauvres  de  la  Paroiffe  & à la  Fa.  Religieux f àitEvêque.Onalieude prejumer que 
brique  , fuivant  /*  avis  de  I Evêque  d Amiens,  ce  qu’on  pratique  pour  Us  Religieux  Curés  fera 
Monfieur  Tartarin , qui  défendoitUs  habitons  , changer  la  Jurifprudence  par  rapport  aux  Evê- 
fit  voir  que  dans  le  dixiéme  fiecU , te  ms  auquel  ques.  En  effet, tl  ne  paroît pas  jujle  que  Us  parens 
on  a permis  aux  Chanoines  Réguliers  de  tenir  profitent  au  préjudice  des  pauvres  d’un  bien  qui 
des  Cures , on  adjugeoit  encore  aux  Eglifesla  leur  ejl  defini  i d’autant  plus  qu'on  juge  que  le 
fuccefjion  des  EccUJiaftiques  qui  Us  et. voient  dé-  Religieux  , honoré  de  la  dignité  Épifcopale  , 
fentes  , lorf qu’ils  s’étoient  enrichis  des  reve-  nef  point  capable  de  recueillir  de  fuccefjion. 
nus  de  J Egide  ; d où  il  concluoit  quon  don  noie  Les  Religieux  & Us  Abbés  Commandataires 

alors  aux  Eglifes  & aux  pauvres  la  dépouille  ont  fouvent  eu  de  grands  procès , pour  fçavoir 
des  Religieux  Curés^qui  ne  pouvoient  avoir  fait  qui  d'entr eux pouvoit  profiter  du  pècuU.  Les 
des  épargnes  que  fur  U produit  de  leurs  Bênéfi-  Arrêts  font  dijfcrens  fur  cette  queflion  ; mais  la. 
ces  , n ayant  dé ailleurs  aucun  bien.  Le  change - demiere  Jurifprudence  a adjugé  la  cotte-morte 
ment  de  d rjciplinc , qui  s' eft  introduit  depuis par  aux  Abbés  Lommendataires.  CeJ'ontccsder - 
rapport  aux  Séculiers  , nef  fondé  , ajoutoit-il , niers  qui  doivent  avoir  f adminiftration  de  tout 
que  fur  la  difficulté  qu'il  y avoit  à di flingue  r ce  U temporel  de  I Abbaye  , de  même  que  Us  Ab- 
qui  pouvoit  provenir  du  patrimoine  , de  ce  qui  bés  Réguliers  : la  portion  des  biens  qu’ils  aban- 
venoit  du  Bénéfice.  Ce  motif  ne  peut  être  appli - donnent  aux  Religieux , nef  regardée  que  com- 
qué  aux  Curés  Réguliers  : on  doit  donc  encore  me  un  revenu  qui  leur  tient  lieu  de ptnfion  ali- 
fuivre  à leur  égard f ancien  ufage.  Ces  Curés  ne  mcntairc.  * 
doivent  prendre  ,fur  Us  revenus  de  Uurs  Bénéfi-  XXXVI. 

ces , que  ce  qui  eft  nccejfaire  pour  leur  honnête 

entretien  : le  refte  appartient  aux  pauvres , auf-  d Un  Religieux  ne  peut  dîfpoler  pur  tefta- 

quels  ils  doivent  le  diftribuer.  Si  le  Titulaire  nient  de  fou  pdcule  , parce  que  ce  feroit  agir 
n'a  point  été  affe f exa3  pour  faire  ces  diftribu-  en  proprietaire , de  faire  une  pareille  dilpo- 


* Oa»  invar  I ON  dé  M.  du  Puni. 

L'Auteur  parle  du. pécule  des  Religieux.  On  pourroit  don- 
ne i quelqucclaircilTemenc  plus  juAe  fur  ce  fujet.  Au  Parle- 
ment un  donne  celui  des  Curés  aux  ParoiiTcs  : au  Grand-Con- 
teit  , 00  le  donne  aux  Abbayes  donc  dépendent  les  Cures. 
Cette  JutilpiodcacedLAétcstc  pourrait  fc  concilier,  en  don- 
nant quelque  chofc  du  pécule  du  Religieux  décédé , pour 
des  meubles  à fufage  du  fuccelTçui  , a condition  que  le  prix 
& la  valeur  en  feroit  pris  par  privilège  fur  les  meubles  qu'il 
laiileroit.  11  faudroit  auflî  lui  donner  de  quoi  vivre  jufqu'à 
la  récolte  : ce  feroit  un  tempérant  ment  d'équité  -,  les  Religieux 
n'ayant  rien.  Cette  matière  pourroit  fournir  le  fujet  d'unggr.m  Je 
diflenation qui  pourroit  ctrt  utile.  On  pounoit  montrer  eue  les 
■ni  ni  tes  auttes  ne  veulent  pas  tout  a fait  des  ebofes  juAcs. 

A l'égard  du  pécule  des  aurrtt  Religieux  , il  faut  voir  'es 
partages  faits  encre  les  Abbés  , Prieurs  &:  le«rs  Communautés, 
s'ils  (ont  dans  le  pairage  de  l'Abbé  ou  de  leur  Communauté  , 
ou  s'ils  fout  eu  commun. 

Il  faut  encore  diAingucr  les  Religieux  qui  font  en  Congréga- 
tion , comme  cclla  de  faint  Maur  , où  les  Religieux  n'ont  p«s 
meme  l'adtnmtftriiion  des  Prieurés  , fit  les  revenus  doivent  être 

pus  pat  U Congrégation  mi  la  Communauté  ; * leur*  JUbgicu* 


ne  peuvent  réligner  les  Bénéfices  dont  iis  font  Titulaires. 

R t t o x a a. 

» Il  y a lieu  de  préfumer  que  le  Grand -Conlcil  adoptera  la 
» Jurilpnidcoee  rétablie  an  Parlement  de  Paru  par  l'Arrêt  de 
» 1710.  c'eli  crKc  qui  parole  la  plut  conforme  aux  véritables 
" principes  ; 0c  j'ai  ni  des  Religieux  abandonner  une  loAauce 
» qu'ils  avoient  au  GrxoJ-Coofeil  pour  e pécule  «Tua  Curé  leur 
«Confrère  , parce  qu'ils  ont  crû  voit  Meilleurs  du  Grand- 
*»  Confcil  diipofo  à adjuger  le  pécule  aux  pauvres  de  U P*- 
••  roilîe.  « 

» Le  tempéramment  que  propofe  M.  D.  pourroit  être  fuivi, 
••  en  regardant  le  nouveau  Curé  comme  un  de»  pauvres  de  la 
» Parodie.  « 

» Quand  il  y a des  Traités  entre  T Abbé  0c  la  Communauté 
*>  au  fujet  du  pécule  des  Religieux  , tl  faut  fuivre  ces  Traités  ; 
» mais  quand  il  o'y  a point  de  convention  particulière,  on  ad- 
» juge  le  pécule  à l'Abbé.  «* 

x Les  Religieux  de  la  Congrégation  de  faint  Maur , n'ayanc 
u mi  même  l'adimniAration  des  revenus  de  leuis  Bénéfices  , 
» (ont  cenfét  n'avoir  point  de  pécule  : fie  fi  on  leur  irouvoit 
» quclqu'effet  après  leur  muet , u lcrji:  préfuen» appartenir  à la 
■ Communauté. 

fi  tion. 


! i.  Un  Re- 
ligieux ne 
peut  difpo- 
lêr  par  tcf- 
tameft!  de 
fou  pécule. 


DES  V « U X SOLEMNÉLS.  }?j 

fition.  Le  Pape  même  ne  peut  pas  lui  accor*  leur  Monaftere  que  pour  des  caufes  légiti* 
der  la  permillion  de  tefter  ; parce  que  l’auto-%  mes , ôc  avec  unepcrmifTion  par  écrit  de  l’E- 
rité  du  fouverain  Pontife  ne  doit  point  don-  vêque  Diocéfain , ôc  du  Supérieur  Régulier* 
ner  d’atteinte  aux  obligations  principales  ôc  fi  clics  font  en  Congrégation.  Il  leur  eft  cx- 
elTenticlles  de  l'état  Religieux.  prcfiémenc  défendu  de  laiffer  entrer  des  per* 

i Ne  peut  ( le  P.ipe  ) bailler  permillion  an  gei»  'onnei  dan!  leur  Montre , fans 

d'Eglife  , écantsdc  l’obciflanceda  Roi  ,ou  aurres  te-  une  permiflion  par  écrit  de  1 Evoque  , ou 
nans  Bénéfices  en  ce  Royaume , même  aux  Réguliers  du  Supérieur  Régulier  t quand  le  Monaftere 
&:  Religieux  Profts  , de  relier  des  biens  3c  fruits  de  eft  exempt  de  l'Ordinaire  , fie  dépendant 
leurs  Bénéfices , firués  en  ce  Royaume  , au  préjudice  d’une  Congrégation  Régulière, 
des  Ordonnances  5c  droits  du  Roi  t8c  des  Coutumes 

• - — • - * ■ « Penculofo  8c  deceltabm  quarumdam  Moniaiium 


qua 

ftutui , qux  honeftatis  laxaris  lu  bénis , 3c  monachali 
moddlii  , fcxûfque  verecundiâ  impudenter  abjee- 
lis , extra  fua  Monalleria  nonnunquam  per  habiracula 
fecularium  perfonarum  difeurrunr , 8c  fréquenter  in- 
rra  eadem  Monalleria  perfonas  fufpeétas  admittunt.» 
provider*  falubriter  copiantes , prifenti  conftiturio- 


des  pays  &c  Provinces  d'icclui  : ni  empêcher  que  les 
parens  dcldics  Clercs  décédis  , ou  Religieux  ïaifant 
profertion  , ne  leur  fuccedeut  en  tous  leurs  biens , 
même  aux  fruits  de  leurs  Bcnciîccs.  Libertés  de  VE- 
glije  Gallican*  , art.  a 6. 

On  a jugé  au  Grand-Cor.feil  le  ? o.  Mars  1 688* 

Chevalier  Profil  je  [Ordre  de  Malthe , ne...  fincimus , umverüs  le  firçilu  Msnnkl , pi- 
ne  peut  teflct^mcme  au  profit  dé  fis  do/rufliqueSy  fentes  atque  l'uturas  , cujufcumque  Religionis  (mt  , 
e.  — j.  nr.t.L.  — : — f..  velOrdims,  inquibufliber mundi partibus  cxiftences, 

fub  perpétua  in  fuis  Monaflcriis  dcberc  de  cxrero  per- 
manete  claufurâ  j ira  qubd  nulli  earum. . . lit  vel  elle 
val  car , quacunque  rationc  vel  causa  (nilîfottè  tan- 
te 3c  tali  morbo  evidenrer  aliquain  earum  laborare 
conllaret  , quod  non  porter  cum  aliis  abfque  gravi  pe- 
riculo  feu  fcandalocommorari)  Monalleria  ipfa  dein- 
ceps  egrediendi  faculras  : nullique  aliqrurcnus  inho- 


ne  F Ordre  de  Malthe , qui  profite  du  pécule 
d’un  Chevalier  t n'efl  point  tenu  d acquitter  les 
dettes  perfonnellcs  qu’il  avait  contrariées  avant 
fil  profijjion  ; parce  quelle  f a retranché  de  la 
J'ocièù  civile  , & qu  elle  fa  exempté  de  toutes 
les  charges  qui  y font  attachées . 

Quand  un  Religieux  a amajfi  un  pécule con- 


. cap.  pericttlojo.  de  jldta 


fîdèrablc  , ceux  qui  doivent  en  profiter  après  fa  ncll*  perfonx  , ncc  etiam  honeftx  (nid  rationabilis 
mort  peuvent  [empêcher  d'en  dtfpoferà  leur  pré-  « nwnifefta  ouf.  ocilht , ac  de  illim ; ad  qiK-m  perti- 
• j-  /-*>  n r 1 ‘fif  - J' t'  - nuerit  fneenu  licentu  ) inerertus  vel  accelTus  oareac 

judice.  C eft  Jur  ce  principe  qu  ejt  fonde  l Arrêt  ^ 

du  26.  Août  1 é"  j ).  qui  ordonne  quune  fomme  riçUittr.  in  6' 

de  quatorze  mille  livres  , qui  appartenait  à un  Architpil'copii  & Epifcopii  univetfis  diAriftè. . . . 
Re,  \igitux  de  Jointe  Geneviève  y fira  mile  à mandamus , quarenùs  corum  quiliber , in  civirate  ac 

conjuration  ; que  le  Religieux  en  aura  l ufu - Diœceli  proptu  , in  Monafleriis  Monalium de 

fruit  pendant  fa  vie  , & qu  après  fa  mort  une  claufura  convenienri  ; nbi  non  eft. . . diligenriùs  fâ- 
moitic  appartiendra  à fon  Couvent , frf  autre 
moitié  à l'Hôpital. 

Quoiqu’un  Jefuite  congédié  delà  Société  après 
r âge  de  33.  ans  accomplis  ne  puiffe  fuccèler  à 
fis  parens  t on  juge  que fis  parcrû  lui  j'ucce. lent  * 

& qu  ils  excluent  le  Seigneur  Haut-Jufiicïer.  Il 


cicnda  , & de  iplîs  Monialibus  includcndis , quampri- 
mùm  commode  porerunt , providete  procurent.  . . . 
per  hoc  aurcm  in  Monafteriis  exemptis  Ordinarii  lo- 
coruin  , quoad  alia  , nulLâm  lîbi  crcdant  Jurifdictio- 
nem , vel  poteftatein  aliquatenus  attributam.  Ibid.  §. 
& quantum. 

w _ Ncmini  aurem  Sanélimonialium  liccat  poil  profef- 

'yen  a unArrêt  dans'û%rcmiër  Volume  du  Jour.  Ii»n«m  cnrs  i Monitterio  , «iam  ui  bine  tempos 

nul  du  Palais,  rendu  au  Parlement  de  Paris  U Pre"l'u  - "lS.  “ ‘“f1 

, . - 1 t ' r ad  I-.pilcopo  approbanua , indultis  quibufeumque  8c 

26.  Avril  1574.  On  trouve  dans  le  meme  Joun>  rivilcgliî  non  obrtancibus.  Ingredi  aurem  intra  fepra 
nal  y au  tome  2.  un  Arrêt  rendu  au  P orientent  Monafierii  ncmini  liceat , cujufcumque  gcr.cris , ai;t 
cf  Aix  le  11.  Décembre  1687.  qui  confirme  un  condmonis , fexus,  vel  arratis  fuetir , fine  Epifcopi  » 
teflament  fait  par  un  Jefuite  congédié  de  la  So-  vel  Superieris  licentu  in  feriptis  obtenta , fub  excom- 
dété.  mumcationis  pcciû  ipfo  facto  incurrendâ.  Darc  au- 

XXXVII»  ïem  lant“m  bpifcopuj  vel  Superior  licentiam  débet 

, in  cafibus  nccclliriis  j neque  alius  ullo  modo  portir , 

v le  VOCU  de  chafteté  , les  Religieux  fie  etiam  vigore  cujufcumque  facultatis , vel  indulti  hac- 

duilcié  Rcligieufes  renoncent  au  mariage  i fie  ils  re-  tenu;  concdîi , vel  in  pofteruin  concedendi.  Concil. 
nouvel  lent  l’obligation  qu’ils  ont  contractée  Trident . SeJJ.  t^.dt  RtguUrib.  cap.  5 . 

•rarle  Bjptcme  . d’dviccrtouslescrinicsnui  , Voulons pareillememqne  , fui.antSt  »n  ej&unon 

• - • des  laims  Decrets  3c  Conllittmons  Canoniques,  au- 

cunes Rcligieufes  ne  puifrenc  forrir  des  Monafteres 
exempts , 8c  non  exempts , fous  quelque  prétexte  que 
ce  fon  , 8c  pour  quelque-tems  que  ce  puilt’e  être  , uns 
caufe  légitime  , 8C  qui  ait  été  jugée  telle  par  l’ Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocébin  , qui  en  donnera  ta 
permiflion  par  écrit.  Et  qu’aucune  perfonne  Séculière 
n’y  puilfc  entrer  fans  la  permiflion  dcfdits  Archevê- 
ques ou  Evêques , ou  des  Supérieurs  Réguliers  , i l’é- 
gard de  ceux  qui  font  exempts  : le  tout  fous  les  pei- 
v n i*  • r.  j.  i »/-,  j - . hes  portées  par  lefdites  Conftitutions  Canoniques , 8c 
De  là  e Les  Religteufes  de  quelqu  Ordre  fit  de  £OÎ  0rionnances.  Edit  du  mois  d’Avril 
que  ce  foit , doivent  article  i9. 

Voulons  qu’en  cas  qu’ou  interjette  appel  comnt# 

Dddd 


font  contraires  à cette  vertu.  Ce  vœu  rend 
nul  le  mariage fubfëquent;  6c  s’ils  le  contrac- 
tent de  fait , c’eft  une  conjonâion  illicite  fie 
facrilége , fie  les  enfans  qui  en  naifient  font 
illégitimes. 

Voye\  U Maxime  neuvième  de  f article  deu- 
xième au  Chapitre  cinquième  de  cette  Partie . 

XXXVIII. 

jieufes  d> 

clorore  ict  quelque  Congrégation  ^ , 

kdigisa-  gar£jer  ja  c^lüre,  Eiigg  nc  peuvent  fortir  de 
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m LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


d'abus  des  Ordonnances  que  Iefdiw  Archevêques  ou 
Evêques  pourront  rendre  , 5c  des  procédures  qu’ils 
pourront  faire  touchant  les  deux  articles  preeedens  , 1 
elles  foienr  portées  en  nos  Cours  de  Parlement , auf- 
qucllcs  feules  , en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit , nous 
en  attribuons  toute  Cour , Jurifdidion  & connoif- 
fance , fans  préjudice  des  attributions  de  Jurifdiûion , 
& évocations  accordées  à certains  Ordres  ou  Monaf- 
teres  en  d'autres  caufcs.  Ibid.  art.  10. 

Voulons  que  l’ Article  XIX.  de  l'Edit  du  mois  d’A- 
vril  i rtp  5.  foit  exécute  félon  fa  forme  & teneur  ; 6c  en 
conféquence , faifons  très-exprefles  inhibitions  6c  dé- 
feufes  à toutes  les  Rcligicufes  des  Monaftercs  exempts 
ou  non  exempts  , d'en  fortir , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , 6c  pour  quelque-tems  que  ce  puiife  erre , 
li  ce  n'cft  pour  caufe  légitime , 3c  jugée  telle  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  Dioccfain  , 5c  en  vertu  de  fl 
pcrmillion  par  écrit  ; fans  que  leidites  Rcligicufes 
omirent  fortir  de  leur  Cloître  fous  prétexte  de  permif- 
lio.îs  par  clics  obtenues  de  leurs  Supérieurs  Réguliers  j 
nouobftant  lcfqucllcs  pcrmillions , il  pourra  erre  pro- 
cédé , s il  y échec , fuivant  les  feints  Canor.s  5c  les  Or- 
donnantes , contre  les  Rcligicufes  qui  fe  trouveraient 
hors  de  leurs  Monaftercs  , fans  avoir  obtenu  la  per- 
miffion  pir  écrit  de  l’Archevêque  ou  Evêque  Diocé- 
fain  , ou  de  leurs  Grands- Vicaires  , à qui  ils  auraient 
donné  le  pouvoir  d'accorder  pareilles  petimifions. 
Arùdt  a. 

Les  difpoficions  de  notre  prefente  Déclaration  fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  5c  teneur , nonobftant 
tous  privilèges  ou  exemptions  , de  quelque  nature 
qu'ils  foiciu  , & a l'égard  de  tous  les  Ordres  Monafti- 
ucs  ou  Congrégations  Régulières  , meme  de  l’Or- 
re  de  Fontevrault , de  S.  Jean  de  Jerufalem , ou  au- 
tres de  pareilles  qualités.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  ames  3c  féaux  Confcillcrs , les  Gens  tenans  no- 
tre Grand-Confeil , que  ces  Préfenres  ils  ayent  i faire 
lire , publier  6c  regiftrer , 6c  le  contenu  en  icelles  gar- 
der £e  obfcrver  félon  ù forme  & teneur  , cedant  & 
faifant  ceflèr  tous  troubles  3c  empêchemens,  nonob- 
ftant toutes  chofes  à ce  contraires.  Art.  \.dtla  Dccla- 
tiondu  i o.  Février  1 741.  enregijlrée  au  Grand-Conftil 
U 1.  Mari  Juivant. 

XX^CIX. 

Les  /Lorfque  les  Monaftcres  des  Rcligieufes 
Moiiafteres  font  dans  des  lieux  peu  affùrés, comme  au  mi- 
^ICU  ^cs  k°ls  y ou  dans  des  montagnes  étoi- 
le, heur  gnée3  de  tout  fecours , les  Evêques  doivent 
trop  expo-  fes  transférer  dans  des  Villes  , ou  en  d’autres 
étre^nw-  endroits  fûrs.  Si  ces  Monafteres  font  exempts 
ftrés  dans  ôc  en  Congrégation  , les  Evêques  doivent 
Villes.  pren<Jre  des  mcfurcs  fur  ce  fujet  avec  les 
Supérieurs  Réguliers. 

y Quia  Monafteria  Sanétimonialium , extra  mrrnia 
urbis  vcl  oppidi  conftituta  , malorum  hominum  prx- 
dx  & aliis  facinoribus  , fine  ulla  fxpè  euftodia  » font 
expofita  , curent  Epifcopi  & alii  Supcriores  ( fi  ira 
viaebirur  expedire  ) ut  Sanétimonialcs  ex  eis , ad  nova 
vel  antiqua  Monafteria  , intra  urbes , vel  oppida  fre- 
quenna  reducantur.  Concil.  Trident.  Seff.  xj.  die  Jie- 
gularib.  cap.  5. 

Admoneftant  les  Archevêques  avec  les  Chef*  d'Or- 
dres  , de  pourvoir  i la  cranflation  5c  union  des  Mona- 
fteres  deldircs  Religicufes , ûtués  es  lieux  champêtres 
& mal  allurés , en  autres  Couvents  du  même  Ordre 
fitués  ès  Ville* , 6c  le  plu*  commodément  que  faire  fe 
pourra.  Edit  Je  1606,  art.  4. 

XL. 

40  Toc*  £ Tous  les  Religcux , même  les  Mendians 
la  Reii-  qui  font  transférés  dans  l’Ordre  de  faint  Be- 


noît , doivent  demeurer  dans  un  Monaftere  g*«w  61* 
^de  leur  Ordre,  d’où  ils  ne  peuvent  fortir  qu’a- 
vec  lapermiiïion  du  Supérieur  de  la  Maifon.  biideroi- 
S’ils  font  obligés  de  fortir  du  Monaftere  où 
ils  doivent  faire  leur  réfidence,  pour  aller  fol-  dw  un 
liciter  quelque  procès,  ou  pour  quelqu’autre  Monatter*. 
affaire  importante  qui  dure  plus  d’un  mois  , 
il  faut  qu’ils  aient  une  permiîfion  par  écrit  du 
Supérieur  majeur  ; qu’ils  fc  retirent  dans  une 
Maifon  de  leur  Ordre , s’il  y en  a une  dans 
la  Ville  où  ils  ont  affaire , ou  dans  une  autre 
Communauté  Religieufe  ; ôc  [qu’ils  portent 
un  habit  qui  marque  d’une  manière  vifible  ÔC 
apparente  l’Ordre  dans  lequel  ils  font  enga- 
gés. L’Evêque  a le  droit  de  faire  faire  le  pro- 
cès en  fon  Officialité  aux  Religieux  étrangers 
qui  fc  trouvent  dans  fon  Diocèfe  fans  obfer- 
ver  ces  réglés , ou  qui  font  fortis  des  Monaf-  • 
teres  fans  pcrmiilion  des  Supérieurs , ôc  aux 
Rcligieufes  qui  font  forties  de  leur  Monaftere 
fans  permiffion  par  écrit  de  l’Evêque  du  Dio- 
ccfc  où  leur  Monaftere  eft  fitué. 

g Nec  liceat  Rcgularibus  i fois  Convenribus  rece- 
dere  , etiam  prxtextu  ad  Supcriores  foos  accedcndi, 
nifi  ab  eifdem  imffi  aut  vocati  foerinr.  Qui  veri>  fine 
prardido  inandato , in  feripris  obtenro , reperrm  foe- 
rit , ab  Ordinanis  locorum  tanquam  defertor  foi  inf- 
rituti  puniatur.  llli  autem  qui  ftudiorum  causa  ad  Uni- 
vcrficaces  mittuntur  , in  Conventibus  taniùm  habi- 
tent y alioquin  ab  Ordinariis  contra  cos  procedacur. 

Concil.  Trident.  Seff.  a 5 .de  Rtgularib.  cap.  4. 

La  Cour  , faifant  droit  for  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , ordonne  que  Frere  Luc  Ti* 
ran  , ci-devant  Religieux  de  l'Ordre  de  fâinr  Fran- 
çois , 6c  autres , feront  obligés  de  demeurer  dans  les 
Monafteres  où  ils  ont  fait  profeflion , ou  dans  les  Bé- 
néfices dont  ils  pourront  être  pourvus  , fans  qu’ils 
puilTcnt  fortir  defdits  Monaftcres  que  par  permiilîon 
ex jh elfe  des  Supérieurs.  Que  lorfqu'ils  voudront  de- 
meurer en  quelquautre  lieu  pour  la  pourfuice  de 
quelque  procès , ou  pour  quelquautre  affaire  qui  doi- 
ve durer  pendant  un  mois  , ou  plus , ils  feront  tenu* 
d’en  obtenir  la  permiffion  du  Supérieur  Général  où 
autre  Supérieur  majeur  de  l’Ordre  énne  dans  le 
Royaume  , & de  b représenter  aux  Archevêques  ou 
Evêques  des  lieux  où  iis  feront , lorfqu’ils  en  feront 
requis , 6c  fans  qu’ils  puiffenc  erre  reçus  à faire  aucune 
pourfoite  de  leur  précendu  droit , qu’ils  ne  demeurent 
actuellement  dans  l’un  defdits  Monaftere*  de  leur  Or- 
dre , ou  aurre  Communauté  Régulière  , en  cas  qu’il 
n’y  en  ait  point  dudit  Ordre , & qu’ils  ne  portent 
un  habit  qui  marque  , d’une  maniéré  vifible  6c  appa- 
rente , l’Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  transférés.  Arrêt 
du  Parlement  de  Parts  du  1 4.  Mai  161)6. 

Nocredite  Cour...  faifant  droit  for  les  conclufior»^ 
de  notre  Procureur  Général , ordonne  que  l’Arrct  de 
Reglement  du  14.  Mai  1696.  6c  les  autre*  Arrêts  5c 
Reglcmens  feront  exécutés  : ce  faifant  , enjoint  i 
Frere  René  - François  de  la  Foreft  d’Armaillé  , de 
porter  un  habit  qui  marque,  d’une  maniéré  vifible 
& apparente  , l’Ordre  dans  lequel  il  a fait  profeflion  , 

6c  de  prendre  , dans  tous  les  Aétcs  qu'il  pafTcra  , la 
qualité  de  Religieux  Proies  de  l’Ordre  de  S.  Benoît , 
à peine  d’être  procédé  contre  lui  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Ordonne  qu’inccfTamenr  apres 
le  jugement  du  procès  qu’il  a pendant  à la  Tournel- 
le , il  fera  tenu  de  fe  retirer  dans  le  Monaftere  dans 
lequel  il  a fait  profeflion  , duquel  il  ne  pourra  fortir 
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fins  permiflion  exprerfc  d-.*s  Supérieurs.  Et  cepen- 
dant, en  attendant  le  jugement  du  procès  ,'lui  cil 
enjoint  «de  fe  retirer  dans  huitaine  dans  l’un  des  Mo- 
naftercs  de  fon  Ordre  de  cette  ville  de  Paris , 5c  d’en 
apporter  certificat  du  Supérieur , dans  ledit  rems  de 
huitaine , à notre  Procureus  Général  ; linon  ledit  rems 
parte , 4I  y fera  pourvu  par  tiotredite  Cour , A la  di- 
ligence de  notre  Procureur  Général.  Arrêt  du  Par. 
Icment  de  Paris  du  a#  Mai  1697. 

Les  Religieux , de  quelque  Ordre  que  ce  foir,  fe 
trouvant  hors  de  leurs  Abbayes  , fans  avoir  congé  par 
écrit  de  leur  fupérieur  , pourront  être  emprilonncs 
par  l’Ordonnance  des  Archevêques  , leurs  Grands- 
Vicaires  , ou  Officiaux , & mulet  es  de  peines  8c  amen- 
des'arbitraires,  qui  feront  exécutées  nonobftant  pri- 
vilèges, exemptions,  appellations  quelconques  , & 
fans  préjudice  d’iccllcs.  Edit  de  1606.  art.  7. 

X L L 

4 r.  Peine*  h Un  Religieux  qui  quitte  l’habit  de  l’Or- 
luumîa»  dre,  dans  lequel  il  sert  engage  par  des  vœux 
gpJdju.  folcmncls,  encourt , par  le feul  fait , une  ex- 
communication majeure. 

A Ut  poriculofa  Rcligiofis  evagandi  mareria  fub- 
trahatuc , diftridiùs  inhibemus , ne  Je  extern  aliquis 
quameumque  Rcligionctn ....  profdîiis , iu  fchoüs  , 
vcl  alibi  te  met  c habit  um  religion»  fiue  dimiuat.... 
fi  quis  auteur  horum  temeranus  violatot  excitent , ex» 
cummunicationis  incurrac  feutentiam  ipfo  fa  cio. 
Don'tf.  PI  U.  cap.  C/t  pcriculofanc  Clerici  a ut  Monaehi 
Stcularib.  negot./e  tmmifceani  in  6°. 

x l i r. 

«*•  peni.  I Les  Supérieurs  Réguliers  doivent  faire  re- 
S'r.?r°n  c^erc^lcr  exadement  les  Religieux  apoftats, 
înip'lr  & les  retenir  dans  leur  Monafiere,  ou  dans 
l’a;»  loue  quelque  autre  Maifon  Religieufe , pour  leur  y 
•niici.  fajrc  pa^rc  p(<nitencc  de  leur  apoftalie. 

i Staniimu*  ut  prxfidcnres  Capirulîs  cclcbrandis, 
fccundùm  Statutum  Concilii  Generalis , feu  patres 
Abbates»  feu  Priores  . fugirivos  fuos  fie  ejedos  de 
Ordinc  luo  requiraiu  follicitè  annuatim;  qui,  fi  in 
Monafteriis  fuis  recipi  polfunt , fecundiun  ordinem 
Rcgularem , Abbares , feu  Priores , eorum  mor.irione 
pixviâ  , per  ccnfuram  Lcclcfiafticam  compelbntur  ad 
rcccptionem  ipforum , falvâ  ordinis  difeiplinâ.  Quùd 
fi  hoc  regnbiis  ordo  non  patitur  , automate  nolhà 
provideant,  ut  anu«i  eadem  Monafieria,  in  locis  com- 
petenribus,  fi  abfque  gravi  feandalo  fieri  pareric; 
alioquin  in  aliis  religions  domibus  ejufdem  ordinis, 
ndagendatn  ibi  pœmtentiam , talibus  virx  nccelTaria 
ininiftreinur.  Grtgar.  IX.  cap.  nt  Rtligioji.  extra,  de 
Régulât  ib.  Ce  tranjiuruib.  ad  Religion. 

X L I I I. 

4f» 

biirucon-  un  Prieuré  des  lieux  réguliers,  & des  revenus 


44-  QmVhJ 
doit  Té»- 
Wit  la  dis- 
cipline ré* 


aam  tout 
1m  Mont» 
(kre. 


doit  r<fta-  ^ Lorfquil  y a dans  une  Abbaye  ou  dans 
biir  la  Gm-  un  Prieuré  des  lieux  réguliers,  & des  revenus 
voruuiiué.  fuflifans  pour  entretenir  dix  ou  douze  Reli- 
gieux , il  faut  y rétablir  la  Convcntualité , mô- 
me dans  le  cas  où  de  tems  immémorial  il  n’y 
auroit  point  eu  de  Religieux  dans  l’Abbaye 
ou  dans  le  Prieuré. 

I Ordonnons  oue  la  Convemualité  ne  pourra  être 

( 'refaite  par  un  Laps  de  rem* , quel  qu’il  puifte  être, 
qrfquc  les  conditions  rc-quiics  fie  nccdfaires  pour  la* 
diteConvciuualuc  fe  rencontreront  dans  jelUûsPtwu- 
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rés  ou  Abbayes  : 8c  particulièrement  lorfqu’il  y aur» 
des  lieux  réguliers  fubliftans,  pour  y recevoir  des  Re- 
ligieux jufques  au  nombre  de  dix  ou  douze  au  moins , 
fuivanc  les  Conciles,  Arrêts  8c  Récluuens , fie  que 
les  revenus  defdits  Bénéfices  feront  Yutfifans  pour  le» 
y entretenir.  Déclaration  du  6 . Mai  16B0 .publiée  afi 
Grand  Canjeil  le  11  Juin  16  S 9. 

X L I V. 

m LesEvôques  & les  SuperieursRégüficrs 
doivent  chacun  viütcr  exactement  les  Mo- 
nafteres  qui  font  fous  leur  dépendance , & y 
faire  des  Reglemens  pour  rétablir  la  Difci- 
pline  Régulière , fi  elle  n’y  eft  pas  exactement 
obfcrvée.  Les  Ordonnances  que  les  uns  & les 
autres  font , fur  cet  article,  font  exécutées  par 
provifion  , nonobfiant  l’appel , qui  n’a , dans 
ces  matières , qu’un  effet  dévolutif. 

m En  cous  Monaftcres  Réguliers,  tant  d’homme» 
que  de  femmes , les  Religieux  8c  Rcligieufes  vivront 
Cn  commun , fie  félon  la  Règle  en  laquelle  ils  ont  fait 
profprtion.  Et  A cet  effet , feront  tenus  les  Archevê- 
ques , Evêques , ou  Chefs  d'Ordrc , en  faifanc  La  vifi- 
tation  des  Monafteres  dépendans  de  leur  Charge  , y 
rétablir  b difciptinc.Monaflique,  fuivant  la  première 
inftitution  defdats  Monaftcres  : & de  même  le  nota- 
ble des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin,  lit  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  fera  exé- 
cuté nonobftant  oppolition  ou  appellation  quelcon- 
que , 8c  fans  préjudice  d’icelles  : & pour  lefqucllcs 
ne  fera  différé,  ains  parte  outré.  Ordonnante  Je  Blois  , 
art.  jo. 

Quoniam  non  ignorât  fanda  Synodus  quantum  ex 
Monafteriis  pic  inftitutis  fie  reclé  adminitlratis , in 
Ecdefia  Dci  fplcndoris , arque  utilicatis  oriarur  •,  nc- 
cclîarium  elfe  cenfuit,  quo  faciliùs  ac  maruriùs,  ubi 
colbpfa  eft , verus  fie  regubtis  difeiplinâ  inftaurctur  , 
fie  conftawiùs  ubi  confctvata  eft  perfeveret,  prxci- 

f'ere , prout  hoc  decreto  pra*cipit , ut  omnes  Rcgu- 
ares,  ram  vira , quam  mulicres , ad  Rcgulx  quain  pro- 
fefli  funt  przfcriptum  vuam  inllituanc  fié  compo- 
nant  ; arque  imprimi»  qux  ad  fux  proteftionis  pet- 
fedionem,  ut  obcdientix, pupeicatis,  8c  callitatis , 
ac  fi  quz  alia  funt  alicujus  Rcgulx  fit  Ordinis  pccu* 
laria  vota  8c  prxcepta , ac  eorum  refpedivè  dfi;n- 
tiam  , pcc  non  ad  communcm  vitam  , viclum  ac  vef- 
titum  confervanda,  pertinentia  fideliier  obfervcnr. 

Omnifquc  çura  ac  diligentu  A Supcrioribus  adhibea- 
tur , ram  in  Capitulis  gencralîbus  fie  Provincialibus  , 
quain  in  eorum  vifiurionibus , qux  fuis  remporibu* 
faccrc  non  ptxtermittant , ut  ab  illis  non  recedatur; 
cùm  compcrtum  fit  ab  iis  non  porte  ea  qux  ad  fub- 
ftantiam  rcgularis  vitœ  pertinent  relaxari.  Si  enim 
ilia  qux  bafes  funt  fit  fundamenra  tenus  reguhris  dif- 
ciplinx  exade  non  fucrint  confcrvara  , tocum  cor- 
ruat  xdificium  necelfe  eft.  Coneil.  Trident.  Sejf.  15. 
de  Rtgularib.  cap  1 . 

X L V. 

n Le  relâchement  s étant  introduit  dans  4r.cb,rt 
plulicurs  Ordres  Réguliers  , des  Religieux  iremtc* 
animés  d’un  faint  zclc  pour  le  rétablifiément  Congrfgs- 
dc  la  Difcipline  Monaftique  formèrent  en- 
tr’eux  des  lociétés  pour  vivre  conformément  v«n«i>tra 
à l’efprit  de  la  Réglé.  Ces  Congrégations  ré-  din‘ lc* 
formées  ne  peuvenr  s'établir  dans  les  Mena-  ,.4D. 
Acres  mitigés  qui  font  de  leur  Ordre , fans  tienne  «t>- 
Lccties  Patentes  homologuées  au  Parlement  leJT*pct‘ 
pdud  ij 
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dans  le  reffort  duquel  les  Monaftcres  font 
iltuds. 

b Confirmons  Sc  approuvons  lefdics  Brefs  ( de 
Grégoire  XV.  & d’Urbain  VIII-  pour  l’établi tferaent 
des  Congrégations  reformées  ) Lettres  Patentes  tic 
cour  ce  qui  s'eft  fait  6c  enfuivi  ; 6c  neanmoins , en 
tant  quebefoin  eftou  feroit , interprétant  lefJires  Let- 
tres Patentes  5c  concelfions  , voulons  ôc  nous  plaît  que 
ci-après  les  Religieux  defdics  Ordres  6c  Congréga- 
tions ne  puilfem  erre  établis  dans  les  Monaftcres 
non  reformes  dépendans  dcfdits  Ordres  > ni  aucunes 
unions  y être  faites,  fans  notre  exprcfTc  petmiffion , 6c 
fans  avoir  préalablement  obtenu  nos  Lettres  1 ce  nc- 
celfurcs  -,  8c  en  conféquence  défendons , tant  i nos 
Cours  de  Parlement , Grand  - Confeil  , ou  a toutes 
nos  .autres  Cours  6c  Juges  d’ordonner  defdites  réfor- 
mes 6c  unions  » fous  pretexte  defdites  Bulles  , brefs , 
ôc  Lettres  Patentes , en  quelque  forte  6c  manière  que 
ce  foit , fans  qu'il  leur  loir  apparu  de  notaires  Let- 
tres, il  peine  de  nullité  de  tout  te  qui  pourtoit  erre 
par  eux  fut  ce  fait  6c  ordonné.  Déclaration  du  mois 
Je  Juin  1671.  . 

Art  I.  Voulons  8c  nous  plaît , que  l’Edit  du  mois 
de  Juin  1671.  foit  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur  ; 
& conformément  audit  Edit , voulons  que  des  Reli- 
gieux de  l'étroite  obfervance  de  Clugm  ne  puillcnt 
être  établis  ou  introduits,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  dans  lesMaifonsde  l'ancienne  obfervance, 
meme  fous  prétexte  que  ces  Maifons  ou  Monaftcres 
feroioitt  membres  dépendans  dudit  OrJre  , ou  que 
les  Religieux  de  l’ctroire  obfervance  feroienr  pour- 
vus de  Bénéfices  ou  Offices  clauftraux  defdites  Mai- 
fons de  l’ancienne  obfervance  , fans  avoir  obtenu 
de  Nous  préalablement  nos  Lettres  Patentes  adref- 
fantes  A nos  Cours  de  Parlement,  chacune  dans  fon 
rcllbrr.  . . 

Art.  II.  Voulons  que  tous  lcfdits  Religieux  de 
l'étroite  obfervance  qui  fe  font  établis  , ou  intro- 
duits depuis  l’Edit  du  mois  de  Juin  1671*  dans  des 
Maifons  de  l'ancienne  obfervance  foient  tenus  de 
Kprcfencer  nos  Lettres,  en  vertu  defquellcs  ils  y ont 
été  établis  , ou  introduits , dans  trois  mois  au  plus 
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tard , du  jour  de  la  publication  des  Préfenres , am 
Lieuteïians  Généraux,  ou  autres  premiers  Juges  des 
Bailliages  6c  SéncchaufTées , en  prcfence  des  fiiubfti- 
ruts  de  nos  Procureurs  Généraux  defdits  Sièges  , pour 
en  erre  drellc  des  procès-vetbaux , avec  un  état  des 
Monafteres  ou  Communautés  de  l'étroite  obfer- 
vance qui  auront  été  6c  fe  trouveront  étalais  fans 
avoir  obtenu  nofdiies  Lettres  6c  Arrêts  d'enregif- 
trement  ; cnfemble  du  nombre  des  Religieux  Profcs 
8c  Novices , des  Domaines  8c  revenus  dépendans  def- 
dites Maifons  *,  lefquels  procès-vetbaux , feront  en- 
voyés à nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de 
Parlement , chacun  dans  fon  rclTott , pour  être  pat 
eux  remis  ès  mains  de  notre  très-cher  Ôc  féal  Chance- 
lier de  France , 6c  fur  iceux  erre  par  Nous  pourvu  i 
la  fupprellion  defdits  crablifTemens , tranflation  6c 
renvoi  defdirs  Religieux  dans  les  aurres  Monafteres 
de  l’étroite  obfervance , ou  à 1a  confirmation  def- 
dits établifTemens  , ainfi  que  nous  le  jugerons  plus 
convenable  pour  le  bien  de  l’Eglife  6c  de  notre  Royau- 
me , fuivant  les  Lettres  Patences  que  nous  en  adref- 
ferons  à nos  Cours  deParlement  -,  6c  jufqu'à  ce  qu’il  y 
ait  été  par  Nous  pourvû  , défendons  aux  Supérieurs 
Réguliers  de  l'étroite  obfervance  d'envoyer  aucun 
Religieux , de  donner  l’habit , ni  d’y  recevoir  aucune 
perfonne  à ProfefTion , dans  les  Maifons  8c ■Monafteres 
non  réformés  où  ceux  de  l’éttoite  obfervance  fe 
font  établis , ou  introduits  depuis  l'Edit  du  mois  de 
Juin  1671.  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres  d’établi f- 
femenc  ou  de  confirmation , cnregifttées  dans  nos 
Cours  de  Parlement.  Déclaration  du  mois  de  Juin 
1671. 

X L V 1. 

Lorfqme  la  réforme  eff  introduite  dans  un  4<-  Pe«M 
Monafiere , on  laiffe  aux  anciens  Religieux  la 
liberté  de  s’y  foumettre , ou  de  vivre  fuivant  >cldent*“ 
leur  ancien  ufage.  Quand  ils  ne  veulent  pas  înnodu». 
s’unir  aux  réformés,  ces  derniers  leur  font  une  £nt  u 
pcnlîon  fuffifante  pour  les  entretenir  dans  un  tme’ 
Monafiere  de  l’ancienne  Obfervance. 


ARTICLE  SECOND. 


d’Ordrt&  de  la  Réclamation  contre  les  Faux  de  Religion 


De  la  Tranjlàtion 

TOus  les  Religieux  font  également  obli- 
gés à obferver  les  trois  voeux  de  pau- 
vreté , de  chafteté  & d’obéiffance  : c’eft  pour- 
quoi, dans  l’origine  de  l’état  Monaftique,  il 
leur  étoit  permis  de  paffer  d’un  Monafiere  à 
un  autre , & de  fe  mettre  fuccellivement  fous 
la  direûion  de  differens  Supérieurs.  Saint  Be- 
noit joignit  au  vani  d’obéiffance  perpétuelle, 
u'il  fit  faire  à fes  Religieux , celui  de  Habilité 
ans  le  Monafiere.  La  Réglé  de  Saint  Benoît 
étant  devenue  la  feule  qui  fût  obfervé  en  Oc- 
cident, ce  qu’il  avoir  ordonné,  par  rapport 
à la  Habilité , devint  le  droit  commun  de  l’état 
Régulier.  Ainfi  les  Religieux  fe  virent  obligés 
de  paffer  toute  leur  vie  dans  le  Monafiere 
dans  lequel  ils  s’étoient  engagés  par  la  profef 
fion  aux  pieds  des  Autels.  Cependant , com- 
pte le  voeu  de  Habilité  avoit  été  introduit 


pour  prévenir  la  légèreté  & l’inconftanctf 
naturelle,  & non  pour  empêcher  de  tendre 
à une  plus  grande  perfection , on  permit  aux 
Religieux  de  paffer , du  Monafferc  où  ils  s’é- 
toient engagés , dans  un  autre  où  la  vie  fat 
plus  auffere , foie  que  la  Règle  y fût  plus  exa- 
ctement obfcrvée , foit  qu'il  y eût  des  Staxuts 
particuliers  qui  exigeaffent  une  plus  grande 
régularité.  On  n’obligea  ceux  qui  paffoient 
d’un  Monafiere  à un  autre  plus  févere  qu’à 
demander  le  confcntcmcnt  de  l’Abbé  qu’ils 
quittoient , fans  les  affujettir  à en  obtenir  la 
permiflïon  ; parce  qu’on  préfuma  que  tous 
ceux  qui  paffoient  dans  un  Monafiere  plus 
aufterc  y étoient  engagés  par  l’efprit  de  Dieu , 
qui , fuivant  l’exprelüon  de  l’Ecriture , fouffle 
où  il  lui  plaît. 

Quana  les  Ordres  Mendians  furent  établ  is , 
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on  remarqua  que  plufieurs,  d entre  ceux  qui 
les  compofoicnt , fe  retiroient  tous  les  jours 
chez  les  Bénédictins,  & dans  differentes  au- 
tres Congrégations,  dans  l’efpérancc  d’y  ob- 
tenir des  Bénéfices  : c’cft  pourquoi  on  régla 
d’abord  , que  les  Religieux  Mcndians  tranf- 
ferés  à Ciugni , à Citeaux  fit  dans  d’autres 
Monafteres  ne  pourraient  tenir  de  Bénéfices 
fans  une  permiftion  particulière  du  Pape.  Ces 
permiffions  s’accordant  facilement  à ceux  qui 
étoient  transférés , on  jugea  à propos  dans  la 
fuite  de  n’approuver  les  tranflationsdes  Mcn- 
dians dans  un  autre  Ordre  (à  l’exception  de 
celui  des  Chartreux  où  l’on  ne  poffede  point 
de  Bénéfice)  que  quand  elles  feroient  auto- 
rifées  par  un  Bref  exprès  du  Pape. 

Les  cranllations  d’Ordre , fondées  fur  les 
infirmités  des  Religieux,  font  d’un  ufage  plus 
moderne. 

A l’égard  de  la  réclamation  contre  la  pro- 
feflion,  qu’on  a jointe  dans  cet  article  à la  tranf 
lation  d’Ordre , il  faut  obfcrver  que , dans  l’é- 
tabliffement  de  l’état  Monaflique , les  Reli- 
gieux n croient  point  liés  par  des  voeux  folem- 
nels.  Plufieurs  quittoient  les  Monafteres  pour 
rentrer  dans  le  liécle  : mais  les  Peres  de  l’E- 
glife  fit  les  anciens  Auteurs  Eccléliaftiques 
témoignent  qu’on  craignoit  beaucoup  dans 
l’Eglife  pour  l’état  de  ces  déferteurs.  Les  vœux 
fo.'èmnels , qu’on  a fait  faire  enfuitc  aux  Moi- 
nes, ont  fait  regarder  ceux  qui  abandonnoient 
les  Monafteres  comme  des  Apoftats , pour  lef- 
qucls  il  n’y  avoit  point  d’cfpérance  ac  falut. 
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s’ils  ne  rentraient  dans  le  Cloître.  On  trairoic 
ainfi  non  feulement  ceux  qui  avoient  embraffé 
l’état  Monaftique  étant  en  âge  de  raifon , mais 
encore  ceux  que  leurs  parens  avoient  confa- 
crés  à Dieu  dès  leur  fendre  jeuneffe.  Cette 
difeipline , qui  nous  patoît  à prêtent  fort  dure  , 
a été  changée  ; fie  après  plufieurs  iiécles , oit 
en  eft  venu  à l’ufage  qui  eft  obfervé  aujour- 
d’hui , de  déclarer  nuis  les  vœux  folcmnels 
qui  ont  été  faits  avant  lage  de  feize  ans  ac- 
complis , fans  avoir  fait  une  année  d’épreuve  , 
fie  fans  une  liberté  pleine  fie  entière  de  la  part 
du  Profès. 

Saint  Benoît  preferit  dans  fa  Réglé  de  punie 
févercment  les  Religieux  qui  font  des  fautes 
confidérablcs,  fie  de  chaffcr  du  Monaftcrc  ceux 
qui  font  incorrigibles , de  peur  qu’une  brebis 
gâtée  ne  corrompe  tout  le  troupeau.  Ce  qui 
eft  preferit  par  la  Règle  de  Saint  Benoît  étoic 
encore  obfervé  du  tems  de  S.  Thomas.  Gré- 
goire IX.  ayant  remarqué  que  cette  pratique 
pouvoir  avoir  de  grands  inconveniens , or- 
donna à tous  les  Supérieurs  Réguliers  de  faire 
une  recherche  exacte  des  Religieux  fugitifs 
fit  chaffés  de  leur  Monaftere , fit  de  les  rece- 
voir chez  eux , ou  de  les  envoyer  dans  d’au- 
tres Ivlonaftcrcs  pour  y faire  pénitence.  Cette 
Décrctale  eft  exactement  oblcrvéc  en  France  ; 
quoiqu’on  rapporte  une  décifion  contraire 
faite  par  la  Congrégation  des  Réguliers , du 
tems  d'Urbain  VIII.  11  n’y  a que  les  Jéfuites 
dans  le  Royaume  qui  puiffent  congédier  leur^ 
Religieux  après  la  profeflion. 


S O M M 

1.  Raiforts  pour  le f quelles  un  Religieux  peut 
être  transféré  d’un  Ordre  à un  autre.  * 

2.  Ce  que  doit  obferver  un  Religieux  qui  veut 
payer  dans  un  Ordre  plus  aujlerc  que  celui 
ou  il  a fait  profejjion . 

3.  Le  Religieux  Mendiant  ne  peut  pafferdans 
un  Ordre  plus  aujlerc  fans  U conjentement 
du  Pape.  Exception. 

4.  De  celui  qui  avoit  fait  voeu  <L entrer  dans  Un 
Ordre  plus  aujlerc  que  celui  où  il  a fait  pro- 
feflion. 

y.  Bref  du  Pape  nécejfa'tre  pour  être  transféré 
dans  un  Ordre  moins  aujlerc. 

<Ç.  Il  Jaut  que  le  Bref' fait  de  la  D alerte. 

7.  En  que!  cas  le  Religieux  transjeré  doit  faire 
une  nouvelle  prof effion. 

5.  Des  caufes  qui  rendent  la  profejfton  nulle. 

ÿ.  De  la  projeffion  faite  par  un  furieux  ou  un 

injenjë. 

10.  Quand  la  crainte  rend  la  profejfton  nulle . 


AIRE. 

1 1 . Des  protejlations  qu'il  faut  faire  dans  Us 
cinq  ans  de  profejfton  , pour  réclamer. 

12.  En  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpenfe 
du  laps  de  cinq  ans. 

13.  Si  l’on  ejl  obligé  de  faire  des  pourfuites 
dans  les  cinq  ans. 

14.  L’homme  marié  , dont  la  femme  ejl  en - 
core  vivante  , peut  être  reflitué  après  les  cinq 
ans. 

IJ.  Celui  qui  réclame  doit  être  en  état  de  Reli- 
gieux. 

16.  Les  Juges  Eccléjiajliqucs  connoijfent  delà 
validité  des  voeux. 

17.  Quelles  procédures  onobferve  furcefujet 
aux  Offietalitês. 

18.  Procédure  défendue  fur  le  même  fujet. 

19.  Ceux  qui  réclament  ne  doivent  point  fe  ma- 
rier avant  que  d'avoir  été  reflitués. 

20.  De  la  Jécularifatïon  des  Abbayes . 

2 1 . De  la  réclamation  contre  U Soûdiaconat, 


I. 

*:  Rjifçr.f  TL  n’y  a que  deux  raifons  pour  lefquelles 
J.  un  Religieux  puiffe  être  transféré  d’un  Or- 
r“. dre  dans  un  autre  ; la  première , quand  le  def- 
P«u<  me  fem  dc  mener  une  vie  plus  auftere  l’engage 
ÏÜÛojh  * pa&r  dans  un  Monaftere  dont  les  obfcr- 

cnoatuœ 


vances  régulières  font  plus  féveres  que  cel- 
les de  l’Ordre  dans  lequel  il  s’étoit  engagé  ; 
la  fécondé , quand  la  foibleffe  de  fon  tempé- 
rament, fit  des  infirmités  continuelles  ne  lui 
permettent  pas  d’obfervcr  les  rigueurs  de  la 


j7*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES.  * 

Régie  à laquelle  il  $ etuit  aflùjctti  par  fa  pro-  dans  d’autres  Ordres  par  ambition  > & pout 


feliion. 


I I. 


t.  qr.e 

doit  obtcT- 
*tt  un  Re- 
liçieiK  qui 
».'ik  parler 
din«  on 
Or- Ire  |iiat 
SjftiTs  que 
celui  où  il 
a fcair  pro- 
ie iliOJU 


a Quand  le  Religieux  veut  pafTer  de  fon 
Ordre  dans  un  autre  plus  auflere,  il  faut  qu'il 
demande  la  permiflion  de  fon  Supérieur,  afin 


y tenir  des  Bénéfices. 

c Nullus  ex  profettbribus  alicujus  ex  Ordinibus 
mendicamium...  in  aliqUïtn  Monafticum  Ordincm 
( Carrhufienfuim  duntaxar  excepta  ) poflic  aut  debcar 

f'cr  quemenmque  recipi , vcl  admirti  virture  alicujus 
r > . icemue , vel  indulti , abfque  Sedis  ( Apofiolici  ) li- 

qu’on  examine  fi  ce  n’ert  pas  par  légèreté  OU  cenrii  fpeciali , fub  diêfcis  pornis  ( cxcommunicacionis 
par  inconfiance  qu’il  veut  quitter  letat  qu’il  incurrendx ipfo  fa&>)  8c  nihilominùs lecùs fada  non 
avoir  embraflï  : mais  fi  le  Supérieur  réfute  à rci«""  iPJfoi""-,  ir.  up.  vù™. 

ce  Religieux  la  permiffion  qu'il  lui  demande , *“”■  * R’SM  * lranfeunub.  W 
le  dernier  peut , après  avoir  éprouvé  fa  voca-  Tous  les  Canonifes  conviennent , que  quand 
tion , fuivre  le  mouvement  du  Saint-Efprit , les  Canons  permettent  aux  Religieux  Je  pajfer 
6c  fe  retirer  fans  le  confentement  de  fon  Su-  dans  un  Ordre  plus  aujlere , ils  n ’ entendent  pas 
pécieur.  b On  obfcrvc  la  meme  Réglé  pour  les  parler  d'un  Ordre  dont  U Réglé  primitive , qui 
Chanoines  Réguliers  * même  pour  les  Reli-  n cfl  pas  obfen'éc  exactement,  e(l plus  fivere  f 
gieufes  ; avec  cette  feule  différence , qu'elles  mais  de  celui  où  la  discipline ,qui  cfl  acluellement 
ne  peuvent  forcir  du  premier  Monaflcre  fans  obfen  éc , ejl  plus  dure  que  celle  du  Monajlere 


une  permiflion  par  écrit  de  l’Evêque. 

a Licci  quibufdam  MonachU  , Canon  ici*  . nec 
non  I lofpiulariis  i Sudc  Àpofioiicâ  fit  indultuin,  ne 
pofiquam  aliquis  profelfus  fuent  npud  eus  ad  alium 
li>:tini  pallie , iplii  invins,  artiioris  ciiun  Kehgionis 

obtcntutranlîre  ; ut  uimfquifquc,  fccundûm  Apofio-  ^ r ~ j ■ i r ..  - /. 

lum , in  cà  vocatiune  permanc.it , in  qui  d^nolcitur  exPt'jue.nL.Jou ver} 1 dans  leurs  Suppliques  des 
elle  voeâtus  : quia  tamen  ubi  fpiûius  l>ci  ell , ibi  li-  motifs  dijfcrens  de  ceux  qui  les  jom  agir.  Ceux 

berças ea  tatione  videtur  hoc  illU  fui  lie  concef-  --tr—  J--  — — '*  nr--' 

fum , ne  qui*  ex  temeritate  vcl  levitatc  , it»  jaâunn 
vel  injurum  fui  Ocdinis , fub prétexta  major»  Rcli- 
gionis  ad  alium  Ordincm  tranfvolaret , ficuc  fréquen- 
ter à multis  confiât  elle  prxfumptum  ; non  quidem 
ut  ei  tranfeundi  licentia  dcncgciur  » quia  eam  cum  hu- 
militatc  ac  puritate  duxeric  poftulandam  ; uc  non 
fiâè , fed  verè  ad  frugem,  melioris  virât  valeat  tranf- 
migrare.  T alis  ereî» , pofiquam  à Prxlaro  fuo  tranfeun- 
di  licoiuiam  pofiulavcric , ex  lege  privât»  qui  pu- 
blics legi  pratjuduat  abfolurus  , libéré  poterie  une- 
lioris  virât  propofiium  adimplere  , non  obfiante  pro- 
têt vâ  iodilcreti  conrradiâiouc  Prilati  : quia  privitc- 
gium  metetur  amittere  , qui  conccfsi  nb»  abutitut 
potefiate.  Innocent.  III.  cap.  liât,  extra,  de  Rcgularib, 
vel  tranftunùb.  ad  Religion. 


que  le  Religieux  abandonne.  En  effet  la  trnnfla- 
tion  n 'e/l  autorifée  que  quand  celui  qui  ejl  tranf- 
feri  s 'ejl  déterminé  à ce  changement  par  la  vue 
d'embraffer  un  genre  de  vie  plus  aujlere.  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  pour  les  Mendions  qui  font  tranfl 
ferés  par  des  Brefs  de  la  Cour  de  Rome  , & qui 


qui  pa  fient  des  Ordres  Mendians  , où  la  Difci- 
pline  Monajliqueejl  obfcrvée  , dans  V ancienne 
obferi'ance  de  Clugni , où  l'on  a adouci  par  un 
grand  nombre  de  mitigations  la  fcveriié  de  la 
Réglé  de  Saint  Benoit , ne  fçauroient  trop  faire 
de  réflexions  fur  Tefprit  </es  Canons  qui  auto- 
rifent  les  tra  n fat  ions  d’ Ordre. 

Nous  avons  marqué  au  Chapitre  deuxième 
de  la  fécondé  Partie  , que  Us  Religieux  Men- 
dians qui  font  transférés  dans  un  autre  Ordre 
n'y  peuvent  tenir  de  Bénéfice,  à moins  qu'ils  n’en 
aient  obtenu  une  Jifpenfc particulière  du  Pape . 

I V. 


b Statuimus  ne  profeflîonis  Canonicx  quifpiam 
pofiquam  Dei  vice  lupra  caput  fibi  homincm  unpo- 
fuerit , aliquo  levitaiis  infiinllu , vel  dtfirittioris  Kc- 
ligionU  obrc:. tu , ex  codcm  claufiro  audeat  fine  parfis* 
totiuîCongregationispermillione  reccdctc.  Urban. 
II.  can.  fjtuimus.  cauf.  1 y.  qusf.  f.  • 


Virgines  facrx  , fî  pro  lucro  animx  fuae  , propter 
difiritfiiorcm  vitam  ad  altud  Monafietium  pergere  dif- 
pofuerint , ibidemque  conmaneredecrev  .-rint  ,Sym> 
du*  concCdu.  Ex  contil.  Tribut,  can.  vtrÿints.cauf.  io. 
quxjl.  4. 

I I I. 


s.Leîteü-  cil  cfl  défendu  aux  Religieux  Mendians, 
diiîïne °* ®>as  Pe,ne  d’excommunication,  de  paffer, 
paiicr  fans  unc  permiflion  exprefle  du  Pape  , dans 
un  un  autre  Ordre,  même  plus  févere , excepté 
sufineUni  ^ans  ce^u*  des  Cliartrcux.  Il  eft  défendu  fous 
le  confcn-  niûmc  peine  aux  Supérieurs  des  autres Otr 
tetnem  du dres , de  recevoir  chez  eux  des  Mendians, 
Pape.  E*-  QUand  ils  n’ont  point  obtenu  du  Pape  de  Bref 
«P1100-  Jg  tranflation.  Tout  ce  qui  fe  fait  contre  ce 
Réglement  eft  abfolumenc  nul.  Par-là  on  a 
eu  en  vue  d’arrêter  les  Mendians  qui  entrent 


d Comme  le  vœu  folemnel  annuité  tous  4.Dece!ul 
les  vœux  fimplcsqui  ont  été  faits  auparavant,  rui  4VoiI 
celui  qui  ayant  fait  un  vœu  d’entrer  dans  un 
Monaftere  s’engage  dans  une  Communauté  on 
dont  la  vie  cfl  moins  auflere  que  celle  de  0l,re  p:o# 
l’Ordre  qu'il  s ctoit  d'abord  propofé  de  choi- 
fir,  peut  refier  dansle  Monaflcre  où  il  a fait  » fait 
les  vœux  folcmnels,  fans  qu’il  foir  obligé  en 
confcience  de  palier  dans  le  plus  auflere. 

d Qui  pofi  vocum  i fc  dcccrtâ  Rcligione  intrandî 
emùlüin  Kcligioncm  aliatn  etiam  laxiorcm  ingeedi- 
tur , 8c  prufitciur  in  ipsl , po*cfi  { voto  non  oblbnce 
priori , cui  ran quant  iunphçi  per  fecundum  folcmne 
nofeitur  derogarmn  ) manerc  licitè  in  eadem.  Pro 
voto  ramen  non  compleco  erir  etdem  pernitenria  im- 
ponenda.  Bonifuius  VIII.  cap.  qui  pofi.  dt  Rtgula- 
ribus  & tranfcunùbus  ad  Rcligioncm. 

V. 

e II  n'y  a que  le  Pape  qui  puifTe  transférer 
un  Religieux  d’un  Ordre  à un  autre,  dont  la  pur 

vie  cfl  moins  aultere.  Les  infirmités  perpé-  «««£- 

tuellcs,  qui  mettent  hors  d’état  d’obfervcries 
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riW«  a*f-  auftétîtés  de  la  Règle  , font  les  feuls  motifs 
tere*  qui  pu i (Tent  rendre  ces  tranflations  légitimes. 

11  faut  que  le  Bref  qu'on  en  obtient  foit  ful- 
miné par  l’Ortîcial,qui  doit  juger  fur  le  rap- 
port des  Médecins  , après  avoir  entendu  le 
# Supérieur  du  Monafterc  dont  le  Religieux 
veut  fortir  , 6c  celui  du  Monaftere  dans  le- 
quel il  fouhaice  d’entrer. 
t Netno  etiarn  Regularis.ctmifcumque  faculam  vigo* 
rc , uansfcrarur  ad  laxiorem  Rcligionem  , nec  derui  li- 
cencia cutqiuin  Regulaù  occulté  ferendi  habitum  fox 
Rcligionii.  Concil.Trid.  Stjf.  ij.  de  Regularib.  cap.  19. 

I es  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  J tan  de  Dieu  , ou  de  ta 
Ckariiè  , font  à leur  proftffion  un  vau  foltmnel  dtftrvir 
le s pauvres  malades  : vau  particulier  à cet  Ordre  , & ap- 
prouvé par  le  Pape  Paul  V.  lorf qu'il  érigea  en  Congréga- 
tion Régulière  cette  Compagnie, qui  n'étcit  d'abord  qu'une 
AjfembUe  de  Séculiers . C e/l  pourquoi  tes  Supérieurs  de 
cte  Ordre  prétendent  que  les  Religieux  qui  le  compofent 
ne  peuvent  être  tranféris  dans  un  autre.  Frtrt  Baritel  de 
la  Charité  ayant  obtenu  un  Bref  de  tranjlation  pour  le 
Monaflere  de  Cruas  de  P Ordre  de  S.  Benoît , 0 des  Let- 
tres Patentes  qui  confirmaient  le  Bref,  & qui  dérogeoient 
aux  Statuts  de  l'Ordre  homologués  au  Parltmtnt  , le 
Ficaire  Général  forma  oppqfiiton  à l'enrcgijlrement , 0 
il  inter jttta  appel  comme  d' abus  dt  P exécution  du  Bref 
de  tranjlation.  Par  Arrêt  du  7.  Juillet  1 la  Grand’ - 

Chambre  du  Parlement  de  Parts  jugea  qu’il  n’y  avoit 
point  d'abus  ; parce  quels  Roi  & le  Pape  avaient  dérogé 
ef  un  commun  accord  aux  Statues  de  l'Ordre , à cauft  des 
infirmités  du  Frire  Baritel.  Voyez  le  Recueil  d' Arrêts 
notables  de  M.  Augeard.  * 

V I. 

t.  il  font  Jl  fout  que  les  Brefs  de  tranllation  , pour 
JJ  lJeB,‘acf  Être  exécutés  en  France , foient  expédiés  dans 
Dateric.  la  Dateric  ; car  nous  ne  connoilTons  pas  ceux 
qui  font  accordés  par  la  Congrégation  des 
Cardinaux , ou  par  la  Pénitenccric. 

I.i  tranjlation  d'un  Htmiiudt  l’Ordre  de  S.  Augufiin 
dans  POrdre  de  Clugni , en  vertu  d'un  Bref  qui  n avoit 
point  été  expédié  à la  Datent , fut  déclarée  abujive  au 
Grand  Cortftil , par  un  Arrêt  du  10.  Septembre  1694. 
Cet  Arrêt  cil  rapporté  dans  le  fécond  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais. 

VII. 

7.  En  quels  L’ufage  de  la  Dateric , qui  eft  fuivi  parmi 
cas  le  Re-  nous  } n’oblige  le  Religieux  transféré  dafis 
une  maifon  du  même  Ordre  6c  de  même  Con- 
çoit faire  grégationàfaircuneannécdcNoviciatôcune 
boc  i.o-  nouvclleprofeflion,que  quand laMaifon dans 
laquelle  le  Religieux  eft  transféré  eft  plus  auf- 
tere  que  celle  dont  il  fort , quoique  l’on  fafle 
profeflion  de  la  même  Réglé  dans  les  deux 
Monafteres.  On  oblige  aufti  à faire  un  nou- 


veau Noviciat , ôt  des  verux folemncls , celui 
qni  palfc  d'un  Ordre  où  i’on  ne  peut  tenir  de 
Bénéfices  : dans  un  .Ordre  où  on  peut  en  être 
pourvu.  * * 

• VÏII. 

Il  y a plulïeurs  caufes  qui  peuvent  rendre  *•  D®* 
nulle  la  profeflion  Religicufc  : les  plusordi-  t^dcm^a 
naires  font , que  le  Profès  n’ait  point  fait  une  profeflion. 
année  de  Noviciat  j qu’il  ait  prononcé  fes  nuU*' 
vœux  avant  l'âge  de  feize  ans  accomplis,  qu’il 
les  ait  faits  par  crainte,  par  violence , ou  dans 
un  tems  dans  lequel  il  n’avoic  pas  fon  bon 
fens  ; que  la  profeflion  n'ait  point  été  reçue 
par  un  Supérieur  légitime  , 6c  qu’elle  n’aic 
point  été  faite  dans  un  Ordre  approuvé  par 
l'Eglifc. 

Foyt^  [ article  précèdent. 

Frère  le  Couturier  , Religieux  Dominicain  , ayant  ob* 
tenu  un  Bref  qui  le  relevait  de  fes  vaux  fous  prétexte  d’ê- 
pile p fie  ; ceux  qui  avoient  intérêt  d'empêcher  qu'il  ne  ren- 
trât dans  le JitcU  interjettertnt  appel  comme  d’abus  dt  ce 
Bref.  On  fit  voir , en  plaidant  fur  cte  appel , qu’il  n’y  a 
point  dt  Canons  ni  de  Loi  qui  mettent  l'épilcpfie  au  nom- 
bre des  moyens  qui  rendent  la  profeffion  nulle  ; quoiqu'il 
y ait  des  Ordres  Réguliers  dans  ûfquels  il  fait  défendu 
par  les  Statuts  de  recevoir  des  épileptiques.  L’Arrêt , qui 
intervint  te  j o.  Août  1 706.  dit  qu  'il  avoit  été  mal , nul- 
lement , abufivtmtnt  impétti  & exécuté. 

IX. 

y*Celui  qui  a fait  profeflion  dans  un  Monaf- 
tere , étant  furieux  ou  infenfc , n’eft  pas  obligé  pj* 
de  tenir  fon  vœu  ; à moins  qu’il  n’ait  ratifié , un  furieux 
étant  dans  fon  bon  fens  , le  vœu  qu'il  a fait 
dans  la  démence  ou  dans  la  fureur. 

/Confultaiioni  voürx  ulircr  refpondemus , qnod  li- 
cet  îiU  duo  inter  fe  repugnantia  vidcamur,  uc  qujJquam 
ftilicet  fie  cxcia  fe  poheus,  3c  deprefenti  viu  defperet  ; 
fi  ïamen  co  teinpore  quo  R.  Sacerdosjator  prxlentium, 
poli  tu 5 extra  mentem  alTeritur,indu<us  fuit  habitu  Mo-  - 
nachali  J cùm  alienatus  non  fentiar , ac  per  hoc  non  va- 
leatconfemire  , cum  denuntietis  ab  oblervationc  Mo- 
naftici  Ordinis  abfolutum  ; nili  , poftquàm  mentis  lux 
fadus  ell  compoVffpontaneà  vol  un  ta  te  ptofellïonem  fe- 
ccrit  Monachâlcm.  Innocent.  J II.  cap. Jicut  ttnore.  ex- 
tra. de  Regular/bus  & tranftuntibus  ad  Rcligionem. 

X. 

g Laj>rofeflion  Religieufe  faite  par  un  mo-  15 
tifde  crainte  capable  d’ébranler  une  perfonne 
conftante  ; telle  que  peut  être  la  crainte  de  prcfdlio« 
la  mort , ou  des  mauvais  traitemens , eft  nulle  duUb- 
dans  fon  principe.  Celui  qui  a fait  ainfi  pro- 
feflion peut  fortir  du  Monaflere , pourvu  qu’il 
n’ait  point  ratifié  volontairement  la  profeflion 
qu'il  n’avoit  faite  que  par  violence. 


♦ OimuTtOH  de  M.  du  Pmii, 

Un  Religieux  ne  peut  être  transféré  il  un  Ordre  plut  réfurmé 
à un  aune  qui  le  foie  moins , fans  avoir  un  confeaumenc  du  Su- 
périeur a quo  & du  Supérieur  ad  qutm  , fans  cela  le  Pape  n'en  fait 
ni  ; fc  il  y a un  Arrêt  dq  Conleil  qui  défend  ces  tranflations  fans 
laurorité  des  Supérieurs  ; mais  il  ell  permis  de  palier  de laxiori 
odarüiortm  , petits  , lien  non  ot  tenté  lie  tnt  iâ. 

R troues. 

n Ou  parle  de  la  néeelTiré  du  confcnremcnt  de  l'un  & de  feutre 
n Supérieur  dans  l'article  f.  de  ce  Chapitre,  en  casderran-. 
»fl«cion  à un  Ordre  moins  aullere  que  celui  que  quitte  le  Reli- 
gieux transféré  ; te  à l'article  a.  du  même  Chapitre,  on 
- marque  comment  un  Religieux  qui  veut  palier  dans  un  Ordte 
w plus  aullere  , doit  fe  conduire. 


**  Oiiixvstioh  de  M.  duTcnai. 

Il  faut  faire  un  Noviciat  dans  l'Ordre  dans  lequel  on  eft  trans- 
féré j d'autant  nue  la  Communauté  doit  fait*  upéitcncc  des 
tnix^ts  du  transféré  , fit  celui  -ci  de  la  rigueur  du  Monaftere  ad 
>1  eft  entré. 

Rirons*. 

*•  Une  omirtïon  dans  cet  anide  y a caufé  quelque  confulion  ; 
*•  l'intention  de  l'Auteut  a été  de  dire  , que  quand  un  Religieux 
«•  eft  transféré  dans  une  Mai  fon  de  Ion  Ordre  ou  de  fa  Congré- 
» garion  différente  de  celle  où  il  a fait  ptol’cllio<i,on  ne  l'oblige 
a.  à faire  uu  nouveau  Noviciat  & une  nouvelle  Profrlfiou  que 
» quand  il  paiîc  dans  une  Maifon  plus  auftere  que  celle  dont  it 
b lort , ou  quand  il  palfc  d’une  Maifon  mitigée  dans  une  icfo> 
m niée. 


I 


i 

1 

1 


Digitized  by  Google 


<îo  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 


g l’cria  tum  cft  ad  audicntiam  noftram,qu<>d  cum qui- 
dam nobiiis&  potcns  M.  uxoretn  fiiam  îùfpe&am  ha- 
berce , milices  lui  ejus  prxcepto  eatn  , ad  qiumdam  1:1* 
vam  duccmcs  , evagtuato  gladio  occidere  voluetunr  j 
fed  tandem  , pietare  dudi , fubtali  condirionepeper- 
cerunc  eidem  , quod  in  Monafterio  deColobri*  habi- 
tum  fit  (ci  per  et  Monachaleifi:..  mandamos  quarenus... 
fi  légitime  probatum  fuerit  non  timoré  mortis  prxdic- 
tain  muliercm  Rdigionem  imrafle.aut  quod  fecit  poft- 
modùm  ratuin  habuilTe  ; ipfam  ad  Morulterium  iedi- 
re,  & habicuindcpolicum  rcalTumcreccnfurî  Eccletufi 
ticà  compcllatis.  Alexander  III.  cap.  perlai um.  extra, 
de  his  qux  vi  me  tuf  que  causa  flunt. 

Pour  connaître  fi  la  Crainte  a pû  rendre  un  vau  nul , il 
faut  confédérée  quel  efi  l'objet  de  cette  crainte  , la  qualité 
de  la  perfonne  menacée , fon  âge. fon  fexe  , la  foibicjjt  ou 
la  force  Je  fon  efprît  & de  fon  tempérament.  La  crainte  de 
la  mort , de  quelque  traitement  cruel , de  la  ptrte  de  f hon- 
neur ou  du  bien , peut  ébranler  les  perfonnts  les  plus  con- 
fiantes. Une  crainte  moins  font  peut  émouvoir  des  per - 
fonms  plus  faibles  , & rendre  leur prof  tjfion  en  quelque 
manière  involontaire.  Si  une  mere  réptte  j durent  à J a fille 
quelle  l’a  defiinèc  pour  le  Cloître  ; fi  elle  lui  fait  des  re- 
proches & des  menaces  , parce  qu'elle  nembraffe  pas  l'é- 
tat Religieux  ;fl  elle  lui  donne  des  marques  d’une  indigna- 
tion , qui  ne  pafie  point  jufqu’à  ce  qu  elle  fort  entrée  dans 
li  Monafiere  ; fi  dans  lt  cours  du  Noviciat  elle  lui  fait 
Jentir  quelle  la  rendra  malheur  tuf e , en  cas  quelle  rentre 
dans  le  monde  ; il  n’y  a rien  qu'une  fille  ne  fafft  pour 
éviter  les  combats  continuels  qu'il  faut  quelle  fouttenne 
contre  fa  mere  ; 6*  l'envie  d'eviur  cette  contrainte  l'engage 
à faire  des  vaux  fans  la  liberté  néce flaire  pour  le  choix 
d'un  étatt  fitr  les  obligations  duquel  on  nef  aurait  trop 
faire  de  réflexion  , même  quand  on  l'cmbrajfc  par  un 
ftru'tmentdc  piété. 

XL 

t j.  De»  A Toute  perfonne  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe , 
proie  fia-  qui  veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuis,  parce 
Eti*  qu’elle  n’cft  entrée  dans  le  Monaftere  que  par 
dam  le*  un  motif  de  crainte , pour  avoir  fait  profeflioti 
avant  l'âge  de  feize  ans  accomplis , ou  pour 
ûon,  pour  quelqu’aucre  raifon,  doit  avoir  propofé  fes 
réclamer,  moyens  de  nullité  au  Supérieur  ou  à la  Supé- 
rieure , & à l'Ordinaire  du  lieu  où  le  Moiuf- 
tcrc  eft  fitué , dans  les  cinq  ans , à compter  du 
jour  de  la  ptofcflion.  On  ne  doit  écouter  celui 
ou  celle  qui  n’a  point  obfervé  cette  formalité; 
parce  qu’on  préfume  que  ceux  qui  ont  laifTé 
pafTer  plus  de  cinq  ans  fans  fe  plaindre,  ou  fans 
prendre  un  a&e  par  écrit  de  leur  plainte , font 
cenfés  avoir  ratifié  tacitement  leur  profeifion. 

A Quincumque  reeularis  prxtendar , fc  pet  vim  & 
me  tum  ingrefluin  elle  Religionem  , aut  etiam  dicat , 
ante  artatem  debiram  profclïum  faille  , aut  quid  Ami- 
lé,  velicque  habitat!)  dimitterc  quacanqne  de  cxufa,  aut 
etiam  cum  habita  difeedere  line  licencia  Supertoracn , 
non  audiatur  ; nifi  intra  qumquenmutn  tancùm , à die 
profeffionis , & tune  non  alicer  nifi  caufas  quas  prxten- 
deric  deduxeric  coram  Supcriorc  fuo  Sc  Ordinacjo. 
Quod  fi  antei  habirum  fpontè  dimifêric , nultacenùs 
ad  allegandumquamcunque  caufam  adminacur  ; fed 
ab  Monafterium  redire  cogatur , & canquam  apoltara 
puniamr.  Concil.T rident. S ejf  i 5 .dcRtgularib.cap.  1 o.* 


XII. 

On  accorde  quelquefois  à Rome  une  dif-  «s-Enqwi 
penfe  du  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profef-  obt^r^e 
lion  , fans  aucune  déclaration  faite  au  Supé-  difpcnfc  du 
rieur  &.  à l’Ordinaire.  Pour  qu’une  pareille 
difpenfe  ne  Joit  point  déclarée  abufive  , il 
faut  que  celui  qui  l’a  obtenue  n’ait  point  eu 
la  liberté  de  propofer  dans  les  cinq  ans  fes 
moyens  de  réclamation , comme  dans  lc  cas 
où  les  Religieux  fe  feraient  accordés  avec  les 
parens  du  Profès,pour  l'empêcher  de  fe  pour- 
voir par  les  voies  de  droit.  Car  la  preferip- 
tion  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent 


Quoique  le  Religieux  qui  veut  reclamer  JJ-Sle* 
contre  fes  vœux  foie  obligé  de  propofer  fes  5e  filles 
moyens  au  Supérieur  & à l’Ordinaire  dans  les  parfum» 
cinq  ans  de  fa  profeflion  , il  n’cft  point  né-  *,.a“  *“ 
cciïaire  qu’il  faffe  de  pouifuites  dans  lc  même  ^ 8ns‘ 
tems  pour  être  relevé.  Ses  proteftations  con- 
fervent  le  droit  qu’il  a de  demander  à ren- 
trer dans  le  liecle  ; pourvu  qu’il  n’ait  point 
laiiïé  écouler  depuis  un  afTez  grand  nombre 
d’années  , pour  qu’il  foit  cerné  avoir  ratifié 
tacitement  là  profeifion. 

XIV. 

Lorfque  l’empêchement  quia  rendu  la  pro-  »*.  L hom- 
feffion  nulle  vient  de  ce  que  la  perfonne  étant  ™ mat,i  * 
déjà  liée  ne  pouvoir  s'engager  dans  l’état  Rc-  tSin^utk 
ligieux , tant  que  cet  empêchement  fubfifte-  ««r«  ri- 
rait , on  peut  reclamer  même  après  les  cinq  JJJ*»  Jgf 
ans.  Ainli  un  homme  marié  doit  toujours  re-  tué  «piéi 
tourner  avec  fa  femme,  quoiqu’il  y ait  dixôc 
vingt  ans  , ou  plus , qu'il  fe  foit  engagé  dans 
l’état  Religieux. 

XV. 

Celui  qui  fe  préfentc  à la  Juftice  Ecclcfiaf-  Xf.  Ceiei 
tique  pour  être  relevé  de  fes  vœux  doit  être  l"1  te£,f- 
revetu  des  habits  de  fon  Ordre,  & demeurer  Ôc  en*  éœ 
acluellementdans  fon  Monaftere:  autrement,  de  Reii- 
bicn  loin  de  l’écouter , on  devrait  le  traiter  s,a>1‘ 
comme  un  apoftat. 

V oy*{  , fous  la  Maxime  11.  de  cet  article , la  difpo ■* 
fltion  du  Concile  de  Trente  fur  ctjujeu 

XVI. 

i II  n’y  a que  les  Juges  Eccléfiaftiques  qui  if.  Les  Ju» 
puiflent  prononcer  fur  la  validité  ou  fur  la  EccIc" 
nullité  des  voeux, parce  qu’on  regarde  cette  connmiïli* 
matière  comme  étant  purement  fpirituclle.  de  U yaii* 

* La  connoiilànce  des  ca'j  fes  concernant  les  Sa-  v«eux. 
cretnens  , les  vœux  de  Religion  , l'Office  divin  , la 
Difcipline  Ecdciîaftique  , & autres  purement  fpiri- 
rudtcs , appartiendra  aux  Juges  d'Eglue.  Enjoignons 
à nos  Officiers  , & même  à no»  Cours  de  Parlement  « 
de  leur  en  lailîer , 8c  même  de  leur  en  renvoyer  U 
connoilfance  , fini  prendre  aucune  Juridiction  ni 


9 O • 1 i a vat  ion  de  M.  du  Pctrai. 

La  dirpenfc  mài  L-pfum  qu inqmmii  , ne  doit  point  fc 
donner  , elle  eft  abulive  ( à motm  que  la  force  te  la  violence 
p'ait  toujoun  d\ué  , Sc  on  a raifoo  de  propofer  U foi  de  r.oo-re- 


ceroir  conae  «eu*  qui  ont  demeuré  ce  tcmt-Li  fan»  réclamer  , 
le  Ica  déclarer  nou  • recevables. 

K t r o n t t. 

•*  C'eft  ce  que  l'on  a marqué  ezprelTémem  an  nombre  1 1. 

connoillànc* 
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DE  LA  TRANSLATION  D'ORDRE. 

crmnoiffânce  des  affaires  de  certe  nature  , fi  ce  n'eft 
qu'il  y eût  appel  comme  d'abus  inrerjetré  en  nofdites 
Cours  de  quelque  Jugement,  Ordonnances , ou  pro- 
cedures faites  lur  ce  fujer  par  le  Juge  d'Eglifc.  Edit 
du  mois  d' Avril  169$.  art.  $4, 


;8i 


que  de  Paris , qu’à  tous  autres  Officiaux  , de  procé- 
der par  aucune  information  ou  Enquête  fut  la  Re- 
quête 1 eux  préfentee  par  les  Religieux  ( pour  obte- 
nir fur  cetrc  Enquête  des  Brefs  déclaratoires  de  nul- 
lité des  vaux  ) ains  leur  pourvoir  par  les  voies  de 
droit,  à peine  de  rous  dépens  , domou^s  5c  inté- 
rêts. Arrêt  du  Earlemtnt  de  Paris  du  16.  Fivtitf  1614. 


Cette  difpofition  de  C Edit  de  con- 

forme à l'Ordonnance  de  François  1.  faite 
en  1 f jp.  Le  Parlement  de  Paris  ayant  déclaré 
nulle  la  profejjion  du  nommé  lamelle  Confeil 

cafta  cet  Arrêt  le  3.  Juillet  t6S<.  comme  on  le  vnt%  ur  Am  c.  1 n 

, , ..  , \ T . , pcrlonnes  de  l un  oc  de  1 autre  lexc  qui  ont  <1 

voit  dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des  £ • ,1  „ r„i„m_„|c.  o,  „ • > , n 

a y J’  n j •/  latf  clés  vœux  lolcmnels  , ôc  qui  ont  intenté  4 

Audiences.  C ejt pourquoi  quand  il y au-  - . ? t a 


X I X, 

« Il  eft  défendu , fous  peine  de  la  vie , aux  19.  cwt 
itre  fexe  qui  ont  <lui  Tecî*‘ 
, c qui  ont  intenté 

/ ' c - T leur  aâion  , ou  obtenu  des  referits  pour  en  point  re 

pci  comme  d abus  d une  Sentence  d OffiaaUte,  £tre  relevées , de  fc  r * * ’ * ^ 

ton  le  Parlement  ne 


qui  déclare  nulle  une  profejfu 
peut  rien  faire  autre  chofe  qi 


marier  avant  que  le  ref-  m«i«  a- 


. crit  foit  fulminé , ou  le  procès  jugé.  I^a  môme 

'abus  y fila  Sentence  eft  abufive'&nnlwcïus  ^ d°U  ètK  f™  Régie  «ta*. 

p.nfl  divan.  U jJg.  EccUf/lmu.  f pour  mtm! con.tre.  ^ ?m.  éP°?fent  ce5P"<°n- 
obliger  le  Religieux  à rentrer  dans  Jon  Cloître . 

XVII. 

17.  Quelle  La  procédure  qu’on  obferve  dans  les  Offi- 


vant  que 
d'avoir  été 


procédure  cialités , quand  un  Religieux  y demande  que 
fin cefti « Pr°fcilî°n  déclarée  nulle  , eft  de  faire 
aux  «T  afligner , pour  comparoîtrc  devant  l’Official, 
ciaiitét.  le  Supérieur  du  Monaftere,  & ceux  qui  ont 
intérêt  de  s’oppolèr  à la  réclamation.  On  fait 


nés,  étant  inftruits  de  leur  état. 

m Fait  la  Cour  crès-exprelTes  inhibitions  5c  defen- 
fes  d toutes  perfonnes , de  contracter  mariage  à l'a- 
venir avec  des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux , 
& obtenu  des  referits  pour  les  déclarer  nuis , qu'au- 
paravanr  lefdits  refaits  n'aient  cté  entérinés , à peine 
de  la  vie  contre  l'un  5c  l’autre  des  contraClans.  Arrêt 
du  Parlement  de  Parit  du  9.  Juillet  166S. 

Quoiqu'un  Religieux  qui  a obtenu  une  S en- 
enfuitc une  EnnuOtefuries  faits  propofiis con-  "V  > P"  hutU.‘ “ f 

tre  la  validité  dfe  la  profeiW  Si  les  faits  font  ,cUvl  ie  v/c“  & 

jugds  véritables  & fuBifans  pour  faire  ddcla-  VW  ^fêcUh.r  dan,  fa  jamüU  ,bqud 

ter  les  voeux  nuis  , l'Otlicial  rend  une  Sen-  mar,“  H Pcn“m  “«T  •. on 

tence  par  laquelle  il  permet  à celui  qui  te-  A™*  f cxc,fc  f > f ‘ f™ 

clame  de  rentrer  dans  le  fidde.  rem, .gr.r  dans  fon  Mon. fer.  J,  la  S.m.nc . 

qui  L a releve  de Jes  vaux  efl  abujive.  C efl  ce 
plufleurs  Religieux  , qui  veulent  réclamer  qui  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix  le  18.  Mai 
contre  leurs  vaux  , obtiennent  des  Brefs  de  1679.  contre  Clément  Martin  , qui  avoit  fait 
Cour  de  Rome  avant  de  procéder  devant  l’Of  projefflon  dans  l'Ordre  des  Capucins.  L ' Arrêt 
flcial.  Cette  formalité  n' efl  preferite  par  aucune  efl  rapporté  dans  le  deuxieme  volume  du  Jour- 
Ordonnance f ni  par  aucune  Loi  Eccléfiaflique:  nal  au  Palais.  Ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
il  fujflt  de préfenter  la  Requête  au  Juge  Ecclé-  dans  le  cas  où  l'abus  n eft  point  couvert  par 
flaflJque  ordinaire  du  Diocefe.  Il  y a plufleurs  C acouiefeement  des  parties  ; car  ceux  qui  ont 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  l'ont  jugé  confenti  que  U Religieux  Profs  fût  relevé  de 
ainfl.  On  peut  les  voir  dans  le  Journal  des  fs  vaux , ou  qui  ont  partagé  avec  lui  une  fuc - 
Audiences  , tome  ç.  liv.  7.  chap.  28.  Cette  cefflon  , ne peuvent  plus Je  pourvoir par  la  voie 

Jurifprudencc  t qui  efl  confiante  c~  n J‘n ' J'~L - 

de  Paris  , efl  fondée  fur  ce  qu'il  ni 
dans  ce  cas  d'obtenir  une  difpenfe 
mais  de  déclarer  qu’il  n’y  a point  de  vau  iftii  ü autre  du  xî.  A vril  1 649. Ceux  qui  acquit feent 

à la  réclamation  d’un  de  leurs  parens  contre  les 
vaux  folemneLs  , ne  dérogent  point  au  droit 
public , mais  ils  renoncent  à leur  propre  intérêt  ; 
& aux  Jecours  extraordinaires  que  les  Loix  ont 


ait  lié  valablement  celui  qui  réclame : 

XVIII. 

î».  pnxc-  /Il  n*cft  pas  permis  aux  Religieux  qui  veu-  - — 

dore  defen-  lent  réclamer  contre  leurs  vœux , de  faire  faire  introduites  pour  l’utilité  des  familles. 
dwTuf  le  unc  Enquête  par  l’Official  du  Dioccfc  , des 
u faits  fur  lefquels  ils  prétendent  fc  faire  rele- 


Jec. 


ver , 6c  d'obtenir  fur  cette  Enquête  un  ref- 
crit  de  Cour  de  Rome  , qui  déclare  leurs 
vœux  nuis.  Une  pareille  procédure  eft  con- 
traire a la  Pragmatique  6c  au  Concordat , qui 
veulent  que  les  caufes  foient  jugées  fur  les 
lieux. 

I 1.4  Cour ayanr  égard  aux  concluions  du 

Procureur  Général  du  Roi , a fait  très-ex pteffes  pro- 
hibitions & défenfue,  tant  i l'Üfficial  de  l'Archcvê- 


X X. 

L’ufagc  qu’on  obferve  en  France  pour  faire  J0*  °«  H 
féculariler  une  Abbaye,  ou  une  autre  Com- 
munauté  régulière , eft  d’obtenir  du  Roi , qui  Abb*y«w 
eft  le  confervateur  des  Mailbns  Religieufes, 
un  brevet  qui  permette  de  follicitera  Rome 
la  fécularifation,  d’obtenir  une  Bulle  du  Pape 
qu’on  fait  fulminer  par  les  Commiflaires,  6c 
des  Lettres  Patentes  qu’on  fait  homologuer 
au  Parlement. 

Eeee 
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C efl  la  forme  qu'ont  fuivi  dans  ces  derniers  Celui  qui  reçois  un  Ordre  fupérieurn  *efl pas 

‘ ' atifié  le  vau  de  chafieté  as - 


se  ms  les  Chapitres  de  Luçon  & *de  Nîmes, 
Quoiqu’il  fou  toujours  marqué  dans  les  Bulles 
qu'Uy  aura  une  Prébende  Théologale  dans 
V Eghftjécularijée  , cette  claufe  n ‘ejl  point  fui- 
■vie  en  France  , quand  les  Monajleres  ftcula- 
rifés  font  dans  les  Villes  Epifcopales. 

Les  membres  de  l'Eglife  jécuùtrifie , qui  ont 
fait  les  vœux  folemneb  avant  la  féculatija- 
sion  , ne  peuvent  fuccéderà  leurs  parens ; parce 
que  le  changement  d'état  de  leur  EgliJ'e  ne  les 
dijpenfe  pas  du  vœu  de  pauvreté  auquel  ils  Je 
font  engagés,  * 

^ _ XXI. 

„ On  fe  fait  relever  du  vœu  quî  eft  attaché 

nutwn  auSoudiaconat,  comme  de  ceux  aufqucis  on 
s’engage  par  la  profeflion  Religieufe.  Mais 
ceux  qui  ont  été  ainii  relevés  ne  peuvent 
plus  faire  aucune  fonction  des  Ordres  qu’ils 
ont  reçus. 


contre  le 
foôdjico- 


tou jours  cenfé  avoir  ratifi 
taché  au  Soûdiaconat.  Nous  trouvons  dans  le 
premier  & dans  le  t roi fié  me  volume  du  Journal 
des  Audiences  des  exemples  de  Diacres  qui  ont 
été  relevés  du  vœu  de  chafleté , fans  qu’on  ait 
déclaré  les  S entences  abufives  quand  on  s‘ en  ejl 
plaint  au  Parlement,  Ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  celui  qui fe  plaint  prouve  qu’on  a 
employé  , pour  lui  faire  prendre  le  Diaconat , 
les  mêmes  violences  dont  on  s’ é toit  J'ervi pour 
l’engager  dans  le  premier  Ordre  facré.  Il  n'y 
a point  de  tems  fixé  pour  Je  faire  relever  con- 
tre le  vœu  de  chafleté  qui  efl  attaché  au  Sou- 
diaconat  : cependant  y fi  on  avoit  fait  Us  fon- 
8tons  de  cet  Ordre  pendant  plufieurs  années  , 
on  feroit  préfumé  avoir  ratifié  le  vœu  tacite- 
ment : ilfaudroit  au  moins  jujlifier  dans  ce  cas 
que  la  violence  a continué , & qu’on  n’a  point 
exercé  les  fondions  avec  une  entière  liberté. 


Oui  1 1 ation  di  M.  Domui. 

• Nombre  10.  L'Auteur  perle  de*  Monaflrrei  fécuUriS*.  0 
feut  cbtetTtr  qu'il  y i dei  Bulle*  de  fécuLarifatiaa , non-feule- 
ment de*  Bénéfice* , mais  aiuü  des  perfonnes , auquel  cas  1a 
queltion  e(t  de  fçaroit  fi  les  païens  leur  Accèdent  ; mais  Toit 
qu'il*  fiaient  IdcolsiiAs  ou  non , il»  ne  fuc<édeat  point  à jeun 
parent,  il  j en  a plafiears  Arrêts  du  Grand  Confit  iL 
Ri'mnii. 

« Cette  eif  ece  de  (coularüstioa  ne  difpenfe  ceux  à qui  elle 


« eft  accorder , que  de  1a  vie  commune , & de  quelques  autre» 
pratique*  régulière*  , fan*  toucher  aux  trois  verui  de  la  Se* 
*»  ligion  defqurls  le  Pape  ne  peut  le*  difpenfer.  U fembte  que 
«l'on  doit  conclure  de  cette  réficiion,  que  leurs  païens,  auf- 
» quels  ils  ne  Accèdent  point , ne  doivent  pot  non  plu*  leux 
« lucceder.  Cependant  on  allure  que  l'ufage  efl  de  permettre  à 
«ceux  qui  ont  ètèainfi  Acularifés , de  tenir  des  Bénéfice*  Séot- 
« lien,  «c  de  Autfrir  que  leurs patent  leur  Accèdent.  « 


I 
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LES 

LOIX  ECCLÉSIASTIQUES 

DE  FRANCE, 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

QUAT  RIE  ME  PARTIE.  . 

DES  BIENS  D’EGLISE. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  LES  BIENS  D’EGLISE. 

A Differtation  Hiftorique  fur  l’origine  des  Bénéfices , qui  eft 
à la  tête  de  la  fécondé  Partie  de  ccc  Ouvrage , a engagé  à faire 
quelques  réflexions  fur  la  manière  dont  les  biens  Eccléliafti- 
ques  ont  été  partagés  en  différens  teins  : on  va  préfentemenc 
examiner  comment  l’Eglife  a acquis  les  biens  dont  elle  eft  en 
poflertîon. 

Pendant  les  premiers  fiecles , l’Egîife  ne  pofTedoit  aucun  fonds , mais  les 
offrandes  que  les  Fidèles  lui  faifoient , fuffifoient  pour  entretenir  les  Miniftres , 
& pour  faire  des  aumônes  confidérables.  Plufieurs  Chrétiens  vendirent  leurs 
biens  après  avoir  reçu  le  Baptême , &:  portèrent  le  prix  aux  pieds  des  Apôtres. 
Ceux  d'Antioche  mirent  encre  les  mains  de  Barnabe  & de  Sauf,  ce  qu’ils  avoienc 
pu  recueillir  d’aumônes , pour  les  porter  à leurs  freres  qui  écoienc  en  Judée» 
C’étoit  particulièrement  dans  les  ÀfTemblées  qui  fe  tenoient  les  Dimanches, 
qu’on  recevoit  ces  Offrandes.  Saint  Paul  en  parle  dans  une  de  fes  Epîtrcs  aux  Co- 
rinthiens. On  voit  dans  la  fécondé  Apologie  pour  les  Chrétiens  du  Martyr  faine 
Juftin , & dans  celle  de  Tertullien , que  cet  ufage  s ert  confervé  dans  l’Eglife  long- 
tems  après  la  mort  des  premiers  Miniftres  de  l’Evangile.  Entre  ces  aumônes  il  y 
en  avoit  que  les  Chrétiens  regardoient  comme  une  efpece  de  devoir.  C ’étoic 
celle  des  dixmes  & des  prémices.  Ils  fçavoient  que  la  Loi  Judaïque  étant  abolie , 
l’obligation  de  payer  la  dixmc , dont  l’Eglife  n’avoit  point  encore  fait  de  loi , ne 


r 
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fubfîftoit  plus.  Mais  ils  en  faifoient  à Dieu  & à l’Eglife  un  fàcrifice  d'autant  plus 
agréable , qu’il  croit  volontaire. 

Quoiqu’il  ne  fût  permis  chez  les  Romains  aux  Compagnies  qu’on  y appelloic 
Colleges , de  pofieder  des  fonds  , que  quand  elles  étoient  autorifees  par  de* 
lettres  du  Prince,  les  Fidèles  donnèrent  quelques  fonds  à l’Eglife  fous  les  Em- 
pereurs Payons , & quelques-uns  d’entre  eux  , moins  ennemis  du  nom  Chré- 
tien , ou  qui  perfecuterent  moins  ceux  qui  faifoient  profeflion  du  Chriftianifme , 
la  laiflerent  jouir  en  paix  de  ces  fonds.  Paul  de  Samofatc  ayant  été  condamné 
dans  le  Concile  d’Antioche , ne  vouloir  point  quitter  la  maifon  qui  apparte- 
noità  l’Eglife de  cette  Ville.  Aurelien , à qui  on  s’en  plaignit , ordonna  quelle 
feroit  remife  entre  les  mains  de  celui  à qui  l’Evêque  de  Rome  & les  autres  Evê- 
ques d’Italie  l’adjugcroient.  Mais  Dioclétien  & Maximien,  qui  avoient  juré  la 
perte  des  Chrétiens , firent  détruire  les  Eglifes  qui  avoient  été  bâties  dans  des 
tems  plus  tranquilcs , & s’emparèrent  des  fonds  de  terre  & des  jardins  qu’on  leur 
avoir  donnés. 

Dès  que  l’Empereur  Conftantin  fc  vit  maître  de  l’Empire , il  ordonna  de 
reftituer  a l’Eglifetout  ce  que  les  perfécuteurs  lui  avoient  enlevé  > il  fit  même  une 
Loi  cxprefTc  , pour  lui  permettre  de  recevoir  les  donations  d’immeubles.  Habeat 
( porte  cette  Loi , qui  cft  la  première  au  titre  du  Code , de fanclis  Ecclejiis)  unuf 
qui  (que  licemiam,fanBijJimo  Catholico , venerabilique  Concilio , decedens  bono- 
rum  quod  optaverit  relinquere  : & non  fint  cajpijudicia  ejus.  Ce  Prince  fit  lui- 
même  barir  des  Eglifes , &:  il  affigna  des  fonds  pour  l’entretien  des  bâtimens,  & 
pour  la  fubfi fiance  des  Miniftres  des  Autels.  A ces  libéralités  réelles  on  en  a ajouté 
d’imaginaires  pour  relever  la  gloire  de  ce  Prince , ou  plutôt  pour  donner  aux  Papes 
un  titre  ancien  des  Souverainetés  d'Italie,  dont  ils  font  en  pofleffion.  C’cft  dans 
cette  vue  qu’a  été  fabriquée  la  prétendue  donation  faite  au  Pape  Silvefire  & à 
fes  fuccefleurs.  On  y fait  dire  a Conftantin  , qu’il  a donné  à l’Eglife  de  Rome 
plulieurs  terres  confidérables  dans  la  Judée , la  Grcce,  l’Afic,  la  Th  race , l'Afri- 
que , l’Italie,  & dans  differentes  Iflcs;  qu’il  a abandonné  à faint  Silvefire  & à 
fes  fuccefTeurs  fon  Palais  de  Latran  ; qu’il  leur  a accordé  tous  les  ornemens  de  la 
Majefié  Impériale;  qu’il  leur  a cédé  la  fouveraineté  de  la  Ville  de  Rome  , & des 
Provinces  d'Italie  & de  l’Occident  ; &:  qu’il  a transféré  le  fiege  de  fon  Empire  à 
Bizance  dans  l’Orient , parce  qu’il  n’eft  pas  jufte  que  les  Princes  de  la  terre  exer- 
cent leur  autorité  dans  un  lieu  que  Dieu  a choifi  pour  en  faire  la  première  Ville 
de  la  Religion  Chrétienne  , & où  réfide  le  Prince  des  Prêtres. 

Il  eft  certain  que  cette  piece  eft  très-ancienne  ; elle  eft  citée  dans  les  Recueils 
d’Anfclme,  de Deus dédit , d’Yves  de  Chartres,  & de  Gratien.  Cependant  les 
Critiques  ne  doutent  point  qu  elle  n’ait  été  fabriquée  à plaifir.  On  y iuppofe  que 
Conftantin  a fait  cette  donation  étant  à Rome,  quatre  jours  après  avoir  reçu  le 
Baptême  des  mains  du  Pape  Silvefire  ; quoique  ce  Prince  ait  reçu  le  Baptême  à 
Achyron  près  de  Nicomedie,  des  mains  d’Eufebe  Evêque  de  cette  Ville-là , & 
• qu’il  foit  mort  quelques  jours  après  fon  Baptême.  Les  imprécations  qui  font  à la 
nn  de  cette  piece  font  bien  contraires  au  goût  du  fiecle  de  Conftantin  ; les  ex- 
profilons  qu’on  y emploie  ne  font  pas  moins  oppofées  au  ftyle  de  ce  tems- là. 
Mais,  ce  qui  cft  encore  plusdécifif , c’eft  que  les  fucceflcurs  de  Conftantin  ont 
confcrvé  tous  les  droits  de  fouveraineté  fur  la  Ville  de  Rome&  fur  l’Italie.  Les 
Papes  les  ont  eux  - mêmes  reconnus  pour  leurs  Souverains.  Saint  Grégoire , qui 
ne  négligeoit  rien  de  ce  qu’il  croyoit  devoir  contribuer  à relever  fa  dignité , 
appelloit  l’Empereur  Maurice  fon  Seigneur  ; Boniface  IV.  obtint  de  Phocas  la 
permifiion  de  confacrer  le  Panthéon  au  vrai  Dieu  ; & Honorius  obtint  une  per- 
mi filon  pareille  pour  faire  enlever  la  couverture  de  bronze  qui  croit  fur  le  Tcm- 
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pie  de  Romulus.  Il  y a un  fi  grand  nombre  d’exemples  pareils , que  le  Cardinal 
Baronius  n’a  pu  s’empêcher  de  reconnokre  la  faulfeté  de  cette  donation , que 
des  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  avoient  publiée  fous  le  nom  de  Conftantin.  Il 
n'écoit  point  néceffaire  d’avoir  recours  à la  fi&ion  pour  établir  le  droit  de  fouve- 
raineté  des  Papes  , donc  les  meilleurs  titres  font  les  aéles  d’une  poflTdfion  conf- 
iante pendant  plusieurs  fiécles , ni  pour  relever  la  gloire  du  premier  Empereur 
Chrétien , qui  a fait  d'ailleurs  tant  de  libéralités  à l’Eglife. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  fes  fucceffeurs , & par  les  Impératrices.  Pucherie 
laifla  par  fon  Tcftamcnc  à l’Eglife  te  aux  pauvres , tout  ce  quelle  avoit  en  argent 
& en  fonds  de  terre.  Dès  que  faint  Ambroife  fut  élevé  lur  le  fiege  Archiepif- 
copal  de  Milan  , il  donna  à l’Eglife  la  propriété  de  fes  terres , il  rêferva  l’ufufruic 
à la  fœur.  Les  Teftamens  de  faint  Grégoire  de  Nazianze,  de  faint  Cyrille  & de 
plufieurs  autres  faints  Evêques , qui  avoient  du  patrimoine  avant  que  d'être  éle- 
vés à l’Epifcopac,  font  des  preuves  confiances  de  ces  libéralités.  Une  Loi  de 
Théodole  le  jeune,  inférée  dans  le  Code  de  Juftinicn  au  titre  de  Epifcopis  & 
Clericis , porte  que  le  bien  de  patrimoine  des  Evêques,  des  Prêtres,  des  Diacres, 
des  Diaconefles , des  Clercs,  des  Moines  te  des  Religieufes , qui  décéderont  fans 
avoir  fait  de  Teftament , te  fans  laifler  d’héritiers  en  ligne  dire&e , appartiendront 
de  plein  droit  à l’Eglife  ou  au  Monaftere  , dans  lequel  ces  pcrfonnesseroientcon- 
facrées  au  Seigneur.  Suivant  laNovelle  1 1 j.  de  Jufiinien  , un  homme  qui  entroic 
dans  un  Monaftere , lailTanc  des  enfans  dans  le  monde,  devoit  partager  fon  bien 
entre  fes  enfans  & le  Monaftere.  Quand  il  mouroit  avant  d’avoir  fait  ce  partage , 
la  Communauté  entroit  en  poffeflion  de  tout  le  bien , en  laiflanc  la  légitime  aux 
enfans.  Lorfque  le  Religieux  n’avoic  point  d enfans , il  n’avoic  point  d’autre 
héritier  que  fa  Communauté.  Ceux  qui  ejuitroient  le  ficelé  pour  embrafler  la 
Réglé  de  faint  Benoît , dévoient  renoncer  a tout  ce  qu’ils  poilcdoient  en  propre  , 
te  cette  renonciation  fc  faifoic  ordinairement  en  faveur  du  Monaftere.  On  fai- 
foit  aufli  des  préfens  confidérables  aux  Abbayes , quand  les  peres  & les  meres 
y préfentoicnc  leqrs  enfans  pour  les  faire  élever  dans  la  vie  Monaftique  , à la- 
quelle la  piété  de  leurs  parens  les  attachoit  pour  le  refte  de  leurs  jours. 

Nous  avons  aufli  des  exemples  de  plufieurs  Laïcs  qui  ont  fait  à l’Eglife  des  do- 
nations, fur-tout  par  leurs  Teftamens.  Saint  Auguftin  , qui  a pafle  avec  raifon 
pour  un  des  Evêques  des  plus  modérés  fur  ce  fujet , & qui  a refufé  des  fucceflions 
confidérables,  pour  ne  pas  dépouiller  les  familles  des  biens  quelles  pofl'edoient 
depuis  long-tems , exhortoit  les  Fidèles  à faire  des  préfens  à l’Eglife , te  les  en- 
gageoit  à lui  donner  ce  qu’auroient  eu  dans  leur  fuccelfion  les  enfans  que  la  mort 
leur  avoit  enlevés.  Le  but  de  ce  faint  Evêque  étoit  d’augmenter  le  patrimoine  des 
pauvres , en  augmentant  les  revenus  de  l’Eglife , te  de  fournir  aux  Fidèles  un 
moyen  de  fe  fanclifier.  Tous  les  Eccléfiaftiques  n’avoient  point  des  vues  fi  pures. 
Plufieurs  d’encre  les  Clercs  6c  les  Moines  cherchoicnt  à fe  faire  un  revenu  plus 
aflfuré  te  plus  confidérable , en  engageant  les  particuliers  à donner  leur  bien  à 
l’Eglife  & au  Monaftere;  piege  d’autant  plus  difficile  à éviter,  qu’il  étoit  caché 
fous  les  apparences  de  la  piété.  Quelques-uns  d’entre  eux  alloienc  même  jufqu a 
employer  les  voies  les  plus  baffes  te  les  plus  indignes  de  leur  caraélerc  pour  en- 
gager les  veuves  te  les  vierges  à faire  ocs  donations  en  leur  faveur.  On  auroic 
peine  à croire  que  les  Clercs  du  quatrième  & du  cinquième  liécle  euflenc  été  cou- 
pables d’une  pareille  avarice , fi  les  plaintes  qu’ont  faites  fur  ce  fujet  faint  Gré- 
goire de  Nazianze,  faint  Bafile  , faint  Ambroife,  &:  les  plus  illuftres  d’entre  les 
Pères  de  l’Eglife,  n’étoienc  parvenues  jufqu’à  nous.  Saint  Jerome  s’eft  fur-tout 
élevé  avec  beaucoup  de  force  contre  ce  défordre  de  quelques  Clercs  de  fon  tems. 
Il  nous  les  repréfence  comme  des  perfonnes  qui  font  occupées  à s’introduire  chez 
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les  veuves  & chez  les  vierges  les  plus  riches,  qui  cherchent  à sinfinucr  adroi- 
tement dans  leur  efprit,  &qui  pour  acquérir  leur  bienveillance,  leur  rendent 
des  fervices  qui  ne  conviennent  point  à des  Clercs;  le  même  Pere  décrit  aufli  les 
moyens  que  ces  Eccléfiaftiques  employoient  pour  Ce  faire  faire  des  donations 
confidérables  par  ces  veuves  &c  par  ces  vierges , aufquelles  ils  avoient  rendu  des 
fcfvices  intéreifés , ou  qu’ils  avoient  trompées  par  une  apparence  de  religion. 
Cet  abus  alla  fi  loin  fous  le  régné  de  Valentinien  , de  Valens  & de  Gratien , que 
ces  Empereurs  firent  une  Loi , inferée  depuis  dans  le  Code  Théodofien , par  la- 
quelle il  cft  expreflemenc  défendu  aux  Clercs  & aux  Moines  d’accepter  les  dona- 
tions , foit  entre-vifs , foit  teftnmentaires , qui  pourraient  leur  être  faites  par 
ces  perfonnes.  Cette  Loi  fut  adreflee  au  Pape  Damafe.  Saint  Jerome  qui  en 
parle,  ne  fe  plaint  point  de  la  Loi,  mais  des  Clercs  qui  devant  donner  l'exem- 
ple du  défintérefTement,  & du  détachemept  des  biens  de  la  terre , seraient  juge- 
ment attirés  cette  efpece  d'affront  par  leur  avarice.  La  Loi  de  Valentinien , qui 
ne  concernoit  que  les  particuliers , n’empcchoit  point  que  les  veuves  & les  vierges 
ne  fiflent  des  donations  à l’Eglife  ; cependant  elle  ne  lailToit  point  de  retomber 
indirectement  furl’Eglife,  qui  aurait  profité  à la  mort  de  ces  Clercs  des  libéralités 
qu'on  leur  aurait  faites  pendant  leur  vie. 

Tel  fut  l’état  de  l'Eglife  par  rapport  au  temporel  fous  les  Empereurs  Chrétiens. 
Quand  les  Peuples  fortis  du  fond  du  nord  , de  la  Germanie , & de  pluficurs  au- 
tres pays  que  les  Romains  trairaient  de  barbares , s’emparèrent  des  différentes 
parties  de  l’Empire  , ces  invafions  necauferent  point  de  changement,  au  moins 
par  rapport  à l’Eglife  Gallicane.  Nous  voyons  au  contraire  par  les  Conciles  qui 
ont  été  tenus  fous  notre  premier  Roi  Chrétien , qu’après  avoir  reçu  le  Sacrement 
de  Baptême , il  fit  aux  Eglifes  des  donations  confidérables.  Ses  fuccefTeurs  fuivi- 
rent  fon  exemple.  Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu , que  fe  rappeller  le  grand 
nombre  de  Monafteres  & d’Eglifes  qu’ils  ont  fondées  & dotées.  Les  Seigneurs 
fe  faifoient  auffi  un  honneur  d’être  mis  au  nombre  des  bienfaiteurs  & des  fon- 
dateurs de  Monafteres.  Ceux  même  dont  la  conduite  étoit  des  plus  irrégulière  „ 
comme  Ebroïn  & plu  fleurs  autres,  vouloient  être  honorés  de  ces  titres.  La  va- 
nité feule  les  faifoit-elle  agir,  ou  étoicnt-ils  allez  peu  inftruits  des  vérités  de  la 
Religion  , pour  croire  qu’il  fuflifoit  pour  expier  leurs  péchés , d’élever  des  Tem- 
ples matériels , & de  confacrer  des  Autels  au  Seigneur  î C’eft  ce  qui  ferait afTez 
difficile  à décider.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  pluficurs  faines  Solitaires , qui  aban- 
donnèrent les  premières  dignités  du  fiecle  pour  fe  renfermer  dans  des  Cloîtres, 
d’un  grand  nombre  d’Evêques , qui  comme  faint  Rcmi  de  Reims , faint  Oüen 
de  Rouen,  faint  Eloy  de  Noyon,  facrifioient  tout  leur  bien  pour  enrichir  des 
Eclifcs,  ou  çour  fonder  des  Monafteres.  L’Eglife  propofe  ces  exemples  aux  Fi- 
dèles , non  a caufe  des  avantages  temporels  quelle  en  a tirés,  mais  parce  que 
ce  font  des  modèles  d’un  détachement  entier,  & d’une  perfection  vraiment 
chrétienne. 

Les  troubles  qui  furvinrent  fous  la  première  race  de  nos  Rois,  empêchèrent 
les  Eccléfiaftiques  de  jouir  librement  des  fonds  qui  appartenoient  à l’Eglife , donc 

Îdufieurs  Seigneurs  s’étoient  emparés,  tant  pour  eux,  que  pour  les  aiftribuer  à 
eurs  foldats.  Ce  fait  cft  prouvé  par  les  Canons  des  Conciles  qui  ont  été  tenus  en 
France  pendant  ces  tems  de  troubles  & de  malheurs.  Ce  fut  alors  que  l’on  eut 
recours  aux  dixmes  pour  faire  fubfifter  les  Clercs.  Le  fécond  Concile  de  Tours 
écrivit  une  lettre  très- preflante , pour  engager  les  peuples  à payer  la  dixme  a 
l’exemple  d’ Abraham.  Offrez  à Dieu  la  dixième  partie , difoient  les  Evêques 
de  ce  Concile , afin  de  confcrver  les  neuf  autres  parties.  Si  vous  refufez  de  rem- 
plir ce  devoir,  craignez  de  vous  voir  réduit  à la  pauvreté,  pour  avoir  négligé 
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de  facrifier  au  Seigneur  une  petite  portion.  Ces  exhortations  & ces  menaces 
ne  firent  point  apparemment  aflez  d’impreflion  fur  les  Peuples  , qui  croient  ac- 
coutumés à regarder  la  dixmc  comme  un  facrificc  volontaire  qu’il  ctoit  bon  d'of- 
frir au  Seigneur,  mais  qu’on  pouvoir  omettre  fans  péché.  Le  Concile  de  Mâcon» 
tenu  quelques  années  après  celui  de  Tours , fit  de  la  dixmc  une  Loi  générale  , 
& ordonna  de  prononcer  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  man- 
queraient à l'oblcrver.  Si  quis  autent , dit  le  Concile , contumax  nofiris fiat  ut  is 
Jaluberrimis fuerit , de  me mbris  Ecclefiæ  omni  tempore  feparetur . Pour  autorifer 
ce  Decret  , les  Evêques  fuppofent  que  les  dixmes  font  de  droit  divin  dans  la 
nouvelle  Loi , comme  elles  l’étoienc  dans  l'ancienne  , afin  que  les  Miniftres  des 
Autels,  n étant  point  occupés  d’affaires  temporelles  , pu i fient  fè  livrer  tout  en- 
tiers au  culte  du  Seigneur , & à l’inftruclion  des  Fidèles.  Ceux  qui  ont  examiné 
depuis  cette  matière  avec  quelque  attention  , ont  bien  fenti  la  différence  qu’il 
falloir  mettre  entre  les  Miniltres  de  l’anciennnc  Loi , qui  n’avoient  point  d'au- 
tres revenus  que  les  dixmes , & les  Prêtres  de  la  nouvelle , qui  ont  des  reve- 
nus confidérables.  Mais  tous  font  convenus  que  l'ufagede  payer  la  dixme , ob- 
fervé  conftamment  depuis  pluficurs  fiéclex  dans  les  E^iifes  d'Occident , & les 
Decrets  que  l'Eglife  a faits  fur  ce  fujet , & qui  ont  été  autorifés  par  les  Princes , 
forment  fur  ce  point  un  engagement  indifpenfable.  C’eft  donc  avec  raifon 
que  le  Concile  de  Confiance  condan^na  la  propolicion  de  Widef , qui  difoic 
que  les  dixmes  font  de  pures  aumônes , &:  que  les  peuples  peuvent  fe  difpenfer 
de  les  payer  aux  Prêtres  , quand  ils  commettent  des  crimes  qui  les  en  rendent 
indignes. 

Les  dixmes  étoient  établies  , & fe  pay oient  exactement  du  tems  de  Charles 
Martel.  Ce  Maire  du  Palais  , voyant  que  les  Sarrafins  faifoientdes  courfes  dans 
la  Provence , dans  la  Bourgogne  , & dans  l’Aquitaine  , voulut  mettre  ces  Pro- 
vinces à couvert  de  l’incurhon  de  ces  Barbares,  qui  auraient  pu  fe  répandre  dans 
toute  la  France.  Mais  l'état  dans  lequel  le  Royaume  étoic  alors  réduit  lui  ôtoic 
les  rcfiburces  ordinaires  pour  l’exécution  de  ce  deflein.  Le  parti  qu’il  prit  fut  de 
donner  en  fief,  ou  plutôt  ea  bénéfice , comme  on  parloir  alors  , aux  Officiers 
de  fes  Troupes  & aux  foldats,  des  biens  d'Eglifc  , & même  des  dixmes.  Il  em- 
ploya le  même  moyen  pour  s’oppofer  aux  courfes  des  Saxons  & des  Frifons.  Ce 
qui  parut  d'autant  plus  excufable , qu’on  ne  diftribuoit  aux  Laïcs  une  portion  des 
biens  Eccléfiaftiques , que  pour  empêcher  les  Mahometans  & les  Idolâtres  de  pil- 
ler & de  brûler  les  E^lifcs , & de  s’emparer  de  tous  les  fonds  qui  leur  apparce- 
noient.  Peut-être  meme  que  ces  diftributions  fe  firent  du  confentemenc  des 
Prélats.  De  quelque  manière  qu’elles  fe  foient  faites , il  eft  conftanc  que  la  Re- 
ligion Chrétienne  a de  grandes  obligations  à ce  Maire  du  Palais.  Cependant  les 
Eccléfiaftiques  &c  les  Moines , voyant  avec  peine  qu’ils  étoient  privés  de  quelque 
partie  des  biens  dont  ils  jouifioient  auparavant , repréfentercnc  Charles  Martel 
comme  un  impie  & un  facrilége  : ils  publièrent  que  ce  Maire  de  Palais , qui  a 
mérité  les  éloges  des  Papes  Grégoire  II.  & III.  & de  faint  Boniface , l’Apôtre  de 
l’Allemagne , avoir  été  précipice  en  corps  & en  ame  aux  enfers , en  punicion  de 
fes  profanations  & de  fes  injuftices  ; & pour  autorifer  ces  calomnies  d'un  nom 
refpcctable  , ils  interpollerenc  la  vie  de  faint  Eucher  Evêque  d’Orléans , pour  y 
dire  que  ce  faint  Evêque  , qui  eft  mort  plus  de  dix  ans  avant  Charles  Martel  * 
avoit  eu  une  vifion  , dans  laquelle  Dieu  Iyi  avoit  fait  voir  lame  du  Maire  du 
Palais  condamnée  aux  flammes  éternelles,  pour  s’être  emparé  desbiens  de  l'Eglife. 
Tanc  il  eft  vrai  que  rien  n’eft  plus  à craindre  que  l’-intérct  quand  il  eft  couvert  du 
voile  de  ta  Religion. 

Ces  terres  n’avoient  été  données  aux  Officiers  & aux  foldats , fur  la  fin  de  la 
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première  race  de  nos  Rois , qu’à  la  charge  d’un  cens  en  faveur  de  l’Eglifc.  Ce 
cens  s’appelloit  dixième  & neuvième  : Charlemagne  , Louis  le  Débonnaire  8c 
Charles  le  Chauve  prirent  de  juftes  mefurcs  pour  faire  payer  cette  cfpecede  cens. 
Un  article  des  Capitulaires , rédigé  à Compicgne  fous  Charles  le  Chauve,  enjoint 
aux  Commillaires  qui  alloient  par  ordre  du  Roi  dans  les  Provinces , 8c  qu’on  ap- 
pclloic  Mijji  Dominici  , de  faire  une  recherche  exaéte  avec  les  Evêques  8c  les 
Abbés,  des  terres  qui  dévoient  à l’Eglife  un  neuvième  & un  dixième , & de  con- 
damner les  détenteurs  de  ces  biens  a payer  ce  droit  exactement,  même  d’obliger 
ceux  qui  refuferoient  de  fe  foumettre  à leur  Ordonnance  de  comparoître  devant 
le  Roi , avec  les  Evêques  8c  les  Abbés , dont  le  bien  avoit  été  aliéné.  Le  Concile  de 
Meaux  veut  que  ceux  qui  manquent  à fatisfaire  à cette  obligation  foient  excommu- 
niés , 8c  que  s’ils  perfévérent  après  l’excommunication , ils  foient  privés  des  fonds. 
On  voit  par- là  que  les  Empereurs  François  ont  approuvé  les  aliénations  faites  avant 
& du  tems  de  Charles  Martel.  Ce  qu'ils  n’auroient  point  fait , fi  elles  avoient  été 
aufh  illégitimes  que  l’ont  prétendu  les  Ecdéfiaftiques  & les  Moines  ; puifque  ces 
Princes  fe  font  fait  un  devoir  d’être  les  Proteéfeurs  de  l'Eglife , 8c  qu’ils  ont  con- 
tribué plus  qu’aucuns  autres  Souverains  à augmenter  fes  droits  par  rapport  au 
temporel.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s’eft  parte  fur  ce  fujer. 

Les  Lombards  s’étant  rendus  maîtres  d’une  partie  de  l’Italie  , dont  la  Sou- 
veraineté appartenoit  aux  Empereurs  d’Orient,  les  Papes  Grégoire  II.  & III. 
Zacharie  & Etienne  III.  s’adrerterent  aux  Empereurs  pour  les  engager  à défendre 
ces  Provinces  qui  leur  étoient  foumifes.  Les  prières  & les  remontrances  des  Papes 
& des  Italiens  furent  inutiles.  Les  Grecs  qui  fe  foucioient  peu  de  ces  Provinces , 
ou  qui  fe  trouvoient  hors  d’état  de  les  défendre  , fur-tout  pendant  les  troubles 
que  caufcrent  parmi  eux  les  erreurs  des  Iconoclaftes , abandonnèrent  la  Ville  de 
Rome  & les  Etats  voifins.  Les  Papes  engagèrent  les  Romains  8c  les  habitans  des 
Pays  voifins  à fe  défendre.  Ils  fournirent  pendant  quelque  tems  les  efforts  de  l’en- 
nemi commun  ; mais  enfuite  fe  voyant  hors  d'état  de  réurtîr  par  eux-mêmes 
dans  leurs  entreprifes , il  s’adrefTerent  aux  François.  Pelage  II.  écrivit  à Charles 
Martel , Maire  du  Palais,  & il  le  pria  de  prendre  la  qualité  de  Patrice  de  Rome , 
c’ett-à-dire,  de  Proteékeur  du  peuple  Romain  8c  de  Vicaire  Général  de  l’Empire. 
Charles  Martel  fe  difpofoit  à pafler  en  Italie  avec  une  armée  } mais  la  mort  l’em- 
pêcha d’exécuter  le  deffein  qu’il  avoit  formé. 

Atolfe , Roi  de  Lombardie , continuant  fes  entreprifes  fur  la  ville  de  Rome , 8c 
fur  les  Pays  voifins,  Etienne  III.  fucceffeur  de  Grégoire  II.  vint  en  France  implo- 
rer le  fccoursdu  Roi  Pépin.  Ce  Prince  pafladeux  fois  en  Italie,  remporta  plufieurs 
viéloircs  fur  le  Roi  des  Lombards , le  dépouilla  de  l’Exarcat  de  Ravenne  & de  la 
Marche  d’Ancône , & il  fit  une  donation  au  Pape  du  domaine  utile  de  ces  terres. 
Pépin  s’en  réferva  la  Souveraineté  qui  lui  appartenoit  par  droit  de  conquête. 

Didier , fucceffeur  d’ Atolfe , ravagea  les  environs  de  Rome , comme  avoient  fait 
fes  prédécerteurs.  Charlemagne  parta  en  Italie  , affiégea  Didier  dans  Pavie , le  prit 
prifonnier  avec  fa  famille , fe  fit  couronner  Roi  des  Lombards , ajouta  au  domaine 
du  S.  Siège  le  Duché  de  Spolctce  , le  territoire  de  Sabine  8c  la  ville  de  Capouc. 
En  l’année  796.  Leon  III.  fucceffeur  d’Adrien , envoya  à Charlemagne  les  clefs 
du  tombeau  de  faint  Pierre  , l’étendart  de  Rome  8c  plufieurs  préfens.  Ce  fait  eft 
rapporté  par  l’ancien  Annalifte  de  Laureshein , qui  ajoute  que  ce  Pape  pria  le  Roi 
d’envoyer  quelqu’un  des  Grands  du  Royaume  pour  recevoir  le  ferment  de  fidé- 
lité des  Romains:  Qui populum  Romanum  ad  fuam  fidem  atque  fibjcclioncm per 
Jac rament  a jirmarct.  Sous  le  Pontificat  du  même  Pape, Charlemagne  fut  honoré 
du  titre d’Empereur,  dont  il  avoit  déjà  toute  l’autorité  dans  la  ville  de  Rome  fous 
le  titre  de  Patrice.  Ce  qui  fait  dire  aux  HiRoriens  Grecs  Zon3ie  8c  Thcophane , 

que 
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que  Charlemagne  acquit  la  Souveraineté  de  la  Ville  de  Rome,  qui  avoit  jufqu'a- 
lors  appartenu  aux  Empereurs  d'Orient.  Paul , Diacre , dédiant  un  Livre  à Char- 
lemagne , avant  que  ce  Prince  eût  été  couronné  Empereur , lui  dit  qu'il  y trouvera 
la  description  de  fa  Ville  de  Home. 

Louis  le  Débonnaire , confirmant  les  donations  que  fes  prédécefTeurs  avoient 
faites  au  (âint  Siégé , y ajouta  le  domaine  utile  de  la  Ville  de  Rome.  Il  marqua 
exprcftément  dans  cet  Adlc  qu’il  fe  réfervoit  la  Souveraineté  fur  cette  Ville  k fut 
les  Habirans.  Tegan  dit  qu’auffi-tôt  cju'Etienne  IV.  fut  élevé  fur  la  Chaire  de  faint 
Pierre,  il  fit  prêter  le  ferment  de  fidélité  par  les  Romains  à Louis  le  Débonnaire. 

Ce  Prince  s'étant  plaint  au  Pape  de  quelques  entrtprifes  qu'pnavoit  faites  à Ro- 
me fur  fa  Souveraineté  ; le  Pape  répondit  à l'Empereur  que  fl  l'on  avoit  fait  quel- 
que chofe  qui  fut  contre  l'autorité  fouveraine , k contre  ce  que  les  fujets  doivent 
à leur  maître , le  Pape  & les  Romains  fe  foumettoient  à tout  ce  qu'il  plairait  à 
l'Empereur  ou  à fes  Envoyés  de  leur  ordonner.  Tel  étoit  l’état  du  domaine  tem- 
porel des  Papes  fous  nos  premiers  Rois  Catlovingiera.  Il  ferait  difficile  de  déter- 
miner comment  ils  ont  changé  en  Souveraineté  le  domaine  utile  des  terres  qui 
leur  avoient  été  accordées  par  nos  Rois.  Ce  qu'on  peut  dire  fur  ce  fujee  de  plus 

firobablc , c'eft  que  les  Papes  fe  font  fervis  de  la  foiblcfte  de  nos  derniers  Rois  de 
a fécondé  Race  , & de  la  divifion  d'entre  la  Monarchie  Françoife  k l’Empire 
d'Allemagne  , pour  s’attribuer  une  autorité  indépendante  fur  la  Ville  de  Rome 
k fur  le  Patrimoine  de  faint  Pierre.  Le  meilleur  titre  eft , comme  celui  d'un  grand 
nombre  d'autres  Souverains , une  poffdhon  confiante  de  plufieurs  fiécles. 

Revenons  à la  France  , & voyons  ce  qui  s'y  eft  parte  fous  la  troifième  Race  de 
nos  Rois  par  rapport  aux  biens  Eccléfiaftiques.'  Les  fiefs  étant  devenus  héréditai- 
res fut  la  fin  de  la  fécondé  Race , l’Eglife  en  acquit  plufieurs , foit  par  la  libéralité 
des  particuliers  qui  en  firent  des  donations  aux  grandes  Eglifes , foit  par  les  do- 
maines que  les  Rois  donnèrent  aux  Evêques  & aux  Abbés.  Ceux  des  Prélats  qui 
tenoient  des  Fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  de  France,  étoient 
regardés  comme  les  premiers  vaftaux  ; ils  avoient  un  rang  diftingué  dans  les  Af- 
femblées  de  l’Etat.  Tous  ces  vaftaux  Eccléfiaftiques  & Laïcs,  qui  ne  relevoienc 
que  du  Roi , prenoient  la  qualité  de  Pairs , & ils  avoient  tous  féance  en  cette  quali- 
té , quand  le  Roi  tenoit  fon  Parlement , k dans  les  autres  cérémonies  publiques.  On  ^ 

les  appelloit  Pairs,  parce  qu’ils  étoient  tous  égaux  entre  eux,  au  moins  par  rapport  à , 

la  noblcftc  de  la  mouvance  k de  leurs  terresmiais  quand  nos  Roiscboilirent  douze 
d’entre  les  plus  confidérablcs  de  leurs  vaftaux  pour  faire  les  fondions  les  plus  no- 
bles de  cet  emploi , & qu'ils  leur  attribuèrent , à l'exclufion  des  autres  vaftaux , la 
qualité  de  Pairs  de  France  , ils  en  honorèrent  les  fix  Prélats  qui  jouiftent  encore 
de  cette  prérogative  ; & ils  leur  donnèrent  la  préféancc  fur  les  Pairs  Laïcs , quoique 
ces  derniers  furtent  tous  Souverains  dans  leurs  terres  , que  l'un  d'entr'eux  fût  Roi 
d'Angleterre , & que  les  autres  fuftent  des  Princes  du  Sang  de  France.  Ces  ancien- 
nes Pairies  Laïques  fe  font  éteintes  par  la  réunion  qui  a été  faite  à la  Couronne  ♦ 
des  Provinces  aufqucllcs  nos  Rois  les  avoient  d’abord  attachées.  On  a créé  de 
nouveaux  Pairs  Laïcs , pour  repréfenter  les  anciens  -,  & les  Pairs  Eccléfiaftiques 
onc  confervé  le  rang  qu’ils  avoient  eu  d’abord.  Le  feul  changement  qui  foit  fur- 
venu  par  rapport  à eux , depuis  l'établiftement  des  Pairies  ( que  quelques-uns  at- 
tribuent à Philippe  II.  d'autres  à faint  Louis  ) c'eft  que  les  Princes  du  Sang  font 
Pairs  de  France  par  leur  naiftancc  , k qu'ils  ont  la  préféance  fur  tous  les  autres 
Pairs  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs. 

Il  y a eu  autrefois  en  France  des  Prélats  qui  ont  joui  de  tous  les  droits  de 
Souveraineté.  Ce  fut  l’Empereur  Frédéric  I.  qui  céda  à l’Archevêque  de  Lyon 
tous  les  droits  Royaux  fur  cette  Ville.  Les  Seigneurs  du  Dauphiné  k du  Foreft 
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voulurent  depuis  Te  rendre  maîtres  de  Lyon  ; mais  ils  en  furent  chaffés  par 
Empereurs.  Le  Comté  de  cette  Ville  retourna  tout  entier  à l'Archevêque  avec 
les  droits  de  Souveraineté , jufqu’à  ce  que  les  Habitans  foutfrant , avec  impatience 
la  domination  de  leurs  Prélats  qui  les  malcraitoient,  sadreflerent  au  Roi  Philippe 
le  Bel. 

L’Archevêque  mit  la  Ville  en  interdit , & le  Pape  Boniface  VIII.  prit  le  parti 
de  l'Archevêque.  Ce  différend  auroit  pü  caufer  de  grands  troubles  dans  l’Eglife  & 
dans  l'état  , li  le  Pape  Clement  V.  ne  l’avoic  terminé  par  un  Traité  qui  donne  au 
Roi  de  France  la  puiflance  Souveraine  fur  le  Comté  de  Lyon , le  domaine  utile  à 
l’Eglife  de  cette  Ville , & qui  confirme  à l'Archevêque  le  droit  de  Primatie  fur 
plufieurs  Eglifes  de  France. 

L’Archevêque  de  Reims , qui , fuivant  Flodoard , tient  le  Duché  de  cette  Ville 
de  la  libéralité  du  Roi  Louis  d’Outre-mer , avoir , avec  ce  Duché  dépendant  de  la 
Couronne,  les  Châteaux  de  Moufon  & de  Beaumont  en  Argonne  avec  leurs  dé- 
pendances, qu’il  polTcdoit  en  franc-aleu  noble,  fans  reconnoître  aucun  Souverain. 
Le  Roi  Charles  V.  étant  perfuadé  qu’il  étoit  de  l’intérêt  de  l’Etat  d’unir  au  do- 
maine de  France  ces  Places  qui  étoient  fur  les  frontières  , en  fit  une  échange  avec 
Richard  Archevêque , & il  lui  céda  en  récompenfe,  pour  lui  & pour  fes  fuccefleurs, 
la  Ville  de  Vailly  avec  fes  dépendances  dans  le  Diocèfe  de  Soilfons , fans  fc  réfer- 
ver  d'autres  droits  fur  le  bien  qu’il  cédoit  à l’Archevêque,  que  la  Souveraineté,  le 
reffort  au  Parlement  de  Paris  & les  cas  Royaux. 

Il  y a dans  notre  Hiftoire  plufieurs  autres  exemples  de  petites  Souverainetés 
poffedées  par  des  Archevêques  Si  des  Evêques , qui  ont  été  depuis  réunies  à la  Cou- 
ronne. Guillaume,  Comte  d’Auvefgne , avoit  ordonné  par  fou  ceftament  que  l’Ab- 
baye de  Clugni , dont  il  étoit  Fondateur , ne  releveroit d’aucun  Prince.  Le  Roi  de 
France  avoit  confirmé  ce  teftament  ; mais  l’Abbé  & les  Religieux  reconnurent 
dans  la  fuite  qu’il  leur  étoit  plus  avantageux  d'être  fujets  du  Roi  de  France  , que 
de  conferver  l’indépendance  de  leur  petite  Souveraineté. 

Cette  nouvelle  Congrégation  de  Clugni , qui  étoit  une  réforme  de  l’Ordre  de 
faint  Benoît , ne  fut  pas  long-tems  à devenir  très-confidérable  par  le  nombre  des 
Maifons  dans  lefqucllcs  on  l’établit,  & par  fes  richelTes.  Elle  fut  fuivic  de  l’établif- 
fc-ment  des  Chanoines  Réguliers , des  Chartreux , de  l’Ordre  de  Cîteaux  & de  plu- 
ficurs  autres.  On  peut  réduire  les  moyens  qui  ont  contribué  à enrichir  ces  Ordres 
Réguliers  à trois  points  ; les  libéralités  des  Fidèles,  la  reftitution  des  dixmes , Sc 
les  donations  que  leur  faifoient  les  Evêques.  Leurs  Abbayes  étoient  fondées , 
pour  la  plupart  , par  des  Seigneurs  qui  leur  donnèrent  des  fonds  confidérablcs 
que  les  Religieux  défrichèrent  eux-mêmes , ou  qu’ils  firent  défricher , quand  leurs 
etabliflèmens  furent  plus  folides.  D’autres  leur  donnèrent  des  terres  qui  avoient 
toujours  été  cultivées  ; & les  particuliers , qui  vouîoicnt  avoir  part  aux  prières  de 
ces  illuftres  Solitaires , leur  firent  des  donations , dont  chacune  étoit  moins  confi- 
dérable  que  celles  des  Fondateurs,  mais  dont  le  nombre  ne  lailTa  point  d’augmen- 
ter confidérablement  les  revenus  des  Monafteres.  On  regardoit  ces  libéralités ,' 
faites  à de  faims  Religieux  , comme  un  moyen  fur  pour  obtenir  la  rémiffion  des 
péchés. j d’ou  vient  l’exprefiion  qui  fe  trouve  dans  les  Chartres  anciennes , où  le 
donateur  dit , qu'il  fait  une  telle  donation  à un  Monaftere  pour  le  falut  de  Ion  ame, 
proremedio  animœ  fuæ.  On  voit  même  dans  nos  Hiftoires  qu’il  y a des  Seigneurs 
qui  ont  été  jufqu  a croire  qu’il  leur  fuÆroit  de  reftituer  à des  Monafteresdes  biens 
qu’ils  avoient  enlevés  à d’autres  Eglifes,  ou  à des  particuliers.  L’Eglife  n’a  jamais 
approuvé  ces  facrificcs  des  fruits  de  l’iniquité,  Sc  on  doit  préfumej  que  ces  Reli- 
gieux n’auroient  point  accepté  ces  donations , s’ils  avoient  fçu  que  les  biens  n’a- 
voient  point  été  acquis  d’une  maniéré  légitime  i ou  du  moins  que  l’on  pou  voit 
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reconnoitrc  ceux  à qui  ils  avoient  été  injuftemcnc  enlevés. 

A l’égard  des  dixmes , tout  le  monde  fçait  qu’au  commencement  de  la  croifièmc 
race  de  nos  Rois  , plulieurs  Seigneurs  Laïcs  s ’étoienc  emparés  de  celles  d’un  grand 
nombre  de  Paroifles.  Grégoire  VII.  & fes  fuccefleurs , fans  diftinguer  les  dixmes 
qui  avoient  été  légitimement  inféodées  de  celles  qui  avoient  été  ufurpées  , mena- 
cèrent des  peines  éternelles  tous  les  Laïcs  qui  retenoient  des  dixmes.  La  plupart  de 
ceux  qui  les  pofledoient  prirent  la  réfolution  de  s’en  dépouiller  j & pour  acquérir 
la  qualité  de  bienfaiteurs  de  quelque  Monaftere , ils  aimèrent  mieux  les  reftituer 
à des  Moines,  qu’aux  Curés  des  Paroifles  à qui  elles  appartenoient  de  droit  com- 
mun. Les  Religieux  étant  devenus  propriétaires  de  ces  dixmes , en  prirent  tous  les 
revenus,  & ils  le  contentèrent  de  donner  aux  Curés  une  rétribution  modique. 

Les  Religieux  fuivirent  la  meme  pratique  pour  les  dixmes  de  plulieurs  Paroif- 
fes  qui  n’avoient  point  été  inféodées  , & que  les  Evêques  ôterent  aux  Curés 
pour  en  enrichir  les  Monaftercs  où  ces  Evêques  avoient  eux  - mêmes  fait  pro- 
feflion  avant  leur  Epifcopat , ou  pour  lefquels  ils  avoient  une  affeérion  particu- 
lière. C’eft  ainfi  que  les  Abbés  & les  Prieurs  font  devenus  gros  Décimateurs  de 
la  plupart  des  ParoiiTes.  La  bonne  intention  des  donateurs , & l’avantage  que 
l’Eglile  retiroit  des  prières  &:  des  pénitences  de  ces  faint  Solitaires , ont*fait  autori- 
fer  ces  donations , quoiqu’elles  ne  fullent  point  abfolument  conformes  aux  règles 
qui  font  établies  par  le  droit  commun  pour  l’adininiftration  des  biens  Ecclciiaf- 


tiques. 

Après  les  Ordres *dont  on  vient  de  parler  , parurent  les  Religieux  Mcndians. 
Les  uns  ont  été  établis  par  faint  François  d’Aflife  ; d’autres  ont  eu  pour  chef 
faint  Dominique  , Chanoine  d’Ofma  ; d’autres  avoient  pafle  de  la  Palclline  en 
Occident  -,  d’autres  étoient  des  Hermites  de  différentes  Maifons , quis’étoient  ré- 
unis potrr  compofer  un  Ordre  Régulier.  Sans  pofléder  aucun  fonds  en  commun , 
ni  en  particulier , ils  trouvèrent  des  revenus  aflurez  dans  les  aumônes  des  Fidèles. 
Les  nouvelles  inft itutiom , qui  ont  quelque  chofc  de  lingulier , excitent  lesCri- 
tiques.  Les  Mendians  en  trouvèrent  olufieurs , qui  foutenoient  qu’il  n’eft  point 
permis  de  mendier , quand  on  eft  en  état  de  vivre  du  travail  de  fes  mains.  Ces  Re- 
ligieux , qui  étoient  alors  employés  à travailler  au  falut  dosâmes , répondoient  que 
les  aumônes  qu’on  leur  faifoit  dévoient  être  en  quelque  maniéré  regardées  com- 
me la  rétribution  de  leurs  travaux , & qu’il  y aurait  de  l’injufticc  à leur  refufer  ce 
qui  eft  néceflaire  pour  leur  fubfiftance , après  qu’ils  avoient  tout  abandonné  pour 
fuivre  Jefus-Chrift  pauvre  pour  fervir  l’Eglile.  Tous  les  Mcndians  n’ont  point 
gardé  cette  exacte  pauvrété  donc  ils  ont  d’abord  fait  profeflion.  Encre  leurs  Mo- 
naftercs , il  y en  a qui  ont  des  revenus  confidérables , & dont  les  Religieux  ne 
laiflent  point  de  mendier.  Si  ces  aumônes  leur  font  néceflaires , ce  n’eft  que 
pareequ’ils  veulent  entretenir  dans  ces  Maifons  un  trop  grand  nombre  de 
fujets. 


Les  Jéfuites  font  mis,  par  la  Bulle  de  leur  fondation , au  nombre  des  Religieux 
Mendians  j mais  la  même  Bulle  porte  qu’ils  pourront  avoir  des  Colleges  aufqucls 
il  y aura  des  revenus  attachés  pour  les  ProfefTeurs  &:  les  Etudians  qui  fonc  mem- 
bres de  la  Société , & que  le  Général  & la  Société  auront  le  gouvernement  & 
l’intencfince  de  ces  Colleges  & de  leurs  biens.  Les  Confticutions  défendoient  au 
Général  d’appliquer  aucune  partie  des  revenus  des  Colleges  à l’ufage  des  Pro- 
fes  : mais  les  déclarations , qu’on  peut  regarder  comme  une  glofe  qui  modifie 
quelquefois  le  texte  , permettent  au  Général  d’affifter  de  ces  revenus  les  Profès 


qui  font  utiles  aux  Colleges , comme  les  Prédicateurs , les  Ptpfefleurs  & les  Con- 
fefleurs.  Les  fonds  dont  les  Colleges  des  Jéfuites  ont  été  dotés  n’ont  point  aug- 
menté confidérablemenc  les  bien$  de  l’Eglife  i parce  qu’on  leur  a donné  des  biens , 
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fur-tout  en  Allemagne  • qu'on  a retirés  à d'autres  Religieux.  Les  Bénédictins  Sc 
ceux  de  Citeaux , qui  ont  été  les  plus  léfés  dam  ce  changement , s’en  font  plaints 
comme  d'une  ufurpation  : mais  les  Papes , qui  n'avoient  agi  que  de  concert  avec 
les  Empereurs  & avec  les  autres  Princes  Souverains  d'Allemagne  , répondirent 
qu’il  étoit  de  l’avantage  de  l'Eglife  d'établir  des  Colleges  & des  Séminaires  pour 
empêcher  les  progrès  des  nouvelles  héréfies  ; & que  les  Jefuites  étant  plus  en 
état  de  foutenir  ces  établilTemens  que  les  autres  Religieux , dont  les  Monafteres 
n'étoient  plus  comme  autrefois  des  Ecoles  publiques , c'étoic  fuivre  l'intention 
des  Fondateurs  de  donner  une  partie  de  ces  revenus  aux  Jefuites.  On  pouvoir 
ajouter  qu'une  grande  partie  des  biens  de  ces  Religieux , avant  que  de  paf- 
fer  dans  leurs  mains , avoient  appartenu  à d'autres  Moines , ou  à des  Eccléfiafti- 
ques  féculiers  ; & qu'ils  polfedoicnt  plufieurs  dixmes  que  ledroic  commun  def- 
tine  aux  Curés.  T)n  ne  ht  donc  rien  contre  ces  Religieux  qu'ils  n'aient  approu- 
vé dans  le  rems  de  leur  plus  grande  ferveur,  quand  il  s'eft  agi  de  leur  intérêt.  Il 
y a eti  aufli  en  France  plufieurs  unions  de  Bénéfices  Réguliers  faites  aux  Col- 
leges des  Jefuites  pendant  le  dernier  fiecle  : mais , comme  ils  ont  négligé  dans 
quelques-unes  de  ces  unions  les  formalités  qui  font  néceffaires  pour  les  rendre  va- 
lables , ils  ont  fujec  de  craindre  beaucoup  de  procès  de  la  part  des  perfonnes  qui 
font  des  recherches  curieufes  des  titres , pour  obtenir  des  bénéfices  par  la  voie  des 
dévoluts. 

Les  revenus  des  Congrégations  plus  récentes  que  les  Jefuites,  & qui  ne  font 
pas  des  réformes  d'anciens  Ordres , leur  font  venus  par  destinions  de  Bénéfices , 
ou  par  leur  entrée  dans  les  Monafteres  dont  on  a congédié  les  Religieux  , ou  par 
les  libéralités  des  Fidèles. 

Les  biens  du  Clergé , tant  Séculier  que  Régulier  , emportent  une  partie  confi- 
dérable  des  fonds  du  Royaume.  Il  y a d'autres  Etats  ou  les  Ecdéfiaftiqties  font 
à proportion  beaucoup  plus  riches  qu’ils  ne  le  font  en  France.  On  ne  peut  nier 
que  dans  tous  les  tems  il  n’y  ait  eu  des  Clercs  qui  ont  abufé  de  ces  grandes  ri- 
cheffes  pour  entretenir  leur  vanité  & leur  luxe.  Les  Peres  de  l'Eglife  s’en  font 
plaints  : ils  onc  dit  que  la  Religion  avoir  procuré  des  richefTes  ; mais  que  les  ri- 
cheiïes  avoient  étouffé  la  Religion.  Quelques-uns  d’eux  onc  même  été  jufqu  a 
fouhaicer  que  l'Eglife  n'eût  jamais  eu  des  revenus  fi  confidérables  : mais  l’abus 
que  quelques  particuliers  peuvent  faire  des  biens  Eccléfiaftiqucs  ne  doit  pas 
faire  condamner  ce  qui  eft  avantageux  dans  fon  inftitucion.  L’efprit  de  l’Eglife 
a toujours  été  que  fes  Miniftres  fe  regardaffent  comme  les  Adminiftraceurs  des 
biens  des  pauvres , fur  lcfquels  ils  ne  doivent  prendre  que  ce  qui  eft  néceffairc 
pout  leur  entretien.  Si  nous  avions  quelque  chofe  à fouhaicer  fur  ce  fujet , ce 
icroit  que  le  partage  des  biens  Eccléfiaftiques  fe  fut  fait  avec  moins  d'inégalité , 
& que  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite  des  âmes , ou  qui  ont  des  Béné- 
fices qui  les  obligent  à la  réfidence , euffenc  une  parc  dans  ces  revenus , qui  les 
mît  en  état  de  fubfifter  plus  honnêtement , & de  foulager  les  pauvres , que  des 
Curés  voient  fouvent  en  grand  nombre  dans  leurs  Paroilfes , fans  être  en  état  de 
les  fecourir. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dixmes . - 

F E ridant  les  fix  prefniers  fiecles  de  l'Egli-  tels  : cependant  on  exhortoit  les  Fidcles  à 
le, iln’yavoic  point  de  Loix  qui  obligeât  confacretau  Seigneur  les  prdmices  & la  di- 
fent  à payer  la  dix  me  aux  Minillrcs  des  Au-  xième  patrie  des  fruits  qu’ils  rccueilloicnr. 
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L'Auteur  des  Conftitutions  Apoftoliques  die, 
que  les  Chrétiens  doivent  donner  aux  pauvres 
À à l’Eglife  les  prémices  Ôc  ia  dixme  d<  tous 
leurs  biens.  Origenc  ôc  faint  Irenée  - • *rre- 
préfentent  que  Jcfus-Chrift  exige  de  sDif- 
ciples,que  leur  jujhcejoit  plus  abondante  que 
Celle  des  Phariliens,  qui  payoicm  ia  dixme 
avec  uneexacïitudefcrupuleufe,  ôcparcon- 
féquent  qu’ils  doivent  offrir  à Dieu  non-feu- 
leinent  la  dixième  partie  de  leur  bien , mais 
encore  au-delà , fuivant  les  facultés  de  cla- 
que particulier. 

Les  fonds  confidér- 1 les  que  PEglifc  a ac- 
quis, fous  les  prc.  o-  s Empereurs  Chrétiens, 
n’ont  point  fait  changer  l’ufage  de  ces  obla- 
tions, qui  étoient  d’autant  plus  agréables  au 
Seigneur, qu’ellesétolent  volontaires.  L es  Lé- 
vites du  nouveau Tcftament,  vivotent,  félon 
Jâint  Jerome,  détachés  de  tous  les  embarras 
du  liecle,  comme  de  véritables  difciplcsdc  la 
Croix  ôede  lapauyretéduSauveur)  pareeque 
les  prémices  Ôc  les  dûmes  étoient  deftinées 
pour  leur  entretien.  Donnez  aux  pauvres  de 
votre  bien , difoit  faint  Auguftin  à fon  peu- 

Î»le,  ôcolfrez-en  une  portion  aux  Miniftrcsdc 
a nouvelle  Loi.  Quoique  vous  ne  foyez  point 
obligés , comme  les  Jutis,  àpayer  la  dixme  par 
une  difpofition  préeife  de  la  loi  ; vous  devez 
imiter  Abraham  qui  la  payoir  avant  la  loi  par 
le  fcul  mouvement  de  fa  piété. 

Le  zcle  s’etant  ralenti , on  fut  obligé  de 
faire  des  loix  pour  rétablir  l’ancien  ufage , &. 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man- 
qücroient  à l’obferver.  Le  premier  Reglement 
que  nous  trouvons  dans  les  Conciles,  lurccfu- 
jee , cft  celui  du  Concile  de  Mâcon  tenu  fur 
la  fin  du  fixièmc  fiecle.  Il  prononce  la  peine 
d'excommunication  contre  les  perfonnes  qui 
ne  fatisferont  point  à l'obligation  qu’il  preferit 
de  payer  la  dixme.  Statuimus  ac  deccminws  , 
( ce  font  les  termes  de  ce  Concile)  armât  atuf 
quus  â fiddibus  réparant , & décimas  Eccle- 
jtajlicis  famulant  'wus  catrcmoniis  populus  ont- 
nis  inférât , quitus  Sacerdoies  aut  in pauperum 
ufum , aut  capùvorum  redemptioncm , proroga- 
tis  fuis  orationibus pacem populo  ac  faluicm  im - 
purent . Si  quis  autem  contumax  noflris  flatu- 
tis  falttbernmis  fuerit  fà  membrts  EccleJtjt  Om- 
ni tempore  feparetur.  Charlemagne  permet 
dans  fes  Capitulaires  d’employer  l’autorité  des 
Juges  Séculiers  contre  les  Laies  qui  man- 
quent à payer  la  dixme,  Ôc  qu’on  cite  devant 
1 Empereur  ceux  qui  ne  fc  fou  mettront  point 
aux  ordres  donnés  par  les  Comtes  pour  taire 
obfcrvcr  cette  louable  coutume. 

Depuis  ce  tems  - là  la  dixme  a été  payée 
fort  exactement  Hans  l'Eglife  Latine , ôc  en 
particulier  dans  la  France.  Il  n’y  a eu  de  va- 
riations fur  ce  point  pour  la  dïfciplin  c , que  par 
rapport  à ce  qui  cft  fujet  à la  dixme,  Ôc  par 
rapport  aux  perfonnes  à qui  elle  eft  due.  On 
l’a  levée  très-long-tems , non- feulement  fur 
toutes  les  efpeces  de  grains  J fur  le  vin , fur  les 
arbres  & fur  leurs  fruits , fur  les  légumes , fur 
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les  troupeaux  ôc  fur  la  volaille,  mais  encore  fur 
l’induftne.  Les  dixmes  d’indu  fine,  qu’on  ap- 
pclloit  pcrfonrnelles,  ne  font  plus  en  ufage.  A 
l’égard  des  autres  dixmes,  on  ne  fuît  pas  par- 
tout la  même  coutume.  Il  y a des  lieux  où  les 
foins  Ôc  les  bois  font  fujets  à ce  droit , quoi- 
qu’ils en  foient  exempts  dans  d'autres  Pa- 
roifles. On  dixmc  en  quelques  cantons  furies 
fruits  des  arbres  ôc  fur  les  légumes,  quoique 
les  Décimateurs  n’y  aient  aucune  part  dans 
les  Paroifles  voifines.  la  règle  générale,  qu'on 
doit  avoir  en  vue  pour  décider  cesqueftions, 
cft  de  fuîvrc  l'ufagcdc  chaque  Paroi  fie , ôc  de 
ne  point  foufirir  qu’on  exige  des  dixmes  infoli- 
tes , c’cft-à  dire  des  fruits  dont  en  a coutume 
de  ne  rien  payer  au  Décimateur. 

Les  Evêques  ont  eu  pendant  plufieurs  fic- 
elés l’adminifiration  de  routes  les  dixmes  de 
leur  Dioccfe , comme  des  autres  biens  Ecclé- 
fiaftiques,  à condition  d’entretenir  les  Egli- 
fesParoiflialcs,  de  fournir  aux  Miniflres  des 
Autels  ce  qui  eft  néceflaire  pour  leur  fubfif- 
tar.ee  , ôc  de  faire  des  aumônes , fuivant  lc9 
règles  prcicrires  par  les  faims  Canons.  Dans  le 
tems  du  partage  des  fonds , des  droits  & des 
revenus  ae  l'Eglife , onafligna  prcfque  à tous 
les  Curés  les  dixmes  de  leurs  Paroifles  : en 
quelques  endroits  les  Evêques  s’en  rélêrve* 
rent  une  portion,  qu’ils  abandomyrept  dans  la 
fuite.  C eft  dc-là  ques'eft  formée  la  maximedu 
droit  compum , félon  lequel  les  dixmes  (ont 
deftinées  à celui  qui  eft  chargé ûe  ia  conduite 
des  âmes.  Mais  cette  réglé  a t'ouffert  un  grand 
nombre  d’exceptions,  pareeque  les  Evuques 
du  dixième  liecle  ôc  des  fuivans  ont  donné 
des  Paroifles,  qu'ils  appelloient  aharia , à des 
Monafteres  de  l’un  ôc  de  l’autre  fexc , pour 
l'entretien  des  perfonnes  confacrécs  au  Sei- 
gneur ; à condition  que  ccs  Monafteres  fc- 
roient  defl'ervir  les  Paroifles  par  des  Reli- 
gieux, ou  qu’elles  fourniroient  à un  Prêtre 
séculier  ce  qui  feroit  nécefluire  pour  fon  en- 
tretien. A confidcrcr  ccs  donations  en  cllcs- 
mOmes,  on  ne  doit  point  dire  , comme  ont 
fait  quelques  Auteurs , qu’elles  foient  injuf- 
tes  : car  les  dixmes  étaient  deftinées  dans  les 
premiers  fieclcs  pour  l'entretien  de  tous  les 
Miniftresde  l'Eglilè  , ô^ des  pauvres,  au  rang 
dcfqucls  on  pouvoir  mettre  les  Religieux  lors 
de  la  fondation  des  Monafteres.  On  doit  rai- 
fonnerde  la  même  manière  fur  les  concertions 
qui  en  ont  été  faites  aux  Eglilcs  Cathédrales 
Ôc  Collégiales. 

Pour  ce  qui  eft  des  dixmes  pofledees  par  les 
Laïcs  ôc  qu’on  appelle  inféodées  , nos  Au- 
teurs ne  font  pas  d'accord  entre  eux  fur  leur 
origine.  Quelques-uns  les  regardent  comme 
des  droits  purement  temporels,  que  les  Sei- 
gneurs fe  réfervoient  fur  les  terres  qu’ils  don* 
noient  en  fiefs  ou  en  cenfives.  D’autres  difent 
qu’elles  font  Eccloiiaftiqucs  dans  leur  origine. 
Ceux  qui  foutiennent  ce  dernier  avis  font  en- 
core partagés  fur  la  maniéré  dont  elles  ont 
pallé  ayx  Laïcs.  Les  uns  prétendent  quelles 
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ont  été  ufurpées  par  Charles  Martel , qui  les  a 
diftribuées  aux  Officiers  de  fes  armées  : d'au- 
très  difent  que  l’Eglife  les  a données  à des 
Seigneurs , à la  charge  de  les  défendre  contre 
fes  ennemis. 

Il  paroît  difficile  de  juftifierque  les  dixmes 
inféodées  ne  foient  dans  leur  origine  que  des 
droits  Seigneuriaux non -feulement  parce- 
que  les  Hiftoriens,  les  Canons  des  Conciles, 
& les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  en  pat- 
ient comme  de  biens  qui  avoient  d’abora  ap- 
partenu à l’Eglife;  mais  encore  pareeque  les 
droits  Seigneuriaux  nauroient  point  empêché 
qu’on  ne  levât  les  dixmes  Eccléfiaftiques  fur 
les  fruits  des  terres  affujetties  à cette  efpece 
de  champart.  En  effet  , nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  prennent  la 
dixième  ou  la  douzième  gerbe  fous  le  nom 
de  dixme , on  ne  laiffe  pas  de  payer  la  dixme 
Eccléftaftique,  môme  avant  celle  qui  eft  duc 
au  Seigneur.  Si  ces  dixmes  n'étoient  que  des 
droits  réfervés  fur  les  terres  , quand  on  les  a 
données  en  fief  ou  à cens,  on  n’auroic  point 
dû  les  affujettir  fubfidiaircment  au  payement 
de  la  portion  congrue  de?  Curés  & a la  répa- 
ration des  Eglifes.  • 

En  fuppolant  qu’cllesont  d’abord  apparte- 
nu aux  Ècclcfialtiques  , on  n’a  point  beau- 
coup de  peine  à reconnoitre  y en  confultant 
les  ancidis  Auteurs  , que  quelques-unes  ont 
été  ufurpées  fur  l'Eglife  dans  des  tems  de 
troubles  ; que  d’autres  ont  été  données  en 
bénéfice , c’cft-à-dire,  en  ufufruit , à des  parti- 

S O M M 

1 . Ce  que  c’efi  que  la  dixme. 

2.  Différentes  efpeces  de  dixmes. 

3.  Ce  qu’on  entend  par  novale. 

4.  Dixmes  inféodées. 

y . La  dixme  appartient  de  droit  commun  au  Cu- 
ré. Exceptions  de  cette  réglé. 

6.  Dro  it  de  percevo  ir  la  dixme  , acqu  is  parpref- 
cription. 

7.  A qui  appartiennent  les  novalcs  & les  me- 
nues dixmes. 

8.  Ufagt  fingulierdu  Nivemois. 

$>.  Si  tous  les  Curés  ,<tjui  ont  fait  l’option  de  la 
portion  congrue  doivent  avoir  les  novales. 

1 0.  A qui  les  gros  Décimateurs  peuvent  louer 
leurs  dixmes. 

1 1.  Toutes  les  terres  font  affujetties  à la  dix- 
me. 

la.  Comment  fe  réglé  la  quotité  de  la  dixme. 

IJ.  Des  abonnement  fur  la  dixme. 

14.  Publication  de  l’ouverture  delà  moiffon. 
iy.  Ce  qu'il  faut  faire  quand  le  Décimateur 
n ’ejl pas préfent , lorfquon  enlcvc  les  grains. 

1 6.  Ce  qu  'on  obferve  quand  on  a laiffé  la  dixme 
Jur  le  champ. 

17.  La  dixme  fe  paye  fans  déduction  des  frais. 

1 8.  On  la  lève  avant  le  champart . 
ip.  En  quel  tenu  die  fe  perçoit  % 
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culiers,  dont  les  héritiers  ne  les  ont  pas  ref- 
tituées  j qu’il  y en  a plu  (leurs  que  les  Evê- 
ques ont  données  en  fiefs  à des  Seigneurs, 
à condition  qu’ils  deviendroient  les  protec- 
teurs de  l'Eglife , Ôc  qu’il  y en  a aulfi  qui  ont 
été  acquifcs  à prix  d'argent.  Dans  la  fuite  on 
ne  s’eft  point  trouve  en  état  de  diflinguer 
les  dixmes  qui  avoient  été  ufurpées,  de  cel- 
les qui  avoient  paffé  à jufte  turc  entre  les 
mains  des  Laies.  C cft  pourquoi  on  a con- 
fervé  ces  biens  à tous  ceux  qui  avoient  en 
leur  faveur  une  poffeffion  immémoriale, 
jointe  à d'anciennes  preuves  pat  écrit  qui 
pufl'cnt  faire  foi  en  juffice , tels  que  font  les 
denombremens  que  les  vaffaux  donnent  à 
leurs  Seigneurs.  Il  croit  naturel  de  préférer 
cette  efpece  de  titre  à tous  les  autres , parcc- 
que  ces  dixmes  font  tenues  en  fief  ou  de  l’E- 
glife,  ou  de  quelqu’autre  Seigneur  qui  les  a 
cédées  à la  charge  du  fcrvice  militaire.  Ce 
bien,  qui  faifoit  partie  du  patrimoine  des  Sé- 
culiers , étant  ainfi  devenu  purement  tempo- 
rel , letroifième  Concile  de  Larran  n'a  pu  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Laies , & les  empê- 
cher d'en  difpofer.  Ceft  pour  cette  raifon  que 
le  quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n’a  point 
été  reçu  en  F rance.  Le  meme  motif  a aéter- 
miné  nos  JurifconfuJtes  à décider , que  les 
exemptions  accordées  par  le  faine  Siège  à 
quelques  Communautés  Eccléfiaftiques,  Sé- 
culières ou  Régulières , ne  pouvoient  avoir 
lieu  au  préjudice  de  ceux  qui  étoient  en  pof- 
feffion des  dixmes  inféodées. 

AIRE. 

30.  Des  dixmes  de  fuite , en  quel  endroit  elles 
ont  lieu.  , 

a I . Exception  pour  les  dixmes  de  fuite. 

22.  Idem. 

23.  La  Coutume  réglé  les  efpeces  de  fruits  fur 
lefquels  la  dixme  fe  perçoit. 

24.  Si  un  particulier  peut  oppofer fa  poffeffion . 
2Ç.  Des  changemens  de  fur/ace  de  la  terre  Jujei- 

te  à la  dixme. 

26.  Si  on  la  paye  des  endos  & de  légumes. 

27.  Des  arbres  à fruit , & des  grains  fur  la  mi- 
me terre.  • 

2%.  A qui  fe  paye  la  dixme  des  agneaux. 

2p.  La  dixme  ne  s’arrérage  point. 

30.  Avec  qui  il faut  faire juger  Us  contefiations 
fur  la  dixme. 

3 1 . Les  domaines  des  Cures  y font-ils  affujet ■* 
tis  en  faveur  des  gros  Décimateurs  ? 

32.  Des  titres  d’exemption  de  dixmes. 

3 3 • De  quel  tems  doivent  être  ces  privilèges  I 
34*  Tes  terres  que  les  privilégiés  ont  acquifes 
deouis  Uur  exemption  font-elles  exemptes  I 
3 y . Z ’ exemption  n a point  de  lieu  pour  Us  ter- 
res données  à ferme. 

56.  Exceptions  pour  l'Ordre  de  Citeaux  Sr 
quelques  autres. 

37.  Comment  s’ énttnd le privilège  accordé  aux 
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Religieux  pour  Us  terris  qu’ils  cultivent  ? 
38.  Si  des  Religieux  exempts  peuvent  prendre 
des  terres  à ferme  fans  payer  la  dix  me. 

3p.  Traités faits  par  Us  exempts  avec  Us  Déci» 
moteurs. 

40.  Prefcripdon  contre  l’exemption,  en  faveur 
des  Décimateurs. 

41  • Ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  exempts 
ne  jouijfent  pas  de  l’exemption. 

42.  Queues  font  Us  preuves  de  T inféodation  de 

I. 

LA  dixme  eft  une  portion  des  fruits  de  la 
terre  ou  des  troupeaux,  que  les  Fideles 
ent  payer  à l’Eglife  pour  l’entretien  des 
Alinittres  Eccléttaftiqucs.  Cette  portion  n’eft 
point  toujours  la  dixième  partie  des  fruits  : 
dans  quelques  endroits,  c’cft  la  douzième  ger- 
be de  blea , en  d’autres  la  quinzième , en  d’au- 
tres la  vingtième  ou  la  trentième , lui  vaut  1’u- 
fàge  de  chaque  Paroitte. 

I I. 

On  diftinguc  deux  cfpcccs  de  dixmes  ; les 
grottes  & les  menues.  Les  grottes  dix  mes  font 
celles  qui  fc  perçoivent  fur  les  gros  fruits  que 
produit  le  territoire  d’une  Paroiiïe,  tels  que 
font  ordinairement  le  bled , le  vin.  Les  me- 
nues dixmes  font  celles  qui  fc  payent  fur  les 
fruits  qui  ne  font  pas  une  partie  conttdérable 
du  produit  des  terres , comme  les  fruits  des  ar- 
bres , les  légumes.  La  quettion  de  fçavoir , fi 
la  dixme  de  certains  fruits  doit  être  regardée 
comme  grotte  ou  comme  menue  dixme  , 
dépend  de  l’ufage  du  lieu  : la  dixme  de  foifi  ^ 
qui  ne  fc  paye  point  dans  certaines  Paroi  (Tes 
& qu’on  regarde  dans  d’autres  comme  une 
partie  des  menues  dixmes , cft  mife  en  quel- 
ques autres  endroits  au  rang  des  grottes  dix- 
mes ; parccque  le  foin  ctt  la  partie  la  plus 
conttdérable  des  revenus  de  la  Paroitte.  Il 
en  ctt  de  même  de  la  dixme  des  bois.  Les 
dixmes  de  charnagc,  c’eft-à-dire  des  profits 
des  troupeaux , font  mifes  ordinairement  au 
rang  des  menues  dixmes. 

I I I. 

a On  appelle  novales  les  terres  qu’on  défri- 
che , & qui  de  rems  immémorial  n’avoient 

Joint  été  cultivées  ; ou  des  terres  fur  lefquel- 
es  on  femc  des  grains  fujets  à la  dixme , quoi- 
qu’elles n’aient  point  porté  de  fruits  déclina- 
bles de  tems  immémorial.  On  nomme  dixme 
novale  celle  qui  fc  perçoit  fur  les  terres  nou- 
vellement défrichées , ou  nouvellement  char- 
gées de  fruits  fujets  à la  dixme. 

a Eam  creditnus  piardecellbrum  noftrorum  inten- 

tioncm  fuilTc ur  novale  intellexcrini  agtum  de 

novo  ad  culcum  redndum , de  quo  non  extat  memo- 
ria  quod  aliquandocultus  fuittet.  Innocent.  III.  cap. 
fuid  per.  extra,  de  verbor. Jigmficat. 

I V. 

Sous  le  nom  de  dixmes  inféodées,  on  com- 
prend toutes  celles  que  des  Laïcs  tiennent  en 
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la  dixme. 

43.  Quand  l'inféodation  comprend  les  novales 
&ies  menues  dixmes. 

44.  Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le  com- 
merce. 

4J . En  quel  cas  la  dixme  inféodée  redevient  Ec* 
céfiajlique. 

4<S.  Prefcripdon  contre  la  dixme  inféodée. 

47.  Dixmes  vendues  à des  Laies  depuis  le  Con- 
cile  de  Latran . 


fief,  foit  de  l’Eglife,  foit  de  quelque  Seigneuç 
Laïc. 


V, 

b De  droit  commun , la  dixme  de  tous  les 
fruits  qui  naittenedans  le  territoire  d’une  Pa- 
roitte  appartient  au  Curé,  pareeque  l'Egtife 
les  a dcftinces  à ceux  qui  font  chargés  de  la  auCuré' 
conduite  des  âmes:  c’cft  pourquoilcs  Cano-  P*<*»*«* 
niftes  difent  qu’il  ne  faut  pas  d’autre  titre  au  ^çr'^n* 
Curé  pour  être  décimateur,  que  le  clocher  de 
l’Eglilè  Paroiftïalc  ; mais  cette  réglé  générale 
fouffre  un  très-grand  nombre  d’exceptions. 
Premièrement,  pareeque  les  Evêques,  à qui 
la  dixme  fe  payoit  autrefois  comme  premiers 
Paftcurs , en  ont  réfervé  une  partie , quand 
on  a fait  le  partage  des  biens  Eccléiîaftiques, 

& qu’ils  en  ont  attribué  une  autre  partie  aux 
Chanoines  de  l’Eglife  Cathédrale  ; en  fécond 
lieu  ; parccqu’on  a donné  aux  Moines  les  dix- 
mes de  pluficurs  Pareilles,  pour  doter  les  nou- 
veaux Monaftcrcs  , ou  pour  augmenter  les 
revenus  des  Abbayes  d’ancienne  fondation  ; 
en  troifième  lieu , pareeque  les  Curés  de 
pluficurs  Paroiffes  , prenant  la  qualité  de 
Curés  primitifs,  ont  retenu  les  revenus  de 
l’Eglife,  6c  ont  abandonné  le  foin  des  âmes 
à des  Vicaires  aufquels  ils  n’ont  laifio  qu’une 
portion  modique  des  fruits.  Les  aixmes 
inféodées  ont  paflé  entre  les  mains  des  Laïcs 
qui  les  ont  données  en  fief.  Quelques-uns 
des  poffefleurs  des  dixmes  inféodées  les  ont 
rendues  à d’autres  Eglifès  qu’à  celle  de  la 
Paroitte.  Ce  font  ces  differentes  raifons  qui 
font  que  les  dixmes  du  plus  grand  nombre 
des  Paroiffes  ne  font  pas  perçues  par  les  Cu- 
rés , qui  devroient  naturellement  en  jouir  j 
puifqu’ils  rempliflent  les  fonctions  pour  lef- 
quclîes  cette  portion  défraies  a été  attribuée 
à l’Eglife. 

b Quoniam  1 nobis  foUicitudo  tua  requirlvît  » q uni 
de  dccimis  novalium  (ux  Dioscdïs  ttbilic  ihcuendum  : 
refpondcmus  ur  fi  terra:  qux  a rabilesfun centra  cercam 
alicujus  Ecclelix  Parœciam  fuerinr  » décimas  earum  > 
tuà  parte  tetentà  , cidem  h tel  dix  facias  alîignari. 

A) taquin  ipfa  fecundùm  difcrcrionem  à Deo  tibi  du- 
rant, alii  Ecclclii  depurare, vel ad  opus  ttum  potei 
ris  rcünere.  Alcxana.  111.  cap.  quoniam  extra,  de  de • 
timis  , primit.  & obLuionib. 

Cum  perccptio  dccimarum  ad  Paicrciales  Ecclefia< 

/le  jure  commun»  percincar , deetmx  novaHum , qux 
fiant  in  Paradis  eatumdeni  > ad  iplas  procul  dubio 
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percinere  nofcimtur.  Innocent.  III.  cap.  cum  continuât, 
extra . de  dedans  , prima  & oblationib. 

V I. 

<.  Dioitdc  c Une  Eglife  acquiert  le  droit  de  percevoir 
Udiicue  ^ dixme  contre  une  autre  Eglife , môme  con- 
■oqui<  pir  tre  le  Curé  de  la  Paroifle,  par  une  pofletfion 
pw^itp-  paiftble  de  quarante  années  ; foie  qu’elle  ait 
»,OB'  joui  de  ce  droit  fur  toute  la  Paroiffe  jfoitquel- 

le  n’ait  perçu  les  dixmes  que  fur  un  canton. 
Dans  ce  dernier  cas , il  faut  régler  fur  la  pof- 
lelfion  les  droits  de  l’Eglifequi  prétend  avoir 
preferit  la  dixme.  Ces  principes  ont  lieu , à 
plus  forte  raifon , quand  il  s’agit  de  Seigneurs 
qui  poffedent  des  dixmes  inféodées  , contre 
lefquels  l’Eglife  peut  preferire  par  une  poffef- 
’ fion  de  trente  années  fans  titre , & de  dix  ans 
entre  préfens,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens , 
avec  titre  & bonne  foi,  dans  les  lieux  où  ces 
preferiptions  font  admifes  , car  l’Eglifc  jouit 
contre  les  Laies  des  privilèges  ordinaires  de 
la  poffeflion. 

c Ad  aures  noftras  pervertit  duas  Ecclefias  litigaflc 
fu per  decimis , quas  uru  carum  in  alterius  Partrcia  an- 
nis  quadraginta  potlcdir  : eux  tiare  mit  a ti  tenore  pr.c- 
fenrium  iimotefcat , quod  de  jure  divino  & humano 
nielior  eft  conditio  pollidemis.  Quia  quadragenalis 
prxfcriprio  omnem  prorfus  adlioncm  cxcludit.  AU- 
xand.  III.  cap.  ad  aures.  extra,  de  pretferiptionib. 

VII. 

r.  a qui  ^ Les  novales  font  affe&écs  d’une  maniéré 
eppurrien-  • particulière  à ceux  qui  font  chargés  de  lacon- 
wnr  i«  duite  des  âmes  de  la  Paroiffe  : c cît  pourquoi 
noraxt.  jcS  gros  Décimateurs  ne  peuvent  les  préten- 
dre contre  les  Curés  ; à moins  qu'ils  n’aient 
un  titre , ou  une  poffcllion  immémoriale  join- 
te à quelques  titres  déclaratifs  , qui  faffent 
préfumer  qu’ils  ont  eu  un  titre  légitime, 
pour  juftifier  que  les  no  voies  leur  appartien- 
nent. 

d Cùm  percepcio  decimarum  ad  Paraciales  Eccle- 
(las  de  jure  corumuni  pertinear,  decimx  novalium, 
qux  Hum  in  Parcrciis  cirumdem , ad  ip(as  procul  du- 
bio  peninere  nofeumur  , nifi  ab  iis  qui  afias  perci- 
piur.t  décimas  racionabilis  eau  fa  oftçndatur , per  quam 
appareat  novalium  ad  eos  décimas  percinerc.  Innocent. 
III.  cap.  cùm  continuât,  extra,  de  dtcïm.  prim  'u.  & obla - 
tionib. 

Nec  pro  eo , quod  forte  in  aliquibus  Parcrciis  om- 
nés  ma|orcs  décimas > feu  parremillarum acquirunt  de 
manibus  Laicorum , polfu  .t  pro  cadcm  vel  iimili  por- 
tione , fi  de  novo  poltmodùm  fiant  novalia , in  ci  (dent 
petere , vcl  pcrcipcre  novalium  décimas  eorumdem  : 
nifi  alia  rationabilis , per  quam  hoc  facere  valeauc , 
caufa  fubfir.  AUxand.  IV.  cap.  Jlatuto.  §.  nec  pro.  de 
decimis  > primit.  & oblationib.  in  6V. 

L ‘ article  7.  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1 f f 7. 
fur  la  perception  des  dixmes  , porte  que  les  no - 
vales  appartiennent , fuivant  le  droit , aux  Cu- 
rés des  Paroijfes , à caufe  dujoin  des  âmes  dont 
ils  font  chargés  , à l'exclu  (ion  des  Eccléfiafli - 
ques  ou  des  Laïcs  qui  poffedent  les  anciennes 
dix  mes  dans  Les  Paroijfes . Le  même  article  ex- 
cepte de  cette  réglé  générale  les  Evêques  , 6'  il 
veut  que  dans  les  Paroijfes  où  ils  jouifftns  d’u - 
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ne  portion  des  grojfes  dixmes , ils  aient  une  por- 
tion égale  dans  la  dixme  des  novales  ; à condi- 
tion que  fi  l'Evêque  a toutes  les  grojfes  dixmes , 
le  Curé  aura  la  quatrième partie  des  novales.  La 
raifon  de  cetteaifpofition  en  faveur  des  Evêques 
eft  tirée  de  leur  qualité  des  premiers  P a/leurs  , 
6*  de  ce  qu'on  fuppofe  que  le  Droit  Canonique 
leur  attribue  ce  privilège.  Cet  E dit , accordé  aux 
in  fiances  d’une  A jfemblée  générale  du  Clergé  , 
n ayant  été  enregijlré  dans  aucune  Cour  Souve- 
raine, ne  peut  avoir force  de  loi  dans  le  Royau- 
me. Ceux  qui  font  les  plus  verfés  dans  ces  ma- 
tières ne  font  point  d accord  cnir'eux  fur  cette 
quejlion.  Les  uns  difent  que  la  qualité  d' Evê- 
que & de  premier  Pafleur  ejl  une  caufe  raifon- 
nable , quidoit  faire  conferverence  cas  aux  Evê- 
ques le  droit  de  percevoir  les  novales,  avec  d’au- 
tant plus  de  jujlice,  qu'ily  a des  Moines  qui 
jouijfcnt  de  ce  droit  en  vertu  d'un  titre  particu- 
lier. Ils  allèguent  le  Chapitre  quoniam.  extra, 
de  decimis , où  Alexandre  Ilf.  ordonne  a l’E- 
vêque de  latfferles  novales  à V Eglife  P aroiffîa- 
le,  en  réfervant  fa  part  dans  ces  dixmes.  D au- 
tres prétendent  que  Us  Evêques  ne  prenant  à pré - 
fent  aucune  part  aux  anciennes  dixmes  d une 
Paroiffe  ,fans  un  titre  ou  une  pojfejjîon  immé- 
moriale, ils  ne  peuvent  fans  titre , ou  fans  une 
pojfejjîon  immémoriale  qui  le  foffe  pré  fumer  , 
percevoir  les  novales  dans  Us  lieux  où  us  ontles 
grojfes  dixmes;  pareeque  les  Décrétales  , qui 
ont  attribué  aux  Curés  toutes  Us  novales  , ne 
diffinguent  point  entre  UsEvéques  & Us  autres 
gros  Décimateurs.  Le  Chapitre  quoniam  d'A- 
lexandre III.  a été  drejfé  dans  un  tems  ou  pla- 
ceurs Evêquesavoient  encore  une  portion  delà 
dixme  dans  les  Paroijfes  dont  ifs  n étoient point 
gros  Décimateurs.  La  Coutume  de  Nevers ,aux 
titres  des  dixmes,  article  attribue  Us  dixmes 
novales, qu  'elle  appelle  rompejs,ax/xr  Curés  des 
Paroijfes  , fans  dijlinguer  entre  Us  Evêques  & 
les  autres  gros  Décimateurs.  Ce  dernier  avis  me 
paroit  d’autant  plus  jujle,  que  Us  Evêques  qui 
ont  d’ailleurs  des  revenus  confidêmblcs , ne  doi- 
vent point  envier  ce  profit  modique  à ceux  qui 
font  chargés  d’ admiiûflrcr  les  Sacrcmens  dans 
une  Paroiffe , & qui  r.  'ont  ordinairement  que  ce 
qui  efl  nécejfaire pour  leur  fubfijlance  , quand 
V Evêque  ejl  gros  Décimateur . 

Mais  Us  Curés  primitifs  peuvent-ils  percevoir 
les  novales  au  préjudice  des  Vicaires  perpétuels, 

?ui  font  chargés  de  la  conduite  des  âmes  & de 
'adminijl ration  des  Sacrcmens  I Je  crois  que  la 
qualité  de  Curé  primitif ne  donne  par  elle-même 
aucun  droit  Jur  les  novales  , 1 pareeque  Us 
qualités  de  Curé  primitif,  & de  gros  Décima- 
teur n’ont  rien  de  commun  ; dejorte  qu’on  peut 
être  Curé  primitif  fans  avoir  aucune  part  aux 
dixmes  : z°. parce  que  Us  Evêques  , en  donnant 
aux  Moines  les  revenus  des  Ëglifcs  Paroiffia- 
les , qu’ils  appelloient alraria,  ne  font cenfés leur 
avoir  accordé  que  Us  revenus  dont C Eglife  jouif- 
foit  alors.  La  donation  de  tous  les  biens  ne  com- 
prend pas  les  biens  à venir.  Ainfi  Us  novales  , 
qui  n éioient  point  comprifes  dans  la  donation 
doivent 
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doivent  appartenir  au  Vicaire  perpétuel , quand 
le  Curé  primitif  n'a  point  de  litre  particulier  , 
tel  que  celui  des  Religieux  de  Clugni , qui  leur 
ejl  confervé  par  les  firréts  du  Grand-Confeil. 

On  a jugé  dans  ce  Tribunal  Mai  1 6ÿ  o. 

en  faveur  de  l'Econome  de  l’Abbaye  de  faint 
Denys , que  le  Vicaire  perpétuel  de  Ruel  ne 
pouvoir  prendre  les  dixmes  des  terres  nouvel- 
lement défrichées  dans  fa  Paroiffe.  Les  moyens 
propofés  pour  l’Econome  furent  , i®.  que  les 
Papes . Honoré  III.  & Alexandre  IV i ont  ac- 
cordé aux  Religieux  de  faint  Denys  la  faculté 
de  percevoir  Us  dixmes  navales  dans  les  Paroif- 
fes  où  les  anciennes  dixmes  leur  appartiennent. 
20.  Que  les  Abbés  de  faint  Denys  fe  font  tou- 
jours maintenus  dans  la  poJTeJJion  de  percevoir 
les  novales  dans  la  Paroiffe  de  Ruel,  dont  ils 
font  Curés  primitifs. 


I X M E S. 

On  demande fi  l’on  doit  attribuer  au  Curé  les 
dixmes  des  terres  qui  n’ avaient  point  été  culti- 
vées depuis  cent  ans,  quanlon prouve  d'ailleurs 
par  des  Baux  ou par  d'autres  pièces,  que  ces  ter- 
res ont  produit  des  fruits  dans  un  certain  rems  , 
poflé rieur  à la  conceffion  fa  ite  au  gros  Décima- 
teur  ? Il  fenible  qu  'en  ce  cas  U Curé  ne  doit  point 
avoir  la  dix  aie  fur  ces  terres , comme  novales  g 
parce  qu  ‘on  ne  peut  dire  qu  'Un  y a point  de  mé- 
moire de  culture  des  terres  , quand  on  prouve 
par  des  A 3 es  authentiques  qu'elles  ont  été  cul- 
tivées : en  fécond  lieu,  U gros  Décimât eur  ayant 
eu  un  droit  acquis  de  percevoir  la  dixme  fur  ce 
canton  , ce  droit  n’q  été  que  fufpendu  parle  dé- 
faut de  culture  des  terres ; car,  pour  l’en  dépouil- 
ler , il  aurait  fallu  une  pojfefjion  contraire  ; ce 
qui  ne  peut  être  dans  lej'pece  qui  ejl  propofee. 


«.  lïïi*e  e II  y a des  endroits  où  l’on  donne  au  Curé  1 
î?NUrer-  *es  dixmes  des  trois  premières  récoltes  faites 
«où!  fur  les  terres  qui  n'avoient  point  été  culti- 
, vécs  depuis  long-tcms,  mais  fur  Icfquclles  on 
voit  encore  des  marques  de  culture , ou  que 
les  anciens  difent  qu'ils  ont  vû  autrefois  cul- 
tiver. 

t Les  dixmes  des  tompeis  appxrtiennent  aux  Cu- 
rés des  Paroilfes  « fins  dcfquelies  font  fitués  ledits 
rompeis,  pofe  Qu'ils  ne  fuient  dixmeurs  des  lieux  ci:* 
convoilîns  défaits  rompeis  ; & quant  aux  dixmes  des 
ronteis , ils  n’apparcicnnenc  au  feins  Cures , finon  pour 
les  trois  premières  années , fi  lesfdirs  Cures  ne  font 
dixmeuts  des  lieux  contigus  aufdits  ronteis , s'il  n’y 
a titre  ou  privilège  au  contraire.  Coutume  deSnxrnois , 
chap.  IX.  art.  j 

Rompeis  font  terre*  nouvellement  cultivée*,  cf- 
quclles  n'y  a apparence  ou  mémoire  de  culture  faite 
autrefois.  Ronteis , font  des  terres  qui  de  long  tems 
n'ont  etc  labourées  , & cfqucllcs  il  y a apparence  ou 
mémoire  de  culture  ancienne.  Ibid.  art.  6. 

L' u f âge  du  Parlement  de  Touloufc  efl de  n' ad- 
juger au  Curé  les  dixmes  des  novales  , que  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  depuis  la  cultu- 
re , dont  le  motif  ejl  qu  ’ après  ce  tems  les  terres  ne 
doivent  plus  être  regardées  comme  novales.  M. 
de  Catelan  obferve , dans  le  Livre  premier  defon 
Recueil , chap.  71.  qu’on  a adjugé  quelquefois 
cinq  années  , & quelquefois  dix  années  aejouif 
fance  de  ces  dixmes  aux  Curés,  ou  aux  Vicaires 
perpétuels;  mais  quel'ufagc  qu'il  croit  qu'on  doit 
fuivre  efl  de  leur  en  accorder  dix  années , même 
dans  le  cas  où  les  termes  portent  des  fruits  tous 
les  ans.  J’ai  ouï  dire  qu  on  fuivoit  le  même  ufa- 
ge  dans  l’Artois.  Ceue  furijprudence  efl  con- 
traire aux  principes  du  droit  commun  ; car  , dès 
qu  'on  peut  préjumerque  dans  le  tems  de  la  con- 
ceffion  des  dixmes  , faite  au  Décimateur  , les 
terres  qui  ont  été  défrichées  depuis  ne  portoient 
point  de  fruits  , les  gros  Décimai  eues  n'ont 
point  de  droit , en  vertu  du  titre  de  conceffion,  fur 
les  fruits  que  ces  terres  produifentûls  ne  peuvent 
non  plus  y rien  prétendre  en  vertu  de  la  preferip- 
ûon , puijqu  'ils  nom  pu  jouir  du  droit  de  dixme 
fur  les  terres  qui  ont  toujours  été  mçvUtt* 


Les  Curés  qui  ont  fait  l’option  de  la  por-  *.  si  tan 
tion  congrue  fur  le  pied  de  trois  cens  livres , Curés 
fuivant  les  Déclarations  du  Roi , ont  été  obli- 
gés  d’abandonner  aux  gros  Décimatcurs  tous  la  portion 
Jes  fruits  de  leur  Cure,  6c  par  confcqucnt  les  «oostoa 
novales  dont  ilsétoicnt  en  pofleflion  ; mais  ils 
ont  le  droit  de  percevoir  la  dixme  des  terres  noraleu 
défrichées  depuis  qu’ils  ont  fait  leur  option  , 
fans  que  ce  nouveau  profit  puiflë  faire  dimi- 
nuer la  portion  congrue.  Cependant  l’option 
qu’ils  ont  faite  de  la  portion  congrue  ne  leur 
donne  point  le  droit  de  percevoir  les  dixmes 
novales  au  préjudice  des  gros  Décimateurs 
qui  ont  un  privilège  particulier,  pour  jouir 
des  dixmes  novales  à proporcion  de  la  part 
qu’ils  ont  dans  les  anciennes  dixmes. 

Dans  un  Commentaire manuferit furies  Infli- 
tu lions  du  Droit  Canonique  de  Lancelot , j'ai  vu 


du  1 j Novembre  1 6SS.fans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  Lou  is  Daglon  , Curé  de  Chalfey , or- 
donne que  les  Religieux  de  faint  Etienne  Je  Ne- 
vers r de  l’Ordre  Je  Clugni,  jouiront  des  dix- 
mesfur  les  terres  défrichées  depuis  la  Déclara- 
tion du  mots  de  Janvier  1 58  6.V furies  terres  qui 
feront  défrichées  à l'avenir,  à proportion  des  an- 
ciennes dixmes  dont  ils  ont  joui  tuf qu’au  jour 
de  l’abandonnement  fait  par  le  Curé.  L'autre 
Arrêt , dont  on  ne  marque  point  la  date  , <2  été 
rendu  au  rapport  de  M.  O lier  , pour  un  Prieuré 
de  l’Ordre  de  Clugni , qui  ejl  dans  le  Diocèfe 
deNifmes.  On  ajoute  dans  le  manuferit , qu’il 
efl  intervenu  depuis plufieurs  Arrêts  conformes . 

Les  Ordonnances  furies  porùory  congrues  ne 
donnent  point  aux  Curés  de  droit  particulier  J'ur 
les  novales  ; ainfi  ils  ne  doivent  point  en  jouir 
fous  prétexte  de  l'option  qu'ils  ont  faite  de  la 
penfion  de  trois  cens  livres , quand  un  privilège 
particulier  déroge  au  droit  qui  leur  efl  attribué 
par  les  difpofitions  Canoniques. 

X. 

flm  Curés  ne  font  pas  en  droit  d’obliger  1^*2* 
Gêëë 
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cinutnis  les  gros  Décimateurs  *à  leur  louer  leurs  dix- 
nies» ParPrt:f*-:renceàd’autresperfonnes.  Ainfi 
dumeî.  les  Décimateurs  peuvent  donner  leurs  dixmes 
à ferme  à qui  ils  jugent  à propos  ; excepté  aux 
Gentilshommes  & aux  Officiers  de  Juftice , 
qui  ne  peuvent  les  prendre , môme  fous  des 
noms  interpofés , g fous  peine  contre  les  Gen- 
tilshommes d’ôtre  compris  dans  lè  Rolle  des 
tailles  comme  Roturiers , & contre  les  Of- 
ficiers de  Juftice,  d’ôtre  privés  de  leurs  Of- 
fices. 

/ Les  Curés  prétendins  devoir  être  préférés  aux 
Baux  i fermes  des  dixmes  qui  font  au-dedans  de  leurs 
ParoifTes , 3c  qu'ils  ont  droit  de  contraindre  lefdits 
Eccléfialhques  a leur  laifTer  lefdites  dixmes , au  grand 
dommage  de  ceux  à qui  elles  appartiennent  > à qui  la 
liberté  d'en  difpofer  doit  demeurer  \ auflî  que  c'eft  un 
moyen  de  détourner  lefdits  Curé? de  leurs  Charge», 
s’employant  i chofes  féculicces contre  leur  profemon  : 
A ce  délirons  pourvoir  , nous  avons  ordonné  6c  or- 
donnons que  lefdits  Ecclcfuftiqucs  pourront  bailler 
leurfdites  dixmes  à fetme , à telle  perfonne  que  bon 
leur  femblera , fins  que  lefdits  Curés  y puiffenr  pre- 
tendre  aucune  préférence , nonoUftant  toutes  Ordon- 
nances à ce  contraires , lesquelles  , s'il  y en  a , nous 
avous  révoquées , 6c  voulu , & ordonné  au  lieu  d’icel- 
les, que  l'Arrêt  donné  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  du  f i Février  1 6a 4.  fur  femblable  différend , 
6c  pour  empêcher  telle  préférence  , foie  inviolable- 
ment  gardé.  Edit  du  mois  dt  Décembre  1606.  ar- 
ticle 14. 

g Nous....  avons  défendu  &»  défendons  i tous 
Gemilhomraes , 6c  Officiers , tant  de  nous  que  def- 
dits  Seigneurs  8c  Gentilshommes , de  prendre  i l’a- 
venir & s’entremettre , dire&ement  ou  indirectement, 
des  Baux  i ferme  defdics  Bénéficiers , dixmes , chatn- 
parrs  & autres  revenus  Eccléfiaftiques , foûs  quelque 
couleur  que  ce  foit , par  eux  ou  par  perfonnes  inter- 
pofecs  pour  y participer  : ni  d’empccher  lcfdirs  Ec- 
cléliaftiques  aux  Baux  i ferme  faits  oui  faire,  ni  in- 
timider ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir  , 
fur  peine , quant  aux  Gentilshommes , d 'être  déclarés 
Roturiers,  & comme  tels  mis  & impofésaux  Tailles, 
enfemble  leurs  fuccclfeuts ....  6c  aufdits  Officiers , 
de  privation  de  leurs  Etats  , 6c  d'être  déclarés  inca- 
pables d'en  tenir  jamais  d'autres.  Ordonnance  dt  Blois , 
aride  48. 

X I. 

n.Tcotts  h Tous  les  fonds  font  fu jets  à la  dixme.  Les 
i«  «crm  propriétaires,  ou  leurs  fermiers,  doivent  la 
J««ies tu  Payer  > 1®*  Juifs  ôc  les  Hérétiques , comme  les 
du  me.  Catholiques , les  Nobles  comme  les  Rotu- 
riers , les  Clercs  comme  les  Séculiers.  Perfon- 
ne ne  peut  alléguer  de  prefeription  ou  de  pof- 
feffion  de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excep- 
ter de  cette  réglé  générale  que  les  Eccléfiaf- 
tiques & le»  Communautés  Régulières  qui 
ont  un  titre  légitime  d'exemption. 

h De  terris  quas  Judxi  colunt , tux  prudentix  ref- 
pnndcmus , ut  eos  ad  décimas  pcrfolvendas , vel  pof- 
feftiones  potcnriûs  renuntiandas , cum  omni  diltriâio- 
ne  compilas , ne  fortè  occafione  ilia  Ecdefix  valeant 
fuo  jure  fraudari.  Alex  and.  III.  cap.  de  terris,  extra, 
de  dccimis  , primit.  & oblationib. 

Ne  pourront  les  propriétaires  & polTcflcurs  des  hé- 
ritages fujets  à dixmes , dire , ptopofet  6c  alléguer  en 
jugement  ledit  droit  de  dixme  n'êtrc  dû  qu'l  volonté , 
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ni  alléguer  prefeription  ou  poffeflion  autre  que  celle 
de  droit.  Ordonnance  dt  Blois  , art.  50. 

La  prefeription  de  droit  pdont parle  l*  Ordon- 
nance de  Blois  j ne  concerne  que  la  quotité. 

X I L 

1 Comme  la  quotité  de  la  dixme  n’cft  point  n.Com- 
fixée,  quand  il  y a quelque  conteftation  fur  ce  ■J*?6**- 
fujet  , il  faut  fuivre  l’uûge  de  la  Paroifle.  Kdeu"” 
Lorfquc  cet  ufage  n'eft  pas  confiant,  on  a rc-  di*me. 
cours  à celui  des  lieux  voifins.  Cette  diver- 
fité  dans  l’ufage  fait  que  la  dixme  eft  fu  jette  à 
la  prefeription  par  rapport  i la  quotité.  Le 
détenteur  d’une  piece  de  terre  ne  peut  al- 
léguer la  polie  flion  pour  payer  moins  de  dix- 
mes que  les  détenteurs  des  terres  voifines  ; 
mais  on  eft  admis  à prouver , que  depuis  qua- 
rante ans  on  a payé  la  dixme  dans  un  cer-  • 
tain  canton , comme  dans  un  hameau , fur  un 
pied  moins  haut  que  dans  le  refte  de  la  Pa- 
roifle. II  y a des  endroits  où  les  Fiefs  payent 
moins  de  dixmes  que  les  Rotures  ; d'autres  où 
les  terres  pofledées  par  des  Gentilshommes 
font  fu  jettes  à une  dixme  moins  forte  que  cel- 
les qui  font  pofledées  ptr  les  Roturiers.  Ces 
privilèges , tirés  de  la  nature  des  biens , ou 
de  la  qualité  des  pofleffeurs  , font#contrc  le 
droit  commun. 

i Illx  quippc  dccimx  necelTàrib  fol  vend*  funr , qute 
debenrur  ex  ... . loci  confuctudinc  approbaeâ.  Inno- 
cent. III.  cap.  in  aliquibus.  $ ilia,  extra,  de  dteimis  , 
primit  & oblationib. 

Déclarons  qnc  lefdites  dixmes  fe  lèveront  félon  les 
Coutumes  des  lieux  6c  h cotte  accoutumée  en  iceux. 
Ordonnance  dt  Blois  , art.  50. 

Et  où  par  ci- après  fera  mû  aucun  procès  pour  rai- 
fon  de  la  cotte  aefdires  dixmes  *,  voulons  iceux  être 
jugés  par  nos  Juges,  fuivanc  les  Coutumes  anciennes 
des  lieux.  Et  ou  ladite  Coûrame  feroit  obfcurc  6c 
inceitaine , fera  fuivie  celle  des  lieux  circonvoifins  : 

8c  feront  les  Semences  données  en  faveur  des  Ecdc- 
fiaftiques  exécutées  par  provifion , nonoblbm  l’appel , 
en  baillant  par  lefdits  Ecclcfuftiquei  caution.  Edit  de 
1 579.  art.  z j. 

L ' Article  6 de  l'Edit  de  \6q  7. porte  que  dans 
le  Dauphiné , & dans  les  autres  lieux  où  les 
Nobles  payent  une  moindre  quotité  de  dixmes 
que  les  Roturiers,  ceux  d'entre  les  Gentilshom- 
mes qui  ont  acheté  des  terres  des  Roturiers  de- 
puis l’année  1 6$  y.  ou  qui  en  achèteront  dans  la 
fuite  , payeront  la  dixme  de  même  que  lorfque 
ces  terres  étoient  poffedées  par  des  Roturiers. 

Mais  cet  Edit  n’ayant  point  été  enregijlré , il 
n 'a  rien  changé  à l’ancienne  Jurifprudence. 

X I I L 

/ Quand  il  y a des  abonnemens  faits  entre  » t-  d« 
les  gros  décimateurs  ôt  les  habitans  d’une  Pa-  •bonn** 
roifle , de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une 
certaine  fomme , ou  une  certaine  quantité  de 
grains  ; ces  tranfaâions  doivent  être  exécu- 
tées , pourvù  qu’elles  aient  été  faites  avec 
toutes  les  formalités  preferites  pour  les  alié- 
nations des  biens  Eccléfiaftiques. 
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D E S D 1 

2 Sut  aimas  ur  fi  Taper  decimts  inter  vos  8c  aliqaam 
pcrfonam  Ecclcfiafticam  , de  aflenfu  Epifcopi  vel  Ar- 
chiepifcupi  fui , compofirio  fada  fucric,  rata  8c  incoiv 
cufiâ  pcrnftat.  Alex  and.  J II.  cap.  Jlutuimus.  extra,  de 
uaiifdiüonilus. 

La  pojjcjjion  même  de  cent  années  ne  fujfit 
point  pour  mettre  les  Paroiffens  en  droit  de  dire 
qu’ils  ont  été  abonnés  : if  faut  qu'ils  aient  un 
titre  en  bonne  j orme  de  l abonnement , ou  du 
moins  d'anciennes  preuves  par  écrit,  jointes  à la 
poJTejJton  immémoriale  , qui  fajfcnt  présumer 
qu  Us  ont  eu  un  titre  légitime,  fl  ejl  facile , en 
fuivant  cette  réglé,  de  concilier  les  Arrêts  rap- 
portés dans  le  Journal  des  Audiences , au  fujet 
des  abonnemens , qui  parotffcnt  d'abord oppo- 
fés  : ces  Arrêts  font  du  1 7 Juin  162^  , du  30 
Alors  1664  , & du  premier  AvrU  1688. 

XIV.  # 

»4.pubii-  m Les  détenteurs  des  fonds  fujecs  à la  dîx- 
01  ion  de  me  font  obligés  de  faire  publier,  à la  porte  de 
l’Eglife  Paroiffiale  du  lieu  où  les  fonds  font  fi- 

£ a nwi  jc  qU-j|s  ont  pf^  p0uf  commcnCcr 

la  moiffon  ou  la  vendange,  afin  que  les  gros 
décimateurs  y faffent  trouver  ceux  qui  doi- 
vent recueillir  la  dixme. 

m Nous  voulons  que  les  articles  49.  fc  ço  conte- 
nus en  notre  Edit  des  Etats  de  Blois , pour  la  percep- 
tion des  dixmcs , Toient  entièrement  gardes  Si  obfer- 
ves  : 8c  en  ce  fiifant,  que  routes  perfonnes , de  quel- 
que qualité , état  & condition  qu’elles  Toient , tant 
proprietaires  que  poflefleurs , fermiers  Bc  autres  te- 
nanciers de  terres,  vignes , fie  autres  héritages  fujets 
aux  droits  de  dixme,  prémices,  quartes,  boifleaur  , 
fie  autres  droits , feront  tenus  de  faire  lignifier  fie  pu- 
blier au  Prône  des  Eglifes  Paroiflîales , où  font  ficués 
fie  afiîs  lefdits  héritages,  le  jour  qui  aura  cré  pris  fie 
de  ligne  pour  dépouiller  fie  enlever  les  fruits  fi;  grains 
venus  5c  exus  fur  iccux  : fie  ce  le  Dimanche  ou  Fcte 
prochaine  précédente  icelui  jour , afin  que  lefdits  Ec- 
clcfiaftiques,  leurs  Receveurs , Fermiers , on  Commis 
s‘y  puilîcnt  trouver.  Edit  de  Melun  de  tan  157p.  ar- 
ticle 19. 

XV. 


X M E S.  fpp 

conformer  à cet  ufage  dans  les  lieux  où  il  cft 
établi. 

n Faifons  exprelîes  inhibitions  8c  défenfes  i tous 
détenteurs  fie  portclT-urs  defdits  héritages  fujets  à 
dûmes , de  mettre  en  gerbe , enlever  ou  emporter 
les  fruits  d*iceux , fans  avoir  préalable  ruent  payé , 1* 
tout  fur  peine  de  confifcarion  , au  profit  dcldus  Ec- 
cléfiaftiques , de  rous  les  fruits  fie  grains  ainfi  dépouil- 
lés , fie  des  chevaux  fie  harnois  de  ceux  qui  auront 
retenu  Se  recelé  ladite  dixme , fie  de  trente  écus  d'a- 
mende pour  la  première  fois  , laquelle  doublera  fie 
ticrccra  félon  le  refus  Se  contumace  defdits  refufans 
& délayans , lefquels  encore  nous  voulons  être  punis 
extraordinairement , comme  infraédeurs  de  no*  Or- 
donnances. Enjoignons  trcs-cxprclfcment  à tous  nos 
Juges , Officiers  fie  Procureurs  lut  les  lieux , fans  at- 
tendre la  plainte  défdits  Ecdéfiafliques , qu’ils  infor- 
ment diligemment , fie  punilTent  fuivant  la  rigueur 
de  nofdits  Edirs , ceux  qui  auront  contrevenu  à la 
préfente  Ordonnance,  fur  peine  de  fufpenfion  8c  pri- 
vation de  leurs  états  : leur  enjoignant,  fur  les  memes 
peines,  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux  , fie  nos 
Cours  de  Parlement , des  contraventions  qui  fe  fe- 
ront à la  préfente  Ordonnance , fie  di»  devoir  qu’ils 
auront  fait  à l'exécution  d’icelle.  Edit  de  Melun  de 
'fan  1 J79.  article  a 9. 

Il  y a une  difpoftion  pareille  dans  l'article 
fp.  de  l’Ordonnance  de  Blois . 

XVI. 

0 Quand  la  dixme  a été  lailTéefurle  champ,  »*■ 
on  ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  fur  la 
terre , que  celui  a qui  b dixme  appartient  ne  on  aTiîrtè 
lait  fait  enlever,  fous  peine  contre  les  con-  i»di«mefur 
trevenans  d’être  condamnés  à la  reftitution  1*cb*“P* 
de  la  dixme , & aux  dommages  ôc  intérêt* 
des  Décimateurs.  Cependant,  fi  les  Décima- 
teurs n'ont  point  fait  enlever  la  dixme  dans 
trois  jours  , à compter  du  jour  que  le  pro- 
priétaire , ou  fon  fermier , a fait  enlever  les 
gerbes,  on  peut  faire  pâturer  les  beftiaux  fur 
la  terre , fans  craindre  d erre  condamné  à la 
reftitution  de  la  dixme  6c  des  dommages  ôc 
intérêts. 


*if.  Ce  n II  cft  défendu  d enlever  les  grains  qu’on 
Wii  faut  n’ait  payé  dixme , ou , en  cas  que  ceux  qui 
k Dtaim»-  ^ont  charges  de  la  percevoir  foient  abfens, 
t«r  n>ft  qu’on  n’ait  biffé  fur  le  champ  le  nombre  de 
P»*  prêiênt  gerbes  qui  cft  dû  fuivant  l’ufagc  du  lieu.  Ce 
en!ere°l«  ^oit  ^tre  °bfcrvé  f°US  Pci°c  de  Confifca- 
gjaînr,  tion  des  grains  enlevés , des  chevaux  ôc  Iiar- 
nois  , ôc  de  trente  écus  d'amende  au  profit 
des  Décimateurs.  Les  Procureurs  d’office 
des  Seigneurs , ôc  les  Procureurs  du  Roi  font 
obligés  d'informer  contre  ceux  qui  enlèvent 
les  grains  fans  avoir  biffé  b dixme  fur  le 
champ,  ôc  les  Juges  de  les  punir  comme  in- 
fracteurs des  Ordonnances , fans  attendre  les 
plaintesdes  gros  Décimateurs  II  n’eft  pas  per- 
mis d’enlever  les  grains  pendant  la  nuit , en 
biffant  la  dixme  fur  le  ctiamp.  En  quelques 
endroits  l’ufage  eft  de  faire  appeller  les  gros 
Décimateurs,  ou  leurs  Receveurs,  par  trois 
cris  différens  , ÔC  de  ne  faire  enlever  les  grains 
qu’une  heure  aptes  le  dernier  cri.  11  faut  fe 


o Quant  d ta  dixme , chacun  en  cft  quitte , h la  if. 
Tint  fur  le  champ  pour  celui  d qui  elle  appartient. 
Toutefois  ne  pourront  les  Seigneurs , ni  leurs  fujets . 
faire  pâturer  leur  bétail  dans  les  (erres  fujettes  X 
ladite  dixme , jufqucs  1 ce  que  ceux  aufquds  appar- 
tient ladite  dixme  , les  aient  tait  enlever  8c  amener. 
Et  où  aucuns  feront  le  contraire , feront  condamnes 
d la  rcftimcùm  du  dommage  fait  d ladite  dixme , ainfi 
délairtce  fur  le  champ  , fie  amende  relie  que  de  rai- 
fon  : laquelle  rcftùution  fe  fera  d celui  d qui  appar. 
tient  ladite  dixme  . . - pourvu  toutefois  que  ceux  auf- 
quets  appartient  ladite  dixme  , feront  tenus  dedans 
trois  jours,  d compter  du  jour  que  les  Seigneurs  fie 
propriétaires  defditcs  terres,  ou  leurs  Fermiers  au- 
ront fait  lier  8c  mener  en  leurs  maifons  les  gerbes  deux 
appartenantes,  aller  ou  envoyer  quérir  leurfdites  dix- 
mes  : autrement , ledit  rems  pallc , un  chacun  pourra 
mener  pâturer  fondit  bétail  dans  lefdices  terres , fans 
péril  d’amende  ni  reftitution  de  dommages.  Coâtume 
de  Boulltnais  , art.  jtf. 

_ • 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Boulle- 
nois  , étant  fondée  fur  des  principes  d’équité  , 
doit  être  fuivie  par  tout. 

Ggggi) 
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«CO  LES  LOIX  ECCI 

XVII. 

17.  La  ils-  P ^ dijmïe  doit  fc  payer  fans  aucune  dé-, 
me  lê  p»x*  du&ion  des  frais  Jqu’Il  eft  ncccflaire  de  faire 
ûm  a&juc-  pour  les  femences , la  culture  de  la  terre , le 
JS*  payement  des  ouvriers. 

p Cura  hommes  do  Hortonâ  de  frugibus , novem 
panibus  fibi  retentis , décimant  Ecdcflz , cujus  Para- 
chiani  funt , fine  diminutione  folvere  teneantur  , & 
amcquàm  id  faciant  fervientibus  fie  mcrcenariis  fuis 
de  frugibus  non  dccimatis  débita  totius  anni  pro  fer- 
vitio  tu o impendant , tune  dcmùm  de  refldoo  déci- 
mant perfolventes  : Mandamus  quatenùs  eos  cogatis 
ut  decimam  ftatim  fru&ibus  colletais  pet  fol  vint , at- 
que  de  fabcra&is  fie  retentis  dignam  farisfaâionem 
exhibete  procurent.  AUxandtr  fil.  cap.  cùm  horni/us. 
axera,  de  dteimis  , prima,  & oblationib. 

XVIII. 

1 1. 0»  u y On  regarde  la  dixme  comme  b première 

i«ve  *y*nt  charge  des  fruits  qui  croiflent  fur  la  terre  ; 
^nd4in'  c’eft  pourquoi  on  la  leve  avant  le  champart  ôc 
les  autres  droits  Seigneuriaux  de  cette  nature. 
Autrement  on  ne  payeroit  point  la  dixme  de 
tous  les  fruits. 

q Cùm  aurem  in  (ignora  univerfatis  dominii , qtu(i 
quodam  titulo  fpeciali , fibi  décimas  Dominas  refer- 
vaverit , nos , & Ecclcfiarum  difpendüs  & ammarum 
pcricuHs  obviare  volentes , ftatuimus  ut , in  prsroga- 
tivam  dominii  gcneralis  » cxaâionem  ttiburorum  fie 
cenfuum  procédât  folurio  decimarum,  vel  faltcm , hi , 
ad  quoi  cenfus  , tcI  tributa  indfc imita  perrenerint , 
quoniatn  res  cum  onerefuo  tranfit,  ea...  decitnare 
cogantur  Ecdcfiis  quibus  de  jure  debentur.  Ex  Con - 
fil.  Lacerait,  fub  lnnoc.  III.  cap.  dan  non  fit.  extra,  dt 
dteim.  primit.  Sr  oblationib. 

Les  décidons  de  nos  Coutumes  farce fujet  font 
conformes  à la  difpofition  du  Conçût  de  Latran. 

XIX. 

ij.Enqoei  Ordinairement  la  dixme  des  grains  fe 
mmciiefe  prendfur  le  champ.  Il  y a cependant  quelques 
FrS0K*  cantons  particuliers  où  la  dixme  ne  fe  lève 
qu’apres  que  les  grains  ont  été  battus.  La  dix- 
me du  vin  au  contraire  ne  fe  prend  point  or- 
dinairement fur  les  raifms , mais  fur  le  vin. 
Ceux  qui  vendent  le  raifin  que  produifent 
leurs  vignes  font  obligés  d’en  payer  la  dixme. 
Lorfque  le  Curé  n'a  point  demandé  la  dixme 
du  vin  dans  le  temsde  la  vendange,  on  eft  obli- 
gé de  la  lui  payer  fur  le  pied  delà  déclaration 
laite  aux  Commis  des  Aides  de  la  quantité  de 
vin  que  le  particulier  a recueillie. 

XX. 

an.  Det  Suivant  le  droit  commun , la  dixme  des 
fwt***»  fru,ts  9U‘  naiffent  fur  la  terre  appartient  au 
iwcis’en-  gros  Décimateuc  de  la  Parodie,  fans  exami- 
«bwirt  eiin  ner  où  ont  hiverné  les  beftiaux  dont  on  s'eft 
.ont  lieu.  fervi  pOUf  cultiver  la  terra,  r Mais  dans  les 
Provinces  où  les  dixmes  de  fuite  ont  lieu , 
comme  dans  le  Berri  Ôc  dans  le  Nivemois, 
quand  un  Laboureur  a fait  hiverner  dans  une 


.ESIASTIQUES. 

Paroifle  les  bêtes  dont  il  fe  fertpour  cultiver 
la  terre,  fie  qu’il  les  a employées  à labourer 
dans  une  autre  Paroifle , le  décimateur  du  lieu 
où  les  bêtes  ont  hiverné  prend  la  moitié  de 
la  dixme  qu’il  aurait  eue  li  la  terre  avoit  été 
dans  fon  territoire  : l’autre  moitié  de  la  dixme 
appartient  au  Décimateur  de  la  Paroifle  où  la 
terre  eft  fltuée. 

r Décimas  ver  6 meffium , vel  fruékuum , arborera , 
ficohierint  in  ali»  l’arochu , quàm  iu  ei  in  qui  ha- 
bitant , quoniam  à divertis  divcrCa  confuetudo  terte- 
mr  , tu  eligas  in  hoc  cafu  quod  per  confuetudinem 
diù  obtentaut  ibidem  novens  obfervacum  Lucius  III. 
cap.  ad  Apofolica.  extra,  de  dteim.  (/  oblationib. 

Suite  des  dixmes  a lieu , quand  avec  les  betes  te- 
nues , nourries  & hivernées  depuis  le  premier  jour  de 
Novembre  jufqu’au  premier  jour  de  Mars,  en  aucune 
dixmerie  , on  laboure  en  autre  dixmerie  : auquel  cas 
le  Sfigneur  de  la  dixmerie  où  lefdices  bêres  font  te- 
nues , nourries  fie  hivernées , comme  de(Tus , par  droit 
de  fuite , doit  avoir  la  moitié  des  dixmes  des  fruit* 
crus  en  ladite  autre  dixmerie , fie  terres  labourées  par 
lefdites  bêtes  qui  ont  été  nourries  fie  hivernées  en  la- 
dite dixmerie.  Coutume  dt  Berri , titre  des  droits  pré- 
diaux , art.  18. 

An  Seigneur  d'une  dixmerie  , Laïc  ou  Ecdéflafti- 
que , appartient  la  fuite  de  fes  Laboureurs , quand  il* 
vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie  , en  lieu  fujet  b 
dixme  ou  exempt  d’icelui  ; &-r  à caufe  de  ladite  fuite 
il  prend  demi -dixme  , c eft- à- dire  , la  moitié  de  ce 
qu’il  prendroit  pour  fa  dixme  , fl  fondit  Laboureur 
avoit  labouré  chez  lui  : 8c  l’autre  moitié  de  b dixme 
appartient  au  Seigneur  foncier , s’il  n’y  a procours  ou 
droit  d’aller  labourer  l’un  fur  l’autre  , qui  s’acquiert 
par  tirre,  ou  prefcripcion  fufhfantc.  Coutume  de  Mi- 
ytmois , ehap.  11  .art.  1. 

Et  pour  avoir  8c  obtenir  ledit  droit  de  fuite , eft 
requis  que  les  bœufs  ou  bêtes , dont  le  labourage  a 
été  faic , aient  été  hivernés  l’hiver  devant , précédant 
la  récolleâion  de  la  dixme  , en  la  dixmerie  dudit  Sei- 
gneur dixmeur.  Ec  fuffic  que  lefdits  bœufs  ou  bêtes 
aient  été  hivernés  en  ladite  dixmerie , pofé  que  le  La- 
boureur air  fait  fa  demeure  hôrs  d’icelle  : en  ma- 
niéré que  celui  où  lefdits  beeufsou  betes,  ont  été  hiver- 
nés  aura  le  droit  de  fuite , fie  non  celui  où  ledit  La- 
( bouteur  aura  demeuré.  Ibid.  art,.  2. 

Ec  font  réputés  lefdits  bœufs  ou  betes  avoir  été  hi- 
vernés en  une  dixmerie  ,•  quand  ils  ont  logé  fie  ont  été 
levans  fie  couchans  durant  l'hiver , pofé  qu'ils  aient 
pris  leur  pâture  aune  part.  Ibid.  art.  $. 

Ily  a beaucoup  d'apparence , comme  Coquille 
U remarque,  que  ce  droit  de  fuite  a été  établi  dans 
le  tems  qu  ’ on  payoit  la  dixme  de  P in  du  fl  rie  & de 
tous  les  profils  : on  a conftdéri  la  culture  de  la 
terre  comme  le  profit  qu  'on  tire  des  animaux  qui 
font  employés  à la  labourer,  & on  a attribué 
pour  cefujet  la  moitié  de  la  dixme  des  fruits  au 
gros  Décimateur  dans  le  territoire  duquel  ils 
avoieru  hiverné.  L'autre  moitié  a été  attribuée 
au  gros  décimateur  du  fonds  à caufe  de  la  réalité . 

XXI. 

{Le  droit  de  fuite  n’a  point  de  lieu  quand  ai.Biœp- 
aboureur  ne  cultive  point  la  terre  pour  ,io0  pf,ur 
fon  profit,  ôc  qu’on  lui  donne  une  fomme  ou 
une  certaine  quantité  d’argent  pour  récom-  * U' 
penfc  de  fon  travail  , ôc  pour  les  journées  de 
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DES  DI 

fcs  beftiaux  ; parce  qtie  le  profit  des  beftiaux 
ne  vient  point  dans  ce  cas  à celui  qui  a labouré 
la  terre. 

f Suite  de  dixme  n’a  point  de  lieu , H le  Labou- 
reur laboure  pour  autrui  a prix  d’argent.  Coutume  dt 
Nivernais  chap.  ta.  eut . 4. 

XXII. 

&i.  Uenv  Dans  les  Coûtumes  où  le  droit  de  fuite  eft 
établi , il  y a des  Paroifles  dont  les  habitans 
vont  labourer  fur  les  territoires  de9  uns  des 
autres , fans  que  le  Décimateur  des  lieux  où 
les  beftiaux  ont  paftë  l’hiver  puifle  prendre 
aucune  part  aux  aixmes  des  terres  qui  ont  été 
labourées  par  ces  beAiaux.  Les  dixmesen  ce 
cas  reAent  toutes  au  Décimateut  du  terri- 
toire où  les  fonds  font  fuués.  On  appelle  droit 
de  procours  1 dans  la  Coutume  de  Nivernois, 
ce  droit  de  labourer  dans  une  autre  Paroifle  > 
fans  être  fujet  à la  fuite.  Il  s’acquiert  par  un 
1 titre,  ou  par  une  prefeription  de  trente  an- 
nées contre  un  Laie , 6c  de  quarante  ans 
contre  l’Eglife. 

Voye\ , fous  la  Maxime  30  de  ce  Chapitre , 
le  premier  article  du  Chapitre  Xi»  de  ta  Coutume 
de  N iv  émois , 

X X I I L 

t Ceft  la  Coutume  qui  réglé  les  efpeces 
r H'inîe*  de  fruits  fur  lelquels  la  dixme  doit  être  le- 
it*ieUî«  vée  ; 6c  il  n’cA  point  permis  de  l’exiger  de 
■Tpecttda  ceux  dont  on  n’a  point  coûtume  de  la  payer. 

fo*  Ainfi  on  ne  peut  obliger  à payer  la  dixme  des 
ïun?»1*  foins  dans  les  Paroifles  où  l’ufage  eA  bien 
ju  Aifié  de  ne  point  aflujettir  les  foins  au  droit 
de  dixme.  Il  en  eA  de  même  des  bois , des 
agneaux , ôc  de  tous  les  fruits  naturels , ou 
qui  viennent  de  l’indu Arie. 

t lUx  quippe  decinue  neceflanb  fol  vend*  funt  qu* 
debentur  ex . . . loci  confuetudine  approbatâ.  Ex  Con- 
fit. Lotir  an.  fub  Innocent.  III.  cap.  ui  tdùjutb.  $.  ilia, 
extra,  dt  dtcim.primu.  & oblolionib, 

Senefchallus , ad  rcquifitionem  Confulam  locoram 
uorammmque , défendit  ipfos  Con fuies  ôc  univer- 
cates  & fingulos  A novl  impofirione  fervicum  facien- 
dâ  per  Prelxtos , 4c  alias  petfonas  Ëcdefiafticas,  à novî 
exa&ione  deciiturum , 4c  prünitiaram.  4c  prxftationù 
palfat* , proui  de  jure  fucrit  4c  haétawa  eft  confue- 
tum  fieri.  Ordinal  Philip.  If r an.  1 jOj . 

Déclarons  auflî  que  Icfditex  dûmes  fe  levcronffelon 
les  Coutumes  des  lieux  , 4c  la  cotte  accoutumée  en 
icedx.  Ordonn,  dt  Blois  , art.  jo, 

XXIV. 

14.  Si  on  Un  particulier  n’eA  point  recevable  à pro- 
particuiier  pofer  qu’il  eft  en  poffeflion  immémoriale  de 
ne  payer  1a  dixme  de  certains  fruits , lorf- 
* qu’elle  eft  payée  par  les  autres  habitans  d’une 
ParoiAe.  On  préfume  que  c’eft  par  une  ef- 
pece  de  tolérance  qu’on  ne  l’a  point  pourfui- 
vi.  Si  on  admettoit  la  preuve  d'une  pareille 
• poffeflion  de  la  part  des  particuliers , cela 
- donnerait  lieu  à une  inimité  de  procès. 


X M E S.  f<H 

XXV» 

Lorfqu’on  feme  des  grains  fu  jets  à la  dixme  a f . D« 
fbr  des  terres  qui  portoient  ordinairement  c,1">g*- 
des  fruits  fur  lefquels  on  ne  levé  point  de  dix- 
mes , les  gros  décimateurs  font  en  droit  de  )«n«  à n 
fc  la  faire  payer  : pareeque  ce  ne  font  pas 
les  terres,  mais  les  fruits  qui  y croiflent , qui 
doivent  acquitter  cette  charge.  Il  femble 
que  par  la  même  raifon  on  ne  dtviroit  point 
aflujettir  à la  dixme  les  terres  fur  lefquelle# 
on  avoit  coutume  de  fetner  des  grains  fujets 
à ce  droit,  quand  on  leur  fait  porter  des  grain# 
fur  lefquels  les  gros  décimateurs  ne  font  pa# 
en  poflrflîon  d’en  prendre  une  partie.  On  luit 
cependant  une  réglé  contraire  quand  il  y a un 
changement  de  furface  confidérable  ; parce* 
ue  les  particuliers  pourraient  réduire  à pet# 
e chofe,  dans  certaines  Paroifles,  cette  por* 
tiotwdes  fruits  qui  eft  deftinée  pour  l’encre* 
tien  desMiniftres,  s’ils  pouvoient  faire  cet 
change  mens  fans  indcmmfer  les  décimateur#* 

Si  l'Edit  de  1 6 Ç 7.  avoit  lté  en  régi  fi  ré,  il  fou* 
droit  indemnifer  les  Décimateurs  pour  tous  les 
changemens  aefurface  , quelque  peu  conjidéra» 
blés  qu'iis pujjeru  être,  la  difpofition  de  l'Edit 
étant  conçue  en  termes  généraux . Mais  on 
avoit  déjà  fait  un  affeç  grand  avantage  aux 
Décimateurs  , en  leur  accordant  une  rétompenft 
quand  ce  changement  ejl  confidérable  ; c'efi  uns 
des  raifons  pour  laquelle  l’Edit  qui  pouffou  ci 
privilège plus  loin  , n'a  point  été  enregifirê.  On 
laiffe  à i équité  des  Juges  à décider  furies  dif- 
férentes circonfiances  , quel  efi  le  changement 
de  furface  qui  doit  paffer pour  confidérable, 

XXVI. 

H y a des  Paroifles  où  l’on  paye  la  dixme  ,*.««,1» 
de  tous  les  fruits  qui  croiflent  dans  les  enclos,  paye  <i«i 
même  des  légumes  : dans  d'autres  Paroifles  *nc;«*  • * 
les  enclos  font  exempts  des  dixmes.  Quoi- 
qu’on  ferme  de  murs  une  terre  labourable, 
ou  une  vigne , on  ne  laifle  pas  d’être  obligé 
à en  payer  la  dixme  : on  la  payerait  auflî  pour 
un  nouvel  enclos , où  l’on  ne  recueillerait  que 
des  légumes  , fi  on  avoit  enfermé  dans  cet 
enclos  une  quantité  confidérable  de  terres 
ui  portoient  auparavant  des  fruits  fujets  à I4  t 

inné. 

XXVII. 

Quand  il  y a des  arbres  à fruit  dans  une  17.  D« 
terre  qui  porte  des  grains,  comme  du  bled 
ou  de  l’avoine,  les  Décimateurs  ne  prennent  gflinl 
ordinairement  la  dixme  que  fur  les  grains  , i*  même 
quoiqu’ils  la  perçoivent  des  arbres  qui  ne  font  ten«* 
pas  dans  des  terres  enfemencées.  On  ne  trou- 
ve que  quelques  Paroifles  où  les  Décimateurs 
dix  ment  fur  le  haut  6c  fur  le  bas. 

En  cas  qu'on  feme  fur  un  territoire  une  efi 
pece  de  grains  dont  on  n a point  coutume  de  re- 
cueillir la  dixme  , en  efi-elle  dût  aux  DéctmS* 


il.  A qai 
<ê  pye  la 
<üime  des 
jjnfiBii 


19.  La  dix» 
me  nes'ar* 
n'rajçe 
ffliur. 


p.  Arec 
qui  il  bat 
faire  juger 
ie<  cwnei- 
ritions  far 
la  ai  une. 


a 

5 r.  tes  do- 
maines de 
la  Cure  J 
font  fujett 
en  faveur 
dp5  gtcnDé- 
cioiaicwi. 


4<à  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 


ietirs  ? En  ce  cas tln'ya point  d’ufagc en  faveur 
des  Décimât  eu  rs , ni  contre  eux.  Ainji  il  faut 
fuivre  l'ufage  des  lieux  circonvoiftns  , fui  vont 
r article  2p.  de  l'Edit  de  1 f 7p. 

XX  VIII. 

u Les  dixmes  des  agneau*  & de  la  laine  fe 
payent  aux  dccimateurs  dans  les  dixmeries 
desquels  les  beftiaux  ont  leur  étable  où  ils 
paflent  les  nuits,  furtout  pendant  l’hiver  j à 
moins  qu’il  n’y  ait  un  ufage  contraire. 

u La  dixme  de  laine  & des  agneaux  etl  dûc  à celui 
2u  dix  mage  duquel  les  bèces  gifent  & préno&cni.  Coû- 
uuut  Je  JiouUnois , au.  146. 

XXIX. 

Ceft  une  des  maximes  des  plus  confiantes 
de  notre  Jurifprudence  , que  les  dixmes  ne 
s'arréragent  point  ; c’eft-à-dirc  que  le  Déci- 
mateur  ne  peut  demander  la  dixme  au  pro- 
priétaire des  fonds , quand  l’année  de  la  ré- 
colte efi  révolue  : mais  celui  qui  a perçu  la 
dixme  fans  y avoir  de  droit,  fur  un  fonds  dont 
il  n'eft  point  propriétaire , peut  être  condam- 
né à en  reftituer  plufieursannéesau  gros  Dé- 
crmateur;  parce  qu’on  ne  doit  point  s’enrichir 
aux  dépens  d’un  tiers- 

Le  Commentateur  de  AI.  Louet , lettre  D. 
nomb . p .rapporte un  A rrél  du  y Mars  1 6 3 j . qui 
déboute  un  Curé  delà  demande  au' il  avoit  for- 
mée en  rejîituiion  de  dixmes.  Il  y a un  Arrêt 
conforme  du  13  Décembre  1672.  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais . 

XXX. 

Il  faut  faire  juger  avec  les  propriétaires  les 
conreftations  fur  la  dixme , afin  de  n’avoir 
point  de  procès  avec  les  nouveaux  Fermiers; 
d'autant  plus  que  ces  qoefiions  fur  les  droits 
réels  regardent  particulièrement  ceux  qui  ont 
le  domaine  des  fonds.  Si  la  communauté  des 
habitans  a été  mife  en  caufc  au  fujet  de  la 
quotité  de  la  dixme  ou  des  fruits  qui  y font 
lujcts,  ce  qui  a été  jugé  contre  la  commu- 
nauté efi  cenfé  jugé  contre  tous  les  particu- 
liers qui  ont  des  terres  dans  la  Paroifie. 

XXXI. 


les  Curés  font  en  pofTeffion  de  ne  point  payer 
la  dixme  des  fruits  qu’ils  y recueillent. 

M.  Augeard , dans  fes  Arrêts  notables , en 
rapporte  un  du  22.  Août  ! 5pp.  qui  condamne 
Jean  V atbled , Curé  de  la  Paroijfe  de  Cau  , d 
payer  la  dixme  des  fruits  d'une  terre  de  fa  Cure 
aux  Religieux  de  Joint  Riquier  9 gros  Dicima- 
teurs  de  ta  Paroijfe  de  Cau . 

XXXII. 

x Toute  terre  étant  aflujettie  de  droit  com-  \ De* 
mun  au  payement  de  la  dixme,  c^cft  à celui  qui  <r*Xr 

prétend  en  être  exempt  à juftificr  du  titre  de  dc'du°mct; 
Ion  exemption.  Ce  titre  doit  être  émané  d’une 
perfonne  qui  ait  cu’lc  pouvoir  de  l'accorder, 
comme  le  Pape , qui  en  a donné  à plufieurs 
Ordres  Réguliers.  Comme  un  changement 
fi  confidérable  dans  la  difeipline  Eccléfiaf- 
tique  ne  s’eft  pu  faire  fans  l’autorité  du  Roi, 
il  faut  que  le  privilège  accordé  par  le  Pape 
ait  été  confirmé  par  des  Lettres  Patentes  en-1-* 
regifirées  par  les  Cours  fupérieares. 

x Càm  igitur  quîlibet  décimai  folverc  reneanrur  j 
niû  à prxitationc  ipfarum  fpccialiter  fit  exemptus  ; 
Fraternuati  dur  taliter  tefpondemu* , quôd  il  danti- 
bus  & rccipientibus  poflêflioncs  ad  drmam  » de 
fruihbus  quoi  percipiunt  decim.v  funt  folvcnda;  : nin 
abeis  oftendatur  quarç  abhujufmodi  fint  immunes. 

Innocent! us  III.  cap.  à nob  'is  extra,  de  duimii  , prumt, 

& obUtiontb. 

XXXIII. 

y Dans  l’onzième  fiéde , & au  commence-  ^ ^ b* 
ment  du  douzième,  les  Papes  avoient  accor-  qoeitem* 
de  prefque  à tous  les  Religieux  le  privilège 
de  ne  point  payer  la  dixme  des  terres  qu’ils 
cultivoient  eux  - mêmes.  Le  Pape  Aarien  F 
III.  ayant  remarqué  que  cette  multitude  de 
privilèges  faifoit  un  grand  préjudice  aux  Egli- 
fes  Paroifiiales , les  révoqua  tous,  à l'exception 
de  ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Reli- 
gieux de  Gtcnux  , aux  Templiers,  fie  aux 
Chevaliers  defaint  Jean  de  Jérufalcm.  Cette 
révocation  fut  confirmée  par  Alexandre  III. 

Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  Religieux 
de  payer  la  dixme  ne  peuvent  avoir  aucune 
force  quand  elles  font  antérieures  au  Ponti- 
ficat d’Adrien  IV.  à moins  quelles  n’aienc 
été  renouvcllécs  depuis. 


Les  anciens  domaines  de  la  Cure  ne  font 
pas  fujetsau  droit  de  dixme , dans  les  lieux  où 
Je  Curé  n’eft  point  gros  Décimateur  ; parce- 
qu’on  fuppofe  que  les  biens  qui  ont  été  cédés 
au  Curé,  lors  des  partages,  lui  ont  été  aban- 
donnés francs  fie  quittes  de  dixmes.  Il  n’en 
efi  pas  de  même  quand  la  donation  de  la  terre 
a été  faite  à la  Cure  , depuis  que  la  ceiïion 
des  dixmes  a été  faite  à une  autre  Eglile  qu’à 
celle  de  la  Paroifie  ; parce  que  la  donation 
faite  au  Curé  n’a  point  dû  faire  dépouiller 
les  Dccimateurs  d’un  droit  qui  leur  etoit  ac- 
quis. Dans  le  doute  on  préfume  qu’un  fonds 
cft  de  l’ancien  domaine  de  la  Cure’,  quand 


y Sanè  nolumus  re  lacère , quôd  pr.rdecdîôres  nof- 
tri  ferè  omnibus  Keligiofis  décimas  laborum  fuorum 
concelferanr.  Sed  prxdccclTor  nofter  Adrianus  folis 
fracribus  Ciftcrcienlis  Ordinis,  & Tcinplariis,  & Hof. 
piraiariis  , décimas  laborum  fuorum  , quos  prnpriis 
manibusvcl  fumptibus  coliint , indullïc.  AltxanJ.III, 
cap.  ex parte,  extra,  de  dteim.  prima.  & obUùonib . 

XXXIV. 

p Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  faînt  }4.tejter- 
Sicge  une  exemption  de  dixmes  pour  les  ter-  **  9“ .**• 
resqu’ils  culrivent  eux-mêmes  , ou  qu’ils  font 
cultiver  à leurs  dépens , ne  doivent  point  jouir  i«  «puis 
de  cette  exemption  pour  les  terres  qu’ils  ont  le»r««»n- 
acquifes  depuis  le  Concile  de  Latran,  tenu  t^-y'i^Vxccn- 

«s? 
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in 6.  à moins  qu’ils  n’aient  obtenu  un  nou- 
• veau  privilège , pour  les  fonds  dont  ils  font 
devenus  les  propriétaires  depuis  ce  Concile, 
fie  pour  ceux  qu’ils  pourront  acquérir  dans  la 
fuite.  Quand  le  Pape,  dans  un  privilège  ob- 
tenu depuis  le  treizième  fiéclc , n'exempte  de 
la  dixmeque  les  terresdont  les  Religieux  im- 
pétrans  font  en  poflêffion , la  grâce  ne  s’étend 
point  fur  les  biens  acquis  depuis  que  le  privi- 
lège a été  obtenu.  Il  eft  julle  de  reftraindre 
des  faveurs  fi  contraires  au  droit  commun  , 
qui  defttnent  atteinte  aux  droits  des  Eglifes 
ParoilTiales,  Ôc  qui  dépouillent  les  gros  Déci- 
mateurs. 

{ Ne  occafione  privilegiorum . . . Ecdefix  alreriùs 
prx gravencur,  decerniraus  ut  de  terris  alienis  6c  amodb 
acquirendis.ctiamfi  caspropriu  minibus  ac  fumptibus 
excolant , décimât  perfolvant  ( Ciftcrcicnfes  ) Ecde- 
fiis  quibus  raûone  prxdiorum  antei  folvebantur....  6c 
hoc  îpfutn  ad  aliot  régulâtes , qui  gaudenr  funilibus 
privilegii* , extendi  voiumus  & mandamus.  Ex  Concil. 
Lattran.fub  Innocent.  III.  cap.  nuptr.  extra,  dtdteim. 
prima.  & oblationib. 

XXXV. 

t'e-  a Comme  les  privilèges  doivent  être  ren- 
xtmpioo  fermés  dans  les  cas  qui  y font  fpccifiés  , fi  le 
n'a  pu  lieu  faintSicge  n’accorde  l’exemption  de  dixmcsà 
nam  a«»-  ^es  RcDgieux  <luc  Pour  terres  qu’ils  culti- 
ve, à fa-  vcnteux  mcmes,ouqu’ilsfontcultivcràleurs 
»«.  frais,  cette  exemption  n’a  point  de  lieu  pour 

les  fonds  qu’ils  donnent  à ferme. 

a Licèt  de  benignkaie  Sedis  Apoftolic®  fie  vobit 
imlulrum  , ut  de  Ubonbus  quospropriis  manibus  , vcl 
fumptibus  colitis  > nemini  décimas  lolvere  teneamini,  ■ 
propter  hoc  tamen  non  eft  licitum  vobit  décimât  de 
terris  veftrit  fubtrahere , quas  aliit  traduis  excolen- 
das-  A te  x and.  III.  cap.  luit,  extra,  de  dtcim,  prima. 
& oblationib . 

XXXVI. 

i<.  Eicep-  h Plufieurs  Ordres  Religieux  ont  obtenu 
tkms  poot  desampiiationsde privilège, par lefquelles les 
PaPcs  *cur  ont  accordé  l’exemption  de  la  dix- 
me , non-feulement  pouf  les  terres  de  leur  an- 
sutMn  cienne  fondation , mais  encore  pour  celles 
^ qu’ils  avoient  acquifes  au  temps  de  l’amplia- 
tion du  privilège  ; & pour  celles  qu’ils  pour- 
roient  acquérir  dans  la  fuite  ; pour  les  fonds 
qu’ils  donneroient  à ferme , comme  pour  ceux 
qu’ils  eultiveroient  par  eux-mêmes , ou  qu’ils 
feroient  cultiver  à leurs  frais.  Tel  eft  le  pri- 
vilège accordé  à l’Ordre  de  Citcaux  par  le 
Pape  Martin  V.  confirmé  par  le  Roi  Louis 

xin. 

b Nos. ..  propagarionem  Ordinis  Sc  tfanquillita- 
tem  prarfatorum  Abbarum...  fl£  Conventuum  dicii 
Ordinis  { Cifterccnfis ) intentis  defideriis  affrétantes , 
prx taris  6c  pluribus  alits  favoribus  profequi  volentes 


1 X M E Si  <fo* 

p.iifcflîombus  habituante  6c  poil  C-oncdium  (Larc- 
ranenfe  ) memoratum , quim  de  cctcro  habendis , Sc 
tam  de  ndValibu*  , five  ante , five  port  Cuncilium  hu- 
jufmodi  acquifitis  6c  acquircndis , qux  propriis  fump- 
tibutexcolunt , five  excolent , quàm  alias  quomodo- 
cumque , vel  qualitercumque  excoluntur , 6c  ctiam  de 
illis  pofieffionibus  de  quibus  aliqdis  iu&enus  perce- 
pit , neenon  de  hortis , virgultis , & pifeationibus  fuis. 

6c  fuorum  animalium  mutimentis , finguli  veftrûm 
omnir.o  fervetis  immunes  ....  quibufeumque  court  i- 
tutionibus , Apoftolorum  ordin ationibus  & aliis  in 
conrrarium  editis . . . non  obftanribus.  B alla  Martini 
V.  militants  EttUfiee.i4,\\. 

Avons  de  l’avis  de  notre  Confeil,  par  ces  Prcfentes 
fignées  de  notre  main , continue , confirmé  , 6c  ap- 
prouvé , continuons , confirmons  & approuvons  tous 
lefdirs  privilèges  , franchifes  & exemptions  de  payer 
dixme , ainfi  qu'ils  font  plus  amplement  déclares  par 
lefdircs  { Bulles  de  Martin  V.  Pie  II.  Sixte  IV.  In- 
nocent VII.  reprifes  dans  le  préambule  ) 6c  confir- 
mation , 6c  tout  ainfi  que  s’ils  étoient  fpécifiés  & ex- 
primes par  le  menu  , pour  en  jouir  par  lefdirs  Sup- 
plians , leurs  Succefieurs , Abbés  ou  Abbefles , Prieurs 
6c  Prieures  , & tous  les  Monafteres  dudit  Ordre , fé- 
lon leur  forme  6c  teneur , en  la  meme  forme  6c  ma- 
nière qu’ils  en  ont  ci-devant  bien  & dùement  joui  6c 
ufé,  joui  fient  & ufenc  encore  de  préfent -Lettres  Pa^ 
anus  Je  Louis  XIII.  de  [an  i(io.  rtgifiréts  au  Grand 
Confeil  U 1 6 Mai  de  la  même  année. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  jouijfcnt  des  mê- 
mes privilèges  pour  les  dixmes  que  Us  Reli- 
gieux de  Citcaux.  Les  P rimant  rés  ont  èti  au ffi 
maintenus  , en  vertu  de  leurs privilèges  dans  la 
poflejjion  de  ne  point  payer  la  dixme  des  terres 
deleur  domaine  qu ils  donnent  à ferme  , pourvâ 
que  les  B aux  n excédent  point  neuf  ans . On  en 
trouve  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil , rapport 
’ tés  dans  le  Journal  des  Audiences , l'un  du  7» 

Mai  1 58 1.  l'autre  du  18  .Juillet  1682. 

X X X V I I* 

c Le  privilège  accordé  à certains  Ordres  ,7.  c®m- 
Réguliers  de  ne  point  payer  la  dixme  des  fruits  «««  *’««- 
de  leurs  travaux , c’eftà-dire , des  terres  qu’ils 
font  valoir,  n’eft  point  borné  aux  novales  : il  »ut 
s’étendfurtoutesiesterresqu’ilscultiventeux-  Religieux 
mêmes,  ou  qu’ils  font  cultiver  à leurs  frais, 
foit  qu’ils  les  aient  défrichées,  foit  qu’elles  por-  ^uwtnu 
raflent  des  fruits  lorfqu’ils  les  ont  acquifes. 

e Illud  privilegii  capitulum  pravâ  quidam  intepre- 
ratione  pervertentes  , quo  Ciftercienfibus  înduige- 
tur , ne  de  labotibus  quos  prdpriis  minibus , vel  fump- 
tibus  excolunt , aliquis  décimas  ab  cis  exigat  -,  afierunt 
quod  pro  laboribus  novalia  intelligi  debent . . . man- 
aamus  quatenus  non  permitratis  hoc  fieri.  Nam  fi 
intelligeremus  rantummodb  de  novatibus , ubi  pom- 
mus  de  laboribus,  de  novalibus  poneremus.  Alexand. 

///.  cap.  ad  audum'iam.  extra,  de  decim. permit.  & obla- 
1 tionib. 

X X X V I 1 I. 


eratia;  amplioris , eor  um  fupplicationibuj  melinari,  de 
foeculi  gratiâ . . . Univenitati  vcftfte  per  Apoftolica 
lcripta  mandamus , quatenus  diâum  AbbatciD  , 6c 
omnes  8c  fineulos  Abbares,  Priotes , AbbatilTas.  Sc  om- 
nia  êc  lingula  Monifteria  & fingulas  perfonas  ditti 
Ordinis,  prxfentia  6c  fetura,  ubteumque  pro  tem- 
porc  cunfiuentia  , à ptxfbcione  dccimarutn  , tam  de 


d L’exemption  accordée  à des  Religieux  $«- SidUa 
de  payer  la  dixme  des  terres  qu’ils  font  valoir 
par  leurs  mains,  ou  de  tous  leurs  fonds , même  periirtm 
quand  ils  les  affermeroient,  n’a  point  lieu  pour  prendre 
les  terres  au’ils  tiennent  à ferme,  quoiqu'ils  les 
faiïent  valoir  par  leurs  mains.  paTer  la 

4ima. 
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d DileéVi  filii  Abbas  ôc  ftatrcs  Tandis  Crucis  fui 
nobis  couquçltionc  monftrarur.c , quod  ptxdia  unde 
décimas , üe  m magna  pane  fuftentationem  confue- 
verum  habere,  à plerifquc  Laids  conduxiftis  fie  recc- 
piftis  ad  lirnum.  Unde  quoiiiam  iidem  francs  ex  hoc 
"lavanmr  enormiter , ncc  fuit  intenriums  noftix , aut 
ntuccefTorum  noftsotum,  ut  de  poflêflîonibus  quas 
conduxiftis  décimas  non  fulvatis  : mandamus  quate- 
nùs  de  prxdiis  qux  conduxiftis  in  Parerais  fuis,  de 
quibus  confucvctunt  décimas  pcrcipete , plenaric  fol- 
vatis  eifilcm , vel  cutn  iphs  ainicabiiitcr  componatis. 
Alexander  III.  cap.  dilcüi.  extra  de  dtc  'un.  prunit.  & 
oblauotùb. 

XXXIX. 

th  nil^'r  e ^-or^ut^cs  Religieux  ont  fait  des  traitas 
WnlpJ  &r  *a  dixtncavec  les  Décimateurs,  foit avant 
a iec lié-  qu’ilsaient  obtenu  l’exemption,  foit  depuis 
ciauwurv.  qu’ili  l’ont  obtenue,  Us  doivent  le  conformer 
à ces  traitas,  6c  iis  ne  peuvent  fe  prévaloir  de 
leur  privilège  contre  ceux  avec  lefquels  ils 
ont  tranfigé. 

t Ex  multiplïci  conqueftione  V.  Prelbyteri  acce- 
pimus,  quod  cùra  inter  Abbatcm  de  Iîrudeiâ  de  con- 
lenfu  tonus  Conventûs,  fie  prxditlum  Pi  «ibyrcrurn 
talis  intercciTerit  Convcntio  , feripto  Monachorum 
authentico  roborau , qabd  Monacht  dicko  Presbycero 
fie  Ecole  fut  fax  de  blado  Oc  univerfis  lcgum imbus, 
quamdiù  viveret , décimas  petfolverent ....  idem  Ab- 
bas à nobis  privilegium  obunuic , ut  de  laboribusquos 
propriis  ni-inibus  & (umptibus  cxcolunt  nulli  déci- 
mas lblvere  rencreritur . . . unde  quia  non  fuit  noftrx 
lurent  ion  is  per  privilegium  noftrum  Convention!  de- 
rogare  prardiûx  : mandamus  quatenùs  Abbarem  fie 
Moiuchos,  ut  tandem  Conventionem  nen  obftante 
diOlo  privilégie...  inviolabilitcr  tencant  & obfcrvent, 
vel  cxtndc  fccum  pacificc  convenant  , appellatione 
poftpofirâ , compcllaris.  A J ri  an.  / y.  cap.  cxmultiplici. 
extra,  de  decim.  prima.  0 oblaùonib. 

X L. 

p«r-  /Si  ceux  qui  font  exempts  de  dixmes  par 
«Ifiue  r un  Pr*lv‘lc6c  les  ont  payées  Je  certaines  terres 
~ pendant  le  tems  de  40  années  , ils  font  ccn- 
•en  ûvftu  fes  avoir  renoncé  à leur  privilège,  ôc  ilsdoi- 
des  Déci-  vcnt  continuer  de  la  payer  pour  ces  terres  , 
msccais.  fans  qUq]8  puiflent  fc  prévaloir  de  leur  exemp- 
tion. La  prefcripcion  n’eft  jamais  plus  favora- 
ble, que  quand  il  s'agit  d’un  retour  au  droit 
commun. 

f Difcretioni  veftrx  mandamus , quatenùs  fi  Ab- 
bas fie  M0n.1t  hi  fulficienter  oftenderint , quod  d Tem- 
planis  décimas  de  terris  prxdictis  per  quadraginta  an- 
nos  continué  perceperint  fine  lire  , vos  ad  prxftatio- 
nem  ipfarutn  Tcmplarios compellatis.  Cùm  enim  tan- 
to  terapote  contra  indulta  privilégia  décimas  folve- 
lint  , eis  renumiallc  tacite  prxfumumur.  Innocen - 
tiut  ///.  cap.  accident ib.  extra,  de privilégiés  exe tfjib, 
privilégiât. 

* Liccc  enim  privilegiorûm  Romanx  Ecdefix  bene- 

ficio  fratribus  Cillcrcicnfis  Ordinis  indultum  fticrit , 
quôd  de  laboribus  fuis  nullas  décimas  pcrfolvere  de- 
bcant , de  privilegio  tamen  indulto  tanto  tempore 
vobis  derrahere  voluifti  *,  cùm  liberum  fit  unicuique 
fuo  juti  renuntiare.  Alexander  lll.cap.fi de  terra,  ex- 
tra. de  privilégiés  & txceffibus  privilégiât . 

X L I. 

41.  a»*  Le  privilège  accordé  à quelques  Commu- 
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nautés  Ecciéfiaftiques,  Séculières  ou  Régu-  V"  *«l«'e- 
Üeres,  de  ne  point  payer  de  dixmes , cft  per-  * 

fonncl.  Ainfi  ceux  qui  acquièrent  des  terres  «empesne 
des  privilégiés  ne  jouiiïent  pas  de  l'exemption,  l0*®™ 
foit  quiis  deviennent  propriétaires  incommu-  * le" 
tables  des  fonds , foit  qu’ils  ayent  des  Baux  à 
vie  ou  à longues  années,  c'cft-à-dire  , qui 
excédent  le  terme  de  n eu  fans.  Cependant,  li 
un  gros  Décimateur  vendoit  un  fond  en  le 
déclarant  exempt  de  dixmes  , l’acquereur 
jouiroit  de  l’exemption,  attendu  que  le  gros 
Décimateur,  qui  eft  garant  de  fes  fait£ ôc  de 
fes  promefles , ne  peut  exiger  la  dixme  après 
en  avoir  fait  une  remife. 

On  demande  fi  c’efl  au  Curé , ou  au  gros  Dé- 
cimateur  au  ‘on  doit  payer  la  dixme  des  terres  qui 
ont  été  aliénées  par  des  Religieux  exempts . Si 
l'on  prouvoit  que  les  privilégiés  navoient  acquis 
le fonds  qu  ’ils  ont  aliéné  depuis  que  le  gros  Dé- 
cimateur  efl  en  pqffejjion  de  la  dixme , il  devrait 
rentrer  dans  cette  partie  de fon  droit  dont  il  a été 
dépouillé  par  le  privilège.  On  ne  peut  en  ce  cas 
lui  oppojer  aucune  prejcripiion  , pareequ  ‘il  n ‘a 
point  été  en  droit  d'agir  contre  les  propriétai- 
res. Mais  Ji  l’exemption  a précédé  le  tems  de 
la  concejjion  faite  au  gros  Décimateur  , ces  dix- 
mes n ‘ ont  jamais  fais  partie  de  fon  domaine ; el- 
les appartiennent  par  confcqucnt  au  Curé  : car 
le  gros  Décimateur  , qui  n a point  de  privilège  s 
particulier  , ne  doit  jouir  de  la  dixme  que fur  Tes 
fruits  des  terres  qui  la  pay oient  au  tems  de  la 
conceffton  qui  lui  en  a été  faite.  Dans  le  doute  , 
il  femblc'quc  l'on  doit  fe  déterminer  en  faveur 
des  Curés  ,par  les  mêmes  raifons  qui  ont  enga- 
gé à leur  attribuer  les  dixmes  des  no v aies, 

X L I I. 

g Un  Laïc  > quelque  longue  que  foit  fa  pof-  4 ».  qj*k 
fefÜon , ne  preferit  jamais  le  droit  de  ne  point  ^ ,ont  le* 
payer  la  dixme  de  fes  héritages , ni  de  la  per- 
cevoir  fur  les  terres  d’une  raroilTe  ; mais  il  ti<m  de  iq 
eft  maintenu  dans  ce  droit , quand  pour  le 
juftifier  il  joint  une  poffeflion  immémoriale 
d'anciens  dénombremens , qui  font  préfumer  , 
que  la  dixme  a été  inféodée  en  faveur  de  fes  A 
auteurs. 

g Mandamus  quatenùs  caufam  ipfam  debiro  fine 

décidas  , nonobltanrc  prxfcriprionc  temporis fi 

idem  G.  opponere  eam  voluent.  Quia  cùra  Laïci  dé- 
cimas deriuere  non  potlinr , cas  nullâ  valent  prxfcri- 
beie  rarione.  AUxand.  Il l.  cap.  caufam.  extra,  di  pra- 
fcripùonib. 

Gens  Laïcs  ni  d’Eglifc  en  leurs  patrimoines  & Sei- 
gneuries propres , ne  peuvent  pollcdcr  fans  titres  ca- 
noniques d’infêodacion , ni  preferire  droit  de  dixme  : 
mais  s'ils  ont  pofiedé  ledit  droit  par  tems  immémo- 
rial , ladite  inféodation  cft  préfumée  ; fie  en  montrant 
d'icelle  polfcllion  immémoriale , fie  alléguant  d'icelle 
inféodation  , ils  obtiennent  polfelfoirement  fie  peti- 
toirement  ledit  droit,  tout  ainfi  que  s'ils  montroient 
d’icelle  inféodation.  Coutume  dt  Nivtmois  , thap.  ix. 
art.  7, 

Un  homme  Laïc  peut  acquérir  la  poifeflion  d'une 
dixme. . . fie  icelle  tenir  fie  pofteder  en  prouvant  fie 
montrant  quelle  eft  inféodée  dùement.  Coutume  tf  Or. 
lions , art.  487, 

Dans 
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Dans  le  Béarn  , les  Laïcs  qui  poffedcnt  des 
dix  mes  inféodées  s'appellent  Abbés , & les  Mai- 
fons  auj quelles  ces  dixmes  font  attachées  ont  lt 
■titre  d' Abbaye.  Ces  A bbés  Laies  ont  ordinaire- 
ment le  droit  de  Patronage  de  la  Paroijfe  dont 
ils  font  Décimateurs  à titre  d'inféodation.  Ils 
jouiffent  des  honneurs  de  l’Eglife.  Dans  plu - 
• Jieurs  Paroiffes , il  n’y  a fu'tin  Abbé  ; dans  d'au- 

tres il  y en  a trois  ou  quatre . Ils  doivent  laijfer 
le  quart  de  la  dixmeuiu  Curé  pour  fa  portion  con- 
grue i à moins  que  le  Curé  ne  fait  en  pojfejfton 
de  jouir  du  droit  deprémice  , qui  ejl  en  quelques 
endroits  de  la  trente -unie me  gerbe  , dans  d au- 
tres de  la  quarantc-unicmc , dans  d'autres  de  la 
foixanie-unième  ; ou  qui  confifle  , en  quelques 
Paroijfes , en  une  certaine  quantité  de  grains  ou 
,■  Je  vin  qui  efipayé  chaque  année  au  Curé  parles 

Habitans,  qu  'on  nomme  en  Bearn  Pacaires.  M. 
de  Marcs  git  que  l'on  paye  la  dixme  aux  Curés 
pour  les  domaines  anciens  des  Abbayes  laïques , 
parce  que  ces  domaines  font  cenfés  avoir  été  dé- 
membrés de  la  Cure,  Ù qu’un  des  Capitulaires 
de  Charlenuigne  du  que  ceux  qui  tiennent  des 
biens  de  l'EoJtJc  en  Bénéfice  ( ce  fl  ce  qu'on  a 
* depuis  appelle  çenir  en  fief  ) font -obligés  d'en 
paye/1  la  dixme  à l'Egtijé.  M.  deMarca  ajfure 
que  les  Abbés  Laies , qui  refufent  de  fe  confor- 
mer à cet  ufage , y font  condamnés  parles  Ar- 
. rets  du  Parlement  de  Navarre.  L Auteur  de 
/’ Htfioire  de  Bearn  , étoit  Préfident  du  Parle- 
ment de  Pau  , lorf qu’il  la  compofa  ; on  doit  le 
. croire  infiruit  de  la  Jurijpruaence  de  ce  Tribu- 
nal. J 'ai  vu  deux  Arrêts  modernes  qdiy  ont  été 
rendus  conformément  à ce  que  foutient  M.  de 
Marca  : l’un  de  c es  Arrêts  tjl  de  l <58 1 . l'autre 
de  1715. 

X L I I I, 

-41>  Par  l’Acte  d’inféodation , on  a pù  céder  à 

l'infioc'a-  un  Lait , non-feu  lement  les  grofics  dixmes , 
* Mod'iw'  ma‘s  cncore  ^es  menucs*  C'en  pourquoi  on 
«ovale»  & adjuge  les  menues  dixmes  aux  Seigneurs , 
Jci  menuet  quand  ils  font  en  pofTelTion  de  les  percevoir, 
dixmtt.  conformément  à leurs  anciens  dénômbre- 
mens.  On  doit  fuivre  la  même  réglé  par  rap- 
port aux  novales. 

Foyer  dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
du  1 a.  Décembre  1672.  rendu  au  Parlement 
de  Paris  , qui  maintient  un  Seigneur  Laïc  en 
pojfeffion  des  menues  dixmes , quÿqu  'il ne  rap- 
portât point  de  tire  primordial , mais  feulement 
d’anciens  dénombremens  joints  à la  poffeffion 
* immémoriale,  lly  a un  Arrêt  conforme  du  Par- 
lement de  Bourdeaux  du  3.  Avril  1 694.  rap- 
porté dans  le  2.  volume  du  Traité  des  Droits 
honorifiques , in.  12. 

On  accorde  affiles  menues  dixmes  aux  gros 
Décimateurs  , quand  Us  ont  un  titre  particulier 
. ou  une  pojfejjîon  immémoriale  jointe  à d’ancien- 
nes preuves  par  écrit , qui font  pré  fumer  qu  'il  y 
a eu  en  leur  faveur  un  titre  légitime  : mais  ta 
feule  poffeffion  ne  fujjh  point  pour  enlever  les 
m menues  dixmes  aux  Cirés.  Il efl facile , en  ap- 

pliquant cette  dijlinUion  aux  Arrêts  qui  font 
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rapportés  fur  ce  fujet  > tien  concilier  Us  dtfpo- 
filions,  * 

X L I V. 

h Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le  *4.  Le» 
commerce,  comme  les  autres  biens:  on  peut  *»«■  >•»* 
les  donner , les  vendre , les  hypotéquer , ou 
fcparément , ou  avec  les  fonds  aufquels  elles  ie  <u(n- 
font  attachées.  t mttvr. 

h Dixmes  appartenantes  1 gens  Lais  , ou  d’Eglife 
i eau  Ce  de  leurs  Patrimoines  Bc  Seigneuries  propres 
...  peuvent  être  vendues  8c  aliénées,  tout  ainfi  que 
les  autres  chofes  profanes  ; Bc  de  telles  dixmes  ta  con- 
noiifanceen  appartient  au  Seigneur  Haut- Jufticicr  du 
lieu  où  clics  fout  ailifes.  Coutume  Je  Nivernais  , chap. 

II.  art.  3. 

Les  dixmes  & dixmeries,  étant  au  patrimoine  Lai, 
font  aliénables , tout  ainfi  que  toutes  autres  choies  pa- 
ttimoniales.  Coutume  Je  Berry , lit.  10.  art.  1 6. 

L'article  6 -j.de  la  Coutume  de. Blois  con- 
tient une  pareille  dijpofiûon . 

X L V. 

i Quand  la  dixme  inféodée  eft  vendue  ou  ^.Enquel 
cédée  à LEglife  indépendamment  du  fief  au-  mijJh- 
quel  elle  étoit  attachée , clic  eft  cenfcc  ren- 
trer  dans  fon  premier  état  i de  forte  que  l’E-  vier’L^. 
glife  pcuüa  poflederfans  permilfiondu  Roi  ; d&dtiqM 
qu’elle  n’eft  fujette , dans  le  cas  de  la  vente , 
ni  au  retrait  lignager , ni  au  féodal  ; & quelle 
dépend  de  la  Jurildiclion  Eccléfiaflique  pdur 
le  pétitoire.  Il  n'en  eft  pas  de  même,  fui- 
vant  notre  ufagt^quand la  dixme  eft  vendue 
ou  donnée  à l’E^me  avec  une  terre  dont  elle 
fait  partie  ; car  elle  continue  d'être  de  la  Ju- 
ridiction Séculière,  tant  pour  le  pétitoire, 
cjue  pour  le  pofTefloire  : on  en  paye  l’amor- 
tiflcment  au  Roi , comme  d'une  partie  du 
fief,  & les  parens  du  vendeur  peuvent  f avoir 

f>ar  retrait , de  même  que  le  Seigneur  dont 
a terre  relève.  La  dixme , qui  n’eft  alors  re- 
gardée que  comme  l’acceflbirâ  du  fief , doit 
en  fuivre  la  nature. 

i Conccdimus  qabd  omnes  per  fon*  décimas  per- 
cipientcs  in  noftra  terra , & in  teudis  niovcntibus  me- 
diacè , vel  immédiate  de  nobis , quas  Clcrici  percipc- 
rent,  fi  cas  Laïci  non  perciperent , poflint  eas  rehn- 
querc,  dare , 8c  aüàs  quocumquc  iufto  titulo  Bc  licit© 
modo  Ecclcfiis  coticedere  ccncndas  in  perpetuum  , 
noitro  vcl  noltorum  fuccclïorüm  adfenfu  minimê  ra- 
quiïito  : ita  etiam  quôd  contra  hos  hxredcs , vel  fuc- 
cdlores  noftri  nullatenùs  opponerc  valeant , aut  hu- 
jufmodi  conccflionem  noftram  aliquatcnùs  impedire. 

Ordinal.  Ludov.IX.  llUp. 

J’ofcrai  encore  mettre  entre  les  privilèges  , mai» 
non  licdciiaftiques , le  droit  de  tenir  dixme  en  fief 
par  cens  purs  Laïcs....  mais  avec  tel  tempérament...* 
que  le  Lai1  peut  vendre  ou  donner  tel  fief  à l’Eglife, 

Bc  l'Eglife  les  recevoir , Bc  retenir  fans  pcrmillion 
du  Prince  , &‘qu’ctant  retournes  en  main  Eccléfiafti- 

Î|ue  , ils  ne  font.fujcts  à retrait  de  perfonne  Laïque, 
ous  prétexte  de  lignage,  feudalitè  ni  autrement  : Bc 
dès  lors  en  appartient  la  connoilfance  au  Juge  Erelc- 
(ialliqus  pont -le  regard  du  pétitoire.  LikerUs  dtl'E^hf* 

Gallicane  , art.  74. 

Hhhh 
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«oS  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Nos  tuteurs  rapportent  un  ancien  Arrêt  rén-  comme  le  dit  Boutillier  dans  la  Somme  rurale , 
du  à la  Fête  de  la  Toujfaint  de  Van  1267.  qui  que  comme  un  Fermier  peut  acquérir  pour  J on 
a jugé  que  le  retrait  lignage  r ne  devoit  point  maître  il  peut  aujfi  lui  faire  perdre  Je  s droits 
avoir  lieu  pour  les  dix  mes  inféodées  qui  avoient  parla  négligence  de  les  percevoir.  Mais  le  Curé , 
été  vendues  à VEglife . Il  y a eu  plujieurs  Ar~  qui  n’a  point  été  en  pojfejfton  de  percevoir  la 
rets  qui  ont  jugé  la  même  cnoje  depuis.  Coquille  dixme  pendant  trente  années  fur  un  canton  , ne 
en  eue  un  du  23.  Mai  1 $ JO,  peut  dire qu 'il  Va preferite  ; (es habitons  ne peu- 

vent oppofer  de  leur  chef  la  prefeription  aupro- 
X L V I.  priétaire  de  la  dixme  inféodée.  Ain  fi  il  doit 

* • être  confervi  dans  fes  droits  , comme  s’il  en 

L’Eglife  ayant  perçu  la  dixme  d'une  Pa-  avait  toujours  joui. 
roifle  pendant  trente  années,  dans  une  Cou-  X L V I I. 

rame  où  l’on  preferit  fens  titre  la  propriété  Quand  le  Concile  de  Latran  & quelques  <7-  ow 
des  biens  par  une  poffeflîon  de  trente  ans,  autrcs  ont  d<<fcntiu  aux  Laïcs  de  retenir  les  T"  "”' 
a acquis  une  prefeription  légitime  contre  le  divines  Eccléfialîiques , ils  n'ont  pu  avoir  en  L.i  de- 
Seigneur  Laie,  qui  tenoit  auparavant  cette  vûe que  ceux  qui  s’étoient  emparés  des  dix-  p“>* 
dixme  comme  inféodée.  Un  Laïc  peut  aufli  mes  paf  violence,  ou  ceux  aulquels  des  Bé-  ^OIKlle  ^ 
preferire  la  dixme  inféodée  contre  un  autre  néHcicrs  les  avoient  abandonnées  fans  aucun  *"** 
Laie  par  1 efpacc  de  trente  ans.  Ceuxquilont  avantage  pour  l’Eglife.  C’eft  pouftjuoi  ceur 
fujets  à cèttedixme  en  preferifentaum  la quo-  qUj ^ depuis  le  Concile  de  Latran , ont>acquis 
titc  par  le  même  teins  y mais  un  particulier  ne  des  dix  mes  Ecclcfiafliques  à titre  onéreux , fie 
peut  objecter  au  Dccimateur  Laïc,  qu  u elten  apr£s  avoir  obfervé  les  formalités  néccflaires 
pofleflion  immémoriale  cre  ne  point  payer  la  p0ur  l’acquilitiondcs  biens  d’Eglife,  doivent 
dixme  des  fruits  quil  recueille  fur  fes  h en»  ^tre  maintenus  dans  le  droit  de  les  percevoir, 

*agcs.  fans  quelcs  gros  Décimateurs’qui  les  leur  ont 

Vingt  aru  fujjtftr.t jour  acquérir  tout"  cet  vendues,  ni  les  Cutés  des  Parodies  puiffenc 
preferiptions  dans  les  Coutumes  où  l'on  acquiert  les  inquiéter. 

la  propriété  par  une  pojfefjion  paifibU  de  vingt  On  voit , dans  le  fécond  tome  du  Journal  du. 

ans  jans  titre  ; mais  il  f aut  quarante  années  Palais  , deux  Arrêts  qui  ont  ainft  jugé  cette 
dans  Us  Coutumes  qui  veulent  que  Von  aitpoj-  aueflion.  Voici  l’efpece  du  premier.  En  1 48p. 
fetli  quarante  ans  pour  acquérir  la  propriété  les  Religieux  de  S.  Germain  d’ Auxerre  avoient 
d'un  droit  par  la  prefeription.  vendu  auSeigneur  d’ Egny  la  moitié  des  dixmes 

Un  Seigneur  Laie  , jufli fiant  par  des  titres  de  cette  Paroiffe , à la  charge  de  leur  en  payer 
qu’il  a la  dixme  inféodée  d&is  toute  l’étendue  une  rente.  En  1 6S0.  le  Curé  d' Egny  prétendit 
d'une  Paroiffe  , ne  peut  être  privé  de  ce  droit  qu  'il pouvoit  rentrer  dans  ces  dixmes,  en  fe  char- 
fur  un  canton  de  cette  Paroiffe , quoique  les  géant  de  payer  la  rente  aux  Religieux.  Sort 
Fermiers  aient  négligé  pendant  trente  ans  de  moyen  étoit  de  dire,  que  les  Laïcs  ne  peuvent  pof 
percevoir  la  dixme  jur  ce  canton  ,fî  le  Curé  n’a  feder  les  dixmes  Eccléfiafliques  Jans  encourir 
point  été  en  pojfcjjion  de  la  percevoir  pendant  ce  V excommunication.  C’efîau  Curé , 3ifoit-ilt 
tenu.  Cette  quejlion  a été  ainft  jugée  au  Parle-  qu’elle  doit  retourner  de  plein  droit  , puifque 
ment  de  Paris  le  50  Avril  1 6^. pour  le  fieur  les  Religieux  n’ont  contre  lui  ni  titre  ni  pojfef- 
de  la  Richardie  Daulial , contt  el' Abbé  de  Man-  fan.  On  débouta  U Curé  déjà  demande  , Jans 
glieu  , & le  18  Juin  i58i.  pour  AI.  Claude-  avoir  égard  à ces  moyens , & V aliénation  faite 
Ignace  Prohet , Avocat  au  Parlement , contre  le  depuis  le  Concile  de  Latran  fut  déclarée  valable. 

Curé  de  Marmans.  Ces  Arrêts  font  dans  le  fe-  L ’ autre  Arrêt  ejl  du  p Février  i6$6.  contre  U 
çond  volume  du  Journal  du  Palais . Il efl  vrai , Curé  de  S.  Sauveur . 


CHAPITRE  IL 

Des  charges  dont  font  tenus  les  gros  Dêcimateurs  , & en  particulier  de  la  poriioit 
congrue  des  Curés. 


LES-dixmes  fe  payoient  d’abord  àl’Evê- 
que  de  chaque  Diocèfe , qui  en  parta- 
gcoit  le  produit  comme  celui  des  autres 
oblations,  entre  lesGcrcs , aufquelsil  four- 
nifioit  de  quoi  fublifter  honnêtement  félon 
leur  état.*  Quand  on  eut  partagé  les  biens  de 
ITgÜfe,  6c  qu’on  eut  afligné  une  portion  à 
chaque  Titulaire  , on  donna  aux  Curés  les 
dixmes  de  leurs  Paroiflcs  ; mais  dans  la  fuite 


onlcsôtaàplufieursd’entr’eux,  pour  lesdon- 
ner  aux  Eglifcs  Cathédrales  ou  Collégiales  , 
& plus  encore  à des  Monaftcres.  On  obligea 
cependant  les  Dêcimateurs  à payer  les  rétri- 
butions de  ceux  qui  ctoicnt  chargés  de  la 
conduite  des  âmes , Ôc  de  radminiftration  des 
Sacremcns , foit  fou%le  titre  de  Curé  , foit 
fous  celui  de  Vicaire  perpétuel.  Cette  rétri- 
bution a été  diilêremc  dans  les  ParoilTes  , fui- 
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DES  C H A 
vant  les  t ranfaclions  paffées  entre  les  gros  Dé- 
clmateurs  & les  Curés.  Dans  quelques  en- 
droits on  a biffé  à ceux  qui  étoient  chargés 
de  la  conduite  des  âmes  une  portion  de  dix- 
me  ou  quelque  fonds  de  terre  : dan$  d’au- 
tres lieux  on  leur  a payé  une  certaine  fomme 
fixe  par  chacun  an.  Dans  la  fuite  on  reconnut 
que  pluiieurs  Pafteurs  des  Paroiffcs  de  cam- 

f>agne  ne  trouvoient  pas  dans  les  revenus  de 
eurs  Cures  de  quoi  lubfifter , foit  pareeque 
les  fonds  étoient  dépéris , & les  portions  de 
dixmes  diminuées , foit  pareeque  les  biens 
qu’on  leur  avoit  réfervés  avoient  été  trop 
modiques  , foit  pareeque  les  fommes  d’ar- 
gent qu’on  étoit  convenu  de  leur  donner  par 
an  ne  pouvoient  plus  fuffirc  pour  leur  entre- 
tien, à caufe  des  changemens  des  monnoies, 
ôt  du  prix  des  marchandifes.  Rien  n’étoit  plus 
jufte  que  de  remédier  à cette  elpece  de  dé- 
fordre  , ôc  de  faire  vivre  de  l’Autel  ceux  qui 
font  obligés  de  fc  confacrcr  tout  entiers  pour 
le  falut  des  âmes.  Louis  XIII.  voulut  y pour- 
voir ; c’eft  pourquoi  il  régla , par  l’ardcie  1 3. 
de  l’Ordonnance  de  1629.  que  les  gros  Dc- 
cimateurs  payeroient  une  fomme  de  500.  li- 
vres par  chacune  année  aux  Curés  ou  aux 
Vicaires  perpétuels  qui  demanderoient  à être 
payés  de  la  portion  congrue,  au  lieu  du  gros 
& des  redevances  qu’on  leur  fourniffoit  au- 
paravant. La  plupart  des  difpofitions  de  l’Or- 
donnance de  1 629.  n’ont  point  eu  d’exécu- 
tion. L’Affcmbléc  du  Clergé , qui  eft  compo- 

S O M M 

1 .  Ce  que  c*efl  que  portion  congrue . 

2.  En  quoi  elle  peut  conjijler. 

3.  En  quel  cas  le  Curé  peut  demander  $00.  li- 
vres pour  fa  portion  congrue. 

• 4,  Ce  que  doit  abandonner  le  Curé  qui  demande 
Us  $00.  livres . 

.j.  A qui  appartiennent  Us  novales  après  V op- 
tion. 

6.  Il  nejl  pas  permis  de  diminuer  ce  qui fe  paye 
pour  la  portion  congrue. 

7.  De  la  rétribution  des  Vicaires  amovibles . 

8.  Ce  que  le  gros  Décimateur  peut  obliger  U 
Curé  de  prendre  en  dédudion  de fa  portion. 
p.  Charges  auj quelles  Us  trois  cens  livres  font 
fujettes . 

L 

e’«ftq «r*  a r"^Uand  l’Eglife  a donné  les  dixmes  d’u- 
^moa  V / ne  Paroiue  à une  Communauté  Sécu- 
congn*.  lierc  ou  Régulière , elle  a toujours  réferve  fut 
- ce  bien  uneefpece  de  légitime  pour  les  CuVés , 

6c  pour  les  Eccléfiaftiqucs  gui  doivent  tra- 
vailler fous  les  Curés  au  falut  des  âmes.  On  a 
appellé  cette  légitime  des  Curés  portion  con- 
grue. Elle  eft  duc  aux  Vicaires  perpétuels  de 
môme  qu’aux  Curés. 

a Eam  providemiam  habeas  , qubd  ad  prxfenta- 
rioncm  Monachorum  nullum  recipias , mil  tantum  ei 
de  ptovemibus  Eccleftx  coram  ce  tuerie  ailigtututn » 


R G E S,  &c.  607 

fée  de  Bénéficiers  qui  font  intéreffés  à foire 
diminueriez  charges  des  gros  Décimateurs, 
fe  plaignit  de  l’article  de  ccttc  Ordonnance 
qui  regardoit  les  portions  congrues,  6c  ob- 
tint une  Déclaration  du  17  Août  1652.  par 
laquelle  le  Roi  Louis  XIII.  réduilit  la  por- 
tion congrue  des  Curés  à $00.  livres  pour  les 
Provinces  de  deçà  la  rivière  de  Loire , & à 
200.  livres  pour  les  Dioccfcs  de  Bretagne , 
& pour  les  Provinces  de  delà  la  Loire , en 
comprenant  dans  ces  portions  les  fonds  des 
Cures  , les  petites  dixmes  , les  fondations 
des  obitS  ôc  les  autres  revenus  ordinaires.  Le 
Roi  ajouta,  que  dans  les  endroits  où  les  gros 
Déciniatcurs  avoient  cédé  aux  Curés  Ôc  aux 
Vicaires  perpétuels  des  fonds  ou  des  portions 
de  dixmes,  les  anciennes  tranfa&ions  feraient 
exécutées.  Cetttc  Déclarq^n  fut  enregiftréc 
au  Grand-Confeil.  Dcux^ms  après  il  inter- 
vint une  autre  Déclaration  aufii  enregiflrce 
au  Grand-Confeil , qui  fixa  à deux  cens  livres 
les  portions  congrues  des  Curés  de  rout  le 
Royaume , à l’exception  de  ceux  qui  avoient 
eu  jufqu’alors,  & ceux  à qui  les  Evêques  ju- 
geraient à propos  dans  la  fuite  de  donner 
des  Vicaires  amovibles,  aufquels  on  alïigna 
300.  livres , à condition  de  payer  la  penhon 
des  Vicaires.  Les  Déclarations  de  itf85.  6c 
de  1690.  fixèrent  notre  Jurifprudence  fur  ce 
fu jet  : c’eft  à ces  deux  Loix  qu'il  fout  parti- 
culièrement s attacher. 


AIRE. 

• 

10.  Quel  efl  U Juge  des  conteflations  fur  Us 
portions  congrues. 

1 1.  Comment  les  gros  Décimât  eurs  y contri- 
buent. 

12.  Quand  Us  dixmes  inféodées  y font  ajfu - 
jeu  tes. 

13.  Si  les  Dècinuucurs  peuvent  fe  décharger 
de  la  portion  en  abandonnant  les  dixmes. 

1 4.  Ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  dixme 
contribuent-ils  à la  portion  . 

1 y.  Quelle  rétribution  efl  due  à ceux  qui  def- 
fervent  Us  Cures  vacantes. 

16.  De  quelles  réparations  font  chargés  Us 
gros  Dicimaieurs. 


onde  jura  Epifcopalia  poffit  pcrfolvcrc , & congruam 
fubftenracionem  nabere.  AUxandtr  III.  cap.  de  Mona- 
chis . extra,  de  Prabend.  O dignuatib. 

Scatuimus  ut  confuecudine  quatibcc  Epifcopi  .vel 
Patron» , feu  cujuilibct  alccrius , non  obftame , poiflo 
Prcsbytccis  ipfis  fufticiem  aflu»nctur.  Innocent.  III. 
eap.  extirpand a.  extra,  de  Prabend.  & digniiaiib. 

I I. 

La  portion  congrue  des  Curés  confifte  en  »■ 
grains , en  vin , ou  en  argent.  Quelquefois 
ces  trois  chofes  fe  trouvent  réunies.  Quand 
la  nature  du  grain  qui  doit  être  payée  pour  la 
Hhhhij 
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<ToS  LES  LOIX  ECCLESI ASTIQUES, 

portion  congrue  n’eft  point  déterminée  par  cas  que  ces  droits  leur  appartiennent  en  vertu 
des  tranfatüons , oi!  par  une poffeffion  conf-  dun  titre  ou  d’une  poffeffion  légitime.  Ce 
tante , le  Curé  ou  le  Vicaire  perpétuel  a droit  qui  doit  avoir  lieu  nonobftant  toutes  les  tran- 
d’rxiper  la  meilleure  efneee  de  irrain  de  dix-  factions  contrairesqui  pourroient  avoir  été  fai- 
tes , feulement  par  rapport  aux  Curés  qui  ont 


d’exiger  la  meilleure  efpccc  de  grain  de  dix- 
me  de  fa  ParoiiTe  ; parce  que  c’cft  une  prefta- 
tion , ôt  la  première  dette  qui  doit  être  acquit- 
te^ fur  les  fruits. 


III. 

£n  , b En  cas  que  ce  qui  eft  paye'  par  les  gros  Dé- 
cas  ie  cùrf  cimateurs  , pour  la  portion  congrue  du  Curé 
pc«de-  & du  Vicaire  perpétuel  , ne  vaille  .pas  cent 
mander  £CXJS  > toutcs  charges  déduites,  le  Curé  ou  le 
fampooi  Vicaire  perpétuel  eft  en  droit  de  demander  au 
û portion  gros  Décimatcur  la  portion  congrue  de  trois 
cens  livres , fuivant  qu’il  a été  réglé  par  les 
dernieres  Or  do  qnan  ce  s faites  fur  ce  fujet. 


tmai: 


b Voulons  nous  plaît  que  les  portions  congrues, 
que  les  Dccimatcurs  loin  obligés  de  payer  aux  Curés 
ou  aux  Vicaires  perpétuels,  demeuremi  l’avenir  fixées 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume , certes  Sc 

rays  de  notre  obéi  (Tance , à la  fomme  de  trois  cens 
ivres  par  chacun  an  ; & ce  outre  les  offrandes  , les 
honoraires  & droits  cafuels  que  l’on  paye , tant  pour 
les  fondations  que  pour  d’autres  caufes  ; enfcmble 
les  dixmes  nôvales  fur  les  terres  qui  feront  défrichées , 
depuis  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  au- 
tant fait  l'option  de  la  portion  congrue,  au  lieu  du 
revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairic , en  conséquence  de 
notre  préfente  Déclaration.  Dcebuaùon  du  19  Jan- 
vier \6b6 . 

Il  efl  permis  aux  Juges , dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Flandres  , d’ordonner  le  paye- 
ment de  la  portion  congrue  fur  le  pied  Ôt  ainli 


fait  cette  option  de  trois  cens  livres  : car  les 
Curés  qui  ontconfcrvé  l’ancien  gros  doivent 
exécuter  ce  qui  s’eft  obfervé  dans  la  Paroiffe 
fur  le  partage  des  oblations  , foit  en  vertu 
des  tranfadiens  , foit  en  conféquence  d’un 
ufage  confiant. 

c Voulons  néanmoins  qu'outre  lefditcs  Tommes , 

( ducs  aux  Curés  pour  la  portion  congrue  ) les  of- 
frandes 5:  droits  cafuels , enfcmble  les  fondations  def- 
dites  Eglifes  demeurent  aufdits  Curés  ou  Vicaires  per- 
pétuels Sc  non  les  petites  dixmes,  les  revenus  des  fonds 
Ce  domaines  des  Cures , & autres  revenus  ordinaires 
qui  feront  précomptés  fur  lefditcs  portions  congrues. 
Diilarauon  du  30.  Mars  1 666.  regiflrét  au  Grand- 

Confia. 

Voulons  pareillement  que  lcfdits  Cures  Sc  Vicaires 
perpétuels  jouilfent  1 l'avenir  de  toutes  les  oblations 
Sc  offrandes,  tant  en  cire  qu’en  argent , & autres  ré- 
tributions qui  eompofent  le  cafucl  de  l’Eglife  ; enfem- 
blc  des  fonds  chargés  d’obits  & fondations  pour  le 
Service  divin,  fans  aucune  diminution  de  leurs  por- 
tions congrues  ; 5r  ce  nonobftant  toutes  tranfaftions , 
abonne  mens,  poiTcffions,  Sentences  Sc  Arrêts,  auf- 
quels  nous  défendons  à no*  Cours  & Juges  d'avoir 
aucun  egard  : pourront  néanmoins  lcfdits  Curés  pri- 
mitifs , s'ils  ont  titre  ou  poffellion  valable , continuer 
de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  fblemnelles 
Sc  le  jour  du  Patron  : aufqucù  jours  feulement , lorf- 
qu’il*  feront  aâuellemenr  le  fervicc  , & non  autre- 
ment , ils  pourront  percevoir  la  moitié  des  oblations 
Sc  offrandes,  tant  en  argent  qu’en  cire , Sc  l'autre  moi- 
tic  demeurera  au  Cure  ou  au  Vicaire  perpétuel.  Dé- 


que  par  les  circo*ffances  du  procès  il  eft  cfti-  claration  du  30.  Juin  1690. 


nié  jufte  ôc  à propos. . . fans  néanmoins  qu’en 
aucun  cas  ce  Pariemenr  pui  fleadjuger  les  por- 
tions congrues  fur  un  moindre  pied  que  ce 
qui  eft  porté  pur  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  1 635.  qui  fera  au  furplus  exécutée  fé- 
lon fa  forme  & teneur.  Ce  font  les  termes  d'une 
Déclaration  du  16.  Juin  16S 6.  cnrcgjflrce  au 
Parlement  de  Flandres  , alors  fêant  à Journay, 
le  premier  Juillet  de  la  même  année.  Cette  Dé- 
claration efl  fondée fur  ce  que  la  portion  congrue 
avoit  coutume  d'être  réglée  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Flandres  , à une  fomme  plus  forte 
que  celle  de  trois  cens  livres  avant  1 686. 

I V. 

4.  Ce  qn«  c Le  Curé  a ^ait  Voption  de  la  portion 
du-:  aban-  congrue  doit  abandonner  tous  les  revenus  de 
donner  le  ]a  Cure,  meme  les  petites  dixmes:  on  n’ex- 
deaundè  ccPtc  de  cet  abandon  général  que  les  obla- 
îe»  trou  tions  ôc  les  offrandes  tant  en  cire  qu’en  argent, 

«mimes,  le  cafucl  de  l’Eglife  pour  l’adminiftration  des 
Sacremcns , Ôc  pour  les  autres  fondions  Ec- 
cléiiaftiques  , & les  fonds  qui  font  chargés 
d’obits  & de  fondations  pour  le  Service  divin. 
Cependant  on  permet  aux  Curés  primitifs  de 
faire  l’Office  divin  dans  leurs  Parodies  aux 
quatre  Fêtes  folcmnclles  6c  le  jourdu  Patron , 
ôc  de  percevoir  la  moitié  des  oblations  ôc  des 
offrandes , en  fuifanteux-mêmes  le  Service,  en 


L' Auteur  du  Traité  des  Matières  bénéficiâ- 
tes y liv.  j.  chap.  f.  dit  qu'il  a vu  juger  le  19. 
Mars  1 7 1 p . fur  les  concluions  de  M.  Gilbert  de 
V oifin  , Avocat  Général , que  les  dixmes  de 
chantage  n appartenaient  point  au  Curé  de 
Marcouffi  y mais  au  Prieur  du  même  lieu  , qui 
efl  un  gros  Décimal  eu  r . 

La  queflion  s' efl  préfentée plufieurs  fois  de 
fcavoiryfi  les  Curés  des  Villes  murées  , qui  ont 
un  revenu  confidérable  en  fondations  & en  ca- 
fucl, peuvent  demander  la  portion  congrue  au 
gros  Décimatcur  de  ta  Paroiffe.  Plufieurs  per- 
sonnes prétendent , que  dans  ce  cas  la  portion 
congrue  efl  due  au  Curé  ou  au  Vicaire perpetuciy 
pareeque  les  Déclarations  de  nos  Rois  1 accor- 
dent à tous  tes  Curés  , au f quels  ils  réfervent  le 
cafuel&  les  fondations  t fans  diflinguer  entre  les 
Cures  de  la  Campagne  & celles  des  Villes.  On 
trouve  dans  un  recueil  y fait  en faveur  des  Curés , 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11.  Mai 
1 68p.  qui  a jugé  ainfi  cette  queflion  : le  Conf  cil 
d'Etat  V avoit ' Mcidée  de  la  même  maniéré  le  2. 
Avril  168p.  Cependant  plufieurs  Canonifles  ef 
timent  que  dans  ce  cas  la  portion  congrue  n' efl 
point  dite  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel  ; par - 
ceque-  !' êfprit  de  l'Ordonnance  n* ayant  été  que 
d'affurer  aux  Curés  une  honnête  fub  fi  fiance  , 
les  gros  Décimât  eu  rs  en  doivent  être  déchargés , 
dès  que  les  Curés  ont  d'ailleurs  de  quoi  vivre fe- 
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ton  leur  état.* Les  dentiers  A rrcis, entre  le f quels 
il  y en  a un  du  u.  Février  1 687.  rapporté  dans 
le  cinquième  volume  du  Journal  des  Au- 
diences , & un  autre  du  28.  Août  1706.  con- 
tre U Curé  de  faint  Vaafi  de  Bethune  rapporté 
par  Mon fieur  Duperray  dans  fon  Traité  des 
Droits  honorifiques  & utiles  des  Patrons , au- 
to ri  fent  cette  interprétation  des  Ordonnances. 
Je  crois  que  cette  Ju ri f prudence  doit  être  fui- 
vie  , J'ur-tout  pour  les  Paroiffes  où  il  y a des 
fondations  confidèrables  : ce  font  des  revenus 
fixes  & certains, 

V. 


R G E S , &c. 

payer  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel,  foie  deHimi- 
qu’elle foit  en  argent , foit quelle  foit  en  vin  JT*crt^al 
ou  en  grain  ; quand  môme  cctce  portion  excé-  ^ 
deroît  de  beaucoup  la  fomme  qui  a été  fixée  port‘®n  <io 
par  les  Edits  ; ou  quand  les  dûmes  novales,  Cbisé* 
dont  les  Curés  auroient  joui  fur  les  fruits  des 
terres  défrichées  depuis  leur  option , produi- 
raient des  profits  confidèrables. 

d Intcllcximus  qnM  in  F.cclcfiis  veftris , de  quibui 
certas  penfiones  confuerifkis  pcrcipere , porriones  vcl 
ali  quos  rediras  minoraftis , quos  nonnulli  Clerici  Ee- 
clefurum  ipfarum  olim  habuilTc  nofeuntur  : ideôquo 
mandamus  quatenùs  fi  quas  porriones , vel  anriquos 
reditus  Clericorum  fine  confenfu  Ardiicpifcopi  veflri 


f.*A  qui  Un  Curé  qui  a fait*  l’option  de  la  portion 
nT/'ie"  con£rue  » cn  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi 
romIm  de  *<^85  doit  jouir  des  dixmes  de  toutes  les 
depuis  Top-  terres  qui  ont  été  défrichées  dans  fa  Paroiffe 
non.  depuis  le  jour  qu’il  a fait  fon  option  ; fans 
u il  foit  permis  au  gros  Décimateur  de  rien 
iminucr  de  la  penfion  qu’il  paye , fous  pré- 
texte des  profits  que  le  Curé  peut  tirer  de  la 
perception  des  novales. 

V yef  T extrait  de  la  Déclaration  du  29. 
Janvier  1 585.  fous  la  maxime  troifième  de  ce 
Chapitre, 

Mais  cette  difpofilion  de  la  Déclaration  de 
1 585.  au  fujet  des  novales, doit-elle  avoir  lieu  en 
faveur  des  Curés  , contre  les  gros  Décimateurs 
qui  ont  un  titre  particulier  pour  percevoir  les 
novales  dans  les  lieux  où  ils  ont  les  groffes  dix- 
mes ? C’efi  une  quejlion  très-délicate.  On  peut 
dire  d’un  côté , que  le  Roi,  n’ayant  pas  dérogé 
expreffément  au  privilège  de  ces  Décimateurs  , 
n’efl  point  cénfé  leur  avoir  voulu  ôter  un  droit 
qui  leur  était  acquis  furies  novales.  D 'un  autre 
côté  il  femble  que  l’intention  du  Roi  a été  de 
faire fur  ce  fujet  une  réglé  uniforme  contre  tous 
les  Decimateurs  ,fans  aucune  exception  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  un  privilège  particulier  : 
ce  qui  paroit  d'autant  plus  naturel , que  dans 
* les  Ordonnances  fur  la  portion  congru  s , le  R oi 

déroge  en  général  à toutes  les  Loix  contraires  à 
ce  qu’il prefc rit , & qu’il  déroge  en  particulier 
aux  tran fichons  faites  furies  oblations  , quoi- 
qu'elles aient  été  confirmées  par  des  Arrêts.  Le 
privilège  de  quelques  Décimai eurs  furies  nova- 
les feroit-il  plus  favorable  que  les  tranfaSions  ? 
Un  Curé  réduit  d la  portion  congrue  mérite  en 
ce  cas  plus  de  faveur  que  des  Religieux  qui  ne 
rendent  ordinairement  aucun  fervice  à la  Pa- 
rÿiffe , dont  ils  perçoivent  une  partie  des  fruits  : 
cependant  on  juge  au  Grand- Confeil , qu'en 
ce  cas  les  privilégiés  doivent  jouir  des  novales. 
On  prétend  que  M.  Bouchcrat , Chancelier  , 
déclara  de  vive  voix  à M.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Grand-  Confeil , que  T bitension  du  Roi 
était  que  les  privilégiés  continuajfent  de  jouir 
de  leur privilège  fur  ce  fujet, 

• • VI. 

e.  il  nVft  ^ Il  n’eft  pas  permis  aux  gros  Décimateurs 
pas*  pemm  de  diminuer  la  portion  qu’ils  ont  coutume  de 


nunuere,  vel  Parœcias  dividereprarf’umplift^ad  intc- 
gritarcm  priilinam  revocetis.  Alcxand.  III.  cap.  ata- 
ruiee.  dt  PnxbcnJ.  & iignitatib. 

V II. 

e Les  Archevêques  & les  Evêques  ont  le  7. Del* ré- 
droit,  chacun  cn  leur  Diocèfe,  de  mettre  dans  "ib"t*0" 
les  ParoifTes , outre  le  Curé  ou  le  Vicaire  per-  J^’j. 

f’étuel , un  ou  plufieurs  Vicaires  amovibles,  blés, 
itivant  l’étendue  de  la  ParoilTe , le  nombre 
des  habitans , & les  befoins  de  l’Eglife.  On 
doit  donner  à chacun  de  ces  Vicaires  amovi- 
bles une  fomme  de  cent  cinquante  livres  pat 
chacune  année. 

t Voulons  que  dans  les  ParoifTes  où  il  y a préfen- 
temcntdcs  Vicaires , ou  dans  lcfqucllcs  les  Archevê- 
ques ou  Evêques  eftimeront  néceuaire  d'en  établir  un 
ou  plulîeurs , il  foie  paye  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  pour  chacun  dcfdjrs  Vicaires.  Déclaration  du  19 
Janvier  1 68tf.  . 

Cette  difpofilion  de  la  Déclaration  du  29  Jan- 
vier 1 585.  a fait  naître  la  quejlion  de  fçavoir  , 
fi  les  gros  Décimateurs  font  obligés  de  payer  les 
cent  cinquante  livres  de  penfion  aux  Ficaires 
amovibles  , quand  les  Curés  ouïes  Vicaires  per- 
pétuas ont  un  revenu  qui  exccJe  de  beaucoup  les 
trois  cens  livres  aufquelles  la  Déclaration  a fixé 
leur  portion  congrue.  Les  Curés  difent  ,pour  fe 
décharger  de  payer  la  penfion  de  leurs  Vicaires 
amovibles  , que  les  gros  Décimateurs  font  obli- 
gés , fuivant  le  droit  commun , & aux  termes  de 
la  Déclaration  du  Roi , d'entretenir  dans  les  Pa- 
roiffes un  nombre  fuffifant  de  Minifires  Ecclé - 
fiafiiques  pour  V adminifiraùon  des  Sacrement 
& pour  Tinfiruclion  du  peuple  :delà  ils  concluent 
que,  n’y  ayant  point  de  loi  qui  affujettifj êtes  Cu- 
rés à cette  charge  , ils  ne  doivent  pas  la  porter 
quand  ils  n’ont  pas  départ  dans  les  dixmes.  On 
répond  de  la  part  des  gros  Décimateurs  , que  le 
Curé  étant  chargé  delà  conduite  des  âmes  ; s’il 
a befoin  de  fecours  pour  les  gouverner , il  doit 
payer  la  rétribution  des  Vicaires  , en  cas  que  les 
revenus  delà  Cure  aillent  au-delà  delà  fomme  à 
laquelle  ce  qui  ejl  néceffairmpour  fon  entretien  a 
été  fixé  par  la  Déclaration  du  Roi.  On  ajoute 
que  les  gros  Décimateurs  ne  doivent  payer  de  a 

portion  congrue  que  quand  on  leur  abandonne 
tous  les  revenus  de  la  Cure  ; que  par  la  Déclara- 
tion du  3 o Mars  1 555.  Us  Curés  qui  avaient  un 
Vicaire  amovible pouvoient  demander  une  por- 
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non  congrue  de  trois  cens  livres , tant  pour  eux  F ûlly  ayant  été  fixée  à cent  cinquante  livres 
que  pour  leurs  Ficaires  , en  abandonnant  les  re-  pour  leur  part,  illeurimportoit  peu  de  payer  cet- 
venus  ordinaires  de  la  Cure,  L’ufage  qui  Je  te  fomme  à deux  Ficaires  perpétuels  , ou  de  la 
trouve  confirme  par  plufieurs  Arrêts  du  Parle - payer  à un  Curé  chargé  de  la  rétribution  des 

i.  n . . n i s>  > J ' isz. _____  li  cv  rr  i i r - 


perpétuels  , l’option  faite  par  c 
Ficaires  en  vertu  de  la  Déclaration  de  1 6?  6.  de- 


;atum. 
au  troi- 


t cinquante  livres . Il  y en  a aujji 
du  Grand-  Confiât  du  i j Mars  170,2. 

Ils'efi  préfenté  fur  ce  fujet  au  Parlement  de  voit  lui  fiervir , fiuivant  la  maxime  Subrog; 
Paris  une  quefiion  fingulicre , dont  voici  l’efpe-  làpit  naturam  fubrogati.  Pour  répondre  au  ~ 
ce.  La  Cure  de  la  Fille  de  Failly , dans  le  Dio - Jième  moyen  d’abus  > il JuJfifoit  d'obfierver  nue 
ccfie  de  Soijfons , était  autref  ois  dejfiervie  par  leretour  de  la  Cure  à un  état  ancien  ne  devoit 
trois  Titulaires  , un  P rieur  régulier  Curé  prtnii-  point  en  diminuer  les  revenus  , pulfque  le  nan- 
ti f,  & deux  Ficaires  perpétuels  féculiers.  Les  bre  des  Miniflres  n ’ était point  diminué.  En  fai- 
deux  Ficaires  perpétuels  avoient  chacun  une  fiant  l’union,  on  ne  devoit point  ôter  à T Eglife  de 
portion  congrue  de  joo.  livres , dont  ils  avoient  F si/ty  des  droits  qui  lui  étaient  acquis.  Al'è- 
jait  C option  en  conféquence  de  la  Déclaration  gard  du  dernier  moyen  d’abus  propofé  parles 
de  i6$6.  Les  conte  flattons  qui  s*  élevaient  entre  Religieux  de  fiaint  Ivcd , on  obftrva  qu’on  n*a~ 
ces  trois  Titulaires  donnnereni  occafion  ri  M.  de  voit  point  augmenté  les  charges  de  leur  portion 
Sillery , pour  lors  Evêque  Je  Soijfons , de  fiup-  de  dixmc  ; qu  ’ainfi  on  n ’avoit  point  enrichi  une 
primer  ces  trois  titres , & d 'en  unir  les  revenus  à Rgfif*  au  préjudice  d'une  autre.  Que  M.  l’E  ve- 
nu Prieuré-  Cure ficulier  , qu  'il  érigea  , à condi-  que  Je  Soijfons  n’ avoit  employé  que  les  revenus 
lion  que  le  Prieur-Curé  payerait  la  fomme  de  qu  il  avoit  trouvés  attachés  aux  titres  qu  il  avoit 
2f0 .livres  à chacun  des  deux  Ficaires  amovi-  jugénéceffairede  fupprimer , & qu’il étoit plus 
blés  qui  dcjferviroientfotts  lui.  Le  fleur  Hou^é  à propos  de  faire  profiter  de  ces  revenus  ceux 
ayant  été  pourvu  de  ce  nouveau  Prieuré-Cure  qui  deffer  voient  cette  Eglife  , 6*  de  leur  donner 
après  la  mort  du  dernier  Titulaire  régulier , les  une  rétribution  plus  forte  que  celle  qui  efi  fixée 
Religieux  de fiaint  Ivcd  de  II  raine  , gros  Dèci - pur  la  Déclaration  du  Rot , que  d’en  décharger 
moteurs  pour  un  quart  de  la  P aro  fie  de  Failly  , des  Religieux  qui  perçoivent  les  dix  mes  fans 


rendre  ti  la  Paroiffe  aucun  fervice  fpirituel  c 
temporel. 

L’Arrêt  qui  c fl  intervenu  au  rapport  de  M. 
Dorieuxle  29  Août  171 6.  dit  qu  il  n’y  a abus 
^ _ dans  le  Decret  d'union  , & fur  l’appel  fimple  il 

Religieux  de.  B raine  à payer  à T avenir  au  Curé  confirme  la  S entence  du  Bailliage  de  Soijfons . 
de  Failly  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  par  Ainfi  cet  Arrêt juge  \°.  qu’on  peut  unir  Jes  lu- 
chacun  an  , & les  arrérages  échus  depuis  la prife  res  ou  des  Ficaines perpétuelles , fans  appelles 
de  pojfejjion  du  fieur  Hou^é.  Les  Religieux  fie  Us  gros  Décimateurs  aux  procedures faites  pour 
poun  ûrent  contre  cette  Sentence , & joignirent  parvenir  à l'union.  20.  Que  la  portion  congrue 
à l’appel  (impie  un  appel  comme  d’abus  dit  De-  dût  h Jeux  J' icaircs  perpétuels  étant  une  fois 
cret  d’union.  Leurs  moyens  d’appel  ctoient  de  fixée,! Evêque peut  unir  ces penfiot 
dire , 1 °.  qu’on  n’ avoit  pu  unir  à la  nouvelle  nouvellement  érigée  , fans  que  les  g 


refuferent  de  lui  payer  les  cent  cinquante  livres 
qu  ’tls  dévoient par  chacun  an  aux  deux  Ficaires 
perpétuels  , avant  la  fuppreffion  de  ces  deux  ti- 
tres. Sur  cette  conte /laiton  il  intervint  une  S en- 
tence au  Bailliage  de  Solfions,  qui  condamna  les 


'tons dune  Cure 
que  les  gros  Décima- 

tcurs put  fient  demander  de  diminution,  fous  pré-  • 

texte  que  le  nouveau  Curé  trouve  dans  les  reve- 
nus ae  fa  Cure  de  quoi  fc  remplir  de  fa  portion 
congrue  0 de  celle  qu  ’il  doit  à fies  Ficaires. 

VIII. 

30.  que  le  Curé  trouvant  dans  les  revenus  de fa 

Cure  de  quoi  fc  remplir  déjà  portion  congrue , & f Lorfqu  un  Cure  fait  1 option  de  la  por-  *.  Ccqne 
de  quoi  payer  celle  de  fies  Ficaires  , il  ne  pouvait  tlon  congrue , le  gros  Décimateur  peut  l'obli-  (?*■*  sy- 
rien exiger  des  gros  Ûécimateurs  : 40.  que  c’ étoit  ger  à prendre  j en  déduction  des  trois  cens  li- 


. qu  on  n avoit  pu 
Cure  une  penfion  fur  leurs  dixmes  fans  les  ap- 
peler comme  parties  intércjfées  : 2°.  qu’on  na- 
vo  'u  pu  donner  au  nouveau  Titulaire  la  portion 
congrue , avant  qu’il  eût  fait  fon  option  , & Ta- 
bandonnement  des  autres  revenus  delà  Cure: 


enrichir  une  Eglife  aux  dépens  d’une  autre  fans 
caufe,  fans  née  effilé  , fans  utilité , que  de  donner 
deux  cens  cinquante  livres  aux  Ficaires  amo- 
vibles , au  lieu  de  cent  cinquante  livres  qui  leur 
font  accordées  parla  Déclaration  de  1686. 

Etant  chargé  de  la  defenfe  du  fieur  Hou^é  , 
je  répondis  furie  phmier  moyen  qu’il  n’y  avoit 
ni  Canons  ni  Ordonnant-  —l 


: Ordonnances  , ni  même  d'ufage 
qui  obligeât  d’ appelle r les  gros  Décimateurs  à 
l’union  des  Bénéfices-Cures  ; que  Us  Religieux 

de  fiaint  Ivcd  n’ avoient  aucun  intérêt  qui  enga-  . w . 

geât  à Us  appcller  au  Decret , parecque  la  por-  leur  portion  des  domaines  & des  parts  de 
non  congrue  de  ceux  qui  defiervoicml' Eglife  de  dixmes  dont  ils  ne  jouifloient  pas. 


vres,  les  fonds  & les  portions  de  dixmes  dont  i*Cuié 
il  joui  (Toi  c dans  le  tems  de  fon  option.  Pour  <*«■  prendre 
cet  effet  ces  fonds  & ces  portions  de  dixmes 
font  cftimés  par  les  Experts  dont  les  parties  portion, 
conviennent,  ou  qui  font  nommés  d office. 

Et  en  cas  que  les  biens  dont  le  Curé  joui  (Toit 
ne  foient  pas  fuffifans  pour  remplir  les  trois 
cens  livres , les  gros  Décimateurs  font  obli- 
gés de  payer  le  lurplus  de  quartier  en  quar- 
tier , qui  doit  être  payé  d'avance.  Mais  on 
ne  peut  obliger  les  Curés  de  prendre  pour 
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f Voulons . . . que  pour  faciliter  le  payement  des 
trois  cens  livres  des  portions  congrues , lcl'dirs  Curés 
Ce  Vicaires  perpétuels  foient  tenu^dc  garder  ÔC  con- 
tinuer la  jouiflânec  des  fonds . domaines  & portions 
dé  dixmes  qu'ils  poffedoienc  lors  de  notre  Dédarac 
tion  du  mois  de  Janvier  1686.  en  déduction  de  la- 
dire  fournie  de  trois  cens  livres , fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faire  i l’amiable  entre  les  gros  Dccima- 
tcursôc  les  Curés  8c  Vicaires  perpétuels , fuivant  la 
commune  valeur , quinïaine  apres  l'option  dcfdits  Cu- 
rés-, & s’ils  ne  fe  peuvent  accommoder,  l’eftimation  en 
fera  faire  aux  frais  des  gros  Décimateurs , fans  répé- 
tition contre  lefdits  Curés  6c  Vicaires  perpétuels, 
par  les  experts  dont  les  parties  conviendront  -,  & 1 
faute  d’en  convenir  , ils  feront  nommés  d'oôice  par 
nos  Juges  do  rcffbrt  à qui  la  connoiflance  elt  attri- 
buée par  norredite  Déclaration  ; 6c  jufqu'à  ce  que  l'ef- 
timarton  en  foit  faite  à l'amiable,  confonde  par  les 
parties,  ou  ordonpée , foit  en  première  inllance , ou 
par  appel,  les  gros  Décimateurs  feront  tenus  de  payet 
en  argent  les  trois  cens  livres.  Ordonnons  qu’après  la- 
dite cltimation  faite  , en  cas  que  les  fonds , domai- 
nes 6c  portions  de  dixmes  ne  foient  fuftilantcs  pour 
compenfor  lefdires  trois  cens  livres  , le  furplus  foit 
paye  eri  argent  par  les  gros  Décimateurs  , de  quartier 
Cn  quartier , 6c  par  avance.  Déclaration  du  5 0.  Juin 
lCrjO. 

En  cas  qu’un  Curé  ou  un  Vicaire  perpétuel 
dit  fait  l’option  de  la  portion  congrue , ou  qu  'il 
cit  pris  par  efimation  des fonds  tf  des  portions 
de  dixmes,  fuivant  la  Déclaration  de  1 690. fon 
fucceffeur  ne  peut  varier  : autrement  les  gros 
Décimateurs  feraient  obligés  d’ejfuyer  autant 
de  procès  qu’il  y auroit  de  nouveaux  Titulaires 
des  Cures.  Il  faut  en  excepter  le  cas  oit  dy  auroit 
eu  de  la  collufon  entre  le  Curé  & le  gros  Dèci- 
mateur , pour  frauder  le  fuccejpur  Uu  Curé  qui 
a tranfoè  ; tu  une  lésion  mamfejle  ; Ou  fi  ce  qui 
a été  cédé  ùu  Curé  pour  lui  tenir  lieu  de  la  portion 
Congrue , éioit  diminué  de  manie/ e qu'il  n'eût 
pas  la  valeur  de  cent  écus  de  revenu . 

I X; 


9.  Clurgei  { y y es  trojs  cens  livres  de  portion  corfgrue 

ki'joo' des  Curés  ou  des  Vicaires  perpétuels  doi- 
vits  font  vent  Être  franches  de  toute  charge,  à l’excep- 
fujeitcs.  tjon  des  décimes  & des  autres  impofitions  du 
Clergé  aufquellcs  on  a permis  d’abord  de  les 
impofer  jufqu'à  la  Tomme  de  yo.  livres,  que 
l’on  a augmentée  de  dix  livres  par  des  con- 
trats pofterieurs  palîés  entre  le  Roi  & le  Cler- 
gé. Ceux  qui  font  la  répartition  des  déci- 
mes, dans  chaque  Dioccfe,  ne  doivent  ufer 
de  cette  permiUion  qu’avec  beaucoup  de  mo- 
dération. Il  vaut  mieux  que  les  charges  tom- 
bent fur  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  iimples» 
& qui  rendent  pour  la  plupart  peu  de  fervice 
à l’Eglife,  que  fur  les  Curés  de  campagne, 
qui  ont  beaucoup  de  fatigues , ôc  dont  le  re- 
venu fuflic  à peine  pour  vivre. 

g Sur  laquelle  fomme  Je  trois  cens  livres  , lefdics 
Curés  6c  Vicaires  perpétuels  feront  tenus  de  payer  , 
par  chacun  an  à l’avenir,  leur  paît  des  décimes  qui 
• feront  icnpofées  fur  les  Bénéficiers  de  notre  Royau- 
me... laquelle  part  des  décimes  fora  impofee  modé- 
rément lut  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels , dont 
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Nous  chargeons  l'honneur  8c  la  fonfcience  des ...  dé- 
putés ( des  Chambres  Eccléliaftiqucs  ) 6c  julqu’i  ce 
que  par  Nous  en  ait  été  autrement  ordonne,  fous  que 
ladite  part  Ôc  portion  puilfo  excéder  la  fomme  de  jo. 
livfes,  pour  les  décimes  ordinaires  6c  extraordinaires, 
dons  gratuits , 6c  pour  toute  aurre  fomme  qui  pour*, 
roit  etre  itnpofée  à l'avenir  fur  le  Clergé,  fous  quel* 
que  prétexteque  ce  puilfo  erre , dont  nous  avons  dès- 
â-prefeut  8c  pour  tors  déchargé  6c  déchargeons  par 
ces  Préfentes  lefdits  Curés  6c  Vicaires  perpétuels.  ’ / 

Déclaration  du  3 o Juin  1 690. 

Ce  n ’efl  point  au  gros  Décimateur , mais  au 
Curé , quoique  réduit  à la  portion  congrue , à 
payer  le  droit  de  vif  te  de  T Archidiacre.  On  l'a 
ainfi jugé  au  Parlement  de  Paris  le  38.  Août 
167S.  contre  le  Curé  de  Prcfjigny , fans  s’ arrê- 
ter à la  Requête  par  laquelle  le  Curé  avoit  de- 
mandé'à prouver  que  l’ufage  du  Diocèfe  de 
Lan  grès  étoit  de  faire  payer  par  le  gros  Déci- 
mateur le  droit  de  vif  te  Je  l’ Archidiacre , quand 
le  Curé  n ’ a que  la  portion  congrue.  On  ne  peut 
obliger  les  Décimateurs  qu'aux  charges  dont  ils 
font  tenus  fuivant  les  .Déclarations  du  Roi . 

L’Arrêt  du  jo.  Août  1678.  cf  rapporté  en 
forme  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais  & dans  le  quatrième  tome  du  Journal 
des  Audiences . * 

X. 

h Les  conteftations  d’entre  les  Curés  ou  i».  Q.ifi 
les  Vicaires  perpétuels,  ôc  les  gros  Décima-  efl  K? 
tcurs , au  fujet  de  la  portion  congrue , doivent  f”oir Tfur* 
toujours  être  portées  en  première  infiance 
pardevant  les  Bail  lifs  ôc  les  Sénéchaux,  Ju-  congw. 
ces  ordinaires  des  lieux  par  appel  au  Par- 
lement. Ce  qui  a même  heu  à l’égard  des 
Curés  primitifs  & des  gros  Décimateurs, 
quand  même  les  Curés  primitifs  ou  les  gros 
Décimateurs  auroient  une  évocation  générale 
de  leurs  a fiai  res  auGrand-Confcil.  Les  Sen- 
tences rendues  fur  ce  fujet , cn  faveur  des  Cu- 
rés, font  toujours  exécutoires  par  prowfion, 

& fans  préjudice  de  l’appel. 

A Voulons  8c  nous  p!aîc  que  toutes  les  contéflationj 
qui  furviendtont  pour  l'exccution  de  nofdires  Décla-. 
rations  du  16.  Janvier  1 686.  dans  Icfqudlcs  les  Or- 
dres Religieux , les  Communautés  & les  Particuliers  , 
qui  ont  leur  évocation  pardevant  vous , fe  trouveront 
parties  ; que  Icfdnes  conteftations  foient  portées  cn  • 
première  utilance  pardevant  les  Bail! ifs  6c  Sénéchaux 
01  dinairesdes  lieux , ôc  en  cas  d’appel  pardevant  vous  3 
vous  en  attribuant , cn  tant  que  befotn  eft  ou  feroir , 
toute  Cour , Jurifdi&ion  8c  c0nnoitf4r.ce , à la  charge 
par  vous  de  juger  conformément  à nofdires  Décla- 
rations , ôc  que  les  Sentences  rendues  par  lefdits 
Bai tliû  61  Sénéchaux  au  profit  des  Cures,  pour  les 
payemens  de  leurs  portions  congrues , feront  exécu- 
tées par  provifion  , nonobftlnt  oppofirions  ou  appella- 
tions quelconques , te  fans  y préjudicier.  Lettres  Pa- 
tentes du  dernier  Août  1687.  adrtfUsau  Grand- L'on- 
ftil , & enregi fries  tn  ce  Tribunal. 

Les  conteftations  qui  concernent  la  qualité  de  Cu. 
rcs  primitifs  , & les  droits  qui  cn  peuvent  dépendre, 
ou  les  diftinûions  6c  prérogatives  prétendues  par  cer- 
taines Egiifos  principales , comme  auffi  celles  qui  pour- 
ront  naître  au  fujet  des  portions  congrues,  8c  cn  gé- 
néral toutes  les  demandes  qui  feront  formées  entre 
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les  Curés  primitifs,  K‘J  Cures*  Vicaires  'perpétuels  5c 
les  gras  Dectmaccurs , fur  les  droits  par  eux  refpcctive- 
snear  prétendus,,  feront  portées  en  première  inlUnce 
devant  nos  Baillits  & Sénéchaux,  & autres  Juges  des 
cas  Royaux  , rellbrtiibns  nucment  à nos  Coursile 
Parlement  dans  le  territoire  defquelles  les  Cures  fe 
trouveront  lituccs,  fans  que  l'appel  des  Sentences  5c 
Jugcmens  par  eux  rendus  éu  cerrc  matière  puilTe 
erre  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  Cours  de  Parle- 
.ment,  chacune  dans  fun  rellbrt  ; Sc  ce  nonobftant 
toutes  évocations  qui  auraient  etc  accordées  par  le 
paifé , ou  qui  pourraient  l'être  par  la  fuite , à tous  Or- 
dres , Congrégations , Corps , Communautés  ou  par- 
ticuliers ; Lettres  Patentes  ou  Déclarations  à ce  con- 
traires, aufqucllcs  nous  avons  déroge  & dérogeons 
par  ces  préfentes , notamment  à celle  du  dernier  Août 
rtfSy.  portant  que  les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Baillifs  te  Scncchau*,  au  fujet  des  con- 
teftarions  formées  fur  le  payement  des  portions  con- 
grues , feront  relevées  en  notre  Grand-Confeii , lorf. 
uc  les  Ordres  Religieux,  les  Communautés  ou  les 
articuüers,  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  Tribu- 
nal , fe  trouveront  Parties  dans  lcfdites  conreftarions. 
Les  Sentences  & Jugement  qui  feront  rendus  fur  les 
conreftarions  mentionnées  dans  l’Article  précédent , 
foit  en  faveur  des  Curés  primitifs , foit  au  profit  des 
Curés- Vicaires  perpétuels , feronr  exécutées  par  pro- 
vifion , nonobftant  l'appel,  & fans  y préjudicier.  Vou- 
lons au  furplus,  que  les  Déclarations  des  19.  Janvier 
16S6.  &:  celles  du  30.  Juin  réjo.A:  l'article  premier 
delà  Déclaration  du  jo.  Juillet  1710.  foieimexccu- 
tees  félon  leur  forme  Sc  teneur,  en  ce  qui  nVft  point 
contraire  à notre  préfeatc  Déclaration.  Déclaration 
du  30.  Juin  1731. 

X I. 

rr.Com-  * Dans  les  Paroiflcs  où  il  y a plufieurs  gros 
menti"  Dêcimateurs  Ecdéfiaftiques  , chacun  d eux 
contrjbuer  à la  portion  congrue  des  Cu- 
tniweut.  tes  & des  Vicaires  amovibles  , a proportion 
de  ce  qu’il  pofiede  de  dixmes.  Lorfqu  ils  n’ont 
pas  fait  cette  répartition  entre  eux , on  les  con- 
traint folidairemcnt  au  payement  des  trois 
cens  livres,  fur  une  fitnple  Requête  prdfentée 
aux  Baillifsou  aux  Sénéchaux,  à laquelle  les 
Curés  ne  joignent  pas  d’autre  pieeeque  la  fi- 
unification  par  eux  faite  aux  gros  Décimatcurs 
de  l’option  de  la  portion  congrue,  & de  l’a- 
bandonnement  des  revenus  des  Cures. 

i Ordonnons  que  ces  fortunes  deftinéespour  la  fub- 
fiftance  de»  Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  ou  de  leurs 
* Vicaires,  feront  payées. . . par  ceux  à qui  les  dixmes 

Ecdéfiaftiques  appartiennent  ; Sc  fi  elles  ne  font  pas 
fuftifanres , par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées , & 
que  dans  les  lieux  où  il  y a plufieurs  Décimatcurs , ils 
y contribuent  chacun  i proportion  de  ce  qu'ils  pofiTc- 
dent  de  dixmes  : enjoignons  d cet  effet  aufdits  Déci- 
mateurs  d’en  faire  le  rcgalemcnt  entr’eux  dans  trois 
mois  après  la  publication  de  b préfente  Déclaration , 
dans  nos  Bailliages , SénéchauUees  & autres  Sièges, 
t dans  l'étendue  dcfquels  ils  perçoivent  lefdites  dixmes. 

Voulons  qu'après  ledit  tenu  de  trois  mois,  jufqu'à  ce 
que  ledit  règlement  air  éré  fait , chacun  defdits  Dc- 
cimateurs  puiflê  erre  contraint  folidairemenr  au 
payemenr  defditcs  fommes,  en  vertu  d’une  Ordon- 
nance , qui  fera  décernée  par  nos  Juges  fur  une  limple 
Requête  prefenrée  par  les  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels , contenant  leur  option  de  ladite  portion  con- 
grue « fans  qu’il  fait  befoin  d'y  joindre  autre  pièce 
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que  l'acte  de  ladite  option  lignifié  aufdits  Décima- 
leurs  ; & feront  les  Ordonnances  de  nus  Juges , ren- 
dues fur  ce  fujet , Œtceutccs  par  provifion , nonobftant  , 

oppofmons  ou  appâtions  quelconques.  Déclaration 
du  ap.  Janvier  • 

XII. 

Lorfqu'il  y a dans  une  même  Paroiflc  des  . 

dixmes  Eecléfiafliqucs  ôc  des  dixmes  inféo- 
dées  , les  dixmes  Ecdéfiaftiques  font  char-  yf«w  aifu- 
géesde  la  portion  congrue.  Mais  fi  elles  ne  J€Ilies* 
lufiifent  point  pour  remplir  le  Curé  des  trois 
cens  livres  qui  lui  font  dues , & des  cent  cin- 
quante livres  pour  fon  Vicaire,  en  cas  qu’il 
en  ait  un , il  peut , en  juftifiant  qu’on  lui  a 
abandonné  lesdixmes  Ecdéfiaftiques,  s’adreA 
fer  au  Décimatcur  Laie,  & l’obliger  à payer 
ce  qui  manque  des  fommes  portées  par  l,es 
Déclarations  du  Roi,  pour  la  portion  con- 
grue, & pour  celle  de  Ion  Vicaire.  S’il  n’y  a 
que  des  aixmtfs  inféodées  dans  la  Paroifle, 
elles  font  chargées  d’acquitter  les  portions 
congrues  toutes  entières. 

fous  la  Maxime  précédente  l'extrait 
de  la  Déclaration  de  1 686. 

X I IL 

l Les  gros  Décimateurs,  foit  Eccléfiaûi-  t|.  aie» 
ques  , foit  Laïcs,  peuvent  fe  décharger  du  Dfo,,u* 

1 . , h icur*  peu- 

payement  de  la  portion  congrue , en  abandon-  vçn,  (e 
nant  au  Curé  toutes  les  dixmes  de  la  Pa-  charger  de 
roiffe.  Il  n’en  cft  pas  de  même  des  Curés  pri-  ( 

mitifs , qui  font  en  même  tems  gros  Dcci-  ”nn*°‘  '* 
mateurs  ; car , comme  ils  font  chargéspar  leur  i«  dûmes, 
titre  de  premiers  Curés,  défaire*  dellcrvir  la 
Paroiiïe , il  ne  leur  fuffit  pas,  pour  fe  déchar- 
ger de  la  portion  congrue,  d’abandonner  le® 
dixmes  au  Curé  : il  faut  qu’ils  abandonnent 
tous  les  revenusdes  Bénéfices.  Ce  qui  ne  peur 
avoir  lieu  que  quand  les  dixmes  font  enticre- 
mentépuifées  : car,  tant  qu’il  y a des  dixmes  » 
le  Cure  prim’pif  n’eft  obligé  de  contribuer  à . 
la  portion  congrue  du  Vicairç  perpétuel-,  qu’à 
proportion  des  dixmes  qu’il  pofieae. 

I Voulons  Sc  nous  plaît , que  fuivant  notredire  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  1686.  les  Curés  Sc  Vi- 
caires perpétuels  jouiffient  de  la  portion  congrue  de 
)00.  livres  par  chacun  an  qui  feront  payées  par  les 
gros  Décimateurs , fi  mieux  n'aiment  leur  abandon- 
ner routes  les  dixmes  qu’ils  perçoivent  dans  lefdircs 
F arables , auquel  cas  ils  feront  Sc  demeureront  dé-, 
chargés  defdites  portions  congrues.  Déclaration  du 
30.  Juin  1690. 

Er  interprétant , entant  que  befoin , la  fufdite  Dé* 
datation  du  30.  Juin  1 690.  Nous  avons  dit  Sc  ordon*? 
né , Sc  par  ces  Prcfcntes  lignées  de  norre  main,  di- 
fons  & ordonnons  , voulons  Sc  nous  plaît. 

Que  ^Déclaration  du  30.  Juin  1690.  portant  Re4 
gletnent  fur  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  Sc  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels  foie  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur , en  tout  ce  à quoi  il  n’aura  été  dé- 
rogé par  ces  Préfentes. 

Que  pour  infpirer  à nos  Peuples  le  rcfpc&Sc  la*jufte 
confiance  qu’ils  doivent  J leurs  Pafteurs , les  Vicaire» 
perpétuels  paillent  en  tous  ades  8c  en  toutes  occalions 
prendre  b qualité  dç  Curés  de  leurs  Paroiftes  \Sc  qu'ils 
forent 
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qu'ils  fuient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  Fi- 
dèles confiés  à leurs  foins. 

Que  toutes  fondions , prééminences , droits  hono- 
rifiques ou  utiles , prétendus  par  les  Curés  primitifs , 
de  quelque  nature  qu'ils  puaient  être , fuient  à l’ave- 
nir Se  fiour  toujours  réduits , comme  nous  les  rédui- 
fons  par  ces  Préfenres , à la  lcule  faculté  de  faire  le 
Service  divin  les  quatre  Fèces  folemnclles  Se  le  jour 
du  Patron , s’ils  ont  titre  Se  polîcrtion  valables  à cet 
effet , ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  l’article  fuivanc , 
fans  qu’ils  puilTent  le fdits  jours  prétendre  adminiftrer 
les  Sacremcns  , ou  prêcher  fans  une  million  fpéciale 
des  Evêques.  Pourront  ccpcndanc,  lefdtts  jours  feule- 
ment , Ac  quand  ils  officteronr*  Ac  non  autrement , 
percevoir  la  moitié  des  oblations  Se  offrandes , tant 
en  argent  qu'en  cire;  l’autre  moitié  de meurantaufdits 
Curés- Vicaires  perpétuels  ; Se  ce  nonobllant  tous  ufa- 
ges, abonnement,  tranfaéliuns,  Jugement  & autres 
titres  à ce  conrraires , que  nous  déclarons  à cet  effet 
nuis  Se  de  nul  effet 

Le  titre  & les  droits  de  Curés  primitifs  ne  pou- 
vant être  acquis  légitimement  qu’en  vertu  d'un  titre 
fpccial , ceux  gui  prétendent  y être  fondés , feror.r 
tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en  repréfenter  les  titres  ; 
faute  de  quoi  ils  ne  pourront  erre  reçus  à le  préten  • 
dre  au  préjudice  des  Curés- Vicaires  perpétuels,  àqui 
la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  coiuef* 
tation  ; & ne  feront  réputés  valables  à cet  effet  au- 
tres titres  que  les  Bulles  des  Papes , Decrets  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques,  Lettres  Patentes  des  Rois  nos 
prcdéceflêuts , ou  aâes  d’une  polTcflïon  jultihcc  avant 
cent  ans,  Se  non  interrompue;  fans  avoir  égard  aux 
tianfaclions  ou  autres  actes , ni  aux  Sentences  ou  Ar- 
rêts qui  pourroienc  avoir  été  rendus  en  faveur  des  Cu- 
rés primitifs  ; fi  ce  n'cft  que  par  leur  authenticité , Sc 
l'execution  qui  s’en  ferait  enfuivie , ils  eulTent  acquis 
]c  degré  d’autorité  néccllâirc  pour  les  mettre  hors  d'at- 
teinte. 

Les  Abbés  , Prieurs  Sc  autreAéncficiers  , foit  ti- 
tulaires ou  ccmmendataires , qui  auront  droit  de  Cu- 
rés primitifs,  pourront fculs,&  i l’exclnfion  des  Com- 
munautés établies  dans  leurs  Abbayes , Prieurés  Se 
autres  Bénéfices , prendre  le  titre  de  Curés  primitifs , 
ôc  en  exeteer  les  fondions  ; ce  qu’ils  ne  pourront  faire 
qu’en  perfonne  , Sc  ainfi  qu’elles  ont  été  réglées  par 
l’Article  III.  du  préfenr  Reglement  ; fans  qu’en  leur 
abfencc  , ni  même  pendant  la  vacance  dcidircs  Ab- 
bayes, Prieurés  Sc  autres  Bénéfices , lelüites  fendions 
puiffenr  être  remplies  par  lcfditcs  Communautés,  ni 
par  autres  que  les  Cures- Vicaires  perpétuels  : Sc  à l’é- 
gard des  Communautés , qui  n’ayant  point  d’ Abbés , 
ni  Prieurs  en  titre  qp  commcndc,  auront  droit  de 
Curés  primitifs , les  Supérieurs  defdites  Communau. 
tés  pourront  feuls  en  faire  les  fondions,  conformé- 
ment audit  article;  Se  feront  les  uns  Arles  autres  tenus 
aufdits  cas,  de  faire  avertir  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels la  furveille  de  la  Fête  , &‘de  fc  conformer 
au  Rit  Si  chant  du  Dioccfc  : Sc  dans  toutes  les  Pro- 
cédons, Cérémonies  ou  A ffemblées  publiques , de 
quelque  nature  qu'elles  puilTent  être,  ils  feront  tenus, 
luivant  la  Déclaration  du  jo.  Juillet  i710.de  fc  fou- 
mettre  aux  ordres  & Mandement  des  Archevêques , 
Evêques  ou  Grands-Vicaires  du  Dioccfc , nonobllant 
tous  ufages , pollcrtions  ou  titres  à ce  contraires  ; le 
tout  fans  qu’aucunes  preferiptions  puifTent  être  ci- 
après  alléguées  contre  Ici  Abbés , Prieurs  Se  autres 
Bénéficiers  qui  auraient  négligé  de  faire  en  perfonne 
les  fondions  de  Cutés  primitifs  par  quelque  laps  de 
ceins  que  ce  foit. 

Voulons  qu’en  ce  qui  concerne  les  portions  con- 
grues des  Curés  Ac  vicaires  perpétuels  , tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles,  les  Dcclara- 
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lions  des  19.  Janvier  t6S£.£c  jo.Juin  1 5)0.  fuient 
exécutées  ; & en  confcquence  ordonnons  que  iorfque 
les  Dûmes  de»  Patoirtes  ne  feront  pas  fufh  lance*  pour 
remplir  lcfdites  portions  congrues,  ainfi  qu’files  ont 
été  réglées  par  lcfditcs  Déclarations,  les  Curés  pri- 
mitifs n’en  puilTent  être  décharges  fous  prétexte  de 
l’abandon  qu’ils  auroient  ci-devant  fait  ou  pourraient 
faire  ci-après  defdites  dixmes  aufdits  Cures- Vicaires 
perpétuels  ; mais  fuient  tenus  d’en  fournir  le  fupplc- 
ment  lur  les  autres  biens  Se  revenus  qu’ils  portoder.c 
dans  lefdites  Paroilïës , Se  qui  feront  de  l’ancien  pa- 
trimoine des  Curés  ; fi  mieux  ils  n’aimcnr  abandon- 
ner ledit  titre  Ce  les  droits  de  Curés  primitifs  dans 
lcfditcs  ParoifTës. 

N’entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  ma- 
niéré aux  droits  ,•  prééminences , fie  ufages  dans  lef- 
quels  font  les  Egtifes  Cathédrales  ou  Collégiales , les- 
quelles demeureranr , à l’égard  de  tout  le  contenu  en 
la  préfente  Déclaration , dans  les  ufages  ou  la  porte  f- 
fion  où  elles  font , J l'exception  néanmoins  de  ce  qui 
crt  preferit  par  l’article  VI.  concernant  les  portions 
congrues , auquel  elles  feront  tenues  de  fc  conformer. 
Déclaration  du  5.  Octobre  17x6. 

Les  Vicaires  perpétuels  pourront  prendre  en  tou» 
acl:s,  Atcti  tout  es  occafions,  le  titre  At  qualité  de  Cu- 
rés-Vicaires  perpétuels  de  leurs  Paroifles,  en  laquelle 
qualité  ils  feront  reconnus  .tant  dans  leurdire  Paroiffê 
que  partout  ailleurs-  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 
Curés  primitifs  que  ceux  dont  les  droits  feront  éta- 
blis, foit  par  des  titres  canoniques , aékcsou  tranfac- 
tion*  valablement  autorifés  , Arrêts  comradiéioires  , 
foit  fur  des  actes  de  pofleflïon  centenaire.  N’enten- 
dons exclure  les  moyens  A:  voies  de  droit , qui  pour- 
raient avoir  lieu  ctfhtre  lefdits  aéfces  Ac« Arrêts,  lef- 
qucls  feront  cependdft  exécutés  jufqu’i  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  , foit  définitivement  ou  par 
provifion,  pat  les  Juges  qui  en  doivent  conaoître , lui- 
vint  qu’il  fera  dit  ci-apiès.  Les  Abbés,  Prieurs  Sc 
autres , pourvus,  foit  en  titre  ou  en  commende,  du  Bé- 
néfice auquel  la  qualité  de  Curé  primirif  fera  atta- 
chée , pourront  feuls  Se  à l’cxclulion  des  Communau- 
tés établies  dans  leurs  Abbayes , Prieurés  ou  autres 
Bénéfices  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs , Se  en 
exetcet  les  fonctio» , li-fquellcs  ils  ne  pourront  rem- 
pli! qu’en  perfonne,  fans  qu’en  leur  abfencc  , ni  même 
pendant  la  vacance  defdites  Abbayes , Prieuré»  ou  au- 
ms  Bénéfices,  lefdites  Communautés  puillcnt  faire  ♦ 
lcfditcs  fonctions , qui  ne  pourront  ctre  exercées , dans 
ledit  cas  , que  pat  les  Curés- Vicaires  perpcruels  ; Sc 
à l’cgard  des  Communautés,  qui  n’ayant  point  d’ Ab- 
bcs , ni  de  Prieut s en  titre  ou  en  comment!* , auront 
les  droits  de  Curés  primitifs , foit  par  union  de  Béné- 
fices ou  aatrcmcnr , les  Supérieurs  defdites  Commu- 
nautés pourront  feuls  en  faire  les  fonélions  : le  tout 
nonobllant  tous  aélcs,  jugement  Ac  polTcflïon  d ce 
contraires,  & pareillement  Uns  qu’aucune  prefeription 
puilTc  erre  alléguée  contre  les  Abbés  , Prieurs  & au- 
tres Bénéficiers , ou  contre  les  Supérieurs  de  Com- 
munautés qui  auroient  négligé  ou  qui  négligeraient 
de  faite  lefdites  fen&ion»  de  Curés  primitifs  , par  . 
quelque  laps  de  tems  qye  ce  foit.  Les  Curés  primi- 
tifs , s’ils  ont  titre  on  pofTcflion  valable,  pourront  con- 
tinuer de  faire  le  fcrvice  divin  les  quatre  Fêtes  fo- 
lemncfics  Ac  le  jour  du  Patron  ; i l’effet  de  quoi  ils 
feront  tenus  de  faire  avertir  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels , 1.1  furveille  de  la  Fête,  Ac  de  fe  conformer 
au  Rit  Ac  Chant  du  Diocèfe,  fans  qu’ils  puilTent  même 
aufdits  jours  adminillrcr  les  Sacremeus , ou  prêcher 
fans  une  million  fpéciale  de  l’Evêque  : Ac  fera  le  con- 
tenu au  prél’eiu  article  exécuté  , nonobllant  tous  ti- 
tres, jugnneos  ou  ufages  à ce  contraires.  Les  droits 
utiles  de  fdits  Cutés  primitifs  demeureront  fixé* , fui- 
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vam  la  Déclaration  du  jo.  Juin  1690.  à la  moitié 
des  oblations  Si  offrandes , tant  en  cire  qu'en  argent  ■, 
l’aune  moitié  demeurant  au  Cure- Vicaire  perpétuel  : 
Jefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir,  que  lotfqu’ils 
feront  le  Service  divin  en  perfotine , aux  jours  ci-def- 
f ’ns  marqués  •,  le  tout  J moins  que  lefdits  droits  n’aient 
etc  autrement  réglés  en  faveur  des  Cutés  primitifs  , 
ou  des  Curés- Vicaires  perpétuels , par  des  titres  ca- 
noniques, a&es  ou  transitions  valablement  autorifes , 
Arrêts  comradidkoircî,  ou  a êtes  de  poffellîon  centenai- 
re. N’entendons  donner  atteinte  aux  ulagcs  des  Vil- 
les 3c  autres  lieux , où  le  Clergé  & les  peuples  ont  ac- 
coutumé de  s’aflembler  dans  les  Eglifes  des  Abbayes , 
Prieurés  ou  autres  Bénéfices,  pour  lesTV Deum  ou  pour 
les  Procédions  du  faim  Sacrement , de  la  Fête  de  r Af- 
fomption  ou  de  celle  du  Patron , 3c  autres  Procédions 
générales  qui  Ce  font  fuivant  le  Rit  du  Diocêfe  ou  les 
Ordonnances  des  Evêques  ; Icfquels  ufages  feront  en- 
tretenus comme  par  le  parte.  N’entendons  pareille- 
ment rien  innover  fur  l’ufage  où  font  pluficurs  Pa- 
roilTcs  d’aififfer  le  jour  de  la  Fcte  du  Patroh  , ou  au- 
tres Fêtes  (olemnelles , i l’Office  divin , dans  les  Egli- 
fes des  Abbayes , Prieurés  ou  autres  Bénéfices , ou 
d’y  faire  le  Service  quelles  ont  accoutumé  d’y  célé- 
brer. Voulons  qu'en  cas  de  conteftations  fur  le  fait  de 
l’ufage  & de  la  pollelfion , par  rapport  aux  difpofi- 
tions  du  prefent  Article  3c  du  précedenr , il  y foit 
pourvu  par  les  Juges  ci-aprcs  marqués,  fur  les  titres 
& actes  de  potlcffiou  des  Parties  i le  tout  fans  préju- 
dice aux  Archevêques  6c  Evcques  de  regler  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  > dans  le  cas  dcfdits  arti- 
cles, au  fujet  des  Offices  ou  Cérémonies  Ecclcfiafti- 
ques  : 3c  feront  les  Ordonnances  par  eux  rendues  fut 
ce  fujet  exécutées  par  provilîorf , nonobffnnt  l'appel 
fimple , ou  comme  d'abus , 8c  iffis  y préjudicier.  Vou- 
lons aulli  que  dans  les  lieux  où  la  Paroiife  eft  delTer- 
vie  à un  Autel  particulier  de  l'Eglife  dont  elle  dé- 
pend , les  Religieux  ou  Chanoines  Réguliers  de  l' Ab- 
baye, Prieure  ou  autres  Bénéfices,  pui lient  continuer 
de  clianrer  feuls  l'Office  canonial  dans  le"  chtrur , & 
de*difpofer  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites 
Eglifes,  s’ils  font  en  porteffion  pailible  3c  immémo- 
riale de  ces  prérogative».  Les  difficultés  nées  ou  i 
naître , fur  les  heures  aulquelles  l#Mertc  Paroiffiale  ou 
d'autres  parties  de  l'Office  divin  doivent  être  célé- 
brées i l’Autel  & lieux  deftinés  i l’ufagc  de  la  Pa- 
• roirtc,  lcront'reglées  pat  l’Evêque  Diocésain,  auquel 
feul  appartiendra  aufii  de  preferire  les  jours  6c  heures 
aufquels  le  faint  Sacrement  fera  ou  pourra  erreexpofé 
audit  Autel , même  J celui  des  Religieux  ou  Chanoi- 
nes Réglfliers  de  b même  Eglife-,  8c  les  Ordonnances 
par  lui  rendues,  fur  le  contenu  au  préfent  article, 
feront  exécutées  par  provifion  pendant  l'appel  lunplc 
ou  comme  d’abus , & fans  y préjudicier  ; 5C  ce  non- 
obftant  tons  privilèges  6c  exemptions , même  fous  pré- 
texte de  Junfdiétion  quafi  Epjfcopale  prétendue  par 
lefdites  Abbayes , Prieurés  & aurres  Bénéfices  -,  leldi- 
tes  exemptions  6C  jurifdi&ion  ne  devant  avoir  lieu  en 
pareille  matière.  I-es  Curés  primitifs  ne  pourront , 
. fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être , préfider  ou 
affiffer  aux  Conférences  ou  Artcmblccs  que  les  Curés- 
Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prêtres  qui  def- 
fervenr  leurs  Paroillcs,  par  rapport  aux  fonctions  ou 
devoirs  aufquels  ils  font  obligés , ou  autres  matières 
femblablcs.  Leur  défendons  pareillement  de  fc  trou- 
ver aux  AUemblces  des  Cures- Vicaires  perpétuels  3c 
MargaiUiers  qui  regardent  la  fabrique  ou  l’adminif- 
tracion  des  biens  de  l’Eglife  Paroiffiale,  ni  de  s’attri- 
buer la  garde  des  Archives , des  titres  de  la  Cure  ou 
Fabrique  , ou  le  droir  d'en  conferver  les  clefs  entre 
leurs  mains  -,  8c  ce  nonobftant  tous  AéVes , Sentences 
6c  Auêts  ou  ufages  J ce  contraires.  Les  Abbayes, 
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Prieurés  ou  Communautés , ayant  droit  de  Cttrés- 
primitifs,  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
des  portions  congrues  des  Cutés- Vicaires  perpétuels 
& de  leurs  Vicaires , fous  prétexte  de  l’abandon  qu’ils 
pourraient  faire  des  dixmes  à eux  appartenues  j à 
moins  qu’ils  n'abandonnent  suffi  tous  les  biens  & re- 
venus qu'ils  portaient  dans  lefdites  Paroi rtes  , & qui 
font  de  l'ancien  patrimoine  des  Curés,  enfcmble  le  ti- 
tre 8c  droits  des  Curés  primitifs  i le  tout  fans  préjudice 
du  recours  que  les  Abbés  ou  Prieurs  & les  Religieux 
pourront  exercer  réciproquement , en  ce  cas , les  uns 
contre  les  autres , félon  que  les  biens  abandonnes  fc 
trouveront  être  dans  la  Manfcdc  l’Abbé  ou  Prieur, 
ou  dans  celle  des  Religieux.  Voulons  que  notre  prefen- 
te  Déclaration  foit  obfervée , tant  pour  ce  qui  regarde 
les  Curés-Vicaires  perpétuels  des  Villes,  que  pour  ceux 
delà  Campagne , Ce  qu’ellç  foit  pareillement  exécutée 
à l’égard  de  tous  Ordres , Congrégations , Corps  8c 
Communautés  Séculières  ou  Régulières , même  a l’é- 
gard de  l’Ordre  de  Malte , de  celui  de  Fontcvrault  8c 
tous  autres,  8c  pour  toutes  les  Abbayes,  Prieurés  8c 
autres  Bénéfices  qui  en  dépendent  -,  fans  néanmoins  que 
les  Chapitres  de*  Eglifes  Cathédrale#  ou  Collégiales 
foienr  compris  dans  la  prefente  difpoilcion  , en  ce 
qui  concerne  les  prééminences , honneurs  & diffinc- 
tions dont  ils  font  en  poffieffion , même  cclledc  prêcher 
avec  la  permiffion  de  l'Evêque  certains  jours  de  l’an- 
ncc  : desquelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de 
jouir , ainiî  qu’ils  ont  bien  3c  dùcmcnt  fait  par  le  parte. 
Déclaration  du  l j.  Janvier  1741, 

XIV. 

m Ceux  qui  font  exempts  de  paycrladixme 
de  leurs  terres  ne  contribuent  point. à la  por- 
tion congrue,  tant  qu'il  y a des  dixmes  Ec- 
cléfialliqucs  ou  inféodées  fuffifantes  pour  la 
remplir  ; mais  fi  le  Curé  ne  tcouvoit  pas  fur 
les  aixmes  de  quoi  Être  payé  des  300.  livres , 
les  exempts  de  dixmes  devraient  les  lui  payer, 
parce  que  l’intention  de  ceux  qui  leur  ont  ac- 
cordé le  privilège  d’exemption  n’a  point  été 
qu’il  fût  pouffé  allez  loin  pour  dépouiller  le 
Curé  de  la  Paroiffe  de  ce  qui  eft  néccflaire 
pour  fa  fubfiffance. 

m Ubi  autem  per  hujufmodi  conceffiones  dccima- 
rum  Parcrciat^s  F.cclcfiasadcôrravariconringic,  quùd 
earum  jedoresde  ipfaxum  reoitibus  congrue  fuften- 
tari , Si.  commode  jura  Epifcopalia  exhibera  non  pof- 
funt;  provideatur. ..  Si  ordinctur  taliter,  qubd  eif- 
dem  rectoribus  tantum  du'illarum  reünquatur  pro- 
venribus , quôd  exindc  compcrcnrem  fuffentationcm 
habere,  Si  Epifcopalia  jura  folverc  valcaiu,  aliaque 
onera  débita  iuppumre.  AUxand.  IK  cap.jiatuto.  $. 
ubi.  de  dteim.  primit.  £>  obLuionib.  in  6 

Il  faut  remarquer  que  par  le  mot  concéffio- 
nes  le  Pape  Alexandre  IV.  n ’ entend  pas  par- 
ler en  ce  §.  d’un  droit  accordé  de  percevoir  la 
dixme  y ma  is  de  V exemption  de  la  payer  ',  dont 
il  traite  dans  tout  ce  Chapitre  flatuto. 

X V. 

n Lorfque  les  Cures  font  vacantes  ou  que 
les  Titulaires  font  interdits , l’Evêque  peut 
aljigner  au  dcffervanc  une  rétribution  pro- 
portionnée au  nombre  des  Paroiifiens,  & aux 
revenus  de  la  Cure , fans  qu’il  foit  obligé  de 
la  reftraindre  à la  fomme  de  900.  livres.  Mais 
il  ne  peut  leur  affigner  un  honoraire  moin- 
dre que  celui  de  300.  livres  , qui  doit  être 
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pris  par  préférence  fur  tous  les  revenus  de  la 
Cure , ou  de  la  Vicakie  perpétuelle. 

n Ordonnons  que  les  Cures  ou  Vkairies  perpé- 
tuelles qui  vaqueront  ci-apics  par  mort  des  Titubi- 
. tes,  ou  par  les  autres  votes  de  droit,  & celles  dont 
les  Titulaires  fe  trouveront  interdits,  feront  dciTer- 
yics  durant  ce  tenas  par  des  Prêtres  que  les  Arche- 
vêques , Evcques , & autres  qui  peuvent  être  en  droit 
ou  podèffion  d'y  pourvoir  , commettront  pour  cet 
effet  ; 2c  qu'-ils  feront  payes  par  préférence  fur  tous 
les  ftuits  fie  revenus  defdites  Cures  & Yicaitics  per- 
pétuelles de  la  foromî  de  joo.  livres , i l’cgard  de 
ceux  qui  feront  les  fondions  des  Cures , & de  celle 
de  1 50.  livres  à l’égard  des  Prêtres  qui  feront  com- 
mis pour  leur  aider  comme  Vicaires.  Déclaration  du 
l").  Janvier  168$. 

En  interprétant  en  tant  que  befoin  notre  Décla- 
ration du  29.  Janvier  1686.  en  ce  qui  concerne  les 
300.  livres  a (lignées  pat  chacun  an  aux  Prêtres  com- 
mis par  les  Archevêques  & Evêques  pour  dclfervir  les 
Cufts  vacanres  , ou  dont  les  Titulaires  fe  trouvent 
interdits , voulons  que  les  Archevêques  & Evêques 
puilfent,  félon  l'exigence  des  cas  , aligner  au  dclfcr- 
vant  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  joo.  liv- 
félon  la  qualité  U l'étendue  de  la  Pareille , ic  à pro- 
portion des  revenus  du  Bénéfice}  ce  que  nous  vou- 
lons être  remis  à leur  prudence  2c  religion.  Déclara - 
lion  du  je.  Juillet  1710.  art.  1. 

XVI. 

te  D*  0 ^es  grosDécimateurs Eccléfiaftiques , ôc 

quelles  té-  fubfidiairement  les  proprietaires  des  dixmes 
p»r»no  > ; inféodées , font  tenus  de  l’entretien  & des  ré- 
paradons  qui  font  à faire  au  Chccur  6c  au  Can- 
gros  Dcci-  cel  des  Eglifes  Faroilîiales  ; meme  d’y  fournit 
matcuis.  les  Calices , les  Livres  néceffaires  6c  ornemens 
4 pour  le  lervice  divin , quand  les  revenus  des 
Fabriques  ne  futtifentpas  pour  cesdépfcnfcs. 
Les  Ordonnances  que  les  Evêques  rendent 
fur  ce  fujet  dans  le  cours  de  leur  vifite  > 6c  fur 
les  proces-verbaux  des  Archidiacres , quand 
ccs  derniers  ne  font  pas  en  poffcflion  de  faire 
eux  - mêmes  les  Ordonnances  , font  remifes 
entre  les  mains  des  Juges  Royaux  , qui  les 
font  exécuter  par  faille  6c  adjudication  des 
dixines.  Les  Sentences  qu’ils  rendent  fur  cet- 
te matière  font  exécutées  par  provifion  , 6c 
les  gros  Décimateurs  Eccléfiaftiques  y font 
contraints  folidairemcnt,  quand  il  y en  a plu- 
ficurs.  Il  en  eft  de  même  des  propriétaires  des 
dixmes  inféodées  , lorfqu’il  n’y  a point  de 
Décimateurs  Eccléfiaftiques. 

o Les  Ecdcfiartiques  qui  jouiflont  des  dixmes  de-’ 
pendantes  des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  5c 
fubfidiairement  xeux  qut  poffedent  des  dixmes  in- 
féodées  , feront  tenus  de  réparer  ÔC  entretenir  en 
état  le  Chaut  des  Eglifes  Parmifules , dans  l'étendue 
4 defquelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes , & d’y  fournir 

les  calices , ornemens  & livres  nécclfaires , fi  les  re- 
venus des  Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour  cct  effet. 
Enjoignons  A nos  Baillifs  5c  Sénéchaux  , leurs  Lieu- 
tenant généraux , 5c  aurres  nos  Juges  rcllbrtiirans  nue- 
ment  en  nos  Cours  de  Parlement , dans  le  reffort  def- 
queUts  lefdites  Eglifes  font  fituées  , d'y  pourvoir  foi- 
gneufement , 5c  aexecutcr  par  toutes  voies , même 
pat  faifie  5c  adjudication  defdites  dixmes , à la  dili- 
gence de  nos  Procureurs  , les  Ordonnances  que  lef- 
dirs  Archevêques  ou  Evêques  pourront  rendre  pour 
les  réparations  defdites  Eglifes  2c  achats  defdits  or- 
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nemens,  dans  le  cours  de  leut  vifite,  (c  fur  les  pro- 
cès-verbaux  de  leurs  Archidiacres;  & qui  leur  feront 
envoyés  par  lefdits  Archevêques  ou  Evêques , 2c  & 
nos  Procureurs  Generaux  en  nos  Cour  » de  Parlement , 
dans  îe  reftort  cefqucllcs  lefditts  Eglifes  fe  trouve- 
ront fituées,  aufqucls  nous  enjoignons  pareillement 
de  tenir  b main.  Voulons  que  lefdits  Dccimateurs, 
dans  les  lieux  où  il  y en  a plulisurs , puilfent  y être  con- 
traints folidairement , fauf  le  recours  des  uns  contre 
les  autres  , & que  les  Ordonnances  qui  leronc  ren- 
dues par  nos  juges , fur  ce  fujet , feront  exécutées  non-  « 
obdanttoutesoppofitionsée  appellations  quelconques, 
5c  fans  y preju  J ic  icr.  Edit  du  mois  d avril  16$). art.it. 

Voici  une  quefiion  qui  s *efi prefentee  au  Par- 
lement de  Paris  fur  cet  article  de  l'Edit  de 
1 69$.  Le  Chapitre  de  l’ Eglife  Cathédrale  de 
Jatnt  Etienne  de  C halo  ns  , gros  Décimai  eu  r 
de  la  Parq/jje  de  faint  Loup  de  la  Ville  Je  Cha- 
tons,prétendait  ri  être point  tenu  des  réparations 
du  Choeur  ri  Cancel  de  cette  Eglife  ParoifpaU , 
au f quelle  s il  avoit  été  condamné  par  une  5 enten- 
ce  des  Requêtes  du  Palais  du  8.  Juillet  1719.  Il 
difoit pour  moyens  d* appel , i„.  que  cette  Eglife 
ayant  été  bâtie  en  1 24  J.  aux  dépens  des  Paroif- 
fiens,  & pour  leur  commodité,  on  ne  devait  point 
charger  les  gros  Décimateurs  des  réparations. 

20.  Que  tes  Décimateurs  ne  font  point  tenus  de 
cette  charge  pour  les  Eglifes  paroijjiales  des  vil- 
les , dont  les  Fabriques  font  toujours  affe-ç  riches 
pour faire  cette  depenfe,  30.  Qu'aux  termes  dé 
i article  2 1 . de  l'Edit  de  169$.  tes  Décimateurs 
ne  font  obligés  à ces  réparations  que  fubfidiai- 
rement , ri  au  cas  que  tes  revenus  des  Fabri- 
ques ne  forint  point  Juffifans  pour  y contribuer. 

M.  Gillet  le  jeune  , qui  ccrivoit  pour  les  Alar- 
guiluers  ri. pour  les  P aroijfiens  de  faint  Loup  , 
répondit  au  premier  moyen  , que  toutes  Us  nou- 
velles P arqtffcs  font  érigées  pour  la  qpmmodïti 
des  Paroiffiens;  que  cette  commodité  rend V érec- 
tion néceff  aire  y ri  qu’elle  oblige  les  gros  Déci- 
mateurs d acquitter  Us  charges  ordinaires.  Il fit 
voir  y contre  le fécond  moyen , que  Us  Canons  ri 
les  Ordonnances  qui  chargent  les gws  Décima- 
teurs des  réparations  du  Choeur  ri  du  Cancel  ne 
font  aucune  diflinclton  entre  les  Paroiffes  des 
Villes  ri  celles  de  la  campagne  ; & il  cua  deux 
Arrêts  y l'un  du  jo.  Juillet  1599.  rapporté  par 
Al.  le  Prefire  , cent.  1 . chap.  9 1 . pour  l* Eglife 
ParoiffiaUdeS . Pierre  de  tonnerre  y l’autre  du 

2 1 . Mars  1 679.  contre  le  Chapitre  de  Langrcs  , 
gros  Décimateurde  U Paroijfe  de  faint  Paul  de 
la  mime  Ville.  Il  obferva  , contre  le  troifième 
moyen  yqut  l'Edit  de  169$.  n ’ affujettit  les  gros 
Décimateurs  à fournir  les  calices  , Us  ornemens 
ri  les  livres  néceffaircs  , que  quand  Us  revenus 
des  Fabriques  ne  fujfifeni  point  pour  cet  effet  ; 
mais  que  cette  refîna  ton  ne  doit  point  s 'appli- 
quer aux  réparations.  Pour  confirmer  cette  inter- 
prétation de  l'Edit , il  cita  deux  Arrêts  y rappor- 
tés dans  Us  additions  de  la  Bibliothèque  Cano- 
nique , l'un  du  14.  Alars  1675.  I autre  rendu 
aux  grands  Jours  de  Clermont  U 30.  Octobre 
1 69$.  Ces  Arrêts  portent  que  les  réparations  du 
Chœur feront  faites  parles  gros  Décimateurs  , 
ri  que  ces  derniers  fourniront  Us  calices  , les  U- 
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vres  & les  ornement  néceffaires  , fi  la  Fabrique 
n'a point  Je  revenu  fujfifant pour  ces  Jépenfes.  Il 
n’y  a point  d' apparence  que  pari’ Edit  Je  1 6p<. 
on  ait  voulu  déroger  <1  cet  ancien  uf âge, pour  fa - 
vorijer  les  gros  Dccimateurs  au  préjudice  des 
Fabriques.  On  ajoutoit  pour  moyen  fubfidiaire , 
que  Us  revenus  de  la  Fabrique  de  S.  Loup  fuffi- 
Joient  à peine  pour  acquitter  les  charges  ordinai- 
res. La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  10.  Mars  1721.  rendu 
en  la  cinquième  Chambre  des  Requêtes  , au  rap- 
port de  M.  de  Canaye . * 

L’ Ordonnance  de  Blois  , art.  27.  l’Edit  de 
Melun , art.  3.  & la  Déclaration  du  1 8.  Février 
1 66 1 . ordonnent  défaire  entretenir  le  logement 
des  Curés: mais  ces  Ordonnances  ne  déterminent 
point  qui  efi-ce  qui  doit  être  chargé  de  cette  dé- 
penfe.  La  Déclaration  du  mois  de  Mars  1 666. 
& celle  du  mois  de  Février  i6fj.en  chargent  les 
Paroiffiens.  Quoique  ces  Jeux  Déclarations  ne 
foient  point  enrcgiflrées  , elles  font  exacUment 
obfervées.  C’efi  une  J urif prudence  qui  a été  fui - 
vie  toutes  les  fois  que  des  quefiions  de  cette  na- 
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ture Je  font préfentees  entre  les  Paroiffiens  & Us 
gros  Déamateurs.  Chopin , dans  for.  Traité  de 
la  Police facrée  , liv.  3.  chap.  3.  rapporte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  l’un  du  1 1 . Dé- 
cembre 1 y 40.  l’autre  du  $ o.  Juin  1 y 67.  qui  con- 
damnent Us  habitons  de  Long-pont  & ceux  de 
Lonjumeaux  <1  bâtir  unemaijon  Presbyterale  à 
leur  Curé.  Ilya  au  (fi fur  ce J'ujet  deux  Arrêts  du 
ParUmentde  Touloufe  du  1 6.  Fév.  1639.  & du 
2J.  Mai  1643.  Hul  condamnent  Us  habitons 
d’ une  P aroiffe  à loger  leur  Curé  , & à payer  les 
loyers  des  maifons  qu'il  avait  occupées.  L’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Dijon  du  14.  Juin  1672. 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais  , qui  ordonne  que  U Presbytère  du  Curé 
de  Prafion  fera  fourni  partAbbeffede  Prafion, 
& parles  habitons  de  ce  lieu , ne  parait  point  fon- 
défur  ce  que  l’Abbejfe  a Us  grojfes  Jixrnes  de 
Prafion , mais  jurce  qu  ’on  foutenoit  que  l’Ab- 
bejfe avait  toujours  fourni  le  logement  au  Curé  ; 
quelle  levoit  des  cens  & d’autres  droits  fur  tou- 
tes les  terres  du  Village , & fur  ce  que  la  P aroiffe 
étoit  Jejfervie  dans  l'Eglife  du  Monafiere. 


CHAPITRE  III. 


Des  aequifitions  faites  par  l'Eglife  : 

QUand  les  fiefs  furent  patrimoniaux,  & 
les  cenfives  héréditaires,  ce  qui  eft  ar- 
rive lur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois, 
ou  au  commencement  de  la  troifième,  l’Egli- 
le  acquit  des  fiefs  & des  cenfives  confidcra- 
bles.  Ces  aequifitions  firent  beaucoup  de  tort 
aux  Seigneurs , parce  que  les  Clercs  & les 
Moines  ne  pouvoient  leur  rendre  les  mêmes 
fervices  que  les  Laïcs , & que  de  la  part  de 
l’Eglife  ibn’écheoit  point  de  droit  de  muta- 
tions. Quelques  Communautés  & pluficurs 
Bénéficiers  furent  obligés  de  nommer  des 
perfonnes  capables  de  porter  les  armes , pour 
faire  les  devoirs  militaires  : cetoit  une  des 

r ri  ne  ipale»  fondions  des  Vidâmes,  aufquels 
Eglife  donnoit  quelque  fonds  en  fief  pour 
les  récompcnfer  de  leurs  fervices.  D'autre^ 
Seigneurs  fe  conrentoient  d’un  droit  d’indem- 
nité , qui  conlifloit  en  une  fomme  à une  fois 

£aycr , ou  en  une  rente  payable  tous  les  ans. 
>ans  quelques  endroits  on  ajouta  que  la 
Communauté  Séculière  ou  Régulière  nom- 
meroit  une  perfonne , par  le  décès  de  laquel- 
le les  droits  feraient  payés  au  Seigneur,  com- 
me pour  ta  mutation  du  vaflal  entre  particu- 
liers. Nos  Coutumes  ont  confervé  ces  droits 
aux  Seigneurs , pour  les  indemnifer  de  la  per- 
te qu’ils  fouffrent , ou  du  moins  des  profits 
qu’ils  manquent  de  faire , quand  les  fonds  font 
pofïcdés  par  des  gens  de  main- morte. 

Il  eft  difficile  de  découvrir  l'origine  du 
droit  d'amorttfle ment  que  les  gens  de  main- 
morte payent  au  Roi  pour  les  ac  uifitions 
d’immeubles.  Ce  droit  eft  établi  depuis  plu- 
freurs  fiéclcs.  Il  pourroit  bien  avoir  la  même 


de  l' amortiffement  & de  l’indemnité . 
fource  que  l’indemnité  qui  eft  due  aux  Sei- 
gneurs : car  il  paroît  par  d’anciens  titres,  que 
quand  un  fiefrornboit  entre  les  mains  d'une 
Communauté  Eccléfiaffique,  il  falloir  que  le 
Seigneur  y confentît  ; ôc  qu’on  appelloit  ce 
confentement  lettresd’aniortiflement.  LeSei- 
gneur  fuzerain  fe  plaignoit  de  ces  approba- 
tions de  fon  vaftàl , qui  le  privoient  des  droits 
qui  auraient  pû  lui  écheoir  par  l’ouverture  du 
fief,  & ainfi  des  autres  Seigneurs , jufqu’au 
Roi  , dont  tous  les  fiefs  relevent  médiatemcnc 
ou  immédiatement  ; & il  falloir  payer  un 
droit  d indemnité  à chacun  de  ces  Seigneurs. 
Cette  conjetlure  eft  confirmée  par  l’Ordon- 
nance du  Roi  Philippe  III.  du  mois  de  No- 
vembre 1 27  y.  Ce  Prince  y défend  aux  Bail- 
liis  , Sénéchaux  , & aux  autres  Officiers 
Royaux , d inquiéter  les  Eglifes  pour  le  bien 
qu  elles  pofiedent  depuis  long-tems,  & qu’el- 
les ont  lait  amortir  par  trois  Barons  , en  cas 
qu  ils  foient  erv  pofTcffion  d’accorder  des  let- 
tres d amortifTcment  ; ni  pour  le  bien  qu’el- 
les tiennent  dans  les  fiefs  du  Roi , ni  dans 
fes  arriéré- fiels  ; pourvu  qu’elles  payent  en 
argent  l eftimation  des  fruits  de  deux  an- 
nccS  j fi  les  fonds  leur  ont  été  donnés  en 
aumône  ; & la  valeur  en  argent  de  trois  an- 
nées des  fruits,  fi  elles  les  ont  acquis  à titre 
onéreux.  La  même  Ordonnance  porte , que 
1 Eglife  payera,  pour  les  terres  qu’elle  a ac- 
quîtes dans  les  alcus  du  Roi , la  valeur  des 
fruits  d une  année , fi  elle  les  a eus  en  aumô- 
ne, & de  deux  années,  fi  efle  les  a acquis 
par  un  contrat  de  vente. 

Les  Seigneurs  immédiats  dont  les  fonds 
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relèvent , foit  en  fief,  foit  en  cenfivc,  6c  le  Roi, 
ont  été  plus  exads  à conferver  les  droits  d'in- 
demnité ôc  d’amortiffement , tjue  ne  l’ont  été 
les  Seigneurs intcrmédiaires.L  amortiffement 
a même  été  porté  beaucoup  plus  haut  furla  fin 
du  treizième  fiecle,  qu’il  ne  l’étoit  en  127;. 
Philippe  IV.  qui  fit  une  Ordonnance  fur  ce 
fujet  en  1 2p  i . vouloit  que  les  Communautés 
lui  payaflent  la  valeur  des  fruits  de  quatre  an- 
nées, pour  ce  quelles  auroient  acquis  à titre 
gratuit  dans  les  fiefs  ou  dans  les  cenfives  ; 
6c  la  valeur  des  fruits  de  trois  années  , fi 
les  biens  étoienc  fitués  dans  fis  arricrc-fiefs, 
ou  dans  fes  arriérés  - cenfives.  Ce  Prince 
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fixe  l’amortiffcmcnt  au  prix  des  revenus  de 
quatre  ou  de  fix  années  , pour  les  biens  ac- 
quis par  l’Eglife  à prix  d’argent.  Cette  taxe 
lut  encore  plus  forte  fous  Philippe  le  Long, 
qui  la  fixa  en  i 320.  à la  fomme  que  l'Egide 
avoit  payée  pour  acquérir  les  fonds.  Les  Rois 
fes  fucceffcurs  jugèrent  à propos  de  modérer 
une  loi  fi  févere  ; ôc  le  droit  d'amortiflement 
a été  pavé  d’une  manière  différente  fous  les 
règnes  fuivans , félon  la  volonté  des  Princes 
qui  l’ont  fait  lever.  Nous  marquerons  dans  la 
fuite  de  ce  Chapitre,  fur  quel  pied  il  cfi  fixé  à 
préfent  , conformément  aux  dernières  Or- 
donnances. 
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L 

a N ne  peut  établir  en  France  aucune 
J Communauté  Séculière  ou  Régulière 
fans  une  permilTion  expreffe  du  Roi,  qui  ne 
l’accorde  qu’après  avoir  fait  examiner  en  fon 
Confeil  l’approbation  de  l’Evêque  Diocefain , 
les  avis  des  Maires  ôc  Echevins , des  Curés 
de?  Paroiffes  ôc  des  Supérieurs  des  anciennes 
Maifons  Rcligicufes  du  lieu  où  l’on  propofe 
défaire  le  nouvel  établiiïement.  Les  Lettres 
Patentes  en  doivent  être  cnrcgiftrces  au  Par- 
lement , à la  J uftice  Royale , ôc  à l’Hôtel  com- 
mun des  Villes , apres  que  lesoppofitions , s’il 
y en  a quelqu’une , ont  été  levées.  Les  Com- 
munautés qui  fe  font  formées  fans  obfcrvcr 
toutes  ces  formalités  ne  peuvent  efter  en  ju- 
gement , ni  acquérir  des  immeubles  ; ôc  en  cas 
qu’elles  falTent  quelque  acquilltion  fans  ob- 
server ces  formalités,  les  fonds  qu’elles  ont 
acquis  par  achat , ou  par  donation , font  coft- 
fifqués  au  profit  des  Hôpitaux  des  lieux  où 
la  Communauté  s’étoit  afiemblée.  Ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  Maifons  particulières 
des  Ordres  ôc  des  Congrégations  qui  ont  ob- 
tenu des  permidions  générales  de  s’établit 
dans  le  Royaume.  On  excepte  de  cette  réglé 
les  Séminaires  pour  lefnuefs  les  Evêques  ne 
laiflêm  pas  de  prendre  acs  Lettres  Patentes , 
afin  d’en  mieux  afiùrer  l’établilTement.  Il  y a 
des  réglés  particulières  pour  l'établi  fie  ment 
des  nouvelles  Communautés  dans  la  Flan- 
dre ôc  le  Hainault,  ôc  dans  le  reflort  du  Par- 
lement de  Metz. 

a Voulons  & nous  plaît  qu'à  l’avenir  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  etabliflement  des  Colleges,  Monaftc- 
res  , Commun  .lûtes  Rcligicufes  ou  Séculières , mîme 
lbus  prétexte  d'hofpices , en  aucune  Ville  tic  lieu  de 
noire  Royaume , pays , terres  ôc  Seigneuries  de  no  • 
tre  obéiflauce , fans  pcnniHion  exprelfc  de  Nous , par 
Lettres  Parentes  bien  tic  dûcment  entegiftrees  en  nos 
Couis  de  Parlement , tic  fans  que  noUJices  Lettres  , 
enfeinble  lefditsArrcts  d’enrcgiUrcmentd’icelles  aient 
été  enregistrées  dans  les  Bailliages , Séncthaullces  tic 
Sieges  Royaux  , dans  le  re|fort  dcfquels  ils  feront  (î- 
tuési  tic  ce  par  Ordonnance  des  Lieutcnans  Géné- 
raux des  Sieges  , rendue  fur  les  concluions  des  Sub- 
ftiturs  de  nos  Procureurs  Généraux  en  iceux  :Sc  en 
cas  que  lefdits  Monaileres , Colleges  ou  Communau- 
tés foient  établis  dans  l’enceinte  , Fauxbourgs  & pro- 
che de  nos  Villes , Voulons  que  nofdircs  Lettres , Ar- 
rêts de  nos  Cours , tic  Ordonnances  defdits  Lieutc- 
nans Généraux  rendues  en  confcqueticc , foienr  erv- 
rcgillrées  dans  les  Hôtels  communs  dçfdites  Villes , 
de  l'Ordonnance  des  Magiftrats  d'icelles.  Que  fi  néan- 
moins il  ctoit  formé  quelque  oppofition  à l'exécution 
defdircs  Lettres  Parentes  enregiftrees  en  la  forme 
ci  - defius  i nous  ordonnons  aux  Lieutcnans  Gciy£- 
raux,  &C  aux  Maires  & Echevins,  Jurais  tic  Capitouls 
defdircs  Villes,  d'en  donner  incontinent  avis  à nos 
Procureurs  Généraux,  pour  nous  en  être  par  eux  rendu 
compte  ; tic  cependant  leur  défendons  de  foutfrir  qu'il 
foit  patlé  outre  aufdits  établi llémens , jufqu’à  ce  que 
les  oppofuiyns  aient  été  levées.  Et  afin  que  nofdues 
Lettres  Patentes  , portant  pcrmiiliün  de  faire  ledit 
établiflement  foient  accordées  avec  connoilfancc  de 
caufe,  nous  voulons  8c  entendons  que  l'approbation 
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de  l’Archevêque  ou  Evêque  Diocefain,  ou  des  Vi- 
caires Généraux , enfembîe  le  Procès  verbal  du  Juge 
du  lieu  où  devra  Cire  fait  ledit  crabliflcment , con- 
tenant les  avis  des  Maires,  Echevins  , Confiés  , Ju- 
rais, Capitouls , Cures  des  Parodies  & Supérieurs 
des  Maifons  Religicufes  établies  èfdirs  lieui,  alfem- 
bics  féparcmcnt  en  préfencc  du  Subftituc  de  notre 
Procureur  Général,  foient  attachées  fous  le  contre-fccl 
de  nofdites  Letttes  \ fans  néanmoins  que  lefdits  Mai- 
res & Echevins,  Confuls,  Capitouls,  Jutats,  Curés 
ou  Supérieurs  defdircs  Maifons  Rcligicufes,  puillent 
s’alTemblcr  pour  donner  leur  avis , qu'il  ne  foit  aupa- 
ravant appatudenos  ordres,  foit  par  Lettres  lignées 
de  Nous , tic  contrcfignées  par  l'un  de  nos  Secrétaires 
d’Etat  tic  de  nos  commandcmcns , ou  par  Arrêt  de  no- 
tre Confeil , donné  Nous  y étant , par  lequel  b Re- 
quête à nous  préfenree  pour  avoir  nos  Lettres  Paren- 
tes , tendances  à l ctablillemenc  de  Communauté  dans 
leur  Ville  , nous  foient  envoyés*  pour  nous  donner 
avis  fur  icelui.  Et  en  cas  que  ci-après  il  s’y  faile  au- 
cun établilfcment  de  Communauté  Séculière  ou  Ré- 
gulière, fans  avoir  étéfacisfait  àtourcs  les  conditions 
ci-delfus  énoncées,  fans  exception  d'aucunes.  Nous  dé- 
clarons dcs4  prefent , comme  pour  lors , l'alfemblée 
qui  fe  fera  fous  ce  prétexte  être  illicite  , faite  fans  pou- 
voir & au  préjudice  de  notre  autorité,  tic  des  loix  du 
Royaume.  Déclarons  lefdites  prétendues  Commu- 
nautés incapables  d ‘citer  en  jugement,  de  recevoir 
aucun  don  tic  legs  de  meubles  ou  immeubles,  tic  de 
rous  autres  effets"  civils  -,  comme  auili  toutes  difpofi- 
tions  tacites  ou  cxprcilcs  faites  en  leur  faveur  nut- 
les  & de  nul  effet , tic  les  chofes  par  elles  acquifes  ou 
données,  confifquées  aux  Hôpitaux  generaux  des  lieux 
...  & d'autant  que  certaines  Congrégations  , Mo- 
naftères  tic  Communautés  ont  ci-clevant  obtenu  de 
Nous  des  permillions  generales  d’établir  des  maifons 
ou  hofpiccs  dans  routes  les  V illes  de  notre  Royaume , 
où  ils  feront  appelles  du  confentement  de  l'Evêque 
tic  des  lubitans  , fans  avoir  befoin  de  nouvelles  Let- 
tres , comme  aulfi  l’amorti Ifemenr  de  tous  les  biens 
qu'ils  pourToicnt  acquérir  pour  b dotai iob  defdits 
Monaileres  : Nous  avonspar  ces  Prcfentes  révoque  tic 
révoquons  lefdites  permiflions,  pour  quelques  eau  fer, 
& en  quelques  termes  quelles  aient  etc  accordées  , 
les  déclarant  nuiles  tic  de  nul  effet. . . . N'entendons 
comprendre  en  la  préfente  Déclaration  les  ctablilïc- 
mens  des  Séminaires  des  Diocèfcs , lcfquelsnous  ad- 
monellons  , tic  néanmoins  enjoignons  aux  Archevê- 
ques tic  Evêques  de  drefier  tic  itmituer  en  leur  Dio- 
cèlc.  Edit  du  mois  dt  Décembre  1 66  6, 

Voulons  conformement  aux  defenfes  portées  par 
les  Ordonnances  tic  Règlement  faits  , foit  en  général 
pour  tout  notre  Royaume,  ou  en  particulier  pour  les 
pays  du  reflôrr  de  notre  Cour  de  Parlement  oe  Flan- 
dre , qu’il  ne  paille  y être  fait  aucun  nouvel  établife 
fement  de  Chapitres , Colleges  ou  Séminaires , Mai- 
fons Rcligieufes , Hôpitaux , Confiâmes , ou  autres 
Corps  tic  Communautés  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  , 
fi  ce  n’cft  en  vertu  de  notre  permiflion  exprclTc , pur- 
lée  par  nos  Lettres  Parentes  enregiftrées  en  notre 
Cour  , en  b forme  qui  fera  preferite  ci-après.  La  dif- 
pofition  de  l'article  précédent  fera  obfervée , même 
par  rapport  aux  fondations  faites  pour  fournir  à per- 
pétuité à b nourriture  ou  entretien  d'un  certain  nom- 
bre d’Ecdéfi.ifhqucs , d Etudian*  , ou  de  pauvres  j 
encore  que  le  Fondateur  ait  ordonné  que  ladite  nour- 
riture ou  entretien  leur  feroient  fournis  par  les  mains 
des  perfonnes  Eccléiiaftiqucs , Officiers  municipaux  , 
ou  autres  pat  lui  délîgncs , par  forme  de  diftributions, 
fous  le  nom  de  Bourfes  ou  Prébendes , 8t  qu’il  n’eût 
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donne  aucune  maifon  pour  y faire  vivre  en  commun 
Icfilirs  Eedéfiaftiques,  Erudians,  ou  pauvres.  N'en- 
tendons comprendre  dans  le  ptéfenc  article  les  dif- 
pofitions qui  feroient  faites  en  faveur  des  établi  f- 
Icmcns  déjà  aurorifes  par  Lettres  Patentes , foit  pour 
y fonder  de  nouvelles  places , ou  pour  les  charger  de 
nouveaux  fervices  ou  obics  -,  à l’egard  defouelles  dif- 
pqiîtions,  feront  obfervées  les  réglés  qui  feront  pref- 
t rites  ci-aprcs  pour  les  acquittions  faites  par  les  gens 
de  main-morte.  Défendons  de  faire  à l'avenir  aucu- 
nes difpofitions  par  acte  de  dernière  volonté  , pour 
fonder  un  nouvel  établi  Jleinent  de  la  qualité  de  ceux 
qui  font  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédent , 
ou  au  profit  de  pcffonr.es  qui  feroient  chargées  de 
former  ledit  crabliiTcmcnt  ; le  tout  à peine  de  nul- 
lité. Ceux  oui  voudront  former  unctablillement  de  la- 
dite qualité , par  des  aÛes  entre-vif» , feront  tenus , 
avant  routes  enofes , de  nous  faire  présenter  le  projet 
de  laite  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ledit 
établitlcmün! , pour  en  obtenir  la  pcrniilÜan  par  nos 
Lettres  Patences  ; lefquclles  ne  pourront  être  expé- 
diées , s'il  nous  plaie  de  les  accorder , qu'avec  laclaufe 
cxprelfe , qu'il  ne  pourra  erre  fait  aucune  addition  ni 
autre  changement  audit  projet , lorfqu  aptes l’enregif- 
trcmcnc  dcfdites  Lettres  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres  faite  propofe  pour  faire  le  nouvel 
établilTcmcr.t  fera  pâlie  dans  liÿ  formes  requifes  pour 
la  validité  des  contrais  ou  des  donations  entre-vifs. 
Déclarons  que  nous  n’accorderons  aucunes  Lettres 
Parentes  , pour  permettre  un  nouvel  établilTcmcnt , 
qu'aptes  nous  être  fait  rendre  compte  de  l'objet  de  dé 
l'utiiité  dudit  établillemetu  , ainlî  que  de  la  nature , 
valeur  &:  qualités  des  biens  dcftiocs  à le  dorer , & 
après  avoir  pris  les  avis  8e  les  confcntemens  des  Ma- 
gillrats  & Gens  de  loi  des  lieux,  des  Communautés 
eu  Maifons  de  charité  qui  y font  déjà  établies  , & 
des  autres  parties  qui  pourront  y avoir  inccrcr.  Il  fera 
fait  mention  cxprcllê , daus  lefdites  Lettres , des  biens 
deftincs  à la  dotation  du  nouvel  ctabliUemcnr  ; Se  il 
ne  pourra  en  recevoir  ou  acquérir  aucuns  autres , fans 
obtenir  nos  Lettres  d’oétrui , ainlî  qu’il  fera  die  ci- 
après  : ce  qui  aura  lieu,  nonobftanr  toutes elaufes ou 
difpofitions  générales  inferces  dans  lefdites  Lettres 
Patentes , par  lcfqucllcs  ceux  qui  les  auroient  obte- 
nues autoient  été  déclarés  capables  de  polîeder  des 
biens-fonds , Se  ce , encore  <jue  lefdices  Lettnÿ  euf- 
fenr  etc  expédiées  avant  la  prefente  Déclaration.  Lef- 
dites  Lettres  Patentes  feront  communiquées  i notre 
Procureur  Général , pour  être  par  lui  taie  telles  ré- 
quisitions , ou  pris  telles  conduirons  qu’il  jugera  à 
propos  v & elles  ne  pourront  être  enregtllrées , qu’a- 
prés  qu’il  aura  etc  informe , i fa  Requête , de  la  com- 
modité ou  incominodiré  dudit  ccabliilêmcnc , de  qu’il 
aura  été  donné  communication  defditcs  Lettres  aux 
Magiftrats  !e  Gens  de  loi  du  lieu  où  l’érablilTcmenc 
doit  être  fait , & à ceux  du  lieu  où  les  biens  delti- 
ncs  à le  doter  feront  firués,  ou  autres  perfonnesdont 
notre  Parlement  de  Flandres  jugerai  propos  de  pren- 
dre les  avis  ; comme  auili  aux  Seigneurs  dont  les  biens 
feront  mouvans  immédiatement , foie  en  fief  ou  en 
roture  , aux  Communautés  ou  Maifons  de  charité 
déjà  établies  dans  le  meme  lieu , Se  autres  parries 
qui  pourront  y avoir  intérêt  -,  le  tout , i peine  de 
nullité  de  l’enregiftremeiu  dcfdites  Lettres , en  cas 
d'omifiion  dcfdites  formalites-  Ceux  qui  voudront 
former  oppolirion  à l’enregifireraenc  dcfdites  Let- 
tres pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe  avant 
l'Arrêt  d’enregifiremenr , & même  après  ledit  Arrêt , 
s’ils  n’ont  pas  été  appelles  auparavant  j de  feront  tou- 
tes les  oppofitions  communiquées  à notre  Procureur 
Générai , pour  y erre  fur  fe*  conclu  lions  fia  tué  par 
liocreditc  Cour  ainii  qu'il  appartiendra.  Déclarons 
nuis  cous  les  établi  fie  mens  de  la  qualité  marquée  aux 
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articles  I.  & U.  qui  n'auront  pas  été  aurorifes  par 
nos  Lettres  Parentes  cnregifirccs  en  norredite  Cour  -, 
comme  aulïï  toutes  difpolitions  de  a&es  faits  en  leuc 
faveur  directement  ou  indirectement  ; 5c  ce  , nonob- 
fianc  toutes preferiptions  &:  tous  ounfenicmens  exprès 
ou  tacites , qui  pourroient  avoir  été  donnés  à l’exé- 
cution defdires  difpofitions  ou  actes  , par  les  patries 
inccrelîccs , leurs  héritiers  ou  ayant  caufe  •,  Nous  ic- 
fervans  néanmoins  , à l’égard  des  écablifieincns  qui 
fubfifient  pailiblement’,  Se  fans  aucune  demande  for- 
mée avant  la  prefente  Déclaration  , pour  les  faite 
déclarer  nuis , d'y  pourvoir  ainii  qu’il  appartiendra , 
apres  que  nous  nous  ferons  fai»  rendre  un  compte 
exact  de  l’objet  de  qualité  defdits  ctablificmens.  fai- 
fons  défenfes,  conformément  aux  Loix  de  Reglement 
faits  pour  les  pays  du/rctfbrt  de  notre  Parlement  de 
Flandre , à tous  les  Gens  de  main-morte  , d’acque- 
rirni  polîeder  aucuns  biens- immeubles,  maifons  ou 
héritages  , fitucs dans  les  Villes  ou  à la  campagne, 
de  quelque  naftire  ou  qualité  qu’ils  foient , & encore 
quq  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ils  fufiènt  réputés 
meubles , fi  ce  n'efi  en  vertu  de  notre  permifiîon  ex- 
prellc  portée  par  nos  Lettres  Patentes  d’oétroi , en- 
regiftrées  en  norredite  Cour , en  la  forme  qui  fera 
preferite  ci-après  i ,«e  qui  aura  lieu,  à quelque  titre 
que  les  Gens  de  main -morte  prétendent  faire  l’ac- 
quifition  defdirs  biens , foit  par  vente  volontaire  ou 
forcée , échange  , donation  , ccflîon  ou  tranfport  , 
meme  en  payement  de  es  qui  leur  feroit  dû  , & en  gé- 
néral pour  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que 
ce  puille  être.  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet  1758. 

Voulons  , conformément  aux  défenfes  ponces  par 
les  Ordonnances  de  Reglcmens  des  Rois  nos  Pre- 
dccetfeurs , qu’il  ne  paille  être  fait,  dans  les  pays  du 
reiïoit  de  notre  Cour  du  Parlement  de  Meta , aucune 
fondation  ou  nouvel  étabütfèir.enc  de  Chapitres,  Col- 
leges, Séminaires , Chapelles , Maifons  ou  Commu- 
nautés Religieufes,  Hôpiraux,  1 lofpices , Congicga- 
tions  , Confrairics , ou  autres  Cotps  & Communau- 
tés Eccléliafiiqucs  ou  Laïques , fi  ce  n’efi  en  vertu 
de  notre  permiflion  exprcllè , portée  par  nos  Lettre» 
Patentes  cnregifirccs  en  notredire  Cour  en  la  forme 
qui  fera  preferite  ci-après.  La  difpoficion  de  l'arti- 
cle precedent  fera  obfcrvéc , meme  par  rapport  aux 
fondations  faites  pour  fournir  à perpétuité  a la  nouri- 
ture  ou  entretien  d'un  certain  nombre  d’Ecdéfuf- 
tiques , d' Erudians/  ou  de  pauvres,  encore  que  le 
Fondateur  eût  ordonne  que  ladite  nourriture  ou  en- 
tretien leur  fet oient  fournis  par  les  mains  de  perfon- 
ncs  Ecdéiîafiicjues , Officiers  municipaux  ou  autres 
par  lui  défignes,  par  forme  de  difiributinns , fous  le 
nom  de  Bourfes  ou  Prébendes , & qu'il  11‘eût  donné 
aucune  maifon  pour  y faire  vivre  en  commun  lefdirs 
Ecclcfiafiiqucs , Etudions  ou  pauvres.  N'entendons 
comprendre  dans  le  premier  article  les  difpofitions 
qui  feroient  faites  en  faveur  des  ctablificmens  déjà 
autorifés  par  Lettres  Patentes , foit  pour  y fonder 
de  nouvelles  places,  ou  pour  les  charger  de  nouveaux 
fervices  ou  obiis  -,  i l’egard  defquelles  difpofitions 
feront  obfervées  les  règles  qui  feront  preferites  ci- 
après  pour  les  acquifirions  faites  par  les  Gens  de 
main-morte.  Défendons  de  faire  à l'avenir  aucunes 
difpofitions  par  actes  de  dernière  volonté , pour  fon- 
der un  nouvel  ctablificmem  de  la  qualité  de  ceux  qui 
font  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédent,  ou 
au  profit  des  perfonnes  qui  feroient  chargées  de  for- 
mer ledit  établiflcment , le  tout  1 peine  de  nullité  : 
ce  qui  fera  obfervc  , quand  niennfla  difpofirion  feroit 
faite  i la  charge  d’obtenir  nos  Lextres  Patentes.  Ceux 
qui  vaudront  faire  une  fondation  ou  établiffemcnt  de 
ladite  qualité,  par  des  actes  entre-vifs , feront  tenus», 
avant  toutes  cliofes , de  Nous  faire  préfeuter  le  pro- 
jet de  l’adc  par  lequel  ils  auront  intention  de  taire 
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ladire  for  dation  ou  érabhlTcmcnc , goût  en  ubcenir 
la  pernùffion  par  nos  Lettres  Patentes , Ufquellcs  ne 
pourront  être  expédiée*,  s'il  Nous  plaie  de  les  accor- 
der , qu'avec  la  daufeexptcfl'e,  qu’il  ne  pourra  être 
fait  aucune  addition  ni  autre  changement  audit  pro- 
jet, lorfqu'après  l'cnregiftrcment  defdires  Lettres  en 
notre  Cour  de  Patleuienc  de  Metz , l'acJe  prupofé 
pour  faire  le  nouvel  établiflcmenc  fera  pallé  dans 
les  formes  requifes.  pour  la  validité  des  contrat*  ou 
des  donations  cnrrc-vifs.  Déclarons  que  Nous  n’ac- 
cordcrons  aucunes  Letrrcs  Parentes  pout  permettre 
une  nouvelle  fondation  ou  écabliflement , qu'après 
'Nous  erre  fait  rendfc  compte  de  l’objet  & de  l'uti- 
lité dudit  érablidemenc , ainli  que  de  la  nature,  valeur 
& qualité  des  biens  dellincs  à le  doter , & apres 
«voir  pris  les  avis  St  confcnremçns  des  Maçiftrsts  & 
Officiers  des  lieux,  des  Comdmnauté*  ou  Hôpitaux 
qui  y font  déjà  établis , St  des  autres  parties  qui  pour- 
ront y avoir  intérêt.  U fera  fait  mention  exprdfedans 
lefdttes  Lettres  des  biens  deftinés  à k dotation  du 
nouvel  établiflêment  ou  fondacion  ; & il  ne  pourra 
y en  erre  ajouté  aucuns  autres  , foit  par  donatiôu  , 
acquifitior»,  ou  autrement , fans  obtenir  nos  Letrrcs 
de  permifiion,  ainli  qu'il  fera  dit  ci- après  : ce  qui 
aura  lieu  nonobftanr  toutes  etaufes  eu  difpnlitiuns 
générales  inférées  dans  lefdites  Lettres  Patences , par 
lefq-jcllcs  ceux  qui  les  auront  obtenues  auroient  cté 
déclarés  capables  de  polTcder  des  biens- fonds  indif- 
tin&emenr.  Lefditcs  Lettres  Patentes  feront  com- 
muniquées à notre  Procureur  Général , pout  être  par 
lui  faites  celles  rcquifirions,  ou  pris  telles  concluions 
qu'il  jugera  A propos  ; & elles  ne  pourront  erre  en- 
regiftrees,  qu'aptès  qu’il  aura  etc  informé  , à fa  Re- 
quête, delà  commodité  ou  incommodité  de  la  fon- 
dation ou  établiilèraeat , SC  qu'il  aura  été  donné  com- 
munication defdites  Lettres  aux  Magiftrats  de  Offi- 
ciers du  lieu  où  l ccabUflemcnc  doit  être  fait , & à 
ceux  du  lieu  où  les  biens  dellincs  à le  doter  feront 
fil  ués , ou  autres  peefonnes  dor.c  notre  Parlement  de 
Metz  jugera  à propos  de  prendre  les  avis  ; comme 
auffi  aux  Seigneurs  dont  les  biens  feront  mouvans 
immédiatement,  foit  en  fief  on  en  roture,  aux  Com- 
munautés ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  le  meme 
lieu  , de  autres  parties  qui  pourront  y avoir  intérêt  ; 
le  tout  I peine  de  nullité  de  l'enregUtrement  def- 
dircs  Lettres,  en  cas d'omillîon des  formalités.  Ceux 
qui  voudront  formeroppofiûon  ll'enregifirement  def- 
d ires  Lertres  pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe 
avant  l'Artct  d’euregift  rement , te  meme  après  ledit 
Arrêt  s’ils  n’ont  pas  été  appellés  auparavant  : Et  feront 
toutes  Içj  oppolitions  communiquées  à notre  Procu- 
reur Gêner  al , pour  y erre , fur  fes  conduirons , Hanté 
par  notrcdicc  Cour  ainli  qu’il  appartiendra.  Décla- 
rons nuis  tous  les  cnblilTcnicns  de  la  qualité  marquée 
aux  articles  I.  de  IL  qui  n’auronr  pas  été  attorifés 
par  nos  Letrrcs  Patentes  enregifttees  en  norredite 
Cour  ; comme  auffi  toutes  difpofitions  de  actes  faits 
en  leur  faveur , dircdemenr  ou  indirectement  ; de  ce , 
nonobltaiu  toute  prefeription  de  tous  confenremens 
exprès  ou  tacites,  qui  pourroient  avoir  etc  donnes  A 
l'exécurion  defdires  difpofitians  ou  oétes,  par  les  par- 
ties inréreltées,  leurs  heritiers  ou  ayans  caufes  : Nous 
réfervant  neanmoins,  à l'égard  dos  établiflèmens  qui 
fubfiftent  paiiîblement , de  fans  aucune  demande  for- 
mée avant  1a  préfente  Déclaration , pour  les  fairedé- 
clarcr  nuis , d'y  pourvoir  ainli  qu'il  appartiendra  , 
après  que  Nous  nous  ferons  fait  rendre  un  compte 
exaèt  de  l’objet  de  qualité  defdirs  établiflèmens.  Fai- 
fonsdéfenfes  à tous  les’ Gens  de  nuin-morre  du  ref- 
fort  de  notredite  Cour , d’acqucrir  ni  pollèder  à l’a> 
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venir  auconsbiens  immeubles , misions , ou  héritages 
fituées  dans  les  Villes  ou  à la  campagne  , de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'ils  foienr,  fi  cen'eiten  venu  de 
notre  permiffion  exptefTc  , portée  par  nofdircs  Ler- 
tres Patentes  enregiltrées  en  notredite  Cour  en  la 
forme  qui  fera  prendre  ci-après  ; ce  qui  aura  lieu  , 
à quelque  titre  quclefdits  Gens  de  main-morte  pré- 
tendent faire  l’acquifirion  defdits  biens , foit  par  vente 
volontaire  ou  forcée , échange , donariun , ceffion  ou 
tranfporr,  même  eu  payement  de  ce  qui  leur  feroic 
dû , de  en  général , pour  quelque  caufe  gratuite  ou 
oncreufe  que  ce  paille  être.  Voulons  que  U préfente 
difpofition  foit  oofervée,  nonobltant  coures  clnufes  ou 
difpofitions  générales  qui  auroient  été  inférées  dans 
les  Lettres  Parentes  ci-devant  obtenues  pour  autho- 
rifet  l’érabliffirmem  defdits  Gens  de  main-morte , par 
Icfquelles  ils  auroient  été  déclarés  capables  de  pollc- 
der  des  biens-fonds  indiftin&ement.  Déclaration  du 
premier  Juin  1 7 } 9,  * 

I I. 

b On  n’établit  aucune  Communauté  Sécu- 
lière ou  Régulière , à l’exception  de  cellesdcs  *•  FewW 
Mendions  , qu’il  n’y  ait  acs  fonds  affignés  f?“r  lfta’ 

, , * r»  . J , b,  bhdemenc 

pour  la  dotation.  Les  contre- lettres  qu  on  descom- 
pourroit  prendre  fur  les  contrats  de  donation  murmurts 
font  abfolument  nu  lies , ôc  il  eft  défendu  à 
tous  les  Notaires  d*en  expédier.  Comme  les  ,tn" 
parties  intéreflecs , les  Magiftrats  Ôc.  le  Roi 
n’ont  confenti  à l'établiffcment  des  Commu- 
nautés que  fur  la  foi  de  ces  contrats , c’eft  avec 
jufticc  qu’on  y a étendu  la  dilpofition  de  la 
Coutume  de  Paris  ôc  de  pluficurs  autres , fur 
les  contre-lettres  qui  donnent  atteinte  aux 
conventions  des  contrats  de  mariage, 

b La  Cour...  a fajt  défenfes  A l’avenir  à routes 
perfunnes,  de  quelque  qualité  & condition  qu'elles 
soient , de  faire  aucunes  contre-lettres  contre  les  con. 
trars  de  fondation  te  donation , quelles  feront  pour  * 
l’éiablrHèment  des  Couvents , Maifons  Sc  Commu- 
nautés Séculières  & Régulières , A peine  ds  1000.  li- 
vres d'amende , applicable  le  tiers  au  pain  des  pri fon- 
ciers de  la  Conciergerie  du  Palais,  le  tiers  A l'Hôtel- 
Dieu,  & l’autre  tiers  A l'Hôpital  Général,  & de  nul- 
lité defdites  contre-lettres  ; & à tous  Notaires  & Ta- 
bellions d’en  palier  aucune , à peine  de  faux  , te  de 
acoo.  liv.  d'amende  applicable  comme  delTùs.  Arrêt 
de  Reglement  du  5 Mars  i66f. 

I I I. 

Lorfque  les  legs  font  faits  pour  l’établiffe- 
ment  d’une  Communauté , qu’on  croit  de-  comma- 
voir  être  utile  au  public , on  ne  peutoppofer  nmcé  en 
aux  Légataires  le  défaut  d’approbation  & de 
Lettres  Patentes;  non -feulement  pareeque  ' ’ 

ces  fortes  de  difpofitions  font  préfumées  fai- 
tes fous  condition , ôc  pour  avoir  lieu  en 
cas  qu’il  plaife  au  Roi  d'agréer  l’étabUiTe- 
menc  ; mais  encore  parccqu’on  ne  forme  au- 
cune Communauté  qu’avec  un  contrat  de 
fondation  qu’on  attache  au  contre  - feel  des 
Lettres  Patentes. 

Un  Arrêt  du  29.  Avril  1 62  rapporté  dans 
le  premier  rçlume  du  Journal  des  Audiences  , a 
déclaré  valable  un  legs  de  400.  livres  fait  au 
proft  des  U rfulines  ,Ji  elles  s ’établijfoient  dans 
la  Ville  de  Troyes  , dans  vingt  ans  du  jour  de 

la 


* Voyci  à l»  fia  de  cet  Ouvrage  U nouvelle  Déclaration  du  Roi , touchant  les  cubliû'aneoc  8c  le*  «cquifinotn  des  Cens  ii« 
punit- morte. 
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la  mon  delà,  teflatnce  , à la  charge  qu' après  les 
vingt  ans  le  legs  appartiendrait  aux  Je  fuites  , 
s ’ il  n’y  avoit point  d' Urfulincs  établies  àlroyes. 

I V. 

4.  * le.  Il  Y a des  Ordres  Religieux , tels  que  celui 
wtndi'S  4CS  ^aPucins  & des  autres  qui  obfervent  à la 
peavtnr  rigueur  la  Réglé  de  faint  François , aufquels 
•cccjKff  il  n’eft  pas  permis  de  poffeder  d’autres  fonds 
quC leur  ^ai^on  & l cncl°s-  On  ne  peut  faire 
amUcs.  ~ i CCS  Religieux  de  legs  ou  de  donations  qui 
les  rendent  propriétaires  d’immeubles,  ou  de 
Tommes  confiderabies  d’argent , au-delà  de  ce 
oui  eft  néceffaire  pour  leur  fubfiftance  pen- 
dant un  certain  tems , ou  pour  la  conftruc- 
tion  de  leurs  bâtimens.  On  leur  permet  aufll 
d’accepter  des  donations  modiques  en  fonds, 
pourvu  qu’ils  le  vendent  aufli-tôt  apres  l’ac- 
ceptation , pour  en  employer  le  prix  fuivant 
la  difpolîtion  de  leur  Réglé.  Il  y a en  Fran- 
ce plufieurs  Ordres  Mcndians  qui  n’obfer- 
rent  point  leurs  Conftitutior.s  à la  rigueur  , 
6c  qui  poUedent  des  immeubles. 

V. 

r.D&nfa  Plufieurs  particuliers  ayant  donné  de  l’ar- 
ëent  * fonds  perdu  à des  Communautés,  à un 
de  prendre  intérêt  plus  fort  que  celui  de  l’Ordonnance , 
Ç)de  itrgent  on  jugea  à propos  d’arrêter  cet  abus,  qui  au- 
i fond.  rojt  pg  faire  paffer  aux  Monaftcrcs  une  partie 
coniidérable  des  biens  de  familles  : on  défen- 
dit ccs  fortes  de  contrats  à toutes  les  Com- 
munautés, à l’exception  de  l’Hôtcl-Dicu , de 
l’Hôpital  Général  6c  des  Incurables. 

U y a fur  ce  fujet  une  Déclaration  du  mois 
d' Août  v66i. 

V I. 

c Le  Parlement  de  Paris  défend  expreffé- 
ment  aux  Communautés  d’accepter  des  legs 
univcrfels , ou  d’une  partie  coniidérable  des 
biens , faits  par  les  pères  au  préjudice  de  leurs 
enfans , ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs 
peres  & de  leurs  meres;  parceau'on  préfume 
qu’il  ne  peut  y avoir  que  1 effet  de  la  fcdu&ion 
ou  d’une  colere  mal  fondée  qu’on  aura  pris 
foin  de  cacher,  qui  puiffe  engager  à faire  une 
difpofition  fi  contraire  aux  vœux  de  la  natu- 
re, & à l’affeéUon  que  ces  perfonnes  doivent 
avoir  les  unes  pour  les  autres. 

c La  Cour  a déclaré  le  ceilament  du  défunt  Evê- 

Î|ue  de  Beauvais , en  ce  qui  concerne  ic  legs  univer- 
el  de  fes  meubles  3c  acquêts , fait  en  faveur  des  Prê- 
tres de  l'Oratoire,  nul.  fait  défenfes  aufdits  Prêtres 
de  l'Oraroire  d’accepter  aucuns  legs  ou  donations 
teftimemaires  de  biens  immeubles , ou  dé  fommes  ex- 
ccllives,  faites  par  les  peres  $C  mères  au  préjudice  de 
leurs  enfans , ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs 
peres  3c  meres.  Arrêt  ui  forme  de  RegUmtrts  du  xj. 
Juillet  ittip. 

A C égard  des  legs  univcrfels  faits  au  préju- 
dice des  héritiers  collateraux,  on  trouve  dans  nos 
Livres  des  Arrêts  qui  les  ont  jugêt  valables  y & 
d'autres  qui  les  ont  déclarés  nuis.  Les  Commu - 
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nautés  qui  prétendent  fout enir  ces  fortes  de  do- 
nations y faites  en  leur  faveur , s 'appuient  parti- 
cuUerementfur  la  claufe  des  Lettres  Patentes  de  . 
leur  établtffement , qui  leur  permettent  d’accep- 
ter tous  dons  ÔC  legs,  fans  aucune  dïflinclion. 
Les  héritiers  collateraux  difent  au  contraire  , 
que  cette  faculté  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les 
legs  univcrfels  : voici  les  raifons  qu  ’ ils  en  allè- 
guent : i la  loi  8 .au  Code  de  hxrcdibus  infib 
tuendis , porte  que  nulle  Communauté  ne  peut 
être  inflituée  héritière  fans  un  privilège  fpécial. 
L’ Empereur  Valentinien  , révoquant  ou  modi- 
fiant la  loi  faite  par  Conflantin  , défend  ex p rtf- 
ftment  à toutes  les  veuves  St  aux  vierges  dtnfli- 
tuer héritiers  , directement  ou  par fdéicommis 
les  Clercs  ou  les  Moines.  Cette  loi  ejl  la  27e.  du 
Code  Théodofien , au  titre  de  Epifc.  Ecclef.  ôc 

c / • r c.  -i 


t.  Défenfe» 
aux  Com- 
xnun.ufé* 
d’acaepccr 
de.  le*» 
univnfcls , 
•a  préjudi- 
ce de»  hé- 
ntters  en 
ligne  di- 
»e«e. 


Grégoire  de  Tours  parle  dans  foà 
Hiftoire,  liv.  7.  ckap.  7.  d’une  Ordonnance  de 
Cfulptric  , qui  déclare  nuis  les  teflamens  où  l’on 
auroit  inflitué  V Eglife  héritière.  Un  des  Capi- 
tulaires de  Louis  le  Débonnaire  , inféré  dans  le 
premier  livre  delà  Collection  dAnfegife , défend 
aux  Eccléfiaftiqucs  d’accepter  Us  donations  qui 
dépouillent  les  enfans  du  tejlateur , ou  fes  pro- 
ches parens.  La permijjion  qui  a été  accordée  à 
l Hôpital  Général  de  P arts  y de  recevoir  des  lege 
univerfeh , marque  qu  'on  étoit perfuadé  que  cet- 
te claufe  efl  néceffaire  pour  rendre  Us  Commu- 
nautés Us  plus  priviUgiées  capables  de  recevoir 
des  donations  de  cette  nature.  3®.  Ileft  de  V in- 
térêt public  d.' empêcher  qu’il  ne  pafje  une  trop 
grande  partie  des  biens  de  l’Etat  entre  Us  mains 
des  gens  de  main-morte  ,parcequeces  biens  for- 
tent  par-là  du  commerce , St  ne  J ont  plus  affujet- 
tis  aux  charges  publiques.  J'avois  cru  que  ces 
raifons yj ointes  a des  circonfiances particulières, 
favorables  pour  Us  héritiers , fufRroient  pour 
faire  déclarer  nul  un  legs  univerjel  fait  par  un 
Prêtre  à des  Religicufes  Angloifes  de  cette  Vil- 
le de  Paris.  Cependant  l’Arrêt  qui  intervint fur 
cette  co nteflation  , au  mois  d* Août  îqty.fe 
délivrance  aux  Re/igieufes  du  legs  univerfel,  en 
ordonnant  la  di fl  rochon  d’une  fomme  modique 
en  faveur  des  héritiers  qui  étoient  pauvres.  La 
qu  eft  ion  s’étant  préfentée  l’ année  fuivdnte  à 
l’Audience  de  la  Grand'  Chambre  , au  fujet  du 
icflamem  de  M.  de  Genlis  , Archevêque  d’Am- 
brun  , qui  avoit  inflitué fes  légataires  univcrfels , 
par  égale  portion , la  Fabrique  de  fon  Eglife  Mé- 
tropolitaine & U Hôpital  dTAmbrun  , onju  déli- 
vrance aux  légataires  de  leurs  legs  ,fans  aucune 
dijl  raSion.  L' Arrêt qui  efl  du  28.  Mars  1728. 
a été  rendu  contre  Madame  la  Maréchale  de 
Harcourt  , niece  St  héritière  du  tejlateur.  Il  ejl 
vrai  , que  par  un  Arrêt , rendu  depuis  en  faveur 
de  Made  moi f elle  d’ EJlrées , au  rapport  de  Mon- 
feur  B rayer,  on  a déclaré  nuis  des  legs  parti- 
culiers tres-conjidérables  , que  M.  de  Lionne  , 
Evêque  de  Rofalie , avoit  faits  au  Séminaire 
des  Mifftons  Etrangères ; mais  cet  Arrêt paroif- 
foit  être  fondé  fur  la  circonflance  particulière  p 
Kkkk 
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qu'un  des  Ecciéfiafliques  du  Séminaire  ctoit 
Confeffeur  de  Al.  de  Lionne ,& qu  ’il avoit  eu  en 
même  tems  la  direclion  de  fon  temporel.  Attifi  on 
peut  dire  que  Us  deux  Arrêts  précèdent  établi  f- 
fent  fur  cette  matière  le  dernier  état  de  la  Jurtf- 
prudcnce,  par  rapport  à la  Grand' Chambre  du 
Parlement  de  Paris . L ’ufage  des  Requêtes  du 
Palais  & de  quelques  autres  Tribunaux  , efl 
d'ordonner  une  dijlradion  confidérable  du  legs 
univerfel  en  faveur  des  héritiers  préjomptifs . 

On  a quelquefois  fuivi  la  même  règle  au  Par- 
lement, même  contre  V Hôpital  Général , quoique 
les  Lettres  Patentes  lui  permettent  de  recevoir 
toutes  donations  univerfelies  ou  particulières 
par  quelque  Aile  que  ce  fois.  Un  Arrêt  du  28. 

A vril  1 7 1 1 . a adjuge  à la  niece  du  teflatear  une 
fomme  de  huit  mille  livres , à prendre  fur  un  legs 
de  trente  mille  livres  fait  à l' Hôpital Général  de 
Paris.  De  meme  en  1 7 1 1.  la  Cour  a réduit  a fix 
mille  livres  le  legs  univerfel  fait  au profit  de  CHô-  ayant  infiuué  fon  héritière  univerfclle  la  Mai- 
pitalGcnèralparlefieur  Bernard,  Chcvalicrde  Jon  des  fi  très  de  l Oratoire  de  Lyon, à condition 
1 Ordre  Militaire  de  S.  Louis.  Il  feroit  d fouhai - d'y  entretenir  chaque  année  trois  Confrères  qui 


erre  nulles  ec  de  nul  effet  & valeur.  Ordon- 
nance de  I j$ÿ.  art.  1 j 1. 

N o ci  voulons  & ordonnons. .. . qnc  toutes  dona- 
tions entre- vils  & tedainencaircs , qui  feront  faites 
par  les  donateurs  Sc  teftateurs  au  profit  de  leuçs  tu- 
teurs & curateurs,  gardiens , bailliftrcs  & autres  Ad- 
miniftraiears , pendant  leur  adminiftration,  foientnul- 
les  & de  nul  effet  & valeur  ; & telles  les  avons  décla- 
rées & déclarons  par  ces  Prcfcntes , enfemblc  celles 
qui  frauduîcuftmctit  feraient  faites  durant  le  tems  de 
ladite  adminillration,  à perfonnes  interpolées , venant 
directement  ou  indirectement  au  profit  defdits  tu- 
teurs, curateurs  , bailli  (Ires  6c  adminiflrateurs.  Dé- 
claration d Hcrrï  II.  1544. 

t Pourront  les  Cures  Se  Vicaires  recevoir  les  tell*, 
mens  &difpofitions  de  derniere  volonté  , encore  que 
par  iceux  y ait  legs  à oruvres  pies , fainres  6c  reli- 
gieufes  ; poutvû  que  les  legs  ne  foient  faits  en  faveur 
d'eux  ou  de  leurs  païens.  Ordonnance  de  Blois , ar- 
ticle 6}. 

George  de  Pelous  , Confrère  de  V Oratoire  î 

i-fii t r.  1 r ■ r.11.  t ■** 
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ter  qu'il  y eut  une  loi  générale  fur  une  matière 
qui  Je  préfente fi Jouvent.  L' intérêt  public  enga- 


n auroient  point  de  quoi  payer  leur  penfion,& de 
•faire  des  Catéchifmes  ; ta  Jtxur  du  teflatcur  fe 


geroit  , Jeton  toutes  les  apparences , à la  faire  plaignit  de  cette  difpofition.  Elle  fit  voir 


que  u 


contre  les  Communautés  , à l'exception  des  Hô- 
pitaux. Les  Eccléfiafliques  & les  Religieux  les 
plus  fages  diraient  alors  avec faint  Jerome , nec 
de  lege  conqueror  j lcd  dolco  cur  merueriraus 
banc  legem. 

VIT. 

>.  si  on  d Les  Confeflcurs  & les  Dircflcurs  ayant 
peut  faire  beaucoup  de  pouvoir  fur  l’cfprit  des  perfon- 
fonConfei-  nesqu’ils  dirigent,  les  donations  faites  en  leur 
fenr , ôu  à faveur  par  les  pénitens  font  nulles  : il  en  eft 
fa  Commu-  de  même  des  legs  faits  à une  Communauté 
nw;e.  Religieufe  dont  Te  Dire&eur  fait  partie  : car 
les  Dire&eurs,  qui  cfpcrcnt  de  fe  faire  con- 
fidere  r dans  leu  r Ordre  par  les  avantages  qu’ils 
lui  procurent,  n’ont  pas  moins  d'ardeur  pour 
enrichir  leur  Maifon , que  les  Confeffeurs  qui 

ne  vivent  point  eu  Communauté , en  pour-  tenu  des  Lettres  Patentes  portant 
roient  avoir  pour  leur  intérêt  particulier.  Il  tiôn  de  leur  établiflemcnt  foient  autorifdcs  aicnt. 
n’en  feroit  pas  de  même  d’une  libéralité  mo-  pour  citer  en  jugement  & pour  acquérir  des 
dique,  qu’on  ne  pourroit  regarder  que  com-  fonds , elles  ne  peuvent  faire  aucune  acqui- 
me  une  marque  de  rcconnoiflancc.  e Un  Curé  fition  particulière  , fans  obtenir  des  Lettres 
pouvant,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois,  re-  d’amortiffement , & fans  payer  au  Roi  une 
cevoir  un  teftament  par  lequel  le  teftateur  fomme  pour  chaque  acqutfition,  fuivant  la  va- 
fait  des  legs  deftinés  a des  œuvres  pies , on  leur  des  biens.  L'amortiflement  comprend  la 
juge  que  le  Curé  le  peutaufti  recevoir  quand  permilïion  que  le  Roi  accorde  aux  gens  de 
_il  y a des  dilpolitions  faites  en  faveur  de  fon  main-morte  , de  pofieder  des  biens  immeu- 

Eglifc, quoiqu’il  doive  en  qualité  de  Curé  pro-  L,~“  — * * — — ‘ -.a.a  tu  1-  c — . 

üter  d’une  partie  des  fruits  du  legs.  On  fui- 
vroit  la  même  réglé,  fi  le  Curé  étoitle  Con- 
.fefleut  du  teftateur  ; à moins  que  le  profit 
jque  le  Curé  doit  tirer  du  legs  ne  fut  fort  con- 
fidérable, ôc  que  cette  circonftance,  jointe 
à d’autres  confidérations  , ne  fît  préfuiner 
de  la  féduétion  de  fa  part. 


Confrères  de  l'Oratoire  font  fous  la  dépendance 
des  Prêtres  qui  les  gouvernent , & qu'il  feroit 
d’une  dangereufe  confiquencepour  les  familles 
d'autorifer  le s difpofittons  univerfelies  quiù 
feroient  en  faveur  de  leur  Congrégation  , J'oie 
directement , foit  par  des  fondations.  Sur  quoi 
il  intervint  un  Arrêt  au  Parlement  d’Aix  le  2 2. 

Mai  *57  y:  par  lequel  après  avoir  confirmé  la 
Sentence  des  premiers  Juges  qui  avoient  mis  la 
fetur  du  ttfiateuren  pofjejfion  du  bien  , on  or • 
donna  ad  d feroit  fait  une  difiradion  delà  fom- 
me de  nuit  mille  livres  en faveur  du  Syndic  des 
Prêtres  de  l’ Oratoire.  Voye y le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais. 

VIII. 

f Quoique  les  Communautés  qui  ont  ob-  *•< 
enu  des  Lettres  Patentes  portant  confirma-  ce 


Ce  qn* 


d N 01»  déclarons  routes  difpofitions  entre  - vifs 
<m  reltamenraues,  qui  feront  ci-après  faire*  par  les 
.donateurs  ou  tcftarcur*  au  profit  de  leurs  tuteurs, 
^curateurs,  gardiens, baiÜUl* 6c  autres  AJmiuiftra- 


bles  en  France  en  toute  propriété,  & la  finan- 
ce que  les  gens  de  main-morte  font  obligés  de 
payer  au  Roi  pour  obtenir  cette  permilïion. 
Cette  taxe  cft  une  efpece  de  récompcnfe  qui 
eft  dùe  au  Roi , à caufe  que  les  biens , en  paf- 
fant  entre  les  mains  des  gens  de  main-morte, 
fortent  en  quelque  maniéré  du  commerce,  & 
ne  produifent  plus  les  droits  dont  leRoi  auroic 
profité , fi  ces  biens  étoient  reftés  entre  les 
mains  des  particuliers.  Il  y a en  France  des 
Provinces  où  les  gens  de  main-morte  ne  peu-s 
y eue  acqucçiç  des  fonds,  même  des  {enyesj 
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quand  elles  y feraient  réputées  meubles,  fans 
avoir  auparavant  obtenu  la  permiilion  du  Roi 
dùcment  enregiftrde. 

f La  chofe  amortie  par  le  Roi , 8c  par  fes  Lettres 
en  forme  de  Chartres , n'eft  mie  dûcmenr  amortie , 
fi  la  Chartre  n'eft  expédiée  en  fa  Chambre  des  Com- 
ptes , & ccttc  conclufion  ou  propofitiou  fc  peut  mon- 
trer par  raifon  & par  Ordonnance  ou  inftitutions 
Royaux.  Premièrement  par  raifon,  8c  pour  ce  mon- 
trer eft  1 fçavoir . . • que  le  Roi  en  amortilfant  perd 
& quitte  les  droits  Seigneuriaux  qu'il  avoit  en  la 
cholé  qu'il  amortit  , & pour  ce  a- fil  bien  accoutu- 
mé pour  raifon  de  fon  intérêt  prendre  finance  : mê- 
mement  auparavant  l'an  i40z.au  mois  d’Odobrc , 
auquel  tems  le  Roi  Charles  VI.  dernier  trcpat’é  { que 
Dieu  abfolve  ) fit  fon  Ordonnance , &:  ordonna  que 
dorénavant  coûtes  perfonnes , de  quelque  état  & con- 
dition qu'ils  fuflcnt,  qui  voudraient  impétret  éc  ob- 
tenir importeraient  & obtiendraient  de  lui  fes^-t- 
trex  d’amottirtènreni  d’aucunes  terres , rentes  &:  pof- 
fefliuns,  feroient  tenus  de  lui  bailler  , 8c  bailleraient 
rcaumcut  & de  lait  avant  la  vérification  & entéri- 
nement de  letirfdites  Lettres  aii  profit  & accroirtc- 
menr  de  fon  domaine , la  tierce  partie  d'autant  comme 
vaudraient  8c  monteraient  les  rentes  &C  pofielfions 
qu'il  leur  aur oit  atnonics , ou  amortirait , comme  dit 
eft.  Anciens  Mémoires  rapportés  par  B acquêt. 

Le  terme  demain-morte  a différentes  fignifi- 
auions  dans  notre  droit  François.  Iljigmfic 
dans  plu fteurs  Coutumes  des  perfonnes  de  con- 
ditionfen  de  , qui font  affujeuies  <i  des  charges 
extraordinaires  envers  leurs  Seigneurs.  Quand 
ils  'agit  d’ amorti (fement,  on  entend  parle  mot  de 
main-morte  les  Bénéficiers , les  Communautés 
Eccléfiafiiques  Séculières  Cf  Régulières , & les 
Communautés  Laïques  y comme  les  Univerfités , 
les  Bourgs  & les  Filles  , dont  les  héritages  ne 
changent  jamais  de  main  ; parce  que  les  fonds 
font  attachés  au  Bénéfice  ou  à la  Communauté , 
qui  ne  meurt  jamais.  B acquêt  prétend  qu'on  a 
nommé  les  Communautés  ou  les  B enéfeiers  gens 
de  main-morte  par  antiphrafe;  de  forte  qu  'à  pro- 
prement parler  il  faudroit  les  appeller  gens  de 
main-vive , parce  qu'ils  ne  meurent  pas  ,•  d'au- 
tres difent  que  ceux  qui pojfedent  ces  fjprtes  de 
liens,  fes  Bénéficiers  ou  les  Communautés , font 
appelles  gens  de  main-morte,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent en  difpofer  ; de  même  qu  'on  nommoit  gens 
de  mainmorte  Us  perfonnes  Je  condition  fen’ile, 
parce  qu elles  ne  pouvaient  difpofer  de  leur  bien 
par  ieflament , ni  même  le  vendre  aux  perfonnes 
qui  n 'étaient point  de  leur fervttude. 

Fnifons  défenfes,  conformement  aux  Loix  & Re- 
glement fait*  pour  le*  pays  du  reiïort  de  notre  Parle- 
ment de  Flandre  , à tous  les  Gens  de  main-morte  , 
d'acquérir  ni  polledcr  aucuns  biens  immeubles , mai- 
fons  ou  héritages , litués  dans  les  Villes  ou  à la  campa- 
gne, de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient,  5c  en- 
core que  fuivant  les  cciàtumcs  des  lieux  ils  ludctir  ré- 
putés meubles , fi  ce  n’eil  en  vertu  de  notre  permifllon 
exprefle,  portée  par  nos  Lettres  Patentes  d octroi  en- 
Kgitfrécs  en  norrcdite  Cour,  en  la  forme  qui  fera  pref- 
ente  ci-après  •»  ce  qui  aura  lion.*  1 quelque  cure  que  les 
tiens  de  main  - nurte  prétendent  Dire  l'acquUition 
dcfdics  biens , fuit  par  vente  volontaire  ou  forcée  , 
cJtangc,  donation  , ccftion  ou  rraniporr , même  en 
payement  de  cc  qui  Içur  ferait  du,  & en  général  pour 
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quelque  caufc  gratuite  ou  oncreufc  que  ce  puifTê  être. 
La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pa- 
reillement pour  les  rentes  foncières  8c  autres  rentes 
non-rachetables , même  pour  les  rentes  rachetables , 
lurfqu  elles  feront  continuées  fur  des  particuliers. 
N'cnrcndor.s  comprendre  dans  la  difpofition  île*  deux 
articles  précédais  les  rentes  conftituécs  fut  Nous  ou 
fur  le  Clergé , Diocèfes , pays  d’Ëtats , V illes  ou  Com- 
munaurcs  : permettons  aufdirs  Gens  de  main- morte, 
de  les  acquérir  en  vertu  des  Prcfenrcs , fat-squ'ils  aient 
befoin  de  nos  Lettres  d’octroi  à cet  eifet.  LcfJircs 
Lercrcs  d’oélroi  ne  feront  par  Nous  accordées,  qu'a- 
près  nous  être  tait  rendre  compce  de  la  nature  , va- 
leur fie  qualité  des  biens  que  les  Gens  de  main-morte 
voudront  acmierir , &r*de  l'utilité  ou  des  inconvémcns 
de  la  permiilion  qu’ils  Nous  en  demanderont.  Les 
réglés  & formes  prcfcrircs  par  l'article  VII.  ci-dcf- 
fus,  au  fujet  de  l’cnregtftrC'T.cnt des  Lettres  Paren- 
tes, portant  permiilion  de  faire  un  nouvel  ct.iMiftc- 
ment,  feront  pareillement  obfervtes  par  rapport  à 
l’enrcgiftrcnknr  des  Lettres  d’oCtrai , & fous  la  même 
peine  de  nullité  : à la  rélcrvc  neanmoins  de  l'obliga- 
tion de  communiquer  lefdites  Lettres  aux  autrcfCon:- 
numnuti's  établies  dans  le  même  lieu , laquelle  forma- 
lité il  11e  fera  pas  nccc  flaire  de  remplir  à l'égard  des 
Lettres  d'octroi.  La  difpofition  de  l'article  VIII. 
ci-déflus,  fcraobfervce  par  rapport  aux  oppofitions 
qui  pourront  ê:re  formées  à l'en  régi  ftremenc  defJLces 
Lettres  d'octrof.  Les  Gens  de  main-morte,  qui  au- 
ront obtenu  & lait  cnregi tirer  lefdites  Lettres  , feront 
tenus,  dans  iix  mois  pour  tout  délai  après  l' Arrêt 
d’enregiftrement , de  prendre  pufllflîon  dts  biens  y 
énonces,  en  obfervnnt  les  formes  en  tel  cas  requi- 
fés  & accoutumées  : finon , ils  demeureront  déchus  de 
l’effet  defditex  Lettres  & Arrêts.  Défendons  à tous 
Notaires,  L'ail]  ifs,  Fchevins,  Gens  de  loi,  ou  au- 
tres faifant  fonétion  de  pcifomies  publiques , de  pro- 
céder à aucunes  a-uvres  de  loi  ou  adlvét  iranccs  îlp 
profit  dcfdits  Gens  de  main-morte , s’il  ne  kur  ap- 
paraît Lettres  d'oélroi  8c  Artct  d'cnrcgillrcment  d 1- 
cellcs  j dcfquelles  Lettres  8c  Arrêt  ils  feront  remis  de 
faire  mention  exprc-flc  datjs  lefdites  cruvrcs  de  loi  ou 
adlicrirancos , le  tout  à peine  de  nullité , même  d’in- 
tcrdidion , &t  des  dommages  8c  intérêts  des  parties  , 
s’il  y éther  ; 8c  en  outre  d'une  amende  qui  fera  ar- 
bitrée fuiwjtc  l'exigence  des  cas  : ladircamcndc  ap- 
plicable , Ravoir , un  tiers  au  dénonciateur , un  tiers 
à Nous  , & un  autre  tiers  aux  Scignems  dora  les 
biens  fut  dur  mouvans  immédiatement  ■»  N en  cas  qu'ils 
foient  dans  notre  mouvance  dircéle , ladite  amende 
fera  appliquée  pour  les  deux  tiers  à notre  prolic.  Il 
ne  fera  expédie  aucunes  quittances  de  finance  petit  le 
droit  d’amortifletnenr  des  biens  de  la  qualité  marquée 
aux  articles  X.  & XI.  fi  kfdits  gens  de  main-morte 
nejullifient  de  nos  Lettres  d’utïroi  &:  Attêt  d’cr.re- 
giftiement  d’icclics  -,  defqaelles  Lettres  8c  Arrêt,  il 
fera  fait  mention  cxpretle  dans  lcfiliccs  quittances , à 
peine  de  nullité  : voulons  que  les  fommes  qui  feroient 1 
payées  par  lefditsgcnsde  main-morte,  avant  lefdites 
Lettres  & Arrêt  , pour  l'aruomlTemcnc  des  biens  de 
ladite  qualité , foient  confitquccs  au  profit  de  l'Hô- 
pital général  le  plus  prochain , fans  que , pour  raifon 
des  memes  biens,  il  puilfe  leur  être  accordé  dans  la 
fuite  aucunes  Lettres  d’odroi.  Défendons  1 toutes 
perfonnes  de  prêter  leur  nom  aufditcs  gens  de  main- 
morte , pour  polTedcr  aucuns  des  biens  de  la  qualité 
marquée  par  les  articles  X.  JC  XI.  à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende , laquelle  fera  appliquée  air.fi 
qu'il  eft  porte  par  l’article  XVII.  Voulons  qu’l  l'a- 
venir aucuns  biens  de  ladite  qualité  , ne  ptiilîenr  ê:te 
donné*  aufdits  gens  de  main-morte  , par  les  difpo- 
filions  de  dernicte  volonté",  ce  qui  fera  obfervé  mê- 
me dans  le  cas  où  le'  reftateur  , au  lieu  de  leur  laif- 
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1er  dire&ement  lefdits  biens ,'  auroic  ordonne  qu’ils 
feraient  vendus,  fie  que  le  pris  leur  en  ferait  remis  : 
le  tout  à peine  de  nullité.  Lefdits  Gens  de  main- 
morte ne  ponrronr  exercer  aucune  action  en  tarait 
féodal  ou  feigneuria! , à peine  de  nullité  j fnuf  à le 
faire  payer  des  droits  delods  & ventes*  fie  autres, 
lî  aucuns  font  dus  aux  Seigneurs  fuivanc  les  loix  Sc 
coutumes  des  lieux.  Dans  tous  les  autres  cas , dans 
lcfqucls  les  biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles 
X.  fie  XI.  pourroient  écheoir  aufdits  Gens  de  main- 
morte , en  venu  des  droits  attachés  aux  Seigneuries 
i eux  appartenantes  , ils  feront  tenus  de  les  mettre 
hors  de  leurs  mains  dans  l’an  & jour  après  que  lefdits 
biens  leur  auraient  etc  dévolus , (ans  qu’ils  puiflcnc 
les  faire  palier  à d'autres  Gens*  de  main  - morte  , ni 
faite  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  proviendra , 
qu’en  acquisition  des  rentes  mentionnées  en  l’ar- 
ricle  XII.  Er  faute  par  lefdits  Gens  de  main-morte 
de  faristaire  dans  ledit  rems  à U préfente  difpoficion  » 
lefdits  biens  feront  réunis  à notre  domaine  , h la  fei- 
gncuric  appartenant*  aufdits  Gens  de  main-motte  efk 
dans  notre  mouvance  directe  \ Sc  li  elle  relevé  im- 
médiatement de  Seigneurs  particuliers , leur  permet- 
tons , da  is  le  délai  d'une  année  apres  l'expiration  du- 
dit an  & jour , de  demander  la  réunion  defdits  biens 
à leurs  Seigneuries  -,  faute  de  quoi  ils  demeureront 
réunis  de  plein  droit  à notre  domaine , fi C en  confé- 
quenec  les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines 
pourront , après  ledit  délai  pâlie , s’en  mettre  en  pof- 
leffion.  Tout  le  contenu  en  la  prcfcmeDcclaration  fe- 
ra obfervc  , i peine  de  nullité  acs  contrats  ou  actes  qui 
feraient  faits  uns  avoir  fatisfait  aux  conditions  Sc  for- 
malités qui  y font  preferites  -,  même  à peine  d’ccre  lef- 
dics  Gens  de  main-morte , déchus  de  toute  demande 
■ en  rcftitucîon  des  fommes  par  eux  payées  pour  le  prix 
des  biens  qu'ils  acquerraient  i l'avenir  fans  nos  Let- 
tres d'octroi  : Voulons  en  conféqucnce , que  les  hé- 
ritiers ou  ayanscaufc  de  ceux  i qui  lefditsbiensappar- 
tenoient,  même  Icuis  enfansou  autres  héritiers  pté- 
fomptifs,  de  leur  vivant , fuient  admis  à y rentrer , 
nonobltanr  route  prefeription  ôe  tous  confentcmens 
exprès  ou  tacites , qui  pourraient  leur  être  oppofes. 
Permettons  pareillement  au  Seigneur  dont  Lefdits 
biens  feront  mouvans  immédiatement,  foiten  fief  ou 
en  roture , de  former  fa  demande  pour  les  faire  réu- 
nir 1 fa  feigneurie,  nonobltanr  toute  prq^ription  Sc 
tous  confentcmens  exprès  ou  tacites,  qu’oh  pourrait 
lui  oppofer  : à la  charge  néanmoins  qu’en  cas  que  les 

Iiartics  dénommées  dans  l'article  précédent , forment 
eur  demande  pour  y renrrer , même  poftérieurement 
à celle  du  Seigneur  , ils  lui  feront  préfères  ; comme 
aurti  qu’il  fera  renu  de  leur  remettre  lefdits  biens, 
s'ils  le  demandent  dans  l’an  Sc  jour  après  qu’il  en  aura 
pris  polTeJlion.  Et  pour  prévenir  l’effet  de  la  négli- 
gence , ou  autres  caufcs  qui  pourroient  empêcher  lef- 
aites  parties , ou  le  Seigneur , d'ufer  de  la  faculté  qui 
leur  clt  accordée  par  les  articles  précédons,  permet- 
1 tons  à. notredite  Cour  de  Parlement  d'ordonner, 
fur  le  requilîtoire  de  notre  Procureur  Général , que 
faure  par  iefdices  parties,  ou  par  ledit  Seigneur,  de 
former  leurs  demandes  dans  un  délai  qui  fera  fixé  par 
l'Arrct  de  notredite  Cour , Sc  qui  courra  du  jour  de 
la  publication  fie  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux 
accoutumés  , lefdits  biens  feront  vendus  au  plus  of- 
frant Sc  dernier  encherilfeur  : auquel  cas,  le  prix  en 
fera  confifqné  1 notre  profit , pour  être  par  nous  ap- 
pliqué à tels  Hôpitaux,  Colleges  , Villes  ou  ouvra- 
ges publics  que  Nous  jugerons  à propos.  Les  difpo- 
firiora  des  articles  XXIII.  XXIV.  fie  XXV.  feront 
exécutes  par  rapport  aux  biens  dont  lefdits  Gens  de 
main-morce  fc  font  mis  en  pofTellion  depuis  le  pre- 
mier Janvier  i63i.  fans  avoir  obtenu  des  Lettres 


ESIASTIÇUES. 

d'otlroi  conformement  aux  loix  precedentes  ; à la 
charge  néanmoins  que  les  parties  mentionnées  en 
l'article  XX 111.  ou  le  Seigneur  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle XXIV.  feront  tenus  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
jbftifieront  avoir  payé  pour  acquérir  lefdits  biens  -, 
Sc  en  cas  qu’ils  forent  vendus  fur  ta  requifition  de 
notre  Procureur  Général , fuivant  l’article  XXV.  lef- 
dits Gens  de  main-morte  loucheront  le  prix  qui  en 
proviendra  , fans 'qu’en  aucun  Cas  ils  puirtenc  faire 
d'autre  emploi  des  deniers  qu'ils  recevront , qu'en 
acquifitions  des  rentes  mentionnées  en  l'article  XII. 
Permettons  en  outre  à ceux  defdits  Gens  de  main- 
morte qni  fe  trouveront  en  pofflffion  paifible  def- 
dirs  biens , fans  qu'il  y ait  eu  aucune  demande  for- 
mée contr'eux . avant  la  publication  des  Prcfentcs, 
de  fe  retirer  pardevers  Nous,  dans  un  an,  à comp- 
ter du  jour  de  ladite  publication,  pour  y être  pour- 
vu ainh  qu'il  appartiendra  : faute  de  quoi , fie  ledit 
tems  parte , lefuites  parties,  ou  le  Seigneur . pourront 
derAndcr  d’erre  mis  en  portelfion  defdits  biens  *,  ou 
il  fera  ordonné,  fur  la  requifition  de  notre  Procureur 
Général,  qu'ils  feront  vendus  ■,  le  tout  ainfi  qu’il  cft 
réglé  par  le  prefent  article , fie  par  les  trois  précé- 
dera. Ltttrts  Patentes  du  <j.  Jaillit  1758. 

Faifons  défenfes  à tous  les  Gens  de  main-morte  du 
rertort  de  notredite  Cour,  d’acquérir  ni  porteder  à l'a- 
venir aucuns  biens  immeubles,  maifons  ou  héritages 
firués  dans  les  Villes  ou  à la  campagne,  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu’ils  foient , fi  ce  n'ell  en  vertu  de 
notre  permiflïon  exprefle , portée  par  nofdites  Let- 
tres Patentes,  enregiftrées  en  notredite  Cour  en  la 
forme  qui  fera  prelcrice  ci-après  ; ce  qui  aura  lieu , 
à quelque  titre  que  lefdits  Gens  de  main  morte  pré- 
tendent faire  l'acquifition  defdits  bien*,  foit  par  vente 
volontaire  ou  forcée , échange , donation  , ceflion  ou 
tranfporr , meme  en  payement  de  ce  qui  leur  ferait 
dû,  fie  en  général  pour  quelque  caufe  gratuite  ou 
onéreufe  que  ce  puille  être.  Voulons  que  la  préfente 
difpoficion  foie  obfcrvce  nonobltant  toutes  claufes 
ou  difpofirions  générales  qui  auraient  etc  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenues  pour 
aurorïfcr  l’établi  (Tement  defdits  Gens  de  main- 
morte , par  lefquelles  ils  auraient  été  déclarés  capa- 
bles de  porteder  des  biens  fonds  indiffindemenr. 
La  difpoficion  de  l’article  précédent  aura  lieu  pa- 
reillement , pour  les  tentes  foncières , ou  autres  rentes 
non  rachetâmes  ; même  pour  les  rentes  rachctablcs , 
lofqu’etlcs  feront  conftituces  fur  des  particuliers  ; Sc 
ce,  cncofe  que  les  deniers  provinrtent  de  rembourfe- 
mens  de  capitaux  d'anciennes  rentes.  N'entendons 
comprendre  dans  la  difpofition  des  deux  articles  pré- 
cédera les  rentes  constituées  fur  Nous  , ou  fur  le 
Cierge,  Dioccfes,  pays  d'Etats  , Villes  ou  Commu- 
nautés : Permettons  aufdits  Gens  de  n^in-morce 
de  les  acquérir  en  verra  des  Piéfenres , fans  qu'ils 
aient  befoin  de  nos  Lettres  de  perinirtion  à cet  efter. 
Lefdites  Lettres  de  pcrmirtïon  ne  feront  par  Nous 
accordées , qu’après  Nous  être  fait  rendre  compte  de 
la  nature , valeur  fie  qualité  des  biens  que  les  Gens 
de  mayi-morte  voudront  acquérir,  Sc  de  l'utilité  ou 
des  inconvéniens  de  la  permidion  qu'ils  Nous  en  de- 
manderont. Les  réglés  fie  formes  preferites  par  Par- 
ride  VIII.  ci-delfus , au  fujee  de  Pcnregiftrement  de 
nos  Lettres  portant  permirtion  de  (aire  une  fondation 
ou  établirtemenr , leront  pareillement  obfervces  par 
rapport  J l'enregiftrement  de  celles  qui  autori feront 
les  Gens  de  mainmorte  à acquérir  ou  porteder  de* 
biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles  X.  fie  XI. 
Sc  fous  la  meme  peine  de  nullité  ;à  la  réferve  néan- 
moins de  l'obligation  de  communiquer  lefdites  Let- 
tres aux  autres  Communautés  ou  Hôpitaux  établis 
4an$  le  uicme  lieu  ^ laquelle  lormalité  il  ne  fera  pas 
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néceffairc  de  remplir  à 1 egard  defdite*  Lettres  de 
pcrmillton.  La  difoofîcion  de  l’article  VIII.  ci-defi- 
fus,  fera  aufli  oblcrvcc  par  rapport  aux  oppofitions 
qui  pourront  être  formées  à .l’cnrcgiffrcinenc  defditcs 
Lettres  de  permillion.  Les  Gers  de  main-motte  qui 
auront  obtenu  de  fait  enregirtrer  lefditcs  Lettres  le- 
tont  tenus , dans  fix  nuljs  pour  tout  delai  après  l'Ar- 
rêt d ’enreciftremeru , de  prendre  polfollion  des  fonds 
ou  héritais  y énoncés  , en  obfervant  les  formalités 
tn  tel  cas  requifes  fie  accoutumées  : fir.on  ils  demeu- 
reront déchus  de  l'effet  defdires  Lettres  & Arrêt. 
Défendons  4 tous  Notaires  , Tabellions  te  aurres 
Officiers  , de  palier  ou  recevoir  au  profic  defdits 
Gens  dl  main -morte  , aucun  contrat  de  vente, 
échange,  donation,  ccilion  , tranfport  ou  aâe  de 
prife  de  poffcilion  defdits  biens , comme  aulli  au- 
cun contrat  de  conftirution  de  rente  foncière , ou 
fur  des  particuliers,  qu’après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nofditcs  Lctrres  de  pcrmiflîon  & Arrêt  d'enre- 
girtrement  d'icelles  *,  defouelles  Lettres  & Arrêt  il 
fera  fait  mention  exprefle  dans  Icfdics  contrats  Ce 
aékes , à peine  de  nullité  , même  d’inierdi&ion  , fie 
des  dommages  & interets  des  parties , s'il  y échet  \ 
& en  outre  d’une  amende  , qui  fera  arbitrée  fuivant 
l’exigence  des  cas  : ladite  amende  applicable , fça- 
voir  un  tiers  au  dénonciateur , un  tiers  à Nous , & 
un  tiers  aux  Seigneurs  donc  lesbiens  feront  mouvans 
immédiatement  ; & en  cas  qu’ils  fuient  dans  notre 
mouvance  directe , ladite  amende  fera  appliquée  pour 
les  deux  tiers  4 notre  profit.  Il  ne  fera  expédie  au- 
cune quittance  de  finance  pour  le  droit  d’amortiffe- 
xnent  des  biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles  X. 
& XI.  fi  lefdits  Gens  de  main- morte  ne  juftifient  de 
nos  Lettres  de’pertniffion  ôc  Arrêt  d’enregiflrement 
d’icelles  i defqudles  Lettres  & Arrêt  il  fera  fait  men- 
tion expreffe  dans  lefditcs  quittances,  à peine  de  nul- 
lité. Voulons  que  les  femmes  qui  feroient  payées  pat 
lefdits  Gens  de  main-morte  avant  lefditcs  Lettres  8c 
Arrêt , pour  l'amortillc-mcnt  des  biens  de  ladite  qua- 
lité , foienr  confifquécs  au  profit  de  l'I  lôpical  général 
le  plus  prochain  , fans  que  pour  raifon  des  mêmes 
biens  il  puiffe  leur  être  accordé  dans  la  fuite  aucu- 
nes Lettres  Patentes.  Défendons  à toutes  perfouncs 
de  prêter  leurs  noms  aufdits  Gens  de  main  morte  , 
pour  poffeder  aucuns  des  biens  de  ta  qualité  marquée 
par  les  articles  X.fic  XL  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende , laquelle  fera  appliquée  ainli  qu’il  eft  porté 
par  l'article  XVII.  Voulons  qu'i  l’avenir  aucuns  biens 
de  ladite  qualité  , encore  que  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux  ils  fuffent  réputés  meubles , ne  piaillent  être 
donnés  aufdits  Gens  de  main-morte  par  des  difpolî- 
tionsde  dernière  volonté  : ce  qui  fera  obfctvé,  quand 
meme  le  teftateur , au  lieu  de  leur  biffer  directement 
lefdits  biens , auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus , 
fie  que  le  prix  leur  en  feroit  remis  ; le  tout  à peine 
de  nullité.  Lefdits  Gens  de  main-morte  ne  pourront 
exercer  aucune  afition  en  rerrait  féodal  ou  feigneu- 
rial,  fous  b même  peine  de  nullité*,  fauf  à fc  faire 
payer  des  droits  qui  pqurroienr  être  dûs  fuivant  les 
loix  fie  coutumes  des  licnx.  Dans  tous  les  autres  cas 
dans  lefquels  les  biens  de  U qualité  marquée  aux  ar- 
ticles X.  fie  XL  pourroient  échcoir  aufdits  Gens  de 
main-morte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  feigneu- 
ries  1 eux  appartenantes  , ils  feront  tenus  de  les  met- 
tre hors  de  leurs  mains  dans  l'an  fie  jour  après  que 
lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus , fans  qu'ils  puif- 
fent  les  faire  palier  4 d'autres  Gens  de  main-morte  , 
ni  faire  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  provien- 
dra, qu’en  acquifîiton  des  renies  mentionnées  en  l’ar- 
ticle XII.  Et  faute  par  lefdits  Gens  de  main-morte , 
de  fatisfaire  dans  ledic  rems  l b préfenre  difpofition , 
lefdits  biens  fcronc  réunis  4 notre  domaine , ii  la  fei- 
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gneuric  appartenante  aufdits  Gens  de  main-môitc  cil 
dans  notre  mouvance  directe  ; fie  fi  elle  relevé  immé- 
diatement de  Seigneurs  particuliers , leur  permettons, 
dans  le  delai  d’une  année  après  l’expiration  dudit  an 
& jour , de  demander  b réunion  dcldits  biens  à leurs 
feigneuries  ; faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis  de 
plein  droit  4 notre  domaine  ; & en  conféquence  , les 
Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines  pourront, 
après  ledit  dflai  paffé , s’en  mettre  en  poffefïion.  Tout 
le  contenu  en  la  ptéfente  Déclaration  fêta  obfctvé , 

4 peine  de  nullité  de  tous  contrats  ou  a&cs  qui  fo- 
roicnt  faits  fans  avoir  farisfait  aux  conditions  8c  for- 
malités qui  y font  preferites  ; même  4 peine  d erre 
lefdits  Gens  de  main-morte  déchus  de  toute  demande 
en  reftitutiondes  forantes  par  eux  conftituécs  fur  des 
particuliers,  ou  par  eux  payées  pour  le  prix  des  biens 
qu'ift  acquerroient  à l'avenir  far.s  nos  Lettres  de  per- 
imffion  : Voulons  en  conlcquenqe  , que  les  héritiers 
ou  ayant  caufe  de  ceux  4 qui  lefdits  biens  apparte- 
noicnr , même  leurs  enfans  ou  autres  heritiers  préfom- 
ptifit , de  leur  vivant , fuient  admis  à y rentrer , non- 
obftant  route  prcfcripcion  8c  tous  confememcns  ex- 
près ou  tacites  qui  pouiroient  leur  être  oppofes.  Per- 
mettons pareillement  au  Seigneur  qui  ne  fera  de  main- 
morte , 8c  dont  lefdits  biens  feront  mouvans  immé- 
diatement , foit  eu  fief  ou  en  roture , de  former  fa  de- 
mande pour  les  faire  réunir  4 fa  feigneuric,  nonobf- 
tant  toute  picfcnption  & tous  confcntcmcns  exprès 
ou  tacites  qu’on  pnurroit  lui  oppofer  : 4 la  charge 
néanmoins  qu'en  cas  que  les  parues  dénommées  dans 
l'article  précédent  forment  leur  demande  pour  y 
rentrer , même  poftérieurement  à celle  du  Seigneur, 
elles  lui  feront  préférées } comme  aufli  qu'il  fora  tenu 
de  leur  remettre  Lfdits biens,  fi  elles  le  demandent 
dans  l’an  te  jour  après  qu’il  en  aura  pris  poflclfiou. 
Et  pour  prévenir  l effet  de  la  négligence , ou  autres 
caufes  qui  pourraient  empêcher  lefditcs  parties , ou 
le  Seigneur  , d'ufef  de  la  faculté  qui  leur  cft  accor- 
dée par  les  articles  préccdens  , permettons  4 nocre- 
diteCourde  Parlement  d’ordonner , fur  le  requifi- 
toire  de  notre  Piuçureu;  Général , que  faute  par  ief- 
dites  parties,  ou  par  ledit  Seigneur  de  former  leur 
demande 'dans  un  délai  qui  fera  fixé  par  l'Arrêt  de 
notredite  Cour , St  qui  courra  du  jour  de  b publi- 
cation te  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux  ac- 
coutumés , lefdits  biens  feront  vendus  au  plus  offrant 
& dernier  enchcrillcur , pour  en  être  le  prix  confif- 
que  à notre  profit,  & par  Nous  appliqué  à tels  Hô- 
pitaux , Villes  où  ouvrages  publics  que  Nous  juge- 
rons à propos  : ce  qui  aura  pareillement  lieu  dans  le 
cas  que  le  Seigneur  étant  de  main-morte,  il  n'auroir 
pù  pourfuivre  ladite  réunion.  Les  difpofitions  des 
articles  XXIII.  XXIV.  8c  XXV.  foror.r  exécutées 
par  rapport  aux  biens  dont  lefdits  Gens  de  main- 
morte fe  font  mis  en  pofleffion  depuis  trente  ans , 4 
compter  en  remontant  du  jour  de  i’enregiftremcnt 
des  Préfentes,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  de  per- 
mifllon  : 4 b charge  néanmoins  que  les  parties  men- 
tionnées en  l'article  XXIII.  ou  le  Seigneur  dans  le 
cas  de  l'article  XXIV.  feront  tenus  de  leur  rendre  cè 
qu’ils  jufUfieront  avoi*  paye  pour  acquérir  lefdits 
biens  : Et  en  cas  qu'ils  foienr  vendus  for  larcquifi- 
rion  de  notre  Procureur  Général , fuivant  l'airicle 
XXV.  ledits  Gens  de  main- morte  toucheront  le  prix 
qui  en  proviendra,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiflent 
faire  d'autre  emploi  des  deniers  qu’ils  recevront , 
qu’en  acquifition  des  renres  mentionnées  en  l'article 
XII.  Permettons  en  outre  à ceux  dcfdics  Gens  de 
main- morte  qui  fe  trouveront  en  poffcffion  p^ifible 
defdits  biens  , fans  qu'il  y ait  eu  aucune  demande 
formée  contr’cux  avant  1a  publication  des  Préfentes, 
de  fe  retirer  pardevers  Nous , dans  un  an , à comptes 
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du  jour  <lc  ladite  publication  , pour  y être  pourvu 
ainu  qu’il  appartiendra  ; faute  de  quoi,  fie  ledit  tems 
pcflej  lcfditcs  parties,  ou  le  Seigneur , pourront  de- 
mander d'être  mis  en  poiïcilion  defdirs  biens  , ou  il 
ici  a ordonne  fut  la  rcquilîtion  de  notre  Procureur 
Général , qu’ils  feront  vendus  , le  tout  ainfi  qu'il  cil 
règle  par  le  prefent  article , & par  les  trois  précé- 
der.*. Déclaration  du  premier  Juin  17  j 9. 

IX. 

% Comme  tous  les  héritages  du  Royaume 
rèlevent  du  Roi , & qu’ils  ne  peuvent  palier 
aux  Gens  de  main- morte  fans  priver  l'Etat 
d’une  partie  des  droits  aufqucls  ces  héritages 
font  alfujcttis,  il  n’y  a que  le  Roi  qui  puilTe 
donner  des  Lettres  d’amortiflement  : toutes 
celles  que  pourroient  accorder  les  Seigneurs 
inférieurs,  n’empêcheroientpas  que  les  Offi- 
ciers Royaux  ne  pulïent  obliger  les  Commu- 
nautés & les  Bénéficiers  à payer  le  droit  d’in- 
demnité qui  eft  dû  à la  Couronne. 

g Déclarons  qu’à  Nous  feuls  & pour  le  tout  ap- 
pirrient  amortir  en  notre  Royaume  , à ce  que  les 
chofcs  puilf.-nt  être  dites  amorties-,  & fuppofé  que  les 
Barons  fie  autres  Seigneurs  nos  fujets  amoicilFenr  pour 
tant  comme  il  leur  touche , Sc  qu’il  eft  renu  d’eur, 
toutefois  ne  peuvent  ni  doiveftt  les  chofcs  amorties 
avoir  effet  d'amorûfiWcBt , jufqu  a ce  que  les  ayons 
amorties  par  nos  Lettres  en  forme  de  Chartres  ; niais 
pouvons  les  contraindre  à les  mettre  hors  de  leurs 
mains  dedans  l’an  ; & s’ils  ne  le  font , iccltas  mettre 
en  notre  domaine.  Ordonnance  de  Charles  V.  du  mois 
de  Mai  ij  ji, 

X. 


pour  las  biens  Eulduihques  qu’ils  paftedent  prefen- 
tement  : ains en  demeureront  affranchis  & exempts: 
qu‘i  cette  fin  toutes  Lcr.tas  d'amortillôment  feront 
foui  nies  Si.  délivrées  aufdits  Ecclcfiaftiqnes  Sc  Bénc- 
fu  iets  payant  décimés.  Contrat  paJJ'cà  Mante  entre  U 
liai  6*  U Clergé  le  14.  Joui  1641. 

i Aufdics  bupplians(  Religieux  Minimes  des  Bons- 
Hommes  J pour  ces  caufes  , & afin  qu’ils  (oient  plus 
enclins  de  prier  Dieu,  fie  ladite  gloricuft  Dame -fa 
mere , pour  Nous , nos  en  fans , & profpérfté  de  no- 
tre Royaume  \ Sc  aufii  que  nous  (oyons  participa»!  es 
prières , oraifons , divins  Services , Si  autres  bienfaits 
en  ladite  Eglifc  i & pour  routes  autres  caulcs  Sc  con- 
fiderations  a ce  Nous  mouvans,  avons  o&rofé  & oc- 
troyons , voulons  6c  iious  plaît , de  grâce  fpéciale , par 
ces  Prêtantes , qu’eux  5:  leurfdits  (uccclfeurspuillcnt 
tenir  Sc  polTeder  tous  lefdits  cens,  rentes,  revenus, 
héritages,  polfelfions , fiefs,  arriere-fief’s,  Juflices,  Sc 
autres  biens  immeubles  quelconques  par  eux  acquis.  SC 
qui  leur  ont  été  donnes  fie  aumônes' ledit  tems  palfé, 
comme  dit  eft,  & en  jouir  amplement , paifiblemcnt 
A:  à toujours  ; Sc  avec  ce  qu'ils  en  puiifent  encore 
acquérir  cl-aptès,  jufqu'i  ladite  valeur  Sc  fomme  de 
deux  censlivres  parifisde  rente,  tenir  Si  paflederaufli 
pailiblcmcm  fie  perpétuellement,  comme  amorti  ÿr  à 
Dieu  & à ladite  Eglife  dédie  ; fie  lefqucilcs  rentes , 
revenus , cens, ccnuvcs , fiefs , arrière  fiefs , juftice  Sc 
autres  porte  thons , fie  biens  immeubles  quelconques» 
acquis  Sc  à acquérir  jufqu  à la  valeur  delTufdicp , Nous 
avons  amorti  fie  amornllor.s  de  grâce  fnccinle,  pleine 
puilTance  Sc  autorité  Royale,  par  cefditcs  Prêtantes ; 
làns  que  IcfditsSuppliansni  UurfJits  fucceftcur»  fuient 
ne  putilent  être  contraints , ores  , ne  pour  le  tems 
avenir,  à les  mettre  nevuider  hors  de  leurs  mains, 
pour  qdclquc  caufe  Sc  autorité  que  ce  foit.  Luire» 
d' amorti fjtintnt  du  Roi  Louis  XI.  Jl  1477. 
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Il  y a trois  fortes  d’amortifiTemens  reçus  en 
France,  le  général , le  particulier,  & le  mixte. 
h Le  général  cft  celui  que  le  Roi  accorde  à 
un  Diccefe,  ou  à tout  le  Clergé  de  France, 
moyennant  une  finance  que  paye  tout  le  Dio- 
cèfe,  ou  tout  le  Clergé  ; le  particulier  eft  ce- 
lui cu’cn  donne  à une  Eglife , ou  à une  Com- 
munauté, pour  des  biens  particuliers  qui  doi- 
vent Être  énoncés  dans  les  Lettres , avec  le 
titre  de  lacquifition  : /Tamortifle  ment  mixte 
eft  celui  que*  le  Roi  accorde  pour  tous  les 
biens  que  poflede  une  Communauté , ou  une 
Eglile y à quelque  titre  que  ce  foit. 

h Moyennant  le  payemcur  des  taxes  faites  fur  tons 
les  Bénéficiers,  promènent  lefdits  fieurs  Biùlard  fie 
d’Hcmeri  ( Commiffâires  nommes  par  le  Roi  ) audit 
nom , de  tenir  quittes  fie  déchargés  lefdits  Bénéficiers 
de  rcus  les  droits  Sc  fortunes  de  deniers  dont  on  pré- 
tend qu'ils  pourroient  être  redevables  à (adiré  Majcf- 
té , & qui  pourroient  leur  être  demandées  à caufe  des 
biens  par  eux  pofiedes,  à quelque  titre  & manière  que 
ce  foit,  avant  Sc  depuis  ladite  année  1 5 10.  jufqu'au 
jour  6c  date  des  Pcéleotes,  fie  d'aroonir  toutes  fie  cha- 
cunes les  terres,  domaines  Sc  héritages,  fiefs,  cens 
Sc  rentes  qui  re  font  point  (achetables , droits , pro- 
fits & émolumens , dont  ils  jouirent  à caufe  de  leurs 
Bénéfices  en  quelque  forte  fie  manière , fans  que  pour 
raifon  d'iccux  ils  puitfimt  à l avenir  être  inquiétés , ni 
tenu?  de  bailler  aucune  déclaration  , payer  finance 
pour  ledit  droit,  ni  pour  franc  - fiefs  Sc  uouvcaux-ac- 
quets , ni  po  ur  tous  autres  généralement  quelconques» 


l Quelque  généraux  que  foient  les  termes  n.  Si  le» 
dans  lcfquels  font  conçues  les  Lettres  d'amor- 
tiflement  accordées  à une  Eglife  , ou  à une  pç„_ 
Communauté , elles  ne  peuvent  jamais  avoir  vent  avoir 
lieu  que  pour  les  biens  dont  ceux  qui  les  ont 
obtenues  croient  en  pofleflien  dans  le  tems 
de  l’expédition  des  Lettres,  ou  au  plus  pour  Gxnmu- 
les  biens  qu’ils  pourroient  acquérir  par  la  fui-  naali  3C‘ 
te,  jufqu'à  la  concurrence  d’une  certaine  font- 
me.  Les  Lettres  d’amortiffement  accordées 
pour  tous  les  biens  que  la  Communauté  pour- 
ra acquérir  dans  la  luire  font  nulles,  & les  Ju- 
ges ne  doivent  y avoir  aucun  egard , quand 
même  elles  auraient  été  cnregillrées. 

/ Nous  avons  pareillement  révoqué  toutes  Lerrret 
d' amorti  (Te  ment  accordées  à quelques  Communauté» 
que  ce  foie , pour  les  biens  quelles  doivent  ci-ariès 
acquérir , nonobstant  les  Arrêts  de  vérification  aef- 
dires  Lettres , aufquclles  nous  défendons  à nos  Juges, 

Officiers , fie  Jufticiers  d avoir  aucuu  égaixL  EJu  dit 
mois  de  Décembre  1 666. 

XII. 

Comme  le  droit  d'amortiflement  eft  doma-  jui-uà 

niai,  Ôc  par  cçnféquent  imprelcriptible , fi  qoetwm* 
l’on  agi  (Toi  t à la  rigueur  avec  les  gens  demain-  re- 

morte , on  pourroit  les  obliger  à rapporter  des  ^chmbeV 
Lettres  d’amortiflement  generales, ou  particu-  pour  ia- 
licrcs  pour  tous  les  biens  qu’ils  poftedenc,  mû-  moni,,c* 
me  depuis  pluiieurs  fiécles,  mais  ces  Lettres  n,cnu 
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pouvant  fe  perdre  après  un  grand  nombre 
d’anndes,  le  Roi,  par  un  Arrêt  du  Confeildu 
à.  i . Décembre  1 586.  a défendu  à ceux  qui  font 
chargés  de  ce  recouvrement , d’inquiéter  les 

fens  de  main-morte  qui  ne  payent  point  de 
écimes  pour  les  biens  dont  ifs  écoicnc  en  po£ 
feflion  en  1600.  A l’égard  des  Bénéficiers  fie 
des  Communautés  qui  payent  les  décimes, 
on  ne  peut  les  inquiéter  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  acquis  avant  1 64 1 . le  Roi  leur  ayant  accor- 
dé ccttc  année  un  aniortiflement  général , en 
conféquence  du  contrat  qu’il  a fait  à Mante 
avec  le  Clergé,  m On  eft  donc  obligé  de  payer 
la  finance,  fit  de  prendre  des  Lettres  non-feu-. 
Icmenc  pour  lesbiens  qu’on  a acquis  depuis  la 
derniere  recherche , mais  encore  pour  ceux 
dont  on  avoir  évité  de  payer  les  droits  dans 
Je  tems  des  recherches  précédentes. 

m Dans  lefqucllcs  Déclarations  les  gens  de  main- 
morte ....  feront  aulli  obliges  de  comprendre  les 
biens  fujets  au  payement  defilits  droits , qui  peuvent 
avoir  etc  remis  ou  recelés  tors  des  dernières  recher- 
ches , faites  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  j. 
Juillet  1689.  de  nos  Edit»  des  mois  de  Mais  1671. 
Sc  Août  lôyi.  Déclaration  du  mois  de  Mars  1700. 
'art.  j. 

XIII. 

*j.  Sot  n Le  droit  d’amortiflement  n’a  point  tou- 
qoeiped le, jours  été  levé  furie  même  pied.  A préfent  il 
Biflttùfo*  Paye  conf°rmcmcnt  à la  Déclaration  du  2. 
Novembre  1724.  dont  on  va  voir  le  difpofi- 
tif.  o L’amortiflem’ent  eft  fixé  dans  le  Comté 
de  Bourgogne  à cinq  années  des  revenus  des 
biens  nobies,  Ôc  à trois  années  des  revenusdes 
biens  roturiers,  p.  Dans  l’Artois,  la  Flandre  fie 
le  H ainaut,  on  paye  pour  l’amortillèment  trois 
années  des  revenus , fans  aucune  ditiinction 
entre  les  fiefs  ôc  les  rotures  : on  en  excepte  les 
Hôpitaux,  qui  ne  payent  que  la  valeur  d’une 
année  fit  demie  des  revenus  des  fonds  dont  011 
demande  l’amortifièment, 

n Les  Ecclcûfftiqucs  8c  Gens  de  main  morte,  qui 
ocqucrcront  à 1 avenir,  par  ventes,  dons  ou  autrement, 
foit  dans  notre  mouvance  ou  dans  celle  des -Seigneur* 
particuliers , des  biens  en  fief  ou  en  roture , ne  feront 
tenus  de  nous  payer  , pour  le  droit  d’amortilfemcnt, 
que  le  cinquième  de  la  valeur  dés  biens  tenus  en  liefs , 
te  le  fixièmede  ceux  tenus  en  roture. 

Lorfquc  les  biens  feront  dar.s  notre  mouvance  ou 
ccnfivc,  il  nous  fera  payé  par  leftlics  Ecclcfialhqucs 
& gens  de  main-morte , outre  l'aniortiflemenr , le 
droit  d'indcmnitc , fur  le  pied  fixé  par  les  coutumes 
ou  ufages  des  lieux. 

Si  Us  biens  acquis  font  feulement  dans  l’étendue 
de  nos  hnutes-Juliices , l'indemnité  Nous  fera  payée 
au  dixième  de  la  fomme  qui  Nous  feroit  due , fi  lef- 
dics  biens  croient  aulli  dans  notre  mouvance. 

Le  payement  de  l’amortiflcment  &:  de  l’indemnité 
ne  difpenfera  point  lcfdits  Ecclélialliqucs  & Gens  de 
main- morte  du  payement  des  droits  Seigneuriaux  de 
leurs  acquifitions,  & des  cens  ou  autres  redevances 
annuelles  dont  les  héritages  acquis  peuvent  être  char* 
gés , non  plus  que  de  Nous  fournir  homme  vivant  6c 
mourant , aux  effets  qu'il  appartiendra. 

Comme  le  payement  du  droit  d'indemnité  eft  une 
véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus  ptccieufe  de 
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notre  Domaine,  puifqu’il  nous  prive  des  droits  Sei- 
gneuriaux que  nous  produiroient  les  mutations , fi  les 
biens  acquis  par  Us  Ecciéliaftiques  fie  gens  de  main- 
morte étoient  demeurés  dans  le  commerce  ; voulons 
que,  pour  Nous  tenirlieu  dudit  droit,  il  ioit  payé  an- 
nuellement de  X perpétuité  à notre  Domaine  des  ren- 
tes foncières  6c  non  rachcrables , fur  U pied  du  denier 
trente  , delà  fomme  à laquelle  fe  trouvera  monter 
ledit  droit  d'indemnité , fuivanr  lefdites  coutumes  & 
ufages  des  lieux  : défendons  aufdirs  Eccléfiaftiqucs  3c 
gens  de  main-motte  d'en  faire  à l'avenir  le  payement 
en  argent , à peine  de  nullité  j Bc  fins  qu'ils  en  puiflènt 
acquérir  aucune  preferiprion,  par  quelque  rems  que  ce  ” 
foit.  Défendons  pareillement  aux  Fermiers  ou  Ré- 
gilTeurs  de  nos  Domaines  de  recevoir  ledit  droit  en  % 

argent , à peine  de  mille  livres  d'amende  envers  Nous  , ' 

outre  la  reffirution  de  ce  qu’ils  auront  tcçù. 

Seront  lefdits  Ecclcfuiliques  8c  gens  de  main  morte 
tenus  de  reprefenrer  aux  Receveurs  généraux  de  nos 
Domaines  en  exercice,  chacun  dans  leur  départe- 
ment , les  contrats  des  acquifitions  qu’ils  auront  faites 
dans  l'étendue  de  nos  mouvances,  cenfives  Sc  Juftices, 

6c  de  leur  en  laitier  copie  dans  trois  mois , à comptée 
du  jour  de  leurs  dates , à peine  de  cent  livres  d’amen- 
de , qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée , 8c  fera  par- 
tagée entre  nofdits  Receveurs  généraox  , 6c  les  Fet- 
nuers  ou  Rcgi  Heurs  de  nos  Domaines , chacun  par 
moitié. 

Lefdits  Receveurs  généraux  donneront  aufdits  Ec- 
cléfiaftiques  8c  gens  de  main-morte  leur  reconnoif- 
fance  de  la  reprefemation  qui  leur  fera  faite  defJics 
contrats  , donc  ils  ciendronc  Régi  lire , te  envoyer  ont 
copie  au  ficur  Controlleur  général  des  Finances , avec 
leur  avis;  pour  erre,  à fon  rapport,  procédé  en  noire 
Confeil  i la  liquidation  des  rentes  qui  devront  Nous 
être  payées  pour  le  droit  d’indemnité. 

Les  Arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux  Bu- 
reaux des  Finances  de  chaque  Généralité , pour  y ctro 
registres  fans  frais  ; fit  il  en  fera  délivré  des  copies  aux 
Fermiers  ou  Rcgilluurs de  nus  Domaines,  pour  leur 
fervir  à faire  le  recouvrement dcfdites  renies , dont  les 
arrérages  leur  feront  payés , i compter  du  jour  des 
acquifitions  , en  quelque  tems  que  les  Arrêts  de  li- 
quidation aient  été  rendus. 

Si  les  indemnités  font  dues  à caufe  de  quelques-uns 
de  nos  Domaines  tenus  à tirre  d'Appanage  ou  d'En- 
gagement , les  Appanagiflcs  ou  Engagées  jouiront 
dcfJires  renres  pendant  la  durée  de  leurs  Appanagcs 
ou  Engagcmens.  Déclaration  du  1 . Novembre  1714. 

o Dans  notre  Comté  de  Bourgogne,  pour  les  fief* 

8c  autres  biens  nobles  potfedés  par  les  Ecdcfiaftiques, 
Bénéficiers  6C  gens  de  main 'morte,  à raifon  de  cinq 
années  de  revenu  d'iccux  ; 8c  pour  ceux  tenus  ou  pof- 
fedés  en  roture , i raifon  de  trois  années  , fuivant  le 
Reglement  porte  par  les  Ordonnances  dudit  Comte 
de  Vannée  1 $£z.  Déclaration  du  9.  Mars  lyoo,  art.  6 m 
p Et  dans  les  Provinces  de  Flandres,  Hainauc  8c 
Artois  X raifon  de  trois  années  du  revenu  defdits 
biens,  fans  diftinâion  de  leur  qualité  ; & d'une  an- 
née 6c  demie  du  revenu  feulement , pour  ceux  appar- 
tenans  aux  Hôpitaux , charités  ou  pauvretés.  Ibidem, 
art.  7. 

X I V. 

Suand  le  droit  d’amortiflement  doit  être  c0m- 
fuivant  la  valeur  du  fonds,  6c  qu’on  ne  ment  on 
peut  connoître  cette  iufte  valeur  par  le  titre  lcï 
d acquitte  ion  , ou  par  quelqu  autre  Atte  ranv>rtifc- 
équipolent , les  biens  font  eftimés  à propor-  ment, 
tion  des  loyers  ; les  maifons  de  Paris  fur  le 
pied  du  denier  vingt-deux  , celles  des  Villes 
de  Provinces  fut  le  pied  du  denict  vingt, 
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les  fiefs  qui  relevent  du  Roi  ôc  les  franc- 
aleus  nobles  à raifon  du  denier  vingt-cinq , 
le  franc-alcu  roturier  6c  les  terres  au  denier 
vingt. 

Cette  maxime  efi  tirée  d'une  décifion  du 
Confeil , rapportée  par  M.  J or  ri  , dans  U Traité 
des  amoriijjemens . 

XV. 

i f.  si  i«  Les  prières  Ôc  les  fervices , dont  les  dona- 
pnVS*  h-  teurs  ont  cl‘arg^  lcs  fonds  donnés  aux  Com- 
niiitwnt  munautes  ôc  aux  Eglifes  ne  font  pas  dimi- 
yu.oniiïc-  nucr  la  taxe  du  droit  damortiflement , qui  cfl 
toute  réelle  : mais  quand  un  Seigneur  a ven- 
du aux  gens  de  main-morte  une  terre  fituée 
dans  fa  mou van  ce , à condition  que  les  acaue- 
reurs  ne  lui  payeroient  ni  indemnité  ni  loas  6c 
ventes  , on  Fait  une  diftraâion  de  la  fomme  à 
laquelle  auroient  pu  monter  ces  droits , qui 
font  cenfés  corifpris  dans  le  contrat  de  vente, 
& on  n’exige  ramortiflement  que  pour  le  fur- 
plus  du  prix. 

Voye\  la  huitième  & la  onzième  décifion  du 
Confeil,  rapportées  par  M.  Jarry% 

X V K 

tt.  fa-  q Quand  une  Eglife  ou  une  Communauté 
anortifl'*-  paye  le  droit  d’amortiflement  d’un  fonds , le 
PHfowicJ  ^oi  n accor^e  ces  Lettres  que  pour  rendre 
cette  Eglife  ou  cette  Communauté,  capable 
de  le  pofleder,  fans  quelle  puiffe  Être  inquié- 
tée dans  fa  pofleflion.  Ainfi,  ramortiflement 
étant  peHonnel  pour  chaque  fonds , le  droit 
, eft  dû  de  nouveau , fi  une  Eglife  vend  à une 
autre  Eglife  un  fonds  amorti.  11  efl  aufli  dû 
en  cas  que  l’Eglife  échange  avec  un  particu- 
lier un  bien  amorti  ; ôc  meme  dans  le  cas  .où 
l’Eglife  changeroit  un  bien  amorti  contre  un 
autre  bien  amorti  : le  droit  qu’avoit  acquis 
chacune  de  ces  Eglifes , par  les  Lettres  d’a- 
mortiflement , a été  éteint  dès  qu’elle  a mis 
l’héritage  hors  de  fes  mains  ; ôc  elle  a befoin 
. de  nouvelles  Lettres , pour  pofleder  une  terre 
fur  laquelle  elle  n’avoit  point  de  droit  avant 
l’échange. 

y Ordonnons  au  regard  des  pofieflions  immeu- 
.Wes , que  les  gens  d'Eglife  , de  quelque  condition 
qu'ils  foient,  Religieux  ou  autres',  ayant  acquis  en 
nos  fiefs , cenfives , arriéré- fiefs , foit  par ritre de don, 
de  legs  ou  d’aumônes , d’achat , échange  3c  autre  quel- 
conque , par  quelque  maniéré  3c  condition  que  ce 
•foir , fans  l’aflentement  3c  Lettres  d’amortilTement  de 
Nous  & de  nos  Prcdcceftcurs  obtenues , dûement  pat 
fées , vérifiées  & expédiées  en  notre  Chambre  des 
Comptes  puis  quarante  ans  en  çà , feront  failles  Sc  mi- 
. fies  en  notre  main.  Ordonnance  de  Charles  / 7.  i jS  j. 

XVII. 

17-  Com-  Lorfque  les  gens  de  main-morte  donnent 
à r7îîe  des.  héritages  pour  lcfquels  ils  ont 
iVtitag*  payé  1 amortiflement,  il  n’eft  point  dû  de  nou- 
pr«  à rente  veau  droit  pour  la  rente , qui  fait  en  quelque 

funcjm.  maniéré partie  tju fonçjs  ^ui  y cft fujet>  ^l’é- 
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gard  des  Communautés  qui  prennent  des  hé- 
ritages à rente  foncière , il  faut  déduire  la  ren- 
te fur  l'eftimation  de  l’héritage.  Le  Confeil , 
pour  éviter  les  embarras  des  eftimations  ju- 
diciaires , a fixé  la  propriété  de  l’héritage  au 
cinquième  de  ce  que  la  rente  peut  valoir. 

XVIII.  / 

r Les  rentes  conftituées  à prix  d’argent  en  i*.  si  ru 
faveur  des  gens  de  main- morte  depuis  1600.  m"tiire"* 
pour  les  Provinces  qui  font  de  l’ancien  do- 
maine  du  Royaume  , font  fujettes  au  droit  rentes  coa- 
d’amortiffement  ; à l’exception  des  rentes  fur 
• l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  ôc / des  rentes  con- 
flituées  fur  ie  Clergé,  pour  les  emprunts  que 
les  Eccléfiaftiques  ont  faits  à l’occafion  des 
demieres  fubventions.  L’amortiflement  pour 
les  rentes  conftituées  avoit  été  d’abord  fixé  au 
fixième  du  principal  : enfuite  le  Roi  l’a  mo- 
déré à deux  années  du  revenu , ce  qui  n’a  lieu 
que  dans  les  Coutumes  où  les  rentes  font  im- 
meubles ou  réputées  immeubles  r ainfi  les 
Eglifes  fituées  dans  les  Coutumes  qui  décla- 
rent expreffément  que  les  rentes  conftituées 
font  meubles,  n’en  payent  point  l’a  mortifie-: 
ment.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Cou- 
tumes d'Artois  ôc  aeTournay,  oùlesanciens 
Souverains  des  Pays-Bas  ontaiTujecti  lesren-’ 
tes  conftituées  à l’a  mortiflement,  quoique  cc$ 
Coutumes  les  déclaraflent  meubles. 

r Voulons  3c  nous  plaît  qü’i  la  pourfuite  3c  dili-l 
gence  de  Maître  Etienne  Chaplet , Bourgeois  de  Pa-' 
ris...  le  recouvrement  des  droits  d’amorti (Tentent 
fe  fa(Te  , pour  les  rentes  conftituées  à prix  d’argent 
au  profit  des  Eccléfiaftiques,  Bénéficiers , Communau- 
tés Séculières  & Régulières , Curés , Fabriques,  Con- 
frairies , 3c  généralement  de  cous  gens  de  main-morte  , 
dans  toute  l’ctendue  de  notre  Royaume , Pays , Terres 
3c  Seigneuries  de  notre  obéirtânee , où  lefdires  rentes 
font  déclarées  ou  réputées  immeubles*,  fijavoir , dans 
les  Provinces  du  dedans  du  Royaumb  depuis  le  pre- 
mier Janvier  idoo.  St  dans  celle  de  Hainaut  depuis 
le  premier  Janvier  1701.  jufqu’au  mur  de  l’enregif- 

trement  de  la  préfeme  Déclaration qu’à  cet 

effet  lefdits  gens  de  nuin-mone  foient  tenus  de  four- 
nir audit  Chapelet,  fes  Procureurs,  Commis  ouPsc- 
pofes ....  des  déclarations  exa&es ....  des  rentes 
foncières , & de  celles  conftituées  à leur  profit , de 
uelque  narure  qu’elles  puirtent  être,  foit  à prix 
argent , foit  par  dons  & legs , ou  autrement....  à la 
réferve  de  celles  aflîgnces  fur  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  3c  dans  la  Province  de  Hainaulr,  de  celles 
artignées  fur  les  corps  de  Ville  3c  d’Etats , & générale- 
ment de  tous  les  autres  biens  fujers  au  payement  des 
droits  d’amorcirtcment.  Déclaration  du  4.  OSobrt 
1704. 

Voulons  & nous  plaît  que  les  droits  d’amortirte- 
ment  pour  les  rentes  conftituées  à prix  d’argent  au 
profit  des  gens  de  main- morte,  dont  nous  avons  or- 
donné le  recouvrement  par  notre  Déclaration  du  4. 

Odtobre  1704.  foient  modérés  à deux  années  dç 
revenu  dcfdites  rentes  : lefquellcs  deux  années  feront 
payées  par  les  débiteurs  d’icellcs.  Déclaration  du  9. 
mars  170  6. 

/Déclarons  lefdits  contrats  de  rente  qui  feront 
partes  par  le  Clergé  au  profit  des  Dioccfes  , Benefi- 
ciers , Communautés  Eccléfiaftiques , Séculières  & Ré- 
gulières , & autres  gens  de  main-morte , n être  fujetres 

au 


Digitized  by  Google 


D E S A C Q U I S I T I O N S,  &c.  t:9 

au  droit  d’amortiffcmcnt , nouveaux  acquits , ou  au-  l’en  faire  foriir  une  féconde  Fois  faftS  indenr» 
très , rels  qu'ils  puiflent  être , dont  en  tant  que  de  nifer  je  R0j,  JJ  n*cn  eft  pas  ni£mc  quand 
h"f“"  Svstrj.’  n l'Eglife  rentre  dans  les  fonds  qui  ont  été  yen- 

" dus  ou  échangés , fans  obfervcr  toutes  les  for- 
malités preferites  pour  l’aliénation  des  biens 
Eccléliaftiques  ; car  comme  elle  rentre  en  la 
pofleifion  de  ces  domaines , en  vertu  d'un  an* 
cien  droit  dont  elle  n’a  été  dépouillée  par  au- 
cun  ^lc  valable,  elle  ne  doit  point  de  nouvel 
amoMffement  pour  ces  fonds , non  plus  que 
pour  ceux  qui  ont  été  aliénés  pour  les  fubven* 


befoin  nous 

que  celles  qui  pourront  êtreconftituces  par  les  Dio- 
ccfcs  ou  par  les  Conv.nunauccs  au  profit  d'aunes 
Diocèfcs  , Communautés  ou  Gens  de  main-moite» 
& celles  qui  pourront  être  acquifes  dans  la  fuite  par 
les  Gens  uc  main-morte  , par  le  rembourfement  qui 
feroit  fait  dcfdites  tentes , en  confcquence  de  ladite 
délibération.  Ltttrtt  Patentes  du  i x Avril  rjto.pour 
U rembourfement  du  ficouis  extraordinaire  tenant  lieu 
de  Capitation. 

Les  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet  1 71  ? . pour 
l'emprunt  de  dou^e  millions  du  don  gratuit , 
contiennent  une 


UiC  miuivnj  uu 

claufe  pareille . 


X I X. 

!<>.  S'il  eft  1 En  casqu’onrembourfeaux  gens  de  main- 
dû  pour  i«  morte  le  principal  d’une  rente  amortie , ils 
remploi  de  peuvent  remployer  en  d’attres  rentes  de 

la  renie  qui  * a ‘ v j 1 

a hé  rem-  nicmc  nature  , fans  payer  de  nouveau  le 
boutiîe.  droit  i pourvu  qu  ’ils  aient  pris  la  précaution 
de  faire  mention  du  remplacement  dans  les 
quittances  de  rembourfement  , & dans  les 
nouveaux  contrats  de  conftitution  ; pareeque 
ces  déclarations  ont  l’effet  de  fubroger  la  nou- 
velle rente  à l’ancienne. 

t Permettons  aufdits  gens  de  main-morte  , en  cas 
de  rembourfement  de  rentes  confticuces  à leur  profit 
3l  prix  d'argent , dont  ils  nous  auront  rayé  l'amor- 
riflement , d‘en  remplacer  le  principal  en  d'autres 
rentes  de  pareille  nature , qui  demeureront  valable- 
ment amorties  . fans  qu’ils  (oient  tenus  de  nous  payer 
une  nouvelle  finance  ; 1 la  charge  de  faire  mention 
dudit  remplacement  dans  les  quittances  de  rembouc- 
fement , !c  dans  les  contrats  de  nouvelles  conftitu- 
tions  qui  feront  pâlies  à leur  profit.  Déclaration  du 
4.  Oîtobre  1704. 

XX. 

i8.  De  L’amortiiïcment  eft  dû  dès  que  les  gens  de 
qod  jour  main-morceontacquislapropriétéd’un  fonds, 
fcmtmeft  9uo>(lu^s  ne  doivent  pas  jouir  aulh-tôt  des 
pli.  fruits , comme  il  arrive  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur du  fonds  s’en  eft  réfer vé  l'ufufruit  pen- 
dant fa  vie.  On  oblige  auffi  les  gens  de  main- 
morte à payer  l’amorciffcmcnt,  du  jour  de  l’ac- 
quilition  , des  fonds  au’ils  achètent  avec  la 
claufe  de  la  faculté  de  rachat  en  faveur  du 
vendeur  : mais  quand  le  vendeur  ufe  de  la 
grâce  qui  lui  eft  accordée , avant  que  le  tems 


qui  ont  été  aliénés  po 
rions , & dans  icfqucls  elle  eft  rentrée  en  ver- 
die la  faculté  qui  en  a été  accordée  plulicurs 
m*  au  Clergé.  Cependant  fi  l'Eglifc  étoic 
obligée  , dans  les  deux  cas  qu’on  vient  depro* 
pofer  de  payer  des  augmentations  & des  amé- 
liorations faites  par  les  poffeffeurs , elle  feroit  * 
fujette  à ramortiffement  à proportion  de  ces 
augmentations , qui  rendroient  le  fonds  plus 
confidérable  qu'il  n’étoit  dans  le  tems  de  l’a- 
liénation. 

XXII. 

L’Eglife  qui  rentre  dans  le  bien  qu’elle  avoit 
donné  à bail  emphytéotiquè,  foit  pareeque 
le  tems  de  l’emphyteofe  eft  expiré , foit  parce-  l B. 

que  ceux  qui  tcnoicntlc  bail  ont  abandonné  g'üc  ren- 
ôc  déguerpi  le  bien  pour  fe  décharger  du 
payement  delà  rente , ne  doit  pas  de  nouveau  g ’ 
droit  d’amortiffement  ; attendu  quelle  ne  à emphy- 
poffede  qu'en  conféqucnce  de  l’ancien  titre  tèûâc4 
auquel  elle  n’avoit  point  renoncé. 

XXIII.  t 

Il  eft  du  un  droit  d’amortiffement  pour  les  ^ ^ ^ 
acquifitions  faites  par  les  gens  de  main-mor- 
te  des  deniers  qui  proviennent  des  indemnités  ment  eft 
des  droits  Seigneuriaux,  pour  ccqu’ilsacquie- 
rent  par  retrait  féodal , par  déshérence , ou 
par  confifcation;  car  une  acquifition  n’en  eft 
pas  moins  nouvelle  pour  avoir  été  faite  des 
profits  qu’a  produit  un  bien  dont  on  étoit  en 
poffcffion  depuis  long-tcms. 

L'Abbé  & fes  Religieux  ne  font  qu'un  même 
corps  : ce  fl  pourquoi  il  nefl  pas  dû  d'amoriiffe- 
ment  pour  le  partage  des  biens  de  l'Abbaye  entre 
eux.  Il  femble  qu  ’on  devrait  fuivre  la  mime  régi* 
quand  les  Religieux  achètent  une  portion  de  la 
manj'c  de  l'Abbé  , ou  l'Abbé  de  celle  des  Reli- 


que cette 
dans  un 


de  la  faculté  du  rachat  foit  expiré  , les  gens  gieux  . cependant  le  Confeil  jugeant 
de  main-morte  peuvent  en  employer  le  prix  d'un  mime  corps  s’évanouiffoU 
en  acquifition  d'autre*  héritages , pour  lef-  contrat  de  vente  , parce  qu'on  ne  vend  point  à 
quels  ils  ne  payent  point  le  droit  d’amortiffe-  foi . mime , a décidé  que  dans  ce  cas  on  devoir  un 
nient,  lorfqu’ils  ont  eu  le  foin  de  faire  marquer  nouveau  droit  d’amortijfement.  F audr oit-il fui- 


dans  le  dernier  contrat , que  le  prix  provient 
des  deniers  du  rachat  de  l’héritage  amorti. 


règle  fi  févere  pour  les  échanges  qui  fe 
font  entre  les  Abbés  & Us  Religieux  ? Ne  vau - 
^ ^ j droit-il pas  mieux  les  regarder  comme  des  ac - 

— 7 — * commmodemcns  , qui  Je  font  entre?  les  copro- 

c*s  l’Egiiile  Lorfqu  une  Eglise,  en  vertu  d’un  contrat  de  prié  t aires  des  mimes  biens  , pour  en  rendre  la 

lüJÏÏL  vente  ou  d’une  donation , rentre  en  pofleifion  jouifjance  plus  facile. 
des  biens  quelle  a valablement  aliénés , il  eft 
du  un  nouveau  droit  d’amortiflement  au  Roi  ; 
pareeque  l’Egüfe,  ayant  renoncé  à fon  droit 


1.  En  quel 


point  dV 
mortiiîe- 


11  .acné.  & remis  l’héritage  dans  le  commerce , ne  peut 


XXIV. 

u On  ne  fait  pas  payer  de  droit  d’amorcif-  *£ 


ferment  aux  gens  de  main-morte  pour  les  legs 

LUI 
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*3o  LES  LO  IX  ECOLE  SI  ASTIQUES. 

ment  pont  & jcs  donations  d’une  Comme  d’argent,  quand  entretien  des  pauvres.  Déclaration  du  5.  Mars  1700. 
tio?»  a°on«  ledonatcur  ne  les  a point  obligés  d’en  faire  un  ,8' 

fomme  emploi  en  acquifition  de  rente  ou  d’héritage.  Dans  la  Flandre , le  Hainault  & l'Artois  , 
d’argent.  U n’en  cft  pas  de  même  quand  on  a ftipulé  fa  Hôpitaux  & les  charités  payent  une  année 
qu’il  y auroit  un  emploi  pour  la  sûreté  de  la  & demie  de  revenu  du  fonds  pour  l'amortijfe- 
fondation  ; cardans  ce  cas  les  Eglifcs  doivent  ment  t comme  on  l'a  remarqué  dans  la  Maxime 
l’amortidemcnt  dès  que  le  terme  pour  faire  1 de  ce  Chapitre. 
l’emploi  cft  expiré. 

* , XXVII. 

u Nous  avons  déchargé  & déchargeons  lefdwsgens 

de  main-morte  defdirs  droits  d’amorriflemenf  des  y On  fait  payer  une  nouvelle  finance  aux  17.  Amoi-- 
dons  & legs  i eux  faits  en  deniers , fans  rtipulation  gens  de  main- morte  pour  les  nouveaux  bâti-  fifl'racnt 
d'emploi  ni  affectation  des  fonds  ; & quant  aux  dons  mens  conftruitS  fur  les  fonds  amortis  : elle  j^r“r 
& legs  qui  leur  ont  été  & feront  faits . I charge  d e£  cft  fixée  fuf  jç  jçd  de  ,a  finance  pour  pamor. 
pl 01  ou  autre  affecVmon  de  fonds,  nous  voulons»  a , /.  r-  , 

* • • a..:..  - foienr  payésconfor-  «ffement  des  biens  roturiers.  On  fait  à cet 

. effet  une  eftimation  des  nouveaux  batimcns» 

ôc  on  diminue  un  tiers  fur  la  liquidation  , à 
caufedu  fonds  qui  étoit  déjà  amorti.  A l’é- 
gard des  bâtimens  qui  ont  été  conftruitS  à la 
place  des  anciens  qui  ont  déjà  été  amortis > il 
u’en  eft  dû  aucun  droit. 


entendons  que  lefdits  droits  , , 

mémenr  à notre  Déclaration  du  5.  Juillet  1689.  Dé- 
claration du  16.  Juillet  ifioa. 

XXV- 


if.  Si  ce 

dioit  cil  <1Ù 


Quand  le  Roi  a fait  un  don  à une  Com- 
munauté ou  à une  Eglife  d'un  fonds,  ou  d’une 
don»  fai»  fomme  pour  employer  en  acquifition  d’héri- 
pai  le  Roi.  tage,  il  eft  cenfé  avoir  amorti  ce  qu’il  a don- 


y Pour  ce  qui  concerne  les  droits  d’amortiflement 
fit  nouveaux  acquêts , Nous  voulons  fie  entendons 


né,  fans  qu’on puifie  dans  la  fuite  demander  qu’ils  foicnt  payés  par  ceux  qui  y font  fujers  con- 
la  finance  pour  l’amortiftement.  Il  n’en  feroit  formémem  1 notre  Déclaration  du  5.  Juillet  1689. 
’ pas  de  même  fi  le  Roi  avoit  donné  à une  Com-  pour  les  maifon*  fie  bitimens  faits  fie  conftruitS  fur 
munauté  une  certaine  fomme  fans  aucune  af  ^ anciennement  runoms , à la  ddducbrm 

1 . _ 1 • „ néanmoins  du  tiers  des  droits  que  Nous  leur  accor- 

condition  d emploi , en  cas  que  cette  fomme  Jons  Ufdlts  fonds , au  hcMu  du  quart  que  Nous 
fut  cnfuitc  employée  à 1 acquil  mon  d unfonds.  ,euc  avonf  ci.dcvant  arcordé  f fana  puiife  rien 

être  exige  d’eux  pour  raifon  des  bâtiment  qu’ils  au- 


a f.  Si  tes 
HApûaux 
payent  l'a- 
mur  iüe- 
mcm. 


.XXVI. 

x Les  Hôpitaux  , les  Hôtels-Dieu , ôc  les 
Maiadreries  font  aftiijetcis , comme  les  autres 
Communautés  , au  droit  d’amortiflement  ; 


ronr  fait  conflruirc  au  lieu  & place  des  anciens,  donc 
Nous  les  déchargeons  cxprcîlcment.  Déclaration  du 
16  Juillet  1701.  • 

La  Déclaration  du  ç.  Juillet  1689.  fixe  la 


mais  nos  Rois  leur  ont  nrefque  toujours  ac-  recherche  pour  les  nouveaux  bâtimens  à ceux 
cordc  l'exemption  pour  les  biens  qui  font  def-  qui  ont  été  conjlruits  depuis  le  14  Juillet  1 6+ 1 . 
tinés  à l’entretien  fit  au  foulagement  des  pau- 
vres, & non  pour  ce  qui  dépend  de  la  manfe  XXVIII. 

^ |M  A"  - 

un^uiivm  * IJ.  . _ qui  font  confacrés  a Dieu  d une  manière  par- 8rîtu‘ 

picaux.  Cette  grâce  accordée  aux  Hôpitaux  a 1 17  it  i r ■ pc°',lE* 

*.  y j 1 6i  a a j r-ir  j ticuuere,  comme  les Eglifes,  les  lieux  reçu-  -V,  æ. 
itè  ^tendue  paMes  Arrêts  du  ^nfeil  aux  do-  les  jardins  compris  dans  h clôturées  £=££ 

jyl°(n^crcs.  Quand  la  (^ommunautd  cil  rranf-  ctÛ!<ue* 

gclcsdcch.rirddrablicspourn.rarucfiondcs 

enfans  des  pauvres  gens.  nues,  ont  lieu  pour  la  fécondé  clôture,  jufqu'à 

x Nous  avons  entendu  qu’ils  s’efforcent,...  par  concurrence  du  prix  de  la  première,  ôt  elle 
vertu  de  leur  commillîon,  de  prendre  & lever  finance  en  paye  1 amortilTcmcnt  pour  le  furplus.  Si 
des  acquêts,  que  les  Prieurs,  les  Maîtres , les  Freres  les  Communautés  augmentent  leur  clôture  , 

elles  doivent  l’amortiffement  pour  toutes  les 
acquifitions  faites  depuis  qu’elles  ont  obte- 
nu des  Lettres  d’amortiflement.  A l’égard 
des  Maifons  Rcligicufcs  qui  n’avoient  rien 
acquis  avant  leurs  lettres  d'amortilTcmcnt , 


fie  les  Gouverneurs  des  Maifons- Dieu  , fie  Hôpitaux 
où  les  pauvres  font  hébergés  , & des  Maiadreries  de 
notre  Royaume,  ont  fait  fit  acquis  pour  leurfdites 
Maifons,  fit  pour  fourenir  les  pauvres.  Nous  pour  ce 
avons  ordonné  fit  ordonnons  qu'aucune  finance  ne 
foie  prife  ; mais  dès  maintenant  les  en  quittons , fit 


leur  "donnons  pour  Dieu  fit  en  aumône,  fit  de  notre  l'exemption  du  payement  de  ce  droit  pour 
grâce  fpéciale , toute  telle  finance  qui  nous  en  peur  la  clôture  ne  s’entend  que  de  la  première 
fit  doit  appartenir.  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  acquifition  ; à moins  qu’il  ne  paroifle  ma- 
** Octobre  t *44.  nifeftcmcnt  quelle  n’eft  point  fullifante 

N entendons  comprendre  dam  b prffent.  recher-  pour  log„  co1mmoddmcnt  les  Fcrfonncs  qui 


chc  des  droits  d'amort’ilcmenc  fit  de  nouvel  acqèt.  -,  . v r i„  /' ‘eu 

les  Hôpitaux  fit  Hôtels-Dieu  où  l'hofpnalttc  dUc-  Vivent  com pofer  la  Communauté.  Pour  ce 
tucUcmcnt  exercée  , fitués  dans  les  Provinces  du  de-  SU1  cft  dcS  fondS  cntcrmcS  dans  la  clôture  , 
dans  du  Royaume , ôt  dans  le  Comrc  de  Bourzoene  *ur  lcfquels  les  gens  de  main-morte  font  Lâ- 

n,iur  U AS.  > I-  f!”  **  ....  . . • - 


pour  les  biens  ailettes  i h fubliftance , nourriture  fit  tix  des  maifons  qu'ils  louent  à des  pàrticu- 
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if.  Si  le» 

Hiimc»  in- 
ftodén 
font  fujec- 
i«  à ce 
droit. 


?o.  Com- 
nx'nioncn 
fait  la  taxe» 
& com- 
ment on  fe 
pCWToic 
O'iand  c.lt 
eJi  trop 
fore. 


I 


DES  ACQUISITIONS,  &c. 


Tiers , ilsen  payent  l’amortilTement,  de  même 
eue  pour  tous  les  autres  bâtimens  conftruits 
lur  des  fonds  amortis. 

{ Révoquons  toutes  lettres  d’amottifTemcnt , gé-  ^ 
ncrales  ou  particulières,  que  les  gens  de  — : 


• I 

communique  la  Requête  & les  pièces  à celui 
qui  eft  chargé  du  recouvrement  : l’Intendant 
drefle  un  Proces-verbal  de  ce  qui  a été  dit  de 
part  & d’autre , & il  lcnvoie  au  Confeil  du 
Roi  avec  fon  avis.  La  Requête  des  onnofans 

.IV.111V.,  uu  païuiuucio,  (juc  ics  gens  uc  main-moue  , . . * i • uppoidUfc 

pourraient  avoir  obtenues  de  Nous  fans  finance.  Dé-  ne  ^olt  Por,|t  être  acimile , à moins  qu  ils  ne 
tendons  i tous  nos  Officiers  & Sujets  d'y  avoir  égard,  rapportent  une  quittance  de  la  moitié  def- 
Voulons  neanmoins  quen  vercu  defditcs  Lettres,  les  dits  droits.  £ Tous  les  Seigneurs,  les  Juges  les 
Eglife,  te  lieux  régulier. , Si  jardins  compris  dans  la  Greffiers,  foatobligés  de  délivrer  à celui  qui 
clôture  , fervans  aSuellemerst  aut  petfonnes  Rcli.  eft  chargé  du  recouvrement  les  aeftes.  Ica 
gicu  fes,  demeurent  vatablemenr  amortis , comme jsar  jugeœcnS)  lcs  weuf>  j«  déclarations  & les 

rcconnoiffimccs  qui  peuvent  juflificr  les  ac- 
quifitions  faites  pat  les  gens  de  main-morte. 


ticulieremem  dédiés d Dieu.  Déclaration  du  ■)-  Mars. 
1 700.  art.  1 7. 

Les  Chartreux  de  Paris  ayant /ait  bâtir  une 
maifon  fur  un  terrain  qui  faifou  partie  de  leur 
clôture  , & ayant  loué  cette  maifon  , ils  furent 
condamnés  à en  payer  l' amortiffement , par  ar- 
rêt du  Confeil  du  10.  Décembre  170p.  La  li- 
quidation en  fut  faite  futile  pied  des  loyers  delà 
maifon  au  denier  2 2.  à la  dedu  clion  du  tiers  pour 
le  fonds  amorti.  Cet  Arrêt  efl  fondé  fur  les  ter- 
mes des  Déclarations  de  1 68p.  & de  1 730.  La 
première  affiujcttijfoit  au  droit  d' amortiffement 
les  bâtimens  conjlruits  fur  les  fonds  qui  fai - 
— j.  nr  iaJfere 


a Ordonnons  que  les  Ecdéfiaftiqucs , Bénéficiers  SC 
autres  gens  de  main-morte,  qui  prétendront  la  dé- 
charge du  tout  ou  partie  des  forâmes  pour  lefquelles 
ils  feront  employés  dans  les  Relies  qui  fetont  arre- 
tés en  notre  Confeil  fur  les  déclarations  qu  ils  au- 
ront fournies  .pourront  préfenrer  leur  Requete , avec 
les  pièces  juftiheatives  aux  Intendant  ouCommiflai- 
res  départis , qui  en  ordonneront  la  communication 
aux  Procureurs  & Commis  dudit  Chaplet , & dref- 
ferom  enfuite  proces-verbal  des  dires  & conteftation* 
des  parties , qu'ils  cnvoyeronc  en  notre  Confeil  avec 
leur  avis , pour  enfuite  cire  par  Nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ■,  Sc  cependant  que  les  toiles  feront  exé- 
cutés par  provifion , pour  la  moitié  des  forames  y 
contenues , avant  que  les  gens  de  main-morte  puif- 
fent  être  reçus  à préfenter  leur  Requête  en  oppofition 
1 exécution  d iceux  j le  qu'elles  ne  pourront  être 
répondues  par  les  Intcndans  ou  CommifTaires  dé- 
partis , qu’en  judifianc  par  les  gens  de  main- morte 
du  payement  de  la  moitié  des  tommes  pour  Icfquel- 
les  ils  auront  été  compris  danJcs  rolles.  Déclaration 
du  9.  Mars  1700.  art.  i j, 

b Enjoignons  â tous  nos  fujets  dcfdites  Provinces 
qui  portèrent  des  fiefs  & Seigneuries , de  communi- 
quer audit  Chaplet , fes  Procureurs  ou  Commis , les 
aveux  , déclarations  Sc  reconnoilfances  qui  leur  ont 
, , été  données , ou  i leurs  auteurs,  parles  gens  de  main- 
tient été  cédées  par  les  polïefleurs  à une  au-  * tol,s  Ju2e*  ou  Greffiers  de  leur  délivrer 

tre  Eglife , foit  quelles  aient  été  abandon-  les?a“& Wrmen!a°"tilsat>rontbcfohpou[l'(!ic- 
. b - • 1 nu  amandes  l'rélenrei;  & i ,uu  Notaire,  & Tabcl 


foient partie  des  Monajleres  ; la  fécondé  n'e- 
xempte de  la  taxe  que  les  lieux  compris  dans 
la  clôture  , qui  fervent  actuellement  aux  per- 
fonnes  Religieufes . 

» fur  les  autres  partie  t de  cette  Maxi- 
me les  décijiqns  générales  du  C onfeilyrapportées 
dans  le  Traité  de  l' amortiffement  dcM.  Jarry. 

XXIX. 

Il  n’cft  point  dû  de  droit  d’amortiffement 
pour  les  aixmes  inféodées  , foit  qu’elles  fe 
trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont 
pofledées  de  teins  immémorial , foit  qu’elles 


nées  aux  Curés  pour  leur  portion  congrue  ; 
pareequ’on  les  a en  quelque  maniéré  regar- 
dées comme  des  droits  fpirituels,  à caufc  de 
leur  deftination  particulière  à l’entretien  des 
Miniftres  des  Autels.  Mais  les  diurnes  inféo- 
dées , qui  retournent  à TEglife  avec  la  glebe , 
ou  le  fonds  auquel  elles  font  attachées , étant 
toujours  ccnfées  des  biens  profanes,  font  fu- 
jettes  au  droit  d’amortiflement. 

XXX. 

a Les  rolles  de  ce  que  les  gens  de  main- 
morte doivent  payer  pour  le  droit  d’amor- 
tiflement  font  arrêtés  au  Confeil  du  Roi , fui- 
vant  les  déclarations  qu’ils  ont  faites  de  leur 
acquifition , fur  les  pièces  que  produit  celui 
qui  eft  chargé  du  recouvrement , ou  fur  les 
évaliations  qui  font  faites  par  des  Experts, 
que  les  Commiflàircs  départis  dans  les  Géné- 
ralités nomment  d’Office.  Si  ceux  qui  font  fu- 
jets au  droit  fe  prétendent  furtaxés  pour  la  re- 
cherche des  acquifitions  faites  avant  1700. 
ils  préfentent  à l’Intendant  de  la  Province 
leur  Requête  avec  les  pièces  juftificatives  : on 


lions , à peine  d'interdiétion , de  leur  délivrer  des 
extraies  en  bonne  forme  de  tous  les  contrats  d’acqui-  \ 
ficion  de  fief , Sc  autre  bien  noble , faits  par  les  rotu- 
riers , pour  chacun  defquels  extraits  il  leur  fera  paye 
fix  fols,  que  ledit  Chaplet  pourra  répéter  fur  les  re- 
devables qui  auront  cré  en  demeure  d’en  fournir  leur, 
déclaration  Ibid.  art.  14. 

Le  Roi  , par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1 708.- 
avoit  commis  les  Tréforiers  de  France  dans  cha- 
que Généralité  pour  faire  la  liquidation  des 
droits  d' amortiffement , & pour  juger  toutes  les 
conteflations  qui  fur  viendraient  fur  ce  fujet  % 
fauff appel  au  Confeil , & il  avoit  créé  des  Re- 
ceveurs O*  des  ControUeurs  de  ce  Droit.  Mais 
ces  Offices  ayant  été  fupprimês  par  un  Edit  du 
mou  dç  Septembre  1701.  on  révoqua  par  le 
même  Edit  Us  droits  qui  avaient  été  attribués 
aux  Tréforiers  de  France.  La  liquidation  fe 
fait  auparavant  au  Confeil , 6 on  en  envoie 
l'Arrêt  aux  Tréforiers  de  France . 

XXXI. 

c Pour  les  acquifitions  faites  depuis  1700,  p.Qji’efl- 

lcs  gens  de  main  morte  font  obligés  d’en  “ iui  &it 

t 111  ••  Ii,a,e 
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LES  LOIX  ECC 

faire  leur  déclaration  , dans  l’année  de  l'ac- 
qutfition,  à celui  qui  eft  prépofe  pour  faire  le 
recouvrement  , fur  le  pied  fixe  par  la  Décla- 
ration du  9.  Mars  1700.  On  peut  s’oppo- 
fer  aux  contraintes  dans  les  fix  mois  de  la 
lignification,  & on  procédé  fur  ce  fujet  par- 
devant  les  Intcndans , fans  configncr  ; mais 
ce  qu’ils  ordonnent  doit  être  exécuté  par 
provifion  , & fans  préjudice  de  l’appel  au 
ConfeU. 


LESIASTIQUES. 

délivres  audit  Cluptec,  fur&  tant  moins  des  foram  A 
dont  ils  fe  trouve  tout  redevables  \ même  il  fera  pro- 
cédé à la  vente  des  biens  non  amortis  , appartenait 
aufdits  s;ens  de  main-morte....  fans  que  les  adju- 
dicataires , leurs  hoirs  , fuccelTcurs  ou  ayons  caufe  , 
puiffent  erre  troubles  par  lcfdits  gens  de  main-morte 
dans  la  propriété  & jouiiîancc  d’iceux  , à quelque 
titre  Sc  fou*  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être.  Di* 
duration  du  y.  Mars  1700.  art.  *0. 

XXXIII. 


c Pour  affûter  ôc  faciliter  à l’avenir  la  perception 
defdits  droits,  voulons  qu’l  commencer  du  prenne* 
Janvier  dernier , les  gens  de  main-motte , qui  ont  fait 
ou  feront  des  acquittions  fujettes  au  payement  des 
droits  d'amorrillcinent , foient  tenus  aptes  1 anôc  jour 
Ai  leur  contrat  d'acquilition  , donations , ou  autres 
titres,  d’en  fournir  leur  déclaration  audit  Chaplet , 
fts  Procureurs , Commis  ou  prépofés , en  la  forme  ci- 
deflus  prelcrite,  pour  être  procédé  1 la  liquidation 
defdits  droits  fur  le  pied  fixé  par  notre  prélente  Dé- 
claration. Déclaration  du  y.  Mars  170-5.  art.  ao. 

Voulons  que  lcfdits  droits  d’amortilTemeot , nou- 
vel acquêt ... . foient  payes  par  les  gens  de  main- 
morte. ...  eu  vertu  des  contraintes  dudit  Chaplet, 
fur  fes  (impies  quittances,  vifccs  par  l’un  des  Con- 
ttolleurs  generaux  de  nos  Domaines  , lequel  fera  tc- 
nu  d'en  tenir  regiftre,  & que  les  redevables  nui  lient 
fe  pourvoir  par  oppofition  1 l’exécution  defditcs 
contraintes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  leur  lignifi- 
cation , (ans  être  tenus  de  configner  5 que  lefdircs  op- 
pofiridns  foient  inftnmes  fommairement  pardcvanc 
• lcfdits  Intendant  Si  Commilfaires  départis , 5c  que  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné  foit  exécuté  nonobftant  SC 
(«ns  préjudice  de  l’appel  en  notre  Confcil.  Ibid,  ar- 
ticle ij. 

Voulons  que  les  gens  de  nuin-mortc...  ne  puif- 
fent  être  replis  1 fe  pourvoir  contre  les  rolles  dans 
lcfquels  iis  feront  employés  fix  mois  après  la  lignifi- 
cation d'iceux,  s’il  n’clt  exprefïcmen:  ordonné  par 
Arrêt  rendu  en  notre  Confeil.  Ibid.  art.  16. 

XXXII. 

3 ».  Mi-  d Si  les  gens  de  main-morte  ne  payent  pas 
iiicic  Je  jes  drüits  d’amortilfement  fuivant  la  liquida* 
Vamomifc- t,on  > *e  prépofé  au  recouvrement  fait  faifir 
ment.  les  revenus  de  tous  leurs  biens , êc  il  en  per- 
çoit les  fruits  jufqti’à  cpncurrencc  de  la  taxe. 
11  lui  eft  aulïî  permis  de  faire  vendre  les  biens 
non  amortis  qui  appartiennent  aux  redeva- 
bles, fans  que  les  acheteurs,  ou  ceux  qui 
exercent  leurs  droits , puiflent  être  inquiétés , 
fous  prétexte  qu’ils  font  en  pofleflion  de 
biens  Ecciéliaftiques.  Le  Roi  a même  accor- 
dé la  permilfion  aux  gens  de  main  - morte 
d’emprunter  pour  payer  leur  taxe  du  droit 
d’amortifiement  , Ôc  d'affecter  leurs  biens 
pour  la  sûreté  du  principal  & des  intérêts 
des  deniers  prêtés  ; ou  de  vendre  une  partie 
des  biens  non  amortis , à la  charge  de  faire 
confirmer  les  contrats  d'aliénation  par  un 
Arrêt  du  Confeil , dans  un  mois,  à compter 
du  jour  de  l’aliénation. 

d faute  par  lcfdits  redevables  de  payer  dans  les  de" 
lais  les  fommesaufqucllcs  lcfdits  droits  auront  etc  li- 
quidés, ils  y feront  contraints  par  faille  du  revenu  de 
tous  leurs  bien* , qui  feront  régis  par  les  Commif- 
t feirvs  établis  à cçt  çllcc , & les  dealers  en  provenons 


e II  eft  libre  aux  gens  de  main-morte , e»  n.Ma; 
donnant  leur  déclaration  fur  les  rentes  con-  nicre  de 
ftituées,  de  déclarer  s’ils  entendent  payer  les 
droits  dont  ils  fe  xrouvent  redevables,  ou  de  nicnt  àtts 
les  laitier  percevoir  fur  les  débiteurs  desren-  rente* cou-* 
tes.  Dans  ce  dernier  cas  le  prépofé  pour  le  ft‘£tt“ï* 
recouvrement  doit , à l'échéance  de  chaque 
quartier  de  la  rente,  contraindre  le  débiteur 
à le  payer,  jufqu’à  ct^quc  la  taxe  foit  entiè- 
rement acquittée.  Le  prépofé  a pour  cet  effet 
une  préférence  contre  tous  les  autres  créan- 
ciers fur  les  revenus  des  biens  du  débiteur 
de  la  rente , même  de  ceux  qui  font  faifis 
réellement.  Le  Roi  a auffi  déclaré  nuis  les 
payemens  faits  avant  l’échéance  des  termes , 
par  les  débiteurs  de  la  rente,  pour  les  années 
qui  font  dcltinécs  au  payement  de  l’amoxtif- 
fement. 

t Voulons  que  les  gens  de  main-morte  foient  te-- 
nus  de  fournir  audit  Aubert , fes  Procureurs , Com- 
mis ou  Prépofés ....  des  déclarations  exactes  de  tou- 
tes les  renies  qui  leur  appartiennent , fujettes  au  re- 
couvrement -des  droits  d’amorritlemenr  ; Icfquellei 
déclarations  contiendront  en  détail  chaque  partie  de 
rente , le  nom  Sc  le  domicile  de  celui  qui  en  fera  le  dé- 
biteur , cnfemble  les  termes  dans  lcfquels  elle  devra 
être  payée  ; le  tout  d peine  du  double  defdits  droits  : 

Ce  en  cas  que  les  gens  de  main-morte , pour  éviter  la 
difcnffiondeleursdcbiteurs,  vouluffent  payer  les  droits 
dont  ils  fc  trouveront  redevables  pour  raifon  de  leurs 
rentes,  ils  feront  tenus  d’en  faire  mention  dans  leurs 
déclarations  j fi  non  ils  feronc  rcfponfables  des  frais  qui 
auront  été  faits  contre  les  débiteurs  defditcs  rentes. 

Voulons  que  fur  lefdites  déclarations  il  foit  arrêté  des 
rolles  en  notre  Confeil , en  vertu  defquds  les  débi- 
teurs defditcs  rentes  feront  contraints,  chacun  pour 
ce  qui  les  concernera  , au  payement  des  fournies  y 
contenues , aux  échanges  defditcs  rentes , par  faifie 
de  tous  leurs  biens  meubles  & immeubles , fans  que 
ledit  Aubert  ou  fes  Commis  foient  tet\us  de  rappor- 
ter d’autres  titres  que  les  déclarations  qui  leur  au- 
ront etc  fournies  par  les  gens  de  main- morte,  qui  en 
demeureront  rcfponfables  en  leur  propre  5c  privé 
nam ....  Déclarons  nuis  les  payemens  qui  auront  été 
faits  aux  gens  de  main-morte,  oui  d’autres  en  leur 
acquit , des  arrérages  de  rentes  fujettes  au  droit  d’a- 
mottillcmcnt , avant  l'expiration  des  termes  portés 
par  les  contrats  de  conftitution  ; fauf  le  recours  des 
débiteurs  dcfdites  rentes  , ainfi  qu’ils  aviferonc  bon 
erre.  Ordonnons  que  ledit  Aubert , fes  Procureurs , 
Commis , ou  Prépofés , feront  préférés  pour  raifon 
defdits  droits  à tous  autres  créanciers  fut  les  revenus 
des  biens  qui  auront  été  fàifis  à leur  requête , ap- 
partenans  aux  débiteurs  des  rentes  fujettes  i ce  recou- 
vrement ; même  fur  le  prix  des  baux  judiciaires  , de 
ceux  qui  auront  été  faifis  réellement  fur  lefdits  débi- 
teurs -,  qu’à  cet  effet  leurs  Fermiers  Sc  locataires  , 
enfeinblc  les  Commilfaires  aux  Saifies  réelles  feront 
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tenus  Je  vui  Je:  leurs  mains  jufqu’à  la  concurrence  Je 
b partie  JefJits  droits ....  en  celles  dudit  Aubert  ; 
qu’l  ce  taire  ils  feront  contraints  comme  dépofiraires  ; 
moyennant  quoi  ils  demeureront  bien  Sc  valable- 
ment quittes  Sc  décharges  : ne  pouront  les  debiteurs 
defdircs  rentes  fc  fervir  contre  ledit  Aubert  des  Let- 
res  d’Etat  qu'ils  pourraient  avoir  obtenues  de  Nous  , 
lefquelles  Lettres  Nous  avons , en  tant  que  befoin  fe- 
roit , révoquées  pour  ce  regard  feulement.  Déclara- 
tion du  9.  Mars  1 joG. 

XXXIV. 

H-  Des  Quand  les  gens  de  main-morte  ont  payd 
kme*  d’a-  leurs  taxes  pour  les  nouvelles  acquittions;  ils 
doivent  prendre  des  Lettres  d’amortiiïcmcnt, 
aroir lïjt  & les  faire  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
Je*  droit*.  Comptes,  f Le  Roi  a accordé  au  Clergé  un 
amorcHTcmcnt  général  en  1701.  pour  tous  les 
biens  dont  il  avokpayé  les  droits  en  confé- 
quence  des  recherches  de  1680.  169  y.  & 
1700.  & il  a déchargé  les  Bénéficiers^,  les 
•Communautés  de  l'obligation  de  preneff  îles 
lettres  particulières  d’amortiffemenc.  s;  A l’é- 
gard des  Communautés  Laïques , & ^es  Ec- 
dêfiaftiques  qui  ne  font  pas  au  pays  fujet  aux 
décimes , on  leur  a donné  la  même  difpcnfc 
en  payant  le  fol  pour  livre  de  leur  taxe.  Ce 
fupplément  d’amortiflement  ne  peut  jamais 
être  au-deflbus  de  vingt-cinq  livres , ni  au- 
dcfliis  de  mille  livres. 

/Voulons  6c  Nous  plaît  que  les  Lettres  d’amortifle- 
ment  général , obtenues  par  le  Clergé  de  France  au 
mois  de  Mars  1701.  fuient  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  : & de  la  même  autorité  que  defliis  , Nous 
avons  amorti  6c  amortirons  par  ces  l’rcfences , en  fa- 
veur de  tous  les  Bcnéficiets  3c  gens  de  main-morte, 
payans  & non  payans  décimes  , Communautés  Sécu- 
lières ou  Régulières  ,Monaftcres,  Offices  Clauftraux , 
Chapelles , Preftimonics , Obits , Trcfors , Fabriques , 
Confrairics,  6c  de  routes  autres  fondations  pieufes 
généralement  quelconques , dans  l'étendue  des  Dio- 
cèlcs  qui  font  du  Clergé  de  France,  rous  les  héritages, 
fonds  de  terres , rentes  foncières  ou  constituées  à leur 
profit  par  dons  6c  legs  , dont  les  droits  d’amortillc- 
ment  fie  de  nouvel  acquêt  nous  ont  été  payés  en 
exécution  de  notre  Déclaration  du  9.  Mars  1700. 
au  moyen  de  quoi  Nous  les  avons  déchargés  & dé- 
chargeons du  payement  des  fommes  aufquciles  ils  ont 
été  taxés  en  vertu  de  notre  Déclaration  du  4.  Octo- 
bre i704j)0ur  le  fol  pour  livre  de  la  portée  des  droits 
d’amortillement , qu'ils  nous  ont  payé  lors  des  recher- 
ches de  1680. 6c  de  1700.  faute  pir  eux  d’avoir  obtenu 
des  Lettres  particulières  d’amortiiremcnr , Sc  de  les 
avoir  fait  enregiftrer  : leur  faifons  pleine  entière 
main-levée  des  laifies  qui  pourtoient  avoir  été  faites 
fnr  eux  pour  raifon  dcfdits  fols  pour  livre.  Ordon- 
nons que  les  fommes  qu’ils  juftifieront  avoir  payées , 
pour  le  tout  ou  partie  dcfdites  taxes,  leur  feront  ren- 
dues 6c  rettituées  ; qu’à  ce  faire  ledit  Chapler  , fes 
Procureurs  , Commis  ou  Prépofcs  feront  contraints 
par  toutes  voies  dues  & railonnables  : dérogeant  à 
cet  égard  , en  tant  que  befoin  feroit , à l’article  9.  de 
notre  Déclaration  du  4.  Oéàobre  1704-  laquelle  au 
furplus  fera  exécutée  félon  b forme  & teneur.  Décla- 
ration du  1 6.  Juin  170J. 

g Difpenfons  les  gens  de  main-morte , qui  nous 
ont  paye  les  droits  d’amorrifTcment  dont  ils  croient 
redevables  en  execution  de  notre  Déclaration  du  5. 
'Juillet  16Ï?.  ( 1 l’exception  des  payons  dcciiucs , 6c 


SITIONS.icc. 

autres  compris  dans  les  Lettres  d’amorttlTemenr  obte- 
nues en  1700.  par  le  Clergé  de  France  ) Sc  générale- 
ment tous  ceux  qui  étoient  compris  dans  b recherche 
de  1680.  & dans  celle  faite  en  exécution  de  nos  Dé- 
clarations du  >£.  Février  1694.  xi.  Novembre  169$. 
te  9.  Mars  1700.  qui  n’ont  point  encore  obtenu  nos 
Lettres  d’amortilTemcnt , de  prendre  lefdites  Let- 
tres, & de  les  faire  enregiftrer  en  nos  Chambres  des 
Comptes.  Voulons  que  les  biens  , pour  lefqucls  ils 
ont  etc  raxés  , foient  valablement  amortis  en  vertu 
des  Pré  fentes,  fans  qu’à  l’avenir  ils  puilTent  être  re- 
cherchés pour  raifon  de  ce,  fous  prétexte  de  defaut 
de  formalité,  ou  autrement.  Accordons  une  fembla- 
blc  difpcnfc , 6c  un  pareil  amortilTèmenr  à ceux  qui 
feront  fujets  au  payement  defdits  droits , en  vertu  de 
la  prefente  Déclaration  ; à la  charge  par  les  ur.s  & par 
les  autres , de  nous  payer  le  fol  pour  livre  des  fouî- 
mes aufqueilcs  ils  auront  été  ou  feront  taxés  pour  les 
droits  d’amortifletnenc  feulement  ; non  compris  ceux 
de  nouvel  acquêt , ni  les  deux  fols  pour  livre  defdits 
droits;  fans  néanmoins  qu’eri  aucun  cas  ils  puiftcnc 
être  compris  dans  les  rôles  pour  une  femme  au-def- 
fous  de  as.  livres  , ni  au-delTus  de  mille  livres , ni 
que  ceux  dont  les  droits  d’a.norûftcment  auront, * cté 
ou  feront  liquidés  au-dc-fl’ous  de  cent  livres,  puall'er.c 
fous  aucun  prérexte  être  ailu jouis  au  payement  dudit 
fol  pour  livre.  Déclaration  du  4.  Oîlobre  1704. 

Comme  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence 
du  ConJeiltau fujet  du  droit  d'amortijfement,  e(l 
établi par  un  Arrêt  du  ConfcilJu  Roi , aJrcjfé 
avec  des  Lettres  Patentes  aux  Commiff aires  dé- 
partis dans  les  Généralités  du  Royaume  ; il  ejl 
à propos  d’en  rapporter  le  difpojttif,  pour  que 
Ion  voie  comm  eni  on  exécute  au  Conjed  les  der- 
nières Déclarations  rendues  fur  ce  fujet . 

Les  échanges , acquérions  , dons  6c  legs  qui  fe- 
ront faits  des  tetres , maifons  Sc  héritages  , pour  être 
uniquement  employés  à l'élévation , aggrandilfcnient, 
ou  plus  grande  commodité  des  Egltfes , Chapelles  , 
Sacriftics , Sc  autres  lieux  i'ervans  à faire  le  Service 
divin  , comme  auililes  batimens  qui  feronr  couUums 
de  nouveau,  ou  rcconftruits,  pour  être  employés  à 
ces  ufages,  feront  exempts  de  tous  droits  d'amortif- 
, fement , comme  étant  Icfdits  lieux  plus  particulière- 
ment dédiés  à Dieu,  Sc  ne  produifans  aucun  reve- 
nu, conformément  aux  Déclarations  des  5.  Juillet 
1689. fie  9.  Mars  170c.  Les  échanges,  acquifitiôns  , 
dons  Sc  legs  qui  feront  faits  des  terres , maifons  Sc  hé- 
ritages , aux  perfonnes  religieufes  de  l’un  & Je  l'au- 
tre fexc,  pour  leur  fervir  de  lieux  réguliers , de  jar- 
dins , & de  logemens  , comme  aulli  les  batimens 
qu’elles  feront  conftruire  de  nouveau  , ou  reconf- 
truite , dans  l’intérieur  de  leur  clôture  , dont  elles 
ne  retireront  aucun  revenu  , feront  pareillement 
exempts  des  droits  d’amonilTemcns  ; mais  dans  les 
cas  où  lefdits  biens  Sc  bâtimens  cclTeioient  d erre 
employés  à ces  ufages  , & produiroient  un  revenu  , 
les  droits  d amortillcment  feront  payés  de  ta  valeur 
defdits  biens  & batimens,  aux  Fermiers  qui  fetont 
en  place  lorfqtt'ils  rentreront  dans  le  commerce.  Les 
Hôpitaux  particuliers,  fie  Hôtels- Dieu  , les  Maifons 
fie  (Communautés , tant  fcculieies  que  régulières , où 
rhofpitalité  cft  exercée,  jouiront  ac  la  meme  exem- 
ption des  droits  d’amornlTcment , que  les  Hôpitaux 
généraux  , pour  routes  les  acquittions  , échanges , 
dons  & legs , de  quelque  nature  qu’ils  puiient  être, 
conftruéhons  6c  reconllruCtions  de  bâtimens  qui  fe- 
ront deftinés  fi c employés  , foit  au  logement , à la 
fubfiftance  & entretien  des  pauvres  fie  des  malades , 
foit  à leur  inilruttion  gratuite  j mais  au  cas  que  l’hof- 
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pitaUtc  celle  d’y  eue  exercée,  ou  que  les  biens  ac-  ration  du  iC.  Juillet  170t.  a ordonné  Se  ordonne 
êjuis,  échanges,  ou  donnés  , Se  lefdics  bàcimens,  que  les  reconftruéhons  de  bâtimens  que  les  Gens  de 
ccllcnt  d ette  employés  à ces  ufages , les  droits  d'a-  main-morte  feront  faire  , foit  fur  les  anciens,  foit  fur 
morcilfcment  feront  payés  en  entier  de  touccs  les  ac-  de  nouveaux  fondemens , dont  ils  retireront  ou  pour- 
quiiirions  , échanges,  dons  & legs,  Se  bâtiment,  ront  retirer  un  loyer , quand  même  elles  feroient  fat- 
aux Fermiers  qui  feront  en  place  lorfquc  lefdits  biens  tes  fur  des  fonds  qui  auroient'été  amortis  auparavant , 
rentreront  dans  le  commerce  , Se  produiront  un  re-  Se  faifant  partie  des  Monafteres  , Se  quoiqu’il  n’y  ait 
venu.  Les  Maifons  Se  Ecoles  de  charité  des  Paroif-  pas  de  plus  grande  élévation  de  bâtimens , ni  aug- 
fes , Se  les  charités  des  Fabriques , enfcmblc  les  af-  mcntacion  de  corps  de  logis , & que  les  Gens  de 
fùmblées  des  pauvres,  tant  des  Villes  que  de  la  cam-  main-morte  aient  payé  depuis  dix  années  les  droits 
pagne,  par  quelques petfonnes qu'elles  foient régies  d’amorcüTcmcnt  des  maifons,  au  lieu  Se  place def- 
& admiiulltées , ne  payeront  aucuns  droits  d'amor-  quelles  ils  auront  fait  conftruire  les  nouveaux  édifi- 
lilTcmcnt  pour  touccs  les  acquifitions , échanges,  dans  ces  , feront  fujettes  â payer  les  droits  d'amortifle- 
Sc  legs , confira# ions  Se  réconftruétions  de  bâtimens  ment  fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmenté 
qui  feront  deftinés  & employés , foit  au  logcmcnc , depuis  la  nouvelle  conftru#ion  , à la  dcduâion  du 
à 1a  fubfifiancc  Se  au  foulagement  des  pauvres  mala-  tiers  fur  cette  augmentation  de  loyer , dont  Sa  Ma- 
des,  foit  à l'inftiuétion  gratuite  de  la  |eune(ic , tant  jefté  veut  bien  leur  faire  remife , en  jufiifianr  par  les 
quclcfdirs  biens  feront  employés aufdits  ufages , con-  gens  de  main-morre , qu'ils  ont  payé  l'amortilTement , 
formément  à l’article  précédent.  Les  échanges , ac-  tant  du  fol  que  des  anciens  bàcimens  : mais  s’ils  ne 
quilîtions , dons  Se  legs  faits  en  faveur  des  Hôpitaux  peuvent,  jufiifier  que  le  fol  Se  les  anciens  bâtimens 
généraux  & particuliers , Maifons  & Ecoles  de  cha-  aient  été  par  eux  amortis  avec  finance , les  droits  fc- 
riré,  enfemblc  les  bâtimens , confirutlions Se  rcconf-  ront  payés  fur  le  pied,  tant  des  anciens  loyers,  que 
trustions  qui  auront  toute  autre  dedination  que  la  de  ce^jonc  ils  feront  augmentés  ; Se  s'ils  ne  judifienc 
fubiîftaiice , l'entretien  & le  foulagement  des  pauvres  que  ai  l’amorciHèmenr  du  fol  avec  finance , il  fera  • 
Se  des  malades , Se  leur  indruidion  gratuite  , Se  celle  feulement  fait  dédu&ion  du  tiers  fur  le  produit  tant 
de  la  jeunette  , feront  fujets  aux  droits  d’amortifle-  des  anciens  que  des  nouveaux  loyers.  Ne  pourront 
ment  *,  à moins  que  les  biens  acquis , échangés  ou  les  gens  de  main-morte , non  plus  oue  les  Hôpitaux 
donnés,  n'en  foient  exempts  par  des  Edits,  Décla-  généraux  Se  particuliers.  Se  les  Maifons  Se  Eco- 
iarions  ou  Arrêcs  du  Confeil.  Les  fondations  per-  les  de  charité  , joindre  à leurs  clôtures  aucunes  mai- 
pécuelles  de  prières , faites  dans  les  1 lùpitaux  gêné-  fons  , ni  faire , foie  dans  lefdites  clôtures , foit  en  de- 
raux  ou  particuliers,  ou  dans  les  Maifons  & Ecoles  hors,  aucunes  conduirions  â neuf,  ni  recondruéHons 
de  charité , ne  feront  fujettes  aux  droits  d'amortilTc-  de  bâtimens , qu’après  en  avoir  communiqué  les  plans 
ment , que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  Se  devis  aux  hoirs  Cotnmidaires  départis  dans  les 
néceltàire  pour  acquitter  lefdires  fondations  : mais  Provinces  Se  Généralités  du  Royaume , Se  dans  Parie 
celles  qui  feront  faites  en  deniers , à tous  aurres  Gens  au  ficur  Lieutenant  Général  de  Police  a,  lefqucés  co- 
de main-morte  , feront  fujettes  au  payement  de  ces  verront  leur  avis  au  Confeil , tant  fur  1a  néceifité  des 
droits , fut  le  pied  des  fommes  en  entier  données  pour  bâtimens , que  fur  les  droits  d’amoniHemcnr  qui  pour- 
ccctc  dedination , lorfquc  le  Donateur  n’aura  pas  fixé  ronr  en  erre  dûs  ; à peine  contre  ceux  qui  n'y  auront 
les  fommes  qu'il  veut  être  employées  à l’acquit  deecs  pas  fatisfau,de  payer  le  double  delà  fomme  à laquelle 
fondations.  Les  dons  Se  legs  qui  feront  faits  aux  pourroient  monter  les  droits,  files  bâtimens  étoienc 
Gens  de  main-morte,  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  fujets  à l’amortiiTcment , fans  qu’ils  puiflenc  en  efpc- 
de  Paris  , fur  les  Tailles  Se  fur  le  Clergé , même  fur  rer  aucune  remife  ni  modération.  Ordonne  SaMajef- 
Ics  Diocèfcs  particuliers  , ne  feront  fujets  à aucuns  té  que  les  droits  d'amorciiîement  qui  pourront  erre 
droits  d'amorridernent , quand  même  elles  feroient  dûs  pour  les  condruftions  Se  recondruéfcions  de  bâti- 
données  pour  caufc  de  fondation , & cjuoiqu'cllcs  fuf-  mens  appartiendront  au  Fermier  pendant  le  bail  du- 
feruconftituécs  originairement,  8e  meme  avant  1710,  quel  les  bâtimens  auront  été  commencés  , pourvû 
au  profit  des  particuliers  qui  les  donneront  : mais  en  qu'il  y ait  des  devis  Se  des  dépris  palTés  pardevanc 
cas  de  rembourfement  dcfdires  rentes  , les  emplois*  Notaires  pendant  la  durée  du  bail.  Les  bâtimens  que 
portant  revenus  qui  feront  faits  des  deniers  rembour-  les  Villes  & Communautés  pourront  faire  faire  pour 
fés , feront  fujets  aufdits  droits  } à moins  que  ce  ne  descaferncs,  des  écuries  pour  la  Cavalerie,  des  ma- 
foit  en  rentes  exemptes  defdits  droits.  Lcsconfcuc-  câlins  d'abondance,  ou  pour  loger  les  Gouverneurs , 
lions  à neuf,  & lus  reconttrudHons  des  Fermes  & au-  Evcques,  Inrendans  6c  Curés  , ram  des  Villes  que 
très  édifices  qui  ne  produiront  pas  par  eux  - mêmes  de  la  campagne  , Se  rous  aurres  édifices  pour  le  fer- 
un  revenu  ni  un  loyer  particulier,  mais  qui  fervent  vice  de  Sa  Majeftc , pour  l'utilité  publique.  Se  pour 
feulement  à la  commodité  defdites  Fermes  ne  feront  la  décoration  des  Villes  , ne  feront  fujets  à aucuns 
fujettes  â aucuns  droits  d'amortiilcmcnc , foit  qu’el-  droits  d'amorrifTemcnt,  pourvû  que  les  Villes  Se  Conf- 
ies foient  faites  fur  les  memes  ou  fur  de  nouveaux  munautés  n'en  retirent  aucun  revenu  : mais  feront 
fondemens.  Les  conûru&ions  â neuf,  de  bâtimens  fujets  aufdits  droits  les  fonds  fur  iefquels  lefdits  ban- 
que les  Gens  de  main-morte  feront  faire  fur  un  ter-  mens  feront  conftruits , s’ils  ne  font  pas  amortis  avec 
rein  non  amorti.  Se  dont  ils  tireront  ou  pourront  re-  finance.  Et  dans  le  cas  où  lcfdites  Villes  te  Com- 
met cffcs  loyers , feront  fujettes  aux  droits  d’amottif-  munautés  acheteroient  des  maifons  toutes  bâties  pour 
fement  , fur  le  pied  de  la  valeur,  tant  du  fol , que  ces  ufages,  l’araortittêment  n’en  fera  pareillemenrpayé 
des  bâtimens.  Les  conllrucHons  X neuf,  de  bâtimens  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  : voulant  néan- 
fur  un  terrcin  amorti , dont  les  Gens  de  main- morte  moins  Sa  Majeftc , que  fi  lefdits  bâtimens  cettbier.t  de 
retireiom  ou  pourront  retirer  des  loyers,  feror.r  aulli  fervir  â ces  ufages , & produifoient  par  la  fuite  un  re- 
fujertes  au  dtoit  d’amortiiîcment  , fur  le  pied  de  la  venu  aufdites  Villes  & Communautés,  elles  foiem  re- 
valeur , tant  du  fol  que  des  bâtimens , à la  déduc-  nues  d'en  payer  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  en 
rion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti , en  jufti-  place,  l'amorrittcniencfurlcpied  du  capital  des  loyers  j 
fiant  qa'il  l’a  été  avec  finance.  Et  voulant . Sa  Ma-  â la  déduction  néanmoins  dutiers  pour  le  fonds  amor- 
jeftéftamer  fur  lescontcttarionsqui  font  ncesaufujet  ti,en  juftifiant  qu'il  l’a  cté  avec  finance.  Ne  feront 
de  l’exécution  de  l’Arrêt  du  premier  Déccmb.  1719.  tenus  les  Fermiers  de  s’en  rapporter , pour  la  liquida- 
& un  interprétant , en  tan;  que  befoin , U Dcela-  tion  des  droits  d'arnortiircmcm  qui  pourront  être  df:s. 
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aux  eftimuions  des  bien* , fîmes  par  les  contrats  d’ac-  Provinces  de  Flandre  , Hainault , Artois  , &-  danfc 
quifition  , ou  par  les  aûes  de  donation»  3c  eu  cas  de  le  Comté  de  Bourgogne  j à l'exception  des  article* 
contcllation , il  fera  procédé  i l'eftimation  des  biens  concernant  les  Hôpitaux  , Mations  de  chanté»  «Sc 
Sc  des  bâtimens  par  experts  convenus,  linon  nom-  autres  lieux  pieux  defdites  Provinces  de  Flandre» 
mes  d office  par  les  fleurs  Intendans  3c  Commrllaircs  li.rinaulr , Artois , & du  Comté  de  Bourgogne,  pour 
départis.  Les  deniers  provenam  du  rembourfemcnt  Icfquels  il  ne  fera  rie»  innove.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
des  rentes  de  toute  nature  , données  ou  conftituécs  jolie  » que  Icfdirs  droits  & Franc-  Hels , dus  fie  échus 
au  prolu  des  gens  de  main-morte,  par  dons  & legs,  dans  toutes  les  Provinces  fie  Généralité^  du  Hoyau- 
meme  pour  sùretc  de  fondations , pour  lefqucis  les  me , jufqu’audir  jour  premier  Janvier  1739.  foient 
droits  d'amortillèment  auront  été  payés  ; ensemble  liquidés  fie  payés  fur  le  pied  dt-s»  précèdent  Rey.le- 
ceux  provenans  du  remboursement  au  prix  des  ac-  mens,  lefqucis  feront  au  furpluscxccutés  fclon  [eut 
quittions  faites  par  les  gens  de  main-morte  , avec  forme  3c  teneur.  Enjoint,  Sa  Majcftc  aux  fleurs  In» 
faculté  de  réméré  , dont  l’amortillcmcnr  aura  été  tendant  & Cammilfaires  départis  dans  les  Province» 
payé , pourront  être  employés  par  les  gens  de  main-  & Généralités  du  Royaume , de  tenir  la  main  à l’exé- 
morre  , foit  en  acquittions  de  fonds  , foit  en  conf-  curion  du  préfent  Arrct , nonobüant  toutes  oppofi- 
rrucfcions  ou  recourt  rudions de blrimeni , fans  que  rions  ou  autres  empêchement  quelconques,  dont» 
les  Fermiers  en  place  lors  du  rembourfement,  &;  des  11  aucuns  imerviemfcnt  , Sa  Majerté  s'dl  réfervé  U 
remplaccmcns  , puillcnt  prétendre  aucun  nouveau  connoiflaivcefici  fott  Confeil  ,8c  icelle  interdit  d ton*, 
droit  d'amortilTeiuenc , en  gardant  les  formalités  pref-  tes  fc*  Cours  6c  autres  Juges.  Et  feront  fur  le  préfent 


critespar  l’ Arrêt  du  ti.  Juillet  1690.  3c  à b duree 


Arrct  toute»  Lettres  nécclfaires  expédiée».  Arrêt  da 
Confeil  du  11  J on  vicr  1733. 


XXXV. 

k Comme  l’effet  des  lettres  d’amortiffement 
n'eft 


jri  IV 


uc  de  rendre  les  gens  de  main- morte 


, ta  charge 

t outee  par  les  gens  de  main-moite  , lorfqu’ils  fe- 
ront des  remplace  mens,  de  faire  faite  mention  fur 
la  minute  de  la  quittance  de  rembourfement,  par  le 
Notaire  qui  en  fera  dépositaire,  des  Cornâtes  qu’ils 
remplaceront , Sc  de  la  nature  du  remploi , Sc  d’en 

rapporter  un  extrait  (igné  du  Notaire,  aux  Fermiers  ■ a mm  n 

qui  feront  pour  lots  en  place.  Les  gens  de  main-  capables  de  pofleder  des  fonds  ou  des  rentes  ftS!Khit 
morte  qui  acquerront  des  héritages  3c  autres  imrncu-  qu’on  pouvoit  les  forcer  de  mettre  hors  de  P°'n» 
blés,  moyennant  de»  tentes  foncières , payeront  les  leurs  mains , fuivantlcs  anciennes  Ordonnan-  otJ 
droits  d'amomirement  fur  le  pied  du  capital  de  la  ccS-  jjs  font  obligés  de  payer  au  Roi  les  ren-  a!>s  ^ 
tente  , lorfqu  ils  feront  lefdites  acqu.htions  : mais  ils  rcs  & les  redevances , dont  les  terres  étoient 
ne  leront  tenus  de  payer  aucun  fupplement,  lorfq  uns  , > „ . ..  -r 

feront  le  temwÆment  defJ.tB  tente,  ; 4:  lo?fqee  charges  envers  le  Domaine  avant  1 amortit- 
les  gens  de  main-mone,  créanciers  de  rentes  fon-  lcmcnt.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  meme  dans  le 
cieres , céderont  Sc  tranfportcront  i d’autres  gens  de  cas  où  les  gens  de  main-morte  ont  fait  inferer 
main  morte  la  propriété  defdites  rentes , les  celfion-  dans  les  lettres  une  exemption  de  toutes  les 
mires  3c  acquereurs  defdites  rentes  en  payeront  les  redevances  en  faveur  du  Domaine , ou  une  rd- 
droits  d amortilTemenr.  Dans  tous  les  cas  mention-  duétion  de  ces  redevances  à un  fol  par  an  ; à 
né.  ci-dÆ. . ou  la  Uqji.d.t.or,  fc  dott  f,,«  fut  . moins  |e  Frincipal  dc  ccs  rentcrs  nc  foic 
capital  des  revenus,  ledit  capital  fera  fixe  pour  la  y i1  . £ ' , 

Ville  dc  Pari,  au  dcnic.  vingt- dcu.  , 4t  piur  le.  entré  dam  ia  finance  de  1 amomffcmcnt. 
autres  V illes , & la  campagne  , au  denier  vingt.  Pour 
faire  celTer  les  conteftations  qui  naifiTent  journellement 
entre  les  Fermiers  des  .droits  de  franc-fiefs , 3c  les 
redevables  à l'occafion  des  acccnfemcm  ou  aliéna- 
tions à titre  de  cens  3c  rentes,  qui  fe  font  parles 

propriétaires  des  fiefs  i ordonne  Sa  Majclté  que  les  rowe$  redevances’  i Nous  dûes  , ou  le»  ont 
acquereurs  aufdus  mies  ne  feront  fiijçis  aux  droit*  fait  Mre  * un  fül  pout  héritage  ou  autrement , fc- 
de  fnuc-fiets , que  dans  le  cas  ou  les  aliénations  ex-  ront  (cnus  continuer  le  payement  defdites  rente* 
céderoienr  la  permiflion  accordée  pat  les  Coutumes,  * rc<jcvanccs  de  même , Sc  ainfi  qu’ils  auroienc  dû 
aux  Seigneurs , de  fc  jouer  ou  d aliéner  une  partie  de  avanr  Icfdircs  Lettre»,  aufquclles  Nous  avoni 
leurs  fiels.  Veut  Sa  Majerté,  que  les  Fermiers  des  „pIclrément  dérogé  i cet  égard  à moins  qu'ils  ne 


h Voulons  fie  Nous  plaît  que  tous  les  gens  do 
main- morte  , qui  ont  obtenu  des  Lettres  d’amortif* 
fement  en  coméquence  de  la  finance  qu’il»  nous  ont 
payée  en  exécution  dc  notre  Déclaration  du  moi» 
de  Juillet  1689.  par  lefquelles  ils  ont  etc  déchargé» 


amoriiifcmcns  5c  franc  fiefs  remettent  aux  Greffe» 


jurttnent  que  le  rachat  ou  la  réduction  defdites  ren- 


des Intendans  , à la  fin  de  chaque  année  , fie  au  plus  ’tcs  & Avances  font  entrés  dan»  la  finance  de  leur 
ntd  dans  les  rrots  mois  qu.  fuivront  1 expiration  de  amortiiTement.  Déclaration  du  1 9.  Juillet  1701. 
chaque  année , un  eut  cernhé  par  leurs  Directeurs , 

des  droits  par  eux  reçus  pendant  le  cours  dc  l'année  C ’efi  une  grande  quejhon  de  fçavoir files  B J* 

précédente,  contenant  les  Boni»  des  redevables  , la  néficiers  &7es  Communautés  , qui  ont  payé  le 
caufe  du  payement  , la  nature  du  bien  , 5:  celle  de  droit  d’ amorti  ffement  d’un  fonds  , font  tenus  de 
Me  qui  a donné  li«u  >ox  droiB  ; d'fqud.  éuu  le.  fair{  foi  g,  honmage  au  Roi  pour  lu  fie  fi  qui 
fucceflcun^dc,  Fc^iicr,  le,  ,ede»»blv, , Sc  «une,  ^ JeU  CoJonne_  Lu  Bénéficier, , étant 
autres  per  tonnes  pourront  prendre  communication,  . . . r • - / d j ri 

même  tels  extraits  qu'ils  cftimeronr  nécelfaites  : fie  poursuivis  pour  ce  Jujetala  requtte  des  gens  dtL 
faute  par  lefdirs  fermiers  dc  remettre  lefdits  ctau  Roi,  folhciterentau  Conjeil  une  décharge  de  ces 
dans  les  tcmsci-dcllus  marqués,  ordonne  Sa  Majcftc , pour]  unes.  Aîaisles  A gens  ri  ont  pu  obtenir  que 
que  lefdits  Fermiers 3c  leurs  cautions  feront  conrraints  des  Arrêts  de  furfiance.  Les  moyens  propojcs 
iolidaircment  au  payement  dc  la  fomme  de  mille  liv.  par  [t  Clergé  font  1 que  les  fit  fs  pojfedés  par 
Mur  cK^u.  tomravon.ioo  an  proht  de,  Hôpir«ix  %s  EuUfiaftiqut,  fin!  Je,  bien , confier é,  au 

^ eU  ^ ’u  ne  faut  point  ajfu/einr  à U 
S.  Mvjelte,  que  lo  p.éfcm  Anêt  foi.  eiéoué . Icom.  /USt  bammaa.  r>.  Que  par  le,  lettres  J amor> 
mcncer  du  premier  Janvier  1739.  dans  routes  les  Pro-  tijftment  U Rot  déclare  que  Us  gens  de  main » 
rinces  Sc  Généralités  du  Royaume , meme  dan»  Us  morte  ne  pourront  être  inquiétés  pour  quelqut 
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caufc  que  ce  fait  ; qu'il  y en  a même  qui  portent 
cxpreffémcnt  l'exemption  de  la  foi  & hommage, 
& de  tous  les  autres  droits  & devoirs.  30.  Que 
les  Auteurs  qui  ont  traité  du  droit  <T amorttffe- 
ment , & en  particulier  B acquêt  qui  ètoit  fort  at- 
taché à la  confervation  des  droits  du  Rot , déci- 
dent que  les  héritages  mouvons  du  Domaine  de 
la  Courotfne  font  exempts  , après  l'amortiffe- 
ment , de  la  foi  & hommage  pour  les  fiefs , & de 
la  cenfive pour  les  rotures.  D 'un  autre  côté,  on 
peut  dire  cjue  les  gens  de  main-morte  ne  payent 
le  droit  d amortijfement  que  pour  indemniser  le 
Roi  & l’Etat  des  droits  feigneuriaux  aufquels 
les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  plus  être  fujets  , 
tant  qu  'ils font  entre  Us  mains  des  gens  de  main- 
morte ; & non  pour  les  décharger  de  ceux  auf- 
quels  les  poffcffcurs  peuvent fatis faire  fans  bief- 
fer  leur  état  fans  donner  d' atteinte  à leurs  pri - 
vileges.  Les  biens  amortis  re fient  toujours  fiefs 
ou  cenfives  ,fuivant  ce  qu'ils étoient avant  l a- 
monijfement.  On  doit  donc  encore  faire  la  foi 
& hommage  pour  les  fiefs  ,&  en  donner  des  dé- 
nombremens , quand  ils  relèvent  du  Roiy  comme 
on  doit  le  faire  pour  Us  fiefs  qui  relevent  des  Sei- 
gneurs particuliers  , à qui  on  a payé  le  droit 
d’indemnité.  Les  Lettres  d’amoniffemens  gé- 
néraux t qui  portent  que  les  gens  de  main. mor- 
te ne  pourront  être  inquiétés  pour  quelque  caufe 
que  ce foit,  ne  doivent  avoir  d’effet  que  pour  em- 
pêcher que  Us  Officiers  Roy  aux  ne  put ffent  obli- 
ger les  gens  demain-morte  de  vuider leurs  mains 
des  biens  qu  ’ ils  ont  acquis  , comme  Dumoulin 
le  décide  expreffément  dans  la  gloffe  2.  fur  l'ar- 
ticle p .de  la  Coutume  de  Paris.  Si  dans  quel- 
ques amortiffemens  particuliers  on  a inféré  l'e- 
xemption de  lajoi  & hommage  & de  T obligation 
de  donner  des  dénombremens  , c’efi  une  claufe 
qui  n’a  pû  faire  de  préjudice  aux  droits  du  Roiy 
non  plus  que  l’ exemption  des  redevances  , qui 
ne  doit  point  avoir  heu  , aux  termes  de  la  Dé- 
claration du  19.  Juillet  1701.  quand  elle  a été 
accordée  gratuitement.  Les  biens  amortis  payent 
au  Roi  des  cenfives , qui  font  des  marques  de  re- 
connoiffance  pour  la  Seigneurie  directe  : pour- 
quoi ne  J croient-ils  point  fujets  à la  foi  6f  hom- 
mage y qui  produit  le  même  effet  pour  le fief , que 
la  cenfive  pour  les  biens  roturiers  ? Pluficurs 
perfonnes  ont  conclu  delà  que  cefi  une  grâce  que 
nos  Rois font  aux  Ecclèfiafliques  , quand  on  ne 
les  pourfuit  point  pour  f aire  la  foi  & hommage 
des  terres  qui  relevent  de  la  Couronne  ; & qu  'on 
peut  les  y affujettir , fans  donner  atteinte  aux 
lettres  d amortijfement  au  ils  ont  obtenues.  Voi- 
ci ce  que  le  Roi  a réglé  fur  ce  fujet  en  1 72  f . 

Nous  avons  accordé  Sc  accordons  aux  Archevê- 
ques , Evêques , Abbés , Prieurs  Sc  autres  Bénéficiers , 
tant  Séculiers  que  Réguliers,  ou  Communautés  Sé- 
culières ou  Régulières , qui  compofent  actuellement  le 
Clcrgc  de  notre  Royaume , une  année  de  delai , â 
compter  du  jour  de  l'enrcgillrement  des  Préfentec, 
pour  faire  les  foi  Sc  hommage  qu’ils  Nous  doivent 
pour  rail’on  des  Terres,  Fiefs  Sc  Seigneuries  dépen- 
dantes de  leuts  Bénéfices , mou  vans  Sc  rclevans  immé- 
diatement de  Nous  ; & leur  permettons  de  les  faite 


par  Procureurs  fondes  de  procurations  fpéciales,  paf- 
i’ces  devant  Notaires , Sc  revêtues  des  formalités  né- 
cefiaires  • pour  lefquels  foi  Sc  hommage  ils  ne  feront 
tenus , en  fatisfailanc  au  préfer.t  article  dans  ledit 
délai  d’une  année , de  ne  payer  que  la  moirié  des  droits 
Sc  honoraires  qui  ont  coutume  d’etre  payés  à nos  Of- 
ficiers par  nos  autres  valTaux. 

Nous  leur  avons  pareillement  accordé  & accor- 
dons un  delai  de  dix- huit  mois,  â compter  auffi  du 
jour  Sc  date  de  l’enregiftronent  des  Présentes,  pour 
fournir  en  nos  Chambres  des  Comptes , dans  le  redore 
defqucllcs  les  Chefs-lieux  de  leurs  Bénéfices  font  li- 
tués , les  déclarations  fignees  de  leurs  mains  Sc  fccl- 
lees  de  leurs  Sceaux  , de  tour  le  temporel  de  leurs 
Bénéfices  -,  lefquellcs  -contiendront  laconfiftancc  en 
détail  Sc  par  le  menu,  avec  les  tenons  & abouti  dans , 
autant  qu’il  fera poiliblc  , des  Fiefs,  Terres  Sc  Sei- 
gneuries niouvans  Sc  relevans  de  Nous,  unis  & in- 
corporés à leurs  Bénéfices  j des  Maifons , Fermes  , 
Métairies , Prés , Bois  , Rentes  Sc  autres  héritages 
par  eux  pofTcdés  en  norre  Cenfive  Sc  Seigneurie  di- 
recte : lefquellcs  déclarations  fetviront  d’aveus  Sc 
dénombremens  pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mou- 
vans  de  Nous , uns  que  les  déclarations  foient  fujec- 
tes  à être  envoyées  pardevanc  les  plus  prochains  Ju- 
ges Royaux  des  Chefs  lieux  dans  l’étendue  de  la  Ju- 
nfdiûion  defquels  les  Fiefs  font  compris,  pour  y erre 
lues , publiées  Sc  vérifiées  en  la  manière  accoutumée  ; 
defquclles  lectures  , publications  & vérifications  Nous 
avons  difpcnfc  & difpenfons  les  Archevêques , Evê- 
ques Sc  autres  Bénéficiers  , tant  Séculiers  que  Régu- 
liers, actuellement  pourvus  de  Bénéfices , qui  fourni- 
ront leurfdites  déclarations  dans  les  délais  ci-deflus 
marqués , fans  que  ceux  des  Bénéficiers  actuellement 
pourvus  des  Bénéfices  qui  n’auront  pas  fourni  leurs 
déclarations  dans  lefdits  délais  , puifTent  en  être 
exempts  : fauf  à nos  Procureurs  Généraux  à concer- 
ter Sc  blâmer  lcfdites  déclarations , ft  le  cas  y cchct , 
en  ce  qui  fe  trouverait  contraire  à nos  droits  ; à la 
charge  neanmoins  cjue  lefdites  déclarations , qui  n’au- 
ront pas  cré  publiées , ne  pourronr  point  leur  faire 
un  nouveau  Titre  de  propriété  ou  depoflëifion , pour 
les  droits  & héritages  ou  domaines  compris  dans  lef- 
dites  déclarations. 

Voulons  Sc  ordonnons  qu’en  faifant  par  lefdits  Ar- 
chevêques, Evêques  Sc  autres  Bénéficiers,  tanr  Sé- 
culiers que  Réguliers , actuellement  pourvus  de  Béné- 
fices , leurs  foi  & hommage , Sc  fournidant  leurs  dé- 
clarations du  temporel  de  leurs  Bénéfices  dans  les 
délais  ci-deflus  marqués , ils  foient  & demeurent  dé- 
chargés , comme  Nous  les  déchargeons , de  toutes 
demandes  Sc  poufuites  faites  i l’encontre  deux , tant 
à la  requête  de  nos  Procureuts  Généraux  de  nos 
Chambres  des  Comptes  , qu’i  la  requête  de  nos 
Procureurs  aux  Bureaux  des  Finances , Controlleurs 
& Fermiers  Généraux  de  nos  Domaines , & tous  au- 
tres , faute  d’avoir  fait  les  foi  8c  hommage , 8c  fourni 
les  déclarations  de  leur  temporel  ; & de  routes  fai- 
fies  féodales,  établilfement  de  CommilTaires , & au- 
tres failles  faites  8c  i faire,  dont  Nous  leur  accor- 
dons pleine  8c  entière  main-levée , & à la  charge  de 
payer  les  frais  bien  Sc  légitimement  faits  : Et  four- 
niflanc  par  eux  les  déclarations  de  leur  temporel  dans 
ledit  delai  de  dix-huit  mois,  ils«ie  feront  tenus  de 
payer  à nos  Officiers  que  la  moitié  de  leurs  droits 
& honoraires  , conformément  à l’article  premier  de 
la  préfente  Déclaration. 

Ceux  de  nos  Sujets  qui  feront  â l’avenir  pourvus 
d’ Archevêchés  , Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  8c  au- 
tres Bénéfices  , fous  quelque  titre  Sc  dénomination 
que  ce  foie , feront  tenus , Cuis  aucune  exception  , de 
Nous  faire , dans  les  lix  mois  du  jour  de  leur  prife  de 
poflefGon 
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pôfTclïîon , les  foi  ÔC  hommage  qu’ils  Nous  devront 
pour  raifon  des  Terres  , Ficts  S c Seigneuries  dépen- 
dantes Je  leurs  Bénéfices,  mouvans  & rtlevans  im- 
médiatement de  Nous,  & de  fournir  dans  les  iix 
mois  fmvans  les  déclarations  de  leur  temporel  ctanr 
dans  notre  mouvance  directe  la  charge  de  les  faire 
publier  devant  les  plus  prochains  Juges  Royaux  des 
Chefs  lieux  des  Bénéfices. 

S'il  arrive  que  les  déclarations  du  Temporel , qui 
feronc  fournies  par  les  Bénéficiers , foient  conteftées 
par  les  Procureurs  Generaux  de  nos  Chambres  des 
Comptes  , Ordonnons  que  pour  la  ÿuAificatiun  d’i- 
celles ils  ne  feront  tenus  de  rapporter , i l'égard  des 
biens  & droits  qui  ont  été  amortis  , d*aurrcs  titres 
que  ceux  juftificarifs  que  leurs  prédccelTeurs  titulaires 
des  Bénéfices  étoienr  en  pollcllion  de  ces  biens  ÔC 
droits  lots  de  l’Edit  de  Melun  de  l’année  1581.  com- 
me Baux  à Fermes,  Papiers  Tetriers,  Cueilloirs, 
Livres , Reconnoilfances , Regillrcs  Sc  autres  cliofcs 
femblables  \ Sc  à l'égard  des  biens  non  amortis , par 
eux  acquis  , retirés  ou  échangés  depuis  l'annce  1 641. 
ils  repre fonceront  les  contrats  de  ces  acquifitions , re- 
traits , donations  ou  échanges , fans  que  ces  déclara- 
tions puilfent  préjudicier  à l’avenir  aux  amottilîe- 
mens  généraux  Sc  particuliers  accordés  aux  Bénéfi- 
ciers, tarir  pat  Nous  , que  par  nos  Prédccefïcurs  i le 
tout  conformément  à ce  qui  a été  ordonné  par  la 
Déclaration  de  1674.  laquelle  fera  au  furp!us  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur,  en  ce  qu'il  n’y  a pas 
été  dérogé  par  ces  Prcfentcs.  Déclaration  du  10.  No- 
ftmbrc  171  J. 

lly  a eu  des  Arrêis  du  Confeil  qui  ont  proro- 
gé le  délai  accordé  par  cette  Déclaration.  Le  der- 
nier, qui  ejlduy.  Août  1 740.  pour  cinq  années, 

• porte  exprejfèment  fans  ejpérance  d'aucun  au- 
tre délai  pour  faire  la  foi  6*  hommage  , & pour 
fournir  les  aveux  & dénomb remens . 

XXXVI. 

j*. Ce  q«  i Le  droit  de  nouvel  acquêt  eft  une  taxe 
c’cft  <j«  le  qUC  ies  gCns  de  main-morte  payent  au  Roi 
iwwi'ac-  P°ur  jouiflance  des  biens , depuis  le  jour 
qeét,  «c  lur  qü’ilscn  ont  acquis  laproprieté,jufqu’au  tems 
quel  pied  qu’ils  ont  obtenu  des  lettres  damortiflement. 
il  tû  tué.  (j’çft une efpece  de  récoinpcnfcqui  cftdûcau 
Roi  de  la  diminution  qu’il  foudre  des  droits 
féodaux , Seigneuriaux)  cen fuels  Sc  doma- 
niaux pour  la  jouiffancc  paflee  ; comme  l’a- 
Riortiffement  cft  une  efpece  de  récompenfe 
de  la  diminution  des  mêmes  droits  pour  l’ave- 
nir. Cette  taxe  étoit  autrefois  fixée  d’une  ma- 
niéré plus  ou  moins  forte  fuivant  la  nature 
des  biens,  Sc  la  maniéré  dont  ils  avoient  été 
acquis  : on  la  payoitaufïi  fur  un  pied  plus  haut 
pour  les  fiefs  ou  peur  lcscenfivcsquiétoient 
dans  le  domaine  du  Roi , que  pour  ce  qui  rc- 
kvoit  des  Seigneurs  particuliers.  A préîent  il 
fe  levé  pour  toute  forte  de  biens  fur  le  pied 
d’une  année  de  revenu  pour  vingt  années  de 
joui  fiance  ; fit  à proportion  pour  4.  ç.  5. 10.  ou 
1 1.  années;  c'eft-à-dire  que  les  gens  de  main- 
morte payent  pour  chaque  année  la  vingtiè- 
me partie  du  revenu  des  fonds  qui  ne  font 
point  amortis. 

i A vigimi  novera  annis  citra , hanc  gratiam  fieri 
voiumus  Ecclcfus , quùd  rcs  Sc  poflellîones  rainer  ac- 
quittas extra  nunum  pro  nobis  Sc  nominc  noftro 
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poncre  non  cogantur  , dummodopro  polTeflionibiis 
& eleemofynatis  eifdem  nobis  pr.tftenr  in  pecunia 
quantum  valere  poflunt  fruûui  duorum  annorum  re- 
rum  lie  acquifitarum  légitimé , ccltimari.  Ad  alias  verfi 
polTellioncs  pet  quemeunque  contraéhim  non  gratin- 
ttlra  lie  acqnifitas  ab  Eccldiis  , ponendum  volunuts 
illas  Ecclelus  non  compelti  pro  nobis  Sc  nominc  nof- 
tro , que  nobis  folvere  valent  in  pecunia  quantum 
valcrc  poiTunt  fruckus  rrium  annorum  légitimé  xfti- 
matl.  Ordinal.  Phiüppi  1175. 

A l’cgard  du  droit  de  nouvel  acquêt  ( il  fera  payé  ) 
fur  le  pied  d’une  année  de  revenu  pour  vingt  années 
de  jouillânee  dcfdits  biens.  Déclaras,  du  •).  Mars 
Vf  00.  art.  5. 

XXXVII. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt  fe  paye  pour  la  17-  O?»"* 
jouiffancc  de  tous  les  biens  pour  lefquels  on  ^ <,ro“ 
doit  prendre  des  lettres  d’amortiflement.  Nos 
Rois  , en  affermant  ces  droits , les  réunifient 
dans  le  même  traité  ; & iis  font  l’un  fit  l’autre 
imprescriptibles.  Le  droit  de  nouvel  acquêt 
n eft  dû  que  dans  le  cas  où  les  gens  de  main- 
morte auraient  dû  payer  l’amortiffcment , 
quand  ils  font  devenus  proprietaires  du  bien, 

&.  on  ne  peut  l’exiger  dans  tous  les  cas  où  l’a- 
mortiffement  n’auroit  point  été  dû  ; comme 
pour  les  biens  dans  lesquels  l’Eglife  cft  ren- 
trée, parce  qu’on  n’avoit  point  obfervé  les 
formalités  preferites  pour  rendre  les  aliéna- 
tions valables , & quand  le  tems  des  Baux 
emphytéotiques  cft  expiré. 

XXXVIII. 

I Quand  les  gens  de  main-morte  devien-  j*.  Cf 
nent  proprietaires  d'un  héritage, les  Seigneurs 
de  fief  font  privés  de  l’efpérance  du  qqjncqui  ^^«4' 
pourrait  leur  écheoir  de  tems  en  tems  , fi 
les  fiefs  étoient  entre  les  mains  des  Laies  qui 
auroient  la  faculté  de  les  aliéner,  fie  des  rc-  # 
liefs  qui  leur  écherraient  en  ligne  collatéra- 
le : les  Seigneurs  ccnliers  ne  peuvent  pluscf-' 
pérerdc  droit  de  loris  fie  ventes,  fit  les  Sei- 
gneurs Haut-Jullicicrs  n’ont  plus  d’efpcran- 
ce  audroirdc  deshérance  6c  de  confikation. 

Ceft  pourquoi  nos  Coutumes  ont  permis  aux 
Seigneurs  de  faire  fommer  les  Communautés 
Eccléiiaftiqucs , qui  ont  acquis  des  fonds  à 
prix  d’argent  ou  par  donation  , de  vuider 
leurs  mains  , c’cft-a-dire  , de  vendre  le  fonds 
dans  l’année  , ou  de  les  indcmnifcrdc  la  per- 
te qu’ils  fouffrent  par  la  nouvelle  acquilition 
des  gens  de  main-morte. 

I Si  iiicdhs  Gens  d'Egüfe  , Chapitre  ou  Couvent 
acquièrent  pour  & au  nom  de  leurs  Eglifes  & Bcné  - 
ficts , aucuns  héritages  tenus  en  fief  ou  cenfive  d'au- 
cun Seigneur  Haut- Jufticicr , moyen,  bas  ou  foncier, 

Sc  font  Tommes  & dénoncés  fufltfamment  par  lefdits 
Seigneurs  , ou  l’un  d’eux  , de  meure  iccux  héritages 
hors  de  leurs  mains  , lefdits  Gens  d’Eglifc , après  Icf- 
dites  fommacions  Sc  dénonciations  à eux  faites  , font 
tenus  ainfi  le  fauc  en  dedans  l'an  Sc  jour  enfuivant , 
ou  faire  amortir  iceux  héritages  , fi  taire  fe  peut  : au- 
trement feroient  \cfdits  hécitages  acquis  aux  Sei- 
gneurs, qui  auroient  fait  lefdits  amunandemens , 
parce  que  fans  amortilîcmenc  lefdits  Gens  d’Eglife 
ne  peuvent  tenir  aucuns  héritages  au  préjudice  de 
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leurs  Seigneurs  plus  d’an  Sc  jour.  Coutume  de  k alois , 
article  14. 

Le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  recevoir  en  foi  & 
hommage  gens  d'Eglife  , Marguilliers  , Adminiftra- 
reurs  d'Éghtc  , & autres  gens  de  main-morte , pour 
fiefs  par  eux  achetés , à eux  donnés  ou  légués  à leur 
profit  efditcs  qualités , fi  bon  ne  lui  lcmble  : mais 
les  peue  contraindre  de  meure  lefdits  fiefs  hors  de 
leurs  mains  ; fie  s’ils  ne  lu  font  dedans  an  fie  jour  » 
penr  faille  lefdits  fiefs , fie  faire  les  fruits  liens , jufqui 
ce  qu’ils  l'aient  fait;  linon  que  lcldits  fiets  fulfent 
amortis  par  lu  Roi.  Auquel  cas  doit  avoir  indem- 
nité pour  Icdit.amortilTenient  avec  homme  vivant  &: 
mourant , que  font  tenus  bailler  lefdits  gens  d’Egli- 
fe , par  le  décès  duquel  cft  dû  profit  fie  relief.  Cou- 
cutneds  Chdlons  , art.  208. 

Le  pareil  doit  eue  garde  ès  terres  roturières  fie  te- 
nues en  cenfivcd'un  Seigneur  foncier,  pourlefqyel- 
les  ledit  Seigneur  foncier  peut  contraindre  lefdits 
gens  d'Eglifu,  d'en  vuider  leurs  mains  , fi  clics  ne 
font  amorties.  Et  où  elles  auroieiu  été  amorties  pat 
le  Roi, en  doit  avoir  indemnité.  Ibid. art.  209. 

Plujieurs  autres  Coutumes  s'expriment  de  ht 
même  maniéré  Jur  l' injonction  que  le  Seigneur 
peut  faire  aux  gens  de  main-morte  de  vuider 
leurs  mains  dans  l'année, des  héritages  qu'ils  ont 
nouvellement  acquis.  Les  difpofitions  de  ces 
Coutumes forment  jur  ce fujet  un  droit  commun, 
qui  doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  gar- 
dent le  Jilence fur  ce  point.  Il  y a quelques  Cou- 
tumes particulières  qui  donnent  aux  gens  de 
main-morte  deux  années  , à compter  du  jour 
de  la  fignification  qui  leur  efi  faite  de  la  part  de 
leur  Seigneur , pour  mettre  les  héritages  hors 
de  leurs  mains. 

XXXIX. 

î5.  reine  Si  Iqs  gens  de  main-morte  ne  vuident  pas 
tomrc  les  leurs  mains  dans  l'année , à compter  du  jour 
gen»  <3e  de  la  fommation  qui  leur  en  elt  laite,  le  Sei- 
tequi'w*  §neur  Pcut  ^a,re  **ifir  ^es  héritages,  fit  jouir 
vuident  de  tous  les  fruits , fans  être  obligé  de  les  ref 
l ai  leur*  tituer , jufqu’à  ce  que  les  fonds  aient  palTé 
««in».  entre  les  mains  des  particuliers,  ou  que  le 
Seigneur  ait  reçu  une  indemnité,  s’il  veut 
l’accepter. 

Voye^  les  Coutumes  citées  fous  la  Maxime 
précédente  , & plujieurs  autres  qui  y font  con- 
formes. 

XL. 

+o.  Si  on  m Lorfque  le  Roi  a donné  des  Lettres  d’a- 
jxut  i«  mortiiïemcnt  aux  gens  de  main-morte , pour 
vmicV  * tcn‘r  ^es  héritages  féodaux  ou  cenfucls  qu’ils 
leur»  maint  ont  nouvellement  acquis,  le  Seigneur  féodal 
ils  ou  ccnfuel  ne  peut  plus  leur  faire  lignifier 
Lcr«c*  qu’ils  aient  à vuider  leurs  mains , ni  faire  fai- 
.i'jmumt-  fir  le  bien  en  cas  que  les  acquereurs  aient 
umeiK.  obtenu  des  Lettres  d’amortiflement  dans 
l’année  : quand  ces  Lettres  ont  été  obtenues 
après  l’annce,  on  ne  peut  les  obliger  à vui- 
der leurs  mains  après  la  lignification  des 
Lettres  ; fie  s’il  y a eu  une  faille , le  Seigneur 
ne  peut  plus  profiter  des  fruits , lorfque  le  Roi 
a accordé  l'amortiiTcmenc  ; parecque  le  Roi , 
par  ces  Lettres , rend  les  gens  de  main-  mor- 
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te  capables  de  polîeder  le  fonds  quiavoît  tté 
faili  comme  poflcdé  par  des  perfonnes  qui 
n’avoient  point  le  droit  de  le  tenir.  En  cç 
cas , le  Seigneur  ne  peut  que  fe  pourvoir  con- 
tre les  polfclTcurs  pour  fon  indemnité. 

m Si  lefdits  fiefs  ont  etc  amortis  par  le  Roi  , les 
peut  neanmoins ( le  Seigneur)  contraindre  de  bailler 
homme  vivant , mouranr  fie  confifcanr , te  lui  bailler 
indemnité.  V crmanJois , art.  109. 

S’il  y avoit  amortilfcmcnt  fait  par  le  Roi , le*  Sci- 
erreurs  de  fief,  ou  cenfueh , font  tenus  de  prendre 
leur  indemnité.  Hibernons  , art.  iû. 

Dumoulin  dit  fur  l'article  J 1 .de  la  Coutume 
de  Paris , quel' amortiffement  accordé parleRoi 
n'empêche  pas  que  le  Seigneur  ne  puijfe  obliger 
les  gens  de  main-morte  à vuider  leurs  mains  : 
mais  fon  avis  n efi  point  fuivi.  Nous  voyons 
même  que  les  Seigneurs  ne  fe  fi  vent  plus  guere 
delà Jaijie  contre  Us  gens  de  main- morte  qui 
n 'ont  point  encore  obtenu  de  Lettres  d'amortifi 
fiment  : ils  concluent  prefque  toujours  à ce  que 
les  acquereurs  f oient  tenus  de  vuider  leurs 
mains , ou  de  payer  l'indemnité.  Ce  non  ufage 
du  droit  que  leur  attribue  la  Coutume  , qui  ne 
leur  a été  ôté  par  aucune  Ordonnance  , n' em- 
pêche point  qu  'ils  ne puiffents'en  ferxùr  quand 
ils  le  jugeront  à propos. 

XLI. 

«Le  Seigneur  ayant  reçu  les  gens  de  main-  4t.l«Sei- 
mortc  à faire  la  foi  & hommage  pour  les  fiefs , *]« 

ou  enfaifiné  le  contrat  pour  les  rotures , ne  drain  pour 
peut  plus  les  obligera  vuider  leurs  mains.  Il 
en  eft  de  meme  quand  le  Seigneur  a reçu  le  ^’futccr 
quint  ou  les  lods  & ventes  pour  la  nouvelle  les  gens  de 
acquifition , ou  quand  il  a fait  quelque  autre  «uin-mw- 
ade,  par  lequel  il  a reconnu  les  acquereurs 
pourfes  vaflauxou  pour  fes  ccnfiraires  : mais 
dans  ce  cas  il  peut  encore  demander  le  droit 
d’indemnité.  Il  y a quelques  Coutumes  par- 
ticulières qui  permettent  au  Seigneur  d'obli- 
ger les  gens  de  main -morte  à vuider  leurs 
mains , même  après  qu'il  a reçu  d’eux  les 
droits  qui  font  dûs  pour  la  mutation,  en  leur 
rcllituant  ce  qu’il  en  a touché  : mais  ces  Cou- 
tumes , dont  la  difpofition  cil  contraire  au 
droit  commun , ne  doivent  point  avoir  de 
lieu  hors  de  leur  relïort. 

n Si  le  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur , ou  autt  e 
Officier  ayant  pouvoir  fpcual  de  recevoir  d’iceux  les 
ventes  ou  rachats  de  tels  dons , legs,  ou  acquêts , les 
recevoir , ledit  Seigneur  tcudal , apres  ce , ne  fera  re- 
cevable à faire  celles  injonctions , fie  pourra  deman- 
der fon  indemnité  : mais  fi  le  Seigneur  ou  fon  Rece- 
veur recevoir  les  deniers  ou  devoirs  ordinaires,  telles 
réceptions  de  devoirs  ou  rentes  de  tels  acquêts  n’em- 
piv lient  ladite  injonction  ne  l’effet  d’icelle,  ni  le  droit 
d’icelle  indemnité.  Maine  , art.  42. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur  ou  autre 
Officier  avoient  reçu  les  droits  féodaux , foie  hom- 
mage ou  devoir  annuel , avec  les  ventes  d'iceux  ac- 
quêts , ou  les  rachats  defdits  dons  fit  legp , ce  nonobf- 
tanr  cft  ledit  Seigneur  féodal  .après  ce , fonde  5c  rece- 
vable à taire  faire  telles  injonctions  : ne  lefdices  ap- 
probations , ne  réceptions  de  vente,  devoirs,  hom- 
mages fie  rachats , ou  rente  de  tels  acquêts  , n'em- 
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pécheront  ladite  injonction  , ne  l’effet  d’icelle  > ne  le 
droit  d'icelle  indemnité  , H ledit  Seigneur  féodal  en 
veut  prendre  ladite  indemnité.  Et  au  cas  que  ledit 
Seigneur  de  fief , après  qu'il  aura  reçu  lefdires  ventes 
ou  rachats , veut  contraindre  lefdits  gens  d'Eglife  ou 
autres  mains- mortes , à mettre  Icfdites  choies  hors 
du  Uuts  mains , le  Seigneur  de  fief  fera  tenu  de  leur 
rendre , avant  l'exécution  de  ladite  Sentence , l'émo- 
lument dcfdites  ventes  ou  rachats  qu’il  en  aura  feçû. 
Anjou  , art  tilt  iS. 

> XL  IL 

j»dî^l0n  0 Seigneur  féodal  ou  cenfier  ne  peut 
l'indcm.-n  obliger  les  gens  de  main-morte  à vuider  leurs 
**•  mains , ni  même  les  obliger  à payer  l’indem- 
nité , quand  ils  ont  pofledé  fans  trouble  les 
fonds  qu’ils  ont  acquis  pendant  le  tems  mar- 
qué par  la  Coutume  pour  preferire  contre  le 
Seigneur.  Ce  tems  eft  fixé  par  le  droit  com- 
mun à trente  années , de  même  que  pour  les 
arrérages  des  cens , 6c  les  droits  cafuels  des 
fiefs,  p Nous  avons  des  Coutumes  particuliè- 
res qui  demandent  quarante  ans , 6c  d’autres 
foixante  ans  pour  acquérir  cette  prefeription 
contre  le  Seigneur.  La  Coutume  de  T ours 
dit , que  cette  prefclription  ne  s’acquiert  que 
par  une  pofleflion  immémoriale,  quelle  fixe  à 
^ cent  années. 

o Ne  peut  faire  telle  faifie  ( contre  les  gens  de 
main-morte  , pour  les  obliger  à vuider  leurs  mains  ) 
te  pourfuite  que  jufqu'i  trente  ans.  Saint  Quentin  , 
article  84. 

q Si  gens  d’Egiife»  Communauté,  ou  autre  de  main- 
morte acquerent  de  nouvel  aucuns  fiefs  , les  Sei- 
gneurs féodeaux  ne  les  reçoivent  fi  bon  ne  leur  fem- 
ble  y mais  leur  feront  ou  feront  faire  commandement , 
que  dedans  l’an  6c  jour  ils  les  mettent  hors  de  leurs 
mains  . . . finon  que  lcfdics  gens  «f  Eglife  , Commu- 
nauté , 6c  autres  gens  de  main-morte , euifent  joui 
defdits  fiels  plus  de  quarante  f>ns.  Sens , art.  S 4. 

Si  lefdits  gens  d'Eelife  ou  de  main-motte  avoient 
tenu  6c  joui  defdits  Héritages  par  foixante  ans , ou 
qu’ils  eufiènt  Lettres  d'amortiiTemcnt , en  ce  cas  ne 
feront  tenus  en  vuider  leurs  mains. . . mais  feront  te- 
nus de  nommer  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  fans 
payer  profit  ; 6c  dès-lors  en  avant  par  1a  mort  de  cha- 
cun V icaire  fera  dû  rachat  6c  profit  de  fief.  Orléans 
art.  41. 

q Indemnité  par  quelque  renement  ne  fe  preferit 
finon  par  tems  immémorial , qui  eft  de  cent  ans 
Tours  t art.  107. 

XLIIL 


quel  pied 
fe  paye 


l'mdcni  ai- 
lé. 


L’indemnité , qui  eft  duc  au  Seigneur  pour 
les  fiefs  acquis  par  les  gens  de  main- morte,  eft 
fixée  d’une  maniéré  différente  par  les  Coutu- 
mes. Celles  d’Anjou  & du  Maine  ont  fixé  ce 
droit  à trois  années  du  revenu  du  fief  ; celle  de 
Sens  au  revenu  de  trois  années  du  fonds , ou 
au  fixième  du  prix  de  l’héritage , au  choix  des 
acquereurs-  Celle  de  Tours  donne  au  Sei- 
gneur pour  fon  indemnité  la  cinquième  par- 
tie du  prix  de  la  valeur,  ou  une  rente  fur  le 
fonds  , ou  la  cinquième  partie  du  revenu  à 
perpétuité  , au  choix  du  Seigneur.  A l’égard 
des  Coutumes  qui  n’ont  aucune  difpofition 
fut  ce  fujet , lutage  du  Parlement  de  Paris 
eft  d’y  condamner  le  gens  de  main-morte  à 
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payer  pour  l’indemnité  des  fiefs  le  tiers  de  la 
valeur  des  héritages.  Cet  ufageeft  juftifié  par 
plufieurs  Arrêts , & par  l’autorité  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  ce  fujet. 

XLIV. 

/•Les  gens  de  main-morte  payent  l’indem-  cas^g*»» 
iiité  au  Seigneur  féodal , pour  le  dédommager  He  mai», 
des  droits  de  quint , qu’il  ne  peut  plus  efperer  motre 
de  percevoir , oareeque  le  fief  n’eft  plus  dans 
le  commerce.  Ils  font  obligés  de  plus  de  don-  bumme  vi- 
ner  au  Seigneur  un  homme  vivant  6c  mou-  **n‘  * 
ranc,  qu’on  appelle  en  quelques  endroits  Vi-  nKKU4M‘ 
caire , qui  fait  la  foi  6c  hommage  au  nom  de 
la  Communauté , 6c  pour  lequel  on  paye  le 
droit  de  rachat  ou  de  relief  à chaque  muta- 
tion. Quelques  Coutumes  ajoutent , au  titre 
d'homme  vivant  & mourant  de  la  perfbnne 
qui  reprefente  la  Communauté , le  mot  de 
confijcant  : mais  ce  terme  inféré  par  inadver* 
tance  dans  les  Coutumes  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet, quand  même  le  Vicaire  auroit  commis 
quelque  crime , pour  lequel  il  mériterait  d’& 
tre  condamné  à une  peine  qui  emporterait 
confifcation  ; parccque  le  fief  ne  peut  être 
confifqué  fur  celui  qui  n’en  a point  la  proprié- 
té. Quand  le  fief  nouvellement  acquis  appar- 
tient à un  Bénéfice  pofTedé  par  un  feul  Titu- 
laire , on  paye  l’indemnité  au  Seigneur  une 
feule  fois,  ôt  chaque  nouveau  Titulaire  doit 
payer  le  relief  ou  le  rachat,  f Quelque  délit 
que  commette  le  Bénéficier , il  ne  confifqué 
point  la  propriété  du  fief , mais  on  peut  con- 
fifquer  fur  lui  les  revenus , pour  tout  le  tems 
pendant  lequel  il  reftera  Titulaire  du  Béné- 
fice. 

r Pour  le  regard  de  ce  qni  eft  tenu  en  fief , les 
gens  de  main- morte  font  tenus  { outre  l'indemnité  ) 
de  leur  ( aux  Seigneurs  ) bailler  homme  vivant  6c 
mourant.  Ribtmont , art.  17. 

/Deliéhim  perfonx  in  damnum  Ecclefi*  non  eft 
couvert  en  dum.  Can.Jt  Epifcopum.  cauf.  16.  quafl.  6 

X L V. 

t L’homme  vivant  6c  mourant  n’eft  donné  4f.  Oe  la 
qüc  pour  fervir  de  mefure  à la  vie  naturelle  dfs:e 
a’un  vaflal,  par  la  mort  duquel  il  foit  dû  un  Avant  s™* 
relief.  Ainfi  la  mort  civile  de  l’homme  vivant  mouimt. 

6c  mourant, par  la  profeffion  Religieufe,ou  par 
une  condamnation  aux  Galeres  perpétuelles, 
ne  donne  point  lieu  à un  droit  de  relief  : mais 
s’il  étoit  née e flaire  de  faire  la  foi  6c  hommage 
à un  nouveau  Seigneur , pendant  la  vie  natu- 
relle du  Vicaire  qui  eft  mort  civilement,  il 
faudrait  en  donner  un  nouveau  qui  fut  à peu 
près  de  même  âge  que  celui  auquel  il  fuccede  : 
autrement  le  Seigneur,  à qui  il  n’eft  point  dû 
de  relief  en  ce  cas , pourrait  faire  faifir  le  fief 
féodalement , ôc  en  gagner  les  fruits.  Il  y a 
quelques  Coutumes  dans  lefquelles  les  gens 
de  main-morte  qui  donnent  au  nouveau  Sei- 
gneur un  nouvel  homme  vivant  6c  mourant , 
à caufc  de  la  mort  civile  du  précèdent , payent 
un  f clief  au  Seigneur. 

M m m m » j 
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dent  qu  'il  ne  lui  e fl  point  dû  de  droit , & au* Une. 
peut  obliger  fes  arriéré-  vaffaux  à vuider  leurs 
mains , quand  le  Seigneur  immédiat  a reçu  fon 
indemnité pareeque  c ’efl  le  dernier  qui  efl pri- 
vé par  l'acquifltion  de  l'efperance  de  plufieurs 
droits  cafueis.  Le feul cas  où  U pourroit préten- 
dre que  1‘ indemnité  donnée  à jon  vaffal  lui  pour- 
rait faire  quelque  préjudice  ,jeroit  celui  delà  fai - 
fie féodale, pendant  laquelle  U y aurait  pùavoir 
un  rachat , ou  quelque  autre  droit  qu  ’il  auroit 
perçu Jurl' arriéré- fie  fl  & c*  efl  ce  qui  a détermi- 
né Dumoulin  à décider  , que  quand  les  gens  de 
main-morte  ont  donné  une  Jomme  à une  j'ois 
payer  pour  droit  d'indemnité  a u Seigneur  immé- 
diat fs  'il y a une  fai  fie féodaU,iU  doivent  encore, 
indemmfer  le  Seigneur  Suzerain  eu  égard  au 
tems  que  dure  la  fai  fie.  Les  autres  dtfent , que  le 
SeigncurSu^erain  n 'ayant  de  droit, par  lajaifle 
féodale, quejur  les  arriéré- fiefs  qui font  ouverts, 
ne  peut  prétendre  aucun  droit  Jur  ceux  pour  Uf- 
quels  les  vaffaux  ont  été  reçus  à la  foi.  Ils  n ’ ont 
pas  conflderé  que  l'indemnité  ne  je  paye  point 
pour  les  mutations  des  flejs, mais pour  uidemni- 
ni  fer  leSeigneurde  ce  qu  u ne  peut  y avoir  d'oa<> 
verture.  Or  quand  les  gens  de  main-morte  tien- 
nent des  flejs  y il  ne  peut  plus  y avoir  de  muta- 
tion qui  donne  lieu  aux  droits  dont  le  Seigneur 
Suzerain  auroit  joui, s ' ils  êtoient  échus  pendant 
la  J ai  fl  e féodale.  Ain  fl,  pour  juger  à la  rigueur, 
il  faudrait  fuivre  le  fcntlment  de  Dumoulin. 
Quand  les  gens  de  main-moite  font  convenus 
de  payer  une  rente  par  chaque  année  , au  lieu 
d’une Tomme  à une  j'ois  payer, pour  le  droit  d’in- 
demnité , le  Seigneur  Suzerain  perçoit  ce  qui 
échoit  de  cette  rente  pendant  la  fat  fie  féodale , 
comme  les  autres  profits  du  fief 


jo.  Si  le  Lorfqu’un  Bénéficier  reçoit  en  argent  le 
Bénéficier  droit  d’indemnité  pour  des  fiels  ou  des  cenfi- 
JVmpiajer  ves  <îu^  dépendent  de  fon  Bénéfice , ôt  qui 
en  fond,  ce  ont  été  acquis  par  des  gens  de  main-morte,  il 
qui  pu»-  eft  obligé  d'employer  cet  argent  en  fonds  de 
rîndeomi-  tcrrcs  » ou  en  rente  au  profit  f°n  Bénéfice  i 
i£.  pareeque  c'eft  une  récompenfc  des  profits 
que  fes  fucceflcurs  ne  recevront  plus  fur  un 
bien  qui  elt  forti  du  commerce. 

LL 

n.  Poar  Comme  le  Seigneur  qui  donne  un  hérita- 
lVrirjge  ge  à des  gens  de  main-morte  ne  doit  point 
le  mi  av0‘r  ^CS  profits  ordinaires , il  ne  peut  exiger 
li  n'Ifa'01  le  droit  «indemnité.  Les  Communautés  ne 
poini  d’in-  doivent  pas  non  plus  ce  droit  au  Seigneur 
dcmajté.  fuperieur,  quand  elles  acquièrent  quelque  hé- 
ritage dans  leur  mouvance, pareeque  l’indem- 
nité n’eft  due  ordinairement  qu’au  Seigneur 
immédiat. 

LU. 

tt.  Le  Le  payement  de  l’indemnité  nedonne au- 
Jroïc  dw  cune  atteinte  à la  mouvance,  & il  n’a  point 
d’autre  effet  que  de  rendre  les  gens  de  main- 
**  °nn  ’ morte  capables  de  poffeder  les  fiels  Ôt  les  çcm 
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livcs pour  lefquclles  iis  l'ont  payé.  Ainfi, quand 
ils  vendent  ces  fonds  à des. particuliers,  les 
droits  font  dus  au  Seigneur  à chaque  muta- 
tion , commeilsl’étoientavant  que  ces  fonds 
appartinffent  aux  gens  dç  main-morte.  On  a 
même  toujourejugé, que, comme  le  droit  d in- 
demnité cft  pe donner,  il  eneft  dû  un  nouveau 
au  Seigneur,  quand  des  gens  de  main-morte 
acquièrent  un  héritage  d’autres  perfonnes  de 
mémo  qualité. 

LUI. 

Le  donateur  entre-vifs  n’eft  point  obligé  donateur 
de  payer  les  droits  d’amortiffement  & d’in-  lcî  ^ 
dernnité  des  biens  qu’il  adonnés  à l'Eglife. 

A l’égard  des  donations  teftamentaires , la 
Jurifprudence  établie  par  un  grand  nombre  rour  1>E- 
^.‘Arrêts  ancièns  ôc  modernes  eft  de  juger 
que  les  héritiers  du  tellateur  (ont  obligés  de 
payer  l’amortilTcmcnt  & l’indemnité  ; à moins 
qu’ils  ne  fe  tiennent  aux  portions  qui  font 
réfervées  par  les  Coutumes  aux  héritiers  du 
fang. 

Voici  l'efpece  T un  Arrêt  récent, qui  confirme 
la  premiers  partie  de  cette  Maxime.  Le  fleur 
Detouiüy  ,qui  efl  mort  Doyen  de  Sorbonne,  fit 
une  donation  de  plufieurs  fonds  de  terre  aux 
Maire  & Echevins  delà  Ville  de  Chauny ,à  con- 
dition qu  ils  en  employeroient  Us  reventupour 
entretenir  Jeux  en  fans  de  la  même  Ville  dans  un 
des  Colleges  de  l'Üniverfitl  de  Paris.  Il  nommi 
lui-même  les  deux  premiers  Bout  fiera.  La  plus 
grande  partie  de  ces  biens  font  dans  la  cenflvc 
du  Seigneur  de  Brouchy.  Après  la  mort  du  do- 
nateur,le  Seigneur  de  B rouchy  obtint  une  Sen- 
tence à fa  Juflice  , qui  condamna  les  Maire  & 
Echevins  de  Chauny  à vuider  leurs  mains , ou  à 
payer  l’indemnité  fur  U pied  du  cinquième  de  la 
valeur  des  fonds.  Cette  Sentence  fut  infirmée  au 
Bailliage  de  Chauny.  L’appel  Je  ce  Jugement 
ayant  été  porté  au  Parlement , les  Maire  & 
Echevins  de  Chauny  mirent  en  caufe  Us  Bour- 
flers  & les  héritiers  du  donateur.  Les  derniers  , 
qu'on  vouloit  faire  condamner  à payer  l' indem- 
nité & l’ amortiffement , fe  défendirent  par  la. 
maxime  établie  fur  ce  fuj  et pour  Us  donations 
entre-vifs.  Les  donataires  Cf  les  Bout  fiers  fou - 
tinrent  au  contraire, que, quand  il  efl  de  l'intérêt 
public  qu'une  donation  foit  exécutée, Us  héri- 
tiers du  donateur  font  obligés  de payer  l’ amor- 
tifement&I indemnité, en  cas  qu  ’dyait  fujet  de 
craindre  que  l'exécution  Je  la  donation  ne  fou  f- 
fre  quelque  atteinte, fl  on  oblige  Us  donataires  i 
acquiterccs  droits. [Cependant  Us  Maire, Eche- 
vins & Syndic  de  Chauny  furent  condamnés  ten 
leur  qualité  d’ Adminiftrateurs  ,à  payer  U droit 
d’indemnité  auSeigneurde  Brouchy.  L ’ Arrêt, 
qui  a été  rendu  conformément  aux  conclufeons 
de  Mon  fieur  Chauvel'm,efldu  J.  Janvier  1 7 1 8. 

Je  plaidois  pour  le  Seigneur  de  Brouchy. 

A l’égard  delà fécondé  partie  de  la  Maxime , 
je  crois  volontiers  , avec  Dumoulin  , qu  'on  de- 
vroit  condamner  les  gens  de  main- morte  à payer 
l'indemnuéù  l' amortiffement  des  donations  qui 
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leur  font  faites  parties  te  fl  amena  ; parcequ’il 
fufft  à l’héritier  , pour  exécuter  la  Volonté  du 
tcjlatcur*  de  délivrer  les  biens  légués  tels  qu'ils 
ftems  de  la  mon  de  celui  qui  en  a diJpofét 
& que  l’incapacité  de  poffeder  des  fonds  vient 
de  la  part  des  gens  de  main-morte , qui  font  par 
conféqueru  obugés  de  faire  lever  cette  tncapaci- 
té:mais  l'ufage  contraire  doit  l'emponer  Jur  ces 
obferv at  ions.  Cet  ufage  paroi t fondé  fur  la  fa- 
veur des  legs  faits  à l’Eglife  , & Jur  la  Loi 
his  verbis.  §.  3 . ff.  de  legatis , tertiu,  qui  con- 
damne Us  héritiers  d’un  tejlatcur  <1  payer  les 
droits  d’entrée  d'une  Charge  Militaire  que  U 


LE  S I A S TI  QU  E S. 

tejlatcur  avait  léguée  à fon  affranchi.  A in fi , 
quand  un  tejlatcur , qui  donne  un  Jonds  à 1E- 
ghfe , n’a  point  intention  de  charger  fes  héri- 
tiers du  payement  de  l’ amorti ffement  & de  l'in- 
demnité , u Us  en  doit  décharger  par  fon  tejla- 
ment.  Comme  l’ufage  établi  jur  ce  fujet  vient  de 
ce  qu  'on  pré  fume  que  C intention  du  tejlatcur  a 
été  que  U legs  parvint  tout  entier  au  légatai- 
re , Us  moindres  préemptions  d'une  volonté 
contraire  fuffifent  pour  exempter  de  cette 
charge  Us  héritiers  du  fang  , dont  la  caufe 
ejl  toujours  fivorabU  , furtout  dans  U Pays 
Coutumier. 


CHAPITRE  IV.  * 


De  ll àdminijl ration 

R En  dan  t pluficurs  ficelés , les  Evêques 
ont  adminiftré  les  biens  Eccléfiaftiqucs 
eur  Diocèfe.  Les  Economes  qui  les 
gouvernoient  fous  leurs  ordres  dans  l’Orient, 
comme  le  faifoient  les  Archidiacres  dans 
l’Occident,  leur  en  rendoient  un  compte 
exaCt.  Les  Evêques  en  faifoient  diftribuer  les 
revenus  aux  Miniftrcs  de  l’Eglife  6c  aux  pau- 
vres. Ilscncmployoicntunc  partie  pour  l'en- 
tretien ou  pour  l'ornement  des  Eglifes  6c  des 
autres  lieux  làints , 6c  ils  en  réfervoient  une 
partie  pour  eux , qu'ils  dévoient  employer  en 
oeuvres  de  piété,  après  avoir  pris  ce  qui  étoit 
nécefïaire  pour  leur  entretien.  Le  partage 
qui  s'eft  fait  des  biens  de  l’Eglifc  entre  les 
Minières  a changé  cet  ordre.  Chaque  Com- 
munauté Eccléliaftiquc,  6c  chaque  Bénéficier 
a préfentement  l'adminifiration  de  tous  les 
biens  qui  font  attachés  au  Bénéfice , ou  à la 
Communauté  ; en  forte  qu'il  ne  refte  plus  à 
l'Evêque  qu’une  infpe&ion  generale  fur  les 
biens  Eccléfiaftiqucs,  ôc  l’adminifiration  li- 
bre des  revenus  des  fonds  qui  compofcnt  la 
manfe  Epifcopale. 

On  a expliqué , dans  la  DifTertation  Hifto- 
riquequiefi  à la  tête  de  la  fécondé  Partie  de 
cet  Ouvrage , comment  6c  en  quel  tems  s’eft 
fait  ce  changement.  On  a aufïi  remarqué  de 
uellc  maniéré  les  biens  des  Monafteres 
toient  gouvernés  d'abord  par  l'Abbé  feul , 6c 
en  quel  tems  on  a commencé  à divifer  la 
manfe  des  Religieux  de  celle  de  l’Abbé  ; ce 
qui  eft  devenu  prefque  néceffaire , quand  le 
nombre  des  Aobés  Commendatàires  s'eft 
augmenté.  Nous  nous  difpcnferons  de  nous 


des  biens  Eccléjiajliquts . 

arrêter  ici  plus  long-tems  fur  cette  matière. 

A l’égard  des  biens  des  Hôpitaux , defti- 
nés  pour  les  pauvres  qui  font  hors  d’état 
de  travailler , pour  les  malades , ou  pour  les 
orphelins , les  Evêques  n’en  ont  point  tou- 
jours eu  l’adminifiration  : mais  Juftinicn  fit 
une  loi  cxprefTc  , pour  ordonner  que  les 
Adminiftraccurs  de  ces  lieux  de  piété  ren- 
daient compte  à l'Evêque  des  revenus  , 6c 
de  l’ufage  qu’ils  en  avoient  fait  : Oecono - 
mos  autem  t/  Xenodocos  , Nofochomos  , Pto- 
cotrophos , & aliorum  venerabilium  locorum 
gubernatores . . .jubemus  pro  cred'uis  fibi  gu - 
bernationibus , apud proprium  Epifcopum  eut 
fubjacent  convenire  , & rationem  Ju<t  guber- 
nationis  facere  , & exigi  quod  ex  ipfis  deben- 
tes  ojlenduntur  i illi  venerabili  reddendum  do - 
mut , ex  cujus  ordinatione  debitum  apparuerit. 
Ce  font  les  termes  du  Chapitre  23.  dclaNo- 
velle  123.  de  Juftinien. 

Les  Evêques  ayant  été  regardés  de  tout 
tems  comme  les  protecteurs  des  pauvres  6c 
des  malheureux , rien  ne  leur  convient  mieux 
ue  d’entendre  les  comptes  des  Hôpitaux,  6c 
e voir  par  eux-mêmes  l’ufage  qu’on  fait  des 
revenus  deftinés  à des  emplois  fi  pieux.  Auffi 
voyons  - nous  qu’en  France  ils  ont  toujours 
eu  la  principale  part  aux  comptes  qu’on  rend 
des  revenus  des  Hôpitaux  : ils  prélident  aux 
AfTemblécsqui  fc  tiennent  fur  ce  fujet  : ils  ar- 
rêtent les  comptes  avec  les  Magiftrats  des 
Villes  : ils  règlent  feuisce  qui  concerne  le  fpi- 
ritucl  de  l’Hôpital  ; 6c  les  Ordonnances  qu’ils 
rendent  fur  le  fpicituel  font  exécutées  par 
provifion. 
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a.  11n>fta'r  Es  Arrêts  de  Reglement  défendent 
dTf»fiepu  1 , aux  Eccléfiafiiques , & à tous  ceux  qui 
anticipa-  font  chargés  de  l’adminifiration  des  biens 
1 ion  ^ d’Eglife,  & des  Communautés  tant  Séculic- 
2^,  res  que  Régulières , d’en  faire  les  Baux  par 
cicliaft  - anticipation , à pefhe  de  nullité.  On  11e  rc- 
quM.  garde  point  comme  des  Baux  anticipés  ceux 
qui  font  faits  fix  mois  avant  l’expiration  du 
Bail  courant , pour  les  maifons  de  Paris  & des 
autres  Villes  ; ni  les  Baux  des  terres  laboura- 
bles qui  font  paffés  un  an  ou  dix-huit  mois 
avant  l’exploitation , fuivant  l’ufage  des  lieux , 
pareequ’il  faut  donner  du  tems  aux  nou- 
veaux Fermiers  pour  fe  difpofer  à cultiver  les 
terres.  On  a détendu  les  Baux  par  anticipa- 
tion , parccquc  l’on  ne  peut  prévoir  , cinq  ou 
fix  ans  devant  l’exploitation  d’un  Bail  , fur 
quel  pied  feront  les  fermages  dans  le  tems 
de  l’exploitation  , & pareeque  c’eft  plutôt 
l’intérÊt  de  celui  qui  pafle  le  Bail , que  l’a- 
vantage de  l’Eglitc  ou  de  la  Communauté 
qui  l’engage  à une  fi  grande  anticipation.  Les 
Bcnclicicrs  qui  ont  fait  un  Bail  par  anticipa- 
tion des  revenus  de  leurs  Bcnchccs  ne  peu- 
vent le  faire  déclarer  nul , attendu  qu’il  y a 
de  leur  part  un  engagement  perfonncl , con- 
tre lequel  ils  ne  peuvent  revenir.  Il  n’en  eft 
pas  de  môme  de  ceux  qui  leur  fuccedent  par 
réfignation  ou  par  permutation , lefquçls  peu- 
vent faire  réfoudre  le  Bail , quand  l’exploita- 
tion n’ell  point  commencée. 

a Attctdu  ttî.Mai  «548.  par  lequel  défenfes  fu- 
ient faites  à tous  CoUcgtes , Clnpures  & Commu- 


nautés , de  faire  aucuns  Haut , foit  A longues  années 
ou  autrement,  par  anticipation  , ni  de  tcnouveller 
les  anciens  Baux  avant  que  le  tems  foit  cniictcmeni 
fini  & accompli.  BroJtau  fur  Mortjieur  Loua  lettre  B. 
Somm.  j 

Pareil  Arrêt  fur  donne  le  t<5.  Février  l J7*.  Cho- 
pin 8c  Ramat  plaidant  en  une  caufe  d'un  Bail  fait 
par  anticipation,  & avant  le  rems  du  premier  Bail 
fini  par  les  Matguillicts  de  Montigni  en  l’atifis,  «l  une 
mai  ion  qui  appanenoit  A l’Eglife  dudit  lieu  , life  en 
cctcc  Ville  : par  lequel  Arrêt  la  Cour  enjoignit  auf- 
dirs  Marguillers,de  11c  relouer  cette  uuilun  que  fix 
mois  avant  le  tems  du  premier  Bail  expitc  j & fit 
défenfes  d tous  Corps  , Collèges  8c  Communautés 
des  Eglifes,  meme  en  (impies  Baux  de  mailons,  de 
faire  Bail  A louage  par  anticipation  de  tems , que 
fix  mois  avant  l'cxpirarion  des  Baux , qui  eft  le  tems 
que  l’Eglifc  a perpétuellement  règle  par  fes  Arrêts. 
IJtm  ikid. 

Magnarn  Ecdcfiispernicicm  afferre  folet , cùm  ea- 
rum  bona , reprefenrata  pecunia,  in  fucccilorum  prac- 
judiciumaliislocantur.  Omncs  igiturhx  locationes, 
fi  anticipatis  fol urionibus  fient , nullatcnus  in  ptx- 
judicium  fucceiTorum  validx  intclliganrur , quorum- 
que  ir.dulto  aur  pcivilegio  non  obltante  ; nec  hujuf- 
modi  locationes  in  Romma  curia  , vcl  extra  eam 
confirmgmur.  Concil.  Trident.  S efi  aj.  cap.  1 1. 

I I. 


* c * ? . , îkueficier 

pourvus  fur  une  vacance  par  mort , fur  un  de-  doil  entie_ 
volut , ou  fur  une  réfignation  pure  ôc  fimple  reniiieBut 
entre  les  mains  de  l’Ordinaire , ne  font  point 
obligés  d’entretenir  les  Baux  qui  ont  été  faits  £e„, 
par  leurs  prédeccfïcurs  , quoiqu’ils  n’exce- 
denc  point  le  terme  de  neuf  années.  Us  ne 
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les  loix  ecclesiastiques 

feront  tenus  de  laîflec  jouir  le  Fermier  que  de  de  Laïcs  les  maifons  du  ‘ Clcître  dcflinces 
la  récolte  de  la  terre  qu’il  a enfcmencée , à la  pour  l'habitation  des  Chanoines.  Il  y a d'au- 
charge  de  leur  en  payer  la  redevance.  Il  n’en  très  Chapitres  où  l’on  ne  fuit  plus  cet  ancien 
cil  pas  de  même , fuivant  la  Jurifprudeuce  ufage. 
établie  par  l’ufage . de  ceux  qui  ont  été  pour- 
vus d’un  Bénéfice  pour  caufe  de  permutation 
ou  de  réfignation  en  faveur  : ils  doivent  en- 
tretenir les  Baux  paflês  par  leur  copermutaut 
ou  leur  réfignunt , quand  ils  n’ont  point  été 
faits  par  anticipation,  & qu’ils  ne  vont  pasau- 
■ delà  du  terme  de  neuf  années  ; car  les  Baux 


^Nulla  xdificia  in  arrio  Ecclefix  ponantur , nui 
tantum  Cleticotum.  Nicolaus  Papa.  tan.  nul/a.  cauf. 
il.  quajl.  i. 

V. 

€ Il  cft  défendu  aux  Gentilshommes , aux  f*  OP**®1* 
Officiers  des  Julliccs  Royales,  & à ceux  des 


qui  excédent  ce  ternie  font  regardés  comme  Jullices  des  Seigneurs  de  prendreàferme  les 

J i:x k: , r i.S-n:. L.. , r~:* 


des  aliénations  des  biens  Ecclclîafliques , qui 
ne  peuvent  fe  faire  fans  formalités. 

b Ordonnons  que  routes  Fermes  de  Bénéficier 
expireront  par  la  denuftion , réfignation  ou  trépas 
du  Bénéficier,  faut  le  recours  au  Fermier  pour  les 


biens  Eccléfiaftiques , foit  fous  leur  nom,foit  i** 
fous  des  noms  interpofés,  à peine  d être  trai-  Ec“W,afti’ 
tés  comme  roturiers  pour  les  Nobles,  ou  dé-  <î°et' 

Îouillés  de  leurs  Charges  pour  les  Officiersde 
udicature.  Ce  qui  a été  lagement établi,  afin 


dépens , dommages  & ir.téiêrs  contre  le  réïîgr.ant , qucccs  pcrfonnes,quiontplusd’autoritéque 
ou  héritier  du  défunt , en  cas  d’avance;  fi  ce  ne  II  des  les  **  ' ™ 


^ terres  de  labeur  , dont  les  Baux  ne  pourront  excé- 

der neuf  années.  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  mois 
dt Septembre  ij6$. 

Les  A u teurs  qui  ont  excepté  Je  la  réglé  pref- 
crite  par  cette  Ordonnance  les  réfignataires  & 
les  co permutons  , comme  tenons  en  quelque  ma- 
niéré une  ponte  Je  leur  droit  des  précéJens  Ti- 
tulaires , j ont  cités par  B radeau  fur M.  Louety 
Leu.  S.  Sommaire  2. 

Dans  les  cas  oà  le  nouveau  Titulaire  peut 
donner  congé  au  Fermier , on  permet  au  Fer- 
mier de  renoncer  au  Bail.  Souefvc  en  rapporte 
un  Arrêt  dans  le  Tome  fécond  de  fon  Recueil , 
Centurie  4.  chap.  38,  Le  Fermier  que  congédie 
le  Bénéficier  pourvu  par  mort  ne  peut  deman- 
der de  dommages  & intérêts  aux  héritiers  de 
l’ancien  Titulaire , pareequ’il  a feu  que  celui 
qui  lui paffoit  le  Bail , n étant  ou  ufu  fruitier  , 
ne  pouvait  céder  à un  tiers  plus  de  droit  qu'il 
n 'en  ai  oit  lui-même furie  temporel  du  Bénéfice. 
Dejmaifons  dans  fon  Recueil  d’ Arrêts  Jivre  6. 
nombre  14.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  Je 
Paris  t cjui  fait  dêfenfes  d un  Chevalier  de 
Malte  d affermer  les  domaines  de  fa  Comman- 
dent à un  terme  plus  long  que  celui  de  vingt 
années. 

I I I. 

j.  s*»  f»ot  c S’il  furvient  une  fte'rilité  par  un  cas  for- 
6ire  une  tuic , fans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  fermier  , 
fermier* à Bénéficier  cft  obligé  de  diminuer  le  prix 

e»ufe  de  la  de  fa  ferme  ; à moins  que  la  perte  que  fouffre 
ütiiiuL  le  Fermier  par  la  ftériiité  ne  foit  conipenfée 
par  l’abondance  des  années  précédentes  , ou 
de  celles  qui  fuivent  dans  le  cours  du  Bail. 

c Propter  Itetilirarem  afficientem  magno  incom- 
modo  conduttorcs  , vitio  rei , fine  culpa  coloni , feu 
cafu  foriuito contingente»»,  colon is,  Ecclefix  tux, 
pro  rata  penfionis , remifiio  cft  facienda  ; nifi  cum 
ubertate  prxcedentis  vel  fubfequenris  anni  valeat  fte- 
r diras  compenfari.  Grtgor.  IX.  cap.  propur.  txua. 
de  loeaio  £r  conduélo. 

I V. 

4 çjpon  ^ y a plufieurs  Chapitres  où  l’on  obferve 
femiouetà  encore  l’ancienne  réglé  de  ne  point  louer  à 


fimples  Bourgeois  , ne  s’emparaffent  pas 
des  biens  qu'ils  ont  d’abord  tenu  à ferme , Ce 
qu’elles  ne  fc  lervifiient  point  de  leur  pouvoir 
pour  fe  faire  maintenir  dans  ces  fermes  au 
préjudice  de  l'Eglife,  qui  en  retireroit  plus 
de  profit  en  affermant  à d’autres  particuliers, 
ou  qui  pourroit  fe  faite  payer  plus  facilement 
des  redevances. 

«Voulons que  l’Ordonnance  faire  I Amboifo  par 
le  feu  Roi  Charles  notre  très-cher  Seigneur  8c  frété , 
que  Dieu  abfolvc , fit  par  Nous  réitérée  en  l'Edir  def- 
dirs  Etats  à Blois  article  48.  pour  le  regard  des  Baux 
des  biens  Eccléfiaftiques  ,'fou  entièrement  gardée  & 
obfervée.  Et  en  ce  faifanr,  fuivant  icelle,  avons  dé- 
fendu fie  défendons  à tous  Gentilshommes  & Offi* 
ciers,  tant  de  Nous  que  defdiu  Sieurs  Gentilshom- 
mes , de  prendre  à l’avenir  & s’entremettre  directe- 
ment ou  indirectement  des  Baux  X ferme  defdiu 
Bénéfices , dûmes , champaps  & autres  revenus  Ec- 
cléfiaftiques , fous  quelque  couleur  que  ce  foit , pat 
eux  , ou  par  perfonnes  interpolée* , pour  y partici- 
per : ni  d’empêcher  lcfdits  Eccléfiaftiques  aux  Baux 
à ferme  faits  ou  X faire  , ni  d’intimider  ceux  qui  les 
voudront  prendre  ou  enchérir  ; fur  peine  quant  aux 
Gentilshommes  d’être  déclarés  roturiers  , fie  comme 
tels  mis  & impofes  aux  Tailles  ; 8c  aufdits  Officiers 
de  privation  de  leurs  états,  fie  d’être  déclarés  incapa- 
bles d’en  tenir  jamais  d’autres.  Défendons  fembla- 
blcmcnt  aufdits  Bénéficiers  de  bailler  leurfdites  Fer- 
mes aufdits  Nobles  fie  Officiers , fur  peine  de  nullité 
defdits  Baux.  Dcclaranr  en  outre  les  Baux  qui  au- 
ront etc  ci-dcvant,  & feront  X l’avenir  faits  aux  per- 
fonnes  de  la  qualité  fufdite  , nuis  fie  de  nul  effet,  fans 
qu’on  s’en  puilTe  aider , foit  en  jugement , ou  dehors. 
Et  pourront  lcfdits  Eccléfiaftiques  inipétrer  cenfurct, 
fie  les  faire  publier  où  il  appartiendra  conrre  ceux  fie 
celles  qui  prêteront  ou  accommoderont  leurs  noms 
aufdits  Gentilshommes  8c  Officiers , foit  pour  pren- 
dre à ferme  les  dûmes  fie  autres  revenus  defJirs  Bé- 
néfices , ou  cautionner  fie  pleger  ceux  qui  pren- 
dront au  profit  dcfdits  Gentilshommes  ou  Officiers  : 
fans  que  les  appellations  comme  d’abus  puiflène  em- 
pêcher ou  retarder  la  publication  fie  fulmination  d’i- 
celles. Edit  de  Melun  de  l'an  157  y. art.  ji. 

Ajourant  au  48.  article  de  nos  Ordonnances  de 
Blois  , Nous  voulons  que  les  Gentilshommes  qui  par 
eux , ou  par  perfonnes  interpolées , prennent , ou  tant 
prendre  i titre  de  Ferme  , les  revenus  defdirs  Ecclé- 
fiaftiques , foienc  condamnés  en  amende  pécm.iairc , 
i l'arbitrage  des  Juges , applicable  moitié  à Nous  , 
fie  moitié  aux  réparations  des  Bénéfices , fie  contraint* 
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au  payement  d'icelle  comme  pour  nos  propres  de  niers. 
Edit  de  i6ofî.  art.  j S. 

Voye\V  article \Z.dt  l’Ordonnance  de  B lois t 
fous  la  maxime  1 o.  du  Chapitre  des  Dix  mes , 

V I. 

s.  Des  l*is  f 11  jc*lt  toujours  y avoir  en  en  referve,  en  na- 

,,.rve>  turc  de  futaie , un  quart  des  bois  qui  appar- 
tiennent aux  Bcndficiers  & aux  Communau- 
tés Eccléfiaftiqucs,  Séculières  ou  Régulières. 
Les  trois  autres  quarts  doivent  être  partagés, 
de  maniéré  que  les  taillis  foientmis  en  coupes 
ordinaires,  fuivant  les  reglemens  faits  depuis 
l’Ordonnance  de  1 669.  à la  charge  de  laifler 
en  clique  arpent  feize  balliveaux  par  coupe , 
6c  de  ne  point  toucher  aux  balliveaux  anciens 
ou  modernes. 

/Voulons  que  conformément  à l’Ordonnance  de 
l'année  IJ7J.  confirmée  par  celle  de  1 5 97.  la  qua- 
trième partie  au  moins  des  bois  dépendais  des  Evc- 
thcs  > Abbayes  , Bénéfices , Comr.undcrics  6c  Com- 
munautés Ecclcfiaftiques  , foit  toujours  en  nature  de 
futaie  ; 8c  s'il  ne  fe  crouvoit  aucune  futaie  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  bois , ou  que  celle  qui  y cil  à pré- 
fait  fût  au-dellous  de  la  quatrième  partie  de  U tota- 
lité , ce  qui  manquera  fera  pris  dans  leurs  taillis  jüf- 
qu’A  concurrence  de  1a  quatrième  pat  tic  , pour  être 
réfervée  A croître  en  futaie  , donc  le  choix  fie  triage 
fera  fait  par  les  Grands  Maîtres  aux  endroits  les  plus 
propres , 6c  où  le  fonds  pourra  mieux  en  porter , qui 
fera  féparé  du  refte  du  taillis  par  bornes  & limites  , 
& réputé  de  pareille  nature  6c  qualité , fans  qu'il  foit 
permis  d'en  ufer , ou  couper  aucuns  arbres  que  par 
les  formes  preferites  pour  la  futaie.  Ordonn.  des  Eaux 
& Forets , tu.  14.  art.  1. 

Après  les  réferves  diftrakes  & réparées , le  furplus 
des  bois  raillis  fera  réglé  en  coupes  ordinaires  de  dix 
ans  au  moins  , avec  charge  cxprelTe  de  biffer  feize 
balliveaux  de  l’Age  du  bois  en  chacun  arpent , outre 
cous  les  anciens  6c  modernes . qui  feront  pareillement 
réputés  futaie,  6c  comme  tels  réferves  dans  toutes 
les  coupes  ordinaires , fans  qu’en  aucun  cas  on  y puif- 
fe  toucher  qu’en  vertu  de  nos  Lettres  P; tentes  bien 
& hùement  vérifiées  > ainfi  qu'il  fera  dit  ci -aptes. 
Ibid.  art.  t. 

V I I; 

7.  Permit-  g Les  Eccléfiaftiqucs  & les  Communautés 
Cou  pour  ne  peuvent  faire  couper  aucun  arbre  du  quart 
ÎLC h!™  ^cs  k°‘s  m*s  en  réfetve , des  futaies  , & des 
de  haute  balliveaux  fur  taillis,  fans  des  Lettres  Patentes 
fouir.  qui  leur  donnent  une  permiffion  exprefle. 
Suivant  l’Ordonnance  cette  permifiîon  ne 
doit  être  accordée  qu’en  cas  a incendie , de 
ruines , de  démolitions  arrivées  par  un  cas 
fortuit,  & par  une  force  majeure , & non  par 
la  faute  des  Bénéficiers.  On  n’expédie  les  Let- 
tres Patentes  que  fur  l’avis  des  Grands-Maî- 
tres, qui  y joignent  un  procès-verbal  delà  vifi- 
te  , qu'ils  ont  dù  faire  faire  en  leur  préfcnce  , 
des  réparations , de  l’état,  de  la  valeur,  & de 
la  quantitédes  bois  qu’on  demande  permiffion 
de  couper,  6t  de  ce  qui  reliera  au  Bénéficier 
ou  à la  Communauté.  Quand  un  Bénéficier 
coupe  des  bois  de  futaie  ou  de  réferve , dé- 
pendans  de  fon  Bénéfice , fans  avoir  obtenu 
des  Lettres  Patentes , il  cft  condamné  à l’a- 
mende envers  le  Roi , 6c  à la  reftitution  du 


T R A T I O N,  &c.  6*1 

quadruple  du  prix  des  bols.  Si  cette  reflitu- 
tion  eft  au-deitous  de  cinq  cens  livres , elle 
appartient  à l’Hôpital  des  lieux  ; mais  fi  la  ref- 
titution  cft  au-deftus  de  cinq  cens  livres,  elle 
efl  employée  en  fonds  au  profit  du  Bénéfice , 

6c  l’Hôpital  profite  des  arrérages  ou  des  fer- 
mages au  fonds,  tant  que  le  Bénéficier,  qui  i 
fait  l’aliénation  fans  obfervcr  les  formalités  4 
eft  Titulaire. 

g Les  Ecclcfiaftiques , Communautés,  Corauun- 
dencs  , Economes  , Recteurs  8c  Adminiftrateuis  , 
ne  pourront  couper  aucun  arbre  de  futaie  ou  balli- 
ve.iux  taillis , ni  toucher  au  quart  mis  eu  rcfctve  , utl 
rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  6e 
rcglces , linon  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  fie 
dûcmcnr  regiftrées  ; à peine  d'amende  arbitraire  en- 
vers Nous , fie  de  reftitution  du  quadruple  de  la  va- 
leur des  bois  coupés  ou  vendus  , laquelle , ti  elle  ex- 
cede  cinq  cens  livres  , fera  employée  en  fonds  pour 
le  Bénéfice,  College,  Commanderie,  Maladretie , 
ou  autre  Communauté , fie  le  revenu  applique  à l'Hô- 
pital du  lieu  pendant  b vie  ou  1a  pofleflion  des  Bé- 
néficiers , Commandeurs , Reétcurs  ou  Adrainiftra- 
teurs  contrcvenans  : fie  fi  la  reftitution  étoit  moir.dte 
de  cinq  cens  livres  , elle  appartiendra  entièrement  i 
l’Hôpital.  Ordonnance  des  Eaux  & Forets , fit.  14.  Ar- 
ticle 4. 

Nos  Lettres  ne  feront  oéhoyées  pour  vente  de 
futaie  ou  balliveaux  réferves,  qu'en  cas  d’incendies  , 
ruines  , démolirions , pênes  6c  accidcns  extraordinai- 
res, arrivés  par  forfait,  guerre,  ou  cas  fertuir,  6c 
non  par  le  faic  ou  faine  des  Bénéficiers  Adininiftra- 
teurs,  qui  pour  y parvenir  feront  leurs  temontrances 
au  Grand-Maître  '.lequel  informera  des  caufes  fi:  de 
la  néceffité , vifitera  les  lieux  en  prcfcnce  de  notre 
Procureur  en  b Maîtrife  , fera  pril'er  par  experts  les 
réparations  ncct flaires  , 6c  envoycra  au  Confcil , ès 
mains  de  notre  Controlleut  Général  des  finances , fou 
procès-verbal , qui  contiendra  au  Vf  a»  b valeur , l'état 
8c  la  qualité  des  bois  qn’on  demandera  permiflion  de 
couper , eofeinble  le  nombre  6c  la  qualité  de  ce  qui 
en  reftera  au  Bénéfice  ou  à la  Communauté  , 8c  fon 
avis , lequel  fera  joint  avec  le  procès-verbal  aux  let- 
tres fous  le  contrefceL  Ibid.  art.  j. 

VIII. 

h L’exécution  des  permiffions  accordées  ».  Règle# 
aux  Eccléfiaftiqucs  pour  faire  couper  des  bois  ,J““ 

appartient  au  Grand-Maître  , qui  doit  faire 
l’aifiette , c’eû-à-dire , la  défignation  des  en-  jüpiutiod 
droits  dont  les  bois  feront  coupés  , qui  fait  «bsbois. 
marquer  devant  lui  les  arbres  qu’on  feraobli, 
gé  de  réferver , qui  fait  faire  en  fa  préfen- 
ce  l’adjudication,  6c  qui  va  recoler  les  ven- 
tes , c’eft-à-dire,  examiner/!  l’exploitation  a 
été  faite  fans  délit , quand  le  terme  accordé 
à l’adjudicataire  cft  expiré,  i Ainft  l’on  obfer- 
ve  pour  ces  ventes  les  mêmes  formalités  que 
celles  qui  font  prefcritçs  pour  les  ventes  des 
bois  qui  appartiennent  au  Roi. 

b L’exécution  de  nos  Lettres,  pour  coupes  extraor- 
dinaires es  bois  des  Ecdéfufti ques  & Communautés , 
ne  pourra  être  faire  que  par  le  Grand-Maiue , qui 
fera  procéder  en  fa  prcfence  aux  affietres  , martela- 
ges , fie  fera  les  adjudications  Sc  récolcmcns  avec  tes 
memes  formalités  obfervres  pour  uos  bois , taxera  le# 
frais  fie  droits  de  nos  Officiers , & autres  par  luiem-* 
ployes  , lclon  leur  navail , dont  ils  feront  payés  fur 
N non 
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le*  prix  de  Fadjiuiicari  jn.  Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêts , lit.  14.  art.  6. 

i Sera  tena  l'adjudicataire  d’obfcrver  en  l'cxploi- 
Mtion  roue  ce  qui  cft  prcfcric  pour  celle  de  nos  bois 
...&de  faire  procéder  au  récolement  aulïi-côt  que 
le  rerme  de  vuidange  fera  expiré  , à peine  d'amende 
arbitraire , &:  Je  demeurer  chargé  des  délits  qui  fe 
commettront  dans  la  vente  3c  dans  les  teponfes , fans 
recours  ni  modération.  Ibid,  ait . .9 

I X. 

Si  on  Un  Bénéficier  cft  toujours  en  droit  de  ré* 
pe-jt  rdvo-  voquer  les  Officiers  de  la  Juftice  temporelle 
^ f°n  bénéfice , quand  les  Offi- 

dtt  jîdllees  ciers  non£  poi»£  été  pourvus  à titre  onéreux. 

Mais  quand  il  a reçu  deux  de  l’argent  pour  les 
les  Je  i*B-  pourvoir  de  ces  Offices,  il  ne  peut  lescndé- 
*u  pouiiler , fans  leur  rembourfer  la  fomme  qu’il 
en  a tirée.  Le  nouveau  Bénéficier  eft  tou- 
jours en  droit  de  dépouiller  l’Officier  qui  a 
été  pourvu  à titre  onéreur  par  fon  prédecef- 
feur  , quand  les  provifions  n’ont  point  été 
accordées  pour  récompenfe  des  fervices  ren- 
dus au  Bénéfice , par  celui  qui  avoit  été  choi- 
fi  pour  remplir  la  place  de  Bailli  ou  de  Pro- 
curer Fifcal. 

X. 

fcc.at.oiw  / Il  y a des  Bénéficiers  & des  Communau- 
entre le  tés , qui , pour  confcrvcr  leur  Juftice  tempo- 
Iei  relie  , fe  font  affociés  les  Rois , fous  certai- 
js-.lt  i»  nés  conditions  ; telles  que  celles  que  les  Offi- 
ïuftke  ciers  Royaux  ôc  ceux  du  Haut-Jufticier  ju- 
jcm^rej-  geroîent  conjointement , ou  que  les  Offi- 
ciers fer  oient  nommés  une  fois  par  le  Roi , ÔC. 
une  autrefois  par  le  Haut-Jufticier , ou  que 
les  provifions  feroient  données  conjointe- 
ment par  le  Roi  ôc  par  les  Eccléfiaftiques  1 ou 
les  Communautés  à qui  appartient  la  Hau- 
te-Juftice.  Toutes  les  conditions  de  ces  aflo- 
ciations  doivent  être  exactement  obfervées. 
Ces  aflociations  ont  lieu  en  quelques  en- 
droits , non-feulement  pour  la  Juftice , mais 
encore  pour  les  droits  utiles  des  terres.  Si 
l’on  comprenoit  dans  des  aliénations  du  do- 
maine des  terres  dans  lefquelles  le  Roi  auroic 
été  ainfi  aflocié , ou  en  qualité  de  Roi  de  Fran- 
ce , ou  comme  ayant  fuccedé  à des  Seigneurs 
particuliers,  avec  qui  cette  aflociation  auroit 
«té  faite  ; il  feroit  permis  à l’Eglife  de  retirer 
ces  terres  des  mains  des  acquereurs , en  leur 
rembourfant  le  prix  principal , les  frais  ôc  les 
loyaux-coûts,  attendu  que  l’Eglife , qui  avoir 
contracté  cette  focieté  pour  avoir  un  protec- 
teur qui  eût  une  autorité  fupérieure  pour  la 
défendre , fe  trouve  privée , par  l’aliénation , 
des  avantages  qu’elle  cfpéroit  tirer  de  la  fo- 
cieté. 

/Nous  ayant  suffi  fait  enrendrefle  Cierge)  qno 
pluficurs  Archevêques,  Evêques , Chapitres,  Abbés 
& Monafteres , ont  aftocié  les  Rois  nos  Prcdcccllcurs 
eu  leurs  terres , Seigneuries  3c  droits  de  Jullice , pour 
avoir  une  plus  affiircc  protection  ; mais  à certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  obfervées , p irec 
qur , contre  l'cxpreiTe  convention  , la  ^art  de  nolUits 
Prédccdltuis  ÔC  de  Nous  auroic  été  aliéuce  avec 
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Icfdits  domaines  , au  grand  défavantage  dcfdits  Ee- 
cléliaftiqucs , hfqucls  au  lieu  de  Nous  ortc  en  partage 
des  Seigneurs  peu  aftcâionnc»  & bien  fouvetu  en- 
nemis de  l'Eglile  ; 3c  que,  d'ailleurs  combien  que  par 
lefdiccs  alTociarions  3c  parcages  , il  foie  dit  qu’il  fera 
pourvù  aux  Charges  fie  offices  par  commun  avis  .... 
qu'ils  feront  exerces  alternativement  *,  toutefois  par 
le  moyen  du  parti  général , fait  pour  les  Offices  de 
notre  Royaume  , il  y eft  pourvu  lans  leur  consente- 
ment : c eft  pourquoi , ne  pouvant  changer  ce  qui  a été 
fait  par  le  pafle , Nous  voulons  & ordonnons  que 
pour  l’avenir  les  conditions  des  partages  foient  gar- 
dées fie  fuivanc  icelles  qu'il  foie  pourvu  aux  Offices 
par  avis  commun  alternativement  ; & qu'es  lieux  ef- 
qucls  les  dernières  provifions  auront  été  faites  par 
notredir  Seigneur  Je  Pere,  le  Roi  dernier  décédé,  le 
droit  d'y  nommer , la  première  vacation  avenir , ap- 
partienne aufdirs  Eccléliaftiques  ; & ft  on  y a établi 
des  Offices  fupernumeraires , qu'ils  demeurent  fup- 
primes  par  mort.  Edit  du  mois  de  Septembre  1610. 
are.  10. 

Voulons  pareillement  que  , fi  en  la  vente  du  do- 
maine , quelques  rerresôe  Seigneuries  de  ladite  qua- 
lité ont  etc  aliénces,que  Icfdics  Eccléfiaftiques,  y ayanc 
part  avec  Nous , les  puiilënt  retirer  des  mains  des 
acquereurs , en  leur  rendant  le  prix  , frais  & loyaux- 
coucs  , toutes  fie  quantefois  que  bon  leur  femblera  j 

Pourvu  que  ce  fuit  pour  les  réunir  au  domaine  de 
Eglife , fie  non  autrement.  Ibid.  art.  1 1. 

XI. 

Les  biens  des  Abbayes  ôc  des  Prieurés  qui 
font  tenus  en  commende  fe  partagent  ordi-  Mona- 
nairement  en  trois  lots  j un  pour  l’Abbé  ; un  fter««-n<re 
pour  les  Religieux  ; un  troificmc  pour  acquit-  l’AbW  fc 
ter  les  charges.  L’Abbé  prend  ce  tiers  lot,  ôc 
il  acquitte  les  charges  aufquclles  il  cft  aflùjet-  5 
ti.  Il  y a des  Monafteres  où  le  partage  des 
biens  le  fait  en  deux  portions  égales , à condi- 
tion que  les  charges  feront  partagées  éga- 
lement entre  l’Abbé  6c  les  Religieux.  Dans 
d’autres  Maifons , l’Abbé  ou  le  Prieur  prend 
tous  les  fruits , & donne  aux  Religieux  une 
certaine  quantité  de  grains,  de  vin  Ôc  d’argent 
pour  chacune  année.  Quand  cespartages  ont 
été  faits  après  une  eftimation  , (ans  fraude  , 
ôc  qu’ils  ont  été  homologués  au  Parlement , 
on  ne  doit  point  y donner  atteinte  ; à moins 
qu'il  ne  paroifle  une  lézion  confidérable  pour 
l’une  ou  pour  l’autre  des  parties.  Quand  il  n’y 
a point  eu  de  partage  , les  Religieux  font  en 
droit  de  le  demander,  de  même  que  l’Abbé. 

Quelques  AbbésRégulicrs  ont  aufli  une  man- 
fe  fcparce  de  celle  de  leur  Communauté. 

XI  L 

On  appelle  petit  Couvent  les  biens  qui  ont  ïl*,c< 
été  acquis  par  les  Religieux  ou  qui  leur  ont 
été  aumônés  depuis  l’étabüfferaent  de  la^p«:^:.  • 
commende  dans  leurs  Monafteres.  Les  Reli- 
gieux doivent  jouir  feuls  des  revenus  de  ces 
biens  : ainli  Us  n’entrent  point  dans  le  parta- 
ge. A l'égard  des  biens  qui  ont  ccé  donnés 
au  Monaltère  avant  la  commende  à la  char- 
ge de  quelque  fervioe  particulier,  ils  entrent 
dans  le  partage  ; auquel  cas  l’Abbé  paye  aux 
Religieux  la  rétribution  pour  le  fèrvice,  fui- 
vant  l’ufiïgc  du  Diocèfe  aans  lequel  l’Abbaye 


i 
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efl  fituéc.  Les  revenus  des  Offices  Clauftraux 
appartiennent  aux  Religieux  tout  entiers,  de 
même  que  ceux  du  petit  Couvent,  quand  ces 
Offices  font  en  titres  de  Bénéfices  ; foit  que 
ces  particuliers  s'en  trouvent  pourvus , l’oit 
qu'ils  aient  été  réunis  au  Monallere , comme 
l’ont  été, en  vertu  des  Bulles,  les  Offices  Clauf- 
traux qui  dépendent  des  Maifons  de  la  Con- 
grégation de  faim  Alaur. 

XIII. 

t ].  Clar-  Les  charges  foncières , telles  que  font  les 
ccn^vcs  » k*  portions  congrues  des  Curés  fur 
les  grofles  dix  mes,  & les  réparations  des  mai- 
fons , fe  prennent  fur  chaque  lot  qui  s'en  trou- 
ve chargé  pour  les  biens  qui  en  dépendent  : 
mais  le  tiers  lot  doit  les  réparations  de  l'Egli- 
fc , de  la  Maifon  Abbatiale,  des  lieux  régu- 
liers , les  charges  de  la  Sacriflie,  & les  ancien- 
nes décimes. 

Pour  ce  qui  ejl  des  ameublement  de  lu  maifon, 
& du  falaire  des  Médecins  6*  des  Chirurgiens  , 
les  Abbés  CommenJataires  prétendent  qu'ils 
n’en  font  pas  chargés  , quand  le  lot  des  Reli- 
gieux n’e/l point  entièrement  épuijé parles  dé- 
pends qui  font  abfolument  nèceff aires pour  leur 
Jubfifiance.  On  peut  même  dire  que  ces  charges 
Jont  comprifes  dans  i entretien  des  Religieux  , 
dont  leur  lot  ejl  tenu, 

XIV. 

US*rAb-  À près  que  le  partage  a été  fait,  il  n’efl  point 
bé  proi  ci- permis  à l’Abbé  Commendatairc  d’abandon- 
ReHa.fe*T  ner  * Religieux , au  préjudice  de  fes  fuc- 
nne  5|uni*  ceflcurs , une  portion  de  ce  qui  cft  échu  dans 
de  ion  lot.  le  lot  de  l'Abbé , ou  dans  le  tiers  lot  ; à moins 
qu’on  n’ait  oblérvé  pour  cet  abandon  toutes 
les  formalités  preferites  pour  les  aliénations 
des  biens  Eccléfiaftiques , ou  du  moins  qu’on 
ne  luftifie  d’une  néccllité  ou  d’une  utilité  évi- 
dente. 

Voici  l’efpece  d’un  Arrêt  qui  a ainfi  jugé 
cette  queflion.  Al.  Roçe  , Evêque  de  Clermont , 
& Abbé  Commendatairc  de  l Abbaye  de  Joint 
Me j min  de  Aiixi  ,près  d'Orléans , aliéna  pour 
99.  ans  y moyennant  n .fols  de  rente , t' empla- 
cement où  étoitl’ Hôtel  Abbatial  avant  tes  trou- 
bles de  1 î 67. LeSourd, acquereur yCommenea  à 
jouir  de  l'emplacement , & fit  bâtir  une  mai  fon 
conformément  à fon  B ad  en  1 6 1 3.  En  1216.  // 
en  céda  la  joui  fiance  , moyennant  Jept  mille  li- 
vres y au  fi  car  de  V ifian.  Abbé  Commendatairc 
de  faint  Mefmin, lequel  la  rétrocéda  aux  Re- 
ligieux leur  fit  une  donation , non-feulenunt 

Je  la  rente  de  7 j . fols  , mais  encore  de  la  mai- 
fon. Le fieurde  Grouches de  Chep't , Abbé Com- 
mendataire  , prétendit  que  l'Acle  pafié  par  le 
fieur  de  V a fan  devou  être  regardé  comme 
une  aliénation  des  domaines  de  la  mxnfc  Ab- 
batiale y faite  fans  formalité  , & qui  ne  pou- 
voit  fui  fi  fier , r.onobjlant  la  pofleffton  des  Reli- 
gieux pendant  quatre-vingts  ans.  L ’ Arrêt  qui 


T R A T I O N , &c.  *47 

intervint  fur  cette  conteflation  le  2 0.  Juin  171*. 
condamna  les  Religieux  à abandonner  à leur 
Abbé  Commendatairc  ta  libre  pofiejjion  & la. 
jouifiancede  la  maifon  dont  étoït  queflion  ,6'  des 
dépendances  ,&  de  lui  en  rapporter  Us  loyers  du 
jour  de- la  Toujjaint  1712.  jour  de  l'expiration 
du  bail  emphytéotique  de  1*15.6’  encore  payer 
à leur  Abbé  la  redevance  de  7 J.  fols  par  an  , 
depuis  1 70*.  qu  ’Uavoit  pris  pofiejjion  de  l'Ab- 
baye, juf qu'en 

XV. 

Plufieurs  grandes  Abbayes  du  Royaume  tf.  tv» 
font  en  pofTeifion  de  prendre  fur  les  Prieurés 
qui  en  dépendent  une  redevance  annuelle,  les  „ 
unes  pour  le  droit  de  vifite , d’autres  pour  la  u* 
dépcnle  des  Chapitres  généraux  , d’autres  en-  “*  Ab" 
fin  pour  marque  de  reconnoilfance.  Quand  } 
ces  droits  font  établis  par  un  ufage  ancien  , 
ils  font  dûs  par  les  Prieurs  Commendataircs , 
quoiqu'ils  ne  dépendent  point  des  Vifitcurs  , 

& qu'ils  n’affiftent  point  aux  Chapitres  gé- 
néraux ; pareeque  c’cft  le  Prieuré  lur  lequel 
ces  redevances  fe  lèvent  ; ou  plutôt  ce  font 
des  charges  qui  doivent  être  toujours  acquit- 
tées par  celui  qui  jouit  des  fruits  du  Béné- 
fice. 

A u Parlement  de  P ans  on  ne  condamne  point 
le  nouveau  Titulaire  à payer  les  arrérages  de 
ces  rentes  échus  du  rems  de  fan prédêcefieur.  C ’cjl 
ainfi  que  cette  queflion  a été  jugée  le  28.  Novem- 
bre 1 698.  contre  l’Abbé  de  Marmoutier.  Aiais 
au  Grand-Confeilon  fiait  payer  au  nouveau  1 7- 
tulaire  vingt-neuf  années  d’arrérages  ,fi  Jon 
prédêcefieur  a taifié  écouler  ce  terns  fans  les 
payer.  Les  biens  de  ces  Prieurés  ont  autrefois 
appartenu  aux  Abbayes  , dit-on  , pour jufl fier 
cette  Jurifprudence  : la  redevance,  qui  a cté  con - 
Jervée  fur  le  fonds  comme  une  marque  de  rtcon- 
noifiance  , doit  donc  être  regardée  comme  une 
rente  foncière.  La  maxime  , que  ces  redevances 
font  des  marques  de  reconnoiffancc  & de  Sei- 
gneurie directe  , a fait  aujfi  décider  plujteuns 
fois  dans  ce  Tribunal,  qu’elles  font  imprejcrip - 
tibles. 

X V I. 

LEgüfe  cfl  en  droit  de  demander  vingt-  J£*SîrB’ 
ne  u fan  nées  d'arrérages  d’une  rente  pour  des 
obi  CS,  ou  pour  quelque  autre  fondation  que  ce  r;u*  de 
foit  ,dont  clic  a acouitté  le  fcrvicc  ; fans  qu'on  «H an- 
puifle  lui  objecter  la  preferiprion  de  cinq  ans 
portée  par  l’Ordonnance  de  Louis  XII.  par-  fond*, 
ceque  cette  Ordonnance  ne  regarde  que  les  «on», 
arrérages  des  rentes  conftituées  à prix  d’ar- 
gent pour  caufe  de  prêt.  Ces  rentes  étoient 
encore  odieufes  du  rems  de  Louis  XII.  Ici 
au  contraire  tout  eft  favorable , puifque  l'E- 
glife  ne  demande  que  l’honoraire  qui  cfl  dû  à 
les  Minillres  pour  des  ferviccs  qu’ils  ont  ac- 
quittés. 

XVII. 

m On  ne  peut  contraindre  les  EcHénafti-  17.  n* 
N n n n ij 
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remhontfe*  qucs  à recevoir  le  rcmbourfement  des  rentes 
r"T  $ foncières , ni  de  celles  qui  font  pour  caufe  de 
*ey£g*i(e.  * fondations.  A 1 egard  des  rentes  conftitudcs 
à prix  d’argent , le  débiteur  ne  peut  les  rem- 
bourfer  valablement,  qu’en  appellant  le  Pa- 
tron ou  le  Collateur  du  Bénéfice  , afin  que 
le  principal  du  rachat  foit  employé  à l’aug- 
mentation des  revenus  du  Bénéfice  , & non 
au  profit  particulier  du  Titulaire. 

m Voulant  eonfetver  le  domaine  de  l’Eglifc,  & 
empêcher  qu'il  ne  foir  aliéné  , avons  ordonné  ÔC  or- 
donnons que  les  Ecclclîalliques  ne  pourront  erre  con- 
traints A fouffrir  le  rachat  des  rentes  foncières  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  : ôc  pour  le  regard  des  ren- 
tes conftituces  A prix  d'argent  , ne  s'en  pourra  faire 
qu’appelle  le  Patron  ou  Collateur  du  Bénéfice,  duquel 
dépend  ladite  tente  , à ce  que  les  deniers  du  rachat 
fuient  employés  A l'augmentation  du  revenu  du  me- 
me Bénéfice , non  au  profil  particulier  du  Titulaire , 
ou  ailleurs.  Edit  de  1606,  art.  io. 


XVIII. 

**.  de  n Pendant  la  vacance  par  mort  ] ou  par  dé- 
ladrainif-  million  pure  ôc  fimplc , des  Archevêchés , des 
bicm” \xn  Evêchés , des  Abbayes , & des  Prieurés  & 
dam  la  vî-Tréforeries  qui  font  à la  nomination  ou  à 
ca»ce  des  la  collation  du  Roi,  les  biens  dépendans  des 
Bcnf^es  Bénéfices  font  adminiftrés  par  des  Eeono- 
eaux.  nies , qui  les  regiMent  par  eux-mêmes,  ou  par 
des  Commis  dont  ils  reftent  civilement  ref- 
ponfables.  Aulfi-tôtaprès  la  mort  du  Prélat, 
l’Econome  doit  faire  appofer  le  fcellé  , & 
faire  faire  inventaire , ou  former  oppofition 
au  fcellé,  quand  il  a été  appofé  à la  requê- 
te de  l’héritier  du  Prélat>  ae  fon  exécuteur 
teftamentaire , ou  de  fes  créanciers,  o Enfui- 
tc,  il  faut  faire  une  faifie  entre  les  mains 
des  Receveurs  & des  Fermiers,  afin  qu’ils 
ne  pavent  qu’à  lui  fcul  ce  qu’ils  peuvent  de- 
voir aes  revenus  du  Bénéfice , ôc  qu’ils  en 
délivrent  parla  fuite  le  produit  à ceux  à qui 
il  appartient. 

n Pourront  les  Economes  commerrre  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  fcmblcra  , pour  vaquer  A l'exer- 
cice de  leurs  charges , dans  les  lieux  où  ils  ne  pour- 
ront agir  par  eux-mêmes  \ Ôc  ils  demeureront  refpor»- 
fables  civilement  de  ceux  qu'ils  auront  commis.  Edit 
du  mois  1 Je  Décembre  1691.  art.  5 . _ 

Voulons  que  vacation  arrivant  de  quelque  Prcla- 
ture , nos  Economes  fcqucflres  fafient  appofer  A leur 
requête  te  fcellé  dans  les  Hôtels  des  Archevêchés  , 
Evêchés , Abbayes , Prévôtés , Prieurés  Conventuels, 
T reforiers  de  nos  Saintes  Chapelles,  & autres  Digni- 
tés de  notre  nomination  ou  collation  , pour  lefquel- 
les  nos  Lettres  d’Economar  ont  coutume  d'être  ex- 
pédiées \ ôc  en  cas  qu’il  ait  auparavant  etc  appofé  A 
la  diligence  de  l'héritier  du  Prélat , de  fon  exécu- 
teur teftametuaire  ,ou  de  fes  créanciers,  lefdits  Eco- 
nomes s’y  oppoferonc  pour  la  confervation  des  meu- 
bles , titres  ôc  revenus  du  Bénéfice , ôc  alT’urance  des 
séparations,  fi  aucunes  y a.  Ibid,  art,  6. 

Lorfque  le  fcellé  aura  été  appofé  A la  rcquifirion 
de  nos  Economes,  inventaire  fera  fait  A leur  re- 
quête des  meubles  étanr  dans  le  Bénéfice  ôc  mai- 
lons  en^pendantes,  l'hcricier  ôc  oppofans  au  fcellé 
dùmenr^pellés  -,  ôc  li  le  fcellé  a été  mis  A U pour- 
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fuite  de  l'héritier  du  Prélat , l'Econome  affiliera  feu- 
lement A l'inventaire , fans  pouvoir  prétendre  aucune 
vacation.  Ibid.  art.  7* 

o Enjoignons  A nos  Economes  , incontinent  après 
le  décès  des  Prélats , de  faire  procéder  par  voie  de 
faifie  entre  les  mains  des  Receveurs  ôc  Fermiers , 
fur  tous  les  deniers , grains , vins  ôc  autres  chofes 
procédant^  des  revenus  du  Bénéfice  qui  fe  trouveront 
pat  eux  dus  ; Ôc  aufdits  Receveurs  ôc  Fermiers  d'en 
vuider  leurs  mains  en  celles  dcfdits  Economes  -,  A 
la  charge  d'en  tenir  par  eux  compte , ôc  de  les  déli- 
vrer à qui  il  appartiendra.  Ibid.  art.  3. 

XIX. 

p L’Econome  doit  entretenir  les  baux  faits  r£nc* 
par  le  dernier  poffeflcur  pour  l’anndc  cou-  i,gconoinB 
rante , en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  pour  lai- 
trois  années , percevoir  tous  les  revenus,  ac- 
quitter  les  charges  ordinaires  du  Bénéfice  ca 
vacant , faire  faire  les  réparations  qui  fur- 
vicnnent  pendant  l’Economat , faire  vifiter 
les  bâtimens  dépendans  des  Bénéfices , ôc 
dre/Ter  des  proces-verbaux  des  ruines  arri- 
vées du  tems  du  dernier  Titulaire  ; même 
faire  rétablir  le  tout  aux  frais  de  fes  héritiers, 
s’ils  ne  les  remettent  point  en  bon  ôc  lufiifanc 
état  dans  les  iix  mois. 

p Seront  tenus  les  Economes  fcquetlres  d’entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  dernier  poflefieur  pour  l’an- 
née courante  ôc  de  les  continuer , ou  en  faire  de 
nouveaux , pour  deux  ou  trois  années  , devant  No- 
taires , de  ravis  du  Subllitur  de  notre  Procureur  Ge- 
neral fur  les  lieux , après  trois  publications  faites  par 
trois  Dimanches  confécutifs.aux  Prônes  des  Paroillcs, 
dans  lcfquellcs  les  termes  feront  fi tuces.  Edit  du  mois 
de  Décembre  1691.  art.  j. 

Chaque  Econome  fera  obligé  , durant  le  rems  de 
fon  adminilttation , d’acquitter  routes  les  charges  or- 
dinaires de  la  Dignité  vacante,  fur  les  revenus  en  dé- 
pendans , fuccialemem  celles  qui  concernent  l'entre- 
tenement  du  Service  divin , les  aumônes,  les  penfions 
des  Religieux , les  réparations,  les  décimes  ordinai- 
res 8c  cxtraorduiaircs,  la  taxe  du  don  gratuit  , ÔC 
autres  prêterions  accoutumées  : ôc  ne  pourra  aucun 
Econome  couper  les  arbres  de  fûraie , ou  ballivaux 
fur  taillis , ni  toucher  au  quart  mis  en  teferve , ni 
tien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  ôc 
réglées , fous  les  peines  portées  pat  les  Ordonnan- 
ces. Ibid.  art.  17. 

Les  Egüfes , raaifons , fermes,  bâtimens  depen- 
dans  du  Bénéfice  vacant , feront  vifités  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  Royal  des  lieux  , à la  requêrc  de 
l'Econome,  en  préfence  de  l’héritier  du  Prélat, ou  dùc- 
ment  appelle , par  deux  Experts  Jurés , qui  feront 
nommes  d'ofiiee  par  le  Subfiiruc  de  notre  Procureur 
Général  ; ôc  feront  lefdits  Experts  Jurés  tenus  de 
faire  mention  dans  leur  rapport  du  tems  auquel  ils 
eftimenr  que  lefdites  réfections  Ôc  ruines  feronr  arri- 
vées , des  caufes  qui  y ont  donné  lieu  , de  la  ncccf- 
ficc  ou  inurilitc  des  bâtimens  ôc  édifices  à réparer, 
ôc  de  prifer  ôc  eftimer  les  téfeâions  ôc  réparations  , 
pour , leur  rapport  vu , cire  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Ibid.  art.  10. 

Seront  tenus  les  héritiers  du  Prélat  de  remettre  , 
dans  les  fix  mois  apres  la  vifitc  , les  lieux  en  bonne 
ôc  fuffifanre  réparation  ; finon  l'Econome  fera  bail- 
ler lefdites  réparations  au  rabais:  Ôc  A l'égard  des  ré- 
parations qui  fnrvicndronc  pendant  l'Economat  , 
voulons  que  la  vilue  en  foie  faste  par  un  Expert  Juré 
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qui  fera  nommé  d’office  par  le  Subfticut  de  notre  Pro- 
cureur General  ; & que  fur  fon  rapport  l'Econome 
pâlie  marché , par  l'avis  dudit  Subfticut , devant  No- 
taire* , avec  les  ouvriers  Sc  entrepreneurs  defdites  ré- 
parations. Ibid.  a>t.  ii. 

XX. 

6<u  rafo  ? Quand  les  Bénéfices  font  mis  en  fcquef- 
qnrfhc  trc  Par  unc  Ordonnance  du  Juge,  ou  quand 
il  y a des  faifies  des  Bénéfices  6c  des  pen- 
fions  ; les  fruits , les  revenus , ôc  les  deniers 
om«.  ^ j0ivcnt  £trc  m*,s  entre  les  mains  de 
l’Econome  fcqucftrc  , qui  prend  un  droit 
dc/ix  deniers  pour  livre  fur  routes  les  fem- 
mes donc  il  eft  tenu  de  rendre  compte , 6c 
qui  refticue  le  furplus  aux  perfennes  aufquel- 
les  il  eft  adjugé  par  la  jullice. 

q II*  ( le*  Economes  féqucftrcs  ) percevront  les 
femmes  Sc  revenus  de  tous  tes  Bénéfices  dont  les  fruits 
auront  etc  fcqueftrés  par  Sentence  ou  par  Arrêt.  Edit 
du  mots  de  Décembre  169 1 .art.  ta. 

• Et  pour  faire  ce  fier  les  difficultés  qui  arrivenr  en- 

tre nos  Sujets  fur  la  convention  ou  nomination  d’of- 
fice d'un  fequefire  , quand  il  y a des  dixmes  Ecclc- 
fufiiques  ou  prétendues  inféodées , dont  le  fcquelire 
a été  ordonne  par  Sentence  ou  par  Arrêt , voulons 
que  lefditcs  dix  nies  fuient  pareillement  fcqueftices 
entre  les  mains  d'un  de  nos  Economes  féqucftrcs. 
Ibid.  art.  14., 

Lorfqa'il  y aura  des  tevenus  de  Bénéfices , ou  arré- 
rages de  penlïons  créées  en  Cour  de  Rome , failis  , 
& inftance  de  préférence  entre  les  créanciers  faifif- 
fans  , ordonnons  que  icfdits  revenus  ôc  arrérages  de 
penlïons  foient  portés  entre  les  mains  de  l'Econo- 
me , & les  droits  de  fequcftra  payés  à raifon  de  lix 
deniers  pour  tigre , préférablement  A tous  créanciers, 
même  au  frais  de  Juitice.  Ibid.  art.  15. 

S’il  fument  quelque  failîe  ou  oppntlrion  fur  les 
fruits,  ou  arrérages  de  penfious,  Icqucftrès  es  mains 
de  nos  Economes  fcqueftrcs,  feront  lefditcs  faifies 
ou  oppoficions  cnregiftrees,  à peine  de  nullité  , dans 
las  regiftres  de fdits Economes,  8c  pat  eux  paraphés  *, 
ôc  il  leur  fera  payédix  fols  pour  l’eniegilhcment.  IbtJ. 
art.  16. 

XXI. 

*1.  Re-  r Les  Economes  fequeftres  doivent  tenir 
giflr«  6c  des  regiftres  de  recette  ôc  de  dépenfe , 6 : des 
at^cs  partent , ou  des  lignifications  qui 
mev  leur  font  faites.  Il  faut  que  ce  regiftre  foit 
paraphé  par  le  Juge  Royal.  / Les  Econo- 
mes font  obligés  de  rendre  compte  tous  les 
ans  de  l’adminiftration  des  Evêchés  Ôc  des 
autres  Bénéfices  vacans  qui  fent  à la  nomi- 
nation du  Koi.  A l’égard  des  revenus  des 
Bénéfices,  6c  des  dixmes  qui  font  en  fequeftrc , 
ils  en  rendent  compte  un  mois  après  la  Sen- 
tence de  récréance , ou  d’une  pleine  mainte- 
nue adjugée  à l’une  des  parties.  L’Econome 
retient  deux  fols  pour  livre  pour  les  droits  de 
radminiftration  des  Bénéfices  vacans  qui  font 
à la  nomination  lü  Roi. 

r 11$  ( les  Economes  ) tiendront  deux  regiftres  , 
dans  l’un  tidquel*  il  écriront  leur  recette  & dépen- 
fe , ôc  dans  l'autre  ils  feront  mention  par  extrait  de 
chaque  acte  qu’ils  auront  fait  Sc  pâlie , ou  qui  leur 
auta  éré  lignifié , concernant  la  funéhon  de  leur  char- 
ge i 8c  garderont  les  expéditions  dcfdits  aélcs , pour 
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les  repréfenter  à qui  par  Juitice  fera  Ordonne.  Eau. 
du  mois  dt  Dictmbre  169 irart.  j. 

Les  feuillet*  dcfdits  •fegiftrcs  feront  cottés  par 
premier  8c  dernier , ôc  paraphés  pat  le  Juge  Royal  > 
dont  fera  fait  procès-verbal  en  la  première  page  de 
chacun  defdits  regiftres  : 8c  pour  tout  droit  devoir 
cotté  6c  paraphé  tes  deux  regiftres , de  quelque  grof- 
feur  qu’ils  foient,  enfcmblc  pour  le  procès  verbal  » 
le  Juge  recevra  la  femme  de  quatre  livres.  Ibid,  ar- 
ticle 4. 

f Rendront  lefdit*  Economes  compte  par  chacun 
an  , à l’amiable,  de  tous  les  revenus  qu’ils  auront  per- 
çus des  Evêchés  8c  autres  Bénéfices  vacans  , 8c  en 
payeront  le  reliquat  à ceux  que  Nous  autons  com- 
mis pour  ouir  ledit  compte  ; Sc  à l'cgard  du  revenu 
qu’ils  auront  reçu  des  Bénéfices  ôc  dixmes  mis  en 
léqueftre  , voulons  qu’ils  en  rendent  pareillement 
compte  , un  mois  après  la  Sentence  de  rccrcance  , 
ou  de  pleine  maintenue  adjugée  à l'une  des  parties  ; 

6c  en  cas  de  contcftation  fur  Icfdits  comptes  , elle 
fera  jugée,  pour  le  fait  de  l'Economat,  par  le  Juge 
Royal  au  rclfort  duquel  fera  liruc  le  chef-lieu  de 
la  Prélatine  vacante  8c  en  ce  qui  concerne  le  fé- 
queftre , par  le  Juge  qui  l'aura  accordé  i fans  que  feus 
prétexte  de  failïc,  ou  inteivention  de  créanciers  pri- 
vilégiés , lefdits  comptes  puilTcnt  être  évoqués , ou 
envoyés  en  autre  Jurildiélion.  Ibid.  art.  40. 

Voulons  que  lefdits  Economes  emploient  au  cha- 
pitre de  dépenfe , dans  leurs  comptes , deux  febjpour 
livre  de  toute  leur  recette , qui  leur  feront  pâlies  ôc 
alloués  , ôc  qu'ils  retiendront  pat  leurs  mains , pour 
tous  frais  de  leur  adminiftracion , recouvrement,  fa- 
çon ôc  reddition  de  compte  : leur  défendons  de  pren- 
dre plus  grand  droit  , i peine  du  quadruple  de  ce 

3u'ils  auront  iiidûement  pris,  8c  de  cinq  cens  livres 
’ameude.  Ibid.  art.  1 9. 

XXII. 

/ Le  Roi  Louis XIV.  avoir  établi  en  1 69 r; 
des  Economes  fequeftres  en  titre  d’Oftice  , rg^»- 
6c  des  Contrôleurs  de  ces  Economes  : mais  mat  ;uf- 
il  fupprima  ces  charges  en  171*.  ôc  il  nom-  « ten»'' 
ma  des  prépofes  pour  faire  les  fondions  de  ntt)K  ^ 
cette  charge  par  eux-mêmes , ou  par  des  per-  charges, 
fonnes  dont  ils  font  refponfables.  On  conti- 
nuera cependant  de  payer  les  mêmes  droits  , 
jufqu’à  ce  que  les  Offices  qui  ont  cté  fuppri- 
més  foient  rembourfés.  Mais  après  que  le 
rembourfement  aura  été  fait  du  produit  des 
droits  dont  les  prépofes  rendent  compte  , 
moyennant  la  remile  que  le  Roi  veut  bien 
leur  acdbrder , le  Roi  pourvoirai  la  régie  des 
Bénéfices  qui  vaqueront  à fa  nomination  , 
comme  il  faifoic  avant  1 69 1 . 6c  les  Juges  nom- 
meront des  fequeftres  pour  les  fruits  des  Bé- 
néfices 6c  des  dixmes,  conformément  à l’Or- 
donnance de  1567.  Les  fequeftres  prépofes 
doivent  fuivre  toutes  les  règles  preferites  à 
ceux  quiécoient  établis  en  titre  d’Office;  ren- 
dre compte  chaque  année  , pardevant  les 
Commiftiiires  départis  dans  les  Généralités  , 
de  tous  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  à la  no- 
mination Royale,  6c  rendre  le  même  compte 
au  Confeil  du  Roi,  par  un  bref  état,  des  droits 
qu’ils  ont  reçus  pour  la  geftion. 

t Nous  avons , par  le  préfcnc  Edit  perpétuel  ôc  ir- 
révocable , éteint  Sc  fupprime , éteignons  8c  fuppri- 
mons  les  Offices  d' Economes  féqucftres , Sc  de  leurs 
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Conrrolleurs  anciens,  alternatifs,  fie  triennaux , créés 
par  nos  Edits  du  mois  de^pecembic  169  t.  Octobre 
• 70$ . & Juillet  «708.  BwLnctions  defdics  Econo- 
mes fequeffres , tant  poiiHes  Bénéfices  étant  à no- 
tre nomination , que  pour  ceux  dont  les  fruits  auront 
etc  faifis  ou  ordonnes  erre  fcqucftrés , feront  remplies 
6c  exercées  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  , 
pays  3c  terres  de  notre  obcillance  , conformement 
aux  Edits  Sc  Arrêts  de  notre  Confcil  intervenus  fur 
cette  matière , par  des  perfonnes  que  Nous  commet* 
• irons  à cet  effet , fous  la  remife  que  Nous  jugerons 

à propos  de  leur  accorder  -,ou  par  d'autres  qu’ils  pour- 
ront fubltituer  en  leur  place , dont  ils  demeureront 

civilement  Sc  folidaircmcnt  garansfic  refponlables 

Ils  rendront  ou  feront  rendre  compte  d'année  en  an- 
née , pardevam  les  licurs  Imcndans  Sc  Commiffaircs 
pat  Nous  départis  dans  les  Provinces  Sc  Généralités , 
de  route  la  recette  qu'ils  auront  faite , ou  fait  faire 
des  fruits  fie  revenus  des  Bénéfices  clans  à notre  no- 
mination , celles  pendant  le  tems  de  la  vacance  . . . 
dans  lcfquels  comptes  leur  feront  palfcs  5:  alloués  les 
droits  attribues  aufdics  Offices  par  nofdns  Edits  Sc 
Arrêts  de  notre  Confcil,  & fpécialemciu  les  fix  fols 
pour  livre  de  leur  recette  entière . . . Seront  tenus  de 
compter  en  notre  Confeil  autli  d'année  en  année  , par 
un  bref  état  , tant  des  deniers  procédons  défaits 
gages  ( des  Economes  fupprimes  ) qu’ils  toucheront , 
que  defdirs  fix  fols  pour  livre  à eux  alloués , fie  d'en 
remettre  le  montant  à noue  Tréfor  Royal , à la  dé- 
duction delà  remife  que  Nous  leur  accorderons,pour 
cire  ce  qui  reftera  deidits  fix  fols  , ta  le  montant  des 
gages  , appliqué  au  rentbourfement  dcfdits  Officiers 
fupprimes,  Sc  au  payement  des  intétêtsqui  leur  feront 
dûs . . .Voulons  qu’après  le  rembourfcmcr.t  fait  auf- 
dits  Officiers  fupprimes,  les  gages  attribués  à leurs 
Offices  foietu  retranches  de  nos  Etats , Sc  que  les 
droits  à eux  accordés  cefTent  d'être  levés , Nous  ré- 
fervaur  pour  lors  à pourvoir  4 1a  régie  & adminillra- 
tion  des  fruits  & revenus  des  Bénéfices  qui  vaqueront 
à notre  nomination  , ainfi  qu’auparavani  la  création 
dcfdits  Offices  : fi c fera  permis  à nos  Juges  de  nom- 
mer des  fequeffres  pour  les  fruits  qui  auront  été  or- 
donnés erre  féqueftrés  , ou  qui  feront  faifis,  confor- 
mément à nos  Ordonnances  fit  Rcglcmens.  Edit  du 
mois  Je  Novembre  1714. 

XXIII. 

tv  Com-  u Depuis  que  la  Régale  ert  établie,  IcsRois 

dUjwf^dei  ï<rance  ont  cu  la  propriété  des  fruits  des 
fraies  des  Archevêchés 6c  des  Evêchés  vacans  : mais  ils 
OénéJke*  les  ont  toujours  employés  en  œuvres  de  pieté. 
fccouonM*11  ^*n  *^4^*  k Louis  XIII.  voulut  que  les 
* fruits  échus  pendant  la  vacance  des  Siège  s fut 
fent  remis  à ceux  qui  rcmpliroicnt  les  Bénéfi- 
ces, 6c  il  leur  en  fit  un  don  $ ce  qui  s’obferve 
encore  aujourd’hui , x à l’exception  d’un  tiers 
que  Louis  XIV.  a réfervé  en  1675.  pour  ac- 
quitter les  penfions  conflîtuécs  en  faveur  des 
nouveaux  Convertis , & les  droits  attribués 
aux  Economes  fequeftres , préjx>fés  pour  la 
régie  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  à la  nomi- 
nation Royale.  La  réferve  du  tiers  des  fruits 
en  faveur  des  nouveaux  Convertis , & des 
droits  des  Economes  a lieu  même  pour  les 
Abbayes , quoiqu’elles  ne  (oient  point  fujet- 
tes  au  droit  de  Régale.  Les  prépofés  à l’Eco- 
nomat font  obligés,  à mefurc  de  la  recette 
qu'ils  font  des  fruits  des  Bénéfices  vacans , d’en 
remettre  le  tiers,  qui  eft  deftiné  aux  pcnlions 


des  nouveaux  Convertis , entre  les  mains  de 
la  perforine  que  le  Roi  charge  d'en  faire  la  re- 
cette, 6c  de  remettre  le  furplus entre  les  mains 
des  Evêques  & des  Abbés , en  conféquence 
du  don  que  le  Roi  leur  en  fait. 

u Voulons  fie  Nous  plaie  que  vacation  avenant  dcf- 
dits Archevêchés  fie  Evêchés  de  notre  Royaume  cf- 
qutls  Nous  avons  droit  de  Régale , le  revenu  d'icetix 
foir  mis  en  norredire  main . pour  être  admiuiftré  pen- 
dant l’ouverture  de  ladite  Régale  par  perfonnes  folva- 
bles  qui  feront  à cct  effet  commîtes  ; à la  charge 
que  la  Régale  étant  clofe  , le  revenu  qui  fêta  pro- 
venu defdlts  Archevêchés  fie  Evêchés  fera  remis,  par 
celui  qui  aura  été  commis  pour  l'adminiffration , ès 
mains  des  Archevêques  fie  Evêques  qui  en  auront  été 
pourvus  fur  notre  nomination  ; duquel  revenu , en 
tant  que  befoin  eft , Nous  avons  fait  don  par  ces  Pré- 
fentes aufdic*  Archevêques  fie  Evêques  ^ fans  qu’à  l'a- 
venir il  puilte  être  diverti  ni  employé  ailleurs.  Let- 
tres Patentes  du  mois  Je  Décembre  1 64 1 . regijlrics  en  U 
Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

x Seront  . . . icfdics  prépofés  ( à l’Economat  ) te- 
nus, au  fur  & à mefurc  oc  la  recette  qui  fera  fane  par 
eux  ou  par  leurs  commis  des  fruits  defdits  Bénéfices 
vacans  à notre  nomination,  de  remettre  le  tiers  def- 
tiné à la  fubfiilancc  des  nouveaux  Convertis  ès  mains 
du  Commis  par  Nous  charge  d’en  faire  la  recette .... 
& à l’égard  de  ce  qui  reliera  de  net  defdits  comptes 
arrêtes  par  lefJics  fieurs  Intendant , après  les  déduc- 
tions du  tiers  des  nouveaux  Convertis , des  frais  5c 
droits , fie  dcfdits  fix  fols  pour  livre,  ils  feront  tenus 
de  les  remettre  à ceux  aulqucli  Nous  en  aurons  fait 
don.  Edit  du  mois  de  Novembre  1714. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  dans  le  préam- 
bule du  Chapitre  ae  la  Régale , que  le  Roi  Louis 
VII.  avoit  accordé  par  des  Lettres  Patentes  , 
à un  Monajlerede filles,  les  revenlts  de! Evêché 
de  Paris  , pendant  la  vacance  du  Siégé  Epifco - 
pal.  Les  Rois  J es fuccejfieurs j'uivirent fon  exem- 
ple, & ils  employèrent  en  oeuvres  de  piété  les 
fruits  des  Evêchés  vacans.  Ils  étoieni  affichés 
depuis  long- tems  à la  Sainte  Chapelle  de  Paris, 
quand  le  Roi  Louis  XIII.  prit  la  réfolution 
d'en  faire  un  don  aux  Prélats  qui  rempliraient 
les  (tiges  vacans,  afin  de  les  menée  en  état  d'ac- 
quitter les  charges  dont  ils  font  tenus  pour  en- 
trer dans  les  B in  éficcs  : mais,  pour  indemniferlct 
Sainte  Chapelle  le  Parts  delà  perte  qu'elle fou  fi 
froit par  ce  changement,  le  Roi  y unit  l'Abbaye 
de  S.  Nicaife  de  Reims  , & il  ordonna  que  tou- 
tes les  Lettres  né  ce  faire  s pour  cette  union  jitjfenc 
expédiées  , à condition  que  les  revenus  qui  en 
proviendraient  feraient  employés  à faire  le  Ser- 
vice di  vin  avec  plus  de  dignité , & qu  ’ ils feroienc 
adminifiris  de  la  même  maniéré  quètoient  ad- 
minifirés  les  deniers  quiprovenoient  auparavant 
de  la  Régale. 

L ’Economatdes  Bénéfices  Confifioriaux  de- 
vant durer, aux  termes  de! Edit  de  1 69 1 .jufiquâ 
ce  que  ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  aient 
pris  pojfejfion  en  vertu  desBulles  deCour  de  Ro- 
me ; Us  Archevêques,  les  Evêques,  les  Abbés  & 
les  autres  Bénéficiers, 'que  le  Roi  avoit  nommés 
en  1 7 1 6.  repréjenterent  au  Roi  que  cette  difpofi - 
tion  n ’ avoit  été  faite  que  pour  punir  la  négligen- 
ce de  ceux  que  U Roi  avoit  nommés  aux  Biné* 
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fîtes  Confifloriaux , & qu’elle  ne  devait  point 
avoir  lieu  quand  i empêchement  qui  arrête  les 
Bulles  vient  d'une  autorité  fupérieure  y fans 
qu’il  Joit  au pouvoir  des  nommés  d’y  remédier. 
Sur  quoi  le  Roi, de  l’avis  de  M.  le  Duc  d’ Or- 
léans y R évent  du  Royaume,  rendit  un  Arrêt  en 
fon  Conj cil  d’£ rat, qui  porte  que  tant  quel’ em- 
pêchement durera  par  rapport  à l’expédition  des 
Bulles  , l’Economat  & les  droits  attachés 
à C exercice  des  Offices  d’ Economes,  & de  leurs 
Contrôleurs , demeureront  fixés  à fix  mois  , & 
qu il  en fera  de  même  pour  le  tiers  des  revenus 
deflinés  aux  nouveaux  Convertis  : à la  charge 
que  Innommés  obtiendront  des  Bulles  j.  mois 
/ l’ empêchement  fera  eefféÿfinon  qu  ‘ils 

dem&freront  déchus  de  plein  droit  delà  décharge 
qui  leur  a été  accordée  , fans  que  la  peine puijfe 
être  réputée  comminatoire.  Cet  Arrêt portoit  que 
les  fix  mois  commenceraient  du  jour  delà  vacance 
du  Bénéfice.  LcRoi  en  rendit  un  autre  le  huitième 
de  Janvier  1717.  par  lequel  il  déclare  ^ pour  les 
nominations  qu’il f croit  dans  la  fuite  , que  les 
fix  mois  pour  i Economat  ne  commenceraient  à 
courir  que  du  jour  du  Brevet  de  la  nomination 
Royale. 

XXIV. 

y Dans  pluficurs  Diocèfes,  les  fruitsdes  Cu* 
res  vacantes  appartiennent  à l’Archidiacre , 
ou  à l'Evêque , ou  au  Chapitre  des  Eglifcs 
Cathédrales.  Il  y a même  un  grand  nombre 
deDiocèfesoù  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques, 
qui  jouiffent  du  droit  de  déport,  ont  le  re- 
venu de  la  Cure  pendant  une  année , ou  pen- 
dant un  tems  moins  confidérable , fuivant 
les  differens  ufages.  Dans  la  Normandie  le 
déport  dure  un  an  entier , en  quelque  tems 
ue  le  Titulaire  décédé  ; dans  d’autres  en- 
roits  il  n’a  lieu  que  quand  le  Curé  meurt 
dans  le  tems  qui  s’écoule  depuis  le  commen- 
cement du  Carême  jufqu’à  la  fainte  Croix. 
En  d'autres  endroits  le  déport  commence  au 
jour  du  décès  du  Titulaire , en  quelque  teim 
de  l’année  qu’il  vienne  à mourir , 6c  il  finit 
toujours  à la  Fête  de  la  Pentecôte  fuivante. 
Celui  qui  jouit  du  déport  cft  chargé  de  faire 
defiervir  le  Bénéfice.  L’Eglile  Cathédrale  de 
Cahors  prend  pendant  une  année  la  moitié 
des  revenus  de  toutes  les  Cures  vacantes  , 
quand  l’autre  moitié  fuffit  pour  entretenir  le 
Titulaire  & pour  acquitter  les  charges.  Le 
produit  des  déports  n’y  doit  être  employé 
qu’aux  réparations  & à rembellifiement  de 
l’Eglife  Cathédrale , fuivant  l’avis  de  l’Evê- 
que de  Cahors. 

y Après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  les  Or- 
donnances. Bulles  , 6c  toutes  autres  pièces . . . par  les 
Préfentes  lignées  de  notre  main > aurorifons  de  con- 
firmons Icfdites  Ordonnances,  & conformément  d 
icelles  avons  autorifé  St  maintenu  lefdirs  Chanoines 
fie  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Cahors  dans 
le  droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  de  revenus 
des  Cures  audit  Diocèfe  de  Cahors  , vacantes  par 
mort  ou  autrement , durant  la  première  année  de  la 
vacance  d'icelle  , en  jouir  pat  lefdits  Chanoines  & 
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Chapitre , ainfi  qu’ils  en  ont  bien  & dùement  joui 
St  ufc , Se  joui  lient  & ufent  encore  d préfent  ». ..  i 
condition  que  la  portion  qui  reliera  aux  Bcncficiers 
puille  fuffit*  pour  leur  entretien  & pour  les  charges... 
de  que  lefdits  fruits  de  revenus,  qui  feroift  ainfi  perçus 
par  ledit  Chapitre  , ne  pourront  ètte  employés  à au- 
tre ufage  qu'aux  réparations , embellilTemens  de  orne- 
ment qu’il  conviendra  faire  d ladite  Eglife  Cathé- 
drale, fuivant  les  avisdefdîts  fieurs  Evêques  de  Ca- 
hors préfeus  de  à venir.  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Juillet  ioii.  tnrtftjlrits  au  Parlement  de  Touloufe. 

Lorfquon  fit  l’ enregiflrement  de  ces  Lettres 
Patentes  au  Parlement  de  Touloufe  , le  Syndic 
du  Diocèfe  de  Cahors  déclara  qu  ’il  ne  préten - 
doit  pas  lever  le  droit  de  déport , ( qu  ’on  appelle 
annate  dans  ce  Diocèfe  ) en  cas  de  permutatioti 
ou  Je  réfignation  des  Bénéfices - Cures. 

On  ncjççit  rien  d’affuréfurT origine  du  droit 
de  déport  ,•  mais  on prtfume  que  les  Evêques , & 
dans  certains  endroits  les  Archidiacres  , étant 
chargés  de  percevoir  les  revenus  des  Cures  va- 
cantes ,&  de  les  faire  deffervir+s  ’ attribuèrent 
les  fruits  dont  ils  n ’étoient  que  les  dépofit  aires . 
Cependant  cet  ufage,qui  efl  ancien, Je  trouve  au- 
torifé par  Us  Conciles  qui  ont  été  tenus  en  An- 
gleterre pendant  le  treizième  ficelé.  Le  déport  efl 
donc  plus  fondé fur  la  coutume  f que  fur  le  droit', 
il  cfi  même  contraire  au  droit  commun.  C efl  pour- 
quoi il  faut  fe  renfermer  fur  ce  fujet  à ce  qui fit 
pratique  dans  un  Diocèfe  ou  dans  un  Archidia - 
coné , & ne  pas  étendre  le  déport  d'un  cas  à un. 
autre.  Ainfi  quand  les  Evêques  & les  Archidia- 
cres ne font  en  poffeffion  de  jouir  du  déport , que 
dans  le  cas  de  la  vacance  du  Bénéfice  par  mort , 
il  n ’a  point  de  lieu  dans  le  cas  des  permutations 

6 des  réfignaiions  pures & (impies  ou  en  faveur. 
Les  Curés  Réguliers  font  fujets  à ce  droit  de  mê- 
me que  les  Séculiers  : c’efi  ainfi  qu’on  l’a  jugé 
au  Parlement  Ici’}.  Décembre  \ S^ien  faveur 
des  Archidiacres  de  Soiffons  contre  les  P rémon- 
trés y & contre  les  Chanoines  Réguliers  defaint 
Jean  des  Vignes  de  Soiffons  : mais  les  Cures 
dépendantes  de  l’Abbaye  de  faim  'Êiflor  n’y 
font  pas  fujettes  , parce  que  ce  font  des  Béné- 
fices amovibles  à la  volonté  des  Supérieurs.  IL 
y a des  lieux  où  le  déport  fe  leve pen  dam  le  litige. 

Les  Evêques  de  Normandie  font  en  poffef- 
fion de  jouir  du  droit  de  déport  fur  les  Cures 
de  leur  Diocèfe.  Cet  ufage  a donné  heu  à une 
contefiation  entre  V Evêque  deBay  eux  & le  Curé 
de  fainiGilles.L’ Evêque préitndoit  que  U droit 
commun  de  la  Province  deNormandie  étoit  d’af- 
fujettir  toutes  les  Cures  au  droit  de  déport , 6* 
qu’aucune  desEglifesParoiffiales  n’en  pouvoir 
être  exempte  , qu  elle  n ’ eût  un  tare formel  d’ ex- 
emption.} lajoûtoit  qu  ’il  étoit  en  poffeffion  de  ce 
droit  fur  la  Cure  de  faim  Gilles.  Pour  le  jufii- 
fier  y U rapponoà  des  bannies  du  déport  qui 
avoiem  été  faites  en  différentes  vacances  de  la 
Cure  de  faim  Gilles  , depuis  l’année  l J 87.  juf- 
qucnl' année  I ÔSy.LeCuréfoutenoii  au  contrai- 
re que  le  déport  ne  Jcvoii point  être  regardé  com- 
me le  droit  commun  de  la  Normandie  y mais  com- 
meunu fige  contraire  a u x règles  du  droit  Canoni - 
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que , & qui  ne  devoit  avoir  heu  que  pour  les 
Paroi /fis  où  l'Evêque  itou  en  pofjeffion  du  dé- 
port. Les  bannies  > ajoutoit-il , ne  privent  pas 
la pojjejjion  des  Evêques t quand  on  ne  jufiifie 
pas  qu  ils  ont perçîi  une  année  des  revenus  de  la 
Cure  en  conféquence  de  ces  bannies.  Le  Cari joi- 
gnait à ces  raifons  une  Charte  de  Guillaume  le 
Conquérantfignée  pari' Evêque  de  Bay  eux, qui 
exempt  oit  le  Curé  de  Joint  Gilles  de  tous  droits 
EpiJcopaux.L  ’ Evêque  repliquoit  quel' exemp- 
tion des  droits  Epij'copaux  ne  comprenait  pas 
Vexïmpùon  du  droit  de  déport.  P or  C Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  1 2.  Mai  1 699.  la  Cure 
de  S.  Gilles  fut  déclarée  exempte  du  droit  de  dé- 
port y conformément  aux  conclufions  de  Mon- 
sieur t Avocat  Général  de  Meniâus.  On  ne  peut 
fç  avoir  fi  le  Parlement  de  Rouen  s' e/l  déterminé 
dans  cette  affaire  fur  la  Charte  de  Guillaume  le 
Conquérant , ou  fur  le  défaut  de poffejjion  de  la 
part  de  l'Evêque,  lly  a bien  de  t apparence  que 
l'un  & fa  litre  moyen  a pu  influer  fur  la  déc  if  on  : 
car  le  déport  notant  fondé  en  Normandie  que  fur 
t'ufage  ancien  , il  faut  , comme  l’a  remarqué 
Monfeur  de  Memlbus  , que  l’ Evêque , pour  y 
être  maintenu,  ait  joui  de  ce  droit  JurC  Eglife  qui 
le  lui  conte fe.  Caron  n’ acquiert  point  de  prtf- 
cription  fins  poffeffion.  Une  Eglife  particulière 
a pu  s’exempter  d'une  fervitude  à laquelle  les 
autres  Eglifes  Je  font  Joumifes.  Et  quand  elle 
n'y  a été  affujettie  en  aucun  tems , on  doit  lui 
eonferver  la  liberté  dont  elle  a joui , d’autant 
plus  que  le  droit  Canonique  veut  qu  ’on  conferve 
les  ufages  des  Eglifes  particulières. 

Quelques  Canonifes prétendent  que  celui  qui 
fouit  du  déport  nef  point  obligé  de  payer  les 
pen fions  dont  le  B énefice  ef  chargé  ; parceque  le 
déport  ef  plus  ancien  que  la  penfon  : mais  cet 
avis  nef  point  futvi  , attendu  que  la  penfon  , 
ayant  été  légitimement  établie , doit  être  payée 
par  tous  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  du  Béné- 
fice. 

9 x x v. 

^ L’annate  eft  le  revenu  d’une  année , ou 
plutôt  la  taxe  à laquelle  a été  autrefois  fixé 
le  revenu  d’une  année  des  Bénéfices  Confif- 
toriaux , que  ceux  qui  en  font  pourvus  payent 
à la  Chambre  Apoftolique  en  retirant  leurs 
Bulles.  Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées 
à la  valeur  préfente  des  revenus  d’une  an- 
née des  Bénéfices  : il  y en  a plu  Heurs  dont 
l’annatc  fe  monte  à plus  de  deux  années  des 
fruits. 

Ontrouvedes  vefiges  du  droit  d’ an  nate  dans 
un  Concile  de  Bourges , tenu  du  tems  de  Louis 
VI II.  & d’ Honoré  1 1 /.  & dans  un  Concile 
d Angleterre  affemblc  à PVèflmunficr  vers  le  mê- 
me rems.  JcanXX.dunsr  Extravagante  commu- 
ne fufccpti  regiminis,  s'attribua  tous  les  fruits 
* des  Bénéfices  vacans  : dans  la fuite  les  Pape  s de- 

mandèrent tous  les  fruits  de  la  première  année. 
Grégoire  XII.  exempta  de  cette  efpece  de  taxe 
tous  les  Bénéfices  dont  les  revenus  font  au-def- 
fous  de  vingt-quatre  ducats.  Le  Concile  de  Bâle 
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défendu  de  rien  exiger  fous  le  nom  d’annate,  de 
communs  & de  menus  fervices , de  déport , ou 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût , pour  les 
prov  fions  des  Bénéfices  & pour  les  Bulles  : ilor- 
donna  de  punir  comme fimoniaques  ceux  quicon - 
t reviendraient  à cette  loi,  & il  voulut  que  le  Pa- 
pe fut  déféré  au  Concile  Général , s' ity  donnait 
quelque  atteinte.  L’ Eglife  Gallicane  affemblèe  à 
Bourges  accepta  ceDecret  avec  la  modification , 
que , pendant  la  vie  du  Pape  qui  rempli ffoit  alors 
le  faint  Siège  , les  nouveauxTitulaires  des  Bé- 
néfices Confifioriaux payeraient  en  deux  années 
la  dixième  partie  de  (a  Jomme  à laquelle  les  Bé- 
néfices étoient  taxés  parle  droit  dannaumfctte 
modification  était  fondée  fur  le  befoinpfÿar 


que  UPape  & les  Cardinaux  avoient  alors  de  ce 
fecours  ,quineleur  étoit  accordé  que  par  forme 
de  don  gratuit. La  PragmatiqueSandion  ayant 
été  abrogée  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Léon  X.  & François  I.  le  droit  d'annate  fut  ré- 
tabli. Il  n’y  a cependant  aucun  texte  dans  le  Con- 
cordat qui  ordonne  le  payement  de  l’ a mate , le 
titre  2 1 .qui fuppofe  ce  droit  fans  leprefcrire,ne 
faitpoint partie  du  Traité  paffe  entre  Leon  X. 

& François  I. d’où  vient  qu  ’ily  a plufieurs  Ju- 
rifconfultes  François  qui  difent  qu  ’on  ne  paye 
l’annate  pour  Us  Evêchés  6*  pour  les  Abbayes , 
que  parce  que  le  Roi  le  veut  bien  , & que  le 
Clergé  y confent. Quelques  Auteurs  fe  font  éle- 
vés contre  ce  droit  d’annate, qu'ils  ont  ofé  ton - 
damner  comme  fimoniaque.  Ceux  qui  ont  entre- 
pris de  juflifier Jurée  point  le  Pape  & nos  Evê- 
ques ontfoutenu  que  l'annote  eft  une  efpece  de 
don  gratuit , que  les  nouveaux  Prélats  font  au 
Pape  & à fes  Officiers  , & qu  ’on  ne  doit  pas  la 
regarder  comme  le  U prix  des  Bulles.  Cette  ex- 
plication fe  trouve  autorifée parlaP  ragmaùque 
Sanchon  , qui  appelle  un  don  gratuit  le  dixiè- 
me de  r annate  : taxe  qu  'elle  obligeoit  les  nou- 
veaux Prélats  de  payer  au  P apc  &à fes  O fficiers. 

XXVI. 

r On  ne  doit  rien  exiger  pour  les  Lettres 
d’Ordre , ni  pour  les  provifions  des  Bénéfices, 
fous  prétexte  du  fccau  , ou  fous  quelque  au-  que  cL/t 
tre  prétexte  que  ce  foit  ; à l’exception  d’une  P°nr 
rétribution  modujucqui  eft  due  aux  Sécrétai-  2Tb£o* 
res  des  Evêques,aproportiondcleurtravail,  &«. 
fans  que  l’Evcque  puiüe  en  tirer  aucun  profit 
directement  ou  indirectement.  On  doit  punir 
comme  fimoniaques  ceux  qui  contreviennent 
à cette  loi. 

ç Sratuit  hxc  fati&a  Synodes  qnôd  . . . in . . . pro- 
vifionc  , collations . . . prxlcntnnone  , etiam  i Laicis 
faciendà,  inftiuuione , & invcftirurî  de  .. . Monaf- 
teriis , digniratibus  , officiifque  Ecclefiafticis  quibuf-  t 

conique  , nec  non  Ordinibus  facris  & benediâione  ac 
pallio,  decxteromhilpenirùs  anccvel  port  exigarur 
ratione  litterarum,  vcl  Bullx,  figilli,  annacaruni  com- 
Vnunium . . . . aur  fub  quocumque  alio  titalo , colore 
vcl  nomine , prxrcxtu  cujufvis  confactudinis , privi- 
legü  vcl  ftacuti , nui  aliâ  quàvis  causa  vel  occaiione  , 
directe  vel  indircdkè  : folùm  feriproribus,  abbrevia- 
coribus  8c  rcgillratoribus  litterarum  feu  minutarum 

pro 
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pro  illomm  labore  compctcnri  falario  folvendo.  Huic 
autem  facto  Canoni  (i  quis  promirtendo , exigendo , 
vel  dando  contravenire  ptxiùmpferit , pcrnam  incur- 
rac  adversùs  fimoniacos  inflidam.  Fragmat.  San3 , lit. 
dt  annatis. 

Le*  Evcqucs  8c  autre*  CoHaceurs  ordinaires,  ou 
« leurs  Vicaires  &:  Officiers  ne  pourront  rien  prendre  , 
fous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  foie , pour 
la  collation  d'aucuns  Ordres , ronl'urcs  des  Clercs , 
Lettres  dimifloiccs  8c  tellimoniales.  Toit  pour  le  feel, 
ou  autre  caufe  quelconque  , encore  qu'il  leur  fîit  pti- 
fenré  ; fauf  neanmoins  i faire  taxe  pour  les  Lettres 
dimiffbircs  Sc  teftimoniale^pu  Greffier  pour  fon  fa- 
laire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième  partie  d’un 
éca  : & ce  feulement  pour  le  regard  de  ceux  qui  n’ont 
aurrés  gages  8c  émolument  pour  exercer  leur  Office  : 
& fan*  qu’aux  Evêques  6c  autres  Collateurs  puilfe  ve. 
nir  aucun  profit , directement  ou  indirectement  .non- 
obftanr  tous  ffacuts , ufanccs  & coutumes  contraires. 
Et  feront  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  pris , ou  don- 
né , punis  des  peines  ordonnées  de  droit  contre  les 
fimoniaques.  Ordonnance  de  Blois , art.  10. 

X*X  V I I. 

préîwi*  qui  a La  Coutume  & les  Arrêts  autorifent  les 
fè  fu  it  a droits  qui  fe  payent  pour  l’infiallation.  On 
i •Eg  ife  à permet  auffî  aux  Chapitres  d’exiger  des  nou- 
ïwtfrdl'n16  vcaux  Chanoines  quelque  préfent  en  argent 


ou  en  orneméns , même  de  prendre  la  pre- 
miere  année  du  revenu  de  la  Prébende  , 
quand  cet  ufagceft  immémorial;  pourvu  que 
ces  préfens  foient  employés  pour  la  décora- 
tion ou  l'entretien  de  l’Églile  ou  à d’autres 
oeuvres  de  piété,  & qu’ils  ne  tournent  point 
au  profit  particulier  des  Chanoines. 

a In  pluribus  Ecclefiis , ram  Cathedralibus  quim 
Collegiatis , & Parochialibus , ex  earum  ^pnlliturio- 
nibus  , aut  ex  prava  conftfttudine  obfervari  intelli- 
gitur,  ut  in  eleétione,  prxfenratione , nominatione, 
cor.firmatione , collatione,  vel  alü  proviffonc,  five 
admiffione  ad  poffeflîonem  alicujus  Cathedralis  Ec- 
defix  , vel  Beneficii  , Canonicaruum  aut  Prxbenda- 
rum,  vel  partein  provemuum  , feu  ad  diltribuciones 
quoridianas , cerrx  conditiones  , feu  deduâiones  ex 
Ruâibus , foluriones , promifliones , compenfationcf- 
ve  illiciræ  , aut  eciam  qux  in  aliquibus  Eccldîis  di- 
cunrnr  Tumorum  lucra  interponunmr.  Hxc  cùm 
fanéka  Synodus  derefterur  , mandat  Epifcopis,  ut 
quxeumque  hujufmodi  in  ufus  pios  non  convenu»- 
tur , atquc  ingrcffiis  eos  qui  fimoniaex  labis  , aut 
furdidx  avarinx  fufpicioncm  habent,  fieri  non  pcrr 
minant  : ipfique  diligenter  de  coruni  conffirutioni- 
bus , five  confucrudinibus , fuper  prxdiâis  cognof- 
canr , 8c  illis  tantùm , quas  ut  laudabücS  probaverinr , 
cxceprii,  reliquas  ut  pravas  Sc  fcandalofas  icjiciant  & 
^akilq|m.  Eos  verô  qui  adversùs  hxc,  in  prxfenri  Dc- 
"creto  comprehenfa.quâvis  ratione  commifermr.poenii 
Contra  fimoniacos  ediris,  factis  Canombus  flCvariis 
Summorum  Poncificum  corftiturionibus , quas  om- 
nes  innovât  reneti  dcccrnit.  Contil.  Trident.  Stff. 
14.  dt  Reformât,  cap  1 4. 

Les  Archevêques  de  Reims  ont  coutume  de 
donner  un  ornement  complet  à leur  EgÜfe  Mé- 
tropolitaine pour  leurjnyeux  avenement.  Mon- 
sieur le  Tellier , Archevêque  de  Reims  , n avoit 
point  fait  ce  préfent.  La  Dame  Marquife  de 
Crequi  fon  héritière , prétendait  qu'elle  n'é toit 
point  obligée  d’acquittg^ce  droit  , pareequt 
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Moniteur  le  Tellier  avoit  fait  des  fondations 
confidérabtes , & qu'il  avoit  donné  > pour faire  U 
Jêrvice  qu'il  avoit  fondé  , un  ornement  noit 
qu  ’ elle  offroit  de  rendre  Complet.  Cependant  pdf 
l'Arrêt  qui fut  rendu  par  la  Grand* Chambre  en 
1715.  conformément  aux  conclu [ions  de  Mon - 
fieurT  Avocat  Général  de  Lamoignon , la  Damé 
Marquife  de  Crequi fut  condamnée  à donner  un 
Ornement  complet , qui  fut  efiimi  parla  Cour  à 
trois  mille  livres , fans  tirer  à conféquence  pour 
les  autres  Archevêques  de  Reims.  Ce  qui  a été 
ajouté  dans  l'Arrêt , afin  que  les  Archevêques 
de  Reims  nepuffent fe  prévaloir  dans  la  fuite  dt 
cette  efiimatton , qui  n avoit  été  faite  au-dejfous 
de  la  valeur  ordinaire  de  l'ornement  que  don- 
nent les  Archevêques  de  cette  Ville  pour  leur 
joyeux  avenement , qu'à  caufe  des  donations 
confidérables  que  Monfieurle  Tellier  avoit  fai- 
tes à Jon  Eglife. 

X X V I I î. 

Il  y a des  Hôpitaux  gouvernés  par  des  Re"  **•  Dd 
ligieux  , des  Religieules,  ou  par  des  Bénéfi- 
ciers  qui  jouifient  de  tous  les  revenus,  à con-  Hôpitaux, 
dition  d’entretenir  le  nombre  des  pauvres  mar- 
qué par  la  fondation.  Il  y en  a d’autres  dont 
les  biens  font  régis  par  des  Adminiflrateurs 
qui  font  nommés  par  les  Fondateurs,  parle* 
afiemblécs  des  Villes , ou  par  les  aflemblées 
des  Dircûeurs  nés  de  l’Hôpital. 

Comme  il  y avoit  plufieurs  Maladreries , Le * 
proferies  , Hôpitaux  tf  Hôtels-Dieu  , où  l'hof- 
pit alité  n’étoït  point  gardée  fuivant  l’efprit  de 
la  fondation , le  Roi  Louis  XI V.  les  avoit  unis 
par  un  Edit  du  mois  de  Décemb.  1 672.  à l’Or * 
dre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  & defaint 
Laqare  de  Jerufalem , pour  compofer  differen- 
tes Commanderies  qui  dévoient  être  difiribuées 
à /es  Ofiiciers  ,•  à condition  qu'on  prendroit  fur 
ces  Commanderies  de  quoi  entretenir  les  Lé- 
preux, s' il  y en  avoit  encore  , & les  Hôpitaux 
de  l'armée  tf  des  Places  frontières  pour  les  Sol- 
dats bleffés  ou%alades . Le  Roi*' avoit  point  eu 
intention  de  comprendre  dans  cette  union  les 
biens  qui  av oient  été  defiinés  à l’entretien  des 
pauvres  & des  malades , & qui  avant  l'Edit  de 
1572.  avoient  été  unis  , en  conféquence  de  Let- 
tres Patentes,  à des  Hôpitaux  où  l'hofpitalité 
efiobfervée.  Dans  la  Juitele  Roi  jugea  qu’il 
étoit  plus  ^ propos  de  con  ferrer  ces  biens  aux 
pauvres  que  d en  faire  des  Commanderies . 

Dans  cette  vue  U révoqua , par  l'Edit  du  mois 
de  Mars  1 69  ].  t union  qu'il  en  avoit  faite  à 
l'Ordre  de  Joint  La  rare.  Cejl  pourquoi  il  or- 
donna que  l'hofpitalité  ferou  exercée  dans  les 
lieux  où  il  y auroit  un  revenu  fuffifant , & que 
les  revenus  des  autres  lieux  pieux  feroient  unis 
à des  Hôpitaux  voifins,  à la  charge  d'y  recevoir 
les  pauvres  & les  Malades  des  Parotffes  où  les 
biens  font  (îtués , & de  fatis faire  aux  prières  Cf 
aux  Services  de  fondation.  Enfuitt  ilprefcri- 
vit  par  une  Déclaration  du  22.  Décemb.  1 69 8.  # 
les  réglés  qu  'on  doit  fuivre pour  T adminifi ration 
O o 00 
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LES  LOTX  ECCLESIASTIQUES 

XXX. 


des  biens  des  Hôpitaux , & des  autres  lieux  de 
pieté  qui  ont  été  rétablis  en  vertu  de  l’Edit  de 
igp  j.  iy  des  anciens  Hôpitaux  auj  quels  ces  c On  doit  commettre  , pour  la  recette  & jo.  De  U 
biens  ont  été  réunis  , quand  ces  Hôpitaux  n'a-  la  régie  des  revenus  des  Hôpitaux , des  Bour-  r*on>i£*‘, 
voient  point  eu  de  Reglement  avant  1 6$  3.  ceois , & non  des  Officiers  de  Judicature. 

v Y Les  Receveurs,  qu'il  eft  permis  dedépofer  en  Adirânif> 

A A 1 A.  cas  de  mauvaife  ad  mini  A ration,  ne  peuvent  ««««*• 

1,.  Droi»  /,  Les  Archevêques  & les  Evêques  ont  droit  être  continués  plus  de  trois  années.  Ce  qui 
iwiirort  prélider  à toutes  les  aficmblécs  générales  doit  être  obfcrvé  pour  tous  ceux  qui  font 
peut  Wj-  ou  particulières,  quife  tiennent  pour  l'aciiîû-  chargés  de  la  recette  des  revenus  des  Hôpi- 
miiiflra-  niftrationdcs  Hôpitaux  qui  ne  font  pas  gou-  taux,  foit  qu'ils  fuient  nommés  par  les  Vil- 
vernés  par  des  Religieux,  des  Religieufcs  ou  les,  foit  que  la  nomination  en  appartienne 
des  Bénéficiers;  quoique  les  Archevêques,  6c  aux  Fondateurs  & aux  Patrons,  a A l’égard 
les  F.vêques  leurs  prédéceiïeurs  n’y  aient  point  des  Hôpitaux  régis  par  la  Déclaration  de 
eu  d'entrée.  Leurs  Grands- Vicaires  qui  y 1698.  les  Adminiffratcurs  font  nommés,  de 
affilient  en  leur  abfence,  n’ont  de  rang  qu’a-  meme  que  les  Tréforiers  , de  trois  ans  en 
prés  le  Président  pour  les  Hôpitaux  qui  font  trois  ans  par  le  Bureau  général,  qui  peut  après 
régis  par  l'Edit  de  1678.  ce  qui  a été  réglé  les  trois  années  continuer  les  mêmes  Admi- 

fans  préjudice  des  autres  droits  , des  hon-  niffrateurs , s’il  le  juge  à propos, 

neurs  & des  prérogatives  , dont  les  Supé-  , . ■ 

rieurs  Eccléfiafliques  font  en  poffcffion  pour  _ * °~?nnon*  que  tous  les  Hôpitaux,  Maladreries , 
l'adminiil ration  des  Hôpiuux  , fuivant  les  > f°"  V* 


ufages  des  différentes  Villes. 

b Voulons  que  le*  Archevêques  , Evcqucs  , leurs 
Grands-Vicaires  8e  autre*  Ecclcllaftiques , qui  font 
en  polfdfion  de  prcltdet  fle  d’avoir  foin  de  l'adminif- 
tranon  des  Hôpitaux  & lieux  pieux  , établis  pour  le 
fouLtgement , retraite , & inlhudtion  des  pauvres , 
(tuent  maintenus  dans  tous  les  droits,  feance  Si  hon- 
neurs , dont  ils  ont  bien  5c  dùement  joui  jufqu’A  pré- 
lent  , & que  lefdits  Archevêques  & Evcqucs  aient 
i l'avenir  la  première  féance , 5c  préfident  dans  tous 
les  Bureaux  établis  pour  l'aduûniftration  defJits  Hô- 
pitaux ou  lieux  pieux , où  eux  Si  leurs  prcdcccllcurs 


fuient  tenus  en  titre  de  Bénéfices  , ou  autrement , ès 
Vtlies  , Bourgades  ou  Villages,  feront  régis  & gou- 
vernés , Si  le  revenu  d'iceux  adminiftré  par  gens  de 
biens  retTéans  Sc  foîvablcs , deux  au  moins  en  chacun 
lieu,  lefquels  feront  élus  Sf  comrrys  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  per  Tonnes  Ecclclulhques  ou  Laïcs  , 
à qui  par  les  fondations  le  droit  de  I’rélcntation  , pru- 
vihon,  ou  nomination  en  appartiendra,  autres  que 
leurs  parens , domclliques,  ou  de  leur  famille.  Et  ès 
lieux  qui  ne  font  en  patronage  & de  fondation  d'E- 
glife  ou  Laies  , encore  qu’aucune  fuient  fondés  par 
nos  prédcccilcurs , feront  les  Adminiihatcurs  com- 
mis par  les  Communautés  des  Villes , Bourgades  ou 


n'ont  point  été  julqu'i  prefenr , & que  las  Ordon-  Y^S"  « fans  ffue,lcS  Adminiftrarcurs , qui  feront 
rances  «c  Rcglemcns,  qu'ils  y feront  pour  la  conduite  «««“Mes  en  cas  de  malmfanon , puillenc  erre  con- 
frtirirnpIU  & célébration  du  Servir,  divin  . fmenr  tlnuc*  «ors  an*  Ordonnante  de  if6l.ar- 


fpintaclle  3c  célébration  du  Service  divin  , fuient 
exécutées  nortobltanc  toutes  oppofftions  & appella- 
tions Gniples  & comme  d'abus,  8c  fans  y ptéjudicicr. 
Edit  du  mois  <f  avril  169$.  article  1 9. 

Les  Archevêques  Si  Evêqpes  auront , conforme- 
ment â l'article  19.  de  l'Edit  du  mois  d' Avril  1695 


tic/e  1. 

Ne  pourront  déformais  être  établis  Commiilàires 
au  régime  & gouvernemenr  des  fruits  & revenus  def- 
dices  Maladreries  Si  Hôpitaux  , autres  que  (impies 
Bourgeois , Marchands,  ou  Laboureurs,  6c  non  per- 
b premier,  fane. , t!  prêteront , une  dans  le  Bu-  E«KjWKqnB  , Gentilshommes  , Archer.  , 

re.su  ordinaire . que  dans  lu  allimblée.  qénèrsles  qui  P^!lc’  " .“V"  ftry"'urs-  ou  perfonnu  par 

fe  tiendront  pou,  l adm.indratron  de,  Hhpiraua  de  eut  ,nre,pofees.  Or*»nnn.-<  d,  BU,,,  a„.  0, 
buts  Diocèfes,  lorfqu  .li  y voudto*  affidé,  -,  Sc  le,  d °“ni  le!  D>™ûeu„  né,  , .1  en  fet.  ehotfi  de 
Ordonnances  & Rcglemcns  qu'ils  y feront  pour  la 
conduite  fpirituelle  , Si  célébration  du  Service  divin, 
feront  exécutées  nonoblVinr  routes  opposions  & 
appellations  limples  Si  comme  d'abus  , & fans  y 
préjudicier.  Déclaration  du  aa.  Décembre  1698.  arti- 
cle 10. 

En  l'abfcnce  des  Archevêques  Si  Evêques  , leurs 
Vicaires  Généraux  pourront  allifter  aftfdits  Bureaux  - 
ordinaires  & alTtmblces  générales , y auront  voix  de-  ct 
libérative  , Si  prendront  place  aptes  celui  qui  préli-  nn> 

dera.  Ibid.  art.  11. 


Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  pre- 
mier Ma  rs  1 <f  8 1 . porte  qu  'en  l' abfence  de  l’E- 
vêque de  Coutances  , le  Lieutenant  Général 
du  Bailliage  préfidera  tant  aux  Bureaux  or . 
dinatres  , qu  aux  ajfemblées  générales  qui  fe 
tiendront  pour  l' admtni fl  ration  de  l'Hôpital  de 
Coutances  : le  même  Arrêt  juge  que  Us  Vicai- 
res-Généraux de  l'Evêque  ne  pourront  y pren- 
dre place  qu' après  le  Lieutenant  Général  du 
Baiiüage. 


trois  ans  en  croîs  ars  , dans  les  alîcmblces  générales 
qui  feront  tenues....  tel  nombre  qui  fera  jugé  à pro- 
pos dans  chaque  lieu  d'entre  les  principaux  Bourgeois 
Si  1 labirans , pour  avoir  entrée , fcancc  après  les  Di- 
recteurs nés , fc  voix  délibérative  dans  le  Bureau  de 
Direction  dans  ledic  tems  de  trois  ans  •,  fauf  à l’altem- 
blée  générale  à les  continuer  tous , ou  feulement  quel- 
ques-uns' fi  bon  leur  femble.  Déclaration  dut  1 . DU 
nbre  169  S. 

Il  fera  nomme  tous  les  trois  ans,  pat  le  Bureau  de** 
Direction  , un  Tréforicr  ou  Receveur  pour  faire  les 
recettes  de  l'Hôpital  , Si  les  employer  à l'acquit  des 
charges , à la  fubliftancc  Si  entretien  des  pauvres , 3c 
autres  dépenfes  utiles  & néccllaires.  Ibid,  art,  7. 

Le  Trcforier  ou  Receveur  aura  entrée  dans  toutes 
les  aflemblces  ordinaires  Sc  extraordinaires  , fans 
voix  délibérative.  Ibid.  art.  6. 

XXXI. 

• c LesAdminiftrateurs  & les  Tréforiers  doî-  J**  Rf<Ui* 
vent  rendre  compte  d'année  en  année  , & en  * f 


payer  le  reliquat , 


lur  lequel  ils  font  fujets  kt  i 

nifeateun. 
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DE  L'ADMINISTRATION,  4c.  «rt 

à la  contrainte  par  corps.  Ce  compte  eft  ren.  où  l’Hôpital  cil  dtahli.  Les  affemblées  des  Bu- 
da pardevant  les  Officiers  des  Seigneurs  , reaux  ordinaires  doivent  fe  tenir  au  plus  tard 
quand  Us  nomment  les  Adminiftratcurs  & les  de  quinze  jours  en  quin7.e  jours,  6c  les  aflem- 
Tréforicrs  ; pardevant  les  Otliciers  Royaux  bides  extraordinaires  une  fois  ou  deux  par  an. 

& ceux  des  Villes,  dans  les  endroitsoù  la  no-  Les  anciens  Directeurs  & les  principaux  Ha- 
mination  des  Adminiürateurs  appartient  à la  bitans  du  lieu,  ont  droit  d’affiftet  à ces  aflem- 
Communauté  des  Habitans  ; / & pardevant  bides  générales.  1-es  délibérations  des  Bu- 
lc  Bureau  général,  danslesendroits  où  le  Bu-  reaux  particuliers  font  lignées  par  ceux  qui  y 
reau  de  l’Hôpital  clioilît  le  Receveur.  allaient , & celles  des  alfcmblécs  générales 

t Ordonnons  que  les  Adminiftrsteurs  rçndsonr  parles  plus  notables  du  lieu, 
compte  d’an  en  an , fie  i la  hn  de  chaque  année  » Ra- 
voir , ceux  qui  auront  été  commis  par  les  gens  d’E-  £ H J aura  en  chacun  de  feins  Hôpitaux  un  Bureau 
g! ife  Sc  Patrons  Laïc* , pardevant  leurs  Juges , appel-  ordinaire  de  Dircélion  , compote  du  premier  Officier 
les  les  plus  apparens  Habirans  du  lieu  ou  Parodie,  de  la  Juftice  du  lieu,  & en  ion  abfence  de  celui  qui 
jusqu'au  nombre  de  quatre  au  moins  : Sc  les  autres  1e  repréfente  , du  Procureur  pour  Nous  aux  Sièges, 
qui  auront  été  commis  par  les  Communautés  des  ou  du  Seigneur , du  Maire  , de  l’un  des  Echevins  , 

Vides,  pardevant  nos  Juges  , en  la  préfcncc  de  l'E-  Confuls,  ou  autres  ayans  pareille  fbnûion  , 3c  du 
vèqitc  ou  Archevêque , ou  fon  Vicaire  , appelles  les  Cure  , Sc  s'il  y a plufteutt  ParoilTes  dans  le  lieu  , ks 
Echevins,  ConfeiUers  , Capitouls  , Confuls  & autres  Cm  es  y entreront  chacun  pendant  une  année  , &c 
qui  lors  auront  l'adminiftration  des  Villes  ou  Bout-  tour  •»  tout,  à commencer  par  le  plus  ancien.  Dé- 
gades.  Et  fi  i la  lin  des  trois  ans  leftent  deniers  es  duration  du  11.  Décembre  1698.  art.  1. 
mains  des  Adminiftrateurs  reyenans  bons , entendons  Le  Bureau  oui  maire  de  Direction  s’afiemblcra 
qu'ils  fuient  employés  à la  fourniture  des  meubles  Sc  une  fois  la  femainc,  ou  touslcs  quinze  jours  au  moins, 
réparations,  œuvres  charitables , par  l'avis  de  ceux  dans  l’rlôpiral , au  jour  if  heure  qui  fera  marquée,  3c 
qui  aduleront  à ladite  reddition , lcfquels  préféreront  plus  fou  vent  fi  les  affaires  le  requièrent.  Ibid,  arn- 
ics  pauvret  des  lieux  i tous  autres.  Seront  tenus  les  de  t* 

Adminillratcurs  faire  pourfuites  contTc  les  préitc-  H fera  tenu  des  alfcmblécs  générales  dans  chacun 
cefieurs  , afin  de  rendre  compte  , tant  du  revenu  qu'ils  Hôpital  une  ou  deux  fois  par  chacune  année  , aux 
auront  manié  ,&  des  deniers  qu'ils  auront  rcçits , que  tenu  qui  feronr  marqués  Ibid.  art.  4. 
des  meubles  defqucU  les  nouveaux  Adminiftrarcttrs  Les  afleiublées  générales  feront  compofées , outre 
fc  chargeront  par  inventaires  lignés.  Ordonnance  de  le  Bureau  ordinaire,  de  ceux  qui  auront  été  Dircc- 
1661.  art.  6.  reurs  de  l'Hôpital  » & des  autres  Habita:»  qui  ont 

f Le  Tréforier  ou  Receveur  fera  tenu  de  préfemer  droit  de  le  trouver  aux  allcmblces  de  1a  Cotnnm- 
au  premier  Bureau  de  la  Direction  , qui  fera  tenu  eu  nautc  du  lieu.  Ibid  an.  y. 

chacun  mois , l'état  de  fa  recette  Sc  depenfe  du  mois  Les  délibération»  qui  auront  été  prifes  dans  le* 
précédent  qui  fera  arrêté  Sc  figné  pur  ceux  qui  y alfcmblécs  générale»,  Sc  dans  les  Bureaux  de  Diiec- 
auronr  ailihc. Déclaration  du  11.  Décemb.  169t.  art.  1 5.  lion,  feront  écrites  fur  un  Rcgiftre  paraphé  parle 
Le  Trcforîer  ou  Receveur  fera  tenu  de  prefenter  premier  Officier  de  Juftice,  & lignées  : fçavoir , cel- 
ait Bureau  de  la  Direction  dans  les  crois  premiers  mois  «es  du  Bureau  de  Direûion , par  rous  ceux  qui  y au- 
dc  chacune  année , le  compte  de  la  recette  & dé*  ront  nlliilé  ; Sc  celles  des  allcmblces  générales  , par 
penfe  par  lui  faite  dans  l'année  précédente,  fie  d‘y  les  principaux  fie  plus  notables  du  heu.  Ibid.  art.  6 . 
joindre  les  états  arretés  par  chacun  mois , avec  les  XXXIII. 

autres  pièces  juftificatives , pour  être  ledit  compte  ar-  . . . ^ ‘ , 

ri  :é  dans  le  Bureau , Sc  ligné  par  tous  ceux  qui  y au-  L e"  dans  *CiS  Bureaux  de  Direction  que  ? ^ çc 
ront  affilié.  Ibid.  art.  if,.  doivent  être  faits  les  Baux  à ferme  des  reve-  fc  r*zi« 


A faute  par  ledit  Tréforier  de  préfencer  fon  compte 
dans  le  tems  porte  par  l'arriclc  précédent , il  pourra 
être  delhttté , fie  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre 
en  fa  place  ; fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
faites  contre  celui  qui  n'aura  rendu  compte,  pour 
l'obliger  à le  rendre,  llid.  art.  17. 

Le  Comptable  fe  chargera  en  recette  du  reliquat  du 
compte , li  aucun  y a , fie  des  reprifes.  Ibid.  art.  iS. 

Les  pièces  juftificatives  feront  paraphées  par  celui 
qui  rendra  compte , Sc  par  celui  qui  prelidera  à l'exa- 
men fie  clôture.  Ibid.  art.  1 9. 

Le  compte  clos  fie  arrêté  dans  le  Bureau  de  la  Di- 
rection , fera  repicfcnré  Sc  lu  dans  la  première  a(Tem  • 
blée  générale  qui  fera  tenue  enluite  \ fie  en  cas  qu'il 
y fou  reconnu  quelque  abus  » il  y fera  pourvu 
par  l'Affembléc , ainli  quelle  jugera  à propos.  Ibid, 
art.  10. 

XXXII. 

g Le  Bureau  ordinaire  des  Hôpitaux  régis 
ninieft”  Vivant  la  Déclaration  de  1698.  eft  compofé 
cou.polé  le  du  premier  Officier  de  la  Juftice  du  lieu , & 
Burtaa  des  à fon  abfence  de  celui  qui  le  repréfente , du 
a Procureur  du  Roi , ou  de  celui  dcsScigneurs , 
Dn.iji.v-  du  Maire,  d'un  Echevin,  des  Adminiftrateurs, 
nui*  de  du  Receveur,  des  Curés  qui  y affilient  d’an- 
née  en  année  9 s’ilyenaplulîcursdanslclicu 


nus  de  l’Hôpital,  après  les  publications  ôt  les  din‘  **• 
enchères  ; & il  n’y  a que  ce  Bureau  qui  puiiTc  Daic*ax* 
accorder  des  diminutions  aux  Fermiers.  Il 
faut  une  deliberation  de  l’aflemblée  générale 
pour  f^atrep rendre  de  nouveaux  bâtimens, 
pour  foutenir  des  procès , ou  pour  faire  des 
emprunts  ôt  des  acquittions. 

fi  Les  baux  i ferme  des  bien»  fie  revenus  de&iirt 
Hôpitaux  ne  pourront  être  fait»  que  dans  le  Bureau 
de  Dtretlion , apres  les  publications  nécelfaires  , fie 
après  avoir  teyl  les  enchères.  Déclaration  du  i x.  Dé-  ® 
cctnbrt  art.  |x. 

11  ne  fera  fait  aucun  voyage  , ni  réparations',  ni 
accordé  aucune  diminution  aux  Fermiers , que  par 
délibération  du  Bureau  de  Direction.  IbiJ.  art.  1 j. 

11  ne  pourra  erre  entrepris  aucun  bâtiment , ni 
ouvrage  nouveau , intenté  ni  foutenu  aucun  procès , 
fait  aucun  emprunt  ni  acquifirion  , fans  une  délibé- 
ration préalable  pu  le  dans  l’alfemblce  générale.  Ibid. 


art.  1 4. 


XXXIV. 


i II  doit  y avoir  un  inventaire  des  titres  ôc 
des  papiers  de  chaque  Hôpital  : on  les  enfer-  ff}^r^n"’ 
me  dans  des  armoires  qui  ferment  à trois  clefs,  rira  & 

qu’on  femec  entre  les  mains  de  differentes  âwpapfcn, 
O 0 o o ij 
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Tréforiers,  avec  les  pièces  juftificatives,  font  compte. 

remis  dans  ces  armoires.  / Enjoignons  aux  Marguilliers  Fabririens , de  pré- 

i II  fera  fait  choix  <f un  lieu  commode  dans  l’Hô-  fouer  les  comptes  des  revenus  & de  U dépenfe  des 
puai,  où  feront  mis  par  ordre  les  titres  8t  papiers  Fabriques,  aux  Archevêques , Evêques,  &i  leurs  Ar- 
conccmans  les  biens  de  l'Hôpital , en  une  ou  plu-  chidiacres  > aux  joues  qui  leur  auront  été  marqués, 
(leurs  armoires  fermantes  à deux  ou  à trois  clefs,  dont  au  moins  quinzeiours  aupat  avant  lcfdites  vifîtes  \ 6c 
chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  feront  nommés  £ ce , à peine  de  ux  livres  d'aumône  au  profit  de  l’E- 
cet  effet.  Déclaration  du  iz.  Dictmhrt  l6$i.  hrti - glife  au  lieu  .dont  les  fucceiTeurs  en  charge  des  Mar- 
(ftti.  guilliers  feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  : & en 

Il  fera  fait  auffi  un  inventaire  defdits  titres  k pa-  cas  qu'ils  manquent  à prefemer  lefdits  comptes , les 
piers  , qui  y fera  joint , k fur  lequel  feront  ajoutés  éclats  pourront  commettre  un  Ecclcftaftique  fur  les 
jes  comptes  qui  feront  rendus  à l'avenir,  8c  les  actes  lieux  pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux 
nouveaux  concernons  les  affaires  de  l'Hôpital,  âme-  Officiers  de  Juftice  k autres  principaux  Habitans 
fure  qu’il  s'en  palier  a \ 6c  feront  lefdits  actes  8c  com-  d'y  affilier  en  la  maniéré  accoutumée , lorfquc  les  Ar- 
ptes , avec  les  pteces  juilificarives , remis  aux  archives  chevèques  , Evêques , ou  Archidiacres  les  examine- 
de  l’Hôpital.  Ibid . art.  ia.  rom  : 6c  en  cas  que  lefdits  Prélats  ou  Archidiacres 

Quoique  cette  Déclaration  Je  I «,8.  „ ' ait  été  “‘“y”  kur  v!t"cJ 1“s  ‘f  I0“"  de  lannée.  Us 

/•  •X-  7 , Tj.  ■ iLrm.it  comptes  lcronr  rendus  & examines  fans  aucuns  frais . 

a, u jue  pour  lu  Hôpitaux  rétablit  6 dotés  « Zt,c,  p=,  le.  Curé. . Offiam  te  .u..c.  prindl 
afj  liens  que  le  Koi  a oies  a l U rare  de  Joint  paux  Habicans  des  lieux , 6c  repréfemés  aufdus  Ar- 
La-are  , auquel  il  Us  avoit  réunis  , & pour  les  chevêqucs , Evêques  & Archidiacres , aux  premières 
anciens  Hôpitaux  aufquels  on  a uni  quelques-  vifites  qu’ils  y feront.  Enjoignons  aufdits  Officiers  de 
uns  decesjonds  , quand  ils  n* av  oient  point  de  tcn‘r  **  main  * l’exécution  des  Ordonnances,  que 
Reglement  particuliers  avant  U réunion  ; on  lefd,,‘  °u  ''•chiduac.  rendront  fut  lefdits 

doit  Je  conformer  à ces  Jifpofitions  pour  les  au-  “mP'e!  *.  * PJ"™1»'"»"  P™  k reeou.reraeur 
Ju.  J j'ti  r emploi  des  deniers  en  provenons  ; 8c  a nos  Procu- 

1res  Hôpitaux  , quand  elles  ne  Jont  pas  con-  retirs  ,&  .ceux  de.  Seigneur,  ay.n.  JtrlUce,  de  frire 
traires  aux  otatuts  particuliers.  avec  les  Marguiltiers  fucceiTeurs,  & même  eux  feuls 

à leur  defaut,  toutes  les  pour  fuites  qui  feront  ncccf- 
faires  pour  cet  effet.  Edit  du  mois  d'avril  i j.  ar- 


XXXV. 

j r.  De*  Les  biens  des  Fabriques  font  régis  par  des  ttc^  *7, 

ri^aJ  " Marguilliers,  Fabriciens  ou  Procureurs  des  L’ufagcdu  Parlement  ieTouloufe  , attefiê 
Paroiffes,  qui  font  nommés  dans  les  aflem-  par  M.  d’Olive  au  chapitre  îo.  du  livre  pre - 
blécs  des  Habitans.  Tous  les  Laïcs  qui  ont  mier  de  f es  Que  fiions  notables , ett  de  ne  deman- 
lcur  domicile  fur  une  Paroiffe  peuvent  en  être  Mr  aucun  compte  aux  Marguilliers  après  dix 
élus  Marguilliers , à l’exception  de  ceux  qui  années.  Ailleurs  cette action  f qui  cfl pcrfonelle  t 
font  exempts  de  cette  Charge  publique  par  dure  pendant  trente  années , pendant  lefquelles 
un  privilège  particulier,  comme  par  l’Edit  on  ejt  toujours  endroit  de  leur  faire  rendre  corn- 
ât création  d’un  Office  dont  ils  font  revêtus.  Plc  de  leur adminiflrat ion.  L’E glife  akypothé- 
. D e . , , que  furies  biens  au  Marguillier  du  jour  qu'da 

7 ’/  tnS  Sondes  l/ci  t J'  hl  * comme  le Mineur  fur 

Villes,  üy  a des  Marguilliers  d honneur,  6*  des  U,  bien,  de  fonTuleut. 
comptables.  Les  premiers  fe  trouvent  aux  aj-  Quoi  ^Marguilliers  nejbien,  tenus, pour 

femblees  pour  les  affaires  de  la  Paroiffe  ; mou  lesdenesdelaFabriaue^uejufqu’àconcûrren- 
ds  ne  [ont  charge,  i 'aucun  maniaient:  ce  font  aJta  -J,  ont  repi"  on ne taiffe  pas  de  Us 
ordinairement  des  Officiers  de  Cour  Sauverai-  condJnCr , penda  Z le  „ms  Je  teiTr  exercice  , i 
ne  , Je  la  Jan/Mion  Royale  orJina,r*«u  de s Uj  chff  orJinaircs  & néeeffaires  de  la 


c y attefiê 
livre  pre - 


Avocats.  Les  féconds  reçoivent  les  deniers  y & 
ils  rendent  compte  de  leur  adminijlratron.  On 
chotfît  pour  remplir  cette  place  des  Notaires  , 
des  Procureurs  , ou  des  Marchands. 

XXXVI. 


fabrique  y comme  la  cire , le pain , ^c.  f au  fleur 
recours  contre  la  même  Fabrique  : autrement  le 
C trier  ne  pourroit  être  payé  d un  Marguillier  , 
qui  lui  prouverait  par  un  bref  état  qu  u n ‘a  rien 
recûy  qui  ne  fait  employé.  Cette  charge  e/l  ho- 


XXXVI.  reçu'  qui  ne  foit  employé.  Cette  charge  ejl  ho- 

l II  faut  que  les  Marguilliers  rendent  tous  notable  tmais  elle  ejl  en  même  temsonéreuje. 

. les  ans  leur  compte  aux  Archevêques , aux  XXXVII. 

Evêques,  ou  aux  Archidiacres,  quand  ils  font  m Les  Marguilliers  ne  peuvent  accepter  )7.  emploi 

leuryifife  dans  la  Paroi fTe.  Les  Prélats  peu-  aucune  fondation  fans  le  confcntement  du  ***  nn- 
vent  commente  un  Eccléfiaftique  furleslieux  Curé  de  la  Paroiffe , n intenter  ni  pourfuivre 
pour  entendre  les  comptes  des  Marguilliers.  aucun  procès  fans  une  délibération  de  la 
Si  les  Prélats  & les  Archidiacres  ne  font  pas  Communauté  des  Habitans,  laquelle  délibé- 
leurvifite , & fi  l’Archevêque  ou  l’Evêque  n’a  ration  doit  être  autorifée  par  le  Commiffai- 
point  commis  d’Eccléfiaftiques,  les  comptes  re  départi  de  la  Généralité  où  la  Paroiffe 
font  arrêtés  par  le  Curé  & par  les  principaux  eft  fituée , fous  peine  de  répondre  des  frais 
Habitans,  & repréfentés  aux  Prélats , ou  aux  en  leur  propre  & privé  nom,  fans  qu’on  puif- 
Archidiacres  à la  plus  prochaine  vifitc  qu’ils  fe  les  répéter  contre  la  Fabrique,  o Quand 
fontdans  la  Paroiffe.  Les  Officiers  de  Juffice  les  charges  ordinaires  font  acquittées,  le 


i>.  Wr*- 

T»tw>n*  des 

Egîife*. 


DE  L'ADMINÎ 
furplus  des  revenus  doit  être  employé  à faire 
faire  des  réparations,  à entretenir  & à orner 
les  Eglifes,  ou  à d'autres  œuvres  de  piété, 
fuivaut  l’avis  du  Curé.  Les  Marguillicrs doi- 
vent veiller  à la  confervation  des  fonds,  com- 
me à la  perception  des  revenus.  Ccft  pour- 
quoi ils  font  chargés  de  faire  faire  un  inven- 
taire des  titres  de  la  Fabrique , & de  les 
confèrver  avec  foin. 

m Ne  pourronr  les  Marguilliers  8c  Fabrique»» 
des  Eglifes  accepter  aucune  fondation,  fans’appcller 
les  Cures  fie  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordonnant t de  Blois , 
article  5 j. 

n Voulons  fie  nous  plaie  nue  les  Maires,  Eche- 
vins.  Syndics,  Jurais,  8c  Conluls  de*  Communautés, 
8c  rnus  autres , ne  puiflênt  intenter  aucune  action  , 
commencer  aucun  procès , tant  en  caufe  principale 
que  d'appel , ni  faire  aucune  dépuration  au  nom  des 
Communautés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fans  en  avoir  obtenu  le  confentement  des  Habit  ans 
dans  une affemblce  générale,  convoquée  8c  tenue  dans 
la  forme  preferite  par  nos  Ordonnances , dont  l'aéte 
de  délibérarion  fera  confirme  8c  ourorife  d'ur.c  per- 
miflion  par  écrit  de  l'Intcndanr  ou  Cumrai  flaire  dé- 
parti pour  l'execution  de  nos  ordres  dans  la  Province 
ou  Généralité,  dans  l'étendue  «le  laquelle  ladite  Com- 
munauté fe  trouvera  lituce  ; Voulons  que  les  Maires, 
Echevins,  Syndics  , Jurais,  Confuls , fie  autres  qui 
iuronr  entrepris  le  procès  au  nom  des  Communau- 
tés, fans  être  aucorifés  en  U forme  ci-delîus  fuient 
condamnés  en  leur  propre  8c  privé  nom  aux  liais 
defdits  procès,  fans  cfpcrauce  de  répétition,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  8c  aux  dommages  & 
intérêts  defdites  Communautés.  Faifons  déhmfes 
aux  Procureurs  d'occuper  pour  les  Communautés , 
aux  premiers  Juges  de  rendie  aucun  Jugement  fur 
les  affaires  qui  concernent  lefdires  Communautés , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  délibérarion  des  Ha- 
bitans , autorilce  de  la  permiflion  par  écrit  defdits 
licurs  Intcndans  ou  CommiflTaîres  départis  , à peine 
de  nullité  des  procedures  8c  des  jugemens  rendus  en 
confcqucncc , & de  répondre  en  leur  nom  det  dom- 
mages & intérêts  des  Parties.  Déclaration  du  i.  OHo ■ 
bte  170  J. 

0 Le  revenu  des  Marguilliers  fie  Fabriques,  après 
les  fondations  accomplies , fera  appliqué  aux  répara- 
tions & achat  des  ornemens  des  Eglifes,  8c  autres  œu- 
vres pitoyables , fuivaut  les  fainrs  Decrets , 8c  non 
ailleurs,  fur  peine  aux  Marguilliers  8c  Procureurs 
defdites  Eglifes  d'en  répondre  en  leur  propre  fie  privé 
nom.  LcfqueU  Marguilliers  feront  tenus  faire  bon  8c 
loyal  inventaire  de  tous  8c  chacuns  les  titres  fit  cn- 
feigncmciïs  defdites  Fabriques , fie  rendre  bon  & 
loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  adminiAration 
pardevant  qui  il  appartiendra.  Edit  de  Melun  , ar- 
ticle ÿ. 

X X X V I I ï. 

p II  n’eft  point  permis  aux  Marguilliers 
d’emprunter  de  l'argent  à intérêt  ou  à fonds 

Êerdu  , pour  réparer , pour  augmenter  des 
glifes,  ou  pour  faire  denouveauxbâtimens, 
jnéme  du  con  fentement  de  la  Communauté,  à 
moins  que  le  Roi  n’ait  accordé  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  autorifer  l’emprunt,  & que  les 
Lettres  n’aient  été  enregifltées  au  Parle- 
ment. Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  loi , ils  font  tenus  en  leur  propre  & privé 
nom  de  la  dette  qu’ils  ont  contractée,  6c  ceux 


i TR  ATIO’N,  &c 
qui  ont  prêté  font  obligés  de  feftituer  les  in- 
térêts qu’ils  ont  reçus  de  l’Eglife , fauf  leur 
recours  contre  le  Marguillierqui  a fait  l'em- 
prunt. <j  Le  moyen  ordinaire  poyr  faire  ré-* 
parer  les  nefs  des  Paroi  (Tes , & pour  faire  cofi- 
ftruirc  la  maifon  Prcfbyréralc  dans  les  lieux 
où  il  n’y  en  a point , eft  de  faire  une  impoli- 
tion  fur  tous  les  Habitans  , & fur  ceux  qui 
pofledem  des  biens  da!#la  Paroiflc,  que  le 
Commiffaire  départi  dans  la  Généralité  ac- 
corde fur  le  procès-verbal  que  l’Evêque  ou 
J’ Archidiacre  dxcfle  dans  le  cours  de  fa  vifite. 
On  faifit  le  temporel  des  gros  Décimateurs, 
quand  ils  manquent  à faire  les  réparations 
néceflaires  du  Chœur  & du  Cancel , confor- 
mément aux  Ordonnances  que  rendent  fur 
ce  fujet  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiques  dan* 
le  cours  de  leur  vifite. 

p Défendons  tres-expreflèment  i tous  Marguilliers 
des  Fabriques , Pareilles  Bc  Confrairies  d’em repren- 
dre aucuns  bàcimcns , foit  pour  conllruire  on  aug- 
menter leurs  Eglifes  & Paroilfes  , fans  en  avoir  ob^ 
tenu  permiflion  de  Nous  , par  Lettres  Patentes 
dûcmenr  vérifiées , fie  qui  ne  feront  expédiées  qu'a- 
ptes avoir  eu  fur  ce  l’avis  des  Archevêques  fie  Evê- 
ques , 8c  Juges  des  lieux  où  lcfdtts  bâti  me  ds  feront 
à faire , fuivant  les  procès  verbaux  qui  en  auront  etc 
faits  fie  drellcs  en  bonne  forme  par  gens  à ce  con- 
noillins  noi.-Jllés  d 'office  par  lefdus  Archevêques , fie 
Evêques  fie  par  les  Juges  des  lieux  , contenant  b né* 
cefficc,  tant  defdits  nouveaux  bâtimens  , que  de 
l'augiçeniattun  ou  rctabliilcment  d’iceux.  Faifons 
très  exprefles  inhibitions  fie  défenfes  aufdits  Admi- 
niArateurs  fie  Directeurs , Marguilliers , Fabriciens  fie 
autres  , d'empiunter  aucune  fournie  d'argent,  ni  de 
prendre  aucuns  deniers  à rente  viagete  ou  autrement, 
our  raifbn  defdits  bàcimcns , augmentation  ou  teta- 
li  dément , fans  permiflion  exprefle  de  Nous  en  la 
forme  cidetîus,  a peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres 8c  privés  noms  -,  fie  à tous  particuliers  qui  les  au- 
ront prêtés  , de  refiituer  les  arrérages  qu’ils  en  au- 
ront reçus , fie  de  perte  de  leur  dû.  Déclaration  du  \u 
Janvier  1 Cyo- 

q Enjoignons  aux  Archevêques  fie  Evcques  de  no- 
tre Royaume,  & , ou  Ils  feront  légitimement  empê- 
chés , à leurs  Grands-Vicaires,  de  vificer  inceflam- 
ment  les  Eglifes  fie  Maifons  Prefbytcrales  de  leurs 
Diocôfe»,  fie  de  pourvoir  promptement , les  Officiers 
des  lieux  appelles,  à ce  quelles  fuient  bien  fie  dùe- 
m?nt  réparées  i même  lefditcs  Maifons  Prcsbytérales 
bâties  aux  lieux  où  il  n'y  en  a pas , culotte  que  b 
Service  divin  y puiflë  être  dûcment  fit  commodé- 
ment fait  fie  célébré,  fie  le!  Curés  fie  Vicaires  con- 
venablement logés  ; même  à ce  que  lcfdites  Eglifes 
fuient  fournies  des  ornemens  fie  autres  chofes  nccef- 
faires  pour  b célébration  dudit  Service  divin  : à quoi 
faire  ils  feront  contraindre  les  Décimateurs,  Mar- 
guilliers,  Paroi  (Tiens  fie  autres,  fuivanrqu'iU  en  peu- 
vent erre  tenus  ; meme  les  Curés , pour  telle  part  fie 
portion  qu’il  fer*  par  eux  arbitré  , s'il*  jugent  que  le 
revenu  de  leur  Cure  le  mufle  commodément  porter  ) 
fie  ce , nar  toutes  voies  ducs  fie  raifonnables , fie  pat 
failles  de  leurs  biens  fie  revenus  : 8t  feront  les  Ordon- 
nances rendues  pour  raifon  de  ce  par  lefdirs  Arche- 
vêques, fie  Evcques,  leurs  Grands- Vicaires  fie  Offi- 
ciaux , exécutées , nonobAanr  oppofitions  ou  appella- 
toins  quelconques , fie  fans  préjudice  d’icelles.  DéeU» 
ration  du  18.  Février  1 6 1 j . 

Les  gros  Décimateurs  doivent  contribuer  aux 


Digitized  by  Gc 


6s  S 
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réparations  de  ta  nef  des  Eglijes  Paroi Piales,  à- 
proportion  de  ce  qu  ‘ils  tirent  du  profit  de  la  dix- 
me , par  rapport  aux  autres  tiens  de  la  Paroijfe. 
Voye\  fur  ce  J'ujet  dans  -le  premier  volume  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  1 2.  Dé- 
cembre 1 623. * 

XXXIX. 


quifetonc  au  uellou*  de  U forum c de  quinze  mille 
livres  : & à faute  du  eu  faite , déclarons  lcldi:s  Con- 
trats & Aâes  nuis , défendons  à tous  Juges  d'y  avoir 
égard  , & d'en  ordonner  ni  permettre  l e x ci uiioi*, di- 
rectement ni  indirectement.  Déclaration  du  j.  Sep- 
tembre 1684. 

X L; 


/Le  Roi  Louis  XIV.  pour  confcrver  les  tï-  40. 
très  des  biens  de  l'Eglile  & les  preuves  de  Cieff*?  ,!e 
(à  pofleflion , a établi  dans  chaque  Dîocèfe  un  m»7nm«T- 
Grcffe  de  gens  de  main-morte,  où  l'on  doit  te , & de* 
enregiftrcrlcs  Contrats  d'aliénation  des  biens  *1“'  J 
Eccléfiaftiques,  les acquifitions faites  parl’E- 
glife  à titre  d’achat,  de  donation  entre-vifsou  s>(Wi. 
tcflamcntaire , les  ventes  des  bois  de  haute- 

futaie,  lestranfaciions  fur  les  biens  qui  appar- 

dclTous  de  quinze  mille  livres,  maisau-dcflùs  tiennent  à^l  Eglife , & les  baux  généraux  des 
de  trois  mille  francs,  ces  Religieux  n'obtien-  revenus  dun  Bénéfice.  Quand  les  gens  de 
nent  qu’un  Arrêt  que  le  Parlement  accorde  main-morte  font  vajoir  quelque  domaine  par 
..  ..  * .....  .......  leurs  mains,  ils  doivent  en  faire  une  déclara- 


it. B&ri*  r Les  Religieux  mendiansde  Paris  ne  peu- 
ment  d«  VCpt  entreprendrc  meun  bâtiment  dont  la 
MwSTiw.  dépenfefoit  au-deffus  de  quinze  mille  livres , 
fans  en  avoir  obtenu  la  pertniffion  par  des 
Lettres  Patentes,  qui  ne  doivent  être  enre- 
giftrées  au  Parlement  qu’après  avoir  pris  l’a- 
vis des  Officiers  de  Police  du  Châtelet  & des 
Subflituts  de  Monfieur  le  Procureur  Géné- 
ral. Quand  les  frais  des  bâtimens  font  au- 


fur  l'avis  des  Officiers  de  Police  & du  Subfti- 
tut  de  Monfieur  le  Procureur  Général  du 
Châtelet.  Ce  qui  a été  fagement  établi  pour 
empêcher  lesfuites  fâchculcsqui  arriveroient 
fi  les  particuliers  qui  ont  prêté  leur  argent 
pour  conftruire  les  bâtimens,  étoient  obligés 
de  les  faire  vendre.  Le  Roi  a déclaré  nuis 
cous  les  Contrats  faits  au  préjudice  de  ce  Re- 
glement. 

r Défendons  très-expreflïmcnt  aufdits  Religieux 
Mendians , à peine  d'erre  privés  de  tous  tes  privilèges 
que  Nous  leur  avons  accordés , ou  les  Rois  nos  Prcdé- 
cefTcurs , d’enrreprendre  & de  commencer  à l'ave- 
nir aucun  bâtiment,  dont  la  dépenfe  excedc  la  fom- 
mc  de  quinze  taille  livres , fans  avoir  obtenu  notre 
permillion  par  des  Lettres  Patentes,  (ignées  de  notre 
nuin  , conrrcfignécs  par  un  des  Secrétaires  d'Eut  &c 
de  nos  Cotmuandcmens , & fccllées  de  notre  grand 
Sceau , fur  l'avis  du  Lieutenant  de  Police  & de  notre 
Procureur  au  Châtelet , & des  Ptcvôc  des  Marchands 
& Echevins  de  nottedite  Ville  (de  Paris  ) fc  avec 
les  autres  formalites  qu'on  a accoutume  dobfcrvcren 
ces  occafions.  Et  à l'cgard  des  bâtimens  dont  la  dé- 
penfe , excédant  la  fomme  de  trois  mille  livres , fera 
au-detfous  de  celle  de  quinze  mille  livres , leur  dé- 
fendons pareillement  de  les  entreprendre^  qu'aptes 
en  avoir  obtenu  U permilfion  par  Arrêt  de  notre  Cour 
de  Parlement  « qui  ne  fera  accordée  qu’en  grande 
connoillance  de  caufe , & avec  les  formalites  mar- 
quées ci-dclTùs.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  ou 
qui  foumitom  d'une  autre  maniéré  de  l’argent  aufdits 
Religieux , pour  ces  bâtimens,  foient  tenus , ou  lcf- 
dits  Religieux  pour  eux  de  repréfenter  à notredite 
Cour  de  Parlement  les  contrats  de  conftitution  , ou 
auttes  actes  qu'ils  en  auront  pâlies  , pour  être  inférés 
dans  les  Arrêts  d'enregifttement  de  nos  Lettres  & 
dans  ceux  que  notredite  Cour  pourra  rendre  dans  la 
fuite , ft  leldits  Religieux  avoient  befoin , pour  ache- 
ver les  bâtimens  que  Nous  leur  aurions  permis  de 
faire  , de  plus  grandes  fournies  que  celles  qu’on  leur 
auroir  fournies  lorfqu  ils  auraient  fait  enregiftrer  nof- 
dites  Lettres , & dans  les  Arrêts  par  lefqucls  notre- 
dite Cour  permettra  la  conftrudtion  des  bâtimens 


tion  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notaires, 
& la  faire  enregiftrer  au  Greffe  du  domainede 
gens  de  main-morte.  Les  aâes  font  tranferits 
tout  entiers  dans  le  Rcgifire  du  Greffier  par 
lui-même  ou  par  l’un  de  fes  Commis.  Ce  Rc- 
giftre  doit  être  paraphé  par  le  Juge  Royal  : les 
actes  y fontinlerés  fans  aucun  blanc,  avec  U 
date  de  renregiftrement , qui  doit  être  mar- 
qué au  dos  ou  au  pied  de  l’aéle.  Les  Greffiers  , 
qui  font  chargés  des  Regiftres , font  obligés 
d’en  donner  dex  expéditions  , quand  ils  en 
font  requis.  L’cnregiftremcnt  de  tous  les  actes 
fe  fait  au  Greffe  du  Diocèfe  où  les  biens  donc 
il  s’agit  dans  l’acte  font  fttués. 

f Les  Archevêques , Evêques , Abbés  , Prieurs  ; 
Doyens,  Prévôts,  Archidiacres , Chapitres , Curés, 
Chapelains,  Monafteres  , Fabriques,  Confiâmes, 
Commandeurs , Séculiers  Se  Réguliers ....  & autres  • 
gens  de  main-morte  de  notre  Royaume,  qui  aliéne- 
ront ou  engageront  ci-aprés  aucuns  immeubles  dé- 
pendant de  leurs  Eglife»  Ô£  Communautés,  à prix 
d'argent,  par  échange,  par  baux  â titre  d’infcod.ition  , 
cens  ou  rentes  par  emphyréofe  & baux  à gaudence  , 
feront  tenus  d'en  faire  regiftrer  les  Contrats  d’aliéna- 
tion , Sc  les  Adjudications  par  Sentences  ou  Arrêts , 
au  Greffe  des  domaines  des  Gens  de  main  morte  du 
lieu  où  les  biens  aliénés  feront  allis , dans  ks  quatre 
mois  apres  l'aliénation  : autrement  déclarons  lefdites 
aliénations  nulles , faifons  défenfes  à tous  Ju^cs  d'y 
avoir  égard  , & aux  pâmes  de  s'en  fervir.  Edit  du 
mois  de  Décembre  1 69 1 . art.  9. 

Déclarons  pareillement  nulles  les  acquifitions  qui 
feront  ci-aprcs  faites  par  les  gens  de  main-morte  â 
titre  d’achat,  fondations,  donations  teftamentaires, 
ou  autres  rirres  quelconques , fi  elles  n'ont  été  regif- 
ttées  au  Greffe  du  lieu  où  les  biens  feront  firués, 
quatre  mois  après , à l'égard  des  Contratsenrrc-vifs  . 
bc  fix  mois  apres  la  mon  du  reftateur , â l’égard  des 
donations  pour  caufe  de  mort  , ou  ccftamcuuires. 
Ibid.  art.  l8. 

Seront  fcmblablcmcnt  fujerte»  à l'enregiihemene 


•Etyrc  à I*  fin  Ai  crt  Ouvrage  deu»  Àirét»  du  Parlement  vre  k Fabrique,  de  U Paroiffe  de  S.  Pierre- le  Marché  de  la 
v jv  ‘*B  ,0‘  174»  partant  reglement  po«  Ville  de  Bourget.  Prtfque  toute»  in  dilpofition*  Je  rci  deux 

ladniiniiltation  delà  Fabrique  de  S.  Loai*  en  rifle  de  Paii* , Atrêts  doivent  être  appliquée»  à toute»  1m  Fabrique»  du 
1 autre  du  1 j.  Décembre  1 7j  a , portant  reglement  pour  l'CEu-  Royaume. 
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, DES  DECIMES,  &e, 

•ttidit  Greffe  , les  ventes  & adjudications  des  bots  de  U première  page  du  nombre  des  feuillets  , & du  jour 
haute  futaie  appartenons  aux  gens  de  main  morte  , qu'il  a etc  paraphé*  Ibid.  art.  a. 
les  cranfadiom  5:  juge  mens  fur  procès  mus  & à mou-  Seront  tenus  les  Greffiers  de  dater  l'enregiftrement 
voir,  concernant  le  tonds  5c  propriété  des  biens  dé-  de  l’aéle  s & de  faire  figner  celui  qui  l’aura  préfenté  * 
pendans  des  Eglifcs  ou  des  Communautés  : autre-  pour  ctre  regiftré,  s'il  fçait  figner  ; linon,  ils  feront 
ment , 5c  i faure  dudit  enregiftremenr  dans  le  délai  mention  dans  fa  déclaration  qu'il  ne  fçair  figner , Sc 
de  quatre  mois  , Nous  les  réparons  nulles  5c  de  nul  ligneront  au  pied  de  chaque  cnregilhcment.  Leuf 
effet  & valeur.  Ibid. art.  n.  défendons  de  laifler  aucun  blanc  entre  les  cnregif- 

Les  baux  généraux  des  Archevêchés  , Evêchés,  tremens,  1 peine  de  privation  de  leurs  charges,  5cd’ê<i 
Abbayes  , Prieurés  5c  autres  grands  Bénéfices  , 6c  tre  procédé contr’eux  comme  fautfàires,  de  trois  mille 
tous  les  baux  des  autres  biens  appartenons  aux  gens  livres  d'amende  , dommages  8c  intérêts  des  parties* 
de  main-morte,  fans  aucuns  excepter  , feront  portés  Ibid.  art.  j. 

par  les  preneurs  aux  Bureaux  defdits  Greffiers Pour  faire  promptement  expédier  les  parties  8c 

pour  v être  enreeiftrés  dans  Le  terme  de  deux  mois  : fans  retardement , pennertons  aufdits  Greffiers  d’a-  ^ 

8c  jnfqu’l  ce  qu'as  aient  été  regiftré» , faifons  défen-  voir  prés  d’cuX  un  ou  phifieurs  Commis  Laies , pouf 

fes  aux  Gardes-Sccls  des  Contrats  de  les  fceller  , i exercer  leurs  charges  en  leur  abfence,  maladie  ou 

peine  de  privation  de  leurs  charges  ; 8c  il  tous  Huif-  empêchement  légitime , fans  néanmoins  avoir  Regif- 

fiers  & Sergens  de  les  mettre  1 execution , à peine  de  tre  féparé.  Voulons  que  lefdits  Commis , après  avoir 

nullité  des  contraintes  8c  d’interdiitiou  ; 5c  à nos  Ju-  prêté  ferment  devant  le  Juge  Royal  de  leur  refiden- 

ges  d'y  avoir  égard.  Ibid.  art.  n.  ce  , puiflent  faite  toutes  expéditions  8c  cnregiftre- 

N’entendons  toutefois  que  les  fous  baux  des  biens  mens.  Ibid,  art  4.  m 

compris  en  un  bail  général  regiftré  foient  fujets  à au-  Lorfqg^in  aéte  aura  été  regiftré , les  Greffiers  ou  ^ * 

cun  enregiftrement.  Ibid.  art.  1 j.  leurs  Commis  feront  mention  au  dos  ou  au  pied  d'i- 

Lcs  gens  de  main-morte  qui  feront  valoir  par  leurs  celui  du  jout  de  fon  enregiftremeflt , auquel  Regiftré 
mains  leurs  domaines,  en  tout  ou  en  partie,  feront  une  & au  quantième  feuillet  il  a été  écrit , par  qui  il  a été  r 

déclaration  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notai-  apporté  au  Greffe , fi  celui  qui  l’a  préfenté  a ligné  fué 
res , contenant  les  biens  qu’ils  exploiteront , 5c  la  va-  le  Kegiftre  i 5c  le  Greffier  ou  fon  Commis  en  figne- 
-leur  ; affirmeront  ladite  déclaration  véritable  , 5c  la  sont  {'acte.  Ibid.  art.  5. 

feront  enregiftrer  aufdits  Greffes-,  8c  à faute  d’y  fatis*  Enjoignons  aux  Greffiers  de  délivrer,  quand  ils 
faire,  ils  y feront  contraints , à la  diligence  des  Gref-  en  feront  requis,  des  extraits  de  leur  Regiftie,  8e 
* fiers  , par  faille  de  leur  temporel.  Ibid  art.  1 4.  de  coïter  à la  tête  de  chaque  a&e  le  quantième  Re-* 

Voulons  que  tous  les  Notaires  qui  pafteront  des  gtftre,  5c  le  feuillet  où  ledit  adle  a été  regiftré  k 8e 
Contrais  portant  acquifition,  ou  aliénation  dimmeu-  pat  qui  il  a été  préfenté  au  Greffe  i 5c  pour  l'expé- 
bles  pourrais  de  main-morte , déclarent  aux  parries  i dùion  de  chaque  aâc  , ils  prendront  pareille  fomme 
la  fin  du  Contrat , qu’il  leur  eft  enjoint  par  notre  Edit  que  celle  qui  leur  eft  attribuée  pour  l'etiregiftrement. 
de  les  faire  regiftrer  au  Greffe  des  gens  de  main- morte.  Ibid.  art.  6. 

Ibid.  art.  15.  Feront  lefdits  Greffiers  i la  fin  de  chaque  Regif- 

Voulons  qu'ils  ( les  Greffiers  des  domaines  des  gens  tre  un  répertoire  de  tous  les  Contrats , baux  5c  titre! 
de  main-morte  ) tiennent  bon  5c  loyal  regiftre  con-  qu'ils  y auront  regifttés,  pour  en  pouvoir,  en  cas  de 
tenant  au  moins  trois  cens  feuillets , 5c  qu'aupara-  befoin  , délivrer  promptement  de»  extraits  , lerf. 
vant  d'y  écrire  5c  cnregiftrer  aucun  aâe  , ilsde  pré-  qu'ils  en  feront  requis  ; 5c  ne  pourronr  prendre  pour 
fentent  au  Juge  pour  en  cotrer  5c  parapher  les  feuil-  droit  de  recherche  de  chaque  aâc  que  cinq  fols.  Ibid. 
lets  par  premier  5c  dernier  , 5c  faire  procès-verbal  en  art.  7. 


CHAPITRE  V.  «* 

Des  Décimes  & des  autres  Subventions. 

• 

LEs  premiers  Empereurs  Chrétiens  fe  font  y avoit  plufieurs  boutiques  i Conftantinople  > 
fait  un  devoir  d exempter  les  Clercs  des  dont  les  revenus  étoient  deftinés  pour  les  frai*  . 
charges  perfonnellcs , en  donnant  tantôt  plus,  des  fcpultures.  Juftinicn  ne  voulut  exempter 
tantôt  moins  d’étendue  à cette  exemption , des  tributs  qu’une  partie  de  ces  boutiques;  de 
félon  les  befoins  de  l'Etat,  & le  penchant  peurque,  s’il  les  exemptoit  toutes  des  charges 
qu'ils  avoientà  fàvorifer  les  Eccléfialtiqucs.  Il  ordinaires , cette  exemption  ne  devint  préju- 
n’en  étoit  point  de  même  des  charges  réel-  diciable  ^ public.  Juftinien,  diftinguant  ail- 
les : l’Eglifc  payoit  exactement  aux  Empe-  leurs,  fuivant  le  Décret  d’Honorius , les  im- 
reurs  les  importions  qui  fc  levoient  fur  les  pofitions  ordinaires  des  extraordinaires  , 
fonds  qui  lui  appartenoient , comme  fur  ceux  aifpenfc  les  Églifes  des  fécondés , en  les  alïu- 
des  particuliers -Si  vous  demandez  des  tri-  jetti fiant  aux  premières.  Les  fonds  meme 
» buts  ( difoic  faint  Ambroife  à un  Orticierde  de  l’Eglife  de  Rome  étoient  aflujettis  à cet- 
•*  l'Empereur)  nous  ne  vous  les  refufons  pas:  te  loi  , puifque  faint  Grégoire  recomman- 
» les  terres  de  l’Egiifc  payent  exactement  le  doit  aux  défendeurs  de  Sicile , de  faire  culti- 
» tribut.  » Jufiinien  permit  aux  Evêques  d’A-  ver  avec  foin  les  terres  de  ce  pays > qui  appar- 
frique , par  fa  Novclic  37.  de  rentrer  dans  les  tenoient  au  faint  Siège , afin  qu’on  pût  payer 
biens  dont  les  Ariens  s’éroient  emparés , à plus  facilement  les  impofitions  dont  elle* 
condition  de  payer  les  charges  ordinaires.  Il  étoient  chargées. 

* 
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66o  LES  LOIX  ECC 

Les  François  s' tirant  rendu  les  maîtres  des 
Gaules,  y fuivirent  oc  que  l'on  avoir  pratiqué 
pendant  que  ce  Pays  avoit  été  fous  la  domi- 
nation des  Empereurs  Chrétiens.  Nos  Rois 
exemptèrent  les  Clercs  des  charges  perfon- 
ncllcs  ; mais  ils  voulurent  que  les  terres  de  l’E* 
glife  reftaflent  aflùierties  aux  charges  ordinai- 
res. Ces  charges, fous  les  deux  premières  races, 
étoient  le  droit  de  gitc , le  fervice  militaire , 
& les  dons  que  failoient  les  Eccléfiaftiques, 
comme  les  autres  fujets,  dans  les  aflcmblées 
qu’on  appelloit  Parlemens. 

Toutes  les  Eglifcs , Séculières  ou  Réguliè- 
res , qui  étoient  alTujetties  au  droit  de  gîte,  dé- 
voient loger  6c  nourrir  le  Roi  ôc  ceux  de  fa 
fuite  , quand  il  pafloit  dans  les  Villes  où  ces 
Eglifes  étoient  fituées  : elles  dévoient  aulïi  re- 
cevoir de  meme  les  Officiers  que  le  Roi  en- 
voyoit  dans  les  Provinces.  Charlemagne  con- 
damna à de  greffes  amendes  les  Evêques  qui 
rfavoient  pas  reçu  les  AmbafTadcurs  que  lui 
avoit  envoyé  le  Roi  de  Perlé. 

Le  le rvicc  militaire  étoit  encore  plusà  char- 
ge que  le  droit  précédent.  Dès  que  le  Roi 
avoit  une  guerre  à feutenir , les  Eglifes  qui 
a voient  quelque  fonds  confidérable  étoient 
obligées  d’envoyer  à l’armée  un  certain  nom- 
bre de  pcrfouncs , & de  les  y entretenir  à leurs 
dépens . L’Evêque  ou  l’Abbé  devoir  être  à la 
tête  de  fes  vaflaux.  Quelques-uns  de  nos  Rois 
les  exemptèrent  de  fe  trouver  au  camp  en  per- 
fonne  : c’cft  ce  que  fit  Charlemagne,  qui  les 
obligea  a envoyer  leurs  vaflaux  fervir  fous 
les  ordres  d’un  Comte  ou  de  quelque  autre 
Seigneur.  Quelques  Monaftcrcs  payoient 
une  contribution  pour  s’exempter  de  cette 
charge. 

On  voit  dans  la  Chronique  de  faint  Arnoul- 
phe  ,que  Lothaire tint fon Parlementa  Cum- 
>iegneen8  j j.  & qu’il  y reçut  lespréfensque 
ui  faifoient  tous  les  ans  les  Evêques , les  Ab- 
bés, les  Comtes  6c  le  peuple.  Ce  don , com- 
me l’obferve  Faucher , étoit  proportionné  aux 
biens  que  chaque  fujet  pofledoit. 

Ceux  qui  font  un  peu  infirmes  de  nos  an» 
demies  Coutumes  fçayent  que  le  droit  de 
gire  6c  le  fcrvicc  militaire  ont  continué  bien 
avant  fous  la  troificme  race  de  nos  Rois.  A l’é- 
gard des  autres  impofitions,lcs  Eccléfiaftiques 
qui  étoient  devenus  rrès-puiflâns  prétendi- 
rent que  les  biens  d’Eglife  en  dévoient  être 
éxempts  comme  la  perionne  des  Clercs  : il  y 
en  eut  même  qui  allèrent  jufqu’à  f«tenirque 
l’une  6c  l’autre  de  ces  exemptions  étoit  de 
droit  divin.  Ayant  répandu  cette  maxime  vers 
la  fin  du  neuvième  fiecle,  & au  commence- 
ment du  dixième,  ils  s’cxemptecent  du  don 
annuel  que  chacun  d'eux  avoit  coutume  de 
faire  au  h oi,  comme  les  autres  fujets.  Les 
guerres  d’Outrc-mcr  donnèrent  lieu  àdcsfub- 
ventions  qu’on  exigea  des  Eccléfiaftiques. 
Quoique  ces  guerres  n’aient  point  eu  de  fui- 
tes moins  fâchcufcs  par  rapport  à la  difcipline 
de  l’Eglife , que  par  rapport  à l’Etat  6c  aux  là- 
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milles  particulières , il  fuffifoit  qu'elles  fuf- 
. fent  honorées  du  titre  de  Religion , pour  obli- 
ger les  Eccléfiaftiques  à contribuer  aux  dépen- 
fes  immenfes  qu'il  falloir  faire  pour  les  foute- 
nir.  Louis  le  Jeune , le  premier  de  nos  Rois 
qui  fe  croiià,  fit  une  levée  de  deniers  fur  les 
biens  Eccléfiaftiques,  comme  il  eft  juftifié, 
x par  un  compte  que  rendit  un  Religieux  de 
faint  Benoit  fur  Loire , chargé  de  l’adminiftra- 
tion  du  temporel  de  fon  Abbaye , i°.  par  une 
Lettre  de  l’Abbé  de  Fcrrieres,  qui,  pour  fe 
mettre  en  état  de  payer  fa  taxe , demande  du 
tems  à Suger , Régent  du  Royaume , 30.  par 
une  Requête  du  Chapitre  de  Brioude  au  Roi 
Louis  le  Jeune.  Ces  trois  pièces  font  rappor- 
tées dans  Duchêne. 

Philippe  Augufte  s’étant  croifé  en  1 1 88. 
avec  l’Empereur  6c  Richard  Roi  d’Angleter- 
re, pour  reprend re  Jcrufalem  fur  Saladin,  Sou- 
dan d’Egypte  ; les  Etats  s’aflemblerent , ôc  on 
ordonna  que  chaque  particulier  qui  ne  pafle- 
roit  point  en  Paleftinc , même  les  Ecdcfiafti- 
aues  payeroient  la  dixième  partie  du  revenu 
d’une  année  de  leur  bien.  C’cft  de  cette  im- 
pofition  qu’eft  venu  le  nom  de  décimes  qu’on 
a donné  depuis  aux  fubventionsou’ont  payées 
les  Eccléfiaftiques.  Le  Concile  de  Latran  te- 
nu fous  Innocent  III.  ordonna  que  tous  les 
Clercs  payeroient  la  vingtième  partie  de  trois 
années  de  leur  revenu , pour  le  fccoursde  la 
Terre  Sainte.  Les  levées  devinrent  très-fré- 
quentes dans  le  treizième  fiecle  : il  y en  eut 
treize  fous  faint  Louis , ôc  vingt  ôc  une  fous 
Philippe  le  Bel.  Lcsdcnicrs  n’en  étoient  point 
toujours  deftinés  aux  guerres  contre  les  Ma- 
hométans.  Comme  l’ufage  s’étoit  introduit 
de  faire  des  Croifades  contre  les  Hérétiques 
ôc  contre  les  Excommuniés , on  leva  des  dé- 
cimes pour  foutenir  ces  guerres  ; 6c  les  Papes 
autoriferent  par  des  Bulles  ces  fortes  d'impo- 
fitions.  Ils  eurent  eux-mêmes  recours  à ce 
moyen  dans  leurs  guerres  contre  les  Princes 
Chrétiens  qu’ils  ne  manquèrent  pas  de  faire 
pafler  pour  les  ennemis  de  l’Eglifc.  Les  Sou- 
verains, qui  en  partagèrent  avec  eux  le  pro- 
fit , confcntirent  à ces  impofitions  qui  étoient 
levées  parles  Officiers  de  la  Cour  de  Rome. 
Il  y cutauffi  en  differens  tems  des  Bulles,  par 
lesquelles  les  Papes  approuvèrent  les  décimes 
que  nos  Rois  exigeoient  dans  les  befoins  pref- 
fans  de  l’Etat , & fans  aucun  prétexte  de  Reli- 
gion. Ceft  ainfi  que  Clément  VI.  approuva 
en  1 548.  les  deux  décimes  que  demandoit 
Philippe  de  Valois. 

Pendant  le  Schifme  d’Avignon,  les  Papes 
traitèrent  de  guerres  faintes,  celles  que  cha- 
cun d’eux  fàiloit  au  Pape  d'une  autre  obédien- 
ce ; 6c  fous  ce  prétexte  ils  voulurent  lever  des 
décimes.  Les  François  s’y  oppoferent,  6c  de- 
puis ce  tems  ils  n’en  ont  pas  accordé  au  Pape. 
On  en  a même  payé  plus  rarement  à nos  Rois 
depuis  le  Concile  deBàle,  jufqu’au  régné  de 
François  I.  En  1 j 1 6.  le  Pape  Leon  X confen- 
tit  que  ce  Prince  Icv  ât  une  décime  fur  le  Clcr- 
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gd  pour  'une  anode  fetflcmcnt,  à condirion 
que  le  produit  ieroit  employé  à la  guerre 
qui  fe  devoit  faire  contre  les  Turcs.  On  fit  à 
cette  occaiion  un  département  fur  tous  les 
Bénéficiers,  qui  n’eft  connu  que  par  les  comp- 
tes que  ceux  qui  avoient  levécette  impofition 
rendirent  à la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris. 

Cette  taxe,  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que 
pour  un  an , a été  retirée  plulieurs  lois  fous 
le  titre  de  don  gratuit  & de  chantait  J , equipol - 
tant  à décime.  C’étoit  le  Clergé  fie  les  Cheva- 
liers de  S.  Jean  de  Jerufalem  qui  l'accordoient 
auRoi.Cetteconceffion  étoit  devenue  en  ly  y 7 
annuelle  fie  ordinaire, puifque  le  Roi  Henri  II. 
créa  en  cette  année  des  Receveurs  des  dé- 
cimes en  chaque  Archivé ché  ou  Evêché , fie 
qu'il  leur  affigna  douze  deniers  par  livre  de 
ce  qu’ils  percevoient.  Les  douze  deniers  dé- 
voient être  impofés  fur  les  Bénéficiers  au-def- 
fus  du  principal  des  décimes  ; fie  ces  nouveaux 
Officiers  dévoient  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion à la  Chambre  des  Comptes. 

Le  Clergé  reconnut  aux  Etats  d’Orléans 
tenus  en  i yfio.  qu'il  avoit  à craindre  pour  fon 
teifiporel, non-feulement  de  la  partdes  Hère- 
tiques  , mais  encore  du  côté  des  Catholiques, 
dont  plulieurs  avoient  porté  leurs  plaintes 
fur  l’atus  des  biens  Eccléfiaftiques.  Pour  pré- 
venir les  fuites  de  ces  premiers  mouvemens, 
les  Prélats  afièmblés  à Jroifly  en  i y fi 1 . pour  le 
fameux  Colloque  qui  fc  tint  avec  les  Alinif- 
tres  de  la  Religion  prétendue  Réformée , fi- 
rent au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France  un 
Contrat  avec  le  Roi , par  lequel  ils  s’engagè- 
rent à payer  au  Roi  feize  cens  mille  livres  par 
an  pendant  fix  années , fit  ils  promirent  de  ra- 
cheter dans  dix  ans  fix  cens  trente  mille  li- 
vres de  rente,  au  principal  de  fept  millions 
cinq  cens  foixante  mille  livres , dont  l’Hôtel 
de  Ville  de  Paris  étoit  chargé  envers  diffé- 
rons particuliers  qui  avoient  prêté  leur  argent 
auRoi.  En  i y fia.  fit  pendant  lesannécsfuivan- 
tes,  le  Roi  Charles  1 X.  emprunta  des  fommes 
conlidérables,  dont  il  affigna  les  rentes  fur  les 
feize  cens  mille  livres  du  Clergé,  de  même 
due  fi  ce  don  devoit  être  perpétuel.  Puis,  le 
Contrat  de  Poiffy  étant  prêt  d’expirer,  il  or- 
donna qu’il  feroit  continué  pour  lix  autres  an- 
nées. L’Affembléc  de  151S7.  obtint  la  révoca- 
tion de  cette  Ordonnance , fit  la  décharge  de 
toutes  les  rentes  alfignées  fur  le  Clergé  depuis 
i yfi  t.  à condition  d’exécuter  ce* qui  eroit  prefi 
crit  par  le  Contrat  de  Ifcûffy.  Le  Clergé  alfem- 
bléà  Melun  en  iy7o.  prétendit  qu’il  avoit  fa- 
tisfait  à toutes  les  claufes  du  Contrat  fait  à 
Poiffy,  fie  que  par  le  moyen  des  impofitions 
fixées  en  1567.  il  avoit  fourni  l’argent  nécef- 
(àire  pour  le  rembourfement  de  toutes  les 
rentes  créées  avant  1 y fi  1 . Cependant  ces  prin- 
cipaux n'étoient point  rembourfes,  pareeque 
l’on  avoir  employé  les  fommes  qui  étoient 
deftinées  à ce  rembourfement,  pour  payer  de 
nouvelles  rentes, que  le  Roi , plu  fieurs  Prélats 
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fie  les  Sintlics  Généraux  du  Clergé  avoient 
conftituées  en  1 y 67.  c’eft  pourquoi  les  Ofli- 
ciersde  de  l’ilôtel  de  Ville  foutinrent , que  1 d 
Clergé  devoit  encore  les  anciennes  rentes  fie 
les  nouvelles  qu’il  avoit  conftituées.  D'un  au- 
tre côté,  l'Aliémblée  générale  défavoua  les 
Prélats  & les  Syndics  qui  n 'avoient  pu,  difoit- 
on, engager  tous  lesEccléliaftiqoes  ou  Royau4 
me  fans  leur  participation.  L’affaire  fut  vive- 
ment agitée  de  part  6c  d’autre  ; enfuire  le 
Clergé  pafla  un  Contrat  avec  le  Roi  au  mois 
de  février  îytSo.  Dans  cet  Ade  licnri  HL 
déclare  qu’il  ne  juge  point  à propos  de  faire 
décider  la  qucltion  de  la  validité  des  Con- 
trats faits  en  1 y<?7.  fit  il  demande  les  mêmes 
fecoursque  le  Clergéavoit  accordés  à fes  pré  - 
déceffcurs.  De  fbn  côté,  le  Clergé  ayant  pro- 
tefté  contre  les  Contrats , en  vertu  dcfqueis 
on  prétendoit  l'obliger,  confentit  de  paye* 
une  femme  pour  la  décharge  de  l'Etat,  lans 
que  cette  conccffjon  put  préjudicier  aux  dé* 
reniés  qu'il  avoit  propofées , Ôc  aux  répétitions 
de  deniers  qu’il  prétendoit  exercer.  Cette 
fomme, accordée  au  Roi  pour  fix  années  feule- 
ment,fut  de  treize  cens  mille  lit  res  par  chacu- 
ne année,  en  y comprenant  la  ccinpofuion 
desRhodicns.  En  iy8fi.  le  Clergé  fit  avec  le 
Roi  un  Contrat  pareil  au  précédent  y ôc  ce 
Contrat  fut  renouvellé  par  toutes  les  gran- 
des Aflcmbiccs.  du  Clergé  tenues  de  dix  uns 
en  dix  ans.  Dans  tous  ces  Contrats  le  Clergé 
a protefté  contre  les  rentes  créées  ôc  allignées 
fur  le  Clergé  depuis  l Affemblcc  de  Poiffy. 
Voici  comme  il  s'explique  dans  le  Contrat  de 
17 1 y.  Etant  les  dix  années  pour  lej  quelles  étoit 
jait  ledit  Contrat  de  I joy.  expirées , & n’ayant 
Sa  Majejié pendant  icelles  déchargé  ledit  Clergé 
dejdites  rentes  , comme  il  avoit  ejpéri  , nijatt 
ré  foudre  £/  juger  de  la  validité  des  Contrats  par 
léjquels  MeJJicurs  de  l' Hôtel  de  Ville  de  Paris 
prétendent  lejdites  rentes  leur  être  dues  ,*  ni  fem- 
b labié  ment  les  raiforts  & exceptions  que  le)  dus 
Seigneurs  du  Clergé  ont  & prétendent  au  contrai - 
re , lefquelles  auraient  été  déduites  pendant  les 
AJfemolées  tenues  en  1 byy.  &.  ib86.  & en  la 
présence  du  défunt  Roi  Henri  III . que  Dieu  ab - 
folve  . . . lejquelles  après  avoir  par  leurs  remon- 
trances & Jupplications  fait  entendre  à Sa  Ma- 
jcJU  par  plulieurs  Conférences  ,& à Meffteurs  de 
jon  COnfeil  d’Etat, ce  qu’ils  ont  jugé  être  expé- 
dient & néce  faire  pour  le  ritaolijjement  Je  la 
Dtjcipline  Ecclêfiafhque  &JuriJdi£hon  d’icelle 
en  Jon  entier , 6*  Juppltélcur  vouloir  accorder 
fes  Provifions  à cet  effet  ; fur  quoi  Sa  Majefli 
leur  auroit  fait  entendre  par  Meftcurs  de  Jon 
Confeil , que  fa  commodité  ne  lut  ayant  pû per- 
mettre jujqu’ ici  de  faire  pourvoir  au  payement 
& rachat  Jefdites  rentes  , & que  le  tems  & la 
faifon  n ’ étoit  propre  pour  débattre  &difchter  tel- 
les affaires,  ù les  mettre  en  jugement , & qu  'elle 
défiroh  être  f'ecourue  par  Ledit  Clergé  , comme 
avoient  été fes prédeceffeurs Rois , tf  qu'ils  cor. i" 
tJnuajftnt  encore  la  fubvention  accordée  par  les 
contrats  précèdens,  pour  être  employée  au  paya «• 
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ment  def dites  rentes , félon  & ainfi qu'il  e fl  ac - Juillet  i ;8i.  Le  Clergé s’oppofa à l’enregiftre- 
cordé  par  lefdits  Contrats,  /ceux  Seigneurs  du  ment,  Ôc  il  obtint  par  Tes  remontrances  une 
Clergé  délirant  contenter  Sa  Majeflé,  b , comme  Déclaration  de  I y 8 1.  qui  fupprima  ces  Offi- 
fes  très-humbles  fujets  & ferviteurs , fatisfaire  ciers.  L’emploi  de  Receveur  Provincial  fut 
de  tout  leur  pouvoir  à fa  volonté,  & lui  aider,  exercé  par  des  Commis  du  Receveur  Géné- 
ré ce  qui  leur  refie  de  moyens,  après  avoir,  com-  ral  du  Clergé , depuis  ce  tems , jufqu’en  l’an- 
me  ils  ont  ci-devant  fait . . . protejle  ne  pouvoir  née  1 ;s>4.  que  le  Roi  Henri  IV.  en  créa  de 
avouer  être  obligés  par  lefdus  Contrats  envers  nouveau  , accordant  au  Clergé  la  faculté  de 
ladite  Ville,  & fans  que  ce  qu’iù  accordent  pré-  les  rembourfer.  Ce  fut  en  1621.  que  Louis 
fentement , ni  les  payement  qui fe  pourront  faire  XIII.  créa  des  Receveurs  Provinciaux  al  ter- 
des  deniers  qui  Je  lèveront  fur  eux  en  vertu  du  natifs,  ôc  des  Controlleurs  Généraux  anciens 
prêfent  Contrat,  leurpuiffent  nuire,  niprijudi-  & alternatifs , des  Receveurs  Particuliers  al- 
cier  en  quelque  forte  que  ce  foit  aux  droits  , ternatifs  , & des  Controlleurs  de  ces  Rece- 
noms  , raijons  , exceptions  b défenfes  qu'ils  veurs;avcc  pouvoir  au  Clergé  de  rembeurfer 
ont  contre  lefdits  Contrats , ni  aux  répétitions  ces  Offieiers.  On  a fuivi  la  mC'tne  réglé  pour 
des  deniers  Ù allions  qu'ils  pourront  avoir  en  les  Receveurs  ôc  les  Controlleurs  triennaux 
conféquence  d'iceux.  Ont  lefdits  Seigneurs  du  de  chaque  Province , .créés  en  1 52;.  êc  pour 
Clergé  confenti  d'impoferjur  eux , pour  le  tems  les  augmentations  de  gages  des  Receveurs, 
& cjpiicc  de  dix  ans  . . . jufqu'à  ta  fomme  de  Ôc  des  Controlleurs  Dioccfâins.  On  leva  dé- 
joue cens  quatre-  vingt-do  u ^e  mille  neuf  cens  puis  fur  ccs  Officiers  des  fupplcmens  de  fi- 
fix  livres  y compris  la  compofition  des  R ho-  nance  ôc  d’autres  taxes,  qu'on  peut  regarder 
diens , au  lieu  de  treize  cens  mille  livres  qu’ils  comme  des  fubventions  extraordinaires  fur 
voulaient  impofer.  le  Clcrgéiparccquc,  quand  on  veut  rembour- 

Cette  réaudion  des  Contrats  vient  de  ce  fer  ces  Officiers , il  faut  leur  payer  non-leu- 
qu’il  y a pluficurs  parties  de  rentes,  dont  lement  le  principal  de  l’acquilirion  de  leur 
le  Clergé  étoit  chargé,  qui  ont  été  rembour-  Office,  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  depuis 
Técs  par  des  Diocèles  particuliers.  De  nou-  payé  au  Roi.  A l'égard  de  la  recette  généra- 
veaux  rembourfemens,  juflifiés  par  le  Clergé  le  des  décimes,  ce  n’eft  qu’une  Commiffion 
en  17x5.  ont  donné  lieu  de  réduire  Pimpo-  que  le  Clergé  donne  à une  perfonne  qu’il 
fitipn  à quatre  cens  quarante-deux  mille  fix  choifit , & avec  lequel  il  fait  un  Contrat 
cens  quarante-fix  livres.  On  appelle  décime  pour  percevoir  les  décimes  pendant  les  dix 
ordinaire  cette  fubvention , que  le  Clergé  rc-  ans  du  Contrat  aue  l’Affemblee  générale  paf- 
nouvelle  de  dix  ans  en  dix*  ans.  Les  deniers  fc  avec  le  Roi.  Dans  l’Aflemblée  de  1725.  le 
qui  en  proviennent  font  deffinés  à payer  les  Clergé  a donné  la  qualité  d’intendant  géné- 
rantes de  1’Hôccl  de  Ville  affignées  fut  cette  raides  affaires  temporelles  du  Clergé  de 
fubvention,  6c  à acquitter  les  gages  des  Offi-  France  au  ficuc  Olivier  de  Scnolan,  Seigneur 
ciers  des  décimes.  m duMarquifat  de  Rofny  ôt  du  Comté  de  Se- 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu’on  avoit  nofan,  qu’il  a commis  pour  faire  la  recette 
créé  en  1 ;;7.  desReccveurs  des  décimes  en  des  décimes  6c  des  fubventions  extraordi- 
titre  d’Ollice , comme  Officiers  Royaux.  Le  naires , pendant  les  dix  années  du  Contrat.  Il 
Clergé  fit  des  remontrances  fur  ce  fujet , 6c  il  relie  véritablement  Receveur  général  du 
obtint  la  révocation  de  cet  Edit , de  même  Clergé , fous  un  nouveau  titre  par  lequel  on 
que  de  celui  du  mois  de  Janvier  1 772.  par  a cru  apparemment  donner  plus  de  relief  à 
lequel  on  avoit  rétabli  ces  Officiers.  Char-  cette  place. 

Jes  IX.  en  révoquant  ce  dernier  Edit  le  14.  Comme  le  produit  des  décimes  qui  font 
Juin  1Ç73.  créa  de  nouveau  pour  chaque  devenues  une  impofition  réglée  par  le  renou- 
Diocèfcdes  Receveurs  des  décimes,  dont  il  vcllcmcnt  des  Contrats,  n’entre  point  dans 
laiffa  la  nomination  aux  Evêques  ; à condition  les  coffres  de  nos  Rois , ils  ont  demande  de 
que  le  prix  qui  proviendrait  de  cesOfficesfe-  tems  en  tems  au  Clergé  des  fccours  ex-- 
roit  employé  à payer  la  fomme  de  1 80000.  li-  traordinaircs  fous  le  titre  de  don  gratuit.  Ils 
vres,  que  le  Clergé  avoit  accordée  comme  n’ont  été  d’abord  accordés  que  pour  des  oc- 
unc  fubvention  extraordinaire  pour  le  voyage  cafions  prenantes,  telles  qu’étoient  fous  Louis 
du  Duc  d’Anjou,  alors  Roi  de  Pologne.  On  XIII.  la  guerre  contre  les  Prétendus  Réfor- 
permit  au  Clergé  de  chaque  Diocefe  d’ac-  més  en  i5xi.  le  liège  de  la  Rochelle  en 
quérir  ces  charges  pour  les  faire  exercer  par  1628.  la  guerre  étrangère  en  16^6.  ou  pour 
les  particuliers  qu’ils  nommeraient,  6c  de  dcscérémonics  extraordinaires,  comme  pour 
rembourfer  , quand  il  le  jugerait  à propos , le  Sacre  6c  pour  le  Mariage  des  Rois  : enfuite 
ceux  qui  s’en  feraient  fait  pourvoir.  les  befoins  de  l’Etat  ont  engagé  à demander 

L’étaldiffemcnt  des  Receveurs  Provinciaux,  quelque  fubvention  extraordinaire  à chacu- 
dans  les  dix-fept  anciennes  Généralités  du  ne  des  Affemblées  qui  fe  tient  de  cinq  ans  en 
Royaume,  s’cfl  fait  à peu  près  de  la  même  ma-  cinq  ans  , 6c  même  a des  Affemblées  extraor- 
niere  que  celui  des  Receveurs  particuliers  des  dinaires  du  Clergé , convoquées  par  l'ordre 
décimes  dans  chaque  Diocèfc.  Henri  III.  créa  du  Roi.  Par  le  Contrat  du  24.  Août  1 700.  le 
ces  Receveurs  Provinciaux  par  un  Edit  du  1 don  gratuit  futde  trois  millions  cinq  cens  mil- 
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le  livres.  L’année  lui  vante  l’Afiembiéc  extra-  les  immunités  accordées  pour  les  biensEcclé- 
ordinaire  du  Clergé  accorda  au  Roi  une  fub-  fiaftiques  font  des  grâces  que  les  Clercs  ticn- 
vention  de  quatre  millions  par  an,  qui  de-  rient,  non  des  Papes  6c  des  Conciles,  qui  n’ont 
voient  être  payés  tant  que  la  guerre  dureroic. . aucun  pouvoir  dirccl  ou  indirect  fur  le  tem- 
- En  1 70  y . le  Contrat  des  décimes  fut  renouvel-  porcl,  mais  de  la  piété  6c  de  la  libéralité  de  nos 
lé  avec  un  nouveau  don  gratuit.  L’Affcmblcc  Rois.  Il  faut  conclure  de  ce  principe  que  nos 
de  1710.  paya  au  Roi  vingt-quatre  millions , Rois  ont  le  droit  d’expliquer  en  quel  cas , fie 
pour  affranchir  le  Clergé  à perpétuité  des  de  quelle  maniéré  ce  privilège  doit  être  exé- 
quatre  millions  de  livres  qui  tenoient  lieu  de  cuté  pour  qu’il  ne  caulc  pas  un  préjudice  trop 
capitation  ; ce  qui  fut  fuivi  d’un  don  de  huit  fenfiblc  aux  autres  corps  de  l’Etat.  Le  parti 
millions  accordé  par  l'Affemblée  excraordi-  qu’ils  ont  pris  fur  ce  fujet  a été  de  repréfentet 
naire  de  1 7 1 1 . En  1 7 1 y.  le  Clergé  renouvella  au  Clergé  les  befoins  qu’ils  ont  de  fecours  ex- 
le  Contrat  ordinaire  des  décimes,  6c  il  en  fit  traordinaires , & d’en  obtenir  des  dons  gra- 
un  nouveau  avec  le  Roi , par  lequel  il  s’enga-  tuits  que  les  Eccléfiaftiques  impofentfureux- 
gea  à payer  douze  millions  de  livres.  mêmes.  Ce  moyen , qui  eft  le  plus  favorable,  a 

Le  Clergé  a pris  différera  moyens  pour  ac-  été  expreffément  autorifé  par  le  Concile  de 
quitter  ces  fubventions  extraordinaires:  quel-  Latran  tenu  fous  Alexandre  III  dont  la  dé- 
quefois  il  a aliéné  une  portion  des  domaines  cifion  eft  rapportée  au  Chapitre  Non  minus . 
Eccléfiaftiques.  En  d’autres  occafions  on  a extra,  de  immunitate  EccLfiarum.  Ce  quia  été 
fait  prendre  des  augmentations  des  gages  aux  ordonné  depuis  parle  Concile  de  Latran  tenu 
Officiers  des  décimes.  Il  eft  arrivé  plufieurs  fous  Innocent  III.  n’a  pu  dépouiller  les  Rois 
fois  que  les  Bénéficiers  en  ont  payé  leur  part  de  France  du  droit  qu'ils  a voient.  Bonifacc 
fie  portion  dans  quatre  ou  cinq  années.  La  ma-  VIII.  qui  a prétendu  pouffer  l'autorité  des 
niere  la  plus  ordinaire  àpréfent  eft  de  faire  un  Papes  plus  loin  que  n’avoient  fait  lés  prédé- 
emprunt au  nom  du  Clergé  6c  de  lever  fur  cellcurs,  a lui- même  reconnu  cette  vérité» 
les  particuliers  une  fortune  plus  forte  que  cel-  comme  on  le  voit  par  la  Bulle  de  ce  Pape , qui 
le  oui  feroie  néceflaire  pour  payer  les  intérêts  eft  inférée  dans  la  quatrième  partie  du  ftile  du 
de  la  fomme  empruntée^fin  d'employer  cha-  Parlement.  11  y dit  expreffément  que  les  Rois 
que  année  ce  qui  refte  au-delà  de  l'intérêt  de  France  ne  font  point  compris  dans  la  dé- 
à rembourf.-r  une  pairie  des  principaux.  En  fenfe  qui  eft  faite  aux  Souverains  de  pouvoir 
1700.1e  Clergcemprunta,  en  vertu  de  Lettres  demander  des  fubventions  aux  Eccléfiaftiques 
Patentes  cnrcgifirees  au  Parlement,?  5^4550.  * de  leurs  Etats  fans  le  confentement  du  Pape, 
livres  pour  rembourfer  des  fommes  conüdc-  Il  ajoute  enfuite,  qu’il  biffe  à la  confcience  du 
râbles  qu’il  avoir  prifesà  rente,  afin  d’acque-  Roi  d’examiner  les  cas  dans  lcfquels  la  fub- 
rir  des  augmentations  dégagés  qu'on  avoit  vention  fera  néccffaire.  Si  les  François  le  font 
obligé  les  Officiers  des  décimes  de  prendre  quelquefois  adreffés  au  Pape  pour  ce  fujet, 
pendant  les  années  1 67  j.  1 épo.  1 693.Gr  1 6py.  avant  fit  depuis  le  Pontificat  de  BonifaceVUL 
Ces  intérêts  fe  payoicnc  les  uns  au  denier  » 8.  ces  démarches  ne  doivent  point  être  regar- 
les  autres  au  denier  14.  Moyennant  le  rem-  dées  comme  un  devoir  fie  une  obligationjmais  9 

bourfement  fait  en  1700.  toutes  ces  renies  comme  une défcrence  particulière,  qui  n’im- 
fùrent  réduites  au  denier  vingt.  On  réfol  ut  pofe  point  de  loi  pour  b fuite.  Depuis  la  Bulle 
cependant  de  continuer  les  impofitions  pour  d’Urbain  VIII.  du  mois  de  Novembre  1627. 
ces  rentes  fur  le  même  pied,  6c  d'employer  le  pour  le  fecours  accordé  au  Roi  Louis  XIII.  à 
revenant  bon  à rembourfer  les  dettes  que  le  l’occafion  du  liegede  la  Rochelle , il  y ? eu  un 
Clergé  avoit  contrariées  depuis  1 67  ).  Le  Roi  grand  nombre  de  dons  Gratuits  accordés  par 
autorifa  cette  délibération  : il  permit  aux  le  Clergé  de  France  fans  avoir  recours  au  Pa- 
écrangcrs  d'acquérir  de  ccs  nouvelles  rentes  pe.  Le  zélé  que  les  Prélats  ont  fait  paraître 
conftituces  pour  rembourfer  les  anciennes,  fie  en  tant  d’occalions  différentes  pour  le  foula- 
it les  exempta  du  droit  d’aubaines.  gement  de  l’Etat,  leur  a mérité  à jufte  titre 

Quelques  Canoniftes  Ultramontains  con-  les  bienfaits  du  Roi  Ôc  la  rcconnoifiance  du 
damnent  les  Evêques  de  France  de  ce  qu’ils  peuple. 

accordent  des  fubventions  au  Roi  fans  le  con-  Outre  les  décimes  ordinaires,  6c  les  fubven- 

fcntcmcntdu  Pape  : ils  citent  fur  ce  fujet  le  tions  extraordinaires,  le  Clergé  lève  encore 
Chapitre  Adver/us  , tiré  du  Concile  de  La-  des  deniers  fur  les  Bénéficiers  pour  les  pen- 
fran  tenu  fous  Innocent  111.  ôc  inféré  dans  les  fions  des  Miniftres  convertis  6c  pour  les  frais 
Décrétales  deGregoire  IX.  au  titre  de  immu - des  Affemblécs.  Ce  fut  le  Roi  Henri  IV.  qui 
nitate  Ecclefiarum  , qui  porte  que  les  Eve-  repréfenta  au  Pape  Paul  V.  que  les  Héréti- 
ques 6c  le  Clergé  ne  payeront  pas  de  con-  ques  rentreraient  plus  facilement  dans  le  fein 
tributions , même  dans  les  befoins  preffans , de  l’Eglife , fi  après  leur  converfion  on  leur 
fans  le  confentement  du  Pape , qui  doit  veil-  donnoit  une  penfion  pour  fubfiftcr  plus  faci- 
ler  pour  la  confervation  de  tous  les  Liens  de  lement.  Ce  Pape  écrivit  un  Bref  en  1608.  au 
l’Eglifc.  Clergé  de  France,  pour  l’exhorter  à féconder  m 

Pour  juftifier  la  conduite  de  nos  Prélats  fur  ce  fujet  les  bonnes  intentions  du  Roi.  Le 
contre  cette  accufation/tl  fuffit  dcbfervcr  que  Bref  fut  préfenté  par  le  Cardinal  de  Joyeufc  t 
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Ôc  on  prit, pour  les  penfions  des  Miniftres con- 
vertis , trente  mille  livreur  les  frais  de  1*  AC- 
(emblée , jufqu’à  celle  de  1 6 1 y.  qui  en  fit  un 
département  au  fol  la  livre , félon  la  cottifa- 
tion  des  décimes.  Ce  département  eft  de 
32823.  livres  dont  le  Receveur  général  rend 
compte  aux  Aflemblées. 

Le  département  des  impofitions  fe  fait  fur 
chaque  Diocèfe  dans  l’AlTemblée  générale  du 
Clergé-,  Ôc  la  répartition  fur  chaque  particu- 
lier du  Diocèfe,  par  le  Bureau  des  décimes, 
ui  eft  compofé  de  l' Evêque , du  Syndic,  ôc 
es  Députés  par  les  Chapitres,  par  les  Curés 
ôc  par  les  Monafteres.  Ces  Bureaux  Diocé- 
fains  ont  été  établis  par  des  Lettres  Patentes 
expédiées  fuivant  les  conventions  du  contrat 
de  idi  y.  Ils  jugent  les  contcftations qui  peu- 

S O M M 

1.  Qu’on  ne  peut  lever  de  taxes  fur  le  Clergé 
fans  Lettres  Patentes. 

2.  Comment  fe  doit  faire  la  répartition  des 
taxes*furle  Clergé . 

3.  Exception  de  la  réglé  précédente. 

4.  Hôpitaux  exempts  de  décimes. 

y.  De  la  compoftuon  des  Chevaliers  de  Malte. 

6.  Des  pays  qui  font  fujets  aux  décimes. 

7.  Exemptions perfonnelles  de  décimes. 

8.  Comment  s accordent  les  fubventions  ex- 
traordinaires. 

5.  Comment fe  fait  la  répartition  de  ces fubven- 
tions. 

10.  Que  les  contrats  faits  avec  le  Roi  fervent 
de  réglé  fur  cette  matière. 

1 1.  Atoyens  différent  pour  acqmtter  les  fubven- 
tions. 

l*.  Abonnemens  de  pluficurs  pays  avec  le 
Clergé. 

1 3.  Qui  font  ceux  qui  contribuent  aux  fubven- 
tions. 

14.  Si  les  Chevaliers  de  Malte  y font  fu- 
jets. 

ly.  Si  qeux  qui  ont  des  penfions  fu^ les  Béné- 
fices y font  fujets. 

16.  Jufqu’à  quelle fomme y contribuent  les  Cu- 
rés réduits  à la  portion  congrue. 

17.  Comment  fe  payent  les  impofitions  de 
l'Abbé  & des  Religieux. 

15.  Si  les  Eccléfiafiujues  contribuent  aux  fub- 
ventions pour  leur  bien  de  patrimoine. 

1 9.  Où  les  Bénéficiers  payent  les  taxes  pour 
les  annexes. 

20.  Impofitions  pour  les  augmentations  de 
gages  des  Officiers  des  décimes. 

2 1 . Emprunts  faits  par  le  Clergé  pour  payer 
Us  dons  gratuits. 

22.  Des  rentes  confiuuéts pour  ces  emprunts . 
aj.  Des  procurations  données  par  le  Clergé 
pour  faire  ces  emprunts. 

24.  Comment  on  lève  les  fommes  néceff aires 
pour  les  frais  des  A ffemblées  du  Clergé. 
aç.  Impofitions  pour  les  nouveaux  Convertis. 

26.  Des  impofitions  en  faveur  des  Séminaires . 


LESIASTIQUES. 
vent  naître  au  fujet  des  oppofitions  formées 
aux  taxes  parles  particuliers  qui  fe  croient  fur- 
taxés.  L’appel  de  leur  jugement  eft  porté  au 
Bureau  général  qui  décide  fouverainement.  Il 
a neuf  Bureaux  généraux,  à Paris,  à Lyon , à 
ouen , à Tours,  à Bourges , à Touloufe , à 
Bordeaux , à Aix,  & à Pau.  Les  huits  premiers 
ont  été  établis  par  un  Edit  de  1 y 80.  Avant  cet 
Edit  les  Syndics  généraux  du  Clergé  avoient 
unejurifditlion  pour  tout  ce  qui  regardoitles 
décimes.  Mais  l’Aflemblée  de  Melun,  qui 
croyoit  que  ces  Syndics  avoient  abufé  de  leur 
autorité  les  fupprima.  C’eft  ce  qui  engagea 
le  Clergé  à demander  au  Roi  l'établilTement 
des  Bureaux  généraux , ôc  à faire  deux  Agens 
Généraux  pourfolliciter  à la  Cour  les  affaires 
de  l’Eglife  de  France. 

AIRE. 

27.  Ce  qui  fe  paye  au  lieu  de  la  penfton  des 
oblats. 

28.  Si  on  paye  ce  droit  dans  les  pays  réunis 
depuis  peu  à la  Couronne. 

29.  Le  Bureau  Diocéfain  fait  le  rode  de  la 
taxe  de  chaque  Bénéfice. 

30.  Qui  efl-ce  qui  nomme  les  Députés  au  Bu- 
reau Diocéfain. 

3 1 . Où  font  décidées  les  conteflations  fur  cette 
nomination. 

32.  Privilège  des  Députés. 

'3  3.  Comment  on  fc  pourvoit  contre  la  taxe. 
34.  Des  Bureaux  gén  éraux  établis  pour  juger 
ces  affaires  en  dernier  reffort. 

3 J.  Des  Députés  aux  Bureaux  généraux. 

3 6.  Des  privilèges  & des  qualités  des  Députés . 

37.  Des  conteflations  entre  les  Bureaux  géné- 
raux. 

38.  S’ils  peuvent  donner  des  défenfes. 

39.  Comment  ils  jugent  les  procès. 

40.  Des  Requêtes  civiles  contre  les  jugemens 
de  ces  Tribunaux. 

4 1 . Où  l’on  fe  pourvoit  en  caffation  de  ces  ju- 
gemens. 

41.  Fondions  des  Receveurs  des  décimes. 

43  .Le  Clergé  peut  rembourfer  ces  Officiers. 
44.  Significations  des  taxes  faites  aux  Béné- 
ficiers. 

4J.  Ce  que  les  Receveurs  doivent  marquer  dans 
les  quittances  qu  'ils  donnent. 

4 6.  Effets  des  quittances  des  trois  années  fans 
riferve. 

47.  Si  le  nouveau  Titulaire  doit  payer  les  déci- 
mes du  tems  de  fon  prédéceffeur. 

48.  Des  pourfuues pour  le  payement  des  déci- 
mes. 

49.  Pour  fuites  contre  les  Fermiers . 

y o.  Procédure  fur  la  Jai fie  des  fruits  des  Bé- 
néfices. 

yi,  Saifie  du  gros  & des  honoraires  des  Cu- 
rés. 

y 2.  Privilèges  des  faifies  pour  les  décimes. 

£3.  Intérêts  que  doit  le  Bénéficier  qui  manque 
de  payer  aux  termes  la  fubvcniion  de  171;. 
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DES  DECIDES. 


J4-  Des  fpoliaùons  & des  interventions  des 
deniers . 

y y.  Cas  où  il  y a des  rejets  fur  les  Bénéfices 
pour  les  fuoventions  extraordinaires, 
y 5.  Forme  des  Regiflres  des  Receveurs  partB 
culiers. 

57.  Etat  que  le  Receveur  particulier  doit  pré- 
f enter  de  fix  mois  en  fix  mou. 
y 8.  Compte  qu'il  rend  tous  les  ans . 
y 9.  Remife  des  deniers  faite  par  les  Receveurs 
particuliers  aux  Receveurs  provinciaux . 

60.  Contrainte  contre  les  Receveurs  Provin- 
ciaux. 


66j 

6 1 . Etat  que  le  Receveur  général  doit  donner 
de  fix  mois  en  fix  mois. 

61.  Claufes  principales  de  la  Commijfion  du 
Receveur  général. 

6 3.  Commijjion  particulière  pour  les  fubv en- 
tions extraordinaires. 

64.  Comment  le  Receveur  général  peut  êtrt 
pourfuivi  par  les  Officiers  de  la  Ville  de 
Paris. 

tfy.  Comment  le  Receveur  général  paye  les  ar - 
rérages  des  emprunts. 

66.  Comment  les  particuliers  qui  ont  prêté  au 
Clergé  font  rembourfés. 


I. 


i.Qjj’on  «/'"'VN  ne  peut  lever  aucune  taxe  fur  les 
ne  peut  le-  Eccléliaftiques  du  Royaume  ,fous  le 

W d*  "ë  t*trc  fubvention  , de  don  gratuit,  de  frais 
Ckrgéfrw  commun  des  Afl’emblées,  ou  fous  quelque 
Lettres  P»-  autre  prétexte  que  ce  puifle  être , fans  Lettres 
tentes.  Patentes  cnregifirécs  dans  les  Cours  Souve- 
raines auxquelles  clics  doivent  être  adreflees. 
Ces  Lettres  Patentes  s'expédient  en  conl'c- 
quçncc  des  contrats  que  les  Affemblées  géné- 
rales du  Cierge  palfent  avec  le  Roi  pour  les 
dons  gratuits  & les  autres  fubventions.  b II 
n’elt  pas  néeeflaire  que  le  Pape  ait  approuvé 
ces  contrats , parce  qu'il n’cft  point  Juge  des 
privilèges  que  nos  Rois  ont  tien  voulu  ac- 
corder au  Clergé  pour  le  temporel , & dont 
iis  doivent  régler  l’étendue  & l'exécution  fui- 
vant  les  befoins  de  l’Etat , qu’ils  repréfentent 
au  Clergé. 

a Encore  qu'il  ne  foit  permis  en  ectui  - ci  notre 
Royaume  faire  aucune  levée  de  denier*  que  lous  no- 
tre autorité,  & par  notre  ptrmiÜîon,  l’on  ne  laillc 
toutefois  de  faire  plulieurs  levées  de  deniers  en  au- 
cuns Diocèfes,  à notre  defçù}  pour  obvier  auquel 
abus  avons  fait  inhibition  6c  délenfes  à toutes  per- 
mîmes,de  quelque  qualité  & condition  qu'elles  foient 
furies  peines  portées  par  nos  Ordonnances , défaire 
aucune  levcc  lur  les  Ecdciiattiques  > linon  en  verni 
de  nos  Lettres  Patentes  dûemcnc  controllccs , 6c  après 
qu'elles  auront  etc  enregidrecs  es  bureaux  & Cham- 
bres Eccléliaftiques.  Edit,  du  10  Janvier  1 j 99.  npfiri 
au  ParUmtm  de  Paris  , an.  1 o. 

b Adjictimit  fuper  hujufmodi  déclaration!  noftix  , 
quoi  li  prxdicto  Kegi  ac  fuccciroi  ibus  luis , pro  uni- 
vcrfali  vel  parriculan  cjufdcm  tegni  defenlkuie,  pe- 
ricuWa  necclïitas  immincret,  adejufmodi  necciliu- 
tis  calum  fc  ncquaquam  extendae  conüicutio  memo- 
rata  1 quin  potiùs  idem  Rex  ac  fuccdlbres  ipfius  pof- 
fint  i Pixlatis  6 1 perfoms  Ecdeliafticis  divli  regm  pe- 
tere  6c  recipcrc  pro  hujufmodi  defenfionc  fubfidium 
vel  contributionem  i illiidque,  vel  illam  Prxlati  & 

rcrfon.r  pttdiâx , prxfato  Kegi , fmfque  fucceflori- 
us , inconfultoctiain  Romano  Ponrilicc,  ceneantur 
& valcant  fub  quorx  nomioe , aut  alias  etiam  imper- 
tiri,  nonobftante  conditutione  pradictj  , feu  quovis 
exemprionis  , vel  alio  quolibet  privilegio , fub  qua- 
cumque  verbomm  ferie  confeâ»  , fc  à Scdc  Apof. 
roi  ici  impetrato.  Emique  necelfitaris  dcclaraiione 
fupra  diéti  ipfius  Regis  6c  fuccclTorutn  fuorumconf- 
cientias  onerari . . . Prxterea  intentionis  nollrx  non 
ext.tr , ncc  extiric  per  conditutioncm  prxdiétam , 
feu  dedarationem  prxfcmcm,  jura  libcrrates,  Iran- 
du  lias , feu  confuecudines  qux  pr.ct.iri-,  Régi  6c  reg- 


no  . . . editionis  prxfatx  conftitutionis  tempore } AC 
etiam  ante,  illud  competerenofecbantur , tolfere , di- 
minucre , vel  quovis  modo  murare , aut  eis  in  aliquO 
derogarc ...  fed  jura,  libertates  , franchisas , & con- 
fuccudines  fupcadiékas  & prxta&as  Régi , fc  aliis  il* 

Ixlà  6c  integra  confervarc.  Buüa  Bonif.  fl  II.  etfi  dè 
fiant. 

Cette  Bulle  de  Boniface  Vlll.  cfl  rapportée 
toute  entière  dans  les  privilèges  du  Royaume  dè 
France  recueillis  par  Jean  Perrault , qui  ccri- 
voit  Jous  le  régné  de  Louis  XII.  Dumoulin  a 
cru  que  cette  Bulle  étoit  faujfe.  Mais  M.  Bail - 
Ut  en  a jufiifiê  Cauieniiàtê  dans  l’kifloire  du 
différend  de  Boniface  Vlll.  & de  Philippe  U 
Bel. Les  termes  de  cetteBu  lie  méritent  d'autant 
plus  d’attention  , que  le  Pape  y reconnaît,  que 
l’ufage  , dans  lequel  efi  le  Roi  de  France  de 
pouvoir  demander  au  Clergé  des  dons  gratuits  t ' 
n efi  point  un  privilège ,mais  un  droit  attaché  à 
la  Couronne, dont  nos  Rois  ne  fe font point  dé- 
pouillés y comme  ont  pii  faire  d'autres  Souve- 
rains, qui  fe  font  fournis  au  Decret  du  ConeiU 
de  Latran  , tenu  fous  le  Pape  Innocent  III, 

I I. 

Le  Roi  François  I.  ayant  levé  en  ryt 6.  i.C-nm* 
une  décime  fur  le  Clergé , fuivant  la  Bulle  J^îrpi* 
de  Leon  X.  on  continua  pendant  plufieurs  répartition 
années  cette  décime,  qui  étoit  au-delTous  derme*  iûf 
de  la  valeur  du  dixiéme  des  revenus,  & clic  ,cCI<rBÉ* 
eft  devenue  une  impofition  ordinaire,  parle 
contrat  que  le  Clergé  renouvelle  avec  le 
Roi  tous  les  dix  ans.  c La  principale  ré- 
glé qu’on  doit  fuivre  dans  la  répartition  des 
décimes  fur  les  Bénéficiers , cft  le  départe- 
ment qui  fut  fait  en  lyié.  ou  , pour  parler 
plus  jufie , le  compte  rendu  à la  Chambre 
des  Comptes,  par  lequel  on  connoit  la  fom- 
mc  à laquelle  chaque  Bénéficier  efi  taxé  pat 
le  département. 

e Pour  apponer  un  ordre  aux  taxes  des  décimes , 

& ôccr  la  caufe  des  différends  qui  fe  préfentem  pour 
l'inégalité  d’icellcs,  avons  ordonne  6:  ordonnons  que 
l'ordre  & département  de  la  décime  accordée  en  ce 
Royaume  en  lannce  1 j 16.  Si  fur  le  pied  duquel  les 
décimes  ont  été  depuis  accordées  aux  Roi*  nos  Pré- 
decclTeurs  par  les  contrats  lut  ce  faits , ne  pourra  eue 
changé  pour  quelque  caufe  que  ce  fou,  6f  que  tou- 
tes levées  de  deniers , tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires , fe  feront  efdics  Dioccfçs  fur  le  pied  de  I* 
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dite  décime  de  l’an  1516.  fans  toutefois  préjudicier  ont  été  fuit  s depuis  : mais  ce  dejfeinn’a  point 
aux  Jugemcns  Sc  Arrêts  contradictoirement  rendus.  encore  été  exécuté. 

Eilit.de  ij  99.  art.  z. 


Voye { à l’art.  3.  en  quoi  le  Roi  Henri  IV. 
a dérogé  à cet  article  de  i Edit  de  ib$  9. 

I I I. 

d On  n’a  point  recours  au  département 
de  1 * 16.  pour  lçavoir  quelle  fomrac  un  Bé- 
néficier ou  une  Communauté  doit  porter 
des  décimes,  quand  le  Bénéficier  ou  la  Com- 
munauté ont  été  cottifés  pendant  trente  an- 
nées à une  fomme  différente  de  celle  à la- 
quelle ils  étoient  impofés  par  le  premier  dé- 
partement ; ou  quand  il  y a eu  des  tran- 
factions  ou  des  Arrêts  qui  en  ont  fixé  autre- 
ment le  taux,  e On  a aufli  impofé  aux  dé- 
cimes, en  vertu  de  l’Edit  de  \6o6.  plufieurs 
Bénéfices  qu’on  avoit  omis  par  inadvertance 
de  comprendre  dans  le  departement  de  1 J 16. 
ou  qui  avoient  été  établis  depuis  le  régné  de 
François  I.  On  a ordonné  la  même  chofe 
en  163*.  pour  les  Alonafîeres  de  nouvelle 
fondation.  La  part  des  décimes  qu’ont  por- 
tée ceux  qui  ont  été  impofés  en  vertu  de 
ces  Reglemens , a dû  tourner  au  profit  des 
Curés  dont  le  revenu  eft  peu  conlidéra- 
ble  & que  nos  Rois  ont  voulu  qu’on  dé- 
chargeât d’une  partie  de  leurs  décimes  ordi- 
naires. 

d Pour  ôter  le  fujet  des  conteftations  qui  pour- 
roient  furvenir  efdits  Dioccfes  , à caufe  des  taxes 
particulières  dcfdites  décimes , non  comprifws  en  la 
première  taxe  de  l'an  ijl6.  ou  faites  depuis,  avons 
ordonné  que  les  taxes  la;tes  des  Dioccfes,  en  vertu 
des  Lentes  Parentes,  il  y a deja  trente  ans  partes, 
feront  fuivics  & exécutées  eidics  Dioccfes,  encore 
quelles  ne  fullent  conforme* aux  taxes  faites  en  l'an- 
née 1516.  y ayant  pour  ce  regard  dérogé.  Edit  de 
1 C 06.  art.  16. 

e Et  d'autant  que  lefdits  privilèges  5c  exemptions , 
accordées  aux  Ecctcfuftiqucs  en  conftdération  du 
payement  dcfditcs  décimes , font  générales  pour  tous 
les  Lccléfiaftiques  , fans  aucun  excepter:  Nous  avons 
aufli  ordonne  & ordonnons,  que  tous  les  bénéfices, 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , feront  impofés  en 
chacun  Diocéfe  , au  roilc  & département  dcfditcs 
défimes , meme' ceux  qui  ne  fc  trouvent  être  com- 
pris cfdits  rolles  de  l’an  1 jitf.  foir  par  omiflion, 
ou  qu'ils  aient  été  du  depuis  fondés,  & que  lefJites 
taxe»  tournent  à la  décharge  des  Curés  des  memes 
Dioccfes  qui  fonc  le»  plus  chargés.  Enjoignons  à cet 
effet  aufdits  Archevêques,  Evoques  fie  Députés  en 
chaque  Diocèfc,  procédera  rimpofuionSe  taxe  des 
décimes  dcfdits  Bénéfices , à railon  de  leur  revenu, 
dont  Nous  chargeons  leur  honneur  ic  confcience. 
Ibid,  article  a J. 

On  a propofé , dans  plufieurs  A jj emblée  s du 
CUrgéyJej  faire  de  nouveaux  départ emens , tant 
pour  les  décimes  ordinaires, que  pour  les fub  ven- 
dions extraordinaires  i afin  de  proportionner  les 
charges  aux  biens  des  Bénéfices  6*  des  Commu- 
nautés avec  plus  d’exactitude  qu’on  n 'avoit  fait 
dans  le  département  de  i$i6.  & dans  ceux  qui 


I V. 

•Les  Hôpitaux,  les  Maladreries,  les  Ea- 
briques,  les  Communautés  des  Mendians,  & d**dcu- 

3uclques  Communautés  établies  en  France  “**• 
epuis  peu  de  tems,  ne  font  point  compris 
dans  les  rolles  des  décimes. 

Les  Jefuitts  avoient  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes en  1637.  & en  164.4.  Hul  déchar- 
geaient du  payement  des  décimes  & des  fubv en- 
tions extraordinaires  pour  les  Bénéfices  unis  à 
leurs  Colleges.  Le  Clergé  s’ en  plaignit  en  1646. 

6*  repréfenta  que  les  Jefuites  ne  dévoient  point 
être  déchargés  des  décimes  & des  fubv  entions 
dont  ces  Bénéfices  avoient  été  chargés  avant 
l’union.  Sur  quoi  il  intervint  un  Arrêt  contra- 
dictoire au  ConJ cille  6.  Juillet  1646.  qui  porte 
que  les  Jefuites  pay  eront  les  décimes  & les  fub- 
vendions  extraordinaires  pour  les  Bénéfices 
payons  décimes  qui  font  unis  à leurs  Maifonsa 

V. 

/La  Bulle  de  Leon  X.  pour  les  décimes  f.  u 
exemptoit  de  la  contribution  les  Chevaliers  compoii. 
de  feint  Jean  de  Jerufalcm,  qui  avoient  alors  ‘‘f*0  d.M 
leur  rciidcnce  à Rhodes.  Quand  les  décimes  de 
font  devenues  ordinaires  & réglées,  ces  Che- 
valiers ont  prétendu  en  être  exempts  : le 
Qergé  au  contraire,  qui  vouloit  les  y aflu- 
jeteir,  les  impofe  par  le  contrat  de  PoilTy  à 
la  fomme  de  378*7.  livres.  Cette  taxe  fut 
modérée  par  Arrêt  du  Confeil  de  1*68.  à 
26428.  livres.  Ils  furent  remis  à la  première 
impoiition  en  1*73.  ce  qui  donna  lieu  à un 
procès  emr’eux  & le  Clergé,  terminé  en 
1686.  par  une  tranfaêlion,  dans  laquelle  l’Or- 
dre des  Chevaliers  de  feint  Jean  de  Jcrufa- 
lcm  s'engagea  de  payer  par  chacune  année 
28000.  livres  |aour  fa  parc  des  décimes , à la 
décharge  du  Clergé.  Cette  tranfedion  s’ap- 
pelle la  compofition  des  Rhodicns.  Ils  doi- 
vent paver  cette  fomme  , dont  ils  font  la  ré- 
partition , entre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral du  Clergé  ; ou  rapporter  quittance  de 
pareille  fomme  du  Receveur  des  Prévôt  des 
Marchands,  & Echevins  delà  Ville ‘de 
Paris. 

f A été  convenu  & accordé  que  lefdits  Cheva- 
liers del'Ordre  de  faiut  Jean  de  Jerufalcm  feronc  re- 
nus , pendant  les  dix  an  S portés  par  le  contrat  fait  & 
palîc  entre  le  Roi  & ledit  Clergé  de  France , reçu 
par  le  Noir  Sx  Luflbn  Notaires  le  îx.  du  mois  de 
Mars  1606  payer  & faire  payer  ès  mains  du  Rece- 
veur général  dudit  Clergé,  la  fomme  de  vingt-huit 
mille  livres  tournois  par  chacun  an  pour  être  em- 
ployée en  l'acquit  des  dettes  de  Sa  Majcfté , comme 
eft  porré  par  ledit  conrrac , ou  de  faire  tenir  quitte 
ledit  Clergé  de  ladite  fomme  envers  le  Receveur 
dcfdits  lieurs  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris , 5c  en  bailler  Sc  délivrer 
bonnes  quittances  & valables  dudit  Receveur  es  mains 
du  Receveur  general  dudit  Clergé  : Sc  ne  feront  lef- 
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dits  lie  l'Ordre  compris  ni  impofcs  par  ledit  Clergé 
au  département  ou  états  d’aucunes  décimes , fubfides , 
aliénations  8c  fubventions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires , ni  autre  nature  de  deniers , qui  pourront  être 
demandés  par  Sa  Majefté  auxdits  du  Clergé , ni  fem- 
bbblement  contraints  au  payement  d’icelles  Tommes , 
en  aucune  manière , & pour  quelque  caufe  & occa- 
sion que  ce  Toit.  Tranfacïion  du  10.  Avril  1606.  en- 
tre le  Clergé  de  France , V Amfajf odeur  & les  Chevaliers 
de  faint  Jean  de  Jtrufalem. 

Ont  Iefdirs  Seigneurs  du  Clergé  Tes  comparans ac- 
cordé à Sa  Majefté  • . . que  lcfdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé impoferoiu  fur  tous  les  Diocèfes&  Bénéficiers  du 
Royaume  jufqu'à  la  fomme  de  nqiçotf.  livres  1 $ 
fols  9 deniers,  y compris  la  composition  des  Rho- 
diens.  Contrat  pajjé  entre  le  Roi  & le  Clergé  de  France 
lt  j i Oélohre  17 1 y pour  U payement  des  rentes  de  P Hô- 
tel de  Fille. 

Tous  les  Contrats  que  le  Clergé paffe  avec  le 
Roi , de  dix  ans  en  dix  ans , contiennent  la  mê- 
me claufe par  rapport  aux  Chevaliers  de  Malte . 

V I. 

Toutes  les  Provinces  qui  faifoient  partie 
du  Royaume  de  France  dans  le  temsau  dé- 
partement de  ifi 6.  font  fujettes  aux  déci- 
mes : quelques  Provinces  réunies  depuis  à la 
Couronne  y font  aulîi  aiTujctties , comme  la 
BrelTe  & le  pays  de  Bugey  ôc  de  Gex, 
échangé  par  Henri  IV.  pourleMarquifat  de 
Saluces  ; & le  Bearn  qui  y fut  fournis  lorfqu’on 
donna  main-levée  aux  Ecclèfiafliques  ac  ce 
pays  de  la  faific  des  biens  d’Eelife  faite  par  la 
Reine  Jeanne  de  Navarre.  La  baffe  Navarre  y 
eft  auffiaffujcttie.MaisJcs  décimes  n’ontpoint 
de  lieu  pour  les  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul, 
Verdun  & leurs  dépendances  , pour  le 
Comté  d’Artois  , la  Flandre  Françoife , la 
Franche-Comté,  l'Alfaccôt  le  Roufliilon. 

g Accordons  encore  audit  nom  que  les  Bénéficiers 
de  Bearn  , Soûle,  Balte- Navarre , Brdfe,  Bugey  , 
Valromey  8c  Gex,  jouiront  des  memes  privilèges  8c 
exemptions  accordées  au  refte  dudit  Clergé  de  Fran- 
ce , attendu  qu'ils  contribuent  aux  décimes  8c  autres 
charges  dudic  Clergé.  Contrat paflé  entre  le  Roi  & le 
Clergé  le  9 Avril  16  f 6. 

Quoique  le  Clergé  eût  compris  long-tems 
avant  1 636.  les  Ecclèfiafliques  de  la  Baffe  Na- 
varre au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  du  Clergé  de  France , 
comme  con  tribu  ans  aux  décimes  ;{es  Bénéficiers 
de  ce  pays  prétendoient  n y jjoïnt  être  affujettis. 
Il  y eut  fur  ce  fujet  un  procès  au  Confeil  du  Roi 
entr eux  6*  les  A gens  généraux  du  Clergé.  Les 
Bearnois  difoient  que  Louis  XII I.parfon  édit 
d’union  des  deux- Couronnes  , avoit  confervi 
les  privilèges  de  la  Navarre , entre  lefquels  on 
devoit  mettre  celui  de  ! exemption  des  décimes, 
que  le  Clergé  deNavarre  n avoit jamais  payées ; 
ils  ajoutaient  que  les  Bearnois  ne  s’y  étoient 
fournis  que  pour  avoir  main-levée  de  la  fat  fie 
des  biens  Ecclèfiafliques , que  la  Reine  Jeanne 
avoit  fait  faire-j  que  les  Bénéficiers  delà,  Baffe 
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Navarre  n ax  oient  point  eu  b e foin  de  cette  gra-  ' 
ce,  leurs  biens  n’ayant  point  été  faifis,ni  diflri- 
buéSy  comme  les  biens  des  Bènèjiciers  de  Bearn , 
à ceux  de  la  Religion  pré  tendue  R é formée.  D ’oà 
Us  concluaient  que  c’étoit  par  l’ artifice  des 
Bearnois  qu’ils  av  oient  été  compris  dans* les 
dipartemens  qui  av  oient  été  faits  pour  les  dé- 
cimes des  Dioccf es  deLeJcar&  d O le  ton.  Ils 
prétendoient  Je  prévaloir  de  ce  qu’ils  n’ étoient 
■point  du  Clergé  de  l’ Eglife  Gallicane  , noyant 
ni  voix  , ni  Députés  dans  les  Affemblées géné- 
rales & Provinciales  y ni  même  dans  les  Affem- 
blées Synodales  des  Evêchés  de  Bayonne  6'  de 
Dacqs  dont  ils  relèvent.  De  la  oart  des  Agent 
généraux  du  Clergé , Vn  rèpon  loit  que  par  l'u- 
nion des  deux  Royaumes  les  Bénéficiers  deNa- 
varre faifoient  partie  du  Clergé  de  France , 
d'.autant  olus  qu  ’Us  font  desDiocèJ'es  deBayon- 
ne  & de  Dacqs  ; qu’ainfi  ils  doivent  contribuer 
aux  décimes  comme  le  refiedu  Clergé , n’ayant 
point  de  titre  particulier  d* exemption  : que  le 
Roi  Louis  XIII.  les  a compris  dans  le  dépar- 
tement qu’il fit  faire  par  U fleur  De  (lampes  de 
V alenfay  en  1621.  un  an  après  la  réunion  des 
deux  Couronnes  ; & que  depuis  ce  tems  le  Cler- 
gé les  a compris  dans  les  départemens  qu  'il  a 
faits  pour  Us  dons  gratuits.  Sur  ces  rai  font  ex- 
pliquées de  pan  & d’autre , il  intervint  un  Ar- 
rêt du  ConfeilduRoile  p.  Août  \6~J2..  qui  or- 
donna que  les  Bénéficiers  de  la  Baffe  Navarre 
payeront  leur  cotte  pan  des  décimes  & des  dons 
gratuits  , conformément  aux  dépanemens. 

Dans  les  dépanemens  des  décimes  & des 
fubventions  extraordinaires  faits  , pourlabaf- 
fe  Navarre  , on  a compris  non-J'euUment  les 
Bénéficiers  de  ce  pays  , mais  encore  Us  Béné- 
ficiers des  autres  Provinces  , qui  y poffèdoient 
des  biens  Ecclèfiafliques.  L’ Evêque  & lc  Cha- 
pitre de  Bayonne  prétendirent  qu’ils  dévoient 
être  déchargés  de  la  taxe  t pour  laquelle  ils  étoient 
compris  dans  Us  rolles  d’Oleron  , à caufe  des 
revenus  qu’ils  ont  dans  la  baffe  Navarre. L 'af- 
faire fut  portée  au  Confeil  du  Roi , & renvoyée  . 
par  Arrêt  à V Affemblée  générale  du  Clergé  de 
1 700.  L’ affemblée  rendit  un  jugement  le  y Sep- 
tembre de  la  même  année,  par  lequel  y en  ordon- 
nant l'exécution  des  anciens  département , elle 
a débouté  Monfieur  l’ Evêque  de  Bayonne  & 
fon  Chapitre  de  fa  demande,  & l’a  condamnée 
aux  dépens . 

Les  Bénéficiers  de  Lyon  & de  Mâcon  , qui 
poffèdoient  des  biens  dans  Us  pays  de  Breffe,de 
Bugey  y de  Valromey  & de  Gex  y furent' déchar- 
gés de  toutes  Us  impofitions  de  ces  pays  aux- 
quelles ils  étoient  affujettis , pendant  que  ces  pe- 
tites Provinces  étoient  fous  la  domination  du 
Duc  de  Savoye.  Le  Roi  a ordonné, dit  l' Arrêt 
du  Confeil  du  4 Septembre  1608.  que  les  Béné- 
ficiers des  Diocèfes  de  Lyon  & Mâcon,  qui  ont 
revenu  & pofjejjlon  ef dits  pays  deBreffe,Bugey 
VaLromey  6*  Gcx,dépci\dans  des  Bénéfices  dont 
iis  payent  décimes  en  France,  feront  & demeu- 
reront exempts  , quittes  & déchargés  de  payer 
aucune  choje  pour  UurJ'dits  revenus  6*  membres 
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de  Bénéfices  étant  efdits pays  de  Brefie,Bugey , 
Valromey  G Gex  , foit  pour  fubvention  , don 
gratuit  y avenement  de  Rois  à la  Couronne , ou 
autrement , tant  en  confédération  de] dites  déci- 
mes qu  'ils  payent , que  des  autres  charges  qu  'ils 
fupportent  d* ailleurs.  Cet  Arrêt , & celui  qui  a 
été  rendu  en  t6ji.  contre  la  Baffe  Navarre,  fe 
trouvent  dans  le  quatrième  volume  des  Mémoi- 
res du  Clergé  de  l'Abbé  le  Gentil , & le  juge- 
ment de  tyoo.  contre  V Evêque  de  Bayonne 
dans  le  procès-verbal  de  l’ A jj emblée  delà  même 
année. 

Dans  les  pays  qui  ne  font  pas  ffijets  aux  dé- 
cimes, ily  a des  Provinces  où  les  Eccléfiafiiques 
fe  prétendent  exempts  tic  toute  forte  d'tmpofi- 
. ùorv.  ily  en  a d’ autres  dans  lefquelles  Us  payent 
quelques  droits.  Dans  l’Artois  , par  exemple, 
Vunpofiùon  ordinaire  fur  tous  les  fonds  efl  U 
centième  de  la  valeur  qui  fut  établie  en  tb6t). 
par  les  Efpagnols  : dans  le  cas  de  néccjjité  on 
double  & on  triple  le  centième  fies  Eccléfiafiiques 
Séculiers  G Réguliers  payent  ce  droit, de  même 
que  les  Laies  ,•  avec  cette  feule  différence  que  Us 
Clercs  G Us  Nobles  ne  payent jamais  qu'un  cen- 
tième par  an  des maifons  qu’ils  occupent, & des 
terres  qu'ils  font  valoir , au  lieu  que  Us  biens 
qu’ils  donnent  à ferme  font f ujets  à tous  Us  cen- 
tièmes qu  ‘on  tmjjofe.  Ce  qui  a lieu  même  pour  Us 
BénéJ  tees  de  l Artois  qui  font  du  Diocèfe  de 
Boulogne.  Dans  le  Hatnaut  Us  Eccléfiafiiques 
font  f u jets  à tous  Us  droits  quonUveJur  les  ter- 
res, fur  les  befiiauxfif fur  la  confomption.Dans 
la  Province  de  Lille  , quihfi  un  pays  d'Etats, le 
peuple  fait  tous  les  ans  un  don  au  Roi enfuite 
l’ Intendant  affemblc  U CUrgé  G la  Nobleffc  , 
qui  accordent  ordinairement  le  vingtième  G demi 
des  biens  qu  'Us  font  valoir  par  Uurs  mains. 
Mais  Us  Bénéficiers  des  Provinces  du  Royau- 
me qui  ne font  pas  fu jettes  aux  décimes, doivent- 
ils  payer  pour  Us  bUns  de  leurs  Bénéfices  qui 
fe  trouvent  en  pays  de  décimes,  quand  ces  biens 
y ont  été  impofis  parles  départemens  fa'us  avant 
. la  réunion  de  ces  Provinces  à la  Couronne  de 
France  I Cette  quefhon  efl  très-difficile  à déci- 
der. Les  Bénéficiers  deV Artois  quiy font  Us plus 
inté  refies  par  rapport  aux  bu  ns  qu’ils  poffé- 
dent  dans  U Diocèfe  d' Amiens, dtfentqu  'ils  ne 
doivent  pas  contribuer  aux  décimes  de  ce  Diocè- 
* fe.  La  raïfon  qu'ils  en  rendent  efl , qu'ils  n ’é- 
toient  impofés  aux  décimes  à Amiens  par  Us 
anciens  àép  art  e mens  , que  parce  qu  'étant  alors 
fous  une  puifiance  étrangère  , ils  ne  contri- 
buaient point  aux  charges  de  l’Etat  ; d’où  ils 
c (Incluent  qu’en  payant  aujourd'hui  au  Roi  U 
centième  G d’autres  fubv entions , ils  doivent 
être  déchargés  des  délimes.  Ils  ajoutent  que  Us 
Bénéficiers  des  Diocèfes  de  Lyon  & de  Mâcon 
ayant  été  déchargés  par  un  Arrêt  de  t6o8.de  ce 
qu'ils  avoient payé  du  tems  du  Duc  de  Savoy e, 
pour  les  biens  qu’ils  avoient  dans  la  B refie  & 
dans  leBugey,  en  payant  Us  décimes  au  CUrgé 
de  France,  on  doit  par  la  même  raifon  déchar- 
ger les  Bénéficiers  d'Artois  des  décimes  qu'ils 
payaient  à Amiens  avant  qu'ils  juffent  fous 
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la  domination  des  Rois  de  France.  L'Abbé  de 
S.  Joffe  de  Dammartin  a obtenu  un  Arrêt  du 
Conjeildu  Roi  en  1661.  qui  l'a  déchargé  des 
décimes  qu  'il payoit  auparavant  dans  U Diocèfe 
d'Amiens  : Us  autres  Bénéficiers  prétendent 
qu'ils  doivent  jouir  de  la  même  prérogative. 

Le  Clergé  de  France  foutient  au  contraire  , 
que  Us  décimes  & les  Autres  fubventions  devant 
Je  regUrfuivant  les  départemens faits  en  lit 6. 

& 1641.  aux  termes  des  contrats  faits  entre  le 
Roi  G le  Clergé, G des  Edits  donnés  en  confê- 
quencefOn  ne  peut  aujourd’hui  donner  d’atteinte 
à ces  anciens  départemens. Il di^en fécond  lieu  , 
que  Us  Eccléfiafiiques  d'Artois  n 'étant  chargés  ' 
du  centième  que  pour  Us  biens  qu  * üspoffèdent 
en  cette  Province , il  efl  jufte  qu’ils  payent  Us 
décimes  pour  Us  fonds  qu  'ils  ont  dans  les  Dio- 
cèfes fujets  à cette  impofition.  Onaconfervi  à 
ces  Provinces  nouvellement  conquifes  leurs  pri- 
vilèges ; mais  on  n’a  point  diminué  Us  charges 
auxquelles  Us  Eccléfiafiiques  étoient  affujettis 
avant  la  conquête.  L’Abbé  de  S.  V aafi d’Arras 
a toujours  payé  Us  décimes  au  Diocèfe  d’A- 
miens pour  Us  biens  qu’il  y p 0 fie  de  , même  de- 
puis quel’  Abbé  de  S.  Joffe  a obtenu  un  Arrêt 
du  Confeil  en  fa  faveur.  Le  CUrgé  affembléen 
1 680.  avoit  rcjolu  de  faire  fes  très-humbles  re- 
montrances au  Roi  fur  cet  Arrêt. 

En  fuivant  à la  rigueur  Us  contrats  & les 
Edits  qui  ordonnent  l exécution  des  anciens  dé- 
partemens, il  faut  dans  cette quefiion  fe  déter- 
miner en faveur  du  Clergé  de  France.  Ce  oui  n’a 
rien  de  contraire  à l’équité  par  rapport  a l'Ar- 
tois. Le  centième  qui  efl  , comme  Us  décimes,  la 
fubvention  ordinaire,  ri efl  pay épar  Us  Eccléfia- 
fiiques de  ce  Comté  que  pour  Us  biens  qu’ils  y 
poffedent.  A l’ égard  des fubventions  extraordi- 
naires, on  Us  proportionne  de  même  â la  quan- 
tité de  biens  que  Us  Bénéficiers  poffedent  dans 
la  Province  ; G fi  on  Us  taxoit , fans  garder 
cette  proportion  , ils  pourraient  s’en  plaindre  , 

G repréfenter  qu’ils  font  chargés  d’autres  im- 
pofitions  pour  Us  fonds  qu'ils  ont  dans  Us  pays  • 

de  décimes. 

VII. 

Le  Clergé  accorde  fouvent  des  exemp-  7>Eiemp- 
tions  de  décimes  aux  Eccle'üaftiqucs  qui  font 
fi  J s de  Chancelier  de  France  ou  de  Minières  dedécitTe*. 
d'Etat;  mais  en  faifant  ces  grâces,  il  ajouté 
ordinairement , qu’il  le  fait  fans  s’engager  à 
pratiquer  la  même  chofe  en  d’autres  occa* 
fions;  * 

On  voit  dans  le procès-verbal  de  16 80.  une 
exemption  de  cette  efpece  accordée  <è  M.  le  Tel- 
lier,  Archevéaue  de  Reims  , G fils  de  M.  le  Tcl- 
lier , Chancelier  ; G plufieurs  autres  exemples 
préccdens  quiy  font  rapportés. 

Les  Cardinaux  étoient  exempts  des  décimes 
dans  U tems  qu  elles  fe  Uv oient  en  vertu  des 
Bulles  desPapes, qui  les  exemptoient  en  termes 
exprès. Ils  ont  joui  du  même  privilège jufqu  'à  ce 
que  Us  décimes  aient  été  Pfiyées  en  vertu  des 
contrats pafies  entre  U Roi  & Us  affemblécs  du 
CUrgé 
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Clergé.  Alors  Us  Cardinaux  y Jurent  impojés, 
mais  le  Roi  leur  accorda  , pour  les  indemnifer  , 
une  fomme  à peu  près  pareille  à celle  de  leurs 
décimes  , à prendre  Jur  U Receveur  général» 
Cette  fomme  ejl fixée  depuis  1 64  J.  c j6boo  liv. 
qui je  partagent  chaque  année  entre  les  fix  plus 
anciens  Cardinaux. 

VI  IL 

s.  com-  h On  n’accorde  des  fubventions  exr  raordî- 
cmdrnt  naires  ail  Roi  que  dans  des  Aflcmblées  gé- 
lubvcn-  nérales  du  Cierge,  ordinaires  ou  extraordi- 
“onj,  naires.  Il  faut,  pour  que  le  don  Toit  accordé  va- 
lablement, quil  y ait  plus  des  deux  tiers  des 
Provinces  qui  aient  été  d’avis  de  le  faire  ; de 
forte  que  s’il  arrivoit  que  le  tiers  des  Provin- 
ces fût  d’avis  de  ne  point  donner,  ou  de  don- 
ner moins,  la  délibération  devrait  être  dref- 
fée  fuivant  cet  avis.  C’cfl  la  réglé  que  le  Cler- 
gé s’eft  propofé  de  fuivre.  Lorfque  la  con- 
clusion d'ofirir  au  Roi  la  fubvention  qu’il  de- 
mande eft  arrêtée,  on  en  drefle  le  contrat 
avec  les  CommilTaires  du  Confeil  : enfuitc  le 
Roi  donne  des  Lettres  Patentes  qu’on  lait 
enregiftrer,  en  conféquence  dcfquelles  l’Af- 
femblée  du  Clergé  en  fait  le  département  fur 
chaque  Diocèfe. 

h Les  Prélats  qui  feront  à la  fuite  de  la  Cour»  ou 
aftemblcs  pour  occalion  à Paris , ne  pourront  faire  au- 
cunes Ordonnances  pécuniaires  , ni  confentir  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fuir , à aucune  impofuion  , 
ni  incmc  à aucune  depenfe , fur  peine  de  radutioa 
au  Receveur  général  des  femmes  qu'il  foumiroit  en 
vertu  de  leurs  Ordonnances  ou  délibérations  prifes 
hors  des  AlTemblées  générales  , qui  feules  peuvent 
être  fondées  en  pouvoir  de  ce  faire  par  les  procura- 
tions des  Provinces  ; & aux  Prélats  qui,  les  auront 
lignées,  de  privation  de  l'entrée  aux  Atlcmblécs  gé- 
nérales : enjoignant  auxdus  Agcits  de  s'oppofer  à tel- 
les Ordonnances  » 6c  d'en  empêcher  l'exécution  » i 
peine  de  privation  de  tous  émoi u meus  fie  iccompen- 
fes , i caufc  de  leur  cliarge.  Article  i\.  du  Reglement 
fait  U 4 Juillet  1 646.  par  C A fJtmkUt  générale. 

Il  a été  jugé  à propos  qu'en  matière  de  don  fie  de 
gratification , il  n'y  aura  point  de  conduit  on  , s'il  ne 
paire  de  plus  des  deux  tiers  defdices  Provinces  : fie 
un  tiers  a'iccllcs  étant  d'avis  de  ne  tien  donner  , ou 
de  donner  moins  que  les  autres  deux  tiers , il  pallera 
à l’avis  de  ne  point  donner,  ou  de  donner  le  moins  ; 
fit  la  deliberation  fera  drelfée  fuivant  ledir  avis.  Ar- 
ticle 8.  du  mime  Reglement. 

( Toutes  lefqueHes  promettes  fit  articles  ( pour  la 
fubvention  de  douze  millions  de  livres)  Ici.tits  Sei- 
gneurs ( CommilTaires  ) comme  Procureurs  fit  ayaiu 
pouvoir  de  Sa  Majefté , par  laquelle  ils  promettent 
de  faire  ratifier  tout  le  contenu  en  ces  pre fentes,  fit 
en  fournir  lettres  de  ratification  en  bonne  forme  dans 
huit  jours  prochains , fie  lefdirs  Seigneurs  du  Clergé 
ont  refpettivemcnt  promis  de  garder  , entretenir , 
faire  fit  accomplir  de  point  en  point , ainli  fit  à la 
manière  que  le  tout  eft  ci-devant  exprimé  ; même 
lefdits  Seigneurs  Comnuflàires  de  faire  délivrée  pour 
l'cxccution  des  préfentes , tous  Edits , Déclarations , 
ComniilEonf , Lettres  , Arrêts,  fit  autres  Actes  fie 
expéditions  itécettâires , fit  de  les  faire  vérifier  & rc- 
• giftrer  dans  les  Cours , fit  par  tout  ailleurs  ou  befoin 
fera  , fans  aucun  frais  pour  le  Clergé.  Contrat  d’entre 
U Roi  & lt  Clergé , pajji  lt  j 1 O3oert  174  5. 


CIMES,  &c.  66y 

La  même  claufe  fc  trouve  t lafis  tous  les  Cou-  > 
trots  précèdent , Jdtis  pour  Us  fub  vent  ions  ex- 
traordinaires. 

Depuis  le  Contrat  de  1 S b y.  pour  les  décimes  > 
dont  U Clergé  a contefié  & eontefie  encore  la 
validité , parce  qu  'il prétend  que  ceux  qui  l'ont 
pajfé  ne  rtpréfcntoieht point  U Clergé  de  Fia  nce , 
nos  Rois  ont  toujours  objervé  de  ne  demander 
des  dons  Eccléfiafliques  des  pays  des  décimes  , 
que  dans  les  Affemblces  générales  du  Clergé. 

Dans  des  b e joins  prcjfans  , ils  l’ont  fait  ajjcm - 
hier  extraordinairement  pour  ce  fujet.  j 

I X. 

La  répartition  des  fubventions,  autres  que  9.g«i* 
celles  des  décimes , fe  fait  fur  les  Diocèfcs  & “*« 
fur  les  Bénéficiers,  félon  le  pied  de  Mante, 
c’eft-à-dire,  félon  le  département  fait’ dans  r<i!>veo« 

l’Afiemblée  tenue  en  1 64 1 . «on»  ex- 

traoriirai- 

On  dit  ordinairement  que  U département  de 
/ 6 40. a été  rectifié  en  1 64b.  Ceux  qui  ont  exa- 
miné ces  dèpancmens prétendent  qu'on  n ’auroie 
point  dû  s’exprimer  ainfi  ; parce  que  U change- 
ment qui  a été  fait  par  le  dernier  rt'efi  point  en 
conféquence  des  deliberations  de  l’ A if  emblée  , 
mais  par  l'inadvertance , ou  par  un  ileffein  pré- 
médité de  ceux  qui  Font  rédigé.  Le  pied  de 
Mante , fur  lequel  on  impofe  les  fubventions  ex- 
traordinaires, ejl  bien  différent  de  celui  deibiC. 

X. 

Comme  il  y a différentes  claufes  dans  les  to.Que 
contrats  que  le  Clergé  pâlie  avec  le  Roi  pour 
les  fubventions  extraordinaires,  dès  qu’il  liait 
quelque  contcftarion  fur  une  fubvention,  ou  déréglé  fut 
pour  la  manière  de  la  payer,  ou  pour  connoî-  nu‘ 
tre  ceux  qui  y font  afl'ujettis , il  faut  obferver  u*re‘ 
d’avoir  recours  au  contrat  qui  l’établit,  à la 
délibération  du  Clergé,  & aux  Lettres  Paten- 
tes qui  l’autorifcnr. 

Si  U Clergé  ne  donnait  au  Roi  de  nouvelle 
fubvention  qu  'après  que  la  dernicre  dont  il  ctoit 
chargé  ejl  acquittée,  il fujfiroit  de  s’attacher  au 
dernier  Contrat . Mais  comme  il  y a plufieurs 
J ub  vent  ions  accufnulées  , pour  lefquellcs  le 
Clergé  a fait  des  emprunts  confidcrables  dont  il 
paye  les  intérêts  ; pour  être  infiruit  de  cet  te  ma- 
tière, il  faut  faire  une  étude  paftituliere  de  tous 
les  Contrats  depuis  trente  années  , & en  dijl in- 
gu er  les  differentes  claufes , 

X I. 

/Pour  acquitter  les  fubventions  extraor-  nMoy<ni 
dinaires,  on  a pris  quelquefois  le  parti  de  different 
permettre  les  aliénations  des  biens  Ecclé-  P°or  1C- 
liaftiques  ; mais  ce  moyen,  qui  aurait  dans  la 
fuite  des  tems  dépouillé  l’Eglife  d’une  par-  non*, 
tie  confidérable  de  fon  temporel , n’cû  plus 
enufage  : /d’autrefois  on  a créé  de  nouvelles 
charges  des  décimes,  ouon  a fait  prendre  aux 
anciens  Officiçrs  des  augmentations  dégagés. 
m A préfent  on  fe  renferme  dans  deux  moyens; 
le  premier , de  partager  le  don  gratuit  en  plu- 
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fleurs  patries,  & de  faire  payer  chaque  année 
aux  Bénéficiers  une  partie  des  fonds  ;le  fécond 
moyen  qu'on  emploie , quand  le  Roi  fouhai- 
te  d’être  fecouru  fur  le  champ , ou  quand  la 
fomme  cil  fi  confidérable  qu'on  ne  pourroit 
la  lever  fur  les  Bénéficiers  (ans  les  incommo- 
der,cft  de  faire  un  emprunt  au  nom  du  Clergé 
de  la  fomme  qu’on  remet  dans  les  coffres  au 
Roi , & de  conftitucr  des  rentes  en  faveur  de 
çeux  qui  ont  prêté  de  l’argent.  On  impofe  en- 
Juite  furies  Bénéficiers  une  fomme  plus  forte 
que  celle  qui  eft  nécefïaire  pour  acquitter  les 
arrérages  de  la  rente , afin  d'employer  le  fur- 
plus  a remhourfer  une  partie  au  principal. 
Ceft  la  voie  la  plus  courte  qu'on  ait  pû  pren- 
dre pour  empêcher  que  les  nouvelles  fubven- 
tions  que  lesClergé  a payées  dans  ces  derniers 
tems , ne  devinffent  des  charges  perpétuelles 
des  Bénéfices. 

ï Ordonnons  qu’il  fer*  fait  vente  St  aliénation  des 
mai  Tons  > Seigneuries , fiefs , Jufticcs , cens  , rentes, 
terres,  près,  vignes  , bois  & autres  héritages  , & 
biens  immeubles  appartenans  aux  Archevêques , Evê- 
ques , Chapitres  Sc  Communautés  des  Eghfes  Cathé- 
drales & Collegiales,  Abbayes,  Prieurés , Comraen- 
deries  Sc  autres  dignités , Ce  adminiftrations , foie 
des  Rhodicns  ou  Chevaliers  de  faim  Jean  de  Jeru- 
falem  ou  autres  » enfemble  des  Couverts  de  Religieux, 
de  quelque  Ordre  qu'ils  foient , crans  en  nos  Royau- 
mes, Pays,  Tctrtt,  Seigneuries  dénoué  obéilTance , 
jufqu’à  la  fomme  de  cent  mille  écus  de  rente  Ce  re- 
venu annuel , félon  le  département  Ce  commilîions , 

Îui  pour  cettui  effet  feront  expédiés.  Edit  dt  Charles 
X.  du  mois  Je  Mai  i $6j.  art.  i. 

/Ils  ( les  fleurs  du  Clergé  ) ont  accorde  Ce  donné 
i Sa  Majefté,  pour  cire  employé  A la  continuation 
dndit  ficge  ( de  la  Rochelle  ) Ce  non  ailleurs , la 
• fomme  de  trois  millions  de  livre).  Pour  laquelle  Tom- 
me faire  Ce  trouver  lefdits  Sieurs  du  Clergé  établi- 
ront des  Offices  de  Receveurs  & Controllcurs  trien- 
naux Diocéfains  de  décimes  dans  tous  les  Dioccfes 
de  ce  Royaume  , aux  gages  Ce  taxations  de  fepe-vingt 
mille  livres.  Contrat  du  1 7 Juin  1 616. 

m Laquelle  cortc  part  des  trois  millions  50000 
livres  accordées  pour  fubvention  extraordinaire  en 
1 700.  de  chaque  Diocèfe,  vous  ordonnerez  eue  le- 
vée en  cinq  termes  égaux , fuivant  le  contrat  paifé 
entre  Nous  Ce  le  Clergé  de  Fraise,  le  *4  du  prêtent 
mois  d' Août,  aux  termes  des  décimés  accoutumées  *, 
Ravoir  , Ottobre  170  j.  Février  & O&obre  1701.  Ce 
Février  Ce  Oékobrc  170a.  par  les  Receveurs  particu- 
liers des  décimes  de  vos  Dioccfes  cnexercice,  qui  fera 
par  eux  payée  aux  poncurs  des  quittances  du  heur  de 
Pennautier  , Receveur  general  au  Clergé.  Luirts  Pa- 
umes du  mois  d" Août  1 700. 

Approuvons  Ce  confirmons  ladite  délibération  du 
Clergé , pour  erre  avec  ledit  Arrêt  de  notre  Con- 
feil,  de  ce  joord’hui , exécuté  félon  leur  forme  Ce 
teneur  \ Ce  en  conféquence , permettons  qu’il  foit  fait 
au  nom  du  Clergé  de  notre  Royaume  un  emprunt 
A conftiturion  de  rente  , au  denier  douze,  de  vingt 
quatre  millions  de  livres , pour  employer  au  rachat  Ce 
atfranchilfement  i perpétuité  do  quatre  millions  de 
livres  de  fubvention  , ou  fccours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  capitation  , A commencer  au  premier 
Janvier  de  la  préîente  année  mil  fept  cens  dix  ; Ce  que 
par  les  CommifTaires  dépures  par  ladite  Aflemblce , 
tant  conjointement  que  fcparément  , & en  cas  de 
mort  ou  d'abfcnce  de  l'un  , par  les  autres , il  foie 
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paflc  des  contra»  de  conltitutions  de  rentes  au  de- 
nier douze  à ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  de 
vingt-quatre  millions  de  livres,  pardcvantrcls  No- 
taires que  les  prêteurs  voudtonrcnoifir  ; par  lefquels 
ils  obligeront  tous  lesbiens  Eccléfiaftiques  du  général 
& des  particuliers  du  Clergé  de  notre  Royaume  fuli- 
dairemenr,  fans  divifion  , difculfion  , ni  hdéjufiion  , 
fur  les  renonciations  requifes;  Ce  promettant  de  payer 
en  efpcces  fonnantes  les  arrérages  defdites  rentes 
conftituées , en  notre  bonne  Ville  de  Paris  , au  Bureau 
de  la  recette  générale  dudit  Clergé , de  fix  mou  en  fix 
mois,  fins  aucun  retardement,  ni  que  lefdites  rentes 
puilTcntêtre  ni  retranchées,  ni  réduites , par  quelques 
caufes , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit  ou  puiRo 
être. Luirts  Paumes  du  1 1 Avril  1710. 

U y a des  Lettres  Patentes  du  30  Juillet 
1 y 11  .pour  emprunter  huit  millions  de  livres  au 
denier  doirqe  ; accordés  par  l’AJfemblée  géné- 
rale & extraordinaire  du  Clergé  de  la  même  an- 
née , & d'autres  Lettres  Patentes  du  Ç)  Juillet 
tyib.  pour  emprunter  au  denier  vingt  dou^e 
millions  , qui  dévoient  faire  le  fonds  du  dort 
gratuit  de  l’AJJembléc  générale  de  cette  année . 

Voulons  que  le  département  fait  en  ladite  Aflem- 
blée  pour  l’impofition  de  deux  millions  ci..q  cens 
mille  livres  pour  la  prefenre  année  , dont  quinze 
cens  mille  livres  feulement  doivent  être  employées 
au  payement  dès  arrérages  qui  coureront  defdites 
rentes  pendant  ladite  année  , Ci.  un  million  au  rachat 
des  principaux  j & celui  pour  la  levée  de  trois  mil- 
lions de  livres  pour  les  années  fuivantes , dont  deux 
millions  feront  employés  au  payement  des  arrérages 
courans  defdites  rentes,  Ce  le  troifième  au  rachar  des 
capitaux , jufqu  a ce  que  lefdits  vingt- quatre  millions 
de  livres  & arrérages  defdites  rentes  (oient  entière- 
ment payés  8c  acquittés , foient  exécutés  félon  leur 
forme  Ce  teneur.  Ltures  Patentes  du  1 1 Avril  1710. 

On  a impofé,  pour  payer  les  arrérages , & pouf 
rembourj  ferles  fonds  ae  huit  millions  de  1 y 11% 
uatre  cens  mille  livres  la  première  année , & 
uit  cens  foix ante- quinze  mille  livres  par  cha- 
cune des  années fuivantes  jufqu’ au  parfait  rem - 
bourfement.  Ces  rentes  créées  en  tyto.  & en 
lyil . ont  été  depuis  réduites  au  denier  1 0 .ce  qui 
en  a Jais  diminuer  les  département,  à proportion 
de  la  diminution  des  arrérages.  Pour  acquitter 
les  arrérages  , & pour  rembourjer  chaque  année 
une  partie  du  fonds  des  rentes  créées  en  tytb . 
on  impofe  une  fomme  fixe  pour  chaque  année  , 
jufqu’à  ce  que  le  total Joit  acquitté.  Moyennant 
la  réduction  des  rentes  de  ty  i o.O  deiyn . cette 
dernière  impojition  a étéjaite  par  deux  états  de 
difirachon , V un  pour  l’ année  tytb.  de  quatre 
cens  dix  mille  livres  , à prendre  fur  le  départe- 
ment de  trois  millions  Joixante  b quinze  mille 
liv.fait  en  l'année  1 y 10. en  conféquence  du  con- 
trat pajfé en  cette  année  ,•  & C autre  de  cent  deux 
mille  cinq  cens  livres  , à prendre  dans  le  dépar- 
tement de  huit  cens  foixante  & quinze  mille  liv . 
fait  en  l'année  tyn.  en  conféquence  du  con- 
trat pajfé  entre  le  Roi  & le  Clergé  le  z 3 Juillet 
tyn.  A C égard  des  Dioccfes  qui  avoientj'ait 
des  emprunts  particuliers  fur  un  pied  plus  avan- 
tageux quele  denier  dou^e, pour payer  leur  part 
des  fubv  entions  de  tyto.  & tyi  1.  on  a ordonné 
que  pour  le  fonds  de  leur  part  des  Jommes  impo-_ 
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melitcs,  les  filles  de  la  Vifitation,  ôcdel’Ab- 
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fis  en  i ji  b.  ils  f croient  un  nouveau  rolU  , 
qu ils  rétabliraient  celui qu ils  avoient  jait  con-  baye  de  Malnoue , & les  Mations  & Colleges 
formiment  aux  dépanemens  de  tyio.  & Je  des  Jefuites,  qu'on  ne  dévoie  taxer  que  pour 
i y n. pour  Us  années fuivantes , à commencer  ration  des  Bénéfices  unis  à leurs  Colleges» 
du  premier  Avril  t y 16.  On  a fait  deux  autres  mais  cette  exception  n’a  point  été  inférée  dans 
états  de  di/lraclion  ou  département  de  la  fomme  les  Contrats  & dans  les  Lettres  Patentes  pouf 
d’un  million  vingt-cinq  mille  livres tpour  avoir  les  dons  gratuits  de  1710.  1711.  & de  17 1 y. 
lieu  par  chacune  année ,juj qu'à  ce que  les  Jou^e  non  plusque  pour  les  dons  gratuits,  luivans. 
militons  de  livres  de  lytb.  & les  emprunts  de 


i y to.  ceux  de  iyn.&  les  arrérages  foient  en- 
tièrement acquittés.  L’emprunt  fait  en  confé- 
quence  de  la  délibération  de  1 y 10.  fe  trouvera 
rembourfé  en  1 y 32.  & celui  qui  a été  fait  après 
la  délibération  de  1 yt  t.  fera  acquitté  en  tyxy. 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts. 


XII. 


o Voulant  que, fans  y avoir  egard , les  dépattemens 
qui  feront  par  vous  laits  f pour  le  don  gratuit  de  trois 
millions  cinq  cens  mille  livres}  en  exécution  des  pic* 
fentes,  foient.exccutés  l'elon  leur  forme  & teneur, 
quand  même  les  Bénéficiers  ne  fc  trouvetoient  com- 
pris aux  dépanemens  des  dons  gratuits  précédons, 
ou  des  décimes  ordinaires  : réfervant  feulement  de 
la  prclenrc  taxe  ceux  qui  n'ont  que  des  gages,  com- 
me les  Chantres  9c  autres  du  bas  Chœur,  etifcmblc 
les  Carmélites,  Filles  de  la  Viiitation,  fle  de  l’Ab- 


. " L'imP°r"ion  ?.Ue  fait  le,Cle.r«C'  Pour  le5  baye  de  Malnoue , & le»  & College,  de.  Je- 
E dons,  $rltu,ts  n,a  llcu  que  fur  les  pays  qui  Wq„i  ne  poutre,,!  êueuxo  que  pour  radon  de, 
font  fujets  aux  décimes  : mais  il  y a des  Pro-  Bênéficesqui  font  unis  à leurfdites  Maifuns  6c  Col- 
V in  CCS  dans  les  pays  de  décimes  qui  font  loges  que  pour  bonnes  conlïdérations  nous  en  excep- 
' * ns,  la  ' * " '■+  


P1 

paps  avec 
Je  Clergé. 


abonnées  à une  fomme  fixe  avec  le  Clergé  , tons , fans  néanmoins  qu'elles  puiilcin  à l'avenir  tirer 
tant  pour  les  décimes  ordinaires,  que  pour  les  cfxe  Sracc  1 conféquence.  Lettres  p atentes  du  mois 
fubventlons  extraordinaires.  La  réglé  géné-  J Aout 


raie  eft  que  le  Clergé  ne  puiffe  les  charger  au-  éfenw  année  , ' 
delà  de  ces  fommes  : mais  il  arrive  quelque-  *unc  dcs  fu 


Seront  leldites  fommes  de  5 11  $co.  livres  pour  la 
- --  -71J.  fl:  looooat.  livres  pour  cha- 
luivantes,  impolccs. ...  fur  tous  les 


fois  que  le  Roi  déroge  à ces  abonnemens.  Bénéficiers , Communautés  F.cJchaftiq  ucs,  tant  Sé- 
quand  même  ils  auroient  été  confirmés  par  culieres  que  Régulières,  9c  fur  tous  les  EcclcfialU- 
des  Arrêts  du  Confeil  & par  des  Lettres  Pa-  ques  des  Univcùiiés , Colleges,  Séminaires,  Ma- 
ternes. Lorfque  cette  claule  de  dérogation  eft  'ünî  nouvellement  établies,  Menfes  Conventuelles, 
inferée  dans  le  Contrat , l’Àffemblée générale  foic5u‘c,le4 conipofêes de  fonds , ou  feulement 
r r 1 l ' r payées  en  pen  fions , d argent  ou  autrement,  O nues 

peut impofcr/ur les  pays  abonnes  une  fom-  tLftraux,  Dignités  dans  les  Eglifes,  duptlfcf. 
me  plus  forte  que  celle  qui  «fl : fixée  par  les  obits,  en  quelque  Eglife , Paroifi:  ou  Chapelle  qu'ils 
Traités  faits  entre  les  Lcclefialtiques  de  ces  foient  fondés.  Fabriques , Confiai  ries,  même  de  Pe- 


Diocèfes  6c  le  Clergé. 


n Seront  lefdites  fommes  de  f lijoo.  livres  pour 
la  préfente  année  1715.  6c  un  million  vingt-cinq 
aille  cinq  cens  livres  pour  chacune  des  années  fui- 


nitens,  fondations  ruiales  payaus  te  non  payam  taille, 
diltriburîon , 8c  généralement  fur  tous  les  poflïdans 
6c  iouilTahs  des  biens  Ecclélialliqûes,  de  quelque  qua- 
lirc  qu’ils  foient , payant  fle  non  payans  décimes ...» 
6c  encore  fur  les  Communautés , fle  toutes  perfonnes 


.1  . , . ri  r vw  wnwik  >UI  vawiiiuuiwmii,  w muni  ttiiuiuitj 

vantes  ( jufqu  au  remboursement)  impolees  lut  tous  compûfjnt  [u  Communautés  Séculières  9c  tteculie- 
...I  ,.c  Am.  ' 


les  Dioccfcs  fle  pays  compris  dans  les  toiles  des  déci-  rcî  de  jun  & dc  paurre  fexe>  qm  jufqui  p£fenc 
mes  , même  fur  tous  les  Dioccfcs  Sc  pays  abonnes  n>onc  contribué  aux  décimes  ni  aux  «r,...... 


avec  le  Clergé , nonobllant  tous  traités , concordats , Lettres  Patentes  du  ) Juillet  171,5. 
abonnemens  fle  pieds  fixés  pat  lefdirs  abonnemens , 

Arrêts  du  Confeil,  Lettres  Patentes  données  eh  con- 
firmation d'iceux  , fle  dans  rous  les  Diocèfes  6c  pays 
abonnes  ou  non  abonnés.  Lttues  P a/entes  du  9. 

Juillet  1715. 


gratuits. 


XIV. 


p Dans  le  Contrat  pour  le  don  gratuit  de 
1700.  on  avoir  encore  excepté  les  Chcva- 
liers  de  Malte  de  la  contribution  à la  fub-  font fuj«v 
vention  extraordinaire,  en  réfervant  au  Cler- 


Il  y a Meurs  centrais  p ricidens  nui  1er*  vcn[,on  „[rJorainl,re  cn  KIerram  Ju  Uer. 

B1-1  dro‘^  de  les  taxer  quand  il  ,e  jugecoit  à 
U » o J » fri.  Propo«>  fuivant  les  conventions  qu  on  avoit 


de  ,00  oUv.  par  an.  On  ne  do,  impojer fur  es  m e„  U Q é s.cft  fmi  de  ^ 

Ecclifiajhnues decepny, au-delà  des ,ooo  kv.  &cu[tt;dans  lcsddpJrte^cns  poUrlcs  fecours 
Ve  P°ur  louons  qui  fe  payent  encan-  Kmm  ^ d<J  rcnl]b{)urrcm<;1!,t  dc  |a  Q, 

0.  J..  T\: ». ...  1.  • 1 r 


•r.  • j T orr  vt  xcuuua  iicu  uu  rcniDouricmcnr  uc  la  t^apita- 
fjquence  des  Lettres  Patentes  par  UfqueUe,  le  ri(m &dü  Dillcm&  e|ui  de  \ ^ 

Roi  a dirogi  i ces  abonnement.,  fc  lcve  par  fo.me  dcïilln.dion  fur  « que 

XIII.  produifoient  les  deux  fubventions  précédcn- 

O0;  o D'abord  les  dons  gratuits  ne  fc  levoient  tcs  do'!t  0,1  a'  oit  rdd“‘r  lcf  arrérages  au  de- 
t ceux  que  fut  les  Bénéficiers  & fur  les  Comnumau-  ™er  vingt.  On  voit  dans  les  Mémoires  du 


tés  qui  payotent  les  décimes.  Enfuite  on  y af- 
fubvtn-  fujettit  tous  les  Bénéfices  & toutes  les  Com- 


munautés qui  polTédoient  les  biens  Ecdéfiaf* 
tiques,  payans  ou  non  payans  décimes.  On  cn 
exceptoitdans  les  Lettres  Patentes , les  Car- 


Clergé , qu’il  y avoir  déjà  eu  d’autres  fubven- 
tions extraordinaires  auxquelles  on  avoir  fait 
contribuer  les  Chevaliers  dc  Malte. 


p Er  quart  aux  Chevaliers  & Commandeurs  de 
Make  i en  coniîdvmion  des  grandes  depenfes  qu’ils 
Qqqqïj 
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font  obliges  de  faire  prcfentemenr  pour  U défenfcde 
la  Chrétienté  , l’Affemblcc  ne  les  a voulu  compren- 
dre , ni  impofer  aucune  fomme  fur  eux  ; fans  préju- 
dice toutefois  de  te  faire  lorfqu'elle  le  jugera  A propos , 
fui  van  t le  traité  fait  entr'eux.  Contrat  pour  la  j'uèvtn- 
tion  extraordinaire  de  i -joo. 

Dans  les  Contrats fuivars  pour  la  fuirent  ion 
tenant  lieu  de  Capitation  & de  Dixième,  Ce  dans 
celui  de  tytb.onn  a point  mis  la  même  claufe  ; 
& les  termes  generaux  dans  lefquels  ces  Con- 
trats font  conçus  comprennent  les  Chevaliers  de 
Malte  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  porter 
leur  part  des  impofiuons. 

X V. 

if.Sîceai  • y Depuis  1641.  on  a toujours  fait  contri- 
qut  ontd«  kuer  aux  fubventions  extraordinaires,  à la dé- 
lur'ietfté-  charge  des  Bénéficiers , ceux  qui  ont  des  pen- 
office*  jr  fions  fur  les  Bénéfices  : mais  ce  n’a  point  tou- 
fo»t  fuj ta.  jours  été  fur  un  même  pied.  Leur  taxe  a été 
quelquefois  du  douzième  de  la  penfion  par 
chacune  année,  quelquefois  du  tiers  en  trois 
ans , d’autrefois  du  quart , dans  d'autres  con- 
trats du  fixième  : c’cft  la  taxe  dont  ils  font 
chargés  pour  les  fubventions  extraordinaires 
de  1710.  1711.  & 17 1 y . les  penfionnaires 
doivent  payer  cette  part  de  la  taxe,nonobftant 
tous  les  Concordats  pour  la  création  de  la 
penfion  , 6c  les claufes  des  fignatures, qui  por- 
tent que  les  penfionnaires  jouiront  de  leur 
penfion  franche  6c  quitte  de  toute  charge.  11 
n’y  a d’exception  à cette  réglé  qu’en  faveur 
des  Curés  qui  ont  réfigné  leurs  Cures  après 
les  avoir  defïervies  quinze  ans,  ou  qui  les  ont 
réfignées  avant  les  quinze  années  de  fervice , 
à caufe  de  quelque  infirmité  notable  qui  les 
mettoic  hors  d’état  de  remplir  leurs  fondions. 

q Voulons  que  ceux  qui  jouiffenr  de  quelque  pen- 
fion fur  les  Bénéfices  foient  tenus  de  contribuer  aux 
taxes  qui  feront  faites  fur  lefdits  Bénéfices  \ 6c  ce , 
jufqu’A  U concurrence  du  fixicme  de  leur  penfion  * 

. rant  que  ladite  levée  durera , A la  décharge  du  Ti- 
tulaire du  Bénéfice , nonobftant  toutes  claufes  appo- 
fées  dans  leurs  Btevecs , fignatures  6c  concordats  de 
création  de  penfion  \ 6c  encore  qu’il  foie  porté  en 
iceux  que  Icülites  per.  fions  feront  franches  & quittes 
de  toutes  charges  : auxquels  nous  avons  ...  dérogé  SC 
dérogeons  ■,  à l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont 
réfigné  des  Cures  après  les  avoir  deflcrvics  pendant 
quinze  ans  , ou  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour 
vivre  à caufe  d'une  notable  infirmité,  lefquels  ne 
payeront  fur  lefdires  pen fions  ; fauf  A les  pouvoir 
raxer  perfonncUement.  Lturts  Patentes  du  ? Juillet 
171J. 

Cette  demiere  claufe  , fauf  à les  taxer  per- 
fonnellement,  n’éiou  point  dans  les  Contrats 
précêdens  y parce  qu’il  n’y  avoit  avant  ty 02. 
aucune  taxe  perfonnelle  furies  Eccléfajliques, 
0 qu’on  n'en  chargeoit  que  les  Bénéfices , ou 
pour  parler  plus  juflc  les  Titulaires  à caufe  de 
leurs  Béni f,  ices.  Les  Penfionnaires  doivent  con- 
tribuer du  quart  de  leur  penfion  aux  fubventions 
txtr aordinaircs  ,jufqu  a ce  que  le  don  gratuit  ac- 
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cordé  au  Roi  en  t y 40  foit  entièrement  rembour- 
fi  : enfuite  ils  contribueront  d’un  cinquième  de 
leur  penfion  juj qu’au  rembourfement  des  fub- 
ventions de  ty34.  & de  tyjb.Juivani  qudt fl 
porté  par  les  Lettres  P ai  entes  du  14  Août  1 y 40. 

XVI. 

Le  Roi  ayant  accordé  aux  Curés  une  por-  **■ 
tion  congrue  de  trois  cens  livres,  franche  6t  qaeLe  lon_'’ 
quitte  de  toutes  charges,  les  obligea  enfuite  mLL^e* 
à payer  leur  part  des  décimes  ôc  des  fubven-  Curéi  ré- 
tions  extraordinaires;  en  ordonnant  par  la  dui'*  ‘ ** 
Déclaration  de  1 <S*o.  que  leur  taxe  ne  pour-  congrue, 
roit  exceder  la  fomme  de  cinquante  livres. 
rCc  qui  a été  obfcrvé  jufqu’aux  fubventions 
tenant  lieu  de  Capitation  ôede  Dixième  , par 
lefqueiles  le  Roi  a permis  de  pouvoir  impo- 
fer à dix  livres  pour  lëur  pan  des  ces  fubven- 
tions les  Curés  réduits  à la  portion  congrue; 
de  forte  qu’ils  peuvent  être  taxés  à foixante 
livres  pour  les  clé  cimes  ordinaires,  les  ancien- 
nes ôt  les  nouvelles  fubventions.  La  Déclara- 
tion de  1 690.  reprendra  toute  faforce , quand 
les  rentes  créées  pour  les  fubventions  de 
1710.  1711.6c  i7iy.  feront  acquittées , tant 
pour  les  arrérages  que  pour  le  fonds.  On  a 
même  permis  d impofer  au-delà  de  dix  livres,  • 
pour  les  nouvelles  fubventions , les  Curés  ré- 
duits à la  portion  congrue  dont  le  cafuel  eft 
confidérable , ou  qui  ont  beaucoup  de  nova- 
les. 

rVoulon*  que  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
qui  jouilTcnt  5c  qui  jouiront  de  la  portion  congrue  , 

6c  qui  n'auront  qu’un  modique  cafuel , ne  puilTent 
être  impofés  qu’à  la  fomme  de  dix  livres  par  an  j en 
force  que  compris  les  décimes , les  rentes  , 6c  le  ra- 
chat du  fecours  ordinaire  & extraordinaire  tenant 
lieu  de  Capitation , Us  ne  puilTent  être  impofés  que 
jufqu'i  la  fomme  de  foixante  livres',  A «oins  que 
d'ailleurs  ils  ne  jouirent  de  quelques  autres  biens , Sc  • 
que  ceux  qui  ont  des  cafuels  confidérables  puilTent 
être  impofés  au-delà  de  dix  livres  : ce  que  Nous  re- 
mettons A la  confcience  des  Archevêques , 6c  Evê- 
ques , 6c  Députés  aux  Bureaux  Diocéfains.  Lettres  Pa- 
tentes du  9 Juillet  17*  j. 

On  devrait  faire  une  attention  particulière 
dans  les  Bureaux  des  décimes  aux  claufes  des 
Lettres  Patentes  qui  chargent  les  Députés  de 
la  répartition  des  fubventions  extraordinaires 
furies  Curés  : canine  fuffitpas  pour  garder  les 
réglés  de  lajuflice  fur  cefujet,  de  proportion- 
ner les  charges  aux  revenus  de  chaque  Bénéfice ; 
il  faut  avoir  égard  à la  nature  des  titres  & à 
leur  produit.  Suppofons  que  les  charges  ordinai- 
res & extraordinaires  d un  Diocèje  emportent 
un  fixième  des  revenus  de  tous  Us  Bénéfices  ; fi 
l'on  n ’a  égard  qu’à  la  quantité  du  revenu  , on 
taxera  un  Curé  à portion  congrue  à cinquante 
livres  ,&  un  Abbé  Commendataire  qui  aura  fix 
mille  livres  de  rente  à mille  livres  : ne  feroit-  il 
pas  plus  jufie  qu  ’on  ne  fit  porter  que  trente  li- 
vres de  taxe  au  Curé  rédu  u a la  portion  congrue , 

& qu  ’on  fit  payer  mille  & trente  livres  à lAbbi 
Commendataire?  Le  dem  terne  payera-t-  d point 
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plus  facilement  ces  trente  livres  fans  s’ incommo- 
der, que  le  premier  qui  cjl  chargé  de  la  conduite 
des  âmes,  & qui  na  que  trois  cens  livres  pour 
fubffier ? On  peut  raijonnerde  la  même  maniéré 
à proportion  fur  tous  les  autres  Bénéfices.  Il  y 
a bien  des  Diocèfcs  où  cette  réglé  n ’efi  point  ob- 
fervée  ; ily  en  a même  quelques-uns  où  les  Cu- 
rés & les  autres  Bénéficiers  , dont  les  revenus 
font  d'un  produit  fort  modique  , Je  plaignent 
qu'on  leur  fait  porter  beaucoup  plus  de  charge, 
à proportion  de  ce  qu’ils  tirent  de  leurs  Béné- 
fices , que  des  Abbés  Cùmmendataires  qui  ont 
des  revenus  très-confidéralles . 


17. Coin*  /Quand  la  menfe  de  l’Abbé  eft  féparée  de 
mem  fc  celle  des  Religieux,  ces  derniers  doivent  être 
impoîîiion»  impôts  fëparcment  aux  fubvencions  extraor- 
«ir  l'Abbé  dinaires  , limant  les  derniers  Contrats, 
* d«  Rca-  quand  meme  leur  menfe  ne  confifteroit  qu’en 
gieuï.  pçnfions.  Ces  impofitions  fdparces  fur  les 
Àbbds  ôc  fur  les  Religieux , doivent  être 
payées  par  chacun  d’eux  pour  leur  part, 
fans  que  les  Religieux  puiflent  en  rien 
répéter  contre  l’Abbé  , quoiqu’il  y ait  eu 
des  partages  & des  tranfadions  homologués 
au  Parlement,  ou  confirmés  pat  des  Lettres 
Patentes  ; qui  portent  que  les  Religieux 
jouiront  de  leur  part  (ans  être  tenus  d’au- 
cune charge , ou  qu’ils  fupporteront  chacun 
par  moitié  les  charges  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  en 
cas  que  le  tiers  lot  n’ait  point  été  abforbé  par 
les  charges , quand  l’Abbé  a eu  les  deux  tiers 
des  revenus,  luivantla  forme  la  plus  commu- 
ne des  partages. 

/ Les  menfes  Conventuelles,  fie  tous  autres  qui  fe- 
ront impofés  fcparcmcm  dans  les  rolles  qui  leront 
faits  en  exécution  de  ladite  deliberation  du  deux  du 
mois  de  Juillet  dernier , fie  du  prefent  Contrat , fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  fans  pouvoir  les  ré- 
péter, ni  tes  taire  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces , comme  pofTcdans  fit  jouiflansdu  tiers  lot  ; quand 
même  ledit  tiers  lot  11e  foroit  pas  épuife  par  l'acquit 
des  autres  charges,  fie  fous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  foie  , comme  de  partage  de  menfe , concordat , 
tranfaébons  anciennes  fie  nouvelles , 6c  encore  qu'il 
fût  ftipulé  par  traités  fie  conventions  , ou  ordonné 
par  Jugcmens  & Arrêts  qu'ils  jouiront  de  leurs  re- 
venus francs  & quittes  de  toutes  charges , même  des 
décimes  ordinaires, extraordinaires  fit  dons  gratuits, 
fit  généralement  de  toute  impoficion  qui  pourroit 
être  faite  pour  raifon  defdits  biens  , nonoblùnt  cou- 
res chofes  à cccontraires.  Contrat  du  3 1 Octobre  1715. 
entre  le  Roi  (r  U Clergé. 

Voulons...  que  les  menfes  Conventuelles , fit  que 
les  Chapitres  auxquels  lefdires  menfes  Conventuelles 
ont  été  abandonnées  pour  leur  tenir  lieu  de  menfes 
Capitulaires,  payent  les  taxes  qui  feront  impofées 
fur  lefditcs  mcnles,  fans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours fur  les  Titulaires  fie  Bénéficiers , meme  fur  le 
lot  des  charges  du  Bénéfice  -,  fit  ce  , do  nob  fiant  tous 
partage  de  menfe  , tranfaâion  ancienne  fit  nouvelle , 
traita  fie  conventions  entre  les  Abbés , Prieurs , Re- 
ligieux fie  Chapitres ....  fie  encore  qu'il  fut  ftipulé  par 
lefdits  traités  ou  tranlaûions , fie  ordonné  par  Juge- 
mens  ou  Arrêts,  fois  de  notre  Confcil  ou  des  Cours 
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Supérieures,  que  les  Chapitres  fie  Religieux  jouiront 
de  leurs  revenus  francs  fie  quittes  de  toutes  charge; 
généralement  quelconques-,  nonobftant toutes  chofes 
à ce  contraires , auxquelles  nous  avons  dérogé  fie  en- 
tendons que  nos  Juges  n'aient  aucun  égard.  Lettres 
Patentes  du  9 Juillet  1 7 s j . 

Il  y a une  claufe  pareille  de  dérogation  aux 
Traités  faits  entre  les  Abbés  & les  Religieux  , 
dans  le  Contrat  pour  la  fuhvention  extraordi- 
naire de  1 y 00.  Quand  cette  claufe  nefi  point 
dans  les  Lettres  Patentes  qui  autorifent  Us  dé- 
libérations du  Clergé  pour  les  fecours  extraordi- 
naires , les  Abbés  Cf  les  Religieux  payent  leurs 
taxes  J'éparement  t mais  les  Religieux  exercent 


leur  recours  contre  l’Abbé,  aux  termes  de  leurs 
Concordats . 

Les  Lettres  Patentes  pour  les  fubv  entions  ex- 
traordinaires de  1 700.  & 171  J-  décident , com- 
me on  vient  de le  voir,  que  les  Religieux  doivent 
porter  la  part  à laquelle  ils  font  impofés  pour 
les  fubventions , fans  aucun  recours  contre  leur 
Abbé  ; quoiqu’il  au  été  (lipulé  par  les  partages 
que  chacun  d'eux  portera  la  moitié  des  charges 
ordinaires  & extraordinaires  du  Clergé.  Mais 
elles  ne  décident  point  ce  que  l’on  doit  faire  en 
cas  que  l’Abbé  demande  contre  les  Religieux 
l’exécution  du  partage,  pour  obliger  les  derniers 
à payer  la  moitié  des  taxes  impofées  pour  ces 
fubventions  , tant  fur  la  menfe  de  V Abbé  que  fur 
celle  des  Religieux . De  la  part  des  Religieux  , 
on  dit  que  le  Roi  ayant  dérogé  aux  Traités  pour 
Us  obliger  à payer  leur  part  de  ces  importions 
extraordinaires , fans  aucun  recours  contre  les 
Abbés, ily  auroit  del'injuflice  à obliger  les  Re- 
ligieux à acquitter  fur  leur  menfe  une  partie  de 
ces  taxes i Cf  que, dès  que  C on  déroge  aux  traités 
par  rapport  aux  Abbés , il  faut  auffi y déroger 
par  rapport  aux  Religieux.  On  répond  de  la  pan 
des  Abbés,  que  Us  dérogations  aux  traités  font 
contraires  au  droit  commun ; qu'elles  ne  doivent 
pas  s’ étendre  d' un  cas  à un  autre  i & que  U Roi , 
n'ayant  dérogé  aux  traités  qu’en  faveur  des 
Abbés  contre  les  Religieux, n t fl  point  pré  fumé 
avoir  voulu  déroger  aux  mimes  traités  en  fa- 
veur des  R eligieux  contre  Us  Abbés.  On  a ainfi 
jugé  cette  quefiion  au  Parlement  de  Paris  contre 
Us  Chanoines  Réguliers  de  V Abbaye  de  faint 
Cheron  lès  Chartres, pourMon fleur  J ean-tlenri 
Cochois,Abbi  Commendatalrc  le  la  même  Ab- 
baye. On  a ordonné  en  confirn  ont  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Chartres  du  1 1 Juillet  1 7 1 8. que 
U Concordat  fait  en  1 63 1 . par  lequel  l'Abbé  & 
les  Religieux  s’ étoient  engagés  à payer  chacun 
par  moitié  les  charges  extraordinaires  du  Cler- 
gé,If  les  augmentations  qui  Jun’iendroientaux 
charges  ordinaires  ,ferou  exécuté  ; & en  eonfé- 
quence  , on  a condamné  les  Religieux  à payer 
à l’avenir  la  moitié  des  décimes  extraordinai- 
res, des  fubventions  , (f  des  dons  gratuits  dont 
l’Abbaye  efi  chargée , tant  pour  la  menfe  con - 
ventueUe  , que  pour  celle  de  l’Abbé,  & d rejli- 
tuerà  l'Abbé  ce  qu’il avoit  payé  au-delà  de  la 


tuer  à l'Abbé  ce  qu’il  avoit  payé  au-delà  de  la 
moitié  des  impojuions  depuis  Japrtje  de  pojfef- 
fion . L’Arrêt , rendu  au  rapport  de  M,  Loren - 
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chet  t cfi  du  21  Juillet  1719.  J’avois  écrit  au  grand  iéjuur  : & qu'ils  foient  contraints  au  payement 
procès  pour  le  fleur  Abbé  de  S.  C héron.  de  kuu  uses , s’il*  ne  font  appereevoir  qu’ils  aient  été 

taxes , Je  qu'ils  aient  paye  {eut  taxe  dans  un  autre 
Diocclc.  Lettres  Patentes  du  mois  Je  Juillet  1715. 


t Avant  les  fecours  tenans  lieu  de  Capita- 
tion & de  Dixième , les  Eccléftalfiques  n’é- 
toientimpofés  à aucune  fubvention  pour  leur 
bien  patrimonial,  & ils  ne  payoient  rien  au 
Roi  quand  ils  ne  poffédoient  point  de  Bé- 
néfices. On  a dérogé  à cette  réglé  pour  les 
fubventions  extraordinaires  de  1710.  fie  171 1. 
fie  pour  celle  de  1717.  qui  fe  paye  par  des 
états  de  diftra&ion  fur  le  produit  des  impo- 
rtions précédentes , à cauie  de  la  réduction 
des  rentes.  C’eft  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  taxe  à tous  les  Ecclélialtiqucs  , 
à proportion  des  biens  Laïcs  qu’ils  poflèdent, 
même  du  titre  patrimonial  fur  lequel  ils  ont 
étc  ordonnés.  Les  Bénéficiers,  outre  la  taxe 
de  leurs  Bénéfices , portent  encore  une  par- 
tie de  l’impolîtion  pour  leur  patrimoine  ; fie 
les  particuliers,  qui  font  taxés  en  corps  avec 
une  Communauté  , le  font  encore  féparé- 
ment  pour  leur  patrimoine , quand  ils  en  ont. 
Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  fa  ré- 
fidence  ordinaire,  pour  cette  part  pcrfonncl- 
le  de  l’impolition,  qui  «fl  indépendante  du 
Bénéfice. 

t Voulons  que...  les  fotumes  impofées  par  lefdifa 
départemens  fuient  levées  ...  fur  les  petfour.es  conf- 
t nuées  es  Ordres  facrci,  Clercs  vivans  clericalement » 
Bénéficiers  ou  non  Bénéficias , qui  juuilîcnt  de  quel- 
que autre  bien  que  dubien  d’Eglife , foit  retres,  fiefs , 
Seigneuries , ou  biens  roturiers  ; foit  qu’il  vienne  de 
leur  rirre  patrimonial  , ou  de  leur  bien  de  famille  , 
par  donation  ouacquifirion  , penfions  ou  emplois  Ec- 
dcfialUques , qui  pour  raifon  del'dircs  terres  & biens 
n’ont  pu  être  comptis  dans  la  Capitation  Laïque, 
meme  fur  les  Chantres  & autres  du  bas  Choeur  , qui 
n'ont  qae  des  penfions  ou  des  gages  j Je  générale- 
ment fur  tous  ceux  qui  jonifTenc  de  quelques  autres 
biens,  à quelque  nrre  qu’ils  les  puillènr  poïTéderi 
comme  auili  fur  les  Communautés  , & fur  toutes  les 
pcrlonncs  compofam  les  Communautés  Séculières  & 
Régulières  de  l’un  & de  l'autre  fexe , qui  jufqU’à prc- 
fent  n’ont  contribue  ni  aux  décimes , ni  aux  dons 
gratuits'.  Je  encore  fur  les  perfonnes qui  compofent 
les  Chapitres,  Communautés  Se  Monaftcrcs , qui  ont 
etc  ci- devant  inipofées  aux  décimes  Je  dons  gra- 
tuits , & que  les  Archevêques,  Evêques,  Syndics, 
Ce  lAcpurcs  des  Dioccfcs  jugeront  pouvoir  être  impo- 
sées p.u  tête  au-delà  de  la  taxe  quelles  ont  portée 
jufqu  i préfenr  en  corps  de  Chapitre  ou  de  Commu- 
nauté i en  telle  lotte  que  les  Bénéficiers  ayans  Béné- 
fices qui  obligent  à réfideuce  foient  taxés  dans  le 
Diocèfe  de  leur  Bénéfice,  même  pour  leurs  biens  pa- 
trimoniaux •,  fur  les  Eccléf.aftiques  & Clercs  vivans 
cléncatemcnt  qui  n'ont  point  de  Bénéfices , ou  qui  en 
-ont  qui  n'obligent  point  àréfidencc,  lefquels  feront 
taxés  pour  raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  , que  Nous  voulons  erre  rè- 
gle par  rapport  à leur  établillemenr,  leur  emploi , 
Je  par  le  lieu  de  leur  refidence  pendant  la  pl us  grande 
partie  de  l’année.  Permettons  aux  Archevêques  & 
Evêques , avec  leurs  Syndics  Je  Députés  aux  Bureaux 
Diocéfains  , de  taxer  les  Ecclcfiafliques  demeurons 
dans  leur  Diocèfe  , quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fait  U11 


X I X. 

u Lorfqu’il  y a des  annexes  qui  dépendent  i*.  oüe* 
d’un  Bénéfice,  le  Titulaire  doit  ctre  taxé  Bénéficier* 
pour  les  fubventions  ordinaires  ôt  extraor- 
dmaircs  au  chcf-licu  du  Bénéfice  : il  en  eft  de  i«  *nne- 
méme  des  Bénéfices  unis  à des  Commu-  *«• 
nautés  ; ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  anne- 
xes qui  font  d un  autre  Diocèfe,  même  pour 
celles  qui  font  fituées  dans  les  Provinces  du 
Royaume  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes. 

Il  faut  en  excepter  les  Bénéfices  unis  à d’au- 
tres Bénéfices,  ou  à des  Communautés , qui 
ont  été  impofés  féparément  aux  décimes  en 
1716.  ou  aux  fubventions  extraordinaires  par 
le  département  de  1541.  reêlifié  en  1646. 

u Et  d'autant  qu’il  y a des  Bénéfices  annexés  i 
d’autres  Bénéfices, ou  à des  Communautés , lefdites 
annexes  demeureront  taxées  en  leur  chef-lieu , même 
celles  qui  four  fituées  dans  les  Provinces  qui  ne  font 
pas  du  Clergé  de  France  , non  fujettes  aux  décimes  , 

& qui  font  fous  notre  obcifiancc  ; fi  ce  n’eft  qu’elles 
foient  employées  féparemenc  auxrollesdes  décimes 
ordinaires  de  quelques  Dioccfcs  ; & outre  cela  qu’el- 
les aient  été  taxées  fcparémeni  dans  le  departement 
de  1641.  rcâific  en  16+6.  Lettres  Paumes  du  9 JuÜ- 

i7'5- 

Les  Lettres  Patentes  pour  les  fubventions 
extraordinaires  précédentes  ^contiennent  depuis 
long-ums  la.  même  difpofition. 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  d’ Autun  avait 
été  impofè  par  le  Bureau  de  ce  Diocèfe  à la  fub- 
vention , tenant  lieu  de  capitation  , tant  pour 
les  biens  tju  'il  avait  dans  le  pays  fujet  aux  dé- 
cimes t que  dans  le  Comté  de  Bourgogne  qui  en 
ejl  exempt . Le  Clergé  du  Comté  de  Bourgogne 
ayant  fait  un  don  au  Roi  de  quarante-cinq 
mille  livres  au  lieu  de  capitation  , on  impofa  le 
Chapitre  de  Notre  - Dame  d' Autun  pour  les 
fonds  qu’il poffédoit  dans  cette  Province.  Le 
Chapitre  fe  plaignit  de  cette  impofiùon  , & U 
ft  voir  qu’il  ne  devoit  point  être  impojé  deux 
fois  à cette  fubvention  pour  le  même  bien.  Sur 
fes  plaintes , U intervint  un  Arrêt  au  Confeil 
du  Roi  U t OBobre  1701.  qui  déchargea  le 
Chapitre  de  la  taxe  qu’on  avou  impojee  Jur fes 
biens  de  Franche-Comté  y & qui  ordonna  refit- 
tution  des  fommes  qu’il  avott  payées. 

X X. 

x Le  prix  des  augmentations  de  gages,  *°ïmpo- 
données  dans  des  tems  différens  aux  Olîi-  P0" 
ciere  des  décimes,  eft:  entté  dans  les  coffres  ,,»nt«ioiw 
du  Roi , & le  Clegé  en  paye  les  intérêts  par  prc* 
forme  de  fubvention  : l’impofition  s’en  Fait 
fur  les  Bénéficiers  fur  le  pied  de  Mante  rec-  Àtâmes. 

< tifié  en  1646.  Ces  augmentations  qui  fe 
payoient  à un  denier  très-fort,  ont  été  rem- 
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bourfées  en  1700.  par  le  moyen  d’un  em- 
prunt que  le  Clergé  a fait  d’une  Comme  con- 
fidé  râble  au  denier  vingt.  On  continue  ce- 
pendant l’impolition  fur  l’ancien  pied  pour 
ces  augmentations  de  gages  , & le  Clergé 
defline  le  revenant  bon  à rembourfer  les 
dettes  qu’il  a contraires  depuis  1675.  Les 
Diocèfes  qui  ont  fait  des  emprunts  particu- 
liers, pour  acquérir  ces  augmentations  de 
gages,  ôc  qui  par  le  moyen  de  ces  emprunts 
ont  impofé  des  fommes  moins  fortes  que  le 
refte  du  Clergé  pour  payer  les  intérêts  du 
principal,  font  obligés  de  réimpofer  fur  les 
Bénéficiers  les  mêmes  fommes  qu’ils  auroient 
levées  fans  leurs  emprunts  particuliers,  afin 
d’employer  le  revenant  bon  à acquitter  leurs 
dettes  créées  depuis  1 67$.  comme  fait  le  refte 
du  Clergé. 

Cette  maxime  cjl  tirée  des  délibérations  de 
l'AJjembUe  générale  du  Clergé  du  / 9 & du  zt 
Juillet  tyoo.  elles  ont  été  approuvées  par  des 
Lettres  Patentes  , dont  voici  les  termes. 

x Approuvons  & confirmons  ladite  deliberation , 
du  11  juillet  dernier  > pour  être  avec  ledit  Arrct  de 
notre  Confiai  de  ce  jourd'hui  exécutes  félon  leur  for- 
me & teneur  *,  8c  $n  conféquence , ordonnons  que  par 
les  Commiflaires  nommés  par  ladite  AlTeniolce [il 
fera  pille  des  Contrats  de  conftitution  de  rente  au 
denier  vingt , & expédié  par  le  Receveur  "général  des 
quittances  d'augmentations  de  gages  fur  le  même 
pied  du  demer  vingt , en  la  forme  ordinaire , à ceux 
qui  fourniront  ladite  fomme  de  7594650  liv.  Lettres 
Paumes  du  mois  d' Août  1700. 

XXL 

it.  Enü  y Quand  le  Clergé  à quelque  emprunt  à 
feront»  qœ  faire  , foit  pour  acquitter  une  dette,  (bit 
«é'pw***  Pour  Payer  au  Roi  un  don  gratuit  qui  doit 
P7«i«  etre  porté  au  tréfor  Royal  en  peu  de  tems , 
601.1  g«-  on  donne  des  Lettres  Patentes  oui  permet- 
IUI“*  tent  à l’AJTemblée  générale  d’emprunter 
toute  la  fomme  néceffaire  pour  le  rembour- 
fement  & pour  l’acquit  du  don  gratuit , 6c 
à chaque  Diocèfe  particulier  d’emprun- 
ter la  part  de  cette  fomme  à laquelle  il 
eft  taxé.  Les  mêmes  Lettres  Patentes  por- 
tent que  les  étranger*  pourront  acquérir  les 
rentes  que  le  Clergé  continuera  à ceux  qui 
lui  prêteront  leurs  deniers,  fans  que  ces  ren- 
tes & le  fond  foient  fujettes  au  droit  d’au- 
baine par  rapport  aux  étrangers  ; de  ma- 
niéré qu’ils  peuvent  en  difpofer  même  par 
teftamens , que  leurs  héritiers  non  regnico- 
les  y fuccedent  ; & qu’elles  ne  font  aiïuietcies 
ni  à la  confifcation  , ni  aux  repré fai  lies  en 
cas  que  les  acquereurs  foient  fujets  d’un  Prin- 
ce qui  faffe  la  guere  à la  France,  ni  à la  fai- 
fie  par  les  créanciers  , foit  regnicoles , foit 
étrangers,  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  rente 
eft  conftituéc.  11  eft  aufli  permis  au  Clergé  de 
faire  enfuite  de  nouveaux  emprunts  pour  rein- 
bourfer  quelques-uns  des  rentiers , fans  qu'il 
ait  brfoin  de  nouvelles  Lettres  Patentes. 


:IMES.&C. 

y Leur  promettons  d'emprunter  ladîre  fomme , ou 
partie  d'icelle  des  etrangers  non  naturalises , & de 
ceux  demeurans  hors  de  notre  Royaume  , Pays, 
Terres  St  Seigneuries  de  notre  obcillânce,  ainfi  que 
fi  c croient  nos  propres  fujets;  & auxdits  étrangers  de 
difpofer  des  rentes  qui  leur  ont  été  canftttuccs  par 
ledit  Clergé  ; & en  cas  qu'ils  n'en  aient  difpofé , voit* 
Ions  & nous  plaît  que  leurs  héritiers  leur  liiccedcnt , 
encore  que  leurs  donataires  ou  légataires  foient  étran- 
gers & non  regnicoles  : renonçant  pour  cet  effet  au 
droit  d'aubaine  8c  autres  droits , meme  à celui  do 
confifcation  , au  cas  qu'ils  fulTent  fujets  des  fonce* 
ou  Etats  contre  lefquels  Nous  ferions  ou  pourrions 
erre  en  guerre  , dont  Nom  les  avons  relevé  te  dif- 
penfés  s 8c  les  rentes  qui  auront  été  ainfi  acquifes  par 
les  étrangers  feront  exemptes  de  toutes  Lettres  do 
marque  Sc  de  repréfaille , pour  quelque  caufe  8c  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , & ne  pourront  être 
faifies  par  leurs  créanciers  regnicoles  8c  étrangers. 
Permettons  aulfi  audit  Clergé  de  faire  i l'avenir  do 
nouveaux  Contrats  au  denier  vingt  d ceux  qui  of- 
friront leurs  deniers  , pour  rembourfer  les  particu- 
liers defqucls  lefdits  7*94650  livres  auront  été  em- 
pruntés. Permettons  pareillement  aux  Diocèfes  qui 
voudront  fe  racheter , 8c  amortir  ce  d quoi  ils  ont 
été  taxés  pour  leur  parc  de  ladite  impoluion  ....  d'en 
emprunter  les  deniers  & de  les  impofer  fur  eux , ainli 
qu'il  eft  porté  par  ladite  Jclibcrauon , 8c  conformé- 
ment au  pouvoir  à eux  ci-devant  donné  , Lins  que 
pour  raifon  de  l'emprunt , ou  impofition  desdeniers 
defdirs  amortiflemens , lefdits  Diocèfes  aient  befoin 
d’obtenir  des  Lettres  namculicres  , ou  autres  expé- 
ditions que  ces  Prclcnccs.  Lettres  Paternes  du  mois 
d’Août  1700. 

On  trouve  les  mimes  claufes  dans  Us  Lettres 
Patentes  qui  autorijent  Us  emprunts  pour  Us 
Subventions  extraordinaires  de  ijto.  tjtl.Cf 
l ytb.  On  a meme  permis  aux  Bénéficiers  & 
aux  Communautés  de  rembourfer  Uur  part  des 
impo fitions  de  lyio.  Ht  de  1 y n. par  des  em- 
prunts particuliers . 

X X î L 

\ Le  Clergé  oblige  folidairement  tous  les 
biens  Eccléliaftiques,  fansdivifion,  au  paye- 
ment des  rentes  6c  des  principaux.  Le6  arré- 
rages s’en  payent  de  fix  mois  en  fix  mois  au 
Bureau  de  la  Recette  générale  du  Clergé.  Ces 
rentes  ne  peuvent  être  retardées,  retranchées, 
ni  réduites  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  6c 
celles  qui  ont  été  créées  en  17 1 y.  n’étoient 
point  fujettes  au  dixième  qui  fe  payoit  alors  t 
6c  n’y  feroient  point  aftiijctties,  quand  même 
on  le  rétabliroitdans  la  fuite.  Le  principal  qui 
provient  de  ces  emprunts  eft  mis  entre  les 
mains  du  Receveur  général  du  Clergé,  qui 
fait  les  rembourfemens  fi  le  principal  eftdef- 
tiné  à acquitter  des  dettes,  ou  qui  fait  porter 
au  Tréfor  Royal  l’argent,  dont  il  retire  des 
uittances.  Le  receveur  doit  rendre  compte 
ans  l’aflemblée  fui  vante  de  l’emploi  des 
fommes  principales  qui  ont  été  empruntées; 
6c  il  rapporte  les  quittances  des  particuliers 
rembourfés,  ou  du  tréfor  Royal,  qu’on  mec 
dans  les  archives. 

I Lefqucllcs  rentes  (pour  le  principal  de  doute 
millions  de  livres  ) feront  8c  demeureront  exemptes 
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du  dixième  que  Nous  avons  ordonné  être  levé  par 
U Déclaration  du  14  O&obrc  «710.  à laquelle  Noos 
avons  cxpKllcment  dérogé  & dérogeons  i ter  égard  , 
en  (cm  b!  c à tous  Edits , Déclarations  & Arrêts  qui 
pourraient  intervenir  pour  continuer  & proroger  ou 
établir  U levée  du  dixiéme,  qui  ne  pouuonr  avoir 
aucun  effet  à l'égard  des  rentes  qui  feront  conftiruées 
en  vertu  defdites  délibérations  5C  dudit  Arrêt.  Or- 
donnons que  par  les  Coirunillàtres  députés  par  ladite 
Aflcmblce , tant  conjointement  que  icparcmerit , & 
en  cas  mort  ou  d'ablcncc  de  quelqu'un  d’entt'eux , 
il  foit  paffe  par  les  autres  des  contrats  de  conftitucion 
au  denier  vingt,  au  profit  de  ceux  qui  fourniront  lef- 
dites  fommes  , pardevant  tels  Notaires  que  les  prê- 
teurs voudront  choifir , Si  pat  lefquels  ils  obligeront 
tous  les  biens  Ecdcfiaftiqucs  du  général  & des  parti- 
culiers du  Clergé  de  France  , foltdairentcnr , fansdi- 
vifion , difeuflion , ni  fidcjulfion  , fous  les  renoncia- 
tions requif.-s , de  payer  les  arrerages  dcfditcs  rentes 
en  certc  Ville  de  Paris , au  Bureau  de  la  recette  géné- 
rale du  Clergé  de  France,  de  lix  mois  en  fix  mois  , 
tins  aucun  retardement , ni  que  lefdites  renres  puif- 
fent  êtte ci-après  retranchées  ni  réduites,  pour  quel- 
que caufe  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puille  être.  Voulons  & entendons  que  les  fommes 
principales  qui  feront  empruntées  foicnt  mifes  entre 
les  mains  du  ficur  Pierre-François  Ogier , Receveur 
général  du  Clergé,  ou  de  ceux  qui  feront  par  lui 
prepofés  : moyennant  laquelle  retuife  ledit  Cîergc 
demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers  Nous , 
pour  raifon  dcfquellcs  il  fera  parte  des  Contrats  de 
confi irution  de  icnrçs , dans  Iclqucls  ledit  (icur  Ogier 
interviendra,  & s'obligera  au  payement  des  arrêtages 
des  rentes  qui  feronr  conftituécs  i Si  il  fera  tenu  de 
retirer  fes  quitranccsdu  Tréfor  Royal,  tant  à fa  dé- 
charge qu'à  celle  du  Clergé;  dans  lefquelles  quittan- 
ces il  fera  fait  mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus defdits  emprunts:  cUIptelles  fommes  principales 
reçues  par  le  lieurO^ter,  Si  des  payemens  qui  feront 
par  lui  fairs  au  Trcfo:  Royal , il  rendra  compre  en 
la  prochaine  AlTcmblée  du  Clergé , qui  fera  tenue  en 
1 7 10.  pour  en  être  le  double  , avec  les  quittances  du 
Tréfor  Royal , remis  aux  archives  du  Clergé-  Lettres 
patentes  du  9 Juillet  1715. 

Ily  a eu  plu fieurs  Arrêts  du  Confeil  en  tyio. 
qui  ont  ordonné  que  les  créanciers  du  Clergé  fe- 
raient renwourfes  en  billets  de  la.  Banque  B oya - 
U, ou  qu'ils  feroient  réduire  leurs  rentes  au  denier 
cinquante.  Par-là  toutes  les  rentes  que  le  Clergé 
payoitau  denier  vingt,  & même  à un  denier  plus 
fort , ont  été  réduites  à deux  pourcent . Ce  qui  a 
donné  lieu  à une  diminution  de  la  quotité  des 
taxes  qui fe  levaient  fur  les  Bénéficiers,  S’ enfui - 
te  à un  Arrêt  du  Confeil  du  iS.  Juillet  1 y to. 
en  javeur  des  Bénéficiers.  Il  porte  que  les  Com- 
munautés , qui  en  vertu  des  Concordats  pu  fié  s 
avec  les  Titulaires  des  Bénéfices,  jouijfent  delà 
totalité  des  revenus,  à condition  ae  paycr,outre 
le  prix jlipulé  , toutes  les  importions  ordinaires 
& extraordinaires  du  Clergé  à quelque  fomme 
qu'elles  puiffent  monter,  6’  les  Fermiers  qui  ont 
fait  des  baux  fous  la  même  condition, fieront  te- 
nus de  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfices, outre 
Us  fommes  portées par  le {dits  concordats  ou  baux 
à ferme,  celles  auxquelles  fe  trouvera  monter  le 
profit  provenant  de  la  réduction  des  rentes  dues 
parle  Clergé  Général,  ou  parles  Diocèfes  par- 
ticuliers , nonobfiant  tous  concordats  , abonne- 
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mens  , ou  baux  à ferme  qui  au  furplus  doivent 
être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur.  Cet  Ar- 
rêt fût  rendu  Jur  la  Requête p ré f entée  au  Confeil 
par  les  Agens  Généraux  du  Clergé, qui  remon- 
trèrent que  fuivant  l'Arrêt  du  Conjeildu  2 6. 

O Sobre  tyiQ.  tous  les  Bénéficiers  doivent  pro- 
fiter de  la  réduction  des  rentes  dont  le  Clergé 
étoit  chargé. 

XXIII. 

Quand  le  Clergé  fe  trouve  oblige  de  faire  »j.  Des 
des  emprunts  il  nomme  ordinairement  le  pTOCUJ*‘ 
Prcfidenc  de  l'Aflemblée, auquel  il  joint  quel- 
que  Prélat  ôt  les  deux  Agens, aufqucls  il  donne  c-erge 
pouvoir  de  faire,  tant  conjointement  que  fé-  fj,re  ec* 
parement , en  cas  de  mort  de  l’un  d'entr’eux , emP,untî* 
les  emprunts  fuivant  la  délibération,  & d'hy- 
potequer  au  principal  & aux  payemens  desar- 
rérages tous  les  biens  Eccléfiaftiques  du  gé- 
néral & des  particuliers  de  France.  Quelque- 
fois on  petmet  à quelques-uns  des  (Jommif- 
faires  de  palier  fculs  les  contrats  en  l'ablénce 
des  autres. 

Foycç  la  preuve  de  la  Maxime  10.  de  ce 
Chapitre. 

XXIV. 

a Les  frais  des  Aflcmbléqi  .générales  du  14.Com- 
Clcrgé,  foit  pour  le  contrat,  l'oit  pour  les  ment  on 
comptes , fe  lèvent  auparavant  l’Aflemblée, 
fuivant  le  département  qui  a été  fait  en  1614.  ncced»ircs 
Chaque  Bénéficier  qui  y eft  taxé  doit  payer  pour  i« 
fa  pan  de  la  taxe  dans  les  termes  ordinaires 
de  Février  ôcd'Oclobrc.  Le  produit  en  eft  re-  duciergé. 
mis  par  les  Receveurs  Diocéfains  entre  les 
mains  du  Receveur  général  des  décimes.  A 
l’égard  des  Aiïemblées  extraordinaires,  qui 
font  quelquefois  convoquées  par  l’ordre  du 
Roi,  comme  on  ne  peut  en  lever  Ie$  frais  pat 
avance,  l»Cicrgé  emprunte  ou  fait  emprun- 
ter par  fon  Receveur  général , une  fomme 
dont  il  s’engage  de  payer  les  intérêts  i & en 
vertu  des  Lettres  Patentes,  on  impofe  l’an- 
née fuivantc  fur  les  Bénéficiers  la  fomme  né- 
celTairc  pour  acquitter  le  principal  & les  inté- 
rêts de  cet  emprunt. 

a Les  deniers  des  taxes  des  Députés  feront  impo- 
fes  fur  les  Bcr.cficiers  de  chacune  Province,  fuivant 
le  deparrement  qui  en  fera  djc'fc  en  la  prefente  A f- 
femblée , SC  leur  fera  envoyé  av>.*c  b Commiflion  5c 
Lettres  Patente*  , portant  pouvoir  d’en  faire  la  levée 
un  an  auparavant  lefdites  Aflcmblées  ; & ce  par  lef- 
dits  Agens  ; dequoi  faire  ils  font  exprert'ément  char- 
gés : fie  pourra  un  même  département  fervir  pour  plu- 
iieurs  années , attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  aug- 
menter. Et  en  cas  que  lefdites  Provinces  y apportent 
ci- après  quelque  retranchement  ou  ménage  , ce  qui 
reliera  de  riujjpelîtion  d‘une  année  fervira  pour  1 au- 
tre fuivaurc , uns  pouvoir  erre  diverti , fur  peine  de 
répetirion  contre  tes  Ordinateurs.  Et  feront  lefdits 
deniers  levés  aux  termes  ordinaires  de  Février  & Oc- 
tobre , par  moitié , reçus  par  les  Receveurs  particu- 
liers. Reglement  de  la  Chambre  EccUfiajhque  des  Etau 
Généraux  tenus  en  1614.  . 

Lefquclles  fommes  (pour  les  frais  communs  ) s’im- 
poferom  fur  lefdits  Bénéficiers  an  an  auparavant  les 
AlTemblées,  & feront  remifes  au  Receveur  général  * 

une 


Digitized  by  Google 


CES  DEC 

tint!  ce  quel*  fomme'dcs  frais  communs  étant  pref- 
crite,  ils  ne  fc  puilTent  augmenter  , que  pour  en  évi- 
ter les  interets.  Ibid.  an.  14. 

On  leve  de  la  même  maniéré  les  taxes  pour 
les  A ffemblées provinciales.  Quand  un  Diocèfe 
<2  été  obligé  de  faire  des  dèpenfes  extraordinai- 
res pour foutenir  quelque  affaire  quiconcemoit 
tout  le  Clergé  du  Diocèfe , on  obtient  des  Let- 
tres Patentes  qui  permettent  de faire  une  impo- 
fttion  fur  chaque  Bénéficier . 

XXV. 

«■  r-  b On  prît  d’abord  fur  les  frais  communs  les 

penfions  que  le  Clergé  raye  aux  Miniftresôt 
\eauiCun-  aux  Propofans  de  la  Religion  prétendue  Ré- 
unis. formée.  Depuis rAflcmbléc  générale  du  Cler- 
gé de  idi  y.  on  fit  un  département  au  fol  la 
livre  des  décimes  : ce  département  eft  de 
32825.  livres,  dont  le  Receveur  Général  rend 
compte  aux  Aflcmblécs.  Le  Receveur  Géné- 
ral paye  les  penfions  fuivant  l’Etat  qui  en  eft 
arrêté  par  le  Clergé,  c Les  Miniftres  & les  Pro- 

Iiofans  qui  font  convertis  ne  doivent  jouir  de 
eurs  penfions  quen  apportant  aux  Agens  un 
certificat,  donné  par  l'Evêque  de  leur  domi- 
cile ou  par  fes  Grands- Vicaires , de  leur  vie, 
de  leurs  mœurs , & de  leur  perfévérance  dans 
la  Religion  Catholique. 

b Vos  ctiam  atque  etiam  horramur  in  Domino, 
»c  efficaciter  requirimus , rationcm  incatis  quâ,  ex  Ec- 
dcliafticis  rcdditibus  ipfius  regni , poffit  aliqua  ratio- 
nc  deliderio  regis  fatisficri , 8c  needlîtaribus  redeua- 
tium  ad  fidem  Catholicam  fubveniri.  Bulla  Pauli  V , 
btntdichti  Dtus  160S. 

La  fomme  de  trente  mille  livres  fera  par  chacun 
an  impofee  8c  levée  fur  les  Bénéficiers  de  ce  Royau- 
me , pour  ctrecmployéeà  l’emretencmcnr  des  Minif- 
tres convertis  ; laquelle  fera  reçue  par  les  Receveurs 
particuliers  & Provinciaux, ou  autre  faifam  leur  char- 
ge, & envoyée  au  Receveur  Général  à Patis , pour 
erre  par  lui  diftribuée  & payée,  fuivant  8c  conformé- 
ment à l'état  8c  an  prefent  Reglement,  & non  au- 
trement , à peine  ne  perdre  ce  qui  aura  été  paye 
contre  ledit  état  ÔC  Reglement.  Reglement  de  C AJftm- 
blitdt  1C15. 

c Ceux  qui  font  couchés  fur  ledit  état  ( de  Mi- 
niftres ou  de  Propofans  convertis)  feront  tenus  de 
porter  i chaque  terme  qu’ils  defircront  d'ccre  payés 
do  leurs  penfions , un  certificat  de  leur  bonne  vie  8c 
mœurs , expédié  pat  Melfeigneurs  les  Evêques  du  lieu 
de  leur  rctidcnce , ou  leurs  V icaircs  Généraux,  de  date 
précédente  leur  payement  de  tix  Termines  tout  au  plus. 
Autrement  lefdits  certificats , ni  les  quittances  qui  fe- 
ront par  eux  envoyées , ne  pourront  être  vifccs  par 
les  ficurs  Agens , ni  les  payemens  faits  fur  icelles  par 
le  fieur  Receveur  Général , s'ils  leur  font  préfentés  de 
plus  vieille  date , d peine  de  radiation.  Reglement  Je 
C A 'jj emblée  de  1661.  art.  r. 

Nu!  ne  pourra  être  couché  d l’avenir  fut  ledit  état 
en  qualité  de  Propofant , (i , outre  ladite  qualité  de 
Propofant  bien  reconnue  & avérée  pat  acte  autenti- 

Îiuc , il  ne  rapporte  le  certificat  de  l’abjuration  de 
on  hcréfie  en  bonne  forme,  8c  le  témoignage  de  fes 
vie  & mtrurs  de  fon  Evêque  Diocéfain , ou  de  celui 
du  lieu  de  fa  demeure,  ou  de  leurs  Vicuiies  Gene- 
raux. Ibid.  art.  3. 
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Lorjque  ceux  qui  ont  des  penfions  en  qua- 
lité de  Minifires  convertis  demeurent  dans  les 
Provinces  , le  Receveur  Général  donne  des 
Mande  me  ns  aux  Receveurs  particuliers  pour 
payer  les  penfions . 

XXVI. 

d Les  derniers  Conciles  & lesOrdonnan-  *<.  Del 
ces  de  nos  Rois  enjoignent  aux  Archevêques  imVOÉ' 

& aux  Evêques  d’établir  dans  leurs  Diocèfes  ^”0 
des  Séminaires , pour  y former  les  Eccléfiaf-  séminaiies 
tiques  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  fa- 
crés , & d’en  établirpour  l’éducation  des  jeu- 
nes Clercs  dans  les  Uioccfes  où  il  y en  a déjà 
pour  les  Clercs  plus  âgés.  On  leur  permet 
auffi  d’en  fonder  pour  leurs  Ecdéfiaftiqucs  qui 
après  avoir  fervi  l’Eglife  pendant  plu  fieu  rs  an- 
nées, fe  trouvent  hors  d’état , à caufe  de  leurs 
infirmités , de  travailler  au  falut  des  âmes.  On 

Iiourvoit  à la  fondation  des  Séminaires , & à 
afubliftancedes  Clercs  qui  doivent  y demeu- 
rer , 6c  de  ceux  qui  font  chargés  de  les  diriger, 
par  des  unions  de  Bénéfices  féculiers  ou  ré- 
guliers ; fit  jufqu’à  ce  que  ces  unions  foient 
faites,  6c  que  les  Séminaires  jouifient  des  fruits 
des  Bénéfices  unis,  le  Roi  permet  par  des  Let- 
tres Patentes  aux  Evêques,  de  lever  une  fom- 
me par  chaque  année  fur  les  Bénéficiers  6c  fut 
les  Communautés  du  Diocèfe.  La  réparti- 
tion de  la  taxe  que  chacun  doit  porter  pour  le 
Séminaire  eft  faite  par  l’Evêque  6c  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  , comme  celle  des  Décimes. 

La  réglé  la  plus  ordinaire  eft  d’excepter  de 
cette  taxe  les  Cures  qui  n’ont  point  d’autres 
revenusque  la  portion  congrue , ôc  même  cel- 
les dont  le  revenu  eft  au-deifous  des  cinq  cens 
livres.  Celui  qui  reçoit  cette  taxe,  foit  le  Re- 
ceveur des  décimes  i foit  une  autre  perfonne 
chargée  par  l’Evêque , doit  en  rendre  compte 
au  Bureau  Diocéfain.  La  taxe  finit  dès  que  le 
Séminaire  jouit  des  revenus  des  Bénéfices 
unis,  jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  qui 
a été  déterminée  par  les  Lettres  Patentes  pour 
la  fondation  du  Séminaire. 

d D'autant  que  l'inftitution  des  Séminaires  & Col- 
leges , qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evêchés  de  cetnii 
notre  Royaume ....  admoneftons  8c  néanmoins  en- 
joignons aux  Archevêques  8C  F.vcqucs , d’en  drdlcr 
ou  inftitucr  en  leurs  Dioccfcs , 8c  avifer  de  la  (orme 
qui  femblcra  être  la  plus  propre , félon  la  ncccllitc  8c. 
condition  des  lieux  , 8c  pourvoir  à la  fondation  8C 
dotation  d'iceux  , par  umon  de  Bénéfices  , aflîgna- 
tions  des  perfonnes  ou  autrement, ainfi  qu'ils  verront 
être  1 faire.  Ordonnance  de  Blois , art.  14. 

Nous  exhortons  8c  néanmoins  enjoignons  par  ces 
Préfentes  ftgnées  de  notre  main , à tous  les  Archevê- 
ques 8c  Eveques  de  notre  Royaume  , d’établir  inccf- 
lammcnt  des  Séminaires  dans  les  Diocèfcs  où  il  n'y 
en  a point  pour  y former  des  Eccléfiaftiques,  & d’e- 
tablir  autant  qu’il  fera  poftible , dans  les  Diocèfes  où  il 
y en  a déjà  pour  les  Clercs  plus  âgés,  des  Maifons  par- 
ticulières, pour  l’éducation  des  jeunes  Clercs  pau- 
vres , depuis  l'âge  de  douze  ans , qui  paroîtront  avoir 
de  bonnes difpolïtions  pour  lccat  Ecclèfiaftiquc ; 8c 
de  pourvoir  à la  fubfiftance  des  uns  & des  autres , par 
l' union  de  Bénéfices , 8c  pat  toutes  les  autres  voies 
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canoniques  5c  légitimes.  Déclaration  du  i j.  Décemb. 
1698. 

Aurorifons  l'établi  lîernent  de  ladite  Maifon,  fous 
le  titre  du  Séminaire  de  faint  François  de  Sale* , pour 
y être  les  Eccléfuftiqucs  & les  Prêtres  âgés  6c  infir- 
mes, qui  ont  travaillé  dans  les  Diocèles  de  notte 
Royaume....  6c  particulièrement  dans  le  Diocèfe  de 
Paris , reçus  à l'effet  d'y  être  aidés  , s'ils  ont  peu  de 
bien , 5c  d'être  pourvu  à tous  leurs  befoins , s'ils  n’en 
ont  point,  le  telle  de  leur  vie , en  obfervant  les  Re- 
glemens  que  notre  Coulîn  l’Archevêque  de  Paris  ju- 
cra  à propos  de  leur  donner  : laquelle  Communauté 
emeureta  établie  fousl'amorité  immédiate  denotte- 
ditCoufinie  Tes  fuccefTeurs...  Lui  permettons  de  faire 
bâtir  ladite  Maifon  en  tel  lieu  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris , ou  des  autres  lieux  de  fon  Diocèfc  qu'il 
jugera  plus  commode.  Voulons  qu’à  cette  fin  , 8c  pour 
faire  lubfiftcr  ladite  Communauté , notredit  Coufin 
& fes  fuccefleurs  Archevêques  de  Pans  emploient 
6c  fe  fervent  de  tous  les  moyens  portés  6c  permis  par 
les  Conciles  & par  les  Ordonnances  pour  la  dotation, 
fondation  te  fuhlillance  des  Séminaires  6c  des  Hôpi- 
taux en  la  forme  &c  manière  qui  femblera  la  plus 
commode , félon  la  ncccfiâté  6c  les  befoins  des  rems 
& lieux , tant  par  union  de  Bénéfices  jufqu  a la  Tont- 
ine de  fix  mille  livres  de  revenu  annuel  , 6c  par  af- 
fignarion  de  penfions  fur  les  Bénéfices , autres  toute- 
fois que  des  Cures....  Et  cependant  afin  que  ledit  cra- 
blirtement  ne  foudre  aucun  retardement , Nous  per- 
mettons à notredit  Coufin  d’impofer  annuellement 
avec  les  autres  Députes  qui  compofcnt  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  fon  Diocèfe , jufqu’à  la  fomme  de 
fix  mille  livres  fur  tous  les  Bénéfices  & Communautés 
de  fon  Diocèfe , de  quelque  qualité  6c  revenu  qu'ils 
puiircnc  être , & meme  fur  les  Cure*  qui  excéderont 
cinq  cens  livres  de  revenu  annuel  •,  ladite  fomme  de 
fix  millelivrcspayahlcs  par  chacune  année,  irel  terme 
que  notredit  Coufin  avifera , entre  les  mains  6c  fur  les 
/impies  quittances  de  celui  qu’il  coinmertra  pour  en 
faire  la  recette.  Laquelle  fomme , ainfi  impofee  fur 
lefdics  Bénéfices  1 fera  payée  par  les  Titulaires,  Pof- 
fcilèurs  , Fermiers  ou  Receveurs  dcfdits  Bénéfices , 
félon  les  taxes  qui  en  feront  faites  par  notredit  Cou- 
fin avec  les  autres  Députés  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  de  fon  Diocèfe  \ 6c  icelles  taxes  feront  payées 
par  les  voies  ordinaires , nonobftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque  : à condition  néanmoins  que  la- 
dite levée  cédera  aufli-tôt  que  par  des  unions  de  Bé- 
néfices , qui  peuvent  être  faites  à ladite  Maifon , il  s’en 
trouvera  jufqu'à  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  cha- 
cun an , dont  ladite  Maifon  (bit  en  polTcflîon  & jeuif- 
fance  aéhiellc.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
1 700  cnregijlrees  au  Parlement  & à la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes. 

lly  a des  Lettres  Patentes  en  faveur  des  Sé- 
minaires d’un  grand  nombre  de  Diocèfes  , qui 
contiennent  à peu  près  les  mêmes  difpofitions , 
foit  pour  les  Maifons  où  l’on  forme  ceux  qui  fe 
préparent  à recevoir  les  Ordres  facrés , foit  pour 
celles  où  l’on  élevé  des  jeunes  Clercs. 

XXVII, 

17.  Ce  epi  Autrefois  il  y avoit  dans  chaque  Abbaye  & 
(c  paye  j0  dans  chaque  Prieuré  de  nomination  Royale 
une  place  deftince  pour  un  foldat  que  fon  âge 
obian.  ou  fes  infirmités  avoient  mis  hors  d'état  de 
remplir  les  devoirs  militaires.  Ce  foldat,  qu’on 
appclloit  Oblat  ou  Religieux  Laie  , étoit 
nourri  & entretenu  d^ns  leMonaftere-  Quand 


LESIASTIQUES 
l’Oblat  ne  vouloit  pas  vivre  dans  la  Commu- 
nauté , on  lui  faifoit  une  penfion  , qui  a été 
pendant  un  tems  de  cinquante  livres , ôc  qui 
a dans  la  fuite  augmenté  jufqu'à  cent  cin- 
quante livres.  Le  Roi  Louis  XIV.  ayant  éta- 
bli à Paris  l'Hôtel  des  Invalides , pour  y rece- 
voir les  S.oldats  qui  avoient  été  blcflés  à fon 
fervice , réunit  à cette  Maifon  toutes  les  pen- 
fions des  Oblats.  e C'eft  pourquoi  tous  les  . 

Abbés  ôc  les  Prieurs,  dont  les  Bénéfices  font 
à la  nomination  du  Roi , doivent  payer  tous 
les  ans  leur  taxe  pourl’Oblatau  Receveur  des 
décimes  du  Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  fitué. 

Cette  taxe  eft  de  cent  cinquante  livres  pour 
les  Prieurés  ôc  les  Abbayes  dont  le  revenu 
eft  de  mille  livres  ou  plus,  ôc  de  foixante- 
quinze  livres  pour  les  Bénéfices  de  moindre 
valeur.  Ces  Bénéfices  font  affujettis  à cette 
taxe , même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
unis  à d’autres  Bénéfices,  à des  Communau- 
tés , à des  Séminaires , Ôc  à des  Evêchés  fécu- 
larifés  , éteints  ôc  fupprimés  par  l'union.  Il 
n’y  a d’excepté  de  cette  réglé  générale  que 
les  Abbayes  qui  ont  été  érigées  en  Evêchés. 

t Tous  les  Abbcs  6c  Prieurs  pourvus  par  Nous , en- 
femble  tous  les  Chapitres , Colleges , Séminaires  5c 
autres  Communautés  Séculières  ou  Régulières,  jouif- 
fans  à titre  d'union,  ou  autrement , des  Abbayes  ou 
Prieutés,  étant  à notre  nomination  à quelque  titre  que 
ce  foit,  feront  tenus  de  payer  par  chacun  an  , ainfi  • 

qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  ( du  6.  Mai  171 5.  ) 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  Béné- 
fice étant  de  mille  livres  de  revenu  8c  au -défias,  • 

& celle  de  foixante- quinze  livres  pour  chaque  Béné- 
fice de  moindre  valeur , (ans  qu'ils  puiflent  s’en  dif- 
penfer  fous  prétexte  que  leurs  Bénéfices  n’ont  ja- 
mais été  taxes  pour  les  Oblats , & qu’ils  n'or.t  jamais 
payé  lefdites  penfions , ni  fous  prétexte  de  décharges 
qu'ils  auroient  pu  obtenir  dans  le  tems  par  Lettres 
Patentes , Arrêt , ou  autrement , ni  même  fous  pré- 
texte de  la  fccularifarîon  dcfdits  Bénéfices, extinc- 
tion , fuppreiïion  de  titres , ou  union  à d'autres  Béné- 
fices, ou  ides  Chapitres,  Collégesou  Séminaires,  5c 
autres  Communautés.  Voulant  que  le  rolle  ci-devant 
arreté  le  8.  Août  171  J.  foit  reforme  & de  nouveau 
arrêté,  8c  envoyé  aux  Receveurs  des  décimes  pour 
le  recouvrement  defditcs  penfions , au  profit  de  l'Hô- 
tel Royal  des  Invalides , ainfi  qu’ils  ont  fait  par  le 
parte  : dans  lequel  rolle  ne  font  compris  les  Abbayes 
8c  Prieurés  qui  ont  été  ériges  en  Evêchés  , Icfqoels 
Nouj  avons  ejtprelTcment  déchargés  par  ledit  Arrêt, 
fans  préjudice  du  payement  qui  fera  fait  defditcs  pen  * 
lions  pour  les  Abbayes  ou  Prieurés  étant  i notre  no- 
mination , qui  ont  etc  unis  aux  Evêchés  , Icfquels 
ont  toujours  payé  lefdites  penfions  jufqu’à  prêtent , 
dcfquellcs  Nous  n’avons  entendu  les  décharger.  Vou- 
lant que  lefdites  penfions  d’Oblats  ou  Religieux  Laïcs 
foient  payées  par  les  Titulaires , ou  ceux  qui  jouirtenc 
dcfdits  Bénéfices....  à quoi  faire  ils  feront  contraints, 
enfemble  leurs  Receveurs  , Fermiers  8c  Caurions, 
comme  pour  deniers  Royaux.  Lettres  Patentes  du  7. 

Juillet  1 7 1 C . enregifiréts  au  Grand-  Confcil , avec  attri- 
bution de  Jurifdicîion. 

Le  titre  d’ Oblat  efl fort  ancien  dans  les  Mai - 
fons  Religieufes.  On  appclloit  ainfi  dès  le  ïo. 

(îecle  des  Laies  qui  donnoient  tous  leurs  biens  à 
des  Monafieres  au  fervice  def quels  ils  feconfa - 
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Croient  pour  U rejle  de  leurs  jours , à la  charge 
que  les  Monafleres  leur  fourniraient  pendant 
toute  leur  vie  ce  qui  feroit  nécejfaire  pour  leur 
nourriture  & pour  leur . entretien.  Ces  01)  Lu  s 
itoient  cenfés  être  du  corps  delatCommunauté  ; 
cependant  ils  ne  prenaient  point  l'habit  Monaf- 
tijue  , & ils  ne  faifoient  point  de  vœu  fole/nnel. 
Dans  le  treizième  ftecle  nos  Rois  étoient  en  pof- 
fejjion  y à leur  avenement  à la  Couronne  de  don - 
ner  une  place  d’ Oblat  ou  de  Religieux  Laie  dans 
chaqtMMonaflere  qui  était fous  la  garde  royale. 
Guenois  dans  une  note  marginale  fur  le  titre  fé- 
cond du  Livre  premier  de  la  Conférence  des  Or- 
donnances , en  rapporte  des  Arrêts  rendus  pen- 
dant les  années  i 27  3. 1 278.6’  1 2. 47.  Ces  Oblats 
nommés  parle  Roi  ne  donnoient  rien  au  Monaf 
tere , quoiqu'ils  duffenty  être  entretenus.  Dans 
la  fuite,  les  Rois  nommèrent  des  Oblats , non- 
feulement  à leur  avenement  à la  Couronne,  mais 
encore  pendant  tout  le  cours  de  leur  régné  ; de 
maniéré  cependant  qu'il  n’y  avoit  jamais  dans 
un  Monaflere qu’un  Oblat  nommé  par  le  Roi. 
Ces  efpeces  de  Prébendes  Monachates  furent  af- 
fedées  à des  Soldats  que  t’dge  & ly  bleffures 
avaient  mis  hors  cC état  de  fervirdans  les  armées ; 
6’  on  défendit  parles  Ordonnances,  aux  Abbés 
& aux  Prieurs  d'admettre  pour  remplir  la  place 
d' Oblat  nommé  parle  Rot , ceux  qui  ne  rappor- 
teraient point  des  certificats  des  Officiers  Jupé - 
rieurs , pour  jufii fier  qu  'ils  avaient paffê  la  plus 
grande  partie  Je  leur  vie  , ou  qu’ils  avoient  été 
bleffés  au  fervice  du  Roi  & de  l'Etat.  Après 
que  nos  Rois  eurent  acquis  le  droit  de  nomina- 
tion aux  Abbayes  & aux  Prieurés  életlifs-con- 
firmatifs  , ils  refir oignirent  à ces  Bénéfices  le 
droit  de  nommer  des  Oblats , qu'ils  exerçoient 
auparavant  fur  toutes  les  Communautés  Régu- 
lières dont  leurs ptédéceffeurs  , ou  les  Seigneurs 
dont  les  terres  avaient  été  réunies  à laCouronne, 
avoient  été  les  fondateurs  ou  les  bienfaiteurs. 
Les  Ordonnances  de  1 J78.  & i.f  8 y . en  contien- 
nent les  difpofitions  formelles  : cefi  en  confé- 
quence  de  ces  Loix  qu'on  a jugé  depuis  que  les 
Monafleres  dont  les  Chefs  ne  font  point  à la  no- 
mination du  Roi , comme  les  Chartreux  & les 
Celefiins , & les  Prieurés  collatifs,  ne font  point 
affujettis  à l'entretien  d'un  Oblat. 

Plufieurs  Soldats  ayant  de  la  peine  à fe  ré- 
duire à la  vie  Mo na (tique  , les  Abbés  & les 
Prieurs  convinrent  de  leur  payer  une fomme  par 
chacune  année  pour  leur  entretien.  Cette penfion 
fut  d'abord  de  cinquante  livres  , Louis  X fil.  la 
fixa  à cent  livres  , & Louis  XU^. pari' Edit  de 
1 670.  fl  cent  cinquante  livres  pour  les  Monaf- 
teres  dont  Us  revenus  étoient  au-deffus de  1 200. 
livres.  Tel  étoit  l'état  de  la  Jurifprudence  furies 
Oblats  , quand  le  feuRoiréunu  toutes  ces  pen- 
• fions  à l'Hôtel  des  Invalides.  On  vient  de 
voir, -dans  la  preuve  de  la  maxime  precedente  , 
qu’on  n’affujettit  à cette  charge  que  les  Béné- 
fices qui  y étoient  fujets  avant  cette  union, 
& que  la  feule  différence  cfi  que  les  Titulaires 
payent  à préfent  cette  fomme  aux  Receveurs 
des  décimes  , au  lieu  de  la  payer  à l' Oblat.  Il 
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cfi  jufle  que  les  Eccléfiafi: jttes , qui  ont  une 
partie confidérable  des  biens  du  Royaume , con- 
tribuent au  foulagement  des  perjonnes  qui  fie 
font  facrifiées  pour  l’Etat, 

XXVIII. 

/Les  Abbayes  & les  Prieurés  qui  font  à la  Si  on 
nomination  du  Roi  dans  les  Pays  conquis , P>'«  * 
doivent  payer  U taxe  pour  les  Oblats , de  mô-  fç'°':.di,ns 
me  que  les  Bénéfices  des  Provinces  alîujettics  réJi*  Je* 
aux  décimes  j parccque  la  nomination  des  pu'opeu* 
Oblats  eft  un  ancien  droit  de  la  Couronne , u Couso!V‘ 
qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les.Provinces  ' ** 
qui  en  dépendent.  Comme  il  n’y  a point  dans 
ces  pays  ae  Receveurs  de  décimes , les  pen- 
fions  des  Oblats , unies  à l’Hôtel  des  Invali- 
des y font  perçues  par  les  perfonnes  que  le 
Roi  commet  à cet  effet.  S'il  furvient  fur  ce  fu- 
jec  quelque  conteftation , elle  doit  être  portée 
au  Grand-Confeil , auquel  le  Roi  en  a attri- 
bué la  connoiflancc. 

f Nous  avor.s  ordonné  que  les  Arrêts  «le  notre 
Conwil  feront  exécutés;  en  confcqucnce,  que  tous 
ceux  qui  jouiffent  des  Abbayes  ou  Prieures  Sécu- 
liers ou  Réguliers  , limés  dans  l'étendue  des  Provin- 
ces de  Flandres , Hainaut  3c  Artois , Généralité  de 
Metz,  Gouvernement  d'Allâce , Comté  de  Bourgo- 
gne 3c  de  Koullillon , & autres  pays  conquis , étant 
i notre  nomination,  en  vettu  des  Traites  de  paix  de 
Munftcr,  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Chapelle , deNi- 
mçgue,  de  Rifwik  , d'Utreclu  3c  de  Bade,  des  In- 
duits de  nos  faims  Peres  les  Papes,  ou  à quelques  au- 
tres titres  que  ce  foit , foicnc  tenus  de  payer  inccf* 
laminent  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  prepo- 
fes  par  Nous  à cet  effet  les  penlîons  des  Religieux 
Laïcs  dues  par  lefdits  Bénéfices  ; fçavoir , de  cent 
cinquante  Livres  pour  les  Bénéfices  étant  de  mille 
livres  de  revenu  3c  au-delfus,  & de  foixame- quinze 
livres  pour  ceux  de  moindre  valeur  ; tins  qu’ils  puif- 
fent  s’en  difpenfer  fous  aucun  prétexte  d’union  , ex- 
tinction de  litres , modicité  de  revenu , ou  de  n’a- 
voir jamais  payé  lefditcS  peu  lions  , ou  même  d’en 
avoir  été  décharges  par  de  prccédens  Arrêts , auf- 
quels  Nous  avons  exprelTcment  dérogé  -,  ordonnant 
que  lefdîtss  pendons  feront  payéees  par  ceux  qui  n'ont 
jufqu’i  préfent  été  compris  dans  aucun  r*llc ....  A 
reflet  de  quoi  il  fera  fur  un  nouveau  rolle  & arrête 
en  notre  Confeil , pour  être  envoyé  i ceux  qui  fe- 
ront prepofes  pour  le  recouvrement  defdites  penlîons, 
pour  le  payement  defquelles  tous  les  Abbés , Prieurs , 

Prévôts , Chapitres , Communaurés , Colleges , Sé- 
minaires , foient  contraints  par  faille  de  leur  tempo- 
rel , enfcmble  leurs  Receveurs , Comptables  , Fer- 
miers Sc  Cautions  i même  les  Economes,  comme 
pour  deniers  Royaux  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  les  Ar- 
rêts du  6.  Mai  171 5. 3c  7.  Juillet  1716.  nonobftant 
oppofitions  , appellations  ou  autres  empêchemcns 
quelconques , dcfqucls  3c  des  procès  mus  3c  i mou- 
voir au  lujct  defducs  penlîons  , & en  exécution  de 
notredit  Arrêt,  Nous  avons  attribué  toute  Cour,  Ju- 
rifdiékion  3c  connoiflancc  , te  icelle  interdite  i nos 
aucres  Coûts.  Lettres  Patentes  du  15.  Novembre  * 7 1 6. 
tnrcgijlrccs  au  GranJ-ConJ'tïl. 


XXIX. 

, 1 9.  Lr  Ru- 

g La  part  que  doit  porter  chaque  Bénéficier  ma  Dk>- 
& chaque  Communauté  des  pays  de  décimes,  j*1' 

nnnr  fnhv<»ntirin«  orrlintmos  mi  pvrraordi-  *s 
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€So  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


la  n-n  naires,efHuéepar  le  Bureau  des  décimes  éta- 
bit  dans  chaque  Diocefe  par  l’Ordonnance 
du  Roi  Louis  XIII.  de  l’année  1 6 1 6.  confor- 
mément au  contrat  paffé  entre  le  Roi  & Je 
Clergé  le  8.  Juillet  1 6 1 y . Il  n’y  a que  la  pen- 
fion  des  Oblats  qui  fe  levé  en  vertu  d’un  rollc 
particulier  , qui  a été  drefle  au  Confeil , ôc 
envoyé  aux  Receveurs  des  décimes. 

g Ordonnons  que  tous  & chacun  les  Bénéficiers , 
de  quelque  qualité , condition  ôc  disputé  qu’ils  fuient, 
toutes  les  Communautés,  tant  Séculières  que  Régu- 
lières de  l’un  ôc  de  l'autre  fexe , tous  les  pofl’cdans  tx 
jouiflârs  des  biens  Eccléfiaftiques  , de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fcücnr ôc  généralement  tous  le  Ecclé- 

fiaftiques  fans  diftinclion , foiem  contraints  3U  paye- 
ment de  leurs  taxes,  fuivani  les  departement  Ôe  états 
de  diftraétion  qui  feront  laits  à ladite  Aflemblée , fur 
les  Diocèfes , ôc  i proportion  dudit  million  de  livres , 
fuivant  le  rolle  qui  fera  fait  dans  chaque  Diocefe , en 
exécution -des  Déparremens  de  ladite  Aflemblée,  fur 
tous  les  Bénéficiers  & autres  fujets  à ladite  impofi- 
tion,  par  les  Archevêques  Ôc  Evêques,  ou  leurs  Vi- 
caires Généraux,  Syndics  & Députés  de  chaque  Dio- 
cèfe , de  la  qualité  & revenu  des  Bénéfices.  Lettres 
Pt: tentes  du  y.  Juillet  1715. 

Les  autres  Lettres  Patentes  pour  les  fubven- 
tions  extraordinaires  t s'expriment  delà  même 
maniéré  fur  l'autorité  des  Bureaux  Diocéfatns 
pour  l'impofition  des  fubventions  auj quelles  les 
particuliers  doivent  être  impofés% 

XXX. 

Qii  ^ Dans  chaque  Diocefe  le  Bureau  des  dé- 
<fi  ce  qui  cimes  cft  compofé  de  l’Evcquc , ou  en  fon  ab- 
lïï-més knCe>  de  fon  ôrand-Vicaire,  des  Députés  des 
«u Bureau  Curés,  des  Abbés,  des  Communautés  Ré- 
Dimxâin.  gulicrcs , des  Chapitres  Séculiers  & du  Syn- 
dic Diocéfain  du  Clergé.  Suivant  le  droit 
commun , le  Député  des  Abbés  doit  avoir  été 

* nommé  par  le  plus  grand  nombre  des  Abbés. 
Il  faut  fuivre  la  même  règle  pour  les  Dépu- 
tés des  Communautés  Régulières  , & pour 
celui  des  Curés.  Le  Syndic  Diocéfain  reçoit 
les  ordres  des  Affemblées  du  Clcrgé'par  les 

• Agens  gfticraux  : il  fait  la  fonction  de  Pro- 
moteur dans  le  Bureau  particulier  : il  pour- 
füit  les  affaires  qui  regardent  b Religion  , le 
Service  divin,  l’honneur  & les  droits  du  Dio- 
cefe qui  l’a  nommé.  On  l’élit  dans  l’AiTem- 
blée générale  du  Diocefe,  c’efl-à-dire , dans 
Je  Synode  ; & il  ne  peut  être  révoqué  que 
dans  une  pareille  Aflemblée.  Les  autres  Dé- 
putés peuvent  être  auffi  révoqués  par  ceux 
qui  les  ont  conftitucs.  Il  y a quelques  Dio- 
cèfes  où  les  Evêques  prétendent  fe  rendre 
maîtres  de  ces  places,  pour  en  difpofer  en  fa- 
veur de  qui  ils  jugent  propos.  11  eff  de  l’in- 
térêt du  fécond  Ordre  ae  veiller  fur  ce  point 
à la  confervation  de  Tes  droits. 

h Sur  U Requête  faite  par  ledits  Ecdcfiaftiquc* , 
leur  avons  permis  Ôc  accordé....  qu'ils  puiffenr,  en 
l'Alfembléc  générale  du  Clergé  de  chacun  Diocefe, 
élire  Syndic  ou  Solliciteur  , pour  faire  pour  fuite  en 
jultice  des  torts  qui  leur  auront  été  faits.  Ordonnance 
Je  Blois,  art.  19. 


Les  Syndics  des  Diocèfes  feront  reçu*  dans  noi 
Bailliages,  Scnéchauflees  Sc  autres  Sièges  Royaux, 
ôc  même  dan*  nos  Cours  de  Parlement , i pourfni- 
vrc,  comme  parties  principales  ou  intervenantes  , les 
affaires  qui  regardent  la  Religion,  le  Service  divin, 
l’honneur  Ôc  la  dignité  des  perfonucs  Eccléfiaihques 
des  Diocèfes  qui  les  ont  nommés.  Edit  du  mois  a A - 
vril  1695.  art.  j. 

Délibération  prife  par  Provinces  fur  les  plaintes 
faites  par  plufieurs  de  l' Aflemblée  . de  ce  qu’aucun* 
des  Députes  ôc  des  Syndics  des  Diocèfes , prérendans 
qu’apres  avoir  été  une  feis  nommé»  pour  Apures  * 
ou  Syndics  , ils  ne  peuvent  erre  changés  , aiffqu’ils 
doivent  continuet  pendant  leur  vie , fans  qu'il  foit 
i la  liberté  des  nominatcur* , ou  électeurs , de  les  en 
démettre  pour  en  nommer  d’autres  \ a etc  dit  6c  or- 
donné que  lefdits  Députes  ne  peuvent , ni  doivent 
prétendre  être  perpétuels  ; ains  qu’ils  peuvent  être 
changés  à la  volonté  Sc  arbitre  des  Diocèfes , comme 
ôc  pour  le  tenu  qu’ils  aviferont  Sc  auront  agréable, 
fans  que  lefdits  Diocèfes  fiaient  obligés  de  nom- 
mer certaines  pci f<> unes  ou  Bénéficie»  : mai*  lef- 
dits nominatcurs  ou  Diocèfes  pourront  nommer  , 
continuer  , démettre  , fubroger  , Ôc  autrement  y 
pourvoir,  avec  pleine  Sc  emicre  liberté,  comme  ils 
ic  jugeront  raifomuble.  Reglement  J ait  en  VAjftmbUt 
generale  de  1615. 

L’on  cft  dfhieuré  d’accord  dans  la  Compagnie  que 
les  Chapitres  pouvoient  bien  après  la  mort  de  l'E- 
vcque  changer  l'Oflîcial , le  Grand-Vicaire  ôc  Pro- 
moteur que  l’Evèquc avoit  établis , parccqu’ils  étoienc 
fes  Officiers  ; mais  qu'ils  ne  pou  voient  pas  changée 
les  Syndics  Ôc  Députés  des  Diocèfes , à caufe  quê- 
tant nommés  par  le  Clergé  du  Diocefe , ils  ne  pou- 
voient erre  deftirnes  que  dans  une  Aflemblée  Syno- 
dale. Reglement  fait  en  l'AjfetnbUe  générale  du  Clergé  ti{ 
itfto. 

XXXI. 

Silfurvicntdes  contcftations  dans  un  Dio-  yi.oùfeni 
cèle,  au  fujet  des  Syndics  6c  des  Députes  au  décidée* 
Bureau  particulier  des  décimes , elles  doivent 
être  décidées  par  J’ Aflemblée  générale  du  ccnc  nooii- 
Clergé  ou  par  la  Chambre  des  Décimes  de  n*u<*u 
la  Province,  fi  l’affaire  eft  p reflan  te. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  23.  Février  1 646. 
renvoie  à i A jf emblée  générale  du  Clergé  les 
Syndics  & les  Députés  du  Diocefe  du  Mans  , 
pour  y être  réglés  fur  l'ordre  des  Bureaux  & 
des  Ajjemblées  Diocéf aines.  Un  autre  Arrêt 
du  dernier  Septembre  itfço.  a renvoyé  à l' A f- 
f emblée  du  Clergé  Us  conteflations  <T entre  Mon- 
fteur  T Archevêque  de  Tours  , les  Députés  du 
Clergé  de  ce  Diocefe  & le  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin de  Tours , au  fujet  du  Bureau  particulier, 
qui : prétendait  avoir  ce  Chapitre . 

XXXII. 

i Les  Syndics , & les  autres  Dépurés  aux  ji.PrM) 
Bureaux  Diocéfains  , font  tenus  préfens  à1*** "J** 
leurs  Bénéfices  tant  qu’ils  travaillent  actuelle-  c**,‘“*** 
ment  aux  Bureaux , ôc  ils  en  perçoivent  les 
fruits  de  même  que  s’ils  avoient  affilié  au  Set-  • 
vice  divin. 

i La  Compagnie délibération  prife  par  Provin- 

ce*.... a ordonné  que  tous  les  Député*  aux  Aflemblée* 

générales  ôc  Piovinciales  du  Clergé ceux  qui 

font  employé*  aux  Bureaux  des  Décimes  généraux 
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& particuliers  > les  Députés  aux  Etats  generaux  du 
Royaume , ou  des  Provinces  Se  Pays  d Etac , & gé- 
néralement tous  ceux  oui  feront  employés  par  les 
Seigneurs  Evêques  ou  Chapitres,  pour  le  bien  fie  af- 
faires de  leur  Dioccfe  ou  Chapitre,  jouiront  de  tous 
les  revenus  de  leurs  dignités , Offices  fie  Prébendes , 
tant  qu’ils  feront  actuellement  fervans  Se  employés 
aux  enofes  ci-dcffus.  Délibération  de  t AJJ'cmblée  du 
Clergé  de  «635. 

Cette  délibération  a été  confirmée  par plufieurs 
Arrêts  du  Confiât  & des  autres  Tribunaux.  Elle 
tfil  conforme  aux  règles  générales  du  droit  Ca- 
nonique, juivant  U f quelles  celui  qui  travaille 
pour  le  bien  général,  foit  fpiritucl,  Joit  temporel 
de  i Eglifie,  doit  jouir  de*  fruits  de  fon  Bénéfice. 

XXXIII. 

4?.C«n-  /Lorfqu\inc  Communauté  Eccléfiaftique  » 
jtourroit  ou  un  particulier  prétend  avoir  cte  impo- 
lonae  la  fé  au-deflus  de  ce  qu:il  doit  porter , tant  des 
me*  décimes  ordinaires  que  des  fubventions  ex- 
traordinaires , il  ne  peut  fe  pourvoir  en  pre- 
mière inflance  que  par  la  voie  de  l’oppoution 
au  Bureau  des  Décimes  du  Diocèfe.  Les  Bu- 
reaux particuliers  jugent  en  dernier  reflort 
les  concertations  pour  les  décimes  ordinaires 
qui  n’excedentpoint  la  fommede  vingt  livres 
en  principal , m ôtlcs  différends,  pour  les  der- 
nières fubventions  extraordinaires,  quand  ils 
ne  font  pas  au-deffus  de  trente  livres.  Ceux 
qui  veulent  fe  pourvoir  contre  leur  taxe  ne 
peuvent  en  demander  la  modération  qu’ils 
n’aient  payé  les  termes  échus  & la  moitié  du 
courant , ôt  qu’ils  n’aient  joint  à leur  re- 
quête un  état  par  eux  certifié  véritable  du  re- 
venu & des  charges  des  Bénéfices  , de  la 
Communauté , ou  de  la  menfe  Conventuelle 
ou  Capitulaire. 

I Pour  le  foulagcmcnt  des  Ecnéfu  iers , fie  pour 
faciliter  le  payement  des  décimes.  Sa  Majcfté  accorde 
ue  les  caul'es  qui  font  de  la  connoilfir.ee  te  Jurif- 
îéfion  ci-devant  accordée  aux  Bureaux  ( généraux  ) 
feront  jugées  fie  décidées  en  première  inftance  par 
les  Evêques , Syndics  & Députés  des  Diocèfes , fiuf 
l'appel  aux  Bureaux.  Et  quant  aux  eaufes  fie  diffé- 
rends qui  n'cxccdcrant  la  l'omme  de  vingt  livres  au 
principal.  Us  y feront  jugés  en  dernier  reilort  fie  fans 
appel  : poÜr  l’exécution  de  quoi  Sa  Majefté  promet 
aufdics  lîcuts  du  Clergé  de  leur  faire  bailler  toutes 
lettres  fie  expéditions  ncceilaues.  Contrat  du  Clergé 
avec  U Roi  du  8.  Août  1615. 

La.  même  clauje  efi  inférée  dans  tous  les  Con- 
trats fuivans  , faits  pour  le  payement  des  ren- 
tes de  T Hôtel  de  Fille. 

m En  cas  qu’il  fe  forme  quelques  conteftations  au 
fujet  defdits  états  de  diftraétion  ou  departement , fie 
du  payement  des  fommes  qui  y feront  portées  ; or- 
donnons que  les  contribuables  fe  pourvoiront  en  pre- 
micre  inltance  aux  Bureaux  particuliers  des  Diocè- 
ies , qui  jugeront  en  dernier  rctlbrc  des  taxes  qui  n’cx- 
cedcrour  pas  la  foimne  de  trente  livres;  fie  pour  plus 
grande  fomrne , par  appel  aux  Bureaux  generaux  des 
dccintes....  à l’effet  de  quoi  Nous  leur  en  avons  at- 
tribué toute  Cour,  Jurildittîon  & connoiffancc , fie 
1 inter  difous  à toutes  nos  autres  Cours  Si  Juges , mc- 
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me  aux  Iiuendans  de  Jufficc  , Police  fie  Finance  ; 
fans  qu’aucun  des  contribuables  puiffe  fc  louilrairc 
de  la  jurifdictiou  , tant  des  Bureaux  particuliers  des 
Diocèfe  s , que  des  Bureaux  généraux , fous  prétexte 
d’exemption  fie  autres  privilèges  quelconques ,ni  qu’ils 
piaillent  être  reçus  i le  pourvoir  contre  leurs  taxes  , 
ou  par  appel  des  Jugemens  rendus  aux  Bureaux  Di«- 
cefains  pour  les  taxes  excedant  trente  livres,  ou’ils 
n’aient  préalablement  payé  les  termes  échiis , fie  rap- 
porté des  quittances  des  Receveurs  Dioccfains.  Ceux 
qui  feront  impofés  ne  pourront  Te  pourvoir  contre 
leurs  taxes , ni  en  demander  la  décharge  ou  modé- 
ration aux  Bureaux  Diocéfains  , qu’ils  n'aient  au 
moins  paye  b moitié  de  leurs  impoiirions , Si  donné 
un  état  de  la  valeur  fie  du  revenu  , fie  des  charges  de 
leurs  Bénéiices , Communautés  ou  nienfes  Conven- 
tuelles ou  Capitulaires , qui  fera  certifie  véritable  par 
celui  qui  fe  plaindra  de  la  txte,  i peine  du  double 
de  fon  impoluion-,  laquelle  peine  ne  pourra  pas  être 
comminatoire , lequel  état  ils  feront  renus  de  joindre 
à leur  rcqitcte  : linon  fie , à faute  de  donner  ledit  état 
par  eux  ccrrinc  véritable  , demeurera  la  raie  telle 
qu'elle  aura  été  impofee  par  le  Bureau  ÿiocéfain  , fie 
en  feront  les  termes  cchûs  par  eux  payés  fans  répéti- 
tion , jûfqu'A  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état , fans 
lequel  b Requête  ne  pourra  être  répondue , ni  par 
le  Bureau  Diocéfain,  ni  par  les  Chambres  fupcricu- 
res.  Lettres  Patentes  pour  la Jubvtntion  extraordinaire 
d*  17!  J» 

XXXIV. 

n Après  que  l’Affemblée  générale  tenue  à DeJ 
Melun  eut  révoqué  les  Syndics  généraux  du  Bowmx 
Clergé , aufquels  nos  Rois  avoient  accordé  générau* 
la  connoiffance  en  dernier  reflort  de  toutes 
les  affaires  qui  concernoicnt  les  fubventions  CM  aümes 
ordinaires  & extraordinaires,  le  Roi  Henri  II.  *•"  dernier 
établit  fept  Bureaux  généraux  pour  juger  fou-  teflo,c* 
verainement  les  conteftations  qui  pourroient 
naître  fur  le  meme  fujet.  o En  1 63$.  celui 
de  Pau  fut  établi  pour  juger  les  appellations 
des  jugemens  rendus  car  les  Bureaux  Diocé- 
fains de  Lefcar  & d’Olcron , pour  les  ra.vcs 
des  Bénéficiers  de  Bcarn , de  Navarre  ôt  de 
Soûle,  ôt  pour  les  autres  affaires  concernant 
les  fubventions  ordinaires  Ôc  extraordinaires 
de  ces  pays. 

n Ordonnons  par  ces  Prcfcntcs',  que  toute  b Ju- 
rifdi&ion  fit  connoiflancc  attribuée  fie  accordée  aux 
Syndics  fie  Députes  généraux  du  Clergé  , ci-dcvanc 
établis  à Paris  pac  nos  Lettres  Patentes fera  do- 

rénavant, pour  le  foulaaement  des  Diocèfes,  rcmi- 
fc,  départie  fie  établie, TC  laquelle  Nous  remettons, 
dépareillons  fie  cublilfons  en.  chacune  de  nos  Ville» 
de  Paris , Lyon  , T ouloufc  , Bourges  , Bordeaux  i * 
Rouen  , Tours,  Aix,  en  Provence....  pour  par  les 
Dépuccs  qui  feront  établis  cfdites  Villes,  lcfquels  i 
cet  effet  Nous  permettons  aufdits  Eccléfialliques 
dcchoifir,  élire  Si  nommer  chacun  refptttivenicnc 
félon  lefdits  Dioccfes  reffornlbns  èldiccs  Villes  , fie 
donc  ils  conviendront  ainfi  qu'ils  aviferont  entr’eux , 
Connoître,  juger  fie  décider  en  dernier  reilôrt , fie  non- 
obftanc  oppolitions  ou  appelbtions  quelconques , de 
tous  les  procès  fie  différends...  qui  proviendront  encre 
les  Bénéficiers  fie  leurs  Receveurs  Se  Commis  , tant 
pour  raifon  de  la  taxe  qui  fera  faire  des  deniers  qu’iU 
lèveront  fur  eux , que  pour  ^adtniniffrationd’iceux.. . 
fie  aufdits  Députés  de  cefdites  Villes  donnons  plein 
pouvoir  , puilbnce , autorité  Si  mandement  fpcciat 
de  ce  faite , en  validant  les  Jugemens  qui  fur  ce  fe; 
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doivent  ctre  exécutés  par  provifion  : c’cA 
pourquoi  il  eft  expreficmenr  défendu  aux 
Bureaux  fupérieurs  de  donner  des  défenfes 
d'exécuter  les  jugemens,  ou  la  main  levée  des 
faifies  faites  à la  requête  des  Receveurs  des 
décimes.  Ce  qui  a lieu  pour  les  décimesordi- 
naircs , de  même  que  pour  les  fubventions ex- 
traordinaires. 

r Pour  qu’il  ne  foit  apporté  aucun  retardement  A 
l’exécution , tant  des  déprtemens  qui  feront  règles 
dans  chaque  Diocèfc  -,  que  des  Sentences  & Juge- 
mens  des  Bureaux  DiocèUins  & payemens  des  taxes, 
les  Chambres  Eccléfiaftiques  fupérieures  ne  pourront 
donner  U main- levée  des  failles  laites  A la  requete 
des  Receveurs  desDiocèfes,  ni  donner  aucunes  dé- 
fenfes  d’exécuter , tant  lefdits  dépattemens,  que  lef- 
dtrs  jugement  j lefqucls , attendu  la  natutc  des  de- 
niers , doivent  avoir  leur  exécution  par  provifion  , 
nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques, fc  fans  préjudice  d’icellcs.  Lyirts  Patentes 
pour  U don  gratuit  de  1 7 1 J » 

XXXIX. 

34.Com-  / On  ne  doit  examiner  par  CommiATaires, 

ment  ils  aux  Bureaux  EccléliaAiques , que  les  procès 
joge«  i«s  ou  jes  jnftanccs  où  il  y a plus  de  cinq  chefs  de 
protêt.  demande  au  fond.  11  faut  que  les  chefs  de 
demande  foient  juAirtés  par  différons  moyens, 

6c  qu'ils  ne  concernent  point  la  procedure. 
J.es  autres  procès  ou  inAances  doivent  être 
jugés  à l'Audience , ou  par  rapport  fait  à l'or- 
dinaire , fans  examen  de  CommifTaires. 

/Les  contribuables  fc  pourvoiront par  appri 

aux  Bureaux  généraux  des  décimes , qui  ne  pourront 
juger  de  CommilTaires , ou  par  fabbatines , que  con- 
formément A l'article  10.  de  notre  Edit  du  moi*  de 
Janvier  16?  j.  à l'ctfct  de  quoi  Nous  leur  en  avons 
attribué  toute  Cour  , Jarildiétion  & connoiiïancc. 
Lettres  Patentes  pour  la  fuLvemion  de  1715. 

Permettons  A nos  Cours  feulement  de  juger  par 
Commillaires  les  procès  ou  inAances  où  il  y a plus 
de  cinq  chef*  de  demande  au  fond , juftihes  par  dif- 
ferens  moyens , fans  que  les  demandes  concernant  la 
procedure  puillcnt  et  te  comptées-  Ed'tt  du  mois  de 
Janvier  167}.  art.  îo. 

X L* 

4e:  De*  1 Lorfqu’une  partie  a quelque  moyen  de 
Requêtes  requête  civile,  comme  le  recouvrement  de 
civiktcon-  quelque  pièce  retenue  par  fes  parties  adverfes, 
gMnens°de  dol,  *a  ^rau^c  » c^e  & Pcut  pourvoir  au 
ces  Tribu-  Bureau  Provincial  qui  a rendu  le  jugement 
moi.  par  une  Ample  requête , fans  qu’elle  foit  obli- 
gée de  prendre  en  Chancellerie  des  Lettres  en 
forme  de  requete  civile.  Quand  la  partie  eA 
déboutée  de  fa  requête , il  ne  lui  cft  pas  per- 
mis de  fc  pourvoir  de  nouveau. 

t Au  cas  que  , contre  les  jugemens  donnes  par 
ketix  Bureaux  Provinciaux,  les  parties  eulfent  Adiré 
Si  propofer  quelque  cltofc  pour  les  faire  revoir , com- 
me des  pièces  de  nouveau  recouvertes , ou  pour  y 
avoir  eu  furprife  de  dol , fraude  , ou  précipitation , 
ou  adirés  caufes  qui  font  de  droit.  Nous  voulons  5c 
entendons  qu'icelles  parties  le  puiflent  pourvoir  par 
Requête  pardevant  lefdits  Juges  établis  comme  aef- 
fus  ; fut  laquelle  Nous  leur  permettons , & né: 
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ordonnons  foire  droit  aufdires  parties , ainA  qu'ils 
verront  être  A faire  par  raifon , fans  qu’il  leur  foit 
befoin  obtenir  de  Nous  Lettres  de  Requête  civile.... 

5c  lefquels  Jugemens , qui  interviendront  fur  lefdites 
Requêtes,  Nous  avons  valides  & validons,  & vou- 
lons qu’ils  aient  force  d' Arrêt , comme  dcllus  eft  dit , 

Se  fans  qu'il  foit  loilïble  aux  parties  de  plus  y revenir. 

Edit  du  premier  Mai  1 5 96. 

X L I. 

S’il  arrive  que  les  Bureaux  Provinciaux  ju-  ™ 
gent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances , en^tvion 
des  contrats  paffés  entre  le  Roi  ôc  le  Clergé , de  c«  ju- 
6c  des  Lettres  Patentes  expédiées  en  confé- 
quence , on  peut  fe  pourvoir  au  Confeil  du 
Koi , pour  faire  caffcr  le  Jugement.  Mais  le 
Confeil  renvoie  fouvent  ces  fortes  de  con- 
te Aations  à la  plus  prochaine  Affemblée  gé- 
nérale du  Clergé.  A l’égard  des  différends  qui 
peuvent  naître  entre  les  pays  des  décimes  £c 
les  Provinces  qui  n’y  font  point  affujetcics , 
ils  ne  fbnt  décidés  qu’au  Confeil  du  Roi , par- 
ceque  l’Affemblée  générale  du  Clergé  doit 
toujours  être  regardée  comme  partie  dans  ces 
conteAations. 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  & dans  les 
procès-verbaux  des  AJfemldées  du  Clergé  plu - 
Jîeurs  Arrêts  du  Confeil qui ont  renvoyé à 1 Af- 
femblée générale  la  connoiffance  des  requêtes  en 
caffation  prifes  contre  les  jugemens  qui  avoient 
été  rendus  par  les  Bureaux  Provinciaux.  En 
1 699.  le  Syndic  du  Diocèfc  de  Cahors  fe  plai- 
gnit au  Confeil  de  ce  que  la  Cfanbrc  EccléfiaJ- 
tique  de  Touloufe  avait  réduit  ta  taxe  du  Cha- 
pitre de  Figeac.  Les  moyens  du  Syndic  êtoient 
que  ce  Chapitre  avoit  été  impofé  pour  la  fub- 
vention  extraordinaire , même  au-dejfous 
la  livre  des  départemens  faits  en  1641.  & en 
1646.  & que  le  Bureau  Provincial  avoit  refit 
la  requête  du  Chapitre  de  Figeac  avant  qu  ’ il 
eut  payé  les  termes  de  la  taxe  qui  êtoient  échus. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  23.  Décembre  1699.  a 
renvoyé  la  requête  d /’ Affemblée  générale  du 
Clergé  pour  y être fait  droit.  Cet  Arrêt  efl  dans 
le  procès-verbal  de  l* Affemblée  de  1700.  On 
trouve  dans  le  même  procès-verbal  un  Arrêt  du 
Confeil , qui  juge  par  provifion  que  les  appella- 
tions du  Bureau  dej%lé cimes  de  Nevers  feront 
portées  au  Bureau  Provincial  de  Paris  , & qui 
renvoie  le  fond  de  la  conteflatton  d’entre  les 
Bureaux  de  Paris  & de  Lyon  à V Affemblée  gé- 
nérale du  Clergé. 

X L I I. 

Les  fubventions  ordirlftrcs  ôc  extraordi-  .**' *“*" 
naires  font  reçûcs  dans  chaque  Diocèfe  parle  R^¥e^„ 
Receveur  des  décimes,  u Ces  Officiers,  ayant  de  déci- 
des gages  pour  faire  le  recouvrement  des  ta-me** 
xes  ordinaires  , ne  peuvent  rien  exiger  pour 
ce  fujet.  y A l’égard  des  taxes  extraordinai- 
res , le  Roi  Axe  par  les  Lettres  Patentes  ce  qui 
doit  être  payé  aux  Receveurs  pour  le  recou- 
vrement. On  leur  a donné  quelquefois  Ax  de- 
niers pour  livre:  dans  d’autres  occafionson  ne 
i leur  a donne  que  trois  deniers  à prendre  fur 


guerre. 

y Sa  Majefté , renouvellant  la  petmiflîon  accordée 
par  les  contrats  prccédens , a bien  voulu  accorder  , 
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leur  recette  a&uelle , fans  qu’ils  puiflent  rien  alternatifs  & triennaux , & des  Conttolleufs. 
exiger  davantage  fous  quelque  prétexte  que  r Tous  ces  Officiers  font  exempts  des  droits 
cc  Joit.  ac  marc  d’or , de  quart  denier,  de  confirma- 

,,  - , , , . , „ tion  d’hérédité , des  recherches  de  Chambre 

u t AdemUee  a déclaré  que  les  Receveurs  par-  de  Jufti  dcs  fur  lc#  Officiers  des 

Meulière  n avoient  point  de  droit  de  prendre  des  ta-  _ ...  . , , . 

xations  pour  les  décimes  ordinaire  , fie  qu’elles  finances,  de  taille,  ôt  de  logement  de  gens 
ont  etc  converties  en  gages,  attendu  qu’il  croit  ac-  de  guerre, 
cordé  (ix  deniers  pour  livre  des  deniers  extraordinai- 
res feulement , au  Receveur  qui  en  faifoit  le  recou- 
vrement îicaufe  de  quoi  l’Alfemblce  leur  a fait  dé-  * Us  Recgveujs  Provinciaux  fie  Diocéfains  anciens 
fenfés  d exiger  aucune  taxation  pour  Us  décimes  dçs  décimes  , pourront . fi  bon  femble  aux  Evêques 
ordinaires.  RtgUmnt  dt  C Ajftmbla  du  Ctergi  d t & ^ ^ de  crhacun  oàoccfc , Être  deftitués  & dé- 

mis  oe  l’exercice  de  leurfdits  Offices , en  les  rem- 
x Ordonnons  que  les  Bureaux  Diocéfains  remet-  bourfant  de  la  finance  par  eux  actuellement  payée 
tront  aux  Receveurs  Diocéfains  lefdits  déparremens  ; de  fans  fraude  pour  leurfdits  Offices,  ou  les  afturant  de 
fçavoir , pour  le  premier  terme  de  chaque  année , que  rembourfer  ladite  finance  dans  fix  mois  après  ladite 
l'on  appellera  le  terme  de  faim  Jean , de  meme  que  deftiturion  en  trois  payemens  , en  leur  payant  ce- 
pour  les  deux  impofitions  faites  en  1 7 1 • 5c  1711.  le  pendant  la  rente  au  denier  vingt  : laquelle  tente  di- 
1 . Mars  ; cc  qui  fait  plus  de  trois  mois  avant  l’é-  minuera  au  fur  5c  à mefure  défaits  payemens  : 5c  ce  , 
chcance  dudit  terme , pour  faire  par  les  Receveurs  nonobllar.t  Lettres  5c  Déclarations  que  les  Receveurs 
Diocéfains  les  rccouvremens  : 5c  pour  le  fécond  ter-  ont  5c  pourt  oient  avoir  5c  obeenft-  ci-après  au  contrai- 
nte , que  l'on  appellera  auflî  le  terme  de  Noël  , le  re  : 5c  moyennant  ledit  rembourfement  & affût ance 
premier  Octobre  , pour  les  femmes  qui  en  provien-  de  payement  d'icelui,  lefdits  Seigneurs  Evêques  ponr- 
dront  être  payés  au  lieu  où  la  Recette  Provinciale  ronc  établir  d’autres  perfonnes  pour  faire  ladite  re- 
eft  établie , entre  les  mains  de  ceux  que  le  Receveur  cette , par  commiflion , ou  en  titre  d'Office  , pour  le 
général  indiquera ......  Voulons  ôc  entendons  que  meme  prix  de  la  finance  fufdirc , 5c  aux  mêmes  ga- 

movennant  trois  deniers  pour  livre,  qui  feront  ac-  ces  5c  droits  héréditaires,  ou  moins  s'il  fe  peut , au 
cordes  aux  Receveurs  Diocéfains  pour  Je  recouvre-  foulagement  dudit  Clergé  •,  en  baillant  par  lefdits 

ment qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  U Commis  ou  Officiers  de  nouveau  établis  caution 

recette  actuelle  qu’ils  feront , lefdits  Receveurs  Dio-  pardevant  les  Tréforiers  de  France , fuivanc  l'Ordon- 
céfains  foient  tenus  de  remettre  les  femmes  impo-  nancc  1 5c  pour  le  regard  des  Receveurs  alterna- 
fees  aux  deux  termes  de  fâint  Jean  5c  de  Noël , au  tifs  , 5c  Controllcurs  anciens  5c  nouveaux , 5c  autreg 
lieu  où  les  Recettes  Provinciales  feront  établies , en-  Officiers  dudit  Clergé  , qu’ils  pourront  être  rem- 
ue les  mains  de  ceux  que  le  Receveur  général  nom-  bourfés  fuivanr  5c  conformément  aux  Contrats  faits; 
mera  pour  faire  ce  recouvrement,  fur  Tes  quittances  tant  entre  Sadirc  Majefté  5C  lefdits  Seigneurs  du 
viféespar  lesfie^  Agens  généraux  du  Clergé  : lef-  Çlergé  , qu'entre  lefdits  Officiers  5c  Seigneurs  du 
oucls  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  accordés  auf-  Clergé  feulement.  Sadite  Majefté  a auffi  permis  fie 
airs  Receveurs  Diocéfains  , chacun  dans  fon  année  permet  aufdits  Seigneurs  du  Clergé  d’emprunter 
d’exercice,  qu’A  raifon  de  la  recette  aétuelle  feule-  o#  impofer  les  deniers  néccffaires  pour  ledit  rem- 
ment,  ainfi  qu’il  cft  ditei-deffus;  fie  fans  que  lefdits  bourfement,  en  vertu  du  préfenc  contrat,  fans  que 
Receveurs  Diocéfains  puiiTent  prétendre  plus  grande  pour  ledit  emprunt  fie  les  intérêts  on  puiffe  obliger 
fomme  que  celle  à laquelle  le  trouveront  monter  finon  que  les  gages  8c  droits  attribués  aufdits  OJfi- 
les  crois  deniers  pour  livre  de  leur  recette  aéhielle  , ces  : le  tout  fans  retardement  des  deniers  de  la  lc- 
pour  quelque  caufe  fie  fous  quelque  prétexte  que  ce  vce  , qui  écherra  pour  le  payement  de  ladite  rente 
foi* , même  pour  frais  de  voiture  ; fie  fans  que  le  fie  arrérages  d’icelle.  Contrat  du  1.  OBobrt  1715. 
Clergé  foir  renu  de  faire  palier  les  deniers  prove-  . 

nans  de  cc  recouvrement  par  les  mains  des  Rece-  C eji  une  difpofïtionqui  cft  répétée  dans  tous 
veuts  Provinciaux , ni  de  leur  payer  pour  raifon  de  le  Contrats , depuis  l’ établijff entent  des  Officiers 
ce  aucunes  taxations  : le  tout  nonoblbnt  les  artribu-  des  décimes. 
rions  qui  peuvent  leur  avoir  été  accordées  par  l’Edit 

de  création  de  leurs  Offices  8c  autres  titres,  auf-  t Voulons  fie  nous  plaît  que  lefdits  Receveurs  5C 
quels  Nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  à cet  egard.  Çontrolleurs  Provinciaux  fie  Diocéfains  dcfdires  dc- 
Lettres  Patentes  pour  U /attention  extraordinaire  de  cimes  demeurant  exempts  de  U recherche  de  la 
171  Chambre  de  Juftice  , des  taxes  faites  en  exécution 

X L I I I.  dudit  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier,  dont,  en  tant 

que  befoin  feroir , Nous  les  avons  déchargés  8c  dé- 
• - le  y Quoique  les  Receveurs  des  décimes  aient  chargeons  de  toutes  celles  qui  pourront  être  ci  après 
CW  des  pro virions  du  Roi , ils  font  toujours  re-  cux  bircs  fur  ce  regard  -,  pourvu  qu’ils  n’aienc  cté 
F"*»-  gardés  comme  Officiers  du  Clergé  ; qui  au  direamem  en  aucune  rfm.  de  no.  finrn- 

beoifer  ces  b 11  j _ r rr  ces , que  celles  concernant  lefdttes  décimes  fie  lefdits 

os-.,"  renouvellement  au  contrat  fc  réferve  tou-  don'^&  .lU  „.en  aient  tui.é  avec  Nous  : IcfqucU 
jours  la  faculté  de  les  pouvoir  révoquer  , en  Receveurs  8c  Controllcurs  Généraux  defdices  Décimes 
les  rembourfant  de  la  finance  qu  ils  ont  payée  Nous  avons  d’abondant  confirmés  8c  maintenot  en 

Îtour  i’acquiritiqn  de  leurs  Charges.  Lorfque  l’exemption  de  toute  taxe  faite  ou  i faire  pour  la 
es  anciens  Receveurs  font  rembourfés , les  jouiffance  de  leurs  gages  fie  taxations  en  hérédité. 
Evêques  peuvent  en  nommer  d’autres  en  ti-  payement  du  droit  Royal , retranchement  de  gages , 
tic  d'Office,  ou  pat  commiflion.  Ces  Rece-  * réabUffim».  d'.«ux  . drain  de  ttlipunon  d. 

r , 1 . * Aa.  - 1 • , leurs  Offices,  ôc  de  marc  d or , taxes  d ailes , loge- 

veuts,  Commis  , ou  Offiocrs  doivent  don-  mcr)!  Jc  dc  ^ te  de  leur 

ncr  caution  pardevant  les!  réfoners  de  hran-  exercice  ; & en  tous  les  autres  privilèges , fie  déchar- 
ce  dc  la  Généralité , dans  laquelle  le  Diocèfe  gCS  mentionnées  en  nos  Lettres  de  déclaration  du  9. 
cfi  fitué.  11  en  eft  de  même  des  Receveurs  Juillet  16415.  Dùlarationdu  8.  AvrUi^c. 

Cet  té 
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DES  D E C I M Ë S.&c.  «s* 

Cette  Déclaration  ejl  conforme  au  con  rat  néficicrjOukuneGommunauté^esquittan- 
pajje  entfe  le  Roi  6 t le  Clergé  le  19.  Mai  ces  fans  aucune  rcferve  pendant  trois  années 
1 6S 7*  eonfécutives , tant  pour  les  décimes  ordinai- 

X L I V.  tes,  que  pour  les  fubvemionsctraordinaircs, 

„ „ ...  lesanncesprécédemesfontpréfuméespayéest 

44.  Signa.  ^ a Quand  les  Receveurs  part,cul,cn.  om  rc-  & y n-eft  ,as  IeceVaUe  à former  des  deman- 
i r.  " & 'es  .déPrartemens  f"“  fut  fc»  B&dficwi , des  pour  les  années  précédentes  qu’il  p„u„oit 
»,  UM.  *es Communauté» par  les  Bureaui  D,o-  prétendre  lui  être  dSes. 

«ien.  cciains , ils  doivent  faire  lignifier  un  extrait 

du  rolle  à chacun  de  ceur  qui  font  impofés  , c Lefdits  Receveur!  ayant  reçû  trois  années  ton- 
& marquér  ce  qu'ils  doivent  payer  pour  clia-  fécurives  defditcs  décimes , & d’icelles  baillé  qui  fran- 
que efpèce  d’impofition.  Il  eft  exprefldment  ccs  au^dirs  Bénéficiers  fans  aucune  protection , ne 
défendu  aux  Receveurs  de  rien  exiger  pour  *"crünt  recevables  à demander  aucuns  arrérages  def- 
cette  première  lignification.  .Mais  les  frais  des  „f*  ^lmcs  four  ,cs  ann*es  précédentes.  Edit  du 


des  <juis 
tances  ae 
trot»  en- 
nùcs  Uns 

rilcrve. 


autres  lignifications  qu’ils  font  faire,  quand 
les  Bénéficiers  n'ont  point  payé  aux  termes  , 
doivent  être  taxés  par  le  Bureau  fuivant  la 
diftance  des  lieux. 


mon  de  Janvier  159p.  an.  1 j. 

X L V 1 1. 


«/Les  fucceffeurs  aux  Bénéfices  peuvent 
^tre  obligés  de  payer  jufqu’à  trois  années  des 
a Défendons  aufdics  Receveurs  particuliers^  1 ch  a-  fubventions  ordinaires  fie  extraordinaires  , 
""  - j • c . r ^uancj  -^s  font  poUrvÛ8  fur  unc  réfignation 

pure  & fimplc , en  faveur,  ou  par  permutation 
d'un  Titulaire,  qui  a négligé  de  payer  fa  part 
des  impofttions.  On  ne  peut  demander  que 
deux  années  à celui  qui  a été  pourvu  par  le 
décès  du  dernier  Titulaire.  Pour  que  le  Re- 


cun  d’eux,  de  prendre  St  exiger  aucune  chofe  def- 
dits  Bénéficiers  pour  les  premières  lignifications  des 
coinmillions,  taxes  üc  departemens  qui  leur  feront 
délivres,  de  quelque  nature  de  deniets  que  ce  foie, 
fur  les  peines  porcces  par  nos  Ordonnances.  Voulons 
néanmoins  que  les  frais  des  fécondes  fit  autres  ligni- 
fications, que  lefdits  Receveurs particuliers  feront  te-  t 

nus  de  faire  pour  le  refus  que  lefdits  Bénéficiers  fe-  ceveur  puifiè  agir  contre  le  fuccefleur  aux  Bc- 
ront  da  paya  leur  cotte.  Client  payés  ftiieant  U néfices , il  faut  qu’il  prouve  qu’il  a fait  des 
Üe:'ïSrri>.Ïlr^*amC<1UlltU['"f'"  Pourfuucsconttclcptkcerrcut.Lc  nouveau 
Lent  défendons  (an.  Receveur,  des  décimes)  de  ? ,tU  “Y*’  9UI  Pa),e  au  Receveur  des  décaties 
prendre  & exiger  aucune  chofe  pour  les  premières  arré rages  des  annees  qui  ont  précédé  fa 


4».  Site 

nouveau 
Titulaire 
«Joit  payer 
tes  décimes 
do  ton*  de 
foi»  pi&fr 
cclicur. 


donnantes.  Edit  du  mois  de  Janvier  iy)$.  an.  a S. 

x l v. 


lignifications  des  commiffions , taxe*  & département  Pf^c  de  pofleffion , a fon  recours  contre  l’an- 
qui  leur  feront  délivrés,  pour  quelque  nature  de  de-  cien  Titulaire,  ou  contre  fes  héritiers.  En 
5 que  c«JTl»»c  fur  les  peincs  portées  par  les  Or-  cas  qu’il  n’y  ait  point  trois  années  confécuti- 

vj:.  j j.  - ves  de  quittances , ou  qu’il  y ait  quelque  ré- 

ferve  dans  les  quittances  des  trois  derniercs 
années , on  peut  demander  jufqu’à  trente  an- 
Ce  ÆLesRcceveurs  doivent  marquer  en  détail,  nées  de  décimes  ordinaires  ou  extraordinai- 
res dans  quittances  qu’ils  donnent  aux  parti-  rcs> a cdni  quia  poiïédé  le  Bénéfice  pendant 
veur»  doi-  culiers , ce  qui  a été  payé  pour  chaque  efpèce  ces  années,  ou  à lès  héritiers  ; pareeque  cette 
VC'r  T\  ^ ‘impolition  , tant  par  rapport  aux  décimes  dette  donne  au  Receveur  des  décimes  une 
ordinaires,  que  pour  les  fubventions  extraor-  aclion  peflbnnellc  qui  ne  fe  preferit  que  par 
ce*  qu'ils  dinaires,  pou  ries  pcnlions  dcsOblats,  ôc  les  au-  trente  ans. 

donnent.  trcs  taxcs  ; même  expliquer  le  titre  en  vertu  4 Nc  poarr0m  auflî  lefdits  Receveurs  faire  de- 
duquel  le  fait  1 impolition  des  deniers  extraor-  mander  au  nouveau  fu.ceilcur  au  Bénéfice.,  qui  fera 
dinaires,  pour  quelle  année  6c  pour  quel  poumi  par  le  décès  du  dernier  Titulaire , plus  de 
terme  le  payement  a été  fait.  deux  annees  d’arrérages  defdircs  décimes , éi  à ceux 


5 payement 

b Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  de  bail- 
ler aucunes  quittances  aux  Bénéficie»  indéfinies  fur 
ce  qu'ils  doivent:  ains  leur  enjoignons  pat  lefdites 
quittances  faire  expreffe  déclaration  des  taxes  parti- 


qui  feront  pourvus  par  réfignation , plus  de  rfois  an- 
nées, en  faifant  néanmoins  apparoir  des  dilirer.ee» 
faire*  pariceux  Receveurs.  Edit  du  mois  de  J an 

Itÿy.ari  1 6. 

X L V 1 1 1. 


Après  les  mois  de  Février  & d’Oclobre  ; 4s.  d « 

” ' ' ’ * poutîuitei 

pour  le 
payement 
de»  dé«. 
n>«» 


culiercs  impofees  lur  les  Bénéficiers , tant  pour  les 

arrerages»  cuuram , million , que  des  deniers  cnraor.  -,  font  ]es  deux  termes  marqu«  pour  le 

dinaires , c c des  mandemens  en  vertu  delqucls  Ici-  1 1 , , • o j c.  ir * 

Jus  de.ieis  «tsaordinaiie.  fa  lavaronr  : comme  andi  W™'".'  <*cs  jeunes  6c  lies  fubvem.cm.  es- 
ce  qu'ils  auront  reçu  des  Béncriciets  fur  chacune  na-  traordinaircs , chaque  Receveur  eu  oblige  de 
turc  de  denier , pour  quelles  années  Sc  termes  i le  remettre  a 1 Evêque , à fes  grands- V îcaixes  & 
tout  dillindemeni , fur  peine  d'amende  & de  fuf-  aux  Députés  de  la  Chambre  Eccléfiafiique  du 
penfion  de  leurs  Offices  ; aufquels  Receveurs  parti-  Diocèfe  , un  état  des  Bénéficiers  qui  n’ont 
culicrs  fùfons  cxprclfcs  inhibitions  & défenfes  de  de-  pas  pav^  jcur  tave . fur  cetétat  l'Evêque  fit  les 
mander  aucune  chofe  aufdits  BlaéUcett  pour  la  dioi.  bépirtés  règlent  le  nombre  des  Sêrgens  que 
de  quittance,  fous  quelque  prttdxte& couleur  que  ce  , b . °c  . *, 

foi.!  Edu  du  mei,ljaLZ,m.are. ...  Ie  Heceveui  pourra  employer  pour  fa.re  es 

. commandcmcns  & les  lailies , 6c  ils  fixent  les 
^ ^ ^ falaires  des  Sergens  pour  chaque  jour.  Ccs 

4<.  Efoi  c Lorfque  le  Receveur  A donné  à un  Bé-  Sergens  doivent  drefler  des  proccs-verbaujs 

Sfff 
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««  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

des  exploits,  des  failles,  des  exécutions;  faire  /Tous  les  Fermiârs,tanc  généraux  que  particuliers, 

mention  de  celles  quils  ont  faites  en  môme  des  terres  & revenus  des  Ecclcfiaftiques , 6c  ceux  qui 
jour , 6c  déclarer  ce  qu’ils  ont  reçu  par  leurs  ^ue,^ue  **«*  & prétexte  que  cc  l’oit  prcnncnrles 
noloits.  Ils  npiivf>nr  wr»vni»  I»  nuits  dépendatis  des  Bénéfices,  pourront  être  cou» 


craints , comme  pour  nos  propres  deniers  , au  paye- 
ment des  décimes  j fçavoir , lefdirs  Fermiers  géne- 
raux  , 8c  ceux  qui  auront  perçu  6c  levé  lefdits  fruirs , 
juiqu’l  la  concurrence  des  deniers  de  leurs ‘Fermes  , 
nonobstant  les  payemens  qu'ils  pourroient  avoir  faits, 
laut  leur  recours  ainfi  qu’ils  verront  être  à faite.  Edit 


exploits.  Us  peuvent  recevoir  les  taxes  des  Bé- 
néficiers ; & le  Receveur  eft  obligé  de  paffer 
en  compte  les  quittances  qu’ils  en  donnent. 

Toutes  ccs  précautions  ont  paru  néceflaires 
pour  empêcher  les  Receveurs  & les  Scrgcns 
qu’ils  emploient, de  vexer  les  Eccléfiaftiques, 

& de  multiplier  fans  fujet  les  frais  qui  tour-  mou de  Janvur  1 J 99- 

nent  à leur  profit.  g Et  d'autant  qu’aucuns , pour  éviter  le  payement 

t Nous  ayant  etc  remontré  que  les  Scrgens  , en  , kursdécimes,  font  baux  à ferme  des  fruirs  de 
faifantlefdiccscxccurions,  failles  Sc  contraintes,  font  , rs  Bénéfices  à fort  vil  prix,  & le  plus  fou  vent  à 
plufieurs  exa&ions  fur  lefdits  Bénéficiers , Fermiers  !?;urs  fctv‘tcur*  domeftiques  , ou  I perfonnes  fuppo- 
6c  Receveurs , tant  pour  le  falairc  qu’ils  prennent , /j*5  » inconnues  6c  fans  domicile , qu‘il  clt  impollï- 

que  pour  plulieurs  voyages  qu’ils  d lient  avoir  faits,  «le  de  contraindre,  ni  fur  leurs  biens  taire  aucune  exé- 
fans  toutefois  qu’aucunes  faiiiçs  6c  exécutions  réelles  c_ut‘on  : Avons  en  ce  cas  permis  aux  Receveurs  par- 
aient par  eux  été  faites  ; néanmoins  fe  font  payer  "cu*,crs  de fd ires  décimes  faire  procéder  à nouveau 
comme  fi  Iefdites  exécutions  6c  contraintes  avoient  * *u  P'us  offrant  & dernier  encherilTcur } faifanc 
crc  par  eux  faites  : avons  ordonné  6c  ordonnons  que  defenfes  à tous  nos  Sujets^de  auelque  qualité  6c  con- 
les  termes  expirés  de  payer  Iefdites  décimes,  qui  font  dition  qu  ils  foient , d'empêcher  les  Fermiers  Judi- 

I.  ri : 0 . n * l'i.lirpi  ,-n  l-l  irlii.lT-inr-s  ' ' ' ** 


ciaires  en  la  jouilfance  de  leur  bail , fur  peine  de  pu- 
nition corporelle.  Ibid.  art.  s. 


ès  mois  de  Février  6c  d’Odobre  , lefdits  Receveurs 
feront  tenus  de  bailler  aufdits  Prélats,  leurs  Vicai- 

PjlTfe  4e  ' chlci"’  ,Diocire  “ b5f.f  4[«  ■*«  * Us  Economes  , de  quelque  rjuslitè  & condi- 

noms  des  Ucnefitsers  qm  nom  p»7c  leurfdi.es  dcc,-  .ion quUs foient , c.sbl.s «n  rfeime Sr gonrerneme,  t 
mes,  s ce  qi»  dans  la  fin  du  .no.  s de  Mars  Je  de  des  AichevfchJs , Evètl.cs , Abbayes,  »:  „„„  Bé- 
No.en.bre  enfui.am,  pou.  tous  de  ars,  il  foi.  par  njficesftea.fi,  feront comralms par empr.fonnement 


euxavife,  avec  lefdits  Receveurs,  du  nombre  des 
Huiflîers  8c  Scrgens  qu’il  conviendra  envoyer  par 
lefdits  Diocèfes  pour  recouvrer  Iefdites  décimes , 6c 
arbitrer  félon  la  dilhnce  des  lieux  le  làlaire  que  lef- 
dits Iiuilliers  & Scrgens  prendront  par  chacun  jour  , 
pour  les  commandement , failles , exécutions  & cm- 
prifonnemens:  aufquels  Iiuilliers  & Scrgens  enjoi- 


de  leurs  perfonnes,  au  payement  dcfdites  décimes, 
nonobftant  les  frais  8c  dépens  qu’ils  pourroient  pré- 
tendre  avoir  été  par  eux  faits  en  l'exercice  de  leur 
Economat.  Ibid.  art.  j. 

L. 


- , ,,,■  . , v • r Quand  le  Scrgcnttrouve  les  fruits  du  Bé- iure»r^ 

piofis.ffifies'exfcudomr&cmp’ifimrietnens  aufdits"  "««  affern,*,  Oblige .le Fermier  de  don- 
Receveurs  particulier*}  & au  pied  d'rccux  procès-  C°P!C ^ foi. bail, il I établit Commiffaire, 
verbaux  faire  mention  des  exploits , commandement,  1U1  «it  defenfe  de  vuidcr  les  mains  de  ce 

qu’il  doit  & de  ce  quil  pourra  devoir  dans  la 
fuite , jufqu’à  ce  que  les  fommes  pour  Icfquel- 
les  la  faille  eft  faite  foient  payées  ; enfuite  il 
lui  donne  une  afilgnation  pour  fc  voir  con- 
damner à payer  les  décimes  & les  fubvenrions 
pendant  le  refte  du  bail , même  quand  il  ne 
s'en  feroit  pas  chargé  en  prenant  la  ferme. 

Quand  les  revenus  au  Bénéfice  ne  font  point 


faifies  6c  exécutions  qu'ils  aüroi.t  fnircs  en  du  jour  » 6c 
des  fommes  par  eux  reçues  par  lefdits  exploits.  Edit 
du  mois  de  Janvier  ■ 599.  art.  1 j. 

Enjoignons  aufrlits  Receveurs  particuliers  prendre 
les  quittances  defditî  Huifticrs  ou  Scrgens  qui  ont 
exploite  1 leur  requête  , 6c  reçu  les  décimes  defdits 
Bénéficiers,  leurs  Fermiers  ou  Receveurs,  6c  en  tenir 
compte  aufdits  Bénéficiers.  Ibid.  art.  a 6. 

X L 1 X. 

4 s.  Pour-  /Tes  fermiers  qui  ont  un  bail  général  de.  affermés,  le  Sergent  publie,  apres  avoir  /ait  la 
foîi«  con-  tous  les  revenus  d’un  Bénéfice  peuvent  être  faifie , que  l’adjudication  des  fruits  du  Béné- 
mien?1*1"  concra*nts  Par  corps  au  payement  de  toutes  fice  fc  fera  au  jour  & pardevant  les  Juges  qui 
les  taxes  que  le  Titulaire  doit  acquitter,  & le  en  doivent  connoître , au  plus  offrant  & der- 
Fermicr  particulier  jufqua  la  concurrence  du  nier  cnchcriffcur.  Il  met  des  affiches  pourcet- 
prix  delà  Ferme.  Ce  qui  doit  être  exécuté  fans  te  adjudication  au  lieu  où  les  biens  font  fi- 
avoir  égard  au  payement  que  les  Fermiers  tués  : il  laiffe  une  copie  de  fon  exploitée  de  fou 
pourroient  avoir  fait  par  avance  aux  Titulai-  procès-verbal  au  Bénéficier , ou  à celui  qui  dc- 
res , contre  lcfquels  on  leur  réferve  leur  re-  meure  au  chef-lieu  du  Bénéfice , & au  Kcce- 
cours.g  Pour  prévenir  les  fraudes  qu’on  pour-  veur  des  décimes , afin  qu’il  faffe  procéder  au 
roit  faire,  en  paffant  des  Baux  à vil  prix , donc  bail.  S’il  ne  fe  préfentc  perfonne  pour  enche- 
on  au  roi  t des  contre-lettres , on  a permis  aux  rir,  ou  que  les  enchères  ne  montent  pas  aflcz 
Receveurs  des  décimes  de  faire  procéder  à un  haut,  les  Commiffaires  qu’on  établir  doivent 
nouveau  bail , qui  doit  être  adjuge  au  plus  of-  percevoir  les  fruits,  ôc  on  contraint  le  Béncfi- 
frant  & dernier  cnchérifleur.  h Les  Econo-  cier  6c  les  anciens  Fermiers  à donner  des  dè- 
mes, qui  adminiftrent  les  biens  des  Bénéfices  clarations  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
életfifs  pendant  la  vacance,  peuvent  auffi  être  au  Bénéfice.  I e Receveur  contraint  les  Corn- 
contraints  par  corps  au  payement  des  déci-  miliaires  à rendre  compte  : le  reliquat  du 
mes  , fans  qu’ils  fe  puifient  difpenfcr  de  les  compte  doit  ctre  mis  entre  les  mains  du  Re- 
payer fous  prétexte  des  frais  ac  leur  Eco-  ceveur,  jufqu’à  concurrcncodcs  fommes  pour 
nomac.  k-fquellcs  la  faifie  a été  faite  ; enfuite  on  juge 
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DES  DECIMES,&c.  6?.j 

les  contcftations  fur  le  Compte , & on  réglé  mène  emploient  plufieurs  frais  en  la  dépenfe  de  leur* 
concre  qui  le  CommilTaire  doit  fe  pourvoir  comptes  , aux  dommages  dcfdirs  Bénéficiers  , afin 
pour  les  frais  & les  dommages  & intérêts.  Sue  I*"*"1  le  W“cnc  des  débats  qui  auront  été 

formes  , tant  par  leldus  Bénéficiers , que  Receveurs 

, Ordonnons  que  fa  Sc,gtm  procédons , ila  fafi,  5*nie,,B“  «T  ‘ ’ ’?  “N**  «‘f’ 

des  truits  defdits  Béofifin. , Jn,  i senquerrr  dû-  *"  .“T?  *7"" , J J 1 P°“r  <** 
gemment,  fi  ta  fin»  du  Bénéfice  font  affermée  ; vlcr d fraude , voulons St  ordonnons  que  le rclr- 
auqucl  car  feront  tenu.  lefdir.  Fermiers  bailler  corne  1“  dcfiiro.  “mP"5  “ nu,ns  <le«n.  Re- 

fignee  de  leurs  bans  aufd.tsHuiffie,.  ou  Serge». 7*  C”e“”  P™™1™ T K‘«i  desfena- 

i « faire  contour. |W  mures  voies , même  par  corn.  : m“  P"“  ^îwUe,,,c’  '“«*  J ùuf . 

aufquels  fruirsfe tout  lefdirs  Fermiers crablisCorarmr,  K?  Ve  fcldl"  “'“J  *T”'  'S?  • «d™"« 

fanes  par  lefdils  Scrgcns , fans  que.ou.elo, s non,  rai-  ‘‘“f"  fo“  * d#"w^»?  * “*«?  • 

fan  de  ladirte  CommlEon  il  fou  loifible  de  procéder  {K*  C°“'n!,tora  F“  S"  d *PP»m*»dra. 

à nouveau  bail  t 8c  leur  feront  faîtes  défraies  de  vui-  * ****  141  , . 

der  leurs  mains  de  ce  qu’ils  doivent , Sc  devront  ci-  ^ 

après,  iufouau  parfait  paiement  des  fonm.es  pour  lef-  . t En  eus  que  le  revenu  du  Bénéfice  ne  con-  r r.  Sa.Se 
quelles  ladite  faille  aura  etc  faite  : ci  outre  que  L-fdits  r.a~  • 11  , v 

lcrmier.  feront  .(lignés  pour  fe  «on  fane  plus  a,„.  fRe  1“  “ un  £ros  en  g131"5  - ou.en  & K- 

ples  inhibitions  Je  défenfes , Sc  fe  eonftiruer  fermiers  unt  Pf n ,on  cn  3rg<;nt  < « Receveur  peut  fai-  Bil„ 


quelles  ladite  faiiie  aura  été  faite  : 8c  outre  (lue  lefdits  r.a  - • * 11  <, 

lcrmier.  feron,  aftignés  pour  fe  von  fauï  plus  an-  1“  “ U"  Êr0S  W*bl'  “ g131"5  > OU/"  t tac- 

pies  inhibitions  Je  défraies , & fe  eonftiruer  Fermiers  Mcr  P.en  ,on  cn  ur6™' > lc  Receveur  peut  fa-  „„„  M 
de  Juilice , & condamner  au  payement  defdites  dé-  r.c  *e  Sr0s  ou  1*  pcnlion  , même  la  pot-  Cuicr. 
cimes  5c  fubventions , durant  le  rems  de  leurs  baux  tion  congrue  des  Curés , pour  cc  qui  lui  eft  dû 
à ferme , encore  qu’ils  ne  fuflent  faits  aufditcs  char-  des  décimes,  m A l'égard  des  Cures  des  Villes 
ges  , fauf  leur  recours  contre  lefdirs  Bénéficiers.  Ec  qui  n’ont  pas  d’autre  revenu  que  lecafuel  • on 


où  les  fruits  defdits  Bénéfices  faifis  ne  feront  bailles  établit 


à ferme , voulons  auili  5C  ordonnons  que  par  nofiiits 
Huitlîers  Sc  Scrgens,  en  continuant  leurs  exploits  def- 


établit  pour  Cominiflaire  le  Vicaire , ou  un 
autre  Eccléfiaftique  capable  de  faire  les  fonc- 
tions Curiales  f qui  les  exerce  & qui  perçoit 


dites  faifies , 8c  fans  nouvel  ufcge , fou  public  6c  mo-  Î10™  SUr.,alcs  » t3ul  lc*  exerce  & qui  perçoit 
clamé  ùs  lieux  & endroits  accoutumés,  que  délivrance  lcs  *ruï*sa  Mqu  a ce  qu'il  ait  reçu  de  quoi  payer 
£c  adjudication  defdits  fruits  fe  fera  à certain  jour  , lcs  décimes  ôc  les  frais  de  la  faifie. 
au  plus  offrant  & dernier  encherilTêur , pa.rdev.mc  ceux  . . «...  a ...  .... 

.‘.('quels  la  cmmoilFance  en  appartienfr  & que  „at  Le,fdr,,!  Re«veu,s  P»"'™1;?1  d«  dra">« 

I.  «...  Hmlfier,  ou  Scrgen,  afÜr'hes  foicit  m.fcs  U f0“ * ‘ im  de  P?c,nc"t  dclfdKe‘  d‘cm“!  ■ «“« 


dirs  lieux  , contenant  la  déclaration  fufdite,  Sc  que 

copie  de  leurfdits  exploits  8c  procès-verbaux , qu’ils  _ . ...  , ,*  e * . . 

auront  .la  « fait  , fort  par  cïx  baillée  te  délivrée  OU  “«,on  de  ta 

aufdirs  Bénéficiera , ou  i ceux  qui  faon,  trouvés  dé.  Ça)er  *“  '***  S“  ‘lle!  fo“‘  duK-  EJ“  *•  «“  * 
meurans  es  maifons  defdits  Bénétices:  enfaiftrle  auf-  ‘ Î93-  Çff'  7-  ..... 

du.  Receveurs  psr.iculiers , pour  eu  pourfurvre  Sc  fol-  Pü.Ut  t.“lbÎSr  leJ,1>'eme?'  Je!  d“m,“  de!  f 
li.it.-r  ledit  bail  i ferme , & faire  les  d, licences  1 cc  *“"**  “ ^ dc  *«•  ^yaume  , def- 

nécelfaires.  Aofquel.  Receveurs  parriculrers  défen-  ^ >«n.p<>rel  ne  revenu  que  Un 

dons  recevoir  procès-verbaux  de.  Huidier.  St  Set.  l;'"“«  commodément  faifir,  les  Vrcarre.  mil  .rués  ef- 
R.-US,  St  au.  Prélats  ar  Dépurés  des  Diorèlc.  d'y  avorr  > •*.’**  ' tapaç.ré 

égard , i la  décharge  des  Receveurs  , même  en  pro-  • 3 »“'*  dc  d'fd“.“  ->«<- 


le  gros  dû  au  Bénéficier  qui  n’a  autre  revenu  -,  auquel 
ne  fera  baillé  main-levée  qu’en  payant  lefdites  dcci- 


aufdits  Ikncficiers,  ou  à ceux  qui  feront  trouves  dé-  V • 
meurans  es  maifons  defdits  Bénéfices  : cnfemble  auf-  Jflwfr  1 
dits  Receveurs  particuliers , pour  en  pourfume  5c  fol-  *1 1 °.U 

licitcr  ledit  bail  à ferme , Sc  faite  les  diligences  à cc  reS  „ cC 
-c.-.n.: i_  » • ...-  quelles  ni 


° T requife , feront , i faute  de  payemeut  dcfditcs  déci- 
eëdanc i l’adjudicanoo  de  leur. comme.,  .'lïs neïom  **“* .«WWW  lefdites  Cu- 

f...<  ainfi  qu’il  cft  déclaré  ci-delTus.  EM,  du  mm  de  K!  ■ * 'ou,,0"f'  d.cr!  fm“5  d luf‘lu  J “ S“ 

Jaavitr  . rue.  an.  ar.  “«?.  ds"l,e'.‘  f',lï1»'’5.  m (“»«»»' 

* delvlitcs  dccimes  8c  hais  dc  la  laine.  ltiJ.  art.  5. 

Et  li  en  procédant  audit  bail  & adjudication  il  ne 
fe  trouve  perfonne  qui  veuille  enchérir  lefdits  fruits , L I I. 

ou  s’ils  font  enchéris  i fi  vil  prix  que  lefdites  décimes  - 

Sc  fubventions , enfemble  les  frais  defdits  Coinmiifai-  n L«  failles  pour  les  dtfeimes  font  prîvi-  f i.  Ptiri- 
f***  Huiflieis , ne  puilfent  être  payés  \ feront  tenus  legiées , & dans  la  diftribution  des  deniers,  le  lePe 
* . ÇommiTaire.  de  recevoir  par  le  menu  lefdits  Receveur  des  décimes  efl  préferd  à tous  les  iaiiu|5  P0”* 

fruits  i Sc  Rl-ni-h.-ivr.  ^Ja. t.  . .V.--  a-  *.  ..  4iri- 


truirs  ; Sc  les  Bénéficiers  refufans  de  payer,  Sc  ceux 
qui  auront  etc  auparavant  Fermiers  ou  Receveurs 
dcl  lits  fTttics,  feront  contraints  en  ce  cas  par  routes 


oppofans  ou  làififTans  : fon  privilège  l’cmpor-  , 
te  fur  tous  les  autres , excepté  pour  ce  qui 


u-M-sirs  murs,  feront  contraints  en  ce  cas  par  routes  , 0 ,7  . ‘ 

voies  dues  ÔC  railoonables , nrême  par  emprifonne-  COnCcni«  * Service  divin, 
ment  de  leurs  perfonnes  . de  bailler  par  déclaration  „ . . c . . 

les  droits  , devoirs  8c  revenus  appartenait!  aufdits  Bc-  ? 1 °Uf  0*>V1CC  *ux  & 


1«  droits , devoirs  Sc  revenus  appartenait!  aufdits  Bc-  ?. I>ourobviec  *u,x  frx“dfs  & colIufi®r“  qui  fc 
ncfices , pour  être  levés  Sc  perçus  par  lefdits  Com-  °r,dll,-1,rc"?cnt  ?»  ,cs  Bcuchciers , pour  ne  payer  les 
niilfiircs.  Ibid.  art.  xi.  ‘ décimés,  feront  toutes  failles  Sc  exécutions  faites  pour 

le  payement  dcfdircs  décimes  privilégiées,  Sc  préfe- 
Ecpour  empcchsr  que  lefdits  Commilfaircs  n’abu-  réesà  toutes  autre!  dettes  8c  charge!  quelconques  , 
fent  des  deniers  quils  tecevronr . ou  mu>  r«r  mlln-  excepté  celles  qui  concernent  le  Service  divin.  Edit 


fent  des  acnicrs  quils  recevront,  ou  que  par  collu-  excepté  celles  qui  concernent  le 
lion  ou  intelligence  qu’ils  pourraient  avoir  avec  lef-  */«  mois  dt  Janvier  i 599.  art.  S. 
dits  Ikncficiers  , 8c  autres  , le  payement  defditcs  dé- 
cimes ne  foie  diffère  ; mandons  aufdits  Receveurs  par-  L I I I. 

ru-uhers  de  faire  reudrecompte  aufdiuComimlTaires, 

p^v^r’fctSïïfî  iAîÆ:  . 0 Ceu.x  des  cont.rib"3bIcs  ^ ont  m“.<ïué 

turc  dédia  comptes.  Défendons  très,  cnrefamen.  3 P3*1*  lcUI  P3rt  “C  3 13X6  P°Ut  cert3mcs  d«c  i Bf. 
de  prolonger  aufdi;*  Coramiifaires  aucun  délai  de  ce  éventions  font  obliges  dc  payer  , outre  les  nétkier  qui 
fane.  Jbtj.  an.  i j.  frais  des  pourfuites  & des  fa‘ 


aue.  lltd.  art.  ij.  frais  des  pourfuites  & des  failles , l’intérêt  au  ,m,uTu*: 

Et  pour  ce  que  lefdits  Com  Miliaires  induftrieufe-  denier  douze  de  la  femme  à laquelle  ils 

S f f f i j 
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frhsemion  Soient  impoftis  , à compter  du  jour  que  le  y Ne  pourra  eue  tau  aucun  diverti  flemem  ou  rn- 
•**  '?■»•  terme  cil  échu  ; pareeque  le  Receveur  parti-  terveriion  des  deniers  er-deffur-,  & en  cas  de  fcolu- 
a»-  i 1-  > j „ non  provenant  oc  lincurlïon  des  ennemis  de  lEtat 

euher  eft  lui-même  obligé  de  payeteennté-  qui  aauellfment  rayagé  u„  Diocèfe  ,ou  au- 


ru  au  Receveur  Gênerai , en  cas  de  delais  c*un  Bénéfice,  on  d'un  féjour  ou  campement  d'armée , 
de  fa  parc  d acquitter  au  terme  marque  ce  qUj  aura  produit  les  memes  effets  qu  auroit  pû  faire 
que  doit  tout  le  Diocèfe  pour  ccttc  fubven-  Lidicc  incurfion , comme  autli  en  cas  d'interverfion  de 
tion  extraordinaire.  deniers  payes  es  mains  du  Receveur  general  & parti- 

„To,,rt,.rfqurU„fomme,(^po«,  parla  dl- 

paneincnt  01715.)  crant....rem  cer,  ou  autres  perfonnes,  ils  en  demeureront  refpon- 

Rcrral  du  Cierge  avant  le  premier  Aon.  pour  le  - f & DiM£, 

renne  de  S.  Jean  . 5c  avant  le  premier  Février  pour  ou  Rc£evcütl  ,U1  fouffer,  Mire 

fpoliarion  ou  mterverfien , fcronc  renus  d'en  faire 
preuve  dans  fix  mois  après  icelles  fourt’erres  parde- 
vant  les  Trcforiers  de  France  , ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  reflbrciiTimi  nueincnc  au  l'arlcment , le 
Procureur  du  Roi  appellé  : lequel  Juge  Royal  don- 
nera fon  avis  de  la  décharge  qu'il  jug:ia  devoir  eue 
accordée  aufdits  Diocèfes  ou  Bénéficiers , proportion- 
uément  à leurs  décimes,  ou  à leur  fpohation  ; 8c  pourra 
ledit  Juge  donner  iurlcance  du  payement  aufdics  Dio- 
ccfcs , Bénéficiers  Receveurs  pendant  trois  mois  , 
durant  lefquels  ils  feronr  leur  diligence  d’envoyer 
leurs  informations  & .avis  aux  Agens  Généraux  du 
me  U nx  «naine  , ,uiqu  au  ,ou,  ----■P- 7-  C,  ' M U feronc  tenus  cxaminer  icclies  dlU_ 
m.ni.  Un,,, Paltnm pour Ufutvtnmn  ear/ruonWv  £ ,.JU  „„Qvent  |cs  fK1„eI  ruffi|illKS , & 


e premier  Février  pour 
le  rerme  de  Noël  : & faute  par  les  Diocèfes  8c  Re- 
ceveurs des  décimes  de  payer  exactement,  dans  les  ter. 
mes  ci-dellus  marqués , leur  paît  8c  portion  des  im- 
portions ....  d'un  million  vingt-cinq  mille  livtes  pour 
l'anncc  entière  1 7 i<S.  & les  fui v antes  , ordonnons 
qu’ils  payeront  au  Receveur  general  du  Clergé  l'in- 
térêt au  denier  douze  des  fommes  dont  ils  fe  trouve- 
ront en  retard  ....  Seront  pareillement  tenus  les  Bé- 
néficiers, Communautés  8c  perfonnes  F.ccléfiaftiques , 
de  payer  à la  recette  Diocéfaine  l’intérêt  au  denier 
douze  des  fommes  qu'ils  fetont  en  retard  de  payer  , 
à compter  du  jour  auquel  ils  auroicnr  dû  payer  à 1a 
recette  Diocéfaine , jufquau  jour  de  l'aâuel  paye- 


de  171 5. 


LI  V. 


dans  les  termes  preferits  par  le  préfent  article , 8c 

3u’ils  aient  le  contentement  des  Syndics  & Députés 
es  Dioccfcs  où  feront  fitués  les  Bénéfices  pour  lef- 
ti.  Des  p Tl  n’y  a point  defolidité  pour  les  décimes  quels  ils  demanderont  décharge , lefdits  Agcns  poar- 
0'  îj  îo'w,  ordinaires  d un  Diocèfe  à un  autre,  ni  d'un  Bc-  juivrcnc  l'Arrît  de  décharge , lequel  Sa  Majeiît  pro- 
îrli"'  nclicierà  un  autre  Bénéficier  ; a mais  s’il  arrive  met  faire  accorder  par  fou  Confeil , après  qu’il  aura 
èLvmûr.  quelque  fpoliation  d’un  Diocèlc  oud  un  Boni:-  ™ *“  P‘to‘  «nforrnementan  confenre- 

'i  ^,.1  , ■ 1 in?  ment  des  Aeens,  8c  non  autrement  ÿ 8c  par  le  me- 

lice,  loir  par  une  incurfion  des  cnnerrnsdcl  E-  me  ^ <nJemtt  quc  ics  Diotèfe;,  Bénéfi- 

tat,  foitpar  un  campement  des  troupesdcl*  ran-  ders  ^ Receveurs  particuliers,  même  le  Clergé  8c 
cc , ou  une  interverfion  des  deniers  payés  au  fon  Recevcur  général  en  demeureront , comme  par 
Receveur  des  décimes,  les  Bénéficiers  ou  les  exprès  Us  en  demeurent  dcs-J-préfew  comme  pour 
Recc veursquiont  fouffert  la  fpoliation  ou  Tin-  lors , quittes  & déchargés  envers  ledit  Hôtel  de  Ville 
terveriion  doivent  en  faire  la  preuve  parde-  de  Paris , & que  le  retranchement  fera  fait  de  pareille 
• t - • je  « Li.nincnrn  foimue , dont  lefdus  Dioccfcs , Bénéficiers  ou  Rece- 

vanc  If  s Trcforiers  de  France , ou  le  plujpro-  ^ ^ p„  wit  Atrêt , fu,  ,e 

chain  Juge  Royal  reüortilTant  nuement  au  CJUrant  du  payctnciu  des  rentes  dudit  Hôtel  de  Vil- 
Parlement.  Ce  Juge  accorde  une  furfcancc  de  je  . & Sa  Majellé  promet  de  remplacer  audit  Hôtel 
trois  mois  au  Diocèfc  ou  au  Receveur , il  dc  ville,  les  fommes  dont  lefdits  Diocèfcs , Bénéfi- 
donne  fon  avis  fur  la  diminution  qu'il  croit  ciers&  Receveur*  aurotf  été  déchargés.  Contrat  pafè 
devoir  être  accordée  à caufe  de  la  fpoliation  tnm  U Roi  & lt  CUrgi en  17x5.  pour  U Payement  des 
ou  de  l'intcrvcrfion.  On  envoie  les  procès-  rentes. 


verbaux  & cet  avis  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé , qui , du  confentcment  du  Syndic  ôc 
des  Députés  du  Bureau  du  Diocèfe , follici- 
tent  au  Confeil  l’Arrêt  de  décharge  en  faveur 
des  Bénéficiers  ou  des  Receveurs.  Le  Roi  s’eft 
enragé  a remplacer  à l’Hôtel  de  Ville  les 

r-  b b 1 ..  I1  _ r-M  I— JJ, 


Tous  les  Contrats  pricédens  contiennent  U 
même  claufe. 

L V. 

rOn  flipule  ordinairement  dans  les  Con-  rf.ciioù 


fommes  dont  les  Diocèfes , les  Bénéficiers  & trats  que  le  Roi  fait  avec  le  Clergé  pour  les  ll  y 1 
les  Receveurs  ont  été  ainfi  déchargés. 


fubventions  extraordinaires  , qu’il  n’y  aura 
point  de  folidité  entre  les  Diocèfes  & entre  cien  pour 
p Déclarons  par  ces  Préfenres ....  pour  les  levées  fes  Bénéficiers  ;&  que,  s’il  y a des  interverfions  i« 
des  décimes  8c  fübvcntions  en  vertu  deldus  Comrars  de  deniers,  desdécharges,  ou  dcsfpoliations , 

ut , & celui  qui  a été  cc  jourd  hui  pâlie  . - . • /• 1 ;_osuu»hm. 

èntre  Nous  & les  Prélats  & Députes  Généraux  af-  rejet  fur'lcs  Bénéficiées  pour 


paflés  ci-devant , 6c  edai  qui  a cté  ce  jourd  hui  palfc  |e  j^0j  en  funpcrtcra  7a  perte , fans  pouvoir  “ 
entre  Nous  & les  Prélats  & Députes  Generaux  m-  , ■ ‘ • r 1 nc^firilrc  .mnf 

fcmblé.  du  notre  petnnffion  w L Ville  de  1-ari.  . demander  aucun  rejet  furies  Benéhciers  pour 
qu’un  UiiKife  ou  Uinchcici  ne  fera  failî  ou  exécuté  le»  non  valeurs  , pourvu  que  le  département 
pour  l'ancre  i même  les  Evêques,  Chapitres  & prin-  ait  étc  fait  fut  le  pied  de  1 646.  C eft  ce  qui 
cipaux  Bénéficiers , fi  ce  n’eft  pour  le  aéfiuit  de  paye-  s’obforve  quand  le  produit  du  don  gratuit 
mcr.i  procédé  de  leur  paît , coulpe  ou  faute  qu»  lêroit  doit  être  porté  au  '1  réfor  Royal,  à mefute 
pour  retailler  le  département , ou  autrement  cm-  -jj  e(l  |cvir  fur  les  particuliers.  Il  n’en  cil 
pêcher  les  pavenum  de  ladite  levé,  i le  que  ceux  qui  J , -me  ^ do„s  Us  pour  ]elquels 
auront  pave  leur  cotte  ne  pourront  être  contraints  r . f • _ . j.‘„,  a . i„ 

ni  mch'tché,  pont  celle  deVauitci.  citai,  du  ic  Clcrgu  fait  un  emprunt , dont  1 paye  la 
premier  Mai  1 6ÿ6.  rente  juiqu  à ce  qu  il  ait  icmbourlc  le  princi- 


rentc  juiqu  à ce  qu  l 
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DES  DEC 

pal.  A la  vérité  on  ne  contraint  point  dans 
cc  cas  un  Bénéficier  à payer  la  taxe  d’un  au- 
tre ; mais  on  fait  un  rejet  ou  une  répartition 
des  non  valeurs  fur  tout  le  Diocèfe.  Il  y a 
encore  un  autre  cas  dans  lequel  on  fait  un 
rejet  fur  tous  les  contribuables , tant  pour  les 
décimes  ordinaires  , que  pour  les  iubven- 
tions  extraordinaires  : c’eft  celui  dans  lequel 
un  Bénéficier  a obtenu  la  décharge  d'une 
partie  de  fa  taxe , en  conféquencc  d un  juge- 
ment du  Bureau  Diocéfain , ou  du  Bureau 
Provincial.  Ce  qui  provient  de  ce  rejet  doit 
être  donné  à ceux  qui  ont  obtenu  la  diminu- 
tion , jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  ont 
payé  depuis  leur  impofition , au-delà  de  la 
taxe  qu’ils  doivent  porter. 

r Accordent  ( Us  Coinmiilàires  du  Roy  ) audit 
nom  ce  qui  enfuit  : premièrement  que  tous  les  Béné- 
ficiers foicnr  quittes  St  décharges  un  payant  chacun 
leur  taxe , fans  que  Ici  DiocèlcS  ou  Bénéficier*  fuient 
obligés  de  paya  lus  uns  pour  les  autres , St  fans  que 
pour  raifon  defdites  taxes  ils  paillent  ctte  contraints 
iolidaircmcnt  l'un  pour  l'autre  au  payement  d’iccltc 
taxe , ni  tenus  d’aucuns  frais , droits  de  quittances , 
coiitrolles,  ports  & voitures  de  deniers.  Que  s'il  ar- 
rive aucune  non  valeur  dans  les  Diocèfcs,  & inter, 
verfion  de  deniers  , fpolution*  ou  décharges.,  elles 
feront  portées  pir  Sa  Majefté , à la  referve  des  fpo- 
liauons  qui  pourraient  arriver  faute  d'avoir  fourni 
lefdits  departemens  aux  termes  ci  deilus  déclares  ; 
fans  les  pouvoir  répéter  fur  les  autres  Diocèfcs , ni 
fur  les  Bénéficiers  & particuliers  , ni  demander  au 
Clergé  qu’il  foir  fait  une  nouvelle  levée  pour  fupplcer 
& remplacer  lefdites  non  valeurs.  Et  en  cas  qu'il  ar- 
rive qu'aucun  Dioccfe  fuit  lpolté  en  tout  ou  en  par- 
tie par  incurlion  de  gens  de  guerre,  ou  autrement, 
il  a etc  accordé  qu'à  l’égard  defd.  Diocèfcs,  les  dé- 
partemens  faits  fur  lefii.  Bénéficier»  particuliers  & 
autres  contribuables  defd.  Diocèfcs  , feront  tenus 
bons  & en  bonne  forme , lorfquc  les  taxes  feront  fur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  au  département  de 
1646.  promettant  baMajcfté  de  s'en  contenter,  fans 
que  les  non  valeurs,  qui  pourroient  cire  dans  lefd. 
Diocèfcs  & fur  les  Bénéficiers  d'iceux , paillent  erre 
imputées  au  défaut  defd-  departemens  , ni  que  Sa 
Majctlé  puille prétendre  aucun  rejet  delà  raxe  d'un 
Bénéficier  fur  l’autre , ni  fur  lefd.  Diocèfcs  , ainfi 

Îiu’il  a été  accordé  ci. devant  *,  & fans  aulli  que  le  pte- 
ent  article  puilfe  tirer  à confcquence  pour  les  autres 
Diocèfes,  qui  demeurent  en  liberté  de  fe  faire  leur 
département , fuivant  1a  connoiflànce  qu’ils  ont  en 
confcience  delà  valeur  des  Bénéfices.  Contrai  pour  le 
don  gratuit  de  1 700. 

f Si  dam  la  fuite  on  étoir  oblige  dans  quelque 
Diocèfe  de  faire  pendant  une  ou  pluiïeurs  années 
des  rejet*  des  non  valeurs  qui  y pourroienr  arriver  ; 
lefdits  rejets  fc  feront  , lant  fur  ceux  qui  fe  feront 
affranchis  de  leur  cône  parc  defdits  douze  millions , 
que  fur  les  autres  contribuables . fuivant  St  ainfi  que 
les  Chambres  Diocéfamcs  le  jugeront  a propos  en 
leur  confcience  : le  tout  néanmoins  fans  qu’il  puilfe 
être  rien  change  , diminué,  ni  a;outé  aux  rejets  qui 
auront  éré  ci-devanc  fait*  St  exécutes  dans  certains 
Diocèfes  , à caufe  des  non  valeurs  qu'il  y aurait  cîi , 

& pour  lefquds  Sa  Majcltc  leur  auroir  permis  d’em- 
prunter les  lommes.do'it  il»  croient  tedevablcs  à ce 
fujet  à la  recette  générale.  Contrat  pour  la  jubvtntion 
extraordinaire  de  1 7 1 j. 

Et  s'ilelk  tau  moderarioh  ou  décharge  f des  taxes  ) 
yous  en  ferez  le  rejet  fur  les  autres  Bénéficiers  de 


I M E S , &c.  SS* 

vos  Diocèfes,  pour  des  deniers  en  provenans  rem- 
bourfer  ceux  qui  les  auront  obtenus  , &:  qui  auront 
payé  leur  taxe  par  provilion  \ fans  qu'aucun  Bénéfi- 
cier fuit  obligé  de  payer  l'un  pour  l'autre,  ni  un  Dio- 
cèfc  nOur  un  autre  Diocèfe.  Contrat  pour  le  don  gratuit 
de  1700. 

L VI. 

t Les  Receveurs  particuliers  des  décimes  j*’ 
font  obligés  d’avoir  un  Regiftre  en  bonne  for-  un  dn 
me  ; de  le  préfenter  chaque  année  à l’Evêque , &«?*«** 
aux  Syndics  & aux  Députés  du  Bureau  Dio-  {^l 
céfain , d’y  faire  inferer  l’afte  de  la  préfenta- 
tion  figné  pat  l’Evêque  ou  fon  Grand-Vicai- 
re, par  ic  Syndic  & par  les  Députés  j d’en  fai- 
re cottcr  tous  les  feuillets  par  le  Sécrétaire  de 
l'Archevêque  ou  de  l’Evéque , Ôc  de  le  faire 
parapher  par  deux  des  Députés  ; d’y  marquer 
toutes  les  efpèces  de  deniers  qu’ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l’année , & fur  quel  pied  i d’y 
tranlcrire  tous  les  payemens  qui  lui  font  faits 
par  les  Bénéficiers,  pour  quelle  cfpèce  de  ta- 
xe, pour  quel  terme , & pour  quelle  année. 

Ceux  d'entre  les  Receveurs  qui  manquent  à' 
obfervcr  ces  formalités  doivent  être  condam- 
nés à l’amende , & contraints  au  payement 
de  toutes  les  fommes  qu’ils  étoient  chargés 
de  recouvrer  ; fans  avoir  de  recours  contre 
les  Titulaires  des  Bénéfices,  leurs  héritiers  t 
ou  les  autres  Bénéficiers. 

/ Pour  pourvoir  aux  plaintes  qui  fe  font  conrro 
aucuns  defdits  Receveurs  , Icfquels  après  le  décès  des 
1 îtulaires  font  demande  de  pluficurs  aimées  des  dé- 
cimes , fous  prétexte  que  les  héritiers  defdits  Titu- 
laires, ou  les  fuccelfcurs  aux  Bénéfices,  ne  peuvent 
recouvrer  les  quittances  des  payemens  qui  ont  été 
faits  ; ordonnons  que  chacun  an , au  premier  Janvier , 
le  Receveur  particulier  de  chacun  Diocèfe  prefenrera 
aufdits  Archevêques,  Evêques,  leurs  Vicaires,  Syn- 
dics & Députés  , un  livre  de  papier  blanc , relié  , 
au  premier  feuillet  duquel  fera  inféré  par  le  Secré- 
taire de  l'Archevêque  ou  Evêque  l’aûc  de  préfen- 
ration  d’icetui , contenant  le  nombre  des  feuillets  qui 
feront  cottes  par  ledit  Secrétaire,  Sc  paraphés  par 
deux  defdits  Députes,  & que  c'eft  le  papier  Journal 
dudit  Receveur,  pour  recevoir  Ici  deniers  de  l’année 
courante  ; & fera  ledit  aûe  ligné  defdits  Archevê- 
ques, Evêques  , Syndics  & Députés,  cnfcmblc  def- 
dits  Receveurs.  Aufquels  Receveurs  enjoignons  fpé- 
cilicr&  déclarer  par  le  menu  en  icelui  papier  toutes 
les  natures  des  deniers  qu'ih  doivent  lever  en  ladite 
année , fur  quel  pied.  Et  en  outre  d’inferer  dans 
ledit  livre  tous  les  paycmcr.s  qui  leur  auront  été  faits 
par  les  Bénéficias  , fur  quelle  nature  de  deniers, 
pour  quel  terme  & année , fur  peine  d'amende  arbi- 
traire -,  & à faute  de  ce , ne  fetout  lefdits  Receveurs 
recevables  1 demander  aucunes  années  d'arrérages 
defdites  décimes  St  autres  natures  de  deniers,  foir  à 
l'encontre  des  héritiers  defdits  T itulaircs , ou  de  leurs 
fuca-deurs  aufdits  Bénéfices  , ou  des  autres  Bénéfi- 
ciers : Se  néanmoins  feront  contraints  à l'entier  paye- 
ment defdites  décimes , fans  efpérince  d’aucun  re- 
cours. Edit  du  mois  de  Janvier  1 yjy.art.  12. 

L VII. 

u Chaque  Receveur  doit  préfenter  à PAr* 
chevéque,  ou  à l’Evêque , Ôc  aux  Députés  du  jj'jj 
Dioccfe , de  fix  mois  en  fix  mois , un  état  où  il 


) 
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tfpo  LES  LO  IX  ECCI 

Joie  pjf-  explique  ce  qu’il  a reçu , pour  quelle  année  ôc 
fi*" mou  dn  Pour<lue* ccrmc  » 06  qui  refteà  payer  ; le  nom , 
fi*  moi i.  la  qualité,  la  demeure  des  Bénéficiers  qui  re- 

fufent  de  payer  leur  taxe  i les  pourfuites  qui 
ont  été  faites  concr'eux.  Les  Députés  au  Bu- 
reau Diocéfain  doivent  vérifier  cet  état  hait 
jours  après  qu’on  le  leur  a préfenté , en  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux  , Ôc  en  en- 
voyer une  copie  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé , afin  que  l’on  connoifle  pour  quelle 
raifon  le  payement  elt  retardé. 

u Pour  empêcher  1*  rétention  defdits  deniers  que 
pourroient  fane  aucuns  defdits  Receveurs  particuliers, 
Si  que  l'occafnm  du  rccardcmcnc  qui  a cré  par  ci-de- 
vant fuit  mieux  connue  ; Ordonnons  aufdits  Rece- 
veurs particoliers,  fie  i chacun,  d’eux  , de  prcfentec 
Si  bailler  par  chacun  terme,  de  fîx  mois  en  lix  mois, 
aufdits  Archevêques , Evêques,  leurs  Vicaires,  & aux 
Députes  audit  Clergé  de  Chacun  Dioccfc , un  état 
drelfé  par  Chapitres  diftincts  fie  féparés  de  chacune 
nature  de  deniers , (igné  de  leur  main  , contenant  au 
vrai  Si  par  le  menu  ce  qu'ils  auront  reçu  pendant  le- 
’dic  rems,  Si  pour  quelles  années  5c  terme  de  chacune 
nature  de  deniers-,  ce  qui  refte  à payer  jufqu’au  jour 
dudit  état , Si  par  quels  Bénéfices  i Si  un  Sommaire 
des  raiC*i>s  pour  lesquelles  ils  n’ont  été  payés  dcfdics 
telles  -,  & les  noms , qualités  fie  demeurantes  » tant 
de  ccu'i  qui  font  fans  titre , fie  qui  par  force  occu- 
pent lefdics  Bénéfices,  jouilTent  des  fruits  d'iccux, 
que  de  cens  qut  jouirent  aulli  des  fruits  defdits  Bé- 
néticcs  { en  vertu  d'un  titie  ) , fie  font  néanmoins  rc- 
fulans  de  payer  lefdites  décimes  Si  fubventions  ■,  avec 
les  exploits  ou  procès  verbaux  des  diligences  ou  fai- 
lles qui  auront  été  faites  contre  les  ufurpatcurs  fie  rc- 
fufans  de  payer , Si  de  la  pourfuite  qu'ils  auronr  faite 
en  exécution  defdites  failies  -,  fie  en  outre  les  furféan- 
ccs  que  les  Bénéficiers  auront  obtenues ....  Aufqucls 
Archevêques,  Evêques,  leurj  Vicaires  & Députes, 
enjoignons,  lefdics  lix  mois  expirés,  de  faire  contrain- 
dre par  corps,  en  vertu  de  l'extrait  du  préfent  arti- 
cle , lefdits  Receveurs  particuliers  ou  Commis , de 
leur  repréfemer  ledit  état , ainfi  qu'il  efl  déclaré  ci- 
dclïïis  -,  fie  fi  befom  efl , leurs  papiers  Journaux.  Edit 
du  mois  de  Janvier  1 5951.  art.  19. 

Voulons  aufli  que  huit  jours  apres  la  prefentation 
dudit  état  fie  papiers  Journaux , lefdits  Archevêques 
fie  Evêques  , leurs  Vicaires  Si  Députes  du  Diocèfe, 
aient  à vérifier  icelui  état  bien  fie  dùcmcnt-,  fie  ladite 
vérification  faite , en  donner  incontinent  avis  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  , & en  outre  envoyer  copie  d'ice* 

* lui  crac  un  mois  après , figné  des  Syndics  de  l’Ar- 
chçvcchc  ou  Evêché  , aux  Agens  Généraux  dudit 
Clergé  ctans  1 la  fuite  de  notredite  Cour  , afin  que 
par  les  états  de  recette , fie  l'état  que  voulons  être  en- 
voyé par  lefdits  Receveurs  Provinciaux  , l'on  puille 
reconnoitre  ladite  rétention  , fi  aucune  y a , fie  la 
caufc  du  retardement  defdits  deniers.  Ibidem  , arti- 
tle  10. 

L VIII. 


.ESIASTIQUES. 

efl  fituc  l’Archevêché  ou  Evcché  ; à moins 

que  le  Bureau  ne  foit  transféré  du  confente- 

ment  des  Archevêques  ou  des  Evêques , des 

Députés  au  Bureau  Ôc  des  Syndics  des  Dio- 

cèfes. 

x D'autant  que  les  longueurs  defquelles  ufent  lef- 
dits Receveurs  en  reddition  de  leurs  comptes  n’ap- 
portent que  confufion  en  la  recette , fie  défordre  au 
payement  defdites  décimes  ; pour  à ce  obvier , avons 
ordonné  fit  ordonnons  que  lefdits  Receveurs  feront 
tenus , fix  mois  aptes  l’année  expirée , rendre  compte 
pat  devant  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires,  Syndics 
Si  Députés  defdits  Dioccfes  : fie  à ce  faire  feront  con- 
traints par  route  voie  due  fit  raifonnable  , même  par 
corps , en  vertu  du  préfent  article.  Edit  du  mois  de 
Janvier  1^99.  art.  17. 

.y  Les  Receveurs  des  décimes,  ou  leurs  Commis  , 
feront  tenus  faite  leur  demeure  en  la  Ville  où  elt  fituc 
l'Archevêché  ou  Evcché,  5c  y tenir  leur  Bureau  de 
recette  ; fit  .1  ce  faire  feront  contraints  par  laifie  fit 
arrêt  de  leurs  gages  -,  linon  que  pour  caufe  légitime 
le  Bureau  fût  transféré , de  l’avis  Si  du  confcntcment 
exprès  defdits  lieurs  Archevêques , Evêques  , Dépu- 
tés Sc  Syndics  des  Dioccfes.  Ibid.  art.  1 1. 

L I X. 

{ Un  mois  après  chaque  terme  expiré  t f9.  Remue 
les  Receveurs  Diocéfain  s doivent  faire  re-  deî  «fenteu 
mettre  entre  les  mains  des  Receveurs  Pro-  £|tcR^ 
vinciaux  la  fomme  à laquelle  les  Dioecles  ««un  paf. 
dont  ils  ont  la  recette  font  taxés  pour  les  ncuiim 
décimes  ordinaires , ôt  pour  les  fubventions 
extraordinaires  , quand  le  produit  en  doit  ^ciiu™ 
palier  par  la  recette  des  Provinciaux.  Les 
Receveurs  de  la  Province  doivent  donner 
aux  Receveurs  Diocéfains  des  quittances  , 
dans  lcfquellcs  ils  expliquent  en  détail  les 
fommes  qu'ils  ont  reçues , pour  quelle  année  , 
pourquel  terme , ôc  pour  quelle  clpèce  dim- 
polition.  Quand  les  Receveurs  Diocéfains 
n’ont  point  envoyé  l’argent  dans  les  trois 
mois , du  jour  du  terme  expiré , les  Rece- 
veurs Provinciaux  peuvent  envoyer  faire  les 
contraintes  contre  eux  , contre  leurs  cau- 
tions > ôc  contre  les  principaux  Bénéficiers 
qui  n’ont  pas  acquitté  leur  part  des  taxes. 

On  a obfervé  de  ne  pas  faire  palier  par  les 
mains  des  Receveurs  Provinciaux  les  deniers 
provenans  des  dernières  fubventions  extraor- 
dinaires. Le  Receveur  général  indique  une 
perfonne  dans  le  lieu  où  la  recette  Provin- 
ciale eft  établie  , à laquelle  les  Receveurs 
Diocéfains  remettent  ces  deniers.  On  donne 
trois  deniers  pour  livre  au  Receveur  général 
pour  faire  ce  recouvrement. 


fKCocnpw  x Outre  l’état  que  les  Receveurs  Diocé- 
«fent*  loùâ  k‘ns  doivent  donner  de  fix  mois  en  fix  mois, 
:*s«n*.  ils  font  obligés,  fix  mois  après  chacune  an- 
née expirée , de  rendre  compte  au  Bureau 
Diocélain  de  ce  qu’ils  ont  reçu  pendant  l’an- 
née. y Et  afin  que  les  Députés  au  Bureau  Dio- 
céfain  puifient  toujours  veiller  fur  ce  qui  fe 
pâlie  à la  recette , les  Receveurs  ou  leurs 
Commis  doivent  demeurer  dans  la  Ville  où 


{Pour  aufdits  Officiers  (Receveurs  Provinciaux  ) 
ccre  dès-à-ptéfenc  par  Nous  pourvu  héréditairement 
de  pet fonnes  fuffi finies  fie  capables  » aufquellcs  les 
Receveurs  particuliers  dtfdirs  Diucèfes , chacun  eu 
la  Généralité  où  il  retlurtir , porteront  ou  envoyeronc 
dorénavant,  au  plus  tard  un  mois  après  chacun  rcrme 
échu  , Si  ainfi  qu’il  ell  accoutume  , tous  3c  chacuns 
les  deniers  des  décimes  Si  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  feront  impofees  fie  levées  fur  le- 
dit Clergé , félon  les  états  qui  leur  en  feront  envoyés. 
Edit  du  mois  de  Septembre  1 594. 
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D E S D E C 

Les  Receveurs  particuliers  feront  tenus  envoyer 
1 es  deniers  de  leurs  recettes  à la  recette  générale  Pro- 
vinciale , fans  qu’ils  puiflent  ctte  intervertis , ni  le 
yemenc  d'iceux  retardé  par  les  Ordonnances  fie 
andemens  defdits  Prélats  , Syndics  & Députés  , 
pour  quelque  caufe  fie  occafion  que  ce  foie.  Et  en 
cas  de  contravention , feront  lcfdits  Receveurs  parti- 
culiers contraints  par  les  Receveurs  généraux  Pro- 
vinciaux au  pavement  defdires  fomracs  interverties  , 
fie  en  outre  lulpeudus  pour,  trois  ans  de  l'exercice  de 
leurs  états , fie  de  privation  d'iceux , s’il  J échec.  Edit 
du  mois  de  Janvier  i 399.  art.  1 i. 

Pourront  lefdits  Receveurs  généraux  Provinciaux 
envoyer  par  les  Diocèfes  de  leurs  Généralités  laite 
les  exécutions , contraintes  fie  emprifonnemen)  con- 
tre les  Receveurs  particuliers  qui  feront  en  relie  de 
payer  les  décimes , rrois  mois  après  chaque  terme  ex- 
piré. Ibid.  art.  3 » . 

Avons  défendu  fie  défendons  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux fie  leurs  Commis  pouvoir  faire  plus  long 
féjour  efdits  Diocèfes , pour  procéder  par  faille  fie  exé- 
cution fur  lefdits  Receveurs , ou  leurs  cautions , com- 
me auflî  à l’encontre  des  principaux  Bénéficiers , fie 
autres  qui  feront  en  telle  de  payer  leurs  décimes,  fans 
qu'il  foit  loilîble  aufdits  Receveurs  Provinciaux  ou 
leurs  Commis , Huifliers  fie  Sergens  prendre  leurs 
fâlaircs  fur  les  deniers  defdites  recettes  particulières , 
ne  fcmblablcmcnt  faire  demande  aufdits  Receveurs 
particuliers  fie  Bénéficier*  étant  en  demeure  , de 
payer  plus  grande  femme  que  celle  qui  leuç  aura 
été  taxée  aux  Bureaux  des  Chambres  Ecclclialtique-s  ; 
exhortant  les  Juges  établis  aufdits  Bureaux  , faire 
lefdices  taxes  fur  les  procès  verbaux  defdits  Rece- 
veurs Provinciaux  , ou  leurs  Commis , Huifliers  ou 
Sergent,  le  plus  équitablement,  fie  au  foulagcmcnt 
des  parties , que  faite  fe  pourra.  Ibid.  art.  3 2 . 

Voye\ la  preuve  de  la  maxime  4 1.  de  ce  C ha - 
pitre  ,&  la  preuve  de  la  maxime  60» 

LX. 

co.  Coo-  a 11  faut  que  les  Receveurs  Provinciaux 
mim»  envoient  de  fix  mois  en  fix  mois  aux  Agens 
du  Clergé,  ôc  au  Receveur  général , un  état 
ftovîn-  ligné  d’eux  de  ce  qu’ils  ont  reçu  de  chaque 
ciwx.  Receveur  particulier  de  leur  département  , 
de  ce  qui  refte  à payer , des  diligences  qu’ils 
ont  faites  pour  recevoir  les  fommes  qui  leur 
font  dues , 6c  des  raifons  pour  lcfquelles  ils 
n'ont  pû  être  payés.  S’ils  manquent  à en- 
voyer cet  état , le  Receveur  général  eft  en 
droit  de  les  contraindre  au  payement  de  tout 
ce  qui  eft  dû  par  les  Diocèfes  dépendans  de 
leur  recette  Provinciale , en  leur  réfervant 
un  recours  contre  les  Receveurs  particu- 
liers. 

a Pour  le  regard  defdits  Receveurs  généraux  Pro- 
vinciaux   leur  enjoignons  bailler  quittance  dif- 

tinékement  aux  Receveurs  particuliers  des  Diocèfes  , 
de  co  qu’ils  recevront  de  chaque  nature  do  deniers  , 
conformément  à l’ordre  fi c reglement  ci-dcflus  dé- 
claré entre  le*  Bénéficiers  fie  Receveurs  particuliers  : 
fie  en  outre , d'envoyer  de  fix  mois  en  fix  mois , au  plus 
tard , aufdirs  Agens  Généraux  fie  ...  au  Receveur  gé- 
néral dudit  Clergé , un  état  drdTc  par  chapitres  dif- 
tin&s  fi c féparcs  de  chacune  nature  de  deniers , con- 
tenant an  vrai  ce  qu’ils  auront  reçu  dcfdirs  Rece- 
veurs particuliers , les  diligences  qu’ils  auront  faites 


1 M E S , &c.  c$ 1 

pour  être  payés , fie  les  raifons  pour  lcfquelles  ils 
n'auront  pu  être  payés  ; 5c  à faute  de  ce  faire , vou- 
lons lefdits  Receveurs  Provinciaux  cire  contraints  à 
l’entier  pavement  de  ce  qui  fc  trouvera  dû  par  les 
Diocèfes  de  Ja  Généralité  en  laquelle  ils  font  éta- 
blis ; fauf  leurs  recours  contre  lefdits  Receveurs  par- 
nculicrs , ainfi  qu’ils  verront  este  i faire.  Edit  du  mois 
dt  Janvier  1399.  art.  jo. 

L XL 

i Suivant  les  Rcglemens , tous  les  Rece- 
Vcurs  Provinciaux  doivent  rendre  compte  Ve  te  Re* 
adirés  chaque  année  au  Receveur  général  du  £■" 
Clergé,  c Ce  dernier  ne  rend  compte  qu’aux  <u 
AlTemblécs  générales  ; mais  il  donne  de  fix  fixmohed 
mois  en  lix  mois  aux  Agens  généraux  un  état 
figné  par  lui  de  la  recette  & de  la  dépenfc  , 
dans  lequel  il  marque  ce  qui  refte  dû  par 
chaque  Diocèfe  , afin  qu’on  l’envoie  aux 
Evêques  6c  aux  Députés  des  Bureaux  par- 
ticuliers , qui  prennent  des  mefurcs  pour  le 
recouvrement.  Il  faut  que  le  Receveur  gé- 
néral tire  un  double  de  cet  état , figné  des 
Agens  généraux  j pareeque,  s’il  négligeoit  de 
fatisfaire  à cette  obligation  , on  ne  lui  pafTe- 
roit  rien  en  reptile  de  ce  qui  feroit  du  de 
refte  pour  les  fix  mois  i auquel  cas  il  n’auroit 
de  recours  que  contre  les  débiteurs  pour  ce 
qu’il  feroit  obligé  de  payer. 

b Seront  tenu*  iceux  Receveur*  Provinciaux  de 
compter  pardevant  lui  ( fieur  Ogier  Receveur  géné- 
ral ) chacun  de  leur  année  d’cxctcice , dans  l'année 
fuivamc  celle  de  leur  exercice,  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  fie  intérêts.  Contrat  tmrt  le  Receveur 
général  & U Clergé  du  31.  üâobrt.  1 7 j 3 . 

c Dcfqûels  denier*  fera  icclui  fieur  Ogier  tenu 
compter  pardevanc  ledit  Clergé  , ou  fc*  Députés  j 
commis  en  ladite  Ville  de  Paris  ou  ailleurs,  de  deux 
ans  en  deux  ans , ou  dans  tel  autre  rems  que  lcfdi- 
te*  Allcmblécs  fe  tiendront  \ dans  lequel  lerns  les 
Députés  qui  feront  envoyés  des  Provinces  fc  trou- 
veront prêts  pour  y vaquer  : 5c  fuivant  l'arrêté  6c 
clôture,  qui  fera  par  eux  fait,  demeurera  ledit  fieur 
Ogier  quitte  S c décharge  envers  ledit  Clergé  fie  tous 
autres,  fie  fera  tenu  icelui  fieur  Ogier  de  prcfencer 
fes  comptes  dans  le  premier  jour  du  mois  de  Juin  ; 
fie  i faute  de  ce  faire  , les  Députés  qui  feront  venus 
de  Province , pour  l'audition  defdits  comptes,  féjour- 
neronc  i fes  dépens , & fera  tenu  de  payer  leur  taxe 
depuis  le  aj.  Mai , jufqu'à  la  pré  Tentation  aétudte 
defdits  comptes  : fie  outre  cela , pourront  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé , à faute  de  tournir  fes  comptes  , 
defticucr  ledit  lieut  Ogier  de  laditre  recette  , fans 
autre  figure  de  procès  -,  fie  leur  fera  libre  de  com- 
mettre Ici  autre  que  bon  leur  femblera  , fie  néan- 
moins contraindre  ledit  fieur  Ogier  à l'entier  accorn- 
plillcmcnr  de  tout  ce  donc  icclui  fieur  Ogier  feroir 
ou  pourroic  cire  redevable  au  jour  de  ladite  defti- 
tuiion.  Ibid. 

Sera  tenu  ledit  fieur  Ogier  de  fix  mois  en  fir  mois 
de  bailler  un  bref  état  figné  de  la  recette  fie  dépenfe 
par  lui  faites , tant  de  ladite  fubvention  qu'arrérages  , 
fit  icelui  mettre  es  mains  des  Agens  dudit  Clergé , ou 
de  l'un  d'eux,  dont  lui  fera  baillé  décharge:  3c  lef- 
qucls  Agens  en  contrefigncront  la  copie  * qui  demeu- 
rera es  nuins  dudit  fieur  Ogier,  pour  erre  vue  fie 
rapportée  à l'audition  de  fes  comptes  : lefquel*  états 
contiendront  par  le  menu  le*  relies  de  toutes  naru- 
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tes  des  deniers  dus  particulièrement  par  chacun  Dio- 
ccfe  i deiqueU  relies  feront  faits  extraits  fur  lefdits 
états , figues  defdits  Agens , de  <e  qui  fora  dû  pat 
chacun  Dioccfe,  pour  les  envoyer  aux  Evêques  fie 
'Députes  d «celui  Cierge , A ce  qu'il»  tiennent  1a  main 
qu’ils  fc  puiflent  recouvrer,  lans  toutefois  que  le 
Cierge  s’en  décharge:  Se  en  cas  qu’il  n'ait  pas  fourni 
ledit  état  dans  le  rems  porté  par  le  ptéfcnc  article  » 
les  reprifes  qu’il  rapportera  feront  rayées  au  compta- 
ble, faut  fon  rccouis  contre  les  debiteurs. 

Les  memes  clou  fes  fe  trouvent  (Lins  les  Con- 
trats précèdent , faits  entre  le  Clergé  & les  Re- 
ceveurs généraux  Jls  font  tous  copiés  les  uns  fur 
les  autres. 

L XII. 

*t.  ciaufe?  r/L’cmploî  du  Receveur  général  du  Clergé 
SeUcÔflv  ne^  qu’une  limple  corn  million.  L’Affemblée, 
million  de  qui  renouvelle  le  Contrat  avec  le  Roi  pour  le 
Receveur  payement  des  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville,  choi- 
$é«i«L  p|C  unc  perfonne  c^ui  fe  charge  par  un  Contrat 
de  recevoir  les  décimés  de  tous  les  Dioccfcs 
qui  y font  fujets  , moyennant  une  fomme 
qu'on  lui  donne  par  chacune  année  pour  les 
# irais  de  la  recette.  Si  le  Receveur  général 

vient  à mourir  dans  le  cours  du  bail , fes  hé- 
ritiers font  tenus  de  continuer  la  recette  , 

& de  nommer  pour  la  geftion  une  perfonne 

3ui  s’oblige  foiidairement  avec  eux.  Cepen- 
ant  ft  les  héritiers  veulent  être  déchargés  à 
l’Affemblée  des  comptes , ils  le  peuvent  être 
en  avertiffant  les  Agens  fix  mois  avant  la  red- 
dition des  comptes , fit  en  fatisfaifant  apres  le 
compte  rendu  à tout  ce  qui  pourroit  être  dû 
au  Clergé.  Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut 
commettre  aucune  perfonne  pour  la  recette 
que  du  confentement  d’une  AlTemblce  géné- 
rale ; fit  meme  en  ce  cas  il  demeure  caution 
de  celui  qu’il  commet. 

i De  tous  lefquels  deniers  ledit  fieur  Ogier  fera 
tenu  dans  le  tems  de  dix  années  faire  U recette  , 
pour  fui  vre  le  payement  contre  lefdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , à fes  coûts  Sc  dépens,  fuivant  lefdits  dc- 
parumens  fc  contraintes  ; fauf  A recouvrer  pat  lui 
les  frais  qu’il  pourra  faire  contre  lefdits  Receveurs 
Provinciaux , Commis , fc  autres  députes  A faire  lcf- 
dites  recettes  , leurs  cautions  & bien  - tenant , refu- 
fans  ou  delayans  , meme  les  intérêts  du  retardement 
de  payement  de  ce  qu’ils  devront  des  deniets  de  leur 
recette , fans  que  ledit  fieur  Ogier  paille  prétendre 
aucun  recours  contre  ledit  Clergé  pour  rai  fon  def- 
dits  intérêts , fie  fans  qu’icelui  fieur  Ogier , Us  Rece- 
veurs Provinciaux  ou  Commis  puillcnt , en  vertu  de 
quelque  mandement  que  ce  foie , contraindre  ou  faire 
contraindre  un  Diocèfe  A payer  pour  l’autre,  ni  pa- 
reillement un  Bénéficier , fon  Receveur,  Fermier  ou 
autrement , A payer  la  taxe  d'un  autre  , fuivant  le 
vouloir  & intention  du  Roi.  Contrat  entre  le  Clergé 
& U Receveur  général  du  5 1 . Octobre  1715, 

Auffi  a été  accordé  que  fi  pendant  lcfditcs  dix 
années  icelui  fieur  Ogier  venoit  A décéder  ( ce  que 
Dieu  ne  veuille  ) fes  héritiers  feront  tenus  de  conti- 
nuer ladite  recette  fc  depenfe , fc  de  nommer  un 
homme  demeurant  dans  la  Ville  de* Paris,  refleant 
& folvable  , au  contentement  dcfdirs  Seigneurs  du 
Clergé , lequel  s’obligera  comme  dclfus  avec  eux  , & 
foiidairement  pour  le  tout , fans  divifion  ni  difcullion , 


aux  renonciations  accoutumées  pour  l’accompli 
ment  du  prefent  contrat , fc  suffi  pour  rendie  les 
comptes  qui  feront  lors  A rendre , fc  pour  l'avenir , fie 
payer  le  reliquat  d'iceux , Sc  de  tou;  ce  qui  fera  fc 
pourra  être  dû  par  ledit  fieur  Ogier , ou  par  fes  hé- 
ritiers , A caufe  de  la  recette  dcfdits  Seigneurs  du 
Clergé;  Si  néanmoins  où  lefdits  héritiers  voudroienc 
fe  décharger  de  iadicte  recette , faire  le  pourront , le 
faifant  fçavoir , lix  mois  auparavant  la  reddition  des 
comptes , aux  Agens  du  Clergé  , pour  en  avertir  les 
Provinces , Sc  pourront  pardevant  les  Auditeurs  d'i- 
ceux quitter  fc  remettre  ladite  recette  -,  fc  demeu- 
reront lefdits  héritiers  dudit  fieur  Ogier  entièrement 
quittes  Sc  déchargés  de  l'obligation  fie  charge  def- 
quelles  il  ctott  tenu  par  le  prelcnt  contrat  : comme 
auili  ne  pourra  ledit  lieur  Ogier  pendant  les  dix  an- 
nées commettre  à ladite  charge  , quM  n'en  fuit  Sc 
demeure  caution  fC  refpontàbL* , fc  fans  le  confente- 
menr  exprès  de  l'AiTemblce  du  Clergé , convoquée 
pour  l'audition  de!  Lits  comptes , apres  avoir  eu  Le 
confcntcmcnt  des  Provinces.  Ibid. 

LX  I I L 

Quand  le  Receveur  général  du  Clergé  doit  Com* 
faire  le  recouvrement  des  fommes  jmpolces  p3„,Cuiicre 
pour  payer  lesfubventionstxtraordinaires,  ou  pour  u* 

Eiour  payer  les  arrérages  > fit  pour  rembourfer  *^v,r0' 
e fond  der.  emprunts  qui  ont  etc  faits  pour  Mjiaiirefc 
acquitter  ces  fubventions , il  eft  commis  à 
cet  effet  par  la  délibération  de  l’Aflcmblée  , 
fie  par  les  Lettres  Patentes  qui  la  confirment. 

L X I V. 

eLe  Receveur  général  ne  doit  employer 
les  deniers  qu’il  reçoit  que  conformément 
p.ux  écats  que  PAffemblée  lui  fait  remettre  nfMi  peut 
entre  les  mains  : ce  qu’il  employeroic  à d’au-  titc  pour- 
tres  ufages , ne  lui  feroit  point  alloué  dans 
fon  compte./ Les  Officiers  de  l’Hôtel  de'ietïlje  ja 
Ville  n’ont  .droit  de  faire  décerner  des  con-  Villa  d« 
traintes  contre  lui  pour  les  arrérages  des  dé-  p*Ufc 
cimes, que  quand  il  efl  juftifiéparfon  compte, 
qu’il  a , ou  qu’il  doit  avoir  dans  fa  caiffe  des 
deniers  qu’il  a touchés  des  Receveurs  Provin- 
ciaux ; fie  afin  qu’on  n’ufc  pas  contre  lui  mal 
à propos  de  voies  de  fait , il  eft  défendu  de 
l’arrêter  fans  un  Arrêt  du  Confeil  qui  en  don- 
ne la  permiflion  expreffe.  En  cas  de  défaut  de 
payement  de  la  part  des  Receveurs  Piovin- 
riaux , il  fait  faifir  fie  décréter  leurs  Oifices  , 
fit  il  offre  aux  Officiers  de  la  Ville  de  Paris  des 
referiptions  à prendre  fur  les  Receveurs.  Si 
les  Olficiers  de  l’Hôtel  de  Ville  refufent  ces 
referiptions , le  reliquat  doit  relier  en  fuf- 
pens , jufqu’à  ce  que  le  Receveur  général 
ait  des  deniers  fuflifans  pour  le  payer.  Quand 
le  Receveur  diffère  d'employer , fuivant  les 
états  , les  deniers  qui  font  dans  fa  caiffe , il 
en  demeure  refponfablc  en  fon  propre  Ôc  pri- 
vé nom. 

«Pour  erre  lefdires  fommes  de  L recette  géné- 
rale employées  ainli  qu’il  fera  ordonné  par  Pétai  de 
dépenfe  qui  en  fera  taie  Sc  baillé  audit  heur  Ogier , 
avec  les  contraintes  néccflaircs  pour  le  recouvrement 
dcfdirs  deniers  -,  fie  s’il  baille  lefdits  deniers  ou  por- 
tions d'iceux  autrement , ou  A autre  ufige  fie  perfon- 

nes 
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nés  qu’il  eft  contenu  par  ledit  état:  comme  aulli,  fi  mis  prépofe  à cet  effet  vife  ôc  par  J plie  tou- 
la  dépenfe  vient  à excéder  ta  recectc  d«  deux  fom-  tes  les  lignifications  qui  font  faites  au  fujet 
mes  ci-deflm,  le  plus  ne  lui  fem  poin.  Ocmi  Ja*  des  rentes,  afin  qu'on  fvite  toutes  les  fiirpri- 
fes  comptes.  Contrat  du  Cùrçe  arec  U Receveur  general  <- 
du  3iCfcW«l7IJ. 


/ Ordonnons  que  lefdits  Prévôt  des  Marchands  5c 
Ech’vinj»  avant  que  de  pouvoir  ufer  d’aucune  con- 
trai *tc  contre  ledit  de  Callille  (Receveur  general 
du  Clergé  ) pour  les  fommes  qu’ils  prétendront  leur 
être  dûet , feront  tenus  de  le  fomtner  de  repréienter 
l’ctat  des  deniers  qu’il  aura  reijusj  ce  que  nous  en- 
joignons audit  de  CaAille  de  (aire  dedans  huitaine 
après  le  jour  de  la  fommacion , pour  par  iceux  Pré- 
vôt des  Marchands  & Echcvins , ou  deux  d’enrr'eux , 
afliibns  deux  Députés  dudit  Clergé  , vérifier  bien 
& dîiemcnt  ledir  ctar  de  recette  8c  de  dépenfe:  8c 
où  par  ladite  vérification  feroit  trouvé  ledit  de  Caf- 
tille  être  redevable  à caufc  de  fadite  Charge  de  Re- 
ceveur du  Clergé  , lefdits  Prévôt  des  Mai chands  & 
Echcvins,  ou  leur  Receveur  le  pourront  (aire  con- 
traindre au  payement  defdites  femmes  qui  feront  par 
lui  dîtes , par  les  voies  5c  contraintes  accoutumées 
pour  nos  deniers  8c  allaites , ayant  au  préalable  une 
commiiTion  ou  mandement  ligné  dcfdits  Prévôt  des 
Marchands  8c  Echcvins  , 8c  des  Députés  dudit  Clergé 
ui  auront  affilié  à la  vérification  dudit  compte.  Et 
ledit  de  Callille  n’cft  pat  ladite  vérification  trouve 
redevable,  ne  pourra  cire  contraint , ni  pareillement 
fes  pleiges , cautions  & certificateurs  , en  leurs  per- 
fonnes , ne  biens  ; ce  que  Nous  avons  inhibé  5c  dé- 
fendu, inhibons  ôc  défendons  rrès-exprelRmcnt  aux- 
dits  Prévôt  des  Marchands  8c  Echevins , ou  leur  Re- 
ceveur , fes  Commis  5c  tous  autres , fur  peine  de  tous 
dépens , dommages  & intérêts , 8c  de  réparation  en- 
vers ledit  de  Callille,  telle  que  y écherra.  Latrts  Pu. 
tentes  du  5 Novembre  1 57  j. 

Ordonnons  qu’il  ne  pourra  être  décrété  ni  expé- 
dié aucune  prife  de  corps  fur  la  perfonne  dudit  de 
Callille,  fes  pleiges  & cautions,  par  quelque  Juge 
que  ce  foit,  ni  moins  exécuter , pour  raifon  de  fadite 
recette  ôc  exercice  de  fadite  Charge , à la  requête  fie 
pourfuite  dcfdits  Prevôc  des  Marchands  ôc  Et be vins 
dudit  Paris , ou  d’auti  es  quelconques  perfonnes , fins 
que  nous  en  ayons  etc  préalablement  avertis  en  notre 
Confeil  Privé , en  quelque  part  que  nous  y fuyons , 
pour  y pourvoir  ainit  que  verrons  bon  être.  LttiresPa- 
untts  dut  j Août  1 j 7 6. 

L X V. 

Com-  8 k ^eceveur  gén&al  du  Clergé  qui 
mcnricRcy  re*i01t  les  deniers  des  fubventions  extraor- 
cetcur  g*-  dinairesde  1710. 171  î.ôc  171  y.  il  paye  les  ar- 
neiai  paye  rérages  des  emprunts , & il  fait  les  rembourfe- 
efs  des  cm- 1116,18  des  capiraur,fclon  les  ordres  des  Com- 
pmnts.  miliaires  députés  par  l’Aflemblée.  Il  y a des 
particuliers  qui  ont  ftipulé,  en  prêtant  leur  ar- 
gent, que  les  arrérages  feroient  payés  à la  re- 
cette Provinciale , ce  qui  s’exécute  par  celui 
que  le  Receveur  général  commet  dans  chaque 
province  pou  r la  recette  de  ces  deniers.  Q u and 
il  furvient  des  changemcnsdans  la  propriété 
des  rentes,  les  nouveaux  propriétaires  font 
obligés  d’envoyer  au  Bureau  de  la  recette  gé- 
nérale les  aâcs  qui  juftifient  leur  propriété  , 
ôc  ils  ne  peuvent  être  payes  que  fur  les  extraits 
des  immatriculesquelcRcccveur  général  leur 
délivre.  Toutes  les  failles  fur  les  rentiers  doi- 
vent aufifi  Être  faites , à peine  de  nullité,  au 
Bureau  de  U recette  générale,  où  Je  Com- 


g Permettons  au  fieur  Receveur  general , pour  h 
facilité  de  ceux  des  renciers  qui  défileront  erre  payés 
dans  les  Provinces  des  arrérages  de  leurs  rentes , de 
fe  charger  par  les  contrars  de  leur  faite  payer  lefdits 
arrérages  dans  les  lieux  delà  recette  Provinciale , par 
celui  qui  fera  par  lui  commis  par  chacun  an  dans  les 
deux  termes  ci-detTus  1 6c  d’autant  que  les  contrats 
dune  les  arrérages  fe  payeront  dans  les  Provinces 
doivent  fc  porter  à Paris , & que  les  rentiers  doivent 
erre  immatriculés  fur  les  Kegillrcs  du  Clcrcc,  les 
arrérages  dcfdires  rentes  ne  feront  payés  qu'à  ceux 
qui  feront  défignés  Ôc  nommés  dans  les  cuts  de  re- 
couvrement du  Receveur  general  ; & en  cas  de  chan- 
gement ou  mutation,  les  propriétaires  defdites  ren- 
tes feront  tenus  d’envoyer  à Paris , au  Bureau  de  la 
recette  generale  du  Clergé,  les  attes  fufiifans  8c  va- 
lables , pour  autonfer  le  Clergé  à faire  ces  change- 
mens  : le  payement  des  arrerages  dcfqiidles  rentes  ne 
pourra  être  (ait  que  fur  les  extraits  des  immarricules 
qui  feront  délivres  par  le  Receveur  general  : Voulon* 
ôc  entendons  que  le  rembuurfement  des  capitaux 
des  rentes , qui  feront  conilituces  pour  lefdits  douze 
millions  de  livres , ne  puifient  être  faits  qu’à  Paris , au 
Bureau  de  la  recette  generale , 8c  que  les  faifics  & op- 
policicns  qui  feront  laites  furies  arrérages  & capitaux 
dûs  auxdits  rentiers,  ncpuilfent  être  faites  qu'audic 
Bureau  cic  la  recette  generale  à Paris , de  ron  ailleurs, 
à peine  de  nullité.  Ltttrtt  Paicnus pour  la  fubvention 
extraordinaire  de  171  j. 

Ordonnons  que  tous  exploits  de  faille , oppofi- 
rions,  empêchemens,  & autres  lignifications  qui  fe- 
ront faites  au  Receveur  general  du  Clergé  , pour 
raifon  defdites  rentes,  feront  vifes  & paraphés  par 
les  Commis  qu’il  prépofera  à la  réception  dcfdits  ex- 
ploits , à peine  de  nullité  d’iccux  , pour  éviter  les  fur- 
prifes,  IbtJ. 

LX  VI. 

* A Si  quelqu’un  des  rentiers  a befoin  de  fort  tt.  Com- 
argent,  le  Clergé  a le  pouvoir  d’emprunter  mcn'  ,c* 
au  denier  vingt  fa  même  fonmieque  celle  qui  ^ontprè- 
compofe  le  capital  du  rentier,  ôc  defubro-  u au  cicr- 
ger  le  nouveau  créancier  à l’ancien,  en  mar-  f*wren« 
quant  dans  le  nouveau  contrat  que  l’emprunt 
a été  fait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé, 
ôc  déclarant  dans  la  quittance  que  donnera  lé 
créancier , que  les  deniers  ont  été  empruntés 
de  celui  en  faveur  duquel  a été  palTé  le  nou- 
veau contrat,  i Ces  contrats,  ôc  les  autres  attes 

fiafiespar  le  Clergé  pour  des  emprunts,  ne 
ont  fu jets  ni  au  controlle  niàffnfinuàtion;  ô: 
les  exploits  qui  font  faits  de  la  part  du  Clergé, 
pour  ces  emprunts  peuvent  être  laits  fur  du 
papier  ou  parchemin  non  timbré,  ôc  ils  font 
exempts  du  controlle. 

A Permettons  aux  Commirtàites  nommés  8c  dépu- 
tés par  ladite  deliberation  , en  cas  qu'il  fe  préfente 
des  perfonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'ils  au- 
ront prêtées  au  Clergé,  de  prendre  les  mêmes  fom- 
mes i conftitution  dé  nouvelles  rentes  , au  denier 
vingt , pour  être  employées  au  rachat  des  rentes  do 
ceux  qui  voudront  être  rembourfés,  8c  jufqui  con- 
currence d 'icelles , aux  mêmes  claufes  , Ripulations , 
conditions  8c  obligations  ci.dcrtus  5 à la  charge  , 5c 
non  autrement , qu’il  fera  porté  par  les  nouveaux 
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contrats  de  conftitarion , que  l'cmpranr  fera  fair  pour 
payer  mrcrcaneier  du  Clergé  , & que  dans  les  quit- 
tance* que  le  créancier  fournira  il  fera,  fait  mention 
que  ce  lera  des  memes  deniers  qui  auront  été  em- 
pruntés de  celui  i qui  on  aura  pafle  le  nouveau  con- 
trat , afin  qu'il  (oit  iubrogeaux  droits  éc  hypoeeques 
de  celui  qui  aura  été  reinbourfé  , lequel  fera  tenu  de 
faire  les  iriis  du  contrat.  Lettres  Patentes  pour  ta  fub- 
venuon  extraordinaire  Je  1715. 

i Voulons  &c  enrendons  que  tous  les  contra»  6 C 
actes  qui  feront  pâlies  par  le  Clergé , concernant  le* 


E S 1 A S T I Q U E S. 

dit  emprunt  de  douze  millions  de  Kvres  > âc  meme 
les  quittances  du  remboursement  dcfdtts  contrats  , 
foicm  exempts  de  tout  droit  de  contTolle  fit  infirma- 
tion, de  autres  de  ccttc  nature  i & que  tous  les  ex- 
ploits & lignifications  qui  feront  faites  de  la  part  dtr 
Clergé , concernant  Sc  pour  raifon  de  l’emprunt  def- 
dics  douze  millions  de  livres  & chofes  en  dépendan- 
tes , puilïcnt  erre  faits  en  papier  & parchemin  non 
timbré  ; qu'ils  foient  exempts  de  tour  droit  de  con- 
trolle , dont  nous  les  avons  en  tant  que  de  befoin  dé- 
chargés. Ibid. 


• CHAPITRE  VI. 

Des  Ajfemblées  du  Clergé. 


C’Etoit  dans  les  Aflemblées  générales  de 
la  Nation  que  le  Clergé  avec  les  deux 
autres  Etats faifoit  aux  Roisïes  dons  gratuits , 
fous  la  première  ôt  fous  la  fécondé  race  de 
nos  Rois.  Ce  qui  n’empêchoit  point  les  droits 
de  gîte , de  fervices  militaires , 6c  les  autres 
charges  qu'il  devoit  acquitter  à caufe  des 
terres  qu’il  pofledoit.  Sous  la  première  race , 
les  Eccléiiaftiqucs  ont  fouvent  payé  des  déci- 
mes, que  le  Roi  faifoit  lever  fur  eux , à peu 
près  comme  on  levoit  le  dixième  des  revenus 
des  Laies,  il  y a quelques  années.  Depuis  que 
le  Clergé  paye  au  Roi  les  décimes  pour  ac- 
quitter les  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  ac  Paris , 
il  tient  tous  les  dix  ans  de  grandes  Aflemblées, 
dans  lefquelles  il  renouvelle  le  Contrat  qu’il 
fait  avec  le  roi,  6c  des  Aflemblées  intermé- 

S O M M 

i .  Des  Aflemblées  générales  du  Clergé. 

2.  Des  Aflemblées  extraordinaires. 

3.  Des  ÂjJ'e mblèes  Provinciales  pour  députer 
aux  générales. 

4.  Du  P ri fi dent  des  A flemblées  Provinciales. 

5.  Des  Députés  aux  A flemblées  Provincia- 
les. 

6.  De  ce  qui  fe  fait  dans  ces  Ajfemblées. 

7.  Nomination  & qualités  des  Députés  aux 
Affcmblèes.gènèralcs. 

8.  Mémoires  qu’on  remet  entre  les  mains  des 
Députés . 

9.  De  Couverture  des  Ajfemblées  générales. 

1 o.  Examen  des  Procurations. 
il.  Si  les  Evêques  des  Provinces  qui  ne  font 
pas  Jujeues  aux  Décimes , & les  Evêques  in 
partibus,  ont  entrée  dans  les  Ajfemblées. 
12.  Des  Aggrégés  aux  Ajfemblées. 

15.  Habits  des  Députés. 

14.  De  l'élection  des  Prêfidens. 

1 y.  Elevions  des  Secrétaires  U des  Promoteurs. 
1 6.  Des  fondions  des  Secrétaires  & desPromo- 
teurs. 

il  7-  He  la  nomination  des  Agens  Généraux 
du  Clergé , 


diaires  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Dans  ces  AÊ 
femblées,  on  examine  les  comptes  du  Rece- 
veur général , 6c  on  met  ordre  à toutes  les  af- 
faires temporelles.  On  y fait  au  Roi  des  dons 
gratuits  fuivant  les  befoins  de  l’Etat , 6c  on  y 
décide  quelquefois  des  queflions  de  doctrine 
6c  de  moralc.Quclqucs  perfonnes  fc  font  atta- 
chées à diminue  r l’a  utorité  de  ces  décifions  fur 
la  dodrinc  ôt  fur  la  morale , fous  le  prétexte 
ue  le  Clergé  n’eft  alors  affemblé  que  pour 
es  affaires  temporellcs.mais, les  Procurations 
que  les  Provinces  donnent  à leurs  Députés 
n’étant  point  limitées  au  temporel,  6c  conte- 
nant un  pouvoir  exprès  pour  lefoirirucl,  on 
ne  voit  point  pourquoi  ces  Aflemblées  ne 
pourroient  point  être  regardées  comme  une 
efpece  de  Concile  de  toute  la  Nation. 

AIRE. 

18.  Si  on  peut  continuer  les  Agens  généraux. 

19.  Qualités  qu’ils  doivent  avoir. 

20.  Dignités  qui  rendent  leur  place  vacante . 

2 1 . Fondions  des  Agens  généraux. 

22.  Rétribution  des  Agens. 

23.  Ce  qu'ils  doivent  faire  en  for  tant  de  Charge. 
2 4.  Ordre  des  Ajfemblées  pour  U travail. 

2 y.  Qui  ejl-ce  qui  prononce  le  fuffrage  de  cha- 
que Province. 

26.  Des  délais  pour  Us  délibérations. 

27.  Des  Députés  qui  ont  un  intérêt perfonnel 
dans  une  affaire. 

28.  Si  Us  Députés  du  fécond  Ordre  ont  voix 
délibérative  dans  les  affaires  de  morale  & de 
Dodrine. 

29.  Formalités  pour  arrêter  Us  délibérations. 

30.  Autorité  des  grandes  Ajfemblées  fur  celles 
de  cinq  ans. 

31.  De  la  nomination  du  Receveur  général. 

32.  Comment  on  reçoit  dans  les  Ajfemblées  les 
Commiffaires  nommés  par  U Roi. 

33.  Des  fujf  rages  pour  les  dons  gratuits. 

34.  De  1* Audience  que  le  Roi  donne  aux  Dé- 
putés du  Clergé. 

35.  Fondions  G privilèges  des  Députés. 
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DES  ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ. 


t.  Dm  T E Clergé  tient  des  Affemblées  généra- 
AitmL'ii'es'  | ,lcs,  avec  la  permiffïon  du  Roi»  de  dix 
générales  ans  en  aos>  pour  renouvcllcr  le  Contrat 
aoCxrg  ’ qu’il  fait  tous  les  dix  ans  au  fujec  des  rentes 
fur  l’Hotel  de  Ville,  b Cinq  ans  après  chaque 
Aftemblée  pour  le  contrat,  on  en  tient  une 
pour  entendre  les  comptes  du  Receveur  gé- 
néral, & pour  les  autres  affaires  qui  peuv  ent 
furvenir.  On  entend  aufïi  les  comptes  dans  les 
Aflemblces  pour  le  renouvellement  du  con- 
trat. 

a Si  dans  le  jour  & Fête  de  S.  Jean  Baptifte  que 
l'on  comptera  1715*  Sa  Majcfté  n’avoir  pourvu  à 
l'acquit  de  fes  dettes  envers  lefdits  Hôtels  de  Ville 
de  Paris  & de  Touloufe  , prétendues  erre  ducs  par 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé , ou  qu’il  ne  fut  dans  le- 
dit tems  jugé  Sc  décidé  defdits  Contrats  contenant 
les  conlticuuons  defdites  tentes  : Sa  Majedé  promet 
dès-ù-prefent  une  Aflèmblce  générale  dudit  Clergé 
su  25  de  Mai  172  Tans  qu'il  foit  befoin  d'autres 
Lettres  de  permtilion  & ftgniticarïon  ; te  ce  où  Sa 
Majcltc  le  trouvera,  qui  leur  donnera  lieu  commode 
pour  la  tenue  de  ladite  Aflêmblcc  générale,  & pour 
y traiter  de  leurs  affaires  , tant  fpititudlcs  que  tem- 
porelles ; fuppliant  Sa  Majefté  que  ce  fuit  ailleurs 
qu'en  ladite  Ville  de  Paris.  Contrat  entre  U Roi  & le 
Clergé  pour  Us  rentes  Je  l'Hôtel  de  Fille  du  j 1 Ouobrt 
•7 * S- 

b Pour  le  regard  des  comptes  du  Receveur  géné- 
ral , fera  député  du  chacune  Province  pour  y ouïr  lef- 
dits  comptes,  en  l’Atlemhlée  prochaine  du  Clergé 
qui  fetiendra  en  l'année  1720.  laquelle  a etc  rcmil'e 
audit  tems  pour  bonnes  confédérations  j fans  toute- 
fois que  lefdits  Seigneurs  du  Cierge  ne  puissent  après 
ledit  tems  s’aiïêmbler , fi  bon  leur  femble , de  deux 
ans  en  deux  aus , buvant  leur  ancienne  coutume.  Ibid. 


1.  d«  Outre  les  Affemblées  ordinaires  qui  fc 
Aff.-nwices  tiennent  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  le  Roi 
**“* rJl'  Louis  XIV.  en  a quelquefois  convoqué  d’ex- 
traordinaires,  lorlqu’il  a eu  befoin  des  fccours 
du  Clergé  dans  les  befoins  preflâns.  Nous  en 
avons  des  exemples  depuis  le  commencement 
du  fiécle. 

I I I. 

cLorfque  le  Roi  a fait  fçavoir  aux  Agcns 
i.rcsAf-  généraux  le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  Clergé 
lïoiinda-  ’°'t  >ffcmblé,6c  le  tems, s’il  s’agit  d’une  Affem- 
Jm  pont  dé-  blce  extraordinaire;  ils  écrivent  aux  Arche* 
p.:;r  am  vêques  ou  à leurs  Grands-Vicaires  pour  faire 
ginciales.  tcnjr  jcs  Affemblées  Provinciales.  Les  Arche- 
vêques ou  leurs  Grands- Vicaires  écrivent  à 
tous  les  Suffragans , pour  indiquer  le  jour  ôt 
le  lieu  del'Affcmblée  ; chaque  Evêque,  ayant 
reçu  cet  ordre,  convoque  le  Syndic  ôt  les 
Députés  de  fon  Diocèfe , fuivant  l’ordre  qu’on 
a coutume  d’obfcrvcrcn  pareilles  occalions, 
& on  choiüt  les  Députes  pour  l’Aflcmblée 
Provinciale,  d Si  les  Agens  manquoient  d’a- 
vertir les  Provinces  au  mois  de  Janvier,  com- 
me ils  y font  obligés  pour  les  Affcmblés  or- 
dinaires, les  Archcvcqu  es  ne  la ifîcroicnt  point 


d’indiquer  leurÀflemblée  Provinciale  au  mois 
de  Mars.  Et  fi  l’Archevêque  manquoit  à fatis- 
faire  à ccttc  formalité,  les  Evêques  affemblc- 
roient  de  plein  droit  les  Députés  du  Diocèfe, 
pour  nommer  le  Député  quife  rendroit  en  la 
Ville  Métropolitaine  où  fe  tient  ordinaire- 
ment l’Affemblée  Provinciale.  En  ce  cas, 
le  jour  de  J'Affemblée  cft  le  ty.  du  mois  de 
Mars. 

t Les  Agens  Généraux  du  Clergé , après  avoir  en- 
tendu de  Aa  Majcftc  en  quelle  Ville  il  lui  plaira  l'Af- 
fcmblcc  lors  prochaine  être  convoquée , en  avertiront 
les  Provinces , au  plus  tard  dans  le  S.  du  mois  de  Jan- 
vier que  fe  devra  tenir  ladite  Aflèmblée  , adrclïant 
pour  cct  effet  leurs  paquets  i Meilleurs  les  Archevê- 
ques ou  leurs  Grands- Vicaires.  Reglement  de  l’Ajfem- 
blie  de  1625.  art.  2. 

d Lcfqiiels  ficurs  Archevêques  ou  leurs  Vicaires» 
ayans  reçu  le  paquet  defdits  Agens  , feront  tenir  les 
Lettres  inclûtes  aux  Dioccfc-s  de  leurs  Provinces  , 
enicmblc  U-urs  Lettres  particulières  portant  indiction 
de  l’AffcmbUc  Provinciale  à certain  jour  & lieu  qu'ils 
a (ligneront , en  forte  que  les  Députés  des  Diocèfes 
les  plus  éloignés  du  lieu  où  fera  indiéte  ladite  Allen»- 
bléo  Provinciale,  puiflènt  avoir  le  tems  compétent 
te  fuftifanr  pour  s’y  trouver,  S:  que  ledit  jour  de 
ladite  AfTctublée  Provinciale  fbit  dilLinc  de  celui 
que  FAffanhlée  devra  eue  commencée  en  la  Ville 
de  Paris,  ou  tel  autre  lieu  qu’il  plaira  au  Roi  nom- 
mer , de  deux  mois  pour  le  moins , à ce  que  les  Dé-  » 
putes  puillenr  s’apprêter  & recouvrer  Mémoires  des 
Diocêfes.  Ibid,  art,  j. 

Que  fi  les  Agcns  manquoient  d’avertir  les  Pro- 
vinces dans  le  tems  ci-dclïus  preferit  pour  la  tenue 
de  U prochaine  Allemblcc  dans  les  cinq  ans  , lefdits 
ficurs  Archevêques  ou  leurs  Grands- Vicaires,  fans 
attendre  les  Lettres  defdits  Agens,  feront  tenus  de 
faire  l'indiétion  de  leur  Aflcmblce  Provinciale  dans 
le  1 5 Mars  en  fuivant , pour  erre  en  icelle  clùs  les  • 

Dépurés  qui  fe  devront  trouver  en  ladite  Afftmblée 
du  Clergé.  Ibid.  art.  4. 

Et  au  cas  que  dan*  le  premier  de  Mars  les  Let- 
tres & dépêches  defdits  ficurs  Archevêques  ou  de 
leurs  Grands- Vicaires , ponanr  indiâion  de  l'AIlltii- 
blce  Provinciale,  n’cuflcm  été  portées  dans  les  Dio- 
cèfes  de  leur  Province , il  fera  permis  aux  fieun  Evê- 
ques ou  leurs  Vicaires  de  faire  affcmblcr  les  Béné- 
ficiers de  leur  Diocèfc,  félon  leur  ordre  ancien  Se 
accoutumé,  fle  toucainli  que  s'ils  euffeni  reçu  ladite 
Lettre  d’indiâion  pour  élire  leurs  Députés  , qui  fe 
rendront  au  1 5 de  Mars  dans  la  Métropole , 6c  li 
avec  ledit  fleur  £rchcvcque  ou  ft»n  Grand- Vicaire» 
au  lieu  accoutume,  tiendront  ladite  AfTcmblcc  Pro- 
vinciale , & à leur  defaut , avec  le  plus  ancien  Evê- 
que , Grand- Vicaire , ou  Député  d'un  Diocèfe  de  la 
Province  , & en  icelle  éliront  les  Députés  qui  fe 
devront  trouver  en  ladite  Allemblcc  du  Clergé.  Ibid, 
art.  5. 

I V» 

eL’Archefêquc  préffde  à l’Affemblée  de  a.DuPré- 
fa  Province,  ôt  à fon  abfcncc  le  plus  ancien  ^uTn-b!"» 
des  Evêques  de  la  Province,  ou  le  Doyen,  province 
dans  les  Provinces  où  cette  qualité  cft  atta- 


chce  à un  des  Sièges  Suffragans.  Cependant 
lorfque  l’Archevêque  ne  prélide  point  à l’Af- 
(emblée  Provinciale  , ce  font  fes  Grands-? 
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LES  LO IX  ECC  I 
Vicaires  qui  font  la  propolition, comme  ayant 
ïcçû  les  lettres  des  Agens  ôc  convoqué  l’Af- 
fecnblce.  L’Evêque  ôc  les  Députés  d'un  Dio- 
cèle  n’ont  en femble  qu’une  voix  dans  l’Affem- 
blée:  ileneft  de  même  de  l’Archevêque,  de 
fes  Grands  Vicaires , 6c  des  Députes  de  fon 
Diocèfe. 

c Et  en  l’abfence  dcfdits  lient  s Archevêques,  le 
plus  ancien  Evêque  ou  Doyen  d’iceux , fie  Suffragant 
de  la  Province,  félon  la  coutume  & ufage  d'icelle, 
prélidera  & tiendra  ta  fcance  ; fâuf  que  le  Grand- 
Vicaire  dcfdits  fieurs  Archevêques  , audit  cas  d'ab- 
fence , y fera  la  proportion  du  fujet  & de  la  con- 
vocation , comme  en  ayant  reçu  fie  envoyé  les  dépê- 
ches ; fans  que  lefdits  lieurs  Archevêques,  leurs 
Grands -Vicaires  & Députés  de  leurs  Diocèfes  puif- 
fent  avoir  plus  d'une  voix  avec  tout  leurdit  Diocèfe , 
non  plus  que  chacun  des  autres  Dioccles.  RegUmtnt 
fait  en  C Aÿembltt  de  1 cî  i j . art.  ÿ. 

V. 

y.  Dn  oé-  /Il  faut  que  les  Députés  aux  AlTemblées 
psués  »u*  Provinciales  foienc  nommés  dans  la  Procura- 
ûon,  qu’ils  fqietu  conllicués  dans  les  Ordres 
facrés,  ôc  qu’ils  ayent  un  Bénéfice  dans  le 
Diocèfe  qui  les  députe.  Les  Grands-Vicaires 
des  Evêques  ne  peuvent  y a flirter  au  nom  de 
leurs  Pré iats  qu’ils  n'en  aient  reçu  un  pouvoir 
ipccial.  On  examine  dans  la  première  féance 
de  i'Aflemblce  Provinciale  les  Procurations 
des  Députés,  ôc  s’ils  ont  les  qualités  requifes 
• par  les  Réglé  mens.  S’il  y a quelque  Diocèfe 
ui  n’ait  point  envoyé  les  Députés , on  or- 
onne  qu  il  fera  paffé  outre  nonobrtant  leur 
abfcnce,  après  que  le  métropolitain  ou  fes 
Grandi-Vicaires  ont  juftitié  qu'ils  ont  envoyé 
les  Lettres  dindiction  de  l’Aflemblée. 

f Le  jour  de  la  convocation  échà , fera  feulement 
procédé  à U réception  des  Dépurés  des  Dioccles , 
le  jugemens  de  leurs  Procurations.  A ccrrc  fin  fe- 
ront tenus  les  lieurs  Evêques,  leurs  Grands-Vicaires 
le  Députes  des  Diocèfes  , ou  l’un  d'tccux  , bailler 
Lettres  Se  certifications  par  écrit  du  jour  qu'ils  aa- 
ront  reçu  l'avis  pour  fc  trouver  en  ladite  Aticmblée 
Provinciale:  linon,  & à faute  de  ce  faire,  fcrapuilc 
outre,  Sc  contre  les  abfens  donné  defaut , en  jutki- 
fianr  Se  faifanr  apparoir  par  lefdits  fieurs  Archevê- 
ques , par  bons  certificats  lignés , comme  ils  auraient 
avettt  Sc  fait  tenir  leurs  Lettres  d'indickion  par  Mef- 
fagers  exprès  aux  Diocèfes  de  leurs  Provinces , & 
•donné  rems  fortifiant  auxdits  Diocèfes  de  faire  leur 
convocation  Dtocéfisinc , & envoya  leurs  Députés 
en  ladite  AiTemblée  Provinciale  : pour  le  profit  du- 
quel défaut , ainlî  jugé  & examiné  , fera  ordonné 
qu'au-lendemain  on  procédera  à ladite  dépuration , 
nonobftant  leur  abfcnce.  Et  ne  feront  reçues  dedans 
lcfdircs  AlTemblées  Provinciales  aucunes  Procu- 
rations en  blanc  , Sc  fi  elles  ne  font  remplies  fur  les 
lieux  du  nom  de  perfonnes  continuées  aux  Ordres 
facrés  , Sc  qui  aient  Bénéfices  dans  les  Dioccles  dont 
ils  feront  Députes.  Reglement  faix  en  CrlJftmbUe  de 
l6x%.  article  6. 

L’Aflemblée..  .s’eft  trouvée  unanimement  d'avis, 
que  les  Vicaires  Généraux  ne  doivent  point  afliiker 
aux  AfTcmblées  Provinciales , & y donner  leurs  fuf- 
frages  pour  Melfeigncurs  les  Evêques , s’ils  ne  font 
pourvoi  de  leur  Procuration , qui  leur  donne  un  pou- 
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voir  fpccial  pour  cela.  Reglement  de  rAjftmbltc  ex* 
traorduuin  «<1707. 

V I. 

£On  commence  la  fécondé  féance  par  1*  * De  « 

Meffe  du  S.  Efprit , a laquelle  les  Eveques  ôc  ^ 
les  Députes  de  la  Province  ailillcnc  : enluite 
on  procédé  à la  nomination  des  Députés  du  btccs.  ( 
premier  ôc  du  fécond  ©rire  pour  l’Aifcmbiéc 
générale.  Puis  on  traite  des  affaires  fpirituel- 
1«  ou  temporelles  qui  le  préfentent.  Les  dé- 
libérations partent  à la  pluralité  des  voix  des 
Diocèfes,  ôc  elles  doivent  être  /ignées  par 
tous  les  afliflans.  Si  quelqu’un  croit  avoir  fujet 
de  fc  plaindre  de  ce  qui  a été  arrête  dans 
l’Aflemblée  Provinciale  , il  doit  s’adrefler  à 
l’Aflemblée  générale  du  Clergé. 

g Et  le  lendemain  ( de  la  première  fcance)  les 
fieurs  Archevêques , Evêques  fie  autres  Députés  dcf- 
dits Diocèfes  s’alfembleronc , fie  après  avoir  oui  la 
Mclfe  du  S.  Efpnt , procéderont  à ladite  députation 
en  toute  probité  ÔC  conicicnce , fans  avoircr.  aucune 
façon  égard  aux  brigues  ni  aux  recommandations 
d'aucunes  perfonnes  , de  quelque  qualité  ou  condi- 
tion qu'ils  foient  > fie  ceux  qui  auront  ufc  de  quelque 
brigue  feront  déclarés  indignes  à jamais  d 'aucune 
députation.  Et  traiteront  enfuitc  des  autres  affaires 
fuivant  les  occurrences , fie  fetont  les  deliberations 
lignées  pat  tous  les  alliikans.  Reglement  de  C AjjcmbUt 
de  1 H 15.  article  7. 

S'il  fe  trouve  quelque  difficulté  efdites  AlTemblées 
Provinciales  , fou  touchant  les  Députés  des  Diocè- 
fes, leurs  pouvoirs  ou  autres  occurrences,  lefdites 
Affemblees  Provinciales  en  jugeront  provifoiremeut  j 
fâuf  à le  taire  juger  par  apres  ès  Affemblees  généra- 
les du  Clergé.  Reglement  de  C jljf emblée  de  iCof, 

Voyc$  dans  le  procès-verbal  de  V Affemblée 
générale  du  Clergé  tenue  en  1 7 00.  les  Formu- 
les y i*. de  la  Procuration  d’un  Dtocèfe  à un 
Député  pour  affifler  à une  A jf emblée  Provin- 
ciale , i°.  de  la  Procuration  d’un  Evêque  à 
un  Eccièfiafhquc  pour  affijler  J fa  place  a t’AJ- 
femblée  générale.  Il  ejl  marqué  expreffement 
dans  la  demiert , que  les  Députés  agiront  con- 
jointement ou  Jèparement , en  V abfcnce  les  uns 
des  autres . Suivant  la  Jeconde  Formule , les 
Evêques  peuvent  donner  à leur  Procureur  un 
pouvoir  limite  pour  le  choix  des  Députés  qui 
Jont  nommés  par  V Ajjemblte  Provinciale  pour 
aller  à la  générale  : mais  les  Députés  ù les  Syn- 
dics du  Diocèfe  n 'ont  pas  droit  de  défigner  à 
leur  Député  à V A ff emblée  Provinciale  celui 
qu’il  doit  nommer  pour  Député  d P A ff  emblée 
générale.  Les  Evêques  étant  Députés  de  droit 
à l' Affemblée  Diocéjatne  & à la  Provinciale  , 
ont  droit  cf y déléguer  fptcialcmcnt'i  mais  les 
Députés  des  Bureaux  , êtans  eux-mêmes  délé- 
gués y ne  peuvent  ufer  de  la  même  rejlriüion  : 
c’ ejl  le  motif  marqué  dans  le  procès-verbal . 

LT A ff  emblée  générale  a envoyé  ces  Formules  à 
tous  tes  Evêques  , & les  a priés  de  s’y  confor- 
mer , pour  éviter  Us  embarras  que  peut  caujer 
le  défaut  d’autorité  de  Procuration. 

VII. 

b Chaque  Province  nomme  quatre  Dépu-  f . Nomi- 
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tjâl'^té  det  3QX  Aflcmbices  générales  qui  fe'tiennent 
LKf’a-cî  de  dix  ans  en  dix  ans  pour  le  renouvellement 
•ot  du  contrat.  Deux  de  ces  Députes  doivent  être 
b Kiut-  du  premier  ordre  , Archevêques  ou  Evêques. 
***”’  Les  deux  autres  font  toujours  du  fécond  or- 
dre.Pour  l’AlTemblée  des  comptes, qui  le  tient 
entre  deux  Afiemblécs  Décennales,  on  ne 
députe  que  deux  personnes  par  Province» 
l’une  du  premier,  l’autre  du  fécond  ordre. 
Les  Députés  du  fécond  ordre  doivent  être 
dans  les  Odres  facrés,  polîeder  un  Bénéfice 
pavantau  moins  vingt  livres  de  décimes  dans 
la  Province  qui  les  députe , fie  y avoit  fait  leur 
xéiidence  pendant  un  an.  Les  Réguliers 
peuvent  érrechoifis  pour  cette  fonction  com- 
me les  Séculiers.  Les  Evêques,  les  Coadju- 
teurs fie  les  Suffragans  des  Archevêques  ou 
des  Evêques  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
choifispour  remplir  une  des  places  du  fécond 
ordre,  quand  meme  ils  auraient  un  Bénéfice 
dans  la  Province.  On  peut  nommer  un  Dépu- 
té du  premier  & du  fécond  ordre  du  même 
Diocèfe , pourvu  que  celui  du  fécond  ordre 
ne  foit  ni  Grand- Vicaire,  ni  Oliicial  de  l’E- 
ycque  député  à l’Aüemblée  générale. 

A A été  arrête  qu’à  l'avenir  Ü fera  loifible  aux 
Provinces  , fi  bon  leur  femble  , de  garder  leur  ordre 
tour  entier > prefciir  & téfo'.u  entre  les  Evoques  & 
Dioccfcs  de  leur  Province  > ou  bien  d'envoyer  à leur 
choix  aux  Affemblées  du  Clergé  tel  nombre  de 
Députés  qu'elles  aviferoient  bon  être  , en  nombre 
égal  du  premier  Oc  du  fécond  ordre , fans  toutefois 
quelles  puiifent  excéder  le  nombre  de  quarre  ; (Ra- 
voir , deux  de  chaque  ordre,  pourvu  que  du  premier 
ordre  foienr  Archevêques  ou  bvrqurs  préfens  ou  ab- 
fens , Oc  dudit  fécond  ordre  Séculiers  ou  Réguliers., 
continués  aux  Or3res  facrés , & pourvus  de  Bénéfice 
en  ladite  Province  ; lequel  fécond  ordre  ne  pourra 
erre  rempli  par  Evêque , Coadjuteur  & Suttra^ant 
d’un  Evêque  , prétendant  avoir  Bénéfice  dedans  la- 
dite Province.  Reglement  dt  l'Ajfttnblèe  de  161  j. 

Les  Allcmblces  Provioebdcs  ne  pourront  nommée 
des  Dépurés  pour  aller  aux* générales , s'ils  ne  font 
actuellement  continués  dar.s  les  Ordres  facrés  iix 
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a la  lettre  les  d:fpo fit  ions  qui  concernent  les 
vingt  livres  de  décimés  , la  pojj'cjjion  paifible 
tt un  Bénéfice  pendant  deux  années  dans  la. 

P rovincc , <5*  la  rt/tdence  d un  an  : il  paroi  t 
par  le  procès-verbal  de  l’Ajfemblée  de  t joo. 
quelle  n’a  point  condamné  cet  uja<*e, 

VIII. 

* Les  Syndics  & les  Dépu  tés  au  Bureau  Ec-  s.Mém-i- 
cléliaftiquedechaqucDiocèlc  doivent  remet-  1t%  cî0'oa 

tre  entre  les  mains  des  Députés  de  leur  Pro- tn' 
vince  à l’Affemblée  générale  des  Mémoires  'Zmtot 
exads  de  l’état  des  payemens  faits  par  leur  Re- 
ccyeur,  des  décharges  , s'il  y en  a eu  quel- 
qu'une d’obtenue  à caufe  des  fpoliaiions,  Sc 
de  toutes  les  affaires  fpirituellesou  temporel- 
les dont  il  eft  à propos  de  rendre  compte 
à l'Affemblde  générale. 

i Lefquds  (Députés  de  l'Affeinblfe  Provinciale ) 
écriront  en  corps  i tous  les  Dioccfes  , de  meme  en- 
tre le*  mains  aes  Dépotés  pour  le  voyage  Je  la  Cour 
bons  ii  amples  Mémoiies  de  toutes  les  affaucs , Sc 
notamment  l eur  des  payemens  tans  nar  les  Rece- 
veurs particuliers  dcfdus  Daocéfes  co  la  recette  l'ru- 
vii..  .ale  . depuis  l Afîciublée  precedente  , des  deniers 
par  eux  dus  pour  les  .noees  defqueHas  le.  comptes 
devront  être  tendus  en  rAircmblcc  lors  prochaine , 
darans  pat  eux  les  pavemem  fans  audit  Receveur  Pro- 
vincial, cniemble  les  déchargé*  par  eux  ou  aucuns 
particuliers  de  leur  Diocèfa  obtenues  depuis  le  der- 
nier compte  ( li  aucunes  y a ) avec  l'extrait  du  compte 
du  Receveur  pamcuüct  du  Diocèfe  auquel  ladit» 
décharge  aura  été  faite . & mile  des  certifications  des 
Bénéficiers  particulier*  dcfdir*  Diocèfei . dédatans 
avoir  joui  de  leurdiie  décharge , fuivar.r  le  departe- 
ment qui  en  aura  été  fait  au  fol  U livre  ...  au  pto. 
ne  des  Bénéficiers  fpolics  , Sc  1 proportion  de  leur 
fpoliation  , ex  mu  du  chapitre  des  deniers  rendus  & 
non  reçus  au  compte  dudit  Receveur  particulier  -,  le 
tour  à oeine  de  nulliié  des  dépurations  qui  feronr  fai- 
tes en  ladite  Province , & répétition  des  taxes  def- 
dirs  Députés  contre  lcfdirs  fleurs  Archevêques  , Evê- 
ques , Syndics  & Receveurs,  en  leurs  propres  Oc  pri- 
vés noms.  Reglement  de  l' J jj emblée  de  161  j.  an.  S. 

I X. 


mois  avant  la  nomination  qui  fera  faite  de  leur  per- 
fonne  , Oc  s'ils  ne  font  Bénéficiers  & paiüblcs  pollèf- 
feurs , deux  ans  avant  ladite  nomination  , d’ Abbaye, 
Diznicé  ou  Prébende  d’Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale , ou  d’autre  Bénéfice  Séculier  ou  Régulier  fis 
dans  la  Province,  autre  que  Chapellenie,  payant 
du  moins  vingt  livres  de  décimes,  Sc  s'ils  n'y  ont  réfidé 
actuellement  l'efpace  d'un  an  entier  avant  ladite  Af- 
fcmblce.  Reglement  dt  T AjfembUe  de  idq'î.  a-t.  j. 

Il  a été  jugé  à propos , pour  bonnes  conlidcra- 
tio.is , de  donner  la  liberté  aux  Députés  defdites  Af- 
femblce*  Provinciales , de  prendre  les  Députés  pour 
les  générales  des  Diocèfes  qu’ils  aviferonr  bon  êite 
pour  rucihta  du  Clergé  , Sc  d’en  prendre  un  ou 
ptuficurs  d'un  même  Diocèfe  , pourvu  qu'ils  aient 
des  Bénéfices  en  différera  Dioccfcs,  & qu'ils  foicot 
d’ailleurs  de  ta  qualité  requife  ; à Uréferve  neanmoins 
des  Vicaires  Généraux  Métropolitains,  Officiaux  , 
Promoteurs,  Procureur- Fifcal  & Secrétaires,  Lf- 
quels  ne  pourront  être  Dépurés  avec  leurs  Arche- 
vêques Î5c  Evêques  dans  une  même  AttèmblccJbLüm, 
article  4. 

U y a des  Provinces  où  l’on  n ’obferve  point 


l Au  jour  déterminé  pour  l’ouverture  de 
l’AlTembléc  générale,  les  Députés  s'alTem- 
blenc  chez  le  plus  ancien  Archevêque  pré-  Jnhùet? 
fent  : on  y lit  la  Lettre  adreflee  aux  A gens  du 
Clergé,  pour  avertir  les  Diocèfes  du  lieu  où 
fe  doit  tenir  l’Aflemblce.  On  ordonne  que 
tous  les  Députés  du  fécond  ordre  mettront 
entre  les  mains  des  Aeens  les  Lettres  qui  jus- 
tifient qu’il  ont  reçu  les  Ordres  facrés;  puis 
on  indique  le  jour  de  la  première  fonce. 

/ Il  a été  conclu  que  fuivanr  les  Reglemens  tous 
les  Omis  Députés  du  fécond  otdre  feronr  apparoir 
des  Ordres  lactés  auxquels  ils  font  promus  par  leurs 
Lettres , ou  témoignages  autentiques  de  Mcfîcigneurs 
les  Prélats  , ou ^autres  perfonnes  irréprochables.  Re- 
glement dt  CAjfemblude 

X. 

m La  première  fonce,  qui  fe  tient  dans  le  t?. 
lieu  indiqué  pour  l’Aflcmblée,  fie  à laquelle  B,end« 
préiide  le  plus  ancien  Archevêque , cft  cm- 
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yioycc  à la  lecture  des  Procurations  des  Dé- 
putés. S'il  y a des  conteftations  fur  la  validité 
des  Procurations  ou  entre  les  Députes  dune 
même  Province,  on  remet  l'examen  de  ces 
affaires  après  la  lecture  de  toutes  les  Procu- 
rations. Ceux  dont  la  validité  de  la  députation 
cft  contefîce  n’ont  droit  d’opiner  même  fur  les 
autres  Procurations  difputces,  qu’après  que 
l’unpcfition  à leur  nomination  a été  jugée,  & 
qu’ils  ont  été  admis.  On  donne  un  défaut  con- 
tre les  Provinces  dont  les  Députés  ne  font  pas 
à l’AfTemblée,  après  la  lecture  du  Certificat 
des  Agcns  qui  attellent  qu'elles  ont  été  légiti- 
mement convoquées.  Les  Députés  de  ces 
Provinces  font  rcqûs  quand  ils  fe  préfentent 
dans  la  fuite  de  rAffemblce  avec  des  pouvoirs 
valables,  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui 
a été  fait  & ordonne  à leur  abfcncc.  Il  fuffît 
après  le  premier  Juin  qu’il  y ait  dix  Provinces 
avec  les  Agens  Généraux  du  Clergé,  pour 
l’examen  & pour  la  clôture  des  comptes  du 
Receveur  Général. 

m Avant  que  de  commencer  les  AfTomblccs  des 
comptes  fie  décennales.  Ion  jugera  de  la  validité  ou 
invalidité  des  Procurations , lcfqucllcs  feront  jugées 
feulement  par  ces  Députés  en  icelles,  contre  le fquels 
il  n’y  aura  aucune  oppofition , üc  qui  feront  Députés 
conformement  a ce  prcfcnc  Reglement.  Reglement  fait 
en  r Ajj'cmblit de  liij.iw.  i j. 

Pour  expliquer  le  treizième  article  dudit  Regle- 
ment de  i6i$  - concernant  le  jugement  dos  Procu- 
rations qui  doit  erre  faite  dans  les  Affémblccs  géné- 
rales,5<  ôter  tous  Us  doutes  qai  peuvent  être  faits  pour 
en  établir  les  Juges,  il  a été  arrêté  que  ceux  comte 
la  nomination  dcfquels  il  y aurabppofitiun  , ne  fe- 
ront pii-fentes  à ladite  Aiïemblce , fie  n’opineront  au 
jugement  des  Procurations  , qu’apres  qu’il  aura  été 
jugé  de  la  validité  de  la  leur.  Pourront  néanmoins 
les  autres  Dépurés  qui  feront  fans  contcflmon  , af- 
filier au  jugement  des  Procurations  cor-tcncicuks, 
autres  toutefois  que  de  leurs  Provinces , auxquelles 
ils  ne  pourrour  donner  leurs  voix , ni  celles  qui  au- 
ront un  intérêt  pareil.  Reglement  d*  1641s.  art.  j. 

Il  fut  dit  que  les  cinq  Provinces  abfcntcs  ayant 
pat  le  certificat  des  Agens  ,été  dûelnent  convoquées , 
ieroient , comme  d'enct  elles  fuffent , déclarées  con- 
nunaccs  , faufquc  quand  elles  fe  préfenreroienr  avec 
bon  pouvoir,  elles  Ieroient  reçues,  & fars  pouvoir 
débattre  ce  qui  auroir  été  déjà  faic&  ordonné.  Dé- 
libération de  f si jj emblée  de  1 5 ït  $ . 

Pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arrivée  d'aucuns 
particuliers  Députés  des  Provinces,  l'examen  & au- 
dition dudir  compte  ne  fût  retardé  -,  ceux  qui  dès  le 
premier  jour  de  Juin  feront  arrives  y pourront  va- 
quer, pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix  Provin- 
ces avec  les  Agens  dudit  Clergé  trouvés  au  lieu  dé- 
figné  pour  leurdite  Affemblée , fans  qu’il  foit  befoin 
qu’autres  ni  plus  grand  nombre  intervienne  à l’audi- 
tion défaits  comptes  » l’examen  Sc  clôture  delqucls 
kfdits  Seigneurs  du  Clergé  approuvent , roue  aitifi 
que  s'ils  avoient  érc  faits  en  pleine  Affèmblèe  j»énc- 
rhle  dudit  Clergé.  Contrat  fait  en  1 7 1 j . entre  le  C lergi 
& le  Receveur  général. 

X I. 

t 1.  Si  l«*  n Les  Archevêques  & les  Evêques  des  Pro- 
fcïcquw  vînees  du  Royaume,  qui  ne  payent  point  de 

îilwiqd  ^ÔïOCS  n’ayant  point  d’intérôt  aux  affaires 


LESIASTIQUES. 
temporelles  qui  fc  traitent  dans  les  Affem-  ,"ontFiS 
blces  n’y  font  point  appelles , ôc  ne  doivent 
point  y affilier  ; mais  quand  il  fe  tient  des  Af-  mes , & les 
l'cmblécs  generales  de  l'Eglile  Gallicane, pour  Ev'L!UfS 
des  affaires  qui  concernent  toutes  les  Provin- 
ces  de  la  domination  du  Roi,  telle  que  fut  «UnsiesAf- 
cellc  de  1 582.  convoquée  au  fujetde  la  Rcga*  «emblée*, 
le,  du  pouvoir  du  Roi  fur  le  temporel,  de 
l’autorité  des  Conciles  Œcuméniques,  ôc  des 
libertés  de  l’Egüfe  de  F rance, on  y doit  admet- 
tre les  Députés  des  Provinces  qui  ne  font  pas 
fujettes  aux  décimes.  A l’égard  des  Evêques 
in  partibus , ils  ne  font  point  admis  dans  les 
Allèmblées  ,6c  quand  il  efl  néccflaire  de  les  y 
entendre, on  leur  donne  une  place  féparéc  des 
autres  Prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n’a 
point  de  lieu  pour  Jes  Evêques  inpanibus  , qui 
îônt  nommés  Coadjuteurs  des  Evêques  de 
F rance  avec  future  luccdlion  : car  ils  peuvent 
être  nommés  Députés  du  premier  ordre , ÔC 
quand  iis  doivent  être  entendus  dans  les  Af- 
lemblées  auxquelles  ils  ne  font  pas  Députés  > 
on  leur  donne  une  place  comme  aux  autres 
Prélats;  on  obfcrvc  la  même  chofc  pour  les 
anciens  Evêques  qui  fe  font  démis  de  leur 
Evêché. 

n 11  a été  rcfulu  que  les  Evêques  in  partibus  ne  fe- 
ront point  appelles  aux  Aflemblées  particulières  des 
Evêques  de  1 rance , & que  lorfqu’il  fera  nccelfaire 
de  les  entendre  dans  les  Adcmblée* , tant  générales 
que  particulières,  on  leur  donnera  place  fi  parée  de 
celle  des  Evêques  de  France  : & que  la  preiente  de- 
liberation n’aura  point  de  lieu  , tant  à l’égard  de* 
Coadjuteurs  nommes  à des  Evêchés  de  France  avec 
future  fuccefiion  , que  des  anciens  Evêques  qui  fe  • 

font  démis  de  leur  Evcclic.  Dcltbtrauvn  Je  C si  t] emblée 
de  ifij j. 

XI  I. 

o Aucun  Evêque  ni  aucun  Ecclcffafiique  rr.  ry* 
des  pays  de  décimes  ne  peut  être  admis  ôc  - 
avoir  voix  aux  délibérations  de  l'Affemblée,  ^|^krflV‘ 
qu’il  ne  foit  Député  de  fa  Province.  Il  en 
faut  excepter  l’Evêque  du  Diocèfc  dans  le- 
quel fe  tient  rAffemblce,  qui  ne  peut  avoir 
aucune  gratification  pour  fon  afliflance,  & 
p les  nouveaux  Agens  à qui  la  Compagnie 
accorde  voix  délibérative  dans  leur  Province. 

Les  Agens  Généraux  qui  fortent  de  Charge  , 
n'ont  pas  h même  prérogative  en  cette  qua- 
lité : ils  n alliffcnt  à l’Aflcmblécjque  pour  ren- 
dre compte  de  leur  Agence. 

o Nul  ne  pourra  être  aggregé  efdiccs  Affemblée* 
fors  l'Evêque  du  lieu  où  clics  le  tiendront , fans  tou- 
tefois qu'il  puilTe  prendre  aucune  taxe  ni  gratification 
quelconque,  &:  ne  pourra  fubfiituer  un  autre  Député 
en  fa  place , ni  l'adjoindre  à fadice  Procuration.  Re- 
glement de  162  j.  art.  1 6. 

Deliberation  pnfe  par  Provinces , l’AlTcmbléc  a 
déclaré  que  les  Provinces  , lorlqu’cllcs  font  en  tout 
de  nommer  les  Agans , n’ont  aucun  pouvoir  de  leur 
accorder  voix  délibérative  dans  les  Atfcmblces  géné- 
rales conjointement  avec  les  Députés  defdites  Pro- 
vinces , fie  que  les  Agens  Généraux  du  Clergé  ne 
pourront  ..voir  déformais  voix  délibérative  dans  les 
Affcmblécs , qu’en  cas  qu’cllo  leur  foit  accordée  par 
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des  assemblée  s du  clërgé.  && 

deliberation  des  Provinces.  Dèliferaùvn  deTAJ/tm-  promu  à l’Archtepilcopar  plutôt  que  fui  , ce  différend 
tlte  dt  1 66 i.  bien  étendu  par  ladite  AUcmblce . qui  lut  priée  oar 


blit  dt  itfdj.  bien  entendu  par  ladite  AUcmblce,  qui  lut  priée  par 

p Les  Agens  generaux  du  Clergé , qui  auront  exer-  les  parties  d'en  juger,  tut  dit  : que  lui vaut  la  coutu- 
cc  leur  Charge,  ne  le  pourront  a l’avenir  trouver  ês  nie  de  l’Eglife  Gallicane,  ledit  fieur  d'Ambrun 
Allèmblces  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  nonobf-  connue  premier  eu  promotion  à V Archiepifcopar , 
tant  quelques  prétendus  Reglemens  à ce  contraires , précéderait  ledit  fieur  de  Vienne,  encore  qu’il  fut 
i peine  d'en  être  rejettes;  fi  ce  n’eft qu'ils foietu dé-  iacré  Evêque  devant  l’autre;  Se  par  ainfi  fut  arrêté 
pûtes  de  leur  Province  : tel  Reglement  n’ayant  été  pour  l’avenir  , que  prior  tn promoùont prier  tnt  inftf- 
£ut  que  pour  les  Agens  qui  Portent  immédiatement  jiont , encore  qu'il  fut  pojkriorin  conftcratio/u.  RtgU- 
de  Cru  irgc , afin  de  rendre  compte  à l'AflcmtdcC  fui-  /tutti fait par  la  Chambre  EcciéJLtjïique  des  Etats  Géni - 
yante  de  leur  Agence.  Ibid.  art.  zy.  roux  à Blois  en  1)76. 

y * * j A été  téfolu  que  les  rangs  8c  ordres  de  délibérer 

1 1 feroient  fans  préjudice  des  droits , tant  des  Provin- 

* Y>*  **  f Les  Députés  du  premier  ordre  ne  doi-  ces , que  des  Evêchés  , Doyens  , Abbé  &:  autres  Ec- 
"l  u"  vent  ailifter  aux  féanccs  de  l'Aflemblée  qu’eu  cléfiafluquei;  Deliberation  de  r Afftmblk  <61585. 

I H *1  A a—  . 1 I A StÀ  /I^FiKaI-1  « ...  j I _ 


rochct  fie  en  camail , & ceux  du  fécond  ordre 


qu’en  procédant  à la  nomination 


ivbiihiw  vu  «.Hiuaiu)  u.  VVUA  uu  IVWIIU  U1U1C  , .»  trt  * 1 ' — ■■ 

,ucn  habi,  long,  en  ~u,  avec  lebon-  fcÇfc  KS  ££*£! 
nCt‘  fes,  aulli-bien  que  les  préfens.  Extrait  du  Procès  >a bal 

y II  a été  aulli  téfolu  qu’en  toutes  les  fcances  de  ^ bAffmtblix  de  164$. 
lAllcmblcc,  .an.  du  mat., i que  de  relevée  , les  Sri-  A CABemblée  de  Melun  , tenue  en  I C70. 
gneurs  du  premier  ordre  feiont  en  rochct  & camail , }' JrrU  J*  1 j • .ri 

te  ceux  du  fécond  ordre  avec  le  bonnet.  Reglement  dt  ■ Pr^^ou  Prcfl^er  * 

l’ A jjimbUt  de  164  j.  comme  F nmat des  Gaules  t & l Archevêque  dt 

Y T v r,î?ux*  commc  plus  ancien  Archevêque . 

A 1 V*  L’Ajficmblèe  délibéra  fur  la  propofition  , ir  on 

1 « . De  l’é-  r L aflembléc  étant  formée,  après  l'examen  ordonna  que  fi  l'un  des  deux  étou  êlû  Préfident 
îCCl|uu  dM  deS  Procurations  on  procède  à réleclion  d un  B ouroit  cette  place  en  vertu  de  la  nomination 
!t  eiu.  pendent  & d’un  Vice-Préfident.  Ils  font  élus  & non  en  vertu  de  fion  ancienneté  ou  du  ran* 
par  les  délibérations  des  Provinces  à la  plu-  de  fion  Siégé.  En  ij8y.  il  s'éleva  une  contefia- 
ralité  des  fuffragcs,fans  que  les  Députés  foicnt  Bon  pareille  entre  les  Archevêques  de  Vienne 
obligés  de  s'arrêter  ni  à l’ancienneté  des  Eve-  & de  Bourges.  Le  premier  dijou  qu'il  étou  P ru 

Sues , ni  au  rang  & aux  prérogatives  préten-  mat  des  Primats  , l'autre  , qu'il étoitficul  Pa- 
ues  ou  réelles  des  Sieges  qu’ils  occupent,  triarche  en  France.  On  élut  pour  Préfident 
On  peut  choifir  pour  Préfidcns  les  Prélats  l'Archevêque  de  Vienne , & en  même- te  ms  ort 
Députés  qui  font  abfens  , de  même  que  ceux  lui  déclara  qu  'il  ne  devait  cette  place  ni  au  tems 


le  plus  ancien  Prélat  qui  préfldc.  Le  rang  des  V oici  un  fiait  fi ngulier par  rapport  à la  Pré- 

Archevêques  & des  Evêques  cmr’eux  fc  réglé  fidence  , fiur  lequel  il  e/l  à propos  dt  rapporter 
dans  les  Aflemblées  fur  le  tems  de  la  pro-  les  termes  du procès-verbal  de  t A (fiemblée  tenu  t 
motion  à l’Archiepifcopat  ou  à l'Epifcopat,  en  1700. 

6c  non  fur  le  tems  du  facre  : ce  qui  a été  Monjéigncurle  Prifident  ( Charles-Maurice 

Ane  rlor  J»  A.  T.IK*.  J.  D ’ V 


a été  aggregé  à l AJJemblée , le  Pape  l'a  fiait 
Cardinal  à la  nomination  du  Roi  : que  le  cas 
An**  l.ni.Anr,  ..  1.  7. 


qui  en  lera  tau  par  les  l'rovtnces  , fans  qu’aucun  ***  eteve  au\,arainaiat pendant  qu  elles  lenoient 
le  puiiT'e  attribuer  la  qualité  de  Préfident  i caufe  de  fa  leurs  fiances  , & que  par  confiéquent  on  ne  pou - 
dignité , ni  de  pourvoirais  Charges  8c  Commiffions  voit  fie  reg/er  en  cette  occafion  Pur  aucun  exem- 
dc  ladite  Aflemblcc , fi  ce  n’eft  Par  l’opinion  des  Pro-  pie.  Monfeigneur  le  Préfident  a ajouté . au' U 
vu.ce.ift  qu  efdues  CommilW  y fera  .oujour.  Uloit pof.r pour  principe  certain  , au.  Llud. 
nomme  8c  pourvu  en  nombre  ccal  du  premier  8c  du  J J'L  J-  i X tic  * ’ « Z A acquêt 

fécond  ordre.  Rtgkmmt  dt  l'AljanllU  dt  nSxc  ar-  ^guiié  tcclcfiiajhque  qu  on  fut  revetu,  on 
ticU  tj.  nepauvoit  tireF  réfident  que  par  voie  d'êlcdiont 

A l’enrrée  de  cette  féance  il  a été  délibéré  par  Pro-  Jure  conceffionis,  non  dignitatis  ; que  d'un 
vinces , que  le  plus  ancien  des  Seigneurs  Prélats  qui  autre  côté  ilétoit  en  poffe/Jion  de  la  P ré  fidence 
fe  trouveront  à l'heure  qu'il  faudra  commencer  i tra-  par  le  choix  de  la  Compagnie  , & qu  ‘ainfi  il  ne 
v*iUcr .préfixera  & commencera  i travailler  aux  af.  croit  pas  qts’dU  pût,  ni  voulût , dans  U cas 
laites.  Extrait  du  rrotes.Mrbal  de  i6a«.  „ ' A,-  d iri  r r 

Différend  ,'ér.nr  mû  entre  Meffieurile.  Arehevê.  > f*'  “«  nouveau  Prifident  fans  fan 

que.  d'Ambrun  ft  de  Vienne  pour  la  piéfcanee , di.  ‘nnfenunttnt  expris  j mats  que  le  mente  de 

lant  Moniteur  de  Vienne  qui!  devon  précéder  en  Monfeigneur  Ut  ardmau  de  fvoailles  , & fort 

féance  & délibération  Monlieur  d'Ambrun , il  caufe  fê/e pour  la  defienfe  de  la  vérité  lui  font  fi  con- 
qu’il  ctoit  facré  Evêque  devant  lui  , 8c  Monfieur  n,u  i <]u'ilne  tiendra  point  à lui  que  rA/fem- 
d'Ambrun  foûtenant  le  contraire , à caufe  qu’il  étott  hlic  ne  le  mette  à fia  tête , fi  elle  le  juge  à pro* 
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pos , dans  la  conjoncture  préfente , où fa  qualité 
de  Dtocéfain  donnerait  un  plus  grand poids  à U 
ccnfurc  à laquelle  la  Compagnie  efl  fur  le  point 
de  travailler  ; que  pour  cet  effet , il  conjentoit  à 
tout  ce  qu  ’ elle  voudrait  ordonner  fur  la  propo- 
rtion, 6*  qu  'U  la  prioit  même  d’elire  mondit  S ci- 
gneur  le  Cardinal pour  fon  Pré fi  dent , étant  per- 
fuadé  qu  'il  remplirait  beaucoup  mieux  cette  pla- 
ce qu  'elle  ne  la  été  jufques  ici.  L 'Affemblée 
ayant  entendu  la  propofition  de  Monjetgneur  le 
Prefident , délibération  prife par  Provinces , a 
élu  unanimement , du  contentement  deMonfci- 
gneur  l' Archevêque  de  Reims  & à fa  priere  , 
Monfrigneur  le  Cardinal  de  Noailles  pour  fon 
Prefident  ; fans  que  ce  qu  'elle  a fait  en  cette  oc- 
cafion  puijfe  jamais  être  tiré  à confequence  par 
aucun  Cardinal . 

X V. 

Après  la  nomination  des  Préfidcns,  l’Af- 
uVres  & fembléc  choifit  à la  pluralité  des  fuffraees 
Je*  Promo-  un  Promoteur  fie  un  Sécrétaire.  Quoique  les 
De'purés  foient  libres , aux  termes  des  Rcgle- 
mens , de  choifir  qui  bon  leur  femble  pour 
remplir  ces  deux  emplois,  l’ufage  efl  d’y  nom- 
merles  deux  Agens  qui  fortent  de  place.  Dans 
les  Affembléesdu  contrat  on  élit  deux  Secré- 
taires fie  deux  Promoteurs  , êc  dans  celles  des 
comptes  on  n’élit  qu’un  Sécrctairc  6c  un  Pro- 
moteur, qui  font  toujours  tirés  du  fécond  or- 
dre. S’ils  font  promus  à l’Epifcopat  pendant 
l’Affcmbléc , ils  ne  peuvent  plus  exercer  leurs 
Charges,  6c  l’AfTembléc  en  nomme  d'autres 
à la  pluralité  des  fuffrages. 

L' A ff emblée  de  1606.  avoir  arrêté  qu'on  ne 
pourroit  élire  les  Agens  généraux  pour  P romo- 
teurs  & pour  Secrétaires:  mais  C ufage  contraire 
a p révalu.  ■ 

XVI. 

u.  De,  Les  fondions  des  Secrétaires  font  de  ré- 
dr^Pro-  Par<-<cr>t  tout  ce  9U>  & fait  dans  l’Aflcm- 

tîKiteur,  & btëe , ôc  d’en  dreffer  le  procès-verbal. /Cel- 
de*  Sccré-  les  du  Promoteur  font  de  recevoir  les  Mé- 
”IICI'  moires  de  ceux  qui  ont  quelque  chofeà  pro- 
pofer  à l’ Affemblée,  foit  Députés  ou  autres, 
d’expofer  ce  qui  doit  foire  le  fujet  de  la  dé- 
libération, après  en  avoir  conféré  avec  le 
Préfïdent  II  1 affaire  efl  importante, fie  de  don- 
ner leurs  conclufions  pour  l’avantage  général 
du  Clergé,  fur  tout  ce  qui  fe  préfente  à dé- 
cider. Ils  commencent  leurrapporcjdcbout  fie 
décou  verts, 6c  ils  continuent  aflis  6c  couverts. 
Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  commettre 
un  HuifTicr  pour  garder  la  porte  de  la  falle 
où  fc  tient  l’AfTembléc,  de  maniéré  que  per- 
fonne  ne  puiffe  en  approcher  d’aflez  près  pour 
entendre  ce  qui  s’y  traite.  Les  Députés  peu- 
vent propofer  eux-mêmes  ce  qu  ils  croient 
devoir  être  utile,  fur-tout  quand  ils  ont  remis 
les  Mémoires  entre  les  mains  des  Promoteurs, 
qui  n’en  ont  pas  rendu  compte  à l’Affcmblcc. 

/"Suivant  & conformément  au  Règlement  fait  en 
1 6o6.  pour  éviter  coniùiion , a cté  ordonne  que  ceux 
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qui  auront  à propolcr  quelque  affaire  dans  l'AlTern- 
blée  en  drefleronr  des  Mémoires  , IcfqucU  ils  remet- 
tront au  Promoteur; 8c  non  fera  faite  l'ouverture  8c 
propofition  que  par  eux  , lefqueWcn  conféreront  au- 
paravant avec  les  Seigneurs  Prcfidcns  ; fauf  lccux  qui 
en  auront  éonné  les  Mémoires  d’ajouter  ce  qu'ils  ju- 
geront nccetfaire  à la  propoiition  dcfdits  Promoteurs. 
Deliberation  At  C Affemblée  de  1 6 ; 5 . 

_ Ceux  qui  auront  à faire  ptopofer  quelque  chofc,  cf- 
dices  Aflemblccs  > foie  Députes,  ou  non  Députés , Sc 
pour  affaires  fpirituelles  ou  temporelles  , s’adrefferonc 
aux  fieurs  Prélidem  8c  Promoteurs , pour  évirct  route 
confulîon  ; lcfqucls  feront  tenus  , avant  que  d'en  faire 
l’ouverture , d'en  conférer  avec  lt-fdits  fleurs  Prcfî- 
dens , du  moins  fi  elles  font  tant  fou  peu  de  confé- 
queiice  ; 8c  feront  pour  cet  effet  lefdits  fleurs  Promo- 
teurs faitis  de  toute  Commiflion  , afin  d’en  avoir  com- 
munication, pour  dire  leur  avis  de  toutes  les  affaires, 

8c  prendre  leurs  conclufions  à l'avantage  8c  bien  ge- 
neral du  Clergé.  Reglement  de  1615.  art.  1. 

Sur  la  due  mon  mue  de  quelle  façon  les  fieurs  Pro- 
moteurs étoicnt  obligés  de  faire  leur  propofition  à la 
Compagnie  , délibération  prife  par  Provinces  , par  la 
pluralité  des  voix , a été  ordonné  qu’apres  avoir  com- 
mencé debout  8c  découverrs , ils  continueront  ailîs 
& couverts.  Deliberation  de  l'AfftmbUe de  161  J. 

Par  le  Promoteur  fera  commis  un  Huiflicr  à l’en- 
trée 8c  porte  de  ladite  Affemblée  , qui  fera  foigneux 
d ouvrir  Sc  fermer  ladite  porte  torique  befoin  fera  , 

8c  empêcher  qu’autre  qui  11e  foit  de  ladite  Affemblée 
n’y  puîll'e  entrer  ou  en  approcher  dallez  prés  pour 
entendre  ce  qui  s’y  traitera.  Lequel  Huiflicr  fera 
raifonnablcracnr  récompeiifc  aux  frais  communs  de 
l'Aflèmblée.  Deliberation  de  V Affemblée  de  1 J79. 

Il  a été  délibéré  8c  arrêté  que  tous  Billets  Sc  Mé- 
moires , qui  fe  devronr  faire  à l'avenir  à ladite  Affem- 
blée, feront  mis  entre  les  mains  des  Promoteurs , lef- 
qucls  les  recevront  ; Sc  fera  i leur  jugement  Sc  diieré- 
tlun  de  les  propofer  ou  taire , s’ils  voicnr  que  faire  fc 
doive  : four  que , s’ils  font  difficulté  de  les  propofer, 
fera  en  liberté  de  ceux  qui  tes  auront  donnés  de  les 
propofer  eux-mcmes»  fi  bon  leur  femble.  Deliberation 
de  f Affemblée  de  1579. 

XVII. 

/ Les  Agens  Généraux  ne  font  point  élus  I7;D*  * 
dans  l’Affcmblée  du  Clergé;  mais  les  Pro-  des 
vinccs  les  nomment  tour  à tour  de  cinq  ans  Agen, 
en  cinq  ans.  A chaque  Affemblée  ordinaire  j*™?  d“ 
pour  le  renouvellement  des  contrats,  ou  pour  ' 
les  comptes,  les  deux  Provinces  qui  font  en 
tour  nomment  chacune  un  des  Agens.  On 
lit  l'acte  de  leur  nomination  en  même-tems 
que  les  Procurations  des  Députés  de  leur 
Province , on  les  reçoit  après  que  tous  les 
Députés  ont  prêté  le  ferment , & en  leur  fait 
prêter  le  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs 
fondions  pendant  les  cinq  ans  de  leur 
Agence. 

t Deliberation  prife  par  Provinces'»  il  a été  derechef 
arreté  que  les  Affembtces  generales  du  Clergé  ne  fe 
tiendront  plus  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans  , pour  fou- 
lager  d’aiuant  les  Ecctéfialliques , 8c  éviter  la  grande 
depenfe  des  dcputacions.  Et  ayant  eu  égard  à ce  qui 
a été  reprefente  fur  la  conféquence  de  la  rertaire  des 
Agens  Generaux  hors  le  tenis  de  la  fcancc  d'une  Af- 
femble*  , il  a été  ordonné  que  les  Agences  feront  pro- 
portionnées au  tenu  dcfditcs  Affcmblées;  8c  partant 
que  les  fieurs  Agens , qui  font  à prefenr  en  Charge  , 
continueront'  le  fervicc  pendant  ledit  tenu  de  cinq 
ans.  Délibération  Je  F Affemblée  de  i<ti  5. 

XVIIL 
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XVIII. 

t fi. Si  l'on  u On  ne  peut  continuer  les  Agens  fous 

peut conri-  quelque  prétexte  que  ce  foie;  ceft  pourquoi 
ÂccntGe-  lcs^rov‘nces  qui  font  entour  doivent  nom- 
chacune  le  leur  quelque  tems  avant 
i’Afifembléc , afin  qu’il  puifle  s’inftruire  des 
affaires  du  Clergé  avec  ceux  qui  quittent  cet 
emploi.  S’il  arrivoit  qu'une  des  Provinces 
confentît  à la  nomination  d’un  des  anciens 
Agens,  elle  perdroit  fon  tour  de  nomination, 
& la  Province  qui  la  fuit  en  pourroit  nommer 
un  pour  les  cinq  ans. 

u L’ordre  fie  le  tems  des  Provinces  pour  envoyer 
lcfdits  Agen*  fera  dorénavant  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  : fçaroir . pour  les  Provinces  d'Aix  & de  Tours 
en  jo.  fie  ainfi  coiifëcacivcment  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  ; Icfqucls  Agens  ne  pourront  être  continués  après 
les  cinq  ans  de  leur  Charge  expirés  ; fie  où  quelque 
Province  confentiroit  1 1a  continuation  de  plus  long- 
rems  , ou  manquerait  à faire  la  nomination,  elle 
aoroit  perdu  fon  tour  pour  cette  fois.  Reglement  de 
1 6 1 J . art.  ] . * 

Les  nouveaux  Agens  feront  nommés  par  les  Pro- 
• . vinces  qui  feront  en  tour,  quelques  mois  avant  le  pre- 

mier jour  de  Mars,  de  l'année  qu'ils  doivent  erre  en 
exercice.  Et  pour  cer  effet , les  Agens  qui  fouiront 
de  Charge  feront  tenus  d’avertir  ies  Provinces  qui 
feront  en  tour  avant  les  autres , afin  qu'elles  puifient 
faire  !a  nomination  de  leurs  Agens  audit  tems , fie 
qu'ils  puilfenc  pendant  icelui  prendre  les  inflrutfions 
jiéccflâires  de  ceux  auxquels  ils  doivent  fucccdcr  en 
ladite  Charge.  Et  fi  les  anciens  Agens  manquent  d'a- 
vertir les  Provinces  qui  feront  eu  tour , clics  pourront 
«’aiïembler  par  l'ordre  qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Archevêques , ou  par  leurs  Grands-Vicaires  en  leur 
obfence,  & procéder  1 la  nomination  des  nouveaux 
Agens , qui  ne  pourront  être  élus  que  de  la  qualité 
rcquife,  fie  qui  aient  affilié  à une  AlTembiéc  géné- 
rale , fi  faire  fe  peur , afin  qu'ils  aient  b connoüïiuK* 
des  affaires  du  Clergé  ; ni  les  anciens  erre  continués , 
même  du  confencemeiu  des  Provinces  qui  fcronc  de 
rour,lcfquelles,  manquant  1 procéder  à ladite  nouvelle 
nomination,  perdront  leur  rour  pour  cette  fois,  fi c 
la  Province  qui  fuivra  fera  en  droit  de  nommer  fon 
Agent  ; 8c  après  la  nomination  faite  dcfdits  Agens, 
ils  feront  reçus  fie  prêceronc  le  ferment  dans  i'Aifem- 
blcc  Provinciale  qui  les  aura  nommés,  dont  le  pro- 
cès- Verbal  de  bdite  Affemblce  demeurera  chargé. 
Pourront  néanmoins  les  Aifemblees  générales  faire 
renouveiler  ledit  ferment  aux  Agens  , fi  bon  leur 
femble.  Reglement  de  1646.  art.  14. 

X I X. 

1 j.Qpati-  x II  faut  que  les  Provinces  qui  font  en  tout 

doivent*  nomment,  pour  remplir  la  place  d’Agens,  des 

*wlr.  Prêtres  qui  aient  dans  la  Province  un  Bénéfice 
payant  décime , autre  qu’une  chapelle , & qui 
aient  affidé , s’il  fc  peut,  à une  Aifemblée  gé- 
nérale, afin  qu’ils  foient  inftruics  des  affaires 
du  Clergé.  Si  celui  quieft  nommé  parlaplus 
grande  partie  des  Députés  n’étoit  point  Prê- 
tre , ou  n’avoit  point  de  Bénéfice  dans  la  Pro- 
vince, le  droit  de  remplir  cette  place  feroit  dé- 
volu à celui  qui,  ayant  les  qualités  requifes,au- 
roit  eu  le  plus  de  voix  en  là  faveur , après  celui 
qui  fe  trouve  exclus  par  le  défaut  de  qualité. 

X Les  Agens  ne  pourront  être  élus  i l’avenir  qu’ils 
ne  foient  Prêtres  & actuellement  réfidens  dms  U Pro- 
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vince , au  moins  un  an  auparavant;  qu’ils  n'.iicnc  aflillc 
aux  AfTemblées  générales  ou  des  comptes,  fi  faire  fe 
peur , 8c  s ils  ne  font  pourvus  de  Bénéfices  payant 
décimes  . autres  que  Chapelles  : lefquellcs  qualités  fe- 
ront exprimées  dans  fade  de  nomination.  Et  en  cas 


que  ces  conditions , ou  l'une  d'ic#!es , ne  fe  trouva f- 
fenr  pas  en  celui  qui  feroir  nommé  & élû  à la  plura- 
lité des  voix  , f élection  fera  nulle  , fie  le  droit  d'A- 
gence  dévolu  à celui  auquel  lefdites  qualircs  fe  ren- 
contreront , fie  qui  aura  eu  le  plus  grand  nombre  de 
voix , après  l'autre  qui  fera  demeuré  exclus  manque 
des  fufdjres  qualités.  Reglement  de  CAffimbUt  de  u j t. 
art.  7. 

On  nobfervc  point  à la  lettre  la  difpofiiion 
de  ce  Reglement  par  rapport  à la  réfidence  ac- 
tuelle pendant  un  an  dans  la  Province  ejui  nom- 
me à l'Agence . 

X X. 

v S il  arrive  qu’un  Agentfoit  nommé  par  le  10.  Dîpii- 
K01  a un  Evêché,  & qu’il  accepte  cette  digni-  «â  qui  ten- 
té pendant  le  cours  de  fon  Agence,  ou  qu’il  J™  lwt 
foit  pourvu  d’un  Office  Royal , la  place  cft  Sîe. 1 
vacante  de  plein  droit,  fie  la  Province  qui 
ravoir  clioifi  peut  en  fubfUtuer  un  autre* 

y S’il  advient  que  durant  la  Charge  dcfdits  Agent, 
quelqu'un  d’eux  loit  promu  à la  dignité  Epifcupate , 
fi- tôt  qu’il  l'aura  acceptée,  il  fera  tenu  de  quitter  la- 
dite Charge  d’ Agent,  fans  s’en  pouvoir  plus  entre- 
mettre , à peine  d ctre  défavoué  de  tour  ce  qu’il  pour-  ^ 
roit  négocier  ; fie  fera  en  la  faculté  des  mêmes  Provin 
ces  qui  favoienc  nommé  d’en  fubftituer  un  autre  en 
fa  place.  Reglement  fait  en  l' Ajfemklèe  de  i6g&. 

U a été  arrête  que  les  Agens  ne  poutxont  être  conti- 
nues ; que  par  la  Promorion  â la  dignité  Epifcopalc  , 
ou  office  Royal,  leur  Charge  expirera.  Délibération  de 
tAjJcmbUe  de  1606. 

XXI. 

Toutes  les  fondions  des  Agensfirréduifent  tt.Fonc- 
à trois  chefs  principaux.  7 Le  premier,  de  tK»w<i« 
veiller  fur  la  recette  des  deniers  du  Clergé; 
d’examiner  les  états  que  leur  envoient  les  Rc-  ncu,u‘ 
ceveurs particuliers,  les  Receveurs  Provin- 
ciaux fie  le  Receveur  général;  d’avoir  foin  que 
les  deniers  foient  employés  fuivant  les  ordres 
de  l’Aflemblée  ; de  pourfuivre  les  décharges 
pour  les  non  jouiffances  6c  les  fpol rations. aLe 
fécond, d’avoir  foin  qu'on  ne  donne  point  d’at- 
teinte aux  privilèges  du  Clergé , fie  aux  clau- 
fes  des  contrats  pour  les  fubventions  ordinai- 
res, ou  extraordinaires;  d’avertir  les  Archevê- 
ques , les  Evêques,  fie  les  Syndics  des  Diocè-  £ 
les,  de  tout  ce  qui  peut  les  concerner  fur  ce 
fujet  ; de  faire  au  Roi  fie  à fon  Confcil  toutes 
les  remontrances  qu’ils  croient  néceflàires  de 
faire  pour  l’avautage  général  du  Clergé  ; mê- 
me d’intervenir  au  Confcil  6c  aux  Pademcns , 
quand  ils  ont  reçu  un  ordre  Ipécial  de  l’Af- 
femblcc  pour  donnerons  quelque  affaire 
leur  Requête  d’intervention  au  nom  du  Cler- 
gé. b Le  troifième  chef,  d'avoir  la  garde  des 
ardiives,  de  faire  délivrer  des  extraits  des  pa- 
piers communs  à ceux  du  Clergé  qui  en  ont 
befoin  fans  laiffer  emporter  les  papiers  hors 
de  la  Chambre  dans  laquelle  ils  doivent  être 
confcryés. 

yw* 
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{ Pour  obvier  à la  rétention  de*  deniers , dont 
pourraient  ufcr  les  Receveurs  Provinciaux  , ou  les 
Receveurs  particuliers  de  chacun  Diocèfc,  recevront 
les  états,  qui  leur  fetont  envoyés  de  trjis  mois  entrais 
mois  , de  la  recette  del'dtts  Receveurs  particuliers,  fie 
despayemens  qu’il%  montreront  par  réccpifTés  avoir 
farts  auxdits  Receveurs  Provinciaux:  aulli  tant  l’écac 
de  la  recette  qu'aura  faire  ledit  Receveur  général , 
que  lefdits  Provinciaux , lefqucls  ledit  Receveur  gé- 
néral fera  renu  reprtfenter  ligné  d eux  , conférant 
tout  enfcrnble  , pour  en  donner  tel  avis  aux  Diocèfes 
qu'ils  verront  être  à faire.  Reglement  fait  ta  l'Ajftm - 
tlétdt  i6tj.  art.  j6. 

■Prendront  garde  que  les  deniers  accordés  pour  la 
fubvention  , forent  employés  félon  l'état  qui  en  a été 
baillé  audit  Receveur  général.  Si  non  ailleurs  : Si  s'il 
en  advenoit  ituerverflon  fur  la  levée,  pourfuivront , 
félon  les  avernllcmei  s qu'on  leur  en  mandera  , d'en 
faire  décharger  etièûueUemenr  les  Diocèfes  fie  Béné- 
ficiers qu'ri  appartiendra , & d'en  faire  bailler  par  le 
Kor , corrme  il  ell  tenu,  relie  aflurance  à ceux  de 
l’iiôrelde  Vdlede  Paris  , que  les  Seigneurs  dudit 
Clergé  n'en  foient  aucunement  recherchés.  Ibidem , 
mrtiilt  {7. 

Pourfuivront  les  décharges  que befoin  fera  , pour 
les  non  jouillarccs  fi»  (pointions,  fuivar.t  le  contenu 
au  contrat  pafle  avec  U Roi  : pourfuivront  aulli  les 
affaires  concernant  tout  le  Clergé  de  Frarcc  ■ ou  le 
général  d'un  ou  plulieurs  Diocèfes , fuivant  les  maii- 
dcmer.s , ménaon es  Si  inftruchors  qui  leur  feront  en- 
voyés pat  les  Sy:  dics  Metropolitan  s ou  Dioccfams  , 
conformément  au  Reglement  fur  ce  fait  j auxquels  rc- 
^ciproqoemcm  ils  donnctor.t  avis  de  ce  qu  ils  auront 
™fart.  Ibid.  art.  }8. 

a Leur  charge  fie  devoir  fera  de  foigneufemem  Si 
^diligemment  ptendre  garde  qq’il  ne  fou  rien  dérogé , 
ni  innové  au  préjudice  du  Clergé,  aux  Cahiers  fie 
Lettres  Parentes  du  Roi  expédiées  en  faveur  dudit 
Clergé  , ni  aux  articles,  claufea  fie  conventions  faites 
Si  pnllces  a>ec  Sa  Majefté  : fie  pour  la  défenfe  fie 
exécution  d'iccux  , quai-d  befoin  fera  , dire , déduire 
Si  remontrer,  tant  à Sa  Majcllé,  qu’à  Mtflievrsde  Ion 
Confc-il  Privé , 5c  tous  autres  qu’il  appartiendra,  tout 
ce  qu'ils  verront  bon  être,  pour  l’honneur , bien , fou- 
lagement  fie  profit  du  Clergé  : Si  avertiront  les  Ar- 
chevêques, Syndics  «>u  Métropolitains  , de  ce  qui  fe 
proposera  au  contraire  , Si  s’y  oppoferont  à leur 
pouvoir.  Ibid.  art.  $ 5 

Ne  pourront  toutefois  reprefenter  le  Clergé  en  gé- 
néral aux.  procès  ji  mus  & i mouvoir , ni  pour  ice- 
lui  défendre  en  caufe  , ni  accepter  aucune  alligna- 
tioti , fommarion  ,ou  lignification  , ni  prêter  cou  len- 
tement ou  diflèntement  quelconque  au  nom  dudit 
Clergé  , pour  quelque  occalîon  que  ce  foir  \ (i  ce  n’elf 
qu’ils  eulTent  rtc  charges  expteflemenc,  par  le  procès- 
verbal  des  Aflvmblécs  , d’intervenir  en  quelques  af- 
faires : fie  en  cas  de  contravention , ladite  Aliemblée 
générale  a dés  à préfenr  comme  dès-lors,  fie  des- lors 
comme  dès-à  prefenr , défavoué  fit  dclavoue  tout  ce 
qu'ils  auront  géré  fie  négocié  au  contraire , fie  tout 
ce.  qui  pouiroit  enfuivre  au  préjudice  dudit  Clergé. 
Ibid.  art.  $5. 

Les  Agens  Généraux  du  Clergé  feront  reçus  pa- 
reillement en  not  Cours  de  Parlement  à fa:ra  les  mê- 
mes pourfuites,  fie  pour  les  mînit  scaufes  ( qui  regar- 
dent la  Religion,  le  Scjpue  divin,  l'honneur  Si  U 
dignité  des  perfonnes  fccclélîaftiques  ) Sc  à y deman- 
der ce  qu’ils  eftimcronr  être  de  la  dignité  fit  de  l'in- 
térêt général  du  Clergé  de  norrs  Rovjume , loriqu’il 
ne  fera  pas  alTemolé.  Edit  du  mois  tT Avril  1 6$  y ar- 
ticle 50. 

b Auront  ( les  Agens  généraux  ) la  carde  des  pa- 
piers communs  dudtc  Clergé  , fie  à cette  fin  chacun 
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une  clef  des  Archives, eu  Chambre  où  font  lefdits  pi* 
piers  ; lefqucls  ceux  qui  fouiront  de  U Charge  feront 
tenus  de  tendre  i leurs  fuccclfcurs , par  la  vérification 
de  l’inventaire  qui  en  aura  été  fait  en  ladite  Aflcm- 
blée  , fie  d’iccux  prendre  fuffifant  acquit  fie  décharge* 
fie  audit  Clergé  dallurancc  que  rien  n'en  aura  cté 
diltrair  ....  bailleront  à ceux  dudit  Clergé  qui  au- 
ront befoin  defdits  papiers  extraits  fie  copies  de  ce 
dont  ils  auront  alfaire , qui  s’cxpéditror.t  à la  dili- 
gence fie  frais  des  pouriuivai.s , dans  Icfducs  Archive* 
fins  qu’ils  en  puiflène  huiler  rranfpirt  >r  dehors  aucun 
pour  ccrtc  occalîon , ni  autre  quelconque  , fi  ce  n’cft 
par  Ordonnance  des  Alleuiblces.  Reglement  de  161  j. 
article  41. 

XXII. 

c Le  Clergé  donne  pour  appoinrement,  à ^ 
chacun  de  les  Agens  généraux , cinq  mille  Aj,en*. 
cinq  cens  livres  par  an , 6c  on  leur  remet  en- 
tre les  mains  la  fomme  de  trois  mille  livres  par 
chacune  année  pour  les  frais  des  affaires  du 
Clergé.  Ils  joüiflent  outre  cela  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices,  de  même  que  s'ilsafliftoient 
aux  Offices,  d Le  Roi  leur  actorde  le  droit 
de  Committimus  au  grand  Sceau  pour  toutes 
les  affaires , pendant  le  teins  de  leur  Ag  ence. 

c Sera  aulli  tenu  ledit  fieur  Ogier  . - . de  bailler  * 
fournir  Si  délivrer  des  deniers  de  fa  recette  aux  deux 
Agens  par  chacun  an  la  fomme  de  quatorze  mille  li- 
vres, au  lieu  douze  nulle  livres  qui  leur  étoient  ci-de- 
vant ordonnées  ; l 'Aliemblée  leur  ayant  augmenté 
leurs  appointemers  de  la  fomme  de  quinze  cens  li- 
vres à chacun,  pour  les  confidérarioni  portées  par  la 
deliberation  du  15  Avril  1 <» 5 7.  en  foire  qu'il  leur 
fera  payé  à chacun  la  fomme  de.cinq  mille  cinq  cens 
livres  par  an  pour  lcurfdits  appointemens , qui  cft  i 
taifon  de  quinze  livres  par  jour  pour  chacun,  fuivant 
la  taxe  des  Députés  du  fécond  Ordre  , au  lieu  de 
quatre  mille  livres  qu’on  avoir  accoutumé  de  bailler 
à chacun  d'eux  : fie  outre  fera  baillée  auxdits  deux 
Agens  enfcrnble  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  affaires  dudit  Clergé  , ainfi  qu’il  cil  ac- 
coutumé , faifant  toutes  lefdires  fommes,  qui  doivent 
être  baillées  auxdits  Agens,  celle  de  quatorze  mille 
livres,  de  laquelle  fera  aulli  fait  dépenfe  par  ledit  fieur 
Ogier , en  lefdits  comptes . pour  lui  être  allouées  en 
rapportant  quittances  valables.  Contrat  pafié  entrt  U 
Clergé  £■  U Receveur  général  en  1 7M . 

Les  Agcr.s  feront  tenus  fie  réputés  pour  prefen* 
en  leurs  Wcbendes  8c  Bénéfice* , tant  pour  les  gro* 
fruits , que  pour  toutes  autres  manuelles  fie  ordinai- 
res diftributions , que  les  préfens  ont  accoutumé  de 
gagner  en  leurs  Chanoiniês  fie  autres  Bénéfices  , tant 
au  C htEiir  de  l’Eglife  que  dehors.  Délibération  de 
f A f tmblu  de  1 5 S o. 

Ce  Reglement  a été  renouvellê  dans  plu  fleurs 
A l femblées  poflerieures  ;& confirmé  par  des  Ar- 
rêts du  Conjeil  tjui  font  rapportés  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé. 

d Voulons  qu’à  l'avenir  il  n'y  ait  que  ceux  ci  après 
déclarés,  qui  put  lient  jouir  du  droit  de  Committimus 
du  grand  Sceau  ; favoir . ...  les  Agens  généraux  du 
Clctgc  de  France  pendant  leurs  Agences.  Ordonnance 
du  mois  d' Août  1 6 69.  fit.  4.  art.  1 < . 

XXIII. 

eLorfque  les  cinq  années  font  expirées,  »$.  c* 
les  Agens  doivent  remeure  entre  les  mains 
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1?  de  ceux  qui  font  nommés  pour  leur  fucceder, 
Jes  clefs  des  archives , Ôc  les  papiers  fuivanc 
' l'inventaire  oui  en  a été  dreffé,ôc  rendre  comp- 
te à l’Affemblé  de  ce  qui  sert  paffé  pendant 
leur  r-gence.  Ce  compte,  qu'ils  rendent  au 
Cierge  pour  Hnftniire  de  l’état  préfent  de  fes 
affaires,  eft  ordinairement  di  vile entrois par- 
ties;la  première,  pour  les  affaires  temporelles, 
les  décimes , les  fubventions  extraordinaires  ; 
la  fécondé , pour  les  privilèges  du  Clergé  ; la 
troifième,  pour  laJurifdictionEcclélialtique. 

V oye\  V article  41.  du  Reglement  de  1 6zb » 
fous  la  Maxime  Zl.de  ce  Chapitre. 

t A été  arreté  que  TAilemblcc  formée  , on  com- 
mencera par  l'audition  des  Agens  fur  les  affaires  qui 
fc  feront  partees  de  leur  tems , dcfquelles  ils  feront 
renus  de  faire  un  rapport  li  fidèle  & fi  exa<2 , que 
TAfîêmblce  puifiè  en  avoir  une  parfaite  8c  entière 
connoiffance.  Reglement  de  l' A (J emblée  de  16  j 5. 

XX  IVi 

e Les  Affemblécs  tiennent  deux  fcances  par 
l'  jour,  l’une Ic^natin,  l’autre l'aprcs>niidi.  La 
féancc  de  l’après-midi  eft  toujours  employée 
à 1 examen  des  comptes,  celle  du  matin  pour 
les  jtutres  affaires.  Quand  elles  ne  fullilcnt 
point  pour  occuper  pendant  Je  tems  defti- 
né  au  travail  , on  examine  les  comptes.  On 
nomme  des  Commiffaires  pour  l’examen  par- 
ticulier des  comptes , & pour  les  autres  affai- 
res fpirituellcs  ou  temporelles,  qui  deman- 
dent une  plus  ample  diicuffion.  / Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d'un  nombre  égal 
de  Commiffaires  du  premier  ôc  du  fécond 
Ordre.  C’eft  à préfent  le  Préfidcnt  qui  nom- 
me des  Commiffaires. 

/La  bonne  corrcfpondance  entre  le  premier  & le 
fécond  Ordre  étant  le  ciment  qui  doit  fervir  à unir 
leurs  bonnes  intentions;  il  acté  jugé  à propos  , pour 
partager  les  foins  que  les  uns  & Tes  autres  doivent 
contribuer  pour  le  foulagement  du  Clergé,  qu’aux 
Commiifions  qui  fc  donneront  dans  Icfditcs  Aifirm- 
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demain,  fi  trois  Provinces  le  défirent;  mais 
apres  ce  délai  on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle remife  que  par  ravis  des  deux  tiers  des 
Provinces. 

é II  a etc  réfolu  que  toute  affaire  importante , ju- 
gée telle  par  Trois  Provinces  ,&  dont  elles  demande- 
ront que  Ton  diffère  d opiner , feront  feulement  re- 
mifes  au  lendemain  ; après  quoi  elles  ne  le  pourront 
erre  davantage  que  par  avis  des  deux  tiers  de  l’AlIem- 
blce.  Deliberation  de  l' A f emblée  de  16  j j. 

XXVII. 

i Lorlqu’il  s’agit  de  décider  quelque 
tion  qui  concerne  l’intérêt  particulier  cUffie  L 
Province , les  Députés  de  cette  Province  ne  ï 
peuvent  donner  leur  fuffrage;  l & lotfqu'on  fc 
délibéré  fut  une  affaire  d'un  des  Députés,  il  01 
doit  forcir  de  l'Alfembléc,  & il  ne  peut  y ren- 
trer qu  après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès. 

i Après  la  lecture  du  i ,.  acride  du  Reglement 
de  ifci;.  a etc  refolu  que  tout  les  Dcjiutci^  contre 


de  l’ A jj oublie  de  1645. 

I Deliberation  prife  par  Provinces , il  a cré  arreté 
que  lés  Dépures,  lorfquc  l'AlIèmbléc  délibérera  des 
affaires  dans  lefquelles  ils  auront  quelque  intérêt  per- 
fonnel , feront  obliges  d'en  fortir , & qu’à  faute  d’en 
fertir  lorfquc  l’AIIemblée  le  leur  ordonnera,  ils  en 
feront  exclus.  Deliberation  de  l’Afftmblée de  1665. 

Sur  cc  qu’il  a été  remontré  qu’il  feroit  néceffairs 
d établir  un  ordre,  pour  empêcher  la  liberté  que  pren- 
nent quelquefois  ceux  qui  font  hors  de  la  fallc  do 
TAilemblcc  , quand  on  traire  de  leurs  affaires , ds 
rentrer  fans  être  appel  lés  ; il  a été  conclu  qu’aucun 
de  ceux-là  ne  pourra  rentrer  fans  avoir  au  préalable 
fait  demander  ou  obtenu  audience.  Deliberation  d$ 
ï AjftmbUe  dt  1651. 

XXVIII. 

m On  a réglé  dans  TAffcmblée  de  ijool 
que  les  Députés  du  fécond  Ordre  n'auroienc  L 


CommilTions  qui  fc  donneront  dans  Icfditcs  Alfera-  Ou’unc  voix  confultativc  dans  les  jugemens 
blces , il  y ait  nombre  égal  de  Commiffaires* , tant  des  affaires  de  morale  & de  doctrine  ; à moins 
du  premier  que  du  fécond  Ordtc.  Reglement  de  1646.  auC  les  Procurations  des  Provins  d*  I™- 


du  premier  que  du  fécond  Ordre.  Règlement  de  164 C. 
article  10. 

xxv. 

I Le  plus  ancien  des  Députés  du  premier 
Ordre  prononce  le  fuffrage  de  fa  Province  : 
s’il  n’y  a point  d’Evéque  député  d'une  Pro- 
lincc  prêtent  à l’Affembîée,  c’cft  un  Dépu- 
té du  fécond  Ordre  qui  fait  cette  fonâion. 
D’Quand  1 Agent  le  trouve  d’une  Province 
«ont  l’Evêque  eft  abîent , cc  n’eft  point  lui 
qui  prononce  le  fuffrage  de  la  Province,  mais 
un  des  Députés  du  fécond  Ordre. 

f Par  délibération  des  Provinces  (la  Compagnie  ) 
a ordonné  que ...  les  Agens , ayant  d'autres  fonctions 
& emplois  honorables,  ranr  dedans  que  dehors  T Af 
femblée , le  fuffrage  des  Provinces  fera  prononcé  par 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  en  Tablencedcs  Evè- 
ques.  Délibération  dt  r A ([emblée  de  1640. 

f XXVI. 

h .Quand  on  fe  prépare  à délibérer  fur  une 
affaire  importante,  on  doit  la  remettre  au  ien- 


que  les  Procurations  des  Provinces  ne  leur  r 
donnaffent  en  termes  formels  le  pouvoir  de  j 
délibérer  fur  la  morale  ôc  fur  la  doctrine  : ce  j 
droit  appartient  aux  Archevêques  ôc  aux  Evè-  n 
ques  députés , par  leux  caraékrc , indépen- 
damment des  termes  de  leurs  procurations. 

m L’Affcmblce  , ayant  entendu  la  propofuion  de 
Monfeigneur  le  Prélident,  a refolu  que  lefdits  lieur* 
Députes  du  fécond  Ordre  n'auront  point  dans  la  pré- 
fente  Aifembtce  voix  dclibcrarive , mais  feulement 
confultativc  , quand  il  s'agira  de  marieres  de  doctri- 
ne & de  morale  ....  L' Affcmblce  ayant  égard  à la 
remontrance  dudit  fieut  Promoteur,  a ordonné  que 
la  préfente  délibération  fera  inceffamment  envoyée 
dans  tous  les  Diocèfes , avec  une  lettre  de  la  Com- 
pagnie, afin  qu'on  y foit  averti  que  par  ce  terme, 
de  bien  fpirituel , le  pouvoir  de  délibérer  en  marière 
de  doctrine  & de  morale  ne  feroir  point  fenfé  avoir 
été  donne  à Meilleurs  les  Dépurés  du  fécond  Ordre  , 
qui  feront  dorénavant  envoyés  de  chaque  Province 
aux  Ailemblécs  générales;  à moins  que  dans  les  pro- 
curations dont  ils  fetout  porteurs  il  ne  foit  dit  cx- 
f reirtancnt , que  la  Province  qui  les  dépurera  donne 

,V  v vv  ij 
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à fcs  Députes  du  fécond  Ordre  le  pouvoir  de  ju- 
ger des  matières  de  do&rine  & de  morale,  lequel 
appartient  de  droit  à Mcifcigneurs  les  Archevêques 
3;  Evêques  par  leur  caratterc,  indépendamment  de 
la  l’rocuratiju  de  leurs  Provinces  ; comme  celui  de 
délibérer  fur  toute  autre  waricrc  fpiricuellc  appar- 
tient auflï  de  droit  à Meilleurs  les  Députés  du  fécond 
Ordre  en  vertu  de  leurs  procurations , lorfqu’ils  fe 
trouvent  dans  !«•  AlTemblécs  générales  du  Clergé. 
Extrait  du  proiis-Ytrbal  dt  V Aÿtmilu  dt  1700, 

XXIX. 

n Toutes  les  deliberations  arrêtées,  & con- 
clus à la  pluralité  des  fuffrages  pris  par  Pro- 
\j^Jes , doivent  être  relues  & lignées  avec  le 
procès-verbal  dans  la  féance  fuivantc.  Il  n’eft 
cependant  pas  permis  à ceux  qui  font  préfens  à 
la  leâurc  ac  l'arrêté  de  demander  qu'on  opi- 
ne de  nouveau  fur  l’affaire  qui  a été  décidée; 
à moins  que  la  délibération  n’ait  été  faite  dans 
une  féance  où  les  Députés  étoient  en  petit 
nombre , & que  l’Affemblé  ne  jugeât  qu’il  fût 
néceffaire  de  réopincr  dans  une  léance  où  il 
y auroit  plus  de  Députés  prefens. 

* L’Affemblée  a réfolu  que  les  arretés  & Ordon- 
nances qui  feront  faites  en  ladite  Ailèmblce , 5c  par 
les  Secrétaires  reçues  par  chacun  jour , feront  lues 
avant  routes  choies  eit  l’Affemblcc  ou  féance  fuivante. 
Reglement  dt  f Afftmblèe  dt  157J. 

Pour  éviter  les  inconvcniens  qui  peuvent  arriver 
en  faifant  réopiner  fur  les  proposions  faire*  5c  réfo- 
lues  dans  lefdites  Aifemblécs , il  eft  ordonné  qu’après 
la  deliberation  prife  dans  l'Altemblce  il  ne  fera  point 
loitiblc  à aucun  des  Députes  de  faire  mettre  de  nou- 
veau une  propoficion  réfotue  en  deliberation  ; fi  ce 
n’elt  que , ladite  délibération  ayant  été  prife  en  tems 
auquel  les  Dépures  fe  feront  trouvés  en  petit  nombre  , 
il  lût  jugé  nccdTaire , pour  le  bien  5c  pour  l’avantage 
du  Clergé  , de  faire  rcopiner , l'Alïemblée  étant  plus 
remplie  , 5c  non  autrement  -,  auquel  effet  ceux  qui  au- 
ront la  direction  de  l’Affeinblée  feront  exhortés  de 
l’empêcher  , ôc  les  Promoteurs  de  s’y  oppafer.  RegU- 
ment  de  1645.  art.  10, 

XXX. 

o Les  grandes  Affemblées  qui  fe  tiennent 
’ de  dix  ans  en  dix  ans,  ont  un  droit  d’infpec- 
’ tion  ôc  de  révifîon  fur  l’Affembléc  qui  a été  te- 
nue cinq  ans  auparavant,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  comptes.  Elles  peuvent  exami- 
ner fi  les  Reglcmcns  ont  été  obfervés  ; fi  l'on  a 
alloué  mal-à-propos  quelque  décharge,  fi  on 
a paffé  au  Receveur  général  des  intérêts  pour 
les  décimes,  ou  quelque  fomme  qu’il  auroit 
payée  en  vertu  des  Arrêts  du  Confcil. 

o Les  Affemblées  décennales  auront  toujours  pou 
voir  fur  les  Affemblées  des  comptes  d'examiner  fi 
en  l’audition  defdiis  comptes  5c  parties  allouées , les 
Reglemens  auront  étc  obfervés  de  point  en  point  : 
5c  particulièrement  ù aucunes  décharges  auront  été 
allouées  hors  le  cas  de  fpoliation , interverlîon  , 5c 
non-jouiffance,  5c  lt  aucuns  interets  auront  été  pâlies 
5c  alloués  au  Receveur  général  du  Clergé  fur  aucuns 
deniers  de  fa  recette,  tant  de  ceux  delîinés  pour  le 
payement  des  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  5c 
Touloufe , en  l’acquit  du  Roj  ôc  décharge  du  Clergé , 
qu'autres  reiLns  en  fcs  mains , pour  l'amorciJTcmcnt 
du  fore  principal  defdites  rentes  : étant  fait  dt-fenfes 
audit  Receveur  général  d'employer  aucuns  intérêts 
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dans  fes  comptes , ni  aucunes  parties  en  vertu  d’Af* 
rets  du  Conleil , pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou 
puiffcêtre,  à peine  du  quadruple.  Reglement  Je  1 61  j. 
art,  j 5, 

X X X L 

p Comme  le  Receveur  du  Clcreéeft  établi  , H*De 

_ ‘ j.  _ 1 'n-,  , la  nomina- 

pour  dix  ans  par  chaque  contrat  paffé  avec  les  ,ionaüRfr- 
grandes  Affemblées,  celles  des  comptes  ne  ce^urgd- 
peuvent  recevoir  fa  démilfion  : mais  s’il  a fait  "****• 
quelque  faute  confidérable  dans  i’adminiftra- 
tion  aes  deniers , elles  ont  droit  d’en  établir  un 
autre.  Pour  que  lcReccveur  général  foit  con- 
tinué par  les  Affemblées  décennales,  il  faut 
qu’il  ait  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces,  q On  ne  peut  le  dif- 
penfer , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
donner  caution  réfidante  dans  Paris. 

p II  ne  fera  permis  à l'Affembléc  des  comptes  de 
recevoir  la  déinillion  du  Receveur  général  , en  fa- 
veur de  quelque  pjrfonne  que  ce  foit  : nuis  feule- 
ment , s’il  a délinqué  au  fait  de  fa  Charge,  5c  qu'il  ait 
été  trouvé  en  faute  notable , d'y  en  pouvoir  mettre 
5c  établir  un  autre  : fie  qu'aux  AUcmblées  décennale», 
quand  il  fera  queftion  de  la  confirmation  dudit  Re- 
ceveur, qu'il  faudra  qu'elle  fe  fadè  par  plus  des  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront  •,  fie  que  le  tiers  y 
répugnant , ou  s’y  oppolant , pourra  empêcher  kdite 
continuation.  Reglement  de  1615.  art.  1 j. 

f La  facilité  qu'on  a ci-devant  apportée  à recevoir 
des  Receveurs  généraux  » fans  les  obliger  à bailler 
caurion  , pouvant  être  à l'avenir  préjudiciable  aux 
affaires  du  Clergé , il  a été  réfolu , que , pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  puiffe  erre  , le  Receveur  gé- 
néral ne  pourra  être  dilpenfe  ni  déchargé  de  bailler 
bonne  fie  fufHfance  caution  réfidante  dans  Paris,  la- 
quelle il  fera  tenu  de  nommer  trois  jours  après  quit 
aura  été  deùiné  Receveur  général  : 5c  elle  fera  reçue 
dans  l'Affembléc.  Reglement  dt  CAfftmblit  de  1646. 
art,  ij.  • • 

XXXII. 

/•Les  Commiffaires  nommes  par  le  Roi  s».Coi»v» 
vont  ordinairement  deux  fois  à l'Affemblée  ; 
la  première , pour  donner  aux  Députés  un  ]«  Aifcm- 
témoigtiage  de  l’eftime  ôc  de  la  confidération  vde%  i« 
du  Rdi  pour  le  Clergé;  la  féconde,  pour  de- 
mander  le  don  gratuit  fuivant  les  befoins  de  plI  ja 
l’Etat.  Les  A gens  vont  recevoir  les  Commif-  Koi. 
faites  à la  defeente  de  leur  caroffe , ôc  les  Dé- 
putés nommés  par  l’Affembléc  à la  porte  de 
l'Eglife  qui  donne  dans  le  Cloître , quand  l’Af- 
fcmblécfe  tient  aux  grandsAugullinsde  Paris. 

Aux  grandes  Affemblées  on  choifit  quatre  Dé- 
putés, deux  de  chacun  ordre,  pour  recevoir 
chaque  Commiffairc.  J^ux  Affemblées  des 
comptes  il  n’y  a que  deux  Députés , L’un  du 
premier,  l’autre  du  fécond  Ordre,  pour  rece- 
voir chaque  Corn  mi  flaire. Le  plus  ancien  Evê- 
que prend  la  droite  du'premier  Commiffaire 
qü’il  conduit,  ôc  pâlie  devant  à toutes  les 
portes.  Le  premier  de  ceux  qui  font  députés 
pour  conduire  le  fécond  Commiffaire  obfer- 
ve  la  même  règle.  On  fuit  le  même  ordre 
pour  reconduire  les  Commiffaires  quand  ils 
fortent  de  l’Affemblée. 

r Les  procès-verbaux  des  Affemblées  précédentes 
ayant  éce  vus  , fie  ouis  Meilleurs  les  Archevêques^ 
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J' Auch , de  Vienne  , & de  Tout»,  les  Seigneurs  Eve-  & de  gratification  il  n’y  aura  point  de  conclufio., , 
que$  «Je  Sens,  d’Aire  , de  Noyon  , & autres  qui  ont  s’il  ne  palTe  de  plus  de  deux  tiers  dcfditcs  Proym- 
éré  préfens  en  pareilles  occurrences  : a etc  remarquées  ; & un  tiers  d’icelles  étant  d’avis  de  ne  rien  don- 
qu’il  y a de  deux  fortes  d'Affemblécs  du  Clergé , lcs”er , ou  de  donner  moins  que  les  autres  deux  tiers , 
unes  de  cinq  ans  en  cinq  ans , les  autres  de  dix  ins  en  U pallera  à l’avis  de  ne  point  donner , ou  de  donner 
dix  ans , qui  font  pour  le  renouvellement  du  con-  le  moins  : & la  délibération  fera  ateflee  fuivant  ledit 
irai  : que  lors  des  premières , le  nombre  des  Dépurés  avis.  Règlement  Je  16+6.  art.  S. 
étant  moindre,  on  envoie  pour  recevoir  chaque  Com- 

milTaire  du  Roi  un  Députe  de  chaque  Ordre  ; qu'aux  XXXIV. 

Aflcmblées  pour  le  renouvellement  du  contrat ,’  com- 

. I ' I r l-  r »• A «...fll  I 1-1 L Jai.-f,!. 


me  le  nombre  dcfdits  Députes  eft  plus  grand , aulïï  L’Aflcmblée  eh  Corps  va  rendre  deux  fois  J 4-  De 
envoie-t-  on  pour  chaque  Commitlaire  du  Roi  deux  fes  refpecls  au  Roi.  Le  Sécrétaire  , le  Promo- 

tVn„^.„nr  KT  . \ Uc  «r,.-  T*  R°‘ 


• Dépurés  de  chaque  Ordre  ; que  iefdirs  Députes  vont  teur>  & jcs  deux  Agens  marchent  les  pre-^tnl»ut 
lecevoirlefdi.î  freut.  Commdauo  a la  («..report.  aprèseu!  les  Prdlatsvontdeux  àdeus , Dta.i> 

fc.on  l'ordre  de  leurfacre,  en  camail  violet  fie  'k(-'tJcA 
que  prend  la  droitedu  premier  Commilfaire  qu’il  con-  cnrochct;  puis  ceux  du  lecond  ordre  en  man- 
duit , Sc  paire  devant  a toutes  les  portes , & de  meme  teau  long  & en  bonnet  quarré , deux  à deux  , 
chacun  des  autres  Prélats  envers  le  Commilfaire  qu’il  fansdiftin&ion.  Us  font  conduits  dans  l’appar- 
conduic.  Et  lorlqu'il  y a deux  Prélats  pour  recevoir  temcntdu  Roi  par  un  des  Sécrétaircs  d’Etat , 

_ chaque  Commilfaire  du  Roi , Je  CommilTaire  du  Rôi  jc  Grand-Maître  & par  le  Maître  des  Ce- 

marcha. u .mlicp  dcoa.  «.ferrer,.,  le  »™  ^monics.  Quand  ils  paient  dan»  la  Salle,  les 

Prclar  tienc  toujours  la  droite,  &■  marche  le  premier  _ , . x 

aux  portes,  le  Commilfaire  du  Roi  paient  après,  & Gardes  font  en  haie,  fous les  armes,  les  Ofli- 
puii  l’autre  Evêque  qui  l’accompagne  ; Sc  ainfi  en  ciers  a leur  tete  ; les  deux  battans  lont  ouverts 
ufent  les  autres  Seigneurs  Prélats  Députés  avec  les  à toutes  les  portes.  On  obferve  les  mêmes  cé- 
autres  Commi (faites  du  Roi.  Lequel  ordre  s'obferve  rémonies  quand  l’Affemblée  fe  retire  après 
au  retour  dcfdits  lîcurs  Commiflaires , qui  font  con-  ^yoir  eu  audience. 


au  retour  dcfdits  ficurs  Commiflaires , qui  font  con-  gyoir  CU  audience, 
duits  Sc  accompagnés  en  la  même  forme  , jufqu'aa  ... 

lieu  où  ils  ont  été  re<,ùs.  L'Aiïcmblce  , deliberation  C’ejlcequicjljujlijic  par  Us  procès-verbaux, 

prife  par  Provinces  , a arrêté  que  l'ancien  ordre  ci-  des  Affemblées. 
de  (fus , pour  la  réception  & conduite  de  Meilleurs  les 

Commiflaires  du  Roi  , fera  pareillement  gardé  & * XXXV.' 

exécute.  Deliberation  Je  V/ljJemblèe  de  1645. 

rLes  Députés  doivent  aflifter  à toutes  les  ïr.  Fonça 
L ' AjfembUe  de  1 6 b b»  avoir  réfolu  de  n 'en-  Aflcmblées , tant  du  matin  que  de  l’après-mi-  *“•“* 
voyer  pour  recevoir  Us  Commijfaires  que  deux  di;  à moins  qu’ils  n’aient  quelque  raifon  lé- 
Députés  , même  aux  A 'ffemblées  qui  fe  tiennent  gitime  de  s’en  difpenfer.  Leur  taxe  eft  payée 
pour  U renouvellement  au  contrat à moins  que  pour  chaque  jour  de  féanc c,  de  même  que 
U premier  CommiJJaire  ne  fût  un  des  Officiers  pour  leur  voyage  fle  pour  leur  retour  dans  la 
de  la  Couronnet  auquel  cas  on  devroit  envoyer  Province  qui  les  a députés.  Le  tems  pour  les 
quatre  Députés  pour  ce  Commijfaire , & deux  voyageseft  fixé  fuivant  la  diftance  deslieux,  u 
pour  chacun  des  Commijfaires  qui  l’accompa-  Ils  font  tenus  préfens  à leurs  Bénéfices,  non- 

f neroient. Mais  U Roi  ayant  témoigné  qu'il Jou-  feulement  pendant  les  féances  de  l’Aflcm- 
aitoit  qhe  la  délibération  de  1 6+q.fùt fuivie,  le  bléc , mais  encore  pendant  le  tems  pour  leur 
Clergé  s'efl  depuis  conformé  à l'intention  du  voyage  & pour  leur  retour. 


s a députés.  Le  tems  pour  les 
fuivant  la  diftance  des  lieux,  u 


Roi.  1 A cié  ordonné  qu’il  ne  fera  loilible  1 aucun  des 

X.  X.  III.  Seigneurs  députés  de  ladite  Allèmblée , de  fc  retirer 

ou  abfenrer  avant  que  la  Compagnie  ait  ordonné  un 

• Des  / Pour  accorder  un  don  gratuit,  OU  une  congé  généralise  dilfolution  de  la  Congrégation  , ou  • 

autre  fubvention  extraordinaire  , il  faut , fui-  bien  <luc  }‘°“  ait  obtenu  une  P^uliere  permiflion 
!"  vant  les  Règlement  que  la  ddlibdra.ion  paf-  h.  fa.r  ..treaient , .1, 

£*»-  a-i  i ij  • j V feront  contraints  de  rcftituer  ce  qu  ils  auront  pris  da 

fede  plus  des  deux  tiers  des  Provinces  ; de  for-  Rec„eat  - àjl>  &ne  â debirrt  le 

te  que  fl  un  tiers  des  Provinces  s oppofe  au  contraire  de  ce  qui  fera  arrêté  en  icelle  en  leur  ab- 


don,  ou  eft  d'avis  de  donner  moins,  la  délibé- 
ration doit  être  dreffée  fuivant  cct  avis  : c’efl: 


contraire  de  ce  qui  lcra  arrête  en  icelle  en  leur  ab- 
fence.  Délibération  Je  /’ AjJembUe  Je  1579. 

Le  voyage  Sc  retour  des  fleurs  Députés , qui  Ai 


ce  <me  porte  le  Reglement  fait  en  1 6+6.  Mais  trouveront  ci-après  efdites  Aflemblée, , a été  parcil- 
on  n’a  point  eu  lieu  jufqu’à  préfent  d’en  faire  lcmcnt  limité.  Reglement  Je  161  j.  art.  jo. 
l’application  : le  Clergé  ayant  offert  au  Roi 

lesaons gratuits  d’un  confentementunanime.  “L"  Prîv,"?“.  T“ 

, r,  . & » , / 1 Affcmblces  Dioccfaines , Provinciales  & particulières 

Le  Roi  a même  modéré  en  quelques  occa-  dcj  n de  d iini  en  cinq  ans , g[ décennale, 

lions  le  zclc  de  lAiicmblee,  en  acceptant  du  Clergé,  feront réputésprefens , Sc  jouiront,  tant 
une  fomme  moins  confldérablc  que  celle  qu’ils  feront  abfens  pourafliftance  cfdircs  Alfemblces, 
qu’elle  lui  offroit.  de  tous  les  fruits , profits , revenus  6c  émolumcns  ap- 

partenans  à leurs  Bénéfices , tant  des  gros  fruits , que 
f Parce  qu’il  pourroit  arriver  qu’il . . . y auroit  dî-  de  toute  diftribution  manuelle  6c  quotidienne  , de 
vetfité  d’avis  ; pour  régler  les  choies , & empêcher  la  quelque  qualité  & condition  quelles  (oient , cdmme 
confufion  qui  naît  ordinairement  des  différentes  opi-  ils  feroiem  s’ils  fervoient  aûuellcmciu  en  perfonne. 
pions , il  a etc  jugé  à propos , qu'en  matière  de  don  Reglement  Je  161 5.  art.  xi. 


Digitized  by  Google 


7c<$ 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  VIL 

De  r aliénation  des  biens  de  PEglife. 


QUoique  les  Evcques  eu  Aient  pendant 
les  premiers  fiécles  l’adminilt ration  de 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques  de  leur  Dioccfe, 
il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  les  vendre , de 
les  échanger , ni  de  les  aliéner,  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  fût.  Les  anciens  Conciles  en  con- 
tienne nt  des  d i fpofi  tions  ex  pre  Aes  .Ils  n’excep- 
toicntde  cette  réglé  que  les  cas  d’une  nécef- 
fité  évidente , ou  d’une  utilité  fcnfiblc  que  l’E- 
glifc  pouvoit  retirer  de  l'aliénation.  Ces  réglés 
Ecclélialliqurs  ont  toujours  été  autorifccs  par 
leS  Princes  Chrétiens.  La  Novelle  120.  de 
l’Empereur  Jufiinien,  adreAée  au  Préfet  du 
Prétoire  d’Orient,  contient  fur  ce  fujetplu- 
licurs  Loix  qui  défendent  ces  aliénations  ; qui 
marquent  les  cas  dans  lclqucls  elles  peuvent 

S O M M 


être  faites , & les  formalités  qu’on  doit  obier» 
ver  pour  les  rendre  valables.  Ceft  de  cette 
Novelle  qu’on  a tiré  la  plupart  des  principes 
qu’on  trouve  fur  cette  matière  dans  les  Ca- 
nons poftericurs  & dans  les  Décrétales.  Ils 
ont  été  confirmés  par  les  ordonnances  de 
nos  Rois  , & ils  font  lui  vis  exactement  parmi 
nous. 

Les  fubventions  que  l’Eglife  a accordées  à 
nos  Rois  dans  les  beloins  prcAans.  de  l’Etat, 
ont  quelquefois  donné  lieu  à des  aliénations 
des  biens  Eccléfiaftiques,  que  les  Souverains 
Pontifes  ont  autorilées,  quand  les  Bénéficiers 
& les  Communautés  ne  le  trouvaient  point 
en  état  de  contribuer  par  un  autre  moyen 
au  foulagcmcnt  du  Royaume. 

AIRE. 


а.  Les  biens  Eccléf afliqu  es  ne  peuvent  être 
aliénés. 

2.  Ce  qu’on  comprend  fous  le  terme  d'aliéna- 
tion. 

3.  Cas  dans  lefquels  P aliénation  efl  permife. 

4.  CaitJes  qui  rendent  P aliénation  valable . 

y.  Quand  le  Créancier  de  PE glife  peut  en  faire 
' vendre  les  fonds. 

б.  Délibération  du  Chapitre  avant  l'aliéna- 
tion. 

7.  Information fur  P utilité  ou  fur  la  nccejfité  de 

P aliénation.  % 

8.  Confentement  de  l'Evêque  & du  Patron. 
j>.  Confentement  de  l'Abbé  pour  l'aliénation 

des  biens  de  la  menfe  des  Religieux. 

10.  Affiches  , enchères. 
ai.  Emploi  du  prix  des  biens  Eccléf a fiiques 
aliénés. 

j 2.  Enrcgiflrcment  au  Greffe  des  gens  de  main- 
morte. 

• 1 3.  Quels  font  les  fonds  qui  peuvent  être  alié- 

nés J a ns  formalités. 

14.  Comment  PEglife  rentre  dans  les  fonds 
aliénés  fans  formalité  & fans  néceffué. 

1 q.  S'il  faut  prouver  que  les  formalités  ont  été 
obfervêes  , quand  P aliénation  efl  ancienne. 

I 

1.  al  Es  Bénéficiers  & ceux  qui  compofcnc 

J » lcs  Communautés  Eccléfiaft  iques,  Sé- 

ne  culieres  6c  Régulières,  n’ayant  point  la  pro- 
petront  priété  des  biens  qui  appartiennent  au  Bénéfi- 
Éîje  aüfné.  ce  ou  à la  Communauté , mais  un  (impie  ufu- 
fruit,  ne  peuvent  aliéner  les  uroirs , les  fonds, 
ni  même  les  meubles  qui  appartiennent  à l’E- 
giife , & à Dieu  à qui  ces  LL  ns  lent  confacrés. 

a Oiacom  vcl  I lobyteri  in  l*ar  «chia  conllituti  de 
rébus  b.  .'*1  lix  (ibi  cre  firis  nihil  audeant  conimurare , 
Ve  d 'rc.  v ’ <’  unre  tquiare»  fa. ma:  Dpo  clic  nof- 
Cuikui.  Ex  Contil.  y! gâta.  ain.Ouc,  tau/.  1 1.  quajl.  1 . 


1 6.  Formalités  pour  les  emprunts. 

1 7.  Rembourfcment  des  renies  dues  à PEglife. 

18.  Emploi  des  deniers  qui  proviennent  des 
droits  d’indemnité. 

ip.  Aliénation pourcaufe  de fubvention. 

20.  Faculté  de  racheter  les  biens  aliénés  accor- 5 
die  au  Clergé . 

21.  Ceffion  du  rachat  des  biens  aliénés  pour  eau • 
fe  de  fubvention. 

22.  Taxe  en  1 6 j b.  fur  les  biens  d'Eglife  alié- 
nés. 

23.  Ce  que  les  Eglifes  qui  rentrent  dans  les  do- 
maines aliénés  doivent  rembourfer . 

24.  Comment  le  Clergé  de  France  a renoncé  à 
ce  droit. 

2S-  Privilège  accordé , à caufe  de  la  taxe  , aux 
poffeffeurs  des  biens  Eccléf  afiques  par  en- 
gagement , ou  par  des  baux  emphytéotiques . 

26.  Exception  de  la  réglé  précédente. 

27.  Comment  PEglife  a pu  rentrer  en  tjo  l. 
dans  Jes  biens  aliénés. 

28.  Des  biens  pour  lefquels  PEglife  avoit  in- 
tenté une  action  de  retrait  en  ijox. 

29.  De  la  taxe  payée  par  Us  dètempteurs  des 
dixmes  inféodées. 

30.  S i Us  Eccléf  i afliques  ont  du  payer  cette  taxe. 

Ne  unquampr.Tdium  feu  rufticutn,  feulîrbaflum, 
velornamvnuaurMinifteria  Ecclcliarum,  qtuenunc 
funt,  vcl  qu,T  ex  quibuftibet  titulis  ad  EccUfiarum 
jura  petvencrint , ab  co  qui  nunc  antifteî  fub  elcctio» 
ne  commuai  fuerit  ordinandus , & illis  qui  fururis  fi- 
eu lis  fcquentur,  quocumque  titulo  atque  comment» 
alieuan  liceat.  bi  quis  veto  aliquid  corum  alienare 
voluerit,  inefficax  atque  irritum  judicetur.  Symma- 
chus.  1 an.  btne.  $.  quorum,  dijlintl.  y6. 

I I. 

/•Sous  le  terme  d’aliénation  des  biens  de  ».o<jaV» 
PEglife  & des  Hôpitaux  qui  cft  défendue,  ou  «iPi«eni 
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fow  le  trt-  comprend  la  donation,  la  vente,  l'échange, 
*u*wn  ' **  *es  hypotheques,  linféodation , les  baux  em- 
phytéotiques , & tous  les  autres  ades  de  quel- 
que nature  qu’ils  puilTent  être , par  lesquels  la 
^ propriété  d’un  bien  Eccléliaftique  pourroit 
* être  transférée  à un  particulier  ou  aune  autre 
Eglifc  ; meme  les  ades  par  lefquels  l’Eglife 
n’abandonneroit  que  le  domaine  utile,  le  ré- 
férant toujours  le  domaine  dired.  Ce  qui  a 
lieu  pour  les  tranfadions ,.  parce  aue  les  Bé- 
néficiers, ou  ceux  quicompofentlaCommu- 
«■u te , ou  qui  en  adminiftrent  les  revenus , ne 
peuvent  tran figer  fur  la  propriété  d’un  bien 
qui  ne  leur  appartient  point. 


b Nulli  liceat  alienare  rem  immobiiem  Ecclefix  , 
five  agrum , live  rufticum  manciptum , ncque  fpecia- 
lis  hypothecx  ritulo  obtigpee.  Aliénât  toois  autem  ver- 
buni  commet  conditiouciu,  donationcm,  venditio- 
nem , pcrmutarionem  6C  cmphyrcuticuni  perpetuum 
contraéhim.  Unde  ontnes  facerdotes  ab  nujufiuodi 
alienatione  abilineani , pâmas  (intentes  quas  Lconnu 
conftirutio  comminarur.  Ex  Canal.  Sylvanen.  top. 
nulli.  extra,  de  rebus  Eccltf.  al'unand.  vel  non. 

1 I I. 


I V. 

eLes  caufes  qui  rendent  légitimes  les  alié- 
nations des  biens  d’Eglifc  font  des  dettes 
valablement  contractées  qu’il  faut  acquitter, 
les  befoins  prefians  des  pauvres  qu’il  faut 
foulagcr  dans  des  occafions  extraordinaires, 
l’avantage  que  l’Eglife  peut  rcrircr  par  l'é- 
change d’un  fonds  d’un  revenu  plus  confi- 
dérable  6c  qui  eft  plus  à fa  bienlcance,  ou  lé 
profit  qui  revient  a l’Eglifc  du  bail  emphy- 
téotique d une  terre  qui  lui  étoit  plus  à char- 
ge que  profitable.  Pour  rendre  valable  l’échan- 
ge que  fait  une  Eglife  avec  une  autre  Eglife, 
il  fuffit  que  les  fonds  échangés  foient  d’une 
égale  valeur,  & qu'ils  foient  à la  bienféance 
de  ces  Eglifes , parce  que  chacune  d’elles  trou* 
ve  en  ce  cas  un  avantage  dans  l’échange. 

t Prxtcrea  fi  ( Ecclefia  ) habcat  fuperrfua  vafa , cùtn 
dcbicrix  lit , nec  aliunde  folvere  valcar , ne  quid  im- 
mobile alienctur,  vel  diftrahatur  j ea,  geftis  habit is  co- 
ram co  cujus  eft  loci  ordinatio  integra,  vel  aliis  locis 
venetabilibus  oblara  dentur , velconHara  cuilibcr  alii 
vendar.iur  . . . . fi  autem  debitum  ex  mobilibus  folv» 


j.  Ci*  c Quelque  générale  que  (oit  ctrttc  règle 
***  1 neP°'nt  lesbiens Eccléliaftiqucs  & 

2^'oncft  ceux  des  Hôpitaux,  elle  reçoit  une  exception 
penmfc.  dans  le  cas  d’une  néceflitc  abfolue,  ou  d’une 
utilité  évidente  pour  l’Eglife;  pourvu  qu’en 
faifanc  l’aliénation  on  oblcrvc  les  formalités 
qui  font  preferites  fur  ce  fujet  par  les  Ca- 
nons, & par  l’ufage  qui  a été  obfcrvé  en 
France  de  tems  immémorial. 

c Qubd  fi  neccuicas  compulcrit  ut  pto  Ecclefix  ne- 
cefiîtate  , aut  utilicate , vel  in  ufulru&u , vel  in  direc- 
ta  vcnditionc  diftrahatur  . . , caufa  quâ  nccellc  fit 
vendi  primitiùs  comprobetur , ut  habita  difcufllane 
facerdotali  , eorum  fufcripcione  , qux  fada  fucrit 
vendicio  , vel  tranfadio  cortoboretur.  Aliter  fada 
venditio,  vel  traniàdio  non  valebir.  Imptrat.  Léo  & 
Anefumius.  can.  kupfmodi.  $.  x.aufl  te.  qux  fl.  x. 

Quia  verb,  in  conccirionehujufmodi,  prxdida  Ec- 
clefia cum  vacaret  legicimo  cirait  defenfore , qui  fibi 
prias  ab  eodem  Epifcopo  debuerar  deputari  : quia 
Ctiam  tradatus  folcmnis  diligcns , qui  in  ralibus  con- 
ceflionibus  perpecuis , 3c  alienarionibus  rerum  Eccle- 
fiafticarum  exigitur  , non  fuit  habitus  in  eadem .... 
concelfionem  ipfara  (prxfcrrim  cum  evidens  neceflî- 
tas  quare  fieri  debcrcc,  vel  militas  non  Cubellc  ) de 
fratrum  noftrorum  confilîo  decernimus  non  valcrc: 
didas  décimas  ipfi  Ecclcfix,  tanquam  pertinentes  ad 
cara,  fententialiter  adjudicare  curantes.  Innocent.  1V% 
cap.  dudum.  de  rébus  Eccltf.  non  altenand.  in  b*. 

d Monafteriorum  & aliarum  adminilUtionum  re- 
gutarium  difpcndiis  occurrere  cupientcs  , perpetuo 
prohibemus  edido,  ne  quis  rcügiofus  Monaftcrio, 
Prioratui , Ecclefix , feu  adminiftrationi  cuivis  prxfi- 
dens,  jura,  redirus,  aut  poftcllioncs  cjufdetn  alicui 
ad  vitarn  ejus  , feu  aliud  ccctum  cempus  , pecuniü 
ctiam  inde  teceptâ,  quovis  modo  concédât:  nifi  ne- 
ccilîtas  aut  militas  Monalterii , Prioratùs,  Ecclefix  , 
aut  adminiftrationis  hujufmodi  hoc  expofeat  ; Con- 
venais fui,  aut , fi  Convcntum  non  habear , Prxliri 
propni  afienfu  ad  hoc  nihilominùs  acccdentc.  Si  quis 
autem  conrra  hoc  fccerit  , pœnam  fufpenfioms  ab 
officio  co  ipfo  incurrat . . . nec  ex  conceflipne  ipfius 
tecipienti  jus  ahquod  acquiratur.  In  C'Ununt.  cap. 
Monafleriorum  de  rtb.  Ecclef.  non  alienand. 


non  valet , primo  rcs  immobiles  fpccialitcr  dentur 
pignori,  quarum  frudus  creditot  fibi  rcputcc  tam  in 
lottcm , quint  in  ufuras . . . Quod  fi  nolit  cwditor  ita 
aceipere  ; tune  ordinator  domûs  , apud  ebtn  à quo 
ordinatur  habitis abfque  difpendio  geftis , jurer ...6c 
debitum  urgere,  nec  ex  mobilibus  lolvi  porté.  Quo 
fubfccuto  per  vigmti  dics  tem  Ecclefix  venaient  elîe 
puhlicè  notum  ut  , ut  plus  offetenti  detur , precio 
ntodis  omnibus  pro  debiro  dando.  Aliter  enim  tes 
emptori  non  conccdirur  ; & hoc  inferibarur,  nihil  eflè 
factum  in  ea  re  ad  damnum  divins  domûs  . . . Is  cre- 
dicor  hîc  imclJigatut , qui  quod  crcdidic , probat  in 
utilirarent  divins  dormis  proccflilTè.  Ex  Authen.  JuL 
Anttceff.  can.  ta  tnirfi.  S.  noc  jus.  cou/,  i o.  quafl.  x. 

Ce  Canon  eft  tiré  de  V extrait  que  C Anieeef- 
Jeur  Julien  a fait  du  Chapitre  G de  la  Novelle 
no.  de  Jujlinten. 

Sacrorum  Can'onum  Staruta,  8c  legalis  petmittic 
autoriias  licitè  res  Ecclcftafticas  in  redemptionetn 
captivorum  impcndi.  Greg.  1.  tan.  factotum,  cauf.  n. 
quafl.  x. 

Sicut  omninb  grave  eft  fruftra  Ecctefiaftica  minif- 
tetia  venumdare  , fie  itérant  culpa  eft  , imminente 
hujufmodi  necertîtate  , res  maxime  defolatx  Ecclcfix 
captivis  fuis  prxponere , & in  corunt  rédemption© 
certare.  Idem.  can.  flou.  ibid. 

Sine  exceptione  decernimus , ne  quis  Epifcopus  de 
rebus.  Eccldix  fus  quidquam  donarc^  vel  commu- 
tare , vel  vendcrc  audeat , nifi  foctè  aliquid  Itorum 
faciar  ut  meliota  profpiciat , &cum  totius  cleri  trac- 
tatu  atque  confenlu  id  eligat  quod  non  fit  dubium 
profuturum  Ecclefix.  Léo  1.  can.  fine  exceptione.  cauf. 
IS.  quafl.  x. 

Terrulas  aut  vineolas  exiguas,  & Ecclefix  minus 
miles  , aut  longé  poliras  parvas,  Epifcopus  fine con- 
filio  fratrum  ( iî  ncccftiras  fuerît  ) diftrahendi  habcat 
poteftatem.  Ex  Agathenfl.  Canal,  can.  terrulas.  ibid. 

Sibi  invitent  reélè  permutant  ( Ecclefix  ) cum 
urriufque  indemnirare , corunt  fcilicct  confcnfu  înter- 
veniente  qui  fupri  referuntur.  Ex  Authent.  Juliani 
Anuctffons.  can.  ea  enim.  $.  j . item.  cauf.  1 o.  quafl.  x. 

V. 

Avant  que  le  Créancier  de  l’Eglifc  puifle  en 
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U Créan-  faire  aliéner  les  fonds  pour  être  paye  de  ce 
qui  lui  eft  dû , il  faut  qu’il  en  <àfle  difeuter  les 
ci!  füïT  effets  mobiliers , comme  on  le  pratique  avant 
▼en-ire  i«  que  de  décréter  les  immeubles  des  mineurs, 
fcujï.  Il  doit  aulîi  pour  la  validité  de  l’aliénation , 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette , pour  le 
payement  de  laquelle  on  a aliéné  des  fonds , 
a été  légitimement  contractée  pour  l’avantage 
dei’Eglifc. 

Voye^  fous  la  maxime  précédente  le  Canon 
ea  enun , §.  hoc  jus. 

V L 

Pour  que  les  fonds  d’un  Chapitre  puiffent 
être  valablement  aliénés,  il  faut  que  le  Cha- 
pitre ait  été  affcmblé  à la  maniéré  accoutu- 
mée , que  l’on  ait  délibéré  fur  la  néceffitc  ou 
fur  l'utilité  de  l’aliénation,  que  la  plus  grande 
& la  plus  faine  partie  l’ait  approuvée.  Si  quel- 
qu’un des  Capitulans  s’oppofe  à l’aliénation , 
on  ne  doit  pas  paffer  outre,  iufqu’à  ce  que 
le  Juge  à qui  il  appartient  d’en  connoitre 
ait  prononcé  fur  cette  oppofirion. 

Veye f fous  U Maxime  quatre  le  Canon  fine 
exccpti&ne , que  le  Pape  Innocent  III.  répète 
mots  potr  mou  au  Chapitre  tua  nu  per.  extra,  de 
his  qux  fiunt  à Prxlato  fine  confenfu  Capituli; 
& le  Chapitre  dudum.  de  bonis  Ecclcfix  non 
aliénantes,  in  6°. 

VI  I. 

La  délibération  du  Chapitre  qui  a réfolu 
l’aliénation  doit  être  fuivie  d’une  Enquête 
qu'on  appelle  information  de  commodo  & in - 
commodo  , fur  l’utilité  ou  fur  la  nécelfité  de  l’a- 
liénation, fur  l’état  des  biens  dcl’Eglife,  fur 
la  valeur  des  fonds  qu’on  veut  aliéner;  6c  s’il 
s’agit  d’un  échange , fut  la  valeur  du  bien 
qu’on  veut  donner  à l’EgÜfe  en  échange.  Le 
Bénéficier  qui  ne  fait  point  partie  d’un  Cha- 
pitre doit  obferver  la  meme  formalite.  On 
fuit  aufli  cette  réglé , quand  les  habitans  d’une 
Paroiffc  ont  réfolu  dans  une  affcmbléc  d’a- 
liéner quelque  bien  de  laFabrique , 6c  quand 
les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  veulent  en 
vendre  ou  en  échanger  quelque  fonds. 

VIII. 

t.  Confen-  /Le  confentement  de  l’Evêque  eft  abfolu- 
i'Ertaue  & nient  "Affaire  pour  rendre  l’aliénation  va- 
inPwron.  labié,  afin  que  les  Bénéficiers,  ou  ceux  qui 
compofent  les  communautés,  ne  foientpas 
Juges  dans  leur  propre  caufe.  g* On  doit aufii 
demander  le  confentement  duratron  Ecclé- 
fiaftiquc  ou  Laïc , parce  qu’il  eft  de  fon  inté- 
rêt de  conferver  les  biens  de  l’Eglife  dont  il 
efl  Fondateur.  Les  Communautés  exemptes 
de  la  Jurifdicüon  de  l’Ordinaire,  6c  qui  font 
en  Congrégation , ne  demandent  point  laper- 
miffion  à l’Evêque  pour  les  aliénations;  mais 
aux  Supérieurs  Réguliers. 

/ Abbaribus,  Prefbyteri*,  cxrerifque  mini  fais,  de 
rebus  EccIdïafUcxs , vel  facro  minifterio,  alienare, 
vcl  obligarepbfque  peinûlVu  & fubfcriptione  Epifcopi 


7.  Infor" 
mition  far 
rattL-té  «a 
for  la  né- 
ceflïré  de 
l’aliéna. 
tion. 


LESIASTIQUES. 

fui  nihii  licear.  Ex  Concil.  Aurtlian.  III.  tan.  Abbar. 
tauf.  i*.  quxfi.  1. 

Placuit  ut  Prelbyrcri  non  vendant  rem  Ecdefix  , 
ubi  lunt  conflit  un , nefeienribus  Epifcopi»  fuis  ; quo- 
modo  net  Epifcopis  licear  vcr.dercprxdia  Ecclehx 
inconfulto  ConciliO  , vcl  cnodo  Piefbycetio.  Ex  Con.  j| 

cilio  Canhagin.  (an.  plaçait . ibiJ. 

g Filiis  vcl  neponbus , ac  lione&ianbus  propinquis 
ejus  qui  cor.flruxic  vel  ditavit  Ecdclkm , licirutn  fit 
lune  bonx  intentionis  h obéré  folctiiam  v ut > liüccr- 
doccmf  feu  miniflruin  aliquid  ex  collatis  rebus  ptor- 
videriiu  defraudare , auc  commonicionis  honeflx  con- 
vemionc  compcfcont,  aut  Epifcopo  vcl  Jadici  cor- 
rigenda  denuntient.  Quod  iî  talia  Epifcopus  agéte 
tenter , Metropolitano  ejus  hxc  infinuarc  procurent. 

Si  autem  Metropoliranus  talia  gerat  ; Regts  bac  au. 
tibus  intimare  non  différant.  Ex  Concil.  To/it.  IX. 
ean.filiis.  cauf.  16.  quxfi.  7. 

Les  Canonises  demandent  fi  pour  la  validité 
de  l’ aliénation  il  faut  obtenir  te  confentement  de 
l’Eve  que,  du  Chapitre  ou  du  Bénéficier  qui  veut 
aliéner,  ou  de  i Evêque  du  lieu  où  U bien  efl 
fitué.  Quelques-uns  d’entr'eux  difent  qu  'il  efl  J 
propos  pour  une  plus  grande  fureté  , d’avoir  U 
confentement  de  l'un  & de  l’autre  Evêque.  Ce- 
pendant Us  Canons  ne  demandent  que  l’appro- 
bation du  propre  Evêque  de  l’Eglife  dont  on 
aliéné  le  bien  ; & ily  a bien  de  l'apparence  qu  'on 
le  jugerait fujjtfant , fi  la  queflion  fe  préfentoit, 

IX. 

Quoique  la  menfe  de  l’Abbé  foit  fôparée  *•  Conta* 
de  celle  des  Religieux,  les  uns  ôc  les  autres  *** 
ont  toujours  intérêt  à la  confervation  des  biens  l'aliénation 
de  l’Abbaye.  Ceft  pourquoi  l’Abbé  ne  peut  de*biens<»« 
aliéner  les  fonds  de  la  menfe , fans  le  confen- 
tement  des  Religieux , 6c  les  Religieux  ne  gieui<e  1 
peuvent  difpofer  des  biens  qui  fe  trouvent 
dans  leur  lot  fans  l’approbation  de  l’Abbé. 
h II  en  eft  de  même  des  Evêques  par  rapport 
au  Chapitre  de  leurs  Eglifes  Cathédrales. 

A Irrita  erit  Epifcoporum  donario  vcl  venditio , 
vel  commutatio  rei  Ecclcûaûicx  abfque  collaudorio- 
ne , Ôc  fubfcriptione  Clericoruni.  Ex  Cône,  apud  t'a. 

Untiam.  cap.  irrita,  extra,  de  his  qu*  fiunt  à P relata 
fine  confenfu  Capituli. 

Cérium  efl  de  rigore  jurix  conceflîunem  iilatn  non 
tenere  , quam  réclamante  Capitulo , ( per  Epifco- 
pum  ) prxdecclTotera  tuittn  conflat  ta&atn  faille  : ru  G 
cam  raram  poflmodum  habuiûet.  Altxand . UI.  cap. 
eum  nos.  ibid. 

Pluficurs  Canonifles prétendent  qu’outre  le 
confentement  du  Chapitre , l’Evêque  doit  encore 
obtenir  celui  de  fon  Métropolitain  pour  aliéner 
quelque  domaine  de  l’Evêché.  Ce  parti  efl  le  plus 
fur , & il  efl  bon  de  le  confeiller  quand  U s agit 
défaire  une  aliénation  : mais fi  elle  étoit  faite  , 
je  ne  croirais pas  que  le  défaut  du  confentement 
du  Métropolitain  la  rendît  nulle;  caries  C anons 
quipreferivent  les  formalités  que  l’Evêque  doit 
objerver  n exigent  en  ce  cas  que  le  confentement 
du  Chapitre . 

X. 

Quand  on  vend  un  bien  Ecdéfiaflique,  il 
faut  mettre  des  affiches,  faire  des  proclama-  cbem. 

lions 
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DE  L’ALIENATION  DES  BIENS  D'EGLISE. 
tiens , & ne  le  délivrer  qu'au  plus  offrant  fie  néficicr  de  la  donner  à un  nouveau  cen  fi  taire» 
au  dernier  cncheriffeur.  ou  de  rcnouvcller  le  bail  de  l’ancien. 


V jycf  fous  la  maxime  quatrième  le  Canon 
ea  enim  §.  hoc  jus. 

X I. 

tf.  Emploi  Comme  l'Eglife  peut  être  reftituée,  de  mê- 
h°  mc  9ue  ^cs  m*neurs»  quand  on  ne  prouve  pas 
néH”  * ~ Sue  l’aliénation  lui  a été  utile;  1 acquereur 
doit  faire  employer  les  deniers  fuivant  la  def- 
tination  qui  en  a etc  faite  par  la  délibération , 
fit  par  l’approbation  de  la  vente  , ôc  fc  faire 
délivrer  une  expédition  des  quittances  de 
ceux  qui  reçoivent  l’argent. 

Voye^  U Canon  ca  cnim.  fous  la  Maxime 
quatrième, 

XII. 

1 1.  Enre-  i lc  Roi  a créé  en  t i . des  Greffiers  des 

Greffé*  8cns  de  main-morte , aux  Greffes dcfqucls on 
de%  gens  doit  faire  cnregiftrer  tous  les  contrats  d'alié- 
d"  main-  nation  des  biens  qui  appartiennent  à l’Eglife , 
moWe*  qui  ont  été  vendus , échangés  , ou  donnés  à 
cens,  ou  à baux  emphytéotiques.  Cetenre- 
giftrement  fc  doit  faire  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  de  l’aliénation  , au  Greffe  du  lieu 
où  les  biens  font  litués.  Quand  on  a manqué 
à obferver  cette  formalité , les  Juges  ne  doi- 
vent avoir  aucun  égard  aux  contrats  qui  ont 
été  faits,  6c  il  eft  défendu  aux  patries  de  s'en 
fervir. 

i Le* pensée  main-morte  de  notre  Royaume , qui 
aliéneront  ou  engageront  ci-apres  aucuns  immeubles 
dépendons  de  leurs  Eglifes  ou  Communautés  i prix 
d'argent,  par  échange , par  baux  A titre  d’inféoda- 
tion, cens  ou  rentes,  par  emphyteofe  & baux  A gau  • 
dence , feront  tenus  d'en  faire  regiftrer  les  contrats 
d'aliénation , & les  adjudications  par  Sentence  ou  Ar- 
rêt au  Grefte  des  domaines  des  gens  de  main-morte , 
du  heu  où  les  biens  aliénés  feront  adis,  dans  les  quatre 
mois  apres  l'aliénation.  Autrement  nous  déclarons 
lefJitcs  aliénations  nulles.  Faifons  defenfes  A nos 
Juges  d'y  avoir  egard  , & aux  parties  des'en  fervir. 
Edit  du  mou  J'Ociobre  1705.  an.  ÿ, 

XIII. 

i). Quels  II  n’eft  point  néceffaire  d’obfcrver  à la  ri- 

fon:  les  gucur  toutes  les  formalités  preferires  par  les 
f«n<W<»ai  Canons  pour  l'aliénation  des  biens  EccléfiaP 
tue  aliéné*  tiques , quand  les  domaines  que  l’Eglife  doti- 
iinîfomu  ri  à cens  ou  à bail  emphytéotique  font  d’un 
revenu  fi  modique,  qu'il  faudroit  employer 
une  partie  du  prix  de  l’aliénation  pour  faire 
faire  l’enquête , les  affiches  ûc  les  proclama- 
tions. / On  permet  auifi  aux  Eccléfiaftiqucs 
de  donner  à cens,  ou  à bail  emphytéotique,  les 
£>iens  qu’on  a coutume  de  donner  à cens  , 
quand  ces  biens  retournent  à l’Eglife , parce- 
que  le  bail  cft  expiré,  ou  pareeque  le  ccnfi- 
taire  les  abandonne  ; mais  il  faut  en  ce  cas  que 
la  raifon  qui  a faitautorifer  la  première  aliéna- 
tion fubfiftc  encore  : car  fi  une  terre  inculte, 
qui  avoit  été  aliénée  pour  quatre-vingt-dix  ans 
à la  charge  de  la  défricher , pou  voit  produire 
un  revenu conftdérable  à l’Eglife,  apres l’ex- 
’ piration  du  bail , il  ne  feroit  pas  permis  au  Bé- 


/ lilas  terras  qux , de  filvis  extirpât.!1 , func  inbilei 
faûx,  eis  lixrcditario  jure  poccrisconcedute  fuh  an- 
nuo  cenfu  terreudas , à quibus  fuo  vol  patemum  fuo- 
rutn  Ubore  confluent  extitpatas;  mfi  lotte  nunc  àliii 

Eailint  ad  majorent  Ecdclix  utilitaiem  cum  codein 
bote  Se  onerc  con  terri.  Alex  and.  ///.  cap.  ad  dures, 
extra,  de  rebus  Ecelefia  alunandis  v'cl  non. 

Ex  parte  tua  noftro  cil  apoltolatui  referuum , qubil 
ftpiùs  dubitaili , Onùm,  cum  contingit  vâlfalum  tuum  • 
dccedetc  6c  ad  te  feudum  ipfius  redue , feudum  c juS 
aliis  liccat  tibi  date , quamvis  jaramento  rencarisaf- 
triélus , non  infeudare  de  novo  , Romano  Ponrifice 
inconfulro ....  feudum  deccdcntis  libère  , fi  videris 
expedit  e,  concédas.  Innocent.  III.  cap.  ex pmu.  extra, 
de  Jeudis. 

V >yef  le  Canon  terrulas.  fous  la  Maxime 
quatrième. 

Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  ne  deman- 
dent point  d’autres  formalités  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  de  cet  Ordre , que  le  confente- 
tnent  du  Grand-Maître  & de  fan  Conflit.  C’efi 
furie  fondement  de  ces  Statuts  qu'on  a jugé  va- 
lable un  bail  à cens  de  la  Commandent  du  Tem- 
ple , quoique  T aliénation  eut  éré  faite  fans  en- 
quête fur  la  nécejfué  , & fur  la  commodité  ou 
V incommodité. 

X I V. 

m Quand  les  aliénations  des  biens  de  l’Eglife,  a*fntCf£" 
des  Hôpitaux , ou  des  Fabriques  ont  été  faites  g:,r”  «ymi* 
fans  nécclfité  6c  fans  utilité  évidente,  ou  fans  «an*  les 
obferver  les  formalités  preferites  par  lcsCa-  Jj^^*** 
nons , elles  peuvent  être  déclarées  nulles  ; ôc  formihté* 
l'Eglife  peut,  de  même  que  les  Hôpitaux,  ren-  & Cm*  né* 
trer  dans  fes  droits , en  rembourfant  à l’ache- 
teur  ce  qu'il  jultifie  avoir  été  employé  utile- 
ment au  profit  de  l'Eglife  ; & fans  refiitution 
du  prix  de  la  vente , quand  on  ne  jullific  point 
que  l’Eglife  en  ait  profité.  Comme  les  voies 
de  fut  n om  pointue  lieu  en  France  , il  faut 
que  dans  ce  cas  l'Eglife  prenne  des  Lettres 
de  refefion  ; à moins  que  le  Roi  ne  l’cn  dif*- 
penfe  expreflement , comme  il  a fait  par  la  • 
Déclaration  du  12.  Février  itféi.  en  faveur 
des  Fabriques , à qui  il  a permis  de  rentrer 
de  plein  droit  dans  leurs  bierrs  qui  avoient 
été  aliénés  depuis  1541.  Quand  l’Eglife  n’a 

Frofité  en  aucune  minière  de  l'aliénation  , 
acquereur  doit  reftituer  avec  le  fonds  les 
fruits  depuis  trente-neuf  années. 

m Si  qui*  Prcsbyterorum  , Diaconormn  , fei»  dc- 
fenforum  aliea.ir.ti  prxdium  Ecdefte  fubfcripfcrir , 
quo  iratus  Deus  animas  percacic  anathemate  feria- 
tur;  nifi’fortc  plienaror  & qui  accepcrir  celeri  relli- 
tuttone  fibi  profpexcrmt  : qtiôd  fi , minore  animx  fui 
cur$,  remedium  nblacutn  neglexcrinc,  pmer  panam 
fuper  hoc  alfcriptam  , confcéhim  document uin  viti- 
,hns,  quamvis  ab  inicio  nullas  habuerit  , vacueçur. 

Sed  ctiam  licet  quibufeumque  Ecclefiafticis  perfonis 
vocem  contradi&ionis  oriente  , ur  & cum  fruétibus 
poflint  alienata  repofeere , ôc  EccieJîafticâ  amoritate 
fulciri.  Symmachus  Papa.  cap.  fi quis extra,  dtrtb»  Et- 
c'cf.  alïtnand.  vcl  non. 

Nous  avons  déclaré  & déclarons  les  aliénations  fai- 
tes pit  les  tcdciulljques  ôc  Mar  (milliers,  dutetn- 
Xxïx 
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ikucI  des  Eglifes  fans  les  formalités  requifes  par  les  point  d’autres  preuves  ; pareeque  la  fimple 
Ordonnances  & difpofiiions  Canoniques»  nulles  , & énonciation  dans  les  pièces  anciennes  fait  une 
de  nul  cfl’et  & valeur  : vouions  quelles  foient  caflccs 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


les  patries  pour  ce  voir  faire , appelles.  Edit  du 
de  Diumbrt  1606.  art.  1 5. 

Voulons  nous  plate  que  les  Eglifes  & Fabriques 
de  nocte  Royaume  rentrent  de  plein  droit  fie  de  fait, 
fans  aucune  formalite  de  J uftice , dans  tous  les  biens , 


énonciation  dans  les  pièces  anciennes  fait  une 
preuve  i à moins  que  cette  énonciation  ne 
loit  détruite  par  une  preuve  contraire.  On 
préfume  même,  lorfqu’il  s’agit  d’aliénations 
très-anciennes , qu’on  aobfervé  les  formalités 

«a»»  Bl,  „ . néceflaires  , quoiqu’elles  ne  foient  point 

rentes* & domaines  qui  l’eur  appartiennent , & oui  énoncées  dans  l’atte  : car  la  moindre  grâce 
depuis  vingt  ans  ont  cté  vendus  ou  engages  par  les  qU’on  puiflTe  faire  en  ce  cas , au  poffefleur , eft 
Marguilliers , Habitans  ou  Communautés  defdites  Je  jUgCr  du  titre  par  la  poffellion  • mais  le 
Paroles , fans  notre perm.ffion , & fans  avoir .S“"  tiers  détempteur  ne  peut  fe  fervir  contre  l’E- 
obfcrvé  les  autres  lormalitcs  en  tel  cas  reqmles  5c  ~ * • . . 

JfafiU*.  pou.  amies  tarifes  que  pour  le.  propres  g1!*  dc  11  poffeffion  . quelque  longue  qu  elle 
affûtes  & nécellïrés  defdites  Eglifes  8c  Fabriques , & s non  plus  que  lacquereur,  quand  on 
dont  les  deniers  fie  prix  de  U vente  ou  engagement  prouve  par  le  titre  même  de  l’aliénation, 
n’ont  point  tourne  au  bien  ôc  utilité  des  Fabriques,  qu’on  n’a  point  obfervé  toutes  les  formalités 
Ce  fai  tant , voulons  que  les  pofleiTeuts  fie  detempeeurs  nécefTaires  pour  la  rendre  valable, 
d’iccux  leur  abandonnent  la  polleflion  & jouilfance 

libre  3C  paifible , fans  pouvoir  repérer  contre  lefdites  fu&e  ^ vrrand- C onjetl  le  20.  Mars  1 620.  en 
Eglifes  fie  Fabriques  le  prix  principal  defdites  ventes  faveur  de  l'Abbé  de  Mon  fier  faim  Chajfre  , 
fie  engagerons  , ni  aucuns  trais , loyaux-coùts,  dé-  que  la  prefeription  centenaire  n’a  point  heu  en 
pens,  dommages  fie  intérêts,  en  venu  des  a&es  fie  faveur  des  tiers  détempteurs  des  biens  Eccléfaf 
contrats  de  leur»  acquiluions  fie  engagernen»,  lefquels  t d Qn  /ej  a&ej  mém(J 

Nous  vo»  on.  me  nuis  & de  nul  effet  s ilfeard ,M-  ffahinmons  nu‘,L  on,  é,é  fai, es  fan.  olfer - 
dites  Egl îles  fie  Fabriques;  faufaufdits  policlleurs  ...  J,  ,f  J . J J 

détemp  leurs  de  fe  pourvoir  pour  leur  rembourfement  y cries  formalites  requtfts pour  les  rendre  vala~ 
d l'encontre  dcfdics  Habitans , Communautés  fie  Mar-  oies  , 6-  quand  il  n ejl point prouvé par  la  repré - 
guillicrs en  leur  nom,  ainli qu’ils aviferont  bon  être,  fentation  du  titre  du  tiers  détempteur , qu'il 
Défendons  très-exprelféinent  aux  Marguilliers  fie  au-  n'ait  point  eu  connoijffance  du  vice  du  titre  de 
très  Habitans  fie  Communautés,  d’employer  1 l’ave-  fon  Auteur.  Voyet  le  premier  volume  du  Jour w 
nir  les  biens  fie  revenus  defdites  Fabriques  à autre  na[  du  Palais . 
ufage  que  celui  de  l’Eglife,  fie  auquel  ils  (ont  deftinés,  * XVI 

fie  aux  Auditeurs  de  leurs  comptes , d’y  confentir , ou 

d’allouer  aucune  partie  de  cette  nature,  ;1  peine  d'en  Les  emprunts  faits  par  les  Bénéficiers , ou  te.  Formi* 
répondre  en  leur  propre  fie  privé  nom.  Déclaration  du  par  les  Communautés , font  des  aliénations  *•'**  P0*11 
11.  Février  1661.  , indirectes  des  biens  Eccléiiaftiqucs  ; parce- 

Ladite  Cour  a ordonné  fie  ordonne^,  que  lefdites  qU’0n  ne  peut  charger  un  bien  de  dettes  fans 


Lettres  feront  emegillrées  su  Greffe  d'irelle.....  Ouf  •„  diminier  ,a  yalëut.  Ceft  pourquoi  l'em- 
s des  dctempceurideldirs  biens  aliènes,  , . . , ,,,  f , A,  . 

fur  lesquelles  les  enpofons  fe  pourvoiront  pardevan,  5™” 


les  oppofuions  d 

fur  lefquellcs  les  oppolans  le  pourvoiront  pardcvanc  •„  _ « . - 

les  Licutcnans  généraux  des  lieux,  qui  jugeront  lefdi-  une  délibération  Capitulaire , confirmée  pac 

tes  oppolîtions  fommaircment à 1a  charge  que  la-  l’Evêque  i cclui  qui  prête  fes  deniers  doit  exa- 

dite  Déclaration  n’aura  lieu  pour  les  aliénations  fai-  miner  fi  l’emploi  qu’on  fe  propofe  de  faire 
tes  pour  caufes  légitimes , avec  les  formalités  requi-  <Jes  deniers  qu’il  a deflein  de  prêter  eft  légiti- 
fes  fie  neceifaires , ou  fur  lefquelles  auront  été  obte-  mc . j|  doit  tirer  des  quittances  de  l’emploi, 

LetiK.  Proses  d. coniymanon , regUtrces  en  afin  .y  foit  en  ét  cn  cas  dc  con[eftaI;on 
la  Cour,  ce  laneque  le  tems  de  vingt  ans,  porte  par  , * i • • i j i * 

ladite  Déclara.™*.  pu.ffc  p.éjudicier  a-féite,  Eglife.  fe.  Pron™r  ^ pnncspal  de  la  rente  qu  on 

• fie  Fabriques , pour  les  aliénation»  antérieures  non  conftitue , ou  de  la  promcllc  qu  on  lui  fait, 
prcfcriies , fie  qui  fe  trouveront  vicieufes  fie  faites  con-  a tourné  au  profit  de  1 Eglife. 

Xte\K%OT&onn*x\cc<i.  A rrâJu  premier  Mars  i66i.pour  XVII 

t,nnsj!re^n,4eUDéeU,a,iandu„.Fiy,U,,6C,.  „ Uddbitcurde  f Eglife,  qUi  Vcutrembour-  „.,eM 

y fer  une  rente  conftituée , doit  appellcr  lePa-  bourre- 

, * tron  ou  le  Collatcur  du  Bénéfice , afin  que  le 

i f.  S’il  faut  Quoiqu’on  preferive  contre  l’Eglife  par  une  principal  de  la  rente  qu’il  rembourfe  foie  cm-  TrEgi^ 

jroaver  poireflioti  de  quarante  années  fans  trouble  & ployé  d’une  manière  utile  pour  l’Eglilc , ôc 
nniiiésont  *^vc^  ^onqp  foi , cette  pofiellion , celle  même  que  le  Titulaire  du  Bénéfice  n’en  emploie 
té  côicr-  C^e ccnt  ann^cs  peut  plus  fervir  au  detem-  pas  les  deniers  à fon  ufage  particulier , au  pré- 
vces  quffpj  Pteur  pour  le  faire  maintenir  en  poflefiion  du  judice  de  ceux  qui  lui  luccederont. 

eil  ancien-  jCS  OIî  Prouv^,cluc  le  titre  qui  fert  n Voulant  conferver  le  domaine  de  l’Egbfe,  fie  em-’ 
ne.  de  fondement  a la  poflfelTion  eft  nul  ; c eft  pêcher  qu’il  ne  foit  aliéné,  avons  ordonné  & ordon- 
pourquoi  il  faut  appliquer  a cette  matiefc  la  nous  quelesEcclchaftiques  ne  pourront  être  contraint» 
maxime  commune,  qu’il  vaut  mieux  pourlc#  à foutrrir  le  rachat  des  rentes  foncières,  dépendantes  de 
pofielfcur  n’avoir  point  de  titre  que  d’en"  leurs  bénéfices  ■,  & i l’égard  des  rentes  conftituées  1 
avoir  un  vicieux.  Apres  les  quarante  années  Prix  d'ar§e«  > s en  pourra  faire  qu'appelle  le  Pa- 
de  pofL-ffion  , on  préfume  qu’on  a obfervd  1,0,1  ou1ColU“r  f ‘*“‘l“l  ■JcPcn<1  lîd,t° 

rntife-c  If»«  „ t ir  • i renre , ice  que  les  deniers  du  rachat  fuient  employés 

1- J-,/.  . maJlt^s  ndeeflaircs  pour  la  va-  ^ l'augmentation  du  revenu  du  même  Bénéfice,  non 

i c es  aliénations , quand  elles  font  énon-  au  profit  particulier  du  Titulaire  ou  ailleurs.  EJ*t  du 
cécs  dans  l’atle  , quoiqu’on  n’en  rapporte  mets  de  Diumbrt  i6<xJ.  are.  20. 


agle 


DE  L'ALIENATION  DES  BIENS  D’EGLISE.  7«* 

y v . I , faculté  de  racheter,  pendant  dix  années,  les 

A v 1 ’ biens  aliénés  depuis  ij  y <5.  en  rembourfant 

18.  Emploi  Un  Bénéficier  peut  difpofer  à fa  volonté  aux  détemptcurs  le  prix  principal  de  l'aliéna- 
de*  deniçi*  des  droits  de  lods  &.  ventes,  qui  ld  f°n*  Payd  tion , les  impenses  6c  les  améliorations  utiles 
vlennêTc  Pour  vente  ^es  f°n^s  Qu*  f°,nc  dans  une  ce.n_  & néceflaires  ; les  frais  Ôc  les  loyaux-coîits , ôc 
d«  dioits  five  dépendante  de  fon  Bénéfice,  ôc  des  droits  la  taxe  qu’ils  avoient  payée  en  1641  pour  Être 
d mdeiuni-  de  quint  ôc  rcquint  ou  de  rachat  pour  les  fiefs  maintenus  pendant  les  trente  années. 

**»  mouvansdelui;maisfidesgensdcmain-mor-  . c , r.  r 

«e  acquièrent  un  fief  dont  ifs  doivent  un  droit  L'f  EJ!"  & U\ DecUraeions  pourcesfacul- 
d'indemnitd  à un  Bénéficier  à caufe  de  fon  Bé-  “»  ucco'deeejuix  “Afrf 

,c  r 'i.  Mmri»nnmr  ri'nn^  w rapportés  dans  les  Mémoires  du  Cierge.  Lom- 


néfice , il  faut  qu’ils  conviennent  d’une  cer-  rapportis  dans  ir.lt  , 

«aineforame  qu'ils  payeront  par  an,  à lui&à  « 'U“  ne  peuvent  im  à prifem  d un  grand 
fes  fuccefleurs,  ou  à chaque  mutation  d’hom-  UH‘  U Pm‘T'  > d nous  [agit  d en  avoir 


me  vivant  ôc  mourant,  ou,  filon  donne  une 
fomme  à une  fois  payer  pour  tout  droit  d’in- 
demnité, que  le  Titulaire  emploie  cette  fom- 
me pour  le  profit  du  Bénéfice , parce  que  l’in- 
demnité cft  une  récompenfe  pour  les  droits 
Seigneuriaux  dont  fes  fuccefleurs  auroient 

P e.  j » il  _*  rt  1-:, 


joui, 


indiqué  la  principales.  Nous  rapporterons  les 
derniers  Edits  fous  les  Maximes  fuivantes. 

XXII. 

o L’Affcmblée  du  Clergé  tenue  en  167$.  *»•  T«® 
ayant  fait  au  Roi  un  don  gratuit  de  quatre  j^^ieo* 
millions  cinq  cens  mille  livres,  céda  au  Roi  d’Egiifc 


Ôcdont  il  n eft  point  jufle  de  laifler  pro-  pOUr  qUatrc  cens  mille  livres  la  faculté  de  sfiénà* 


fiterfeul  celui  qui  fc  trouve  Titulaire  dans  le 
tems  de  l’acquifition. 

XIX. 

*5.  Aliéna-  Les  malheurs  aufquels  la  France  fut  expo* 


racheter  pendant  trente  années  les  biens  Ec- 
cléfiaftiques  aliénés  pour  caufe  de  fubvention, 
à la  charge  que  la  taxe  qui  feroit  impoféc  fur 
les  détenteurs  de  ces  biens,  pour  ne  pouvoir 


£2  r fc  1^  fin  du  febicme  ficclc , obligeant  £"c  in<îui<!t.<!s  Hcndant  les  l'entc  “n<!cs>  n'«- 
2Ü-  nos  Rois  i demander  au  Clergé  d-  «JL..-  «det0‘t 
tions  extraordinaires  ; Ôc  pour 


nos  Roi,  à demander  au  Clergé  des  fu'bven-  winüe  huitième  deniçr  du  pru  prin- 

, ; & pour  meme  les  Ec-  “P21  dc  1 f ““??  ; &qUc.’ fi  *«  È“ldfiaf- 


cléfiafiiques  en  état  de  payer  ces  fubvenrions , ’ ! , 

on  leur  permit  d’aliéner  desbiens  de  leur  Egli-  PrdKrl!s  a"x  d*ent“"  > CIÎ  Pay“' ^ ««  • 
fe , en  cas  qu’ils  ne  puffent  trouver  d'autres  & en  rembourfant  celle  qui  ayort  été  payée 

moyens  de  fourni  r au  Roi  ce  qu'il  demandoit,  cn  1 ’*1* 

foit  par  la  vente  des  meubles,  foitparla  cou-  o Nous  voulons  fie  ordonnons,  que  tous  lefdits  pof- 

pe  des  bois,  foiten  confticuantdes  rentes.  Les  fe,fcUrs  » détemptcurs  fie  jouilïans  de  quelque  qualité 
Papes  approuvèrent  ces  aliénations.  Cepen-  fuient  defdirsb.cns,  dnits, .revenus,  «ns, 

j * •!  * * , . i „ » r , . ‘ . rentes,  fie  autre*  dépendant  défaits  Arclievtchcs , 

dant  ,1  y eut  de  grands  abus,  à caufe  de  la  col-  Evjct,.'s>  a^„, /Rieuté. , Doyennés.  Ch.,Pi- 
lufion  entre  les  Commiflaircs  députés  pour  tres>  Et,tifes> Chapellenies, Commanderas , Hôtcls- 
cette  vente  ôc  les  Acquereurs  , à caufe  des  Dieu,  Hôpitaux,  Maladreries,  Aumôneties , Colle- 
adjudications  faites  à vil  prix,  ôede  la  vente  ges,  Fabriques , Monaftcres,  Congrégations  fie  au- 
des  héritages  les  plus  confidérables , dont  le  «es  Communautés  Ecdéfiafriqucs , fi:  de  tous  autres 
prix  alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit  Bénéficiers  payai»  3c  non  payai»  décimes  dc  notre 

i-  r.L j _ Royaume,  Pays  , Terres  fie  Soignent  ics  de  notre  obéif- 

fance  , fans  aucun  excepter  , qui  ont  été  vendus, 
aliénés  ou  engagés  à faculté  de  rat  liât  ou  autrement,  à 
prix  d'argent  ou  à rente,  cn  deniers , grains  ou  autres 
cfpeces  r achetables  on  non  rachetables  depuis  Tannée 
1 5 jt>.  fie  qui  n’ont  été  jufqu'i  préfent  retirés  parlef- 
dits  Béncncicrs  fie  Ecdéfiaftiques  , foient  renus  de 
nous  paver , par  manière  dc  fupplcniem , le  huitième 
denier  feulement  du  prix  defdites  aliénations,  fuivanc 
les  états  que  nous  cn  ferons  arteteren  notre  Confeit, 
avec  les  deux  fols  pour  livre  defdites  fommes , def- 
« . , . quelles , en  cas  que  lefdits  Ecdéfiaftiques  fie  Bénéta- 

Enfuite  cette  facultc  Fut  prorogee  à cinq  an-  cjers  veuillent  rentrer  dans  lefdits  biens  après  lefdites 
nées.  Elle  a été  fouvent  renouvellée  par  les  trente  années,  fuivanc  la  faculté  portée  par  lefdites 
• contrats  que  les  Aflemblées  paflent  avec  le  préfentes,  ils  feront  a£ucllemenc  rembourfés  avec  les 
Roi.  autres  fommes  ct-dell’us  mentionnées.  Voulons  en 

XXI  outre,  que,  conformément  audit  Contrat  du  onzième 

Septembre  de  la  préfente  année  , les  Ecdéfiaftiques  fie 
xt.  CdT>on  En  1 6+ 1 . le  Clergé  aflemblé  à Mante  céda  Bénéficiers  pourvus  de  Bénéfices  , dont  les  biens  ont 
«lu  rachat  au  Roi  pour  trente  années  la  faculté  dc  tache-  cté  aliénés , foient  préférés  au  payement  de  la  taxe , 
ter  les  biens  Ecdéfiaftiques,  ôc  dc  faire  payer  «rpuiflint  1«  mcheiet  j*ndai.t  un  mois.  1 compter 
une  taxe  aux  détenteurs  pour  être  mainte-  * b «gruScarwo  du  r.Ue , en  «mWfant 

r p^dant  rK  °,rcs  dans  b po1Tcï.t  teÆ 

de  ces  biens,  fans  qu  ils  puflent  arc  inquiétés  fiquence  ae  la  Déclaration  de  fie  qu’icei  effet 
pat  l’Eglife.  Par  la  Déclaration  du  x j.Décem-  iU  cn  falTeoc  leurs  déclarations  au  Greffe  des  Dia- 
pré l6f  6.  le  Roi  donna  aux  Ecdéfiaftiques  la  cèfes,  fie  le»  faÎTent  lignifier  a celui  qui  fera  chargé  dc 

X x X X i j 


a e.  Faculté 
c t racheter 
Jei  bien* 
siiiaét. 


néceflaire  pour  acquitter  la  fubvcntiun  dont 
chaque  Bénéfice  étoit  chargé. 

X X. 

On  n’a  regardé  en  France  ces  aliénations 
que  compte  des  engagemens  ; c’eft  pourquoi 
on  a fervent  permis  aux  Ecdéfiaftiques  de 
rentrer  dans  les  biens  qui  avoient  cté  aliénés 

four  les  fubvenrions.  On  accorda  d’abord  à 
Eglife  la  faculté  de  les  racheter  dans  Tannée. 
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712.  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

la  potirfuite  & recouvrement  defditcs  taxes  ÿ à faute  dans  j enfemble  ce  que  lcfdits  détenteurs  jufUneront 
de  quoi  ils  en  demeureront  déchus  pendant  lcfdites  avoir  payé  , tant  en  principal , que  deux  fols  pour 


trente  années.  Déclaration  du 
Jet  au  Grand  ConfciL 

Comme  cette  Déclaration  était  relative  au 
’ Contrat  que  le  Roi  avoit  paffè  avec  le  Clergé 
en  \ 6qq.  & que  dans  ce  contrat  il n’étoit parlé 
que  des  biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  caufe 
de Subvention , il  y avoit  lieu  de  croire  que  le  Roi 


Otiobrt  1675.  adrtj-  livre , eu  exécution  de  ladite  Déclaration  du  1 $ . Juin 
1641.  Sc  Arrêts  donnes  en  confcquence,  & des  pré- 
fentes ; fans  que  lefdits  détenteurs  puifTent  être  dé- 
pofledés  de  la  jouidance  defdits  biens  que  lefdits 
rembourfemens  n'aient  a&uelletncnt  été  faits.  Décla- 
ration du  il.  Odobrt  1675. 


£ 


Le  rembeurfement  desjaxes , des  dépenfes  & 
n ' avoit  eu  intention  de  comprendre  dans  la  taxe  des  améliorations , joint  au  prix  principal , mon- 
du  huitième  denier  que  les  biens  aliénés  pour  /e fi  haut  tqu  dallé  plus  avantageux  aux  Egli- 
ac  quitter  les  Subventions  ; d’autant  plus  que  les . fes  depuis  I d’abandonner  aux  détenteurs 
biens  aliénés  pour  les  Subventions  avoient  été  les  biens  aliénés  pour  caufe  de  Subvention  , que 
délivrés  par  les  Commijfaircs  à un  prix  modi-  deprofiter  des  facultés  de  rachat.  Ily  a des  Corn- 
tue  , & que  la  vente  en  avoit  été  forcée  : mais  munautés  qui  ont  contracté  beaucoup  de  dettes , 
les  Arrêts  qui  furent  rendus  au  Confeildu  Roi  pour  rentrer  dans  des  biens dont  les  revenus  ne 
fur  ce fui  et,  étendirent  la  difpofition  de  COrdon-  leur  produijent  pas  la  moitié  des  intérêts  des 
nance  Jur  tous  Us  biens  d’Églife  aliénés  depuis  Jommes  qu  ’ elles  ont  empruntées  pour  faire  le  ra- 
I j j 5.  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  { même  fur  chat.  Le  Clergé  a donc  pris  un  paru  qui  lui  efl 
les  biens  qui  n’étoient  point  fùjets  au  rachat,  avantageux  , quand  pour  fe  décharger  d’une 
Les  Arrêts  du  Confedont  aujfi  ajfujetti  à la  ta - partie  d’une  fubvention  extraordinaire  , il  a re- 
xe  du  huitième  denier  les  biens  aliénés  devant  noncé pour  toujours  à cette  faculté  de  rachat  y en 
l’année  de  1 y f 6.  ceux  fur  lef quels  ily  a eu  des  confentant  que  le  Roi  levât  une  nouvelle  taxe 
tranj actions  pajjécs  depuis  cette  année,  ceux  qui  fur  l£s  biens Eccléfiajhques  qui  avoient  été  allé - 
n’ont  point  été  amortis , ceux  que  les  gens  de  né*  depuis  îjfd. 
main-morte  ont  été  obligés  par  les  Seigneurs  de  XXIV. 

mettre  hors  de  leurs  mains  y ceum  qui  ont  été  lé-  -r-  r>\  ± r 1 • 

, , / r . • / , r q En  1702.  le  Clcrgea  confcnti  que  JeRoi  t+.tom- 

gucs  a des  Communautés  qui  les  ont  vendus  ans  . " „ ‘ ,,  b r \ J/ 

. /r  rr  7 j / • imposât  une  nouvelle  taxe  fur  les  détenteurs  mcn'  . e, 

s enttre  mis  enpojjejjion^ceux  dontles  particu-  * J- 

liers  ne  jouijfoient  qu'en  ^ 


’enétre  mis  enpofTeffion.  ceux  dont  les  particu-  T'CT1  "î'/r ’a’*”  •*•••*»••  cicrcé  Je 

qualité  de  uardiens  des b.ensEccléfuft.ques aliénés depuis  ij$6.  |t^c# 

.7  i*  - nour ranfi»  no  rnhvennnn.on  aurremenr.t  .ette 


lieu  ne  juui  vient  y u c/i  uuume  uc  i'O/nic/w  . . . , ^ , 

pour  ajfura.ee  de  leur  rempourfement,  0 pour  P^r  caufe  dc  fubvcnt.on.ou  autrement.CçiK  i 
Us  aliénations  d’Eglife  i Eglije.  Ce,  Arrêts  C“fét0,t  r™èn!e  de.m“.du  Prlx  df1lal,f 
font  rapportés  danf  le  Recueil Jur  cette  matière  Mnon.oudelayaleurdesb.ensqnundlcpnx 
oui  a dé  imprimé  en  i «78.  dc  1 alï<!1n“,on  n d.oit  r,mnt  connu , avec  les 

7 r v v T T T deux  " Pour  “vre*  Le  a déclaré  que 

A A 1 I 1.  ceux  qui  lui  payeroienr  cette  taxe  devien- 

ai.Ceçioe  />  Quand!  es  Eccléfiafliques  rentraient  dans  droient  propriétaires  incommutables  des 

les  biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  caufe  de  fonds  aliénés  par  TEglife , fit  que  les  Eccléfiaf- 
£'ai  ” fubvention,  il  falloir  qu  ils  rçmbourfaflent  aux  tiques  ne  fcroient  plus  reçus  à retirer  ccs  biens 
i- acquereurs , ôc  à ceux  qui  exerçoient  leurs  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Les  déten- 


dent dam 

i«  dom»i- acquereurs , a p __  

d«  *nt^  droits,  le  prix  principal  de  l’aliénation,  les  teurs  des  liens  aliénés  par  l’Eglife  , qui  n’a- 
rembour-  taxc*  qui  avoient  été  pavées  , tant  en  1641.  voient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
fer.  que  depuis  cette  année,  les  améliorations  qui  en  i67f.ontéce  obligés  de  payer  le  quart  du 
avoient  été  faites,  tant  celles  qui  font  néccf-  prix  de  l’ aliénation  pour  jouir  du  privilège  qui 
faires  fie  utiles  , que  cellesqui  ne  tendent  qu’à  cft  accordé  par  la  Déclaration  de  1702. 
rendre  les  bâti  mens  & les  lieux  qui  en  dépen-  „ , . , c . ~ 

dent  plus  agréables  & plus  commodes.  Les  rrJ  œ m„e  Dofdi,Ps  Commiiraim  Députés 
r.glues  qui  rachetoient  leurs  domaines  , ne  dudit  Clergé  4 que  tous  les  détcntcur*.^n;s  biens, 
pouvoient  dépoHeder  les  détenteurs  qu’a-  droits  Sc  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  fuient,  dé- 
près  le  rembourfement  du  fort  principal,  & pendons  des  Archevêchés,  Eycchcs,  Abbayes,  l’rieu- 
de  tout  ce  qui  leur  étoitdu  pour  les  taxes  fie  , Chapitres , Cures,  Prévôtés,  Commanderies , 
pour  les  améliorations.  Hôpitaux,  Hôtels  Dieu,  Maladrerics,  Aumôneries, 

• Colleges,  Fabriques,  Monalieres , Congrégations, 

p Voulons  que....  les  Ecdéfuftiques  & les  Béné-  Communautés  Ecdéfiaftiques,  & de  tous  autres  Béné- 
ficiers ne  puilfcnr  racheter  lefdits  biens  aliénés , finon  ficiers  payans  Sc  non  payans  décimes  , fans  aucun, 
en  rembourfant  actuellement  comptant,  & en  un  feul  excepter,  qui  ont  ccé  vendus , aliénés,  baillés  en 
payement , le  prix  des  aliénations  & engagemensdef-  échange , ou  engagés  à faculté  dc  réméré  dans  les  tcc- 
dirs  biens , en  la  même  nature , nombre  Sc  qualité  des  mes  qui  font  expirés , foit  à prix  d'argent  ou  à rente , 
efpeces  qui  auront  été  payées  pour  lefdites  aliénations,  en  deniers , grains,  ou  autres  cfpeces , rachecables  ou 
eu  égard  au  prix  quelle-,  yaloient  lors , nonobftant  non  rachctahles  depuis  l'année  1 5 \6.  jufqu'i  préfet» , 
l’augmencation  & valeur  d’iccllcs , au  rems  que  fc  te-  foient  8c  demeurent  maintenus  Sc  confirmés , comme 
rom  lefdits  rembourfemens  : comme  aufii , Nous  vou-  par  ces  préfentes  Nous  les  maintenons  8c  cdhfirmons 
Ions  que  dans  les  rembourfemens  foient  compris  les  dans  la  poll'eflion  & joui  (Tance  defdits  biens  à perpé- 
împenfcs,  améliorations  8c  augmentations  faites  fur  roitc , Ôc  i titre  de  propriété  incommutablc  ; en  nous 
lefaits  biens , tant nccdTaires , que  celles  qui  auront  payant  par  chacun  deux....  le  fixième  denier  du  prix 
été  faites  pour  l'ornement,  embelliiTement  & plus  defdites  aliénations,ou  dc  la  jufte  valeur  defdits  biens 
, grande  commodité  de  bâtiment  fle  lieux  en  dépen-  au  cas  que  le  prix  defdices  aliénations  ne'  puiil's  être 
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DE  L’A  LIE  N ATI  ON  S 

juftifié  par  les  Contrats , Sc  les  deux  folsjjour  livre..... 
fans  que  lefdits  Ecdcfiaftiques  ou  Bcnchcicrs  puilîenc 
être  jamais  reçus  à racheter  ni  retirer  lefdits  biens  » 
pour  quelque  caufc  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
loir....  s’il  fe  trouve  qu’aucuns  de  tous  lefilirs  dé- 
tenteurs ne  nous  aient  ci- devant  payé  la  taxe  du 
huitième  denier , en  conféquencc  de  notre—  Décla- 
ration [de  t<>7î'  ] Voulons  qu'ils  foient  tenus* 
pour  jouir  di^ bénéfice  des  Préfentes , nous  paMt  le 
quart  du  prix  des  aliénations,  ou  de  de  la  jufte  yWîur 
defdits  bi'-ns , comme  ci-deffiis , pour  nous  tenir  lieu 
de  ce  qu’ils  nous  auroient  dû  payer , tant  en  execution 
de  notredirc  Déclaration  du  j i Août  1^75  - que  de  la 
préfente.  Déclaration  du  1 S.  Juillet  1701.  tnngiflré* 
au  Grand ■ Conftil. 

H y a eu  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  :p. 
Juin  170  j.  qui  a déchargé  V Hôtel-  Dieu  & 
V Hôpital  des  Incurables  de  Paris  , de  la  taxe 
du j fixième  denier , pour  les  biens  enfermés  dans 
leur  clôture , qu’ils  avoient  acquis  de  l’Eglife. 

On  n’accorde  pas  de  recours  de  garantie  aux 
détenteurs  des  biens  E celé fîafiiques  aliénés  con- 
tre l’Eglife  qui  a vendu , pour  les  taxes  du  hui- 
tième denier pareeque  cejl  une  charge  du  fonds  , 
& un  fait  du  Prince  , dont  le  vendeur  ne  peut 
être  tenu.  lien  faut  excepter  le  cas  dans  lequel 
TEglife  qui  a aliéné  s’ efi  engagée  à la  garantie 
pouces fortes  de  taxes  you  celui  des  contrats  et  a- 
liinaùon  dans  lefqucls  ily  a des  claufts fi  géné- 
rales & fi  fortes  , qu'on  ne  puijfe  douter  que 
cette  garantie  n’y  fou  comprijc.  Telle  étoit  la 
elaufe  du  contrat  a’ albergement  perpétuel Jait 
parle  P rieur  de faint  Robert  de  Cornillon  aux 
Chartreux  de  Grenoble  , par  laquelle  ongaran - 
tijfoit  les  fonds  donnés  en  albergement  exempts 
de  toutes  charges  impofées  «fr  à impofer,parqui 
que  ce  foit>  & telle  quelle  pût  être.  Car  le  grand 
Confeil , ayant  peu  tous  les  termes  de  cette  elau- 
fe j condamna  le  P rieur  de  faint  Robert  à refit- 
tuerla  fomme  de  douze  cens  livres  & les  quatre 
fols  pour  livre  que  tes  Chartreux  avoient  été 
condamnés  de  payer  pour  l' albergement.  L ' Ar- 
rête fi  du  1 1.  Septembre  1 58 1.  roye\  le  2.  vol. 
du  Journal  du  Palais. 

XXV. 

r Les  détenteurs  de  biens  Eccléfiaftiques 
engagés  à faculté  de  rachat , dont  le  terme 
n’étoit  point  expiré  lors  de  la  Déclaration  de 
1703.  ont  été  confirmés  dans  leur  petfeffion 
pour  trente  années , à compter  du  jour  que  les 
trente  années  qui  leur  avoient  été  accordées 

f>arla  Déclaration  de  1 67 f.  feroient  expirées, 
ans  que  les  Eccléftaftiqucs  puiflent  exercer 
pendant  ce  tems  la  faculté  ae  rachat.  Pour 
jouir  de  ce  privilège , les  détenteurs  ont  été 
obligés  de  payer  le  huitième  denier  du  prix 
de  l'aliénation  , comme  ils  avoient  fait  en 
itf7f*  Ceux  qui  pofledoient  des  biens  Ecclé- 
fiaftiques  à baux  à vie,  ou  à longues  an  nées, ont 
acquis  le  droit  de  pofleder  ces  biens  par  eux- 
mêmes  , ou  par  leurs  héritiers  pendant  dix  an- 
nées au-dela  des  termes  portés  par  les  baux, 
en  payant  au  Roi  deux  années  ae  la  juüe  ya- 
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leur  des  revenus  des  biens  qui  leùr  ont  été 
donnés  à vie  ou  à longues  années. 

r Quant  aux  détenteurs  defdits  biens  ( aliénés 
pat  l’Eglife)  qui  ont  étc  engagés  à faculté  de  réméré 
dans  les  termes  qui  ne  font  encore  expirés , Nous  Ici 
avons  maintenus  & confirmés  dans  la  jouilfaoce  def- 
dits biens*  pendant  l'efpace  de  trente  ans*  à com- 
mencer du  jour  de  l’expiration  ^es  trente  années  qui 
leur  ont  été  accordées  par  notredite  Déclaration  du 
) x.  O&obre  *<*7  j.  en  nous  payant  feulement  le  hui- 
tième denier  du  prix  de  I cngagcmcnt,  ainû  qu’ils  ont 

fait  en  vertu  de  notredite  Déclaration Voulons  t 

en  ourre , que  lefdits  détenteurs  deflits  biens  qui  ont 
été  baillés  a vie,  à longues  années  , ou  emphytéofis 
au  delTus  de  trente  ans , foient  tenus  de  nous  payer 
deux  années  de  ta  juAc  valeur  actuelle  des  revenus 
deidiis  biens  -,  au  moyen  de  quoi , ils  demeureront , 
tk  leurs  héritiers  , confirmés  pouf  dix  années  au-deli 
des  rcrmes  portés  par  leurs  baux , fans  qu'ils  puiiTenc 
y être  troublés  par  lefdits  Ecdcfiaftiques  » aufqucls 
permettons....  de  paver  ladite  taxe  aufdirs  déten- 
teurs •*  au  moyen  de  quoi  ils  rofteroAt  en  polfeffion 
defdits  biens  , à f expiration  des  termes  portés  par 
lefdits  baux  : le  tout  conformément  audit  confente- 
ment  ( du  Clergé  ) du  1.  du  préfet»  mois.  Déclara - 
iion  du  18.  Juillet  I701. 

* • XXVI. 

f Le  Roi  n’a  point  eu  intention  de  com-  ,r.  Ficep- 
prendre  dans  la  taxe  les  biens  donnés  à rente  dc  |a 
au-deflfous  de  fix  livres,  ceux  qu’une  Eglife  ,4R.:e  P14’ 
a échangés  contre  une  autre  fcglifc,  & ceux 
qui  font  unis  à des  Séminaires , ou  à des  Com- 
munautés Eccléfiafiiques  établies  depuis  tren- 
te ans. 

• 

f N’entendons  comprendre  dans  l’exécution  des 
Préfentes  les  biens  baillés  à rente  au-deflous  de  fix 
livres,  ou  aliénés  par  échange  d’Eglife  d Eglife , non 
plus  que  ceux  qui  fe  trouvent  unis  à des  Séminaires 
établis  en  venu  de  Lettres  Patentes  par  Nous  accor- 
.dées-,  ni  ceux  qui  appartiennent  à des  Communautés 
Ecdcfiaftiques  établies  depuis  trente  ans.  Déclara- 
tion  du  18.  Juillet  ijoi. 


XXVII. 


i On  a permis  en  1702.  aux  Eccléfiafti-  »7.com- 
ques  de  rentrer  dans  les  domaines  que  i E-4  nx*nt  l'E- 
glife avoit  aliénés  , en  déclarant , dans  Ie4  R!,le  a ^ 
deux  mois , à compter  du  jour  de  la  figniri-  TToudai* 
cation  des  taxes , qu'ils  vouloient  rentrer  dans  >«  b«nt 
le  bien , en  rembourfant  le  prix  de  l’aliéna-  *li*0*v 
tion  ôc  des  améliorations  aux  détenteurs , 

& en  payant  au  Roi  le  huitième  denier  au  lieu 
du  fixième  ; fie  le  fixième  denier  feulement 
pour  les  biens  aliénés,  pour  lefquels  on  n’a- 
voit  point  payé  la  taxe  au  huitième  en  i$7f. 

Le  R oi  a autorifé  par  cette  Déclaration  de 
1702.  les  emprunts  que  feroient  les  Ecclé- 
fiaftiques  fie  les  Communautés  pour  rpntrer 
dans  ces  biens , à condition  qu’ils  ne  pour- 
roicnc  hypotéquer  pour  ces  dettes  que  les 
fonds  dans  lefquels  ils  rentreroient , ôc  que 
les  fonds  refteroient  réunis  pour  toujours  î 
l’Eglife  qui  les  avoit  aliénés.  Les  Eccléfiaili- 
ques  ontpû  auflî  payer  les  femmes  aufqucllcs 
croient  ta xj- s ceux  qui  avoient  des  biens  Ec- 
cléfiaftiques  à faculté  de  rachat , ôc  en  vertu 
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de  baux  à vie  ou  à longues  années , afin  de 
pouvoir  exercer  contre  les  premiers  la  faculté 
de  rachat  quand  il  leur  plairoit , & d’empê- 
cher les  autres  de  jouir  aes  fonds  au-delà  des 
termes  preferits  par  leurs  baux. 

t Permettons  aufdits  Eccléfiaftiques  6c  Bénéficiers 
qui  voudront  rentrer  dans  lefdits  biens  aliénés  , de 
payer  par  préférencf  lcfditcs  taxes,  que  Nous  avons 
réduûes  & modérées , en  faveur  de  nottedit  Clergé  , 
au  huitième  denier  au  lieu  du  fixicme  ; à la  charge 
par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  exprefle  au  Greffe 
des  fieurs  Intendant  6c  Commillaires  départis  pour 
l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  où  lefdits 
biens  feront  ficués;  6c  ce  , dans  le  tems  6c  efpaccde 
deux  mois , du  jour  que  la  notification  dcfdites  Prc- 
fencet  aura  été  faite  au  Greffé  de  chacun  des  Diocè- 
fes , 6c  de  payer  a&uellement , lors  defdites  déclara- 
tions, un  tiers  dcl&lite  taxe  du  huitième  denier,  & 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payement  égaux,  de  trois 
mois  en  tTois  mois....  faute  de  quoi  faire  dans  ledit 

tems,  6c  icelui  pâlie,  ils  en  demeureront  déchus 

fans  aucun  retour Et  pour  faciliter  aufdits  Ecclé- 

fiaftiques le  moyen  de  rentrer  dans  lefdits  biens , leur 
permettons  d'emprunter  les  femmes  ncceflaires,  tant 
pour  le  payement  de  ladite  taxe , que  pour  les  rcm- 
bourfemens  qu’ils  feront  tenus  de  faire  aufdits  dé- 
tenteurs, Se  d’employer  cous  autres  moyensou’ils  «cu- 
veront les  plus  convenables  pour  le  bien  6?  avantage 
de  leurs  Eglifes*,  auquel  effet* toutes  lettres  néceflai- 
tes  leur  feront  expédiées»  & regiftrées  où  befoin  fera*, 
fans  néanmoins  que  pour  fureté  defdits  emprunts  ils 
puifTem  affecter  d'autres  biens  de  leurs  Eglifes , que 
ceux  au  rachat  defquels  lcfditcs  fournies  feront  em- 
ployées- Déclaration  du  u.  Juillet  170  t. 

Voulons  6c  nous  plaît  que  les  Eccléfiaftiques  3c 
Bénéficiers  , qui  voudront  ufer  de  la  faculté  qui  leur 
cft  accordée  parfeiotre  Déclaration  du  it.  Juillet 
ï7Qi.  de  rentrer  dans  lesbiens  aliénés  de  leurs  Egli- 
fes 6c  Bénéfices , pour  raifon  defquels  la  taxe  du  hui- 
tième ne  nous  aura  point  été  payée  par  les  déten- 
teurs, en  conséquence  de  notre  Déclaration  du  ; t. 
Octobre  167$.  paillent  le  faire  en  nous  payant  feu- 
lement le  fixicme  du  prix  des  aliénations , ou  de  la 
jufte  valeur  defdits  biens , à quoi  Nous  avons  réduit 
6c  modéré,  en  faveur  de  notre  Clergé  , le  quart  qui 
doit  être  payé  en  ce  cas  par  les  détenteurs  defdits 
biens  \ 1 la  charge  néanmoins  par  lefdits  Ecdéfîafti- 

Îiues  8c  Bénéficiers , d’en  faire  leur  déclaration  expref- 
c au  Greffe  des  fleurs  Intendans  6c  CommifTaires dé- 
partis , fuivanr  6c  conformement  i nos  Déclarations 
dut».  Juillet  170X.  6c  ij.  Février  dernier.  Déclara, 
lion  du  1 7.  Avril  1 70  j.  rtgijlrée  au  Grand Conjtil. 

Voulons  6c  nous  plaît  que les  Eccléfiaftiques 

qui  retirerontlcfditsbiensaliéncs,  ne  le  paillent  faire 
u’à  condition  de  le  réunit  pour  toujouts  au  temporel 
es  Eglifes  3c  Bénéfices  d’où  ils  auroient  été  aliénés 
fans  qu’il  en  puitTe  être  fait  à l'avenir  aucune  aliéna- 
tion , à peine  de  nullité  6c  du  double  des  fommes 
qu’ils  nous  auront  payées  pour  le  huitième  denier. 
Déclaration  du  t j.  Février  17OJ.  rtgijlrée  au  Grand 
Qonftil. 

Un  Arrêt  du  Confeiliu  30.  O Sobre  170  J.  a 
défendu  aux  Eccléfiajliques  de  rentrer  dans  les 
biens  aliénés , lorfqueces  biens  étoient  renfer- 
més dans  la  clôture  des  Communautés  établies 
en  vertu  de  Lettres  Patentes. 

XXVIII. 

ii,  e Dans  le  tems  que  la  Déclaration  de 
ki«m  pour  170a,  a été  faite,  il  y avoir  des  Eççléftf la- 


ques fie  des  Communautés  quiavoient  inten-  içfceeu 
té  des  allions  contre  les  détenteurs  de  leurs 
biens  aliénés.  Le  Roi  leur  permit  de  pour-  une  ,c. 
fuivre  ces  allions,  6c  de  rentrer  dans  leur  bien,  *i*  r«- 
fans  payer  la  nouvelle  taxe  i pourvu  qu’ils  ren-  ni,t  aT*nt 
tralTent  en  polTeflion  dans  les  fix  mois , à com-  17  Jl’ 
pter  du  jour  que  le  contrat  d’entre  le  Roi  ôc  le 
Clo’gé  , en  confcquence  duqueieft  interve- 
nue la  Déclaration , avoitété  fience.  A l’égard 
des  biens  qui  ont  été  ufurpés  lur  l’Eglife,  ou 
aliénés  fans nécellité,  fans  utilité,  fie  fans  ob- 
ferver  lesformalitésjprcfcrîtcs  parles  Canons, 
hors  du  cas  de  la  fubvention,  i’Eglifc  cil  tou- 
jours endroit  d’y  rentrer , quelque  taxe  que 
les  détenteurs  aient  payée  ; fauf  à eux  à fe 
pourvoir  contre  le  Roi , en  cas  que  faction 
qu’ils  pourroient  en  avoir  contre  lui  ne  fût  pas 
prefcrite. 

u Ne  feront  tenus,  ceux  defdits  Eccléfiaftiques, 
qui  ont  ci-devant  intenté  pour  le  retrait  defdits  biens 
aliénés  des  a&ions  lesquelles  ne  font  encore  preferi- 
tes , de  payer  la  taxe  du  huitième  denier  ; pourvu 
néanmoins  qu’ils  rentrent  actuellement  en  pollèflion 
defdits  biens  aliénés , dans  fix  mois  au  plus  tard  du 
jour  6c  date  du  contrat  pâlie  entre  nofdirs  Commif- 
faires  6c  lefdits  Députés , après  lequel  ils  en  demeu- 
reront déchus N’entendons  préjudicier  au  droit 

que  lefdits  Eccléfiaftiques  ou  Béncliciets  ont  de^itrct 
dans  les  biens  de  leurs  Eglifes , qui  ont  etc  ufurpés  , 
en  le  faifantainfi  ordonner  par  les  Juges  qui  en  doi- 
vent cornoîrre , 6c  fans  préjudice  du  payemenr  que 
les  détenteurs  feront  tenus  de  faire  du  fixième  de- 
nier •»  à la  cliatge  d’etre  par  nous  pourvu  à leur  rem-» 
boutfement,  au  cas  que  par  l’éven e ment  Us  fc  trou- 
vent évincés.  Déclaration  du  ix-  JuiUtt  1701. 

XXIX. 

x Les  poflefleurs  des  .dixmes  inféodées  ont  , - 
été  maintenus  pour  toujours  dans  la  poflef-  me  pyée 
fion  ôc  la  pleine  propriété  de  ces  dixmes , par  P*r 
un  Edit  du  mois  de  Juillet  1708.  en  payant 
deux  années  de  revenu  que  produifent  les  inféodées, 
dixmes.  De  forte  qu’ils  ne  peuvent  plus  être 
inquiétés  par  les  Eccléfiaftiques  , lorfqu’ils 
jullifient  qu’ils  ont  eu  par  eux-mêmes , ou  par 
leurs  auteurs , une  jouiflance  paifible  de  cent 
années,  quand  même  ils  n’auroient  point  d’au- 
tres titres  que  les  preuves  de  leur  polTeflion  ; p 
ce  qui  doit  s’entendre  des  anciens  dénombre» 
mens  , ou  d’autres  ailes  qui  aient  la  même 
force.  Car , en  matière  de  aixmès  inféodées,  il 
n’eft  pas  néccfTaire  d’avoir  des  titits  primor- 
diaux ôc  conftitutifs.  y Quoique  la  taxe  eût  * 
été  payée , elle  ne  feroic  point  de  préjudice  à 
l’Eglife , qui  pourroit  rentrer  dans  fon  droit , 
fi  les  pofTefteurs  des  dixmes , qui  les  préten- 
dent inféodées , n’avoient  point  en  leur  fa- 
veur une  polTeflion  paifible  de  cent  années  , 
juftifiée  par  des  titres  déclaratifs , ou  un  titre 
en  bonne  forme,  fuivi  d’une  polTeflion  conf- 
iante. 

x Voulons  6c  nous  plaîr , que  tous  les  proprietaires 
& pofielTeurs  de  dixmes  inféodées  6c  pacrimonialcs  , 
qui  en  ont  joui  paifibleinent  par  eux  & par  leurs  au- 
teurs pendant  cent  ans , i quelque  titre  que  ce  foir , 
foient  6c  demeurent  maintenus  de  confirmés , comme 
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dct-à-  prcfeiu  nous  les  maintenons  fie  confirmons  A 
perpétuité , eux,  leurs  veuves  , enfant  Sc  héritiers , 
ou  ayans  caiife , dans  la  propriété , polleffion  Sc  jouif- 
fancc  incommiitable  démîtes  dixmes  j fans  que  pour 
raifon  d’iclics  ils  puirtenc  à l’avenir  erre  troublés  ni 
inquiétés  par  les  Ecclcfiaftiques  Sc  Bénéficiers  » fous 
quelque  caufe  Sc  prétexte  que  ce  foir , dans  ladite  pro- 
priété , pofleffioii  & jouirfance  , en  nous  payant  par 
chacun  dcfdits  propriétaires  Sc  poftêflcnrs  defditcs 
dixmes  » fous  les  quittances  du  Garde  de  notre  Tré- 
ibr  Royal , deux  années  de  rcvetmânnuel , fur  le  pied 
du  dernier  bail  à terme  qui  en  aura  etc  fait  fans  fraude 
avant  l'cnregiftremenc  du  prêtent  Edit , en  cas  qu  il 
y en  ait  un  ; & où  il  n'y  auroit  point  aékocllcment  de 
bail , le  dixième  de  la  valeur  en  principal  defditcs 
dixmes , dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Déclara- 
tions avec  les  deux  fols  pour  livre , fur  les  quittances 
de  celui  qui  fêta  par  Nous  prepofé  pour  l'cxccution 
dudit  Edit  : le  tout  fuivant  les  toiles  que  Nous  ferons 
pour  cct  effet  ancrer  en  notre  Confcil.  Edit  du  mois 
Je  Juillet  1 708.  art.  1 . 

y Voulons  qu'au  moyen  du  payement  de  ladite  fi- 
nance de  confirmation , Sc  deux  fols  pour  livre , ceux 
dcfdits  propriétaires  Sc  noffeffcurs  qui  feroient  actuel- 
lement inquiétés  par  des  Eccléfiaftiqucs  ou  Bénéfi- 
ciers , pour  la  poüêflîon  Sc  jouiftânec  dcfdites  dix- 
mes , y demeurent  irrévocablement  maintenus, com- 
me dès-i-prefent  Nous  les  y maintenons  par  le  prefent 
Edit  ; en  juftihant  par  eux  & leurs  auteurs  une  jouilîan- 
cc  paifiblc  de  cent  années,  quand  meme  ils  n'auroient 
autres  titres  que  les  preuves  de  leur  poücflion.  Ibid, 
an.  z. 

XXX. 


N Si  le#  ï Les  Eccléfuftiques  qui  pofledoient  des  une  pofleftion  de  cent  années.  Ibid.  an.  4. 
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dixmes  inféodées  à titre  de  patrimoine  ont  Ecttfiini- 
été  obligés  de  payer  les  taxes  ; mais  les  Bé-  qw«oiM«a 
néficiers  ôtlcs  Communautés  Eccléllaftiqucs  <e:te 
qui  pofledoient  de  ces  fortes  de  dixmes  en 
ont  été  difpcnfés. 

• 

{ Et  afin  que  les  Ecclcfiaftiques  de  notre  Royaume 
ne  fouflrcnt  aucun  préjudice  de  l’exécution  du  pre- 
fent Edit  : dclir.uu  en  routes  occafions  donner  au 
Clergé  de  l'F.elife  Gallicane  des  marques  de  la  Cuis- 
faûion  que  bîous  avoons  de  fon  zèle  pour  notre  fer- 
vice,  Nous  avons  maintenu  & maintenons  les  Béné- 
ficiers ou  Communautés  Ecclclialtiques , qui  jouilTènt 
des  dixmes  inféodées  dépendantes  de  leurs  Bénéfices 
ou  Hglifes  , dans  la  pollellion  defditcs  dixmes , pour 
en  jouir  par  eux  Sc  leurs  fucccllèurs  , ainfi  qu'ils  ont 
fait  pir  le  paffé  j fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  foient 
tenus  de  nous  payer  aucune  chofo , à quelque  titre 
que  ce  foie,  dont  Nous  les  avons  exprertemenr,  & 
en  tant  que  befoin  feroir , quittés  Sc  déchargés  pour 
toujours  par  le  ptéfeut  Edit.  Edu  du  mois  de  Juillet 
1708 .are.  3. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  cctre 
exception  les  Bénéficiers  Sc  autres  Ecclcfiaftiques  qui 
jouiiïcnc  des  dixmes  inféodées  A rure  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'acquêts  non  dépe  uians  de  leurs  Bé- 
néfices; dans  La  jouiftancc  Sc  polïcftion  dcfquclles  ils 
ne  feront  confervcs  qu'en  nous  payant  auftî , comme 
les  autres  proprietaires  Laïcs  , deux  années  de  leur 
revenu , ou  le  dixième  de  leur  valeur  en  principal  pour 
droit  de  confirmation  , avec  les  deux  fols  pour  livre» 

& en  juftifianr  pareillement  par  eux  Sc  leurs  auteuts 
une  porteifion  de  cent  années.  Il 


C#H  APITRE  VIII. 

Des  Privilèges  des  Eccltjiajliqucs. 


LEs  Eccléfiaftiqucs  doivent  fe  confacrer 
tout  entiers  au  Service  de  l'Eglife  : la 
prière , l’inflrutlion  des  Fidèles  , l’adminif- 
trationdes  Sacremens  doivent  faire  leur  prin- 
cipale occupation.  Ccft  pourquoi  les  Prin- 
ces Chrétiens  les  ont  toujours  exemptés  des 
charges  publiques  1 afin  qu’ils  ne  fuflent  pas 
détournes  de  fonctions  fi  faintes  ôt  fi  utiles 
à l'Etat.  Que  ceux  aui  font  employés  aux  fa- 
crés  Myftcrcs  de  la  Religion , aifoit  l'Empe- 
reur Conftantin  , foient  exempts  de  toutes 
fortes  de  charges  .publiques  , afin  qu’ils  ne 
foient  pbint  détournés  du  fervicc  qu’ils  doi- 
vent au  Seigneur.  Confiant  ne  vouloit  pas 
que  les  Ocras  fuflent  affujettis  à aucunes  des 
fondions  que  les  Romains  reeardoient  com- 
me des  fondions  viles  , ôt  dont  les  perfon- 
ncs  diftinguées  par  leur  rang  , ou  par  leur 
naiflance,  étoient  exemptes.  Il  défendit  mô- 
me de  les  impofer  aux  taxes  à caufe  de  leur 
négoce , pourvu  qu’il  fut  allez  modéré  pour 
qu  on  pût  préfu mer  qu’ils  cherchoient  plutôt 
à s’entretenir  par  ce  moyen  , qu’à  s’enrichir. 
L’Empereur  Julien  l’A portât  révoqua  tous 
les  privilèges  que  fes  prédeceffeurs  avoient 
accordés  à l’Eglife  & àfesMiniflrcs  : mais  les 
Princes  qui  lui  fuccederent  les  rétablirent;  ôc 


ils  en  ajoutèrent  de  nouveaux.  • 

Le  premier  Concile  d'Orléans,  tenu  fous 
Clovis  , parle  des  immunités  que  norre  pre- 
mier Roi  Chrétien  accorda  aux  Clercs,  i-es 
Capitulaires  de  nos  Rois  de  la  féconde  race 
portent  que  la  confécracion  exempte  de  tou- 
tes les  charges  ferviles,  publiques  & perfon- 
nelles,  les  Evêques  , les  Prêtres,  & les  au- 
tres Miniftrcs  des  Aytels.  Rien  n’cft  plus 
commun  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de 
la  troificme  race , que  les  défenfes  qui  font 
faites  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  donner 
atteinte  aux  franchifcs  & aux  immunités  des 
perfonnes  ôc  des  biens  Eccîéfiaftiqucs. 

Nos  Rois  n’ont  pas  borné  leur  refpeél  pouf 
l’Eglife  à l’exemption  des  charges  perfonnel- 
les  qu’ils  ont  accordées  à fes  Mini  (1res  : ils 
leur  ont  encore  donné  un  rang  diftingué  dans 
l’Etat,  ôeikont  voulu  qu'on  regardât  le  Cler- 
gé comme  le  premier  Ordre  du  Royaume. 
Les  Evêques  étoîent  au-deflus  des  Barons  ôc 
des  autres  grands  Seigneurs , dans  les  aflem- 
blées  générales  qui  le  tenoint  fous  les  pre- 
mières races  de  nos  Rois.  Nous  voyons  dans 
nos  Hiftoriens,  que  c’étoit  prefquc  toujours 
des  Prélatsqui  préfidoientau  Parlement  avant 
qu’il  fut  fédentaire.  Loifquc  cette  aflemLIé* 


bESPRIVlLEGESDES 
, III. 

, . Pr,':Tin-  Les  Archevêques  & les  Evêques,  ètans 

ce  Evî-  dans  leurs  Dioccfes , precedent  dans  toutes 
^ee  le,  fes  Aflemblécs, généralesou  particulières , les 
«en  Je,  Gouverneurs  de  Province  ; à moins  que  ces 
Proviàcci.  'Gouverneurs  ne  loicnt  Princes  du  Sang. 

d Pour  les  Archevêques  Sc  Evêques  crans  dans  leurs 
Dioccfes  ( Voulons)  qu’ils  précédenr  en  toutes  AfTcm- 
1>lécs,  générales  & paTtiepUcres,  les  Gouverneurs  qui 
ne  feront  point  de  notre  Sang.  Déclaration  du  mois  de 
Février  1657. 

Quoiqu  'il  tu  panifie  pas  que  cesse  Déclara- 
lion  ail  été  tnregiftrêe , cette  difpoJUion  ififui- 
vie  dans  la  pratique,  comme  conforme  au  droit 
commun  du  Royaume.  Avant  iSyy.  il  y avoil 
tu  un  Arrêt  du  Confcil , qui  avoil  donne  à l’Ar- 
chevêque de  Bordeaux  la  prêféance  au  Parlc- 
• ment  Jur  le  Gouverneur  de  la  Province, 

IV. 

Eimfe  0n  <*oit  fa!re  une  cntr^e  lolemneüe  aux 
roi*«.„e;:e  Archevêques  & aux  Evêques , quand  ils  vont 
je,  favS-  pour  la  première  fois,  depuis  leur  Epifcopat, 
fîUCI-  dans  les  principales  Villes  de  leurs  Diocèts. 

L Evêque  A Orléans  a dans  cette  cérémonie  le 
droit  de  délivrer  des prifonniers  criminels.  Plu- 
fleurs  petfonnes  attribuent  ce  droit  i un  miracle 
quon  prétend  qui fe fit  à t entrée  Je  faim  A gitan. 
Quoiqu  il  en  fois  de  fon  origine , lift  tnuve  Con- 
firmé nar  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  du 
mou  deNovembre  i %aa.  par  des  Lettres  Paten- 
tes de  Charles  VI.  en  14.01.  par  d'autres  Lettres 
Patentes  d'Henri  II.  du  14.  Mars  1 y ; 6-  en- 

fin par  un  Arrêt  du  Confitil , qui  fait  défenfes  de 
pourfutyre  un  nommé  le  Gendre, homicide,quoi- 
qu’il  n 'eût  point  obtenu  de  Lettres  de  grâce.  Il 
avoil  été  délivré  à l'entrée  de  l’Evêque  d'Or- 
liant . 

V. 

f.  Rang  e Les  Corps  des  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
*•  Oi.p-  thêdralcs  ont  la  prêfêance  fur  les  Corps  des 
c*rWdn-  Gfticiers  des  Bailliages,  dei  Sènèchaulfèes  , 
le*  & de*  & même  des  Préfidiaux.  De  particulier  à par* 
ch.iu.io**.  ticulier  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
précédent  les  Chefs  des  Bailliages  ôc  des  Pré- 
fîdiaux , comme  les  Préiîdens , Tes  Lieutcnans 
Généraux,  les Licutenans  Criminels,  6c  les 
Licutenans  Particuliers.  Et  les  Chanoines  par- 
ticuliers Drécédent  les  Confeillers  6c  Offi- 
ciers des  Bailliages,  des  Sénéchauffécs  6c  des 
Préfidiaux. 

< Voulons ...  que  les  Corps  des  Chapitres  des  Edi- 
les Cathédrales  précèdent  en  tous  lieux  ceux  de 
nos  Bailliages  Sc  Sièges  Prélidiaux.  Que  ceux  qui  font 
Titu  aires  des  Dignités  defdits  Chapitres  précédent 
les  Prcudcns  des  Prcùdiaux  , les  Lieutcnans  Géné- 
ra11* , & les  Lieutenans  Criminels  & Paniculiers  def- 
dits Sièges.  Edit  du  mois  d' Avril  1 69  j.  art.  45. 

Le  8.  Février  1 6q7.  U R0i  avait  adreffi  au 
Grand- Confeil  une  Déclaration  , ponant  que 
. tous  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  pré- 
téderotent  tous  les  Officiers  des  Eadliages  des 
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SénichauJJ'ccs  & des' Préfidiaux  de  Corps  d 
Corps  , de  Député  à Député  , de  particulier  d 
particulier  , en  toute  Ajfemblée  publique  ou  pan- 
ticulier  e s nonob fiant  les  Arrêts , les  concordats  , 

& les  ufages  contraires  d cette  Déclaration  .* 
mats  le  Gr and-  Confeil  ne  P ayant  enrcgifiréc  qut 
poury  avoir  recours  quand  be foin J croit , on  con- 
tinua de  fuivre  les  anciens  ufages.  C 'efi  de-là  qut 
vient  fur  cette  matière  la  diverfitê  des  Arrêts 
rapportés  dans  le  fécond  volume  du  Journal  du 
P alais  , dont  les  uns font  en  faveur  des  Chanoi- 
nes des  Eglifes  Cathédrales , les  autres  en  faveur 
des  Préfidiaux.  L ’Edit  de  itfpy.  a rendu  la  Ju- 
rifprudencc  uniforme. 

C' efi  une  quefiion  de  fçavoir  (i  le  rang  des 
Chanoines  fe  réglé fur  le  jour  de  leurprife  depof- 
feffion  y ou  fur  celui  de  leur  infiallation.  Le  Par- 
lement d'Aix  a jugé  le  14.  Décembre  l6jl.cn 
faveur  de  celui  qui  avoit  été  inflallê  le  premier  , 
quoiqu'il  n eut pris pofeffion  qu' après  celui  qui 
lui  contefioit  laprêféancc.AinfiC  on  a jugé  qu'en- 
tre perjonnes  qui  font  revêtues  d' Offices  ou  de 
Dignités  égales  , le  rang  s'acquiert  du  tour  de 
C exercice  aÙuel;pareequ’ilnefl  pas  raifonnable 
d' ôter  à celuiqui  a fait  les  fondions  d'un  Office 
la  place  qui  lui  a été  donnée.  L'Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  efi  rapporté  dans  le  premier  Volu- 
me du  Journal  du  Palais  , & dans  le  tome  pre- 
mier de  B ont  face. 

Par  un  Arrêt  du  tt.  Juin  1 6jl.  qui  efi  dans 
le  Journal  du  Palais , le  Parlement  a Aix  main- 
tint les  Peres  de  faim  Antoine  de  Viennois  dans 
le  droit  de  prêféance fur  Us  Religieux  Prêcheurs, 
Augafi'ins,  Carmes,  Obfcrvantins  f Trinitaires 
& oervites  de  MarfeiU\  y pareeque  les  Peres 
de faim  A moine  étoient  en  po  (feffion  de  cette prê- 
féance. LU  ajoutoiem  que  leur  qualité  de  Cha- 
noines Réguliers  les  êlevoit  au-deffus  des  Men - 
dians , & que  leur  Ordre  étoit  plus  ancien  que 
celui  qui  leur  contefioit  la  prêféance  , pareeque 
l’Hôpital  de  faim  Antoine  de  Viennois  avait 
été  établi  dès  l’an  iopj1. 

VI- 

/Les  Charges  créées  pour  des  Confeillers  *.  Chargea 
Cfercs , tant  dans  les  Parlcmcns  que  pour  les 
Préfidiaux* , ne  doivent  être  pofïcdées  que  par 
des  Eccléliaffiqucs  conffituds  dam  les  Ordres  BtfdiâaftW 
facrés.  Les  Confeillers  Clercs  jouiflent  au  Par-  «Pa- 
iement de  Paris  de  plufieurs  prérogatives  : à la 
Grand’Chambre , le  Préfidcnt  prend  leur  voix 
avant  que  de  prendre  celles  des  Confeillers 
Laïcs.  Quand  on  donne  une  com million  à 
deux  Confeillers , il  y en  a toujours  un  Ecclér 
fiaftique  qui  eft  nommé  le  premier. 

/ Les  Charges  de  nos  Cours , Bailliages  & autres 
Sièges , deftinccs  1 des  Ecclcfiaftiques , ne  feront  rem- 
plies par  des  Laies , fans  néanmoins  innover  aucuna 
chofe  à l’cgard  des  Charges  des  Confeillers , polie- 
dees  par  les  Préftdens  aux  Enquêtes  d'aucunes  de  nos 
Cours.  Edit  du  mois  £ Avril  1 5 . a't.  4) . 

Voulons  pareillement  que  les  Offices  de  Confeil- 
lers-Clercs  que  Nous  avons  créés  , tant  dan*  nos 
Cours  Supérieures , que  dans  nos  Sièges  Préfidiaux  « 
ne  puilfcnc  eue  polTcdcs  que  par  des  perfonnes  E*- 
Y yyy 
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cléiiaftiqucs,  au  moins  Soûdiacres  j en  forte  que  va- 
cation arrivant  defdirs  Offices , il  n'y  puille  être  pour- 
vu que  de  per  Tonnes  de  ladite  qualité  , fats  qu'il  en 
puille  être  accordé  aucune  difpenle.  Déclaration  du 
jl. J uilUt  1710. 

Ce  que  dit  V article  4.8.  de  l’Edit  de  169$. 
fur  tes  Prèftdens  des  Enquêtes  , regarde  l'ancien 
u fige  okfervè 'pendant  deux  ficelés  a u Parlement^ 
de  Paris  , de  ne  donner  les  t barges  de  Prèftdens 
aux  Enquêtes  qu’à  des  Etclêjiajliques.  On  ac- 
corda dans  la fuite  des  difpenfes  aux  Laies  pour 
poffederces  Offices.  Puis  on  en  fit  des  Charges 
Laïques. 

A la  Grand’ Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris , les  Confcillers-Clcrs  ne  prefident  jamais 
en  l’abfence  des  Prêfidens  à Mortier.  Les  Con- 
feUers-Latcs  du  Châtelet  de  Paris  prétendaient 
que, par  une  parité  de  raifonfie fieur  P eût- pied, 
Confeiüer-Clerc  , ne  pouvait  préfider  en  l’ab- 
fence des  premiers  Officiers  du  Châtelet , quoi- 
qu  'il fe  trouvât  le  plus  ancien , félon  l’ordre  du 
tableau  ; mais  on  fit  voirqu  ’on  ne  devott  pas  pri- 
ver lesEccUfiafhques  des  prérogatives  attachées 
aux  Offices  ae  Confeiller  s , dont  une  des  plus 
confiderables  efi  le  droit  qui  appartient  au  plus 
ancien  , de  préfider  en  l’abfence  des  Chefs  de  la 
Compagnie  quand  l'uf âge  confiant  duSUge  n'efi 
poii.t  contraire  aux  ConfetUers-Clercs.  C’efi  la 
raifon  fur  laquelle  efi  fondé  l’Arrêt  du  1 7.  Mars 
168  a.  qui  maintient  le  fieur  P etit- pied  en j>of- 
fefjion  de  préfider  à Jon  tour  à l'Audience  & à la 
Chambre  du  Conjeil.  Il  y eut  un  Arrêt  Jembla- 
bieau  Confeil  du  Roi  en  faveur  des  Conftillcrs- 
C 1ère  s du  Parlement  de  Metq. 

Il  s’ éleva  une  pareille  contefiation  au  Confeil 
d' Etat, entre Monfieur  le  Telltcr,  Archevêque  de 
Reims  ,& Monfieur  de  laReynie,tous  deuxCon- 
jeillers  d' Etat. Le  dernier,  quoique  moins  ancien 
Confeiller  d'Etat  que  Monfieur  l'Archevêque  de 
Reims,  prètendoit  préfider  au  Confeil  en  l'abfen - 
ce  de  Monfieur  le  Chancelier,  fous  prétexte  que 
M.  le  Teuter  étoit  Ecciéfiafiique  , 6‘  qu’ayant 
eu  un  rang  difiingué  au  Conjeil , à cauje  de  fa 
qualité  de  Duc  & Pair , dès  qu’il  avait  eu  fon 
brevet  de  Confeiller  d’Etat , il  ne  devoit  pas 
jouir  d’une  prérogative  attribuée  à ceux  qui 
avaient  toujours  Juivi  L’ordre  de  leur  brevet. 
Mais  la  prétention  de  Monfieur  de  la  Reynic 
fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  17. 
Lévrier  1704. 

VIL 

7.  T/infU-  ^Ceft  aux  Eccléfiaftiques  à qui  appartient 
fjf.un  d«  le  droit  d'établir  les  Maîtres  & Maitreffes 
d«  m!î  * d’Ecoles  des  Paroi  (Tes  de  la  Campagne.  Cette 
(Mités  d«  inlHtution  appartient  dans  quelques  endroits 
ps;icei  Eco-  aux  Evêques,  dans  d’autres  aux  Archidiacres; 
i«  apjwr-  dans  d'autres  DiocèfcS, c’efi  une  des  principa- 
^es  fon&kms  de  celui  qui  a dans  l’Eglifc  Ca- 
ques. thédralc  la  Dignité  d’Ecolâtre.  Il  y a des  Dio- 
cèfes  où  i’EcoTâtre  a le  gouvernement  des  pe- 
tites Ecoles  de  la  Ville , ôc  l’Archidiacre  a la 
direâion  de  celles  de  la  Campagne.  Celui 
ui  eft  chargé  du  foin  des  Ecoles  peut , quand 
le  juge  à propos,  révoquer  les  Maîtres  6c 
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les  Mai  trèfles  d’Ecole  dont  il  n’eft  point  con- 
tent , Toit  par  rapport  à la  doctrine , foit  par 
rapport  aux  moeurs  ; 6c  ordonner  qu’on  en 
choifiiïe  d’autres.  Mais  l’inflitution  qu’il  don- 
ne doit  toujours  être  gratuite.  Ce  Reglement 
s’obfervc  fans  préjudice  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  Univerûtés,  dans  les  Villes  où  • 
elles  font  établies. 

^Les  Regens,  Précepteurs,  Maîtres  &,  Maîcrcf- 
fes  d'Ecolcs  des  petits  Villages  feront  approuves  par 
les  Curés  des  ParoiÛes , ou  autres  perfonnes  Ecclé- 
fuftiques  qui  ont  droit  de  le  faire  ; & les  Archevêques 
ou  Evêques,  ou  les  Archidiacres,  dans  le  coutsde 
leur  vilue , pourront  Us  interroger , s'il  le  jugent 
à propos,  fur  le  Catechifme,  en  cas  qu’ils  l'cnfcigneht 
aux  enfans  du  lieu , de  ordonner  que  l’on  en  mette 
d'autres  en  leurs  places , s'ils  ne  font  pas  fitisfaits  de 
leur  doctrine  ou  oc  leurs  mœurs  ; de  meme  en  d’autres 
tems  que  celui  de  leurs  viiïtes,  lotfqu’ils  y donnent  ^ 
lieu  pour  les  memes  eau  Tes.  Edit  du  mou  d' Avril  i6yj, 
article  15. 

Les  Régens  , Prccepreurs  , ou  Maîtres  d’Ecoles 
des  pentes  Villes  ou  Villages,  feront  approuves  par 
les  Cures  des  Parodies , ou  perfonnes  Ecclclîaftiques , 
qui  ont  droit  aie  nommer  ; 6c  où  il  y aura  pbinres 
defdits  Maîtres  d Ecoles,  Régens  ou  Précepteurs,  y 
fera  pourvu  par  les  Archevêques  & Evêques , chacun  ^ 
en  leur  Dioccfe.  N'entendons  néanmoins  préjudicier 
aux  anciens  privilèges  des  Uiuvctltu».  Edu  at  1 C.-.G. 
article  14. 

Le fieur  de  Sttgny  , Ecolâtrc  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Reims  , ayant  défendu  à Char- 
les Gerele  de  faire  les  fondions  de  Clerc  & de 
Maître  d’Ecole  dans  la  Paroiffe  de  Sermier  , 

Gerele  fe  pourvut  à V Officiait ié  de  Reims , où  il 
obtint  une  Sentence  qui  lui  permit  de  faire  les 
fondions  de  Clerc  6‘  de  Maître  d’Ecole  dans 
la  Paroiffe  de  Sermier , & ailleurs  dans  le  Dio- 
cèfe  de  Reims.  Le  fieur  de  Sugny  interjet  ta  ap- 
pel comme  d'abus  de  cette  Sentence  L’Arrêt 
qui  intervint  fur  cette  contefiation  le  y . Juillet 
1718.  conformément  aux  conclufions  de  Mon- 
fieur de  Lamoignon,  A vocal  Général , dit  quily 
avoit  abus  dans  la  Sentence  ,•  & en  conf  équence 
ma  intint  le fieur  de  Sugny  Cf  fies fuccefjeurs  dans 
le  droit  & la  pojjeffion  ainfiituer  0 de  deflituer 
les  Maîtres  Ù Maitreffes  d’ h cote  de  la  Ville 
de  Reims  , Villes  & Pillages  du  Diocèfe  : leur 
fit  défenf ? d ’enfeigner fans  avoir  pris  des  Lettres 
d’infiitutionde  l’ Ecolâtrc , & de  continuer  lorf- 
que  les  infiitutions  auront  été  révoquées.  Parle 
même  Arrêt  on  a donné  ade  au  fieur  de  Sugny 
de  fa  déclaration  , qu’il  n ’entendoit  prendre  au- 
cun droit  pour  les  Lettres  d'infiuutwn  au  ’il  don- 
nerait aux  Maures  d’Ecole  ,•  on  ordonna  que 
s'il  avoit  touché  quelque  fomme  de  ceux  qu'il 
avoit  inflitués  , il  les  refit  ueroit  à ceux  de  qui  il 
les  avoit  reçues.  M.  Guillet  de  Blaru  plaidait 
pour  V Ecolâtrc  de  Reims . 

VIII. 

. k La  plupart  de  nos  Coutumes  accordent 
aux  Curés  le  droit  de  recevoir  desteflamens 
dans  leurs  Paroiffes.  Elles  donnent  autfi  la  ,'eyoivcn: 
meme  faculté  aux  Vicaires  amovibles , pour-  le*  «Aa- 
vu  que  les  Curés  leur  aient  donne  des  Let- 


Digitized  by.  Google 


DES  PRIVILEGES  DES 
très  de  Vicariat , qui  aient  été  enregistres 
au  Greffe  de  la  Juflice  ordinaire.  Quand  les 
Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçu  des  teflamens, 
ils  doivent  en  depofer  la  minute  dans  1 Etude 
d'un  des  Notaires  Royaux  fit  Apoftoliques  du 
Diocèfe , huit  jours  après  le  décès  du  teftateur. 
C’eft  le  Notaire  Apoftoliquc  qui  en  expédie 
des  greffes  aux  parties  intérefléqs. 

h Pour  répuccr  an  teftament  folcmnel , cft  requis 
qu'il  foit  écrit  fie  ligne  du  teftareur,  ou  qu’il  foit  patte 
par  devant  deux  Notaires»  ou  pardevanc  le  Curé  de 
la  ParoiiTe du  teftareur  , ou  fon  Vicaire  Général,  & 
un  Notaire;  ou  dudit  Cure  ou  Vicaire  6c  trois  té- 
moins, ou  d’un  Notaire  & deux  témoins,  iceux  té- 
moins idoines , fuflîfans , mâles , & âgés  de  vingt  ans 
accomplis , fie  non  légataires  ; & qu’il  ait  été  diàé  fie 
nommé  par  le  teftareur  aufdits  Noraires,  Curé,  ou 
Vicaire  Général , fie  depuis  â lui  relu  en  la  prcfence 
d'iceux  Notaires  , Cure  ou  Vicaire  Général  8c  té- 
moins ; fie  qu’il  foit  fait  mention  audit  teftament  qu'il 
a été  ainfi  di&é , nommé  fie  relu , fie  qu’il  foit  ligné 
pat  ledit  teftareur  8c  par  les  témoins , ou  que  mention 
en  foit  faite  de  la  caufc  pour  laquelle  ils  n’otit  pu 
ligner.  Couiumt  de  Parti  , art.  189. 

Sont  tenus  iceux  Curés  de  bailler  Lettres  de  Vica- 
riat Général,  8c  icelles  faire  enregiftrer  aux  Greffes 
Royaux  pour  le  regard  des  Paroifles  affiles  es  Villes  où 
il  y a Juges  Royaux , 8c  ès  autres  lieux  en  la  Juftice 
ordinaire  d’iceux  , avant  que  les  Vicaires  p luttent  re- 
cevoir aucun  teftament.  Ibid.  art.  1 90. 

Lorfque  le  Curé  de  la  ParoifTe  du  teftareur , ou  fon 
Vicaire , auront  reçu  un  teftament , nous  leur  enjoi- 
gnons d’en  dépofer  la  minute, huit  jours  après  le  décès 
du  teftareur  , dans  l’étude  de  l’un  des  Notaires  Royaux 
fi:  Apoftoliques  du  Oioccfe  , pour  la  grotte  en  être 
expédiée  par  ledit  Notaire.  Eau  du  mois  de  Décembre 
1dpi . art.  8. 

On  n’a  rapporté  la  difpofition  delà  Coutume 
de  Paris, que  par  forme  d ’ exemple ; car  plu  fleurs 
Coutumes  , même  du  nombre  de  celles  qui  don- 
nent aux  Curés  & à leurs  Vicaires  le  droit  de 
recevoir  des  teflamens , preferivent  fur  ce  fujet 
des  formalités  particulières.  On  ne  laiffe  pas  de 
confirmer  les  teflamens  reçus  par  un  Vicaire  , 
quoique  fes  Lettres  n ’ aient  point  été  enregiflrées 
à la  juflice  ordinaire  du  lieu  , quand  ila fait  pu- 
bliquement la  fonction  de  V icaire , pendant  un 
tems  confldérable.Les particuliers  qui fe  fervent 
■jn  mwiflcrc  font  dans  la  bonne  foi & il  ne 
• r n.  t :/y. 
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ferait  pas  ju (le  que  leur  teflament  ne  fût  pas  exé- 
cuté , à caufc  du  défaut  d’une  formalité  qu’ils 
dévoient  naturellement  préfumer  qu'on  avoit 
obfervée.  (*) 

IX. 

iLes  Ecdéfiaftiques  conftitués  dans  les  Or- 
dres facrés  ne  peuvent  être  contraints  par 
j.  Ecclé-  corps  au  payement  de  leurs  dettes , môme 
eiempisde  Four  ^cs  dépens  des  affaires  dans  lefquelles  ils 
la comra in-  luccombent.  I On  ne  peut  faifir  leurs  meubles 
**P,Tew?1  deftinés  au  Service  divin,  ou  à leur  ofage 
6i  lie 'de*  ordinaire  , ni  leurs  livres  jufqu’à  la  valeur 
«ncubiet,  de  cent  cinquante  livres. 

i Voulons  que  les  perfonnes  confticuécs  ès  Ordres 
faciès  ne  putücnt  être  contraints  par  corps  au  paye- 
ment des  dépens  dans  lefquels  ils  f incomberont  ; tai- 
fons  dcfcnfes  à toutes  nos  Cours  5c  Juges  de  decer- 
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ner  des  contraintes  par  corps  court ‘eut , pcar  ration 
dcfdilS dépens.  Déclaration  du  jo. Juillet  1710 .au.  j. 

Les  perfonnes  conftitwées  aux  Ordres  facrés  de  Prc- 
trife , de  Diaconat  ou  Soudiaconat , ne  pourront  être 
exécutés  en  U-urs  meubles  deftinés  au  Service  divin  , 
ou  fetvant  i leur  ufage  nccelfaire , de  quelque  valeur 
qu’ils  puillènc  être,  ni  même  en  leurs  livres , qui  leuc 
feront  bittes  jufqu’à  la  femme  de  cent  cinquante  li- 
vres. Ordonn.Jc  1667.  lit.  }}.art.  15. 

I Les  perlanncs  conftiruées  ès  Ordres  facrés  ne  pour- 
ront , en  vertu  de  l’Ordonnance  fane  à Moulins , être 
contraintes  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  , 
ni  pareillement , pour  le  payemenr  de  leurs  dettes, 
être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service  di- 
vin , ou  pour  leur  ufage  necettaire  & domeftique,  ni 
en  leurs  livres.  Ordonn.  de  Plots , art,  {7. 

La  portion  congrue  d'un  Curé  peut-elle  être 
faifle  par  fon  créancier Un  Arrêt  rendu  fur 
cette  queflion  au  Parlement  de  Paris  le  24.  Mai 
17OJ.  a ordonné  que  déduction  faite  de  toutes 
charges  fur  la  portion  congrue,  le  créancier  tou- 
cheroït  le  tiers  du  reflant  de  la  portion  congrue  , 
jufqu  ’à  l' entier  rembourfement  de  ce  qui  lut  étoit 
dû, tant  en  principal,  intérêts,  frais,  que  dépens. 

L 'Arrêt  efl  rapporté  en  forme  dans  le  Traité  des 
Droits  honorifiques  & utiles  des  Patrons , par 
M.  Duperray.  Le  meme  Auteur  cite  un  Arrêt 
quj  a jugé  la  même  chofe,pour  un  Chanoine  dont 
te  Canonicat  ne  valoit  que  trois  cens  livres.  Les 
diflnbutions  manuelles  demeurent  au  Titulaire 
franches  & quittes  de  toute  charge. 

m Les  Clercs  ne  font  pas  fujets  à la  taille 
aux  uftencUles , fie  aux  autres  impo lirions  de  ro.Eirmp: 
ccttc  nature , foit  qu’ils  n’aient  point  d’autres  J***  b b 
revenus  que  ceux  de  leurs  Bénéfices,  foit  qu’ils 
-aient  du  patrimoine  ou  des  acquêts.  Ils  peu- 
vent même  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs 
mains  jufqu’à  la  concurrence  de  quatre  char- 
rues , pourvu  qu’elles  foient  iituées  dans  une 
feule  ParoifTe , fans  qu’oft  puifle  les  impofer 
à la  taille  ; mais  ils  y (croient  fujets , s’ils  pre- 
noient  des  terres  à ferme , ou  s’ils  faifuient 
valoir  plus  de  quatre  charrues  des  terres  de 
leurs  Bénéfices,  ou  de  leur  patrimoine. 

m Nous  ordonnons  que  lefdits  Ecclétiaft.qucs .... 

Chevaliers  de  Malrhe ne  pourront  tenir  qu’une 

ferme  par  leurs  mains  dans  une  même  ParoiiTe  fie  fans 
fraude  ; fçavoic  , lefdirs  Ecdéfiaftiques Che- 

valiers de  Malthe,  le  labour  de  quatre  charrues .... 
fans  qu’ils  paillent  jouir  de  ce  privilège  que  dans  une 
feule  ParoiiTe  i & s’ils  ont  des  héritages  ailleurs , ils 
feront  tenus  de  les  bailler  â ferme  à gens  tailUNes  \ 
autrement  ils  feront  eux- mêmes  cottifes,  comme  fc- 
rott  un  Fermier  qui  cxplo'ueroit  lefdits  héritages. 

Edit  dit  mois  de  Mars  1 667- 

On  a }u<ré  au  Confeil  d’Etat  le  18.  Janvier 
1 58 3.  queles  Religieux  Auguflins  de  Barge- 
mont  , s'étant  engagés  par  un  Concordai paffi 
avec  les  Habitaks  de  cette  Ville,  de  payer  fia 
taille  de  tous  Us  biens  qu’ils  avoitnt , & qu  ils 
la  fuite , d caufe  d une 


{ * ) Voyez  à U fin  île  cec  Ouvrage  ie*  articles  «le  l'Ordonnance 
de  1 7 ) f , qui  tentent  au  Vicaires  U faculté  de  tecetoir  des 


teflamens,  £ ce  nYft  en  certains  cas  les  femuau* 

oui  doivent  étic  oWiivéei  parles  Garés  qui  les  reçoivent. 
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vent  & de  leur  Jardin.  L'Arrêt  ejl  dans  le  fé- 
cond Volume  du  Journal  du  Palais . 

X I. 

n II  eft  permis  aux  Curés , ou  aux  Vicaires 
perpétuels , de  prendre  à ferme  les  dixmes  des 
gros  décimatcurs  de  leurs  ParoilTes,  fans  qu’on 
puifle  fous  ce  prétexte  les  impofer  à la  taille. 

n Permettons  ...  aux  Vicaire*  deffervans  les  Cure* 
pour  des  Cures  non  refidens  de  prendre  1 ferme  def- 
dics  Cures  non  rcfidens  , les  dûmes  dcl’ditcs  Paroif- 
fes  qu'ils  dcffeiveut , appartenans  aufiies  Curés,  & 
les  lever  8c  exploiter  à leur  profit  ; fans  que  pour  rai- 
fon  de  ce,  ils*  foient  taxés  ni  cottifé*  aux  tailles.  Dé- 
claration du  il.  Juillet  \ 6+}.  art.  18. 

Voulons  & nous  plaît  que  les  Cures  à portion  con- 
grue, enfemble  les  Curés  déciiuateuts  qui  ne  jouif- 
fenr  que  des  portions  indivifes  des  dixmes  de  leurs 
Paroilfes  , puiffent  prendre  i ferme  Icfdites  dixmes , 
ouïes  autres  portions  indivifes  d’icelles,  fans  quepour 
raifon  défibrés  fermes  ils  foient  cenfés  faire  ade  dé- 
rogeant à leurs  Privilèges,  ni  qu’ils  paillent  être  im- 
poses i la  Taille.  Déclaration  du  16.  Novembre  171). 

XII. 


meme  du  remplacement  du  fol  pour  livre , réparation* 
de  murailles  & fortifications  des  Villes,  ponts  , pon- 
taux , cluuflces,  fontaines,  paffiges,  grands-chemins, 
guet  & garde  des  Villes  & Châteaux,  nettoyemem  des 
folles»  de  autres  împcfitions  qui  pourraient  erre  faites 
pour  raifon  de  ce  que  deffus,  fourniffement  de  vivres, 
fubliftance , magatin  , armes , ■follettes , bois , chan* 
dclle , &:  contribution  pour  l entretenement  du  loge- 
ment du  Gouverneur , garnifon  , gens  de  guerre  ou 
logement  d’icetix,  tant  dedans  que  dehors  les  Villes, 
ès  mains  des  Ecclcfuftiqaes , payemcnc  des  dettes 
communes  des  Bourgs,  Villes  fle  Provinces,  & de 
deniers  d’odrois , fous  quelque  nom  qu’ils  fiaient  le- 
vés ....  & généralement  de  toutes  autres  impolwions 
qui  fe  lèveront  par  forme  de  capitation  dans  lefditcs 
Ville* , foit  par  Ordonnances  de  Sa  Majefté  , Gou- 
verneurs, Capiraines,  Prévôts  des  Marchands,  Mai- 
res, Echevins,  Capirouls,  Confiais  & Jurais , 8c  de 
quelque  autre  que  ce  l’oit  nono^llant  Conumfiîoii , 
Arrêts , fie  aunes  Lettres  de  Sa  Majefté  à ce  contrai- 
res , qui  pourroiemavoirété  expédiées,  ou  le  pour- 
roient  être  ci-aprcs,  IcfqueUes  font  des-i  ptefent  nul- 
les  & révoquées  pour  ce  regard  , & les  cxa&eurs  de 
telles  imp alitions  condamnés  en  leur  nom  de  rendre 
Bc  r.ftituer  les  deniers  par  eux  touchés.  Contrat  entre 
le  Roi  & le  Clergé  du  j 1 . Octobre  1 7 1 j . 


is.KtJes  o Quand  on  leve  des  taxes  fur  tous  les  Ha- 
•v*r«c3f»-  bitans  d’une  Ville  pour  acquitter  des  dertes 
S~  communes , pour  le  rctabliflement  des  ponts  > 
te  ?„ni  o\  des  murailles , des  fontaines , ou  pour  qucl- 
pir i« Vil-  que  autre  raifon  de  cette  nature,  les  Ecclé- 
Js*’  iiaftiques  ne  doivent  point  y être  compris,  mô- 
me quand  il  s’agit  de  la  défenfe  de  la  Ville. 
Us  font  exempts  de  guet  & de  garde,  excepte 
dans  le  cas  d'une  extrême  nécellité,  de  toute 
contribution  pour  l'entretien  des  troupes , du 
ban  ôt  de  l’arriere-ban , des  francs  fiefs,  & du 
logement  des  gens  de  guerre , tant  à la  Ville 
qu  à la  campagne  ; des  droits  ôc  des  autres 
icipofitions  de  Ville. 

o Exemptons  les  Eccléfiaftiques  de  tout  payement 
& contribution  aux  frais  & ilépcnfes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  dtsréparacionsÔtfortificationsdes 
Villes,  fol  de  de  gainifons  &:  de  gens  de  guerre,  i che- 
val ou  à pied  v étapes  , uftcncilles  ôc  fournitures  de 
chevaux  de  notre  artillerie  j de  pionniers , bleds , fa- 
rines 1 avoines  5c  autres  grains  & munitions  , & de 
tous  emprunts  de  Ville,  tant  généraux  que  particu- 
liers ; ôc  généralement  de  toute  levée  faite  ôc  à faire... 
ôc  auf.î  des  hûtclages  ôc  logis  de  gens  de  guerre , tant 
de  cheval  que  de  pied.  Charles  IX..  17.  Novembre  1 568. 

Les  gens  du  Clergé  ne  fuient  aucunement  con- 
traints en  aucune  contribution  de  deniers,  gamifon  , 
fortification , fubfides , aides , emprunts , recevoir  Sc 
loger  des  gens  de  guerre,  payer,  ne  contribuer  au- 
cune folde , garde,  guet , fent incite,  & généralement 
de  toutes  levées  faites  de  à faite.  Henri  III.  1 6.  No- 
vembre 1 j 74. 

Durant  lefdites  dix  années  ne  fera  impofé , levé  , 
ni  demandé  par  Sa  Majefté  fur  ledit  Clergé  aucunes 
décimes , francs-fiefs , nouveaux  acquêts , meme  pour 
les  fiefs  poffédés  en  propriété  par  les  Eccléfiaftiques 
continués  aux  Ordres  facrés , qui  ne  feront  de  con- 
dition noble  î emprunts , dons  gratuits , fubventions , 
aides  ôc  autres  charges  Bc  imprimons  quelconques.... 
détoures  lcfquellcs  charges  lefdics  Bénéficiers  payant 
décimes,  enlemble  les  Malad reries,  Fabriques , Hô- 
pitaux , & autres  Bénéfices  non  compris  aufdues  déci- 
mes , feront  8c  dcmeuieionc  quittes  Sc  déchargés  ; Sc 


On  inféré  les  mêmes  claufes  dans  tous  les  con- 
trats que  les  grandes  Affemhlées  du  Clergé paf- 
fent  avec  le  Koi  de  dix  ans  en  dix  ans  y pour  U 
continuation  des  décimes , 

Défendons  la  connoiffance  du  fait  de  francs-fiefs., 
& recherches  en  ce  qui  touche  les  biens  , terres  Sc 
héritages  des  Eccléiiaftiques , fans  qu’on  y puilfe  ci- 
aprè*  procéder,  ne  faire  aucune  faifie  fur  eux,  foit 
en  vertu  de  nos  Lettres  ou  Coutumes  -,  8c  ce  i peine 
de  mille  ccus. . . . déchargeons  lefditï  Eccléfiaftiques 
de  fclics  droits.  H. mi  J JL  25.  Août  *577. 

XIII. 

Quoique  les  défenfes  de  lever  aucuns  de- 
niers fur  les  Eccléfiaftiques  foient  très-géné- 
ralcs , & qu  ils  ne  foient  pas  môme  compris 
dans  les  impolîtions  que  ic  Roi  ordonne  de 
le  ver  fur  les  exempts,  comme  fur  ceux  qui  font 
fujets  aux  charges  ordinaires  ; le  Clergé  doit 
contribuer  aux  aumônes  publiques  ôt  généra- 
les qui  fe  font  pour  la  nourriture  des  pauvres 
dans  des  tems  malheureux , tels  que  font  les 
tems  de  famine  ou  de  perte.  En  ce  cas  les  Af- 
fcmblccs  pour  la  taxe  des  aumônes , tant  des 
Ecclélialhques  que  des  Laies , fc  doivent  te- 
nir en  l’Hôtel  de  l'Evêque  qui  prefide  en 
l'Aflemblée,  s’il  eft  préfent  : en  cas  d’abfence 
de  l'Eveque , c’ell  un  de  fes  Grands-Vicaires 

3ui  préfidc.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point 
'Evêque,  l’Afîemblée  fe  tient  chez  ltcclé- 
fiailique  le  plus  qualifié  du  lieu.  Ce  qui  doit 
être  obfcrvc  même  dans  les  Villes  où  il  y a 
un  Parlement , fans  Siège  Epifcopal. 

p Voulons  le*  Bénéficiers  être  quittes  Sc  exempt» 
de  tous  fubliiics,  emprunts,  charges  Sc  impoficions 
de  Villes....  fors  aux  aumônes  publiques  5c  generales 
des  V iklcs , Bourgs , Bourgades  Sc  V illagcs  qui  feront 
faites  pour  la  nouriiturc  des  pauvres  -,  permettons  aux 
Archevêques  faire  taxe , tant  fur  les  Eccléfiaftiques, 
que  fur  les  Uabitans  des  lieux.  Charles  IX.  3 . Novem- 
bre 157a. 
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DES  PRIVILEGES  DES 

CVc  a été  ainfi  réglé  pour  h fille  J<  Dijon 
f ar  un  Arrêt  rendu  contradi&oircmentauCon- 
feil  Privé  le  }0.  OSobre  itfjf. 

XI  V. 

H- lis  font  y Dans  les  Provinces  où  le  Tel  fe  diftribue 
Par  impôt,  les  Ecdéfiaftiques  ne  font  pas  fujets 
riüu'doïél.  j cette  charêe  : ''ils  doivent  cependant  pren- 
dre au  Grenier  du  Roi  le  fel  dont  ils  ont  befoin. 


ECCLESIASTIQUES. 


1 Demeurera nr  quittes  Sc  déchargés  lcfdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  l'impôt  du  fel  qui  fe  lève  tant 
ès  Villes  qu'aux  champs , & Provinces  où  ledit  impôt 
• lieu , fans  qu'ils  puilfent  être  recherchés  en  leurs 
maiionj , ni  appelles  pour  reprefenter  leurs  billets  de 
leur  fournidèment  ; &.  défenfes  font  faites  à tous  Offi- 
ciers de  contraindre  aucuns  Bénéficiers  ou  perfonnes 
Ecdéfiaftiques  confti tuées  aux  Ordres  facré» , de  pren- 
dre plus  grande  quantité  de  fel  au  Grenier  de  Sa 
Majcllc  que  celles  qu’ils  voudront , fans  tourefoi^que 
lcfdits  Ecdéfiaftiques  puifTcnc  en  abufer  -,  à La  charge 
néanmoins  de  prendre  leur  fc!  au  Grenier  de  Sa  Ma- 
j'efté , ou  chez  les  Rcgraciers , Sc  non  ailleurs  -,  & fans 
préjudice  des  amendes  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d’avoir  acheté  du  faux  fel  : failant  néanmoins 
défenfes  aufdits  Olfieiers  de  faite  aucune  recherche 
dans  les  maifons  dcfdits  Ecdéfiaftiques , fous  prétexte 
de  dire  qu’ils  auraient  ufé  de  faux  fel , ou  qu’il  y en 
a chez  eux.  Centrai  d'entre  le  Roi  & ie  Clergé  du  3 1 . 
O Sobre  17IJ. 

! Enjoignons  aux  Eccléfiiftiques , nobles  Sc  autres 
privilégiés , de  prendre  dans  les  trois  premiers  quar- 
tiers de  duc  aie  année  le  fel  dont  ils  ont  befoin 
pour  leur  provifion  , ufage  Sc  falaifon.  Ordonnance 
dis  Gabelles  , tu.  i> . art.  j j . 

* X V. 

? r .Dro'ff  f Le  Roi  a exempté  des  droits  de  gros  & 

fur  le  «in  d’augmentation  les  Eccléfialliques  qui  ven- 
(W  ,f*  de,nt  cn  êros  lc  vin  9^  provient  du  crû  de  leur 
ClCinpCt.  Bénéfice , ou  de  leur  titre  faccrdotal.  t On 
regarde  comme  vin  du  crû  celui  qui  provient 
des  dixmes  Ce  des  prefloirs  bannaux , qui  ap- 
partiennent aux  Eccléfialliques,  quand  la  ban- 
nalité  cft  écablie  avant  l’année  1 y6o.  Le  vin 
<jui  ell  donné  aux  Vicaires  perpétuels  par  les 
gros  décimateurs  ell  réputé  vin  du  crû , pour- 
vû  ou’il  provienne  du  Bénéfice  qui  attribue  la 
qualité  de  gros  Décimateur  à celui  qui  lc  don- 
ne cn  payement  de  la  portion  congrue.  Les 
Eccléfialliques  font  aullùcxempts  du  droit  de 
fubvention  dans  les  lieux  où  ce  droit  fc  léVe 
^ux  entrées  des  Villes.  Ils  font  cependant 
■obligés  avant  la  vente  de  donner  au  Fermier 
une  déclaration  fignée  d’eux , des  vignes  qui 
dépendent  de  leur  Bénéfice,  &d<rla  quantité 
de  vin  qu’ils  y ont  recueillie. 

/Maintenons  les  Ecdéfiaftiques  dans  le  privilège 
de  vendre  en  gros  le  vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices , 

Sc  de  leur  titre  faccrdotal  fculcmcnr , lins  payer  au- 
cun droit  de  gros  & d'augmentation.  Ordonnance  des 
alides,  lit.  9.  art.  1. 

t Ne  fera  fujet  à aucun  droit  de  gros  Sc  d’augmen- 
tation de  vin  baille  en  payement  par  les  Cutes  pri- 
mitifs aux  Vicaires  perpétuels  pour  leur  porrion  con- 
grue , pourvu  & non  autrement  que  le  vin  foie  du  crû 
du  Bénéfice  qui  donne  lc  titre  de  Curé  primitif. 
Ibid.  ait.  j. 


rr~~\ — 711 
Cet  Article  ne  parait  pas  bien  rédigé.  Au  lieu 
de  Cure  primitif , il  ftuloit  dire  gros  Décima- 
teur. Il  don  avoir  lieu  dans  l&as  où  le  Béné- 
ficier qui  fait  la  cejfion  ejl  gros  Décimateur  , 
quoiqu  ‘il  né  Joit  pas  Curé  primitif  ; parccqu  u 
y a parité  de  raifon. 

Déclarons  le  vin  provenant  des  dixmes  & des  pref- 
foirs  bannaux  appartenons  aux  Ecclcfuftiques  1 caufè 
de  leurs  Bénéfices  ....  être  vin  du  crû , pourvu  Sc  non 
autrement  que  la  bannalitc  foie  établie  avant  l'an  1 1 60. 
J bid.  art.  8. 

Seront  tenus  les  Ecdéfiaftiques ...  de  bailler  avant 
la  vente , aux  Fermiers  aufquels  les  droits  en  feroienc 
dus,  ccllanc  le  privilège,  une  déclaration  par  tenons 
K aboutillarts  lignée  d eux , contenant ...  la  quantité 
des  vignes  qui  iont  du  temporel  de  leurs  Bénéfices... 
enfemble  la  quantité  de  vin  qu’ils  y ont  recueilli  par 
chacune  année  -,  le  tout  à peine  de  déchéance  de  leurs 
privilèges  pour  le  tems  qu'ils  n'y  auroifint  point  fatis- 
tail.  J bid.  art.  6. 

Maintenons  les  Ecdéfiaftiques  pour  les  boi/Tons  du 
cru  de  leurs  Bénéfices...  dans  l’exemption  du  droit 
de  fubvention  à l’entrée,  pour  ce  qu'ils  en  confom- 
meronr  dans  leur  maifon  pour  leur  provifion  feule- 
ment. Ordonnance  des  Aides  , titre  4.  du  droit  dtfub- 
% tnt  ion , art.  11, 

Voulons  & nous  plaît  que  nos  Ordonnances  du 
mois  de  Juin  1680.  & Juillet  18S1.  foienr  exécutées 
félon  leur  forme  Sc  teneur  ; Sc  en  confcquence , que 
les  Communautés  Religieufes , Séculières  Sc  Réguliè- 
res , ne  pourront  jouir  de  l'exemption  d’autres  tiroirs, 
que  de  ceux  accordés  par  nofditcs  Ordonnances  au 
Clergé  de  notre  Royaume , dont  lefdites  Commu- 
nautés font  partie , Sc  de  ceux  pour  Icfquels  aucunes 
«lefdites  Communautés  feront  employées  dans  les 
états  qui  feront  annuellement  arretés  en  notre  Con- 
fcil  : faifons  trcs-exprclîes  défenfes  aux  Officiers  de* 
Elcéhons,  St  à ceux  de  nos  Cours  des  Aides,  de 
faire  jouir  lefdites  Communautés  d'aucunes  autres 
exemptions , fous  quelque  prétexte  que  cepuifte  être: 
meme  enconféquence  des  anciennes  Déclarations  ÔC 
concédions  révoquées  par  nofdites  Ordonnances  des 
mois  de  Juin  1680.  tSc  Juillet  168 1.  |e  tout  à peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  pourtoient  intervenir , Sc 
de  répondre  par  les  premiers  Juges,  en  leurs  propres 
& privés  noms , du  retardement  du  payement  de  nos 
deniers , enfemble  des  dommages  St  intérêts  de  nos 
Fermiers , pour  lefqucls  ils  fe  pourvoiront  aiofi  qu'il 
appartiendra.  Déclaration  du  16.  Février  17 1 j , 

Ordonnons  c^ue  les  Communautés  Ecdéfiaftiques 
Séculières  ou  Régulières,  ne  jouiront  des  exemptions 
des  droit»  d' Aides  à elle  attribués  par  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juin  mil  fix  cent  quarre  vingt , fur  les 
vins  Sc  autres  boitions  provenant  de  leurs  héritages  , 
qu’en  juftifianr  de  l'acquit  & payement  des  droits 
d'AmortilIèmcnt  & d'indemnité  j & que,  faute  d’en 
juftifier  , elles  feront  tenues  d’en  payer  tous  les  droits  ' 
fans  aucune  exception.  Lettres  Patentes  du  1 j.  No- 
vembre 1 714. 

L ’ exemption  du  droit  degros  n’a  point  de  lieu 
pour  les  Ecdè fut fliques  qui  vendent  dans  Paris  le 
vin  du  crû  de  leurs  B ênéjices.  C * ejl  la  dijpojition 
de  1‘ article  7.  du  titre  de  1‘ exemption  du  gros 
dans  l’Ordonnance  des  Aides. 

Quand  les  Marguilliers  font  valoir  pour  la 
Fat  brique  les  vignes  qui  lui  appartiennent , elles 
jouijfent  des  Thèmes  privilèges  pour  le  vin  qui  en 
provient , que  les  autres  LccUftafliques.  Jly  en 
a un  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  P a- 
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ns  le  2 6.  Novembre  1 6 $6.  il  e/l  rapporté  dans  le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences. 

* XVI. 

i «.Eté.™ v u Les  Clercs  conftitués  dans  les  Ordres  fa- 

iioiu  le  ci-  cres  peuvent , s’ils  le  jugent  à propos , refufer 
telle  9c  Ac  je  fe  charger  d'une  tutelle,  ou  d'une  curatel- 
cstHti.c.  je<  q.s  fonctions  f qUj  jettent  dans  un  grand 
détail  d’affaires  temporelles , ne  leur  convien- 
nent point. 

u Generalicer  fancimus  oinnes  viros  reverenditfi- 
snos  Eptfcopos,  ncc  non  Presbyteros,  five  Diaconos 
3c  Subdiaconos , 6c  prxcipuè  Monachos,  licct  non 
(tnt  Gletici , immumtatem  ipfo  jure  omnes  habere 
tutclx , livc  teftameniarix  »five  dativx , livc  Icgiûmx  : 
5c  non  folùm  tutclx  cos  cfte  expertes , fed  etiam  curx, 
non  folùm  pupillorum  & adultomm  , fed  & furioii , 
&furdi,3<:  mmi,  5c  aliarutn  perfonarum,  quibustu- 
tores  vel  curatores  à vetcribns  legibus  daniur.  Ex 
Cad.  Itg.  40.  de  Ep.fioptt  6r  Çltricis.  can.  gtner aliter, 
cauf.  16.  üuafl.  t. 

XVII. 

x Suivant  notre  Droit  Commun , les  Ecclé- 
*7.  S l«  Haiti ques  font  exempts  de  toutes  fervitudes 
^ubnr  pctfonnelles  ; ainft  ils  ne  doivent  être  affujet- 
•xemprt  tis , ni  aux  tailles  Seigneuriales , ni  aux  cor- 
droits  vces,  ni  à la  bannalité  du  moulin,  ou  du  four 
& deban-  dans  ^CS ^CUX  °ù ccs  droits attribués  aux  Sei- 
jiajiti.  gneurs  ne  font  pas  atuchés  aux  fiefs  : mais , 
comme  il  y a des  Coutumes  qui , en  attachant 
ccs  droits  aux  fiefs,  en  exemptent  les  Ecclc- 
fiaftiques  Ôc  les  Gentilshommes , il  y a auffî 
des  lieux  où  l'ufage  eft  d’affujettir  les  privi- 
légiés à la  bannalité , quoiqu’elle  y foit  re- 
gardée comme  une  fervitude  pcrfonncllc. 

x Gens  d'Eglife  ne  nobles  ne  doivent  moutes,  ne 
fourrages , ne  corvées , s'ils  ne  acquièrent  cliofes  qui 
les  doivent  ; combien  qu’ils  ne  peuvent  faire  four  ne 
moulin  au  préjudice  dss  Seigneurs  : 6c  iront  leurs 
Métayers,  & gens  roturiers  demourans  ès  lieux  5c 
feages  nobles,  audit  moulin  & four-,  car  le  privilège 
de  non  y aller  defeend  des  petfonnes , non  pas  des 
lieux.  Coutume  d Anjou , art.  $ 1. 

La  Coutume  duMaine  & quelques  autres  con- 
tiennent des  dijpofitions pareilles.  A l’égard  des 
Coutumes  qui  gardent  le  Jilence  fur  ce  fujtt , les 
Arrêts  anciens  & les  modernes  paroi/fent  avoir 
jugé  la  que/lion  d'une  maniéré  di  fférente.  Quel- 
ques-uns ont  a/fujetti  les  Eccléfiafiiques  6*  Us 
nobles  à la  bannalité  du  moulin  St  du  four ,•  d’au- 
tres Us  en  ont  exemptés.  Monfeur  U Duc  de  Lu- 
xembourg, Comte  de  Ligny , prétendoit  que  le 
Sieur  de  Pavant , Gentilhomme, qui  demeurait  à 
Ltgny, devoir faire  cuire fon  painau fourbannal 
de  cette  Ville.  Le  Juge  de  Bar  maintint  le  Sieur 
de  Pavant  dans  l’exemption  de  la  bannalité  du 
jour , & cette  Sentence  fut  confirmée  par  un 
Arrêt  rendu  en  la  fécondé  Chambre  des  Enquê- 
tes,au  rapport  deMon fleur  deFortia,le  1 p.  Juil- 
let 1 707.  D 'un  autre  côté , un  Arrêt  du  7.  Mai 
1718.  rendu  au  profit  de  Madame  la  Ducheffe 
Douairière  d’ Orléans, confirme  uneS entence  des 
R equêtes  du  Palais,  par  laquelle  les  Religieufes 
de  ta  Congrégation  de  Notre-Dame  , établies  d 
Nemours  , ont  été  condamnées  à faire  cuire  leur 


LESIASTIQUES. 

pain  au  jour  ^nnal , fi  mieux  elles  n ’aimoient 
s 'abonner pour  le  droit  de  bannalité  avec  les  Fer- 
miers de  Nemours.  L’ufage  diffèrent  des  lieux 
peut fervir  à concilier  ccs  deux  Arrêts.  En  effet , 
le  Sieur  de  Pavant  mettoit  en  fait  que  les  Gen- 
tilshommes & les  Eccléfiafiiques  du  Comté  de 
Ligny  n’avoient  jamais  été  ajfujettis  à la  ban - 
n alité  du fo  ur.  Aucontraire, dans C affaire  deMa- 
damela  Ducheffe  d’Orléans, on  foutenoit  que  les 
Nobles  & les  Eccléfiafiiques  de  la  Ville  de  Ne- 
mours avoient  toujours  été  ajfujettis  à la  banna- 
lité du  four  , & les  Religieufes  convenaient 
que  le  Sieur  Hedelin , feul  Gentilhomme  domici- 
lié à Nemours  , & le  Prieur-Curé  de  la  feule 
Paroiffequi  efl  dans  cette  Ville, n' avaient point 
de  four  dans  leurmaifon . 

XVIII. 

y Les  Eccléfiafiiques  ne  font  point  obligés 
de  repréfenter  les  titres  de  leurs  dixmes , de  maintenus 
leurs  droits  de  jufiiee , fie  des  autres  biens  que  ftns  ,eor* 
l’Eglife  poffede  : il  fulfit  qu'ils  rapportent  des  J1'"’”  ,t 
preuves  confiantes  d'une  ancienne  poffelfion.  podéiiion. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur-tout  pour  les  Egli- 
fes  dont  les  titres  ont  été  pillés  pendant  les 
troubles  qu’ont  excité  en  France  les  Préten- 
dus Réformés.  { A l’égard  des  Laies,  quand 
il  s’agit  de  droits  qu’ils  peuvent  acquérir  par 
prefeription , ils  ne  peuvent  fe  fervir  contre 
l'Eglife  que  d’une  poffelfion  paiftblc  de  qua- 
rante années , accompagnée  de  bonne  foi , ôc 
foutenue  par  un  titre  au  moins  déclaratif.  Une 
Eglife  ne  preferit  non  plus  contre  un  autre 
Eglife , que  par  une  poffelfion  de  quarante  ans. 

y Voulons  que  lcfdits  Eccléfiafiiques  jouiflênt  de 
tous  les  droits , biens  , dixmes , jufticcs , & de  toutes 
autres  chofes  appartenantes  i leurs  Bénéfices.  Fai- 
fons  détentes  à toutes  petfonnes  de  leur  y donner  au- 
cun trouble  ni  empêchement  : Enjoignons  à no* 

Cours  3c  Juges  de  les  y maintenir  fous  notre  protec- 
tion , quand  même  ils  nerapporceroicnt  que  des  ritre* 

6c  preuves  de  portcllion  , 6c  fans  que  les  détenteur* 
des  héritages  qui  peuvent  être  fujets  aux  droits  pré- 
tendus par  lcfdits  Eccléfiafiiques  puilfent  alléguer 
d’autre  prefeription  que  celle  de  droit.  Edit  du  mois 
A Avril  169  j.  article  49. 

I Vigilanci  Audio  cavendum  eft,  ne  rnalx  fidei 
potfetTnres  timus  in  prxdiis  alienis  •,  quoniam  jmlla 
antiqua  dicrum  pollcfiio  juvat  aliquem  nnl.r  fidei 
pdttctlbrem,  nili  relipuerit  poftquam  fe  aliéna  nove- 
rir  poltidere  ; cùm  bonx  fidei  poüclïbr  dici  non  pofiir. 

Altxand.  Il/,  cap.  vigilanti.  extra,  de  prafcriptioAibus . 

Illud  aurem  te  feire  volumus  & tcncre , qubd  ad- 
venus Ecclcfias  minorent  prxfcriptioucm  qudin 
quadraginralnnorum  Rom.  Ecclcf.  non  admittit . . . 
verùm.fi de  prsfcriptione & imerruptione  inter  par- 
tes tuerie  mot  a quxfiio  , ab  utraque  parte  tcfics  ré- 
cit»! debent  ; & fi  probata  fùerit  intetruptio  , prrf- 
ctTpcio  non  tenebit.  Alexan.  III. cap.  illud.  txtra.de 
prœfchpûonibus. 

Quia  judicame  AbbatcC-  comperimus  inter  cum 
8c  Abbatem  fanebt  Lucix  gravem  efle  exortam  de 
finibus  quxfiionem  , agri  menforis  definirione  illatu 
profpeximus  finiendam.  Hortamur  igitur , ut . ad  loca 
de  quibus  eft  conrentio  accedentcs , cam  in  veftra 
faciatis  pr.rfentia  tetminari.  Quadragirua  tantùm  an- 
norum  prxfctiptione  utrique  parti  fervatâ.  Alexander 
III . cap.  quia  extra,  de prefcriptionilus. 
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DES  PRIVILEGES  DES  ECCLESIASTIQUES. 


Jugé au  Parlement  d’ A ix  le  1 ç.  Janvier  1680.  nids  .fans  que  l’on  puiffe  objcÉler  aucune 
que  le  tiers  dêtempteurd’ un  héritage  avoitpref-  dilcominuatibn  , laps  de  tems  ou  preferip- 
crit^tar une poffeffionpaifible  de  dix  années  Thy-  tion,  dont  ils  font  relevés.  Les  Rois fucceffeurs 
poteque  que  les  Religieufes  de  fainte  Catherine  d’Henri  il.  fe font  exprimés  de  la  même  manié - 
de  Fréjus  avoient  fur  cet  héritage  pour  la  dot  rey  en  confirmant  les  privilèges  des  Chevaliers  dé 
d’une  Rehgieufe  de  ce  Monajlere.  Monfieur  de  faint  Jean  dejirufalem.  ils  font fondés, par  rap- 


faint  Martin , Avocat  Général,  qui  porta  la  p> 
rôle  dans  cette  affaire , cita  deux  Arrêts  , dans 
le f quels  on  avott  fuivi  la  même  Jurisprudence  y 
l un  du  dentier  Juin  \ 666.  contre  l' Econome  de 
l'Eglifc  de  Toulon  , Vautre  du  i 6.  Mars  1678. 
contre  V Econome  des  Pères  de  V Oratoire  de  la 
faille  d’Hyeres.  Ces  Arrêts  Jont  fondés  fur  la 
maxime  établie par  B arbofa, par  Covarruvias  , 
& par  plufieurs  autres  Auteurs  , que  l’Eglifc 
jouit  du  privilège  des  quarante  années  par  rap- 
port à la  prefcription  des  fonds  qui  font  de  Jon 
véritable  patrimoine  imais  quelle  efl  fujette  aux 
préfet  1 puons  ordinaires , quand  elle  veut  exercer 
une  hy poteque  fur  un  fonds  dont  elle  n'a  point  eu 
la  propriété,  royef  le  deuxieme  volume  du'Jqur- 


port  d la  prejeription  , fur  ce  que  les  Comman- 
deurs , n’étant  que  dejimples  ufu fruitiers pour 
le  tems  des  dix  années  , la  propriété  des  biens 
appartient  à l’Ordre  , dom  le  Chef  lieu  efl  hors 
du  Royaume.  Les  propriétaires  de  ces  biens  doi- 
vent donc  toujours  être  regardés  comme  abfens 
pour  l’avantage  de  VEglife  Catholique  (y  des 
Etats  Chrétiens ,puijqu  ils Jont  deflinis parleur 
inflitution  à avoir  toujours  les  armes  à fa  main, 
pourdèfendre  la  Chrétienté  contre  les  infidèles * 
Il  n en faut pas  davantage  pour  faire  connottr * 
qu’on  ne  peut  oppoferàV  Ordre  ac  Malte  la  pres- 
cription de  quarante  années: mais  doit-on  conclu- 
re de  ces  privilèges  qu  on  ne  peut fejervir  contre 
cet  Ordre  de  ta  prejeription  de  cent  ans  ? Les 


nal  du  Palais . Hy  a des  A uteurs  qui  prétendent  C hevahers  de  Malte  dijent  qu  ’il  n ’efl  pas  per- 
que  quand  nos  Coutumes  difent  qu  'on  ne  peut  rnis  de  donner  des  bornes  au  privilège  d'impref- 
preferire  contre  l’Eglifc  que  par  une  poffcjfion  de  criptibilitd  , qui  leur  efl  accordé  d'une  manié - 
quarante  années, cette  difpofuion  générale  com-  re  indéfinie par  les  Baltes  des  Papes  ,& pat  Us 
prend  non-feulement  les  fonds  ,mais  encoreleshy-  Lettres  Patentes  de  nos  Rois.  Que  la  nouvelle 
potèques que  VEglife jpeut  avoir  fur  les  fonds:  ce  C outurne  de  Paris  a exclu  la  prefcnpuon  de  cent 
quiparoît  U plus  conforme  à la  lettre  & à Vefpr'u  ans, dans  les  articles  où  l’ancienne  dijoit flmple- 
des  Coutumes,  quandle  tiers  acquéreur  n cfi  de-  rnent  qu’Ua’y  auroit  point  de  prejeription  y que 
venu  proprietaire  du  fonds  que  depuis  que  Vhy - Us  Arrêts  des  t ours  Souveraines , en  panicu- 
potè.juefur  ce  fonds  a été  acquife  à VEglife.  Lcr  du  Parlement  de  Pans  & du  Grand-  Con- 

On  nepeutpreferire  contre  VEglife  Romaine  fil , ont  rétabli  l'Ordre  de  Main  dans  des  biens 
que  par  une  pofjeffion  de  cent  ans  fans  trouble,  dom  U ne joutjfoit  plus  depuis  plufieurs  flécles. 
C’efl  un  privilège  que  lui  ont  donné  les  Empe-  LU  confirment  ces  préjuges  par  des  Arrêts  que 
reurs  Chrétiens  , & quelle  a confervé  depuis  rapporte  M.  de  Catelan  , lef quels  ' “ 

plufieurs  fiecles  : il  y en  a des  preuves  dans  U " —t—ns — ' 


Décret  de  Gratien  6'  dans  les  ‘Décrétales . Les 
Chevaliers  de  Malte  vont  encore  plus  loin  y car 
ils  prétendent  au  ’on  ne  peut  preferire  contre  eux 
par  une  Dojfejfion  même  de-cent  ans.  C’ efl  le  mo- 
tif de  f Oppofition  quiLs  ont  formée  a ux  Articles 
12.  & 1 24.  de  la  Coutume  de  Paris.  On  leur  a 


..  - jj ont  juge  que 

ce  privilège  des  Chevaliers  de  Malte  devait 
avoir  heu  , même  contre  U Roi  & contre  d’ autres 
Communautés . 

Ceux  qui  prennent  un  parti  contraire  oppo- 
fem  à ces  préjugés  d’autres  Arrêts  y même  dit 
Parlement  de  / oulou/e  , rapportés  jar  Cambo- 
las  , des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , & 4 


donné  a8e  de  leur  oppofition,  & les  deux  A ni-  Arrêt  duGrand-Confcil  du  ioSeptembrei6-yj. 
clés  ont  été  rédigés  Jans  préjudice  des  droits  0 rapporte  dans  le  troijtème  volume  du  Journal  des 
des  privilèges  prétendus  par  V Ordre  de  Malt  A Audiences. Us  ajoutent  que  les  Arrêt  s qui  je  treu- 
Ainfi  il  efl  nie  e faire, pour  décider  cette  que/iion,  vent  dans  le  Recueil  des  privilèges  de  l’Ordre  ' 


d'entrer  dans  V examen  de  fes privilèges. Les  dé- 
fenfeurs  des  droits  de  l'Ordre  de  Malte  rappor- 
tentfitr  ce fujetolu fleurs  Bulles  des  Papes, dont 
la  plus  formelle  efl  celle  de  Clement  VU.  qui 
maintient  les  Chevaliers  dans  tousdes  biens  qui 
leur  appartiennent , fans  qu'on puiffe  leur  oppofer 
la  polfejffîon  & la  prefcription  , quelque  longue, 
qu  eue  Joit , même  immémoriale.  Non  obffante 
quâcunquc  præfcriptione , feu  longiflimâ  pot 
ieffîone  & dccentionc.  Cette  Bulle  a été  enre- 
gt (Irce  au  Parlement  de  Provence  ,&  à celui  de 
1 ouloufe.  Elle  ne  Va  poinhJté  au  Parlement  de 
P aris  : mais  (es  Lettres  Patentes  données  par 

Hsnrill  v r*  A r\  J/7-/  J...  F. 


peuvent  are fondés  fur  ce  queles  titres  des  acqui- 
ttions étotent  vicieux  y ce  qui  empêche  la  pref- 
cnption  , même  par  rapport  aux  autres  Com- 
munautés. Enj'uue , examinant  la  quefi.  on  en 
elle- meme  , ils  dijent  que  fuivant  Dumoulin, fur 
V article  1 2.  de  la  Coutume  de  Paris  , 6*  les  Ju- 
rifconjultes  eues  par  cet  Auteur , Vimprefcnpti - 
büité  n empêche  pas  l’effet  de  la  prefcription  de 
cent  années  y à moins  qu  ’ elle  ne  fou  marquée  cx- 
preffement  par  la  Loi  : pareeque  cette  poffcjfion 
vaut  un  titre  , félon  la  Loi  hoc  jure  $.  duclus 
ff.  de  aqua  quondiana  & afliva  -,  qu’il  efl  de 
l interet  public  qu’on  -ne  vienne  point  après 


tlenn  11.  en  1 f 49.  ont  etc  enregifirèes  dans  tous  unfiécle , ou  même  après  plufieurs  ficelés  depof 
les  P arlemens. Le  Roi,aprcs  avoir  confirmé  plu-  JeJjion  , troubler  une  famille  qui  a perdu  les 
fleurs  privilèges  de  V Ordre  de  Malte, qu  il  ènon-  tures  légitimes  de  propriété . Ce  qui  rend  la 
ce  en  détail , ajoute,  & autres  tant  ordinaires  réjoluuon  de  cette  quefiion  difficile  , c’efl  la 
qu’extraordinaires  , exprimas  & non  expri-  faveur  de  l’Ordre  de  Malte , qui  efl  oppofée  à 


U 
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LES  LOIX  EÇC 

la  faveur  delaprepription,  & à t intérêt  public. 

XIX. 

I ChunJ  aLes  quarante  années,  pour  acquérir  la  pref- 
cummtn-  cription  contre  l’Eglife , ne  courent  que  du 
tpm  i cqu-  jour  que  le  mauvais  Adminiftrateur , qui  a fait 
'■'■“.r  l’aliénation , a ceffé  dette  Titulaire  duBéné- 
»é«  pour  fice  ; patccqu’il  ne  feroit  pas  jufle  que  1 Egli- 
• preicnp^  fg  pÿvée  du  Bénéfice  ue  la  loi  > par  la  raul- 
***  fe  honte  qui  empêcheroit  celui  qui  a fait  l’a- 
liénation de  revenir  contre  fon  propre  fait. 
On  doit  aulfi  retrancher  du  tems  de  la  prel- 
cription  celui  des  troubles  & des  hoflilités , 
lorfqu’clles  ont  empêché  de  fe  pourvoit  en 
Juftice  pour  la  confcrvation  de  fes  droits  , 
fur-tout  quand  ces  hoftilités  viennent  de  la 
part  des  ennemis  de  l’Eglife. 

« Si  Sacerdoce* vel Mimftri,  dum  gubcrnaculaEc- 

defiartim  adminiftrare  videntur , contra  Patrum  fanc- 
ciflimas  fândtiones  de  rebus  Ecdefue  defmere  aliqua 
dienofaintur  -,  non  ex  die  quo  caUa  fenbendo  decre- 
verunt , fed  ex  quo  ralia  moriendo  définira  relique- 
runt , fupputationis  ordo  fubftabit.  Ex  Concil.  Toltt. 
JX.  can.fi factr dous.  ceuf  16.  quafi.  3. 


LESIASTIQUES. 

Placuic  ut  otnni»  Patochia,  quam  antiqul  ditione 
ante  milicarem  koiUHtatcm  retinuifle  Ecclcliam  fuatn 
quifque  comprobaret , ejus  privilégie  reftitueretur. 
Sicut  enim  per  legem  mundialem  , iis  quos  batbarica 
feritas  captiva  neceilitatc  iranlvexit,  poftl  infinie  re- 
verteimbus  reddùur  anriqua  potfcllio  -,  non  aliter  SC 
Ecclefia  rcceptura  cft  Parochutn , quam  intè  tenuie 
cum  rebus  fuis  : fivc  ab  aliis  Ecclefiis  poflîdeatur , five 
in  cujullibec  pofleflionetn  transfufa  fit.  No/i  enim  crit 
objicienda  prxfcriptio  tcmpotis , ubi  necefliras  inte- 
reft  hoftilitatis.  Ex  ConciLo  HifpaUnfi  IL  tan.  prima, 
eau},  \6.quafi.  3. 

Ubi  paganorum  U incredulorum  furor  in  eau  fa 
cft  , quanialibet  prxtcreant  tempera , juri  non  prx- 
judicant  Ecclcfiarum,  qux,  corporalu  nefeientes  arma, 
folum  dominum  & propugnatorcm  fuum , quando  ei 
placuerit , mifereri  patienter  cxpetlant.  Jaannei  P apa 
y III.  tan.  porr't.  eau/.  16.  quaji.  3 . 

La  difpofition  du  Canon  fi  Sacerdotes  a été 
confirmée  par  ptufieurs  arrêts' du  Parlement  de 
Paris.  M.  Louei  fous  la  lettre  P.  fortvn.  1 . en 
rapporte  trois  des  années  1 *• 1 & 1 f 94. 

Le  fermer  a été  rendu  au  rapport  de  cet  habile 
Magifirat  en  faveur  des  Reltgieux  de  Lefpau  , 
au  Jjioccfc  du  Mans. 
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ANALYSE 


•DU  DECRET  DE  GRATIEN, 

CONFERE  AVEC  LES  USAGES 

DE  L’EGLISE  GALLICANE. 


PREMIERE  PARTIE. 


I A première  Partie  du  Dc- 
| crée  de  Gratien  eft  diviféc  en 
moi  Diftinctions.  Dans  les 
! vingt  premières , le  Compila- 
teur a recueilli  qui  con- 

cerne  les  LoixEccléiiaftiques 

cm  général,  les  Coûtâmes,  lesufages  Se  les 
Canons  des  Conciles.  Depuis  la  vingtième 
difimdion  jufqu’à  la  dernicre  de  cette  Partie , 
il  traite  des  difiérens  Ordres  des  Miniftres  de 
l’EgUTe , des  qualités  qu'ils  doivent  avoir;  des 
crimes  & des  defauts  qui  rendent  les  Clercs 
irréguliers  ; des  devoirs  des  Evêques  êt  des 
Clercs  inférieurs , de  l'Ordination  des  uns  & 
des  autres , 8c  de  l'exercice  des  fouettons  de 
leur  Ordre. 

DISTINCTION  PREMIERE. 


Ou  droit  Divin,  & du  droit  Humain. 

S.  Kidorc  de  Séville , dont  Gratien  a tiré 
tous  les  Canons  de  cette  diftinôion , dit  dans 
f . Cinooe  Ion  traité  des  Etymologies , a que  toutes  les 
e.m*i.  ' loix  font  divines  ou  humaines  : félon  lui  les 
» loix  divines  font  fondées  fut  la  nature , les 
loix  humaines  fur  les  mivurs.  Il  appelle  far 
■la  loi  divine,  St  droit  la  loi  humaine  : le  droit 
le,,  eft  établi  fur  les  loix  8c  fur  les  moeurs,  b La 
•Cm.  mgs:  loi  eft  une  conflilution  écrite  ; c la  Coutume 
«.ntaiü-  un  droit  établi  par  fufage  qui  doit  être  ûlivi 

°*  au  défaut  de  la  loi  écrite, 
aie:  ■_  d Le  droit  eft  divilé  en  droit  naturel , ci- 
«u™.  vil  8c  des  gens,  c I.e  premier  eft  commun  à 
. c*n.  ju,  toutes' les  Nations  : il  n'eft  point  fondé  fur 
natunle. 


des  conftitutions  particulières,  huis  fur  les 
fentimens  que  la  Nature  infpirc  à tous  les 
hommes.  / Le  fécond  eft  un  droit  que  cha-  /Can.fat 
que  Nation  ou  chaque*  Ville  fc  prcfcric  à cnilf* 
cllc-mêmc.  g Le  droit  des  gens  eft  obfervé  ?c*n.  j« 
par  toutes  les  Nations  policées.  h Le  droit 
militaire,  qui  eft  en  plufteurs  articles  la  mû- 
me  chofc  que  le  droit  des  gens , règle  l’ordre 
qu’on  doit  fuivre  *pdur  déclarer  la  guerre, 
les  Traités  entre  les  différentes  Nations,  la 
folde  des  Troupes,  &c.  i Le  droit  public 
concerne  les  choies  lactées  & les  Magiftrats.  ^ ,nm** 
/Le  droit  Romain  eft  celui  qui  n’eft  obfervé,  / Ca;>.  nu 
que  pat  les  Romains.  * Osoiwm, 

{ On  reconnoît  d’abord  qu’il  y a peu 
d’cxaélitude  dans  ces  diftinctions  a’Ifidore» 

II  y a des  loix  divines  qui  ne  font  point  fon- 
dées fur  la  loi  naturelle  ; telles  font  plulieurs 
loix  que  Dieu  a données  au  peuple  Juif,  & 
Jcfus-Chrift  aux  Chrétiens.  Il  eft  difficile 
de  faire  une  jufte  application , fuivant  les 
vues  de  cet  Auteur,  de  la  diftinflion  qu’il 
met  entre  ces  deux  chofcs,/<tr  & jus.  La  fé- 
conde divifion  du  droit,  en  droit  naturel^ 
civil  & des  gens , eft  plus  cxa&c  ; mais  fa  dé- 
finition du  droit  public  eft  fort  imparfaite. 

Du  tems  d'Ifidore  il  n’y  avoit  que  ceux  qui 
étoient  fujets  de  l'Empire  Romain  qui  fui- 
viffent  le  droit  Romain  : à préfent  il  1ère  de 
loi  prefque  à toutes  les  Nations  de  l'Europe  s 
6c  celles  qui  font  régies  par  des  Coutumes 
particulières,  le  fuivent  encore  pour  lesquels  • 
rions  qui  ne  font  pas  décidées  par  leurs  Cou-! 
tûmes.  ) 
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DU  DECRET  DE 
DISTINCTION  VII. 

Des  Auteurs  des  Loix, 

* Qo.  a Saint  Ifidore  ayant  parlé  de  Moyfe , de 
^n'fac-  Lycurgue  , de  Numa,  Ôc  de  quelques  autres 
IUOU‘  * Légifiafeurs , finit  par  le  Code  Théodofien , 
fons  parler  des  collerions  du  droit  Romain, 

. ■ faites  fous  f empire  de  Juftinicn. 

DISTINCTION  VIII. 

De  la  différence  entre  le  Droit  nattai , les 
Conjlitutions  & les  Coutumes. 

*c*n.i.4;  a Les  Coutumes  qui  font  contraires  aux 
principes  de  la  foi  naturelle,  ou  aux  vérités  ré- 
vélées, doivent  être  condamnées  comme  des 
défordres,  quelque  ancicnnesqu’elles  puiffent 
être.  La  raifon  ôc  la  vérité  naturelle  ou  révé- 
lée, font  des  loix  auxquelles  les  Chrétiens  ne 
peuvent  en  aucun  cas  fe  difpenfcr  d’obéir, 
parce  que  Jefus-Chrift,  qu’ils  doivent  fe  propo- 
ser pour  modèle,  leur  a dit  qu’il  eft  la  vérité. 
Les  paRages  de  S.  Cyprien  & de  S.  Auguftin 

font  formels,  fur  ce  fujet  : le  dernier, 

confuetudinem  ration  &veritatipr,vponai:cjuia. 
conjuetudincm  ratio  & veritas  fempcrexcludit. 
b Can.  b Le  Pape  Nicolas  I.  avertit  les  Fadeurs  de 
s’oppofer  avec  forceaux  mauvaifes  coutumes, 
quand  elles  commencent  à s’introduire,  parce 
que  le  peuple  s'accoutume  à regarder  les  pré- 
varications comme  des  loix , lorfqu’on  les  a 
tolérées  pendant  plu  (leurs  années. 

DISTINCTION  IX. 

Le  Droit  naturel  doit  l'emporter  fur  Us  loix 
des  Princes. 

*c*n.  un-  a II  n’eft  jamais  permis  d’obéir  aux  Princes, 
(«mores,  quand  ce  qu'ils  ordonnent  eft  contraire  à la  loi 
naturelle , ou  au  droit  divin.  Les  trois  Enfans 
confervés  dans  la  fournaife  ont  mérité  cette 
grâce,  pour  n’avoir  point  obéi  à Nabuchodo- 
nofor,  qui  vouloit  les  obliger  à adoror  les 
Idoles. 

Graticn  ayant  établi  cette  propofition  par 
l’autorité  de  faint  Auguftin , b fait  voir  enfuice 
J 4 par  plufieurs  partages  du  même  Dodeur, 
qu’il  eft  fouvent  arrivé  aux  Ecrivains  Ecclé- 
**■»*•  fiaftiques,  les  plus  faints’ôc  les  plus  illuftres, 
de  s’éloigner  de  la  vérité;  6c  que  quand  il 
leur  eft  échapé  de  foire  quelque  faute  de  cet- 
te nature , on  doit  préférer  à leur  avis  l'E- 
criture faintej  ou  la  Tradition  de  l’Eglife, 
*c«n.  no-  ^ *es  décifions  des  Conciles,  c C’eft  le  prin- 
fc.  cipe  dont  faint  Auguftin  s’eft  fervi  pour  com- 
battre les  Donatiftcs,  qui  employoient  les 
exemples  d’Agrippin , de  faint  Cyprien  , 6c 
de  plufieurs  autres  faints  Evêques,  pour  foire 
croire  qu^lc  Baptême  donné  par  les  jdéréti- 
ques  étoit  nul. 

ifC*n.  iuf-  d On  voit  encore  dans  la  même  Diftinc- 
'*“•  tion  un  partage  d’Ifidore  de  Séville,  qui  dit 
que  lesrrincesdoiventobferver  les  loix  qu’ils 
preferivent  à leurs  fujets  : de  peur  qu’ils  ne 
paroirtent  condamner  par  leur  conduite  ce 
qu'ils  veulent  faire  pratiquer. 
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DISTINCTION  X. 

Les  Conjlitutions  EccUfiajliqucs  doivent  l'etrr 

porter  fur  celle  des  Princes  fJiuliers. 

a Le  monde  Chrétien  eft  gouverné  par  aCin.qr»- 
deux  Puiftances,dit  le  Pape  Nicolas  I.  les  r,IKn* 
Princes  féculiers  gouvernent  le  Temporel) 
ôc  les  Miniftrcs  de  l’Eglife  le  Spirituel.  L Les  * Can-  v 
Eccléfiaftiques  doivent  donc  fe  fou  meure 
•aux  loix  des  Princes  fouverains,  pour  tout  * 
ce  qui  concerne  le  temporel.  Les  Papes  or.t 
eux-mêmes  fuivi  cette  règle  tant  qu  ils  ont 
été  fujets  des  Empereurs  Romains;  c mais  eC*n.  ». 
uand  il  s’agit  de  la  Foi  ou  de  la  Morale , 6c  n-j.  «. 
es  droit  purement  Ipirituels,  l’autorité'  des 
loix  Eccléfiaftiques  doit  l'emporter  fur  celle 
des  Princes  féculiers.  d C’eft  ce  qui  fait  dire  à j Can.Je- 
S.  Grégoire , que  le  divorce , qui  étoit  permis  ge. 
parles  loix  impériales,  ne  devoit  point  être 
toléré  chez  les  Chrétiens , parce  qtril  eft  con- 
damné par  la  loi  Divine,  6c  parles  Conftitu* 
tions  Eccléfiaftiques, 

DISTINCTION  XI* 

Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix * 

a Les  Coutumes  6c  les  anciens  Ufagcs  de  a t‘*o.  In 
l’Eglifc,  fervent  à décider  les  queftions  fur  kiin*u». 
lcfquelles  les  loix  Eccléfiaftiques  écrites 
n’ont  rien  prononcé.  Les  .Papes , les  Conci- 
les 6c  les  rercs  s’accordant  tous  à décider 
fur  ce  fiijet,  que  les  Coutumes  qui  ne  font 
contraires  ni  à la  loi  Divine,  ni  aux  dédiions 
des  faints  Canons,  doivent  être  inviolabie- 
ment  obfcrvccs;  b mais  quelque  grande  que  ^Clln  cofr. 
foit  l’autorité  de  l’ufage;  il  ne  doit  jamais  foctudinii  i 
l'emporter  fur  la  raifon  ou  fur  la  loi.  (Pour 
appliquer  ce  principe,  il  fout  diftinguer  deux 
efpeccs  de  loix,  les  unes  qui  font  fondées 
fur  la  loi  naturelle , ou  fur  les  règles  que  Je- 
fus-Chrift  a prefcrices  àfesDifciplincs  dans  1 E- 
vangilc;  les  autres  qui  font  fur  des  matières 
d’une  difeipline  purement  arbitraire  : la  Cou- 
tume, quelque  Iqngue  qu’elle  foit,  ne  doit  ja- 
mais l’emporter  fur  cette  première  efpece  de 
loix  ;mais  l’ufage  public , confiant  6c  approu- 
vé par  les  Paftcurs,  fuffit  pour  déroger  ai,jx 
loix  de  la  féconde  efpece.  ) 

Sous  cette  diftinûion , Gratien  rapporte  c cCin.nw. 
les  autorités  des  Papes  Nicolas  I.  Jules  I.  ôc 
Innocent  I.  qui  femblentdire  qu’il  n’eft  per-  ^ 
mis  à aucune  F.glife  particulière  de  fuivre  chi. 
des  ufagcs  ôc  des  coutumes  différentes  de  ce 
qui  s’obfervc  à Rome;  (mais  ces  partages 
ne  doivent  s’entendre  que  de  certains  points 
effentiels,  fur  lefquels  il  n'y  a jamais  eu  de 
diverfité  entre  lesEglifes  ; puifque  ces  Papes 
6c  plufieurs  autres  ont  fouvent  déclaré  qu’ils 
ne  defaprouvoient  point  les  pratiques  fingu-  ^ 
licrcs  des  différens  Sièges , quand  elles  n’é-  w 
roient  contraires  ni  à la  foi , ni  aux  bonnes 
mœurs.) 
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DISTINCTION  XII.  DISTINCTION  XIV. 


Qu’il  fout  fuivre  les  Coutumes  5*  les  Traditions 
univerfoUcs. 

aCm. Po»  <*  U y a deux  efpeees  de  Coutumes  Ecclé- 

<lfk.er: i*r,f-  fiaftiqucs  ; les  unes  qui  font  univcrfellement 
cejxiî:Con-  obfervées  dans  toutes  les  Eglifes,  & qui  nous 
N» vit,0  : v*cnnc,1G  au  moins  pour  la  plupart,  de  Tra- 
dition Apoftolique  ; d’autres  ne  font  que, 
des  Coutumes  des  Eglifes  particulières  d'un 
Etat,  d’une  Province,  ou  même  d’un  Diocè- 
fe.  Les  Coutumes  univerfellcs  doivent  être 
. obfervées  par  toutes  les  Eglifes  chrétiennes  ; 
elles  doivent  être  fuivics  comme  des  loix , ôc 
il  n’efl  point  permis  d’y  donner  atteinte.  A 
l’égard  des  Coutumes  particulières , qui  font 
différentes  fuivant les  lieux,  il  faut  lesfuivre 
exactement  dans  les  endroits  où  elles  ont  été 
j Cjn>  ü.  long-temps  obfervées,  b pourvu  quelles  ne 
loi  : i:u  : contiennent  rien  qui  foit  contraire  à la  Foi , 
£y°*  ni  aux  lionnes  moeurs.  Ceft  ce  qui  eft  décidé 
nen*  " expreffément  par  les  autorités  que  Graticn 
rapporte  de  faint  Auguftin,  du  Pape  faine 
Grégoire,  ôc  de  Leon  IX. 
rc»n.Je  cPlufieurs  Conciles  d'Efpagne,  ôc  entre 
iis.r.*cuit.  autrcs  jc  lx>  dcXolcdc,  & le  i.  de  Braguc, 
vouloient  qu’on  fe  fervit  du  même  Bréviaire, 
& qu’on  obfervât  les  mêmes  cérémonies  dans 
toutes  les  Eglifes  d’une  même  province.  (On 
ne  fuit  point  à préfent  ces  décrets , furtout 
dans  les  Eglifes  ac  France , où  chaque  Dio- 
céfe  a foaBrevaire  ôc  lès  cérémonies  parti- 
culières.) 

DISTINCTION  XIII. 

On  n’accorde  point  'de  dijpenfo  contre  le  droit 
naturel. 

Gratien  regardant  le  principe  qui  cil  dans 
le  titre  comme  inconrefîable , le  contente 
d établit  dans  cette  diflindion , qu’on  ne 
doit  fc  difpenfer  de  l’obfcrvation  du  droit 
naturel,  que  quand  on  fc  voit  obligé  de 
choilir  entre  deux  maux , auquel  cas  il  dé- 
cide qu’on  doit  choilir  lè  moindre.  Pour 
juftifier  cette  propoiition,  il  rapporte  un 
«Cap.  duo  Canon  du  vin.  Concile  de  Tolcae,  a qui 
porte  que  celui  qui  s’eft  engagé  avec  ‘fer- 
ment à commettre  un  crime,  ne  doit  point 
* Cap.  net-  f’éxécutcr.  b S.  Grégoire  décide  la  même 
vu  chofe  dans  fes  réflexions  Morales  fur  le  Li- 
vre de  Job  : ( mais  il  faut  prendre  garde  aux 
fens  qu’on  donnera  à cette  diflindion  ; car  elle 
peut  donner  occafion  de  croire,  fi  on  la  prend 
a la  lettre , qu’il  y a des  cas  dans  lcfquels  il 
eft  permis  de  faire  un  petit  mal  pour  en  évi- 
ter un  plus  grand;  au  fieu  que  les  exemples 
rapportés  juftifienr  que  l’intention  du  Com- 
— pibteur  n’a  été  que  de  dire,  qu’il  n'cft  pas 
~ permis  de  commettre  un  nouveau  crime, pour 

exécuter  une  promefle  d’une  chofc  qui  ell 
contre  la  loi  naturelle.  ) 


On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel  y mats 

on  accorde  des  difpenfes  de  la  Coutume , 

& de  quelques  Loix.  , 

a La  première  partie  du  titçe  de  cette  « c*n« 
diflindion , efl  établie  par  ce  que  dit  S.  Au- 
guflin , au  fujet  du  difeours  que  Lot  tint  aux 
Sodomites,  qu’il  ncfl  jamais  permis  d’ad- 
mettre^ne  compcnCation  de  crimes , ôc  de 
fouffrir  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un  plus 
grand. 

b La  fécondé  partie  du  titre  eft  jufliliée  par  j c*n:  G* 
ce  que  dit  S.  Leon  dans  fa  Lettre  à Ruftique,  . 
qu’il  y a plufieurs  Règles  qu’on  peut  modé- 
rer, fuivant  les  circonftances  des  tems  ôc  des 
perfonnes,  pourvu  que  les  difpenfes  qu’on 
accorde  ne  loient  contraires  ni  aux  préceptes 
de  l’Evangile,  ni  aux  loix  fondamentales  de 
la  difeipline  Ecdéfiaftique. 

DISTINCTION  XV. 

De  l'origine  & de  l’autorité  des  Canons . 

Cette  diflindion  eft  compofee  de  trois 
Canons  ; a le  premier  eft  tiré  des  Etymolo-  noue*, 
gies  de  S.  Ifidore,  qui , après  avoir  parlé  des 
quatre  premiers  Conciles  généraux,  palTe  à 
l’étymologie  du  mot  Concile , fur  lequel  il 
propofe  des  conjedurcs  qui  font  du  goût  de 
peu  de  perfonnes.  b Le  fécond  Canon  eft  tiré  i c in.  fi. 
de  S.  Grégoire  Pape , qui  déclare  qu’il  ho-  eut* 
nore  & qu’il  refpede  les  quatre  premiers 
Conciles  généraux  comme  les  quatre  Evan- 
giles; qu'il  condamne  toutes  les  perfonnes 
que  ces  faintes  Affemblécs  ont  condamnées; 

Ôc  qu'il  veut  fuivre  inviolablement  leurs  dé- 
diions : ajoutant  que  c’cft  fe  détruire  Ibi- 
même  que  de  ne  point  fe  foumettre  à des 
décifions  fi  refpedables.  c Le  troificme  Ca-  * 
non  attribué  au  Pape  Gclafe>  contient  une 
Lifte  des  .Ouvrages  des  Pcrcs,  ôc  d’autres 
Auteurs  dont  l’Eglifc  approuvoit  la  iedure  » 
ou  de  ceux  qu’elle  condamnoit.  ( Ce  Canon 
a fort  exercé  les  critiques  depuis  plus  d’un 
fiécle  ; mais  les  bofncs  qu’on  doit  fe  propo- 
fer  dans  une  Analyfe,  ne  permettent  point 
de  les  fuivre  dans  ce  détail.  ) 

DISTINCTION  XVI. 

Du  nombre  & de  l’autorité  des  Canons 
des  Apôtres. 

a S.  Ifidore  de  Séville  met  tous  les  Canons  * c*n.  c«- 
Apofloliques  au  rang  des  Ouvrages  apocry-  l*oo«- 
hes,  que  le  Saint  Siégé  n'a  point  reçus,  b Le  JC*n.  ci* 
apc  Ueon  IX.  au  contraire,  veuf  qu’on  joi-  mcnlis* 
gne  aux  Livres  orthodoxes  cinquante  Ca- 
nons qui  font  attribués  aux  Apôtres,  c Le  <can.pVi 
fixisme  Concile  Œcuménique  compte  qua-  cu«. 
tre-vingt-cinq  Canons  qu’il  attribue  aux 
Apôtres.  Sur  cette  diveriicé  d’opinions , il 
faut  dire  avec  les  derniers  critiques,  que  les 
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Canons  oublies  fous  le  nom  des  Apôtres,  cilcs,  fuivant l'ordre  Ôc le  rems  de  leur  contë- 
n ont  été  rédigés  que  vers  le  troilième  fui-  cration. 
cle  ; que  l’Eglife  Latine  n’en  a fait  infërer 

que  cinquante  dans  les  Codes  Eccléfiaftiques,  DISTINCTION  XVIII. 
ôc  que  l’Eglife  Grecque  en  a admis  quatre-  n n -,  n 

vingt-cinq?  Dc  1 Utl  llé  *ej  Cotlc“u  Provinciaux. 

Il  y a une  difficulté  à peu  près  pareille  fur  a Ee  Concile  de  Nicée  ordonna  de  tenir 
le  nombre  des  Canons  du  Concile  de  Nicée;  4e.5  Conciles  dans  chaque  Province  deux 
• d car  faint  Athanafe  en  compte  jufqu’â  foi-  par  an  : ce  décret  a été  long-tems  c 
xante-dix:e  pluficurs  Auteurs  de  l’Eglife  La-  exécuté,  comme  on  le  voit  pardes  Canons 
tinc  ne  parlent  que  de  vingt  Canons  de  ce  ^es  Conciles  poficrieurs  ; b enfuite  on  ne  les  t 
Concile , apparemment  parce  que  les  Latins  convoqua  qu’une  fois  par  chaque  année , puis  " 
n’ont  d’abord  connu  que  vingt  de  ces  Ca-  devinrent  beaucoup  plus  rares  : c’étoic 
j nons.  f On  a aulli  reçu  en  Occident  les  Ca-  au  Métropolitain  à convoquer  les  Evêques 
nons  du  Concile  de  Sardiquc , comme  une  de  k Province.  S’ily  manquoit,  il  devoir  être 
fuite  de  ceux  de  Nicée.  puni  fuivant  les  Conftitutions  canoniques. 

g Le  cinquième  ôc  le  fixième  Concile  c Celui  d’entre  les  Evêques  qui  ne  pouvoit  < 
n’ayant  point  fait  de  Canonsfur  ladifciplinc,  affifterau  Concile,  parce  qu’il  étoit  malade  , “ 
les  Evêques  d’Oricnt  tinrent  uncaffembléc,  ou  Pour  quelque  autre  raifon,  écrjvoit  unç  p 
dans  laquelle  ils  drefferent  pluiieurs  Rrglc-  lettre  d’exeufè  au  Concile,  ôc  il  envoyoit  un  q 
mens,  qu’ils  publièrent  fous  le  nom  du  cin-  Eccléfiaftique  qui  le  repréfentoit.  Quand  un  E 
quième  Ôc  fixième  Concile , dont  il  y en  a plu-  Evêque  s’abftenoic  du  Concile  fans  une  ex- 
fieurs  qui  n’ont  point  été  reçus  dans  l’Eglife  Cille  légitime , il  était  privé  de  la  covntnu- 
Latine.  *nion  des  autres  Eglifes  de  la  Province,  juf- 

. Sous  cette  diftin&ion , Gratien  rapporte  A qu’au  Concile  fuivant,  fans  être  cependant 
: une  énumération  des  Conciles,  tirée  de  faint  fufpendu  de  la  communion  des  Fidèles  de 
Ifidore  ( mais  qui  ne  peut  point  fuffire  pour  fon  Diocèfc.  On  décidoir  dans  les  Conciles 
ceux  qui  veulent  être  inftruits  d’une  matière  les  queftions  fur  la  foi  ôc  fur  la  difeipline 
fi  importante. } Eccléfialïique  : d le  Métropolitain  y préfi-  à 


DISTINCTION  XVII. 


Eccléfialïique  : d le  Métropolitain  y préfi-  6 
doit , ôc  chaque  Evêque  y prenoit  là  place  c 
fuivant  le  teins  de  faconfécration.  c Après  le 


Le  Pape  doit  convoquer  1er  Conciles  généraux.  Concile  rEv-fquealTcmblok  les  Eccfaufti-  « 
‘ 1 ô ques  de  Ion  Dioccfc,ôc  rendoit  compte  dans 

( Les  premiers  ConcilcJ  généraux  ont  été  cette  affcmblée  de  tout  ce  qui  s’étoit  paffé , 
convoques  par  les  Empereurs:  depuis,  lEm-  ôc  des  Reclemcns  qui  avoient  été  faits  dans  le 
pire  ayant  été  divifé , les  Papes  en  ont  fait  la  Concile  de  la  Province.  Depuis  un  iiécle  on 
convocation.  Cet  ufage  étoit  établi  du  tems  n’a  point  tenu  en  FrancedcConcilcsProvin- 
dc  Gratien;  ôc  Grégoire  VIL  en  avoit  fait  ciaux;  cependant  les  dernières  Ordonnances 
une  des  maximes,  dans  lefquelles  il  a voit  pré-  enjoignent  au  Métropolitain  de  les  convo- 
tendu  marquer  les  prérogatives  dés  fuccef-  quer.  ( On  a été  plus  exa£t  à tenir  lcsSy- 
feurs  de  S.  Pierre.  Mais  le  Compilateur,  vou-  nodes  dioccfains, } / que  les  Evêques  doivent 
lant  établir  cet  ufage  fur  des  autorités  plus  affcmbler  tous  les  ans,  fuivant  les  Canons,  g « 
anciennes,  en  a rapporte  qui  n’ont  pas  de  Les  appellations  des  Jugcmcns  rendus  par  les  * 
. rapport  à fon  titre. } a II  cite  une  Lettre  du  Evêques , étoient  portées  au  Concile  de  la  f 
Pape  Jules  aux  Orientaux,  qui  déclare  nul  Province,  (à  préfent  les  Métropolitains  ju- 
tout  ce  qui  a été  fait  contre  faint  Athanafe,  gent  ccs  appels  par  leurs  Officiaux.  ) 
parce  qu’il  a été  condamne  par  une  affem- 

Liée  d’Evêques  qui  n'étoient  point  Catholi-  DISTINCTION  XIX. 

9**>  & à laquelle  il  n'v  avoit  point  affilié  de  ■ Dc  r<ulloriii  ies  Dicnu  del  p . 
c Légat  du  baint  biege.  b La  Lettre  de  Pela-  . r 

ge  I.  défend  feulement  d’affembler  des  Con-  a Les  Papes  étant  les  chefs  de  l’Eglile , 


ciles,  pour  examiner  de  nouveau  ce  qui  avoit  leurs  décrets  doivent  être  refpeciés  d’une0 
. été  décidé  dans  un  Concile  général,  c Le  Pa-  maniéré  particulière  ; ôc  il  n’eft  permis  à au-  n 
pe  Pélagc  II.  écrivant  aux  Evêques  affçmblés  cun  Fidèle  de  ne  s’y  pis  fonmettre  quand  ils 
par  l’ordre  dc  Jean  dc  Conftantinople , pour  ont  été  reçus  par  J’Églife,  dont  il  fait  partie, 
{affaire  de  Grégoire  d’Antioche,  leur  mande  Le  Pape  Nicolas  I.  voulant  pouficr  plus  loin 
qu’ils  n’auroient  point  dû  prononcer  fur  une  l'autorité  des  fucccffcurs  de  S.  Pierre,  b pré- 
affaire fi  importante,  fans  confulter  le  S.  Sié»  tendoit  que  tous  les  Décrets  des  Papes  de-  * 
ge.  d Le  décret  du  Pape  Symmaquc  regarde  voient  être  obfcrvés , quoiqu'ils  n’euflent  pas 
auift  les  relations  qu’on  faifoit  au  Pape  des  af-  été  inférés  dans  les  Codes  des  loix  Eccléfiaf- 
faires  importantes.  tiques;  ce  qu'il  appliquoit  même  aux  faciles 

Cette  diftindion  finit  par  un  décret  de  Décrétales  publiées  fous  le  nom  des  premiers 
faint  Grégoire,  equi  veut  que  les  Evêques  Papes.  Hincmar,  Archevêque  dc  Reims,  fou- 
foient  admis , ôc  fouferivent  dans  les  Con-  tint  contre  Nicolas  I.  que  les  François  n’é- 
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. toicnt  poiht  obliges  de  regarder  comme  des 
loix , les  Decrets  des  fouverains  Pontifes,  qui 
n’avoicnr  point  etc  inférés  dans  le  Code  de 
l’Eglife  Gallicane»  ( Les  Evoques  de  France 
ont  toujours  fuivi  ce  principe  ; de  forte  que 
les  Bulles  des  Papes  n’ont  force  de  loi  en 
France , que  quand  elles  ont  été  confirmées 

Î>ar  des  Lettres  Patentes  cnregiftrécs  au  Par- 
ement , acceptées  par  les  Pafleurs,  fie  pu- 
bliées dans  leurs  Üiocèfes.  ) 

G ration  convient  que  ce  qu’il  a rapporte 
fur  l’autorité  des  Décrets  des  Papes , ne  doit 
s'entendre  que  de  ceux  qui  ne  contiennent 
aucune  difpofition  contraire  aux  préceptes  de 
l’Evangile  , fit  aux  Décrets  des  Papes  leurs 
e can.  A-  prédécefleurs  ; c mais  l’exemple  d’Anaftafe, 
«tftâüuj.  qu’il  a tiré  du  Pontifical , n’elt  point  vérita- 
ble: c’eft  une  remarque  des  Correcteurs  Ro- 
mains. Il  faut  encore  obfervcr  fur  cette  dif- 
tindion,  que  le  Sommaire  du  fixicme,  Ca- 
non, inter  Canonicas  feripturas  Décrétâtes 
Epijlolce  connu,merantur  t ne  répond  point  au 
texte , de  ce  Canon  tiré  de  faint  Auguft  in , qui 
j Cm. in  dit,  d que  quand  il  s’agit  d'examiner  quel# 
Caiicnius.  font  les  Livres  canoniquos  de  l’Ecriture , on 
doit  recevoir  ceux  qui  font  reçus  par  toutes 
les  Eglifes;  fit  que,  quand  elles  ne  s'accordent 
pas,  on  doit  s’attacher  aux  Eglifes  les  plus 
confidérables,  entre  lefquelles,  on  doit  don- 
ner le  premier  rang  à celle  de  Rome. 

DISTINCTION  XX. 

Il  faut  préférer  les  Décrets  des  Papes  à l'auto- 
rité des  Interprètes. 

sCzn  .le  *Lc  Pape  Leon  IV.  preferivant  les  loix 
libella-  <ju’on  doit  luivre  dans  les  jugemens  en  ma- 
tières Eccléliaftiqucs  , indique  d’abord  les 
Canons  des  Conciles  , qui  ont  été  inférés 
dans  les  Codes  des  Eglifes  d’OcciJcnt,  puis 
les  Décrets  des  Papes;  il  veut  enfuite  qu’on 
s’attache  aux  déci fions  des  Pères  6c  des  Au- 
teurs Eccléliaftiqucs , quand  il  fe  préfente 
uelque  queftion  qui  ne  fe  trouve  décidée  ni 
ans  les  Codes  Eccléliaftiqucs , ni  par  les  Dc- 
* Cm.  de  crets  des  Papes,  b Un  Canon  attribué  au 
qui™*.  Pape  Innocent  ( mais  qui  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  Lettres  d’innocent  L ôc  qui  ne  peut 
être  attribué  à Innocent  II.  ) preferit  le  même 
ordre.  { Les  changemens  qui  font  furvenus 
dans  la  discipline  Eccléfiaflique  depuis  le 
neuvième  fiéclc,  empêchent  que  ccs  Décrets 
ne  foient  fuivis  à la  lettre.) 

DISTINCTION  XXI. 

De  l’origine  & de  l’injlitution  des  M'tnijlres 
Eccléftajliques . 

Gratien  commence  cette  diftinêlion  par 
«cui.Ck-un  palfagc  des  Etymologies  de  S.  Ilidore , a 
*<*■  qui  marque  les  différons  Ordres  Eccléiiafti- 
ques,  6c  l’étymologie  du  nom  qu’on  leur  a 
donné.  Quelques-unes  de  ces  étymologies  ne 
font  pas  fort  heureufes  : celle  qu'il  donne  du 
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nom  de  Métropole , fait  connoître  que  l’Au- 
teur n’écoit  pas  fort  verfé  dans  la  langue 
Grecque: il  appelle  Archevêques  les  Prélats 
qu’on  nomme  à préfent  Primats. 

Après  cette  idée  générale  des  différons 
Ordres  Eccléliaftiques , Gratien  traite  de  la 
primauté  du  Pape,  b II  fait  voir  par  un  dé- 
cret  de  Gelafe , que  cette  fupériorité  n’a 
point  été  donnée  au  Pape  par  les  Conciles, 
mais  par  Jefus  Chrift  qui  avoit  choifi  faint 
Pierre  pour  en  faire  le  chef  du  Collège  Apof- 
tolique.  c Cette  primauté  de  S.  Pierre  n’em-  e c*"-!* 
pcchoit  pas  que  les  autres  Apôtres  n’euffent  nOTO' 
reçu  un  pareil  dégré  d’honneur  fie  de  puiffan- 
ce,  qu'ils  ont  communiqué  aux  Evêques  leurs 
fuccefleurs,  qui  doivent  regarder  comme 
leurs  chefs  les  Papes  fuccefleurs  de  S.  Pierre, 
ainli  que  le  porte  la  Décrétale  attribuée  au 
Pape  Anaclet. 

De  ce  principe , que  le  Pape  eft  le  premier 
de  cous  les  Pafteurs,  le  Pape  Nicolas  I.  con- 
clut*/ que  les  Papes  ne  peuvent  être  jugés  par  ./Can*,  s '. 
des  Evêques  ni  par  des  Conciles,  parce  que  »• 
les  inférieurs  nont  point  d’autorité  fur  les 
fupérieurs.  ( C'cft  cependant  mal  à propos 
que  les  Ultramontains  ont  voulu  conclure  de 
ces  autorités  que  le  Pape  ne  pouvoit  être 
jugé,  même  par  le  Concile  Œcuménique, 
pour  ce  qui  regarde  la  foi  fie  la  réformation 
générale;  car  le  Concile  général  tenant  fou 
pouvoir  de  Jefus-Chrift,  fit  repréfentant  l’E- 
glife univerfelle,  a une  jurifdidion  fur  tous 
ceux  qui  la  compofent.  ) 

DISTINCTION  XXII. 

Des  Patriarches. 

a L’Eglife  de  Rome  a toujours  tenu  le  pre- 
mier  rang  entre  les  Eglifes  Catholiques  ; celle  •**  • Skio- 
d’Alexandrie  a eu  d’abord  le  fécond  rang , ôc  k**0* 
celle  d’Antioche*  le  troifième:  b le  Concile  ic. n.  # 
de  Conftantinople  a enfuice  donné , après  le  Cooftwui- 
Pape,  le  premier  rang  à l’Evêque  de  cette 
ville.  Les  Papes  fe  font  oppofés  long-tems  à ,inieï.  "°" 
ce  Décret,  qu’ils  ont  exécuté  dans  la  fuite: 
c’eft  pourquoi  les  Eglifes  de  Rome  , de  Con- 
ftantinople, d’Alexandrie,  d'Antioche  fit  de 
Jerufalcm  font  marquées  dans  le  vi.  ôc  dans 
le  VIII.  Concile  Œcuménique,  comme  les 
premières  Eglifes.  c Quelque  grande  que  fut  ,c,„. 
la  prééminence  de  ces  Sièges,  tous  ces  Pré-  B-aiuiw»*. 
lats  dépendoient  du  Pape.  ( En  France  il  y a 
un  Evêque  qui  eft  honoré  du  titre  de  Pa- 
triarche ; mais  cette  qualité  ne  lui  donno 
aucune  autorité  fur  les  Métropolitains , ni 
même  de  rang  au-deflus  des  autres  Arche- 
vêques. ) 

DISTINCTION  XXIII, 

De  V ordination  des  Clercs.  • 

a Le  Pape  Nicolas  II.  ayant  remarqué  «Camia 
qu’il  y avoit  eu  fouvent  de  la  brigue  fie  de  la  nomù*. 
Umonie  pour  l'élection  des  Papes , fit  un  de- 


Digitized  by  fcoogl 


DU  DECRET  DE 

crct  dans  le  Concile  de  Latran , par  lequel  il 
ordonna  qu’après  la  more  du  fouverain  Pon- 
tife,  les  Cardinaux  Evêques  sfeffembleroicnt 
avec  les  Cardinaux  Clerc?,  le  relie  du  Cler- 
gé ôc  !e  peuple  Romain,  pour  élire  fon  lue- 
• cefleur;  en  rendant  pour  cette  cérémonie 

l'honneur  qu'ils  dévoient  à l’Empereur.  ( De- 
puis on  a ajouté  de  nouvelles  formalités  ■pouf 
l'élection  du  Pape,  qui  a été  réfervée  aux 
feuls  Cardinaux.) 

De  l'éledion  du  Pape,  Gratien  paffe  à l’e- 
xamen qu'on  doit  faire  des  Evêques  avant 
iCin.qui  que  de  les  confacrer.  b Le  iv.  Concile  de 
Epifcop».  Carthage  veut  qu’on  examine  fi  celui  qui 
doit  être  conlàcré  eft  homme  prudent,  do- 
cile, de  bonnes  moeurs , chaftc,  fobre,  hum- 
ble, affable,  doux,  inftruit  dans  la  loi  du 
Seigneur,  propre  à expliquer  les  différens 
fens  de  l'Ecriture  ôc  des  dogmes  de  la  Foi , 

• dontil  veut  qu'on  lui  fàflTe  faire  une  profef- 
fion  claire  ôc  diftinctc.  Apres  ces  formalités, 
celui  qui  avoit  été  élu  écoit  conlàcré  du  con- 
fentement  des  Clercs  , des  Laïcs,  des  Evê- 
ques de  la  Province,  ôc  de  Fautoriré  du  Mé- 
tropolitain. Quand  on  propofoit  quelque 
chofc  contre  celui  qui  devoir  être  confacré, 
l'affaire  étoit  examinée  par  trois  Evêques  ; ôc 
on  ne  procédoit  à la  cérémonie  de  la  confé- 
i Can.  B-  cration  qu’après  que  l’élu  avoit  été  juftifié.  c 
pifeopoe  Les  cérémonies  marquées  dans  le  Concile 
de  Carthage  pour  la  confécration  de  l’Evê- 
que font,  qu’on  mette  le  livre  de  l’Evangile 
fur  la  tête  Ôc  fur  le  coû  de  celui  qui  doit  être 
confacré , ôc  que  pendant  que  l’Evêque  con- 
fécrateur  fait  la  pricre  fur  le  confacré , les  au- 
• très  Evêques  de  la  Province  lui  impofent  les 
A Can.  mains.  «ILe  même  Concile,  expliquant  les  cé- 
Preftmer.  rémonies  pour  l’Ordination  des  Prêtres,  dit 
que  pendant  que  l'Evêque  fait  la  pricre,  ôc 
l’impofition  for  celui  qui  eft  ordonné,  les 
Prêtres  affiftans  doivent  aufti  mettre  la  main 
fur  la  tête  du  nouveau  Prêtre;  ôc  què  ce  der- 
nier doit  porter,  dans  toutes  les  cérémonies 
Eccléfiaftiques,  l’étole  que  l'Evêque  lui  a 
mife  fur  les  épaules  dans  le  tems  de  l’Ordi- 
«Can.Ec-  nati°n-  e Le  fil.  Concile  de  Brague  recom- 
defuftia.  mande  auffi  aux  Prêtres  déporter  l’étolc  dans 
fXàn.  toutes  les  cérémonies  Ecclcfiaftiques.yiln’cn 
commuais,  étoit  pas  de  même  de  la  Dalmatique,  que  les 
Evêques  eux-mêmes  ne  pouvoient  porter  du 
tems  de  S.  Grégoire , fans  une  permillion  Ipé- 
ciale  du  Pape.  (Cet  ornement  eft  accordé  à 
préfent  à tous  les  Diacres  & à tous  les  Sou-, 
diacres.  ) 

g Cm.  S tems  du  Iv*  Concile  de  Carthage,  on 
Diacûaus.  n’obler\oit  point  d’autres  cérémqnies  pour 
l’Ordination  des  Diacres,  que  l’impolition 
des  mains  faite  par  l’Evêque,  avec  la  béné- 
*c»n.  ex  diction.  h Un  Concile  de  Scville  déclare  nulle 
•pJioii  l'Ordination  des  Prcrres  Ôc  des  Diacres , pour 
laquelle  l’Evêque  s’étoit  contenté  d*impofer 
les  mains ,*en  faifant  faire  la  priere  par  un 
ICan.Sob-  Prêtre,  i A l’égard  des  Ordres  inférieurs,  il 
«tuconos.  fuififoir  du  tems  du  iv.  Concile  de  Carthage^ 


GRATIEN.  I.  Partie . 
qii£  l’Evêque  mit  la  Pateite  ôc  le  Calice  vuidc 
entre  les  mains  du  Soudiacre,  auquel  l’Ar- 
chidiacre préfentoit  uneburette  pleined’eau, 
ôc  un  efluic-main.  / L’Evêque  expliquoit  à ïCsn.Aco- 
l’Acolitc  les  fondions  de  fon  office , 6c  l’Ar-  h11*'»- 
chidiacre  lui  préfentoit  un  chandelier  avec 
un  cierge  ôc  uneburette  vuidc.  m C’étoit  l’E-  «Cm. 
vêque  qui  préfentoit  à l’Exorciftc  le  Livre  E,orctllï* 
des  Exôrcifmes,  en  lui  donnant  l’inftrudion 
qui  eft  marquée  dans  le  Pontifical,  dont  on 
fe  fert  encore  à préfent.  n II  en  eft  de  même  «Can.U- 
du  Ledeur  j entre  les  mains  duquel  l’Evêque  £b>u 
rcmettoit  le  Livre  dont  on  devoir  fe  fervir 

C>ur les  leduresqui  fe  fàifoientdans  l’Eglife.  o 0 Cm. or- 
es clefs  qu’on  donnoit  au  portier,  en  mae- 
quant  l’ufagc  qu’il  en  devoit  taire,  écoient  auffi 
la  marque  de  fon  ordination,  p Les  fimples  p Cia. 
Prêtres  en  Afrique'  pouvoient  ordonner  les 
Pfalmilies.  q Les  Lecteurs  6c  les  Pfalmiftcs  ue  tjrnmr. ün 
pouvoient  fe  fervir  d’école.  rLcs  Minillres  Ec-  'Can.non 
cléfiaffiques  qui  n etoient  point  dans  les  Or-  : 
dres  lacrcs , n avoicnt  point  de  droit  de  tou-  y^an.  pio- 
cher les  vales  deftinés  pour  le  facrifice./On  bibera: 
recommande  expreffément  à tous  les  Clercs , clfr  Ui  * 
dans  les  anciens  Canons , de  porter  les  chê- 
veux  courts  ; ôc  on  menace  d’excommunica- 
tion ceux  qui  manquent  à obferver  cette  loi. 

/Saint  Ifidorc  de  Séville  recommande  à /Can. bi» 
tous  les  Eccléfiaftiques-  de  vivre  d’une  ma- 
nicre  chafte,  d’éviter  la  fréquentation  des 
veuves  6c  des  vierges;  d’obéir  à leurs  Supé- 
rieurs ; de  s'appliquer  à la  lecture  de  l'Ecritu- 
re fainte,  de  fuir  les  fpeclacles  6c  les  affem- 
blées  publiques;  d’éviter  l’ufure,  l’attache- 
ment aux  richefles  6c  aux  emplois  féculiers; 
de  ne  point  rechercher  par  vanité  les  honneurs 
dcl’Eglife  ; de  ne  point  diftribuer  pour  de  l’ar- 
gent les  grâces  du  Seigneur  ôc  il  leur  ordon- 
ne de  faire  paroitre  la  modeffie  ôc  la  fagHTe , 
non-feulement  dans  toutes  leurs  actions;  mais 
encore  dans  leurs  démarches  6c  dans  leurs 
geftes.  u Une  lettre  attribuée  au  Pape  S.  Clé-  « cm.  li- 
ment , ayant  marqué  les  qualités  que  doivent [es*  • 
avoir  les  Miniftres  dcl’Eglife,  ajoute  qu’il 
vaut  mieux  n’en  ordonner  qu’un  petit  nombre 
qui  rempliflent  leurs  fonctions  avec  ferveur, 
que  de  donner  à l’Eglife  un  plus  grand  nom- 
bre* de  Miniftres  inutiles. 

Gratien  a joint  dans  cette  Diftinétion  les 
cérémonies  du  mariage  à celles  de  l’Ordiita- 
tion  des  Clercs,  x II  rapporte  le  Canon  1 3.  je™, 
du  iv.  Concile  de  Carthage,  qui  veut  que  Sponfut. 
lepoux-ôc  l'époufe  foient  préfentés  par  leurs 
parens  au  Prctre  dont  ils  doivent  recevoir  la 
bénédiction.  Il  veut  que  le  Prêtre,  après  les 
avoir  bénis,  les  avertifle  de  s’abftenir  pendant 
la  première  nuit  de  l’ufage  du  mariage. 

DISTINCTION  XXIV. 

Examen  de  ceux  qui  doivent  être  ordonnés . 

SaintPaul  ayant  recommandé  à Timothée, 
ôeen  fa  perfonnne  à tous  les  Evêques,  de  ne 
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point  iiïipofer légetement  les  mains , a il*  fe  font  commifes^par  les  Clercs.  (De  ces  foncs 


font  toujours  fait  un  devoir  .d’examiner,  avant 
l'Ordination,  ceux  qu’ils  vouloient  promou- 
voir aux  faints Ordres.  Un  concile  de  Nantes, 
tenu  fur  la  fin  du  neuvième  ficelé,  b preferit 
Ja  forme  de  ect  examen.  Il  veut  qu’on  faffe 
venir  les  Ordinans  dans  la  Ville  Ëpifcopale 
quelques  jours  avant  l'Ordination , 6c  que 
l'Evêque  choififlc  des  Prêtres  verfés  dans  les 
loix  Divines  & dans  les  loix  Eccléliaftiqucs , 
pour  examiner  la  naiffance,  la  famille , la  pa- 
trie , l’âge , les  moeurs,  la  fcience  & la  foi  de 
ceux  qui  fe  préfentent.  Ce  Concile  ajoute  que 
fi  les  Examinateurs  fc  biffent  gagner  par  la  fa- 
veur ou  par  prefens,  ils  feront  prives  des  di- 
gnités qu’ils  poffédoient  dans  lEglifc.  ( Ce 
Canon  du  Concile  de  Nantes  cft  encore  ob- 
fervé.  On  y a joint  une  retraite  dans  un  Sémi- 
naire pendant  quelques  mois , afin  de  connoî- 
tre  plus  à fond  ceux  qui  fe  préfentent  pour  le 
oûniftcrc  des  Autels.) 

DISTINCTION  XXV. 

Des  fonctions  des  Ecdéfiajliques, 

Voici  de  quelle  manière  S.  Ilidore  de  Sé- 
ville décrit  les  fondions  des  différens  Ordres 
Ecclcfiaftiques.  a Le  Portier  doit  avoir  les 
clefs  de  rEglife,  pour  fermer  ou  pour  ouvrir 
le  Temple  du  Scigrteur,  pour  y taire  entrer 
les  fidèles  ôc  pour  en  exclure  les  excommu- 
niés. L’Exorcific  impofe  les  mains  fur  les 
Energumenes  6c  les  Catéchumènes,  en  pro- 
nonçant les  exorcifmes.  L’Acolythe  prépare 
les  cierges  dans  la  Sacriftie,  6c  les  porte  à KAu- 
tcl.  Il  prépare  les  vafes  pour  les  préfentec  au 
Soudiacre.  Le  Pfalmiftc  chante  à l’Eglife  les 
pfeaumes,  les  répons  6c  les  prières  de  la  Méfié. 
Le  Lcfleur  dit  les  Leçons  6c  les  Prophéties. 
j(  Les  fonctions  de  ccs  Ordres  mineurs  n’ont 
point  été  rétablies , dans  l'Eglife , comme  le 
lbuhaitoit  le  Concile  de  Trente.  ) Le  Soudia- 
cre prépare  au  Diacre  le  Calice , la  Patcne , 
les  Burettes,  6c  verfe  à l'Autel  l’eau  fur  les 
mains  de  l’Evêque  êc  du  Prêtre.  Le  Diacre 
affifte  le  Prêtre  à l’Autel,  6c  doit  l’y  fervir  : il 
■difpole  l’Autel , il  y porte  les  oblations,  il  y 
Ht  l'Evangile.  Le  Prêtre  offre  le  Sacrifice  de 
l'Autel , récite  les  prières  6c  les  bénédictions. 
Les  fonctions  de  l’Evêque  font  d’ordonner  les 
, Clercs,  de  confacrcr les  Autqk  6c  les  Eglifcs, 
de  faire  le  faint  Crème , de  veiller  fur  les  Mi- 
nières de  l’Eglife  ôc  fur  tout  le  Peuple.' 

Saint  Ifidore  ne  marque  que  quatre  offices 
d'Archidiacre,  d’Archiprètrc,  de  Primicier, 
& de  Tréforicr.  Il  charge  l'Archidiacre  de 
veiller  fur  les  Diacres  6c  lur  les  Soudiacres, 
de  marquer  ce  que  chacun  deux  doit  faire 
ou  chanter  dans  l’Eglife  les  Fêtes  ôc  les  Di- 
manches, de  vifitçr  les  Paroiffcs  par  l'ordre 
de  l’Evêque , de  lui  un  rapport  de  l'étac 
des  bâtimensôc  des  ornemens,  déterminer 


ons,  l’Archidiacre  n'a  plus  que  ce  qui  con- 
crue  b vifitc  des  Eglifes  Paroi (Tî aies.  L’Ar- 

l * * » 1 \ I'  a i.i  j: : 
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cerne 

chiprêtre  devoir  dbeir  i l'Archidiacre , qui 
lui  faifoit  connoître  les  ordres  de  l’Evêque  : il 
étoit  à la  tête  de  tous  les  Clercs , 6c  il  faifoit  le 
fervice  folemnel  à l’aBfence  de  l’Evêque.  Le 
Primicier  étoit  le  Chef  des  Clercs  inferieurs: 
il  preferivoit  ce  que  chacun  d’eux  devoit  faire 
ou  chanter  dans  l’Eglife , il  vcilloit  fur  leur 
conduite , il  déféroit  à l’Evêque  ceux  qui 
avoient  commis  des  fautes  confidérablcs,  6c 
il  avoit  le  foin  des  bâtitnens  des  Eglifcs  qui 
étoientdans  la  Ville  Ëpifcopale.  LeTréforier 
vcilloit  fur  le  Portier  ae  l’Eglife , préparait  le 
Baptiftaire,  l’encens,  les  cierges,  les  orne- 
mens Eccléfiafiiques,  ôc  ce  qui  etoit  néceffaire 
pour  le  fervice  divin.  (Ccs  fonctions  font  à 
préfent  attachées  à différentes,  dignités , ou 
à différens  offices , félon  les  ufàges  particu-  * 
liers  de  chaque  F.glife.  ) 

b Le  îv.  Concile  de  Tolede  remarque  que  * Câ* 
la  fonÛion  des  Diacres  étoit  de  fervir  à l’Au-  unuia’ 
tel , ôc  que  c’eft  pour  être  plus  libres  dans  l’e- 
xercice de  leurs  fonctions , qu’ils  ne  portent 
l’étole  que  fur  l’épaule  gauche. 

Gratien  ayant  explique , depuis  b difiinc- 
tion  2i.  ce  qui  regarde  l’origine,  le  nombre 
& les  fonctions  des  ordres  Eccléfiafiiques , la 
forme  de  l’Ordination  6c  l’examen  de  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés,  commence*fur  la 
fin  de  cette  distinction  à entrer  dans  le  dé- 
tail des  qualités  que  doivent  avoir  les  Minif- 
tres  de  l'Eglife.  La  première  qualité  que  faint 
Paul  demande , eft  que  l’Evêque  foit  irrêpre- 
hcnjible  , ou,  ce  qui  lignifie  la  même  chofe  , • 

fans  crime  m Saint  Jérome , en  expliquant  ccs 
deux  paffages  de  l’Apôtre,  dit  qu'ils  ne  figni-  f 
fient  pas  feulement  que  l’Evêque  n’ait  aucun  PIunmn* 
crime  fur’la  confcicnce  dans  le  teins  de  fa 
confécration , mais  qu’il  n’en  ait  commis  au- 
cun depuis  fon  baptême.  (Onfc  contente, 
depuis  plufieurs  fiécles,  d admirer  cette  difei- 
pline  de  la  primitive  Eglifea  lâns  pouvoir' e£> 
perer  de  l’imiter.  ) 

DISTINCTION  XX VI< 

Que  l'Evêque  n'ait  eu  qu'une  femme, 

a Saint  Jérôme  croyoit , avec  plufieurs 
Orientaux,  que  ce  paffage  de  S.  Paul,  unius  unirn. 
uxoris  virum,  ne  devoit  s'appliquer  qu’aux 
mariages  contractés  depuis  le  baptême  : ainfi 
il  prétendoit  qu’on  pouvoir  ordonner  celui 
qui  avoit  été  marié  plufieurs  fois  avant  que 
de  recevoir  le  baptême , pourvu  qu’il  n’eut 
qu’une  femme  depuis  qu’il  avoit  reçu  ce  Sa- 
crement. b Mais  S.  Àmbroife,  S.  Auguftin,  jcan.oms 
le  Pape  Innocent  I.  6c  tous  les  Peres  de  l'E-  Acaiiw  : 

{;life  Latine , ont  toujours  étéperfuadés  que  DginJc* 
a multiplicité  des  mariages , contractés  avant 


les  contefiations  légères  ôc  peu  importantes,  le  baptême,  rendoit  irrégulier.  La  raifon 
ôc  d’infUuire  l'Evêque  de§  fautes  graves  qui  ' **  ... 


qu’ils  en  rendent , efi  que  le  baptême  ne  re- 
mettant 
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DU  DECRET  DE 
mettant  que  les  péchés,  n’efface  point  les  ma- 
riages qui  font  des  actes  légitimes  ôc  louables. 

* On.  t:  L’Èglife  n'a  point  condamné  les  fecon- 
1e1  des  noces,  en  excluant  les  bigames  desOrdres 
Eccléfiaftiques  ; mais  elle  a voulu  que  fes  Mi- 
nifi  res  fuffent  plus  en  état  d’exhorter  les  Fidè- 
les à la  chaftetc , & que  leur  vie  repréfentât 
l’unité  de  l’Eglife , feule  époufe  de  J.  C. 

DISTINCTION  XXVII. 

Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  ne  peu- 
vent u fer  du  mariage . 

« Cm.  a II  étoit  défendu  même  aux  Diacres , pen- 

Di»cou«.  dantlcs  premiers  iiéclcs,  de  fe  marier  après 
b o»n.  leur  Ordination  ; b mais  le  vœu  de  chaftetc 
iJam ...  n’étoit  point  alors  regardé  comme  un  empê- 
chement  dirimant  du  mariage,  ainliqueledi- 
fent  cxpreffémcntS.  Auguftin,Tlicodore  dans 
fon  Penitentiel , 6c  plulieurs  autres  Auteurs 
Eccléfiaftiques.  On  excluoitdu  Clergé,  ôc  on 
mettoit  en  pénitence  ceux  qui  s'étoient  mariés 
depuis  qu’ils  avoient  reçu  les  Ordrés  facrés , 
mais  on  ne  les  fcparoit  point  de  leurs  femmes. 
fCin  c Un  Concile  tenu  fous  Urbain  II.  en  topo, 
déclare  nuis  les  mariages  contractés  par  les 
Prêtres , les  Diacres , les  Soudiacres  ôc  les 

* Moines  : ContraSa  quoque  matrimonia  ah  ku - 
jufmodi perfonis  disjungi. . .judicamus.  (Cette 
difeipline  a toujours  été  obfervée  depuis  dans 
PEglifc  Latine.  C’eft  inutilement  que  Graticn 
a eu  recours  à la  diftinâion  des  vœux  (impies 
& dcsfolemnels,  pour  concilier  ce  qucdilent 
S.  Auguftin  ôc  Théodore , avec  ce  qui  fe  pra- 

. tique  depuis  l’onzième  fiécle  ; car  on  ne  diftin- 
uoit  point  ces  deux  efpeces  de  vœux  du  tems 
c S.  Augôftin,  ôc  il  elt  prouvé  par  les  Ca- 
rions de  plufieurs  anciens  Conciles,  qu’on  ne 
déelaroie  point  ces  mariages  nuis.  ) 

• 

DISTINCTION  XXVIII.  . 

Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  doivent 
garder  la  chafleté. 

a c*n.  a Les  plus  anciens  Canons  de  l’Eglife  Lati- 
affumi , ne,  qui  parlent  de  la  continence  des  Clercs, 
Prorrci».  n'y  obligent  que  les  Evcqucs,  lesFrôtresôc 
iCan.de  les-Diacres.  b Le  II.  Concile  deTolede,  tenu 
U<  NulUui».  au  commencement  du  fixicme  fiécle  , nous 
apprend  que  l’ufage  de  l’Eglife  d’Efpagne 
étoit  d’obliger  les  doûdiacres  à faire  le  vœu 
de  chaflcté  avant  que  de  les  ordonner.  La 
même  réglé  étoit  obfervée  en  Italie  du  teins 
de  faint  Grégoire. 

Grarien  ayant  remarqué  que  les  Eglifcs 

# d’Oricnt  ne  fuivent  point  la  mêmç  difcipline, 
«On.  dî*.  c&  que  les  Canons  y permettent  aux  Prêtres 
ion. ...  si  de  vivre  avec  leurs  femmes  comme  avant 
«lui»  Pref-  i ['Ordination,  prend  de-là  oc  cation  de  faire 
. ÿttnnn,  yo*r  y a ^cs  pgjujj  jç  difciplinc  qui  va- 
rient fuivant  les  circonftances  des  tems,  des 
lieux  ôc  des  perfonnes  : c’cft  ce  qui  fait  le  fu- 
jet  des  trois  diftiaclions  fuivantes. 


G R A T I E N.  I.  Partie . 

DISTINCTION  XXIX. 

Des  différentes  circonflances  auxquelles  il faut 
faire  attention. 

a Quand  oh  lit  les  Décrets  des  Conciles , ^ . 

ôc  les  autres  réglés  de  la  difeipline  Eccléfiafti-  Necetle. 
ue,  il  faut  s’attacher  à examiner  les  motifs 
es  Canons , les  circonftances  des  tems , des 
lieux  ôc  des  perfonnes , parce  que  les  réglc- 
mens  qui  ne  regardent  que  la  difeipline , peu- 
vent changer  fuivant  les  différentes  circon- 
ftanccs  : ceux  qui  ne  prennent  point  cette  fage 

Ê récaution  en  lifantlcs  Conçues  ôc  l’hiftoire 
ccléfiaftique, tombent  fouvent  dans  l’erreur, 

& condamnent  des  ufagesdont  ilsne  connoif- 
fent  pas  les  rcifons.  Ce  principe  cft  tiré  de  S- 
Ilidore  ôc  de  feint  Jerome. 

DISTINCTION  XXX. 

Des  Loix  Eccléjiajliqucs  fondées  fur  des 
motifs  particuliers . 

Il  y a des  Loix  Eccléfiaftiqucs fondées  fur 
des  motifs  particuliers,  qui  n’ont  de  lieu  que 
tant  que  les  motifs  fubliltcnt.  a C’eft  ainfi  que  *Cin*  $ 

Je  Concile  de  Gangres  avoit  défendu  fous  pci-  <*un* 
ne  d’anathême  de  jeûner  le  Dimanche , à cau- 
fedes  hérétiques  de  ce  tems,  qui  avoient  ce 
faint  jour  en  horreur.  Il  y a pluffeurs  autres 
Canons  de  ce  Concile,  ôc  de  ceux  qui  ont  été 
tenus  dans  la  fuite,  qui  n’ont  pour  motif  que 
de  faire  éviter  aux  Chrétiens  les  pratiques  que 
les  Manichéens  obfcrvoicnt  par  fupcrftition, 

DISTINCTION  XXXI. 

Des  Loix  Eccléfiafliques  fondées  fur  Us 
circonflances  du  tems. 

a S.  Grégoire  avoit  défendu  aux  Evêques  <Canj 
de  Sicile  d’ordonner  des  Soudiacres  ,fans  les  ame. 
obliger  de  faire  vœu  de  chafteté,  fuivant  la 
difeipline  qui  étoit  alors  obfervée  dans  le  refte 
de  l’Italie.  Quelques  perfonnes  vouloient 
obliger  les  Soùdiacres  qui  avoient  été  ordon- 
nés avant  ce  réglement , de  fe  féparer  de  leurs 
femmes.  Saint  Grégoire  décide  qu’on  ne  doit 
point  obliger  ccs  Soudiacres  à quitter  les  fem- 
mes qu’ils  avoient  époufées  avant  leur  Ordi- 
nation ; mais  il  défend  de  les  élever  aux  Or- 
dres fupérieurs.  Voilà  un  réglement  quin’cft 
fbndé  que  fur  les  circonftances  des  tems. 

b Les  Canons  du  v l.  Concile  (Ecumeni-  jCan; 
que , ôc  de  pluficûrs'autrcs  Conciles  d’Oricnt,  qaoniam, 
qui  permettent  aux  Prêtres  d’habiter  avec  les 
femmes  qu’ils  ont  époufées  avant  leur  Ordi- 
nation , font  fondés  fut  l’ufage  de  l’Eglife 
Grecque , c que  Pâphnuce  a foutenu  dans  le  e cta.  NI-*  * 
Concile  de  Nicée , quoiqu’il  n'eût  point  été  <*m. 
marié,  d L’ufage  contraire  de  l’EglifeLati-  4Can.fl 
ne  eft  fondé,  fuivant  la  remarque  d’innocent  !**“*•  *• 

I.  ôc  de  S.  Jérôme,  fur  ce  que  les  Prêtres 
doivent  tous  les  jours  prier  ôc  offrir  le -Sacri- 
fice pour  les  Fidèles,  e Si  S.  Paul  a confeillé  « c*m 
aux  Laïcs  de  s’abftenir  de  l’ufegcdu  mariage, 
pour  s’appliquer  à la  pricre  , il  eft  convena» 

Cccc  c 
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ble  que  les  Miniftrcs  des  Autels,  qui  doivent 
toujours  prier,  n’aient  point  de  commerce 
avec  les  femmes. 

DISTINCTION  XXXII. 

Les  Diacres  doivent  garder  la  continence. 

* c*n.  om-  a Les  Papes  S.  Leon , S.  Grégoire , Nico- 

Ias  L & Nicolas  IL  défendent  aux  Clercs  de 
Si  qui. ...  fe  marier , & d'ufer  du  droit  du  mariage  avec 
De  iito ...  Jcs  femmes  qu’ils  ont  époufées  avant  leur  Or- 
acln^Se-  ^*natK>n:  ^ Il  n’en  étoit  pas  de  môme  des 
tùtun.  Clercs  inferieurs , auxquels  il  étoit  permis  de 
fe  marier,  & de  conferver  en  méme-tems  la 
place  qu’ils  tenoient  dans  l’Eglife.  ( Le  droit 
établi  par  les  décrétales  a changé  cet  ufage, 
en  déclarant  que  le  mariage  contracté,  môme 
par  les  Clercs  mineurs  , feroit  vacquer  de 
plein  droit  le  Bénéfice.  ) 

c c*n.  c Le  Concile  de  N icée  ne  permet  point  aux 
ir.terdixic.  Clercs  d’avoir  des  femmes  dans  leurs  maifons, 
à moins  que  ce  ne  foit  leurs  meres , leurs 
focurs , leurs  tantes , & d’autres  perfonnes  qui 
de™.  ho  C-  foientau-dclîusdc  toutfoupçon  : d c’eft  pour- 
fiiiutunu  ^uoj  5^  Jerôme  recommande  à Nepotien  de 
ne  point  foufFrir  que  les  femmes  entrent  fou- 
vent  dans  la  maifon , ôc  de  leur  rendre  très-ra- 
rement des  vifites.  La  raifon  qu’il  en  rend , 
eft  que  celui  qui  fréquente  fouvent  des  fem- 
mes, s’attache  rarement  au  Seigneur  de  tout 
fon  cœur. 

« c»n.  no'..  c L’Eglife  Latine  a toujours  eu  tant  dTior- 

luv..  .Pix-  reur  des  Prêtres  qui  entretiennent  desconcu- 
bines,  que  le  Pape  Nicolas  IL  ôc  Alexan- 
dre IL  ont  défendu  aux  Fidèles  d’entendre  la 
Ale  fie  dcsPrêtrcsqui  font  reconnus  pour  con- 
cubinages : ce  n’eft  pas , comme  le  remarque 
Gratien,que  ces  Papes  cruficritquc  les  Prêtres 
concubinaircs  fu fient  privés  du  pouvoir  d’of- 
frir le làint Sacrifice; mais  ils  vouloicnt par- 
la inlpirer  plus  d’horreur  du  concubinage. 
DISTINCTION  XXXIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  un  Bigame . 

S C*n.  ma-  a L’Auteur  du  Livre  des  Dogmes  Ecclèfia- 
nmm  . ..  foqucs,  ne  veut  point  qu’on  admette  dans  le 
i -àmifc.  Clergé  celui  qui  a époufé  deux  femmes  fuc- 
cefiivement,  ou  une  veuve,  ou  une  femme 
répudiée,  ou  une  fille  publique:  il  défend  aufiï 
d’ordonner  celui  qui  a eu  une  concubine; 

( parce  que  dans  le  rems  que  cet  Auteur  écri- 
voit,  le  concubinage  & les  autres  grands  cri- 
mes rendoient  les  (Jercsirréguliers.  ) 

*Can.Si  b Le  dix-feptième  des  Canons  Apoftoli- 
VKSm  ques  défend  aufii  d’admettre  dans  le  Clergé 
celui  qui  a été  marié  deux  fois,  ou  qui  a eu 
une  cpncukine. 

Le  j.  4.  & le  ;.  Canon  de  cette  Diftinétion 
* Cao-com-  n ont  point  de  rapport  au  titre,  c Le  premier 
eft  tiré  d’une  faufle  Décrétale,  attribuée  au 
UJqœ*  P'0  L qui  défend  d’ordonner,  ou  de 

laider  faire  les  fonctions  Eccléfiafliques  à 
ceux  qui  font  obfédés  parle  Démon.  Les  deux 
Décrets  fuivans  de  Nicolas  1.  ôc  de  Gelafe 
contiennent  une  pareille  difpofition, 
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DISTINCTION  XXXIV. 

L 'Evêijue  doit  éviter  la  compagnie  des  femmes  : 

on  ne  doit  point  ordonner  de  Bigames. 

Cette  diftinction  commence  par  une  Let- 
tre de  Nicolas I.  a qui  mande  à 1 Archevêque  «c*n.<|o« 
Alvin  d’avertir  l’Evêque  Manfrede,  d'éviter 
les  trop  grandes  familiarités  qu’il  avoir'  avec 
une  de  fes  filles;  de  lui  défendre  d'aller  à la 
chafle,  Ôc  de  le  priver  des  fondions  de  fa 
dignité , s’il  ne  fc  corrige  point  après  qu’il 
aura  été  averti,  b D’autres  Canons , rapportés  .* c*n* 
dans  cette  Diftinétion,  défendent  d’ordonner 
les  Bigames , ôc  ceux  qui  ont  époufé  des  Pr««pi- 
veuves , des  femmes  répudiées  par  leurs  pre-  m“* 
miers  maris , ou  des  filles  publiques,  c Le  dix-  rCm.fi 
huitième  des  Canons  attribués  aux  Apôtres 
y ajoute  celles  qui  ont  été  employées  dans  les 
fpectaclcs  publics,  d Le  Concile  de  Neoce-  d c*n: 
larce  défend  d’élever  aux  Ordres  ceux  dont  fi 
les  femmes  ont  commis  un  adultère  pendant 
qu’ils  étoient  laïcs  , quand  cct  adultéré  eft 
bien  prouvé;  ôc  ils  ordonnent  d’éloigner  des 
Autels  les  Clercs  dont  les  femmes  ont  com- 
mis un  adultéré  depuis  l’Ordination  de  leurs 
maris , s’ils  ne  les  ont  point  répudiées  auffi- 
tôt  après  que  le  crime  de  leurs  époufes  eft 
venu  à leur  connoiftancc.  e A l’égard  des  fil-\  Can.  Var- 
ies qui  ont  été  mariées  une  première  fois  fans ,entwû' 
avoir  confommé  le  mariage,  celui  quelles 
époufent  en  fécondés  noces,  ne  devient  point 
irrégulier  par  ce  mariage,  fuivant  la décifion 
du  Pape  Pelage. 

/A  l'occaiion  de  la  Bigamie  ôc  des  concu-  /c an:  U 
bines  des  Clercs  ; Gratien  rapporte  des  pafia-  «p-  ch«f- 
ges  d’un  Concile  de  Tolede,  de  S.  Ifidore  Ôc  ^no,Aor 
deS.Auguftin,  qui  femblent  permettre  aux 
Chrétiens  d’avoir  une  concubine,  pourvu 
qu’ils  n’aient  pas  en  méme-tems  de  femmes 
légitimes;  (mais  le  Concile  Ôcccsdeux  Au- 
teurs Eccléfiaftiqucs  n’entendent  par  le  mot 
‘deconcubincs, que  des  femmes  légitimes  aux- 
quelles on  prometcoit  la  foi  conjugale,  qui 
étoit  indifibluble,  mais  qu’on  n'epouioie  point 
avec  toutes  les  formalités  prcfcrices  par  les 
lolx  civiles.  Juftinien  parle  dans  fes  Novelles 
de  cette  efpecede  concubines,  ôc  il  les  com- 
pare en  plulieurs  chofes  aux  femmes  qu’on 
avoic  époufées  folemnellcmcnt.  ) * 

g Un  Concile  de  Tolede  permet  de  confé-  gC$n:  le- 
rer  le  Soûdiaconat  dans  le  cas  de  néceffité,  au  dor* 
lecteur  qui  a époufé  une  veuve.  (Et  c’eft  fur 
cct  exemple  qu’on  accorde  quelquefois  des 
difpenfes  pour  ordonner  les  Bigames.  ) 

h II  eft  défendu  aux  Prêtres  dans  le  Concile  « c»n; 
d’Agde,  d’allifter  aux  feftins  des  noces,  de  Prefcyten. 
peur , portq  ce  Concile,  que  Jes  yeux  & les 
oreilles  des  Minifires  de  l’Eglife  ne  foient 
fouillés  par  des  fpechcles  ôc  par  des  paroles 
peu  décentes. 

( Tous  les  Canons  de  cette  Diftinction  peu- 
vent être  appliqués ‘à  nosufages,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  concernent  les  concubines, 
parce  qu’on  n’admet  point  parmi  nous  de 
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mariage  qu’il  n’ait  été  célébré  fuivant  toutes 
les  forâtes  preferites  par  les  Conciles  ôc  par 
les  Ordonnances.  ) 

DISTINCTION  XXXV. 

Les  Evêques  & Us  Prêtres  doivent  être  fobres. 

a Saint  Jerome  s'attache  à montrer  dans 
plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages , que  la 
bonne  chere  ôc  le  vin  excitent  fouvent  les 
pallions  les  plus  honteufes  ; ôc  que  de  même 
qu’il  étoit  défendu  aux  Prêtres  Juifs  qui  dé- 
voient fcrvjr  dans  le  Temple > de  boire  aucune 
des  liqueurs  qui  peuvent  enyvrer,  les  Minif- 
tres  des  Autels  doivent  s’abftenir  du  vin  ôc  des 
repas  pù  la  modération  n’eft  point  gardée,  b 
Les  Canons  des  Apôtres  ôc  le  Concile  d’Agde 
tenu  en  jo 6.  veulent  qu’on  prive  de  la  Com- 
munion Eccléftailique  les  Clercs  qui  font  fu- 
jets  à s’enyvrer. 

D I STI  N CTFON  XXXVI. 

Que  Us  Evêques  & Us  Clercs  foient  prudens. 

Gratien  comprend  fous  cette  qualité  de 
prudence,  une  connoiflancc  furtifante  des 
fciences  profanes , des  faintes  Lettres , ôc  des 
affaires  temporelles;  c’cft  pourquoi  il  rapporte 
fous  cette  Diftinûion , a le  Décret  du  râpe 
Gelafe,qui  met  au  rang  des  irréguliers  les  gens 
fans  Lettres , b celui  au  Pape  Zozime  qui  dé- 
fend d’ordonner  ceux  qui  ne  font  point  inf- 
truits  des  Réglés  de  la  difeipline  Eccléfiafti- 
que,  c ôc  un  partage  d’Origcne,  qui  propofe 
à tous  les  Paltcurs  l’exemple  de  Moyfe , qui 
étoit  continuellement  dans  le  Tabernacle , 
pour  s’inftruire  avec  le  Seigneur , ou  pour  en- 
feigner  le  Peuple  : Exemple,  ajoute  Origcne, 
que  les  Minirtres  de  l’Eglife  fuivront  exacte- 
ment, s'ils  font  toujours  occupés  à lire  ôc  à 
méditer  l’Ecriture,  ou  à enfeigner  au  Peuple 
ce  que  leSaint-Efpritlcurinfpire. 

DISTINCTION  XXXVII. 

Que  Us  Ecclêjiajliques  doivent  avoir  une  con - 

noijfance  jujpfante  des  Lettres  humaines. 

On  trouve  dans  les  Conciles  ôc  dans  les 
Peres  plufieurs  autorités,  a qui  femblent dé- 
fendre aux  Ecclélîaftiques  l’étude  des  Livres 
profanes,  ôc  fur-tout  celle  des  Portes  ; mais 
pour  peu  qu’on  farte  d’attention  fur  ces  parta- 
ges , il  eft  facile  dé  reconnoître  que  les  Con- 
ciles ôc  les  Peres  n'ont  prétendu  condamner 
que  ceux  qui  négligeoient  l’étude  de  l’Ecri- 
ture faintc,  de  la  Tradition  Ôc  des  Auteurs 
Eccléfiaftiques,  pour  fe  livrer  tout  entiers  à 
la  lecture  des  Poètes , dont  les  fictions  ne  ten- 
dent fouvent  au’à  exciter  les  partions,  b En 
effet , le  vénérable  Bede  dit  aue  c’eftémouffer 
l'efprit,  que  de  défendre  abfolument  la  leûure 
des  Auteurs  profanes.  Il  ajoute  qu’on  peut  ti- 
rer de  ces  Livres  des  inrtruâions  utiles , que 
Mdyfc  ôc  Daniel  s’étoient  inftruitsdes  fciences 
qu’on  enfeignoit  chez  les  Nations,  dont  ilsab- 
horroient  les  plaifirs  Ôc  les  fuperftitions  ; ôc 
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aue  S.  Paul  s’elt  fervi  des  partages  des  Poètes 
dans  fesécritsôt  dans  fes  difeours.  c S.  Jorôme 
propofe  aufli  l’exemple  de  Daniel,  ôc  il  fait 
voir  que  les  connoiflances  des  fciences  profa- 
nes font  utiles,  ôc  mêmenéceffaircs  pourfoû- 
tenir  les  vérités  de  la  Religion.  Ailleurs  il  dit 
que  la  G ram  maire  ôc  laDialeûique  font  utile- 
ment employées  pour  l’intelligence  de  l’Ecri- 
ture faintc.  a S.  Auguftin  veut  aurti  qu’on  em-  ^•n-s' 
ploie  l’érudition  profane,  pour  convaincre  les  ** 

Payens  de  la  vanité  de  leur  fàuffe  Religion,  e * Cmb.  Jj 
C’cft  dans  cette  vûe  qu’un  Concile  tenu  à q0*®^*®* 
Rome  fous  le  Pape  Eugène  II.  vouloit  qu’on  **- 

établir  dans  chaque  ville  Epifcopale  une  Eco- 
le publique , pour  y enfeigner  les  Lettres  hu» 
maines  ôc  les  Arts  libéraux.  , 

DISTINCTION  XXXVIII. 

Les  Ecclêjiajliques  doivent  feavoir  T Ecriture 
Jointe. 

a Les  Minirtres  des  Autels  étant  chargés 
par  leur  état  d’inftruire  le  Peuple , Ôc  de  le 
conduire  dans  1a  voie  du  falut , doivent  fe 
rendre  capables  de  remplir  une  fi  noble  fonc- 
tion, de  peur  qu’il  n’arrive  qu’un  aveugle  en 
voulant  conduire  d’autres  aveugles,  ne  tombe 
avec  eux  dans  la  forte.  C’eft  dans  l’Ecriture 
fainte,  ôc  dans  les  Canons  desConciles,  que 
les  Eccléfiartiques  doivent  chercher  ces  vives 
lumières,  dont  ils  font  obligés  de  fe  fervir 

Îiour  s’inftruirc  eux-mêmes,  ôc  pour  éclairer 
es  autres,  b Les  Conciles  ôc  les  reres  leur  re»  j can.igno* 
commandent  pour  ce  fujet de  faire  leur  étude 
des  Livres  làints,  d’apprendre  les  réglemcns  NnIli* 
qui  ont  été  faits  dans  les  Conciles,  afin  d’g 
conformer  toutes  leurs  aérions. 

DISTINCTION  XXXIX. 

Qu’un  Ecclêjiajlique  doit  avoir  quelque  con- 
noijfance  des  affaires  fêcuueres. 
c S.  Grégoire  veut  qu’un  Evêque  foit  inf-  «c**1- 
truit,  non-feulement  de  ce  qui  regarde  le  falut tm' 
des  âmes , mais  encore  des  affaires  temporel- 
les , afin  qu’il  puirtc  donner  dehons  con  le  ils, 
ôc  fe  rendre  utile  à ceux  qu'il  doit  gouverner. 

DISTINCTION  XL. 

Que  les  Ecclêjiajliques  doivent  avoir  Us  vertus 
intérieures . 

a Rien  n’eft  plus  grand  ôc  plus  faint  que  -Cân  n(M 
le  Sacerdoce  ôc  les  autres  Ordres  Ecdéfiaf-  q«i...*Ncm 
tiques;  mais  ces  dignités  ne  fanÛifient  pas  *«*—  n- 
toujours  ceux  qui  en  font  honorés.  Adam  a 
péché  dans  le  Paradis  Terreftre , l’Ange  pré-  amL' 
varicateur  dans  le  Ciel  ; ôc  plufieurs  Ecclé- 
fiartiques, en  rempliflant  lespremieres  places 
de  l’Êglife,  fe  font  perdus,  b Ccft  ce  qui  fait  *Can.mo:tî 
dire  à S.  Chryfoftôme , qu’il  y a plufieurs  SaceTlioce** 
Prêtres  de  nom , mais  qu’il  y en  a peu  d’effet. 

Celui  qui  remplit  bien  fa  place  , ajoute  ce 
faint  Archevêque  , fera  honoré;  mais  celui 
qui  la  remplit  mal , fait  injure  à ion  Siégé.  Le 
Ccccc  ij 
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Sacerdoce,  au  lieu  d’honorer  un  mauvais  Prê- 
tre, ne  le  rend  que  plus  coupable.  Si  un  Prê- 
tre donne  au  peuple  de  bonnes  inftrudicns , 
fie  s’il  pratique  ce  qu’il  enfeigne  aux  autres  ,U 
inflruit  par  fes  difeours  fie  par  fon  exemple  ; 
mais  s'Ü'mftruit  bien  les  Fidèles,  fit qu’il  vive 
mal , il  fe  condamne  lui-même. 

DISTINCTION  X L I. 

De  C extérieur  des  Ecdèfiafliptes. 
aC»n.  Ec-  «C’ell  parla  foi  & par  les  vertus  qu’un  Evê- 
piMop«*  que  doit  loutenir  fa  dignité.  Les  Pères  du  IV. 
Concile  de  Carthage , étoient  fi  pénétrés  de 
cette  vérité , qu'ils  voûtaient  qu  un  Evêque 
n’eût  que  des  meubles  de  peu  de  prix  ; que  la 
pauvreté  parût  fur  fa  table  & dans  ce  qu’on 
lui  fervirofc , & que  fon  logement  n’eut  rien 
^ Cm»,  de  magnifi  que,  b Le  même  Concile  veut  que 
cietîcuf.  les  Clercs  fallent  connoitrc  la  fainteté  de  leur 
état , par  la  mode  il  ic  de  leur  extérieur  ôc  de 
leur  démarche  ; & il  leur  défend  de  chercher 
à fc  dillinguer  par  leurs  habits  ou  par  leurs 
chaufiures.  c A l’égard  des  gens  du  monde, 
ii.m-.Dcii-  dont  |a  tahle  eft  fervic  d’une  maniéré  qui  ré- 
î'antur?"  P°nc*  * ^eur  nDg  & à leurs  biens, .S.  Auguftin 
liuuiiiicit.  avertit  qu’on  ne  doit  pas  les  condamner  ; car 
ce  n’ciî  pas  ce  qu’on  mange  qui  fait  le  péché , 
mais  l’aicachc  immodérée  à certains  mets , ôc 
la  trop  grande  avidité:  ce  qui  peut  quelque- 
fois rendre  criminels  ceux  auxquels  on  fcrc 
les  mets  les  plus  vils. 

DISTINCTION  XLII. 

Les  EccUJiafliques  doivent  exercer  l'hofpi- 
* Salué. 

Les  Evêques  étoient  cLargcs  dans  les  pre- 
miers fiédcs  de  recevoir  les  étrangers,  ôcon 
leur  laiflbit  une  portion  conlitlérablc  des  re- 
venus de  l’Eglite,  afin  qu’ils  fuffent  plus  en 
c.m.  tyuî-  état  de  remplir  cette  obligation,  a S.Chryfof- 
ckamus.  t^me  |es  exhortoit  à recevoir  indifféremment 
tous  les  étrangers,  à l’exemple  d‘Abraham,qui 
n’avoit  eu  l’honneur  de  recevoir  chez  lui  les 
Anges,  que  parce  qu’il  ne  refufoit  aucun  de 
ceux  qui  fe  prefentoient.  Dieu  ne  doit  point 
mefurer  votre  récompenfc , ajoute  ce  rcre, 
fur  la  qualité  de  ceux  que  vous  recevez , mais 
furla  charité  que  vous  leur  témoignez.  {Cette 
vertu  de  l’hofpicalité  n’efl  plus  gucres  prati- 
quée. ) 

t On.nnn  b Les  Egüfes  ne  devant  être  défoncés  qu’à 

* • ‘ la  prière  & au  cuire  du  Seigneur , les  Conci- 
ÎTufjra!».  *cs  ont  défendu  d’y  faire  des  repas,  même  fous 
prétexte  de  charité. 

DISTINCTION  XLIII. 

Les  Ecclcjîajliques  doivent  enfeigner  les  Fideles. 

4Cin.fi  a S- Grégoire  fait  voirauxPafteursqueleurs 
«do».  lévrcsdoivcnt  êrrcles  dépofitaires  de  lafcien- 

cc  ; qu’ils  doivent  Ravoir  prêcher  la  laine  doc- 
trine, ôc  s’oppofer  à ceux  qui  en  enfeignent 
une  mauvaife  ; que  ceux  qui  ne  s’acquittent 
pas  de  ce  devoir,  font  comparés  dans  l’Ecri- 
ture à des  Paficurs  mercenaires, fit  à des  chiens 
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muets.  Enfuite  il  les  avertit  de  regler  leur  zele 
fur  la  prudence,  6c  de  ne  point  profaner  en 
quelque  manière  leurs  irtftruclions,  lorfqu’ils 
croient  qu’elles  ne  doivent  point  produire  un 
bon  effet,  b Le  Seigneur  nous  a confie  la  fc-  *C»n-d&r- 
mence  célefte , dit  le  Pape  Nicolas  I.  malheur  peflUl,°* 
à nous  fi  nous  ne  la  répandons  point  : Malheur 
à nous  fi  nous  gardons  le  iilence.  Mais  comme 
nous  fouîmes  menacés  d’un  grand  danger,  fi 
nous  ne  nous  élevons  point  pour  foutenir  avec 
force  la  laine  doctrine  fit  la  difcipline  Ecclé- 
fiafoque , U n’y  a pas  moins  de  péril  à craindre 
pour  ceux  qui  méprifent  nos  inftruclions  , 
iorfqu’ils  devroient  nous  obéir. 

DISTINCTION  XLIV. 

De  la  fobricté  des  Eccléjiajliques. 

a Comme  la  fobricté  eft  recommandée  à <*c*n.mm 
tous  les  Fidèles,  fur-tout  aux  Ecclcfiaftiqucs , 
les  Canons  ont  défendu  expreflement  à ces  âCj. 1 
derniers  de  manger  dans  les  cabarets , excepte 
dans  le  cas  de  néceflicé,  quand  ils  font  en 
voyage,  b Les  Conciles  exhortent  les  Ecclé-  *can.w»i. 
fiafoques , quand  ils  fe  trouvent  plulîeurs  à 
manger  cnfenible,  à faire  lire  quelques  en- 
droits de  l’Ecriture-faintc  ; fit  ils  leur  défen- 
dent de  s’exciter  les  uns  les  autres  à boire. 

DISTINCTION  X L V. 

Les  Ecclèjiajliques  ne  doivent  point  être  fujets 
à frapper. 

Gratien  fe  propofe  de  faire  voir  dans  cette 
Difondicn,  que  les  Supérieurs  Ecclcfiafti» 
qucsdoiventavoirbeaucoupdedouceur  pour  . 
leurs  inférieurs,  a S.  Leon  donne  fur  ce  fujet 
une  excellente  inftru dion  à AnaftafedcThef-  4C,n'lKet•  • 
faloniquc.  Qu’un  Pafteur,  dit  ccfaintPape, 
employé  plutôt  la  douceur  que  la  fevérité, 
les  exhortations  que  les  menaces , la  charité 
que  la  puiflance.  Mais  ceux  qui  fc  recher- 
chent plus  eux-mêmes  que  la  gloire  de  Jcfus- 
Clirift,  fc  propofent  plutôt  de  détruire,  que 
d’étre  utiles  à leurs  inférieurs  : l’orgueil  les 
enfle;  ôcla  fupériorité,  qui  avoit  été  établie 
pour  entretenir  l’unité  Ecclcfiaftique,  dev  ient 
un  mal.  b S.  Grégoire  avertit  Jean  de  Con-  iCan.qutf 
flanrinopta,  que  les  Paficurs  font  établis  pour  “,em‘ 
gouverner  le  troupeau  ôc  non  pour  le  frapper; 

Ôc  que  S.  Paul  les  exhorte  à reprimer  les  dé- 
fordres,  à prier,  à reprendre  avec  patience. 

Saint  Jérôme  étoit  pénétré  de  ces  fentimens, 
quand  il  difoit  qu’un  bon  Pafteur  emploie 
h douceur  pour  faire  rentrer  dans  le  chemin 
du  falut  ceux  qui  s’égarent  , pendant  que 
d’autres  par  leur  fevérité,  font  tomber  dans 
l’abime  ceux  qui  font  chancelans.  c II  y a cC*n.  <lif- 
cepcndant  des  cas  dans  lefquels  le  Pafteur  £>pima... 
do:t  joindre  la  douceur  à la  fevérité , à l’é-  Sanu 
xemplc  du  Samaritain,  qui  a employé  le  vin 
fit  l'huile  pour  guérir  fes  bleffures:  par-là, 
dit  S.  Grégoire,  on  fe  conduit  de  nianfere 
que  les  inférieurs  ne  font  pas  irrités  par  une 
trop  grande  fevérité,  ni  engagés  par  trop  de 
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douceur  à perfévcrer  dans  leurs  défordrcs. 
Moyfc  a demande  à mourir  pour  tousles  Juifs; 
mais  fa  charité  ne  l'a  point  empêché  de  punir 
féverement ceux  pour  lcfquels  il  vouloit  s’ex- 
, pofer  à la  mort.  Regai  ergo  dtfciplincc  rigor 

manfuetudinem  , & manfue/udo  omet  vigorem: 
& fie  alîerum  commendetur  ex  altero  , ut  rue 
vigor  fit  rigidus  , rue  manfuetudo  dijjoluta . 
kc^èu  C1<"  ^regoire  ®ouvoit  mauvais  qu’on  em- 
Luct?  ” ployât  la  violence  pour  empêcher  les  Juifs  de 
s’affemblcr  dans  leurs  Synagogues;ii  vouloit 
, qu’on  ne  fe  fervît  que  de  la  douceur  & des 
inftrudions  pour  les  convaincre,  par  les  Li- 
bres de  l’ancien  Tcftament,  des  vérités  de  la 
Religion  Chrétienne. 

DISTINCTION  XL VI. 

Ç tie  les  EccUfi a Jliques  ne  Joie  ni  point  querel- 
leurs* 

«Can.ac-  a ^-c  Concile  de  Carthage  veut  qu  on  dé- 
*ufaror«....  grade  les  Clercs  médifans , qui  ne  réparent 
üexicus  pas,  par une  jufte  fatisfadion , le  tort  qu'ils  ont 
“■  fait  par  leurs  difeours  ; & il  défend  d’elever 
iftwfcn*.  aux  Ordres  ceux  qui  regardent  avec  un  œil 
d envie  les  vertus  des  autres.  Les  Clercs  qui 
acculent  leurs  frères,  fans  pouvoir  prouver 
ce  qu’ils  avancent  doivent  être  privés  de  la 
communion  félon  le  même  Concile.  Gratien 
joint  à ces  cfprits  querelleurs  les  Pafieurs  qui 
gouvernent  avec  hauteur,  6c  qui  veulent  faire 
ternir  leur  fupériorité  & leur  domination,  juf- 
qucsdansletlifcoursqu’ilsfont  pour  exhorter 
#c»n.  les  autres  à la  vertu,  b Ce  ton  impérieux  cm- 
Hoc  luber.  pêche  fouvent , comme  le  remarque  S.  Gré- 
goire, qu’ils  ne  faffent  fur  les  elprits  toute 
c Can.fent  î'impreflion  qu'ils  devraient  produire.  Le  c 
nommUi.  défaut  oppofé  a laliautcur,  ôc  qui  n’cft  point 
moins  à craindre , eft  de  flatter  les  pécheurs 
dans  leurs  défordrcs,ôc  de  louer  leurs  défauts 
contre  lefquels  les  Pafleurs  doivent  s’élever 
avec  zélé. 

DISTINCTION  XLVIL 

'Que  les  Eccléjiajliques  ne  doivent  être  ni  ava- 
res  ni  ufuriers. 

^ n L.es  Canons  des  Apôtres  & le  Concile  de 

tpifeopm..  Nicée,  veulent  qu’on  dépofe  les  Clercs  qui 
Qikwiiam.  donnent  leur  argent  à ufure.  b Le  Concile 
Siqou!"  d’Elvire  prononce  la  même  peine  contre  les 
c cm.  de  Clercs  ufuriers.  c Les  Napol  itains  ayant  choil» 
fcno.  pour  Evêque  un  nommé  Pierre , qui  étoit  ac- 
culé d'avoir  prêté  fon  argent  à ufure , S.  Gré- 
goire leur  manda  d'examiner  cette  affaire  à 
tond , & d'élire  un  autre  Prélat , fi  Pierre  étoit 
convaincu  d’ufurc,  parce  que  l’Eglife  défend 
d'ordonner  les  ufuriers. 

rfOn.om-  ^ Les  paflages de  S. Grégoire  & de  S.  Am* 
aes..„Siui£.  broife,  qui  font  rapportes  dans  cette  Diflinc- 
tion  contre  les  avares,  peuvent  s’appliquer 
aux  Laies,  de  même  qu’aux  Eccléfiaftiques. 
L’cxcufe  ordinaire  des  avares , eft  dç  dire 
qu'ils  nç  font  de  tort  à perfonne  en  confer- 
vant  ce  qui  leur  appartient;  mais  S.  Ambroife 
leur  répond  , que  les  riches  ne  font  que  les  dé- 


GRATIEN,  /.  Partie.  74? 

pofitaires  de  leur  Lien.  Dieu  eft  jufte,  leurdit- 
il  t êt  il  a voulu  que  tous  les  hommes  euffent 
de  quoi  fubfrftcr  : s'il  vous  a donné  du  bien  en 
abondance , c’eft  pour  que  vous  vous  fandi- 
fiycz  en  le  diftribuanc  : ccs grains  que  vous  re- 
tenez, font  le  bien  des  pauvres;  ces  habitsque 
vous  enfermez,  font  le  vêtement  des  indigens; 
cet  argent  que  vous  amaffez,  eft  le  prix  des 
captifs  : vous  volez  donc  aux  pauvres  tout  le 
bien  que  vous  pourriez  employer  à les  fou- 
lagcr. 

DISTINCTION  XLVIIL 

On  ne  doit  point  ordonner  Us  Néophytes. 

a On  a renouvcllé  dans  le  Concile  de  Nicée  - c»n.qooi 
la  défenfe  que  S.  Paul  avoir  faite  à Timothce  num‘ 
d’ordoner  les  Néophytes , de  peur  que  n’étant 
point  encore  affermis  dans  2a  vertu , ils  nes’eti- 
orgueilliffent  de  leur  dignité , & qu’ils  ne  tom- 
bèrent dans  les  pièges  au  démon,  b S.  Grcgoi-  i Csn.fi.Tifc 
re  vouloit  qu’on  regardât  comme  Néopliites , 
ceux  qui  ont  embralié  depuis  peu  de  temsl’état 
Eccléflaflique  ; 6c  il  veut  qu’on  nélevc  les 
Clercs  que  par  degré  aux  Cidres  6c  aux  digni- 
tés des  l'Eglifc. 

DISTINCTION  XLIX 

Les  Ecclêjiajliques  doivent  être  ornés  de  vertus 

a Le  Paftoral  de  S.  Grégoire  contient  un  «CM-Wnc 
long  détail  des  vertus  dont  les  Prêtres  doivent 
être  omés:ce  faintPape  les  a toutes  recueillies  ikCr  °tefc 
dansleCbapitrc  onzième, en  marquant  les  dé- 
fauts que  les  Miniftres  des  Autels  doivent  évi- 
ter, 6c  en  expliquant  d’une  maniéré  fpiriiuclle 
lesimpcrfcctionsquicxcluoicntdu  Sacerdoce 
de  l’ancienne  loi. 

DISTINCTION  L. 

Si  Us  Clercs  qui  ont  commis  de  grands  crimes 
doivent  être  dépofes . 

Le  deffein  que  Gratien  s'étoit  propofé , de 
rapprocher  la  difeipline  de  la  primitive  Eglife, 
de  celle  qui  s’obfervoit  de  Ion  tems , Ôc  les 
fauffes  Décrétales,  l’ont  fait  tomber  dans  de 
grandes  fautes  fur  la  matière  qui  faitle.fujec 
de  cette  Diftindion.  Il  prétend  qu’on  à tou- 
joursobfervé  dansTEglife,  de  permettre  aux 
Eccléfialïïques  qui  avoient  commis  de  grands 
crimes , de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres 
après  une  pénitence  ftneere,  pourvu  que  cette 
pénitence  n’eût  point  été  publique  ; cepen- 
dant fl  on  examine  avec  attention  les  auto- 
rités qu’il  rapporte,  il  eft  très-facile  de  recon- 
noître  que  les  Eglifes  d'Occidcnt  ôc  d'Orient 
ont  oblcrvé  pendant  pluficurs  ficelés,  d'in- 
terdire pour  toujours  les  fonclious  Eccléfiaff 
tiques  aux  Clercs  qui  avoient  commis  quel- 
que grand  crime  , comme  la  fornication , 

1 adultéré  Ôc  l’homicide,  a S.  Grégoire,  écri- 
vant à l’Evêque  de  Milan , lui  défend  abfolu-  * Cmi 
ment  de  îaiffer  faire  les  fondions  Eccléfiafti-  •* 
ques  à ceux  qui  croient  tombés  dans  des  fau-  ^ Cuu  g 
tes  énormes.  *Si  un  Evêque,  un  Prêtre,  ou  un  Ep.ùo^. 
Diacre,  dit  le  Concile  d’Agde,  commet  un 
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crime  capital , rend  un  faux  témoignage , ou 
falfifie  un  écrit,  on  doit  le  renfermer  dans  un 
Monaflere , ôt  le  réduire  pendant  toute  fa  vie 
à la  communion  laïque.  Les  Canons  qui  pa- 
rodient oppofés  à cette  décifion,  6c  qui  ont 
t Car.  trompé  Gratien , font  tirés  c d’une  faullè  Dé- 
crcra‘c  attribuée  au  Pape  CaÜxce  I.  d’une  Let- 
tre  publiée  fous  le  nom  de  feint  Grégoire , 
Domino,  écrite  à Secondin , mais  dont  les  bons  Criti- 
ques ont  fait  voit  la  fuppofition,  de  même  que 
9 de  celle  d’Ifidore  à MulTanus.  Tout  ce  que  ces 

Pièces  peuvent  prouver,  c’eft  que  dans  le 
tems  que  les  fauiies  Décrétales  ont  été  pu- 
bliées, on  permettoit  aux  Prêtres,  contre  1 an- 
cienne Difcipline , de  faire  les  fonctions  de 
leurs  Ordres , quand  ils  avoient  expié  par  la 
pénitence  le  crime  pour  lequel  on  les  ex- 
cluoit  autrefois  du  minifteredes  Autels.  Cette 
grâce  n’étoit  accordée  dans  le  neuvième  fié- 
. clc,  qu’à  ceux  dont  les  crimes  n’étoient  point 
4ehi*.  *"*  publics,  d C’eft  la  décifion  de  RabanMaur, 
Archevêque  de  Mayence,  qui  manda  à Heri- 
balde  que  ceux  qui  ont  été  convaincus  publi- 
quement de  parjure , de  vol , de  fornication , 
fie  d’autres  crimes  de  cette  nature,  doivent 
être  dépofés , parce  qu'ils  feroient  un  fujet  de 
fcandalc  à ceux  qui  les  verraient  monter  à 
l’Autel.  Mais  il  ajoutequeceux  qui  ont  com- 
mis ces  crimes  en  fecret , peuvent  faire  les 
fonctions  de  leurs  Ordres,  après  s’en  être  con- 
feffés  à un  Prêtre , & s’être  purifiés  par  des 
jeunes , des  aumônes , des  veilles  6c  des  priè- 
res. On  sert  encore  relâché  fur  ce  point  de  la 
Difcipline  Eccléfiafiique, depuis  le  neuvième 
fiéclc. 

DISTINCTION  LI. 


Qu'on  ne  doit  point  ordonner  Us  officiers  pu- 
blics y les  Soldats  , & Us  gens  du  Barreau, 
s Can.  a Les  trois  premiers  Canons  de  cette  Dif- 
«nqo»«N  tinâion , font  tirés  de  trois  Lettres  du  Pape 
Pwcwa*Z  Innocent  III.  qui  défend  de  conférer  les  Or- 
5j  <]aù.  dres  à ceux  qui  ont  porté  les  armes , qui  ont 

plaidé  au  Barreau , ou  qui  ont  été  Officiers 
des  Villes  municipales,  qu’on  appelloit  Cu- 
riaux. Le  premier  Concile  de  Tolède  défend 
auffi  d’ordonner  ceux  qui  fe  font  engagés  à 
porter  les  armes.  ( A préfent  aucune  de  ces 
fonâions  ne  rend  irrégulier  : il  eft  même  per- 
mis d'ordonner  fans  difpenfe  ceux  qui  ont 
porté  les  armes  quand  ils  n’ont  pas  tué , 6c 
quand  ils  ne  le  font  trouvés  dans  aucu  ne  action 
qui  puiffe  leur  donner  lieu  de  douter  s'ils 
n’ont  point  tué  ou  blcffé. 

DISTINCTION  LII. 

De  aux  qui  ont  été  promus  per  saltum. 

On  appelle  ainfi  ceux  qui  ont  été  promus 
à un  Ordre  fupérieur , fins  avoir  reçu  l’infé- 
«Can.foi-  rieur,  a Le  Pape  Alexandre  II.  étant  confulté 
licw-Jo.  fur  une  Ordination  de  cette  nature,  répond 
à l’Evcque  de  Confiance,  quun  Clerc  qui 
a été  ordonné  Diacre  6c  Prêtre , fins  avoir 
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reçu  le  Soûdiaccnat,  doit  demeurer  fufpcns 
des  fonctions  de  fes  Ordres , jufqu’à  ce  qu’il  ait 
reçu  le  Soûdiaconat.  Ce  Pape  ufa  dans  cette 
occafion  d’une  grande  modération  , parce 
que  cette  faute  étqit  arrivée  par  inadvertance 
6c  non  par  mépris  de  l’Ordre  du  Soûdiaconat. 

DISTINCTION  LIIL 

Pourquoion  ne  doit  point  ordonner  Us  Officiers 
publics  y Us  Soldats  , & Us  gens  du  Barreau. 

a Cécoit  l'Empereur  Maurice, comme  nous  . 

l’apprenons  de  S.  Grégoire , qu  i avoir  défendi^  îeg^n». 
d’admettre  dans  le  Clergé  ceux  qui  avoient 
été  Officiers  des  Villes  municipales  , & les 
Soldats.  Saint  Grégoire approuvoit  cette  loi > 
parce  qu’il  arrivoit  louvent  que  ces  perfonnes 
embradoient  l'état  Eccléfiafiique,  non  par  un 
motif  de  zélé  6c  de  piété,  mais  pour  éviter 
dé  rendre  leurs  comptes,  ou  pour  fc  fouftrai* 
re  aux  engagemens  de  la  Milice. 

DISTINCTION  LIV. 

Les  Enclaves  ne  doivent  point  être  ordonnés 
fans  avoir  reçu  la  liberté. 

a Dans  le  tems  qu’il  y avoit  des  enclaves , il  « c*n.  nui- 
étoit  défendu  aux  Evêques  de  les  ordonner  li—Nnilnu 
fans  le  confentement  de  leurs  Maîtres,  b qui  . 

. . , * *C«r».  qai- 

ne  pouvoicnt  leur  permettre  de  s engager  «nquc-i* 
dans  le  Clergé  fans  leur  donner  la  liberté  : femnum. 
mais  on  n’obfervoit  pas  par  tout  la  même  dif- 
cipline  par  rapport  aux  efclaves  qui  avoient 
étc  ordonnés  fens  le  confentement  de  leurs 
Maîtres,  c Dans  quelques  endroits,  l’efclavc  f c*n.  «x 
qui  avoit  étc  ainfi  ordonné  Prêtre,  ne  per-  antiqui*. 
doit  que  fon  pécule  ; celui  qui  avoit  reçu  le 
Diaconat , pouvoit  donner  un  cfclave  à fa 
place,  d Dans  d'autres  pays , tout  efclave  qui 
avoit  été  ordonné  fans  la  pcrmilfion  de  celui  quant, 
dont  il  dépendoit,  étoit  dégradé  ôc  remis  en- 
tre les  mains  de  fon  Maître,  e Le  premier  Con-  f ^ 
cile  d’Orléans  veut  qucl’Evêquc  qui  ordonne  fara*. . . 
un  efclave  dont  il  connoît  la  condition , paye 
au  Maître  le  double  de  la  valeur  del’cfclave.  • 

11  ajoute  que  fi  l’Evêque  ne  connoiiïoit  point 
la  qualité  de  celui  qu’il  a ordonné,  ceux  qui 
l’ont  prefente  doivent  payer  la  même  fomme 
au  Maître  de  l’efclave. 

/ On  permettoit  d’ordonner,  fans  le  confen-  ü 

tentent  du  Maître , les  efclaves  attachés  à une  remit 
terre  qu’on  appelloit  adfcript'uii , à condition 
que  ceux  qui  feroient  ainfi  ordonnés , culti- 
veraient ou  feroient  cultiver  la  terre  àlaquelle 
ils  étoient  attachés. 

(Nous  avons  en  France,  dans  quelques 
Coutumes,  des  Serfs  ou  gens  de  main-mor- 
te , qu’on  peut  comparer  à ces  efclaves  qui 
étoient  attachés  à la  culture  d’une  terre.  Plu- 
fieurs  Coutumes  difent  que  les  Serfs  ne  peu- 
vent embrafTcr  l’Etat  Eccléfiafiique , fans  le 
confentement  du  Seigneur  ; mais  le  défaut  de 
ce  confentement  ne  les  rend  point  irréguliers. 

Quoique  promus  aux  Ordres  facrés,  ilsrcf- 
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tcnt  toujours  fujets  aux  charges  de  leurs  fer- 
vitucjes,  pouf  ce  qui  concerne  lesbiens  en 
fonds  qu’ils  peuvent  avoir.  ) 

DISTINCTION  LV. 

* Ceux  qui  font  mutilés  ne  peuvent  être  or- 
donnés. 

< Can. fi  a (^3^  qui  font  Eunuques,  quand  même 

Ajqûil*  ’ cc  fcroit  par  le  motif  d'une  piété  peu  réglée , 
font  irréguliers  : il.^en  a une  difpofition  pré- 
cife  dans  les  Canons  attribués  aux  Apôtres , 
ôc  dans  le  fécond  Concile  d’Arles. 

> Can.  qui  b II  en  efl  de  même  de  celui  qui  s’cfl  retran- 
I uicm.  ché  à lui-même  quelque  partie  au  corps, com- 

me un  doigt  des  mains  ou  des  piés , parce  que 
les  uns  ôc  les  autres  font  homicides  d’eux- 
t On.  fi  mêmes,  c A l’égard  de  ceux  que  les  ennemis 
liciV^E*-  ou  *cs  Médecins  ont  fait  eunuques,  ou  qui  fe 
nacbm ! ..  font  mutilés  par  hafard , ils  peuvent  êtreéle- 
Si  cpiii pra  vés  aux  Ordres,  s’ils  n’ont  point  d’ailleurs 
2'“^  d'empêchement,  d Cependant  celui  à qui  l’on 
aarraché  un  œil  par  violence  après  qu’il  a 
Evangelica.  reçu  le  Diaconat , ne  peut  être  ordonne  Prê- 
tre. Celui  qui  a fubi  une  pénitence  publique, 
ne  doit  point  être  admis  dans  le  Clergé. 
irCin.noi-  ' ffLe  troifième  Concile  d’Arles  veut  que 
l’Evêque  qui  a ordonné  un  irrégulier,  s’ab- 
.ilienne  de  célébrer  la  Méfie  pendant  une  an- 
née i & qu’il  foit  privé  de  la  communion , en 
cas  qu’il  ne  fuive  pas  cette  réglé. 

DISTINCTION  L VI.  • 

Si  les  en  fans  des  Prêtres  peuvent  être  ordonnés. 

Pendant  les  premiers  fiécles , del’Eglile , la 
naiffance  illégitime  ne  rendoit  point  irrégu- 
« C«n. no'  ^er*  a O*1  droit  perfuadé  que  les  enfans  ne 
dévoient  pas  fournir  du  crime  de  leurs  pcrcs. 
Nunqmm.  b J.  C.  le  fouverain  Pontife  cil  né  félon  la 
*Cin.0c>.  c^a*r  > difoit  Saint  Jérôme,  de  parens  qui  dé- 
minât. voient  leur  naidancc  à des  conjonêlions  adul- 

térines ;ôc  il  nous  a appris  par-là  que  quelle 
que  puifle  Être  la  naiffance  d’un  Clerc,  on 
peut  l’élever  aux  Ordres,  s’il  a d’ailleurs  les 
cCtn.Pref.  qualités  requifes.  c Le  fcandale  que  caufa 
t.;«e/Diu«n.  (Jans  ]a  pujtc  lc  grand  nombre  d’enfans  illégi- 
times des  Prêtres  qui  étoient  promàs  aux 
fai nts  Ordres  engagea  le  Pape  Urbain  II.  à 
déclarer  irréguliers  les  enfàns  des  Prêtres, 
qui  n’étoient  point  nés  d’un  mariage  légitime, 
à moins  qu’ils  n’entraflent  dans  un  Monaflc- 
îc , ou  dans  une  Maifon  de  Chanoines  Régu- 
liers. Gratien  prétendoit  que  ce  Décret  ne  de- 
voit  s’entendre  que  des  enfans  illégitimes  des 
Prêtres,  qui  imitent  l’incontinence  de  leurs 
petes  ; mais  cette  diftinction  e(l  condamnée 
par  la  pratique  confiante  «de*  l’Eglife , qui  a 
étendu  depuis  cette  irrégularité  à tous  ceux 
qui  ne  font  pas  légitimes , quand  même  leurs 
peres  n’auroient  jamais  été  engagés  dans  l’état 
Ecdéûaûique, 
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DISTINCTION  L.VII. 

Ceux  qui  ont  été  baptifés  pendant  une  maladie  i 
ne  peuvent  point  être  ordonnés, 
a Le  Concile  de  Neocéfarée  défendoit  * c»n.  fi 
d’ordonner  ceux  qui  avôient  reçu  le  Baptême  «fr- 
étant à l’extrémité , à moins  que  leur  foi  n’eitt 
été  long-tems  éprouvée;  parce  qu’on appré- 
hendoit  que  la  crainte  de  la  mort  n’eût  déter- 
miné ces  perfonnes  à demander  le  Sacrement 
de  la  régénération. 

DISTINCTION  LVIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  Moines  fans  le 
confentement  de  leur  Abbé, 
a La  décifion  contenue  dans  cc  titre , efl  *c«n.  noi^ 
établie  par  une  lettre  de  S.  Grégoire  à J’Evê-  i«.Siqoi*. 
que  Marinien , & par  un  Canon  du  cinquiè- 
me Concile  de  Carthage. 

DISTINCTION  LIX. 

Ceux  qui  ne font  point  inflruits  ne  doivent  point 
être  ordonnés. 

a On  n’éleve  point  un  homme  auxpremiers  * Can.  fi 
emplois  de  l’armée,  qu’il  n’ait  paflc  par  les  **“*•••• 
degrés  inférieurs.  Si  l'on  fuit  exactement  cct  qui * 
ordre  pour  les  emplois  militaires,rimportan-  Gafticit ... 
ce  des  dignités  Eccléfiafliqucs , ôc  Fcxpérien-  Hocadow. 
cc  néccflaire  pour  les  remplir  dignement,  doi- 
vent engager  à n’y  élever  que  ceux  dont  la 
vertu  ôc  la  fcicnce  ont  été  long-tems  éprou- 
vées : c'eft  pourquoi  on  obfervoit  autrefois  de 
n’élever  au  Sacerdoce  ôc  à l’Epifcopat,  que 
ceux  qui  avoient  rempli  fucceflivement  les 
fondions  des  Ordres  inférieurs  pendant  plu- 
fieurs  années.  { A prêtent  on  voit  fquvent  des 
Bénéficiées  charges  de  la  conduite  des  âmes, 
ui  n’ont  point  eu  le  tems  d’ùpprendre  ce  qu’ils 
oivent  enfeigner.  ) 

DISTINCTION  LX. 

L* Archidiacre  doit  être  tiré  d'entre  les  Dia- 
cres , & lf  Archiprêtre  d’entre  les  Prêtres . 

«Suivant  les  Décrets  des  Papes  Urbain  II.  * can,-^ 
Calixtc  II.  ôc  Innocent  II.  on  ne  pouvoir  con-  ce 
férer  la  dignité  d’Archidiacrc  qu  a un  Diacre , ,nnovl* 
ôc  celle  d’Archiprêtre , de  Doyen  ou  de  Pre- 
vôt,  qu’à  un  Prêtre.  (IlfuiTit  à préfent  que  ce- 
lui qui  efl  pourvu  de  ces  dignités,  puine  être 
Prêtre  dans  l’annce  de  la  paifible  pofleflion.) 
b II  falloit  auflî  du  tems  d’Urbain  II.  être  Dia-  *;can.  nota 
crepour  être  élu  Evêque,  ou  du  moins  avoir  «winEptf- 
obtenu  une  difpenfe  du  faint  Siégé,  fi  ^oncotloq>• 
n’étoit  que  Soû diacre  lors  de  l’élccUon.  ( Scion 
notre  ufage  préfent,  fondé  fur  le  Concordat, 
le  Roi  peut  nommer  à l’Evêché  un  fimple  # 
Ocre,  pourvu  qu’ilait  l’âge  de  vingt-fept  ans.) 

DISTINCTION  LXI. 

Les  Laïcs  ne  doivent  point  être  reçus  Evêques m 

«Le  Concile  de  Laodicée  recommande  Cl[>  B<l 
aux  Métropolitains  ôc  aux  Evêques  de  cha-  pifcor«m. 
qu  e Province , de  veiller  fur  les  élections,  afin 
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qu'on  ne  choififle  pour  Evêques  que  des  Ec-  de  demander  le  confentement  6c  l’approba- 
cléiîaftiques,  dont  la  vertu  & la  fcicnce  aient  tion  ces  Souverains,  avant  quede  facrer  ceux 
dre  long-tems  éprouvées  dans  des  dégrés  in-  qui  étoient  élus,  d On  fuivoit  cette  réglé,  *Can.Ha- 
féricurs./ La  raifon  que  rendent  de  ce  dé-  même  par  rapport  aux  Papes,  qui  ont  été  long- ^a,"“ 
cret  les  Papes  Innocent  I.  Ccleftin  I.  fie  faint  tems  ooligés  d’obtenir  le  confentement  des  CoÜr*,^ 
Lcon , eft  qu’il  faut  que  ceux  qui  fontchargés  fucccffeurs  de  Charlemagne.  (Le  Concordat  ù*. 
du  gouvernement  d'un  Diocèfe  aient  appris  à fait  entre  Leon  X.  6c  François  I.  a transféré  à 
commander  en  obéiflant  pendant  plufteurs  an-  nos  Rois  tout  le  droit  des  Electeurs.  ) 
nées,  c S.  Grégoire  nommoit  des  Evêques  vi- 
fiteurs,  pour  avoir  rinfpeûion  fur  les  Eglifes 
vacantes  d’Italie  fie  les  chargeoit  de  prendre 
dejuftes  mefures  pour  empêcher  qu’un  fimple 
Laïc  ne  fut  élu  pour  remplir  le  Sicge  Epifco- 
pal.  «/Nous  voyons  cependant  dans  l’Hiftoire 
Eccléfiaflique  pluficurs  exemples  de  Prélats 
qui  ont  été  élus  d’entre  les  Laïcs  : tels  étoient 
S.  Nicolas  Ôc  S.  Ambroife  : mais  ces  élections 
n étoient  approuvées  que  quand  l’humilité  de 
ceux  que  l’on  choififfoit  pour  Pafteurs , croit  fi 
univerfellement  reconnue,  qu’on  n’avoir  pas 
lieu  de  craindre  qu’ils  s’enorgueilliffent  de 
leur  dignité. 

eDansl'éleéUon  des  Evêques,  onpréféroit 


DISTINCTION  LXIV. 

L'Evêque  doit  être  facré  par  trois  Evêques t 
du  confentement  dw Métropolitain* 

a Autrefois  tous  les  Evêques  de  la  Province  * Can.E- 
s’alTembloicnt  dans  l’Eglifc  vacante  pour  affif- 
ter  à l'élection , 6c  pour  facrer  celui  qui  étoit  nw,] 
élu.  Quand  tous  les  Evêques  ne  pouvoient  prorind» 
s'allembler,  il  fullifoit  qu'il  y en  eut  trois  qui  — Qui» 
confacrafTentl’élù,  du  confentement  du  Aie- 
tropolitain,  qui  avoir  le  droit  de  cfinfirmer  l’é- 
lection. Ce  réglement  du  Concile  de  Nicée, 
confirmé  parlcsDécretsde  plu  fieurs  Conciles 
poftcricurs , a été  fuivi  exactement  pendant 


les  Clercs  d une  Eglife  vacante  à tous  les  au-  Çlurflcurf  Çléclfs'  < °An  obferve  encore  la  rfg*c 
très  i 8c on  ne  devoit  nommer  un  Clerc dtnn-  deta.refacrer  esEvêquespsrtro.sautresEvê- 
ger , que  quand  on  ne  trouvoit  aucun  Eceid-  ma!s  '* n c()  F”  1“ 

foftique  dans  le  Diocèfe  qui  fut  capable  de  Volltai"  du  TOUVau  Prélat&ffc:  la  c^morne.) 
gouverner  : en  obfervanc  cette  réglé,  on  étoit  DISTINCTION  LXV. 

{dus  affuré du  mérite  de  celui  qu’on  élifoit;  6c 

es  Fidèles  obdiffoient  plus  volontiers  à celui  Lt  confentement  du  plus  grand  nombre  des 


« C*n.  nol- 

U. 

iCt-u  do- 


Evéques  requis  pour  la  conjécration. 

Approbation  du  Primat. 

a Quand  les  Evêques  s’étoient  partagés,  les  k c*n.  r* 
uns  voulant  que  l'élu  lut  confacré  , les  autres Noa 
s’y  oppofant , on  fuivoit  la  pluralité  des  fuf-  Epïr^pâ*. 
frages.  b II  y avoit  des  Provinces  où  le  Mé-  t Cai».  d» 
tropolitain  ne  pouvoit  corffacrer  ceux  qur  P*11»»* 
avoientété  élûs  fans  le  confentement  du  Pri- 
mat. C’elt  un  des  droits  que  S.  Leon  attribue 
Dans  le  tems  que' le  Peuple  avoit  part  à au  Primat  de  Thefialonique. 
l’éleêtion,  a 'on  ne  devoit  facrer  que  ceux  que  c Le  nouvel  Evêque  ayant  été  confacré , fC4n.fi 
le  Clergé  élifoit,  6c  que  le  Peuple  defiroit;  devoit,  deux  mois  après fonfacre,  aller  vifiter  <3““' 
b mais  le  Métropolitain  6c  les  Evêques  de  la  ion  Métropolitain  , pour  recevoir  de  lui  les 
Province  dévoient  inftruirc  le  Peuple,  afin  de  inftructions  6c  les  avis  qu’il  jugeroit  à propos 
ne  point  élever  à une  place  fi  éminente  de>  de  lui  donner.  (Il  y a des  Eglifes  où  l’on  ob- 


qu'ils  avoient  vù  obéir  avec  humilité.  (Il  faut 
que  ceux  que  le  Roi  nomme  pour  remplir  les 
Evêchés  vacans,  foient  du  moins  tonfurés; 
mais  il  n’efl  point  obligé  de  choifir  un  Clerc 
du  Diocèfe  vacant. 

DISTINCTION  LX II. 

Les  Evêques  doivgnt'etre  élus  parle  Clergé, du 
conjentement  du  Peuple. 


.Nulle. 


perîbnnes  incapables  de  la  remplir. 
DISTINCTION  LXIII. 

Les  Laies  & les  Princes  ne  doivent  point  élire 
les  Evêques. 

a On  a long-tems  confcrvé  aux  Laïcs  le 
droit  d'affilier  aux  élections,  6c  d’y  donner 
leur  fuffrage.  La  confulion  que  pouvoit  eau- 
fer  la  multitude  des  éleêteurs , 6c  la  crainte 


ferve  encore  cette  réglé.  ) 

DISTINCTION  LXVI. 

L'Archevêque  ejl  facré  par  les  Evêques  delà. 
Province . 

a Gratien  n’appuie  cette  décifion  que  fur  <c»n.At-. 
lesfauflcs  Décrétales  des  Papes  Anicetôc  Ana- 
clet  ; mais  ce  qu’on  y fait  dire  à ces  deux  Papes,  pul’  ,I0' 


SCin.nul- 
Ins . . . Ha- 


c Cwuqir». 
Mobit . ... 
Lefht. ... 
C\ku  lor^l. 


que  le  peuple  ne  fit  point  affez  d'attention  eft  conforme*  ce  qui  s eft  pratique  pendant 
fur  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Evê-  P'uf,cu1rs  ““)«•  C«tc.  for,ma,“é  n eft  plus  en 
ques,  engagea  à n’y  admettre  plus  que  le  : lcs  Métropolitains  font  facrés,  comme 

Clergé  b.  On  en  fit  un  décret  exprès  dans  le  les  ^êques , par  ceux  a qui i les  Bulles 

viii.  Concile  général,  qui  fut  fuivi  dans  l’E-  que  le  Pape  leur  donne,  font  adreffees. 
glife  d’Occidcnt,  comme  dans  celle  cî’Oricnt.  D I S T I N*C  TION  LXVII. 

On  défendit  en  même-tems  de  recevoir  pour  . , _ 

Evêques  ceux  qui  ne  feroient  nommés  que  par  Prêtre  ejt  ordonne  par  un.  feul  h vêque. 

les  Empereurs  ou  par  les  Rois,  e Ce  change-  a C’cft  une  décifion  autorifée  par  une  faufle  jjqai ... . 
inen;  n’a  point  empêché  que  l’on  ne  fût  obligé  Décrétale  d'Anaclet,  & par  un  Concile  de 

Sc  ville  t 


DU  DECRET  DE 
Séville,  auxquels  Gratien  auroit  pû  joindre 
plulieurs  autres  autorités.  «_ , 
DISTINCTION  L XVIII. 
Il  n y a que  l'Evêque  qui  puijfe  ordonner  des 
Prêtres . 

« Can.  a Celui  qui  a été  ordonné  Prêtre,  ne  peut 
Cnn.  ordonne  une  fécondé  fois , bk  moins  qu  il 

n aît  été  ordonné  par  un  inconnu,  de  l’Epif- 
copat  duquel  on  ait  fujet  de  douter. 
cC*n.  c Les  Chorévêques  n’ayant  point  été  focrés 
qounTii.  rar  tro|s  Evêques,  ne  pou  voient  conférer  les 
Ordres,  donner  la  Confirmation,  qi  confa- 
crer  les  Eglifcs. 

rfCjn.Ec.  d Le  Concile  de  Nicée défend  de  confacrer 
do.is.  jes  Eglifcs  qui  l’ont  déjà  été,  à moins  quelles 
n’aient  été  confumécs  parle  feu , ou  polluées 
par  l’effulion  du  fang,  aut  cujufcunque  femme: 
(ce  qui  cft  encore  en  ufage. ) 

DISTINCTION  *L  X I X 

Qui  ejlce  qui peut  conférer  les  Ordres  inférieurs . 

a On  permit  dans  le  vu.  Concile  général 
aux  Abbés  Prêtres  ôc  bénits,  fit  aux  Chorévê- 
ques d’ordonner  les  Lecteurs  : { les  Evêques 
de  France  ne  veulent  point  rcconnoitre  les 
privilèges  qui  font  accordés  à quelques  Ab- 
bés , pour  conférer  les  Ordres  mineurs.  ) 


GRATIEN.  /.  Partie . # 745> 

de  faire  les  fondions  Eccléfiafliques , fans  des 
Lettres  de  recommandation.  Il  droit  encore 
moins  permis  d'attacher  àùne  Eglife  un  Clerc 
qui  auroit  été  ordonne  dans  un  autre  Diocc- 
fe,  à moins  qu’on  n’eût  obtenu  le  confente- 
ment  de  l'Evêque  qui  l’avoit  ordonné.  (On 
obferve  parmi  nous  fur  ce  fujet,  de  ne  per- 
mettre aux  Evêques  d’ordonner  que  leurs  Dio- 
céfains,  de  ne  laiffer  mettre  en  noflëflion  des 
Bénéfices-Cures,  Ôc  des  autres  Bénéfices  qui 
obligent  à réfidence  les  Clercs  d’un  Diocèfe 
étranger  que  quand  ils  ont  des  Lettres  de 
leurs  Evêques  qui  leur  permettent  de  fortirdc 
leur  Diocèfe  : ces  Lettres  s’appcllant  Exeat.  Il 
y a auiïi  plulieurs  Diocèfes  dans  lefquels  il 
n’cft  point  permis  de  laifier  célébrer  les  faints 
Myficrcs  aux  Prêtres  étrangers,  fans  une  per- 
mifiiondei’Evêque,  ou  de  fes  grands  Vicai- 
res. ) 

DISTINCTION  LXXII. 

Les  Evêques  ne  doivent  accorder  des  Lettres 
d’ Exeat  f que  quand  on  les  leur  demande.  * 

a C’efi  la  décifioft  du  Pape  S.  Leon , à la-  epjfcof**, 
quelle  Gratien  a joint  deux  Canons  des  Con-  Cicncimu 
elles  d’Afrique,  qui  défendent  de  retenir  dans  rl4CTm* 
une  Eglife  les  Clercs  étrangers,  & de  leur  y 
donner  une  place  fans  le  confentemcnt  de 
leur  propre  Evêque. 


DISTINCTION  L X X.  DISTINCTION  LXXIII; 


Qu  'on  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre. 

t&n.ne-  û II  a été  défendu  aux  Evêques  pendant 
nitnem.  pljjficurs  fiécles,  d’ordonner  des  Clercs  fans 
enun.  ^ tjtre  Eceléfiaftique,  c’eft-à-dire  fans  les 
attacher  à une  Eglife  dans  laquelle  ils  étoient 
obligés  de  faire  les  fondions  ae  leurs  Ordres , 
ôc  qui  leur  fourniffoit  ce  qui  étoit  néceffaire 
pour  leur  fubfiftanpe.  (Depuis  on  a ordonné 
des  Clercs  fous  un  titre  patrimonial  : ce  qui  ne 
fatisfait  qu’en  partie  au  reglement  du  Concile 
de  Chalcedoinc , ôc  des  Conciles  pofléricurs, 
qui  ne  vouloicnt  pas  feulement  pourvoir  à la 
fubli fiance  des  Miniftres  de  l’Eglife  ; mais  en- 
core les  obliger  àtravailler  dans  l’Eglife  félon 
leur  rang  ôc  leur  mérité.  Quand  les  anciens 
Canons  ont  déclaré  nulles  lesOrdinations  fans 
titre,  ils  n’ont  ricp  voulu  marquer  autre  chofe, 
linon  que  ceux  qui  font  ainfi  ordonnés  demeu- 
rent fufpens  des  fondions  de  leurs  Ordres.  ) 

DISTINCTION  L#XXI. 

Un  Evêque  «<  doit  point  ordonner  le  Clerc  d'un 
autre  Diocèfe , fans  le  confentement  de 
V Evêque  du  Clerc  qu'il  ordonne. 

a Can.  iU  a Les  Conciles  de  Nicée  ôc  de  Sardique  en 
aîlnaDSi  contiennenc  des  difpofitions  exprefles,  qui 
1 ont  été  confirmées  par  plufieurs  râpes , Ôc  par 
un  ufage  conilamment  obfcrvé  depuis  lesprc- 
frcan.cîe-  miers  liécles  de  l’Eglife  jufau’à  préfent.  b II 
ncu...  tx-  défendu  par  le  Concile  ae  Chalccdoinc, 
W & parle  premier  Concile  de  Carthage,  de 
recevoir  des  étrangers  > ôc  de  leur  permettre 


Formules  de  Lettres  Dimijfi orales. 

Cette  difiindion  contient  deux  Formules 
de  ces  fortes  de  Lettres;  a l'une  par  laquelle  *Cjn.  ta 
un  Evêque  confent  qu’un  Prêtre  de  fon  Dio-  noniine. . / 
cèfe , foitattaché  à une  Eglife  dans  un  autre 
Diocèfe;  l’autre  par  laquelle  un  Evêque  con- 
fent que  celui  auquel  la  Lettre  eft  ad  reliée 
conféré  les  Ordres  facrés  à. celui  qui  efi  indi- 
qué , en  cas  qu’on  l’en  juge  capable.  ( On  ne 
s’attache  point  fcrupulcufement  à fuivre  ces 
deux  Formules.) 

DISTINCTION  L X X I V. 

On  ne  doit  point  ordonner  un  Clerc  malgré  lui. 

On  trouve  rapportés  fous  cette  Difiindion, 
des  Canonsdont  JesdifpofitionsparoifTentop- 
pofées.  a Le  troifième  Conciie  d Orléans  6c  à Cin  ^ 
le  Pape  S.  Grégoire  défendent  d’ordonner  des  p op». 
Clercs  malgré  eux.  b Un  Concile  de  Carthage  Grfta. 

Ôc  un  Concile  d’Agde  tenus  en  $c 6.  veulent 
au  contraire , qu’on  punilfe  feverement  les  pilait.*.: 
Clercs  qui  ne  veulent  point  obéir  à leur  Evê-  Epîfcopo*. 
que,  lorfqu’il  veut  les  élever  à un  ordre  fupé-  RI,n* 
rieur.  Gratien  concilie  cesTîanons,  en  dilanc 
que  le  dernier  ne  regarde  que  ceux  qui  réfu- 
tent opiniâtrement  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  quand  l’Eglife  a befoin  de  leur  fervice, 
ôc  que  le^autrcs Canons  concernent  ceux  qui 
s’abftiennent  par  refpcd  des  ordres  fupérieurs. 

(Nous  avons  encore  quelques  Egides  dans 
lefquelles  on  oblige  les  Chanoines  à fe  faire 
promouvoir  au  Sacerdoce  après  un  certain 
tems , quoique  leurs  Prébendes  ne  foient 
point  Sacerdotales.  ) 

Ddddd 


*Can. 

^gtnum. 


analyse 

DISTINCTION  LXXV.  point  faire  de  Prêtre  qu’il  n’ent  lUgc  ae  trente 

> , il.  ans  accomplis,  quelque  liproavéeque  fut  d ail- 

Du  tenu  dans  lequel  on  peut  conjerer  les  lcurs  fa  Vc!mé  LePape  Zacharie  permit d’or- 
Ordres.  donner  Prêtres  des  Clercs  âges  de  vingt-cinq 

a II  faut  , fuivant  le  Concile  deChalccdoi-  ans  ^ p0Utvù  que  cc  fût  dans  le  cas  d’une  extrô» 

me  nécciïité.  ( Cette  difpcnfe,  accordée  parlo 
Pape  Zacharie , cft  devenue  le  droit  commun 
de  l’Eglife  Latine.  ) 


ne  , que  le  nouvel  Evoque  fe  fafle  confacrcr 
dans  les  trois  mois,  du  jour  de  fon  élc&ion: 
s’il  différé  plus  long-tems  fans  une  exeufe  lé- 
gitime , il  doit  être  puni  d’avoir  manqué  à ob- 
server ce  qui  lui  cft  preferit  force  fujet  par  les 
JCin.Qt-  canons.  b II  n’en  cft  pas  de  même  du  tenu 
Mtwucs.  l’ordination  des  Prêtres , des  Diacres,  & 
à préfent  des  Soûdiacrcs  ; car  les  Canons  ne 
permettent  de  les  ordonner  qu’après  le  jeune 
des  Quatre-Tems , le  famedi  de  devant  ie  Di- 
manche de  la  Paffion,  & laveillcde  Pâques. 
cOn  peut  conférer  les  Ordres  mineurs  dans  un 
autre  tems  que  celui  qui  cft  deftinc  pour  l’or- 
dination publique.  On  peut  faire  cette  céré- 
monie tous  les  Dimanches.  (On  obticntquel- 
quefois  de  la  Cour  de  Rome  des  difpenfcs 
qu’on  appelle,  Extra  tempora,  pour  recevoir 
les  Ordres  facrés  dans  un  temps  différent  dq 
celui  qui  eft  deftiné  pour  cette  cérémonie.  ) 

DISTINCTION  LXXVL 

Quels  font  les  tems  dejlinés  au  jeûne. 


t Can. 

Tjuaiiik). 


DISTINCTION  LXXIX. 

Qui  efl-ce  qui  doit  élire  le  Souverain  Pontife ; 

a Du  tems  de  G ratien,  tpu  t le  Clergé  del'E*  * 1 * 
glife  Romaine  avoit  encore  part,  avec  «s  Car-  CoUca. 
ainaux , à l’élcâion  du  fouverain  P ontife , fui- 
vant  le  décret  du  Pape  Nicolas  II.  b Le  Pape 
Symmaque  défend  de  faire  aucune  affemblce 
pendant  la  vie  d’un  Pape , pour  lui  donner un 
iucccffeur.  cUn  Concile  tenu  fous  Boniface  ^ n> 
III.  défend  dq  procéder  à l'élection  d’im  Pape 
avant  trois  jours , à compter  du  jour  du  décès 
du  dernier,  d Nicolas II.  déclare  que  quand 
un  Pape  a été  élu  par  limonie,  par  la  laveur  Cllll(i 
des  Grands,  ou  par  un  tumulte  populaire,  fans 
uneélection  canonique , il  eft  permis  aux  Car- 
dinaux de  chaflcr  celui  qui  sel!  élevé  fur  la 
chaire  de  S.  Pierre  par  une  voie  fi  indigne , 6c 


d Can. 
ispe- 


Outrc  le  Carême  & la  veille  de  plufieurs  de  choifir  une  perlonne  capable  de  remplit 
s c»n.  je-  Fêtes  folemnellcs , a l’Eglife  deftine  quatre  une  place  li  importante  \ même  de  s’affemblec 
jiimwn . *.  femaines  pour  les  jeûner,  une  au  mois  de  hors  de  la  ville  de  Rome  pour  procéder  à 1 c- 
Cü.iftnaï-  Mars,  une  après  la  Pentecôte,  une  au  moisde  leâion.  Cette  diftinction  hnit  par  une  décret* 
S;:?  Septembre , & la  quatrième  au  mois  de  Dé- 
j"i:ut ...  ce mbre.  L’un  de  ces  jeûnes  eft  toujours  con» 
lïu;u».  fondu  avec  celui  du  Carême.  Il  n y atjuctrois 
b Can.  je-  jours  de  jeûnes  pour  chaque  Quatre-Tems.  b 
jnniuoi  Lcs  pcrcs>&  en  particulier  faint  Leon,  difent 
s!!x^  que  ces  quatre  femaines  de  jeûnes  ontété  éta- 

blies pour  fanctilier  chaque  faifon  de  l’année. 


le  fauffement  attribuée  au  Pape  Anaclet,  qui 
portée  qu’il  n’y  a que  Dieu  feul  qui  puilledé-  «Cwueje** 
pofer  un  Pape.  ( Les  Conciles  de  Confiance  uon*m* 

6c  de  Balle  ont  été  perfuadés,  malgré  cette 
fauffe  décrétale , qu’il  y avoit  des  cas  dans  les- 
quels les  Conciles  (fëcumeniques  pouvaient 
dépoter  les  Papes  > même  légitimement  élus.  \ 


DISTINCTION  LXXVIL 
Des  inter  fl ices  qu’on  don  obferver  entre  les 
Ordres, 

Les  intcrftices  qu’on  obfervoit  autrefois  en- 
tres les  Ordres,  étoient  bien  plus  longs  qu’ils 
- On.  in  ne  font  aujourd’hui.  «Le  PapcZozime  vouloir 
que  les  Clercs  qui  avoient  été  préfentés  dès 
leur  enfance  à l’Eglife,  reftaflent  pendant  cinq 
ans  Lecteurs  ou  Exorciftcs,  qu’ils  fuffenc  qua- 
tre ans  Acolytes  ou  Soudiacres,  cinq  ans  Dia- 
cres , 6c  qu’ils  puffent  être  enfuite  promus  au 
* Can.  qui-  saccrdocc./>Le  reglement  fait  par  le  Pape  Sy- 
rice,  contient  à peu  près  les  mêmes  difpofi- 
C Cao.  fi  tjons.  cOndiminuoitle  tems  desinterfticesen 
22^  faveur  des  Moines?  Ôc  de  ceux  qui  étoient  en- 
trés dans  le  Clergé  en  un  âge  plus  avancé. 

• ( Les  derniers  regtemens  demandent  une  an- 

née d’intcrftice  entre  chaque  Ordre  facré  ; 
mais  on  permet  à l’Evêque  d'en  difÿnfer  fui- 
vant lesbefoins  de  l’Eglife.  ) 
DISTINCTION  LXXVIin 
A quel  âge  on  peut  être  ordonné, 
a Can.  lî  a On  a long-tems  obfervé  dans  l’Eglifc  de 
nw  ne  Point  conlerer  le  Diaconat  à ceux  qui  n’a- 
j s jijttt.’  voient  poqit  l’âge  de  vingt-cinq  ans4  6t  de  ne 


DISTINCTION  LXXX. 

En  quels  lieux  on  doit  établir  des  Prélats * 

a On  ne  doit  établît  lcsEvêques/uivant  les  • Can.  H* 
Canons,  que  dans  les  Villes  conlidérables  ; 
de  peur  que  le  grand  nombre  des  Evêques 
n’avilifle  enquelque  manière  IccaraclercEpif- 
copal  t c’cft  l'exemple  que  les  Apôtres  ont 
donné  à leurs  fucceffeurs.  A l’égard  des  Mé- 
tropolitains , des  Primats  & des  Patriarches, 
on  n’en  a établi  que  dans  les  Villes  qui  te- 
, noient  le  premier  rang  dans  l’Etat.  Ainii  Ale- 
xandrie zélé  une  ville  Patriarchale,  parce 
quelle ctoit  capitale  de  l'Egypte,  avant  que 
l’Evangile  eût  été  prêché  dans  le  pays.  Le 
Concile  de  Conftantinople  donne  le  premier 
rang , après  le  faint  Siège,  à l’Evêque  de  cette 
Ville,  parce  qu’elle  croit  devenue  une  nou- 
velle Rome  fous  les  Empereurs  Chrétiens. 
b Ceux  qui  ont  compofé  la  décrétale  attri-  *Can.«*» 
buée  à Luce  I.  ont  reconnu  ce  fait , que  les  bcs* 
premiers  Sièges  ont  été  placés  dans  les  Vil- 
les qui  étoient  les  capitales  d’un  pays  ou  d’une 
Province  dans  le  temps  que  l’Evangile  y a été 
prêché. 
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i Can. 
ApoÛolus. 


b Can.  Ma- 
ximums. 


c Can.  Sa- 
««dos  . . . 
Di&urn 
eft . . Si 
quis  Ctcis- 
cus. 

</ Cao.fi 
quis  Eplf- 
copus. 
«Can.  Pie- 
ftjBBX. 

fC  an. 
Clericus,... 
Sed  fi ...  Si 
quilpiain. 
Cum  omni- 
bus , &c. 

g Can. 
legttur. 


« Cari. 
Epifcojws. 


i Can, plu- 
ri  moi. 
Quanti. 


DU  DECRET  DE  G 
DISTINCTION  LXXXI. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ne  doi- 
vent point  être  ordonnés. 

Graticn  recommence,  à cette  diftinclion , 
à examiner  quelles  font  les  qualitésque  doi- 
vent avoir  les  Eccléfiaftiqucs.  La  première 
dont  il  parle,  ert , s’il  e 11  permis  de  s’exprimer 
ainli , l’irrépréhenfibilité.  Pour  être  ordonné, 
il  falloir  pendant  les  premiers  fiéclesêtre  irré- 
préhenfible:  a c’eft-à-dire , félon  faint  Augus- 
tin, n’avoir  fait  ni  adultéré,  ni  homicide,  ni 
fornication , ni  vol , ni  facrilegc , ni  faux  fer- 
ment, ni  aucun  autre  crime  de  cette  nature. 
b Ceux  qui  avoient  commis  quelqu’un  de  ces 
crimes  depuis  leur  ordination,  étoient  depo- 
fes  ; mais  la  réglé  qu’on  obfervoit  à l’égard  de 
ceux  qui  avoient  été  dépofés  pouf  ce  fujet, 
n’étoit  point  la  même  dans  toutes  les  Eglifcs  : 
c il  y avoit  des  endroits  où  on  les  enfermoit 
dans  des  AJonaftcres  pour  faire  pénitence  le 
relie  de  leurs  jours  : d dans  d’autres  Eglifcs  on- 
leur  faifoit  faire  pénitence  comme  aux  Laïcs  : 
e en  d’autres  on  ne  faifoit  que  les  réduire  à la 
communion  laïque,  afin  que  la  même  faute 
ne  fût  pas  punie  d’une  double  peine. 

On  vouloic  que  les  Eccléfiaftiques  fu  fient 
même  exempts  de  foupçon  par  rapport  aux 
femmes  .J'ccft  pourquoi  on  punillbit  féve- 
rcment  ceux  qui  alioient  fans  néceffité  chez 
les  veuves , & chez  les  vierges  ; & on  leur  dé- 
fendoit  d’avoir  chez  eux  d’autres  femmes  que 
celles  que  la  proximité  du  fang  mettoit  au- 
deffus  de  tous  les  foupçons  : g on  leur  propo- 
foit  même  comme  un  modèle  à fuivre,  l'e- 
xemple de  faint  Auguftin , qui  ne  vouloit  pas 
que  la  foeur  demeurât  chez  lui  ; parccquelcs 
femmes  qui  viendraient  voir  ma  foeur , difoit 
ce  faint  Evêque , ne  font  pas  mes  focurs. 

Les  grands  crimes,  marqués  par  faint  Au- 
gufiin,  ne  rendent  plus  irrégulier,  à l’excep- 
tion de  l’homicide.  La  peine  de  la  dépofition 
n’eft  pas  même  toujours  prononcée  contre  les 
Clercs  qui  font  convaincus  d’adultere , ou  de 
fornication  : on  continue  cependant  de  défen- 
dre aux  Clercs  toutes  les  familiarités  avec  les 
femmes  qui  pourraient  caufcr  du  fcandale. 

DISTINCTION  L XX XII. 

L * Evêque  doit  fccourir  les  veuves  & les 
pauvres. 

a L’Auteur  ayant  rapporté  un  Canon  du 
premier  Concile  d’OrIcans,  qui  engage  les 
évêques  à fccourir  les  veuves  & les  pauvres , 
tranlcrit  les  décrets  des  Papes  Syrice  & Inno- 
cent I.  contre  les  Prêtres  ôc  les  Diacres  qui 
avoient  eu  commerce  avec  leurs  femmes  de- 
puis leur  ordination,  b Le  premier  voulojt 
que  ceux  qui  avoient  comités  cette  faute,  ne 
pufTent  être  élevés  à un  ordre  fuperieurjmaîs 
il  leur  permettent  de  faire  les  fonctions  de  l’or- 
dre qu  ils  avoient  reçu , à condition  qu’ils  gar- 
deraient dans  la  fuite  la  chaflccé.  A l’égard  dç 
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ceux  qui  commet toient  la  même  faute  après 
avoir  eu  connoiflance  de  fon decret,  ce  Pape 
ordonnoit  de  les  dépofer  fansefpérance  de  ref- 
titiltion.  c Innocent  I.  ordonnoit  de  dépofer  *Ca,B*  prè- 
les Prêtres  & les  Diacres  qui  avoient  habité 
avec  leurs  femmes  depuis  qu’ils  avoient  fçu  le 
décret  de  Siricc  & il  défencloit  de  conférer  les 
ordres fuperieurs  à ceux  qui  avoient  contreve- 
nu àcedecret,  fans  en  fçavoirlcsdifpofitions. 

DISTINCTION  LXXXIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  ceux  qu  i favorisent 
les  pécheurs . 

a Le  Pape  Grégoire  VIL  veut  qu'on  fuf-  « Can.  Si 
pende  des  fonctions  Epifcopalcs  les  Evêques  c,uis‘ 
qui  étant  engagés  par  argent  ou  par  faveur, 
ne  font  pas  punir  les  Prêtres,  les  Diacres,  ou 
les  Soùdiacres  fornicateurs  ou  inceftucux  ; b 1 Ca0,  ^ 

{>arce  que  c elt  en  quelque  manière  approuver  confeniire. 
e vice , que  de  ne  point  corriger  les  pécheurs, 
quand  on  a l’autorité  nécefliire  pour  les  répri- 
mer. 

DISTINCTION  LXXXIV. 

Les  Evêques  & les  autres  Eccléjiajliques  doi- 
vent être  vigilans  , chajles  3 & non  bigames. 

a S.  Grégoire  mande  à Anthemius , Soû-  • Can.  per- 
diacrc  de  rfegüfc  Romaine  qui  étoît  dans  la 
Campanie,  d’averdrl’Evêque  Pafcafius  quon  canu  ' 
fc  plaint  qu’il  néglige  les  fonctions  Epifcopa- 
les  ; de  forte  qu’iln’a  aucun  foin  des  Monaftc- 
rcs , des  F.ccléfiaftiques  & des  pauvres,  qu’il 
devrait  foulager;  & qu'il  ne  veut  pas  fuivre 
les  bons  avis  qu’on  lui  donne , pour  lui  faire 
connoître  des  obligations  auxquelles  il  ne  fait 
point  d’attention.  S’il  ne  fait  point  d’attention 
à ce  que  vous  lui  direz  , ajoute  ce  Pape , en- 
voyez-le  à Rome,  afin  qu’on  l’y  inltruife  de 
fon  devoir. 

b* Le  v.  Concile  de  Carthage  ordonne  de  * Cu.c«n 
dépofer  les  Evêques , les  Prêtées  & les  Dia- 
cres  qui  ont  eu  commerce  avec  leurs  femmes  e' 
légitimes  depuis  qu’ils  ont  reçu  les  Ordres  fa- 
crés.  e Le  Pape  Syrice  veut  qu’on  exclue  du  e Can. 
Clergé,  & qu’on  prive  de  tout  emploi  Ecclé- 
fiaftique  les  Clercs  inferieurs  qui  époufent  une 
veuve , ou  qui  partent  à de  fécondes  noces. 

( Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Car- 
thage ferait  encore  obfervé,  fi  un  Clerc  qui 
a quitté  fa  femme  pour  entrer  dans  le  Clergé, 
retournoit  avec  elle  après  avoir  reçu  les  Or- 
dres facrés.  A l’égard  des  Clercs  qui  n’out 
que  la  tonfure  & les  ordres  mineurs,  ils  font 
privés  de  tous  les  Privilèges  de  la  Clericature, 
quand  ils  fe  marient. 

DISTINCTION  LXXXV. 

L3 Evêque  doit  exercer  V hofpitaiué. 

a On  étoit  fi  convaincu,  du  tems  de  faint  ^Can.Ar- 
Gregoire,  que  l’obligation  de  recevoir  les  ckidîsco- 
étrangers  étoit  un  devoir  dans  l’Epi feopat, 
qu’il  voulut  qu’avant  de  conCicrer  Floren- 
Dddddij 
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tinus  Evêque  d’Ancône  , on  examinât  fi  c’é- 
toit  par  importance  ou  par  avarice  qu’il  n’a- 
voit  point  exercé  jufqu'alors  l’hofpitalité  en- 
vers les  étrangers. 

DISTINCTION  LXÇXVI. 

Les  Evêques  doivent  enfeigner , reprendre  , & 
aimer  la  libéralité . 

, Cjh.  a C’eft  en  quelque  maniéré  participer  aux 
ftcientii.  fautes  des  inférieurs,  que  de  ne  les  point  aver- 
tir , & que  de  ne  les  point  corriger  quand  on 
eft  établi  pour  les  conduire,  & qu’on  elt  char- 
i Can.  eé  du  foin  de  leur  ame  : b mais  il  faut  que  les 
odw».  Payeurs  agiffent  avec  modération, qu'ils  haif- 

fent  les  péchés  6c  non  les  hommes , qu’ils  fup- 
portent  les  foibles , ôc  qu’ils  emploient  les 

finirions  pour  corriger,  & non  pour  punir 
es  pécheurs. 

c Un  Evêque  doit  avoir  un  coeur  de  pere 
mtxu  pour  les  pauvres,  regarder  leur  mifere  comme 
la  fienne,  & les  fou lager  dans  leur  befoins. 
d Can.  c/Il  faut  cependant  qu’il  garde  certaines  mefu- 
,!1'q0  res  dans  ^cs  libéralités;  e & qu’il  n’entretienne 
i wt*Qsn  Point  des  perfonnes  qui  exercent  des  profet 
vewoii-  lions  dangereufes  ou  inutiles,  comme  leshala- 
bo>-  dinsôt  les  ehaffeurs;qu’il  oréferetoujoursceux 
/c*n.Eft  qui  font  dans  un  befoin  plus  preflânt._/UnEc- 
piobanda.  cléfiaftiquequiades  parens  pauvres, eft  obligé 
de  les  préférer  à des  etrangers  ; mais  il  ne  doit 
point  les  enrichir  : car  c’eft  leur  état  de  pauvre, 
m & non  l’affedion  du  fang  qui’doic  en  ce  cas 

régler  fes  libéralités. 

DISTINCTION  LXXXVII. 

L Evêque  doit  être  protecteur  des  veuves , du 
orphelins  & des  pauvres. 

«Can.  Li-  a Gratien  rapporte  pluficurs  partages  du 
c«.,.Q'jir-  Pane  (Jelafe,  qui  reprelentent  aux  Evêques 
SuTl.rT  l’^bgation  de  protéger  les  veuves,  les  orphe- 
ic:.eû»Vôm.  l*ns  & les  pauvres  qui  implorent  fon  fecours, 
h Can.  u-  comme  un  des  Devoirs  de  l’Epifcopat.  b Les 
{"£••  anc‘ens  Conciles  recommandoient  auffi  aux 
Eccléliaftiqucs d’être  les  Proteûeursde  ceux 
c can.  Eot  qUi  avoient  été  affranchis,  c Le  premier  Con- 
*“*  cilc  d'Orange  défendoit  de  livrer  au  bras  fe- 
culier  ceux  qui  fc  refugioientdans  les  Eglifes; 
( mais  ce  droit  d’azilc  n’a  plus  de  lieu  en  r ran- 

CCDISTINCTION  L XX XVI II. 

Les  Evêques  & les  Eccléfiafiiques  ne  doivent 
point  Je  mêler  des  affaires  des  Séculiers » 
«Cin.Can-  a Comme  les  ïcciéltaftiques  font  obligés 
k.prnj.  par  leur  état  de  s'appliquer  tout  entiers  à ce 
qui  regarde  le  fervicedc  Dieu  & de  l’Eglifc; 
les  Canons  leur  défendent  de  fe  mêler  des  af- 
faires feculiercs  , de  prendre  des  biens  à fer- 
Pifiatum  mc*  ^ P^er  dans  les  Tribunaux  laïcs,  ede 

< Can.  Ne.  ^a,re  négoce,  de  fe  charger  de  l’exécution 
goiiaco-  desteftamens.  d Saint  Cyprien  pouffoit  fi  loin 
rem . . .Eji-  l'exactitude  fur  cette  matière,  qu’il  ne  vouloit 
' rfCan.  Pasclu  on  priât  pour  Vidor,  qui  avoir  nommé 
•Ncq«.  Geminius  Fauftus  tuteur  de  fes  enfans.  On  ne 
défend  point  à préfcnc  aux  Eccléliaftiqucs  de 
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faire  laprofcfliond’Avocat,  nî  d’accepter  une 
tutelle , quand  ils  veulent  bien  s’en  charger, 

DISTINCTION  LXXXIX. 

Les  Evêques  ne  doivent  point  donner  deux  en* 
plois  à un  Clerc  , ni  confier  des  eniplois 
Ecclifiafiiques  à des  Séculiers. 

Tant  que  les  Eccléfiaftiques  ont  été  atta- 
chés à une  Eglife  dans  le  tems  de  leur  ordi- 
nation , pour  y remplir  l’emploi  qu’on  leur 
confioit,  on  n’a  point  permis  que  les  Evê-  *o*n.  fin- 
que  leurs  confiafïent  pluficurs  emplois.  Il  en 
étoit  alors  de  l’Eglife  comme  du  corps  hu- 
main , où  un  membre  ne  fait  point  les  fonc- 
tions d’un  autre  membre.  D’ôù  faint  Grégoire 
a formé  cette  maxime  : Singula  Ecclejiafiici 
Juris  officia  fingulis  quibufque  perj'onms  fin - 
gulatim  commun  jubemus.  Maxime  qu’on  em- 
ploie encore  dans  le  Tribunal  de  la  confden- 
ce,  contre  la  pluralité  des  Bénéfices , quand 
la  modicité  des  revenus  n’exempte  point  les 
Titulaires  de  la  réglé  générale. 

b Les  anciens  Canons  vouloient  qu’il  y eûr  *Can.  Yo- 
dans  chaque  Dioccfe  un  (Econome,  pour  [*** 
avoir  foin  des  revenus  temporels  de  l’Eglifc.  îniuanmv 
Cet  (Econome  devoir  être  Éccléfiaftique,afin 
qu’il  fut  entièrement  fous  la  dépendance  de 
l'Evcquc.  ( Les  changemens  furvenus  dans 
i’adminiftraiion  des  biens  Eccléliaftiqucs , ont 
rendu  inutile  cet  emploi  d’(Econome.  ) 

DISTINCTION  XC. 

Les  Evêques  ne  doivent  point  aimer  les  conteff 
tâtions  , & ils  doivent  chercher  à accorder 
ceux  qui  ont  des  différends, 
a L’Evêque  doit  accorder  par  raifon  , ou  « Ctn-Dlt 
par  autorité , les  Clercs  qui  ont  entr’eux  des  coftlant«- 
conteftations.  b A l’égard  des  procès  que  les  *c»n.Stu-; 
Laïcs  ont  entr’eux  ; un  bon  Pafteur  les  ex-  ‘Jen<,nn1, 
horte  à les  terminer  plutôt  par  voie  d’un 
accommodement,  que  de  les  faire  juger  dans 
les  Tribunaux  ordinaires.  cLc  xxxi.  Canon  «ç«n.fl*ï 
du  Concile  d’Agdc  ne  veut  point  qu’ôn  ad-  ^ ’ *N*’Î 
mettre  à la  Communion  ceux  qui  nourriflent  ^ 
des  fentimens  de  haine  contre  leurs  freres,  * 

& qui  rcfufentde  fe  réconcilier , apres  qu’ils 
ont  été  avertis.  [ Suivant  la  Jurifprudence 
obfervée  depuis  pluficurs  liécles, les  contefta- 
tions d’entre  les  Clercs,  qui  ne  prennent  point 
h voie  de  la  tranfa&ion  ou  du  compromis  j» 
font  jugées  par  l’Official.  ] 

DISTINCTION  X C I. 

Les  E celé  fi a fhques  doivent  travailler  aprèb 
avoir  affifié  au  J'en'ice  divin, 
a Les  Papes  fie  les  Conciles  veulent  que  *Can.  fij 
l’Evêque  puniffe  févercment  les  Eccléfiafti-  l«;heri«M. 
ques  qui  négligent  d’artifter  aux  heu  t'es  du 
Service  divin , dîns  l’Eglife  à laquelle  ils  font  * 

attachés.  êOn  vouloit  autrefois  que  les  Clercs,  *Ç»n-Ç!ei 
ayant  fatisfait  aux  obligations  de  leur  état , fe  tum.-.Oe* 
procuraffent  de  quoi  fubfifter , ou  de  quoi  ri«»  quai*. 
faire  des  aumônes  plus  abondantes,  en  tra-  °*mLlbet» 
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Vaillant  à quelque  métier  honnête,  ou  en  cul- 
tivant la  terre.  Les  Clercs  qui  ont  des  Bénéfi- 
ces (impies,  font  à préfcnt  obligés  à la  récita- 
tion du  Bréviaire  ; mais  comme  ils  ne  font  at- 
tachés à aucune  Eglife , ils  peuvent  le  réciter 
en  particulier. 

DISTINCTION  XCII. 

De  quelle  maniéré  les  Ecdcjiafliques  doivent 
chanter  le  Service  divin, 

* c*n.Cin-  a On  faifoit  faire  la  fonction  de  Chantre 
tances ...  In  aux  Soùdiacres  6c  aux  Clercs  inférieurs:  en 
ûnâ**  les  chargeant  de  cet  emploi , on  les  exhortoit 
à chanter  nids  de  coeur  que  de  bouche;  ôc 
on  leur  dérendoit  de  prendre  des  tons  affec- 
tés 6c  recherchés , qui  approchaffent  de  la 
mufique  des  théâtres. 

Les  derniers  Canons  de  cette  diftinûion 
' t Can.  Si  n’ont  nul  rapport  avec  le  titre,  b Ils  décident 
qu»  ordi-  que  l’Evêque  qu’on  n’a  jlfcint  voulu  recevoir 
dans  l’Eglifc  pour  laquelle  il  avoit  été  facré, 
pu,’.’;!  si  ne  peut  faire  que  les  fondions  de  l’office  au- 
qui  Efifco-  qUel  il  étoit  attaché  avant  fon  facre  ; que  s’il 
pi*  entreprend  de  faire  les  fonctions  Epifcopalcs 
dans  le  Diocèfe  où  il  réfide , il  doit  être  dé- 
pofé.  ( Les  Evêques  titulaires  des  Eglifes  qui 
l'ont  fous  la  puiilance  des  ennemis  de  la  Reli- 
gion Chrétien  ne , 6c  ceux  qui  ont  été  chalTés 
de  leur  Siégé,  ne  peuvent  encore  faire  les 
fonctions  épifcopales  fans  le  confentement  de 
l’Ordinaire  ; comme  un  Evêque  ne  fcaurcic 
faire  les  fondions  dans  un  autre  Diocèle  fans 
,-  eCan>si  permiffion.)  On  privoit  de  la  Communion, 
qnit  Epifco-  conformément  à la  décilion  du  Concile  d'An- 
fot  pet.  tioche , les  Evêques  qui  n’alloient  pas  réiider 
dans  leurs  Eglifes  auffi-tôt  après  leur  facre. 
rfCm.Sî  d Le  même  Concile  défendoit  aux  Evêques 
qui, F.pifco-  n’avoient  point  été  reçus  dans  leur  Dio- 

goi  vaciM.  ^ |>c  crouvcr  dans  les  Eglifes  vacantes, 

avant  que  les  Evêques  de  la  Provipce  fuffent 
* affemblés. 

DISTINCTION  XCIII. 

Tous  les  EccUfiaJlijues  doivent  obéir  au  Sou- 
verain Pontije  , & les  inférieurs  à leurs 
jupérieurs , 

c*n "Mi  a ^e^u*<îu‘  l^Pare  de  la  Communion  de 

ntusÜ! Qui  Ia  chaire  de  faint  Pierre , n’cft  plus  cenfé  du 
cisheiimn.  Corps  de  l’Eglife  ; Ôc  celui  qui  eft  féparé  de  la 
Communion  par  le  Pape , ne  doit  être  ad- 
mis à la  Communion  dans  aucune  Eglife. 
( Cette  obéiffance , due  aux  Succeffcurs  de 
faint  Pierre,  doit  être  réglée  par  les.faints 
Canons.  ) 

tCtn  à Æ Tous  les Eccléfiaftiques  d’un  diocèfe  doi- 

Suafcaw-  vent  être  fournis  à l’Evêque;  les  Diacres  aux 
w>.  Prêtres  ; 6c  toüs  ceux  qui  ont  reçu  les  or- 
dres inférieurs,  à ceux  qui  font  conftitués  dans 
les  Ordres  fupérieurs.  Les  Diacres  s’étant 
enorgueillis  à caufedes  com  mi  (lions  impor- 
tantes dont  les  Evêques  les  chargeoient,  vou- 
e Cm».  Pci-  lurent  s’éieverau-deffusdcsPrêtres;  c mais  les 
NonwtVt.  Conciles  ayant  fixé  leurs  fondions,  les  rédui- 
Dîaconi.  firent  au  rang  qu’ils  dév  oient  tenir.  Entre  les 
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paffages  que  Gratien  rapporte  fur  ce  fujet , d étm. 
on  trouve  la  Lettre  de  S.  Jerome  à Evagre,  fr1110*’ 

(par  laquelle  quelques  perfonnes  ont  préten- 
du prouver  que  S.  Jerome , pour  abaiiî'er  les 
Diacres,  avoit-  confondu  les  Prêtres  avec  les 
Evêques  ; mais  on  a fait  voir  que  fi  ce  Saint 
releve  en  cet  endroit  les  points  fur  lcfqucls 
les  Prêtres  font  égaux  aux  Évêques,  aillcursil 
les  diftingue , en  reconnoiffant  qu’il  n’y  a que  • 
l’Evêque  qui  puiffe  conférer  les  Ordres.  ) e 
Le  v i.  Concile  veut  que  le  Diacre  foit  aflis 
au-deffus  des  Prêtres , quand  il  tient  la  place 
du  Patriarche  ou  du  Métropolitain , dont  il 
exécute  quelque  commiflion.  / Les  Evêques  /Cm».  Tua 
uiétoicntlàcrésparlc  Pape,étoicnt  obligés,  '*• 
u tems  du  Pontificat  de  Zacharie,  de  vilitct 
tous  les  ans  l’Eglife  Romaine. 

DISTINCTION  XCIV. 

Les  inférieurs  font  quelquefois  , par  privilège  > 
au-dejjus  des  Jupérieurs, 

'a  Saint  Grcgi-irc  écrivant  aux  Evêquesde 
Sicile , leur  mande  qu’il  a envoyé  le  Soùdia- 
cre  Pierre  dans  cette  ille,  pour  y repréfenter 
le  Pape , dont  il  lui  a confié  l’autorité  : Peiro 
Sut  dtacono  . . . vices  nojlras,  Deo  auxiliante , 
commutimus.  b Une  faulle  décrétale,attrîbuée  $ Clrw 
au  Pape  Alexandre  I.  défend  d’admettre  à la  Siq.m. 
Communion  ceux  qui  refofent  de  recevoir  les 
Légats  du  faint  Siégé.  (On  ne  les  reçoit  en 
p rance  que  du  contentement  du  Roi.) 

c Le  Concile  de  Châlons  tenu  en  Si  J’.  <?C«.DW 
preferivant  les  devoirs  des  Archidiacres,  ne  au“' 
veut  point  qu’ils  dominent  le  Clergé:  il  leur 
recommande  de  faire  exécuter  les  ordres  des 
Evêques  dans  les  Paroiffes , fans  fe  laiffer  do- 
miner par  l’avarice.  (Ils  ne  peuvent  à pré- 
fent  rien  exiger  des  Paroiffes  au-delà  de  ce 
qui  eft  fixé  pour  leur  procuration.  ) 

.DISTINCTION  X C V. 

S’ilejl  permis  aux  Prêtres  d‘ oindre  Us  Fidèles 
avec  U faint  Chrême. 

a II  eft  défendu  aux  fimples  Prêtres  de  don-  «»  Cm.  Pnm 
ner  la  Confirmation  ; b cependant  S.  Gre- 
oire  permetaux  Prêtres  de  Sardaigne,  (foin-  wn£  * 
re  du  faint  Chrême  le  fropt  des  nouveaux 
baptifiis , quand  il  n’y  a point  d’Evêque  pré- 
fent.  Cette  permiffion  étoit  fondée  fur  l’an- 
cien ufage  de  l’Eglife  de  ce  pays.  Gratien  a 
regardé  cette  ontüon  comme  une  adminiftra- 
tion  du  Sacrement  de  la  Confirmation  ; ôc 
c’cft  le  fentiment  le  plus  comüiun  dans  les 
Ecoles  de  Théologie. 

c Les  Prêtres  de  la  campagne  doivent  aller  c Cm».  I>r© 
eux-mêmes  à la  ville Epilcona le,  recevoir  le 
faint  Chrême  de  la  main  de  leur  Evêque , ou 
y envoyer  un  des  Clercs  des  plus  expérimen- 
tés de  leur  Eglife.  ( Ce  font  les  Doyens  ruraux 
qui  vont  à préfcnt  le  prendre , & qui  le  diftri- 
buent  aux  Eglifes  de  leur  diftrid.) 

d\\  eft  permis  à l’Evêque,  qui  peut  faire 
toutes  les  fondions  faccrdotalcs , d’admi-  lui. 
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niftrcr  aux  malades  le  Sacrement  de  l'Extrê- 
me-Onclion. 

rCâtuEfto.  e Quoique  l’Evêque  foit  au-deflus  de  tous 
EfiCcopm.  jes  prgtres  j ü d0it  lcs  traiter  comme  Tes  col-* 
légués , Ôc  ne  point  dominer  fur  fon  Clergé. 


DISTINCTION  XCVI. 

t Les  Laïcs  ne  doivent  point  juger  des  affaires 
Eccléj  fiafliques. 

« Can.aim  a Jefus-Chrift , en  confiant  à fon  Eglife  une 
■ÜT  autor‘tL;  ^blolue  pour  le  fpirituel , n’a  rien  ôté 
Uü  °ni'  aux  Princes  féculiers  des  droits  qu’ils  avoient 
fur  le  Temporel  : c’eft  pourquoi  les  Ecclé- 
fialliques  n’ont  aucun  droit  en  cette  qualité 
b Can.  nos  fur  le  Temporel  i b de  même  que  les  Souve- 
aJ  fidenu  rains  ne  doivent  point  décider  les  affaires  pu- 
rCan.ùtis.  rement  Spirituelles , c comme  les  queftions 
qui  concernent  la  Foi,  l’excommunication, 
ou  l’abfolution  de  ceux  qui  ont  été  féparésdc 
la  communion  de  l’Eglife. 

Gratien  rapporte , fous  cette  Dift  intlioh , 
le  prétendu  privilège  accordé  par  l’Empereur 
Conftantin  au  Pape  Sylveftre , ôc  à FEglife 
Romaine.  Cette  pièce  cft  fort  ancienne  i ce- 
pendant tous  les  critiques  conviennent  qu’elle 
cft  faufTe. 

DISTINCTION  XCVII. 


DISTINCTION  XCVIII. 

On  ne  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger 
fans  Lettres  de  fon  Evêque. 

a Les  Evêques  d’Italie  prenoient  des  pré-  <,Can-  nul' 
cautions  particulières  avant  que  d'ordonner 
des  Africains  ; parce  que  l’éloignement  des  nos.  Afroj. 
lieux  pouvoir  donner  occafion  à ces  étrangers 
de  tromper  les  Evêques  auxquels  ils  fc  préfen- 
toient.  ù Le  Concile  d'Elvirc  défendoit  suffi  *Can< om' 
d’ordonner  ceux  qui  avoient  été  baptifésdans  nei‘ 
un  pays  éloigné  ; parce  qu’il  étoit  difficile  de 
connoître  fi  la  manière  dont  ils  avoient  vécu 
depuis  leur  baptême  , répondoit  à l’honneur 
qu  on  vouloir  leur  faire. 

DISTINCTION  XCIX. 

Les  Archevêques  doivent  obéir  aux  Patriar- 
ches 6*  aux  Primats. 

fc  Deux  fauffes  Afcrétales  d’Anaclet  font 
Jes  feules  autorités  que  Gratien  rapporte  pour 
établir  ce  principe:  b il  joint  deux  décrets  de 
Pelage  II.  6c  de  faint  Grégoire,  qui  défen- 
dent de  donner  aux  Patriarches , même  à l’E- 
vêque de  Rome,  le  titre  d'Univerfel:  parce 
qucc’eft  détruire  l’Epifcopat,  que  de  rccon- 
noitre  un  Evêque  univctfel. 

DISTINCTION  C. 

j Du  Pallium. 


a Can. Pro- 

NuUi. 
b Can.  nu5- 
!ui....  E;cc. 


Les  Conflitutions  des  Empereurs  furies  mat te- 
. res  Ecdèfiafiiques , ne  doivent  être  exécutées 
que  quand  elles  font  confirmées  par  le  Pape. 

é Can.  Ec-  a l>aPe  Bonifie  écrivant  à l’Empereur 

c'.cür — Honorius,  le  félicite  de  ce  qu’il  avoir  protégé 
ûc.  défendu  l’Eglife  contre  Jes  Idolâtres  6c 
contre  les  Hérétiques , Ôc  de  ce  qu'il  conful- 
. toit  fur  ces  matières  les  Evêques  6c  les  En- 
voyés du  S.  Siège.  ( Mais  cette  Lettre  de  Bo- 
niface  6c  le  rsfcric  d’Honorius , ne  portent  pas 
que  les  Souverains  ne  peuvent  faire  aucimc 
Ordonnance  fur  les  matières  Eccléfiaftiqucs, 
quelles  qu’elles  foienc , fans  les  faire  confir- 
mer par  les  Papes.  Les  reglemens  faits  par  les 
Princes  depuis  Conftantin,  fur  les  points  qui 
concernent  la  difcipline  extérieure  de  l’Eglife, 
ont  toujours  été  exécutés  fans  la  confirmation 
du  faint  Siégé.  ) % 


a Le  Pallium  cft  un  ornement  particulier  aCmpif- 
aux  Archevêques,  qu’on  ne  leur  accorde  qu’a- 
prés  qu’ils  ont  fait  leur  profeffion  de  Foi  : b ils  ™c«n.pai- 
nc doivent  le  porter  qu’aux  MefTes  folemnel-  llum...Non 
les.  c Un  décret  du  Pape  Jean  VIII.  que  le  •• 

Compilateur  attribue  à Pelage,  veut  que  le 
Métropolitain  foit  privé  de  fa  dignité,  s’il  nj»m. 
n’envoie  point  à Rome  trois  mois  après  fa 
convention , pour  demander  le  Pallium.  ( Ce 
décret  n’eft  point  obfcrvé.  ) 

DISTINCTION  CL 

Qu’il  n’y  ait  qu'un  Métropolitain  dans  une 
Province. 

a Le  Concile  de  Chalcedoine  défend. d’obte-  «Can. per- 
nir  des  Lettres  du  Prince  pour  divifer  une  Pro-  ’en,t* 
vince,  ôc  pour  y établir  deux  Métropolitains. 

(Cette  divifion  des  Métropoles  fe  fait  à pré- 
ient  par  le  Pape  du  confcntement  du  Roi.  ) 


SECONDE  PARTIE. 


C'Ette  Partie  eft  divifée  en  trente-fix  Cau- 
j fes  : chaque  Caufeeft  une  efpecc  fur  la- 
quelle Gratien  fc  propofe  plufieurs Queftions. 
La  troifième  Queftion  de  la  trcntc-troificme 
Caufe,  contient  un  Traité  de  la  Pénitence, 
qui  cft  divifé  en  fept  Diftinctions. 

PREMIERE  CAUSE . 

La  première  Caufe  contient  fept  Queftions 
fur  la  Simonie. 


PREMIERE  QUESTION. 

Il  n’eft permis  ni  d’acheter  ni  de  vendre 
les  chofes  fpirituelles. 

a Les  chofes  fpirituelles,  comme  les  Sacre-  aon; 

mens,  ne  pouvant  être  eftimées  à prix  d'ar-  qoidquij. 
gent,  parce  que  la  Grâce  qui  y cft  attachée  p a. 
eft  un  don  du  S.  Efprit , il  n’eft  point  per-  cuit,  t- 
mis  de  les  vendre,  ni  de  les  achertcr  : b c’eft 
pourquoi  les  Canons  défendent  expreflement 
d’exiger  quelque  chofe  de  temporel  pour  rein  un. 
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l'adminimation  du  Baptême,  pour  la  Confir- 
mation, pour  le  faint  Chrcme , ni  pour  lacon- 
fccrarîon  des  Autels  ôc  des  Eglifes  : c’eft  fur- 
tout  contre  les  Ordinations  limonîaques,  que 
les  Conciles  $c  les  Pères  de  l'Eglife  fc  font 
exprimés  d’une  maniéré  plus  forte.  Ils  ne  fe 
font  point  contentés  de  prononcer  la  peine 
d’anathême  ôc  de  la  dépolition  contre  les 
Clercs  qui  avoient  été  ordonnés  par  fimo- 
nie, & contre  les  Evêques  qui  les  avoient 
eC.ip.cara  ainfi  ordonnés:  cils  nous  ont  encore  dit  que 
orJmare.  ces  ordinations  étoient  nulles  ; que  les  fimo- 
mnVlcu  niaques  ne pouvoient ni  donner, ni  recevoir 
rô.  renur.  le  Corps  de  Jcfus-Chrift  ; qde  ce  qu’ils  rccc- 
*c*  voient  étoit  une  lèpre , ôc  non  pas  une  grâce  ; 

qu’ils  reccvcient  la  damnation , ôc  non  pas  la 
bénédiction  par  l’impofition  des  mains.  Mais 
quelque  fortes  que  foient  ces  ex  prenions  des 
Peres  ôc  des  Conciles,  on  rcconnoît  fenfible- 
ment  en  les  confrontant  avec  d’autres  paffa- 
ges,  que  lefens  de  ces  autorités , n’cft  point 
que  le  Prêtre  qui  a été  ordonné  par  fimonie , 
n’ait  point  reçu  le  caractère  facerdotal,  ôc  qu’il 
ne  confacre  point  véritablement  le  Corps  ôc 
Jean,  fi  leSangde  Jefus-Chrift  ; Ornais  qu'en  recevant 
<jui . . . . l’autorité  , ils  n’ont  point  reçu  la  grâce  qui  eft 

q.aod  pro , attache  au  Sacrement  : qu’ils  font  fufpensde 
plein  droit  des  fonctions  de  leurs  Ordres , 6c 
qu'ils  ne  peuvent  les  eiercer  fans  commettre 
* Çâff.  un  nouveau  péché,  e II  en  eft  donc  de  ceux  qui 
....  ont  été  ainfi  ordonnés,  comme  des  hérétiques 
qui  confèrent  le  baptême  aux  adultes  : celui 
qui  aflfcé  baptifé  reçoit  le  caractère  indélébile, 
qui  eft  attaché  à ce  Sacrement;  mais  il  ne  re- 
çoit point  la  grâce  fanttifiante  que  le  Saint- 
Efprit  répand  fur  ceux  qui  font  baptifés  dans 
l’Eglife  Catholique.  C’eft  ce  que  S.  Auguftin 
explique  par  rapporta  la  fimonie,  par  une 
comparaifon  qu  il  faut  «apporter  dans fes  pro- 
pres termes  : Sicut  Eunuchus  fuit  qui  Jofcph 
comparant , ita  qui  gratiam  mercatur  , vivum 
femen  nonhabet fiects  senitalibus. 
rc.m  fi  / Le  Pape  Urbain  il.  veut  que  ceux  qui  fc 
font  ordonner  par  un  Evêque  qu’ils  fçavent 
De  orre-  coupable  de  fimonie,  foient  dépofés,  quand 
n>.~Erga.  m£mc  lcur  Ordination  ne  feroit  point  fimo- 
niaque  ; mais  il  confent  que  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  fans  fimonie,  par  un  Evêque  qu’ils 
ne  croyoient  point  fimoniaque  , quoiqu’il  le 
fût  effectivement,  faffent  les  fonctions  de 
leurs  Ordres.  Le  Pane  Alexandre  II.  confirme 
cette  décifton  d’Urbain  II.  ôc  Grégoire  VII. 
défend  aux  Evêques , fous  peine  de  dépoli- 
tion , de  rétablir  un  Prêtre  dépofé , moyen- 
nant une  certaine  fomme. 

yC*n.  font  g Ce  n’eft  pas  feulement  ceux  qui  ont  don- 
Donnoliu  de  l’argent  pour  conférer  les  Ordres , ou 
* 1 pour  les  recevoir , que  faint  Grégoire  regar- 
de comme  fimoniaques  ; mais  encore  ceux 
qui  ont  rendu  des  fervices  dans  la  vue  d’être 
ordonnés,  ou  qui^onférent  les  Ordres  com- 
me une  cfpece  de  récompcnfc  des  fervices 
qu’ils  ont  reçus , ou  ceux  qui  emploient  la 
faveur  pour  être  admis  dans  le  Clergé  ; car 
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dans  tous  ces  cas  on  contrevient  à la  réglé  de 
l’Evangile,  qui  ordonne  de  donner  gratuite- 
ment ce  qu’on  a reçu  gratuitement. 

QUESTION  II. 

S’il  ejl permis  de  recevoir  quelque  chofe  pour 
l'entrée  en  Religion. 

a L’entrée  dans  un  Monaftere  eft  mife  au 
rang  des  chofesfaintes,  pourlefquellesil  n’cft  lus. 
point  permis  d’exiger  quelque  bien  temporel, 
ni  de  faire  aucune  convention  : c’eft  ce  que 
décide  expreffément  le  Pape  Urbain  II.  (Dans 
notre  ufage , on  n’a  excepté  de  cette  réglé  que 
les  Monalleres des  Filles , dont  les  revenus  ne 
font  pas  fuftifans  pour  entretenir  un  plus  grand 
nombre  de  Filles,  que  cellesqui  ont  faitpro- 
feflion.  ) êGratien  rapporte  encore,fous cette  b c«n.P!j. 
queftion,  des  Canons  qui  défendent  d’exiger  “k  Swnu 
quelque  chofe  pour  la  confécration  des  Egli- 
fes ôc  pour  l’oraination.  Enfuite  il  examine  fi 
les  Clercs  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  fuffi- 
famment  pour  s’entretenir,  peuvent  recevoir 
de  l’Eglife  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  fub- 
fiftance  ; fur  quoi  il  cire  plufieurs  pafiages  de 
Julien  Pomere,  dans  fon  traité  de  la  Vie  con- 
templative, c qui  portent, que  l’Ecoléfiaftiquc  e Crn.Paf- 
qui  ayant  du  bien  de  patrimoine , ne  l’a  point  «>r ....  SI 
abandonné,  ne  peut  rien  recevoir  des  biens  S,É*PS 
de  l'Eglife , qui  font  deftinds  pour  l'entretien 
des  pauvres  ; parce  que  les  revenus  qui  font 
le  prix  des  péchés  des  Fidèles,  ne  doivent  être 
employés  que  pour  entretenir  ceux  qui  font 
véritablement  pauvres. 

QUESTION  III. 

S’il  ejl  permis  d’acheter  le  temporel  auquel  le 
fpirituel  ejl  attaché. 

Gratien  répond  dans  cette  queftion  à la 
vaine  fubtilitéde  ceux  qui  difenc  ,qu  en  don- 
nant de  l’argent  pour  l’entrée  en  Religion  , 
ou  pour  les  provilions  d’un  Bénéfice  , ils  ne 
prétendent  point  acheter  des  biens  lpirituels  ; 
mais  le  temporel  qui  y eft  attaché.  Il  lcurop- 
pofe  a le  décret  du  Pape  Pafchal  1.  qui  dit  .jCan.  SJ 
que  l’Eglife,  l’Evêché  ou  l’Abbaye  nciàiiant  qu». 
qu’un  feul  tout  avec  les  biens  temporels, com- 
me l’ame  qui  eft  unie  avec  le  corps,  c’eft  ven- 
dre l’Evêché  ou  l’Abbaye , que  de  vendre  le 
temporel  qui  y eft  attaché,  b Urbain  II.  rc-  *c»n.q o*. 
péte  mot  pour  mot  le  décret  du  Pape  Paf- 
chai  I.  Enfuite  il  ajoute  que  fi  l’on  pouvoit  Silvaior' 
divifer  ainfi  le  temporel  du  fpirituel , auquel 
il  eft  attaché , il  n’y  auroit  jamais  de  Simo- 
niaques;  ôc  que  Simon  le  Magicien  lui-même  q 
n’auroit  pû  être  condamné  par  faint  Pierre  ; 
car  il  n’avoit  pas  précifément  intention  d'a- 
cheter le  Saint-Efprit  àcaufe  du  Saint-Efprit* 
mais  de  gagner  de  l'argent  en  vendant  les 
miracles  que  le  Saint-Efprit  auroit  produits 
par  fon  moyen.  L’Apôtre  n’a  point  eu  hor- 
reur de  la  vente  du  S.  Efprit,  fçaehant  qu’il 
ne  pouvoit  être  dans  le  commerce,  mais  de. 
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l’ambition  & l'avarice  de  Simon  le  Maci.  une  fimonie  de  donner  de  l’argent  pour  avoir 
e On.  ex  cien.  Ainfi  c quand  les  anciens  Pcres  & les  les  fuflfages  des  électeurs,  a S.  Grégoire  croit  * *R‘ 
mniriî....  Conciles  ont  défendu  de  recevoir  de  l’argent 


en  «n:cs.  p0ur  conk'rer  les  Ordres  & les  dignités Ecclé- 
liaftiques,  ils  ont  entendu  condamner  égale- 
ment cette  pratique  fimoniaque,  tant  pour 
le  fpirituel  que  pour  le  temporel  qui  y eft 
‘ ■ attaché. 

QUESTION  IV. 

Si  le  fils  efi  puni  du  crime  que  fon  péri 
a commis. 

Avant  que  de  décider  la  queftion  de  Ravoir 
fi  un  Clerc  doit  être  traite  comme  fimoniaque, 
quand  fon  pere  a donné  de  l’argent  pour  le 
faire  ordonner.  Tans  que  le  fils  y ait  eu  aucune 
part,  Graticn  examine  la  queftion  générale , 
ii  un  fils  eft  puni  pour  le  crime  commis  par  fon 
pere.  Il  rapporte  fur  ce  fujet  les  partages  des 
'• Can.no!*  Peres,  qui  difent,  a que  les  crimes  font  per- 
fonncls , que  perfonne  n’eft  puni  pour  les  fau- 
«ul  j,m  tes  auxquelles  il  n’a  point  eu  départ,  que  le  fils 
• • • ne  porte  pas  la  peine  de  l’iniquité  de  fon  pere. 
H*cTnU  ni  ^ ajoute  b que  lui vant  les  Conciles  d’Afrique , 
-pod.nÆ  les  enfans  baptifés  par  les  hérétiques  ne  font 
prx:uii4tuj.  point  irréguliers , quand  ils  rentrent  dans  le 
fein  de  l’Eglife  auffi-tôt  après  qu’ils  ont  atteint 
l’âge  de  railon.  Le  Compilateur  s’objetle  en- 
fuite  plulieurs  exemples  6c  pluficurs  paflages 
de  l’Ecriture  , qui  paroiffent  établir  un  prin- 
cipe contraire:  6c  il  répond  que  les  enfans  ne 
font  punis  des  crimes  de  leurs  peres , que 
quand  ils  imitent  leurs  peres  danslcurs  déior- 
arcs. 

QUESTION  V. 

Du  fils  pour  lequel  le  pere  a acheté  les  Ordres . 

Des  principes  établis  dans  la  queftion  précé- 
dente ,Gratien  conclut  que  le  Clerc  pour  l’or- 
dination duquel  on  a donné  de  l’argent  fans  fa 
participation , ne  peut  être  puni  comme  fimo- 
«Can.qui-  iliaque.  a C’eft  en  fuivant  ce  principe  que  le 
tmqpe-  Concile  de  Plaifancc  a décidé  qu'un  enfant 
pour  lequel  le  pere  avoit  ainfi  obtenu  un  Bé- 
néfice, pouvoir  être  de  nouveau  pourvu  du  Bé- 
néfice , après  qu’il  s’en  feroit  démis  ; 6c  qu’il 
pouvoir  lans  difoenfe  être  promu  aux  Ordres 
fupc  rieurs.  CeConcilcdc  Plaifancc  a été  tenu 
4Gin.eo$  dans  l’onzième  fiécle.  b On  accordoit  des  dif- 
penfes  dans  ce  fiécle  à ceux  qui  avoient  été 
pourvus  d’une  Eglife  par  fimonic  , non  pour 
conferver  le  rang  qu'ils  avoient  dans  cette 
Eglife,  mais  pour  faire  les  fonctions  de  leurs 
Ordres,  en  fc retirant  dans  un  Monaftere , ou 
dans  une  maifon  de  Chanoines  Réguliers. 


fi  perfuadéde  cette  vérité,  qu’il  vouîok  qu’on 
examinât  avec  foin,  fi  ceux  qui  étoient  élus 
n’avoient  point  promis  de  récompenfc  à ceux 
qui  leur  donneroient  leur  voix,  b Ce  Pere  dit 
dans  un  autre  endroit , qu’on  doit  conférer  les  '**• 
dignités  Eccléfiaftiques  à ceux  qui  les  refu- 
fent , 6c  qu’on  en  doit  éloigner  ceux  qui  em- 
ploient les  follicitations  pour  en  être  pourvus; 
afin  qu’on  reconnoiffe  que  l’élcêtion  eft  l’effet 
de  la  volonté  du  Seigneur.  Gratien  ajoute  que 
fH’on  avoit  donné  ac  l’argent  à quelques-uns 
des  électeurs,  potir  faire  élire  une  perfonne 
fans  fa  participation , 6c  qu’il  parut  que  la  per- 
fonne eût  eu  la  pluralité  des  fuffrages,  fans 
compter  ceux  qui  auroientété  gagnés,  on  ne 
pourtoit  la  dépouiller  du  Bénéfice. 

QUESTION  VIL 

Si  celui  qui  renonce  à l'hèrèfie  peut  être  con- 
finé dans  fa  dignité  Eccléfiafiique . 

Comme  les  Peres  ont  comparé  les  Simo- 
niaques  aux  Hérétiques,  ôc  qu’ils  ont  voulu 
qu’on  les  traitât  de  la  môme  maniéré , Graticn 
examine  dans  cette  queftion , fi  l’on  peut  per- 
mettre aux  uns  & aux  autres  de  faire  les  fonc- 
tions des  ordres  qu’ils  ont  reçus,  a S.  Cypricn  a Cm: 
vouloit  que  les  Clercs  qui  avoient  embrallé  le  a fa. 
parti  du  fchifme  ôc  de  i’héréfic  , après  avoir 
été  ordonnés  dans  l'Eglife  Catholique,  fuffent 
réduits  à la  communion  laïque , en  restant 
dans  le  fein  de  l'Egliïe.  ê Le  vu.  Concile  *ctn.sl 
cccumeniqe  avoue  qu’il  n’y  a point  de  péché  1™*-  ■ • -s» 
dont  on  ne  puifle  obtenir  la  rémiffion  par  la 
pénitence  ; mais  il  ajoute  que  quoique  ie  Sei-  * - 
gneur  remette  la  fimonie,  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  par  une  voié  fi  peu  convenable,  ne 
peuvent  être  rétablis  dans  les  fonctions  de 
leurs  Ordres  ; parce  que  les  Miniftrcs  des  Au- 
tels doivent  être  irrépréhenfibles.  c II  y a ce-  cCan. 

L codant  plufieurs  Conciles  qui  ont  permis  de  •«■**»* 
liffer  exercer  les  fonctions  de  leurs  Ordres  à 
ceux  qui  quitteroient  l’hèrèfie.  d L’Eglife  fe  «*ç*n.  «*- 
relâche  ainfi  quelquefois  de  la  Téverité  de  la 
difeipline,  quand  il  y a une  néceflité  abfoluc, 
ou  un  avantage  confidérablc  à en  retirer  pour  Taii,  ix. 
les  Fidèles, & que  lescirconftances  particuliè- 
res font  préfumer  qu’on  ne  fefervira  point  de 
ccttc  difpcnfe  pour  commettre  les  crimes, 
dans  l'efpérance  de  l’impunité.  (C’eftfurces 
réglés  qu'on  devroit  à préfent  regler  lesdif- 
penfes  qu’on  accorde  aux  Simoniaques,pour 
tenir  les  Bénéfices , 6c  pour  faire  les  fonctions 
des  Ordres  qu'ils  ont  reçus.  ) 


QUESTION  VL 

S’il  efi  permis  de  donner  quelque  ckofe  pentr 
être  élu. 

L’Elu  acquérant  un  droit  fur  l’Evêché  ou 
fur  l’Abbaye , par  l’élcêtion  qui  eft  faite  de  fa 
perfonne,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foie 


CAUSE  II. 

Un  Evêque  étant  accufé  d’un  crime  con- 
tre la  chafteté , la  dépofirian  fie  trois  témoins 
fut  rejettée  du  procès  : il  n’en  reftoit  plus 
qu’un;  cependant  l’Evêque  fut  depofé,  fous 
le  prétexte  que  ic  crime  croit  notoire.  Cette 
efpccc 
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DU  DECRET  DE  G R A T 1 E N.  IL  Partie.  7ly 
cfpece  donne  occafion  à Gratien  d'eaaminer  les  Capitulaires  publids  fous  le  nom  dit  Pape 
les  huit  queftions  fuivanres.  Adrien  & une  faillie  Ddcrdtale  attribuée  au 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  l’ordre judiciaire  çjl  nécejfaire  quand  le  crime 
eft notoire. 

«Cin, ju-  a Une  loi  de  l'Empereur  Conftantin,  in- 
4cx.  fercc  dans  le  Code  Théodoficn , dit  en  ter- 
mes précis  , qu’on  ne  doit  condamner  aucun 
accu  té  , à moins  qu’il  n’ait  confefte  le  crime, 
ou  qu’il  n’en  foit  convaincu  par  la  dépofition 
de  témoins  dignes  de  foi.  L'Êglife  a toujours 
fuivi  cette  réglé , qui  eft fondée  fur  les  prin- 
t c*n.  cipesde  l’équité  naturelle,  b Saint  Auguftin 
o;iuï*  la  propofe  comme  une  loi  inviolablement 
observée  par  tous  les  Juges  Eccléfiaftiques 
cOn.no]-  c & S.  Gégoire  mande  à Jean  le  défenfeur, 
ïam.  qu’on  doit  rétablir  un  Evêque  qui  a été  dé- 
poté , fi  l’on  n’a  point  fuivi  dans  l’inftru&ion 
ou  procès , la  caufe  prcfcrite  par  les  loix  qui 
étoient  alors  en  ufage.  Ces  loix , dont  parle 
S.  Grégoire,  font  les  loix  Romaines,  dont 
il  cite  les  dilpolitions  ; déclarant  que  la  Sen- 
tence eft  nulle , fi  clic  n’a  point  été  rédigée 
par  écrit,  fuivant  le  titre  44.  du  7.  Livre  du 
Code.  Gratien  prétend  que  ces  réglés  n'ont 
point  de  lieu , quand  le  crime  eft  notoire. 
d c»n.m»-  d\\  cite  fur  ce  fujet  faint  Ambroife,  qui  dit, 
nifefts ....  manif'cjlayaccufaticnc non  indigent , un  Décret 
* aPe  Nicolas  l.  & un  autre  d’Etienne  V. 
De m»ri-  (Quelque  notoires  que  puiflent  être  les  cri- 
ïcIU.  nies , on  ne  permet  pas  en  Erance de  pronon- 
cer de  peine  contre  l’Accufc , à moins  que  le 
procès  n’ait  été  inftruit  fuivant  les  procédures 
preferites  par  les  Ordonnances,  & que  le  cri- 
me ne  foit  prouvé,  ou  par  un  aveu  formel  du 
coupable  , ou  par  la  dépolition  de  témoins 
non  fufpects. 

QUESTION  II. 

On  doit  rétablir  celui  qui  a été  dépouillé  avant 
que  de  le  juger. 

«c*n.an-  a Si  un  Eccléfiaftique  accufé  a été dépouillé 
de  fa  dignité  avant  qu’on  ait  inftruit  le  pro- 
Na]:u* c^‘s  criminel , il  faut  le  rétablir  avant  que  de 
«ic.  faire  aucune  procédure  contre  lui  ; parce  que 
l’on  ne  peut  dépouiller  aucune  perfoune  de 
fes  droits,  à moins  qu'elle  n’ait  été  convaincue 
d’un  crime  qui  mérite  cette  peine,  ou  qu’on 
n’ait  eu  du  moins  de  fortes  précomptions  con- 
tre elle  par  les  premières  procédures.  Les 
Loix  civiles  s'accordent  fur  ce  fujet  avec  les 
difpofitions  des  Loix  Eccléfiaftiques,  en  par- 
ticulier avec  le  Decret  du  Pape  Jean  I.  & 
avec  les  Décrétales  fauflement  attribuées  aux 
Papes  Etienne  I.  & Eufebe. 

QUESTION  III. 

Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  prouver  les  accufaiions. 

s Can.  Si  a L’accufateur  qui  ne  peut  prouver  les 
qui*...c:a-accufations,  doit  être  lui-tnéme  condamné 
lumnutor.  ^ Ja  peine qu’auroit  fubie  celui  qu’il  a acculé, 
m».  crjme  ayojt  pr0Uvé.  Le  Pape  Damafe, 


Pape  Cajus,  le  décident  ainfi.  ( Dans  notre 
ufage  on  diftingue  l'accufation  calomnieulb, 
du  défaut  de  preuves  fulKfantcs;  car  quand 
l’Accuféeft  renvoyé  abfous , l’Accufatcur  eft 
condamné  aux  dommages  te  intérêts  de  la 
Partie,  même  à des  peines  afflictives,  quand 
les  chefs  d'acculation  font  graves  : mais  quand 
on  ordonne  qu’il  fera  plus  amplement  infor- 
mé, l'accufation  ne  pouvant  plus  être  regar- 
dée comme  calommcufc,  on  ne  prononce 
point  de  peine  contre  l’Accufateur,  dans  le 
cas  où  il  ne  furvient  point  de  nouvelles  preu- 
ves. On  obfêrve  la  même  chofc  quand  on 
met  hors  de  Cour , fans  décharger  de  l’accu- 
fation.  S’il  n’y  a point  de  Partie  civile,  le 
Promoteur  eft  obligé  de  déclarer  fon  dénon- 
ciateur, quand  l’ Accufé  eft  abfous  ; que  fi  le 
Promoteur  ne  déclare  point  fon  dénonciateur, 
il  eft  regardé  comme  Partie , ôc  condamné 
comme  calomniateur.  Le  5.  Août  1718.  011 
a jugéà  la  Tournelle  Criminelle , que  le  Pro- 
moteur de  l’Ofticialité  de  Paris  devoit  faire 
connoîtrc  celui  qui  avoit  été  le  dénonciateur 
du  ficur  René  Richard , quoique  l’Ofiicial  en 
le  rcnvoyiht  abfous  fur  plulïeurs  chefs  d’ac- 
eufation,  eût  mis  hors  de  Cour  fur  plufieurs 
autres.  L’article  7 j.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans , oblige  les  Procureurs  Fifcaux  te  ceux 
du  Roi  à nommer  leurs  dénonciateurs,  s’ils 
en  font  requis , apres  que  l’Acçufé  a obtenu 
un  jugement , ou  un  Arrêt  d’abfolution.) 

ÆSil’Accufateur  appréhendant  de  ne  pou-  *c,n.si 
voir  réulfir  s’accorde  avec  i’Accufé,  ce  der-  qjt«u 
nier  peut  remettre  la  peine  à fon  Accufaccur: 

(mais  le  Promoteur , qui  eft  la  Partie  princi- 
pale dans  ces  fortes  d’affaires , peut  toujours 
pourfuivre,  & le  Juge  peut  condamner  l’Ac- 
eufé fila  preuve  réfutante  du  proqès  ell  fuffi* 
fance.  ) 

QUESTION  V. 

Si  l’on  doit  obliger  les  Accu]  é s à fe  purger , 
quand  T Accu fateur  ne  jufiifie  point 
l'accufation. 

Gratien  a mis  cette  queftion  avant  la  qua- 
trième , à caufc  de  la  liaifon  qu’elle  a avec  la 
précédente,  c’cftune  obfervation  des  Cor- 
recteurs Romains. 

Pourcntendre  cette  queftion , il  faut  obfcr- 
ver  qu’on  a long-tcms obligé  l’Accufé  fc  pur- 
ger de  l’accufation , quoiqu’elle  ne  fût  point 
établie.  Cette  purgation  étoit  canonique,  ou 
vulgaire.  Pour  la  purgation  canonique , on 
obligeoitl’Accuféà  faire  ferment  fur  les  Reli- 
ques , qu’il  n’étoit  point  coupable  des  crimes 
qu’on  lui  imputoit.  Il  y aeuucs  fiéclcsoù  l’on 
a obligé  l’Accufé  à faire  jurer  avec  lui  cinq , 
fix  ou  lept Prêtres,  (ft  l’Accufc  étoit  Prêtre,) 
qu'ils  le  croyoienc  innocent.  La  purgation 
vulgaireétoit  leprcuve  du  fer  chaud , de  l’eau  be“ 
froide , du  duel , 6cc.  L’Eglife  approuvoir  la 
première  efpccc  de  purgation,  a On  trouve  Q>ut  de. 
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pluficurs  Lettres  de  S.  Grégoire , qui  ordon- 
nent que  les  Accules  fc  purgeront  par  ferment 
• fur  les  Reliques  de  Jàlnc  Pierre,  ou  de  quel- 
i Can.'  Quc  Martyr,  b Innocent  IL  veut  que  l’Evêque 
cuKirt,...  de  Trente,  accufé de fimonic,  fe  purge  en 
uniiiiûu}.  jurant  fur  les  faints  Evangiles , fie  que  trois 
Evêques  & quatre  Abbés  ou  Prêtres  jurent 
qu’ils  croient  que  l’Evêque  de  Trente  a juré 
conformément  à la  vérité.  Les  Capitulaires 
de  Charlemagne,  & plulieurs  autres  Decrets, 
t r»n  Cjn-  approuvent  cette  cfpece  de  purgation,  c La 
Www»  ”*  vu'ga*rcc^  condamnée,  comme  une  prati- 
ci.llau  **  que  fuperflitieufe , par  les  Papes  Etienne  V. 
fie  Nicolas  I.  C’eft  tenter  le  Seigneur  que  de 
s’expoferà  ces  épreuves.  (Il  y a long-tcms 
que  la  purgation  vulgaire , qui  avoît  été  pra- 
tiquée en  France  dans  des  tems  de  barbarie, 
ne s’obferve  plus.  La  purgation  canonique  n’y 
cil  plus  obfervée.  Il  fulîit  que  le  crime  ne  foie 
point  prouvé  pour  qu’on  préfume  que  l' Ac- 
culé eil  innocent. 

QUESTION.  V. 

Si  un  Evêque  peut  être  condamné  fur  la  dépofi- 
üon  de  deux  témoins. 

4Can.rr.r-  a Les  Décrets  des  Papes  Silveftfe  fie  Leon 
lui... Nai-  IV.  portent  que  l’Evêque  ne  peut  être  con- 
]iau  damné  que  fut  la  depofition  de  foixante- 
douze  témoins;  6c  un  Prêtre-Cardinal,  que 
fur  la  depofition  de  quarante-quatre  témoins: 
mais  Gratien  convient  que  deux  ou  trois  té- 
moins dignes  de  foi  fuffifent  pour  pronon- 
cer une  condamnation  légitime. 

QUESTION  VI. 

Des  Appellations . 

4 Can.aj».  Gratien  fe  propofant  d’établir  les  appella- 
ptiianr. . . tiens  au  faint  Siégé , dans  le  commencement 
Omni» ...  de  cette  queftion,  a cite  plufieurs  palTagcs  des 
Qiiotîe» " Lettres  décrétales,  attribuées  ^ux  premiers 
«.c.  ’ Pa pes.  Entre  ccs  Lettres,  il  y en  a qui  permet- 

tent d’appeller  au  faint  Siège,  fansavôirpalTé 
par  les  degrés  des  Tribunaux  Eccléfialliques 
inférieurs , fie  même  avant  que  le  premier  Ju- 
ge ait  prononcé , en  cas  qu’il  foit  fufpctl  à la 
Partie.  ( Quoique  l ufage  d’appeller  au  Pape 
Ibic  beaucoup  moins  ancien  que  Gratien  vou- 
dront le  faite  entendre , l’Eglife  Gallicane  s’y 
eft  foumife  ; mais  les  François  ne  fouffrent 
point  qu’on  s’adreffe  au  Pape , avant  que  d’a- 
voir paffe  par  tous  les  degrés  des  Jurifdiclions 
Eceléfiafiiquesde  France.  11  y en  a desdifpo- 
(ttlons  formelles  dans  la  pragmatique  6c  dans 
le  Concordat  qui  veulent  que  les  appellations 
foient  jugées  en  France  parles  Commiffaires 
que  le  Pape  délégué  à cet  effet.) 

Le  Compilateur  examine  auffi  dans  quel 
tems  on  peut  interjetter  appel  des  fcntcnccs.  Il 
cite  fur  ce  fujet  les  Loix  du  Code  Théodofien, 
t r ,n.  pro.  1}  fe|0I1  lesquelles  l’appel  doit  être  interjetté 
prer. . . Ab  ^ans  |cs  cmc^  jours  apr£s  que  |a  Sentence  a 
été  rendue.  Celui  qui  appelloit  croit  obligé , 
fuivant  ces  Loix,  de  prendre  des  Lettres  du 
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Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence.  On  appel- 
loit ces  Lettres  Dtnùffaire  ou  Apofloles.  Gra- 
de n rapporte  la  Formule  de  ces  Lettres, 
telles  qu'on  les  donnoit  de  fon  tems.  L’Evê- 
que y difoic  à i’arpellanc,  ad  Apoflolkam 
Sedern  quant  aopelLfi , ab  obfcrvationc  mei  ju- 
dicit  Jus  Apojlolis  dimitto.  c Juftinien  accorda  eCin’ An* 
dix  jours  à ceux  qui  avoient  été  condamnes, 
pour  interjetter  appel  du  jugement.  ( En  Fran- 
ce on  regarde  l’appel  comme  un  droit  per- 
fonnel , qui  ne  s eteint  que  par  une  preferip- 
tion  de  trente  années,  quand  le  jugement  n’a 
point  été  lignifié  avec  les  formalités  preferi- 
tespar  l’ordonnance  de  i66-j .) 

a Les  Conciles  d’Afrique  défendoient  de  . * 

recevoir  l’appel  des  jugemens  rendus  par  le  ,u  lc,no* 
Juge , que  les  Parties  avoient  elles-mêmes 
choifi.  Le  troifièmc  Concile  de  Carthage  en 
contient  une  difpolition  expreffe  , quoique 
Gratien  lui  faffe  aire  le  contraire.  Il  eft  à pré- 
fent  permis  d’appeller  des  Sentences  des  Ju- 
ges que  les  Parties  fc  font  choifîs. 

e Juftinien  vouloir  que  l’appel  fut  jugé  dans  „ t c,n.  e! 
l’année  ; ftnonquela  Sentence  paflat  en  force  qui. 
de  chofe  jugée.  (Ce  qui  n’a  point  de  lieu  parmi 
nous,  où  l’on  peut  toujours  pourfuivre  1 appel 
qui  a été  relevé  dans  le  tems , pourvu  qu’il  ne 
loit  point  péri  parunedifeontinuation  de  pro- 
cédure pendant  trois  années.) 

/ On  peut  fe  délifter  de  l’appel , apres  l’a-  /c»n.non 
voir  interjetté , (en  payant  les  dépens  iaitsjuf-  i». 
qu’au  jour  du  défiftement.  ) 

çOn  ne  prononce  aucune  peine  con-  fCan.boc 
tre  le  Juge  dont  on  infirme  la  Sentence  , ct‘am* 
quand  il  n’eft  point  prouvé  qu’il  fe  foit  déter- 
miné par  inimitié,  parpaffion,  ou  par  faveur 

QUESTION  VIL 

Si  les  Laies  peuvent  accu  fer  les  EccléfiafUqucs 
ou  les  Clercs  inférieurs  ceux  qui font  dans 
les  Ordres  fupérieurs. 

a Les  Décrétales  publiées  fous  le  nom  des 
premiers  Papes  portent  que  les  Laïcs  ne  peu-  eft.  ..Nui- 
vent  jamais  accufer  les  Clercs  ni  les  Clercs 
inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui  &c’” 
font  conftitués  dans  les  Ordres  fupérieurs , 
à moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  la  Foi.  Mais  des 
autorités  incontcftablcs  des  Conciles  fie  des 
Peres  des  premiers  fiécles , font  voir  qu’il 
étoit  permis  aux  Laïcs  fit  à tous  les  Eccléliaf- 
tiques  d’accufer  non-feulement  les  Clercs , 
mais  encore  leur  Evêque,  b II  yen  a des  dé-  * Can.cie- 
cifions  formelles  dans  le  Concile  de  Calcé-  *««... si 
doine,dans  les  Décrets  du  PapeGclafc,  ôc  <,0”‘ 
dans  les  Lettres  de  faint  Grégoire,  c Ce  qu’on  e Can.  Sa- 
obfervoit  dans  ce  tems-là  par  rapport  aux 
Evêques,  aux  Prêtres  6c  aux  Clercs,  étoit 
de  ne  point  recevoir  contre  eux  les  accufa- 
tions  des  Hérétiques,  des  Juifs,  des  Péni- 
tens,  fie  de  tous  ceux  qui  étoient  tombés 
dans  des  irrégularités  qui  les  empêchoient 
d’être  admis  dans  le  Clergé.  ( Cette  reftri- 
tion  n’eft  point  obfervée  parmi  nous.  Les  Hé- 
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létïques  ôc  ceux  qui  font  irréguliers,  peuvent 
pourfuivre  les  Eccléfiaftiques  dont  ils  pré- 
tendent avoir  c'tc  oflenfés  : ils  peuvent  aufli 
les  dénoncer  au  Promoteur , lans  fc  rendre 
Parties  civiles  : il  cft  cependant  de  la  prudence 
du  Promoteur  d'examiner  en  ce  cas  quelles 
font  les  preuves  que  les  Accufateurs  peuvent 
fournir,  de  peur  ^u’ii  ne  fatisfaffe,  làns  y 
pertfer,  les  pallions  das  perfonnes  mal  inten- 
tionnées.. 

QUESTION  VIII. 

SU*  accu  fat  ion  doit  être  par  écrit. 

« Can.  ac-  a L’Acculàteur  ne  doit  point  être  admis  à 

cutatonu*.  pourfuivr#,  qu'il  n'ait  donné  par  écrit  les 
QjSjj* ’ chefs  d’accufàtion , comme  le  porte  la  Décru-  ‘ 
&c.  ’ taie  de  Sixte  III.  & la  Lettre  attribuée  au 

Pape  Eutichianus.  (C’eft  ce  qu’on  obfcrve  à 
prefent  dans  tous  les  Tribunaux  Eccléfiafti- 
ues , 6c  non  le  Décret  publié  fous  le  nom  du 
apc  Etienne  I.  qui  n’admet  point  les  accu- 
fations  par  écrit.  L’ufagc  de  la  France  eft 
que  le  dénonciateur  préfente  une  Requête , 
qui  contienne  fa  plainte , ou  qu’il  falTe  fa  dé- 
nonciation verbalement,  dont  le  Promoteur 
fait  dreffer  un  procès-verbal , que  l’Accufa- 
teur  doit  ligner.  ) 

CAUSE  III. 

Les  onze  queftions  auxquelles  i’efpece  de 
la  troifième  Caufe  a donné  lieu  , roulent  fut 
pluficurs  matières  différentes , en  particulier 
fur  la  reftitution  de  ceux  qui  ont  été  dépouil- 
lés, les  qualités  des  témoins , la  maniéré  de 
recevoir  les  dépofttions , l’endroit  où  doit 
Être  jugé  l’Accufé,  la  maniéré  dont  un  Eve-, 
que  doit  être  jugé*  • ^ 

PREMIERE  QUESTION. 
S'il  faut  rejlitucr  ceux  qui  ont  été  dépouillés. 

«Can.  8-  a S’il  étoit  arrivé  qu’on  eut  ^épouille  par 
pifeopi».  violence  un  Bénéficier  de  fon  Bénéfice , ou 
Reiwe-  je  fes  autrcg  biens,  iàns  un  Jugement  cano- 
***  **  nique,  fous  prétexte  de  quelque  crime  qu'il 
auroit  commis, il  faudroitle  remettre  en  poflef- 

fion  de  fon  Bénéfice  & de  fes  autres  Liens , 
avant  que  de  recevoir  l’acculâtion,  & d‘in- 
ftcuire  le  procès.  Le  Pape  Jean  I.  le  décide 
ainfi,  par  rapport  aux  Evcques  accufés,  parce 
qu’on  ne  doit  pMnt  punir  ceux  qui  ne  font 
encore  convaincus  d’aucun  crime.  (Cette  ré- 
glé eft  fuivie  dans  notre  Jurifprudence.  ) 

Q U E S TI  O N II. 

S’il  faut  accorder  des  délais  à l’Accufé  après 
lareflitution. 

«c*n  a Le  ^aPC  L veut  S11'011  Stcordeà 
Qiianto.1.  l’Accufé,  avant  que  de  le  pourfuivre,  autant 
Cum  Ec-  de  teins  depuis  le  jour  qu’il  a été  rétabli  en 
twfc o "fc*  poffeflion  ae  fon  Bénéfice  ou  de  fes  biens, 
qu’il  s’en  cft  écoulé  pendant  qu’il  en  a été  dé- 
pouillé. Les  faufles  Décrétales  attribuées  aux 
premiers  Papes } portoient  qu’en  ce  cas  on 
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accorderoit  à l’Accufé  un  délai  de  fix  mois 
ou  d’un  an.  ( On  n’obferve  point  ces  délais  en 
France , & il  y eft  même  permis  d’ififtruire  le 
procès  aux  accufés  pendant  qu’ils  plaident , 
pour  être  mis  en  poficilïon  des  biens  dont  ils 
ont  été  dépouillés.  ) 

QUESTION  III. 

Quels  délais  on  doit  accorder  aux  Accufés ; 
a Suivant  un  Décret  du  Pape  Damafc  I.  fS 1*''”’ 
il  faudroit  accorder  un  délai  de  fix  mois  aux 
Accufés , pour  répondre  aux  chefs  d’accufa- 
tions  {Jropofécs  contre  eux.  b Les  faufles  Dé- 
crétalcs  des  Papes  Félix  Sc  Eicuthere  con-  üb  inA*-’" 
tiennent  les  memes  difpofitions.  ( Les  délais  «“*• 
dans  les  affaires  criminelles  des  Clercs,  font 
réglés  parmi  nous  fui  van  t les  difpofitions  de 
l’Ordonnance  de  1 670.  qu’on  peut  voir  dans 
le  Chapitre  2 1.  de  la  première  Partie.  ) 

QUESTION  IV. 

Si  les  infâmes  , & ceux  qui  ne  font  pas  ni. t 
d'un  mariage  légitime , peuvent  être 
Accufateurs. 

a Les  onze  premiers  Canons  de  cette  que-  « Can. 
ftior. , qui  font  tous  tirés  des  fauffes  Décréta-  ni  • • • B<*‘ 
les,  portent  que  les  infâmes  ôc  les  excommu- 
niés  ne  peuvent  être  accufateurs  ; 6c  ils  met- 
tent au  nombre  des  infimes  les  Clercs  qui  ac- 
eufent  leur  Evêque  de  quelque  crime.  ( Nous 
venons  de  remarquer  qu'il  cft  permis  enFran- 
ce  à toutes  perfonnes  d’être  accufàtiiccs  6c 
dénonciatrices.) 

DISTINCTION  V. 

Si  on  peut  recevoir  la  dépofttion  des  ennemis 
de  l Accufc  , & des  parens  de  l' Accufxteur. 
a On  ne  doit  point  admettre  en  Jtiflice  les  «Cjn.*cûnj* 
dépofitions  des  témoins  qui  pourraient  être  Actoà"^** 
engages  par  quelque  raifon  particulière  à r^...s«fc 
faire  condamner  l'Accufé  : c’en  pourquoi  les  F*0** 
Canons  défendent  expreffément  d’avoir  égard 
aux  dépofitions  des  ennemis  de  l'Accufé , ou 
de  ceux  qui  font  parens  ou  domelliques  de 
l’Accufatcur. 

b Les  témoins  doivetit  être  exemts  de  paf-  *.Cin‘ vl 
fion  contre  lAcciifé  ; il  en  doit  être  à plus  fu 
forte  raifon  de  même  du  Juge , oui  ne  doit 
avoir  en  vue  que  de  rendre  la  juAice  : ceft 
pourquoi  on  a toujours  permis  aux  Accufés 
de  reeufer  les  Juges  contre  lcfquels  ils  ont  de 
juftes  fourgons  ; car  il  eft  naturel,  dit  le  Con- 
cile de  Conüantinople , d’éviter  les  pièges 
d'un  ennemi , & le  jugement  des  perfonnes 
dont  on  craint  le  reffentiment.  Le  Concile 
confirme  cette  maxime  par  lcxemple  defaint 
Atlianafe , ôc  de  faint  Jean  Chryfoflotne. 

QUESTION  VI. 

Si  l’Accufé  doit  être jugé  hors  de  fa  Province. 

a II  eft  naturel  que  les  affaires  criminelles 
foient  jugées  dans  le  lieu  où  le  crime  a été 
commis,  parce  qu’on  y trouve  les  témoins,  Qtjj  CI  j.' * 
& qu’on  eft  plus  facilement  inftruit  des  cit-  nwu, 
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confiances  des  faits  ; c’eft  pourquoi  les  an- 
i Can.  Si  ciens  Canons»  b même  les  fau fies  Décrétales 
Vini'  * * ^ifenr  que  toutes  les  affaires  doivent  Être  ju- 
gées fur  les  lieux  par  les  Juges  auxquels  la.con- 
noi (Tance  en  appartient:  les  faufTes  Décréta- 
les exceptent  de  cette  réglé  le  cas  de  l'appel 
en  Cour  de  Rome.  ( Mais  cette  exception 
n’a  point  de  lieu  en  France,  parce  que  tou- 
tes les  affaires  y font  jugées  pardesCommif- 
faires,  même  dans  le  cas  d’appel  au  Pape:  ce 
qui  fe  pratique  aufli  pour  le  jugement  des 
Evêques,  pour  lefquels  on  obferve  ce  qui  eft 
preferit  par  le  Concile  de  Sardiquc,  £cft-à- 
dirc,quc  l'Evêque  accufé  eft  jugé  par  les 
Comprovinciaux  ; ôc  qu’en  pas  aappcl , le 
Pape  nomme  un  Légat  pour  examiner  le  pro-  • 
ces  dans  un  Concile  plus  nombreux.  ) 

QUESTION  VII. 

Si  le  Juge  qui  efl  lui-même  coupable  de  grands 
crimes  , peut  juger, 

a Can.in-  a Les  infâmes  ne  peuvent  Être  Juges  félon 
faoics.  le  Dtôit  Romain , qui  diftinguc  trois  cfpeces 
d’infâmies;  l’une  de  droit,  quand  uneper- 
fonne  a commis  un  crime  par  lequel  la  I.oi  dé- 
clare qu’on  encourt  l’infamie;  l’autre  qui  vient 
de  la  fcntcnce  du  Juge,  qui  déclare  une  per- 
fonne  infâme  ; la  troiiicme  par  la  condamna- 
tion à une  peine  qui  emporte  l’infamie,  com- 
*Can.qui  me  étoit  la  condamnation  aux  mines,  b.  Saint 
c«C  ,Uin  ^mbroife  & Saint  Grégoire  vont  encore  plus 
g**v,Vôk.  " L'in,  car  ils  ne  veulent  pas  que  ceux  qui  ont 
Commis  de  grandes  fautes  demeurent  Juges  , 
de  peur  qu’iis  ne  fe  condamnent  eux-mêmes 
en  condamnant  les  autres.  Mais  ce  quedifent 
ces  deux  Peres,  eft  regardé  comme  un  avis, 

• f Can.ja-  & non  comme  une  loi.  c II  n'en  eft  pas  de 
lcet‘  même  de  ce  que  faim  Ambroifc  dit  aux  Ju- 
ges , qu’ils  ne  doivent  fe  conduire  dans  leurs 
jugemens , ni  par  haine,  ni  par  faveur,  ni  avec 
lcgcrecé;  qu’ilsdoivent  fuivre  en  tout  ce  que 
les  loixleur  preferivent;  qu’ils  doivent  exa- 
miner avec  attention  les  circonftances  du  fait, 
ôc  être  exempts  de  prévention. 

Gratien  a aufti  remarqué  fous  cette  quef- 
tion  les  devoirs  des  Avocats , en  rapportant 
4 C*„.  jn.  ce  qui  eft  dit  dans  le  Digcfte  ; d Que  l’on  ne 
fsiiKsf.ai-  doit  pas  laifler  faire  la  fonction  d’Avocat  à 
«mm  , & ceux  qui  font  des  traités  avec  les  Parties,  pour 
avoir  une  part  dans  les  droits  litigieux  ; à ceux 
qui  combattent  contre  leurs  Parties  adverfes, 
plutôt  par  des  injures  que  par  des  raifons , ni 
à ceux  qui  refufent , fans  exeufe  légitime , de 
défendre  une  Partie,  lorfqu’ils  en  ont  reçu 
l’ordre  du  Juge. 

QUESTION  VIII. 

Si  l’Evêque  peut  être  jugé par  un  autre  Evêque, 
a Cm.  fug.  a Le  fécond  Concile  de  Carthage  veut 
jcip.  qu’un  Evêque  accufé  foit  jugé  par  douze  au- 
tres Evêques  ; ( c’eft  pourquoi  lesEvêquesde 
France  prétendent  que  quand  il  n’y  a point 
douze  Evêques  dans  la  Province,  pour  juger 


un  de  leurs  confrères  qui  eft  accufé,  il  faut  ap- 
pel 1er  des  Evêques  des  Provinces  voifines. 

QUESTION  IX. 

Si  on  peut  recevoir  une  accufation  , 6'  entendre 
des  témoins  contre  un  accufé  abfent, 

a C’eft  une  réglé  du  $roit  canonique  ôc 
du  Droit  civil , fondée^ fur  les  premiers  piin-  y •• 
cipes  de  l’équité,  qu’on  ne  doit  point  con- 
damner  un  abfent,  qui  peut  avoir  des  moyens  AMêni/ftc: 
légitimes  de  défenfes.  b Mais  fi  l’A  ccufc  tcfufe  4 Can.de- 
de  fe  repréfenter , on  peut  le  juger  apres  avoir canimn' 
inftruit contre  lui  la  contumace,  fuivant  les 
réglés  de  la  procédure.  ( Avaqt  capte  inftruc- 
tion,  on  reçoit  en  France  l’accufation , ou  la 
dénonciation;  ôc  on  entend  les  témoins.  L’ac- 
eufé  qui  a été  condamné,  peut  purger  la  con- 
tumace en  fe  repréfentant  : le  procès  en  ce  cas 
fe  doit  juger  de  nouveau , comme  s’il  n’étoit 
point  intervenu  de  condamnation.  ) 
c Les  témoins  doivent  dépofer  par  eux-mô-  « c»p'  te- 
rnes, ôc  ne  rendre  témoignage  que  de  cc 
u ils  lçavent , ôc  de  ce  qu  ils  ont  vu.  Leur 
épofition  doit  être  fimpie  & naturelle.  </</Cin.hor- 
Avant  que  de  la  recevoir,  on  leur  fait  jurer  “mu1, 
qu’ils  déclareront  tout  ce  qu’ils  fç.vent  fut  les 
laits  qui  ont  donné  lieu  à r accufation. 

QUESTION  X. 

Si  les  Accu  fat  eu  rs  qui  ne  peuvent  prouver  un 
des  chejs  d'accujation,  doivent  être  admis 

à la  preuve  des  autres  chefs.  • 

. a Le  troifième  Chapitre  du  v 1 1.  Concile  4 Çin>  f Ja" 
de  Carthage  , décide  que  quand  il  y a plu- 
fieurs  chefs  d’accufation  propofés  .contre  un 
Clerc , fi  l’Accuiàteuiyic  pbut  prouver  le  pre- 
mier chef,  il  ne  doit  point  être  admis  a la 
preuve  des  autres  chefs  de  l’accufation  { Ce 
Canon  n’eft  point  fuivi  parmi  nous.  Il  faut 
cependant  remarquer  que  fi  tin  chef  de  l’ac- 
eufation,  qui  n’eft  point  prouvé,  étoit  rres- 
grave , ôcque  fi  les  autreschefs,  qui  font  bien 
établis , étoientpeu  imporcans,  il  feroit  jufte 
d’obliger  TAccufateur  à quelque  réparation, 
parce  que  des  fautes  legeres  ne  doivent  point 
lervir  de  prétexte  pour  autorifer  la  calomnie 
fur  des  articles  tmportans.  ) . 

Q U E S T I <*N  XI. 

Si  la  récrimination  efl  permife. 

Si  l’on  fuivoit  en  France  les  autorités  rap- 
portées fous  cette  queftion , a on  n’écoutc-  4<^*  "** 
roit  pas  les  accufations  d’un  Accufé  contre  8 
fon  dénonciateur , avant  que  le  premier  pro- 
cès (ut  jugé  ; b à moins  que  les  chefs  d’accu-  P™* 
fation , propofés  par  l’ Accufé  originaire , ne  c 
fuflenc  beaucoup  plus  graves  que  ceux  pour 
lefquels  on  le  punit;  mais  les  Promoteurs  ÔC 
les  Gens  du  Roi  étant  parmi  nous  les  Par- 
ties principales  dans  les  affaires  criminelles, 
rien  n’empêche  qu’un  Accufé  ne  dénonce  fon 
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Accufateur  qui  a commis  quelque  crime,  6c 
qu’on  ne  fafle  le  procès  au  dernier,  fans  inter- 
rompre la  procédure  commencée  contre  ce- 
lui qui  a été  le  premier  aceufé. 

CAUSE  IV. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  Excommunié  peut  être  accufateur. 

Ceux  qui  perfeverent  dans  l’excommunica- 
tion, les  hérétiques  & les  infâmes  nepeuvenc 
a ctn.Jif-  être  rc*iu%  pour  accufateur»,  a félon  le  v il. 
tinimuf.  Concile  Je  Carthage , b & le  Pape  Nicolas  I. 

* :*a‘  (Nous  avons  déjà  remarqué  que  cela  n’cft  point 
Jm,  oblervé  en  France , avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon  , que  les  Promoteurs  des  Oflicialités  font 
• les  Parties  principales  des  Accufés.  ) 

QUESTION  II.  6c  III. 

Si  les  Mineurs  de  quatorze  ans  , & ceux  qui  ne 
peuvent  accu Jer  I peuvent  être  témoins 
dans  les  affaires  criminelles . 

_ «Un  Concile  de  Carthage  défend  d'enten- 
TCft„.  dre  comme  témoins  ceux  qui  ne  peuvent  être 
accufatcurs  ; ôc  les  en  fans  qui  n’ont  point  at- 
teint 1 âge  de  quatorze  ans.  ( On  lailTc  en  Fran- 
ck à la  prudence  du  Juge  à examiner  par  la 
maniéré  dont  l’enfanta  répondu,  fi  fa  dcpoli- 
b Qn.pl*-  “on  ^tre  admife  ou  rejettée.  ) b Un  arti- 
cuii.  cle  des  Capitulaires  de  nos  Rois,  porte  que 
les  témoins  feront  à jeun  dans  le  tents  de  leur 
dépolit  ion.  ( Ce  qui  neft  plus  obfcrvé.  ) 

Le  troilicme  Canon  que  Graticn  a rapporté 
fous  cette  queftion , eft  un  extraitde  pluheurs 
c c*n.fi  l°‘x  du  Digcflc  6t  du  Code , c où  l'on  trouve 
refi  s.'  les  qualités  des  témoins , les  attentions  que  le 
Juge  doit  faire  fur  les  différentes circonftan- 
ccs  de  l’âge,  de  la  condition , de  la  réputa- 
tion, 6c  du  mérite  des  témoins,  furlamaniere 
dent  la  dépoiïtion  eft  rédigée , 6c  fur  ce  qui 
paroît  s’accorder  le  mieux  avec  les  différentes 
tirconftances  du  fait. 

.QUESTION  IV. 

Si  V Accufateur  peut  être  témoin. 

a oan.Nut-  ° L-’accufateur  ôc  le  Juge  ne  peuvent  fervir 

lu».  de  témoins. 

QUESTION  V. 

Si  celui  qui  ne  fc  préfente  point  au  jour  marqué 
doit  être  f épar è delà  communion  £cc le fiajlique. 

a Cltl.  a L’accufateur  ou  l’accufé  qui  ne  fe  repré- 
Qnifqui*.  fentoit  point  au  jour  marque  , étoit  fufpcns 
de  la  communion  Eccléfiaftique  , fuivant  le 
troifième  Concile  de  Carthage,  jufqu’à  ce 
qu’il  eut  purgé  la  contumace.  ( L'accu  fatcur 
ne  peut  jamais  être-fujet  à cette  peine , félon 
les  règles  de  notre  procédure  : à l’égard  de 
l’acculé , l’ajournement  perfonnel  emporte 
de  plein  droit  l'interdiction  des  fondions  des 
faints  Ordres , 6c  non  de  la  communion  Ec- 
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cléfiaflique.  Cette  inrcrdiâibn  ceffe  des  que 
l’acculé  a fubi  l’interrogatoire.  ) 

UESTION  VI. 

Si  celui  qui  a été  jugé  accufateur  calomnieux , 
peut  être  admis  à accufer  dans  une 
affaire  qui  l'intéreffe. 

a Le  v 1 1.  Concile  de  Carthage  veut  qu’on  * om* 
permette  à tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  ac-  m 
curateurs,  d’accufcr  dans  les  affaires  qui  les 
iméreffent  perfonnellement.  b D’autres  Con- 
elles  leur  défendent  abfolumcnc  d’être  accu-  fi.  ” 
fatcurs.  ( Nous  avons  déjà  obfervc  que  ces 
dédiions  n’ont  point  de  lieu  dans  notre  Jucif- 
prudence.)  . 

CAUSE  V. 

PREMIERE  QUESTION. 

A quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  a 
compàfé  un  libelle  diffamatoire, 
a Les  auteurs  des  libelles  diffamatoires  dqi-  a C*n.  Qp! 
vent  être  privés , fuivant  les  Conciles , de  la  - 

communion  Eccléfiaftique.  On  c^oit  punir  ** 

ceux  quidiftribuent  ces  fortes  d’ouvrages  dans 
le  public,  comme  s’ils  er\  étoient  les  auteurs. 

( Comme  ce  crime  cft  punîxn  France  de  pei- 
nes atflidives  ; quand  un  Eocléliaftique  elt  ac- 
eufé d’avoir  fait  ou  publié  un  libelle  diffama- 
toire , il  faut  que  l'Ollicial  6c  le  Juge  Royal 
inftruifent  conjointement  le  procès  contre 
l’accufé.  ) 

QUESTION  II. 

Combien  de  fois  il  faut  citer  l'accufé  avant  que 
de  le  condamner  par  contumace. 
a Les  citations  contre  les  accufés  doivent  „Can.  Vo? 
être  par  écrit,  b Une  Décrétale  attribuée  au  Pa-  “tM)- 
p«  Sylvcftrc,  ordonne  de  faire  quatre  cita- 
rions  ; elle  porte  qu’il  y aura  un  délai  de  fept 
jours  entre  la  première  ôc  la  fécondé , de  deux 
jours  entre  la  féconde  ôc  la  troilicme,  6c  un 
jour  entre  la  troifième  6c  la  quatrième.  Apres 
ce  dernier  délai  expiré , l’accufé  peut  être  con- 
damné par  contumace.  La  première  citation 
emportoit , fuivant  ce  décret , la  privation  de 
l’cntrécde  l’Eglifc , 6c  du  droit  d’affifter  au  fer- 
vice  divin.  ( Dans  notre  ufage  le  décret  pour 
être  ouï , qui  eft  la  première  citation , eft  con- 
verti en  décret  d’ajournement  perfonnel:  fi 
l’accufé  ne  comparoit  point , l'ajournement 
perfonnel  eft  converti  en  décret  de  prife  de 
corps  : fi  l’accufé  ne  peut  être  pris , on  fait  la 
perquifition  de  fa  pcrlonne;  on  donne  l’affigna- 
tion  à la  quinzaine  à fon  domicile , ou  a la 
porte  de  l’audience , fuivant  les  cas  marqués 
par  l’ordonnance  : quand  l’accufé  ne  compa- 
roit point  après  les  délais , on  l'allignc  à la  hui- 
taine par  un  feul  cri  public.) 

QUESTION  III.  «a*; 

Si  on  peut  fe  défendre  par  Procureur  dans  les  *Ph 
affaires  criminelles.  % cnmi/ui*- 

a L’accufé  doit  comparoître  en  perfonne,  *o».Si 
b ôc  il  ne  peut  fe  défendre  par  Procureur,  *poun*. 
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Ccft  ce  que  décident  les  Canons , qui  veu- 
lent que  l’Evêque  accufé  , qui  eft.  malade, 
puilTe  envoyer  une  perfonne  pour  pjopofer 
îcrs  exeufes , fie  qu’on  lui  accorde  un  de 
deux  ou  trois  mois.  (Parmi  nous , quand  l’er- 
eufe  qu’on  appelle  exoine  , eft  jugée  légitime, 
en  accorde  la  furfcancc  jufqu’à  la  guérifon  de 
l’accufé.  La  maladie  doit  être  atteftée  par  un 
Médecin  qui  ait  prêté  ferment  devant  le  Juge 
du  lieu.) 

QUESTION  IV. 

Si  V Evêque  peut  être  jugé  fans  un  Concile. 

s Cm.  a Les  Evêques  accufés  ne  doivent  être  ju- 
Nuiiu»....  gés  que  par  le  Concile  de  la  Province,  où  il 
UuQdctini.  y avojr  douze  Evêques. 

QUESTION  V. 

Si  c cfl  être  ennemi  d'une  perfonne , que  de  dé- 
noncer les  crimes  quelle  a commis, 
k Can. Non  a On  Pcut  dénoncer  les  criminels  par  un 
vo> . ..  Non  ntatifde  charité  pour  celui  qui  eft  accufé, 
«“w**  afin  que  la  crainte  de  la  peine  l’empêche  de 
commcttte  des  crimes  dans  la  fuite , ou  pour 
fervir  d’exemple.  Si  votre  frère , dit  S.  Auguf- 
tin,  a une  plaie  «pi’il  veuille  cacher,  de  peur 
qu’on  n’emploie  le  fer  & le  feu  pour  le  guérir, 
n’eft-ce  pas  une  charité  que  de  la  faire  connoî- 
tre  aux  perfonnes  qui  peuvent  y apporter  du 
remede  ; fie  une  cruauté  de  garder  le  filence? 
Ce  n’eft  donc  point  être  ennemi  d’un  criminel 
que  de  le  dénoncer. 

QUESTION  VI. 

A quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne 

peut  prouver  fes  accufations . 
s e*«;  a L’accufateur  convaincu  de  calomnie , 
Qniijum.  doitfubir  la  peine  à laquelle  auroit  été  con- 
damné celui  qu’il  a acculé,  s’il  avoit  été  con- 
vaincu. C’eft  la  décifion  de  faint  Grégoire , 
% Can.  Epi-  ^qui  dit  dans  un  autre  endroit,  que  le  calom- 
fîumam.  niatcur  doit  être  privé  de  la  communion  Ec- 
déiiaftique. 

CAUSE  VI. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  criminels  ou  les  infimes  peuvent  être 
accufateurs, 

m c»n.  Sî  a Gratien  raffcmble  encore  plufieurs  auto- 
SsccrJw  ...  ritésfous  cette  queftion,  pour  prouver  que 
lTTc.  ceux  9UI  onc  conim‘s  de  grands  crimes,  fie 
* w les  infâmes  ne  peuvent  être  accufateurs.  Les 
obfervations  qu’on  a faites  fur  les  queftions 
où  il  traite  de  la  même  matière,  difpcnfcnt 
de  le  fuivre  dans  ce  détail. 

QUESTION  II. 

Si  l’on  peut  condamner  un  accufêfur  la  dépo- 
fition  d'une  feule  perfonne. 

s c»n.  Si  a dignité  qu’une  perfonne  foit 

tanwm . . . conftituce , la  dépolition  ne  peut  fuftire  pour 
recuit,  condamner  un  Accufé.  Ainii  quand  un  Evê- 
que a feul  connoi fiance  d’un  crime  commis 
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par  un  des  Clercs  de  fon  Diocèfe,  il  doit  l'a» 
vertir  en  fecret  ; mais  s’il  l’excommunie , il  eft 
lui-même  féparé  de  la  communion  des  autres 
Evêques. 

QUESTION  III. 

Si  l'Evêque  accufé  peut  être  jugé  par  un  autre 
Métropolitain  que  par  celui  défi  Provi/tce. 
a Le  Métropolitain  eft, avec  fes  fuifragans,  * cin: 
le  Juge  ordinaire  des  Evêques  de  fa  Province, 
qui  font  accufés  de  quelque  crime  ; c’eft  pour- 
quoi  un  Evêque  accufé  ne  peut  demander  à 
être  jugé  par  le  Métropolitain  fit  pdt  les  Evê- 
ques d’une  autre  Province.  ( Cependant  l’ac- 
eufe  pourroit  reeufer  le  Métropolitain  , ou 
quelques-uns  des  Evêques  du  Concile,  s’il 
avoit  des  moyens  légitimes  de  réeufation.  ) 

b Un  Evêque  peut  excommunier  un  Clerc  «Cm.rv 
qui  a commis  un  crime  dans  fon  Diocèfe,  «*•••*>« 
quoique  ce  Clerc  ait  fon  domicile  dans  un  ,Uu* 
autre  Diocèfe. 

QUESTION  IV. 

A qui  il  faut  s’adrejfcr  quand  les  Evêques  di 
la  Province  font  partagés . 

«Si  les  Evêqùes  fe  trouvent  partagés  en  4C*n.Si 
procédantau  jugement  d’un  de  leurs  Confire- 
tes  qui  a été  accufé,  le  Métropolitain  fait  venir 
des  Evêques  des  Provinces  voifincs , pour  ju- 
ger avec  eux.  Cefljla  décifion  du  Concile 
d’Antioche,  b qui  vouloir  que  le  jugement  ^ Can. SI 
qui  avoitétc  ainii  rendu  dans  le  Concile  de  la  <1'M‘ 
Province , fut  exécuté  fans  appel,  c Quelques  « Can.  o. 
années  après , le  Concile  de  Sardique  permit  Cos- 
aux  Evêques  qui  avoient  été  condamnés  par 
les  Evêques  de  leur  Province,  de  s’adreficr 
au  Pape , qui  pourroit  faire  examiner  de  nou- 
veau le  procès  par  les  Evêques  de  la  Province* 
fit  par  ceux  des  autres  Provinces  voifincs» 
QUESTION  V. 

Si  l'on  doit  obliger  1* accufé  à prouver  fon  innoi 
çcnçe  , quand  V deeufateur  ne  prouve pas 
les  accufations. 

a On  ne  peut  obliger  celui  qui  dénie  urt  « Ca*. 
fait , de  prouver  que  là  dénégation  eft  bien  Qu«l  ««- 
fondée  : c’eft  pourquoi  on  n’obîigc  pas  l’accufé  Accu* 

à prouver  fon  innocence , quand  l’accufatcur 
ne  rapporte  point  des  preuves  fuffifantespouc 
établir  les  chefs  d’accufation.  La  loi  a),  au 
Codent probation  'ibus , ôc  la  Lettre  de  S.Gre- 
goire  à Maxime , en  contiennent  des  difpofi-j 
lions  exprefies. 

CAUSE  VU. 

PREMIERE  QUESTION.  • 

Si  on  peut  donner  un  fucccffeur  à un  Evêque 
vivant. 

a Lcs  infirmités  qui  furvicnnent  à un  Evê-  <* 
ue  après  fon  facrc,  ne  doivent  point  le  faire 
épouiller  de  lôn  Evêché.  S’il  arrivoit  qu’on 
violât  cette  règle, fit  qu’on  nommât  un  fuccef-  Pouces, 
feur  à l’Evêque  infirme , celui  qui  feroit  ainfi 
faesé  devrait  être  dépofé.  Saint  Grégoire , 
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qui  établit  ce  principe  dans  plu I leurs  endroits 

* Can.  de  Tes  Ouvrages , dit  à Marien  de  Ravenne,  b 
Quaiiter.  «ue  un  Evêque  qui  ne  pourroit  remplir  les 

fondions  de  l’Épifcopat , à caufe  desviolentes 
douleurs  de  tête  qu*il  fou  lire,  fe  demet  vo- 
lontairement de  fon  Evêché,  on  peut  lui  élire 

* Can.  un  fuccedeur,  6c  le  facrer.  c Dans  d’autres 
îvc*™1*  occal>ons  » on  obfervoit  du  tems  de  ce  Pape, 
QaUftjicr!  de  donner  un  Coadjuteur  à l’Evêque  infirme  : 

ce  Coadjuteur,quiétoit  chargé  du  gouverne* 
ment  du  Diocèfe , ne  pou  voit  être  lacréqu’a- 
près  la  mort  de  celui  qu’il  devoit  foulager 
dans  les  fonctions  de  fon  miniftere.  C’efl  ainfi 
que  le  Pape  Zacharie  permit  à S.  Boniface  de 
Mayence  de  fochoifir  un  fucceffeur.  (Apré- 
fent  quand  on  donne  un  Coadjuteur  à un 
Evêque,  il  eft  facré  fous  le  titre  de  quelques- 
uns  des  Evêchés  qui  font  fous  la  domination 
des  Infidèles  ; afin  qu'il  n’y  ait  point  deux  Evê- 
ques du  même  fiege.  ) 

Après  ces  obferva rions  fur  les  Coadjuteurs, 
Gratien  parle  des  tranfiations  des  Evêques. 
JC™. Non  d Les  Conciles  de  Nicée  , d’Antioche,  de 
oooftft...  Chalcddoine  , ôc  plufieuts  autres,  défendent 
aux  Evêques  depafferd’un  fiege  à un  autre. 
11  ne  faut  pas  cependant  condamner  toutes 
e Can.  les  tranfiations  ; e car  il  y a des  Evêques  qui 
Sein*. ...  fe  font  transférer  par  des  motifs  d’ambition, 
Tempo^uT  d'avarice  6c  d'inconfiance  ; on  en  voit  d’au- 
tres qui  font  transférés  par  les  Supérieurs  Ec- 
cléfiafiiques , pour  l’avantage  de  i’Eglife.  On 
doit  autant  louer  les  derniers  de  leur  zélé  ôc 
de  leur  foumifiion,  qu’on  doit  blâmer  les  pre- 
miers de  leurcupidité  6c  de  leurinconftancc. 
Cette  décifion , qui  eft  tirée  du  i v.  Concile 
deCarthage,  fe  trouve  confirmée  par  les  Dé- 
crets du  Pape  Pelage  II.  6c  de  faint  Grégoire. 
fCm.  si  f Comme  Jcs  Evêques  ne  pouvoient  autre- 
qui.  fois  être  transférés  d’un  fiege  à un  autre , 
que  par  l’ordre  du  Concile  Provincial  ; les 
Prêtres  8t  les  Miniftrcs  inferieurs,  qui  étoient 
chacun  attachés  à une  Eglife  dans  le  tems  de 
leur  Ordination  , ne  pouvoient  la  quitter 
pour  défervir  une  autre  Eglife , fans  l'ordre 
exprès  de  l’Evêque. 

g Can.  pi».  S L’obligation  de  la  réfidcncc  étoit  égale 
cuit....  Si  pour  les  uns  6c  pour  les  autres;  c’eft  pour- 
quoi  les  Canons  défendent  fi  fouvent  aux 
Évêques  d ’ctre  long-tems  hors  de  leur  Dio- 
cèfe ; ôc  ils  ne  leur  permettent  pas  de  faire 
leur  réfidence  ordinaire  hors  de  la  ville  épif- 
copalc. 

h Can.  Scif-  b Ce  qui  doit  même  avoir  lieu,  félon  le 
Pape  Nicolas  I.  dans  le  tems  des  perfécu- 
tions  qui  viennent  de  la  part  des  Payens,  des 
Hérétiques  , ou  même  des  ennemis  de  l’Etat. 
L’Evêque  n’eft  jamais  plus  néccffaire  à fon 
peuple  que  dans  ces  tems  de  malheurs.  Il 
doit  le  foutenir  par  fes  paroles  6c  par  fon 
exemple,  prier  pour  lui,ôc le  caffembler  quand 
le  péril  eft  palfé , pour  rendre  à Dieu  des 
aérions  de  grâces.  L’habile  Pilote  ne  quitte 
point  le  gouvernail  pendant  la  tempête  , 
ni  le  bon  Paftcur  fon  troupeau , quand  il  le 
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voit  expofé  à la  fureur  des  loups. 

i Un  Évêque  11c  peut  conférer  les  Ordres , ' Csn- 
ni  confacrcr  les  Autels  hors  de  fen  Diocèfe , c°r“s' 
fans  la  pcrmillion  de  l'Evêque  diocéfain. 

/ Si  un  Prêtre  tombe  dans  une  foibieffequi  *r91^ 
l'empêche  de  continuer  les  faints  Myftcrcs 
qu’il  a commencés,  un  autre  Prêtre  doit  ache- 
ver le  facrilice.  Dans  ce  cas,  s’il  ne  fe  préfen- 
tc  point  de  Prêtre  qui  foit  à jeun , on  peut  en 
prendre  un  qui  ait  mangé. 

QUESTION  II. 

L * Evêque  qui  s* e fl  demis  de fon  Evêché  fi  caufe 
de  fes  in/îrmués  , peut-d  demander  à y 
être  rétabli  1 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas , l’Evêque 
ne  peut  demander  à y être  rétabli , quand 
mcnie  il  rccouvreroit  la  fantc  ; mais  il  ne  rap- 
porte aucune  autorité  pour  établir  cette  dc- 
cifion.  a Enfuite  il  prouve  par  un  Décret  fCan.ln 
d’Alexandre  III.  que  le  Prêtre  à qui  l’on  a ""** 
défendu  d’offrir  le  faint  Sacrifice , parce  qu’il 
étoit  attaqué  d’épilcpfic  , peut  célébrer  les 
faints  Myfteres  , quand  il  eft  guéri  de  cette 
maladie,  b Les  marques  que  le  Pape  Gclafe  *Ca0*  Nu- 
donne  de  l'épilep/îe , font  que  celui  qui  en  ptr* 
eft  attaqué  tombe  tout  d’un  coup  par  terre, 
qu’il  ne  forte  de  fa  bouche  que  des  Ions  ma! 
articulés,  6c  qu’il  écume  par  la  bouche.  (Les 
Médecins  prétendent  qu’il  eft  très -difficile 
qu’on  guériffe  de  l’épilepfie , lorfqu’on  en  a 
été  attaq  ué  apres  l’âge  de  puberté  : il  faut  donc 
prendre  de  grandes  précautions  avant  que  de 

f*ermettre  à un  Prêtre  qui  a été  attaqué  d’épi- 
epfie,  de  célébrer  les  faints  Myfteres.) 

CAUSE  VIII. 

PREMIERE  QUESTION. 

S *il  ejl  permis  à un  Evêque  de  fe  choifir  un 
fucceffeur  1 

a II  eft  fouvent  défendu  aux  Evêques  par  «can.Epif- 
lcs  anciens  Canons  de  fe  choifir  un  fuccef-  p°po*'” 
feur  ; c’eft  pourquoi  le  Concile  d’Antioche  Mou«.  ~ 
déclare  nul  tout  ce  qui  a été  fait  au  préju- 
dice de  ceux  à qui  il  appartient  de  choifir  un 
Evêque  quand  le  licgecpifcopal  eft  vacant. 

A II  y avoit  cependant  ccrtainescirconftan-  * Can.  si 
ces  fingulicrcs,  dans  lefquclles  on  permettoit 
aux  Evêques' de  fe  nommer  un  fucceffeur  , 
du  confentement  du  Clergé  à qui  appartenoit 
l'élection. 

cDans  la  fuite  de  cette  queftion , le  Com-  « Can.  rn 
pilatcur  examine  quelles  font  les  qualités  que 
doivent  avoir  ceux  qu’on  éleve  à l’Epifcopat. 

Saint  Grégoire  veut  qu’en  refufe  les  digni- 
tés Eccléiiaftiques  à ceux  qui  les  recherchent, 
ôc  qu’on  les  offre  à ceux  qui  les  fuient.  L’af- 
fccrion  que  ces  derniers  pourraient  avoir 
pour  la  retraite  ôc  pour  l'humilité , ne  doit 
pas  les  empêcher  tle  fc  charger  du  fardeau 
pefant  de  l’Epifcopat,  quand  le  Seigneur  les 
y appelle  : il  faut  qu’ils  facrifient  l’amour 
de  la  retraite  à la  charité  pour  leurs  freres. 
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d Saint  Auguftin  avoit  expliqué  ces  vérités 
avant  faint  Grégoire  ; car  il  dit  que  le  feul  ti- 
tre d'Evvqucdoit  faire  fouvenir  ceux  qui  font 
honores  de  cette  dignité , qu’il  eft  de  leur  de- 
voir de  veiller  fur  le  peuple, ôçde  le  condui- 
re. L’amour  de  la  retraiterait  éviter  un  fardeau 
fi  difficile  à porter  ; mais  lanéceffitéqu’impo- 
fc  la  charité , oblige  ceux  qui  font  légitime- 
ment appelles,  de  s’en  charger.  Ceft  Être 
mercenaire  que  de  rechercher  l'Epifcopat  à 
caufe  des  biens  temporels  Ôc  des  honneurs  qui 
y font  attaches. 

e La  faveur  ne  doit  avoir  aucune  part  aux 
élections  ; ôc  ceux  qui  élifent  un  Evêque  , ne 
doivent  avoir  en  vûe  que  de  choifir  celui  qui 
eft  au-dclTus  de  tous  les  autres  par  la  vertu  ôc 
par  lafcience  du  gouvernement  Eccléfiaftique 


QUESTION  V. 

S'il  eft  permis  à V Evêque  accufé  devant  le 
Pape  , de  retourner  à fon  Eglife  fans 
Lettres  Apoftohques'J 

a Suivant  la  Décrétale  attribuée  au  Pape  «Can.Quî. 
Sixte  I.  un  Evêque  accufé  fie  cité  à Rome  1,ber* 
pour  répondre  fur  les  chefs  d’accufation , ne 
peut  retourner  à fon  Eglife  qu’avec  des  Let- 
tres du  Pape,  qui  faflënt  connoitrcque  J’ac- 
eufation  étoit  mal  fondée.  ( Cette  faufle  Dé- 
crétale ne  peut  avoir  lieu  pour  les  Evêque* 
François,  parce  qu’ils  ne  peuvent  être  jugés 
à Rome  en  première  inftance , ni  en  caufe 
d’appel.  ) 

CA  U S E I X. 


QUESTION  IL 

Si  les  Electeurs  doivent  avoir  égard  aux 
recommandations  f 

a Saint  Grégoire  enjoint  à ceux  qui  doi- 
vent élire  un  Evêque,  de  n’avoir  aucun  égard 
aux  recommandations,  de  peur  que  les  Evê- 
ques qui  ont  été  ainfi  élus  , ne  fe  trouvent 
engagés  par  reconnoilïance , à obéir  à ceux  à 
qui  ils  font  redevables  de  leur  dignité,  b Le 
même  Pape  recommande  aux  Clercs  de  l’E- 
glifede  Milan,  de  ne  point  confidérer  leur 
intérêt  particulier  dans  le  choix  qu’ils  feront 
d’un  Archevêque  , parce  que  ces  vues  d’incé- 
xêt  les  empêcheroient  de  choifir  le  plus  digne, 
fie  celui  qui  feroic  le  plus  utile  à l’Eglifc. 

QUESTION  III. 

Si  ceft  une fimonie  que  de  faire faire  un  ferment 

à l'Evêque  élu  , pour  la  confervation  du 
tempo  tel  l 

a Si  les  Clercs  ou  quelques  autres  perfon- 
nes  s’étoient  emparés  des  biens  d’une  Eglife, 
ce  feroit  une  fimonie  d’obliger  celui  qui  eft 
élude  jurer  avant  fa  confirmation,  qu’il  ne  fe- 
roit aucune  pourfuite  pour  retirer  les  biens  de 
fon  Eglife  d’entre  les  mains  de  ceux  qui  s’en 
croient  emparés  injuftement  : b mais  il  eft  per- 
mis à celui  qui  a été  élu  de  promettre , meme 
avec  ferment , qu'il  confcrvera  les  droits  6c 
les  biens  de  fon  Eglife.  Le  Pape  Urbain  II. 
confirma  un  Evêque  qui  avoit  fait  une  pareille 
prome fie,  quoique  fon  Archevêque  eût  refu- 
fé  de  le  faercr.  ( Il  y a encore  plufieurs  Egides 
où  l’on  fait  jurer  au  nouvel  Evêque , qu’ilcon- 
fervera  les  droits  de  fon  Evêché,  & de  fon 
Chapitre.  ) 

QUESTION  IV. 

S’il  eft  permis  aux  Clercs  de  feféparer  de  leur 

Evêque  avant  le  jugement  du  Concile  ? 

a Ennodius,  dont  Gratien  cite  un  pafiage 
fous  le  nom  du  Pape  Symma^uc  , obferve 
qu’il  y a plufieurs  Canons  qui  défendent  aux 
Clercs  de  fe  féparer  de  la  communion  de  leur 
Evêque  accufé  dcxrimes , avant  qu’il  ait  été 
condamné  par  un  jugement  canonique. 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a recules  Ordres  d'un  Evêque 
excommunié  , eft  valablement  ordonné  ? 

a Saint  Grégoire  veut  qu’on  regarde  com-  ? 
me  nulles  les  confécrations  faites  par  les  Eve- 
ques  excommuniés.  Le  Pape  Urbain  II.  dé-  où... Pet 
cidc  la  même  chofc  pour  les  Ordinations  fai-  Mcium. 
tes  par  les  Hérétiques  nommément  excom- 
munies  : mais  le  terme  de  nullité  ne  doitpoint 
être  pris  à la  rigueur  dans  ces  partages  ; fie  il 
ne  fignifie  rien  autre  chofe,  finon  que  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  par  des  excommuniés, 
dont  ils  connoirtent  l’excommunication , font 
de  plein  droit  fufpens  des  fonctions  de  leurs 
Ordres;  b puifque  ce  Pape confent  qu’on  ac-  i Can.  Ab 
cordc  une  difpenfe  à ceux  qui  ont  étéordon-  eKOfflmu* 
nés  par  les  Scnifmatiques , fie  qu’ils  exercent  nicn“' 
les  fonctions  des  Ordres  qu’ils  ont  reçus. 


QUESTION  II. 

Si  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner 
fans  démtjfoire  un  Clerc  d'un  autre  Diocèfe  ? 

a II  eft  expreflêment  défendu  auxEvêques , * Can,  e- 
dans  les  Conciles  d’Antioche  fit  de  Conftan- 
tinople , de  faire  aucunes  fondions  épifeopa-  *”  r 
les,  fie  de  conférer  les  Ordres  hors  de  leur 
Diocèfe , fans  le  confentemcnt  de  l’Evêque 
dans  le  Diocèfe  duquel  fc  fait  cctee  cérémo- 
nie. Ces  Conciles  déclarent  nulles  les  Ordi- 
nations faites  au  préjudice  de  cette  régie  ; ce 
qui  veut  dire  que  ceux  qui  ont  été  ainfi  ordon- 
nés, doivent  demeurer  fufpens.  b Le  Pape  jcm.iaj. 
Urbain  II.  permet  aux  Evêques  de  lever  cette  duncr-iit. 
fufpenfe  , en  impofant  une  pénitence  aux 
Clercs  qui  ont  été  ainfi  ordonnés  contre  les 
régies  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique. 

c On  obfervoit  autrefois  prefque  le  meme  <c*n.Noi- 
ordre  par  rapport  aux  Laïcs  ; car  le  Concile  Ioî' 
de  Nantes  , tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fié- 
cle , défend  à tous  les  Prêtres  de  célébrer  la 
Méfié  les  Dimanches  Ôc  les  Fêtes  en  pré  fonce 
d’un  habitant  d’une  autre  Paroiffe , à moins 

qu’il  ne  foie  en  voyage. 
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DU  DECRET  DE  GRATIEN. 
QUESTION  III. 


Si  l' Archevêque  peut  condamner  ou  abfouire 

Us  Clercs  de  fa  Province  , fans  conjultcr 
fes  Suffragans  ( 

a Suivant  la  difeipline  obfervéedu  temsdu 
Concile  d’Antiochc , & long-tems  apres  ce 
Concile)  les  Métropolitains  ne  jugeoient  les 
appellations  des  Jugemens  rendus  par  leurs 
Suffragans , que  dans  le  Concile  de  la  Provin- 
ce^ de  l’avis  de  touslcsEvêques  qui  y étoient 
appellés  : à préfent  les  Métropolitains  font  ju- 
ger par  les  Officiaux  les  appellations  des  Sen- 
tences ôc  des  excommunications  prononcées 
par  leurs  Suffragans , ou  par  leurs  Officiaux. 
Gratien  a joint  dans  cette  queftion , aux  de- 
crets qui  regardent  les  Métropolitains  , b plu- 
fieurs  palTages  des  faufles  décrétales  au  lujet 
des  appellations  au  S.  Siégé,  c Enfuite  il  rap- 
porte un  decret  du  Pape  Etienne)  qui  met  au 
rang  des  prérogatives  des  Papes  le  droit  d’or- 
donner des  Clercs  des  Diocèfes  étrangers , 
fans  le  confcntement  de  leurs  Evêques. 
CAUSE  X. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  une  Chapelle  & fes  biens  doivent  dépendre 
de  L’ Evêque. 

a L’Evêque  étant  le  Chef  ôc  le  Pafteur  de 
tout  fon  Doicèfc  ) on  ne  doit  y conftruire  au- 
cune Chapelle  qui  ne  foitfous  fa  dépendance. 
Les  Conciles  de  Tolède  3.  & 4.  de  Châlons 
2.  ôc  d’Antioche)  en  contiennent  des  difpo^ 
Etions  formelles.  ( Ces  decrets  fontfuivis  par- 
mi nous  pour  le  fpirituel  : à l’égard  du  tempo- 
rel) les  anciens  Canons  donnoient  beaucoup 
plus  d’autorité  à l’Evêque,  qu’il  n’en  a préfen- 
tement  ; car  il  nelui  relie  plus  qu’une  infpec- 
tion  générale  fur  le  gouvernement  temporel 
des  Eglifcs  de  fon  Dioccfe,  & le  droit  de  fe 
faire  rendre  compte  des  revenus  des  Fabri- 
ques. ) 

b L’attention  que  les  Evêques  doivent  avoir 
furtoutes  les  Parodies  à-  leur  Dioccfe,  les  en- 
gage à les  vifiter exactement.  Le  Concile  de 
Tarragonc  vouloir  que  cette  vifite  fe  fit  tous 
les  ans  ; & celui  de  Tolède  les  obligeoit  à en- 
voyer des  Prêtres  pour  les  vifitcr  à leur  place, 
quand  leurs  infirmités  ne  leur  permettoient 
point  de  s’acquitter  par  eux-mêmes  de  ce  de- 
voir. Soit  que  l’Evêque  fafle  la  vifite  en  per- 
fonne , foit  qu’il  la  fafle  faire  par  d’autres  Prê- 
tres, c il  doit  toujours  veiller  à ce  que  les  Laïcs 
ne  s’emparent  point  des  oblations  qui  fe  font 
aux  Eglifes  & aux  Autels. 

QUESTION  IL 

S‘ U ejl permis  à T Evêque  des  ’ emparer  des  biens 
de  lEglifc. 

a Dans  le  tems  que  l’Evêque  avoit  une 
plus  grande  autorité  fur  le  temporel , ce  pou- 
voir n’étoit  point  fans  bornes:  il  luiétoit  per- 
mis d’adminiJlrer  les  fonds  de  l'Eglifei  mais 


II.  Partie.  71 fj 

non  pas  de  les  aliéner , ôc  d’en  diflipôr  les  re- 
venus en  des  emplois  fupcrfius.  Ceux  qui 
manquoient  à obierver  cette  règle,  étoienc 
déférés  au  Concile  de  la  Province,  & punis 
féverement 

QUESTION  III. 

Si  V Evêque  peut  exiger  quelque  chofe  des  Prê- 
tres de  fon  Dioccfe . 

a Les  exactions  que  firent  quelques  .Evê- 
ques, dans  le  cours  de  leurs  vifites,  furies 
Paroiffes  ôc  fur  les  Prêtres  de  leurs  Diocèfes, 
engagèrent  plufieurs  Conciles  à fixer  la  fom- 
me  qu’ils  pourraient  exiger  pour  leur  procu- 
ration. Cette  fomme  étoit  fort  modique. 
D’autres  Conciles  fc  contentèrent  d’ordon- 
ner que  les  Evêques  ne  pourraient  rien  exi- 
ger au-delà  de  ce  qu’on  avoit  coutumede  leur 
payer.  Que  l’Evêque,  dit  le  deuxieme  Con- 
cile de  Châlons,  foit  occupé  dans  fes  vifites 
à donner  la  Confirmation,  à réformer  les 
abus , àjnftruire  les  Peuples  des  vérités  de  la 
Religion  ; ôc  qu’il  évite  avec  foin  tout  ce  qui 
pourrait  feandalifer  les  Fidèles.  S’il  eft  en  pof- 
felfion  de  recevoir  un  droit  de  Procuration  , 
qu’il  fafle  en  forte  que  cette  efpccc  de  taxe 
ne  foit  point  à charge  aux  inférieurs,  b Saint 
Grégoire  recommande  la  même  chofe  aux 
Evêques  de  Sicile.  ( L’ufàge  d’un  grand  nom- 
bre de  Diocèfes  de  France  eft  que  l’Evêque 
n’ait  aucun  droit  de  Procuration  pour  fa  vi- 
fitc.  Cet  ufage  doit  être  exactement  obfcrvé 
dans  les  lieux  où  il  eft  établi.  A l’égard  des 
Diocèfes  où  l’Evcque  a un  droit  de  Procura- 
tion, il  ne  doit  rien  exiger  au-delà  de  ce 
que  les  anciens  Statuts  ou  l’ufage  lui  permet-: 
tent  de  percevoir.  ) 

CAUSE  XL 

Un  Clerc  ayant  fait  afligner  un  autre  Clerc 
pardevant  le  Juge  laïc , au  fujet  d’une  pièce 
de  terre , le  Demandeur  obtint  un  Jugement 
qui  lui  permit  de  fc  mettre  en  poflcilton  du 
bien  : le  Défendeur  qui  avoit  rctufé  de  com- 
paraître, fe  plaignit  à l’Evêque,  qui  fufpcn- 
dit  le  Demandeur  des  fondions  de  fon  Or- 
dre. Ce  dernier  ayant  célébré  nonobflant  la 
fufpenfe , fon  Evêque  l’interdit.  Cette  caufe 
donne  lieu  à trois  quefiions. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  Clerc  peut  être  ajfigné  devant  IcJug&laîc. 

(La  Jurifdidion  qui  appartient  de  droit 
divin  à l’Eglife,  ne  s’étend  que  fur  les  affai- 
res purement  foirituelles,  ôc  pour  le  for  de 
la  confcicnce.  Les  Princes  Chrétiens  ont  at- 
tribué aux  Evêques  un  Tribunal  conten- 
tieux , où  ils  décidoicnt  d’abord  les  contefta- 
tions,  plutôt  comme  Arbitres,  que  comme 
Juges.  Dans  la  fuite  ils  en  ont  fait  une  Ju- 
rifdidion ordinaire.  Il  fuit  de  ce  princi- 
pe, que  lés  Princes  peuvent  mettre  telles 
bornes  qu'ils  jugent  à propos  à la  Jurifdidion 
concentieufe  de  l'Eglife,  ôc  déterminer  les 
Fffff 
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aiïaires,dontlcsJugcs  Ecclé/iaftiques  peuvent 
ccnnoicre.  )Du  temsde  Gratien,  les  Clercs 
ne  plaidaient  jamais  que  devant  les  Juges 
dEglife  , tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant , même  pour  les  affaires  réelles  i 6c  le 
Juge  féculier  ne  connoiffoit  des  affaires  cri- 
minelles des  Clercs,  que  quand  ils  avoient 
été  dégradés  par  leur  Evêque  ôc  livrés  au 
a c»n.  bras  féculier.  a Les  autorités  tirées  des  Loix 
chriihi-  ^CS  Empereurs,  des  Conciles  6c  des  fauffes 
J1./»,  dé.crétales,  qu’il  a recueillies  dans  fa  réponfe 
vii ter  — à la  première  queftion  , ne  tendent  qu’à  éta- 
De  pcrTo-  j,!ir  |’ufagC  qUj  <ft0it  obfervé de  fon  tems.  b II 
*ai>?Qui-  Y joint  la  Loi  qui  cft  attribuée  à Conftantin, 

cur^uc & qu'on  dit  avoir  été  adrefféc  à Ablavius,  qui 

voiiunus.  porte,  que  s’il  y a un  procès  entre  les  Fidè- 
les, de  quelque  étatqu’ils  foient,  même  fur 
* les  affaires  réelles  ôc  fur  le  poffeffoire  i 6c 
u’une  des  Parties  > foit  le  demandeur,  foit  le 
éfendeur,  demande  à Être  renvoyée  devant 
le  Juge  Eccléfiaftique,  l’Evêque  prononcera 
fur  le  différend  i & le  Juge  laïc  fera  obligé  de 
faire  exécuter  le  jugement.  ( Les  Critiques 
ont  douté  avec  raifon  de  cette  Loi  attribuée 
à Conftantin.  Cependant  elle  acté  rapportée 
dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois  qui  en  ont 
ordonné  l’exécution  : 6c  elle  acté  long-tems 
fui  vie  en  plufieurs  pays.  En  France , les  droits 
de  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique  font  réglés 
par  l’Edit  de  ijjp-  & par  les  Ordonnances 
pcfléi  icurcs.  Les  Juges  d’Eglifc  n’y  peuvent 
connoitre  des  affaires  réelles , entre  quelques 
perfonnes  que  ce  foit.  Les  Clercs  ne  plai- 
dent devant  les  Officiaux  pour  les  affaires  per- 
fbnnt-lles , que  quand  ils  font  défendeurs.  A 
1 égard  des  affaires  criminelles,  s’il  s'agit  d’un 
cas  privilégié,  l’OIlicial  & le  Juge  laïc  inf- 
truilent  conjointement  le  procès  contre  l’Ac- 
eufé , 6c  rendent  chacun  un  Jugement  féparé  : 
fi  le  délit  eft  commun,  l'Ofticial  en  eft  feul 
Juge.) 

c Cin.  Si  € Remarquez  lous  cette  queftion  deux  Ca- 
nous  tirés  de  S.  Ambroife , où  ce  Pcrc  dit  ex- 
*"  * preffément , que  les  terres  de  l’Eglife  payent 
le  tribut  ; 6c  deux  decrets  du  Pape  Pelage , qui 
portent  que  quand  le  Clerc  cft  demandeur 
contre  un  laïc,  il  doit  faire  afligner  fa  Partie 
adverfe  devant  le  Juge  laïc  ; mais  que  le  laïc 
demandeur  doit  faire  alîigner  le  Clerc  défen- 
deur devant  le  Juge  Eccléfiaftique , fuivant 
la  rc^lc  du  droit , A3or  fcquitur  Forum  ni, 

QUESTION  II. 

Si  cette  faute  pou  voit  être  punie  par fufpenje. 

Le  Concile  ayant  prononcé  la  peine  d’ex- 
communièation  contre  les  Laïcs  qui  font  alfi- 
gner  les  Clercs  dev  ant  les  Juges  féculiers;  à 
plusfortcraifôn,dic Gratien,  peut-on  pronon- 
cer la  peine  delafufpcnfecontrcun  Clerc  qui 
en  fait  aifigner  un  autre  devant  le- Juge  laïc. 
a c.m.  In  a Un  Canon  du  troifième  Concile  de!  olcdc, 
nue^rat‘cn  cite  comme  étant  d’unConcilede 
* ' iul  Mileve, yeut  qu’on  cxcommunicle  Clerc  qui 
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affigneun  autre  Clerc  devant  le  Juge  féculier. 

(L’ufagc  obfervé  en  France  fur  ce  fujet,  n’eft 
pas  de  prononcer  les  peines  de  l’excommuni- 
cation ou  de  la  fufpcnfe  contre  ceux  qui  ont 
faitaffigner  le  Clerc  devant  le  Juge  laïc,  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  portées  auxTri- 
bunaux  Eccléfiaftiques:  mais  le  Clerc  qui  a 
été  mal  affigné,  demande  fon  renvoi  devant 
le  Juge  d’Eglife  ; ôc  le  demandeur  originaire 
eft  condamné  aux  dépens  de  l’incident.) 

QUESTION  III. 

La  faute  ne  devant  point  être  punie  par  la  fuf- 
pcnfe , le  Clerc  qui  ne  l'a  point  obfervé 
peut-il  être  dépofi  ? 

a Les  condamnations  juftes  ou  injufles/qui  tCl^ 
font  prononcées  par  les  Paftcurs,  font  tou-  ‘emen"4* 
jours  à craindre,  dit  le  Pape  faint  Grégoire. 
b L es  Conciles  ont  voulu  qu’on  fuivît  ce  prin-  * Cân*  ** 
cipe,  quand  il  s’agit  d’excommunication.  Ce- 
lui  de  Sardique  permet  aux  Clercs  qui  préten-  Epû^pu*. 
dent  avoir  été  excommuniés  injuftement,  de 
fe  pourvoir  par  appel  au  Concile  de  la  Pro- 
vince : mais  il  défend  d’admettre  ce  Clerc  à 
la  Communion , jufqu’à  ce  que  le  Concile 
l’ait  abfous.  Le  Concile  d’Antioche  ôc  le 
deuxième  de  Carthage  s’expriment  de  la 
même  maniéré.  Celui  d’Agde , tenu  en  yo 6, 
ajoute  que  les  Evêques  ne  doivent  avoir 
aucune  communion  avec  celui  qui  a admis 
aux  faints  Myfteres  un  Clerc  excommunié  par 
fon  Evêque , avant  que  ce  Clerc  ait  obtenu 
•n  Jugement  dabfolution  du  Concile  de  la 
Province.  Ne  recevez  pas  à la  communion  , 
dit  le  Pape  Urbain  I.  ceux  que  les  Evêques 
ont  excommuniés  ; car  on  doit  craindre  mê- 
me lesjugentens  injuftes  de  l’Evêque:  Valdê 
enim  ell  timenda  Sententia  Epifcopi , Ucct  in - 
ju{lc  uget, 

c Après  ces  autorités,  Gratien  rapporte  fCan.Qno:  - 

filuficurs  paflages  des  Peres,  qui  difent  que  moio... . 
es  jugemens  injuftes  ne  lient  point  ceux  con- 
tre  ldqucls  ils  font  prononcés  : que  la  Jufticc  1 w 

divine  rompt  les  liens  injuftes:  que  Dieu  ne 
condamne  pas  ceux  qui  n’ont  point  commis 
de  crimes  qui  leur  aient  fait  perdre  fa  grâce. 

Il’rapporte  le  decret  du  Pape  Gelafe,  qui  dit  : 

Cui  ejl  illata  Sententia  , déportât  errorem  , & 
vacua  ejl  ; fed  fi  injujla  ejl , tantb  eam  curare 
non  débet , quanta  apud  Deum  & Ecclejiant 
ci  us  nemincm  pot  ejl  iniqtta  gr avare  Sententia. 

J ta  ergo  eâ  Je  non  abjolvi  deftderet , quâ  fe 
nullatenàs  perfpicit  obligatum. 

Le  Compilateur  fc  propofe  enfuite  de  con- 
cilier ces  autorités.  Dans  cette  vue  il  diftin- 
guc  trois  efpeces  d'excommunications  injuf- 
tes. i°.  Une  excommunication  peut  êtrein- 
jufte  par  l’intention  de  celui  qui  l’a  pronon- 
cée , parce  qu’il  s'eft  laiffé  conduite  par  fa 
paffion,  ôc  être  jufte  pour  le  fon  J 6c  dans  la 
forme,  a0.  Elle  peut  être  injufte  dans  la  for- 
me, parce  qu’on  n’a  point  obfervé  les  for- 
malités p refaite  s par  les  Canons  f 6c  élis 


* 


îed  by  Google 


DU  DECRET  DE 

jufte  au  fond  ôt  fuîvant  l’intention.  3°.  Elle 
peut  être  injufte  au  fond , H celui  contre  le- 
quel elle  eft  prononcée  n’eft  coupable  d’au- 
cun crime.  Il  applique  les  premiers  Canons 
aux  excommunications  qui  ne  font  injuftes 
que  par  l’intention  de  celui  qui  les  prononce, 
ou  dans  la  forme.  Il  n'y  a que  celle  qui  eft  in- 
jufte  au  fond , à laquelle  il  applique  le  decret 
du  pape  Gélafe.  Puis  il  ajoute  que,  quoique 
celui  qui  a été  excommunié  injuftement  ne 
foit  point  lié  devant  Dieu , il  doit  cependant 
fe  loumettre  au  jugement,  c’eft-à-dire , fe 
conduire  comme  s’il  étoit  excommunié  ; de 
peur  qu’étant  abfous  par  fon  innocence , U ne 
fe  lie  par  fon  orgueil.  C’eft  fur  ce  principe 
que  les  canoniftes  ont  décidé  que  ceux  qui 
<ont  excommuniés  injuftement  ne  peuvent 
participer  aux  fiiints  Myftcres , qu'en  cas  qu’il 
n'y  ait  point  de  fcandale  à craindre  s’ils  appro- 
chent des  Autels.  Ils  n’ont  excepté  de  cette 
règle  que  les  excommunications  notoirement 
injuftes,  telle  que  celle  qu’un  évêque  pronon- 
cerait contre  un  Clerc  qui  ne  voudrait  point 
offrir  le  làint  làcrifice  pour  un  homme  qui  fe- 
xoit  mojrt  hérétique. 

Mais  doit-on  obéir  aux  Juges  Eccléfiafti- 
ques,  s’ils  ordonnent,  fous  peine  d’excommu- 
nication,de  faire  quelque  chofe  qui  foit  défen- 
due par  la  loi  de  Dieu,  ou  s’ils  détendent,  fous 
la  meme  peine, de  s’acquitter  d’un  devoir  réel 
ôc  indifpenfable?  Non,  répond  Gratien,  parce 
que  ce  n’eft  pas  manquer  au  rcfpctk  qui  eft  dû 
aux  Puiffances , de  ne  leur  point  obéir,  pour 
exécuter  ce  qu’ordonne  une  Puiflancc  lupe- 
rieure. 

On  ne  doit  prononcer  la  peine  d’excommu- 
nication que  pour  une  faute  mortelle,qui  foit 
bien  prouvée , & quand  on  ne  peut  avoir  d’au- 
tres moyens  de  corriger  les  coupables. 

CAUSE  XII : 

PREMIERE  QUESTION. 

S’il  ejl permu  aux  Clercs  d’avoir  du  bien  en 
propre. 

« Catu  a On  a toujours  exhorté  les  Eccléffaftiques 
ciericiw...  à renoncer  aux  biens  qui  leur  appartenoient  ; 
i^1  Poûo  a^n  qp  ^tant  détachés  de  tout  le  temporel, 
fantJ.Quia  ils  puflent  dire  véritablement  que  le  Seigneur 
*«*♦  eft  leur  partage , Ôc  qu’ils  ne  s'occupaient  que 

de  leur  fàlut  6c  du  foin  des  âmes  qui  font 
confiées  à leur  conduite.  Mais  on  ne  les  a 
* C»n.  point  obligés  à cette  renonciation , b comme 
u*!shu  on  vo'r  Par  k*  me^ufes  9ue  prennent  les 
niwiifeft*..  conciles , pour  empêcher  que  les  biens  pro- 
Ex  bis.  pres  des  évêques  ne  foient  confondus  avec 
t Gu>.3i  ceux  de  l’Eglife.  c Les  Clercs  qui  confervent 
prîtAtum.  ]eur  patrimoine  doivent  fe  regarder,  félon 
la  penfée  de  faint  Auguftin , comme  les  Pro- 
^c«n.  uii  cureurs  des  pauvres,  d Julien  Pomere  veut 
qUC  ceux  qui  trouvent  dans  leur  patrimoine  de 
quoi  fubfifter , abandonnent  à l'œconome  la 
pan  qu’ils  auraient  eue  dans  les  revenus  de 
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l’Eglife,  pour  ladiftribueraux pauvres. (Cclt 
un  confeil  qu’on  ne  fuit  point  à préfent.  Les 
Eccléfiaftiques  n’en  font  pas  moins  obligés  de 
diftribuer  aux  pauvres  ce  qui  leur  refte , après 
avoir  pris  ce  qui  eft  néceuairc  pour  leur  en- 
tretien. ) 

QUESTION  II. 

Si  les  Ecclcfîajlijues  peuvent  donner  les  biens 
de  VEglife . 

a Ceux  qui  fe  font  emparés , par  violence» 
des  biens  d'Eglife  doivent  être  excommu- 
niés , jufqu’à  ce  qu’ils  les  aient  reftitués  ; parce 
que  c’eft  un  làcrilege  d’enlever  des  biens  qui 
font  confacrés  au  Seigneur. 

b II  n’eft  pas  permis  aux  Eccléfiaftiques , de 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  d’aliéner  les 
biens  de  leurs  églifes,  foit  par  des  donations, 
foit  par  des  contrats  de  vente  ou  d’échange  ; 

& s’ils  en  font  quelque  aliénation,  elle  eft 
abfolument  nulle,  c On  la  permet  cependant 
quand  il  y a une  néceffité  ou  un  avantage 
confidérablc  pour  l’Eglife  dans  la  vente  ou 
dans  l’échange  : d mais  pour  que  l’aliénation 
foit  valable,  même  dans  ce  cas,  il  faut  qu’elle 
foit  confirmée  par  l’évêque  ; ou  par  le  Clergé, 
fi  c’eft  l’Evêque  qui  aliéné  quelque  portion  du 
domaine  de  l'Evêché,  e Le  Conçue  d’Agde 
excepte  de  cette  régie  l’aliénation  de  quel- 
ques petites  portions  de  terres  ou  de  vignes  , 
éloignées  des  autres  biens  de  l’Eglife,  6c  dont 
on  tirait  très-peu  de  profit. 

/Les  Pcres  & les  Conciles  permettent  de 
vendre  les  vafes  facrés  pour  racheter  les  cap- 
tifs , Ôc  pour  fccourir  les  pauvres  dans  des 
befoins  extraordinaires,  g Le  Pape  S.  Gré- 
goire donna  à un  Monaftcre  de  Filles  une 
maifon  qui  appartenoit  à l’Eglife  de  Rome, 

6c  le  IX.  Concile  de  Tolède  permet  à l’Evê- 
que qui  fonde  un  Monaftcre , de  lui  donner, 
en  propriété , jufqu’à  la  cinquantième  partie 
des  biens  de  l’évêché.  (Legrand  nombre  do 
Monafteres  qu’il  y a à préfent  en  France  em- 
pêcherait qu'on  n’autorisât  une  pareille  dona-_ 
tion.  ) 

QUESTION  III. 

Si  les  Clercs , qui  n’avoient  aucun  bien  lors  de 
leur  ordination  peuvent  difpojer  de  ce 
qu’ils  ont  acquis  depuis. 

Les  biens  de  l’Eglife  doivent  être  employés 
en  aumônes,  après  que  les  Eccléfiaftiques  en 
ont  pris  ce  qui  eft  néceflTaire  pour  leur  entre- 
tien : « c'eft  pourquoi  on  oblervoit  autrefois  «Can.Waz 
de  ne  pointfouffrir  que  les  Eccléfiaftiques  puf-  cu,t,~  c**i* 
fent  difpofcr  des  biens  qu’ils  avoient  acquis 
par  leurs  épargnes  fur  le  üien  de  l’Egljfe:  ainfi 
quand  un  Clerc,  qui  n’avoit  aucun  bien  en 
ronds  dans  le  temps  de  fon  Ordination , laifioit 
quelque  fonds  en  mourant,  ce  fonds  retour- 
noit  de  plein  droit  à l’Eglife.  On  lui  permet- 
toit  cependant  de  difpofcr  des  biens  qui  lui 
étoient  échus  pat  fucceflion , ou  par  donation, 
depuis  qu’il  étoit  entré  dans  le  Clergé.  ( Quel- 
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•juc  fainte  que  foit  cette  réglé , elle  n'efl  point 
obfetvde  parmi  nous.  I.es  tcdéfiüfliqucsdif- 
pofent  des  épargnes  qu'ils  ont  faites  fut  les  re- 
venus de  leursBénclices , ou  leurs  héritierslc- 
gitimes  s'en  mettent  en  poffellion , comme 
d'une  partie  de  fa  fucceffion  : mais  les  uns  & 
les  autres  doivent  fc  fouvenir  de  l'ufagc  au- 
quel les  revenus  de  l’Eglife  font  deftinés.) 


D e. 
ayant 


QUESTION  IV. 

tcclèfiafliques  aui  ont  fait  des  acquifit 
nt  dis  i •uns  de  V Edite  & de  patrimoi 


'tuons 
de  patrimoine. 
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qu'ayant  perçu  les  dixmes  fur  une  autre  Pa- 
roiffe,  pendant  quarante  années,  il  a acquis  ce 
droit  par  une  prefeription  légitime.  { Suivant 
notre  droit  commun,  la  dixme  fcpaye  au  Curé 
de  la  Paroi fle  où  les  héritages  font  limés  : une 
Paroi  (le  peut  cependant  acquérir  le  droit  de 
dixme  fur  les  terres  d’une  autre  Pareille , par 
une  pofldBon  de  quarante  années.  Il  y a quel- 
ques endroits  où  les  dixmes  des  terres  d une 
Paroiflc  cultivées  par  Jeshabitans  d’une  autre 
Parodie , fc  partagent  entre  les  deux  Cures.  ) 


a Quand  un  Clerc,  qui  avoir  des  biens  d'E- 
glifc  ôc  de  patrimoine , avoit  fait  des  acqu- 
ittions, on  les  partageoit  entre  l’Eglife  & les 
héritiers,  à proportion  de  ce  que  le  Clerc 
avoir  de  patrimoine  ; de  forte  que,li  le  revenu 
du  patrimoine  du  Clerc  étoit  «égal  à ce  qu’il 
recevoit  de  l'Eglifc  # les  acquifitions  fe  parta- 
geoient  par  moitié.  Ceft  ce  qui  cft  ordonné 
par  le  neuvième  Concile  de  Tolede. 

QUESTION  V. 

S il  ejl permis  à un  Clerc  de  faire  un  Teflament . 

a Dans  le  teins  que  la  difeipline  marquée 
dans  les  deux  queftions  précédentes  étoit  en 
vigueur,  les  Clercs  ne  pouvoient  tefter  que 
des  revenus  qu’ils  tenoient  de  leur  famille  : 
mais  il  ne  leur  étoit  point  permis  de  tefter  des 
biens  qu’ils  avoient  acquis  parleurs  épargnes 
fur  les  revenus  cccléfiaftiques.  b L’Eglife  foc- 
cédoic,  pour  tout  le  bien,  aux  Eccléliaftiques 
qui  décedoient  ab  intejlat,  fans  laiflcr  d’héri- 
tiers légitimes  en  ligne  directe.  ( En  France 
les  héritiers, même  collateraux, fuccedent  aux 
Clercs  pour  tous  les  biens  qu’ils  biffent  ; ôc 
les  Clercs  peuvent  en  difpofer  parTeflament, 
en  obfervant  ce  qui  cft  preferit  parles  Coutu- 
mes.) 

CAUSE  XIII. 

Des  habitans  d’une  Paroifle  l’avoient  aban- 
donnée, par  la  crainte  des  hoflilités,  fie  s’é- 
toient retirés  dans  une  autre  Paroifle,  d’où  ils 
alloient  cultiver  les  terres  de  leur  ancien  do- 
micile; ce  qui  Ht  naître  une  conteftation  entre 
les  deux  Curés , pour  fçavoir  à qui  la  dixme  de 
ces  terres  appartenoit,  ôc  où  ceux  qui  culti- 
voient  les  terres  dévoient  être  inhumés. 

PREMIERE  QUESTION 

Où  l’on  doit  payer  la  dixme  & fe  faire  inhumer. 

Graticn , au  lieu  de  répondre  à cette  pre- 
mière queftion,  rapporte  les  raifons  de  l’une 
fie  de  l’autre  Partie  : il  dit  pour  le  Curé  dont 
les  habitans  avoient  quitté  la  Paroifle  pour  fe 
retirer  dans  une  autre, que  le  territoire  de  cha- 
que Pardi  (Te  étant  déterminé,  fuivant  la  dé- 
crétale qu’il  cite  fous  le  nom  du  Pape  Denys, 
le  Curé  doit  avoir  la  dixme  de  toutes  les  terres 
qui  font  dans  fon  territoire  : enfuitc  il  rapporte 
les  raifons  de  l’autre  Curé,  qui  foutient  qu’on 
doit  payer  la  dixme  auPrêtrc  de  la  Paroifle  où 
on  reçoit  les  Sacremens.  Ce  Curé  ajoute 


QUESTION  IL 

Si  l on  peut  acquérir, par  la  prefeription, U droit 
de  percevoir  les  dixmes  , & d'enterrer . 

a De  droit  commun  un  défunt  doit  être  in-  * c*°* 
humé  dans  la  ParoilTede  fon  domicile  : b on 
peut  aufli  1 inhumer  dans  le  tombeau  de  fes  ^ t Cm. 
ancêtres,  comme  le  pratiquoicntles  anciens  Ei,Ion.  -• 
Patriarches,  c ou  dans  le  lieu  que  le  défunt  a 
marqué  par  fon  Teftament.  ui- 

Après  ces  décidons , le  Compilateur  traite 
plu  (leurs  queftions  qui  regardent  les  fépultu- 
res.  d Le  iv.  Concile  de  Carthage,  le  premier  dç**.  Qal 
de  Vaifon  ôc  celui  d’Agdc  prononcent  h obUdo" 
peine  d’excommunication  contre  ceux  qui  re-  JJ."’0*" 
fufent  d’exécuter  les  legs  pieux,  e Saint  Jerô-  # Cm. 
me,  le  Pape  S.  Grégoire  6c  le  Concile  de  rnfl:?ua‘"* 
Nantes  défendent  de  rien  exiger  pour  la  fé-  {-"nuolT; 
culture  : ils  permettent  cependant  ae  recevoir  Prxcipien-, 
les  legs  que  le  défunt  a faits  à l'Eglifc  où  il  fou- dum* 
haitoit  d être  inhumé , fie  les  oblations  que  les 
parens  font  volontairement.  ÇA  préfenc  les 
rétributions  pour  les  inhumations  font  fixées 
par  le  Rituel  de  chaque  Eglife.  ) Le  Con- 
cile de  Nantes,  tenu  for  la  fin  du  quatrième 
fiécle  défend  d’inhumer  dans  l’Eglife.  Cette 
règle  n’étoit  plus  obfcrvée  du  temps  de  Gra- 
tien. 

J Les  Fideles  fouhaitoient,  dès  le  temps  de /Can-  Qpt 
S.  Auguftin , d’être  inhumés  auprès  des  tom-  bu*”<Cllin 
beaüx  des  Martyrs,  afin  qu’on  les  retomman-  ^obeûn- 
dat  aux  prières  des  Saints.  Les  Peres  exhor-  t:bas.... 
tent  les  Chrétiens  à faire  offrir  le  faint  Sacri- 
fice  des  Autels,  à jeûner,  à faire  desaumônes 
pour  les  morts.  Et,  à l’égard  de  la  magnifi- 
cence ôc  delà  pompe  dans  les  funérailles,  ils 
les  regardent  plutôt  comme  une  confolation 
des  vivans , que  comme  un  fccours  pour  les 
défonts. 

g Plu  ficurs  Peres  de  l’Eglifc  défendent  aux  g Cm; 
Chrétiens  de  pleurer  la  mort  des  Fideles. 

( C’eft  un  confeil  qu’on  ne  peut  fuivre  que  par 
un  effort  de  confiance  fie  de  Chriftianifme : cunq«r..r 
on  ne  doit,  en  ce  cas , blâmer  la  douleur  que 
quand  elle  eft  portée  à l’excès,  ) 

h Des  Conciles  tenus  dans  le  neuvième  n cm. 
fiecle  veulent  qu’on  donne  la  communion  Qwcfitun». 
aux  criminels  qui  font  condamnés  à mort, luICI* 
quand  ils  fc  font  confeffés  avant  l’exécution 
du  jugement.  (A  préfent  on  donne  un  Con- 
fcffcur  à ceux  qui  font  condamnés  à mort  : 
mais  on  ne  leur  accorde  pas  la  communion  ; 
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fit  on  ne  les  inhume  en  terre  fainte,que quand 
les  Juges  qui  les  ont  condamnés  le  permet- 
tent. ) 

CAUSE  XIV. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'il  efl  permis  aux  Clercs  de  demander  en 
Jufiice  ce  qui  leur  appartient . 
a Gratien  décide  qu’il  eft permis  aux  Clercs 
d’agir  en  Jufiice , pour  fe  faire  rcfticucr  ce  qui 
leur  appartient.  Enfuite  il  répond  aux  Paira- 
ges de  l’Ecriture  fit  desPeres,  qui  paroiflent 
contenir  une  décifion  contraire , que  ce  font 
des  confeils  fie  non  des  préceptes. 
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vent  expier  leurs  ufures , non  plus  que  les  vo* 
leurs  fc  purger  de  leurs  vols,  en  donnant  aux 
pauvres , ou  en  employant  en  d’autres  œuvres 
de  piété , le  bien  qu’ils  ont  pris  injuflement  à 
leur  prochain. 

QUESTION  VI. 

S i les  ufuriers  peuvent  faire  une  véritable  péni- 
tence fans  reflituer. 

a Ceux  quife  font  emparés  du  bien  d’au- 
trui,  foit  par  vol,  foit  pardes  ufures , ne  peu-  , , 
vent  faire  pénitence  fit  obtenir  la  rémiflion  de  h.  qui, 
leurs  péchés , qu’en  rellituant  le  bien  dont  ils 
fe  font  mal  emparés,  quand  ils  peuvent  faira 
cette  reftitution. 


QUESTION  IL 

Si  les  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  les 
affaires  de  leur  Chapitre . 
a Le  Pape  Pafchal  II.  veut  qu'on  reçoive 
là  dépofition  des  Chanoines,  quand  il  s’agit 
des  droits  temporels  de  leur  Églifc , s’ils  font 
inflruits  par  eux-mêmes  de  ces  droits.  (Cette 
réglé , qui  eft  fuivie  en  certains  cas  dans  notre 
ufaec , reçoit  plufieurs  exceptions.  ) 

b II  efl  défendu  aux  Prêtres  par  un  Concile 
tenu  îi  Rome  fous  le  Pape  Eugene  II.  de  fer- 
vir  de  témoins  dans  les  affaires  temporelles, 
fans  une  permiffion  de  l’Evêque  : ( ce  qui  n'èft 
point  obfcrvé  parmi  nous.  ) 

QUESTION  III. 

Si  c’efl  une  ufure  que  d'exiger  quelque  chofe 
au-delà  du  fort  principal . 

a Tout  ce  qu’on  exige,  foit  argent,  (oit 
grains,  foit  marchandées  au-delà  du  fort  prin- 
cipal , eft  une  ufure, félon  S.  Auguftin,  S.  Am* 
broife,  S.  Jerome  fit  le  Concile  d’Agde. 

QUESTION  IV. 

S’il  efl  permis  aux  Clercs  & aux  Laïcs  d'exiger 
des  ufures. 

a L’ufure  ayant  toujours  été  regardée  dans 
l’Egiifc  comme  un  vol , fuivant  la  doârine 
des  Peres,  elle  a été  défendue  aux  Laïcs, com- 
me aux  Clercs  : b mais  quand  ces  derniers  en 
font  convaincus , ils  doivent  être  traités  d’au- 
tant plusféverement,  que  leur  état  les  engage 
à éviter  avec  plus  de  loin  tout  ce  qui  relient 
l’attachement  aux  biens  de  la  terre.  C’eft  pour- 
quoi le  Concile  de  Nicée  veut  qu’on  dépofe 
tous  les  Clercs  qui  font  convaincus  d’avoir 
prêté  à ufure.  CcuxdcTarragone,deBrague 
fit  de  Carthage  prononcent  les  mêmes  peines 
contre  les  Clercs  ufuriers. 

QUESTION  V. 

S'il  efl  permis  d' employer  les  profits  ufuraires 
en  aumônes. 

a Le  Seigneur  rejette  les  oblations  qui  font 
le  fruit  de  l’iniquité,  & il  n’eft  pas  permis  de 
foulager  les  pauvres  d’un  bien  dont  on  n’a 
point  la  propriété  ; ^ainfilcs  u&riers  ne  peu- 


CAUSE  XK 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  imputer  à une  perfonne  les  fautes 
qu’elle  a commifes  pendant  quelle  a eu 
l’efprit  aliéné. 

a II  n’y  a point  de  péché  dans  les  actions  • C«n.  Ali» 
qui  ne  font  point  volontaires,  & quand  celui  j‘£ 
qui  agit  n’a  point  de  liberté  fit  ne  fe  trouve 
point  en  état  de  connoitrc  ce  qu’il  fait  : ainfl 
un  fou , un  infenfé,  un  homme  qui  eft  endor- 
mi , ne  commet  point  de  péché,  quelque  ac- 
tion qn’il  fafTe  pendant  fa  folie , fa  fureur  ou 
fon  fommeil.  Les  loix  civiles  s’accordent  fur 
ce  point  avec  les  autorités  des  Peres  fit  des 
Conciles.  Cependant  on  punit , pour  les  cri- 
mes qu’ils  ont  commis , ceux  qui  fe  font  mis 
eux-mêmes  dan»  un  état  qui  les  prive  de  leur 
liberté,  b Loth,  dit  S.  Ambroifc , n’eft  point  iÇan  lft- 
condamnable  comme  inceflueux  ; il  eft  pour- cb,lâVe,M** 
tant  condamné  pour l’inccfte,  parce  que  c’eft 
une  yvrefTe  volontaire  qui  a donné  lieu  à ce 
crime. 

QUESTION  IL 


S 'il  efl  permis  à un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe 
pour  avoir  plaidé  en  faveur  d’une  Partie, 
a Le  Concile  de  Tarragone  défend  aux  « r*«.  os» 
Clercs  qui  font  la  profe (lion  d’ Avocats,  d’exh  k»™"1*1** 
ger  de  l'argent  des  Parties  pour  lefquelles  ils 
ont  plaidé.  Gratien  remarque  quc,depuisce 
Concile, jles  Clercs  ont  fait  la  profeftion  d’A- 
vocat,  fit  qu’il  leur  eft  permis  de  demander 
leurs  honoraires,  comme  le  peuvent  faire  les 
Avocats  laïcs. 


QUESTION  III. 

Si  un  Clerc peut  être  condamné  fur  la  confcjficrt 
d’une  femme  qui  dit  avoir  commis  un 
crime  avec  lui. 


a Comme  il  y a des  perfonnes  qui  peuvent  * ç*n.  n*. 
êcre  affez  malheureufes  pour  fe  diffamer  elles-  mini» 
mêmes , dans  la  vue  de  perdre  les  autres,  on 
ne  doit  point  croire  una  femme  qui  accuhi  un 
Clerc  d avoir  eu  un  mauvais  commerce  avec 
elle , à moins  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  des  preu- 
ves qui  puiflent  confirmer  ce  qu’elle  avance.  *c,"‘  *** 
b Gratien  rapporte,  fur  cette  queftion,plu- 
fieurs  loix  Romaines , qui  ne  permettoient  cwtii,  «k. 
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aux  femmes  d’être  accufetrîces  que  dans  cer- 
tains  cas  qui  les  touchoient  d'une  manière 
particulière.  ( Ces  loix  ne  font  point  obfervées 
parmi  nous  ; & les  femmes  peuvent  s’y  ren- 
dre Parties  civiles  & dénonciatrices  pour 
toutes  fortes  de  crimes.  ) 

QUESTION  IV, 

Si  on  peut  juger  les  affaires  le  Dimanche . 

a Le  Concile  de  Tarragone  & plufieurs 
autres  défendent  aux  évêques , ôc  à tous  J uges 
Eccléfiaftiques,  de  rendre  lajufticeles  Di- 
manches ôc  les  Fêtes.  Ce  qui  eft  obfcrvé  par- 
mi nous, non-feulement  dans  les  Jurifdtâions 
Eccléfiaftiques,  mais  encore  dans  les  Tribu- 
naux laies,  fous  peine  de  nullité  des  juge- 
mens.  ) 

QUESTION.  V. 

Si  l’accufe  doit  fe purger  de  V accusation. 


QUESTION  VIII. 

Si  l’on  doit  déposer  un  Clerc  pour  les  crimes 
qu'il  a commis  avant  fon  Ordination, 
a Le  Concile  de  Ncocefarée  veut  qu’on  * Cm; Q,u 
défende  à celui  qui  a commis  un  crime  contre 
la  chafteté  avant  fon  Ordination , a’offrir  les  ^,‘ibuî. 
feints myfteres.  Martin  de  Prague  ordonne  la 
même  chofe  dans  fon  recueil  de(  Canons.  On 
doit  conclure,  de  ces  autorités,  que  quand  un 
Clerc  a commis , avant  fon  Ordination,  un 
crime  qui  doit  être  puni  de  la  dépofttion,  il 
feut  le  dépofer  quand  le  crime  cft  prouvé  , 
après  qu’il  a été  ordonné. 

CAUSE  XVI. 

PREMIERE  QUESTION. 

S' il ejl permis  aux  Moines  de  confeffer  , & de 
baptifer . 

a Les  Canons  défendent  aux  Moines  d’ad-  * can.  Mo- 
miniftret  le  Sacrement  de  la  Pénitence,  ôc  nachtu... 
de  donner  b fépulrure  Eccléllaftique  à d’au- 
très  perfonnes  qu’aux  Moines  de  leurs  Monaf-  niQJl  j^i. 


Quand  l’accufé  ne  fe  connoic  point  cou- 
pable du  crime  qu’on  lui  impute,  & qu’on  ne  . . . 

produit  point  de  témoins  dont  les  dépofitions  tercs , ou  a quelques  Religieux  étrangers  qui 
loient  futîifantes  pour  le  convaincre , on  doit  font  reçus  chez  eux  par  forme  d hofpitalnc. 
„ le  renvoyer  abfous.  a Autrefois  il  falloir  que  C’eft  ce  qui  fait  dire  à feint  Jerome , que  le 
l’accufé  en  ce  cas  fe  purgeât  par  ferment.  devoir  d un  Moine  n eft  point  d enfeigner  ; 

mais  de  gémir  & de  prier  : que  les  Clercs 
fçnt  établis  pour  gouverner  le  troupeau  du 
Seigneur,  & les  Moines  pour  être  gouvernés. 


QUESTION  VI. 


Si  Cm.  Si 

t Can.  A- 
liai.  Noi 
6nA>rum. 
lauioi. 


SU’ on  doit  employer  les  tourment  delaquejlion  Nous  avons  appris,  dit  le  Pape  Pafchal  II.  à 
contre  l'accufé.  l’Evêque  de  Boulogne , qu’il  y a des  Moine9 

, -r, ...  „„„  .. mie  finit,-»  & Abbés  dans  votre  Diocèfc,  qui  s'attri- 


« Cm. 
Sein . . . 
Si  cjoid. 

Si  . . , 
Si  »u:cm. 


_ r a*  - . • oc  aes  Aooes  aans  votre  uiutcic,  oui  a «lui- 

a Ontrouvc/ur  «rte  queftion, trois  FaulTes  des  d[oits  ; £ |cur 

Décrétales  , ou,  veulent  quo.  nl,.  aucun  . p|,u  1&qui  veulent confeffer  6c 
dgatd  aux  conTeaion,  qu,  ne  font  pas  volon-  P y;  £s  fo^nes  ûns  U permiff.0,1 
,a,tesi  4 St  des, décrions , dont  le, .deux me-  leurEvî  /&  contre  )es  difoofitions  des 

m.etesfontn^sdeCtegoiteynAUtto^e-  ConcUes. N*ous vous avertilTotx sdeftire venir 

®e  ?•  Ef  S p0rrc;%SfrxiT  cesMomesdevant  vous,  6c  de  leur  défendre 

font  déliés  de  leur  ferment  de  fidélité  envers  dan5  la  fuite  dc  pareilles  entteprifes. 

leurs  Souverains,  quand  ces  Souverains  font  ^ p Alcxandte  H.Fdéfend  abfolument 
excommumés.  (Rien  n eft  plus  contraire  aux  Mj,ines  fuivant  |a  dirpofition  du  Concile 
véritables  principes,  qu  une  pareil  e rn^rne,  dc  Cha,cdd’oinc  _ de  fair>  lcs  fonaions  Ec. 
que  perforine  navoit  ofé  avancer  avant  leix.  cla-laJt-  hors  dc  icurs  Monafteres.  b Ce  »c,n.  Q»i 
fiede.  La  Puiftance  temporeUe  cft  abfolu-  y S citd  par  Alexandre  IL  veutque  tous  «■?  • • • 
ment  indépendante  de  la  pu, (Tance  F.ccléfiaf-  Mo4ftetes  fuient  fournis  à l'Evêque  ; 
que,  c eft  pourquoi  le  Prince  excommunié,  lcs  Moines  foie.it  occupés  de  la  priere  , 

même  .légitimement,  confetve  encore  tous  ^ , obferver  ,eJ  jeiln„K  j Um/feronc 
fes  droits  fin  le  icioporel.  ) prefcrits  ; St  qu'ils  ne  fe  mêlent  en  aucune 

QUESTION  VII.  maniéré  des  affaires  Eccléfiaftiques,  à moins 

v que  l'Evéque  ne  le  leur  ordonne  dans  des  oc- 

SiV Evêque  peut  condamner  un  Prêtre,  fans  2afions  cxtraordinaites  , St  pour  des  fujrts 
.une  affemblêe  d'autres  Prêtres.  importans. 

a Les  anciens  Canons , St , en  particulier,  c On  trouve  à la  vérité  plufieurs  paffages  cran.  Sic 
ceux  des  Conciles  dc  Carthage  St  de  Seville  , dans  les  Pcres  Si  dans  les  Auteurs  Eccléfiaf- 
& le  Pape  S.  Grégoire  défendoient  expreffé-  tiques , qui  font  voir  que  des  Moines  ont  fait 
ment  aux  Evêques  de  condamner  un  Prêtre  les  mêmes  fondions  que  les  Clercs  féculiersi 
accufé,  à moins  qu’ils  ne  fuilent  accompagnés  mais  fi  l’on  veut  examiner  avec  quelque  atten- 
de I4X  Prêtres  (A  préfent  les  Officiaux  peuvent  tion  les  partages  cités  fur  ce  fujetpar  Gra- 
juger  feuls  des Prctrcs'qui  font accufés devant  tien , on  rcconnoitrt  qu’il  ne  s’agifloit  alors  * 
eux:  ils  prennent  cependant  la  précaution , que  des  Moines  qu’on  avoit  tirés  de  leurs 
dans  les  affaires  extraordinaires,  de  fe  faire  Monafteres , pour  les  charger  du  foin  dune 
ailifterdc  quelques  perfonnes  habiles  qui  leur  Eglife;  6c  qu’ils  ceffoicnt  dès- lors  d être  regar- 
Icrvcnt  de  confcil.  ) des  comme  Moincs  j l’état  Monafliquc  n cn- 
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gageant  point  alors  par  des  vœux  folemncls 
ôc  irrévocables  , comme  il  engage  aujour- 
d’hui ceux  qui  l'ont  embraflé.  Àinli  le  Reli- 
gieux qui  étoit  admis  dans  la  Clericature  , fe 
trouvoic  en  quelque  manière  délivré.du  joug 
Monaftique,  comme  le  font  aujourd'hui  les 
Religieux  élevés  à l’Epifcopat. 
i/Can.qoe-  d Le  Pape  Pafchal  II.  exempte  les  Moines 
fti...De;i-£  jes  Qercs  qui  vivoient  en  commun  de 
payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  cultivoient. 
Le  Concile  de  Châ  Ions  avoit  prefcritla  même 
réglé  : ( mais  à préfent  les  Moines  ôc  les  Cha- 
noines Réguliers  payent  la  dixme  de  toutes 
leurs  terres,  à moins  qu'ils  n’aient  un  titre 
d’exemption  , comme  les  Religieux  de  Cî- 
tcaux  6c  les  Chevaliers  de  Malte.  ) 
rCm.fta*  e L’Evêque  avoit  autrefois  la  difpofition 
•umwi ...  des  dixmes;  de  forte  qu'il  pouvoit  les  ôter 
ilî  cw»û  aux  Eglifes  ParoifTiales,  pour  les  donner  à des 
bus.  Monaflercs  ou  à d’autres  Eglifes.  ( De-là  vien- 

nent en  partie  tant  de  gros  Décimateurs  qui 
perçoivent  les  dixmes  Jes  Paroiflcs , fans  être 
chargés  du  foin  des  âmes.  ) 


QUESTION  II. 

Si  les  Moines  peuvent  inflituerun  Prêtre  dans 
les  Eglijes  Paroiffiales . 

Dans  le  dixième  & dans  le  onzième  fiécle , 
les  Evêques  donnèrent  aux  Moines  plufieurs 
Paroi  (Tes  , à condition  de  faire  déiervir  les 
Eglifes  par  des  Prêtre*  qui  feroient  chargés  de 
a c»o.  la  conduite  des  âmes,  a Le  Pape  Urbain  II. 
^ leur  défendit  d’inflitucr  ces  Prêtres  fans  le  con- 

fentemenc  de  l’Evêque.  Les  Prêtres  rendoient 
compte  à l’Evêque  du  fpirituel , 6c  à l'Abbé 
du  temporel.  ( A préfent  les  Curés  ou  leurs  Vi- 
caires perpétuels  n'ont  plus  ladmini  Aration  du 
temporel  dans  les  Paroi  (Tes  dont  les  Religieux 
font  gros  Décimateurs  : on  leur  donne  une 
portion  congrue.  ) 

QUESTION  III. 

Si  P Evêque  peut  confacrer  l’ Eglife  qu’il  a fait 
bâtir  dans  un  autre  Diocèje. 

* c»n.  Sî  a Un  Evêque  ne  peut  faire  conftruîre  une 
quis ~ pof-  Eglife  dans  un  Diocèfe  étranger,  6c  la  con- 
facrei  fans  la  permiffion  exprefle  de  l’Evêque 
b Can.  du  lieu  eu  elle  cft  conftruitc.  b L’Evêque  ra- 
U»r.  tron  l'Eglife  nouvellement  bâtie  peut  en 
ce  cas  préfenter  un  Prêtre  pour  la  défervir  : 
mais  il  faut  qu’il  foit  inllitué  par  l’Ordinaire. 


QUESTION  IV. 

Si  les  droits  des  Eglifes  fe  peuvent  perdre  par 
prescription. 

Les  territoires  des  ParoifTes , des  Evêchés 
«Can.pCT  & des  Archevêchés  font  diflingués  : a ce- 
finpiias...  pendant  quand  un  Curé  a gouverné  pendant 
ST!'?!»,  quarante  années  les  habiians  d’un  canton , 
cuU.  l’Evêque  une  ParoilTe,  l’Archevêque  un  Evê- 

ché , ils  ont  acquis  une  prefeription  qui  cm- 
* Cm»,  pii-  pgc],e  qu’on  ne  puilTc  demander  que  les  cho- 
5“ " °r*  fçs  fuient  (établies  dans  leur  ancien  état,  b Le 
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tems  pour  preferire  ne  court  pas  pendant  les 
hoftilités.  cOn  nepreferit  contre  l’Eglife  Ro- 
maine que  par  une  pofleflion  de  cent  ans, 

QUESTION  V. 

Si  une  Eglife  peut  preferire  contre  une  autre 

Eglife. 

Suivant  la  Novclle  î $ i . de  Ju  fl  inien,  on  ne 
peut  preferire  contre  un  Monaftere,  que  par 
une  pofleflion  de  quarante  années,  a Le  Pape 
S.  Grégoire  veut  qu’un  Monaftere  puilfe  pref- 
erire contre  une  autre  Eglife  par  le  même 
efpacedetcms:  ce  qui  eft  exactement  obfcrvé 
parmi  nous. 

QUESTION  VI. 

Si  un  Evêque  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer 
dans  une  Eglife  qu'il  prétend  dépendre 
de  fon  Evêché. 

a Les  voies  de  fait  ne  pouvant  caufer  que 
beaucoup  de  troubles,  font  défendues  dans  les 
affaires  Éccléliafiiques,  comme  dans  les  ma- 
tières civiles  : ainfi  un  Evêque  ne  pcuclesenl- 
ployer  pour  rentrer  en  poffeflion  d’une  Eglife 
qu’il  prétend  dépendre  de  fon  Evêché , ôc 
qu’un  autre  eft  en  pofleflion  de  gouverner. 
Il  faut  donc  porter  cette  conteftation  devant 
les  Juges  à qui  il  appartient  d’en  connoître. 
( Si  l’action  étoit  intentée  au  poflcflbirc , il 
faudroit  procéder  en  France  devant  les  Juges 
laïcs.  ) 

QUESTION  VII. 

Si  les  Laies  qui  fe  font  emparés  d’une  Eglife , 
peuvent  la  remettre  entre  les  mains  des  Moi - 
nés  , fans  leconfentementde  l’ Evêque. 
Plufieurs  Evêques  avoientdonné  ou  vendu 
à des  Laïcs  les  dixmes  d’un  grand  nombre  de 
Paroiflcs,  qu'ils  faifoient  oefervir  par  des 
Prêtres  qui  croient  à leurs  gages,  a Le  Pape 
Grégoire  VII.  s’éleva  contre  ce  défordre:  il 
fit  fur  ce  fujet  plufieurs  Decrets,  par  lefquels 
il  condamna  comme  facriléges  tous  les  Laïcs 
qui  poffedoient  des  dixmes  Eccléfiaftiqucs  , 
foit  qu’ils  les  tinflentdc  la  main  des  Evêques , 
foit  qu’elles  leur  euflent  été  données  par  les 
Princes.  Ces  decrets  firent  une  forte  impref- 
fion  fur  l’efprit  de  plufieurs  d’entre  les  Laïcs 
qui  pofféduient  des  dixmes.  Pour  éviter  l'ef- 
fet des  menaces  du  Pape , ils  remirent  les  dix- 
mes 6c  les  Eglifes  entre  les  mains  des  Moines.’ 
Gratien  fe  propofe  de  montrer  dans  cette 
queftion,  que  les  Moines  ne  pouvoient  accep- 
ter ces  dixmes  ôtccs  Eglifes,  fans  le  confcn- 
tement  des  Evêques,  b licite  dans  cette  vue 
le  xix.  Canon  du  premier  Concile  d’Or- 
leans,  qui  porte  que  toutes  les  Eglifes  doi- 
vent demeurer  fous  la  jurifdiclion  de  l’Evê- 
que , dans  le  territoire  duquel  elles  font  bâ- 
ties; le  decret  de  Calixte  II.  qui  défend  mê- 
me aux  Archidiacres  > aux  Archiprêtrcs  6c 
aux  Doyens,  de  confier  le  foin  des  âmes  ôc 
de  conférer  les  Prébendes  , fans  le  confcn- 
tement  & l’crdrc  exprès  do  l’Evêque,  c II 
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joint  à ces  autorités  plu  fieurs  Canons  qui  pro- 
noncent la  peine  de  la  dépofirion  contre  ceux 
qui  ont  employé  l’autorité  féculiere  pour  s’é- 
lever aux  dignités  Ecdéfiaftiaucs.  Puis  il  rap- 
porte le  decret  de  Calixte  II.  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  : Que  Us  Moines  ne  reçoivent 
pas  des  mains  des  Laïcs  , jans  le  confcntement 
de  L'Evêque  les  dixmes  & Us  Eglifes. 

Le  Compilateur  parle  dans  cette  queftion , 
jCtnfix  ju  jroit  Patronage,  d Les  premiers  Ca- 
rr^rnrim*  nons  qu*il  allégué  ne  donnoient  auoun  pri- 
vilège aux  Fondateurs  dans  les  Eglifes  qu’ils 
avoient  dotées  & qu’ils  avoient  fait  conftrui- 
r cm.  rc<  t Dans  la  fuite  les  Conciles  accordèrent  au 
ïïvMfa-"  Fondateur , pendant  fa  vie  feulement,  le  droit 
xhua.  de  préfenter  à l’Evêque  un  Prêtre  pour  défer- 
vir  l’Eglifc  quil  avoit  fondée.  Puis  on  donna 
la  même  prérogative  aux  héritiers  du  Fonda- 
fc*n. in  tcur<  y Le  deuxième  Concile  de  Châlons  ne 
\ cntuoi.  permct  auît  Patrons  de  chaffer  les  P rêtres  qu’ils 
ont  fait  ordonner  dans  les  Eglifes  de  leur  pa- 
tronage, que  quand  ils  ont  été  dépofés  par 
l'Evêque,  aprèsavoirété  convaincus  de  quel- 
que crime  qui  méritât  cette  peine. 

CAUSE  XVII, 
PREMIERE  QUESTION. 
Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie  mortelle 
a promis  de  fe  faire  Moine , peut  ne 
point  exécuter  fa  promeffe, 

«Cnn.  font  a II  y a des  oeuvres  de  furérogation  qui  de- 
viennent  d’obligation,  quand  on  s’y  eft  enga- 
Îm  Par  un  vccu-  C’cft  ce  fei*  dire  à S.  Jerô- 

An«ii«.  me  que  c’cft  un  crime  à ceux  qui  ont  fait  un 
vœu  de  virginité,  non-feulement  de  fe  marier, 
mais  même  de  former  le  deflein  de  fe  marier. 
Si  Ananie,  dit  S.  Grégoire, a été  puni  de  mort, 
pour  avoir  fouftrait  une  partie  de  l’argent  qu’il 
avoit  confacré  au  Seigneur,  quelle  punition 
ne  mérite  pas  celui  qui  fouftrait  au  Seigneur 
non  fon  argent,  mais  fa  perfonne  quil  lui 
avoit  confacrée?  Le  même  Pape  dit  que  ce- 
lui qui  , après  avoir  réfolu  de  garder  la  chafte- 
té , abandonne  ce  deflein , en  perd  tout  le  mé- 
rite, qu'il  eft  déjà  tombé  aux  yeux  du  Sei- 
gneur. Ilfcmble,  ditGratien,  qu’il  faudrait 
conclure  de  ce  paflage,quela  Ample  promette 
devroit  produire  le  même  effet  que  le  vœu. 
Mais  il  faut  diftingucr,  obferve-t-il , entre  la 
promette  qui  a été  exécutée  par  la  profeflion 
monaftique,  & une  Ample  promette  verbale 
qui  n’cft  qu’une  résolution.  L’inexécution  de 
la  fécondé  ne  rend  point  criminel:  autrement 
il  faudroit  condamner  tous  ceux  qui  fortent 
des  monafteres  pendant  l’année  du  Noviciat. 

QUESTION  IL 

Si  on  doit  rendre  à.  un  Clerc  U Bénéfice  qu'il 
a réfigné  librement. 

* C»n.  a Un  Prêtre  nommé  Gonfalde,  fe  voyant 
Gc.-fciduj.  ^ l’extrémité  , avoit  promis  d'entrer  dans  un 
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Monaftcrc,  & il  avoit  donné  une  démiffion 
pure  & Ample  de  fon  Bénéfice.  Etant  revenu 
en  famé , U ne  voulut  pointfc  faire  Moine.  Le 
PapeAlexandrcII.  ayant  été  confulté  fur  cette 
affaire , décida  qu’on  ne  pouvoir  obliger  ce 
Prêtre  à e mb  rafler  l’état  Monaftique , & qu’on 
devoit  le  remettre  en  pofleflion  de  fon  Béné- 
ftee.  ( C eft  fur  cet  exemple  qu’on  a autorifé  le 
regrés  dans  les  Bénéfices  ) 

b Les  Capitulaires  vouloient  qu’on  différât  * Can.  Si 
pendant  trois  années  àdonner  l’habit  Monafti-  <l“l* 
que  aux  perfonnes  inconnues  qui  fe  préfen- 
toient  ; de  peur  que  ce  ne  fuffent  des  efclavcs 
qui  s’étoient  échappés  de  la  maifon  de  leurs 
Maîtres. 

QUESTION  III. 

S'il  e/l  permis  à un  Moine  de  quitter  /on 
Monaflere. 

Gr2tien  décide  fous  cette  queftion , fans 
rapporter  aucune  autorité,  qu’un  Abbé  ne 
peut  permettre  à un  Religieux  qui  a fait  pro- 
îeflion  de  quitter  fon  Monafterc. 

QUESTION  IV. 

Si  on  doit  rendre  à un  Moine  qui  quitte  J on 

Monaflere  ce  qu il y a apporté, 

G ratien  décide  que  dans  ce  cas  on  ne  doit 
pas  rendre  au  Moine  fugitif  ce  qu’il  a donné 
au  Monaflere  i parce  que  c’cft  un  facrilege  de 
reprendre  ce  qu’on  a offert  au  Seigneur  & à 
l’Eglife.  ( Cette  décifion  ne  devroit  point  être 
fuivie,  fi  le  Religieux  qui  a réclamé  contre  fes 
vœux  s’en  fàifoit  relever  folemnellement.) 

A l’occafion  des  biens  enlevés  à l'Egide , 
le  Compilateur  traite  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  frappent  les  Eccléfiaftiqucs; 
de  l’afyle  accordé  aux  criminels  qui  fe  réfu- 
gient dans  les  Eglifes,  & des  legs  faits  à i’E- 
glife,  au  préjudice  des  enfans.  Sur  le  premier 
article,  il  rapporte  le  Canon  du  Pape  Inno- 
cent II.  dans  le  Concile  de  Latran,  a lequel  * Can.  Si 
anathematife  les  perfonnes  qui,  à la  perfua-  tï,ut‘ 
fion  du  diable,  commettent  des  violences 
contre  les  Clercs  ou  les  Moines , & qui  réfer- 
ve  au  Pape  l’abfolution  de  ce  crime , excepté 
à l’article  de  la  mort,  b Le  Pape  Alexandre  b an  m5_ 
II.  défend  aux  Juges  Laïcs  de  faire  prendre  ,or.  nêum. 
prifonniers  les  Prêtres  ou  les  Clercs,  a moins 
qu’ils  n’aient  été  condamnés  ôc  dégradés 
par  leurs  Evêques.  ( Ce  Canon  n’eft  point 
obfervé  parmi  nous  : les  Clercs  acculés  de 

rands  crimes  peuvent  être  arrêtés  en  vertu 

’une  Ordonnance  du  Jugeféculier.  On  n’ob- 
ferve  pas  non  plus  en  France  plufieurs  Canons 
qui  défendent  de  tirer  des  Eglifes  les  accufés 
qui  s’y  font  réfugiés.  ) 

cSur  le  dernier  Chef,  Gratien  rapporte  cC^ 
un  paffage  de  faint  Auguftin , qui  dit  que  ^laxj’u^u‘* 
ceux  qui  veulent  déshériter  leurs  enfans,  pour 
donner  tous  les  biens  à l’Eglife  , doivent 
chercher  un  autre  qu’Auguftin  pour  recevoir 
leurs  legs. 

CAUSE 
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CAUSE  XVI 1 1.  de  f°n  diocèfc  d’cmbrafler  l'état  Monaftiquc*, 


PREMIERE  QUESTION. 
Comment  fe  doit  partager  la.  fuccejjion  d’un 
Moine  fait  Evêque. 

éCvi.  &t-  « Un  Concile  eenu  en  Allemagne  en  pi 7* 

mm  partage  ainli  la  fuccellion  d’un  Moine  élevé  à 
J’Epilcopat:  il  veut  que  tout  ce  qu'il  a acquis 
avant  fon  facce  appartienne  au  Monaftcre  , 
6c  que  les  biens  qu il  a eus  depuis  qu’il  a été 
délivré  du  joug  Monattique  appartiennent  à 
fon  Eglife.  Il  lcroit  à fouhaiter  qu’on  fui  vît 
parminous  cette  Jurisprudence , par  rapport 
a la  fuccellion  du  Religieux  Evêque  ; mais  il 
n'y  a point  d’apparence  qu’on  fuive  jamais  en 
France  une  autre  déciiion  de  ce  Concile , qui 
veut  que  le  Religieux  qui  eft  devenu  Evêque 
fuedede  à fes  parens. 

QUESTION  IL 

Si  l'Abbé  doit  être  nommé  par  l’Evêque  , ou 
élu  par  les  Religieux.  ’ 

« c«n.  ai>-  a Suivant  le  droit  commun , l'élection  d'un 

lut ...  ai>-  Abbé  appacticntaux Religieux  duMonaftcre, 
taieüi  rai-  qui  ne  doivent  mettre  à leur  tête  que  celui 
Ab-  qU’iis  croyent  le  plus  digne  de  remplir  une 
Monafte.  place  fi  importante.  L clt  ce  que  portent  les 
no.  Réglés  Monaftiques  fit  les  Decret?  des  Pa- 
pes ; ce  qui  n'empêche  pas  que  l’Evêque  n’ait 
. toujours  la  juridiction  fur  le  Monaftcre.  b 11 
dam^ViDc  u’cft  pas  permis  de  fonder  fit de  bâtir  un  Mo- 
Monachh.  naftcrc  fans  la  pcrmilliun  de  l'Evêque.  c Les 
jvîuiiui.  Abbés , félon  le  premier  Concile  d’Qrleans  > 

blt«?  Ab  doivent  être  fournis  à l’Evêque  Diocefain, 
qui  peut  dépofer  l’Abbé,  s’il  néglige  ue  faire 
obferver  la  règle  à fes  Religieux , ou  s’il  com- 
met quelqu’autrc  faute  qui  puifte  être  punie 
par  la  peine  de  la  dépofition.  Ce  Concile  per- 
met aux  Evêques  de  faire  aftembler  tous  les 
ans  les  Abbés,  pour  décider  les  affaires  qui 
J c»n.  Du-  concernent  le  gouvernement  Monaftiquc.  J 
<w..vi-  Saint  Grégoire  fit  le  premier  Concile  d’Or- 
jtaadî..  jcans  veu[ent  que  l'Evêque  vifite  lesMonaf- 
ta'i'  teres,  qu'il  y fafle  des  Reglemens  pour  l’ob- 
fefvation  de  la  Réglé , fit  qu’il  corrige  ce  qu'il 
r Câo.  De-  y trouve  à réformer,  e Les  Monaftcres  d’hom- 
finiiMM...  mes  ôc  de  femmes  doivent  être  féparés  ; fie 
loBiiiio.  on  ne  doit  permettre  aux  Religieux  de  s’en- 
tretenir avec  les  Reiigieufcs  , qu’en  prenant 
des  précautions  qui  puiiTent  empêcher  le 
fCx o.  la  feanaale. /Le  deuxieme  Concile  de  Seville 
décima.  fouhaitc  que  les  Reiigieufcs  foient  gouver- 
fCuu  Per-  nées  Par  *es  Moines  ; ce  qui  cft  encore  obfervé 
îenit.  dans  pluficurs  Monafteres.  g Les  femmes  ne 
doivent  point  entrer  dans  les  Monafteres  des 
hommes , ni  les  Religieux  tenir  des  enfans  fur 
les  Fonts  de  baptême. 

CAUSE  XIX. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  V Evêque  doit  permettre  à fes  Clercs  de  fe 
faire  Moines, 

* c» a.  cie-  a I-e  IV.  Concile  de  Tolède  décide  qu’un 
ne».  Evêque  ne  doit  point  empêcher  les  Clercs 


Moiufte- 
»■«.  AU»* 
ut.ii. 


QUESTION  11. 

Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monajlere 
contre  la  défenfe  de  fon  Evêque. 

a Si  un  Clerc,  dit  le  Pape  Urbain  II.  fe  fenc  dCan.Diw 
porté  par  l'Efprit  du  Seigneur  à embrafTer  l’é-  <“«• 
tat  Monaftique,  ou  à fc  retirer  dans  uncMai- 
fon  de  Chanoines  Réguliers , on  peut  le  re- 
cevoir, meme  contre  l’ordre  de  fon  Evêque; 
parce  que  l’on  ne  doit  point  rélifter  à l’Efprit 
Saint. 

QUESTION  III. 

Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine. 

a Le  defir  d’un  genre  de  vie  plus  auftere  ne  «c*n.Man- 
luffit  point  aux  Chanoines  Réguliers  pour  fc 
retirer  dans  un  Monaftere:  il  faut  qu’ils  aient  icataM,u** 
une  permiflion  du  Supérieur  de  la  maifon  , 
dans  laquelle  ils  ont  fait  profeftion. 

b II  n’cft  point  permis  aux  Moines  fit  aux  tc^ 
Chanoines  Réguliers  de  faire  un  teftament  in 
apres  qu’ils  fe  font  engagés  par  le  vclu  folem-  tii>u*. 
nel.  c Les  Novelles  de  Juftinien  & plufteurs  e Can.  st 
Canons,  qui  ont  été  rédigés  fur  ces  loix , dé-  Non 
cidentquc  le  bien  dont  le  Rdificux  n’a  point  il"?'*-* 

,.r  r .*  - r ‘-1  r.,  Peiiaruni, 

dilpole  avant  la  protelhon  , appartient  au  Mo- 
naftcre. Dans  notre  ufage  au  contraire,  les 
biens  que  lai  fie  ne  les  Religieux  lors  de  leur 
prof. (lion  , fans  en  avoir  difpofé  par  tefta- 
ment , appartiennent  aux  heritiers  du  fang  ; 

& les  Profès  ne  peuvent  faire  de  difpoficionç 
confidcrablcs  au  profit  des  Monafteres. 

CAUSE  XX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  enfans  offerts  <i  un  Mon  aflere par  leurs 
parens  peuvent  en  Jortir. 

a On  a permis  aux  pères  6c  aux  mefes , pen*  • Can.  Ai- 
dant pluficurs  fiédes,  d’offrir  leurs  enfans  au 
Seigneur  dans  les  Monafteres , 6c  de  les  en-  ^ IUU 
gager  par- là  dans  l’état  Monaftique  , même 
avant  qu’ils  euflent  atteint  l’âge  de  puberté. 

On  ne  permettoit  point  à ces  enfans  de  for- 
tir  du  Monaftere,  quelque  oppofition  qu’ils 
témoignaftent  pour  cet  ctat , quand  ils  en 

f ouvoient  connoitre  les  obligations.  C’cftdc- 
à que  s ’étoit  formée  la  maxime  répétée  dans 
pluficurs  Conciles , que  la  dévotion  des  pa- 
rens  ou  la  profeftion  volontaire  fait  un 
Moine.  On  a reconnu  dans  la  fuite  que  cet  è 
ufage , qui  étoit  encore  obfervé  du  tems  de 
Gracien,  étoit  trop  dur. (Il  n’y  a préfente- 
ment  que  la  profeftion  faite  avec  liberté  à ' 

1 age  de  feize  ans  qui  puifle  faire  un  Moine.  ) 
b Outre  la  profeftion , U y avoir  autrefois  pour  * Cln  D#i 
les  Reiigieufcs  une  ceremonie  qu’on  appel-  voti;...jo-. 
loitconfecration  ; qui  ncfefaifoitqueparl’E-  xcncou* 
vêque  , fit  quand  les  Vierges  étoient  plus 
avancées  en  âge.  ( Cette  ceremonie  n’cft  plus 
en  ufage.; 

Ggggg 
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QUESTION  II. 

Si  un  enfant  peut  embrajfer  l'état  Monajlique 
fans  le  confentement  de  fon  pere. 

«Cia-üin  a Le  IX.  Concile  de  Tolède  permet  aux  pe- 
cjjaiibet.  res  ôc  aux  mères  d’empêcher  leurs enfans  mi- 
jWLk"*  neurs  d'entrer  dans  l'état  Monafiique.  b Un 
“**  Concile, tenu  en  Allemagne  vers  la  fin  du  neu- 

vième ficelé , a borné  fur  ce  fujet  la  puiffance 
des  pères  & des  meres,  en  permettant  aux  en- 
fans  de  s’engager  dans  un  Monaftcre  à l’âge  de 
douze  ans.  ( A préfent  on  ne  peut  faire  profef- 
fion  avant  l’âge  de  feize  ans  ; & les  Parlemens 
ne  fouffriroient  pas  qu’un  enfant  s’engageât  à 
cet  âge  contre  la  volonté  de  fes  parens  : mais 
fi. l’enfant  avoit  paffé  la  vingtième  année,  & 
s’il  éroit  bien  juttifié  qu’il  ne  fut  point  féduic 

Î>ar  les  Religieux , on  l’autoriferoità  faire  pro- 
cilion  fans  le  confentement  de  fa  famille.  ) 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a embraffi  volontairement  l’étal 
Monajlique  feu:  l’abandonner . 
*Cmi.pto-  a On  défend  expreffément  dans  les  anciens 
jxifuum...  Conciles  à ceux  qui  fe  font  engagés  dans  l’é- 
Pioc.nu.  tat  JVlonaftiquc,  de  quitter  leur  habit  pour  ren- 
trer dans  le  iiécle.  Ceux  qui  commettent  cette 
faute  font  à préfent  punis  comme  apollats. 
Ce  qui  n’a  lieu  que  par  rapport  aux  perlon.ies 
dont  laprofeffion  eft  volontaire  : car  ceux  qui 
ont  été  engagés  par  crainte  ou  par  violence 
s Cân.Prx-  doivent  être  relevés  de  leurs  vœux  ; b fuivant 
*“*•  la  décifion  du  Pape  Nicolas. 

QUESTION  IV. 

S’il ejl permis  de pajfer  d’unMonaJlere  dans  un 
autre  plus  Jevere . 

r,r"  a^n  Concile , tenu  en  Allemagne  fur  la  fin 
8 * du  neuvième  fiécle,  permet  aux  Religieufes 

3ui  fouhaitent  de  mener  une  vie  plus  aufiere 
c paffer  dans  un  autre  Monafterc  que  celui 
où  elles  ont  fait  profefiion.  Cette  décifion 
Met»!»10"  do*1  avo>f  lieu  pour  les  Moines  : b mais  il  faut 
mcuum.  jes  j^ejjgieufes  & jcs  Reiigicux  qui  veu- 
lent ainfi  fe  transférer  dâns  une  maifon  plus 
aufiere,  aient  obtenu , ou  du  moins  qu’ils  aient 
demandé  la  permillion  de  leurs  Supérieurs. 

CAUSE  XXL 
PREMIERE  QUESTION. 

£.  Si  un  Clerc  peut  pojféder  deux  Eglifes . 

« C«n. cie-  û Le  xv.  Canon  du  vu.  Concile  général, 

£“”••••  ôc  le  dixième  Concile  de  Clulcedoine  dé- 
UnnaT”’  fondent  expreffément  d’inferire  un  Clerc  dans 
le  Canon  de  deux  Eglifes,  ôc  par  conféquent 
de  pofféder  deux  Bénéfices.  Le  Concile  d’Ag- 
de  défend  aufii  à un  Moine  de  tenir  deux  Ab- 
bayes. (Si  l’on  fuivoit  ces  decrets  à la  ri- 
geur,  il  feroit  abfolument  défendu  aux  Ec- 
cléfiafiiques  de  poffeder  plulieurs  bénéfice* 
en  même-temps  : mais  la  diftin&ion  qu'on  a 
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faite  depuis  entre  les  Bénéfices  qui  obligent 
les  Titulaires  à réftdence,  Ôc  ceux  qui  ne  les  y 
obligent  point , a fait  réduire  l’obfervation  de 
ces  Conciles  à la  defenfe  de  pofTedcr  plulieurs 
Béncfices-Cures , ôc  plu  (leurs  Canomcats , ou 
d'autres  qui  requièrent  réfidence  par  la  fonda- 
tion. A l’égard  des  Bénéfices  (impies , on  laide 
à la  confcience  des  Titulaires  a examiner  fi 
l’état  dans  lequel  ils  fe  trouvent,  ou  le  peu  de 
revenu  des  Bénéfices  les  obligent  à tenir  en 
même-temps  plufieurs  titres,  contre  la  dif- 
pofition  des  anciens  Canons.  ) 

a Saint  Grégoire  confcntit  qu’on  donnât  en  * Can 
commendeà  un  Evêque  une  Eglife  vacante , Utw* 
pareeque  la  première  Eglife,  dont  cet  Evê- 
que étoit  Titulaire  avoit  été  détruite  par  les 
ennemis. 

QUESTION  II. 

Si  un  Clerc  peut  pajfer  d’une  Eglife  à une  autre. 

a On  attachoic  autrefois  les  Clercs  à une  «Cin.Pl* 
Eglife,  dans  le  temps  même  de  leur  Ordina-  «*«• 
tion  ; & il  ne  leur  étoit  point  permis  de  paffer 
de  cette  Eglife  à une  autre,  à moins  qu’ils  n’y 
fuflent  transferts  par  leur  Evêque,  b Le  Gère  «CmuSî 
qui  avoit  été  ainfi  transféré  ne  pouvoir  fc  rc- 
ferver  aucun  dfoit  fur  i’Eglifc  qu’il  quittoit. 
(Leconfcntementdc  l’Evêque  i/tftnéceflâire 
à prélcnt,  quand  les  permutations  ou  lesréfi- 
gnations  fe  font  en  Cour  de  Rome , que  par 
rapport  au  Vifa.  ) Un  Concile  de  Reims  dé-  * c*jj.sîj 
fend  expreffément  de  divifer  les  Eglifes  ; fit  C1“' 
cette  réglé  eft  encore  fuivie  par  rapport  aux 
Bénéfices , qu’on  ne  peut  divilcr  fans  obferve* 
de  grandes  formalités. 

QUESTION  III. 

S’il  ejl permis  aux  Clercs  de  fe  charger  des  af- 
faires temporelles. 

a Ceux  qui  fe  font  confacrés  au  fervice  du  „Cin.Pe^ 
Seigneur  Ôc  de  fon  Eglife  doivent  en  être  *tnit.... 
entièrement  occupés;  c’eft pourquoi  S.  Cy-  9tJo,,,ï 
prien  défend  en  général  aux  Clercs  tous  les  » 

emplois  féculiersJLe  Concile  de  Chaicedoine 
ne  leur  permet  point  de  prendre  des  biens  à 
ferme,  de  fe  charger  des  procurations  des 
Séculiers  pour  avoir  foin  de  leurs  affaires  : il 
veut  que  ceux  qui  n’obfervent  point  cette  rc- 
g!c  foient  punis  par  l’Evêque. 

QUESTION  IV. 

S’il  ejl  permis  aux  Clercs  de  fe  fervir  d’habits 
de  couleurs. 

a Gratien  rapporte  fur  ce  fujet  un  Canon  «CmOn* 
du  vu.  Concile  général,  qui  défend  aux  ni,~  N“J; 
Clercs  de  porter  des  habits  bordés  de  foie , * 

ou  de  différentes  couleurs.  Ce  Concile  veut 
que  l’habillement  des  Eccléfiaftiquesfoicfim- 
ple , modefte  ; ôc  qu’on  reconnoiffe  qu’ils  le 
portent  pour  la  néccflité,  ôc  non  pour  fatis- 
faire  la  vanité.  Si  un  Clerc,  dit  le  Pape 
Innocent  II.  porte  des  habits  dont  la  forme 
ôc  la  couleur  ne  conviennent  point  à fon  état; 
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l’Evêque  doit  l’avertir;  & , s'il  ne  fe  corrige 
point  après  avoir  été  averti , il  faut  le  priver 
de  fes  Bénéfices. 

QUESTION  V. 

Si  les  Clercs  accufés  devant  l'Evéjue  peuvent 

avoir  recours  au  Juge  féculier. 

« PU.  a Les  anciens  Canons  défendent  abfolu- 
~ "c*Sl  ment  aux  Clercs,  qui  ont  à fe ‘plaindre  des 
qU  S’  C jugemens  de  leur  Évêque,  de  s’adreffer  au 
Juge  Séculier.  ( Ces  Canons  ne  font  fuivis 
parmi  nous,  que  quand  il  s’agit  d'affaires  qui 
font  de  la  compétence  des  Juges  Eccléliafti- 
ques  ; & ils  n'ont  point  de  lieu  dans  le  cas  où 
les  Clercs  fe  pourvoient  aux  Parlemens  par 
la  voie  de  l’appel  comme  d’abus.  ) 

CAUSE  X X l L 
PREMIERE  QUESTION. 

S’il  ejl  permis  de  jurer. 

aCin.Non  a C’cft  unc  grande  faute  que  de  jurer  fans 
u néccffité  ; Ôc  les  Canons  ordonnent  de  punir 
ix>vo..;Ut  févcrcment  ceux  qui  la  commettent,  après 
no vt ma,  ayQjr  ^ avcttis  (fc  s’en  abftçnir.  Mais  il  eft 
permis  de  jurer  dans  le  cas  de  néccffité,  fur- 
tout  quand  il  s’agit  de  rendre  temoignagne  en 
Juftice.  C’eft  ce  que  S.  Auguftin  a expliqué 
d’une  maniéré  très-lenfible,  dans  les  partages 
qui  font  rapportés  par  Gratien.  Je  jure,  dit  S. 
Auguftin  ; mais  rfte  jure  que  quand  je  m’y 
vois  forcé,  rjhand  je  m’apperçois  qu’on  ne  me 
croira  point  à moins  que  je  ne  jure , & qu'il 
eft  néceffaire  qu’oit  croie  le  fait  que  j’affirme. 

QUESTION  II. 

Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  chofe 
faujfe,  la  croyant  véritable , doit  être 
traité  comme  parjure, 

#c*n.  Ho-  a®n  ne  doute  Pas  que  le  parjure  ne  doi- 
mincs ...  h ve  être  puni  très-févercment  : mais  ce  n’eft 
aarcm , Sx.  point  être  parjure , ou  du  moins  on  ne  doit 
point  être  puni  comme  tel,  quand  on  affirme 
une  chofe  fauffe,  fi  on  la  croit  véritable  ; car 
il  faut  juger  alors  de  l’aâion  par  l'intention  de 
celui  qui  parle  : il  ne  veut  point  tromper,  mais 
il  fc  trompe.  Il  arrive  cependant  fouvent  que 
ceux  qui  font  ces  fortes  d'affirmations  font 
coupabics  de  légèreté,  comme  l’a  remarqué 
S.  Auguftin  ; parce  qu’ils  n’ont  point  pris  tou- 
tes les  précautions  néceflàires  pour  s’inftrui- 
re  à fond  de  la  vérité  du  fait  qu’ils  affirment. 
Saint  Auguftin  applique  le  même  principe  au 
menfonge;  & Gratien  prend  de-là  occafion 
&Can. In»  de  rapporter  plufieurs  b partages  des  Pcrcs 
caoti.M.hi  col1tre  |c  menfonge.  S.  Auruftin  a fait  un 
auiem , «c.  . , , ..  ... 

traite  exprès  fur  cette  imnere , ou  il  con- 
damne non  feuiementlcs  menfonges  qui  peu- 
vent Faire  tort  à quelqu’un , mais  encore  ceux 
qu’on  peut  faire  dans  la  vue  de  fe  divertir,  & 
pour  empêcher  quelque  mal  phyfique  ou  mo- 
ral : mais  il  reconnok en  même  - teins  qu’il  faut 
mettre  u ne  grande  différence  entre  les  cfpéccs 
de  menfonges  ; car  celui  qui  n invente  un  fait 
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que  pourfe  divertir,  eft  beaucoup  moins  cou- 
pable que  celui  qui  imagine  un  fait  pour  nuire 
a la  réputation  de  fon  prochain.  S.  Auguftin, 

&,  après  lui , Gratien  cherchent  des  moyens 
pour  faire  voir  que  les  difeours  ou  les  répon- 
ses des  anciens  Patriarches,  qu’on  a voulu 
faire  palier  pour  des  menfonges,  n'en  font 
point  véritablement. 

Gratien  conclut  des  principes  établis  dans 
la  réponfe  à la  queftion  précédente,  qu’un 
Evêque  qui  avoit  affuré  avec  ferment  une 
chofe  fauffe,  qu'il  croyoit  véritable,  n’avoit 
point  péché  , & qu'ainfi  un  Archidiacre  avoit 
eu  tort  de  jurer  qu'il  n’obéiroic  plus  à cct 
Evêque.  Enfuitc  le  Compilateur  traite  la 
queftion  fuivante. 

QUESTION  III.  & IV. 

Si  /’  Archidiacre  ayant  juré  de  faire  une  chofe 
illicite  , efl  obligé  de  tenir  Jon  ferment. 

a Lorfqu’on  a promis  avec  ferment  de  faire  * c»n.  Si 
unc  chofe  qui  eft  contre  la  loi  de  Dieu,  ou  con-  pubtici».... 
tre  les  réglés  de  la  difeiplinc  Eccléfiaftique , ^ W1*m * 
on  ne  doit  pas  faire  un  nouveau  péché  pour 
exécuter  ce  qu’on  a promis  témérairement. 

Ceft  ce  qui  eft  expreffrment  décidé  par  les 
autorités  de  faint  A mbroife,  de  faint  Auguftin, 
du  Vénérable  Bcdc , de  faint  Ilidorc  de  Sé- 
ville, ôcduprcmicrConcilc  général,  quifont 
rapportées  lous  cette  queftion. 

QUESTION  v. 

Si  l’Archidiacre  avoit  été  obligé  à garder  fort 
ferment  , l’Evêque  qui  voulait  U forcer 
à le  violer  auroit-U  été  parjure  I 

u Oui,  répond  Gratien,  parce  que  celui  *c*n.Qnl 
qui  veut  forcer  un  autre  à commettre  un  cri- 
me,  eft  lui- meme  coupable  du  crime  qu’il  si 
veut  faire  commettre.  Si  quelqu’un  fait  un  qaa.fcc. 
parjure,  dit  le  Pape  Gclafc,ou  s'il  engage  un 
autre  à faire  un  faux  ferment,  il  doit  faire  pé- 
nitence pendant  fepe  années.  Le  premier  Con- 
cile de  Mâcon  vouloit  qu’on  refusât  la  com- 
munion jufqu’à  l’article  de  la  mort  à ceux  qui 
avoient  engagé  des  témoins  à rendre  en  Jus- 
tice un  faux  témoignage.  Saint  Auguftin  dit 
que  c’eft  un  plus  grand  crime  d’obiiger  à faire 
un  ferment  celui  qu’on  croit  qui  en  fera  un 
faux , que  de  commettre  un  homicide  ; parcc- 
que  c’eft  perdre  en  même-temps  fon  ame  6c 
celle  de  celui  qu’on  fait  jurer. 

b Quelque  artifice  qu’on  employé  dans  les  *Ccn.Q«i- 
fermens , Dieu , qui  connoît  le  dertein  de  ce- 
lui  qui  parle , prend  toujours  la  réponfe  dans 
le  même  fens  que  celui  qui  demande  le  fer- 
ment. Ainfi  celui  qui  emploie  les  détours  eft» 
doublement  criminel,  parce  qu’il  a pris  le 
nom  de  Dieu  en  vain,  & parce  qu’il  a trom- 
pé fon  prochain.  Cette  maxime , tirée  de  faint 
Ifidore,  eft  conforme  à ce  que  feint  Grégoire 
avoit  enfeigné  fur  ce  fujet  dans  le  27.  Livre 
de  fes  Morales.  Les  Capitulaires  défendent 
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d’admettre  en  Juftice  les  démolitions  de  ceux 
f qui  ont  été  convaincus  d’avoir  rendu  un  faux 
témoignage , celles  des  enfans  qui  font  au-def 
fous  de  quatorze  ans  & de  ceux  qui  ne  font  pas 
à jeun. (Ces  deux  derniers  articles  ne  font  plus 
obfervés.  On  ne  fuit  pas  non  plus  le  Decret 
du  Concile  de  Reims,  tenu  fur  la  fin  du  ix. 
ficelé , qui  ne  permet  point  aux  Clercs  de  ju- 
rejr  devant  les  Laïcs  ; ni  celui  du  pape  Urbain 
II.  qui  défend  aux  évêques  d’exiger  des  fer- 
mens  d'autres  Ecclcfiaftiqucs , que  de  ceux  à 
qui  ils  confient  le  temporel  de  leur  Eglife.) 

CAUSE  X X 1 1 /. 
PREMIERE  QUESTION. 
S'il  efl  permis  de  faire  la  Guerre. 
«T*n.Noli.  a Les  préceptes  de  l’Evangile,  qui  recom- 
Qiiidcaip*  mandent  par-tout  la  douceur,  fit  qui  défen- 
vengeance,  pourroient faire croireque 
le  parti  des  armes  leroic  abfolument  défendu  ; 
fi  les  Pcres  fit  la  pratique  de  l’Eglife  ne  nous 
avoient  appris  qu’on  peut  confervcr  dans  le 
coeur  cet  clprit  de  douceur  fit  de  modération, 
en  réprimant  ceux  qui  font  des  injuflices  à un 
état,  pourlcscngager  par-là  à n’en  plus  com- 
mettre dans  la  fuite.  C’cft  pourquoi  S.  Jean- 
Baptifte  n’a  point  ordonné  aux  Soldats  dequit- 
ter  la  profeflion  des  armes  ; mais  feulement  de 
ne  point  faire  de  concuflions,  fie  de  fe  con- 
tenter de  leur  foldc.  ) 

QUESTION  II. 

Quelle  Guerre  e fl  jujle . 

& c*n.  inf.  fl  Saint  Auguftin  fit  faint  Ilidore  appellent 
ium ...  Do*  guerre  julle  fit  légitime  celle  qui  fe  tait  par 
fuixiu*.  Tordre  du  Prince , pour  punir  l’injure  qu’il 
fouffre,  parce  qu’on  lui  refufe  ce  qui  lui  ap- 
partient, ou  parce  qu’on  ne  répare  pas  le  tort 
qu’on  lui  afait.  ( C’en  aux  Souverains  fit  à leurs 
Confcils , fit  non  aux  particuliers,  à examiner 
fi  la  guerre  eft  légitime.) 

QUESTION  III. 

S'il  ejl  permis  de  repouffer  par  la  force  des  ar- 
mes les  injures  de  fes  Concitoyens. 

>c*n.  Se*.  a JJ  ii’eft  pas  permis  à celui  qui  craint  d’être 

aw  'ïc.*"  attaqu^  par  fes  Concitoyens  d’employer  la 
force  des  armes,  mais  il  doit  avoir  recours  à 
la  juftice  fit  à l'autorité  du  Prince  : comme  les 
Evêques  d’Afrique  implorèrent  le  fecours  de 
l’Empereur , pour  défendre  l’Eglife  contre  les 
violences  des  Donatiftcs. 

. QUESTION  IV. 

S ’ il  ejl permis  d'employ  cries  peines  temporelles. 

« Gratien  fe  propofe  de  prouver,  dans  la  ré- 
ponfc  à cette  queftion , qu’il  eft  permis  d’em- 
ployer les  peines  temporelles  contre  les  Hé- 
rétiques ; non  pas  pat  un  efprit  de  vengeance , 
mais  par  un  motif  de  juftice,  fit  pour  les  en- 
inWu  ^ & agcr  * entrer  dans  le  fein  de  l’Eglife.  Il  fe 
NimiwV’  *ert  » Pour  établir  cette  propofition , a de  plu- 
’ fieurs  pafiages  de  S.  Auguftin  êc  de  S.  Grc- 
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goire.  Ces  peines  ne  fent  pas  inutiles  ; com- 
me le  veulent  faire  entendre  les  Donatiftes  , 
ditS.  Auguftin  i car  nousen  voyons  plufieurs 
d’entr’eux  que  ces  peines  ont  engagé^ à ren- 
trer dans  le  fein  de  l’Eglife,  fit  qui  nous  ren- 
dent à pré  lent  des  aérions  de  grâces  des  vio-  * 
lences  ialutaires  qu’on  leur  a faites,  pour  les 
retirer  du  chemin  de  perdition  dans  lequel 
ils  étoient  entrés.  Ne  nous  dites  point  que 
vous  voulez  périr,  qu’on  ne  doit  point  s’in-  # 
téreffer  à vous  fauver  malgré  vous.  Si  vous 
vouliez  vous  précipiter  dans  un  puits,  ce  fe- 
roit une  inhumanité  de  ne  point  vous  en  em- 
pêcher, fit  une  charité  de  vous  détourner  du 
péril.  Les  vrais  ferviteurs  de  Dieu  fetoient 
donc  coupables,  s’ils  n’employoicnt  point  les 
moyens  qui  peuvent  vous  retirer  du  danger  de 
la  mort  fpiritucllc.  Le  devoir  dçs  Princes 
Chrétiens  eft  de  procurer  le  repos  de  l’Egli- 
fc,  fit  de  faire  rentrer  dans  fon  fein  tous  ceux 
qui  l’ont  abandonnée.  Qui  d’entre -vous  ne 
loue  pas  les  loix  des  Empereurs  contre  les  fa-  . • 
crifices  des  Payens?  Ces  loix  font  cependant 
beaucoup  plus  fevcrcs  que  celles  qui  ont  été 
faites  contre  les  Donatiftes  : car  l'impiété  des 
Payens  eft  punie  de  mort  ; ôc  on  a étc  à votre 
égard  d’une  fi  grande  modération , qu’on  doit 
regarder  les  peines  prononcées  contre  vous, 
plutôt  éomme  des  avertiffemens  pour  vous  dé- 
terminer à quitter  vos  er«u«, que  compte  une 
punition  d'un  crime.  Ces  pcinc#font  un  effet 
de  l’amour  que  les  Catholiques  confervent 
pour  vous.  Les  fréneciqacs  ne  veulent  pas 
qu’on  les  lie,  ni  les  létargiques  qu’on  les  pro- 
mène; c’cft  néanmoins  les  aimer  que  de  leur 
faire  cette  violence  : pendant  que  leur  maladie 
dure, ils  s’irritent  contre  ceux  qui  leur  rendent 
ce  fervice;mais  quand  ces  malades  font  guéris, 
ils  remercient  ceux  qui  le  leur  ont  rendu. 

( Saint  Auguftin  avoit  eu  d'abord  fur  ce  fujet 
des  fenrimens  bien  différens  de  celui  qu’il 
foutient  dans  les  paffages  cités  par  Gratien.  ) 

QUESTION  V. 

Sic' ejl  un  crime  à un  Juge  de  condamner  à mort> 

& au  Minijlre  de  la  Jujlice  d'exécuter 
le  Jugement. 

ail  a été  néceffaire,  p8ur  confervcr  l’or-  «Cm.Pro- 
dre  de  la  fociété;  d’arrêter  par  la  crainte  des 
peines  ceux  que  la  loi  naturelle  6c  les  loix  &c. 
divines  ou  humaines  ne  peuvent  retenir  dans 
leur  devoir;  c'cft  pourquoi  il  eft  permis  aux 
Souverains,  6c  aux  Magiftrats  qui  font  char-  • 
gés  fous  eux  de  l’adminiftration  de  la  Jufti- 
ce, de  condamner  à mort  ceux  qui  commet*, 
tent  des  crimes  qu’on  doit  punir  de  cette  pei- 
ne. Il  eft  aulTi  permis  de  tuer  l’ennemi  Se  l’é- 
tat dans  une  guerre  légitime  : Càm  homojufU 
occiditur  , dit  S.  Auguftin , lex  eum  occid.it , 
non  tu. 

b Gratien  revient  fur  la  fin  de  cette  quef-  * ca- 
tion aux  peines  prononcées  contre  les  Hère- 
tiques  y fie  il  rapporte  deux  Lettres  du  Pape  enlace. 
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Pelage,  Finie adreffëe au patrice Valerien,  & 
l'autre  au  Patrice  Narfcz , dans  lefquelles  le 
Pape  exhorte  ces  Officiers  à pourfuivre  les 
Hérétiques  ôc  lcsSchifmatiques,  à les  punir 
non-feulement  par  l'exil  & la  privation  de 
leur  bien,  mais  encore  par  la  peine  delà  pri- 
fon. 

QUESTION  VI. 

Si  l'on  doit  forcer  les  mcclians  à faire  le  bien. 

a c»n.  a Le  Compilateur  rapporte  fur  cette  quef- 
&hiûn«ti- . tjon  des  péages  de  S.  Auguftin,  pour  prouver 
à...  Vides  qU'on  peut  employer  les  peines  temporelles 
contre  les  HAetiques.  Ilne  faut  pas  reprendre 
en  ce  cas  la  violence,  dit  ce  Pere,  mais  con- 
fidérer  l’avantage  qui  en  doit  revenir.  On  ne 
peut  rendre  un  homme  bon  & fage  malgré 
lui  : mais  quand  il  craint  les  maux  dont  il  efl 
menacé,  il  renonce  à 1 entêtement  qui  U do- 
minait,& il  faitattention  fur  la  vérité  qu’il  né- 
gligeoit  de  rechercher  : la  crainte  lui  fait  abju- 
rer fes erreurs;  ôc  il  commence  à embrafler  vo-' 
lontairement  le  bien  auquel  ilétoit  oppofé. 

QUESTION  VII. 

S'il  efl  permis  de  dépouiller  les  Hérétiques  de 
leurs  biens  6*  de  leurs  Eglifes. 

* c*n.  a Saint  Auguftin  ayant  pofé  pour  principe» 

ue^',IC°si  Çuc  ^es  Pf'ncesPeuvcnt  ordonner  des  peines 
' temporelles  contre  les  Hérétiques,  en  con- 
clut qu’ils  ont  pù  leur  ôter  les  biens  & les 
églifes  qu’ils  poffédoient,  ôc  qu’on  a pu  les 
réunir  aux  Eglifes  Catholiques  ; pareeque  ce 
font  les  Loix  des  Princes , furlcfquellesfe  doi- 
vent rcgler  ces  droits.  Ce  n’eft  point  par  ava- 
rice que  nous  demandons  à être  maintenus 
dans  ces  droits,  ajoute  S.  Auguftin  : qu’ils  ren- 
trent dans  l'Eglife,  ôc  tous  ces  biens  feront  ï 
eux  comme  à nous;  non-feulement  ces  biens, 
mais  encore  tous  ceux  qui  font  à l'Eglife. 

QUESTION  VIII. 

S'il  efl  permis  aux  Eyiques  ou  aux  Clercs 
d'exciter  Us  peuple  f à prendre  les  armes  , 
fans  l ordre  du  Souverain. 

■m  Can.  a Le  droit  de  faire  la  guerre  réfide  tout  en- 
can» i lu-  tjcr  dans  la  perfonne  des  Souverains.  Les 
Nonplii.  “ Evêques  & les  Clercsne  peuvent  exciter  les 
°n  Fideles  à prendre  les  armes , ni  contre  les  en- 

nemis de  l’Etat , ni  contre  ceux  de  la  Reli- 
gion, fans  un  ordre  exprès  du  Prince , à qui 
Dieu  a confié  , fur  ce  fujet , toute  Pautorité  : 
mais  quand  les  Souverains  ont  autorifé  les 
guerres  contre  le*  Hérétiques  6c  contre  les 
s Can.  igi-  Infidèles,  Aona  vu  les  Evêques  6c  les  Papes 
tur.-S.iic,  exhorter  les  Chrétiens  à prendre  les  armes  ; 
&c*  6c  fouvent  ils  ont  été  les  premiers #à  exciter 
les  Princes  à faire  la  guerre  aux  Hérétiques  ou 
t Can.  Re-  aux  Mahometans.  c II  a cependant  toujours 
PTchcn&i-  été  défendu  aux  Eccléfiaftiques  de  combattre 
lf*  dans  les  armées,  ôc  même  de  fc  trouver  dans 
les  Tribunaux  pour  y décider  des  affaires  cri- 
minelles. 


CAUSE  XXIV. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  V Evêque  qui  efl  tombé  dans  l* hère  fie  peut 
prononcer  des  Jugcmens . 

aTousceax  qui  fe  font  fépatés  de  la  com-  »c*g; 
munion  de  l’Eglife,  pour  embrjffer  le  fehif-  Ac,e«»— 
me  ou  l’hérefic , ne  peuvent  plus  prononcer  ~ 
des  Jugcmens  valables,  qui  portent  ou  cen-  üu*. 
fure  ou  excommunication  : ainfi  l'Evêque 
hérétique  ou  fehifmatique , qui  doit  être  re- 
gardé comme  un  Payen  ou  un  Publicain,  ne 
peut  valablement  dépofer  les  Prêtres,  ni  ex- 
communier les  Fideles  de  fon  Diocefè.Si  un 
Evêque  ou  un  Clerc  a été  excommunié  par 
Neftorius  depuis  qu'il  a enfeigné  fes  erreurs , 
dit  le  PapeCeleftin,  nous  le  recevrons  dans 
notre  Communion;  pareeque  Neftorius  ayant 
abandonné  la  foi  de  l’Eglife  Catholique  he 
pouvoir  excommunier  ou  dépofer  aucun 
Clerc. 

QUESTION  II. 

Si  on  peut  excommunier  un  homme  après  fa 
mort. 

a Le  Pape  Gclafe  défend  abfolument  de  „G»n.LeJ 
réciter  le  nom  d’Acace  dans  les  dyptiques;  *««•••' 
parce  que  celui  qui  eft  mort  féparé  de  la  Com- 
munion  de  l'Eglife,  fans  demander  Fabfolu-  «y..»»,  &ç. 
tion  de  là  faute,  ne  peut  jamais  être  regardé 
comme  mort  dans  le  fein  de  l’Eglife  Catholi- 
que. Jcfus-Chrift,  ajoute  ce  Pape,  n’werrais 
aux  Apôtres  de  lier  ôc  de  délier  que  ceux  qui 
étoient  fur  la  terre  ; ôc  nous  devons  juger  de 
l’état  d’une  perfonne  fut  celui  dans  lequel  elle 
s’eft  trouvée  à la  fin  de  fa  vie.  % 

b Le  cinquième  Concile  a mis  une  excep-  *<•»«.  da- 
tion à cette  règle,  pat  rapport  aux  Hérétiques,  neprofet- 
ôc  on  y ajuftihé,parungrand  nombre  d’exem.- 
pies,  que  S.  Aueuftin  , plusieurs  autres  Evê- 
ques, ôc  l’Eglife  Komainc  avoient  approuvé 
ces  excommunications  prononcées  contre  les 
Evêques  hérétiques;  quoiqu’on  ne  les  eût 
point  accufés , pendant  leur  vie , d’avoir  fou- 
tenu  les  dogmes  condamnés  par  l’Eglife. 

QUESTION  III. 

SiCon  peut  excommunier  toute  une  famille  pour 
le  crime  d’un  particulier. 

a Saint  Auguftin  fut  interrogé  fur  cette  a Cio.  SI 
queftion  ; ôc  il  répondit  à l’Evêque  Auxilius, 
que  s’il  y avoit  quelque  Prélat  qui  eut  entre- 
pris d'excommunier  toute  une  famille  , à 
caufc  d’un  crime  commis  par  le  chef,  il  ne 
pourroit  juftificr  cette  aélion,  ni  par  l’auto- 
rité de  l’Ecriture,  ni  par  celle  de  l’Eglife; 
n’étant  pas  jufte  que  pluficurs  innoccns  fouf- 
frent  pour  un  coupable.  Gratien  conclut  de 
cette  autorité , quunc  pareille  excommuni- 
cation eft  illicite;  que  celui  qui  a été  ex- 
communié n’eft  point  véritablement  fe  paré 
de  l'Eglife  ; ôc  que  celui  qui  a rendu  le  Juge- 
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ment  avec  précipitation  eft  lui-même  cou- 
pable. 

% Car».  b Le  Compilateur  prend  de -là  occafion 
Compcri-  S’expliquer  ce  qu’on  doit  obfcrvcr  par  rapport 
m*igiint!!  à l’excommunication.  Il  remarque,  après  laint 
Dceicom-  Grégoire,  qu’on  ne  doit  fc  porter  à pronon- 
cer  des  jugemens  oui  féparent  les  Fideles  de  la 
cm&t&e*  communion  de  l’Eglife,  que  dans  la  vue  de 
corriger  les  coupables  , ôc  après  les  avoir 
avertis  deux  ou  trois  fois  de  fe  corriger.  Saint 
Auguftin,  Ôc  l’Auteur  du  Traite  de  la  Vie 
contemplative  preferivent  la  même  réglé. 
Un  bon  Pafteur  ne  fépare  de  fon  troupeau  une 
brebis  attaquée  de  la  contagion,  que  quand  il 
ne  peut  la  conferver  fans  appréhender  la  cor- 
ruption des  autres.  Un  Evêque  ne  peut  donc 
prononcer  la  peine  d’excommunication  que 
dans  le  cas  d’une  pareille  nécelfité.  Les  der- 
niers Canons  rapportés  fur  cette  queftion,  re- 
lcsHéretiques  ôc  les  Schilma tiques.  c 
tvt'ï-..  h*.  S.  Jerome  met  cette  différence  entre  les  uns 
feàcus.  ôc  les  autres,  que  l’Héretique  foutient  les  dog- 
mes condamnés  par  l'Egide , 6t  que  le  Scliif- 
matique  fc  fépare  des  Payeurs  légitimes  & du 
^°rPs  ^ L’erreurne  rend  point  hé- 

inficdc&k  tetique, félon  S.  Auguftin,  à moins  qu’on  ne  la 
. foutiennc  avec  opiniâtreté  contre  la  décifion 
de  l’Eglife:c'eft  pourquoi  il  neveutpointqu’on 
mette  au  rang  des  Hérétiques  ceux  qui,  ayant 
embrafîé  une  opinion  erronée  , cherchent 
avec  foin  la  vérité , ôt  font  difpofés  dès  qu’ils 
l’auront  reconnue  à rétrader  leurs  erreurs. 
«Can.Qui-  e Uratien  rapporte  enfuite  une  lifte  des 
«U™» ....  hérelieitët  des  heréliarques , tirée  du  huitième 
lJc**  Livre  des  Etymologies  de  S.  Ifidore  de  Sévil- 
le , qui  ajoute  qu’il  y eq  a pluficurs  autres  dont 
il  n’a  point  fait  mention  ; ôc  qu'on  peut  mettre 
au  rang  des  Hérétiques  tous  ceux  qui  enten- 
dent l’Écriture  fainte  d’une  autre  maniéré  que 
ne  le  demande  l’Efprit  Saint  qui  l’a  dictée. 
S.  Auguftin  dit  que  li  divine  providence  n’a 
permis  cette  multitude  d’hértffies , qu’afin  que 
les  Chrétiens  s'appliquaient  à l’étude  de  l’E- 
criture Sainte , pour  fe  mettre  en  état  de  les 
combattre;  ôc  il  rapporte  à ce  fujet  les  paro- 
les de  l’Apôtre  : üportet  fuerefes  ejfe,  ut  pro- 
bati  manfefii  fiant  inter  vos. 

CAUSE  XXV.' 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Clercs  d'une  Eglife  ParoiJJuile , peuvent 
s'attribuer  toutes  les  dixmes  de  la  Paroijfe  , 
en  vertu  d'un  privilège. 

Gratien  remarque  d’abord  fur  cette  quef- 
tions  que  les  dixmes,  fuivant  les  Canons  qui 
étoient  autrefois  en  ufage,  fe  partageoient 
en  quatre  portions,  dont  la  première  étoit 
attribuée  à 1 Evêque, la  deuxieme  aux  Clercs , 
latroifièmc  deftinée  pour  l’entretien  de  la 
Fabrique,  ôc  la  quatrième  pour  les  pauvres. 
Enfuite  il  demande  fi  Je  Pape  a pù , au  pré- 
judice de  cet  ordre , accorder  un  privilège 
aux  Clercs  d’une  Eglife  Paroiilialc,  pour  avoir 


feuls  toutes  les  dixmes  de  la  ParoifTe.  La  ra»-* 
fon  qui  pouvoit  déterminer  à dire  qu’un  pareil 
privilège  ne  devoit  point  être  éxecuté,eft  que 
le  Pape  doit  être  lui-même  fournis  aux  déd- 
iions de  l’Eglife.  Il  rapporte  fur  ce  fujet  un 
granîl  nombre  d’autorités , dont  voici  le  pré- 
cis. a Le  Pape  Gelafe  dit , qu’il  n’y  a point  * 
d’Egiife  où  l'on  doive  obfcrver  plus  rcligieu-  Di*h.is * . 
fement  les  decrets  qui  ont  été  faits  dans  les  Nuiiî&s, 
Conciles,  que  dans  l’Eglife Romaine.  Ce  qui 
a été  fagement  établi  pour  le  bien  de  l’Eelife 
ne  doit  point  être  changé,  difbit  le  Pape  laint 
Leon  à Anatolius.  Le  Pape  Damafb  regarde 
comme  unblafphéme  contre  le*>aint-Elprit, 
de  violer  les  SS.  Canons  ; ôc  le  Pape  Zozi- 
me  déclare  en  termes  exprès , que  quelque 
grande  que  fuit  l’autorité  du  fàint  Siège , il  ne 
peut  faire  aucuns  reglemens  contre  ce  qui  a 
été  établi  par  les  SS.  Pcrcs,  ou  changer  ceux 
qui  ont  été  faits  dans  les  fiécles  précédens.  S. 
Grégoire,  Hormifdas,  ôc  Leon  IV.  s’expri- 
ment de  la  même  manière.  Mais  ccs  autorités 
n’empêchent  point  que  Gratien  ne  décide 
pour  la  validité  du  privilège  qui  fait  le  fujet 
de  la  queftion.  Il  prétend  que  le  Pape  donne 
toute  l’autorité  aux  Canons;  qu’il  n’cft  fournis 
à leurs  dédiions  que  par  une  efpece  de  bien- 
féance;  qu’il  a droit  de  les  expliquer,  ôc  de 
marquer  des  cas  dans  lefquels  il  permet  de  ne 
les  point  obferver:  d’où  il  conclut  que  le  Pape 
avoir  pu  attribuer  aux  Clercs  de  cette  Eglife 
Paroiilialc  toutes  les  dixmes  qui  en  dépen- 
doient , même  au  préjudice  de  l'Evêque. 

( Par  rapport  à notre  ufage  , nous  avons 
deux  obfcrvations  à faire  fur  cette  queftion. 

La  première,  que  l’ancien  partage  des  dix- 
mes n^eft  plus  obfervé  parmi  nous  ; ôc  que  le 
Çuré  de  la  Paroilfe , ou  le  gros  Décimateur  les 
perçoit  tout  feul , fans  autre  charge  que  celle 
de  la  portion  congrue,  quand  ce  n’eit  point  le 
Curé  qui  les  poifede , ôc  de  lcntrctien  du 
Choeur  des  Eglifcs  Paroiifialcs. 

La  deuxième  obfcrvation  concerne  les  Ca- 
nons cités  par  Gratien^  qui  portent  que  les 
Papes  ne  peuvent  déroger  aux  anciens  Ca- 
nons ; car  on  regarde  en  France  comme  une 
maxime  confiante , que  le  Pape  ne  peut  dé- 
roger aux  ufages  de  l Eglife  Gallicane , ôc  à 
fes  libertés , dont  les  principaux  points  font 
fondés  fur  les  réglés  preferites  par  les  anciens 
Canons.  Ainli  l’explication  forcée  que  donne 
Gratien  aux  Textes  qu’il  a cités  fur  cette 
queftion  n’eft  point  admife  parmi  nous.) 

Q U E S T I O.  N II. 

Si  un  privilège  accordé  aux  Moines  peut  dé- 
roger au  droit  de  l' Eglife  ParoiJJiale . 

Le  Pape  ayant  donné  un  Privilège  aux 
Eccléfiaftiques  qui  deffervoient  une  Paroifle, 
pour  percevoir  toutes  les  dixmes;  des  Rcli- 
gieu x,  exemts  par  privilège  de  payer  la  dixme, 
ont  acquis  pluficurs  terres  dans  cette  Paroilfe: 

On  demande,  dit  Gratien,  fi  le  Pape  a pù. 
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par  un  privilège  poftérieur,  déroger  à celui 
qui  avoir  été  accordé  aux  Clercs  de  cette  Pa- 
roilîe.  a II  avoue  que»  fuivant  les  Decrets  des 
Papes  S.  Leon,  S.  Grégoire,  Hormiftias,  dont 
il  rapporte  les  paHages  , les  fucceffeurs  de 
S.  Pierre  ne  doivent  donner  aucune  atteinte 
aux  droits  ôc  aux  privilège*  des  F.glifes  qui 
font  fondés  fur  les  SS.  Canons.  Mais  enfuite 
il  explique  ces  Decrets  à fa  manière,  & il  pré- 
tend que  le*  droits  des  Eglifes  doivent  être 
inviolablcmcnt  obfervés  jufqu’à  ce  que  celui 
qui  les  a donnés,  (félon  lui,  c’eft  le  Pape)  y 
ait  dérogé  ; ce  que  le  fuccefleur  de  S.  rierre 
peut  faire,  ajoute  notre  Compilateur, quand 
il  y a des  motifs  particuliers  de  piété  qui  l’y 
engagent , comme  dans  l’cfpecc  de  ferte 
queftion  où  il  s'agit  de  fecourir  les  Religieux 
qui  ont  peu  de  bien  pouf  fubfifter.  ( Il  y a plu- 
fieurs  Ordres  Religieux  en  France  qui  jouif- 
fent  de  l’exemption  de  la  dixme , contre  no- 
tre droit  communqui  l’attribue  au  Curé , ou 
aux  autres  gros  Décimateurs.  ) 

CAUSE  XXVI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Des  Sorciers. 

a Saint  ïfidore  de  Scville  appelle  Sorciers 
ceux  qui  prétendent  prédire  1 avenir  par  la 
lecture  de  quelques  paftàges  de  l'Ecriture 
pris  à l’ouverture  du  Livre  : on  nommoit 
celte  efpecc  de  divination  Sortes  fanUorum, 

question  il 

Si  le  Sortilège  efl  un  péché. 

û Saint  Auguftin  blâmoit  ceux  qui  conful- 
toient  des  pana ges  de  l’Ecriture,  pris  au  ha- 
fard  , pour  fe  déterminer  furie  parti  qu’ils  dé- 
voient prendre  fur  des  affaires  temporelles  ; 
mais  il  les  jugeoit  moins  condamnables  que 
ceux  qui  s’adrcffoicht  au  Démon.  Le  même 
Saint  dit  que  c’cft  une  efpece  d’idolâtrie  de 
s’attacher  à l’Aftrologie  , d’obferver  les  Au- 
gures ; ôt  de  confulter  les  Devins  & les  Sor- 
ciers. * 

QUESTION  III.  & IV. 

Des  différentes  efpeces  de  divinations  , & de 
leur  origine. 

a Raban-Maur,  dans  fon  Livre  furies  pref- 
tiges  des  Magiciens,  fait  une  énumération  des 
Devins,  qui  prétendent  dire  l’avenir  par  en- 
chantemens , par  le  vol  des  oifeaux  6c  par 
leurs  cris , par  le  thème  de  la  nativité  , pat 
les  traits  du  vifage  ou  de  la  main  , 6cc. 

Saint  Auguftin , fuppofantqueles  Démons 
connoiflent  quelquefois  l’avenir , ôc  qu’ils  le 
font  connoitrc  aux  hommes,  fe  demande 
comment  ceiafe  peut  foire.  Enfuite  il  répond, 
que  ces  cfprits  de  ténèbres  ont  des  corps 
aeriens  qui  les  rendent  plus  légers  que  les 
oifeaux  les  plus  vices  ; 6c  qu’une  longue  ex- 
périence leur  fait  connoitrc  les  fuites  des 
effets  que  l’cfprit  humain  ne  fçauroit  péné- 
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trer  ; qu'ils  découvrent  les  pcnlces  des  hom- 
mes par  des  lignes  extérieurs  i qu’ils  prédife* ne 
ce  qu’ils  opèrent  eux-mêmes.  Saint  Auguftin 
ajoute  que  c’eft  par  ces  moyens  que  les  Dé- 
mons prédifent  l’avenir , 6c  font  une  infinité 
de  chofes  furprenantes  ; 6c  qu'ils  ont  l'avan- 
tage de  faire  rejetter  toute  la  faute  fur  leurs 
Miniftrcs , quand  ils  ne  réuffiffent  point.  Ce 
Saint  dit  dans  fes  rétra&ations  , qu’il  a été 
trop  hardi  de  vouloir  découvrir  de  quelle 
manière  les  Démons  connoiffcnt  les  penfées 
qui  ne  font  point  manifeftées  par  des  lignes 
extérieurs,  6c  qu’il  cft  peut-être  impoflible 
d’expliquer  un  effet  fi  furprenant. 

QUESTION  V. 

Si  l'on  doit  excommunier  les  Sorciers  & les 
Devins. 

o Le  Concile  d’Ancyrc , 6c  les  Canons  re-  •*  Can-  $î 
cueillis  par  Martin  de  Brague  condamnent  à 3^2" 
une  pénitence  de  cinq  ans  ceux  qui  conful-  r«...Non 
tent  les  Devins.  Selon  le  I v.  Concile  de  To-  ► kc» 

iede,  celui d’Agde,  6c  le  premier  d’Orléans, 
on  doit  excommunier  tous  ceux  qui  s'appli- 
quent à la  magie  ôc  à la  divination,  foit  Clerc, 
foit  Laie.  Le  xtit.  Concile  de  Tolede  veut 
qu’on  dépofe  les  Prêtres  qui  obfervent  les  pra- 
tiques fuperftitieufes,  de  dire  la  Mette  des 
morts  pour  un  homme  vivant , dans  la  vue  de 
lui  caufer  la  mort  ; de  dépouiller  des  Autels, 
ou  de  les  environner  d’omemens  lugubres, ou 
d’y  éteindre  tous  les  cierges , pour  prévenir 
les  malheurs  dont  on  eft  menacé. 

Saint  Auguftin  dit  que  les  effets  furprenans 
que  l’on  attribué  à la  magie  ne  font  que  des 

Jircftigcs,  que  Dieu  permet  pour  éprouvcÇ 
es  Fidèles. 

QUESTION  VI. 

Si  celui  qui  a été  excommunié  par  l’Evéquô 
peut  être  reconcilié  par  un  Prêtre  , fans 
l’ordre  de  l’Evêque. 

Il  n’y  a que  l’Evêque , ou  le  Supérieur  de 
l’Evêque , qui  puifle  ablbudre  de  l’excommu- 
‘ nication  que  l’Evêque  a prononcée.  Cette 
réglé  n’a  point  de  lieu  pour  les  excommuniés 
qui  fe  trouvent  dans  un  danger  de  mort  ; parce 
que  tout  Prêtre  peut  les  ablbudre  de  l’ex-» 
communication  , a de  même  que  tous  les  a C* n.  Si 
Prêtres  pouvoient  autrefois  abfoudrc  les  pé- 
nitens  qui  le  trouvoient  dans  un  danger  de  &c>  * 

mort , quoique  cette  abfolution  fut  relcrvée 
à l'Evêque  par  les  faims  Canons.  On  doit 
toujours  accorder  aux  mourans  la  réconcilia- 
tion , fuivant  le  Decret  du  Pape  Céleftin  , 
quand  ils  donnent  drt  marques  d’un  repentir 
hncere.  b Letroifièmc  Concile  de  Carthage , iCen.fr 
6c  le  Pape  S.  Leon , décident  que  quand  le  «l®*  P®"** 
mourant , qui  a demandé  un  Prêtre  pour  fc  qCi ’ 
reconcilier,  fe  trouve  fi  violemment  attaqué  tempote. 
qu’il  n*peut  faire  connoitrc  fa  pénitence  au 
Prêtre  par  des  fignes  extérieurs , il  faut  que 
le  Prêtre  lui  dorme  rabfolution,  fur  le  temoir 


• * 


Digitized  by  Google 


1*o  À N A 

gnage  de  ceux  qui  étaient  préfens  quand  le 
nfourant  a demandé  un  Prêtre. 

QUESTION  VIL 

Si  on  doit  impofcr  aux  mourons  une  pénitence 
pour  un  certain  tems. 

i„j££Ab  Les  Potences  que  PEglifc  impofoit  aux 
pécheurs  duroient  pendant  plufieurs  années; 
luivanc  l'énormité  des  péchés,  a Théodore 
Archevêque  de  Cantorbcri  avertit  lesPrêtrcs, 
dans  Ton  Pénitcntiel , au  ils  ne  doivent  point 
impofcr  aux  mourans  de  pénitence  pour  plu- 
licurs  années:  mais  qu’ils  doivent  les  avertir 
de  la  pénitence  qu’on  leur  aurcit  impofée, s’ils 
avoient  été  en  fanté,  afin  que  les  pénitens 
. _ 1 accomplifTent , en  cas  qu’ils  ne  meurent  pas 

qiuijrateÜÜ  ^ C?l}e  ma\a^‘c-  * Pour  ceux  qui  font  en 
Hociu-.&c.  lcsanciens  Canons  portent  que  le  tems 
de  leur  pénitence  doit  être  proportionné  à 
leurs  crimes. 

CAUSE  XXVII. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  ceux  qui  ont  fait  vau  de  chajleté  peuvent 
fe  marier . 

Il  a toujours  été  défendu  aux  Moines  & 
aux  Vierges  de  fe  marier  : mais  ce  n’efl  que  de- 
puis Gratien  que  l’Eglife  a déclaré  nuis  les  ma- 
riages que  contractent  ceux  qui  fe  font  enga- 
ge*,. Si.  dans  un  Monaflere  par  des  voeux  folcm- 
cat  bo-  nels.  a Auparavant  on  excommunioit  les  per- 
rum...  fonnes  qui  s’étoient  ainfi  mariées  contre  le 
jUu»,  vœu  qu’c|lcs  avoient  ûit  de  garder  la  chaf- 
teté.  Dans  quelques  endroits  on  les  renfer- 
moit  dans  les  Monaftercs.  Cefl  ce  que  por- 
tent les  Canons  cités  par  Gratien. 

QUESTION  II. 

S’il  A?  permis  à l’ E pou  fe  de  quitter  fon 
Epoux  pour  en  époufer  un  autre . 
t Le  lien  du  mariage  étant  indifloluble  , il 
n’eft  point  permis  aux  perfonnes  mariées  de  fc 
féparer  pour  contracter  un  autre  mariage,  mê- 
me avant  que  le  premier  mariage  foit  confom- 
* Ctn.  me  : a car  les  Pcres  remarquent  que  ce  n’cfl 
Polnt.1’uJiion  des  corps,  mais  celle  de  l’cfprit, 
5u*Hciar ....  promifcfolernnellement  entre  les  époux,  qui 
fait  le  véritable  mariage.  Cell  en  ce  fensque 
1 tenture  & les  SS.  Peres  ont  appelle  S.  Jo- 
*CPM'^P°“*  la  làinte  Vierge:  cependant 
on  faifoitdes  le  tems  de  Gratien,  & plufieurs 
fiécles  avant  lui , une  diffinction  entre  le  ma- 
riage confommé  , & celui  qui  ne  l’avoit  point 
été.  On  appelloit  le  premier  ratum , & le  fe- 
S Car». De-  cond  tnuiatum.  b Quand  le  mariage  n’étoit 
SST  point  confommé,  une  des  parties  pouvoir  en- 
tter  dans  un  .Monaflere,  même  fans  le  con- 
fentement  de  l’autre  partie.  Cefl  ladccifion 
deS.Gregoire  & de  Théodore  dcCantorberi, 
t Cm.  Sunt  qui  cft  encore  fui  vie  à préfent.  e A 1 egard  de 
fCm  d°nt  lc  mariage  » été  confommé , on  ne 
Aga.hoï,  lcur  a jamais  permis  d’entrer  dans  lcqMonaf- 
ku  tere , que  du  confentement  mutuel  des  deux 
parties.  S.  Baille,  le  Pape  S.  Grégoire , 6c 
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tous  les  Auteurs  Eccléfiaftiques  l’ont  ainfi  dé- 
cidé. Cette  décifion  efl  fondée  fur  ce  que  les 
Conjoints  ne  font  plus  les  maitres  de  leurs 
corps , ôc  ne  peuvent  fe  priver  de  l’ufage  du 
mariage  que  d’un  confentement  mutuel. 

CAUSE  XXVIII. 
PREMIERE  QUESTION. 

S ’ily  a un  véritable  mariage  entre  les  In fidèles. 

Le  mariage  forme  un  lien  civil  qui  fubfifle 
entre  les  Infidèles , de  même  qu’entre  les  Fi- 
dèles. a Cefl  pourquoi  on  a toujours  regardé,  a c*n.‘ 
dans  l'Eglife  Latine , comme  bigames,  ceux  Namqntf. 
qui  a\rant  été  mariés  avant  leur  baptême  s’é-  iqvul*  - 
toienwemariés  apres  avoir  reçû  ce  Sacrement: 
b mais  quand  l’un  ou  l’autre  des  époux,  mariés  k CxtL 
avant  leur  bantê'me , embrafToit  la  foi , il  était  U*or . . . 
permis  au  Fiacle  d’abandonner  la  partie  Infî- 
dcle  : cependant  on  exhortait  les  Chrétiens  à 
demeurer  avec  la  partie  Infidèle,  fur-touc 
quand  il  n’y  avoit  point  de  fujet  de  craindre 
que  lc  Fidèle  fe  laifsât  pervertir.  Ce  confeil , 
lur  lequel  S.  Auguflin  a beaucoup  infifté,  cft 
tiré  de  l’Epitrc  aux  Corinthiens , où  l’Apôtre 
dit  qu’il  arrive  fouvent  que  le  mari  infidèle 
efl  fanclifié  par  la  femme  fidèle,  6c  la  femme 
infidèle  par  le  mari  fidèle,  c S.  Ambroife  ex-  cCan.c*.' 
hortoit  les  Catholiques  à ne  point  époufer  des  vc  • • • 
Gentils , des  Juifs  6c  des  Hérétiques.  Lc  Cou- 
cite  d’Agdc  défend  auffi  expreffémentaux  Ca- 
tholiques depoufer  des  femmes  hérétiques* 

QUESTION  IL 

S il  efl  permis  à l'Infidèle  converti  de  quitter 

J a femme  , & d'en  époufer  une  autre. 

g On  a toujours  pratiqué  dans  l’Eglife,  de  s ca«; 
permettre  à l’Infidèle  qui  étoit  converti  de  5»  in&i*u*. 
fe  remarier  à une  femme  fidèle,  quand  celte 
qu’il  avoit  époufdc  avant  fôn  baptême  ne  vou- 
loit  point  embraflër  la  religion  Chrétienne, 
ôc  abandonnoit,  pour  ce  fujet,  foh  mari. 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a été  marié  avant  le  Baptême  , & 

après  le  Baptême , efl  bigame. 

a S.  Jerome  ne  vouloir  point  qu’on  regar-  „ c*n; 
dât  comme  bigame  celui  qui  avoit  été  marié  Opone:. 
avant  fon  Baptême , & qui  depuis  le  Baptême 
avoit  contracté  un  fécond  mariage,  b S.  Au-  b Cl°- 
gufiin  croit  d’un  avis  contraire  : 6c  fon  fenti-  Ao“ül* 
ment  a toujours  été  fuivi  dans  l’Eglife  Latine, 
comme  Gratien  l’a  juftifié  dans  ù Diftinction 
26. 

CAUSE  XXIX. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  l’erreur  de  la  perfonne  rend  U mariage  nul. 

Gratien  diftingue  plufieurs  efpcces  d’er- 
reurs fur  le  fujet  de  cette  queffion.  L’er- 
reur de  la  perfonne , quand  on  prend  Vir- 
gile 
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gUe  pour  Platon;  Terreur  de  la  fortune,  quand 
celui  ou'on  croit  riche  & pauvre  ; l’erreur  de 
la  condition,  quand  on  prend  un  cfclavepour 
une  perfonna  libre  ; ôc  l’erreur  de  la  qualité , 
quand  on  prend  un  roturiernour  un  noble.  Il 
n’y  a que  l’erreur  de  la  condition  6c  celle  de 
la  perlonne,  qui  rendent  le  mariage  nul,  par- 
ce qu’il  ne  peut  y avoir  dans  ces  deux  cas  de 
véritable  confentemenc.  Gratien  ne  rapporte 
fous  cette  queftion  aucune  autorité  pour  con- 
firmer fa  déciflon  ; mais  il  traite  les  mômes 
matières  dans  la  queftion  fuivante , 6c  dans  la 
Caufe  3*. 

QUESTION  II. 

Si  la  femme  peut  quitter  un  efclave  qu elle 
croyoït  libre  lorfqu  'elle  l'a  époufè. 
kCan.Om-  a II  y a vu*  véritable  mariage,  non-feu  le- 
ment  entre,  les  efclavcs,  mîis  encore  entre 
SCUi’  une  perfonne  libre  6c  un  efclave  : il  n’eft 
donc  jamais  permis  à la  femme  qui  a époufé 
un  efclave,  dont  elle  connoifloitla condition 
dans  le  temps  de  la  célébration  du  mariage, 
de  quitter  fon  mari  pour  en  époufer  un  autre  ; 
comme  il  cil  cxprelTément  décidé  par  le 
Concile  de  Ccmpieene , 6c  par  plufieucs  au- 

* c»n.  si  très  aurorités.  b Le  Concile  de  Verberie , au- 

quel  le  Roi  Pépin  alfifta , permit  à un  homme 
qui  avoir  époufe  une  efclave , la  croyant  li- 
bre , de  la  renvoyer  pour  en  époufer  une  au- 
tre. Il  preferit  la  même  réglé  par  rapport  aux 
femmes  libres  qui  époufenc  des  efclavcs  fans 
connoitre  leur  condition* 

. * CAUSE  XXX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a tenu  fon  propre  enfant  fur  les 
Fonts  de  baptême  doit  rendre  le  devoir 
conjugal  ù fa  femme. 

« C*n. Per-  On  contrafte  par  le  Baptême  une  alliance 
...5*  fpjfifuçfie  • a c’eft  pourquoi  un  homme  qui  a 
tenu  fur  les  Fonts  un  de  fes  enfans,  ne  doit 
point  avoir  de  commerce  avet^fa  femme, 
qu’il  n’en  ait  obtenu  une  difpenfe  légitime. 

* Cm.  Ad  b On  a excepté  de  cette  réglé  le  cas  de  la  né- 
liniini.  ceflitc  par  rapport  au  Baptême , quand  un 

perea  baptife  les  enfans  lorfqu’il  n’y  avait  per- 
fonne pour  faire  cette  fainte  cérémonie:  c’eft 
la  décifion  du  Pape  Jean  VII. 

QUESTION  IL 

Si  les  fiançailles  entre  les  enfans  font  valables. 

Les  promettes  de  mariage  doivent  être  fon- 
dées fur  le  confentement  réciproque  des  Par- 
$ Cm.  Ubi.  ties;  a c’eft  pourquoi  on  a toujours  décidé  que 
les  fiançailles  étoient  abfolumcnt  nulles, 
quand  on  les  avoir  célébrées  avant  que  les 
Parties  euflent  atteint  l’âge  de  fept  ans. 

QUESTION  IIL* 

Si  une  fiUe  peut  époufer  le  fils  de  fon  Parain. 

Autrefois  on  obfervoit,  dans  l’Eglife,  de  ne 
point  permettre  aux  filles  d’époufer  un  fils  de 
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leurs  Parrains  : cet  ufag'c , qui  étoit  encore  fui- 
vi  du  temps  de  Gratien , <i  eftatreftépar  les  de-  * Cjn.  K* 
citions  des  Papes  Nicolas  I.  Zacharie  6c  Paf- 
chai  II.  (mais  il  n’eft  plus obfetvé,  6c  l’aftini-  tK, 
té  fpirituellc , qu’on  contracte  par  le  Baptê- 
me, eft  à préfent  renfermée  dan  s les  pcrl'on- 
nes  du  baptifé,  de  celui  qui  a conféré  le  Bap- 
tême, du  parrain  6c  de  la  marraine,  du  pere 
6c  de  la  mere  de  l’enfant  qui  a été  Laptifc.  ) 

QUESTION  IV. 

S'il  efi permis  à un  homme  d’ époufer  la  veuve 
du  compere  de  fa  première  femme.  4 

a Gratien  répond,  qu’un  pareil  mariage  Sôf- 
n’eft  point  permis,  fuivant  les  décrets  des  Pa-  a£atttr‘ 
pes  Nicolas  6c  Innocent  I.  Mais  ces  decrets 
d®  font  plus  obfervés  parmi  nous , non  plus 
que  celui  d’Urbain  II.  b qui  défend  à un  hom-  * Cin* 
me  de  tenir  un  enfant  fur  les  Fonts  de  Baptô-  *** 
me  avec  fa  femme. 

QUESTION  V. 

Si  le  mariage  caché  empêche  l’effet  d’un  mariage 
public  po fie  rieur. 

a La  pratique  de  l’Eglife  a toujours  été  de 
rendre  publique  ôc  (olemnclle  la  célébration 
du  mariage.  Le  Pape  Hormifdas  veut  que  les 
Fidèles  fc  marient  publiquement,  fle  qu’ils  re- 
çoivent la  bénédiction  du  Prêtre.  Les  Papes 
S.Lcon  ôc  Nicolas  I.  exigent  aulli  que  les  pa- 
rens  de  la  fille  afltftent  à la  célébration  du  ma- 
riage. b La  décrétale  attribuée  au  Pape  Eva-  * Cin- AU-: 
rifle,  demande,  pour  qu’un  mariage  loitlégi-  ,cr' 
time,  que  l’époux  ait  obtenu  le  confente- 
ment des  parens  de  l’époufe,  ôc  que  IcPrccrc 
leur  ait  donne  publiquement  la  bénédiction 
nuptiale , fuivant  la  coutume.  Mais  les  ma- 
riages fecrets  feront-ils  nuis?  Non,  répond 
Gratien,  fuivantl’ufiigedcfonterus. cCepen-  cCui.Kut- 
dant  il  décide  dans  ia  fuite,  que  le  Juge  ne  j^uinT* 
doit  point  déclarer  nul  un  mariage  public, 
contracté  après  un  mariage  clandeftin  ; par- 
ce qu’il  ne  peut  prononcer  que  fur  les  laits 
juftifiéspar  des  témoins.  (Cette  difticulté  ne 
peut  fc  prefenter  à préfent,  attendu  que  le 
Concile  de  Trente , dont  la  difpolition  a été 
adoptée  par  nos  Ordonnances,  déclare  nuis 
les  mariages  qui  n’ont  pas  été  célébrés  en  pré- 
fence  du  propre  Curé  Ôc  de  trois  témoins.  ) 

CAUSE  XXXI. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  laquelle 
il  a commis  tfn  adultéré. 

a II  y a deux  cas  dans  lefquels  celui  qui  a 4c*n.  n- 
faicun  adultère  pendant  la  vie  de  fa  premie- 
re  femme , ne  peut  époufer  celle  avec  laquel-  tUln, 
le  il  a commis  ce  crime.  Le  premier , s’il  avoir 
promis  à fon  adultéré  de  l’époufer,  en  cas 
que  fa  femme  légitime  vînt  à mourir  : le  fe- 
ound , fi  le  mari  ou  fon  adultéré  ont  été  la 
H h h h h 
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caufe  de  b mort  de  la  femme  légitime.  (Ces 
dédiions  font  tirées  de  deux  Conciles  qui  ont 
etc  tenus  dans  le  iiécle.  Elles  font  encore 
obfervécs  : il  n'en  eft  pas  de  môme  des  Ca- 
nons des  Conciles , b qui  défendent  abfolu- 
ment  à un  homme  d’époufer  fon  adultère, 
quand  meme  il  n'y  auroit  aucune  des  cir- 
Confbnccs  qu’on  vient  de  marquer.  ) 

1-es  Peres  fc  font  élevés  contre  la  bigamie, 
qu’i's  ont  regardée  comme  une  preuve  d’in- 
continence, 6c  ils  l’ont  quelquefois  repré  (en- 
tée comme  une  efpéce  d’adultere  ; mais  ils 
me  l’ont  jamais  condamnée  comme  un  crime, 
c Cm.  c Ils  ont  dit  au  contraire,  que  la  fragilité  hu- 
Qi'°ma-  niai  ne  faifoit  autorifer  les  fécondes  & les  troi- 
Ci^e,  „6ceS. 

QUESTION  II.  • 

Si  un  mariage  forcé  eft  valable. 
aC»n.  SI  a La  liberté  eft  néceflaire  pour  la  validité 
Tiu'ikitâi-  des  contrats,  ôc  plus  encore  pour  le  mariage 


analyse 


c S.  Jean  Chryfoftome  & le  Pér.itentiel  de  c Cm. 
Théodore  condamnent  à une  pénitence  de  <*1£"4 
pluficurs  années  les  maris  qui  manquent  à ob- 
lèrver  cette  régie.  MaîsS.  Auguffin  veut  que 
quand  la  femme  adultéré  a fait  pénitence,  on 
exhorte  fon  mari  à vivre  avec  clic,  & à ou- 
blier un  péché  que  ,1c  Seigneur  a pardonné. 

QUESTION  IL 

Si  une  Jemme  qu'on  a i pou  fée  dans  la  vue  de 
JatisJauc  fon  incontinence  doit  avoir  le 
nom  de  femme. 

On  peut  fe  propofer  deux  vues  dans  le  ma- 
riage ; la  première , d’avoir  des  enfans  ; la  fé- 
condé , d éteindre  dune  maniéré  légitime  les 
feux  de  lli  concupifccnce.  Saint  Paul  a propo- 
fe  aux  Corinthiens  cette  fecondt^  ùe  , quoi- 
que moins  parfaite , lorfqu’il  Jcur^  dit:  que 
chacun  de  vous  ait  fa  femme,  & chaque  fem- 
me fon  mari,  pour  éviter  lafornicaciou.it  Ainfi  oCan.  So- 
lon doit  regarder  comme  femme  légitime , *ec 


que  pour  tous  les  autres.  C’cft  ce  qui  fait  dire  ditG.aticn,  celle  qu’un  homme  aépoufée  feu- 
au  Pape  Urbain  11.  qu'il  n’y  a point  de  ma-  Usinent  pour  avoir  un  remede  à la  concupif- 
riage  fans  un  confentcmcnt  libre  des  Parties 


. contractantes. 

QUESTION  III. 

Si  une  file  .mariée  par  fon  pere  peut  époufer 
un  autre  mari  que  celui  que  Ja  jamille 
lui  a donné. 

m Graticn  ne  traite  point  cette  queftion  : 
ë on.  Sî  mais  après  avoir  dit,  a conformément  au  Con- 
1U:-  cile  d’Elvirc,  qu’il  n'eft  pas  permis  aux  pa- 
rons de  rompre  les  mariages  contractés  par 
leurs  enfans,  il  ajoute  que  cette  décifion  ne 
s’entend  que  des  mariages  contractés  par  les 
enfans,  du  confentemcnt  de  leurs  peres  ; d’où 
il  faut  conclure  que  du  teins  de  Gratien  le 
confentemcnt  des  peres  & des  mères  étoit 
néceflaire  pour  la  validité  des  mariages  des 
enfans  de  famille.  A l’égard  de  la  queftion 
propofee  dans  le  titre , il  cft  certain  qu’une 
1 fille  mariée  par  fon  pere  ne  peut  abandon- 
ner fon  mari , qu’en  cas  qu’elle  n’ait  point  eu 
la  liberté  néceflaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage. 

C A UmS  E XXX il. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  époufer  une  file  publique. 

« On.  a Saint  Jerome  ayant  rapporté  l’exemple 
No:»  «.il,  du  Prophète  Ofée , le  loue  de  ce  qu’en  épou- 
sant une  fille  publique  il  l’a  retirée  du  defor- 
dre.  D’où  Gratien  conclut  qu’il  cft  permis 
d 'époufer  une  fille  de  mauvaife  vie , quand 
il  y a lieu  de  croire  qu’on  la  rendra  fage  par 
le  mariage.  Il  examiné,  dans  la  meme  quef- 
tion, de  quelle  maniéré  un  mari  doit  fc  con- 
duire avec  fa  femme  , qu’il  fçait  être  coupa- 
ble du  crime  dadultere.  d Les  Canons  dé- 


cence. Si  ces  perfonnes  ne  font  pas  aflez  par- 
faites pourfe  propofer  principalement  la  naïf 
fance  des  enfans , il  leur  fuflit  de  ne  point  met- 
tre dobftacle  à la  génération. 

Notre  Auteur  revient , fur  la  fin  de  cette 
queftion, à la  néceflité  du  confcntcment des 
rarens  pour  la  validité  des  mariages  des  filles. 
b II  cite  un  paffage  de  S.  Leon, qui  dit  en  *c»«.No* 
parlant  des  filles:  Qatemo  arbitrio junéhz  ca-  ouuus. 
rem  culpâ.  Enfuite  Rajoute,  qu’on  recon®bit  # 

«par-là  que  le  confentcmcnt  des  peres  6c  meres 
eft  néceflaire  pour  la  validité  des  mariages. 

Am  ant  la  décifion  du  Pape  Evarifte.  Il  y si 
même  d’anciens  martuferits  de  Graticn,  où 
l’on  trouve , avec  cette  réflexion  , des  Loix 
Romaines  tirées  du  Code,  du  Digcftc  & des 
Inftitutcs , contre  les  mariages  contrariés  par 
les  enfans  de  famille  fans  le  confentcmcnt  de 
leurs  pere  ô^mere.  Ce  qui  fait  connoîtrc que 
les  difpofitions  des  dernières  Ordonnances 
fur  ce  îujer, n'ont  fait  que  renouvcllcr  un  Re- 
glement obfervé  dans  J’Eglife  pendant  plu-* 
heurs  fiécles. 

QUESTION  III. 

Si  une file  cLoit  être  mariée  par foh  pere  qui  eft 
ejelave  , ou  par  fon  ayeul  qui  eft  libre . 
a Le  Pape  Gelafe  vouloir  qu’en  ce  cas  la  a c** 
fille  fuivît  plutôt  la  volonté  de  fon  ayeul,  que  Pat,e*v 
celle  de  fon  pere. 

Q U E S T I O N IV. 

S'il  eft  permis  à un  homme  de  commettre  ul) 
adultéré , dans  la  rite  d'avoir  des  enfans . 

Il  eft  inutile  de  recueillir  plufieurs  autori- 
tés . pour  faire  connoitre  à un  Chrétien , à qui 
la  fimple  fornication  cft  défendue^ qu’il  ne  lui 


* 


fendent  aux  maris  de  rendre  le  devoir  con- 
jugal à leurs  femmes  , qu’ils  gavent  avoir  cft  pas  permis  de  commettre  un  adultéré  dans 
commis  un  adultéré  , avant  qu  elles  ayent  la  vue  d’avoir  des  enfans  , quoiqu'il  n’eu  aiç 
expié  ce  péché  par  une  lincere  pénitence)  point  de  là  femme. 


Digilized  by-Google 


DU  DECRET  DE 
QUESTION  V. 

Si  la  femme  à qui  on  a fait  violence  doit  être 
traitée  comme  adultéré. 

* cm.  ira-  a La  chafteté  eft  une  vertu  qui  réfidedans 
Pfofufeo,  ]’efprjt  j & qU*on  ne  perd  qu'en  confenrant  à 
des  aétions  contrairesa  cette  vertu.  S.  Auguf- 
tin  conclut  de  ce  principe , qu’une  femme  à 
qui  on  a fait  violence , fit  dont  le  corps  a fer- 
vi , contre  l'intention  de  la  perfonne , à fatis- 
fàire  une  paillon  à laquelle  elle  n’a  point  eu  de 
part,  ne  doit  point  Être  traitée  coriTmc  une 
adultéré.  Son  mari  ne  peut  donc  fc  fervir  de 
ce  prétexte  pour  la  répudier. 

QUESTION  VI. 

Si  le  mari  peut  fe  J'èparer  de fa  femme  adultéré , 
quand  il  efi  coupable  du  mime  crime. 

* c*n.  Ni-  a Rien  ne  feroit  plus  injurtc,  dit  S.  Augut 
feii...  lui»  tin,  que  de  fouffrir  que  des  maris  qui  ont  man- 
cjuuui.  &c.  ^ ^ ]a  poi  conjUgaie  fe  ftparaflent  de  leurs 

femmes,  parce  qu'elles  auroient  commis  un 
adultéré.  On  pourroit  leur  oppofer  ce  partage 
de  l’Ecriture  : En  jugeant  les  autres, vous  vous 
condamne^  vous-mêmes  y car  vous  faites  ce  que 
vous  condamne^.  U faut  donc  que  le  mari  qui 
prétend  fe  féparer  de  là  femme  pour  &it  a'a- 
dulterc , ne  foit  point  coupable  au  mÊme  cri- 
me. Il  faut  dire  la  même  chofc  des  femmes  qui 
veulent  employer  ce  moyen  pour  fe  faire  fc- 
parer  dc^eurs  maris.  Les  hommes  paroirtent 
choqués  de  cette  dodrinc,ditS.  Augurtin,  ils 
veulent  que  leurs  femmes  obfcrvenc  ce  qu’ils 
ne  pratiquent  point;  ils  ex  igen  t quelles  triom- 
«hentde  leurs  pallions,  & ils  font  vaincus  par 
les  paüions.Ccpendant  ils  difent  qu’ils  font  les 
cheis:6t  c’eft  ce  qui  doit  les  engagera  vivre 
xl’unc  manière  plus  fage  ; carie  chef  doit  don- 
ner l’exemple.  Les  maris,  qui  doivent  Être  au- 
dcilus  de  leurs  femmes  parla  vertu,  doivent 
donc  Être  punis  plus  févcrcment  que  leurs 
femmes  , quand  iis  commettent  un  adultère, 
< r»n.  Si  {,  Ce  Pcre  fefert  du  même  raifonncment,pour 
faite  voir  aux  jeunes  gens  qu’ilsdoive’ntgarder 
lachalleté.  Vous  fouhaitez,  leur  dit  il,  de 
trouver  une  vierge  fans  tache , quand  vous 
vous  marierez:  foyez  donc  chartes  de  votre 
côté;  car  il  ne  vous  eft  pas  plus  difficile  de 
garder  la  chartcté , qu’à  celle  que  vous  épou- 
lercz. 

QUESTION  VII. 

Si  l'homme  fcpari  de  fa  femme  adultéré  peut  en 
èpoufer  une  autre. 

dCin.ïn-*  ûC’cft  un  u fage  obfcrvé  conftûmment  dans 
tewmenie  PEglifc  Latine , de  ne  point  permettre  qu’un 
/poflolw  , homme  fcparé  de  fa  femme,  pour  caufc  d’a- 
dulterc , puilTe  en  époufer  une  autre.  Le  lien 
du  mariage , dit  S.  Augurtin,  n’ert  uoint  réfolu 
par  Padulterc  ; fit  ceux  qui  font  (eparés  pour 
ce  crime  demeurent  toujours  maris  fie  fem- 
mes. Les  au  tres  Pcres  de  PEglile  Latine  s’ex- 
wmT'uC*"  Pr‘ment^e  lam^mc  manière, 
que.  b Quoique  la  naiffance  des  enfans  (bit  le 
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principal  but  qu’on  doive  fe  propoferen  fe 
mariant,  iln’eft  point  permis  de  quitter  fa  fem- 
me àcaufe defarterilité,pourencpoulcr  une 
autre.  Les  maladies,  la  fureur,  ou  l'impuirtan- 
cequi  furvicnnent  à l’une  des  Parties  après  la 
célébration  du  mariage, ne  donnent  pointd’ac- 
teinte  à fon  indiflblubilitc.  c Le  Decret  de 
Grégoire  III.  rapporté  parGratien,  qui  paroît 
contenir  une  décirton  contraire , doit  s’enten- 
dre d’une  impuillànce  qui  fubfirtoit  avant  le 
mariage , fit  qui  ne  fe  peut  guérir. 


QUESTION  VIII. 

ç idèlepeut  quitter fa  femme, pour  époufer 
Infidèle  qui  promet  de  Je  convertir. 


Si  un  Fidèle , 
une 

a II  ne  faut  point  faire  le  mal , pour  qu'il  * 

en  arrive  un  bien  * ainfi  on  ne  peut  permettre,  °. 
fous  prétexte  de  Religion , de  donner  atteinte 
au  lien  làcré  du  mariage.  S.  Augurtin  établit 
folidcmcnt  ce  principe. 

CAUSE  XX  XI  IF 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'on  peut  réfoudre  un  mariage  à caufe  de 
l'tmpuijfance  de  l'une  des  Parties. 

a Raban-Maur  Ôc  le  Pape  Grégoire  Il.difcnt  * 
que  fi  une  femme  peut  prouver  que  fon  mari  ... 
crt  impui  fiant , il  faut  les  féparer,  fit  permet-  qiyüfti. 
tre  à la  femme  de  fc  remarier,  b Le  Concile  ic*n.s» 
dcCompicgnc  décide  que  lî  le  mari  foutient  <P,rt* 
qu'il  a coniommé  le  mariage , il  faut  s'en  rap- 
porter  à fon  ferment.  cHincmar, Archevêque  «C»n.Si 
de  Reims , parle  d’une  impuiflance  qu’il  pré-  per< 
tend  venir  d’un  fortilege  : il  veut  qu'on  em- 
ploie les  prières  fie  les  exorcifmcs  de  PEglifc  ; 
fit  fi  l’impuiflâncc  ne  finit  point  par  ce  moyen, 
qu’on  féparc  les  deux  époux.  Il  permet  à l’un 
fit  à l’autre  de  fe  remarier  ; mais  il  ajoute  , 
qu  après  ce  fécond  mariage  il  ne  fera  point 
permis  aux  Parties  de  fe  réunir,  rjuand  même 
elles  pourroient  confommer  le  mariage. 

QUESTION  II. 

Si  une  femme  peut  époufer  un  homme  avec  le- 
quel elle  avoit  commis  une  fornication. 

a Un  homme  ayant  eu  commerce  avec  la  «Cm.  s* 
femme  d’un  impuiifant  peut  Pépoufer  dans  la  Cll“4,■ 
fuite,  quand  ce  mariage  a été  déclaré  nul; 
mais  il  fiiut  auparavant, Tclon  le  Concile  d’Ag- 
dc,  que  PEglifc  ait  prononcé  la  nullité  du 
mariage  contracté  par  Pimpuirtanr. 

b Le  Pape  Nicolas  I.  décide  qu’il  n’eft  * c*n.$î« 
point  permis  à un  Chrétien  de  tuer  fa  femme  ImeI< 
qu’il  a furprife  en  adultère.  Après  ce  Decret 
Gratien  eu  rapporte  plufieurs  autres , dans  lef- 
.quels  on  voit  quelles  pénitences  les  Papes  fie 
les  Evêques  ont  impolces  à ceux  quî  avoient 
tué  leurs  femmes , ou  qui  avoient  commis  un 
parricidç.  , t 

Hhhhh  îj 
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QUESTION  III. 

Si  la  feule  Confeffion  du  caurjuffi  pour  effacer 
Us  crimes. 

La  rJponfe  à cette qucflion  comprend  uq 
Traité  de  la  pénitence , que  Gratien  divifc  en 
fept  diftin&ions. 

TRAITE'  DE  LA  PENITENCE. 
DISTINCTION  PREMIERE. 


Il  4-  ANALYSE 

exige  qu’on  le  confeffe  à Dieu , fie  enfui» 
au  Prêtre  qui  prie  pour  les  pécheurs. 

Gratien  ayanç,  rapporté  les  autorités  fie  les 
raifons  de  part  fit  d'autre,  déclare  qu’il laiffe 
à fes  Lecteurs  à le  déterminer , parce  que  l’une 
6c  l’autre  opinion  eft  foutenue  par  des  perfon- 
nes  habiles  fie  pieufes.  Ce  qu’il  confirme  par 
le  pénitentiel  dp  Théodore  de  Cantorberi , 
c d‘.1  ^ue  9uekues*uns  ne  fe  confeÜbient  cCui.QaC- 
qu’à  Dieu,  que  d’autres  fc  confeûoient  aux  <*»“• 

~ • r e j.  i Prêtres  ; fit  qui  ne  condamne  aucune  de  ces 

Graturn  feproj^ofe  dexammer,  dans  cette  dcux  O^nions,  cn  exhortant  cependant  les 
Diftmchon,  s île*  nècefTiiire,  pou. •obtenir  U Fidëles  à k conf(;(rcr  aux  Prêtres,  parce  que 
rêmiffitm  des  pé^fe,  de  les  confefler  à un  ja  conft.mo„  qui  fc  fait  à Dicu  remret  ,cs4  ë. 

Prêtre , ou  s ,1  fuffit  d en  avoir  une  véritable  cUs , dit  Théodore , & oue  celle  qui’fe  fait 
douleur,  & de  les  exp.er  par  une  fattsfaû.on  au  prf:re  apprcnd  de  manier^  on 

volontaire.  H rappone  un  grand  nombre  obtenir  la  imiflion  de  fes  fautes.  Les  Coîrec- 
. d autorités  de  part  & d autre.'Voici  le  précis  teursRomains  remarquent  que  le  trente-troi- 
de  celles  qu  il  propofe  pour  1 avis  de  ceux  qui  flènle  Canon  du  deuxième  Concile  de  ChS- 
croyorent  de  fou  ten.s  qu  .1  n cto»  pomt  né-  lons  s'cxprime  de  |a  nit  me  manicrc 
■ ce  (fa  ire  de  fc  confelTer  à un  Prêtre  pour  ob-  Pénitentiel  d.  Théodore. 

• Cm.  p*.  tenir  la  ré  million  de  les  pèches.  a 5>aint  Am- 
tm..  ,l«.  broife,  ayant  fait  remarquer  que  faint  Pierre 
^ avoit  pleuré,  ajoute  en  parlant  aux  pécheuts; 
les  larmes  lavent  les  crimes  que  vous  avez 
honte  de  confefler.  L’Auteurdu  Traité  de  la 
Vie  Contemplative  ne  paroît  rien  demander 
autre  chofe  de  ceux  qui  ont  commis  des  f ‘ 


Pénitentiel  de  Théodore. 

( L’Eglife  a décidé  cette  queftion  d'une  ma- 
niéré précife,  par  le  Canon  au  Concile  de  La- 
tran , qui  commence  omnis  utriufque fexûs.  II 
enjoint  à tous  les  Fideles  de  confefler  leurs 
péchés  une  fois  tous  les  ans  à un  Prêtre  ap- 
prouvé  Les  Théologiens  foutiennent  qu  il 
P6"  etoit  néceflaire , même  avant  ce  Decret , de  fl 


chés  fecrcty  pour  en  obtenir  h,  rémiffion  , confcin.r  à un  prê(re  d„  ^chlis  fccrct,.  L„ 
que  de  les  pleurer  en  fecret , & de  fc  feparet  autorit(!s  GrJticn  aV(£  en,p|0yées  pour 
eux-mêmes  de  la  communion  des  Fidèles.  Si  foutcnir  „ fcntiment  foM  plos  jlédlfives  que 
leSeigneur  accorde  la  vie  au  pécheur,  félon  cc||es  avoic  alléguées  pour  l'opinion 
1 expreuion  des  Prophètes,  des  que  le  pécheur  contraire.)  ° r 

fe  convertit  fie  gémit  de  fes  iniquités , la  dé-  ^ f 

claration  des  péchés  faite  au  Prêtre  devient 


DISTINCTION  IL 


abfolument  inutile,  difoient  ceux  qui  foutc- 
noient  qu’on  pouvoit  obtenir  la  réraillion  de 
fes  péchés,  fans  fe  confeffer  à un  Prêtre, 
i On.  s.if-  Ceux  qui  defendoient  le  parti  contraire  fe 
ni:cn7û...  fondoient  fur  piufieurs  paflages  des  Peres.  b 
nv>  ms-  Faites  pénitence,  difoit  S.  Auguftin,  com- 


Si  on  peut  perdre  la  charité. 

a Gratien  fe  propofe  de  prouver,  dans  cette  S* 

Diftin&ion,  que  le  Fidele  peut  perdre  par  le  ApoftTiô*. 
péché  la  charité  habituelle  ; ce  qu’il  établit  Muid , fcc. 
par  un  grand  nombre  de  partages  de  l’Ecritu* 


«niaa  ui_uu.cm.c  , uuwit  vj.  nugumiij  wm-  * r • ° » , n /■*  r 

me  on  la  fait  dans  l’Eglifc , afin  que  l’Eglife  rc‘f?m.te,c&ïdc,5  Pcres>  fur*tout  dc  S’  AuSuf* 
prie  pour  vpus  : que  perfonne  ne  dife , je  fais  un  ® de  Jerome. 


ma  pénitence  en  fecret;  car  ft  cette  péniten- 
ce croit  fuffifànte , ce  feroit  en  vain  que  Jefu» 
Chrifl  auroit  dit  à fes  Apôtres , tout  ce  <jue  vous 
aurez  délié  fur  la  terre  fera  délié  dans  le  Ciel. 


DISTINCTION  III. 

Si  la  pénitence  peut  être  réitérée. 

aurci  acuc  jur  ta  terre  jera  acue  aarts  te  vtet.  a On  a obfervé  long-tems  dans  l’Eglifc  M Ci„4 
Ce  feroit  inutilement  que  le  Sauveur  auroit  de  n’accorder  qu’une  fois  la  pénitence  aux 
donné  les  clefs  à l’Eglife.  Si  nous  autorifions  pécheurs  , comme  on  Je  voit  dans  l’Epître  dé 
ces  pénitences , nous  rendrions  inutiles  1E-  laint  Auguflin  à Macedonius.  b Cependant  iCan.nio 
vangilefic  fes  promefles de  Jefus-Chrift.  Saint  on  a toujours  été  perfuadé  que  le  oeigneur 
Leon  dit  que  le  Médiateur  entre  Dieu  6c  les  pardonne  piufieurs  fois  les  iniquités  des  pé- 
hom  mes  n’a  donné  qu’aux  Minift res  de  l’Egli*  cheurs  , quand  ils  fe  convcrtiflentfincere- 
fe  le  pou  voir  d’impofer  une  pénitence  falutai-  ment.  Ccft  ce  que  faîne  Jerôme  établit  pat 
re,  fie  de  les  admettre  à la  participation  des  TexempledeDavid,  qui  a obtenu  la  rémiffion 
faims  Myfleres,  parla  réconciliation  qu'il  leur  dc  fon  adultère , de  fon  homicide,  6c  c^e  ion 
a accordée.  Jefus-Chrift,  ditS.Àmbroifè,  n’a  orgueil.  S.  Ambroifefe  fert  du  même  exem- 
donne  qu’aux  Prcrres  le  pouvoir  de  lier  ôc  de  pie.  L’homme  eft  fi  foible , dit  S.  Auguftin , 
délier,  fie  le  pécheur  ne  peut  être  délié  que  qu’après  avoit  fait  pénitence,  ôc  avoir  été  ré- 
par  leur  moyen.  La  confection  des  crimes  eft,  concilié,  il  commet  quelquefois  les  mêmes 


t pomt  qu  c 

publique  pour  les  péchés  cachés  i mais  il  lui  ouvre  encore  les  voies  du  làlut.L'Eglife, 
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DU  DECRET  DE 
ajoute  ce  faint  Dodeur , n'accorde  point  la 
pénitence  à ceux  qui  font  ainfi  retombés; 
mais  la  miféricordc  du  Seigneur  leur  remet 
J«  péchés,  quand  ils  en  font  véritablement 
contrits  fle  qu'ils  ont  réparé  leurs  fautes  par 
une  frneere  pénitence.  ( La  difciplinc  de  1 E- 
glifea  changé  fur  ce  point,  & l’on  donne  l’ab- 
folution  aux  pécheurs  qui  font  retombés  dans 
les  marnes  crimes,  lorfquelonreconnoîc  que 
leur  pénitence  cft  fincere. 

DISTINCTION  IV. 

Si  les  péchés  qui  ont  été  effacés  revivent  lorf- 
£ qu  on  en  commet  de  nouveaux. 

Graticn  rapporte  fur  cette  queftion , qu’il 
laifle  indécife,  des  railons  ôc  des  autorités  de 
-Can.Pcc-  pan  ôc  d'autre,  a Saint  Auguftin  a cru  que 
citoin...  Si  ]cS  péchés  qui  avoient  été  remis  revivoient 
,u‘,aï*  . .en  quelque  manière,  quand  celui  à qui  cette 

grâce  avoit  été  accordée  commcttoitun  pé- 
ché mortel  ; de  forte  que , s’il  mouroit  en  cet 
état,  il  étoit  puni  non-feulement  du  péché  qui 
lui  avoit  fait  perdre  la  charité,  ôffde  ceux  qu’il 
avoit  commis  depuis,  mais  encore  de  tous  les 
péchés  qu’il  avoit  commis  pendant  toute  fa 
l vie.  b S.  Grégoire  au  contraire  décide  que  les 

«n . ..  Qui  péchés  qui  ont  été  remis , ne  font  plus  punis , 
r<ccd,t.  nuand  on  peedroit  la  grâce.  Le  râpe  Gela  fc 
dit  auffi  expreflément,  que  la  clemence  di- 
vine ne  fait  jamais  revivre  les  péchés  qui  ont 
été  pardonnes. 

DISTINCTION  V. 

Quelles  doivent  être  les  &fpo (liions  du  pénitent, 
a Saint  Auguftin  veut  que  le  pécheur  exa- 
fialntf0"*  raine  *c  temPs  » k ^eu  > Ie  «ombre , 6c  les  cir- 
conftances  de  fes  péchés  ; qu’il  folle  une  at- 
tention particulière  fur  le  tems  pendant  lequel 
il  a perlevcré  dans  fon  iniquité  ; qu’il  gémifle 
d’avoir  entraîné  avec  lui  d'autres  perfonnes 
dans  le  crime , que  pénétré  de  femimens  de 
douleur  il  abandonne,  s’il  lui  cft  pofliblc  de 
le  faire,  tous  les  emplois  qui  pourroient  le 
détourner  en  quelque  chofo  de  fa  pénitence  ; 
qu’il  s’abandonne  au  Prêtre  qui  doit  être  fon 
Juge , qu’il  s’abftienne  des  plaiiîrs  mêmes  qui 
font  permis;  qu’il  offre  au  Seigneur  6c  aux 
pauvres  une  partie  de  fon  bien,  qu’en  fc 
voyant  privé  deschofosfointes  il  reconnoifTe 
avec  douleur  qu’il  a mérité  cette  féparation  ; 
6c  qu’il  s’adrefle  continuellement  aubeigneur, 
étant  afluré  que  s'il  demande  fincerement  le 
pardon  de  fes  péchés , il  l’obtiendra  de  la  mi- 
* lericordc  divine.  Ce  Pere  recommande  fur- 

tout  aux  pénitens,  de  ne  point  divifer  leurs 
confelfions , 6c  il  les  avertit  que  s’ils  déclarent 
une  partie  de  leurs  péchés  à un  Prêtre , 6c  une 
parue  à un  autre,  ils  ne  peuvent  efpércr  d’ob- 
tenir ainfi  par  partie  la  rémilfion  acleurspé- 
h Can.Qp».  chés.  b S.  Leon  vouloit  aufli  qu’on  défendît 
litas . . . s»  aux  pénitens  de  porter  les  armes , ou  d’exer- 
cer  le  commerce.  (Ce  qui  n’eft  plus  obfervé 
à préfent.  ) 
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DISTINCTION  VI. 

A qui  fe  doit  faire  la  ConjeJJion . 
a Comme  il  n’  y a que  les  Prêtres  qui  aient  *c»n.Qui 
reçu  de  Jcfus-Chrill  le  pouvoir  de  lier  6c  de  wj1‘* 
délier,  il  n’y  a qu’eux  qui  puiïïent  entendre  la* 
confelfion  des  pénitens.  b Les  Canons  veulent  ^ 
que  les  Prêtres  qui  revelent  la  confelfion  des  cei 
Fidèles  foient  dépofès  6c  condamnés  à une 
pénitence  pour  le  relie  de  leur  vie. 

DISTINCTION  VII. 

On  peut  faire  pénitence jufquau  dernier  mo- 
ment de  fa  vie . 

a On  ne  doit  jamais  défefperer  du  falut,  dit*  £«*•>>'«* 
S.  Leon  ; parce  que  le  Seigneur  reçoir  tou-  Inu’ 
jours  la  pénitence , tant  que  le  pécheur  cft  fur 
la  terre,  b Cependant  S.  Auguftin  croit  que  i Cxa- s 
les  pénitences  qui  fe  font  fur  la  fin  de  la  vie 
font  fouvent  fufpettes.  Nous  ne  refufons 

f>oint,dit-U,  de  réc  oncilier  ces  pécheurs , nous 
es  admettons  à la  pénitence  ; mais  nous  ne 
pouvons  leur  donner  d’affurancc.  Je  ne  dis 
point,  ajoùte-t'il,  que  ces  perfonnes  foient 
damnées  ; mais  je  ne  dis  point  qu’elles  foienf 
fouvées.  Voulez-vous  êtredélivré  de  ce  dou- 
te , 6c  éviter  cette  incertitude,  faites  péniten- 
ce pendant  que  vous  pouvez  pécher  ; de  peur 
que,  fi  vous  tardez  fi  iong-tems;  vous  ne  quit- 
tiez point  le  péché , mais  que  le  pcché  ne  vous 
quitte. 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  rendre  le  devoir  conjugal  dans  un. 
tenu  defliné  à la  priere. 
a Saint  Auguftin  6c  S. Jerome  exhortent  les 
perfonnes  mariées  à garder  la  continence  pen- 
dant les  jours  de  jeune  6c  de  Fête  ; cc  qui  ne 
doit  fc  pratiquer  que  du  confentement  mutuel 
des  deux  parties,  b Le  Concile  de  Laodicéc 
défend  de  marier  pendant  le  Carême,  e Un 
autre  Concile  tenu  vers  le  milieu  du  feizieme 
fiécle  ne  permet  point  de  célébrer  des  noces, 
depais  la  Septuagefime  jufqu’après  l'Octave 
de  raques,  6c  depuis  le  commencement  de 
l’A vent  jufqu’aprcs  la  Fête  de  l’Epiphanie  : 
ce  qui  eft  encore  obfervé  à prélent.  Mais  on 
n'obferve  pas  la  défenfe  portée  par  ce  Conci- 
le, de  marier  pendant  les  trois  fcmaincs  qui 
précédent  la  naiflance  de  S.  Jcan-Baptifte. 

QUESTION  V. 

Si  le  mari  peut  (aire  un  voeu  de  chajleté  fans  le 
confentement  de  J'a  femme, 
a Comme  les  perfonnes  mariées  ne  font  - <ÿn.  Sî 
plus  maîtrefles  de  leur  propre  coprs , le  ma- 
ri  étant  à la  femme , de  même  que  la  femme 
eft  au  mari , elles  ne  peuvent  foire  de  vcru 
de  continence , que  du  confentement  mutuel 
des  deux  parties,  b Celui  des  deux  conjoints  icw.Se* 
qui  ne  fait  que  rendre  à l’aune  le  devoir  con-  cuaiùn. 
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jugal,  pourl’empêcherde  tomber  dans  l’adul- 
tere  > a tout  *e  nî^r*te  ^e  *a  continence,  c Si 
l’une  des  parties  employoit  la  violence  pour 
engager  l’autre  à faire  le  vœu  de  continence , 
ce  vœu  avant  été  fait  fans  liberté  feroit  abfo- 
•lument  nul.  m 

CAUSE  XXXIV. 

QUESTION  h ôc  1 1. 

Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  vie  de 
fon  premier  mari  efl  adultéré . 

ET 

Si  le  premier  mari  étant  de  retour  elle  doit 
quitter  le  fécond. 

rn  Cjo.Com  a Ces  deux  queftions  ayant  été  propofcca 
pet.  au  Pape  faint  Léon,  il  décida  qu’une  femme 
qui  s’etoit  remariée , croyant  que  fon  premier 
mari  écotc  mort,  ne  devoit  point  être  regar- 
dée oomme  adukerc  ; mais  que  fon  premier 
mari  étant  de  retour , die  devoit  retourner 
avec  lui,  6c  quitter  le  fécond  ; pareeque  le 
premier  mariage  étant  indiffoluble , le  fécond 
fOn.Si  nc  Pcut  avo>r  aucun  effet,  b Le  Concile  de 
mis.  Verbcrie  décide  qu’une  femme  dont  le  mari 
s’eft  retiré  dans  les  Provinces  éloignées,  ne 
peut  fe  remarier  pendant  la  vie  de  ion  premier 
c c*n.  Si  mar* c ^ne  *lu‘  ^Pou^e  un  bomme  marié , 

*irgo."  fans  fçavoir  qu'il  eut  une  autre  femme , n’eft 

coupable  d’adulterc  que  quand  elle  continue 
de  vivre  avec  celui  qu’elle  a époufé,  après 
avoir  appris  qu’il  avoir  une  autre  femme. 

</cm.  Si  ^ On  ne  permettoit  point  autrefois  aux  in.- 
qu.'.  Qui-  ceftucuxde  fe  marier  à quelque  perfonneque 
«ü<u..  .1,1-  ce  f^r>  On  exceptoit  de  cette  règle  ceux  qui 
m‘  avoient  commis  un  inceftc  fans  le  fçavoir.  A 
préfent  l’incefle  n’cfl  plus  un  empêchement 
ou  mariage,  quand  on  ne  fe  propofe  point 
d’époufer  une  parente , dans  un  dégré  prohi- 
bé, de  la  perfonne  avec  laquelle  oa  a com- 
mis ce  crime. 

CA  US  E XXXV. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'il  efl  permis  aux  parent  de  s' è pou  fer 
Curo  «Saint  Auguftin  fuppofant  la  réglé  conftan- 
jguuT.  te  qu’il  n’cfl  pas  permis  de  marier  les  parens 
qui  font  dans  un  degré  très-proche,  dit  que 
ccttc  réglé  a été  établie, afin  qu’il  y eut  un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes  unies  entr’el- 
lcs,  par  les  alliances  que  forme  le  mariage. 
Ce  qui  contribue  à entretenir  l'union  6c  la 
iiaifon  dans  la  fociété. 

QUESTION  IL  6c  III. 

. .• 

Jufqu'à  quel  degré  de  parenté  ou  d'affinité  il  efl 
défendu  de  fe  marier? 

--  caf.Æ-  a Les  parens  de  la  femme  font  alliés  du 
<fy»utev.. . marj  ^ ^ ]es  païens  du  marj  font  alliés  de  La 
ion.üe  femme.  On  a toujours  défendu  les  mariages 
a*i;niçj«e ...  entre  les  alliés,  de  même  qu’entre  les  parens. 
Nuiiu"»...  b Du  temps  de  Gratien , le  mariage  étoit  dé- 
rST  fendu  jufqu'au  feptième dégré  de  parenté  ou 
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d'affinité.  (Les  Canons  qui  font  à préfent  en 
ufage  ont  réduit  ces  défenfes,  pour  l’une  Ôc 
pour  l’autre , au  quatrième  degré. } 

Il  fe  contracte  une  efpece  d'alliance  par  un 
crime  , de  même  que  par  le  mariage  t c’eft 
pourquoi  il  n’eft  point  permis  à un  homme 
d’époufer  une  femme  avec  laquelle  quelqu’un 
de  fes  parens  a eu  une  habitude  criminelle.  Si 
le  crime  n’a  point  été  confommé  in  naturaü- 
bus  , quelque  condamnable  qu’il  foie,  il  ne 
produit  pas  d’affinité , félon  la  décifio'n  du 
Pape  Urbain  IL  L’alliance  formée  par  un  cri- 
me ne  s’étend  point  à préfent  au-delà  du  fé- 
cond degré  en  ligne  collaterale. 

Saint  Grégoire  a accordé  une  difpcnfe  au  4P 
Anglois,  pour  confirmer  les  mariages  qu’ils 
avoient  contra&és  au  quatrième  degré , quoi- 
que la  défenfe  s’étendit , du  tems  de  ce  Pape  ÿ 
jufqu’au  feptième  degré.  La  converfion  récen- 
te des  Anglois  fut  le  motif  de  cette  difpenfe. 

QUESTION  IV. 

Quel  efl  le  motif  de  la  défenfe  juj qu'au  feptiè - # 

me  degré. 

a Saint  Ifidorc  prétend  qu’on  avoit  fixé  la  tfCin.com 
défenfe  de  fe  marier  au  fixième  degré,  pour 
renfermer  les  parentés  dans  un  nombre  de  de- 
grés  égal  à celui  des  âges  du  monde.  ( Les  rat- 
ions myftiques  ne  font  pas  toujours  folides.  ) 

QUESTION  V. 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  fanguiniti. 

a La  maniéré  de  cqmpter  les  degrés  de  con-  «Cm.  Ad  . 
faneuinité  6c  d'affinité  qu’on  obfcrve,  fuivant 
le  droit  Canonique,  eft  bien  différente  de  celle 
qui  eft  preferite  parle  Droit  Romain.  Car  fui- 
vant le  Droit  Civil,  on  monte  de  la  perfonne 
dont  il  s’agit  à la  fouche  commune,  & on  def- 
cend  de  la  fouche  commune  à l’autre  perfon- 
ne dont  il  s’agit  ; puis  on  compte  autant  de 
degrés  qu’il  y a de  perfonnes,  tant  en  mon- 
tant qu’en  descendant  fans  y comprendre  la 
fouche  commune.  Au  lieu  que  fuivant  le 
Droit  Canonique , ou  compte  les  degrés  par 
le  nombre  des  générations  qui  fc  trouvent  de- 
puis la  perfonne  dont  il  s’agit,  jufqu’à  la  fou- 
che commune.  Ainfi  le  frere  ôc  la  focur,  qui 
font  au  fécond  degré  fuivant  la  fuppuration 
civile,  fe  trouvent  au  premier  degré  félon  la 
fupputationCanoniquc.LesPapes  Zacharie  6c 
Alexandre  II.  veulent  qu’on  fuive  toujours  la 
fupputation  Canonique , quand  il  s’agit  du 
mariage,  ainfi  que  le  Pape  faint  Grégoire 
commandoit  de  l’obfervcr. 

QUESTION  VI. 

Qui font  ceux  qui  doivent fervirde  témoins  pour 
la  parente. 

a Comme  on  eft  ordinairement  mieux  in-  tfCan.vi- 
ftruit  de  la  généalogie  de  fa  famille,  que  de  Na- 
celle des  étrangers  -,  on  doit  entendre  les  pa-  ‘“““f  ’ 
rens  (quand  U s’agit  de  connoître  à quel  de- 
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grc  deux  personnes  font  parentes,  pour  fça- 
voir  fi  elles  doivent  s’époufer,  ou  fi  on  doit 
réfoudre  un  mariage  contracté.  b On  fait  prê- 
ter ferment  à ceux  qui  doivent  depofer.  c Ce- 
lui qui  prétend  avoir  époufé  une  de  fes  paren- 
tes dans  un  degré  prohibé,  ne  peut  pafler  à 
un  autre  mariage , a moinsqu’il  n’ait  fait  dé- 
clarer nul  le  premier  par  un  Jugement  Ecclé- 
fiaftique. 

QUESTION  VII. 

Si  les  enjans  inceflueux  fuccedent  à leurpere. 

a S.  Augufiin,qui  fe  propofe  cette  queftion, 
répond  qu’ils  ne  peuvent  lui  fucccder.  ( Leur 
perc  leur  doit  cependant  des  alimens.  ) 

QUESTION  VIII. 

Si  on  peut  accorder  une  difpenfe  à ceux  qui  fe 
font  maries  , fans  fçavoir  qu  'ils  étoient 
dans  un  degré  prohibé, 
a Ceux  qui  fe  font  mariés  dans  un  degré 
prohibé  doivent  être  féparés  ; mais  on  leur 
accorde  quelquefois  des  difpcnfes,  iur-tout 
quand  ils  ne  lçavoicnt  pas  clans  le  temsdela 
célébration  du  mariage  qu’ils  étoient  parens 
dans  un  degré  prohibé.  Nous  trouvons  dans 
S.  Grégoire  un  exemple  de  ces  difpcnfes. 

QUESTION  IX. 

Si  un  mariage  a été  déclaré  nul  par  erreur , 
que  doit-on  penjer  du  mariage  contracté  par 
l’une  des  Parties  depuis  la  Jéparation  ? 

Un  mariage  a été  déclaré  nul , fous  prétexte 
que  les  Parties  étoient  parentes  au  quatrième 
degré.  La  femme  lèparée  a pafle  à d’auues 
noces.  Depuis  ce  fécond  mariage  , on  a re- 
connu que  les  Juges  «voient  été  trompés , ôc 
qu'il  n'y  avoit  nulle  parenté  entre  les  perfon- 
nes dont  on  avoir  déclaré  le  mariage  nul. 
Comment  doit- on  fe  conduire  en  ce  cas?  La 
Sentence  de  léparation  n'étant  fondée , ré- 
pond Gratien , que  fur  une  faulfc  fu  ppo  fit  ion, 
cette  Semence  tombe  d’elle-mêiue  dès  que 
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l’erreur  cft  rc  connue  ; l’on  doit  obliger  la  fem- 
me à retourner  avec  fon  premier  mari. 

QUESTION  X. 

Si  on  peut  époufcrla  fille  de  fon  allié. 

Une  femme  s’étant  remariée  après  la  mort 
de  fon  premier  mari , & ayant  eu  une  fille  de 
ce  fécond  mariage  ; cette  fille  peut , félon  no- 
tre ufage,  cpoulcr  un  parent  du  premier  mari 
de  £t  mcrc.  Du  tems  de  Gratien  cela  n'étoit 
point  permis,  a comme  on  le  voit  parles  au-  * c*n- 
torités qu’il, rapporte  de  faint  Grégoire,  d’un  ç, ^ 
Concile  de  Rome,  & du  Papcln notent. 
CAUSE  XXX  Vf. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  c'efi  un  rapt  d’abujer  une  fille. 

Un  jeune  homme  ayant  féduit  une  fille  par 
des  préfens , l’invita  à un  feftin  ,où  après  le  re- 
pas ü en  abufa.  Gratien  décide  qhc  dans  ce 
cas  il  y a un  rapt  de  fédutlion.  a Suivant  «Can.irx 
la  décifion  du  Pape  Gclafe  & du  Concile 
d’Orléans , le  rapt  n’a  point  été  commis  con»  Jf‘ 
tre  la  fille  ; mais  contre  fes  parens , de  la  niai- 
fon  dcfquels  on  l’a  tirée  pour  en  abufer. 

QUESTION  II. 

Si  le  raviffeur peut  épouferla  fille  ravie , quand 
les  parens  delà  fille  confcntcnt  au  mariage. 

« I.c  raviffeu^ne  peut  époufer  Italie  qu’il  „£C*n*sl 
a ravie , foit  par  violence , foit  par  fcduciion , âuum.  • 
quelle  n'ait  été  remife  entre  les  mains  de  les 
parens,  & qu’ils  n’aient  confetui  à la  célébra- 
tion du  mariage.  Ceft  ce  qui  cft  prel'crit  par 
le  Concile  de  Meaux,  conformément  à cc  que 
dit  faint  Jerome  fur  cc  fujet.  b Un  article  des  #cw».pla* 
* Capitulaires  de  nos  Rois  defendoit  ces  maria-  cuit, 
pes , même  dans  le  cas  où  les  parens  y conlcn- 

D.  . »#  • • 1 - .î  - r ■ ■ ' cCan. pd* 

tiroicnt.  c ( Mais  cet  article  n eit  point  luivi  a mtm  Dt 
prélcnt, ) Les  Canons  prononcent  la  peine  j'-ieUn... 
d’excommunication  contre  les  ravilfeurs  ôt 5)1  cloi** 
leurs  complices. 

fin  de  la  fécondé  Partie. 


TROISIÈME  PARTIE. 


De  la  Confécration. 


IL  y a cinq  Dîftmctions  dans  cette  Partie 
du  Decret.  L’Auteur  y traite  de  laConfê- 
cration  des  Autels , du  facrifice  de  la  Méfie , 
du  Baptême,  des  cérémonies  de  l’Eglifc , du 
jeune  & des  Fêtes. 

DISTINCTION  PREMIERE. 

De  la  conjécration  des  Eelifes  , & de  la  célé- 
bration de  la  Mejfe. 

a On  ne  doit  bâtir  aucune  Eglifc  , fuivant 
les  Novelles  de  Juftinicn , fans  la  permifiion 
de  l’Evêque , qui  doit  planter  la  Croix , mar- 
quer lctcrrcin  où  l’Eglife  fera  bâtie,  exami- 
ner les  fonds  qui  font  deftinés  pour  l’entre- 
tien de  l'Eglifc  ôc  de  fes  Miniftrcs , Ôc  confa- 


crer  l’Eglife  quand  elle  eft  bâtie,  b Le  deuxic-  /•  c»n.  S 
me  Concile  de  Brague  défend  de  confacrer  qo‘!- 
les  Eglifcsque  les  particuliers  peuvent  faire  )een^”‘t^ 
confiruirc , dans  la  vue  d’en  tirer  du  profit,  EccMî*. 
en  partageant  les  obktions  avec  les  Clercs,  ^Cjn.fo- 
c II  faut  confacrer  les  Eelifes , quand  on  dou- 
te  qu’elles  l’aient  été.  d On  renouvelle  cba-  cicû*in. 
que  année  la  Fête  de  la  Dédicace  de  l’Eglife.  /c»n.fcc- 
«r  S’il  y a eu  des  Infidèles  inhumés  dans  un  *‘*lu*"** 
batiment,  on  ne  doit  poinï  Je  confacrer  qu  on  a^jphi*. 
n’en  ait  tiré  des  corps./  Il  cft  permis  de  con-  jcC«.d* 
facrertdfc  Eglifesqui  ont  cté  en  la  polTcfiion 
des  Hérétiques,  g On  confacre  de  nouveau  loa-rw»..- 
une  Eglife,  quand  elle  a été  entièrement  de-  p«  epu- 
truite,  h Gratien  rapporte  des  Canons  qui 
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défendent  de  confacrer  des  Eglifes  fans  la 
permilfion  du  Pape  ; mais  ces  Canons  ne  font 
poit  en  ufage. 

f On.  sitôt  i II  n’eft  permis  d’offrir  le  facrifice  de  la 

Miduom.  Mcfle  que  fur  des  Autels,  & dans  des  lieux 
iQui.  »i-confacrés  au  Seigneur.  I L’Evêque  bénit  les 
Autels  6c  il  les  confacre  avec  le  faint  Crô- 
m Cimoni-  me.  Les  Autels  doivent  être  de  pierre,  m II 
cuicjuc...  cft  défendu  d’offrir  le  facrifice  de  la  MefTe 
Qctkos.  jan$  unç  ÇhapCiie  domeftique , fans  une  per- 
«Can.  A million  qxprefle  de  l’Evêque,  n II  a le  droit 
de  limiter  ce  pouvoir , 6c  de  défendre  d’y  dire 
la  Mcfle  aux  Fêtes  principales , afin  que  les 
Fidèles  ne  foient  point  détournés  en  ces  jours 
du  fervicc  de  la  raroifle. 

♦Cjn'.vjfa.  9 Les  Calices  dont  on  fc  fert  pour  offrir  le 
Uc  oiiz.  faint  facrifice  de  la  Mefle  doivent  être  d’or 
ou  d’argent  : il  n’eft  point  permis  d’en  em- 
ployer de  bois  ou  de  verre.  Il  en  eft  de  même 
/Carneau-  de  la  Patène,  p La  nappe  de  l’Autel  doit  être 
d’un  linge  blanc  tout  iimple , ôc  non  brodé , 
i Cm.  in  ou  d’une  étoffe  de  foie,  a C’eft  une  profana- 
&iKr!â ...  tjon  d'employer  à des  ulagcs profanes  les  va- 
jr  unven-  ^ ^ ]cs  orncmens  qUj  fervent  pour  le  fer- 
vice  divin.  Il  n’y  a que  les  perfonnes  qui  font 
dans  les  Ordres  facrés  qui  puiffent  toucher  les 
vafes  facrés. 

f on.  Sa-  r II  faut  que  le  Prêtre  foità  jeun  pour  cele- 
Kwnent».  brer  la  Mcfle  ; f qu’il  n’en  dife  qu’une  en  un 
£^n,{'at'  jour,  excepté  à la  Fête  de  U Nativité  de  No- 
tre Seigneur,  ou  quand  il  en  a obtenu  une 
rCan.  *i-  permiflion  particulière  de  fon  Evêque  : t qu’il 
fum.  faffe  des  Prières  pour  les  morts , en  offrant  le 
u Can. Mif-  faint  Sacrifice;  u ôc  que  le  Peuple  entende  la 
fcs.  Mcfle  toute  entière  les  Dimanches  6c  les  Fê- 
j Can. Sa-  tes>  je  II  y a même  des  Conciles  qui  menacent 
cn-ote.  d’excommunication  ceux  qui  fortoicntdel’E- 
glife  pendant  l’Inftruclion  que  le  Prêtre  fait 
/Can.  ac  aux  Fîdcles.  y Theodulphc  d’Orléans  ordon- 
*ÜC*  ne  aux  Prêtres  qui  difent  des  Meffes  particu- 
lières, de  prendre  dc6  mefurcs  pour  que  les 
Fidèles  ne  foient  point  détournés  d’aflifter  au 
fervice  Paroillial. 

DISTINCTION  II. 

On  doit  offrir  au  faint  facrifice  de  la  Meffe  le 
pain , & le  vin  mêle  avec  l’eau. 
«Can.fcTt-  a Saint  Cyprien  a écrit  fur  ce  fujet  une  Let- 
ptura™.  Sic  tre , dans  laquelle  il  fait  voir  qu’il  n’eft  point 
.•"*  permis  d’employer  le  vin  feul , ni  l’eau  feule 
pour  le  faint  Sacrifice;  mais  que  l’un  6c  l’au- 
tre doivent  être  mêlés.  Ce  Pere  dit,  que  l’eau 
que  l’on  mêle  avec  le  vin  repréfente  le  peu- 
ple Chrétien  uni  à Jefus-Chnrt.  Le  troilième 
Concile  de  Carthage 'défend  expreffément 
d’employer  autre  chofe  pour  le  facrifice,  que 
le  pain  ôc  le  vin  mêlé  avec  l’eau.  • 
iCan.  qoia  De  ccttc  matière , qui  fait  le  fujet  du  titre , 
paüîis . . . . Graticn  pafife  à quelques  obfervations  fur  la 
difciplinc  de  l’Eglife  par  rapport  à la  faintc 
f cinlteU-  Mefle  ; & il  rapporte  b plulicurs  iiuorités 
ton....  pour  établir  la  tradition  de  l’Eglife  fur  la  réa- 
c ompe-  |jtl5  du  Corps  ôc  du  Sang  de  Jefus-Chrift  dans 
jura*.  î’Euchariûie.  c Le  Concile  de  Tolede  dé- 
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fend  expreffément  aux  Prêtres , fous  peine 
d’être  privés  pendant  une  année  de  la  Com- 
munion, de  célébrer  la  Mcfle  fans  prendre 
le  Corps  6c  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : 6c  le  Pape 
Gelafe  ne  veut  point  qu’on  permette  aux  Prê- 
tres célébrans  de  recevoir  le  Corps  de  Jefus- 
Chrift,  fans  prendre  en  même-temps  le  Sang 
précieux,  d S.  Auguftin  ne  loue  ni  ne  blâme  * c*n-qw>- 
ceux  qui  reçoivent  tous  les  jours  l’Eucharif-  tid'4f  ’a'  54 
tic  : il  faut  que  chacun  fuive  fur  ce  fujet  les 
mouvemensque  la  foi  lui  infpirc;  pourvu  qu’il 
fc  difpofe  à recevoir  dignement  un  Sacrement 
fi  augufte.  Zachée  ôc  le  Centenier  ont  égale- 
ment fait  paroitre  leur  foi,  quand  le  premier 
a reçu  Jefus-Chrift  dans  fa  mai  fon , ôc  quand 
le  fécond  lui  a dit  qu’il  n'étoit  pas  digne  de 
le  recevoir,  e On  obligeoie  autrefois  les  Ca-  *c*n.  Ertf. 
tholiques  à communier  aux  Fêtes  de  Pâques , 
de  Noël  6c  de  la  Pentecôte , ce  qu’on  a réduit  - 
depuis  à la  Communion  Pafcalc. 

/Théodore  de  Cantorberi  preferît  ce  /c*n.g 
qu'on  doit  obfervcr , s’il  arrive  qu'il  tombe  p«  "pRii- 
à terre  quelque  goutte  du  Sang  précieux.  Il  JSent,am* 
veut  que  fi  la  goutte  tombe  fur  une  planche, 
le  Prêtre  lèche  l’endroit  avec  la  langue,  6c 
qu’on  racle  la  planche  ; qu’on  faffe  la  même 
chofe  fur  la  pierre;  qu’on  brûle  les  raclures, 

6c  qu’on  mette  la  cendre  fous  l'Autel.  Il  im- 
pofe  une  pénitence  de  trois  jours , fi  la  goutte 
au  Sang  précieux  eft  tombée  fur  l’Autel.  Il 
ajoute  un  jour  de  pénitence , fi  elle  a péné- 
tré jufqu’à  la  féconde  nappe  ; ôc  il  ordonne 
aux  Prêtres  de  laver  trois  fois  la  nappe  fur 
laquelle  la  goutte  du  Sang  précieux  cft  tom- 
bée. Les  Capitulaires  ordonnent  aux  Prêtres* 
de  conferver  avec  foin  l’Euchariftie  ; 6c  le 
Pénitcnticl  de  Théodore  impofe  une  péni- 
tence de  quarante  jours  aux  Prêtres  qui  ont 
négligé  l’Euchariftie , quand  elle  a été  man- 
gée par  les  rats,  ou  par  d’autres  animaux,  g Un  /r  Car,,  j >ro* 
Evêque  d’Afrique  ayant  confulté  S.  Cyprien, 
pour  fçavoir  s’il  devoir  donner  la  Commu- 
nion  à un  Baladin  ; le  faint  Evêque  de  Car- 
thage lui  répondit,  qu’il  ne  convenoit  point 
que  l'honneur  de  l’Eglife  fût  terni,  en  admet- 
tant à la  Communion  une  perfonnedont  l'em- 
ploi étoit  fi  oppofé  aux  préceptes  de  l’Evan- 
gile. 

Le  troifième  Concile  de  Carthage  n’ac- 
corde aux  Farceurs , 6c  à ceux  qui  paroiflent 
fur  le  Théâtre,  la  Communion  de  l’Eglife, 
que  quand  ces  perfonnes  ont  renoncé  à leur 
profelüon , 6c  fc  font  fincerement  converties. 
h A legard  du  dogme , Gratien rapporte  en 
cet  endroit  plufteurs  paffages  de  S.  Ambroi-  «ionem... 
fe , de  S.  Auguftin , de  S.  Hilaire , de  S.  Gre-  No,,uum^ 
goire  6c  de  S.  Jerome , qui  prouvent  que  les  &c* 
reres  ont  crû  la  préfenec  réelle  de  Jefus- 
Chrift  dans  l’Euchariftie.  Us  ont  été  perfua- 
dés  que  les  Fidèles  recevoient  le  même  Corps 
qui  cft  forti  du  fein  de  la  Vierge , Ôc  qui  a été 
crucifié.  Ils  s’expriment  fur  ce  fujet  d’une 
maniéré  qui  fait  bien  connoître  que  c’étoit 
la  dourine  de  leur  Eglifc  , qu’ils  avoient 
reçue 
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reçue  par  tradition  des  Apôtres.  On  peut  voir  aux  quittions  qu’on  leur  fait  fur  la  foi, on  leuf 
ces  partages  dans  l’Auteur  même.  donne  un  Parrain  & une  Marraine,  qui  font 

DISTINCTION  III.  Pour  eux  la  profeflion  de  foi.  Les  Parrains 

’ font  en  quelque  manière  les  cautions  de  ceux 

Des  Fêtes  6 des  Cérémonies  Eccléjiaflnjues>  — ' 1 ' “ 


qu’ils  ont  tenus  fur  les  Fonts;  c’eft  pourquoi 
4 c*n. Pn>*  a On  doit  annoncer  les  Fêtes  au  peuple,  ils  doivent  veiller  à ce  que  cesenfans  foienc 
nuncun-  afin  qU’i|  fan£lific  ces  faints  jours,  b Le  troi-  inftruits  des  préceptes  de  la  Foi , fie  les  ex- 
*Cwi.  ir-  Gème  Concile  de  Tolede  défend  aux  Fidèles  horter  à vivre  d’une  maniéré  digne  d’un  Cliré» 
tei.giofà.  de  les  employer  à danfer  ou  à chanter  des  tien.  Les  Canons  défendent  aux  Religieux 
• cC»n.Ce-  chanfons  profanes,  c La  Fête  de  Pâques  doit  d’être  parrains.  #11  n’a  jamais  été  permis  de  £ 
lefari:*tem.  toujours  être  célébrée  le  Dimanche,  b Avant  conférer  plufieurs  fois  le  baptême  à la  même  », 
cette  Fête,  on  doit  jeûner  tout  le  Carême,  à perfonne;  mais  quand  on  n’avoit  point  de  “ 
ce  » Joii  bas*  l’exception  des  Dimanches.  Il  n’eft  pas  permis  preuve  qu’une  perfonne  eût  été  baptifée , ou 
Non  iice*t.  de  rompre  le  jeûne  le  Jeudi  Saint,  e C’eft  en  quand  oh  doutoit  fi  on  l’avoit  baptifée  fui- 
«c*n. Lu-  ce  j{)Ur  que  l’Evêque  doit  faire  le  faint  Chlê-  vant  la  forme  peferite  par  l'Eglife  , on  lui 
'/Can.  A-  me. /"Une  Dccretale  attribuée  au  Pape  Ale-  conferoit  le  Baptême.  Depuis  on  s’eft  fervi 
quant.  xandre  I.  parle  de  l’Eau  benite  : cette  Deere-  dans  ces  occaftons  de  la  forme  conditionnel- 
taie  dit , qu’on  doit  mêler  le  fcl  avec  l'eau , & le  : Si  vous  nêtes  point  baptifé , je  vous  bapli • 
fCsn.Pet-  faire  des  prières  pour  la  bénir,  g Le  Pape  S.  fe , &c.,Æ  S’il  arrive  que  celui  qui  prononce  * 
îfmTiirr  Grégoire  fe  plaint  d’un  Evêque  qui  avoir  brifê  ic9  paroles  en  baptilànt  farte  quelque  faute  t! 
des  Images  de  peur  que  le  peuple  ne  les  ado-  contre  la  Grammaire , ces  fautes  ne  rendent 
rat.  Il  le  loue  d’avoir  défendu  d’adorer  les  point  le  Baptême  nul.  C’eft  fut  ce  principe 
Images;  mais  le  blâme  de  les  avoir  brifées.  que  le  Pape  Zacharie  défend  de  baptifiir  de 
Il  ajoute  qu’il  faut  confervcr  les  peintures  dans  nouveau  celui  qui  avoit  été  baptifé  parun 
lesEglifcs,  pour  fervir  d’inftruction  auxigno-  Prêtre  ignorant,  lequel  avoit  baptifé,  In~no~ 


rans  ; qu’ils  y trouvent  des  exemples  de  pieté , 
& qu’ils  y apprennent  ce  qu’ils  doivent  ob- 
ferver. 

DISTINCTION  IV. 

Du  Sacrement  de  Baptême. 

_ a Les  hommes  nailfans  enfans  de  colere, 


mine  Patriay  & Filia  , & Spiritu  fan  et  a . 

i Saint  Auguftindit  en  écrivant  contre  les  i 
Donariftcs , que  le  martyre  fie  le  défir  du  t 
Baptême  fupplécnt  quelquefois  au  Baptême 
de  l’eau. 

’ DISTINCTION  V» 


c«Ctriam...  avec  la  tache  du  péché  originel,  ne  peuvent 

SiÆ*0®  Puriliüs  1“  Par  le  Baptême.  4 °"  nc  Du  Sacrement  dt  Confirmation,  & ics  Jtinu. 
mifluni  conferoit  autrefois  ce  Sacrement  qu  aux  r êtes 

«cc.  ’ de  Pâques  fie  de  la  Pentecôte,  à moins  que  le  a Les  Chrétiens  après  le  Baptême  doivent  * 
*c »n.  Catéchumène  ne  fût  en  danger  de  mort,  c Les  recevoir  le  Sacrement  de  la  Confirmation  : 
Evêques  & les  Prêtres  font  Tes  miniftresordi-  l’Evêque  en  cft  le  miniftre,  ôc  il  n’eft  point  n 
Cathem-  naîres  de  ce  Sacrement.  Dans  le  cas  de  nécef-  permis  de  le  réitérer,  b Les  Capîtuiaires  . 
meni*.~Si  flt(t  f non-feulement  les  miniftres  de  l’Eglife,  d’Herard  veulent  qu’on  avertifte  les  F idèles  ^ 
^clnCon- ma‘s  cncore  les  Laïcs  peuvent  donner  le  de  nc  recevoir  qu’à  jeun  la  Confirmation , ôc  p 
fbt./.Mu-  Baptême,  d On  ne  réitéré  point  ce  Sacu-  après  s’ê’tre  approché  du  Sacrement  de  Pé- 
Ler ...  in  ment,  quoiqu’il  ait  été  conféré  par  des  Hem*  nitence.  Un  Concile  de  Paris,  tenu  au  com- 
■5-“  tiques  & par  desPayens,  pourvu  que  ces  der-  mcncement  du  neuvième  fiécle,  ordonne 
qui....  niers  aient  agi  ferieufement , & qu’on  ait  ob-  aufti  à l’Evêque  d’être  à jeun  quand  il  dorme 
Qtuimît.  fervé  ce  que  preferit  l’Eglife , tant  pour  la  la  Confirmation.  ( Ce  qu’on  regarde  à pré- 
A forme,  que  pour  la  matière  du  Baptême,  e fent  comme  un  confeii,  ôcnon^commc  un 
Car^An-  Avant  que  de  bapiifer,  on  faifoit  plufieurs  précepte.) 
te. . . Symr  exorcifmes furies  Catéchumènes;  onleurcn-  cToustes  Fidèles  doivent  obferver les  jeû-  f 
■ • • feignoit  le  Symbole  ; on  leur  faifoit  des  lignes  ncs  qui  font  preferits  par  l’Eglife , & il  n’y  a f 
Sjot^&c."  de  <*oix  ^ur  *e  cœur  & fur  Ie  front  » ôn  réci-  que  la  maladie  qui  puifle  les  en  difpenfer.  j 
toit  plufieurs  prières  ; on  leur  mettoit  du  fcl  d Graticn  rapporte,  fur  la  fin  de  cette  dif-  0 
dans  la  bouche , de  la  falive  fur  les  narines  ôc  tinclion,  un  Canon  du  Concile  de  Laodicée, 
fur  les  oreilles , on  leur  frottoit  la  poitrine , qui  défend  aux  Prêtres  d’entreprendre  des  pe* 
les  épaules  fie  le  front  avec  l’huile  des  Catc-  lerinagcs  fans  le  coiîfentcmcnt  de  leur  Evê- 
chumènes  fie  on  faifoit  les  trois  immeriions  que,  fie  d’alfifter  aux  Ipetlaclcs.  e II  y joint  un 
en  prononçant  les  paroles  que  Jefus-Chrifta  partage  de  S.  Auguftm,  contre  le  fard  dont c 

Iirefcritcs.  l-e  Prêtre  frottoit  du  faint  Chrême  les  femmes  fe  fervent, dans  la  vûe  de  fc  rendre 
a tête  du  baptifé,  fie  on  lui  faifoit  porter  une  le  teint  plus  beau  ; f ôc  deux  partages  de  faint  . 
robe  blanche.  Prefque  toutes  ces  cérémonies  Cyrille  fie  de  Didyme , pour  prouver  contre  ^ 
/C»n.  P«- s’ob fervent  eifcorc  à préfent.  J 'Comme  les  les  Grecs,  que  le  Saint  - Efprit  procédé  du 
vau ....  Yos  cnfans  nc  peuvent  répondre  par  eux-mêmes  Pere  fie  du  Fils. 
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ANALYSE 

DES  DECRETALES  DE  GREGOIRE  IX. 

DU  SEXTE  DE  B.ONIFACE  VIII. 

DES  CLEMENTINES, 

E T 

. DES  EXTRAVAGANTES. 


■gy  E Pape  Grégoire  IX.  fit  re- 
cueillir , par  faint  Raimond 
de  Pcgnaforc , les  Decretales 
d’Alexandre  III.  de  Clement 
-r:Y^  III.  d’Honoré  III.  d’Inno- 
cent  III.  ôc  de  quelques  au- 
tres de  Tes  prédéceffeurs,  dont  on  avoir  déjà 
donné  plulieurs  compilations  ; il  y fit  joindre 
fcs  propres  Decretales.  Il  adreffa  ce  recueil 
aux  Univerlités,  afin,  dit-il *dans  la  Bulle, 
qu'on  l’cnfcignc  dans  les  Ecoles,  6c  qu’on  le 
citedans  lesTribunaux.Boniface  VlII.adrcf- 
fe  de  même  à toutes  les  Univerlités  le  Recueil 
des  Decretales  des  Papes  , depuis  Grégoire 
IX.  jufqu  a fem  terns;  & celles  par  lefquelles 
il  avoit  lui -même  décidé  plulieurs  affaires 
. Eccléfiaftiqucs.  Ce  fut  Jean  XXII.  qui  pu- 
blia , la  fécondé  année  de  fon  Pontificat , la 
compilation  des  Decrets  du  Concile  de  Vien- 
ne, 6t  des  Decretales  que  Clement  V.  avoir 
faites  devant 6c  aprèsee  Concile.  Certecom- 
pilation  avoit  été  rédigée  fous  le  Pontificat  de 
Clement  V.  Tel  efi  Je  précis  des  Bulles  qui 
, fervent  de  Préface  aux  Decretales , au  Scxte  , 
& aux  Clémentines  : il  n’y  en  a point  à la  tête 
des  Extravagantes.  On  a marqué  dans  la  Dif- 
fertation  hiftorique,qui  contient  une  Hiftoire 
abrégée  du  droit  canonique  , quelle  cft  en 
France  l’autorité  de  ces  compilations. 

LIVRE  PREMIER . 

TITRE  PREMIER. 

De  la  faintc  Trinité , & Je  U Foi  Catholique. 

Les  deux  chapitres  qui  fe  trouvent  fous  ce 
«Ci-.Fïr-  titre  dans  les  Decretales,  font  tirés  du  Con- 
cilc  de  Latran , tenu  fous  Innocent  III.  a Le 


* c,P. 

Diinni- 
’ nui.  ibidx 


premier  contient  une  profeflion  de  Foi  fur  le* 
mylleres  de  la  Trinité  ôc  de  l’Incarnation  , 
fur  le  Jugement  dernier,  l’unité  de  l’Eglifc, 
i’Euchariiiie , le  Baptême  fit  la  Pénitence,  b 
Dans  le  fécond  chapitre,  le  Concile  condam- 
ne un  Livre  que  l'Abbé  Joachim  avoit  com- 
pofé  contre  le  Maître  des  Sentences , que  cet 
Abbé  accufoit  d’avoir  admis  une  quaternité 
dans  le  Myfterc  de  la  fainteTrinité  ; parce 

?ue  Pierre  Lonibard  avoit  dit  que  le  Pere,  le 
ils  6c  le  Saint-Efprit  font  un  Etre  fupreme, 

3ui  n’engendre  point , oui  n’eft  point  engen- 
ré , 6c  qui  ne  procédé  d’aucun  autre.  Le  mê- 
me chapitre  condamne  les  erreurs  d’Almaric, 

Dêtietir  de  Paris, qui  écrivoit  au  commence- 
ment du  treizième  fiécle. 

c Le  Decret  du  Concile  de  Lyon,  rapporté  t Cap.  iï- 
dansle  Sexte , décide  que  le  Saint-Efprit  pro-  deIi>  ,n  *• 
cede  du  Pcrc  ôc  du  Fils  ; ôc  il  condamne  ceux 
qui  foutiennent  l’opinion  contraire. 

J II  a été  décidé  dans  le  Concile  de  Vien- 
ne, i.  Que  les  enfans  reçoivent, dans  le  Bap- 
tême, ncn-fculcment  la  rémilfion  des  péchés, 
mais  encore  la  grâce  fandifiante , ôc  les  ver- 
tus. 2.  Que  lame  efi,  par  elle-même,  ôccflcn- 
tiellemcnt  la  forme  du  corps  humain.  Il  n’y 
a rien  fur  ce  titre  dans  tes  Extravagantes. 

TITRE  II. 

Des  Confl'i luttons. 

On  comprend  ici,  fous  le  nom  de  ConfH- 
tutions , toutes  les  loix  Ôc  tous  les  rcglemens. 
a Un  Concile  de  Meaux  tenu,  en  84^.  veut  *CaP.cj- 
tju’on  obferve  exactement  les  Canons,  ôc  il  wonjm.ei- 
défend  aux  Juges  de  préférer  leur  avis  parti-  tta- 
culier  à des  decifions  fi  refpeclables.  b Saint  *ç»p  N« 
J erôme  die  que  ce  fis  'appuyer fur fa  prudence , 


d C»n.  Fi- 
Jfi.  in  Cle- 
nier.i. 
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de  préférer  fes  penfées  aux  decrets  des  Pcrcs, 
contre  la  réglé  preferite  dans  l’Ecriture, 
e Caj>.  c»-  c Une  loi  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
gnoiccnre*.  affaires  nées  depuis  fa  publication  ; à moins 
Qoonum.  ^ue  ja  nc  p^c  expreffément  que  fa  dif- 
pofition  aura  lieu  pour  les  affaires  paffées,  (ou 
qu’elle  ne  faffe  que  rcnouveller  des  loix  pré- 
cedcntes , fur  lcfqucllcs  on  commençoit  à fe 
relâcher. 

«fCapLLi-  d Quand  le  Pape  fait  une  nouvelle  loi,  il 
«eu  i«  cft  cenfc  avoir  dérogé  aux  loix  générales  pré- 
cédentes , dont  on  préfume  qu'il  eü  inftruir» 
Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Privilèges  & des 
Statuts  particuliers , pour  lefquels  il  faut  une 
dérogation  expreffe.  , 

*C*p.Ut  e Les  Cenfurcs  prononcées  par  les  Statuts 
«ittimiuM.  d’un  Diocèfe  ne  font  point  encourues  par 
uu.  ceux  qui  n’ont  point  de  connoiffance  du  Sta- 
tut, pourvu  que  l’ignorance  nefoit  pas  craffe 
ôt  affectée.  Si  le  crime  pour  lequel  la  Cenfure 
eft  prononcée  n’a  point  été  commis  dans  le 
Diocèfe  de  l’Evêque  qui  a fait  les  Statuts,  elle 
ne  lie  point  le  coupable  fujet  de  cet  Evêque. 

( L'ignorance  d’une  loi  eft  toujours  réputée 
affectée , quand  la  loi  a été  légitimement  pu- 
bliée. ) 

/■Cjp.  e*  /Lorfqu’une  Loi  ou  un  Statut  prononce 
Whcim.  Ex-  des  peines  contre  ceux  qui  refuient  de  s’y 
foumettre,  cette  peine  ne  doit  durer  qu'au- 
tant  que  dure  la  contumace,  à moins  que  la 
Loi  ou  le  Statut  ne  décide  expreffément  que 
la  peine  fera  perpétuelle. 

fcCxp.GSm  #Le  Pape  Innocent  III.  veut  qu’on  execute 
•cccifiiitnt.  un  Statut  du  Chapitre  de  Toul , confirmé  par 
E*a*.  jc  f qUj  fUpprimoit  une  des  dignités  de 
cette  Eglife,  à moins  que  le  Chapitre  n'eût 
M.Excxa.  pourvu  depuis  à cette  dignité,  h Le  meme 
Pape  décide  que  quand  le  faint  Siège  a réduit 
à un  certain  nombre  les  Canonises  d’une 
Eglife,  fi  le  Qiapitre  admet  des  Chanoines 
au-delà  du  nombre  fixé , il  doit  partager  en- 
tre les  nouveaux  reçus  les  revenusqui  reftent 
au  Chapitre, après  que  les  anciens  Chanoines 
ont  été  remplis  de  leur  PËbende.  ( Dans 
notre  ufâge  les  Statuts  d’un  Chapitre,  quoi- 
que confirmés  par  le  faint  Siège,  ne  fuftifent 
ÿ pas  pour  la  fuppreffton  des  Dignités  & des  Pré- 
bendes ; il  faut  que  cette  fuppreffion  ait  été 
faite  par  l'évêque,  en  obfervant  les  formalités 

3 uc  l’on  a marquées  dans  le  dernier  chapitre 
e la  fécondé  Partie,  pour  l’extin&ion  ou 
pour  l’union  des  litres.  Quand  le  titre  a été 
ainfi  fupprimé,  les  Provifions  qu’on  en  ob- 
tient ne  le  font  pas  revivre  ; à moins  qu’on  ne 
faffe  déclarer  la  fuppreffion  abufive,  en  jufti- 
fîant  qu’elle  a été  faite  fans  utilité  & fans 
5 c*p.  F*  néceifité.  ) /Ceft  fur  cc  motif  que  le  Pape 
pMte.  iiùt.  Honoré  III.  permit  à l’Evêque  d’Autun  de 
conférer  des  Prébendes  que  Iç  Chapitre  avoir 
fait  fupprimer,  quoique  la  fupprellioneût  été 
approuvée  par  le  faint  Siège  ; pareeque  l’E- 
vêque d'Autun  prouvoit  quelle  îfétoit  point 
néceflaire. 

Exux,  /Les  feptieme  ôc  dixième  chapitres  de  cc 
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titre,  qui  font  du  Pape  Innocent  III.  portent 
uc  les  Ordonnances  faites  par  les  Laïcs  fur 
es  affaires  purement  temporelles,  telles  que 
font  les  droits  des  Fiefs,  n’ont  aucune  force 
quand  il  s’agit  des  biens  de  l’Eglife  qui  n’a 
point  approuvé  ces  Ordonnances.  ( On  ne 
fuit  point  en  France  la  difpofition  de  ces  deux 
chapitres , qui  donnent  atteinte  à lafouvcrai- 
nccédes  Rois,  ôc  à leur  indépendance  fur  le 
temporel.  ) 

TITRE  III. 

Des  Refcrits. 

Il  eft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  cfpècgs  de 
Refcrits,  les  uns  qui  regardent  les* affaires 
contenticufcs,  les  autres  qui  concernent  les 
Bénéfices.,  a Tout  Rcfcrit  eft  cenfé  contenir  * C*p.  h 
la  claufe,  en  cas  que  Vexpofé  foit  véritable  : 
fi  elle  n’eft  point  expreffément  marquée , clic  *"* 
y eft  toujours  fous-entendue. 

h Quand  un  Refcrit  eft  adreffé  à plufietirs  ic-p.  Sd. 
perfonnes  avec  la  claufe , que  filous  ceux  au f-  J™*™'  ■ • • 
quels  il  efi  adrejjé  ne  peuvent  être  préfens  à5*  ' ‘ ‘ * 
V exécution jun  ou  deux  de  ceux  qui  font  nommés 
pourra  /Vxéc«x*r;cctteimpuiflance, d'être  pré* 
fent  à l’éxecution,  s’entend  de  l’impuiffance 
de  droit,  en  cas  que  quelqu’un  des  nommés 
foit  infâme  ; ou  de  fait , en  cas  qu’il  foit  retenu 
par  une  maladie , ou  par  quelque  autre  em- 
pêchement légitime.  Dans  l’un  ôc  dans  l’autre 
de  ces  cas,  un  ou  deux  des  exécuteurs  du  Ref- 
crit peuvent  procéder  à l’exécution.  Si  quel- 
qu’un de  ces  exécuteurs  ne  vouloir  point  pro- 
céder avec  les  autres, n’ayant  aucun  empêche- 
ment légitime , on  ne  pourroit  exécuter  le 
Rcfcrit;  à moins  que  le  Pape,  n’y  eût  fait  in- 
férer la  claufe y fit  tous  Us  nommés  nc  peuvent, 
ou  ne  veulent  y être  préfens. 

c Les  Juges  delegués  ne  doivent  avoir  au-  e Cap.  Saf 
cun  égard  aux  refcrits  obreptices , ou  fubrcp-  pcx.  au, 
tiers;  ce  qui  doit  toujours  être  obfcrvc  à la 
rigueur,  quand  l’obreption  ou  la  fubreption 
font  un  effet  de  la  fraude  ou  de  la  malice  : 
mais  fi  elles  nc  viennent  que  d’ignorance  ou 
d’inadvertance,  le  Juge  doit  examiner  fi  le 
fait  étant  exprimé  tel  qu'il  eft,  avec  toutes  fês 
circonftances,le  Pape  auroit  accordé  la  grâce 
fuivant  les  réglés  ordinaires,  ou  s’il  Tauroit 
rcfuféc  : fi  le  délégué  juge  que  le  Pape,  ayant 
été  bien  inftruit , n’eùt  point  accordé  le  Ref- 
crit , il  faut  en  refufer  la  fulmination  ; mais  fi 
la  ^race  eft  de  telle  nature  , que  le  Pape  ne 
l'eut  pas  refùféc,  on  doit  la  fulminer:  ainfi 
le  Commiffaire  délégué  doit  fc  déterminée 
pour  la  fulmination  fur  ce  qui  auroit  déter- 
miné le  Pape  à accorder  la  grâce , ou  à la  re- 
fufer. 

d Alexandre  III.  écrit  à l’Archevcque  de  , Cin.  jj 
Ravennc , que  s’il  trouve  dans  un  Rcfcrit  qo«i>  Jo. 
quelque  chofe  qui  lui  paroiffe  contraire  aux  ***** 
règles  de  TEglife,  il  ne  doit  point  faire  de 
difficulté  de  lui  mander  les  raifons  pour  lef- 
quellcs  il  prétend  que  le  Refcrit  ne  doit  point 
être  exécuté , pareeque  nous  fouffrirons  avec 
liiii  ij 
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patience,  dit  ce  Pape,  que  vous  n’exécutiez 
point  un  Kcfcrit  qu’on  avoit  tiré  de  nous  par 
furprife  ôc  par  artilicc. 

* Cap.  e Quand  le  Pape  accorde  une  grâce  dans 
«Jimiiucr.  un  referit , en  cas  que  l'un  ou  l’autre  des  deux 
tbii'  faits  expliques  foit  véritable , il  fuffit  que  l’un 
des  deux  faits  fe  trouve  jultifié,  pour  autorifer 
la  fulmination  du  Referit;  mais  quand  le  Ref- 
erit marque  plufieurs  faits  fur  lefquels  la  grâce 
e(l  fondée,  on  ne  doit  le  fulminer  qu’aprês 
que  tous  ces  faits  ont  été  julîifiés. 

/C» p.Ad  /Le  Pape  Lucc  II.  ne  veut  point  qu’on 
wdicwùni  ajoute  foi  aux  Refcrits  dans  lelquels  il  y a 
*bidQx  Ad  des,folecifmes.  S Le  même  Pane  veut  qu’on 
h«.  iHJ.  n’ait  aucun  égard  aux  Lettres  tic  Chancelle- 
rie , qui  commettent  les  affaires  d’une  per- 
fonne  à tel  juge  qu'il  plaira  à cette  pcrlbnnc 
h Ctp.  Si  de  fe  choilir.  h II  décide  dans  un  autre  cha- 
tannuHJ.  pjtre  y qUC  fi  quelqu'un  a obtenu  un  Referit  de 
Cour  ae  Rome , fans  faire  mention  d’un  pre- 
mier Referit  que  fa  Partie  adverfe  avoit  obte- 
nu , le  fécond  Referit  doit  être  exécuté , fi  on 
a omis  par  fraude  ou  par  négligencede  lefer- 
« Cap.  Ex  virdu  premier,  i II  ell  aufii  défendu  par  une 
«cnotc.  Dccretale  d’innocent  IH.d'obtenir  deux  Rel- 
ents fur  la  même  matière;  à moins  que  lefe- 
cond  ne  faffe  une  mention  expreffe  du  pre- 
/Cap.  Se-  mier.  / Quelque  générales  que  foient  les  clau* 
des.  ùïi.  fcs  j’un  fteferit  qui  permet  défaire  a (ligner 
plufieurs  perfonnes  , ou  de  traiter  de  plu- 
ficurs  affaires  , ces  claufes  doivent  toujours 
être  renfermées  dans  les  dépendances  de 
l’affaire  principale  pour  laquelle  le  Referit  eft 
obtenu,  ôtdes  perfonnes  qui  y ont  quelque 
t*  Cap.Caa-  intérêt,  m S’il  y a quelque  ambiguité  dans  les 
Uai.  iHd»  Refcrits  qui  ont  été  obtenus  de  Cour  de  Ro- 
me , ou  quelque  obfcurité,  il  faut  expliquer 
les  Lettres  fuivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

n c*p. FJo*  n Le  Referit  qui  permet  de  faire  affîgner 

«exi uitid.  l’AbbéjComprcna  aulli  les  Religieux  du  Mo- 
naftcrc , quand  la  Manie  de  l’Abbé  n’efi  point 
féparée  de  celle  du  Mônaftere.  Les  procédu- 
res 6c  les  jugemens  font  nuis  , quand  on  n’a 
point  obfervé  les  formalités  preferites  par  le 
Referit. 

a c»p.  0 On  doit  exprimer  exactement  dans  la  Sup- 
"Nonnuiii.  plique  le  nom  du  Dioccfc de  la  perfonne  con- 
y funI  * tre  laquelle  on  veut  obtenir  un  Referit  ; 

lii,  itid,  1 r i r- 

parce  que , li  on  manquoit  a oolerver  cette 
formalité,  le  Referit  feroit  nul.  Il  faut  aulli, 
pour  la  validité  du  Referit , qu’il  ait  été  ob- 
tenu en  vertu  d’un  ordre  fpécialde  celui  qui 
a quelque  intérêt  dans  l’affaire. 

Ve*  Btfi  p Le  Pape  ou  fon  Légat  ne  peuvent  com- 
iftCkment.  mettre  pour  Juges  des  conteftat  ions  qui  doi- 
Sumami.  vent  être  décidées  par  des  Délégués  , que 
in4‘  ceux  qui  font  revêtus  d'une  dignité  Ecclé- 
ftaftique , les  Chanoines  des  Eglifes  Cathé- 
drales , les  Officiaux  des  Evêques,  6c  les 
Prieurs  conventuels.  11  faut  que  les  Délé- 
gués faffent  leur  refidence  , ou  du  moins 
jugent  des  contellations  dans  un  lieu  où 
ils  puiflent  avoir  facilement  des  confeils  , 


Y S E 

en  cas  qu’ils  en  aient  befoin. 

y Le  Concile  de  Latran , tenu  fous  Inno-  ? Cjp.N'm* 
cent  III.  défend  expreffément  de  nommer  noW•feM,,• 
des  Jugesdélégués,  dont  le  domicile  foit  plus 
éloigné  que  de  deux  journées  du  Diocèle  du 
défendeur  ; 6c  le  Pane  Boniface  VIII.  dé- 
cide que  les  Juges  délégués  ne  peuvent  citer 
les  Parties  hors  du  lieu  dans  lequel  ils  ont 
coutume  de  faire  leur  rélidence,  6c  où  le 
Pape  a fuppcfé  qu’ils  décideraient  les  con- 
tenations. 

(Telles font  les  réglés prcpofdcs pour  l’e- 
xécution des  Refcrits  qui  concernent  les  ma- 
tières contentieufes  : il  y faut  ajouter,  par  rap- 
port à nosufages,  les  (yfpofitions  de  la  Prag- 
matique 6c  du  Concordat,  qu’on  peut  voir 
dans  la  première  Partie.  ) 

A l’égard  des  Refcrits  qui  concernent  les 
Provifions  de  Bénéfices , r une  des  premières  'ÇjP- Po'- 
rcgles  eft  que  le  Referit  obtenu  pour  un  Bé- 
néficc  eft  abfolument  nul , fi  celui  qui  l’a 
obtenu  n’a  point  fait  mention  des  autres  Béné- 
fices dont  il  étoit  pourvu  ; ce  qui  doit  avoir 
lieu  pour  les  Titres  dont  les  revenus  font  les 
plus  modiques,  même  pou  s Vicaireries 
pcrpetueÜes.  Cette  réglé  elt  ^ndée  fur  ce 
que  les  Papes,  qui  ont  les  premiers  voulu  dif- 
poferdes  Bénéfices  contre  les  réglés  du  droit 
commun , ont  eu  en  vue  de  pourvoir  à la  fub- 
fillancc  des  Clercs,  à qui  leurs  Evêques  ne 
donnoient  point  de  Bénéfices. /Il  faut  aufii  /c.ip.Suf. 
exprimer  exactement  dans  la  Supplique  le  «ptum.  ia 
cnre  de  la  vacance  du  Bénéfice  : car  fi  de  im 
eux  Contendans,  l’un  avoit  obtenu  le  Béné- 
fice comme  vacant  par  mort , 6c  l’autre  com- 
me vacant  par  refienation  ; ft  la  vacance  par 
mort  étoit  la  véritable, celui  qui  l’auroitamli 
obtenu , quoique  poftérieur  en  date , feroit 
préféré.  ( Pour  éviter  cette  difficulté , on  a 
foin  en  obtenant  un  Bénéfice  fur  une  réfigna- 
tion,  défaire  inférer  dans  la  fignature  la  clau- 
se, aut  alias  quovis  modo , afin  d'y  compren- 
dre la  vacance  ur  mort , en  cas  que  le  I i tu  - 
laire  foit  déccV  au  tems  de  la  date  de  la 
fignature.  ) 

t Boniface  VIII.  veut  que  fi  deux  Clercs  ,c*p.Ou„. 
ont  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  du  même  bo»  ...sut- 
Bénéfice , celui  qui  fe  prélêntc  le  premier*rtum' 
pour  prendre  poflelfion  loit  préféré  ; ^c  que 
s'ils  fc  préfentent  tous  deux  en  même-tems , 
ceux  à qui  il  appartient  de  conférer  le  Béné- 
fice, ou  de  mettre  le  Pourvu  en’poffclfion, 
puiflent  choifir  entre  les  deux  Contendans. 

( Suivant  notre  ufage,  deux  fignaturesde  mê- 
me date  fc  détruifent  par  leurs  concours  ; 6c 
celui  quia  obtenu  desProvifionspoftcrieurcs 
du  Collateur  ordinaire , ou  une  fignature  de 
Cour  de  Rome,  eft  préféré  à ceux  dont  les 
fignatures  fc  détruifent  ) 

Les  autres  chapitres  de  ce  Titre  regardent 
les  Mandats , qui  ne  font  plus  en  ulage  de- 
puis le  Concile  de  Trente  qui  les  a défendus: 
il  faut  cependant  les  examiner , à caufc  du 
rapport  qu’ils  peuvent  avoir  avec  quelques 
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grâces  expectatives , qui  font  adnûfes  en 
France. 

u Cjp.  Eam  u Quand  le  Mandat  pour  une  Prébende 
cc.kma.  de  l’Eglife  Cathédrale  étoit  adreflc  au  Cha- 
pitre pendant  la  vacance  du  Sie'ge , le  nou- 
vel Evêque  étoit  obligé  de  conférer  au  Man- 
* cjjh  c*-  dataire  la  première  Prébende  vacante,  x Lorf- 
txirj1”’  tiue  P*u^,eurs  Clercs  avoient  obtenu  des  Man- 
mï*  dats  fur  les  Bénéfices  de  la  même  Egide  , il 
falloir  préférer  celui  qui  éroit  Je  premier  en 
y c*p»  Ad  datc.y  Celui  qui  avoir  tratifigc  fur  ion  Mandat^ 
^jentum  & qUj  avojt  reçû  pour  y renoncer  une  pen- 
fion  ou  un  autre  Bénéfice,  ne  pou  voit  obtenir 
un  nouveau  Mandat , fans  faire  mention  du 
î c*p.  in  précédent,  à peine  de  nullité.  ^ II  n’étoic  pas 
roi  nutiJ.  m^nie  permis  aux  Clercs  qui  avoient  préfenté 
leur  Mandata  unCollateur,  d’en  obtenir  fur 
«Cip^tan-  un  autre  Collatcur.  a Grégoire  IX.  ne  char- 
iii  £eo*C  un  Collateur  que  d’un  Mandat;  quand 
iitcTu.i  t.  cn  accorj0jt  pluflcurs , i]  vouloir  qu’il  n’y 
f cij».  e*  eut  que  le  premier  qui  eût  fon  effet.  6 Si  le 
neîiWA*"  Collatcur  manquoit  à fatisfaire  au  Mandat,  le 
Pane  lui  adrefioit  des  Lettres  monitoriales , 
enfuitc  il  nommoit  des  exécuteurs  ; mais  les 
Lettres  cxécutoriales  étoient  nulles,  quand 
elles  n’avoient  point  été  précédées  des  mo- 
nitoriales. Enfuitc  on  donna  aux  premières 
Lettres  la  même  force  qu’avoient  les  deux 
fuivantes* 

c c*p.si  cOn  vouloit  que  le  Mandataire  eût  les 
co.  m i.  qualités  requifes  pour  pofléder  le  Bénéfice 
dans  le  tems  de  l’expédition  du  Mandat:  c’cft 
pourquoi  Boniface  VIII.  a décidé  que  celui 
qui  n’étoit  point  en  âge  de  tenir  une  Cure 
dans  le  tems  que  la  grâce  lui  avoir  été  accor- 
dée, n’avoit  pù  la  requérir  en  vertu  du  Man- 
dat, quoiqu’il  eût  Page  de  la  pofléder  dans  le 
tems  de  la  réquifition.  d Quand  le  Pape, 
apres  avoir  révoqué  unMandjt,  le  rétablif- 
foit,cetaéte  ne  portoit  point  de  préjudice  à 
celui  qui  avoir  acquis  un  droit  fur  le  Bénéfice 
dans  le  tems  qui  s’étoit  écoulé  entre  la  révo- 
eC»n.  Si  cation  ôc  la  reftitution  du  Mandat,  c On  fui- 
ptoce.  td.  yo|t  |a  m£me  réglé  pour  les  grâces  cxpcclati- 
ves  qui  étoient  fous  condition  ; car  celui  qui 
étoit  pourvu  du  Bénéfice  avant  que  la  condi- 
tion fut  accomplie,  étoit  préféré  au  Manda- 
/“Cap.Tibi  taire. y^Mais  quand  les  Mandats  étoient  purs 
«jut.tf/rf.  &fimples,  on  ne  pouvoir  pourvoir  une  au- 
tre perfonne  au  préjudice  du  Mandataire;  à 
moins  qu’il  n’y  eût  de  fa  part  une  négligence 
notable  à requérir  le  Bénéfice. 
fixT»a£  S Clcmcnt  V.  décide  qu’un  Mandat  ne 
imnr.  s’étend  point  fur  les  Bénéfices  érigés  depuis 
a c*p.  Au-  que  la  date  a été  accordée  ; h Ôc  que  celui  à 
ditor.  thid.  qUi  je  Pape  a accordé  un  Mandat  pour  un 
Bendïce-Curc , ne  peut  plus  s’en  prévaloir, 
s’il  a été  pourvu  enfuitc  dun  autre  Bénéfice-  . 
Cure,  quand  même  il  déclareroit  qu’il  eft 
prêt  à s’en  demeure  , ou  même  qu’il  i’auroit 
déjà  réfigné. 

i Csp.  Gra-  t Les  provifions  des  Bénéfices  obtenues  en 
Cour  de  Rome  ne  font  point  nulles  par  le 
defaut  d’expreflion  des  Bénéfices , quand 
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l’impétr.tnt  ne  feait  point",  dans  le  tems  de  la 
date,  qu'il  a été  pourvû  d’un  autre  Bénéfice 
par  un  Collatcur  ordinaire. 

( Pour  conférer  ce  qui  eft  preferit  pour  les 
Mandats,  dans  hr  corps  du  Droit  canonique  , 
avec  ce  qui  fe  pratique  en  France  pour  les 
grâces  expetlaiives  qui  y font  reçues , il  faut 
lire  les  chapitres  de  la  fécondé  Partie,  où  il 
efl  parlé  des  Gradués , des  Indulcaires , & des 
Brcvctaircs  de  joyeux  avènement  & du  Ser- 
ment de  fidélité.  ) 

/ Boniface  VIII.  a révoqué  toutes  les  dif-  /c^qnîa,' 
penfes  qu'il  avoit  ateordées , ôc  toutes  celles  I*1-1"  *■ 
que  fes  Prédéceffeurs  avoient  données , pour 
percevoir , fans  alfiftcr,lcs  fruits  des  Bénéfices 
qui  obligent  à réftdence.  Il  a exhorté  les  Suc- 
cclfeurs  à fuivre  la  même  règle. 

TITRE  IV. 


De  la  Coutume . 

«La  Coutume  eft  l’interprète  des  Loix ; 
elle  eft  d’un  grand  poids  pour  la  décilion 
des  affaires  : cependant  clic  n'a  aucune  au- 
toriré,  quand  elle  eft  contraire  à la  Loi  na- 
turelle & aux  Loix  divines;  ôc  elle  ne  l'em- 
porte fur  les  Loix  pofitives,  que  quand  elle 
efl  fondée  fur  un  ufage  immémorial  ôc  légi- 
time ; qui  n’a  rien  de  contraire  aux  régies 
fondamentales  de  la  DifciplincEccléfiafliquc. 
C’eft  fur  ces  principes  que  font  fondées  tou- 
tes les  décifions  contenues  dans  ce  titre. 
b Honoré  III.  y décide  qu’un  Chapitre  ne 
peut  changer  les  anciens  Statuts  & les  Cou- 
tumes de  Ion  Eglife,  fans  le  confcntcment 
de  l’Evêque  ; parce  que  l’obfêrvation  des  an- 
ciens ufages  entretient  la  paix,  ôc  que  les  nou- 
veautés caufent  fouvent  du  trouble,  c Inno- 
cent III.  veut  que  la  Coutume  établie  dans 
une  Communautéde  Religieux,  de  ne  choifir 
pour  Abbé  qu’un  Moine  du  Monaftere  dont 
cette  Communauté  n’cft  qu’une  filiation  , 
foie  obfervée  exactement,  parce  qu’il  n'y  a 
rien  d'illégitime* dans  cet  ulagc,  quoiqu'il 
foit  contraire  au  droit  commun,  d Les  cou- 
tumes des  Eglifcs  voifines  font  aufli  d’une 
grande  autorité , quand  il  y a des  ccntefta- 
tions  à décider  fur  des  affaires  qui  ne  peu- 
vent être  réglées  ni  par  les  ufages , ni  par  les 
Statuts  de  l’F.glife  où  elles  fe  font  formées. 
Mais  la  Coutume,  quelque  ancienne  qu  elle 
foit , e ne  peut  autorifer  les  Prêtres  à faire  des 
fondions  qui  dépendent  du  caractère  Epif- 
copal  ; f difpenler  un  Chapitre  d’obfcrver 
l’interdit  prononcé  contre  la  ville  où  l’E- 
glife  de  ce  Chapitre  eft  fituce  ; g rendre  licite 
la  renonciation  d’un  Abbé  à fon  Abbaye  , 
fans  le  confcntement  de  fon  Supérieur  ;/r  au- 
torifer les  Clercs  à tenir  fansMifpenlès  plu- 
lieurs  dignités  dans  la  même  Eglile  ; tou  taire 
relever  les  appellations  de  Sentences  qu'a 
rendues  l’Oflicial,  pardevant  l'Evêque  qui  l'a 
conflit  ué. 
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/Op.fo-  y Le  Pape  Jean  XXII.  condamna  comme  Evtdres  vacans  : on  sert  fetvi  de  la  même 
■un  abus  1 ufage  qui  étoit  obfcrvé  de  fon  tems  voie  après  l'érablilTement  des  Monaftcres  , 
dans  plulieurs  pavs , de  ne  point  recevoir  les  pour  en  choifir  les  premiers  Supérieurs.  ( Les 
Levais  du  faint  Siège,  à moins  que  les  Sou-  élerlions^our  les  Evéchés  ne  font  plus  en 


J- CT  •-  Elit 
»Jg.  COIU 


verains  ne  les  euflenc  demandés,  ou  que  le 
Pape  ne  les  eût  envoyés  du  confentement  des 
Rois.  Ce  Pape  ajoute , que  ceux  qui  refufe- 
ronc  de  recevoir  les  Légats,  fous  quelque  pré- 
texte que  cc  foit,  feront  excommuniés  i/fo 
faflo,  & que  le  pays  tombera  dans  l’interdit. 
(Cette Bulle  n’a  point  empêché  que  les  Fran- 
çois ne  fc  foient  maintenus  dans  leur  ancien 
ufage,  auquel  les  Papes»  fe  font  aifujettis, 
n’ayant  envoyé  de  Légats  en  France  que  du 
confentement  du  Roi. 

TITRE  V. 


ufage  en  France , depuis  le  Concordat,  & il 
n’y  a plus  que  quelques  Abbayes  pour  lesquel- 
les on  ait  confervé  aux  Religieux  le  droit 
de  fc  choifir  un  Abbé.  C’eft  des  decretales 

au’on  doit  tirer  les  réglés  pour  les  éleâions 
ans  les  lieux  où  elles  font  encore  en  ufage.  ) 
b Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  scap.  ne 
III.  voulant  empêcher  la  trop  longue  vacan- 
cc  dcsEglifes,  ordonna  aux  Chapitres  Sécu- 
liers ou  Réguliers  de  procéder  à l'élection 
d'un  prélat  dans  les  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  la  vacance  du  bénéfice,  & il  décida 
qu'en  casque  l’éleâion  ne  fût  pas  faite  dans 
les  trois  mois , le  Supérieur  immédiat  pour- 


la  Po/lulation  des  Prélats.  , . - . 

_ ...  . . . roit  pourvoir  de  la  prélature  une  perfenne 

«C*  ,/*  °n  n*  P0"™1*,  “ ÇOufer , pour  rem-  ^ jj  k au  Supérieur  Eccléfiafti- 

fcxutx««.  phr  une  dignité  Eccléfiaft.que  ceux  qui  i en  re  de  dlfpofcr  du  Bénéfice  dans  les  trois 

lont  rendus  indignes  ; & le  Clergé  qui  poilu-  / — ..... ^ j_ 


le  une  perfonne  indigne  doit  être  privé  pour 
cette  fois  de  la  faculté  d’élire  ; à moins  que  le 
Pape  ne  lui  accorde  la  grâce  de  procéder  à 
une  nouvelle  élcâion,  ou  à une  population 
«Câj.Etfi  légitime.-ê.  Maison  peut  poftuler  celui  qui 
n’a  que  des  empêchcmcns  dont  le  Pape  peut 
difpenfer;  ainli  on  peut  poftuler  un  Evêque 
cCjp.p*-  pour  l’élever  à la  dignité  Archicpifcopale.  c 
tuit uilii.  Quand  la  poftulation  a etc  calice  à caufc  de 
quelque  defaut  qui  rendoit  la  perfonne  poftu- 
lée  indigne  de  pofieder  une  dignité,  il  n’cft 
point  permis  de  la  poftuler  de  nouveau  : ceux 
qui  contreviennent  à cette  réglé  font  privés 
pour  cette  fois  du  droit  d’éiirc  & de  poftuler. 
ÿCap.bo-  ^En  cas  que  la  poftulation  foit  faite  à la  plura- 
nx  4.  Md.  ül(f  desfulfrages,  il  n’eft  point  permis  au  Cler- 
gé de  procéder  à une  élection,  que  le  Pape 
*Cap.bo-  n’ait  prononcé  far  la  poftulation.  e Quoique 
dx.  j.  au.  le  Pullulé  ait  en  fa  faveur  la  pluralité  des  fuf- 
frages,  la  poftulation  n’eft  point  admile,  fé- 
lon Innocent  III.  à moins  que  le  tiers  des  Ca- 
'/t»p.  per-  pitulans  n’ait  donné  fa  voix  au  Poftulé./ Il  n’eft 
petuoin  t.  pointpermis  d'élire  en  poflulant,  ou  de  poftu- 
ier  celui  qui  doit  être  élu  ; 4 moins  quon  ne 
doute  11  celui  à qui  on  donne  fon  fuffrage  peut 
étrcélû,  ou  s’il  doit  être  poftulé.  Dans  cc  der- 
nier cas,  celui  qui  eft  nommé  doit,  en  don- 
nant fon  confentement,  fe  déterminer  pour 
Téleâion  & pour  la  poftulation , fans  qu’il  lui 
foit  permis  de  varier  dans  la  fuite. 
jCep.dif-  § Une  Conftitution  du  Pape  Jean  XXII. 
penoiii.  défend  de  poftuler  pour  Evêques  ceux  qui 
E,,rartR*  n'onr  point  atteint  1 âge  de  vingt-fept  ans , 
commun.  & dc  poftuler  pour  Abbés  les  Religieux  Mcn- 
dians. 

Il  auroît  été  plus  naturel  de  mettre  le  titre 
de  lcleâion  avant  celui  de  la  poftulation. 

CITRE  VI. 

De  r élection  , & des  droits  de  edui  qui  ejl  élu. 
0 Cjp.  1*3-  « Dès  les  premiers  fiécles  de  l’Eglife , on  a 

bu.  k*ua.  employé  la  voie  de l’élecUon  pour  remplir  les 


mois  ; ajoutant  qu’en  cas  de  négligence  de 
fa  part , le  droit  d’y  pourvoir  feroit  dévolu 
à un  autre  Supérieur  Majeur.  Si  les  Capitu- 
lans  ne  peuvent  procéder  à Téleâion  qu’a- 
près  avoir  obtenu  la  permiftion  de  quelque 
Supérieur,  le  temps  des  trois  mois  ne  com- 
mence à courir  contre  eux  que  du  jour  qu’ils 
ont  négligé  de  demander  la  permiffion  de  s’a£ 
fcmbicr. 

c Avant  de  procéder  à Téleâion,  il  faut  rCap.fcrf 
y appcllcr  tous  ceux  qui  ont  droit  de  don-  ^ 
ncr  leur  fuffrage.  Si  quelqu’un  d’entr’eux 
n’y  a point  été  appelle , il  peut  faire  décla- 
rer l'élection  nulle  ; mais  s’il  garde  le  filence, 
fon  abfence  ne  porte  aucun  préjudice  à celui 
qui  a été  élu.  La  citation  des  abfcns  pour 
procéder  à l’éleâion  ne  doit  être  faite  qu’a- 
pres  la  mort  du  Prélat;  car  ii  elle  avoir  été 
faite  auparavant,  elle  feroit  absolument  nul- 
le : ôt  Tablent  qui  n'auroic  point  été  appcllé 
pourroit  s’oppoler  à l’élection,  d Quand  on  a * Oap.com 
t;m  avettir  quelque  perfonne  qui  n’uvoit»”^. 
point  droit  d alhfter  a 1 élection,  ouquelqu  un  Exua. 
des  Capitulans  qui  étoit  dans  un  endroit  trop 
éloigné  pour  qu’on  fût  obligé  de  l’appel  1er, 
l’élection  n’eft  point  nulle,  quoiqu’on  y eût 
procédé  avant  que  ces  perfonnes  euffent  pu  fe 
rendre  au  lieu  où  l’élection  fe  devoit  taire. 
rUn  Moine  qui  a été  fait  Abbé  d’un  autre  r Cap.  cmu 
Monaftere  que  celui  où  il  a fait  profeflion , 
ne  failant  plus  partie  de  la  Communauté  dont 
il  eft  forti , ne  doit  point  être  appelle  à l’élec- 
tion de  l’Abbé  du  Monaftere  qu’iT  a quitté. 

/Il  y a des  décrétales  qui  portent,  qu’on  /Cap. a* 
ne  doit  appcllcr  les  Capitulans  que  quand  ils  »n>.Exua. 
font  dans  la  Province  où  fe  doit  faire  l’élec- 
tion. L’ufage de  la  France,  dansle  tems  qu’on 
y élifoir  les  Evêques,  étoit  d’appel  1er  tous  les 
Capitulans  qui  étoient  dans  le  Royaume. 

( Comme  ii  faut  être  Soudiacre , fuivant  les  re- 
glcmcns  des  derniers  Conciles, pouravoir  voix 
dans  les  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers , il 
n’eft  point  néceflairc  d’appcllcr  les  Capitulans 
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DES  DECRET, 
qui  ne  font  pas  conftkués  dans  les  Ordres  fa- 
g Cap.  Ex  crés.  «j-Lcs  Religieux  qui  n’ont  point  encore 
«K.  f mEc-  fait  ProfelTion , ôc  les  Frères  laïques  ne  lont 
c e m *'  point  non  plusappcllés à Iclediondc l’Abbé, 
Suivant  le  Droit  commun.  ) 

A C«p.  ^ Hfuffit  ,pour  donner  la  voix  dans  une 
qoereUm.  élection,  d’étre  en  pofieffion  d'y  avoir  un 
c,,u*  fuffrage  , fans  qu’on  foit  obligé  de  jultifier 
qu'on  a un  droit  légitime  de  iuffrage.  Celui 
qui  eft  fulbens  des  fbnctipns  de  fon  Bénéfice 
ne  peut  a (lifter  à l'életlion,  quelque  droit  qu’il 
ait  d'ailleurs,  lien  eft  de  même  de  celui  qui 
eft  excommunié. 

1 Cap. quia  * Ee  i*°ifième  Concile  de  Latran,  tenu 
propter.  fous  Innocent  III.  propofe  trois  formes  d’é- 
«tri.  * levions  qui  doivent  être  obfervées , à peine 
de  nullité.  Nous  ordonnons,  dit  ce  Concile , 
en  parlant  de  la  première  forme  d’élection , 
qu’on  choififle  en  préfence  de  ceux  qui  doi- 
vent , qui  veulent , ôc  qui  peuvent  être  pré- 
fens,  trois  Capitulans  dignes  de  foi,  qui  re- 
çoivent en  fecret,  ôc  1 un  après  l’autre,  les 
Iuffrage  s de  tous  les  vocaux;  qui  les  rédi- 
gent par  écrit , ôc  qui  en  faffent  la  publica- 
tion aufli  - tôt  après  les  avoir  rédigés  ; afin 
qu’on  élife  pour  Prélat  celui  qui  a les  voix  de 
tous  les  Capitulans  , ou  du  moins  de  la  plus 
grande  ôc  de  la  plus  faine  partie.  La  fécondé 
forme,  approuvée  par  le  Concile  de  Latran , 
eft  celle  acs  Compromiffaires  à qui  les  Elec- 
teurs remettent  leur  pouvoir.  La  troifième  eft 
celle  qui  fc  fait  par  une  voix  unanime , com- 
me par  infpiration.  Auffi-tôt  que  félc£tion  eft 
faite  , on  doit  la  publier  : 11  eft  expreffé- 
tnent  défendu  de  laiffer  aucun  intervalle  en- 
tre les  fuffrages , l’examen  qu’on  en  fait  pour 
connoître  celui  qui  a la  pluralité  des  voix,  ôc 
la  publication  de  l’élctlion.  Le  môme  Con- 
cile permet  à ceux  qui  doivent  être  appellés 
à l'élection,  ôc  qui  ne  peuvent  être  prefens, 
parce  qu’ils  font  arrêtés  par  quelque  empê- 
chement légitime,  d’envoyer  leur  Procura- 
• tion  à un  des  Capitulans , pour  donner  leur 
/Cap,  fi  fuffrage  en  leur  abfencc.  I On  permet  même 
quitta*,  àux, abfcns  de  nommer  folidairement  plu- 
licursProcureurs , qui  doivent, en  cas  de  con- 
currence, s’accorder  entr’eux  , pour  fçavoir 
quel  eft  celui  qui  donnera  le  fuffrage  pour 
l'abfcnt.  En  cas  de  contcftaticn  entre  les 
Procureurs,  on  préféré  celui  qui  eft  nommé 
le  premier  dans  la  Procuration.  Si  l’acte  eft 
pur  ôc  (impie,  le  Procureur  ne  peut  nommer 
une  perfonne  en  fon  nom , ôc  une  autre  au 
nom  de  celui  qui  l’a  chargé  de  donner  fon 
fuffrage;  mais  fi  la  perfonne  que  le  Procureur 
doit  nommer  eft  marquée  dans  la  Procura- 
tion , il  peut  nommer  une  perfonne  pour  lui 
& une  autre  perfonne  pour  celui  dont  il  tient 
la  place.  On  ne  peut  donner  fon  fuffrage 
avant  le  Scrutin  ; c’eft  pourquoi  il  n’eft  point 
permis  de  l’envoyer  dans  une  lettre:  de  forte 
que  fi  l’abfent  ne  trouve  aucun  des  Capitu- 
lans qui  veuille  fe  charger  de  fa  Procuration, 
& que  le  Chapitre  rcfufcj  comme  il  le  peut 
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faire, d'admettre  un  étranger,  Pabfctit  perd 
pour  cette  fois  le  droit  de  lu  tirage. 

m Pour  que  l'élection  d’un  Prélat  foit  va-  * Cip.su- 
labié , il  ne  fuffit  pas  qu’il  ait  eu  en  là  faveur 
la  pluralité  des  fuffrages  , en  comparant  le e 1 **  ’ 
nombre  des  voix  de  ceux  qui  fe  font  décla- 
rés pour  lui , avec  celles  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  quelques  fuffrages:  il  faut  encore  que  plus 
de  la  moitié  de  tous  ceux  qui  étoient  prélens 
à Sélection  fe  foit  déclarée  pour  lui.  I!  faut 
même  que  ces  Capitulans  compofent  la  plus 
faine  partie  du  Chapitre.  Ce  qu’on  préfume 
toujours  quand  on  n’a  point  de  preuve  du  con- 
traire. 

n Quand  le  Chapitre  a remis  fon  autorité 
entre  les  mains  des  Compromiffaires,  il  ne  ««ti-ti- 
peut  la  révoquer,  à moins  que  les  chofes  ne  tra* 

(oient  encore  en  leur  entier;  c'eft-à-dire, 
qu’ils  n’aient  encore  fait  aucune  démarche 
pour  procéder  à l’éledion.  o Le  Chapitre  ne  «Cap.  mu- 

fteut  fe  difpenfcr  de  recevoir  four  Prélat  ce- 
ui  qui  eft  nommé  par  les  Coinpromiflàires , 
à moins  que  le  nommé  ne  foit  indigne  de 
remplir  cette  place,  ou  que  les  Compromit 
faires  n’aient  manqué  à obferver  ce  qui  leur 
étoit  preferit  par  le  compromis  ; car  le  Cha- 
pitre peut , dans  cesdcux  cas , procéder  à une 
nouvelle  éleètion.Si  les  Compromiffaires  font 
partagés,  on  doit  recevoir  pour  Prélat  celui 
que  le  plus  grand  nombre  d’entr'eux  a nom- 
mé. Si  les  luiiragcs  étoient  égaux  de  part  ôc 
d’autre , le  droit  retourneroit  au  Chapitre  ; 
p niais  fi  de  fept  Compromiffaires, trois  ciifant  p C».l.  enm 
l’un  d’entr’eux , les  trois  autres  élifoient  une  J««- 
autre  perfonne,  ôc  que  celui  des  Compromif-  “* 
faires  qui  a été  nommé  confentît  à l'élection, 
ce  dernier  doit-il  être  préféré  ? Oui , répond 
le  Pape  Innocent  III.  à un  I^-quc  qui  l’a- 
voit  confulté  fur  cette  queflié®^  L 'élection  f cap.&W 
ayant  été  faite  par  les  Compromiffaires  , un  « •• 
d'entr’eux  doit  en  faire  la  proclamation  fo- 
lcmncllc,  comme  on  l’obferve  dans  les  éleo- 
tiohs  qui  fe  font  par  Scrutin,  r Les  Com-  ,Cjp.É 
promiffaires  qui  ont  élu  un  indigne  cncou-  «"'lu- 
rent la  même  peine  que  les  Capitulans  qui 
ont  Commis  cette  faute  en  procédant  par  la  ‘ ‘ ‘ 
voie  du  Scrutin  ; cependant  ceux  qui  ont 
nommé  des  Compromiffaires  peuvent  pro- 
céder à une  nouvelle  élection , en  cas  qu'ils 
n’aient  point  approuvé  ce  qui  a été  fait  par 
ceux  à qui  ils  ont  confié  leur  autorité.  Si  le 
Compromiffaire  néglige  de  nommer  un  Pré- 
lat dans  les  trois  mois  qui  font  accordés  au 
Chapitre  pour  l'élection , le  droit  de  nomina- 
tion eft  dévolu  au  Supérieur;  ôc  le  Chapitre 
doit  s’imputer  à lui-même  la  faute  d’avoir 
remis  fon  droit  entre  le  mains  d’une  perfonne 
négligente. 

/ L 'élection  étant  faite  , les  électeurs  font  /Ctp» 
obligés  de  la  faire  connoître,  le  plutôt  qu’il  9 'ltn 
leur  eft  poffible,  à celui  qui  a été  élu  : celui-ci  ,n 
doit  y donner  fon  conlèntcmcnt  dans  le 
mois,  fmon  il  eft  privé,  par  fa  feule  négli- 
gence, de  tout  le  droit  qu  i!  avoir  acquis  fur  la 


* 
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Prilature.il  faut  excepter  de  cette  règle  ceux  lités  requifes  par  le  Concile  de  Lntran,  ténu  con/li* 

* qui  ne  peuvent  confcntir  à l'élection  qui  a été  fous  Alexandre  III.  pourqu’uh  Cicrc  puiffe  eiuta‘ 
faite  de  leur  perfonne , qn’après  avoir  obtenu  être  nommé  à l’Evêché , font  auil  foit  âgé  de 
le  confcntemcnt  de  leur  Supérieur  ; car  il  faut  trente  ans , qu’il  foit  né  d’un  légitimé  maria- 
Icur  accorder,  outre  le  mois,  un  délai,  qui  ge,  qu’il fc diftinguc  par  fa  fcicncc  fit  parfes 
doit  être  proportionné  à l’éloignement  du  Su-  moeurs. 

périeur  auquel  ils  doivent  s’adreffer.  L’élù  J Quand  la  plus  grande  partie  des  Capitu-  Aibii- 
doit  demander  la  Confirmation  dans  les  trois  lans  a élu  une  perfonne  indigne,  qu’elle  con-  . 

mois,  à compter  du  jour  du  confcntemcnt  noiflbit  telle,  le  droit  de  l élection  cft  dé- 
qu’il  a donné  : s’il  différé  plus  long-tems,  fans  velu, par  le  feul  fait, à ceux  desCapitulans  qui 
pouvoir  alléguer  d’empêchement  légitime,  ont  nommé  une  perfonne  digne  , quoique  la 
» Cap.  <ï  j’(<|eêtion  ne  peut  plus  avoir  d’effet,  i Si  le  nomination  du  premier  n’ait  point  été  décla- 
jJJF1  “**  Religieux  , qui  ne  doit  point  avoir  d’autre  réc  nujle:  e ceux  des  Capitulans  qui  ont  élu 
volonté  que  celle  de  fes  Supérieurs,  con-  un  indigne  font  privés  au  droit  délire  dans 
fent,  fans  leur  approbation, à l’éledion  qui  la  première  vacance;  ils  font  outre  cela  fui- 
a etc  faite  de  fa  perfonne  pour  une  Prélatu-  pens  de  leurs  Bénéfices  pendant  trois  ans,  ôc  D®*«w. 
rc  hors  de  fou  Monaftere,  fon  confcntc-  ils  ne  peuvent,  pendant  ce  tems,êtrc  élus  pour 
ment  fie  l’éledion  ne  doivent  avoir  aucun  remplir  la  dignité  à laquelle  ils  avoient  nom- 
effet.  I.es  Supérieurs  des  Monaftcres  peu-  mé  une  perfonne  indigne./On  n’cncourt  les  /op.Coa 
vent  donner  cette  approbation  à ceux  qui  peines  que  quand  le  Scrutin  eft  publié,  6c 
font  élus , fans  le  contentement  de  leur  Cha-  i'éleclion  faite.  gLorfqu’il  y a un  appel  inter- 
«Op.com  pitre;  u mais  ufi  Abbé  ne  peut  donner  à fon  jetcé  d’une  élection , on  ne  peut  procéder  à pii.  àiJ. 
conccii*. in  Religieux  une  pcrmilfion  générale  d’accep-  une  nouvelle  avant  que  l’appel  ait  été  jugé, 
ter  toutes  les  Prélatures  aufqucllcs  il  pourra  S’il  arrive  que  I’éleclion  foit  déclarée  nulle, 
être  élu  dans  la  fuite,  parce  que  ce  feroit  parce  qu’on  n’a  point  obfcrvé  les  formalités 
exciter  en  quelque  manière  l’ambition  de  ce  néceffaires,  on  peut,  dans  une  nouvelle  élec- 
* Cap.  fi  Religieux,  x Quand  l’élection  n’a  point  d’ef-  tion , faire  fuivant  toutes  les  formes  preferites 
elcUKi.wtf.  fctj  parce  quC  l'élu  n’a  point  confenti  dans  par  les  Canons,  nommer  de  nouveau  la  même 
le  tems  de  la  nomination,  ou  parcc  qu’il  n’a  perfonne:  mais  fi  l'élection  avoitété  déclarée 
point  obtenu  le  confcntemcnt  de  fon  Supé-  nulle  à caufe  de  quelque  incapacité,  ou  de 
rieur,  ou  parce  qu’il  dccede  avant  que  d’a-  quelque  défaut  de.la  part  du  nommé,  on  ne 
voir  obtenu  la  confirmation,  les  électeurs  pourroit  le  choiiir  dans  une  fécondé  élection, 
doivent  procédera  une  nouvelle  élection  dans  lien  eft  de  même  d’une  élection  qui  a étédé- 
les  trois  mois  à compter  du  jour  que  leur  droit  claréc  nulle  à caufe  delà  fimonie , quand  mê- 
cft  ouvert.  me  celui  qui  a été  nommé  n’auroit  aucune 

L’appel  peut  être  interjetté  d’une  élec-  part  au  crime  qui  a été  commis  pour  fon  élec- 
tion par  quelques-uns  des  Capitulans, ou  par  tion.  Si  le  Supérieur  confirme  félcêtion  avant 
ceux  qui  ont  eu  des  fuffrages  en  leur  faveur  : que  l’appel  qui  en  a été  interjetté  ait  été  jugé, 
yc.ip.enm  on  appelle  C||i)dcrnicrs  Compétiteurs,  y Celui  la  confirmation  eft  nulle  de  plein  droit,  ôccc- 
jnicr.eiua.  qui  u renoncé^  l’élection  qui  avoir  été  faite  lui  qui  a confirmé  eft  fufpensde  fes  fonctions 
de  la  perfonne,  n’y  ayant  plus  aucun  intérêt,  pendant  une  année, 
n’eft  point  recevable  à interjetter  appel  de  Nous  avons  déjà  vû , dans  le  titre  précc- 
*c»p.  aol-  la  fécondé  élection.  { Un  Capitulant  qui  a dent,  qu'on  emploie  quelquefois  la  poftula-  • 
donné  fon  fuftragc  à l’élu;  ou  qui  ne  s’eft  tion , au  lieu  de  l’élection , quand  celui  qu'on 

ftoint  oppofé  à l'élection  qui  a été  faite  par  veut  choifir  pour  remplir  une  dignité  mân- 
es autres,  ne  peut  interjetter  appel  de  i'é-  que  de  quelques-unes  des  qualités  qui  font 
leclion  , à moins  que  fon  moyen  d’appel  ne  requifes.  Il  y a encore  pluficurs  décidons  fur 
foit  fondé  fur  des  faits  poftérieurs  à l’élection,  cette  matière  rapportées  dans  ce  titre  : en 
ou  lurdes  defauts  ou  des  incapacités  cachées , voici  le  précis  : h On  ne  peut  élire  pour  Abbé  h c»p.c5m 
donc  l’appellant  jure  qu’il  n’a  eu  de  connoif-  un  Religieux , à moins  qu'il  n’ait  tait  profef- 
‘ fance  que  depuis  l’élection.  fion;  mais  on  peut  le  poftuler,  quand  il  y a nwuit 

L'élection  peut  être  attaquée  dans  la  for-  des  raifons  légitimes  , telles  que  la  ferveur  cdm  eau- 

me , ou  à caufe  de  l’incapacité  de  celui  qui  particulière  de  celui  que  l’on  choifit  pour  ré-  ewra* 

a été  éiû.  Toutes  les  contraventions  aux  Rc-  tablir  la  régularité  dans  le  Monafterc.  Inno- 
glemens  du  Concile  de  Latran  , tenu  fous  In-  cent  III.  examine  dans  le  chapitre  quatrième 
noccnt  111.  aux  autres  Decrctales  qui  pref-  ce  qu’on  doit  obfcrver  dans  la  concurrence 
crivent  les  formalités  des  élections , 6c  aux  d’une  élection  ôc  d’une  poftulation.  i Ce  i Cap.  ' 
Statuts  particuliers  des  Chapitres,  fourniffent  Pape  dit  que  quand  l’élection  concourt  avec  Serit*uin* 
«CapCom^cs  moyens  d’appel  dans  la  forme  ; a auf-  la  poftulation,  la  poftulation  doit  être  admi-  cxtTâ’ 
terra; exiia.  quels  il  faut  ajoiiterle  défaut  de  liberté,  qui  fe,  fi  le  nombre  dq  ceux  qui  l’ont  faite  eft 

* c*p.  rend  l’éi  action  nulle;  b 6c  l’abus  de  laPuif-  deux  fois  plus  grand  que  celui  des  Capitu- 

fance  feculiere  qui  produit  le  même  effet,  lans  qui  ont  élu.  Silepoftulé  cft  indigne,  ôc 
t & qui  empêche  que  celui  qui  a été ainfi  nom-  que  ceux  qui  l’ont  nommé  n’aient  point  de 

iu  mène  puiffe  être  élu  de  nouveau.  cLcs  qua-  connoifiàncc  de  fon  indignité,  oa  doit  dé- 

clarée 
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DES  DECRET./ 
clarcr  nullesôcla population  fit  l’élettion.  Si 
ceux  qui  ont  poflulé  étoient  inftruifsde  l'in- 
dignité de  la  perfonne  qu'ils  ont  nommée, 
l’élu  doit  être  confirmé.  Si  le  poftulé  n'avoit 
point  en  là  faveur  deux  fois  plus  de  fuffrages , 
quoiqu'il  ne  fut  point  indigne , l’élu  fcroic 
confirmé. 

JCap.poft-  /Celui  qui  a été  élu  canoniquement  doit 
obtenir  la  confirmation  du  Supérieur  à qui  il 
appartient  de  l'accorder.  Avant  que  de  con- 
firmer, il  faut  qu'il  examine  fi  celui  qui  eft 
élu  a les  qualités  requifes.  Cet  examen  doit  fe 
faire  dans  l’endroit  où  le  nommé  avoit  fon 
m dp.’ Si  domicile  avant  l’éleâion.  m Si  la  cûrifirma- 
confiimt-  tion  eft  déclarée  nulle  par  le  défaut  de  pou- 
tisncm.  m vojr  jg  ja  part  cc|uj  qUi  a confirmé,  ou 
*4  pareequ’il  n’a  point  fuivi  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Canons , ce  défaut  ne  donne 
aucune  atteinte  à l’éledion  qui  peut  être 
*»  Cap.  Uc  confirmée  par  un  autre  Supérieur,  n L’élû  qui 
«r**0*-  demande  la  confirmation  ne  peut  fe  préva- 
loir de  deux  élections  faites  en  fa  faveur  ; il 
faut  qu’il  déclare  celle  à laquelle  il  prétend 
s'attacher  fans  qu’il  lui  foit  permis  de  varier 
feCa.No>  P3*  ^aPu^te>  0 qui a été  élu  ne  peut  fai- 
ftii. «lira.  rc  aucune  fon/lion  attachée  à la  dignité,  ni 
conférer  les  Bénéfices  avant  que  d’avoir  ob- 
tenu la  confirmation.  S’il  contrevient  à cette 
réglé , il  eft  privé  du  droit  qu’il  avoit  acquis 
fur  la  dignité.  Le  Pape  Innocent  III.  excepte 
de  cette  réglé  ceux  qui  ont  été  élus  dans  une 
Province  éloignée  de  l’Italie,  fit  qui  doivent 
obtenir  la  confirmation  du  Pape;  il  leur  per- 
met d’adminiftrer  le  foiritucl  fit  le  temporel 
T Cap.  quand  l’éleâion  a été  unanime./»  La  confir- 
Tranfaïf-  matjon  donne  le  droit  d’exercer  les  fondions 
uno.  extra.  ^ Bénéfice,  qui  dépendent  de  la  juridic- 
tion; mais  il  n’y  a que  la  confécration  qui 
donne  aux  évêques  le  droit  de  faire  les  fonc- 
Cap.  Ni-  tions  attachées  au  caractère  Epifcopal.  <j  Le 
hü  eft»  «a-  Supérieur  qui  confirme  par  inadvertance  un 
“**  indigne,  ou  un  incapable,  eft  privé  du  droit 
de  confirmer  celui  qui  fera  élû  à la  place  de 
l’indigne  ou  de  l’incapable , fie  fulpcns  de 
fon  propre  Bénéfice,  jufqu’à  ce  qu'il  ait  fait 
pénitence  de  cette  faute.  S’il  a péché  pat  ma- 
lice , il  doit  être  puni  encore  plus  fevere- 
ment. 

rC  j.  r Outre  la  confirmation  que  les  Archevê- 

miiciiij.  * ques  obtenoient  du  faint  Siégé , dans  le  tems 
Extn»  que  les  éledionséroient  en  vigueur,  le  Pape 
leur  donnoit,  comme  à préfent,  le  Pallium, 
après  qu’ils  avoient  prêté  le  ferment  de  fidé- 
lité fie  d’obéiflance  au  faint  Siège 
/Cap.  io-  /Le  Pape  Bonifàce  VIII.  preferit  dans  un 
demnitaii-  chapitre  du  Sexte , des  formalités  particulie- 
i’in  *’  res  pour  l’éleûion  fie  pour  la  confirmation  des 
Supérieures  des  Monafteresde  Filles.  Il  veut 
que  fi  une  Abbeffe  a été  élue  par  les  deux 
tiers  des Heligieufcs , le  Supérieur  confirme 
l’élection , fit  fafTe  bénir  celle  qui  a été  élûe , 
en  cas  qu’elle  en  foit  digne,  nonobftant  les 
oppofitions  fie  les  appellations  de  l’autre  par- 
tie des  Religicufes.  11  ajoute  que  fi  la  plus 
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grande  partie  du  Chapitre  ne  s*eft  point  dé- 
terminée pour  une  même  perfonne,  celles 
qui  ont  donné  leurs  fufirages  à differentes  Re- 
ligieufes  pourront  fe  déclarer,  même  après 
la  publicstion  du  Scrutin,  en  faveur  de  celle 
qui  a eu  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  » 
pourvû  qu’elles  le  foient  déclarées  avant  que 
d être  ferries  du  lieu  où  elles  étoient  aflem- 
blétrS  pour  l’élection  : s’il  arrive  que  par  cette 
voie  d'acceffion  une  Religieufc  ait  en  fa 
faveur  plus  de  la  moitié  des  fuffrages  des  ca- 
pitulantes, elle  doit  être  confirmée  fit  bé- 
nite. Si  la  Religieufc  nommée  n’a  point  en 
fa  faveur  plus  de  la  moitié  des  voix  des  capi- 
tulantes, quoiqu’elle  ait  un  plus  grand  nom- 
bre de  fuffrages  quetoutes  fes  concurrentes, 
il  faut  que  le  Supérieur  examine  l’éleâion 
avant  que  de  la  confirmer  : la  Religieufc 
peut  cependant  adminiftrer  le  temporel  Ôc 
le  fpirituel.  Si  clic  n'a’été  nommée  ou  élûe 
que  par  la  plus  petite  partie  de  la  Commu- 
nauté, on  ne  pourra  employer  à fon  égard 
la  voie  de  l’acceflion  : en  cas  quelle  ait  été 
élûe  par  compromis , elle  doit  adminiflrer 
fit  être  confirmée,  fi  celles  qui  s’oppofenr 
à la  confirmation  ne  font  pas  la  moitié  des 
capitulantes.  Le  Pape  déclare  enfuice  ex- 
communiées les  perfonnes  qui  cauferont 
quelque  divifion  dans  les  Monafleres  de  Fil- 
les, ou  qui  entretiendront  celles  qui  y font 
déjà , toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’éleâion. 

Le  même  chapitre  défend  d admettre  pour 
l'élcfiion  de  J'Abbefîc  les  Religieufes  qui 
n’ont  point  fait  profeflion.  Il  veut  aufli  que 
celle  qui  eft  élûe  ait  au  moins  trente  ans  ac- 
complis , fie  qu’elle  ait  fait  une  Profeflion  ex- 
prefle. 

/Ceux  qui  doivent  obtenir  leur  confirma-  . Io" 
tion  du  Pape , ou  qui  ont  été  pourvus  à Rome  g|UJ  * 
d’une  dignité  ne  peuvent  faire  aucune  fonc-  «wmwnl 
tion , ni  être  reçus  comme  Prélats  dans  leurs 
Eglifes , qu’ils  n’ayent  préfenté  les  Bulles 
qu’ils  ont  obtenues  du  faint  Siégé. 

u Quand  l’Evéque  élû  a été  confirmé  & «c*p.clm 
confacré,  ou  que  le  tems  qui  lui  eft  accordé 
par  les  Gnons  pour  fe  faire  confacrer  eft  ex-  (&.euu. 
piré,  les  Bénéfices  dont  il  éroic  pourvû  avant 
fon  éle&ion  vacquent  de  plein  droit  ; fie  les 
collateurs  ordinaires  peuvent  en  difpofer.  ( Ce 
qui  eft  encore  fuivi  à préfent , quand  les  Evê- 
ques n’ont  point  obtenu  du  Pape  des  Bulles 
qui  leur  permettent  de  retenir  les  Bénéfices 
dont  ils  font  en  pofTeffion.) 

jc  II  y a des  règles  particulières  pour  l’élec-  * Cip. 
tion  du  Pape.  Le  Concile  de  Latxan , tenu  “*• enïl* 
fous  Alexandre  DI.  veut  qu’on  ne  reconnoifle 
pour  Pape  légitime  que  celui  qui  a en  fa  fa- 
veur les  deux  tiers  des  fuffrages  de  ceux  qui 
doivent  donner  leur  voix. y Grégoire  X.  con-  yc»p.  übi 
firme  cette  décifion  dansle  Concile  Général 
de  Lyon,  qui  ajoûte#,  qu’aufli-tôt  après  la1"4* 
mort  du  Pape  on  doit  engager  les  Fidèles  à 
faire  des  prières  pour  demander  au  Seigneur 
qu’il  lui  plaifc  de  faite  connoître  aux  Cardi- 
Kkkkk 
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naux  celui  qu’ils  doivent  choifir  pour  le  plus  tié  reliant  au  Titulaire.  Cette  Bulle  n’apoint 
grand  avantage  de  i’Eglife.  Le  même  Concile  eu  d’exécution  dans  quelques  Eglifes  de  F ran- 


ordonne  aux  Cardinaux  de  s’affembler  dans 
le  Conclave  dix  jours  après  la  mort  du  Pape. 
Ceux  qui  fortent  fans  néccflicé  du  Conclave 
ne  peuvent  plus  y rentrer  ; mais  ceux  qui 
font  fortis  à caufe  de  quelque  maladie  doi- 
vent y être  admis , s'ils  demandent  à y rentrer 
avant  que  l’éledion  foit  faite.  On  doit  auffi  y 
admettre  ceux  d’entre  les  Cardinaux  qui  ne 
font  pas  arrivés  dans  les  dix  jours , en  cas 


ce , où  les  Titulaires  font  obligés  d’abandon- 
ner la  première  année  des  revenus  de  leurs 
Bénéfices.  ) 

c Les  émolument  de  la  jurifdiclion  ôc  du  cC.P.Su. 
fceau  pendant  la  vacance  du  Siégé , doivent  rowmin** 
êtrcrélervés  à l’Evêque  fucccflfeur,  en  dédui- 
fant  les  dépenfes  ; ce  qui  n’a  point  lieu  pour 
les  Eglifes  où  il  y a un  Statut , ou  un  ufage, 
qui  referve  à quelque  dignité  la  jurildidion 


qu’ils  arrivent  avant  que  le  nouveau  Pape  foit  ôc  les  émolumens. 
élu.  Les  Cardinaux  qui  font  dans  le  Concla-  d Les  Décrétales  veulent  que  ceux  qui  rfC*r.Gln> 
ve  ne  doivent  avoir  aucune  communication  font  pourvus  d’une  Cure  aient  atteint  l’âge  ,nc“néü,: 
Le  nn^^^nr*.  r™,™.  „î  J-  . A,  . -Il C JL 


avec  les  perfonnes  de  dehors,  recevoir  ni  écri- 
re aucune  Lettre.  Le  Concile  les  délie  de  tou- 
tes les  promettes  , ôc  de  tous  les  fermens  qu’ils 

fourraient  avoir  faits  au  lujet  dcTéledion  du 
apc , afin  qu’ils  ne  s’attachent  qu’à  choifir  ce- 
lui qu’ils  croiront  le  plus  digne  d’une  place  fi 
çCâp.  Ne  éminente.  { On  ne  peut  empêcher  aucun  des 
c^erom*’  Cardinaux  de  donner  fon  fuflrage,fous  prétex- 
inOeiuent.  tc  qu’il  eft  excommunié,  fufpcns  ou  interdit. 

Les  obfcrvations  que  nous  avons  à faire 
fur  ce  titre,  par  rapport  à nos  ufages,  font 
io.  Que  depuis  le  Concordat  les  éleâions 
n’ont  plus  de  lieu  en  France  pour  les  Evê- 
chés, ni  pour  les  Abbayes,  ni  pour  les  autres 
dignités  dont  la  mort  au  Titulaire  rend  1 E- 
glife  vacante.  2°.  Qu'on  a confcrvé  le  droit 
d’éledion  aux  Abbayes  Chefs-d’Ordrcs , fit  à 
quelques  autres.  30.  Qu’il  y a des  Statuts  fie 
des  Coutumes  particulières  pour  plufieurs  des 
Abbayes  électives , auxquelles  il  faut  s’atta- 
cher. 4°.  Que  la  plupart  des  réglés  preferites 
dans  les  Dccrctalcs,  pour  les  éledions,  ne  rc- 


confirmatives,  ou  collatives , fur  lefquelles  il 
faut  fuivre  les  Statuts  6c  les  ufages  de  chaque 
Eglife. 

Outre  les  chapitres  qui  concernent  les 
éledions,  on  trouve  fous  ce  titre  lesdécifions 
a Cip.Ge-  fuivantes:  a le  Concile  général  de  Lyon  dé- 
nmii  in  6.  fend  à toutes  perfonnes  de  s’attribuer  dans 
la  fuite  les  revenus  des  Eglifes  Cathédrales 
fit  des  Abbayes  vacantes.  Et  il  enjoint  à ceux 
à qui  ce  droit  appartient , ou  par  la  fondation 
des  Eglifes,  ou  par  un  ancien  ufage,  d’en 
ufer  de  maniéré  qu’ils  ne  perçoivent  que  les 
fruits  échus  pendant  le  tems  de  la  vacance, 
fit  qu’ils  confervent  les  fonds  dont  ils  ont  la 

tarde.  Ainfi  le  Concile  de  Lyon  confirme  le 
roit  de  Regale  des  Rois  de  France , qui 
*eap.Sof-  étoit  établi  long  tems  avant  ce  Concile,  b Le 
eepr.Ex-  papC  jcan  XXII.  fit  une  Bulle  en  1317.  par 
jwafxxn.  laquelle  il  ordonna  que  ceux  qui  font  en  pof- 
fclïion  d’avoir  la  première  ou  la  fécondé  an- 
née des  revenus  d un  Bénéfice , à chaque  mu- 
tation deTitulairc , ne  pourraient  exiger  que 
la  fomme  à laquelle  le*  Bénéfice  eft  taxé  aux 
décimes;  ou  ,cn  cas  qu'il  n’y  ait  point  de  taxe 
aux  décimes , la  moitié  des  fruits  ; l’autre  moi- 


de  vingt-cinq  ans  ; ôt  que  , s’ils  ne  font  pas 
Prêtres , ils  fe  faflent  promouvoir  à l’Ordre  de 
Prêtrife  dans  l’année  , à compter  du  jour  de 
leur  poffeffion.  e Bonifacc  Vlll.  ajoute  que 
cctte  année  pour  l’Ordination  ne  court  pas 
contre  ceux  qui  ont  quelque  empêchement 
légitime.  ( Ces  decrets  ne  font  point  obfervés 
en  France  pour  l'âge  des  Curés,  car  on  peut 
être  pourvu  d’une  Cure  quand  on  a l âge  re- 
quis pour  être  ordonné  dans  l'année.  ) /'Le  /G»P-oS'n 
Pape  Bonifacc  VIII.  permet  aax  Evêques  exeo,,nfi* 
d'accorder  une  difpenfe  aux  Curés  en  faveur 
des  études,  pour  lept  années.  Ceux  q liont 
obtenu  cette  difpenfe  font  obligés  de  rece- 
voir le  Soudiaconat  dans  l’année  du  j jur  de 
leur  prife  de  poffcflion , fie  de  fe  faire  pr  «mou- 
voir à 1’Orare  de  Prêtrife  dans  l’année , à 
compter  du  jour  que  le  tems  de  leur  difpenfe 
eft  fini  : il  frut  faire  défervir  la  Cure  par  un 
Vicaire. 

g Une  Décrctale  d’innocent  III.  rappor-  gC* p.v»- 
téc  fous  ce  titre , parle  de  l’éleâion  de  l’Em-  nefibütm* 

"""*  ~ le  droit  d’exami-  **'u' 

ôc  de  couronner 
les  Electeurs  ont  choifi  pour  Empe- 
reur, ôc  même  de  le  refufer,  s’il  eft  indigne 
de  remplir  cette  place.  Innocent  III.  ajoute 
que  fi  les  Electeurs  négligent  de  choifir  un 
Empereur,  la  nomination  appartientau  Pape, 
fit  que  quand  lcsfuffrages  font  également  par- 
tagés, le  Pape  peut  gratifier  celui  des  nom- 
més qu’il  lui  plaît  de  choifir.  Nous  lailfons  aux 
Allemands  à examiner  fi  cette  Décretale  doit 
être  fuivic  comme  uue  loi  dans  l’Empire. 

TITRE  VIL 

De  la  tranJUtion  des  Evêques  J 

a Dès  le  tems  du  Pape  Innocent  III.  on  « c»p.  in 
regardoit  les  tranflations  des  Evêques  d’un  «e...Qo»n- 
Sicge  à un  autre  comme  des  caufes  majeures,  ‘e°i’nLLicet‘ 
dont  il  n’y  avoit  que  le  fouverain  Pontife  qui 
pût  prendre  connoiftfance.  Ce  Pape  voulut 
même  que  ce  réglement  eût  lieu  pour  les  Evê- 
ques qui  avoient  été  élûs  fie  confirmés , quoi- 
qu’ils n’eufienc  point  encore  été  facrés , fie 
qu’ils  n’euttent  point  pris  poffeflion  de  leurs 
Evêchés.  Scion  lui , on  doit  regarder  l’union 
de  l’Evêque  à fon  Égiife  comme  un  mariage 


DES  DECRET/ 
Spirituel  que  Dieu  leul  ou  le  Pape  qui  eft, 
fon  Vicaire  fur  la  terre,  peut  feul  refou- 
dre. ( En  France  ces  tranflations  d'Evêqucs 
d’un  Siège  à un  autre  ne  fe  font  que  fur  la  no- 
mination Royale,  en  vertu  de  laquelle  ceux 
qui  ont  été  transferts  obtienn^t  des  Bulles 
du  Pape.  ) 

TITRE  VIII. 

De  l’ufage  du  Pallium  , & de  V autorité  que 
donne  cet  ornement. 

a Cajv'Nifi  « Le  Pape  Innocent  III.  nous  repréfente  le 

fpeciiii,.  Pallium , que  le  faint  Siégé  donne  aux  Arche- 
ema.  vêques,  comme  un  ornement  qui  leur  conféré 
la  plénitude  du  pouvoir  Pontifical,  & qui  leur 
donne  droit  de  prendre  à jufte  titre  la  qualité 
*Cip.  A4  d’Archevêque.  b Le  Pape  peut  toujours  por- 
honorcm.  ter  fon  Pallium  ; mais  les  Archevêques  ne  le 
«CteCfia»  P0Itent  <lu.c  ^ans  *eurs  Egides,  & feulement 
f».  Md.  à certains  jours  de  fêtes  folemnelles.  Ils  peu- 
vent s’en  fervir  dans  toutes  les  Eglifes  de  leur 
^ Cap.  Ex  Province,  d mais  non  dans  celles  qui  font  hors 
de  leur  Province , où  ils  ne  doivent  avoir  au- 
t ôp.  AJ  cune  marque  de  jurifdi&ion.  e Le  Pape  Ce- 
hac.  mj.  leftin  III.  dit  que  le  Pallium  n’eft  donné  qu’à 
la  perfonne  à qui  le  faint  Siégé  l’a  accordé , & 
qu  il  n’eft  point  permis  à un  Archevêque  de  le 
prêter  à un  autre  Métropolitain.  Il  ajoute  que 
chaque  Archevêque  doit  être  enterré  avec  fon 
/Cap.  Ma-  Pallium. /'Selon  le  Pape  Jean  XXII.  les  ac- 
mwe.1*  cu^atlons  propofées  contre  un  Archevêque  ne 
«maman,  doivent  point  empêcher  qu’on  ne  lui  donne  le 
Pallium  ; à moins  que  les  accufàteurs  n’affir- 
ment avec  ferment  qu’ils  font  en  état  de  jufti- 
ficr  promptement  les  faits  qu’ils  avancent,  & 
qu’ils  ne  le  foumettentaux  peines  auxquelles 
les  calomniateu  refont  condamnés  en  cas  qu’ils 
ne  réunifient  point  dans  leurs  accufàtions. 

TITRE  IX. 

De  la  démijjion  pure  & Jîmple. 

m Cap.  AJ-  <*  On  ne  peut  fe  démettre , fuivant  les  re- 

nioaet.  ex-  gles  canoniques,  d’un  Evêché  ou  d’un  autre 
*”■  Bénéfice , fans  le  confentement  du  Supérieur 

/ Cap.Nifi  Ecclcfiaftique.  b Le  Pape  Innocent  III.  mar- 
que  fix  caufes  pour  lefquelies  le  Pape  doit  ac- 
corder à un  Evêque  la  permiiïion  de  fe  démet- 
tre de  fon  Evêché.  La  première,  fi  l’Evêque 
cft  attaqué  de  quelque  infirmité  quilempêche 
de  remplir  les  fondions  de  fon  miniftere.  La 
fécondé , s’il  eft  ignorant.  La  troifième , s’il 
fe  fent  coupable  de  quelque  grand  crime.  La 
quatrième,  s’il  a encouru  une  irrégularité.  La 
cinquième  , fi  le  peuple  le  hait , de  maniéré 
qu’il  ne  puifie  faire  aucun  fruit  dans  fon  Dio- 
cCap  Lit.  c^e*  a caufé  du  fcandale.  c 

itju.iiij,  Alexandre  III.  ne  veut  point  qu’on  reçoive  la 
démiffion  des  Evêquesqui  ne  propofent d’au- 
tre motif  que  leur  vicilleflc,  quand  ils  peuvent 
encore  être  utiles  ou  nécefiaires  à leurs  Egli- 
i cap.  Ad  fes.  d Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Evc- 
fuppiiciùo-  quesqui  ne  peuvent  demeurer  dans  leur  Dio- 
ncm.  Mi.  (jangec  de  mort , de  renoncer  à l’E- 
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vêché.  «Un  Evêque  quia  abandonné  fa  di-**Cip.t\>lL 
gnité,  parce  qu’il  a commis  quelque  crime, 
ôc  qui  eft  entré  dans  un  Monalterc  pour  y 
faire  pénitence , ne  peut  être  élu  une  fécondé 
fois;/ mais  s’il  a renoncé  à caufe  des  perfé-  /CmkPoA 
cutions  qu’il  fouffroit  de  la  part  de  fes  diocé-  Poftul^£' 
fains,  ou  à caufe  d’une  fimonie  à laquelle  il  n 
n'avoit  point  eu  de  part,  ou  pour  quelque 
autre  raifon  fetnblable , il  peut  être  pourvu 
de  nouveau  d’un  Evêché,  g Celui  qui  s’eft  g Cap.  Ex 
démis  volontairement  de  fon  Evcché,  ou  d’un 
autre  Bénéfice  , ne  peut  demander  à y ren- ,h,d' 
trer , quand  la  démillion  a été  admife  ; h mais  h c*P-Çh» 
il  peut  être  élu  ou  pourvu  de  nouveau  du  mê-  ,mcr’  '** 
me  Bénéfice  : il  en  cft  de  même  de  celui  qui 
a renoncé  à une  élection  qui  avoir 'été  faite  de 
fa  perfonne.  i On  ne  regarde  point  comme  ' c?p'.s*' 

* -■  < « 'n  . d ne.  tiid. 

une  renonciation  au  droit  qu  un  Particulier  a 
fur  un  Bénéfice,  la  rcmife  qu’il  peut  faire  de 
fes  titres  entre  les  mains  de  quelque  perfonne 
que  cefoit;  / ni  la  déclaration  d’un  Abbé  qui  C>p.  i*c- 
décharge  fes  Religieux  de  l'obéi  fiance  qu’ils  *• 
lui  doivent,  quand  il  ne  s’eft  point  démis  de 
fon  Abbaye  en  conféquencc.  L’Abbé  qui  pré- 
tend ne  relever  que  du  faint  Siégé  ne  d*it 
faire  fa  démillion  qu’entre  les  mains  du  Pape. 
m Innocent  III.  décide  qu’on  ne  peut  fe  aé-  *Cip.qnod 
mettre  d’un  Bénéfice  entre  les  mains  des 
Laïcs  ;*ju’une  pareille  démiffion  eft  nulle  de 
plein  droit;  mais  celui  qui  a commis  cette 
faute  doit  être  dépouillé , par  un  Jugement 
Eccléfiaftique , de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur 
le  Bénéfice. 

n Le  Pape  Boniface  VIII.  déclare  milles  *Cap.  a 
toutes  les  démiffions  qui  fe  font  en  fraude  de  te,in 
ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives  , lorf- 
qu’on  prétend  les  pourvoit  d’un  Bénéfice  de 
peu  de  valeur , qu’un  particulier  réfigne , dans 
un  tems  où  l'on  croit  que  quelque  Bénéfice 
confidérablc  viendra  à vacquer.  o Le  même  oCip.Quo- 
Pape  fit  un  Decret  exprès  pour  déclarer  que  nwm*  **** 
le  Souverain  Pontife  pouvoit  fe  démettre  de 
la  Papauté,  comme  avoit  fait  Celeftin  V.  fon 
prédéccffeur.  Tout  le  monde  fçait  les  moyens 
que  Boniface  employa  pour  faire  réuflir  cette 
renonciation. 

( Suivant  notre  ufage,les  Evêques,  & tous 
les  autres  qui  ont  des  Bénéfices  confiftoriaux 
en  France , ne  peuvent  fe  démettre  de  leurs 
Evêchés  , ou  des  autres  Bénéfices  confifto- 
riaux, que  du  confentement  du  Roi,  qui  fait 
expédier  des  Brevets  en  faveur  de  ceux  qu’il 
veut  faire  pourvoir  du  Bénéfice.  On  n’obfcr- 
ve  pas  non  plus  parmi  nous , quand  il  s’agit  de 
réfignation  en  faveur,  le  Décret  du  Concile 
de  Vienne , qui  porte  que  les  réfignations  fai- 
tes par  Procureur  doivent  avoir  leur  effet , 
quand  la  révocation  n’a  point  été  fignifiée 
au  Procureur,  ou  à celui  oui  devoit  pourvoir 
au  Bénéfice  ; car  il  ffiffit,  fuivant  notre  Juris- 
prudence , que  la  révocation  de  la  réfignation 
ait  été  fignifiée  à celui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  faite , avant  qu’elle  ait  été  admife  en  Cour 
de  Rome.  ) 

Kkkkkij 
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TITRE  X. 


Cas  où  Us  Supérieurs  doivent  fuppiéer  À la 
négligence  des  Prélats. 

a Cij\  lî*  a Un  Concile  de  Latran  a ordonné  à tous 
jas  "xttaT"  ^es  Collatcurs  des  Bénéfices  d’en  difpofer  dans 
lesfix  mois,  à compter  du  jour  que  la  vacan- 
ce eft  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice.  S’il 
néglige  de  conférer  dans  ce  tems,  le  droit  en 
eft  dévolu  à fon  Supérieur  immédiat,  auquel 
le  Concile  accorde  aulli  fix  mois  pour  pour- 
voir aux  Bénéfices.  La  dévolution  fefait  ainll 
de  dégré  en  dégré  jufqu’au  Pape , en  cas  que 
les  autres  Supérieurs  n’ayent  point  conféré  le 
i Cap.  Pi-  Bénéfice,  b Quand  le  Collateur  n’en  a point 
kâu.  ibid.  Jifpofé  dans  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés 
par  le  Concile  de  Latran,  il  a perdu  fon  droit 
de  manière  que  les  provifions  qu  il  pourroit 
donner  dans  la  fuite  font  abfolument  milles.  11 
en  eft  de  même  du  Supérieur  du  Collateur, 
qui  n'a  point  ufé  de  fon  droit  dans  les  lix  mois 
qui  lui  font  accordés.  Il  n’y  a que  le  Pape  qui 
peut  toujours  conférer,  quand  la  collation  eft 
d^’olue  au  S.  Siège  ; parcequ’il  n’a  point  de 
Supérieur  qui  puiüe  fuppiéer  ep  cas  ue  négli- 
tc*p.qnû  gencede  fa  part.c  La  même  régie  a lieu  pour 
TCRuiarw.  les  Bénéfices  réguliers,  même  pour  ceux  qui 
jftUcmcnr.  d^pendentdesMonafteresquifcdifcnt#xcmts, 
dont  l’Evêque  peut  difpofer,  quand  ceux  à qui 
la  collation  en  appartient  n’en  ont  pas  difpofé 
dans  le  temps  marqué  par  le  Concile  de  La- 
d c.ip.fkot.  tran.  d L’Evêque  peut  encore  conférer  libre- 
*,ua*  ment  les  Bénéfices  féculiers  ou  réguliers, 
quand  le  Patron  n’a  point  préfenté  dans  les 
fu  mois,  s'il  eft  Ecclcfiafiique  ; dans  les  qua- 
tre mois , s’il  eft  Laïc. 

fCap.itû.  * Quoique  l’Evêque  foit  excommunié,  la 
ituna.in  f.  jurifdidion  n’eft  point  dévolue  au  Métropo- 
Ca^.  F.pif-  Jitain  : il  en  eft  de  même  fi  l’Evcque  eft  pris  pri- 
Cv^Fcde-  f°n  nier  par  les  Infidèles.  Mais  Bonifacc  VIII. 
ûx.  il, j.  veut  que, dans  ce  derniercas,la  jurifdidion  foit 
exercée  par  le  Chapitre  (ce  qui  ne  feroit  point 
obfervé  parmi  nous,  fi  un  pareil  cas  arri voit, 
parce  que  l’Official  de  l’Evêque  exerceroit  la 
jurifdidion  contcnticufe,  & fes grands  Vicai- 
res la  volontaire.  On  ne  fouffriroit  pas  non 
plus  que  le  Pape  nommât  un  Vicaire  pour  ad- 
miniftrcrlc  fpirit  uel  ou  lcteniporel  dcsEglifes 
vacantes,  quoique  Bonifacc  VIII.  attribue  ce 
droit  au  fàint  Siégé. 

fcip.  /Le  Pape  Innocent  IV.  croyant  que  le  Roi 
de  Portugal  étoit  horsd  état  de  gouverner  par 
lui-même,  manda  aux  Ba;ons&  aux  Comtes 
de  ce  Royaume  d’obéir  à Alphonfe  Comte  de 
Boulogne  6c  frere  du  Roi,  que  ce  Pape  avoir 
• nommé  pour  gouverner  le  Royaume  : en  mê- 

me-tems  il  commit  l’Archevêque  de  Brague, 
ôcun  Evêque  de  Portugal, pour  excommunier 
, ceux  d’entre lesSeigneurs  qui  refuferoient  d’o- 
béir à Alphonfe.  ( C’eft  une  des  entreprifes  des 
Papcsfur  le  temporel  des  Rois,  que  Bonifacc 
a.  fait  mettre  fous  ce  titre,  pour  faire  accroire 
qu’il  ctoit  le  Supérieur  des  Rois  pour  lç  tem- 


porel , comme  il  l’étoitdcs  Prélats  pour  lefpi- 
ritucl;  6c  qu’il  devoir  fuppiéer  à la  négligence 
des  uns  ôc  des  autres.  Ce  Pape  eut  lieu  de  fc 
repentir  d’avoir  voulu  faire  valoir  cepouvoic 
contre  les  François,  dont  les  Souverains, de 
l’aveu  du  Paoc  Innocent  III.  n’ont  jamais  re- 
connu de  Supérieurs  pour  le  temporel.  ) 

TITRE  XI.'  . 

Z)es  tems  marqués  pour  conférer  Us  Ordres  & 
des  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui 
Us  reçoivent . 

a L’Evêque  peut  conférer  les  Ordres  ml-  jCap.  na 
neurs  tous  les  Dimanches;  mais  il  ne  peut  don-  e*«w«, 
ner  le  Soûdiaconat,  le  Diaconat,  ôc  la  Prêtri- 
fe  qu’aux  Quatre-Tems,  que  le  Samedi  Saint, 

6c  le  Samedi  de  devant  le  Dimanche  de  la 
Paflion.  Il  faut  excepter  de  cette  réglé  Je  Pa- 
pe, qui  peut  conférer,  6c  permettre  a d’autres 
Evêques  de  conférer  les  Ordres  facrés  hors 
des  temps  marqués  par  l'Eglife  pour  cette  ce- 
remonie ; b mais  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  Cmô 

aux  coutumes  qui  pourroient  s’être  introdui-  SuWï? 
tes  dans  les  Eglifcs  particulières,  de  conférer  ^ ' ‘ 

les  Ordres  majeurs  les  jours  où  les  Canons  ne 

le  permettentpoint,queIquegrandequepuifie 

être  la  folcmnité.  c Celui  qui  a été  ordonné  fCap.Cara 
fans  difpenfe , hors  du  tems  marqué  pour  l’Or- 
dination,  demeure  fufpens  des  fondions  de 
l’Ordre  qu’il  a reçû,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obte- 
nu une  dilpenfe  du  faint  Siège;  6c  l’Evêque 
eft  fufpens  du  pouvoir  de  conférer  les  Ordres. 
d II  permis  de  conférer  à un  Clerc  jOp.Hu 

deux  Ordres  lacrés  en  un  même  jour,  ni  de  tem....Di- 
lui  conférer  un  Ordre  un  jour,  6c  un  autre  le 

lendemain,  quoique  le  Clerc  qui  eft  ordonné, 

6c  l’Evêque  qui  l’ordonne,  aient  continué  lç 
jeûne  pendant  ces  deux  jours.  Un  Clerc  qui  a 
été  ainfi  ordonné,  contre  les  réglés  de  l’Egli- 
fe,  eft  fufpens  des  fondions  des  Ordres  qui! 
a reçus,  6c  1 Evêque  du  droit  d’ordonner, 
jufqu  a ce  qu’il  ait  obtenu  une  difpenfe  du 
faint  Siégé.  * Le  Pape  Honoré  IIL  déclare  <c*P.  Tel 
fufpens  du  droit  de  conférer  les  Ordres  un  noni*'v 
Evêque  qui  avoit  conféré  le  Diaconat  à un 
enfant  de  treize  ans  ; 6c  il  déclare  cet  enfant 
fufpens , jufqu'à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  pref- 
crit  par  les  Canons  pour  recevoir  les  Ordres 
facrés.  • 

J Un  Clerc  ne  peut  recevoir  les  Ordres  /Ca p.eoi 
ni  la  1 onfurc  que  des  mains  de  fon  propre  <lui—  Cu,n 
Evêque,  ou  en  vertu  d’un  démifToire.  Boni-  nuJlusin‘; 
face  VIII.  veut  quon  regarde  comme  pro- 
pre Evêque  celui  de  l’origine  du  Bénéfice,  ou 
du  domicile  du  Clerc  qui  fe  préfente  pour 
être  ordonné.  ( Les  Evêques  de  France  font 
convenus  entr’eux  de  ne  reconnoître  pour 
propre  Evêque  que  celui  de  l’origine  des 
Clercs  féculiers.  ) Ceux  qui  font  ordonnés 
fans  démifToire,  par  un  Evêque  étranger,  en- 
courent de  plein  droit  la  fuipenfe  des  fonc- 
tions de  leur  Ordre,  jufqu  à ce  qu’ils  en 
aient  été  relevés  pat  leur  propre  Evêque  ; fie 
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celui  qui  les  ordonne  eft  fufpens,  pendant  un 
n^*r«  CU<m  a^,  ^ro‘t£^e  ^a‘rc  l’ordination,  g Le  pr£- 
Prc  évêque  eft  pour  les  Religieux  celui  du 
° Monaftere  dans  lequel  ils  réfident , quoiqu’ils 
n’y  aient  pas  fait  leur  Profeftion.  On  ne  doit 
ordonner  aucun  Religieux  fans  la  permiflion 
de  Ton  Supérieur. 

JCspcjo*-  h Les  Clercs  qui  ont  commis  des  crimes 
timm ...  Et  cachés  peuvent,  fuivantla  difcipline  préfen- 
^noie.  cjc  te  £je  p£gjjfe>  fajre  les  fondions  de  leur  Or- 
dre, après  avoir  réparé  leurs  fautes  par  la  pé- 
nitence. Il  faut  en  excepter  l’homicide, qui  les 
rend  irréguliers,  & par  conféquent  incapa- 
bles de  recevoir  les  Ordres,  & d’exercer  ceux 
qu’ils  ont  reçus  jufqu’à  ce  qu'ill  aient  obtenu 
1'c.p.QtoJ  une  difpenfe  du  Pape,  i Innocent  III.  n’ap- 
tramU  >,v  prou  voit  pas  que  les  Evêques  de  l’Eglife  La- 
neui./M.  tinc  donnaflent  des  démifloires  à leurs  Diocé- 
fains,  pour  fe  faire  ordonner  par  les  Evêques 
Grecs , qui  n’obfervoicnt  point  les  jours  niar- 
qué*Pans  T’Eglife  Latine,  pour  conférer  les 
Ordres  facrés  ; mais  il  ne  vouloit  pas  qu’on 
. fufpendît  des  fondions  de  leurOrdrelesClercs 
qui  auroient  été  ainli  ordonnés,  tant  que  l’E- 
glife  tolereroit  cet  ufage. 

Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  décré- 
tales , onobfervoitencoie  ce  qui  eft  preferit 
par  les  anciens  Canons,  de  faire  facrer  le  Mé- 
tropolitain par  les  Evêques  de  la  Province;  ôc 
les  Suffragans,  par  trois  Evêques  de  la  Pro- 
vince, du  contentement  du  Métropolitain. 

TITRE  * 1 1. 

Du  Scrutin  qui  fe  fait  à f Ordination . 

Avant  l’Ordination,  l’Evêque  demande  à 
l’Archidiacre , fi  celui  qui  fe  préfentc  pour 
être  promu  aux  Ordres  facrés  en  eft  digne. 
I.’ Archidiacre  répond , qu’il  fçait  fie  qu’il  at- 
telle que  le  prefenté  eft  digne  de  l’Ordre 
qu’il  va  recevoir , autant  que  la  fragilité  hu- 
a CaP-  K*  maine  peuple  permettre,  a Innocent  III.  dé- 
piite.eitrx.  cide  fur  cette  réponfc,  qu’il  fuffit,  pour  que 
l’Archidiacre  la  puifle  faire  en  confciencc, 

Î|u’il  ne  fçache  point  d’indignité  en  la  per- 
onne  de  celui  qui  doit  être  ordonné  ; parce- 
qu’il  doit  préfumeren  ce  cas  que  celui  qui  va 
recevoir  les  Ordres  a les  qualités  requifes. 

TITRE  XIII. 

De  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evêque 
qui  a renoncé  à l’ E pif  copat. 

a H frut  diftinguer  avec  Alexandre  III. 
txua.  les  Evêques  qui  n’ont  renoncé  qu’àleur  Siégé, 
de  ceux  qui  ont  renoncé  en  même-tems  à 
l’Epifcopat.  Les  derniers  ne  peuvent  conférer 
que  les  Ordres  mineurs;  fie  s’ils  confèrent 
les  Ordres  majeurs , ceux  qu’ils  ont  ordonnés 
ne  peuvent  en  faire  les  fondions  qu’apres 
avoir  obtenu  la  difpenfe  de  leur  Evêque,  en 
cas  qu’ils  ayent  ignoré  que  l’Evêque  qui  leur 
a conféré  les  Ordres  avoit  renoncé  à l’Epif- 
copat;  ou  ayee  une  difpenfe  du  Pape,  s’ils 


étoient  inftruits  de  l’état  de  celui  qui  les  a or- 
donnés. L'Evêque  qui  n’a  renoncé  qu’à  Ion 
Sicge  peut  ordonner , quand  un  autre  Evêque 
le  prie  de  faire  les  Ordres  dans  fon  Diocèfe.  b 
Le  Pape  Grégoire  IX.  permet  aux  Evêques  bu?'' 
de  difpcnfer  ceux  de  leurs  Diocéfains  qui  fe 
font  fait  ordonner  par  un  Evêque  excommu- 
nié, n’ayant  aucune  connoilfance  de  l’ex- 
communication. 

TITRE  XIV. 

De  L âge  y des  qualités,  b de  T ordre  que  doivent 

avoir  ceux  qui  font  promus  aux  dignités 
Ecclèjiajliques . 

a On  ne  doit  pourvoir  des  dignités  Ecclé-  aC^ïCat* 
fiaftiques  que  ceux  qui  ont  les  qualités  requi- 
fes  par  les  Canons , tant  par  rapport  à la  feien- 
ce,  que  par  rapport  aux  mœurs,  à l'âge  fit  à 
l’ordre.  C eft  une  décifion  du  Pape  Alexandre  * 

III.  qui  ajoute , que  quand  un  Clerc  eft  pourv  à 
de  plulieurs  Eglifes , on  peut  l’obliger  à fe 
démettre  d’une  de  fes  Egliles  ; à moins  que  les 
revenus  n’en  foient  fi  modiques,  qu’ils  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  entretenir  un  Prêtre.  ( Ce  decret 
n’eft  fuivi  parmi  nous  que  pour  les  Bénéfices 
incompatibles.  On  laifle  à la  confcience  des 
Particuliers  a examiner  s’ils  peuvent  tenir  plu- 
fieurs  Bénéfices  qui  a obligent  point  à réft- 
dence.  ) 

b Innocent  III.  permet  d’élire  pour  Evêque  * C»p.  4 
un  Soùdiacre.  ( Suivant  le  Concordat , le  Roi 
n eft  point  obligé  de  nommer  pour  les  Evê- 
chés un  Clerc  qui  foitdans  les  Ordres  facrés.) 

On  vouloit  aufti  autrefoisque  celui  qui  étoit 
pourvu  d’un  Bénéfice-Cure  fût  au  moins  Soû- 
diacre  dans  le  tems  de  la  Provifion  ; fie  on  ne 
pouvoit  conférer  ces  Bénéfices,  que  par  dif- 
penfe aux  Clercs  qui  n’avoient  reçu  que  les 
Ordres  mineurs.  (Suivant  notre  ufage,  on 
conféré  les  Cures  fans  aucune  difpenfe  à de 
(impies  Clercs, pourvu  qu’ils  puiffent  être  pro- 
mus à l’ordre  ae  Prêtrife  dansf  l’année  de  la 
pofïeffion.  ) c On  ne  peut  conférer  un  perfon-  * c*p.  ^ 
nat,  ni  aucun  autre  Bénélrcc  dans  une Eglife, 
à un  mineur  de  quatorze  ans.(Ce  qui  eft  encore  **** 
obfervé  dans  la  plupart  des  Tribunaux,  pour 
les  canonicats  des  Cathédrales;  car  il  y a d’au- 
tres Bénéfices  qu’on  peut  conférer  à des  enfans 
de  dix , même  de  fept  ans.  ) d Le  Concile  de  d 
Poitiers  veut  que  les  Abbés,  les  Doyens,  les 
Prévôts,  les  Archiprêtres  fe  faflent  ordon- 
ncrPrêtres,  fie  queles  Archidiacres  reçoivent 
l’Ordre  de  Diacre,  ou  qu'ils  foient  dépouillés 
de  leurs  Bénéfices.  En  France  les  Archidia- 
cres doivent  être  Prêtres  dans  l’année  de  la 
paifiblc  poflefiion.e  Le  Pape  Alexandre  III.  *Cap.qn*-< 
décide  qu’on  peut  obliger  un  Bénéficier  à re-  ftio*  ***• 
cevoir  les  Ordres  facrés,  quand  le  befoin  6c 
l’utilité  de  l'Edile  l’exigent  ainfi,  quoique  fon 
Bénéfice  ne  requière  point  que  celui  qui  en 
eft  pourvû  foit  dans  les  Ordres  facrés. 

J Si  un  Clerc  demeure  fufpens  ou  excom-/Cap.Cam 
munié  pendant  une  année,  fans  prendre  des 
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mefures  pour  fc  faire  relever  de  la  fufpenfe, 
ou  de  l'excommunication , fon  Evêque  peut 
le  priver  des  Bénéfices  dont  il  eft  pourvu. 

g Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Abbés 
qui  font  Prêtres  & bénits,  de  donner  la  ton- 
fure  Cléricale.  ( Mais  les  Evêques  de  France 
ne  veulent  point  ordonner  ceux  qui  n'ont  re- 
qu  latonfurc  que  des  mains  d’un  Abbé.  ) 

Il  y a encore  deux  autres  queftions  déci- 
dées fous  ce  titre  dans  les  Decretales.  La 
première,  A Qu’un  Médecin  inllruit  des  rè- 
gles de  fon  art  n’eft  point  irrégulier,  quoi- 
que les  rcmedes  qu’il  a donnes  fuivanc  les 
principes  de  la  Mcdecine  aient  expofé  les 
malades  à un  danger  de  mort.  La  féconde, 
i que  celui  qui  a été  ordonné  fans  titre  peut 
obliger  l'Evêque  qui  lui  a conféré  les  Ordres , 
à lui  donner  un  Bénéfice.  ( Décifion  qui  n’a 
point  de  lieu  parmi  nous,  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  fur  un  titre  patrimonial.) 

/Bonifacc  VIII.  permet  aux  Evêques  d’ac- 
corder une  difpenle  pour  tenir  des  dignités 
& des  perfonnats  à ceux  qui  ont  vingt  ans  ac- 
complis. ( Difpenle  que  nos  Evêques  ne  peu- 
vent accorder  à caufc  de  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance de  \6o6.  ) 

m Le  Concile  de  Vienne,  voulant  engager 
les  Clercs  à fc  faire  promouvoir  aux  Ordres 
fucrés,  a défendu  de  donner  le  droit  de  fuf- 
frage  en  Chapitre  aux  .Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collegiales , à moins  qu’ils  ne 
fuflent  Soùdiacres.  Le.même  Concile  veut 
que  ceux  qui  pofledent  un  Bénéfice  auquel  il 
y a quelque  Ordre  attaché,  fc  faffent  pro- 
mouvoir à cct  Ordre;  à moins  qu’ils  n’aient 
une  exeufe  légitime,  n II  eft  permis , félon  le 
même  Concile , de  donner  le  Soùdiaconat  à 
un  Clerc  âgé  de  dix-huit  ans,  le  Diaconat  à 
vingt  ans , & la  Prêtrifc  à vingt-cinq.  ( Le 
Concile  de  Trente  & l’Ordonnance  de  Blois 
ont  fixé  l’âge  pour  le  Soudiaconac  à vingt- 
deux  ans,  pour  le  Diaconat  à vingt-trois,  ôc 
pour  la  Prccrife  à vingt-cinq.) 

TItRE  XV. 

De  U Onction  facrée. 

a Innocent  III.  parle  dans  le  feul  chapitre 
qui  remplit  ce  titre  des  différentes  onctions 
qui  font  en  ufage  dans  l’Eglife  Catholique.  La 
première  eft  celle  des  Evcques,  & dans  la  ce- 
remonie de  leur  conlécration.  Ce  Pape  y dé- 
cide , qu’un  Evêque  ayant  été  facré  fans  qu’on 
lui  eût  fait  fonction  fur  la  têtcôcdans  les  mains, 
trois  Evêques  doivent  faire  cette  cérémonie 
qui  avoit  été  omife.  Il  dit  qu’on  fait  1’onéiion 
avec  le  faint  Chrême  fur  fa  tête,  pour  marquer 
fon  autorité  & û dignité  ; & qu’on  la  lui  fait 
dans  les  mains  à caufc  du  miniftere  & de  l’of- 
fice qui  lui  eft  confié,  en  difant  : Daigne { , 
Seigneur , conf ocrer  & fanSifier  tes  mains , afin 
que  tout  ce  qu’elles  confacreront /oit  conjacré  , 
& que  tout  ce  qu  elles  béniront  foit  béni  au 
nom  du  Seigneur,  On  fait  deux  on&ions  aux 


Cathecumènes  avec  l’huile  bénite , fur  la  poi- 
ftfne-&  entre  les  épaules;  ôt  après  le  baptême 
on  en  fait  une  avec  le  Chrême  fur  la  tête  du 
nouveau  baptifé.  La  première  onction  mar- 
que, que  le  baptifé  doit  renoncer  à l’erreur, 
& vivre  de  la  foi.  La  fécondé,  que  le  baptifé 
doit  s’exercer  dans  les  bonnes  œuvres.  La 
troifième  qu’il  doit  être  prêt  à rendre  com- 
te de  fa  foi.  L’Evêque  feul  doit  donner  aux 
idéles  le  Sacrement  de  !a  Confirmation,  par 
fonction  du  Chrême  qui  fe  fait  fur  le  front: 
les  feuls  Apôtres  dont  les  Evêques  font  les 
fucccffcurs,  ayant  confirmé  les  Fidèles,  auf- 
qucls  les  Diacres  avoient  adminiftré  le  Sacre- 
ment de  BaptÉme.  On  emploie  encore  fonc- 
tion du  faint  Chrême  pour  Jaconfécration  des 
Autels, des  Eglifes,  & des  Calices.  Le  Pape 
parie  aufli,  dans  cette  Decrctale,  du  facrc  des 
Rois , dont  on  trouve  des  exemples  dans  l’an- 
cien teftament;  mais  il  veut  que  cette  onction 
ne  fe  faffe  que  fur  les  épaules,  afin  d'jÉ^om- 
plir  ce  qui  eft  dit  dans  le  Prophète,  jaüus  ejl 
principatus  fuper  humerum  ejus.  Cette  diftinc- 
tion  doit  être  obfervée,  dit  Innocent  LU.  pour 
marquer  la  différence  qu’il  y a entre  l'autorité 
de  l’Evêque,  & celle  du  Prince. 

T I tV  E XVI. 

Des  Sacremens  qu  'on  ne  doit  point  réitérer . 

a On  ne  peut  conférer  deux  fois  à une  même 
perfonne  le  Sûrement  de  la  Confirmation 
ôc  de  l’Ordre;  mais  quand  on  a manqué  à ob- 
ferver  quelque  cérémonie  cffentielle  en  con- 
férant ces  Sacremens , on  doitfuppléercequi 
a été  omis.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  le 
Pape  Innocent  III.  décide  que  l’on  doit  faire 
fonction  du  faint  Chrême  fur  le  front  du  con- 
firmé, quand  on  s’eft  ièrvi  «par  erreur  d’huile 
bénite  au  lieu  du  faint  Chrême , & qu’on  doit 
impoferles  mains  au  Soûdiacre,  quand  on  a 
omis  cette  cérémonie  dans  fon  Ordination,  b 
C’eft  en  fuivantlc  même  principe  que  Grégoi- 
re IX.  veut  qu’on  impofe  de  nouveau  les 
mains  furies  Prêtres  & fur  les  Diacres , à l’Or- 
dination defquels  on  a manqué  d’obferver 
cette  formalité,  c Honoré  III.  ne  veut  point 
u’on  rebeniffe  de  nouveau  les  habits  Sacer- 
otaux  , dont  les  Prêtres  fehifmatiques  , ou 
dégradés,  fe  font  fervis,ou  qu’on confacre de 
nouveau  les  Autels  furlcfquelsilsont  célébré. 

TITRE  XVII. 

Des  en/ans  des  Prêtres  qui  peuvent  ou  ne 

doivent  être  ordonnés. 

a Comme  les  Bénéfices  ne  doivent  point 
être  héréditaires  , il  n’eft  point  permis  , mê- 
me aux  enfans  légitimes  des  Prêtres,  de 
pofféder  un  Bénéfice  dont  leur  perc  étoit 
Titulaire  ; mais  on  permet  à les  enfans 
de  tenir  le  même  Bénéfice  que  leur  pere  , 
quand  U y a eu  un  Titulaire  intermediaire  , 
pourvu  qu’on  n’ait  aucun  foupqonde  confi. 
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DES  DECRETA 
an  5*^  ^ence*  ^ cn^nc  légitime  de  Prêtre  peut 
au.  auffi  tenir  un  Bénéfice  dans  la  meme  Eglife 
que  Ton  pere , pourvu  que  ce  ne  Toit  point  ce- 
lui dont  fon  pere  étoir  revêtu.  C*eft  ainfi  que 
Clement  211.  permet  de  conférer  un  Bénéfice 
c c*p.  *1  de  Cathédrale  au  fils  légitime  de  l’Evêque,  c 
oTm!w!  ^ n cn  de  même  des  enfans  illégitimes 

x*ni.  au.  des  Prêtres  : il  leur  eft  défendu  non-feulcmenc 
de  tenir  le  Bénéfice  de  leur  pere,  mais  encore 
de  pofféder  des  Prébendes  dans  les  Eglifes 
dont  leurs  peres  font  Chanoines;  parce  qu'il 
eft  indécent , dit  le  Pape  Innocent  III.  qu’un 
enfant  illégitime  ferve  avec  fon  pere  à l’Autel, 
fur  lequel  le  fils  unique  de  Dieu  eft  immolé  à 
fon  pere  pour  le  falut  du  genre  humain. 

Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  Dé- 
crétales, on  obfervbit  la  réglé  qui  eft  encore 
fuiyieà  préfent,  de  ne  point  admettre  dans  le 
Clergé  ceux  dont  la  naiflànce  eft  illégitime; 
mais  on  y ajoutoit  la  modificarion  marquée 
fiuféxtrai'  ^anS  Concile  de  Poitiers  , d de  permettre 
extra'  aux  enfans  illégitimes  de  fc  foire  promouvoir 
aux  Ordres  facrés,  même  fans  difpenfc,  en  en- 
trant dans  un  Monaftcre,  ou  dans  unemaifon 
de  Chanoines  Réguliers,  à condition  qu’ils 
n’y  tiendraient  aucune  prélaturc.  La  collation 
t Cip.  ni-  des  Bénéfices  faite  aux  enfans  illégitimes,  fans 
mia.au.  difpenfe,  eft  abfolument  nulle  : on  ne  doit 
u qai  m 6.  pGjnt  non  pjus  jeur  donncr  les  Ordres  fans 
difpenfe.  t C’efl  l’Evêque  qui  accorde  cette 
difpenfc  pour  les  Ordres  mineurs , ôc  pour  les 
Bénéfices  fimples;  mais  il  n’y  a que  le  Pape 
qui  puifle  la  donner  pour  les  Ordres  facrés, 
& pour  pofTéder  des  Cures,  des  Dignités,  ôc 
/"Cap.  fi  i»  des  Canonicats  de  Cathédrales.  / Quand  le 
*“*•  pape  n’a  accordé  la  difpenfe  que  pour  tenir 
un  feul  Bénéfice , cette  difpenfe  ne  fuffit  point 
pour  en  tenir  pluficurs  ; parce  que  les  grâces 
qui  font  données  contre  ladifpofition  du  droit 
commun  ne  doivent  jamais  s’étendre  d’un  cas 
g Cap.  ai-  à un  autre,  g II  n’y  a guere  que  le  Pape  qui 
feâui.u-  pu  i ffi^ccoraer  une  difpenfe  à un  enfant  même 
"**  légitime  pourtenir  un  Bénéfice  dont  fon  pere 
étoitTitulairc  immédiate  ment  avant  lui.  Ceft 
pourquoi  Honoré  III. déclare  nulle  la  difpenfe 
qu’un  Archevêque  de  Reims  avoir  accordée 
au  fils  d’un  Prêtre  nommé  Virgile,  pourtenir 
une  Curequcfon  pere  avoitpoffédée.  LcPapc 
veut  que  ce  Curé  foit  dépouillé  de  fon  Béné- 
fice , ôc  qu’on  le  confère  a un  autre  Clerc. 

TITRE  XVIII. 

Des  Efclavés  qui  ne  doivent  point  lire  ordon- 
nés , & de  leur  ajfranchijfemcnt. 

Il  y avoit  encore  un  grand  nombre  d’Ef- 
claves  au  tems  de  la  Compilation  des  Décre- 
« Cap.  in-  taies,  a II  n’étoit  point  permis  de  les  recevoir 
Mmfuîuit  dans  Clergé , à moins  que  leurs  maîtres  ne 
i™».  les  euffent  affranchis,  b Ceux  qui  avoient  été 
scap.de  ordonnés  fans  avoir  obtenu  leur  liberté,, 
étoient  dépofés  ôc  rendus  à leurs  maîtres. 
<Cap.  noi-  c Celui  qui  affranchiiToit  un  Efclavc  pour  le 
lot.  au.  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrés  pouvoir 
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le  charger  de  quelque  fervice  fpiritucl  ; com- 
me de  célébrer  le  fcrvice  divin  dans  une  Cha- 
pelle domeftique.  Si  l’affranchi  manquoità  fo- 
tisfaire  à la  condition  oui  lui  avoit  été  impo- 
se , il  étoit  dépofé  par  l’Evêque  fur  la  plainte 
de  fon  maîqa;.  d Quand  l'Egiife  affranchiflbit  d c*1’1 110 
un  de  fes  Elclavespour  le  faire  entrer  dans  le  * 

Clergé,  tout  ce  que  ce^  affranchi  acquérait , ûUj.  au. 
appartenoit  après  fo  mort  à l’Egiife  ; de  forte 
que  le  Proprietaire  ne  pouvoit  en  difpofer  en 
faveur  d’une  perfonne  étrangère.  Ceux  qui 
avoient  été  affranchis  à condition  dq  fcrvir 
dans  une  Eglife  ne  poùvoient  paffer  d’une 
Eglife  à une  autre:  iln’en  étoit  pas  de  même 
de  ceux  à qui  on  avoit  donné  la  liberté  fans 
cette  condition,  e C’étoit  alors  la  condition  *C»p.di- 
dè  la  mere  qui  feifoit  celle  de  l’enfant , de  lcilu1’ 
même  que  dans  le  droit  Romain  ; de  forte  que 
l’enfant  d’une  femme  libre  Ôc  d’un  pere  encla- 
ve étoit  libre;  au  lieu  que  l’enfant  d’une  fem- 
me efclave  6c  d’un  homme  libre  étoit  efcla- 
ve.  (Depuis  plufieurs  fiécles  il  n’y  a point 
d’efclaves  en  France  ; ce  titre  des  Décrétales 
n’y  eft  par  conféquent  d’aucun  ufage;  car  les 
Serfs,  ou  gens  de  main- morte  , dont  parlent 
plufieurs  ae  nos  Coutumes,  ne  font  pas  irré- 
guliers. On  ne  pourrait  faire  d’ufage  de  quel- 
ques-unes des  difpofitions  de  ce  titre,  que  par 
rapport  aux  efclaves  de  l’Amérique.  ) 

TITRE  XIX. 

Si  l’on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  un  compte 
à rendre. 

a Le  Concile  de  Carthage  tenu  en  348.  ne  «b*p.  m«- 
veut  point  qu’on  ordonne  ceuxqui  font  char-  Bt,u,exuai 
gés  d’une  tutelle , ou  de  quelque  autre  admi- 
niftration;  à moins  qu’ils  n’aient  rendu  leur 
compte.  ( On  ne  regarde  à préfent  ce  Canon 
que  comme  un  confeil  de  prudence , ôc  on 
n’interdiroit  point  des  fondions  Eccléfiafti- 
ques  un  tuteur  qui  auroit  été  ordonné  avant 
que  d’avoir  rendu  fon  compte.  ) 

TITRE  XX. 

Si  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonnel peu- 
vent être  ordonnés. 

a Celui  qui  s’eft  fait  lui-mêmeeunuque , ou  «Cap.  Si- 
qui  s’eft  fait  faire  cette  opération  par  d’autres 
perfonnes , ne  peut  être  promu  aux  Ordres  #* 
facrés  , ni  exercer  ceux  qu’il  a reçus,  quand 
même  il  aurait  été  porté  à cette  atiion  par  un 
faux  zele,  6c  qu’il  auroit  crû  par-là  fe  rendre 
plus  agréable  au  Seigneur,  b II  n’en  eft  pas  de  * Car- 
même  de  celui  qui  a été  fait  eunuque  pen-  ["pane.’* 
dant  qu’il  étoit  au  berceau , ou  de  celui  qui  a m.  au. 
été  obligé  à caufe  de  quelque  maladie  de  fe 
faire  faire  ccttc  opération  par  les  Chirur- 
giens ; parce  que  l’Egiife  n’exclut  du  Clergé 
pour  ce  fujet  que  ceux  qui  fc  font  fait  violen- 
ce à eux-  mêmes,  6c  qu’on  regarde  en  quelque 
manière  comme  homicides  de  leur  propre 
perfonne.  Le  Pape  peut  en  certains  cas  dif- 
penferceux  qui  fè  font  mutilés  eux-mêmes* 
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& leur  permettre  de  foire  les  fonctions  des 
Ordres  facrés. 

e Cip.Ex-  c Le  Pape  Innocent  III.  mande  à un  Evê- 
jwiuifti.  que  de  dépofer  un  Abbé,  qui  avoir  été  promu 
à cette  dignité  après  avoir  perdu  la  main  gau- 
che ; parce  qu’il  ne  pouvoir  être  £|evé  en  cet 
d c*p.  de  état  aux  Ordres  facrés.  d Alexandre  III.  accor- 
iWbytcro.  unc  difjxmlc;  à ur;  Prêtre  pour  célébrer  y 
quoiqu’il  eût  perdu  une  partie  d’un  doigt  dans 
un  duel;  mais  il  ordonna  de  lui  foire  foire  une 
pénitence  proportionnée  à fon  crime,  avant 
fCip.cùm  de  lu*  permettre  d’ufer  de  la  difpenfe.  eLe 
4c tua .iW.  même  Pape  ordonne  à l’Archevêque  de  Can- 
torberi  d’examiner , fi  la  tache  qu’un  Evêque 
élu  avoit  dans  l'oeil  devoit  l’empêcher  d’être 
élevé  à l’Epifcopat  ; d’où  les  Ganoniftes  ont 
conclu  que  ces  fortes  de  défauts  dans  l'oeil  ne 
rendent  irrégulier  que  quand  ils  caufent  une 
/tap.Tbo-  trop  grande  difformité. /Le  défaut  d’ongle 
pas .itij.  au  pouce  ne  rend  point  irrégulier,  quand  le 
doigt  eft  d’ailleurs  aller  fort  pour  rompre 
l'Euchariftie  : c’eft  la  décilion  du  Pape  Hono- 
ré I II.  au  fu jet  d’un  Clerc , fur  le  doigt  duquel 
étoir  tombée  une  barre  de  fer  pendant  qu’il 
étoit  enfant. 

TITRE  XXL 

On  ne  doit  point  ordonner  les  Bigames . 

«c*p.Ut  a L’Apôtre  ayant  défendu  d’ordonner  les 
bigimi . . . Bigames , cette  réglé  a toujours  été  fui  vie  de- 
puis  dans  l’Eglife , foit  que  la  fécondé  fem- 
<xtn’  me  de  celui  qui  demande  à être  ordonné 
/ foit  encore  vivante,  foit  quelle  foit  décodée 

avant  qu’il  fe  préfente  pour  recevoir  les  Or- 
t Cap.  Ma-  dres.  b On  traite  comme  Bigames  ôt  irrégu- 
f«i.  lïers  les  Clercs , qui , ayant  reçu  les  Ordres  fo- 
crés  après  la  mort  de  leurs  premières  fem- 
mes, en  époufent  une  fécondé,  & confom- 
ment  le  mariage;  quoique  ce  mariage  foit 
nul  ; pareequ’on  ne  conftdere  point  en  ce  cas, 
dit  le  Pape  Innocent  III.  la  validité  du  Sacre- 
ment, mais  l’intention  de  celui  qui  a con- 
tracté, ôtqui  a été  fuivic  de  la  confomma- 
c c»p.  A t'on"  c Le  Pape  décide  par  la  même  raifon , 
notai,  Md.  qu’un  Soùdiacre  ayant  époufé  une  veuve  de- 
vient irrégulier,  quoiqu’il  n’y  ait  point  eu 
de  véritable  mariage  entre  les  deux  Parties 
JCsp.De.  contractantes.  </Mais  celui  qui  a époufé  une 
kuom.jitJ.  fille  qUi  avoit  déjà  été  mariée , ôc  dont  le 
premier  mariage  n’a  voit  point  été  confom- 
mé , n’eft  point  irrégulier.  La  raifon  qu’en 
rend  le  Pape  qu’on  vient  de  citer  eft  que 
quand  l’Eglife  admet  un  Minière  qui  a été 
marié,  il  fout  que  fon  mariage  repréfente  l’u- 
nion de  Jefus-Chrift  avec  fon  Egiife , qui  a été 
confomméc  par  le  myftere  de  l’Incarnation. 
Or  cette  repréfentation  myflique  ne  reçoit 
aucune  atteinte  par  le  mariage  dont  il  s’agit  > 
pareeque  l’époux  ni  l’époufe  n’ont  point  par- 
tagé leurs  corps  entre  plufieurs  perfonnes. 
«Cap. Qui*  eLz  fimple  fornication  ne  rend  point  irrégu- 
eiic».i hd.  jjcrj  feion  ja  difcipline  préfente  de  l'Egli- 
fe:  ainfi  un  homme  qui  a eu  fuccefiivement 
ou  en  mcmc-tcms,  plu  lieu  rs  concubines,  n’a 
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point  encouru  d'irrégularité.  ( Il  y a lieu  d’ê- 
tre furpris  que  les  aclions  innocentes  par  el- 
les-mêmes produifènt une  irrégularité, à la- 
quelle les  crimes  ne  donnent  point  de  lieu. 

Ceux  qui  ne  goûtent  point  fur  cefujet  les  rai- 
fons  myftiques  font  réduits  à dire,  qu’il  y a 
des  reglemcns  dont  on  ne  peut  rendre  de 
raifon.  ) 

/Le  Pape  Honoré  III.  a défendu  aux  Evê-  /C»p.  So- 

3ue$de  difpcnfer  de  l'irrégularité  qui  vient  Peieu-<*‘A 
e la  bigamie.  ( Mais  les  Papes  ont  depuis 
accordé  des  difpenfesaux  bigames,  pour  être 
promus  aux  Ordres  facrés,  & pour  tenir  des 
Bénéfices.  ) g Le  Clerc  bigame  eft  privé  de  #Cap.Al- 
plcin  droit  ae  tous  les  privilèges  de  la  Cleri- 
cature. 

TITRE  XXII. 

Des  Clercs  étrangers. 

a On  ne  doit  admettre  aucun  Clerc  étran-  •*  Cap.  in- 
ger  à foire  les  fondions  des  Ordres  facrés,  à 
moins  qu’on  ne  foit  aflùré  de  fon  Ordination , 
loit  par  des  Lettres  d’ordre , foit  par  des  té- 
moignages de  perfonnes  dignes  de  foi.  b Aie-  * c*p.  Tu» 
xandre  HL  veut  qu’on  garde  de  plus  grandes  nou 
mefurespour  les  Prêtres  qui  viennent  deDio- 
cèfes  fort  éloignés;  & qu’on  ne  leur  permette 

J»oint  de  célébrer  les  faints  Myfteres,  que 
eurs  lettresdePrêtrife  nefoient  certifiées  par 
cinq  évêques,  c Unc  Decretalc  du  Pape  Ho-  «c«p.  Te 
noré  III.  défend  aux  Prélats  inférieurs  de  don-  ■<*»*•  *uL 
ner  des  emplois  dans  leurs  Eglifes  aux  Clercs 
qui  viennent  des  Diocèfes  étrangers , fans  en 
avoir  obtenu  la  permiiïion  de  l'Evêque  Diocé- 
fain.  ( Il  y a plufieurs  Diocèfes  en  France  où 
les  Curés  & les  Supérieurs  des  Monaftcrcsont 
des  Ordres  exprès  de  ne  point  fouffrir  que  les 
Prêtres  étrangers  ( quelque  Certificat  qu’ils 
rapportent  de  leur  Ordination  ) célèbrent 
plus  de  deux  ou  trois  fois  fons  la  permiiïion 
de  l’Evêque  du  lieu,  ou  de  fes  grands  \ icai» 
res.)  * 

TITRE  XXIII. 

De  U Office  de  l’Archidiacre. 

a L’Ordre  Romain  veut  que  l'Archidiacre  é c»P- lTt 
foit  regardé  comme  le  Vicaire  de  l’Evêque  en 
toute  chofe  ; qu’il  veille  fur  le  Clergé  de  la 
Ville  ôc  de  la  Campagne  pour  ce  qui  concerne 
les  moeurs  ôc  la  fciencedes  Eccléliaftioues, 
le  rétabliflemcnt  6c  l’entretien  des  Eglifcs  ; 
qu’il  vifite  les  ParoiiTes  ; qu’il  corrige  & qu’il 
réforme , à la  place  de  l’Evêque , ce  qu’il  trou- 
ve à réformer  ôc  à corriger,  b Le  Concile  de  *c«p  offi- 
Tolede  ajoute , que  les  fondions  de  l’Archi- ciu,n  " f* 
diacre,  dans  l’Eglife  Cathédrale,  font  de  lire  ,,u*‘ 
l’Evangile,  ou  ac  marquer  le  Diacre  qui  le 
doit  lire  ; d’inftruire  ôc  d’avertir  ceux  qui  doi- 
vent chanter  les  Répons,  les  Epîtres  6c  les 
Leçons  ; de  nommer  les  Acolytes  qui  doivent 
foire  quelques  fondions.  L’Archidiacre  doit 
être  auffi  chargé , fuivant  Grégoire  III.  de 
tous  les  Ornemens,  de  cous  les  Vafes  facrés  ccaT.  Ai 
de  l'Eglife  Cathédrale,  c Celui  qui  eft  honoré  K xc.itij. 
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DÈS  DECRETALES, 
de  cette  dignité,  doit,  félon  le  Pape  Innocent 
III.  être  le  Vicaire  ôc  l'œil  de  l'Evêque , vcil- 
•ler  fur  toutes  le  Pareilles , les  regler , décider 
les  conte  dations  moins  importantes,réfervant 
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TITRE  XXIV. 

De  l'Office  de  l'Archiprêtre. 


Dans  le  fepttèmeôc  dans  le  neuvième  fié-  «Cap.t‘t 
à l’Evêque  à régler  celles  qui  font  plusconfi-  clés,  les  fondions  de  l'Archiprêtre  de  i’Eglife  Jj"  ,prtl~ 
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dcrablcs;  exercer  leur  jurifdiâion  fur  les 
Doyens  ruraux , avoir  l’autofité  fur  les  Dia- 
cres, les  Soûdiacres,  ôcles  Clercs  inferieurs  ; 
examiner  ceux  qui  doivent  être  promus  aux 
Ordres  facrés,  ou  êtrepourvûsde  Bénéfices  ; 
les  prëfenter  à l’Evêque , 6c  mettre  les  Béné- 
ficiers, merqe  tes  Abbés  ôc  les  AbbelTes,  en 
polfeflion  de  leurs  Bénéfices.  ( Il  y a une  par- 
tie de  ces  droits  dont  les  Archidiacres  jouif- 
fent  encore  aujourd’hui,  d’autres  qu’ils  n’exer- 
cent plus  dans  aucune  Eglife,  ôc  d'autres  quils 
ont  confervés  dans  quelques  Eglifes,  quoique 
l’ufàge  les  en  ait  dépouillés  dans  d’autres,  lis 
n’ont  plus  de  jurifdittion  fur  les  Diacres,  ni  fur 
les  Clercs  inférieurs  de  la  Cathédrale  i ils  ne 
font  plus  chargés  de  la  garde  des  ornemens  ôc 
des  Vafes  facrés  : il  ont  prcfquc  dans  tous  les 
Diocèlès  le  droit  de  vifiterlcs  Paroiflcs  ; mais 
en  quelques  endroits  ils  font  des  ordonnances 
dans  le  cours  de  leurs  vifites , fur  les  affaires 
fommairesidans  d’autres  ils  ne  font  que  dreffer 
des  Procès-verbaux , fur  lcfqucls  l’Evêque  or- 
donne ce  qu’il  juge  à propos.  Il  y a même 
quelques-uns  des  Archidiacres  qui  fe  font 
maintenus  dans  la  poffeffion  d’exercer  fur  cer- 
taines matières  la  jurifdidion  contentieufe. 
Quelques-uns  mettent  en  pofleflion  les  Ab- 
bcs  ôc  les  AbbelTes.  Par-tout  ils  préfentent 
à l’Evêque  ceux  qui  doivent  être  ordon- 
nés.) * t 

tf  c»p.  d Alexandre  III.  décide  que  l'Archidiacre 
'Arehidu-  ne  peut , fuivant  le  droit  commun , prononcer 
Cdmfkats.  des  excommunications,  ni  confiera  un  Ec- 
" cléfiaftiquc  le  foin  des  âmes,  e Innocent  III. 
lui  défend  aufii  d'accorder  desdémifloires  aux 
Clercs  pour  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres. 
Ceux  qui  font  ordonnés  fur  de  pareils  démifi 
foires  font  fufpens  des  fondions  de  leurs  Or- 
/Cip.Dik-  dres-fLe  Pape  Honoré  III.  décide  que  fi 
flto. l’Archidiacre  de  Sens  eft  en  pofieflîon  immé- 
moriale de  vifiter  le  Monaftere  de  S.  Pierre,  ôc 
• d’y  percevoir  le  droit  de  Procuration , on  lui 
doit  confetver  for  ce  Monaftere  toute  la  jurif- 
diclion  dont  il  a toujours  joui  ; & qu’on  en 
doit  décharger  le  Monaftere,  fi  l’Archidiacre  * 
& fes  prédécefleurs  n’ont  point  fait  leur  vifi- 
te,  ni  exercé  leur  jurifdidion  fur  ce  Monafte- 
re. (Aufii  les  Archidiacres  ne  vifirent-ils  à 
préfent  les  Monafteres  ôc  les  Eglifes  Collégia- 
les , que  quand  ils  font  en  pofleflion  d’y  exer- 
cer leur  jurifoidion.  ) 

g De  droit  commun  les  Doyens  Ruraux  dé- 
pendent de  l’Archidiacre  ôc  de  l’Evêque,  qui 
doivent  les  élire  6c  les  dépofer  conjointe- 
ment ; mais  il  y a des  Dioccfcs  où  l'Evêque 
nomme  feul  les  Doyens  Ruraux  ; d’autres  où 
ils  font  élus  par  les  Curés  du  Doyenne,  qui 
les  préfentent  à l’Evêque.) 
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Cathédrale  croient  de  veiller  fur  tous  les  Cu-  aifktrnmi. 
rés  de  la  Ville,  qu’on  appel loit  alors  Cardi-  otSuani. 
naux;dc  leurfaire  obferver  les  Ordonnances  *““• 
de  l'Evêque  ; d’offrir  le  faint  Sacrifice  en  l’ab- 
fcnce  de  l’Evêque  aux  jours  folemnels  i d’en- 
tendre la  confcifion  de  tous  les  Prêtres , 6c  de 
leur  impofer  des  pénitences.  (Il  y a encore 
des  Archiprêtres dans  quelques  Eglifes  Cathé- 
drales, qui  font  l’Office  à certains  jours,  en 
l’abfenee  de  l’Evêque  ; mais  qui  n’ont  aucune 
jurifdiêlion  for  les  Curés  de  la  Ville  épifeopa- 
le  : on  voit  encore  dans  d’autres  Diocèfes  des 
Curés  qui  ont  le  titre  d’ Archiprêtres  delà  Vil- 
le, aufquels  cette  qualité  ne  donne  que  quel- 
ques marques  de  diftinâion  fans  aucune  juriR 
didion  fur  leurs  Confrères.  L’Archiprêtre  de 
la  Ville  étoit  fournis  à l’Archidiacre. 

b Les  Archiprêtres  de  la  campagne,  qu’on 
appelle  plus  communément  Doyens  Ruraux, 
doivent  veiller  non-feu  le  ment  fur  les  peuples, 
mais  encore  fur  la  conduite  des  Curés  qui  font 
dans  l’étendue  du  Doyenné;  faire  obferver 
exactement  la  difeipline  Eccléfiaftique,&  ren- 
dre un  compte  fidèle  à l’Ev&jue  de  tout  ce 
qui  fe  pafie. 

TITRE  XXV. 

De  l’ Office  du  Primicier. 

a Le  Primicier  ou  premier  Clerc  avoitl’inf  *c*p.  tJi 
pcûion,  fuivant  l’ordre  Romain,  furlcsDia- 
cresôt  for  les  Clercs  inférieurs , pour  leurfaire 
obferver  la  difeipline  Eccléfiaftique;  il  inftrui- 
foit  les  autres  Clercs  de  co  qu’ils  dévoient 
chanter  dans  l’Eglife;  il  étoit  lui-même  fou- 
rnis a l’Archidiacre. 

TITRE  X X V I. 

De  l'Office  du  Sacrijlain . 
a La  fonction  du  Sacriftain , qui  étoit  aufii 
fournis  à l’Archidiacre , étoit  d’avoir  le  foin  ^(, 
des  vafes  facrés,  des  Ornemens  de  l’Eglife, 
du  tréfor,  des  cierges  6c  des  lampes.  Cet  of- 
fice n’eft  à préfent,  dans  plufieurs  Eglifes, 
qu’une  (impie  commiifion. 

TITRE  XXVII. 

De  l’Office  du  Gardien  de  l' Eglife. 
a II  étoit  chargé  de  garder  les  nappes  de  aCap-Cn- 
l’Eglife  ôc  tout  ce  qui  étoit  deftiné  au  Servi-  fto*&xie- 


« Cap.  Ut 


g Cap. 
Ad  hre , 
f.  fob  la- 


ce "divin  ; d’allumer  ôc  d’éteindre  les  cierges  (“7 

«il  ti  i»  , foüicitm» 

ôc  les  lampes;  de  préparer  1 encens,  le  pain  eIiri. 
ôc  le  vin  pour  le  Sacrifice  de  la  Méfie  ; de  fon- 
ncr  le  Service  Divin  à l’heure  qui  lui  étoit 
marquée  par  l’Archidiacre , auquel  il  devoir 
obéir  de  même  qu’à  l’Archiprêtre  ; carlls  dé- 
voient tous  trois  concourir  pour  toutes  ce9 
fonctions , fans  envie  ôc  fins  jaloufie. 

Cette  derniere  fonction  du  Gardien  de  l’E- 
. L11J1 
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glifc,  qu'on  vient  de  marquer,  adonné  occa- 
fion  de  mettre  fous  cc  titre , dans  les  Extrava- 
gantes communes,  une Bullede  Jean  XXII. 
iSk?*  qui  défend  aux  Religieux  Mcndians  b d’avoir 
ri:»v»R.  plus  d'une  cloche  pour  fonner  la  Méfie  & les 
«oum  mi.  lieures  duService  divin , à moins  qu’ils  n’euf- 
fent  obtenu  une  permillion  fpêcialc  du  S.  Siè- 
ge d’eu avoir plufieurs.  Le rapc déclare  qu'il 
ne  comprend  pas  dans  ce  Decret  les  petites 
cloches  que  les  Mcndians  peuvent  avoir  dans 
la  inaifon  pour  les  exercices  réguliers.  Cette 
Decretale  avoitctc  faitepour  arrêter  les  plain- 
tes des  autres  Eglifes , fur-tout  des  Parodies , 

( mais  elle  n’efl  plus  obfervée.  ) 

TITRE  XXVIII. 

De  l' Office  du  ficaire.  . 

Il  cft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  cfpecesde 
r Vicaires,  ceux  des  Curés  , & ceux  qui  exer- 

« C*p  A J cent  la  jurifditlion  de  l’Evcque.  a On  ne  peut 
b.ri.  uni.  £tcr  ^ un  Clerc  la  Vicaircric  perpétuelle  dont 
il  eft  titulaire, à moins  qu'il  hait  commis  quel- 
que crime , à caufe  duquel  il  foit  dépouille 
h r*r.  F.*  canoniquement  de  fon  Bénéfice,  b Le  Vicaire 
puc.iüd.  perpétuel  étant  chargé  de  la  conduite  des 
ames,doit  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  de 
Prétrifc  dans  l'innée  de  la  paifible  pofleflion 
cCip.  cie-  du  Bénéfice  : il  cft  obligé  à réfider  : c il  ne 
ntos .mj.  çeut  fuhftituer  un  autre  Vicaire  pour  faire  fes 
rfCjp  a i fonctions,  d &c  il  cft  privé  de  fa  Vicairerie, 
juiicoiaoi  s’il  elt  pourvu  d’une  Cure  ou  d’une  autre  Vi- 
,ètJ’  cairerie  : c’eft  cc  qui  fait  dire  au  Concile  de 
Qox  Vienne,  e qu’on  doit  obfcrver  pour  les  Vi- 
cie.  caires  perpétuels  les  réglés  qu’on  fuit  pour  les 
nicnt*  Curés,  tant  pour  la  refidence,  que  pour  la 
promotion  aux  Ordres  facrés , & 1 âge  auquel 
on  peut  être  pourvu  de  ces  Bénéfices. 

Boniface  VIII.  parlant  des  Vicaires  des 
Evcqucs,  ne  di flingue  point  ceux  qui  exer- 
cent la  Jurifdiélion  contentieufe  de  ceux 
ui  ont  la  Jurifditlion  volontaire  ; c’cft-â- 
irc,  qu’il  confond  l’OfTïcial  & le  Grand- 
/Cjp.  in  Vicaire./Ce  Pape  décide  que  l’Official  ou 
le  Vicaire  Général  de  1 Evêque  ne  peut  con- 
Lu.«.m  6.  ferer  ies  Bénéfices  ; ni  en  dépouiller  les  Ti- 
tulaires , même  pour  les  crimes  les  plus  gra- 
ves à moins  qu’il  n’ait  reçu  fur  cc  fujet  un 
pouvoir  fpecial  de  l’Evêque,  parce  que  ccs 
matières  font  du  nombre  de  celles  qui  ne 
font  pas  comprifes  dans  un  pouvoir  général. 
gc*v. ro-£  Il  ajoute  que  l’Oflicial  de  l’Evêque  ayant 
nui  u.üùi.  été  excommunié  par  celui  du  Métropolitain, 
le  Vicegcrentde  rOfiicialitépeut  exercer  la 
JurifJiction,  s’il  ne  tient  point  fon  autorité 
de  l’Official.  (En  France, le  Grand  Vicaire 
ne  peut difpofer  des  Bénéfices,  à moins  qu’il 
* n'y  en  ait  une  claufe  fpcciale  dans  fes  Let- 
tres ; mais  l’Official  peut  prononcer  la  pei- 
ne de  la  privation  des  Bénéfices  contre  les 
Clercs  oui  font  convaincus  d’avoir  commis 
de  grands  crimes,  quoique  l’Evêque  ne  lui 
ait  pas  donné  ce  pouvoir  en  particulier.  Les 
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Vicegerens  des  Offi ci  alités  n'étant  point  nom- 
més par  les  Officiaux,  mais  par  l’Evêque,  peu- 
vent toujours  exercer  leurs  fonctions  quand  . 
l’Official  eft  excommunié.  ) 

^Innocent  III.  décide  que  le  pouvoir  qu’un  *Cap.  Su». 
Pape  accorde  à fon  Vicaire  dans  la  Ville  de  exUB* 
Rome  , ne. s’étend  point  hors  de  la  Ville , à 
moins  qu'il  n’y  en  ait  une  claufe  fpêcialc  dans 
la  Commiffion. 

T I T RÉ*  XXIX.. 

Des  Fondions  & du  pouvoir  Ju  Juge  délégué. 

a Les  Juges  délégués  par  le  Pape,  peuvent  «Cap.Qma 
exercer  fa  Jurifditlion , non-feulement  fur  les 
Parties  principales  de  l’affaire  qui  leur  eft  com- 
mife,  b mais  encore  fur  toutes  les  autres  per-  *c*p-Sa- 
fonnesqui  peuvent  y avoir  quelque  intérêt , 
quand  même  ce  feroit  leur  propre  Evêque,  c «C»p.caa- 
Quand.lc  Pape  a délégué  plufieurs  perfonnes 
pour  décider  une  concertation , un  des  Dele- 
gués ne  peut  la  juger  feul  ; finon  le  Jugement 
qu’il  rend  eft  abfolument  nul.  d Si  la  Com-  rfCaP-  rm- 
miflion  adreffee  à trois  perfonnes  porte  que  c^' eau.** 
d’eux  d’entr’elles  pourront  juger,  fi  la  treifie-  r* . . . cum 
me  ne  peut  être  préfente  au  Jugement , deux 
de  ces  Juges  délégués  ne  peuvent  terminer 
la  conteftation,  à moins  que  le  troifième  ne 
leur  ait  fait  connoîtrc  par  écrit  qu’il  n’y  peut 
affifter.  Comme  celui  qui  eft  reeufé  ne  doit 
plus  être  Juge , fi  l’un  des  deux  Délégués  a été 
légitimement  reeufé,  l’autre  peut  procéder 
feul,  en  cas  que  le  Refcrit  contienne  la  clau- 
fe  : Que  [îles  deux  ne  peuvent  affijler  au  Juge- 
menty l'un  d'eux  pourra  décider  l affaire  qui  lui 

ejl  comJhife.e  Un  de  deux  Jqges  délégués  n’eft  fCap.co- 
point  obligé  d’admettre  le  Subdélégué  de  ce-  »*«»•«««• 
lui  qui  étotc  délégué  avec  lui,  quand  le  Ref- 
crit  porte  la  claufe  qui  permet  à l’un  des  deux 
de  juger , en  cas  que  l’autre  ne  puiffe  exécuter 
la  Commiffion.  Si  le  Refcrit  porte,  que  tous 
ceux  qui  font  délcgue's*,  ou  Km  d’entr’eux  , 
pourra  terminer  l’affaire  quilcurcft  renvoyée, 
chacun  d'eux  peut  exécuter  la  Commiffion 
fie  celui  qui  cft  faifi  le  premier  de  l'affaire 
doit  la  terminer,  fans  que  les  autres  y pren- 
nent aucune  part. 

f\jt  Délégué  devant  fe  renfermer  dans  les  /C»p.  De 
bornes  de  la  Commiffion , il  ne  doit  connoî-  c*ujlï*tx* 
tre  d’aucune  autre  affaire,  que  de  celle  qui 1 
lui  eft  confiée , & la  juger  dans  le  rems  pref- 
crit  par  le  Pape  : s’il  laiffe  expirer  le  tems 
fans  prononcer , il  n’a  plus  d’autorité , à 
moins  que  les  Parties  n’aient  prorogé  le  ter- 
me d’un  confentement  mutuel,  g Quand  on  ^ c*p.  Ptjt- 
dit  ouc  le  pouvoir  du  Dclégqc  eft  renfer-  1 * 
mé  dans  les  termes  de  fa  commiffion,  cela 
ne  doit  s’entendre  que  pour  le  principal  de 
l’affaire  à laquelle  Ci  Jurifdiclion  eft  bor- 
née; car  il  peut  faire  tout  cc  qui  eft  néccf- 
fairc  pour  la  décifion  de  cette  affaire  ; ci- 
ter les  perfonnes  intéreffées;  punir  ceux  qui 
refufent  de  fc  préfenter  ; entendre  les  té- 
moins , &c.  Mais  fi  le  Pape  avoir  chargé  on 
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Delegué  de  décider  quel  eft  celui  d’entre 
pluiieurs  Collatcurs  à qui  appartient  la  dif- 
pofition  d’un  Bénéfice,  cc  Delegué  ne  pou  r- 
roit  conférer  ce  Bénéfice  au  préjudice  de  ce- 
lui à qui  appartiendroit  le  droit  d’en  difpo- 
fer  ; parce  que  le  Pape  ne  lui  a confié  que  la 
déciiion  de  la  conteftation  entre  les  Colla- 
tcurs. 

*Cjp  Can-  ^ H permis  aux  Parties  qui  ont  des  cau- 
ùsa. HH.  fes  légitimes  de  réeufation  contre  les  Juges 
délégués  , de  propofer  ces  réeufations  , ôc 
d'empêcher  celui  qui  eft  commis  de  pronon- 
cer fur  la  contcftation.  Ceft  fur  ce  principe 
que  le  Pape  Alexandre  III.  révoqua  la  Com- 
miffion  qu’il  avoir  donnée  à un  Evêque  d’An- 
gleterre ; parce  que  l’une  des  Parties  étoitdo- 
meftique  de  cet  Evêque,  ce  qui  l’engagea  à 
î Cap.  nommer  d'autres  Commi  flaires,  i La  récufa- 
«lexm  c.  tion  contre  les  Délégués  peut  être  propofée 
même  après  la  conteftationdc  la  caufe , quand 
le  moyen  de  la  réeufation  n’eft  furvenu,  ou 
n’a  pu  être  connu  de  la  Partie  , qu  après  la 
/CaP.  s conteftation  en  caufc.  I Le  Pape  Boniface 
«ma iJtiJ.  VIII.  veut  qu’en  cas  de  réeufation  d’un  Offi- 
cial , on  la  fafle  juger  par  l’Evêque.  ( Mais 
cette  déciiion  n’eft  point  fuivie  parmi  nous, 
attendu  que  les  Evêques  n’y  exercent  point 
par  eux-mêmes  la  Jurifdi&ion  contentieufc  : 
ce  font  les  autres  Officiers  de  l’Officialité  6c 
les  Praticiens  qui  fuivent  le  Siège , qui  doi- 
vent , étant  au  nombre  marqué  par  l’Ordon- 
nance , prononcer  fur  les  moyens  de  réeufa- 
tion propofés  contre  l’OfficiaL  Ainfi  l’on  n’a 
point  recours  dans  notre  Jurifprudence  aux 
Arbitres  choifis  pour  juger  la  réeufation, 
quand  il  s’agit  d’un  Official-Commiflaire  du 
S.  Siégé,  ni  à l’Evêque  qui  lui  a confié  la  Ju- 
in c*p  fig-  rifdichon  contentieufe.  ) m Le  Délégué  qui 
mdcanti-  s’eft  flépotté  parce  qu’il  fe  croyoit  légitimc- 
but.  cnn.  mcnt  recufé  t ou  pour  quelqu’aucrc  railon , ne 

f'cutplus  prendre  connoiflancc  de  l’affaire  qui 
ui  étoit  confiée. 

» Cap.  n Tout  Délégué  peut  faire  exécuter  fon 
Qtmemi.  Jugement  pendant  une  année,  à compter  du 
craa*  jour  que  la  Sentence  a été  rendue,  6c  mê- 
me prononcer  la  peine  d’excommunication 
contre  ceux  qui  refufent  de  s’y  foumettre, 
en  cas  que  la  contumace  foit  aflez  grande , 
6c  fur  une  matière  aflez  importante , pour  mé- 
« Cap.  in  ritcr  cette  peine,  o Mais  quand  le  Jugement 
imens.ex-a  ^ exécuté,  ou  que  l’année  eft  expirée 
depuis  la  prononciation  du  Jugement , le 
Delegué  n’a  plus  aucune  autorité  ; ôc  s’il  fur- 
vienc  quelque  conteftation  fur  le  même  fujet, 
elle  doit  être  portée  devant  le  Juge  ordi- 
naire. 

’Cap  Re-  P ftcs  Délègues  expire  aufli 

jarasn.'. ...  par  la  mort  de  celui  qui  lésa  commis , quand 
Gratuni. ..  ]cS  chofes  ne  font  pas  en  leur  entier,  c’eft- 
Licewxtra.  f quand  on  a fait  citer  devant  le  Dé- 
légué les  Parties  qui  dévoient  procéder  fur 
la  conteftation.  Il  en  feroic  de  même  fi  l’pn 
des  deux  Délégués,  commis  pour  juger  con- 
jointement une  affaire , venoit  à mourir  ayant 
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la  déciiion  de  la  conteftation.  q Quand  la  ? Cep. 
Commiflion  n’eft  point  adreffée  à la  perfon-  Q-utul,4ru* 
ne , mais  à la  dignité , comme  à un  Evêque , ex“* 
ou  à fon  Official , la  mort  de  l’Evêque  ou  de 
rOfficialne  change  rien  ; 6c  ceux  qui  leur  fuc- 
cédent  peuvent  exécuter  la  Commiflion.  Ou 
obferve  même  en  France  de  permettre  aux 
Vicegerens  des  Ofliciafités  de  juger  les  affai- 
res que  le  Pape  commet  aux  Officiaux,  quand 
ces  derniers  ne  peuvent , ou  ne  veulent  point 
exécuter  la  Commiflion  ; parce  qu’on  fuppofe 
que  fous  ce  titre  d’Official  le  Pape  a com- 
pris tous  ceux  qui  exercent  la  Juridiction 
contentieufe , 6c  qui  préfident  dans  les  Tribu- 
naux des  Officialités.  Lorfque  le  Pape  a com-* 
mis  des  Délégués  pour  l'exécution  d’une  grâ- 
ce, les  Commiflaires  qui  font  nommés  pour 
l’exécuter  peuvent  remplir  leur  Commif- 
fion , quoique  le  Pape  foit  décédé  avant  qu’on 
la  leur  ait  préfentée  ; de  peur,  dit  Boniface 
VIII.  que  la  grâce,  à laquelle  la  mort  du  Pape 
ne  donne  aucune  atteinte  , ne  foie  retardée 
par  la  demande  qu'il  faudrait  faire  de  nou- 
veaux Commiflaires. 

L’appel  des  Jugcmens  rendus  par  les  Dé- 
légués du  Pape  doit  être  porté  au  Saint  Siégé. 

Il  y a même  des  Décrétales  quidifent,  que  le 
Pape  peut  commettre  des  Juges  pour  décider 
les  affaires  en  dernier  reflort  par  un  premier 
Jugement , fans  qu’il  foit  permis  d’en  appellec 
au  Pape.  (Mais  on  n’admettrait  point  enFran- 
ce  ces  fortes  de  Refcripts,  parce  qu’on  n’y  re- 
garde comme  fouverains  les  Jugemcns  ren- 
dus dans  les  Tribunaux  Eccléliaftiques , que 
quand  il  y a trois  Sentences  définitives,  con- 
formes, ou  deux  Sentences  conformes  pour 
les  interlocutoires. 

r Les  Décrétales  difent  qu’il  eft  permis  rC«p.  Si 
aux  Juges  Delegués  par  le  Pape,  dénommer  pTodcfeiii- 
des  Subdclcgués , non-feulement  pour  exer-  t3te*c,ua* 
ccr  une  partie  de  la  Commiflion,  comme 
pourrait  être  d’entendre  des  témoins,  de  vi- 
siter des  batimens  d’une  Eglife  ; mais  encore 
pour  décider  le  fonds  des  contcftations  qui 
leur  font  conimifcs./Lc  Pape  Grégoire  IX.  fc*p.Qno* 
excepte  de  cette  réglé  les  Commifhons  don-  nbpM.ca* 
nées  à une  perfonne  dont  le  Pape  a connu  tenm 
le  mérite  6c  les  lumières  qui  l’ont  déterminé 
à choifir  cette  perfonne  plutôt  qu’une  autre  : 
ainfi  quand  le  Pape  a chargé  un  CominiA 
faire  ae  nommer  une  perfonne  capable  de 
remplir  un  certain  emploi , il  ne  peut  fubde- 
legucr  pour  cette  fonction  ; Quia  , dit  Boni- 
face  VÛI.  cire  a eligcndam  per j'o  nam  ejus  in- 
dujlria  tune  videtur  clecla.  Cc  Commiflaite 
pourrait  cependant  fubdelegucr , fi  la  Com- 
miflion portoit  qu’il  pourrait  faire  ce  choix 
par  lui-même,  ou  par  un  autre.  Celui  à qui 
le  Pape  n’a  confie  qu’un  limple  miniftere, 
fans  aucune  Jurifdi&ion  , peut  commettre 
une  autre  perfonne  pour  exécuter  l’ordre 

u’il  a reçu  du  Saint  Siège.  Boniface  VIII. 

écide  que  le  Delegué  qui  a été  reeufé , ne 
peut  fubdcleguet  quand  la  réeufation  a été 
Lilll  ij 
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jugée  valable;  mâts  s’il  a fubdclcgué  avant 
que  la  récusation  ait  été  propofée , celui  qu'il 
a commis  peut  exercer  la  Commillion.  Le 
même  Pape  décide  que  le  CommifTaire  du 
Saint  Siège  peut  révoquer  la  fubdclegation 
qu’il  a faite , quand  les  chofes  font  encore  en 
leur  entier,  c’eft-à-dire , quand  lé  Subdelegué 
n’a  point  ufé  de  fa  JTirifditlion.  Il  veut  qu  on 
obfervc  la  même  règle,  en  cas  que  le  Subde- 
lcguc  vienne  à déceder  avant  qu’il  ait  décidé 
les  conte  Stations  qui  font  le  lu  jet  de  la  Com- 
mjfGon. 

i cap.  Su-  t L’appel  des  Jugemens  qui  ont  été  rendus 
petçoTw^  par  les  Juges  fubdelegucs  doit  être  porté  di- 
I*o»p.cùi»  rctlcmcnt  au  Saint  Siégé,  u quand  le  Subde- 
te  eau*.  légué  a été  commis  pour  décider  le  fonds  de 

la  conreftation  ; mais  fi  la  Commiffion  du  Sub- 
dplegué  eft  bornée  à quelque  Acte  particu- 
lier , comme  à l'audition  des  témoins , ou  à la 
vifite  d’un  bâtiment, ou  à une  enquête,  laPar- 
tie  qui  fe  plaint  du  Subdelegué  ne  porte  point 
fes  plaintes  au  Pape , mais  au  Delegué  qui  a 
donné  la  Commillton.  ( Les  déciftons  conte- 
nues dans  les  Décrétales  fur  les  Delegués  aux- 
quels les  Commiffaires  du  Saint  Siégé  ont 
confié  la  décilion  du  fonds  des  conteftations, 
ne  fontgucrescn  ufage  en  France;  pareeque 
les  affaires  contentieufes  font  renvoyées  aux 
Officiaux  qui  ne  font  point  dans  l’ufage  de 
nommer  des  Subdelegués.  Quand  ils  n’exé- 
cutent point  eux-mêmes  laCommiflion,  ils 
en  laiflcnt  la  décifion  à leurs  Viccgercns. 
Voyez  fur  les  Juges  Délégués  le  chapitre  p. 
de  la  première  Partie.) 

TITRE  XXX. 

De  V Office  du  Légat, 

Il  y a trois  efpeces  de  Légats , comme  on 
l’a  remarqué  dans  le  chapitre  7.  de  la  premiè- 
re partie  ; mais  le  Légat  à Latere  a beaucoup 
plus  d’autoritc  que  les  autres,  a Des  qu’il  arri- 
ve dans  la  Province  de  fa  légation , les  autres 
Légats  ne  peuvent  plus  exercer  leur  pouvoir. 
11  y a cependant  pluficurs  Pays  dans  lefquels 
fon  pouvoir  ne  s’étend  point  aulïï  loin  que 
celui  du  Pape  qu’il  reprefcntc.  b 11  ne  peut, 
fans  un  pouvoir  fpecial,  transférer  les  Evêques 
d'un  Siégé  à un  autre  ; unir  ou  divifer  les  Évê- 
chés ; ériger  un  Siège  Epifcopal  en  Archevê- 
ché; donner  le  droit  de  Primatie  à une  Eglife 
fur  une  autre  Eglife.  c Quand  il  a renvoyé  une 
affaire  au  Pape , il  ne  peut  plus  en  décider,  d 
Quand  le  Pape  a nommé  des  Commilfaires 
pour  une  affaire  particulière , le  Légat  ne 
peut  plus  en  connoîcre , parce  que  la  Com- 
mïffion  particulière  déroge  toujours  à la  gé- 
nérale : e II  eft  vrai  que  le  Pape  Alexandre  III. 
attribue  à tous  les  Légats  du  Pape  le  droit  de 
connoîcre  en  première  inffance,  par  voie  de 
plainte,  de  toutes  les  affaires  Eccléfiaftiques 
qui  naiflent  dans  l’étendue  de  leur  Juridic- 
tion: maislcs  François  qui  obfcrvcnt  la  règle 
de  ne  pas  s’adreffer  même  au  Pape , fans  avoir 
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pafTé  les  degrés  des  Juridictions  inférieures; 
ne  fouffrent  point  que  ce  Decret  foit  exécuté 
en  France  quand  il  y a un  Légat. 

y Boni  face  VIII.  défend  à tous  les  Légats , 
quelque  étendues  que  puiffentêtre  les  facultés 
de  leur  légation , de  difpofcr  des  Evêchés  fie 
des  Abbayes , ôt  des  dignités  des  Eglifcs  qui 
font  électives,  au  préjudice  de  ceux  à qui  il 
appartient  d’y  pourvoir  par  la  voie  de  l’élec- 
tion ; g mais  ce  Pape  leur  permet  de  fc  réfer- 
ver  la  difpofition  desautres  Bénéfices, en  cas 
.qu’ils  viennent  à vaquer  pendant  leur  légation, 
ôc  de  donner  des  Mandats  à des  Clercs , pour 
fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices  qui  vaqueront: 
ce  qui  n’eft  pas  luivien  France;  les  Rcferves 
ôc  les  Mandats  n’étant  plus  admis  parmi  nous. 
Le  Légat  ne  peut  accordera  uneperfonne  le 
po uvoir  d’admettre  la  démiflion  d’un  Bénéfice 
ôc  de  le  conférer  à qui  il  lui  plaira,  h Quand 
on  préfente  une  fupplique  à la  Légation, 
pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice , il  faut  expri- 
mer tousles  Bénéfices  dont  on  eft  pourvu,  fur 
peine  de  nullité  des  provifions.  1 Le  Légat 
difpofe  des  Bénéfices  au  préjudice  des  Patrons 
Eccléfîaft iques , dont  il  n’eft  point  obligé  d’at- 
tendre la  préfentation. 

/ Dès  que  le  Légat  eft  ferti  des  Provinces 
de  fa  légation , il  ne  peut  plus  ufer  du  pou- 
voir qui  lui  eft  accordé  par  fes  facultés,  m 
Clcment  IV.  veut  qu’on  regarde  le  Légat 


mais  été  regardés  en  France  comme  Ordi- 
naires ; c’cft  pourquoi  pluficurs  de  nos  Cano- 
niftes  croient  que  la  Légation  y expire  par 
la  mort  du  Pape.  Voyez  dans  le  chapitre 
feptième  de  la  première  partie,  de  quelle 
maniéré  les  Légats  font  reçus  en  France; 
comment  ils  y exercent  leur  autorité , ôc  com- 
ment elle  finit.) 

TITRE  XXXI. 

De  l'Office  du  Juge  ordinaire . 
a L’Evêque  eft  chargé  par  fa  dignité  de 
faire  obferver  l’ordre  ôt  la  difciplinc  Ecclé- 
fiaftique  dans  fon  Diocèfe;  de  punir  ou  de 
faire  punir  les  Clercs  qui  commettent  des 
crimes , ôt  d’employer  pour  cet  effet  la  Jurif- 
diction  Séculière,  quand  il  ne  peut  fans  ce 
moyen  faire  exécuter  fes  Ordonnances  ôc  les 
Jugemens  de  fes  Ofticiaux.  b Le  Concile  de 
Vienne  recommande  aux  Evêques , ôc  à ceux 
qui  exercent  fous  eux  la  jurildiôion,  de  fe 
conduire  dans  ces  affaires , -de  maniéré  que 
la  crainte  des  peines  prononcées  contre  les 
coupables  les  empêche  de  commettre  les 
mêmes  crimes  dans  la  fuite,  ôc  retienne  dans 
le  devoir  les  autres  Clercs , qui  appréhende- 
roient  de  pareils  châtimens,  ( Cette  féveri- 
té  doit  être  cependant  mêlée  de  douceur  Ôc 
de  charité.  ) c Quand  l’ordinaire  ne  connoît 
que  par  le  Sacrement  de  la  Pénitence  les 
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DES  DECRETA 
crimes  de  ceux  qui  font  fujets  à fa  Jurifdiction, 
il  doit  fe  contenter  d’avertir  en  fecret  le  cou- 
pable , & il  ne  peut  lui  refufcr  la  communion. 
Mais  fi  celui  à qui  ce  Clerc  a fait  tort  porte 
l'affaire  au  Tribunal  contentieux,  Ôc  juftific 
d’une  maniéré  juridique  les  faits  qu'il  avance, 
l'Ordinaire  peut  excommunier  le  coupable, 
dont  il  a entendu  la  confeflion.  C'eft  la  déci- 
fion  du  Pape  Alexandre  111. 

Les  Monafteres  font  de  droit  commun  fu- 
jets à la  jurifdiction  de  l’Evêque,  comme  les 
chapitres  Séculiers  ôc  les  Cures  : il  peut  les 
vifiter  Ôc  y faire  des  ordonnances  pour  l’ob- 
fervation  de  la  difeipline  régulière.  6 Le  Pa- 
pe HonoriusIII.  veut  que  les  Evêques  obfcr- 
vent  en  ce  cas,  de  ne  point  mener  avec  eux 
de  Séculiers  ; mais  de  prendre  deux  ou  trois 
de  leurs  Chanoines  pour  les  accompagner, 
ôc  quelques  Religieux  d’un  autre  Monafte- 
re , s’ils  le  jugent  à propos.  e L’Evêque  doit 
veiller  à ce  que  les  Moines  ne  quittent  point 
leurs  Monafleres  : il  doit  leur  enjoindre  de 
s’y  retirer;  de  remettre  leur  pécule  entre 
les  mains  des  Supérieurs,  & de  vivre  con- 
formément à la  Réglé  dont  ils  ont  fait  pro- 
feflion.  Si  les  Abbés  ôc  les  autres  Supérieurs 
Réguliers  négligent  de  faire  rentrer  leurs 
Religieux  dans  le  Cloître , l'Evêque  a droit 
de  les  punir  par  la  fufpCnfe  de  leur  Office 
ôc  de  leur  Bénéfice,  f A l’égard  des  Cha- 
noines qui  font  en  poffeflîon  de  corriger 
ceux  de  leurs  Confrères  qui  font  quelque 
faute,  fi  le  Chapitre  néglige  de  s’acquitter  de 
ce  devoir  dans  le  te  ms  qui  lui  a été  mar- 

3ué  par  l'avertiffement  de  l’Evcque , ce 
ernier  peut  prononcer  contre  les  coupa- 
bles les  peines  canoniques , comme  il  y eft 
obligé  par  fon  miniftere,  qui  le  charge  de 
la  conduite  des  âmes  de  tout  le  Diocefe.  g 
Au  tems  de  la  Compilation  des  Décréta- 
les ôc  du  Sexte,  il  y avoir  des  Chapitres  qui 
précendoient  avoir  le  droit  de  faire  ceffer  le 
Service  divin  dans  leurs  Eglifes , même  fans 
l’ordre  de  l’Evêque,  g Boniface  VIII.  leur 
défendit  d’ufer  de  ce  droit , fans  appeller  ce- 
lui dont  ils  prétendoient  avoir  reçu  quelque 
injure,  Ôc  qu’après  qu’ils  auroient  connu  que 
celui  qui  avoir  fait  l'injure  ne  vouloit  point 
la  réparer.  Il  ajoûte  qu’aufli-tôt  après  que  la 
ceflation  du  Service  divin  fera  ordonnée, 
le  Chapitre  fera  obligé  de  faire  citer  devant 
le  Pape  celui  qui  aura  donné  lieu  à la  ceffa- 
tion , Ôc  d’envoyer  à Rome  des  Procureurs 

fiour  juflifier  fit  procédure.  Il  déclare  nulles 
es  Ordonnances  faites  .pour  la  ceflation  du 
Service  divin , dans  lelquelles  on  n’auroit 
point  obfervé  toutes  ces  formalités;  ôc  il  dé- 
fend d’abattre  les  Statues  ôc  les  Images,  ôc 
de  les  couvrir  d’épines , même  dans  le  ças 
des ceflations les- plus  légitimes.  (Il  cfl  inu- 
tile de  nous  arrêter  davantage  fur  cette  iqa- 
ticre , parce  que  les  Ordonnances  des  Cha- 
pitres, pour  la  ceflation  du  Service  divin,  ne 
font  plus  en  ufage. 


L E S , L I V R E I.  809 

i S’il  y a dans  un  Diocèfe  quelque  dignité  ic»p.cim 
inferieure  à celle  de  l’Evêque , quiexerce  une  & Etcl*‘ 
Jurifdiction,  ôc  qui  ait  droit  d excommunier; 
l'Evcque  ne  doit  point  recevoir  ceux  qui  ont 
été  privés  de  la  Communion  par  celui  qui 
eft  pourvu  de  cette  dignité , à moins  que 
l’excommunié  n’ait  fatisfaic  à ce  que  fon  Su- 
périeur ordonnoir,  Ôc  mérité  par-là  fon  ab- 
solution. C’eft  ce  que  décide  le  Pape  Ale- 
xandre IIL  par  rapport  à ceux  qui  avoienc 
été  excommuniés  par  les  Curés , ( qui  ne 
jouiflent  plus  de  cette  autorité.  ) l Quand  ce-  l C«p.  Ex 
lui  qui  a été  excommunié  par  l’Ordinaire  P"**' 
a obtenu  une  abfolution  du  Pape,  l’Eve  que 
doit  examiner,  fuivant  la  décifion  d’Alexan- 
dre III.  û on  a expofé  au  fouverain  Ponti- 
fe toutes  les  cifconftances  du  fait;  ôc  en  cas 
qu’il  trouve  que  l’abfolution  ait  été  obtenue 
parfubreption , ou  parobreption , il  doit  ren- 
voyer au  Pape  celui  qui  avoit  obtenu  l’abfo- 
lution.  ( Cette  règle  n’eft  point  fuivic  parmi 
nous  pour  les  excommunications  qui  font 
prononcées  dans  le  Tribunal  contentieux, 
pour  lefquellcs  il  faut  s’adreffer  au  Supérieur 
immédiat  de  celui  qui  a excommunié.  ) m Le  ™ ç*p.  Si- 
Papc  Celeflm  III.  veut  que  l’Evêque  qui  a gjjeânl* 
excommunié  quelques  uns  de  les  Diocefains, 
pour  avoir  contracté  des  mariages  dans  des 
dégrcs  prohibés,  puifle  les  priver  de  la  Com- 
munion ; quoiqu’ils  aient  obtenu  une  abfolu- 
tk>n  des  Juges  que  le  Pape  avoit  délégués  , 
ôc  qui  s'étoient  briffes  furprendre  par  négli- 
gence , ou  par  l’artifice  des  Parties  qui  avoienc 
obtenu  le  Rcfcrk. 

n Le  Pape  Grégoire  X.  ordonne  aux  Evê- 
ques  de  fe  faire  repréfenter  les  dipenfes  que 
des  Clercs  ont  pû  obtenir  du  Saint  Siégé , 
pour  pofleder  des  Bénéfices  incompatibles.  Il 
leur  enjoint  d’obliger  ceux  qui  n’ont  point  de 
difpenfe  légitime  à fe  démettre  de  ces  Bé- 
néfices ôc  à renvoyer  à Rome  ceux  dont  les 
difpenfes  leur  paroitroient  fulpeétes.  ( Parmi 
nous,  on  n’autorife  point  ces  fortes  de  difpen- 
fes pour  tenir  en  même-tems  pluficurs  Cures, 
ou  une  Cure  ôc  un  Canonicat  de  Cathédrale: 
c’eft  pourquoi  les  Arrêts  ont  déclaré  abufi(jg 
les  privilèges  queplufieurs  Chap%es  avoient 
obtenus  pour  que  les  Chanoines  puflent  être 
en  même-tems  Curés.  ) 

o Quand  il  y a dans  un  Diocèfe  quelque 
canton  où  l’on  parle  une  langue  différente  ir* 
de  celle  de  la  Ville  Epifcopale , l’Evêque  doit 
établir  un  Vicaire  général  dans  ce  canton, 
qui  entende  la  langue  du  pays,  ôc  qui  puifle 
y faire  obferver  la  difeipline  Eccléfiaftique. 
L’Evêque  doit  auflï , fuivant  le  Concile  de 
Latran , établir  dans  là  Cathédrale  des  Ec- 
cléfiaftiques  diftingués  par  leur  érudition, 
qui  puiuentle  fou lager  dans  les  fonctions  de 
Ion  miniftere , entendre  les  confcflions  des 
Fidèles,  ôc  adminiftrer  le  Sacrement  do  la 
Pcnitence  : c’eft  ce  qui  a donné  lieu  à l’éta- 
bliflement  des  Pénitenciers  ôc  des  Théolo- 
gaux. .Le  même  Concile  veut  que  l’Evêque 
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qui  ne  peut  vifiter  allez  fotrvent  tout  fon  Dio- 
ccfe,  àcaufede  fa  trop  grande  étendue , choi- 
ftfltr  desperfonnes  capables  de  remplir  à fa 
place  cette  fon&ion.  Lorfque  l’Evêque  ne  vi- 
iîte  point  une  Paroi iïe  de  fon  Dioccfe  en  per- 
t fomie,  il  ne  peut  exiger  les  droits  de  Vilite./? 
gonjface  VIII.  permet  cependant  à celui  qui 
fait  la  Vilite  à la  place  de  l’Evêque,  de  de- 
mander aux  Paroifles  ce  qui  eft  néccffairc 
pour  fa  fubfiftance  pendant  le  cours  de  fa 
Vilite.  ( L'ufagc  dans  la  plupart  des  Dio- 
cèfes  de  France  eft  que  I Evêque  n’exige 
aucun  droit  de  procuration  pour  la  Vifitc. 
ï I ne  lui  eft  point  permis  de  Contrevenir  à cet 
ufage,  quand  il  a été  obfervé  detems  immé- 
çCip.Pr*-  moriai.  ) a II  y a quelques  Eglifes  où  les  Evê- 
ttfnâ  sa  6.  ,-ues  jouilfcnt  des  revenus  pendant  la  vacance 
des  Bénéfices.  Ceux  à qui  la  vacance  appar- 
tient ainfi,  en  vertu  du  Privilège  & de  la 
Coutume , doivent  acquieer  les  charges  du 
Bénéfice , & fournira  l'honnête  entretien  de 
ceux  qui  le  défervent. 

Le  Concile  de  Latran , tenu  fous  Innocent 
III.  recommande  aux  Evêques  de  fe  condui- 
re , pour  tout  ce  qui  regarde  le  temporel , de 
maniéré  qu’ils  ne  foient  pointa  charge  à leurs 
Diocéfains  ; & de  ne  rien  faire  qui  puiffe  fentir 
l’avarice,  fur-tout  quand  il  s’agit  de  pronon- 
cer des  peines  contre  ceux  qui  ont  commis 
quelque  faute. 

Il  y a plulicurs  décidons  fous  ce  titre , qui 
regardent  les  appellations’dcs  Jugcmcns  ren- 
dus par  les  Evêques  ou  par  leur?  Officiaux. 
Une  des  plus  remarquables  cil  le  Canon  du 
•Concile  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  III. 
t Cap.'irre-  '■qui  ordonne  que  les  Jugcmcns  rendus  en 
Éragabüi.  matierede  difeipline,  de  correction  & de  ré- 
C1,ra*  formation  , feront  exécutés  par  provifion , 
/Cip.  Li-  nonobftant  l’appel. /Lorfque  le  Papeadrefle 
cci.îiij.  un  Refcrit  à l’ordinaire , pour  exécuter  quel- 
que chofc  qui  dépend  de  la  Jurifdidion  fepif- 
copale , l’appel  du  Jugement  de  l’Evêque  ne 
doit  point  être  porté  au  Saint  Siégé,  mais  au 
Métropolitain  > même  dans  le  cas  où4c  Pape 
auroit  inféré  dans  le  Refcrit  que  l'Evêque  pro- 
céderait par  l’autorité  Apoftoliquc.  La  raifon 
qu’en  rcn#lc  Pape  Innocent  III.  eft  que  l'E- 
vêque ne  procède  point  en  ce  cas  comme 
délégué  du  SaintSiege  ;mais  en  vertu  de  la 
» Cap.  r o-  Juridiction  Epifcopalc.  / L’Official  de  l’Ar- 
manx.*.  chevêque  ne  peut  connoître  que  par  la  voie 

oriBcu-et.  J'gppel  jes  affaires  qUj  doivent  être  jugées 
en  première  Inftance  par  les  Evêques  fuffra- 
gans  ou  leurs  Officiaux,  meme  quand  ils  fe- 
raient leur  rcfidcnce  dans  le  Diocèfe  du  Sut- 
fragant.  Innocent  III.  défend  auffi  aux  Offi- 
ciaux des  Archevêques  de  prononcer  contre 
les  Evêques  Suffragans  des  Sentences  d’in- 
terdit de  fufpcnfe  & d’excommunication.  Il 
veut  que  par  refpeét  pour  la  perfonne  des  Evê- 
ques on  réferve  au  .Métropolitain  le  droit  de 
• Cip.  Difo  prononcer  ces  Jugemens.  u Aucun  Archevê- 
.uui extra.  que  ne  peut  lever  les  Sentences  d’interdit 
prononcées  par  fes  Suffragans,  ou  par  leurs 
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Officiaux,  qu’après  avoir  jugé  l’appel  interjet- 
té  de  l’excommunication , en  cas  qu’il  la  trou- 
ve mal  fondée , ou  que  la  Partie  n’ait  point  fait 
une  légitime  fatisfaClion.  x Le  Métropolitain 
peut  commettre  un  Diocéfaîn  de  fes  Suffra- 
gans pour  juger  l’appel  d’une  Sentence  ren- 
due par  l’Oflicial  de  fon  Evêque,  y Quand  yCap.qood 
l’Archevêque  facroit  fes  Suffragans,  il  pouvoir 
commettre  un  autre  Prélat  pour  remplir  cette 
fondion  à là  place. 

Il  y a deux  Bulles  fous  ce  titre  dans  les  Ex- 
travagantes communes;  f l’une  de  Boniface  beat. mit» 
VIII.  qui  déclare  que  les  Evêques  qui  font  *ag.co«n- 
leur  vilite  dans  un  Monallere  ne  fontnoint  mun- 
obligés  de  prendre  pour  Secrétaire  un  Reli- 
gieux de  ce  Monaftere,  & qu’ils  peuvent  le 
Faire  accompagner,  dans  la  Vilite  de  deux  ou 
trois  Clercs,  dont  l’un  leur  fervira  de  Secrétai- 
re. a La  féconde  Bulle,  qui  eft  de  Jean  XXII.  * CaP; 
déclare  que  fi  un  Clerc  pofféde  fans  difoenfe 
plufieurs  Bénéfices  incompatibles,  ils  feront 
vacans  de  plein  droit,  à 1 exception  du  der- 
nier dont  il  a été  pourvu , deux  mois  après  la 
publication  de  là  Bulle.  II  ajoute  que  dans  la 
fuite  le  Clerc  qui  fera  pourvu  d’une  Dignité, 
d’un  Perfonnat,  ou  d’un  Bénéfice  chargé  de  la 
conduite  des  ames , ne  pourra  en  pofieder  un 
autre  de  même  nature  ; linon  que  le  premier 
dont  il  a été  pourvu  vaquera  de  plein  droit 
dès  qu’il  aura  pris  poflellion  du  ficcond.  ( Cette 
réglé  eft  obfcrvéc  parmi  nous , avec  cette  mo- 
dification que  celui  qui  eft  pourvii  de  deux 
Bénéfices  incompatibles  a une  année  pour  fe 
défaire  de  l’un  des  deux , à compter  au  joui 
de  la  paiiiblc  poflellion  du  fécond.  ) 

TITRE  XXXII. 

De  U Office  du  Juge. 

a Honoré  III.  décide  que  quand  l’une  des  El^^, 
Parties  ne  trouve  pointd’Avocat  pour  défen-  ein^”13* 
dre  fon  droit,  le  Juge  devant  lequel  lacontef 
tation  eft  portée  doit  lui  en  donner  uo.  b Le 
fécond  Chapitre  de  ce  titre  qui  eft  tiré  d’une  4 
décrétale  de  Grégoire  IX.  veut  que  la  deman- 
de en  reftitucion  en  entier  foie  inftruitc  comme 
une  demande  principale, lorfqu’on  fepourvoit 
en  Juftice  pour  fc  faire  rétablir  dans  la  polfef- 
fion  de  quelque  droit,  par  le  moyen  de  larcin 
tieution,  qui  fait  alors  le  principal  objet  de  l’ac- 
tion : mais  quand  l’affaire  a été  conclue  avant 
la  demande  en  reftitutiou  en  entier , le  Pape 
ordonne  de  l’inftruire  comme  un  incident. 

TITRE  XXXIII. 

De  la  fupirioruê  & de  Uobèifjance. 

a Celui  qui  n’obéit  pas  aux  ordres  de  fon  «Cap.  si 
Evêque  doit  être  excommunié , dit  le  Pape  ‘lu»-cxir*, 
faint  Grégoire,  après  Je  Concile  d’Agde, 
fuivant  ce  qui  eft  die  dans  l’Ecriture , Qui  non 
obedierii  pnneipi , morte  moriatur.  b Celui  qui  t Cap.  Prt 
a été  ordonné  par  le  Pape  doit  obéir  coin- 
me  les  autres  Clercs  à fou  Evêque  Diocéfain, 
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DES  DECRETA: 
Ctjp.qw!  cOn  peut  obliger  les  Abbés,  par  les Cen fûtes 
uptr.  ù'j.  Ecclcfiaftiques,  àaflificr  au  Synode,  à rendre 
à l’Evêque  les  rcfpecls  qu’ils  lui  doivent , ôc 
à lui  obéir,  s’il  n’ordonne  rien  qui  foit  con- 
JCaf.a im  traire  aux  difpofstions  Canoniques,  d Quand 
wEvtlcûu.  |es  Religieux  & les  Chanoines  Réguliers  n’o- 
béiffent  point  à leur  Prieur,  il  peut  les  ex- 
communier. Innocent  III.  ajoute  qu'il  a droit 
de  les  chaffer  de  la  Communauté;  ce  qui  ne 
peut  s’obferver  en  France,  où  il  n’eftpas  per- 
mis aux  Supérieurs  des  Communautés  de  con- 
*Cap.eom  gédier  les  Religieux  Profés.  e Les  Abbcffes 
in*  ne  peuvent  excommunier  les  Religieufes , ni 
les  Clercs  qui  font  fous  leur  juridiction  ; mais 
elles  peuvent  avoir  recours  aux  Supérieurs  ec- 
cléfiafiiques,  pour  faire  prononcer  les  Ccn- 
furcs  contre  ceux  & celles  qui  refufent  de 
leuc  rendre  l’obéiffance  qui  leur  eft  due.  f 
qux.jiiJ.  Les  Clercs  qui  défervent  les  Chapelles  dé- 
pendantes des  titres  des  Cardinaux  doivent 
• obéir  aux  Cardinaux,  qui  ont  droit  de  pro- 
noncer contre  ces  Clercs  défobéiflans  des 
Sentences  d’excommunication,  d’interdit  & 
de  fufpenfe. 

g cap.  mm  g Pendant  la  vacance  du  Siégé  Epifcopal , 

©üm.  extra.  le  Chapitre  de  l’Eglile  Cathédrale  exerce  la 
Jurifdidion  : il  confirme  les  élections  que 
l’Evêque  auroit  confirmées,  fi  le  Siège  avoir 
& Cap.Fpif-  été  rempli  ; h & il  abfout  des  excommunica- 
ccpaii.in  tf.  tions  dont  l’Evêque  auroir  donné  l abfoj^- 
tion. 

î Cap.  cam  i Quand  une  Eglifc  foûmifc  à un  Archidia- 
infenor.  cre  cSrigcSc  en  Cathédrale,  l’Archidiacre  ne 
tltt *'  peut  plus  ykexercer  fa  Jurifdidion  ; mais  on 

doit  le  récompcnfcrà  caufe  du  préjudice  que 
cette  é redion  fait  à fa  dignité. 
i cap.  di-  / L’Archevêque  ne  peut  exiger  d:un  de  fes 
Suffragans,  qu’il  lui  prête  un  ferment  d’obéif- 
fance , différent  de  celui  que  les  autres  Evê- 
m c>p. in*  ques  prêtent  à leur  Métropolitain,  m Lorf- 
icr.  Homi-  qu’il  s’agit  de  Ravoir  fi  une  Eglifc  fera  foû- 
Uï. extra.  mjfe  à un  Métropolitain , à un  Primat,  ou  à 
• un  Patriarche,  on  ne  doit  rien  décider  fans 
avoir  appellé  le  Prélat  de  l’Eglife  qui  fait  le 
fujet  de  la  contcfiation,  & tous  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  quelque  jurifdidion  fur  cette 
Eglife.  Il  faut  même  citer  les  Chapitres  qui 
exercent  le  droit  de  leurs  Prélats  pendant  la 
vacance  du  Siégé. 

n Cap.  St»-  n Dans  toutes  les  Eglifes , ceux  qui  font 
tumuis.  fupérieurs  en  Ordre , doivent  avoir  la  prd- 
féance  : le  Prêtre  doit  être  devant  le  Dia- 
oOp-cüm  cre,  celui-ci  devant  le  Soùdiacre.  o Entre  les 
ccxiuin. a.  Clercs  qui  font  honorés  du  même  Ordre, 
celui  qui  a été  ordonné  le  premier  doit  avoir 
la  préféance.  ( Ce  qui  n’a  point  de  lieu  quand 
celui  qui  a été  ordonné  le  dernier  a quel- 
que dignité  qui  lui  donne  un  rang  diftin- 
gué.  ) 

f*c*r-  So-  p Le  Pape  Innocent  III.  écrivant  à Bay- 
&x.it id.  douin , Empereur  de  Conftantinoplc , lui  re- 
proche qu’il  ne  fait  pcûnt  affez  d’honneur  au 
• Patriarche  de  cette  ville.  Son  but  étoit  d’en- 
gager ce  Prince  à avoir  dans  la  fuite  plus  de 
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déférence  pour  un  Prélat  qui  tenoit  un  rang  • 
ü diftinguédans  l’Eglife.  Ce  Pape  releve,  le 
plus  qu’il  lui  cft  pollibl  e , la  Jurifdidion  cc- 
cléfiafiique.  Il  dit  que  Dieu  a confié  aux  Evê- 
ques le  foin  de  toutes  les  brebis,  entre  les- 
quelles on  doit  mettre  les  Rois  & les  Empe- 
reurs ; que  les  Evêques  ont  reçu  le  pouvoir 
de  tout  lier  & de  tout  délier  fur  la  terre.  Il 
Compare  la  puiffancc  temporelle  à la  Lune, 
ôc  la  puiffance  fnirituelle  au  Soleil  : il  ajoûte 
que  celle  qui  cft  établie  pour  le  fpirituel  ell 
autant  au-  deffus  de  celle  qui  gouverne  le  tem- 
porel , que  le  Soleil  cft  au-deffus  de  la  Lune  ; 
mais  ce  Pape  ne  va  pas  jufqu’à  vouloir  con- 
fondre les  droits  de  ccs  deux  Puiffances,  fie 
à s'attribuer  à lui-même  un  pouvoir  fur  le 
temporel,  a II  n^n  cft  pas  de  même  de  Bo- 
niface  VIII.  dont  la  Bulle  , qui  commence 
Unam  fandam  , cft  rapportée  fous  ce  titre  tn«g. 
dans  les  Extravagantes  communes.  Ce  Pape  comma-'*‘ 
y foûtient  que  Jcfus  - Chrift  ayant  laiffé  deux 
glaives  à Saint  Pierre,  ils  repréfentent  deux 
glaives  qu’il  a donnés  à fon  Eglifc  ; l’un  tem- 
porel , fit  l’autre  fpirituel  ; que  l’un  fit  l’autre 
cft  la  puiffance  de  l’Eglifc  ; qu’elle  fc  fert  de 
l’un  , 6c  que  les  Princes  temporels  doivent 
employer  l'autre  fuivant  fes  ordres  ; que  l’un 
doit  être  fournis  à l'autre , afin  qu’il  y ait  en 
tout  de  l’ordre  ; par  confcquenc  que  la  Puif- 
fance fpirituelle  doit  établir  les  Puiffances 
temporelles , les  juger  fie  les  corriger , afin 
que  ces  paroles  du  Prophète  Jeremie  foient 
accomplies:  Confl'uui  te  fuper  genres , 6'  re-, 
gna , ut  evellas  & dijjlpcs  , édifices  & plantes, 
d’où  Boniface  VIJLfT  conclut  qu'il  cm  de  foi 
que  tout  homme  eft  fournis  au  Souverain 
Pontife,  tant  pour  le  temporel , que  pour 
le  fpirituel.  Les  François  bien  loin  d’avoir 
regardé  comme  un  article  de  foi  une  dodri- 
nc  fi  contraire  à l’Ecriture  fainte  , aux  fen- 
timens  des  Peres  de  l’Eglife  6c  des  Papes  les 
plus  faints  ôc  les  plus  zélés  pour  la  aéfenfe 
des  prérogatives  de  leur  Siège,  ont  toujours 
déclaré  hautement , que  le  Roi  de  France 
ne  tonnoît  point  fur  la  terre  de  fupérieur 
pour  le  temporel.  Et  le  Pape  Clément  V. 
a lui  même  reconnu  la  juftice  de  cette  pro- 
pofition,  en  déclarant  parune  Bulle  expreffe, 
que  celle  de  Boniface  VIII.  qui  commence 
Unam  fanclam,  ne  feroit  aucun  préjudice  au 
Roi  de  France,  ni  à fes  Sujets , qui  ne  feroient 
point  plus  dépendans  de  l’Eglifc  Romaine  , 
u’ils  ne  l’étoicnt  avant  cette  Bulle,  c’eft*à 
ire,  qu’ils  en  feroient  toû jours  indépendans 
pour  le  temporel,  comme  Innocent  III.  l’a- 
voit  reconnu  au  chapitre  P/rvcncra&ilem. 

Qui  fiiti  fini  legitimi.  Extrav.  Cette  Bulle  de 
Clement  V.  eft  rapportée  au  chapitre  metuit 
de privilegiis  , dans  les  Extravagantes  com- 
munes/ 

r Plufieurs  Evêques  alloient  à la  Cour  du  r Cap.  Vt 
Pape , du  tems  de  Jean  XXII.  fans  rendre  Pljrfato^[fi 
leurs  refpeds  au  Pape  ; ce  qui  donna  lieu  aux 
deux  Bulles , par  lclquclles  cc  Pape  ordonna  commun. 
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• à tous  les  Evêques  qui  iroient  au  lieu  où  il  te- 
noit  fa  Cour,  de  le  vifitcr;  leur  défendant  de 
forcir  de  la  ville  fans  en  avoir  obtenu  fa  per- 
milfion.  Il  déclara  excommuniés  tous  les  Evê- 
ques , Archevêques  fie  Patriarches  qui  n’ob- 

fCtp.  Ee-  l'erveroient  point  cette  loi.  /Le  même  Pape 
1 défendit  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  pren- 
loan.  xxii.  dre  la  qualité  de  Capitaines , Maitres  fie  Rec- 
teurs, dans  les  villes  du  Patrimoine  de  S.  Pier- 
re , & d’y  exercer  les  fondions  de  ces  charges 
fans  la  permiflion  du  Pape , quand  même  les 
villes  auroient  le  droit  de  choilir  ces  Offi- 
ciers. Ce  font  des  réglés  pour  le  Domaine 
temporel  du  Pape,  qui  ne lont  d'aucun  ufage 
pour  notre  Jurilpruaence  Canonique. 

TITRE  AcXIV.  « 

* De  la  Trêve  & de  la  Paix . 

Les  guerres,  qui  fefaifoient  entre  les  plus 
petits  Seigneurs  dans  l’onzième  fiécle,  ayant 
produit  par-tout  une  grande  confufion , des 
perfonnes  de  piété  publièrent,  comme  par  or- 
dre du  Ciel , une  treve  qui  devoit  durer  cha- 
que femainc  depuis  le  coucher  du  folcil  de  la 
quatrième  feric,  jufqu’au  lever  dufoletl  de  la 
leconde  fcric  de  la  fcmainc  fuivante  ; fit  pen- 
dant toute  la  femaine , depuis  le  premier  jour 
de  l’A vent,  jufqu  apres  l'octave  de  l’Epipha- 
nie, fit  depuis  la  Septuagcfime,  jufqu’après 
«Cxp.  l'octave  de  Pâques,  a Le  Concile  de  Latran , 
Tim^is.  . tcnu  fous  Alexandre  III.  confirma  cette  treve, 
eit”‘  u’on  appelloit  la  Treve  du  Seigneur.  Il  or- 
onnaa  tous  les  Evêques  de  dénoncer  excom- 
J1  Cap.  in-  muniés  tous  ceux  qui  la  violeroient:  b fie  il 
rovjnuu.  défendit , fous  la  même  peine , d’attaquer  en 
**  * quelque  tems  que  ce  fût,  les  Moines,  les  Prê- 
tres , les  Pèlerins,  les  Payfansqui  travaillent 
à la  terre:  d’enlever  leurs  grains  & les  animaux 
dont  ils  fe  fervent  pour  labourer.  L’autorité 
des  Souverains , qui  a arrêté  ces  guerres  entre 
les  Sujets  du  même  Prince,  a rendu  ces  Ré- 
glé mens  inutiles. 

Les  deux  Bulles  de  Sixte  IV.  qui  font  rap- 
portées fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes 
communes , ont  été  faites  pour  terminer  deux 
efpcces  de  guerres  fur  des  matières  ecclé- 
fiafliqucs.  Les  François  s’attachant  à défendre 
les  Décrets  du  Concile  de  Balle,  qui  avoient 
été  inférés  dans  la  Pragmatique  - Sanction  : 
Sixte  IV.  crut  les  en  détacher , en  propo- 
fant  quelques  réglés  particulières  pour  la  dif- 
A4  poütion  des  Bénéfices  de  France,  c Ceft  dans 
E*tra*ÛÎI*'  cctrcv^ie  qu'il  déclare  par  fa  Bulle  de  1417. 
«ouncnun*.  que  *es  Coîlaceurs  ordinaires  du  Royaume  de 
France  fie  du  Dauphiné  pourront  difpofer  li- 
brement des  Bénéfices  qui  vacqueront  dans 
les  mois  de  Février , d’A  vril , de  Juin, D’Août , 
d’Oclobre^  fie  de  Décembre , pourvu  qu’ils  ne 
foient  pas  compris  dans  les  réglés  générales, 
marquées  dans  les  Corps  du  Droit , dans  la 
Bulle  Ad Regimen  de  Benoit  XIII.  fie  dans  la 
Bulle  Exçcrabilu  d„*  Jean  XXII.  Enfuite  il 


confirme  toutes  les  grâces  expectatives  que 
fes  Prédéceffeurs  avoient  autorifees  pour  les 
François;  il  ajoute  qu'il  accordera  pour  les 
autres  mois  fix  grâces  expectatives  à fix  Ec- 
cléfiaftiques  François  fie  Regnicoles;  fit  que 
de  ces  fix  grâces  cxpeêtatives , il  en  accorde- 
ra deux  aux  Ecdéfiafliqucs  qui  lui  feront  pré- 
fentés  par  le  Roi , la  Reine , le  Dauphin , fie 
parles  Préfidens , les  Confeillers,  & les  au- 
tres Officiers  de  l’un  des  Parlemens  ; 'que 
ceux  qui  auront  été  ainfi  nommés  jouiront 
de  tous  les  Privilèges  des  Familiers  fie  des  % 
Commenfaux  du  Pape  ; fie  que  , quand  le 
Collatcur  aura  rempli  les  fix  expectatives , le 
Pape  en  nommera  fix  autres,  en  fuivant  les 
mêmes  règles  que  pour  la  première  nomina- 
tion. A l’égard  des  Bénéfices  conférés  aux 
Familiers  Commenfaux  des  Cardinaux , dont 
ce  Pape  prétendoit  que  la  difpofition  étoic 
réfervee  au  S.  Siégé , en  quelque  tems  qu’ils 
vacquafTcnt,  il  dit  que  cette  réglé  n’aura  lieu  * 
qu’en  cas  que  les  Bénéficiers  décèdent  pen- 
dant la  vie  des  Cardinaux  dont  ils  étoient 
Commenfaux,  ou  fix  ans  après  la  mort  de 
ces  Cardinaux.  11  remet  à la  difpofirion  des 
Collateurs  ordinaires  les  Bénéfices  qui  vac- 
queront par  la  promotion  d’un  F.cdéfiafiique 
à l’Epifcopat , pourvu  que  ces  Bénéfices  ne 
foient  point  compris  dans  les  réferves  géné- 
rales fie  dans  celles  des  fix  mois.  Il  ajoute  que  - 
les  procès  fur  les  matières  bénéficiais  feront 
jugés  en  France  en  première  Inflance  feule- 
ment , fie  enfuite  par  appel  en  Cour  de  Ro- 
me : que  le  pofleiroire  lera  jugé  dans  deux 
ans,  à compter  du  jour  de  l’action  commen- 
cée ; finon  qu’il  pourra  être  accumulé  avec  le 
petitoire.  Ces  propofitions  d’accommode- 
ment , que  Sixte  IV . vouloit  que  les  François 
acceptaient  dans  les  quatre  mois , n’eurenc 
aucun  effet. 

La  contellation  d’entre  la  France  ôc  le  Pa- 
pe, au  fujet  de  la  Pragmaiiquc-Sanétion  , 11e 
fut  terminée  que  parie  Concordat  d’entre  le 
Pape  Leon  X.  6c  le  Roi  François!.  Les  con- 
ditions en  font  bien  différentes  de  celles  que 
Sixte  IV.  avoir  pronofées. 

d La  fécondé  Bulle  de  Sixte  TV.  confirme  ,/cap.vi. 
& rend  général  pour  toute  l’Eglife  un  Trai-  cet.Emav. 
te  que  les  Religieux  Mendians  d’Allemagne  commun, 
avoient  fait  avec  les  Curés,  à la  follicitâtion 
des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyés  en  ce 
Pays-là.  Les  conditions  du  traité  font,  10.  Que 
les  Curés  ne  diront  plus  que  les  héréfies  vien- 
nent des  Mendians.  an.  Que  les  Mendians  ne 
prêcheront  plus,  que  les  Fidèles  ne  font  pas 
obligés  d’adifier  au  Service  divin  dans  l’Eglifc 
paroifliale  lesDitnanchesôc  les  Fêtes.  jo.Que 
les  Religieux  fie  les  Curés  Jaifferont  aux  Fi- 
dèles une  liberté  todee  enricre  pour  le  choix 
de  leur  fèpulturc.  40.  Que  les  Mendians  ne 
prêcheront  plus  contre  la  vérité,  que  les  Fi- 
dèles peuvent  fe  difjpenfcr  de  fe  confcffer  à 
Pâque  à leur  propre  Prêtre  , fans  déroger  * 
pour  un  autre  tems  au  droit  qu’ont  les  Meu- 

dians  , 
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DES  DECRET/ 
' dians  de  pouvoir  entendre  les  confeflions , 
(quand  ils  font  approuvés  par  l'Ordinaire.  ) 
y®.  Qu'on  obfervera  ce  qui  s’eft  pratiqué  juf- 
qu’à  préfenc  pour  l’heure  des  Prédications,  du 
Service  divin  fie  pour  le  fon  des  cloches. 

TITRE  XXXV. 

Des  Conventions . 

« Cip.  An-  a On  doit  exécuter  fidèlement  les  conven- 
tifcouui...  dons;  ôc  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  font 
obligés  de  confirmer  celles  que  les  Particu- 
liers  ont  faites  entr’eux,  quand  la  confirma- 
^Cap-Pac-  don  des  Supérieurs  eft  néccfïairc;  b ce  qui 
tionesJtoA  doit  s’entendre  des  conventions  licites , fie 
dont  l’éxécution  cft  pofliblc  car  les  conven- 
tions qui  font  contre  la  Loi  de  Dieu,  contre 
les  bonnes  moeurs,  ôc  dont  l’exécution  eft 
impofiible  ne  doivent  point  être  obfcrvées. 
cCap.cijn  c C’cft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alexandre 
Ibidem . . . jjj.  déclare  nulles  les  renonciations , moyen- 

Acctpunm  • . « . § - 

cùm  cieri-  nantune  certaine  lomme,  au  droit  qu  uneper- 
cî.  ibid.  fonne  peut  avoirfur  un  Bénéfice  ; les  promef- 
fesde  payera  une  Eglife  une fomme  plus  forte 
que  celle  que  payoient  fes  prédecefiéurs , en 
cas  qu’on  lui  conféré  une  dignité  j la  colla- 
tion d’un  Bénéfice  faite  à un  Titulaire , à con- 
dition qu’une  perfonne  défignée  lui  fuccede- 
WCtp.  P'*e-  ra.  «/Innocent  III.  réprouve  aufli, comme  faite 
xique.  iM.  au  préjudice  d’un  tiers,  la  condition  que  les 
Religieux  avoient  inférée  en  donnant  leur 
bien  à ferme,  que  leur  Fermier  leur  payeroit 
la  dixme , au  lieu  de  la  payer  à la  Paroifle,  6c 
qu’il  fe  feroit  inhumer  dans  leur  Eglife. 
c c*p.  Pâc-  « Les  promettes  faites  par  les  Religieux  aux 

Curés  de  ne  point  inhumer  chez  eux  certai- 
nes perfonnes , ne  contenant  rien  d’illicite , 
doivent  être  obfcrvées  : car  quoique  les  Reli- 
gieux puittent  enterrer  dans  leurs  Eglifes 
ceux  qui  demandent  à y être  enterrés , iis 
peuvent  déroger  à ce  droit  par  les  conven- 
/c»p.  Qui»  tions  particulières.  /Bonifàce  VIH.  a même 
ex  co.  Uid.  décidé  que  les  conventions  faites  entre  les 
Curés  ôc  les  Religieux  Mendians  doivent 
ctreobfervécs , quoique  lesSupcrieurs  Gene- 
raux de  ces  derniers  ne  les  aient  point  approu- 
vées. 

jCip.  g- Le  même  Pape  veut  que  la  fille,  qui 
Op******  ayant  reçu  fa  dot  a renonce  avec  ferment , 
ar  fon  Contrat  de  mariage , à la  fucceflion 
écheoir  de  fon  pere , exécute  fa  promefle , 
uoiqu’elle  foit  nulle  fuivant  les  principes 
u Droit  Romain.  Il  ajoûte  cependant  que  cet- 
te décifion  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  cas  que 
cette  renonciation  n’air  point  été  extorquée 

far  violence,  ou  par  fraude.  (On  autorife  en 
rance  ces  renonciations  des  filles , faites  par 
leur  Contrat  de  mariage  aux  fucceffions  direc- 
tes ôc  aux  collaterales , même  pour  les  Pays 
qui  font  régis  par  le  Droit  écrit , quoique  la 
fille  n’ait  fait  aucun  ferment.  Il  y a même  des 
Provinces  où  la  fille  mariée  par  fes  parenseft 
exdufe  de  plein  droit  des  fuccettionsdiredes, 
quand  elle  li’auroit  eu  qu’un  chapeau,  de  roj'es . 
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Une  fille  qui  a ainfi  renoncé  à un  droit  à 
écheoir  ne  peut  alléguer  quelle  y a étc  obli- 
gée par  fraude , ou  par  violence.  ) 

TITRE  XXXVI. 

Des  TranfaSions. 

a Quand  les  Parties  qui  étoient  en  conteÉ  a Op.fievt 
tation  onttranfigé  fur  un  droit  litigieux,  une  cx?ra* 
des  Parties  ne  peut  fe  difpenfer  d’exécuter  la 
tranfadion  fous  prétexte  quelle  a cfes  titres 
qui  établiffent  le  droit  dont  elle  a été  dépouil- 
lée. b Les  tranfadions  qui  ont  été  faites  par 
le  Titulaire  d’un  Bénéfice  n’obligent  point  extero. . . . 
fes  fuccctteurs  quand  elles  nont  point  été  v«»eiu... 
approuvées  par  les  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques , parccque  celui  qui  n’a  qu’un  ufufruit 
fie  une  fimple  adminiftration , ne  peut  tran- 
figer  valablement  ; attendu  qu’une  tranfadion 
fur  des  droits  concertés  peut  donner  atteinte 
à la  propriété,  c Quand  le  Chapitre  a ratifié  « c*P. 
la  tranfadion  qui  a été  faite  par  fon  Prélat  Çttwinyt, 
au  nom  de  fon  Eglife,  ou  quand  il  l’a  exécu-  ti,J’ 
tée  pendant  quelques  années , il  ne  peut  plus 
refufer  d’en  fuivre  les  difpofitions , fous  pré- 
texte qu’il  n’avoit  point  été  appelle  lorfqu’on 
a fait  le  traité. 

d II  n’eft  par  permis  de  tranfiger  fur  un  ^cxp. 
Bénclice,  c’efl-à-dire,  que  l’un  des  conten-  Decawrro..; 
dam  ne  peut  céder  à fa  Partie  adverfe  tout  cx“ 
le  dreit  qu’il  prétend  avoir  furie  Bénéfice, 
à condition  qu’on  lui  cédera  une  certaine 
fomme , ou  qu’on  lui  donnera  quelque  droit 
temporel  ; mais  les  Parties  peuvent  convenir 
à l’amiable , pourvu  que  tout  foit  gratuit  de 
part  6c  d’autre.  On  louffrc,  dans  norre  Ju- 
rifprudence,  que  celui  des  deux  contcndans 
qui  renonce  pour  le  bien  de  la  paix  au  droit 
qu’il  prétena  fur  le  Bénéfice , fe  réferve  une 
penfion  en  réfignant  fes  droits,  e Celui  qui  cCaf.F.x 
a fervi  de  confeil  à l’une  des  Parties,  dans  M. 
une  tranfadion  fimoniaque  faite  fur  un  Bé- 
néfice , ne  peut  impetrer  le  même  Bénéfice , 
comme  vacant  par  la  fimonie  du  Titulaire.  Il 
en  cft  des  tranfadions  fur  le  droit  de  Patro- 
nage , comme  de  celles  qui  fe  font  fur  les  ti- 
tres des  Bénéfices,  /c’eft  pourquoi  le  Pape  /c ajvPr*. 
LuccIII.  condamne  comme  fimoniaque  une  t,frea 
tranfadion , par  laquelle  des  Religieux , qui  ^ndo* 
avoient  une  conteftation  avec  un  Laïc  fur 
un  droit  de  Patronage , étoient  convenus  que 
le  Laïc  auroit  la  préfentation  au  Bénéfice , fie 
que  les  Religieux  auroiçnt  fur  les  fruits  du  Bé- 
néfice une  portion  plus  forte  que  celle  dont 
ils  avoient  joui  auparavant,  g On  doit  raifon-  £C*P.  Pr*- 
ner  de  la  même  maniéré  fur  la  jurifdiction 
fpirituelle  ; ainfi  quand  une  Abbaye  renonce  ' J ‘ 
au  droit  de  fupériorité  qu’elle  a fur  un  Prieu- 
ré , moyennant  un  cens  annuel  qui  doit  être 
payé  à l’Abbaye,  la  tranfadion  eft  déclarée 
nulle  : le  Prieuré  rentre  fous  la  dépendance 
de  l’Abbaye,  à laquelle  il  ne  paye  plus  le 
cens,  h On  ne  peut  non  plus  tranfiger  fur  gCsp.Et 
le  mariage,  parce  que  les  traités  faits  entre  P*™- iiui- 
Al  m ni  m m 
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les  Particuliers  ne  peuvent  jamais  annuller  un 
mariage  valable,  ni  rendre  nul  celui  qui  a été 
célèbre  fuivant  les  difpofitionsdes  Canons. 

TITRE  XXXVII. 

De  la  P ojlulation. 

On  appelle  portulans,  dans  le  droit  Canoni" 
que,  ceux  qui  le  chargent  en  qualité  d’Avo- 
tfC«p.cie-  cats  je  ia  défenfe  d'une  Partie,  a Le  Concile 
xici.  cm*.  Lacrân  défend  à tous  les  Bénéficiers  de 

plaider  comme  Avocats  dans  les  Tribunaux 
lëculiers  ; à moins  que  ce  ne  foit  pour  leur 
propre  défenfe , pour  foutenir  les  droits  de 
JCap.cita  leur  Eglife,  ou  pour  les  pauvres,  b Le  Pape 
S»cer4om.  Grégoire  IX.  fait  la  même  défenfe  à tous  les 
‘iui'  Prêtres,  fans  diftingucrccux  qui  ont  desBéné- 

«c*p.E*  fices  de  ceux  qui  n’en  ont  point,  c Innocent 
pwtc,  Vid.  jji  nc  permec  aux  Moines  & aux  Chanoines 
Réguliers  de  faire  la  fonction  d’Avocats , mê- 
mc  dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiqucs , que 
quand  il  s’agit  des  affaires  de  leur  Monaftcrc, 
& qu'ils  en  ont  la  permilfion  de  leur  Abbé. 

( Les  Moines  ne  font  point  en  France  la  fon- 
ction d’ Avocats:mais  elle  n’eftpoint  défendue 
aux  Clercs,  même  à ceux  qui  ont  des  Bénéfi- 
ces. On  y obfervc  exactement  la  décifion  du 
Concile  de  Latran , qui  défend  aux  Eccléfiaf 
tiques  d’exercer  les  Charges  de  3aiUi  de»  Sei- 
gneurs Hauts  Jufticiers  ; mais  les  Clercs  peu- 
vent y tenir  des  Charges  royales  de  judica- 
ture.) 

TITRE  XXXVIII. 

Des  Procureurs. 

Autrefois  il  n’y  avoit  point  comme  à pré- 
fent  dans  les  Tribunaux  des  perfonnes  éta- 
blies en  titre  d’Oflicc , pour  fc  charger  de  la 
défenfe  des  Parties  : il  y a même  eu  un  tems  où 
il  n’étoic  point  permis  à toutes  fortes  de  per- 
« Cap.'  fonnes  de  foutenir  leur  droit  par  Procureur,  a 
L’ufage  qu’on  obfervc  à préfent  force  fujet 
“ ***”’  étoit  établi  dès  le  tems  de  la  compilation  des 
DécrétaleSjComaie  on  le  voit  dans  une  déci- 
fion  du  Pape  Innocent  111.  dans  une  Lettre 
A Cap:  Ali*.  adrcfrécàTuniverfitéde  Paris,  b S.  Grégoire 
vu  vouloit  qu'on  ne  pût  agir  avec  une  perfonne , 
comme  fondée  de  la  procuration  d'une  autre  , 
qu’en  renréfentant  une  procuration  en  bonne 
forme.  ( il  fuftit  j>armi  nous  que  les  Procureurs 
des  Tribunaux  Ëccléfiaftiques , ou  Séculiers, 
foient  chargés  des  pièces  de  la  Partie , pour 
faire  légitimement  tout  ce  qui  regarde  la  pro- 
cédure ; mais  ils  ont  befoin  d’une  Procuration 
spéciale  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
fonds  de  la  contefiation  ; comme  pour  faire 
des  offres,  pour  prendre  des  qualités,  pour 
*Cap.  abandonner  une  partie  des  droits.  ) c Quand 
Mandat*.  ja  partje  veut  révoquer  fon  Procureur , elle 
doit  faire  fignifier  la  révocation  à fon  pre- 
mier Procureur & au  Procureur  de  fa  Par- 
tie adverfe.  Si  on  manque  à obferver  ccttc 
formalité  , tout  ce  qui  a été  fait  par  le  pre- 
mier Procureur,  même  depuis  la  révocation. 
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cft  valable.  J Si  au  contraire  cette  formalité  a /Cap.  e* 
été  obfervée , tout  ce  qui  s’eft  fait  avec  le  pre-  ^'"“'‘fr- 
imer Procureur,  depuis  la  révocation,  tombe 
de  foi-même  ; ôc  s’il  étoit  intervenu  un  juge-  tra- 
ment fur  ces  procédures,  il  ne  pourroit  faire 
aucun  préjudice  à la  Partie,  c Un  Laïc  peut  ,c*p.N«m 
être  Procureur  dans  les  affaires  Eccléuafti-  injaftc.i«<. 
ques. 

Il  y a fous  ce  titre  quelques  principes  con- 
ccrnans  ceux  qui  font  chargés , en  vertu  de 
Procuration , de  gerer  les  affaires  des  autres , 
même  hors  des  Tribunaux. y Quelque  éten-  /Cap.  Qoi 
dues  que  puiffentêcre  ces  Procurations,  con  »d  *Bîn- 
qûcs  en  termes  généraux,  elles  nc  compren- 
nent  jamais  certains  droits  principaux  Ce  im- 
portans,  tels  que  font  ceux  de  traniiger  & de 
faire  des  donations  ; à moins  que  la  Procu- 
ration n’en  contienne  une  claufe  fpécialc. 

#Si  une  perfonne  a conftitué  pluficurs  Pro-  fC*p.  si 
curcurs  pour  la  conduite  de  (es  affaires , ôc  d“°- in  É* 
qu’ils  foient  nommés  par  le  même  Acte,  ils 
doivent  agir  tous  cnfemble;  à moins  qu’il  ne 
paroiffe  par  les  termes  de  l’Aélc,  que  l'inten- 
tion du  contractant  a été  qu’un  aes  Procu- 
reurs pût  agir  indépendamment  de  l’autre. 

Dans  ce  dernier  cas,  celui  des  Procureurs  qui 
a commencé  une  affaire  doit  la  continuer. 
h Si  la  Procuration  eft  conque  en  ces  termes  : /,  c,p.  si 
J'ilcblis  un  tel  mon  Procureur  , pour gerer  une  quem,  ibid. 
ullt  affaire  au  and  je  ferai  abjent , la  Pro- 
curation n’eft  point  cenfée  révoquée , quand 
la  Partie  prcfente  agit  en  cette  affaire  ; mais 
fi  le  Procureur  avoit  été  conftitué  fimple- 
ment  ÔC  fans  condition , la  Partie  qui  agit  par 
elle-même  dans  l’affaire  cft  cenfée  l’avoir  ré- 
voqué ; à moins  qu’elle  n’ait  fait  connoître 
que  fon  intention  n'eft  point  de  révoquer  par 
cette  démarche  la  Procuration  qu’elle  a don- 
née. i Un  Procureur  qui  a un  pouvoir  fpécial  i c*p- 
de  fubftituer  une  autre  perfonne  à fa  pla- 
ce , ne  peut  révoquer  celui  qu’il  a fubftitué  ; 
à moins  que  fa  procuration  ne  l’autorifc  à 
faire  une  pareille  révocation.  Mais  celui 
qui  eft  chargé  pluficurs  affaires  , avec 
pouvoir  de  fùbftuuer,  ayant  confié  le  foin 
d'une  de  ces  affaires  à une  perfonne , peut 
exercer  fon  droit  par  rapport  aux  autres  affai- 
res. 

/ On  peut  fe  marier  par  Procureur  ; mais  / Cap.  Pi*. 
il  faut,  pour  rendre  les  mariages  valables, 
io.  que  la  Procuration  foit  lpéciale  pour 
contra&er  le  mariage  : a°.  que  le  Procureur 
exécute  par  lui-même  la  commifïion,  à moins 
qu'il  n’ait  requ  le  pouvoir  de  fubftituer  : 5°. 
que  la  Procuration  n’ait  point  été  révoquée 
avant  que  le.  mariage  ait  été  célébré  ; ce  qui 
a lieu  dans  le  cas  où  la  révocation  n’auroit 
point  été  lignifiée,  avant  la  célébration  du 
mariage , au  Procureur  fie  à la  perfonne  avec 
laquelle  il  devoit  contracter,  m Le  Procureur  m Cap; 
établi  par  le  Prélat,  ou  par  un  autre  Bénéfi-  Procura®- 
cier,  cft  révoqué  par  la  mort  de  celui  qui  l’a 
conftitué  , même  pout  les  affaires  qui  font 
déjà  commencées. 
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DES  DECRETA 
TITRE  XXXIX. 

Du  Syndic . 

^ Cap.  Si-  qLc  Pape  S.  Grégoire  vcutque  lesCommu- 
Mt.  eura.  nautjs  Re!ieieufes  choififlent  un  Syndic  fecu- 
lier , à qui  elles  donnent  une  rétribution  pour 
avoir  foin  de  leurs  affaires  ; car  il  eft  à propos, 
dit  ce  Pape,  que  les  perfonnesqui  fontcon- 
facrécs  au  Seigneur  s’éloignent  du  bruit  & du 
tumulte  du  Barreau.  ( Les  Moines  ne  font 
plus  fi  ennemis  des  affaires,  & ils  choififfent 
entre  eux  un  Procureur  dans  chaque  Maifon  , 
qu’ils  chargent  de  ce  foin.  ) 

TITRE  XL 

De  ce  qui  fe  fait  par  force  ou  par  violence. 

Le  Droit  Canonique, comme  ledroit  Civil, 
déclare  nuis  tous  les  actes  quifontuncffetdc 
la  violence  ou  de  la  crainte  ; mais  il  faut , 
pour  produire  cet  effet , que  cette  violence  & 
cette  crainte  fuient  de  la  nature  de  celles  qui 
peuvent  ébranler  une  perfonne  confiante. 
C’cft  la  ddcifion  du  Pape  Innocent  III.  fur  la- 
quelle il  fautobferver  quepour  juger  de  l’effet 
de  la  violence  & de  la  crainte,  on  doit  avoir 
égard  à l'âge,  au  caractère , au  fexe  des  per- 
fonnes  qui  ont  agi,  & aux  différentes  circonf- 
tanccs  du  fait,  b Si  quelqu’un  a été  forcé  à faire 
profefïion  dans  un  Mtmaftcre  par  la  crainte  de 
la  mort,  la  profefïion  eft  abfolument  nulle  ; à 
moins  que  le  Profcs  n’ait  ratifié  volontaire- 
ment ce  qu’il  avoit  fait  d'abord  par  crainte,  c 
Un  Bénéficier  qui  a réfigné  fon  Bénéfice,  dans 
la  crainte  de  perdre  fon  Patrimoine , doit  y 
rentrer , quand  même  il  fe  feroit  engagé  par 
ferment  à en  donner  fa  démiflion.  On  ne  doit 
point  regarder  comme  excommunié,  e/celui 
qui  a été  oblige  par  force  ou  par  crainte  à 
avoir  quelque  communication  avec  un  ex- 
communié dénoncé,  e L’abfolution  d’une  ex- 
communication eft  auffi  déclarée  nulle,quand 
on  ne  l’a  obtenue  que  par  violence  ; & ceux 
qui  ont  employé  ce  moyen , pour  faire  relever 
des  cenfures  ceux  qui  lesavoient  encourues, 
font  excommuniés  par  le  fcul  fait. 

TITRE  X L I. 

De  la  rejl'uution  en  entier. 
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dm,  peut  demander  à être  rétabli  dans  l’état  dans 
lequel  il  étoit  avant  l’aliénation, c^uand  elle  a 
été  faite  fans  obferver  les  formalites  preferites 

f>ar  les  Loix , ou  quand  le  mineur  fe  trouve 
ez<%  quoiqu’il  ait  fatisfait  à toutes  ces  forma- 
tai iîvk.  it-  lkés.  o L’Eglifc  qui  a été  lezée  en  donnant  fes 
biens  à cens , ou  dans  quelque  autre  Contrat , 
cC*p  an-  Peut  au^  demander  à être  reftituée  contre 
dîiîs. ibi d.  l’Afte  qui  lui  fait  préjudice  ; c ce  qui  a lieu 
non-feulement  quand  l’Eglife  plaide  contre  un 
Laïc , mais  encore  quand  clic  a affaire  à une 

i Cap.  ram  autre 

vcniifènt ...  d L’Eglife  doit  auffi  être  reftituée  contre 
les  jugemens  en  dernier  reffort , qui  ont  été 
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rendus  à fon  préjudice,  quand  elle  n’a  point 
été  légitimement  défendue , foit  parce  que 
l’on  a négligé  de  produire  des  pièces  qui  au- 
roient  établi  fon  droit, foit  parce  qu’on  a man- 
qué à expliquer  toutes  les  raifons.  e Le  droit 
Canonique  accorde  quatre  ans  à l'Eglife, 
pour  revenir  contre  un  jugement  en  dernier 
reffort;  mais  l’Ordonnance  de  i66j.  ne  don- 
ne qu’un  an  à l’Eglife  & aux  Hôpitaux , pour 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  & contre  les  autres  Juge- 
mens  en  dernier  reffort  : cette  année  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  que  l’Arrêt  où  le 
Jugement  a été  fignilié  à l’Eglife  ou  à l’Hôpi- 
tal. Il  en  fautexçepter  le  eus  où  l’Eglife  con- 
noîtroit  que  le  Jugement  a été  rendu  fur 
des  pièces  fauffes,  ou  recouvrcroit  des  piè- 
ces retenues  par  le  dol  ou  par  l’artifice  de 
fes  Parties  adverfes  : car  le  tems  de  la  Requête 
civile  ne  commenceroit  alors  à courir  que  du 
jourqu’clle  auroit  reconnu  la  fauffeté  des  piè- 
ces recou vrées./Les  Lettres  en  forme  de  Re- 

3 uête  civile,  que  le  Droit  Canonique  appelle 
es  demandes  de  reflitution  en  entier,  n’em- 
pêchent point  que  les  Jugemens  & les  Sen- 
tences , qui  doivent  paffer  en  force  de  chofe 
jugée,  nefoient  executéespar  provifion ; au- 
trement il  y auroit  des  perfonnesqui  auroient 
recours  à ce  moyen  fans  aucun  fondement , 
afin  defe  difpenler  d’éxecuter  les  Jugemens. 
g La  Requête  civile  principale  eft  toujours 
portée  dans  le  Tribunal  où  le  Jugement  con- 
tre lequel  elle  eft  prife  a été  rendu  ; mais 
quand  la  Requête  civile  eft  incidente  à un 
autre  Procès,  elle  fe  plaide  devant  le  Juge 
qui  eft  fàifi  de  la  conteftation  principale,  h 
L’Eglife  eft  reftituée  contre  les  Jugemens  qui 
ont  été  rendus  contr’cllc  par  défaut,  ou  par 
forclufion , de  même  que  contre  ceux  qui  font 
contradictoires,  i Grégoire  X.  décide  que  l’E- 
glife,qui  a été  déboutée  de  fa  demande  en  refti- 
tution  en  entier,  peutformer  une  fécondé  fois 
la  même  demande , quand  elle  a de  nouveaux 
moyens  : mais  cette  décifion  ne  feroit  point 
reçue  parmi  nous , parce  que  l’on  y a réglé , 
pour  empêcher  la  multitude  des  procès,  que 
celui  qui  aura  été  débouté  d’une  demande 
en  entérinement  d'une  Requête  civile  ne 
pourroit  en  prendre  une  fécondé.  fL’Eglife 
qui  s’eft  fait  préjudice  à elle-  même, enavouant 
un  fait  qu’elle  reconnoît  n cire  point  véritable, 
peut  fc  faire  reftituer  , en  délavouant  l’aveu 
qu’elle  en  a fait. 

TITRE  X L II. 

Des  aliénations  qui  fe  foht  pour  changer  de 
Tribunal.- 

a Le  Pape  Alexandre  III.  décide,  que,  fi 
celui  qui  eft  attaque  pour  la  reftitution  d’un 
bien  cede  ce  bien  à un  autre,  le  ceffionnaire 
doit  procéder  dans  le  Tribunal  où  le  Cedant 
avoit  etc  affigne  ; afin  que  l’on  ne  faffe  point 
d’aliénation  en  fraude , dans  la  vûe  de  chan- 
Mmmmmij 
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pnt  un  droit  de  Commit  tonus. 

TITRE  XLIIL 

Des  Arbitres. 

a Les  femmes  ne  doivent  point  ôrre  choi 
fies  pour  arbitres  : cependant  le  Pape  Inno* 
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per  de  Tribunal,  b 11  eft  auffi  défendu  aux  danslcslffbunauxEccléfiaftiques.ÉLarécon- 
Clercs,  par  le  Pape  Grégoire  X.  d’acquérir  vention  n’efl  per mife parmi  nous  devant  les 
dcsadionslitigieufes,  danslavûcdedépouil-  Arbitres  comme  devant  les  Juges  ordinaires, 

1er  les  Juges  laïcs  de  la  connoiffance  d'une  a ue  quand  clic  doit  Être  regardée  comme  une 
affaire.  On  a pris  des  mefurcs  dans  nos  Or-  défenfe  naturelle  contre  l’adion.)#  Innocent  jrC»p. 
donnances  pour  empêcher  ces  aliénations,  qui  III.  dit , que  les  Eglifcs  qui  prétendent  avoir 
fefont  pour  attirer  les  Procès  dans  d’autres  des  privilèges  pour  ne  relever  que  du  faint* 
Tribunaux , fur-tout  par  rapport  à ceux  qui  Siège  ne  doivent  point  paffer  de  compromis 

fur  leur  Juridiction , fans  le  confeniement  du 
Pape.  Le  grand  nombre  d’exemples  contrai- 
res à cette  décifion, que  la  France  fournit , fait 
allez  connoitre  quelle  n’y  a point  été  fuivie. 
h Quand  de  trois  Arbitres  deux  font  de  même  *C»p.Si  ex 
avis , leur  opinion  doit  prévaloir  fur  celle  du  tT*bo*-,n<* 
cent  III.  confirma  une  Sentence  arbitrale  troifiémc,  qui eft d’un  fencimentoppofé.  C’eft 
qu’avoit  rendue  la  Reine  de  France  fur  un  ladéciûon  de  BonifaceV  III.  qui  ajoute,  i que 
compromis , par  lequel  des  Religieux  de  Ci-  fi  un  des  trois  Arbitres  nommés  ne  veut  pas  ^ ^ 
teaux  & un  Hôpital  s’étoient  engagés  de  s'en  juger  avec  les  autres,  les  deux  autres  peuvent 
rapporter  à fa  décifion  pour  un  droit  de  chauf-  examiner  l’affaire  ôc  la  décider.  ( On  ne  doit 
fagequiétoit  conteftc.  Il  fonde  cette  décifion  applique#  cette  Dccrctale  qu’aux  compromis 
fur  ce  que  les  Dames  de  qualité  exerçoienc  qui  porteroient  que  deux  des  Arbitres  pour- 
dans  ce  tems-Ià  une  Jurifdiétion  fur  leurs  Vaf-  roient  rendre  feuls  leur  jugement,  en  cas 
faux,  & que  des  Evêques  avoient  été  préfens  qu’undestroisnepûtounc  voulût  pas  juger; 
au  Jugement,  b Un  laïc  ne  peut  être  arbitre  car  ceferoit  donner  atteinte  au  compromis 
pour  les  affaires  fpiriruellcs  ; c à moins  que  le  que  de  la  fuivre,  quand  les  Arbitres  ont  été 
laïc  n’ait  été  nommé  arbitre  avec  un  Clerc,  nommés  pour  Juger  conjointement.)  / Les  . _r_  __ 
du  conlcntcment  du  Juge  Eccléfiaftique  qui  Arbitres  ne  peuvent,  en  prononçant  fur  une  poiîu.  tx- 
avoît  droit  de  décider  la  conteftation.  d Grc-  conteftation,  rétraêlcr  ce  qui  aété  décidé  par  tra* 
goîre  IX/déclare  nuis  des  compromis  par  lef-  une  Sentenct  qui  a paffe  en  force  de  chofe 
quels  on  nomme  deux  arbitres,  à condition  jugée,  m Quand  les  Arbitres  ont  décidé  que  *c*n. 
eue  s’ils  ne  s’accordent  point  ils  pourront  le  Collateur  d’un  Bénéfice  ne  pourroit  en  dif-Com  oiitn 
choifir  tel  fur-arbitre  qu’ils  jugeront  à pro-  pofer  fans  avoir  pris  l’avis  d’une  Communauté  em4* 

f>os  : e cependant  le  même  Pape  permet  dans  Eccléfiaftique,  il  fufiit , pour  exécuter  la  Sen- 
e Chapitre  fuivant  de  nommer  un  Arbitre , à tcnce , que  le  Collareur  ait  confulté  la  Com- 
qui  on  donneroit  le  pouvoir  de  juger  par  lui-  munauté , fans  qu’il  foit  obligé  de  fuivre  l’avis 
même  la  conteftation  , ou  de  la  faire  juger  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  la  cora- 
par  telle  perlonnc  qu’il  jugeroit  à propos.  On  polenc. 
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n’a  point  fuivi  en  France  cette  première  déci- 
fion de  Grégoire  IX. 

j Le  pouvoir  des  arbitres  ne  s’étend  point 
au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  le  compro- 
mis; c’cft  pourquoi  Innocent  III.  décide 
qu’on  ne  peut  ufer  devant  eux  de  la  récon- 
vention, quoiqu’elle  fûtpcrniife  de  fon  tems  des  Arbitres. 

Fin  du  premier  Livre  des  Décrétâtes . 


n Le  pouvoir  des  Arbitres  finit  par  la  mort  « Cap; 
de  lune  des  Parties  : fes  héritiers  peuvent 
recommencer  les  procédures  devant  le  Juge  mj. 
ordinaire,  o II  en  eft  de  même  de  celui  qui  cft  o Cap.  es 
nommé  au  Bénéfice  à la  place  de  l’un  des  deux 
contendans,  qui  cft  décédé  avant  le  Jugement 


LIVRE 

T A plus  grande  partie  des  décidons  con- 

I , tenues  dans  le  fécond  Livre  concernent 

là  procédure.  Il  y en  a plufieurs  fous  ce  titre 
qui  n’out  pas  entr’elles beaucoup  de  liaifon. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Juge  mens. 

« Cap.  Je-  a Les  Juges  laïcs  ne  peuvent  connoître  des 

crmiiMM.  affaires  purement  Eccléliaftiqucs,  fuivant  le 
«»««•  décret  du  Concile  de  Reims , tenu  fous  le 
* Pape  Eugène III.  ( Les  François  conviennent 

de  ce  principe  : mais  il  y a plufieurs  affaires 
que  les  Décrétales  fle  les  Canoniftcs  étrangers 
regardent  comme  fpirituelles,  qui  liant  en 


SECOND. 

France  de  la  compétence  des  Juges  laïcs  ; tel 
eft  le  poffeffoire des  matières  bénéficiâtes,  des 
dixmes,  du  droit  de  Patronage  laïc  ou  Ecclé- 
fiaftique. b Ainli  l’on  n’obferve  point  en  Fran-  * c»p; 
ce  la  Décrétale  d’Alexandre  III.  qui  porte  que  ^“ro* 
toutes  les  affaires  qui  concernent  Je  droit  de 
Patronage  feront  décidées  par  des  Juges 
d’Egliie.  ) • 

Suivant  notre  ufage,  les  actions  perfon- 
nclles  dans  lefquclles  les  Clercs  font  défen- 
deurs doivent  toujours  être  portées  aux  Ol- 
ficialités,  le  juge  d’Eglife  ne  peut  connoî- 
tre en  aucun  cas  de  celles  dans  lcfquelles  les 
Laïcs  font  défendeurs,  foit  qu’un  autre  Laïc, 
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DES  DECRETA 
fiait  qu’un  Clerc  ait  intenté  l'action.  On  ne 
fuit  donc  pas  parmi  nous  le  decret  du  Pape 
c C»p.  no-  Innocent  lu.  c qui  dit,  que  toute  ^flaire  tem- 
lU  porelle  dans  laquelle  il  peut  y avoir  du  pé- 
ché efi  de  la  compétence  du  Juge  Eccléliaf- 
tique;  fur-tout  quand  i)  s'agit  defçavoir  fi 
l’une  des  Parties  a violé  le  ferment.  C’elî  fur 
ce  principe  que  le  Pape  nomme  dans  fa  Dé- 
crétale des  Juges , pour  examiner  fi  le  Roi  de 
France  a violé  le  Traite  de  Paix  qu’il  avoit 
fait  avec  le  Roi  d’Angleterre,  l.e  pouvoir. in- 
direct que  ce  Pape  s’attribue  par  là  fur  le  tem- 
porel tend  à détruire  l’autorité  & l’indépen- 
dance des  Souverains.  Le  même  Pape  veut 
qu’il  n’y  ait  que  les  Souverains  Pontifes  qui 
aient  droit  de  décider  les  conreftations  au 
fujet  des  Privilèges  des  Chapitres  Séculiers 
ou  Réguliers,  qui  prétendent  ne  relever  que 
du  faine  Siégé.  (Ce  qui  n’eft  point  obfervé 
en  France , où  la  plupart  de  ces  affaires  font 
portées  au  Parlement,  par  les  appels  comme 
d'abus.  ) 

</Cap.cùm  d A l'égard  des  Gères  qui  font  accufés  de 
non  .nid.  «rands  crimes,  comme  de  vol  & d'homici- 
de, Celeftin  III.  die  qu’ils  ne  doivent  être 
jugés  que  par  le  Juge  Eccléiiafliquc,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  la  dépofition  contre  i’Ac- 
eufé,  s’il  eft  convaincu  de  crime  : il  ordonne 
d’excommunier  le  Clerc  dépofé,  s’il  com- 
met un  nouveau  crime  après  fa  dépofttion  ; 
s'il  retombe  une  troilièmc  fois  , de  i’anathe- 
matifer;  & la  quatrième  fois,  de  le  livrer 
au»bnts  féculier.  ( Notre  Jurifprudcnce  eft 
en  ce  point  fort  différente  de  cette  Décré- 
tale , qui  entretiendrait  les  Eccléiianiqucs 
dans  leurs  crimes,  parce  qu’ils  ne  craindraient 
plus  les  peines  temporelles.  Dès  qu’un  Clerc 
a commis  en  France  un  crime  qui  trouble 
l'ordre  de  la  fociété  civile , les  juges  laïcs  in- 
flruifcnt  le  procès,  conjointement  avec  les 
Juges  Ecclélialliqucs:  enfuite  ces  Juges  ren- 
dent chacun  de  leur  côté  des  Sentences , qui 
condamnent  le  coupable  aux  peines  que  cha- 
cun d’eux  peut  prononcer  ; c eft-à-dire , que 
le  Juge  d’Eglifc  emploie  les  cenfures  & les 
autres  peines  cccléiiaftiques,  & le  Juge  laïc 
des  peines  afîU&ives , ou  d’autres  peines  tem- 

f «relies,  fuivant  la  qualité  du  crime.  Ce  qui  a 
ieu  même  pourl’adultcre,*  quoique  le  Pape 
ü,d’  Alexandre  III.  le  mette  au  nombre  des  crimes 
pour  lefquels  on  ne  doit  pas  livrer  les  Clercs 
au  bras  féculier.  ) 

/c*n.  De  /D  n Concile  d’Afrique  veut  qu’on  excom- 

iQuoJ  «lit  munie  ceux  qiii  reful'ent  de  comparoitre  , 
quand  ils  ont  été  légitimement  cités. ^ Ale- 
*«un tùiHJ.  xandre  III.  permet  à l’Evêque  de  pronon- 
cer la  même  peine  contre  les  Valtaux  de  l’E- 
glife  qui  reful'ent  de  comparoitre  devant  lui , 
pour  les  contefiations  fur  les  matières  qui  con- 
cernent leurs  Fiefs.  ( Le  défaut  en  matière 
civile,  & la  contumace  en  matières  crimi- 
nelles, ne  font  jamais  punis  parmi  nous  par 
la  peine  d'excommunication.  Si  le  défendeur 
ne  ccmparoît , on  le  condamne  par  défaut , 
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en  cas  qu’on  trouve  que  l’aélion  du  deman- 
deur foit  bien  fondée,  & on  inftruitpar  con- 
tumace le  procès  de  l’accufé  : il  eh  cepen- 
dant interdit„des  fondions  de  fon  OVdre  & de 
fes  Bénéfices , tant  qu’il  ne  fe  préiente  point 
après  un  ajournement  perfonncl. 

h Celui  qui  intente  uncadion  n’eft  point  ACj^dî- 
obligé  de  marquer  Je  nom  qu’on  donne  à ,bidm 
cette  adion  dans  les  Tribunaux  ; mais  il  y 
doit  prendre  des  conclurions , & expliquer 
le  motif  de  la  demande , de  maniéré  que  le 
défendeur  connoiffe  le  fujet  de  l’achon.  (Nos 
Ordonnances  qui  ont  fuivi  cette  décifion  , 
ajoutent  que  le  demandeur  doit  faire  don- 
ner copie,  avec  l’aflignation  des  pièces  juftr- 
ficativcsdc  fa  demande.  )i  Le  mineur  pourvu  ‘ $ 

d’un  Bénéfice  peut  procéder  pour  les  droits  *"nuu'’,n 
de  fon  Bénéfice,  tant  en  demandant,  qu’en 
défendant , fans  être  autorifé  de  fon  Tuteur, 

(pourvu  qu’il  ait  attcinc  lage  de  quatorze 
ans;  mais  ii  le  Bénéficier  n’elt  point  âgé  de 
Guatcrze  ans,  il  doit  procéder  fous  l’autorité 
d'un  Curateur,  pour  les  droits  de  fon  Béné- 
fice. ) 

l Le  Pape  Boniface  V III.  avoit  publié  une  l Cap.  Da* 
Bulle , par  laquelle  il  décidoit  qu  il  fuftifoit, 
pour  obliger  lesParties  de  comparoitre  devant  ' 

le  Pape  , que  les  alfignations  euffent  été  pu- 
bliées à fon  Audience  publique  , ou  affichées 
aux  portes  de  fon  Palais.  Le  Concile  reftrai- 
gnit  l’effet  de  cette  Bulle  à ceux  qui  empê- 
chent qu’on  ne  leur  donne  l’aflignation , ou, 
à ceux  du  domicile  defquels  on  ne  peut  s’ap-, 
prochcr  en  fiircté.  (L  aBulle  de  Bonitacc  VIII. 

& la  modification  du  Concile  ne  peuvent  être 
d’aucun  ufage  en  France , parce  que  les  con- 
teftations  Lccléfiaftiques  qui  s’y  élevent  doi- 
vent être  jugées  en  première  inflance  par  les 
Juges  ordures , & en  cas  d’appel  au  S.  Sic-, 
gc  , par  les  Juges  délégués.) 

On  ne  peut  obliger  aucune  Partie  à com- 
paroitre en  perfonne  devant  le  Juge  ; à moins 
que  la  Partie  ne  doive  répondre  par  elle-mê- 
me fur  certains  faits , comme  nos  Ordonnan- 
ces le  preferivent  pour  répondre  aux  inter- 
rogations fur  les  faits  ôc  articles,  m Ccpcn- 
dant  on  n obligerait  point  dans  ce  cas  une  lien»,  in 
Religieufc  à lortir  de  lbn  Monaftere,  fit  on 
ne  confenticoit  point  qu’elle  en  fortit , quand 
même  elle  le  fouhaiteroit  ; mais  le  Juge  fe 
tranfporteroit  au  Monaftere,  pour  y recevoir 
fesreponfes.  lien  feroit  de  même,  s’il  étoit 
néceflaire  de  recevoir  la  dépofition  d'une  Re- 
ligieufedansune  affaire  ou  elle  ne  feroit  point 
partie.  ( A l’égard  des  autres  filles  & femmes , 
il  faut  qu  elles  comparoiffent  devant  le  Ju- 
ge, pour 'répondre  aux  interrogations,  ou 
pour  dépofer.  On  n’obferve  point  parmi  nous 
ce  que  preferit  le  Pape  Boniface  VIII.  d’o- 
bliger les  Juges  à aller  recevoir  eux-mêmes 
les  dépolirions  des  femmes  dans  leurs  mai- 
fons , ou  de  commettre  une  perfonne  pour 
les  recevoir.  ) 

n Un  Ji/gequi  a en  fon  nom  une  contefta-  imcr.otra. 
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tion  pareille  à celle  qui  eft  portée  devant  lui 
doit  s’abftenir  de  juger,  de  peur  que  la  pré- 
vention qu’il  auroit  pour  fa  propre  caufc  ne 
lui  fit  prendre  un  mauvais  parti.  . 

o Celui  qui  a fuccombe  dans  l’a&ion  qu’il 
a intentée  fur  le  pofleffoire  peut  en  intenter 
une  nouvelle  pour  le  petitoirc  : on  doit  môme 
procéder  devant  deux  difletens  Juges  fur  ces 
deux  efpeccs  d’aclions  , quand  celui  qui  a 
jugé  le  polfelToirc  n’a  point  droit  de  décider 
le  petitoirc  : ( mais  il  arrive  fouvent  dans  les 
matières  Eccléfiaftiques,  que  le  Jugement 
du  poffeffoire  entraîne  avec  lui  la  décifion 
du  petitoirc.  Ceft  ce  que  nous  voyons  tous  les 
jours  obfervcr  en  France  par  rapport  aux 
Bénéfices,  dans  la  poffcffion  dcfquels  on  ne 
confcrvc  que  ceux  qui  ont  des  titres  canoni- 
ques.  ) 

p On  doit  prononcer  furies  exceptions  qui 
font  propofées  par  le  défenfeur , avant  que 
d examiner  le  fonds  de  la  contcftation  ; & fi  le 
Juge  manquoit  à obferver  cette  règle  on  pour- 
roit  fc  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  contre 
fon  Jugement. 

q Le  Pape  Innocent  III.  mande  à un  de  fes 
Délégués  de  prononcer  fon  Jugement  fur  une 
conteftation , quoiqu’une  des  Parties  foûtînt 
que  l’inflancectoit  pcrie  par  le  laps  de  trois 
années.  ( Si  pendant  les  trois  années,  on  n’a- 
voit  fait  de  part  ni  d’autre  aucune  procédure , 
on  déclareroit  en  France  l’Inftance  périe, 
contre  la  décifion  de  cette  Décrétale  ; mais 
s’il  y avoiteu  départ  ou  d’autre  des  procédu- 
res qui  euffent  empêché  la  péremption , au- 
cune des  Parties  ne  pourroit  fc  prévaloir  du 
laps  de  trois  années. 

r Le  Juge  qui  veut  prononcer  un  Jugement 
valable  doit  avoir  foin  qu’on  obferve  dans  les 
procédures  toutes  les  formalités  poeferites  par 
les  Loix  ; parce  que  fi  on  en  a négligé  quel- 
ques-unes , le  Jugement  eft  nul , ou  au  moins 
peut  être  annullé  ( de  manière  qu’on  a droit 
de  fc  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  ci- 
vile contre  tous  les  Jugemens  rendus  en  der- 
nier reffort,  qui  font  intervenus  fur  une  pro- 
cédure irrégulière.  ) 

Il  y a des  affaires  fommaires  pour  lefquel- 
les  on  obferve  moins  de  formalités  que  pour 
les  autres.  / Clcment  V.  met  au  nombre  de 
ces  affaires  fommaires  les  conteftations  fur  les 

f>rovifions  des  Bénéfices,  fur  les  dixmes,  fur 
es  mariages  & fur  les  ufures;  mais  ces  ma- 
tières ont  parutrop  importantes  pour  les  juger 
comme  fommaires  : c’eft  pourquoi  l’Ordon- 
nance de  1 66  7.  ne  les  a point  comprifes  dans 
le  détail  quelle  a donne  de  affaires  fopimai- 
res.) 

TITRE  II. 

De  lu  Compétence  des  Tribunaux, 

i a Si  un  Clerc  intente  une  action  perfon- 
■ nelle  contre  un  autre  Clerc,  il  doit  le  faire 
alfigner  devant  l’Official  : il  en  eft  de  même 
d’un  Laïc  qui  forme  une  demande  perfon- 
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nelle  contre  un  Clerc  : ( mais  quand  il  s’agit 
de  droits  réels , ou  d’actions  mixtes,  dans  lef 
quelles  le  réel  cft  mêlé  avec  Je  perfonnel , le 
Clerc  demandeur  ou  defendeur  doit  toujours 
procéder  devant  le  Juge  féculier,  fuivant  Pu. 
iage  oui  cft  obfcrvé  en  France;  quoique  les 
Décrétales  aient  fuppofé  que  dans  toutes  for- 
tes d’attions , excepté  peur  celles  qui  concer- 
nent les  Fiefs,  le  Clerc  défenfeur  ne  doit 
comparoître  que  devant  Je  JugeEcçléfiafti- 
quc.  ) Le  Pape  Honoré  III.  veut  que  les  pau- 
vres, ôc  les  autres  perfon nés  quifcmblent  par 
leur  état  devoir  attirer  la  compaffion , puif- 
fent  faire  afiigner  même  les  Laïcs  devant  les 
Juges  Eccléiialliques  pour  les  aêtions  poffcf- 
foires.  { Il  y a deux  raifons  pour  lefquelles 
cette  Décrétale  n’eft  point  reçue  parmi  nous. 
La  première , qu’un  Laïc  n’eft  obligé  de  ré- 
pondre devant  le  Juge  Eccléliaftique  que 
pour  les  affaires  purement  fpirituelles.  La 
fécondé,  que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  en 
aucun  cas  connoitre  du  pofleffoire.  ) On  n’a 
point  reçu  non  plus  parmi  nous  les  Décréta- 
les d’Alexandre  III.  6c  d’innocent  III.  qui  per- 
mettent aux  Laïcs  qui  ont  des  Procès  contre 
d’autres  Laïcs  de  fe  pourvoir  aux  Tribu- 
naux Eccléfiaftiques , ôc  d’y  faire  juger  leurs 
conteftations , quand  les  J uges  laïcs  leur  font 
fufpetls,  ou  quand  ils  different  de  rendre  la 
juflice  aux  Parties.  C’cft;aujuge  féculier  fu- 
pcricur  auquel  il  faut  s’adreffer  en  cas  de  déni 
de  jufticc , ou  quand  le  Juge  légitimement 
reeufé  refufe  de  s’abftenir  du  Jugement* de 
la  contcftation.  On  doit  raifonner  de  la  mê- 
me maniéré  fur  la  Décrétale  de  Boniface 
VIII.  qui  veut  qu’on  porte  aux  Tribunaux 
Eccléfiaftiques  toutes  les  affaires  où  il  s’agit 
de  l’exécution  du  ferment;  car  le  ferment  ne 
change  point  la  nature  de  la  contcftation , 
ôc  ne  rend  point  de  b compétence  du  Juge 
Eccléfiaftique  ce  qui  doit  être  décidé  parle 
Juge  féculier.  On  n’obfcrvc  point  non  plus 
en  France  le  Decret  du  Concile  de  Paris., 
qui  prononce  la  peine  d’excommunication 
contre  les  Juges  féculiers  qui  font  arrêter 
les  Clercs  fans  la  permiffion  de  l’Evêque; 
ni  le  Decret  du  Pape  Luce  III.  qui  laiflè  le 
choix  aux  Eccléfiaftiaucs  de  pourfuivre  par- 
devant  les  Juges  féeufiers,  ou  pardevant  les 
Juges  d’Eglife , les  Laïcs  qui  ont  fait  quelque 
tort  à l’Eglife  ; ni  celui  de  Celeftin  II.  qui 
veut  que  les  Caufes  pcrfonncllcs  des  Clercs 
ne  foient  pas  jugées  fuivant ,1a  coutume  des 
lieux , mais  fuivant  le  Droit  canonique  : car 
les  Juges  d’Eglife,  exerçans  la  Jurifdiciion 
contentieufe  par  une  grâce  fpecialc  de  nos 
Rois  doivent  fe  conformer  dans  leurs  Juge- 
mens aux  difpofitions  des  Ordonnances  ôc 
des  Coutumes.  Un  Laïc  qui  s’empare  des 
biens  qu'il  fçait  appartenir  à l’Eglife  encourt 
l’excommunication  ; niais l’acllon  que  l’Eglife 
intente  contre  lui,  pour  rentrer  dans  le  bien 
qu’ilaufurpé,  doit  être  portée  devant  le  Juge 
féculier. 
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SrJniSfti  ‘ * ^erc  ne  Peut  déroger  aux  privilèges 

extra.  ' 9°*  *ont  accordés  à l'Erat  Ecclcfiaftique , ni 
par  conféquent  confentirdc  plaider  devant  le 
Juge  laïc,  pour  une  affaire  qui  eft  de  lacom- 
<Cap,  Pro-  pétcnce  de  l’Officialité.  c Le  Clerc  qui  a été 
pajuiAi.  affigné  devant  l'Official  du  domicile  qu’il 
avoit  dans  le  tems  de  l’aiïignation  ne  peut 
demander  fon  renvoi  devant  un  autre  Offi- 
cial, fous  prétexte  qu'il  a depuis  changé  de 
demeure.  (On  fuit  en  France  ces  deux  déd- 
iions du  Pape  Grégoire  IX.  mais  les  difpofi- 
dop.  Li-  dons  de  la  Pragmatique  &du  Concordat  J ne 
en.  cnn.  nous  permettent  point  d’adopter  la  fuivantc, 
par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu’un  Clerc  qui 
eft  cité  à Rome , pour  comparaître  devant  le 
Pape , doit  obéir  à l affignation  ; car  toutes  les 
affaires  des  François  doivent  être  jugées  dans 
le  Royaume.  ) 

« c*p.  «Le  Concile  de  Vienne  permet  à l’Evêque 

Quunvii.  qUj  a été  chaffé  de  fon  Siégé,  & qui  ne  peut 
inCitmtnt.  cxcrcer  fa  Juridiction  par  lui-même,  ni  par 
les  Délégués  dans  la  ville  Epifcopale,  de 
demander  à l’Evêque  dans  le  Diocèlé  duquel 
il  sert  retiré , la  permiflion  d’y  faire  aiïigner 
ceux  qui  l'ont  chaffé  par  violence , & d’/ 
faire  rendre  la  juftice  pour  les  affaires  de  Ion 
Diocèfe  > en  cas  que  le  lieu  oùil  s’eft  retiré  ne 
foit  point  éloigné  de  plus  de  deux  journées 
de  fon  Diocèfe. 

/Cjp-Ro-  /Innocent  IV.  défend  à l’Archevêque  de 
nunx.int.  Reims  & à fon  Official,  & àtousles  Officiaux 
des  Métropolitains , de  connoître  eu  première 
inftancedes  affaires  nées  dans  les  Diocèfes  de 
leurs  Suffragans,  quand  meme  les  Punies  y 
confentiroient  ; & d’obliger  les  Officiaux  des 
Evêques  de  la  Province  à comparaître  devant 
eux , pour  répondre  des  jugemens  qu’ils  ont 
rendus,  ( à moins  qucccs  Officiaux  n’aient  été 
pris  à partie.  ) 

TITRE  III. 

De  la  Préjemation  du  Libelle . 
a Cip.ig-  a On  appelle  Libelle , dans  les  Décrétales , 

natuj.  s, g-  un  écrit  qui  doit  contenir  les  conclufions  de 
la  demande , fie  les  principaux  moyens  fur  ief- 
li.  eiui.  quels  elle  eft  appuyée.  Le  demandeur  devoir 
préfenteraujuge  une  copie  de  cet  écrit,  & 
une  autre  copie  au  détendeur.  Dans  lesactions 
réelles  il  falloir  deligner  le  fond  contentieux, 
de  manière  qu’il  n'y  eût  ni  obfcuritc , ni  équi- 
m voque:  & quand  on  demandoit  une  Tomme 
d'argent,  il  falloit  marquer  la  taiTon  pour  la- 
quelle  cette  Tomme  droit  dûè.  Quand  le  Li- 
belle n’avoit  point  dtd  tait  Tuivant  ces  règles, 
le  défendeur  pouvoit  refufer  de  procéder  jaf 
qua  ce  qu'on  y eût  fatisfait.  ( Cette  formalité 
du  Libelle  n'cft  point  abrogée  parmi  nous, 
mais  elle  eft  comprife  dans  I aflîgnation  : c'eft 

Pourquoi  nos  Ordonnances  , qui  ont  retenu 
ancien  terme,  difent  que  l'Exploit  doit  être 
libellé  , c eft-à-dire , qu'il  doit  contenir  les 
conclulions  du  demandeur,  les  moyens  de  la 
demande, & la  copie  des  pièces  juftificativcs. 
Quand  on  a manqué  à donner  la  copie  de  ces 
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pièces  dans  l’Exploit,  au  moins  par  extrait, 
on  eft  obligé  dans  la  fuite  de  la  fournir  au  dé- 
frndeur,  fans  pouvoir  en  aucun  cas  en  repérer 
les  frais  contre  lui.  ) 

TITRE  IV. 

Des  demandes  réciproques , 

La  demande  réciproque,  ou,  pour.narlet 
en  termes  de  Palais,  la  réconvention  le  fait 
quand  le  défendeurforme  une  demande  con- 
tre Je  demandeur  originaire,  a Alexandre  III  - c‘fi 

mandeiunEvêque,  qu'il  avoit  délégué  foui 
juger  une  aflinre,  qu'il  do,t  prononft-r  fur  la 
demande  qu'a  formée  le  défendeur,  comme 
ur  la  demande  originaire,  à l’occafion  de 

Tem°!îa^ltob,cneU  Refait:  Ce. 

c. 1 , , décidé  que  fi  un  Juge  a été  com- 
mis,  a la  prière  du  demandeur,  pour  juger  i>u>i 
une  conteftation  fansappel,  ce  Jugedoit aSfii 
prononcer  en  dernier  refibrt  fur  les  deman- 
des formées  par  le  défendeur  originaire.  ( On 
ne  peut  douter  que  Ja  réconvention  ne  foit 
petm'le  parmi  nous  quand  elle  fert  de  répon- 
, a 1 "î*on-  Si  un  Laïc  demande  une  fomme 
a un  Clerc,  ce  Clerc  peut  répondre  que  le 
demandeur  lui  doit  une  Ibmme  pareille,  ou 
plus  forte,  & qu’ai nfi  il  s'eft  fait  de  droit  en- 
treux  une  compenfation  : mais  quand  la  ré- 
comention contient  une  demande  qui  eftab- 
lolument  indépendante  de  la  demande  ori- 
ginaire , le  défendeur  ne  peut  l’employer. 

C eft  ce  qui  eft  décidé  expreffément  par  plu- 
ficurs  de  nos  Coutumes,  pour  les  Tribunaux 
lcculiers,  & tacitement  par  l'Ordonnance  de 
l é«7-  pour  les  Tribunaux  Eccléfiaftiqucs  ; car 
fCtrxœ  • °|inanccdéfendam  d’employer  dans 
les  Officiahtés  d'autres  procedures  que  celles 
nue  !e  Roi  a preferites  pour  toutes  les  Jurif- 
dic  ions  de  fon  Royaume,  n'ayant  point  parlé 
> a Jî',c°nvent|°n>  eff  cenfee l’avoi r condam- 
née. D ail  leurs  il  v a plufieurs  occafions  où  on 
ne  pourrait  ufer  de  réconvention  , fans  don- 
ner atteinte  à l’Ordre  des  Junfdiâions;  par 
exemple,  un  Clerc  étant  affignépour  reftituer 
uite  fomme  à un  autre  Clerc,  le  défendeur  ne 
pourrait  demander  à celui  qui  a intenté  l’ac- 
tion,la  reftitution  d’un  fonds  dont  le  Juge  laio 
a droit  de  connoître.  ) 

titre  v. 

De  la  Contejlation  en  caufe . 
a Grégoire  IX.  dit  qu’une  caufe  n’eft  point  „ Cap! 
cenfee  contcftée,  quoique  le  demandeur  ait  •Jim.extîii 
formé  des  demandes , & que  le  défendeur  y 
ait  fourni  des  réponfesi  à moins  qu’il  n’y  ait 
eu  desconcluftons  prifes  en  préfence  du  Juge, 

& des  réponfes  à ces  conclurions  de  la  part 
du  défendeur.  ( Une  caufe  n’eft  cenfée  con- 
teflée  parmi  nous,  que  par  le  premier  regle- 
ment que  le  Juge  prononce  fur  le  différend 
des  Parties.  ) b Boniface  VIII.  dit  que  l'ex-  ici*.  Si 
ccption  péremptoire,  propofée  de  la  part  du  «W«io.ro 
défendeur , ne  fait  pas  que  la  caufe  (oit  cenféo 
conteffée. 
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,T  I T R E VI. 

Qu* il  ne  fl  pas  permis  d'entendre  les  témoins , 
ou  de  rendre  une  Sentence  définitive  avant 
que  la  caufe  foit  conteflée . 

«c*p.  a L’ordre  de  la  procédure  prefcric  par  les 
Qaüniim.  D^^tales,  ne  permettoit  de  juger  aucune  af- 
Îttti  faire  avant  que  l’affaire  eût  été  contcftéc  : 
c’eft  pourquoi  quand  le  défendeur  ne  paroif- 
foit  point  pour  répondre  fur  les  actions  réel- 
les , on  mettoit  le  demandeur  en  poffeflion 
du  fond*1  qui  faifoit  le  fujet  du  différend  , 
pour  le  tenir  en  dépôt  6c  en  fcqueftre.  Si  le 
défendeur  fc  préfentoit  dans  l’année,  on  le 
remettoit  en  pofleflion , en  donnant  caution 
d’exécuter  ce  qui  feroit  jugé , 6c  en  rembour- 
fant  les  dépens  au  demandeur.  Si  le  dé- 
fendeur ne comparoifloit  point  dans  l’année, 
on  ne  donnoit  point  de  caution  ; le  deman- 
deur étoit  établi  le  véritable  poffelfeur , 6c  le 
défendeur  ne  pouvoir  plus  agir  contre  lui 
■qu’au  petitoire.  Quand  la  demande  étoit  per- 
Ibnnefle , 6c  que  le  défendeur  ne  comparoif- 
foit  point , on  mettoit  le  demandeur  en  pof- 
feffion  des  biens  meubles  du  défendeur  , 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  qu’on 
dcmandoit:lorfque  les  meubles  ne  fuftifoient 
pas  pour  remplir  la  fomme,  on  mettoit  le 
demandeur  en  poffeffion  des  immeubles  du 
défendeur.  On  fuivoit  la  môme  réglé  quand 
le  défendeur  ne  fe  préfentoit  pas  pour  les 
avions  réelles.  Le  Juge  Eccléhaftique  pou- 
voit  aulli , lorfqu’il  le  jugeoit  à propos , pro- 
noncer des  ccnfures  Ôc  des  excommunica- 
tions contre  le  defendeur  qui  refufoit  de  fe 
préfenter.  { En  France  la  procédure  eft  bien 
différente  de  celle  des  Décrétales  : on  la  peut 
voir  au  chapitre  vingtième  de  la  première 
Partie  où  nous  avons  marqué  les  différentes 
efpeces  de  défauts  à faute  de  comparoître,  de 
défendre,  de  fe  préfenter  à l’audience,  ou 
d’écrire  dans  les  affaires  qui  font  appointée'  ; 
comment  le  J uge  prononce  fur  ces  defauts , 6c 
de  quelle  maniéré  on  s oppofe  aux  trois  prê- 
miers.  Le  Juge  Eccléfiaftique  ne  peut  pro- 
noncer d’excommunication  contre  le  defail- 
lant,à moins  qu’il  ne  foit  prouvé  que  celui  qui 
necomparoît  point  a commis  quelque  faute 
pour  laquelle  on  puifTc  prononcer  cette  peine) 
Comme  on  ne  prononçoit  point  de  juge- 
ment définitif , on  ne  permettoit  point  de 
faire  entendre  les  témoins  avant  que  la  caufe 
* c«p.  cùt  été  conteflée  contradi&oiremcnt.  b Le 
Accedew.  papC  Innocent  III.  caffa  une  procédure , dans 
laquelle  on  avoit  entendu  les  témoins  d’une 
femme,  qui  demandoic  à être  féparée  de 
corps  avec  fon  mari  pour  fait  d’adultere, 

f>arce  «juc  l’enquête  avoit  été  faite  avant  que 
c mari  eût  conteffé  fur  la  demande  formée 
m«n.  ihid.  Je  la  part  de  fa  femme,  c On  n’obfervoit 
point  cette  réglé  pour  les  affaires  criminelles, 
quand  il  s'agiffoit  dclcêlion  pour  remplir 
une  prélature  ou  une  autre  dignité  Eccléliaf- 
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tique , 6c  d’une  demande  en  diffolution  de 
mariage , lorfquc  l’une  des  Parties  refufoit  par 
malice  de  fc  préfenter  devant  le  Juge  pour 
contefter  la  caufe.  On  permettoit aum  de  fai- 
re entendre  les  témoins  avant  la  contcfta- 
tion , quand  il  y avoit  un  jufte  fujet  de  crain- 
dre que  les  témoins  ne  vinffent  à mourir,  ou 
à entreprendre  quelque  grand  vôyage  avant 
que  la  caufe  pût  être  conteflée.  (L  enquête 
ne  fe  fait  ordinairement , fuivant  notre  proce- 
dure , qu’après  que  le  défendeur  a comparu 
devant  le  Juge , ou  du  moins  fourni  fes  dé- 
fenfes  fur  les  fonds  ; parce  que  le  demandeur , 
ayant  établi  fes  concluions  fur  des  faits,  de- 
mande la  permillion  d’en  faire  la  preuve , en 
cas  qu’ils  foient  contcftés  : quand  le  défen- 
deurne  comparoir  point  en  perfonne,  ou  qu’il 
convient  des  faits,  on  adjuge  les  conclurions 
au  demandeur , fi  elles  paroiffent  d’ailleurs 
bien  fondées.  Il  y a cependant  des  cas  où  il 
eft  abfolument  nécefTairc , pour  la  validité  de 
la  procédure  de  faire  une  enquête , quoique 
le  défendeur  ne  comparoiffe  pas,  comme 
dans  le  cas  où  il  s’agit  d'une  féparation  de  bien 
ou  d’habitation  entre  maris  ôc  femmes  ; 6c 
alors  l'enquête  fc  peut  faire,  quoique  le  mari 
n’ait  point  comparu , foit  par  négligence , foit 
par  malice. 

TITRE  VII. 

Du  ferment  de  calomnie . 

On  vouloît  dans  le  Droit  Romain  que  les 
Parties  s'engageaient , par  un  ferment  folem- 
ncl,  à n’avancer  aucun  fait,  quelles  ne  le  coif- 
fent véritable  : c’eft  ce  qu’on  appelloit  le  fer- 
ment de  calomnie,  ou,  pour  parler  plus  jufte, 
ferment  contre  la  calomnie.  On  adopta  dans 
les  Tribunaux  Ecclcliaftiques  cette  formalité, 
établie  pour  arrêter  les  Plaideurs  de  mauvaife 
foi.  a Honoré  II.  avoit  exemté  les  Clercs  6c  *c*p.  la- 
ies Moines  de  prêter  cette  efpece  de  ferment,  h*ten,“* 
ils  pouvoient  commettre  d’autres  perfonnes 
pour  le  faire  à leur  place,  b Mais  les  Clercs  6c  /.cjp.c*. 
lcs  Moines  ne  jouüloient  plus  de  ce  privilège  tnumitfA 
du  tems  du  Pape  Luce  III.  c Grégoire  IX.  ec».Cutn 
mande  à un  Evêque  qu’il  doit  prêter  ce  fer-  in  ibid. 
ment , quand  il  coniparoîtlui-mcme  en  Jufti- 
ce.  «/Toute  Partie  pouvoit  faire  faire  ce  fer-  *c*p.Nui- 
ment  par  Procureur  : on  lui  donnoit  à cet  lam  in  6. 
effet  une  procuration  fpéciale.  c Les  Com-  * Cap. 
munautés  le  prêtoient  par  leur  Syndic,  ou  cjui;«n-cx* 
parleur  Procureur. /Il  étoit  permis  d’éjri-^.  Cum 
ger  ce  ferment  d’un  nouveau  Procureur,  in appeiia- 
quoiqu’il  eût  été  fait  par  le  Procureur  que  fi- 

la Partie  avoit  d’abord  conftirué.  Il  étoit 
aufli  permis  de  l’exiger  en  caufe  d’appel , 
même  après  qu’on  l’a  voit  prêté  en  premiè- 
re inftance.  g Eugène  III.  ne  vouloir  pas  gCjp.tit- 
qu’on  prît  ce  ferment  des  Parties  dans  les  *wu.e*w». 
affaires  purement  fiûrituclles , 6c  furies  dix- 
mès , h mais  Boniface  VIII.  révoqua  ce  Dé-  a Cap.  si 
crct  du  Pape  Eugene  III.  qui  netoit  point  Jf-i- 
obfecvé  dans  plufieurs  Tribunaux  ; 6c  il  vou-  v“* in  4* 

lut 
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luj  qt’ont  fît  ce  ferment  pour  les  affaire?  fpiri- 
l c*p.  cim  tuel les, comme  pour  toutes  les  autres./ Qu^nd 
J£T-  le  demandeur  refufoitde  jurer,  on  le  débou- 
toit  de  fa  demande;  & on  adjugeoic  les  con- 
cluiîons  au  demandeur,  quand  Je  défendeur 
1 Ctp.  Si  ne  vouloit  point  prêter  ce  ferment,  /Iln’étoit 
d* , ûi  6.  pas  néceffairc  qu’on  eût  fatisfâit  à cette  for- 
malité à l’entrée  de  la  caulè  ; on  pouvoir  l’exi- 
ger en  tout  état  de  caufe  i 6c  la  procédure  étoit 
valable,  quoiqu’on  ne  l’eût  demandée  de  part 
ni  d’autre  avant  le  jugement  du  procès.  Outre 
ie  ferment  dont  on  vient  de  parler,  il  y en 
avoitun  autre  qu'on  nomme  ferment  de  ma- 
lice, ou  contre  la  malice,  que  le  Juge  pou- 
voit  exiger  quand  il  le  trouvoit  à propos  : il 
étoit  encore  différent  du  ferment  décifoire, 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

(Ces  fermens  contre  la  calomnie  & contre 
la  malice  ne  font  plus  en  ufage  en  France  dans 
. JesTribunaux  Séculiers,  ni  dans  iesTribunaux 
Eccléfiaftiques.  Les  Parties  n’en  font  pas 
moins  obligées  de  n’avancer  aucun  faitqu’el les 
ne  croyent  véritable  ; parce  qu’il  n’eu  point 
permis  détromper  la  Juftice,  & d’obtenir  par 
des  détours  & des  artifices  ce  que  l’on  ne 
pouvoit  avoir  en  expofant  finceremenc  la  vé- 
rité : cet  amour  de  la  vérité  doit  particulière- 
ment dominer  parmi  les  Avocats,  dont  le 
miniftere  ne  doit  point  être  de  fervir  les  pal- 
lions de  leurs  Parties , mais  de  faire  connoxtre 
aux  Juges  la  juflice  & l’équité  dans  chaque 
affaire.  ) 

TITRE  VIII. 

Des  délais • 

MSp,  Dl-  ° Quand  on  donne  une  affignatïon , il  faut 
leâi.  extra,  y marquer  le  terme  dans  lequel  la  Partie  af- 
fignée  doit  comparoître  devant  le  Juge.  Ale- 
xandre III.  veut  que  ce  délai  ne  foie  point 
i Cap.  Ei-  trop  court,  b.  Grégoire  IX.  ordonne  d’en  ac- 
p>fwt.tt<£  corder  un  nouveau  quand  .celui  qui  a été 
donné  n’eft  point  fufhfant , pour  que  le  dé- 
fendeur ait  pu  délibérer  fur  ce  qu'il  auroit  à 
faire  ou  pour  préparer  les  pièces  qui  étoient 
néccffaires  pour  fa  défenfe.  (En  France  les 
délais  accordés  aux  Parties , pour  comparoître 
devant  le  Juge , font  réglés  par  l’Ordonnance 
de  1 66"j.  fuivant  l’éloignement  du  domicile 
du  défendeur  du  lieu  où  fe  tient  la  juridic- 
tion à laquelle  l’affaire  doit  être  portée.  ) 
rCxp.Pra*.  c Celeftin  III.  ne  veut  point  qu’on  accorde 
i tt'i.iiui.  Je  nouveaux  délais  aux  défendeurs  après  le 
terme  de  l’affignation , quand  elle  eft  conque, 
en  des  termes  allez  clairs  pour  que  le  défen- 
deur ait  été  en  état  de  préparer  fes  réponfes  à 
«/Cap.Lii-  la  demande  qui  a été  faite  contre  lui.  d La 
i«rx.j üd.  même  reele  doit  avoir  lieu,  fuivant  Honoré 
III.  quand  ce  qu’il  y a d’obfcur  ôc  d’embar- 
raffé  dans  la  demande  n’empêche  point  que 
le  défendeur  ne  difpofe  fes  réponfes  ; ainfi  il 
veut  que  fi  un  Clerc  demande  à une  Eglife 
trois  années  d’une  peniion , ou  plus,  l’Eglife 
réponde  fans  demander  un  nouveau  délai , en 
cas  que  çe  Clerc  prétende  qu’il  lui  fçit  <jû  fi* 
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ou  fept  années  de  penfion.  ^ Il  y a fous  ce  titre  , txp.  ta 
dans  les  Extravagantes  Communes, une  Bulle  «îeHcïoiumj 
de  Jean  XXII.  qui  ordonnoit  à tous  ceux  qui 
fabriquoient  des  florins  dans  la  Lombardie  6c  ° ’J‘L 
dans  les  Provinces  voifincs , de  fe  préfentec 
au  Pape  dans  trois  mois,  pour  lui  repréfenter; 
le  privilège  en  vertu  duquel  ils  fàbriquoienc 
ces  florins  i finon , ce  Pape  déclare  qu'on  pro- 
cédera contre  eux , s’ils  ne  comparoilienc  A 
point , de  même  que  s’ils  étoient  convaincu!  .2 
de  feufle  monnoie. 

TITRE  IX, 

Des  Fériés . 

Sous  ce  terme  de  Fericsdes  Dccretales  coma 

firennent  les  Fêtes  chômées  dans  l’Eglife,  6c 
etemsdes  vacances  des  Tribunaux,  a D n’eft  «C«p.Om# 
permis  de  faire  aucun  aûe  de  Jurifdiction  con- 
tentieufe,  ni  aucune  procédure  les  Dimanches 
ou  les  Fêtes  ; ce  qui  a lieu  même  pour  les  Fê- 
tes particulières  des  Diocèfcs.  Les  procédures 
faites,  Ôclesjugemens  prononcés  les  Diman- 
ches éc  les  Fêtes  font  abfolument  nuls:lê  con- 
fentement  des  Parties  ne  peut  les  rendre  vala- 
bles : il  faut  excepter  de  cette  réglé  les  procé- 
dures  qui  font  ablolumcnt  nëceflaires,ôc  qu’on 
ne  peur  différer  fans  danger,  b A l’égard  du  qatiLt 
tems  des  vacations,  Grégoire  IX.  permet  de  tta* 
faire  des  procédures  pendant  ce  tetris,  6c  de 

frononcer  des  jugemens  du  confentement  des 
arties.  Il  y a certaines  affaires  qu’on  peut 
pou r fui yre,  même  contre  la  volonté  de  l’une 
des  Parties , en  tems  de  vacation.  _ 

Nous  trouvons  fous  ce  titre  une  Décrétale 
d’Alexandre  III.  fur  l’obfervation  du  Dimaiv* 
chcôc  des  Fêtes,  êç  une  autre  de  Clement  III.  . 

fur  le  tems  auquel  il  eft  permis  de  fe  marier,  c * 

Par  la  première , le  Pape  permet  aux  habitans 
d’une  Paroiffe  de  pêcher  les  Dimanches  6c  les 
Fêtes , à l’exception  des  principales  Fêtes  de 
l’année , quand  on  ne  peut  avoir  d’autre  tems 
que  les  jours  de  Èêtcs  6c  de  Dimanches  pour 
faire  la  pêche  de  certains  poiffons.  Le  Pape 
recommande  enfuite aux  Pêcheurs  qui  auront 
profité  de  cette  difpenfe , défaite  part  à l’E- 
glife 6c  aux  pauvres  de  quelque  partie  de  leur 
pêche.  </Dans  la  fécondé,  Clement  III.  déclâ-  éCip.di 
rc  que  l’ufagc  de  i’Eglife  Romaine  étoit  de  dé-  • 

fendre  La  célébration  des  nôces  depuis  la  Sep- 
tuagefime  jufqu’au  feptiemc  jour  a après  laP  ê- 
te  de  la  Pentecôte.  (Le  Concile  de  Trente, 
qui  eft  fuivi  fur  ce  point  par  tous  les  Catholi- 
ques, ne  défend  de  marier  que  depuis  le  pre- 
mier jour  de  Carême  jufqu’après  l’O&avc  de 
Pâques  6c  depuis  le  commencement  de  i’A-j 
vent  jufqu’après  la  Fête  de  l’Epiphanie.  ) 

TITRE  X. 

De  l'ordre  qu'on  doit  ob ferrer  dans  l'examen 
d'une  affaire. 

S’il  y a des  exceptions  propofées  par  là 
défendeur,  le  Juge  doit  les  examiner  6c  le? 

Nnnnn 
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juger  avant  que  de  prononcer  fur  le  fonds. 
* Cap.  !»•  a Ceft  ainfique  le  Pape  Clcment  III.  ordon- 
«ciiciurnf,  ne^  un  Evêque,  avant  que  de  prononcer  fur 
la  validité  d'un  mariage,  de  juger  s’il  étoic 
vrai  que  les  Parties  fuirent  parentes  dans  un 
degré  qui  eut  pu  les  empêcher  de  fe  marier 
valablement,  comme  lefoutenoit  un  préten- 
du mari,  qui  refufoit  de  retourner  avec  fa  fem- 
f Cap V.  me.  b Honoré  III.  décide  aullï  que  s’il  y a 
üne  conteftation  entre  des  enfans  au  fujet  de 
lafucceflion  paternelle  ou  maternelle,  fit  que 
l’on  prétende  que  l'un  de  ces  enfans  n’eft  point 
né  en  légitime  mariage,  il  faut  juger  la  ques- 
tion de  la  naifTance  de  l’enfant,  avant  que 
d’ordonner  le  partage  de  la  fucceflion.  Ce 
Pape  ajoûte  que  le  fonds  de  la  conteflarion 
étant  pendant  dans  un  Tribunal  Séculier,  il 
faut  renvoyer  cet  incident  aux  Juges  Ecclé- 
fiaftiques.  ( Ce  qui  n’eft  point  obfervé  parmi 
nous , quoique  la  Décrétale  foit  adrefféc  à un 
Roi  de  France.  Ce  font  les  Juges  Séculiers 
qui  prononcent  fur  l’état  fit  la  qualité  des 
perfonnes  ; fie  s’il  y a eu  un  mariage  contrarié, 
qu’il  foit  néceffaire  de  faire  déclarer  nul  pour 
exclure  les  enfans  de  la  fucceffîon,  on  fe  pour- 
voit au  Parlement  par  la  voie  de  l’appel  com- 
me d’abus.) 

♦Cap.cùm  c En  cas  que  quelqu'un  aît  été  dépouillé  de 
fon  bien , s’il  intente  une  a£Uon  contre  celui 
liJîlntT"  Qu*1  l’a  dépouillé , on  ne  doit  point  écouter  le 
iM,  dernier,  jufqu’à  ce  que  celui  qui  a été  dépouil- 
lé foit  remis  en  poffefïion  ; à moins  que  ce  qui 
eft  propofé,  de  fa  part  du  défendeur , ne  puiffe 
être  regardé  comme  une  exception  contre  la 
-■demande  qui  a été  formée  contre  lui» 

TITRE  XL 

Des  demandes  cxcejjîves . 

0 a Grégoire  IX.  dit  qu’il  peut  y avoir  de 

Confiiimn.  l’excès  dans  les  demandes,  ou , comme  par- 
lent  les  Praticiens,  de  la  plus  pétition  , en  cinq 
cas  différons.  Le  premier,  quand  on  exige  la 
dette  dans  un  lieu  où  elle  ne  doit  point  être 
payée.  Le  fécond  , quand  on  veut  être  payé 
avant  le  terme  marqué  pour  le  payement.  Le 
troifième , quand  on  demande  précifément 
une  chofe  quoiqu’il  y en  ait  deux  fur  lcfquel- 
les  le  debiteur  ait  l’option.  Le  quatrième,Iorf- 
qu’on  demande  une  fomme  plus  forte  que 
celle  qui  eft  due.  Le  cinquième,  quand  la 
dette  n’eft  dûe  que  fous  condition , 6c  qu’on 
en  exige  le  payement  avant  que  la  condition 
foit  arrivée.  Dans  tous  ces  cas , à l’exception 
du  quatrième,  le  demandeur,  qui  a mal  à pro- 
pos formé  fon  aêtion , doit  être  condamné 
aux  dépens.  (A  l’égard  du  quatrième,  il  faut 
appliquer  la  maxime  de  nos  Praticiens,  que 
la  plus  pétition  n'a  point  de  lieu  parmi  nous, 
c’eft-à'dire , que  fi  le  créancier  demande  plus 
qu’il  ne  lui  eft  dù , il  neperd  point  fa  dette , ôc 
il  n’eft  point  condamné  aux  dépens  ; à moins 
que  le  débiteur  n’ait  fait  des  offres  valables; 
car  dans  ce  dernier  cas , le  créancier , qui  n’a 


point  accepté  les  offres,  eft  condamné  ay* 
dépens  du  jour  que  les  offres  lui  ont  été  li- 
gnifiées.) 

TITRE  X I L 

Du  pojfejfoire  & du  petitoire. 

a Quand  un  Eccléfiaftique  a conféré  deux  - c«p. 
fois  de  fuite  un  Bénéfice , fie  que  les  Titulai-  C*"» oilin* 
res  l’ont  poffedé  en  vertu  de  ces  collations,  exu,‘ 
cet  Eccléfiaftique  eft  en  poffefïion  du  droit 
de  conférer;  fie  on  doit  maintenir  définiti- 
vement dans  la  poffeflîon  du  Bénéfice  le 
Clerc  en  faveur  auquel  il  en  a difpofé  ; ce 
qui  n’empêche  point  que  ceux  qui  prétendent 
que la  collation  du  Bénéfice  leur  appartient, 
ne  puiflent  faire  juger  la  queftion , de  fijavoir 
qui  a 1»  droit  de  le  conférer,  6c  de  pourfui- 
vre  fur  ce  fujet  celui  qui  en  a difpofé  aux 
trois  dernieres  vacances.  4 Le  Pape  Clément  *cap.c» 
V.  dit  que  quand  une  affaire  bénéficiai  eft  <».«nCie- 
dévolue  au  Saint  Siège  par  la  voie  de  l’ap-  mem* 
pel , l’Appel lant  fie  1 Intimé  peuvent  accu- 
muler le  poffeflbire  6c  le  petitoire.  II  ajoûte 
ue  celui  qui  a été  dépouillé  du  Bénéfice, 
ont  il  étoit  en  poffefïion  aâuelle,  peut  en  ce 
cas  demander  que  le  poffeflbire  foit  jugé 
avant  le  petitoire.  (Il  n’eft  permis  en  France 
en  aucun  cas  d’accumuler  le  petitoire  fie  le 
poffeflbire  ; fie  on  n’y  a point  vû  depuis  long- 
temps de  jugement  rendu  furie  petitoire  des 
Bénéfices,  parce  que  le  poffeflbire  y étant  jugé 
fur  l’examen  des  titres  fans  lefquels  il  n’y  a 
point  de  poffefïion  légitime , ce  feroit  caufer 
des  dépenfes  inutiles  que  de  faire  juger  le  pe- 
titoire par  les  Juges  Eccléfiaftiques  , après 
que  les  Juges  ordinaires  ont  prononcé  fur  le 
poffeflbire.) 

cCeleftin  III.  fuppofant  l’ufage  établi  par  All 
les  Décrétales,  d’accumuler  le  petitoire  ôc  le  ommian. 
poffeflbire,  décide  que  le  Juge,  ayant  exami-  ,,a** 
né  les  preuves  que  les  parties  ont  rapportées 
pour  établir  leur  droit  fur  l’un  6c  fur  l’autre 
point,  peut  d’abord  prononcer  fur  le  poffef- 
lbire, fie  remettre  à examiner  le  petitoire, 
avant  que  de  prononcer  un  Jugement  défi- 
nitif. d Quand  le  Juge  pronon qoic  en  même-  c^m 
teins  fur  le  poffeffoire  Ôc  fur  le  petitoire,  le  «üiea™. 
poffeflbire  étoit  décidé  d’abord  dans  l’ordre 
de  la  prononciation  ; mais  ce  qui  étoit  jugé 
fur  le  petitoire  étoit  d’abord  exécuté  : il  ar- 
rivoit  cependant  quelquefois  que  le  Juge- 
ment fur  le  poffeflbire  produifoit  quelque 
effet,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il  étoic 
rendu  fut  dépouillé  en  même-tems  de  tout 
le  droit  qu’il  prétendoit  avoir  au  petitoire. 

«Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  Dé-  ,e»p.cim 
crétalc  d’innocent  III.  qui  déclare  nulle  Té-  Bcdefia. 
le&ion  d'un  Evêque,  à laquelle  les  Clercs  des  ***** 
Eglifes  conventuelles  de  la  Ville  épifcopale 
n’avoient  point  été  appellés , parcequ’ils 
avoient  donné  leur  funrage  dans  les  trois 
éleâions  précédentes  ; fit  qui  juge  en  même- 
tems  qu’il  n’y  a que  les  Chanoines  de  l'Eglifc 
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Cathédrale  qui  doivent  être  appelles  à l’é- 
leétion  ; parce  que  la  poflelfion  de  ces  Clercs 
n’étoic  point  aflcz  longue  pour  leur  faire  ac- 
quérir par  prcfcripcion  la  faculté  d'aflifter  à 
l’éieâion  contre  le* droit  commun , qui  l’at- 
tribuoit  alors  aux  feuls  Chanoines  de  l’Eglife 
Cathédrale. 

Celui  qui  a pris  d’abord  des  conclulions  » 
pour  fe  faire  adjuger  la  propriété  d’un  droit  ou 
d’un  fonds,  peut  enfuite  préfentec  une  Re- 
quête particulière)  pour  être  maintenu  par 
provilion  dans  la  poflellion,  s’il  appréhende 
qu’il  ne  faille  un  tems  confidérable  pour  juger 
/ Cap.  P*-  le  procès  fut  le  petitoire.  f Innocent  fil. 
n’accorde  cette  faculté  au  demandeur , que 
quand  il  peut  facilement  établir  fa  polîellion , 
fit  qu’il  n’avoit  pas  d'abord  de  preuve  pour 
Ictablir  : mais  parmi  nous , tout  demandeur  a 
ccttc  faculté  de  droit  commun. 

TITRE  XIII. 

De  la  rejluution  Je  ceux  qui  ont  été  dépouilles . 

Le  poflcflcur  d’un  droit  ou  d’un  fonds) 
qui  en  a été  dépouillé  par  force  fie  par  vio- 
lence, peut  dans  l’an  fie  jour  intenter  l’adion 
que  les  Praticiens  appellent  Réinteffrande  : 
a action  fi  favorable , que  quand  ce  leroit  le 
cct. iwi.1"  véritable  Propriétaire  qui  auroit  exercé  la 
violence,  fie  qu’il  offrirait  dejuftifier  la  pro- 
priété fur  le  champ,  on  ne  l’écouteroit  pas, 
jufcju’à  ce  au’il  eût  remis  en  pofleflion  celui 
I Cjp.  qu’il  avoir  dépouillé,  b Le  Juge,  qui  adépouil- 
Conqoe-  lé  un  de  fes  jufticiablcs  fans  procédures  fie  fans 
rem*.  Md.  jUgernent , doit  remettre  en  pofleflion  celui 
qui  a été  dépouillé,  avant  que  de  procéder 
c & f.i  contrc  lui.  c Si  le  demandeur  agit  au  peti-  * 
conqSfbo^  toire,  fie  que  le  défendeur  qui  a été  dépouil- 
n e.üid.  ]é  forme  une  demande  en  réintégrante,  il 
doit  être  rétabli  avant  qu’on  juge  le  petitoi- 
d c*p.cùm  re*  ^0°  P611*  employer  Pattion  en  trouble  de 
•j Sedem...  poflelfion,  non-leulement  contre  celui  qui 
Srpfceim.  s‘cft  empare  du  droit  fit  du  fonds  par  fraude 
& par  violence,  mais  encore  contre  celui  qui 
l’a  reçu  des  mains  de  la  perfonne  qui  s’en  eft 
emparée , fit  contre  ceux  quront  ordonné  ou 
favorife  la  violence  pour  dépouiller  le  pof- 
fefleur.  Il  n’eft  jamais  permis  d'employer  les 
_ voies  de  fait  ; e mais  fi  celui  qui  étoit  en  pof- 
fellion  s’eft  feryi  de  ce  moyen  pour  fc  réta- 
blir au  fli- tôt  après  qu’il  a été  dépouillé , ceux 
qui  seraient  emparés  du  bien  ne  peuvent 
fc if.  Gu-  intenter  faction  en  réintegnnde. /hn  réta- 
iiïJ.  bliflant  le  poflefleur,  on  doit  lui  reftitucr  le 
fonds  6c  les  fruits;  ce  qui  comprend  non- 
feulement  ceux  que  le  poflcflcur  violent  a 
perçus  , mais  encore  ceux  que  le  véritable 
. poflefleur  auroit  pu  percevoir,  g’ Quand  cc- 
lui  qui  a le  droit  de  difpofer  de  la  ptopricté 
üid.  d’un  bien  en  a fait  une  donation  à une  Egli- 
fe,  pour  en  jouir  après  la  mort  d’une  per- 
fonne qui  en  a l'ufufruit  pendant  fa  vie;  PE- 
glife  peut  demander  la  réjntegrandc , fi  on 
la  trouble  dans  la  polTeflion  après  la  mort  de 
l’ufufruitkr  ; car  ce  dernier  ne  pofledanc  qu’au 
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nom  de  l’Egüfc  oui  avoir  la  propriété,,  on 
doit  dire  que  l’Eglife  étoit  véritablement  en 
polTeflion. 

b Si  un  Clerc,  ayant  été  chaflé  avec  vio-  A c*p.  si- 
lence de  fon  Bénéfice,  en  donnoit  une  de-  ma 
miflion  pure  fie  iimple , ou  en  faifoit  une  ré- 
fignation  en  faveur,  ildevroitêtre  rétabli  dans 
fa  pofleflion  ; pareequ’on  ne  prefumeroit  pas 
ue  cette  dcmiili«n  fut  volontaire  : ï’s’il  s’étoit  iOp.  Ac- 
émis,  ou  s’il  avoit  réfigné  avec  une  pleine  «F»*:».* 
liberté  avant  la  violence  qu’on  a exercée  pour  A*“**”* 
le  dépouiller , il  pourrait  fe  plaindre  de  cette 
violence;  mais  il  n’auroit  pas  droit  de  deman- 
der d’être  rétabli  en  pofleflion.  / Alexandre  * <**»-•■ 
III.  veut  que  le  Clerc  qui  a été  dépouillé  de 
fon  Bénéfice  foit  rétabli  en  pofleflion  , mê- 
me avant  qu’on  examine  s’il  a en  fa  faveur 
un  titre  canonique.  Nous  fuivons  en  France 
une  maxime  contraire  ; & on  n’accorde  ja- 
mais la  provificn  d'un  Bénéfice  à celui  qui 
n’a  poi®f  en  fa  faveur  de  titre,  au  moins  co- 
loré. 

m Les  Papes  Alexandre  III.  fit  Innocent  «Op.Et 
III.  décident  qu’une  femme  qui  quitte  fon  ma-  twnfmUT»- 
ri  prétendant  que  le  mariage  eft  nul,  doit  être 
remife  avec  fon  mari , fi  elle  n’eft  point  en 
état  dejuftifier  fur  le  champ  la  nullité  qu’elle 
allégué.  Ils  n’exceptent  de  cette  réglé  que  lo 
cas  où  le  mariferoit  un  homme  li  violent, 
qu’il  y eut  à craindre  pour  la  vie  de  la  fem- 
me , fi  clic  retournoit  avec  lui.  Mais  fi  1-em- 
pêchcmcnt  dirimant  eft  véritable , fit  que  le 
mari  veuille  ufer  avec  cette  femme  du  droit 
que  donnerait  un  légitime  mariage  que  doit- 
elle  faire?  Il  faut,  répond  le  Pape  Innocent 
HL  qu’elle  refufe  ce  que  fon  prétendu  mari 
exige  d’elle;  & fi  on  l’a  obligée  d’habiter 
avec  lui  ftÿjs  peine  d’excom  mumeation,  qu’el- 
le fc  foumette  avec  humilité  à cette  cenlure, 
jufqu'à  ce  qu’elle  ait  fait  connoître  au  Juge 
la  nullité  du  mariage.  On  n’expoferoit  point 
parmi  nous  une  femme  à un  fi  grand  danger  ; 
ôn  lui  donnerait  un  délai  railonnable  pour 
juftificr  ce  qu’elle  avance  contre  la  validité 
du  mariage , fie  on  lui  permettrait  de  fe  re- 
tirer pendant  ce  tems  dans  Un  Monafterc. 

On  préfume  que  dans  ces  circonftances  une 
femme  auroit  toujours  à craindre  la  violence 
de  fon  mari. 

n L Eglifc  qui  eft  en  pofleflion  de  perce-  „op.AJ 
voir  les  dixmes  d’une  ParoifTc  ne  doit  point  decûmi. 
être  rétablie  en  pofleflion  , fuivant  Boni-  ‘n 
face  VIII.  quand  elle  eft  troublée  par  le  Curé 
de  k Paroiffe;  1 moins  qu’elle  ne  juftific 
qu’elle  a acquis  ces  dixmes  d’une  manière 
légitime  : autrement,  dit  ce  Pape,  on  préfu- 
me quelle  les  a ufuraécs  fur  l’Églife  Pa- 
roifliaic.  (Cette  Décrétale  n’eft  point  fui  vie 
parmi  nous  pareequ’il  n’en  eft  pas  des  dix- 
mes comme  des  Bénéfices  qu’on  ne  peut  pot 
feder  fans  aucun  titre  canonique  : iyuffit  d'ê- 
tre en  pofleflion  des  dixnies,^ui  fe  preferivent 
entre  Eccléfiaftiques  comme  les  autres  biens, 
pour  être  en  droit  d’intenter  l’aâion  poffeffoL 
• Nnnnn  ij 
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re,  même  contre  ceux  à qui  elles  appartien- 
nent fuivant  le  droit  commun. 

TITRE  XIV. 

Du  Dot  & de  la  Contumace . 


ANAL  YSE* 


deur  , il  eft  ccnfé  véritable  poffeffeur  apres  *Cap.  Et 
que  l’année  eft  expirée.  d Quelquefois  le **' 
J uge  fc  contentoit  d’ordonner , en  cas  de  dé-  *”  ’ c' 
faut  de  la  part  du  défendeur , que  le  bien  feroit 
fequeftré  : dans  ce  cas  le  défendeur  étoitcon- 
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Les  Canonises  appellent  Contumax  celui  damné  en  cous  les  dépens  que  Je  demandeur 
lui  ne  fe  préfente  point  devant  le  Juge quand  avoit  faits.  Si  le  défendeur  s’abfentoit , ou  ne 
l y eft  appelle,  tant  pour  les  affaires  civiles,  vouloir  point  procéder  après  que  la*  caufe 
que  pour  les  affaires  criminelles.  Parmi  nous , avoit  cté  conteftée  en  préfencc  du  Juge  ; on 
on  ne  fefert  du  terme  de  Contumace  que  pour  pouvoit  prononcer  définitivement,  en  cas 
les  procès  criminels,  6c  on  nomme  défait - que  l'affaire  fe  trouvât  en  état;  ou  mettre  le 
tant  celui  qui  ne  comparoit  point  fur  les  alli-  demandeur  en  poffeflion , lorfquc  l’affaire  n'é- 
gnations  qui  lui  ont  été  données  pour  les  con-  toit  point  affez  inftruite  pour  prononcer  défi- 
teftations  civiles.  nitivement.  Le  défendeurqui  propofoit  quel- 

a Innocent  III.  permet  d’entendre  les  té-  que  exception  contre  les  preuves  du  deman- 
moins  contre  l’accufé  qui  ne  comparoit  point,  deur,  6c  auquel  on  accordoit  un  délai  pour 
6c  de  prononcer  contre  lui  un  Jugement  dé-  juftifier  cette  exception , étoit  condamne  aux 
finicif,  même  la  peine  de  la  dépofition,  quand  dépens  de  l’incident , qu’il  ne  pouvoit  répe- 
les  témoins  qui  ont  été  entendus  ont  dépofé  ter,  quoique  le  Jugement  définitif  lui  fut  fa- 
de faits  affez  graves  pour  que  le  contumax  vorable.  On  condamnoit  aufli  aux  dépens  des 
puiffe  être  condamné  à une  peine  (i  févere.  premières  procédures  celui  qui  n’avoit  point 
( On  obferve  la  même  chofe  en  France,  en  comparu  au  ternie  marqué  par  l’affignation  t 
fuivant  lc,s  formalités  rrclcritcs  par  l'Ordon-  quanji  il  n’avoit  point  d’exeufe  légitime,  ou 
nance  de  1670.  pour  î’inftruclion  des  procès  quand  il  ne  s’étoit  point  préfenté  auffi-rôt 
contre  les  contumax.  ) après  que  l'empêchement  qui  l’avoit  arrêté 

b Quand  on  ne  trouve  pas  le  défendeur,  avoit  été  levé.  Lorfque  le  demandeur n’avoic 
il  fuffit , félon  Grégoire  IX.  de  faire  afficher  point  comparu  au  terme  qu’il  avoit  lui-même 
l’affignation  dansl’Fglife  où  il  a un  Bénéfice,  aflignédans  fon  exploit,  on  le  condamnoit  aux 
Dans  nos  moeurs  il  n’eft  point  néceffairc  de  dépens  de  la  procédure;  ôc  il  ne  pouvoit  don- 
donner  l'artignation  à la  perfonne;  on  peut  ner  une  nouvelle  aflignation  qu’av  ec  une  cau- 
la  dpnner  au  domicile  ordinaire  de  la  rar-’  tion,quirépondoic  qu’il  comparoîtroitau  jour 
tic , ou  au  principal  manoir  du*I3énéficc  , s’il  qu’il  avoit  défigné  au  défendeur.  L’appellant 
s’agit  des  droits  de  ce  Bénéfice,  c Le  Pape  s’étant  retiré  après  avoir  interjetté  appel  d’un 
Boniface  VIII.  publia  une  Bulle  en  1301.  incident  ôc  d’un  jugement  interlocutoire,  qui 
qui  porte  que  toutes  perfonnes , de  quelque  ne  fufpendoit  pointlc  Jugement  définitif,  on 
qualité  qu’elles foient , Ducs , Princes,  Rois,  *procédoit  contre  lui  de  la  même  manière  que 
Lmpcrcun , Evêques , Archevêques , Cardi-  s’il  avoit  été  préfent. 
naux , fent  obligés  de  fc  préfenter  devant  le 
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TITRE  XV. 

De  celui  qui  efl  mis  en  pofj'ejfion  poitrla  confer- 
ration  dp  junds. 

Ce  titre  efl  une  fuite  des  précédons,  ôc  rc- 
' ” fon  ac- 


Pape,  quand  ils  ont  été  affignés  plrun  acte 

f»ublié  à l’Audience  de  la  Chambre  Apofto- 
ique , ôc  affiché  dans  le  lieu  où  le  Pape  fc 
trouve  avec  fa  cour  dans  le  tems  que  l’acte 
eft  expédié.  11  ajoute  que  ceux  qui  refufe- 

ront  de  comparoitrc  fur  cette  efpece  d’affi-  garde  la  profelffon  provifionnelle  qu'c 

gnation  feront  traités  comme  contumax,  cordoit  autrefois  au  demandeur,  quand  ledé- 
Ôc  qu’on  inftruira  contre  eux  le  procès,  fur-  fendeut  n’avoit  point  comparu,  a Alexandre 

tout  s’ils  étoient  dans  un  lieu  dont  on  ne  put  II.  décide  fur  ce  fujet , que  le  demandeur 

approcher  en  fureté , ou  qui  empêchât  qu’on  eft  cenfé  avoir  acquis  un  droit  réel  ôc  perpé-  eui *’ 

ne  leur  donnât  l’affignation.  ( Les  Libertés  tuel , quand  fa  Partie  adverfe  n’a  point  don- 
dc  l’Eglife  Gallicane  Ôc  le  Concordat  nous  né  caution  dans  l’année;  quoiqu’elle  ait  fait 
difpenlcnt  d’entrer  dans  l’examen  de  cette  quelque  démarche  pour  préfenter  cette  cau- 
Bulle , qui  ne  peut  jamais  être  mife  en  ufage  tion  qu’elle  n’a  pas  fait  recevoir,  b Mais  le  *Cap. 
par  rapport  aux  François.  ) Pape  Clement  III.  ajoute  à cette  décifion,  oln,ûi;uc- 

Nous  avons  déjà  vu  qu’au  tems  de  la  com-  que  ft  le  défendeur  a préfenté  dans  l’année  Mtia* 
pilation  des  Décrétales  le  demandeur  étoit  la  caution  au  Juge,  Ôc  qu’il  n’ait  point  dé- 
mis en  poffeflion  du  bien,  pour  le  garder  com-  pendu  de  lui  delà  faire  recevoir , on  remet 

me  fequeftre  pendant  une  annee , ôc  après  le  défendeur  en  poffeffion  du  bien  ; parce- 
l’annéc  comme  véritable  poffeffeur , quand  le  qu’on  ne  peut  rien  imputer  à celui  qui  a pris 
defendeur  ne  comparoifloit  point.  D y a fous  toutes  les  mefures  qui  dépendoient  de  lui , 
ce  titre  plufieurs  Décrétales  qui  ont  rapport  pour  éxécuter  ce  que  la  loi  ordonne,  c S’il  e c«p. 
à la  même  matière.  Le  Concile  de  Latran  , arrivoit  qu’apres  que  le  demandeur  avoit  été 
tenu  foui  Innocent  III.  dit  que  quand  le  de-  mis  en  poffeffion,  le  défendeur  foutint  que  n“4  * * 
mandeur  à qui  on  a adjugé  la  poffeffion  n’a  le  défaut  avoit  été  mal  obtenu  contre  lui, 
entrer  pa$  le  dol  ôc  l’artifice  du  d 
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état,  en  obligeant  le  defendeur  à donner  cau- 
tion ; & on  ne  le  condamnoit  aux  dépens 
qu’après  avoir  examiné  ii  le  défaut  obtenu 
«/Cap.  Si  contre  lui  avoit  été  bien  pris,  d Grégoire  IX. 
vouloic  qu’en  cas  d’abfènce  de  la  part  du  dé- 
fendeur , on  mît  le  demandeur  en  pofleffion , 
quand  Tallignation  avoir  été  donnée  au  do- 
micile du  défendeur,  & qu’il  ne  fc  ptéfentoit 
* Cap.  F.um  perfonne  pour  foutenîr  Ion  droit,  e Boniface 
Çui.in  6.  défendit  de  fuivre  cctrc  règle  pour  les 

Bénéficiers  : c’eft  pourquoi  quand  le  défen- 
deur qui  prctendoit  avoir  droit  à un  Bénéfi- 
ce, ne  comparoiffoit  point  fur  i’afïignation  , 
on  ne  mettoic  point  le  demandeur  en  poflef- 
lion  i mais  on  jugeoit définitivement  le  diffé- 
rend, après  avoir  examiné  le  droit  des  Par- 
ties, quoique  la  caufe  n’eût  point  été  contef- 
lée  en  préfence  du  Juge.  ( Ces  procédures  ont 
peu  de  rapport  à cellesqui  font  fuivies  parmi 
nous , & il  ne  faut  sV  attacher  qu’autant  que 
l’étude  en  cfl  néceflaire , pour  entendre  plu- 
fieurs  endroits  du  Droit  canonique  qui  font 
d’ufage  en  France,  & dont  on  ne  peut  fou- 
vent  découvrir  le  véritable  fens , que  quand 
oiî  eft  inftruit  de  la  procédure  qui  étoit  en 
ufage  dans  le  tems  delà  compilation  des  Dé- 
crétales. ) 

TITRE  XVI. 

Qu  ' on  ne  doit  rien  innover  tant  que  le  procès 
efl  pendant . 

La  règle  générale  eft  de  maintenir  pen- 
dant le  procès  celui  q.ui  eft  en  poflcflion  d’un 
droit  i à moins  que  cette  poJTcmon  ne  foie  ab- 
foiument  contraire  à la  loi  naturelle , ou  aux 
règles  fondamentales  de  la  difeipline  Ecclé- 

• Cap.  a fiaftique.  a Ceft  fur  ce  priheipe  que  le  Pape 
msmmo.  AlcxandrcIII.pcrmit  à 1‘ Archevêque  d’Yorck 

de  faire  porter  la  Croix  Archicpifcopalc  de- 
vant lui  par  toute  l’Angleterre,  jufqu  à ce  que 
le  fàint  Siégé  eut  prononcé  définitivement 
fur  le  différend  que  cct  Archevêque  avoit  à 

* Cap.  Ec-  ce  fujetavec  celui  de  Cantorberi.  b lin  ctoit 
de£a.  Md.  point  permis  du  tems  d’innocent  III.  d’alic- 

ner  un  bien  contentieux  pendant  le  procès. 
Si  on  l’avoit  aliéné , 6c  que  du  prix  de  ccttc 
aliénation  on  eût  fait  une  nouvelle  acquifi- 
tion,  le  bien  nouvellement  acquis  étoit  fub- 
ffituéau  premier.  (Parmi  nous  ces  aliénations 
ne  font  poinçdéfendues;  mais  on  met  en  cau- 
c C«p.  t-ao-  fe  le  nouveau  propriétaire. c Clément  III.  veut 
qu’en  cas  d’acculation  d’aduitere , il  ne  foit 
point  permis  aux  Parties  de  fc  fé parer  avant 
que  l’adultere  ait  été  prouvé , 6c  que  la  Sen- 
tence de  féparation  ait  été  prononcée. 
jCsp. D»f-  ^ Lorfqu’il  arrivoit  qu®  l’un  des  deux  con- 

pendüi... . tendans  qui  avoient  été  élûs  pour  remplir  un 
&ü.ins.  Bénéfice  venoit  à déceder,  ou  renonçoit  à 
fon  droit  avant  que  le  procès  fut  décidé  : on 
ne  devoit  point  procéder  à une  nouvelle 
éleflion , fuivant  les  Décrétales  de  Boniface 
VIII.  avant  qu’on  eût  fait  juger  la  nullité  de 
l éledion  du  furvivant  ; autrement  l’éleâion 
étoitiiulle.  Ce  Pape  ordonnoit  de  fuivre  la 
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même  règle*  pour  les  Bénéfices  collatifs.  (No- 
tre ufage  eft  fur  ce  point  bien  différent  ; car 
quand  un  des  deux  contendans  au  Bénéfice 
vient  à décéder  dans  le  cours  des  procédu- 
res , le  Collatcur  ordinaire  peut  conférer  le 
Bénéfice;  & celui  qui  eft  ainfi  pourvu  des 
droits  du  rrédeccdé,  reprend  le  procès,  & 

'fait  valoir  les  droits  de  fon  prédéceffcur  ; de 
forte  qu’il  eft  maintenu  en  poflëflion  , fi  celui 
auquel  il  eft  fubrôgé  avoit  le  njeillcurdroit.  ) 
e La  réglé  preferite  fur  ce  fujet  par  Boniface  rCaP-  Si 
VI II. étoit  encore  obfcrvce  du  tems  du  Con- 
ci  le  de  Vienne,  qui  dit,  1®.  que  quand  deux 
contendans  à un  Bénéfice  viennent  à mourir 
en  même  tems , fi  celui  qui  étoit  en  poflcflion 
décédé  en  Cour  de  Rome,  la  collation  en  ap- 
partient au  Pape  ; mais  que  fi  celui  qui  étoit 
en  poflëflion  eft  dèccdé  hors  de  la  Cour  de 
Rome  , le  Collatcur  ordinaire  a droit  de 
difpofcr  du  Bénéfice.  2°.  Que  fi  ni  l’un  ni 
l’autre  des  contendans  n’ell  en  poflëflion , 
u’ils  meurent  en  même  tems,  Ôc  que  l’un 
'eux  décédé  en  Cour  de  Rome,  le  Pape 
conférera  à caufe  des  prérogatives  du  faint 
Siège.  3®.  Que  s’il  n’y  a que  l’un  des  deux 
qui  vienne  à mourir,  on  jugera  le  procès 
avec  le  furvivant  ; ôc  que  fi  l’on  difoit  que  le 
droit  du  défunt  étoit  le  meilleur,  le  Pape  con- 
férerait fi  le  contondant  étoit  mort  en  Cour 
de  Rome , & l’ordinaire  fi  le  contondant  étoit 
décédé  hors  de  la  Cour  de  Rome.  (II  eft  faci- 
le de  rcconooitre  que  , fuivant  notre  ufage  , 
quand  l’un  des  con çndans  à un  Bénéfice  vient 
à déceder  en  Cour  de  Rome,  le  Pape  peut 
conférer  le  Bénéfice  à un  autre  Clerc  qui  eft 
fubrogé  au  droit  du  défunt , & que  le  Collai 
teur  ordinaire  peur  conférer  de  la  même  ma- 
nière quand  le  contendantn’cft  point  mort  à 
la  Cour  du  Pane.  Il  faut  encore  remarquer, 
fur  ce  decret  au  Concile  de  Vienne,  que  tous 
ceux  qui  prétendoient  avoir  quelque  droit  fur 
un  Bénéfice  ne  prenoient  point  alors  poflef- 
fion , comme  ils  font  aujourd’hui  ; 6c  qu’on 
ne  regardoit  point  comme  poflefleur  celui 
qui  s’étoit  prélenté  le  dernier.  A préfent  ce-  . 
lui  qui  a pris  le  dernier  poflëflion  peut  in- 
tenter la  complainte,  comme  celui  qui  l'a 
prife  le  premier.  ) 

Un  autre  Décret  du  Concile  de  Vienne , /C*p. 
rapporté  fous  ce  titre,  décide  qu'un  procès  luc*^,i* 
eft  cenfé  pendant  des  que  l’aflignation  a été 
donnée  au  défendeur,  pourvû  qu’on  y ait  mar- 
qué d’une  manière  claire  quel  eftle  lujet  pour 
lequel  l’aflignation  a été  donnée. 

# 

TITRE  XVII. 

Du  fequejlre  des  fonds  & des  fruits . 

a Quand  le  fonds  qui  faifoit  le  fujrt  d’une  A { 
contellation  avoit  été  mis  en  fcqucflre  par  ^ 
ordre  du  Juge , au  lieu  c’en  donner  la  poftef- 
fion* par provifion  au  demandeur,  en  cas  de 
défaut  de  fe  préfenter  de  la  parc  du  défen- 
deur ; ce  dernier  pouvoic  rentrer  en  poflef- 
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fion  en  donnant  caution , & en  payant  lesdé- 
tT  sn.  ri-  pensdu  défaut,  b Mais  s’il  a tri  voit  que  le  dc- 
mandeur  eut  été  mis  enpoireflion  par  provi- 
fion ; comme  il  n’avoit  qu’une  fimplc  garde 
<les  fruits,  qu’il  étoit  obligé  de  reflituer  , en 
cas  que  la  rartie  adverfe  fe  préfentât  dans 
l’année,  le  Juge  l’obligeoit  de  rapporter  la 
valeur  des  fruits  qu'il  avoitdilïipés , ôc  on  les* 
metcoit  avec  le  fonds  entre  les  mains  d’unfe- 
queftre. 

idp.  A4  c Clement  V.  détermina  que  quand  il  fc- 
compelMB-  roit  intervenu  à Rome  une  Sentence  défini- 
œè.iî?Ge"  l*ve  contre*e  poffeffeuraêtuel d’un  Bénéfice, 
foit  fur  le  polTefToire,  foit  fur  le  petitoire,  l’E- 
vêque nommeroit  un  fequeftre  pour  en  perce- 
voir les  fruits,  afin  de  les  reftituer  à celui  des 
contcndans  qui  fe  trouveroit  viftorieux  à la 
fin  de  la  conteftarion  : què  celui  qui  trouble- 
roit  le  fcqucftrc  encourroit  l’excommunica- 
tion *,  & que  fi  le  trouble  venoic  delà  part  d’un 
des  contcndans,  il  feroit  privé  de  tout  le  droit 
qu’il  avoir  fur  le  Bénéfice.  ( Cette  Décrétale 
ne  peut  être  d’aucun  ufage  pour  les  Fran- 
çois, qui  ne  vont  point  plaidera  Rome  pour 
les  Bénéfices.  Le  feul  cas  dans  lequel  on  or- 
donne parmi  nous  le  fequeftre  des  fruits  du 
Bénéfice  cft  quand  le  Juge  trouve  le  droit 
des  Parties  fi  embarraffé  qu’il  ne  voit  point 
qu'il  puiffe  adjuger  la  provifion  à l’un  plutôt 
qu’à  l’autre  des  contendans  , avant  que  de 
• prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  ) 

Si  le  poffefTeur  appelle  d’une  Sentence  qui 
n’cft  pas  exécutée  par  provifion,  & qu’il  dit 
fipe  les  fruits,  le  Juge  devant  lequel  l’affairç 
cft  portée  peut  en  ordonner  le  fequcftrç. 

TITRE  XVIII. 

Des  faits  qui  font  confejfés  par  la  Partie • 
-Câp>  a Lorfque  celui  qui  eft  convaincu  de  quel- 
cï,>.  Mo-  que  grand  crime  accufe  quelques  perfonnes 
n»rtinu,a.  d ctre  fes  complices  ; ces  perfonnes  fuivant 
ltH’  les  Décrétales,  ne  peuvent  être  condamnées 
fur  la  fimple  déclaration  du  coupable;  mais 
fa  déclaration  peut  fervir  d’indice,  & forme 
, une  préfomption.  ( Cette  réglé  n’eft  pas  fui- 
vic  exactement  parmi  nous:  les  Juges  exami- 
nent, parles  différentes circonftances,  quel 
fond  ils  peuvent  faire  fur  les  déclarations  des 
6 Cap. cùm  coupables.  ) b Celui  qui  confeflc  dans  le  cours 
tuper  extra,  d’une  procédure,  dans  laquelle  il  n’écolt  point 
partie , qu’il  a commis  un  crime , doit  être 
puni  : c’eft  ainli  que- le  Pape  Innocent  III. 
aépofa  de  fon  Ordre  & de  fon  Bénéfice  un 
Prêtre  qui , ayant  comparu  en  Juftice  au  fujet 
d’un  procès  d’entre  deux  contcndans  à l’Evê- 
ché de  Bethléem  , avoit  avoué  qu’il  avoit 
été  le  médiateur  d’une  convention  fimonia- 
que,  faite  par  l’un  de  ceux  qui  avoient  été 
élûs. 

*C«p.  Ex  c Quoiqu’une  Partie  ait  avoué  un  fait  en 
pxnr. iUd,  Juftice  ,fon  aveu  ne  lui  faitaucun  préjudice , 
fi  elle  juftific,  avant  que  l’affaire  foit  terminée, 
que  cet  aveu  a été  fait  par  erreur,  ôtque  le  fait 
n’eft  point  tclqu’çUcl’a  crû, 
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d Innocent  IV.  permet  au  demandeur  de  /c*p.St*. 
pofer  des  faits , & de  faire  interroger  le  dé-  numu** 
tendeur  fur  ces  faits,  en  cas  que  le  Juge  le  10 
trouve  à propos,  e Si  le  défendeur , ayant  fqû  * c*p.  Si 
l’Ordonnance  du  Juge  qui  l’oblige  a tépon-  P0***'*^ 
dre  fur  ccs  faits,  réfuté  de  répondre,  où  s’ab- 
fente,  les  faits  font  tenus  pour  confeffés,  dit 
le  Pape  Boniface  VIII.  mais  s’il  s’eft  abfcnté 
avant  qu’il  ait  fcû  l’Ordonnance  rendue  fur  ce 
fujet , le  Juge  ne  doit  pas  tenir  les  faits  pour 
confeffés  : mais  il  faut  prononcer  des  peines 
contre  le  défendeur,  à caufede  fa  contuma- 
ce. Cette  procédure  cft  la  même  que  celle 
qu’on  appelle  à préfent  interrogatoire  fur  faits 
& articles.  Il  cft  permis  parmi  nous  au  defen- 
deur, comme  au  demandeur , défaire  inter- 
roger fa  Partie  adverfe  en  tout  état  de  caufe. 

Les  faits  font  toujours  tenus  pour  confeffés  ôc 
avérés , quand  la  Partie  affignéepour  y répon- 
dre en  perfonne  ne  comparoît  point,  ou  refu- 
fe  de  répondre  ; mais  la  Partie  qui  n’a  point 
comparu  au  tems  qui  lui  étoit  marqué  peut 
fe  faire  interrqger  dans  la  fuite  en  payant  les 
dépens  de  fa  contumace.  Voyez  ce  que  nous 
avons  remarqué  fur  ce  fujet  au  chapitre  20% 
de  la  première  Partie. 

TITRE  XIX. 

Des  Preuves. 

a Le  défendeur  n’eft  point  obligé  de  recher-  'a  c»p.  E< 
cher  s’il  n’auroit  point  des  Pièces  qui  établif- 
fent  le  droit  du  demandeur,  ni  de  les  produire 
en  cas  qu’il  en  ait , ( excepté  dans  le  cas  où  les 
Loix  veulent  que  les  Parties  adverfes  fe  com- 
muniquent réciproquement  leurs  Titres  : ce- 
pendant la  bonne  foi  veut  que  le  défendeur, 
ui  fixait  qu’il  a entre  les  mains  des  Titres  qui 
cabliroienc  les  demandes  de  fa  Partie  adver- 
fe , s’ils  étoient  produits  , abandonne  au  de- 
mandeur ce  qui  lui  eft  dû.  ) 

b II  y avoit  des  Tribunaux  du  tems  d’Ale-  * ?jp.Ga« 
xandre  III.  où  l’on  obligeoit  le  demandeur 
de  jurer  fi  ce  qu’il  demandoit  lui  étdit  légiti- 
mement dû,  même  après  qu’il  avoit  établi 
fes  conclurions  par  des  Actes,  ou  par  les  dé- 
pofuions  des  témoins.  Le  Pape  condamna 
cet  ufage , parce  qu’on  ne  doit  ordonner  le 
ferment  décifoire  que  quand  il  n’y  a point 
d’ailleurs  de  preuves  fuflifantes  des  droits  des 
■Parties. 

c Lorfque  les  Parties  font  ‘contraires  en  cC*Nt 
faits  qui  peuvent  être  prouvés  par  témoins  , j^^**"1* 
on  leur  permet  de  faire  chacun  de  leur  côté 
la  preuve  des  faits  qu’ils  avancent.  Le  Juge 
ayant  examiné  les  enquêtes  refpe&ives,  fie 
pefé  les  dépofitiot\s  des  témoins , la  maniéré 
dont  elles  l'ont  conques,  le  mérité  ôc  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  débofd , fe  dc’tcrminc  en 
faveur  de  celui  dont  l’enquête  lui  parcit  la 
plus  concluante  ; mais  fi  les  deux  enquêtes 
paroiÏÏent  également  fortes , il  doit  pronon- 
cer en  faveur  du  defendeur,  parce  que  le 
parti  du  défendeur , 6c  de  celui  qui  eft  en  pofi 
jclTion  cft  le  plus  fayofable.  Dans  le  doute,  les 
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DES  DECRETA 
Loix  Romaines  veulent  qu’on  décliarge  celui 
qui  eft  attaqué,  plutôt  que  de  le  condamner. 
c«.  «na.  ■ Lorfque  les  preuves  de  la  pofteffion  paroif- 
fent  égales  de  pan  & d’autre , il  foutfe  déter- 
miner pour  la  rame  dont  les  preuves^aroif- 
fent  foutenues  de  Titres  plus  autentiques; 
parce  que  deux  Parties  n’ayant  pu  polTéder  en 
même  tems  légitimement  le  même  droit  ou 
le  même  fonds,  on  préfume  que  la  poffdfion 
la  plus  jufte  eA  celle  oui  eft  confirmée  par  les 
eCap.  Titres  qui  femblent  les  plus  légitimes,  t Un 
«n» .Mi.  Moine,  ayant  pris  les  Sceaux  ae  fon  Chapi- 
tre , fcella  un  Acte  d’aliénation  d’un  bien  du 
Monaftere  en  faveur  d’un  de  fes  amis.  Les 
Religieux  fe  plaignirent  de  cet  A£te , fie  dé- 
clarèrent que  toutes  les  fois  qu’on  avoir  pro- 
pofé  au  Chapitre  cette  aliénation  , tous  les 
Capitulans  s’y  étoient  oppofés.  Le  Pape  Clé- 
ment II.  décida  fur  la  dépofition  de  ces  Reli- 
gieux , que  l’Aéte  étoit  faux  : d’où  les  Cano- 
niftes  concluent  qu’il  y a des  cas  dans  lefquels 
on  peut  admettre  la  dépofition  des  Particu- 
liers dans  lesaffaires  qui  concernent  les  droits 
de  la  Communauté. 

/■c*p.ju-  /Clement  III.  décide  que  fi  les  témoins 
nrii.  iüJ.  qui  ont  été  entendus  dans  une  enquête,  pour 
fçavoir  fi  deux  Parties  qui  veulent  fe  marier 
font  parentes  dans  un  degré  prohibé,  ont  dit 
que  les  Parties  étoient  parentes , fie  que  l’en- 
quête ait  été  publiée,  il  n’eft  point  permis  de 
/aire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour 
prouver  le  fait  contraire  à celui  qui  eft  établi 
par  la  première  enquête.  ( Parmi  nous  on  per-  • 
mettroic  en  ce  cas  aux  Parties  de  faire  une 
addition  d’enquête , pour  foire  entendre  ces 
nouveaux  témoins.  ) On  doit  examiner  avec 
attention  les  preuves  qui  font  alléguées  de  la 
part  de  ceux  qui  demandent  la  difiolution 
g Cap.  pn>-  d’un  mariage;  g cependant  les  Papes  Gre- 
po'js.fti...  goire  VIII.  fit  Honoré  III.  veulent  qu’on 
Ciuiini.  3^1;^  un  mariage  nul  pour  foit  d’impuif- 
fance  du  côté  du  mari , lorfque  la  femme 
qui  fe  plaint  affirme  quelle  eft  encore  vier- 
ge & que  les  Alatrones  qui  l’ont  vifirce  affu- 
rent  la  meme  chofe , quoique  le  mari  jure 
qu’il  a confommé  le  mariage.  Dans  l’efpece 
lur  laquelle  Grégoire  VIII.  avoir  été  con- 
fulté , il  y avoir  eu  fept  Matrones  qui  avoient 
fait  la  vifite:  & Honoré  III.  ordonne  dechoi- 
fir  les  Matrones  les  plus  habiles,  fie  les  plus 
prudentes  pour  ces  vifites  ; parce  que  les  Ca- 
nons avertilfent  qu'il  arrive  fouvent  dans  ces 
fortes  de  vifites,  que  l’oril  fie  la  main  des  Ma- 
trones font  trompées.  Nous  avons  marqué, 
à l’Article  iv.  du  Chapitre  v.  de  la  troifième 
Partie,  les  raifons  pour  lefquelles  d’habiles 
Canoniftes,  & de  fijavans  Médecins , ont  cru 
que  cette  vifite  des  femmes , qui  prétendent 
établir  par  leur  virginité  TimpuifTancede  leur 
mari,  ne  devoir  point  être  admife;  fie  la  dé- 
cifion  du  Concile  de  Compiegne  fur  l’affirma- 
tion foite  pat  le  mari,  qu’il  a confommé  le 
mariage. 
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h Si  un  homme  a appelle  un  enfant  fon  fils,  * C*?-  P« 
qu’il  Taitfoit  élever  en  cette  qualité,  fie  que  la  t#**' ,ilJ' 
mere  Tait  reconnu  poûr  Tenfont  de  celui  qui 
a eu  foin  de  fon  éducation  ; on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à la  déclaration  de  la  mere,  qui 
allure  dans  la  fuite  que  cet  enfant  n’eft  point  du  . 
foit  de  celui  qui  s’en  eft  crû  le  pere,  quand  ' 
même  la  naifiance  de  cet  enfant  ne  fetoit 
point  légitime.  - ; 

i Les  preuves  dont  on  fe  fert  pour  établir  « «*• 

les  limites  des  Diocèfes  fie  des  Paroifïes  font  '^^au  * 

les  anciens  Regiftres  fie  les  autres  Titres , les 
dépolirions  des  témoins,  la  commune  renom- 
mée , auxquelles  on  peut  joindre  plufieurs  in- 
dices. 

/ Innocent  III.  décide  fous  ce  Titre , qu’un  t c«p-  w 
pere  ayant  inftitué  fon  fils  fon  héritier,  à la 
charge  de  fubftitution  en  cas  que  fon  fils  vînt 
à déceder  fans  enfans , fi  l'héritier  inftitué 
entre  dans  un  Monaftere , tout  fon  bien , mê-  * 

me  celui  qui  étoit  chargé  de  fubftitution  » 
parte  au  Monaftere.  Il  y a deux  chofcs  dans 
cette  décifion  qui  font  abfolument  contraires 
à nos  ufages  ; la  première , que  le  Monaftere 
hérite  des  biens  que  le  Religieux  avoit  quand 
il  s’eft  engagé  dans  l’état  Monaftique  ; la 
fécondé  que  là  profeffion  Religicufc  forte 
ccfTcr  la  fubftitution , qui  devoir  avoir  lieu  en 
cas  que  l’inftitué  mourût  fans  enfans  légir 
mes. 

m Honoré  III.  défend  d’admettre  les  ac- 
eufés  à foire  une  enquête , pour  détruire  les  iiirfJUÏU 
faits  qui  font  établis  par  l'information.  Cette  % 

décifion  n’a  point  été  luivic  dans  l’Ordonnan-  * 

ce  de  1670.  pour  la  procédure  criminelle, 
on  y permet  au  Juge  y s’il  le  trouve  à propos, 
apres  avoir  foit  la  vifite  du  procès  criminel  : 
d’admettre  l’accufé  à la  preuve  des  faits  jufti- 
ficatifs  énoncés  dans  les  interrogatoires  fie  les 
confrontations.  Voyez  fur  ce  fujet  la  trentiè- 
me propofition  du  Chapitre  21.  de  la  premiè- 
re Partie. 

n Chaque  Juge  doit , finvant  le  Concile  de  * Q»‘ 
Latran , tenu  fous  Innocent  III.  avoir  un  <^£nma‘ 
Greffier  qui  rédige  par  écrit  les  Jugemens, 
les  Ordonnances , les  Interrogatoires  , les 
Dépofitions  des  Témoins,  fie  les  autres  Aétes 
auxquels  le  Juge  a quelque  part  : il  faut  qu’il . 
en  garde  les  minutes , fie  quil  en  délivre  des 
expéditions  aux  Parties,  quand  les  pièces  ne 
doivent  pas  être  fecrettes.  0 Les  pièces  de  la ,«  c«p.  cran 
procédure  qui  a été  foite  devant  le  Juge  font- •****•«■* 
autentiques , fie  font  foi  devant  le  Juge  d’ap- 
pel.  p Les  faits  énoncés  dans  les  Lettres  Apof-  p c»p.  Ut- 
toliqucs,  dans  lefquelles  le  Pape  rend  compte 
de  ce  qu’il  a foit  fie  de  ce  qu’il  a connu  par  lui- 
même,  tels  que  font  ceux-ci , que  le  Pape  a 
reçu  la  réfignation  d’un  Bénéfice,  ou  quil  a 
commis  une  perforine  pour  connoître  d’une 
aflâirc , font  luffifamment  établis  par  cette 
dénonciation,  fuivant  les  Décrétales.  ( Ce  qui 
eft  abrogé  par  la  Pragmatique  , fie  par  le  Con- 
cordat) » 
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TITRÉ  XX. 

Des  témoins  & de  leurs  déportions . 

Nous  avons  marqué , dans  le  Chapitre  ac.  àflignés ,*  étant  injufte  & nul , ne  peut  les  dif- 
de  la  première  Patrie,  les  règles  que  prefetit  penfer  de  rendre  témoignage  à la  vérité, 

• l'Ordonnance  de  1 667.  fur  Tes  enquêtes  : il  quand  la  Juftice  le  leur  ordonne, 
faut  à préfent  comparer  ccs  reglcsavec.ce  que  m L'enquête  qui  a été  faite  devant  un  Juge  » c»p  «a; 

W c*p.  in  les  Décrétales  preicrivent  fur  ce  fujet.  a Du  peut  fervir  à décider  une  conteftation  devant  k"* 

«atouc..  tems  de  Grégoire  IX.  la  dépofirion  des  té-  un  autre  Juge , pourv  u qu'il  s’agiffe  des  mê- 
moins  ü»  faifoit  en  préfence  aes  Parties  inté-  mes  faits , ôc  qu’elle  ait  été  faite  entre  les  mc- 
reffées  ; ôc  quand  le  témoin  avoit  dépofé , fans  mes  Parties.  A l'égard  des  enquêtes  faites  de- 
que  la  Partie  eût  été  appellée  pour  allifter  à la  vantles  Arbitres,  en  cas  que  le  compromis 

dépofirion , elle  ne  failoit  aucune  foi. Parmi  ne  piaffe  être  exécuté,  & qu’on  retourne 

nous  les  Parties  ne  font  appellées  que  pour  devant  le  Juge  ordinaire , n Honoré  III.  per-  « c*p.  pr* 

voir  prêter  le  ferment  aux  témoins , qui  ne  met  à la  Partie  contre  laquelle  l’enquête  a 

dépotent  qu’en  préfence  du  Juge  ôc  du  Gref-  été  faite,  de  s’en  rapporter  à celle  des  Arbi-  **'* 
fier , excepté  pour  les  affaires  fommaircs , fur  très , ou  de  faire  entendre  devant  le  Juge  les 
lefquelles  les  témoins  dépofent  à l’Audience,  memes  témoins  ; la  dépofirion  des  témoins 
I c«p.  rois  b Aucun  témoin,  quand  meme  il  feroit  Rcli-  qui  font  morts  fubfiftant  dans  toute  fa  force. 

...Nuper.  gieux  ou  Prêtre,  ne  doit  être  entendu  qu’il  ( L’enquête  ayant  été  faite  dans  un  tems  où  * 

ifop.com  n’ait  prêté  le  ferment  de  dire  vérité,  c Le  Juge  les  Arbitres  avoient  une  autorité  légitime, 

cau&m.  qui  entend  les  témoins  doit  leur  faire  expü-  il  n’y  auroit  point  de  raifon  pour  en  faire  une 

iM.  QUet  içs  principales  circonftances  du  fait  dont  nouvelle  ; ôc  cette  difpofition  de  la  Décrétale 

ils  dépolent,  par  rapport  au  tems,  au  lieu,  aux  d'Honoré  Ul.  ne  fetoit  point  fuivie  parmi 

perfonnes  ; leur  faire  dire  s’ils  ont  vu  ce  qu’ils  nous.  ) 

dépofent, s’ils  ont  entendu  les  paroles  qu’ils  o Le  Droit  Romain  & les  Décrétales  ne  eOp.oi* 
rapportent,  s’ils  ont  feulement  ouï  dire  ccs  permettent  de  proûuire  que  trois  fois  des  té-  n*,eiBfc 
faits , s’ils  ont  une  ailurance  entière  de  certai-  moins.  Quand  la  Partie  demandoit  à en  pro- 
aop.  «m  nés  circonftances,  ou  une  fimple  opinion,  d duirc  une  quatrième  fois,  il  failoit  qu-clle 
liicem.  ***  Les  dépofitions  des  témoins  qui  ne  fontfon-  jurât  qu’il  n’y  avoit  de  fa  part  ni  fraude,  ni 
dées  que  fur  ce  qu'ils  ont  ouï  dire  ne  font  pas  malice,  & qu  elle  n’avoit  pu  faire  entendre  dV 
s C«p.  pr«-  fuffiiàntes  pour  déterminer  le  J uge.  e Ce  qui  a bord  les  témoins  quelle  préfente.  Parmi  nous, 

«♦***•* kui.  même  lieu  pour  l’adultéré  ôc  la  fornication , quand  l’enquête  eft  clofe,  on  préfente  une 
qu’on  ne  peut  établir  fur  de  (impies  ouï  dire  ; requête  au  Juge , pour  avoir  la  permillion  de 
à moins  qu’ils  ne  foient  confirmés  par  de  fortes  faire  faire  une  addition  d’enquete  ; ce  que  le 
préfomptions,ôc  par  différentes  circonftances,  Juge  peut  accorder  plufieurs  fois,  quand  il 
qui  peuvent  déterminer  les  Juges  dans  les  af-  le  trouve  néceffairc  , fans  qu’on  oblige  les 
faircsoàil  s’agit  de  fautes  qu’on  cherche  à dé-  Parties  au  fermrnt  dont  on  vient  de  parler. 
yt*p.  corn  rober  aux  yeux  des  hommes,  f Ceft  ce  qui  p Comme  la  muliitude  des  témoins  peut  con-  p c*p.  cvm 
citmoc.  doit  obliger  les  Juges  à examiner  les  témoins,  fumer  les  Parties  en  frais,  le  Juge  ne  doit 

^ de  manière  qu’il  nvy  ait  rien  d’obfcur  ni  d’em-  point  en  recevoir  un  trop  grand  nombre,**'  ’ 

g c*p.  *0.  barraffé  dans  les  dépofitions.  e Les  Avocats  fur-tout  quand  ceux  qu’il  a entendus  de  part 
la4u*‘UÎ  ‘ ôc  les  Procureurs,  qui  ont  plaiaé  ou  écrit  pour  ôc  d’autre  fuffifent  pour  établir  le  droit  des 
une  des  Parties  en  première  inftancc , ne  peu-  Parties.  Innocent  III.  avoit  fixé  ce  nombre 
vent  fervir  de  témoins  en  caufe  d’appel.  Le  dansunc affaire  à quarante  : il  faudrait  qu'une 
Juge  ne  peut  non  plus  fervir  de  témoin;  conteftation  fut  bien  embarrafféë,  pour  qu’on 
ïc»ptDi-  h c’eft  pour  cette  raifon  que  le  Papelnnocent  en  admît  en  France  un  fi  grand  nombre  fur  le  * 

Uâû.e»ra.  XII.  ayant  commis  le  Doyen  d’Arras  pour  dé-  meme  fait. 

cider  une  conteftation , révoqua  la  commif-  q Quand  l’enquête  avoit  été  publiée , il  f c*p.  fra- 
fion,  fur  ce  qu’une  des  Parties  repréfenta  que  n’étoit  plus  permis  de  faire  entendre  des  té- 
ce  Doyen  étoit  témoin  néceffairc  dans  l’affai-  moins  lur  les  memes  faits , même  de  la  part 
xe  ; attendu  qu’il  n’y  avoit  que  lui  ôc  une  autre  de  celui  qui  n’avoit  fait  faire  aucune  en- 
perfonne  qui  puffent  rendre  témoignage  du  quête  ; mais  on  pouvoit  faire  une  nouvelle 
fait  qui  avoit  donné  lieu  au  différend.  enquête  fur  de  nouveaux  chefs  de  contefta- 

Sc«p.$i  i Quand  les  témoins  ne  peuvent  fc  préfen-  tion,  ou  fur  des  faits  diflërens  de  ceux  qui 
qpuUut.  tcr  devant  ie  Juge  à caufe  de  l’éloignement,  avoient  été  établis  par  la  première  enquête, 
ou  d’une  maladie,  le  Juge  doit  fetranfpor-  Suivant  les  réglés  de  notre  procédure,  on 
ter  au  domicile  du  témoin , ou  nommer  un  peut  faire  faire  des  additions  d’enquête , non 
Commiffaire  pour  recevoir  fà  dépofirion.  feulement  en  caufe  d’appel , mais  encore  en 
/ Cap.  cou-  /On  peut  forcer  les  témoins  à dépofer.  Les  caufe  principale.  On  ne  permet  jamais  dans 
Décrétales  permettent  d’employer  les  Ccn-  les  affaires  Civiles  à une  Partie  d’établir  par 
^nmnâïit.  purcs  £ccl^fiafiiqUCS  contre  ceux  qui  refuient  une  enquête  les  faits  qu’elle  a avancés , qu’on 
de  fe  préfenter.  Dans  notre  ufage  on  les  y n’accorde  en  même-tems  à l’autre  Partie  la 

faculté 
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contraint  par  des  amendes , Ôc  par  la  faille  de 
leurs  biens,  pour  les  affaires  civiles.  Le  fer- 
ment qu’ils  ont  fait  à une  des  Parties  de  ne. 
point  dépofer  contre  elle , en  cas  qu’ils  foient 
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faculté  de  faire  une  enquête  contraire  i ôt  1’enqucte  ; car  fi , après  que  la  Partie  a reçu 
l’une  des  parties  peut  toujours  faire  faire  fon  cette  copie , elle  n’a  point  propofé  de  repro- 
enquête, tant  qu’on  ne  lui  a point  donoé  che,  êcqu’on  lui  ait  donné  copie  dé  l’enquête, 
copie  de  l’cnqucte  de  fit  Partie  adverfe.  ) On  l’Ordonnance  veut  qu’on  n'écoute  plus  ce  que 
peut  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  cette  Partie  pourroit  dire  : il  eft  cependant  de 
témoins , quand  il  s’agit,  d’éclaircir  quelque  la  prudence  du  Juge  d’examiner  la  nature  des 
fait  énoncé  dans  les  enquêtes.  S’il  avoit  été  reproches  qu’on  pourroit  alléguer  dans  la  fui- 
prouvé,  par  exemple,  qu’une  vente  d’un  te,  fur-tout  dans  le  cas  où  les  reproches  fe- 
DÎen  d’Eglifeeût  été  faite  à vil  prix  ,on  pour-  roient  fondes  fur  des  faits  dont  la  Partie  n’au- 
roit  faire  entendre  les  mêmes  témoins , pour  roit  eu  connoiflance  qu’après  avoir  pris  com- 
connoîtrc  au  jufte  de  combien  le  fonds  a été  munication  de  l’enquête  ; mais  cct  examen  fe 
vendu  au-deffous  de  fa  jufte  valeur.  Les  té-  doit  faire  alors  en  jugeant  le  procès,  & fans 
moins,  entendus  fur  un  incident  du  procès,  en  faire  un  incident  féparé. 
peuvent  l’être  encore  furie  principal  de  la  x Si  le  Juge  refufoit  d’admettre  des  moyens 
r Cap.  in  conteftation.  r Lorfque  les  enquêtes  font  con-  de  reeufation  pertinens,  propofés  contre  un 
nortra  ibid.  maires , il  ne  faut  pas  toujours  s’arrêter  au  plus  témoin , avant  qu’on  lui  eût  donné  copie  du 
grand  nombre  des  témoins:  il  faut  conhdc-  procès-verbal  d’enquête,  il  feroit  permis  à la 
rer  leurs  qualités,. la  maniéré  dont  leur  dépo-  Partie  d’interjeteer  appel  du  jugement  interlo- 
fition  eft  conque , ôtles  différentes  circonflan-  cutoire  qui  lèroit  intervenu.  On  doit  mettre 
ces  propofées  de  part  & d’autre,  afin  que  le  entre  les  repoches  pertinens  la  qualité  que 
Juge  fe  détermine  pour  le  parti  qui  lui  pa*  peut  avoir  le  témoin  dedomeftique  de  l’une 
roîtra  le  plus  conforme  à la  vérité;  mais  quand  des  Parties,  y II  eftauffi  permis  de  faire  re- 
il  ne  trouve  rien  dans  cescirconftanccsqui  le  jetter  la  dépoftrion  de  ceux  qui  ont  été  con- 
décermine  plutôt  pour  un  côté , que  pour  vaincus  en  juftice  de  quelque  grand  crime , 
l’autre,  il  faut  qu’il  s’attache  au  plus  grand  fur-toutquand  la  peine  d’infamie  eft  attachée 
nombre.  au  crime  même  pour  lequel  ils  ont  été  coii- 

/■c*p.  Lî-  f Lotfqu’il  s’agit  de  la  célébration  d’un  damnes , ou  à la  condamnation  qu’ils  ont  fu- 
c«t. ibid<  mariage , on  peut  entendre  pour  témoins  fur  bie  : il  en  eft*de  même  de  ceux  qui  ont  conv- 
ies degrés  de  parenté  les  parens  de  l’une  & mis  quelque  grand  crime  dont  ils  font  accu- 
dc  l'autre  Partie  ; & les  témoins  peuvent  dé-  fés , quoiqu’ils  ne  fc  trouvent  point  encore 
pofer  non-feulement  de  ce  qu’ils  ont  vû  par  condamnés  : leur  dépofition  ne  doit  point 
eux-mêmes,  mais  encore  de  ce  qu’ils  ont  «Ait-  être  reçue.  Suivant  les  Décrétales , celui  qui 
dire,  pourvu  que  les  perfonnes , fur  lafoidef-  eft  complice  d’un  crime  ne  doit  point  être 
quelles  eft  fondée  leur  dépofition,  aient  été  admis  pour  témoin  contre  le  principal  accu  fé. 
des  gens  dignes  de  foi.  A préfent  que  l'on  Le  Pape  Grégoire  IX.  excepte  de  cette  réglé 
conferve  avec  foin  les  Rcgiftrcs  des  Baptêmes  celui  qui  eft  accufé  defimonie,  quand  on  pro- 
& des  célébrations  de  mariages,  on  n’eft  cede  contre  lui  civilement.  ^Alexandre  III. 
point  ordinairement  obligé  d'avoir  recours  à avoit  décidé  le  contraire;  Ôc  fa  décifion  doit 
cette  efpece  de  preuve.  ) Les  témoins  qui  être  fuivic  parmi  nous , ou  la  dépofition  du 
font  entendus  fur  cette  matière  doivent  mar-  coupable  ne  fert  que  d’indice,  a Les  Decrc- 
quer  en  détail  les  dégrés  de  parenté , Ôc  jufti-  talcs  ne permettoient  point  d’admettre  le  té- 
ficr  par  eux-mêmes  ce  qu’ils  avancent  fur  ce  moignage  des  Laïcs  contre  les  Clercs  dans 
t Cap.ficut  fajet.  t Si  des  témoins  corrompus  avoient  en-  les  affaires  criminelles  ; ce  qui  n’eft  point  ob- 
gagé  à contracter  un  mariage  entre  des  Par-  fervé  en  France,  b Les  mêmes  Décrétales 
tics  qui  font  dans  un  degré  prohibé,  ou  à faire  veulent  qu’on  admettcpourtéqioénsles  Clercs 
déclarer  nul  un  mariage  valablement  con-  dans  les  affaires  qui  concernent  leurs  Eglifcs; 
trafic , tout  ce  qui  feroit  fait’en  confequen-  mais  cette  règle  fouffrcplufieursexceptiqps, 
ce  de  leur  dépofition  tomberoit  de  foi -me-  qui  dépcndcn^dc  la  prudence  du  Juge.  On 
me , de  manière  qu’il  faudroit  déclarer  nul  le  peut  entendre  les  Chrétiens  comme  témoins 
mariage  contracté  fur  la  foi  de  ces  dépoli-  dans  les  affaires  Civiles  6c  Criminelles  des 
tions,  ou  réunir  les  Parties  qui  auroient  été  Juifs  ; mais  les  Loix  Canoniques,  que  nous 
féparées.  trouvons  confirmées  de  quelques  Arrêts  des 

>Cj  u II  n’étoit  point  permis  aux  Parties  dans  Cours  Souveraines,  ne  permettent  point  d’ad- 

femmw.  le  tems  de  la  Compilation  des  Décrétales,  mettre  les  dépolirions  des  Juifs  contre  les 
iHA  de  réeufer  les  témoins  apres  la  publication  de  Chrétiens  en  faveur  d’un  autre  Juif, 
l’enquête  à moins  que  la  Partie  qui  vouloit 

reeufer  le  témoin  n’eût  protefté  de  faire  cette  TITRE  XXI, 

réeufation  , ou  qu’elle  n’allirmât  que  les 

moyens  de  reproche  qu’elle  veut  propofer  Si  l'on  peut  forcer  Us  témoins  à dépofer . 

n’etoient  venus  à fâ  connoiflance  que  depuis 

la  publication  de  l’enquête.  ( Suivant  notre  a S»  des  témoins  afïîgnés-  pour  dépofer  re- 
ufage,  la  Partie  qui  a des  reproches  à propofer  fufbient  de  ie  faire  par  naine , par  faveur , ou 
contre  les  témoins  doit  le  faire  aufli-tôc  après  par  crainte , on  pourroit  les  y contraindre, 
qu’on  lui  adonné  copie  du  procès-verbal  de.  b même  pour  les  affaires  criminelles.  La 
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peine  prononcée  par  le  Pape  Alexandre  III. 
contre  ceux  qui  ne  fc  préfentent  pointdevanc 
le  Juge  pour  déclarer  ce  qu’ils  fçavcnt,  eft 
celle  de  laliifpenfe,  delà  dépofition  contre 
les  Clercs,  &dc  l’excommunication  contre 
les  Laïcs.-  ( Ce  neft  pas  la  procédure  qu’on 
fuit  parmi  nous,  comme  nous  l’avons  déjà 
remarqué  : on  emploie  en  France  les  amen- 
d": , les  Liftes  des  biens,  & même  la  con- 
t! ...  ;itc  par  corps  en  matière  criminelle , pour 
ob  ;ger  les  témoins  qui  font  aflîgnés  à le  pré- 
fCsp.r.r-  Lu  ter  devant  ieJuge.)cLe  Pape  Qement 
HianutiJ.  III.  veut  qu'on  oblige  les  témoins  à fc  préfen- 
ter  pour  les  affaires  ae  mariage,  de  même  que 
peur  routes  les  autres.  Les  fermens que  les  té- 
moinspeuvent  avoir  faits,  de  ne  peine  compa- 
roitrepourdcpofcrdc  certains  faits,  ne  peu- 
vent empêcher  qu’on  n’emploie  contre  eux 
les  peines  ordinaires,  pour,  les  obliger  à dé- 
poter : il  en  eft  de  même  de  ceux  a qui  les 
accufés  ont  donné  quelque  fomme  d’argent 
pour  les  engager  à ne  point  dépofer. 
rfCip.  rtx-  d Le  Pape  Cclcftin  III.  décide  que  la  dépo- 

terei  itij.  fition  d'un  témoin , qui  s’eft  trompé  dans  l’ex- 
plication d’un  fait,  fie  c|ui  s'eft  rctraclé  fur  le 
champ , ne  doit  point  etre  rejettée.  ( Cepen- 
dant on  peut  dire  que  ces  variations  rendent 
au  moins  fufpctle  en  plufteurs  cas  la  déposi- 
tion du  témem.  ) 

TITRE  XXII. 

Quelles  font  Us  pièces  qui  font  foi  en  Juflice. 

m r.;p.  a Nous  ne  pouvons  juger,  difoit  le  Pape 
fciiproram.  faim  Grégoire,  fur  de  fimples  copies  des  pic- 
crm.  ccs;  jj  faut  cn  protjuirc  |cs  originaux,  ou  des 
*c»p.cïm  copies  autentiques.  b On  appelle  copies  au- 
tent'<Iucs»  celles  qui  ont  été  délivrées  par  une 
* 1 * perfonne  publique  qui  a l’original  en  dépôt, 
eCjp.  Si  comme  le  Greffier  ou  le  Notaire.  cLcs  expc- 
in  £hmncn-  dirions  délivrées  par  lefucceffeurdu  Greffier, 
u.iiU,  ou  du  Notaire  qui  a entre  les  mains  les  minutes 

de  fon  prédeceflcur , ne  font  pas  moins  auten- 
tiques que  ft  elles  avoient  étc  délivrées  par  ce» 
lui  qui  a reçu  l’Ade , où  qui  a rédigé  la  Sen- 
t c*p.  Et  tence  du  Juge,  d Alexandre  III.  décide  que  la 
”*  rature  qui  fe  trouve  dans  des  Lettres  Apoftoli» 
qurt  ne  les  rend  point  fufpcclqk  quand  cette 
rature  ne  tombe  point  fur  un  endroit  eflentiel. 
(L’ufagc  qu’obfcrvent  cn  France  les  perfon- 
nes  qui  rédigent  les  Actes  publics  eft  d’ap- 
prouver les  ratures , fie  de  les  faire  approuver 
par  les  Parties  dans  les  actes  qu’elles-  doivent 
«c*p.M  ligner.  ) e Une  lettre  effacée  ne  rend  pas  non 
panc.cisra.  plus  un  acte  nul,  pourvu  *jue  ce  ne  (bit  pas 
dansquclquc  endroit  où  les  lettres  différentes, 
qu’on  pourroit  fubftituer , feraient  des  fens  dit- 
/CâT*.  ferens  dans  le  difpolitif.  Comme  on  ne  ftgnoit 
pointautrefois  les  pièces,  elles  ne  faifoient  au- 
cune foi  cn  Juftice  après  la  mort  des  témoins; 
à moins  qu’elles  n’euflient  été  paflees  par  des 
perfonnes  publiques,  ou  qu’elles n'culfcnt  un 
Scczu  autentique , qui  tenoit  lieu  de  fignatu- 
m Ktt.Uid.  re.  g Voici  le  précis  d’une  Décrétale  d’In- 
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noccnt  iii.  qui  fait  connoîrre  de  quelle  ma- 
niéré on  examinoit  les  titres  du  tems  de  ce 
Pjpe.  Des  Religieux  demandoient à l’Arche- 
vêque de  Milan  certains  biens  qu’ils  préten- 
doient  leur  appartenir.  Ccs  Religieux,  pour 
juftificr-leur  demande,  produifoient  un  pri- 
vilège de  l’Evêque  fie. Comte  Luitard,  leur 
Fondateur;  une  Sentence  rendue  en  faveur 
du  jVlonaftere,  contre  le  neveu  de  Luitard,  par 
l’Archevêque  de  Milan , Délégué  de  l’Empe- 
reur Henri , qui  confirraoit  ôc  qui  donnoit 
tous  ces  biens  au  Monaftere;  ôc  une  enquête 
compofée  de  plufteurs  témoins,  qui  aépo- 
foient  que  depu  is  ci  nquante  ou  foixante  ans  les 
Religieux  étoient  en  pofleflion  de  ces  biens. 
Le  Procureur  de  l’Archevêque  répondoit, 
que  la  prétendue  donation  étoit  effacée  à l’en- 
droit où  étoit  marquée  l’indiction  ; endroit 
eflentiel , par  lequel  on  auroir  pû  connoitre 
plus  facilement  la  faufleté  ; que  le  papier 
paroifloit  très-vieux  fit  l’encre  plus  rcccnte  ; 
que  le  Sceau  paroifloit  avoir  été  effacé,  par- 
ce que  l’on  voyoit  à la  moitié  du  Sceau  la 
figure  d'un  homme  qui  n’étoit  point  revê- 
tu des  habits  Pontificaux , mais  de  ceux  d’un 
Empereur  ; qu'il  y avoit  lieu  de  préfumer 
qu’à  l’autre  Partie  du  Sceau , dont  on  avoit 
enlevé  la  figure , étoit  repréfenté  la  femme 
ou  le  fils  de  l’Empereur;  que  dans  le  nom 
qui  y étoit  marqué  on  avoit  enlevé  deux 
lettres  ; qu’il  ne  reftoic  plus  que  L.jkar.us  , 
fit  qu  il  y avoir  bien  de  l’apparence  qu’il  fal- 
loir y lire  Lotharius , fit  non  LuiiharJus , par- 
cequ’il  ne  paroifloit  pas  qu’il  y eût  aflez  d’ef- 
pace  entre  / 6c  le  t pour  y mettre  deux  let- 
tres; que  le  fécond  efpace  vuide  paroifloit 
plutôt  la  place  d’un  i que  d’un  d.  La  cire 
lèmbloit  plus  nouvelle  en  quelques  en- 
droits du  Sceau  , d’où  on  concluoit  qu’il 
avoit  été  ajouté  à cette  picce,  fit  attaché  par 
le  moyen  d’un  peu  de  cire  nouvelle.  On  di- 
foit contre  le  Privilège  attribué  à l’Empe- 
reur Henri , qu’il  n’etoit  point  autentique  , 
parce  que  la  moitié  du  Sceau  étoit  empor- 
tée; qu’on  n’y  voyoit  plusque  les  lettres  iats, 
& les  mots  Dei  gratta , qui  peuvent  conve- 
nir à Louis  coiùme  à Henri  ; d’ailleurs , çet 
Aûe  n’avoit  point  été  rédige  par  une  per- 
forine publique.  11  y avoit  dans  la  Sentence 
des  ratures  ; la  foufeription  étoit  d’une  au- 
tre main  que  l’infcription,  quoique  le  No- 
taire déclarât  dans  la  foufeription,  qu'il 
avoit  écrit  l’Aête  entier  de  fa  main;  que  le 
papier  fcmbloit  plus  ancien  que  l’encre , ôc 
qu'il  paroifloit  qu’on  avoit  mêlé  de  l’eau 
avec  i’enerc,  pour  faire  paraître  l’écriture 
plus  ancienne  ; que  dans  tous  les  Aétcs  pofte- 
rieurs  on  n'avoit  pas  fait  mention  de  cette 
Sentence,  quoiqu’on  y cuç  parlé  de  la  pré- 
tendue donation  de  Luitard  ; que  cette  Sen- 
tence ne  pouvoir  préjudicier  aux  droits  de 
l’Archevêque  de  Milan  , parcequ’cllc  n’a- 
voit point  été  rendue  dans  une  affaire  où 
l'Archevêque  fût  partie;  c 'étoit  res  inter  alios 
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a3a.  Le  Procureur  cle  l’Archevêque  cm- 
ployoic  le  môme  raifonnement  contre  tous 
les  témoignages  repris  dans  la  Sentence , pour 
établir  l’autorité  de  la  donation  ; la  Charte , 
qu’on  attribuoit  à l'Empereur  Henri , ne  fal- 
loir que  confirmer  cette  donation,  ôc  ne  don- 
noit  point  de  droit  aux  Religieux  fur  le  bien 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  contcftation  : les  baux 
à ferme  faits  par  les  Religieux  ne  prouvoient, 
difoit  le  Procureur  de  1 Archevêque , ni  la 
propriété  , ffi  la  poffeflion  de  la  part  du  de- 
mandeur. Le  Pape,  ayant  entendu  les  moyens 
des  Parties, débouta  les  Religieux  de  leur  de- 
mande. La raifon  qu’il  rend  de  fou  Jugement 
eft  que  dans  le  doute  il  faut  fc  déterminer 
contre  le  demandeur. 

ACaprdn-  h Celeftin  111.  veut  que  quand  une  con- 
ti ngù. Md,  teftation.  doit  Être  décidée  par  un  privilège, 
on  lifiüe privilège  entier  en  prélèncedu  Juge 
ôc  de  la  Partie  , ôc  qu’on  ne  donne  copie 
que  de  l’article  qui  concerne  la  conteftarion  ; 

, i C»p.  Ac-  c & Alexandre  111.  ordonne  que  quand  une 
ccpiimu.  Partie  s’inferit  en  faux  contre  un  privilège*, 
uu'  pour  une  affaire  qui  eft  pendante  en  Cour  de 
Rome,  on  rcprclcnte  ce  privilège  à la  Par- 
tie dans  un  lieu  fur,  pour  faire  euluite  telle 
objection  qu’elle  jugera  à propos  contre  la 
validité  de  l'acte.  ( Suivant  notre  ufage , il 
faut  toujours  produire  la  pièce  origyple  , 
quand  la  Partie  l'attaque  par  l’infcription  en 
faux.  Il  faut  aulfi  que  les  fimplcs  copies  qu’on 
produit  fuient  collationnées  avec  la  Partie , 
Ôc  qu’il  n’y  ait  point  d’infeription  de  faux.) 
;cap.  olro  * F*111  touiours  produire  de  nouvelles 

«iiicaoî.  pièces,  jufqu  a ce  qu’il  foit  intervenu  un  Ju- 
extr*.  gement  qui  ait  décidé  la  conteftarion.  m Si 
« c,r- G*  unc  des  Parties  avoir  en  dépôt  des  Papiers 
^erpetuw.  pujjent  communs  aux  deux  Parties , on 
pourroit  obliger  le  dépofttairc  à les  produire. 

( S’il  refufoit  de  les  préfenter , on  préfumeroit 
que  ces  papiers  juftirient  les  faits  que  le  refu- 
n Cap.  fant  auroit  intérêt  de  contefter.  ) n Quand  la 
impuiaru  même  Partie  produit  des  pièces  qui  font  con- 
,M’  traircs , on  n’y  doit  avoir  aucun  égard. 
o Cap.  cum  0 ^nnoccnt  HL  permet  d’admettre  la  preu- 

j cannes,  ve  par  témoins , pour  juililier  que  les  Parties 
Md.  ont  fait  entr’elles  d’autres  conventions  que 
celles  qui  font  exprimées  dans  «l’acle  ; ôc  il 
décide  fur  ce  principe  , qu’unes,  vente  étoit 
conditionnelle  , parce  que  les  témoins  l’at- 
teftoient,  quoiqu'elle  parût  être  pure  ôc  (im- 
pie par  le  contrat.  (Ce  qui  ne  peut  être  fuivi 
en  France , parce  que  l'Ordonnance  de /Mou- 
lins, ôc  celle  de  16157.  ne  permettent  point 
d’admettre  cette  preuve  , pour  juflifter  qu'il 
y a eu  d’autres  conventions  entre  les  Par- 
ties > que  celles  qui  font  exprimées  dans 
Pacte.  ) 

* Cap  S!  P ^e^ul  4ul  demande  le  payement  dune 
JLm.MJ.  promefle  , dans  laquelle  la  caufe  de  la  dette 
n’eft  point  marquée  , doit  prouver  félon  Gré- 
goire IX.  que  la  fomme  eft  légitimement 
dùe.  (Parmi  nous  , ce  feroit  au  défendeur 
à prouver  que  la  promefle  a été  faite  pour  une 
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caufc  iujufle  Ôc  illicite,  comme  le  jeu.  ) 

<j  Innocent  III.  veut  que  l’on  s’adreffeau  vCap-ft* 
Pape,  fi  l’on  doute  qu’une  Bulle  ou  une  au- 
tre  pièce  émanée  de  la  Cour  de  Rome  , qui 
contient  quelques  difpofitions  contraires  au 
droit  commun,  foient  véritables.  (En Fran- 
ce , les  fignatures  , les  Bulles  ôc  les  autres 
pièces , qui  font  émanées  de  la  Cour  de  Ro- 
me , doivent , fuivant  les  Ordonnances,  être 
certifiées  véritables  par  les  Banquiers  Expé- 
ditionnaires. ) 

TITRE  XXIII. 

Des  Prêfompiions ; , 

a Au  défaut  de  preuves  pofitives  qui  éta-  *c*p.Af- 
bliflent  un  fait,  le  Juge  peut  quelquefois  fe  •amt 
déterminer  fur  de  fortes  préfomptians.  Tel 
a été  le  motif  qui  a déterminé  Salomon  fur 
le  différend  des  deux  femmes  qui  préten- 
doient  toutes  deux  être  mer  es  du  même  en- 
fant. b La  conduite  qu’une  perfonne  a tenue  l Cap.  Et 
pendant  fa  jeunefle  forme  une  préfomption  e*~ 
par.  rapport  à un  âge  plus  avancé,  c C’cfl  fur  #c»p.cùo» 
ce  principe  que  le  Pape  Innocent  III.  veut  Ui)a««nta- 
u’on  examine  de  plus  près  les  accufations  ««•««*• 
'incontinence  propofées  contre  un  Arche- 
vêque dont  la  conduite  a voit  toujours  été 
irréprochable  , ôc  qui  s’étoit  diftingué  par 
fon  érudition,  cl  On  préfume  que  ceux  qui  *Cap. 
font  proche  d’un  endroit  où  un  tait  s’eft  paf-  Qî«^u». 
fé  en  font  mieux  inftruits  que  ceux  qui  de-  lt‘d' 
meurent  dans  un  lieu  plus  éloigné,  c II  y a <c»p.Liri 
des  actions  qu’on  cache  avec  foin,  ôc  pour  tellî* litL 
lefquelics  on  cherche  la  retraite  & la  foiitu- 
dc  , tels  que  font  les  commerces  détendus 
entre  les  hommes  Ôc  les  femmes.  Il  fûtfit,pour 
prouver  ces  actions,  qu’il  y ait  des  précomp- 
tions fortes  Ôc  certaines  de  ces  fortes  de  com- 
merces ; telles  que  font  celles  d’avoir  vu  des 
erfonn.es  de  différent  fexe  fe  retirer  enfem-  ' 
le  à certaines  heures  dans  des  lieux  écartés 
Ô»  ténébreux  ; de  les  avoir  furpris  feules  cou- 
chées dans  un  même  lit.  y On  peut  auffi  dans  fc  ip.  Ter- 
ces  cas  avoir  quelque  égard  au  bruit  public,  tio. Mi. 
quand  il  eft  appuyé  fur  d’autres  précomp- 
tions : il  ne  faut  pasfe  déterminer  dans  ces 
fortes  d'affaires  fur  de  fimples  bruits  ôc  de 
foibles  préfomptions  ; car  il  pourroit  arriver 
fouvent  que  l’on  condamncroit  comme  cri- 
minelles des  actions  où  il  y auroit  plus  de  lé- 
gèreté & d'imprudence  que  de  mal.  g Comme  g Cap.  Mi 
la  préfonce  du  propre  Curé  n’étoit  point  au-  . 

trefois  requife  pour  la  validité  du  mariage,  ôc 
qu’il  arrivoit  fouvent  qu’on  n’en  drefioit  au- 
cun ade  ; on  étoit  obligé  de  fc  déterminer 
fur  ces  affaires  par  des  préfomptions , dont 
les  plus  ordinaires  croient  qu’un  homme  ôc 
une  femme  avoient  vécu  enfemble  , man- 
geant à la  meme  table , ôc  couchant  dans  un 
même  lit. 

h Quand  il  s’agit  des  affaires  criminelles,  ACap.Lît 
on  ne  doit  point  condamner  un  accufé,  mê»  ««»*.  Md* 
Ooooo  ij 
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me  fur  de  fortes  préemptions  ; à moins  qu’el- 
les ne  foicnt  du  nombre  de  celles  qui  font  une 
preuve  complctte,parcc  qu’elles  font  des  con- 
fiquenccsnccelTaires  d’un  fait  confiant. 

i On  préfume  qu’un  Clerc  a les  qualités  re- 
quifei  , fur-tout  celles  qui  font  intérieures, 
quand  on  ne  prouve  pas  le  contraire. 
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TITRE  XXIV. 

Du  Serment. 


*er  une  bonne  a£lion  en  une  meilleure , ou 
de  ne  point  obferver  ce  qu’on  avoit  promis 
avec  ferment , quand  la  promeiïe  étoit  con- 
ditionnelle , 6c  quand  la  condition  ne  s’eft 
point  trouvée  accomplie.  Il  y a quelquefois 
des  cas  finguliersqui  ne  font  pas  compris  dans 
les  fermens  les  plus  généraux.  /Un  Avocat , /CaP\Fe* 
par  exemple  , qui  fe  feroit  engagé  par  fer-  tluo-i*'A 
ment  à ne  jamais  plaider  contre  une  perfon- 
ne , pourroit  plaider  contre  cette  perfonne 
pour  lui-même  6c  pour  les  droitf  de  fon  Bé~ 
Lorfqu’on  s’engage  par  ferment  à faire  une  néfice , s’il  étoit  Bénéficier,  g Un  homme  qui  g c*p: 
choie  injufte , on  ne  doit  point  tenir  fa  pro-  a promis  à une  fille  de  l'époufer  n’eft  point  QuernW- 
mefle.  .7  Ainli  urfBénéficicr  qui  a juré  d’alie-  obligé  de  tenir  fa  promette , fuivanr  le  Pape  tosuitii, 
ncrlcs  biens  defbnEglife,oude  ne  point re-  Innocent  III.  fi  cctre  fille  eft  tombée  dans 
voquer  les  aliénations  qu’il  en  a faites  contre  la  fornication  depuis  que  la  promette  a été 
les  réglés  , feroit  un  nouveau  péché  s’il  alie-  faite  ; parce  que , dit  ce  Pape,  l’on  doit  tou- 
noit,  ou  s’il  ne  prenoit  point  de  mefures  pour  jours  lous-entendre , dans  ces  fortes  de  pro- 
fàire  révoquer  les mauvaifcsaliénations.Celui  méfiés,  la  condition  que  la  fille  vivra  d’une 
qui  a juré  de  ne  point  redemander  les  ufures  maniéré  conforme  à l’engagement  qu  elle  a 
qu’il  a payées  à un  ufurier,  peut  les  répéter  par  contracté.  Mais  fi  depuis  cet  engagement  la 
la  même  raifon.  On  n’eft  point  obligé  d’exé-  fille  tomboit  dans  quelque  maladie  confidé- 

reble , ou  fi  elle  perJoit  quelque  partie  du 
corps  qui  la  rendit  difforme,  l’homme  fe* 
roit-il  obligé  de  l’époufer  ? C’eftune  queftion 
que  le  Pape  laiffe  indécile  : cette  queftion 
ne  peut  regarde»  que  le  for  intérieur  ; car 
pour  le  for  extérieur , l’ufage  qui  eftconftam- 
met^  obfervé  parmi  nous  eft  de  ne  point 
gles  de  droit,  b C’eft  pourquoi  s’il  arrivoit  forcer  ceux  qui  ont  fait  des  promeffes  de 
que  celui  qui  s’eft  engagé  par  ferment  àobéir  mariage , même  avec  ferment, d’époufer  cel- 
à tous  les  ordres  d’une  autre  perfonne  , 'en  Je  à qui  ils  ont  fait  cette  promette  ; parcc- 

que  les  mariages  qui  ne  font  point  volon- 
taires font  fujets  à de  grands  inconvénicns. 

A Innocent  III.  propole  enfuite  une  autre  ilüd.' 
queftion,  qui  eft  de  fçavoirfi  un  homme  qui  ,b,d% 


cutcr  les  ordres  d’une  perfonne,  quoiqu’on  s’y 
foit  engagé  par  un  ferment  folemnel , quand 
cette  perfonne  ordonne  quelque  chofe  qui  eft 
contraire  aux  bonnes  moeurs.  Lorfqu’un  fer- 
ment eft  conçu  en  termes  généraux  , il  faut 
l’expliquer  de  maniéré  qu’il  ne  contienne  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  6c  aux  re- 


reçût qui  l’obligeaficnt  à faire  quelque  cho- 
fe qui  fût  contraire  à un  ferment  précédent, 
cette  perfonne  ne  feroit  point  tenue  de  l’e- 
xécuter; parce  qu’on  prefume  qu’elle  n'au- 


toit  point  fait  le  dernier  ferment,  fi  elle  avoit  s’eft  engagé  par  ferment  à ne  jamais  inten- 
cru  qu’on  lui  ordonnât  quelque  chofe  qui  fut  ter  l'action  d’adultere  contre  fa  femme  eft 
contraire  au  premier,  e Celui  qui  a fait  un  obligé  de  tenir  fon  ferment.  Après  avoir  rap- 


contraire  au  premier,  c UeJui  qui 
ferment  d’une  chofe  illicite  n’a  point  befoin 
dedifpenfe  pour  ne  point  l’obferver,  en  cas 
qu’on  ne  puiffe  trouver  aucun  moypn  pour 
exécuter  d’une  manière  licite  ce  qu'il  a pro- 
mis. Mais  fi  une  perfonne  a juré  de  faire 
une  chofe  perimfc  , qu’elle  croyoit  illicite, 
elle  doit  faire  pénitence  de  la  faute  qu’el- 
le a commifc  en  agi  fiant  contre  fa  conlcien- 
ce;  mais  elle  doit  obferver  fon  ferment.  Les 
fermens  qu’on  fait  de  ne  point  obéir  au  Su- 
périeur légitime , ou  qui  peuvent  indirecte- 
ment donner  atteinte  à l’obéiflànce  qui  lui 
eft  due  , ne  doivent  point  être  obfcrvés.  d 
Lorfqu’on  a obligé  quelqu’un  par  fraude  6c 
par  violence  à faire  un  ferment,  les  Papes 
ont  déclaré  que  celui  qui  avoit  juré  pou- 
voir obtenir  une  difpenfe  de  fon  ferment  : 
ainfi  ils  n’ont  pas  voulu  décider  expreffément 
que  ce  ferment  fût  nul , { quoiqu’il  le  foit  fui- 
vantles  principes  du  Droit,  comme  les  au- 
tres adles  qui  font  l'effet  de  la  violence  6c  de 
la  crainte  , lorfquc  cette  violence  eft  affez 
grande  pour  ébranler  une  perfonne  confian- 
te- ) . 

• c Ce  n’eft  point  fe  parjurer,  que  de  chan- 


obligc  de  tenir  fon  ferment.  Apres  avoir  rap- 
porté les  raifons  de  part  6c  d’autre , il  déci- 
de qu’il  eft  plus  fur  dans  ce  cas  au  mari  de 
ne  point  intenter  J’adion  d’adultcrc  contre 
fa  femme,  pour  fe  faire  féparcr  d’habitation. 
Quoiqu’un  mari  6c  une  femme  fc  foicnt  i en-  ,*cap.  Ta 
gagés  avec  forment  de  n’exiger  jamais  l’un  ««.exa». 
de  l’autre  le  devoir  conjugal,  on  peut  obli- 
ger la  femme  à retourner  avec  fon  mari , s'il 
la  redemande  ; fur-tout  quand  cette  fépara- 
tipn  donne. lieu  a un  adultéré  , parce  qu’un 
pareil  ferment  étoit  téméraire.  / Celui  qui  a /cat>.c.lm 
juré  de  ne  point  afiifter  dans  le  befoin  fon  quidam,...' 
pere , fa  mere  , les  firurs  ou  fes  freres , n’eft  5lcuJ-extI** 
point  lié  par  ce  ferment,  non  plus  que  le  Re- 
ligieux qui  a juré  de  quitter  i Ordre  dans  le- 
quel il  s’eft  engagé  par  des  vœux  foie mnels. 
m II  en  eft  de  même  du  ferment  qui  a été  fait  « Cap.sî- 
au  préjudice  du  droit  de  l’Eglife,  tel  qne  ce- 
lui  que  faifoient  autrefois  entre  eux  les  Cha- 
noines en  élilant  un  Evêque,  que  celui  d’en-  * 
tr’eux  qui  feroit  élu  renoncerait  à certains 
droits  qui  étoient  attachés  à la  dignité  Epifco- 
pale.  Il  faut  appliquer  à ces  qu’eflions  6c 
à plufieurs  autres  la  maxime  des  Canonifles  , 
que  le  ferment  n’eft  point  un  lien  d’iniquité 
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«Cap.  si-  n Quand  deux  perfonnes  fe  font  engagées  ré-  • défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de  Latran , 

/?ï)t |M  ciproqueinent  à faire  certaines  chofcs,  fi  l'une  tenu  fous  Innocent  111.  d'exiger  le  ferment  de 
ilùL  des  deux  manque  à exécuter  ce  quelle  a pro-  fidelité  des  Clercs  qui  ne  tiennent  d’eux  au- 
mis,  l'autre  cil  déliée  de  fon  ferment.  cun  bien.  (Ce  Decret  ne  pourrait  difpenfer 

Innocent  III.  veutqueles  femmesqui  ont  les  Clercs  de  prêter  le  ferment  Je  fidclitcau 
confenti  à l'aliénation  de  leurs  biens  dotaux,  Roi , s'il  l’éxigeoit  même  des  Ecclcfiaftiques 
ou  des  donations  à caufc  des  noces,  ôc  qui  qui  ne  pofiedent  aucun  bien.  Ils  y font  obligés 
ont  juré  quelles  n’uferoient  point  du  droit  dès  qu  ils  font  nés  Sujets  du  Roi. 
que  la  loi  leur  donne,  de  révoquer  ces  alie-  a:  Quand  le  demandeur  n’a  point  de  moyen  *c*p.  ju- 
nations  , tiennent  leur  ferment  ; quoiqu’il  pour  îbutenir  fa  demande  , le  défendeur  doit  »n*n,l,n»* 
ne  les  oblige  point,  fuivant  les  loix  qui  ibot  être  déchargé  purement  ôc  fimplemcnt;  mais  CIt”' 
obfcrvées  dans  le  lieu  où  l’Acte  a été  paflé. , s’il  y a des  préemptions  en  faveur  du  detnan- 
c c*p.  Li-  0 ^aPe  B°n,^ace  VIII.  confirme  ce  De-  deur , le  Juge  doit  déférer  le  ferment  au  dé- 
«t.  in  i.  cret  d’innocent  III.  6c  il  veut  qu’on  oblige  fendeur;  à moins  qu’il  ne  voie  par  la  qualité 
par  les  Cenfures  Ecclcfiaftiques  les  Juges  Sé-  des  perfonnes,  & par  les  circonftanccs  du 
culiers  à s’y  conformer  dans  leurs  dédiions,  fait , qu’il  eft  plus  à propos  de  déférer  le  fer- 
On  n’a  aucun  égard  en  France  à ces  deux  De-  ment  au  demandeur.  Lorfque  le  Juge  ordon- 
crctalcs  dans  les  lieux  où  la  dot  de  la  femme  ne  qu’une  Partie  affirmera , elle  perd  fa  caufe 
ne  peut  être  aliénée , même  de  fon  confente-  fi  elle  n’cxécute  pas  ce  que  porte  la  fentencc. 
ment.  Il  n’efl  pas  permis  aux  Particuliers  de  y Le  Juge  peut  ordonner  le  ferment  dans  tou-  y c»p.  r.i 
déroger  par  leur  ferment  au  droit  qui  a été  tes  les  affaires  où  l’on  ne  peut  connoître  le  !iueii! 
o c»p. Con.  établi  pour  l’intérêt  public,  p Les  Prélats  ou  droit  des  Parties  par  un  autre  moyen , com- 
üngit.  MJ,  les  Chanoines  qui  ont  juré  à leur  réception  me  il  arrive  fouvenr  dans  les  affaires  où  il  s’a- 
d’obfcrver  les  Statuts  ôc  les  coutumes  du  Cha-  git  de  l’ufurc.  ( Le  ferment  qui  efi  ainfi  déféré 
pitre,  ne  font  point  obligés  d’obfcrvcr  ces  auxPartiess’appelle</éttyoz><;.Letitre,doiiton 
Statuts,  quand  ils  preferivent  des  chofes  im-  vient  de  donner  le  précis , étant  rangé  avec 
poflibles,  illicites,  ou  contraires  aux  libertés  les  différentes  efpeces  de  preuves  qu’on  peut 
de  l’Eglifc.  On  ne  doit  point  avoir  égard  employer  pour  la  décifion  des  affaires,  il  fem- 
à un  Acte  contraire  aux  loix  civiles , quand  ble  qu'on  n’auroit  du  y parler  que  Je  cette  ef- 
la  difpofition  n’en  eft  pas  oppofée  à la  loi  di-  pece  de  fcrment;mais  nous  avonsdéja  vu  dans 
vine.  Il  faut  encore  obferver  fur  le  Decret  de  plufieurs  titres  des  Décrétales , que  ce  qui  de- 
Boniface  VIII.  que  la  jurifdidion  Scculiere  vroit  faire  le  fujet  principal  du  titre  n’en  com* 
ne  dépendant  point  de  la  jurifdidion  Ecclé-  pofe  fouvenc  que  la  moindre  partie.  ) 
fiaftique,  on  ne  peut  employer  les  Cenfures  TITRE  XXV 

contre  les  Juges  Laïcs  pour  tout  ce  qui  con- 

cerne  les  fondions  de  leurs  Charges.  On  ne  ™es  exceptions. 

9Cap.c:e-  doit  pas  traiter  comme  parjure  <j  celui  qui  a On  a expliqué  dans  la  première  Partie,  au  <C|  oîim. 
ricos. ext».  juré  d'obfcrver  les  anciens  Statuts  du  Chapi-  chapitre  de  la  procédure  civile,  les  différen-  Cltr*,’ 
tre  , quand  il  viole  ceux  qui  ont  été  faits  de-  tes  efpeces  d’exceptions  peremptoires  6c  di- 
puis  Ion  ferment;  quoiqu’il  puifie  ctre  puni  latoircs.  Nous  trouvons  deux décifions , dans 
pour  fa  contravention , s’il  étoit  obligé  de  les  les  Decrctales  ôc  dans  le  Sexte,  fur  la  preinie- 
obfcrver.  re  cfpcce  d’exceptions,  a Honoré  III.  décide 

/-Le  ferment  n’eft  point  une  chofe  mau-  que  l’intimé  qui  eft  affigné  devant  les  Juges 
r Cap. Etfu  vajpc  cn  elle-même;  mais  il  peut  le  devenir  délégués  qui  font  éloignés  de  plus  de  deux 


* * par  .le  danger  auquel  on  s’expoferoit  de  fe  journées  du  Dioccfe  où  l’affaire  a été  jugée, 
parjurer,  li  l'on  jurait  fouvent , 6c  pour  des  peut propoferlç moyen  d’incompetence  , qui 
chofcs  peu  importantes  : il  eft  donc  permis  eft  autorifé  par  le  Concile  general  de  Latran, 
à toutes  fortes  de  perfonnes , même  aux  Moi-  tenu  fous  Inn^ent  III.  & que  fi  le  Juge  dé- 
lies 6c  aux  Clercs , de  jurer , quand  il  y a né-  légué  n’a  point  égard  à cette  exception , l’in- 
ceffité  de  le  faire , que  ce  que  l’on  affirme  eft  timé  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  d’àppcl; 
véritable,  ôc  que  ce  qu’on  promet  eft  licite.  6c  que  le  Juge  qui  prononcera  fur  cet  iuci- 
/ Clement  III.  écrivant  au. Roi  de  Sicile  dent  ne  pourra  rien  décider  fur  le  fonds  de 
/c*p.  Ve-  qUj  <*toit  Vafial  du  Saint  Siège,  lui  déclare  la  conteftation.  b L’autre  exception  peremp-  jQp.dtn 
T«au*.  ex-  fçg  Succefleurs , avant  fait  la  foi  ôc  hom-  toire  , dont  parle  Boniface  VIII.  eft  celle  qui  quUaxn.  m 

1 U __  A.  J.  i_  et  C £ 


mage  à un  Pape  pour  ietir  Couronne,  ne  fe-  eft  tirée  de  la  chofe  jugée.  Si  une  contcf- 
ront  pas  obligés  de  la  rcnouveller  à chaque  tation  a été  décidée  par  le  Juge  Eccléfiafti- 
nouveau  Pape.  (Cdtoit  une  grâce  fpeciale,  que  dans  un  cas  dont  la  connoiflunce  lui  ap- 
car  le  Droit  commun  eft  que  le  Vaflal  faffe  la  partient , celui  en  faveur  de  qui  la  Sentence 


_ ro-  *°'  * chaque  nouveau  Seigneur.)  rl^e  Pape  a été  rendue  peut  l’oppofer  comme  une  fin 
rondin  Clement  V.  décide  que  le  ferment  que  les  de  non-recevoir  à fon  adverfaire,  qui  veut 
Clement.  Empereurs  prêtoienc  au  Pape  dans  leur  Cou-  porter  la  même  conteftation  devant  le  Juge 
ronnement  étoit  un  véritable  ferment  de  fi-  Laïc.  Il  y a deux  obfervations  à faire  fur  ce 
Ci  Nj_  délité  ; ainfi  ü vouloit  qu’on  regardât  les  Em-  Decret  de  Boniface  VIII.  la  première  cu’on 
mii  eun.  pereurs  comme  les  VafTaux  du  Pape,  u II  eft  ne  pourrait  employeren  France  les  Ccnlures, 
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pour  obliger  les  Juges  Laïcs  à admettre  l'ex- 
ception tirée  des  Jugemcns  rendus  dans  les 
Tribunaux  Eccléfiaftiques:  la  féconde , qu’on 
ne  permettroit  point  parmi  nous  aux  Juges 
d’Eglifc  de  réformer  les  Jugemcns  féculiers 
qu’ils  croiroient  contraires  aux  réglés  de  la 
confcience.  Quand  un  Juge  Ecclélïaftique  a 
prononcé  fur  des  a lia  ires  qui  ne  font  pas  de  fa 
compétence,  il  faut  le  pourvoir  au  Parlement 
pour  faire  déclarer  le  Jugement  abufif,  avant 
que  des’adreffer  au  Juge  ordinaire  à qui  il  ap- 
partenoit  d'en  connoître. 

c Innocent  III.  veut  que  le  Juge  marque 
un  delai,  dans  lequel  le  défendeur  propofe 
toutes  les  exceptions  dilatoires,  ôc  après  le- 
quel il  ne  puiü'e  plus  en  propofer;  à moins 
qu’elles  ne  furviennent  apres  le  délai  expiré , 
ou  que  la  Partie  n’aflirme  qu’elle  les  a décou- 
vertes depuis  le  délai.. Parmi  nous  il  fàutpro- 
pofer  toutes  les  exceptions  dilatoires  par  un 
feul  & meme  acte,  & avant  que  de  fournir  des 
défenfes  fur  le  fonds;  car,  apry  les  défenfes  fur 
le  fonds,  on  n’cft  point  redevable  à fournir 
des  exceptions  dilatoires. 

L’exception  dilatoire  la  plus  ordinaire, dans 
le  tems  ae  la  compilation  des  Decretales , 
étoit  celle  de  l'excommunication  qu’on  cm- 
ployoit  alors  très-fouvent  : celui  qui  étoit 
excommunié  ne  pouvoit  intenter  aucune 
a&ion;  J il  étoit  cependant  admis  à fe  dé- 
fendre quand  il  étoit  ailigné , à propoler  des 
exceptions  ôc.des  Hns  de  non-recevoir;  mais 
il  ne  lui  étoit  point  permis  d’ufer  de  récon- 
vention. e On  admettoit  aufli  l’excommunié 
à interjetter  appel  de  la  Sentence  rendue 
contre  lui,  &.  à le  pourfuivre,  même  à obte- 
nir un  Rcfcrit  du  râpe  pour  avoir  des  Juges 
delegués,  fans  qu’il  tut  obligé  de  faire  men- 
tion de  l’excommunication.  J Le  défendeur 
qui  oppofoit  au  demandeur  l’exception  de’ 
l’excommunication  devoit  déclarer  le  Juge 
qui  l’avoit  prononcée , ôc  juftificr  dans  la 
huitaine  ce  qu'il  avoir  propofé  ; finon  le  Juge 
procédoit  à la  dédfîon  du  procès,  (ans  avoir 
égard  à cette  exception.  Mais  fi  le  défen- 
deur prouvoitdansla  fuite  que  le  demandeur 
fût  excommunié,  cette  preuve  arrêtoit  toute 
la  procédure.  Lorfque  le  défendeur  avoir 
propofé  deux  fois  cette  exception,  il  n’etoit 
plus  admis  à l’alléguer;  à moins  qu’il  n’eût 
en  main  les  pièces  juftificatives , ou  qu’il  n’ob- 
jectât une  excommunication  prononcée  de- 
puis que  l’action  avoit  été  intentée,  g Le  dé- 
fendeur avoit  le  droit  depropofer  l’exception 
de  l’excommunication  contre  Je  demandeur, 
en  tout  état  de  caufe.  Le  Juge  pouvoit  ob- 
jecter d’Office  l’excommunication  au  deman- 
deur, ôc  ne  le  point  écouter.^  Quand  le  de- 
mandeur , à qui  on  oppofoit  une  excommuni- 
cation , répondoit  que  la  Ccnfurc  étoit  nulle, 
6c  qu’il  y avoit  du  danger  pour  i’Eglife  à diffé- 
rer le  jugement  du  procès,  on  lui  accordoit 
une  ablbtution  à cautele  ; dont  l’effet  étoit  de 
rendre  la  Partie  capable  de  foutenir  fou  droit 
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enjuffice.  L’excommunication  & les  autres 
Cenfures  ne  rendent  point  en*France  les  de- 
mandeurs incapables  d’efter  en  jugement.  On 
ne  peut  donc  les  propofer  que  comme  des 
exceptions  péremptoires,  quand  elles  rendent 
un  Acte  nul , comme  la  provifion  d’un  Bénéfi- 
ce qui  auroit  été  conféré  à un  Gère  excom- 
munié. • 

/Il  y a fous  ce  titre  un  chapitre  fur  les  re-  i c»p. 
proches  contre  les  témoins.  11  porte  qu’on  P™î,e* 
peutobjeéter aux  témoins  les  crimes  qu’ils  ont 
commis  ; ôc  que  l’on  doit  rejetter  leur  dépofi- 
tion,  fi  ces  crimes  font  prouvés;  parce  qu’il 
faut  que  la  conduite  des  témoins  foie  au-deffus 
de  tous  foupçons. 

TITRE  XXVI. 

Des  Prejcrlptions. 

a Le  droit  Canonique  décide  que  l’Eglifc  -Câ  . 
acquiert  le  fonds  par  prefeription , pat  une  Sanflonun. 
poffeflion  de  trente  années  contre  les  Laïcs,  «m. 
Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes , à l’excep- 
tion de  celles  qui  ont  établi  les  preferiptions 
uniformes , ôc  qui  les  ont  fixées  à trente  an- 
nées , l’Eglife  peut  preferire  contre  les  Laïcs, 
quand  elle  a un  titre  accompagné  de  bonne 
foi , par  une  pofleflion  de  dix  ans  entre  pré- 
fens,  ôc  de  vingt  ans  entre  abfens  ôc  majeurs, 
ôc  par  trente  ans  fans  titre.  Les  Laïcs  ne  pref- 
crivenr  contre  l’Eglifc,  ôc  l’Eglife  ne  prefcric 
contre  une  autre  Eglife  que  par  une  pofleflion 
de  quarante  années, accompagnée  de  titre; 
b ce  qui  a même  lieu  pour  les  dixmes  d’une 
Paroiïïe , qu’une  autre  Eglife  peut  preferire 
par  ce  laps  de  tems.  A l’égard  des  Laïcs,  iis  Md. 
ne  peuvent  preferire  les  dixmes  contre  l'Egli- 
fe,quelque*longue  que  foit  leur  poffeflion.  Ce- 
pendant quand  les  Laïcs  tiennent  parmi  nous 
des  dixmes  comme  inféodées,  ôc  que  leur 
pofleflion  eft  immémoriale,  on  préfume  tou- 
jours qu’ils  ont  eu  un  titre  légitime  d’inféoda- 
tion , avant  le  Concile  de  Latran  qui  a défen- 
du ces  fortes  d’aliénations,  c II  n’y  a que  la  cC# 
prefeription  de  cent  années  qu’on  puifle  op-  «udicntâm 
pofer  a J’Eglife  Romaine,  même  pour  les 
droits  temporels  qui  lui  appartiennent. 

d La  pofleflion  doit  avoir  été  fans  inter-  ' 
ruprion , pour  établir  la  prefeription.  On  ad- 
met  la  preuve  de  cette  interruption  , fi  cile 
eft  alléguée  par  le  demandeur,  e Laprefcrip- 
tion  ne  court  point  pendant  le  tems  de  trou-  tnnùaifa? 
bicsêcd’hoftilités,qui  mettent  les  Parties  hors  Md. 
d 'état  d’agir  pôur  la  défenfc  de  leurs  droits. 

Le  filence  qu’une  Partie  a pu  garder  ne  lui 
fait  aucun  préjudice , quand  le  tems  marqué 
par  les  Loix  pour  preferire,  n’efl  point  entiè- 
rement écoulé  fans  troyble , ôc  fànsinquicta- 
tion. /Celui  qui  pofléde  au  nom  d’un  au-  yc^si 
tre,  foit  comme  ufufruitier , foit  comme  Fer-  <ii]ig«mi. 
mier,  ne  peut  jamais  preferire  ; parce  qu’il 
faut,  pour  acquérir  ce  droit  par  le  laps  du 
tems',  qu’on  ait  poffédé  comme  propriétaire. 

La  prefeription  a été  introduite  pour  éviter 
la  confufion  Ôc  l’embarras  qu’il  y auroit  à re- 
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Connoîtrc  à qui  appartiendroient  les  fonds, 
fi  après  un  grand  nombre  d’années  il  falloit 
difeuter  les  titres , dont  il  pourroit  y en  avoir 
eu  plufieurs  de  perdus;  mais  non  pour  favo- 
rifer  la  mauvaife  foi  des  Parties,  g Ainii  ce- 
lui qui  fçait  que  fa  poffeffion  eft  injufte  dans 
fon  origine  cft  toujours  obligé  en  confcien- 
ce  de  refticuer  un  bien  mal  acquis,  quelque 
longue  & quelque  pfe.i tïbie  qu'ait  etc  la  pof- 
feflion;  mais  le  pofielTeur  pacifique  doit  pré- 
fumer que  fa  polieflion  eft  légitime,  quand  il 
n’a  point,  de  preuve  du  contraire  , Ôc  n’eft 
point  obligé  > fi  la  confcience  ne  lui  repro- 
che rien,  de  foire  des  recherches  fur  l’origine 
de  fa  poffeffion.  h Bonifacc  VIII,  décide 
qu’un  Evêque  qui  prétend  avoir  preferit  les 
dix  mes  d’une  Paroiife  d’un  autre  Dioccfe  cft 
obligé  de  rapporter  un  titre  , parce  que  le 
Droit  commun  cft  en  ce  cas  contre  lui  ; ou 
du  moins  de  juflifier  onepoffefïion  li  ancienne 
qu'il  n'y  ait  point  de  mémoire  du  contraire. 
On  ne  voit  point  par  quelle  raifon  un  Evêque 
ne  pourrpit  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  preferip- 
tion  de  quarante  années;  & cette  décifion  ne 
ferait  point  fuivie  parmi  nous,  $jl  s’y  préfen- 
toit  une  affaire  de  cette  nature,  i Suivant  le 
Pape  Innocent  III.  lesEglifes  ne  peuvent  ja- 
mais preferire  la  faculté  de  ne  point  payer 
aux  Légats  du  S.  Siégé  le  droit  de  Procu- 
ration; a moins  qu’elles  n’aient  fur  ce  fujet 
un  privilège  particulier  du  Pape. 

/Le  même  Pape  écrivant  à des  Religieux 
leurordonne  d’obéiràlcur  Archevêque,  &dc 
le  refpeder  comme  le  doivent  faire  les  autres 
Clercs  duDiocèfe,  nonobftantla  prefeription 
la  plus  longue.  La  raifon  que  ce  Pape  rend  de 
fa  décifion , eft  qu’il  n’eft  jamais  permis  aux 
membres  de  fefeparer  de  leurchef.il  décide 
suffi  que  les  inférieurs  ne  peuvent  jamais  pref- 
erire contre  les  fupéricursie  droit  qui  appar- 
tient à ces  derniers,  de  foire  des vi fîtes,  &de 
recevoir  la  Procuration.  Il  femble  qu'après  ces 
déciiions , ce  Pape  n’auroit  point  dû  autorifer 
la  prefeription,  par  rapport  à la  jurifdiéUon 
Epifcopale  ; cependant  il  autorifé  par  deux 
Décrétales  cette  exemption  de  la  jurifdiftion 
de  fOrdinairc,/n  quand  elle  cft  fondée  fur  une 
pofTcffion  de  quarante  années , en  retranchant 
du  tems  marqué  pour  acquérir  la  prefeription 
celui  qui  s'eft  écoulé  pendant  la  vacance  du 
Siégé  Epifcopal,  & en  reftraignant  le  droit  de 
ceux  qui  ont  acquis  la  prefeription  aux  cas  fur 
iefquels  ils  établifTcnt  leur  poffeffion.  ( Nous 
avons  marqué  dans  lechap.  V.  de  la  première 
Partie,  les  raifons  pour  Jefquelles  le  Parle- 
ment de  Paris  & plufieurs  autres  Tribunaux 
du  Royaume  ont  jugé  que  la  prefeription 
n’eft  point  fuffifànte  pour  autorifer  les  exem- 
ptions de  la  jurifdiàion  des  Ordinaires.  ) 

TITRE  XXVII. 

Des  Sentences  & des  chofes  jugées . 

a Le  Pape  faint  Grégoire  recommande  aux 
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Juge»  <le  rendre  une  prompte  juftiCt , & de  NorPn»û* 
ne  pas  IdiiTcr  les  conteftations  indécifes,  lorf-  ci:,a‘ 
qu  elles  font  en  état  d'être  terminées.  Il  faut 
cependant  que  le  Juge  examine, les  affaires  * 
avec  la  demiere  attention,  lur-tuut  quand  il 
s’agit  de  prononcer  des  peines  ;car  lesCcnfu- 
res  font  abfolunu.  nt  milles , comme  remarque 
Je  même  Pape , quand  elles  n’ont  point  été 
prononcées  pour  des  caufes  légitimes,ou  pour 
des  fautes  gui  ne  font  point  bien  prouvées,  b t c*p.Et-: 
LePapeBoniface  Mil.  veut  que  laSentence  tin6* 
définitive  foit  prononcée  par  le  Juge,  à l'ex- 
ception de  celles  qui  font  émanées  de  l’Evê- 
que, à qui  il  permet  de  les  foire  prononcer  par 
une  autre  perfonne.  Ce  Pape  ajoute  que  le 
Juge  doit  êtreaffis  pour  prononcer  la  Senten- 
ce: il  déclare  milles  cclicsqui  ont  été  rendues 
fans  obfervcr  l une  & l’autre  de  ces  formali- 
litésjde  forte  qu’il  permet  de  ne  point  exé- 
cuter ces  jugemens , quoiqu’on  n’en  ait  point 
interjette  d’appel.  Parmi  nous  le  Juge  ne  pro- 
noncequeles  Jugemens  rendus  à l’Audience; 

& on  fe  contente  rie  foire  lignifier  ceux  qui 
font  intervenus  fur  des  procès  par  écrit,  c L’un  <C4p.C0m 
de?  Arbitres  doit  anfli,  félon  Honiiacc  VIII.  •*>  “»*»• 
prononcer  aux  Tarties  la  Sentence  arbitrale  lh'i' 
au  nom  de  tous  les  Arbitres  : ce  qui  n’eft  point 
néceffoire  parmi  nous,  d Clément  V.  ne  per-  Cap.  « 
mettoit  point  de  fc  pourvoir  contre  les  juge-  “il 
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mens,  loit  fur  le  petitoire,  foit  furie  poffefloi- 
re  , quand  il  y en  avoit  trois  conformes;  à 
moins  que  ces  jugemens  ne  fuffçnt  exécutés. 

J.e  Concordat  a réglé  que  les  Françâil  ne 
pourroient  plus  imerjetter  appel  des  Senten- 
ces définitives , quand  il  y en  auroit  trois  con- 
formes. 

e Les  Papes  foint  Grégoire  & Alexandre*  #c«p.feiw 
HJ.  décident  qu’un  jugement  qui  eftmanifef-  «enn*. in- 
ternent injufte  ,&  contraire  aux  Loix  ou  aux  wcjaetu: 
Canons,  ne  doit  point  être  exécuté,  quoiqu’il c 
n’y  en  ait  point  .d’appel.  On  ne  permettroit 
point  parmi  nous  aux  Parties  d’alleguer  une 
pareille  nullité.Il  faut  fe  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  contre  les  Sentences,  quelque  injuf- 
tes  quelles  paroiffent. 

J Quand  une  Sentence  a etc  infirmée  à 
caule  du  defaut  de  pouvoir  de  la  part  de  rTub»n* 
celui  qui  l’a  rendue , ou  à caufe  des  nullités 
dans  les  procédures,  il  faut  examiner  l’affai- 
re de  nouveau,  & la  renvoyer  devant  les  Ju- 
ges qui  décident  en  première  inftancefen  cas 
que  le  Juge  qui  a prononcé  fur  l’appel  ne 
puifle  évoquer  le  principal.  Ilfautmèmé  or- 
dinairement recommencer  la  procédure  faite 
depuis  la  nullité  dans  les  affaires  criminelles.) 
g Le  Juge  qui  s’eft  déterminé  dans  les  juge-  gC*p.awt 
mens,  ou  dans  les  procédures,  par  paffion,  **m*“*, 
par  haine , par  complaifancc  ou  par  avarice, 
peut  être  pris  à partie , ôc  doit  être  condamné 
aux  dommages  & intérêts  envers  la  Partie  à 
laquelle  il  a voulu  foire  tort  ; car  le  Juge  doit 
toujours obferver  une  grande  égalité,fansque 
la  paillon  le  fofic  pancher  plutôt  d’un  coré 
que  de  l’autre. 
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b Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Par- 
ties de  prouver  par  témoins , qu’une  conten- 
tion a déjà  été  décidée  par  les  Juges,  même 
quand  ces  .témoins  ne  rapporteraient  point 
les  motifs  du  jugement.  ( One  pareille  preuve 
ne  ferait  point  admife  parmi  nous  : on  y con- 
serve exactement  les  minutes  des  jugemens , 
auxquelles  il  faut  avoir  recours.)  i Le  même 
Pape  ne  donne  que  dix  jours  pour  interjetter 
appel  d’un  jugement,  à compter  du  jour  qu'il 
a été  prononcé.  Suivant  les  règles  de  notre 
procédure , on  peut  interjetter  appel  pendanc 
trente  années,  quand  la  Sentence  n’a  point 
été  fignifiée  ; pendant  dix  ans , quand  elle  a 
été  lignifiée  fans  la  fommation  d'en  appellcr, 
feule  ment  pendant  trois  ans,  quand  la  fomma- 
tion  d’appeller  eft  jointe  à la  lignification. 

/Lorfque  le  tems  accordé  pour  fc  pourvoir 
centre  une  Sentence  s’eft  écoulé  -fans  qu’on 
en  ait  interjetté  appel,  cette  Sentence  pâlie 
en  force  de  chofe  jugée , c’ell-à-dire , qu’on 
doit  la  regarder  comme  II  clic  avoit  été  ren- 
due par  un  Juge  fouveratn  ; quoique  celui 
dont  elle  étoit  émanée  eût  un  Supérieur,  qui 
aurait  pu  la  réformer , fi  on  s’étoit  poUrvu 
devant  lui.  m On  ne  peut  donc  fe  pourvoir 
contre  ccs  jugemens , fous  prétexte  de  pièces 
nouvellement  retrouvées,  telles  que  pourrait 
être  un  jugement  précédent , rendu  fur  la 
même  conteftation , & entre  les  mêmes  Par- 
ties, ou  un  Privilège  du  Saint  Siège  qui  n’au- 
roit  point  été  produit  ; à moins  que  ces  pièces 
n’eujlent  été  retenues  par  le  dol  de  la  Partie 
adverfe  jufqu’au  tems  qu’on  sert  pourvu  con- 
tre le  jugement.  Les  Sentences  rendues  par 
les  Juges  Ecclcfiafliques,  qui  prononcent  la 
dilfolution  d’un  mariage  , ne  palfent  jamais 
en  force  de  chofe  jugée.  Dès  que  l’Eglife  ic- 
connoîtqu’clle  a été  trompée  fur  leslâits’  qui 
lui  ont  donné  lieu  d’ordonner  aux  Parties 
de  fe  féparer,  elle  leur  enjoint  de  fe  réunir. 

n Un  tiers,  qui  n’a  point  été  Partie  dans  une 
conceflation , pouvoir,  félon  les  Décrétales, 
appellcr  du  jugement,  s’il  lui  portoit  quel- 
que préjudice.  Suivant  notre  ufaee , celui  qui 
croit  avoir  quelque  fujet  de  fc  plaindre  d un 
jugement , dans  lequel  il  n’a  point  été  Partie , 
le  pourvoit  devant  le  Juge  qui  a rendu  la  Sen- 
tence par  une  tierce  oppofition  ;ôc  fi  fon  op- 
pofirion  eft  bien  fondée , la  Sentence  eft  re- 
tractée à fon  égard. 

Il  y a fous  ce  titre  deux  Bulles  qui  concer- 
nent les  droits  que  les  Papes  fe  font  voulu  at- 
tribuer fur  les  Souverains,  o La  première  eft 
du  Pape  Innocent  IV.  faite  dans  le  Concile 
de  Lyon  : clic  porte  que  l’Empereur  Frédé- 
ric eft  déchu  ae  l'Empire,  ôc  que  tous  fes 
fujets  font  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu’ils 
lui  ont  prêté , fous  prétexte  que  cet  Empereur 
avoit  fait  de  faux  fermens  ; qu'il  avoit  fait  ar- 
rêter des  perfeunes  conftituées  dans  les  pre- 
mières dignités  Eccléfiaftiqucs  ; qu’il  «oit 
fufpcct  d’herefie;  qu’il  avoit  maltraité  les  Si- 
ciliens vafTaux-du  fai  ne  Siégé , ôc  manqué  de 
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payer  pendant  neuf  années  ce  qu’il  devoitaa 
râpe  pour  la  Couronne  de  Sicile. 

p L’autre  Bulle , qui  eft  de  Çlemcnt  V.  in-  p Cap. 
firme  un  jugement  rcnduparl’EmpereurHen- 
ri  contre  le  roi  àç  Sicile , qui  avoir  des  terres  m 
pour  lefq ucllcs  il  relcvoit  de  l'Empire , fie  qui 
étoit  jufticiable  de  l'Empereur.  Lé Pape, dé- 
clare nettement  dans  cette  Bulle , qu’il  eft  lu- 
périeur  à l’Empereur  ; nîiaisque  ce  n’eft  point 
en  cette  feule  qualité  qu’il  a infirmé  fon  juge- 
ment. Les  François  ayant  toujours  été  perfua- 
dés , avec  raifon , que  la  qualité  de  luccef- 
feur  de  faint  Pierre  ne  donne  au  Pape  aucun 
droit  direâ  ou  indireâ  fur  le  temporel  ; on 
ne  regarde  en  France  de  pareilles  Bulles  que 
comme  des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome, 
qui  ne  peuvent  donner  d’atteinte  aux  droits 
des  Souverains. 

TITRE  XXVIII. 

Des  appellations  , des  reçu  J ai  ions  & des  rap* 
ports  qui  je  J'ont  aujàint  Siégé, 

On  commencera  l’Analyfe  de  ce  titre  par  • 
les  formalités  que  les  Décrétales , le  Sexte  , 
ôc  les  Clémentines  preferivent  pour  rendre 
un  appel  valable,  a Non-feulcmcnt  il  n’étoic  * Cip.  in- 
point  permis  d'interjetter  un  appel  général  fie  citera, 
extrajudiciaire  de  toutes  les  Sentences  qu’un 
Juge  pourrait  rendre  contre  une  Partie;£  mais  t cp.  Cor* 
il  falloit  encore,  eh  interjec  nuit  appel  a un  ju-  i'uJaJt.  itid, 
gement  particulier,  foit  interlocutoire,  foit 
définitif,  exprimer  les  caufes  de  l’appel  devant 
le  Juge  qui  avoit  prononcé  la  Sentence,  c Si  cCap.ctei 
le  Juge  trouvoitquc  l?appel  d’un  incident  fût  “^ante* 
bien  Fondé,  il  pouvoit  retra&er  fon  jugement,  * ‘ J 
fit  continuer  la  procédure.Sile  moyen  d’appel 
qu'on  propofoit  lui  paroiffoit  avoir  quelque 
probabilité,  quoiqu'il  ne  fût  point  fuftifant 
pour  l’engager  à rétracter  ce  qu’il  avoit  pro- 
noncé, l'appel  fufpendoit  l'effet  de  la  procé- 
dure ; mais  quand  l’appel  ne  lui  paroifToit 
qu’une  pure  vexation , il  conrinuoit  la  procé- 
dure fans  y avoir  égard,  d II  n’étoit  pas  tou-  J Cap.  AJ 
jours  ncccflairc  de  fe  fervir  du  terme  à’ appel , aU4jM:ntl“n 
il  fulîifoit  de  faire  connoitre  par  fes  démar-  otM’ 
chcs  qu’on  appclloit  en  effet  ; e ainfi  ceux  fCap.Dî- 
qui  prenoient  le  chemin  de  Rome , après  kfti.  an* 
avoir  déclaré  qujls  alloient  s’adrefler  au  Pape, 
étoient  cenfés  appcllans  , lorfqu’ils  étoient 
encore  dans  le  tems  accordé  pour  fe  pour- 
voir par  la  voie  d'appel.  L’A&e  d’appel  fe 

Îouvoit  faire,  ou  de  vive  voix  en  préfence  du 
uge,  ou  par  un  écrit  qui  lui  étoit  lignifie. 

^ Lorfque  cet  Acte  étoit  par  écrit,  il  n’étoit  /Çap.  Ap- 
point néccflaired’en  faire  la  ledure  au  Juge.  PïU»tro-  ,n 
g En  cas  que  celui  qui  avoit  rendu  la  Sen-  K‘c»p.c cr. 
tcnce  ne  défapprouvat  point  l’appel,  on  lui  df.—  Abeo 
demandoic  des  Lettres  par  lcfquclles  il  ac-  n)_ 
cordoit  à la  Partie  la  permiffion  de  fe  pour-  c;,_ 
voir  devant  le  Juge  fu périeur.  On  appelloit  nient, 
ces  Lettres  Apôtres,  qui  dgmfioicnCt.MiJJions 
o)i Renvois  au  Juge  fupérieur.  On  demandoit 
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de  pareilles  Lettres  quand  le  Juge  ne  vouloir 
point  déférer  à l’appel.  S’il  les  refufoit  après, 
en  avoir  été  requis,  toute  la  procedure  qu’il 
faifoit  après  ce  refus,  tomboic d’elle-méme. 
La  Partie  qui  interjettoit  l’appel  droit  obli- 
gée de  demander  ces  Lettres  avec  inftancc , 
dans  les  trente  jours,  à compter  de  celui  de 
fon  appel  ; linon  elledtoit  cenfde  y avoir  re- 
noncé. Lorfque  le  Juge  avoit  fixé  à la  Partie 
un  terme  pour  lui  accorder  ces  Lettres  qui  la 
renvoyoient  au  fupéricur  , & qu’elle  ne  la 
demandoit  point  au  terme  marqué , elle  étoit 
cenfde  avoir  renoncé  à fon  appel,  h A l’é- 
h c*p.Con ■ gard  des  appellations  extrajudiciaires , com- 
temtKNib  me  celles  qui  croient  interjettées  des  élcc- 
“*  é*  tions , des  pullulations , des  provifions , il  fal- 
loit  déclarer  l'appel  dans  les  dix  jours,  à comp- 
ter de  celui  où  l’appellant  avoit  eu  connoif- 
fance  du  grief.  Enliiite  il  demandoit  des  Let- 
tres qu’on  nommoit  A poires.  ( Parmi  nous 
il  n’cil  point  néceflaire  d’interjetter  l’appel 
clans  les  dix  jours  de  la  Sentence  rendue  ou 
lignifiée  , ni  d'exprimer  dans  l’acle  d’appel 
le  motif  fur  lequel  on  prétend  l’établir  : on 
ne  lignifie  point  non  plus  latte  d'appel  au 
J uge , mais  feulement  à la  Partie  ; Ôt  on  re- 
lève l’appel  par  des  Lettres  qu’on  obtient  à 
la  Juiticc  fupérieure  où  on  doit  procéder  fur 
l’appel.  ) 

Autrefois  on  admettoit  les  appellations  au 
Pape , fans  que  les  Parties  cuilcnt  pallé  par 
tous  les  degrés  de  jurifdi£tions  intérieures, 
ï c»p.  Si  i Lorfque  les  Parties  interjettoient  appel  ref- 
duetms.  pctlivement  d’une  Sentence  , & que  l’une 
portoit  fon  appel  à Rome,  l’autre  devant  le 
Métropolitain  ; il  falloit  que  celui  qui  avoit 
appellé  à Rome  fe  préfentât  devant  le  Mé- 
tropolitain , pour  lui  faire  connoitrc  qu’il  ne 
devoir  point  juger  du  différend , attendu  que 
l’appel  a Rome  avoit  faifi  le  fiant  Siège  de  la 
conteftation.  ( Ces  appellations  omijjo  medio 
font  défendues  en  r rance  par  rapport  au 
/Cap.  Pape»  / de  même  qu’elles  l’étoient dans  les 
Diïrdb.  Décrétales  par  rapport  aux  Juges  inférieurs.  ) 
m Le  tems  pour  pourfuivre  l’appel  étoit 
cil"  £*P  d’une  année , luivant  le  Droit  commun , ob- 
UtJ.  fervé  lors  de  la  compilation  des  Décrétales  , 
ou  de  deux  années  quand  il  y avoit  des  cau- 
fes  légitimes  d’accorder  un  nouveau  délai  ; 

» Cap. .<*.  mais  le  teins  pouvoir  être  abrégé,  n ou  par  la 
pc...  A.i  Partie  appelante  qui  fixoit  un  terme  moins 
aujej.  ibid.  ou  par  le  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sen- 
tence, ou  par  celui  devant  lequel  l'appel  étoit 
oOp.o.  porté,  o Lorfque  le  délai  pour  pourfuivre  l’ap- 
biiux.i*jj.  pd  n’etoit  fixé  que  par  la  loi , l’intimé  pou- 
voit  obtenir  du  Juge  devant  lequel  l'appel 
étoit  portc.une  comraiflion  qui  abregeoit 
le  tems  du  délai , ôt  en  conféquence  de  la- 
quelle l’appellant  étoit  obligé  de  pourfuivre 
l’appel  au  terme  qui  lui  étoit  marqué. 

7 Cap  per-  P Lorfque  l’appellant  manquoit  à pourfui- 
fonabex-  vïe  l’appel  dans  le  tems  qui  étoit  déterminé 
*»•  par  la  loi , par  l’acte  d’appel , par  le  Juge  de  la 

Sentence  duquel  l’appel  avoit  été  interjet  té  , 
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ou  par  celui  devant  lequel  il  étoit  porté , 
l’appel  tomboit  de  lui-même,  ù Il  falloir exc-  f Cap.  Si- 
cutcr  la  Sentence  fans  pouvoir  interjettera^ 
pci  de  nouveau  ; à moins  que  la  Partie  qui  nem  ira 
avoit  néglige  de  faire  des  pourfuites  n’allé-  Cemem. 
guât  des  moyens  particuliers  pour  fe  faire  re£ 
titucr.  r Le  tems  fixé  pour  pourfuivre  l’appel 
ne  couroit  point  pendant  qu’il  y avoit  un  «*«£ 
compromis  entre  les  Parties,  fur  la  contefta- 
tion lur  laquelle  la  Sentence  étoit  intervenue,  . 
ou  quand  l’intimé  avoit  confenti  à un  nou- 
veau délai./Quoique  la  Partie  n’eût  pas  pour-  /Cap.Conf- 
fuivi  l’appel  dans  le  tems  déterminé,  le  Juge  &««*•«*.  « 
fupérieur  pouvoir  en  certains  cas  prononcer  “** 
d’office  fur  la  concefiation  , quand  l’affaire 
étoit  de  la  nature  de  celles  qui  intéreffoienl  * 
plus  le  public  que  le  particulier  qùi  avoit 
interjette  appel,  t Lorfque  l’appellant  n avoit 
point  fait  les  pourfuites  nccefiaires,  l’intimé 
demandoit  à être  renvoyé  devant  le  Juge  qui 
avoit  rendu  la  Sentence,  ôt  l’appcllant  étoit 
condamné  aux  dépens.  Il  étoit  permis  à 
l’appeJlant  de  renoncer  à fon  appel , fans 
avoir  égard  aux  oppofitions  de  l’intime  , 
quand  1 appel  n’avoic  point  été*rcçû  par  le 
Juge,  ou  parla  Partie,  u L’appellant  étoit  *.c*PSo11*' 
cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à Ion  appel,  ®^,n*au 
uand  il  procédoit  fans  aucune  protcftacion 
evant  le  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sen-  * Cjp.gr 
tencc.  x Celui  que  la  crainte  ou  la  violence 
avoit  empêché  de  faire  lignifier  fon  appel , 
de  le  pourfuivre , ou  de  fatisfaire  aux  autres 
formalités  qui  étoient  preferites  fur  ce  fujet , 
pou  voit  fe  faire  reftituer,  Ôt  pourfuivre  fon 
appel.  Il  étoit  même  permis,  en  cas  que  le 
Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence  s'abfentât 
par  malice  ou  par  quclqu’autrc  raifon , d’in- 
terjetter l’appel  en  prcfence  de  perlonnes  di- 
gnes de  foi.  On  Ibuffroit  auffi  que  la  Partie 
fe  fit  reflituer  pour  pourfuivre  l’appel,  même 
après  l’année , quand  fon  Procureur  avoit  né- 
glige de  le  faire,  fur-tout  dans  le  cas  où  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  le  Procureur  n’eût 
été  gagné  par  la  Partie  adverfe.  (Ces  procé- 
dures font  encore  fort  différentes  de  ce  qui 
s’obferve  parmi  nous  ; car  on  nomme  dans 
les  Décrétales  déj'crùon  d'appel  > le  défaut  de 
faire  des  pourfuites  dans  le  tems  marqué  par 
la  loi,  ou  par  Pacte  d’appel.  En  France  un 
appel  cft  defert  quand  on  a manqué  à en 
prendre  un  relief  dans  le  tems  qui  eftfixc  patf 
l’ufage  des  Tribunaux.  L’appel  étant  défère 
par  le  défaut  de  pourfuites , la  Sentence  paffe 
de  plein  droit  en  force  de  chofe  jugée;  au  lieu 
que  quand  l’appel  a été  déclaré  defert  parmi 
nous,  on  peut  en  interjetter  un  nouveau, 
pourvu  qu  on  foit  encore  dans  Je  tems  qui 
cft  accordé  pour  appeller  d'une  Sentence.  Il 
n’y  a point  parmi  nous  de  tems  fixé  dans  le- 
quel les  Parties  (oient  obligées  de  pourfui- 
vre l’appel , à moins  qu’on  n’ait  pafié  trois 
années  fans  faire  aucune  procédure.  Car 
après  les  trois  années  l’appel  eft  p éri , ôc  la 
peremptiende  l’appel  emporte  de  plein  droit 
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la  confirmation  de  la  Sentence.  ) 
y Op.  AJ  y ü Y a des  Ordres  Religieux  qui  ontob-  * 
ooftrjm. ..  tenu  des  Privilèges  des  Papes,  pour  qu'il  ne 
Q;iia  not.  f,it  pas  permis  aux  Moines  dappeller  hors 
*’*'**  de  l'Ordre  : ainfi  ces  Moines  ne  font  plus 
reçus  à interjetter  appd  devant  d’autres  Juges 
Eccléfiaftiqucs,  quand  le  Chapitre  ou  le  Su- 
périeur général  a confirmé  les  Sentences  ren- 
t Cap.  dues  par  les  premiers  Supérieurs.  \ On  ne  doit 
AJ  point  recevoir  non  plus  l’appel  de  ceux  qui  fe 

££  i°n«»  pont  c.ngogés  par  ferment  a fe  foumettre  à ce 
qu»  feroit  ordonné  par  les  premiers  Juges,  a. 
45âP,.f>l;  Celui  qui  a iuterjetté  appel  fur  un  incident , 

lettr.  UtJ.  ....  c ■ - 

qu  il  n a point  pourfuivi,  peut  intcrjettererv- 
• cure  appel  de  la  Sentence  définitive  , 6c  d’un 
autre  incident. 

»c*P.  Si-  /’  Les  Décrétales  permettent  d’appeller  de 
Çi*»fic4iue.  la  Semence  d’un  Juge  qui  innove, c eft-à-dire, 
*****  qui  rend  quelque  Ordonnance  au  préjudice 
d une  partie  avant  la  conteftation  de  la  cau- 
t cap.  si.  fe  ; c lorsqu’on  n’a  point  d'égard  aux  excep- 
giuficatit.  ti.>rîS  légitimes , propofées  par  le  défendeur  ; 
UiL  lorfqu’un  refufe  de  lui  montrer  les  fonds  qui 
je»!.. si-  fout  le  fujA  de  la  conteftation;  ^lorfqu’on 
f"jfic*'u£ï  veut  obliger  celui  qui  eft  afligné  comme  tu- 
jarte.i iiJ!  teur  de  procéder  en  ccrte  qualité  quand  la 
«Cap.Nu*  tutelle  eft  finie,  e On  peut  aulfi  appcller  des 
ut. un.  Ordonnances  de  celui  qui  n’eft  que  lunule 
exécuteur  de  ce  qui  cft  ordonné  par  le  Su- 
périeur Eccléfiaflique , quand  cet  exécuteur 
pafle  les  bornes  de  la  comniillion.  ( On  per- 
met quelquefois  parmi  nous  au  demandeur 
de  fàiiir  pour  fiireté  de  ce  qu’il  prétend  lui 
être  dû , 6c  les  vues  Ôc  montrées  font  abro- 
gées parmi  nous  : aînfi  U y a deux  des  moyens 
d’appel , qu’on  vient  d’expliquer , qui  ne  font 
pas  reçus  en  France.  ) 

/"Cap.  A f Un  Evêque  ayant  affilié  en  qualité  d’E- 
co'.ianoiic.  veque  au  Chapitre , où  l’on  a élu  une  dignité, 

" *’  fi  l’on  appelle  de  l'életHon , l'appel  ne  doit 
point  être  porté  devant  l’Evêque , mais  devant 
Ion  Supérieur  : il  n’en  feroit  point  de  même  fi 
l’Evêque  n’avoit  affilié  au  Chapitre  qu’en 
pCap.  R»-  qualité  de  Chanoine,  g S’il  y a dans  unDiocèfe 
huna.inx.  d es  Archidiacres , des  Chapitres  ou  d’autres 
perfonnes  qui%cxercent  une  jurifdiclion  con- 
tentieulè , l’appel , fuivant  le  droit  commun , 

• doir  être  porte  devant  l’Evêque  ; maison  n’ap- 

pelle point  à l’Evêque  des  jugemens  rendus 
pa  r T Ufii  eia!,q  ui  n’eft:  ccnfc  avoir  qu’un  même 
ACap^i  Tribunal  avec  fon  Prélat,  h II  étoit  permis  par 
■JhjK...  jC5  Décrétales  d’Alexandre  III.  à celui  qui 
*ma! ÜK  avoit  interjetté  appel  de  la  Sentence  d’un  Ju- 
ge, ôc  qui  étoit  afligné  devant  lui  pour  une 
autre  affaire , de  réeufer  ce  Juge  comme  fuf- 
peef.  On  n’écouteroit  pas  en  France  une  Par- 
tie qui  propoferoit  un  pareil  moyen  de  récu- 
làtion.  On  ne  préfume  point  qu’un  Juge  foit 
indifpofé  contre  une  Partie ,par  la  feule  raifon 
qu’elle  a interjetté  appel  delà  Sentence  de  ce 
i C«p.  Non  Juge  dans  une  autre  affaire, 
foium  ...  i Quand  le  ]uge  de  la  Sentence  duquel  on 
avoit  appellé avoir  refufé  d’admettre  l’appel, 
în  (.  fous  prétexte  que  les  motifs  de  fon  jugement 
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ne  pouvoientêtre  conteftés,ôc  ipar  confisquent 
que  l’appel  n’étoit  point  admifliblc  ; le  Juge 
devant  lequel  l’appel  avoit  été  porté  pouvoir 
faire  des  défenfes  d’exécuter  le  jugement, 
après  qu’il  avoit  jugé  que  l’appel  devoir  être 
admis.  Il  déclaroit  auili  nul, lans  aucun  exa- 
men , tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  préjudice  de 
l’appel  d’uneSentencc  définitive,  après  que  le 
pre  m ier  J uge  avoit  au  to  rifé  cet  appel.  I L’effet 
des  Sentences  dcxcommunication, de  fufpen- 
fe  6c  d’interdit , n’eft  point  fufpendu  par  l’ap- 

f>el,  fans  préjudice  duquel  on  peut  dénoncer 
es  Excommuniés, & les  priver  de  leurs  Béné- 
fices \m  mais  le  Juge  devant  lequel  l’appel 
étoit  porté  pouvoit  en  certains  cas  accorder 
par  provifion  l’abfolution  de  la  ccnfure./t  Lorf- 
que  la  Sentence  d’excommunication , de  fuf- 
penfe  ôc  d’interdit  étoit  conditionnelle,  l’ap- 
pel empêchoit  l’effet  de  la  cenfurc , dans  le 
cas  cù  il  étoit  interjetté  avant  l’événement 
de  la  condition,  o La  cenfurc  qui  a été  pro- 
noncée depuis  l’appel  interjette  des  procé- 
dures, ou  de  la  Semence  definitive , eft  nulle 
de  plein  droit. 

p Le  Juge  devant  lequel  l’appel  étoit  por- 
té pouvoit  prononcer  fur  un  incident  qui 
avoit  donné  lieu  à l’appel , en  tout  état  de 
Caufe , quand  l’une  des  Parties  ne  compa- 
roiffuit  point  ; q mais  il  ne  pouvoit  rendre 
aucun  jugement  définitif  par  defaut,  quand 
la  caufe  n'avoir  point  été  conteftée  en  pre- 
mière Inftance. 

r Grégoire  IX.  décide  que,  pour  réuffir 
dans  un  appel  , il  faut  que  l’AppclIant  jufti- 
fie  non-feulement  que  les  faits  qu’il  allégué 
font  bien  fondés,  mais  encore  qu’il  a deman- 
dé à faire  preuve  de  ces  faits  devant  le  pre- 
mier Juge,  6c  qu’on  a refufé  de  l’admettre 
à faire  cette  preuve. /La  même  jurispruden- 
ce étoit  fuivic  du  tems  de  Clcment  V.  qui  po- 
fe  pour  principe,  que  l’on  ne  doit  juger  l’ap- 
pel que  fur  ce  qui  a été  allégué  de  part  6c  d’au- 
tre en  première  Inftance.  (On n’obferve  plus 
cette  règle,  6c  on  peut  à préfent  propofer  en 
caufe  d’appel  de  nouveaux  moyens  de  droit 
Ôc  de  fait.  ) 

/ Si  le  Juge , en  prononçant  fur  l'appel , in- 
firme une  Sentence  définitive , il  peut  infir- 
mer en  méme-tems  un  jugement  interlocu- 
toire , qui  a influé  fur  la  Sentence  définitive , 

3uoiqu  il  n’y  ait  point  eu  d’appel  interjette 
e l’interlocutoire.  (Ce  qui  ne  peut  avoir  de 
lieu  quand  l’Appellant  a exécuté  l'interlocu- 
toire. ) u Grégoire  IX.  veut  que  l’appel  in- 
terjetté par  l’une  des  Parties , 6c  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  l’Appellant,  profite  aux 
autres  Parties  qui  n’ont  point  appellé  ; quand 
toutes  ont  un  intérêt  commun,  6c  quelles 
ont  employé  le  même  moyen  pour  fc  défen- 
dre. ( dette  décifion  ne  feroit  point  fuivic 
parmi  nous.  Il  n’y  a que  la  Partie  qui  a in- 
terjetté ^ppcl  de  la  Sentence  qui  puiffe  pro- 
fiter du  jugement  par  lequel  la  Sentence  cft 
infirmée.  ) 
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DES  DECRETALES,  LIVRE  II. 


x Le  Juge  de  la  Sentence  duquel  l’appel 
eft  interjecté  ne  peut  fixer  un  terme  aux 
Parties  pour  faire  juger  l’appel , ni  faire  fai- 
re aucune  procédure , quoique  l’appel  n ait 
point  été  jugé  dans  le  tems  qu’il  a preferic. 

y II  étoit  permis  au  Pape , l'elon  une  Dé- 
crétale d’innocent  III.  d’évoquer  au  S.  Siégé 
la  connoiflance  d'une  affaire  pendante  devant 
les  Juges  Eccléfiaftiaues  inferieurs;  & dès  que 
le  Pape  avoir  déclare  qu’il  en  vouloit  connoî- 
tre,  les  procédures  faites  par  les  autres  Juges 
étoient  milles , de  môme  que  fi  clics  avoient 
été  faites  au  préjudice  de  l'appel.  Le  Pape 
n’ufe  point  en  France  de  ce  pouvoir;  & quand 
les  Delegués  qu’il  a nommés  font  faifis  d’un 
incident  par  la  voie  de  l’appel,  ils  ne  peu- 
vent évoquer  le  principal , qu’en  le  jugeant  à 
l’Audience  avec  l’incident. 

{ La  féconde  partie  de  ce  titre  regarde  les 
réeufations  des  Juges.  Il  y eft  décidé  fur  ce  fu- 
jet,  ip.  Que  le  Juge  délégué  par  le  Pape,  pour 
connoitre  dune  affaire,  peut  ôtre  reculé, 
quand  il  eft  fufpcclà  l’une  des  Parties,  parce- 
qû'ileft  parent  de  l'autre  Partie,  ou  pareequ’il 
a plaidé  pour  elle  dans  la  même  affaire  en  qua- 
lité d’Avpcat,  oupourquelqu’autre  raifon  lé- 
gitime : c#qui  a lieu  môme  pour  les  Dele- 
gués que  le  Pape  a nommés  pour  juger  fans 
appel,  a a°.  Que  la  Partie  qui  veut  reeufer  un 
Juge  doit  propofer  fes  moyens  de  réeufation , 
ôc  convenir  d’arbitres  avec  fa  Partie  adverfe, 
ou  avec  le  Juge,  pour  décider  fi  les  moyens 
de  réeufation  font  valables.  Quand  lafécufa- 
tion  étoit  jugée  eu  faveur  de  la  Partie  qui  la 
propofoic,  le  Juge  commettoit  uneperfonne 
pour  décider  la  conteftation  , ou  renvoyoit  au 
Supérieur.  Suivant  notre  ufage,  ce  ne  font  pas 
des  arbitres  nomméspar  les  parties  , ou  par  le 
Juge, qui  prononcent  fur  les  réeufations,  mais 
les  autres  Juges  du  Siège,  & en  cas  qu’il  n’y 
ait  point  d’autres  Juges , ce  font  les  Avocats 
& les  Praticiens,  qui  ^oivent  ôtre  au  nom- 
bre de  trois  pour  prononcer  fur  ces  matières. 
Lorfque  le  Juge  eft  bien  réeufé,  il  ne  com- 
met point , Ôc  il  ne  renvoie  point  au  Supé- 
rieur ; mais  les  autres  Juges  du  Siégé , & à 
leur  défaut  les  Avocats  ôc  les  Praticiens  dé- 
cident la  conteftation. 

b Le  Concile  Général  de  Lyon , tenu  fous 
Innocent  IV.  permet  au  Juge  contre  lequel 
on  propofe  des  mSyens  de  réeufation  , de 
marquer  un  tems  dans  lequel  les  Parties  feront 
tenues  de  faire  juger  la  queftion  ; ôc  après  ce 
tems  il  veut  que  le  Juge  inftruife  l’affaire,  ôc 
jugede  la  môme  manière  quesil  n’avoit  point 
été  reeufe.  (En  France,  il  ne  dépend  point 
du  Juge  qui  a été  reeufé,  de  fixer  un  terme 
pour  faire  juger  la  conteftation. 

La  troifiéme  partie  de  ce  titre  regarde  les 
rapports.  Pour  entendre  le  fens  dans  lequel 
ce  terme  eft  pris  en  cet  endroit , il  faut  ob- 
ferver  qu’il  arrivoit  fou  vent  que  les  juges  qui 
trouvoient  quelque  difficulté  dans  une  affai- 
re s’adrçffoient  au  Pape,  pour  fçavoir  le  par- 
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ti  qu’ils  dévoient  pendre.  Les  réponfes  du 
Pape  leur  fervoient  de  réglés  pour  la  déci- 
fion  du  procès.  C’cft  fur  ces  efpeces  de  con- 
reftations  que  le  Pape  Grégoire  IX.  décide, 
c que  le  Mémoire  envoyé  au  Pape  parleju- 
ge  doit  être  communique  aux  rartiçs,  afin 
que  le  fait  foit  expliqué  de  manière  que  le 
Pape  connoiflc  les  droits  du  demandeur  & 
du  défendeur.  Ces  confultations  ne  font  plus 
en  ufage  en  France. 

TITRE  XXIX. 

Des  Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  à Rome. 

a Le  Pape  Clément  III.  déclare  que  les 
biens  de  tous  les  Clercs  qui  vont  à Rome  par 
dévotion  font  fous  la  prote&ion  du  Saint 
Siège.  ( Cette  protection  ne  pourrait  attri- 
buer en  France  aucune  juridiction  aux  Juges 
Eccléfiaftiques,  pour  connoitre  des  affaires 
qui  ne  font  point  de  leur  compétence. 

TITRE  XXX. 

Quand  la  confirmation  ejl  utile  ou  inutile  à là 

Partie  qui  l a obtenue. 

La  confirmation  d’un  privilège , quelque 
autentique  & quelque  folemnelle  qu’elle 
puifle  être , ne  donne  point  un  nouveau  droit 
à une  Partie  ; mais  elle  fortifie  celui  que  le 
Supérieur  fuppofe  appartenir  légitimement 
à celui  qui  en  demande  la  confirmation.  Ainfi 
quand  le  Privilège  que  le  Pape  cqpfirme  eft 
faux,"  ou  qu’il  n’a  point  été  donné  légitime- 
ment , la  confirmation  n’opere  aucun  ef- 
fet, a C’eft  fur  ce  principe  tjuc  le  Pape  Ho-  * Cap.  Soi 
norélll.  déclara  que  des  Eglifes  qu’un  Car-  ncl",*c*“ 
dînai , Légat  du  S.  Siégé,  avoir  foullraites  à 
la  Jurifdiction  du  Patriarche  de  Conftanti- 
nople  , fansraifons  légitimes , demeureraient 
foumifes  à ce  Patriarche,  quoique  le  S.  Siégé 
eut  confirmé  ce  qui  avoic  été  fait  fur  ce  fu- 
jet  par  le  Légat,  b Innocent  III.  décida  fur  b Cip.Eii- 
le  môme  principe  , qu’une  Sentence  arbitra- 
le  qui  étoit  nulle,  pareeque  les  arbitres  n’a-  ' ‘ . 
voient  point  exécuté  ce  .'qui  étoit  prcfcric 
par  le  compromis , ne  devoit  point  ôtre  exé- 
cutée , quoiqu’elle  eût  été  confirmée  par  fon 
prédefleur.  c Le  même  Pape  vouloit  qu’on  cOp..U 
n’eût  aucun  égard  aux  confirmations  que  les 
Religieux  ôc  Tes  Chanoines  Réguliers  obte- 
noient  du  S.  Siège,  pour  ôtre  confirmés  pcn. 
dant  leur  vie  dans  la  pofTeffion  des  Prieurés, 

6c  des  autres  adminiftrations  qu’on  leur  con- 
fient. Si  ces  Religieux  ôc  ces  Chanoines  Ré- 
guliers n’ont  point  exprimé  leur  état  dans  la 
Supplique,  difoitee  Pape,  la  confirmation 
eft  fubreptice  ; s’ils  ont  fuppofe  dans  la  Sup- 
plique, qu’ils  ont  marqué  leur  état,  la  con- 
firmation eft  faufle.  La  raifon  eft  que  dans 
ce  tems  les  Prieurés  n’étoient  que  des  com- 
millions  que  les  Supérieurs  pouvoient  ôter 
aux  Religieux  quand  ils  le  jugeoient  à pro- 
pos , & que  les  Papes  ne  dérogeoient  pas  à 
prrPp  ij 
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cette  réglé  monaftîque.  A préfent  les  Prieu- 
res ôc  les  Prévoies  le  donnent  en  titre. 
tfc»p.  Si  d Alexandre III.  défendit  à tous  les  Juges 
1°‘ ...  De  (tonner  atteinte  à ce  qui  avoit  été  con- 
»tWb«T  lîrmé  par  le  S.  Siège  , à moins  qu’on  n’eùc 
Utd,  reçu  un  ordre  particulier  du  Pape,  ou  qu’on 
n’cùt  reconnu  quçlaconlîrmation  étoit  fub- 
rcptice,  ou  qu’une  partie  l’avoit  demandée 

f tendant  que  le  droit  étoit  en  litige.  On  ne 
uit  point  cette  réglé  parmi  nous  : 6c  dès 
qu’on  connoit  qu'un  privilège  eft  aliufif  ou 
faux  , on  n’a  aucun  egard  à la  confirmation  , 
quoique  le  Pape  n'ait  point  donné  fur  ce  fu- 
jet  aux  Juges  de  pouvoir  particulier.  On  n’a 
point  non  plus  égard  en  France  aux  confir- 
mations des  Sentences  des  premiers  Juges, 
rcip.  Bo.  e qUe  b Partie  qui  avoit  réuflt  obtenoit  autre- 
nx  tr«nc.  p0js  pape.  car  outre  qu’on  ne  doit  confir- 
mer  un  jugement  qu  apres  avoir  entendu  les 
deux  Parties  interelTées,  toutes  les  affaires  de 
France  doivent  être  décidées  dans  le  Royau- 
me, foit  par  les  Juges  ordinaires,  foit  pat  des 
Delegués  du  Saint  Siégé. 

/Cap.Ve-  J i.a  confirmation  d’un  acte  eft  valable, 
îscwbiUj.  quoique  les  termes  par  icfqucls  le  Pape  le 
confirme  précèdent  le  précis  des  difpoiuions 
de  Pacte. 

^Op.Cùm  fi' Quand  des  Parties  , qui  appréhendent 
jiicdc.i*.  qu'un  privilège  ne  foit  ufé  par  la  fuite  du 
tenis,  de  maniéré  qu’on  ne  puifle  en  faire 

Fin  du  fécond  Li\ 
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aucun  ufage,  ont  engagé  le  Pape  à en  au- 
torifer  une  nouvelle  copie,  qu'il  a confron- 
tée lui-même  avec  l’original , ou  qu’il  a fait 
confronter  par  des  Coin  mi  flaires;  cette  co- 
pie n’attribue  point  un  nouveau  droit  à ceux 
ui  l’ont  obtenue  ; mais  elle  confcrve  leur 
roit  s’ils  en  avoient  auparavant  qui  leur 
fut  légitimenent  acquis.  11  faudroir  parmi 
nous,  pour  rendre  cette  copie  autentique, 
qu’elle  eut  été  faite  contradictoirement  avec 
les  Parties  intereflées. 

Le  Pape  Innocent  III.  ayant  rcnouvcllé  le 
privilège  qu’on  prétendoit  avoir  été  accordé 
par  le  râpe  Agapet , à un  Monaftcre , de  ne 
relever  que  du  S.  Siégé,  dit  que  l’Evêque 
ne  peut  alléguer  la  prescription  contre  ce 
privilège,  qu’en  juftifiant  que  lui  Ôt  fes  Pré- 
deccflcurs  ont  exercé  leur  jurifdiction  fur  ce 
Monafterc  depuis  cent  ans.  La  raifon  qu’il 
rend  de  fa  décifion  eft  que  la  dépendance 
immédiate  du  S.  Siégé,  eft  un  droit  acquis  à 
l’Eglife  Romaine,  à laquelle  on  ne  peut  op- 
poler  que  la  polfeflion  de  cent  années.  Nos 
Canoniftcs  François  ne  regardent  la  prescrip- 
tion que  du  coté  de  celui  qui  prétend  ne 
relever  que  du  Pape;  c’eft  pourquoi  ils  dû- 
ment que  l'Evcque  preferit  cont^f  les  privi- 
lèges , par  une  polTeftion  de  quarante  années  : 
le  retour  au  droit  commun  eft  toujours  ftvo- 
rabie. 

fri  des  Deere  taies. 
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TITRE  PREMIER. 

De  L vie  6*  de  U conduite  des  Clercs. 
jeap.IT*  T E Concile  général  de  Latran,  a tenu 
2S—  B . fous  Alexandre  III.  ayant  repréfenté  aux 
Clercs,  fur-tout  à ceux  qui  font  conftitués 
dans  les  Ordres  facrcs,  que  leur  conduite 
doit  être  même  au-deflus  de  tous  les  foup- 
çons , par  rapport  à la  chaftcté , veut  qu’on 
punifte  par  la  peine  de  la  fufpcnfe  ceux  d’en- 
tre les  Clercs  qui  font  convaincus  d’avoir  fait 
quelque  faute  contre  cette  vertu , & qu’on 
dépofe  ceux  qui  auront  fait  les  fondions  de 
leur  OrJrc  avant  que  la  fufpenfe  prononcée 
t c*p»  i contre  eux  foit  levée,  b Le  même  Concile  re- 
napuLt.  commande  aux  Clercs  d'éviter  l’yveflTe , & de 
' * ne  point  boire  au-delà  des  bornes  de  la  tem- 
pérance ; parce  que  le  vin  pris  avec  excès 
irrite  les  paflions  les  plus  honteufes , ôc  fait 
perdre  la  raifon.  Il  déclare  qu’on  doit  fur- 
tout  détefter  les  repas  où  les  convives  s’en- 
gagent à boire  également,  ôt  où  on  cftime  le 
plus  celui  qui  boit  davantage,  oiiquienyvrele 
plus  de  perfonncï.U  veut  que  ceux  qui,  ayant 
etc  avertis  par  ieursSupcrieurs, retomberaient 
dans  ccdélordre , foient  punis , pâr  la  fufpenfe 
^cs  fondions  de  leur  Ordre  6c  de  leur  Béné- 
Clcuicuc.  fice.  c II  eft  défendu  par  le  Concile  de  Vien- 


ne à tous  les  Clercs,  de  tenir  cabaret,  fous 
peine  d’être  privés  de  tous  les  privilèges  at- 
taches à la  Clcrieature,  s’ils  ne  quittent  cet 
emploi  indigne  de  leur  état,  après  ci  avoir 
été  avertis;  ou  s’ils  le  reprennent  après  qu’ils 
l'ont  quitté  : dtz  le  Concile  de  Latran , qu’on  ,/cap.cie- 
vient  de  citer , ne  leur  permet  de  manger  ôc  «ci.  «««. 
de  boire  dans  les  cabarets , que  quand  ils  font  * 
en  voyage. 

«S’il  y avoit  quelque  Clerc  qui  fc fit  jon-  ,c*p.C«. 
glcur  ou  baladin , il  ferait  privé  de  plein  droit  iici.  in  «. 
de  tous  les  privilèges  de  la  Clcrieature. /Il  /Cup.cie- 
n’eft  pas  même  permis  aux  Eccléfiaftiques 
d’aftilter  aux  fpectacles  qpc  les  farceurs  don- 
nent au  Public  : g il  eft  auffi  défendu  à tou-  g Cap.«un 
tes  fortes  de  perfonnes,  ôc  fur-tout  aux  Clercs,  <**«««• 
de  faire  dans  l'Eglifc  des  reprefentations  com-  ‘ ‘ * 
me  fur  les  théâtres,  Ôc  d’y  introduire  des  per- 
fonnes mafquées , ôt  d'y  donner  d’autres  fpec- 
tacles qui  ne  conviennent  point  dans  la  mai- 
fon  du  Seigneur,  qui  doit  être  une  maifon 
d’Oraifon.  b Jean  XXII.  ajoute  à cette  dé-  a Cap.  4oc- 
cilion  d’Alexandre  III.  qu’on  ne  doit  point  ra .iM. 
fouffrirque  les  Chantres  expriment  parleurs 
geftes  ce  qu’ils  chantent;  il  veut  qu’on  ban- 
ni Ife  de  l’Eglhc  la  mufique  trop  recherchée 
6c  contraire  à la  gravité , qui  doit  toujours 
paraître  dans  un  lieu  fi  laint. 
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DES  DECRETAI 
I c*p.  e*  i Le  négoce  étant  détendu  aux  Clercs , les 

k-ens.  papCS  ont  déclaré  que  ceux  des  Eccléfiafli- 
‘ ' ques  qui  s’y  adonnoient , contre  les  defen- 
lés  portées  par  les  Canons,  feraient  fujets  aux 
mêmes  charges  publiques  que  les  autres  Né- 
gocians.  ( On  obfèrve  la  meme  chofe  parmi 
nous  par  rapport  aux  Ecclélialliques  qui  tien- 
nent des  biens  à ferme.) 

/Cap.  Si  /Tous  les  Canons  enjoignent  aux  Clercs 
quiicitri-  de  porteries  cheveux  courts,  ôc  l’Archidiacre 
u.ys.-ae-  ^(0jt  chargé  de  couper  les  cheveux  des  Ec- 
«Cap.  clefiauiques  qui  les  avoient  trop  longs,  m 11 
cierici.ex-  a toujours  étc  défendu  aux  Clercs  de  porter 
*?•  CaP*  des  liabits  où  il  y eût  de  l’or  & de  l’argent, 
ii.ucmwr.  des  ctoffes  de  différentes  couleurs , ou  dune 
feule  couleur  éclatante  ; d’avoir  un  anneau 
au  doigt , à moins  que  leur  dignité  ne  les  y 
obligeât  ; d’affeder  les  modes  des  Séculiers  , 
ôc  de  porter  des  habits  courts  dans  le  lieu  de 
leur  relidcncc.LcsReligicux  doivent  toujours 
sCap.  avoir  l'habit  de  leur  Ordre  i cependant  le  n 
Dww- exr  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Religieux  & 
üa‘  aux  Chanoines  Réguliers , Millionnaires  dans 
la  Livonie,  de  porter  l’habit  de  ce  pays  ; de 
peur  que  la  diverfité  d’habillement  ne  fût 
un  fujet  de  fcandale  aux  nouveaux  Chré- 
tiens. 

o Cap.  o Grégoire  VII.  voulant  rétablir  la  vie 
qotnum.  commune  entre  les  Chanoines  des  Eglifcs 
üut’  Cathédrales , permet  aux  Evêques  d’obliger 
ces  Chanoines  , même  par  la  fufpenfe  des 
fondions  de  leur  Ordre  ôc  de  leur  Bénéfice , 
de  vivre  tous  dans  une  même  maifon,de  man- 
ger à la  même  table, ôc  de  coucher  dans  le  mê- 
me dortoir.  Ce  reglement  a étc  exécuté  dans 
plufieurs  Eglifes  Cathédrales , dont  les  Cha- 
noines ont  depuis  abandonné  la  vie  commu- 
ne , pour  jouir  chacun  des  fruits  de  leur  Pré- 
bende. 

p Le  Concile  de  Nantes  veut  que  chaque 
Uuioi foue.  Curé  de  la  Campagne  ait  avec  lui  un  Clerc 
it jjt  1 pour  l’aider  à chanter  l’Office  divin , Ôc  pour 
tenir  les  écoles  où  l’on  doit  inftxuirc  les  en- 
fans. 

f cap.  Ut  y Dans  le  tems  du  Service  divin , les  Laïcs 
hki.esui.  ne  doivent  pas  être  mêlés  avec  les  Clercs  , ni 
être  près  de  l'Autel  où  l'on  offre  le  facrifice. 

,,  r Le  Concile  de  Latran , tenu  fous  Alcxan- 

° dre  III.  défend  aux  Clercs  de  rendre  des  viii- 
itid.  tes  aux  Religieufcs  fans  raifon  légitime  i or- 
donnant à l’Evêque  de  fufpendre  de  leurs 
fondions  ceux  qui  continueront  ces  fortes  de 
vifftes , après  qu’on  les  leur  aura  défendues. 
/Cio.  cl*-  / ^-cs  Clercs  qui  portent  les  armes , ou  qui 
pci.  commettent  des  ufures , doivent  être  excom- 
muniés , fuivant  la  difpolition  d’un  Concile 
de  Poitiers. 

TITRE  IL 

S'ilefl  permis  aux  Clercs  d’avoir  des  femmes 
che { eux. 

a Le  Pape  Innocent  III.  défend  expreffé- 
4.Cjp* 1 ment  aux  Clercs  d’avoir  des  femmes  chez 
or cX  eux,  à moins  quelles  ne  foicqp  leurs  parentes 
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d’affez  près,  peur  qu’on  nepuiffe  avoir  aucun 
lôupçon  fur  leur  conduite.  b Un  Cohctle  de 
Nantes  ne  permet  point  aux  Prêtres  de  garder 
chez  eux , même  leurs  parentes  les  plus  pro- 
ches, parce  qu’il  cfi  arrivé  quelquefois  qu’on 
a commis  des  crimes  âvec  ces  perfonnes,  ou  • 
qu’on  en  peut  commettre  avec  les  femmes 
qui  les  fervent,  c Le  Pape  Eugene  vouioit 
qu’on  excommuniât  les  Clercs  conflitués  dans  2^“““* 
les  Ordres  facrés , même  pour  de  iimples  con- 
vcrlations  avec  des  femmes  qu’on  leur  avoit 
défendu  de  voir, parce  qu’on  avoit  eu  quelque 
foupçon  fur  leur  conduite,  d Les  Clercs  con-  jjj 
vaincus  de  concubinage  doivent  être  fufpcn- 
dus  de  leur  Bénéfice  ; ôc  s’ils  continuent  dans 
ce  dcfbrdrc , on  doit  prononcer  contre  eux  la 
peine  de  dépofition , Ôc  même  celle  de  l’ex- 
communication. e II  cft  permis  d’entendre  la 
Méfié  des  Prêtres  foupçonnés  de  concubina-  * 1 * 
ge,  mais  quand  leur  crime  eft  notoire  ou  pu- 
blic , de  maniéré  qu’on  n’en  peut  douter , on 
ne  doit  point  entendre  leur  Méfié  : non  qu’il 
y ait  de  leur  part  un  defaut  de  puiffancc  pour 
offrir  le  Paint  Sacrifice, rttais  parce  qu’on  a JcÊ 
fein  pat-là  d’infpirer  plus  d’horreur  des  Clercs 
concubinaircs , Ôc  de  les  obliger  eux-mêmes , 
par  cette  cfpecc  dcconlulion , de  renoncer  à 
leur  défordre. 

TITRÉ  III. 

Des  Clercs  mariés. 

a Dès  le  tems  d’Alexandre  111*  les  Clercs  «Cap. G 
qui  fc  marioient  , n’étant  pas  encore  dans 
les  Ordres  facrés,  étoient  dépouillés  de  leurs 
Bénéfices  ; mais  quand  ils  contracloicnt  un 
mariage  de  fait,  étant  congrues  dans  les 
Ordres  facrés,  ils  étoient  puni* par  la  fuf- 
penfe, ôc  par  l’excommunication  ; quoique 
ce  mariage  fût  alors  déclaré  nul , comme  il 
l’eft  à prélènt.  b Cependant  les  Clercs  qui 
avoient  commis  cette  faute  pouvoient  être  jq«j.  foi 
rétablis  par  les  Evêques  dans  leur  premier 
état , après  avoir  fait  pénitence,  ôc  après  avoir 
vécu  pendant  quelque  tems  d’une  maniéré 
irréprochable,  c Un  homme  marié  ne  pou-  fc»p.  fsH 
voit  être  élevé  aux  Ordres  facrés  , ou  être  ni.aïM 
pourvu  de  Bénéfice,  qu’après  avoir  fait  un 
voeu  de  chafieté  perpétuelle  i ce  qui  n’avoit 
lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  n’avoient  eu 
qu’une  femme , ôc  qui  I’avoient  époufée  vier- 
ge. d Les  Clercs  mariés  jouiffoienc  encore  ^c«p.ct« 
des  privilèges  pcrfonncls  de  la  Clcricature  «ci.  in  «« 
dutcmsdurapeBonifacc  VIII.  pourvu  qu’ils 
portaflent  la  tonfure  Ôc  l’habit  Clérical  ; en- 
lbrte  que  ces  Clercs  n’étoient  point  obligés 
de  répondre  devant  le  Juge  Laïc  pour  les 
actions  criminelles  intentées  contre  eux  ; ni 
pour  les  affaires  perfonnelles  , quand  ils 
étoient  défendeurs  : e mais  ils  n’étoient  point  t c,p.  et 
difpcnfés  des  charges  publiques  ,|ni  des  droits  p*nt.  e*i 
auxquelles  autres  perfonnes  mariées  étoient ,u, 
-affujetries.  ( Parmi  nous  un  Clerc  marié  ne 
peut  en  aucun  cas  jouir  des  privilèges  de  la 
Clcricature.  ) 
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/Dp.  c«m  j' J e Pape  ïnnocent  III.  permet  aux  Evê- 
,i“t'  ques  de  l’Egüfe  Latine , d’ordonner  les  enfans 
légitimes  des  Prêtres  Grecs , quoiqu’ilsfoient 
nés  depuis  que  leurs  peres  ont  reçu  les  Or- 
dres fàcrés  ; pourvu  que  les  Ev  êques  n’euflcnt 
, point  fujet  de  craindre  que  cette  ordination 
ne  causât  quelque  trouble  dans  leur  Diocèfc. 
TITRE  IV. 

Des  Clercs  qui  ne  réfident  point  en  leurs 
Bénéfices . 

* c*p.  « a Si  les  Clercs  pourvus  de  Bénéfices  qui 
pne...  obligent  àréfidcnce  manquent  de  fatisfairc 
latex.'!*-  à cette  obligation , ils  doivent  Être  privés  de 
u».  leur  Bénéfice , apres  qu’on  les  a av  ertis  qu’ils 
aient  à réfider , ou  à fe  démettre  de  leur  Bé- 
*Cap.  c*  néficc.  b Innocent  III.  veut  que  quand  le 
ciue.j&.  Bénéficier  elt  abfcnt , fans  qu'on  Içache  le 
lieu  où  il  demeure,  on  mette  trois  affiches  à 
la  porte  de  l’Eglife  ; & qu’enfuite  on  le  dé- 
pouille de  fon  Bénéfice , s’il  ne  vient  pas  ré- 
üder  dans  les  fix  mois,  à compter  du  jour 
qu’on  a pofé  la  derniere  afliche. 
c Cap;  aJ  c Honoré  III.  permet  à l’Evéque de  Meaux 

julien.  d’avoir  auprès  de  lui  deux  Chanoines  de  fa 
xiam.  Cathédrale,  pour  travailler  fous  fes  ordres 
pourlefervicedci’Eglife.  Il  déclare  que  ces 
Chanoines  doivent  jouir  du  fruit  de  leur  Pré- 
bende , de  la  même  manière  que  s’ils  avoient 
rélidc  i parce  qu’on  ne  doit  point  regarder 
comme  abfens  ceux  qui  travaillent  pour  le 
«/Cap.  bien  général  du  Diocèfc.  d Le  même  Pape 
Cùm  diiec-  mande  à l’Evêque  de  Metz , qu’on  doit  tenir 
ni».  <w.  préfentdans  fon  Eglifc  un  des  Chanoines  que 
ce  Pape  avoir  tenu  à Rome , & auquel  il  avoic 
donné  un  emploi  qui  Tobligeoit  de  réfider  en 
«Cap.  «*  cette  ville.  #Quoiquc  les  Chanoinesfe  fuient 
pane. iw.  engagés  par  ferment  à réfider  exaâemenc 
à leur  Bénéfice , ils  peuvent  s’abfcntcr  pour 
en  pourfuivre  les  aroits,  & pour  défendre 
fa  ta*  ceux  IcursEglifes.yOn  diipenfe  aulli  les 
mimiiu-  Bénéficiersde  la  réfidence , en  faveur  desetu- 
t«.  ex:ra.  des,,  pourvu  qu'ils  étudient  dans  une  ville  où 
il  y ait  des  Ecoles  ôc  un  Cours  public  d’étude. 
g Cap.  Cum  g II  cft  permis  aux  Chapitres,  fuivant  la  déci- 
non  ^e^*reg°'re^’  d’obliger  les  Chanoines 
1 ‘ ’ privilégiés  de  réfider  à leur  Eglife , quand 
il  n’y  a point  d’ailleurs  un  nombre  fufiifant 
de  Chanoines  pour  faire  le  Service  divin. 
h c»p.  A II  y avoic  des  Chanoines  qui  prétendoient 
confite nidi-  devoir  gagner  les  diflributions  manuelles, 
ne nt, ut 6.  pOUrvi',  qU’iJs  réfidaflent  dans  la  ville  dans 
laquelle  ctoit  fituée  l’Eglife  où  ils  avoient 
un  Bénéfice , quoiqu’ils  n’affiftafient  point  au 
Service  pour  lequel  fe  donnoit  la  rétribution. 
Le  Pape  Boniface  VIII.  condamna  une  pré- 
tention fi  mal  fondée , & il  ordonna  de  ne 
laiflcr  prendre  part  à ces  diflributions  que 
ceux  qui  auraient  effectivement  affilié  au  Ser- 
vice, ou  ceux  que  la  maladie,  ou  quelque  oc- 
cupation qui  regarde  le  bien  général  de  l’Egli- 
fe,  auraient  empêché  d’y  affilier. 

i Le  Concile  tic  Latran , tenu  fous  Ale- 
nulli.extTS.  xandre  III.  défend  de  conférer  à la  même 
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perfonne  pluficurs  dignités  Eccléfiaftiques 
qui  obligent  à réfider,  ou  de  la  pourvoir  de 
pluficurs  Cures. 

TITRE  V. 

Des  Prébendes  & des  Dignités . 
a II  ctoit  autrefois  défendu  de  conférer  à * Dp.Non 
un  Clerc  les  Ordres  facrés  , fans  l’attacher 
à une  Eglife  qu’il  étoit  obligé  de  défervir, 
ôc  dont  il  recevoic  ce  qui  étoit  néceflaire 
pour  fa  fubfiftancc.  b Dans  la  fuite  on  toléra 
que  les  Evêques  donnaient  les  Ordres  fa-  b Dp: 
crés,  fans  donner  de  titre  Eccléfiaftiquc  à ^copos* 
celui  qu’ils  ordonnoient  ; à condition  que  fi 
les  Clercs  qui  étoient  ainft  ordonnés  n’a- 
voient  point  de  quoi  fubfiller,  l’Evêque  leur 
donnerait  une  pcnlion , jufqu’à  ce  qu’il  leur 
eût  conféré  un  Bénéfice  fufiifant  pour  leur  en- 
tretien, c Le  fuccefleur  de  l’Evêque  qui avoit  «Dp. cùm 
ordonné  ce  Clerc  étoit  obligé,  comme  fon 
rédeccflcur  , à le  faire  fubliller.  d Depuis,  T(lil 
nnocent  ni.  écrivant  à l’Archevêque  de  wwi- 
Belançon,  approuva  exprcficmcnt  les  ordina-  ha** 
tions  des  Clercs  faites  fous  le  titre  patrimo- 
nial ; c dl-à-dire , qu’il  confentit  qu’on  con- 
férât les  Ordres  facrés  aux  Clercs  qui  avoient 
de  leur  famille  un  revenu  fufiifant  pour  vivre 
félon  leur  état , quoiqu’ils  ne  fuflcnc  pourvus 
d’aucun  Bénéfice.  On  continua  cependant 
d’obliger  IcsEvêques  à payer  une  penfion  aux 
Soûdiacres  qui  avoient  reçu  cet  Ordre  fans  ti- 
tre de  Bénéfice  ou  de  patrimoine,  e Boniface  * ’CaP*si 
VIII.  décide  fur  ce  fujet , i°.  Que  fi  un  Evê-  fn‘£op*“‘ 
que  a permis  d’ordonner  dans  fon  Diocèfc, 
fans  defigner  les  perfonnes,  c’cft  l’Evêque  qui 
a conféré  les  Ordres  qui  doit  payer  la  penfion 
de  ceux  qui  ont  été  ordonnés  fans  titre,  a 
Que  fi  l’Evêque  diocéfain  du  Clerc  a défigne 
les  perfonnes  qui  doivent  être  ordonnées , ou 
s’il  leur  a donné  un  démifioirc,  il  doit  fournir 
la  penfion,  jufqu’à  ce  qu’il  leur  ait  conféré  un 
Bénéfice  ; parce  que  f Evêque  a dû  en  ce  cas  * 
examiner  fi  celui  qu’il  ordonnoit  avoit  un  titre 
fufiifant. 

/’Lcs  Papes  Alexandre  III.  fit  Innocent  III.  / Dp.  Re-i 
vouloientque  quand  on  avoit  admis  un  Clerc 
au  nombre  des  Chanoines,  on  lui  conférât  la  cxlis. 
première  Prébende  vacante.  Le  titre  de  Cha- 
noine ne  donnoit  alors  qu'un  rang  dans  l’E- 
glife,  avec  les  diflributions  manuelles.  (A 
préfent  on  ne  donne  point  de  Canonicats  fé- 
parés  de  la  Prébende  à moins  que  le  Pape 
n’accorde  le  titre  de  Chanoine  à celui  qui 
eft  pourvu  d'une  dignité  qu'il  ne  peut  tenir 
fans  être  Chanoine.  Ces  Canonicats,  qu’on 
appelle  ad  ejfeUum , ne  donnent  aucun  droit 
fur  les  Prébendes  vacantes.  ) g Innocent  III.  jDp.înMt 
vouloit  que  l’Evêque  ayant  conféré  à un  Clerc 
un  Bénéfice  dont  il  avoit  étc  évincé  dans  la 
fuite,  parce  que  l’Evêque  n'avoit  pu  difpofer 
de  cette  Prébende,  fût  obligé  de  conférer  à 
ce  Clerc  la  première  Prébende  vacante , fous 
peine  de  nullité.  Ce  qui  n’eft  point  obfcrvé 
parmi  nous. 
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DES  DECRETA] 
ACap.Mi>  ft  Lc  Concile  de  Tours,  tenu  dans  le  dou- 
£— ■ zième  fiécle,  déclare  que  les  Bénéfices  font 
indivifibles  ; ôc  qu’on  ne  peut  dépouiller  d’une 
partie  des  fruits  ceux  à qui  on  les  a conférés. 
ic*p.An- 1 Ccft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alcxan- 
nrix.  nid.  (jre  |jj  Jjifçnd  expreflément  aux  Religieux 
qui  préfentent  un  Prêtre  pour  être  Curé  ou 
Vicaire  des  Paroifles  où  ces  Religieux  font 
décimateurs,  de  diminuer  en  quelque  ma- 
nierc  que  ce  foit  les  penfions,  ou  le  gros 
qu’ils  ai  oient  coutume  de  payer  au  Curé  ou 
l Cap.  v»-  au  Vicaire.  /Il  eft cependant  permis  à l'Evê- 
saa:a.  iiiJ.  qUe  ^ fujVant  le  meme  Pape , de  divilcr  une 
rrébende,  quand  il  le  trouve  néce.iaire  pour 
le  bien  de  l’îiglifc,  ôc  d’en  partager  les  reve- 
nus en  deux  Prébendes;  pourvu  qu'il  ait  le 
contentement  du  Chapitre  &•  qu’il  ait  ob- 
fervé  toutes  les  formalités  preferites  pour  la 
m Cap.Sîg-  diviliondes  Bénéfices,  m L'Evêque  6c  le  Cha- 
Ü'S*1001"  P‘trc  Peuvent  aufft  obliger  celui  qui  fera 
pourvu  d’une  prébende  vacante  à célébrer 
tous  les  jours  une  Mette , ou  à remplir  quel- 
qu’autre  fonclion  Eccléfiaftique , dont  on  ju- 
ge à propos  de  charger  quelque  Prébende. 
On  neut  encore  regarder  comme  une  elpece 
de  diminution  de  fruits,  ou  de  divilion  de 
Prébende , les  penfions  qu’on  permet  en  cer- 
n Cap.  Nlfi  tains  cas  de  réferver  fur  les  Bénéfices,  n Nous 
eflên uïkU,  trouvons  un  exemple  de  ces  réferves  de  pen- 
fions  dans  une  Décrétale  d’innocent  III.  qui 
confirme  la  penlion  que  des  Arbitres  avoient 
. ' artignée  fur  un  Prieuré  à l’un  des  deux  con- 
tendans  à ce  Bénéfice.  Le  Pape  n’autori- 
foit  cette  Penlion  que  parce  qu  elle  avoitété 
ordonnée  par  les  Arbitres , 6c  il  vouloit  qu’el- 
le refiât  alhgnée  fur  le  Titulaire , ôc  non  fur  le 
• Bénéfice,  ( ce  qui  neft  pas  fuivi  à prêtent; 
les  fuecctteurs  devant  acquitter  la  penfion 
dont  le  Bénéfice  a cté  chargé  par  leurs  pré- 
déce  fleurs  non-fculcmcnt  oans  le  cas  de  la 
Dé;  :récalc , où  il  s’agiiïoit  d’une  penfion  éta- 
blie pour  le  bien  de  la  pai  x ; mais  encore  dans 
le  cas  des  rélignations  en  faveur , des  permu- 
tations 6c  despenfu  ms  fans  caufe, qu’on  réferve 
quelquefois  fur  des  Bénéfices  coniifioriaux.  ) 
o Cap. Ex-  o II  y «voit  de  gros  Décimateurs  dans 
tiipand*.  quelques  Paroittes  du  tems  d’innocent  III. 

qui  ne  don  noient  au  Cure  ou  au  Vicaire  que- 
la  fixième  partie  des  dix  mes  pour  leur  fubfif- 
tance;  d’où  il  arrivoit  fouvent  qu’on  ne  pou- 
voit  trouver  de  Prêtres  capables  pour  defler- 
vir  ces  Eglifes.  Le  Pape , voulant  remédier  à 
ce  défordre,  enjoignit  à tous  les  gros  Déci- 
maceurs  de  donner  aux  Curés  6c  aux  Vicaires 
une  portion  futlilàute  pour  les  entretenir  fé- 
lon leur  état, fans  avoir  aucun  égard  aux  Cou- 
tumes contraires , quelqu’anciennes  qu’cl- 
les  puttent  être.  Le  Pape  Clément  IV.  fit 
une  Conllitution  exprefie  pour  obliger  même 
les  Religieux  qui  fe  prétendent  exempts  de  la 
jurifdiclion  des  Ordinaires , à laitier  aux  Cu- 
rés un  revenu  fuffifimt  pour  leur  entretien,  ôc 
pour  acquitter  les  charges  du  Bénéfice.  ( Les 
dernières  Déclarations  du  Roi  ont  fixé  parmi 


.ES,  LIVRE  III.  R+î 

nous  les  portions  congrues  des  Curés  à la 
fournie  de  trois  cens  livres.; 

p Pour  tenir  un  Bénéfice,  il  faut  avoir  les 
qualités  rcquifes  pur  les  Canons.  Les  enfuns,  pKI,ex:f** 
qui  ne  peuvent  rendre  aucun  fervice  à l’E- 
glife,  ne  peuvent  en  être  pourvûs.  <j  Le  Pape  ? c.ip.  v<f- 
Gregoirc  IX.  décida  que  la  coutume  qu’on 
difoit  avoir  étéobfcrvéc  de  tems  immémo- 
rial dans  l’Eglife  de  Straibourg,  de  n’y  ad- 
mettre pour  Chanoines  que  ceux  qui  prou- 
vent une  Noblette  ancienne  du  côté  pater- 
nel 6c  du  côté  maternel,  ne  devoit  point  être 
fuivie , parccqu’elle  empêche  de  choiiir  les 
perfonnes  les  plus  propres  à remplir  ces  pla- 
ces. Les  Chanoines  de  Straibourg,  malgré 
cette  décifion , ont  confervé  cette  ancienne 
coutume,  de  même  que  quelques  autres  Cha- 
pitres. r Boniface  VIII.  défend  de  conférer  r.c,P-. Cuai 
les  Bénéfices  dépendans  d’un  Monafierc,  à ** 
un  Religieux  qui  ne  foit  point  du  même  Mo  - mut  inf. 
naftere,  quand  même  il  feroitdu  même  Or- 
dre ; à moins  qu’il  n’ait  été  légitimement 
transféré  au  Monafiere  dont  on  lui  conféré 
le  Bénéfice.  (Il  y a des  Tribunaux  en  France 
où  l’on  fuit  ce  Decret  à la  lettre  ; mais  le  Druit 
commun  du  Royaume  eft  que,  pour  tenir 
en  réglé  un  Bénéfice  régulier,  il  futtit  d’être 
Profès  du  même  Ordre  ; ce  qui  a lieu  même 
pour  ceux  qui  font  d une  Congrégation  dif- 
ferente de  l’Abbaye  dont  dépend  le  Béné- 
fice qu’on  leur  a conféré.  ) Le  Pape  accorde 
quelquefois  des  difpcnlês  à ceux  qui  n’onc 
pas  att. int  l’âge, ou  qui  n’ont  pas  reçu  les 
Ordres  requis  pour  tenir  un  Bénéfice,  s Telle  jjm®‘ 
étoit  la  difpenlè  accordée  par  Jean  XXII.  à Yjg.com- 
Arnoult,  nommé  à 1 Evêché  deLombès,  qui  mun- 
n’étoit  que  fimple  Clerc,  ôc  âgé  de  vingt-hx 
ans;  quoiqu'il  fallût  alors  être  Soudiacre,  ôc 
avoir  atteint  l’âge  de  trente  ans  pour  être 
Evêque.  Le  motif  de  cette  difpcnfc  a été  la 
fcicnce  ôc  la  vertu  éprouvée  de  celui  à qui  le 
Pape  l'accordoit. 

t Le  Clerc  pourvu  d’un  Bénéfice  qui  oblige  t çif. 
à réfidence  ne  peut  en  tenir  un  fécond  de  Q?i»-  Ad 
même  nature,  fans  fe  démettre  du  premier, 
uand  même  ces  Bénéfices  (croient  deffervis  ei[la. 
ans  la  même  Eglife.  Ainfi  un  Qianoine  ne  cap.  Lî;se 
peut  avoir  deux  Prébendes  dans  une  feule  in  6* 
Eglife,  ni  une  Prébende  dans  une  Cathé- 
drale, ôc  une  Prébende  dans  une  Collégia- 
le : on  ne  peut  avoir  avec  une  Cure  un  Cano- 
nicat,  ni  aucun  autre  Bénéfice  chargé  de  la 
conduite  des  anies.  u Jean  XX JL  failânt  l’é-  ®c*p- 
numération  des  Bénéfices  qui  font  réputés 
chargés  de  la  conduite  des  âmes,  dit  que  ce  j0>„.  xtu; 
font  ceux  dont  les  Titulaires  font  obliges  de 
dettervirune  Cure  par  eux-mc  mes,  ou  qui  ont 
droit  de  faire  des  vilites , ôc  de  proncticer  des 
fufpcnfes,  des  excommunications,  & d’ab- 
foudre  des  cenfurcs.  x Ç^uand  un-  Clerc  eft  *e*p.  Dé 
pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles,  dès  «“■«■m* 
qu’il  a pris  potteftion  du  fécond,  le  premier  "** 
vacque  de  plein  droit , fuivant  les  décidons 
rapportées  lurce  fujetdans  les  Décrétales  ôc 
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dansleSextc;  Je  forte  qu’il  eft  permis  dcs-lcrs  queroic  à fa  difpcfition , au  Clerc  qui  étoit  _ c, 
au  Collatcurdu  premier  Bénéfice  d’en  difpo-  nomme  dans  la  lettre,  c Quand  le  râpe  ac- 
r—  ■ *'  ',;l  — '**  À — <•  cordoit  un  Mandat  à un  Eccléfiaftique,  pour 

Être  pourvu  du  premier  Bénéfice  qui  vicn- 


fer  ; Ôc  s’il  ne  le  conféré  point  dans  les  lix 
mois , la  dévolution  s’en  fait  au  Supérieur, 
y Cap.  Si^y  Le  Concile  de  Vienne,  en  confirmant  ces 
Décrets,  veut  que  la  poffeflion  du  fécond 
Bénéfice  foit  pacifique  , pour  que  le  pre- 
mier vacquc  de  plein  droit.  { Comme  il 
faut  du  tems  pour  connoitre  fi  le  Titulaire 
ne  fera  point  troublé  dans  fa  poffefiion , on  ac- 
corde une  année  en  France  à ceux  qui  font 
pourvus  de  Bénéfices  incompatibles , pour 
taire  leur  option.  Le  premier  Bénéfice  dont 
le  Titulaire  a été  pourvu  vacquc  de  plein 
droit,  s'il  ne  s'en  démet  point  après  avoir 
poiïcdé  deux  Bénéfices  incompatibles  fans 
t Cap. Su*  trouble  pendant  une  année.)  { Il  n’eft  pas 
pjx.saü.  défendu  de  pofi'cJcr  en  même  rems  une  di- 
gnité ou  une  Prébende,  & une  Cure,  quand 
ces  Bénéfices  ont  été  légitimement  unis.  Une 
des  vues  qu’on  s’eft  propofé,  en  recherchât. t 
les  commendes,  a été  de  pouvoir  pofleder 
en  même-rems  plufieurs  Bénéfices  incompa- 
« Cap. Ei  tibles.  a Clément  V.  voulant  pourvoir  à ce 
défaut  dans  la  difeipiine  Eccléfiaftique  , ôt  à 
plufieurs  autres  qui  font  des  fuites  des  Com- 
mendes,  révoqua  en  i ;oy.  toutes  celles  qu’il 
avoit  accordées  jufqu’alors  pour  les  Arche- 
vêchés, les  Evêchés  ôc  les  Abbayes.  (Nous 
n’avons  point  d‘ Archevêchés,  ni  d’Evêchés 


pourvu  au  premier  nenctice  qui  ^ 
droit  à vacquer  aans  une  Eglife > le  Mandat 
ne  comprenoit  point  la  première  dignité  de 
cette  Eglife.  / On  obfcrvoit  même  de  ne  /CaP. 
point  comprendre  dans  le  Mandat  les  Egli-  Quamvis. 
fes  Cathédrales,  lorfque  le  Pape  ordonnoit  m * 
de  conférer  au  Mandataire  une  dignité  dans 
un  Diocèfe , ou  dans  une  V illc  ; mais  le  Man- 
dataire pouvoir  requérir  la  première  digni- 
té d’une  Eglife  Cathédrale,  li  le  Pape  avoit 
mandé  de  conférer  à ce  Clerc  une  dignité 
dans  une  des  Eglifes  de  la  Province,  g Les  fCjp/cùm 
Mandats  que  le  Pape  donnoit  en  faveur  des  «kbcntiû;* 
Clercs  Séculiers  , pour  être  pourvus  d’un  a,J' 
Prieuré,  nepouvoient  être  éxecutés  en  fa- 
veur de  ce  Clerc,  à moins  que  le  Bénéfice 
n’eût  été  tenu  par  plufieurs  Séculiers  allez 
de  tems  pour  en  preferire  l’état,  ou  que  le 
Pape  n’eut  marqué  exprefiément  que  le  Man- 
dataire feroit  pourvu  du  Bénéfice  régulier,  & 
qu'il  letiendroiten  commende.  h Un  ne  de-  ACap.cJm 
voit  pas  aufli  conférer  aux  Mandataires  lesBc- 
néfices  chargés  de  la  conduite  des  âmes,  à 
moins  qu’il  n'y  eut  une  Claufe  exptefle  dans 
le  Mandat,  i Clément  V.  ajoute  à ces  réglés,  ;cap.  Pet 
qu’on  n’écoit  point  obligé  de  conférer  les  ü«cras,  in 
Hôpitaux  aux  Mandataires,  quoiqu’ils fulTcnt 


en  France  qui  foient  tenus  en  Commendes;  ériges  en  titre  de  Bénéfices,  à moins  qu’on 


mais  il  y a plufieurs  Abbayes  dont  les  Ab- 
bés Commendataires  font  pourvus  d’autres 
Bénéfices  qui  obligent  à rélidencc.  ) 

Pour  être  pourv  u d’un  Bénéfice-Cure,  il 
n’cft  ras  né  ce  flaire  d’être  Prêtre  lors  de  la 
date  des  Povifions;  il  futfit  de  pouvoir  rece- 
voir la  Prêtrifedans  l’année  de  lapofTefiion  : 
. iCat.  c l’ufage  qui  eft  fuivi  en  France,  b Boniface 


n’en  eût  fait  une  mention  exprefie  dans  le 
Mandat./Le  meme  Pape  déclare  que  les  Bé-  /Cap.  Si 
néfices  éledifs  ne  font  pas  fujets  à cette  ef- 
pccc  d’expedatives. 

m Lorfque  le  Mandat  n’étoit  adrefié  qu’au  m cap. 
Chapitre,  un  Chanoine  qui  avoit  b colla-  Minium 
tion  ou  la  préfentation  d’un  Bénéfice  n’é-  u,é* 

---0.  -, toit  point  obligé  d’en  difpofer  en  faveur  du 

in  t voul°ü  que  ceux  qui  avoient  été  pour-  Mandataire,  n Une  Prébende  qui  étoit  unie  * Cap. 

' vus  de  ces  Bénéfices  fc  liftent  ordonner  aux  à une  dignité  étant  vacante  , celui  qui  avoit  k-pê. 

~ “*  obtenu  un  Mandat  fur  la  dignité,  étoit  pré-  ‘ ‘ 

feré  à un  Mandataire  anterieur  dont  le  Man- 


premiers  Quatre-Tems après  leurs  Provifions. 
cCap.  Ut  c On  n’obtient  point  les  Bénéfices  comme 
nul*#*»  ex-  le  biens  prophanes , par  le  droit  de  fuccef- 
“•  fion , eu  par  la  libéralité  des  pofTeffeurs  il 
faut,  pour  en  être  pourvû  légitimement,  avoir 
un  1 itre  canonique,  qui  l’oit  émané  du  Col- 
lateur  ordinaire , ou  du  Supérieur  Ecclcfiafti- 
que,  qui  a la  faculté  d'en  difpofer  en  cer- 
tains cas,  contre  les^rceles  du  Droit  commun. 
J G»  p.  In  d Les  Religieux,  quoique  gros  Dccimateurs 
Urctancna  jes  Paroiflcs,  & Patrons  des  Cures,  ne  doi- 
vent  point  les  conférer  ; mais  il  doivent  pré- 
fenter  à l’Evêque  des  Eccléfiaftiqucs  d’une 
probité  reconnue,  auxquels  l’Evcque  conféré 
la  Cure  vacante. 

Il  y a plufieurs  dccifions  fur  les  Mandats 
dans  le  titre  que  nous  expliquons.  Quoique 
cette  eî^iece  d’cxpcclativc  ne  foit  plus  en 
ufage  depuis  le  Concile  de  Trente,  qui  les 
a abolis,  nous  ne  laiderons  pas  de  rapporter 
le  précis  de  ccs  dccifions.  Le  Mandat  croit 
un 'ordre  que  le  Pape  donnoit  à un  Colia- 
tcur,  de  C anfcrec  le  premier  Bénéfice, qui  vac- 


dat  étoit  borné  aux  Prébendes,  o La  Pré-  «Cap.com 
Lende  d’une  Eglife  Cathédrale , attachée  à »■•'*** 
l’Evêché , ne  pouvoit  pas  non  plus  être  re- 
quife  par  un  Mandataire,  p II  falloit  accom-  £C‘£/C!3i 
plir  à la  lettre  les  claufes  du  Mandat;  de  for-  *'  ‘ ' ’ 
te  qu’il  n’étoit  point  permis  au  Mandataire 
d’accepter  une  Prébende  facerdotalc,  quand 
le  Pape  avoir  marqué  que  celle  qui  lui  fetoit 
conférée  ne  feroit  point  facerdotale  ; où  une 
demi-Prébcndc,  quand  on  avoit  ordonné 
de  lui  conférer  une  Prébende  entière , ou  qui 
fût  d’une  certaine  valeur,  y I-a  ceffion  que  * aP.  du 
les  Rois  avoient  faite  à une  dignité  de  la  «- 
collation  d’un  Bénéfice  n’cmpêchoit  pas  que  tTa# 
le  Mandataire  ne  fût  en  droit  de  le  requé- 
rir; mais  celui  qui  avoit  un  Mandat  pour.  rCjP.Eî 
une  Prébende  facerdotalc  ne  pouvoit  en  »»«. 
faire  la  reqtiifition,  à moins  qu’il  n’eût  alors 
lage  marqué  par  les  Canons  pour  être  Prê- 
tre./Lorfquc  la  caufc  pour  laquelle  le  Man-  „ ... 

dat  étoit  accordé  ne  fubfîftoit  plus,  le  Man- 
daraire 
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dataire  ne  pouvoir  plus  en  (aire  ufage.  Un 
Clerc  par  exemple  , à qui  on  avoit  donné 
un Mandatà  caufc  de  fa  pauvreté,  ne  devoit 
pas  s’en  fcr\  ir  quand  il  avoit  été  pourvu  par 
une  autre  voie  d'uii  Bénéfice  fuliifant  pour 
fon  entretien. 

t La  grâce  devenoic  inutile,  quand  le  Man- 
dataire negligeoit  de  requérir  le  Bénéfice 
dont  il  auroit  dù  Être  pourvu  ; de  forte  qu'il 
ne  pouvoir  prétendre  aucun  droit  en  vertu  du 
Mandat  furies  Bénéfices  qui  vaqueroient  en- 
fuite.  u Entre  plufieurs  Mandataires  qui  re- 
quéraient un  bénéfice  vacant,  il  fdloic  pré- 
férer celui  dont  le  Mandat  étoic  le  premier 
expédié,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il 
avoit  été  expédié  n’cût  préfenté  fon  Man- 
dat, ou  fait  fa  requifttion  qu’après  d’autres 
Mandataires,  x L'Evêque  qui  étoit  chargé 
d’un  Mandat,  étoit  obligé  de  conférer  au 
Mandataire  les  Bénéfices  dont  il  difpofoit 
par  droit  de  dévolution.^  Quand  le  Chapi- 
tre Collateur  des  Prébendes  avoit  négligé 
de  conférer  au  Mandataire  qui  avoit  fait  fa 
requifition  , les  Papes  ordonnoient  que  le 
Chapitre  recevrait  le  Mandataire  au  nombre 
des  Chanoines , & qu’il  lui  payerait  une  pen- 
(ion  é^ale  au  revenu  de  la  Prébende , juqu’à 
ce  qu’il  lui  en  eût  conféré  une.  C’efl  la  déci- 
fion  d’innocent  III.  qui  fuppofe  qu’il  n’y  avoit 
point  de  Decret  irritant  dans  le  Mandat  ; car 
quand  le  Pane  avoit  ordonné  de  conférer  au 
Mandataire  la  première  Prébende  vacante  , 
fous  peine  de  nullité  des  Provifions , en  cas 
qu’on  n’exécutât  point  fes  ordres,*  les  execu- 
teuesdu  Mandat  aonnoient  des  Provilionsqui 
l’emportoient  fur  celles  du  Collateur  qui  avtSît 
conféré,  f On  déclarait  auffi  nulle  la  colla- 
tion d’une  Prébende  au  préjudice  de  celuiqui 
avoit  été  reçu  Chanoine  dans  une  Eglife  par 
ordre  du  Pape. 

eClcraent  III.  confirmant  la  coutume  qui 
réfervoit  au  Pape  la  collation  des  Bénéfices 
qui  vacqucnt  par  la  mort  des  Titulaires  en 
Cour  de  Rome , déclare  que  les  collations 
faites  au  préjudice  de  cette  réferve  font  ab- 
folumcnt  nulles , à moins  que  les  Collateurs 
n’aient  obtenu  du  Pape  le  pouvoir  d’en  dif- 
pofer  dans  cette  efpéce  Je  vacance,  b Boni- 
face  VIII.  expliquant  ce  Decret  de  Cle- 
menj  III.  veut  qu’on  l’applique,  non-feule- 
ment aux  Bé:»énciers  qui  décèdent  dans  la 
Ville  où  eft  la  Cour  de  Rome,  mais  encore 
dans  un  lieu  qui  n’aft  point  éloigné  de  plus 
de  deux  journées  de  celui  ou  le  Pape  fe  trou- 
ve avec  fa  Cour  lors  du  décès  de  Titulaire. 
c La  rêferve  de  la  vacance  en  Cour  de  Ro- 
me n’a  point  lieu  pour  les  Cures , quand  le 
Titulaire  décédé  pendant  que  le  S.  Siégé  eft 
vacant,  ou  quand  la  Cure  qui  a vacqué  en. 
Cour  de  Rome  n’cft  point  remplie  lors  du 
décès  du  Pape.  J Si  le  Pape  ne  difpofe  pas 
dans  le  mois  du  Bénéfice  donc  la  collation 
lui  eft  ainfi  réfervée , le  Collateur  ordinaire 
peut  en  difpofer  de  U même  maniéré  qu’il 
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auroit  pù  faire  dans  un  autre  genre  tic  va- 
cance. 

el.es  Provifions  des  Bénéfices  obtenues 
en  Cour  de  Rome  font  nulles  & fubrepti- 
ces  , quand  l’Impétrant  n'a  point  exprimé 
tousJes  Bénéfices  dont  il  était  pourvu,  quel- 
que modiques  qu’en  puiflent  être  les  reve- 
nus: / cependant  fi  le  Pape  conférait  un  Bé- 
néfice à un  Clerc  de  fon  propre  mouvement, 
les  Provifions  ae  feraient  pohtt  nulles,  dans 
le  cas  où  il  n’auroit  fait  aucune  mention  des 
Bénéfices  dont  le  nouveau  Pourvu  étoit  déjà 
en  pofteilion.  g Les  Légats  à latere  peuvent 
en  certains  cas  difpofer  des  Bénéfices  vacans 
dans  l’étendue  de  leur  légation , pourv  u qu’ils 
fe  renferment  dans  les  termes  de  leurs  facul- 
tés. Mais  fi  le  Pape,  le  Légat  & l’Ordinaire 
confèrent  en  même  jour,  lequel  des  Pour- 
vus doit  être  préféré?  h Boniface  VIII.  dé- 
cide fur  cette  queftion , qu’on  doit  donner 
la  préférence  à celui  qui  a été  mis  le  premier 
en  pofteilion  ; &quc,  fi  aucun  des  Pourvus  n’a 
pris  poflèflion,  on  doit  préférer  celui  à qui 
le  Pape  a donné  des  Pravilior^.  ( En  France , 
on  ju«e  en  faveur  de  celui  qui  a été  pourvu 
par  rÔrdinatoire.) 

i Quoique  l’acceptation  foit  néceflairepour 
rendre  un  Clerc  Titulaire  d’un  Bénéfice , le 
Collateur  ne  peut  en  difpofer  au  préjudice  de 
celui  à qui  il  l’a  conféré,  même  avant  qu’il  ait 
donné  fon  confentemenr. 

/On  peut  prendre  pofleftion  d’un  Bénéfice 
par  Procureur.  Celui  qui  emploie  la  violence 
pour  fe  mettre  en  pcflelfion  d'un  Bénéfice 
eft  privé  de  tout  le  droit  qu’il  y avoit.  Bo- 
niface VIII.  qui  l’a  ainfi  décidé  , veut  que 
le  Titulaire  d’une  Cure,  qui  prend  poffcf- 
fion  d’une  fécondé  fans  un  titre  légitime, 
foit  privé  de  l’une  & de  l’autre,  afin  que  ce- 
lui qui  a fait  une  faute  ne  foit  point  traité 
plus  favorablement  que  celuiqui  ayant  déjà 
une  Cure  aurait  pris  pofTefïion  d’une  fécon- 
dé , dont  il  auroit  été  légitimement  pour- 
vu. m Le  Clerc  qui  s’eft  démis  de  fon  Béné- 
fice,pour  en  tenir  un  autre  incompatible  avec 
le  premier  dont  il  a été  pourvu  , peut  ren- 
trer dans  le  premier , quand  il  eft  évincé  du 
fécond. 

n Le  Concile  de  Latra.n,  tenu  fous  Inno- 
cent III.  vouloir  que  l’on  privât,  dans  les  Con* 
ciles  Provinciaux,  du  droit  de  conférer  les 
Bénéfices,  les  Collateurs  lcfquels,  abufantde 
la  faculté  qui  leur  eft  accordée,  difpofent  des 
titres  Eccléfiaftiques  en  faveur  des  perfonnes 
qui  n’en  font  pas  dignes.  ( Ce  Reglement  n’ell 
point  obfervc , parce  qu’il  y a déjà  long-tems 
qu’on  ne  tient  plus  réglement  de  Conciles 
Provinciaux.  ) 

o Jean  XXII.  croyoit  qile  le  Pape  avoit 
droit  de  fc  réferver  les  fruits  d’une  année  de 
tous  les  Bénéfices,  aux  mutations  des  Titu- 
laires, & d’employer  ces  revenus  pour  Jub- 
venir  aux  befoins  du  Pape  ôc  de  fa  Cour* 
11  lit  plufieurs  Reglemens  fur  la  maniéré  de 
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percevoir  ce  droit.  (On  fouflfre  en  France  que 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  conflit o* 
riaux  en  payent  les  annates;  mais  on  ne  per- 
met pas  au  Pape  de  lever  quelque  droit  que 
ce  foit  fur  le  temporel  des  autres  Bénéfices.  ) 
pOp.'  Li-  y? Un  Chanoine  qui  étudie  en  Théologie, 
«t.  exu».  avec  la  permilfion  de  fon  Chapitre , doit  avoir 
tous  les  fruits  de  fon  Bénéfice , à i exception 
des  diftributions  qui  fe  donnent  tous  les  jours 
à ceux  qui  affilient  au  Service. 

9 Ci p. Ex-  q Quand  le  revenu  des  Prébendes  cft  mo- 

jv'foifti.  dique , l’Evêque  peut  y unir  des  Chapelles 
ii,J-  de  l’Eglifc  Cathédrale , ou  d’autres  Bénéfi- 
ces ; mais  ces  unions  ne  fe  doivent  jamais 
faire  fans  néceffité,  ou  fans  utilité  fcnfible 
pour  le  bien  de  l’Eglife.  On  doit  fuivre  la 
même  réglé  pour  léséredions  des  nouveaux 
Evêchés,  6c des  F.glifes  épifcopales  en  Ar- 
r Cap.  Sal-  cherchés  : rc’êft  pourquoi  les  Papes  rendent 
wtor ....  compte  9 dans  les  Bulles  d’éredion,  des  motifs 
qui  les  ont  engagés  à faire  ces  changemens 
cwmittn.  dans  l'ordre  des  Dioccfes.  On  peut  voir,  dans 
les  extravagantes  communes,  les  raifons  fur 
lefquclles  Jeaq  XXII.  s’eft  déterminé  pour 
partager  le  Diocèfe  de  Touloufe  en  plufieurs 
Evêchés , 6c  pour  faire  de  l’Eglife  de  Tou- 
loufe la  Métropole  d’une  nouvelle  Province 
Eccléfiaftique.. 

TITRE  VI. 

Du  Clerc  malade  ou  infirme. 
jGfp.càm  aUnChanoine,  ou  un  autre  Bénéficier,  qui 
r«c«r».  eq  malade , doit  jouir  de  tous  les  fruits  de  Ion 
c,rra*  Bé  néfice , tant  que  dure  là  maladie. 
b Cap.  Pre-  l>  Quoiqu’un  Prêtre  qui  a perdu  une  partie 
fbjterun»  de  la  main  ne  puifle  plus  offrir  le  faint  Sacri- 
*****  fice , il  peut  faire  les  autres  fondions  Ecclc- 

fiafliques. 

c Cap.  De  c Les  Papes  Luce  III.  6c  Clement  III.  veu- 
le^otibas.  jcnt  qu’on  donne  un  Coadjuteur  à un  Curé 
Utf"0'  qui  trouve  a^aqué  de  la  lepre.  d Honoré 
d câp. con-  III.  preferivit  la  même  choie  à l’occafion 
foitarioni-  d’un  Archidiacre  qui  étoit  devenu  paralyti- 
,l‘£  que.  e II  y a une  Décrétale  d’innocent  III. 
ptnrfci/  qui  ordonne  aufli  de  donner  un  Coadjuteur 
/Cap.  Quia  à un  Evêque  qui  eft  attaqué  d’une  maladie 
canftij.in  vj0ientc 5c  incurable. /"Depuis,  lesPapesont 
réfervé  au  faint  Siège , comme  une  caufc  ma- 
jeure , le  choix  des  Coadjuteurs  des  Evêques, 
que  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de 
remplir  les  fondions  de  l’Epifcopat  : ( En 
France  on  ne  donne  point  de  Coadjuteurs  que 
pour  les  Bénéfices  confiftoriaux  ; 6c  ils  font 
toujours  défignés  fuccelTeurs  du  Prélat  qui  les 
choifit  pour  l'aidera  remplir  les  charges  de 
(on  minillere. 

TITRE  VII. 

Des  Inflhuùons . 

a Cap. in  a II  n’efl  pas  permis  de  conférer  des  Béné- 
Ecdeûa.  flCCS  à des  Lai cs  ; 6c  s’il  arrivoit  qu’on  leur  ac- 
*x'ri‘  , cordât  des  Provifions , elles  ne  leur  donne- 

aCsp.Cum  . , . * 

«.ingftra».  roicnt  aucun  droit. 

•bu.  b Le  Clerc  qui  ell  Collateur  d’mj  Bénéfice 
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ne  peut  fe  le  conférer  à lui- même  > ni  fc  le  faire 
conférer  par  une  autre  perfonne;  parce  qu’il 
doit  y avoir  une  diltindion  entre  le  Collateur 
6c  celui  qui  eft  pourvu. 

c L’inftitution  des  Bénéfices  appartient  de  eCa{.  Et 
droit  commun  à l’Evêque  ou  àfes  Grands-Vi-  frequenri- 
caires  ; cependant  il  y a des  Eccléfiaftiques  ,i,d- 
inférieurs  aux  Evêques  qui  confèrent  de  plein 
droit  des  Bénéfices,  d Innocent  III.  autorife  </cap.fùm* 
cet  ulàgc  par  rapport  à un  Archidiacre  ; 6c  il  «nàifeni. 
veut,  qu’en  cas  uc  conteftation  entre  l’Evêque  ***** 

6c  l’Archidiacre , ce  dernier  difpofe  de  plein 
droit  des  Bénéfices , s’il  eft  en  pofleflion  de 
les  conférer.  ( Il  y a même  parmj  nous  des 
AbbelTes  6c  des  Laies  qui  donnent  des  Provi- 
lïons.  ) 

«Quoique le  Chapitre  ne  puilfc  conférer  «Cap-Edî. 
les  Bénéfices  pendant  la  vacance  du  Siégé  in  t. 
Epifcopal,  il  a le  droit,  fuivant  Bonifàce  V IÎI . 
de  donner  des  Provifions  à ceux  qui  lui  font 
préfentés  par  les  Patrons.  ( En  France  le  Cha- 
pitre ne  conféré  que  dcsCijres,  furla'préfcn- 
tation  des  Patrons,  pendant  la  vacance  du 
Siégé  Epifcopal  ; c’en  le  Roi  qui  admet , à 
cauic  de  la  Regale , les  préfentations  pour  les  . 
autres  Bénéfices.  ) 

f On  peut  préfenter  un  Clerc  pour  une  Cu-  /c»P.  Si  ». 
re,quoiqu’il  n’ait  point  les  Ordres facrés, pour- 
vû  qu’il  ait  d’ailleurs  les  qualités  requifes,  6c 
qu’il  puifle  être  promu  aux  Ordres  dans  le 
tems  marqué  par  les  Canons. 

g- Le  Patriarche  Latin  de  Confiant! nople  jc»p.  Ad 
neconferoit  des  Bénéfices  qu’à  des  Clercs  ori-  d«©iem. 
einaires  d®  Venife.  Innocent  III.  manda  àfes  ““** 
Légats  d’avertir  ce  Patriarche  de  choifir  entre 
le*  Clercs  ceux  qui  étoient  les  plus  capables 
de  remplir  les  Bénéfices , fans  s’arrêter  au  lieu 
de  leur  naiflance.  ( Il  n’eft  cependant  point 
défendu  parmi  nous  d'afleelcr  des  Bénéfices  à 
des  Clercs  de  certains  pays.  ) 

h Un  Concile  d’Agde,  tenu  fou§  Charle-  ACxp.No» 
magne,  veut  qu’on  ne  reçoive  pas  plus  de  *mPllut* 
Religieux  ou  de  Religieufes  dans  un  Monafte- exn*’ 
re,  que  le  Couvent  n en  peut  entretenir  de  fes 
revenus.  ( Il  feroit  à fouhaiter  que  ce  Decret 
fut  obfervé,  pour  ôter  tous  les  vains  prétextes 
donc  on  fe  lett  pour  autorifer  les  dotes  des  # 
Religieufes.  ) 

TITRE  VIII. 

Des  Provifions  des  Prébende .t-,  & des  Egli/es 
qui  ne  font  point  vacantes. 

a Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
dre III.  défend  expreffément  aux  Collateurs 
de  conférer  les  Prébendes  qui  ne  font  point 
vacantes , ôc  même  de  les  prometre  ; de  peur  % 
que  cette  cfpéced’expetlativc  ne  donne  lieu 
. de  fouhaiter  la  mort  au  Bénéficier,  auquel  on 
efpere  de  fuccéder.  b Si  le  Collateur  promet-  *c«p.fce- 
toit  une  Prébende  à un  Clerc,  il  n’acquere- 
roit  aucun  droit  fur  le  bénéfice  par  cette  pro- 
mefle  ; 6c  le  Collateur  pourroit  en  difpqfcr  en 
faveur  d’un  autre,  fans  que  celui  à qui  il  avoit 
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«C»ft.Con-  été  promis  pût  s’en  plaindre,  c Onauroit  fujet 
ftùuus.is.  de  craindre  le  même  inconvénient , Il  le  Col- 
lateur  donnoit  à un  particulier  le  droit  de 
conférer  une  certaine  Prébende,  ou  le  pre- 
mier Bénéfice  qui  vaquerait  : c'efl  pourquoi 
le  Pape  Innocent  III.  ayant  toléré  par  grâce 
une  faculté  de  cette  nature , (jui  avoit  été  ac- 
cordée par  un  Evêque  à un  Soudiaerc,  défend 
à tous  les  Collateurs  d’en  accorder  dans  la 
fuite  de  pareille,  d Honoré  III.  fit  la  même 
! ' défenfe  aux  Patrons  pour  le  droit  de  préfen- 

t Cip.  Lit-  ter>  c ce  n’eft  point  contrevenir  à la  difpofi- 
tm».»  i . tjQrt  Concile  de  Latran , que  de  conférer 
un  Bénéfice  qui  cft  vacant  de  droit , quoiqu’il 
y ait  un  Clerc  qui  foit  en  pofTeflSon , maisin- 
juftement , du  même  Bénéfice. 

/Cap.  Pre-  / Quand  le  Pape  accordoit  un  Mandat  à 
paCuit.ex-  un  Clerc  fur  un  Bénéfice , ôc  qu’il  nommoit 
,I*’  • dans  les  lettres  un  exécuteur , le  premier 

Bénéfice,  vacant  à la  difpofîtion  de  ce  Colla- 
tcur,  étoit  tellement  aftedéau  Mandataire , 
dès  le  jour  de  la  lignification  des  Lettres  , 
que- fi  le  Collateur  en  dilbofoit  en  faveur 
d’une  autre  perfonne , les  Jrrovifions  étoient 
g Cap.  qfta  abfolument  nulles.  g 11  n’en  étoit  pas  de  mô- 
cunaii.  in  me  lorfquc  le  Mandat  portoic  que  le  Colla- 
teur conférerait  au  Mandataire  le  premier 
Bénéfice  vacant  qu’il  accepterait  ; car  l’exé- 
cuteur ne  pouvoir  en  ce  cas  pourvoir  au  pré- 
judice de  la  Collation  de  l’Ordinaire , qui 
avoit  été  faite  avant  l’acceptation  du  Man- 
dataire. Le  Mandataire , auquel  le  Pape  avoit 
accordé  la  faculté  de  faire  l’option  du  Béné- 
. lice  qu'il  voudtoit  accepter, ne  pouvoir  choiiir 

i Cap.cûm  que  le  premier  qui  viendroit  à vaquer , Je  fe- 
fuper.  ex-  cond  ou  le  troifième.  h Ceux  qui  avoient  été 
“*•  reçus  au  nombre  des  Chanoines  dévoient 
toujours  être  pourvu  de  la  première  Pré- 
bende vacance.  { Ce  qui  n’a  point  de  lieu  en 
France  pour  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  de 
Chanoine,  à l’effet  de  tenir  une  dignité  dans 
une  Eglife.) 

icapno  ia  z Suivant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
Alexandre  III.  les  Collateurs  doivent  difpo- 
fer  des  Bénéfices  vacans  dans  les  fix  mois , en 
faveur  des  perfonnes  capables  de  les  remplir. 
Le  même  Concile  donne  au  Chapitre  de  la 
Cathédrale  le  droit  de  conférer  les  Prében- 
des , quand  l’Evêque  n’en  aura  point  difpofé 
dans  les  fix  mois  ; Ôc  il  permet  à l’Evêque  de 
donner  des  Provifions , quand  le  Chapitre , 
Collateur  des  Prébendes  , n’y  aura  ^oint 
pourvu  dans  le  même  tems  de  fix  mois:  il  dé- 
clare que  fi  les  uns  & les  autres  ont  négligé 
d’ufec  de  leur  droit , il  eft  dévolu  au  Métro- 
politain. ( Parmi  nous  la  dévolution  ne  fe  fait 
point  de  l'Evêque  à fon  Chapitre  ; mais  au 
/Cap. Qui»  Supérieur.)  L Comme  la  dévolution  n'a  été 
divetiî'i-  établie  par  le  Concile  de  Latran,  que  pour  pu- 
lem.  Wd.  njr  [a  négligence  des  Collateurs , les  fix  mois 
ne  commencent  à courir  que  du  jour  que  la 
vacance  du  Bénéfice  a été  connue , & du  jour 
que  l’empêchement  a été  levé,  en  cas  qu’il  y 
en  ait  quelqu’un  qui  ait  mis  le  Collateur  hors 


d'état  de  donner  des  provifions.  m Lorfqne  œCap.Po 
l’Evêque , en  qualité  de  Prélat,  & le  Chapitre  ^lu* 
confèrent  conjointement  les  Prébendes  , fi 
l’on  n’a  point  pourvu  aux  Prébendes  vacantes 
dans  îes  lix  mois  preferits  par  le  Concile , la 
dévolution  ne  fe  fait  point  de  l’Evêque  au 
Chapitre,  mais  au  Supérieur  de  l’Evêque.  Si 
l'Evêque  n’ailirtc  que  comme  Chanoine  à la 
collation  des  Prébendes , il  fupplée  à la  négli- 
gence du  Chapitre. 

TITRE  IX.  ' 

Qu’on  ne  doit  rien  innover  pendant  la  vacance 
du  Siégé. 

a Comme  on  ne  doit  rien  innover  pendant  * c»p.  Noa 
que  le  Siégé  Epifcopal  eft  vacant,  il  n’cft  pas  *‘u  extfa, 
permis,  avant  qu’il  y ait  un  nouvel  Evêque, 
de  fcparer  de  la  manie  Epi fcopalc  une  Abbaye 
qui  y avoit  été  unie  ; parce  qu’il  n’y  a per- 
fonne dans  ce  cas  pour  lôutenir  les  droits  de 
l’Evêché,  b Innocent  III.  décide  par  la  même  /c»p.Con2 
raifon  , que  les  jugemens  rendus  au  préjudice 
des  droits  de  l’Evêque,  pendant  la  vacance 
du  Siégé  Epifcopal,  ne  font  d’aucune  autori- 
té. ( Dans  les  Etats  où  le  droit  de  Régale  n’a 
point  de  lieu,  ) e le  Chapitre  rie  peut  confe-  efÏIX^’  a* 
rcr  les  Prébendes  pendant  que  le  Siégé  EpiC- 
copal  cft:  vacant  : il  en  faut  réferver  Ta  colla- 
tion à celui  qui  remplira  le  Siégé;  d mais  fi  le 
Chapitre  conféré  les  Prébendes  conjointe-  ,n 
ment  avec  l'Evêque , le  Chapitre  peut  feul  les 
conférer  pendant  la  vacance  du  oiege  : il  en 
eft  de  même  quand  le  Chapitre  doit  confé- 
rer du  confentement  de  l’Evêque , ou  après 
avoir  demandé  fon  avis. 

e Jean  XXII.  déclare  par  une  Bulle  expref-  * c«p.  Safj 
fe,  que  quand  la  Fabrique,  des  Eglifes,  ou  des  "P11-  Ex" 
Particuliers,  doivent  avoir  les  revenus  de  la 
première  ou  de  la  fécondé  année  des  Bénéfi- 
ces, aux  mutations  des  Titulaires,  ils  ne  doi- 
vent prendre  que  la  moitié  des  fruits , Ôt  qu’ils 
doivent  briffer  l’autre  moitié  au  Bénéficier. 

( Ce  qui  n’cft  point  obfcrvé  en  France  en  quel- 
ques endroits , où  les  Titulaires  ne  jouiflent 
pas  de  la  première  année  du  revenu  de  leurs 
Bénéfices.  ) 

/La  Bulle  du  même  Pape , qui  eft  rappor-  /c»p.  $ï 
tée  fous  ce  titre,  dans  les  Extravagantes  où  fanum. 
l’on  n’a^nferé  que  fes  décriions,  porte  que 
toute  l’autorité  Impériale  eft  dévolue  au  Pape 
pendant  la  vacance  de  l’Empire  ; ôt  elle  dé- 
fend à toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité 
de  Vicaires  de  l’Empire , fans  une  perniiflion 
expreffe  du  Saint  Siégé.  ( Les  Allemands  ne 
conviennent  pas  de  la  réglé  que  Jean  XXII. 
propofe  comme  le  fondement  de  là  Bulle.  ) 

TITRE  X. 

Des  chofes  que  le  Prélat  peut  faire  fans  le  con- 
fentement de  Jon  Chapitre . 

a Du  tems  d’Alexandre  III.  le  Chapitre  .rCip.No* 
avoit  beaucoup  plus  de  part  au  gouverne-  Tif* extft< 
ment  du  Diocèfc  qu'il  n'en  a à préfent.  Ce 
Pape  mande  au  Patriarche  de  Jerufalem , 
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qu’il  ne  peut  inftituer  ni  deftituer  les  Béné- 
ficiers , confirmer  les  élections,  réformer,  cor- 
riger , faire  des  ftatuts , fans  le  confentement 
de  la  plus  grande  & de  la  plus  faine  partie  des 
Chanoines  de  fon  Eglife  Cathédrale,  b Cclcfi 
1 tin  III.  vouloir  aufli  que  les  Abbés  nepréfen- 
taflent  aux  Bénéfices  dont  ils  font  Patrons 
que  du  confentement  de  leurs  Religieux  ; à 
moins  qu’ils  ne  prouvaient  qu’ils  font  en  pof- 
feffion  de  préfenter  leuls  , fans  prendre  l’avis 
, de  leur  Communauté.(A  préfent  le  droit  com- 
mun eft  que  l’Evcque  confère  les  Prébendes 
de  la  Cathédrale,  & que  l’Abbé  préfente  aux 
Bénéfices  du  patronage  de  l’Abbaye  ; à moins 
que  les  titres  ou  la  pofîeffion  immémoriale  ne 
donnent  quelque  part  à leurs  Chapitres  dans 
la  difpofition  des  bénéfices.  ) 
cC*p.  Etfi.  c Les  Chapitres  des  Cathédrales  doivent 
être  appellés  aux  Conciles  provinciaux,  ôc 
leurs  Procureurs  (doivent  avoir  part  à toutes 
les  affaires  qui  s’y  traitent , fur-tôut  à celles 
qui  peuvent  concerner  les  Chapitres. 
i/Cip.lrri-  d Les  Canons  déclarent  nulles  les  aliéna- 
is ihJ.  tions , ou  les  donations  des  biens  de  l’Evc- 
ché , faites  fans  le  confentement  Ôcl’approba- 
«rCap.Con-  tion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale:  e mais  le 
«nebtmr...  Chapitre  peut  ratifier  l’aliénation  qui  a été 
noï‘  faite  fans  la  participation.  Il  n’étoit  pas  non 

Jilus  permis  autrefois  à l’Evêque  de  donner 
es  Eglifes  Paroiffiales  à des  Monafteres , fans 
le  confentement  du  Chapitre  , quoique  ces 
Cures  fuffent  à la  collation  de  l’Evêque./^ Un 
/cap.cùm  Laïc  qui  tient  des  dixmes  inféodées  peut  les 
donner  à telle  Eglife  qu’il  juge  à propos.  In- 
nocent III.  ajoute,  que  dans  ce  cas  le  Laïc 
doit  avoir  le  confentement  de  l’Evêque  : ( ce 
qui  n’eft  point  obfervé  parmi  nous.  ) 

T I T R E X I. 

De  ce  qui  Je  jait  par  la  plus  grande  partie 
du  Chapitre. 

a Les  délibérations  Capitulaires  doivent 
paflerà  la  pluralité  des  fuffrages,  à moins  que 
le  plus  petit  nombre  n’ait  des  raifons  légitimes 
de  s’oppofer  à la  délibération,  b Ceux  qui  n'ont 
point  d interet,  foit  dired , ou  indired , dans 
une  conclulion  Capitulaire,  ne  peuvent  y for- 
mer d’oppofition.  c L’Evêque  peut  ordonner, 
de  l’avis  fie  du  confentement  du  Chapitre, 
que  chaque  Chanoine  contribuera  à l’entre- 
tien de  la  Fabrique,  quand  il  le  juge  néceflai- 
re,  fans  qu’on  doive  avoir  égard  à l’oppofition 
formée  par  un  plus  petit  nombre  de  Chanoi- 
nes. d Les  particuliers  qui  compofentle  Cha- 
pitre, ne  peuvent  interdire  l’Eglife  Cathé- 
drale i ce  pouvoir  eft  réfervé  à L'Evêque. 
TITRE  XII. 

L * on  ne  doit  réfen'er  aucune  partie  des  fruits  > 
en  conférant  les  Bénéfices . 
a Le  Pape  Innocenr  III.  reprend  fevere- 
ment  l’Archevêque  de  Milan , de  ce  qu’en 
conférant  une  dignité  à un  Clerc,  il  s’en  étoic 
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réfervé  les  fruits.  Il  lui  fait  connoître  qu’une 
difpofition  fi  extraordinaire  eft  contraire  au 
Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexandre  III. 
qui  l’a  expreffément  défendue , fit  aux  autres 
Canons  qui  ordonnent  aux  Collatcurs  de  con- 
férer les  Bénéfices  (ans  aucune  diminution 
des  fruits. 

TITRE  XIII. 

De  V aliénation  des  biens  de  l’ Eglife. 
a Les  Bénéficiers  n’ayant  que  l’adminiftra-  -Cap.  „al- 
tion  du  temporel  qui  eft  attaché  à leurs  ti-  u*  ««•* 
très,  ne  peuvent  en  vendre , en  changer,  en 
aliéner  aucune  partie  ; à moins  qu’il  n’y  ait  ' çap.  du- 
une  néceffité  abfolue,  ou  un  avantage  con-  dum.in«. 
fiderable,  qui  doive  revenir  à l’Eglife,  de  CaP- 
cette  aliénation.  Il  faut  même  dans  ces  deux  "4°g*om™* 
cas  qu’il  y ait  une  information,  par  laquelle 
on  établiffe  cette  néceffité  ou  cette  utilité  : • 
que  le  Chapitre  ait  confenti  à l’aliénation,  6c 
qu’elle  ait  été  approuvée  par  l’Evêque.  Les 
aliénations  qui  ont  été  faites  fans  obferver 
ces  formalités  font  nulles,  fie  les  fucceflèurs 
de  celui  qui  a aligné , font  toujours  en  droit 
de  rentrer  dans  le  bien,  en  reftituant  la  par- 
tie du  prix  dont  l'Eglife  a profité.  On  com- 
prend fous  le  nom  d’aliénation  les  Baux  em- 
phithéotiques , pour  un  grand  nombre  d’an- 
nées , fie  à deux  ou  trois  générations,  b Quoi- 
qu’une aliénation  ait  étc  faite  avec  toutes  les 
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formalités  preferites , l'Eglife  peut  rentrer  ***** 
dans  le  bien,  quand  elle  a été  lezée  confidé- 
rablement  par  l’aliénation,  c On  n’obferve  cC  ^ 
point  ccs  formalités  à la  rigueur , quand  l’E-  «un.  ibU, 
glife  donne  à cens  ou  à emphitheofe  des  biens 
incultes,  6c  dont  elle  netiroit  point  de  profit. 

Il  fuffit  dans  ce  cas  de  juftifier  que  ce  qui  a 
été  fait  a tourné  au  profit  de  l’Eglife. 

d Dans  le  tems  qu’il  y avoir  des  efclaves , *CaP.  «m- 
un  Prélat  ne  pouvoir  affranchir  ceux  qui  ap- 
partenoiçntà  l’Eglife,  qu’en  lui  donnant  ]e 
double  de  la  valeur  de  l’efclave  : encore  éeoit- 
ce  à condition  que  ceux  qui  avoient  ainfi  ob- 
tenu leur  liberté  feroient  toujours  regardés 
comme  affranchis  de  l’Eglife. 

e Le  Concile  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  ,Cap.  Hoc 
X.  défendit  aux  Prélats  6c  aux  autres  perfon-  eonfoin©- 
nés  qui  on*  l’adminiftration  dès  biens  d'Egli-  mo*in<* 
fc,  de  les  foumettre  à des  Seigneurs  laïcs, 
dont  ils  ne  dépendoient  point  auparavant, 
fie  de  rcconr.oitrc  qu’ils  les  tiennent  en  Fief 
de  ces  Seigneurs,  quand  même  on  leur  don- 
ncroit  le  titre  d’avoués  ou  de  protecteurs  de 
l’Eglife.  Par  le  même  Decret,  le  Concile  a 
déclaré  nuis -tous  les  atles  qui  pourraient 
avoir  été  faits  fut  ce  fujet. 

/\Jn  des  Decrets  faits  par  Clement  V.  dans  / Cap.  Jî 
le  Concile  de  Vienne,  porte  que  l’Evêque  ■“»  io 
peut  unir  une  Cure  & une  dignité,  à une  Pré- 
Dendc  , ou  à une  Maifon  ReJigicufe,  (ànsap- 
peller  le  Titulaire  du  Bénéfice  qu’il  veut  unir; 

(ce  qui  eft  abfolument  contraire  à nos  ufa- 
ges,  non-feulement  parce  qu’on  ne  doit  point 
unir  de  Cures  aux  Prébendes,  mais  encore 
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DES  DECRETA 
parce  que , dans  les  unioné  des  Bénéfices , il 
faut  toujours  appeller  le  titulaire , qui  eft  le 
défenfcur  des  droits  de  fon  Eglife.  Le  même 
Decret  porte,  que  l’Evêque  ne  peut  unir  un 
Bénéfice  à la  manie  de  fon  Chapitre.  ( Ce 
qui  n'cll  point  fuivi  parmi  nous.  ) 

TITRE  XIV, 

Des  Précaires. 

Le  Contrat  qu’on  appelloit  précaire  étoit 
un  A&c  par  lequel  l’ÉgUlè , fc  réfervant  la 
propriété  d’un  fonds , en  accordoit  la  jouif- 
fance  à un  particulier  pendant  toute  fa  vie, 
& quelquelois  pendant  la  vie  de  fes  çnfàns , 
& des  enfans  de  fes  enfâns-,  à condition  de 
payer  une  certaine  redevance  h l’Eglife.  a Le 
Concile  de  Beauyais  ordonna  de  renouvellcr 
ces  Contrats,  fuivahc  l’ancienne  coutume,  de 
cinq  ans  en  cinq  ans;  afin  que  ceux  qui  pot 
fédoient  ainfiles  biens  (TEglife  reconnullent 
qu’ils  n’en  étoient  point  les  propriétaires,  b II 
étoit  permis  à l’Eglilc  de  révoquer  les  aliéna- 
tions à titre  de  précaire,  quand  çlles  a voient 
été  faites  fans  néceflîté  & fans  utilité  : mais 
quand  elles  avoient  été  faites  fuivant  les  for- 
mes, le  fucccfTeur  du  Bénéficier  ne  pouvoir 
les  révoquer,  c Grégoire  IX.  avertit  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  Contrats  de  pré- 
caire la  jouifïânce  qu’un  Bénéficier  accorde 
à un  particulier  du  bien  de  fon  Eglifè , pour 
en  jouir  tant  qu’il  plaira  au  Titulaire  du  Bé- 
néfice, pareeque  le  fucccfTeur  du  Bénéficier, 
& le  Bénéficier  font  toujours  en  droit  de  révo- 
quer cette  grâce. 

( On  n’appelle  plus  précaire  les  Contrats 
dont  il  eft  parlé  dans  ce  titre , mais  emphitéo- 
lè  ou  cennvc.  Il  n’oft  pas  nécefTaire  de  les  rc- 
nouvcller  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; le  titre  fuf- 
Jit  pour  faire  connoitre  le  véritable  proprié- 
taire. ) 

TITRE  XV. 

Du  Prêt . 

a Le  Pape  Grégoire  X.  décide  fur  le  prêt, 
que  celui  à qui  on  a prêté  quelque  chofe,  pour 
lui  faire  plailir,  eft  tenu  des  fautes  les  piuslé- 
geres  ; mais  qu’il  n’eft  pas  refponfable  des  cas  # 
fortuits , *2  moins  qu’il  n’y  ait  de  fa  faute,  ou 
que  les  Parties  aient  fait  entr’elles  quelque 
convention , ou  que  celui  à qui  on  a fait  le 
prêtait  différé  de  rendre  la  chofe  qui  lui  avoit 
été  prêtée.  On  ne  peut  redemander  ce  qu’on 
a prêté,  qu’aprés  qu’on  en  a fait  l’ufage  qui 
a donné  lieu  à l’emprunt;  pareequ’on  ne  doit 
pas  ttomper,mais  être  utile  en  rendant  fervice. 

TITRE  XVI. 

Du  Dépôt. 

a On  ne  préfume  point  qu’un  dépofitaire 
foit  de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu’on  lui 
a confié , & qu’il  ne  perd  rien  de  ce  qui  lui 
appartient.  Le  dépofitaire  eft  refponfable  de 
ce  qui  arrive  par  fà  faute,  quand  il  sel!  of- 
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fert  lui-même  pour  êtr^dcpofi  taire,  & quand 
il  reçoit  de  l’argent  pour  garder  ce  qu’on  lui 
confie.  Il  eft  même  refponfable  des  cas  for- 
tuits, quand  il  y a de  fa  faute , qu’il  eft  conve- 
nu1 d’en  répondre , ou  qu’il  a différé  de  refti- 
tuer  le  dépôt.  Dans  cette  matière  il  ne  fe  fait 
point  de  compcnfàtion , quand  même  la  dette 
ferait  liquide,  b L’Eglife  qui  n’a  point  profilé 
de  l’argent,  qui  a été  mis  en  dépôt  entre  les 
mains  d’un  Bénéficier,  n’eft  point  tenue  de  la 
reftitution  de  cet  argent. 

TITRE  X V I L 

De  V achat  b de  la  vente. 

a Quand  le  vendeur  a fouffert  une  lézion 
d’outre  moitié  du  jufte  prix  du  fonds  qu’il  a 
vendu , il  peut  demander  que  l’acheteur  le 
remette  en  pofTeflion  du  fonds,  ou  qu’il  lui 
paye  un  fupplément  jufqu’à  la  jufte  valeur. 

b Le  vendeur  n’eft  point  tenude  la  garantie 
du  fond  envers  fon  acheteur,  quand  ce  der- 
nier, qui  a été  évincé,  n’a  point  mis  le  ven- 
deur en  caufc  aufli-tôt  après  qu’il  a été  afïï- 
gné;  quand  il  s’eft  laiffé  condamner  par  dé- 
faut, ou  quand  il  eft  intervenu  un  jugement 
par  collulion  entre  lui  & celui  qui  l’atta- 
quoit.  Celeftin  III.  dit,  qu’une  femme  ne 
peut  rentrer  dans  fes  biens  dotaux,  qui  ont 
été  aliénés  pendant  fon  mariage , lorfque  l’a- 
liénation a été  faite  de  fon  confentcmcnt  ; 
que  l’acheteur  a pofTcdé  le  bien  pendant 
trente  ans , & que  les  deniers  de  la  vente  ont 
tourné  au  profit  du  mari  ôc  de  la  femme: 
( Cette  décilion  n’eft  point  fuivie  en  France 
dans  les  Provinces  où  les  deniers  dotaux  font 
inaliénables.  ) 

c Innocent  III.  veut  qu’on  regarde  comme 
ufuraire  un  Contrat  de  vente  d’un  fond  à un 
prix  très-modique , quand  le  vendeur  s’eft  ré- 
fervé  la  faculté  de  réméré.  ( On  regarde  parmi 
nous  comme  ufuraires , pour  les  mêmes  rai- 
fons,  les  antichrefes , lorfque  les  revenus  des 
fonds  , dont  on  accorde  la  jouiifancc  dans 
certaines  Provinces  à celui  qui  a prêté  fon  ar- 
gent , fonc  beaucoup  au- JefTus de  l’intérêt  des 
deniers  qui  ont  été  prêtés. 

</Un  Concile  de  Mayence  condamnoit  à 
trente  jours  de  pénitence  au  pain  & à-  l’eau 
ceux  qui  avoient  vendu  à faux  poids  ou  à fauf- 
fe  mefure.  e Un  autre  Concile  vouloic  qu’on 
allât  dénoncer  aux  Prêtres  ceux  qui  vendoient 
leurs  denrées  plus  chères  aux  étrangers  qu’à 
ceux  qui  les  achctoient  fur  le  marché.  { S’il  y 
avoit  quelque  plainte  a faire  fur  ce  fujet  con- 
tre les  Marchands , ce  feroit  aux  Officiers  de 
la  Police  qu’il  faudrait  s’adrcfTer. 

L’ufage  s’étoit  introduit  en  Allemagne , au 
•commencement  du  quinzième  fiécle , d’em- 
prunter de  l'argent , aont  on  feifoit  une  renre 
afïignée  fur  un  fond  ; à condition  que  celui 
qui  avoit  emprunté  pourrait  toujours  rcm- 
bourfer  le  principal , & fe  décharger  par-là 
du  payement  de  la  rente;  & que  celui  qui 
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avoir  prêté  ne  pourrait  exiger  le  fembourfc-  trc  droit  fpiriîuel , un  Bénéfice  pour  un  autre 
ment.rlulieurs  Cafufftes  fevercs  de  ce  tems  là  Bénéfice,  e Cette  permutation  des  Bénéfices 
prétendoient  que  ces  fortes  de  rentes  étoient  ne  fe  doit  pas  faire  par  la  feule  convention  yClp.'ca«n 
ufuraires,  & qu'on  ne  devoit  pas  par  confé-  des  Parties.  /Il  faut  que  le  Collateur  leur  olim. ikid. 
quent  les  permettre.  Le  Pape  Martin  V.  fut  donne  tîei  provifions.  Si  elle  avoit  été  faite 

confulté  fur  ce  fujet , & fit  publier  une  Bulle  fans  obfcrver  cette  formalité , elle  feroit  ab- 

fCrr.rt-  en  14.20.  / par  laquelle  il  approuva  ces  ren-  folument  nulle,  & l’un  & l’autre  des  coper- 

ginimi*. ».  tcs  qU'i|  appelloir  cenjuelles , parce  qu’elles  mutans  feroit  dépouillé  de  tout  le  droit  qu’il 

«nwîS  étoient  alfignées  fur  des  fonds. (Les  rentes  s’ap-  avoir  fur  le  Bénéfice  dont  il  avoit  été  pour- 

pettent  parmi  nous  rentes  conflituées.  Il  n’ell  vu.  g Si  l’une  des  Parties , qui  a été  dépouil-  #c*p.Gln> 

pas  néceffaire  qu’elles  foient  aflignées  fur  les  léc  de  fon  Bénéfice  par  permutation , ne  peut 

fruits  de  quelques  fonds  particuliers.  Quand  prendre  poffefiion  de  l’autre  Bénéfice,  elle 

le  Contrat  en  cfl  pafféoardevant  Notaires , rentre  dans  le  Bénéfice  dont  clic  s’étoit  dé- 

il  emporte  hypoteque  lur  tous  les  biens  du  mife.  h Ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives  Ac»p.)«c«ti 

débiteur  ; mais  la  rente  n’en  feroit  pas  moins  fur  des  Bénéfices,  ne  peuvent  empccher  que  “ * 

licite,  dans  le  cas  où  le  débiteur  n’auroit  aucun  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  les  permutent. 

bien  en  fonds.  Il  fulïir,  pour  ôter  tout  foupçon  i Les  collations  des  Bénéfices  vacans  par  per-  «CaP.  ne  » 

d’ufure,  que  celui  qui  prête,  acheté  , pour  mutations  feroient  abfolnment  nulles,  ü le 

ainfi  dire, la  rente,  en  payant  le  principal, dont  Collateur  difpofoit  en  faveur  d’autres  per- 

il  ne  peut  exiger  le  rembourfement.  ) ’ fonnes  que  des  copermuians 


TITRE  XVIII. 

Du  louage. 

* c*p. ve-  «Les  Fccléfiaftiqucs  peuvent  donner  à 
fixa.  «un.  ferme  les  biens  de  l’Eglifc  dont  ils  ont  l’ad- 

minifiration , pourvu  que  ce  Contrat  ne  foit 
point  une  inféodation,  ou  une  aliénation  du 

* Cap.  pro-  fond,  b On  doit  faire  quelque  diminution  aux 
ptet.  ibid.  fermiers , à caufe  des  ftérilités  extraordinai- 
res ; à moinsque  ce  malheur  ne  foitcompen- 
fé  par  une  abondance  extraordinaire  des  an- 
nées qui  ont  précédé,  ou  qui  ont  fuivi  la 

»c>.  P»-  ftérilité  dans  le  cours  du  Bail,  c Grégoire  IX. 
ta»,  au  permet  d’expulfet  l’emphithéote , ou  le  cen- 
litaire  de  l Églifc,  qui  a paffé  deux  années 
fans  payer  la  cenfive  ; à moins  qu’il  ne  paye 
aulfi-tôt  apres  que  les  deux  années  font  ex- 
pirées. Les  fommations  n’étoient  point  né- 
ceffaircs  en  ce  cas,  parce  que  le  jour  marqué 
dans  l'acle  produifoit  le  même  effet  que  la 
fommation.  ( Il  n’y  a guéres  d’endroits  à prê- 
tent où  lefeul  défaut  de  payement  de  la  cenfi- 
ve pendant  deux  ans  fullifc  pour  expulfcr  le 
cenfitaire. 

TITRE  XIX.. 

De  l'échange  & despergiutations  des  Bénéfices* 

» Cap.  Si  û *-e  Concile  de  Senlis  permet  aux  Prin- 
piincep*.  ces  de  prendre  à échange  les  biens  de  l’E- 
*«ta.  güfe y pourvû  que  ce  qu’ils  lui  donnent  foit 
d’une  valeur  égale,  ou  plus  grande  que  celle 
t Cap.com-  des  biens  qu’ils  ont  pris,  b 11  cil  permis  à un 
nmationH  Bénéficier,  fuivantlc  le  Concile  de  Beauvais, 
,i,J'  de  faire  déclarer  nuis  les  échanges  qui  ont  été 
faits  par  fon  prédcceffeur,  quand  on  n’a  point 
obfervé  les  formalités  prefcrices  pour  les  alié- 
& nations  des  biens  d’Eglife.  cil  n’étoit point 
*.piT..:..  permis  de  vendre  ou  d échanger  les  efclaves 
lojuftom.  de  l’Eglife,  à moins  qu’ils  ne  fuffent  fugitifs. 

j Comme  les  biens  temporels  n’ont  aucune 
IaS/na  proportion  avec  les  fpiritueJs,  on  ne  peut  les 
échanger  les  uns  pour  les  autres;  maison 
peut  permuter  un  droit  fpirituel  pour  un  au- 


TITRE  XX. 

Des  Fiefs . 

a Un  Vàffal  qui  devoit  de  l’argent  à l’E-  «"• 
vêque,  lui  ayant  cédé  la  jouiffance  d’un  fief, 
jufqu'à  ce  qu’il  l’eùr  payé , Innocent  III.  dé- 
cide que  l'Evêque  n’cft  point  obligé  d’im- 
puter les  fruits  du  fief  fur  le  principal , pour- 
vu qu’il  n’exige  point  les  devoirs  féodaux  de 
fon  Vaffal  pendant  la  jouiffance.  ( Un  pareil 
traité  feroit  déclaré  ufuraire  parmi  nous , à 
moins  qu’il  ne  s’agit  d’une  rente  conftituée, 
fit  que  le  revenu  du  fond  ne  fut  égal  aux  in- 
térêts de  la  rente. 

b Le  même  Pape  permet  à l’Evêque,  10.De  *Cip.  ei 
donner  en  fief  le  bien  qui  cfl  retourné  à l’E- 
glife  par  la  mort  du  Vaffal.  2°.  D’en  inveflir 
le  fils  ou  un  aurre  parent  du  Vaffal  qui  a alié- 
né fon  fief.  3°.  De  le  donner  à un  autre  qu’à 
celui  en  faveur  duquel  la  première  inféoda- 
tion avoit  été  faite , quand  on  reconnoît  qu’il 
fera  plus  facile  à l’Eglifc  de  le  retirer  d’entre 
les  mains  du  nouveau  Vaffal,  que  de  l’ancien. 

T I T R E X X I. 

Des  gages  & des  autres  ajfurances. 

1 aOn  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  jCap.nui- 
ou  les  immeubles  de  l’Eglifc , fansnéceflité , 
ou  fans  utilité,  b Si  un  Bénéficier  avoit  en-  * c«p.  e* 
gagé  des  effets  de  Ion  Bénéfice,  le  créancier  Pr*fenl,um 
lèroit  obligé  de  les  rcflituer  à l’Eglife;  feuf lt,J' 
fon  recours  contre  la  fucceflion  de  celui  à qui 
il  auroit  prêté. 

cLaconfifcationdesbiensdu  mari , à caufe  cOp-E* 
de  quelque  crime  qu’il  a commis,  n’empêche  JJ**’ 

f>as  que  h feitf  me  ne  puiffe  repeterfa  dot  fur 
es  biens  confifqués  ; parce  que  la  femme  a 
un  hypoteque  du  jour  de  ion  Contrat  de 
mariage  fur  tous  les  biens  de  fon  mari , pour 
la  confcrvation  de  fa  dot. 

d Grégoire  IX.  veut  que  l’ufufruitier  don-  <*Cap  Cum 
ne  caùtion  de  conferver  les  fonds  en  leur  en-  co°net- ”■ 
lier , fans  aucune  détérioration , & de  refli-  * *’ 
tuer  l’argent  ôc  les  autres  chofcs  qui  fe  con- 
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fument  par  l'ufage,  quand  fon  ufufruit  fera 
fini.  ( Il  y a des  cas  où  l’ufuftuiver  n’eft  point 
obligé  en  France  de  donner  caution.  ) 

, ’ c Quand  le  créancier  , à qui  le  débiteur  a 

«ijtra.iV/i.  engagé  un  fond,  aperçu  des  fruits  jufqu’à  la 
concurrence  de  ce  qui  lui  étoit  dû  , il  doit 
‘ rc  Ai  tuer  le  fond  à fon  débiteur  : autrement  il 
/Cao.  fi-  doit  être  traicé  comme  ufuricr./Laconvcn- 
gnScamel"  tion  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  eft  dû  ,• 
Aid.  en  cas  de  défaut  de  payement , étant  illicite , 
on  doit  permettre  au  débiteur  de  retirer  fes 
gages , en  payant  ce  qu'il  doit , même  après 
le  tems  marque  par  fa  convention. 

TITRE  XXII. 

Des  cautions . 

«Un  Religieux  ne  peut  s’engager  comme 
•*^*P*.  caution , ni  emprunter  même  pour  le  Mona- 
2r,w  * ftere’,  fans  le  confentemcnt  de  l’Abbé  & de  la 
extra.  Commmiauté.  S’il  contrevient  à cette  règle , 
l’Abbaye  n’eft  point  tenue  de  fon  fait, à moins 
qu’on  ne  prouve  que  la  fom  me  qu'il  a emprun- 
tée, ou  pour  laquelle  il  s’eft  engagé , a tcflimé 
au  profit  de  fa  Communauté. 

/ Quand  celui  qui  s’étoit  rendu  caution  a 
PerSS.  payé  pour  le  principal  débiteur,  ce  dernier 
ib,d.  cil  obligé  de  rembourfer  la  caution,  ôc  de  i'ac- 

* quitter  des  dommages  ôc  intérêts,  fi  elle  en  a 
iouffert  quelques-uns. 

C c»p.  dm  C Grégoire  IX.  permet  à la  caution  de  faire 
conftitiuui.  dcs  pouriuites  contre  le  principal  débiteur , 
pour  être  libéré,  quand  le  débiteur  dilïcretrop 
long-rcms  de  payer  le  principal  de  la  dette, 
ou  quand  Ü dillipe  fon  bien,  ou  quand  la  cau- 
tion a éufobligée  de  payer  le  créancier , ou  fe 
voit pourfuivre pour  le  payement.  (Mais  on 
n’em  ploie  pas  par  mi  nous  lescenfures  contre 
le  principal  debiteur,  quoique  le  Pape  Lucc 
III.  l’ordonne  en  termes  exprès.) 
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T LT  RE  XXIV. 

Des  Donations. 

a On  a permis  pendant  quelque  tems  aux  /câr.  A- 
Evéques  de  donner  quelque  partie  peu  con-  rc,‘lo:,cx-!* 
fidérable  des  biens  de  la  manié  Epilcopalc, 
pour  la  dotation  des  MonaAcrcs  qu’ils  Ibn- 
doient  : mais  à prefént  on  n’autoriferoit  pas 
de  parcillcsadonutions , qu.lnd  même  elles  fe- 
roiént  faites  du  conlêntemcntdu  Chapitre  & 
du  Supérieur  Lccléüaftiquc.  L’Evêque  n’eft 
que  l’Adminiflrateur  des  biens  de  l'Évêché  : 
il  ne  peut  par  confcqucnr  en  faire  des  libérali- 
tés. /'Quand  l’Evêque,  du  confcntement  de  iCaî-.r*r- 
fon  Chapitre,  avoit  fait  un  don  à un  Mon  a flore  roxalH,‘Ml 
d une  Eglife  fur  laquelle  il  étoit  en  pofteftion 
de  percevoir  certains  droits  temporels,  il  étoit 
ccnfé  avoir  fait  une  remife  de  ces  droits.  I e 
Patron  qui  avoit  confcnti  à l’union  d’une  Egli- 
fe à un  * '•  onaftere  étoit  préfumé  avoir  renonc  é 
à fon  d ronde  patronage,  quand  il  ne  fclcroit  ' 

p.  s rifcrvéevprelîément.  c Quoique  le  Prélat  Ptf 
lé  fut  engagé  par  lèrment  à n’infeoder  aucune  j id. 

partie  du  domaine  de  fon  Eglife  , il  pourroit 
donner  quelque  fonds  pourcxtcuteil  inféoda- 
tion  qüi  auroit  été  faite  par  fon  préddeefteur, 
s’il  avoit  obfervé  les  formalités  preferites 
pour  rendre  valables  les  Aclesde  cette  nature. 

d Le  Donateur  peut  révoquer  la  donation , ^p.ptoj 
quand  il  y a une  ingratitude  de  la  part  du  Do-  per.  exti« 
nataire,  comme  dans  le  cas  où  le  Donataire 
auroit  frappe  fon  bienfaiteur , auroit  attenté  à . 
fon  honneur  ou  à fa  vie  ; mais  fi  le  Donataire 
a diffimulc  cette  ingratitude , fes  héritiers  ne 
peuvent  révoques  la  donation. 

TITRE  XXV. 

Du  pécule  des  Clercs. 


4 Cxp.  aJ 
boc.  extra. 
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. On  appelloit  autrefois/jéru/cr  des  Clercs  tout 

TITRE  XXIII.  ce  que  les  Ecdéfiaftiques  épargnoient  fur  les 

revenus  de  leursBénéfices.aToutleurpécule  aCap.Pr»- 
Des  payemens.  appartenoit  à l’Eglife  dans  le  tems  de  la  com- 

a U n Bénéficier  n’eft  tenu  de  payer  les  det-  pilarion  des  Décrétales;  & ils  ne  pouvoient  en  ‘,uIln‘_ 
tes  de  fon  prédécclfeur,  que  quand  elles  ont  difpofer  à fon  préjudice , foit  entre-vifs,  foit  quidam, 
été  contractées  pour  le  bien  fie  l’avantage  de  par  teftament.  Un  Concile,dontladécifionelt 
l'Eglife , en  cas  de  néceflité , ou  d’une  utilité  rapportée  fous  ce  titre , dit  que  les  Clercs  qui 
évidente,  b Grégoire  IX.  défend  d’cxcommu-  font  desacquifitionsfousdesnomsempruntés, 
nier  un  Clerc  qui  n’a  point  payé  fes  dettes , pour  empêcher  qu’on  ne  connoilTe  qu’ils  ont 
quand  ii  a été  hors  d’état  de  le  faire  ; en  l’o-  fait  des épargi\fs  fur  leurs  Bénéfices, commet- 
bligeantàs’engagcrparfcrmcntàlesacquittcr  tent  un  crime  pareil  à celui  de  Judas  , qui* 
dès  qu’il  le  pourra.  ( On  n’excommunie  point  étant  chargé  des  aumônes  qu’on  fuifoit  à J.  C. 
en  F rance  les  Clercs  qui  ne  payent  pointleurs  ôc  à fes  A pôtres,  en  vola  une  partie.  (Les  biens 
dettes  ; les  créanciers  n’ont  que  la  voie  de  fe  d'Eglife  font  aujourd’hui,  comme  ils  étoient 
pourvoir  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs.  ) autrefois,  le  patrimoine  des  pauvres  ôc  de  l’E- 
c Celui  qui  prétend  qu’il  ne  devoit  pas  ce  glife,fic  lesBénéficiersfont  toujours  obligés  db 
qu’il  a payé,  ne  peut  le  répéter  qu’en  jufti-  les  employer  aux  ufages  auxquels  ils  font  defti- 
fiant  qu  il  n’etoit  point  débiteur  de  la  fomme  nés  ; mais  on  abandonne  ce  foin  à leur  conf-1 
qu’il  a payée  ; mais  fi  celui  qui  a reçû  la  fom-  dencc,  fie  on  n’examine  point  d’où  leur  victi- 
me l'avoit  déniée,  on  prélumeroit  qu’il  y a nent  les  biens dortt  ils  difpofcnt , foit  entre- 
de  la  mauvaife  foi  de  fa  part,  fie  on  l’oblige-  vifs,  foit  par  teftament.  ) * Dans  le  tems  que  b Cap  In„ 
roit  à prouver  quelle  lui  étoit  véritablement  le  pécule  des  Clercs  appartenoit  de  droit  à wftgje- 
dûe.  l’Eglife  qu’ils  avoient  délervic , on  préfumoit 
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<jue  toutes  les  acquittions  faites  par  un  Ecclé- 
fiaftique,  qui  n’avoit  point  de  bien  de  patri- 
moine dans  le  tems  qu'il  étoit  entré  en  poffcf- 
fion  d'un  Bénéfice , étoient  un  elfet  qui  pro- 
• venoit  de  fon  pécule. 

e Cap.  si  c Quand  un  Bénéficier  avoir  fait  défricher 
des  terres  dépendantes  de  fon  Bénéfice,  on 
lui  en  laiffoit  la  jouiffancc  pendant  fa  vie, 
quoiqu'il  ne  fut  plus  titulaire  du  Bénéfice  i 
( ce  qui  ne  s’obferve  plus.  ) # 

TITRE  XXVI. 

Des  Teflamens  t 6*  des  difpojîtions  de  demiere 
volonté. 

««jf.Ouo-  a Du  tems  de  Grégoire  IX.  les  Eccléfiafti- 
ques  pouvoicnj  difpofer  par  teftament , en  fa- 
c-i..*  i>»  of-  veur  dc  tc|Jc  perfonne  qu’ils  jugeraient  à pro 
pOS  ^dcs  biens  qui  leur  étoient  échus  par  iuc- 
ccilion  directe  ou  collaterale,  ou  par  des 
donations  que  leurs  parens  leur  avoient  lai- 
tes entre-vifs  i mais  il  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis de  faire  des  libéralités  de  ce  qu'ils  avoient 
JCm.  Ad  épargné  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  ; à 
hv.-.-Kvii-  l’exception  de  quelques  legs  peu  confidcra- 
tum.iüi.  blés  qu'ils  pouvoient  faire  à leurs  domefti- 
ques  & aux  pauvres  : le  refte  appartenoit  de 
rCip.Re-  droit  à J’Eglile.  c Quand  un  particulier  fai- 
quiiiit».  foit  un  legs  à un  Evêque,  ou  à un  autre  Bé- 
néficier, on  préfùmoit  que  le  1 cllateur  avoit 
eu  l Eglife  en  vûe , fit  qu’il  avoit  voulu  lui 
faire  une  libéralité  , fit  non  au  Titulaire  du 
Bénéfice  ;.à  moins  qu’il  n’eût  marqué  ex- 
prciïément  que  ce  n’étoit  point  à l’Eglife 
qu’il  donnoit,  mais  au  Bénéficier,  pour  en 
jouir  comme  Propriétaire.  * Ces  Decrets  ne 
font  plus  obfervés.  Un  Bénéficier  peut  difpo- 
fer par  teftament  defes  Liens,  fa  ns  qu’on  exa- 
mine d’où  ils  proviennent  ; ÔC  fi  l’on  fait  un 
legs  à un  Bénéficier, l’Eglife  n’y  a aucun  droit  i 
à moins  que  le  Teftateur  n’ait  marqué  que  c’é- 
toit  au  Bénéfice  fie  à l'Eglife  que  la  donation 
a été  faite.  ) 

rfCap-cJm  d Alexandre  III.  veut  qu’on  exécute  tous 
•des. Hid.  lesTcftamens  qui  ont  été  reçus  par  le  Curé 
du  Teftateur  en  préfcnce  .de  deux  témoins; 
défendant  fous  peine  d’anathême  de  les  dé- 
• Cap. Re-  clarer  nuis,  e Le  même  Pape  ordonne  d’exé- 
Uaun.HU.  cuter  les  legs  pieux  portés  par  les  teftamens 
qui  n’ont  été  faits  qu’en  prélence  de  deux  té- 
moins. ( Ces  Décrets  n’ont  licq  quepour  les 
Pays  où  cette  forme  de  teftamens, prelcrite  par 
le  Droit  Canonique , eft  autorifée  par  la  ait* 
polition  de  la  Loi  ou  par  un  ufage  confiant  ; 
mais  quand  la  Loi  ou  l ufage  exigent  d’autres 
formalités,  il  faut  lesoblèrver,à  peine  de  nul- 
lité des  teftamens.  Quand  les  legs  pieux  font 
modiques,  les  Cours  fouveraines en  ordon- 
V ’ nent  quelquefois  l’exécution , en  déclarant  les 

teftamens  nuis  par  le  défaut  de  formalités.) 
feap.  /Les  Décrétales  attribuent  le. droit  aux 
jomnet.  Evêques , fit  aux  autres  Juges  Eccléfiaftiques, 
******  de  veiller  à l’exécution  des  teftamens;  d’o- 
bliger les  héritiers  & les  exécuteurs  tefta- 
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mentairesà  remplir  les  volontés  des  défunts, 
g fit  de  les  excepter  eux-mêmes  fur  les  biens  gCap.Noj 
du  défuut , quand  ceux  qui  en  font  chargés  <P£em‘ 
n’y  ont  pas  latisfait  dans  l’année,  à coifipter*cl 
du  jour  qu’ils  en  ont  été  avertis  par  l’Evêque. 
h Elles  permettent  même  en  ce  cas  à l’Evê-  *Çjp.si 
ue  d’ôter  à l’héritier  la  jouiffance  des  biens 
u défunt.  ( En  France , ce  font  les  Juges  fé- 
culiers  qui  connoiftent  de  l’exécution  des  tef- 
tamens des  Clercs  fit  des  Laïcs  ; c’eft  à eux  que 
les  légataires  doivent  s’adrefTer  pour  être  mis 
en  poffellion  des  legs  qui  leur  font  faits,  6c 
c’eftàeux  fculsque  l’exécuteur  teftamentaire 
doit  répondre  de  la  geftion.  ) 

i Un  Religieux  peut,  fuivant  la  décifion  iOp.R*. 
de  Boniface  v III.  être  chargé  de  l’çxécution  »•£<>&•  »« 
d’un  teftament,  6c  accepter  cette  charge  du  *' 
confcntement  de  fon  Supérieur.  I Clcment  *C«p.R§- 
V.  fuppofant  cette  décifion  , ajoute  que  le 
Religieux  exempt  eft  fujet  à la  Jurifdiclion  de 
l'Ordinaire,  pour  ce  qui  concerne  l’exécution 
des  dernieres  volontés.  Ricard  a remarqué 
avec  raifon , dans  fon  Traité  des  Donations, 
que  cette  difpofition  ne  feroit  point  fuivie  en 
France,  où  les  Religieux  font  regardés,  pour 
les  effets  civils , comme  des  personnes  mor- 
tes: d’ailleurs,  il  ne  conviendroit  pas  que  la 
Communauté  s’engageât  en  ce  cas  pour  fon 
Religieux. 

m Autrefois  il  y avoit  toujours  une  partie  *Cap.ofc 
des  legs  pieux  qui  appartenoient  à l'Evêque , fiai.  Dehis 
ou  à l’Eglife  Paroillialc:  on  appelloit  ce  re*  eitr*4 
tranchement  qui  fe  faifoitfur  les  \egs, Portion 
Canonique . Il  y a déjà  longtems que  cet  ufage 
n’cft  plus  obfervé  en  France. 

n Un  enfant  inftitué  héritier  par’le  tefta-  sCjp 
ment  de  fon  pcrc,  fie  chargé  de  fubfticution,  Rayrmio*. 
a toujours  fa  légitime  fit  la  quarte  Trcbellia-  c»p.R*y* 
nique , dont  il  peut  difpoler  librement,  o Bo-  (1" 
nifacc  VIII.  décide  que  fi  un  pere  inftitué  „c»p.Sj 
fon  gis  fon  héritier,  qu’il  lui  fubfiitue  fapuer.in*. 
focur  ôc  les  enfans  de  fa  forur,  fie  qu’il  fub- 
ftituc  les  pauvres  à l’un  6c  à l’autre,  fie  que  les 
deux  viennent  à mourir  avant  l'âge  marqué 
parle  Droit  Romain,  fans  tefter,  la  fubfti- 
tution  doit  être  regardée  comme  pupillaire; 
fie  que  tout  le  bien  doit  être  donné  aux  pau- 
vres , fans  détraction.  La  raifon  qu’il  rend  de 
fa  décifion  eft , qu’on  doit  croire  que  le  pere 
a eu  intention  de  faire  la  fubftitution  qui  con- 
venoit  à l’âge  de  fes  enfans.  (Ces  décidons 
regardent  particulièrement  le  Pays  de  Droit 
écrit.  ) 

TITRE.  XXVII. 

Des  SucceJJions  , ab  inteftat. 

a Un  ancien  Concile,  dont  la  difpofition  *c*p.SeA 
eft  rapportée  fous  ce  titre,  permet  auxÇrê-  lwc*eiua* 
très  de  difpofer  par  teftament  des  biens  de 
patrimoine  ; mais  il  veut  que  tout  leur  bien 
apparticnneà  l’Eglife, dans  laquelle  ils  avoient 
un  Bénéfice  , s’ils  font  décédés  fans  faire  de 
teftament.  ( Notre  Jurilprudencc  eft  fur  ce 
poipt 
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point  bFen  differente  ; car  les  parens  des  Ec- 
cieliaftiqucs  leur  fuccedenr,  non-feulcment 
pour  le  bien  qui  vient  de  la  famille  , mais  pour 
Jes  épargnes  qu’ils  ont  pu  faire  fur  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices.) 

^Lorfqu’un  efclave  avoit  été  reçu  dans  le 
Clergé,  Ion  maitre  ne  pouvoir  plus  rien  pré- 
tendre fur  fa  fuccdlion , en  qualité  de  Patron. 
Cette  fucceflion  fepartageoitégalemcnt  entre 
l'Egüfc  que  Ce  défunt  avoit  défervic , fes  pa- 
rens, l’Evôque  & les  pauvres,  (l  .aconnoif- 
fanccdc  cette  règle  n’eft  plus  que  de  curio- 
sité. ) 

c Ilfuffifoit  du  temsd’InnocentlII.  qu’une 
perfonnefefùtofferce  avec  tous  fes  biens  à un 
Monaftere,  ôc qu’une  autre  certifiât  qu’elle 
avoit  été  préfente  à la  donation,  pour  que  le 
Alonaftcce  fut  en  droit  de  fe  mettre  en  poffef- 
lionde  tous  les  biens  du  Donateur  après  fon 
décès,  même  au  préjudicqde  l’Eglife  quiau- 
rcitdû  être  héritière  du  Donateur.  (De  pa- 
reilles donations  entrevifs,  faites  fans  forma- 
lités , Ôc  prouvées  par  témoins , ne  feroient 
point  admifes  parmi  nous.  ) 

TITRE  XXVIII. 

Des  Sépultures. 

a II  n’eft  pas  permis  d’inhumer  dans  les 
Eglifcs,  ou  dans  les  Cimetières,  les  Payons, 
les  Infidèles , les  Hérétiques  ôc  les  Excommu- 
niés dénoncés.  Si  un  Excommunié  à été  inhu- 
mé par  violence,  ou  parquelqu’aurre  raifon 
dans  un  Cimetiere , il  faut  en  tirer  fon  corps , 
en  cas  qu’on  puiffe  le  diftinguer  des  corps  de 
ceux  qui  font  morts  dans  la  Communion  de 
l'Emile  : fi  l’on  ne  peut  le  difiinpucr,  il  faut  le 
laillèrdansl’Egiiletm  dans  le  Cimetiere  ; de 

fieur  qu’on  n’enleve  le  corps  d’un  Fidele,  au 
ieu  de  celui  d’un  excommunié.  La  fépulture 
dans  un  lieu  faint  eft  inutile  aux  impies,  de 
meme  que  la  fépulture  dans  un  lieu  profane 
ne  peut  nuire  à celui  qui  efl  mort  dans  le  fein 
de  l’Eglifc*.  h On  ne  doit  pas  refufer  la  fépul- 
ture Ecdéfiaflique  à celui  qui  ayant  etc  ex- 
communié aobtenu  avant  fa  mort  l’abfoiution 
de  l’excommunication.  Mais  s’il  a été  excom- 
munié pour  avoir  fait  tort  à quelqu’un,  on  doit 
obliger  fes  héritiers  à réparer  le  tort  fait  par 
celui  auquel  ilsfucccdcnt.  Grégoire  IX.  veut 
qu’on  emploie  en  ce  cas  les  cenfures  contre 
les  héritiers.  ( Ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  par- 
mi nous,  ou  ceux  à qui  ie  défunt  a fait  tort 
n’ontque  la  voie  defe  pourvoir  contre  les  hé- 
ritiers, pardevant  le  Juge  ordinaire.) 

c Innocent III.  défend  expreflémen  tatous 
les  Ecclcfiaftiqucs  de  fe  faire  payer  une  cer- 
taine fomtnc  pour  le  prix  de  la  terre  dans  la- 
quelle les  Fidelles  doivent  être  inhumés  i ôc  il 
enjoint  à tous  les  Evêques  de  veiller  pour  faire 
obferver  ce  Reglement. 

d De  droit  commun , les  P’ideles  doivent 
être  inhumés  à laParoiffe  fur  laquelle  ils  font 
décédés  ; nuis  ceux  qui  ont  une  fépulture  de 
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famille,  ou  une  Eglife  où  leurs  ancêtres  ont 
été  inhumés  depuis  long-tcms,  peuvent  y 
être  enterrés,  quand  leur  famille  le  fouhaiie. 

Chaque  Fidele  a aufli  la  faculté  de  choifir 
le  lieu  de  fa  fépulture.  e Ccft  un  droit  dont 
la  femme  mariée  peut  jouir,  de  même  que 
fi  elle  n’étoit  point  engagée  dans  les  liens  du 
mariage.  Boniface  VIII.  veut  que  la  femme 
qui  a eu  plufieurs  maris  foit  inhumée  avec 
le  dernier.  / Il  permet  aux  enfans  de  famiiic , fC:?  t»- 
qui  ont  atteint  l’âge  de  puberté,  de  choifir 
le  lieu  de  leur  fépulture.  g Le  même  Pape  pCl£Ii 
veufque  celui  qui  avoit  fon  domicile  « rdi-  <JCI’ 4 * 
naire  dans  une  Ville , ôc  qui  cil  décédé  dans 
une  Paroiflè  de  campagne  où  il  alloit  fe  pro- 
mener, foit  enterré  en  la  Paroiflè  de  fon  do- 
micile, s’il  n’a  pas  défigné  de  lieu  pour  là 
fépulture.  ( Ce  qui  n’eft  point  obfervé  parmi 
nous:  on  inhume  le  défunt  dans  la  Paroiflè 
fur  laquelle  il  eft  mort,  quand  il  n’en  a point 
difpofé  autrement.)  h Les  Religieux  font  AOivR*- 
toujours  enterrés  dans  leur  Monaftere  , à 
moins  qu’ils  ne  viennent  à mourir  dans  un  cn- 
droitqui  en  foit  fort  éloigné.  *11  eft  a b foi  U-  'r,r-  A,,)* 
ment  défendu  aux  Clercs  féculiers  ou  regu- 
liers , d’engager  les  Particuliers  à choifir  leurs 
Eglifcs  pour  le  lieu  de  leur  fépulture,  avec 

{»romcfle  de  ne  fe  point  faire  inhumer  ail- 
curs:  ( les  Fidèles  doivent  confcrver  fur  ce 
fujet  leur  liberté  jufqu’au  dernier  moment  de 
leur  vie.  ) / L.a  Clémentine  Duaum , faite  /Cj^dih 
dans  le  Concile  de  Vienne  , renouvelle  le  "* 
Decret  de  Boniface  VIII.  qui  permettoit 
aux  RcligicuxMendians, d’inhumer  dans  leurs 
Egliles  ceux  qui  l’avoient  déliré  étant  en  plei- 
ne fanté  , ôc  lansfuggeftion  de  la  part  des  Re- 
ligieux. 

/7*11  eft  encore  parlé,  en  plufieurs  endroits  «c*pcéid 
de  ce  titre,  de  la  Portion  canonique, qui  ctoit  • 

toujours  réfervee  à l’Eglife  Paroiiïiale  fur  les  "* 
legs  pieux,  en  quclqu’cndroic  que  le  défunt 
eue  choifi  fa  fépulture.  Cette  portion  étoit  la 
quacriemé'partiedes  legs  dans  plufieurs  Dio- 
cefes  : dans  d’autres,  elle  étoit  plus  ou  moins 
forte,  fuivant  la  diverfité  des  ufages.  n On 
ne  permettoit  aux  Religieux  ôc  aux  Ciiapi- 
très  feculiers,  d’enterrer  les  Fidèles  dans  leurs 
Eglifes,  qu’à  condition  de  laiffer  à la  Paroilïe 
cette  cfpece  de  légitime.  ( Il  eft  inutile  de 
s’arrêter  fur  ces  décifions  quinefontplus  d’au- 
cun ufage.  ) 

o Ceux  qui  enterrent  un  défunt  au  préju-  0 ibiJr. 
dice  d’une  Eglife  dans  laquelle  il  devoit  être 
inhumé  félon  le  droit  commun,  ou  dans  la- 
quelle il  avoit  choifi  fa  fépulture , fontcbügés 
de  reftituer  à ccctc  Eglife  tout  ce  qu’ils  ont 
reçu  pour  l’enterrement,  p II  y a meme  des  pCt p. 
Dccrctales  qui  portent  qu’ils  doivent  reftituer 
le  corps.  Iuin 

q On  ne  doit  point  enterrer  en  terre  famte  f c»p.  E* 
les  perfonnes  qui  fe  font  donné  la  mort  à l*11*-  ,iiJ‘ 
elles-mêmes;  mais  on  ne  peut  refufer  la  lé-  t 
pulture  Ecclcfiaftique  à ceux  qui  fefonr  tués  m ° 
par  accident,  r Les  Religieux  qui  fe  prétçn-  c>  i to- 
Rrr  rr 
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dette  exempts  de  la  jurifdiclion  de  l'ordinaire 
ne  peuvent  inhumer  dans  leur  Cimeciere  pen- 
dant l’interdit,  ni  donner  la  fépulcure  Ecclé- 
fiaftique  aux  excommuniés  dénoncés,  ôc  aux 
ufuriers  publics  : s’ils  contreviennent  à cette 
règle,  le  Concile  de  Vienne  veut  qu'ils  foicnc 
fournis  fur  ce  point  à la  jurifdiclion  de  l'ordi- 
naire. 

TITRE  XXIX. 

Des  Paroijfes  & des  ParoiJJlens  étrangers. 

Sous  ce  titre , le  Compilateur  des  Décréta- 
is a entendu  parler  non-feulement  de  ce  que 
nous  appelions  a préfent  Paroijfes  & ParoiJ - 
fiens , mais  encore  des  Diocè&s  diffère  ns  & 
s.  Cip.  o o-  des  Diocéfains.  a II  n’y  a qu’une  décifton  fur 
■îinicit.  je  mot  je  Paroifje , pris  dans  le  premier  lens: 
e““*  c’eft  un  Decretdu  Concile  de  Nantes,  qui  or- 

donne aux  Curés  des’informer,  avantquede 
commencer  la  Mcffc  les  jours  de  Dimanches 
& Fêtes , s’il  n’y  a point  quelqu’un  d’une  Pa- 
roiffe  étrangère,  qui  ait  quitté  fon  propre  Paf- 
tcur  ; ôc  s’ils  trouv  ent  quelque  étranger  qui 
veuille  affilier  à leur  Melle  fans  néceffité , il 
leur  enjoint  de  le  chafler  de  l’Eglifc.  ( Il  eft 
inutile  d’avertir  que  ce  Décret  n’eft  point  ob- 
fervé.  ) 

iCap.  NjI-  b Aucun  Evêque  ne  peut  ordonner  un  Clerc 
lofc  tbid.  (j'un  p)ioc^.fc  étranger,  c Si  une  perfonne  qui 
Sipm6ca»k  avoit  fou  domicile  dans  un  Diocéfe  paffe  dans 
iv'td.  un  autre , elle  n’eft  plus  dépendante  de  l’Evê- 
îid  <lue ®'oc^c  quelle  a quitté,  d L’étendue 
peieo  ; & les  bornes  d’un  Dioccfe  font  impreferipti- 
bles,  fuivantladécilion  d’Urbain  111.  quand 
on  peut  prouver  qu  elles  oncété  fixées  par  un 
Jugement  Eccléfiaftique. 

« Cap. si  e On  obferva  pendant  quelque  tems  en 

Fpitcopw.  Afrique  de  partager  les  Diocèfcs  entre  les 
'***  Evêques  Catholiques , ôc  les  Evêques  Dona- 
tiflcs  qui  fe  réunilfoientà  l’Eglife  : les  Conci- 
les d’Afrique  approuvèrent,  pour  le  bien  de  la 
paix,  une  pratique  fi  extraordinaire.  (On  ne 
doit  point  tirer  ces  exemples  à confcquence.) 

TITRE  XXX. 

Des  Dixmes , des  Prémices  & des  Oblations. 

#c»p.  r*-  a Tous  les  Fideles  doivent  payer  la  dixme 
laciü.  ci-  exactement  : b on  oblige  même  les  hérétiques 
"/cap.  De  & les  Juifs  qui  ont  des  terres  à la  payer,  c On 
ttxui.ikiJ.  leveladixmeaulfi- tôt  après  que  les  fruits  font 
fCjp.ijij  rccuciHiSj  fans  aucune  aédudion  desdépen- 
j càp. cùni  ^ néceffaires  pour  cultiver  les  terres,  pour 
i-cimnn ...  les  enfcmcncer , Ôc  pour  la  récolte.  De  droit 
Noa  eft.  commun  la  dixme  cil  due  à l’Eglife  Paroiilia- 
Vcàpcùm  le  du  lieu  où  les  terres  font  fituées;  e il  y a 
6m...  Aa  cependant  des  endroits  où  les  dixmes  des  ter- 
ApoiWi-  rcs  d’Une  ParoilTc , cultivées  par  les  habitans 
«am .ihJ.  d’une  autre  Paroiffe,  fe  partagent  entre  les 
deux  décimateurs.  C’cll  un  ufage  particulier 
A qu’on  doitfuivre  dans  les  lieux  où  il  eil  éta- 
6u»is.P  bli ./  Comme  la  dixme  fc  perçoit  fur  les  fruits, 
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c’eft  le  Fermier  qui  cft  tenu  de  l’acquitter  ; 6c 
le  Propriétaire  du  fonds  ou  fon  Fermier  n’eu 
peuvent  ctre  exempts,  qu’en  rapportant  unTi- 
ttc  valable  d’exemption. 

g Les  Décrétales  décident  que  tous  les  gça?.  Ex 
fruits  qu’on  recueille  fur  la  terre  font  fujets  à pwe.  i>*4 
la  dixme,  de  quelque  nature  qu’ils  puiffent 
être.  ( En  P rance,  il  eft  défendu  aux  Eccle- 
fiaftiqqes  d'éxiger  des  dixmes  infolites  ; c’cft- 
i-dire , descfpeces  de  fruits  dont  on  n’a  poinc 
coutume  de  payer  la  dixme  dans  la  Paroiffe 
où  ils  font  crus.)  h Alexandre  III.  & Inno-  ACip.Pe« 
centlll.  veulent  qu’on  levé  la  dixme  des  mou- 
lins  à eau  6c  à vent;  ce  qui  n’eft  point  obfcrvé 
parmi  nous,  parce  qu’on  l’a  deja  perçue  des  miih.  mi. 
grains  qu’on  fait  moudre,  i La  dixme  perfon-  fc#p.  Ad 
nelle  de  llnduflrie  fe  payoit  autrefois  à la  Aooftoü..., 
Paroiffe  du  domicile  de  chaque  Particulier  : 
elle  n’eft  plus  en  ufage. 

/Quoiqu'un  Bénéficier,  autre  que  le  Curé  /c*p.  cùn 
de  la  Paroiffes,  y ait  les  groffes  dixmes,  ôc 
qu’il  les  ait  eues  de  tems  immémorial,  il  ne 
peut  prétendre  les  novales , qu’ii  ne  produife 
un  titre  au  moins  déclaratif,  qui  lui  donne  le 
droit  de  les  percevoir.  Si  le  gros  Dccimaccur 
n’a  point  de  titre , c’eft  au  Curé  à qui  les  no- 
valcs  appartiennent. 

m Les  Papes  6c  plufieurs  Conciles  ont  dé-  m C*p: 
fendu  de  donner  en  Ficfles  dixmes  aux  Laïcs:  ^ *3 

n c’cft  pourquoi  le  Concile  de  Latran,  tenu 
dans  le  douzième  fiécle,  a décidé  çue  les  n c*p.  1*10$ 
Laies  qui  retiennent  les  dixmes  inféodées 
s’expofent  à un  grand  danger.  Il  ajoute  qu’ii 
n’eft  pas  permis  a un  Laïc  de  les  acheter  d’un 
autre  Laïc,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  de 
quelque  maniéré  que  ce  foit;  6c  que  ceux 
qui  les  perçoivent  doivent  être  privés  de  la 
lcpulture  Eccléfiaftique  ( Parmi  nous  les 
dix  mes  inféodées  entrent  dans  le  commerce 
comme  les  autres  biens,  pourvu  que  l’in- 
féodation foit  fi  ancienne,  qu’on  puiffe  pré- 
fumer qu’elle  ait  été  faite  avant  le  Concile  de 
Latran.  ) 

oPrefque  tous  les  Religieux  avoient  ob-  oCap-E* 
tenu , dans  l’onzième  ôc  dans  le  douzième  fié-  ex~ 

cle,  des  Privilèges  des  Papes,  pour  ne  pas 
payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  eultiveroient 
par  leurs  mains  ou  qu’ils  feroient  cultiver 
a leurs  dépens.  Un  des  prédeceffeurs  d’A- 
lexandre III.  ayant  reftraint  ce  privilè- 
ge aux  Religieux  de  Gteaux,  aux  Tem- 
pliers, ôc  aux  Religieux  de  Saint  Jean  de  Je- 
rufalcm,  ils  y furent  fculs  maintenus,  p II  p cjp.tîj 
n’avoit  pas  lieu  pour  les  biens  que  ces  Reli- 
gieux  donnoient  à ferme  ; mais  il  compre- 
noit  toutes  les  terres  qu'ils  faifoienc  cultiver  ai*u?n- 
àleurs  dépens,  foit  quelles fuffent  nouvelle-  “*“>•'**■*• 
ment  défrichées,  foit  quelles  euffent  été 
cultivées  avant  qu’ils  en  fuffent  en  poffeifion. 
r Enfuitc  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  In-  'C*P-  No- 
nocent  III.  déclara  que  les  biens  qui  feroient  f*1,  **** 
acquis  dans  la  fuite  par  les  Religieux  de  l’Or- 
dre de  Citaux,  ôc  par  les  autres  Privilégiés, 
feroient  fujets  à la  dixme,  comme  ils  l'écoienç 
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avant  leur  acqûifmon , même  dans  les  cas  où 
ils  les  feroient  cultiver  à leurs  dépens.  ( De- 
puis, les  Religieux  de  Cttcaux,  6t  d'autres  pri* 
vilegiés,  ont  obtenu  des  Bulles  du  faint  Siégé, 
que  nos  Rois  ont  confirmées , par  Iefqueïïes 
ils  font  exempts  des  dixmes  pour  les  terre$ 
qu’ils  donnent  à ferme  , même  pour  celles 
qu’ils  ont  acquifes  depuis  le  Concile  de  La- 
tran.  ) 

' /cap.  Et  /Les  privilèges  ne  dérogent  point  aux  trai- 

mcitipiid.  tés  particuliers  qui  ont  été  faits  entre  les  Re- 
ligieux  & les  Dédmateurs , ni  à plus  forte 
ralfon  aux  traités  qui  ont  été  faits  depuis  que 
les  privilèges  ont  été  obtenus  ; ainfi  les  uns  6c 
les  autres  doivent  être  obfervés  exactement; 
,op.sug-  / Les  Papes  peuvent  révoquer  les  exemp- 
g™*  ^ons  djïme  accordées  aux  Religieux, 

1 * quand  ils  voient  que  ces  privilèges  font  trop 
« Cap.Di-  à charge  aux  Eglifes  Paroiflialcîff  u Quelque 
JeÆ.  Au.  Rendus  que  foient  les  privilèges , ceux  à qui 
tou^i  ^ ont  accordés  doivent  toujours  la  dix- 
c*"  me  des  terres  qu’ils  prennent  à Ferme,  x 
in  6.  Quoique  les  Religieux  foient  exempts  de  la 
jurifdidion  de  l'Ordinaire,  ils  doivent  payer  la 
dixme,  à moins  qu’ils  n’aient  fur  ce  lujet  un 
privilège  particulier. 

y lin.  f.  y Lorfque  le  Pape  accorde  des  privilèges 
ftatuimus.  ^ des  gr0s  Ddcimateurs,  pour  leur  attribuer  la 
même  portion  dans  les  noVales  qu’ils  avoient 
dans  les  dixmes  anciennes  , ce  privilège  ne 
s’étend  point  fur  les  terres  qui  ont  été  dé- 
frichées avant  qu’il  foit  accordé , ni  fur  les 
Paroi/Tes  dont  ils  font  devenus  gros  Décima-, 
teurs  depuis  qu’ils  ont  obtetiu  ce  privilège. 
Ceft  une  réglé  preferite  par  le  Pape  Ale- 
*.  xandrelV.  quiajoûte,  {que  le  privilège  ac- 
ftâtuimas.  cordé  aux  gros  Décimateurs  pour  percevoir 
les  dixmes  des  novales , à proportion  de  ce 
qu’ils  ont  de  grottes  dixmes  dans  une  Paroif- 
fe , ne  leur  donne  le  dfoit  que  de  percevoir 
la  moitié  des  novales  , quoiqu’ils  aient  tou- 
tes les  anciennes  dixmes.  Les  Religieux  de 
l’Ordre  de  Gteaux  6c  les  Chartreux  ne  font 
pas  compris  dans  cette  réglé  fur  le  partage 
des  novales  entre  les  Curés  ôt  les  gros  Déci- 
mateurs, dans  le  cas  des  privilèges  pour  per- 
cevoir les  novales. 

*lBii.f.  a Les  Religieux,  à qui  les  Laïcs  ont  cedc 
oeepoco.  les  dixmes  qu’ils  renoienf  à titre  d’inféoda- 
tion, ne  peuvent  demanderas  novales/,  (à 
moins  que  ceux  de  qui  ilj  tiennent  les  dix  mes, 
n’aient  eu  un  titre  pour  percevoir  celles  des 
terres  nouvellement  défrichées.  ) 

Les  Papes  ont  fouvent  levé  des  décimes 
fur  des  Bénéfices,  fous  prétexte  des  guerres 
qu’on  avoit  à foutenir  contre  les  ennemis  de 
l’Eglife;  ou  ils  ont  permis  à différens  Princes 
Souverains  d’en  lever  for  les  Eccléfraffiques 
*c*p.  De-  (Je  leurs  Etats,  b Boniface  VIII.  a preferit, 
dans  une  Bulle  expreffe,  plu ficûrs  réglés  fur 
commun’  la  manière  de  les  payer.  Clément  V.  en  a aulïi 
c«p.  Reiî-  preferk  quelques-unes  ; mais  ces  règles  n’ont 
Clenew.  8ueres  raPP°rt  ** ce  9UI  & pratique  parmi 
emenU  nous  pour  la  perception  des  déchires  for  le 
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Clergé:  ainfiiJs nousfufiitdlndiquer la  Bulle 
de  Boniface  VIII.  ôc  le  Decret  de  Clement  V. 

TITRE  XXXI. 

Des  Réguliers  , & de  ceux  qui pajfent  d’un 
Ordre  à un  autre . 

a L’âge  fixé  pour  la  profettion  Monaftique,  ^Cap.  A4 
&u  tems  de  la  compilation  des  Décrétales , 
étoit  de  douze  ans  pour  les  filles,  Ôc  de  qua-  ^^llttin 
torze  ans  pour  les  mâles.  Celles  ôc  ceux  qui 
avoient  fait  profefiion  avant  cet  âge  pou- 
voient  rentrer  dans  le  monde,  quand  ils  r/a- 
voient  point  ratifié  leurs  voeux  étant  parve- 
nus à l’âge  de  douecou  de  quatorze  ans.  b On  b c*?  Vi- 
diftinguoi  Alors  deux  cfpeces  de  profefiion , ‘ 

l'une exprefie  6c  lautre  tacite.  La  profefiion  * 
expreffe  fe  foifoit  par  la  prononciation  folcm-  AU. 
nelJe  des  vœux  ; la  profefiion  tacite  en  por- 
tant l’habit  de  Profès  dans  un  Monaftere,ou 
en  faifanr  des  aêtes  réfervés  aux  feuls  Pro- 
fès. c II  étoit  de'fendu  d’admettre  à la  pro-  rCip.AJ 
feffion  exprefie  ou  tacite  pendant  l’année  du  APofloii!‘ 
Noviciat;  mais  quand  le  Novice  avoit  fait  C1U,', 
profdfion  avant  que  l’année  de  l’épreuve  fût 
expirée,  il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  quitter 
l’état  dans  lequel  il  s’étoit  engagé.  dOa  obli-  J rjP:  ^* 
geoit  même  à embraffer  l’état  monaftique 
ceux  qui  avoient  fait  les  vœux  folcmnels  fons 
avoir  pris  l’habit,  quoiqu’ils  eu  fient  demeuré 
pendant  quelque  tems  dans  le  monde,  6c 
qu’ils  euflënt  continué  d’y  jouir  de  leur  bien.  t c,p. 
e A l’égard  des  Novices,  on  difiinguoit  entre  c<  n uitu 
ceux  qui  croient  entrés  dans  le  Monaftere 
âvec  un  dcficin  formé  d’embraffer  l’état  Mo- 
naftique, 6c  ceux  qui  n’y  étoient  entrés  que 
dans  la  vue  d'examiner  ii  cet  état  leur  con- 
viendroit.  On  décidoit , que  les  premiers 
étoient  obligés  en  confcience  à foire  Profcf- 
fion  ; on  permettoit  aux  féconds  d’embraf- 
fer un  autre  genre  de  vie , même  de  rece- 
voir les  foints  Ordres  comme  Eccléfiaftiques 
féculiers.  /Dans  les  Monafteres  où  l’habit  /Cap.Er 
des  Profès  n’étoit  point  diftingué  de  celui  f*15**^* 
des  Novices , on  étoit  cenfé  avoir  fait  Pro- 
fefiion tacitement,  quand  on  avoit  porté  l’ha- 
bit Monaftique  plus  d’un  an.  g Le  râpe  Ale- 
xandre  IV.  donna  quelque  atteinte  à ces  re- 
gles , en  déclarant  nulles  les  Profefiions  ex-  lioncm.in 
prefies  ou  tacites,  faites  chez  les  Religieux  &• 
Merfdians  avant  que  le  Novice  eût  foie  fon  an- 
née de  Probation  ; fans  cependant  donner 
atteinte  à ce  qui  fe  pratiquoit  dans  les  au- 
tres Ordres  Religieux.  ( A préfent  la  Profef- 
flori  cft  nulle , 6c  clic  n’engage  point  le  Pro- 
fès en  quelque  Ordre  que  ce  foit , quand 
elle  eft  faite  avant  que  l’année  du  Noviciat 
foit  expirée.  Cette  année  commence  à cou- 
rir du  jour  que  le  Novice  à retjii  l’habit  de 
l’Ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager.  La  Pro- 
fefiion eft  aufli  nulle  , quand  le  Profès  n’a- 
voit  pas  feize  ans  accomplis  dans  le  tems  qu’il 
a prononcé  fes  vœux  ; ce  qui  a lieu  pour 
les  filles  comme  pour  les  mâles.  La  Profef- 
fion  tacite  n'cft  point  admife  parmi  nous  ; de 
Rrrrr  ij 
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forte  qu’un  homme  pourroit  fortir  d'un  Mo- 
naftere après  avoir  porté  pendant  dix  ans  le 
même  habit  que  les  Profès,  s’il  n’avoit  point 
fait  les  voeux  foletnnek  de  Religion.  ) 
t Cap.  Si-  A La  Profeffion  d’une  perfonne  qui  n'efl  pas 
«ut. extra,  en  fon  bon  fens  eft  abfolumenc  nulle);  de 
forte  qu’elle  peutauitter  leMonaftere,fi  elle 
n’a  point  ratifié  fa  Profeffion  depuis  quelle  a 
recouvré  la  liberté  d’cfprit. 

I c»p.  ve-  i Un  mari  & une  femme  peuvent  embraf- 
tnens.  ibid.  fcr  tous  dcux  l’état  religieux  d’un  confcnte- 
ment  mutuel. 

/Cap.  b*-  / On  ne  doit  point  conférer  les  Bénéfices 

veüciuui.  (jtcu|gCrs  de  celui  qui  eft  entré  dans  un  Mo- 
m ' naftere , 6c  qui  y apris  l’habit,  av^pt  que  l’an- 
née du  Noviciat  foit  paffée > 6c  qu’il  ait  fait 
profeffion. 

Cjp<  m Dans  les  Monaftercs  où  l’Abbé  a droit 
Si  ad. in (.  de  recevoir  feul  les  Religieux,  la  Commu- 
nauté ne  peut  en  admettre  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  abbatial  ; mais  quand  la  Com- 
munauté les  reçoit  conjointement  avec  I’Abr 
bé,  elle  peut  faire  donner  l’habit  à ceux  qui 
fe  préfentent  , ôt  qu’on  en  juge  capables, 
quoique  l’Abbaye  foit  vacante. 

«On.  n La  plupart  des  Ordres  Réguliers  ont 
b™’  ” obtenu  des  privilèges  du  S.  Siégé , pour  oui! 
fût  défendu  à leurs  Religieux  de  pafier  dans 
d’autres  Ordres.  L’effet  de  ces  privilèges, 
quand  il  s'agit  de  pafïer  d’un  Ordre  dans  un 
autre  plus  auflere , n'eft  que  d’obliger  le  Re- 
ligieux à demander  la  permiffion  de  fon  Su- 
périeur. Si  le  Supérieur  abufe  de  fon  au- 
torité, ôt  refufe  d'accorder  cette  permiffion, 
le  Religieux  peut  fuivre  les  mouvemensque 
o c»p.  Je  S.  Lfprit  lui  infpire.  o II  en  eft  de  même 
S*nc .»Hd.  jpg  Chanoines  Réguliers  , qui  fouhaitent 
d’entrer  dans  quelque  Congrégation  où  l’on 
fe  fie  profeffion  d’une  Réglé  plus  auflere  que 
celle  de  la  Communauté  dans  laquelle  ils 
P Cip.  fe  font  d’abord  engagés./»  A l’égard  des  Re- 
▼iam. Ex-  lîgieux  Mendians,  ils  ne  peuvent  pafïer  de 
**?**■  leur  Ordre  dans  un  autre  plus  auflere , à l’ex- 
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ccption  de  celui  des  Chartreux , fans  une  per- 
çCaj-.  Ut  milfion  exprefle  du  Pape,  q Ceux  d’entre  les 
pTuWiorw.  Religieux  Mendians  qui  pafTcnt  dans  un  au- 
tuCwmcQL.  trc  Ordre,  même  avec  la  permiffion  du  Saint 
Siégé,  n’ont  point  de  voix  au  Chapitre , 6c 
ne  peuvent  tenir  aucun  Bénéfice,  office  ou 
adminiftration , même  comme  Vicaires,  (à 
moins  que  le  Pape  ne  leur  ait  accordé  une 
difpenfe  à cet  effet.  ) 

r’Cap-Qui  r Celui  qui  a fait  voeu  de  s’engager  dans 
P0**- in  *•  un  Monnftcre  trcs-auftcrc,  ayant  depuis  fait 
Profeffion  dans  un  Monaftcre  moins  fevere, 
n’eft  point  obligé  de  quitter  le  dernier  pour 
entrer  dans  celui  qu’il  avoit  d’abord  choifi  ; 
parce  que  lés  vœux  folcmnels  anéantifient 
en  quelque  manière  tous  les  vœux  fimples 
qu’on  avoit  fait  auparavant. 

/Cap  Ne  /Grégoire  IX.  veut  qu’on  excommunie 
reiigiofi.  les  Religieux  qui  quittent  leur  Monaftere  ; 
Ôc  s’ils  font  arrêtés , qu’on  leur  fafle  faire  une 
rude  pénitence  de  leur  faute. 
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t Jean  XXII.  fit  une  Bulle  exprefle  contre  * &?■ Ai 
les  Religieux  qui  entreprenaient  des  voyages 
d’outre-mer  fans  la  permiffion  de  leurs  Supé-  commun! 
rieurs.  Il  y déclare  que  ces  Religieux  font  ex- 
communiés par  le  feul  fait , 6c  qu’en  cas  qu’ils 
foient  arrêtés  , on  doit  les  punit  comme  des 
Apoûats. 

TITRE  XXXII. 

De  la  Coflverjion  des  perfonnet  mariées. 

a L’un  des  deux  époux  peut  entrer  dans  * ** 

un  Monaftere , Ôc  s’y  engager  par  les  vœux 
folcmnels  de  Religieux,  pourvu  que  le  ma- 
riage n’ait  point  été  confommé  : en  ce  cas , 
la  Partie  qui  refte  dans  le  Gecle  peut  pafier 
à de  fécondés  nôces.  b Si  une  femme,  qui  *c>p.Ex 
n’a  point  confommé  le  mariage , dit  qu’elle  p^Wicû. 
veut  fe  retirer  dans  un  Monaftere, il  faut  qu’on 
l’oblige  à hure  Profeffion  dam  un  certain 
tems , ou  à rendre  à fon  mari  le  devoir  con- 
jugal. 

c II  ne  fuffit  pas,  pour  réfoudre  le  mariage  « c*p.  et 
qui  n’a  point  été  confommé , que  l’une  des  P8*1*' 
Parties  tafïe  un  vœufimple  de  chaftcté,ou  de 
Religion:  il  faut  qu’elle  entre  effectivement 
dans  un  Monaftere  approuvé,  ôt  quelle  y 
farte  Profeffion. 

«/Deux  perfonnes  mariées  ne  peuvent,  après  d Cap. 
la  confommation  du  mariage , faire  un  vœu  ^*2”™** 
de  chafteté  , ni  s’engager  dans  l’état  reli- 
gieux , que  d’un  contentement  mutuel,  e Si 
un  homme  fait  Profeffion  dans  un  Monafte- 
re , du  confenrcment  de  fa  femme  , il  faut 
obliger  la  femme  à fe  faire  Religieufe.  On 
exceptoit  autrefois  de  cette  réglé  les  fem- 
mès  qui  étoient  avancées  en  âge , 6c  dont  la 
conduite  étoit  irréprochable  ; ( mais  à pré- 
fent  on  auroit  de  la  peine  à autorifer  cette 
exception.  ) La  femme  qui  a confenti  que  fon 
mari  fie  un  vœu  de  chafteté  perpétuelle  ne 
peut  plus  l’empêcher  d’entrer  dans  un  Mo- 
naftere , ni  l’obliger  à en  fortir  , s’il  s’y 
trouve  engagé.  / Mais  une  femme  eft  tou-  /c»p.Ac- 
jours  en  droit  de  redemander  fon  mari  qui  ccJ*ni*1  * 
s’eft  fait  Aîoine  fans  fon  confentement , ou 
qui  a employé  la  force  Ôc  la  violence  pour 
l’obliger  à confentir  à fon  entrée  en  Reli- 
gion. g Un  homme  marié , qui  étoit  entré 
dans  un  A^onaftere  fans  le  confentement  de  g Cap-Qjl- 
fa  femme , ayant  été  obligé  d’en  fortir  a- 
près  fa  Profeffion  ,;parce  que  fa  femme  l’a 
demandé  , n’eft  point  obligé  d’y  rentrer 
après  la  mort  de  fon  époule.  h Mais  fi  la 
femme > connoifïant  le  nouvel  état  que  fon  ^ “ 
mari  avoit  embraflé,  a gardé  le  filence  pen- 
dant toute  fa  vie,  cet  nomme  ne  pourroit 
fortir  du  Alonaftcrc  après  la  mort  de  fa  fem- 
me ; Ôc  s’il  eo  époufoitune  féconde,  le  ma- 
riage feroit  abfolument  nul.  i La  femme  qui  ' 

a été  convaincue  d’adultere , ayant  perdu  par  ' 
fon  crime  tout  le  droit  qu’elle  avoit  fur  la 
perfonne  de  fon  mari , ne  peut  plus  f obli- 
ger à retourner  avec  elle , s’il  s’eft  engagé  /(. 
jjat  des  voeux  folcmnels  de  Religion.  / 11  en 
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DES  DECRETAI, 
eft  de  même  de  la  femme  qui  s’cft  fait  Re- 
ligieufe , apres  avoir  été  féparée  de  fon  ma- 
ri , qui  étoit  tombé  dans  l'infidéiitc  : elle  n'eft 
poiqt  obligé  de  retourner  avec  lui , quoiqu’il 
loit  rentré  dans  le  fein  de  l’Eglifè. 

m On  ne  doit  conférer  les  Ordres  facrés 
à aucun  homme  marié  , à moins  que  fa  fem- 
me ne  fc  retire  dans  un  Monaftere,  & n*y 
fade  profeffion  : il  faut  obferver  fur  cette  ma- 
tière les  mêmes  réglés  que  pour  l’entrée  en 
Religion,  n Quoiqu’une  femme  ait  fait  un 
vœu  limple  de  Chafleté , & que  fon  mari  ait 
confenti  pendant  un  certain  tems  qu’elle  l'e- 
xécutât , il  peut  toujours  l’obliger  à lui  rendre 
le  devoir  conjugal. 

TITRE  XXXIII. 

De  la  Converfion  des  Infidèles. 
a Si  un  Juif,  converti  à la  Religion  Chré- 
tienne , continue  de  vivre  avec  la  femme  qu'il 
avoit  épouféc  étant  Juif,  & que  cette  fem- 
me perfevere  dans  la  profeflion  du  Judaifmc , 
il  faut  confier  au  mari  l’éducation  des  en- 
fans,  afin  qu’il  les  fafle  élever  dans  la  Reli- 
gion Chrétienne.  Cette  décifion  de  Grégoi- 
re IX.  a rapport  au  titre  fous  lequel  elle  eft 
rapportée  : il  n’en  eft  pas  de  même  de  celle 
du  râpe  Ccleftin  III. 

b Ce  Pape  ayant  été  confulté  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir , fi  des  Sarrafins  ayant  embraf- 
fé  le  Chriftianifme  pouvoient  époufer  les 
femmes  des  Chrétiens  qu'ils  avoient  tués  à la 
guerre,  répondit,  que  ces  mariages  croient 
valables , pourvu  que  les  femmes  n’euflent 
aucune  part  à la  mort  de  leurs  premiers  maris. 
Il  ajouta , qu’on  ne  devoit  point  écouter  les 
plaintes  des  femmes  qui  vouloient  faire  dé- 
clarer leurs  mariages  nuis  fous  ce  prétexte. 

TITRE  XXXIV. 

Du  voeu  , & du  rachat  du  vœu . 
a Quoiqu’un  homme  ait  pris  une  réfolu- 
tion  de  faire  un  plus  grand  bien , comme  eft 
celui  d’entrer  dans  un  Monaftere  , il  n’cft 
point  coupable  en  cas  qu’il  n’execute  point 
ce  qu’il  a promis,  s’il  n’en  a point  fait  un 
vœu.  b On  peut  racheter  les  vœux  par  des 
aumônes  ou  les  changer  en  d’autres  oeuvres 
de  piété , quand  le  Supérieur  Ecclefiaftique, 
qui  accorde  la  difpenle,  voit  qu’il  y a nécef- 
ftté  ou  utilité  de  faire  ce  changement,  ou 
que  l'action  qu’il  preferit  fera  plus  agréable  à 
Dieu  que  l’exééution  du  vœu. 

c Le  vœu  du  voyage  d’outre- mer  étoit  fort 
ordinaire  dans  l’onrieme  fiéclc.  Les  Papes  fc 
font  réfervé  le  pouvoir  d’en  difpenfer,  ou 
d'accorder  la  faculté  de  donner  cette  ,dif- 
penfe.  Les  règles  qu'ils  s’étoient  prefcrices 
fur  ce  fujet,  </étoiem  d’accorder  un  délai 
pour  accomplir  ce  vœu , quand  on  avoit  des 
raifons  légitimes  pour  en  différer  l’éxécution. 
«Cap.  Ma-  e Quand  les  raifons  qui  (nettoient  la  perfon- 
gox.-Qaod  nc  hors  d’état  de  remplir  ce  qu’elle  avoit  pro- 
foper. nu»  mjs  demeuroient  toujours  les  mêmes , on  lui 
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permettent  de  l’échartger  en  aumônés  qui 
dévoient  être  employées  pour  le  fecours  de 
la  Terre  Sainte  fie  des  Chrétiens  qui  l’hàbi- 
toient.  /Les  Prélats  étaient  obligés  d’accom- 
plir  ce  vœu  comme  les  autres  ; ils  pouVoient 
y employer  une  partie  dc$  revenus  jle  TJEgli- 
fe.  g Innocent  III.  menace  le  Roi  de  HotW  #c*r- L|* 
grie  de  le  priver  du  Royaume,  fie  de  le  fai-  cet*“t‘âl 
te  pafter  à fon  frere , s’il  ne  fait  pas  le  voya- 
ge d’outre-mer,  que  fort  pere  avoit  pfomls, 

6c  que  lui-même s’etoit  engagé  d’cxécUter  en 
prenant  la  Croix.  (Ces  menaces  étoient,  de  la 
part  du  Pape,  une  entrCprife  furie  temporel  t 
fur  lequel  l'inexecution  du  vœu  ne  pouvoie 
lui  donner  aucune  autorité-  ) 

h Tous  les  vœux  peuvent  être  changés  en  b Cap: 
celui  de  Religion , de  forte  qli’on  n’eft  plus 
tenu  des  autres  vœux , quand  on  fait  Profef- 
fion dans  un  Monaftere  approuvé,  i Mais  le 
vœu  de  Religion  l’emporte  tant  au-deflus  de 
tous  les  autres , que  celui  qui  après  l’avoir 
fait  cft  élu  Evêque , fans  l’avoir  exécuté , eft 
oblige  de  quitter  l'Epifcopat  peur  entrer  dans 
un  Monaftere. 

I Le  vœu  folemncl  de  chafteté,  qu’on  fait  /Ctp.^acki 
tacitement  en  recevant  les  Ordres  facrés,  ou  tosamâne, 
expreflément  par  la  ProfelTion , rend  nul  le 
mariage  qui  a été  célébré  depuis  le  vœu  ; 
mais  le  vœu  fimple  de  la  chafteté  ne  fait 
qu’empêcher  qu’on  ne  fc  marie  licitement  i 
fans  donner  d’atteinte  à la  validité  du  ma- 
riage qui  a été  contracté  au  préjudice  du 
vœu.  m La  réception  d’un  Ordre  lacré , 6c  le  m 
vœu  de  chafteté  qui  y eft  attaché , n’opete  tiqo*.  Es- 
pas  la  diïïolution  d’un  mariage  valablement 
célébré  avant  l'Ordination.  Le  mariage  con-  comlUU,,* 
traclé,  mais  non  consommé,  n’eft  point  réfo- 
lu  par  la  réception  du  Soudiaconat , com- 
me il  le  feroit  par  la  Profeüion  Rcligieüfe  ; 
de  forte  qu’il  faut  obliger  celui  qui  a été  or- 
donné apres  fon  mariage,  mais  avant  que 
de  le  confommer , d’entrer  dans  un  Monaf* 
tere , fie  d’y  faire  profeilion  ; ou  de  retour* 
ncr  avec  fa  femme , fie  de  confommer  le  ma- 
riage , fi  elle  le  fouhaite.  Celui  qui  a été  or- 
donné pendant  fon  mariage  nc  peut,  même 
après  la  mort  de  fa  femme , faire  les  fonc- 
tions de  l'Ordre  facré  qu’il  a reçu,  ni  être 
élevé  aux  Ordres  fuperieurs. 

TITRE  XXXV. 

De  l'état  des  Moines , & des  Chanoines 
, Réguliers. 

Ce  titre  contient  plufieurs  feglemens  pour 
les  Moines  fie  les  Chanoines  Réguliers  : en 
voici  le  précis,  a Le  Concile  de  Latran , tenu  4 cip.  Moi 
en  1 17p.  défend  d'éxigct  quelque  chofc  pour  h*, b.  ex- 
la  réception  des  Novices:  il  veut  quon  n’é-  “*• 
levé  jamais  aux  Ordres  facrés  ceux  qui  ont 
donné  de  l’argent  pour  leur  entrée,  fie  qué 
les  Supérieurs  qui  les  ont  reçus  foient  fuf- 
pcr.dus  de  leur  charge.  Selon  le  même  Con- 
cile on  doit  priver  de  la  communion  de  l’E- 
glifc,  6c  même  de  la  fépulture  .EccléfialU* 
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que , tous  les  Religieux  qui  ont  un  pécule , ou 
quelqu’autrefommc  d’argent  quecelles  qu’ils 
peuvent  avoir  pour  leur  mailon,  quand  les 
Supérieurs  les  chargent  de  quelque  adminif- 
tration.  L’Abbé  doit- craindre  la  peine  de 
la  dépofition , s'il  ne  veille  pas  exactement 
fur  fes  Religieux,  pour  empêcher  le  vice  de 
la  propriété.  Le  même  Concile  défend  de 
permettre  aux  Religieux  de  demeurer  feuls 
dans  les  Villes,  dans  la  campagne,  ou  dans 
des  Paroiftes;  ôt  il  leur  enjoint  de  réfiderdans 
le  Monaftere , ou  d’avoir  avec  eux  quelques 
Compagnons  du  meme  Ordre  : le  Concile 
ajoute  qu’on  ne  doit  point  donner  ou  rece- 
voir des  préfens  en  difpofant  des  Prieurés  ôc 
des  Obédiences;  ôc  qu’on  ne  doit  changer 
les  Prieurs  Conventuels , lorfqu’ils  font  élus 
pour  être  perpétuels , que  pour  des  caufes 
juftes  Ôc  légitimes  ; comme  s’ils  diflîpoienr  les 
biens  de  la  Communauté,  s’ils  vivoient  d’une 
maniéré  peu  réglée,  ou  fi  on  vouloir  les  éle- 
ver à une  autre  dignité  pour  l’avantage  de 
l'Ordre. 

* cip.  b Le  Pape  Clément  III.  ne  veut  pas  qu'on 
Super,  ikid.  ûihumc  CQ  terre-fainte  les  Chanoines  Régu- 
liers qui  font  morts  avec  le  vice  de  pro- 
priété : il  va  même  jufqu’à  ordonner  de  les 
déterrer,  s’ils  ont  été  inhumes  avec  les  au- 
tres Religieux , cn  cas  qu’on  puifTe  exécuter 
rCjp.cùm  cet  ordre  fans  fcandale.  c Innocent  III.  fui- 
ti.ibïd.  vant  le  même  principe,  dit  que  la*pauvreté 
eft  fi  cifcncielle  a l’état  Monaftiquc , que  l’Ab- 
bé ôc  le  Pape  même  ne  peuvent  en  difpenfer 
les  Religieux  ; que  fi  un  Moine  vient  à mou- 
rir ayant  quelque  chofe  en  propriété,  il  doit 
être  enterré  dans  le  fumier  avec  ce  qu’il 
confcrvoit  contre  l’cfprit  de  la  Règle.  II  re- 
commande aux  Religieux  degarderiefiier.ee 
dans  TEglife , dans  le  Réfectoire  ôc  dans  le 
Dortoir  : il  veut  que  les  Moines, à qui  il  adreflé 
fa  lettre , ne  mangent  de  la  viande  que  quand 
ils  font  malades  ôt  dans  l’infirmerie  ; ôc  qu’ils 
ne  mangent  au  Réfectoire  que  ce  que  l’Abbé 
leur  fait  fetvir  ; que  l’Abbé  fuive  par  - tout  fa 
Communauté  le  plus  qu’il  lui  efi  pollible;  qu’il 
ferve  d’exemple  par  fa  régularité,  ôc  qu’il 
fijachc  qu’on  doit  le  dépofer,  s’il  néglige  de 
remplir  fes  devoirs. 

JCip.  in  d Le  Concile  de  Latran , ayant  remarqué 
fi'V.uü*.  ]es  avantages  que  rctiroit  l’ordre  de  Citeaux 
liU'  des  Chapitres  généraux  qui  s’y  tenoient,  en- 
joignit à tous  Tes  Ordres  Réguliers  d’en  te- 
nir de  la  même  maniéré  de  trois  ans  en  trois 
ans  ; afin  de  traiter  enfcmble  de  ce  qui  con- 
cerne le  reglement  de  la  difeipline  régulière , 
Ôc  d’élire  des  Vifiteurs  pour  aller  vifiter  les 
différens  Monaftercs , ôc  pour  y réformer  ce 
qu’il  y auroit  à corriger.  Les  aépenfes  pour 
le  Chapitre  général  doivent , félon  le  Con- 
cile, fe  prendre  furtoutes  les  maifons  qui  y 
envoient  leurs  Députés.  Ils  font  obligés  d’y 
mener  une  vie  commune  : les  Reglemens  du 
Chapitre  fur  la  difeipline  doivent  être  ob- 

tCi p.  t».  fervés  par  pçovifion , nonobftant  l’appel,  e Le 

nut»  ibid. 
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Pape  Honoré  III.  expliquant  enfuite  le  De- 
cret du  Concile  de  Latran  fur  les  Vifiteurs  9 
leur  ordonne  de  veiller  furie  fpirituelôc  furie:  ^ 

temporel  des  maifons  qui  leur  font  confiées  ; 
d’obliger  les  Abbés  à punir  les  Religieux*  qui 
manquent  à obfcrver  la  difeipline  monafti- 
que , Ôc  d’avertir  le  Chapitre  général  des  fau- 
tes que  commettent  les  Abbés , afin  qu’on  les 
y punifiede  manière  que  cet  exemple  rende 
les  autres  Supérieurs  plus  ’vigilans  Ôc  plus 
exacts.  Ce  qui  eft  dit  des  Moines  dans  cc$ 

Decrets  du  Concile  de  Latran  ôc  d’Hono- 
ré  111.  eft  aufli  appliqué  aux  Chanoines  Régu- 
liers./.’ Innocent  III.  ajoute  fur  ces  derniers , fc »?. 
qu’ils  peuvent  tenir  des  Cures  ; mais  qu’il  doit  ***  DeU 
y avoir,  autant  que  cela  fc  peut  faire  com- 
modément , deux  Religieux  qui  demeurent 
enfcmble  dans  le  Prefbytere. 

g Clément  V.  preferit , dans  le  Concile  de  jfCap.N# 
Vienne,  ce  qu’on  doit  obferver  pour  l’habil- 
lement  des  Religieux,  ôc  pour  la  forme  de  UUeùl' 
leur  habit  : il  leur  enjoint  de  fe  confeflêr  ôc 
de  communier  une  Ibis  chaque  mois;  il  veut 
qu’on  donne  aux  Novices  un  Maure  qui  leur 
explique  la  Réglé  ôc  qui  leur  apprenne  à l’ob- 
ferver.  Il  défend  aux  Religieux  le  plaifir  de 
la  chafTc,  foit  avec  des  chiens,  foit  avec  des 
oifeaux;  de  porter  des  armes,  de  s'approprier 
une  partie  aes  biens  du  Monaflerc , de  faire 
leur  le  jour  dans  les  cours  des  Princes  ; de 
demeurer  feuls  dans  les  Prieurés  ôc  dans  les 
autres  Obédiences.  Il  veut  que  les  Prieurs 
Conventuels  aient  atteint  l’age  de  af  ans 
dans  letemsde  leur éledion,  qu'ils  fe  fartent 
ordonner  Prêtres  dans  l’année  de  leur  pofief- 
fton  ; ôc  s’ils  y manquent,  qu'ils  foient  privés 
de  tout  le  droit  qu’ils  avoient  Air  les  Bénéfi- 
ces ; que  tous  les  Religieux  fe  fafient  promou- 
voir aux  Ordres  quand  l’Abbé  le  leur  ordon- 
ne , ôc  qu’il  y ait  un  Maître  dans  tous  les  Mo- 
nafteres  confidcrables,  pour  apprendre  aux 
jeunes  Profês  les  lciences  qui  conviennent  à 
leur  état. 

h Le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  à des  h cap.Re. 
Religieux  ae  Citeaux  les  exhorte  à obferver 
exadement  les  Règles  qui  leur  ont  été  pref-  **"** 
crites , ôc  qui  ont  été  fui  vies  dès  Férabnfiê- 
ment  de  leur  Ordre.  Il  déclare  que  toutes 
les  maifons  qui  s’unifient  à l’Ordre  de  Ci- 
teaux doivent  s’y  conformer,  fur  la  pau- 
vreté , Ôc  fur  les  autres  devoirs  de  la  vie  Mo- 
naftique. 

i Toutes  les  Religieufes , de  quelque  Or-  iCtpm 
dreôtdequclqueobfervancequecefbit,  doi-  Ticuimo. 
vent  garder  une  exade  clôture,  fans  qu’il  in  *• 
leur  loit  permis  de  fortir  ; excepté  dans  le 
cas  d’une  maladie  fi  dangereufe,  qu  elles  ne 
pufiènt  demeurer  dans  le  Monaftere  fans 
un  grand  danger  pour  les  autres.ReKgieufes. 

Aucune  perfonne  ne  peut  entrer  dans  la  clô- 
ture des  Religieufes,  que  quand  cela  eftab- 
folument  néceflaire , ôc  avec  la  permiflion  de 
ceux  à qui  il  appartient  de -l’accorder:  Si 
i’Abbcfie  eft  obligée  de  fortir  pour  aller  faire 
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la  foi  & hommage  de  quelque  terre,  ne  pou- 
vant fatisfaire  à ce  devoir  par  Procureur  , il 
faut  qu’elle  rentre  dans  le  Monaftcreauflî-tôc 
après  quelle  s’en  eft  acquittée.  Boniface  VIII. 
veut  que  les  Evêques  veillent  exactement 
pour  faire  obfcrvcr  la  clôture  à toutes  les  Re- 
ligieufes de  leurs  Diocèfcs  , foit  qu’elles 
foient  foûinifcs  à leur  Jurifdiction , foit  au'cî- 
tes  s’en  prétendent  exemptes.  Le  même  râpe 
défend  de  recevoir  dans  IeMonaficrd  plus  de 
filles  que  le  Couvent  n’en  peut  commodé- 
ment entretenir.  (Cequiavoit  été  fagement 
établi , afin  qu’on  n’exigeât  point  de  dot  de 
celles  qui  fc  préfentoient  pour  être  Religieu- 
fes.  ) 

i c*t>.  A:-  i L’Evêque  doit  vifiter  tous  les  ans  les  Mo- 

naüercs  des  Religieufes  qui  font  foumifes  à 
’ ' u"  fa  Jurifdiction,  félon  le  Decret  de  Clément 
V.  qui  ordonne  lamêmechofe  aux  Supérieurs 
des  Religieufes  qui  font  exemptes  de  la  jurif- 
diction Epifcopale. 

TITRE  XXXVI. 

Des  Maifons  Religieufes  , & de  la.  J urif dic- 
tion Epifcopale  fur  ces  Maifons . 

« Cap.  o.  Quand  on  doute  de  quel  Diocèfc  eft  l’E- 
•Nuac  au-  glife  qui  a été  nouvellement  bâtie,  il  faut  la 
icm.  ««a.  jajrc  confaçfgr  par  l’Evêque  dont  dépendoient 
auparavant  les  habitans  au  lieu  fur  lequel  l'E- 
*c»p.  qui*  güfe  eft  confiante.  ^Quoique  le  Pape  ait  uni 
Moniftc-  une  Eglifc  à un  Bénéfice  d’un  autre  Dioccfe , 
nuna.  ikiJ.  cettc  Èglife  unie  dépend  toujours  de  l’Evê- 
que du  Diocèfe  dans  lequel  elle  efi  fituée. 
cCap.  in-  c Si  un  Monaftere  a befoin  d’être  réformé , 

ttt.iiid.  il  faut  y mettre  d’autres  Religieux,  plutôt 
que  des  Clercs  féculiers. 

d c *p.  Je  d Tous  les  Hôpitaux  & les  lieux  de  piété , 

deftinés  P°Uf  recevoir  les  pauvres  ôc  les  ma- 

• Cap.  lades  , font  fous  la  direction  de  l’Evêque  : e 
Lx..  üïj.  lorfqu'il  en  a approuvé  l’établiflcmcnt,  il  n’eft 
/cap.  quia  plus  permis  d’en  faire  un  bien  profâne./Les 

Hôpitaux  ne  doivent  point  être  conférés  en 
ta  .en.ecu,  t*tre  Bénéfices , à moins  qu’ils  n’aient  été 
érigés  en  Bénéfice  par  l’acte  de  la  fonda- 
tion; mais  on  doit  choifir  des  perfonnes  d’un 
n érite  diftingué  , qui  en  foient  les  Admi- 
nifirateurs  : ces  perfonnes  doivent  gouver- 
ner le  temporel , en  percevoir  les  revenus  , 
avoir  foin  de  faire  fournir  aux  pauvres  cc 
qui  leur  efi  néceflaire,  & rendre  compte  de 
leur  adminiftration  devant  l’Evêque,  ôc  de- 
vant les  autres  perfonnes  à qui  il  appartient 
d’en  connoître.  A l’égard  du  f^ricuel , on 
doit  établir  des  Prêtres  pour  adminiftrer  les 
Sacremens  aux  pauvres,  ii  les  CurésdcsPa- 
roiflcsôc  d’autres  Ecclcfiafliques  ne  font  pas 
chargés  de  cc  foin  par  l’ufage , ou  en  vertu  du 
titre  de  leurs  Bénéfices.  Les  règles  preferites 
par  le  Concile  de  Vienne,  furl'adminifirarion 
du  temporel  des  Hôpitaux  , n’ont  point  de 
lieu  pour  ceux  qui  font  gouvernés  pardes  Rc- 

* l*g,eux  ou  Par  des  Ordres  militaires. gll  n’y  a 
cu.n  ■£&•-  point  d'Eglife,  ni  de  Monaflcre  dans  un  Dio- 
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cèfe,qui  ne  dépende  de  l’Evêque;  à moins  wbUis.  «• 
qu’il  n’y  ait  un  titre  légitime  d’exemption.  ni- 
Les  Décrétales  rapportées  fous  ce  titre  ajou- 
tent, ou  une  prefcripdon  légitimé.  ( Ce  qui 
n’a  point  de  lieu  parmi  nous , où  lapofiéffion 
fans  titre  ne  fulTit  pas  pour  établir  l’exemp- 
tion de  la  Jurifdiction  de  l’Ordinaire,  h Le  JCip  w* 
Pape  Innocent  III.  ne  trouvoit  pas  mauvais 
qu'un  Evêque  qui  exemptoit  un  Monaftere 
de  fa  Jurifdiction  , fe  réfervât  quelque  droit 
temporel  fur  l’Eglîfe.  ( En  France, on  regar- 
de ces  conventions  comme  des  traités  iimo- 
niacjucs,  qui  rendent  le  titre  d exemption  nul 
ôc  abufif.  ) 

/.Le  Concile  de  Latran , tenu  fous  Inpo-  /c*p. n# 
cent  III.  appréhendant  que  le  trop  grand 
nombre  des  difiérens  Ordres  Religieux  ne 
causât  de  la  confufion  dans  l’Eglilc,  défendit 
abfolument  d’en  établir  de  nouveaux.  I Ce-  R«* 
pendant  les  Papes  accordèrent  dans  la  fuite 
des  pcrmillions  pour  établir  de  nouveaux  Or- 
dres , fur-tout  des  Mendians.  Ainfi  le  Decret 
du  Concile  de  Latran , expliqué  par  celui  de 
Lyon , fous  Grégoire  X.  s’eft  terminé  à n’ad- 
mettre aucun  Ordre  nouveau  fans  l’approba- 
tion du  Saint  Siège. 

m La  compagnie  dcsBcguines,  qui  por-  «Cap.cwt| 
toient  un  habit  particulier,  fans  faire  les 
verux  de  Religion , fut  condamnée  par  le  mam* 
Pape  Clement  V.  parce  qu’elles  étoientaccu- 
féesdcfoûtcnirplufieurserreursfurlesMyftc- 
res  delà  Religion  Ôc  fur  les  Sacremens.  « Jeatt  »c»p.T»û«i 
XXII.  expliquant  ce  Decret  de  Clément  V.  fomœno', 
ne  dcfapprruva  que  les  Sociétés  des  Béguines 
dont  les  fer.cimcns  ou  la  conduite  étoientfuf- 
pecles.  o Le  même  Pape  condamne  ôc  abolit  oCâp.fcoo 
l’Ordre  des  Fratricellcs  ou  Béguins , qui  fe 
nommoient  Pénitens  de  l’Ordre  de  S.  Fran- 
çois, non-feulement  parce  que  cette  Congré- 
gation s'étoit  établie  fans  Bulle  du  Pape  qui 
f approuvât;  mais  encore  parce  que  ceux  qui 
la  compofoientenfcignoientplulieurs  erreurs. 

TITRE  XXXVII. 

Des  Chapelles  des  Moines  0 des  autres 
Religieux . 

a Le  Pape  Urbain  III.  régla  dans  le  Con-  <»  rir-ln 
cile  de  Clermont , que  les  raroüles  qui  dé- 
pendoient  des  Monaftercs  ne  feroient  point 
gouvernées  par  les  Moines  ; mais  qu’ils  pré- 
lenteroient  a l’Evêque  un  Prêtre  léculier, 
qui  feroic  chargé  du  foin  des  âmes,  ôc  qui 
dépendroit  de  l’Evêque,  b Bonifactf  VIII.  *C*p.Prtv 
ajouta  que  les  Curés  préfentés  parles  Moines 
feroient  perpétuels , ôc  que  l!Evêquèfeulau- 
roit  le  droit  de  les  dépofer  pour  des  caufcS 
légitimes. 

c Le  Decret  du  Concile  de  Latran  , qui  «Cap.  P* 
défendoit  aux  Moines  de  demeurer  feute  dans  ** 

les  Prieurés,  fut  renouvellé  par  Honoré  III.  Mm.  «4, 
Ce  Pape  ajouta , que  les  difpenfes  obtenues 
lur  ce  lujet  du  Saint  Siégé , ne  dévoient  point 
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empêcher  l'exécution  du  Decret  ; à moins  que 
le  Pape  n’eût  dérogé  expreffément  à ladifpo- 
firion  du  Concile.  11  enjoint  aufli  aux  Evêques 
d’obliger  les  Abbés  à rappeller  dans  leurs  Mo- 
nafteris  les  Moines  qui  demeuroient  feuls 
dans  les  Prieurés. . 

TITRE  XXXVIII. 

Du  droit  de  Patronage. 

Il  y a deux  efpecesde  droit  de  Patronage, 
l’un  Eccléfiaftique , l’autre  Laie  : le  Patronage 
. 4 de  Laïc  eft  ou  réel , ou  perfonnel.  a Le  dernier 
,u.e. extra.  nc  pCUt  vcnjrCj  parce  que  c'ell  un  droit 
fpiritucljdonton  ne  peut  transférer  la  proprié- 
té pour  de  l’argent,  fans  commettre  une  limo- 
* Cap.  ex  nie.  b Cependant  fi  le  Parron  avoir  aliéné  tous 
lUteris.  ih.  les  biens  qu’il  avoit,  de  quelque  nature  qu’ils 
fuflcnc , fans  excepter  le  Patronage,  il  parte- 
roit  à Pacheteur  avec  luniverfalité  des  biens, 
de  même  qu’il  parte  à l’acquereur  aved  later- 
fCap.  Qijia  re  à laquelle  il  cft  attaché,  c Si  le  droit  de  Pa- 
c:etici.  ii.  tronage  étoit  vendu  féparement  de  la  terre  , 
ou  de  i’univcrfalité  des  biens , la  vente  feroit 
nulle  ; 6c  le  vendeur  ôc  l’acquereur  devroient 
être  également  dépouillés  de  toutes  préroga- 
icap.tunt  tives  attachécsà  cette  qualité,  d Quand  ceux 
(jtvu.mn.  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Jurifdi&ion  de 
lt‘J'  l'Ordinaire  acquièrent  le  droit  de  Patronage 
d’une  Eglife  qui  eft  foûmifc  à l’Evêque  ; ce 
changement  n’en  produit  aucun  dans  les  droits 
«Cap. Si  de  l Evêque,  e Du  tems  d’innocent  III.  les 
Uicus.it.  Lajcs  nc  pouvoient  céder  le  droit  de  Patro- 
nage , même  à une  Eglife , fans  le  confcnte- 
/Cap.  ment  de  l’Evêque;  J mais  Boniface  VIII. 
Si  takm.  ayam  révoqué  cette  réglé , il  leur  crt  permis 
de  le  ceder  à un  Monartcrc,  ou  à une  autre 
Eglife,  fans  que  l’Evêque  ait  approuvé  cette 
celfion.  Le  patronage  perfonnel  fe  partage 
dans  la  famille  après  la  mort  du  Patron , à pro- 
portion de  la  part  que  chacun  des  héritiers  a 
g c»p.  P!o-  dans  la  fucceiïïon.  g- En  ce  cas,  les  Patrons 
rei.mCle-  peuvent  convenir , pour  éviter  laconfuiion, 

ment.  *.  f * , , ' 

de  prclcnter  tour  a tour , ou  de  prelcnter  plu- 
fieursperfonnes,entre  lefquelles  le  Collateur 
pourra  choifir  celle  qu’il  croira  devoir  être 
plus  utile  à l’Eglife. 

A cip.n»-  ^ Le  Pape  ClcmentlII.  veut  qu’on  accorde 
kit.  extra,  le  droit  de  Patronage  à celui  qui  a fait  bâtir 
l'Eglife.  ( Les  Canonirtes  y ont  ajouté  ceux  qui 
l’ont  dotée , ou  qui  ont  donné  le  fonds  fur  fe- 
uel  elle  eft  bâtie. } La  principale  prérogative 
u Patron  eft  celle  de  préfenter  au  Bénéfice 
quand  il  crt  vacant , & d’approuver  l’élettion 
quand  les  Bénéfices  font  électifs , même  d’af- 
fifter  à l’éJeclion,  & d’y  avoir  part,  s’ils  fe  font 
i Cap.  con- expreflément  réferve  cette  faculté.  Si  un 
bas*™"!*  Laïc  ou  un  Eccléiiartiquc  cft  en  pofleflion  de 
U!‘  ‘ 1 ‘ préfenter  à un  Bénéfice  comme  ratron , celui 
qui  a été  pourvu  fur  leur  préfentation  doit 
être  maintenu , quoique  celui  qui  a préfenté 
ait  été  évincé  dans  la  fuite  du  droit  dcPatro- 
/Cap.  pei  naSc  prétendoic  avoir.  / Un  Patron  nc 
■oftiii.tf.  peut  jamais  fe  préfenter  lui- même , quelque 


LYSE 

mérite  ôc  quelques  talens  qu’il  ait  pour  rem- 
plir dignement  le  Bénéfice  auquel  il  peut  pré- 
lenter.  m Le  Patron  Laïc  peut  varier,  c’eft-à-  «Cxp. 
dire , qu’il  lui  eft  permis  ac  préfenter  au  Col- 
lateurplufieurs  Clercs  fuccértivement,  ou  par  turaiii.i/.* 
le  même  adc.  L’Evêque  choifit  entre  ces 
Clercs  celui  qui  lui  paroît  le  plus  digne,  n II 
n’en  eft  pas  de  même  des  Patrons  Eccléliafti-  *u,cn'  ,t‘ 
ues  : le  Clerc  qu’ils  ont  préfenté  le  premier 
oit  être  pourvu  du  Bénéfice;  à moins  qu’il 
ne  foit  indigne  , ou  incapable  de  le  remplir. 
o Quand  il  y a pluficurs  Patrons , le  Collateur 0 CaP-  q®0- 
eft  obligé  ae  pourvoir  du  Bénéfice  celui  qui  nMra*  lt'J' 
eft  prélenté  par  le  plus  grand  nombre.  En  cas 
que  le  Patron  ne  préfente  pas  dans  le  tems  qui 
lui  eft  accordé  par  les  Canons,  pour  délibérer 
fur  le  choix  au’il  doit  faire,  l’Evcque  peut  con- 
férer le  Bénéfice  de  plein  droit,  d Ce  tems  eft 
de  fix  mois  pour  les  Patrons  Eccléfiaftiques>ôc  vrttim.’in*. 
de  quatre  mois  pour  les  Patrons  Laïcs,  cj  S’il  1 CaP-  P®- 
étoit  arrivé  que  le  Collateur  eût  difpofé  du  Bé-  JÏÏfoÜ 
néficc,fans  attendre  la  préfentation  du  Patron,  lione-exna. 
le  dernier,  fe  plaignant  dans  le  tems  qui  lui  eft 
accordé  pour  préfenter,  pourroit  faire  décla- 
rer nullesles  provifions  qui  ont  été  données  à 
fon  préjudice,  r Si  le  Patron  Eccléfiaftique  ou  rCap.iranf- 
Laïc  avoit  conféré  un  Bénéfice , au  lieu  de 
faire  un  acte  de  préfentation,  les  provifions  ne 
donneraient  aucun  droit  fur  le  Bénéfice;  & il 
pourroit  préfenter  une  autre  perfonne  au  Col- 
lateur  , parce  que  le  Bénéfice  eft  dans  ce  cas 
ccn fé  vacant./ Le  nouveau  Patron  ne  peut  /Cap.qu»- 
ôter  le  Bénéfice  à celui  qui  en  a été  pourvu 
fur  la  préfentation  de  fon  prédécerteur.  t Le  ,^m  ^ 
Pape  6c  fes  Légats  exercent  les  mêmes  droits,  diktium. 
tant  fur  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
Eccléfiaftique , que  fur  ceux  qui  font  à la  plei- 
ne difpofition  des  Collatcurs.  {.Le Pape  6c  le 
Légat  ne  peuvent  à préfent  s’en  réferver  la 
difpofition  , comme  leur  permcttoicr.t  les 
Dccrétalcs,parcequcles  réferves  ont  été  abo- 
lies.) 

u Outre  la  préfentation  au  Bénéfice,  le  Pa- 
tron  a encore  les  droits  honorifiques  dans  les  1 ' ’ ' 
Eglifes  de  fon  Patronage:  tel  cft  le  droit  d’aller 
le  premier  à la  procdlion , qui  eft  reconnu  par 
le  râpe  Clement  III.  S’il  tombe  dans  un  état 
pauvre , l’Eglife  cft  obligée  de  lui  fournir  de 
quoi  fubfifter  : hors  de  ce  cas,  x le  Patron  ne  *c»p-Pr*- 
peutrien  exiger  de  r£glifc;àmoinsqu’il  nefç  ,crc*' 
foitréfervé  , du  confcntement  de  l'Evêque  , 
quelque  droit  temporel  par  la  fondation. 

tItre  XXXIX. 

Des  Cens , des  Exadions  & des  Procurations. 

a Un  ancien  Concile,  dont  la  difpofition  eft  a Cxp.  San- 
rapportée  dans  les  Capitulaires  de  Charlema-  C,£UUK  ei* 
gne , vouloit  que  chaque  Eglife  eut  une  mai-  ,M‘ 

Ion,  6c  une  certaine  quantité  de  terre  franche 
6c  libre  de  toutes  cenfives.  ( Ce  qui  n’eft  plus 
obfervé  en  France.  ) b Un  Prélat  ou  un  autre  *Cap.  Pr.«- 
Bénéficier,  ne  pcutartiijettiràuneccnfivcfon  «ckj .«/*' 
Bénéfice,  ou  les  terres  qui  en  dépendent, 

. lorfqu’elîes 
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lorfquelles  en  étoient  exemptes  avant  qu'il 
l*btn  J|10  en  P°^c^on  du  Bénéfice,  c II  ne  lui  eft 
“*■  pas  non  plus  permis  de  confentir  que  les  an- 
ciennes cenfivcs  dues  aux  Bénéfices  foient  di- 
i Qp.cum  minuées.  d La  peine  prononcée  par  le  Pape 
clé™».  AlexandrelII.  contre  lePrélat  qui  contrevient 
à cette  réglé, eft  la  privation  du  Bénéfice  ; par- 
i ce  qu’on  doit  ici  le  regarder  comme  un  ufu- 

fruitier  Ôc  un  adminiftrateur,qui  abufe  du  droit 
eCip.  que  lui  donne  fon  adminiftration.  «Le  Patron 
ne  peut  jmpofer  de  nouveaux  droits  de  cens 
furies  Eglilcs  de  fon  Patronage,  ni  augmenter 
Icsancicns;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  quand 
le  Titulaire  du  Bénéfice  s’eft  engagé  par  fer- 
ment à payer  ces  droits  , parce  qu’un  ferment 

injufte  & contraire  aux  difpofitions  des  faints  t r 

/C4p.oiim.  Canons  ne  doit  point  être  obfervé.  / On  meftiques.  ( li  n'y  a plus  que  très-peu  de  Dio-  nu. 
1 ' paye  les  cens  fuivant  la  valeur  de  la  mon-  cèfes  où  les  Evêques  reçoivent  le  droit  de 
noie  dans  le  tems  que  le  cens  a été  établi  ; à procuration  dans  le  cours  de  leur  vifite  : ils 
moins  que  les  Cenfitaires  n’aient  preferit  la 
faculté  de  le  payer  fuivant  la  valeur  de  la 
monnoie  courante.  ( Les  changemens  dans  la 
valeur  des  efpcces  d’or  6c  d’argent  ont  dimi- 
nué conftdérablement  le  profit  des  cenfives 
Ôc  des  autres  droits  Seigneuriaux.  ) 
gc* p.  ^Bonifacc  VIII.  ôc  Clement  V.  défen- 

qiwtnquim  dotent  à tous  les  Seigneurs,  de  quelque  qua- 


DECRETA  LES,  LIVRE  III.  8<fi 

ôc  la  fcience  des  Miniftres  Eccléfiaftiques. 

( Depuis  long-tcms  les  Archevêques  nevifi- 
tent  plus  les  Eglifes  des  Diocèfes  de  leurs  Suf- 
fragans.  ) 

Tous  les  Evêques  avoicnc  auflî  un  droit  de 
procuration  quand  ils  vifitolent  les  Eglifes  de 
leur  Diocèfe,  foir  Régulières  (oit  Séculières» 
à moins  quelles  n’euifent  un  titre d’exemp-1 
don.  n L’Lvcquequi  avoit  remisa  une Eglifc  „ Op. ctir.i 
tous  les  droits  qu’elle  avoit  coutume  de  lui  veni/aMi*. 
payer  n’éroit  point  cenfé  avoir  compris  dans  e,u*' 
cette  rcmife  les  droits  de  procuration,  à moins 
qu’il  n’en  eût  fait  une  mention  expreffe.  o Ce  * cap. 
qui  avoit  lieu  même  pour  les  Eglifes  Paroif-  «weiabiiï*. 
fiales  de  la  ville  Epifcopale.  p On  ne  payoit  ,M' 
point  ce  droit  pour  la  vifite  des  Chapelles  do-  , 


Pc*  P- 
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p«fèntî?in  litê  qu’ils  fuffent , d'éxiger  aucun  péage,  ai 
cWment.  de  paffages  ôc  de  travCrfes  des  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiqucs , ou  des  effets  qui  leur  appartien- 
nent , quand  ils  n’cn  veulent  pas  faire  de  com- 
merce. Ces  Papes  prononcent  la  peine  d’ex- 
communication contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à leur  Decret.  (En  France,  quand  un 
droit  de  péage  eft  légitimement  établi  en  fa- 
veur du  Roi  ou  de  quelque  Seigneur  particu- 
lier , les  Eccléfiaftiques  doivent  le  péage  pour 
leur  perfonne  Ôc  pour  leurs  effets;  à moins 
qu’ils  n’cn  foient  exempts  par  le  titre  qui  éta- 
blit le  péage. ) 

Il  eft  parlé  en  plufieurs  endroits  de  ce  titre 
des  procurations  qui  fe  payent  aux  Prélats  ôc 
auxautresSuperieurs  Eccléfiaftiques, lorfqu’ils 
font  la  vifite  des  Eglifes  qui  font  fous  leur  dé- 
hc*?.  rom  pendance.  h Innocent  III.  vouloit  que  tou- 
jnftânti*.  tes  les  Eglifes  fuffent  obligées  de  recevoir  ôc 
eitM*  de  nourrir  les  Légats  ôc  les  Nonces  du  Saint 
Siegc;ôcon  permettoitaux  Prélats  qui  avoient 
fait  la  dépenfc  de  la  procuration,  de  fc  ré- 
compenfer , en  levant  quelque  droit  fur  les  au- 
tres Eccléfiaftiques.  ( Ce  qui  n’eft  point  fuivi 
en  France.  ) 

fo-  , i La  procuration  étoic  due  aux  Archevê- 
pit*.  nid.  ques , lorfqu’ils  vifitoient  les  Eglifes  de  leurs 
Suflragans;  il  leur  étoit  même  permis  de  la 
/c*p  e«m  demander  aux  Monaftercs  ; / ôc  ils  pronon- 
nupex.  itid.  ç0ient  dcs  pemes  contre  ceux  qui  la  leur  refu- 
m c*p.  Ro-  foient.  m L'Archevêque  ne  ^ouvoit  vifiterles 
maiu.  »n<.  Eglifes  de  fa  Province , qu  après  avoir  fait  la 
vifite  de  fon  Diocèfe  ; ôc  il  ne  lui  étoit  point 
permis  de  vifiter  une  fécondé  fois  fa  Province, 
fans  un  confentement  par  écrit  de  fes  Suffra- 
gans.  Il  devoir  s’informer  exa&cment  de  ce 
qui  concernoit  le  Service  divin,  la  conduite 


peuvent  l'exiger,  quand  leurs  prédéceffeurs 
ont  été  pendant  un  tems  confidérable  fans  le 
demander. 

Ceux  qui  payoient  le  droit  de  procuration 
étoient  autrefois  obligés  de  nourrir  ôc  de  loger 
les  Prélats  qui  fàifoicnt  la  vifite,  les  perfonnes 
qui  étoient  à leur  fuite,  ôc  leurs  chevaux,  ÿ Le  f Cap.  cum 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  Apcftoiu*. 
voulant  empêcher  que  les  Eccléfiaftiques  du  Cltla* 
fécond  Ordre  ne  fuffent  ruinés  par  les  vifites 
de  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques , fixa  le 
nombre  des  chevaux  que  chaque  Prélat  devoir 
avoir,  félon  le  rang  qu’il  tenoitdans  l’Eglifc. 

(Ce  nombre  paroîtra  fans  doute  encore  cxcefi 
fif,  fi  l’on  confidere  les  dépenfes  quepouvoît 
caufcr  une  fi  nombreufe  compagnie.  jrln  no-  r cap.Ro- 
cent  IV.  rcnouvellace  Decret  du  Concile  de  mam. m 6. 
Latran,  défendant  d’exiger  les  procurations 
en  argent;/ mais  dans  la  fuite,  Boniface  VIII.  y-c,pWU 
permit  aux  Prélats , qui  faifoient  leur  vifite,  de  «u.  nu. 
recevoir  en  argent  la  valeur  de  la  dépenfe 
qu’ils  auroient  pû  faire, pourvu  qu’ils  nereçuf- 
ler 


lent  qu’un  droit  de  procuration  en  un  jour, mê- 
me quand  ils  vifiteroienc  plufieurs  Eglifes.  t tCj p.v«. 
Benoit  XII.  fixa  enluite  la  fomme  que  chaque  . 

Prélat  pourroit  exiger  pour  la  procuration.  »mmon» 

( Les  Archidiacres  qui  ont  parmi  nous  le  droit 
de  vifite  le  perçoivent  en  argent:  s’ils  vifitent 
plufieurs  Eglifes  paroifliales  en  un  jour , ils 
peuvent  recevoir  le  droit  de  chacune,  parce 
que  la  procuration  étant  fixée  à une  fomme 
modique  , un  feul  droit  ne  fufht  pas  pour  la 
dépenfe  de  la  journée.)//  Ils  ne  peuvent  de- 
mander  ce  droit  que  quand  ilsfontleur  vifite  cwaiicH*». 
en  perfonne.  ema. 

TITRE  XL' 

De  la  confècraùon  des  Eglifes  & des  Autels. 

a Quand  la  pierre  de  l’Autel  efi  enlevée , * Cap.  *1 
ou  quand  elle  eft  brifee  dans  l’endroit  où  eft  |*0C^|CHi 
le  Sceau,  on  doit  la  confacrer  de  nouveau.  On 
peut  mêler  de  l’huile  ordinaire  avec  celle  qui  * c»?.  com 
eftconfacrée  ;ôc  le  tout,  que  ces  deux  liqueurs 
compofcnt,  eft  alors  confacré.  £On  peut  con- 
facrcr  le  même  jour  plufieurs  A utels.  c II  n’eft  au. 
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pas  nécefta'rc  que  la  confécration  des Eglifes 
fe.faffc  un  jour  de  Dimanche  ou  de  ré  te. 
rfc*{>.  J Lorlque  l’Eglife  a été  polluée  , parce  que 
u’un  y a etc  tué  ou  bleiîé , il  faut  la  re- 
conrcilier  par  l’afpcrlion  de  l'eau-benice,  avec 
»c*p.c»v»v  de  la  cendre  6c  du  vin.  e On  doit  obferver  la 
hi.mfli.  tK  niéme  cérémonie,  fi  un  excommunié  eft  en- 
terré dans  une  Eglife  oq  dans  un  cimetière i 
/ca  p.  iî  fcc  qui  doit  fc  pratiquer  même  pour  IcsEgli- 
EccMu.ü.  fcs  qui  n’ont  pas  encore  été  conlacrées,  mais 
g Cap.  feulement  benites.  g Grégoire  IX.  ne  vouloit 
pas  qu’on  permit  à defimples  Prêtres  de  ré- 
concilier les  Eglifes,  quoique  l’eau  dont  ils 
dévoient  fc  fervir  pour  cette  cérémonie  eût 
été  benite  par  l’Evêque  ; cependant  il  tole- 
toit  qu’on  fit  le  Service  divin  dans  celles  qui 
f*  mT  fi  avoient  été  ainfi  réconciliées.  A Quand  l’fc> 
in«'  *m'  glife  eft  polluée, le  cimetiere  contigu  l'eftauffi; 
mais  la  pollution  du  cimetiere  ne  rend  point 
l'Eglife  polluée, quoiqu’elle  foitcontîguc.  En 
casque  l’Eglife  foit  éloignée  du  cimetiere , on 
peut  inhumer  dans  le  dernier , quoique  l'Egli- 
fe  foit  polluée.  De  deux  cimetières  contigus , 
l’un  peut  être  pollué  fans  que  l’autre  le  ioit, 
quoiqu'on  paffede  l’un  dans  l’autre. 

JCap.  ii-  i S’il  arrive  que  le  comble  de  l'Eglife  tom- 
g"tn.ütd.  fans  abatre  les  principaux  murs,  il  n’cft 
pas  ncceffairc  de  confacrer  l'Eglife  de  nou- 
veau. On  ne  la  confacre  pas  non  plus  une  fé- 
condé fois,  quand  la  pierre  du  principal  Au- 
tel eft  enlevée  ou  brifée. 

T 1 T R E XLI. 

De  la  célébration  de  la  Mejfe , du  Sacrement 
de  l* iiucharijiie  , & de  l’Office  divin. 

«C*p.  a Un  Prêtre  ne  doit  dire  qu’une  Méfié  par 
«"(■lutfti.  jour>  JJ  faut  CD  excepter  b Pète  de  Nocl , 6c 
't'câp.  t » *e  cas  d’une  néceflité  prefiante.  b Quand  un 
pane,  itid.  Prêtre  doit  célébrer  deux  Méfiés  le  même 
jour,  il  ne  prend  point  l’ablution  à la  première, 
parce  qu’il  ne  feroit  plus  à jeun. 
cC*p.  mm  c Innocent  III.  manda  à un  Archevêque, que 
Marthe.  ]es  termes  de  la  confécration  myjlerium Jidei, 
& ceux-ci , 0 eeterni  tejlamemi , ont  été  con- 
fervés  par  la  tradition  ; y ayant  pluficurs  ac- 
tions, ôc  plufieurs  paroles  ae  Jefus-Chrift  , 
que  les  Evangeliftes  n’ont  pas  rapportées.  Il 
y a même  dans  les  paroles  de  la  confécration 
des  termes  qui  ne  lé  trouvent  point  dans  un 
Evangelifle , 6c  qu’on  lit  dans  les  autres.  Le 
même  Pape,  ayant  rapporté  le  fentiment  de 
différentes  perfbnnes  au  fujet  de  l’eau  qu’on 
met  dans  le  calice , dit  que  l’opinion  la  plus 
probable  eft  celle  de  ceux  qui  croient  que  1 eau 
eft  changée  en  fang  de  J.  C.  de  même  que  le 
iCap.  in  vin  : J ailleurs  il  défaprouve  les  Théologiens 
quidam. i*.  de  fontems,quipenfoientque  l’eau  étoitchan- 
t Cap. pc r-  gée  en  phlegmc.  e Honoré  III.  veut  qu’on 
nie  lofa,  mette  dans  le  calice  plus  de  vin  que  d’eau  ; /ôc 
ordonne  de  dépolcr  un  Prêtre  qui  a offert  le 
facrificcdc  la  Méfié  dans  un  calice  de  bois, 
fCao.  fans  eau  Ôc  fans  cierge  allumé,  g L’Euchariflie 
fané.  it,j.  doit  être  confervée  dans  un  lieu  propre  ôc  dé- 
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cent.  Quand  le  Prêtre  la  porte  aux  malades , 
il  faut  que  ce  foit  avec  relpctl  i qu’il  foit  vêtu  ^ 

d’une  manière  qui  convienne  à ce  faint  mi- 
niftete  ; qu’il  foit  précédé  d’une  perfonne  qui 
porte  un  cierge  allumé,  6c  que  tous  ceux  qui 
paffent  devant  lui , ou  qui  le  voient  pafiér , fe 
mettent  à genoux. 

h Ceft  un  plus  grand  crime  à un  Prêtre  de  Ac«p.d* 
faire  femblant  de  célébrer  le  faint  Sacrifice,  homm*. 
ôtdcfupprimer  les  paroles  de  la  confécration, 
que  de  recevoir  l’Euchariftie  en  état  de  péché 
mortel. 

i Le  Concile  d’Agde  exhorte  les  Ecdéfia-  icap.  prêt 
fiiques  à reciter  autant  qu’ils  le  pourront  les 
heures  du  Service  divin , au  tems  qui  eft  mar- 
qué par  l'Eglife , pour  chacune  des  heures  qui 
le  compofent.  / Et  le  Concile  de  Latran  tenu  te ap.  de- 
fous  Innocent  I 11.  recommande  à ceux  qui  a f-  **“«*•  lèîd. 
fiftent  à l’Eglife,  lorfqu’on  chante l’Ollice, de 
n’être occupés  que  d’une  action  fi  fainte.  m Le  m Cap. 
Concile  de  Vienne  recQmmandc  aufii  auxErm‘m 
Prélats  6c  aux  Supérieurs  Eccléliaftiques , de  ktaxtDL‘ 
prendre  desmefures  pour  que  le  fervice  divin 
foit  célébré  aux  heures  marquées  , ôc  avec 
décence  dans  les  Eglifes  Cathédrales,  dans 
les  Collégiales  6c  dans  les  Monaftcrcs. 

n Jean  XXII.  accorda  des  Indulgences  à «CapJif- 
ceux  qui  chantercient  à la  Méfié  des  prières 
marquées  dans  fa  Bulle , pour  le  repos  ôc  la  commua, 
paix  des  Etats  Chrétiens,  ôc  pour  1 extirpa- 
tion des  hérefies. 

TITRE  X L 1 1. 

Du  Baptême  & de  fcs  effets. 

a L’eau  ôc  les  paroles  Sacramentelles  font  ^ Cap,  I 
abfolument  nécellaires  pour  la  validité  du  qm«...Noo 
Baptême  : ainfi  on  ne  doit  point  regarder  extw* 
comme  baptifé  Celui  fur  la  tctc  duquel  on  a 
verfé  de  l’eau , fans  prononcer  les  paroles  que 
Jcfus  Chrift  a pfefirites  ; ou  celui  fur  qui  on 
a prononcé  les  paroles , fans  fe  fervir  d’eau 
naturelle.  C’cft  par  cette  raifon  que  le  Pape 
Innocent  III.  a déclaré  nul  le  Baptême  d’un 
homme , pour  lequel  on  avoit  employé  de  la 
falive.  b On  ne  peut  jamais  fe  baptifer  foi  mê-  g cap.  des 
me,  quelque  prefiante  qu’en  foit  la  néceflité. 
c Les  Grecs  ne  doivent  pas  rebaptifer  ceux  cCapJke». 
qui  ont  reçu  le  Sacrement  de  Baptême  des 
mains  des  Latins,  d Quand  on  doute  fi  une  p (Je 
perfonne  a été  baptifée,  on  emploie  en  la  bap-  qüii>us.i*<rf. 
tifant  la  formule  conditionnelle:  Si  tu  n’as 
point  étébapûjé  , je  tebaptife  au  nom  du  Peref 
du  Fils , & du  Saint- hfprit. 

e Quoique  les  enfàns  n’aient  point  laFoi,  *cap.m®* 
6c  qu’ils  n’entendent  point  ce  que  l’Eglife  pra- 
tique  en  leur  conférant  le  Baptême,  ils  reçoi- 
vent la  rémifiion  du  péché  originel  ; il  n’en 
eft  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  commis  des 
péchés  aduels.  Le  péché,  dont  les  premiers 
naiffent  coupables,  fans  y avoir  confénri,  eft 
efiacé  par  la  force  du  Sacrement , fans  aucun 
confentement  de  leur  part.  Le  péché  auquel 
les  autres  ont  confcno  ne  peut  être  remis 
que  de  leur  confentement.  Ainfi  un  fou  qui  a 
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fait  des  poches  actuels  avant  de  tomber  dans 
fa  folie , ne  peut  être  baptifé;  à moins  qu’il 
n’eût  demandé  Je  Baptême,  lorfqu’il  nccoic 
point  encore  réduit  à cet  état. 
feif. Pi*-  j On  ne  doit  donner  le  Baptême  que  dans 
£?*“■ ,n  les  Eglifcs  Paroiffiales  où  font  les  Fonts  bap- 
tifinaux  ; a moins  que  1 enfant  ne  paroiffe  cx- 
pofé  à un  danger  évident  de  mort,  ft  on  le 
tranfporte  à l’Ëglife , ou  que  ce  ne  foit  un  en- 
fant de  Roi  ou  de  Prince,  pour  lequel  on  puiffe 
accorder  une  difpenfe  de  la  réglé  générale. 

TITRE  XLIII. 

Du  Prêtre  qui  n a point  été  baptifé. 
a On  doit  préfumer  qu’un  homme  qui  efl 
floïkJn**"  n<^  ^arcns  Chrétiens,  & qui  a toujours  vécu 
(ZtM.  parmi  les  Chrétiens  en  faifant  profeflion  de 
la  même  Religion , a reçu  le  Sacrement  du 
Baptême.  Si  un  Chrétien  ayant  tout  lieu  de 
croire  qu’il  a été  baptifé,  ne Tavoit  point 
été , cette  omiflion  n’empêcheroit  pas  qu’il 
n’eût  obtenu  la  rémilTion  du  péché  originel  ; 
pareeque,  quand  il  n’y  a point  de  mépris  du 
Sacrement,  ledefirdu  Sacrement,  comme  le 
^ difent  S.  Auguftin  & S.  Ambroife , produit  le 
l c*p.  Si  même  effet  (M*  le  Sacrement,  b Cependant  fi 
Un  ^ommc  ^ ordonné  Prêtre,  fans 
* avoir  reçû  le  Baptême , quoiqu’il  crût  avoir 
été  effectivement  baptifé,  il  n’auroit  point 
reçû  le  caratlere  Sacerdotal  : il  faudrait  le  bap- 
tifer  & l’ordonner  de  nouveau.  Ceft  la  dé- 
cifion  du  Concile  de  Compiegne,  qui  efl  con- 
firmée par  Innocent  III. 

TITRE  X L I V. 


LETS,  LIVRE  III. 

faire  un  trafic  honteux  de  leurcxpofirion , ou 
pour  tromper  le  Peuple,  b II  n’eft  pas  permis  de 
rendre  aucun  culte  aux  Saints,  même  quand 
ils  feroienc  des  miracles;  à moins  que  ce  cul* 
te  ne  foie  autorifé  par  le  Saint  Siège  : ( c’eft 
ce  qu’on  appelle  à préfent  Canonifàtion  ôc 
Béatification.  ) 

c Éonifacc  VÜL  ordonna  de  celebter  Com- 
me Office  double  celui  des  douze  Apôtres, 
des  quatre  Evangcliftes , ôc  des  quatre  Doc- 
teurs de  l’Eglifc  Latine,  S.  Grégoire  Pape, 
S.  Auguftin,  S.  Ambroife,  ôc  S.  Jerome. 

<^Le  Concile  de  Vienne  ordonna  de  célé- 
brer la  hôte  du  fàint  Sacrcmqu  le  Jeudi  d’a- 
près l'oétave  de  la  Pentecôte;  Ôc  il  accorda 
des  indulgences  à ceux  qui  aflîfteroient  au 
Service  divin  avec  dévotion  le  jour  de  cette 
F été  ôc  pendant  l’O&ave.  «Sixte  IV.  accorda 
par  une  Bulle  exprelfe , de  pareilles  Indulgen- 
ces à ceux  qui  affifleroient  à l’Office  le  jour 
qu'on  célébré  la  Fête  de  l’immaculée  Concep- 
tion, ôc  pendant  TOétave./Le  même  Pape 
défend  fous  peine  d’excommunication  , de 
condamner  comme  hér&ques,  ou  comme 
étant  en  état  de  péché  nrotcl , ceux  qui  di- 
fcnc  que  la  fainte  Vierge  n'a  point  été  conque 
fans  la  tache  du  péché  originel  ; ôc  il  pronon- 
ce même  peine  contre  les  perfonnes  qui 
traitent  d’hérétiques  les  Théologiens  qui 
croient  que  la  fainte  Vierge  a été  conçue  ira- 
maculée;parce  que  cette  quefiion, ajoute  Sixte 
IV.  n’a  point  encore  été  décidée  par  l’Eglife 
Romaine  ôc  par  le  S.  Siégé.  ( Le  Concile  de 
Trente  a confirmé  cette  Bule  de  Sixte  IV.) 


/ C«p.  9 
dlVIBHM. 


cCap.glo- 
r io lui  in 


i Cap.  & 
Doniiçum. 
i&CJcmcnr. 


t Cap.  com 
ft*  fictif», 
Exitatag. 
commun. 

/Cap.  RT«- 
ve.  Md. 


Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  l' Euchari (lie 
le  Chrême. 

kCap.fli--  « II  faut  garder  l’Euchariflie  ôc  le  faint  Chrê" 
tuimua  ca-  me  dans  un  endroit  qui  ferme  à clef,  de  peur 
qu’une  main  profane  n’abufe  des  chofes  les 
plus  faintes.  S’il  arrivoit  quelque  abus  par  la 
faute  de  celui  qui  eft  chargé  de  ce  foin , il  fau- 
drait fuivant  Innocent  III.  le  fufpendre  pen- 
nant  trois  mois  des  fonctions  de  fon  Ordre, 
l Cap.  te-  ^ ^ c même  Pape  défend  de  recevoir.dans  l’E- 
fcrKjui./ijj1.  glife  des  meubles  defiinés  à l’ufage  ordinaire , 
ou  des  marchandifes  : il  n’excepte  de  cette  ré- 
glé aue  le  cas  d’une  extrême  néceffité , com- 
me d’un  incendie,  ou  d’une  incurfion  d’enne- 
mis. Il  enjoint  aux  Clercs  de  faire  tenir  pro- 
pres les  Eglifcs,  les  Chapelles,  les  Vafes  fa- 
crés,  ôc  les  Orncmens  Eccléfiaftiques. 

TITRE  XL  V. 

Des  Reliques  , & du  culte  des  Saints . 
acap.  «m  <*  Innocent  III.  défendit  de  vendre  les  an- 
« eo.  «a.  ciennes  Reliques,  de  les  tirer  fans  nccefiité 
des  Chiffes  dans  lcfquellcs  elles  font  renfer- 
mées , ôc  d'honorcr , fans  le  confentement  du 
Pape, celles  qui  font  nouvellement  découver- 
tes. ( Parmi  nous  il  faut  une  approbation  de 
l’Evêque  pour  expofèr  de  nouvelles  Reliques 
à la  vénération  du  Peuple.  ) On  doit  veiller  k 
ce  que  l’on  ne  fc  fer  vc  point  des  Reliques  pour 


TITRE  X L V I. 

De  lrobfervation  des  jeûnes » 

c II  y a des  Fctes  qui  font  précédées  <f  un  pfn*  ci- 
jeûne  commandé  par  l’Eglife  : quand  la  veille  ”*• 
de  ces  Fêtes  fe  rencontre  un  Dimanche,  on 
doit  jeûner  le  Samedi  qui  précédé,  b Tous  les  W**  f0**- 
F ideles  font  obligés  d’obfèrver  les  jours  d’ab- 
ftincnccqui  font  marqués  par  l’Eglife  ; mais 
on  donne  aux  malades  la  permifiion  de  man- 
ger de  la  viande  en  ces  jours,  quand  il  y a né- 
celiité.  On  peut  auffi  manger  de  la  viande  , 
dans  les  tems  de  famine  aux  jours  défendus, 
quand  on  ne  trouve  point  d’ailleurs  de  quoi  fe 
foutenir. 

c Lorfquc  La  Fête  de  Noël  fe  rencontre  un  cC»|>.«r* 
Vendredi,  tous  les  Fidèles  peuvent  manger  Plw*,,'***4 
de  la  viande,  à l’exception  de  ceux  qui  font 
profeffion  d’une  règle  où  l’ufage  de  la  viande 
efl  toujours  défendu. 

TITRE  XLVÎI. 

De  la  Purification  après  Us  couches 

a Dans  l’ancienne'Loi , aucune  femme  ne  « c»p.  r »- 
pouvoit  entrer  dans  le  Temple  qu’elle  n’eût  J*0*- 
Iaiffé  écouler  un  certain  nombre  de  jours  pour 
fe  purifier,  après  la  naiffance  d’un  enfant. 

Dans  la  nouvelle  Loi , on  ne  fait  point  aux 
femmes  la  mêmedéfenfe  : elles  peuvent  entrejj 
§ f f ff  ij 
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tlar.s  les  Fgîifcs  suffi -tôt  après  la  nailTance  de  tins  le  eonfen.emcnt  du  Pape  e Bonlt.ee  « 
leurs  enfans;  cependant  on  ne  doit  pas  les  VIII.  avo.t  voulu  ponct^«s  défenfesbeau- 

condamner,  quand  par  rdpect  clics s’abftien-  '* 

nent  d’y  entrer. 


■ Cap.  ti 


coup  plus  loin;/  mais  là  conftitution,  qui  com- 
mence Clericis  laïcos  , a été  révoquée  parClc-  Clemegi. 
ment  V.  g Ce  Decret  a été  confirmé  par  Be-  gOp.q™^: 
noît  XI.  qui  ordonna  en  même-tems  l’exécu-  oüui.ew»- 
tion  des  deux  Conciles  de  Latran.  (En  Fran- 
ce,  le  Clergé  contribue  volontairement  aux 
befoins  de  fËtat , en  payant  les  décimes  , 6c 
Lorfqu’il  y a des  Hameaux  trop  éloignés  d’autres  fubventions  extraordinaires,  fans 


TITRE  X L V 1 1 1. 

De  la  conflruclion  6’  de  la  réparation 
des  Eglifes. 


luJienttam  de  l’Eglife  Paroilfiale , Ôc  que  l’on  a peine  à 
WCM*  y aller  adminiftrer  les  Sacremens  à caufe  des 
torrens  ôc  des  mauvais  chemins,  on  peut  faire 
bâtir  une  Eglifedans  le  Hameau  avec  l’ordre 
» c»p.  nu  de  l’Evêque,  b Celeftin  III.  a même  permis 
uouiiiJ.  auï  Evêques  d'aliéner  quelque  partie  des  do- 


confulter  le  Pape  ) 

h Saint  Grégoire  mande  à un  Evêque  d’Ef-  A CaP- r”' 
pagne,  que,  dans  le  cas  d une  extrême  nécel- 
fité,  les  Eccléfiaftiques  ne  font  point  exempts 
de  la  garde  des  murs. 

, i Le  Pape  Bonifacc  VIII.  veut  que  les  Ju-  • 

maines  de  la  Manfe  Epifcopaie , pour  faire  ges  laïcs  qui  retiennent  la  connoiflànce  des  af-  num'  ' ’ * 
conftruirc  des  Eglifes  dans  les  endroits  où  foires  qui  appartiennent  de  droit,  ou  par  la 
>.Qjh-  çjiçg  pont  abfolument  néccffaires.  c Ceux  qui  coutume, aux  tribunaux  Eccléfiafliqucs, l'oient 
Je*  ont  des  Bénéfices  dans  une  Eglife  font  obli-  excommuniés  parle  feulfait.  (Ce Decret n’eft 
gés  de  contribuer  aux  réparations , (quand  il  point  fuivi  parmi  nous  ; mais  quand  les  Juges 
n’y  a point  de  fond  deftiné  pour  cette  dépen-  inferieurs  retiennent  des  affaires  qui  doivent 
rfOp.dc  fe.  ) d On  doit  auflî  obliger  ceux  qui  ont  les  £trc  jugées  dans  les  Officialités,  on  sadrefle 
Un-iiu  revenus  des  Egli(f^  Paroiffialcs , d’en  faire  aux  Juges  fuperieurs,  oui  renvoient  l’affaire  £ 
faire  les  réparations.  ( En  France  les  gros  De-  devant  les  Juges  qui  en  doivei^connoitrc.  ) 
cimatcurs  ne  font  tenus  que  de  l’entretien  du  t £ 

Choeur  ôc  du  Cancel.)  TITRE  L. 

«Si  l'on  veut  mettre  des  Chanoines  Régu- 

•uJinuum  liers , ou  des  Moines  dans  une  Erlife  Colle-  Que  les  Clercs  6’  les  Moires  ne  doivent  poing 
.ii J.  :l  c....  n. : * c.r 1: r •/_  .a /v i: 


<C,P. 

< unq  je. 
ihd. 


cialc,  il  faut  laifler  aux  Chanoines  Séculiers 
la  valeur  de  leurs  Prébendes  pendant  leur  vie. 


fe  mêler  des  affaires  féculicres. 


TITRE  X L I X. 

De  l'immunité  des  Eglifes  , des  Cimetières  , 
& de  leurs  dépendances. 


a Un  Clerc  qui  condamne  un  criminel  à « Op.Cle- 
morr,  ou  à quelaue  autre  peine  afflictive,  de- 
vient  irrégulier,  b II  cft  cependant  permis  à un  exu». 
Bénéficier  qui  a une  Jurildiûion  temporelle, 
de  faire  pourfuivre  les  criminels,  ôc  de  les 
«C»p.iTr  défendu  à tous  les  Juges  de  tenir  faire  juger  par  fes  Officiers  fuivant  la  rigueur 

ia...Cttn  leur  fcéance  dans  les  Eglifes  ôc  dans  les  Cime-  des  loix.  cLeConcile  de  Latran  femble  de-  *c»p.  fcJ 
Eccitfia.  tieres,  ôc  d’y  prononcer  leurs  jugemens,  foit  fendre  à tous  les  Clercsde  tenir  des  charges  de  nec.em** 
“ ,n.  civils  foit  criminels.  <j  Les  Eglifes  étoient  au-  Judicaturc  : (ce  qui  n’eû  point  obfcrvé  en 
wt . im-  trefois  un  lieu  d’azile  pour  les  criminels  : on  France , où  il  y a des  charges  qui  ne  peuvent 
nwmtiwm  ne  pouvoit  les  en  tirer  pour  les  condamner  à être  poffedées  que  par  dcs'Clercs.  ) d 11  eft  dé-  rfcap.s*- 
li>J‘  mort  ; à moins  que  ce  ne  fuflent  des  voleurs  fendu  aux  Prêtres  Ôc  aux  Moines  d’exercer  le 

publics  ou  des  aflaffins , ou  que  le  criminel  négoce , d’être  Sécrétaires  ôc  Intendans  des  jicot.  ikJ. 
n’eùt  affecté  de  commettre  le  crime  dans  TE-  Maifons  des  Laïcs. 

glife  ou  dans  le  Cimetiere,  pour  jouir  du  pri-  e Alexandre  III.  défendit  aux  Moines  de  «c»p.eon 
vilege  des  lieux  faims.  ( Ce  droit  d’azile  dans  fortir  de  leur  Monaftere  pourétudier  les  Loix 
les  Eglifes  n'a  plus  lieu  parmi  nous.  ) Civiles  Ôc  la  Médecine.  /Honoré  III.  vou-  /cap-Sa- 

c <:•  p.  non  c II  eft  défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de  lant  engager  les  Eccléfiaftiques  à étudier  la  ta-  iWrf. 
minai,  ib.  Latran , tenu  fous  Alexandre  III.  de  lever  dc|  Théologie  avec  plus  de  foin  , défendit  aufli 
tailles,  ou  d’autres  importions  fur  les  Ecclé-  à tous  ceux  qui  font  conftitués  dans  des  di- 
fiafliques  : cependant  ce  Concile  permet  aux  gnités  Eccléfiaftiques , ôc  à tops  les  Prêtres, 

Evêques  ôc  au  refte  du  Clergé,  de  contribuer  d’aller  dans  les  Ecoles  publiques  pour  y étu- 
îaux  befoins  de  l’Etat,  quand  ils  le  jugeront  dicr  les  Loix  Civiles  ôcu  Médecine.  ( Ce  qui 
rfCap.  td-  néceffaire.  d Un  autre  Concile  de  Latran  ,te-  n’eft  point  obfervé  parmi  nous.)  g Aucun  *<>.« 
▼•tia».  n.  nu  fous  Innocent  III.  ajouta  que  les  Eccléfiaf-  Religieux  ne  peut  quitter  fon  Monaftcre , fous  ^ 
tiques  ne  pourroient  contribuer,  même  vo-  prétexte  d’étude  dans  les  Ecoles  publiques  , 
lontairement,  aux  befoins  prefTans  de  l’Etat , fans  une  pcrmilfionexpreflcde  fes  Supérieur*. 

Fin  du  troijtéme  Livre  des  D ecr étalés . 
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a Cap.  prx- 
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4Cap.re> 

qutfivic. 

MJ. 


t Cap.Gem- 
bu.  MJ. 


/Cap.  ad 
au  licnciani 
MJ. 


« 

fjxmlâlibu». 


J Cap  juve- 
«is.  extra. 


8<5j 


LIVRE  q U A T R I E'  M E. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Fiançailles  & du  Mariage. 

LEs  fiançailles  font  des  promefies  réci- 
proques que  les  Parties  fe  font  de  s’é- 
poufer.  a Les  deux  Parties  peuvent  renoncer 
réciproquement  aux  fiançailles,  de  la  môme 
maniéré  que  deux  afiociés  peuvent  renoncer 
d'un  confentcmcnt  mutuel  à la  fociété  qu’ils 
avoient  contra&ée.  b Les  fiançailles  font  aufli 
réfolucs  de  plein  droit,  fi  le  Fiancé  quitte  le 
pays  ,fans  que  fa  Fiancée  fçache  où  il  eft  allô. 

cLe  Pape  Alexandre  III.  vouloit  qu’on  em- 
ployât les  cenfures  Ecclefiaftiques  pour  obli- 
ger celui  qui  avoit  fait  une  promette  de  ma- 
riage avec  ferment  de  contracter  le  mariage 
auquel  il s’étoit  enga eé.d Mais  Lucelll.ayant 
fait  réflexion  furies  luîtes  facheufes  que  peu- 
vent avoir  les  marjÿges  qui  ne  font  pas  abfo- 
lumcnt  libres,  dit  qu’on  devroit  plutôt  aver- 
tir cespcrfonnes  de  tenir  leurs  promefies,  que 
de  les  forcer.  «Cdl  cette  liberté  néceflaire 
dans  le  mariage,  qui  a fait  décider  à Grégoire 
IX.  que  celui  qui  s’eft  engagé  à époufer  une 
fille , fous  une  certaine  peine  en  cas  qu’il 
manque  à tenir  fa  parole  , n’eft  point  obligé 
à payer  la  peine , s il  refufe  d’époufer  celle  à 
qui  il  éroit  engagé.  ( Ce  qui  eft  fuivi  parmi 
nous,  où  l’on  ne  condamne  la  Partie  qu'aux 
dommages  & intérêts , fans  avoir  égard  à la 
peine  marquée  dans  la  promette. 

f Les  fiançailles  donnent  lieu  à un  empê- 
chement dirimant  du  mariage,  qu’on  appelle 
d' honnêteté  publique  : il  confifte  en  ce  que  le 
Fiancé  ne  peut  époufer  aucune  parente  en 
ligne  directe  de  fa  Fiancée,  ni  une  parente 
au  premier  degré  en  ligne  collatérale.  Cet 
empêchement  al  loit  même  aufli  loin , au  tems 
de  la  compilation  des  Décrétales , que  celui 
de  la  confanguinité  & de  l’affinité,  g l es  fian- 
çailles contractées  avetf  liberté  produifent 
l'empêchement  de  l’honnêteté  publique , 
quand  même  clics  feroient  nulles,  à caufe  de 
l’affinité,  de  la  confanguinité  , de  la  frigidité’, 
ou  de  la  diverfité  de  Religion  ; cependant 
quand  les  fiançailles  ont  été  faites  fous  con- 
dition , elles  ne  produifent  point  cet  effet , 
avant  que  la  condition  foit  accomplie.  Ainfi 
un  homme  qui  a promis  à une  fille  de  l’épou- 
fer , en  cas  que  fon  pere  confentît  au  mariage , 
peut  époufer  la  fœur  de  cette  fille,  fi  le  pere 
de  celui  qui  a fait  la  promette  a refufé  de  don- 
ner fon  confentement1  au  premier  mariage 
qui  avoit  été  propofé.  h Le  mariage  qui  eft 
nul  produit , comme  les  fiançailles , un  em- 
pêchement d’hortaêccté  publique,  ce  fl  pour- 
uoi  le  Pape  Eugcne  défendit  à un  homme 
’époufer  la  parente  d’une  fille  à laquelle  il 
avoit  été  marié,  lorfqu’elle  n’a  voit  encore 
atteint  que  l’âge  de  fept  ans. 


i Quoique  les  fiançailles  ne  continffent 
qu'une  (impie  promeiTedes’époufer , au  tems 
de  la  compilation  des  Décrétales,  on  leur 
donnoit  tout  l'effet  d’un  véritable  mariage , 
quand  elles  avoient  été  fuivies  d’un  commer- 
ce charnel  des  deux  Parties  : mais  il  fàlloit , 
pour  produire  cet  effet,  que  l’aôion  eut  été 
confommée  : l c’eft  pourquoi  les  fiançailles 
fuivies  de  la  cohabitation  rendoient  nuis  les 
mariages  qui  avoient  été  contractés  depuis. 
(Suivant  le  Concile  de  Trente,  la  préfence 
du  propre  Curé  eft  devenue  d une  néccffité 
abfolue  pour  la  validité  des  mariages  : ainfi 
les  décidons  des  Décrétales,  fur  l’effet  des 
fiançailles  après  la  cohabitation,  ne  font  plus 
d’ufage  ; non  plus  que  celles  qui  concernent 
les  paroles  de  préfent,  parlefqucllcs  lesdeux 
Parties  fc  prennent  pour  mari  6c  femme, 
quand  ces  paroles  ne  font  pas  données  en 
préfence  du  propre  Curé.  ) 

m Une  feule  perfonne  de  probité  qui  dé- 
clare qu’elle  fçait  quelque  empêchement  di- 
rimant, fondé  fur  la  confanguinité,  ou  fur 
quelqu’autrc  moyen,  fuffit  pour  empêcher  la 
célébration  d’un  mariage,  jufqu’à  ce  qu’on 
‘ait  examiné  fi  ce  que  cette  perfonne  avance 
eft  bien  fondé. 

«Pour  fc  marier  il  faut  être  en  état  de 
donner  un  con  fente  ment  libre  : c’cft  pour- 
quoi un  furieux  ne  peut  contracter  de  maria- 
ge tant  que  dure  la  fureur,  o II  n’en  eft  pas 
de  même  d’un  muet , quand  il  feroit  fourd  en 
méme-tems;  pareeque  les  paroles  ne  fervent 
qu’à  exprimer  le  confentement,  6c  que  ce 
confentement  peut  être  fuffifamment  marqué 
par  des  fignes. 

p La  violence  peut  ôter  la  liberté  nécef- 
faire  pour  la  validité  du  mariage  ; mais  il  faut, 
pour  produire  cet  effet,  que  fa  violence  foit 
alfez  forte  pour  ébranler  une  perfonne  con- 
fiante. <j  Quoiqu'un  mariage  ait  été  con- 
trarié par  violence,  on  ne  peut  plus  le  faire 
déclarer  nul,  quand  il  a été  confirmé  par 
une  cohabitation  volontaire , qui  doit  paflcr 
pour  un  confentement  libre.  Si  l’on  appré- 
hendoit  qu'une  fille  ne  Je  fut  déterminée  à 
un  mariage  que  par  un  effet  de  crainte , le 
Juge  devroit  ordonner  quelle  fe  reiireroit 
pendant  un  certain  tems  chez  des  perfonnes 
de  probité , 6c  défintérefices , où  elle  pouirroir 
expliquer  fes  fentimens  avec  une  entière  li- 
berté. 

f Un  homme  s’étant  remarié  avant  que  fon 
premier  mariage , qui  étoit  nul , eut  été  dé- 
claré tel , Urbain  111.  décida  que  le  fécond 
mariage  étoit  valable  ; mais  il  ordonna  en  mê- 
me tems  dlmpofer  une  pénitence  à cet  hom- 
me, pour  avoir  paffé  à de  feçondes  noces 
avant  que  l’Eglife  eut  prononcé  fur  la  validité 
des  premières. 
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i c*p.  îd  t l/ne  femme  ne  peut  pafTer  à de  fécondés 
pr*!erma.  noces , à moins  quelle  n’ait  des  preuves  cer- 
***  taincs  de  la  mort  de  fon  premier  mari , quel- 
que long  qu'ait  été  le  tems  de  fon  abfence  , 
fans  qu’on  en  ait  reçu  des  nouvelles. 

* cip.  u 11  eft  permis  à un  homme  qui  a juré  d’é- 
2TS  poufer  une  fille  , de  contrarier  mariage  avec 
elle  ; & avant  que  de  le  confommer , de  fe 
retirer  dans  un  Monafterc , 6c  d’y  faire  pro- 
feiïion. 

xCap.ia-  x Clementlll.dicquec’eft  uneaêlionmé- 
m.  jW.  ritoire  devant  Dieu  , que  de  retirer  une  fille 
publique  d’un  mauvais  lieu  pour  lcpoufer. 
(On  trouve  peu  de  perfonnes  qui  veuillent 
profiter  de  cette  efpece  de  mérite.  Ce  feroit 
une  aêlion  bien  héroïque , fi  elle  n’avoit  pour 
motif  que  le  falur  d’une  péchercfle.  ) 

TITRE  IL 

Des  fiançailles  des  impubères . 

a Les  Décrétales  permettent  de  fiancer  les 
rt us. cm».  enfans  de  fept  ans , ôc  décident  que  ces  fian- 
çailles produilent  un  empêchement  d honnê- 
teté publique  ; mais  fi  l’une  des  Parties  n’a 
point  atteint  l’âge  de  fept  ans  dans  le  tems  des 
fiançailles  ; comme  elles  font  abfolumcnt  nul- 
Jes,  l’un  des  fiancés  peut  fe  marier  dans  la 
fuite  aux  parens  de  l’autre  Partie. 

*c*p.  Pu-  £ A l’égard  de  l’âge  pour  la  célébration  du 
fc«m.  ibii.  mariage , il  n’eft  point  fixé  par  le  Droit  Ca- 
nonique , comme  il  l’eft  pat  le  Droit  Çivil  : 
il  fuffit , fuivant  les  Canons  , qu’yne  fille  6c 
un  garçon  (oient  capables  de  confommer  le 
mariage , pour  pouvoir  être  mariés.  On  en 
doit  juger»  félon  faint  Ifidore,  dont  la  déci- 
fion  eft  rapportée  fous  ce  titre , par  i’infpcc- 
% eC»p.  de  tion  de  ceux  qui  veulent  fe  marier,  c Quand 
ccux  qUj  n’ont  point  encore  atteint  l âgc  or- 
dinaire pour  la  puberté  ont  confommé  le 
mariage,  parce  que  la  malice  fuppléoit  en 
eux  à ce  qui  manquoit  du  côté  de  l’âge,  on 
ne  peut  déclarer  nul  le  mariage , même  dans 
le  cas  où  l'une  des  Parties  le  louhaiteroit  ; à 
moins  qu’il  n’y  eût  d’ailleurs  quelque  empê- 
ic% p.mx  chement  dirimant,  d Le  mariage  contracté 
cSfimt.  cncre  perfonnes  qui  n’ont  point  encore 
m«»jàJejn  atteint  l’âge  de  puberté,  6c  en  qui  la  malice 
in  é.  n’a  point  luppléé  à l’âge , n’eft  point  un  véri- 
table mariage  : il  produit  cependant  un  empê- 
chement d’honnêteté  publique , comme  au- 
xoient  pu  faire  les  fiançailles  ; 6c  il  devient 
un  véritable  mariage , fi  les  Parties  le  ratifient 
par  une  cohabitation  volontaire , étant  en  pu- 
* Ctp.  obi  t>erté.  e On  ne  peut  marier  ceux  qui  n’ont 
point  cncotc  la  puberté  , à moins  que  ce  ne 
lbit  pour  des  intérêts  d’état , ôc  pour  pro- 
curer la  paix  à deux  Royaumes  par  une  al- 
liance des  Souverains. 

(Parmi  nous  on  juge  de  la  puberté  par 
Page, comme  dans  le  Droit  Romain  , 6c  on 
ne  fouffriroitpas  qu’une  fille  fe  mariât  ayant 
l’âge  de  douze  ans  ; à moins  que  la  naif- 
fance  d’un  enfant  n’cûr  juftifié  qu'elle  étoit 


capable  d être  mere  avant  ce  tems.  ) . /C*P- c 

j Les  promettes  que  les  parens  font  delcurs 
enfans  font  nulles , Ôc  ne  produifent  point 
d’empêche rcrent  d'honnêteté  publique  ; à 
moins  que  les  enfans  qui  étoient  ptéfens, 
n’aient  approuvé  tacitement  ce  que  leurs  pa- 
rens ont  fak  entr’eux , ou  qu’ils  ne  l’aient 
ratifié  expreffément. 

TITRE  III. 

Des  mariages  Clandefiins. 

Comme  il  n’étoit  point  autrefois  néceflaire 
que  les  mariages  fuflent  célébrés  en  préfcnce 
du  propre  Curé  des  ^Parties,  il  y avoit  fou- 
vent  des  mariages  elandeftins , dont  la  preuve 
ctoit  trcs-dùfacile  à faire,  a C’étoit  à celle  - ^F-  « 
des  deux  Parties  qui  prétendoient  qu’il  y avoic  *““• 
eu  un  véritable  mariage,  à juftificr  ce  qu’elle 
avançoit. 

b L’ufage  s’étant  établi  dans  l’Eglifc  de  *c*p.com 
France  de  faire  publier  des  bans  dans  les  i.n‘>:bilJ°' 
EglifesParoiflialcs,  avant  que  de  célébrer  les 
mariages,  le  Concile  de  Latran,  tenu  fous 
Innocent  III.  fit  une  Loi  générale  de  cette 
réglé  de  l’Eglife  Gallicane , 6c  ordonna  de 
mettre  un  intervalle  entre  la  publication  des 
tans  ^ célébration  du  mariage.  Ce  Con- 
cile ajouta  que  s’il  y avoit  entre  les  Parties 
quelque  empêchement  dirimant,  dont  elles 
n’euuent  point  eu  de  connoiflânce,  les  en- 
fans nés  de  leur  mariage  feroient  illégitimes  , 
fi  elles  avoient  manqué  à faire  faire  la  pu- 
blication des  bans.  Ce  Concile  déclara  que 
les  enfans  feroient  auffi  illégitimes,  fi  leurs 
pere  6c  raere  avoient  eu  connoiflânce  de  l’em- 
pêchement dirimant,  quoiqu’ils  euflent  fait 
publier  des  bans.  Ceux  qui  forment , par 
pure  malice,  des  oppofitions  aux  mariages, 
pour  lefquels  il  n’y  a point  d’empêchement , 
doivent  être  punis. 

TITRE  IV. 

De  la  femme  qui  a deux  maris. 

a Si  un  homme  marié  contradc  un  fécond 
mariage  pendant  fe  vie  de  fa  femme,  lefc- 
cond  mariage  cft  nul , 6c  il  eft  obligé  de  re- 
tourner  avec  fa  première  femme,  f ce  qui  a iC*p.Kcct. 
lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier  mariage 
n’a  point  été  confpmmé. 

c Celui  qui  a obtenu  une  Sentence  du  «c»p-  ro* 
Juge  Ecdefiaftique , par  laquelle  le  mariage  t™1™** 
qu’il  avoit  contrarié  eft  déclaré  nul,  ne  peut  ** 
pafTer  à de  fécondés  noces  avant  que  l’appel 
de  la  Sentence  foit  jugé.  S’il  contrevient  à 
cette  réglé,  U faut  le  féparer  de  la  fécondé 
femme,  jufqu’àcc  qu’ilfoit  intervenu  un  der- 
nier jugement  fur  la  validité  du  premier  ma- 
riage. 

T I T R E V. 

Des  fiançailles  conditionnelles. 

a On  peut  mettre  dans  les  fiançailles  une  - C#P* 
condition,  à la  charge  que,  fi  la  condition  ^r‘ 
manque  f la  promette  tombe  d’ellc-mcme 
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Un  fils  de  famille,  par  exemple,  peut  promet- 
tre à une  fille  dcl’époufer , fi  fonpcrc  confent 
à ce  mariage.  Si  le  pcrc  refufoitfon  confente- 
ment,lcsfiançaillesdeviendroicntabfolument 
nullcs.  Il  en  feroitdc  même,  fi  un  homme  pro- 
mettoit  à une  (ille  de  Tépoufer  en  cas  qu'elle 
eût  vingt  mille  francs  en  dot,  ôc  que  la  fille 
neut  point  de  bien  pour  remplir  cette  dot. 

* Cap.  j*r  b Cependant  quand  le  garçon , ayant  fait  une 
ttxis.  ibtd.  promette  conditionnelle,  avoit  habitude  avec 

la  fille , les  fiançai  lies  devenoient  un  véritable 
mariage,  quoique  la  condition  ne  fut  point 
t c»p.  Ci  accomplie,  c Les  conditions  honteufes  ou  im- 
condiiione»  pottiblcs  étant  regardées  de  meme  que  fi  elles 
ü,d‘  n'avoient  point  été  inférées  dans  les^afles, 
n’empêchent  pas  la  validité  des  fiançailles , 
quoiqu'elles  ne  foient  point  accomplies.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  conditions  qui  font 
contre  la  nature  du  mariage , comme  feroit 
celle  d'époufer  une  femme,  & de  vivre  avec 
ellejufquacequ’on  enauroit  trouvé  une  plus 
tiche  : car  les  promettes  faites  fous  de  pareilles 
conditions  font  abfolument  nullcs  par  elles- 
d Cap.  qui-  mûmes,  d On  ne  peut  fc  marier  fous  condi- 
camooc ....  tion, quand  môme  elle  paroîtroit  d’ailleurs  ne 
nen  contenir  que  de  légitime,  & le  mariage 
fubüfteroit,quoique  la  condition  ne  fut  point 
accomplie. 

TITRE  VI. 

Si  les  Clercs , & ceux  qui  ont  fait  vceu  de  chafle- 
ti peuvent fe  marier . 

i Cap.  «Je  a un  Soûdiacre , ou  quelque  autre  Ecclé- 
otacm»~  fiaftique qui foit dansles Ordres fuperieurs,  fc 
Ex  iiKüx-^  marie , le  mariage  eft  nul  ; ôc  on  doit,  après 
mm.  extra.  paVoirféparé , lui  impofer  une  pénitence  pro- 

* Cap.  m«-  portionnéc  à la  faute  qu’il  a commife.  o Le 
minimus...  voeu  folemnel , fait  dans  un  Ordre  approuvé 
Rorfo* ...  par  pEglifc , eft  un  empêchement  qui  ôte  au 

mainte.  prof£s  ja  faculté  de  fe  marier  , Ôc  qui  diflout 
le  mariage  contracté  au  préjudice  des  vœux.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  du  vœu  fimple  : il  rend  le 
mariage  illicite;mais  il  ne  rend  point  nul  celui 
qui  a été  cont  radié  par  la  perfonne  qui  s’étoit 
engagée , par  un  vœu  fimple , à garder  la  chaf- 
c Cap.  v«.  teté.  c On  accorde  une  diipenfe  pouf  fe  marier 
aûei  j.  MJ.  à ceux  qui  ont  fait  des  vœux  fimplcs,  quand  il 
y a lieu  de  craindre  que  le  vœu  ne  foit  un  fu jet 
de  chute  pour  ceux  qui  fe  font  engagés  trop  lé- 
gèrement. 

TITRE  VII. 

De  l'homme  qui  a t pou  Je  la  femme  avec  laquelle 
il  avoit  commis  un  adultéré. 

h Cap.  G-  Un  homme  ne  peut  époufer  en  fécondés 
omfcafti ...  noces  une  femme  avec  laquelle  il  a eu  une  ha- 
Sttperiwc.  bitude  criminelle  pendant  la  vie  de  fà  pre- 
*X,T**  miere  femme , fi  pendant  la  vie  de  fa  première 

. femme  il  a promis  à fon  adultère  de  Tépou- 

fcr,ou  fi  l’adultcre  a eu  quelque  part  à la  mort 
de  la  première  femme.  Cet  empêchement.eft 
mis  par  les  Papes  au  nombre  des  dirimans , 
c'eft- à-dire , qu'il  ne  rend  point  feulement  le 
mariage  illicite ^ mais  encore  nul,  quand  il  a 


LES*  LIVRE  Iîî.  8*7 

été  contracté  au  prcjudicede  la  défehfc  qui  eft  h c ip  ^ 
faite  par  les  Canons,  b II  n’en  feroit  pas  de  mè-  ^ . 
me , fi  un  homme  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme  avoit  promis  à une  autre  de 
l’époufcr , fans  avoir  eu  aucune  habitude  cri- 
minelle avec  elle  avant  ou  depuis  cette  pro- 
mette : ccs  deux  perfonnes  pourraient  s’unir 

f»ar  le  Sacrement  de  mariage,  après  la  mort  de 
a pfemiere  femme  de  celui  qui  avoit  fait  la 
promcfle.GregoireIX/  ctend  mêmecette  dé- 
cifion  au  cas  où  le  mari  aurait  époufé  cette  fé- 
condé femme  pendant  la  vie  de  la  première  * 
fi  le  mariage  n’avoir  pointété  confommé  i ôc  il 
leur  permet  de  s'époufer  après  la  mort  de  la 
fécondé  femme , en  donnant  un  nouveau  con-  cCxj,fc 
fentement.  c Mais  fi  ce  fécond  mariage  avoit  cTm 
éré confommc , & fi  la  femme  avoit  eu  con-  m . ..  ve- 
noittance  du  premier  mariage  qui  fubfiftoit , il  ni<,n5, 
ne  ferait  point  permis  à l'homme  de  contradîer 
un  nouveau  mariage  avec  la  même  perfonne, 
après  la  mort  de  fa  première  femme;  quand 
même  le  premier  mariage  n’auroit  point  été 
confommé , & qu’il  y auroit  eu  des  enfans  nés 
de  la  féconde  femme. 

TITRE  V 1 1 1. 

Du  mariage  des  lépreux . 

a Si  l’un  des  fiancés  étoit  attaqué  de  la  lepre  * c»p.  Ut» 
avant  la  célébration  du  mariage,  l'autre  Partie  ter»*.e««. 
étoit  difpenfée  de  la  promette  qu’elle  avoit  fai- 
te de  l'époufer.  b Mais  quand  la  lepre  furvenoit  jgj 

aprèslemariage,onne  pou  voit  le  réfoudre  fous  rtmc*  ‘ 
ce  prétexte.  Alexandre  III.  décide  même  que 
dans  ce  cas, fi  la  Partie  qui  eft  attaquée  de  ccttc 
infirmité  exige  le  devoir  conjugal, on  doit  obli- 
ger l’autre  Partie  à le  lui  rendre, fuivant  le  pré- 
cepte de  l’Apôtre.  Ailleurs,  il  femble  modérer 
cette  feverité,  en  difant,que  fi  l’onne  peut  en- 
gager une  femme  à rendre  le  devoir  conjugal 
a ion  mari  qui  eft  attaqué  de  la  lepre,  on  doit 
leur  enjoindre  à l’un  ôc  à l’autre  de  garder  la 
continence.  { On  n’cft  point  obligé  à rendre  le 
devoir  conjugal  au  péril  de  fa  vie  ôc  de  fa  fan- 
té.  ) c Les  lépreux  pouvoient  fe  marier, quand  e cp.qno* 
ils  trouvoientdes  filles  qui  vouloicnt  bien  les  num.  MJ, 
époufer  en  cet  état. 

TITRE  IX. 

Du  mariage  des  efclaves. 

o L’erreur  fur  la  condition  de  la  perfonne  a Cap.I*oJ> 
eft  un  des  empêchemens  dirimans  du  mariage:  pofaii.  Ai 
c’eft  pourquoi  quand  un  homme  avoit  époufé  noflrtm*  . 
une  efclavc,  qu'il  croyoit libre,  il  pouvoir  fai- 
re  déclarer  le  mariage  nul,  en  cas  qu’il  n’eût 
point  eu  d’habitude  avec  cette  femme  depuis 
qu’il  avoit  été  inftruit  de  fon  état.  Il  en  etoit 
ae  même  d’une  femme  libre  qui  époufoit  un 
efckvc , dont  elle  ne  connoiftoit  point  l'état» 
b L’efclave  pouvoit  fe  marier , fuivant  les  De-  /c  t);g4 
cretalcs,  fans  le  confcntcmentde  fon  Maître;  nomï/iX 
mais  il  reftoitattujetti  à la  fervitude , de  même 
que  s’il  n’avoit  point  été  marié. 
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c L’en  fs  nt  fuivoit  ordinairement  la  condi- 
tion de  fa  mere  : cependant  il  y avoit  des  en- 
droits où  il  fuivoit  celle  du  pere.  Dans  ccs 
lieux,  ceux  qui  étoient  nés  d’un  pcrc  libre 
«Soient  libres,  ôc  fc  marioient  en  cette  qualité, 
fansqu’on  pût  attaquer  leur  mariage,  fous  pré- 
texte qu’ils  étoient  nés  d’une  mere  de  condi- 
tion fervile. 

T I T R E X. 

De  ceux  qui  font  nés  d'une  jemmc  libre , 


h Un  homme  ayant  b2ptifé ou  tenu  furies 
fonts  de  Baptême  fon  propre  enfant,  cette 
action  ne  donne  aucune  atteinte  à la  validité 
de  fon  mariage , foit  qu’il  eût  fçû  que  c'étoit 
fon  propre  enfant  qu'il  baptifoit,  foit  qu’il 
l’eût  ignoré,  i Cependant  les  Canons  veulent 
qu’il  ne  poifle  exiger  de  fa  femme  le  devoir 
conjugal , qu’apres  avoir  obtenu  une  difpenfc, 
s'il  a baptifé  fon  enfant  fans  néceffité.  ) 

TITRE  XII. 


Saint  Grégoire , fuivant  le  droit  commun 
établi  par  les  Loix  Romaines,  vouloit  qu’on 
regardât  comme  libres  les  enfans  nés  d’une 
mere  libre  ou  affranchie } ôc  que  l’Eglifc  fuivît 
cette  Loi  pour  les  enfans  de  ces  efclaves. 

TITRE  XI. 

De  l'affinité  fpirituelle, 

( Le  Concile  de  Trente  a réduit  l’alliance 
fpirituelle , qui  forme  un  empêchement  diri- 
mant du  mariage , au  parrain  qui  ne  peut 
époufer  fa  filleule , à la  marraine  qui  ne  peut 
époufer  fon  filleul  i au  parain  6c  à la  mar- 
raine, qui  ne  peuvent  époufer  le  pere  ou  la 
mere  de  l’enfant  qu’ils  ont  tenu  fur  les  fonds 
de  Baptême;  à ceux  ou  celles  qui  ont  con- 
féré le  Baptême , lefquels  ne  peuvent  époufer 
ni  l’enfant  qu’ils  ont  baptifé,  ni  le  pere  ou  la 
mere  de  cet  enfant.  ) Cette  affinité  fpirituelle 
s’étendoit  beaucoup  plus  loin  avant  le  Con- 
cile de  Trente  ; a car  un  garçon  ne  pouvoir 
époufer  la  fille  de  fon  parrain,  ni  une  fille  fc 
marier  au  fils  de  fon  parrain  ou  de  fa  marrai- 
ne. b II  y avoit  aufii  une  affinité  fpirituelle, 
qui  produifoit  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  entre  le  baptifé  6c  les  enfans  de  celui 
qui  lui  avoit  conféré  le  Baptême,  c U n'étoit 
pas  même  permis  à un  garçon  d’époufer  la 
fille  du  compere  ou  de  la  commcre  de  fon 
pere  ou  de  fa  mere.  dll  V avoir  des  Diocèfcs 
où  l’on  poufîoit  encore  plus  loin  cette  affinité 
fpirituelle  ; 6c  les  Papes  vouloient  qu’on  y fui- 
vît exaÛement  l’ufagequi  s’y  étoit  établi. 

«La  fimple  préfentation  de  l’enfant  aux 
inftruâions  ôc  aux  cérémonies  qui  précèdent 
le  Baptême  ne  formoit  point  une  affinité 
fpirituelle , qui  fut  affez  forte  pour  faire  un 
empêchement  dirimant,  mais  elle  produifoit 
un  empêchement  prohibitif,  qui  rendoit  le 
mariage  illicite,  fans  qu’on  piitle  déclarer  nuL 

/ Les  parrains  6c  les  marraines , qui  préfen- 
tent  un  enfant  à la  confirmation,  contractent 
encore  une  affinité  fpirituelle  avec  le  confir- 
mé, ôc  fes  pere  ôc  mere.  { Mais  on  n’obferve 
plus  cette  cérémonie,  de  faire  préfenter  les  en- 
fànsà  la  Confirmation  par  des  parrains  ou  des 
marraines.  ) 

On  ne  doit  admettre  qu’un  parrain  6c  une 
marraine  pour  tenir  un  enfant  fur  les  fonts  de 
Baptême,  g Autrefois  on  y admettoit  un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes  ; ôc  toutes  con- 
tractaient l’affinité  fpirituelle. 


De  la  parenté  qui  vient  de  l'adoption . 

Nicolas  V.  fuivant  les  principes  établis  dans 
le  Droit  Romain , dit  qu’un  homme  ne  peut 
époufer  là  foeur  adoptive,  tant  que  dure  l’a- 
doption. (Comme  l'adoption  n’a  plus  de  lieu 
en  France,  ce  titre  nous  eft  abfolumcnt  inu- 
tile. ) 

TITRE  XIII. 

D 'un  homme  qui  a eu  habitude  avec  la  parente 
de  fa  femme  ou  de  fa  fiancée, 

a L’affinité  qui  furvient  entre  deux  fiancés, 
par  un  commerce  criminel  de  l’une  des  Par- 
ties avec  un  parent  ou  une  parente  de  l’autre 
partie,  forme  un  empêchement  dirimant,  qui 
doit  empêcher  les  fiancés  de  paffer  à la  célé- 
bration du  mariage,  6c  qui  le  rendroit  nul, 
s’il  avoit  été  célébré  fans  difpcnfe,  au  préju- 
dice de  cet  empêchement,  b Mais  l’affinité 
qui  furvient  après  la  célébration  du  mariage, 
par  le  crime  de  l’un  des  conjoints,  ne  rend 
point  le  mariage  nul:  la  Partie  coupable  eft 
même  obligée  de  rendre  le  devoir  conjugal 
à l’autre  Partie,  fi  elle  le  fouhaicc;  mais  elle  ne 
le  peut  demander , à moins  quelle  n’en  ait 
obtenu  la  difpenfc.  c Le  crime  commis  par  un 
homme  qui  a été  affez  malheureux  pour  abu- 
fer  d’une  fille  de  fept  ans  rend  nul  le  mariage 
contra&é  depuis  avec  la  foeur  de  cette  fille, 
qui  a été  l’objet  de  fa  paffion  déréglée. 

^Quoique  les  deux  Parties  conviennent 
qu’il  y avoit  entr’ellcs  avant  la  célébration  du 
mariage  un  empêchement  qui  avoit  été  con- 
trarié parun  crime , 6c  que  leur  aveu  foit  con- 
firmé par  un  bruit  public,  ou  par  la  dépofition 
d'un  feul  témoin , on  ne  peut  déclarer  le  ma- 
riage nul  ; pareequ’il  pourroit  fouvent  arrivef 
que  les  Parties,  qui  cfpéreroient  par  la  de  fe 
faire  fëparer,  femeroient  dans  le  public  des 
bruits  de  cette  nature,  ôc  convienaroicnt  par 
collufiondes  faits  qui  feroient  contre  la  vérité. 

e Du  tenu  de  la  compilation  des  Decreta- 
les , un  inccftueux  ne  pouvoir  fe  marier  à 
quelque  pcrfbnnc  que  ce  fût.  Cet  empêche- 
ment n’étoit  que  prohibitif;  mais  quand  l’in- 
ceftueux  avoit contraâé  un  mariage  valable, 
il  devoir  rendre  le  devoir  conjugal , quoiqu’il 
ne  lui  fut  pas  permis  de  l'exiger.  (A  préfent 
l’iAcefte  n’empêche  point  que  celui  qui  l’a 
commis  ne  puiffcfc  marier.  Il  faut  encore  ob- 
ferver  fur  ce  titre , que , depuis  le  Concile  de 
Trente  , l'affinité  contra&ée  par  un  crime 
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fi 'a  plus  d’effet  pour  empêcher  le  mariage , 
quand  elle  paffe  le  fécond  degré. 

TITRE  XIV. 

De  la  confanguinité  t & de  U affinité. 

#c»p.  * L’empêchei#cnt  du  mariage,  qui  vient 

nondebet.  de  l'affinité  & de  la  confanguinité , s’éten- 
doit  autrefois  jufqu’aufeptièmc  degré:  le  Con- 
cile de  Latran , tenu  fous  Innocent  III.  l’a  ré<- 
duit  au  quatrième  degré  inclufivemcnt,  au- 
delà  duquel  il  n’y  a plus  d’empêchement  de 
mariage,  ni  pour  la  confanguinité,  ni  pour 
b c»p.  «i.  l’affinité,  b La  règle  preferite  par  Grégoire  IX. 
•bid>  fur  la  manière  de  compter  les  degrés , cli  que 
le  plus  éloigné  de  la  fouche  commune  attire  à 
lui  le  plus  proche,  c’eft-à-dire,  que  deux  Par- 
ties peuvent  fe  marier, fi  l’une  eft  au  quatrième 
degré , & l’autre  au  cinquième,  c Les  témoins 
noi‘‘ 1 ' cjuidépofent  fur  la  parenté,  ou  fur  l’alliance 
des  deux  Parties , doivent  faire  connoître  la 
fouche  commune,  & marquer  exactement  les 
d Cap.  fu-  perfonnesqui  rempliffent  chaque  degré.  d\Jt- 
pcrco .ibtd.  jj-ün  JH,  décide  que  le  bruit  public  d’une  affi- 
nité contractée  par  un  crime,  entre  unefian- 
, Cap.  He  & celui  qui  lui  a promis  de  l’époufer,  fuf- 
ir.tvieiibus._  fit  pour  diffoudre  les  fiançailles,  e Des  Infidé- 
li>d'  les  s’étant  mariés  dans  un  degré  prohibé  par 
l’Eglife  , on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul , 
quand  ils  fe  font  fait  baptifer. 

/On  diftinguoit  autrefois  deux  efpecesd’af- 
Depuis  le  Concile  de  Latran,  on  n’en 
Qaad  prr.’  connoit  plus  que  d’une  forte  pour  la  céfébra- 
^on  débet,  tion  du  mariage  : c’cft  celle  que  contracte  la 
1 femme  avec  les  parens  de  fon  mari , ôc  le  ma- 

ri avec  les  parens  de  fa  femme.  Les  enfans 
d’une  femme,  nés  d’Un  premier  lit , peuvent 
époufer  les  enfans  de  leur  bcau-pcrc , qui  font 
aulfi  nés  d’un  précédent  mariage , parce  qu’il 
n’y  a point  d’affinité  entre  les  parens  du  mari 
ôc  ceux  de  la  femme. 

/C»p.  qaU  g La  difpenfc  obtenue  du  faint  Siège  pour 
«rca.  e*-  fe  marier  eft  nulle,  quand  on  a expolé  ,pour 
"**  l’obtenir , une  raifon  qui  n’eft  point  véritable  : 

cependant  le  Pape  peut  la  Confirmct  après  la 
célébration  du  mariage , s’il  v a lieu  de  crain- 
dre aue  la  fépararion  ne  caüfe  du  fcandale. 

‘ A Cap.  eot  b Le  Pape  Ciemenr V.  déclare  cxcommu- 

par  le  feul  fait  ceux  ^uî  contrarient  des 
mariages  dans  les  degrés  prohibés , ayant  con- 
noiflance  de  l’empêchement;  les  perfonnes 
quiépoufent  les  Rcligicufès  ; les  Religieux  ôc 
les  Ecdêfiaffiques  cûnftitués  dans  les  Ordres 
' ïaerés, qui  fc  marient; 6c if  ordonhè'|tbÙsles 
Evêques  dé  faire  déjVôrtfccr  p ub/du eific  nt 
ceux  qbt  ont  eneduru  cette  cxcofiuniintca- 
tion. 

^ T ï T R E'  X V. 

- r - . De  ia  frigidité i des. maléfices  ,&  deé’impuif- 

A fonce. 

« Cap.qood  a Un  homme  quicft’impuiflantne  peut  fc 
fedem.  ex-  marier , fie s’il  fe  marie , le  raâriage  éftabfolu- 
ment  nui. b lien  eft  de îhêmt  aèda fc miûe', 
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dont  les  parties  deftinées  à la  génération  font  b c»p.  « 
difpofées  de  manière  qu’elle  ne  peutconfom-  •)««■ 
mer  le  mariage,  quand  ce  défaut  a précédé 
le  mariage , & qu’il  ne  peut  être  réparé  par  # 
des  moyens  naturels , ou  fans  expofet  la  fem- 
me à un  grand  danger. 

c Lorfquc  la  femme  fe  plaint  de  l’impuif-  cCjp- ba- 
lance de  Ion  mari , 6c  qu’elle  peut  prouver  fur  «Wm**»  — 
le  champ  qu’il  eft  impuiffànt , & qu’il  l’étoit  : 
avant  le  mariage,  il  faut  déclarer  le  mariage  S"** 
nul,  & permettre  à la  femme  d époufer  une 
autre  perfonne  ; mais  fi  l’impuiflancc  ne  peut 
être  prouvée,  on  doit,  félon  les  Décrétales, 
ordonner  une  habitation  triennale.  En  cas 
qu’après  les  trois  années  les  Parties  déclarent 
quelles  n’ont  pfi  parvenir  à la  confommarion 
du  mariage,  les  Papes  veulent  qu’elles  affir- 
ment ce  fairavec  ferment  ; que  lept  de  leurs 
parens  les  plus  proches  confirment  avec  fer- 
ment celui  des  parties,  & qu’enfuite  on  dé- 
clare le  mariage  nul.  Lorfque  le  mari  dit  qu’il 
a confommé  le  mariage,  on  ne  peur  le  rélou- 
dre,fuivanc  les  Décrétales;  à moins  que  ia 
femme  ne  rapporte  des  preuves  pofitives  de 
l’impuiflancc  de  fon  mari.(LesDécrctaIes  font 
beaucoup  de  fond  fur  le  ferment  de  fept  pa- 
rens,qui  n’eft  plus d’ufage,Ôc fur  la  vifne delà 
femme  par  des  Matrones,  au  rapport  defquel- 
leson  n 'ajouterait  point  beaucoup  de  foi  par- 
mi nous.  ) 

«/Dès  que  l’Eglife  reconnoit  que  le  motif  d cip.  ,e. 
fur  lequel  là  nullité  du  mariage  a été  pronon-  «epiflwW. 
céc,pour  fait  d’inipuiflance,  n’eft  point  vé- 
ritable, on  oblige  le  prétendu  impuilfant  à re- 
tourner avec  fa  femme. 

e Mais  fi  une  femme , ayant  été  féparée  de  t c*P.  f«- 
fon  mari  à caufe  de  l’ar&itude  qui  la  rendoit  remuaient, 
inhabile  à confommer  le  mariage,  en  époufe  tl’J' 
unautrequi  confommé  le  mariage  avecelle, 
doit-elle  retourner  avec  fon  premier  mari? 
Innocent  III.  qui  examine  Cette  queftion , 
reconnoit  qu’elle  eft  très-difficile  à décider, 

6c  il  croit  qu’elle  eft  obligée  d’y  retourner; 
parce  qu’une  femme  qui  a pu  confommer  le 
mariage  avec  un  homme,  a pii  naturellement 
le  confommer  avec  un  autre.  ( Cependant  il  y 
a des  ar&itudes  refpettives,  6c  telle  fille  peut 
perdre  fa  virginité  avec  un  homme,  qui  ne  la 
perdrait  point  avec  un  autre , fans  employer 
des  moyen»  trop  dangereux.  Dans  un  cas  pa- 
reil, qui  eft  très-rare,  luivant  les  Anatomiftes, 
le  premier  mariage  ferait  nul,  6c  il  faudrait 
déclarer  le  fécond  valable.  ) /car.  eor- 

f Quand  un  homme  époufe  une  fille  qu’il  fuitaiioni. 
fçait  être  hors  d’état  de  confommer  le  maria-  lb:J‘ 
ge,  il  n’eft  point  permis  de  le  déclarer  nul; 

Ôc  cet  homme  doit  vivre  avec  fa  femme  com- 
me avec  fa  focur. 

: TITRE  XVI. 

Du  mariage  contracté  contre  la  dèfenfc 

de  rtghj'.  .op-iû- 

c Les  défenfes  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  m*.  r . 
fontaUx  Parties  de  le  mûrier  ne  rendent  ta* 
Tct  v 
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point  nul  le  mariage  contracté  au  préjudice  de 
ces  défenfès  » quand  il  n’y  a point  d’ailleurs 
d'empêchement  dirimant,  â Lorfque  lesPar- 
rüiT,C*  t‘c5  k f°nt  mari^cs  au  préjudice  de  la  défenfe 
* du  Juge  d'Eglife,  qui  vouloic  faire  examiner 
fi  elles  n’étoient  point  parentes  en  un  degrc 
prohibé,  il  faut  les  féparcr  jufqu'à  ce  que  la 
queflion  foie  décidée. 

TITRE  XVII. 

Quels  enfans  font  légitimes • 

acap.con-  fl  Un  enfant  naturel,  qui  cil  né  de  deuxper- 

ct’-iiâ* ...  fonnes qui  étoient  libres  dans  Je  tems qu’il  a 
I ji  ra  été  conçu , cfl  légitimé  par  le  mariage  lubfé- 
v:r.  extra.  qUentde  fon  pPfc  & <Je  la  mere;  b mais  fi  l’une 
(wi.iiiJ  des  Parties  etoit  mariée  dans  le  tems  que  1 en- 
fant a été  conçu , quoique  l’autre  Partie  fin  li- 
bre, l’enfant  ne  feroit  point  légitime  parle 
cCap.  cani  mariage  fubféquent.  c Quoiqu’un  mariage  ait 
int,  r—  tx  été  déclaré  nul  par  un  Jugement  Eccléliafti- 
,<riiutc’  que,  les  enfans  nés  ou  conçus  avant  le  Juge- 
ment font  légitimes,  quand  les  deux  Parties, 
ou  l’une  des  dcux,ignoroîent  l’empêchement  : 
ainfi  s'il  arrive  qu’un  homme  contracte  un  fé- 
cond mariage  pendant  la  vie  de  fa  première 
femme,  fans  que  la  féconde  femme  fçache 
qu’il  ttoit  déjà  marié;  les  enfans  qui  naiffent 
etc  ce  fécond  mariage  font  légitimes , ôc  parta- 
gent la  fucceffion  paternelle  avec  les  enfans 
"A Cap.  f cr-  du  premier  mariage,  d A plus  forte  raifon 
la-.utn.  tb.  doit- on  regarder  comme  légitimes  les  enfans 
qui  font  nés  d’une  femme  qui  a paffé  à de  fé- 
condes noces,  après  que  Ion  premier  mariage 
a été  déclaré  nul  par  un  Jugement  Eccléfiafti- 
«Cap.  qaoJ  que.  e Les  enfans  nés  d'un  mariage  clandeflin 
iwi™.  MJ.  font  aufii  légitimes,  quand  il  cil  devenu  pu- 
f Cap. ptr-  blic,  & quelTglifc  l’a  approuvé./ Pour  faire 
vcmr.  uij.  traiter  un  enfant  comme  bâtard  après  la  mort 
de  fes  pere  & mere , il  ne  fuifit  pas  de  prouver 
qu’il  y avoir  un  empêchement  dirimant  de 
leur  mariage , il  faut  encore  jultilier  que  les 
deux  époux  ont  eu  connoiffancc  de  cet  cin» 
„ ^ péchemtnt.  g Lorfque  des  Infidèles  ont  été 
£ZST  n,ar*és  dans  un  degré  prohibé  par  l’Fglife  , 
on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul  ; & par 
conféquent  les  enfans  qui  en  iont  nés , avant 
ou  depuis  le  baptême , font  légitimes, 
j Ca  h Si  un  homme  6c  une  femme  nient  qu’un 
u.  mmii&r.  enfant  fuit  né  de  leur  mariage,  il  faut,  s’en 
u, j.  rapporter  à eux  ; à moins  que  le  contraire  ne 

i Cap.  pet  foit  juftifié.  i On  doit  permettre  à yn  entant  , 
jus..  J.  j.  qu’on  prétend  n erre  point  légitime , de  prou- 
ver que  fon  perc  £t  fa  mere  ont  été  mariés 
valablement. 

/Cap.  ptr  l Innocent  III.  rcfufa  de  légitimer  un  en- 
vtfiM-faîn-  fant  d'un  Seigneur  de  France,  enfaifanten- 
a1’  ‘ ‘ ’ tendre  cependant  qu’il  pourroit  en  certains 
cas  rendre  les  enfans  bâtards  habiles  àfucccdcr 
par  un  pouvoir  indirect  qu’il  prétendoit  que 
le  Pape  pouvoir  quelquefois  avoir  fur  le  tçm- 
porel.  (Mais les  François  n’ont  jamais  voulu 
reconnoître  que  le  Pape , qui  ne  doit  avoir  au- 
cun pouvoir  indirect  lui  le  temporel  t eut  eu 
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France  le  droit  de  légitimer  les  bâtards  pouê 
les. effets  civils.) 

m Alexandre  III.  vouloit  que,  quand  à Poe-  * Cap.  I* 
cafion  d’une  fucceflion  il  naiffoit  une  queflion 
pour  fçavoir  fi  des  enfans  font  légitimes,  on  ^ 
renvoyât  la  queflion  de  la  qualité  de  l’enfant 
devant  le  Juge  d’Eglife.  («Mais  parmi  nous 
ces  queftions  font  décidées  par  le  Juge  Laïc  , % 

parce  qu’il  ne  s’agit  point  du  lien  du  mariage, 
entre  les  conjoints.) 

TITRE  XVIII. 

De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  mariage  , oto 
(Upojerdans  les  caufes  de  cette  nature. 

a Une  femme  qui  a été  mariée  malgré  elle , a Cap>  !ni 
6c  qui  a depuis  confommé  volontairement  le  fupei.  et- 
mariage , ne  peut  plus  en  attaquer  la  validité , m- 
ni  en  demander  la  diffolution.  b Innocent  III.  jcaj*.  eu m 
ne  veut  point  qu’on  écoute , après  la  célébra-  ui.  &V. 
tion  du  mariage,  celui  qui  a pii  s’y  oppofer 
après  la  publication  des  bans  ; à moins  que 
cerrc  publication  ne  lui  ait  été  inconnue,  ou 
qu’il  naît  fçû  l’empêchement  depuis  que  le 
mariage  a été  célébré.  ( Parmi  nous,  il  n’y  a 
que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  un  ma- 
riage , ou  le  miniitere  public , qui  puiffentea 
attaquer  la  validité.) 

c Quand  il  s'agit  de  fçavoir  fi  deux  Parties  c Caf>4  ^ 
qui  veulent  le  marier  font  parentes  en  un  de-  detur. i*, 
gré  prohibé,  on  peut  entendre  pour  témoins 
Jes  Parties,  qui  doivent  être  mieux  inflruitcs 
que  les  étrangers  de  l’état  de  leur  famille,  d * Cap.  i 
Les  témoins  doiventfur  cette  matière , con*-  nob,,, 
me  fur  toutes  les  autres,  dépofèr  en perfonnC| 

6c.  non  par  Lettres. 

TITRE  XIX. 

De  la  fé parution  de  Corps. 

a Quand  une  femme  cft  convaincue  d’avoir  « cap.  & 
commis  unadultcre,  fon  mari  peut  demander 
la  réparation  de  corps  , en  cas  qu’il  n'ait  point  ema* 
donné  atteinte  de  fon  côté  â la  foi  conjugale. 
b Mais  fi  après  cette  réparation  le  mari  tombe  * Cap.  ex 
lui- même  dans  f adultéré,  il  faut  l’obliger  à rc-  ,KtcI“*iA 
tourneraveefa  femme,  parccqu’i!  ne  doit  point  ’ 
punir  dans  un  auç'rc  une  faute  dont  ,i  1 eu  Jul- 
niL-nie  coupable,  c Si  le  mari  tombe  dans  l’hé-  c c^, 
rc  fie,  la  femme  peut  demander  là  réparation  iùa.  ditL 
de  corps,  à caufç  du  danger  auqupl  elle  for  oit 
expo  fée  d’être  pervertie  : fi  cett^féparatjfjn  a 
été  faite  en  Jugement , éllen'efi  poïnf  obligée 
de  retourner  avec,  fon  mari , en  eâs  g.u’flrenr 
tre  dans  le  fein  dcl’Kglifç.  d Celui  qui  efl  npu-  j c»p: 
velle ment  converti  de l'infidélité  peut  quitter  qiuna. ikj 
fa  femme  & enepottfer  une  autre,  fila  pre- 
mière ne  veuc'pôiht  avoir  de  commerce  avec 
lui,  ou  s’il  ije peut._deoieurer qvcc ellcTans 
danger  de  fè  pervertir.  " 

e Autrefois  une  femme  qui  a voit  it  cerné  à t Csp.  r, 
la  vie  de  fon  premier^miri  ne  pouvoir  fc  re-  qw.i£i4 
marier,  quoique  c^Juiqy'ellç  voulait époufer 
n eût.  eu  aucune  part  à lljoiïiicidc.  (Çlç^qui'^i'''1 
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/r.ap.OriH.  f Innocent  III.  pcrryit  aux  Livoniens,  qui 

•*lJ-  étoient  nouvellement  convertis  à la  Foi,  d'é- 

poufer  les  veuves  de  leurs  frères , quand  elles 
n’en  avoient  point  eu  d’enfans. 

TITRE  XX. 

Des  donations  entre  mari  & femme  , & de  la 
rejlitution  de  la  dot  après  la  dïffolution 
du  mariage. 

« Cip.  a Si  le  mariage  eft  déclaré  nul , le  mari  eft 
mui-.Mc ....  0i>jjgé  de  reftituer  la  dot,  même  les  dona- 
Eiii.ciua.  tjons  ^uc  ja  fcmmc  iui  a pb fairc  par  fon  con- 
trat de  mariage  qui  n’avoient  pour  caufe  que 
* Cap.  lie  je  mariage  qui  nefubfifte  plus.AClementllI. 
piojciîjfl.  v eut  que  le  Juge  Eccltfumque,  qui  prononce 
1 4 fur  la  nullité  du  mariage , ordonne  la  reAitu- 
tionde  la  dot;  (mais  en  France  cette  derniere 
action  doit  être  portée  devant  le  Juge  laïc.  ) 
«Op.  cl^  femme  qui  eA  convaincue  d adultéré 
ft-ianwjw.  fa  dot,  fie  les  avantages  quelle  pouvoir 
tirer  de  fon  contrat  de  mariage. 
d C«p.  d En  cas  qu'un  homme  donne  à fa  femme 
nu^x.  Aid.  un  bien  dont  il  n’a  que  l’ufufruit,  la  dona- 
tion eft  nulle , parce  qu’il  n’a  pu  lui  donner  fur 
le  bien  plus  de  droit  qu’il  n’en  a lui-même. 

« q*r>.  do-  e Grégoire  IX.  dit  que  ces  donations  entre 
nitio .HiJ.  mari  fie  temme  ne  peuvent  valoir , à moins 
qu’elles  ne  foient  confirmées  par  la  mort  du 
donateur.  ( Ce  qui  eft  encore  fuivi  dans  le 
pays  de  droit  écrit.) 


TITRE  XXI. 

Des  fécondés  noces . 

a Le  Droit  Romain  déclarait  infâmes  les  ****&£ 
veuves  qui  fe  remarioientdans  l'année  delà 
mort  de  leur  mari.  Cette  efpcce  d’infamie  n’a  **au 
plus  de  lieu,  parce  que  S.  Paul  permet  à la 
femme  de  fc  remarier,  dès  que  le  lien  qui  la 
tenoit  attachée  eft  rompu  par  la  mort  de  fon 
premier  mari.  ( Il  y a cependant  des  pays 
où  la  femme  qui  commet  cette  faute  eft  pri- 
vée des  avantages  qu’eHepouvoit  tirer  de  fon 
premier  mariage.) 

b Quand  l’un  des  conjoints  a déjà  été  ma-  *C»P-  * 
rié , on  ne  leur  donne  point  la  bénédiction. 

Si  le  Prêtre  qui  célébré  le  mariage  contre  vc-  au. 
noit  à cette  règle  il  ferait  puni  par  le  Juge 
Eccléfiaftique. 

c Une  femme  qui  n’a  point  de  preuve  cer-  *9^ 
taine  de  la  mort  de  fon  premier  mari  ne  doit  mi 
point  paffer  à de  fécondes  noces.  Le  Pape 
Lucc  lil.  décide  qu’en  cas  qu’elle  foit  rema- 
riée, tant  quelle  doute  fi  fon  premier  mari 
eft  vivant,  cite  ne  doit  point  exiger  du  fécond 
mari  le  devoir  conjugal;  mais  qu'elle  doit  le 
lui  rendre.  Il  ajoute  que  fi  elle  vient  à rccon- 
noitredans  la  fuite  que  fon  premier  mari  foit 
vivant,  elle  doit  aufti-tôt  quitter  le  fé- 
cond. 


Fin  du  quatrième  Livre  des  Deere  taies. 


C I N OMI  E’  ME  LIVRE 


TITRE  PREMIER. 

Des  accu  fat  ions  , des  informations  , & des 
dénonciations. 

ON  diftingue  dans  les  Décrétales  trois 
maniérés  differentes  d’aceufer  celui 
qu'on  prétend  être  coupable  de  quelque  cri- 
me ; la  première,  par  l’accufation  ; la  fcftrn- 
dc,  parla  dénonciation;  la  troiiième,  par 
exception , quand  on  veut  empêcher  quel- 
qu’un d’être  accufatcurou  témoin  , ou  d’être 
pourvu  d’un  Bénéfice.  Le  Dénonciateur  n’é- 
toit  point  obligé  de  s’inferire  fur  le  Regiftre 
du  Juge,  non  plus  que  celui  qui  étoit  aeeufà- 
teur  par  forme  d’exception  ; mais  celui  qui 
faifoit  proprement  la  fonüion  d’accufateur 
r Cap.  vf-  étoit  obligé  de  s’inferire  fur  le  Regiftre  b II 
ru-ut.  liid.  foliole  qde  l’accufateur  pourfuivît  en  perfon- 
r.c  les  accufations  criminelles:  il  ne  lui  étoit 
• pas  permis  d’employer  le  miniftere  d’un  Pro- 
f Op.  U-  ctireur.  c Celui  qui  avoit  formé  une  accufa- 
c is.üiJ.  tion  pouvoit  l’abandonner,  fans  craindre  au- 
cune peine,  quand  il  n’étoit  point  encore  inf- 
rfCifi.nw-  cric  fur  le  Regiftre  du  Juge,  a On  ne  recevoit 
iruMmat  point  les  accufations  fit  Tes  dénonciations  de 
’VcLp.  te-  ceux  <ÎU1  Soient  ennemis  desaccufés,  e ni  des 
p-'.Uimuj.  domcfliques,  ou  des  .perfonnes  qui  demeu- 
ioient  dans  la  meme  mailon  des  ennemis  de 


l’accufé  ; f des  concubinaires  publics,  des  ex*  fc ap.  dta 
commumés,  de  ceux  qui  s’étoient  élevés  avec  MeA»-'** 
orgueil  contre  leurs  Supérieurs.  g- Les  laïcs 
ne  pouvoient  non  plus  accufer  les  Qerts , ni 
les  dénoncer  : h mais  les  Religieux  pouvoient  Ac«p.  «t 
accufer  leur  Abbé,  6c  pendant  qu’on  infirui-  P*”*-'*'^* 
foit  le  procès , on  obligeoit  le  Monaftcrc  à 
fournir  au  Religieux  accufâtcur  dequoi  fubfifi 
ter  ; i fie  on  déclarait  nullcs  toutes  les  Senten-  / Cap: 
ces  d’excommunication , de  fufpcnfè  fit  d’in-  oIim  î*'A 
terdit , prononcées  par  l’Abbé  contre  ceux  de 
fes  Religieux  qui  l’avoient  accufé  ou  dénoncé. 

/Quand  le  crime  étoit  notoire,  le  Juge 
pouvoir  procéder  d’office  fans  dénonciation  *c»p.c£m 
fit  fansaccufation , contre  le  coupable,  m Qn  ©paneat  ... 
ne  faifoit  jamais  d’information  que  contre 
ceux  dont  la  réputation  avoit  fouffert  quel-  1 * * 
que  atteinte,  foit  par  une  dénonciation,  ou  * 
une accufation,  foie  par  le  bruit  public  , qui 
les chargeoit  de  quelque  crime.n  On appelloit  n C‘P- ’*• 
ceux  qui  étoient  ainfi  accufés,  tnfamati , c’eft- 
à-dire  mal  famés.  Les  libelles  qu’oh  préfen- 
toit  contre  les  particuliers  n’étoient  point 
ccnfés  fuffifans  pour  donner  atteinte  à leur  ré- 
putation. o L’accufé  qui  ne  pôuvoit  être  re-  *r*p.ao« 
gardé  comme  mal  famé  devrait  d’abord  pro-  «*e 
pofer  cette  èxccptiôn,  quand  il  étoit  prêtent; 
fit  il  ne  pouvoit  yl%$  s en  fervir,  lorfqu  il  rida- 
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p Cj?.q-u  voit  point  alléguée  avant  l’information. /?  Il 
1,*‘ ,ildt  falloir  que  laccufé , contre  lequel  il  n’y  avoit 
%>oint  dcjjreuve  des  crimes  qu’on  lui  impofoit, 
fc  purgeât  par  ferment,  ou,  comme  on  parloit 
alors, par lapurgation canonique  } finonil  étoit 
condamné  comme  coupable.. 

5 c»p.  «a  ^ l_es  papCS  recommandoicnt  de  n’admet- 
jvmiortti»  ^ p0ur  témoins  dans  les  informations  que 
Cap.  rofl*  des  perfonnes  de  probité,  ôc  qui  ne  fuflent 
<]<uiii.in  6.  p0int  ennemies  des  accufés.  Ils  dévoient  Être 
préfensdans  letemsde  l'information;  à moins 
qu’ils  ne  fc  fuflent  abfentés  par  contumace. 
On  leur  mettoit  entre  les  mains  les  chcfsri’ac- 
eufation  propofés  contre  eux  ; on  leur  lifoic 
les  noms  & les  dépolirions  des  témoins,  afin 
qu’ils  p u fient  propofer  leurs  moyens  de  recu- 
lât ion  , & faire  leurs  obfervarions  furies  faits 
r Cap.  de  qui  y étoient  énoncés-rQuoiqu’on  n’eut  point 
km. eu»,  obfervé  toutes  ces  formalités,  la  procedure 
n’étoit  point  déclarée  nulle, quand  les  preuves 
du  délit  étoient  confiantes , ou  quand  l’accufé 
l’avoit  lui-même  avoué. 

(Pour  connoître  en  quoi  la  procédure  cri- 
minelle qu'on  fuicen  France  eft  différente  de 
celle  qui  eft  expliquée  dans  ce  titre , il  faut  fe 
rappcllcr  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cha- 
pitre 12.  de  la  première  Partie.  Nous  nous 
éloignerions  trop  de  notre  objet  principal , fi 
nous  voulions  marquer  ici  ces  différences  en 
détail.  ) 

/Cap.  cm-  /Celui  qui  a été  renvoyé  abfous  d’une  accu- 
«ûrotenj.  fation , pour  laquelle  il  a été  pourfuivi  crimi- 
*k,dm  neUement , ne  peut  être  accufé  une  fécondé 
fois  pour  le  meme  crime,  quand  même  on 
auroit  de  nouveaux  témoins  à faire  entendre 
contre  lui.  Tant  qu’une  accufàtion  pour  uh 
Crime  grave  n'ell  point  jugée,  l’accufc  ne  peut 
être  pourvu  de  Bénéfices,  ni  être  promù  aux 
Ordres  facrés. 

TITRE  IL 
Des  Calomniateurs . 

t c»p.  cùm  c Le  Pape  Grégoire  vouloir  qu’un  Soûdia- 

furtios.  «-  crequi  avoit  accufé  un  Diacre,  fans  pouvoir 
n<*  établir  les  chefs  d’accufarion  , fut  dégradé  du 
Soûdiaconnat,  battu  de  verges,  Ôc  banni  à per- 
i Cap. cùm  petuité.  b Innocent  III.  ne  prbnonça  pas  des 
diieâm.  peines  fi  fortes  contre  un  Eccléfiaftique  qui 
avoit  accufé  fon  Evêque, lequel  avoit  été  ren- 
voyé abfous:  il  fe  contenta  d’ordonner  qu’on 
fufpendît  cet  Eccléfiaftiquc  des  fondions  de 
fon  Ordre  ôc  de  fon  Bénéfice , jufqu’àcc  qu’il 
eut  prouvé  que  ce  n étoit  point  par  un  efprit  de 
calomnie  qu’il  avoit  intenté  l’accufation;c’eft- 
à-dirc,  jufqu’à  ce  qu’il  eût  juftifié  qu’il  avoit 
des  rations  probables  pour  croire  que  fon 
Evêque  étoit  coupable  des  crimes  dont  il  la- 
voit  accufé.  (Quand  un  Eccléfiaftiquc  eft  pour- 
fuivi comme  calomniateur,  pour  avoir  ac- 
cufé un  homme  d’un  crime  grave , dont  il  a 
été  renvoyé  abfous , le  procès  doit  être  inftruit 
par  le  Juge  laïc,  Ôc  par  l’OfHcial , parce  que 
la  calomnie  atroce  doit  en  certains  cas  être 
p unie  de  peines  afflictives.  Jff 
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T I T R*E  III. 

De  la  fimonie , & qu  'on  ne  doit  rien  éxiger,  n\ 
rien  promettre  pour  les  chojes  Jpirit  utiles. 

ail  eft  défendu  de  recevoir  de  l’argent  pour  * cap.  in 
l'Ordination;  £ pour  laConfécrationdesfcgli-  crdinando. 
fes  6c  des  Autels;  c pour  le  faint  Chrême;  J £nm 
dpour  préfenter  un  Clerc  à l’Ordination  ; e (K.,Ud. 

f*our  abfoudre  de  1 excommunication , /'pour  « c»?.  e* 
a célébration  des  noces,  ôc  pour  la  fépulture  n 
des  défunts  ; ^pour  mettre  en  poffeflion  ceux  ,ux.  ,w. 
qui  font  pourvus  des  Bénéfices  ; h pour  la  bc-  rC»p.»J 
nédiction  des  Abbés  ; Ôc  pour  la  Confécration 
des  Evêques,  i C’cft  aufli  une  fimonie  de  pro- 
mettre  un  Bénéfice  pour  les  ferviccs  qu’on  a p c»P.  in 
reçus  d’un  Clerc:  / de  donner  fon  bien  à l’E- 
glife  à condition  d’y  être  admis  au  nombre  /.cap.fuur. 
des  Chanoines , 6c  de  jouir  des  biens  qu’on  a iHJ. 
donnés  comme  d’une  Prébende  ; m dedo£er 
de  l’argent  pour  empêcher  qu’on  ne  pourroi-  */£*■*' M 
vêles  oppoiîtions  formées  à la  confirmation  no *.an. 
de  celui  qui  a étéélû  pour  remplir  une  di-  *c»p- 
gnité.  n Grégoire  IX.  condamne aulfi, comme 
limoniaque,  la  coutume  qui  s'étoit  établie  *c*o. 
dans  quelques  Chapitres,  d’exiger  un  repas  i«obus./*. 
des  nouveaux  Chanoines,  avant  que  de  les  ad- 
mettre , ou  quand  ils  font  admis,  o L’entrée  en  0 c»P.  no* 
Religion  eft  aufli  un  droit  fpiritucl , pour  le- 
quel  il  n’eft  point  permis  d’exiger  de  l’argent ,n' >k,J ’ 
ou  des  préfens.  Il  eft  cepehdant  permis  de  re- 
cevoir ce  qui  eft  offert  volontairement  parles 
Novices  ou  par  les  parens.  p On  n’impute  p c«p. fie«; 
pas  ^ celui  qui  eft  élu  l’argent  qu’on  a donné,  • 
contre  fa  défenfe , pour  obtenij  fa  confirma- 
tion. q On  peut  aufli  obliger  les  Laïcs  à payer  jCap.AdA- 
lcs  droits  qui  font  fixés  , luivant  les  anciennes  poAoiicxm. 
Coutumes.  ikid' 

r Innocent  III.  veut  .qu’on  punifTe,  comme  rcap.pet 
fimoniaques , les  Clercs  qui  le  font  pourvoir  nui.  an. 
d’un  titre,  à condition  qu’ils  n’exigeront  rien 
des  droits  temporels  qui  y font  attachés.  On 
a depuis  appellé  confidcntiaires  les  Clercs 
qui  font  coupables  de  ce  crime. 

Tl * s fimoniaques  doivent  être  dépouillés , yCxp.ficut.» 
non-feulement  des  Bénéfices  dont  ils  ont  été  D'h,gC  - 
pourvus  par  une  voie  li  contraire  aux  dilpoli-  ^ 
rions  des  faints  Canons,  Ôc  dont  ils  font  pri-  cumdrre- 
vés  de  plein  droit;  mais  encore  des  autres  Bé-  fcx- 

néfices  dont  ils  ont  été  légitimement  pourvus: 
ils  encourent  aufli  une  excommunication, 
dont  ils  ne  peuvent  êrre  abfous  que  par  le 
Pape.  Il  en  clîdc  meme  detous  ceux  qui  font  * 
complices  de  la  fimonie.  t Quand  celui  qui  a * Cap.  « 
été  pourvu  d’un  Bénéfice  d'une  manière  fimo-  inbz"ut'°- 
niaaue  n a eu  aucune  part  a ce  crime,  il  doit  • 
fe  admettre  de  fon  Bénéfice  ; on  peut  le 
lui  conférer  de  nouveau,  u Le  titulaire  ne  fc-  «Cap.no- 
roit  pas  même  obligé  de  fc  démettre  du  Béné-  ^ 
lice , fi  un  de  fes  ennemis  avoit  donné  de  l’ar- 
gent pour  le  faire  confirmer,  après  qu’il  a été 
élû.  • 

xLe  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Inno-  *Cap.di- 
cent  III.  ôc  plufieurs  Papes  veulent  que  le 
Religieux  qui  a été  requ  dans  un  Monaftcrc  an. 


DES  DECRET  . 

• par  fimonie  fuit  renfermé  dans  un  Monaftere 
a’un  Ordre  plus  auftere  ,^iour  y faîte  péni- 
tence ; & que  les  Supérieurs  foient  condam- 
nés à la  même  peine , après  avoir  été  dépouil- 
lés de  leur  Supériorité. 

‘ y ir y avoitplufieursperfonnes, fuivantles 
Décrétales, qui  n’étoient point  admifesàêtre 
accufatrices  ; comme  celles  qui  étoient  cou- 
pables de  grands  crimes,  les  excommunies,* 
les  Laïcs  par  rapport  aux  Clercs:  mais  la  fî- 
mcnic  efl  regardée  comme  un  crime  fi  odieux, 
qu’on  l’avoit  exceptée  de  cette  réglé  ; deforre 
que  ;oute  perfonne  étoit  reçue  a accufer  les 
. fimoniaques.  Onadmcttoit  même  contre  eux 
le  témoignage  des  voleurs  ôc  des  adultères; 
& ils  ne  pou  voient  réeufer  de  témoins,  qu’en 
propofant  pour  moyen  de  reeufation,  qu’ils 
étoient  leurs  ennemis.  ( Il  n*y  a point  d'appa- 
rence qu’on  fuivît  cette  réglé  parmi  nous  : ce 
feroit  un  moyen  de  faire  condamner  les  plus 
honnêtes  gens  comme  limoniaques.  ) 

a On  fufpend  de  leur  Ordre  6c  de  leur  Bé- 
néfice ceux  qui  fontaccufés  de  fimonie,  jufi 
qu’à  ce  que  l’accufation  foit  jugée,  b Ceux  qui 
i ont  été  ordonnés  ou  pourvus  de  Bénéfice  par 
fimonie , fcms  avoir  eu  de  part  à ce  crime,  peu- 
vent obtenir  une  difpenfepour  faire  les  fonc- 
tions de  leur  Ordre,  ou  pour  tenir  le  Béné- 
fice par  de  nouvelles  proviiions,  après  qu'ils 
s’en  font  dépouillés. 

TITRE  IV. 

Que  les  Prêtais  ne  doivent  point  donner  à cens 
leurs  Jurif dictions , 6‘  les  Eglifes . 
a Alexandre  III.  veut  qu’on  punifie  feverc- 
ment  les  Prélats  qui  donnent  à ferme  la  Jurif- 
ditlion  fpirituellc  , volontaire,  ou  conten- 
tieufe,  ôclesEccléfiaftiqucsqui acquièrent  de 
. êette  manière  le  droit  de  l’exercer,  b llcon- 

• damne  aufli  l’ufagc  qu’obfervoient  de  fon 
tems  quelques  Collatcurs,  de  donner  à cens 
les  Eglifes  à des  Clercs  qui  les  defiervoient. 
c A l’égard  des  revenus  des  Bénéfices,  il  cil 
permis  de  les  donner  à ferme , fans  que  le  Ti- 
tulaire puifie  révoquer  le  Fermier  avant  que 
le  terme  du  bail  foit  expiré. 

TITRE  V. 

Des  ProfeJJeurs  , & qu’on  ne  doit  rien  exiger 
pour  permettre  d' enfeigner . 

a Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
i.  dre  111.  veut  que  dans  chaque  Eglife  Cathé- 
drale , on  donne  un  Bénéfice  à un  homme  ha- 
bile pour  enfeigner  gratuitement  les  Clercs 
de  cette  EgJifc , & les  pauvres  qui  fè  préfente- 
. ront  à fon  Ecole,  b Le  Concile  tenu  dans  le 


même  lieu  fous  le  Pape  Alexandre  III.  renou- 
velant ce  decret, ordonne  qu’on  ne  conférera 
point  de  Canonicat  à celui  qui  eft  choifi  pour 
enfeigner  la  Grammaire  aux  pauvres  Clercs; 
mais  qu’on  lui  donnera  les  fruits  d'une  Pré- 
bende, tant  qu’il  remplira  les  fondions  de 
Maître.  Le  Concile  ajoute , qu’on  établira  un 
Théologal  dans  chaqueEgltfcMétropolitaine, 
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pour  enfeigner  la  Théologie  aux  Ëccléfuiji- 
aues  de  la  Province  qui  font  en  étaede  l'étu- 
dier. ( C’eft  ce  DecrqHui  a donné  lieu  à l’éta- 
blilTemenc  de  la  PrcMde  Théologale  dans 
toutes  les  Eglifes  Cathédrales.  A j -relent  leurs  • 

fondions  , en  pluficurs  endroits,  font  plutôt 
de  prêcher  les  Dimanches  6c  les  Fêtes , que 
d’enfeigner  la  Théologie.  Il  n’y  a gueres  de 
Cathédrales  où  bon  ait  manqué  d’alfigner  les 
fruits  d’une  Prébendç  à ceux  qui  enfeignent 
la  Grammaire  dans  la  ville  Epifcopalc.  ) 
c Clcment  V.  avoit  ordonné  d établir  des 
ProfcfTeurspour  enfeigner  l’Hebreu , l’Arabe  u‘  aMau 
ôc  le  Chaldcen  dans  les  Univerfités  de  Rome, 
de  Paris,  d’Oxford , de  Boulogne , ôede  Sala- 
manque. ( Ce  Décret  n’a  été  luivi  en  France 
que  par  l’établifiemcnt  du  College  Royal  en 
la  Ville  de  Paris.) 

d Deux  Decrets  d’Alexandre  III.  défen-  c»p.  pru- 
dent aux  Evêques  , ôc  aux  autres  perfonnes 
qui  ont  le  gouvernement  desEcoles,  d’exiger 
de  l’argent  ou  des  préfens , pour  permettre 
aux  nouveaux  ProfelTeurs  d’y  enfeigner. 

c Les  Chanoines  qui  étudient  en  Theolo-  * Cap.  fa. 
gic  , ôc  ceux  qui  l’cnfcigncnt,  doivent  jouir 
ae  tous  les  revenus  de  leurs  Prébendes , quoi- 
qu’ils n’aiGftent  point  au  Service. 

TITRE  VL 

Des  Juifs  t des  Sarrajins  & des  Efclaves . • 

a Du  tems  de  la  compilation  des  Décréta-  * c*p» 
les,  H n’étoit  point  permis  aux  Juifs  d’avoir  ü!  . no* 

a r i r'J  t » ‘ » a • Mn’roTum, 

ues  clclüvcs  Chrétiens  ; c elt  pourquoi  on  per-  extIJ, 
mettoit  àleursefclaves,  qui  faifoient  profef- 
fion  de  la  Religion  Chrétienne,  ou  qui  vou- 
loientfe  convertir,  ôc  fe  faire  baptifer,  defe 
racheter  eux  - mêmes  , ou  de  fc  faire  rache- 
t«r  par  un  autre  Chrétien  , pour  une  fom- 
me  très  - modique,  b On  défendoit  auffi  à jJ^Câ 
tous  les  Chrétiens  de  fen'ir  aux  Juifs  de  do-  ' ' 
mefiiques  ; c ôc  comme  l’Ëglife  ne  pouvoir  c c*p.  & 
exercer  contre  les  Juifs  fon  pouvoir  lpimuel, 
quand  ils  contrevcnoient  à ces  loix , on  dé- 
fendoit à tous  les  l ideles , fous  peine  d'ex-  • 

communication , d’avoir  quelque  commerce 
avec  les  Juifs  qui  ne  s’étoient  point  fournis 
aux  rcglemens  qui  les  concernoient.  d Le 
Pape  Alexandre  III.  permettoit  aux  Juifs  de  uul!‘1 
rétablir  les  anciennes  Synagogues  ; mais  il  ne 
fouffroit  pas  qu’ils  en  conltruififïent  de  nou- 
velles. e Onnedoit  pas  baptifer  les  Juifs  mal-  «c*p.ficau 

tré  eux  ; troubler  l’exercice  de  leur  Religion  iM‘ 
ans  les  lieux  où  il  eft  permis , entrer  dans 
leurs  Cimetières  pour  y faire  des  violences. 
y^D’un  autre  côté,  il  faut  empêcher  les  Juifs  /Cap.  qm* 
d’infulter  les  Chrétiens,  fur-tout  dans  ce  qui  ÿ*r*  ■ * 

i-  d Cum  «•  • • 


des  Juifs  convertis , on  fut  obligé  d’abolir  une  f ^ 
mauvaife  coutume , qui  s’étoit  établie  dans  E'®^' 
quelques  endroits , de  les  dépouiller  d’une  commun, 
partie  de  leur  bicn^(Prcfque  tous  ces  reglc- 


rnens  regardoient  la'police  publique  ; par  con- 
séquent ils  n'avoient  de  force  dans  l’Etat , 
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qu  autant  qu’ils  étoient  approuves  par  les 

Souverains.) 

*Cv>  ai  ^ Pendant  les  CÆ^des  on  défendoit  à 
jm.!.  tous  les  Chrétiens , vWs  peine  d’cxcommuni- 
▼ ütj.  cation,  de  fournir  aux  Sarrafins  des  armes, 
t ^cs  calques, des  cuirafTes,  des  machines  de 
commua",  guerre , des  v ai  fléaux , des  cordages , ôc  tout 
ce  qui  pouvoit  leur  fervh  à fe  défendre  contre 
iopcc.  lcscroifcs.iCe  qui  fut  renouvelle  parle  Pape 
p:,  is.s  tx-  Jean  XXII.  contre  tous  ceux  qui  s’étoienc 
Soxi/sxii  eniParc^s  de  l'Efpagne.  / Le  Concile  de  Latran 
i Cap.  m vouloitque,  dansles  endroits  où  il  y avoir  des 
.Juifs  & d’autres  Infidèles,  on  les  obligeât  à 
*'  ‘ * porter  un  habit  qui  les  diflinguât  des  Chré- 
tiens. 

TITRE  VIL 

Des  Hérétiques* 

On  voit  dans  ce  titre  deux  cfpeces  de  pei- 
nes prononcées  contre  les  hérétiques  , les 
unes  fpirituelles,lcs  autres  temporelles.  « Les 
l-  premières  font,  que  les  hérétiques  doivent 
être  privés  pendant  leur  vie  & après  leur  mort, 

. s'ils  n’al.  jurent  point  leurs  erreurs , de  toutes 
les  marques  de  communion  avec  les  Fidèles  ; - 
/ r.ip,  (b»,  b qu’ils  doivent  être  dégrades  ôc  privés  de 
*U£BU“  leurs  Bénéfices , s’ils  font  engagés  dans  la  Cle- 
ricature  ; que  leurs  enfans  ôc  leurs  petits  en- 
, Las  font  incapables  de  tenir  des  Bénéfices, 

en  cas  que  les  peres  Ôc  les  ayculs  ne  foient  pas 
rentrés  dans  le  fein  de  l’Eglife.  ( Cette  peine, 
prononcée  contre  les  enfans  des  hérétiques, 
n’a  point  de  lieu  parmi  nous,  quand  ces  en- 
fans font  profeflion  de  la  RcligionCatholiquc. 

A l’égard  des  peines  temporelles,  pronon- 
cées par  les  Papes  contre  les  hérétiques  elles 
ne  font  point  d’ufageen  France.  { Nous  ne  les 
rapporterons  ici  que  pourdonner  une  idée  des 
difpcfiticns  des  Décrétales  fur  ccfujet.  ) 
t o-p.  a(j  c I.e  Pape  Lucc  III.  veut  que  le  Clerc 
a'-Vcaduu  convaincu  d’héréfie  foit  livré  au  bras  fécu- 
cl'Ta*  li«  y pour  être  puni  corporellement,  s’il  n’ab- 
jure point  fes  erreurs:  il  prononce  la  meme 
* jcm.  ver-  contre  les  Laies,  d innocent  FII.  or- 

geat* Md.  donne  de  confifquer  tous  les  biens  des  héré- 
tiques ; même  au  préjudice  des  enfans  qui 
fonc  prcfeAicn  de  Ja  Religion  Catholique., 
ec.ip.tx-  el.e  même  Pape  enjoint  à tous  les  Souve- 

«uwrti  r?ins>  & à tous  ccux  9ui  ont  unc  Jurilclic- 
am'1'1  ‘ **°«  temporelle,  désengager  par  ferment  à 
exterminer  les  hérétiques  : il  ajoute  que  lî 
quelqu’un  d’eux  manque  à exécuter  ce  qu’il 
a promis,  le  Pape  déclarera  fes  Etats  vacans, 

& qu’il  fera  permis  aux  Princes  Catholiques 
de  s’en  emparer.  Il  enjoint  aux  Evêques 
de  vifiter  exactement  leurs  Diocèfes  : de  fe 
faire  dénoncer  tous  les  hérétiques;  ôc  de  li- 
• vrer  au  bras  féculier  ceux  qui  ne  voudront 
/c»r.  fu-  point  abjurer,  ôc  les  relaps,  /quand  même 
rcr.tr.  s.  jjs  déclarcroient  qu’ils  renoncent  à l’erreur. 
/Cjii.fîiii.  gr  On  a pouffé  la  févérité  jufqua  pronon- 
ej  c*-  cer  la  confifcation  de%  biens  de*  ceux  qui 
etoient  morts  dans  l’héréfie , ou  qui,  pendant 
leur  derniejc  maladie , av oient  appcjlé  des 
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Miniftres  hérétiques,  quoiqu’on  ne  leur  eût 
pas  fai^fe  procès  pendant  leur  vie.  h On  ad-  h c*p.  fi. 
mettoit  les  dépofitions  des  excommuniés 
contre  ceux  qui  étoient  foupçonnds  d’héré- 
fie.  Quand  le  témoin , qui  avoit  d’abord  dé- 
pofe  en  faveur  de  l’accufé , déclaroit  qu’il 
avoir  fait  un  faux  ferment  , on  regardoit 
comme  une  preuve  fa  dépofition  contre  l’ac- 
cufé.  i Les  procédures  pour  parvenir  à la 
condamnation  fe  faifoient  fans  obferver  lés  ,ati* 
formes  ordinaires  : on  ne  lifoit  à l’accufé  ni 
la  plainte  del’accufatcur,  ni  les  noms  des  té- 
moins, ni  leurs  dépofitions.  I C’étoit  aux  In-  ■ /<:»,.« 
quifitions  à qui  on  confioit  le  foin  de  cct  exa-  Ofifciunu 
men  ôc  de  ces  procédures.  Le  pouvoir  que  les 
Papes  leur  donnent  dans  les  Décrétales  eft 
très-étendu  : ils  leur  attribuent  le  droit  d’exer- 
cer leur  Jurifdiclion,  non-fculcment  contre 
les  Eccléfialliques  ôc  les  Laïcs  qui  font  con- 
vaincus d’héréfies  ; mais  encore  contre  les 
Puiflances  féculicres  qui  ne  s’élèveront  pas 
contre  les  hérétiques , qui  n’employeront  pas 
toute  leur  force  pour  les  exterminer,  ou  qui 
n exécuteront  pas  les  ordres  des  Inquiiiteurs. 
m On  vouloit  qu’ils  euflent  une  prifon  parti-  m c»p. 
culiere , pour  enfermer  ceux  qui  «foient  dé-  »“*wniin. 
noncés  à l’Inquifition , ôc  des  Officiers  parti-  ‘■Clemeç.t* 
culiers  pour  pour  1 inftrudion  des  procès.  ( Ce 
Tribunal  eft  devenu  encore  beaucoup  plus 
terrible,  par  les  reglemens  qu’on  a faits  de- 
puis les  Decrets  rapportés  dans  le  corps  du 
Droit  canonique:  ces  reglemens  font  ccpeor 
dant  obfervés  dans  pl u fie urs  pays.  ) 
n Un  ancien  Concile  d’Afrique  déclaroit  n ^ c 
anathèmes  les  Evêques  ôc  les  autres  Clercs  qui  qui* . . . iQ 
choililToient  pour  héritiers  les  hérétiques  ôc 
les  Payens , ôc  il  défendoit  de  faire  pour  eux 
des  prières  après  leur  mort.  Ce  Decret  n’a 
point  été  reçu  en  France,  o non  plus  que  celui  «Op.fi 
d’innocent  III.  qui  déclare  infâmes  ôc  fufpens 
de  toutes  leurs  fonctions  les  Avocats  qui  plaî-  ‘ ‘ 
dent  pour  les  hérétiques,  ôc  les  Notaires  qui 
paflènt  des  Contrats , dans  lefquels  les  héréti- 
ques font  Parties.  On  ne  fuit  pas  non  plus  par- 
mi nous/?  la  Décrétale  de  Grégoire  IX.  qui  P 
décharge  les  Catholiques  du  ferment  de  fidé-  i*. 
Jité , ôc  de  1 hommage  qu’ils  ont  fait  à ceux  qui 
font  enfuitc  tombés  dans  l’hcrefic.  ) 
q Ceux  qui  fedifent  exempts  delà  Jurifdic-  fC 
tion  Epifcopale  y font  fournis, fuivant  la  Dé-  aboienfem 
crétale  de  Luce  III.  quand  il  s’agit  d’héréûe. 

TITRE  VIII. 

Des  Schématiques  , & de  ceux  qu'ils  ont 
ordonnés. 

a Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnés  par  les  <*Cap.qooi 
Evêques  fehifmatiques  doivent  demeurer 
fufpens  des  fondions  des  Ordres  qu’ils  ont 
reçus,  jufqua  ce  qu’ils  aient  obtenu  une  di£ 
penfe  de  ceux  à qui  il  appartient  de  l’ac- 
corder. f Cj 

^Bonifàce  VIII.  ayant  jugé  que  les  Cardi-  lucciJer» 
naux  Jacques  ôc  Pierre  Colonne  dévoient 
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être  traitas  comme  Schématiques,  fie  même 
comme  hérétiques,  fit  une  Bulle  en  1 298.  par 
laquelle  en  confirmant  les  procédures,  il  pro- 
nonça qu'ils  étoient  privés  de  toute  dignité  , 
Office , Prélature , Ôc  de  tout  droit , quel  qu'il 
pût  être,  eccléfiaftique  ou  temporel  i fie  il  les 
déclara  inhabiles  à tenir  dans  la  fuite  des  Of- 
fices fie  desdignités.  Comme  cette  Bulleétoit 
l’ouvrage  de  la  paflîon  de  Bonifacc  VIII. 
cOp.  c Benoit  XL  la  révoqua,  fit  toute  la  procé- 
au.jum.Ex-  dure  qui  avoit  été  faite  contre  les  Colonnes. 

tuvag. 

commun.  TITRE  IX. 

Des  Apojlazs  , & Je  ceux  qui  réitèrent  le 
. Baptême . 

* Cap.  prx-  <\Un  Clerc  qui  a été  furprls  dans  un  crime, 
t«o».  ex-  fans  avoir  un  habit  Clérical,  6c  qui  vit  comme 
Ui'  un  Laïc , efl  privé  du  privilège  Clérical , 6c 
peut  être  jugé  comme  Laie  par  le  Juge  fécu- 
* Cip.  4 lier.  ALorfquun  Moine  a quitté  l’habit  de  fon 
ncfcii.  tkuL  Ordre,  fes  Supérieurs  doivent  le  faire  arrêter , 
fie  enfuite  le  mettre  dans  une  prifon,  6c  le  faire 
jeûner  au  pain  ôc  à l’eau , jufqu’â  ce  qu’il  fa* 
foit  converti,  ôc  qu’il  ait  expié  Ion  crime  par 
rc»(C  con-  une  fcvcrc  pénitence,  c Si  ce  Religieux  a reçu 
fiilMiUwL  |es  Ordres  pendant  fon  apoftafie,  il  demeure 
*i,J'  fufpens  de  toutes  fes  fondions  ; jufqu’à  ce  que 
le  Pape  lui  ait  accordé  une  difpenfe. 
i Cap.  qui-  ^ On  ne  doit  Pas  f°uffr*r  que  les  Infidèles, qui 
àtauibiJ.  fefontconvcrtis,fafi"ent  un  mélange  de  leuran- 
cienne  Religion  avec  la  Religion  Chrétienne. 
t c*p.  «1  e Un  Acolyte  ayant  aflifté  un  Prêtre  qui  con- 
liitniram.  feroit  le  Baptême  à une  perfonne  qui  avoir  déjà 
reçù  ce  Sacrement,  on  demanda  au  Pape  Ale- 
xandre III.  fi  cet  Acolyte  pouvoir  être  élevé 
aux  Ordres  fupeiieurs.  Le  râpe  répondit, que, 
fi  le  crime  étoit  public,  T Acolyte  ne  pouvoir 
obtenir  de  difpenfe  pour  être  ordonné,  qu’en 
entrant  dans  un  Alonaftcrc  ; mais  qu’on  pou- 
voir l'élever  aux  Ordres  fupericurs  ii  le  crime 
étoit  caché , 6c  s’il  en  avoit  fait  pénitence. 

TITRE  X. 

De  ceux  qui  ont  tué  leurs  en  fans • 
iC  . a Alexandre  III.  fouhaitoit  qu’on  engageât 
V6nien,a.M-  une  fille,  qui  avoit  tué  fon  enfant,  de  fc  retirer 
«a.  dans  un  Monaftcre , pour  y faire  pénitence  le 
jefte  de  fes  jours;  à moins  <ju’il  n’y  eût  à crain- 
dre qu’elle  eût  de  la  pcineagardcr  la  çhàfteté. 
iCxp.  «n-  ^ autrc  Pape  décide  qu  une  femme  qui  a 
reiiexlmi».  tué  un  dç  fes  enfans  ne  doit  point  pour  cè  fu- 
jet ctre  féparée  de  fon  mari.  (En  France  il 
y fia  peine  de  mort,  non-feulcmcnc contre 
les  filles  6c  les  femmes  qui  tuent  leursenfans, 
mais  encore  contre  celles  dont  les  enfans. font 
morts  fans  avoir  reçu  le  Baptême  quand -clics 
ont  caché  leur  geoffeffe.  ) 

v Cap.  it  c Qn  trouve  quelquefois  des  enfans  morts 
lùûtuitas.  dans  le  lit  de  leur  perc  ôc  de  leur  mere , ôc  on 
doute  s’ils  font  morts  naturellement,  ou  s’ils 
ont  été  étouffés.  Luce  III.  veut  que  dans  ce 
ças  on  impofe  aux  peres  6c  aux  mçrçsunepe- 
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nittnee  de  troisans.  (C’eftune  grande  impru- 
dence de  faire  coucher  de  petits  enfans  dans 
un  lit  où  il  y a de  grandes  perfonnes.  ) 

TITRE  XL 

Des  en  faits  expojés. 

a Si  un  enfant  a été  expofé  par  fon  pere  ï -Cj1jkCj 
ou  de  fon  confentemcnt,  le  perc  ne  peut  avoir  parte,  v*-. 
fur  cet  enfant  les  droits  de  la  puiflance  pater-,  ”*• 
nellc.  En  France , les  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
cicrs  font  chargés  de  faire  nourrit  les  enfans 
expofés.  J 

TITRE  XII. 

De  V homicide  volontaire  ou  fortuit. 

Les  homicides  font  irréguliers,  a II  faut  Sî- 
comprendre  lous  ce  titre  d’homicides,  non- 
feulemeot  ceux  qui  ont  tué  quelqu’un , mais  eï 
encore  ceux  qui  ont  frappé  «violemment  une 
perfonne  qui  cft  morte  des  bleffures,  ou  même 
dont  on  a fujet  de  douter  il  elle  efl  morte  de 
ces  blclfurcs,  ou  de  celles  que  d’autres  perfon- 
nes lui  ont  faites  dans  la  fuite. 

b On  doit  mettre  au  rang  des  homicides  b c^ficut; 
ceux  qui  confeillent  d’en. commettre,  quand  ***** 
l’effet  s ’cn  cft  enfuivi,  ceux  qui  y ont  excité, 
foit  en  exhortant  les  homicides,  foie  en  les 
louant  de  leurs  entreprîtes;  Ôc  ceux  qui  étoient 
préfens  avec  des  armes,  dans  le  deflein  de  fou- 
tenirles  homicides  quand  le  crime  a été  com- 
mis. c Un  Eccléfiaftique  eft  aufli  irrégulier,  t c,p.  a 
quand  il  ordonne  de  batere  quelqu’un, & qu’il  q>â* 
arrive  que  le  miniftee  de  fes  violences  tue  ce- 
lui qu’il  frappe,  quoique  l'Eccléfiaftique  lui  . 
eût  défendu  expreffément  de  tuer  ou  de  mu- 
tiler. d Un  Clerc  encourt  auffi  l’irrégularité , 
lorfqu’ii  a chargé  des  affaffins  de  tuer  quel-  humwi. 
qu'un,  quoique  la  perfonne  ne  foit  pas  morte  '***• 
de  fes  bleffures. 

e Les  Papes  déclarent  auffi  irréguliers  ceux  * CaP.  re. 
qui  ont  tué  dans  une  expédition  militaire;mê-  nno* esufc 
me  contre  les  ennemis  de  la  Foi  ; fie  ils  ordon- 
nent à ceux  qui  ont  été  à une  expédition  de 
cette  nature,  où  il  y a eu  pluficurs  perfonnes 
tuées  de  parc  fit  d’autre , de  s’abflcnir  des 
fondions  de  leur  Ordre , cncas  qu’ils  doutent 
s’ils  ont  tué  ou  mutilé. 

/Il  eft  défendu  aux  Clercs  6c  aux  Moines  fc>?. 
d’exercer  laChirureie:  c’eft  pourquoi  fi  quel-  n *.MJ. 
qu’un  d’entr’eux  l’éxerçoit,  fie  qu  aie  malade 
mourût  de  l’opération  que  ce  Clerc  auroit  fai- 
te, quoiqu’il  Fût  habile  dans  cet  art,  6c  qu’il 
eût  pris  toutes  les  précautions  nécellaircs,  il 
cncourcroit  l'itrégularité. 

g'Un  Clerc, qui  en  frappant  une  femme  grof- 
fc , ou  en  badinant  avec  elle , cft  caufc  quelle  eut.  ibbd. 
atcouche  d’un  enfant  mort , eft  irrégulier , Il 
l’enfanta  été  animé  dans  le  fein  de  fa  rncrc. 

A On  doit  auffi  traiter  comme  irréguliers  ceux  AClp,,;3l|4 
qui  donnent  aux  femmes  des  breuvages  pour  qua.  ïiid, 
empêcher  qu’elles  ne  conçoivent , ou  pour 
empêcher  la  naiffanec  de  l’enfant  quelles  po^ 
tenç  dans  leqç  fein. 
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ill  j a cependant  des  cas  dans  lefquels  pulrureeccléfiaftique, quoiqu’il  permît  de  leur 
omicidc  n’eft  point  irrégulier.  Tel  eft,  félon  accorder  l’abfolucion  de  leurs  péchés.  Le 


tmiaiiH.  in  l'Homicide  . _ 

Cicment.  Clément  V.  lcmeurtrecommisparun  enfant, 
par  un  furieux  pendant  là  fureur , par  un  hom- 
/ Cap.  in-  me  qui  dort.  /lien  eft  de  même  de  celui  qui, 
trtK-ifti...-  fc  voyant  attaqué  par  des  gens  qu’il  croit  en 
fiRniÉofti.  vouloir  à fa  vie , tue  Pagre-fleur  en  fe  défen- 
Euw*  dant  ; pourvu  qu’il  foit  demeuré  dans  les  bor- 
nes d’une  défenfe  légitime  ; ôc  qu'il  n'ait  point 
eu  intention  de  tuer  l’agreflcur  ; parcequ'il eft 
m Cap.  fi  permis  de  repoufler  la  force  par  la  force,  m On 


péchés. 

Concile  n’entendoit  défendre  que  les  Tour- 
nois où  les  champions  fe  battoient  fans  feinte , 

& où  il  y en  avoit  Couvent  qui  étoient  tués, 
ôc  non  ceux  où  Ton  fc  contcntoit  de  s’exercer. 

Ces  derniers  furent  aufli  défendus  par  Cicment 
V.  qui  prétendoit  que  ces  exercices  empê- 
choient  que  l’on  ne  le  croisât  contre  les  Infi- 
dèles. b Jean  XXII.  révoqua  cette  excom-  icjp.quîa 
munication  prononcée  par  Clément  V.  & il  >n  «ni»* 


pcTtodîws.  peut  par  la  même  raifon  tuer  un  voleur  qui  en-  en  accorda  l’abfolution  à ceux  qui  i’avoient Ioin*  ,x,,‘ 
:LtJ  tre  la  nuit  dans  upc  maifon , ôc  un  voleur  qui  encourue. 


attaque  pendant  le  jour  ayant  les  armes  à la 


TITRE  XIV. 

Des  Clercs  qui  fe  battent  en  duel. 

a Le  Clerc  qui  s’efl  battu  en  duel  dqit  * cap.por* 
être  dépofé,  foit  qu’il  l’ait  propofo,  foit  qu'il  w» 


Pour  qu’un  homicide  involontaire  & for- 
tuit ne  rende  point  irrégulier  , il  faut  qu’il  foit 
accompagné  de  deux  circonflances  ; la  pre- 
mière , que  l’action  qui  a donné  lieu  i l’homi- 
cide ne  foit  pas  une  aêUon  illicite,  ou  qui  ne 
convienne  point  au  caractère  de  celui  qui  agit; 
la  fécondé,  qu’en  agiflant  en  homme  prudent, 

il  n’ait  pu  prévoir  qu’il  arriveront  quelque  acci-  . ...  â , t t 

dent , & qu’il  ait  pris  toutes  les  mefures  nécef-  te  cfl  irrégulier , li  ce  champion  tue  ou  mu- 
■Cnf.con-  faircs  pour  l’empêcher,  n C’cft  fur  ccs  princi-  tile  celui  contre  leaucl  il  fe  bat.  L’ufage  con- 
tinÀaw...  pes  qu’Alexanare  III.  déclara  irrégulier  un  traire , qui étoit  établi  en  quelques  Provinces 

— -.-A.Â  i c»  î-  . — * J’..-  temsdu  Pape  Celeftin  III.  n’tmpêchoit 

pas  que  ces  Clercs  n’encouruflent  J’irréguia- 
rité.  ( En  France , le  duel  cfl  puni  très  féve- 
rcment.  ) 

TITRE  XV. 


u’ait  fait  que  l’accepter,  quoiqu’il  n’air  t c ni 
mutilé  fonadverfairc  : il  ne  peut  faire  les  fonc- 
tions de  fon  Ordre , à moins  que  fon  Evêque 
ne  lui  accorde  une  difpcnfe.  b Celui  qui  a b Cap.Hen- 
commis  un  champion , pour  fc  battre  à fa  pla-  ùtm.ibu. 


Suiccpî-  Clerc  qui  avoit  été  la  caufe  de  la  mort  d 
mas.ihJ.  cn  jouant  à un  jeu  qui  ne  convcnoit 

point  à la  conduite  que  les  Clercs  doivent  gar- 
oCtv  Pref-  der;  o fie  un  Prêtre,  qui,  cn  voulant  corriger  un 
bptram».  enfant , lui  avoit  donné  un  coup  dont  il  étoit 
X.i  mort.  C’cft  aufli  en  fuivant  ces  principes,  mais 
par  une  raifon  contraire,  qu’Innoccntill.  p dé- 
édu^f. . ! . cidaqu’un  Prêtre n’étoit  point  irrégulier;quoi- 
» — t.  qUe  je  c|ieval  fur  lequel  il  étoit  monté  eût  tué 


'«II». 
t limrit, 

ib.J. 


Des  Archers. 

a Innocent  III.  défend  de  fe  fervir  Contre  «6p. 
les  Chrétiens  de  l’art  de  tirer  des  flèches  ôc  tem.exTa. 


f Cap.  Pe- 
uui.ibut. 


r Cap.  ica 
nos.  $.  ad 
o'timttm, 
ibii. 


enfant , après  que  ce  cheval  eut  rompu  la  l’arbalète.  ( Si  l'intention  du  Pape  a été 
bride  Ôc  jetté  par  terre  le  Cavalier  ; Ôc  qu’un  d’empêcher,  par  ce  Decret,  fes  guerres  entre 
Moine  pouvoir  célébrer  les  faints  Myfteres,  Jes  Princes  Chrétiens , elle  n’a  point  eu  d’exe- 
quoiqu’il  fut  arrivé  que  ce  Moine , en  voulant  cution.  Il  feroit  à fouhaiter  que  toutês  ces 
defeendre  une  cloche,  eut  remué  une  picce  de  feiences  meurtrières,  ôc  fur- tout  celle  de 
bois , qui  en  tombant  avoit  écrafé  un  enfant,  l’ufage  de  la  poudre , n’euflent  jamais  été  dé- 
q Si  les  parens  ou  les  amis  d’un  Prê  tre  vont  J 
tuer  une  perfonne  qui  l'a  oftenfé , fans  que  ce 
Prêtre  le  leur  ait  ordonné,  ou  confeillé,  il 
n’encourt  pas  l'irrégularité. 

rUn  Prêtre  qui  a dénoncé  un  voleur,  ou 
qui  a fourni  des  indices,  par  le  moyen  defquels 
on  l’a  reconnu,  n’cft  point  irrégulier,  quoique  avoit 


couvertes.  ) 

TITRE  XVI. 

De  l' adultéré  & de  la  fornication, 
a Dans  l'ancien  Tcflamcnt,  un  homme  qui 


eu  commerce  avec  une 


fille  devoit  la  fe‘u 


i Cap.  Si 


le  voleur  ait  été  par  la  fuite  condamné  à mort. 
/cap.pTjt-  yBoniface  VIII.  permet  aux  Clercs  de  pour- 
***** in  fuivre  en  Juftice  ceux  qui  les  ont  offenlcs  ou 
outragés,  pourvu  qu’ils  protpftent  que  leur  in- 
tention n’eft point  de  faire  condamner  l’accü- 
fcà  mort.  ( Ces  proteftations  ne  font  pas  ne- 
ceflàires  en  France , pareeque  ce  ne  font  pas 
les  Parties  civiles,  mais  les  Gehs  du  Roi  qui 
concluent  aux  peines  afflidives.) 

TITRE  XIII. 

, Des  Tournois, 

a c»p.  fe-  a Lc  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alcxan- 

ïici* — Ad  dre  III.  défendit  les  Tournois;  il  voulut  que 
Md.ent.am  ccux  qUj  y feroient  tués  fulTent  privés  de  la  fc- 


doter  Ôc  l’époufer  ; ou  la  doter  fans  lcpoufer 
quand  le  pere  ne  vouloit  point  confemïr  au 
mariage,  b S.  Grégoire  vouloit  que  ce  Decret  4Cap,  per. 
fût  fuiyi  par  les  Chrétiens  ; Ôc  que  le  garçon  *cruc. ib/d. 
qui  refufoit  d’epoufer  une  fille , après  cn  avoir 
abufé,  fut  puni  corporellement,  ôc  enfuite 
enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y faire  péni- 
tence. (Parmi  nous  on  oblige  le  garçon  à fe 
charger  de  l’éducation  de  1 enfant ,’  & on  le 
condamne  à des  dommages  ôc  intérêts  envers 
la  fille , fans  l’obliger  à repoufer.  ) 

c Un  ancien  Concile  des  Gaules  veut  que  f c-  ^ 
l’on  regarde  comme  complices  dés  crimes  V».  iiU 
les  nuris  qui  habitent  avec  leur  femme', 
quand  ils  fçavent  qu’elle  a commis  ûjVadul* 
tcfe  II  ne  veut  pa?rr.ênie  qu’uti  nvAi  par- 
donne 
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donne  plufieurs  Fois  à fa  femme  adultéré}  de 
peur  qu’il  ne  paroilTe  la  favorilér  dans  fes  dé- 
fordres. 

tr^frmoT  d Lorfque  le  mari  eft  coupable  d’adu Itéré  » 
T J.  itid.  ü ne  peut  pourfuivre  fa  femme  qui  eft  con- 
Yaincuedu  môme  crime,  pour  faire  ordonner 
une  féparation  d’habitation. 

• Cjp.  6-  -t  La  feule  confcffion  de  la  femme , qui  de'-* 
p-'ifivâfli.  elarc quelle  a commis  un  adultéré  avec  un 
**  Prêtre,  ne  fufltt  pas  pour  faire  condamner  ce 
Prêtre  comme  coupable  d’adultere.  On  Pobli- 
;eoit  cependant  autrefois  à fe  purger  cano- 
liquemcnt  , ceft-à-dire  , à urer  avec  d’au- 
res  Prêtres,  qu’il  n’étoit  point  coupable  du 
-rime  qu’on  lui  imputoit. 

TITRE  XVII. 

Des  ravijfeurs  & des  incendiaires. 

f*.  o Ceux  qui  ont  pillé  des  Eglifès,  ou  quiÿ 
pet ....  in  ont  mis  le  leu,  ne  doivent  être  admis  à la  pé- 
u-rut.  ex-  nitence  qu’après  avoir  réparé  le  tort  qu’ils  ont 
U1*  fait,  s’ils  font  en  état  de  le  réparer;  ou  donné 
des  affurances  de  le  faire , s’ils  fe  trouvcnc  en 
état  dans  la  fuite.  S’ils  déclarent  ce  crime  à 
l’article  de  la  mort;  leurs  héritiers  font  tenus 
de  fatisfaire  pour  eux,  & de  réparer  le  dom- 
l cjp,ei.  mage  que  l’Eglife  a fouffert.  b Le  Concile  de 
Communi-  Latran  tenu  lous  Alexandre  III  veut  qu’on 
cation i.  ib.  excommunie  les  pirates , fit  ceux  qui  dépouil- 
lent les  perfonnes  qui  ont  lait  naufrage  de  ce 
qui  leur  appartient. 

e c«p.  *ï-  c Le  raviiTcuf  peut  époufer  la  fille  qu’il  a 
c*<iciu.  **•  ravie, fi  cette  fille , ayant  été  rcmife  en  liberté) 
jc»p.  ;um  a confenti  au  mariage.  dLc  Pape  Lucc  III.  ne 
cwia .iHj.  vcut  pas  qUon  regarde  comme  ravifleur  un 
homme  qui  enleve  une  fille  de  la  mai  l'on  pa- 
ternelle pour  l’époufer , quand  cette  fille  a 
confenti  à l’enlcvcment,  après  une  promefle 
de  mariage  auquel  fes  parens  fe  font  oppofes. 
( En  France , cette  action  elt  regardée  comme 
un  rapt  de  réduction,  qui  doit  être  puni,  fui- 
vant  les  Ordonnances  de  même  qu’un  rapt  de 
violence,  fur-tout  quand  la  fille  eft  mineure.) 
rCip  în  e Alexandre  III.  mande  à l’Archevêque  de 
Atvbicpif-  palerme , que , puifqu’il  a reçu  du  Roi  de  Si- 
topaïu.  il.  cjje  je  pouvoirde  pUn*,r  ]cs  ravificurs , il  peut 
les  condamner  à une  peine  pécuniaire,  ôc 
même  au  fouet,  pourvu  qu’il  n’aille  pas  jufqu’à 
l’effufion  du  fang  ; mais  qu’il  doit  renvoyer  les 
ravifleurs  aux  Juges  féculicrs , fi  l’on  doit  les 
condamnera  mort,ou  à une  autre  peine  afflic- 
tive. (Suivant  notre  ufage,  il  n’y  a que  le 
■ Juge  Laïc  qui  connoiffeducrimede  rapt  com- 
mis par  un  Laïc:  fi  le  ravifleur  eft  Ecciéliafti- 
que , le  Juge  Laïc  fit  l’Official  inflruifcnc  con- 
jointement le  procès  contre  l’accufé.  ) 

TITRE  XVIII. 

Des  vols • 

éCa  a II  elt  défendu  de  prier  pour  ceux  qui  ont 

furtfceJni.  été  tués  lorfqu’ils  voloient  ; à moins  qu’ils 
n’aient  donné  des  marques  de  pénitence. 
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b Ceux  qui  recèlent  les  effets  volés  font  cou-  b Câp.  <$«1 
pables  de  vol , de  même  que  ceux  qui  les  ont 
enlevés. 

c Le  Pcnitentiel  de  Théodore  impote  trois  K 
femainesde  pénitence  à ceux  qui  étant  dans  ^ J-té. 
une  extrême  ndcclfité,ont  volé  de  quoi  fe  fou- 
tenir,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  s’ils  ne 
font  pas  en  état  de  rendre  ccqu'ils  ont  pris. 

d Jean  XXII.  déclara  excommuniés,  par  </Cip.î«î 
une  Bulle  exprefle,  ceux  qui  avoient  vole  le 
tréfor de  l’Eglifc  Romaine, qui avoit été  tranf- 
porté  d’un  lieu  à un  autre,  e Cependant  le  vol  * c»?.  «» 
ne  rend  point  le  coupable  irrégulier  , quand 
même  il  feroit  accompagné  de  facfilcge  ; 6c  *** 
on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  commis  ce 
crime,  pourvu  qu’il  ne  foit  pas  public , fie  que 
le  voleur  ne  foit  pas  devenu  infâme. 

T I T R E X I X.  0. 

Des  ufures . 

a Cclt  une  ufure  que  de  prêter  de  l’argent  iCiji.cort* 
dans  la  vue  de  recevoir  plus  qu’on  n’a  prête , ** 

quoiqutl  n y ait  eu  fur  ce  fujet  aucune  cou- 
vention  entre  les  Parties.  On  doit  aulfi  regar-  «*u*» 
der  comme  ufurier  un  Marchand  qui  vend 
fa  marchandife  à plus  haut  prix , parcequ'il  la 
vend  à crédit.  Les  Papes  permettent  cepen- 
dant de  vendre  à prix  plus  haut  que  le  cou- 
rant, quand  le  vendeur  n’a  point  deflein  de 
vcndre.ia  marchandife  au  tems  qu’on  la  lui 
demande. 

b Le  créancier  qui  a pris  en  gage , 6c  pour  *Cap.  plia* 
fureté  de  ce  qui  lui  efxdû , un  héritage  de  fon  Tcs"‘ 
débiteur,  dont  il  a perçu  les  fruits,  en  doit  ’ 
reftiruer  le  fond  dès  que  les  fruits  qu’il  a re- 
ouciliis  fuilifent,  en  deduilant  toutes  les  dé- 
penfes , pour  acquitter  le  fort  principal,  c II 
n’en  eft  pas  de  même  d’un  gendre  à qui  frin  ** 
beau-pere  cedc  des  fonds  ou  des  terres,  au 
lieu  d'une  fomme  d’argent  qui  lui  avoit  été 
promile  pour  la  dot  de  la  femme  ; car  les  fruits 
en  ce  cas  tiennent  lieu  des  intérêts  qui  lui 
étoient  dûs , pour  foutenir  les  dépenfes  du 
mariage. 

d Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan-  f Cap.  qui* 
dre  III.  défend  d’admettre lesufuriers  publics  “* aid' 
à la  communion  de  l’Eglife,  ôc  de  leur  accor- 
der la  fépulture  Eccléliaflique , en  cas  qu'ils 
meurent  en  ce  péché,  e On  ne  leur  en  don-  «cap.  tum 
ne  l’abfolution  qu’après  qu’ils  ont  reftitué,  à ™ 
ceux  dont  ils  avoient  éxigé  les  ufures , Ce  *°**  * ' * 
qu’ils  avoient  pris  in  juftement, s’ils  ont  de  quoi 
faire  cette  reftitution.  A l’égard  de  ceux  qui 
(ont  abfolument  hors  d'état  de  rcfticuer , on 
doit  fe  contenter  de  leur  faire  promettre  de 
reftituer  dès  qu’ils  auront  de  quoi  le  faire. 

/Les  ufuriers  qui  font  à l’article  de  la  mort  /c,p. 
doivent  déclarer  quelles  font  les  perfonnes  q«mqa»m 
envers  lcfquellcs  ils  font  obligés  à reftitution  , ,n  4‘ 
la  fomme  qu'ils  doivent  reftituer,  fit  charger 
leurs  héritiers  d’executer  la  reftitution.  g On  r* 
peut  même  obliger  les  enfans  fie  les  héritier*  nU> 

V u u u u 
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à reûitucr  les  ufures  perçues  par  celui  auquel 
ils  ont  fuccedé , quoiqu’il  ne  les  en  ait  pas 
* Cap. nas.  charges^  Le  ferment  quel’ufurier  a fait  faire 
"****•  à celui  à qui  il  a prête , de  ne  pouvoir  deman- 
der la  rciîitution  des  ufures,  n’empêche  pas 
que  le  Juge  ne  puifle  ordonner  cette  rcftitu- 
*C*p.foper  tion.iL’ulurc  étant  un  crime  défendu  par  l’an- 
tjen  & par  je  nouveau  Tcftamcnt,  il  n’eft 
point  permis  de  l’exercer  fous  prétexte  d’en 
employer  le  profit  en  œuvres  de  piété,  ni  de 
relhtuer  à l’Églife  ce  qu’on  devroit  rendre 
aux  particuliers  dont  on  l’a  exigé. 

ÏCjp.poft  /Les  Papes  veulent  que  les  Princes  fécu- 


d’autres  à la  place  de  ceux  qui  ont  été  eflâcés; 
la  lixicme,  fi  on  efface  avec  de  l’eau , ou  avec 
du  vin  une  Lettre  Apoflolique,  ôc  qu’on  y 
écrive  d’autres  Lettres  fallifiécs,  après  avoir 
blanchi  le  parchemin  avec  de  la  chaux , ou 
avec  des  liqueurs  que  les  fâuffaires  emploient 
à cet  effet  i la  leptième , quand  on  efface  l’é- 
criture d’un  parchemin  auquel  on  en  colle  un 
autre  très-fin , fur  lequel  on  écrit  ce  qu’on 
fouhaite  ; la  huitième  ; quand  on  porte  au 
Sceau  de  faufles  Bulles  qu’on  fait  fcelleravcc 
les  véritables.  11  faut  examiner  les  Bulles  avec 
attention  , fur -tout  les  anciennes,  pour  voir 


1cm. 

10. 


lîers  faflerit  faire  la  reftitution  des  ufures,  &*  fi  l’on  ne  fc  feroit  pas  fervi  de  quelques-uns 


s C»p.  f*1- 
£ liais,  ex- 


qu’on  défende  aux  Chrétiens , fous  peine  d’ex- 
communication , d’avoir  aucun  commerce 
avec  ceux  d’entre  les  Juifs  qui  ne  reftituent 
point  les  ufures.  ( Ce  qui  n’eft  point  obfcrvé  , 
même  fur  les  terres  du  Pape.  ) 

TITRE  XX. 

Du  crime  de  faux . 

a Le  faux  témoin  fait  injure  à Dieu , dont 
au  Juge  qu’il  trompe 
innocent  qu’il  fait  con 


crime  de  cacher  en  Juftice  les  faits  dont  on  a 
connoiffancc , & fur  lcfqucls  on  cft  interrogé  , 
que  d’avancer  quelque  chofequi  foit  oppofee 
à la  vérité. 

y Cip.  ru{**  ^ Quand  on  préfente  à un  Juge  Ecçléfiaftî- 

vj.ikid.  ques  des  Bulles  ôc  des  referits  qu’on  dit  être 


de  ces  moyens,  e On  reconnoît  quelquefois  la  * CjP- 
faufleté  d’une  Bulle  par  lcftylc,quin  cft  point  2!*!^?”* 
conforme  à celui  qu’on  fuit  dans  les  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome.  Si  l’on  fuppofe , par  * 
exemple,  que  le  Pape  appelle  un  Archevêque 
ou  un  Evêque  fon  fils , au  lieu  de  le  nommer 
fon  frere  ; s’il  ne  donne  point  la  qualité  de 
fils  à des  Rois , ou  à d'autres  Princes  Souve- 
rains i s’il  parle  au  pluriel  dans  un  Refcrit  qui 
n’eft  donné  qu’à  une  feule  perlonne.  / Une  P*  « 
rature  qui  ne  tombe  point  fur  un  endroit  ^■'cntU* 
eflentiel  ne  rend  point  une  Bulle  fufpecte. 


referits  de  Cour  de  Rome,  quand  ils 
contiennent  que  des  concertions  de  Jufti- 
ce , ou  des  grâces  qu’on  n’a  pas  coutume  dç 
refufer. 

h Jean  XXII.  déclara  que  ceux  qui  falfi-  * Cip.prd3 
fioient  la  monnoie  du  Roi  de  France , & des  Ex“ 
autfes  Etats,  encouroient  par  lefeul  fait  une  oan* 
excommunication  qui  étoit  réfervée  au  faint 


il  prend  le  nom  en  vain , 
par  fa  dépofition , à fini 

damner  comme  coupable.  C’eft  un  aulfi  grand  g On  ne  préfume  point  qu’on  ait  falfihé  des  'g  Cap.  *c- 


émanés  de  la  Cour  de  Rome , fi  ces  pièces  lui 
paroiffent  faufles  ou  falTîfiécs , il  ne  doit  point 

les  mettre  à exécution,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  Siège,  i Le  même  Pape  veut  qu’on  punifle  *c*p.fpor 
pleinement  inftruit  de  la  vérité  des  faits.  (A  feverement  les  Àlchimiftes  qui  vendent  de  J 
préfent  on  ne  peut  faire  aucun  ufàge  des  pié-  l'or  faux  pour  du  véritable  ; qu’on  les  déclare 
ces  émanées  de  la  Cour  de  Rome . ikns  l'attef*  infâmes , Ôc  que  fi  ce  font  des  Clercs  qui  com- 
mettent cette  faute , ils  foient  privés  de  leurs 


Henr.eun- 
vjg.com  m. 


k C*p.  ai  . ( 
falttrioiiin  niés 


ccs  émanées  delà  Cour  de  Rome , làns  l'attef* 
tation  des  Banquiers  qui  les  certifient  vérita- 
bles. ) 

c Le  Pape  InnocentlII.  déclare  cxcommu- 
Ôc  privés  de  tous  leurs  Bénéfices,  les 
Clercs  qui  emploient  de  faufles  expéditions 
de  Cour  de  Rome  i dont  ils  connoiffent  la 
faufleré,  ou  qui  en  corrompent  de  véritables 
par  des  additions,  ou  par  des  rctranchcmrns. 
ÿc»p.!î«t.  ^ Le  même  Pape  avertir  l'Archevêque  de  Mi- 
ij.  lan,  que  de  fon  tems  on  fallifioit  les  Lettres 
Apofloiiqucs  de  huit  manières  diflerentes  ; la 
, première , en  mettant  à de  faufles  Lettres  des 
Sceaux  ou  Bulles  falfi  liés;  la  fécondé,  en 
tirant  d’une  Bulle  un  Sceau  véritable , en  l’at- 
tachant avec  un  nouveau  fil  ; la  troifième , en 
coupant  le  fil  dans  l’endroit  où  le  parchemin 
eft  plié,  ôeen  appliquant  à la  faufle  Bulle  le 
Sceau  véritable , après  avoir  pris  la  précau- 
tion de  racommoaer,  avec  du  chanvre  de 
même  couleur,  l’endroit  du  fil  qu’on  a cou- 
pé ; la  quatrième  confifte  à retirer  du  plomb 
on  des  côtés  du  fil , ôc  à le  remettre  enfuite , 


Bénéfices,  6c  déclarés  incapables  d’en  pofle- 
der  le  relie  de  leur  vie.  Le  Chapitre  com- 
mence par  ccs  mots , qui  caraclcrifent  bien 
les  Alchimiftes  : S pondent  yuas  non  exhibent 
divitias  pcupercsAlchimiJlce.  Combien  de  per- 
fonnes  qui  ont  été  trompées  par  ccs  flateufes 
mais  fauÎTcs  promefles  ! 

TITRE  XXI. 

Des  Sortilèges . 

a On  doit  impofer  une  pénitence  fevere  à a Cap.  in 
ceux  qui  ont  recours  aux  fortilégcs , & à la  “i 
divination  , pour  découvrir  quelque  fccr et.  “** 

£ Alexandre  III.  n’ordonne  qu’une  fufpenfe  *cap.  et 
d’une  année  contre  un  Prctrc,  qui  par  l’inf-  tttifü“w** 
petlion  de  l’Aftrolabc  avoit  voulu  découvrir 
l’auteur  d’un  vol  qui  avoit  été  fait  dans  une 
Eglife  : ce  Prêtre  n’avoit  point  eu  intention 
d'invoquer  le  fecours  du  démon. 

c II  eft  abfolument  défendu  aux  Chapitres  f c*p.Ec- 


après  avoir  attaché  le  fceau  à la  faufle  Lettre;  de  tirer  au  fort,  qui  d’entre  les  Chanoines  cick  iW. 
la  cinquième,  lorfnu’on  efface  quelques  mots  fera  pourvu  d’une  dignité  vacante,  ou  de 
des  Lettres  Apoftoliques, 6c  qu’on  en  fubftituc  prendre  des  Commiflaircs  tirés  au  fort. 
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DES  DECRET 
TITRE  XXII. 

De  la  coliujion  entre  l’accufatcur  6 l'accufl, 
*C*p.  Un-  a Quand  l’accufatcur  fe  defifte , le  Juge 
T»  eilîT'"  PeutPourfulvre  d’office  l'accu  fé.  ^Si  l’accu  Ci 
ic»p.  in  a corrompu  ceux  qui  étoient  charges  défaire 
ib.  l’information  & de  pourfuîvre  le  procès,  le 
Juge  fuperieor  peut  faire  faire  une  nouvelle 
information  par  d’autres  Juges  qu’il  commet 
à cet  effet. 

rCap.ao'  cDu  tems  d’Alcxandre  III.  il  y avoir  des 
poffeffeurs  pacifiques , qui  fc fai- 
foient  troubler  dans  leur  polfdlion,  fous  pré- 
texte de  quelque  droit  imaginaire,  & qui  par 
forme  de  tranfadion  cédoient  enfuitc  leurs 
Bénéfices  à ceux  qui  les  troubloicnt , fe  réfer- 
vant  fur  les  fruits  une  penfion  confidérable, 
pour  confcrver  par  ce  moyen  le  titre  à un  au- 
treEcclcliafiique.  Ce  Pape  vouloitqu’on  pri- 
vât du  Bénéfice  l’un  & l’autre  de  ceux  qui 
avoienc  commis  cette  faute.  ( On  n’a  plus  re- 
cours à ce  moyen , depuis  que  les  réfigna lions 
en  faveur , avec  la  xélêrvc  des  perdions,  font 
admifes  en  Cour  de  Rome.  ) 

TITRE  XXI.IL 

Des  délits  commis  parles  en j ans, 
i c»p. poe-  û Le  premier  chapitre  de  ce  titre,  dont 

ris.  cnn.  l'Auteur  eft  incertain,  porte  que  les  enfans 
peuvent , ayant  l’âge  de  puberté,  être  coupa- 
bles de  vols,  de  menfonges,  & de  parjures  j 
mais  qu’on  ne  doit  pas  les  punir  fifeverement 
*C»p.  te-  de  ces  crimes,  que  les  perfonnesqui  les  com- 
fcicme.i*.  metten£  («tant  dans  un  âge  plus  avancé,  b Ale- 
xandre III.  a même  défendu  de  condamner 
à l’amende  le  pere  d’un  enfant  qui  en  avoir  tué 
un  autre  en  jouant.  ( Il  y a des  cas  dans  lef- 
quels  on  n’a  point  fuivi  cette  décifion.  Le 
pere  eft  ordinairement  tenu  civilement  des 
dommages  6c  intérêts  pour  les  délits  commis 
par  fon  nls.) 

TITRE  XXIV. 

Du  Clerc  chaffeur. 

a II  eft  défendu  aux  Clercs  par  les  Conciles 
pneopmv  d’aller  à la  chatte, d’avoir  des  chiens  & des  oi- 
Omnibos.  féaux  de  proie.  L’Evêque  qui  contreviendroit 
«m.  à cette  règle  feroit  fufpendu  pendant  trois 
mois  de  la  communion  Eccléliafliquc;  6c  le 
Prêtre  pendant  deux  mois , fi  l’on  Juivoit  le 
Decret  du  Concile  d’Orléans. 

TITRE  XXV. 

Du  Clerc  fujet  à frapper. 

a Cap.  C a Le  Clerc  qui  eft  fujet  à frapper  fon  pro- 
nu*,  cura,  chain , 6c  qui  ne  fe  corrige  pas  de  ce  défaut 
après  avoir  été  averti,  doit  être  puni  par  la  dé- 
iCxp-rtx.  pofition , fuivant  le  Concile  d’Agdc.  b Saint 
tma .i*W.  Qreg0jre  condamna  à une  fufpcxife  de  deux 
mois  de  la  célébration  de  la  Méfie  un  Evêque 
qui  avoit  fait  fouetter  une  femme  cruellement 

* pour  la  punir  d’une  faute  quelle  avoit  faite. 

fCap.prr-  cUn  Clerc  n’eft  point  irrégulier  quand  il 
xciea.. , s’eft txouyé  dans  une  mêlée  avec  des  perfon- 
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nés  qui  étoient  obligées  de  fe  défendre  cou- 

tre  des  voleurs  qui  les  venaient  attaquer, quoi-  Uuui‘  “'‘Jm 

qu  il  y ait  eu  deshommes  de  tuésdans  faction, 

6c  que  le  Clerc  ait  lu:- même  lancé  des  pierres; 
pourvu  qu’il  fait  affûté  qu’il  n’a  tué  perfonne  ; 

& qu  il  n a point  confcillé  de  tuer  ou  de  mu- 
tiler. 

TITRE  XXVI. 

Du  Clerc  médîfant, 

a Celcftin  III.  recommande  à un  Evêque  . *Cl?* 
de  punir  feve  renient  un  Clerc  qui  avoit  parlé 
avec  mépris  de  l'autorité  du  Pape  6c  du  Saint 
Siège,  afin  que  l’exemple  du  châtiment  empê- 
chât les  autres  de  commettre  la  même  faute. 
b Ceux  qui  ont  proféré  les  blafphêmes  contre  t c*p.fli- 
Dieu,  ôc  contre  les  Saints,  fur  tout  contre  la  *' 
faintc  Vierge,  doivent  être  condamnés  par 
l’Evêque,  félon  Grégoire  IX.  à le  trouverpen- 
dant  lept  Dimanches  à la  porte  de  l'Eglife 
pendant  la  Melle  paroiffiale  ; à s’y  trouver  le 
dernier  deccs  fepe  Dimanches  fans  manteau, 
làns  fouliers,  6c  ia  corde  au  col  ; à jeûner  au 
pain  ôt  à l’eau  fix  Vendredis;  à nourrir  ces 
jours-là  un  certain  nombre  de  pauvres , fui- 
vant les  facultés  des  coupables,  ôc  à payer 
une  amende.  (En  France  ce  font  les  Juges 
féculiers  qui  font  feuls  le  procès  aux  Laïcs 
bfafphémareurs,  6c  qui  inftruifént,  conjointe- 
ment avec  i’Official , contre  les  Clercs  accu» 
fés  de  ce  crime. 


i tuiuiiss.ir. 


TITRE  XXVII. 

Du  Clerc  <jui  fait  les  fondions  de  fon  Ordrt 

étant  excommunié  f dépofé , ou  interdit. 

a Les  Canons  des  Apôrres,  le  Concile  „cap.  fl 

d’Antioche,  ôc  les  Decrets  des  Papes  A lexan-  w» 

dre  III.  6t  Innocent  III.  portent  que  icsClcrcs 
qui  étant  interdits  ou  fufpens,  feront  les  fonc-  mÙj  . 
tions  des  Ordres  qu’ils  ont  reçus  , feront  ex-  Fi»««»iu4 
communies,  s’ils  ne  s’abfticnnent  point  de  ces 
fondions,  après  avoir  été  avertis,  6c  que  ceux 
oui  célébreront , étant  excommuniés,  feront 
dépofés  fans  efpérance  de  pouvoir  être  réta- 
blis dans  les  fondions  t!c  leur  Ordre,  6:  dé- 
pouilles de  leurs  Bénéfices.  A préfent  ceux 
qui  font  les  fondions  de  leur  Ordre  au  pré- 
judice de  l’interdit,  delà  fufpenfe , & de i’ex- 
communicarion , encourent  par  le  fcul  fait 
une  irrégularité  dont  ils  ne  peuvent  être  rele- 
vés que  par  le  Pape.  Il  en  eft  de  même  des 
Prêtres  qui  célèbrent  dans  une  Eglife  inter- 
dite, quand  ils  ont  connoiffance  de  l'interdit. 
b Le  Prêtre  qui  célébré , fans  fçavoir  qu'il  eft  ^ ^ ^ 
interdit  ou  fufpens,  n’encourt  point  d’irrégu-  poftû^> 
larité  ; à moins  que  fon  ignorance  ne  fût  grof-  ib,j. 
fiere  oü  affedée.  c Quoique  le  Prêtre,  qui  cCâpt 
célébré  étant  Hé  d’une  excommunication  mi- 
ncure  commette  un  grand  péché,  il  n’eft 
point  irrégulier:  Ü peut  élire  aux  Bénéfices, 
les  conférer,  6c  exercer  la  jurifdidîon  atta- 
chée à fa  dignité,  ou  ifon  Bénéfice  ; cepen- 
dant on  ne  peut  l’élire  pour  remplir  une 
V uunu  ij 
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dignité  vacante,  d Si  l'on  confère  un  Bénéfice 
à un  excommunié,  lesprovifions  fontabfolu- 
ment  nullcs.  Innocent  III.  ajoute  à cette  réglé 
que  l’on  doit  fufpendre  le  collateur , pendant 
un  certain  tems,  du  droit  de  conférer,  s’il  a 
fçu  que  celui  à qui  il  a donné  des  provifions 
étoit  excommunié,  e La  collation  des  Béné- 
fices eft  valable  quand  l’excommunié  a obtenu 
fon  abfolution avant  la  date  des  provifions. 

TITRE  XXVIII. 

Du  Clerc  qui  fait  les  fondions  d’un  Ordre  qu’il 
n a point  reçu . 

a Le  Clerc  qui  fait  Jes  fonctions  d’un  Ordre 
qu’il  n’a  point  reçu  eft  irrrégulicr;  de  maniéré 
qu’il  ne  peut  être  promu  aux  Ordres  fupc- 
ricurs , ni  exercer  ceux  qu’il  a reçus  ; à moins 
qu’il  n’obtienne  une  difpcnfe  qui  le  relevé  de 
l'irrégularité. 

TITRE  XXIX. 

Du  Clerc  promû  per  Ctltum. 

a On  appelle  un  Clerc  promu  per  faltumy 
celui  qui  a été  élevé  à un  Ordre  finis  avoir  reçu 
l’Ordre  inférieur;  par  exemple,  celui  qui  aété 
ordonné  Prêtre  fans  avoir  été  auparavant  Dia- 
cre. Ce  Prêtre  cil  irrégulier , 6c  en  cas  qu’il 
obtienne  une  difpenfe,  il  ne  peur  faire  les  fonc- 
tions Sacerdotales  qu’il  n’ait  reçu  le  Diaconat. 

TITRE  XXX. 

De  celui  qui  s ’efl  fait  ordonner  fans  être  admis, 

a Le  Pape  Alexandre  III.  décide  que  celui 
qui  aété  ordonné  furtivement,  c’eft-à-dire , 
fans  avoir  été  admis  par  l’Evêque , ou  préfenté 
par  l’Archidiacre,  eft  fufpens  de  l’Ordre  qu’il 
a reçu  & qu’il  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres 
fuperieurs  fans  une  difpcnfe  du  Pape,  fi  avant 
l’Ordination  l’Evêque  a prononcé  la  peine  d’a- 
nathême  contre  ceux  qui  reccvroient  les  Or- 
dres fans  avoir  été  admis  : mais  il  permet  à 
l’Evêque  d’accorder  une  difpcnfe  à ceux  qui 
ont  été  ainii  ordonnés,  quand  on  n’a  point 
fait  fur  ce  fujet  de  prohibition  expreiïc  avant 
l’Ordination. 

TITRE  XXXI. 

Des  fautes  des  Supérieurs  & des  inferieurs. 

a II  n’cft  point  permis  aux'Evêques  d’exiger 
de  leurs  Diocéfains  des  droits  qu’ils  n’ont  pas 
coutume  de  payer,  ni  de  prononcer  des  ex- 
communications fans  obfcrver  les  formalités 
preferites  par  les  Canons , b ni  d oter  à une 
Eglife  la  fupérioriré  qu’elle  avoir  fur  une  autre 
Eglife.  c Les  Religieux  fe  plaignirent  au  Pape 
Grégoire  IX.de  quinze  chefs , fur  lesquels  ils 
difoient  que  les  Evêques  leur  faifoicnr  préju- 
dice. Les  principaux  articles  étoient,  que  les 
Evêques  vouloient  entendre  les  contenions 
des  Religieux  ; qu’ilsles  empêchoient  de  gar- 
der l’Euchariftic  dans  leurs  Chapelles  ; qu’ils 
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lcurdéfcndoientdrmhümerdesRe]igieuxdans. 
leurs  Eglifes , d’avoir  des  cloches  ôc  un  Cime- 
tière ; qu'ils  vouloient  s'attribuer  toutes  les 
oblations  que  les  Fidèles  faifoient  aux  Eglifes 
des  Religieux.  Ce  Pape  défendit  à tous  les 
Evêques  de  faire  dans  la  fuite  de  pareilles  en- 
treprîtes, 6c  il  leur  enjoignit  de  défendre  cx- 
prcflément  aux  Eccléfiaftiques  féculiers  de 
donner  atteinte  aux  droits  des  Religieux.  t/Le 
même  Pape , ayant  reçu  les  plaintes  des  Reli- 
gieux Mcndians,  défendit  aux  Evcques  de 

firononcer  des  excommunications  làns  caufes 
égitimes  contre  les  bienfaiteurs  de  ces  Re- 
ligieux, de  les  empêcher  de  s'établir  dans  les 
Villes  où  ils  font  appelles  par  les  habitans, 
de  les  obliger  à payer  la  dixme  des  fruits  de 
leurs  jardins,  e Clément  V.  fit  un  Reglement 
en  faveur  des  Religieux , encore  plus  étendu 
que  les  deux  précédens,  par  lequel  il  défendit 
aux  Prélats  dcmpêchcr  les  Religieux  exempts 
de  jouir  de  leurs  exemptions  6c  de  leurs  pri- 
vilèges , 6c  de  les  troubler  dans  leurs  droits 
directement  ou  indirectement.  / Si  le  Supé- 
rieur exige  quelque  chofe  de  Ion  inferieur, 
qui  foit  contraire  aux  privilèges  qui  ont  été 
légitimement  accordés  au  dernier , il  peur  fe 
dilpenter  d’obéir:^  6c  file  fuperieur  prononce 
en  ce  cas  des  cenfures  contre  fon  inferieur, 
elles  font  abfolumcnt  nulles. 

h II  n’eft  point  permis  aux  Archidiacres  de 
s'emparer  des  Eglifes  paroiftiales  qui  font  dans 
le  reffort  de  leur  Arcnidiaconé. 

i Des  Clercs  qui  deflervent  une  Abbaye  de 
Religieufes,  ôc  qui  ne  competent  point  un 
Chapitre , ne  doivent  point  agir  comme 
s’ils  compofoient  tous  enfemble  un  même 
corps , ni  avoir  des  Sceaux  comme  les  Cha- 
pitres. 

/Un  Clerc  qui  te  révolte  contre  fon  Evê- 
que , qui  le  maltraite , ou  qui  donne  des  con* 
feils  ou  du  fecours  à ceux  qui  le  perfecutent, 
doit  être  dépouillé  de  tes  Bénéfices,  6c  retran- 
ché de  l’Eglife  comme  un  membre  pourri. 

mOnnc  peut  obliger  un  Prêtre  a reveler 
qui  font  ceux  qui  fe  font  confcflcs  à lui  d’a- 
voir fait  un  vol , ou  de  payer  le  prix  de  ce  qui 
a été  volé. 

n II  n’eft  point  permis  aux  Abbés  de  con- 
noitre  des  caufes  de  mariage , d’impofer  des 
pénitences  publiques,  d’accorder  des  Indul- 
gences; à moins  que  ces  droits  ne  leur  fôicnt 
attribués  en  vertu  d’un  Titre  particulier,  6c 
pour  quelque  caufe  légitime. 

o Les  Abbés  6c  les  autres  Supérieurs  régu- 
liers ne  peuvent  unir  les  Eglifes  ôtlcs  Béné- 
fices de  leur  Ordre  ; 6c  s’ils  le  font , l’union  eft 
abfoiument  nulle,  quand  meme  le  Supérieur 
Eccléfiafliquc  de  leur  Evêque  l’auroit  approu- 
vée ; pareequ’il  n’y  a que  l’Evêque  qui  puilTe 
unir  les  Bénéfices  de  fon  Diocèfc. 

p Celui  qui  étoit  indigne  d’un  Bénéfice 
qu’en  lui  a conféré  doit  en  être  dépouillé; 
mais  le  Collateur  ne  doit  pas  y pourvoir  avant 
qu’il  foit  intervenu  un  Jugement  contre  le 
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DES  DECRETA 
Clerc  qui  a mérité  d’en  être  privé.  ( Cette 
déctfion  n’a  point  de  lieu,  quand  les  crimes 
dont  le  Clerc  eft  convaincu  emportent  de 
plein  droit  la  vacance  du  Bénéfice.) 

9 Cap.  et  q Un  Evêque  qui  a ordonné  la  preuve  du 
luceiis.ji.  fer  ou  qui  a autorifé  le  Jugement  par 

lequel  un  .voleur  a été  condamné  à être  pen- 
du, ôc  qui  a affilié  à l'exécution  eft  irrégu- 
lier. 

r Cap.quam  r Si  un  Clerc  Te  vante  d’avoir  eu  habitude 
üt.iüi.  avec  une  fille  , cette  fille  ne  peut  être  con- 
damnée fur  une  pareille  déclaration  ; mais  on 
peut  ordonner  une  fufpcnfe  contre  le-  Clerc 
qui  a caufé  un  fi  grand  (caudale. 

/ap.c!e-  / S’il  arrivoit  qu’un  Eccléfiaftique  fut  con- 
tei.HiJ.  vaincu  du  crime  qui  a attiré  le  feu  du  Ciel  fur 
Sodome,  il  faudroit  le  dépofer  & l’enfermer 
dans  un  Monaftere  , fuivant  le  Concile  de 
Latran , tenu  fous  Alexandre  III.  ( En  France 
le  procès  feroit  fait  à cet  Eccléfiaftique  par 
le  Juge  féculier , conjointement  avec  le  Juge 
d’Egfife.  ) 

iQp.cum  r Boniface  VIII.  défendit  aux  Religieux 
«S  eu.  in  (.  Mendiansde  s'établir  dans  de  nouvelles  mai- 
fons,  de  vendre  ou  d’échanger  les  anciennes, 
fans  une  permiffion  exprefie  du  Saint  Siégé: 
ce  qui  dérogea  à là  Bulle  de  l’année  125)8. 

( Ce  Decret  n’eft  point  obfervé  en  France.  ) 

TITRE  XXXII. 

De  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre. 

Cette  procédure  de  la  dénonciation  de  nou- 
velle œuvre , qui  eft  tirée  du  Droit  Romain  , 
étoit  une  lignification  faite  par  celui  qui  pré- 
tendoit  avoir  droit  d’empêcher  la  conftruc- 
tion  d’un  bâtiment , à celui  qui  bâtifloit,  par 
laquelle  on  lui  déclaroit  qu’on  s’oppofoit  à 
iaconftru&ion  du  bâtiment  qu’il  vouloir  faire 
faire,  ou  à la  continuation  du  bâtiment  qu’il 
avoir  commencé.  Cette  procédure  eft  admife 
• Cip.  fi-  dans  le  Droit  Canonique,  a II  y eft  décidé  , 
comine dans  Je  Droit  Civil,  que  tout  ce  oui 
«u.cilr,!  • été  bâti  depuis  la  dénonciation  doit  être  dé- 
truit, quand  même  celui  qui  fait  faire  le  bâti- 
ment prouveroit  qu’il  avoir  droit  de  le  conf- 
truire,6cque  la  dénonciation  étoit  mal  fondée; 
ou  qu’il  aonneroit  caution  de  détruire , en 
cas  que  par  l’événement  la  dénonciation  fut 
jugée  légitime.  On  donnoit  trois  mois  à celui 
quiavoitfaitla  dénonciation,  pour  juftifierque 
le  nouveau  bâtiment  luifâifoit  préjudice:  pen- 
dant ce  tems la  conftrudion  du  bâtiment  étoit 
interrompue  ; à moins  qu’il  ne  confentît  à ce 
que  celui  à qui  il  avoit  fait  la  dénonciation 
continuât  de  bâtir  , en  donnant  caution  de 
détruire,  fi  par  l’évenement  il  fc  trouvoit  mal 
7c*p.  in-  fondé,  b Le  Pape  Luce  III.  & Innocent  III. 
ffiieiimoa.  décidèrent  qu’on  pouvoir  employer  la  dénon- 
dation  de  nouvelle  œuvre , quand  on  bâtifloit 
une  Eglife  dans  une  Paroifle  au  préjudice  de 
l’Eglifc  Paroiffiale,  ou  quand  on  faifoit  quel- 
que bâtiment  dans  une  ancienne  Eglife.  (Cet- 
te procédure  de  la  dénonciation  de  nouvelle 
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œuvre  n’cft  point  en  ufage  parmi  nous.  Celui 
qui  prétend  qu’on  bâtit  fur  un  fonds  qui  lui 
appartient  peut  intenter  complainte,  ôc  ob- 
tenir  du  Juge  des  défenfes  de  continuer  lé 
bâtiment  : li  on  continue  au  préjudice  des 
défenfes  , le  Juge  peut  ordonner  que  ce  qui 
à été  bâti  depuis  les  défenfes  fera  détruit, 
avant  que  d’entrer  dans  l’examen  du  fond  de 
la  contcftation.  ) 

TITRE  XXXIIL 

Des  privilèges  & des  fautes  des  privilégiés  l 

a On  ne  doit  établir  des  Sieges  Epifco- 
paux  que  dans  les  Villes  les  plus  confidé- 
râbles , de  peur  que  la  dignité  Epifcopale  “tr*‘ 
ne  s’aviliffe  par  le  trop  grand  nombre  a’E- 
vêques. 

b Honoré  III.  mande  à la  Reine  d’An- 
eleterre  , qu’elle  peut  faire  punir  par  les  ****’ 
juges  féculiers  les  Clercs  qui  avoient  quit- 
té l’habit  Eccléfiaftique  , & qui  paftoienc 
pour  Laïcs  ; quoiqu'ils  eu fient  repris  l’ha- 
bit Eccléfiaftique,  depuis  qu’ils  avoient  com- 
mis les  crimes  pour  Icfqucls  ils  ctoient  pour* 
fuivis. 

r II  y a des  Ordres  Religieux  qui  ont  obte- 
nu  des  privilèges , qui  les  exemptent  de  payer 
la  dixme.  Ces  Religieux  ne  peuvent  plus  £e  ju. 
prévaloir  de  leurs  privilèges  quand  ils  ont 
payé  volontairement  la  dixme  d’une  terre  pen- 
dant quarante  années  ; parce  que  l’on  preferit  . J 
contre  le  privilège  : cette  prefeription  eft 
d’autant  plus  favorable,  qu’elle  tend  à réta- 
blir le  droit  commun. 

d Quand  un  Monaftere  a un  privilège  de  ^C«p;*n3 
ne  point  payer  la  dixme  des  noVales  que  les  tfjrft>onu 
Religieux  ont  fait  défricher, ces  terres  ne  font 
jamais  fujettes  à la  dixme,  tant  qu’elles  font 
entre  les  mains  des  Religieux  : autrement  ce 
feroit  réduire  à rien  le  privilège , que  de  le 
faire  ceffer  dès  que  les  terres  ne  peuvent  plus 
être  regardées  comme  nouvellement  cul- 
tivées. 

e Si  un  Evêque  remet  à utvMonafterc,  ou  à «c«f.qoU 
une  autre  Eglife,  toutes  les dixmesqui  lui  font 
dues , on  comprend  fous  ces  termes  généraux 
les  dixmes  des  années  précédentes , ôc  toutes 
celles  qui  auroient  été  dues  par  la  fuite  fans 
cette  remifc./Le  Concile  de  Latran  , terni  — cttm 
fous  Alexandre  III.  défendit  aux  Religieux,  ipilnuie. 
même  exempts  de  la  Ju rifdi&ion  de  l’Ordinai-  >*** 
re,  de  recevoir  les  dix  mes  inféodées  des  mains 
des  Laies,  fans  le  confentement  de  l’Evêque. 

(Ce  qui  n’eft  point  obfervé  en  France.  ) 

g Le  Pape  Honoré  III.  défend  à tous  les  g Cap; 
Evêques  de  donner  atteinte  directement  ou 
indirectement  aux  privilèges  que  le  S.  Siège  a 
accordés  aux  Religieux  , pour  les  exempter 
de  la  Jurifdiüion  de  l’Ordinaire,  h Boni- 
face  VIII.  diftingua  deux  moyens  d'établir  ^Sask 
les  privilèges  ôc  l’exemption  de  tel  Jurifdic-  toi» 
tien  de  l’Ordinaire;  le  titre  ôc  la  poffefiiçn. 
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( Suivant  la  Jurisprudence prcfente  de  Fran- 
ce, la  pofTeffion  feule  ne  luffit  pas  pour  éta- 
blir l'exemption  : il  faut  qu  elle  foit  jointe  à 
«Op.fi  un  titre  légitime.  )i  La  iimple  énonciation 
{jans  Un  Acte,  (dont  le  principal  ne  regarde 
point  l’exemption } qu’une  Eglifc  eft  exempte 
de  la  Jurifdicüon  de  l’Ordinaire,  ou  quelle 
ne  releve  que  du  Saint  Siège,  ne  peut  pafler 
pour  un  titre  d’exemption  ; mais  fi  un  titre 
particulicr,ou  un  J ugement  intervenu  fur  une 
conteftütion  pour  les  privilèges,  porte  qu’une 
Eglife  eft  exempte  de  la  Junfdidion  de  l’Or- 
dinaire, ou  qu’elle  releve  immédiatement  du 
Pape , ce  titre  fuffit  pour  établir  l'exemption. 

’ / Cap.  te- 1 Le  cens  que  certaines  Eglifes  payent  au  Pa- 
cepimis.  pC  chaque  année  n’eft  point  une  preuve 
ïtIJ*  d’exemption.  (On  regarderoie  même  parmi 
nous  comme  nul  fie  fimoniaque  un  titre  d’e- 
xemption qui  paroîtroic  avoir  été  accordé  à 
la  charge  d’un  cens  , ou  de  quelque  autre 
mCap.ex  reconnoifiânce.  m On  ne  doit  pas  non  plus 
f i:\t.th4.  regarder  comme  exempts  ceux  que  le  Pape 
s’eft  contenté  de  mettre  fous  fa  protection  ; 
parce  que  l’exemption  , étant  contre  le  droit 
commun , doit  être  marquée  dans  le  titre  en 
termes  précis. 

o Cap.  pot-  /i  II  faut  juger  toutes  les  conteflarions  qui 
**>■•*&  naifTent  au  fujet  des  privilèges,  par  les  termes 
*c«p.fcnc.  dans  lefauelsl’Acte  efl  conçu,  o ôc  n’en  point 
***•  étendre  les  difpofitions  d’un  cas  à un  autre , 
ou  d’une  perfonne  à une  autre  perfonne. 
pC» p.  G p Ainfi  quand  il  eft  dit  dans  un  privilège , que 
îij-a.  m t.  ccux  auxqUels  fi  eft  accordé  ne  pourront  être 
excommuniés  que  par  le  Pape  , ou  par  fon 
Légat  , ils  font  exempts  de  la  Jurildi&ion 
de  l’Ordinaire  pour  ce  qui  regarde  l'excom- 
munication ; mais  ils  retient  fournis  à la  Ju- 
rifdidion  de  l’Evêque  pour  tous  les  autres 
fCap.com  chefs,  ÿ Celui  qui  ne  releve  que  du  Pape  , 
cjpeiia.ex-  à caufc  d’un  Bénéfice  qu’il  a dans  une  Eglifc 
“*•  exempte , peut  être  dépendant  de  l’Evêque , 
à caufc  d’un  autre  Bénéfice  qu'il  a dans  le 
T Cap.  « meme  Diocclc.  /-L’exemption  accordée  à un 
oit.  Mi» i Monaftcre  ne  comprend  point  les  Chapelles 
qui  en  dépendent  ; à moins  que  le  privilège 
/Cap.  per  n en  contienne  une  claufe  exprelTe./oi  le  titre 
déclare  une  Eglifc  exempte  delà  Jurifdi&ion 
Mimin  6.  Epifcopale,  iliglife , les  Moines  ou  les  Cha- 
noines qui  doivent  la  deflervir , font  exempts  i 
mais  non  le  Curé , pour  ce  qui  regarde  le  foin 
des  âmes , s'il  y a une  Cure  dans  cette  Eglife. 
Si  le  titre  n 'accorde  l’exemption  qu’aux  Cha- 
noines , il  n’y  a qu’eux  qui  jouifient  du  pri- 
vilège i & il  ne  s’étend  point  aux  autres  Clercs 
qui-ont  des  Bénéfices  dans  la  meme  Eglife. 
Mais  quand  le  titre  exempte  tous  les  Clercs 
d’une  Eglife , l’exemption  comprend  tous  les 
Bénéficiers  , quoique  l’Eglifc  ncYoit  point 
o exempte,  t Le  privilège  accordé  aux  Reli- 
riamciin.  gieux  d’un  Monaftcre,  de  ne  pouvoir  être 
u Cap.  cam  excommuniés , ne  s'entend  que  des  Religieux 

«Jtamb.  ^ ^°nt  ^ rÜf,denCe  ^3nS  k M°na"ere> 

Qiiiiaru.  & n°n  de  ceux  qui  demeurent  dans  des 
mj.  Prieurés  depeodans  du  Mouaftere.  u Ceux 
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qui  font  aflociés  à des  Religieux  exempts, 
ôc  qui  fc  difent  membres  de  leur  Commu- 
nauté, ne  peuvent  jouir  du  privilège  ; à moins 
qu  ils  ne  réfident  dans  le  Monafterc. 

x Le  renouvellement  des  privilèges  n*at-  à Cap.  « 
tribue  point  de  droit  nouveau  à ceux  à qui  il  F8rw\0P* 
eft  accordé  ; mais  il  confirme  celui  dont  ils  ^luon,s* 
jouiffoient  auparavant. 

y Innocent  III.  permit  à un  Abbé  de  prou-  y Cap.  «m 
ver  par  témoins  contre  fon  Evêque,  que  le  ulim 
S.  Siège  avoit  accordé  à fon  Monaftere  un 
privilège  qui  l’exemptoit  de  la  Jurifdi&ion 
de  l’Ordinaire  ;ÔC  dix  témoins  ayant  dépofé 
qu’ils  avoient  vu  ce  privilège  en  entier  & en 
bonne  forme,  le  Pape  renouvella  le  titre  de 
l’exemption.  ( Les  principes  qu’on  fuit  à pré- 
fent  en  France  fur  les  exemptions  ne  per- 
mettent point  de  regarder  un  titre  de  cette 
nature  comme  une  piece  fort  autentîque.) 

7 En  cas  qu’une  Communauté  produife  deux  {C«p.  «m 
titres  d’exemptions,  qui  foient  indépendans  olio'Ff°t- 
1 un  de  1 autre,  ft  1 un  de  ces  titres  eir  jugé 
valable,  la  Communauté  demeure  exempte. 

a Les  Abbés  à qui  Je  Saint  Siégé  a ac-  *Cip.At- 
cordélc  privilège  de  donner  folcmncilcment  **“*•“  *• 
la  bénédiction  , comme  la  donnent  les  Evê- 
ques, ne  peuvent  ufer  de  ce  droit  qu’après 
la  Méfie,  Vêpres  ôc  Laudes,  dans  les  Egli- 
fes  qui  leur  appartiennent  de  plein  droit , ôc 
non  dans  les  rues  & dans  les  places  publiques; 
à moins  qu’il  n’y  en  ait  une  claufe  fpcciaie 
dans  leurs  privilèges.  Alexandre  IV.  défend 
aufïi  aux  Abbés  exempts,  de  confererlaTon-* 
fure  à d’autres  perfonnes  qu’  à leurs  Reli- 
ieux,  fur  lefquels  ils  exercent  une  Jurif- 
iction  auajî  Epifcopale.  ( Mais  en  France  les 
Evêques  ne  confèrent  point  les  Ordres  à 
ceux  qui  n’ont  été  tonfurés  que  par  des  Ab- 
bés. ) 

b II  n’eft  point  permis  aux  Abbés  de  porter  * e*p.  ac 
Mitre  fans  un  privilège  particulier  : ceux  Aportàex. 
qui  la  portent  doivent  fc  régler  , par  rapport  ^ 
à la  maniéré  d’uler  de  cet  ornement,  fur  les 
termes  du  privilège.  Dans  les  Conciles  natio- 
naux ôc  dans  les  Synodes  diocéfains,  les  Ab- 
bés exempts  peuvent  avoir  une  Mitre  brodée 
d'or  ; mais  où  il  n’y  ait  ni  lames  d’or  ou 
d’argent  , ni  pierres  précicufes  : celle  des 
Abbés  qui  ne  font  point  exempts  de  la  Jurif- 
didion  de  1 Ordinaire  doit  être  toute fimple^ 
blanche  ôc  fans  broderie. 

c Ceux  qui  font  exempts  de  la  Jurifdidion  , ctp.  ai 
de  l’Ordinaire  ne  peuvent  inhumer  dans  e^». 
leurs  Eglifes  les  perfonnes  qui  font  excom- 
muniées par  leur  Evêque  ou  par  fes  Officiers: 
d il  ne  leur  eft  pas  permis  de  conférer  les  *c«r.cum 
Bénéfices  dont  ils  n’ont  que  la  prélentation  , & pUnui«, 
e ni  de  bâtir  des  Chapelles,  fans  le  confcn- 
tementde  1 Ordinaire,  fur  un  terremquine  ,c*p.ao- 
fait  point  partie  de  celui  fut  lequel  s’étend  toriutc. 
leur  exemption;  / ni  d’unir  des  Bénéfices  à 
leur  Manie , làns  que  cette  union  ait  été  au- 
torifée  par  l’Evêque,  quoique  le  Pape  l’ait  u*, 
permife. 
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(5  Op.R<-  g Tout  Religieux , même  exempt , cil  ex-  qu’on  s’y  appliquât  davantage  à la  lcêlurc  de 
tf0,|u!  communié  de  plein  droit  , s’il  adminiftre  l'Ecriture  lainte.  Ce  JPape  croyoit  que  ce 
enwnt.  j'£xtfgme _ Ontlion  & le  Viatique,  ou  s’il  qu’on  appelle  à préfent  17(le  de  France  & 

marie  fans  le  confcntcment  du  Curé  , à les  Provinces  voifines,  notant  point  régies  • 
qui  appartient  l’adminiftration  de  cesSa-  par  le  Droit  écrit,  il  étoit  inutile  dê  l’enfei- 
cremens  ; & l'Evêque  peut  dénoncer  ces  gnerà  Paris.  (Ce  Decret  du  Pape,  qui  ne  ro 
Religieux  excommuniés,  nonobftant  leur  gardoit  qu’une  affaire  temporelle , nétoit pas 
' hllU. ».  exemption,  h II  cft  auffi  défendu  aux  Reli-  une  loi  à laquelle  les  François  fuflent  obligés 
çuüku,  gicux  exempts  ôc  non  exempts,  de  parler  de  fc  foumettre.  On  prétend  qu’il  n’a  point  eu 
contre  les  Évêques;  de  détourner  les  Laïcs  d’exécution , & que  depuis  Honoré  III.  il  y 
du  Service  Paroiffial  ; d’engager  les  Tcfta-  a toujours  eu  des  Profcflcurs  pour  le  Droit 
teurs  à leur  faire  des  legs  au  préjudice  de  la  Civil  dans  l'Univerfité  de  Paris,  même  depuis 
Paroi  (Te  ; de  déterminer  les  Séculiers  à faire  l’Ordonnance  de  Blois  , qui  fcmbloit  avoir 
en  faveur  de  leur  Communauté  lesreftitu-  preferit  l’exécution  de  la  Décrétale  d'Honoré 
tions  dont  ces  Séculiers  font  chargés , fans  III. 

fçavoir  les  perfonnes  auxquelles  ils  doivent  q Sous  ce  titre  des  privilèges  , il  y a une  f eip.to. 
reftituer.  Bulle  de  Benoit  XI.  de  l’an  130.J.  qui  per-  «*»• 

i Dès  que  les  exempts  font pourfuivis  pour  met  aux  Freres  Prêcheurs  ôc  aux  Cordeliers  MS  w,,>nu 
UotcîinT  un  délit  commis  hors  de  l’enclos  de  l’excmp-  de  prêcher  dans  leurs  Eglifes  ôc  dans  les  pla- 
tion,  ou  afTignés  pour  l’exécution  d’un  Acte  ces  publiques,  fans  la  permiffion  de  l’Evêque 
pafle  hors  de  leur  refTort , ou  pour  un  droit  Diocéfain , & de  confefler  & d'abfoudre  tous 
réel,  qui  ne  concerne  point  le  territoire  du  ceux  qui  fepréfenteront  aux  Religieux  de  ces 
lieu  exempt,  ils  font  fujets  à la  Jurifdiclion  deux  Ordres,  approuvés  par  leurs  Supérieurs, 
de  l’Ordinaire.  quoiqu'ils  n’aient  point  été  approuvés  paré 

J Cap  Aï-  /L’Evêque  peut  benir  folemncllemcnt  le  l’Ordinaire.  I.e  Pape  ne  veut  pas  que  ces  Con- 
chw/kopo  Peuple,  entendre  le  Service  divin  , célébrer  fefleurs  puiffent  abfoudrc  des  cas  réfervés  à 
inCemcni.  fo  Mcflc  pontificalemcnc , ou  la  faire  célé-  l'Evêque;  mais  il  défend  à tous  les  Evêques 
brer  en  fa  préfcnccdans  tous  les  lieux  exempts  de  fe  réferver  d’autres  cas  que  les  homicides 
de  fa  Jurildiclion.  L’Archevêque  peut  aulli  volontaires , le  crime  de  faux,  celui  de  vio- 
Iairc  porter  fa  Croix  dans  toutes  les  Egli-  1er  les  droits  ôc  immunités  de  l’Eglife,  Ôc  les 
fes  de  fa  Province  qui  ne  relèvent  que  du  facrileges.  A l'égard  des  fépultures,  Benoît 
Pape.  XI.  permet  aux  Religieux  de  ces  deux  Oc-. 

*.ca  qood  m avoit  réglé  dans  le  Concile  de  La-  dres  d'aller  enlever  avec  la  Croix , l’encens 
/wniwiusr  tran,  tenu  fous  Innocent  III.; que,  dans  le  Ôc  l’eau-benitc , les  corps  des  perfonnes  qui 
exn*.  tems  de  l'interdit  d’un  Diocèfc, l'Êvêquc  pou-  ontchoifi  leur  fcpulture  dans  leurs  Eglifes. 
voit  faire  célébrer  l’Office  en  fa  préfence  à II  veut  que  les  Curés  fc  contentent  d’avoic 
voix  balle , les  portes  fermées , Ôc  fans  fonner  la  moitié  du  luminaire  qui  eft  autour  du 
les  cloches;  pourvu  qu’il  n’v  admit  point  ceux  corps  , fans  prendre  aucune  part  aux  legs 
qui  av oient  donné  lieu  à ('Interdit,  ôc  qu’il  ôc  aux  donations  qui  font  faites  aux  Reli- 
n’en  fût  pas  lui-même  la  caufe.  ( Mais  ce  qui  gieux.  r Cette  Bulle  de  Benoit  XI.  a été  en  r Cap.do-  . 
avoitété  accordé  dans  le  feizième  liccle  aux  partie  révoquée  par  un  Decret  de  Clément  V*  dum,in 
Evêques,  comme  un  privilège  particulier,  fait  dans  le  Concile  de  Vienne  en  131a.  11  ftpùuuiu.* 
cft  devenu  depuis  un  droit  commun,  par  le  confirme  ce  que  fon  Prédcccfieur  avoit  or- 
dcmierchapitreduSexte,autiire  de  Sentent  donné  fur  la  prédication  , ôc  il  défend  aux 
lia  excommunicationis.  ) Réguliers  de  prêcher  dans  les  Eglifes  Paroif- 

n Quand  le  Pape  accorde  à des  Prêtres  la  liales,  fans  la  permiffion  des  Curés  ; à moins 
facultéde  célébrer  par  tout  fur  un  Autel  por-  qu’ils  n’aient  été  envoyés  par  l’Evêquc.  A 
tarif,  ils  peuvent , fuivant  Honoré  III.  fc  fer-  l’égard  de  la  Confeflion , Clcment  V.  défend 
vir  de  cette  faculté  fans  le  confcntcment  des  à tous  les  Mendians  de  confefler  dans  un 
Evêques.  ( En  France  il  faudroit  avoir  du  Diocèfc  fans  la  permiffion  exprefle  de  l'E- 
moins  préfenté  ce  privilège  à l'Evêque , fi  l’on  vêque , ôc  il  permep  aux  Evêques  de  refufee 
vouloir  s’en  fervir  dans  un  Diocèfc , afin  qu'il  quelques-uns  de  ceux  qui  leur  font  préfentés 
connût  fur  quoi  feroit  fondée  cette  faculté  par  les  Supérieurs  Réguliers  : mais  il  veut  que 
contraire  au  droit  commun.  ) li  l'Evêque  refufe  fon  approbation  à tous  ceux 

#C  o Innocent  IV.  voulant  relever  l’Univer-  qui  lui  font  préfentés  par  les  Supérieurs , les 

îc  W*  fité  de  la  Ville  de  Rome  , où  il  avoit  établi  Religieux  puiffent  confefler  ôc  donner  l’ab- 
des  Ecoles  de  Droit  Civil  ôc  dcDroicCano-  folution  en  vertu  de  la  permiffion  que  leur 
nique,  accorda  à ceux  qui  y étudieroient  les  donne  le  faint  Siégé.  Pour  ce  qui  eft  de  la 
mêmes  privilèges  qui  étoient  accordés  à ceux  fcpulture , Clément  V.  11e  déçpgc  à la  Bulle 
qui  étudioient  dans  les  autres  Univerfités  j de  Benoît  XI.  qu'en  ce  qu’il  ordonne  que  les 
Ôc  en  particulier  de  jouir  pendant  leurs  étu-  Religieux  abandonneront  à l’Eglife  Paroif- 
des  desfruits  de  leurs  Prébendes,  fans réftdcr  Cale  la  quatrième  partie  de  toutes  les  libera- 
P 9*?-  r“*  à leurs  Bénéfices,  v Honoré  III.  avoit  défen-  lités  qui  leur  feront  faites  par  les  perfonnes  qui 
* * du  d’enfeigner  le  Droit  Civil  dans  Paris , afin  aurout  élu  leur  fépulturc  chez  eux.  Suivant 
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l’Edit  de  1 69$.  aucun  Régulier  ne  peut  prê- 
cher dans  les  Maifons  de  Ion  Ordre,  fans  s’ê- 
tre préfenté  à l'Evêque , ni  contre  fa  volonté  i 
ni  aans  d'autres  Eglifes, fans  la  permilîion  de 
l’Evêque.  Le  même  Edit  défend  abfolumcnt 
à tous  les  Prêtres  Séculiers  & Réguliers , qui 
ne  font  pas  chargés  de  la  conduite  des  âmes , 
par  le  titre  de  leurs  Bénéfices,  de  confelfet 
làns  une  approbation  de  l’Ordinaire , qui  peut 
la  révoquer  quand  il  le  juge  à propos.  Ce  font 
les  Curés  qui  lèvent  parmi  nous  les  corps  des 
défunts  qui  ont  choifi  leur  lepulturc  dans  les 
Eglifes  des  Réguliers.  Les  turés  ont  en  ce 
cas  leur  honoraire  , fuivant  l’ufage  du  Dio- 
cèfe , ôc  la  moitié  de  la  cire  de  l'enterrement  : 
ils  la  partagent  avec  les  Réguliers,  en  leur 
remettant  le  corps  entre  les  mains. 

Outre  cette  Bulle  de  Benoît  XI.' en  faveur 
des  Mendians,  il  y en  a encore  trois  autres 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  commu- 
nes: /la  première  de  Clément  V.  qui  révo- 
que l’Extravagante  unam  fanSam  de  Boni- 
face  VIII.  contre  les  François.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  cette  Bulle  de  Clément  V.r.  La 
fécondé,  d'Eugcne  IV.  qui  défend  aux  Evê- 
ques de  prononcer  des  cenfures  contre  les 
Clercs  qui  vont  à Rome  pour  quelque  affaire 
qui  les  y appelle , ou  de  déclarer  leurs  Béné- 
fices vacans.  u La  troificme  de  Jean  XXII. 
qui  décide,  que  les  Hofpitalicrs  de  S.  Jean  de 
Jerufalcm , quiont  le  revenu  d’une  année  d’un 
Bénéfice  par  un  Statut , une  Coutume , ou  un 
Privilège,  doivent  percevoir  tout  ce  qui  ap- 
partiendroit  au  Titulaire,  s’il  rélidoit. 

TITRE  XXXIV. 

De  la  maniéré  dont  un  accufé  doit  fe  purger 
fuivant  les  Canons. 


Y S Ê 

répondre  de  fa  conduite.  L’accufé  qui  ne  vou- 
loir point fc  purger, ou  qui  ne  pouvoir  trou- 
ver le  nombre  de  témoins  requis  pour  jurer 
avec  lui , étoit  condamné  comme  coupable. 

On  n’admettoit  point  cette  manière  de  fe  jus- 
tifier quand  le  cri  me  étoit  notoire,  ou  prouvé 
par  les  informations. 

TITRE  XXXV. 

De  la  maniéré  vulgaire  de  fe  purger  d'une 
accu  fat  ion . 

Après  l’incurfion  des  Barbares  qui  s’étoient 
emparés  de  diverfes  Provinces  de  l’Empire 
Romain  , l’ufage  s’ccoic  introduit  chez  plu- 
ficurs  Peuples,  dcmployer  différentes  épreu- 
ves fupcrftitieufes,  par  lefquclles  on  préten- 
doit  reconnoîcre  fi  les  accufés  étoient  coupa- 
bles des  crimes  qu’on  leur  imputoit.  Une  des 
plus  ordinaires  étoit  celle  du  duel.  L’accufa- 
teurfe  battoir  contre  Face ufé;  quand  l’accu- 
fateur  étoit  vaincu , I’accufé  étoit  réputé  in- 
nocent ; quand  au  conrruire  l’accufateur  étoit 
vitlorieux,  l’accufé  étoit  condamné  comme 
coupable.  Quelquefois  on  obligecit  l’accufé  à 
manierdu  fer  ardent  ; fit  s’il  fe  bruloit , on  le 
condamnoit  à mort.  Il  en  étoit  à peu  près  de 
même  de  l’épreuve  de  l’eau  froide,  b Celefiin  * c«.«m» 
III.  Innocent  III.  & Honoré  III.  condamnent 
toutes  ces  épreuves  fuperftitî eu fes  ; parce  que  diWK."’ 
c’étoit  tenter  le  Seigneur,  que  de  lui  deman- 
der  des  miracles,  pour  connoirrc  fi  un  accufé 
étoit  criminel  ou  innocent  ; & parce  qu’on 
avoir  fou  vent  reconnu  par  expérience , que 
ceux  qu’on  avoit  condamnés  fur  ces  épreuves 
étoient  innocens.  L’abfolution  d’un  accufé 
dépendoit  fouvent  de  fa  force  , ou  de  for» 
adreffe. 


( Les  règles  qu’on  fuit  à prélent  en  France , 

<$uand  on  ne  prouve  pas  les  chefs  d’accufa- 
tion  qu’on  a propofés , font  de  renvoyer  l’ac- 
eufé  abfous , de  mettre  hors  de  Cour  fur  l’ac- 
eufation , ou  d’ordonner  un  plus  amplement 
informé.  Dans  le  tems  de  la  compilation  cinq  articles , tirés  de  différens  endroits  de 
des  Décrétales  , on  fuivoit  une  procédure  l'Exode:  en  voici  le  fens.  a Si  un  homme  en  gt... 
bien  differente.  ) a On  obligeoit  un  accufé , frappe  un  autre,  de  maniéré  que  l'infulté  foit  luLtmi. 
contre  lequel  il  n’y  avoit  point  de  preuves  obligé  de  garder  le  lit , celui  qui  l’a  battu  doit 
fuffifantes,  de  fe  purger  canoniquement  des  payer  fes  journées  ; & les  dépenfcsqu’il  a fai- 
crimes  qu’on  lui  imputoit.  Il  falloit  que  lac-  tes  pour  fe  guérir,  b Si  un  bœufou  un  âne  ton»-  * 
eufé  affirmât  avec  ferment  qu’il  n’étoit  point  bc  dans  une  citerne  qu'on  a négligé  de  cou-  qu a.  A, J. 
coupable  de  ces  crimes , & que  des  perfonnes  vrir,  le  Propriétaire  de  la  citerne  doit  payer  la 
de  probité,  & qui  le  connoiffoient,  juraffent  valeur  de  l'animal, dont  il  peut  garder  le  corps, 
avec  lui,  qu’elles  ne  le  croyoient  point  coupa-  c Quand  un  bœuf  fujet  à donner  des  cornes  t c^.  < 
blc.  Ce  nombre  de  témoins  qui  juroient  avec  en  tue  un  autre , celui  à qui  appartient  le  bœuf  *****  . 
Taccufc  étoit  ordinairement  de  fept  perfon-  qui  en  a tué  un  autre  doit  rendre  bœpf  pour 
nés.  On  vouloir  prefque  toujours  quelles  bœuf.</LeProprictaired’unanimalquiagâté 
fulfent  de  même  rang  que  l’accufé.  Ainfi  un  un  champ  ou  une  vigne  doit  payer  le  dom-  fcli,***^> 
Prêtre  accufé  cfcvoitchoifir  fept  autres  Prêtres  maee.  e Celui  qui  a allumé  du  feu,  lequel  a , c*p.  i 
qui  juraffent  en  fa  faveur.  On  n’admettoit,  brûlé  des  blés,  eft  obligé  de  réparer  la  perte  «srctftts.i*. 
pour  ces  cfpcces  de  cautions  de  l’innocence,  que  le  feu  a caufée. 

que  ceux  qui  avoîent  connu  depuis  long-tems  f En  cas  que  quelqu’un  ait  fouffert  du  , 

l’accufé,  & quiparoiffoicntle  plus  en  état  de  dommage  par  votre  faute , ou  par  votre  né-  coi ^#‘<4*. 

gligcnce 


TITRE  XXXVI. 

Du  tort  quon  a fait  à un  autre  , & des 
dommages  & intérêts . 

Ce  titre  commence  dans  les  Décrétales  par 
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DES  DECRETA 

gligence,  dit  le  Pape  Grégoire  ü'.  vous  êtes 
obligé  de  réparer  ccdommag^ôc  vous  ne 
devez  point  vous  exeufer  fur  votre  négligen- 
ce , fi  vous  avez  pu  prévoir  que  ce  que  vous 
faificz  pourroit  donner  lieu  au  dommage. 
Quand  un  animal  qui  vous  appartient , a fait 
tort  à quelqu’un , vous  pouvez  vous  difpenfcr 
* de  payer  les  dommages  & intérêts , en  aban- 
donnant l'animal , mais  s’il  étoit  méchant  & 
dangereux,  & qu’on  prouvât  que  vous  n’a- 
vez pas  pris  les  mefures  néceflaircs  pour  l'em- 
pêcher de  nuire , il  ne  fuffiroit  pas  de  livrer 
ranimai  j il  faudroit  dédommager  celui  qui 
auroit  fouffert  quelque  tort.  On  n’eft  point 
tenu  des  dommages  ôt  intérêts  du  tort  qu’on 
# peut  caufer  par  un  pur  accident  , quand  on  a 
pris  toutes  les  melurcs  nécefiaires  pour  en 
prévenir  les  fuites. 

Ci  in  S Quoiqu’une  Partie  ait  promis , même 
JL5*  avéc  ferment,  de  ne  rien  exiger  pour  les  dom- 
mages & intérêts , on  peut  condamner  la  Par- 
tie adverfe  aux  dépens  du  procès,  ii  elle  fuc- 
combe.  • 

*Cap.oiim.  h Honoré  III.  mande  à un  Evêque  de  con- 
üid.  damner  des  Juges  féculiers  à des  dommages 
g*  & intérêts  coniidérables,  pour  avoir  pronon- 

™ cé  la  peine  du  banniffement  contre  un  Ecclé- 
fuftique.  ( En  France,  les  Juges  fëctdiers  peu- 
vent condamner  au  banniffement  les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  ont  mérité  cette  peine  ; & s’ils 
l’avoient  prononcée  fans  fujet  légitime,  ce 
ne  feroit  point  aux  juges  Eccléliaftiques  à 
connoitre  detette  faute , mais  aux  Juges  fé- 
culiers,  fupéricurs  de  ceux  qui  ont  rendu  la 
Sentence.  ] 

. ££.  i Le  Concile  de  Lyon  a défendu  fous  pei- 

in  6.  ' ne  d’excommunication  & d’interdit,  d’uferdu 

droit  de  rcpréfailles  contre  les  Eccléliaftiques, 
ôc  contre  les  biens  qui  appartiennent  à l'Égli- 
fc.  ( Ce  Decret  n’eft  point  obfervé  dans  le  cas 
de  repréfailles  entre  diftérens  Etats , qui  eft  le 
fcul  légitime.  ) 

TITRE  XXXVII, 

Des  peines. 

. a Dans  tous  les  procès , ceux  qui  fuccom- 
lonimiin  bent  doivent  être  condamnés  aux  dépens  en- 
cxt».  vers  ceux  qui  ont  gagné,  b Si  les  Parties  fe 
iXapJnun  pont  engagées  à payer  une  certaine  fomme  à 
* 1 ’ un  jour  marqué, lous  une  peine  dont  clics  font 

convenues , & que  le  débiteur  ait  payé  la  par- 
tie la  plus  confidérablc  de  la  fomme,  on  ne 
peut  plus  exiger  de  lui  la  peine  dont  on  étoit 
convenu-  (Ce  qui  doit  être  d’autanr  plutôt  ob- 
fervé en  France,que  l’on  y réduit  prefque  tou- 
jours ces  conventions  penales  à la  valeur  des 
dommages  6t  intérêts  qu’on  fouffre  de  l’inexé- 
cution de  l’aftc. } c Quand  les  deux  Parties  qui 
âimfatJt’  ontkft  cnfcmble  une  tranfaélion  avec  une  fti- 
pulation  de  peine  contre  ceux  qui  ne  l’obfer- 
veroient  pas , manquent  de  part  & d’autre  à 
l’exécuter , elles  ne  peuvent  rien  fe  demander 
pour  avoir  contrevenu  à la  tranlâdion. 


i Cap.  ai 
aaxet . . .tu 
qmL>aQain> 


LES,  LIVRE  V; 

d Honoré  117.  déclare  que,  fi  un  Seigneur 
refte  long-tems  excommunié,  fes  Vaflaux 
font  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  lui  ont 
fait.  ( On  n’admet  point  parmi  nous  cette  dé- 
cifion,  parce  qu’elle  donne  un  effet  temporel 
à l’excommunication,  qui  ne  prive  l’excom- 
munié que  des  biens  Ipirituels.) 

e Ceux  qui  retombent  dans  des  crimes, après  £ 

avoirété  punis  des  premiers,  doivent  être  pu-  (,ut'  ‘ ' 
nis  par  un  nouveau  jugement./Tl  n’eft  point  1,cct* 
permis  aux  Juges  Eccléfiaftiques  de  recevoir  * ‘ ' 
de  l’argent  pour  ne  pas  pourfuivre  les  Clercs 
acculés , ni  de  condamner  à des  peines  pécu- 
niaires pour  les  appliquer  à leur  profit,  e La  £ ClP: !,t* 

Îcinc  quon  prononçoir  du  tems  d Innocent  ^ 

II.  contre  les  Clercs  qui  étoient  convaincus 
des  plus-grands  crimesjétoit  d’être  dégradés, 

& enfermés  dans  un  Monaftere  pour  le  refte 
de  leurs  jours,  h Celui  qui  avoir  tué  un  Prêtre  iOp.Pref. 
étoit  condamné  à une  peine  pécuniaire.  On 
en  donnoit  une  partie  à l’Eglife  dont  il  étoit 
Bénéficier  : l’autre  partie  étoit,  employée  en 
aumônes.  (Suivant  notre  ufage,  ce  font  Jes 
parens  du  défunt  à qui  on  donne  ces  domma- 
ges & intérêts.  ) 

i Si  celui  qui  tient  en  fiefle  bien  de  l’Egli- 
fe  tue  ou  mutile  l’Evêque,  ou  un  Bénéficier 
de  cette  Eglilc,  le  fief  tombe  en  commife; 
de  maniéré  qu’on  le  réunit  au  Domaine  de 
l’Eglife,  fans  que  celui  qui  a commis  la  faute 
ou  fes  héritiers , puiffent  y prétendre  aucun 
droit. 

/Boniface  VIII.  prononce  des  peines  très-  fc? ?• M* 
féveres  contre  ceux  qui  ont  tué  ou  banni  un 
Cardinal.  ( Si  les  Juges  de  France  avoient  à 
juger  une  perfonne  qui  fut  convaincue  de  ce 
crime,  ils  ne  feroient  point  obligés  de  fuivre 
à la  lettre  ce  qui  eft  preferit  par  Te  Decret  de 
Boniface.  Il  y a même  des  peines  contraires  à 
nos  maximes , telles  que  font  celles  de  décla- 
rer les  enlans  & les  petits-enfansdu  criminel 
incapables  de  tenir  les  Dignités  Civiles  ou 
Eccléfiaftiques,  & de  déclarer  leurs  Bénéfi- 
ces vacans  à caufc  du  crime  de  leur  pere , 
ou  de  leurs  ayeuls , auquel  ils  n’ont  aucune 
part.)  m Clcment  V.  a prononcé  contre  ceux  M c»j».  fi 
qui  tuent,  qui  confcillentdetuer,  ou  qui  ban- 
niflentun  Evêque,  les  mêmes  peines  qui  font  Clwnïftt* 
prononcées  contre  ceux  qui  tuent  les  Cardi- 
naux. (Il  faut  juger  de  la  même  maniéré 
de  ccs  deux  Decrets  par  rapport  à nos  ufa- 
ges.) 

n II  eft  défeildu  à tous  les  Seigneurs  d’ejn-  mol. 
ployer  la  violence  pour  obliger  les  Bénéficiers  toruoi  .MJ. 
a réfigner  leurs  Bénéfices  ; & les  réfignatkms 
qui  font  l’effet  de  la  violence  font  abfolu- 
ment  nulles. 

o Clcment  V.  déclare  excommuniés  tous  0 Cap.ext-' 
les  Religieux  Mendiansqui  n’obfervent  point  pienw. /*. 
ce  qui  leur  a été  prefefit  fur  leurs  privilèges, 
par  rapport  à la  ConfefTion,  à la  Prédication  • 
& aux  lépultures,  de  même  que  ceux  qui  dé- 
tournent les  Fidèles  de  payer  la  dixmc  à ceux 
à qui  elle  eft  duc. 


Tt  ttt 


P C»P- 

Q.'wmtJ*! 
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F La  Prlfon  n’eft  regardée  dans  le  Droit  ci-  feur  doit  fendre  garde  à ne  reveler  la  con- 


vil  que  com  me  un  lieu  de  fureté,  où  l’on  garde 
les  acculés  pendant  l’inllruction  du  procès; 
mais  on  la  regarde , félon  le  droit  Canonique, 
comme  une  peine  à laquelle  on  peut  condam- 
fC»p.uh?-  per  les  coupables  pour  un  tems  ou  pour  tou- 
wr^ac.  ib.  jours,  fuivant  la  nature  du  crime,  q Quand  une 


feffion,  ni  par  des”parolcs , ni  par  des  iicn«  ; 
parce  que  le  Conteficur  qui  commet  cette 
faute  doit  être  non-feulement  dépofé  du 
Sacerdoce,  mais  encore  enfermé  dans  un 
Monaifcrc  pour  y faire  pénitence.  J.e  même 


jours,  iuivant  la  nature  du  crime,  y Quand  une  Concile  ordonne  aux  Médecins  , ouand  ils 
peine  cft  prononcée  contre  un  criminel,  & font  appelles  pour  traiter  un  malL“c,  de  les  ' 
contre  fes  defeendans  ( ce  qui  n cft  en  ufage  avertir,  avant  que  de  leur  donner  leurs  rame- 
patmi  nousque  pour  le  enme  de  leie  Majcf-  des,  qu’ils  doivent  fe  confdfcr;  pareequ’il 
te)  la  condamnation  ne  concerne  que  les  *'• — • »-  j f r . . “ 


defeendans  par  mâle  ; à moins  que  la  loi  ou  le 
jugement  ne  marque  expreficmcnt  les  defeen* 
dans  du  criminel  par  les  filles, 
r rjp.de-  /"Quand  un  Clerc  avoit  été  condamné  à 
ptv!  lia.  être  dégrade , on  le  préfentoit  à i’Evcque  re- 
,0:  ’ vêtu  de  tous  les  ornemens  de  fon  Ordre;  & 
1 Evêque  le  depouilioit  de  tous  lès  ornemens, 
& de  toutes  les  marques  de  diflindion , en 
prononçant  des  paroles  contraires  à celles 
qu'on  emploie  pour  l'Ordination.  ( Il  y along- 
tems  qu'on  ne  voit  plus  en  France  d’exemples 
de  ccs  dégradations  folemneUes.  ) 

/Cap.  iu-  -■*  

nu  ru.  ibij. 


arrive  fouvent  que  le  malade  fe  trouble, 

«ju’il  tombe  dans  le  défefpoir,  quand  on  ne 
1 avcrtiujue  lorfqu’il  cft  dans  un  grand  dan- 
ger. <f  Grégoire  iX.  permit  aux  Evêques,  êt  JC‘T- 
aux  Prêtres  exempts  de’  la  jurifdiéiion  de 
1 Ordinaire,  de  fc  clioifir  un  Confeflèur,  • 
fans  attendre  fur  ce  choix  le  conlcntement 
du  Supérieur , qui  étoit  néceflaire  avant  ce 
Decret. 

t Le  Piètre  doit  régler  la  pénitence  qu’i!  eOp.s- 
impofe,  fur  la  nature  & le  nombre  des  pé-  t**"’1' 
chés,  fur  Pétat  & lut  la  contrition  du  pé-  ‘J™’ 
elteur, 6c  fur  lesautres  circonftances  des  rems. 


/I  f I»  4 L o r-r-r  1 J'av  «.j  auii  « ClIOOmiant 

| 4 y r^r  c * Apc^vêquc faifoit fa vilîte dans  deslieux  êt  des  perfonnes.  /On  impofe  uné  'ZtT 
les  Drocèfes  de  fa  Province , U pouvoitpumr  pénitencepubliqueaux  pécheurspublics.eCe  "r-±; 

. Cjp  Si.  gïiS  t trtïblo,cnt  *">»«  ««?«  f»  n'eft  point  être  véritablement  pénitent, que  de  $£  è 

-A-.  uofdia.on.t  En  cas  qu  un  Juge  fott  infulté  feconfeffer  de  fes  péchés,  fansêtredanslaré- 
lur  les  fonctions  de  fa  Charge,  le  Juge  fripé-  folution  de  n’y  plus  tetomber.  On  entend  la 
ncur  don  pumt  1/  coupable , fuivant  la  déc.-  confellion  de  ceux  qui  fc  trouvent  dans  cette 
lion  d Innocent  III.  Mais  félon  notre  ufage,  difpofition,  ûns  leur  donner  labfolution.  h icf.  r, 
laftaire  doit  être  portée  devant  le  Juge  ordt-  Innocent  III.  ne  veut  pasqu’on  relufc  la  pénU  «*»•  « 
naite,  fi  1 mfulte  a été  faite  hors  duTtibunal  i tence  à une  femme  qui  a fupppfé  un  enfant, 

& il  do.tprononcpr  lui-même  U peine  contre  dans  la  crainte  de  voir  le  bien  de  fon  mari  paf! 
fc  coupables  da  été  mfulté  dans  foui  nbunal.  fct  à des  étrangers,  quand  même  cette  femme 
- u y ne  Bulle  de  Jean  XXII.  rapportée  fous  ne  voudrait  pas  découvrir  fon  crime  à fon  ma- 
ce  titre,  condamne  i des  peines  très-fcvercs  ri.  Mais  il  enjoint  au  Prêtre  d’impoferàcette 
ceux  de  la  Marche  dAncône,  quimaltrai-  fenlme  une ûiis&tmn qui convicnncau  cri- 
toient  les  Officiers  qu  on  envoyoit  pour  les  me  qu’elle  a commis 

fc/cmer.x  Lc  même  Papedépofa  I Evêque  .Quoique  l’Evêque  ait  permis  à une  per-  , t 
„„c.  de  La.l.lors>  & Ic  condamna  à une  prifon  per-  fonne  de  fe  choifir  un  Cinfcffeur,  il  „ eft  JcSî 
...imion.  petuellc,  poursetreclevcUl  Epifcopatpar  la  point  cenfc  avoir  permis  au  Prêtre  que  cette iat' 
fimonie,  pour  n avoir  point  déteré  aux  appels  perfonnechoilira,  de  fabfoudredes  casréfer- 
interjettes  au  Pape  des  jugemens  de  fes  Offi-  ves  ; pareequ  on  ne  comprend  point  fous  les 
c.ers.êt  pour  avoir  mal  gouverne  fon  Diociv-  termes  généraux  ce  qu’il  n’y  a point  d’appa- 
fc.  Cette  dépofiuon  fut  prononcée  fur  les  in-  renec  qu’on  eut  fpécialemcnt  accordé. 


k die- 
ti"u.  ç«r«- 
ri>-.  Joan. 


formations  qui  furent  envoyées  au  Pape.  ( Cet- 
te procédure  ctoit  abfolu  ment  contraire  à l'an- 
cienne dilciplincEccléfiafiique  pour  le  juge- 
ment des  Evêques.) 


/On  doit  donner  à ceux  qui  font  condam-  /c ap.cim 
nés  à mort  un  Prêtre , pour  entendre  leur  fcraLw 
confellion , & pour  les  abfoudre  de  leurs  pé-  inC**n*nt- 


m Un  Evêque  ne  peut  accorder  d’indulgen-  mC»  . 

ccs  qu’à  ceux  qui  font  fous  fa  jurifdiâion.  n A Lrowi- 
l’égard  du  tems  des  Indulgences,  le  Concile  "*• 
de  Latran , tenu  fous  Innocent  III.  a réglé 
que  l’Evêque  ne  pourroit  en  accorder  qu’une  S^nduV- 

. ‘ ----  "—Br—-—»  — — année  pour  la  confécration  d’une  Eglife,  & genui-ta*. 

ahqtHurT  comeflion.  b Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  quarante  jours  dans  toutes  les  autres  occa- 
qai.ifü.  Innocent  HL  enjoint  atouslcs  Fidèles  de  1 un  fions,  o Honoré  J IX.  a permis  aux  Archevê-  oCip.no* 


TITRE  XXXVIII. 

De  la  P en  il  en  ce  & des  Indulgences. 

* Cap.  no-  a Une  Abbeflè  ne  peut  prêcher  publique- 
yj.  csira.  ment)  bcnirfes  Religicufes,  nierttendreleur 


& de  l'autre  fexc , qui  font  parvenus  à l’âge  de 
diferétion , de  confcfler,  au  moins  une  fois 
par  an , tous  leurs  péclfts  à leur  propre  Prêtre 
* (ce  qui  doits’entendre  à préfent  du  Curé  de  la 
Paroiflc  ) ou  d’obtenir  la  permilïion  de  leur 
i^m™rRroprC Pr6tre>  pour  fe  confeflèr  à un  autre 
U»J.  Prêtre  apptouyé.  c II  ajoute  que  le  Confcf- 


ques  d’accorder  des  Indulgences  pour  toute 
leur  Province , pourvu  qu’ils  y obfervalTcnt 
ce  qui  eft  preferit  par  le  Concile  général  de 
Latran. 

p Le  Pape  Boniface  VIII.  ayant  appris  que  pCap.«n- 
fes  prédecefieurs  avoient  donné  de  grandes  t!<îUD»vm- 
Indulgences  à ceux  qui  avoient  vifité  la  Bail- 


ed  by  Google 


,Op.  uni- 

grains. 

Md. 


rCap. 

Quemad- 

ituHium. 

itrd. 

/Cap.  Et  fi. 
ibid. 


i Cap.  ram 
ci  eo.  fi- 
lm. 

Cap.  aba- 
fcrnu.  in 
Ciraient. 


b C*p.  Et  fi. 

Eitravag. 

commun. 


a Cap.  non 

dubiiim. 

t i'Cap.rcü- 
tigiofoind. 

t Cap.  fis- 
prtco.  él- 
ira. 

4 Cap.  fi 
vtîio,  IbiJ. 
t Cap.  p«- 
pfuutmui. 
Cum  non. 
ibid. 

/ Cap.  fi 
*f  là.  ibid. 


DES  DECRETA 
lique  de  S.  Pierre,  la  première  année  de  cha- 
que fiécle,  accorda  desJndulgences  plcnieres 
à ceux  qui  vifiteroient  la  mcmeBafmque,  en 
i 300.  après  s’£tre  confeffés  de  leurs  péchés. 
Il  ordonna  quon  accorderoit  dans  la  fuite  la 
même  grâce  aux  pénitens,  la  première  année 
de  chaque  fiécle.  y Clement  VI.  réduiüt  ce 
tems  à cinquante  années  , pour  régler  cette 
Indulgence  fur  l’année  du  Jubilé  des  Juifs; 
6c  il  en  accorda  un  en  ijfo . r Puis  Sixte  IV. 
détermina  en  14-73.  que  les  Papes  accorde- 
raient un  Jubile  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin 
qu’un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  fufient 
en  état  d’en  profiter.  J Le  môme  Pape  révo- 
qua pluficurs  Indulgences  qu’il  avoir  accor- 
dées ; de  peur  que  la  facilité  ne  devînt  par  la 
fuite  une  occafion  de  méprifer  le  pouvoir  des 
clefs. 

t Plufieurs  Quôteurs  publioient  autrefois 
des  Indulgences  en  faveur  de  ceux  qui  leur 
donneraient  des  aumônes  ; & il  arrivoit  fou- 
vent  que  ces  Indulgences  n’avoient  point  été 
accordées  par  les  Supérieurs  Eccléfia  (tiques. 
Pour  prévenir  un  pareil  abus,  on  défendit 
d’admettre  les  Quêteurs  dans  les  Paroifles , 
fans  le  confentementdc  l’Evôque  Diocéfain, 
quand  même  le  Pape  les  aurait  autorifés  ; 6c 
on  leur  défendit  de  promettre  aucunes  autres 
Indulgences,  que  celles  qui  leur  font  accor- 
dées par  les  Bulles.  Ces  fortes  de  quêtes  ne 
font  plus  gueres  en  ufage. 

u Paul  II.  dans  une  Bulle  de  l’an  1 +69.  fait 
l’énumeration  des  cas  refervés  au  Pape,  dont 
il  défend  à tous  les  Confeflcurs  de  donner 
l’abfolution , excepté  à l’article  de  la  mort , 
fans  une  permiflion  du  S.  Siège.  Il  met  entre 
ces  cas  l'hérélle  ( dont  les  Evêques  de  France 
donnent  l’abfolution.) 

TITRE  XXXIX. 

Des  Sentences  d'excommunication . 

Il  y a deux  cfpeccs  d’excommunication; 
l’une  qui  eft  prononcée  par  la  loi  contre 
ceux  qui  contreviennent  à fes  difpofitions  ; 
l’autre  qui  vient  de  la  Sentence  du  Juge  Ec- 
cléfiaftique.  Il  eft  fouvent  parlé  de  la  pre- 
mière efpece  dans  les  Décrétales,  par  rap- 
porta l’excommunication  qu’encourent  ceux 
qui  frappent  les  Clercs, ou  qui  Icurfontqucl- 
que  violence,  a Sous  ce  ternie  de  Clercs , on 
comprend  les  Religieux  b 6c  même  les  No- 
vices. Scion  Bonifacc  VIII.  on  ne  peut  frap- 
per les  uns  ou  les  autres  fans  être  excommu- 
nié par  le  fcul  failli  y a cependant  plufieurs 
cas  dans  lefquels  cette  réglé  n’a  point  de 
lieu,  c Un  Maitrc , par  exemple , qui  corrige 
fon  difciplc  , n’efl  point  excommunié,  d II 
en  cil  de  même  de  celui  qui  tue  un  Clerc  qu’il 
furprend  en  un  mauvais  commerce  avec  fa 
femme , fa  merc  ou  fa  fccur  ; t ou  d’un  Ec- 
cléfiaftique  qui  fe  trouve  dans  une  émotion 
populaire  les  armes  à la  main  contre  fon 
Prince  ou  contre  fa  Patrie  ; J 6c  de  celui  qui 
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tue  un  Clerc  qu’il  ne  connoifloit  point  pour 
Clerc,  6c  qui  ne  portoit  point  l’habit  Ecclé- 
fiaftique. 

g Clément  III.  veut  qu’un  Juge  Eccléfiaf- 
tique  qui  fait  frapper  un  Clerc  de  verges 
par  un  Laïc,  même  par  forme  de  corrctlion , 
foit  excommunié  ; h 6c  Innocent  III.  ne  per- 
met aux  Juges  laïcs  d’arrêter  ou  défaire  ar- 
rêter les  Clercs  coupables  de  grands  cri- 
mes , qu’avec  la  permifiioti  de  l’Evcque 
( ce  qui  n’eft  point  obfcrvé  en  France.  ) i Les 
Evcqucs  n’encourent  point  les  excommuni- 
cations prononcées  par  la  loi , à moins  qu’ils 
ne  foient  marqués  expreflément  dans  la 
loi. 

/Un  Juge  Eccléfiaflique  ne  peut  prononcer 
contre  aucune  perfonne  la  peine  d’excommu- 
nication, qu’il  ne  lui  ait  fait  faire  des  Moni- 
tions canoniques,  qui  juftîficnt  que  cette  per- 
fonne a rcfufé  de  fe  fou  mettre  aux  ordres  de 
l’Egtife.  m Ces  Montrions  doivent  ordinaire- 
ment être  au  nombre  de  trois, entre  chacune 
desquelles  il  faut  laitier  quelques  jours  d’inter- 
valle. Si  l’affaire  cil  très  - preflante , on  peut 
n’en  donner  qu’une  feule,  en  avertiflant  qu’el- 
le tiendra  lieu  des  deux  autres,  attendu  qu’un 
plus  long  délai  pourrait  avoir  des  fuites  fa- 
chcufcs.  n II  faut  faire  lignifier  ces  Monitions 
à chacun  de  ceux  qui  ont  participé  au  crime , 
6c  contre  lefquels  on  veut  prononcer  l’ex com- 
munication. o Le  Juge  qui  excommunie  doit 
rendre  fon  jugement  par  écrit,  y marquer  la 
raifon  pour  laquelle  il  veut  prononcer  une 
peine  li  fevere , 6c  faire  fignifier  aux  excom- 
muniés dans  le  mois  une  copie  de  la  Senten- 
ce. p II  n’efl  pas  permis  d’excommunier  une 
Ville  6c  un  Chapitré,  mais  feulement  les  Par- 
ticuliers qui  ont  commis  quelque  faute  par  la- 
quelle ils  ont  mérité  cette  peine,  y Les  Papes 
recom  mandent  aux  SupérieursEccléfiafliqucs 
de  n’employer  les  cenfures , Ôc  fut-tout  l’ex- 
communicatipn  que  pour  des  crimes  graves, 
6c  dont  les  accufés  foient  convaincus  par  les 
dépofitions  de  témoins  irréprochables. 

nUne  femme  qui  fçait  qu’il  y a entre  elle  6c 
fon  mari  un  empêchement  dirimant  de  ma- 
riage, dont  elle  ne  peut  rapporter  la  preuve 
fur  le  champ , doit  plutôt  fouffrir  l’excommu- 
nication avec  patience,  que  de  pécher  en  ren- 
dant à fon  mari  le  devoir  conjugal. 

/Quand  la  loi  ou  la  Sentence  du  Juge  pro- 
noncent la  peine  d’excommunication,  elles 
s’entendent  toujours  de  l’excommunication 
majeure,  qui  prive  du  droit  d’adminiftrer  les 
Sacremens , ôc  de  les  recevoir  : non  de  l’ex- 
communication mineure  ; à moins  que  la  Sen- 
tence ou  la  loi  ne  marquent  exprefTémcnt  l’ex- 
communication mineure. 

t Les  excommunications , quelque  géné- 
rales qu’elles  puiffent  êrie,  ne  lient  que  ceux 
qui  font  fujetsà  la  jurifdiâion  de  celui  qui  les 
prononce. 

u Celui  qui  reçoit  les  Ordres,  étant  excom- 
munié par  la  loi , ou  par  la  Sentence  du  Jùge, 
X x x x x i; 
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k Cap.  or 
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iCap.  quia 
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limu  in  <• 


/Cap.  fta- 
niions.  ii. 


mCap.con- 

ftirutionem 

ibid. 


n Cap.  (la- 
minai. il. 


uCap-  cum 
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lis.  ibid. 


p Cap.  Ro- 
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encourt  une  irréemlarité  dont  il  ne  peut  Être 
relevé  que  par  le  râpe. 

x op.fi-  x Les  Fidèles  font  obligés  d’éviter  les  ex-^ 
cim. UiJ.  communiés,  Ôcilefl  défendu  d’avoir  aucun 
commerce  avec  eux , quand  ils  ont  été  dé- 
j Op.qood  nonces,  y Celui  qui  contrevient  à cette  réglé 
it.J.  encourt  une  excommunication  mineure  ; oc 
le  Juge  Ecclcfiaftiquc  peut  prononcer  contre 
lui  une  excommunication  majeure  , s’il  con- 
tinue d’avoir  quelque  commerce  avec  l’ex- 
communié, a près  qu’on  la  averti  de  s’en  abf- 
ç Op.  to-  tenir.  { Les  perfonnes  qui  font  obligées  par 
tcr.Üid. • jeuf  ^tat  jg  vjvrc  avcc  jes  excommuniés, 
comme  les  femmes  fie  les  maris,  lesperes  ôc 
les  enfans,  les  maîtres  fit  les  domefiiques  n’en- 
courcnt  point  d’excommunication.  11  en  eft 
de  meme  des  perfonnes  qui  ne  voient  les  ex- 
communiés que  dans  le  deflëin  de  les  engager 
à prendre  les  moyens  pour  fe  faire  relever  de 
*Cap.qnod  l’excommunication.  a On  doit  éviter , même 
non. extra.  avant  ^ dénonciation,  celui  qui  a encouru 
l'excommunication  pour  avoir  frappé  un 
Ac*p.  com  Cierc  quand  le  crime  eft  notoire,  h Les  Dé- 
cretales  portent  qu  on  oblervera  la  meme  rè- 
gle dans  tous  les  cas  où  l’excommunication 
elt  connue,  quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  de  dé- 
nonciation ( mais  le  Decret  de  Martin  V.  a 
révoque  ces  Décrétales.  ) 

eCap.  c Tout  Juge  Kccléliaftique  qui  a prononcé 
ncTihiJîbus.  l’excommunication  contre  un  Particulier, 
in  6'  peut  en  donner  l'abfolution.  Le  Juge  fupérieur 

peutaufli  abfoudrc  l’excommunié  en  cas  d’ap- 
d Cap.r.u-  pel.  d A l’égard  des  excommunications  qui 
p«r. exua.  pont  prononcécs  par  la  loi,  il  faut  dillinguer 
celles  dont  les  abfolutions  font  expreflèmer.t 
réfervées  au  Pape , de  celles  fur  lefquelles  il 
n’y  a aucune  réferve.  Les  Evêques  ne  peuvent 
abfoudrc  des  premières.;  mais  ils  peuvent 
donner  l'abfolution  des  autres , parce  qu’ils 
ont  droit  de  faire  fur  ce  fujettout  ce  qui  ne 
leur  eft  pas  défendu.  Un  Confeffeur  approuvé 
peut  même  abfoudrc  des  excommunications 
( Cip.  que  l’Evéque  ne  s’eft  point  refervées.  e Les 
quamvis.  Papes  fe  font  refervé  l'abfolution  de  ceux  qui 
font  excommuniés  pour  avoir  frappé  un 
Clerc , même  dans  le  cas  où  le  coupable  au- 
rait fait  une  jufle  fatisfaclionà  l'oflenfé  ; mais 
ils  ont  excepté  de  cette  réglé  plulîeurs  cas. 
/Op.  Me- y" Us  ont  permis  aux  Abbés  d’abfoudre  les 
n»ehi \^>d.  j\\0inCs  qui  fc  battent  dans  le  Cloître  ; çaux 
l'c  rztcro.  Evcques  de  donner  l'abfolution  à ceux  qui 
d>id.  ne  peuvent  aller  à Rome,  h aux  femmes,  aux 
i in^rmes>  1 à ceux  qui  n’ont  blelfé  les  Clercs 
iCap-  peT-  que  fort  légèrement.  I Le  Légat  peut  abfou- 
Teéir.  iHd.  dre  des  cas  refervés  au  Pane , quoiqu’on  n’ait 
y Cap.  ad  p0jnt  fait  mention  cxprcfie  de  ce  droit  dans 
tiim.  tbiJ.  les  facultés. 

irCap. i.ocn  m Celui  qui  a encouru  plufieurscxcommu- 
F"’  cafia.  nications,  ayant  obtenu  l’abfolution  d’une  des 
üri:»u.  i . exCommunicatîons  prononcées  par  la  loi  ou 
par  le  Juge , n’cft  point  délié  des  autres  ; foit 
que  ces  excommunications  aient  été  pronon- 
cées par  le  même  Juge  pour  différentes  cau- 
fes , foit  qu’elles  viennent  de  deux  Juges. 
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n Quoiqu’un  excommunié  ait  paru  contrit  « ûf  * 
ôc  pénitent  à l’article  de  la  mon , ficqu  il  foit  nobl,-A* 
par  conféqucnt  abfous  devant  le  Seigneur, 
on  ne  doit  point  prier  pour  lui,  s'il  n'a  point 
été  abfous.  Mais  le  Juge , étantifiuré  de  l’é- 
tat dans  lequel  l’excommunié  eft  décédé , 
peut  l’abfoudre  de  même  que  s’il  étoit  encore 
vivant. 

o Quand  un  excommunié  appelle  de  la  Sen-  «.c*p. 
tence  qui  a été  rendue  contre  lui , le  Juge 
d’appel  peut  donner  une  abfolution  à cautete , ,tid% 
c’eft-à-dire,  une  abfolution  provilionnellc  ; 
en  obligeant  l’excommunié  à s’engager  par 
ferment  d’exécuter  ce  qui  lui  fera  ordonné  ; 
en  cas  qu’il  fe  trouve  par  l'évenement  qu’il  a 
été  valablement  6c  juftement  excommunié. 

Cette  abfolution  à cautele , eft  une  efpcce  de 
défenfed’exécuterleprcmier  jugement, qu’on 
ne  doit  accorder  que  quand  il  paroit  qu'une 
Sentence  n’cft  pas  jufte , ou  qu’on  n’a  pas 
fuivi , pour  la  rendre,  les  formalités  prefcritcs 
par  les  Canons./»  Le  Concile  général  de  Lyon  f Cxp.fcct. 
décide  qu’on  doit  donner  l’abfolution  à cauule  in 
à celui  qui  offre  de  prouver  que  la  Sentence 
d’excommunication  a été  prononcée  après 
l’appel  qu’il  avoit  interjette  des  procédures , 
ou  que  cette  Sentence  eft  fondée  fur  une  er- 
reur intolérable.  Le  Concile  ajoute  que  dans 
ces  deux  cas  l’excommunié  doit  être  admis 
au  Service  divin,  dans  les  poftulations , dans 
les  élections,  fie  dans  les  autres  fondions  de 
fon  Ordre  ôc  de  fon  Bénéfice.  ( Gerfon , faint 
Antonin,  Navarre,  Suarez,  & plufieurs  au- 
tres Auteurs  apres  eux , décident  que , quand 
il  eft  manifefte  6c  notoire  au’une  excommu- 
nication eft  injufte  ou  nulle  , on  n’eft  point 
obligé  d’exécuter  le  jugement  parprovifion; 
fie  qu'il  fufïit , pour  n'être  point  un  fujet  de 
fcandale , d’avoir  public  fon  appel  interjetté 
des  procedures  de  l’Evêque , ou  d’avoir  fait 
connoître  l’injuftice  manifefte  de  la  Sen- 
tence. ) 

^ Boniface  VIIT.  décide  que  celui  qui  a été  ?Cap. 
abfous,  parce  qu’il  fc  trouvoitdans  un  grand  (\^tHd. 
danger , à condition  de  fe  préfentet  au  râpe , 
ou  de  fubir  quelque  pénitence  qui  lui  a été  or- 
donnée , en  cas  qu’il  fe  trouve  en  état  de  l’e- 
xécuter, retombe  par  le  feul  fait  dans  l’excom- 
munication , s’il  n exécute  pas  ce  qui  lui  a été 
ordonné  : c’eft  ce  que  les  anciens  Canoniftes 
appellent  excommunication  de  réincidence . 

( Les  Canoniftes  François  difentque  ceux  qui 
commettent  cette  faute  font  un  grand  péché  ; 
mais  qu’ils  ne  doivent  point  être  traités  com- 
me excommuniés.)  m 

r Celui  qui  eft  fufpens  acs  fondions  de  fon  , c*?.  it 
Ordre  devient  irréguiier , s’il  en  faitlesfonc- 
tions  : l’appel  interjette  après  la  Sentence  de 
fufpenfe , ou  d'excommunication,  n’en  arrête  * 
point  l’effet. 

/L’intérêt  perfonnel  ne  s’étend  pointd’une  yCip. 
perfonne  à une  autre:  ainfi  l’interuidion  pro-  fente  nû*. 
noncée  contre  leCleirgé  d’une  Ville  ne  com- 
prend  point  le  peuple  ; fie  celle  du  peuple  ne 
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f Car.  (î  comprend  point  le  Clergé.  t L’intcrdidion  portoient  très-peu.  On  appelle  terres  nouvel- 
iocaie  de  la  Ville  emporte  les  Fauxbourgs  ; & icment  défrichées,  celles  qu’onne  fe  fou  vient 
celle  d’une  Eglife  emporte  l'interdiction  des  point  d’avoir  vu  cultiver. 

Chapelles  & au  Cimetière  contigu  à l’Egiife.  cLe  nom  de/w«fignifie  fou  vent  les  ayeux.  cC*p.ium 

u ap.  e*  “ Clement  V.,  déclare  excommuniés  de  plein  d Quoiqu'il  foit  dit  dans  Saint  Matthieu , de  * ,ix * 
freqwntib.  droit  les  Religieux  prétendus  exempts,  qui  la  Sainte  Vierge  & de  Saint  Jofeph,  que  akàtünrf. 

n’obfcrvent  point  les  interdits,  x On  a beau-  Jcfus-Chrift  avoit  été  conçu  avant  qu'ils 
mLinP«.  coup  modère , dans  le  treizième  fiécle,  la  fe-  euiTcnt  eu  enfemble  aucun  commerce  char- 
verité  que  l’on  obfervoit  fur  les  interdits , Ôc  nel , il  n’en  faut  pas  conclure  qu’ils  aient 
qui  avoit  été  fujette  à de  grands  inconvcnicns  : depuis  ufé  des  droits  du  mariage,  c 11  arri- 
car  Boniface  VIII.  permit,  i°.  d’adrninifirer  ve  fouvent  qu’on  ne  regarde  point  comme  ^ ‘Jo^ 
le  Sacrement  de  Pénitence  en  toute  forte  de  né  , celui  qui  cft  mort  après  la  naiflance.  f 
tems  dans  les  lieuk  interdits,  pourvu  que  cc  On  appelle  premier  ni t celui  qui  fort  le  pre- 
nefut  pas  à ceux  dont  les  crimes  avoient  don-  raicr  du  lein  d une  femme , quoique  la  naif- 
nélieu  à l'interdit  ; an.  de  dire  tous  les  jours  la  fance  ne  foit  fuivic  de  celle  d’aucun  autre 
Meffe  6c  de  célébrer  le  Service  divin,  pourvu  enfant. 

que  cc  fut  à voix  balle , les  portes  fermées , -6c  g On  ne  regarde  point  comme  une  oppofi-  g rjp.ni!,u 
fans  fonner  les  cloches;  même  de  chanter  tion  la  manière  différente  de  rapporter  un  fait, 
l'Office  folemnellement,  de  fonner  les  cio-  quand  les  narrations  contiennent  la  même 
ches , 6c  d’ouvrir  les  portes  de  l’EglifcauxFê-  chofe  au  fond. 

tes  principales  de  l’année  , en  excluant  les  ASous le  terme  d 'oblation,  on  comprend  AOp.cau- 
excommuniés  , 6c  ceux  dont  les  délordres  tout  ce  que  les  Fidèles  offrent  à l’Eglile  6c  à 
avoient  fait  prononcer  les  Sentences  d'inter-  fes  Mininres , pendant  la  Meffe,  ou  dans  un 
diction.  autre  tems. 

y c»p,  y Boniface  VIII.  décide  qu’on  peut  inter-  i L’interdit  général  elt  celui  qui  cft  pronon-  <Cl? 
fnoviiic.cz-  dire,  avec  la  permiflion  du  Pape,  un  Village  cécontre  une  Province , contre  une  ville, ou 
“'‘î1  ou  une  Paroiffe,  quand  le  Seigneur  ou  les  Prin-  contre  une  Paroiffe. /Le  terme  de  eenjure  /opucpi*- 
’n‘  cipaux  de  cette  Paroiffe  ne  payent  point  leurs  comprend  l’excommunication  , la  fufpcnfe  6c  «on.  Md. 
dettes.  (Ce  qui  ne  feroit  point  admis  dans  l’interdit. 

notre  Jurifprudcnce.  ) mOn  regarde  comme  manifefte  un  crime  mc»p.« 

t Cap.  i s ^ Celui  qui  célébré  dans  un  lieu  interdit , qui  cft  établi  par  la  confeffion  du  coupable  Pï,,e-  • • • 
qni.jn  *.  fans  obferver  fur  ce  fujet  tes  règles  preferites  par  une  preuve  légitime,  ou  par  l'éwuence  ul,OT* 
par  les  dernières  loix  Eccléiiailiqucs , devient  au  fait. 

irrégulier;  maison  n’encourt  pas  d’irrégularité  «Une  loi  qui  attribue  à l’Evêque  la  troi-  n Cap.» 

pour  dire  la  Meffe  dans  une  Eglife  polluée,  ficme  partie  des  droits  mortuaires  ne  com-  F,ne- 
ou  en  préfence  d’un  excommunié.  prend  que  les  droits  dont  il  y a une  partie 

*Cap.Glm  ajean  XXII.  fixa  les  droits  des  Officiers  qui  cft  ordinairement  attribuée  à la  Pa- 
•dezenv.  de  la  Chambre  Apoftolique,  régla  la  forme  roiffe. 

is*n.  ixie.  dcs  expéditions,  ôc  prononça  la  peine  d’ex-  o Le  privilège  qui  donne  à l’Evêque  le  droit  oCap.n» 

communication  contre  les  Officiers  de  fa  de  percevoir  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  nob“*,’*<A 
Cour  qui  n’obfeveroient  point  les  loix  qu’il  dans  fon  Diocèfe  a lieu  pour  les  Prébendes, 
leur  preferivoit.  La  Bulle  qu’il  publia  fur  ce  6c  pour  tous  les  autres  Bénéfices.^»  Lorfquelc  j»c*p.  Ab- 
* Cap.  ex  fujet  eft  de  l’an  i j 1 6.  b Boniface  VIII.  avoit  Supérieur,  en  accordant  un  privilège, ajoute,  b»”-  ll,J‘ 
tomanwi-  pajt  auparavant  unc  Bul|c  poUt  déclarer  ex-  après  l’avoir  expliqué,  Juivant  L' ancienne  cou- 
Eztravâg.  communiés  tous  ceux  qui  employeroient  la  tumti  ces  mots  ne  fignifient  point,  JiceJlCan- 
commun,  fimonie  pour  obtenir  quelque  grâce  du  Saint  cienne  coutume  i mais  parce  que  c’ejl  T ancienne 
Siégé.  On  voit  fous  le  meme  titre,  dans  les  coutume  : autrement  le  privilège  n’ateribue- 
t c*p.  tJ  Extravagantes  communes,  c deux  Bulles  de  roit  aucun  droit. 

eenir^ii-  Clément  V.  dont  l’une  porte  une  excommu-  <j  L’Eglifc  Matrice  d’un  Diocèfe  eft  tou- 
ncm.it îd.  n|carion  contre  l’Empereur  Andronic  Palco-  jours  l’Eglife  Cathédrale  : elle  eft  même  fou-  nfnbui  ” . 
«/Cip.oui»  logue;  d l’autre  contre  ceux  qui  foutien-  vent  marquée,  fous  le  nom  à’ Eglife  ,•  de  forte  Cum  ci*, 
droient  que  le  Pape  ne  peut  difpofer  des  Bé-  que  celui  qui  s’engage  d’obéir  à fon  Prélat , 6c  ric1, 
néfices,  ni  accorder  aucune  grâce  avant  fon  à l’Eglife  promet  d’obéir  au  Clergé  de  la. 
Couronnement.  Cathédrale. 

r II  faut  donner  une  jufte  étendue  aux  era-  rcap.o:im. 

TITRE  XL.  ces  des  Princes  : principe  qu’innocent  III. , tu. 

DeUfgmficauonit,  ttrmes.  applique  aux  gnc«qoi  font  accordées  p«  les 

a II  ne  faut  pastant  s’attacher  au  fens  littéral  y Quand  il  s’agit  des  défauts  de  ceux  qui  /Cip-con- 
viopuièt'  ^es  termes,  qu’à  l’efprit  6c  à l’intention  de  ont  été  élus  pour  remplir  une  dignité,  les  ter-  ffcnirioown 

ezt«.  ceux  qui  les  emploient.  mes  de  défauts  évidens  ou  manifejles  font  f)'-  ‘*lJ’ 

t c*p.  m-  £ Sous  le  nom  de  novale  , on  comprend  les  nony  mes. 

Qji iï'psL  tcrrcs  nouvellement  défrichées, Ôc  qui  aupara-  t Les  Clercs  d’un  Prélat  font  ceux  qui  ont  /Cap.  C«ut. 

it,d.  ravant  ne  portoient  point  de  fruits,  ou  qui  en  l’honneur  d’être  fes  Commenfaux. 
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27.  On  ne  fe  peut  plaindre  de  ce  qu’on  a fçû 
& approuvé,  ni  dire  qu’il  y a eu  dol. 

28.  On  ne  doit  point  tirer  à conféqucnce  ce 
qui  eft  contre  le  droit  commun. 

3p.  Ce  qui  concerne  plufieurs  perfonnes  doit 
être  approuvé  par  tous  ceux  qui  y ont  quel* 
que  intérêt. 

30.  Dans  les  chofesobfcures,  il  faut  prendre 
le  parti  le  moins  fevere. 

31.  Celui  qui  eft  affilié  d’un  fait , ne  peut  en 
exiger  de  nouvelles  preuves. 

,32.  Ce  qui  n’eft  point  permis  au  défendeur 
ne  l’eft  point  non  plus  au  demandeur. 

33.  Il  n’eft  point  permis  de  changer  de  réfo- 
lution  au  préjudice  d’un  tiers. 

34..  Les  règles  particulières  dérogent  aux  re-' 
gles  générales. 

3 j.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 

3 6.  Celui  qui  celle  par  fraude  de  pofféder  eft 
toujours  regardé  comme^ofle fleur. 

37.  Les  claufes  inutiles  ne  vicient  point  ce 
qui  eft  valable. 

38.  Celui  qui  attaque  ne  doit  point  en  tirer 
avantage. 

3p.  La  loi , en  défendant  une  a£tion , eft  ceo- 
fée  défendre  tout  ce  qui  eft  une  fuite  de 
l’aâion. 

40.  Le  nombre  de  deux  fuffit  pour  qu’on 
puilTe  fe  fervir  du  pluriel. 

41.  On  ne  doit  point  imputer  à uneperfonne 
de  n’avoir  pas  fait  ce  quelle  dévoie  faire, 
quand  cela  n’a  point  dépendu  d’cllc. 

42.  L’accefloire  fuit  le  principal. 

43.  Celui  qui  fe  tait  eft  cenfé  confer.rir. 

44.  Celui  qui  fêtait  n’avoue  point  les  faits, 
mais  il  ne  les  dénie  point. 

4 j . Dans  les  chofes  obfcures,  il  faut  examiner 
ce  qui  eft  plus  vraüemblable,  ou  ce  qu'on  a 
coutume  de  pratiquer. 

46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d’un  autre 
doit  fe  conduire  comme  l’auroic  dû  faire  la 
perfonne  à laquelle  il  fuccede. 

47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu’une  perfenne 
a fçû  un  fait,  on  préfume  quelle  l’a  ignoré. 

48.  Perfonne  ne  doit  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui. 

49.  Dès  qu’il  s’agit  de  prononcer  des  peines,' 
il  faut  fuivre  l'interprétation  la  plus  douce. 

jo.  Les  Atles  approuvés  par  la  loi  ne  dépen- 
dent ni  du  jour , ni  de  la  condition, 
j 1.  Il  n’eft  point  permis  d'employer  à des  ufa- 
ges  profanes  ce  qui  eft  confacré  au  Sei- 
gneur. * 

y 2.  Ce  qui  eft  nul  de  plein  droit  ne  peut  for- 
mer aucun  empêchement, 
j 3.  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

54.  Il  y a des  matières  fur  lefquclles  le  pre- 
mier en  date  a le  meilleur  droit.  * 
y y.  Celui  qui  porte  les  charges  doit  avoir  les 
profits. 

y 6.  Dans  les  chofes  communes  , celui  qui 
s’oppofe  aux  changeméns  eft  le  plus  favo- 
rable. 

57.  On  doit  fe  déterminer  contre  celui  qui 
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s’eft  pu  expliquer  d’une  manière  plus  clai- 
re. 

y 8.  Le  ferment  qui  eft  contre  les  bonnes 
mœurs  n oblige  point. 

yp.  C’eft  un  dol  de  demander  ce  qu’on  eft 
obligé  de  reftituer. 

60.  Celui  qui  a uno  exeufe  légitime  n’eft 
point  en  demeure. 

é 1 . Ce  qjii  eft  accordé  par  grâce  à une  per- 
fonne ne  doit  point  tourner  à fon  préju- 
dice. 

67.  Le  fimple  confeil  n’oblige  point,  pour- 
vu qu’il  ne  foit  point  donné  en  fraude, 
éy.  En  propofant  une  exception,  on  n’eft 
point  cenfé  renoncer  aux  moyens  qu’on  a 
pour  le  fond. 

64.  On  doit  regarder  comme  non  fait  tout 
ce  qui  s eft  fait  contre  le  droit. 

6 j.  Quand  tout  eft  égal , la  condition  du  pof- 
fefleur  cil  la  meilleure. 

66.  Lorfqu'il  ne  dépend  point  d’une  Partie 
u’unc  condition  ne  foit  exécutée  , on 
oit  agir  comme  fi  elle  avoir  été  exécu- 
tée. 

6 7.  Il  n’eft  point  permis  de  faire  fous  le  nom 
d’autrui  ce  qu’on  ne  peut  faite  fous  fon 
nom. 

tfS.  On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre 
cc  qu’on  peut  faire  foi-meme, 
tfp.  On  ne  doit  point  tenir  les  promefles  qui 
font  contre  les  bonnes  mœurs. 

70.  Lorfqu'il  y a une  alternative,  le  choix 
dépend  du  debiteur,  & il  fuffit  de  fatisfaire 
à l'une  des  chofes  qui  font  propofées. 

71.  Celui  qui  eft  recevabjc  à intenter  une 
aûion  doit  à plus  forte  raifon  être  admis  à 
propofer  des  exceptions. 

7 2.  C'eft  la  même  chofe  de  faire  par  un  autre 
que  de  faire  par  foi- même. 

73.  Ce  qui  eft  valable  dans  fon  principe  ne 
peut  devenir  nul  dans  la  fuite,  quoiqu’il  foit 
depuis  arrivé  des  chofes  qui  auroienc  rendu 
nul  cc  qui  a été  fait. 

74.  Ce  qu’on  accorde  à une  perfonne  par  une 
faveur  particulière,  ne  doit  pas  fervir  d’e- 
xcmple  aux  autres,  pour  demander  la  mê- 
me grâce. 

7f . Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu’il  a pro- 
mis à une  .perfonne  ne  doit  pas  deman- 
der que  cette  perfonne  exécute  ce  qu’elle 
lui  a promis, 

76.  Le  délit  d’un  Bénéficier  ne  doit  pas  re- 
tomber fur  fon  Eglife. 

77.  Quand  on  fuccede  à l’honneur  ôc  au  pro- 
fit, on  doit  fucccdcr  aux  charges. 

7 5.  Ce  qu’on  accorde  par  néceftité  ne  doit 
point  être  tiré  à conféquence. 

79.  On  ne  peut  donner  à un  autre  plus  de 
droit  qu’on  n’en  a foi-même. 

80.  La  partie  eft  contenue  dans  le  tout. 

8 1 . On  ne  comprend  pas  dans  les  claufes  gé- 
nérales ce  qu’il  paroît  qu’on  n’auroit  point 
accordé  en  particulier. 

82.  On  fie  prçfumc  point  de  bonne  foi  de  la 
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f>arc  de  celui  qui  fait  un  traité  contre  les 
oix. 

8?.  Il  n’y  a point  de  bonne  foi  à exiger  deux 
fois  la  même  chofe. 

84.  Il  n’eft  pas  permis  de  faire  indireûement 
ce  que  la  loi  a défendu  d’une  maniéré  di> 
rctle. 

8y.  Les  Contrats  fc  règlent  fur  les  conven- 
tions , qui  font  une  loi  entre  les  Parties  qui 
ont  contrafté. 

8(5.  On  doit  s’imputer  à foi-même,  & non  aux 
autres , la  perte  qu’on  fait  par  fa  propre  faute. 
87.  Les  infâmes  font  exclus  des  dignités. 


RETALES,  LIVRE  V. 

88.  C’cft  pécher  contre  la  loi,  que  d’en  fui* 
vre  la  lettre , ôc  d’agir  contre  l’cfprit  de  la 
loi. 

( Ces  réglés  de  Droit , publiées  par  Boni-» 
face  VIII.  en  iap8.  & tirées  la  plupart  dut 
Droit  Romain , font  d’un  grand  ulace  ; mais 
il  arrive  fouvent  qu’on  en  abufe , loit  par  la 


mauvaife  interprétation  qu’on  leur  donne, 
foit  en  les  appliquant  à des  cfpeces  qui  ne 
doivent  pas  erre  décidées  par  ces  principes 


généraux.  Les  réglés  les  plus  générales  fouf- 
frent  beaucoup  d'exceptions.  ) 


Fin  de  V Analyse. 


OBSERVATIONS  SUR  L'ANALYSE  DU  DECRET  DE  GRATIEN , 

par  Monjicur  du  P errai, 

DR  b*  F O R 1 H. 

Et  £îx  observations  que  M.  0.  a faite*  fur  f Analyfe  du  » Il  efl  vrai  que  saut  oe  voyons  pat  beaucoup  d'exemple* 

».  Dc.-fcc  de  Ctatien  , cinq  roulent  fur  des  fautes  qui  fe  trou-  » de  ces  difpenlis  , parce  *quc  le  Coté  eft  ordinairement  plu* 
».  vent  dans  la  Glofe  du  Decret , ou  fur  de*  faute*  qui  font  „ utile  à foa  Eglife  par  la  rcfidence  actuelle , qu'il  ne  pour 


».  vent  dans  la  Glofe  du  Decret , ou  fur  de*  faute*  qui  font  „ utile  à foa  Eglife  par  la  rcüdence  actuelle , qu'il  ne  pourioic 

«.échapéesà  Graricn,  à caufc  du  peu  de  connoiffance  qu'il  »i'étre  dans  la  fuite  par  quelques  années  d'étude  dans  une  Uni- 

» avoir  de*  réglés  de  la  Critique.  Mais  l'Auteur  de  l'Analyfc  » verfîté.  Cependant  on  accorde  quelquefois  cette  difpenfc 

»»  o'ayant  point  donné  l'Abtegé  de  la  Glofe»  n'étoit  point  » conformément  au  Chapitre  otm  ex  ee.  PJubcuxt  Cauonille* 

..  I.  .mji.tl.it.  Aê.  C. i I „I.  D I J 1 


» obligé  de  marquer  le  nombre  prodigieux  de  fautes  qui  l'y 
a>  rencontrent.  M.  D.  «'en  marque  que  deux.  Il  falloir , ou  ne 
m point  parler  de  ces  deux  fautes  de  la  Glofe , ou  les  relever 
».  toute*  ; au  moins  1rs  principales.  A l'égard  de*  faute* contre 
»>  la  Critique  qui  font  répandue*  dans  Gratien,  l'Auteur  n'a 
».  point  dû  les  devoit  oblerver , parce  que  ce*  remarques  trop 


».  François  , St  entre  autres  Beugl  St  Pinibn  dans  leur  Traité 
» des  Bénéfice*  Ecdëlîaftiqucs , clup.  a.  {.  a.  le  difenc  expref- 
»>  fément.  Papoo  dans  fon  Recueil  d'Anêts,  livre  ).  titre  I ). 
» rapporte  que  Mcllicut*  les  Cens  du  Roi  fc  plaignitcut  à la 
» Cour , de  ce  que  les  Evêques  pranoieot  de  l'argent  des  Cutéi, 
» en  leur  accordant  des  dilpenfes  de  rélider  fur  in*  mlümrg 


» fréquente*  auraient  imerronr  -t  U fuite  de  l’Analyfe  , & que  » eütfi  eu  kun  fur  cuber.  Que  le  Parlement  rendit  un  Arrêt 
•>  ces  fautes  de  Gratien  l'ont  corrigées  dans  des  Ouvrages  pat-  » le  f.  Février  > fs*,  par  lequel  on  lit  défenfes  aux  Evêques  de 
»>  ticulier*  d'Amooius  Aucuftinus  & de  M.  Baluze  , & dans  ».  recevoir  Je  l'argent  à cttte  caufc , te  on  leur  enjoignit  de 

•.l'édition  du  corps  du  Dtoit  Canonique  de  Pierre  fit  ,dc  » rtitirucr  ce  qu'ils  «voient  reçu. 

•>  François  Pirhoti.  Observation. 

Obsixv  at  ion.  L’Auteur  expliquant  le  Chapitre  Si  Laitue  J*  jure  Puere- 

Une  obfervation  plu*  importante  regarde  le  Canon  emuei  nutut  sa  6 . ne  marque  point  que  le  Laie  ne  peut  céder  â une 
Jifieuct.  i a.  où  il  efl  dit  : II!*  . . , *«,  truie  *iem*  vu*  eUvi-  - 


Une  obfervation  plu*  importante  reear 
Jefienct.  11.  où  il  efl  dit  : file  . . , ynu  lie*. 


’*  fimui  (fr  ttlejlis  imfni  jure  temmtfie.  Ne  point  ou  du  Pape  fur  le  refus  de  l Evêque. 


faite  d'obfcrvation  fur  cet  endroit  ; c'eft , dit  on , palier  l"au-  R e' r o n s a. 

torité  du  Pape  fur  le  tempcicl , ce  qui  efl  couitairc  a l'autorité  » Nous  n'avons  point  d'Oxdonnance , ni  de  Lois  particu- 
de  l'Ecriture  & de  no*  Liberté*.  » IJcrci  en  Lrancc , qui  décident  que  dans  ce  cas  le  confcoie- 

R i p o N s a.  » ment  de  l'Evéque  cA  oéceifaire  i on  ne  connoit  pas  meme 

u L'Anreur  ayant  établi  dans  la  première  partie  de  ('Ouvra-  „ d'Arréts  qui  aient  exigé  cette  fonnaliré , pour  la  validité  de 

ge , que  le  Pape  n'n  aucun:  autorité  fur  le  temporel  hors  de*  » la  ceflion  du  Patronage.  FIuGcuis  Auteur*  difent  cxprcirë- 

Ptovincesoujil  n'eft  pas  Souverain , & ayaut  répété  cette  ob-  „ ment  que  ce  conlênteroent  n’eft  point  néeelfaire,  «t  citent  le 

fervation  fur  le*  endroits  du  Droit  Canonique  , où  les  Papes  » Chapitre  fi  Leùus  pour  confitmer  leur  décilîon.  Le  Patro- 


Eglifc  le  droit  de  Patronage  fans  le  confcntcmcuc  de  1 Evêque, 
ou  du  Pape  fur  le  refus  de  (Evêque. 


» ge , que  le  Pape  n'n  aucun:  autorité  fur  le  tcmpotcl  hors  de* 
» Ptovincesoùjil  n'eft  pas  Souverain , & ayant  répété  cette  ob> 
» fervation  fur  le*  endroits  du  Droit  Canonique  , où  les  Papes 
» ont  voulu  établir  une  jpaxlme  contraire , n'a  point  cru  la 
n devoir  répéter  dans  tous  les  cndroits,où  nette  opinion  Ultra- 


»nagc  réel  fc  transfeteavec  la  glebe,  fans  le  confememcnt  de 
> l'kvrque,  il  en  eft  de  même  du  Patronage  purement  bétédi- 


» montaine  ne  fe  ttouvoit  qu'enoncéc;  fur-tout, quand  l'Analy-  » taire , & non  attaché  à la  famille , dont  on  difpofe  par  tefta- 
n fe  qu'il  falloir  des  Cannns  éc  des  Décrétales  ne  l'obligcoit  « ment  ou  par  donation  entre-vifs  avec  Puniverlalité  de* 
•»  point  à pat  1er  de  ces  énonciations  , qui  n’ont  point  de  rap-  *>  biens  ou  feparement.  Pourquoi  le  coofenrcmcnr  de  l'Evêqua 
n pon  à la  décilîon  principale  du  Canon  ou  de  la  Décrétale,  » ferait  il  néccilairc  , quand  la  cclîion  du  droit  de  Patronage 
» Observation,  m eft  faite  a une  Eglifc  ou  à un  Monaftcrc  i 

Sur  U tint  j.  dm  Livre  Jte  Drtriiulei.  Observation. 

L'Auteur  ayant  donné  le  précis  du  Chapitre  Sufieftum  Je  Sut  le  Chapitre,  Atteins  de  frivihf.  m il.  Il  falloir  mtr- 
rejeriftu  nt  t".  qui  ordonne  d’exprimer  exactement  le  genre  quer,  q1*  nonobftant  la  déc  i hou  de  Bonilace  VIII.  laclaufe 
de  la  vacance  du  Bénéfice,  dit  que  pour  éviter  les  difficultés,  lpéciale  du  ptivilcgeaccotdé aux  Abbés  de  donner  fokmnelle- 
on  fait  Inférer  dan*  la  fienattuc  la  claufe , W a lim  ex  tfuxxîi  meut  la  bénédiélion  dans  les  tues  & dam  les  places  publiques , 
Hutf , afin  d'y  comprendre  la  vacance  pat  mort  i cependant  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous,  comme  on  l'a  jugé  contre  l'Abbé 
cette  claufe  ne  comprend  que  les  dévolu»,  ‘ de  uime  Geneviève  du-Mont  de  cette  ville  de  Paris. 

R a'  r o n s i.  R a*  r o n s i. 

» Comme  la  caufc  de  Suppliques , qui  contient  les  différent  »Oo  a marqué  ailleurs  cet  Atrét  rendu  contre  TAbbé  de 
m genres  de  vacance , eft  toute  de  ftyle  , on  avoitcrû  qu'il  fuf-  »>  fai  n te  Geneviève.  Mais  on  n'a  point  cru  le  devoir  propofer 
»>  nl’oit  de  rapporter  une  partie  de  cecre  claufe,  dans  laquelle  »>ici  comme  une  réglé  générale,  i*.parccque  l'Abbé  de  fainte 
•>  fer  *h:um  eft  marquée  expieliémeut.  Ceux  qui  out  vû  des  » Geneviève  ne  rapponoit  poThtde  Bulles  qui  lui  permifléne 


>»  per  eriium  cit  marquée  cxpteüémeur.  Ceux  qui  out  vu  des 
» lignacurcs  , fe  rappellent  facilement  la  claufe  cnriere , quand 
m ils  en  voient  une  pattic.  On  avoit  marqué  ailleurs  avec  plus 
»»  d étendue  , la  force  des  diffère  ns  genres  de  vacance  expti- 
» mé*  dans  la  Supplique. 

OaSERV  A T I O N. 


» de  porter  ta  mitre  & la-croffc  bon  du  Cloître  , comme  on  le 
» voit  par  le  plaidoyé  de  M.  Talon , Avocat  Général , rapporté 
» dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais  t".  parce 
» qu'un  privilège  pareil , s'il  étoit  authentique  & confirmé  par 
m l'ufagc  , aurait  lieu  au  moins  pour  les  tues  des  ParoilTcs , fur 


L'Atueur  rapporte  le  chapitre  non  ex  te  Je  tleOiene  fr  elefli  »,  lefqi^jlles  les  Abbés  auroicnr  onc  Jutifdiélion  qoafi  Epifco- 
fei.Jiuie  in  6°. fa  ns  faire  aucune  note, cependant  ce  Cbapiuc  qui  » pale  , établie  fur  de  iî  bons  titres , quelle  ne  put  être  légiti- 
permet  aux  Evêques  de  difpenfcr  les  Curés  de  la  rélidence  pour  » mement  contcftée.  n 
un  certain  coïts , en  faveur  des  études  , eft  contre  notre  ufage. 


EDITS 
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EDITS, ORDONNANCÉ  S, 

DECLARATIONS  ET  ARRESTS 

INTERVENUS  SUR  LES  MATIERES  ECCLESIASTIQUES, 
depuis  la  Publication  de  cet  Ouvrage* 


Nota.  On  trouve  , dans  le  corps  de  l Ouvrage  , des  Notes  qui  renvoient  à 
chacune  des  Loix  que  l'on  a recueillies  ici.  Comme  ces  Loix  nouvelles  ont 
apporté  des  cluingemens  confidérablcs  dans  la  J ur if  prudence  > il  efl  eJJ'entiel 
d’y  avoir  recours  , aux  endroits  où  elles  font  indiquées . 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XV* 
Concernant  les  Teftamcot. 

Donnée  à Fcrjailles  au  mois  d' Août  » 7 J 5 . £ nregiflrce 
au  ParUmtnt  de  Paris , lt  J Février  17  j S. 

Art.  T Es  Curés  Séculiers  ou  Réguliers  pour- 
XXV.JLironr  recevoir  des  Telbmens  ou  autres 
difpolicions  à caufc  de  mort  , dans  l'étendue  de 
leurs  Paroifles,  & ce  feulement  dans  les  lieux  où 
les  Coutumes  ou  Staturs  les  y autorifcnt  exurclTé- 
menr , & en  y appelianr  avec  eux  deux  témqins  ; ce 
qui  fera  pareillement  permis  aux  Piètres  Séculiers 
prépofes  par  l'Evêque  a la  defierte  des  Cures , pen- 
dant qu'ils  les  deflervironr , fans  que  les  Vicaires, 
ni  aucunes  aunes  perfonnes  Ecdcfuftiques,  puiiTént 
recevoir  des  Telbmens  ou  autres  dernieres  difpofi- 
rions.  N'enrenJons  rien  innover  aux  Rcglcmcns  5c 
ufages  obfervcs  dans  quelques  Hôpiraux,  par  rap- 
port à ceux  qui  peuvent  y recevoir  des  Tcllamens 
ou  aurres  difpolitions  à caufc  de  morr. 

XXVI.  Le  Curé  ou  le  Defier  vant  feront  tenus, in- 
continent après  la  mott  du  Tellateur , fi  ils  ne  l'ont 
fait  auparavant , de  depofer  le  Teftamcnt  ou  autre 
dernictc  difpolition,  qu’ils  auront  reçu , chez  le 
Notaire  ou  Tabellion  du  lieu;  & fi  il  n’y  en  a point, 
chez  le  plus  prochain  Notaire  Royal  dans  l’étendue 
du  Baillugeou  Sétiéchaufiee  dans  laquelle  la  jparoilfe 
eft  fituée  , fans  que  lefdits  Curés  ou  Delfervants 
puufenc  en  délivrer  aucunes  expédiions*  à peine 
de  nullité  deflites  expéditions.  Se  des  dommages 
& intérêts  dcfdirs  Notaires  ou  Tabellions,  & des 
parties  qui  pourroient  en  prétendre.  * 

XXVII.  Les  Tcllamens,  Codiciles  te  aurres  dif- 
pofitions  à caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans 
nos  Armées,  en  quelque  pays  que  ce  foit,  pourront 
«tre  faits  en  prcfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions , ou  d’un  Notaire  ou  Tabellion,  5c  de  deux 
Témoins , ou  en  préfence  de  deux  des  Officiers 
ci-après  nommés  5 fçavoir  les  Majors  5c  les  Officiers 
d'un  rang  fuperieur  , les  Prévôts  des  Camps  5c 
Armées  , leurs  Lieutenant  ou  Greffiers  , 5c  les 
' Commi  lianes  des  Guerres,  ou  de  l'un  defdirs  Offi- 
ciers avec  deux  témoins  : 5c  en  cas  que  le  Tellateur 
foie  malade  ou  blefic  , il  pourra  au  lu  faire  fes  der- 
nières difpofitions  en  prcfence  d'un  des  Aumô- 
niers de  nos  Troupes,  ou  des  Hôpitaux  avec  deux 
témoins , & ce  , encore  que  lefdits  Aumôniers  fuf- 
fem  Réguliers. 

XXV11I.  Le  Tellateur  lignera  les  Telbmens,  Co- 


diciles ou  aurres  dernieres  difpolitions  mentionnées 
dans  l'article  précédent , s’il  fçait  ou  peur  figncr , 5c 
en  cas  qu'il  déclare  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  le  faire , 
il  en  fera  fait  mention.  Seront  lefdits  Actes  pareil- 
lement lignés  par  celui  où  ceux  qui  les  recevront* 
enfemble  par  les  témoins  j Cuis  néanmoins  qu'il 
foir  nécelîaire  d’appeller  des  témoins  qui  fçaehent  3c 
pu  i lient  ligner,  fi  ce  n’cll  lorfque  le  Tellateur  11e 
fçaura  ou  ne  pourra  le  faire  : & à la  referve  de  ce 
cas,  lorfque  les* témoins  ou  l’un  d'eux  déclareront 

?[u’üs  ne  fçavcnt  ou  ne  peuvent  ligner , il  fuffira  d'en 
aire  mention. 

XXX.  La  difpolition  des  Articles  XXVII.  XXVIII. 
& XXIX.  n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront 
actuellement  en  expédition  militairc.ou  qui  feront  en 
quartier  ou  en  garnifort  hors  le  Royaume,  ouprffon- 
niers  cher  les  ennemis  ; fars  que  ceux  qui  feront  en 
quartier  ou  en  gamifon  dans  le  Royaume  puiflent  pro- 
fiter de  la  difpolition  dtfditl  Articles;  fi  ce  n'ell qu'ils 
fu fie nt  dans  une  place  allicgéc , ou  dans  une  citadelle 
ou  autre  lieu  , dont  les  portes  fulTcnt  fermées , 5 C 
la  communication  interrompue  à caufe  de  la  guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  ni  engagés 
dans  nos  Troupes , fc  trouveront  i la  fuite  de  nos  Ar- 
mées , on  chez  les  ennemis , foit  1 caufc  de  leurs  em- 
plois ou  fondions,  foit  pour  le  fervicc  qu'ils  rendent 
i.  nos  Officiers,  foit  i l’occafion  de  la  fourniture  des 
vivres  Sc  munitions  de  nos  Troupes,  pourront  faire 
leun  dernieres  difpofitions  dans  la  forme  portée  par 
les  Articles  XXVII.  XXVIII.  Ôc  XXIX.  5c  dans  les 
cas  marques  par  l'Arr.  XXX. 

XXXII.  Les  Telbmens,  Codiciles  5c  autres  dif- 
pofitions à caufe  de  mort , mentionnés  dans  l'article 

Iuécédent , demeureront  nuis  fit  mois  après  que  ce- 
ui  qui  les  aura  faits , fera  revenu  dans  un  lieu  où  il 
punie  avoir  la  liberté  de  refier  en  la  forme  ordi- 
naire , fi  ce  n'efi  qu'ils  fùllent  faits  dans  les  formes 
qui  funt  requifes  de  droit  commun  , dans  le  lieu  où 
ils  auront  été  faits. 

XXXIII.  En  rems  de  pefte,  les  Telbmens,  C»ï 
dicilcs  ou  autres  difpofitions  à caufc  de  mort  pour- 
ront eue  faits  en  quelque  pays  que  ce  foit,  en  pré- 
fence de  deux  Notaires  ou  Tabellions,  ou  de  deux 
des  Officiers  de  jufiiee  Royale , Seigneuriale  ou 
Municipale , jufqu’aux  Greffiers  mçlulivemeric , ou 
parJevant  un  Notaire  ou  Tabellion  avec  deux  té- 
moins \ ou  pardevanc  un  des  Officiers  ci- défias  nom-’ 
mes  , autli  avec  deux  témoins  , ou  en  préfence  dU 
Cuté  ou  Deliervant,  ou  Vicaire,  ou  autre  prêtre 
Tyjyy 


* 


8P*  E D I T S , O R D 

chargé  d’adminiftrer  les  Sacremcus  aux  Malades, 
quand  même  il  feroit  Régulier,  fie  de  deux  té- 
moins. 

XXXIV.  Ce  qui  a été  réglé  pas  l’article  XXVlll. 
pour  les  Teftamcns  militaires , fur  la  fignature  tant 
du  Teftareur , que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront 
le  Teftament , fie  des  témoins , fera  obiervé  par  rap- 
port aux  Tcftamens,  Codiciles,  ou  autres  difpoü- 
tions  faites  en  rems  de  pelle. 

XXXVI.  La  difpofition  des  Articles  XXXII. 
XXXIV.  fie  XXXV.  aura  lieu,  tant  à l'égard  de 
ceux  qui  feraient  attaqués  de  la  pelle , que  pour 
ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infedlés  de  ladite 
maladie,  encore  qu'ils  ne  fulTent  pas  actuellement 
malades. 

XXXVII.  LesTellamens,  codicilles  6c  autres  dif- 
polltions  à caule  de  mon  , mentionnes  dans  les 
quatre  articles  précédons  , demeureront  nuis  fix 
mois  après  que  le  commerce  aura  été  rétabli  dans 
le  lieu  où  le  Teftareur  fe  trouvera , ou  qu’il  aura  paf- 
fé  dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft  point  interdit \ 
fi  ce  rieft  qu’on  eût  obfcrvé  dans  leidits  aétes  les 
formes  requifes  de  droit  commun  dans  le  lieu  où 
ils  autont  crc  faits. 

XLl.  Les  Réguliers , Novices  ou  Profcs , de  quel- 
ue  Ordre  que  ce  foit , ne  pourront  être  témoins 
ans  aucuns  a&es  de  dernière  volonté,  fans  préju- 
dice néanmoins  de  l’exécution  des  articles  XXV. 
XXVII.  & XXXI  IL  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
de  recevoir  des  Tcftamens  accordes  aux  Réguliers 
en"  conféquencc  des  qualités  mentionnées  aufdits 
articles. 

DÉCLARATION  DE  LOUIS  XV. 

• Concernant  la  nomination  aux  Cures  & Bénéfices  à 
charge  d'âmes , qui  font  requis  par  des  Gradués  dans 
Us  mois  de  Janvier  & de  futlüi,  appelles  Us  mois 


ONNA^CE  S, 

portoic  pas  fes  vues  julqu’à  nous  propofer  de  déchar- 
ger entièrement  les  Cures  de  l'expectative  des  Gra-  ' 
ducs,  comme  les  Dignités  des  Eglifcs  Cathédrales  en 
avoiern  etc  exemptées  en  1606  i fie  qu’il  fe  redui- 
foit  à demander  que , lorfqu’il  s’agiroit  de  remplir 
les  Bénéfices  de  cette  nature , les  Collatcuts  euficnc 
au  moins  le  choix  entre  les  Gradués  nommes , même 
dans  les  mois  de  Janvier  fit  de  Juillet,  qui  font  ap- 
pelles mois  de  rigueur , ainfi  fie  de  1a  meme  maniera 
que  dans  les  autres  mois  de  l’année,  aufquels  par 
cette  raifon  on  a donné  le  nom  de  mois  de  faveur. 
Les  Archevêques , Evêques  fie  autres  Députés  de 
l’Airemblée  du  Clergé  qui  fe  tient  aéhicllemenr  par 
notre  permillion , onr  renouvelle  les  memes  inftan- 
ccs  i fie  apres  nous  avoir  rendu  leurs  actions  de  grâ- 
ces fur  le  premier  pas  que  nous  avons  fait  en  faveur 
des  études  Ecdcfiaftiques , en  ordonnant  par  notre 
Déclaration  du  a Oétobre  174} , que  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  à charge  d’âmes  les  Doéicurs  fie 
les  Profdfeurs  en  Théologie  feroient  préférés  à tous 
autres  Gradues  quoique  plus  anciens  ou  plus  privi- 
légiés , ils  nous  ont  fupplic  de  vouloir  bien  ajoùter 
ce  qui  paroilïoit  manquer  â cet  ouvrage  de  notre 
pièce,  en  donnant  plus  d’étendue  aux  droits  des 
Collateurs  dans  le  choix  des  Miniftrcs  deftinés  à 
exercer  les  fondions  les  plus  importantes  dans  l’E- 
glife  après  celles  des  premiers  Pafteurs  i à quoi  ils 
ont  ajouté  auc  fi  l'on  a cru  pouvoir  faire  céder  la 
prérogative  de  l’ancienneté  des  degrés,  quoique  fon- 
dée fur  la  Letcte  du  Concordat , au  mérite  des 
fervices  rendus  pendant  le  cours  de  fept  années  par 
les  ProfclTcurs  ou  par  les  principaux  des  Colleges  , 
on  ne  fçauroit  douter  qu'il  ne  loir  encore  plus  fa- 
vorable de  préférer  à l’intérêt  particulier  du  Gradué 
le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégie , le  grand  avan- 
tage que  l'Eglife  peut  retirer  de  la  liberté  du  choix 
accordée  aux  Collateurs  entre  les  Gradués  nommés 


de  rigueur. 

Du  17  Avril  174J. 

LpUlS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  do  France  fie 
deNavarrc  : A cous  ceux  qui  ces  préfentes  lcrrrcs 
verront , Salut  : L'attention  que  l’on  avoit  eu  dans  le 
Concordat  \ diftingucr  les  gradues  qui  auroient  ob- 
tenu des  degrés  dans  la  Faculté  de  Théologie,  en 
ordonnant  que , dans  le  cas  de  la  concurrence,  ils  fe- 
roient  préfères  à ceux  qui  auroient  acquis  des  litres 
ou  des  qualités  fcmblables  dans  les  autres  Facultés, 
a donné  lieu  de  croire  dans  la  fuite  qu’il  ctoit  encore 
plus  important  de  diftingucr  aulfi  lesdiftcrcns  genres 
de  Bénéfices’ qui  peuvent  ctte  requis  par  les  Gradués-, 
& ce  fut  ce  qui  porta  fi:  Roi  Henri  le  Grand  à avoir 
égard  aux  rcptcfencations  d'une  Affemblce  célébré  du 
Ôergc  de  France , lorfque  par  l’article  premier  de 
fon  Èdit  du  mois  de  Décembre  1606.  il  excepta  les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales  de  l’cxpeÛative  des 
Gradués-,  fie  que  par  le  dernier  article  du  même  Edit 
il  ordonne  que  nul  ne  pourroit  1 l’avenir  être  pourvu 
des  dignités  des  Eglifes  Cathédrales,  ni  des  premiè- 
res dignités  des  Eglifes  Collégiales , s’il  n’étoit  Gra- 
dué en  la  Faculté  de  Théologie  ou  de  droit  Cano- 
nique. Ce  fut  i cet  exemple  que  les  deux  dernières 
Aftemblécs  du  Clergé  de  France  qui  ont  été  tenues 
en  l’innce  1755-  & cn  *,ann^c  >74°.  nous  firent 
reprefenter  que  les  Cures  on  autres  Bénéfices  qui 
font  chargés  du  foin  desames,  meritoient  au  moins 
autant  d'attention  que  les  dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, rien  n’étant  plus  eficniiel  pour  le  bien 
de  la  Religion  , que  de  remettre  les  Eglifes  paroif- 
fiales  entre  les  mains  de  fujets  capables  par  leurs 
talcns,  & par  la'fagefle  de  leur  conduire  , d'annon- 
cer utilement  aux  peuples  la  parole  de  Dieu , fie  de 
s’acquitter  dignement  de  l'adminiftrarion  des  Sacrc- 
meus  : que  cependant  le  Clergé  de  notre  Royaume  ne 


qui  afpirent  à cire  chargés  du  foin  des  ames.  Des 
reptefen tâtions  fi  conformes  à l'efprit  de  l'Eglife,  Ci 
convenables  meme  au  bien  commun  des  Fidèles  de 
notre  Royaume , qui  (ont  tous  intérefles  à avoir  de 
bons  Pafteurs  nous  ont  paru  mériter  d’autant  plus 
d’attention  que  la  Loi  qui  nous  eft  demandée  par  le 
Clergé  ne  fera  qu’une  cfpccc  de  rcrour  au  droit 
commun,  fie  à l’obfcrvation  des  véritables  règles 
Canoniques  -,  elle  n'aura  même  rien  d'incompatible 
avec  la  protection  que  nous  avons  toujours  donnée , 
& que  nous  continuerons  de  donner  aux  privilèges , 
des  Univerfitcs  établies  dans  nos  Etats  -,  le  choix  des 
Collateurs , en  devenant  plus  libre , ne  demeurera 
pas  moins  renfermé  dans  le  nombre  des  Gradués 
qui  auront  été  nommes  fur  eux  -,  ce  fera  toujours 
en  vertu  de  fes  degrés  que  celui  qui  méritera  la 
préférence , obtiendra  le  titre  de  la  Cure  vacante  ; 
fie  bien  loin  de  craindre  que  la  liberré  du  choix  ne 
mette  qoelqu'obftacle  au  progrès  des  études , nous 
(ommes  perfuades  qu’elle  ne  pourra  fervir  qu’à  ex- 
citer une  plus  grande  émulation  entre  les  Gradués, 
pour  fe  rendre  dignes  par  leur  appticarion  àla  feienee 
de  leur  état , par  la  régularité  fie  l’édification  de 
leurs  mœurs , d’ccrc  choifis  par  préférence  comme 
les  plus  capables  de  conduire  faintement  le  troupeau 
qui  fera  confié  à leurs  foins  : ainfi,  en  rempliflanc 
les  vœux  de  trois  A ftcmblces  du  Clergé  de  France , 
nous  avons  la  fatisfaérion  de  concilier , autant  qu’il 
eft  poftible  , les  ufages  préfens  avec  la  pureté  de  l’an- 
cienne difeipline , & de  dqnner  par-là  une  nouvelle 

fireuve,  non-feulement  de  notre  amour  pour  la  Re- 
igion , mais  de  notre  affection  paternelle  pour  nos 
Sujets.  Aces  causes  8c  autres  confédérations  à ce 
nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confetl , fie  de 
notre  certaine  fcience , pleine  puiiTance , & auto- 
rité Royale,  rious  avons  par  les  prefentes  figures 
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de  notre  main , die , déclare  & ordonne  , difons  , 
déclarons  fit  ordonnons , voulons  & nous  plaît,  que 
lorfqu’il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cures  fie  autres  Bé- 
néfices à charge  dames , les  Patrons  qui  ont  la pré- 
fentation  4 ces  Bénéfices,  & les  CoUateurs  à qui 
la  difpoficion  en  appartient , aient,  même  dans  les 
mois  de  Janvier  & de  Juillet,  qui  font  appelles  les 
mois  de  rigueur,  U liberté  du  choix  (gitrc  les  Gra- 
dués dùcincnc  qualifies  qui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  nomination  fur  lefdits  CoUateurs,  3c  qui 
les  auront  fait  infinucr  dans  le  reins  fie  dans 
les  formes  ordinaires , 3c  de  préférer  celui  d'entre 
ces  Gradués  qu’ils  jugeront  le  plus  digne  par  fes 
qualités  performelles , par  fes  talcns , Sc  par  fa  bonne 
conduite  de  remplir  lefdites  Cures  ou  autres  Béné- 
fices à charge  d’aines , encore  qu’il  fc  trouve  en 
concurrence  avec  des  Gradués  plus  anciens  ou  plus 
privilégiés,  le  tout  fuivant  ce  qui  a lieu  dans  les 
mois  a'Avril  3c  d'Octobre , enforre  que  dorénavant 
les  mois  de  Janvier  3c  de  Juillet  foient  réputés  mois 
de  faveur  entre  lefdits  Gradués  nommés , à l'égard 
des  Cures  ou  des  autres  Bénéfices,  auxquels  le  foin 
des  âmes  eft  attaché , 3c  fans  que  lefdits  patrons  ou 
CoUateurs  foient  obliges  dans  ledits  mois  d'avoir 
aucun  égard  aux  requérions  des  Gradues  (impies 
quoiqu’ils  leur  cullent  fait  notifier  leurs  lettres  de 
aégtés  3c  leur  certificat  de  rems  d'étude.  Voulons 
que  la  difpohtion  des  Préfetitcs  {bit  in  valablement 
obfervce  J l'avenir  dans  notre  Royaume  du  jour  de 
la  publication  qai  en  aura  été  faite  , 3c  à l'effet  de 
quoi  nous  avons  déroge  3c  dérogeons,  en  tant  que 
de  befoin  1 routes  les  loix , Ordonnances , Règle- 
ment, 3e  Privilèges  J ce  contraires.  Si  Donnons  en 
Mandcmcnr  à nos  amej  & féaux  Confetllcrs  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlementa  Paris , fie  au- 
tres nos  Officiers  3c  Jufticters  qu'il  appartiendra  que 
ces  Préfenres  ils  ayeut  à faire  regiftrcr,lire  3c  publier, 
le  contenu  en  icelles  garder  3c  obferver  félon  fa  for- 
me 3c  teneur’,  car  tel  eft  notre  plaifir  : 3c  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  fie  ftablc  à toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  feel  à cefditcs  Préfenres.  Donné 
à Verfailles  le  vingt -fepricme  jour  du  mois  d' Avril, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-cinq , 3c  de 
notre  régné  le  trentième.  Signé  LOUIS , 0 plus  bas , 
par  le  Roi,  Phelypeaux.  Ec  (celle  du  grand  fccau 
de  cire  jaune- 

Rtgiflréc  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  6'  teneur , & 
copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Sénc- 
chauffées  du  refort , pour  y être  lues  , publiées  & rt- 
gijirées  : Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général 
au  Roi  d'y  tenir  la  main,  & tf  en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois , Juivant  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parle- 
ment , le 6 Mai  1745.  Signé , Ysabf.au. 

ARREST  DU  GRAND  CONSEIL  DU  ROI, 

Intervenu  fur  U demande  du  Chapitre  de  Paris , & 
autres  Gros  Uécimaiturs  de  la  Paroifft  de  Chenne. 
vitres  , pris  Louvre  en  Parfis,  contre  lt  Jitur  J or - 
lier.  Curé  de  ladite  Para  fié,  à ce  qu'il  fût  tenu  de 
contribuer  aux  Réparations  du  Chœur  ù Chance/  de 
fon  Eglife  prétendant  que  ce  Curé  fouiffant  de  qua- 
rante-cinq arpens  de  Terre , d'un  rnuid  de  Bled  à 
percevoir  fur  les  grojfes  Dix  mes  & des  menues  & ver- 
tes Dixmts  , il  ne  pouvait  être  confédéré  comme  étant 
à portion  congrue  , <*>  que  d’ ailleurs  il jouit  de  Dix- 
mes  novalles  qu'ils  prétendaient  inc  aufji  confidéra- 
bles,  que  le  fur  plus  des  grojfes  dixmts , à raifort  de 
quoi  ils  foutenoiem  encore  qu'il  devoit  contribuer  aux 
Réparations  du  Ckeeur  & du  Chancel  ; lequel  X r- 
rét  déboute  les  Décimatturs  de  leur  demande  , & fai - 
font  droit  Jur  les  Conclufums  de  M.  U Procureur 


S ET  ARRESTS. 

Général , les  condamne  à faire  les  Réparations. 
Emair  Regiftres  du  Grand Cortfei  I, do  15  Février  174s. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran-» 
ce  3c  de  Navarre  : A tou*  ceux  qui  ccs  Préfen- 
tes Lettres  verront  , Salut.  Sçavoir  faifons  , 
comme  par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Grand 
Confcil , entre  nos  bien  âmes  les  Doyens,  Cha- 
noines, & Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris,  Deman- 
deurs fuivant  les  Requêtes  SC  Aflignations  des  17  , 
}i  Octobre  fie  6 Novembre  1747.  concrollé  à Paris 
les ......  & rcquerans  que  les  Défendeurs  ci-après 

nommes  foient  tenus  de  contribuer , conjointement 
avec  les  Demandeurs,  chacun  à proportion  des  Dix- 
mes  qu’ils  perçoivent  dans  la  Paroifle  de  Chcnnc- 
viercs,  près  Louvre  en  Parifis,  aux  dcducf  ions  de 
droit  j 3c  au  cas  que  lefdites  Réparations  (oient  im- 
minentes , ordonner  que  ledit  Chapitre  fera  3c  de- 
meura autorifé  1 y laite  travailler  inceftammenr , 
3c â les  faire  faire,  fuivant  le  devis  fait  ou  à faire 
dcfdites  Réparations , lequel  devis  fera  â cet  effet 
communiqué  fans  delai  , 3c  procédé  de  meme  à la 
publication  dcfdites  Réparations  par  trois  jours  de 
Dimanches  ou  de  Fêtes  confécücifs  4 l'ilTuc  de  la  Melle 
Paroiflule  & à l'adjudication  au  rabais  en  la  maniéré 
accoutumée’,  8c  en  cas  de  conteftation,  que  lesCon- 
teftans  foient  condamnés  aux  dépens , même  J ré- 
pondre , en  leur  propre  3c  prive  nom , de  tous  Ica 
accidens  qui  pouiroicnt  arriver  faute  d’avoir  fait 
faire  à rems  lefdites  Réparations,  d’une  part-,  3c 
Mcdîre  Marie  Jarlier , Prcrre-Curé  de  la  ParoifTc  de 
Clienncvieres  , près  Louvre  en  Parifis;  le  fieur  la 
^or«  Chapelain  de  Sainte  Catherine  ; Se  le  Iteut 
Archevêque  de  Cambray  , en  qualité  de  Prieur 
Commcnda^irc  du  Prieuré  de  Saint  Martin-dev- 
Cbamps,  Ordre  de  Cluny , Deftèndcurs,  d'autre 
part  : Et  entre  ledit  fieut  la  Forêt , Demandeur  en 
Requête  du  7.  Février  174S.  J ce  qu'il  lui  foit  don- 
ne aile  de  ce  qu’il  fe  joint  au  Chapitre  de  Paris, 
fic  adhéré  aux  Conduirons  par  lui  prifes , aux  of- 
fres qu'il  fait  de  contribuer  pour  fa  part  3c  portion 
aux  Réparations  du  Chœur  fie  Chancel  dont  il  s’a- 
git ; condamner  les  Contcftans  aux  dépens , d'une 
part  -,  & lefdits  Chanoines  3c  Chapitre  de  l’Eglife 
de  Paris,  le  fieur  Archevêque  de  Cambray,  ledit 
Jarlier  , Deffèndcurs  , d’autre  part  , fans  que  les 
qualités  putflent  nuire  ni  préjudicier  ; apres  que 
Taboue,  Avocat  dcfdits  Chanoines  fie  Chapitre  de 
1 Eglife  de  Paris  ; du  fieur  Archevêque  de  Cambray  , 
en  qualirede  Prieur  de  Saint  Martin  dcs-Champs  j 
& dudit  fieut  la  Foret,  affidé  de  M * Foify , Cardon 
& Chantrcau  leurs  Procureurs  a été  oui  ,3c  Conclu 
en  leur  requête  Se  demandes  ; que  Charrier , Avocat 
dudit  fieur  Jarlier,  aftifté  de  Cochin  fon  Procureur 
a aulfi  été  cui , fie  que  Aubert  de  Tourny  pour  notre 
Procureur  Général  a pareillement  été  oui.  là f lui 
notredit  Grand  Conseil  a débouté  fie  déboute  ’ 
les  Parties  de  Taboue  de  leurs  demandes  contre 
celle  de  Charrier;  fie  faifanr  droit  fur  les  Conclu- 
ons de  notre  Procureur  Général , ordonne  que  lef. 
dires  Parriçs  de  Taboue  feront  tenues  de  faire  faire 
les  Répararions  dont  cft  queftion  dans  le  délai  d’un 
mois,  3c* d'en  ccrcifier  notre  Procureur  Général; 
condamne  les  Parties  de  Taboué  aux  dépens.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  au  premier  des  Huiffiett 
de  notredic  Confcil , 3c  en  ce  qui  eft  exécutoire  en 
notre  Cour  3:  fuite,  3c  hors  «Ficelle  au  premier 
notre  Huiffier,  ou  autre  notre  H tuilier  ou  Sergent, 
fur  ce  requis,  qu'j  la  requête  dudit  fieur  Jarlier* 
le  préfenc  Arrêt  il  mette  4 exécution  de  point  en 
point  félon  fa  forme  3c  teneur,  ndnobftanr  oppuli- 
(itions  ou  appellations  quelconques,  pour  lefquellef 
3c  fims  préjudice  d'iccllcs  ne  fera  différé  3e  outre 
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faire  pour  l'exécution  des  Prcfentes,  tous  Exploits 
& Actes  de  Juftice  requis  & nccefi'aires  i de  ce  faite 
te  donnons  pouvoir , fans  pour  ce  demander  Placer , 
ViCi  Ai  Parcaiis.  Donné  en  notredit  Grand  Confeil 
à Paris , le  vingt  neuvième  jour  de  Février , l'an  de 
grâce  mil  fepr  cent  quarante-huit , Si  de  notre  Rè- 
gne le  trente- troifiéme.  Collationné.  Et  plus  bas  efl 
écrit,  Par  le  Koi,  i la  relation  des  Gens  de  fon 
Grand  Confeil.  Signé , Virouc. 

Collationne  i l’Original  par  Nous  Ecuyer  Con- 
feiller-Sécrétairc  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de 
France , & de  fes  Finances. 

F.  D I T DU  ROI, 

Concernant  Us  EtaHiJJcmcns  & Acquittions  dts  Gens 
de  Main  - morte  , donné  à KerJ'aiUts  au  mois 
d'Août  1749* 

Rcgifbé  en  Parlement  le  a Septembre  1 74». 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & 
de  Navarre  : A tous  préfens  Si  à venir , Salut. 
Le  ddir  que  nous  avons  de  profiter  du  retour  de  La 
paix , pour  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  ordre 
dar.s  l'intérieur  de  notre  Royaume  nous  fair  regar- 
der comme  un  des  principaux  objets  de  notre  atten- 
tion , les  inconvénient  de  la  multiplication  des  Eta- 
blillemens  de  Gens  de  main- morte,  3c  de  la  fa- 
cilite qu'ils  trouvent  à acquérir  des  fond»  naturelle- 
ment ddlir.es  à ta  fublî  (lance  , & à la  confervation 
des  familles.  Elles  ont  fouvent  le  dcplailir  de  s'en 
voir  privées,  foit  par  la  difpolirion  que  les  hommes 
ont  i former  des  Etablilleinens  nouveaux  qui  leur 
fuient  propres , & falfent  palier  leur  ribm  à la  Pof- 
térité , avec  le  turc  de  Fondateur , foit  par  une  trop 
grande  affection  pour  des  Etablillemens  déjà  auto- 
rifcs , donc  plusieurs  Teflateurs  préfèrent  l'intérêt  1 
celui  de  leurs  héritiers  légitimes  : indépendemment 
meme  de  ccs  motifs,  i!  arrive  fouvent  que  par  les 
ventes  qui  fc  font  i des  Gens  de  main  morte,  les 
biens  immeubles  qui  paient  entre  leurs  mains  cef- 
fent  pour  toujours  d être  dans  le  Commerce,  en- 
forre  qu'une  très- grande  partie  des  tonds  de  notre 
Royaume  fe  trouve  actuellement  poffedee  par  ceux 
dont  les  biens  ne  pouvant  être  diminués  par  des 
aliénations  , s’augmentent  au  contraire  continusllc- 
meitt  par  de  nouvelles  acquificions.  Nous  fçavons 
ue  les  Rois  nos  Prédécefieurs , en  protégeant  les 
rablifiemcns  qu'ils  jugeoient  utiles  à leur  Etat , 
ont  fouvent  renouvelle  les  délcnfcs  d’en  former  de 
nouveaux  fans  leur  autorité , & le  feu  Roi  notre 
três-honoré  Seigneur  & Bifayeul  y ajouta  des  pei- 
nes feveres  par  fes  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit 
du  mois  de  Décèmbre  1666:  il  ell  d’ailleurs  dans 
notre  Royaume  un  genre  de  biens , tels  que  les  Fiefs 
& les  Cenfives , dont  les  Etablillemens  même  les 

filus  autorifes  pouvoient  être  eonrraints  à yuider 
curs  mains , parce  qu’en  diminuant  pat  l'acquifition 
qu’ils  en  faifoient,  les  droits  dûs  à notre  Domaine, 
ils  diminuoienc  aulïi  ceux  des  Seigneurs  particuliers , 
lor/quc  les  fonds  acquis  étoient  dans  leur  mouvan- 
ce , 3c  ils  ne  pouvoient  s'affranchir  de  cefte  obliga- 
tion , qu'en  obtenant  des  Lettres  d'amortifieinenr , 
qui  ne  dévoient  leur  être  accordées  qu'en  connoif- 
unce  de  caufc  & toujours  relativement  au  bien  de 
l'Etat;  mais  ce  qui  fembloit  devoir  arrêter  le  pro- 

frès  de  leurs  Acquittions,  a fervi  au  contraire  à 
augmenter  contre  l'intention  du  Legiflateur,  par 
l'ufage  qui  s’eft  introduit  de  recevoir  d'eux , (ans 
aucun  examen  , le  droit  d’amorriffemenr  qu’ils  fc 
font  portés  fans  peine  à payer , dans  1‘efpcr.incc  de 
'faire  mieux  valoir  les  fonds  qu'ils  acqueroient  que 
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les  anciens  Propriétaires.  La  multiplication  des 
rentes  conftituées  fur  des  Particuliers , a contribué 
encore  à l'accroiffemcnc  des  biens  poflédes  par  les 
Gens  de  main- morte  , parce  qu’il  arrive  (ouvent 
ou  par  la  négligence  du  Débiteur  à acquitter  les 
arrérages  de  ces  rentes,  ou  par  les  changemens  qui 
furviennent  dans  fa  fortune , qu'ils  trouvent  le  moyen 
de  devenir  Propriétaires  des  fonds  mêmes  fur  lef- 
qucls  elles  ctoient  conftituccs.  Ils  fe  font  fervis  enfin 
de  la  voye  du  retrait  féodal  pour  réunir  à leur  do- 
maine les  Fiefs  vendus  dans  leur  mouvance.  Plusieurs 
Coutumes , à la  veri^  , les  ont  déclarés  incapables 
d'exercer  ce  droit  ; mais  le  filcnce  des  autres  donne 
lieu  de  former  un  douce  fur  ce  fujer  , qui  ne  peut 
être  entièrement  réfolu  que  par  notre  autorité.  Le 
meilleur  ufage  que  nous  publions  en  faire  dans  une 
matière- fi  importante,  ell  de  concilier,  autant  qu’il  clt 
polTiblc,  i'interer  des  familles  avec  la  faveur  aeséta- 
bluremcns  véritablement  utiles  au  public.  C’eft  ce  que 
nous  nous  propofons  défaire,  fuit  en  nous  refervant 
d'autorifer  ceux  qui  pourroienc  être  fondes  fur  des 
motifs  fuffifans  de  religion  Si  de  charité , foit  en  bif- 
fant aux  Gens  de  main-morte  déjà  établis  , la  faculté 
de  nous  expofer  les  raifons  qui  peuvent  nous  porter 
à leur  permettre  d'acquérir  quelques  fonds , & en  leur 
confervanc  une  entière  liberté  de  podèder  des  rentes 
continuées  fur  nous , ou  fur  ceux  qui  font  de  la  me- 
me condition  qu'eux,  dont  la  |ouiilance  leur  fera  fou- 
vent  plus  avantageufe , Ci  toujours  plus  convenable 
au  bien  public , que  celle  des  domaines  ou  des  rentes 
hypotequées  fur  les  biens  des  Particuliers.  A cês  cau- 
sej  Si  autres  confidcrations  à ce  nous  mouvantes , de 
l’avis  de  notre  Confeil  Ce  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiilànce  3c  autorité  Royale , nous  avons  par 
notre  préfent  Edit  perpétuel  é<  irrévocable,  dit,  lla- 
tué  & ordonné,  «liions  , (latuons  & ordonnons, 
voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art,  I.  Renouvelant  en  tant  quedebefoin,  les  Dc- 
fenfes  portées  par  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Pré- 
dcccffeui  s , voulons  qu'il  ne  paille  être  fair  aucun  nou- 
vel ctabliffemenr  de  Chapitres,  Colleges,  Séminai- 
res, Maifonsou  Communautés  Religicufes , même 
fous  prétexte  d'Hofpices , Congrégations  , Confrai- 
ries,  Hôpitaux , ou  autres  Corps  Si  Communautés , 
foie  EcdcfulUques , Sccuhcrcs,  ou  Régulières , foit 
Laïques  de  quelques  qualités  qu'elles  loient , ni  pa- 
reillement aucune  nouvelle  crcchon  de  Chapelles  ou 
autres  titres  de  Bénéfices , dans  toute  l'crcnduc  de 
notre  Royaume , Terres  & Pays  de  notre  obéiflance , 
fi  ce  o'eft  en  vertu  de  notre  permifiion  expreffe  por- 
tée par  nos  Lettres  Parentes  enregiftrées  en  nos  Par- 
Icmcns  ou  Confcils  fupéricurs , chacun  dans  fon  ref- 
fore  en  la  forme  qui  fera  prcfcrice  ci-aprcs. 

II.  Défendons  de  faire  à l'avenir  aucune  difpofi- 
rion  par  acte  de  dernicre  volonté  pour  fonder  un 
nouvel  ctabliiTement  de  la  qualité  de  ceux  qui  (ont 
mentionnés  dans  l'article  précèdent,  ou  au  profit  de 
perfonnes  qui  feroient  chargées  de  former  ledit  cta- 
bliiTement , le  mur  à peine  de  nullité , c^qui  lira  ob- 
fervé  , quand  meme  la  difpofirion  feroit  faite  à la 
charge  d'obtenir  nos  Lettres  Patentes. 

III.  N’entendons  comprendre  dans  les  deux  arti- 
cles preeedens  les  fondations  particulières  qui  ne  tien- 
droienc  à i'etabliffement  d'aucun  nouveau  Corps, 
College , ou  Communauté  ou  i l'érection  d'un  nou- 
veau tirre  de  Bénéfice,  & qui  n'auroient  pour  objet 

ue  la  célébration  des  Méfiés  ou  Obirs , la  fubfiflance 
'Etudians  ou  de  pauvres  Ecdéfialtiqucs  ou  Séculiers , 
des  Mariages  de  pauvres  filles , Ecoles  de  charité , fou- 
Ia§emem  de  Pnfonniets,  ou  Incendiés , ou  autres  œu- 
vres pieu  fes  de  meme  nature , Si  également  utiles  au 
public , i l'cgard  desquelles  fondations  il  ne  fera 
point  ncceffairc  d’obtenir  nos  Lettres  Patentes , & il 


Digitized  by 


DÉCLARATION 

fuffira  de  faire  homoioghuc  les  actes  ou  difpoficions 
qui  les  contiendront  en  nos  Parlemens  8c  Confeils 
lupctieurs,  chacun  dans  fou  reliure , fur  les  conclu- 
rions ou  réquifitions  de  nos  Procureurs  Généraux  : 
voulons  qu’il  foi:  en  mime  rems  pourvu  par  nofdirs 
Parlemens  ou  Confeils  fupérieurs , à l’adminifiration 
des  biens  deftincs  à l'exécution  defilites  fondations , 
fie  aux  comptes  qui  en  feront  rendus.  * 

IV. Ceux  qui  vouJront  faire  par  des  aétes  entre-vifs 
nouvel  établi  lie  ment  de  la  qualité  mentionnée  dans 
l'article  premier , feront  tenus,  avant  toute  donation 
ou  convention  > de  nous  faire  prélcntcr  le  projet  de 
Pacte  par  lequel  ils  auront  intention  de  taire  ledit 
ctablilTemcnt , pour  en  obtenir  la  permiflSon  par  nos 
Lettres  Patentes , lefquelles  ne  pourront  être  expé- 
diées, s'il  nous  plaît  de  les  accordcr.qu'avec  ta  elaufe 
exprerte , que  dansl’aéte  qui  fera  pallc  pour  confom- 
m.  r ledit  établilTemcnr , il  ne  pourra  être  fait  aucune 
addition  ni  changement  audit  projet  qui  fera  attaché 
fous  le  contrc-fcel  de  nofditcs  Lettres  Patentes  , 8c 
après  l’enregiftremenc  dcfdites  Lettres,  ledit  acte  fera 
paife  dans  les  formes  requifes  pour  la  validité  des  Con- 
trats ou  donations  entre-vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n’accorderons  aucunes 
Lettres  Patentes  pour  permettre  un  nouvel  ccablifle- 
tncnc  , qu'après  nous  être  fait  informer  exacte- 
ment de  l'objet  & de  l'utilité  dudit  écablille- 

menr , nature , valeur  ôf  qualité  des  biens  dcftincsi  le 
doter,  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoiifancc , 
notamment  par  les  Archevêques  ou  Evêques  Diocé- 
fains , par  les  Juges  Koyaux  , par  les  OHicicrs  Muni- 
cipaux ou  Syndics  des  Communautés , parles  Admi- 
ml  traceurs  des  1 lôpitaux , parles  Supérieurs  des  Com- 
munautés  déjà  établies  dans  les  lieux  où  i’o:i  propo- 
fera  d'en  fonder  une  nouvelle , pour , fur  le  compte 
qui  nous  en  fera  par  eux  rendu,  chacun  en  ce  qui  peut 
le  concerner,  fuivant  la  differente  nature  dcsétjbiiife- 

mens , y être  par  nous  pourvu  ainG  qu'il  appartiendra. 

VI.  Lorfqu'il  y aura  lieu  de  faire  expédier  nos  Let- 
tres Parentes , pourauroriferlctablilleincnrpropofé, 
il  fera  fait  mention  exprelll*  dans  leldites  Lettres  ou* 
dans  un  état  qui  fera  annexé  fous  le  contre  fccl  d'i- 
edies,  des  biens  delhnés  à la  dotation  dudit  ctablif- 
femenr , fans  que  dans  la  fuite  il  puillè  e#  être  ajouté 
aucuns  autres  de  la  qualité  marquée  par  l'article  XI  Vj 
qu'en  feconformanc  à ce  qui  fera  règle  ci-  après  fur  les 
acquiGtions  qui  feroient  faites  par  des  Gens  de  main- 
morte ; ce  que  nous  voulons  ctre  pareillement  obfer- 
vc  , même  à l’cgard  des  écablilîcmcns  dc|a  faits  en 
vertu  de  Lettres  Patentes  dùement  enregulrccs , fie  ce 
nonobftant  toutes  claufes  ou  permiflions  générales , 
par  lefquelles  ceux  qui  auroienr  obtenu  leldites  Let- 
tres auraient  été  autonfes  à acquérir  des  biens  fonds 
indilHnctcmem  , ou  jufqu'i  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme. 

VII.  Lefdites  Lettres  Patentes  feront  communi- 
quées à notre  Procureur  Général  au  Parlement  ou 
Confeil  fupérieur , dans  le  relTort  duquel  ledit  éta- 
bliiremem  dcvra.crre  fait , pour  erre  par  lui  fait  telles 
réquifitions , ou  pris  telles  condulïons  qu’il  jugera  à 
propos  » Se  lefdites  Lettres  ne  pourront  être  cnre- 
giltrces  qu'après  qu’il  aura  etc  informé  à fa  requête 
de  la  commodité  ou  incommodité  dudit  ctablilfe- 

ment,  Se  qu’il  aura  été  donné  communication  dcfdites 
Lettres  aux  perfonnes  dénommées  dans  l’article  V. 


Arrêt  <lia  Confit  i>  , do  »?  Février  1710,  Dcclarationdu  ij 
Décembre  1 6 çt.  Anètdu  Conlieil,  du  ti  Janvier  175?.  pour 
U fondation  des  Ecoles  de  fille»  à Saint  Jean  en  Grève  à Pari*  , 
Ler;re> -Patente»  lurcet  Atrîtdu  prcmicTAvri]  ^jS.Trgiflrée» 
au  Parlement  deParii  le  16  \Ui  Ibivant.  Lettrci-Patemes  de 
Man  1717.  pour  une  Mailoi»  de  Rcfui*ei  Tours-,  de  Janvier 
17*7.  pour  filles  de  charité,  à S.  Di'tier  } de  lévrier  «719. 
pour  un  Hôpital  -,  de  Février  17}!.  pour  la  marmite  des  Pauvre» 
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ci -délias,  fuivant  la  nature  dudit  écablilîêmu.ic , 
comme  auflî  aux  Scigncuis  dont  les,  biens  feront 
mouvait*  immédiatement , er  fief  ou  roture  , ou  qui 
onf  la  Haute- Juftice  fut  lefdtts  biens,  même  aux 
autres  perfonnes  dont  nos  Parlement  ou  Confeils  fu- 
péricurs  jugeront  1 propos  d'avoir  l avis  ou  le  coitfen- 
tement,  fie  feront  lefdites  formalites  obiervées  à peine 
de  nullité. 

VIII.  Les  oppoGtions  qui  pourront  être  formées 
avant  l’enregiuremenc  défaite»  Lettres , comme  auili 
celles  qui  fe  feroient  après  ledit  enregistrement,  fe- 
ront communiquées  à nocre  Procureur  Général , pour 
y être  , iur  fes  condulions , ftatué  par  nofdits  Parle - 
mens  ou  Confeils  fupérieurs , ainG  qu'il  appartiendra. 

IX.  Délitant  allurcr  pleinement  l'execution  des 
difpoGtions  du  prefenr  Edit , concernant  les  établif- 
femens  mentionnes  dans  l’arricle  premier , déclarons 
nuis  rous  ceux  qui  feroient  faits  à l'avenir , fans  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  fie  les  avoir  fau  enregif- 
trer  dans  les  formes  ci  dcllus  preferites  : Voulons  que 
tous  les  actes  fie  difpoGtions , qui  pourroient  avoir 
été  faits  en  leur  faveur , directement  ou  indirecte- 
ment , ou  pat  lefquels  ils  auroienr  acquis  des  biens 
de  quelque  nature  que  ce  fuir  , à mrc  gratuit  ou 
onéreux  fuient  déclarés  nuis , fans  qu'il  foit  befoin 
d'obtenir  des  Lettres  de  Kefcilion  contre  icfdits  actes, 
fie  que  ceux  qui  fe  feroient  ainG  établis , ou  qui  au- 
toient  etc  chargés  de  former  ou  adminiitrer  lefdics 
établiflcmens , foient  déduis  de  tous  les  droits  réful- 
tans  defdits  aûes  fie  difpoGtions  \ même  de  1a  répé- 
tition des  fommes  qu’ils  auroienr  payées  pour  lefdi- 
tes acquiGtions  , ou  employées  en  confticunon  de 
rentes , ce  qui  fera  oblcrvc  nonobftanr  toute  pref- 
ctiption.  Si  tous  coufentemens  exprès  ou  tacites  qui 
pourroient  avoir  été  donnés  £ l’exécution  defdits 
actes  ou  difpoGtions. 

X.  Les  enfaus  ou  prefomprifs  héritiers  feront  ad- 
mis ,*  même  du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  lefdirs 
actes  ou  dilpolitions , à reclamer  les  biens  par  eux 
donnés  ou  aliénés  : Voulons  qu'ils  en  foient  en- 
voyés ci<  polîellion  , pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
avec  relit  rut  ion  des  fruits  ou  arrérages  , a compter 
du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  auront  fomiée  ; 
Lailfons  à la  ptudence  des  juges  d’ordonner  cc  qu’il 
appartiendra  pat  rapport  aux  jouill’ances  échues  avant 
ladite  demande  -,  fie  le  contenu  au  prefent  article 
aura  lieu  pareillement,  après  la  mort  de  ceux  qui  au- 
ront fait  lefdics  aétes  ou  difpoGtions,  en  faveur  de 
leurs  héritiers , fuccelîcuts  ou  ayans  catife  , ic  tout  £ 
la  charge  qu’encore  que  la  faculté  £ eux  accordée  pat 
le  préfenr  article  n’ait  etc  cxcrccc  que  par  l’un  deux , 
elle  profitera  également  £ rous  fes  cohéritiers  ou  ayant 
le  même  droit  que  lui  , lefquels  feront  admis  à par- 
tager avec  lui , fuivant  lesloix  Si  coutumes  des  lieux , 
lesbiens  réclamés  foit  pendant  la  vie  ou  après  la  mort 
de  celui  qui  aura  fait  IcfJitS  Actes  ou  difpoGtions. 

XI.  Les  Seigneurs  dont  aucuns  defdits  biens  fe- 
ront tenus  immédiatement , foit  en  fief  ou  en  roture, 
fie  qui  ne  feronr  pas  eux  mêmes  du  nombre  des  gens 
de  Main  morte,  pourront  aulfi  demander  à en  être 
mis  en  poUcffio»  , avec  rcfticution  des  jouifiànccs, 
à compter  du  jour  de  la  demande  qu’ils  en  forme- 
ront , £ la  charge  néanmoins  qu’en  cas  que  les  per- 
fonnes mentionnées  en  l’Article  précédent , forment 
leur  demande  même  pollcricurement  à celles  defdits 


à Langre*  i d'Aniit  1717.  pour  l’Hôtel-Dicu  Je  Fontcnas-.e- 
Cornu  portant  eiclulion  de  finances  ic  décharge  d'indemnité. 
7 Avril  1*99,  pour  le»  placer  publiques  de  la  ville  Je  Parit. 
IJem  , par  Arrêt  du  Confeil  Ju  1 Août  1737.  Lettre»  Parente» 
du  ai  Dé.embrc  1 7 1 f.  regillrce»  le  t Février  17 1<.  du  1® 
Janvier  17 1«.  regiftrért  le  S Février.  Ante  du  Confeil , do  4 
Décembre  1710.  où  l'eicmpuon  même  deslcdsk  vcntei  cft 
fpccifiée. 


8*8  ÉDITS,  ORDONNANCES, 

Seigneurs , ils  leur  feront  préfères  ; comme  suffi  que  les  Coutumes  Statuts  Je  ufages  des  lieu*, 
lefdits  Seigneurs  feront  tenus  de  leur  remettre  lefdits  XVI.  Voulons  aulfi  que  & difpofuion  de  l’article 

fot»ds  lî  lefdites  perfonnes  en  forment  la  demande  XLV.  foie  exécutée , à quelque  titre  que  lefdites 
dans  l’an  fie  jour , après  le  Jugement  qui  en  aura  mis  Cens  de  Main-motte  puillent  acquérir  les  biens  y 
lefdits  Seigneurs  en  poifeflion  j auquel  cas  les  fruits  mentionnés,  foit  par  vente,  adjudication,  échan-e, 
échus  depuis  ledit  Jugement  jufqu'au  jour  de  ladite  cetlion  ou  tranfport , meme  en  payement  de  ce  qui 
-demande,  demeureront  auxdics  Seigneurs  : Voulons  leur  feroit  dû,  foit  par  donations  entre  vifs  putes 
que  U propriété  defdits  fonds  leur  foit  acquilé  irré-  fi:  lîmples  ou  faites  à la  c liai  go  de  fervias  ou  fort- 
vocablcincnr,  s’il  n’a  point  étc  formé  de  demande  dations,  fie  en  général  pour  quelque  caufe  gratuit*  * 
dans  ledit  délai:  fi:  lorfque  lefdits  Seigneurs  feront  ou  onctcufe  que  ce  puiilè  être, 
du  nombre  des  Gens  de  Main-morte,  il  y fera  pourvu  XVII.  Défendons  a l’avenir  de  faire  aucune  difpo- 
aitifi  qu'il  fêta  marqué  par  l'Article  fuivant.  fîtion  de  dernière  volonté , pour  donner  aux  Gens 

XII.  Enjoignons  à nos  Procureurs  Généraux  dans  de  Main-morte  des  biens  de  la  qualicé  marquée  par 
chacun  de  noblits  Parlemens  fie  Confeil*  fupérieurs  l’Attidc  XIV.  Voulons  que  lefditcs  difpofitions 
de  tenir  la  main  à l’execution  du  prêtent  Edit,  con-  foient  déclarées  nul  les  , quand  même  elles  feroienc 
cernant  lefdits  éublilfomcns , fi:  eu  cas  de  négligence  faites  à la  charge  d'obtenir  nos  Lettres- paternes , ou 
de  la  part  des  Parties  ci- delïiis  mentionnées  , il  fera  au’au  lieu  de  donner  dircétemenc  lefilits  biens  auf- 
•ordonne  fur  le  rcquilitoire  de  notre  Procureur  Gène-  dites  Gens  de  main-motte , celui  qui  en  auroit  dif- 
ral , que  faute  par  les  pet  Tonnes  dénommées  en  l’Ar-  pôle  autoic  ordonné  qu'ils  fcroient  vendus  ou  refis 
ride  X.  fit  pat  les  Seigneurs  qui  ne  feroienc  Gens  de  par  d'autres  perfonnes , pour  leur  en  remettre  le  prie 
Main-morte , de  former  leurs  demandes  dans  Iedclai  ou  les  revenus. 

qui  fera  fixé  à cet  ertet,  fie  qui  courra  du  joue  de  la  XV11I.  Déclarons  n’avoir  entendu  comprendre 
publication  fie  affiches  faites  aux  lieux  accoutumés , dans  la  difoofuion  des  Articles  XIV.  XV,  XVI. 
de  l'Arrêt  qui  aura  été  rendu  : lefdits  biens  feront  XVII. ci- demis , les  rentes  conftituées  fur  Nous,  ou 
vendus  au  plus  Offrant  Sc  dernier  Encherilfeur,  fie  fur  le  Clergé,  Diocèfes  , Pays  d'Etats,  Ville*  ou 
que  le  prix  en  fera  conftfqtié  à notre  profit , pour  Communautés  que  lefdits  Gens  de  Main- morte  pour- 
ctre  par  Nous  appliqué  A tels  Hôpitaux , ou  employé  rom  acquérir  fie  recevoir  fans  être  obligés  d’obtenir 
au  foulagcment  des  Pauvres  , ou  A tels  ouvrages  pu-  nos  Lettres-Patentes',  voulons  qu’ils  en  loicnr  difpen- 

* blics  que  Nous  jugerons  à propos.  fés , même  pour  celles  qu'ils  ontacquifes  par  le  pâlie. 

XIII.  A lcgard  des  ctabliilèmens  de  ta  qualité  roar-  XIX.  Voilions  qu’il'aveniril  ne  puUTe  ctre  donné  ni 

quée  par  l'Article  I.  qui  feroient  antérieurs  A la  publi-  acquis  pour  l'exécution  des  fondations  mentionnées 
cation  du  prefent  Eaic:  Voulons  que  tous  ceux  qui  cnrAracle  III.  que  des  rentes  de  la  qualité  marquée 
auront  été  faits  depuis  les  Lettres  Patentes  en  forme  par  l'Article  précédent,  lorfque  Icfiiires  fondation» 
d’Edic  du  mois  de  Décembre  1666.  ou  dans  les  trente  feront  faites  par  des  difpofitions  de  dernière  volonté  ; 
années  précédentes  , fans  avoir  été  autorifcs  par  des  fie  lî  elles  font  faites  par  des  actes  entre-vifs  , il  ne 
Lettres- Patentes  bien  fi:  dùcmcnt  cnrcgiftrécs , foient  pourra  être  donné  ou  acquis,  pour  l'exécution  def- 
déclarés  nuis , comme  aufli  tous  aétes  ou  difpofitions  ducs  fondations , aucuns  des  biens  énoncés  dans  l’Ar- 
faits  en  leur  faveur  : ce  qui  aura  lieu  nonobfunr  toutes  ride  Xl  V.  qu’apres  avoir  obtenu  nos  Lertres-Paten- 
claufes  5c  difpofitions  générales, par  lefquelles  il  aurait  tes  , fie  les  avoir  fait  enregiftter , ainfi  qu’il  eft  porté 
été  permis  à des  Otdres  ou  Communautés  Régulières  par  ledit  Article  le  tout  a peine  de  nullité, 
d’établir  de  nouvelles  Maifons  dans  les  lieux  qu’ils  ju-  * XX.  Danstousles  cas  où  il  fera  nécclTâire  d’obtenir 
geroientà  propos,Nous  réfervant  néanmoins  A l'égard  nos  Lettres- Patentes,  fuivant  ce  qui  cft  porté  par  les 
de  ceux  defdits  Etablirtemer.s  qui  fubfillent  paiftblc-  Articles XIV.  Sc  XIX.  elles  ne  feront  par  Nousaccor- 
mentjfi:  fans  aucune  demande  en  nullité  formée  avant  dees  qu’aptes  Nous  être  fait  rendre  compte  de  la  11»- 
la  publication  du  prefent  Edit , de  Nous  faire  rendre  ture  fi:  valeur  des  biens  qui  en  feront  l'objet , comme 
compte  tant  de  leur  objet , que  de  la  nature  Sc  quan-  aulfi  de  l'utilitc  fie  des  inconvcniens  de  l’acquilîtioa 
tiré  des  biens  dont  ils  font  en  pollêlfion , pour  y pour-  que  lefdits  Gens  de  Main-moite  voudroient  en  faire  , 
voir  ainfi  qu’il  appartiendra  , foir  en  leur  accordant  ou  de  la  fondation  à laquelle  ils  feroient  deftinés. 
nos  Lettres-Patentes , s’il  y cchet , foit  en  réunifiant  XXI.  Lefditcs  Lettres  Patentes,  en  cas  que  nous 
lefdits  biens  A des  Hôpitaux  ou  autres  Etabliflemcns  jugions  à ptopos  de  les  accorder , ne  pourront  ctro 
déjà  autorifés  , foit  en  ordonnant  qu'ils  feront  ven-  enrcgiftrccs  que  fur  les  conclufîons  de  nos  Procureurs 
dus , fit  que  le  prix  en  fera  appliqué  , ainü  qu’il  eft  Généraux , après  qu'il  aura  été  informé  de  bi  commo- 
portc  par  l'Article  précédent.  dite  ou  incommodité  de  l'acquifuion  ou  de  la  fonda- 

• XIV.  Faifons  détentes  à tous  les  Gens  de  Main-  tion  , fit  qu'il  aura  été  donné  communication  defdiics 
morte  , d'acqucrir , recevoir , ni  norteder  A l’avenir  Lettres  aux  Seigneurs  dont  lcfdirt  biens  feroient  te- 
aucuns  fonds  de  terre  , maifons , droits  réels  , rentes  nus  immédiatement,  foit  en  fief  ou  en  roture , ou 

t foncières  ou  non  racbetables  , meme  des  rentes  conf-  qui  y auroient  la  Juftice , même  aux  autres  perfun- 
tituées  fur  des  particuliers,  fi  cen’cft  après  avoir  ob-  nés  donc  nofdites  cours  de  Parlement,  wu  Cotifcil* 
tenu  nos  Lettres-Patentes  pour  parvenir  A ladite  ac-  fupérieurs  jugeroient  à propos  de  prendre  les  avis  ou 
quifïtion , fie  pour  ramortiliemcut  defdits  biens , fie  le  contentement  i fie  s’il  fument  des  oppofitions , foie 
après  que  lefdites  Lettres,  s'il  nous  plaît  de  les  ac-  avant  ou  après  l'enregiRrement  defdites  Lettres , il  y 
corder , auront  été  enregifttees  en  nofdites  Cours  de  fera  flarué  fur  les  Conclufîons  de  notelits  Procureurs 
Parlemcnr,  ou  Confsits  fupérieurs , en  la  forme  qui  Généraux  ainfi  qu’il  appartiendra, 
fera  ci-aprcs  prefcrice,  ce  qui  fera  obfervc  nonob-  XXII.  Défendons  à tous  Notaires,  Tabellions  ou 
flanc  toutes  elaufes  ou  difpofitions  générales  qui  au-  autres  Officiers,  de  porter  aucun  Contrat  de  vente, 
roient  pû  ctre  inferces  dans  les  Lercres- Patentes  ci-  échange,  donation  , ceffion,  ou  tranfport  des  biens 
* devant  obtenues  par  les  Gens  de  Main- morte  , par  mentionnés  dans  l'Article  XIV.  ni  aucun  bail  à rente 
lefquelles  ils  auroient  cté  autorifcs  à recevoir  ou  ac-  ou  conllitution  de  rente  fur  des  Particuliers  au  profic 
* quérir  des  biens  fonds  indiflinttement  ou  jufqu'A  defditcs  Gens  de  Main-morte  ou  pour  l’exécution 
concurrence  d’une  certaine  fournie.  defdites  fondations  , qu’apres  qu'il  leur  fera  apparu 

XV.  La  difpofuion  de  l’Article  précédent  fera  ob-  de  nos  Lettres  Patentes , fie  de  l'Arrêt  d’enregilhe- 
fotvee , même  1 l’égard  des  fonds,  maifons,  droits  ment  d'icelles,  dcfquelles  Lettres  fie  Arrêt  il  fera  fait 
. tccls  fie  rentes  qui  feroient  réputés  meubles , fuivant  mention  cxptclle  dans  lefdits  Contrais  du  autres 
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«inc  de  nullité  d’intecdiûioo  contre  lefdits  contrées  qn.eft  .cgle  par  le  prêtai  Edit , a des  Cens 
Aacs,  i peine  « “n*cier«  des  Jonmii-  de  Main-motte,  Corps  on  C.onmiunaotés  valablc- 

Notaues»  Tabellions  o ^ j.  inen.  gnblis , ou  pour  I exécution  des  fondations  ci- 

ees  A:  interets  des^  P**ï*®**  lexhïcnce  ^s  cas  UaqucU  delT..  mentionnes.  Voulons  pare, Uemen. , que  les 
3c  qui  fêta  arbitrée  fui  an',fen  lu  Dénonciateuc , perfonnes  dénommées  aux  Articles X.  Je  Xl.pmlTenc 
le  fera  appliquée , <j**®  ' aulSei  , dont  fc,  repérer  lefdits  biens,  ainfi  qu'il  elt  potte  aufdus  Al- 
un tiers  a Nous,  Se  un  ; £ m CJS  licle,  , & qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part,  ils 

biens  fesont  tenus  imm  ; |adue  a-  fuient  vendus  fut  1a  requilmon  de  notre  Procuteut 

forent  tenus  rftA.  Général , fuiv.n.  ce  qui  eft  pteferit  pat  I Article  XII. 

n,XXIlfYuc  fe.a  éx,,WlcPi  l'avenir  aucune  qu.t-  XXVI11.  N'enteudotenen  innover  en  ce  qui  ton- 
XXIll.  Ilne  un  exp  jf,püUr  cerne  les  difpohtions  ou  actes  ci-devatu  faits  en  fa- 

tance  du  droit  d . JJ  l'Article  XI  \\  s'il  veur  des  Gens  de  Main-morte  légitimement  établis , 

le  a‘-n!nC|;a1  ? fdites\ctncs  Parentes  & Arrêt  ou  pour  l'exécution  dcfdit» fondations,  totfque  lcf- 
n a été  |taftlfié  de  nufdrtes  Lettres  c"C  Ar-  dues  dlfpofttions  ou  autres  actes  auront  une  date 

denteptfttenie'U  d tccl  • 3 ^ |eüitc!  „ult.  authentique  avant  la  publication  des  Ptéfeutet,  ouau- 

tet  il  fêta  fait  “nII0“,  £ i’ncinc  de  nullité , Je  tonc  été  buts  pat  des  pctfouucs  décédée!  avant  ladite 
tances  , ce  qui  ?i.ta  nvoli  oie  l'Hôpital  ecnétal  publication  t les  contclbtions  qui  pourtoient  naine 

eu  outre  deconfifcacoa an ^ £ fu)„  defdi.es difpofmou.  ou  actes , feront  jugées 
le  plus  prochain  , des  tucn,  avant  lcldites  I et-  par  les  Juges  qui  en  doivent  eonnoitre,  fiiivaiu  les 

très  S.  Aticts.  s ouions  o j"1  ■ j | f ; fcn[  Ea„  dans  chacun  des  pays  du  lellort  de  noldus 

5:Ï  L7tt^aum^i  ^L^e.Æ  bieu. . Patlemens  ou  Confeils  fupe.teurs 
des  Lentes  i jtentes  pou  , . XaXIX  Touccs  les  demandes  qui  feront  formées  eu 

Nousrcfervant  M . furplm éxécution  des  difpofiüons  du  pc*nr  Edit,  feront 
ment  nos  intentions  fu  , ,rf  dudit  Droit.  portées  dircfteuiem  eu  la  gtaud  Chanibrc,  ou  ptemie- 

XXIV.  défendons  à touüs  perfonnes  de  prêter  te  Chambre  de  ..ofdttes  Coûts  de  Wtlcmens  ou  Cotu 

1 ms  à des  Gens  de  Main-morte  pour  l'acquifi-  fcils  fupcrieurs  , & ce  privacivcment  a tous  autres  Ju- 

leurs  noms  ! des  GetaÆ  Mau.  i J q t^  - aatu/,  fut  les  coi.cluf.ous  de  notre 

tionou  la, ou  flancs  g»;,»  ^tireuc  Général,  dérogeant  i ce.  effet  i 10U.es 

peme  de  nuis  mille  . vvu  même  fous  évocations,  Commitimut  au  aunes  Privilèges  accordés 

aiul.  qu'il  eft  porte  pat  1 Amde  XXIl.jrKinc  lous  « t , oienI  l êtte  du", s la  fuite  à 

f1 lâTlL Sïïfei'STS  pourront  exer-  mus  Ordres,  même  f l'Ordre  de  Malm , 1 celui  de 

XXV.  Les  Gens  u-nx féodal  ou  fei-  Fomevrault.ou  a toutes  Congrégations,  Corps,  Corn- 

cet  1 1 ■ avenu  aucune ! afti  ^ ^ m„nautéj  ou  particuliers  ; lefquellei  i, auront  aucun 

gncuttal,  i petn e denu"  > Lotx  .Coutumes  cti'eten  cette  maticte.  Si  donnons  t»  uaKosMtttr  i 
avons  déroge  Sc  dérogeons  à toutes  bos  améj  & f&ulI  Confe.llcts , les  Cens  tenans  no- 

ouUfages  qui  4 f ( i tte  Coût  de  Patlement  de  Paris,  que  notre  ptéfenc 

aufdttes  Gens  de  " Edit  il,  avent  à fa, te  lire , publier  üc  enregtlire, , Sc 

Droits  qu.  leur  feront  dus.fu,vjnt  le.  Lotx , c ^ ^ ^ * <*(■„,.„  ic  po,„,  en 

mx$VlîSn,  roui  les  exs  dans  lefquelf  les  biens  point  félon  fa  forme  J:  teneur , nonobflant  tous  Pn- 
t • l' a rrî*-l  i XIV  nourroienr  viléccs  fie  autres  chofes  i ce  contraires  s Car  tel  eft 

de  la  qualité  maïquce  par  ^ j 6 plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  ftable 

ils  feront  tenus  de  les  mettre  quarante-neuf,  & de  notre  Régné  le  trente- 

de'fdbrtdctwTcn  afqnc"rU0d'autres  de  L même  qua-  Et  (telle  dug-dScean  de  eue  verte,  « lacs  de 
licé,&  faute  de  fatisfaire  i la  ptéfencc  difpofition  dans  foye  rouge  fie  verte, 
ledit  tems, feront  lefd.  biens  réunis  à notre  Domaine,  - Q. 


ledit  tems.leront  îeia.  oicn»  m*»»  - Regiflré , oui  ce  Requérant  le  Procureur  Général  du 

fi  la  Seigneurie  appartenante  aufditcsGens  de  Main-  Rq.  _ tlretxécuiéJiUn/a/orme  f/  untur , & copus 
morte  eft  dans  noue  mouvance  immédiate  i Sc  n clic  C0//Mj0rtnécs  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchaujjéts 
releve  des  Seigneurs  particuliers,  il  leur  fera  permis,  ^ nŒort , pour  y être  lues  , publiées  & ngijirées  ; <n- 
dans  le  délai  d'un  an  , après  l'expiration  dudit  tems,  • •/j/  aux  sumuuIS  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
d'en  demander  la  réunion  à leurs  feigncurics , faute  unlfU  mJln  f & j'en  certifier  la  Cour  dans  le  mou  ; 
de  quoi  ils  demeureront  réunis  de  plein  droit  a notre  p Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le 

Domaine,  ,fic  les  Fermiers  ou  Receveurs  «nos  Septembre  ,749.  Signa,  Ysabbau. 

Domaines  feront  les  diligences  & pourfuices  nécel-  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  & ce  Re- 
faits pour  s’en  mettre  en  poflellion.  querant  le  Procureur  Général  du  Roi , pour  tire  exécu- 

XXVII.  Pour  afïurer  l'cnticrcexécutiondcs  dilpo-  Mon  fa  forme  ù teneur  ; en  conféquencc  ne  pour- 

lirions  portées  par  les  Ame  es  XIV.  XV.avi.avu.  ^ nouveaux  itabliffemens  de  Gens  de  Main-morte , 
XIX.XX.  XXI.  XXV.  ci-  dcirus,concctnAnt  les  bien,  nouyclUt  cciuijutoni pdr  va  feita  , «voir  lieu 

de  li  qualité  nurqnéeaafdus  Anicle,.  Voulons  que  ^ Lturl,_ptiumts  (,  diumni  rtfijlrêu 

tout  ce  qui  eft  contenu  dans  l'Article  IX.  au  lujet  ^ Chemin  : UfqiuUu  Ltuns-Peunus,  «liai  S <‘n 
des  nouveaux  étabUflèmcn,  nonautonBf , ‘ »,/„  , final  ,ommumqeks  uru  aux  reforma  li- 
ât pat  rapport  aux  d.fpobttouA  ou  aûe.  pat  Icfquel  J y *>//.  iupùf.n.Ed,. , qu'aux 

aucuns  defdits  bien,  autoient  éré  donnes  ou  aliénés  nommer  r a 

^ ; ~~~  „IOUIner  foi»  les  SciKoeun  qui  ont  Joncé  ccs  bien*  aux 

■ Kttrair  FéaJd , ou  S. igntvml , cela  . cntenU  pAi_ »pr»n  ^ chstse dt  (toJtü.L  Arrêt d.Cr.ud 

,ux  lent,  vraiment  pedtaets  es  tieh  pti  l^  cm.fe.l  Ju  » A™1  '7>!  • tommt  l'AbOtte  Je  B.IOUtie. 

mette  Jan.  l'otipne,  S ne  t'appl.qa.  P»  a JnWtu.gncon  Je  ,,  M„  „ t , lai-lct  tjao.  '■ 

ceJés  en  6d>  « •"  P"  \ “jàê , « oà'l  Mai  Jt  ptemiet  leiliet  1 7 1 s , s Aval  1 7 • 7 . ■ > 1 7 ‘ 1 ' 

on,  (en.  «a*  .eni.  ienn  Meus  en  fond* aemooe , ce qnUs  I 

lui  concédé  Je  ccs  biens  cn  6eb  on  en  wnü.es  a ht  !«Ss 


joo  ÉDITS,  ORD 

Receveurs  & ControlUurs  Généraux  des  Domaines  de 
la  généralité  où  Ufdits  biens  feront  Jitués  , pour  ton- 
■noitre  fi  UJ'dizs  biens  ne  font  point , en  tout  ou  en  par- 
tie , dans  la  mouvance  & directe  cenfive  du  Roi , à l'effet 
de  faire  jouir  Itdit  Seigneur  Roi , s'il  y éthei , de  la  fa- 
tuité octroyée  aux  Seigneurs  particuliers , par  l'  Article 
XI.  du  préftnt  Edit , de  réunir  Ufdits  biens  à Uur do- 
maine. Et  feront  Ufdits  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines , dans  U cas  de  réunion  eUfdits  biens  au  Do- 
maine du  Roi , tenus  d'en  compter  au  profit  dudit  Sei- 
gneur Roi  ; comme  auffi  de  ft  charger  de  Uurs  comptes  , 
tant  en  recette  que  dépenfe , des  buns  dont  la  eonfifea- 
tion  aura  lieu  au  profit  dudit  Seigneur  Roi, en  exécution 
de  r Article  XII.  du  préfent  Edit  ; & pour  d autant 
plus  afjurer  à l avenir  r exécution  du  prifent  Edit , en- 
femblt  ft  conformer  aux  déclarations  du  Roi  des  19 
Décembre  1674  > 48  Juillet  1701.  10  Novembre 

172$. & Procureur  Général  du  Roi  fera  toutts  diligences 
pour  contraindre  Us  gens  de  Main-morte  à rendre  en 
éa  Chambre  les  déclarations  de  Uur  temporel.  Sera  au 
fur  plus  ledit  Seigneur  Roi  tris- humbUment Jupplit,dans 
U cas  de  réunion  defdits  biens  à fon  Domaine  , de  faire 
procéder  aux  dites  réunions  par  devant  Us  Commifi aires 
Je  la  Chambre  , An  fi  qu’il  en  a été  vfé  par  U paffe  ; 
Ordonne  que  ledit  Rdit , enfembU  U préfent  Arrêt , fe- 
ront fi gn  fié  s à la  diligence  du  Procureur  Général  du 
Roi , aux  Receveurs  Généraux  des  Domaines  , à ce 
qu’ils  ayent  à s'y  conformer.  Les  Bureaux  afftmblés , 
le  5 Décembre  1749.  Signe,  Noble  r. 

arrest  de  la  cour  du  parlement, 

Portant  Reglement  poet  t adminifiration  de  la  Fabrique 
de  S.  Louis  en  Vlfit  de  cette  VüU  de  Paris. 

ExtTaic  des  RcgiArc? du  P«!ement,do  10  Décembre  1749» 

Y U par  la  Cour  la  Requcce  prefentee  par  le  Pro- 
cureur General  du  Roi . contenant , que  s'étant 
élevé  quelques  difficultés  entre  les  Cure  & Marguil- 
licrs  de  la  ParoiiTe  de  Sainr-Louis-en-Tllle  de  cetre 
Ville  de  Paris  , il  a d’abord  jugé  qu'il  ctoit  très- 
imporranc  d’arrêter  le  progrès  d'une  divifion  qui 
ne  pouvoir  ctte  que  fort  préjudiciable  aux  interets 
de  la  Fabrique  : dans  cette  vue , il  a donne  fa  Re- 
quête en  la  Cour , fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt 
le  jo.  Janvier  1748  , par  lequel  il  a été  ordonné 
que  lefdits  Cure  8c  Marguilliers  feraient  tenus  con- 
jointement ou  féparémenc , de  remettre  leurs  Mé- 
moires entre  les  mains  du  Procureur  Général  du 
Roi  fur  les  différons  objets  qui  les  divifoient , 8c 
cependant  il  leur  a été  fait  defenfes  de  prendre  à 
ce  fujet  aucune  délibération  dans  les  Alfemblées  tant 
générales  que  particulières , jufqu’i  ce  qu’autrement 

f»ar  la  Cour  en  eût  etc  ordonne  -,  comme  aulfi  que 
efditsCuré  8c  Marguilliers  feraient  tenus  de  remet- 
tre pareillement  entre  les  mains  du  Procureur  Géné- 
ral au  Roi , leurs  Mémoires  , avec  les  Titres , Comp- 
tes 3c  Pièces  qui  foraient  jugées  néceflàires , pour 
être  pourvu  par  la  Cour  de  tel  Réglement  général 
qu'il  appartiendrait  pour  l'adminiftration  de  ladite 
Fabrique  : qu'en  execution  de  cet  Artêt , il  a été 
remis  au  Procureur  General  du  Roi , différent  Mé- 
moires fur  les  prétentions  refpe&ives  des  Parties  , 
avec  les  Registres  des  Délibérations , Comptes  8c 
antres  Pièces  qui  peuvent  conduire  à connoitre  la 
lîtuation  de  cette  Fabrique  , 8c  la  forme  en  laquelle 
elle  a éré  adminiftree  iulqu'i  préfent.  Que  le  Procu- 
reur Général  du  Roi , lors  de  la  communication  qu'il 
a ptife  de  ces  Mémoires  8c  Pièces , a d'abord  porté 
les  vues  fur  les  objets  particuliers  qui  avoicnr  occa- 
sionne le  trouble,  8c  qui  fe  réduifent  à fçavoir  , s’il 
eft  convenable  ou  non , de  renouveller  le  bail  d’une 
maifon  que  le  Cure  avec  une  partie  de  fon  Clergé 


ONNANCES, 

occupent  depuis  l’année  17x7  ; fi  les  arrangement 
aue  les  Marguilliers  en  charge  ont  pris  pour  fc  palier 
de  cetie  maifon , peuvent  ctte  autorités  j & enfiQ  û 
la  Fabrique  peut  ctre  tenue  de  continuer  de  payer 
aux  Ecdcliaftiqucs  de  la  ParoiiTe  une  Tomme  de  (Sx 
cens  livres  par  an , qui  paraît  leur  avoir  été  payée 
depuis  l'année  17 1 J • Quoique  ces  queftions  femblent 
prélenter  différons  objets , elles  font  neanmoins  liées 
enfemblc , de  maniéré  que  leur  décifion  dépend  des 
mêmes  moyens  -,  mais  pour  pouvoir  fe  dwerminer 
en  connoiüance  de  caufe , il  paraît  néccllàire  de 
reprendre  les  faits  dans  leurprigine,  8c  d'être  inftruit 
des  difpofmons  de  quelques  A&es  «c  de  plufieurs 
Deliberations  tant  anciennes  que  modernes  . attendu 
que  ce  font  les  Titres  fut  Icfquels  le  Curé  ftipulant 
pour  fes  Eccléfiaftiques , fonde  principalement  Ces 
prétentions.  Que  peifonne  n’ignore  que  l’établilïê- 
ment  de  la  ParoiiTe  de  Saint-Louis-cn-l'Ifle  n’eft  pas 
fort  ancien , 8c  ne  remonte guéres  à plu,  d’un  ficelé  * 
que  jufqu'i  préfent  cette  Eglife  n’a  eu  que  cinq 
Cures , dont  les  deux  premiers  croient  Chanoines 
de  U Cathédrale , 8c  ne  refidoient  point  dans  leur 
ParoiiTe , 8c  alors  la  Fabrique  donnoir  Amplement 
chaque  année  une  fomme  de  cent  cinquante  livres 
pour  le  logement  d'un  Vicaire , y compris  une  cham- 
bre pour  recevoir  le  Curé , lorfqu’il  jugerait  à pra- 
pos  de  venir  faire  fes  Fonctions  ; que  la  preuve  de 
ce  fait  fe  trouve  dans  un  vieux  cahier  intitulé , Mé- 
moire 8c  Réglement  pour  la  Paroilfe  de  Saint-  Louis , 
mais  qui  n’eft  autre  chofe  qu’un  Erar  des  Revenus 
8c  des  Charges  de  la  Fabrique  -,  quelle  fe  trouve  aulfi 
dans  un  Regiftre  intitulé , Livre  des  Statuts  & Régle- 
ment de  U ParoiiTe , qui  contient  le  detail  des  Fon- 
dations 8c  Fondions'  de  chacun  des  Ecdéfuftiqucs 
employés  à la  deflètte  de  la  ParoiiTe  : qu'on  y voit 
donc  que  la  Fabrique  four  ni  (Toit  cent  cinquante 
livres  par  an  pour  le  logement  du  Cure  8c  de  fon 
Vicaire,  quelle  payoic  enfuitc  deux  cens  livres  au 
Clerc  de  l'Œuvre , pour  fon  logement  8c  celui  des 
Prédicateurs , 8c  quelle  payoit  uniquement  des  gages 
aux  autres  Ecdélîaftiques  , tels  que  les  Chantres  , 
Diacre  8c  Sous-Diacrc  d’Office  /ans  qu’il  y foit  fait 
mention  que  la  Fabrique  fournît  le  logement  à aucun 
de  ces  Officiers  ; qu’on  trouve  feulement  fur  le  der- 
nier Regiftre  une  quittance  du  11  Avril  1671  , 
donnée  par  un  Chapicr  de  la  fomme  de  cent  livres  , 
pour  une  année  de  fes  gage»,  8c  de  fept  livres  dix 
fols  pour  un  quartier  de  loyer  d'une  chambre  qu'il 
avoit  en  ville  pendant  trais  mois  de  l’année  1671  , 
ce  <lui  pourrait  conduire  à croire , que  la  Fabrique 
fournilïoit  le  logement , du  moins  aux  Chantres  ; 
mais  que  le  fait  cefle  d'être  incertain  , lorfque  l'on 
confultc  les  comptes  antérieurs  4 l'année  167  j , puif- 
qu’on  y trouve  la  preuve  que  la  Fabrique  payoit  à 
chacun  des  Chantres,  8c  des  Diacre  8c  Sous- Diacre 
d'Olficc , outre  leurs  appointerons , une  fomme  de 
trente  livres  pour  leur  logement  j qu'il  paroît  encore 
par  les  anciens  comptes , que  le  logement  du  Cure 
8c  du  Vicaire  fur  augmenté , dès  le  teins  même  du 
fécond  Curé , qui  ne  réfidoit  point , & fut  porté  à la 
fomme  de  quatre  cens  livres  par  an  ; que  le  Régle- 
ment de  la  Cour  du  15  Mai  1661  ayant  obligé  tous 
les  Curés  de  refider  dans  leur  ParoiiTe , celui  qui  éroit 
alors  Curé  de  Saint- Louis  .prit  le  parti  de  préférer 
fon  Canonicac , te  rélïgna  /a  Cure  au  fieur  Gros  , 
dont  la  mémoire  a été  long  tems  en  vénération  dans 
cette  ParoiiTe  ; que  comme  il  nV  avoir  point  alors  , 
non  plus  qu'à  préfent , de  rruilon  deftinée  à fervir 
de  Prelbytére  , ce  Cuté  loua  une  maifon  , rue  Poul- 
ricre , dans  laquelle  il  forma  une  Communauté  d'Ec- 
clcluftiques  avec  lefquds  il  vivoir , 8c  où  fe  prati- 
quoient  tous  les  Exercices  convenables  à un  pareil 
EcaMiiTemenr  > qu'on  prétend  , 8c  cela  paraît  vrai- 
femblable 
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fembbble  , que  les  Officiels  du  Chœur , qui  tous 
alors  étoient  Prêtres,  faifoicnc  partie  de  cette  Com- 
munauté, 6c  iogeoient  avec  lo  Curé  $ nuis  qu’on  ne 
voir  point  fi  fa  Fabrique  conmbuoit  à ce  logement 
au-dcll  des  quatre  cens  livres  qu'elle  donnoit  au 
Curé  -,  que  tout  ce  qu’on  peut  préliimer,  c'cft  qu’elle 
pouvoir  encore  continuer  les  deux  cens  livres  qui 
ctoient  donnés  au  Clerc  de  l'Œuvre  pour  Ton  loge- 
ment , & que  peut-être  elle  pouvoir  aulli  payer  une 
fomme  de  cent  vingt  livres  pour  le  logement  des 
quatre  Officiers  du  Chœur , en  le  fixant  à trente  livres 
cfucuu  , luivanc  qu'il  qft  indiqué  par  la  quiccance  de 
\6-ji  , & les  comptes  dont  on  vient  de  parler.  Quoi 
qu’il  en  Toit,  le  heur  Cros  mourut  le  6 Avril  163 j , 
quelques  pcrfonr.es  qui  «voient  été  fou  édifiées  de 
la  Communauté  des  Prêtres  qu'il  avoit  établie , au- 
r oient  fort  fouhaité  qu  elle  le  lut  foutenue  i que  c’eit 
dans  cette  vue,  que  Jeanne  Patureau  d'Üuairville  fit 
par  Ion  teftament  du  1 J Mai  169}  , un  legs  à la 
Fabrique  d'une  fomme  de  neuf  nulle  livres  pour 
aider  a l’acquifition  d’une  mai  Ion , pour  fervir  aux 
Eccléfiaftiques  qui  vivent  en  Comnuinauté  , afin 
qu'ils  fuient  moins  charges  de  loyers  , fans  y com- 

f «rendre  le  logemenc  du  Cuté  qui  lui  ell  payé  d'ail- 
curs , ce  font  les  termes  de  ce  teftame:.:  \ que  le  6 
Janvier  1701  , Catherine  Angtande  Beliiï  fit  un  tcf- 
tament  pat  lequel  elle  légua  à la  Fabrique  de  Saint- 
Louis  quatre  mille  livres  de  principal  a elle  dûs  par 
ladite  Fabrique  par  contrat  de  conltuurion  du  10 
Septembre  1670  , pour  contribuer  i l'acquifirion 
d'une  maifon  prcfijytérale  pour  le  logement  du  Curé 
& des  Eccléfiaftiques  qui  vivent  en  Communauté 
deflctvant  b Paroifie  ; 6c  en  cas  que  l'acquifitioii  de 
ladire  maifon  ne  fut  pas  faite  dans  dix  ans  du  jour 
de  fon  décès  , elle  veut  6c  entend  que  les  quatre 
mille  livres  & intérêts  qui  en  auront  couru , fuient 
donnés , moitié  aux  pauvres  de  la  Paroifie  de  Saint- 
Louis,  6c  l'autre  moitié  à l’Hôpital  General  -,  qu'elle 
légua  en  outre  à ladite  Fabrique  deux  nulle  livres 
de  principal  qu'elle  Ici  devoir  par  autre  contrat  de 
coullitution  du  8 Mars  *670,  a b charge  de  payer 
cent  vingt  livres  de  penfion  viagère  à une  per  Ion  ne 
dénommée  au  teftament , qui  étott  fout  de  & muette 
de  1u1ll1r.ee , aptes  le  décès  de  laquelle , ladite  fomme 
feroir  ajoutée  pour  ladite  maifon  prelbytérale  i que 
l’exécution  du  tefbunent  de  la  Demoifelle  d'Ouarville 
fur  long- teins  dificrée  par  un  grand  nombre  de  con- 
te liât  ions  , qui  ne  furent  enfin  terminées , que  par 
une  tranbéhon  du  xo  Mai  1710,  fuivaru  laquelle 
le  legs  de  neuf  mille  livres  fait  â b Fabrique  de  Saint- 
Louis,  6c  d’autres  legs  faits  aux  pauvres  de  b même 
Paroifie , furent  acquittes  par  le  cranfport  qui  fut  fait 
d'un  contrat  de  tentes  fur  les  Aydcs  & Gabelles,  & 
les  intérêts  échus  fixés  pat  1a  cranfaélion,  piur  le 
payement  defquels  il  avoir  été  accorde  un  délai  de 
trois  ans , n’onc  été  payes  qu'en  effets  du  rems  au 
mois  de  Septembre  nto  : qu’à  l’égard  des  deux  legs 
«le  b Dame  Belify , l'un  étoit  de  quatre  mille  livres , 
dont  l'emploi  devoitétre  fait  en  dix  ans,  l'autre  de 
deux  mille  livres  étoit  charge  d’une  rente  viagère  de 
cent  vingt  livres  qui  n'a  cell'é  qu’en  1^x4.  Comme 
le  délai  de  dix  ans  impofé  au  premier  legs  expiroie 
le  Z4  Mai  171 1 , il  fut  arreté  par  une  Délibération 
du  1 1 dudit  mois , qu'il  feroir  fait  acquifition  d’une 
maifon , rue  Poultiere , appartenante  au  fieut  d’He- 
ricourt , moyennant  dix  mille  livres,  dont  quatre 
mille  livres  feroient  payes  comptant , 6c  pour  les  fix 
mille  livres  reftans , feroient  confiâmes  trois  cens  li- 
vres de  rente;  que  la  Délibération  ajoute,  que  ladite 
maifon  n'ctanr  pas  encore  logeable  pour  le  Cure , on 
lui  continuerait  le  payement  des  quatre  cens  livres 
qui  lui  avoicnr  etc  pavés  jufqu’alors  pour  fon  loge- 
ment , jufqu'â  ce  que  la  Fabrique  eût  pu  faite  bâtir 
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fur  le  terrain  de  ladite  mai  (ou  , un  corps  de,  logis 
où  il  pût  demeurer  ; que  la  maifon  fut  acquiie  en 
confcqucnce  par  contiat  du  îx  Mai  171 1,  dans 
lequel  les  Curé  6c  Marguilliers  déclareront  que  la- 
dite acquifition  étoit  faite  au  delir  du  Tellement  de 
1a  Dame  belify  , conformément  auquel  ladite  mai- 
fon Üc  place  acquifes  croient,  definies  pour  fervir  au 
logement  du  Curé  6c  des  Eccléiiafiiques  qui  vivent 
en  Communauté  dcilërvans  la  Paioiile  ; qu'il  ne  pa- 
role pas  que  la  Communauté  des  Prêt! es  ait  fub- 
ftftc  depuis  b mon  du  fieut  Cros , du  moins  il  eft 
certain  qu’elle  ne  fubfifioit  en  rien  eu  171  j , fui- 
vant  qu'il  réfulte  d’une  Délibération  dont  on  va  ren- 
dre compte  ; qu'on  peut  même  dire  que  cette  Com* 
murauté  n'exific  pas  même  actuellement,  quoique 
tous  les  Prêtres  (oient  logés  dans  b mettre  mailcn 
que  le  Curé,  puifqu’il  ne  vit  point  avec  eux,  6c 
qu’il  ne  s'y  fait  aucun  des  Exercices  qui  peuvent  ca* 
racterifer  une  véritable  Communauté  d'Ecdéfialli- 
ques;  nuis  quoiqu'il  en  foit,  c’cft  en  1.71  j qu'ont 
commencé  les  opérations  contre  lefquelles  les  Mar- 
guilliers réclament  aujourd'hui , & pour  les  com- 
prendre , il  eft  néceffaire  de  rapporter  ici  différentes 
Délibérations  par  lefquelles  on  prétend  que  les  Ec- 
cléfialtiques  font  parvenus  infeniiblement  à fe  faire 
donner  leur  logement  en  atgent  & en  nature  ; que 
dans  une  Allèmblée  de  la  Fabrique , tenue  chez  le 
premier  Marguillier  le  16 Juin  171  j,&  cotnpofée uni* 
quement  du  Cuté  6t  des  quatre  Marguilliers  en  char- 
ge , le  Curé  repréfenta  que  la  Fabrique  avoir  reçu  les 
Lgs  dont  on  a rendu  compte , deftinêsâ  ('acquifition 
d une  maifon  p ur  y loger  les  Eccléfiafiiqucs  vivant* 
en  Communauté , que  ccs  legs  montoient  à b fom- 
me de  quinze  mille  livres  de  principal,  non  com- 
pris lés  intérêts,  qui  pouvoicnt  encore  monter  i 
cinq  mille  livres*,  qu'en  conlcquence,  la  Fabrique 
avoit  acheté  une  maifon , rue  Poultiere,  donc  le  prix 
'total , y compris  tes  droits  d'amorrifieraent , d'in- 
detn  itc , de  centième  denier  & autres , revenoit  à 
quinze  mille  cinq  ce:»  livres  ; mais  que  ladite  mai- 
fon étant  très-commode,  à caufe  de  b proximité  de 
l’Eglifc,  tant  pour  y recevoir  les  Prédicateurs,  Sc  y 
loger  les  Officiers  du  Chœur  , qui  même  y demeu- 
r oient  actuellement , que  pour  y faire  un  cimericrc 
dans  rempbeement  qui  étoit  derrière  ladite  maifon, 
il  eftimoit  qu’il  fetoit  plus  avantageux  à b Fabrique, 
& plus  commode  pour  les  Ecclcfiaftiquts  vivans  en 
communauté  , que  ia  Fabrique  retirât  cette  maifon 
pour  fon  profit , 6c  qu’elle  payât  aux  Eccléfiaftiques 
par  chaque  année , à commencer  du  premier  Janvier 
171  j , la  fomme  de  fix  cens  livres,  t^ui  étoit  à peu 
près  ce  que  la  maifon  pouvoir  être  louce , de  laquelle 
fomme  partie  feroit  employée  pour  le  loyer  d'une 
cuifine,  d'un  refe&oire,  6c  autres  lieux  néceffiûres, 
& le  furplus  diAribuécnti'eux  comme  ils  aviferoiem  ; 
fur  lequel  expofe  l'affaire  tnifeen  délibération,  lec- 
ture faite,  dit-on,  des  deux  Tefiamens,  d'un  Ar- 
rêt de  1705 , & de  la  Tranfaétion  de  1710,  & au- 
tres pièces  inftru&ives,  la  chofe  propofée  aux  Ec*> 
défialtiques  vivans  en  Communauté,  il  fut  arrêté 
que  b maifon  acquife  du  fieur  d'Heticourt  demeu- 
reroit  â la  Fabrique , en  payant  aux  fufdits  Ecdéfia- 
ftiques  pat  chaque  année,  de  quattier  en  quartier,  i 
commencer  du  premier  Janvier  précédenr,  la  fomme 
de  fix  cens  livres  ; fçivoir , cent  livres  im  Curé , à 
condition  qu'il  fournirait  dans  fa  maifon  une  cui- 
finc , un  refedoire , une  cave  Ôc  un  endroit  pour 
loger  leur  cuifinierc , 6c  cinq  cens  livres  entre  les 
mains  de  ceux  que  les  Eccléfiaftiques  auraient  choi- 
fis  pour  Procureurs  de  leur  Communauté  , pour  être 
employés  à leur  profit,  ainfi  qu'ils  aviferoient;  6c  en 
cas  que  le  Curé  n'ait  pas  une  maifoti  a fiel  fpacieufe 
pour  fournil  lefdits  lieux , les  fix  cens  livres  feroient 
Z z lit 
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payées  eu  entier  aux  Ecdcfiaftiques , à condition  befoins  de  laParoifte;  fur  quoi,  la  proportion  mife 
que  les  Eccléiiaftiques  ne  pourraient  plus  prétendre  en  délibération , & après  avoir  examiné  les  différens 
être  logés  en  ladite  maifon , dont  les  Marguilliers  moyens  de  payer  les  loyers  de  ladite  maifon , fans 
diipoferoient  en  faveur  de  qui  & pour  tel  ufage  que  cela  fût  à charge  à la  Fabrique , a été  arreté  que 
oue  bon  leur  fembleroir , (ans  que  pour  raifon  def-  lçs  Curé  & Marguilliers  en  charge  demeurent  amo- 
dies legs  tant  en  principaux  qu’mtércts  rc^us  & à re-  rifés  à louer  bdite  maifon  deux  mille  cent  livres  par 
cevoir,  ni  apres  le  décès  de  la  fourde  & muette,  an,  fie  d’en  palier  bail  pour  neuf  ans  pour  y loger, 
ni  fout  quelque  prétexte  que  ce  put  être  lefiits  Ec-  i*.  Le  Cure,  les  deux  Vicaires,  6c  le  Clerc  des 
cléiiaitiques  puillcnt  prétendre  autre  chofe  que  la  Sacremens.  x°.  Les  Officiers  du  Chœur , félon  leur 
fomme  de  lix  cens  livres  par  an , laquelle  ne  pourra  rang  & ancienneté , 8c  les  Enfans  de  Chœur  avec  leur 
pareillement  être  diminuée  par  les  Marguillters  tant  Maître,  j®.  Un  nombre  de  ConfelTeurtluffifant  pour 
a raifon  de  la  part  qui  doit  revenir  à la  Fabrique  le  fervice  de  la  Paroiltè , au  moyen  de  quoi , 8c  de 
dans  le  legs  de  ladite  Dame  de  Bclify  pout  loger  le  ce  que  la  Fabrique  fe  chargera  ae  payer  le  loyer  de 
Curé,  qui  caufe  des  frais  des  Procès  que  lai-abri-  bdite  maifon,  elle  demeurera  quitte  6c  décnwgce 
que  a été  obligée  de  foutenir  pout  l’exécution  du  de  b fomme  de  lix  cens  livres  qu'elle  payoit  annuel- 
te  dament  de  b Dame  d'Ouairville , ou  pour  les  grof-  lement  aux  Ecdcfiaftiques  vivans  en  Communauté  , 
fes  réparations  qu'il  conviendroit  faire  à b maifon , Sc  qui  provenoit  du  legs  des  Demoifelle  d'Ouair- 
ou  pour  quelque  autte  raifon  femblablc  ; 6c  en  cas  ville  6c  Dame  de  Belily  ; la  Fabrique  pareillement 
que  dans  la  fuite , bdite  Fabrique  fît  acquifition  d'un  déchargée  des  cinq  cens  livres  qu'elle  payoit  par  an 
Prclbicere  capable  de  loger  en  tout  ou  en  partie  les  au  Cure  pour  fon  logement  ; 6c  au  moyen  des  of- 
Prêtrcs  vivans  en  Communauté  bdite  fomme  de  fres  faites  par  le  Curé  de  donner  i b Communauté 
lix  cens  livres  diminuera  à proportion  des  lieux  qui  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  an  , afin  qu'elle 
feront  occupés  par  lefdits  Eccléiiaftiques , ainri  qu'il  ne  foudrît  aucun  dommage  de  U perte  des  fîx  cens 
fera  réglé  à l’aimable  ; ce  qui  à été  accepte  de  part  & livres  dont  elle  jouilToir , il  aura  la  liberté,  comme  il 
d’autre  par  le  Curé , comme  Supérieur  & Chef  de  la  eft  jufle , de  choilir  les  commodités  qui  lui  convien» 
Communauté  , le  Vicaire,  le  fieur  Mcrault  laifant  dronc  pour  le  loger  6c  fes  Doraeftiques,  àbachar- 
b fon&ion  de  Procuieur , les  autres  Ecdcfiaftiques  ce  néanmoins  qui arrivant  un  changement , & que 
qui  y vivent  aétuellemcnr , & les  Marguilliers  qui  Ton  fuccclïèur  ne  voulue  pas  faire  a 1a  Communauté 
ont  ligné,  que  ces  fsgnaturcs  fe  réduifent  à celles  des  le  fufdit  avantage,  il  n’aura  de  logement  pour  lui 
quatre  Marguilliers  qui  croient  alors  en  place  , du  6c  ceux  qu’il  doit  loger , que  pour  cinq  cens  livres , 
Curé  , du  Vicaire,  au  Sous- Vicaire , du  lieur  Me-  fuivant  l’eftimation  qui  en  fera  pour  lors  faite , & le 
raulr  qui  étoit  le  Cietc  du  Curé , & peut-être  d’un  furplus  de  fon  logement  retournera  au  profit  dq  la 
autre  Ecclcfiaftique , s’il  y en  avoir  un  alors  qui  Communauté , qui  en  difpofera  ainfi  quelle  avifera: 
portât  le  meme  nom  que  le  Sous-Vieaire‘,  que  les  plus  b Fabrique  demeurera  déchargée  des  cinquante 
comptes  juftifient  que  cette  Délibération  a eu  fon  exé-  livres  qu'elle  payoit  au  croificmc  Chantre  pour  fon  lo- 
cution , par  le  payement  qui  a été  (ait  des  lix  cens  li-  gement , 6c  il  fera  logé  avec  les  autres  Officiers  du 
vres  par  chaque  année  aux  Ecdéfiaftiqucs  ; qu’en  Chccut  ; le  Maîcrc  d’Ecole  fera  logé  dans  ladite  mai- 
1 7 ij  , le  Curé  repréfenta  que  n’y  ayant  point  de  ^fon , 6c  b Fabrique  continuera  de  recevoir  les  cin- 
Prefoitére  , b Fabrique  lui  avoit  donne  jufqu’â  pré-  quanre  livres  que  b Charité  donne  à cet  eflet  -,  1a  mai- 
fem  pour  fon  logement  ,une  fomme  de  quatre  cens  ion  , rue  Poultiere,  où  logeoicnr  alors  les  Officiers 
livres  qui  n’avoir  jamais  été  fuffilante»  & qui  l’é-  du  Chœur,  fera  louée  au  profit  de  b Fabrique,  la- 
toit  encore  moins  depuis  que  les  loyers  étoient  aug-  quelle,  dit-on,  pat  ce  moyen,  ne  fouffrira  point 
mentes-,  que  jafqu 'alors,  il  avoit  loué  fepe  cens  li-  du  loyer  dont  elle  fc  charge,  joint  que  l’on  pren- 
vres  b maifon  qu’il  occupoit  *,  mais  que  le  Proprié-  dra  dans  cette  maifon  de  quoi  faite  une  fécondé 
taire  voulant  encore  l’augmenter  , il  rcqueroir  que  Sacriftie  qui  fera  celle  des  mettes  b ailes  : on  ajoute 
la  Fabrique  lui  augmentât  pareillement  b fomme  que  pour  le  bon  ordre  & régularité  qu’il  convient 
qui  lui  étoit  donnée  pour  le  loyer;  fur  quoi  Dcli-  d’établir  dans  b Communauté  suffi -tôt  que  tous  les 
bérarion  du  Bureau , portant  qu’à  l’avenir  , il  feroie  Eccléfiaftiques  feront  réunis  dans  b meme  tnaifon  , 
paye  au  Curé  pour  fon  logement,  cinq  cens  livres  ils  reprendront  la  Régie  qui  fc  prariquoit,  6c  les 
par  an , jufqu’i  ce  qu’il  y eût  un  Prclbitcrc  fuffifiuit  Exercices  que  l’on  avoir  été  oblige  d’interrompre 
pour  le  loger  -,  que  le  <j  Mars  171a  , les  Prêtres  de  b par  la  difficulé  de  s’y  adujettir,  depuis  que  les  Ec- 
Paroifle  le  qualifiant  vivans  en  Communauté,  fi-  cléfiaftiques  étoient  difperfés,  6c  que  pout  engager 
renr  confirmer  b Délibération  de  171$  fous  le  titre  tous  les  Ecdcfiaftiques  à vivre  en  Communauté , en 
d’Aâe  en  forme  de  Tranfa&ion,  par  lequel  ils  leur  procurant  une  plus  grande  facilite  de  fubfifter, 
avoient  abandonné  à b Fabrique  b maifon  rue  Poul-  il  fera  diftribuc  fur  les  chambres  de  ceux  qui  n’ont 
tiere , à la  charge  de  fix  cens  livres  par  an  , & il  fut  pas  leur  logement , de  droit',  b fomme  de  cent  cin- 
arrêté  que  cette  fomme  leur  fetoic  payée  par  le  Clerc  quante  livres , de  manière , néanmoins  que  l’on  aura 
de  l'Œuvre  fur  les  droits  de  b Sacriftie  dont  il  fai-  égard  à l’anciennctc  8c  aux  fervices  des  Confcllcurs  ; 
foit  b recette  ; que  dans  une  Adèmbléc  du  16  No-  que  b Communauté  pourra  à fes  frais,  & fans  qu’il 
vembre  17x7,  le  premier  Marguillier  repréfenta  que  en  coûte  à la  Fabrique,  faire  ouvrir  deux  boutiques 
ce  ferait  un  grand  bien  pour  b Paroide  de  réunir  à côté  de  b porte  cochere,  6c  les  louer  à leur  profit , 
tous  les  Eccléiufliques  dans  une  même  maifon  ; qu’il  6c  que  ce  qui  proviendra  defdits  loyers  , enfemble  ce 
s’en  préfentoir  une  occafion  favorable  , parce  que  la  qui  proviendra  de  l’impofition  faite  fur  les  chambres 
maifon  attenant  l’Eelifc , qui  avoit  toujours  etc  rc-  des  Ecdcfiaftiques , feront  joints  i 1a  fomme  de  cinq 
gardée  comme  b plus  propre  à faire  une  Comtnu-  cens  livres  que  le  Curé  donne  à la  Communauté , 
nauté,  fe  trou  voit  vacante,  6c  que  les  Propriétaires  pour  le  tout  être  employé  à la  depenfe  commune, 
vouloienr  bien  b louer  à 1*  Fabrique  moyennant  afin  d’en  procurer  la  diminution  ; qu'en  exécution  de 
deux  mille  cens  livres  par  an , y compris  le  corps  de  cette  Délibération , le  bail  de  la  maifon  fut  patte  le 
logis  de  devant  ; que  l’on  y pourrait  loger  le  Curé  18  Décembre  17x7  pour  neuf*  ans,  i commencer 
avec  les  Ecdcfiaftiques  qui  lui  font  néccdaires  pour  du  premier  Janvier  1 7 xl^  moyennant  deux  mille 
l’adminiftaration  des  Sacremens , les  Officiers  du  cent  livres  de  loyer , 6c  avec  permidion  de  faire  dans 
Chœur,  les  Enfans  de  Chœur  avec  leur  Maître,  &c  b maifon  tels  changemens  qu’on  voudrait , i b 
encore  un  nombre  fulHfam  de  Confedcurs  pour  les  charge  de  rétablir  les  lieux  au  même  état  qu’ils 
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éroient  lors  du  bail.  Que  le  ai  Janvier  1718,  le  ecoicnc  ci-devant  les  Officiers  S:  Enfans  de  Chœur  , 

Curé  repréfenra  dans  une  afTemblce  coœpofée  avec  lefqucls  loyers  feront  reçu*  par  ledit  Marguilliec 

lui  de  deux  Marguilliers  en  Charge,  que  pour  cpar-  qui  en  donnera  quittance  , à la  charge  par  la  Fabri- 

gner  aux  Marguilliers  le  foin  de  louer  là  maifon , que  de  continuer  à payer  aux  Eccléiiaftiques  vivans 

rue  Poultiere  qui  fait  patrie  de  ce  qui  a été  aban-  en  Communauté , la  tomme  de  fix  cens  livres  pro- 

donne  à la  Fabrique  pour  l'indemnifer  du  loyer  quelle  venant  des  Fondations  faite  en  leur  faveur»  ainfi 

seft  obligée  de  payer,  de  la  maifon  attenant  l'E>  qu’il  eft  expliqué  dans  la  Délibération  du  16  Juin 

glife,  il  offrait  de  payer  à la  Fabrique  lis  cens  li-  17»  J , doncleÛure  a été  faite,  laquelle  fomme  de 

vres  par  an  pour  tenir  heu  du  foyer  de  ladite  maifon , fis  cens  livres  ne  pourra  être  fupprimcc  ou  diminuée 

de  laquelle  par  ce  moyen  il  pourroir  difpofer , & la  fous  quelque  caule que  ce  puifte  erre,  même  fous  pre- 

louer  ainfi  qu'il  aviferoir  j que  pour  faciliter  le  paye*  rextedu  logement  effectif  que  la  Fabrique  fournit  auf- 

nvetu  de  cette  fomme  de  hx  cens  livres,  il  ahan-  dits  Eccléiiaftiques  vivans  en  Communauté  en  qualité 

donnoit  à la  l'abtique  quatre  cens  cinquantc-fcpt  d'Ofti  tiers  du  Choeur , ou  autres  rai  tons , ainfi  qu’il 

livres  quelle  lui  payoic  par  an  pour  fes  Honoraires  en  a été expreflément convenu  entre  les  Marguilliers 

des  Fondations,  8c  qu’il  payetoit  au  Marguillier  en  6c  le  Curé  en  qualité  de  Chef  & Supérieur  defdits 

charge  les  ccnc  quarante  trois  livres  reftans  dequar-  Eccléiiaftiques  , au  moyen  de  quoi  ladite  maifon 

lier  en  quartier  , fur  quoi  Deliberation  qui  accepte  appartiendra  J la  Fabrique  ranc  en  propriété  qu’ufu- 

la  propolttion.  Que  le  7 Aoûc  de  la  meme  année  fruir  ; que  cette  Délibération  rieft  lignée  que  du 

17*8,  les  Marguillers  en  charge,  fans  y avoir  été  au-  Curé  8c  des  deux  premiers  Marguilliers,  & a eu 

rorifes  par  aucune  Délibération , font  un  Aâe  par-de-  fon  exécution  jufqu’à  prefenr  i que  le  bail  de  la  nui- 

vant  Notaires,  par  lequel  ils  prient  le  Curé ae  vou-  fon  en  queftion  étoïc  expiré  au  dernier  Décembre 

loir  bien  fe  charger  de  payer  fes  loyers  de  la  maifon  *7 J<» , & n’a  point  été  renouvelle  i mais  la  Fabrique 

où  il  demeure,  & qui  cil  occupée  par  la  plus  grande  l’a  continué  par  tacite  recondu&ion  pour  le  meme 

partie  des  Eccléiiaftiques  de  la  ParoilTe  •,  8c  pour  le  prix  de  deux  mille  ccnr  liyres  par  an,  quelle  a tou- 

niettre  en  crac  de  faire  le  payement  defdits  loyers , jours  paye,  quoiqu’elle  aie  celle  d’avoir  dans  cette 

à rai  fon  de  deux  mille  cens  livres  par  an  , lefdits  Mar-  maifon  une  fécondé  Sacriftie  \ en  ayant  ccé  conf- 

guilliers,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccctfcurs,  rruit  fur  un  terrain  de  I’Eglife-,  que  comme  cetre 

tonfenrcnc  que  le  Curé  reçoive  fur  fes  lîmples  quit-  maifon  cft  à la  bienféance  de  i'Eglife,  la  Fabrique 

tances,  deux  mille  quatre-vingt  dix  huiclivresquin-  * toujours  eu  en  vue  de  l’acqucrir , parce  qu'en  dé- 

xe  fols  de  rente  en  cinq  parties  conftituées  fur  les  Ay-  molillanc  une  partie  des  bâtimens , on  poutroit  faire 

des  8c  Gabelles  appartenans  à la  Fabrique,  ce  qui  eft  un  grand  portail  d I’Eglife  qui  n’en  a point,  6c  ut» 

accepté  par  le  Curé , d condition  qu'il  ne  fera  tenu  cimetière  bien  plus  étendu  que  celui  qui  fubfifte , 8c 

de  faire  aucunes  avances,  ni  garant  d’aucuns  evéne-  n’a  pas  allez  d'emplacement  j que  le  Propriétaire  ne 

mens.  Enfin  que  l'on  trouve  fur  le  Regiftre  à la  dac-  s’éloignoir  pas  de  vendre,  6c  ht  même  propofer  d U 

te  du  10  Mai  173*,  une  Délibération  portant  que  Fabrique  de  l’acheter  d raifon  du  denier  vingt- cinq 

fur  ce  qui  a été  rcprcfcnrc  par  Acte  du  7 Aoùr  1718,  du  loyer  quelle  en  payoic,  ce  qui , avec  un  pot  de 

le  Curé  avoit  etc  chargé  de  payer  chaque  année  deux  vin  qu’il  demandoit , portoit  le  prix  de  cette  acqui- 

millcccnt  livres  pour  le^pycrdela  Maifon  Prcsbi-  fuiou  à la  fomme  de  cinquante-cinq  mille  livres} 

térale  , au  moyen  de  quelques  femmes  qui  avo'enc  que  cette  proportion  ayanc  été  faite  dans  une  Af- 

été  données  i roucher  au  Curé,  qui  de  fon  côté  iembléç,  il  fut  décidé  que  l'acquifition  à un  pareil 

foutnilToic  de  fes  deniers  une  partie  defdits  loyers , prix  feroit  trop  onéreufe  à la  Fabrique , puifqu'oucrs 

outre  la  femme  de  cinq  cens  livre» que  la  Fabrique  les  cinquante-cinq  mille  livres,  il  en  coûterait  en- 

lui  doit  pour  fon  logement  ; mais  que  Je  Curé  ayant  core  près  de  trente  mille  livres  pour  les  droits  d’a- 

témoigné  qu’on  lui’ feroit  plaifir  de  le  décharger  de  mortiuetnent , indemnité,  centième  denier  6c  au- 

ce  foin , il  falloir  régler  la  maniéré  dont  les  loyers  fe  très , 6c  on  s’en  tint  à dire  qu'il  falloir  fe  contenter 

payeraient  par  la  fuite  : l’affaire  niife  en  deliberation  de  la  louer,  pourvu  que  le  Propriétaire  voulût  la 

lia  cté  arreté  qu’à  l'avenir,  à commencer  du  pre-  donner  pour  dix-huit  cens  livres  ; attendu  que  les  * 

mier  Avril  , les  loyers  feroient  payés  par  le  Mar-  loyers  dans  l’Ifle  Saint-Louis  ctoient  confidérable- 

guillicr  tenant  le  compte  à l’échéance  de  chaque  ment  diminues  -,  que  le  Proprietaire  n’ayant  d’abord 

quartier  , qu’il  ne  fera  plus  payé  dans  la  fuite  au  voulu  entendre  à aucune  diminution  , 8c  demandant 

Curé  les  cinq  cens  livres  pour  fen  logement , que  le  qu’il  fût  fart  un  bail  , les  Marguilliers  reHcchirenc 

Curé  contribuant  de  fes  deniers  de  la  tomme  de  cinq  qu'il  feroit  toujours  difficile  d’acquérir  cetre  maifon 

cens  livres  pour  le  payement  defdits  loyers,  le  Mar-  à un  prix  raifennahle,  tant  qu'cite  ferait  louée  deux 

guillier  recevra  cette  femme  du  Curé  de  quartier  en  mille  cenc  livres,  8c  occupée  par  les  Curc  & Ecclc-  • 

quartier  donc  il  donnera  qulftance , que  les  Prêtres  ludiques  de  la  Pareille  \ pour  pouvoir  donner  congé 

vivans  en  Communauté  étant  convenus  de  payer  de  cette  maifon , il  falloit  loger  le  Curé , les  Offi- 

chaquo  année  cent  livres  pour  le  loyer  de  la  cuifine  ciers  6c  Enfans  de  Chœur  , 8c  les  Eccléiiaftiques  vi- 

& du  réfectoire  qu’ils  occupent  dans  la  Maifon  Prcf-  vans  en  Communauté  ;.on  trouvoit  moyen  de  don- 

byréralc , le  Marguillier  recevra  pareillement  cette  net  un  Presbitére  au  Curé  en  lui  abandonnant  une 

femme  6c  en  donnera  quittance  \ que  le  Marguillier  maifon , rue  Saint- Louis  vis-à-vis  I'Eglife , apparte- 

reccvra  chaque  année  de  la  Charité , cinquante  li-  ntnt  à La  Fabrique , au  moyen  de  l’acquilîtion  qu’elle 

vres  pour  le  loyer  du  Maître  d'Ecole  > que  la  Fabrique  en  avoir  faite  en  1754  -,  tes  Eccléiiaftiques  vivant  en 

fournira  de  fes  deniers  par  chaque  année,  la  femme  Communauté  pouvoient  être  logés  dans  ta  maifon 

de  neuf  cens  cinquante  livres , à quoi  ont  été  évalués  rue  Poultiere , acquife  pour  cette  deftinacion  j qu'il 

les  logement  que  la  Fabrique  doit  fournir  aux  Sa-  reftoit  à loger  les  Officiers  6c  Enfans  de  Chœur , 

criftain , Officiers  6c  Enfans  de  Chœur , Prédicateurs  mais  pour  n cire  point  arrêtés  par  cette  inconvénient , 

& autres  Eccléiiaftiques  quelle  veut  bien  loger  gratis , les  Marguilliers  en  charge  ont  imaginé  de  faire  bâtie 
& le  loyer  de  la  nouvelle  Sacriftie  des  Méfies  baffes,  des  logemens  fur  un  acs  bas  côtés  de  I'Eglife  : les 
«quelle  fomme  de  neuf  cens  cinquante  livres,  join-  plans  6c  devis  en  ayant  été  drelfés , ccttc  conftruûion 
te  i celle  de  onze  cens  cinquante  livres  ci-delTîis  a cté  arrêtée  par  deux  Délibérations  de  1747  qui  ne 
mentionnée , compofe  deux  mille  cent  livres  , prix  font  lignées  que  des  Marguilliers  en  charge,  6c  ont 
total  du  prix  de  la  maifon  ; que  la  fabrique  louera  à été  faites  à l’infçû  du  Curé  -,  que  cependant  ces  ba-* 
fen  profit  la  maifon  ûfc  rue  Poultiere  > où  io-  timens  ont  été  commencés  & même  fott  avancés, 
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fans  que  perfonne  s’en  plaignît»  attendu  que  ne  pa-  liera , ne  demandent  rien  , attendu  que  la  Fabrique 
roilfaut  pas  pofliblc  d’y  monter  par  aucun  autre  en-  leur  donne  tout  ce  quelle  leur  doit;  il  ne  s’agit  donc 
droit  que  par  un  efcalicr  dépendant  de  la  mai  loti  que  d’examiner  s’il  y a quelques  Fondations  parti - 
occupée  par  les  Ecdéfiaftiques , on  les  regardoit  culicres  faites  pour  le  logement,  foit  des  Officiers 
comme  utiles  pour  procurer  une  décharge  a cette  éram  4 la  nomination  du  Curé  foit  des  autres  Ecdé- 
niaifon,  mais  lorfqu'on  a vu  pratiquer  un  efcallier  fiaftiqnes.  Toures  ces  Fondations  feréduifent  à celles 
dans  le  bout  de  l'Eglilc  oppolc  à la  mailon,  alors  portées  par  les  reltamens  des  Demoifelle  d'Ouair- 
les  Ecdéfiaftiques  ont  prévu  qu'on i vouloir  les  delo-  ville  Si  dame  Angran  des  années  169} , Si  1701  j on 
ger , les  plaintes  ont  éclate,  les  bitimens  nouveaux  n’en  cite  aucune  autre  : or  ccs  deux  Fondations  n’ont 
ont  été  critiqués.  Ce  le  Propriétaire  de  la  maifon  a point  cté  faites  en  général  pour  tous  les  Ecdéfiafti- 
voulu  un  bail , en  laillânt  entrevoir  qu’il  pourroit  fe  ques  de  la  Pareille  , mais  feulement  pour  ceux 
relâcher  fur  le  prix  du  loyer;  les  Marguilliers , de  qui  vivoicnren  communauté  avec  le  Curé,&  def- 
leur  côté  ont  prétendu  que  le  loyer  de  cette  mailon  lcrvoicnt  la  Parodié  ; il  fuffir  pour  s’en  convaincre 
«toit  à charge  à la  Fabrique,  que  les  Délibérations,  de  fe  rappeiler  les  rennes  de  ces  deux  reltamens  ; ce- 
cn  conlcquence  dcfquelles  cette  maifon  avoir  été  lui  de  ifijj  , lègue  4 la  Fabrique  une  foinme  de 
louée , Ce  les  fix  cens  livres  allures  aux  Ecclcfiafti-  neuf  mille  livres  pour  aider  à l’acquifition  d’une  mai- 
ques,  ne  pouvoient  être  conûdétcs  que  comme  l et-  fon  pour  ftrvir  aux  Eccléiialliques  vivans  en  Com- 
fet  d'une  lurptife  faite  à leurs  prédccelleurs , & que  munauté,  afin  qu'ils  ftiflcnt  moins  chargés  de  loyers, 
la  Fabrique  y croit  lézée  du  tout  au  tour.  Que  c'cll  fans  y comprendre  le  logement  du  Cutc  qui  lui  croit 
en  cet  état  que  la  Cour , par  fon  Arrêt  du  $0  Jan-  payé  d’ailleurs  : celui  de  1701  contient  un  legs  au 
vicr  1 748  , s'eft  téferve  la  déalion  de  ces  (difficul-  profit  de  la  Fabrique  d'une  fomme  de  fix  mille  livres, 
tés  : le  Procureur  Général  du  Roi  ne  croie  pas  de-  pour  contribuer  à l'acquifirion  d'une  maifon  Pres- 
voir  difeuter  ce  que  les  Parties  ont  propoic  de  part  byccralc  pour  le  logement  du  Curé  Si  des  Ecdcfiafti- 
& d’autre  dam  les  amples  Mémoires  qui  lui  ont  etc  ques  vivans  en  Communauté  delTervans  la  Pareille, 
ternis  ; cette  difculfion  mencroit trop  loin,  Ce  d ail-  Ces  derniers  termes,  delTervans  la  Paroille  , ne  peu- 
leurs  il  auroit  été  à fouhaiter  que  les  Parties  eullént  vent  naturellement  s'appliquer  qu’à  ceux  qui  rcm- 
foutenu  leurs  prétentions  avec  plus  de  modération  , plilToient  des  places  needfaircs  pour  la  deflèrte  de 
S<  fe  furent  renfermées  dans  les  objets  qui  forment  la  ParoilTe  , Ce  par  conséquent  les  deux  Fondations 
la  conteftation  ; mais  pour  fe  déterminer  lur  les  points  regaidoicnt  particulièrement  tous  les  Officiers , fans 
«omeltés,  il  fuffû  d'examiner  quelles  font  les  obli-  diltin&ion  de  ceux  qui  étoient  à la  nomination  du 
garions  de  la  Fabrique  envers  le  Curé  Sc  IcsEcclc-  Curé,  d'avec  ceux  qui  étoient  au  choix  de  la  Fabri- 
lnftiqucs  de  la  Paroille , quant  à leur  logement , tant  que.  En  vain  obferveroit-on  que  Its  termes , dtllér- 
fuivanc  les  régies  du  droit  commun,  que  relative-  vans  la  ParoilTe  , ne  fe  trouvent  point  dans  le  tefta- 
ment  aux  Fondations  qui  peuvent  avoir  été  faites , Ce  ment  de  1 59  j , ce  tdlament  a été  fait  un  mois  après 
de  voir  enfuire  de  quelle  conftdération  peuvent  ctre  la  mort  du  fieutCros,  qui  avoir  établi  la  vie  com- 
tes Délibcnrions  particulières  dont  on  a rendu  comp-  mime.  La  Communauté  fubfilloît  encore  lors  de  la 
te.  Par  rapport  au  Curé,  nul  doute  que  la  Fabn-  date  du  rcflament.  Ce  étoit  compoféc principalement 
que  lui  doit  un  logement  décent  fie  convenable  ; juf-  de  lous  ceux  qui  avoient  tes  Offices  dans  la  Paroif- 
qu’â  préfent  ce  logement  lui  a été  fourni  en  argent  : fc.  La  preuve  s'en  tire  de  l'ancien  Regiftre  intitulé» 

dans  l’origine , il  n’en  coûtoit  â la  Fabrique  que  cent  Livre  des  Sraturs  fie  Régie  mens  de  b ParoilTe.  On  y 
cinquante  livres  par  an  pour  le  logement,  tant  du  trouve  un  chapitre  particulier  pour  les  Officiers  Ec- 
Curé  que  de  fon  Vicaire.  Dans  la  fuite  il  a été  donné  clcfiaftiques  de  lÜglife  de  Saint- Louis.  L’article  pre- 
pour  le  même  objet , quatre  cens  livres  j & enfin  par  mier  parle  des  Officiers  étant  4 la  nomination  du 
Délibération  du  4 Mars  1715.  qui  terme  le  dernier  Curé,  qui  font  au  nombre  de  quatre,  le  Vicaire, 
état , le  prix  du  logement  du  Curé  a été  porté  4 cinq  le  Porte  Dieu  ou  Sous-Vicaire , le  Clerc  du  Curé , 
cens  livres,  jufqu'àce  qu’il  y eût  un  Presbitcre  fuf-  fie  le  Clerc  des  Convois.  L’article  fécond  parle  des 
fifanr  pour  le  loger;  ainli  le  Curé  ne  peut  demander  autres  Officiers  Eccléfiaftiqucs  étant  aux  gages  de 
à la  Fabrique  que  cinq  cens  livres  par  an , tant  qu'il  l’Œuvre,  qui  font  le  Clerc  de  l'Œuvre  qui  réunif- 
nc  lu»  fera  point  fourni  un  Prcsbitére  ; fie  torique  foit  en  lui  les  Offices  de  Sacriftain  Sc  de  Clerc  des 
la  Fabrique  lui  fournira  un  Prcsbiterc  luffifant  pour  Sermons  , le  Diacre  fie  le  Sous-Diacre  d’Office,  Sc 
le  loger,  il  fera  obligé  de  s’en  contenter , tans  pou-  deux  Chapiers.  Le  même  Regiftre  prouve  que  tous 
voir  rien  exiger  au-delà.  Par  rapport  aux  Ecdéliafti-  ccs  Officiers  étoient  Prcttes , Sc  de-U  on  ne  peut  pas 
ques  de  la  ParoilTe,  il  faut  distinguer  ceux  qui  rem-  douter  qu’ils  faifoicnr  partie  de  la  Communauté , fi C 
p'iilTem  des  places  nécelTaircs  pour  la  delTetie  de  la  peut-êtrcla  formoient^U  tome  entière  ; ainfi  les  termes 
ParoilTe,  d’avec  ceux,  qui  fans  avoir  des  Fondions  du reftamentdc  1693, pour  ferviraux  Eccléfiaftiqucs 
fixes  5c  déterminées,  ne  fervent  qu'à  groflir  le  Clergé  vivans  en  Communauté  dénotoient  fuffifammcr.t  les 
de  la  ParoilTe  à laquelle  ils  font  attachés,  loir  par  Eccléfiaftiqucs  Officiers  de  la  ParoilTe  ; au  lieu  qu'en 
bonne  volonté , foit  parce  qu'ils  y ont  été  invités  par  1701  la  Communauté  ne  fubfiftoit  plus.  La  Dame  de 
le  Curé.  Il  eft  fenfible  que  ceux-ci  ne  peuvent  Bclify  qui  avoit  vu  cette  Communauté  compofce  fpé- 
point  prétendre  être  loges  aux  dépens  de  la  Fabri-  cialement  des  F.ccléfiaftiques  Officiers  de  la  Paroille  , 
que  , .1  moins  qu'il  n'y  ait  en  leur  faveur  -quelques  a ajouté  les  termes , delTervans  la  ParoilTe  , à ceux  de 
fondations  particulières  : à l'égard  des  premiers,  il  vivans  en  Communauté , pour  mieux  caraétcrifer  que 
faut  encore  diftinguer  ceux  dont  les  places  font  feu-  fon  incention  étoit  de  procurer  le  rétablilfcment  de 
Icmenc  à la  nomination  du  Curé  & ceux  qui  font  au  la  Cummunaurc  en  faveur  des  Eccléfiaftiqucs  Offi- 
choix  5c  aux  gages  de  la  Fabrique.  Les  Officiers  qui  ciers  de  la  Pareille  , telle  qu’elle  exifloic  quelques 
font  4 la  feule  nomination  du  Curé  ne  peuvent  pa-  années  auparavant  : orf  pourroit  donc  être  bien  fonde 
reillcmcnt  demander  leur  logement  à la  Fabrique,  4 dire  que  l'acceptation  de  cet  deux  legs  n’a  impofe 
4 moins  qu  elle  n’en  foit  chargée  par  des  Fondations;  4 la  Fabrique  aucune  nouvelle  obligation  , ne  lui 
fie  quant  aux  autres  Officiers  qui  font  au  choix  des  ayant  été  faits  que  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
Marguilliers,  la  Fabrique  leur  doit  le  logement , foit  fournir  aux  Eccléfiaftiqucs  Officiers  de  l'Eghfe , un 
en  r.arure  foit  en  argent  : tel  eft  le  droit  commun,  logement  convenable , qu’ils  ne  pouvoient  pas  fc  pro- 
Dans  l'efpéce , le  Sacriftain  fie  les  Officiers  du  Chsur , curer  avec  la  fomme  modique  qui  leur  étoit  donnée 
qui  font  les  Eccléfiaftiqucs  nommés  par  les  MarguU-  pour  fe  loger  : peut-être  même  pourroit- on  aller  plus 
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loin  , en  Soutenant  que  b Fabrique  ne  devoit  aucune  tendit  deux  ans  entiers  pour  fabriquer  b Déiibéra- 
auzmenurion  de  logement , tant  que  b vie  commune  tion  que  l’on  a faix  ligner  le  r6.  Juin  171*.  par  le* 

n’i  nninr  i-tA  riir-aMii*  ; m»(  fan«  f-nrrc'T  liant  cp<  nilff-  M«l)illllirrc  nui  n'n.u, 


n’a  point  été  rétablie  ; mais  fans  encrer  dans  ces  quef- 
riorts,  il  faut  convenir  que  b Fabrique  a btisfair  en 
entier  à routes  les  obligations  que  lui  avoient  unpo- 
féeslesdeuJttcftamens  de  idpj.  Sc  1701. par  l’acqui- 
lition  qu’elle  a faire  en  1711.  d'une  inailon  deftinec 
par  le  Conttar  meme  au  logement  du  Curé  Sc  des 
Eccléfiaftiques  vivans  en  Communauté  deffêivans  U 
Paroille.  Les  legs  portés  par  ces  deux  teftamens 
avoient  été  faits  uniquement  pour  aider  â l’acquifi- 
tion  d’une  maifon  qui  eut  cette  deftination.  Ces  legs 
monroienr  en  principal  à b fomme  de  quinze  mille 
livres  ; b Fabrique  a debourfé  quinze  mille  cinq  cens 
livres  pour  l’achat  de  b maifon  & le  payement  des 
droits  qui  en  étoient  une  fuite  indifpen labié  -,  elle  a 
de  plus  fait  la  dépenfe  d’élever  cette  maifon  de  deux 
étages  -y  Sc  en  y ajoutanc  que  depuis  cette  acquifirion 
jufqu'cn  1714,  elle  a continue  à payer  une  rente 
viagère  de  cent  vingt  livres  dont  l'un  des  legs  étoic 
chargé , il  doit  demeurer  pour  confiant  qu'il  a été 
fait  emploi,  non-fculcmcnt  des  fommes  principales 
qui  avoient  etc  léguées  , mais  meme  des  intérêts 

3u'elles  avoient  pu  produire , & dont  1a  plus  confi- 
crable  partie  n'a  été  reçue  qu’en  effets  de  nulle  va- 
leur. Dés  que  par  l'acquifinon  de  b maifon  rue 
Poulticrc , les  Fondations  étoient  entièrement  rem- 
plies > b Fabrique  en  étoif  déchargée , Sc  n'etoie  plus 
tenue  que  d'abandonner  cette  maifon  pour  le  loge- 
ment des  Eccléfiaftiques  qui  n’ont  jamais  été  en  droic 


Marguillicrs  qui  n’ctoient  en  exercice  qucdepuisfix 
famines.  D’ailleurs  le  Bureau  de  la  Fabrique  exec- 
doit  fon  pouvoir  en  fouferivant  une  pareille  Délibé- 
ration , qui  ne  pouvoir  être  valable  qu’autant  quelle 
feroit  émanée  d’une  Alfcmblée  générale.  La  Délibé- 
ration de  171 1.  en  confcquencc  de  laquelle  b mai- 
fon avoir  été  acquife , avoir  été  prife  dans  une  Af- 
femblée  générale  , qui  avoit  arrêté  que  cette  maifon 
feroit  achetée  pour  exécuter  le  teftatnem  de  la  Dame 
Belify  , Sc  fervir  au  logement  des  Eccléfiaftiques  vi- 
vans en  Communauté  deffervans  la  Paroiffê  : 01  fut- 
il  jamais  permis  au  Bureau  particulier , non-fculc- 
mcnt.dc  changer,  mais  de  détruire  entièrement  des 
Délibérations  arrêtées  dans  une  Aflcmhlce  générale  t 
Dira. ton  que  cette  Délibération  étoit  un  acte  en 
forme  de  tranfaâion  entre  les  Marguilliets  & les 
Eccléfiaftiques , parce  qu'elle  fe  trouve  qualifiée  de 
ce  nom  dans  la  Délibération  de  1711 1 Alors  la  nul- 
lité n’en  fera  que  plus  évidente , puifqw’il  cft  de  prin- 
cipe que  les  Marguilliets  en  place  ne  font  pas  par  eux- 
memes  parties  capables  de  tranfiger , ni  de  paffer 
aucun  a&e  concernant  les  intérêts  de  b Fabrique , i 
moins  qu’ils  n’aicnc  été  autorifés  par  une  Délibéra- 
tion fpctiale  prife  dans  une  Alfctr.blce  générale.  Si 
la  Délibération  de  1713.  ne  peut  fe  foutenirdans  fa 
forme , elle  n’cft  pas  moins  irréguhere  dans  fes  dif- 
pofitions  , qui  ne  tendent  qu’i  impofer  fut  b Fa- 
brique une  charge  dont  elle  ne  pouvoit  jamais  cire 
d’exiger  leur  logement  en  argent  j c’ell  ce  qu’il  fera  tenue.  On  a déjà  obfetvé  que  les  fondations  de  U 


facile  d'établir , en  examinant  les  differentes  Délibé- 
rations que  les  Eccléfiaftiques  veulent  faire  regarder 
comme  des  ricres  à l'abri  de  toute  critique  : ou  peut 
obfeiver  en  général  que  toutes  ccs  Délibérations  ne4 
font  fondées  que  fur  b diftinâion  imaginée  entre 
les  Ecdcfiaftiques  vivans  en  Communauté  & les  Of- 
Ecicrs  du  Chœur  ; Sc  encore  aujourd’hui  les  moyens 
propofes  dans  les  Mémoires  remis  au  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  fous  le  nom  du  Curé,  ne  font  appuyés 
que  fur  cette  même  diflindtion  que  l’on  s'efforce  de 
tcalifcr.  Or  comme  on  a fait  voir  que  les  Ecdcfiafti- 
ques vivans  en  Communauté  n’étoient  autres  que  les 
Officiers  ou  Eccléfiaftiques  attachés  à U paroille  par 
quelque  emploi , il  cft  d'une  confcquencc  ncccflaire 
que  les  moyens  du  Curé  portent  à faux  , ainfi  que 
les  Délibérations  qu’il  entreprend  de  juftiher.  Aulli 
pour  parvenir!  faire  ligner  ces  Délibérations,  a-t'on 
eu  l'attention  en  parlant  dans  l’cxpofé  des  Ecdcfiafti- 
ques vivans  en  Communauté,de  fupptimcrles  rcrmcs 
efil-nticls,  dcjfcrrans  la  Paroijft , portés  par  les  fon- 
dations ; Sc  d'ailleurs  ccs  Délibérations  n'ont  été  fai- 
tes que  dans  un  petit  Bureau  cotnpofé  avec  le  Curé  , 
des  Marguillicrs  en  charge.  Il  n'cil  pas  polfible  de 
dilfimuler  l’affecbrion  que  les  promoteurs  de  ces  dé- 
libérations , Sc  furtout  décrites  de  171).  Sc  i7)t. 
ont  eu  de  les  faire  fignerpar  les  Marguillicrs  prcfquc 
au  moment  qu’ils  étoient  entrés  en  place.  En  effet , 
pour  fe  borner  quant  i préfent  i b Délibération  de 
171  j , qui  cft  le  principe  de  toutes  les  autres , il  eft 
à remarquer  que  fon  but  croit  de  faire  donner  par  la 
Fabrique  aux  prétendus  Ecclcfialtiqucs  vivans  en 
Communauté,  une  fomme  de  fix  cens  livres  par  an 
pour  leur  tenir  lieu  du  logement  qu’ils  luppofoient 
ne  pouvoir  pas  avoir  dans  b maifon  qui  avoit  été 
acquife  pour  eux  , parce  que  les  Officiers  du  Chœur 
Foccupoient.  Il  n’eft  pas  douteux  que  l’on  n'auroit 
pas  reuffi  à faire  ligner  une  pareille  Délibération  par 
les  Marguitliers  qui  avoient  fait  en  1 7 1 1 . l’acquifitton 
de  la  maifon  ; aulli  a-t’on  eu  grand  foin  d'acccndre 
qu'ils  fuirent  fonis  de  place  \ Sc  comme  celui  qui 
etoit  premier  Marguilher  en  1711  , ne  quitta  qui 
Pâques  171 J > qui  étoit  alors  i la  En  d' Avril , on  at- 


Dcmoifelle  d'Ouairvillc  & de  la  Dame  de  Belify, 
obligeaient  uniquement  la  Fabrique  à acquérir  une 
rrrailon  pour  fervir  au  logement  des  Eccléfiaftiques 
vivans  en  Communauté  deffervans  b Paroiffc  ; la 
maifon,  rue Poultiere  , acte  acquifc  au  defir  de  ccs 
fondations,  qui  dès-lors  fe  font  trouvées  exécutées. 
La  deftination  de  b maifon  étoit  fuivie  , du  moins 
en  partie  , lors  de  la  Délibération  de  17 1 j , puifque 
les  Officiers  du  Chœur  y croient  demeurans , Sc  qu’ils 
font  du  nombre  des  Eccléfiaftiques  en  faveur  def- 
quels  les  fondations  rtoienc  faites.  Les  Ecdcfiafti- 
ques prétendus  vivans  en  Communauté,  qui  furent 
alors  introduits  fur  b fcène,  ne  pouvoient  deman- 
der que  d'ctre  admis  à occuper  le  furplus  des  cham- 
bres qui  reftoient  dans  cette  maifon , Sc  que  l'on 
voit  par  les  comptes  de  l'année  171a  Sc  fuivante* 
avoir  été  louées , foit  à un  Menuifier , foie  à l'Ecole 
des  Filles.  Ils  n’avoient  pas  le  moindre  prétexte 
pour  demander  en  argent  1a  valeur  du  loyer  de  ccs 
chambres  dont  ils  ne  pouvoient  avoir  que  l'ufage  j 
mais  ils  étoient  encore  bien  moins  fondés  à s 'érigée 
en  créanciers  de  b.Fabrique , & à exiger  le  loyer  en- 
tier de  1a  maifon  qui  ne  leur  appartenoit  nas , Sc 
que  cependant  les  Marguilliets  ont  eu  b foibleffe 
de  leur  accorder  fur  le  pied  d'une  fixation  purement 
arbitraire,  & qui  excédoit  de  beaucoup  b valeur  du 
loyer  des  lieux  qui  n’eroient  point  occupés  par  les 
Officiers  du  Chœur  : il  eft  vrai  que  ce  furplus  de 
logement  a fervi  dans  U fuite  à loger  lesEnfans  de 
Chœur  Sc  leur  Maître  j mais  comme  b fondation  , 
qui  concerne  les  En  fans  de  Chœur  n’a  été  frite  qu’au 
mois  de  Juillet  1714.  cette  ci rtonftance  ne  peut  pas 
être  employée  pour  juftifier  la  Délibération  de  171  J- 
On  pourroit  encore  faire  beaucoup  d'obfervations 
fur  cette  Délibération  , Sc  fut  celle  de  1711.  qui 
l’a  confirmée  ; mais  on  ne  finiroit  point , fi  l’on  cn- 
rreprenoir  de  relever  routes  les  irrégularités  qui  fc 
rencontrent  dans  ccs  atftcs.  Il  eft  teins  d’examiner 
les  dernières  Délibérations  par  lefquelles  les  Ecdé- 
fiaftiques  font  parvenus  â fe  faire  donner  leur  loge- 
ment eftêéHf , en  confervant  les  fix  cens  livres  qu'ils 
s'etoiem  frit  attribuer  en  171 5 ; on  a vu  qu'en  17x7^ 
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les  Marguilliers  eurent  la  compbifance  de  louer  aux  loyers  des  boutiques , enfemble  de  l'impoficion  faire 
dépens  de  la  Fabrique , une  grande  maifon  que  l’on  fur  les  chambres  des  Eccléliaftiques  , feront  joints 
convient  être  fort  à labicnfcance  de  l'Eglifc,  pour  aux  cinq  cens  livres  que  le  Curé  donne  à la  Com- 
y réunir  le  Curé  avec  tous  fes  Eccléliaftiques  : fl  fut  munautc , pour  le  rout  être  employé  A la  depenfe 
fait  A ce  fujec  une  Délibération  dans  laquelle  on  commune.  Cette  pcrmillion  d’ouvrir  deux  bouti- 
chcrche  i groflir  les  charges  de  U Fabrique  , afin  Qucs  & par  une  confcquence  ntcdfairc  de  donner 
de  tâcher  d'en  taire  U balance  avec  ce  nouveau  loyer,  des  chambres  A ceux  qui  en  deviendroient  les  loca- 
le de  pouvoir  dire  que  la  Fabrique  n’en  fouffriroic  taires , peut  paroîrrc  fort  finguliere , par  rapport  A 
en  rien.  On  arrête  donc  qu'il  fera  paffé  bail  de  cette  une  maifon  deftinée  à former  une  Communauté  d’Ec- 
maifon  , moyennant  deux  mille  cent  livres  par  an , défuftiques  ; mais  il  n’a  point  etc  fait  ufage  de  cette 
& que  la  Fabrique  payera  ce  loyer  ; vient  enfuite  permilTion,  attendu  que  l'on  navoit  point  ofc  char- 
un  calcul  par  lequel  on  prétend  établir  que  la  Fa-  get  la  Fabrique  d’en  faire  les  frais.  Il  cft  encore  bien 
brique  ne  fouffrira  point  du  loyer  dont  elle  lé  charge,  plus  extraordinaire  que  les  Marguilliers , qui  louent 
i®.  Elle  ne  payera  plus  les  cinq  cens  livres  qu'elle  don-  une  matfon  aux  dépens  de  la  Fabrique,  & qui  lui 
noir  au  Curé  pour  fon  logement,  a 9.  Elle  fesa  de-  éroir  (i  fort  à charge , ayent  permis  une  impoiîtion 
chargée  des  ftx  cens  livres  qu'elle  payoit  aux  Ecclc-  fur  les  Eccléliaftiques  qui  n’avoient  point  leur  loge- 
fialtiques  vivans  en  Communauté,  j®.  Elle  fera  en-  ment  de  droit,  fans  que  cette  impoficion  pût  tour- 
core  déchargée  des  cinquante  livres  qui  croient  payées  ncr  A la  décharge  de  la  Fabrique,  ni  meme  qu'elle 
au  troifième  Clxantre  pour  fon  logement.  4*.  Elle  fut  faite  pat  les  Marguilliers.  Ce  détail  a toujours 
continuera  de  recevoir  de  la  Charité,  cinquante  li-  été  confie  A celui  qui  fe  difoit  le  chef  de  la  Com- 
vrcs  pour  le  logement  du  Maître  d'Ecole,  j®.  Elle  munauté,  fous  le  nom  du  Curé,  qui  n’en  a jamais 
louera  à fon  profit  la  maifon  , rue  Poulticre , où  fait  partie.  Le  Procureur  Général  du  Roi  fçait  qu’il 
logeoient  les  Officiers  du  Chœur.  6*.  Enfin  elle  a toujours  été  fait  ufage  de  cette  dernicrc  permif- 
prendra  dans  ladite  maifon  , de  quoi  faire  une  Sa-  fion  -,  6c  quoique  par  la  Délibération  , l’impofition 
criflie  des  balles  Mettes.  Pour  que  toutes  ces  fom-  fut  fixée  à cent  cinquante  livres  , il  paroit  néan- 
mes  reviennent  en  total  à deux  mille  cens  livres  , moins  plus  probable  qu  elle  a été  portée  beaucoup 
il  faut  que  l'on  ait  continué  d'évaluer  le  loyer  delà  plus  haut  : il  n'a  pas  été  pofliblc  d’avoir  A cet  égard 
maifon  , rue  Poulrierc,  A iîxccns  livres,  6c  le  loyer  tous  les  éclairciffcmens  néceftaires  5 mais  comme  or» 
de  la  fécondé  Sacriftie , A trois  cens  livres.  Toutes  a découvert  que  plufieurs  Eccléliaftiques  payoienc 
ces  fommes  réunies  font  en  effet  celle  de  deux  mille  cinquante  livres  pour  leurs  loyers  , 6c  que  d’ail- 
ccnt  livres  ; mais  on  voit  d’abord  que  b décharge  leurs  l’impolition  croit  permife  fur  tous  ceux  qui 
des  fix  cens  livres  qui  fe  payaient  aux  Eccléfiafti-  n’avoient  pas  leur  logement  de  droit , on  cft  bien 
ques  vivans  en  Communauté  , 6c  le  produit  du  fondé  A croire  que  comme  le  logement  n’étoit  dû 
loyer  de  la  maifon  , rue  Poulticre  , évalué  fix  cens  de  droit  qu’aux  Officiers  du  Choeur  & aux  deux  Vi- 
livres , fbnc  un  double  emploi  A la  décharge  de  U caires , tous  les  Eccléliaftiques  qui  n’éroient  pas  du 
Fabrique  comme  on  l’a  déjà  établi.  De  plus  on  met  nombre  de  ces  Officiers  , auront  été  taxés , 6c  au- 
en  ligne  de  compte  la  décharge  de  cinquante  livres  rom  payé  au  profit  delà  Communauté,  un  loyer  qui 
pour  le  logement  du  troilième  Chantre , quoiqu’il  auroic  dû  appartenir  A la  Fabrique , & qui  11’avoit 
n'y  eût  que  deux  Chantres  qui  ctoient  logés  avec  les  pas  pîi  être  abandonné  par  les  Marguilliers.  Cette 
autres  Officiers  du  Chœur.  Il  eft  vrai  que  vers  le  ebufe  de  b Deliberation  de  1717*  contient  donc  un 
rems  où  cette  Délibération!  a été  rédigée  , on  avoît  abus  qu'il  n’cft  pas  pofliblc  de  tolérer.  Ce  n’cft  pat 
ptis  un  troilième  Chantre  auquel  on  donna  cin-  tout;  quoiqu'il  fut  dit  dans  b Délibération  de  1 7x7, 
quante  livres  pour  fon  logement , parce  que  la  chanv  que  b Fabrique  demeureroir  déchargée  des  fix  cent 
bre  qu'il  auroit  pû  occuper  dans  la  maifon  , rue  livres  qu’elle  avoir  payées  depuis  171  j.  aux  Ecclcfiaf- 
Pouhiere  , éroir  remplie  par  un  Ecdéfiaftique  que  tiques  prétendus  vivans  en  Communauté , attendu  le 
le  Sacriftain  y avoir  mis  , quoiqu’il  ne  fut  point  Of-  logement  effcéHf  qui  leur  croit  fourni,  cependant 
licier  du  Chœur  : au  relie  ce  troilième  Chantre  n’a  l’intention  de  ces  Eccléliaftiques  croit  de*  confcrvcr 
exifte  que  pendant  cinq  mois , 6c  c’eft  ce  qui  a fervi  ces  fix  cens  livres  avec  leur  logement , & ils  y font 
de  prétexte  A mettre  les  cinquante  livres  en  ligne  parvenus,  puifque  dans  le  fait  b Fabrique  a toujours 
de  compte , quoujui  l'exception  de  ces  cinq  mois  , continué  de  leur  payer  cette  fomme , nonobftam  la 
il  n’y  ait  jamais  eu  , 6c  U n'y  ait  encore  que  deux  décharge  portée  par  la  Délibération  de  1717.  & s'eft 
Chancres  : enfin  b Sacriftic  des  balles  Méfiés  , n'a  enfin  engagée  par  b délibération  de  17  J 1.  A la  payer 
été  prife  que  fort  peu  de  tems  dans  cette  nouvelle  à perpétuité,  outre  le  logement  effectif.  Il  eft  im- 
Btaiion.  Ainfi,  outre  que  le  loyer  en  étoit  évalué  portant  d’entrer  dans  le  détail  des  moyens  dont  or» 
par  b Délibération  bien  au  • dclA  de  fa  valeur  -,  il  a s’eft  fervi  pour  impofer  fur  la  Fabrique  une  charge 
continué  A b charge  de  la  Fabrique,  même  depuis  auffi  exorbitante,  tant  afin  d'y  remédier,  quepouc 
qu'il  a etc  fait  une  Sacriftic  fur  le  terrain  de  l’Eglife.  faire  connoître  la  négligence  avec  laquelle  la  Fabri- 
II  cft  donc  évident , que  la  location  de  b maifon  que  a etc  adrainiftree , & combien  il  eft  néceffaire 
dont  il  s’aeir  a furchareé  b Fabrique  de  neuf  cens  d’y  établir  le  bon  ordre  pat  un  Reglement  général, 
cinquante  livres  par  an  depuis  1717.  jufqu’i  prefent,  D'abord  il  cft  bon  d'cclaircir  quels  ctoient  les  Ecclé- 
fauf  ce  que  pouvoit  valoir  l’emplacement  de  b Sa-  ludiques  prétendus  vivans  en  Communauté , qui  ont 
criflie  depuis  1717.  jufqu’au  rems  qu’elle  ait  etc  jufqu’i  prefent  profité  des  fix  cens  livres  dont  il  s’a- 
pbccc  ailleurs.  On  trouve  encore  dans  certe  Délibé-  git.  On  a obfervé  que  pendant  la  vie  du  fieur  Cros , 
ration  du  t<5.  Novembre  17*7*  plufieurs  claufes  qui  Curé  de  faint  Louis  , tous  les  Eccléliaftiques  deffer- 
méricenr  d’être  relevées.  Pour  engager , eft  - il  dir , vans  la  Paroiffc  , avoient  réellement  vécu  en  Com- 
Ics  Eccléliaftiques  à vivre  en  Communauté  en  leur  munautc  avec  lui , 5c  que  c’éroic  dans  la  vûe  de  per- 
procurant  une  plus  grande  facilité  de  fublifter , il  pétuer  cet  établifiement  que  b Dcmoifelle  d'Ouair- 
fera  distribué  fur  les  chambres  de  ceux  qui  n’ont  ville  6c  la  Dame  de  Belify  avoient  fait  chacune  1 
point  leur  logement  de  droit , la  fomme  de  cent  la  Fabrique,  un  legs  pour  contribuer  à l’acqmfitioa 
cinquante  livres-,  6c  d’ailleurs  b Coipmunaucc  pourra  d’une  maifon  où  puflent  loger  te  Curé  8c  les  Ecclé- 
A fes  frais  , 6c  fans  qu’il  en  coûrc  A b Fabrique  , faire  liaftiques  vivans  en  Communauté  deffervans  b Pa- 
uuvrir  deux  boutiques  i coté  de  la  potte  cochere , roiflc.  U eft  certain  que  depuis  b mort  du  ftcur 
6c  les  louer  A leur  profit  j 6c  ce  qui  reviendra  des  Cros  > il  n'y  a plus  eu  de  Communauté  ■>  la  Délibé- 
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ration  de  1717-  l'atrefte  expreliémetu  : cependant  il 
a fallu,  d’an  côté,  confctvcr  lcxpreflion  d'Ecclé- 
fiaftiques  vivons  en  Communauté  pour  pouvoir  rc* 
clamer  l’effet  des  deux  Fondations , & de  l’autre  , 
fupprimer  celle  de  deflervans  la  ParoilTe  , pour  en 
exclure  les  Officiers  du  Choeur.  Or  la  meme  Déli- 
bération de  17x7.  apprend  pat  le  détail  qui  y eft 
fait  de  ceux  qui  dévoient  occuper  la  mailon  dont 
on  faifoic  faire  le  bail  par  la  Fabrique , quels  étoient 
ceux  qui  prcnoienfle  titre  d'Ecclcfuftiques  vivans  en 
Communauté  : il  eft  dit  que  la  maifon  fera  louée 
pour  y loger,  1®.  Le  Curé,  les  deux  Vicaùcs  , Se 
le  Clerc  des  Sacremens.  a°.  Les  Officiers  du  Clitrur , 
te  les  Enfans  de  Chœur  avec  leux  Maître.  30.  Un 
nombre  de  ConfelTeurs  fuffifanr  pour  le  fcrvicc  de 
la  Pacoirtè.  On  a remarque  que  la  meme  Délibéra- 
tion a autorifé  la  Communauté  à faire  payer  du 
loyer  par  ceux  qui  n'avoient  pas  leur  logement  de 
droit.  Suivant  cette  dernière  claufe , il  a été  per- 
mis d’exiger  un  loyer  des  Confetleurs  Si  autres  Prê- 
tres habitues , puifque  de  droit  commun  , il  ne  leur 
eft  point  dû  de  loyer , par  confcquent  ils  ne  faifoienc 
point  paitie  des  Ecclélîaftiques  vivans  en  Commu- 
nauté aufqucls  le  logement  étoit  dû  en  conséquence 
de  la  fondation  des  Demoifelle  d’Ouairville  Se  Dame 
de  Bclify.  Les  Enfans  & Officiers  de  Chœur  n’c- 
toient  pas  cenfcs  du  nombre  des  Ecdcfiaftîques  vivans 
en  Communauté  , Si  n’ont  jamais  participé  aux  fix 
cens  livres  : on  en  a vu  la  preuve  dans  la  Délibéra- 
tion de  17 1 j.  Il  ne  relie  donc  que  les  deux  Vicaires, 
le  Clerc  des  Sacremens , & le  Clerc  du  Curé  aux- 
ucls  on  puiile  appliquer  la  dénomination  d'Ecclé- 
altiques  vivans  en  Communauté.  Ce  font  en  effet 
les  feuls  qui  ayent  paru  fous  cette  qualité  dans  la 
Deliberation  de  1713  jee  font  donc  ccs  quatre  per- 
ibnncs  qui  jufqu’A  préfent  ont  profité  des  fix  ccr.s 
livres,  A moins  qu’ils  n’ayew  jugé  A propos  d’en  faire 

fiarr  1 quelques  autres , ce  qui  a toujours  dépendu  de 
cur  bonne  volonté , Bc  fans  que  la  Fabrique  en  ait 
été  iufhuire.  Or,  quoiqu'on  pu ifle  convenir  que  les 
quatre  Prêtres  en  qualité  d'Officiers  de  l’Eglife  à la 
nomination  du  Curé,  hifient  du  nombre  de  ceux 
qui  étoient  defignes  dans  les  deux  Fondations  fous 
le  titre  d'Ecdtlialliques  vivans  en  Communauté 
delTervans  la  ParoifTe  , cependant  ils  n’ctoienr  pas 
les  feuls  qui  furtène  appelles  à en  profiter.  Si  donc 
ils  ne  pouvoiem  point  avoir  de  logement  dans  la  mai- 
fon  acquife  en  exécution  de  ces  Fondations  , ce  qui 
aurait  été  en  effet  difficile  depuis  la  Fondation  faite 
en  faveur  des  enfans  de  Chœur,  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient  demander  A la  Fabrique , étoit  une  indemnité 
de  leur  logement,  qui  autoit  pû  être  fixée  tout  au 
plus  A cinquante  livres  pour  chacun  ; encore  auroit-on 
pu  fe  difpen  fer  d'  en  donner  au  Vicaire,  fon  loge- 
ment fe  Trouvant  compris  dans  la  fomme  que  la  Fa- 
brique payoit  pour  celui  du  Curé  jainfi  depuis  1713, 
la  Fabrique  a payé  chaque  année  fix  cens  livres  A 
quatre  Eccléfiaftiqucs  , pendant  qu'eh  interprétant 
les  Fondations  A la  derniere  rigueur  , A peine  étoit- 
eile  tenue  de  leur  donner  deux  cens  livrés.  La  faci- 
lité avec  laquelle  les  Marguillicrs  fc  font  prêtés  A un 
pareil  abus , n’cll  donc  pas  pardonnable.  Us  font  en- 
core bien  moins  excufablcs  d'avoir  laide  fubfîfler 
cette  charge  entière  fur  la  Fabrique , depuis  qu’ils 
ont  fourni  à c es  Ecdéfiaftiques , un  logement  effec- 
tif. Il  ell  vrai  que  depuis  17x7  » il  paroît  que  les 
Ecclélîaftiques  vivans  en  Communauté  ont  tenu  de 
la  pure  libéralité  du  Curé , les  fix  cens  livres  qu’ils 
ont  reçu  par  an  de  la  Fabrique  ; mais  c eft  precife- 
ment  cette  généralité  do  Curé  dont  on  s’eft  fervi 
pour  tromper  la  Fabrique , & lui  impofer  A perpe- 
ruiré  une  charge  audî  onéreofe  ; c’eft  ce  qu’il  eft  fa- 
cile de  prouver.  Apres  avoir,  dit  dans  la  Délibération 
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de  1717  , que  la  Fabrique  demeurerait  déchargée 
des  fix  cens  livres  qu’elle  payoit  annuellement  aux 
Ecclélîaftiques  vivans  en  Communauté  > attendu 
qu’elle  fe  chargeoit  de  payer  le  loyer  de  la  nuifon 
dont  le  bail  alloit  erre  fait,  on  ajoute,  & au  moyen 
des  oftrcs  faites  par  le  Curé  de  donner  A la  Com- 
munauté la  fomme  de  ciqq  cens  livres  par  an  , afin 
qu'elle  ne  fouffirît  aucun  dpmmage  de  la  perte  des 
fix  cens  livres  dont  elle  jouillbit  > il  aura  1a  liberté , 
comme  il  eft  jufte  , de  fhoifit  les  commodités  qui 
lui  conviendront  pour  fe  loger  & fes  domeftiques  , 
a la  charge  néanmoins  qu'arrivant  un  changement , 
& que  fon  fuccelfeur  ne  voulût  pas  faire  à la  Com- 
munauté le  fufdit  avantage  , il  n’aura  de  lugemenx 
pour  lui  Si  ceux  qu’il  doit  loger , que  pour  cinq 
cens  livres  , fuivanr  l'cftimarion  qui  eri  fera  pour 
lors  faite , & le  furplus  de  fon  logement  retournera 
au  profit  de  la  Communauté,  qui  en  difpoferaainfî 
u'elle  avifera.  Il  paraît  inutile  de  relever  l’inciccence 
es  précautions  prifes  dans  cecre  claufe  par  rapport 
au  changement  du  Curé  i il  fuffir  d’obferver  que  ce 
n’eft  point  A la  Fabrique  , ni  pour  contribuer  de  fa 
part  au  payemenr  du  loyer  de  fa  maifon  , que  le  Curé 
offre  de  donner  cinq  cens  livres  ; c’eft  à la  Commu- 
nauté qu'il  donne  cette  fomme , afin  qu’elle  ne  fouf» 
frît  point  de  la  perte  des,  fix  cens  livres  dont  elle 
jouillbit.  Il  eft  encore  répété  A la  fin  des  Délibéra- 
tions, que  c’eft  A la  Communauté  que  le  Curé  donne 
cinq  cens  livres  par  an;  mais  ces  ofTres  du  Curé  ne 
rranquiliferent  point  ccs  Eccléfiaftiqucs  , qui  vou- 
lanr  conferver  leur  petifion  , nonobftant  qu’ils  fulTenc 
logés  , fouhaitoienr  qu’elle  fut  mieux  allurcc.  La 
Fabrique  s’en  trouvoit  déchargée  par  la  Délibération 
de  1727  ; elle  devenoic  dépendante  de  la  bonne  vo- 
lonté du  Curé  qui  pouvoit  changer  de  fentimenr  ; 
en  cour  cas , il  pouvoit  quitter  la  Cure , foit  par 
réfignarion  , foit  autrement , fon  fuccertvur  pouvoit 
bien  n’avoir  pas  pour  la  Communauté  le  meme  at- 
tachement , ni  1e  trouver  difpofé  A continuer  la 
meme  penfion  -,  te  les  précautions  prifes  contre  cet 
événement  n’croienr  ni  décentes  , ni  pratiquâmes  : 
ils  en  conclurent , que  ^our  mettre  leur  penfion  A 
couvert  des  accidens  de  la  vie  , il  falloir  l’alfurcr 
fur  un  fondement  plus  folide  , & faire  en  forte 
quelle  fût  toujours  A la  charge  de  la  Fabrique. 
Comme  il  falloir  un  prétexte  pour  détruire  la  Déli- 
bération de  1717  , & en  changer  le  plan,  on  cher- 
cha les  moyens  d’en  faire  naître.  Pour  cet  effet  , A 
peine  le  bail  étoit-il  parti , que  le  2 x Janvier  1728  , 
on  fait  fignet  au  Curé  & A deux  Marguilliers  , uno 
Deliberation , par  laquelle  le  Curé , pour  épargner 
aux  Marguillicrs  le  foin  de  louer  la  maifon  , rue 
Poultiere,  fe  charge  de  cette  maifon,  moyennant 
fix  cens  livres  par  an  pour  le  payement  de  laquelle 
fomme  il  abandonne  A la  Fabrique  quatre  cens  cin- 
quante-fept  livres  qu’elle  lui  devoir  par  an  pour  fes 
honoraires  de  l'acquit  des  fondations  , te  s'oblige 
de  payer,  de  quartier  en  quartier  , les  cent  quaran- 
te-trois livres  reftans  entre  les  mains  du  Marguillier 
en  exercice.  Six  mois  après  il  eft  fait  un  A de  parde- 
vanr  Notaires , par  lequel  les  Marguilliers  prient  le 
Curé  de  payer  par  lui -même , les  deux  mille  cent 
livres  de  loyer  de  la  maifon  où  font  demeurans  les 
Eccléfiaftiqucs , & A cet  effet  on  l'aurorife  A recevoir 
la  meme  fomme  des  revenus  de  la  Fabrique,  en  lui 
deleguant  des  rentes  fur  les  Aydcs  te  Gabelles , ce 
qui  eft  accepte  par  le  Curé.  Ces  deux  derniers  Aétes 
qu’on  voit  n'avoir  pas  le  moindre  objet  , te  n eue 
fondes  fur  aucune  apparence  de  raifon  , n'avoicnf 
point  été  faits  dans  le  deffein  d’être  exécutés  , SC 
en  effet  ils  font  demeurés  fans  exécution.  Le  vrai  but 
de  ces  Aétes  étoit  d’abord  de  déranger  le  plan  qui 
avoit  été  pris  jjar  la  Délibération  de  1727  , pour  le 
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payement  des  loyers  de  la  maifon  , pour  ènfinte , fruit.  On  peut  fe  difpenfcr  de  faite  aucunes  réfle- 
cn  dctruifanc  ces  Actes  qui  foortoient  avec  eux  leur  xions  fur  cette  dernicrc  daufe  , dont  l'abus  eft  li 
ridicule , avoir  occafion  de  former  un  dernier  arran-  évident , que  le  Curé  dans  les  Mémoires  donnes  fous 
cernent > dans  lequel  le  don  que  le  Cure  avoir  fait  fun  nom,  n'a  pas  cru  pouvoir  en  foutenir  la  légi- 
en  faveur  des  Ecdéfi  aftiques  prétendus  vivons  en  timité  , & l'abandonne.  Mais  il  peut  être  utile  d ob- 
Communauté  , pût  être  transforme  en  une  chargé  ferver , que  cette  Délibération  ne  fe  trouve  fignée 
réelle  6c  perpétuelle  fur  ta  Fabrique.  C'eft  cç  qui  que  du  premier  6c  fécond  Marguillier,  dans  un  cems 
a etc  faic  par  la  Délibération  oui  porte  la  date  du  où  ie  piemier  Marguillier  venuir  d’être  nomme  , ôc 
à o Mai  17}  i , par  laquelle  il  eft  dit  , quil  filloir  n croit  en  place  que  depuis  environ  Gx  feraaines.-  Ce 
régler  la  manière  dont  les  foyers  feroient  payés  par  Magiftrat  attelle  même  qu’on  liAa  fait  ftgnet  cette 
U fuite,  attendu  que  le  Curé  avoir  témoigne  qn on  Déiibcration  comme  une  chofe  de  ftyle  , 6c  fans 
lui  feroit  plaifir  de  le  décharger  de  ce  foin , dont  il  qu’elle  ait  été  le  fruit  d’une  réfolution  prife  dans 
avoit  été  etiargé  par  l’Aûc  de  1718.  O11  arrête  en  une  AfTcmblée;  en  effet,  on  voit  à Imfpccticu  du 
conféquence  qu’l  l’avenir , fle  à commencer  du  pre-  Regrftre , que  cette  Délibération  y avoit  été  inl'erite 
niicr  Avril , les  loyers  feroient  payés  par  leMarguil-  fous  la  date  du  20  Mats  173a»  qui  croit  le  Mardi 
lier  tenant  le  compte  à Vccheancc  de  chaque  quar-  Saint.  Il  y a apparence  que  le  redadeur  s’étoit  flaté 
lier.  On  auroit  pu  s’en  tenir  là , mais  il  lalloit  du  de  pouvoir  la  taire  ligner  par  celui  qui  écoit  alors 
détail  ; dih fl  on  ajoute  , qu’il  ne  fera  plus  payé  dans  premier  Marguillier,  6c  devoir  fornr  de  place  le  jour 
la  fuite  au  Cuté  les  cinq  cens  livres  pour  Ion  loge-  du  Pâques  -,  mais  n’y  ayant  pas  réufii , il  a fallu  pour 
ment  : ( il  ne  les  rccevoit  plus  depuis  1717»)  Que  le  la  faire  ligner  par  leMarguillicr  qui  avait  cic  nommé, 
Cuté  contribuant  de  fes  deniers  de  la  fomme  de  gratter  les  lettres  (rs)du  mot  ( Mars ) peur  y fub- 
cinq  cens  livres  pour  le  payement  defdits  loyers  , le  llituer  un  ( y , J & en  faire  le  mot  ( May.  ) Le  grat- 
Marguillier  recevroit  cette  fomme  : (ce  fait  n’cft  rage  eft  vifible,  tant  par  l'alloiblilîlmcm  nu  papier 
pas  exa&i  puifquc  ces  cinq  cens  livres  avoicnr  été  en  cet  endroit,  où  il  y a même  un  petit  trou,  que 
données  pour  la  prétendue  Communauté , 6c  non  par  la  maculation  de  la  lettre  ( y. } Le  qui  loune  un 
pour  contribuer  aux  loyers.  ) Que  les  Piètres  vivans  Faux  , qui  fufiiroit  feul  pour  faire  anéantir  cette 
en  Communauté  étant  convenos  de  payer  cent  livres  Délibération  , quand  elle  ne  feroit  pas  par  elle-même 
pour  le  loyer  de  la  cuiline  8c  du  releéfoire  qu'ils  oc-  aullî  évidemment  it  régulière  quelle  l'elt.  Il  y a lieu  de 
cupent  dans  la  maifon  Presbyterale , le  Marguillier  croite  qu’un  pareil  fait  ne  feroit  point  arrivé,  II  les 
recevra  pareillement  cette  fomme,  6c  les  cinquante  Marguiiliers  de  Saint-Louis  fe  fuilent  conformés  aux 
• livres  que  la  Charité  paye  pour  le  foyer  du  Maître  Regfeincns  de  Ja  Cour , qui  portent , que  le  Rcgiftre 
d’Ecole.  On  ne  voit  point  en  quel  tenu , ni  à propos  des  Deliberations  coûtantes  doit  relier  entre  les  mains 
de  quoi  a été  faite  la  prétendue  convention  des  du  Marguillier  en  exercice  de  comptable  ; mais  il 
Prêtres  vivans  en  Communauté,  de  payer  cent  livres  par  oit  que  par  un  ufage  abulif,  6c  qu’il  eft  impor- 
pour  le  loyer  d'une  cuiline  6c  d'un  rcfcCloire,  qui  tant  de  reformer , ce  Rcgiftre  jufqu’à  préfenr  a tou- 
devoie  naturellement  être  une  dépendance  du  loge-  jours  été  entre  les  mains  du  Clerc  de  l'Œuvre  , ali- 
ment qui  leur  avoir  été  accordé.  Mais  H y a lieu  de  quel  même  on  a laide  le  foin  de  rédiger  6c  de  Faire 
croire,  que  comme  il  folloit  ajouter  cent  livres  aux  ligner  les  Dclibeiations.  Il  n'cll  donc  pas  fort  éron- 
cinq  cens  livres  que  le  Cuté  donnoit  pour  foire  les  nanr , qu’il  y au  fur  le  Regiftre  tant  de  Délibérations 
fix  cens  livres  de  per. lion  , on  aura  emprunté  ce  tero-  contraires  aux  règles , dont  la  plupart  ne  font  ftgnccs 
peratnent  de  la  Dclibetatiqp  de  171  f , fuivant  la-  que  d’un  ou  deux  Marguiiliers  ; il  s'en  trouve  même 
quelle  il  n’éioit  paye  que  cinq  cens  livres  aux  Ecclé-  qui  r.c  font  fignccs  que  du  Cuté  feul , quoiqu'il 
mftiques  , parce  qu'on  devoir  donner  cent  livres  au  n'ait  le  droit  de  ligner  , qu ‘après  celui  qui  a prefidc 
Curé,  à la  charge  de  leur  fournir  une  cuiline  8c  un  à l'Alfeinblée  dans  laquelle  chaque  Deliberation  a 
xéfeétoire  dans  fo  maifon.  Comme  toutes  ces  fom-  été  prife.  U y a plus  , les  comptes  fournllent  la 
mes  réunies  ne  momoieni  qu'à  onze  cens  cinquante  preuve  que  ccs  Deliberations  n’ccoient  point  con- 
Iivres,  on  charge  le  Marguillier  en  exercice  de  payer  nues  des  Marguiiliers  tenant  le  compte,  puilque 
■des  deniers  de  u Fabrique  , la  fomme  de  neuf  cens  pluliturs  font  demeurées  fans  exécution  , 6 c que 
cinquante  livres  à laquelle  on  évalue  les  logemens  fouvent  ils  fe  font  conduits  d une  maniéré  toute 
que  la  Fabrique  doit  fournir  aux  Sacriftain,  Officiers  oppofée  à ce  qui  avoit  été  arrête.  Il  n'en  faut  pas 
6c  Enfans  de  Chccur  , Prédicateurs  6c  autres  , 6c  1c  d autre  exemple  , que  ce  qui  s’eft  palTc  depuis  1717 
loyer  de  la  nouvelle  Sacriftic  des  balles  Méfies.  On  a à l'occafion  des  foyers , tant  de  la  maifon , rue  Poul- 
fuififammenr  prouvé  que  cette  évaluation  n’avoit  au-  ticre  , que  de  celle  qui  a etc  depuis  le  même  rems , 
cun  fondement.  Enfin  on  termine  la  Délibération  par  8c  eft  encore  occupée  par  le  Curé  & les  Ecclcfiafti- 
cette  elaufe  remarquable,  que  1a  Fabrique  louera  à ques.  On  a vù  que  par  la  Délibération  du  26  N o- 
(bn  profit  la  maifon,  rue  Poulticre  , où  logeoient  vembre  1727  , il  étoit  dit  que  la  maifon  »rue  Poul- 
ci-devjint  les  Officiers  6c  Enfans  de  Chcrur  , lef-  tiere  feroir  louée  au  profit  de  la  Fabrique,  6c  que 
quels  loyers  feront  reçus  par  ledit  Marguillier  qui  les  orties  du  Curé  de  donner  cinq  cens  livres  par 
en  donnera  quittance  , à la  charge  par  h Fabrique  an  , n’avoient  pour  objet  que  les  Ecclcliaftiques,  & 
de  continuer  à payer  aux  Ecclcliaftiques  vivans  en  n’avoient  point  cté  faites  dans  la  vue  de  contribuer 
Communauté  par  chaque  année,  la  fomme  de  fix  aux  loyers  de  la  nouvelle  maifon.  Par  la  Délibération 
cens  livres  provenant  des  Fondations  faites  en  leur  du  12  Janvier  172S  ,1e  Cuté  fc  chargea  de  la  maifon, 
faveur,  ainfï  qu'il  eft  explique  dans  la  Deliberation  rue  Poulticre,  moyennant  fix  cens  livres  de  loyer 
de  1713  ; laquelle  Fomme  de  fix  cens  livres  ne  pour-  qu'il  s'obligea  de  payer  par  an  à ta  Fabrique  ; 6c  pour 
ra  être  fupprimee  ou  diminuée  , fous  quelque  caufe  en  faciliter  le  payement,  il  abandonna  les  quatre  cens 
6c  prércxrc  que  ce  pu  i fie  être,  meme  fous  prétexte  cinquante-  fept  livres  à lui  dûs  par  année  pour  les 
du  logement  cffcélir  que  la  Fabriqucfourr.it  auxdits  Honoraires  de  fes  Fondations,  6c  promit  payer  cha- 
£cclcûaftiques  vivans  en  Communauté  en  qualité  que  année  cent  quarante-trois  livres , pour  foire  les 
d'Ofticicrsde  Chœur,  ou  autres  raifons,  ainli  qu’il  fix  cens  livres.  Les  arrangement  n’ont  été  changés 
a été  exprclîcmcnt  convenu  entre  les  Marguiiliers  que  par  la  Délibération  du  20  May  17  ji  , 6c  ont  dît 
6c  le  Curé  en  qualité  de  Chef  6c  Supérieur  defdits  par  confcquent  avoir  lieu  pendant  les  trois  années 
Ecdcfiaftiquev,au  moyen  dequoilàdire  maifon appar-  précédentes’,  cependant  on  ne  trôuve  point  dans  les 
tiendra  à la  Fabrique,  tant  en  propreté  qu'en  ufu-  comptes  des  années  1728,  1719  & '7J0,  que  les 
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MirgyillUts  qui  les  om  rendus»  ayent  porte  en  re- 
cette les  fix  cens  livres  de  loyers  que  le  Cure  devoir 
pour  la  maifon , rue  Poultiere , ni  aucun  autre  pro- 
duit de  cette  maifon.  Il  paroît  feulement  qu’au  der- 
nier article  du  fepiicmc  chapitre  de  recette , les  Mar  - 
guiilieis  fe  chargent  de  cent  livres  qu’ils  difenr  avoir 
reçus  des  Prêtres  vivans  en  Communauté  , pour  le 
loyer  de  b cuifino , & autres  lieux  par  eux  occupés 
dans  le  Presbytete  ; 8c  au  troifiècne  chapitre  de  dé- 
penfe, on  tire  feulement  pour  mémoire , la  fomme 
de  quatre  cens  cinquante  - fepr  livres  dix-huit  fols, 
revenant  chaque  année  au  Curé  pour  la  rétribution 
de  fes  Fondations,  attendu , dit-on , qu’il  les  a aban- 
données avec  quarante  livres  dix  fols  dont  il  eft  fait 
dépenfe  danrle  cliapitre  précèdent,  pout  pat  faire  la 
fomme  de  cinq  cens  livres,  qu’il  étoit  convenu  avec 
les  Matguillicrs  , de  donner  pour  l’augmentation  de 
fon  logement.  Voilà  donc  la  Délibération  de  17  ji 
exécutée  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé 
fon  c^ftcnce , au  préjudice  des  Délibérations  qui 
fubhitoient  alors.  II  en  eft  de  même  des  loyersdela 
nui  fon  Prcsby  téralc , qui  paroilTent  avoir  etc  payés 
en  entier  pat  le  Marguillicr,  au  préjudice  de  l’Aéke 
du  7 Août  1718 , mais  qu’on  voit  n’avoir  eu  aucune 
exécution;  puifqu’on  trouve  aulli en  recette  dans  les 
comptes  de  ces  npis  années,  les  rentes  fur  b Ville 
qui  avoient  été  deleguées  au  Curé  par  le  même  A<ftc , 
à b charge  d’acquitter  ces  loyers.  Il  n’eft  pas  facile 
de  pénétrer  la  caufe  d'une  pareille  conduire.  Tout 
ce  qu’on  peur  préfumer , eft  que  le  Clerc  de  l'Œuvre 
étoit  apparemment  l'ame  de  la  rédaction  de  ces 
comptes  fc  de  leur  réception , 8c  qu’il  les  avoir  ar- 
rangés fur  le  pbn  de  b Délibération  de  1 7 j 1 , donc 
il  avoir  déjà  conçu  le  projet , & qu'il  fe  propofoit 
de  réalifcr.  Cette  conjecture  eft  fortifiée  par  la- 
poftille  qui  fe  trouve  en  marge  du  troilième  chapi- 
tre de  depenfe  de  ccs  comptes  où  l’on  vife  une  Dé- 
libération du  10  Mai  i7$o,  qui  n'a  jamais  exifté , 
comme  ayant  prelcrit  ce  qui  fe  rrouvoir  dans  celle 
de  1 7 Ji  » qui  n’avoit  pas  pu  être  vifee  dans  ccs 
comptes,  ou  du  moins  dans  ceux  des  années  171S  8c 
• 7*9  , dont  l'arrêté  dl  d’une  date  antérieure  1 celle 
de  la  véritable  Délibération  de  >731  : d'un  autre 
côté  les  quarante  livres  dix  fols  que  l'on  dit  avoir 
érc  bilfés  par  le  Cqjé  pour  parfaire  les  cinq  cens 
livres  , fe  trouvent  employés  dans  le  chapitre  pré- 
cèdent en  dépenfe  effective  ; de  manière  que  b Fa- 
brique n’a  teçu  réellement  que  les  quatre  cens  cin- 
quante- fept  livres  dix-huit  fols  d'IIonoraircs  des 
Fondations,  au  lieu  des  cinq  cens  livres  qu'elle  au- 
roir  dû  recevoir.  Enfin,  b Délibération  de  1751 
portoit  cxprcfTémenr , que  le  Marguillicr  tenant  le 
compte  reccvroit  les  loyers  de  la  maifon , rue  Poul- 
ticrc , 8c  en  donnerait  quittance , & cependant  il  ne 
fe  trouve  pareillement  dans  les  comptes  rendus  depuis 
17  j r , aucune  recette  de  ces  loyers  ; nuis  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  a appris  que  cette  omifiion  de 
recette  provenoir  de  ce  que  les  Ecdcfiaftiques  préten- 
dus vivans  en  Communauté  , fe  font  emparés  depuis 
17*7  de  la  maifon  , rue  Poultiere , 8c  en  retirent  les 
loyers  pour  être  payés  par  leurs  mains  de  leurs  fix 
cens  livres  , fans  cependant  que  l'on  voyc  aucun 
Acte  qui  les  y ait  autotifts  , & pendant  que  les 
Délibérations  y croient  contraires.  Toutes  ces  obfcr- 
vations  font  connoirre  avec  quelle  inattention  & 
quelle  négligence  les  affaires  de  cette  Fabrique  ont 
etc  admimftrccs  jufquM  préfent , 8c  la  néceftitc  qu'il 
y foie  pourvu  pat  un  Reglement  général.  C’eft  le  but 
que  les  Marguilliers  aétucls  fc  font  propofe,  lorfqu’ils 
ont  donné  heu  à la  contelbtion  qu’il  s’agit  de  ter- 
miner. On  ne  croit  pat  qu'il  puiiTe  relier  de  b dif- 
ficulté, ni  par  rapport  aux  fix  cens  livres  de  penfion 
réclamés  en  faveur  des  Ecdcfiaftiques,  ni  à l’cgard 
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de  la  location  de  U mailon  qu’ils  occupent  aujour- 
d’hui. Il  eft  démontre , que  b Fabrique  n’a  jamais 
pu , en  aucun  tenu , être  tenue  du  payement  de  ces 
jix  cens  livres  , que  les  Délibérations  qui  lui  ont 
impofé  cette  charge  font  contraires  aux  Fondations 
mêmes  qui  paroifleut  y avoir  fervi  de  fondement , 
&c  que  ces  Deliberations  11c  peuvent  cric  attribuées 
qu  a une  complaifance  trop  aveugle  de  b part  des 
Marguilliers  qui  les  ont  fouferites,  ou  à la  furprife 
qui  leur  a cté  faite  dans  dés  tems,  où  ils  avoient 
néglige  de  s’ir.fttuire  des  droits  de  1a  Fabrique  à ccc 
égard.  U eft  prouve  cgatemenr.que  le  bail  qui  a été  fait 
en  1727  de  la  maifon  où  demeurent  a&uellement  les 
Eccléfiaftiques , eft  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  la  Fabrique  qui  s’efl  trouvée  par- là  furchargée  de 
neuf  cens  cinquante  livres  par  an  au-delà  de  ce  qu'el- 
le pouvoit  être  tenue.  Il  n’eft  donc  pas  polfible  d'en 
permettre , 8c  encore  môins  d'en  ordonner  le  renou- 
vellement. Rcfte  à voir,  fi  les  arrangetnens  qui  ont 
etc  pris  par  les  Marguilliers  actuels  pour  fc  palier  de 
cette  maifon , font  convenables , 8c  peu^nr  être  au- 
rorifes.  Ils  confident  premièrement , en  ce  qu’ils  of- 
frent auCuté  pour  fon  logement  8c  fervir  de  Pres- 
bytère , «me  maifon , rue  S.  Louis , vis-à-vis  l’Eglife, 
ue  b Fabrique  a acheté  en  1754.  19.  Ils  aban- 
onnenr  aux  Ecdcfiaftiques  vivans  en  Communauté, 
b maifon  rue  Poultiere  , acquife  uniquement  pour 
cet  objet.  j°.  Enfin  il  a cté  confirait  fur  un  des  bas 
côtes  de  l'Eglife , des  logemens  pour  fuppléer  à b 
maifon,  rue  Poultiere,  8c  y loger  les  Enfant  de  Chœur 
avec  leur  Maître  , 8c  b plus  grande  partie  des  Offi- 
ciers du  Chœur.  En  premier  lieu,  le  Curé  ne  peut 
pas  difeonvenir  que  b Fabrique  ne  foir  en  droit  de 
lui  alligner  un  Presbytère  pour  fe  libérer  des  cinq  cens 
livres  qu'elle  lui  donne  par  an  pour  fc  loger , & que 
les  Délibérations  ne  lui  ont  accordé  , que  jufqu'i 
ce  qu'il  lui  fût  fourni  un  Presbytère  fulfifant. 
Il  n’eft  donçqueftion  que  de  fçavoir , fi  b maifon 
offerte  peut  former  un  Presbytère  fulfifant.  Le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  n’a  pas  cru  devoir  s’en  te- 
nir à ce  fujet  aux  allégations  des  Parties  ; il  a fait 
faire  une  vifite  de  cette  maifon  par  un  Expert  qui, 
dans  le  rapport  qu'il  a fait , oblérvc  que  cette  mai- 
fon en  fon  état  actuel,  ne  pourrai c faire  qu’un  lo- 
gement très-petit,  qu’il  conviendrait  d’ailleurs  d'y 
faire  quelques  réparations,  & particulièrement  l’ef- 
calicr  qui  eft  extrêmement  roide  8c  fort  ancien , mais 
cependant  que  fi  cette  maifon  étoit  appropriée  8c  dif- 
pofée  pour  1 ufage  auquel  on  b deftine  , elle  fourni- 
rait un  Presbytete  fulfifant.  Aux  termes  de  ce  rap- 
port, il  ne  peur  y avoir  de  difficulré  d'ordonner, 
que  b maifon  dont  il  s'agit  demeurera  affeâéc  au 
logement  du  Curé  8c  de  fes  fuccdlêurs , après  ce- 
pendant que  l’on  y aura  fait  les  réparations  & les 
arrangemens  convenables  pour  un  Presbytete.  Le 
Curé  refufe  cette  maifon  pour  fon  logement  ; & 
pour  fe  difpcnfcr  de  l’accepter,  il  propofe  trois  rai- 
fons.  La  première,  eft  qu'elle  n’a  point  été  achetée 
de  fon  confentemenr,  ni  pour  fervir  de  Presbytete. 
Ce  premier  moyen  ne  mériterait  point  de  réponfe. 
U eft  de  principe,  que  les  Paroiflicns  doivent  four- 
nir au  Curé  une  maifon  fuftifante  pouf  ïfc  loger  * 
mais  il  n'y  a point  de  loi  qui  les  oblige  à prendre  1 
ce  fujet  le  confentemenr  du  Curé , ni  à faire  décla- 
ration dans  l'acquifirion , de  ijpfage  auquel  ils  pour- 
ront b deftiner.  Il  fulfit  que  la  maifon  qu'ils  offrent 
pour  Presbytère  foit  convenable  8c  fuftifanre,  pour 
que  le  Curé  foie  obligé  de  s'en  contenter , fauf  à lui 
à fc  loger  ailleurs  à les  dépens  fi  bon  lui  femblc , 8c 
à louer  a fes  rifqucs  la  maifon  deftinée  pour  fon  loge- 
ment. La  fcconde  raifon  du  Curé  , eft  qu’il  n'y  a 
pas  dans  cette  maifon  de  chambre  aflez  fpacicufe 
pour  y tenir  les  Aflcmblces  de  Charité  ; cependant 
Aaaaa  a 
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il  y a actuellement  une  falle  dans  cette  maifon  qui 
a dix-neuf  pied*  en  quarre,  & qui  paroît  fort  pro- 
pre pour  les  Affemblces  de  Charité  : d'ailleurs  iorf- 
qu’on  réparera  la  maifon  , il  fera  facile  de  difpofer 
là  doifon  qui  fépare  la  falle  de  l'antichambre  > de 
manière  qu’elle  puitfe  fervir  de  reffource  dans  les 
cas  où  les  Affemblces  feroienr  plus  nombreufes.  La 
noifiéme  raifon  du  Curé  eft  tirée  des  teftamens  des 
Demoifclle  d'Ouairville  8c  Dame  deBelify,  dont 
l'intention  étoit,  que  le  Curé  fut  réuni  avec  fes  Ecclé- 
fiaftiques. Cet  article  a déjà  été  traité  alTcz  amplement, 
polir  c:rc  difpenfé  d’y  revenir  , cependant  on  obfer- 
vera  encore  que  il  l'intention  de  ces  deux  teftarrices 
étoit  de  réunit  dans  une  maifon  le  Curé  avec  les  Ec- 
clcliaftiques , c'étoic , comme  elles  l'ont  expliqué  dans 
leurs  tellamens  , à l'effet  qu'ils  puffent  continuer  de 
vivre  en  commun , comme  ils  avoient  fair  du  rems 
que  le  fieur  Cros  étoit  Cure.  D'ailleurs  elles  n'igrio- 
roicnr  pas  que  les  femmes  qu'elles  léguoienc  étoient 
trop  modiqÔM»  pour  pouvoir  mettre  la  Fabrique  en 
crat  d'acquérir  une  maifon  allez  fpacicufc , pour  pou- 
voir contenir  le  Curé  & les  Eccléfiaftiques  defler- 
vans  la  Pareille  -,  aullî  les  legs  n'ont  etc  faits,  que 
pour  aider  fie  contribuer  à ccttc  acquifuion.  Si  les 
Cures  fucccffcars  du  licur  Cros , eulfenc  continué  de 
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les  pans  de  bois  qui  féparent  les  bâtimens  de  la  gal- 
lerie  ou  terraffe  fervant  à leur  dégagement,  portent 
à faux  fur  les  voûtes  & murs  du  refand,  au-delà  des 
voûtes  du  bas  côté , de  maniéré  qu'ils  anticipent  fur 
les  Chapelles  de  près  de  deux  pieds  dans  une  por- 
tion , & de  près  de  trois  pieds  dans  une  aurre , mais 
que  ce  porte  à faux  ne  doit  point  être  confidéré  com- 
me faifant  le  moindre  tort  aux  voûtes  ; que  feule- 
ment dans  le  cas  où  il  artiveroit  que  des  lits  fuirent 
adoffes  aufdits  pans  de  bois  , ils  fe  trouveroient  être 
à très-peu  de  chofe  près  à plomb  des  Retables  d'Au- 
tel  des  Chapelles,  ce  qui  feroit  contre  les  régies  -y  que 
néanmoins  il  lui  a paru  que  par  les  difpofitions  des 
logemens , cet  inconvénient  avoir  étc  prevu  par  l'in- 
telligence des  portes  8c  des  fenêtres  obfervces  auf- 
dirs  pans  de  bois , qui  ne  permettent  pas  d'y  loger 
ni  adapter  des  lirs  que  trcsdifticilement.  C'eft  fur 
cette  legere  anticipation  des  bâtimens  fur  les  voûtes 
des  trois  Chapelles  latérales  , qu'eft  appuyé  le  re- 
proche d’indccencc  qui  a étc  fait  aux  batiment.  Ce- 
pendant il  y a beaucoup  d'Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales  dans  le  Royaume , & dans  ccttc  Ville  en 
particulier,  fur  les  voûtes  defquelles  fe  trouvent  des 
logemens  qui  fervent  habituellement  d'habitation. 
Inutilement  voudroit  on  en  chercher  la  caufc  dans 


vivre  en  commun  3vec  leurs  Eccléfiaftiques , il  y a 
tout  lieu  de  croire  qu'il  auroir  pu  erre  fait  d'autres 
legs  à la  Fabrique  pour  la  meme  intention  : mais  la 
celfation  de  la  vie  commune  a fait  perdre  de  vûc 
cet  objet  aux  teftareurs  ; enfortc  que  la  Fabrique 
qui  n’a  reçu  que  des  fommes  trop  modiques , 8c  qui 
ont  même  écé  employées  fuivant  leur  deftination , 8c 
autant  quelles  pouvoienc  l'être  , ne  peut  pas  être  for- 
cée, ni  d'acquérir,  ni  même  de  louer  une  maifon 
pour  y réunir  le  Curé  & fes  Eccléfiaftiques,  qui  font 
obliges  de  fe  contenter  de  celle  qui  a été  acquife  en 
exécution  des  Fondations.  Elle  eft  offerte  aux  Ecclé- 
fiaftiques , qui  ne  s’y  oppofent  que  fous  le-  même  pré- 
texte qu’on  vient  de  détruire  ; mais  l'offre  n’en  eft  pas 
moins  régulière , 8c  leur  eft  meme  favorable  , puifquc 
les  Officiers  du  Chœur , ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  fe  trouvant  logée  ailleurs,  il  y aura  un  plus 
grand  nombre  d’Eccléliaftiques  qui  pourront  avoir 
leur  logement , quoique  de  droit  il  ne  leur  en  foit 
point  «û.  En  fécond  lieu  , on  critique  les  bâtimens 
qui  ont  etc  conflruits  fur  un  des  bas  côtes  de  l'Egüfe, 
comme  ayant  étc  faits  fans  autorité , fans  neccfïitè,  8c 
fans  utilité,  comme  étant  indécens , & pouvatu»mcme 
endommager  en  pluficurs  endroits  l'édifice  de  l’Egli- 
fc.  Pour  conftarcr  les  indécences  8c  défeâuofîrés  pré- 
tendues, il  a été  demandé  que  les  bâtimens  fulîent 
préalablement  vifites , à l'effet  de  conftarcr  leur  éut , 
nature  & qualité  dans  toutes  leurs  parties.  Le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  a commis  à cet  effet  un  Ex- 
pert , 8c  la  vilîre  a été  faite  en  préfence  de  l'un  de 
tes  Subftiturs , enfcmble  du  Cure  8c  du  premier  Mar- 
cuiklier , affidé  chacun  d’un  Expert,  qui  ont  fait  fur 
les  lieux  les  obfervations  qu'ils  ont  jugé  à propos. 
Cette  vifitc  a donc  etc  contradictoire  entre  les  Par- 
ties, & il  réfulte  du  Rapport  qui  en  a etc  remis  au 
Procureur  Général  du  Roi  qu'à  l’exception  de  quel- 
ques defauw  dans  la  conftru&ion,  faciles  à re&ifier, 
« 8c  oui  doivent  erre  à la  charge  de  l'Entrepreneur, 
ces  bâtimens  ne  peuvent  pas  apporter  le  moindre  pré- 
judice aux  voûtes  ni  à Ig^dihce  de  l’Eglife  ; qu'au  con- 
traire ces  bâtimens  fomtoienr  un  moindre  poids , 
que  le  comble  qui  fubfiftoit  avant  leur  conflrudion  : 
en  un  mor , que  chaque  partie  de  ces  bâtimens  avoit 
été  ordonnée  convenablement,  8c  contribuoit  à la  dé- 
coration de  l’Eglife.  Ainfi  l’état,  nature  8c  qualité 
des  bâtimens  8c  de  toutes  leurs  parties  differentes  fe 
trouvent,  fuivant  le  rapport,  à l’abri  de  toute  cri- 
tique légitime.  L'Expert  a feulement  obfctvé  , que 


lanciennetc  de  leur  conftrudton , puifqu'on  eft  en 
crat  de  citer  des  Eglifes  & Chapelles  modernes,  & 
meme  de  très- récentes  , fur  lcfquclles  il  y a plu- 
fieurs  étages  de  logemens , 8c  qui  n’ont  pas  éprouvé 
la  plus  légère  contradidion.  Les  nouveaux  bâtimens 
dont  il  s'agit  font  encore  dans  une  cfpécc  beaucoup 
plus  favorable , puifque  leur  anticipation  fur  les  Cha- 
pelles, ne  s’étend  pas  jufqu’au-deffus  de  l’Autel  , 
8c  que  d’ailleurs  ( ce  qui  eft  ellcntiel  ) les  lits  ne  pour- 
ront point  être  placés  du  côté  des  Chapelles.  Il  n’y  a 
donc  aucun  motif  ni  prétexte  raifonnablc,  qui  puifle 
empêcher  que  ces  bàtimfcns  ne  fervent  à l'ufage  au- 

S|ucl  ils  ont  étc  deftincs.  Enfin  tout  ce  qui  a été  ob- 
ervé  précédemment , juftific  affez  que  ces  bâtimens 
font  utiles  & même  ncceffaires,  pour  meure  la  Fa- 
brique en  érat  de  fe  décharger  d’un  loyer  rrop  oné- 
reux , 8c  d’une  redevance  dont  elle  n’eft  point  te- 
nue. Au  furplus , il  n’eft  pas  poffible  d'approuver  la 
conduire  des  Marguilliers  en  charge , en  ce  qu'ils  fe 
font  concernés  d’arrêter  entr'euf  la  conftruélion  de 
ces  bâtimens , fans  qu'il  en  ait  été  délibéré  dans  une 
Affemblce  générale.  Les  exemples  rrop  fréqueas  que 
leurs  prcdcccffcurs  leur  ont  donnés  , ne  peuvent 
qu'affoiblir  le  moyen  que  le  Curé  8c  les  Ecclcfîafti- 
ques  veulenr  tirer  de  ce  défaut  d’aurorifation  fufti- 
fante contre  les  bâtimens,  pour  en  faire  ordonner  la 
fuppreftïon.  Il  faut  convenir  que  ce  moyen  eft  dépla- 
cé , dans  la  bouche  de  perfonnes  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  foutenir  la  validité  de  plufieurs  Délibé- 
rations , qui  font  infeétées  du  meme  vice  * mais  il 
faut  toujours  en  revenir  au  principe , que  l'abus  ne 
fc  couvre  point,  8c  que  l’on  eft  toujours  en  droit  de 
réclamer  contre  un  ulage,  quelque  ancien  qu'il  foit, 
lorfqu'it  eft  contraire  aux  régies.  Or  il  n’y  a point 
de  Règlement  qui  n'ayent  défendu  aux  Marguilliers 
de  faire  aucunes  conftruâiorvs  nçuvelles , ou  d’en- 
treprendre aucuns  ouvrages  conftdcrables , fans  y être 
aurorifés  fur  deux  Délibérations  prifes  dans  une  Af- 
femblée  générale.  Il  y a même  des  cas , où  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  du  $ t Janvier  1 690  , regiftrec  en 
la  Cour  le  6 Février  fuivant , il  eft  néccffaire  d’ob- 
tenir des  Lettres  Patentes  8c  de  les  faire  vérifier.  Les 
bâtimens  en  queftion  n’étoienr  point  à la  vérité  , 
dans  le  cas  de  cene  loi , attendu  quelle  n’a  preferir 
cette  formalité  , que  par  rapport  aux  bâtimens  oui 
ont  pour  objet  la  eonltru&ion  ou  l’augmentation  des 
Eglifes,  ce  qui  n'eft  pas  dans  l'efpecc  préfenre,  où 
l'on  peut  dite  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  nouvelle 
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drfpafition  , 5c  d’un  ciungement  fait  fur  un  cditice 


fubhilaut.  Mais  les  Marguilliers  fc  font  encore  «carrés 
dans  leur  Délibération  du  aj  Mai , I74.7 , des  régies 
prclcr  nés  pour  faire  des  emprunts  au  nom  de  b'f'a- 
orique , en  acceptant  une  fomme  de  quatre  mille 
quatre  cens  cinquante  livres  de  deniers  à la  charge 
d une  tente  viagère,  à un  denier  onéreux,  au  pré- 
judice de  la  prohibition  ponce  tant  pat  l'Edit  du 
tnoisd’Aoùt  1661  , que  pat  la  même  Déclaration  de 
1690.  Au  relie  quelque  irrégulière  qu'ait  etc  J cet 
egard  la  conduite  des  Marguillierj  actuels , le  Curé 
& fes  adjoints  n’en  font  pas  mieux  fondes  dans  les 
confcquences  qu’ils  en  ont  tirées.  Ils  prétendent 
qu’il  doit  êtte  ordonné  que  les  nouveaux  bâti- 
mens  feront  fupprimés  8e  détruits,  8c  les  lieux  réta- 
blis en  l’ctat  qu’ils  étoient  avant  leur  conrtrudion, 
fans  que  la  Fabrique  foit  tenue  ni  de  l’emprunt  de 
quatre  mille  quarte  cens  cinquante  livres,  ni  d'au- 
cune partie  de  la  dépenfe  que  les  bâtimens  ont  oc- 
cafionifée.  Cette  condulîon  de  leur  Mémoire,  qu'il 
ferait  difficile  d’appuyer  par  aucune  loi , n'a  pas  etc 
bien  réfléchie , 8c  pourtoit  paroitte  avoir  etc  dictée 
par  le  trop  de  ihaleur  qui  entre  communément  dans 
les  difputes,  & fait  fouvent  fortir  des  bornes  d'une 
légitime  défenfe-  Mais  comme  ils  n’ont  ni  droit  ni 
qualité  de  former  une  pareille  demande,  clic  ne 

mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Le  Corps  de  ta  Fabri-  , — , -.  .........  . , .v , ...  . / , « , «jm 

que , qui  fcul  feroit  en  droit  de  fe  plaindre,  rend  feront  déclarées  nullcs  5c de  nul  effet  \ ordonner  que 


coup  d'arrangemens  à prendre  pour  l'exécution  de 
l'Arrêt  qui  intcivieudra  fur  la  prefente  Requête.  Tou- 
tes ces  opérations  ne  peuvent  être  bien  conduites, 
que  par  les  Marguilliers  qui  en  ont  conçu  le  dclfein , 
ût  pourraient  fore  embarraffer  ceux  qui  feroient 
nouvellement  en  place , 5c  n'auroient  encore  au- 
cune connoilTance  des  affaires  de  la  Fabrique.  Enfin , 
on  pourra  par  ce  moyen  fixer  pour  l'avcnii  les  élec- 
tions au  jour  de  Noc'l , fuivant  l'ufage  le  plus  com- 
mun des  l’aroifles  de  Paris.  Cela  procurera  un  meil- 
leur ordre  dans  les  comptes , parce  que  chaque  Mar- 
guillier  entrant  en  exercice  le  prunier  Janvier , 
chaque  compte  contiendra  en  entier  la  recette  & la 
dépenfe  de  chaque  année  entière  j ce  qui  ne  fe  peut 
pas  faire  lorfque  les  Marguilliers  n'cnrrent  & ne 
torrent  d'exercice  qu'au  mois  d’ Avril , les  comptes 
étanr  alors  cqmpofes  des  recettes  & dépenfes  faites 
pendant  neuf  mois  d’une  année , 8c  trois  à quacrc 
mois  d’une  autre  année,  ce  qui  fait  une  foire  de 
confufion  qu’il  eft  à propos  d'éviter.  Toutes  ces  con- 
fidcrations  lemblent  exiger  la  continuation  des  Mar- 
guilliers  actuellement  en  exercice , jufqu'â  la  fin  de 
la  prefeme  année  1749.  A ces  causes,  requéroic 
le  Procureur  Général  du  Roi  qu’il  plût  à la  Cour  , 
fans  s’arrêter  aux  Deliberations  du  Bureau  de  la  Fa- 
brique de  Saint-Louis  en  fille  du  16  Juin  171  j , 9 
Mars  17*-*»  »»  Janvier  1718,  Sc  10  Mai  17;  1 , qui 


juffice  à la  droiture  des  intentions  des  Matguillicrs  , 
qui  ne  fc  font  propofes  que  le  bien  & l'avantage  de  la 
Fabrique.  Il  lçait  qu'ils  ne  fe  font  , écartés  des  régies 
que  par  une  cfpccc  de  néccilité , 5c  pour  prévenir 
des  obffaclcs  qu'ils  auraient  pu  avoir  peine  à fur- 
11  n'ignore  pas  même  que  la  plus  faine 


les  Articles  de  Reglement , joints  à la  préfenre  Re- 
quête, au  nombre  de  foixance-dix , feront  exécutés 
dans  ladite  Paroillê  félon  leur  forme  & teneur , 5c 
qu'i  cet  effet,  ledureen  fera  faite  dans  une  A d'em- 
blée générale  qui  . fera  convoquée  dan*  la  huitaine 
au  plus  tard  , après  l’Arrêt  qui  interviendra  fur  la 


partie  de  fes  Membres  avoir  été  confultéc , 5C  avoir  prélcntc  Requête , & copie  acfdirs  Articles  donnée 
approuve  les  mcfurcs  qui  avoient  été  prifes,  pour  a chaque  Marguillicr  entrant  en  exercice  i ordonner 
faire  cetfer  b déprédation  des  revenus  de  la  Fabri-  aulli  qu'à  l'avenir,  les  élevions  des  Marguilliers  fe 


que.  H rcconnoit  enfin , que  les  biens  de  la  Fabri- 
que n'ont  pas  etc  admuiiftrés  jufqu’à  paient  , 
comme  ils  auraient  dû  l'être  i il  aefire  ardemment 
b «formation  des  abus  qui  fe  font  introduit  s , & il 
attend  avec  impatience  le  Réglement  qui  a été  an. 
noncé  par  l'Arrêt  du  jo  Janvier  1748.  Pour  répondre 
à un  défit  aulli  louable,  le  Procureur  Général  du 
Roi  croit  qu’apres  avoir  prononcé  fur  les  objets  par- 
ticuliers qui  onrcaufé  ladivifion  , la  Cour  fe  portera 
volontiers  i donner  un  Réglement  général  qui  con- 
tienne des  régies  claires  5c  prccifes  fur  cous  les  points 


fcronc  le  jour  de  Noël  de  chacune  année , pour 
entrer  en  exercice  le  premier  Janvier  de  lannce 
fuivanre , & i cet  effet  que  les  Marguilliers  étant 
actuellement  en  place,  continueront  d'exercer  juf- 
qu’à U fin  de  la  préfente  année  » qu’au  jour  de  Noël 
prochain  , il  fera  fait  cleéiiondedtux  premiers  Mar- 
guillicrs  de  la  qualité  tequife  par  le  huitième  déf- 
aits Articles  de  Réglement  , enfcmblc  d'un  Mar- 
guiilîer  Bourgeois  pour  deux  années  , 5c  pour  de- 
venir comptable  dans  la  fécondé  année  , 5c  que  Celui 
qui  eft  aéluellcmcnt  dernier  Marguillicr  , tiendra  le 


d’une  adminiftrjrion  aulli  importante.  Dans  cette  compte  pendant  l’année  prochaine  , comme  auflï 
vue,  le  Procureur  Général  du  Roi  a rédige  pluiieurs  que  les  comptes  des  années  précédentes,  qui  ne  fe- 
articles  de  Reglement  qu'il  joint  à la  prcfciuc  Rc-  roient  pas  encore  rendus  par  les  Marguilliers  foms 
quête,  6c  qui  fe  trouvent  déjà  au  tarife*  par  des  Ar-  d’exercice  , feront  tenus  dans  le  cours  de  fix  mois 
rets  rendus  en  17*4  6c  1717  , poux  deux  ParoifTes  rendus,  clos  & arretés  en  la  fortnc  preferite  par  lef- 
de  cette  ville  de  Paris,  qui  fe  rrouvoienc  agitées  de  dits  Articles  de  Reglement,  à l’effet  que  le  compte 
troubles  à-peu-près  fembLibles , 5c  où  le  calme  régne  du  Marguillier  actuellement  comptable  puiflë  erre 
depuis  ces  Arrêts , de  b manière  b plus  édifiante,  rendu  pour  les  deux  années  de  fon  exercice , le  jour 
Il  y a lieu  d'efpéret  un  pareil  fuccès  de  l’Arrér^|ui  de  faint  Thomas  dp  l'annce  prochaine , 8c  ainfi  fuc- 
inrer viendra , & que  les.  empreft’emens  avec  lefquels  cclTivement  ordonner  qu'il  fera  incclfamment  donné 


il  cft  follicité,  peuvent  être  de  fûts  garantis  du 
zélé  6c  de  l'ardeur  qui  feront  employés  pour  en  af- 
furer  l'entiere  exécution.  Il  paroît  même  convenable 
de  confier  aux  Marguilliers  aétuels , le  foin  de  com- 
mencer le  réubliiîeraenc  du  bon  ordre,  Sc  à cet  ef- 
fet de  les  faire  relier  en  place  encore  quelques  mois. 
Leur  exercice  étoit  fini  aux  Fêtes  de  Pâques  ; mais 
la  Cour,  par  Arrêt  du  Mars  1749,  leur  a or- 


congé  de  b maifon  proche  l’Eelifc,  occupée  par  le 
Curé  8c  les  Ecclcfiaftiqucs  de  la  Paroillê  i défenfes 
frites  aux  Curé  & Marguilliers  de  ladite  Paroillê , de 
plus  à l'avenir  prendre  fur  le  compte  de  la  Fabrique 
aucune  maifon  à loyer  pour  y Loger  les  Eccléfiafti- 
ques  auxquels  elle  doit  le  logement , ni  de  fournir 
ledit  logement  en  argent  à aucun  Eccléfuiliqut , 
Officier  ou  non  ; en  conféquencc  ordonner  que  la 


donné  de  la  continuer , 8c  a défendu  de  procéder  à maifon  , rue  faint  Louis , appartenant  à la  Fabrique 
•’-'uvelle  éleâiou  , jufqu'à  ce  qu'etlc*  eu  ait  au-  fera  6c  demeurera  déterminée  pour  le  logement  du 


trement  ordonné.  Or  les  nouveaux  oâtimensne  fonc 
point  encore  dans  leur  pufe&ion;  il  convient  de 
r édifier  les  défauts  qui  fc  font  trouvés  dans  leur 
conftiuction  ée  de  parfaire  les  ouvrages  que  Us  con- 
te&atious  ont  interrompu.  D'aiilcur»  il  y aura  beati- 


Curc  & de  fes  fucceffêurs  , cnfcmble  des  Vicaires* 
ou  autres  Officiers  de  l'Eglifc  qu'il  voudra  faire  loger 
avec  lui , à l’clfer  de  quoi  il  fera  mis  au  plutôt  des 
ouvriers  à bdire  maifon  pour  la  réparer , y confti  uirc 
un  nouvel  cfcaliut , 5c  généralement  l'approprier  & 
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difpofcr  de  la  manière  qm  fera  la  plus  commode  5e 
la  plus  convenable  pour  former  un  Presby  tere  > quoi 
fai  Tant , la  Fabrique  demeurera  déchargée  pour  tou- 
jours  des  cinq  cens  livres  qu'elle  payoit  annuellement 
au  Curé  pour  fon  logement  : ordonner  en  outre 
que  les  nouveaux  logemens  dont  la  conftruétion  a 
etc  commencée  fur  un  des  bas  côtés  de  l'Eglifc,  fe- 
ront inccffâmment  achevés  5c  mis  en  état  de  per- 
fection , pour  enfuite  ctre  diftribucs  aux  Enfans  de 
Chœur  5c  leur  Maître , au  Sacriftain  ou  Clerc  de 
l'Œuvre,  & à une  partie  des  Officiers  du  Chœur. 
Comme  auffi  que  lamaifon  fife,  rue  Poulcierc,  ap- 
partenant à ladite  Fabrique , fera  6c  demeurera  af- 
le&ée  au  logement  du  furplus  des  Officiers  du  Chœur 
6c  des  Ecdeliaftiques  de  la  Paroiffe , en  exécution  des 
Fondations  particulières  faites  pour  cet  objet , fans 
que  jamais  en  aucun  cas  , fous  quelque  caufe  SC  pré- 
texte que  ce  foit  ou  puiffe  eue  , ladite  maifon  puiffe 
être  employée  à aucun  autre  ufage , fi  ce  n’eft  feule- 
ment dans  le  cas  que  la  Fabrique  auroit  tait  Facqui- 
lition  d’une  autre  maifon  dans  laquelle  elle  jugeroit 
à propos  de  transférer  le  logement  des  Ecclcfiafti- 
ques , 5c  fera  la  dillribution  des  logemens  faite  par 


générales  ni  particulières,  les  Dimanches  & les  Fî- 
tes , pendant  les  Offices  publics  de  l’Eglife. 

VI.  Le  Bureau  ordinaire  fera  compofé  du  Curé , 
des  quatre  Marguilliers  en  charge,  du  plus  ancien 
Marguillier  comptable,  5c  des  deux  Marguilliers  qui 
feront  les  derniers  fouis  de  Charge  ; & en  cas  d’ab- 
fence,  les  Deliberations  feront  pi  îles  au  nombre  de 
trois  au  moins.  Le  Curé  y aura  ta  première  place , 
ainfi  que  dans  les  AÛémblées  générales  -,  le  premier 
Marguillier,  5c  en  fon  abfence  le  fécond , 5c  ainfi  fuc- 
ceilivccnenc , pré  fuie  ta  5c  recueillera  Les  fuff  rages 
qui  feront  donnés  par  ordre  un  à un  fans  interrup- 
tion , ni  confufion.  Le  Curé  donnera  fa  voix  le  pre- 
mier , celui  qui  préfidera , conclura  à U pluralité  d» 
futfrages , après  avoir  dit  fon  avis  le  dernier , fauf 
audit  Curé , ou  autre  perfonne  de  l'Affèmblée  qui 
auroient  quelque  propolition  à faire  pour  le  bien 
de  l’Eglife  5c  de  la  Fabrique,  de  les  faire  fuccindke- 
ment,  pour  être  miles  en  Délibération  par  celui  qui 
préfidera,  s’il  y échoit  -,  ôcs’il  y avoit  partage  d’opi- 
nions, la  voix  de  celui  qui  aura  prefidé,  prévaudra. 

VII.  Les  Délibérations  des  Affcmblées  ordinaires 
5c  générales  feront  inferites  fur  un  Rcgiftre  tout  de 

le  Bureau  particulier,  en  fc  conformant  à la  difpo-  fuite  fle  fans  aucun  blanc,  en  femble  le  nom  de  chacun 
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lîrion  du  cinquante* unième  defdits  Articles  de  Re- 
glement : Vii  aulfi  ledits  Articles  de  Reglement , au 
nombre  de  foixante-dix , propofes  par  le  Procureur 
Général  du  Roi , pour  être  exécutés  dans  ladminif- 
tration  de  la  Fabrique  5c  ParoilTe  de  Saint-Louis-en- 
l'Iffe,  6c  autres  pièces  jointes  1 ladite  Requête  fignée 
du  Procureur  Général  du  Roi  : Oui  le  Rapport  de 
M Avmé- Jean- Jacques  Scvcu  , Confcillcr.  ToÛt 
Coufidcré. 

Notredjte  Cour  , ayant  aucunement  égard  à la 


de  ceux  qui  y auront  affilié.  Seront  tefd.  Délibérations 
rédigées  par  le  Marguillier  tenant  le  compte,  5c  li- 
gnées d'abord  par  le  Curé,  enfuire  par  celui  qui 
aura  prciidé,  après  lui  les  Marguilliers  en  charge, 
ôc  enfin  par  tous  ceux  qui  auront  aflifté  aufdites 
Allemblées  -y  5c  faute  par  eux  de  les  avoir  (ignées , 
elles  feront  réputées  lignées  de  tous  ceux  qui  au- 
ront été  prefens. 

VIII.  Dans  FAlTemblce  générale  de -Nocl,  fera 
fait  élection  des  Marguilliers-,  il  y aura  toujours  un 
premier  Marguillier  du  nombre  des  perfonnes  les 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi , ordonne  plus  qualifiées  de  la  ParoilTe  , 5c  notamment  des 
que  lefdits  Articles  de  Réglement,  au  nombre  de  principaux  Officiers  das  Cours  Souveraines,  5c  un 
foixante-dix , pour  l’adminiitrarion  de  1a  Fabrique  5c  du  nombre  des  Avocats  faifanr  la  profeflion , ou  au- 
ParoilTe  de  Saint-Louis  en  l'Ide,  feront  exécutes,  très  perfonnes  qu'il  n’eft  pas  d'ulagc,  à rai  fon  de 
Ce  faifant  : leur  état  5c  condition,  de  nommer  pour  Marguilliers 

Art.  1.  Les  Affcmblées  ordinaires  du  Bureau  de 


l’Œuvre  5c  Fabrique  de  Saint- Louis  en-Flfle , Ce 
tiendront  chaque  dernier  Dimanche  du  moisi  l'iffue 
des  Vêpres,  dans  la  Salle  du  Bureau  deftincel  tenir 
lciiiitos  Allêmblces.  Pourront  néanmoins  erre  lefd. 
AllVmblces  tenues  plus  fouvent , fi  le  cas  le  requiert. 

II.  Seront  pareillement  tenues  dam  ledit  Bureau  , 
les  Affcmblées  générales  où  feront  appellces  les  per- 
fonnes de  coniidcration  , Officiers  do  Judicaturc, 
Avocats exerçans  laprofdîion , anciens  Marguilliers, 
Commiilaires  des  Pauvres , 5c  autres  notables  de  la 
ParoilTe. 

III.  Il  y aura  deux  Aff'emblées  générales  fixées 
par  chacun  an,  Fune  le  joui  de  faint  Thomas,  pour 
arrêter  le  compte  du  Marguillier  en  exercice  de 
comptable  de  l'année  précédente  v 6c  Fautre  le  jour 
de  Noël , pour  l'élection  des  Marguilliers  5c  du 
Commiffaire  des  Pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  Affcmblées  gé- 
nérales qui  feront  néceflaires , lefquelles  ne  pour- 
ront neanmoins  erre  faites  qu’elles  n’ayent  été  con- 


comptables.  11  y aura  deux  Marguilliers  Bourgeois 
qui  feront  comptables,  chacun  à leur  tour,  au 
moyen  de  quoi  feront  élûs  deux  Marguilliers  par 
chacun  an  ; Ravoir,  un  premier  Marguillier,  5c  un 
Marguillier  Bourgeois  qui  fera  comptable  dans  la  fé- 
condé année  de  fon  exercice  -,  5c  ne  pourront  aucuns 
des  Marguilliers  être  continués  au-delà  des  deux 
années  d'exercice , fi  ce  n’dl  les  premiers  Marginl- 
liers. 

IX. Les  MarguilliersBonrgeois  feront  toujours  choilîs 
dans  le  nombre  des  ancicnsComimffiircs  dcsPauvrcs, 
fins  que  la  même  perfonne  puiffe  être  en  même  tems 
Commiffaire  des  Pauvres  6c  Marguillier , 6c  fanspré- 
judicc  de  pouvoir  élire  5c  choilir  pour  Commiffaire 
des  Pauvres , ceux  qui  auront  etc  ci  - devanr  Mar- 
gqilliets,  5c  n’auront  point  été  Commiffaircs  des 
Pmvres.  Ne  pourront  être  élus  pour  Fune  5c  Fautre 
fonction , que  ceux  qui  n’exerceront  aucun  art  mé- 
chanique. 

X.  Le  compte  du  Marguillier  comptable  fera 
rendu  régulièrement  chaque  année  ; tant  en  recette 


voquées  par  le  premier  Marguillier , qui  eu  fixera  le  que  dépenfe  5c  reprife  -,  5c  après  que  ledit  compte 
jour  5c  l’heure,  ou  qu’il  n’en  ait  etc  délibéré  dans  F Af-  avec  les  pièces  juftificatives  d'iceiui , aura  été  vu 

avant  la  Fêre  de  faint  Thomas  par  le  Bureau  or- 
dinaire , fur  le  rapport  qui  y fera  fait  par  deux  des 
anciens  Marguilliers,  qui  auront  été  fuivant  l’ufage 
nommés  CommilTaires  à cct  effet,  4 Cen  examiné, 
calculé,  clos  & arreté  le  jour  de  faint  Thomas  dans 


fembicc  ordinaire  du  Bureau,  dans  lequel  audit  cas,  le 
jour&  l’heure  en  feront  pareillement  fixes,  5c  fe- 
ront lefdices  AlTemblées,  enfemble  lefdits  jour  5c 
heure , publics  au  Prône  de  la  Melfe  Paroilfiale 
avant  ladite  Aflemblée , même  y feronr  invités  par 
'billets  ceux  qiii  ont  droit  d’y  alliffer,  fuivant  F Ar- 
ticle II.  ci-delfus,  5c  ce  deux  jours  avant  Ladite  Af- 
fcmblée , fi  ce  n’eft  qu’il  fe  trouve  néceffité  urgente 
de  la  convoquer. 

V .  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  aïemblées 


FAff’cmblée  générale. 

XI.  L’ordre  des  chapitres , tant  de  recette  que  de 
dépenfe , fera  toujours  uniforme  dans  tous  les  com- 
ptes , ainlï  que  l'ordre  des  articles  de  chacun  chapi- 
tre , fauf  au  cas  qu'il  y ait  des  chapitres  ou  des  atri- 
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clés  couchés  dans  des  comptes  dont  il  n'y  aurait  ni 
recette  ni  dépenfe  dans  d'autres , à en  farce  mention 
par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette,  foitdes 
rentes , loyers , fermages  ou  autres  revenus , fera  fait 
mention  du  nombre  des  debiteurs , fermiers  ou  La- 
caraircs , du  nom  & ficuarion  de  la  niaifon  ou  héri- 
tage , de  la  qualité  de  la  rente  Seigneuriale , fon- 
cière ou  confhtuéc , de  la  date  du  dernier  turc  nou- 
vel , & du  Notaire  qui  l'aura  reçu , cnfcrable  de  la 
Fondation  à laquelle  b rente  fera  affectée , h elle  cil 
connue. 

XU1  Si  quelque  rente , foit  par  le  décès  du  débi- 
teur, ou  par  le  partage  de  la  maifen  ou  hénrage 
charge  d'icelle  , le  trouvait  due  par  pluficurs  debi- 
teurs , n’en  fera  fait  néanmoins  qu’un  fcul  article  de 
recette  , dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous  les 
debiteurs , enfemble  du  décès,  partage , ou  autre  acte 
qui  les  a uta  rendu  débiteurs.  , 

XIV.  Faure  par  le  Marguillier  qui  aura  fini  l’exer- 
cice de  comptable , de  prcfcr.tcr  fie  rendre  fon  com- 
pte dans  les  rems  portés  par  l’Article  X.  ci-deffiu  , le 
Marguillier  qui  lui  aura  fuccedé  audit  exercice  de 
comptable  , fera  tenu  de  faire  les  diligences  nécef- 
faircs  pour  l'y  contraindre,  après  i caniuoins  en  avoir 
communiqué  au  Pureau  ordinaire  , à peine  de  de- 
meurer en  fon  propre  Se  prive  nom , garant  & ref- 
pon  fable  de  cous  les  événement. 

XV.  Sera  pareillement  tenu  le  Marguillier  en 
exercice  de  comptable,  défaire  le  recouvrement  de 
cous  les  biens  fie  revenus  de  b Fabrique  , fie  d'avenir 
le  Bureau  ordinaire  des  pourfuires  qu’il  conviendra 
faire  pour  contraindre  les  débiteurs  , cnfcmble  de 
ripporcet  lef lires  pourfuires  fie  procédures  « ou  une 
copie  de  la  Deliberation  qui  y aurait  autrement  pour- 
vû , à faute  de  quoi  les  articles  de  reprifes  feront 
rayés  , fauf  audit  cas  à en  cire  le  recouvrement  fait 
au  profit  du  Marguilliet  i fes  rifqucs  fie  à fes  frais. 

XVI.  Il  fera  fait  à chaque  double  de  chacun  compte, 
une  marge  blanche  de  chique  côté  , pour  y inferire 
dans  l’une  les  apoflillcs , & pour  tirer  dan*  l’autre  les 
femmes  hors  ligne , en  chiffres , par  livres , fols  fie  de- 
niers, lefquelles  fommes  feront  en  outre  inferites  en 
entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  vifitc  du  compte  au  Bureau  or- 
dinaire , routes  les  pièces  juftihcitivcs , tant  de  la 
recette  que  delà  dépenfe,  feront  paraph.es  par  les 
deux  CommilTaircs  , fie  feront  enfuite  après  l'examen 
arrêté , fie  clôture  faite  dans  l’Alfemblce  generale  , 
lcfdicçs  pièces  depofée*  avec  un  double  du  compte, 
ligne  6c  arreté  , dans  l’armoire  de  la  Fabrique  def- 
tinée  à y enfermer  les  titres  d'icelle , l’autre  double 
refont  au  comptable. 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  pave  au  Mar- 
cuillicr  qui  fera  en  exercice  , lorfque  ledit  compte 
fera  arrête,  ou  au  Marguillier  qui  fera  prêt  d’entrer 
en  exercice,  le  tout  fuivant  qu’il  fera  arreté  dans 
ladite  Alfemblée  générale  , fie  fera  renu  celui  qui 
aura  reçu  ledit  tehquat , de  s’en  charger  dans  le  pre- 
mier chapitre  de  recette  de  fon  compte. 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l'arreté  du  compte , un  bor- 
dereau du  chapitre  de  reprife , pour  être  ternis  au 
Marguillier  lors  en  exercice  de  comprable,  qui  fera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite 
reprife , conformement  il’  Article  XV.  ci  défias,  fie 
foui  les  memes  peines. 

XX.  Sera  fut  en  outre  un  état  de  tous  les  re- 
venus ram  fixes  que  ca  fuels  de  b Fabrique,  enfemblc 
de  toutes  les  charges  fie  dépenfes  d icclle , tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires , dans  le  même  ordre  de 
chapitres  fie  article*  du  compte  , lequel  état  fera  remis 
à chaque  Marguillier  comptable  entrant  en  exercice , 
pour  lui  fervir  au  recouvrement  des  revenus  , fie  à 


l’acquittement  des  charges-,  fera  ledit  Etat  renou- 
velle tous  les  ans  par  rapport  aux  changemens 
qui  pourroienc  arriver  dam  le  courant  de  chaque 
année. 

XXI.  Ne  fera  fait  aucune  autre  dépenfe  par  le 
Marguillier  comptable  en  exercice  , que  celle  men- 
tionnée audit  Etar,  fi  ccn’eft  qu’il  en  eût  été  délibéré 
dans  une  Allcmblce  du  Bureau  ,ou  dans  une  Allsm- 
blce  générale , ainfi  qu’il  fera  dit  ci- apres. 

XXII.  En  cas  d’augmenrarion  ou  diminution d’ef- 
pet  es , le  Marguillier  en  exercice  fera  renu  de  faire  fa 
déclaration  des  cfpcces  qu’il  aura  entre  les  mains, 
dans  b première  Affembice  ordinaire  qui  fera  renue, 
fi  mieux  n’aime  le  premier  Marguillier  en  convoquer 
une  plus  prompte  a autre  jour  que  le  jour  ordinaire , 
fit  fera  fait  mention  fur  le  Regillr'c  des  Deliberations 
de  ladite  déclaration , enfemble  de  la  fournie  à la- 
quelle l’augmcntarion  ou  la  diminution  d’cfpeces 
aura  monté  , le  tout  à peine  par  ledit  Marguillier  de 
fupporter  en  fou  propre  fie  privé  nom,  les  diminu- 
tions d'efpeccs , ou  de  lui  être  imputé  dans  fon  com- 
pte les  augmentations  furie  pied  des  recettes  du  joue 
de  l'augmentation , far.s  avoir  égard  aux  dépenfes  , li 
clics  ne  fe  trouvent  juftifiées  par  quittances  pardevant 
Notaires. 

XXIII.  Sera  tenu  le  Marguillier  en  exercice  de 
préfcr.tcr  tous  les  trois  mois  a l’Aflcmblce  ordinaire 
un  bordereau  figne  de  lui , fie  certifie  véritable , de  la 
recette  fie  dépenfe  pendant  les  trois  mois  précédons  , 
à l'effet  de  connoitre  la  fuuation  aftuellc  des  recoin- 
vrcmciis,  fie  1 acquittement  des  charges,  fi i feront 
icfdirs  bordereaux  lignes  de  ceux  qui  auront  affilié 
au  But  eau , fie  dépofes  dans  l’armoire  de  la  Fabrique , 
pour  être  repréfer  tés,  tant  lors  de  la  reddition  du 
compte , que  dans  le  cas  d’augmentation  ou  diminu- 
tion d'efpeces. 

XXIV.  Ne  pourront  les  Marguilliers  entrepren- 
dre aucuns  Pt ocès  ni  y défendre , faire  aucun  emploi 
ni  remploi  de  deniers  apparcenans  à U Fabrique , ni 
accepter  aucunes  Fondations , fans  Deliberation  pré- 
cédente de  F A d'emblée  générale  ; fans  préjudice 
néanmoins  des  pourfuires  nécefTaircs  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  ordinaires  de  b Fabrique,  pour 
l’exécution  des  baux  , 6c  pour  faite  paffer  des  titres 
nouvcls  , pour  raifon  de  quoi  en  fera  defiberé  au 
Bureau  ordinaire  \ fie  dans  tous  les  cas  de  Procès  1 
intenter  ou  i foute  .tir  , feront  délivrées  aux  Procu- 
reurs charges  d’occuper  , des  copies  en  forme  des 
Délibérations , foit  du  Bureau  ordinaire  , foit  de 
l’Alfemblée  générale. 

XXV.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenfes 
extraordinaires  que  par  Délibération  de  l’Aflcmblce, 
fie  les  Affcmblécs  ordinaires  ne  pourront  eu  ordonner 
que  jufqu’à  la  femme  de  cinq  cens  livres , au-del.l  de 
laquelle  n’en  pourra  être  fait  que  par  Deliberation  de 
l’Alfemblée  générale  ; pourra  néanmoins  le  Marguil- 
lier en  exercice  de  comptable  en  faire  jufqu’à  la  fem- 
me de  cent  livres  feulement,  dont  il  tendra  compte 
au  premier  Buteau,  ne  pourront  en  cmiféquence  les 
Ouvriers  faire  aucun  ouvrage  fans  Deliberation  du 
Bureau  ou  de  l’Affcmblèc  generale  , ou  pouvoir  du 
Marguillier  comptable , fuivant  la  femme  ci-dcffus; 
ne  feront  notamment  aucunes  réparations  dans  les 
maifens  dont  les  Locataires  ferment  tenus  fuivant 
l'ufagc  ou  fuivant  leurs  baux  , ôc  feront  les  ouvrages 

u’ils  auroient  faits  fans  pouvoir , ou  ceux  qui  excé- 

cront  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  remis  , rayés  de 
•leurs  Mémoires-  Ne  pourront  en  outre  être  les  ré- 
parations ordonnées  , fie  les  Mémoires  des  ouvriers 
arretés  fie  payés,  qu’après  vifite  préalablement  faire 
par  un  des  Marguilliers  au  moins  , lequel  pourra 
même  erre  allaite  d'an  Expert  ou  Architecte  nommé 
par  le  Bureau  , dans  le  cas  qu’il  ferait  néccflaire  qu’il 
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tut  fait  un  devis  dcfdites  réparations , fie  un  rapport 
de  U manière  donc  elles  auront  etc  faites , & qu’il 
n’ait  étclbtué  fur  le  tout  par  Deliberation  de  l'Af- 
fcmblce  ordinaire  ou  de  l’Aflctnblcc  generale  » fui- 
vant  les  foraines  ci-deflas , le  tout  à peine  d'être  les 
depenfes  faites  en  contravention  du  préfent  article, 
rayées  du  compte. 

XXVI.  Ne  feront  entrepris  aucuns  bâtimens  , foit 
pour  conftruire , rebâtit  au  augmenter  l’Eglife  fie  Pa- 
rodie de  Saint-Louis  dans  l’iüe,  ou  y faire  quelque 
conftruction  nouvelle , fans  en  avoir  obtenu  1a  per- 
million  du  Roi  par  Lettres- Patentes  dùemcnt  regif- 
trées  en  la  Cour , fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du 
$ i Janvier  1 690,  qui  fer  a exécutée  felou  fa  forme  Si 
teneur. 

XXVII.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts  de  de- 
niers , foit  à conllitucion  de  renies  ou  autrement , 
que  par  Délibération  de  1‘  AlTcmblce  générale  hoino- 
logace  en  la  Cour,  fie  qui  contiendra  le  motif  Sc  la 
nccellîté  de  l’emprunt , la  quotité  de  la  forante  qu'il 
conviendra  d’emprunret , Si  l’emploi  qui  en  fera 
fait.  Ne  feront  pareillement  pâlies  aucuns  contrats 
de  conllirution  de  rente  en  payement  des  tommes 
qui  pourroient  être  dues  p.’.r  U Fabrique,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , qu’aptes  avoir  oblervé 
les  memes  formalités , S:  ne  pourront  en  aucuns 
cas  être  patTées  des  obligations  qui  porteroient 
intérêt. 

XXVIII.  Lorfqu’il  fera  fait  quelque  emprunt 
dans  la  forme  preictite  par  l’Article  précédent)  les 
contrats  ou  obligations  feront  lignées  par  les  qua- 
tre Marguillicrs  en  Charge,  Ce  les  deniers  misés 
mains  de  celui  qui  fera  en  exercice  de  comptable  , 
lequel  s’en  chargera  en  recette  dans  fon  compte , Ce 
ne  pourront  être  empruntées  «les  foraines  plus  lottes 
que  celles  portées  en  la  Délibération  de  l’AlTemblée 
générale , oc  Arrêt  d’homologation  d’iccilc  * ni  lef- 
drces  foraines  être  employées  à d'autres  u fige  s que 
ceux  aufquels  elles  ont  etc  dclUnccs. 

XXIX.  Sera  au  furplus  l'Edit  du  mois  d’Aoùr 
1 66 1 exécutée  félon  fa  tonne  Ce  teneur  -,  Ci  en  con- 
fcquoice  ne  pourront  les  Marguiilicrs  accepter  au- 
cuns deniers  comptant , maiions , héritages  ou  rerv- 
tes  par  donation  entre  vifs  ou  autres  contrats  direc- 
tement ou  indireéFemenr , en  quelque  forte  Ce  nu. 
nietc , Ce  fous  quclquc'ptétcxte  que  ce  foit,  à con- 
dition d’une  rente  viagère  plus  lotte  que  ce  qui  cil 
permis  par  les  Ordonnances , ou  qui  excède  le  légi- 
time reverra  que  pourroient  produire  les  biens  don- 
nés, à peine  de  par  Icfdits  Marguiilicrs  en  répon- 
dre en  leuts  propres  Ce  privés  noms , fie  aux  Particu- 
liers qui  auroienr  donné , de  rcllitucr  les  arrérages 
qu’ils  auroient  reçus,  & de  perte  de  leur  dù. 

XXX.  Les  baux  à loyers  des  maifoas  appartenan- 
tes i la  Fabrique  , ne  pourront  cire  faits  que  lîx  mois 
avant  l’expiration  des  baux  précédons , fie  apres  qu’il 
aura  etc  mis  un  écriteau  à chaque  maifon , Ce  en 
outre  des  affiches  qui  feront  pofees  par  rrois  fois  de 
huitaine  en  huitaine , tant  à la  porte  ac  l’Eglifc , qu’i 
celle  de  la  maifon  à louer , ou  autres  endroits  qui  fe- 
ront jugés  nécelfaires,  desquelles  polirions  d’affi- 
ches fora  donné  un  certificat  qui  fera  annexé  à la  mi-, 
mite  du  bail , & dans  la  demi  are  affiche  fera  indiqué 
le  jour , le  lieu  Ce  l’heure  que  fe  devra  faire  l’ad- 
judication dudir  bail , laquelle  fera  faite  dans  l’Af- 
fembléc  ordinaire  au  plus  offrant-,  pourront  néan- 
moins les  Curé  Si  Marguilliers  avoir  égard  aux  of- 
fres des  anciens  Locataires,  en  faifent  par  eux  la* 
condition  de  l’Eglifc  bonne. 

XXXI.  Tous  les  baux  feront  palfés  devant, Notai- 
res, & lots  de  chaque  bail  dune  maifon  dépendante 
de  ladite  Fabrique , fera  fait  un  Etat  des  lieux  bien 
circonflancic , pour  que  les  Locataires  puiflent  être 
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contraints  de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme  ils  les 
auront  reçus , & fera  ledit  Etat  ligné  de  tous  ceux 
qui  feront  Parties  dans  le  bail , dont  l’un  lera  re- 
mis au  Locataire,  & l’autre  joint  i lagroiTc  du  bail , 
avec  lequel  il  fera  depofe  dans  l’armoire  deilinée  à 
enfetmer  les  titre*  de  la  Fabrique , Si  fera  fait  à la 
fin  de  chaque  bail  une  vilitc  pour  connoître  l’état 
des  lieux  Sc  faire  le  recollement  de  l’Etat  qui  aura 
érc  fait  au  commencement  du  bail,  à l’effet  de  faire 
rétablir  les  lieux  , Sc  faire  faire  les  réparations  loca- 
tives , Si  fera  le  contenu  au  ptéfenc  Article  exécu- 
té , même  dans  les  baux  qui  feroient  rcnouvcllés  à 
l’ancien  Locataire,  fans  qu’audit  cas  le  nouveau 
bail  puilTc  lui  être  fait , que  l’Etat  des  lieux  n'ait 
«hé  conllaté  par  ledit  recollement,  fie  tes  réparations 
locatives  faites  par  ledit  ancien  Locataire. 

XXXII.  Les  conceflionsdes  Chapelles  ne  pourront 
être  faites  qu’ après  trois  publications  de  huitaine  eu 
huitaine,  Sc  qu'à  des  perfonnes  demeurantes  ac- 
tuellement fut  la  Paroiüé  i ce  qui  fera  pareillement 
obfcrvc  pour  les  conceffious  des  bancs  , qui  ne 
pourront  être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  aufquels 
ils  feront  concédés , & pour  tant  de  tems  qu’ils  de- 
meureront fur  ladite  Pareille , fans  qu’il  paille  être 
concédé  qu’un  fcul  banc  à la  même  pcrfonne  Sc  au 
même  Chef  de  famille.  Seront,  en  cas  de  chan- 
gement de  domicile  hors  de  la  Paroillè , les  bancs 
concédés  de  nouveau  un  an  apres  la  tranflation  de 
domicile”,  feront  neanmoins  après  la  mort , ou  tranf- 
lation de  domicile  des  peces  fie  meres , les  en  fans 
demeuraqs  fut  U Paroifle  , préférés , en  continuant 
la  meme  rente  ou  redevance  fous  laquelle  l'adjudi- 
cation auroir  été  faite  , en  cas  quelle  l’eût  été  l 
la  charge  d'une  rente  ou  redevance,  fie  en  recon- 
noilFmt  d'ailleurs  la  Fabrique  par  quelques  deniers 
d’enrree,  du  tiers  au  moins  de  ce  qui  aurait  cté 
donné  par  les  pcrec  fie  mères , ou  relie  femme  qui 
fera  arbitrée  par  le  Bureau , fi  le  banc  avoit  cté  ad- 
juge fans  deniers , 6c  pour  une  rente  feulement. 

XXXIII.  Sera  fait  un  Regiftie,  fi  fait  n’a  cté*,  de 
toutes  les  concédions  des  Chapelles,  bancs,  épitaphes, 
caves , fie  autres  de  pareille  qualité  qui  feront  accor- 
dées par  le  Bureau , Iclqucllcs  feront  tranferites  en 
entier  dans  ledit  Regillre  avant  qu’elles  foicnc  li- 
gnées 6c  délivrées.  Ne  feront  néanmoins  troublés 
ceux  qui  un  an  avant  le  préfent  Réglement  feront 
en  poflêlfion  paifible  de  quelques  bancs  Se  place , 
fans  même  en  avoir  obtenu  la  concetlion , fauf  à les 
concéder  après  leur  fortic , ou  apres  leur  dcccs , Se 
fans  qu'audic  cas  leurs  enfans  puiilcnt  être  préférés. 
Connue  suffi  que  dans  le  cas  que  par  Délibération 
de  l’Adèmblée  générale  , il  ferait  arreté  que  pour  b 
décence  de  l'Eglife,  ou  autre  caufc  légitime , les  bancs 
feraient  fupprimés  en  tout  ou  en  partie  ou  recon- 
llruits  de  nouveau  d'une  maniéré  uniforme , nu 
pourrront  ceux  qui  auraient  des  places  fans  con- 
ceflions , les  conferver , s’ils  ne  s'en  rendent  adjudi- 
cataires en  b forme  portée  par  l’Article  précédent. 

XXXIV.  Les  chailcs  continueront  d'érre  a .‘fer- 
mé es  , ainfi  qu’elles  l’ont  été  par  le  parte  dans  ladite 
Eglife,  à b charge  néanmoins  que  le  bail  n’en  pourra 
être  fait , qu'après  que  l’adjudication  en  aura  été  affi- 
chée ainfi  fie  dans  la  forme  ci-delïus  preferite  à l’Ar- 
ticle JO.  pour  le  renouvellement  des  baux  des)  mai- 
fons,  Sc  les  eucheres  reçues  au  Bureau  de  la  fa- 
brique. 

XXXV.  Le  prix  dos  chaifcs  fera  réglé  pour  les 
différent  Offices  fie  iuihuâions  de  chaque  tems  de 
l’année,  par  Délibération  du  Bureau  ou  de  l'Aflèm- 
blce  générale , qui  fera  annexée  à b minute  du  bail , 
fie  inlcrice  fur  un  tableau  qui  fera  mis  dans  l’Eglife 
en  un  endroit  vifible , fan*  néanmoins  qu’il  puilfe 
jamais  être  permis  de  louer  lcfdites  Jiaifes  les  Di- 
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manches  Sc  les  Fcies  aux  Mettes  de  Paroittè , Prô- 
nes & Infttuûions  qui  les  accompagnent , ou  Ce  feront 
enfuice , ni  meme  chaque  jour  aux  Prières  du  foir 
Sc  autres  inrtruérions  qui  ne  fe  feront  point  dans 
la  Chaire  » 8c  feront  tenus  les  Adjudicataires , de 
garnir  egalement  l'Eglife  d’un  nombre  de  chaifes 
lulfifant,  pendant  lefdits  Offices  & Inftruckion* 
aufquels  il  ne  leur  doit  être  paye  aucune  rétribution , 
comme  auffi  de  laiffer  dans  tous  les  têtus  un  cfpacc 
fuffifant.  pour  placer  ceux  des  Paroiiliens  qui  ne  vou- 
dront pas  i"c  fervir  de  chaifes. 

XXXVI.  Seta  fait  un  Regiftre  dans  lequel  feront 
infciics  par  extrait  fommaite,  tous  les  baux  des  mai- 
fons , Sc  autres  biens  apivartenans  à la  Fabrique , la 
date  d’iceux,  le  tems  de  leur  durée,  le  prix,  le 
nom  des  Locataires  Sc  des  Notaires  qui  les  auront 
p ailes. 

XXXVII.  Les  titres  > comptes  Sc  pièces  jnftifica- 
tlves d’iceux , 8 £ autres  pièces  concernant  les  biens, 
revenus  Sc  affaires  de  ladite  Fabrique  8c  de  la  Cure, 
enfcmble  le  Regiftre  des  Deliberations,  autre  que 
le  Regiftre  courant , feront  mis  dans  une  armoire 
placée  au  Bureau  de  la  Fabrique,  ladite  armoire 
fermante  à trois  clefs  & trois  ferrures  différentes,  dont 
une  defdires  clefs  fera  mife  entre  les  mains  des  deux 
Marguilliers  Bourgeois,  & fera  faitd  iceux  titres  Sc 
papiers,  un  inventaire  ligne  du  Curé  Sc  des  Mar- 
guitlicrs  en  charge  ; comme  aulli  un  recollement  tous 
les  ans,  où  fera  ajouté  le  nouveau  compte,  pièces 
juftificatives  d’icclui,  aurtes  titres  de  Tannée  cou- 
rante, lequel  recollement  fera  ligné,  comme  il  cft 
dit , pour  Vinvçpcaire , & au  furplus  fera  fait  un 
double  dcfdits  inventaire  Sc  recollement  , pour  erre 
remis  entre  les  mains  du  Marguillier  en  exetcice  de 
comptable. 

XXXVIII.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns 
titres  Sc  papiers  en  quelque  forte  que  ce  puiffe  être, 
ne  par  Deliberation  de  TAfi'emblce  ordinaire  ou 
c l’Affcmbléc  générale , au  défit  de  laquelle  le 
Marguillier,  Procureur  ou  autre  qui  s’en  chargera, 
en  donnera  fon  recepiffé  fur  un  Regiftre  qui  fera 
tenu  à cet  effet , 8c  depofé  dans  ladite  armoire , le- 
quel fera  déchargé  lors  de  la  remife , 8c  dudit  Kvgif- 
tre  fera  tenu  un  double  qui  fera  remis  au  Marguillier 
en  exercice  de  comptable. 

XXXIX.  Le  recepiffé  fera  mention  de  la  jÿccc 
qui  fera  nréc , de  la  qualité  de  celui  qui  s’en  chargera 
Sc  qui  lignera  ledit  recepiffé , de  la  raifon  pour  la- 
quelle elle  aura  etc  tirée  de  l'armoire  ■,  & fi  c eft  pour 
un  procès,  fera  fait  mention  de  U Jurifdiition  8c 
du  Procureur  chargé  de  la  Caufe. 

XL.  Le  Régiftre  des  Délibérations  courantes  fera 
remis  au  Marguillier  comptable  en  exercice- 

XLI.  Les  titres , contrats  8c  papiers  concernant  les 
revenus  de  la  Charité  des  Pauvres  de  ladite  P»-‘ 
roiltè , feront  mis  dans  la  même  armoire  que  ceux 
de  la  Fabrique,  mais  en  une  tablette  diftinâe  5c 
féparée  ; il  en  fera  pareillement  fait  inventaire , fi 
fait  n'a  été,  enfemble  un  recollement  tous  les  ans  eh 
la  meme  forme  portée  par  l'Article  57  ci-dclïus,  5c 
ïie  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucun  dcfdits  titres 
Sc  papiers,  qu’avec  les  memes  précautions  ordonnées 
par  les  Articles  58  & du  prefent  Réglement. 

XL1I.  Les  Marguilliers  en  charge  pourront,  fui- 
vanr  leur  zélé,  affilier  aux  Affemhlécs  de  Charité 
qui  fe  tiendront  chez  le  Curé  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, comme  par  lepaflc,  dans  lefquelles  Affcm- 
blées  le  feront  8c  ordonneront  les  diftributions  des 
aumônes,  8c  il  y fera  délibéré  8c  ftatué  fur  l’admi- 
niftrarion  des  biens  de  U Charité , tant  en  fonds 
uc  fruits  & revenus,  fans  préjudice  de  TAffemblée 
es  Dames  de  la  Charité  de  ladite  Paroiffe. 

XLIII.  Le  Curé  aura  toujours  la  première  place  • 
aux  Affemblés  de  Chanté , efqueile»  il  préfîdcia  8c 
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rcceuillera  les  fuffragesà  !a  pluralité  dcfquels  fe  for- 
meront les  Délibérations , 8c  aura  voix  prépondc^ 
ranre  en  cas  de  partage  d'opinions,  Sc  ne  fera  au  fur- 
plus  gardé  aucun  rang  dans  les  Affemhlécs,  li  ce  n'eft 
celui  du  Curé  qui  fera  le  premier , 8c  des  Marguil- 
liers en  charge  après  lui. 

XLIV.  Sera  tenu  un  Regiftre  des  Délibérations 
prilcs  dans  les  AlTèmblécs  de  Charité  , en  la  forma 
preferire  par  TArricIe  7 ci-deffus. 

XLV.  Sera  ncanmoius  fait  éleélion  dans  une  A f- 
femblée  de  Charité,  d’un  Trcforier  des  Pauvres, 
lequel  11c  fera  en  fonékion  que  pendant  trois  ans  , 
après  lequel  tems  il  en  fera  élu  un  autre.  Pourra 
néanmoins  erre  continué  trois  autres  années , fans 
qu'il  puiffe  être  en  place  plus  de  fix  ans  de  fuite  1 
mais  {Muira  encore  etre  élu  apres  trois  ans  d’inter- 
vale,  s’il  cft  ainl'r  jugé  àepropos  par  TAffemblée  dô 
Charité. 

XLVI.  LeTréforier  des  Pauvres  tendra  auffi  tous 
les  ans  fon  compre , tant  en  rccctTc  que  dépenfc,  chez 
le  Curé  , dans  une  Aflêmblée  qui  fera  indiquée  à ce 
fujet , dans  lequel  compte  il  mettra  la  dépenfc  , 
les  deniers  qu'il  aura  délivrés  à la  ïreforicre  de  TAC- 
femblée  des  Dames  de  Charité , pour  le  feconrs  de* 
pauvres  malades , des  en  fans  au  lait  & i la  farine  , 
8c  autres  qui  par  Tufagc  Sc  la  bienféance  ne  peuvent 
être  adminillics  que  par  elles. 

XLVII.  Les  Prédicateurs  feront  nommés  fuivant 
Tufagc , fçavoir , ceux  du  Carême  8c  du  jour  de  faine 
Louis  par  le  premier  Marguillier  •,  ceux  de  l’Avenc  , 
du  jour  Sc  Octave  de  TAffomprion , 8c  du  jour  do 
la  Nativité  delà  Vierge,  par  le  fécond  Marguillier, 
8c  ceux  des  Dimanches  SC  autres  Fctcs  de  l'année 
après  midi , pat  le  Marguillier  en  exercice  de  com- 
ptable ; 8c  fera  fait  un  Regiftre  fur  lequel  les  Mar- 
guillicrs  infetironc  les  noms  des  Prédicateur*  qu’ils 
auront  nommés  , Tannée  8c  le  tems  qu’ils  doivent 

rrccher,&  fur  lequel  les  Prédicateurs  ligneront  pour 
acceptation  des  ltarians  auxquelles  ils  feront  nom- 
mes. 

XLVIII.  Le  Curé  nommera  8c  choifira  les  Vicai- 
res, fon  Clerc,  ainfi  que  les  Prêtres  habitué*,  le* 
Confeilèurs  Sc  le  Clerc  des  Sacrcmcns.  A Tcgard  de 
ceux  qui  exerceront  les  fonction*  de  Diacre  8c  Sous- 
Diactc  d’Officc,  des  Chantres  8c  aurres  Officiers 
aux  appointemens  de  la  Fabrique  , comme  auffi  des 
Prêtres  chargés  d’acquitter  les  Annuels  8c  Mettes  de 
Fondations  , lorfquc  les  Fondarcurs  n’y  auront  pas 
pourvu  -,  enfcmble  dcsEnfans  de  Chœur,  8c  Maître 
d’iceux , Organiftc  , Bedeaux , Suiffes  8c  autres  Ser- 
viteurs de  ladite  Eglife  , ils  feront  choifis  Sc  congé- 
diés par  TAffembléc  ordinaire  du  Bureau.  Seront 
néanmoins  préférés , autant  que  faire  fc  pourra , pour 
F.nfans  de  Chœur , ceux  qui  feront  nés  ou  domiciliés 
fur  la  Paroiffe. 

XLIX.  Seront  auffi  préférés  dans  la  diftribütiort 
des  Annuels  8c  Meffcs  de  Fondation  , d’abord  les 
Officiers  du  Chœur  8c  de  l’Eglife  ■,  enfuire  les  Ec- 
clctiaftiques  employés  à Tadminiftration  des  Sacre- 
mens , 8c  enfin  les  Prêtres  habitués  ; 8c  lors  de  cha- 
que nomination , Ton  aura  égard  à l'ancienneté , 1 
la  qualité  des  ferviccs  , 8c  ^ues  raifons  qui  peu- 
vent déterminer  le  choix  fuivant  les  règles  de  la 
prudence  Sc  de  l'équité. 

L.  Les  Ecdcfiaftiqites  qui  viendront  à ceffer  de 
remplir  leurs  emplois , ou  qui  quitteront  la  Paroiffe, 
feront  à l’inftant  privés  de  leurs  Annuels  , lefquels 
d l’égard  des  Officiers  , pafferoot  i ceux  qui  leur  fuc- 
cederonc  dans  les  Offices  du  Chœur  8c  de  l’Eglife  j 
on  pourra  néanmoins  confcrver  T Annuel  à ceux  que 
leur  grand  ige  ou  des  infirmités  contraéices  aprè* 
de  tongs  fervices  rendus  à l’Eglife  , mettront  non 
d’état-  de  continuer  à travailler  , pourvu  que  d’ail  - 
leurs  les diarges  en  foient  acquittées,  ce  qui  dépéri-* 
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dra  de  la  prudence  Sc  juftice  de  l’Aflemblée  ordi- 
naire. 

LI.  La  difttibution  des  Iogemens  fera  faite  par 
l'Alïêtnbice  ordinaire  du  Bureau  ; fie  quant  aux  logc- 
încns  qui  feront  4 donner  aux . (impies  Ecclciiaili- 
ques  non  Officiers  du  Chœur  ni  de  l'Eglife  , feront 

f 'référés  ceux  qui  exerceront  quelque  emploi  dans 
a Paroiftè  v 3c  lors  de  chaque  nominarion , enfcmblc 
pour  U continuation  defdits  logemens  , l’on  aura  les 
memes  égards  que  ceux  qui  font  preferits  par  les 
Articles  fie  50  ci-delliis  pour  la  difttibution  des 
Annuels. 

LU.  Le  Clerc  de  l'Œuvre  fera  choifi  pat  l’AfTem- 
blce  générale , fie  fa  caution  y fera  reçue.  Pourra 
ledit  Clerc  de  l’Œuvre , fi  bon  lui  femble , fe  choi- 
iîr  à l'es  frais  un  Sous-Clerc  pour  l’aider  dans  fes 
Fonctions  , en  le  faifanr  neanmoins  agréer  par  l’Af- 
femblce  ordinaire  , fans  que  ledit  Sous-Clerc  puirtc 
être  regarde  comme  Ofhcier  de  l'Eglife , fie  être 
préféré  pour  l’acquit  des  Annuels  fie  des  fondations  , 
a des  Eccléfiaftiques  habitues  plus  anciennement  dans 
la  ParoilTè. 

LUI.  Le  Sactiftain  des  Méfies  balles  fera  pareille- 
ment choifi  par  l'Airetublée  générale , fie  fa  caution 
y fera  reçue. 

L1V.  Sera  fait  un  Etat  ou  Inventaire , fi  fait  n’a 
été , de  tous  les  Orncmcns , Linges , Vafes  Sacrés , 
Ar  genteric , Cuivre  & autres  udencilt-s  iervant  aux 
deux  Sacridies , dont  il  y aura  deux  doubles  lignes 
du  Clerc  de  l'Œuvre  fie  du  Sacridain  , chacun  en 
droit  foi , enfcmblc  des  Curés  fie  Marguillicrs , dont 
un  fera  dépofé  dans  l’armoire  du  Bureau , dcdince 
aux  titres  ue  la  Fabrique , fie  l'autre  double  remis 
ès  mains  du  Clerc  de  l'Œuvre  & du  Sacridain  , 
chacun  4 leur  égard , fie  en  fera  fait  tous  les  ans  un 
recollement  qui  fera  (igné  de  meme  fie  dépofé , 4 
l'effet  d'ette  daruc  par  Deliberation  du  Bureau  fur 
les  nouveaux  Orncmcns,  Linges,  Vafes  fie  udencilcs 

3u’il  faudrait  acheter , changer  ou  raccommoder  , 
ont  fera  fait  mention  fut  le  recollement , pour  ct> 
charger  ou  décharger  le  Clerc  de  l’Œuvre , fa  cau- 
tion fie  le  Sacridain,  5c  feront  tenus  lcfdits  Clerc 
de  l’Œuvre  fie  le  Sacridain , s’il  fe  trouve  quel- 
ques uns  defdirs  Ornemens , Linges , Vafes  Sacres  fie 
udencilcs , qui  pendant  le  coûts  de  l’année  ne 
puifient  être  d’ufage  par  vetufté  ou  autrement , d’en 
donner  avis  au  Bureau  pour  y être  ftarué , fans 
quils  puifient  en  ordonner  Fans  Délibération  du 
Bureau  , fie  fans  que  lcfdits  Clerc  de  l’Œuvre  fie 
Sacridain  puifient  prêter  aucuns  ornemens  fans  la 
permifiion  des  Marguillicrs. 

LV.  Toute  la  dépenfe  de  l’Eglife  5c  frais  de  5a- 
cridie  , feront  faits  par  le  MarguiUier  comptable  en 
exercice , 5:  en  confcqucncc  il  ne  fera  fourni  par 
aucuns  Marchands  , Artifans  ou  autres , aucunes 
chofcs  fans  ordre  fie  mandement  précis  du  Marguil- 
liet  tenant  le  compte , au  pied  duquel  le  Clerc  de 
l'Œuvre  ou  autre  perfonne  4 qui  la  livraifon  devra 
être  faire , certifiera  que  le  contenu  audit  mande- 
ment aura  été  rempli. 

LVI.  Le  Clerc  de  l’Œuvre  tiendra  un  Regidrc  fur 
lequel  il  fe  chargera  jtmr  par  jour  des  droits  de 
folloycrics  fie  autres  ap^rtenans  4 la  Fabrique , fie 
dûs  pour  les  Ornemens , Argenterie  fie  Sonnerie  , 
fournis  tant  lors  des  Convois',  Services  , Entcrre- 
mens  5c  bout  de  l’an  , que  lors  des  Mariages  5c  des 
Fêtes  de  Confrairies , comme  audi  des  droits  d ’adif- 
tance  des  Enfans  de  Choeur  aufdics  Convois,  En- 
terremens  fit  Services , fie  fera  tenu  de  compter  tous 
les  trois  mois  de  fa  recette  au  MarguiUier  comptable 
qui  lui  en  donnera  quittance  fur  ledit  Regillre  qui 
fera  remis  4 la  fin  de  chaque  année  audit  MarguiUier 


juftificative  de  la  recette  defdits  droits , en  donnant 
par  lui  audit  Clerc  de  l'Œuvre  bonne  fie  valable 
décharge.  Seront  tenus  en  outre  ledit  Clerc  de  l’Œu- 
vre 5c  le  FolFoyeur , de  mettre  tous  les  Dimanches 
ès  mains  du  MarguiUier  tenant  le  compte  , un 
mémoire  de  tous  les  Convois , Services  fie  Encerrc- 
mens  qui  auront  été  faits  dans  la  femaino  précédente. 

LVW.  Sera  fait  inceiramment , fi  fait  n'a  etc* un 
Livre  ou  Regillre , dans  lequel  feront  toutes  les 
Fondations  faites  en  ladite  Eglife , tranferites  de  fuite 
par  ordre  de  date , où  feront  énoncés  le  titre  de  la 
Fondation  fi c le  nom  du  Notaire,  la  fomme  ou  l'effet 
donné , les  charges  que  la  Fabrique  doit  acquitter  ( 
fuivant  les  premiers  titres  fie  la  réduftion  qui  peuc 
en  avoir  été  faite  pat  l’Ordonnance  de  l’Archevcque 
de  Paris  du  $0  Septembre  1730,5c  y feront  ajou- 
tées tous  les  ans  les  Fondations  nouvelles.  Ledit  Livre 
ou  Rcgiftre  fera  fait  double,  dont  un  fera  dépofé 
dans  l’armoire  de  la  Fabrique  , 5c  l’autre  demeurera 
entre  les  mains  du  MarguiUier  en  exercice  de  comp- 
table. Sera  fait  au  l’urplus  un  Etat  tous  les  Samedis 
des  Fondations  qui  doivent  être  acquittées  pendant 
le  cours  de  b femaine  fuivante,  qui  fera  affiché  le 
Dimanche  matin  dans  la  Sacriftie  , fie  publié  ledit 
jour  au  Prône  de  la  Méfie  Paroilfiale. 

LVIII.  Sera  mis  à la  Sacriilie  au  commencement 
de  chaque  année,  un  Regillre  paraphe  du  Marguil- 
licr  comptable,  fie  dilpofe  de  maniéré  qu'il  contienne 
autant  de  pages  qu’il  y aura  de  jours  dans  l’année  , 
fie  que  chaque  page  ait  deux  colonnes  partagées  en 
autant  de  parties  qu’il  y a d'annuels  à acquitter  , 
Icfquelles  feront  numérotées  depuis  un  jufqu’au 
nombre  du  dernier  Annuel-  Dans  chaque  partie  de 
b preiniete  colonne  , fera  inferit  le  nom  fie  l’inten- 
tion de  b perfonne  pour  qui  b Meflè  doit  être 
célébrée,  avec  l'heure  fie  le  nom  de  b Chapelle  4 
laquelle  elle  doit  être  dite,  fi  l'heure  eft  fixée  fie  U 
Chapelle  defignée  par  la  Fondation  ; fie  dans  chaque 
pâme  de  b féconde  colonne  , chaque  Eccléfiaftique 
chargé,  de  l’acquit  de  F Annuel , ou  celui  qui  feroic 
chargé  d’acquitter  en  fa  place  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , fera  tenu  de  ligner  chaque  jour  fon 
nom  , lorfqu’il  acquittera  ladite  Fondation  portée 
au  numéro  de  fon  Annuel , linon  en  cas  de  maladie 
ou  autre  empêchement  donr  il  donnera  avis  aux 
Curé  fit  Marguillicrs.  F.njoint  au  Sacridain  de  donner 
avis  Jti  Bureau  des  Eccléfiaftiques  qui  ncgligeroienr 
d’y  fatisfaire  , enfcmblc  de  ceux  qui  n’acquirteroient 
pas  les  Méfiés  donc  ils  font  chargés  aux  lieux  & 
heures  preferites  par  les  fondations  : feront  néan- 
moins les  Officiers  du  Chœur  exceptés  de  l’cxécurion 
du  prefenc  Article , quant  aux  heures  feulement  , 
quand  ils  en  feront  empêchés  par  les  Offices  du 
Chœur. 

LIX.  Le  Curé  réglera  feul  rout  ce  qui  concerne 
le  Spirituel  fie  lo  Service  Divin,  fie  indiquera  aux 
Prêtres  habitues  l’heure  4 laquelle  ils  diront  b Melle 
chaque  jour , tant  pour  les  Méfiés  de  dévocion  , 
que  pouc,  celles  de  Fondation  dont  l’heure  n’aura 
point  été  fixée  par  b Fondation. 

LX.  L'Honoraire  des  Eccléfiaftiques  chargés  d’An* 
nuels,  fera  payé,  fuivant  qu’il  fe  trouvera  porté  au 
ritre  de  chaque  Fondation  j finon  fie  lorsqu'il  n'y 
aura  point  etc  pourvu  par  b Fondation , fera  fixé  4 
rai  fon  de  deux  cens  cinquante  livres  pour  chaque 
Annuel , fans  aucune  diminution  ni  augmentation  , 
foit  4 titre  de  fupplémem , foir  autrement , & fans 
diftin<ftion  des  Officiers  d’avec  les  autres  Ecclc- 
fiaftiques. 

LXI.  Le  Clerc  de  l’Œuvre  tiendra  encore  un  Re- 
giftre  fur  lequel  il  inferira  chaque  jour  les  Obits 
folcmnels  , O&avc*  , Saluts  5c  autres  Fondations 


comptable , pour  lui fervir  dans  fon  compte  de  picce  paiticulieres  au  Chœur  , 4 rncfurc  quelles  y feront 

acquittées  , 
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acquittées  , avec  ce  qu’il  auia  payé  de  rétribution  d 
chacun  des  Aififtans- 

LXII.  Le  Sacriftain  des  baiTcs  MefTes  tiendra  pareil- 
lement un  Regiftre  paraphé  du  Marguillier  compta- 
ble , fur  lequel  il  inferira  jour  par  jour  les  Mefles 
cafuelles  fie  de  ^évotion  , fans  pouvoir  en  mettre 
plufieurs  en  un  leu!  article  ; fie  fera  tenu  de  faire 
ligner  en  marge  de  chaque  article  les  Prêtres  qui 
auront  acquitté  lefdites  Nielles , aufquels  il  donnera 
b rétribution  accoutumée , fie  le  reliquat  fêta  remis 
au  Marguillier  tenant  le  compte  par  ledit  Sacridain , 
lorfqu'il  comptera  de  la  recette  5c  dcpenfe  defdites 
Mettes  cafuelles , ce  quil  fera  tenu  de  faire  tous  les 
crois  mois } fie  d la  fin  de  chaque  année , ledit  Re- 
giftre fera  remis  audit  Marguillier  comptable , pour 
lui  fervir  dans  fon  compte  de  piece  juftificanve  de 
ladite  recette,  en  donnant  aufTi  pat  lui  audit  Sactif- 
tain  bonne  fi c valable  décharge. 

LX1II.  Comme  il  peut  arriver  que  par  le  décès 
ou  retraite  des  Ecdéfiaftiques  charges  d’ Annuels  , les 
Mefles  de  Fondation  ne  foient  point  acquittées  pen- 
dant l’intervalle  dudit  décès  ou  retraite,  jufqu'd  ce 
qu'il  ait  été  nommé  un  autre  Eccléfiaftique  pour  les 
acquitter  , il  fera  fait  tous  les  trois  mois , ou  au  plus 
tard  tous  les  ans , un  Etat  du  nombre  defdites  Mefles 
qui  n'auront  point  été  acquittées  pendant  ledit  inter- 
valle , à l'effet  d’être  choifi  par  l' Affemblée  ordinaire 
des  Ecdéfiadiques  pour  les  acquitter ^ncelïàmment , 
& en  fera  bit  chaque  année  un  recollement  pour 
examiner  fi  toutes  les  Mefles  des  précédens  Etats  ont 
été  acquittées , afin  d’ajouter  dans  les  nouveaux 
Etats  celles  qui  ne  l'auront  point  été  dans  l'année 
précédente  : il  en  fera  ufé  de  meme  par  rapport 
aux  Mefles  cafuelles  qui  n’auroient  pû  être  acquittées 
dans  leurs  tems. 

LX1V.  Sera  fat  auflS , fi  fait  n’a  été , un  Etat  ou 
Inventaire  de  tous  les  meubles  8c  uftenciles , foit  du 
Bureau  fie  de  l'Œuvre , foit  de  la  chambre  du  Pré- 
dicateur fie  de  celle  des  Enfans  de  Ch<rur  , fie  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  appartient  d b Fabrique  , 

2ui  ne  fait  point  partie  de  la  Sacriftie , lequel  fera 
gné  au  Bureau  par  les  Curé  le  Marguilliers , fie  en 
fera  fait  pareillement  un  recollement  tous  les  ans  , 
lefquds  Etat  fie  recollement  feront  dépofés  dans 
l'armoire  des  titres  de  la  Fabrique. 

LXV.  Le  produit  des  Quêtes  qui  fe  feront  au 
profit  de  la  Fabrique  , fie  les  Offrandes  qui  feront 
faites  à l'Œuvre  par  ceux  qui  rendent  les  Pains  d 
bénir , fera  inferir  jour  par  jour  fur  un  Rcgiflre 
deftiné  à cet  effet,  tenu  par  le  Marguillier  comptable 
en  exercice  • pour  en  ctre  rendu  compte  tous  les 
mois  d PAffemblée  ordinaire , lequel  Rcgiflre  fervira 
au  Marguillier  comptable  de  pièce  iuftificative  de 
fon  compte , concernant  le  provenu  aefiiites  Quêtes 
fie  Offrandes. 

LXVI.  Sera  tenu  un  pareil  Regiftre  du  nombre  des 
Cierges  qui  auront  été  offerts  fur  les  Pains  bénis , 
enfemble  de  ceux  qui  auront  été  délivrés  pour  les 
différentes  Chapelles , où  il  en  peut  être  néccffaire 
pour  l’entretien  du  luminaire  acfquclles  ils  feront 
principalement  deftinés.  Les  fouches  defdits  Cierges , 
& de  ceax  qui  auront  pareillement  été  fournis  par 
le  Marchand  Cirier , en  vertu  de  Mandemens  fie 
Certificats  expliqués  en  l’Article  5 5 ci-deffus , feront 
reprifes,  miles  dans  un  coffe,  fie  envoyées  audit 
Marchand  Cirier , pour  être  converties  en  nouveaux 
Cierges  fuivant  le  poids  qui  s'en  trouvera > le  afin 
de  marquer  le  nombre  des  Cierges  qui  feront  emplo- 
yés , tant  fur  le  grand  Autel , que  fur  ceux  des  Cha- 
r*“-  où  il  eft  d'ufaee  d’en  mettre , il  en  fera  fait 
inceffamment  un  Réglement  dont  copie  fera  délivrée 
i qui  befoin  fera  pour  être  exécutée. 

LXVU.  Seront  tenus  les  Curé  fie  Marguilliers  en 
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charge  de  veiller  à ce  que  les  Bédcaux  fie  le  Suifle 
fie  autres  Serviteurs  de  l'Eglife  s’acquittent  de  leurs 
fondions  avec  exaâitude , qu'ils  portent  honneur  fie 
rcfpeck  aufdirs  Curé  fie  Marguilliers  en  charge,  5c 
autres  Ecdéfiaftiques , fie  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes , fans  exception  j qu’ils  foient  ailidus  à leurs 
devoirs  fie  fondions  aux  Offices  des  Fêtes  annuelles 

6 folcmnelles , des  Dimanches  8c  Fêtes  d'obligation , 
d conduire  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  U qucce 
du  Prédicateur , 6c  généralement  d tout  ce  qui  eft 
de  leurs  fondions  ; enfemble  d ce  qu'ils  diftnbuent 
fidèlement  dans  l'Eglife  du  Pain  béni  à tous  ceux 
qui  affiftent  d la  Mefle  Paroifliale , 6c  fuivent  exacte- 
ment le  rang  fie  l’ordre  des  Habitans  de  la  Paroiflè 
pour  leur  porter  les  chanteaux , à l'effet  d'être  fourni 
par  chacun  defdits  Habitans , les  Pains  qui  doivent 
erre  offerts  pour  être  bénis. 

LXV1II.  Au  cas  que  lefdits  Rédeaux , Suifle  fie 
autres  Serviteurs  de  l'Eglife , manquent  à remplir 
leur  devoir , qu’ils  fc  conduisent  avec  irrévérence  , 
ou  donnent  lieu  d quclqu'autre  plainte  légitime , il 
y fera  ftatué  dans  l’ Affemblée  ordinaire , foit  par  le 
retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribution  pour 
un  tems , foit  en  leur  ôtant  auffi  leur  robe  ou  nabit 
de  Suifle  pour  quelque  tems,  foit  en  leur  ôtant  poux 
toujours. 

LX1X.  Sera  tenu  un  Regiftre  par  rues  8c  maifons 
de  chacun  des  Habitant  qui  auront  rendu  les  Pains 
d bénir , qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux 
l'aura  rendu , lequel  Regiftre  fiera  repréfenté  tous  les 
quinze  jours  au  Bureau  ordinaire , pour  veiller  d ce 

Î[ue  chacun  des  Habitans  s'acquitte  de  ce  devoir  d 
on  tour,  fie  qu'il  n’y  ait  ni  obmiflîon  ni  préférence  , 
fie  feront  d cet  effet  les  Bédeaux  tenus  deux  ou  trois 
jours  avant  de  porter  le  chanteau , d'avertir  le  Mar- 
guillier en  charge , des  noms , qualités  8c  demeu- 
res de  ceux  qui  font  en  tout  de  rendre  les  Pains 
d bénir. 

LXX.  Les  anciens  Marguilliers  fie  Commiffaire 
des  Pauvres , fie  les  Notables  qui  font  en  uiàge  de 
fe  placer  dans  l’Œuvre , fie  d’aflifter  aux  Procédions  , 
y viendront  en  habit  décent. 

A l'effet  de  parvenir  à l’cxécutiqn  du  préfent  Ré- 
glement , LA  COUR  ordonne  que  ledure  en  fera 
Faite  dans  une  Affemblée  générale  qui  fera  convo- 

r'c  par  les  Marguilliers  aduellemenr  en  place  , 
s la  huitaine  au  plus  tard  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  du  préfent  Arrêt  au  Curé  fie  aufdits  Marguil- 
licrs  d la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi , 8c 
copie  dudit  Réglement  donnée  d chaque  Marguillier 
entrant  en  exercice , pour  qu'il  ait  d s’y  conformer. 
Ordonne  qu’d  l’avenir  les  éle&ions  des  Marguilliers 
pour  ladite  Paroiflè  de  Saint-Louis-en-llrfe  fe  feront 
le  jour  de  Noël  de  chacune  année , pour  entrer  en 
exercice  le  premier  Janvier  de  l'année  fuivanre  \ en 
confcqucnce  les  Marguilliers  étant  a&uellement  en 
place , continueront  d'exercer  Jufqu’d  la  prochaine 
cle&ion  , qui  fera  cependant  faite  dans  ladite  pre- 
mière Affemblée  générale  ci-deflus  ordonnée,  lors 
de  laquelle  Affemblée , il  fera  procédé  d l'éleûion 
de  deux  premiers  Marguilliers , de  la  qualité  requife 
pat  le  huitième  Article  dudit  Réglement , enfemble 
d'un  Marguillier  Bourgeois  pour  deux  années  , fie 
pour  devenir  comptable  dans  la  fécondé  année-  Or- 
donne que  celui  qui  cU  actuellement  dernier  Mar- 
guillier tiendra  le  compte  pendant  l’année  prochaine 
»7jo;  comme  aufli  ordonne  que  les  comptes  des 
années  précédentes  qui  n'auroient  pas  encore  été 
rendus  par  les  Marguilliers  fortis  d'exercice , feronr 
tous  rendus , clos  fie  arrêtés  dans  fix  mois , fie  ce 
dans  la  forme  preferite  par  ledit  Régletnenr,  8c  i 
l'effet  que  le  compte  du  Marguillier  aéhicllement 
en  exercice  4e  comptable  puiffe  être  rendu  pour  les 
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deux  années  de  fon  exercice , le  jour  de  faint  Tho- 
mas de  ladite  année  prochaine  1750 , & ainii  fuc- 
ccflivciuenc  d'année  en  année»  fans  s'arrêter  à 1a 
Délibération  du  10  Mai  17} » > ni  meme  i quel- 
ques autres  précédemment  faites.  Fait  défenfes  aux 
Marguilliers  de  ladite  Parodie  de  plus  à l’avenir 
payer  ou  faire  payer  les  fi x cens  livres  par  an  men- 
tionnées efdites  Délibérations  , aux  Ecclciiaftiqucs 
vivans  en  Comnfünauté  , 8c  deflervans  ladite  Pa- 
xoi(Te  » & ce  tant  que  lefdits  Marguilliers  fourniront 
aufdits  Ecclcfiaftiquts  un  logement  en  nature»  foie 
dans  une  maifon  appartenante  à la  Fabcique,  ou  en 
telle  autre  qu’elle  jugeroit  à propos  de  louer  i cet 
effet  ; en  cooféquence  ordonne  que  quinzaine  après 
Iclcûion  des  nouveaux  Marguilliers ci-deflus  ordon- 
née » il  fera  fait  une  Aflcmblée  générale  dans  la 
forme  preferite  audit  Réglement,  pour  avifet  8c 
délibérer  fur  ce  qui  fetoit  de  plus  convenable,  de 
plus  utile  au  fcrvice  delà  Paroifle,  5c  en  même-rem? 
moins  onéreux,  ou  de  renouveller  le  bail  de  la  maifon 
occupée  depuis  17x7  par  le  Cure,  les  Officiers  du 
Chœur , les  Eccléfiathques  deflervans  la  Paroifle  , 
& les  Enfant  de  Chœur  > ou  telle  autre  maifon  dans 
laquelle  les  memes  logement  puflent  fe  trouver , ou 
de  faire  réparer , ajufter  8c  dittribuer  tant  la  maifon  , 
rue  Poulticrc , pour  y loger  les  Ecdcfiaftiques  vivans 
en  Communauté  8c  deflervans  ladite  Paroifle , 3c 
Officiers  du  Chœur , que  la  maifon  rue  Saint-Louis , 
pour  tenir  lieu  de  Prelbytere  au  Curé  de  ladite  Pa- 
roiflê  •»  ordonne  que  les  bâtiroens  nouvellement 
conftniits  fur  un  d»  bas  côtés  de  ladite  Eglife  , 
feront  inceflamment  parachevés , 3c  mis  en  état  de 
perfe&ion  8c  de  réception  , pour  erre  enfuite  lefdits 
bâtimens  diftribués  8c  employés  feulement  à des 
{ailes  ou  chambres  d'Exercices  , d'InlUuûions  , de 
Catéchifmes  8c  autres,  d'ufage  dccent  & conve- 
nable. Fait  en  Parlement  le  vingt  Décembre  mil 
fept  cens  quarante-neuf.  Collationné,  Lancele*. 

Signé  Du  franc. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  réglé  de  quelle  maniéré  doit  être  exercé  le  droit 
de  Nomination  appartenant  à Sa  Majtflé , A cjiuft 
du  Serment  de  fidélité  que  les  Archevêques  & Evê- 
ques faut  tenus  de  lui  prêter. 

Donnée  à Fontainebleau  le  1;  Octobre  17/1. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  3c 
dcNavarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront  ; Salut.  'Entre  les  differens  Droits  de  No- 
mination aux  Bénéfices  de  notre  Royaume , que 
nous  ont  tranfmis  les  Rois  nos  piédccefleurs , celui 
que  nous  exerçons  à l'occalion  du  ferment  de  fidélité 
qui  nous  eft  dû  par  les  Archevêques  3c  Evêques  , 
lors  de  leur  avenemem  ï leur  Siège , quoique  conf- 
iant en  lui  même , ne  par 01c  avoir  encore  cté  entiè- 
rement déterminé  dans  fon  applicarion.  Autant  que 
nous  devons  maintenir  ce  droit , ainfi  que  les  aurres 
qui  nous  appartiennent,  autant  il  eft  digne  de  la 
Majeftc  Royale  d'en  ufer  avec  la  modération  la  plus 
convenable  A fa  nature  3c  A fes  caractères , 3c  de 
fixer  par  des  règles  certaines  le  zélé  de  nos  Officiers , 
à qui  la  confervation  en  e(t  confiée.  C’eft  dans  cette 
vue , qu  aptes  nous  être  fait  rendre  compte  de  la 
jurifprudence  de  notre  GraiHl  Confeil  fur  l'exercice 
de  ce  Droit , foit  en  faveur  des  Chapitres  3c  autres 
Collatcurs  ordinaires , foie  contr'eux  6c  pour  les 
Brevetaircs  de  ferment  de  fidelité  , nous  avons 
rélôlu  d’expliquer  nos'  intentions  à ce  fujet  d’une 
manière  qui  put  prévenir  toutes  conteltations  A 
l’avenir.  A ces  causes  3c  autres  confidérations  à ce 
nous  motivantes , de  l'avis  de  notre  Confeil , 8c  de 
notre  certaine  fcicnce , pleine  puiflâncc  8c  autorité 


Royale  , nous  avons  par  ces  ptéfemes  lignées  de 
notre  main,  die,  déclaré  8c  ordonné  , dilons , dé- 
clarons 3c  ordonnons  , voulons  3c  nous  plaît  ce 
qui  fuit. 

ARTICLE  PR  ^M  I E R. 

Le  Droit  de  Nomination  qui  nous  appartient  2 
caufe  du  ferment  de  fidelité  que  les  Archevêques  3c 
Evêques  de  notre  Royaume  font  tenus  de  nous 
prêter , n'aura  lien  que  lur  les  Canonicats  3c  Prében- 
des de  leurs  Eglifes  Cathédrales , qui  font  ou  feront 
4 l'avenir  à leur  libre  difpofition  , fans  que  les  Con- 
cordats , Tran factions  ou  autres  titres  qui  poutroienc 
intervenir  à ce  fujet  par  la  fuite , puiflent  apporter 
aucune  diminution  à l'exercice  de  notredit  Droic 
de  Nomination. 

II.  Ne  feront  fujets  audit  Droit  les  Canonicats 
3c  Prébendes  dont  la  préfentation  appartient , fui- 
vant  lefdits  titres  3c  ufages  , A tous  autres  que 
l'Archevêque  ou  Evêque  quoiqu'il  en  ait  la  colla- 
tion , confirmation  ou  inftitucion , ni  ceux  dont  il 
difpofe  en  commun  avec  le  Chapitre , ou  autre 
quelconque , luit  par  voie  du  futfrage  ou  autre- 
ment. 

III.  Ne  pourra  pareillement  ledit  Droit  s'etendro 
en  aucuns  cas  fur  les  Canonicats  8c  Prébendes  étant  ' 
à la  difpofition  du  Chapitre  » encore  que  l'Archevê- 
que ou  Evêque  n'en  ait  aucun  à fa  difpofition  fus 
lequel  ledit  Droit  pût  cire  exercé. 

IV.  L'Archevêque  ou  Evcquc  fuccefleur , fera 
tenu  d’acquitter  la  nomination  faite  pour  raifon  de 
ferment  de  fidélité  de  fon  nrêdcceflèur , pourvu  que 
ladite  nomination  ait  étc  bien  3c  dûcmenr  notifiée 
avec  les  formalites  à ce  requifes  1 fon  dit  prédé. 
ceflèur  3c  non  autrement.  Voulons  audit  cas  que 
l'impétrant  de  ladite  nomination  ainfi  notifiée  , aie 
la  préférence  pour  être  rempli  avant  celui  qui  fera 
nommé  pour  raifon  du  ferment  de  fidelité  dudit 
fuccefleur. 

V.  N entendons  au  furplus  que  les  difpojïtions 
de  1a  préfente  Déclaration  puiflent  préjudicier  aux 
Arrêts  intervenus  avant  fa  publication  , lefqucls  de- 
meureront csi  leur  entière  exécution , Guif  les  autres 
moyens  pour  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  contre 
lefdits  Arrêts.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
ames  3c  féaux  Confcillers  les  Gens  tenans  notre 
Grand  Confeil , que  ces  Prcfeotes  ils  ayent  à faire 
regiftrer , 3c  le  contenu  en  kclles  cxccurcr  félon  fa 
forme  3c  teneur  , cedant  6c  fâifant  ceflêr  tous  trou- 
bles 3c  empèchemens , 3c  nonohfbm  toutes  chofes 
à ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir  : en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notte  Scel  à cefdites 
Prcfetires.  Donné  A Fontainebleau  le  vingt  cinq 
O&obre , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante- 
deux,  3c  de  notre  Règne  le  trente- huitième.  Signé 
LOUIS.  Plus  bas  : par  le  Roi  M.  de  Voyer  d'Ar- 
oenson  avec  paraphe.  Et  fccliée  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Lût  & publiée  en  P Audience  du  Grand  Confeil  du 
Roi  » oui  ce  Requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
& rcgifiréc  'es  rtgiflrts  dudit  Confeil  pour  être  exécutée 
filon  fa  forme  & teneur  , ù aux  rtftrvts  portées  par 
P Arrêt  du  quinze  Décembre  prtftnt  mois  , & copies 
collationnées  d' icelle , enftmbU  dudit  Arrêt , être  envo- 
yées aux  Bailliages  (t  SénichauJJies  du  Royaume  , 
pour  y être  pareillement  lies , publiées  O enregifirècs  : 
enjoint  aux  Subjlittus  du  Procureur  général  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  le  Confeil  dant  le 
mois.  A Paris  au  Grand  Conftd  du  Roi  cejügt  Dé 
itgtbre  mil  fept  uni  cinquante-deux. 

Signé t Verdvc. 
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DÉCLARATIONS  ET  ARRESTS. 
ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 


Portant  Réglement  pour  C Œuvre  & Fabriqua  de  la  Pu- 
roiffè  de  Saint  Pierre- U - Marthe  de  Ut  y die 
de  Bourges. 

Du  i y Décembre  17 /»• 

LOUIS , par  b grâce  de  Dieu,  IVû  de  France  & 
de  Navarre  : Au  premier  notre  liuiüàcr  ou  autre* 
fur  cc  requis,  Salut.  Sçavoir  faifons  qu'entre  Jean 
Lhcricier  , François  Renaudot  Sc  Jean  Bourdaloue 
m Procureurs  Fabricicos  de  la  Paroiffc  Saint  Pierre-le-* 
Marché  de  Bourges , fe  difanc  fondés  du  pouvoir 
de*  Habitans  5c  Paroiffiens  de  (adiré  Paroufe  par 
aûe  d’affemblcc  du  dix-feptiéme  jour  d’Avril  1713, 
Appelions  comme  d'abus  des  Ordonnances  de  l'Ofti- 
ciai  de  Bourges  , énoncées  au  Procès  - verbal  de 
viiitcs,  datées  du  vingt- unième  & vingt- cinquième 
jour  de  Juin  1711  , en  ce  qu'il  ordonne  que  le* 
Procureurs  Fabricicns  feront  tenus  de  faire  bon  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres , léguée  par  le  fleur 
Barre  pour  l'entretien  d'un  Maître  d'Ecole , en  ce 
•qu’il  mit  ordonné  que  les  Habitans  qui  font  en 
poduflSon  des  biens  & qui  n'ont  poinc  juititié  de 
leur  droit  demeureront  déchus  de  leur  droit  Sc 
biens  Sc  en  ce  qu'il  cft  ordonne  que  les  titres  de 
la  Fabrique  feront  mis  dans  une  armoire  à trois 
clefs , dont  Je  Curé  en  aura  une , le  premier  & le 
troifiéme  Fabricien  , chacun  uno  ; de  que  l'on  exclut 
le  deuxième  d'en  avoir  une , en  co  qu'il  cft  die  , 
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important  d'en  arrêter  le  cours  ; qu’l  cet  effet  il  fo 
feroit  fait  remettre  par  les  Parties  des  Mémoires  de 
leurs  prétendons , 1ju<:  par  la  communication  qu’il  a 
pnfe  de  ces  Mémoires  5c  des  Pièces  qui  y ont  etc 
jointes,  il  a reconnu  que  depuis  très- long  rems  cette 
Paroillè  eft  agitée  de  divilîons  , qui  nom  pu  crie 
cahnccs  , ni  par  différentes  Ordonnances  rendues  par 
les  Archevêques  de  Bourges  en  cours  de  vifites  de- 
puis l'année  idS+jufqu'à  prélént,  ni  meme  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  8 Mai,  1714,  contradictoire 
entre  le  Curé  Sc  les^  Fabricicns  -,  que  la  principale 
caufedu  trouble  paroîr  ptovenir  d'un  côte  du  défaut 
de  fubordinaiion  des  Prêtres  Gagiftes  au  Curé , Sc 
de  l’autre  de  l’autorité  abfoluc ,'  avec  laquelle  les 
Procureurs  Fabricicns,  rcgillènt  les  revenus  de  la 
Fabrique  ; mais  qu'en  général  on  peut  dire  que  de 
part  Sc  d'autre  , il  ria  jufqu'à  préfent  etc  fuivi  aucu- 
nes réglés  dans  radminiitration  de  cette  Paroillè. 
Que  pour  mettre  la  Cour  en  état  d'en  juger  plus 
particulièrement , & la  convaincre  en  même  tems 
de  la  neceffité  d'y  remédier , il  fuffù  4c  lui  expofer 
fuccinttemetu  les  principaux  abus  qui  le  font  intro- 
duits dans  cette  adminiftrarion'.  Que  d'aboid  on  peut 
obfcrver , que  la  ParoilTe  dont  il  s'agit , cft  d effet  vie 
par  uu  Prieur  Curé  , qui  cft  un  Chauoinc  régulier , 
6c  par  quatre  Ecdcfiaftiques  qu'on  appelle  Gagiftes  , 
parce  qu'ils  font  aux  gages  de  u Fabrique  \ que  deux 
de  ces  Ecclcfiaftiques  doivent  être  Prêtres  , & font 
obligés  de  remplir  les  fonctions  de  Diacre  Sc  Sous- 
Diacre  , Sc  les  deux  autres  font  tenus  de  faire  l'of- 


[u'it  no  fera  fait  aucune  AlTcmblce  Lins  qu’il  eu  ait  fice  de  Chantres.  Que  depuis  un  teins  allez  confidé- 
:é  communiqué  au  Curé , Sc  que  le  Cure  préfidera  table,  les  Procureurs  Fabricicns  fonrdans  l'ufage  de 
aufüites.Affemblées -,  Sc  d’une  Ordonnance  fur  Re-  frite  l*Sner  à chaque  Curé  qui  entre  en  place  un 
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quête  du  Lieutenant  Général  de  Bourges , du  vingt- 
quatrième  jour  de  Man  1 7 1 j , portant  que  lefdites 
Ordonnances  feront  exécutées , d’une  part.  Et  Fjrfre 
Abraham  de  Houbre  Chanoine  Régulier , Prêtre  , 
Prieur  Curé  de  Saint  Pierre-le- Marché  de  Bourges , 
Intimé , d’autre  ; après  que  Thémart  Avocat  de  Jean 
Lhéritier  Sc  Confors , Sc  Guillet  de  Blaru  Avocat  de 


Aéte  en  forme  de  Concordat  , par  lequel  ils  l’affù- 
jeitiiïcnt  i différentes  obligations  de  Mcffès  , Pro- 
cédions Sc  autres  Services,  dont  les  jours  & heures 
font  fixes  par  le  même  Acte,  de  l’exécution  duquel 
ils  veulent  faire  dépendre  le  payement  des  hono- 
raires dont  la  Fabrique  cft  tenue  envers  le  Curé  : 
forte  que  ce  font  les  Fabricicns  qui  règlent  ainli 


Frère  Abrabam  de  Houbre  ont  etc  ouïs , cnfcmble  * les  heures  du  Service  divin  , quoique  cc  droit  no 


Chauvelin  pour  le  Procureur  Général  du  Koi  : la 
Cour , en  tant  que  touche  l'Appel  comme  d’abus  , 
dit  qu'il  y a abus  en  cc  qu'il  a etc  ordonné  que  la 
Partie  de  Guillet  de  Blacu  auroit  b prélidence  aux 
Airemblces , qu’il  auroit  une  des  trois  clefs  de  l’Ar- 
moire où  font  les  titres  de  1a  Fabrique  qui  font 
entre  les  main*  des  Parties  de  Thématt , & que  la 
Fabrique  demeureroit  garante  de  b Fondation  de 
Barre  : & faifant  droit  fur  l’Appel  ftmplc  , a mis  Sc 
mer  l’Appellation  & ce  dont  a été  appelle  au  néant  ; 
émandant  ordonne  que  b Partie  de  Guillet  de  Blaru 
auta  b première  place  aux  AfTemblécs , qu’il  aura 
une  quatrième  clef  de  ladite  Armoire  : Sc  que  la 
Fondacion  fêta  exécutée  , dépens  compenfés.  Sx 
mandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  autres  fur 
ce  requis , mettre  le  préfent  Arrcft  à due  Sc  entière 
exécution  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme  & 
teneur  : do  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  en 


puiife  appartenir  qu’au  Cutc  ; qu'ils  en  ufcfit  de 
même  à l'cgard  des  Gagiftes,  n’en  recevant  aucun 
qu'il  11'ait  fouferic  un  pareil  Concordar  par  lequel  le 
Gagifte  s'engage  uniquement  d acquitter  les  fonda- 
tions , Sç  à remplir  les  fondrions  détaillées  dans  cec 
Acle  , moyennant  b rétribution  y ponce  , qu'au 
moyen  de  ces  fortes  de  traites,  les  Gagiftes  préten- 
dent ne  pouvoir  être  congédiés -,  d’où  il  arrive*  que 
riayaiy  contracté  qu'avec  les  Procureurs  Fabricicns, 
ils  fe  regardent  comme  étant  indépendant  du  Cure, 
Sc  lui  refufent  l’obéillànce  la  plus  légitime,  ce  qui 
quelquefois  a^  été  porté  au  point  de  faire  fonner, 
Sc  même  de  commencer  l'office  divin  fans  avertir 
le  Cure,  Sc  avant  qu'il  ait  pu  fe  rendre'.!  l’Eglife. 
Que  d’ailleurs  les  Gagiftes  étant  les  plus  ordinaire- 
ment pourvus  de  bénéfices  dans  d'autres  Eglifcs  de 
la  Ville  , avancent  fouvent  l'office  de  bParoîïïè, 


ou  négligent  d'y  alCfter , fous  prétexte  que  leurs  bé- 
Farlement  le  huitième  jour  de  Mai  l’an  de  grâce  néfiecs  exigent  leur  ptéfence  aux  mêmes  heures:  qu’à 
1 Régné  le  foi-  l'égard  de  1a  Fabrique  , elle  cft  régie  par  rrois  Pro- 


mil fept  cent  quatorze , Sc  de  nocte 


Xante- unième  Colbtionnc  , Baron.  Par  la  Chant - cureurs  Fabricicns,  dont  un  changé  chaque  année, 
Pre , Lors E.  Sc  par  quatre  perfônnes  choifies  dans  le  nombre  des 

anciens  Fabricicns  , ou  des  principaux  Paroiffiens, 
que  l’on  nomme  Confcillais  Evangeliftcs,  & donc 
les  fonctions  font  perpétuelles.  Que  ces  perfonnes . 


Extrait  des  Regiflrcs  de  Parlement. 
Da  ij  Décembre  17s».  4 


VU  par  la  Cour  b Requefte  préfentéo  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  , contenant , qu’a- 
yant eu  aviÿ  qu’il  croit  fur  venu  des  contcftations 
entre  le  Cure  , les  Prêtres  Gagiftes  & les  Procureurs 
Fabricicns  de  b Patoiflè  de  Saint  Pierre-le-Marché 
de  b Ville  de  Bourges,  il  auroit  jugé  qu'il  croit 


avec  le  Cure  forment  cc  qu’un  appelle  le  Confeil 
de  U Fabrique . & lorfqu'il  y a un  compte  J rendre , 
l’on  ajoute  à ce  Confeil  quatre  autres  Paroiffiens , qui 
font  nommés  i cet  effet  fous  le  titre  d’ Auditeurs  Jcs 
Comptes , dont  b fonction  eft  bornée  à la  réception 
du  fcul  Compte  , pour  lequel  ils  ont  été  nommés  ; 
que  par  cec  arrangement  les  Affaires  qui  concernent 
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la  Fabrique  ne  font  prefque  jamais  portées  aux  Af- 
fcmblées  générales  , qui  ne  fe  tiennent  ordinaire- 
ment que  le  dernier  Dimanche  de  l'année  pour  l'c- 
leétion  d’un  Fabricien  fie  des  Auditeurs  du  Compte 
de  l'année  de  celui  qui  fort  de  place  ■,  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  remplacer  un  Confeiller  Evangcliile.  Que 
meme  les  Fabriciens  ne  font  affembler  que  rrcs-ra- 
rcmemle  Cortfeil  de  la  Fabrique,  fie  feulement  lorf- 
qu’il  y a quelque  place  d'Officicrs  de  t'Eglife  à rem- 
plir ■,  qu’ainfi  on  ne  connoît  aucune  réglé  fixe  pour  la 
tenue  des  Aflcmbiées , foit  générales  loit  particulie- 
res , les  Fabnciens  les  convoquent  à leur  grc , bc  s’ils 
veillent  bien  confulter  le  Confeil , c'eft  ordinaire- 
ment chez  le  plus  ancien  d'entr’eux  qu'ils  le  font  af- 
fcrablcr  i que  fouveni  ils  n’appellent  point  le  Curé 
à leuts  Aflcmbiées  , fie  lotfqu’il  s'y  rroure  , ils  lui 
réfutent  la  première  place  qui  lui  appartient  de 
droit  fie  qui  lui  eft  nommément  refervcc  par  l'Arrêt 
du  8 Mai  1714  , rendu  avec  leurs  Prédcccffcurs. 
Qu'ils  affectent  de  fc  nommer  les  premiers  Sc  avant 
le  Curé  dans  ces  Délibérations  fie  autres  Actes , quoi- 
que la  dénomination  en  premier  foie  une  fuite  de  la 
première  place  attachée  à la  qualité  île  Curé.  Qu’en 
un  mot  ce  font  les  Procureurs  Fabriciens  qui  régiffenc 
la  Fabrique  de  leur  propre  autorité.  Que  mcnic  leurs 
fonctions  fe  réduifem  à un  pur  honorifique-,  que 
d’abord  ils  s'attribuent  les  droits  qui  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'aux  Patrons  Fondateurs , prétendant 
avoir  droit  de  fépuliute  dans  le  Chœur , tant  pour 
eux  que  pour  leurs  femmes.  Que  d'ailleurs  ils  ont 
deux  bancs  dans  le  lieu  le  plus  éminent  du  Chœur , 
l'un  àdroire,  orné  de  couthns  & d'une  efpece  de 
dais  dans  lequel  ils  fe  mettent  , fie  l'autre  à gauche 
deftinc  pour  le  Receveur  fie  les  Officiers  de  la  Fabri- 
que ; qu'il  y a encore  un  rroifième  banc , où  les  Fa- 
briciens entendent  les  fermons  ; lequel  banc  eft  fait 
avec  des  roulettes  pour  pouvoir  ërtc  ôté  pendant  les 
Offices  fie  placé  feulement  dans  la  Nef  au  moment 
des  Inffructions.  Qu’cnfin  ce  ne  font  point  les  Fa- 
briciens qui  font  la  recette  fie  la  depenfe  des  reve- 
nus de  la  Fabrique , qu’ils  fe  font  aéchargcs  de  ce. 
foin  fur  un  Receveur  aux  gages  de  la  Fabrique  , le- 
quel fait  fcul  toutes  les  recettes , fie  paye  les  Tommes 
qui  lui  font  indiquées  par  des  mandemens  tirés  fur 
lui  par  les  Procureurs  Fabriciens  ou  feulement  deux 
d'entr'eux.  Que  par  ce  moyen  les  Fabriciens  fc  font 
ériges  en  fouverains  Difpcnfateurs  des  revenus  de  la 
Fabrique , dor.c  ils  font  remploi  qu'il  leur  plaît , 11 ’é- 
Tiut  ni  Comptables , ni  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Que  même  pour  fe  perpétuer  dans 
leur  autorité,  la  plupart  fe  font  continuer  pendant 
cinq  à fix  ans  de  luire , en  forte  que  par  une  conti- 
nuité de  mauvaife  adminiftrarion , les  revenus  qui 
font  cependant  allez  confidcrables,  fei  trouvent  pref- 
que confommés  chaqifc  année  -,  qu'on  ne  voit  pas 
memequ'ils  foienc  employés  aux  objets  pour  Icfquels 
ils  font  plus  particulièrement  deftinés , puifque  l'on 
prétend  que  la  SacriÛie  manque  des  Ornemens  fie 
des  Linges  les  plus  plus  nécellaires.  Que  par  une 
fuite  de  ces  abus  les  Fabriciens  s’obftincnt  depuis 
1 749.  i vouloir  rcrranchcr  au  Cuti  une  rétribution 
de  cent  cinquante  livres  en  argenc  , fie  de  foixanre 
boiffeaux  de  Efed  métei!  qui  lui  ont  cté  payés  dans” 
tous  les  tems  \ que  déplus  ils  prétendent  affujettir  le 
Curé  à toutes  les  réparations  du  Presbytère,  tant 
grofles  que  menues  , fie  même  au  payement  d'une 
tente  de  fix  livres  qui  fe  trouve  due  fur  la  maifbn 
qui  tient  lieu  de  Presbytère.  Qu'à  la  vérité  le  Curé 
paroit  aufli  de  fon  côté  avoir  porté  fes  prétentions 
trop  loin  ; que  l’on  voit  par  un  Aâe  de  délibération 
du  1 5 Mai  174 6,  qu’il  fe  qualifie  premier  Fabricien 
né , titre  qui  ne  peut  lui  appartenir , fie  que  les  Arrêts 
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de  la  Cour  ont  interdit  à tous  les  Cotés  qui  ont  vonlu 
fe  l'arroger.  Qu’il  a meme  réclamé  la  préfidence  dans 
les  Affembtées  de  Fabrique  avec  voix  prépondérante, 
dans  le  cas  de  parcage  d'opinions  j mais  que  quelque 
peu  de  fondement  que  puiflènr  avoir  ces  fortes  de 
prétentions , les  Fabriciens  n’ont  pas  dû  s’en  faire  un 
prétexte  pour  refufêr  au  Curé  les  honneurs  fie  les 
droits  qui  lui  font  légitimement  acquis.  Que  l’on 
pourroic  relever  encore  beaucoup  d'autres  abus  \ mais 
que  ceux  qui  viennent  d'être  expofés  parodient  plus 
que  fuffifans  pour  taire  comprendre  combien  il  ell 
important  de  donner  à cette  Paroiffe  un  Reglemcnc 
•general.  Que  dans  cette  vue  le  Procureur  général  du  m 
Roi  a rédigé  différent  Articles  do  Rcglcmtnr , donc 
la  plus  grande  partie  font  tités  de  ceux  que  la  Coût 
a déjà  autortfes  en  pareil  cas  ; qu'il  en  a ajouté  quel- 
ques nouveaux  relativement  aux  ufages  particuliers 
de  cette  Paroiffe  ; qu’il  y a lieu  de  croire  que  ce  Re- 
glement joint  i celui  qui  poutra  eue  donne  par  l*\r- 
chcvcquc  de  Bourges  fur  les  objets  qui  font  de  fa 
compétence , rétablira  dans  cette  PatoilTc  te  bon  or- 
dre fie  le  calme , qui  font  nécellaires  pour  parvenir 
à une  bonne  adminiltrarion. 

A cas  causes,  requiert  le  Procureur  général* 
du  Roi , qu'il  plaife  à la  Cour  ordonner  que  les  Ar- 
ticles de  Reglement  joints  i la  préfente  Requête  au 
nombre  de  quarante-deux , feront  exécutés  dans  la 
Parodie  de  Saint  Pierre  - le  - Marché  de  la  ville  de 
Bourges  félon  leur  lorme  fie  teneur , fie  qu'l  cet  effet 
leétarc  en  fera  faite  dans  une  Affemblce  générale  , 
qui  fera  convoquée  dans  le  mois  au  plus  tard  apres 
l’Arrêt  qui  interviendra,  lequel  Arrêt  fie  Reglemcnc 
feront  inferits  tour  au  long  Fur  le  Regiftre  des  Déli- 
bérations de  ladite  Fabrique  , pour  y avoit  recours 
quand  befoin  fera  , fie  copte  defdits  Articles  donnée 
a chaque  Marguillicr  ou  Procureur  Fabricien  entrant 
efi  place , fini!  aux  Curé  fie  Fabriciens  1 fe  retirer 
devers  l’Archevêque  de  Bourges  , pour  être  par  lui 
flatuc  ainli  qu'il  appartiendra Tur  les  demandes  dudit 
Curé  concernant  l'établiffemem  d'un  Vicaire  , les 
rétributions  pour  les  Procédions , la  fupprelfion  des 
Bancs  étant  dans  le  Chœur  de  ladite  Lglifc  , la  four- 
niture de  Linge  fie  Ornement  pour  la  Samltie  ; 8c 
généralement  fur  tous  les  autres  points  relatifs  au 
fcrvice  divin  fie  1 la  difciplinc  des  Prêtres  habitués 
& Clcfgc  de  ladite  Patoille  ; Ladite  Requête  lignée 
du  Procureur  général  du  Roi. 

ARTICLES  propefit  par  le  Procureur  général  du 

Roi  y pour  £tre  exécutés  dans  l'adrnirûflraiion  de  la 

Fabrique  b Paroiffe  de  Saint  P terre -le- Marché  de  la 

ville  de  Bourges. 

Art.  I.  Les  AflèmWées  ordinaires  du  Bureau  de 
l’CKuvrc  fie  Fabrique  de  Saint  Picrrc-le-Marché  de  la 
ville  de  Bourges , fe  rieodront.au  moins  tous  les  pre- 
miers Dimanches  du  mois  au  Banc  de  l'Œuvre,  ou 
dans  une  Salle  qui  fera  à ce  dcltinée , fans  que  lefdi- 
tes  aflcmbiées  puillent  çtre  tenues  chez  l'un  des  Fa- 
briciens ou  dans  aucunes  Niai fons  particulières.  Pour- 
ront néanmoins  lcfdites  Alfcmblccs  être  tenues  plus 
fouvent  fi  les  affaires  le  requièrent. 

IL  Seronr  tenues  aulh  aux  mêmes  lieux  des  Affem- 
blccs  générales  qui  feront  faites  au  fon  de  la  Clo- 
che ; fie  auxquelles  feront  appelles  ceux  qui  auront 
été  Procureurs  Fabricien]  , fie  les  perfonnes  les  plus 
notables  de  1a  Paroiffe  ; ne  pourront  cependant  être 
réputés  notables  que  ceux  qui  feront  impofés  fur  le 
rôle  de  la  Capitation  à la  tomme  de  douze  livres  fie 
au-deffos. 

III.  Il  y aura  deux  Affemblées  gcncrtles  fixées  par 
chacun  an  : l'une  le  detoiet  Dimanche  de  l'année  pour 
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Téleftion  d’ün  MarguiUier  ou  Procureur  Fabricien  -, 

& l'autre  le  premier  Dimanche  rie  Juillet  pour  ar- 
rêter le  compte  du  MarguiUier  qui  aura  été  l'année 
précédente  en  exercice  de  Comptable. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telle!  Allemblécs  qui 
feront  nécefiaires,  lefquellesne  pourront  néanmoins 
être  faites , quelle»  n’aycnt  été  convoquées  par  deli- 
beration du  Bureau  ou  Allêmblée  ordinaire,  dans  la- 

3ucllc  le  jour  & heure  en  feront  fixés,  & feront  Icf- 
ites  Alicmblccs , cnfemble  lefditsjour  & heure  pu- 
bliés au  Prône  de  la  Méfie  Paioiiliale  le  Dimanche  qui 
précédera  ladite  Allêmblée. 

V.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  Aflêmblces 
générales  ni  particulières  les  Dimanches  Ce  Fêtes  pen- 
dant les  Offices  publics  de  ladite  Eglife. 

VI.  Le  Bureau  ou  Allêmblée  ordinaire  fera  conv 
pofé  du  Curé  , de  trois  Procureurs  Fabriciens  en 
charge  , du  plus  ancien  Ce  des  quatre  derniers  Fa- 

bric iens  forns  de  place  , qui  tiendront  liéu  de  Con-  * ces  , partage  , ou  aune  acte  qui  les  aura  rendu 
fcillers  Evangehltes  Ce  en  cas  d'abfence , les  déli-  Debiteurs. 
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couches  dans  des  comptes , dont  il  n’y  auiou  ni 
recette  ni  dépende  dans  dauues , à en  faire  mention 
par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  Articles  de  Recette , foie 
des  Rentes , Loyers , Fermages  ou  autres  Revenus  , 
fejÿt  fait  mention  du  nom  des  Débiteurs , Fermiers 
ou  Locataires  ,du  nom  Ce  (filiation  de  Umaifon  ou 
héritage,  de  la  qualité  de  U Rente  Seigneuriale  , 
foncière  ou  continuée , de  la  datte  du  dernier  titre 
nouvel,  & du  Notais^  qui  l’aura  reçu,  enfcmbte 
de  la  fondation  à laquelle  la  Rente  fera  afiedée , fi 
elle  eft  connue. 

XIII.  Si  quelque  Rente»  foi:  par  le  décès  du 
Débiteur  , ou  par  le  parcage  de  la  maiton  ou 
héritage  chargé  d’icclle , fe  crouvoic  dite  par  plu- 
iieurs  Débiteurs , n'en  fera  néanmoins  fait  qu'un 
feul  Article  de  recette  . dans  lequel  il  fera  fait 
mention  de  tous  les  Débiteurs , enfemble  du  dé- 


berations  ne  pourront  être  pnfes  qu'au  nombre  de 
cinq  au  moins. 

VU.  Le  Curé  aura  b première  place  dans  toutes  les 
Aflcmblces  foit  generales , foit  particulières  i Ce  fera 
toujours  nommé  le  premier  dans  les  délibérations  Ce 
autres  Ades  qu'il  fignera  aulli  en  premier , (ans 
qu’aucun  autre  Ecclciiaftique  puilTc  jamais  alliiler  à 
aucune  Allêmblée , non  pas  meme  dans  le  cas  d'ab- 
fence  ou  empêchement  du  Curé.  L'ancien  des  Pro- 
cureurs Fabriciens  en  place  prefidera , recueillera  les 
fuffiaget  qui  feront  donnés  par  ordre  un  à un  fans 
interruption  ni  confufion , îc  conclue»  â la  pJura- 


XIV.  Faure  par  le  MarguiUier  ou  Fabricien  qui 
aura  fini  l'année  de  fon  exercice  de  Comptable  » 
de  prélenccr  ou  rendre  fon  compte  dans  les  cems 
portes  par  l'Article  dixième  ci  de fius , le  Fabricien 
qui  lui  aura  furccdc  dans  Ledit  exetcicc  , fera  tenu 
de  faire  les  diligences  nécefiaires  pour  l'y  con- 
traindre , après  néanmoins  en  avoir  communiqué  au. 
Bureau  ordinaire  , i peine  de  demeurer  en  fon 
propre  & privé  nom  garant  Ce  refponlable  de  tous 
les  évenemens. 

XV,  Sera  pareillement  tenu  le  Fabricien  en  exer- 
cice de  Comptable , de  faire  le  recouvrement  de 


lité  des  voix,  fauf au  Curé  ou  autres  petfonnes  de  «tous  les  biens  Ce  revenus  de  la  Fabrique,  & da- 


l'Aficmblce  , qui  auroiejir  quelques  proportions  à 
faire  pour  le  bien  de  l’Eglife  & de  la  Fabrique , de 
les  faire  fucctnékement  pour  être  miles  en  delibera- 
tion s’il  y échoit. 

VIII.  Les  Déliberationsdes  Aflemblces  tant  ordi- 
naires que  générales , feront  inferires  fur  nn  Rcgif- 
tre  tout  de  fuire  & (ans  aucun  blanc,  enfemble  les 
noms  de  chacun  de  ceux  qui  auront  afliikc,  qui  y 
figneront  lefditcs  deliberations  ; Ce  faute  de  les  avoir 
fignées  , etles  feronr  réputées  fignéei  de  tous  ceux 
qui  auront  été  prefens. 

IX.  Il  y aura  toujours  trois  Marguillicrs  ou  Pro- 
cureurs Fabriciens  en  place  , qui  y relieront  chacun 
trois  années,  dont  un  fera  par  lui- même  la  recette 
& la  dépenfe  des  revenus  de  la  Fabrique  Ce  fera 
Comptable  pendant  la  fécondé  année  de  fon  exer- 
cice ; il  en  fera  élu  un  nouveau  chaqift  année  dans 
l’Aficmblée  générale  du  dernier  Dimanche  de  l’an- 
née , au  lieu  & place  de  celui  qui  aura  été  trois 
ans  en  fonction  Ce  pour  fervir  avec  les  deux  qui 
n'auront  encore  rempli  que  leur  première  Ce  fécondé 
années  , Ce  ne  pourront  aucun  des  Procureurs  Fabri- 
ciens être  continués  au-deli  de  trois  années  d'exer- 
cice fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 

X.  Chaque  MarguiUier  ou  Procureur  Fabricien 
entrant  dans  la  rroihème  année  de  fon  exercice , fera 
tenu  de  rendre  fon  compte  tant  en  recette  que 
dépenfe  5c  reprife , Ce  de  le  prefenrer  iu  Bureau 
ordinaire  dans  le  mois  d' Avril  ou  Mai  fuivant  ; Ce 
après  que  ledit  compte  avec  les  pièces  juftificntives 
d'icelui  aura  été  vu  par  le  Bureau  ordinaire , fur  le 
rapport  qui  en  fe»  fait  p-ir  deux  anciens  Fabriciens 

ui  auront  été  nommés  Commifiaires  à cet  effet , il 
:ra  examiné , calculé , clos  Ce  arrête  dans  l'Allèm- 
bléc  générale  du  ptemier  Dimanche  de  Juillet. 

XI.  L’ordre  des  chapitres  tant  en  recette  que 
dépenfe  , fera  toujours  uniforme  dans  tous  les 
comptes,  ainfî  que  l'ordre  de  chacun  chapitre,  fauf 
au  cas  qu’il  y ait  des  chapitres  ou  des  articles 
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vertir  le  Bureau  ordinaire  des  pourliiires  qu'il  con- 
viendra faire  pour  contraindre  les  Debiteurs,  en- 
fcmble  de  rapporter  lefditcs  pour  luîtes  Ce  procédu- 
res , ou  une  copie  de  la  délibération  qui  y auroic 
autrement  pourvu  , i faute  de  quoi  les  Articles  de 
reprîtes  feronr  rayés  \ fauf  audit  cas  à en  être  le 
recouvrement  fair  au  profit  dudit  Fabricien  i fes 
rifques  Ce  i les  frais. 

XVI.  Il  fera  fait  deux  doubles  de  chaque  compte 
Ce  lailTc  i chaque  compte  une  marge  blanche  de 
chaque  côté,  pour  y inferire  dans  l’une  les  apofiiles  , 
Ce  pour  tirer  dans  l’autre  les  famines  hors  ligne  en 
chiffres  , par  livres , fols  Ce  deniers  *,  lesquelles 
fournies  feront  en  outre  inferires  en  entier  en  touces 
lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  vifue  du  compte  au  Bureau 
ordinaire , toutes  les  pièces  jufiihcatives , tant  de  la 
recette  que  de  la  reprife  le  dépenfe , feront  para- 
phées par  l’un  des  Commilfaircs , Ce  feronr  enfuie», 
après  l'examen  , arreté  Sc  clôture  faite  dans  l'Aficm- 
blce générale  > lefditcs  piece*  dépofées  avec  un 
double  du  compte  ligné  Sc  arrêté  dans  l'Armoire 
defiméc  à y renfermer  les  titres  de  1a  Fabrique  i 
l'autre  double  reflanc  au  Comptable  pour  fa  dé- 
charge. 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  Fa- 
bricien qui  fera  en  exercice , lorfque  ledit  compta 
fera  arrêté,  lequel  fera  tenu  de  s’en  charger  dans  I» 
premier  chapitre  de  recette  de  fon  compte.  Poftrra 
néanmoins  l’Aflemblée  générale  arrêter  que  ledit 
reliquat  fera  remis  en  tout  ou  partie  dans  le  coffre- 
fort  de  la  Fabrique  , lequel  fera  fermé  à crois  ferru- 
re* & clefs  differentes , Sc  lefdires  clefs  rcmifes  ès 
mains , l'une  du  Cuté  Ce  les  deux  autres  aux  deux 
premiers  Fabriciens  en  charge.  Seront  aufiî  remifes 
dans  le  coffre-fort  les  fouîmes  qui  proviendroicot 
de  rembourfement  Je  rentes , ou  qui  kroicnc  don- 
nées à ta  charge  d’emploi  , ou  qui  en  quelque 
maniéré  que  ce  fut , tiendroienr  lieu  de  fonds  à la 
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Fabrique,  8c  fera  fait  mention  fur  le  Regiftre  des 
délibérations  de  U cemife  defditcs  fommes  dans 
ledit  coffre-fort , duquel  ne  pourront  être  tuées 
aucunes  fortunes , qu'en  vertu  ac  dclibcrarion  d'Af- 
femblcc  generale  , Icfquelles  femmes  ainli  tirées 
dudit  coffre , feront  pareillement  employées  dan»  le 
premier  chapitre  de  Recette  du  compte  du  Fabticien 
qui  les  aura  reçues. 

XIX.  Sera  iau  lors  de  l'arreté  du  compte  un  bor- 
detcau  du  chapitre  de  rtprifes  , pour  être  remis  au 
Fabrkien  lors  en  exercice  de  Comptable , qui  fer* 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  Articles  de 
ladite  reptife  , conformément  à l' Article  quinze  ci- 
delfus  6c  fous  les  mêmes  peines. 

XX.  Seca  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  reve- 
nus tant  fixes  que  cafucls  de  ladite  Fabrique , enfem- 
l>Je  de  toutes  les  charges  Se  dépendes  ordinaires  dans 
le  même  ordre  de  Chapitres  8c  Articles  du  compte , 
lequel  état  fera  remis  i claque  Fabticien  entrant  en  ’ 
exercice  de  Comptable  pour  lui  fervir  au  recouvre- 
ment des  revenus  de  la  Fabrique  > Se  à l’acquitte- 
ment des  charges , 8c  fera  ledit  état  renouvelle  tous 
les  a1»*  par  rapport  aux  changement  qui  pourroienc 
arriver  dans  le  courant  de  chaque  année. 

XXI.  Ne  fera  fait  aucune  autre  dépenfe  par  le 
rabricicn  comptable  en  exercice , que  celle  mén- 

• tionnéc  audit  état , lî  ce  n'e#  qu'il  en  ait  été  déli- 
bété  dans  il-tc  Ailêmblée  du  Bureau  ou  dans  une 
AlTcmblco  général*  , faivant  ce  qui  fera  dit  ci- 
après. 

XXII.  Ne  pourront  les  Fabriciens  entreprendre 
aucun  Procès , ni  y défendre , faire  aucun  emploi 
ni  remploi  des  deniers  appartenant  à la  Fabrique  ,* 
faire  emprunc  ni  aequiiîrioin  , ni  accepter  aucunes 
Fondations  fans  délibération  précédente  de  l'Ailcm- 
blce  générale,  fans  préjudice  néanmoins  des  pour- 
fuites  nécefiaires  pour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires  de  4a  Fabrique , pour  l’exécution  des 
baux , 8c  pour  faire  palier  des  titres  nouveaux  pour 
raifon  de  quoi  en  fera  délibéré  dans  le  Bureau, 
ordinaire , & dans  tous  les  cas  de  Procès  à intenter 
ou  à loutenir , feront  délivrées  aux  Procureurs  char- 
gés d’occuper,  des  copies  en  forme  des  Délibérations 
•fuit  du  Bureau , feic  de  l’Alîètnblé*  générale. 

XXIII.  Ne  pourront  *:rc  ordonnées  de»  dépenfes 
extraordinaires  par  délibération  du  Bureau  , que 
îufqu'i  la  femme  de  trois  cens  livres , au-delà  de 
laquelle  n'en  pourra  être  fait  que  pat  délibération 
de  l' Ailêmblée  générale. 

XXIY.  Les  concédions  des  Bancs  ne  pourront 
être  faites  qu 'après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine , & qu’à  des  perfonnes  demeurant ;s 
actuellement  fur  la  Paroiff*  pour  leur  vie  feule- 
ment , pour  autant  de  tenu  qu’elles  relieront  fur  la 
Paroill'e,  fans  qu'il  puiile  être  concédé  qu'un  fcul 
banc  à la  même  perfonne  8c  ait*  meme  chef  de 
famille  *,  ÔC  feront  , en  cas  de  changement  de 
domicile  hors  la  ParoilTe  , les  bancs  concédés  de 
nouveau  un  an  après  la  rranftation  de  domicile *,  fe- 
ront néanmoins  après  la  mort  ou  tranlljcion  de 
domiciles  des  peres  Oc  meres  , les  en  fins  demeurans 
fur  la  P.iroiJlè , préférés  en  faiûuir  par  eux  la  condi- 
tion de  i’Eglife  bonne. 

XXV.  Sera  fait  un  Regiftre  de  toutes  les  concertions 
des  Bancs,  qui  auront  etc  accordés  par  le  Bureau, 
iefquelles  feront  tranferirss  en  enrict  dans  ledit  Re- 

?;iftrc  avant  qu'elles  fuient  (ignées  6c  délivrées.  Ne 
eroflf  néanmoins  troublés  ceux , qui  un  an  avant  le 
ptéfent  Reglement  feront  en  poflcffion  paifible  de 
quelques  bancs  8c  places  , (ans  même  eh  avoir 
obtenu  la  conecffion , fauf  à les  concéder  après  leur 
ferrie  ou  après  leur  décès , 8c  fans  qu'audit  cas  leurs 
cniaur  putrfent  eue  préférés. 


XXVI.  Les  Baux  des  Maifens,  Dixmes  te  Héri- 
tages appartenu™  à la  Fabrique  feront  partes  devant 
Notaires,  8c  les  Héritages  y feront  déclarés  par  tes 
nouveaux  tenans  8c  aboucitlâns  : ne  pourront  lefdi- 
tes  Maifon*  8c  Héritages  être  donnés  1 Bail , ni 
aucune  autre  adjudication  à l'enchere  ou  à rabais 
être  faite  , qu’après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine  à l'iflitt  de  la  Melle  PatoilTule , 8c  après 
les  A Biches  mifes  tant  à la  porte  de  l’Eglife  qu  aux 
places  publiques,  le  tout  à la  diligence  des  I-’abri- 
cicns  en  charge , 6c  fera  apres  la  demicte  publica- 
tion, l’adjudication  faite  dans  une  Alfemoté*  au 
jour  indiqué,  au  plus  offrant  6c  dernier  Encherifleur 
Bc  au  rabais  ; pourront  néanmoins  les  anciens  Fer- 
miers & Locataires  être  préférés  en  faifant  par  eux 
la  condition  de  f Eglife  bonne. 

XXVII.  U en  fera  ufë  de  même  pour  les  répara- 
tions qui  feront  1 la  charge  de  la  Fabrique  fans 
qu'elles  paillent  être  publiées  fans  deliberation  pié- 
cédeme  8c  lins  un  devis  des  ouvrages  qui  contiendra 
la  qualité  des  réparations , les  principales  conditions 
6c  le  tenu  de  la  livraifen  , fur  quoi  ferenr  faites  les 
publications  6c  l’adjudication  , fur  laquelle , enfem- 
t»!e  fur  la  délibération , le  devis  8c  la  quittance  de 
l'Adjudicataire  , les  femmes  payées  feront  allouées 
dans  le  compte  du  Fabticien. 

XXVIII.  Le*  Titres,  Comptes 8c  Pièces  juftifica- 
tives  d'iceux  , 6c  autres  Pièces  concernant  les  biens  , 
revenus  8c  affaires  de  la  Fabrique  6c  de  1a  Cure  , 
cnfcmble  les  Regiftre*  des  délibérations , autres  que 
le  Regiftre  courant,  feront  mis  dans  une  armoire 
laquelle  conformément  à ce  qui  cfl  porté  pat  F Attelé 
de  la  Cour  du  8 Mai  1714.  fera  fermée  à quatre 
clefs  5c  ferrures  différentes  , dont  une  fera  remife 
au  Curé  , 6c  les  trois  autres  feront  rcmifes  és  maint 
de  chacun  des  Fabriciens  -,  6c  fera  fait  d'iceux  titres 
6c  papiers  un  Inventaire  ligné  dcfdits  Curé  6c  Fabri- 
ciens,.comme  aulli  fera  fait  un  recollement  tous  les 
ans  où  fera  ajouré  le  nouveau  compte , pièces  juifs— 
ficatives  d'icelui  6c  autres  titres  de  l’année  courante , 
lequel  recollement  fera  pareillement  (igné  defdirs 
Curé  8c  Fabriciens. 

XXIX.  Ne  fera  tire  de  ladite  armoire  aucun* 
turcs  8c  papiers  en  quelque  forte  que  ce  puille 
être , que  par  deliberation  de  l’AlTembléc  generale  , 
au  dciir  de  laquelle  celui  qui  s'en  chargera  en  don- 
nera fen  récepillé  fur  un  Regiftre  qui  fera  tenu  à cet 
t rt«  en  dépôt  dans  ladite  armoire , lequel  fera  dé- 
chargé lots  de  la  remife*. 

XXX.  LeV-cepille  fera  mention  de  la  piece  qui 
fera  tirée , de  la  qualité  de  celui  qui  s’en  chargera  8c 
qui  lignera  ledit  réccpillc , delarajfon  pour  laquelle 
elle  aura  été  tirée  de  l’armoire,  8c  fi  c'eft  pour  un 
Procès,  fera  fait  mention  de  U Jurifdi&ion  6c  du 
Procureur  chargé  de  la  caufc. 

XXXI.  Sera  renu  un  état  exact  des  Fondations 
qui  contiendra , autant  que  faite  fe  poutra , les  fonds 
qui  auront  été  donnés  pour  chaque  Fondation  , en- 
lemble  ce  qui  aura  été  ordonné  fur  chacune  des  Fon- 
dations par  l'Ordonnance  de  l’Archevêque  de  Bour- 
ges du  1 a Décembre  17 37  , laquelle  fera  à cet  égaid 
exécutée  félon  fa  ferme  6c  teneur  ; lequel  état  fera 
dépofé  dans  l'armoire  des  titres  6c  papiers  de  la  Fa- 
brique 6c  feront  les  nouvelles  Fondations  ajoutées 
audit  état  anflfcôc  qu’elles  auront  érc  acceptée» , la- 
quelle acceptation  ne  pourra  être  faite  lins  avoir  ap- 
porté le  Curé,  8c  eu  fur  ce  fon  avis , conformé- 
ment à l'Article  LUI.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

XXXII.  Le  Regiftre  des  Délibérations  courantes, 
fera  remis  ès  mains  du  Fabricion  en  exercice  d* 
Comptable.  ^ • 

XXXIII.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire  , lî  faie 
n»  été,  de  tous  les  Ornemens , Linge  > Vafes  (actes , 
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Argenterie , Cuivre , fie  autres  Uffenciles  fervanc  à la 
Sacriftie , donc  il  y aura  deux  doubles  lignes  du  Sa * 
criltain , enfcmble  des  Curé  & Fabriciens  en  charge  : 
l’u«  des  doubles  fera  depofé  dans  l'armoire  deftinée 
aux  titres  de  la  Fabrique , & l'aurre  double  remis  au 
Sacriffain,  & en  fera  fait  tous  les  ans  un  recolle- 
ment qui  fera  ligne  de  meme  fie  dépofé , à l'effet  d'ê- 
tre ftatuc  par  deliberation  du  Bureau  l^r  les  nou- 
veaux Ornemens,  Linge»  Vafesffc  Uffenciles,  qu’il 
faudroic  acheter  , changer  ou  raccommoder  , dont 
fera  fait  mention  fut  le  recollement  pour  en  charger 
ou  décharger  le  Sacriffain , lequel  fera  renu , s’il  fe 
trouve  quelques  - uns  defdirs  Oroemens , Linges  , 
Vafes  facrés  8c  Uffenciles  qui  pendanr  le  cours  de 
l'année  ne  puiffe  être  d'ufage  par  vétullé  , ou  autre- 
ment , d'en  donner  avis  au  Bureau  pour  y ctre  (lamé, 
fans  qu'il  puiffe  en  ordonner  fans  délibération  du 
Bureau  8c  fans  qu’il  puiffe  prêter  aucun  Ornement 
fins  la  permiffion  des  Fabriciens. 

XXXIV.  Toute  la  depenfe  de  t'Eg!ifc&  frais  de 
Sacriftie  feront  faits  par  le  Fabricien  en  exercice  de 
Comptable . fie  en  conféqucncc  il  ne  fêta  fourni  par 
aucuns  Marchands,  Artifans  ou  autres  » aucunes  cno- 
fes  fans  ordre  fie  mandement  précis  du  Fabricien  te- 
nant le  compte , au  pied  duquel  le  Sacriffain  ou  aa- 
tre  perfonne  , ï qui  la  tivraifon  devra  être  faite, 
certifiera  que  le  contenu  audit  mandement  aura  cté 
rempli. 

XXXV.  Les  Fabriciens  feront  tenus  de  payer  fie 
délivrer  chaque  année  au  Curé  les  cent  cinquantc- 
fix  livres  en  argent,  fie  les  foixante  bouleaux  de  Bled 
dont  la  Fabrique  cft  chargée  envers  lui , enfemble  les 
fomtnes  qui  doivent  lui  revenir  pour  l'acquit  des 
fondations  & autres  Services , lefquels  foixante  boif- 
feaux  de  Bled  feront  fournis  , fçavoir  quarante- 
cinq  boiffeaux  Froment  , fie  quinze  boillcaux  en 
Seigle. 

XXXVI.  Le  Sacriffain  fie  les  quatre  Prêtres  Ec- 
cléliaffiques  appelles  Gagiftcs,  feront  nommés  8c  ne 
feront  congédies  que  pour  caufes  graves,  par  l'Af- 
fembléc  ordinaire  du  Bureau  , fie  ne  pourront  être 
choifis  pour  leûlites  places  de  Gagiffcs  ceux  qui  par 
des  bénéfices  ou  emplois  qu'ils  pullcderoicnt  en 
d’autres  Eglifcs  , feroient  hors  d’état  de  pouvoir 
exercer  avec  affiduité  les  fondions  de  Diacre,  Sous- 
Diacre  , Chantres  8c  autres,  qu'ils  doivent  remplir 
dansl'Eglife  de  Saint  Pierre- le- Marché.  Dcfcnfes 
faites  de  faire  à l'avenir  aucun  traité  ou  concordat 
foit  avec  le  Curé  lors  de  fa  prife  de  poffcflion , foit 
avec  les  Sacriffain  , Gagiffes , Bedeaux  fie  Serviteurs 
de  l’Eglife  lors  de  la  nominacion  de  chacun  d’eux , 
ni  en  quclqu'autrc  rems  , ni  fous  quelcfac  prétexte 
que  ce  foit , lefquels  Aékes , même  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  été  précédemment  faits , font  6c  demeu- 
reront nuis  8c  de  nul  effet. 

XXXVII.  Le  Curé  rcglera  feul  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fpiriruel  8c  le  Service  divin , fie  indiquera 
aux  Prêtres  habitués  & Gagiffes  l'heure  des  Offices 
publics  Se  des  Mcffes  qu'ils  feront  tenus  de  dire.  En- 
joint auxdits  Prêtres  habitués  , Gagiffes  fie  autres 
Eccléfiaftiques  de  porter  honneur  fie  rcfpeâ  au  Curé , 
8c  de  lui  obéir  généralement  en  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  fondions  dont  ils  font  chargés. 

XXX VIII.  Les  ancres  Officiers  qui  font  aux  ap- 
pointemensde  la  Fabrique , enfemble  lesOrganiffcs, 
Bedeaux  , Suide  fie  autres  Serviteurs  de  l'Eglife  fe- 
ront pareillement  nommés  fie  congédiés  par  FAffem- 
blce  ordinaire  du  Bureau,  fie  feront  tenus  les  Curé 
fie  Fabriciens  en  charge  de  veiller  à ce  que  lefdits 
Serviteurs  de  l'Eglife  s'acquittent  de  leurs  fondions 
avec  exadirude  , fie  qu’ils  portent  honneur  8c  refpcd 
tant  anxdits  Curé  fie  Fabriciens  , qu’aux  autres  Ec- 
cléfiaftiques , fie  à toutes  fortes  de  personnes  fous 
exception. 


XXXIX.  Au  casque  lefdits  Bedeaux,  Suiflc  fie 
autres  Serviteurs  de  l’Eglife  manquent  à remplit 
leur  devoir  , qu’ils  fe  conduifent  avec  irrévérence  ou 
donnent  lieu  à quclqu’autre  plainte  légitime  , il  y 
fora  ftatuc  dans  1 Alïemblce  ordinaire  foit  par  le  re- 
tranchement d'une  partie  de  leur  rétribution  pour 
un  tems , foit  en  leur  ôtant  suffi  leur  robe  ou  habit 
de  Suiffè  pour  quelque  ccms , foit  en  les  leur  ôtant 
pour  toujours.  » 

XL.  Le  Sacriffain  tiendra  un  Regiftre  fur  lequel  il 
fe  chargera  joui  par  jour  des  droits  cafucls  qu'il  peut 
être  d'ufage  de  percevoir  au  profit  de  la  Fabriqua 
lors  des  Convois,  Services,  Enterremens,  Maria- 
ges 8c  Fêtes  de  Confrairics,  8c  fera  tenu  de  com. 
pter  tous  les  fix  mois  de  fo  recette  an  Fabricien 
comptable  qui  lui  en  donnera  quittance  fur  lcdjt 
Regiftre,  lequel  fera  remis  à la  fin  de  chaque  année 
audit  Fabricien  comptable  pour  lui  fervir  dans  fou 
compte  de  piece  juftificative  de  la  recerre  defdits 
droits , en  donnant  par  lui  bonne  fie  valable  décharge 
audit  Sacriffain. 

XLI.  Les  droits  d'ouverture  de  Terre  ne  feront 
perçus  que  pour  les  inhumations  qui  feront  faites 
«lans  1 Eglile  , fie  feront  payés  fuivanc  qu'ils  ont  cté 
fixés  parl'Arriclc  troifième  au  titre  de  Cimetières  fie 
Scpulturesdes  Statuts  fynodaux  du  Dioccfede  Bour- 
ges , lequel  à cet  égard  demeurera  homologué.  Ne 
pourront  néanmoins  être  faites  aucunes  inhumations 
dans  le  Chœur  de  ladite  Eglile, pas  meme  des  Fa- 
briciens ou  de  leurs  femmes  , mais  feulement  du 
Curé  fie  des  Eccléfiaftiques  attachés  il  la  Paroiffc. 

XLII.  Le  Curé  fera  tenu  d’entrerenir  le  Presby- 
tère en  bon  état  de  toutes  les  réparations  ufufrui- 
tiercs  j les  autres  réparations  , ainfi  que  les  Rentes 
qui  peuvent  être  dues  fur  ledit  Presbytère  feront 
faites  8C  acquittées  aux  dépens  de  la  Fabrique.  Oui 
le  rapport  de  M.  Elie  Bocliard,  Confciller  : Tout 
confiderc. 

La  Cour,  ordonne  que  les  Articles  de  Regle- 
ment joints  à la  Requête  du  Procureur  Générafdu 
Roi , au  nombre  de  quarante -deux  , feront  exécutés 
dans  la  ParoüTe  de  Saint  Pierre  - le  - Marché  de  U 
Ville  de  Bourges , félon  leur  forme  fie  teneur,  fie 
qu’à  cet  effet  lcélure  en  fera  faite  dans  une  Aflcm- 
bléc  générale  qui  fera  convoquée  dans  le  mois  au 
plus  tard  du  jour  du  prefent  Arrêt , lequel  Arrêt  Se 
Reglement  feront  inferits  tout  au  long  lur  le  Regif- 
tre des  deliberations  de  ladite  Fabrique  , pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera  , fie  copie  defdirs 
Articles  donnée  à chaque  Margnillier  ou  Procureur 
Fabricien  entrant  en  place  , fauf  au  Curé  8c  Fabri- 
cien de  fe  retirer  devers  l’Archevêque  de  Bourges  , 
pour  être  par  lui  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra , fur 
les  demandes  dudit  Curé  concernant  Icrabliffcmene 
d’un  Vicaire  , les  rétributions  pour  les  Proceffions, 
la  fuppreftïon  des  bancs  étant  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglife  , ta  fourniture  du  Linge  fie  Ornemcn* 
pour  ta  Sacriftie  , fie  généralement  fur  tous  les  au- 
tres points  rélatifs  au  Service  divin  , fie  à la  difei- 
plinc  des  Prêtres  habitués  fie  Clergé  de  ladite  Pa- 
roiffe.  Fair  en  Parlement  le  treize  Décembre  mil 
fe pr  cens  cinquante-deux.  Collationné  Langeié. 

Signé , DU  FRANC. 

ARREST  DE  LA  COUR  DW  PARLEMENT. 

E Ar  faveur  du  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de  l E- 
gtift  Cathédrale  de  Troyet  ; confirmatif  du  droit  de 
la  Jurif diction  dudit  Chapitre  O de  fon  exemption  de 
celle  de  M . l'Evêque  de  Troyes. 

Du  premier  Février  17  ff. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  8C 
de  Navarre , au  premier  Huiffier  de  notre  Cour 
de  Parlement  , ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent 
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fur  ce  requit.  Sçavoir  faifoos,  qu’entre  les  Cha- 
noines 5c  Chapitres  del'Egüfe  Cathédrale  de  Saine 
Pierre  de  Troyes  , appellant  comme  d'abus  des  pour- 
fuites  5c  procédures  extraordinaires  faites  par  l'Of- 
ficial  de  l'Evêché  de  Troyes  , contre  Antoine-Pierre 
Fardeau  ci- après  nomme,  notamment  de  l'Ordon- 
nance rendue  par  ledit  Official  le  1 6 Septembre  175a. 
qui  reçoit  l'appel  interjette  par  ledit  Fardeau  du  dé- 
cret d’ajournement  perfonnel  contre  lui  décerné  par 
l’Official  de  l'Eglife  Cathedrate  de  Trovcs,  le  ij 
dudit  mois  de  Septembre , en  l'Officialité  de  l’Evê- 
çhc  *,  ordonne  que  les  Parties  procéderont  devant 
lui , àcer  effet;  que  les  informations  feront  appor- 
tées en  fon  Greffe  ; fait  défenfes  de  partir  outre , 
faire  pourfeites  ailleurs  que  pardevant  lui  5c  d'exé- 
cuter ledit  Décret  ; permet  audit  Fardeau  de  conti- 
nuer fes  fondions  fuivant  leur  Requête  inférée  en 
l'Arrct  de  notredite  Cour  du  a<>  Septembre  17*1 , 5c 
Exploit  fait  en  conféquence  le  5 Odobre  fuivant 
d'une  part  ; 5c  Meflire  Mathias  Poncet  de  la  Rivière 
Evêque  de  Troyes,  Antoine-Pierre  Fardeau , Prêrre, 
Curé  de  la  Paroirte  de  Saint  Av  en  tin  de  Troyes , In- 
timés, d'autre  part.  Et  entre  ledit  Antoine-Pierre 
Fardeau,  Appellant  comme  de  luge  incompétent,, 
de  plainte  contre  lui  rendue  pardevant  le  Juge  du 
Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Troyes,  le  14  Septembre 
I7J1  ; permillion  d’informer  du  même  jour,  infor- 
mation faite  en  conférence.  Décret  d’ajournement 
perfonnel  contre  lui  décerné  par  ledit  Official  le  1 5 
du  même  mois , 5c  de  tout  ce  qui  a précédé  5c  fuivi 
fuivant  fâ  Requêce  inférée  en  l'Arrct  de  la  Cour  du 
aS  Septembre  audit  an  1751  , 5c  Exploit  fait  en 
conféquence  le  5 Octobre  fuivant  d’une  part,  5c  lef- 
dits  Chanoines  5c  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale 
de  Saint  Pierre  de  Troyes , Intimés  d'autre  parc.  Et 
entre  lefdirs  Chanoines  5c  Chapitre , Demandeurs 
en  Requêce  du  $ Mai  17  f j , à ce  qu'en  venant  plai- 
der la  Caufe  fur  les  appels  comme  d'abus  refpeûi- 
vemenr  interjertés  par  ledit  Chapitre  5c  par  ledit  Far- 
deau , il  (ut  ordonné  qu'elles  plaideraient  fur  ladite 
Requête  ; ce  faifant  du  confentement  defdirs  du 
Chapitre,  recevoir  Mathias  Poncet  de  la  Rivière, 
Evêque  de  Troyes,  oppofant  i l'exécution  de  l'Arrêt 
rendu  par  défaut  contre  lui  faute  de  comparoir  le  5 
Janvier  dernier  , 5c  le  condamner  aux  dépens  de 
contumace  , faifant  droit  fur  les  appels  comme  d'a- 
bus refpe&ivement  interjertés  *,  en  tant  que  touche 
l’appel  comme  d'abus  interjertc  par  ledit  Fardeau, 
de  la  procédure  faite  contre  lui  en  l’Officialite  du 
Chapitre , dire  qu'il  n’y  a abus  ; condamner  Mathias 
Poncet  de  la  Rivière  5c  ledit  Fardeau  aux  dépens , 
chacun  à leur  égard  ; 5c  ledit  Fardeau  en  l'amende 
d’une  part , 5c  Mathias  Poncet  de  la  Rivière  5c  ledit 
Fardeau , Défendeurs  d’autre  part.  Et  entre  ledit  Ma- 
thias Poncet  de  1a  Rivière , Evcque  de  Troyes , De- 
mandeur en  Requête  du  à-  ce 

qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  comme  d’abus  dudit 
Chapitre , de  la  procédure  extraordinaire  faite  par 
l'Official  de  Troyes  contre  ledit  Fardeau , notamment 
de  l'Ordonnance  dudit  Official  du  16  Septembre 
175*  , il  fut  dit  qu'il  n’y  avoit  abus-,  ordonner  que 
ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  5c  entier  effet; 
5c  lefdits  Chanoines  6c  Chapitres  fuflent  condam- 
nés en  l'amende  de  douze  livres  5c  aux  dépens  de  la 
caufe  d’appel  5c  deryuide  d'une  part , 5c  leldics  Cha- 
noines 5c  Chapitre  , Défendeurs  d’autre  part.  Et 
entre  ledit  Antoine-Pierre  Fardeau,  Prêtre,  Curé  de 
la  Paroirte  de  Saine  Aventin  de  Troyes , Demandeur 
en  Requête  du  ri  Décembre  17  $4  » à ce  qu’en  ve- 
nant par  les  Parties  plaider  la  Caufe  d’entre  elles , 
fur  l’appel  par  lui  interjetré  , tant  comme  d'abus  , 
que  comme  de  Juge  incompétent,  de  la  plainte , per- 
mirtion  d'informer , information  5c  Décret  d'ajour- 


nement perfonnel  contre  lui  décerné  par  le  foi-difant 
Official  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Troyes,  le 
ij  Septembre  175 x,  il  fur  ordonné  qu'elles  vien- 
droient  pareillement  plaider  fur  ladite  Requêce , fai- 
(ànc  droit  fur  ledif appel,  l'appellatiou 5c  ce  dont  eft 
appel  fur  mis  au  néant  -,  toutes  les  procédures  contre 
lui  faites  par  ledit  Official  i U requête  du  prétendu 
Ptomoteur^ludit  Chapitre  , fartent  déclarées  nullcs  , 
aburtves  , injurieuses,  tortionnaires ,5c  déraifonna- 
bles  ; 5c  en  conféquence  il  fût  déchargé  de  la  calom- 
nieufe  5c  téméraire  accufation  contre  lui  intentée  ; 
ledit  Chapitre  de  Troyes  fut  condamne  envers  lui  en 
trois  mille  livres  de  dommages  5c  intérêts , ou  telles 
autres  femmes  qu’il  plairoit  à la  Cour  fixer , appli- 
cables de  fon  confentement  aux  Pauvres  de  la  Paroirte 
de  S.  Aventin , 5c  ledit  Chapitre  condamné  en  cous 
les  dépens  des  caufes  principales  d'appel  5c  demandes 
d'une  part , 5c  lefdits  Chanoines  5c  Chapitre  de  l’E- 
glife  Cathédrale  de  Troyes,  Défendeurs  d’autre  part. 
Et  entre  ledit  Mathias  Poncet  de  la  Rivière , Eveque 
de  Troyes , Demandeur  en  Requête  du  1 j Décembre 
dernier , à ce  qu’il  plût  à notredite  Cour  le  recevoir 
Partie  intervenante  en  la  Caufe  pendante  en  notre- 
dite Cour  , entre  ledit  Antoine  Fardeau , Prêtre , 
Curé  de  Saint  Aventin  de  la  Ville  de  Troyes,  5c 
les  Chanoines  5c  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Saint 
Pierre  de  la  même  ville , fur  l'appel  inrerietté  comme 
d’abus  par  ledit  Fardeau  , de  la  procédure  extraor- 
dinaire faite  contre  lui  en  l’Officialite  dudit  Chapi- 
tre, i b requête  de  fon  Promoteur  ; 5c  du  Decret 
d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  le  1 f 
Septembre  17  j 1 , il  lui  fut  donné  Aéfc  de  ce  que 
pour  caufes  5c  moyens  d'intervention  ilemployoicle 
contenu  en  fadite  Requête,  5c  y faifant  droit,  il  fut 
pareillement  reçu  appellant  comme  d’abus  de  la  pbin- 
te , permiflîon  d’informer  , information  faite  par 
l'Official  du  Chapitre  de  Troyes  d la  Requête  de  fon 
Promoteur  contre  ledit  Fardeau.  Decret  d'ajourne- 
ment perfonnel  décerné  conue  lui  le  1 5 Septembre 
17JI , 5c  de  tout  ce  qui  a précédé  6c  luivi  ; tenir 
l’appel  pour  bien  relevé,  fur  lequel  lesParries  auront 
audience  au  premier  jour , 6c  faifant  droit  fur  ledit 
appel , dire  qu’il  y a abus , en  conféquence  déclarer 
route  U procedure  faite  par  ledit  Official  du  Chapi- 
ue  contre  ledit  Fardeau , nulle  5c  abufive  : ordonner 
que  le  Procès  encommencé  audit  Fardeau,  fur  U 
plainte  d’Avemin  Girard  du  aS  Août  175s,  fera  con- 
tinuée 5c  inftruice  fuivant  les  derniers  etremens , par 
l'Official  dudit  rteur  Evêque  de  Troyes,  5c  conjoin- 
tement avec  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Troyes  conformément  i la  Sentence  rendue  le  6 
Septembre <7 5 a , jufqu'à  Sentence  definitive  indu- 
fîvement , fauf  l'appel , fçavoir  du  Lieutenant  Cri- 
minel en  notredite  Cour , 5c  de  l’Official  dudit  fieur 
Evêque  de  Troyes  au  Métropolitain  , prononçant 
fur  l'appel  comme  d’abus  du  Chapitre  de  S.  Pierre 
de  Troyes , de  la  procédure  extraordinaire  faite  en 
l'Officiaiité  Epifcopalc , à b requête  dudit  Promo- 
teur dudit  Official , conjointement  avec  le  Lieute- 
nant Criminel , contre  ledit  Fardeau  ; dire  qu’il  n’y 
a abus , ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fouira  fon 

Plein  5c  entier  effet , condamner  ledit  Chapitre  en 
amende  5c  aux  dépens  des  caufes  d’appel  5c  de- 
mande , même  en  ceux  faits  contre  ledit  Fardeau 
d’une  part , 5c  lefdits  Chanoines  6c  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Troves , 6c  ledit  Antoine-Pierre  Far- 
deau, Défendeur  d'autre  pan,  fans  que  les  qualités 
puirtent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties  ; après 
que  de  la  Monnoyc , Avocat  du  Chapitre  de  T royes, 
Cin,  Avocat  de  l’Evêque  de  Troyes,  8c  Doulcct, 
Avocat  de  Fardeau , ont  été  ouis  pendant  neuf  au- 
diences , enfembtc  d'Ormeflon  pour  notre  Procureur 
général  qui  a fait  récit  des  informations  : 

Notrsoit* 
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DÉCLARATIONS 

NotREdite  Cour,  du  confenrcmcnt  de  la 
Farcie  de  la  Monnoye»  reçoit  celle  de  Gin  oppofante 
à l'Arrêt  par  defaut  faute  dawcomparoir , & la  con- 
damne aux  dépens  de  contumace.  Reçoit  nacre  Pro- 
cureur général  appellant  de  la  procédure  faite  par  le 
Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  de  Troyes^  de- 
puis la  revendication  faite  par  le  Promoteur  du 
Chapitre  de  Troyes  ; faifanr  droit,  tant  fur  les  ap- 
neU  comme  d'abus  rcfpeélivemcnt  interjettes  , que 
fur  ledit  appel  fimple  , en  tant  que  couche  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  ladite  Partie  de  la  Mon- 
noye , dit  qu'il  y a abus  dafis  les  procédures  faites 
par  l'Official  de  la  Partie  de  Gin,  depuis  la  revendi- 
cation du  Promoteur  dudit  Chapitre  de  Troyes  j en 
conféquence  déclare  lefdites  procedures  milles  , en 
tant  que  touche  l’appel  comme  d'abus  interjette  par 
lefdites  parties  de  Gin  Sc  de  Doulccc , des  procédu- 
res faites  en  l'Officialité  du  Chapitre  de  Ttoycs  con- 
tre la  Partie  de  Doulccc , dit  qu’il  y a abus  » en  con- 
féquence  déclare  lefdites  procédures  nulles  -,  en  tant 
que  touche  l'appel  fimple  des  procédures  faites  parle 
Lieutenant  Criminel  de  1 royes  depuis  ladite  reven- 
dication , a mis  Sc  mer  l’appellation  Sc  ce  dont  cft 
appel  au  néant  -,  entendant , déclare  lefdites  procé- 
dures nulles  ; en  conféquence  ordonne  que  le  Procès 
fera  continue  à ladite  Partie  de  Douicet  en  état  d'alli- 
cné  pont  être  oui  en  l’Officialité  dudit  Chapitre  pour 
le  délit  commun , Sc  neanmoins  par  un  autre  Official 
que  celui  qui  a fait  les  procedures  déclarées  nulles , 

Sc  pour  le  cas  privilégie , par  le  plus  ancien  Officier 
du  Bailliage  de  Ttoycs , fuivant  l'Ordre  du  Tableau , 
autre  que  le  Lieutenant  Criminel  audit  Bailliage  , 
lequel  Officier  fera  tenu  de  fe  rranfporcer  en  l Offi- 
cialité  dudit  Chapitre.  Condamne  la  Partie  de  Gin 
aux  dépens  faits  par  les  Parties  de  la  Munnoye  fur 
leur  appel  comme  d'abus , les  autres  dépens  cotre 
lefdites  Parties  de  Gin  , Douicet  SC  de  la  Monnoye 
compenses.  Si  mandons  mettre  le  préfent  Arrell  à 
exécution  félon  fa  forme  Sc  teneur , de  ce  faire  don- 
nons Auvmr.  Donné  en  nocrcdite  Cour  de  Parle- 
n»>nt  Te  premier  Février  mil  fept  cent  cinquante- 
cinq  , fi c Je  notre  Rcgnc  le  quarantième.  Collationné, 
ligné,  Vaury.  Signe  par  la  Chambre,  Richard. 
Scelle  le  huit  Février  nul  fept  cent  cinquante-cinq, 
ligne  AuyRay. 

ARREST  DU  GRAND  - CONSEIL  , 

Q[/I  ordonne  l'execution  dis  Arrêts  & Reglement  con- 
cernons U Perception  des  Dixmes  , Gr  en  conje- 
quence  , que  la  Dixme  des  Grains  Gr  autres  fruits 
décimahUs  dépendons  des  Terres  Ù Seigneuries  de  la 
Vauguyon  Gr  Ftiraignc  ,fira  payée  furie  champ , à 
la  raifon  , nombre  , qualité  O quotité  accoutumés  , 
nonobjlant  tous  Ufages , Coutumes  ou  Tolérances 
à ce  contraires  ; fait  Jéfenfts  à tous  Propriétaires  , 
Pofjiffiurs  & Fermiers  defdites  Terres  , de  mettre  en 
gerbes  , enlever  0 emporter  lefdits  grains  & fruits 
fans  avoir  préalablement  averti  Us  Fermiers  ou  Pré- 
pofis  defdites  Seigneuries  , O fans  avoir  payé  ou 
latffèfurle  champ  le  droit  de  Dixme  ; & faute par  Us 
Propriétaires  , Poffefftun  Gr  Fermiers  defdites  Terres 
de  fe  conformer  au  préfent  Arrêt  ; permet  au  Seigneur 
de  Faraigne  ù de  ta  Fauguyon  , ou  à fis  Fermiers 
& Prépofit , de  faire  faifir  lefdits  Grains  Gr  fruits  , 
même  Us  Chevaux  & harnais  de  ceux  qui  Us  enlève- 
ront avant  U payement  de  la  Dixme  , Gr  qui  ordonne 
en  outre  que  G Arrêt  fera  exécuté  par  provifion  , 
nonobfiant  toutes  oppofitions  , avec  défenfes  aux 
Parties  de  faire  , pour  raifon  de  ce  , aucunes  pour- 
fuitts  & Procédures  ailleurs  qu'au  Grand-  Conf  it , 
à peint  de  nullité , cajfuion  de  Procédures  , quinze 
cens  livres  d'amende  dépens , dommages  Gr  intérêts. 


ET  ARRESTS.  s,s 

Extrait  des  Rt g fi res  du  Grand-Confeil. 

Du  i)  loin  17 jj. 

LOUIS,par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront:  Salui,  Sçavoir  faifons  : Comme 
par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  norre  Grand- 
Confeil  fur  la  Requête  prefenree  en  notredit  Con- 
feil  par  nos  bîcn-amés  Benoît  Eynard  de  Ravanties, 
Secrétaire  de  nos  Confie  ils  Sc  Direction  des  Finan- 
ces, Jean-Jacques  Gallet  de  Coulanges,  Marquis 
de  Gallet , Sc  de  Monoragon  , ancien  Concrolleur 
General  de  notre  Maifon,  Ôc  autres  leurs  Confors, 
Syndics  Sc  Dircdeurs  des  Créanciers  du  feu  licur 
Président  de  Lave  , prenant  le  fait  Sc  caufe  de  leurs 
Fermiers  des  Terres  '8c  Seigneuries  de  la  Vau- 
guyon  Sc  de  Varaigne , tendante  A ce  qu'il  plaife  A 
notredit  Confeil  otdonner  que  nos  Lettres  lfarenres 
du  14  Mars  «7jS  , cnfcmble  les  Baux  faits  par  les 
Supplians  des  Terres  & Seigneuries  delà  Vauguyon 
& de  Varaigne  , depuis  Sc  en  exécution  de  l’Arrêt 
de  notredit  Confeil  du  premier  Avril  1739  , qui  a 
homologué  la  Délibération  des  Créanciers  du  j Fé- 
vrier audit  an , feront  exécutés  ■,  ordonner  pareille- 
ment que  les  Ordonnances , Arrêts  Sc  Réglemens 
concernant  la  perception  des  Dixtnes  , fetont  exé- 
cutés ; en  conféquence , ordonner  que  la  Dixme  des 
Grains  Sc  autres  Fruits  décimablcs  dependans  def- 
dites Terres  de  la  Vauguyon  Sc  Varaigne  fera  payée 
fur  le  champ, A la  railon  , nombre  qualité  Si  quo- 
tité accoutumés,  nonobliant  tous  les  Ufages  , Cou- 
tume ou  tolérance  A ce  contraires;  faire  défenfes  A 
tous  Propriétaires , PoilêlU’urs  Sc  Fermiers  defdites 
Jarres  de  mettre  en  getbes , enlever  Sc  emporter 
Jpflits  Grains  & Fruits  , fans  avoir  préalablement 
averti  les  Fermiers  ou  Prépofcs  des  Supplians , Sc 
fans  avoir  payé  ou  laitTé  fur  le  champ  ledit  droit  de 
Dixme:  6c  faute  parles  Propriétaires,  PofTelïcurs  & 
Fermiers  defdites  Terres  de  mettre  en  gerbes,  en- 
lever & emporter  lefdits  Grains  & Fruits,  fans  avoir 
rcabblement  averti  les  Fermiers  ou  Prcpofés  des 
uppliam  , & fans  avoir  paye  ou  (aille  fur  le  champ 
ledit  droit  de  Dixme:  & faute  par  les  Propriétaires 
PoirdTeurs  Sc  Fermiers  defdites  Terres  de  fe  con- 
former à ce  que  deffiis  ; permettre  aux  Supplians  ou 
à leurs  Fermiers  & Prépofcs  de  faire  Euuc  lefdits 
Grains  Sc  Fruits , même  les  Chevaux  Sc  harnois  de 
ceux  qui  enlèveront  lefdits  Grain*  Sc  Fruits  avant 
le  payement  de  la  Dixtne  *,  comme  auffi  permettre 
aux  Supplians  de  faire  imprimer  & afficher  , lire 
& publier  A l'iflue  des  Mellès  Paroiffiales  l'Anêi 
qui  interviendra  fur  la  prefenre  Requête  *,  ordon- 
ner que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  par  provifion  , 
nonobfiant  toutes  oppofitions  *,  Si  cependant  faire 
défenfes  aux  Parties  pour  l'exécution  de  ce  que 
defTus , circonftancc*  Sc  dépendances , de  faire  pour- 
fuites  & Procédures  ailleurs  qu'en  nottedic  Confeil , 
A peine  de  nullité , callation  de  Procédures  \ quinze 
cens  livres  d'amende,  dépens  , dommages  & intérêts. 
Vu  par  notredit  Confeil  ladite  Requête  fignée  Foify  -, 
Imprimé  d'Artèt  du  Parlement  de  Bordeaux  portant 
Reglement  général  pour  la  prcfLition  des  Dixme* 
dans  toutes  les  Paroilles  du  Diocèfc  de  Limoges, 
par  lequel  ileft  otdonné  que  h Dixme  fera  payée  fur 
le  champ  , à la  raifon,  nombre,  qualité  éc  quotité 
accoutumés,  nonobfiant  tous  ufages.  Coutumes  ou 
tolérance  à ce  contraires , du  1 6 Juillet  171 5 ; Copie 
de  l'Etat  des  contellat ions  évoquées  en  notre  Con- 
feil d'Etat  , Sc  renvoyées  en  notredit  Confeil  par 
Lettres  Patentes  du  14  Mais  I7îH  , où  dans  le  nom- 
bre fe  trouve  la  difeuffion  des  biens  du  fieur  de  Laye 
Sc  les  conteftatiotw  concernant  le  fieur  de  Laye , la 
Dame  de  Laye  &.  fe*  Créanciers  ; enfuite  cil  Copie 
Cccccc 
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EDITS,  ORDONNANCES, 


<lel‘ditcs  Lettres  d'attribution  du  U Mars  «7}S  , fit 
de  l'cnrcgillremcnc  fait  en  notredit  Confeil  le  10 
Mar*  auilic  an  ; ladite  Copie  lignée  du  Procureur  ; 
Croire  en  parchemin  d'un  Arrêt  de  nocrcdit  Confeil 
qui  homologue  une  Délibération  pallie  en  l'Ali  em- 
blée de  la  Direction  pardevant  M-‘  le  Verrier  No- 
taire au  Châtelet  de  Paris  le  j Février  r 7 i * » & ce 
pour  la  nomination  d'un  Kcgiffcur  aux  fruits  & re- 
venus des  Terres  de  la  Vauguyon  fie  de  V ara  igné 
du  premier  Avril  17 fÿ  ; Bail  fait  parle  fondé  del’ro- 
<11  rat  ion  des  Créanciers  du  feu  lîcur  Prcildent  de  Laye 
â plufieurs  Particuliers  y dénommés,  pour  neuf  années 
de  la  Terre  de  (a  Vauguyon  fie  de  Varaigne  pour  le 

f»rix  de  dix  mille  livres,  St  où  entre  autres  droits 
es  Dixmes  font  affermées  du  j Octobre  1740;  au- 
tre Bail  palfë  par  lefdits  Directeurs  des  Créanciers 
du  fèu  lieur  de  Laye  à Jean-Baptifte-Charles  Laifné , 
Directeur  des  Aydes  de  la  généralité  de  Caen  où 
les  Dixmes  font  aufli  affermées  du  17  Juin  1754 , & 
autres  pièces  attachées  à ladite  Requête , Condulïons 
de  notre  Procureur  général.  Oiü  le  Rapport  de  M* 
Claude- Guillaume  Lambert , Cenfeiller  en  norredit 
G rand-Confeil  : IctLüi  notmdit  Grand-Conseil  , 
ayant  égard  à ladite  Requête  , a ordonné  fi:  or- 
donne ,quenos  Lettres  Parentes  du  14  Mars  1758» 
enfemblc  les  Baux  faits  par  lefdits  Supplians  des 
Terres  fie  Seigneuries  de  la  Vauguyon  à de  Varai- 
gne , depuis  fie  en  exécution  de  l’Arrêt  de  norredit 
Confeil  du  premier  Avril  17)9,  qui  a homologué 
la  Délibération  des  Créanciers  du  j Février  audit  an , 
feront  exécutés.  Ordonne , que  les  Ordonnances , 
Arrêts  fie  Règlement  concernant  b perception  des 
Dixmes  , feront  exécutés  ; en  conféquence , que 
la  Dixme  des  Grains  fit  autres  fruits  dccimabU* 
dépendant  defdites  Terres  de  b Vauguyon  V 
Varaigne , fera  payée  fur  le  champ , à la  raifort 
nombre  qualité  fie  quotité  accoutumés  , nonoblbnt 
tous  U fages , Coutumes  ou  tolérance  à ce  contraires  : 
Fait  defenfes  à tous  Proprietaires , Poflefleurs  fie  Fer- 
miers defdites  Terres  de  mettre  en  gerbes , enlever 
fit  emporter  lefdits  Grains  te  Fruits  , fans  avoic 


préalablement  averri  les  Fermiers  otl  Prépofés 
dcfdits  Supplians , fie  fans  avoir  payé  ou  bille  fur  b 
champ  le  droit  de  Diwiie , fie  faute  par  les  Proprie- 
taires , PoiTdTeurs  fie  Fermiers  defdites  Tetrcs  de  fe 
conformer  à ce  que  dcllùs , permet  aux  Supplians 
ou  à leurs  Fermiers  fie  Prépofés , de  faire  bilïr  lefdits 
Grains  fie  Fruits,  même  les  Chevaux  & harnois  de 
ceux  qui  enlèveront  lefdits  Grains  fie  Fruits  avant 
le  payement  de  b Dixme.  Fermer  aux  Supplians  de 
faire  imprimer  fit  afficher , lire  fie  publier , à lilTuc 
des  M elles  Paroillialcs , le  prcfcnc  Atrct  ; ordonne  , 
que  le  préfent  Arrêt  fera  exccntc  par  provifion  , 
nonoblbnt  toutes  oppofitions , fit  fait  défenfes  aux 
Parties , pour  raifon  de  ce  que  deflùs , circonftances 
fit  dépendances , de  faire  pourfuites  fit  Procédure^ 
ailleurs  qu'en  notredit  Confeil , à peine  de  nullité  f 
caffation  de  Procédures  , quinze  cent  livres  d’amen- 
de, dépens  , dommages  intérêts.  Si  donnons  114 
mandimsnt  au  premier  des  Huilficrs  de  notre  Con- 
feil en  ce  qui  cil  executoire  en  notredite  Cour,  fie 
fuite;  fie  hors  d’icelle,  au  premier  notredit  Huiflier; 
ou  autre  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis , 
qu'à  b requête  dcfdits  Benoît  fcynard  de  Ravannes, 
Secrétaire  de  nos  Confeils  fit  di  refilions  de  nos  Fi- 
nances , Jean -Gallet  do  Coulanges,  Marquis  de 
Gallet  fit  de  Monoragon  , ancien  Concrolleur  géné- 
ral de  notre  Maifon  fit  autres  leurs  Confors , le  pre- 
fent  Arrêt  il  mette  à due  fit  entière  execution  de  point 
en  point  félon  fa  forme  fie  teneur , nonobstant  oppo- 
fition  ou  appellation  Quelconques  , pour  lefguelles,' 
fi:  fins  préjudice  d’icelles  , ne  fera  différé  ; faire  pour 
l’enriere  exécution  des  Préfentes  tous  Exploits  fit 
autres  Ailes  de  Julfice  requis  fit  néceflàires  ; de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir  , fans  pour  ce  demande! 
Placer  ni  Parcatis.  Donné  en  notredit  Grand-Confeil 
à Paris  le  treizième  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce  rail 
fept  cens  cinquante-cinq , fit  de  notre  régné  le  qua- 
rantième. Collationne  fit  ligné.  Par  le  Roi  à b Rela- 
tion des  Gens  de  fon  Grand-Confeil. 

Signi , Coüstakd.  Avec  Grille  fit  Paraphe^ 


Digitized  by  Google  j 


TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE . 


x 

TAUaytt. 

Icres  perpétuels , S|.  cri  1, 

Pourquoi  «nifesau  rang  des  Prélaturet,  ail.  col.  t. 

Age  requis  pour  pollé-Jet  une  Abbaye  à la  nomination  iu 
Roi,  t aij.fr/.  I. 

Il  une  Abbaye  ékûive , ‘ Md» 

Sort  qu'elles  ont  foivi,  la  tique  ks  élcîlions  éioicm  eu  ufage , 

*1«. 

Abbayes  Chefs  d'Ordre,  le  les  quatre  picmieres  filles  de  Ci- 
seaux tomVrvent  le  droit  d'élire , i(«.  coi.  i. 

Abbayes  Triennales  ne  font  pas  fujertca  à la  nomination 
Royale,  ayê. «A». 

Cas  ou  clics  y peuvent  cita  fujettes , HtJ. 

Si  elles  peuvent  <:k  chargées  d’indulr  , ?I4-  col  i. 

Abbayes  de  Rcligieufcs  font  fu  jettes  à la  nomination  da  Roi , 

M7>  rd.  i. 

Abbayes  de  Rcligicufci  où  elle  n'a  pas  lieu , tltJ.  coL  a. 
Comment  on  peut  fécularilee  Je*  Abbayes  , y l «.  ni.  x. 

& Jli.nl.  i. 

AMoyo  de  Sainte  Génevieve. 

Chef  lieu  de  la  Cfcôgtégxtioo  des  Chanoines  Rfl^ulicrs  de 
France,  ij.fW.1. 

Si  elle  edi  fujette  à la  nomination  du  Roi , 1 1 c.  tel.  i. 

• L'Abbé  de  cette  Abbaye  debout/  de  fes  prétention*  d'affilier 
en  habits  L’owifkaux  à la  Proccüion  du  $.  Satrcmcnt  de  la 
Parolffic  de  failit  Etienne  du  Mon* , 641 , eoJ.u 

Abbayes  Gatamcndatalrcs. 

leur  otîgine , xtj 

Abbaye  Acculante, 

Si  (es  membres  peuvent  iuccédcr  à leurs  parent.  y St.  col.  t. 
S .tfin. 

Ce  que  doit  faite  on  Abbé  après  avoir  obtenu  fes  Bulles , 
6(.tol.  1. 

A qui  les  anciennes  règles  donnent  ce  titre , k pourquoi , 

it.ut  1. 

Pourquoi  on  leut  a donné  des  noms  moins  diftinguél , Md. 

fj*  r »l.  t» 

Leurs  devoirs  envers  leurs  Religieux , <».  ni.  r. 

Ce  qu'un  Abbé  doit  faite  dans  les  affaire*  importantes , M J. 
Alliés  appelles  Arcbtmrmdriees.  ùré, 

Le  Concile  d'Orléans  veut  qu'ils  (bleot  fournis  J leurs  Evêques, 

7 j.  td.  t.  cb  a. 

Leur  origine;  défordre  qu'ils  caufoient  dans  Us  premiers  teins 
de  l'Eglife  , dans  les  Monaflcirt , aie.  ($•  yWrv, 

Qvii  cfl-cc  qu'on  peut  pollultr  pour  Abbé , 1 4*  ni.  1. 

Qui  • il  ce  qui  continue  les  Abbés , a 48.  tel.  t. 

Les  Abbés  eiiennaux  abat  pas  befoin  de  la  confirmation  de 
Uut  Supérieur , Md. 

Pourquoi  ils  ouc  1a  pleine  collation  de  certaine!  Cuits , 
a*s.r«l.  1. 

Ils  confèrent  les  Bénéfices  limples  Réguliers , ><|.rd,i, 

Si  l'Abbé  k le  Prieur  Conventuel  font  privés  de  plciu  droit 
par  k défaite  de  promotion  à la  Prtmfc , jjA.  ni.  a. 

& J»7.nd.  1. 

Arrêt  du  Parlement  fut  cette  qocAion , MJ. 

S'ils  peuvent  conférer  la  Toolore , 44I . «d.  1.  & 1. 

les  Abbés,  qui  ont  k privilège  de  porter  La  mitre  , ne  peu- 
vent S*en  (ervir  que  dans  leur  Eglitc  , 541  , rW.  ». 

Arrêt  fur  ce  fojet  du  4.  Juillet  liât.  Md. 

Si  l'Abbé  peur  céder  à fes  Religieux  Une  patrie  de  (on  lot  , 

Artct  fur  ce  fujet  du  in.  Jnin  171C  Md.  yy  cel.  x. 

Voyez  Rtau  1. 

Si  un  Abbé  doit  être élû  par  l'Evêque  , ou  pat  lès  Religieux  , 
77|.«Lt, 

Trmt  te  lieux  où  ils  peuvent  donner  folemnclkmeru  la  Béné- 
diction «omiDe  les  Evêqna  , SI».  nJ.  a. 

Il  ne  leur  eJt  point  permis  de  porta  la'  Miuc  fixas  un  privilège 
particulier , MJ. 

Pouvoir  des  Abcj  limité  M4. 


AUès  Chefs  d’Ordre. 

Exempts  de  la  vilire  de*  Archevêques  ou  h vêques , 7 y.  ni.  |* 
AUès  de  Clteaox- 

Ce  qu'ils  ont  établi  pour  conferver  l'union  qui  doit  être  ervtte 
les  different  Monaftcres  de  l'Ordre , 4y.  col.  1. 

AUtt  Commrndxtairct. 

S’ils  peuvent  juger  ca  qualité  de  Juges  délégués  .bu  S.  Siège , 
«a.  wü  t. 

S'ils  ont  la  même  Juridiction  que  les  Supérieurs  Réguliers  onc 
fur  leurs  Religieux  , 7i.nl,  I. 

Qu'ils  ne  peuvent  dépoter , ni  établir  des  l’iieurs  Ciaultraux  , 
ni  viiitcr  les  Monallercs,  ni  y faire  des  Reglement , ui  don- 
ner atteinte  aux  Reglement , 7t.  ni.  x. 

Ce  qui  cil  confirmé  par  Arrêts , dul. 

Leur  origine , » t J. 

Ils  confèrent  femme  1rs  Abbés  Réguliers , îtj.  eW.  t. 

Si  le  pécule  des  Religieux  décédé*  leur  appartient , y 7} .col.  I. 

AUri  Commcudatairts  de  Cittaux. 

Bref  d’innocent  XI.  qui  leut  défend  de  prendre  aucune  pan  au 
Gouvernement  Régulier  des  Religieux.  71,  col.  1.  fr  s. 
AbUffe  ». 

Tcms  de  Profcffion  requis  i une  Kdigkufc  pot»  Are  Abbc/Te  , 
asy.  col.  ». 

Formalités  particulières  pour  kur  élection , 2 47.  c d.  1. 

& »4*-  td.  U 

Une  AbbefTe  ne  peur  excommunier  fes  Religieufa,  81  t.ttJ.  I. 
Fonctions  qui  leur  (onc  interdites.  Il 6 , col.  1, 

AU cjfn  Chefs  d'Ordrc. 

Exemptes  de  la  vifûedcs  Archevêques  k Evêques , 7».  col.  t. 
Ai f cru. 

En  quel  cas  on  abfcnt  pc.it  donna  fa  voix  par  Procurent  , 
»41.  CtJ.  1. 

Il  a'efl  point  permis  d'envoyer  Ion  luflrage  dans  une  Lettre  , 
7*1-  col.  t. 

Voyct  Electron. 

Aifolalron. 

Si  nn  défunt  peut  être  abfous  de  l'eicointcatùcation,  77.  col.  1. 
Celle  réf ervée  au  l’ape , ou  a l'Evêque  , ihd. 

Comment  s'obtient  celle  des  ccufurc*  dont  l'Evèqac  s'dl  tefer» 
sé  l'abfolutiao  , I78.ee/.  t, 

Celui  qui  cil  lié  de  plufîcan  excommunications,  abfous  d une  , 
elt-il  délié  de!  autres  ! itid. 

Si  l'abfoluiic  n d'un  ixs  rélervé.donr.ée  pat  celui  qui  n’a  point 
le  pouvoir  d'en  abfoudrc  . cil  valable  , 4!  f.  col.  1. 

Abfolmutn  ■ cautek. 

Signification  de  «s  termes , *77.  ni.  t. 

De  combien  d'efpéets  , Ut  J. 

Première  efpécc , ton  clftt , illd. 

Seconde  efpéee , fon  effet , Md.  & ni.  x. 

Liage  de  Fiance  à cet  égatd  , Md.  toi,  x, 

Actufattm;  0 

Voyez  Proeidnft  criminelle. 

Acn foirent. 

Il  y en  a de  trots  fortes , lyt  , col.  ». 

PerfoniKS  dont  on  reçoit  les  accufatkirrs  , ilr d. 

Maniera  fupertlitieufes  de  fie  purger  d uar  jgtefacion , 7*7. 

..  cU.  t. 

Elles  font  abolies , U rdc 

Acct/rr, 

Voyez  Tmiitcrr  eslflilnelle. 

L'actufé  ou  raeeufareur  peuvent- ils  être  Condamné*  aux  dépens 
envers  1 Evêque  , s *0.  td.  t. 

Aciot. 

Du  F achat  Sr  de  la  vente , I47.  e*L  a. 

Voyrt  feitre. 

Aeotym. 

Leur  établilTement , leurs  fonéîionS  i *4*4.  td.  1 . 

Formalités  de  kur  Ordination , 4*7 .toi.  ». 

AOts. 

Si  ks  acles  faits  par  k»  6raods-Vk»tres , avant  le  teaw  de  f* 
fignifiraüon  <c  de  l’infiiiuacion  de  leur  révocation  ,(««& 


T A B 

valables,  < tA.eal.  Li 

Ce  j*  qui  ne  peuvent  être  partes  pat  le»  Notaires  Apolloliqocs , 

St  ceux  que  cex  même!  partent  conjointement  arec  le»  No- 
taires Royaux . 94-  c*1-  t. 

Acte*  px Mis  entre  particuliers  font  des  loii  pour  ceux  qui  les 
paflem , lU.ul.  a.  & tip.  tal.  i. 

L:!c:  de  l'inexécution  des  conditions  qu'ils  cnntiennent , 
tt7.rW.  I. 

Comment  on  explique  les  claufcs  obfcures  des  a«3es,  t!»3 
Alternative  dans  un  aile  , Aid. 

Si  une  eaofe  viciculc  rend  l'aûe  nul , r >7-  cal.  ç 

Ad)a  *. 

Comment  fc  peut  intenter  une  action , r I l-tal.  r. 

Adieu  i mixtes  Si  hypothéquaires. 

Illes  font  de  la  compëreacc  du  Juge  Laïc , u-t.  caL  t_. 

Arrêt  St  Déclaration  à ec  fujet , Aid. 

Exception  de  cetre  réglé . Aid.  taL  a. 

Aii.au  RrclU. 

Elle  doit  être  portée  devant  le  Juge  Laie  ( 1 5 . ta!,  a 

Adultéré. 

Si  l'adultere  efl  une  eaufe  légitime  de  féparation.  S’il  efl  un 
moyen  de  dill'olution  : diverliré  de  femiroens  fut  cette  der- 
nière queftion  entre  l'Egiife  Gtcqoc  de  la  I-arine , fii.caL 
x.  f ix.  eai  t,  1 tal.  ».  £Îô  eal.  1 
Comment  fe  prouve  l'aduftêre , « t». câi  k <$*  î 

Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  laquelle  rfTcommis  un 
aJuItcrc , 28 1.  cal.  x.  7 ta.  tal.  1 

S’il  cil  permis  à uo  homme  de  commettre  un  adultère  dans  lâ 
vue  d'avoir  des  enfin* , 7ti.  caL  a 

Verre*  Ermmet , Voyc*  Muni. 

Aéahtl. 

. S'ils  chaugeoient  de  nom  au  Baptême,  ±i_± 

Aff*n*t  Ecclélialcique*. 

Par  qui  clics  doivent  étte  jugées  en  ptcmicrc  iuftance , (4.  tal. 

Il&  h. 

Celles  fut  lefqiiclles  on  ne  peut  tranfiger , cal,  a 

Que  doit  00  taire  lorsqu'une  affaire  cil  infimité , 1 37-  cal.  x 

Si  on  les  peut  juger  le  Dimanche , 770.  tal.  s 

A furet  profanes. 

Leur  publication  aux  Prônes  cil  abolie  , 41 1.  cal.  a 

Si  011  doit  comprendre  fous  ce  nom  la  publication  dès  Fans  & 
de  l'Edit  de  Henri  II  de  i]ji,  ihd.  & ait,  cal,  t 

Aft/rei  purement  fpirituellcs. 

A qui  en  appartient  la  connulffaocc , r-r,  cal,  x . cr  •- 

rf*  ixx.  cal.  t 

Affaire'  fommiitCS. 

Quelles  cites  font  pour  les  Officialise» , » 1 7.  cet,  1 

Quelle  eil  leur  prcnéJute  , A)L 

Comment  cites  (c  plaident,  Aid. 

Voyez  toijH'.c. 

Affinât/. 

Voyez  AU>  an*  t. 

Si  on  ’contraéle  une  affinité  fpitituellc  en  tenant  un  enfant  en 
vettd  du  ne  ptocuratioa  , ou  quand  l'enfant  a été  ondoyé  , 
49  t.  cal.  x 

Celle  qae  contraêlc  te  pue  qui  baptife  fon  enfant , iît 
eal.  1 

Spirituelle  , lit,  cal.  t 

Sou  étendue,  Aid 

AgJe  ( Concile  d‘  ) 

Quelles  nerfonnet  y ont  fouferit , tôt,  cal.  1 

Cas  <)u'iJ  admet  où  l'un  peut  pii  ver  les  Clercs  de  leur  rétribu- 
tion , a— i 

Agent. 

Ages  Généra»  du  Clergé.  Leurs  fonctions',  qualités  de  privi- 
lèges , ?oo.  cal.  5,  <$.  fmv. 

Si  l'on  peu:  continuer  les  Agen»  Gênera» , 2£i!  cal.  i 

Qualités  qttls  doivent  avoir , Atd.  ry  ce!.  t 

Dignités  qui  rendent  leur  place  vacante  , i SU, 

fonctions  des  A gens  Generaux  » Aid.  & 70a.  tal.  1 

Rétribution  des  Agent,  tM.  eal.  a 

Ce  qu'ils  dolvj^ljife  en  forrant  de  charge,  jof.  tal.  1 
Æ E Agi  rivet  St  Rtaggratui. 

Ce  que  c'cll  flHejr  < lf« , s 74.  tal.  t.  17s.  eal,  X 

Pourquoi  ordinairement  employés , 17 1.  cal.  1 

Ce  que  c'cft , fui  van!  quelques  Auteurs , 1 bii. 

Ammummt. 

Voyez  Afignntiam.  Précédait  civile. 

Aix  * U Chapelle.  ( Concile  d' ) 

Au  nom  de  quelles  per,  l'or. net  furent  publiée*  les  dédiront  de  ce 
Concile,  ioi.nl.: 

Atti. 

L'Evêché  de  cette  Ville  efl  érigé  en  Métropole , à quelles  con- 
ditions , ' 4}.  tal.  I 

AlcUtmfltt , 

Peines  contre  les  Alrhimiftes,  Clctct  ou  Lares , I~».  cal.  x 

’ Alexandre  J JJ. 

Ce  qu'il  écrit  an  Patriarche  de  Jcrufalcm  , fur  ce  qu'il  doit 


il.  tal  » 

7Q7.  eal.  1 
Aid. 
Aid.  tal.  i 


L E 

faire  dans  les  iffitires  d'importance , 

Ahtaaïun  des  biens  d Eglilc. 

Ce  qu'on  comprend  fous  le  nom  d’alienation, 

Cas  danslefqucls  l'aliénation  cil  pennife , 

Caufes  qui  rendent  l'aliénation  valable  , 

Quand  le  créants»  de  l'Egiife  peut  en  faite  vendre  1er  fonds* 
7cl.  cal.  a 

Délibération  do  Chapitre  avant  l'aliénation  , iM. 

Information  fur  l'utilité, ou  fui  la  DéceiTité  de  l'aliénation,  riu/. 
Confentement  de  l'Evêque  & du  P» trou , AtJ.  8c  eal.  t 

Confenremesr  de  l'Abbé  pour  l'aliénation  Jes  biens  de  la  men- 
fe  des  Religieux , 70t.  cri.  a 

Affiches,  Enchères , MJ. 

Emploi  du  prix  des  biens  aliénés , 709.  eal.  1 

Eniegilltcmen:  au  Greffe  des  Gens  de  Main-motte , ihf. 
Quels  font  les  biens  qui  peuvent  être  aliénés  fans  formalités , 

•bid. 

Voyez  Eglij re. 

S'il  faut  prouver  que  les  foemaiités  ont  été  obfcrvées  , quand 
l'aliénation  efl  ancienne,  jjq. tal.  1 

Formalités  pour  les  emprunts , Aid. 

Aliénations  pour  taule  de  fubventîon , 21 L caL  L 

Faculté  de  racheter  les  biens  aliénés , accordée  au  Clergé , Aid. 
CeJIion  du  tâchât  des  biens  aliéués  pour  tarife  de  fubvemion  , 
Aid.  datai.  ^ 

Taxe  en  1 6-\.  fut  les  biens  d'Eglife  aliénés, ikid.fr  ?n.  tal.  1 . 
Ce  que  les  Eglifesqui  (entrent  dans  les  domaines  aliénés  doi- 
vent rembourser , t btd.  ff  eal.  x. 

Comment  le  Ckrgé  de  France  a renoncé  à ce  droit , Aid.  çr 

Zilt  L 

Privilège  accordé  k caufe  de  la  taxe  aux  polIefTeutt  des  biens 
Eccléiiafliques , pat  engagement , ou  pat  des  baux  emphi- 

théoiiqiics , Aid.c-tal.x. 

Exceptions  de  la  règle  précédente  , réiWT 

Comment  l'Egiife  a pu  tenu»  en  170a.  dans  f»  biens  aliénés  , 
Aid,  ér  7 ta. tal.  I. 

D»  biens  pour  lefqucls  l'Egiife  avoir  intenté  une  action  de 
retrait  avant  i?cr.  Aid  & *A.  x. 

Aliénatiom  qui  fe  fini  pour  changer  de  Tribunal  » eal.  *. 
Celle  des  biens  d'Eglife  , |«g.  tal.  x. 

AUiamta. 

Voyez  Emfèchrmeut  dirimans  du  Matiagc.  • 

Comment  elle  fi  forme , afy.  tal.  x. 

Effet  de  l'alliance  en  ligne  dircéte  , ato.  caL  1. 

Si  les  parent  de  la  femme  font  alliés  des  parent  du  mari , Ail. 
Celle  formée  par  un  commuée  illicite , jufqu'a  quel  dégré  elle 
s'étend , thd.  dr  cal.  a. 

Alliance  fpiriruclle  contraélée  par  le  Baptême,  44».  cal.  Lié'ii 
Celle  formée  par  la  Confirmation  , Aid. 

En  quel  cas  on  peut  époufer  ta  veuve  de  fon  comperc  , Aid. 
Voyez  Mariait , luetfe. 

AK/. 

Si  on  peut  éponfit  la  fille  de  lbn  allié , 7F7.  cal.  x. 

Alternative. 

Réglé  de  Chancellerie  pour  l'alternative  dans  les  pays  d'obé- 
dience , f»9-  üo. 

%»ye*  Caueardat  Germanique. 

Par*  où  elle  a lieu  , y 1.  cal.  u <$•  ». 

S'il  faut  (cnouvcllet  l'alternative  fous  chaque  Pontificat. 

Ui  «*■  L 

Rigueur  de  la  rélîdcnee  pour  l'alternative , Aid.  cal.  u. 

Il  n'y  a que  les  Evêques  qui  en  puilknt  jouir  , Aïd. 

SI  cette  tegle  a lieu  pour  les  Bénéfices  qui  fonc  en  Patronage , 

ULcaLix 

Amiaffitdetn  de  France  à la  Coût  de  Rome. 

Scs  fonctions  en  faveur  des  nommés  par  le  Roi  nux  Bénéfic» 
ConGiloriaui  , \6\.tal.  », 

Amende  honorable. 

Osi,  lorfqu'clle  «fl  ordonnée  par  nn  Juge  Ecdéfïailique , 

cUe  doit  étte  exécutée , lSo.  cal.  s iEl.  tel.  l. 

Amaatiffcmcat. 

Ce  que  c'eft  qu'amartilfement , 4c  quelle  efl  l'origine  de  ce 
droit , £16  , <17......  <*».  tal.  L&fttàv. 

Voyet  Rmi  de  France. 

Differentes  erpécesd  amortiffement,  6x6. eal.  L&l*. 

Si  les  Lettres  d'amortiil'c ment  peuvent  avoir  lieu  poqr  les  bien» 
que  Ja  Communauté  acquereta  pat  la  fuite  , Aid.  eal.  a. 
jufqu'a  quel  terns  peuvent  remonter  les  recherches  pour  l’a- 
montuement , Aid.  cr  6x7.  tal.  1. 

Sur  quel  pied  fe  paye  l'amortifiement , Aid.  & cal.  a. 

Comment  on  cfliree  les  fonds  pout  l'amortUI-ment , Aid. 

CV  Ht.  tal.  k 

Si  les  charges  de  prières  diminuent  l'amottifiitment , tM. 
L'amunifTeinetu  dl  perfoonel.  Aid. 

Comment  il  (c  paye  pout  I héritage  prit  à rente  foncière  , 
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L te  6}  O.  cal  1. 

ibiJi 

tfio.  toi  t. 

Md 
£j  i.ul.  I. 


S'il  eft  dû  pour  le  remploi  de  ta  rente  qui  a été  rembourféc 
* MJ. 

De  quel  jour  l'amorti  dément  eft  dû , du  J. 

Voyez  tgbfe-  , , ,,, 

Si  ce  droit  eft  dû  quand  FEglifc  rentre  «Uni  un  bien  «p  elle» 
donné  à emphitbéofc , 

Cas  où  l'amori  ilfe ment  eft  dû , 

S'il  eft  dû  potu  te  partage  des  bien»  lait  entre  1 Abbé  i les  Re- 

ligicut , , . ..  , aiA 

Si  l'on  paye  ramortiffement  pour  une  donation  d une  tomme 
d' argent , **  * *“  ^ ’ 

Si  ce  droit  eft  dû  pour  dons  faits  par  U Roi , 

Voyez  llipitonx. 

Amortiiremeot  pour  les  nouveau*  batiment, 

Il  eft  gratuit  pour  l'Egliic  fit  la  Clôture, 

Arrêt  lut  ce  fuftt  du  t o.  Décembre  i jof. 

Voyez  Dixmri  inféodées. 

Comment  on  en  fait  la  taie,  le  commenr  on  fe  pourvoit  quand 
clic  eft  trop  forte , ibiJ.&cd.t. 

Qui  eft-ce  qui  en  fait  la  taie  pour  les  nouvelles  acquifitiou* , 
MJ.  fit  é^t.  toi  i_. 

Maniéré  de  faite  payer  l'amottilTement , Md&tel.  u 

Manière  de  payer  l'amorti  dément  de*  rentes  conftituées , MJ. 
Lente*  d'amoniflejoeiu  aptes  avoir  ppyé  les  droits, 

rai  l* 

Dernier  état  de  la  Jurifpiudence  du  Confell  fut  ce  droit , ibiJ. 

cet.  v.  çyfuiv. 

l’amortiffecneut  n’affranchit  point  des  tentes  ordinaires  ducs 
au  Roi , . 

Si  1 ainottiücment  difpcnfc  de  la  foi  de  hommage , dit. 

& f i£î 

Effet  des  Lentes  d’arnottiffement  à l'égatd  du  Seigneur  féodal , 

6x9.nl.  i.  a. 

Voyez  BinrJUltri.  C^mmmtatnèt.  Dteit  de  nouvel  acquêt. 
Aarytr. 

Concile  particulier  en  ce  lieu  , pourquoi  affemblé , i* 

Art /nui. 

Comment  elles  fe  payent  : oppofition  delaCourde  France  aux 
tentatives  de  celle  de  Rome  a cc  fujee , !<«•  c*L  i. 


DES  MATIERES. 

Si  on  peut  en  lntct jettes  un  nouveau  loifqnc  le  premier  «ft  Je- 
(en , ‘ _ MJ. 

Si  U péremption  d'appel  emporte  la  confirmation  de  la  Scu- 


e que  c 


6fX.nl.  I. 

Yeftige»  de  ce  dtoic , MJ.\y  toi.  z: 

Si  r tglife  Gallicane  a reconnu  te  droit , ibiJ. 

S'il  a lieu  prélentement , 

Anfatfo  , Bcnédiciin  , Archevêque  de  Sens. 

Auteur  d'un  Recueil  des  Capitulaires  de  nos  Rois , 

Antktkê  ( Concile  d'  1 

J1  défend  aux  Evêques  d’aller  à la  Cour  de  l'Empereur  fans  la 
. pcrmiiliou  des  Métropolitains  , Lïi ctl-  Îî 

Autorité  ( Saint  ) 

Premier  Fondateur  des  Moines  d'Egypte , G 

Afinet.  [ les  J 

En  vertu  de  quels  pouvoirs  ils  ont  établi  des  Diaaes , ordonné 
des  Ptétxct , 6t  fait  des  Reglement , IG  toL 

Exemple  qu'ils  ont  donné  aux  Evêques  pour  le  reglement  des 
cho  les  importantes , MJ.  ni.  &•  fttiv. 

Autorité  & dignité  qu'ils  ont  tenues  de  Jcfus-Chtill , 4j. 

tel.  I. 

S'ils  ont  reçu  cette  poiffance  dans  tous  le  même  degré  , i dans 
. la  même  étendue.  did.  tôt.  v. 

Signification  des  Lettres  qu'on  nomme  Apétrti , *;#.«/.  i.  & 

~*J7 •&£  g 

A fpmngjfiet. 

Si  l' Appanagifte  préfente  a un  Bénéfice , sj».  col.  g O*  g 
AffeL 

Du  Parlement  de  Patis  au  futur  Concile , à Coccafion  de  ['abo- 
lition de  la  Pragmatique  Sanélion , fous  François  L J i . 
Et  de  l'Univcrfité  de  Pari» , pour  fe  même  fajet . to.  &i_r. 
Où  fe  porte  celui  d'une  Sentence  d'un  Juge  délégué  , ££ 

ni.  a. 

lî  le  Pape  n'amâ  adreffer  facommiffion  1 d'autres  pet- 
Ibnnes  qu'aux  Jugeftrdioaires  , ibiJ. 

Degrés  de  l'appel  fur  les  Jugeracns  des  Supérieur*  Réguliers  , 

2ii«L  g 

Où  doit  être  porté  celui  d'une  Sentence  arbitrale , y ; ni. 

Si  celui  qu'on  interjette  det  cenfures  a un  effet  fufpcnllf,  71. 

etl.  I.  CT»  r. 

0<*M,  s'il  a été  interjetté  des  Procédures  8c  des  Monitions, 
• ikkLal.it 

S’il  fnfpend  la  condamnation  à la  queftion , t. 

Quel  appel  étoit  en  ulage  au  commencement  du  IV.  Gécle , 

191.  toi,  t. 

Dans  quel  tenu  l'appel  dans  les  formes  au  Concile  général 
commenta  à être  en  ufage  , 194.  ni.  1. 

Exemple  de  cet  appel , ibt.1.  toi 

Comment  il  t'interjette,  ig6.tol.x. 

Qnand  il  eft  delett , 0 ~ MJ. 

3 cm s pour  le  relever , ou  pour  le  faire  déclarer  defert , ibid. 


En  quel  cas  on  ne  peut  ÎMetjerter  appel  duo  Jugement , d 'j. 
Sommations  d'appel,  fi  elles  tûae  une  fin  de  nun-tccevoir  cou* 
tre  l'ApprlIaiK , MJ.  col.  a. 

Scmimens  différent  des  Praticiens  fur  cela  , Md- 

Son  principal  effet , quand  il  eft  recevable , MJ. 

Cas  dans  Jefquels  il  n'a  qu'un  effet  dévolutif,:!*/.  & 197.ro.'.!. 
Procédures  fur  l'appel  des  Sentences  rendues  après  un  appoin* 

«icnt , 1 y?,  tel.  G 

yez  Forclofion.  Apporittement-  Délai  t,  Détoner,  au  Greffe, 
&c.  Apptinirmemi  au  Confeil , Juge/  EceléliailiquCa.  J"*n. 
Procédure  fur  les  Incideus  formés  en  caufe  d'appel , '1  '>S. 

toi.  u 

Folle  intimation  fur  l’appel } ce  que  l'on  appelle  ainfi  , t^S. 

L'appel  ne  fufpend  point  les  rrocédutes  criminelle* , 1 * x. 

tâL  a.ô»  1 $i.rr!.  1. 

Désertion  d'appel.  Signification  de  ces  tetmes , 8 ; 7.  nL  x. 

Appels  recevaole*  fie  récuiables , »L  G 

Ce  qu'il  faut  obfcrver  pour  réullir  dans  un  appel , tbêl.  toi.  *. 
Appel  tomme  4'abm. 

En  quel  cas  on  peut  appel  1er  comme  d’abus  des  Jugement  Ec-  * 
clélïaftiques  , 199.  toi,  t. 

L'appel  comme  d'abus  en  ofage  en  Flandres  dès  avant  la  cef^ 
lion  de  U Sonvcrainctédcce  l’ays.  ikd. 

Règle*  que  les  l’aileirens  doivent  fuivre  fur  crt  appel , ri-rV. 
Comment  on  appelle  comme  abus  des  expédiiions  qui  pa- 
toillent  fous  le  nom  du  Tape  . tord.  ni. 

Où  fc  prend  le  relief  de  ces  appels , ittJ. 

Cas  où  l’appel  comme  d'abus  ut  qu'un  effet  dévolutif,  ihd. 
Effets  Je  cct  appel  de»  procédure»  :-iroinems , xoo.  ttL  u 
Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  cet  aitide , ibiJ. 

Voyez  Eteijmri. 

Si  l'appel  comme  d” abus  le  couvre  par  le  tems  , ibiJ.  tel.  1. 

Si  on  peut  appellcr  tomme  d'abus  après  trois  Sentences  con- 
formes , Md. 

Procédures  fur  les  appels  comme  d'abus , MJ. 

AjfUoiieni  au  futur  Concile. 

Leur  origine , Hi.wé  t.  ^ rua,  toi.  t. 

AppelUiiem  comme  d'abu*  en  matières  Ecelcfiaftiquct. 

Cas  dans  lefquels  ces  appellations  font  potées  au  l'aclcmenr , 

90.  roi.  1. 

Pourquoi  on  ne  peut  compromettre  ni  tranliger  dan*  ce*  ap- 
pellation* , 9f.  toi,  *. 

Oiigine  de  ta  procédure  qu'on  fuit  fur  ce*  appellation*  , 

toi.  1. 

Exemples  de  ces  appellations , Ht  J.  cr  toi.  a. 

Voyez  *pft!  comme  d'abus. 

Dan*  les  appellation*  il  faut  fuivre  les  degré*  de  Jarifdiclion  , 
ÎU  I. 

Les  appellations  au  faint  Siège  doivent  cire  jugées  en  France 
pur  les  Gommiluircs  du  Pape  , tbid.  roi.  *. 

Appellation*  , réculations  fie  upporu  qui  fe  font  au  faine 
Siège,  S ;é,  ru!,  t. 

Appoinumtiu. 

Deux  efpéces  d'appoimement , 1 {7.  roi,  t. 

Procédure*  fur  l appointement  i mettre , MJ7 

Celles  fut  l'appointcmcnr  en  droir , ibid. 

Comment  le  forme  k'appoinicmcnt  de  condafion , & ion  effet 
en  matière  d'appel , 1^7.  toi,  a. 

Appointtmemt  au  CoolèiJ. 

Procédure  for  icelui  en  maricre  d'appel , 198.  cet. 

Approbation  pour  la  Confeftion. 

Les  Eccléliaftiques  qui  n'ont  point  de  Bénéfice  a charge  d'ames, 
ont  belbin  d’une  approbation  paniculierc  pour  confeffer. 

Les  Evêque*  peuvent  limiter  crt  approbations , \biJ.  col.  1 . 
Celle  accordée  aux  Aumôniers  des  Vaiffeaux , ibid.  col.  1. 
Arbitrât. 

Ce  qui  les  a fait  admettre  pour  la  décifion  des  affaires  Ecclé- 
haftiqoes,  cal.  I, 

Ce  que  c'eft , 9*.  toi.  1. 

Leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  au-delà  des  termes  du  compro- 
mis : quel  il  eft  , MA. 

Si  un  Laie  peut  être  Arbitre  des  affaires  purement  fpirkuclles  : 
cas  dan*  lefquels  il  peut  l'être , MJ. 

Ce  que  porte  l'Atxct  du  Parlement  de  Paris  du  1 . Juillet  Xif . 

li-dcffus , t ~ irrJ. 

Un  Atbitre  ne  peut  plus  juger  quand  le  tems  marque’  yar  le 
compromis  eft  arrivé  , ifc’é.* 

Quand  il  y a plufieurs  Arbitres  nommés  par  le  eoûspromîs , on 
décide  a la. pluralité  de*  voix , tbid.  toi. 

Qutd , lotfqu'tl  y a partage  d'opinions  entt'eux , iW. 

Voyex  Snajrei  Apoftolique*.  MJ. 

Loti  que  ptuûrui*  Atbiues  font  nommés  conjointement , l'an 
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-peut -il  juger  fini  Pamtel 
Ici  femmes  oc  doivent  point  être  drailles  pour 


»».  fri.  f. 
Arbitres , 


°»‘»c  . I O^uL  X. 

Atré:  du  io.  Septembre  I6t*.  qui  osdonne  l'exécution  de  ce 


Julqu'oii  s'étend  k pouvoir  <k»  Arbitra  , 
A' ch  niché. 


Caufes  légitimes  de  Ci  di vifioo  , 

Ankniftuu 

Voyez  Ezijmrt. 

I eu«  lockiu  droit»  , !9-  tri-  *- 

Pou  vient  U perte  de  certain»  droits  qu'ils  «voient , 40. 

ut.  u 

VojrCX  Mrlrefriitriat. 

Qu'il»  ne  font  point  putter  leur  Crois  haute  en  préfcri^lu 
Légat , [j.«i  t. 

Leurs  droits  & leurs  devoir» , »;■  cri.  ». 

Par  qui  ils  doivent  être  facrés  , 74»- cri.  »^ 

A qui  ils  doivent  obéir , ^ 21  L c*^  1 • 

S'ils  peuvent  condamner  ou  abloudre  le*  Clercs  dêlcurs  SuP 
h agios  (a  ru  Ici  confultcr , 7*5  .ut.  1. 

ArchiJiacrts. 

Etablis  en  la  place  des  Diacres , lard.  1 . & fat: 

Isolions  aufqueilcs  les  oblige  le  IV.  Concilcdc  Carthage , Oc 
autres  Conciles , les  Arrêts  des  Cours  Souveraines , MJ. 

<» I.  ».  & p.cri.r.&  ». 

• Leur  autorité  du  teins  de  S.  Ifidote  de  Seviltc  i'fônciions  que 
ce  Saint  leur  attribue , jt.ee/.  ». 

Lent  origine , ibiA.&i  tj.eW.  <yt. 

Ce  qu'ih  étolent  autrefois , jî.'nl.  t.  & a. 

Leurs  entteptifes  , J t.tri.  T 

Comment  elles  oiu  été  réprimées , MT: 

Quelle  efl  à préférer  leur  autotité . MJ, 

Quai.il  Si  a qui  ils  doivent  remettre  leurs  procès- vetbaus  de 
Vilice  , MJ.  tel.  1. 

Sut  quoi  ils  peuvedl  (latucr , Jorfqu'ils  peuvent  faire  des  Or. 

donnante» , MJ. 

Difpofition  de  l'Edit  de  1 Sf|  li-delTus  , MJ. 

Pourquoi  ils  doivent  tcmcitic  le»  procès-verbaux  de  leurs  Vi- 
fucs  entre  les  mains  de  leut  Evêque,  }j.td.i. 

S'ils  peuvent  viliter  le»  Monaflcres , ri‘T. 

Arict  qui  les  confirme  dans  ce  dloit , MA. 

S'ils  peuvent  jouir  de  ce  droit  a l’égard  des  Paroidcs  dclfcrviei 
par  des  Religieux  , MA. 

Arrêt  qui  la  autorife , MA. 

S'ils  peuvent  viliter  plufieurs  fois  la  même  Eglifc  en  une  année, 
MA.  <y  c»L  t. 

S'ils  peuvent  viliter  des  Chapelles  domeftiques , thJ.cri.  1. 
Où  fe  partent  les  appellations  de  leurs  Ordonnances , 1 hiTl 

Comment  ils  font  regardés  à préfent , iW. 

Leurs  fond  ions  par  rapport  a l Ordinatioa  U au*  bénéfices,  iè. 
Qualités  qu'ils  doivent  avoir , MA. 

Le  Concile  de  Reims,  trou  fous  Eugcne  II.  eft  la  première  Loi 
qui  les  oblige  a Ce  faite  promouvoir  à l'Ordre  de  Prétrife , 
l±.M.  t. 

S'ils  font  té  vocables  1 la  volonté  Je  l'Evcque,  ibiJ. 

S'il»  peuvent  étte  plufieurs  dans  un  meme  bioccfc , MA. 
Voyez  f.ttaimti. 

Leur»  fondions  ptéfentement , r*L  1. £ ». 

Si  un  Archidiacre  ayant  juté  de  faire  une  choie  illicite , eff 
obligé  de  tenir  fon  ferment , 77f-  tri.  t. 

Si  l'Archidiacre  étoit  obligé  de  tenir  fon  ferment , l'Evêque 
qui  voudrait  le  forcer  à le  violer , fctoic-il  parjure  f MJ. 
Office  de  l'Archidiacre , H«4-  tri.  »•  <$■  faits. 

II  ne  peut  recevoir  le  dtolt  de  vifite , que  quand  ilTa  fait  en 

perlbnnc , iéL'ri.  »* 

Arthêfritri , 

Ce  que  c'eft  , M »/.  t. 

Archifuirti. 

Leur  origine , leurs  fondions , Jt.  tri,  1.  & »lf.  tri.  1. 
Voyez  Deytat  Ruraux. 

Qui  fout  les  Axchiprctrcs  de  la  Ville  Epifcopale , quelle  efl 
leur  autorité , ’ U.  tri.  u 

Quel  cil  1 Office  de  l'Archiprôte  d'une  Eglife  Cathédrale  , 
*oj.  tri.  ». 

Archipictres  Ruraux , jufqu'od  s'étend  leur  autorité , MT. 

Arias. 

Ses  erreurs  font  condamnées  dans  k Concile  crcuménique  de 
Nicée,  a. 

Arlts. 

Droits  que  le»  Archevêques  de  cette  Ville  «volent  fous  11  pre- 
mière Race  de  nos  Rois , 40.  «).  ». 

Pat  qui  fur  convoqué  le  premier  Concik  de  cette  Ville  ; quel- 
le» pcrforincs  y affilièrent , 0c  y décidèrent , toi,  tri.  t. 
. Armtt. 

S jl  eft  permis  aux  Evêque»  & aux  Clercs  d'exciter  k*  peuple* 
à pteudtc  la  arma  contre  leurs  Souverains  , 777.  cri.  K 

Arras  [ Synode  d"  ] 

Il  ordonne  aux  Cures  ou  Ecclélialliqucs  chargés  de  la  conduire 
«k»  âmes  uuc  retraite  de  hui;  04  dix  jours  dans  un  Serai- 


; ilrtJ.  cri.  a. 

MA.  Arrêts  de  la  Cour  de  Nand. 

S'ils  ont  lieu  en  France  pour  des  bénéfices  dons  il  y a des  dé- 
«ri.  ».  pendante»  ici , i»v.  cet.  t,  <y  |ûq.  t9l,  j. 

Jr  raffut*  ici  Us  fajrt  sa  fi  tr*aventftt  Arrft 7 ant  lAatcur  m 
tmfleytt  tn  fttavtt. 

Arrêts. 

Arrêt  qui  maintient  le»  Chapitres  des  Eglifc»  Car bédrala, pen- 
dant la  vacance  du  Siège,  dans  I exercice  de  !a  Juridiction, 
celle  qu’elle  a é:é  adjugée  à l'Evcquc  ou  Archevêque , 


roi'.  ». 

Arrêt  du  Parlement  de  Tooloufe , contraire  à l'ufage  obfctvc 
dans  toutes  Us  Offici  alités  du  Royaume.  ' Ot^tri.  t. 

Arrêts  de  Reglement , leur  autorisé  , 10 9.  cri.  1. <9 1 10^  ut.  1. 

Arrêts  rendu»  fur  des  afiaira  particulières , de  quef  poids  ils 
font  dans  d’autres  affaires  , r 10,  cri.  1.  fÿ.  ». 

Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  "Rouen. 

Ceux  des  Chanoines  qu  i]  prive  de  toute  voix  dans  les  élec- 
tions, »$4.  tri.  ». 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1 4 1 7. 

Le  Roi  efl  Empereur  dans  fon  Royaume,  ne  tenant  que  de 
Dieu  ; Oi  comme  %oi  peut  faire  Lois  dans  coût  fon  Royau- 
me , Uc.  ii  j . cri.  t. 

Arrêt  de  Reglement  du  Patleraent  de  Paris  du  17.  Mil  1 144. 

Il  défend  aux  Juges  d Eglifc  de  condamner  les  Clercs  aux  Ga- 
Iwcs,  _ l. 

Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris  du  ri.  Janvier 
1/ JO.  rapporté  en  preuves,  }»<■  rai,  t. 

Ari’Vi  3u  Conicil  du  iyJuini;>j.  y )«.  tri,  1 . cÿ  ». 

Arrêt  du  Pai  lemtot  de  Pari»  du  u DécemTrc  1 éôï . — 

Défend  l'épreuve  d'eau  ftoidc  contre  la  Magicien» , it~. 

Arrêt  en  forme  de  Reglement  du  *7.  Juillet  tôt*,  rapporte 
en  preuve»,  *»<•  mL  1. 

Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris,  du  il. 

Décembre  1049. 

Sut  l'informai  ion  de  vie  0c  de  uiceim  du  nommé  par  le  Roi  aux 
Bénéfices  Conlilloritux  , \ 0 ; . tel.  (y-  u 

Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  10.  Novembre  1S40. 

Sa  Majellé  a ordonné  que  l'Artct  du~r_  Octobre  , 0c  Déclara- 
tion faite  enfuite,  Iciont  exécuté»  ; a caffif  0c  révoqué  les 
Actes  d'oppofition  formés  par  Buland  0c  Bit  lier , Syndics 
0t  Agcns  généraux  du  Ckigé , 10».  ut. 

Arrêt  du  Grand  CoolciJ  du  4.  Septembre  i<jf. 

Statue  quand  les  Permutations  doivent  être  ce n fées  effectuées , 

u 

.Arrêt  de  Reglement  du  1 j.  Mats  lift,  j 

Sur  rimcompatibilité  des  Cura  0c  Tes  Canooicats , j *4. 

cet.  t. 

Arrêt  du  r_.  Mars  l«x. 

rapporté  en  preuves , < to.  M.  ^ 

Arrêt  de  Reglement  du  17.  Août  i«»  , ro».  cri.  t. 

Arrêt  de  Reglement  du  }7"MatS  i*«j.  tLio.  t*L  u 

Arrêt  de  Reglement  du  1 o Février  1 «7. 

Sur  l'incompatibilité  des  Cures  0c  Ses  Cauonicats.  jyj.  cri.  U 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijta  du  f . Juin  1070. 

Cas  où  il  n'admet  point  la  preuve  par  Témoins,  140.  cri.  sJ 
Arrêt  du  Parlement  de  BrrAraax  du  Avril  1*71. 

Pourquoi  il  calfe  t Ordonnance  du  Chapitre  de  (aint  Scvcrin- 
la  Bordeaux,  iii.  rvé.  t.  <y  1. 

Arrêt  de  Reglement  Ju  Patlemcntde  Puis  du  tX.  Février  U77. 
rappone en  picuves , fi£.  tri.  1. 

Arrêt  de  Reglemciu  du  Parlement  de  Paris  du  ^Scpicinbre 
l «îo  , 47<.  cri.  ». 

Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Paria  du  i»J Décembre 
ti'3"-  474-  M.  t. 

Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Puis  du  ly  Juin  1691. 

A.  47î-  tri.  1. 

Arrêt  <1  j Parlement  de  Paris  Ju  Mars  un. 

Coneemant  le  cas  ou  les  laitances  iorer.iécs  doivent  être  dé- 
clarées pérics,  147.  cri.  1. 

Et  les  Appellations , MJ.  t*L  u. 

Il  tegk  quand  la  péremption  Joit  avoir  lieu , 14»  tri.  1. 

<$»  t»0.  cri.  1. 

Arrêt  de  Reglemeot  du  Parlement  de  Paris  du  11.  Mars  t«9». 
rapponé  ca  preuves , <4 o.  tri.  ». 

Arrêt  du  retlemeot  de  flaatêtn  du  it.  Oilobtc  i*s t. 

Pourquoi  il  caiTe  la  Sentence  de  l'OfficiâTd'Ypta , qui  avoir 
connu  d'une  affaire  coneemant  le  Mariage  , i »>-  fri.  r_. 

Arrêtée  Reglement  du  Parlement  <lc  Br, faafea  du  1 Mats  1 1»«. 

En  quel  eu  il  défend  à l'Official  de  ce  Diocéfc  de  connoîitc  «la 
caufct  concernant  la  Sacrement , 1 »».  cri.  ».  ©■  i »i. 

— ” «Lu 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ü Mai  1 (*f . 
rapporté  en  preuves , « J2Aî 

Antt  du  Pulcmcnc  de  Paris  du  »S.  Mai  1*97*  &fatv» 
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Anh  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris  du  s Mal  1707. 

La  Coui  fait  dtfenfes  a tous  Archevêques  , “Evêques  , 3cc. 
d'exécuter  aucun  Ordre  de  la  Coût  de  Roave  fam  Lettres 
Parentes  , lof,»/,  x. 

M rit  du  Confcil  du  j.  Juillet  «710.  regilrié  au  Parlement  de 
Paris.  • 

Le  Roi  par  cet  Arrêt  ordonne  audit  Parlement  de  pourvoir  à 
la  régie  & adminiftratlon  de  tous  lesbiens,  fruits  8c  reve- 
nus du  Cardinal  de  Bouillon , 1 jo.  tel.  u_ 

• A/rti  du  Parlement  de  Paris  du  tf.  Février  «714. 

Il  réglé  jufqu'oti  doit  aller  la  crainte  d'une  excommunication 
inpufte  , L21: cti-  b. 

Arrit  de  Reglement  du  S.  Mar*  1717. 

Ordonne  que  le  Provincial  des  Cordeliers  de  France  préfence 
les  Statuts  de  leur  Ordre  au  Roi , 2*.  '**•  h. 

Défend  aux  memes  d éxccuterun  article  de  leurs  Statuts . qui 
ne  leur  permet  pas  de  fe  pourvoir  pardevant  la  jultke  du 
Roi,  les  Atchcvcques  A:  Evêques , en  cas  de  droit , 74. 

tel.  l 

Arrit  du  Confeil  du  jS.  Janvier  175*. 

Contient  la  dernière  Turifprudcncc  du  Confeil  fur  le  droit 
d'amorti/Tcnaent , <1  5.  al.  z.  çrfmiv. 

Afiffias. 

S'ils  (bat  privés  de  leurs  Bénéfices  de  plein  droit , pgg.  et!,  t. 

&/"rB- 

Aftmb'Je*  illicites. 

Défendues , fous  truelles  peines , 6i.nl 1» 

AffemiUn  des  Etats  à Orléans. 

La  queftion  des  élcéUoas  y cft  tcnouvciléc  i ce  qui  y fut  ftatué 
la  deffus , J U. 

AJfemüiet  du  Clergé. 

Comment  on  lere  les  fommes  nécelfaires  pour  les  frais  de  ces 
AlTctnblérs,  x.jjrfmv. 

A quelle  occafion  elle*  fe  tiennent,  & ce  que  Ion  y fait, 
«It  ctl-  bCTb 

Quand  le  Clergé  tient  des  A Semblées  générales , slp.  et-,  s . 
Des  Aficmblécs  extraordinaires , AüT. 

Des  Alfcinbléct  Provinciales  pour  députer  au*  Générales, 
Aid.  (y  tri.  t. 

Que!  doit  être  le  Ptélident  des  Affcmblées  Provinciales , Aid. 

tri  t>r.  al.  r. 

Députés  à ces  A Semblées , * y «.  r*/. 

Ce  qui  fc  paife  à ce*  Alfcmhlées  , cri.  1. 

Nomination  8c  qualités  des  Députés  aux  AiTemblccs Généra- 
les , «??■  «1.  Li 

Mémoires  qu'on  remet  entre  Ici  mains  des  Députés , 1 M. 

et!,  t. 

De  Pouvetture  des  A Semblées  Généxales  , tbtd. 

Examen  des  Procurations  , *98.  trL  i_. 

Voyez  Extiijmti. 

Aggrtgés  aux  AlTctnbléet , Aid.  rrL  ^ 

2 laoirs  des  Députés  au*  AlTemblécs  du  Clergé , t>9t.  tri.  1. 

De  léleélion  des  Fréfidcn*  , Aid.  ty  fatv. 

J Irtfion  des  Secrétaires  8c  des  Promoteurs , 700.  ert.  i_. 

Fanerions  des  Promoteurs  8t  des  Secrétai  tes , Aid.  tÿ  fan. 

De  la  nom!  nation  des  Agcns  Généraux  du  Cierge , ibid.  et!.  z . 
Ordre  des  Alfcmblées  pour  le  travail , yo  5,  «/.  1. 

Qui  eli-ce  qui  prononce  k fufftage  de  chaque  Pioviocc, 

AuL 

Délais  pour  le*  Délibérations  , Aid.  tÿ  ni  *. 

Député*  qui  uni  un  intérêt  perfonnel  dans  une  affaire , ASC 
Si  les  Députés  du  fécond  ordre  ont  voix  délibérative  dans  les 
affaires  de  morale  8c  de  doélrine , Aid.  & «t  ii 
Formalités  pour  arrêter  le*  Délibérations , ibid. 

Autorité  des  grandes  Alfcmblées  fut  ccllts  de  cinq  ans , AM. 
De  la  nomination  du  Receveur  Général , Aid.  tri.  t. 

Comment  l'on  reçoit  dans  les  AflembMes  tes  ComnùiTaircs 
nommé*  par  le  Roi , Atd  19 1 , tri.  r. 

Des  fulft  âges  pour  les  dons  gratuits . AU.  <7  tri.  1. 

L>c  l'Audience  que  le  Roi  donne  aux  Députés  du  C.Ier^tT^ 

Fondrions  8c  Privilèges  des  Dépoté* . Aid. 

Afanouen. 

Elle  eft  ncceflairc  pour  intenter  une  aflion  , 15  1. 

Formalités  prcfcritcs  pour  rendre  une  Aflignatlon  valable, 

Aid. 

Si  l'Aifignation  donnée  à l'Abbé  peut  valoir  contre  les  Reli- 
gieux, 1 } 4.  al  1 ■ 

Jouts  aufqucls  on  ne  pent  donner  aucuoe  Affrgnation>  AriC 
Formalités  de  l'Aflignation  pour  voit  compulfcr  les  Pièces, 
x 58.ro/.  u 

Afirtt. 

Leurs  mouvemens  f t afpeât  ne  peuvent  influes  fur  les  aérions 
8(  la  volonté  des  horamrt , 187.  tri,  t. 

AflirJcfuir. 

S'ils  doivent  être  punis , 187.  al.  1.  <7  x. 

Auburn, 

Voyez  larmiers. 


T I F R E S. 


Epoque  de  Ton  ufagt 

Anfafi-a  \ . __ 
A fait  un  Traité  fut  la  cori! 
ment  fur  ce  Traité  , 


tm,  £j|.mr.  x. 

V?  J1  Evé  10e  ds  Ter.a;*onnc. 

cOfrcŒion  d a Deere:  de  Graticn.  Juge- 


II  fit  imprimer  en  14  ‘6.  les  quarte  Compilations  des  Décréta- 
les , avec  des  Commentaires  it  eorte.'rioos , I» 

de  la  Réfoi  me  de  tujrgcs. 

Qui  iis  (ont  ; quelle  cil  leur  Obédience , ^4.  (v!.  1. 

Armas  t. 

Quelles  Réglés  tes  Avocats  doivent  fuivre  dans  leurs  Plaidoi- 
' r'eî  > 1 56.  tel.  x. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  lcrvir  de  témoios , ~ al.  l. 

Autel. 

Qu’il  doit  être  confacré,  te  pat  qui , £Ltra/.  r. 

Qui  doit  accorder  la  faculté  de  célébrer  fur  un  Autel  portatif^ 
8S5.ce/.  1. 


Aattm  des  Conlritutions  Apoflo'.inues,  ( Ü) 
Ce  qu'il  dit  au  fujet  des  A tremblées  Eccléliaitk 


litiques , 


Amrwt. 

Précaution  nécclfaire  dans  la  Icélurc  de  leurs  Ecrits , r \_c. 

, (Â.~^ 

Art  ira. 

Droit  de  l’Evêque  de  cette  Ville  fur  le  Diocèfe  de  Lyon  pen- 
dant la  vacance  da  Siège , ^ ‘ri. 

D’où  vient  ce  droit , 4t.é.  & trj^trl.  s. 

L'Evêque  t^ccttc  Ville  a le  droit  de  porter  U Valiiâat , 4^ 

tel.  a. 

Quel  Pape  a accordé  ce  Privilège  à cet  Evêque  , Aid. 


*99.  te!. 


AJtatUlim  en  Théologie. 

Utrefois  de  deux  «fpfee» , 

Bnjiài  ( Matthieu  ) 

Auteur  de  la  Réforme  des  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  François  j 
dit  Cafunns  , <«/,  j. 

Baie  ( Concile  de  ) 

Il  confirme  lesdlfpofitlons  Je  celui  de  Confiance  fur  la  fupé- 
riotité  du  Concile  Général  au  defles  des  Papes. 

Définition  de  ce  Concile  contre  l'infaillibilité  du  Pape , 48. 

tri.  r.  (7 1. 

Decret  de  ce  Concile  fur  le  nombre  fit  la  qualité  des  ZûirdF 
n*u*  , ^ fti.  t. 

Quand  , le  dans  quelle  A/fcmblée  adoptée  par  l'Lglik  Galli- 
cane. fxM.  ■ 

Les  deux  moyens  que  ce  Concile  donne  pour  empêcher  les  dé- 
fordres  que  raufoicm  ks  entreptifes  du  Pape  fur  le  Juge- 
ment des  eaafes  en  première  I nuance  , * tu.  ai.  a. 

Ce  qui  a engagé  ce  Concile  à ordonner  la  convocation  d'un 
Coo.ile  creunténique  de  dix  ans  en  dix  ans  5 comment  ce 
Decret  a été  reçu  eu  Frauee  ; pourquoi  il  n'a  pas  ca  d’exécu- 
tion en  partie,  ^ ff.er.'.  u 

Pourquoi  il  donne  voix  délibérative  aux  EccléfialïTqùes  du 
fécond  Ordre , « iol.  tri.  L. 

Il  reimuvcllc  le  Decret  de  Martin  V.  concernant  les  excommu- 
niés ; différence  qu  il  y a cotte  celui  de  ce  Concile  & celui 
de  ce  Pape  j ofage  de  France  à cet  égard  , 17;.  «/.  j. 

Œuvres  de  piété  qu'il  ptefuit  avant  de  procéder  à une  Elec- 
tion, i«o.  rA.  fuiy. 

Ses  Décrets  poor  rétablir  les  Eleèiious  font  adoptés  par  i'Eglife 
Gallicane  dans  I*  A d'emblée  de  Bourgm , xr  1 . tri.  r.  ■ 

Ce  qu'il  a fait  en  faveur  de  ceux  qui  avoicat  étudie  dans  le* 
Uoiveriités , _ 194.  al.  1. 

Son  Reglement  fur  la  poflc/Gon  tranquille  des  Bénéfices  4. 

Et  fut  le  lenricc  divin  8c  la  réüdcncc  des  Chanoines , ;i7. 

al.  r.  <7  *. 

Ce  que  e'eft , 1 8o.  tri,  t. 

Bananier;. 

Ils  folliciceot  les  expédhiaus  des  Légations.  j8.e»A  t. 

Ils  peuvent  feuls  follickei  les  expéditions  de  la  Courdê  Rome 
8t  de  la  Légation  d" Avignon  , j <4. al.  ».  & /"**• 
Forme  de  leurs  Rcgiftres  , 8c  ce  qu’ils  y doivent  marquer , 

Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les  Mémoires  a leurs 
Cortefpondans  5 précautions  contre  les  fraudes  , >££. 

U-  u 

S’ils  peuvent  obtenir  deux  fignatutes  pour  le  même  Bénéfice , 
Aid.  tri.  l. 

Premières  fonélions  de  leurs  Cotrcfpoadaits , date  retenue, 
Aid.  erL  t, 

Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  mettre  fur  les  figuatuicc , 

57 5.  rat.  1.  <7  »' 

Certificat  qu’iit  doivent  donner  en  cas  de  refus  8c  de  délai  de  la 
paît  de  la  Cour  ik  Rome , ibtd.  al.  ». 


Dig 


TAbLF. 

F.«*<  r publication  de») . BMMtn  Levira , ou  Diacre  de  Mayence, 

ta  formalité  Je  ccue  publication  cft  moins  ancienne  que  tes  Augmente  l'Ouvrage  des  Capitulaires  d’Anfcgifc  , i J. 

'fiançailles,  SB  4 tf.ealx.  Berifiatc. 

Qael  en  cft  le  motif,  cal  i.ÿ  47  }-<•/•  a.  Effet  Je  la  privation  du  Bénéfice  par  on  Jugement  Ecdéliafti- 

Explication  du  mot  de  Ban  \ quel  étoit  (bn  triage  chez  nos  que,  > i7*.  (4i 

anciens  , 47l-r#*-  *■  Ltut  origine  , l©8.  x.o>.  fj.  zio. 

■Comment  fe  doit  faire  cette  publication  , Md.nl.  a.  Etymologie  de  ee  moe , no, 

iL'uiaec  de  rintetvallecompétant entre  les  publications  cft  ré*  Définition  & diviûon  des  Bénéfices , x\&.  cM.  i. 

gle diffêrtmmeat  fuivant  les  Diocèfes  , Md.fr  474.nl.  i.  Ceu*  qu'on  appelle  indifféremment  Dignités,  117.  roi.  1. 

Que  la  publication  doit  être  faite  dans  la  ratoiffedu  domicile  Dcus  lignifications  du  mot  Bénéfice  fimpk  , su.  «P  i. 

des  parties , Md.  Divifion  des  Bénéfices  en  Séculiers  8c  Rteuliers , Md. 

©ifpenfet  de  Bans  , en  quel»  cas , 8c  qui  eft-ee  qui  peur  les  L'état  des  Bénéfices  fe  change  par  la  prcuiiption , Md.  ni.  u 

accorder.  Aiiêt  for  ce  (uyet  du  ta.  Décembre  1 <7*.  Md.  fr  Si  un  Bénéfice  Régulier  peut  étte  piefcrlt , ut.  cal.  1. 

ni.  a.  Ce  qu'on  appelle  Bénéfices  manuels  j quels  ils  font,  Md.  cal.  r. 
Quelles  font  les  caufct  légitimes  de  difpcnfe  des  Bans  , Md.  Age  requis  pour  pofféder  un  Bénéfice  (impie,  118.ro/.  t. 
Si  le  défaut  de  publication  de  Bans  8e  de  difpcnfe  tend  le  ma-  Des  Bénéfices  Réguliers  en 


riage  nul } Md.  fr  47f.nl.  1. 

Effet  de  l'oppofitios  au  mariage  fur  la  publication  des  Bans , 

Md. 

Baftimt. 

Comment  oo  conféroit  le  Baptême  dans  f origine  de  l'Eglife , 

4M- 

Et  quand , 4l°- 

Bapcéme  par  infufion  , fon  origine. 

Manière' 


Des  Bénéfices  Réguliers  fimptesen  commende , iiid.  cal.  t. 
Des  Bénéfices  aulquels  il  y a un  Ordre  facté  attaché  , Md. 
En  quels  cas  l'année  commencée  cft  regardée  comme  accom- 
plie par  rapport  aux  Bénéfices , 117.  cal.  j. 

Etrangers  qui  peuvent  oa  ne  peuvent  pas  tenir  des  Bénéfice! 

en  France,  XXf.cal  I.  fr  a. 

Pour  tenir  des  Bénéfices  d'un  Ordre,  il  faut  en  être  Religieux , 
XX9.  cal.  1.  fr  1)0.  col  I. 


danicre  la  plus  ordinaire  de  le  conférer  pendant  les  premiers  Provifions  de  Bénéfices  Réguliers  à ceux  qui  fouliaitent  de 
fiéclesde  l'Eglife  , 410.  rai.  i.o-i.  faire  profeCon  dans  l'Ordre  -,  à qui  le  droit  de  les  donner  , 

’î I C.  pllwr,  IkiJ  t.l  !..  Ai  C'Y  toi.  1.  rv  [uni.  . 1 r p-f  * 


Md.  cal  a.  fr  87.  ni.  1.  fr  fatv. 

4ll.nl.  I. 
9 4i1.tr/.  1. 


S’il  fe  réitéré , 

Grâce  qu'il  donne , 

Sa  définition , 

De  combien  de  (bttes , 

Sa  matière , 4*3.  ni  1. 

Sa  forme  , Md.  fr  ni.  a. 

Hots  du  cas  de  néccffué  , le  Baptême  doit  être  conféré  dans 
l'Eglife,  Md. 

Si  on  peut  différer  de  donner  le  Baptême  , Md. 

Voyez  P nrr.uns.  Morramti. 

Nom  qu'on  donne  aux  enfans  en  lesbaptifanr , 414.  cal.  1. 

Voyez  Rafi/trai  de  Baptême. 

Dans  la  néceilité  toute  perfonae  peut  biptifer , 418.  ni.  a. 

417.  cal.  1. 

Ordre  qn'nn  doit  fulvre  fur  ce  fujer , Md. 

Si  celui  qui  n'elt  pas  baprilé  peut  conférer  ce  Sacrement . Md. 


JI.  cal.  I _ 

Qmid , fi  ceux  aufquels  elles  fon:  données  ne  la  font  pas  , 

lied. 

A qui  permis  de  conférer  les  Bénéfices  Réguliers  en  comme  n- 
de , 1 hd. 

Le»  Bénéfices  Séculiers  penvent  étte  unis  à des  Bénéfices  Régu- 
liers, tji  .ttCi. 

Voyez  Oratoire  < Père*  de  1*1  J t fuites. 

Ccnx  affectés  aux  petfonnes  qui  ont  certaines  qualités , 1 j r. 

cal.  1.  fr  ijl,  col  1. 

fi* ud , fi  le  ftatut  ne  marquoit  pas  le  cas  de  U réliguation.-  w./. 


ni 

£i  on  peut  fe  baptifet  foi-même , Md.  Si  1.  cal.  s. 

Comment  on  baptife  1 enfant  dont  il  n'y  a qu'une  partie  du 
corps  fort!  du  rein de  1a  mère,  4*7-  **/■  i- 

Que  faut-il  faire  , lorfqoc  la  mere  cfb  motte , 8c  que  l'on  croit 
l'enfant  encore  vivant , pour  lui  donner  le  Baptême  l Md. 
Que  faut-il  faire  lorfqu'uuc  femme  accouche  d'une  production 
monflrucufe  ? _ 4l(.«lt» 

S'il  fautpottct  à l'Eglife  l'enfant  qui  a été  baptiftà  là  œaifon, 

tbùL 

En  quel  cas  on  baptife  (bus  condition  , Md.  41t.  cal.  1. 
En  quel  cas  on  prefume  qu'une  perfonue  a été  baptifëe  , ikd. 
De  celui  qui  n'ayant  pas  été  baprifë , 8c  croyant  l'avoir  été , 
cft  mots , MJ 

Si  on  peut  baptiftr  levmdulres  infenféi , Md.  ni. 

La  > éitération  du  Baptême  rend  irtéguliet  celui  qui  le  reçoit  8c 
celui  qui  le  confère  , 4*7-  **/■  !■  & fuiv. 

Alliance  contrariée  par  k Baptême  , 781 , col.  1. 

Effets  de  ce  Sacrement , tUd.caLx. 

Du  Baptême  (bus  condition , >8t.  cal.  a. 

Un  fou  ne  peut  être  baptifé  , tti.nl.  1. 

Qui  en  font  les  Mintftrcs  , _ 787.  ni.  1. 

Manière  dont  00  le  conféroit  anciennement , «4»V. 

Peines  décernées  concre  ceux  «fut  le  téiterenc  , 87J.  cal.  1 . 

Barkafa  ( Auguflin  } 

Auteur  d'une  Somme  des  décifions  Apoftoliquet , la. 

Bàtardife. 

A vint  l'onzième  fiéde  elle  n’étoit  point  mife  au  rang  des  Irré- 
gularités. 4jj.  cal.  a. 

Bâtarde. 

Qui  peut  leur  accorder  des  difpenfes  pour  tenir  des  Bénéfices , 
»} }.  ni  i.frx. 

Bâtiment. 

Ceux  des  Religieux  Mcndians , tjZ.nL  i.frx. 

Baux. 

Il  n'dl  pas  permis  de  faire  par  anticipation  les  baux  des  biens 
Ecdéliaftiques  , 84).  cal.  t.fr  a. 

Voyez  Bénéficiers. 

S'il  faut  faite  une  lemifc  au  Fcimicr  à caufc  de  la  ftérilité  , 
844.  cal.  t. 

Si  on  peut  louer  à des  Laïcs  Icsmaifons  Canoniales, M fr  cal  1 . 
Voyez  Biens  EcdéliaAiqucs. 

Béguines. 

Comdamnécs  5c  abolies  , 8;  7.  cal.  1. 

Banédiflian  nuptiale. 

Comment  regardée  dans  l'Eglife , 4i)  .cth  i.<?  t. 


Différences  cfpéccs  de  Bénéfices  Sacerdotaux , M di 

Voyez  Excammunies.  Saffens.  lllfniimti.  Bâtards.  Enfant* 
Para.  Petit-fils. 

Qui  cft  ce  qui  doit  ptéfentez  ou  nommer  fi  un  Bénéfice  en  (c-; 

que  lire , ai  y.  rat  a.’ 

Bénéfices  accordés  par  Arrêts  du  Fadement  an  defaut  des 
Bulles  du  Pape , »88.  cal  r. 

Qui  eft-cc  qui  les  confère  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye 
itf.eal.  t.fr  n 

Qucftion  fur  ce  fujer , comment  elle  cft  décidée , 170.  tal.  I. 

fr  xi 

Si  l'Abbaye  cft  nnie  à quelque  Communauté  Séculière  ou  Ré- 
gulière , qui  cft-ce  qui  di  lp ofe  des  Bénéfices  ! Md.  cal.  xj 
Bénéfices  qui  ne  font  point  fujets  à 1a  dévolution , 17a.  cal . 

t.  fr  1» 

Quand  le  Bénéfice  vaque  en  Régale  à caufc  du  litige , 177. 

col.  x.  fr  fnhim 

Md.  Si  un  Bénéfice  fi  tué  bon  de  France  cft  fujet  fi  l’cxpcriati  ve  des 
1 ‘ Gradués,  {04.  cal  a. 

Bénéfices  de  Patronage  mixte , quand  ils  peuvent  cite  requis 
par  les  Gradués , jo S.  cal  u 

Si  les  Bénéfices  de  Patronage  Laïc , ou  qui  vaquent  en  Régale, 
font  fujets  à l"lndnlt , jii.  col.  a. 

Si  les  Bénéfices  de  Patronage  Laie,  8c  ceux  qui  tombent  en 
Régale  , font  fujets  au  droit  de  prévention  , } 14.  cal.  1. 

Arrêt  qui  juge  que  le  Pape  ne  peut  nfet  du  droit  de  pté- 
• vention  pour  les  Bénéfices  qui  Font  en  Patronage  mixte, 

Md, 

Peines  contre  celui  qui  demande  1e  Bénéfice  d'un  homme  vi- 
vant, ix-f.nl.  r. 

Ce  qu'on  doit  penfer  de  celui  qui  a été  trompé  pat  un  faux 
bruit  de  U mort  du  Titulaire , Md.  fr  cal.  a.'  - 

Voyez  Prrvmtian. 

Bénéfices  où  il  ne  peut  y avoir  de  Coadjuteur,  j |8.  col. 

t.ÿu 

Si  un  Bénéfice  eft  cenf?  vacant , lorfque  le  Réfignataire  a laiffé 
pailer  un  tenu  confidérable  fans  dépoffédei  fon  Rélîgnant  , 
j 47.  col.  i.  fr  1.  fr  j 48 . ta!,  a.' 
Formalités  preferitet  pour  la  prife  de  poffeflion  des  Bénéfices 
qui  font  patrie  d'on  Chapitre , en  exécution  de  ta  Règle  d* 
Pukhcandu , j 47.  cal.  x.  fr/mr.' 

Antres  pour  les  ptlfcs  de  poffdlicn  des  Bénéfices , don:  la  té- 
ccption  ne  le  Fait  pas  dans  un  Chapitre , <48.  cal.  1» 

Démiffion  entre  les  mains  du  Pape , d'un  Bénéfice  obtenu  pac 
fimonie,  fon  effet , 87).  cal  t.' 

Le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  & par  la  mott  civile , 
(91.  ta!.  1. 

Bénéfices  unis  ou  tenus  en  commende  ne  (ont  pu  incompati- 
bles , fff.eal.  i.ô>x,- 

Qn  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  U même  Eglifc,^.  cal,  1, 
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On  oc  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  on  eft  Collaient  , * Uni. 

Tous  les  Bénéfices  font  incompatibles  pour  les  Religieux, 


Voyez  KigùUer.  t 

Bénéfices  vacans  après  la  confécration d'un- EVéque , 797. 

tri.  x. 

Apc  requis  poor  polféder  un  Bénéfice-Cure  , Soi.  ctl  r. 

Si  l'on  peut  tenir  deuz  Bénéfices  incompatibles , S09.  tri.  1. 

Qualités  r ronfles  pour  tenir  un  Bénéfice  , *4i-  ce/,  a. 

On  ne  doit  te  rci'ctver  aucune  patrie  des  fruits  en  conférant  un 
Bénéfice  , *4**  «/•  *• 

Bmififti  Cooliftoriaux. 

De  l'adtiji  niQratlon  des  biens  pendant  la  vacance  des  Bénéfices 
Conftftoriaux , «48.  reé.  1. 

Tonélion  de  l'Econome  pour  l'adtuiniftration  de  ces  biens, 
* «4I.rW.  s. 

’ Bénéfices  en  fequeAre  adminiftrés  par  les  Economes , 649. 

. trL  1. 

Regiftrri  8c  comptes  des  Economes  , itii.  & cri.  f. 

Des  prépofés  a l'Economat  jufqu'xu  remboursement  des  char- 
ges , 649.  col.  1.  cV /bit). 

Voyez  Rtrfdc  France,  m 

S'il  eft  permis  d'exiger  quelque  chofir  peut  la  provifion  des 
Bénéfices  , 6fx.nl.  t.  & fmiv. 

Des  préfens  qui  le  font  à l'Eglifc  à la  prife  de  potlcJlion  des 
9 Bénéfices  , éjj.  t#/.  1. 

Courumc  de  l'Eglifê  de  Reims , St  A#êt  à ce  fujet , itid.  & 
tri.  x» 

Nomination  Royale  aux  Béqéfices  Cooliftoriaux  , Voyez 


Forme  des  Brevets  de  la  Domination  Royale  aux  Bénéfices 
Confiftotiaux  , j*z.  tel.  s. 

Voyez  R rit  de  France.  lmftematin  de  vie  8t  mœurs,  Hbttla/fa- 
drttr  de  France  à la  Cour  de  Àomc. 

Commetic  le  fait  la  propolttioh  du  Dominé  dans  le  Çonfiftoire, 
j<j.  trL  x. 

- Voyez  BnlUi.  Annattt.  tiamptim  Expéditionnaires. 

Btnefitti  Clauftraux, 

Leur  origine,  an, 

BnirjSeri-Cate». 

Leur  définition  5 St  quels  ils  font , tio.  tri.  r. 

Age  8c  qualités  requîtes  pour  pniKdex  ces  Bénéfices , aiy . 

ctl.  1. 

Ufage  du  ratlemcnt  de  Paris  8t  de  celui  de  Bretagne , en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l’âge  requis , Uni.  & xxi. 

trL  1. 

BtMtJuti  Réguliers. 

Leur  origine,  ^ 110. 

Bnéfitùrt. 

Cas  oii  Us  peuvent  être  exempts  en  une  qualité  , 8c  fujet*  à la 
Jurifdklion  Epifeopalc  en  une  autre , 84.  tri.  1. 

Science  qui  leur  eft  ncceffrirc,  *14.  ctl.  a. 

Quand  ils  ont  les  q^lités  extérieures  , on  préfume  qu'ils  ont 
les  inréricures.  ÎUd. 

S'ils  doivent  avoir  les  qualités  requîtes  dans  lt  tems  de  la  date 
des  ptovi fions , s;j.  eaL  t. 

Reglement  pour  empêcher  qu'on  oc  rclc  la  mort  des  Bénéfi- 
Set» , ) z*.  tri.  a.  <y  14;.  toi.  x. 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  00  craint  qu'on  ne  cele  la  mort  d’un 
Bénéficier , mU,  & fi9.tr!.  i.o-x. 

Si  cm  Bénéficier  acculé  de  crime  peut  téfignet , )4X. 

trL  1. 

Peines  contre  feux  qui  recèlent  les  corps  des  Bénéficiers,  pour 
favori  fer  les  Réfignataires , J4».  ni.  I.  & 1. 

Si  celui  qui  eft  condamné  à un  DannilTemcnc^u  aux  Galères , 
pour  u 11  tems , peut  difpolèr  de  fon  Bénéfice,  jy  x. 

« , tri . 1. 

• SI  celui  qui  eft  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice,  peur  le 
réfignet , 40c.  tri.  t.  O'/név. 

Jufqu'a  quel  terne  le  Bénéficier  acculé  peut  réfignet , 401. 

o tri.  1. 

S'ils  font  tenus  défaire  foi  St  hommage  au  Roi  petit  les  fiels 
qui  relèvent  de  la  Coutonnc  , lorfqu'ils  ont  payé  le  droit 
d'amonifl'ement , *ti  r*/.  i.ff». 

Si  le  Bénéficie^  eft  obligé  d'employer  en  fonds  ce  qui  provient 
de  T i ndemnité  , 6ff.rcL  x.  fniv. 

Si  le  Bénéficier  doit  entretenir  le  bail  fait  par  fon  prédéccficur, 
647.  tri.  ».  <$>  fmiv. 

Où  les  Bénéficiers  payent  les  taxes  pour  les  annexes  , <74. 

* cri  ». 

Arrêt  fur»ce  fujei  du  x Oélobrc  170»;  Md. 

Intérêt  que  doit  le  Bénéficier  qui  manque  de  payer  aux  termes 
la  fubvenrionde  i7ij-  6H7.nl.  ».  ô’/bré. 

Cas  «0  il  y a des  rejets  fur  les  Bénéficiers  pour  les  fubventions 
extraordinaires*,  »88.  ctl.  a.  O" /uni. 

Benrvent.  I Pierre  de  ) 

Auteur  d'une  compilation  des  Décrétales  St  de  Canons  de  plu- 
Jîcurs  Conciles;  quand  publiée , St  par  Ordre  de  qui , I. 


Btaait.  ( Saint  ) 

Ce  qui  lui  fi:  donner!*  n;m  de  Bacnattht  des  Moines  de  1 £- 
gtife  Latine,  jjy.  <«>’.  1. 

Benoit  XI  H.  Antipape. 

A quoi  donna  lieu  fon  refus  d'emb|ailct  la  voie  de  la  ce  thon , 

* >• 

( Saint  ) 

Il  fc  plaint  de*  «allions  8r  4b  défotdtes  des  Légats , 5 a. 

• • tri.  x.  & ff.eol.  1. 

Inconvénient  d»la  prétention  des  Papes  au  fujet  des  appella- 
tions des  jugemens,  qu'il  irptéfcmc  au  l'ape  Eugen#,  64. 

ttLi.&z. 

Il  fe  plaint  des  exemptions , St  ce  qu'il  en  dit  dam  fon  troi- 
fiémc  livre  de  la  Conûdérarion , 78.  tri.  ». 

Bernard  ( Cirei , StC.  ) 

Voyez  Circ4  ( Bernard  ) Stc., 

* Bernardin  de  Sicnae  ( Saint  ) 

Auteur  de  la  Réforme  Ses  Obfctvantins,  ’ 69.  tri.  ». 

Biens. 

On  ne  peut  échanger  les  biens  fpiritaels  avec  loi  temporels , 
tjo.nL  1. 

Voyez  Btntfeti.  • 

Biens  Eceléfiaftiques. 

A qui  eu  a appartenu  l'adminift ration  pendant  plufieurt 
fiée  les , 84».  cri.  1.  ty  1. 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  tenir  à ferme  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques , * «44.  tri.  x. 

Voyez  Bru.  Mrnafleret.  Attci.  Remet. 

S'ils  peuvent  être  aliénés , 796.  crL  1.  & x. 

Les  biens  de  i'Çglilc  ne  doivent  jamais  être  engagés , 118. 

ni.  1. 

Bigame/. 

A qui  il  appartient  de  leur  donner  des  difjpcnfes  pour  poftéder 
des  Bénéfices , 154.  col.  s. 

Pourquoi  déclarés  irrégulier*  , 4J7.  tri.  ». 

On  ne  doit  point  ordouner  les  bigame* , 804.  tel.  1. 

Si  celui  qui  a été  marié  avant  le  Bapeémc  , St  après  contracte 
un  fécond  mariage , eft  bigame  , ?8o.  tri.  ». 

Bigamie. 

Qui  eft  ce  qui  peut  difpenfcr  de  la  bigamie  , pour  recevoir 
les  Ordres  , 459.  tri.  1. 

Bigamie  interprétative. 

Ce  qu'on  appelle  ainh , 4/S.«rW.  r. 

• * Bigamie  fimilitudiiuiire. 

C'cft  celle  qui  feFait  pat  le  mariage  d'un  Piêuc  ou  d'un  Reli- 
gieux* 47.  ni.  1. 


Qui  peut  difftenlcx  de  cette  bigamie  pour  permettre  de  faire 
la  fonction  des  Ordres  reçus  , # Md. 

BU/fbématntrt. 


Pourquoi  ils  doivent  être  condamnés , * lit.  tri  1. 

Par  qui , lorfqu'ils  font  Clercs.  Md. 

Peines  décernées  contre  les  bWfphctnateurs  , Md 

' Blrii  ( Pierre  de  ) Archevêque  de  Cantoiberi. 

Il  attribue  le  dérèglement  des  moines  aux  exemptions  St  aux 
privilèges  à eux  accordés  j ce  qu'il  représente  à cetre  occa- 
fion  au  Pape , 78.  tri,  ». 

Bris, 

Bois  mis  en  réferve , 1f4f.nl.  f 

Petmilfvon  pour  la  coupe  des  bois  de  futaie  , nid.  & tri.  »• 

Règles  qu'on  doit  obfctvcr  pour  l’exploitation  des  bois , ihd. 

. tel.  a.  O" /«•-.  . 

Béni  fait  V (II.  Pape. 

Recueil  de  Dcexctalcs  de  ce  Pape , que  l'on  appelle  Sexte , 

• 8. 

Son  règlement  fur  les  Interdits  locaux , 1*1.  ctl.  1.  t*r  K». 

trL  1. 

Borgne. 

S'il  eft  toujours  irrégulier  , 460.  trL  i.&t. 

BtutbtL 

Auteur  d'un  Recueil  des  Canons  des  Conciles  de  {rance  : avis 
pourvue  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage , 1 1. 

BeurJeaux.  ( Concile  de  ) 

Ce  qui  y fur  réglé  touchant  la  voix  que  doivent  avoir  les  Ec- 
cléfiaJ tiques  du  fécond  Ordre  dam  les  Conciles , 101. 

tri.  ».  & 10a.  tel.  I. 

• Brurgti. 

Sujet  de  rAfTcmbléc  tenue  en  la  Crime  Chapelle  de  cette  Ville 
par  Chai  les  VII.  9. 

Quelle  écoic  l'ancienne  Jarifdiiiion  de  l'Archevêque  de  cette 
Ville  : celle  qu'il  a conletvée  jufqu’ici , 4a  trL  s.  4 

A quelles  conditions  l'Archevêque  de  cette  Ville  a coafcnti  a 
I éreâion  de  l'Evêché d'A/év  en  Métropole,  4}.  tel.  1. 

Raifon  pourquoi  l'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité  de 
Patriarche,  » 17.  »/.  1. 

Voyez  Vienne. 

Brnrgegne  f Eudes  Doc  de  ) 

Ce  qu'il  écrivit  au  Rai , fur  les  Dectetales , 1 06.  tri.  ».  & 

t07.ee/- 1. 
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Braque.  { I.  Concile  d&j 

Il  teglc  la  part  de  qu'on  doit  donner  àanaque  Clerc  dan»  let 
Ma»  d Lglife , »ol. 

Brtft. 

Voyez  Difirentt. 

Ce  qui  dV  accordé  par  le»  Bref»  ; leur  (orme  j de  quôils  font 
ligné» i St  comment  il*  for»  fcéljei , * 6j.  cA.  ». 

Brefs  partjplicra. 

Accordé*  à dei  Ordres  & à des  Congrégations  ; ce  qu'ilsfor- 
tent , . *74-  «*.  I. 

* Brrls[nt. 

Tetni  auquel  ce  Duché  a été  réuni  à la  France , y jo.  tel,  «. 

Régie  pendant  plnfieurt  années  par  le  Concordat , pour  la 
difpoiitjon  des  Bénéfices , iM. 

Comment  le  Concordat  a été  refû  & obferré  dans  cette  Pro- 
vincc,  * n *M- 

Brivttairt  <le  joyeux  avenement. 

S'il  e(l  préférable  i celai  de  ferment  de*Gdéliré  , J xo. 

tti.  i. 

' Brtvrtaht i de  forment  de  fidélité. 

Loi  qui  a établi  leur  droit , * J17.  ru/.  1. 

Les  Bréviaires  préférés  aux  Gradués , jto.  cal.  r. 

Sur  quoi  fondé  cet  ufage , tM. 

Qualités  qu'il  faut  avoir  pour  acquérir  en  venu  des  eipeélati* 
ves  , Aid.  tel.  a. 

Brevtn  Je  formeo:  de  fidélité  & de  joyeux  avenement. 

Origine  der  Bicvcti  notâmes  anciennement  frrmitres  frierts  , 
jr*  ctL  l,x.&  fieu-. 

Différence  entfc  les  première!  prières  8c  la  Brevets  de  joyeux 
avenement,  41 7.  tel.  i- & i. 

Voyez  Br  tut /tint  de  ferment  de  fidélité  , ibU 

Définition  du  Btévet  de  joyeux  avéncinciy , j ry.  ttl.  1. 

Définition  du  Brevet  de  ferment  de  fidélité  , ibed. 

Vovez  UigaiUt.  LvtcjUts.  CeUateurs.  Efltfet.  Chef  lire 1 des 
Églifos  Cathédrale;. 

a manière  dont  s'acquittent  ces  Brevet*  dans  le  pays  d'obé- 
dience , Jty.  ttL  t. 

Qui  peut  obtenir  ces  Brevets , Aid. 

Sigaiûcxüou  des  Brevets  au  Collateur , comment  clla  Ce  fait , 

AU 

Ils  ne  contiennent  point  de  Decret  Irritant , IM 1 tel  z. 

Voyez  biJuiiAirr.  Ùraad-Ctnfeil.  Beu.  Ptilitn  ( Evéquc  de  ) 
Kiftufiutat. 

Bruno.  ( Saint  ) * 

Fondateur  des  Cbattteuz  , ■_  64.  tel.  t. 

Bulla  compaéii. 

A quelle  occaüon  8c  pourquoi  cette  Bulle«  été  drcfTée , j 14. 

• cet.  t.  Cr  x. 

Bulla  in  ecena  Domini. 

Pourquoi  elle  n’a  pas  été  publiée  en  France , io<.  tel.  1. 

Atrét  du  Parlement  de  Paris  qui  en  défend  1a  publication  i ce 
qu'il  enjoint  en  cas  que  la  publication  en  ait  été  faite. , Aid. 

BtUlet  des  Papes. 

LAit  autos  ité  en  France , 1 4. 

Voyez  Dtffttratt. 

Pourquoi  cllu  font  données  ; comment  elles  font  fcéllées , (j, 

toL  1. 

Où  on  les  ffclmlnc,  tel  1. 

A quoi  doivent  faire  attention  ceux  qui  les  examinent , 8x. 

tel.  x. 

Celles  où  fc  trouvent  des  folécifmes,  ou  autres  fauta  groffetes 
contre  la  Grammaire  , font  rejettées,  Sj.  toi.  r. 

Quand  elles  font  regardées  en  France  comme  Lois , lof . 

tel.*. 

Bulle»  non  reçues  en  France  , te  pourquoi , Un J.  & toi.  t. 

Pourquoi  elles  ne  peuvent  être  publié»  en  France  fans  Lettres 
Patentes  véiifices  au  Parlement , ro 6.  cet.  1. 

DiftîncHon  à faire  i cet  égard , AU. 

Si  le»  Bulles  qui  fc  trouvent  dans  la  Bulla  ires  ferveur  de  Loiz 
parmi  oau  , AU  fretL  ». 

Expédition  Ses  Bulla  pour  les  Bénéfices  Confiltorliux,  com- 
ment elle fe  fait,  . |6j.  tel.  x.  & 5*4.  tel.  I. 

Où  s’expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  befoin  de  difpcufo , 

CUufe  ou'on  inféré  dans  leur  Arrêt  d'enregiftretnent  : l’omif- 
fion  de  cette  elaufe  préjudicie  •t-dlî  à nos  droits  ; j6l. 

tel.  1, 

Différence  entre  les  Bulles  8r  les  fignatura , j7».  «4  1. 


BurthtrJ , EvéquC  de  Womct 
t A compofé  la  plus  ample  Collection  des  Can 
vue  de  fon  tems , 


□tlecHon  des  Canons  quoi 


Diviliou  de  cette  colleclion  ; titres  tjh'elle  a dans  la  anciens 
Manu  faits  ; nom  que  lui  ont  donné  les  Canon  irtes , Aid. 
B ht  t fax.  - 

Le  fftreau  Diocéfain  fait  le  toile  de  Ta  taxe  de  chaque  Bénéfi- 
cier, 67?.  4L  1 ■ & ttL  r. 

Qui  eli-cc  qui  nomme  la  Députés  au  Bureau  Diocéfain  ? <80. 

eel.i.frx. 


I L Ç ’ • 

Où  font  décidées  les  eonteftations  fur  la  nomination  des  Dé- 
putés, ‘ AU  tel.  x. 

Privilèges  des  Députés , -i  t U.  te  48  t . ttl.  1 . 

• Bureaux  Généraux  établis  pour  juger  en  dernier  reffort  les 
affaires  concernant  les  fubveutions extraordinaires , «s$i. 

ttl.  t.  fr  *8x.  te!.  1. 

Des  Députés  aux  Bureaux  Généraux , <8 1.  tel.  1.  ©.  ». 

Privilège  8c  qualités  da  Députés  , . Aid.  cet.  t. 

Des  coDtcllatioas «tire  les  Buteaux  Généraux  . Aid. 

S'ils  peuvent  donner  da  défenfa , AU  & <8j.  «/.  t. 

Comment  ils  jugent  la  procès  , Aid. 

Da  Requêtes  civiles  contre  la  jugemcm  de  ca  Tribunaux , 
AU.  fV  tel.  », 

Où  on  fe  pourvoit  en  cafTaüon  de  ca  jugemens , AU  tel.  ». 


D Cabarets. 

Efendus  aux  Clercs , 1 y 1.  tel.  r. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  tenir  Cabaret,  Aid. 

Caltidtint.  ( Conci  le  de  ) , 

Ce  Concile  défend  de  bâtir  un  Monaflcrc  ou  un  Oratoire  fans 
le  confontemcnc  de  T'Evéquc , 8c  lui  foumet  les  Moines , 77. 

tel.  t. 

Quelles  perfonnes,  fuivant  la  décifion  des  Peres  de  ce  Concile 
pouvoicm  foulcrirtsiu  Conciles , loa.  tel.W. 

Le  Sixième  Canon  de  a Concile  défend  anx  Evêques  d'otJon- 
* net  aucun  Clerc  fans  l'attacher  à une  Egfife , »c  6. 

C alite. 

Qu'il  doit  être  contacté , 8t  par  qui , j jy.  ni.  t. 

Caitmnir. 

Du  forment  de  calomnie,  ou  contre  la  calomnie,  (xo. 

-,  tel.  ». 

Cette  formalité  adoptée  dans  les  Tribunaux  EcdéGafliqucs , 

* Aid. 

Ce  forment  n’eft  plus  d'ulâge  en  Frapee , lu.  ctL. t. 

Occafïon  où  la  calomnie  doit  être  punie  de  peina  affiiéli  ves , * 
*7*.  tel.  1. 

Ctnenitot. 

Définition  Ar  ce  mot , nj.  tel.  1; 

Ce  que  c'cft  que  Canonîcat  ad  tfAUtm , AU.  ctl.  z. 

C.antaitatt  de  Saint  Orner. 

Sujets  à l'expeélativc  da  Gradués , joj . t*L  t. 

Cantniflu.  (la) 

Sous  quel  titre  ils  citent  Te  Recueil  de  S.  Raimond  de  Pegoa- 
fort  ; ce  qu'ils  veulent  marquer  quand  ils  citent  ta  fane  di- 
vif* . S. 

Ca»»*». 

Ce  que  c'cft  que  Canon  en  matières  Ecdélîaftiqua , 8c  ce  que 
fignifie  ce  mot , 97.  ttl.  ».  7)4-  cet  t. 

Il  y en  a de  plufieurs  forres  pour  route  l'Eglifo  en  général , 8c 
pour  chaque  Eglift  en  particulier , «.  AU  tel  a. 

fis  n'ont  point  de  force  s'ils  n'ont  été  publiés  8c  acceptés , yl. 

ctl.  t. 

Ce  qu'on  doit  faire  avant  cote  acceptation , 8c  par  qui  Ht 
doivent  être  examinés  , Aid.  et!,  t* 

Si  on  peut  tnccuc  des  modifîEations  en  la  acceptant  , y y. 

0 tel.  t. 

Qui  petit  avoir  ce  pouvoir,  Aid. 

Origine  8c  autorité  da  Canons,  tant  univctfols  qu'Apoftoü- 
ques,  7^t.  eeL  1. 

Opinions  difterenta  fur  le  nombre  da  Canons.  Apoftoliqucs, 

Aid. 

Canon  1 fauflcmcnc  attribués  aux  Apôtres. 

Leur  origine  , * 5. 

Ceux  fautlcmcfft  attribués  rnt  Pape  faine  CJement , . ». 

Inconnus  du  trrnf  d'Origc™,  Aid.  ^ 

Suivant  routes  let  apparences  recueillis  fur  ce  qui  fopratiquoic 
dans  l'Eglifo  avant  le  tems  de  Conftantin  , Aid. 

Ce  qu  il»  recommandent  aux  Evêqua  de  chaque  Province  au  , 
fujet  4»  Métropolitain , 9 jy.  tel.  1. 

Canetti  des  Conciles. 

Leurs  différentes  compilations  8c  collcéllons  , faites  par  plu* 
licuts  Auteurs  eu  dinérens  tems,  y.  dy  fuiv.  8.  Crfuiv. 
Ceux  d'Orient  non  d'abord  adoptés  par  1 Eglif#Latine , j. 
Leur  Ordonnance  au  fnjet  da  iffaita  portées  au  Ttibunal  de 
l'Eglifo,  6^.  cA.  1. 

Canenx  da  Conciles  Provinciaux. 

Comment  regardés , y j.  ctl.  a. 

Çxfitmlairet. 

Ordonnança  de  nos  Rois  ainfi  apnellécs , I J. 

En  quel  lieu  8r  de  quelle  maniéré  ils  fo  faifoient , Aid. 

Quelle  cft  la  mcillcute  Edition  des  Capitulaires  , . Aid. 

Ce  que  c'eft  que  ceux  de  nos  Rois  de  la  focondc  Race,  100, 
cet.  x. 

Peu  de  leurs  articles  font  à ptéfont  en  vigueur , Aid. 

Cafitmljou. 

Il  fuffit  qu'ils  ayem  été  appêllés  i Ieui  abfcnce  enfuit*  oc  rend 
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prs  l'élcélion  nulle 


Si  un  des  Capitulant  peut  attaqutr  Icledion  après  avoirV 
fa  voix,  * - 


c.,« 


«O.  «/.  1. 

Aid. 


^Pourquoi ainG  nommés 
11*  font  ut»  corps  l'épar  é des  Frcres  Mineurs 
Cardinalat. 

Sut  qui  if  donne  JoriGliélion  • 

Ce  que  c’cA , 

CtfÜHwr. 

Signification  de  ce  mot , g y y.  «J.  t.  gp  ». 

Quand  & de  qui  il»  on»  reçu  k chapeau rouge , 4o.  tel  I. 

Decret  du  Concile  de  Bâle  fox  lesit  nombre , leur  qualité  de 
leur  élection  , tbid^tel.  ». 

leur  origine,  _ MI* 

Leur  rang  -,  d'où  vient  leur  prééminence , ai  7-  tel.  *•' 

Si  les  Cardinaux  qui  quirtent  k Conclave  peuvent  y rentrer  , 

M7-  r«J.  ». 

Si  les  Cardinaux  malades  ou  abfens,  qui  artiveot  après  qu’on 
a commencé  à procéder  à l'élection  , peuvent  encrer  dans 
le  Conclave,  AM.  & Xfi>.  tel.  I. 

Si  les  Cardinaux  fufpcns  ou  exeommnoiés  ont  voix  au  Con- 
clave, . »f«.  r«4.i. 

Le  but  qu'ils  Te  doivent  ptopofer  dans  féleâion  d'un  Pape , 

Si  1rs  Cardinaux  font  alîujettjs  au  droit  d'Indult , j 1 4.  te'.  x. 
Cas  où  ils  peuvent  en  être  exemrs , Md.  & }i$.  tel.  r. 

Cardinaux  exemes  de  toutes  réfervés  en  pifs  d'obédience,  1 j 5. 

tel.  1. 

S'ils  font  exemtt  des  Décimes , <70 , tel.  i.&  <7*-  tel.  1. 

Cardinaux  Curés. 

Leur  pouvoir*  • JJ-  tel.  1.  & ». 

C trime. 

S'il  eft  d'înflicmlon  divine , 4»  >• 

En  quoi  conüitolc  lejeùne  du  Carême  depuis  fon  établilTemenc 
jufqu'au  douzième  ftéck  del'Eglife  , 4»». 

Quand  établi,  • JJ4.  iW.  1. 

4 qui  appartient  d'en  modérer  l'abflinente  , 55  j.  tel.  1.  <7* 

Cas  où  l'on  peut  manger  de  la  viande  pe»d*nt  ce  teins , Aid. 

tel.  ». 


DES  MATIÈRES. 

1 jo.  ce!,  t.  •Cns, 

Des  cens,  ’aflions  fie  procurrioot,  Ko.  tel.  1 frfm, 
Ctnfttm. 

Ce  que  l'dn  eomprrnd  fous  ce  nom  , 

A p'éfent  pins  communes  que  U Jépoficion  , 

Définition  de*  CCI! furet. 

Trois  efpéecs  de  renforts*, 

Différence  enrtt  les  croit  cfpéccs  de  Ccnfuras , 


69.  tel,  » 
70.  tel.  1 


Cana». 

leur  origine } de  qui  lisent  teçû  leur  réglé 
Carthagr. 


S il.  tel.  ». 

L'Evéque  de  cette  Ville  a toojotirsété  regardé  comme  le  Primat 
de  l'Eglife  d'Afrique  ; nom  qu'on  lui  donnait , 4°- 

tel.  ». 

Cartheft  ( IV.  Concile  de  ) 

Ce  que  défend  aux  Evfques  le  Canon  XXIII.  de  ce  Concile, 
lj.  tel.  I. 

Cat  privilégiés. 

Ce  qo’oa  doit  appelles  ainfi , 1 17.  tel.  l 

Cas  réfervés. 

A quelle  occafion  l'ufagc  s'en c(t  introduit , 4 '4-#T  ». 

Cas  réfervés  an  Pape , comment  fle  pourquoi  cet  ulage  i cft 
établi,  4jy,rid.  I.  Ô*  ».  <^458.  r*é.  >- d**. 

Ceux  réfervés  ans  Evêques , 4)8.  tel.  1. 

Différence,  fuivanc  lô  Dioccfei,  de  eera  réfervés  au  Pape. 

AMS  tel.  ». 

Qui  eff-ce  qui  abfour  Je  eenx  réfervés  à l'Evêque , quand  1e 
Siège  eft  vacant , AM.  & 4J7-  tel.  u 

En  cas  de  danger  de  mort  il  n'y  a plus  de  cas  réfeTvés , Aid, 
Voyez  ASjeluliea.  * 

Si  cHai  qui  a commis  un  aime , qai  dans  fon  Dlocèfeeli  un 
cas  téfervé  à l'Evêque , fc  trouvant  pat  hafard  dans  un  autre 
Diacèle  où  ce  crime  n’eft  point  cas  rélcrvé , peut  en  recevoir 
* l'abfolution  d'un  Coofeuicur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  les  cas  réfervés  , Aid.  <fr  tel.  ». 

- Ceux  réfervés  aux  Evêques , 88  j.  nti. & II4.  tel.  ». 

Aux  Papes,  887.  rats. 

C au  fit  EecléfiaftiqiKS. 

Par  qui  jugées  dans  les  premiers  fiédes  en  dernier  leflort , 4j . 

tel.  ». 

gjtid,  en  cas  d’appel , en  Occident  8c  en  France , Aid, 
Cauftt  des  Evêques. 

Par  qtri  jugées  en  dernier  teflbti  avant  le  Concile  de  SarJi- 

}N»,  781.  tel.  1. 

Gautié*.  , 

Obligation  de  retnbourfer  celui  qui  a fervi  de  caution , quand 
Il  a payé  k créancier , * j 1 . tel.  1. 

C autan  pour  les  Sentences  exécutoires. 

Sa  réception,  i^l.ttLu 

CUtbratiem. 

De  la  Méfie , du  Sacrement  de  l'Euchaiiftie , ti  du  Service 

divin,  tti.ceUi. 

CtUerim. 

Leur  origine  £ tif.tel.  ». 


ttr'.xist  I. 

14t.  tel-  1. 

r. 

Aid. 

■ 44.  te'.  1. 

. & ». 
Définition  , 8c  le  nom  des  Ccnfnret  prononcées  par  la  Loi  ou 
par  le  Juge  , • Aid.  tel  »*. 

Quand  unie  ccnfureeft  encourue  de  plein  droit  , A‘d. 

Le  droit  de  prononcer  les  cenfures  dépend  delà  JarifdlClion 
Eccléfialiique,  Aid.  & 1 4 j .<-•/.  r . 

Si  cites  ne  doivent  être  employées  que  pour  punit  les  crimes 
graves,  I4j.  tel  1. 

Arrêt  du  Parlement  en  conformité  de  ce,  rendu  contre  l'Evê- 
que d'Amiens , qui  avoir  excommunié  le  Doyen  de  Royc  , 
pour  avoir  refufé  de  quitter  l'étole  devant  lui , nid. 

teL  ». 

Cas  où  celui  qui  ignore  que  laccnfureefl  prononcée  par  la 
ftji , ou  qu’il  en  eft  menacé  , ne  l’cncoort  point , Md. 
Quand  il  y a une  ignorance  de  fait , on  n’encourt  pas  ta  cen- 
fure , * 1 44.  t si.  1 . 

La  ccnfurr  n'a  lieu  que  pour  les  délits  commis  dans  la  Jusii- 
diction  de  celui  qui  la  prononce  , Aid. 

Précautions  avant  d'employer  les  cenfuces , 1 47-  tel.  1. 

Règle  qu'on  doit  fui vrrft  cct  égard  , quand  les  coupables  font 
en  grand  nombre  , ou  très-puiffans , 147.  tel  t. 

S’il  elt  permis  d’etqployct  les  cenfures  pour  des  affaires  tem- 
porelles, lit.  tel.  1. 

Voyez  Pretf durit. 

Ce^uc  doit  contenir  gne  Sentence  qui  les  prononce , >7°- 

■ tel.  I • 

Voyez  ÀrpA. 

Comment  elle  peut  être  attaquée , *7*«  (,'m  '*• 

Quand  elle  eftinjuftc,  Aid. 

Quand  elle  eA  nulle , Md. 

Celle  qui  cA  même  iojuAe  eA  toujours  à craindte  , *7». 

Jufqu'où  doit  aller  l'effet  de  cette  eraiote , Aid. 

Effet  du  Jugement  féculier  qui  déclare  U cenfure  nulle  fur 
l'appel  comme  d'abus , Aid.  te’,  a. 

Comment  on  doit  entendre  ce  Jugement , 8c  fi  alors  k Juge 
férulier  deit  être  regardé  comme  ayant  pouvoir  liu  la  Ju- 
rifdiétion  EccléfiaAique , Add.  * 

Les  cenfures  ne  rendent  point  en  France  ks  demandeurs  inca- 
pables d'eîicr  en  jugement , *14-  ttl.  ». 

Cas  qui  les  rend  nulles , ïj*.  tel. 

Voyez  Pline,  Canoniques. 

Ciré  ment  <1  de  l'Eglife. 

Si  dans  leur  origineelles  étoient  toutes  fondées  fur  des  railont 
mv  AJuiics , ou  fi  clics  avoient  toutes  une  origine  narurclle, 

. 41 7-  & /">*• 

. Caftan  de  Droir. 

Comment  elle  fe  fait , » jit.  tel.  1. 

Si  la  celfion  de  droit  que  l'un  des  contendans  fait  a l'autre 
Ci.  -or.e  la  vacancc^u  Bénéfi»  qu'on  Aipule  dans  ces  foncs  ■ 
de  «liions,  40t.  teL  il ‘ 

Clain  Epifcopak. 

Cequcc'eA,  * *4  x.ttd.t. 

Si  elle  peut  être  flsangée  de  place  fans  k coufcnrcmcnt  du 
Chapitre , Aid. 

Chantilirr  de  France.  , 9 

Quand  il  cA  en  même-tems  Garde  desSceaux  , il  a dru*  no- 

mlnationse®  vertu  de  l'Indotr , j 1 o.  tel  1 . 

Chancelier  de  Rome. 

Ses  fonâiotis,  4|.  tel.  j. 

Pourquoi . loifqu’il  cA  Cardinal , il  prend  la  qualité  de  Vice- 
Chancelier , Aid. 

ChanriBerie  de  Rome. 

Ce  qui  s'y  fait } fes  Officiers  -,  leurs  fondions , 4»'.  tel.  1. 

Quand  & par  qai  celle  de  Rome  a été  établie , Aid. 

Autorité  de  fes  Règles  en  France , 107.  col  s. 

Mpyez  Chapitres  des Eglifes  Cathédrales. 

Ils  vtvoieot  en  commun , *"•- 

Ils  quittent  la  vie  commune,  , . 

Age  requis  pour  être  Chanoine , • 

Ceux  qui  n'ont  point  de  voix  dans  les|!eAîons , 


ilid. 
xxt.cei,  I. 

• *44. 

tel.  t. 

Cas  où  ceux  qtri  ne  font  point  Soùdiacret  peuvent  ptéfecrer , 
ou  nommer  aux  Bénéfices,  Aid. 

'Arrêt  fur  le  même  fujet , Aid. 

Combien  de  tems  les  Chanoines  peuvent-ils  s'abfenter,  fan* 
perdre  ks  fruits  de  leur  Prébende  , • J !»•  tel.  I. 

Arrêt  fur  ce  fujctdu  10.  Mai  »44p.  i }»•  "/•  ». 

Qdlllcs  font  les  heures  aufquc!  les  les  Chanoines  doivent  0i- 
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ter  pout  être  répu:  c*  prélens , *• 

Si  ceux  qui  fom  a la  fuite  Je  l'tvêqoe  font  réputésf  réfens  au 
Choeur , j JJ.  «é.  ».  & «14.  td  i. 

Si  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ooc 
le  droit  de  lever  hors  de  Icuti  Cloître* le*  Corps  de  leuïs 
Confrères , & de  leur  al  lcr  admlaiftrcr  Ici  Saercroens  quand 
ils  font  malades , !((.«/.  i.iJ-jj*.»/.  I. 

Si  le  rang  des  Chanoines  fe  réglé  du  jour  de  leur  ptife  de  pof- 
Icllion  , 00  de  celui  dp  leur  Inflallatiot»  , 717.  cd.  ». 

Si  Ica  Chanoines  peuvent  cire  témoins  dans  les  affaires  de 
' leur  Chapitre , 7 (g.  tel.  t. 

Chanttnes  Réguliers. 

Leur  origine , leur  Refile , . J<o.  cd.  t. (J*  ». 

Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine , . 77  J.  td.  ».' 
Lear  des  Chanoines  Réguliers  , Je  de  leurs  devoirs  , 837  » 

td.i.&fiüv. 

Chapelles  et  Chafdlrniet. 

Les  Chapelles  qui  dépendent  d'une  Eglife  eiempte  ne  jouilTenc 
pas  du  même  privilège , 84.  td,  ». 

Quand  on  a commencé  a eu  bâtir  : nom  qu'on  leur  dounoic 
alors,  »oj. 

Si  une  Cbapelle  & fes  biens  doivent  dépendre  de  l'Evê^e , 
7‘J-  td.  1. 

Chapelles  des  Moines  Jades  autres  Religieux  , *• 

L'exemption  accordée  à un  Morutier  c ne  comprend  point  les 
Chapelles  qui  en  dépendent , JS».  td.  1. 

Chapitres. 

Tant  Séculiers  que  Réguliers  doifcnfcétre  fournis  à leucEvê- 
• que  , 79-  tel  »• 

Chapitres  d'Eglifes  Cathédrales. 

Du  rems  do  Pape  Alexandre  , les  Chapitres  éioient  regardés 
comme  le  Confcii  ordinaire  Ce  néceil'airc  de  l'Evêque , 1 7. 

tel,  ». 

Comment  ils  ont  perdu  ce  droit , • * ■ 

Sa  Jurifditlion  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal.^jj. 

Il  gouverne  le  Diocèfc  pendant  ce  rems , 3 7.  «/,  t . 

Ce  qu'il  peut  faite  pendant  ce  rem* , ibid.  tel,  t.  {J*  J*,  td.  1. 
Qu'il  ne  doit  rten  innover.  J7.  td.  1. 

S'il  peut  abfoudredes  Cenfures  Je  des  Irrégularités,  ibid. 
S'il  peut  accorder  lesdifpenfcs  que l'Evéquc décédé donnoit en 
vertu  J'uo  Induit , ibid.  &•  tel.  ». 

S'il  a quelque  Jurildittion  fur  ceux  qui  fe  prétendent  exempts, 
ibid.  Cet.  ». 

S'il  confirme  les  élections  pour  Ici  Bénéfices  qui  ne  tombent 
point  en  Régale,  5*.  td.  1: 

* Comment  il  conféré  les  Cures  en  Bretagne  pendant  la  vacance 

. du  Siège,  . ibid. 

Pendant  ce  rems  il  ne  peut  rien  faite  qui  dépende  de  fOrdre 

Je  du  caraétere  Epifcopal , « bid. 

Peine  que  le  Concile  de  Trente  ajoute  à cette  difpofition , en 
cas  de  contravention  , ibid.  tel.  ». 

S'il  peut  accorder  des  Indulgences , ibid.. 

Qu'il  doit  nommer  un  ou  plulicurs  Grandi-Vlcaîrrt , ibid 
S'il  peut  limiter  le  pouvoir  des  Grands-Vicaires , r bid.  c-  (y, 

* td.  1. 

Formalités  qu'il  doit  oblervet  pour  établir  6c  révoquer  des 

* Gtands-Vicaitcs,  • J y.  td,  1. 

‘S'il  peur  nommer  Je  révoquez  un  Official , ibid. 

. Voyez  Oftiaux.  • 

S'il  doit  nommer  les  Officiaux  forains , ' ibid.  tel.  ». 

L'exemption  de  la  Jurifdiclion  de  l’Ordinaire  , ou  la  loumif- 
fion  immédiate  an  falot  Siège  , ne  Lui  attribue  pas  une  Ju- 
«1  i fditfi  on  fur  lui,-  même , 84.  tel,  x. 

Droit  accordé  à quelques  Chapitres  de  vifiter  certaines  Pa- 
zoiitcs  de  leur  dépendance  , » if.  tel.  t. 

Claufc  qu'on  ajoute  en  confervat»  une  Jurifdiélion  aux  Cba- 
. pitrss , ibid.  tel.  ». 

Forme  qu'ils  ont  fuivie  dans  le  partage  des  revenus  de  leur 
Eglife , lOy. 

Chapitres  dont  les  Prébendes  ne  font  joint  Sacerdotales , 
mais  dont  Ici  Statuts  portent  que  les  Chanoines  fe  feront 
promouvoir  aux  Ordres  lactés  des  qu'JU  auront  atteint  l'âge 
compétenr,  13  ».  tel.  t.  & 1. 

Si  le  confcntcment  du  Chapitre,  après  le  fcrutln,  tend  valable 
i'éleélion  de  celui  qui  n‘a  pas  et  la  moitié  des  t 


*jK 

Quand  l'élcflion  faite  pat  la  plus  petite  partie  du  Chapitre  efl 
valable , ibid. 

Quand 4c  Chapitre  eft  ptivé  de  fon  droit  d'élite,  143. 

* * tel.  ». 

S'il  a le  droit  de  confirmer  les  élections  pendant  la  vacance 
du  Siège  , »48.  td.  ». 

Quand  ils  ont  commencé  à conférer  tcuts  dignités  indépen* 
damment  de  leur  Evêque , »4».  cet.  t. 

Ils  confèrent  conjointement  avec  leur  Chef;  leur  manière  de 
pourvoir  cil  différente  fclnu  Us  Chapitres  Je  les  Monafleres, 
16 J.  14.  t. 


LE 

Quand  les  Chapitres  & les  Communiâtes  qui  confèrent  peu- 
vent être  chargés  d'Indulis , 314.  tel.  x. 

En  quel  cas  U Chapjuecll  tenu  du  Brevet  dureraient  de  fidé- 
"■1  . tly.c».'.  1. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  en  faveur  du  Chapitre  de  Met» , con- 
tre un  Bréveraire  de  joyeux  avenement , Md.  • 

S’ils  peuvent,  pendant  la  vacance  du  Siège/ unir  In  Bénéfices , 

404-  9î-  ». 

S'il  doivent  être  appellés  pour  unir  les  Bénéfices , 4C6.  td.  t . 

©•  ». 

Si  leur  contentement  clt  néceiTaire  pour  l’union , ibid.  tei.  j. 
Ufagc  de  France  a cet  dgatd  , ibid.  & 407.  tel.  1 . 

Le»  Chapitres  doivent  être  appellés  aux  Conciles  Provinciaux  , 
848.  tel.  1. 

De  ce^jui  fc  fait  par  la  plus  grande  partie  du  Chapitre  , 

. * ibid. 

Chapitre  1 Généraux  des  Ordres. 

Ce  qu’on  y fait,  70.  td.  t. 

Leur  autorité , Je  celle  de  leurs  Rcgtemens,  73.  td.  a. 

Chapitra  Provinciaux  des  Ordres. 

Leurs  dédiions  peuvent  eue  réformées  dans  les  Chapitres  Gé- 
oétaux , 70.  td.  t. 

Chapitres  desttoisF.véchés , Metz  , Toul  & Verdun. 

S'ils  peuvent  recevoir  des  dénudions  pute*  Je  (impies  au  pré- 
judice de  1a  nomination  Royale.  333.  toi.  1. 

C karité. 

Si  oji  la  peur  perdre , 71 4.  tel.  ». 

Charte^  Martel , Malte  du  Palais. 

La  Religion  Chrétienne  lui  a de  grandes  :bligations:commene 
il  s'attira  l'indignation  des  Eceléiuiliqucs  Je  des  Moines, 
5*7- 

ÇMrfa  v. 

Son  Ordonnance  fur  la  Juufdtüioo  Ecdéfïafliqoe , 1 »o, 

tel.  ». 

Charles  VIL 

Pourquoi  il  convoque  une  AiFeinblée  à Bomrgcs , j.‘  <$> 

• fuiv. 

Il  fait  dtefier  un  Edit  de  ce  qui  s’étoit  paffé  à cette  Aficroblée , 


Charles  I X. 

Pourquoi  il  s’oppofe  aux  Brefs  de  Rome , 

Sa  Réponle  an  fujet  du  Concile  de  Trente , 
Charte  d*  U Charité. 

C’efl  le  nom  que  les  Rcligicu»  de  CUcaux  0 
citions  de  leux  Chapitre  Général , 
Chartreux. 

Leur  établilTement , 

Défendue  aux  Clercs, 


Chajfe. 


io.* 

[9-  tel.  1.  & jo. 
tel.  ï. 
99-  td.  1. 
& ». 

t donné  aux  dc- 
<5.  td.  u 

f{9‘td.  ».  tyfuivl 

1 9t.  td.  1. 


Chafleté. 

Si  ceux  qui  ont  fait  voeu  de  chafleté  peuvent  fc  marier,  ?to. 

. td.  I. 

Si  uv  mari  peut  faire  vœu  de  chafleté  fans  le  content cin me  de 
fa  femme , 71 3 . td.  a. 

Chafable. 

Ce  que  c'étoir  dans  les  premiers  lîécles  de  fEglife , 33  t. 

• • , *d.l. 

Ch  fs  d Ordre. . 

Droit  d'élire  i eux  conter vé  , »<f . td.  1. 

Chembiu  ( Laerce) 

Auteur  d'une  compilation  Bulles,  , ri. 

Qui  l'a  continuée , ibid. 

Chevalier»  de  S.  Jean  deJétufalcm  , ou  de  Malte. 
Compofition  de  ces  Chevaliers  fur  la  contribution  des  Déci- 
mes, 4M.  sel  ».  <$■  «67.  rd.  V 

Si  ces  Chevaliers  font  fujets  à la  contribution  de  la  fubven- 
t»u  extraordinaire,  471. 

Ib  prétendent  qu'on  ne  peur  preferire  contre  eux  par  une  pof-  ' 
fdlion  même  de  cent  ans  3 examen  de  cette  prétention  ,713 
ed.t.&  a. 

Chevalier t de  S.  Lazare. 


Ils  confcrvent  leurs  pcnltons  auoique  bigames , 339.  td.  ». 

gc  accordé  i d’auucs  pet  fou  ers  par  la  Pape, 
3 (-O.  set.  I. 


Pareil  Privilège  a 


Arrêt  du  Gand  - Confeil  rendu  à ce  fujet  en  faveur  de  M.  de 
Marfan , ibid. 

Chiremaaciem. 

S'ils  doivent  être  punis , x S 7.  tel.  t . cr  ». 

Chirurgie. 

Défendue  aux  Clercs , 873.»/.». 

Chirurgiens. 

Si  leurs  Opérations  rendent  les  Cicics  irréguliers , 4 6 {• 

tel.  I. 

S'ils  font  irréguliers,  ibid.  tel.  a. 

damier  e. 

Signijficiuion  de  cc  moti  ce  gwe  fon  appelloit  ainfi  dans  Jes 

premiers 
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UES  MA 

première  fiéctes  Je  l’Eglife , 10 (. 

Béoédklion  du  Cimetière , J I J.  e*t.  t.  & t. 

Cm  où  il  «il  pollué  i Aid. 

Sçavoir  (i  le  pollution  d'un  Cimetière  emporte  celle  de  l'Egii- 

Cimetlete  pollué  doit  être  rebeni , AU. 

Cimetière  pollué  , fini  que  l'Eglifc  le  foie , *«».  tel  i. 

Immunité  de*  Groetiere» , Kf  ni.  I. 

Ctrt*  ( Bernard  ) Prévôt  de  Parie  & Evcque  de  I aenza. 


TIEKE  S. 


Auteur  d'un  Recueil  de  Décrétales  Oc  de  Canons  de  quelques 
Conciles  jufqu'à  l'an  il jo.  Comment  ce  Recueil  ell  ap- 
pellé  par  les  Canonilla  » *• 


Cirtit  ( Moniteur  ! 

Auteur  de  la  cinquième  des  anciennes  Compilations  des  Dé- 
crétales , imprimée  à Touloufc , *- 

Ciieamx  ( Religieux  de  ) 

Leur  Fondateur;  Réglé  qu'il  y lit  Cuivre  j ce  qoi  les  a fait 
nommer  depuis  Bttaardsnt.  j j 9.  tel.  1. 

CLûrvtttx. 


Arrêt  du  Confcil  qui  maintient  les  Religieux  nommés  par 
l'Abbé  de  cet  Ordre  dans  la  potTclTion  de  «ois  Prieures , 


Clanfe. 

Intïtéc  dans  les  Commiflions  des  Grands- Vicaires  , 


Clamfi  anteferri. 

Non  reçue  parmi  nous , jdj.  cal.  1. 

Clamfti  dérogatoire*. 

Si  elles  font  reçues  en  i rance  , )<>.  tel.  r. 

Ci  a* Jet  fupplctorix. 

Si  elles  ont  quelque  elfct , j<?.  eal.  t. 

Clrmtnt  VIII.  Pape. 

Tentative  Inutile  de  ce  Pape  pour  ta  publication  du  Concile 
de  Trente  eu  France , y 9.  te!,  a. 

CUment  XI.  Pape. 

PiHirquoi  un  Bref  de  ce  l'apc  cfi  iuppr  imé  , 50.  eal.  t. 

Cittmiulmt. 

Compilation  de  Decrets  & de  Décrétales  publiée  Tous  ce  Ti- 


lcur  autorité  ; comment  regardées  dans  les  affaires  Eccléiîaf- 
tiques , 107.  «/.  a. 


)evant  qui  un  Clerc  doit  é:re  afligné  pour  les  adioos  per- 
(bnncllcs,  1 14.  tel.  I. 


Eu  quel  cas  les  Gères  jouiiTcnt  du  Privilège  de  la  Clericature , 

ilàl  ty «.'•  1. 

Quand  ils  perdent  ce  Privilège , Aid.  tel.  1. 

Si  un  Gctc  peur  renoncer  a ce  Privilège , AU. 

En  quel  cas  il  cil  oblige  de  comparoir  devant  le  Juge  Laie  , 

AU. 

Par  qui  jugés , lorfqu'ils  ont  prévitiqué  dans  1a  fonélion  d'A- 
vocat  dans  un  Tribunal  Séculier  , 1 15 . r«é.  r. 

Ce  qui  leur  fait  perdre  leur  Privilège , AU. 

Tout  Cletcclt  juliicijblc  du  Juge-Royal , pour  ta  reddition 
d'un  compte  de  Tutelle,  Aid.  t*L  1. 

<2*U,  à l'égard  du  Clerc  Exécuteur  Teftamcntairc  , & Com- 
iniJiairc  de  biens  failîs  par  juilice , AU. 

Sl"U , pour  une  fucccrtion  qu  il  a acceptée  , Aid. 

Voyez  Ofatam*. 

Q*U , à l'égard  d'un  Clerc  eautioanaitc  d'un  Laie  , Aid. 

Cas  où  ils  peuvent  demander  d'être  jugés  , la  Grand  Chambre 
aflcmblce  , Si  où  ils  ne  peuvent  erre  renvoyés  à la  Tour- 
nelle , • r iv-  rat.  1- 


Divctdté  de  peines  prononcées  contre  eux  pat  le  Juge  Laïc  éc 
par  rOüiéial , pour  le  délit  commun  d'un  Clerc,  & pour  le 


Voyez  Simeaiaquei. 

Un  Clerc  ne  doit  point  avoir  chez  lui  de  femme  étrangère, 
ils.oi.  r. 

Exception  à cette  Régie  , Aid. 

Peines  contre  les  Clercs  concnbinaires  publics , Aid.  ty  tye. 

rat.  t. 

Contre  ceux  qui  font  actufés  de  rapt , 1 90.  tel  1 . 

De  crime  contre  nature , ibid.  rat.  a. 

Er  d'avoir  dit  des  injure» , Aid. 

Courte  ceux  qui  compofcnt  ou  distribuent  des  libelles  diffama- 


toires , «iii 

Voyez  Vfmrirrs.  S tf.'te.  Crinr/t. 

Peines  contre  ceux  qui  font  fujers  a s'eny  vter , iji.  «*'-  r. 
Voyez  Hatited,  ( Jeux  de  ) Chajjt. 

Ceux  aceufcs  de  grandi  crimes  doivent  être  livrés  au  bras 
féeulict , 19a.  <W.  I. 

Voyez  Crimn. 

Le  Clerc  coacubinairc  cft-il  privé  de  plein  droit  de  ton  Béné- 
fice, jjj.tr/.  1. 

Ce  que  c'eft  qu'un  acre , 444-  tel  t . 

Ce  que  doit  faire  un  Clerc  quand  il  doute  fi  celui  dont  il  a 
reçu  les  Ordres  c(l  Evéquc  , 44t.  tel  t. 

Peines  contre  le  Clerc  qui  a été  01  Jonné  bots  de  fon  Dioccfe 
fans  démiffoite  , 4;  1.  tel.  r.  ty  a. 

Et  contre  celui  qui  a reçu  les  Ordres  faerés  avant  l ige  preferir, 
4J  *•  ‘A  ». 

Teins  qu'on  leur  fait  partir  dans  les  Séminaires  pour  les  exa- 
miner , Aid.  tel.  x.  o>  4$  j.tel.  l . 

S'ils  peuvent  étudier  les  Icienees  propbanes,  »*j.  tel  x. 

Si  le  Clerc appelléen  duel,  qui  nomme  un  champion  , cil 
irréguliet , 4*4-  tel.  t. 


Ce  que  doit  faire  un  Clerc  qui  doute  s'il  a tué  , Aid.  eet.  1. 
S'il  font  Irréguliers  pour  avoir  tué  un  voleur , 4 if.  tel.  x. 

(j*  4(1.  tel.  1. 


Un  Clerc  n'eil  point  irrégulier  pour  avoir  dépofé  contre  un 
criminel , 4<*-  ‘A.  1.  & 467.  tel.  t. 


Le  Clerc  qui  pourfuit  en  Jdlice  un  voleur  n'dl  point  irrégu- 
lier . AU. 


Si  un  Clerc  qui  fair  Tes  fondions  étant  fufpens , excommunié 
ou  interdit , devient  irrégulier,  AU. 

Si  un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  n’a  point  re- 
çu devient  irrégulier , 488.0/.  1. 

Si  les  Clerc*  peuvent  prêcher  fani  la  permilEon  de  l'Evéque , 
i »• 

Cérémonies  obfcrvées  dans  l'Ordination  des  Gères,  7j». 


A quel  âge  un  Clerc  peut  être  nommé  Evêque , 74S.  col  i.& 
79Û.  tel.  I. 

On  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre  , 749  . tel.  1. 

SI  l'on  peut  ordonner  un  Clerc  d'un  autre  Dioccfe  , Aid.  & 
7 j 4.  tel.  x. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ne  doivent  point  être 
ordonnés,  fjl.ee/.  I. 

S'il  efl  permis  aux  Clerc*  de  fe  féparer  de  leur  Evéoue  accuft 
de  crime , avant  le  Jugement  d'un  Concile  , Aid.  tel  x.  ©■ 
7<4 .tel  1. 

Un  Clerc  peut  être  alïigné  devant  un  Juge  Laïc  , 7<j. 


Si  au  conttaite  il  peut  artignet  un  Laïc  devant  le  même  Juge  . 

7(6.  ted  1, 

Sçavoit  s'il  peut  être  dépofe  uu  excommunié  pour  cette  faute^. 


S'il  ell  permis  aux  Géra  d'avoir  du  bien  en  propre,  7*7. 

rW.  T. 


Si  1«  Clera  qui  n'a  voient  point  de  bien  lors  de  leur  ordina- 
tion peuvent  difpofer  de  ce  qu'il*  ont  acquit  depuis  , AU. 


S'il  t(l  permis  à un  Clerc  de  relier , 74».  toi.  1. 

S'il  peut  demander  en  juilice  ce  qui  lui  appartient , 769* 

tel.  1. 


S'il  ell  Permis  à un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe  pour  avoir 
plaidé  en  faveur  d'une  partie  , Aid.  tel.  i. 


cas  privilégié  , • AU. 

Le  jugement  rendu  en  leur  laveur,  empéchc-t-il  1 exécution 
die  celui  qui  ell  contre  eux  ! AU. 

Autrefois  appelles  pour  être  le  confcil  des  Juges  Laia , iji. 

tel.  x.  <$»  if  x,  tel  1. 

S'ils  deviennent  irréguliers  pour  n'aToir  pas  obfervé  i'czcom- 
rauuûation , 174.0/.  1. 

Si  ayant  la  Ordres  mincuts  iis  Avicnnent  irréguliers  , pour 
avoir  fait  leurs  fonélion*  pendant  la  fufpenlc , 177. 

tel.  1. 

Voyez.  Blaftkémauttri.  Sactilé/ei.  Sertim.  Map  tient. 

Pclucs  conttc  ceux  qui  vont  coofultcr  les  Magiciens , 1I7. 


Si  un  Cletc  peut  être  condamné  fur  la  confeflion  d'une  femme 
qui  dit  avoit  commis  un  crime  avcclui,  AU. 

Si  l'accufé  doit  fc  purger  de  1 accufation  , 770.  tel.  I. 

Si  l'on  doit  employer  la  tourmeos  de  la  queffion  contre  l'ac- 


Si  l'on  doit  dépofer  un  Clerc  pour  les  eûmes  qu'il  a commis 
avant  fon  ordination  « Aid.  tel.  t. 

Si  l'on  doit  tendre  à un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a téfigné  libre- 
ment, 771.  tel  !.<$•  a. 

Si  un  Clerc  peut  encrer  dans  un  Monallere  contre  1a  dëfenfc  de 
fon  Evéquc , ??}•  tel  x. 

Si  un  Clerc  peut  pofféder  deux  Eglifes , 774-  tel  l. 

S'il  peut  palier  d’une  Eglife  à une  autre  , Aid.  tel.  a. 


S'il  peut  palfet  d’une  Eglife  à une  autre  , Aid.  tel.  a. 

S'il  lui  cil  permis  de  fe  charger  des  affaires  temporelles, 
AU. 


S'il  lui  ell  permis  de  fe  fervir  d'habits  de  couleur , Aid. 

Si  étant  accule  devant  fon  Evcque , il  peut  avoir  recours  à un 
Juge  fc  ai  lier  , 77 1-  tel.  f. 

Si  les  Clera  d'une  Eglife  Paroilfialc  peuvent  s’attribuer  toute» 
la  dixmet  de  la  Paxoille , en  vertu  d’un  Ptiviîcge , 77*. 

tel.  1. 

Ce  qu'on  doit  obferver  à l'égard  des  Clercs  étrangers,  pour 
leur  permettre  d'exercer  leurs  fouéiions  , *04.  tel.  a. 

Ceux  qui  doivent  obéir  aux  Cardinaux  , 811  .tel.  t. 

Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  a Rome , 8 jj.  tel.  a. 

Dcfcufes  aux  Clercs  de  tenir  Cabarets , 840.  tel.  a. 

F fffff 
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Daffifter  *uv fpéftacle* , S Je  faire  le*  baladin*  , i HJ. 

S il  eft  permis  aui  Clercs  d'avoir  Je*  femmes  chez 

Clerc*  marie*  > cet.  a. 

De  ceux  qui  oc  téfiJent  point  en  leurs  Bénéfices , 841. 

et.  t. 

Du  Clerc  malade  ou  infirme  , *4*  el  t. 

Pécule  Jcs  Clercs , Iji . et.  1. 

Si  les  Clcres , St  ceux  qui  ont  fait  voeu  Je  challeté , peuvent  fe 
marier,  *<7.  ni,  t. 

Des  Clerc*  qui  fe  battent  en  duel , 874.x»/.  1. 

Peine*  contre  les  Clercs  qui  employeur  de  faillies  cipédltioo* , 
87*.  toi  t. 

Peines  contre  le  Clerc  chafleur , fujet  à ft  aper , 8r  médifanr , 
8-9.  x#/.  1.  <5-  x. 

Et  conrrt  celui  qui  fait  le*  fonctions  de  Ton  Ordre  étant  excom- 
munié , depot?  ou  interdit  , * 87».  et.  1. 

De  celui  qui  fait  1rs  fondions  d'un  Ordre  qui!  n'a  point  reçu, 
ou  qui  eft  promu  ftr  ftitum  j ou  enfin  qui  s’eft  fait  ordonner 
fan*  tire  admis.  880.  tri.  1. 

CUrti  Criminels. 

Comment  jugé*  du  rems  de  Jaftioien , isr.ro/.  1. 

Comment  ptéfentement , 1 xi.  et.  x. 

Cieret  Officier*  Royaux. 

Par  qui  ü<  funt  jugé*  pour  ce  qui  regarde  le*  fondions  de 
leurs  Oliuc* , t * j.  eut.  1. 

CM  ri  ( le  ) 

Qu'il  gouvernoit  dan*  les  premier*  Cèdes  de  l'Eglife  le  Dio- 
Ccfe  conjointement  avec  l'Evcque  , même  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifeopal , j 5 . et.  t. 

Ce  qu écrit  là-dcfl’us  faint  Ignace  , Martyr , aux  Prêtres  d'An- 
rioebe , Md. 

Il  cil  regardé  par  le  Concile  Général  d'Ephefc  comme  repté- 
fenuac  l'Evêque , Ht  J. 

Voyez  EtcUJljjti'jiui, 

Curer  Je  France. 

Lettre  qu'il  écrit  an  Pape , par  laquelle  il  lui  remontre  que  les 
Conciles  Provinciaux  avoicnc  toujours  jugé  les  fcveque*  de 
France  en  première  Inftancc,  l'auf  l'appel  au  faint  Siège, 
jo.  et.  t.(jr  x. 

Ses  effjtti  inutiles  pour  la  réception  du  Concile  de  Trente, 
99.  tel  1.  & x. 

Commrnt  (onr  regardés  le*  Reglement  faits  dans  fe*  Alfcm- 
blée*  , »oj.  et.  1. 

Combien  le  Clergé  étendit  fa  JarifJiétion  vers  le  dixiéme  tiè- 
de , fur  les  affaires  civiles  mêmes , no.  ttL  t. 

Les  Seigneurs  fe  joignent , & moyens  qu'ils  mettent  en  ufage 
pour  en  arrêter  le  cours , iHJ.  (f  ttL  s. 

Clnft  Je  l'Egll fe  Romai  i»e. 

De  qui  compofï  du  teras  du  Pape  Corneille , 444.  et.  x. 

ClttuAimrt. 

Ditlcrens  dégrès  de  Clericature  , 44 j . col.  1 . 

Clethts. 

Bénédidion  des  Clocbc* , j 40.  ccL  1. 

C levait. 

Pourquoi  maintenu  par  Arrêt  dan*  la  polTcffion  de  la  grande 
Prévôté  de  la  Collégiale  de  Montfaucoa  en  Argonne,  sj  1. 

*f  1.  ttl.  x. 

Clilurr. 

Elle  cil  exprelfément  recommandée  aux  Religicufet , Ij  t. 

ttl.  x. 

devis,  Roi  de  France. 

Qualité  qu'il  a acquife  apres  fon  Baptême  ; nom  que  lui  don- 
noir  faint  Rcidîj  pourquoi  il  atTerabla  un  Concile  a Orléans, 
II.  et.  x. 

Ctu* 1 ( Abbaye  de  ) 

Fondation  de  cet  Ordre , en  quel  tems  , te  par  qui,  if. 

ttl.  s. 

Arrêt  du  Grand  - Confcil  du  jo.  Mars  17OJ.  favorable  aux 
Religieux  de  Cluni  de  l'étroite  obfcrvance  , 78.  tel.  t. 

Les  Religieux  de  cet  Ordre  ont  obtenu  des  Bulles,  qui  défen- 
dent d'unir  les  Bénéfices  de  leux  Ordre  fans  le  contentement 
de  l'Abbé  Si  du  Chapitre,  407.  x#/.  x. 

Epoque  de  fon  établificment , jjy.  x#/.  1. 

Coadjuteur. 

Pourquoi  le  Pape  le  fait  Evêque  titulaire , **.  et.  1. 

Quel  cil  fon  pouvoir  , MJ.  & H.  tel.  1. 

En  quel  cas  il  peut  conférer  un  Bénéfice , ît  I . tel.  x. 

Ceadjusertstts. 

Défendues,  _ J)(.  tel  I. 

Anét  Ju  Parlement  de  Paris  tendu  i ce  fujet , MJ.  tel.  x. 
CeJt  des  Grecs. 

Aurorifc  par  le  Concile  de  Calcédoine , j. 

Non  d'abord  adopté  par  l'Egll  fe  Latine  , Md. 

Cedtde  l'Eglife  Romaine. 

Ce  qu'il  eontenoit  du  tems  de  faint  Leon  , j. 

Cédés  i l'ufage  des  Eglifes  d’Occidenr. 

Ce  qu'ils  contiennent , j. 


L F. 

Quelques -uns  iont  imprimés , d'autres  en  manufcriti , MJ. 

Coi h de  k Petit. 

Voyez  Ptm  { Deuys  le  ) 

Ce  h tu  ( Oder  de}  Catdinal  de  Châtillon , Evcquc  de  Beau- 
vais. 

Jugé  en  vertu  d'un  Arrêt  Ju  Parlement  de  Paris , de  l'an  jj<». 
par  un  Concile  d’Evéquci  j difpoiitii  de  cct  Arrêt , 50. 

ttl  1. 

Cellaiturs  ordinaires  des  Bénéfices. 

Cas  où  ils  peuvent  conférer  les  Bénéfices  dans  les  fix  mois  de 
la  vacance , ta.  tel.  1. 

Quels  doivent  être  les  Collateun  des  Bénéfices  , iti.cot.  r. 

x.  &fmv. 

Quand  le  véritable  Collateur  teinte  dans  fc»  droits , tdj . 

tel.  x. 

Si  on  peut  conférer  en  venu  de  la  pofletfion  civile , tos. 

tel.  I. 

Si  on  preferit  le  droit  de  conférer , MJ. 

Collateur  obligé  deconfuher  un  Chapitre,  MJ. 

Peines  contre  le  Collateur  qui  confère  a un  incapable  , MJ, 
et.  1. 

rrovitions  accordées  à un  Clerc , qui  refufe  d'accepter , 147. 

et.  1. 

Si  les  Provifions  données  i un  accufé  font  valables , Md. 

Si  le*  promdfcs  de  conférer  le*  Bénéfices  vacans  font  pertnifes, 

MJ. 

Si  on  peut  fc  conférer  à foi-même , MJ.  et.  x. 

Si  on  peuc  conférer  fans  eue  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  rit 
ficué , MJ, 

Voyez  Ju:ti  Laies  Grassds-Vitairrs. 

Loriqu'il  y a concurrence  de  collation  encre  le  Collateur  te  le 
Grand-Vicaire,  quelle  collation  a lieu  , Ky.  tel.  1. 

QutJ , fi  le  Grand-Vicaire  confère  à un  indigne  ou  a uu  inca- 
pable , MJ.  tel,  l. 

Qui  eft-cc  qui  confère  les  Cures  quand  le  Siège  Epifeopal  eft 
vacant f MJ. 

Et  le*  Bénéfice*  dépendant  d’une  Abbaye  , pendant  la  vacance 

du  Siège  Abbatial , ihJ.  tÿ  tel.  x. 

Sçavoit  I»  l’Evêque  le  peut  faire , 170.  ici.  1.  Cf  t. 

Si  le  Chapitre  preferit  le  droit  de  conférer  pendant  la  vacance 
de  l'Abbaye  , 1-0.  ttL  1. 

Nouvelle  Jurifprudence  fur  ce  point,  introduite  par  la  Dtcla* 
rarion  du  jo,  Août  «74},  1P1W.  (?  *71.  tel.  I 

Voyez  Dévolution. 

Quand  les  fix  mois  pour  conférer  commencent  à courir , *71. 

tel.  1. 

Si  le*  Provifions  données  par  le  Collateur  après  le*  fix  mois 
font  nulles  , 171.  tel.  s. 

Voyez  Bénéfices.  Trtferitrs.  Papn. 

Comment  on  doit  drelfer  l'Aâe  de  refus  du  Collateur  fur  la 

préfcncation  , a28.  tel  1. 

Délais  pour  fc  pourvoir  contre  le  refus , MJ. 

Si  on  Collateur  qui  ni  qu'un  Bénéfice  à fadifpofirion  eft  furet 
4 l'expeétaiivc  desGradués , j 04.  tel.  l.ÿi, 

Quand  le  Collateur  peut  eue  chargé  de  deux  Induits , j r 4. 

tel.  1.  Çr  x. 

Cct  ufage  eft  contraire  au  texte  de  Paul  1 1 1.  rappelle  dam  la 
Bulle  ampliative  de  Okment  IX.  ilij. 

On  n'eft  obligé  de  conférer  à l'indultaire  que  les  Bénéfice* 
dont  on  eft  Collateui  oïdinaire  , JlJ.né  I. 

Qucftion  la-ddTus , jugée  au  Giand-Conleil , MJ.  (y  ni.  a. 

Quand  on  peut  nommer  un  Indultairc  fur  un  nouveau  Béné- 
ficier , . MJ. 

Si  un  Collateur  peut  être  fujet  4 piuficurs  droits  d*Indu!c  ^ . 

pour  différens  Bénéfices , jt f.el.x.  qp 

Ceux  du  Tays  d'Obédicoce  font  fujets  au  droit  J Induit , y 1 4. 

tel.  1, 

Arrêt  du  Confcil  obtenu  pat  les  Collateur*  d'Artois , pour  le* 
exempter  du  droit  d'induit , itnd. 

Tou*  k*  Collateun  de  Prébendes  de  Cathédrales  doivent  la- 
tisfaire  à un  Brevet  de  joyeux  Avcnemenc , jr8.  tel.  x. 

Peines  contic  les  Collateur*  qui  confèrent  au  préjudice  des 
Brcvetaircs , * ; ly.  tel.  1. 

Provifions  données  au  préjudice  d'un  Btevctaite  de  ferment 
de  fidélité  , rendues  nulles  , MJ. 

Si  les  Collateur*  non  Cardinaux  , qui  ont  un  Induit  particu- 
lier, font  fujets  à la'prévention  , jx4.  et.  1. 

Ils  doivent  daus  le  pays  d'Obédicoce  conférer  en  tous  les  mois 
pendant  la  vacance  du  Siège  , jjj.nli. 

Ce  qu'ils  doivent  obfcrver  quand  le  Chef  - lieu  eft  litué  en 
Pays  de  Concordat  , & le  Bénéfice  à conférer  en  Pays 
d'Obédience  , MJ-  et.  x. 

Cas  où,  après  avoir  conféré  fur  une  démillïon  ou  pcimutation, 
il  ne  peut  conférer  à un  autre  , &c.  54’-  M.  1. 

S'ils  font  obligés  d'approuver  le  projet  de  permutation  , St 
d'admettre  les  démiflions  , IJ*»-  tel.  t. 

Si  un  Collateur  Inférieur  à l'Evêque  peut  unir  le*  Bénéfice* , 

404.x#/.  ». 
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Ct'hiliéni. 

Laïques  défapprouvéet  par  1rs  Ultramontains.  Exemples  de 
ccs  Collations  reconnues  cependant  par  eux-incmei  , Ul 
cal.  i.  (T  »4  j.  col.  I . 

Comment  elles  fe  partagent  entre  les  Gbanoï ucs,  16  y.  toi.  x. 

frfuiv. 

CeiCnn  de  collation  par  l'Abbé  à fes  Religieux  , (ï  elle  peut 
nuire  à les  fuccclicuts  , ady-tW.  r. 

Si  le  Pourvu  par  celui  qui  efl  en  poiTcHion  de  conférer  peut 
être  privé  de  fon  Bénéfice , Aid.  fr  col.  ». 

Savoir  ii  le  Pape  peu:  pourvoir  par  dévolution  aux  Bénéfices 
de  collation  Laïque  , t?x.oo/.i. 

Preuve  pour  la  négative,  ibid.fr  cil,  t. 

Collation»  nulles  , I47.  col.  1. 

Cj.'Uiiok  de  Pièces. 

Procès- verbal  de  collation  , 1 j8.  cal.  x. 

Défaut  comte  celui  qui  ne  patoit  point  F l'heur:  marquée 
pour  la  collation , 13t.  tel.  i.P 

C oilufioa. 

Entre  l'accufateur  & l'aceuie  , <7*.  cal.  1 . 

CammcntUt. 

Idée  de  leur  établiflemcnt  âc  de  leur  nature,  il  J. 

Ainortfêcs  par  lâiiu  Gtcgiire  Pape , Aid. 

Définition  delà Commende , tu.  col.  1, 

Cemm.-fa*  particulière. 

Cas  où  elle  déroge  à la  Coituniffion  générale , 5 S.  cal.  t. 

CommiuiAiics  Ecdc  liait  iauct. 

Comment  clics  répondent  fur  faits  St  article! , r 40.  col.  1 . 
NécelTieé  de  Lettres  Parentes  poui  leur  établi  ifirment  ; Réglés 
particulières  pour  la  Flandre,  le  Hainaut,  Sec  C 1 S.  es!  1. 
FonJs  topais  pour  leur  établiiTcment  j contre-lettres  défendues 
à ce  fujet , « 10.  roi-  a. 

Si  elles  peuvent  prendre  de  l'argcnc  à fonds  perdu,  6tr. 

cil.  1. 

Si  cllct  peuvent  accepter  des  legs  univetfcls  an  préjudice  des 
Héritiers  eti  ligne  direde,  Md. 

Qrrid,  à l 'égard  îles  Héritiers  collateraux  , tiid.  tel.  1 frfuiv. 
Si  elles  doivent  faire  foi  fit  homma»c  au  Roi  pour  les  Fiefs  qui 
relèvent  Je  la  Courounc , lotfqu'clies on«  r «yé  k droit  d‘A- 
mori  ilfcnicnt , 4 ) y . cal.  a.  frjuiu. 

Voyez  Cbapicrtl. 

Cammaititaiùm  de  pièces  avant  la  plaidoirie. 

Comment  elle  fe  fait , 1 1 i.  col.  1 . 

Cammumian. 

Accordée  autrefois  aux  criminels  avant  leur  fupplicc,  7**. 

tel.  X. 

Compert. 

S'il  cft  permis  i un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compere  de 
fa  première  femme.  7$r.  col.  t. 

Ce»/tlaiion  des  Canons  6c  Décrétait!. 

Ordre  qu’on  fuivir  dans  le!  prenlîcres  Compilations , f. 
Défauts  qui  fe  trouvent  dans  toutes  les  Compilations  de  Ca- 
nons , rangés  par  ordre  de  matières , 6. 

Nombre  des  Compilations  des  Canons  , S. 

Compilation  publiée  fous  le  litre  de  Clémentines , 9. 

Compilation  des  Bulles. 

Première  Compilation  des  Bulles  des  Papes  , la. 

Camplatnct  pout  les  Bénéfices. 

Toute  aélion  pour  le!  Bénéfices  cil  poutfuivie  eu  forme  de 
complainte,  384.1*/.  1. 

Qui  peut  intenrer  cetre  aélion  , Md. 

Forme  des  exploits  pour  la  complainte  , Aid . fr  cal.  x. 

Voyez  )m  ei.  Jugn  Royaux. 

Si  on  peur  évoquer  les  complaintes  aux  Requêtes  du  Palais , 
)tf  cal.  I. 

Quelles  font  les  complaintes  doru  le  Gtand-Confeil  a 1a  con- 
noilfaiKC , Md.  fr  cA.  x. 

Ce  que  doit  faire  Je  défendeur  en  complainte,  Aid. 

Plaidoiries  fur  les  complaintes  , * Aid. 

Voyez  Kctréaarr.  Styntflut.  Etauômn  fequeflres.  S tut  tara 
de  pleioe  maintenue,  trotlJonoi.  Rtjî’iiaiairti.  Mont-lcvie. 
PéjftlJ  iri  d'un  Bénéfice.  DtvAuiatm.  )ugoi  Ecdéfiafliqucs. 
Rtgâlo.  Ami  de  la  Coût  de  Nanti.  Mranri. 

Cmfnmù. 

Quand  il  efl  nul  en  cas  d'affaires  EcdéûaQiques  , 9a.  toi.  1. 

& 1. 

A quelle  condition  on  peut  faire  un  compromis  entre  les  mains 
de  plulïco*'  aibities  , Aid.  cal.  x.  & 9).  etl.  I. 

Quand  un  compromis  cil  réfola  , tel.  1. 

Si  lefucccffi  it  d'un  Bénéficier  efl  obligé  de  tenir  le  compromis 
de  fan  Pré  iécrlTrur  , Aid. 

QutJ , x l'égard  de  Tes  héritier*.  Aid. 

Matières  qui  ne  peuvent  fe  terminer  pat  des  compromis  , Ai  J. 

cal.  x. 

Comf1  omifiirtt. 

Lait  nominatioo  8c  leur  autorité  dans  les  Elcfliont , 144. 

tel  1. 

Lorfqu'ils  wu  commencé  à procéda  à i'élcâion , ils  ue  peu- 


T I E R E S. 

veut  crie  révoqués , Aid. 

C:!ul  qui  fe  donne  ibu  linfuge  à lui-rocoie,  doit-il  être  poutvft 
de  la  Dignité  ! Aid. 

S'ils  étiieni  un  indigne,  ou  fi  le  nommé  rc/ulc  d'accepter,  a 
qui  le  droit  retourne.  t-H  t AU.  tel.  ». 

Si  1rs  Comptomidaices  n'élifeoc  point  dans  les  trots  mois , à 
qui  le  droit  cft-ildéTolu  t Aid, 

Un  fcul  des  Comprouiilîaites  doit  faire  la  publication  de  l'é- 
kétion , Aid.  fr  tyj.  col.  1. 

Compte. 

Reddition  de  compte  pout  la  geflion  du  bien  d'un  tiers , 1 y 1 . 

coL  1. 

Chapitres  que  doit  contenir  le  compte,  AU.  col.  t. 

Délais  pout  la  communication  du  compte , Aid. 

Ce  qu'il  faut  ordonner , lotfqu  il  y a erreurs  de  calcul , faux 
emplois , ou  omilfion  de  recette , AU. 

C onccfiion. 

Le  Pape  Sixte  IV.  défend  de  condamner  8c  de  traiter  d'hércti- 
ques , ceux  qui  nient  l'immaculée  Conception  de  ta  laitue 
Vietge,  UycA.x. 

Contiln. 

Ceux  do  premier  8c  deuxième  fiéde  n'ont  fait  aucun  regle- 
ment fur  la  difciplinc  Ecdéliafliqoe , ». 

Où  fut  tenu  le  fécond  Concj le  général , ibid. 

Conciles  paniculiers  tenus  dans  le  II.  lîécfc  , itU.fr/Mii. 
Seul  Concile  reconnu  a Rome  fous  le  Pape  Innocent  I.  j. 
Quelles  perfonnes  affilièrent  aux  Conciles  tenus  fous  la  pre- 
mière 8(  fécondé  race  de  nos  Rois , lot.  ta’.  1.  fr  x. 

Ce  que  fait  connoitre  la  Préface  du  Concile  alfcmblé  en  y . 

par  le  Roi  Pépin  » Aid.  toi.  ». 

Etymologie  de  ce  mot , félon  faine  Ifidore  , 7)4.  toi.  ». 

Pat  qui  les  ptemiers  Conciles  ont  été  aficmblés  , 7)7.  tel.  t . 
CoueiUi  Nationaux. 

Comment  ils  (ont  regaidés  , 8c  pat  qui  convoqués,  99.  toi.  ». 

fr  100.  col.  t. 

Pourquoi  on  en  doit  préfenter  les  Decrets  au  Roi,  100. 

toi.  I. 

Ce  qui  rend  leurs  Décrets  Loix  du  Royaume,  AU.  col.  ». 
Cencite  oecuménique. 

D'od  il  tient  fon  aurorité  , . 4I.  roi.  x. 

Tous  les  Fidèles , 8c  même  le  Pape,  font  fujett  aux  loix  faitex 
par  ces  Conciles , y ÿ.  tel.  1. 

Les  Decrets  de  ccs  Conciles  n'onc  aucun  pouvoir  en  France  , 
s'ils  n'y  ont  été  publiés  du  couléntcmcut  du  Roi , Aid. 
Conciln  Provinciaux. 

Affaires  qu'on  y jugeoit  autrefois , jy.  col.  ».  fr  40.  tel  r. 
Lcut  autorité  , yy.  col.  I. 

Comment  font  regardées  leurs  dédiions , AU.  toi.  ». 

En  quoi  confiilc  leur  utilité , Aid.  737.  toi.  ». 

Pat  qui  convoqués , 1 or>.  col.  ». 

Qu'ils  ne  peuvent  être  convoqués  fans  la  perrnifEou  du  Roi , 

Aid. 

Les  Evêques  de  la  Province  doivent  y être  appellés,  8c  tou* 
ceux  qui  ont  coutume  d'y  illiller , ici.  toi.  1. 

Matières  dont  ils  connoilfcnt , soi.  toi.  1. 

Comment  on  fc  peut  pourvoir  contre  leurs  Canons , Aid. 
Mét  de  1 appel  comme  d'abus  de  Ictus  Ordonnances , AU. 
S'il  cil  nécelfrire  que  le  Pape  les  confirme , AU.  col  1. 

Leur  amodié  en  France  aptes  l'approbation  du  Roi , AU. 
Comment  font  regardés  leurs  Rcglemcns  dans  les  autres  Pays  , 

Qui  y préfidoit  anciennement,  te  ce  que  l'on  y dccldoic,  7)7. 

col  x. 

Contient. 

En  quel  tems  les  Cardinaux  entrent  dans  le  Conclave  pour 
élire  un  Pape , 147.  tel.  1. 

Ce  que  c'cfl  que  le  Conclave,  8c  comment  on  s'y  conduit.  Aid. 

toi  ». 

SI  les  Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  peuvent  j rentrer , 
X49.CA.  t. 

Concordat  entre  Leon  X.  Ac  François  L 
Hiftoire  de  ce  Traité,  ri. 

Artitles  les  plus  important  du  Concordat , AU. 

1 1 cil  reçsi  même  pat  le  Patlcincut  de  Paris  , Aid. 

Si  nous  le  foi  vont  en  tout , 1 j. 

Ce  que  c'cfl  j but  que  l'on  a eu  en  le  faifanc , 108  .col.  1. 

Article  inutile  du  Concordat , Md. 

Par  qui  drclTé,  »(!•  «I  r, 

A quai  tend  k changement  qu'il  a fait  au  fujet  des  Gradués  , 
l?4-  toi,  1. 

Canardai  Germanique. 

A quelle  occafion  , par  qui , 8t  en  quel  tems  drelTé , y 30. 

col.  ». 

Quand  , 8c  comment  établi  dans  les  «ois  Evêchés  de  Metz  , 
de  Tool  8t  de  Verdun , Aid. 

Concours  pour  les  Cures. 

Ce  que  c'eft,  < »}r.  col.  t. 

Il  cil  établi  par  le  Concile  de  Trente  pour  la  difpofitioo  des 
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Chics  , Aid. 

Concouis  pour  les  Bénéfices  de  Bretagne,  où  il  fe  faifoie au- 
trefois -,  où  il  te  fait  maintenant , Aid. 

Bulle  du  l'apc  Benoît  XIV.  fut  ce  fujet , 5c  Lettres  Patentes 
qui  auconfcnt  cette  Bulle,  i tid.  teL  ».  ô>  lt<.  tel.  i. 

S'il  a lieu  quand  le  Bénéfice  cil  en  patronage  Ecdcfiaftique  ou 
Lak,  ni.  teL 

Dans  quels  endroits  il  a lieu , ihd.  al.  s. 

Cmoùimi, 

Si  Ia  pluralité  des  Concubines  rend  irrégulier , 44 i.  al.  s. 

CsKÉiw. 

Quand  une  condition  doit  tire  regardée  comme  exécutée,  1 17. 

tel.  1. 

Cm  fermer  de  Vinccnncs  en  1 3 19. 

Ce  qui  s’y  paila  , 1 »o.  tel.  ». 

C emftffinri. 

Quand  a commencé  la  liberté  de  feeboifir  un  Confelfcar , 4)4. 

uL  1.  & 4M • <»■'•  '• 

Privilège  de  fi  cltoifir  un  ConfciTcur,  quel  en  cft  l'eflèt , 4)7. 

tel.  t. 

Dans  quel  temt  accordé , é cr.ilue  de  ce  Privilège,  Aid. 
Peines  contre  le  Conlclfeur  qui  a violé  le  fcctcc  de  la  Confcf- 
fion  , 4)9.  ai  1. 

Ce  que  doit  faite  le  Con/cflcur  qui  a beloin  de  confcil , 44  t. 

tel.  1. 

S'ils  peuvent  itnpofet  des  péoitenres  publiques  pour  des  péchés 
puolics , iiid. 

Oa donne  un  Confcfleur  à ceux  qui  font  condamnés  à mon, 
Aid.  tel.  s. 

Ils  (ont  obligés  au  Ücrcr , 856.  r il.  a. 

Ctnfiÿà*  ( la  ) 

Obligation  de  Ce  confcflct  a Pâques  » fon  Curé , 4)7-  tel.  1 . 

& 1.  iU.cel.  I. 

Di  Ipcnfe  qu'on  en  obtient , 4)7.  tel.  1.  884.  tel.  s. 

Dilpute  à ce  fujet  dcciJéc  , Aid. 

Aétcdité  de  la  déclatation  des  péchés  j exceptions  fingulieres. 

Aid.  & 4)8.  tel.  1. 

Le  (ècret  de  la  ConfcIBon  cil  facré  , 4)9-  teL  s. 

S’il  eft  permis  de  la  révéler  pour  s'en  fetvir  comme  d'indices 
contre  un  criminel,  . Aid. 

Voyez  Midreat. 

Si  la  feule  confcdlon  du  ctrut  fuStt  pour  effacer  le  péché , 784. 

' tel.  1. 

A qui  elle  fe  doit  faire , Aid. 

Ceufi  ImHMÎMi 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi , s'ils  fout  privés  de  plein  droit  de 
leurs  Bénéfices , « 59I.  et!.  1. 

Si  on  doit  admettre  la  preuve  par  Témoins  de  la  coufidcncc  , 
Aid.  <j>  399.  tel.  1. 

CemfiemiMie ». 

Voyez  Recelemext. 

Sa  forme,  If  7.  tel.  ».  & 1 )B.  tel.  1. 

Ce»firm*iio*  ' Sacrement  de  ) 

Quand  11  fe  domtoit , dans  1 origine  dcl'Eglifc,  414.  & 4»«- 
al.  u 

Son  ioflltution,  411.  tel.  1. 

Sa  définition  , 41S.  tel.  s. 

Matière  & forme  de  « Sacrement , Aid. 

On  ne  peut  le  recevoir  qu’une  fois , 419.  tel.  t. 

Quel  âge  il  faut  avoir  pour  le  recevoir , Aid. 

Quel  doit  être  le  Minime  de  ce  Sacrement,  789  .teL  ». 

Cenfrmaiion  en  fait  de  bénéfices  , 

Examen  avant  la  Confirmation  , 148.  te!.  I. 

Peines  contre  celui  qui  confirme  un  indigne  ou  un  incapable , 
Aid.  tel.  s. 

A qui  appartient  la  confirmation  des  Abbés , 1 hd. 

Les  confirmations  limoniaques  font  nulles , 149.  tel.  1. 

C emfretiei. 

Ce  que c’eft t comment  elles  sctabliirene , j y 1.  tel.  1 . 

Piécautionc  des  Evêque»  U dcilus  , Aid. 

ContclUtioo  arrivée  à ce  fujet;  comment  décidée  , Aid. 
S'il  faut  des  Lettres  Patentes  pour  les  établir  , Aid. 

Si  on  les  peut  tolérer  fans  avoit  éic  confirmées  par  Lettres  Pa- 
rentes , Aid.  tel.  a. 

Cmgi  if  aiie*. 

Etablie  pat  Pie  IV.  pour  l'exécution  du  Concile  de  Trente, 
f s.  tel.  1. 

Comment  les  Déclarations  de  cette  Congrégation  font  pu- 
bliées , i/ntL 

Ouïe  Concile  de  Trente  n’cfl  point  reçu  , cette  Congrégation 
n'a  point  de  lieu , Aid. 

Ccnfrégatiem  de  Rome. 

Motifs  qui  ont  porté  à ne  point  admettre  les  décidons  de  toutes 
les  Congrégations  de  Rome  en  France  . 4).  tel.  t. 

CeHptgetten  (onfiftoiialc. 

De  qui  compose , moins  ancienne  qucle  Confifloite , U. 

toi.  I. 

Si  on  en  tcconnolt  l'autorité  en  France  , Aui. 


L E 

Cenpégeiien  des  Evêques  le  des  Réguliers. 

Caufc  de  Ton  établi Acmcut , 61.  tel.  t. 

Non  connue  eu  France  , Aid. 

Csagr/getien  de  l'Inqoifition. 

Voyez  laquifine». 

C/ngrtgetun  de  l'Index. 

Voyez  Index. 

CeagrtgMiien  des  Rires. 

Son  établi  iTcment  ; fonctions  de  ceux  qui  la  compofent , li. 

tel.  t. 

Si  elle  cft  reconnue  en  Fiance , Aid. 

Cengrigmieni  des  Clercs  Réguliers. 

Leur  origine  , fit*,  tel  z. 

Ceagrrgatiimi  Régulières. 

Leurs  Chapitres  Généraux  peuvent  faire  des  Statuts  oa  de 
nouvelles  Conftitutions , 71. tel.  z,  $■  71.  tel.  t. 

Pour  que  ces  Statuts  ayeni  force  de  Loi , ils  doivent  être  ho- 
mologués au  Patlement , 7a.  teL  1. 

Elles  doivent  tenir  des  CbapitTes  Généraux  , 7).  tel.  ». 

Autoriré  de  ces  Chapitres  8c  des  Réglcmcns  qui  s'y  font , Aid. 
Ce  qui  cft  requis  afiu  que  les  fujets  de  quelques  Congtégations 
Régulières  puifient  être  pourvus  de  Bénéfices  , 1 3 0. 

tel.  1. 

Cmp^niau  Réformées. 

Comment  les  Congrégations  Réformées  peuvent  entrer  dans 
les  Monaftercsdc  l'ancienne  Obfctvancc,  577.  tel.  ». 

& fmiv. 

Pcnfion  qu'ou  donne  aux  anciens,  en  inuoduifant  la  Réfor- 
me , 376.  tel.  ». 

D où  font  venus  les  revenus  de  celles  plus  récentes  que  les  Jé- 
fuites,  jft, 

Cenpti. 

Aboli  par  le  Parlement  de  Pari» , y 1 4.  tel.  1. 

Origine  de  cet  ufage  j ce  qui  a donné  lien  à fon  abolition , 
Aid.  & tel.  ». 

Ctmfmnûaki. 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  confanguîoité , 7 14. 

tel.  ». 

Jufqu'où  s’étend  1'uapéchcmcnt  du  Mariage  qui  vient  de  la 
confanguinité , 869.  tel.  1. 

Co  nfteemien. 

Des  Contentions  en  général , 787.  tel.  1.  ô*  »• 

Contention  des  Egtiics  & des  Autels,  84 1.  tel.  1.  ^ fuiv. 
Cenjiril.  { le  ) 

Ses  Arrêts  ne  font  point  regardes  comme  des  Loir , 11a. 

al.  1. 

Cetifinlien  - Clerti  des  Patientent. 

S'ils  font  renus  prêtes  à leurs  Bénéfices  , 5 j 4.  tel.  1. 

.£>«■4,  à l'égard  de  ceux  des  PréJîdiaux  , Aid. 

CeufeAUn  des  Cours  Souveraines  ou  fubalternes. 

S'ils  peuvent  être  Grands  Vicaitcs,  »j.  ce!.  1. 

Cen pfietrr. 

Ce  que  c'eft  que  le  Conilftoirc  6c  la  Congrégation  Confifto- 
xiale  , 4o.  tel.  i.fr  61.  tel.  1. 

Son  antiquité  , 60.  tel.  1. 

Si  on  en  tcconnoît  l'autotité  en  France , Aid. 

Confient/  ( Concile  de  ) 

Le  Concile  tenu  en  certe  Ville  établit  la  fupériorité  du  Con- 
cile générai  au-detfus  des  Papes , 9. 

11  s'explique  de  même  là-dcfl'its  que  celui  de  Bâle  , 48. 

tel.  s. 

Ce  Concile  approuve  la  révocation  des  Exemptions  accordées 
par  les  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  jufqu'à  Martin 
V.  _ 79-  1- 

Ceajhatm  , premier  Empereur  Chrétien. 

Pourquoi  il  permet  aux  bvéqoct  de  s'alfetublcr , a. 

Pourquoi  il  convoque  un  Concile  à Nicéc , Aid.  ©•  87.  tel.  1. 

& x* 

Ce  qu'bnt  fait  fes  fuccelTcnrs  pour  arrêter  le  cours  des  Héréfies 
répandues  en  Orient , 87.  tel.  ». 

Récit  de  la  prétendue  donation  de  ccc  Empereur  au  Pape 
SylveftrC)  ce  qu'on  en  doit  penfer  , 584.  6*  J*f- 

Conftentineple  ( Concile  de  ) 

Si  les  Eccléfiaftiqucs  du  fécond  Ordre  y ont  eu  voix  délibéra- 
tive, ou  y ont  foute Jt , rot.  tel.  t. 

Cenfiitmient  Apoftoliqneï- 

Publices  fauircmcnt  fous  le  nom  de  faim  Clément , Pape , 

Ce»f1  n mien  1 des  Papes  en  général. 

Il  y en  a de  trois  efpéecs  ; ftjavoir , les  Déctcts , les  Décrétalei, 
fit  les  Refcrits , 104.ee/.  1. 

Nom  quellesont  fulvant  la  forme  St  le  ftyle , Ai  J. 

Ce  qn’clles  concernent , 

Néceflire  de  ia  publication  des  Coaftitutions  dans  les  Eglifcs , 
pour  quelles  y ayent  force  de  Loi , 1 ®8*  *• 

On  re  peut  publier  aucune  Confthution  fans  Lettres  Patentes 
vérifiées  aux  Paitcmcns  j pourquoi  oa  a établi  ce  Regle- 
ment , Aid.  (T  teL  t. 

occaficn 
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Otcafion  d un  Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Pari*  à lc 
tùjcc  ; quel  eft  ce  Reglement  , Md.  coi.  ». 

Nccelliré  Jet  Lettre»  Patentes  vérifiées  au  Patlcment  pont  les 
Conftiiutions  même  qui  regardent  U toi , i«6.  toi.  t. 

Que  toutes  les  Conllitution»  de»  Pane*  n'uiic  pas  été  refiles  en 
I tance  , te  qui!  y en  a plulieun  de  celles  qui  n‘y  ont  point 
étc icçûcs  folcmocllcmcnr  qui  y font  fui  vies  , Am.  toi.  ». 

Cmwmm 

Signification  de  ce  terme , Si  en  qnoi  elle  contiftc , 8:4. 

Contumtljofm , Evêque  de  Riez. 

Condamné  par  an  Concile  d'Arles , obtint  du  Pape  Agapes 
des  Commilfaiccs  pour  examiner  fon  procès  de  nouveau  , 
4J>.  toi  1. 

Ceavntinu. 

Nécclîité  de  les  obfetver , 8oj.ro/.  1. 

Coaveatualiù. 

Qu'on  doit  rétablir  la  Conventualité,  57J.  ai.  1.  <5.  *. 

Coutktt. 

De  la  Purification  après  les  Couches , 16}.  toi.  ».  ($■  fmtv. 

Ctmn  StMvfrjumti. 

Quelle  eft  la  fotcc  & l'étendue  de  leurs  Arrêts,  10  9.  al.  r. 

■&  U 

Celles  qui  n’ont  point  de  Conseillers  Clercs , 1 »?.  col.  1 , 

Pourquoi  leurs  Juges  fe  font  maintenus  dans  la  poilrlTioa 
d’inftruire  le  Procès  contre  les  Eedéfiaftiaues  acculés  de 
crimes  graves , fans  que  les  Juges  Eeeléfiaftique*  aient  fait 
leurs  Procédures,  & jugé  l'accufé  pour  le  délie  commun , 
ihd. 

Cote IKtrui. 

Il  y en  a pluGeur*  dans  le  Royaume  qui  contiennent  des  dif- 
pofirions  particulière*  fur  les  matières  EccléGaftiques  ; leur 
aurotité  , 109.  col.  1. 

Qu  elles  doivent  être  obfervées  en  Ftancc  , même  quand  elle* 
feroient  contraires  aux  ufages  des  aunes  Eglifes  qui  depuis 
ont  adopté  des  uiages  établis  dans  l'Eglife  de  Ftancc  ,11». 

toi.  ». 

Définition  du  mot  de  coutume  , fyon  IGJore  , 7}}.  et!.  1.  O* 
791  cot.i. 

Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix  , 7 j 5.  coi  1. 

Il  y a de  deux  cfpércs  de  Coutumes  Eeeléfiaftique*,  7 j 6. 

col.  I. 

On  aeeotdc  des  Difpcnfet  de  la  Coutume , MJ. 

Quand  elle  l'emporte  fur  les  Loii  poiittvcs  , 79;.  eol.  ». 

Elle  n'a  aucune  autotité  quand  elle  eft  contraire  aux  Loix  ua- 
rurcl le  St  divine,  iW. 

Cas  où  la  Coutume  na  aucun  lieu  en  matière  Eceléiiailique , 

lût 

Coutumrt  anciennes  des  Eglifes. 

Quand  on  doitobferver  lc*  anciennes  Coutumes  de  l’Eglife  , 

> 04. etl.  »_.,  1 Cf. col.  1 ...  In.  col.  1. 

Crrfcomm  , Evêque  Africain. 

Auteur  d'un  Abrégé  de  Canons , Se  de  Cmtordacuia  Camcntcm  ; 
Jugement  fut  ces  Ouvrage* , 4. 

Crrmti. 

De  la  prefetiption  de*  crimes  dans  les  Tribunaux  Eccléfiafti- 
qttes  , 19».  col.  a. 

Ceux  qui  n'emportent  pat  la  privation  du  Bénéfice  de  plein 


Croix  pefbualc  de*  Evêques. 


Ce  que  c'étoit  dan*  fon  origine , J 3 9.  col.  t . 

A qui  permis  de  s'en  fervit , j41.ee/.  t. 

CmAm. 

Celui  que  les  ptemiers  Chrétiens  renduiem  aux  Martyrs, 

4*P- 

Curateur  d'un  accufé- 

Quand  on  donne  un  Curateur  à un  muet  ou  à un  foutd  ac- 
culé , quelles  font  les  fuucUona , 1 j 6.  cri.  s. 

Caret, 

Cures  divifées  par  tertitoire , a proportion  du  nombre  des 
Habitant , 110.  col.  1.  ». 

Celles  conférées  par  des  Abbés  Si  des  Laïc*  j Règles  qu'il  faut 
fuivre  alors,  u-j.coLi. 

Quand  on  peut  réfigner  une  Cure  à la  charge  d'une  Penfion  , 
5j7-  col.  i.&  ». 

Comment  fc  fait  l'évaluation  du  revenu  de  la  Cure  pour  fixer 
la  Penfion  , Md.  col.  t. 

On  ne  doit  point  unir  les  Cures  à d'autres  Bénéfices , 40t. 

col.  1 .&  ftov. 

CaufeideladivifiondeCures,  410 .coi  i.frfuiv. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  appelles  pour  procéder  a cette  di  vi- 
fïon , • 411.»/.  1. 

Si  l'on  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice  (impie . Aid. 

Qucd , à l'égard  de*  Cures  qui  doivent  être  odTervie*  par  de* 
Chanoines  Réguliers.  Aid.  <j>  tel.  », 


T I E R li  b. 

• Curn  vacante*. 

Quelle  teteibution  eft  dire  a ceux  qui  deifcrvcnt  les  Cure*  va- 
tan'cî  . «14.  col.  1.  efface. 

Car,-t. 

S'ils  ont  Juiifdiclion  pout  lc  for  excétieur , je  col.  ». 

t j.  coi  1. 6*  »• 

Ils  doivent  dépoter  chez  le»  Notaires  Apoftoliqucsle*  minute* 
des  tclkamcus  qu'ils  ont  refus , 94,  col.  x. 

Curé  qui  u'cft  pas  ordonné  dans  l'année  de  la  paifiblc  policf- 
fion  eft  ptiv  é de  fa  Cure  , j96.  ee/.  t. 

Eu  quel  cas  cucic  peine  n'a  point  de  lieu,  Md.  (y-col.  ». 

Peines  contic  tes  Curés  qui  marient  au  préjudice  des  uppofi- 
tions  , ,o*.»/.  t. 

S ili  ont  befoin  d'une  million  pai  ticuliete  pour  ptécher , j jo. 

coi.  1.  (j  ». 

Si  on  doit  attribut!  au  Curé  les  Diiinct  des  terres  non  culti- 
vées dcpuiv  cent  ant , quand  on  prouve  pat  bain  . Sic.  que 
ces  tcitcs  ont  produit  des  ftuits  dans  unumspoisétieut  a la 
couceÆon  faite  au  gros  Décimatcoi , J97.  toi  1. 

Si  tous  tes  Curés  qui  ont  fait  l'option  de  la  poitiou  congrue 
doivent  avoir  les  novaics , Md.  ai.  ». 

Deux  Arrêts  fut  ce  fojet , Md. 

Eu  quel  cas  le  Curé  peut  demander  joo.  I.  pour  (à  portion 
congrue , «ot.  col.  I. 

Ce  que  doit  abandonner  le  Curé  qui  demande  les  jo?.  livres, 
Aid.  o»  col.  t. 

Si  les  Curés  des  Villes  mutées  peuvent  demander  la  portion 
congrue,  «oî. toi  ».  cr/nrt. 

A qui  appartiennent  Ici  novaics  depuis  l'option  : «.09.  cil.  1. 

II  n'eft  pas  permis  de  diminuer  ce  qui  fc  paie  pour  la  portion 
du  Cuié  , Md.  cf/tuv. 

Voyez  Dccimasear.  A 

Gw/i  primitifs. 

Qui  ils  font  j leurs  droits  , t »o.  col.  »...  j 47.  eol.  z. 

S'ils  peuvent  taccvoir  le»  Novaics  au  préjudice  des  Vicaire* 
perpétuels , 59  t.  coi.  ».  & fui ». 

Ctfnen  I Saint  ) 

Sa  téponfe  aux  Prêtre*  de  Carthage  , 17.  coi.  I. 


DécMtUiMÊ. 

E 

Poque  de  fon  ufage , j j (.  col.  1.  <ÿ  1. 

Dataitt  de  Rome. 

Son  établilfcmrnt  , tf.10'.  1. 

Pourquoi , torfqu'il  eft  Car  linai , il  ne  prend  que  le  titre  de 
Prodataire , Md. 

Scs  fonctions  , 6j.  col.  1...  370.  col.  ». 

Date. 

Elle  devient  nulle , Iotfquc  , dans  l'année  de  la  date  retenue , 
on  n a point  ptéfenté  de  lùpplique,  566.  col.  1. 

La  grande  date  eft  appottfc  par  le  Dataire  , 170.  col.  ». 

Commenr  cettcdate s'exprime , Md.  & yji.  cSL  l. 

Si  ornaient  de,  dates  pour  le  pays  d obédicncc , j7t. 

toi  t. 

Si  ta  mort  du  Pape  empêche  l'effet  de  la  date  qui  a été  retenue , 
* Md. 

Pendant  la  vacance  du  faim  Siège,  on  ne  retient  point  de  date, 
Md.  to '.  ». 

Dicimattan. 

A qui  1rs  gros  Déciraatcurs  peuvent  louer  leurs  dixmes  , j?S. 

coi  1. 

Ce  qu'il  four  faire  quand  le  Décimatcur  n'eft  pat  prêtent  lorf- 
qu'on  enleve  le* grains,  j 99.  ai  x.  <y  ». 

Preferiptloo  contre  l’exemption  en  faveur  des  Décimatcur*  , 
604.  col.  1 . 

Qotftion  finguliere  fur  ce  fojet , Se  comment  elle  fut  décidée 
par  A t ici,  dio.  col.  1.  ©■  ». 

Si  les  gros  Décimatcurs  font  obligé*  de  paya  les  «jo.  liv.  de 
penfion  aux  Vicaires  amovibles,  quand  les  Curéi , Stc.  otc 
un  revenu  qui  excède  de  beaucoup  le*  joo.  liv.  <09.  .col.  ». 

Ce  que  le  gro*  Décimateur  peut^bliger  le  Curé  de  prendre  en 
dedoftion  de  fa  portion , « 1 o , coi  ».  fuiv. 

Si  les  Décimai eurs  doivent  payer  le  droit  de  Vifite  de  l'Archi- 
diacre , <11.  ai.  ». 

Comment  le*  Décimateun  contribuent  à 1a  portion  congrue  , 
Ht.  coi  1. 

Si  le*  Décimatcurs  peuvent  fe  décharger  de  la  portion  en  aban- 
"*  donnant  les  dixmes , Md.  coi  t.  <$■  t « |.  faiv. 

De  quel  la  réparations  font  chargés  les  gto*  Décimatcurs,  fri  j. 

coi.  1.  (ÿ  ». 

Conteftation  à ce  fojet , décidée  pat  Atrèt  du  14.  Mars  1 <7). 

Aid.  (jr  ii6.  coi  1. 0-  ». 

Dki*«. 

Voyez  Taxa,  drrvaltm  de  Malte.  Ectlifiafiujuti. 
Exemptions  perfonnelles  de  décimes , 668.  coi  » . & faix- 

G ggggg 
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Abonnement  Je  placeurs  paye  avec  le  Clergé , <71.  toi.  1. 

Voyei  Imf-jitiMi.  Emprunt!. 

Fonctions  dc>  Receveurs  Jet  Décimes  , <t  f.tol.  X.&fatv. 

Si  le  Clergé  peut  rembourfer  OM  Offices  , **4.  col  1 . ty  1. 

Si  le  nouveau  Titulaire  doit  payer  de?  décimes  du  tems  de  Ton 
Prédcccflêur , 68t.  toi.  1. 

I'outfuitcs  pour  le  payement  des  décimes , Md.  (y  6 8C.  teJ.  1. 
Voy<7.  S a: fit. 

Des  Spoliations , ou  de  l’intervcrfion  des  deniers,  688.»/.  1. 

Cr  »- 

Forme  des  Regillres  des  Receveurs  particuliers  , 6ty. 

ttl.  ». 

Etat  que  le  Receveur  particulier  doit  ptéfentet  de  lis  mois  en 
lis  mois  , 1 bid.  (y  fya.  col.  1. 

Compre  qu'ils  rendent  roui  lei  ans , ilié. 6*  «L  ». 

Remile  des  deniers  faite  pu  les  Receveurs  Particuliers  aux 
Receveurs  Provinciaux , Md.  & <91.  toL  1. 

Contrainte  contre  les  Receveurs  Provinciaux  , épi.  toi.  r. 

& *• 

Etat  que  le  Receveur  général  doit  donner  de  fix  mois  en  fix 
mois  , Md.  toi.  x,  (y  faiv. 

Claufes  principales  de  la  comuiiflîon  du  Receveur  général , 
«9»-  fol. I.  & ». 

Comment  Je  Receveut  général  peut  étte  pour  fui  vi  parles  Offi- 
ciers de  U Ville  de  Paris  i Md.  toi.  ».  <$■  fiùv. 

Comment  le  Receveur  général  du  Clergé  paye  les  arrérages 
des  emprunts  , t y 5 ttl.  t . (ÿ  ». 

Comment  les  patticuliers  qui  ont  pieté  ta  Clergé  peuvent  eue 
remboutfét , tbid.  toi.  ».  (y  {"**• 

Dttiffom. 

Les  plus  fomncllcs  & les  plu»  rcfpcétables  après  l'Ecriture 
Sainte,  pf.toLi. 

déclaratif  du  Clergé  Je  liii. 

Pourquoi  d rcîTée  i autorifée  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  de  la 
même  année  , 4 y.  col.  x. 

Ce  quelle  conrient  » lté  reyû  par  tout  le  Royaume , 6c  eft 
prouvé  dans  le  Traité  de  la  puifiancc  Ecdéfiaftiquc  de 
M.  Dupin , 46.  toi.  1. 

Détlardtif  du  Roi. 

Ce  que  c’eft , mi.  toi.  x. 

Déclaration  du  14.  Février  14$  I. 

Ses  Reglemens  concernant  la  Régale , 177.  «é.i,ÿ  t. 

Déclaration  du  tS.  Janvier  1541. 

Qui  établit  l'Induit  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  Je 
Paris , 909.  tôt.  t. 

Elle  donne  la  préférence  aux  Indultairts  fur  les  Gradués , 514. 

EUe  foumet  les  Cardinaux  aux  Induits  , jj  j.  col.  1. 

Déclaration  du  9.  Mars  syyr. 

Ordonne  de  ne  pourvoir  des  Curcsdes  Villes  que  des  Gradués, 
nj.coL  1.  ». 

Déclaratif  du  1$.  Avril  ry  y j. 

Renouvelle  ce  qui  eft  porte  dans  celles  du  1 4.  Juin  ry  y 5.  &•  *9. 
Juillet  lyyo.fut  les  Réfcivesea  pays  d'Obédience , yji. 

col.  I.  ». 

Dilatation  du  mois  de  Novembre  1 yyS. 

Réglé  quand  les  Chapitres  & Communautés  qui  confèrent , 
peuvent  être  clurgéi  d'induits  , } 1 4.  toi.  x. 

Déclaration  du  y.  Juillet  Iy7<. 

Accorde  aux  Eccléliaftiqucs  le  privilège  de  n'être  point  con- 
traints par  corps  pont  caufës  civiles , if o.  toi.  1. 

Déclaration  verbale  d'Henri  III.  cnregiftrécau  Grami-Confcil 
en  tySo 

Soumet  tes  Abbayes  de  Rcligieufes  à U nomination  Royale, 

. »J7-wé-  ». 

Déclaration  du  16.  Décembre  1 <yé. 

Prive  les  Seigneurs  de  la  R.  P.  R.  du  droit  de  préfenter  aux 
Bénéfices,  19).  col.  1. 

Déclaration  du  9.  Févtier  léf7- 

Ce  quelle  ordonne  pour  empêcher  qu'on  ne  celc  la  mort  d'un 
Bénéficier,  y 19.  toL  1.  Cf  ». 

Déclaration  du  »«.  Avril  1647. 

Atttibne  aux  fculs  Juges  Eccléliaftiqucs  la  coonoifiancc  des 
Procès  intentés  contre  les  Archevêques  St  Evêques  acculés 
de  crimes,  iyo.  col.  t. 

Pourquoi  elle  peut  être  fui  vie  dans  la  pratique , quoique  non 
cnrcgiftrée  , Md. 

Déclaration  du  mois  de  Mars  16((. 

Veut  que  les  Officiers  de  la  Chapelle  fie  Oratoire  du  Roi , pen- 
dant le  rems  de  leur  Service  , foient  réputés  préfens  à leurs 
Bénéfices  , y j 4.  toi.  ». 

Déclaration  de  I7»7.  fur  la  même  matière , 1 bid.  ç»  y 5 y . col.  t . 
Déclaration  du  mois  d' Août  >«71. 

Piefctit  des  précautions  contte  les  abus  des  l'élérinages , y y 1. 

toi.  I ©•  X. 

Antre  Déclaration  fur  la  même  matière , du  premier  Août 
*7  J*- 

Défend  d'entreprendre  aucun  pélétlnagc  fans  une  perroi dion 
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exprefte  du  Roi , y y t.  toi.  1, 

Déclaration  du  lo.  Février  sf7j. 

Etablir  le  droit  de  Régale,  171.  roi.  ». 

Ôü  elle  ordonne  de  faire  cnregift ter  le  ferment  de  fidélité  pou: 
la  clôture  de  la  Régale , 176.  toi.  ».  (y  faiv. 

Cas  quelle  admet , dans  lefqucis  le  Litige  peut  faire  vaquer  le 
Bénéfice  en  Régale , »|o.  col.  1. 

Déclaration  du  »t.  Mars  I«8o. 

Veut  que  tous  les  Eccléliaftiques  foient  admis  à la  fonction 
d'Olikial , pourvu  qu'ils  (oient  Licenciés  ou  DoéFeurs  en 
Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris,  ou  autre  du  Royaume  , 
a S.  toi.  1. 

Déclaration  du  Roi  du  t y.  Juin  ici». 

Elle  exclu:  ceux  de  la  R.  P.  K.  de  l'entrée  dans  les  charges  de 
Judicature,  1 a 4.  col.  u 

Déclaration  du  Roi  du  1 6 Juillet  t fitf . 

Elle  défend  de  recevoir  pour  Docteur  ét  Loir  ceux  de  la 
R.  P.  R.  . __  164.  col.  ». 

Déclaration  du  6.  Août  168 y. 

EJle  défcnJ  de  icccvoir  Médecin  aucun  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

184.  col.  ». 

Déclarât im  de  1 6 86. 

A qui  elle  attribue  la  conuoilTance  des  caufes  fur  les  portions 
congrues,  ixé.col.  I. 

Celle  du  mois  de  Juin  établit  les  Vicaires  perpétuels  , ito. 

col.  x.  cr  xxt.tol.  1, 
Déclaratif  du  mois  d'Oélobre  ISS*. 

Concernant  les  peiaes  contre  les  Hérétiques  & Relaps , i8y. 

toi.  a. 

Dilatation  du  }o,  Juin  K90. 

Réglé  les  cas  od  les  Curé*  primitifs  peuvent  faite  le  fetvice 
divin  aux  Fêtes  (olcmucllcs , dans  les  Paroi  lies  dont  ils  (ont 

* titulaires , su.  toi.  t. 

Déclaration  du  »9.  Mars  16*6. 

Otdonne  que  les  Archevêques  6c  Evéoues , inllruits  des  défbr- 
dres  qui  fc  commettent  dans  des  Monafteres  exemts  de  leur 
Junfdiélion , y mettent  un  prompt  remède,  6c  obligent 
leurs  Supérieurs  d'y  avoir  foin  , 7J.  toi.  1. 

Dcclaratt »Jdu  17.  Août  1700. 

Enjoint  aux  Archevêques  6c  Evêques  de  mettre  gens  capables 
pour  exercer  la  fooélion  d'Üfficial  dans  leurs  Oflkialités  , 
»9,  col.  1. 

F lie  leur  permet  de  deftituer  les  Officiaux  , Vicegerens  , 6c 
Piomoteurs  de  leurs  charges , quand  même  ils  eu  auroiene 
été  poutvûs  à titre  onéreux  , iM. 

Déclaratif  du  17.  Mai  I70y. 

Elle  défend  tous  tranfports  ou  cédions  de  droits  litigieux  , ou 
non  litigieux , à prix  d' argent , fur  les  Juges  devant  qui  cft 
pendant  le  procès , 1 4 y . toi.  ». 

Déclaratif  du  11.  Février  1711. 

Accorde  la  parole  au  Juge  Ecciéfiaftique , lorfquc  le  procès 
s inftruit  conjointement , 154.  col.  t. 

Elle  permet  au  juge  Laïc  d'interpeller  l'aeeufé  devant  le  Juge 
dtglifc,  ifi.col.i. 

Déclaratif  du  1 1.  Septembre  17 1 y. 

Lc  Parlement  peut  reptéfenter  ce  qu'il  jugera  à propos  fur  les 
Edits,  Déclarations  6c  Lettres  Patentes  émanées  de  l'autorité 
du  Roi , avant  que  de  procéder  à rcnrcgiftremenc , 109. 

col.  I. 

Déclaration  du  »y.  Janvier  1717. 

Exclut  tout  Religieux  mendiant  transféré  dans  un  autre  Ordre 
d'y  poiféder  des  Bénéfices,  1 5 c.  toi.  x. 

Déclaration  du  8.  Janvier  >7 >9. 

Ordonne  que  les  appels  comme  d abus  ayenr  lieu  dans  le  relFote 
du  Pailcmcnr  de  Flandres  , I99.  ro/.  t. 

Déclaration  du  1.  Février  17x0. 

Sur  les  Bénéfices  pofTédés  par  les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  faim  Maur , 579.  toi.  1.  cr  ». 

Déclaratif  du  i B.  Févtier  171*. 

En  quel  cas  elle  aflujettic  aux  Brevets  de  joycur  arenement  les 
Prébendes  6c  Dignités  des  Cathédrales  5c  Collégiales , } 18. 

toi.  1. 

Déclaration  du  y.  Octobre  17x6. 

Règle  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  St  les  Curés , ou 
Vicaires  perpétuels , 61  ».  toi.  ».  (y  61  j.«L  1.  ty  1. 

Déclaration  du  14.  Octobre  1 71*. 

Renouvelle  l'An.  V.  de  l'Ordonnance  de  Blois , pat  laquelle 
il  eft  ordonné  aux  nommés  à un  Bénéfice  Conuftoriai  d'ob- 
tenir des  Bulles  neuf  mois  au  plus  tard  après  leur  nomina- 
tion , xf  f.tol.  t.  & t. 

Déclaratif  du  xi.  Novembre  1750, 

Ordonne  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  du  rapt  de 
ftduétion  , 491.x*/.  1.  (y  ». 

Déclaratif  du  iy.  Janvier  17}». 

Règle  quel  cft  la  Juge  des  contaftariopi  f'«r  La  portion  con- 
grue, «t«.  pL  a.  <!».«/.».  <$•  6 14. tel.  1. 

Déclaration  du  9 Avril  J 7 }«. 

Recle  la  forme  des  Rcgifbes  des  Baptêmes,  Mariages  8c  Sé- 
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pulturcs,  414*  »•  6*  f-iv.  479.  td.  ».  cr  4*0  -toi.  >■ 

y fl.  td.  ». 

ï'relctit  de  tenir  <1«  Rcgiftrcs  pour  la  Tonfure  fie  Ici  Ordres , 
448.  td.  t. 

Et  pour  les  A des  de  Vérure , Noviciat  fit  PiofelEon,  5*8. 

ttL  t. 

Déclaration  du  il.  Août  1734. 

Permet  aux  Bénédictins  Anglois  établit  à Paris,  de  poire  Jet 
de*  Bénéfice!  de  leur  Ordre,  ti  teglc  de  quelle  façon  il* 
doivent  dédater  ceux  dont  ils  jouiront , 579.  t*!.  ».  ty 

380.  toL  1. 

Déclaration  du  jo.  Août  1733. 

Réglé  la  maniéré  de  pourvoir  aux  Bénéfice!  dépendant  de* 
Abbaye*  ou  Prieuré*  Régulier*  pendant  la  vacance  de  l'Ab- 
baye ou  Prieuré , »4?.  t»l.  ».  <ÿ  »7°.  toi.  1. 

Deelaraiitadn  Roi  du  4.  Décembre  1 ? |4. 

Réglé  le*  formalité*  nccelfxire»  pour  obteuir  de*  degrés  dan* 
Ici  Univcrficés  , fiie.  118.  toi.  a. 

Déclaration  du  14.  Février  1757. 

Préfet  it  le*  formalité*  nécelfaiic*  pour  rendte  valable*  le*  Pro- 
curations ad  );«.  td.  1.  <jp  J 40.  td.  I . 

Déclaration  du  7.  Août  I7J7. 

Sur  la  forme  des  Rcgiftrc*  de  Baptême*  , Mariage*  & Sépul- 
ture* , 4x4.  cd.  x. 

Déclaration  du  t.  Juin  17(9. 

Rrp.îe  ce  qui  concerne  rétablilfcment  de*  Communauté*  dan* 
le  telTort  du  Parlement  de  Met* , *19.  toi.  ».  d?  4 10.  cd.  1. 

& ».  4»4-  td.  ».  & /hiv. 

Déclaration  du  18.  Décembre  1 740- 

Détlare  les  Bénéfice*  de  la  Sainte  Chapelle  du  Patai*,  à Pari*, 
imeompatiblet  avec  tous  le*  autre*  Bénéfice*  à charge  d'a-  * 
me* , ou  fujet*  à la  réfidence , 3 94.  toi.  i.&  *, 

Detret. 

De  troi*  cfpéces;  Ravoir,  Decret  d'affigné  pont  être  ouï, 
d ajouruement  perfonnel , de  ptife  de  corps , « *4.  cd.  1. 

& 133.  toi.  t. 

Convcrfiondc*  Decret*  à faute  de  fatisfaire  au  premier,  i*(. 

toi.  1. 

41*  font  exécuté*  fan*  fartatis , ibid.  td.  t. 

Décru  de  Gtaticn. 

Ce  que  c’cft  , 1 07.  td.  l . Çp  »• 

Dttrétalot. 

D’où  eft  venu  le  nombtc  infini  des  Décrétales  de*  Papes , 

Si  elles  ont  par  elles-mêmes  force  de  Loi , 1 1. 

Celles  qui  ne  font  point  reçues  en  France,  fit  cçUesqui  le  font, 
fit  comment , Md.  & fmv. 

Comment  font  regardée*  en  France  celles  qui  font  dans  le 
Corps  du  Dioit  Canonique,  loO.td.t. 

Autorité  de  celles  de  Grégoire  IX.  fit  comment  regardées  en 
France , 107.  td.  a. 

Décrétait!  ( f au  fie*.  ) 

Maxime  au  fujet  de  la  J urifdidion  criminelle  contre  les  Clercs, 
introduite  par  ccs  Décrétâtes  , 1 1 1.  td.  x. 

‘ Détruit  1. 

Si  ceux  qui  le  font  peuvent  être  pourvu*  de  Bénéfice* , » ti- 

rai a.  &fmv. 

Décret!. 

Quels  font  le*  plut  folcmncls  depuis  le  Concordat  de  Fran- 
co!» I.  avec  Leon  X.  i u 

Voyex  C. *nons  de*  Concile*. 

Ce  que  c'cft  que  ccui  qui  font  inférés  dans  le  Corps  du  Droit 
Canonique,  toj. toi.  x. 

Ce  que  c’eft  en  général , 1 04-  rai  1. 

Voyez Confia mtimi  des  Pape*. 

Quand  le*  Decrets  des  Papes  ont  force  de  Loi  pour  toute 
PEglife , MJ. 

Quand  les  Decret*  des  Papes  fut  le  dogme  deviennent  Règles 
de  foi  ■ ibiJ.  cou  ». 

De  l'autorité  de  ceux  qui  font  iofétés  dan*  la  Compilation  de 
Gtaticn,  î .39.  col.  1.  <y  ». 

Défont  i faute  de  comparoir. 

Sont  fier,  134.  rai  1. 

Comment  il  fe  donne  , 1 \6.  toi,  1. 

Defaut  k faute  de  défendre. 

Son  effet  t quand  il  doit  être  donné , 134.  rai  I. 

Drftaftt. 

Cas  dan*  Icfquel*  le*  défenfes  de  fc  pourvoir  bol*  de  l'Otdre 
on  de  la  Congrégation , n'ont  pas  de  lieu , 74-  td.  t. 

é-*- 

Ce  qu'on  explique  dans  les  défenfe* , 134.  td,  1. 

On  doit  propoi'et  le*  exceptions  péremptoire*  dan*  le*  défen- 
fes. Cas  où  cette  Règle  n'a  point  de  lieu  dan*  le*  Officia- 
lise. 1 3 f , rai  t» 

Leur  effet , fit  quand  on  peut  le*  accorder , 1 j j.  rai  1. 

De [r  ut  ai  tm. 

Ce  que  c'cR;  fi  elle  eft  néccifaîic  en  France  avant  l'exécution 
d'une  Senceoca  de  mon  , *78.  rai  ». 
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Comment  elle  fe  faifoic  autrefois ,'  UU. 

D tires. 

Il  faut  avoir  des  Degré*  pour  tenir  de*  Cure*  dans  Ici  Ville* , 
117  td.  1. 

Cctre  Réglé  * étend  même  jufques  fur  les  Paroi  fie*  dont  le  plus 
grand  nombre  des  Paroiffiens  a fon  domicile  dans  ta  Ville , 
»:?.  col.  ». 

Ceux  requis  pour  la  Prébende  Théologale,  118.  ed.t. 
Pout  polléJer  le*  Dignités  , Md.  <j*  rai  a. 

Pour  le*  Evêchés  fie  Archevêché*  , » 19.  rai  t. 

Qui  font  ceux  que  le  Concordat  difpeafc  de  cette  Réglé , 

iiii 

Délais. 

Accordé* pour  comparaître  aux  Offidalités,  (34.  rai  ». 
Quel*  jour*  font  compté*  pour  le*  délai* , MJ.  ty  col.  ». 

Ceux  pour  le*  production* , les  conttedir*  fie  les  falvatisu, 

t|7.  td.  ». 

Comment  font  réglés  en  France  les  délai»  accordé*  aux  pattiei 
pour  comparoitre  devant  un  Juge , 811.  tel.  1. 

Ddaù  pout  appellct  les  garant. 

Ce  que  e’eft , 1 3 y.  rai  ». 

Hui  J,  lotfquc  le  demandeur  originaire  prétend  qu'il  n'y  a 
point  lieu  a ccs  délais , idd. 

Delais  pour  délibérer. 

Ce  que  e’cft,  t)  3.  rai». 

S’ils  oot  lieu  dam  les  Officialisés  , Md. 

Dtlas  pour  fournir  le*  grief*  fit  le*  réponfes,  en  matière  d'ap- 
pel j quand  il  commence  à courir  , < 97.  rai  1. 

Deliis  communs. 

Ce  qu'on  doit  appeUei  ainlî , 117.  td,  1. 

Demandes. 

Réciproque*  en  matière  de  procès , 819.  rai  a. 

Demandes  excefiives  , en  quoi  confiftent , f 1».  rai  1. 

Demande  originaire.  Demande  en  garantie. 

Si  elle*  (<  jugent  en  même  tems , 1 34.  toi.  i« 

Démiÿîen  de  Bénéfice*. 

Quand  elle  fait  vaquet  le  Bénéfice , 393.  toi.  1. 

Voyez  Bénéfices. 

Circonftancet  qui  tendent  recevable,  ou  non  , U demi. lion 
d'un  Bénéfice , 799.  td.  1 . 

Innocent  III.  ne  veut  pas  qu'on  fe  démette  d'un  Bénéfice 
entre  les  main*  d’un  Laïc  , Md.  td.  a. 

Dtmijfoirt. 

Ce  qu’on  appelle  ainlî , 431.  toi.  1. 

Si  le  Grand  Vicaire  , ou  le  Chapitre  de  la  Cathédaale  peuvent 
en  donner , ibid. 

Voyez  Papes, 

Déni  de  Juftiec. 

Cas  où  l’on  peut  appcllcr  comme  de  déni  de  Jufticc  3 quel  en 
eft  Fappel , 144.  td.  1.  & ». 

Dénomeiatturi. 

A quoi  condamnés  , lot  (qu'il*  fc  trouvent  mal  fondés  , 13). 

td.  x. 

Dénonciations, 

Leur  fotmc,  IJJ. td.  I. 

Quand  fie  comment  fi:  fait  celle  des  excommunié* , 173. 

tel.  ». 

Citation  qui  doit  précéder  la  dénonciation  , 174-  td.  1. 

Définition  de  la  procédure  ainlî  nommée  , »*  1 . <d.  1 . 

& ». 

Dtnjs  ( Abbaye  de  Saint  ) 

Voyez  Las  Jri  { Saint  ) 

La  iranfaéUon  faite  entre  l’Archevêque  de  Pati*  fit  les  Reli- 
gieux de  cette  Abbaye  , conforme  1 celle  des  Religieux  de 
S.  Germain  de*  Prez , *3  .td.  a. 

Dépens, 

Quelle  partie  doit  y être  condamnée , 149.  eol.  1. 

Déclarations  de  dépens , fie  offres  fur  les  dépens  , Md. 
Comment  fe  fait  la  taxe  des  dépens  , en  cas  que  les  offrcOne 
foicnr  pas  raifonnabks,  ou  qu'il  n’y  en  ait  pas , MJ. 
Appointcmcoc  fut  cette  taxe , Md. 

Dépofitiea. 

Commune  dans  les  premier»  fiédes  del'Eglife;  pour  quel* 
crime*  en  ufage  , Kl.  td.  %. 

Définition  fit  rigueur  de  cette  peine,  17  t.  ed.  1. 

Différence  entre  la  dépolît  ton  fit  la  fufpenfe , Md. 

Quand  elle  a commencé  , 391  .ed.t. 

Défofiisonc. 

Formalités  pour  la  céceptiou  des  dépolirions  , 14t.  toi  t. 

& »■ 

Pcrfonncs  qui  peuvent  dépofer , * 14».  td.  1.  • 

Ce  qu’il  faut  obferver  quand  le*  dépoficlon*  font  contraires 
sbsd.  toi.  t.  O*  14).  tel.  t, 
Défofition  au  Greffe  du  difpofitif  du  Jugement , fie  de»  pièce* 
des  procès  en  matière  d'Appel*. 

Comment  elle  fe  fait , 197.  td.  a.  c*  19F-  «f-  *■ 

Déport. 

Quel  eft  ce  droit , 4j  1 .«/.*• 
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Son  origine , . rt^  1‘ 

Quel*  Evéaud  joulflcfti  de  ce  droit , i M.  ty  » f i ttl.  t . 

Si  celui  «{ui  jouit  de  ce  droit  eft  obligé  de  payer  le*  penfion* 
dues  pat  le  Bénéfice , Aid.  ttl.  ». 

Défit. 

Celui  qui  l'a  re^û  en  cfl  rcfpoufabk , >49-  «4  >• 

Dtfnm  aux  Atlenablée*  du  Cletgé. 

Il*  font  réputé*  ptcfcnt  a leur*  Bénéfices , pctuanc  qu’il*  font 
à l'Aïïembléc  i m.  «ii. 

Dttm. 

Quand  un  Bénéficier  eft  tenu  de  payer  le*  dette*  de  fon  predé- 
crlfcur , * fi.  rd.t. 

Ou  ncxcommunie  point  un  Clerc  pour  ne  pu  payer  fc*  dettes, 

Aid. 

Deztir  conjugal. 

SI  celui  qui  a tenu  fon  propre  enfant  fur  k font*  de  Baptême 
doit  rendre  k devoir  conjugal  à 1a  femme , 7*>-  tel.  1 • 

Si  on  peut  1e  rtnJredansuo  terni  dctliné  a la  prière,  7®f- 


5j  on  peur  k reîufex  quand  il  y • du  péril  de  fa  vie  ou  de  fa 
faute , i. 

• Déttluleirt. 

Ce  que  doit  faire  le  dévolutaire , 

S'il  doit  avoir  du  ictus  pour  prendre  polTciGon 


Ce  que  doit  faire  1c  dévolutaire , j 87.  r#4  t. 

S'il  doit  avoir  du  rems  pour  prendre  polTeifion , )8S. 

«4  r. 

Caution  qu’il  doit  donner , ibid. 

S’il  peur  configner  la  foaunc  au  lieu  Je  caution , tW. 

Il  ne  doit  t’imraifcer  dans  U jouilfauce  qu’en  vertu  d’un  juge- 
ment , ibid  tf?  ctl,  a. 

Exception  fi  cette  réglé , & fi  celle  qui  l’oblige  fi  donner  eau-  ^ 
lion  , Aid  t*L  1.  * 

Dhelm  lien. 

Quand  le  droit  de  Dévolution  a commenté  d’avoir  lieu  eom- 
tne  loi  générale  contre  les  Collatcurs  négligeas , *•*»• 

ttl.  ». 

Si  la  Dévolution , en  cai  de  négligence  de  conférer  dan*  le*  Hz 
mois,  a lieu,  I7i.r#4t. 

Si  en  fiance  on  fuit  à cet  égard  la  difpofition  du  Concile  de 
Latran , Aid. 

A qui  fc  fait  la  dévolution  quand  l'Evéque  eonfere  avec  le 
Chapitre , Aid.  f^ttl.t. 

Aid.  ttl.  1. 


Quand  fe  doit  faire  celle  de*  Bénéfice*  éleéiifi,  »7*. 

tel.  1. 

Le  droit  de  dévolution  n'a  point  de  lieu  en  Régale  , *81. 

ttl.  1, 

Dans  le*  vacances  de  plein  droit , la  dévolution  Ce  fait  au  fu- 
pétleur  en  cas  de  négligence  du  Collatcur , 401.»/.  1. 

Caufc  de  rctablilTcmcni  de  la  dévolution , 847.  ttl  1. 

Dittmti. 

Si  on  peut  le  faire  relever  de  cet  Ordre , y 8r.  ttl.  1. 

Dûtns. 

Pourquoi  établis,  je.  col.  t. 

Leur*  font!  ions  & prérogati  ves , ibid  ér  ttl.  1.  44  7.  ctl.  1 . 
Leur  établiirement , 44).  ttl.  1. &fmiv. 

Ce  qui  s’oblerve  pour  kur  ordination , 447.  ttl.  r. 

Obligation  des  Diacres  de  garder  la  continente  , 74*.  ttl.  1. 

Dttm. 

Pourquoi  il  a eboift  k Peuple  Juif , 1. 

Ce  qu'il  loi  pteferivit , & pat  qui , ibid. 

Difmiis  Eccléfiaftlques. 

Diftinftion  entre  Dignité  de  Peifonar;ccqucc’cft  que  dignité, 
ir8.  t*l.  1. 

Les  rangs  entre  les  Dignités  , fc  les  titres  des  Dignités  ou 
d’Office* , dépendent  de  l ulagc  des  différente*  Fgltfes,  itiJ. 

ttl.  t. 

Age  , qualités  fc  Ordre  requis  pour  polTéder  une  Dignité  Ec- 
cléfiaftlquc , *ir.  ttl  1.  *01.  ttl.  t. 

Dftrés  requis  pour  polTédct  les  Dignités  des  Cathédrale*  fc 
le*  premières  Dignités  de*  Collégiales , 11 8.  tel.  I cm. 

Différence  entre  le*  Dignité*  élective* -confirmative*  , fc 
élective*  - collative* , »f  1.  ttl.  1. 

Si  1e*  Dignité*  collatives,  ou  élcéUvci-collativcs  font  fu jette* 
à l'Induit,  )i).rdi. 

Si  le*  Dignités  des  Cathédrales  & les  Prébende*  des  Collégiales 
font  aiîujettic*  aux  Expcttativc*  de  joyeux  avénemeutfc  de 
ferment  de  fidélité  , 3x7.  «4  t. 

Les  Dignité*  ékfli  ves  font-elles  fu  jettes  i la  prévention  ? y 1 j . 

)lj.M4  *. 

Dimanche, 

Origine  de  ce  nom , 418. 

Comment  le  célébtcit  ce  jour  dans  les  premiers  liécks  de 
i'Eglife,  Aid. 

Ce  que  c'eft  , j 48,  ttl.  1. 

Ditttft. 

S'il  peut  y avoir piulieurs  ArcbidiacTeidansun  Diotcfc  , 14. 

ttl.  1. 


i L E 

DifiifHnt  MutiaiUque. 

Les  Otdonoan'cc*  lut  te;te  difcipliac  s'exécutent  rtonobftant 
l’Appel , 7 ttl.  I. 

Difftnftt. 

Où  s'accordèrent  ks  Difpcnfcs  dan*  les  pretniets  ftéckt  de 
I’Eglife,  1 1 4. ttl.  t. 

Quel  doit  être  leur  motif,  1t4.nL  a. 

Sa  définition  , ' 1 17.  ttl,  1 . q>  1. 

On  ne  peut  difpcnfcr  du  dtoit  naturel  ou  du  droit  divin  , 
ibid.  tel.  t. 

En  quel  cas  on  peut  en  accorder  , ibtJ. 

Il  n'y  a point  de  tcgle  générale  pour  dilUnguer  les  Difpcnfcs 
(éfervées  au  l’apc,  fc  celles  qui  1c  font  aux  Evcquc* , 
ibtd. 

Par  qui , quaaJ , & ou  clics  doivent  être  fulminée* , 1 18. 

ctl.  1. 

Quand  i obreption  eu  la  fubreption  rend  la  diipenfe  valable 
ou  nulle , *W. 

Pouvoir  jWcial  de  l’Impétrant  néeeflaixe  pour  obtenir  une 
Difpcnu,  Aid.  ttl.  a. 

Quaud  uoe  rature  la  rend  nulle,  ibid.  c-  1 1 y ni.  j. 

Si  ou  peut  obtenir  des  difpcniës  pour  abréger  le  tems  d étude 
pteUtit  par  ks  OiJounant»;  ce  qu'il  faut  faire  pour  ks 
rendre  valides , *»«.  tel.  1.  & xÿj.  toi  t. 

Rarement  accordées  dans  ks  premiers  fiédes  de  l'Egide , au 
fujet  des  empêchement  dirimant  du  M adage , yn  s.  tel.  r. 

Exemple  d'une  Difpenlcfur  cette  matière  , ibid.  ttl.  x. 

Diipenfe  des  crapecbcrocns  prohibitif* , quand  on  peur  en 
accotder,  j 08,  tel  1. 

Motifs  qui  font  accorder  des  Difpcnfcs  pour  les  empêchement 
ditimans , jo».  tel.  t. 

Différence  entte  la  Difpenfc  qu'oo  accorde  pour  ks  Mariages 
contractés,  fc  pour  ceux  qui  font  a contracter,  Aid 

Difpcnfcs  qui  font  réfervées  au  Pape , fc  d'aottes  que  t'Evéquc 
peut  accorder , AU.  Çr  ctl.  1. 

Ufagc  de  plulïcur*  Dioccfcs,  où  Ks  Evêque*  donnent  des  Dif- 
peufes  au  rroifiéuie  fc  au  quatrième  dégte  de  parenté  , 
ik  d.nl.  ». 

SI  on  accorde  de*  Difpcnfe*  au  ptemier  degré  d'allinité  colla- 
téiale,  5 10.  col.  1. 

Différentes  caufc*  de  Difpcnfcs  , AU. tel.  1. 

Quelles  font  Icscaufcs  de  Difpcnfcs  qu'on  appelle  injmmtmti. 

Aid, 

Quelles  fout  ks  caufcs  ks  plus  ordinaires  des  Difpcnfcs  qui 
ne  font  pas  infamantes , Aid. 

Difpenfct  qu’on  appelle  i Rome  Difpcnfe  ftat  tmmft,  AU.  tÿ 
Ht.  ctl.  1. 

Difpenfes  r*  ferme  faiferum  , qui  foni  ceux  fi  qui  on  les  ac- 
corde , y 1 1 . tel.  t . 

Si  l’on  peut  attaquer  les  Dilpenfet  ou  la  fulmination  fans 
caufcs  très  importantes  , Aid.  tel.  ». 

Ca*  ou  I on  peut  accotder  la  Difpcnfe  de  l'abftincncc  de  U 
viande  k Vendredi , j y ).  r«4  ». 

A qui  permis  d'auorder  1a  Difpcnfc  de  l’abftiocuce  aux 
Malades,  AU. 

Üijfelaiitn  du  Mariage. 

A qui  il  appartient  d'en  connoîrre , pi.  tel.  1. 

Si  l’adultère  eft  un  moyen  de  dillblution  t ufage  de  I’Eglife 
Latine  fi  cet  égard  , AU.  tel.  1.  & fuit  . 

Si  un  Mariage  non  confomtné  eft  ré  fol  a par  la  Profcfiian  Rc- 
ligieufc  de  l’une  des  Parties  , ;i|.«4l, 

Voyez  Vieux.  Prift  d'Habit  dans  un  MoDaftcre.  Ordrn  Ec- 
cléluftiquei.  Vnftjfiin  Kcligicufc.  Metmei.  Umrimfti. 

Ce  qu'on obierve  fur  le»  demande*  cndilTolutiou  de  Mariage, 
quand  lune  de*  Partie*  ne  compatoît  point , y 14.  ctl  t. 

Difficulté*  fur  le*  demande*  en  dilfolution  de  Mariage  fondée* 
fut  l impuilïanec  , Aid. 

Observations  à faire  fut  la  vifire  du  mati  ou  de  la  femme  , 
fit.  tel.  1. 

Quand  un  homme  qui  eft  bien  conformé  affirme  qu’il  a con-  « 
fommé  le  Mariage , il  faut  *’en  tenir  à fon  ferment , Aid. 

• eV  ttl.  ». 

Di/tinflien  entre  Bénéfices  compatibles  fc  incompatible*. 

Ce  qui  l’a  introduire , y 91.  tel.  1. 

Divimmtiun. 

De  différente*  efpécjs  , fc  lour  origine,  779.x*/.  t. 

Divifiem  des  Bénéfices. 

Son  origine , 4a».  ttl.  t. 

A qui  appartient  le  droit  de  divifet  les  Bénéfices , Aid. 

tel.  s. 

Comment  elle  fc  fart , 410.  ctl.  ». 

Caufcs  qui  la  rendent  légitime , AU. 

Voyez  Car«.  Anbeitebi.  Evêché.  Pafti. 

Dixmtt. 

Comment  partagées  anciennement , aoy.  <£•  fniv.  & 104. 

Leur  origine , i8j.c,I74. 

Si  elle*  (ont  de  Droit  Divio  , y «7. 


Digitized  by  Google 


DES  MA 

Depuis  <i«*el  tenu  elle*  font  établies  St  Ce  payent , , MJ. 
Comment  rendue*  à l'Eglife , j 

Vil  y avau  des  Lois  pendant  les  premiers  ficcics  ded'f.glilé, 
qui  obligea/Tcnr  à les  payer , jy»-  O*  5 »)■  '■ 

Celles  qui  font  préfcntcrucni  en  ufage , 5 y > . «*•  » • & 

A qui  en  appartenait  l'adminifltation  dans  les  premiers  rems 
de  1‘tgLifc,  Md.  edi. 

Ce  que  ccItqueUDiime  , J9J-"f*  *• 

Difleicotts  cipéccs  de  Dûmes , _ ‘btd. 

La  Dixme  appanienc  de  «droit  commun  au  Curé  , MJ.  esl.  s. 
PlufieufS  exceptions  deqetre  Réglé,  MJ. 

Droit  de  peressoir  la  Dame  acquis  par  prefetiption , tyd- 

rW.  1. 

Voyez  NtvtJe.  Dixmri  inf-ioljyt  Cutis.  Dieimtuun. 
Toutes  les  lerresfoue  afftijcttics  a La  Drame,  \f%.et.  1. 
Comment  fe  réglé  la  qualité  de  ia  Dit  me , Md.  ed  x. 

Des  abonnemens  fur  la  Diimc  , r'WL 

Arrêts  fur  ce  fujet  qui  paroitfeac  op  pofés , k qu'il  efl  facile  dç 

(ODcilitr  , fff-  e'.  t. 

Voyex  Mnffb*. 

Ce  qu'on  obferve  quand  on  a lai  lié  ladixme  fur  te  dtunp  , 
Ma.  irl.  1. 

La  Dixroc  fe  paye  fans  déduction  des  frais , <00.  et.  t. 

On  la  lève  avant  le  Chsmpan , *M. 

En  quel  tcnn  elle  fe  perçoit , Md. 

Des  Di  t mes  de  fiùu , en  quels  endroits  elles  ont  lieu  , Md- 
ç?  et.  x- 

Exception  poor  la  Dûmti/a  fuie,  . iM.fr  fmiv. 

L»  Coutume  réglé  les  efpéces  de  fruits  fut  lefqueh  la  Dixme 
fe  perçoit,  «ol.ea/.  I. 

Si  un  Particulier  peut  oppolcr  fi  polit  lEon  , Md. 

Changement  de  iurfacc  de  la  Terre  fujectc  a la  Dixme,  tbiJ. 

«1.  *■ 

Si  on  la  paye  des  Enclos  ou  dts  Légumes , Md.  e*L  1. 

Des  Arbres  à fruit , & des  Grains  lux  la  même  Terra  , Md.  fr 
Jhiv. 

A qui  fe  paye  la  Dixme  des  Agneaux , soi.  r#/.  1. 

La  Dixme  ne  s'arrérage  point , Md. 

Arrêts  fur  ce  fujet,  , Md. 

Avec  qui  il  faut  faire  juger  les  eonteflations  fut  la  Dixme, 

tbid. 

Les  dAnaines  de  la  Cure  y font  fujet»  en  faveur  des  Décima* 
tcur» , tbtd.  cp  et.  t* 

Arrêt  fut  <e  fujet  du  xt.  Août  1 «y  y.  Md. 

• Destitresd'exempiiondeDixmes,  riié. 

De  quel  rems  doivent  écre  ces  Privilèges,  • irrd. 

Les  Terres  que  les  Privilégiés  ont  aequifes  dépars  leur  exem- 
ption fout  elles  exemptes  de  Dûmes  > iMÿ/m ». 

L'exemption  ni  point  de  lieu  pour  le*  Terres  données  a Fer- 
me, jorf.««  . r. 

Exception  poor  l'ordre  de  Citcaux  , St  quelques  autres , (Aid. 

frert.  x. 

Pour  les  Chevaliers  de  Malte  St  les  rtémontrés  : Us  y font 
fondés  par  Arrêts  du  7.  Mai  t«Bi.  du  tl.  Juillet  1681. 

«â'd,  tri.  r. 

Comment  s'entend  ]e  Privilège  accordé  aux  Religieux  pour 
les  Terres  qu’ils  cultivent , » Aid. 

Voyez  Rtùjitax. 

Ceux  qui  acquièrent  des  Terres  des  exempts  ne  jouilTcoi  pas 
de  l'cxcmpcioa  , 40C  id.  t. 

Si  c'ell  au  Curé  ou  au  gros  Décitnateur  qu'ondoie  payer  la 
Dixme  des  certes  aliénées  pat  des  Religieux  , MJ. 

Dûmes  vendues  à des  Lares  depuis  U Concile  de  Latran , 6oK. 


Arrêt  fur  ce  fujer,  r lii. 

A qui  Se  comment  fe  payaient  les  Dûmes  dans  leur  origine , 

J9L  ed.  r. 

Où  doit-on  payer  la  Dixme  , 8c  fe  faire  Inhumer  f 7*8. 

et.  1. 

Si  on  peut  acquérir  par  ptefetipcloo  le  droit  de  percevoir  les 
Dûmes  8c  de  fe  faire  enterrer , iiU.  ul.  x. 

Voyex  CUrit. 

Tout  les  Fidèles  doivent  payer  la  Dixme,  894. r«L  1. 

Dixmn  inféodées. 

Divcrfité  de  fentimens  fur  leur  origine  , j»  5.  et.  x. 

&fu,v. 

Si  dans  leur  origine  elles  (ont des  droits  Seigneuriaux,  {74. 

c*l.  1. 

Ce  que  l'on  entend  par  ces  Diimes  , I9j.  t*l.  fr  x. 

Quelles  font  Us  preuves  de  l'inféodation  de  la  Dixme , 804. 

fpt.  x. 

Nom  que  l'on  donne  dans  le  Beatn  à ceux  qui  po/Tédcot  les 
Dûmes  inféodées , St  aux  Maifôns  aufquelles  elles  font 
attachées,  «oj  .et.l. 

Quand  l'inféodation  comprend  les  Novales  8c  les  menues 
» Dûmes , üid. 

Aiiêts  fur  ce  fujet , Md. 

Les  Dûmes  inféodées  entrent  dans  le  Commerce , iM.  tri.  x. 


T I E R E S. 

En  quel  cas  la  Dixme  inféodée  redevient  Fec'.iü  afUqtae  , 

•bld. 

Arrêts  fur  ce  fujet , tfo<.  el.  1, 

Piclcription  contre  la  Dixme  inféodée  , * il  ré. 

Tems  tequis  pour  acquérir  «cite  prefecipcion  , MJ.  fr  et.  x. 
Quand  les  Dûmes  mtéodcç*  font  adujeiiics  à la  portion  con- 
grue, 6ti.ee/.  t. 

Si  Us  Dûmes  inféodées  q.ii  retournent  à l'Eglife  font  fujerte* 
au  dcoir d amocrilftincut , if  t.  ed.  1. 

Dixmti  Novales. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  terme , 5 9 j.  et.  1. 

A qui  appartieancnc  les  Novales , {9*.  ul.  1. 

Obfcrvatiunt  li  - détins , MJ.  fr  ed.  1.  fr  {ans. 

Ufage  fiuuHer  du  Nivernois  à cet  égard  , j97.ee/.  1. 

Et  du  Parlement  de  T ou  Jouté , MJ. 

Voyex  C«ov.'. 

Didrinr  Chrétienne  ( les  Peres  de  ta  ) 

S'ils  peuvent  tcnlt  des  Bénéfices  féculiets , xji.  ed.  1. 

' L>d. 

Voyex  CimuH», 

S.  D.'rmwiyur. 

Ln  quel  tems,  Si  en  quel  lieu  ce  Saint  a établi  fon  Ordre , 
<1.  et,  s. 

Q(— a/«i. 

Obligation  de  répater  les  dommages  qu'on  a faits  à autrui , 
félon  leur  étendue  , tii.  et!,  x.  fr  futv. 

Exception  de  cette  Réglé , 8S7.  t»L  I. 

• Dtàatitni. 

Permifes , » y t.  ctf.  t. 

Quand  nne  donation  peut  être  révoquée  , iM. 

Des  donacions  entre  mari  St  femme  ; St  de  la  rcflirurion  de  la 
dot  après  la  DilTolucion  du  Mariage  , 87 1.  ed.  t. 

Dtti  des  Religieulcs. 

Précaution  contre  les  fraudes  donc  on  pourroit  fc  ferrie  pour 
pallier  les  dots  des  Rcligicufcs , j « j . el  x . cy  j (•«■.  ed.  1 . 
Divers  Arrêts  de  Reglement,  fuivis  de  pluûeurs  Arrêts  parti- 
culiers  fur  cccce  matière , , f <6.  el.  X, 

Si  les  nouveaux  Rcglemcm  fur  les  dots  des  Religicufcs  ont  un 
effet  rétroactif,  * MJ. 

Conrcllatiou  s ce  fujet , décidée  par  Arrêt  do  10.  Septembre 

1 7 * Md.ed.x. 

Si  U doc  d'une  Retigieufc  qui  a réclamé  contre  Tes  vteui , & 
qui  a é:é  relticuéc  au  üéde , doit  êuc  tendue.  Arrêt  qui 


Si  elle  peut  ptéfentet  aux  Bcuéfiees,  quand  le  Patronage  cft 
«sel,  X9l.ee/La. 

Daytat. 

Leur  origine,  . uj.  «4  1. 

titjern  Ruraux. 

Leur  origine  ; leurs  ptécentioqgy  leurs  encreprifes  ; leurs  fonc- 
tions a pûlèitr,  * ji.ee/.  x.<j*  14,  td.  1.  qp»x. 

Qui  on  appelle ainfi  , j+.td.l. 

Leur  principale  fond  ion , ihd. 

Par  qui  font  teglé*  leurs  droits  8r  leurs  fonclions , tl. td. 

Leurs  fonél-onsV»  plus  ordinaires , thJ.  ô-eot.  x. 

A qui  il  appartient  de  les  nommer , tbtJ.  el.  x.  $oj  .tel.  1. 
Et  de  ta  dépofa',  J4.  tri.  1. 

Ce  que  pane  leur  Cauimiflian  , ibid. 

O’f/.'a  , Lvcquc  d^Mett. 

Pourquoi  , quoique  nommé  Vicaire  Apoftoliquc  par  le  Pape  , 
il  hic  empêche  d'en  csctccr  la  fonélion  pat  les  Evêques  de 
France,  1 1 j.  ed.  1. 

D’di  ( le  ) 

Dirifîon  du  Droit,  félon  ifidore,  8c  félon  Gratien,  7jj. 

el.  t. 

Pape  qui  a défendu  l’érode  du  Droit  Civil  à Paris , tS  j.  tri.  1. 
Dç»  règles  de  Droit  publiées  par  Booifacc  VIII.  890.0/.  t. 
* & fiuv. 

Remarque  for  l'ufage  de  ces  réglés , 89  j.  tel.  1. 

Drtll  fUIUiet. 

Sa  définition,  ff.trl.  t. 

De»  Commun. 

On  ne  doit  point  tiret  à eonféqucoce  les  ufage*  qui  y font 
continues  , /t  «.  td.  t. 

De»  Cationique.  %■ 

De  quoi  il  elé  compofé , x. 

Edition  la  plus  belle  de  cet  Ouvrage  , 6. 

Tems  auquel  on  a commencé  à l'étudier  à fond , 7.  & 110. 

tri.  1. 

Ce  qu'il  faut  faire  pont  être  infinie  dans  te  Droit  Canonique , 
14-  &/*tv. 

Défenfe  qu'il  fait  aux  Archidiacres  , . j%.  ed.  t. 

Sa  première  fourre , 97.  uL  t . 

Drtil  Eccléfiaflique. 

Ce  qu'on  appelle  aiufï , * 9 S.eit.l. 

De  quoi  il  cil  coutpofé  , M. 

H lihhhli  • 
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Droit  de»  gCM. 

5a  définition  , ?4.  i. 

Droit  «Taille  accordé  aux  Eglifcs. 

S'il  fubfiftc  piélcntement  en  France  , y x4.ro/.  !.<$• a. 

Privilège qui  y a quelque  rapport , ibul.  ctl  a. 

Droit  de  nouvel  acquêt. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit , 8c  fur  quel  pied  il  cil  fixé  , 4 5 7. 

coL  1.  & a. 

Quand  ce  droit  eft  dû , setd.  eel.  x. 

Droits. 

On  ne  peut  céder  plut  de  droit  qu’on  n'en  a , 1 1 7.  roi  1 . 

Lorfquc  le  droit  de*  parti»  patoît  obfcut  8c  cffibarralFé,  il 
faut  incliner  en  fa  veut  du  défendeur , iij.  tel.  x. 

Droits  honotifïquei. 

A qui  accordé* , J4».  toi.  1. 

S’il*  étoient  en  ofage  dan*  les  premiers  Cède*  de  l'Eglifc,  Md. 

toi.  1.  O*  t. 

Quel  étoic  celui  qu’on  accordoit  alors  aux  Pxtrons , ibid. 

tel.  a. 

Quand  ils  ont  commencé  d'étre  mis  en  ufage , Md. 

fnrv. 

En  quoi  ils  concilient , y 4).  tel.  I. 

Le*  honneurs  de  l'Eglifc  ne  font  dûs  aux  Laies  qu  arte*  les 
F\défiafiiqucs , ibsd,  & tel.  a. 

Voyez  Pdirwij.  PatroBOft. 

Au  dlfaur  du  i'atron , le  Seigneur  Haut-Jofticicx  a le  premier 
les  droits  honorifiques,  . 544 .tol.x. 

Voyez  du  Domaine  du  Roi. 

Ce  qu'il  faut  taire  en  cas  de  partage  de  terre  1 à laquelle  le 
Patronage  ou  la  Haute-Jufticc  elt  attachée , 5 yy.  ttl.  1. 

£*’d,  6 La  Seigneurie  eli  partagée  cuite  pluücurs  Seigneurs , 

Md. 

Si  les  Officiers  de  la  Hautc-Juftke  , qui  repréfëncent  le  Sei- 

Î;ueur , peuvent  avoir  les  droits  honorifiques  , ibid. 
a droits  honorifiques  font  ceflibles , MJ. 

Ordre  de*  Seigncuÿ  aptes  le  Haut-Juliieiet , MJ.  & toi.  x. 
Qui  eli -ce  qui  a le  droit  d'avoir  sut  banc  dans  le  Chccur  I MJ. 

• toi.  1. 

De  la  conceffion  des  bancs  qui  fc  fait  à d autres  pctfooncs 
qu'au  Seigneur  Haur-Jufticicr  , MJ. 

Dcteafcs  aux  Laie*  d'occuper  les  places  des  Eccléüaftiquc* 
pendant  le  ferviee  divin , y 4S-  >• 

Arrêt  du  Confeit  d'Etat  du  7.  Août  i*S4.  fur  ce  fujet  , 

MJ. 

Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à la  proccfüon  , 

Md. 

Ordre  que  le  Curé  doit  fuîvrc  en  ptefencanr  l'eau  - bénite  , 

Md. 

Ordre  de  h diftribution  du  pain  bénit , ibid.  col.  1. 

Ordre  de  la  nomination  aux  prictes  du  Prône , ibid. 

Voyez  Sri£nrurs. 

Dilférens  ufages  pout  les  drofts  honorifiques , Md.  Çrfrûv. 
Par  quelle  voie  on  peut  fe  pourvoir  pour  les  droits  honortb- 
qjcs,  5 47-  col-  -. 

Voyez  Curct  primitif*. 

Dumefait  ( M.  ) Avoext  Général. 

Méir.ore  dan*  lequel  il  fait  voir  que  nos  Rcis  n'ont  jamais 
foulfert  qu'on  potut  à Rome  en  première  inllauce  les 
eaufes  de  leurs  lujets , de  quelqac  qualité  qu’ils  foictvt , 4p. 

toi.  a. 

IjZf.’H  ( Moniteur  1 

Auteur  du  Traité  de  la  puilîaocc  E«léluftique&  temporelle  ; 

à quoi  pourtoit  être  utile  ce  Traité  , I y. 

Ce  que  c'eft  que  ce  Traité,  46.  toi.  1. 

Duprat  { le  Chancelier! 

Acculé  d'avoir  fait  brûler  tous  les  Privilèges  particuliers . en 
cftjuftifié,  • »j4.  col.  1. 


tou  naturelle. 

M Atiere  du  Baptême , 4*).  al  t. 

hccujtjfli^uti. 

Si  ceux  du  fécond  Otdrc  oot  eu  voix  délibérative  dans  les 
Con«£s  , îot.r#/.  1.  c*  *. 

S'ils  peuvent  être  condamnés  à payer  (bus  peine  d'excommu- 
nication , I 4*.  toi-  «.  Cf  x. 

S'ils  peuvent  être  contraints  pat  corps  , 1 y o.  col.  1.  cr  1 y 1 . 

tOl.  X. 

Quelle  doit  être  la  feienee  des  Ecdéfiaftiqucs , 4*).  toi.  1. 

& x. 

Ceux  qui  font  fujets  aux  Décimes , «7-  & «48. 

Si  les  Eccléfiaftiques  contribuent  aux  fubventions  pour  leur 
bien  de  patrimoine , 474.  col.  1. 

Rang  ir  y tivilege  des  Ecdéfiaftiqucs , 71  y .tel.  i.&i. 

& 71t.  toi.  1. 


BLE 

Séance  des  Eecléliaftiquet  aux  Etats  Généraux  & au  Parle- 
ment, 7t6.  toi.  i.fri. 

Voycj  Kxiques. 

Rang  des  Chapitres  des  Cathédrales , Sc  des  Chanoines , 717. 

toi.  1.  x. 

Charges  de  Judicatore  deflinées  aux  Eccléliadiqncs , MJ.  toi 
x.  & 7 « 8.  toi.  1 . 

L'infUtution  des  Maîtres  ic  des  MaittelTcs  des  petites  écoles, 
appartient  aux  Ecdéfiaftiqucs  , Md.  çr  tel.  j. 

Ecdéfiaftiqucs qui  reçoivent  des  tcftameoi , MJ.<j- pi9. 

toi.  t. 

Eccléfiaftiques  exempts  de  la  contrainte  par  corps , te  de  la 
faille  des  meuble* , 7t7.es/.  1 91, 

Ils  fout  exempts  de  la  Tmilc,  lors  même  qu’lis  promeut  à 
ferme  les  Dixmcs  de  leurs  Paroi  Ile*,  Md.  cy  7x0.  tel.  1. 
Et  des  autres  contributions  levées  par  le  Roi  ou  par  les  Villes, 
7x0.  roJ.  1.  <$.  u 

1b  doivent  contribuer  aux  aumôoes  générales , Md.  col.  t. 
Ecdéfiaftiqucs  exempts  de  l'impôt  du  fcl , 7x1.  tel.  x. 

De  tous  autres  fubfidcs  3c  charges  de  Villes , St  des  droits  de 
gros  fur  le  vin , quand  ils  veulent  le  vendre , Md.  col.  r . 

& r. 

Qui  J , s'ils  vendeqy  leur  vin  à Paris , Md.  coi.  a. 

Ils  peuvent  s'exempter  de  tutelles;  de  curatelle,  71  x.tol.  1. 
Ils  ne  font  point  fujets  non  plu*  aux  droits  de  corvées,  banna- 
llté  de  tout  ou  de  moulin , 8c  autres  droits  Seigneuriaux  , 
MiLtel.  i.JCi. 

S'ils  font  maintenus  dans  leuts  biens  en  venu  de  ta  polfdlion, 
Md.  toi.  x. 

Venus  recommandées  aux  Ecdéfiaftiqucs , 7 ) 9.  col.  x.  741. 

toi.  1. 

Ils  doivent  fçavoir  l'Ecriture  faime  , 745  tel.  a. 

Leur  obligation  d'enfirigner  les  Hddes,  744.  toi.  t. 

Et  de  ne  le  point  mêler  des  affaire*  de*  féculicrs , 7 y a. 

tel.  1. 

Lear  obligation  de  vaquer  au  travail , Mb.  col.  a. 

De  quelle  ruauicte  ils  doivent  chanter  le  Service  divin , 75  y, 
tel.  r. 

lit  doivent  obéit  au  Pape  , & à leurs fapéricuit , MJ. 

Les  inféiicurs  font  quelquefois  pat  privilège  au  dciius  des  fu- 
péricurs,  ibid.tol.i. 

Si  les  Ecdéfiaftiqucs  peuvent  donner  les  biens  de  Kglifc, 
7*7-  a. 

Comment  fe  pattageuient  les  acquifidons  faites  par  IcsEcclé* 
fiaftiquesde*  biens  de  l’Eglifc  te  depactimoinc  , 748.ro/.  j.. 
Il  n'cft  pas  permis  aux  Ecdclixftiqucs  d aûillcr  aux  fpcctack* , 
Btawé  *, 

Peines  décernées  contre  les  Eccléfiaftiques  accufet  de  fodomie , 
881.  tel.  1. 

Econbmri.  Voyex  Ortmèmtt. 

Edits, 

Tems  auquel  l'Edit  qui  porte  le  nom  de  Vrogmoti^ur  foutlim  , • 
fut  lù  8c  publié  au  Parlement  de  Patls , 1 ». 

A quoi  conformes  les  detniet*  Edit*  fur  les  exemptions , 74. 

* tel.  x. 

Ce  que  c’eft  , 1 ot-  tel.  x. 

Je  rtfpent  ici  quelque  1 pages  els  fs  irestvtut  tilts  Us  Ediss  fut 
l' Auteur  * tmflejts  ru  preuves. 

Edit  de  Melun. 

Son  reglement  furl  inftruftion  des  procès  criminels  contre  les 
perlonnes  Ecdéfiaftiqucs  pour  les  cas  privilégiés,  1x4. 

ctl.  a. 

Edit  du  mois  de  Mats  1411. 

Il  exclut  tout  étranger  de  polit-ler  des  Bénéfices  en  Franee  , 

1x9.  tek  1. 

EJitin  14.  Juin  1(44. 

Accorde  au  Pape  l'alternative  pour  la  Bretagne  8r  la  Pro- 
vence, yjt.ru/.  1. 

Edit  de*  petites  dates  du  mois  de  Juin  ryyo. 

Rapporté  pour  preuves,  y 54.  et!.  1.  14e.  tel.  I...  147.  tel.  t. 

J48.ee/.  I-.  y4x.ro/.  a...  J7J.  ro/.  r...  j49.ro/.  ». 
Edit  du*  y.  Juin  ijyi.  yi4.ro/.  1. 

Edit  d'Henri  II.  du  mois  de  Septembre  > y y 4.  x y.  «/.  1. 
F. dit  du  moi* de  Février  iyy4.  yoi.  col.  r.  yya.ro/.  1. 

£d(/ de  Châties  IX.  du  mois  de  Mai  ry 4 y.  473.ro/.  r. 

Edit  de  1 f 7 1 . 1x4.ro/.  a.  y4».  cel.  a. 

E^tr  d'Henri  III.de  1 y 74.  714.ro/la. 

Edit  d'Henri  III.  de  iy77. 

Défend  tous  Libelles  diffamatoire*  . 1*0.  tel.  a. 

Edit  de  Melun  de  1577. 

Rapporté  en  preuves , 5 J 4.  tel.  a. 

EJtt de  Melun  de  l'an  l y 74.  art.  yl.  «44-  toi  1.617.  toi.  t. 
Edit  de  Décembre  t4o*. 

Rapporté  pour  preuves . »»8.  toi.  a. 
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DES  MATIERES. 

IJji  du  mois  lie  Décembre  i 6©«. 

Règle  ce  qui  concerne  l'érablilTcmcut  des  Communautés  Rc- 
ligitufcs  ou  féculicrcs , 6 1 8.  col.  i . & ». 

£dn  du  mois  de  Man  t * 7 j.  • 

Défend  à tous  autos  que  les  Banquets  en  Coor  de  Rome  , de 
foliicicer  des  expéditions  en  cesse  Cour,  3C4  col.  i. 


Eé:  du  mois  de  Février  1*7*. 

Veut  qu'un  procès  d’un  Ecrtélialtique  étant  dans  une  des  Coûts 
de  Parlement , leurs  Evêques  Supéticuts  fuient  tenus  de 
donner  la  Corotniirton  à un  des  Confeilleis-Cleics  dudit 
Parlement , Oit-  jo.  col.  a. 

Edit  de  Février  !<?•. 

H ordonne  à l'OtHcial  J'avettir  le  Juge  Laïc,  des  qu’il con* 
noie  que  le  délit  dont  un  Clerc  eft  acculé  , cil  un  cas  privi- 
légié , 1 17.  toi.  r. 

Au  Juge  Laïc  de  fe  tendre  en  ce  cas  aux  Ollkialiiés , pour  faire 
rédiger  les  dilpolttions  des  Témoins,  Iutetiogatoitc*  , &c. 
Se  confirme  les  [tifotmaiions  faites  par  IcsOtticiaux  avant 
l'appel  de  en  Juge , aurtî  bien  que  celles  de  ce  Juge  faites 
avant  qu'il  ail  été  revendiqué  par  les  Promotcuis  des  Orti- 
cialités  , AU*  1 x8.  toi.  1. 

Ordonne  aux  Evénnes  Je  donner  leur  Vicariat  à un  Confciller- 
C.lerc,  lotfque  le  Procès  contre  un  Ecdéüaftiquc  s'inlituic 
en  l'une  des  Cours  de  l'atlcment , 1x9.  col,  1. 

kdii  du  mois  d'Août  K79. 

Sut  les  Monitoircs , 1(9.  col.  1. 

Contre  les  Acculés  du  Duel , tyj.  col.  x. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1 éS  o. 

Rapporté  en  preuves , 494.  col  x. 

L'jïr  de  Janvier  i«Sx. 

Il  ordonne  même  aux  Pourvus  de  Bénéfices  par  le  Roi  d'obre- 
nir  de  l'Evéquc  leur  M illion  Canonique  , x<  j . col.  1 . 

Quels  Bénéfices  le  Roi  par  cet  Edit  f^iéfcrvc  à conférer  en 
Régate , X77.  col.  x.  ty  x?8.  col  1. 

Le  Roi  y déclare  qq'il  ne  conférera  qu'a  ceux  qui  auront  les 
qualités  requifes , xSx.  col.  1. 

Il  réglé  de  qui  le  Kégaüftc  doit  obtenir  la  Million  Canonique 
pour  les  Bénéfices  a charge  d ames  , liu.  col.  x. 

Et  « qu'on  doit  faire  au  cas  que  le  Roi  conféré  à un  indigne , 
AU*  col  x. 

Elit  du  mois  d'Oftobre  1 « B s . 

Défend  anx  Sujets  de  la  K.  P.  R.  de  s ailemblet , & à tout 
Seigneurs  d'en  foulfrir  dans  leurs  Maifbns , 184.  col.  ». 

Leur  ordonne  de  forrir  hors  du  Royaume,  Si  que  leurs  enfant 
ioicnc  élevés  dans  la  Religion  Catholique , 1 iU.  col.  x.  (y 
Uj.  col.  1. 

Elit  du  mois  de  Janvier  i<K. 

Moyen  que  le  Roi  donne  par  ccr  Edit  pour  eue  les  eufans  des 
P.  R.  (oient  élevés  dans  la  Religion  Catholique  , 185. 

col  ». 

Edit  du  mots  de  Novembre  1 7 1 j. 

rrefcrîr  aux  BénédiéliflS  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur, 
de  faire  la  déclaration  des  Bénéfices  dont  iis  font  pourvus, 
378. col.  t.  cr  y, 9.  col.  t. 

w- 

Définition  de  l'Eglife  félon  faint  Cypricn  , it.  col . r. 

Sur  quoi  t'étend  fa  puiflance,  it.col.  1. 

En  quoi  ceux  qui  la  compofcnt  doivent  obéir  aux  Souverains, 
13.  col.  1. 

Comment  elle  doit  regarder  fon  Prinee , 8*.  col.  1. 

Pouvoir  fit  droits  attachés  à la  JuiifdiéWon  de  l'Eglife  ,11». 

col.  t. 

Jut  ifdiCtion  qui  ne  lui  eft  point  clTemicllc  ; quelle  elle  cfF , fie 
fon  étendue  , Aid. 

Ancien  ulage  des  Fidèles  de  s'adreiFer  à l'Eglife  pour  les  affai- 
res même  temporelles , r 4U.  dr  col.  x. 

.Elle  ne  condamne  point  à des  peines  affliéUves,  181. 

col.  1. 

Quels  étolene  fes  premiers  fonds  3 8e  comment  partagés , 

xo». 

Origine  de  fes  fonds , X07. 

Comment  partagés  anciennement,  . thd. 

Difciplinc  de  la  primitive  Eglifc  fur  la  Pénitence  , 413. 

Si  l'Eglife  a le  droit  de  mettre  des  empêchement  ditimins  au 
Mariage,  48 3. cal.  1. 1^483.  col.  1.  ji. 

Si  pendant  les  premiers  fiéclcs  elle  polTéJoir  des  fonds  , $83. 

Ce  qui  s’eft  parte  fous  la  première  fie  féconde  Race  de  nos  Rois 
à l 'occasion  des  biens  de  l'Eglife , j R fi.  <>•  /■.«. 

Et  fous  la  rroifiémcRace,  J*»,  ér  foiv. 

En  quel  cas  l'Eglife  ne  paye  poiotd'amortiiTcmciiTen  rentrant 
dansun  bien  aliéné , <19.  ro/.  1.  <7>  x. 

Comment  l'Eglife  rentre  Jans  les  fonds  aliénés  fans  formalités 
fit  fans  nécclfité , 70p.  col.  x.<^  710.  col.  t. 

Prefcription  qui  a lieu  contre  l'Fgli'e  , 711.  col.  x. 

Quand  commencent  à coutic  les  quarante  aimées  pour  cette 
prefcription , 7x4.  col.  1.  (y  x. 


Eglifi  d'Afrique. 

Elle  s'oppofe  aux  Appellations  d'outre  mer,  l»x.  col  x, 
Iglfc  Gallicane. 

Elle  fc  fouflraii,  pendant  Icfchifme  d'Avignon,  de  l'Obédience 
des  deux  Con  cedant  a la  Papauté  , quelles  Loi*  elle  fuivit 
pendant  evrre  fouftracljon , 9. 

Ce  qui  fait  le  droit  de  cette  Eglifc  , fur  l'article  de  la  décifion 
des  Corn [a  des  Evêques , jo.  col.  x. 

Ses  Coutumes  panicuLicics  font  approuvées  par  les  Papes,  1 1 x. 

col.  i. 

Ses  oppofitions  aux  Appellations  d'Outrc-mcr , t»x.  col  x. 

& i»),  col.  1. 

Efh/é  Latine. 

Qucts  Conciles  elle  reronnoifl’oic  fous  Innocent  I.  3, 

^ Eglife  de  L/om  8t  d'Anton, 

Voyez  Serge  Epifcopal.  , 

Eglifi  particulière. 

Cas  où  lès  anciens  u (âges  ne  peuvent  être  changés , 3. 

Igftjt  Romaine. 

Elle  adopte  les  Canons  rédigés  dans  les  Conciles  d'Afrique,  }. 

J u (qu'à  prefent  l'on  eft  inccitain  quel  cil  celui  des  Codes  a 
l'ufagc  des  Eglifcs  d'Occidcnt  dont  fc  fett  cette  Eglifc,  Aid. 
Elle  clk  r^ardée  comme  (c  centre  de  l'unité  EccIcfixOiquc  , 

• 44.  col.  t. 

Si  on  peut  prefetir:  contre  elle.  71 3.  col.  1. 

w«. 

Quand  on  a commencé  à en  bâtir , autres  que  les  Patolflîalcs , 
103.  dr  jurv. 

Nom  qu'on  donnoit  â cet  premières  Egtifes  , 106. 

Elles  sappclloient  Tint t dès  le  «emt  du  Pape  Innocent  I.  Aid. 
Si  les  Eglifcs  unies  le  réunies  à la  Couronne  . même  depuis 
l'établi ilcrocnt  des  Brevets  de  joyeux  avènement  , font 
affujciticsa  cette  cipcClative  , 318.  col.  x. 

Otiginc  des  Eglifcs,  3xx.ee/.  t. 

Cérémonies  qu'on  obfcrvoit  alors  pour  les  confac.-cr , ilnd. 

col.  x..  3x3.  col.  x...  lét.  col.  x. 

Voyez  E-.mrr. 

Jours  marqués  pour  ces  Cérémonies  , ) 14.  col.  i. 

Si  on  pcm  rei  éier  la  confécratioo  d une  Eglifc  , did. 

Bénédiction  d'une  Eglifc  en  attendant  la  confécraiion  , tliJ. 
En  quel  cas  on  doi:  cnnfacrer  de  nouveau  une  Eglifc  rebâtie , 
itrJ.  & col.  t. 

Cas  dans  Iefqurls  une  Eglifc  eft  polluée , dtJ.  col.  x. 

Conditions  requifes  pour  que  l'ciiulion  du  fang  pollue  . tit.l 

6* /"ri- 

Quand  elle  eft  cenfée  polluée , 3 x j col.  1. 

Réconciliation  de  cette  F.glifê,  Atd. 

Qui  doit  faire  cette  Cérémonie , Uni. 

Voyez  Eût > et. 

Si  la  pollution  d'une  Eglifc  empotte  celle  du  Cimetière  qui 
eft  proche  , tic  J.  col.  x. 

Refpccl  qu'on  doir  avoir  pour  les  Eglifes , di<t.  col.  x <y  fmn. 
Si  les  Eglifcs  font  un  azile  aux  Criminels , yx#.  toi.  1.(71. 
Pcrmilt'icn  nécelTaire  pour  célébrer  dans  une  Chapelle  doiref- 
tiqsre , 1 • 1x7.  *ol.  » . 

Divctlité  qu'il  y a entre  le*  Eglilês  pour  les  prirt€k  A:  les  Cé- 
rémonies , 3x9.  col.  1.  & t. 

Réparation  des  Eglifcs,  comment  elle  doit  être  faite,  <37. 

col.  I.(jl. 

Une  Eglife  peut  prtferire  contre  une  autre  Fglife , 771.  col.  x. 

*14  col.  x. 

Eglife  Patoillialc.  Si  un  Privilège  accordé  1 des  Moines  p<ut 
déroger  au  droir  d'une  Eglife  Paroi  dlxle,  778.  col  x.  fuhr. 
Pet  million  de  l'Evêque  requife  polit  bâtir  une  Eglifc , 789. 

col.  1. 

De  leur  tonftruélion  8c  réparation , 1 69.  col.  1. 

De  leur  immunité , Aid. 

EJeUemn  pour  les  Bénéfice». 

Forme  do  ferment  qu'ils  doivent  fair^  14t.  col.  r. 

Qui  ils  doivent  choifir  , Atd. 

Peines  contre  eux,  brfqu'ilsviifémparfimonie,r'è/d.<^ioé.  x. 
Ils  doivent  donner  leurs  fulfrages  en  meme  tems  & dans  le 
même  lieu , X41.  col.  x. 

Quand  leur  fupenlc  rend  l'élcéUon  nulle  , X43.  col.  I. 

Quand  leséleéleurs  ne  peuvent  plut  varier.  r M. 

Leurs  fuffrages  doivent  être  purs  8t  limples , itid. 

En  quel  cas  la  nomination  d une  perfoone  indigne  ne  prive 
pas  de  là  voix  l'élefteur , ikid  col.  * 


'TZJ 


T A B 

Il ecl.cn  aux  Evêché*  , ou  autre*  Bénéfices. 

Celle  en  ufage  dan*  le*  onze  première  liédes  Je  lEglife , ajd. 

tal.  i.  6*  *• 

Quelle*  pcrfbnnr*  y adUloient  , 1)7.  cal  1. 

Si  le*  Princes  Souverain*  y avoient  pan  , ibid.  cr  ‘fl-  a. 

Grand  changement  qui  *'cft  fait  fou*  U ttoiûéroc  Race  de  no* 
Roi*  dan*  la  foime  de*  Election* , Md.  tal.  a. 

Sa  définition  , Hf.ttl.  I. 

Combien  de  fortes  , ibid. 

En  France , pour  procéder  à I’éleâion , il  faut  avoir  le  conten- 
tement du  Roi , itid.  tal  a. 

On  doit  indiquer  le  iou  de  I'éleâion  , 8c  avertir  le*  abfens , 
*40.  et!.  1 . 

Ce  qui  la  rend  nulle  , Md.  i+t.eal.i...  14}.  cal.  1.  * 

On  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à l'élection  pendant  la  vie  du 
Prélat  ; inconvénient  qui  en  arriverait,  *40.  crL  l. 

Voyez  Capitulant. 

Teint  fiié  pour  I’éleâion  , liidttl.  1. 

Voyez  ttami  de  piété.  Electeur}.  Eli, 

Peine*  contre  le*  élevions  faite*  par  abus  de  ta  pifiance  Ircu- 
licre,  i+i.  (*t.  x. 

Niwrfr.  F terri  Conver*.  Religiimfei  Convcrfe*. 

. Abfeu>.  P TteHTtHT  d'un  abfcnr. 

Trait  forme*  d'éleétion* , 141.  ttl.  a. 

Quand  l'élection  elt  nulle  à caafc  de  la  furpenfe  de*  éleâcurt, 
14J.  tel.  1. 

Voyez  Chapitre}  d'Eglifcs  Cathédrales.  C omprtmiffairci. 

Publication  de  I'éleâion  ; pourquoi  néctlfaire  , 144.  cei.  a. 

On  ne  doit  point  U différer  pour  avoir  le  contentement  de 
l'çlû  , • / rrd. 

Loifquc  l'cicâioa  a été  cafl'éc , peut-on  clire  de  nouveau  la 
meme  perfonne,  14t.  col  a. 

Si  on  peut  procéder  i une  fécondé  élection  , avant  que  la  pre- 
mière ait  été  cafTée , Md. 

Lorfqne  1a  première  élection  n'a  point  d'effet  , quel  te$n  ont 
les  Capitulant  pour  procéder  a la  fécondé , 148.  ta!.  1, 

S'il  faut  liùvre  dam  le*  élection*  le*  ufage*  8c  ftatuts  particu- 
lier* de*  Chapitre* , ihd 

Voyez  Padnlatitn. 

Dinicultc*  dan*  la  concurrence  de  I'éleâion  8c  de  la  popula- 
tion , 1 47.  tri.  1 . 

Si  dan*  le  doute  on  peut  joindre  en  faveur  de  la  meuve  per- 
forine I'éleâion  8c  la  podulation , ibid,  çj*  ol,  a. 

Si  die  peut  le  convenir  en  population  , ibid, 

Voyez  Inflr^iian.  Ccnfirmatim  en  fait  de  Bénéfice,  Infirma- 

A l'égard  de  celle  de*  Pape* , de*  Cardinauz  , de*  Evêque* , 
des  Abbé* , Voyez  Palet  , Cardinaux  , 8>c. 

Si  on  doit  obfciver  le*  memes  formalités  en  route*  forte* 
d elcâiqfi* , iy  1.  es  . r.  ô*  a. 

Quand  on  a pris  une  forme  pour  une  élection  , il  n'cP  pas 
permit  d'en  prendre  une  aune.  Artéc  a ce  fujet , Md. 

Comment  fcfbnc  le*  élections  de*  dignités  mineure*,  184. 

ttl.  1. 

Ce  qu  il  faut  fuivre  dan*  tu  élection*  , Md.  cr  ttl.  a. 

Comment  lé  fait  celle  d'un  Prélac  s 8c  drain  de  celui  qui  cil 
élû  , 774.  ttl.  1.  O"  »• 

Voyez  Ezétjtter. 

Teint  requis  pour  procéder  a l éteâion  d'un  Abbé  on  autre 
fupériciir  EctlcGalUqoe,  ilid.ee!.  1. 

Ce  qui  doit  précéder  cette  éleâion , Md. 

Ceux  qui  n'ont  point  droit  d'affillcr à cette  éleâion  , 7 jy. 

* tal  1. 

Forme*  & ÿrconPances  qu'on  y dbitobfe r ver  pour  fa  validité, 

ibid. 

Ce  qu'oo  doit  obfcrver  apre*  I'éleâion  , ibid.  & ttl.  a. 
Voyez  Ab  fétu . 

Comment  les  ['locuteurs  donnent  leur*  voix  pour  le*  abfens , 

ibid. 

Ce  qui  rend  I'éleâion  d'un  Prélat  valable , ibid.  col.  a. 

Catoù  l'on  peut  arprllcr  d'une  éleâion  , 79<-  t*l.  i.&  1. 

La  confirmation  cil  requife  après  l éleâion,  Md.  cr  797  tel.  I . 

Formalité*  particulière*  pour  I'éleâion  8c  U confirmation  des 
fupcricuts  de*  MonaPetct  de  Filles  , 797.  «f.  I.  & a. 

Si  le*  éleâion*  pour  Bénéfices  ont  lieu  préfentement , 798. 

tel.  I. 

Eli. 

Il  doit  avoir  les  qualité*  requife*  par  le*  Canon*  , *41. 

• ttl  1. 

Peines  contre  ceux  qui  font  élis  pat  Simonie , ibid.  cr  cal.  x. 

Il  fane  que  l'élu  aie  plu*  de  la  moitié  de*  voixdctCapicdans, 

14j.fr/.  i.Ô- 1. 

Dan*  quel  tem*  il  doit  confenrir  i I'éleâion,  14  f.ttl.  1. 

Quand  commence  il  courir  le  tem*  pour  ce  confcntement , 

ibid. 

S'il  renonce  à fa  première  éleâion,  peut-il  imerjetrer  appel  ? 

Md.  nJ.  a. 

Quand  il  doit  demander  la  Confirmation  , 14 9.  toi.  1. 


L E 

Emelumeni  du  Sceau. 

Qu’il*  doivent  être  réfervés  à l'Evcquc  fuccciTeur  d'un  autre , 
J9-  "h  *• 

. Empêchement  diriman*  du  mariage. 

Sur  quoi  ils  font  fondés , 8c  quel*  ils  font /I  481.(^483. 

t»L  t.  & a. 

Par  qui  a éré  établi  l'empêchemeiu  ditimanc  au-dela  du  pre- 
mier dégrc  de  parenté  en  ligne  collatérale  , 48}.  ttl.  a. 

Cetia  qui  loue  purement  Ecclèliaftiques , Md. 

Ce  qui  forme  I empêchement  du  lien  , 4S4.  cal.  j. 

Deux  efpéccs  d'empêcbeiuen*  du  mariage , 485.  ttl  1. 

Voyez  Eglife.  Satevcrami.  Ufage.  , 

Premier  empêchement  dirimant , ertetu  de  la  perfonne , +S(. 

tel.  1 CP  a. 

En  quoi  confiPe  cetre  erreur  de  perioane  , ibid.  & ta!,  a. 
Voyez  Mariage. 

Second  cmpcchcmenr , erreur  de  condition  : il  ne  rcgatdc  que 
la  fcrvicudc  , 487. 

Troifiéme , viru  folemnel  de  teligion , ibid.  cal  t. 

Voyez  Eaux.  , 

Qnaiiiciue  , engagement  dan»  les  Oidres  faciès , 4gS.  cal.  1. 
Voyez  Parenté. 

Cinquième  , la  parencé  de  la  ligne  ditcâe , 489.  cal.  1. 

Duptemie*  digté  en  ligne  collatérale  , ibid. 

Défcnfe  aux  parens  de  fc  marier  au  quatrième  dégré  de  la 
ligne  collaiéralc  , Md.  cr  ral.  1. 

Voyez  Alliance. 

Sixième  , formé  pat  l'affinité  , 490.  taL  1. 

Vovcz  tnce/ir. 

Septième , l'alliance  fphitucl'e  , comment  elle  fc  forme , 
491-  «é . I. 

A quel  cas  le  Concile  de  Trente  a réduit  cet  empêchement , 
iW  ô-eal.  a. 

En  quel  cas  on  peut  ^poufer  la  veuve  de  Ton  compcte  , ibid. 

cal.  t. 

Huitième,  l’adoption,  49a.  c*!.  1. 

Neuvième , de  rhounéccté  publique , en  quoi  il  confiile  , 

ibid. 

Avant  le  Concile  Je  Trente,  jufqu'où  alloit  cet  empêchement  , 
49J.  taL  ï. 

Voyez  EiamfjtUlei. 

Dixiéme , qui  provient  du  crime  8c  de  l'adultère.  Premier  eu  , 

ibid. 

Voyez  Pramcffe. 

Second  cas.  Participation  à l'homicide  d'un  de*  conjoints, 
•bid.  cal.  t. 

Troifiéme  cas.  Homicide  joint  à l'adultère,  ibtJ.&fuiv. 
MutiH  du  dixiéme  empêchement  dirimant , 494.  col.  1. 

Onzième,  diverfité de  religion  , Md. 

Douzième  , U violence  8c  ta  crainte , 49  j,  cal  1. 

Treiziéme  , le  lien  d'un  autre  mariage,  49«.  cal.  t. 

Voyez  Femme.  Imput/fance. 

Quatorzième,  impuiflancc  perpétuelle,  Md.  cal.  1. 

Voyez  Httmaphrtditei. 

Quinziéme  , défaut  de  puberté  , 498.  col  1. 

tmpéchcmeo*  duimans  dont  on  ne  peut  donner  de  difpenfc , 
yot.  cal.  a. 

Empêchement  prohibitif*  du  mariage. 

Premier  empêchement.  Le*  fiançailles  avec  une  autre  perfon- 
ne , ^ J07.  ttl.  1. 

Second  empêchement'.  Le  viru  (impie  de  chaflcré  , Md. 
Voyez  Vaux. 

Troifiéme  empêchement.  Tem*  dan*  lequel  il  efl  défendu  de 
fe  marier , Md.  cal  x. 

Quatrième  empêchement.  La  défcnfe  du  Juge  Eccièftaftique  , 
ou  féculier , ibid.  cr  fuhi. 

Ancien*  empèchemen*  prohibitif*  abtogés  , f oi.  col.  1. 
hmpf  .bcrnens  prohibitif*  de  l'ufage  du  mariage  , ibid.  tal.  1, 
Voyez  Difptofci. 

Empereurt. 

Quand  leurs  Conftitutions  fur  le*  matières  Eccléfiaftiquet 
peuvent  être  exécutées , 7^4.  r*f.  j. 

Occafion*  où  le*  Papes  ptérendent  avoir  droit  d'élire  l'Empe- 
reur , , 798.  cal.  x. 

Clément  V.  prétendoit  que  le*  Empereurs  étoienr  Vaflaux 
des  Papes,  I ) ; . cal.  1. 

Emprunt!. 

Emprunt*  que  fait  le  Clergé  pour  payer  les  don*  gratuits, 
5 7f.  cal.  1. 

Rentes  continuées  pour  ce*  emprunt* , ibid,  caL  i.  & »<4- 
caJ.  x. 

Procurations  donnée*  pour  faire  ces  emprunts,  <79 .cal  a. 

Energumentt. 

Si  le*  F.nergumene*  3t  ceux  qui  (but  polTédé*  du  démon  font 
itiéguliers,  4 6i.ee/.  1. 

Enfant. 

Si  un  enfant,  même  légitima,  peut  tenir  un  Bénéfice  immé- 
diatement apres  fou  pere,  *33. cal.  a. 

En 
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En  quel  c»  i!  p eut  tenir  le  Bénéfice  Jonc  fon  pere  a été  pot 


DES  MATIERES. 


Em  Religieux. 

..  . . . , - — Sa  fai  rue  té  dans  fon  otJgine , Iff.  tri.  t. 

Drfpcnft*  accordée»  fur  ec  fujec  par  le  Pape . M«.  «/.  i.  Sonptogrcs,  6 iW.  Aaiî  A/,,, 

Peines  contre  les  écrans  majeuts  qui  le  marient  fans  le  conien-  ' ^rj 

tentent  défait»  pcrcsSt  encres,  joi .ni.  i. 

Arrêt  tur  ec  fujet  du  r.  Juillet  t*<o.  MJ.frj oi.  cri.  t.  Ce  que  c'étoit  Jaju  les  premiers  Cèdes  Jcl  Edife,  « t».  cri.  ». 
Si  la  peine  de  l'eihcwiJition  cil  encourue  de  plein  droit  à or*'* 

prêtent , j il.  tel.  l.  Etrrnim. 

Formalité»  pour  éviter  tes  peine»  , MJ. 

Comment  ils  doivent  faire  ici  fommutions  pour  éviter  l'exhc-  II*  ne  peuvent  peffédçr  de  Bénéfîcci  en  France , »t y.  tel  t. 

te  dation  , MJ.  fr  ni.  ».  Difpcnles  aecotdéct  par  le  Koi  a ce  fujet , il, 4 né.  t. 

Où  doivent  être  inhumé»  Ici  enfant  de  famille  , j f r-  Q«ls  Etrangctt  peuvent  tenir  de*  Bénéfice»  en  France  . il, J. 


4J7-«/.i.  *7f •«/.  x. 


fr  isL  ».  Difpenfc»  accordée»  par  le  Koi  a ce  fujet , , lui.  cri  »! 

U J’  Q«ls  Etranger»  peuvent  tenir  de»  Bénéfice»  en  France , thd. 
tel.  t. 

Si  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Religieux  fan»  le  eoufen-  Enchniflie. 

temeot  de  ion  pere , j <».  tri.  ».  774  et!,  t.  Son  infUctwion  marquée  d'une  manière  ttcs-claire  dan»  l'Evaa* 

Contcflations  a cc  fujet , comment  décidée» , j<}.  cri.  ».  g*je  » _ 4 <4. 

fr  fitiv.  DiUjpline  de  l'Eglifc  dans  fon  origine  fur  «eue  matière , >UJ, 
S'il»  peuvent  fortir  d'un  Monalîerc , où  leur*  parent  1er  ont  frfrrra. 

fait  entrer  , 77  j.  cri  1.  Du  Sacrement  de  rEuclurifUc  j fa  définition  , 4if.fr  4 je. 

Si  le»  enfant  inceilueut  fuccédent  à leur  pere , 787.  rtl.  1.  tri.  t.  fr  f. 

Enfant  de»  Prêtre»  qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  être  ordern-  Voyez  Prrirci. 

né»,  Soi.  tri.  ».  Méiange  du  vin  éc  de  I'ean  pour  le  factifice  , 4jr.  «4», 

Quel»  enfant  font  légitimes , I70.  cri.  r . ^ J’on  doit  jamais  offrir  le  Sacrifice  dt  la  Meffe  que  dani 

De  ceux  quionc  tué  leurs  enfant , 87;.  ut.  1.  *•**  Efilife* . MJ, 

De* délit»  commis  par  le» enfant , *7 g.  cal.  1.  Quel  pain  doit  être  employé  pour  le  Sacrifice  de  la  Meffe , 

Ejit'm  expofés.  MJ.  fr  4j»,  cri,  r. 

S'ils  font  ptéfumét  Bâtard» , 457.  cri.  t,  875.  et!.  ».  Voyea  FûUlri.  laïcs. 

EnXtfiJlti.  On  xejoir  l'Euchariflie  par  forme  de  Viatique  fan»  étr«  à jeun , 

S'il»  peuvent  ptéfenrer  à un  Bénéfice , »yt.  ni.  j.  4 j j.  tri.  l. 

En  quel  cas  il»  ont  le»  diott*  honotifiques,  544.ee/.  ».  Quand  on  donne  l’Eucbariftic  aux  enfin»  , il, 4, 

Ensuite,  Si  on  la  donne  à ceux  qui  ont  perdu  l’ufige  de  la  raifon  , 

Tero»  pour  la  faire , 141.  crt.  r.  . MJ. 

Cc  qu'il  faut  faire  lorfqu'ellc  n'efl  pa»  achevée  dan»  le  tem*  Si  on  la  peut  refufer  aux  pécheur»  public» , MJ.  fr  «/.  ». 


marqué , 

Ce  qu'on  explique  dans  lé  Procès- verbal  d'enquête , 


MJ.  Ce  qu'on  doit  obfcrver  quand  on  la  porte  aux  malades , MJ. 
Md.  et'.  ». 


La  Partie  qui  a fait  faire  l'enquête  doit  donner  copie  du  Pto-  , 

ccs-verbal  à fa  partie  advcrlc , MJ.  De  l'txpofirion  ti  de  la  Bénédiâion  du  Saint  Sacrement,  iW. 

Si  on  peut  demander  copie  de  l'enquête,  l41.ee/».  Reglement  de  l'Affemblée  du  Clergé  en  1545.  là-detlut,  4J», 

Quand  on  peut  la  demander , MJ.  cri.  1.  fr  », 

Ul'age  que  Von  doit  faire  de  l'Enquête , MJ.  Défcnlë  de  S.  Charles  de  porter  le  S.  Sacrement  fur  Je  hotd  de 

Cc  qu'il  faut  faire  lorfque  l'enquête  cil  déclarée  nulle  , 14}.  la  Mer , 8c  pourquoi , MJ,  cri.  ». 


on  peut  la  donner  en  Viatique  pluficuis  foi»  dan»  lt  cours 
d'une  même  maladie  , ,HJ. 


rt.  a.  Reglement  de  l’Affemblée  du  Clergé  en  1545.  là-dedu»,  4)», 
MJ.  tri.  r.  fr  ». 

MJ,  Défcnfe  de  S.  Charles  de  porter  le  S.  Sacrement  fur  Je  hotd  de 
,4 }.  la  Mer , 8c  pourquoi , MJ.  cri.  ». 

rl.  1.  Soin  que  l'on  doit  avoir  de  mettre  1 Eochartflic  dam  un  lieu 
I4J.  propre  net,  »*},«/.!, 


Quand  il  faut  faire  enquête  dans  les  affaires  fommaires , j 4).  propre  & net , 

cri.  1.  fri,  L'  qui  ferme  à clef, 

Utilité  de»  Enquêtes  , 8»S.  ni.  t.  fri.  Evitki. 

Ce  qu'il  faut  faite  quand  les  enquête»  font  contraire»,  x»9. 

1 1 1 tri  ,.  Caufc»  légitime»  de  la  dtvifion d'un  Evêché 

Enrejifirtmmt.  , 

Où  Ce  doit  faire  l'enregidrement  de  la  Bulle  des  faculrét  du  _ Evtj*n. 

Légat,  j 4.  cri.  ».  Etendue  de  leur  Jori  Million  , 1 ».  ru/.  ». 

Entrée.  Les  Evcqucs  poffédenc  la  plénitude  & la  perfeftion  du  Saccr* 

Ce  qui  fc  pratique  en  France  a l'égard  des  Entrées  des  Légats , docc  de  Jcfus  Omit  : il»  ont  la  fuprême  Jurifdiciion , iliJ. 

jj.  tri.  1,  fr  x.  Eminence  8t  prérogative»  de  cette  dignité , MJ. 

E^ilcfti^Mct.  Leur  conduite  dans  le»  premiers  iiédct  de  l'Eglife  à l'égard  des 

Les  Epileptique»  (ont  ils  irréguliers  } . 4pp.  cri.  ».  chofcs  importantes  à régler  , ibidfrfm. 

Quelles  font  les  marques  de  i'Epileplîe  , MJ.  Qui  il»  appellent  maintenant  dan»  leur  Confcil , 17.ee/.». 


Quelles  font  le»  marques  de  i'Enîtcpfie  , MJ.  Qui  il»  appellent  maintenant  dan»  leur  Confcil , 17.ee/.». 

Si  on  peut  permettre  aux  Epileptique»  de  faire  les  fonction»  Qu'ils  ne  doivent  rien  faire  d'important  fans  confultcr  les 

A.-,  —-SI.  — . «...  fa... 1.  J.  nln,  Mr  !..  mI.i,  .f.  1#«ir  iUJ 


des  Ordres  qu  ils  ont  reçu»  avant  que  d'éuc  attaqués  de 
cette  maladie  , 460.  tri.  1. 

Efi/crfât, 

Sa  définition  , 1 1«,  cri.  1,  fr  1. 

Si  l'Epîfcopat  fait  vaquer  Ici  autres  Bénéfices , j9j. 

r "/■  X- 

DiU'cnfe»  accordée»  aux  Evêque»  fur  ce  fujet  j nom  qu'on  leur 
<'(,nne  1 Md.  fr  fmv. 


Qualités  que  doivent  avoir  ceux  qu'on  élevé  à l'Epifcopar  , Condition»  requlfcs  pour  qv 
78  j.  cri.  a.  tion  fur  on  autre  Ûioeéte 


rc  attaqués  de  plus  figes  8t  le»  plut  éclairés  de  leur  Dioccfc  , MJ. 

460.  cri.  I.  Qu'il*  doivent  faire  approuver  les  nouveaux  Reglement  lue 
ladifciplincdansles  Synodes Dioréfains, M J.  fr  18 .tri.  r. 
6 , tri.  i,fr  a.  Qui  le»  a établis  Atbitres  néccffaitct  de»  caufcs  d'entre  lef 
jsj.  Clerc»  8t  de»  Laïc» , if.  cri.  », 

col.  ».  Sur  qui  il»  peuvent  exercer  le  droit  que  leur  donne  la  Jurifdic- 
ora  qu'on  leur  ;i°n  Etdrjïdlhque  ou  vrlmoire  ou  cmmitnft , iy.  cri.  r. 
Md.  fr  fniv.  Leur  Jurifdiétion  fut  leur  Diocéfc , MJ. 

1 l'Epifcopar  , Conditions  requlfcs  pour  qu'ils  puiifent  exercer  leur  Jorifdic- 


Voyes  Ewjiuf.  Peioes  qu’ils  encourent , lorfque  la  condition  tequife  manque, 

Efrux.  MJ.  fr  cri.  1. 

Ils  font  les  fculs  Juge»  ordinaires  de  leur  Diocéfc  pour  le  gou- 
II  ne  doit  point  quitter  fon  époulc,  780.  cri.  1.  vernemetvt  EccUfiaftique , 8r  le»  antre»  tirent  d'cnx  coûta 

Si  la  femme  peut  quitter  un  Elclavc  qu’elle  croyoit  libre  lotf-  leur  autorité  . MJ. 

qu  elle  l aéttonfé  , 78t.  cri.  t.  Réglé»  générales  qu’il»  doivent  fuivte dans  le  gouvernement 

De»  épout  qui  fefont  Religieux , 8;4.  cri.  t.  fr  1.  Ëeeléltaftique , MJ. 

Observations  à faire  fur  1 enttée  en  Religion  de  l'un  des  deux  Ca*  où  leut  pouvoir  eft  en  quelque  maniéré  fufpendu , MJ. 


cp«JU8  . rltJffr  8 

ErtHien  de  Bénéfices. 

Commeut  8e  par  qui  elle  fc  fait , 4 

EjtUvts. 

Ils  ne  peuvent  être  admis  aux  Ordres , 

Du  mariage  des  Efclaves  , I 

Etat. 

Ce  qui  s’appelle  ainfi  en  matière  de  Régale,  j 
fin  Monafiique. 

SI  celui  qui  a embtaffé  volomaitcment  llwt  Moi 


S'ils  peuvent  juger  par  eux-mêmes  tes  affaires  contcotieufct , 
xo  .cri.  1. 

A qui  ils  abandonnent  en  France  le  Jugement  des  affaires  con« 
tetuieufet , MJ. 

Qu'il»  peuvent  prélîder  eux  mêmes  à leur»  Ofiidalitét,  MJ. 

Arrêt  du  Confcil  qui  confirme  ce  pouvoir  , MJ. 

Ceux  de  Provence  8c  de  Flandres  joaiffent  de  ce  pouvoir  , 
quand  Us  veulent , MJ.  cri.  t. 

Ca»  où  cous  Ica  Evêques  peuvent  tenir  eux -même»  leurs  Offi- 
cialités,  MJ. 

Arrêt  du  Conleil  qui  autotife  ce  cas  , MJ. 

Ils  doivent  Tihccr  les  Eglifct de  leur  Diocéfc,  MJ. 

1 iiiii 
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étendue  de  leur  pouvoir  dans  leur*  Vj fîtes  , Ai d. 

Leurs  Ordonnantes  en  ceue  occaiion  font  fans  appel , Aid. 

Dans  leurs  vilites  ils  ne  peuvent  rien  faire  qui  dépende  de  la 
Jurifdiclion  contcnticufe , ti.etli. 

Exception  «Je  cette  Règle , Aid.  coL  i. 

Si,  lorfqu'ils  renvoyent  à l'Ofiiàal  un  Clerc  accule  d'un 
crime,  ils  peuvent  de  nouveau  informel  contte  lui  & pro- 
céder au  recuisaient  des  témoins,  ou  le  condamner  a une 
peine  , Aid.  coi.  i. 

Si , lorfqu'ils  ne  font  que  notnmét , ils  peuvent  exerce t la 
Jutifdiclion  Epifcopale,  Aid. 

S'ils  la  peuvent  eiercer  avant  leur  prife  de  poflcfllon , ti. 

et'.  r. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  après  avoir  pris  poftclCon  , quoiqu'ils 
ne  foienr  point  facrés , Aid. 

Quand  ils  peuvent  conférer  des  Bénéfices  (Impies  , mi 

Si  un  Evêque  dépouillé  du  titre  de  Ton  Evéché  peut  exercer 
encore  fa  Jutifdiâion  , iltd. 

Tcms  aufqucls  l'Evéque  qui  (c  démet  de  Ton  Bénéfice  eft  dé- 
pouillé de  fa  Jurifdiclion , Aid.  tri.  a. 

Cas  dans  lcfqucls  on  leur  donne  on  Coadjuteur , Aid.  col.  x. 

Les  Evêques  feulement  Titulaires , ont-ils  une  Jurifdiclion  I 
»y.  toi.  i.çr  x. 

Que  l'Evêque  Titulaire  de  Bethléem  a fa  Juridiction , Aid. 

Que  dans  les  onze  premiers  fiécles  de  l’Eglifc , ils  rcgloient 
eus- inc  mes  ce  qui  concernoir  leur  Dioccfc  , x),  <ti.  i. 

Exemples  du  contraire , Aid. 

S'ils  peuvent  réunir  en  une  feule  perfonne  les  qualités  de 
Grand- Vicaire  fie  J'Officiai , Aid.  otL  i. 

S'ils  fout  toujours  obligés  d'avoir  un  Grand-Vicaire,  14. 

ctl.  1. 

Eo  quels  cas  ils  en  doivent  choifir  un , Aid. 

Quand  ils  le  peuvent  établir , »j.  toi  1. 

S'ils  peuvent  avoir  plufîeurs  Grands  Vicaires , Aid. 

Qu'ils  peuvent  limiter  le  pouvoir  de  leur  Grand-Vicaire , 

Qu'ils  doivent  établit  un  Official  forain  pour  la  partie  de  leur 
Dioccfc  qui  eft  du  rcllbrt  d'un  autre  Parlement , 17. 

Lettres  Patentes  obtenues  en  conformité  , Aid.  et!.  1. 

En  quel  cas  ils  peuvent  commettre  un  Official  pour  une  feule 
affaire , »*.  roi.  », 

S'ils  peuvent  vendre  les  emplois  des  Officialités,  xy. 

toi.  1. 

S'ils  peuvent  deftituer  les  Officiaux  6:  les  autres  Officiers  de 
leur  Officialité  , 19.  col.  1. 

Qu'ils  ne  font  point  obligés  d'expliquer  les  caufes  de  révoca- 
tion , A»J. 

Quid , s’il  marquoit  conttc  la  vétité  quelque  caufe  injurieufe 
au  révoqué , Aid. 

Cas  dans  lequel  ils  doivent  nommer  pour  leut  Vicaire  un  Con- 
feiller-CIcrc  du  Parlement , y • tot.x. 

Qu'il»  doivent  vifiter  tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs 
Dioccfes , ou  en  faite  faite  la  vjGte , j a.  toi.  t. 

Qu'ils  peuvent  leulsen  perfonne  vifîter  les  Paroilfes  delfcrvies 
dans  les  Monaft ere»  qui  fc  prétendent  exempts  de  la  Jurif- 
diûion  des  Ordinaires , ; j.  ctl.  r. 

En  quel  cas  ils  font  privés  des  fruits  de  leur  Evéché  , ou  du 
droit  qu'ils  y avoient , }«.«(.  a. 

Teins  qu'ils  ont  pour  fe  faire  promouvoir  aux  faims  Ordres  , 
fit  fe  faire  facrer  , Aid. 

Voyex  Emotamni  du  Sceau. 

Evêques  qui  portent  le  PAhmm  fans  être  Métropolitains  , 4;. 

tel.  t. 

Par  qui  ils  doivent  être  jugés  en  première  inftancr,  48.  col.  t. 

& 4V-  toi  »• 

Voyex  ituifpH  Ùnci  Canonique  de  France. 

En  France,  ils  font  maintenus  dans  le  dtoit  de  juger  les  cau- 
fes de  la  foi , j 1.  col.  1...  t;.  col.  u 

Qjùdt  s'il  y a appel  de  leurs  jugement , y r.  coi  t. 

Ils  y font  Juges  de  la  doéltioc  des  Livres  qui  concernent  la 
Foi , Aid.  col.  ». 

Comment  ils  acceptent  les  Decrets  des  Papes , 5 r . 

toi.  1, 

Comme  dépolîtaites  delà  Foi  fit  de  la  TtaJition  . ils  ont  tou- 
jours joui  da  droit  de  condamner  les  béxéfies  répandues 
dans  leuts  Diocèfes  5c  Provinces , Aid.  coi  1. 

Comment  ils  fe  font  conduits  à l'égard  du  Bref  contre  l'ou- 
vrage intitulé,  AfnxrWi  det  Sointi , Aid. 

Ils  donnent  le  vif*  fur  les  (impies  (ignatures  pour  les  Béné- 
fices, if.uL  1. 

Leur  pouvoir  8c  autorité  en  France  fur  les  Monaftetcs , 7t. 

nl.i.&  1. 

En  quoi  cependant  limité , Aid.  col.  ». 

Ce  que  peuvent  faire  les  Evêques  à régatd  des  Monaftetcs 
exempts  qui  font  en  Congrégation , 7t.  col.  1. 

Ils  font  en  droit  de  procéder  conttc  les  Religieux  vagabonds  , 

toi  t. 


L E 

Et  de  vifiicr  les  Cures  dcllcrvics  daus  les  Eglifcs  cxcfnptet , 

■ A A. 

Arrêt  do  Parlement  de  Patisdu  xo.  Août  16*7.  qui  cnnfiime 
ce  droit  , AtA.  tel.  x. 

Ils  peuvent  faite  des  Ordonnances  pont  la  Police  Eccklialli- 
tjue  de  leur  Dioccfehots  de»  Allcmblées  Synodales  ; auturité 
de  ces  Ordonnances  , l0  y,  , 

Sentiment  des  Evêques  de  Fiance  dans  le  IX.  fiéde  fui  le» 
Decrets  des  Papes , ioc.ee'  », 

Pourquoi  ils  l'opoofcnt  à la  Primitie  donnée  par  Jean  VIII.  * 
Aol'cgife,  Ardicvtqac  de  Sens  j kut  téponfe  à ce  fujet  à 
Charles  le  Chauve  fil  aux  Légars , u «,  toi.  j, 

Difpenfes  qu'ils  font  en  pollcfuon  d’accorder , 117.  ctl.  x. 

Ancien  ufage  de  prendre  les  Evêques  pout  arbitres  dans  les 
ca«(rs civiles  , iiy.nf.  1,^1. 

En  quel  cas  ils  donnent  leur  Vicariat  à un  Confcillet  - CJcic 
pour  lindruétiou  des  procès  criminels,  I»*.  col.  j.  <$.  1 19, 
coi  r. 

Par  qui  les  Evêques  accufés  de  grandi  crimes  font  jugés  ,119. 

ctl.  I. 

Pourquoi  ils  ne  font  point  fujers  aux  peines  qn'encourent  ceux 

3ui  manquent  a obfeiver  les  formalités  tequifes  avant  que 
e ptonoiicet  le*  ccnfurcs  , 171,  e.ih  1. 

Quand  an  Evêque  peut  abfoudre  des  cenfutes  réieivées  au 
PaP«»  17*.  col.  1. 

Quand  ils  peuvent  être  intimés  fur  l'appel  comme  d'abut , 
xcr,.  toi.  I. 

S'ils  peuvent  éuc  intimés  fans  être  pris  à partie  , Aid. 

col.  u 

Pourquoi  établis  pat  les  Apôtres , »oy. 

De  quoi  ces  Evêques  étoient  chargés  , Aid. 

Il  tutoient  alors  les  fculs  Titulaires , iM. 

Pourquoi  leur  portion  dans  les  fonds  de  l'Eg'ifo  éroic  plus 
foire  que  celle  des  Prêtres  fit  des  Diacres , ii>tA.ér  iOf. 
Si  la  diftiaélion  entre  la  Evêques  cil  de  droit  divin  , 117. 

col.  I. 

Quel  «ft  leur  pouvoir  , fie  quels  font  leuts  devoirs , Aid. 


Age  requis  pour  être  Evêque , t»4.  col.  ».  747.  col.  ». 

lit  croix  ut  élût  anciennement  pat  le  Clergé  fie  le  peuple , »jfi, 
I roi.  1.  x.Aofmv.  749.ee/.  r. 

Selon  le  Concordat , >1  n'cll  pat  Décédait"  que  les  Evêque» 
nommés  pat  le  Roi  foient  conilnués  dans  les  Ordres  faciès , 
*n- ».  74*.  c»l.  1. 

L'Evéque  eft  le  Collareui  ordinaire  de  tons  les  Bénéfice»  de 
fon  Dioccfc-,  xdi.tol.  r.  ».  <j»  ié  1. toi.  1. 

Si  l'Evéque  qui  retient  des  Bénéfices  (impies  peut  être  chargé 
d'un  nouvel  lodulc  pout  ces  Bénéfices  , y l y.  col.  ». 

Ceux  qui  n'ont  point  dix  Cxnonicars  a leur  Collation  , ne 
font  point  obligés  de  conférer  aux  Brevcraires  du  ferment 
de  fidélité,  {t*.  toi.  1. 

Il  n'y  a que  l'Evéque  qui  foit  tenu  du  Brevet  de  ferment  de 
fidélité , Aid.  col.  1* 

Il  doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  fur  les  Prébendes  de  fa 
partition,  s19.nL  1. 

Si  le  nouvel  Evêque  eft  tenu  d’acquitter  le  Brevet  de  ferment 
de  fidélité  de  fon  prcdéctlfeur , y»o.  col.  1. 

Ce  que  doit  oblcrvet  un  Evêque  d'un  pays  d'obédience  qui 
veut  jouir  de  l'alternative  , y y»,  ni.  1. 

lis  admettent  les  rclignations  pures  8c  (impies  dans  tous  les 
mois  de  l'année . Aid.  col.  t. 

Leur  puifiancc  abfoltte  dans  les  premiers  (iéeles  de  l'Eglife 
pour  confier  les  places  fit  dignités  EcdcJiaftiquesy  s'ils  pou- 
voient  alors  dipnfer  un  Ecclctiaftlque  , y ■»  t . coL  I. 

L'Evéque  qui  néglige  de  fe  faire  facrct , peut  être  privé  de 
fon  Evêché , y 96.  toi  1 . 

Si  l'Evéque  peut  unit  te»  Bénéfices  de  fon  DJorcfc  , 404. 

coi  1. 

S’ils  peuvent  ériger  des  Collégiales , 41 1.  col.  x. 

L'Evéque  feul  eft  le  Miniitte  ordinaire  du  Sacrement  de  ta 
Confirmation,  417.  eo!.  1. 

Limitations  qu'ils  peuvent  mettre  aux  approbations  pout 
confellcr  , 4)4.  col.  1.  ç-»  t. 

Ils  font  établis  par  Jefus-Chrift  même  , S;  pourquoi,  4t<. 

col.  1.  cr  i- 

Confc'cration  des  Evêques , leurs  forklîous  8c  devoir* , 44 e. 

* col.  t. 

Si  un  Evcquc  feul  peur  en  confacrer  un  autre , Atd. 

.L'Evéque  doit  faite  tenir  un  Rcgïftre paraphé  par  lui  pour  la 
Tonfure  fie  les  Ordres , 444.  col.  x. 

Que  l’Evêque  qui  impofe  les  maint , doit  prononcer  la  piicrc , 
44?-  toi.  I. 

Si  l'Evéque  qui  a renoncé  à l'Epi  (copat  peut  conférer  les 
Ordre* , Aid.  col.  X. 

S'ils  peuvent  conférer  les  Ordre*  dan*  un  Dioccfc  étranecr . 

Aid. 

Quand  l'Evéque  peut  donner  de*  déminotre» , 4 f 1 . re 1 

Peines  contre  l'Evéque  qui  ordonne  un  Clerc  étranger  fans  dé* 
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rciîoite , Aid. 

11  doit  examiner  ceux  1 qui  U donne  des  dcmillbircs  , 41  J. 

et!. 

Quand  l'Evêque  Peut  difpenfer  de  l'inêgiUritê  qui  Tient  du 
défaut  de  naillancc  , 457.  toi.  1 . 

Cas  dans  lefqticls  ils  accordent  desdilpenfcs  des  vecux  fimplcs 
de  chaflc.é , _ <07.  et».  U 

Règle  que  l'Evêque  doit  obferw  en  permeitant  de  eonfiruire 
une Eglife,  jxj.«/.  I. 

Précaution  qoeTEvcquc  doit  prendre  en  accordanr  la  peint  if- 
bon  de  célébrer  dans  une  Chapelle  domcllique , f 17.  toi.  1. 

& *• 

Quand  11  peut  révoquer  cette  permiflion , Aid. 

Chanoines  qu'ils  peuvent  prendre  à leur  fuite  ; s'ilsen  peuvent 
prcnJte  plus  de  deux  , jjj.nd.  i.Cf  (14  «/■  «. 

5i  l’Evcque  peut  officier  pontificale  ment  dans  le»  Eglife» 

exemptes,  Ml.fd.  1. 

Précaution  qu'on  ETeque  doit  prendre  avant  que  de  permettre 
l'expo fitiou  des  Reliques , 549.  ttl.  ».  cp  j jo.  al.  1. 

Contestations  i ce  fujet , comment  décidées  , s jo.  ttl.  1. 

L'Evcqucpeut  il  empêcher  un  Clerc  d'entier  dans  un  Monaf- 
rerc  , f W-  coi.  1.  ci  r. 

Si  les  Evêques  des  Provinces  qui  ne  font  pas  fujertes  aux  dé- 
cimes , St  les  Evêques  in  fartAus  ont  entrée  dans  les  Alfcm- 
blées  du  Clergé  , 69t.  tel.  1.  à>  t. 

Prél'éancc  des  Evêques  fur  les  Gouverneurs  des  Provinces,  au 
Afl'cmblées  du  Clergé  , 7 1 7.  col.  I . 

Cérémoniel  ob ferrée»  dans  la  confécration  dun  Evêque , 7J >• 
cal.  1. 

Comment  doit  s’entendre  cette  tcgle,  que  pour  être  Evêque  il 
ne  fane  avolt  eu  qu'une  femme , 740.  col.  t. 

Explication  de  ce  paifage  de  faint  Paul , umiut  uxern  vint*, 
Aid.  toi.  I. 

Vertus  recommandées  aux  Evêques , 74t.  cal,  t.  ÿ/n» 

Par  qui  ils  doivent  être  élus , 74».  col.  t. 

Par  qui  ib  doivent  être  facrés,  Aid.  col.  1. 

Nbmbrc  d’Evtqucs  icquis  pour  leur  confécration , Aid. 

Ils  ne  doivent  accorder  les  lettre» d'txtat , que  quand  on  les 
leur  demande  , 749.ee/.  t. 

En  quels  endroits  il»  doivent  être  établis,  750.  roi.  t. 

Ils  ne  doivent  point  ordonner  ceux  qui  favorifent  les  pé- 
cheurs, _ 7 fi.  ce»/,  x. 

Hofpitalité  qui  cil  recommandée  aux  Evcques,  ih<l.ô‘7ft. 

col.  1. 

Ils  doivent  enfeîgner , reprendre , erre  libéraux  , protéger  le» 
veuves,  les  orphelins  & les  pauvres,  Sc  ne  point  fc  mêler 
des  affaires  fêculiere*  , 7 U.  col.  1. 

Il»  ne  doivent  point  donner  deux  emplois  à un  Clerc,  ni 
confier  des  emplois  Ectlcliaflique»  à de»  fc  eu  lier» , Aid. 

col.  x. 

Un  Evêque  peut-il  être  condamné  fur  la  dépofition  de  deux 
témoins  t 75 i.ctl.t. 

Peut- il  être  jugé  par  un  feul  Evcque  ? 760,  ai  l. 

Le  peut-il  être  (ans  un  Concile  / 76t.  col.  1. 

Si  l'Evêque  peut  érre  jugé  par  un  autre  Métropolitain  que 
celui  de  fa  Province , Aid.  ttl.  ». 

A «(ui  il  faut  s'adrefler  quand  le»  Evêques  de  la  Province  font 
partagés , iiicl. 

Si  on  peut  donner  ut>  Sucet/Teur  à un  Evêque  vivant , Aid.  o- 

7<f. 

En  quel  cas  les  tranflations  des  Evêques  d'un  Siégea  un  autre 
font  permifes , 7 C j . col.  1.  79K.  cal.  1. 

Evêques  obligé»  à ta  rélidence,  74  j.  <•#/.  1. 

L'Evêque  qui  s'eft  démis  de  fort  Evêclté  à caufc  de  fes  intiroù- 
tés  , peut-  il  demander  d'y  être  rétabli  f Ai  J.  ttl.  t. 

S'il  efl  permis  a un  Evcque  de  fê  eboiffr  un  Surce  fleur , Aid. 

La  faveut  ne  doit  avoir  aucune  part  à l'élcélion  des  Evêques , 
7«4.  «L  1. 

S'il  eJV  permis  à un  Evêque  acculé  devant  le  Pape , de  retourner 
& fon  Eglife  fans  lettres  Apoftoliquev  , Aid.  ttl.  ». 

S'ils  peuvent  ordonner  fans  décniJJoire  un  Cletc  d'un  aune 
Dioccfe , Aid. 

S'il  cil  permis  à un  Evêque  de  s'emparer  des  biens  de  l'Egtifc , 
71S5.C*/-  1. 

S'il  peur  exiger  quelque  ehofe  de»  Prêtre»  de  ion  Dioccfe , Aid. 

toi.  ». 

S'il  peur  condamner  un  Prêtre  fans  une  aJTcmblce  d'autres 
Prêtres,  770.ee/.  t. 

S'il  peut  confacter  une  Eglife  par  lui  bâtie  dans  un  autre  Dio- 
cefe,  771.  toi.  1. 

S’il  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans  une  Eglife  qu'il 
prétend  dépendre  de  fon  Evêché  , Aid.  cal.  ». 

S'il  doit  pcimcure  a fes  Clertx  de  le  faite  Moines , 77}. 

1 . ttl.  t. 

Si  un  Fvfquc  tombé  dans  Eh/rêGe  peut  prononcer  des  juge- 
met».  777  al.  1. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  demander  pour  Evêque?.  Voyez 

l’tjhtUtitM. 


T J E R E S. 

De  la  Ttanflation  de*  Evéquct , 7j8.  ttl.  t.  199.ee/.  t. 

Quel  cÜ  le  propre  Evêque  , tco.  ttl.  1 , 

11*  ont  droit  d'iufpeélion  fut  les  Monaflcrcs,  8ov.  tel.  1. 
Précaution  que  doivent  prendre  les  Evêqud,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que faute , Aid. 

Où  l'appel  du  jugement  d'un  Evcque , à qui  le  Pape  adtelfc  un 
referit  pour  exécuter  quelque  dlofc  qui  regarde  fa  Jurifdic* 
tion , doit  être  porté , tic.  cal.  t. 

Cq  que  l'Evêque  peut  faire  fan»  le  confentemeut  de  fon  Cha- 
ire . *47.  ut.  t.  & 8 48.  ccd.  t. 

1b  ne  doivent  point  donner  à cens  leurs  Jtiril’dittionsS:  le* 
Eglife* , 87 1.  ta!.  1. 

Pouvoir  des  Evêques  limité,  • S80.  et',  t.  c*.  1. 

Cas  qui  Ici  rend  irréguliers , ait.  tel.  1. 

Evêques  Cardinaux. 

Qui  appcHcsainfi  par  laitit  Grégoire , 60.  tel.  r. 

En  quel  temsil  en  fut  fait  mention  pour  la  première  fois;  leur 
pouvoir , Aid. 

Evêques  de  1a  principale  Ville  de  la  Province. 

Ce  qui  lésa  fait  nommer  Métropolitains  , Archevêque*  ou 
Evêque»  du  premier  Siège,  jp.  ut.  1. 

f»jfw  1 V.  Pape- 

Pourquoi  il  quitta  le  Concile  de  Pile , 9. 

Scs  efforts  pour  l'abolition  de  la  Pragmatique  • Saoftion  font 
inutiles,  te, 

Eulegiei. 

Comment  partagées  dan»  les  premiers  (iédesde  l'Eglife,  toj. 
Eunuques. 

Il»  ne  peuvent  être  otdonoés  , 747.  tel.  1. 

Eunuque  volontaire. 

Suivant  le  XXI.  Canon  apoftolique  il  ne  peut  être  reçu  dan* 
le  Clergé , 1. 

f xerf lient  fournies  dans  les  défcnlès. 

De  deux  efpéccs , 1 » 4.  col.  z.  8 } f . r#i  a. 

Différences  entre  les  exception»  dilatoire»  Àc  les  péremptoires, 
Aid.  ér  *<7-  t«l.  1. 

On  doit  juger  lommaircmcnt  les  exceptions , 1 jj.  col.  1. 

Exception  fondée  fur  l'incompétence  de*  Juges  , Aid.  c?  ttl  ». 
Exceptions  dilatoires. 

Comment  elle»  doivent  être  propofées , 1 jé.  toi.  r. 

Excommunicotien. 

Tour  quels  crime»  en  ufage  dan»  les  premiers  ficelés  de  l'Egliie, 
Kl.  cal.  1. 

Ufage  qu'on  en  fie  vers  le  IX.  fiécle , Aid. 

Ses  effets  alors , Aid. 

Ce  qui  a porté  dan»  la  faire  à avoir  recours  par  rapport  à l'ex- 
■ communication  à l'ancienne  difdplinc  de  l'Egliie , Aid.  o> 
eaL  ». 

Sa  définition  , K j.  tel.  I. 

Il  y en  a de  deux  efpéces , la  majeure  fc  la  mineure , Aid. 

al.  ». 

Effet  de  la  dernière , Aid. 

Si  on  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour  le  délit  dun 
particulier,  . i(i  tel.  1, 

SI  l'excommunication  injufte  Ile , 1 7»-  rW.  1 . 

Scs  eff  ets , Aid,  ctL  1—  17  j.  toi  1. 

Pour  le  Civil , 17J.  al.  r. 

Elle  ne  prive  pas  nos  Roi»  de  leur  temporel . j84.  aL  1. 

Comment  on  prononce  ou  on  dénonce  l'Excommunication  , 
174.  tel.  t. 

A qui  il  faut  s'adrefler  pour  l'abfolution  d'une  excommunica- 
tion , 1 7<.  toi.  1.  & 177.ee/.  i,' 

Excommunication  dont  le  Pape  feul  peut  abfoudrc  , 188. 

tel.  ». 

Celle  eontte  ceux  qui  frappent  ou  maltraitent  un  Clerc , ou  le 
font  maltraiter , Aid. 

Qui  font  ceux  qui  ne  font  pas  obligé»  d’avoir  recours  au  Pape 
pour  être  abfous  d'une  excommunication  , 1 89.  cal.  1. 

Ceux  qui  peuvent  frappei  un  Cletc  fans  encourir  l'excommu- 
nication , Aid. 

Cbangemens  arrivés  dans  l'application  de  cette  peine.  Voyez 

Procédure  criminelle. 

Trois  fortes  d'excommunications  injufte»,  félon  Gratien, 
744.  cal,  1. 

Cas  où  l'effet  des  Sentences  d'excommunication , &c.  n'cft 
point  rufpendu  par  l'appel , 8 $8.  cil.  x. 

Il  y a deux  efpéces  de  Sentences  d'excommunication  , ryj. 

tel.  x. 

Quand  fie  pourquoi  te»  Supérieur»  doivent  prononcer  la  peine 
de  l'excommunication , Aid.  oL  ». 

Ce  que  veulent  dire  ces  termes  : ExtemmunieutA*  de  rit  aci- 
ds net  , tll.  ut  x. 


T A 

Hxttmmtmiuuitn  que  fulminent  les  Abbés  4t  Sapétieuis 
Réguliers. 

Quel  croit  anciennement  fu;i  clict , 4c  celui  d'à  préfent , «9. 

4 «- 

F.xcomtnuriicutien  mineure. 

Si  elle  rend  irrégulier , 4*8.  tel.  1.  & ». 

I x:j  .i»,u/jicjjisni  encourues  de  plein  droit. 

Quand  elles  furent  introduites,  iti.  teL  1. 

Excommuniés. 

Comment  doit  fc  conduire  celui  qui  a été  excommunié  injuf- 
tcrr.ent , 17s.  tel.  1.  e r ». 

Ceux  qu'on  doit  éviter , t.&x. 

Voyez  Dcnancuiion. 

Cas  dans  le  [quel»  on  peut  avoir  communication  avec  un  Ex- 
communié dénoncé , 174.  tel.  1. 

Si  celui  qui  eft  excommunié  dans  un  Dîocefc  , doit  éric  re- 
gardé comme  tel  par  toute  l'Eglife  , 2 7c.  teL  2. 

Si  un  Excommunié  peut  poilédei  des  Bénéfices,  ajx. 

tel.  ». 

Si  un  Excommunié  peut  être  Accu  fat  eut , 4)1.  tel.  1. 

Si  oa  peut  excommunier  une  pcifonnc  après  fa  mort , 777. 

tel.  x. 

Si  00  peut  excommunier  toute  une  famille  pour  le  crime  d'un 
particulier , thd. 

Si  celui  qui  a été  excommunié  par  l'Evêque , peut  erre  ré- 
concilié par  un  Ptèttc  fans  l’ordre  de  fEvcquc , 779. 

tel.  a. 

Excommunié  irrégulier , 8*7.  tel.  t. 

Commerce  défendu  avec  les  Excommuniés , 88*.  tel.  1 . 

Exception  de  cette  règle , ihd. 

On  ne  doit  point  prier  pour  un  Excommunié,  à moins  qu’il 
n’ait  été  abfoui  avant  fa  mort , ihd.  tel  t. 

Exécuteurs  d lndultj. 

Voyez  Induit.  Indulutrti.  Ceilutemrt. 

Il  faut  que  l'exécuteur  ait  pris  poffclTion  pour  conférer  fur  le 
refus  du  Coliarcur  , jt«.  tel.  a. 

Extmf  tient  de  la  Jutifdkfiion  ordinal  te. 

Différence  des  exemptions  accordées  dan»  les  premiers  fiéclcs 
de  l’Ëglifc  , à quelques  Monaftcrcs  , de  celles  dont  préten- 
dent jouit  ceux  qui  le  difent  exempts , 77 .tel.  t.&7t. 

tel.  I. 

But  de  «s  exemptions , 7*-  tel.  1. 

Celles  accordées  par  les  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI. 
font  révoquées  par  Martin  V.  avec  l’approbation  du  Con- 
cile de  Confiance  , 79-  teL  1 . ty  8s.  tel.  1. 

Ce  qu’en  difent  les  Cardinaux  dans  nn  Mémoire  pxéfenté  au 
Pape  Paul  111.  “9.  tel.  1. 

Règle  qui  doit  être  admife  en  France  fur  les  exemptions  i 
pourquoi  (buvent  non  appliquée  dans  la  pratique  , ihd. 

tel.  ». 

De  quel  tcnis  peuvent  être  celles  des  Chapitres  Séculiers , 

thd. 

De  quelle  manière  elles  doivent  être  regardées , 80. 

tel.  1. 

Elles  font  ou  perfonncllcs  ou  réelles  j toutes  deux  contraires 
au  droit  commun , 1 tsJ. 

Si  ces  deux  efpéces  d’exemptions  peuvent  être  réunies , thd. 

O- (cl.  ». 

Si  on  les  peut  acquérir  par  la  feule  pofTelTioii , ihd.  tel.  ». 

On  ne  peut  acquérir  par  p refctiptîon  l’exemption  de  la  Jurif- 
diction  Epifcopalc , thd, 

La  confirmation  d’un  privilège  n’opere  rien,  fi  le  privilège 
11  cil  rapporté  , thd.  ©•  81.  tel.  I. 

Qualité»  que  doit  avoir  le  Titre  fur  lequel  on  prétend  établir 
une  exemption  , 8t. c#/.  t. 

Pour  que  ce  Titre  foit  légitime , il  faut  qu’il  foit  fondé  fuc 
une  caufe  jufte  d’exemption , thd  tel.  ». 

Formalités  requîtes  pour  la  validité  des  exemptions , thd. 

tel.  ». 

Preuves  qu’elles  ne  peuvent  erre  accordées  fans  le  oonfente- 
ment  du  Roi , 8c  même  fins  celui  de  l’Evcquc , ihd. 

Cas  où  les  claulcs  abufives  tendent  les  exemptions  nul  les,  l». 

tel.  1. 

Les  exemptions  fimoniaqnes  font  rejettées  , ihd. 

Divers  moyens  dont  on  s’efi  fcxvi  pour  faire  de  faulTes  Bulles 
d’exemptions , ihd.  tir  cet.  ». 

Divers  chef»  aufquets  doivent  s'arrêter  ceux  qui  examinent 
les  Bulles  d'exemptions  , thd.  ce!.  ». 

On  rejette  les  Bulles  d'exemptions  où  il  y a des  follécilmes  , 
8j.  teL  1. 

Pourquoi  on  efi  toujours  obligé  d'en  repréfentet  les  Origi- 
naux , ihd. 

On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  Originaux  des  Privilèges 
non  lilibtes  ou  effacés  , thd. 

Quand  U rature  tend  nul  TAâe  du  Privilège , ihd.  teL  ». 

Quel  égard  on  doit  avoir  pour  les  copies  des  Privilèges  dits 
perdus , 4c  pour  les  Extraits  des  Privilèges  tités  des  Carra- 
laires  ou  des  antiennes  Hifioires  , ihd. 


BLE 

Si  on  perd  l’exemption  par  la  preftrîprioo  , ihd. 

L'exemption  fur, un  chef,  a’emportc  point  une  exemption 
««■le.  84  tel.  1. 

Pourquoi  la  (impie  proieétion  du  Pape  n’emporte  poinc 
l’cxempiiou  , thd.  <h.  ». 

On  ne  dort  point  étendre  l’exemption  d’an  cas  a un  autre , 

un  J. 

Fourquoi  il  faut  expliquer  les  termes  obfcurs  des  Privilège* 
contre  ceux  qui  prétcndcut  s’en  fcivir  pout  établir  leue 
exemption , titd. 

L’cicsnpriun  de  la  Jarifdirtjon  de  l’Otdiuaire  n’attribue  point 
à un  Chapitre  une  Jurifdictioo  fur  lui  même  , thd.  cr  i\ . 

teL  I. 

L’exemption  des  Réguliers  efi  toujours  renfermée  dans  le 
Cloute,  8 j . tel.  ». 

Exetnftt  Séculiers  oa  Réguliers. 

Ils  fout  fourni»  aux  Reglement  généraux  du  Diocèfc  , sc. 

ce!,  i.  6*  ij.eel.i. 

Ce  qu’ils  doivent  obfcrver  pour  la  Confefiïon  4c  pour  la  Pté- 
di cation , ibid. 

Marque  de  rcfpcâ  qu’ils  doivent  à la  Dignité  Epifcopalc,  ihd. 

tel.  ». 

Exeiue. 

Oa  cxcule  en  cas  de  maladie  ; comment  elle  fc  fiait  , t j j. 

ce!.  » . & 1 f S . tel.  I. 

Jugement  de  l'Exoioe,  lj4.tr/.  j. 

Excreifiti. 

Lear  crabliifcment , leurs  fonélious,  444.  tel.  1. 

S’il»  peuvent  exottifer  ceux  qu'on  prétend  éue  pofïêdcs  du 
démon,  44t.  tel.  I. 

Ixpt3uih>ts. 

Si  elles  ont  lieu  contre  la  Régale,  il»,  tel.  ».  & $c 6. 

teL  !• 

En  quoi  conflit  1‘ Ex  petit  rive  abordée  aux  Gradués,  jsj. 

tel.  t. 

Les Expetiatives  o’ont  point  de  lieu  fur  les  Dignités,  joj  * 
tel.  ». 

Arrêt  do  Patientent  de  Rouen  confirmatif  de  cette  Règle , 
304.0»/.  t. 

Quelles  Dignités  y font  fujettes  , ihd. 

La  Théologale  4c  fa  Péniicncetic  y font  affujetties , ihd. 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  i ce  fiijet , thd. 

En  quel  cas  celle  des  Gradués  n’a  point  de  lieu , je  s. 

tel.  1. 

Si  elle  empêche  les  permutations , j j 1.  tel.  x. 

Exfem. 

Quand  efi  ordonné  le  rapport  d’Expeirs , 14).  teL  1. 

Comment  on  procède  à la  nomination  des  Expeitx  , ibid. 
Expemciécs  en  Titre  d’Offiee  ; cas  où  il»  doivent  erre  nom- 
més , 14  j.  teL  ».  & 144.  tel.  1. 

Quand  tes  rapports  font  contraires  on  doit  nommer  des  tiers 
Experts,  _ 144-  tel.  1. 

Ce  qu’on  doit  faire  torique  le  rapport  des  Experts  cil  fourni , 

•hd. 

Taxe  de  leur  vacation  , thd. 

Exfleitt. 

Formalités  pour  les  Exploits , 1 jj.  tel.  1.  <tr  1. 

Où  fc  peuvent  donner  les  Exploits  qui  concernent  les  droits 
des  Bénéfices  , ihd.  tel.  1. 

Voyez  H tu  fini. 

Si  l’exploit  furanoé  n’a  plus  de  fotee  , x 34.  teL  1. 

Extra  tempera. 

Ce  qu’on  appelle  ainii , 470*  toi.  1. 

ExiruvMgautet. 

Origine  4c  définition  de  ce  terme , 9. 

Il  y en  a de  deux  foncé , ihd. 

Ce  nom  efi  refté  aux  deux  dernières  Parties  du  Corps  du  droit 
C Mutmufmt , ibid. 

Leur  autorité  ; comment  regarde  dans  les  affaires  Eccléfial ti- 
ques, ioj.nl.  t. 

Extrême  Ont]  10 n ( Sacrement  de  1’  ) 

Ufage  de  quelques  Eglifes  d’Orient  de  te  conféicr  aux  infirme  a 
après  1a  Confcffion  , 433.  te',  t . 

Définition  de  ce  Sacrement , 44  ».«#/.*. 

A qui  il  appartient  de  l'adminifirtr  , Ht  J.  & 441  .tel.  1. 
A qui  on  le  doit  donner  , 4c  s’il  fe  réitéré  , thd.  tel.  ». 
Si  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique,  thd. 

F. 

tMfmu. 

T t Eure  biens  (ont  régis  par  des  Marguilller» , f.  tel.  1 . 
A qui  les  MarguiUicrs  rendent  leur  compte  , ihd.  jy  tel.  ». 
U fige  du  Parlement  de  Touloule  à «t  égard , thd.  tel.  • 
Emploi  des  revenus  de  Fabrique,  ihd.  (je  f}7.  tel  t. 

F ut  f tort. 

Ils  doivent  être  privés  de  U Communion  , 7**- 

Faure. 
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T mut*.  (Châties) 

A cireur  de  M Réforme  des  Chanoines  Réguliers  de  Sainte 
Géneviève  , «J.  tti  u 

Fjmffmtu 

Ceux  (fui  ont  fa  1(164  des  Provifions  de  Coor  de  Rome,  font 
prives  de  plein  droit  <i«  leurs  04  ne  tort , j 9f-  tri  s. 

Cinq  manières  différente*  de  faifiiier  les  Letuts  Apoltoliqua, 
«7*.  tel.  i. 

Fs mx. 

Do  crime  de  fans  » 878.  tel.  1. 

FeuUonnoycari. 

Excommunications  qu'ils  cncourcut , #7 X.cai.  v_ 

Fmmt. 

Si  elle  peut  préfemer  à un  Bénéfice  en  pays  Coutumier , tyt. 

tti.  1. 

31  elle  doit  préfenter  en  pays  de  Droit  écrit , did. 

Femme  remariée  fur  1a  loi  d'un  faux  Certificat  de  mon  de  Ion 
Aarl,  qui  revient  après,  que  faut  il  faire  1 496.  ctl.  1. 
Si,  quoique  leurs  Mans  affirment  avoir  coufommc  le  Ma- 
il >gc  , elles  Ibai  recevables  à prouver  le  contraire  par  la 
vituc  de  leur  propre  perfonne  , jij.  tti.  1 . fr  s. 

Peines  contre  la  femme  convaincue  d’aduheie,  jio .ctl.  1. 

Femme  autcntlquée,  quelle  efl  celle  qu'on  appelle  ainfi  .did. 
Si  la  femme  peur  demander  d'éue  fépacécdc  (on  tnaii  adultère, 
f si.  tel.  1. 

En  quel  cas  la  femme  condamnée  pour  adultère , peut  fortit 
du  Couvent  apres  la  more  de  fon  mari , tbt <L  fr  tti  ». 
Arrêt  fur  ce  fujet  du  si.  Juin  16X9.  dtd. 

Si  la  femme , lorfqu'cllc  efl  accufée  par  fon  mari  de  crimes 
capitaux  qu'il  ne  peur  prouver  , peut  demander  la  répara- 
tion de  corps  Sc  de  biens , 1 iid.  fr  j 11.  tti.  1. 

Si  une  femme  peut  quitter  Ton  mari  efclave , parce  qu'elle  le 
croyoit  libre , lorfqu'ellc  l'a  époufé  , 7X1.  tti.  1. 

SI  uoe  femme  peur  époufer  un  homme  avec  lequel  elle  a com- 
mis une  fornication , 71  j,  tti  ». 

Si  une  femme  qui  (c  remarie  pendant  la  vie  de  (on  premier 
mari  efl  adultère , le  fi  le  premier  étant  J*  retour , elle  doit 
quittes:  le  fécond , 7S6.  tti.  1. 

Si  une  femme  qui  préceod  que  fon  mariage  efl  nn) , doit  de- 
meurer avec  fba  mari , ram  qu'elle  n'en  juftifie  point  lu 
nullité,  8tj.  tti.  1. 

Voyez  Mnrisqt. 

Si  une  femme  à qui  00  a fait  violence , doit  être  traitée  comme 
adultère,  7I  J,  tel.  I. 

Si  l'homme  tfparé  de  fa  femme  adultère  , peut  en  époufer  une 
auue , dU 

F tri  tu 

Ce  qu’on  entend  par  ce  terme , 811,  ctl.  1. 

• Fermier. 

SI  le  Fermier  & celui  à qui  on  a cédé  les  revenus  de  la  terre , 
peuvent  préfenter  au  Bénéfice , 191.  tti.  1. 

FtttmmJ,  Diacre  de  Carthage. 

Auteur  d'un  abrégé  de  Canons , 4. 

Jugement  far  fon  Ouvrage  , dut. 

FtnitT.  ( le  Préfident  ) 

Pourquoi  il  ne  reufiw  point  dans  U négociation  pour  Rome  , 
lt.fr/miv. 

Fini. 

leux  origine,  418. 

Comment  elles  fé  célébroienc  alors,  did.  frfuiv. 

Célébration  Je»  Fêtes  a préfent , j 48.  tti.  r . 

Quelle  efl  la  caufe  de  l'établilTcm«nt  des  Fête*  , dU 

Quels  font  les  Saints  dont  on  peut  célébrer  la  1ère , dU 

tti  ». 

Différentes  cfpéces  de  Férci,  did.  fr  ;4*.  ctl.  1. 

A qui  il  appartient  d'établir  des  Fêtes  chômées,  dU 

Ce  qu'on  oofctvc  pour  la  célébration  des  F êtes , dut. 

Cifpcnfes  de  la  célébration  des  Fêtes  , did.  tti.  ». 


Ce  qu'on  obfëtvc  pour  la  célébration  des  Fêtes , did. 

Difpenfet  de  la  célébration  des  Fêtes  , did.  tti.  a. 

F ht  dt  PJftut. 

Safolemoité,  quand  elle  doit  être  célébrée  i 548.  tti.  I. 
Voyex  Dtmsutbr. 

FwBfiw. 

21s  font  un  corps  fïparé  des  Religieux  de  Ctceaux , 70.  rW.  1 . 
Ruyiillw.  (les) 

*0  «fag»  chez  toutes  les  nations , 4 69.  tti.  ». 

Comment  regai  Jées  par  lea  Pc  res  de  l'Eglife  , did. 

Ce  que  c'ell  que  les  Fiançailles  , 471,  ni  i. 

A quel  âge  on  peut  fe  fiancer , did. 

La  liberté  efl  eficntleUc  pour  la  validité  des  Fiançailles , did. 

tti.  a. 

Réfutation  des  Fiançailles  du  coalcfitemeM  des  parties  , K U 


. T r E R E S. 

Celle  des  promelfei  faites  fous  condition , did, 

Caufts  légitimes  de  la  djllblution  des  Fiançailles , ilit. 
Autres  eiofes , voeux  folemnets  , 47t.  ai.  1. 

Eloignement  Je  lune  des  Parties , du 

DiHolutior»  de  plein  droit  des  Fiançailles,  par  le  mariage  da 
l'une  des  parties  à une  autre  petfonne,  ih d. 

Si  on  doit  forcer  Ici  fiancés  a «'époufer , dU  cti.  ». 

Voyex  Pttttdurti. 

Dommages  & intérêts  pour  la  diffblutioa  des  promettes  de 
mariage,  dUteii. 

Arrêts  fur  ce  fujet,  did.  fr  47}.  ni  1, 

Si  on  peur  t'obliger  d'époufer  fou  une  certaine  peine , 47  j. 

tti  1, 

Quand  les  fiançailles  ne  ptoduifem  pu  lempêebemeoc  Js 
1 honnêteté  publique  , 4 fl.  tti.  a. 

Qmd,  à l'égard  de  (elles  feus  condition , did. 

Er  de  ccllu  qui  font  fui  vies  d'antres  fiançailles , dU 

Fiançailles  encre  les  eufans , quand  elles  font  milles , 781. 

et!.  1. 

Si  on  peu  renoncer  à la  promette  qu'on  a faire  en  fe  fiançant , 
tif.  tti  1. 

Elles  donnent  lieu  à un  empêchement  dirimant  du  mariage, 
8 ifi.ttl.  1. 

Fiançailles  des  impubères , did. 

fiançailles  conditionnelles  , did.  ni.  a. 

Fidtlti. 

Les  Fidèles  font  obligés  de  communier  an  moins  une  fois  l'an , 

4ji.  tti.  a. 

Si  un  fidcle  peut  quitter  U femme  pour  époufer  une  infidclle 
qui  promet  de  fc  convenir , 78  j.  ni.  ». 

Quand  on  peut  les  donner  à l'Eglife , I50.  tti  u 

Filles. 

$i  elles  font  exelufes  du  droit  Je  Patronage  , »S 6.  ctl.  a. 

Si  une  fille  doit  être  mariée  par  fon  pcrc  qui  efl  efclave , ou 
par  fon  aytul  qui  efl  libre  , 79I.  tti.  t. 

Si  une  fille  qui  a renoncé  avec  ferment  par  fon  contrat  de 
mariage  à la  fucetflion  à échcoir  de  ion  pue , doit  exécuter 
• fa  promette , llÿ.iW.i. 

Eli  - on  obligé  de  tenir  fa  parole  à une  fille  à qui  on  a promis 
la  foi,  8ja.  tti  a.  fr  8|j.  ni  1. 

Clément  UI.  cflime  que  c'efl  une  aéüon  méritoire  devant 
Dieu  , que  d'époufer  une  fille  publique , pour  la  retirer  de 
fon  défordre , 88a.  tti.  1.. 

Fituri.  ( Monficui  ) 

Auteur  des  Iailituùons  a3  Droit  Canonique  i jugement  fur  ce 
Livre,  ip. 

FltdtmdL 

Ce  qu'il  dit  de  l'Archevêque  Hinanar,  à f'occafion  des  De- 
crets des  Papes , io<.  ni.  >. 

Fmttu. 

Quand  il  cA  animé  , 484.  uL  u 

Tti. 

Les  Rois  doivent  travailler  a la  foutenir , 1 84.  ctl.  1. 

Dogmes  priucipaux  de  la  Foi  Catholique  , 7jio.  et,'.  1. 

Fnifdw. 

Ce  que  c'efl  , JJ  X.etil. 

Qui  cil-cc  qui  peut  les  réduite , 8c  quand  on  peut  le  faite , 

did.  tti  s. 

Si  l'Eglife  peut  demander  plus  de  cinq  années  des  arréragea 
des  fondations , *47-  etl.  u 

. Fends. 

De  celui  qui  efl  mis  en  poileiEon  pour  la  conferration  d'un 
fonds,  814. ni.  a. 

Sequcfbc  des  fonds , *xt.  ni.  a. 

Ftiutvrsmd. 

Prérogatives  fingulicres  de  l'Abbcflc  de  cet  Ordre , 7c.  tti.  a. 


Procès  entre  le  Chapitre  de  cette  Ville  8t  celui  de  SiAeron , an 
fujet  de  U Jutifdtâion  pendant  la  vacance  du  Siège , j t. 

ttT.l.  »* 

Feulu fit*. 

Si  1a  Forclufion  a lieu  contre  l'Appc liant  qui  ne  produit  point , 
rj7.  ni.  1.  fr  a. 

Et  contre  l'intimé,  rhiwf  ». 

Ce  que  l'on  appelle  juger  pat  forclufion  , dU 

Frmc-nint. 

Le  franc-aléa  né  doit  point  d'indemnité , 840.  tel  as 

France. 

Nul  Monaftere,  Eglife , College  ou  autre  eùrpsléeléfîitflique 
en  ce  Royaume  ne  peut  être  exempté  de  fon  Ordinaire, 
pour  fe  dire  dépendre  immédiatement  du  falot  Siège  , fan» 
peituiffron  du  Roi , X 1.  tel- 1. 

Exemples  de  cette  proportion , did.  frti.  tel.  t. 

K kkkkk 
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T rame  fart  ( Cotuile  de  ) (ton  en  774- 

Çe  que  porte  le  IV.  Cauoa  de  ce  Concile  fur  Ici  appellation* 
comme  d'abus,  i$j.  tal.  x. 

Fran/ah  I. 

Ce  que  fait  ce  Prince  pour  faire  recevoir  en  France  le 
Concordat  qu'il  a voit  fait  avec  leoo  X.  >>• 

Ce  que  porte  U Déclaration  de  ce  Prince  du  (.  Septembre  i j 17. 

dld 

Ordonnance  de  ce  Roi , qui  met  la  Jurifdiâion  Bcdéfiaftique 
& Civile  dans  létat  dan»  lequel  non»  le»  voyons  aujour- 
d'hui , 1 ao.  tal.  t. 

Autre  Ordonnance  de  ce  Roi , par  laquelle  il  attribue  au 
Grand  Coofeil  la  connoilfance  des  Procès  fur  le  litre  des 
Bénéfices  Confiftoriau*  , aja.  tal.  1. 

haret  Convert. 

S'il*  ont  voix  dan»  les  EJeâions , 141.  taL  1. 

F met  Prêcheur*. 

leur  Fondateur  ;•  pourquoi  ainû  nommés  , j(o.  tal.  a. 

t tutti, 

Leur  Liquidation  en  cas  de  reftitutiou ordonnée  , 147.  cal  a. 

Cas  aufqucls  an  Juge  en  peut  ordonner  le  fequcftrc  , 1 1*. 

cal.  I. 

Farinai, 

Si  les  furieox  8c  ceux  dont  l'clptlt  eft  aliéné , peuvent  être 
admis  dans  le  Clergé , 4*  s.  cal  I. 


LA  convention  de  prendre  des  gages  au  défaut  de  pape» 
ment  eft  illicite  • Jji.se/.  1. 

Gallet  ( Jean  de  ) ou  VaUtafit. 

Auteur  d'one  compilation  drs  Décrétales  et  des  Canons  de 
piullcuts  Conciles  j quand  panu  cette  compilation  , J. 

Garantit. 

De  deux  cfpéeet  , t JJ.  et'.  I. 

Quelle  gatancic  a lieu  dans  les  Officialisé* , MJ. 

Garant. 

Intervention  des  garants , tjy.  cal.  ».  <$•  1 j*.  cal.  >. 

Garée  Seigneuriale. 

A quel  âge  elle  finit  en  Notmandic  , apx.  cal.  x. 

Gmtéita  Noble. 

En  quel  cas  il  préfente  aux  Béoéfices,  îyx.  rvé.  1. 

Ce  qui  fe  pratique  fur  ce  fujet , 8c  dan*  le  cas  de  la  garde 
Royale  en  Normandie , *pz.  cal.  1.  cr  1, 

Voyez  Reu  de  France. 

Generaux  d'Ofdrt. 

Ce  que  doivent  obferver  cens  qui  font  étrangers,  pour  exercer 
leur  Jurifdiélioncn  France  , 74.  cal.  s. 

Gta.'  er  d'une  prifon  Epilcopale. 

Par  qui  il  doit  être  puoi , lorfqu'il  a ptévariqué  dans  foo 
emploi,  nj.  tait. 

Gadtfrai , Evêque  d’Arras. 

Ce  qui  le  porte  i ttorapci  Louis  VI.  8c  en  quelle  occafion , 10. 
Gouvernement  Eceléfiaftiqœ 

Quelles  étoient  (es  Loix  pendant  les  uoit  ptemien  fiédes  de 
l’Eglife,  a. 

Graduel. 

Qoels  font  ceux  qu’on  doit  teconnoltre  jour  véritablement 
Gradués,  à l'effet  de  pouvoir  être  pourvus  de  certains  Béné- 
fices , u(.mI  i.ét 

Si  un  Gradué  décrété  peut  valablement  requérir  un  Bénéfice 
en  venu  de  les  Gra  les,  tji.  r#&  1,  & a y f .eal.  t. 

Origine  du  droit  des  Gradués , if 4.  eaL  1.  <£•  1. 

Voyez  F.xpe8uivei. 

Tenu  d'étude  requis  pour  jouir  du  privilège  des  Gradués  , 
Md.frift.cal  1. 

Voyez  N Met.  Leitrei  des  Gradués. 

Le  teins  qu'on  emploie  i enfeigner , remplit  celui  de  l’étude  ; 
te  celui  qu'on  a employé  en  différentes  Facultés  peut  fe 
réunir , 1*7.  eal.  i.' 

Il  faut  que  le  Gradué  ait  étudié  dans  une  Unjvcifiré  de  France, 
177.  eal.  1. 

Cette  grâce  s'étend  jufques  fur  Avignon  , Md. 

Quels  font  les  mois  aficâés  aux  Gradués  (impies  St  aux  nom- 
més . 19t.  cal  1.  & 1. 

Difpafition  des  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  rigueur, 
ibid.  eal.  X. 

Concours  entre  des  Gradués  dont  les  Lettres  (ont  de  même 
date , Md. 

. Obf  rvition  fur  ce  fùjet , 1pp.  tal.  1. 

Voyez  Snmfcatiaut  des  Ctades. 

SJ  le  Graioé  peut  requérir  («.Bénéfice  qui  a vaqué  avant  la 
lignification  de  fes  Lettres , joo.  tal  1. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  pour  l'affirmative,  Md. 


L E 

Si  la  Collation  faîteau  préjudice  des  Gradués  peut  être  anwd- 
iée  par  la  téquifition  dans  les  fix  moi»  de  la  vacance , Md. 

ta<.  t.  & fatv. 

Que  doit  on  obferver  , quand  le  Collareur  ayant  dsfpnfë  au 
préjudice  des  Gradués  dun  Bénéfice  vacant  dans  un  moi* 
lifeûé  au  Gradué  de  faveur , un  de*  Gradués  qui  a les 
qualités ptcfcriccs par  le  Concordat , requiert  le  Bénéfice, 

J 01.  cal.  j. 

Quand  le  Collateur  doi:  conférer  à des  Gradués  (impies  dôe- 
mcnc  infinués  , Md.  & tal  a. 

Cas  od  le  Gradué  ne  peut  refûfcr  le  Bénéfice,  Md. 

En  quel  temt  fe  doit  faire  la  réquifition  du  Bénéfice  pat  les 
Gradués  : fi  le  Collateui  peur  varier , Md. 

En  cas  de  refus , le  Gtadué  doit  s'adtelfer  au  Supérieur  immé- 
diat , tb.é.  joi.  eal.  1. 

Un  Gtadué  rempli  ne  peut  requérit  ; quand  il  eft  cenfé  rempli, 
jox.  cal.  1. 

Auteurs  qui  prétendent  que  les  Bénéfices  firués  hors  le  Royau- 
me, ne  peuvent  jamais  remplir  un  Gradué  . MJ.  calai. 

EiprciLon  de  la  valeur  des  Bénéfices  que  le  Gradué  polfédc 
lors  des  Lettres  de  nomination , MJ.  & joj.  tal.  1. 

Pout  requérir  un  Bénéfice  ils  doivent'avolr  la  qualités  néccfi- 
faires  pour  le  pofTéder , joj.  r«/.  1. 

Ce  qui  peut  empêches  un  Gradué  d'être  pourvu  d'un  Bénéfice 
•t  de  le  requérir , MJ.  & tal  1. 

Expre (fions  néccffaires  dans  le*  provlGons  des  Gradués  nom- 
més , MJ. 

Si  les  fix  mois  qu'on  accorde  aux  Gradué*  courent  du  Jour  du 
refus  du  Collateur  1 ou  feulement  du  <our  que  les  fix  mois 
accordés  au  Collateur  par  le  Concile  de  Latran  font  expiré*, 
MJ. 

Voyez  CaUtttmrt.  Bénéfice!. 

Si  les  Gradués  peuvent  requérit  le*  Bénéfices  des  pats  nou- 
vellement conquis , J04.  tal  a . 

Arrêt  du  Conlcil  qui  a jugé  que  le*  Gradués  de  Bretagne 
pouvoieni  requérir  les  Bénéfice*  vacans  dans  les  mois  de 
l'Evêque  , Md, 

Voyex  Uatvtrfùi de  Tarir. 

Si  1rs  Bénéfices  de  la  Cungiégjtioo  dePrémonrré  , de  fainte 
Geneviève  8t  de  faim  Vtétoi  , (ont  fujets  aux  Gradués , 
joj  .tal.i. 

Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bénéfices  vacans  par  mon , 

Md. 

En  quels  cas  1rs  Gradués  peuvent  fe  plaindre  des  rélîgnition* 
& des  permutations  , MJ. 

Prétentions  des  Gradués  fur  la  petroutationa  , Md.  & jof. 


Cardinal,  34*.  tal.  r. 


Voyez  Prafeffemt. 

Si  un  Gtadué  peut  profirer  d j droit  d'n 
Grammaat, 

Privilège  du  Général  de  cet  Ordre  pour  la  quatre  Prieurés  ^ 
vacant  après  Ion  élection  , if  t eal.  1.  w 

Si  l'Abbé  Grammont  peut  retenir  une  penfion  furnn  Prieuré 
de  fon  Ordre,  {(o.ttli.ÿt. 

Grand-  "oafrU. 

Etendue  de  (a  Jarifdiétion  , fj.nl.  1. 

A quel  âge  il  permet  de  polféder  on  Canonicat , ait.  eal.  1. 

Le  Grand-Confeil  connoîtdcs  affaire»  d'induit , ji*  cal.  1. 

Il  connote  de  l'exécntion  des  Brevets  de  ferment  de  fidéliré  8r 
de  joyeux  avènement , jao,  tal.  1. 

Grandi  •Vitairtt. 

Il  o'y  en  avoir  point  dans  le*  onze  premiers  fiédes  de  FEglife, 
z J.  tal.  I. 

Ce  qne  c’eft  qu'on  Grand-Vicaire , *4.  tal.  t. 

Ilsont  la  Jurifdiâion  volontaire,  Md. 

En  quoi  il  differe  d'un  Vicaire  Fotain  , Md. 

Formalité  pour  leur  commiffion*  ibid.tal.  1.  & s*,  cal.  1. 
Qualité* qu'ils  doivent  avoir,  zj.ee/.  r. 

Qu'ilr  doivent  être  naturel*  François  , Md.  • 

Arrêt  confirmatif  du  Parlement  d'Aix,  Md. 

Que  leur  commiffion  ne  peur  être  donnée  à celui  qui  tient  à 
ferme  les  revenus  d'un  Évéché,  Md. 

Si  un  Régulier  peut  être  Grand-Vicaire , èiid.  <V  tal.  x. 
Quelle»  ebofes  ils  ne  peuvent  faire  fans  une  clzafe  particulière 
dtms  leur  commiffion  , ilaJ.ccl  », 

Qui  de  plufieurs  Grands  Vicaire*  fiifis  d'one  même  affaire  la 
doit  terminer , Md. 

Si  fon  pouvoir  peut  être  limité,  Md.  i(.  tal.  i.~  tal.  1. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  fur  les  matières  pour  Icfquctlcs  leur 
Evêque  a un  Induit  particulier,  16. tal.  j. 

Ils  ne  peuvent  déléguer , Md. 

Exception  à cette  réglé  , MJ. 

On  ne  fe  pourvoit  pas  pardevant  l'Evêqoe  par  la  vole  d’appel 
'courte  les  Ordonnança  de  foo  Grand  Vicaire , Md. 
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Quand  leur  pouvoir  cft  détruit  ou  fufpendu , Mil.  tel  ». 
S'il»  on:  befoin  d'ucc nouvelle  commillion  pour  eue  rétablis, 

MJ. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  l'Evêque,  MJ. 

Exception  là- Jeflu»  , MJ. 

Formalités  pour  cette  révocation , MJ. 

1!»  donnent  les  Vija  fut  les  fimplcs  fignatures  pour  les  Bénéfi- 
ces, i. 

• Leur  pouvoir  pour  la  coliatioa  des  Bénéfices,  Ul.  «W.I. 
Leurs  qualités , • MJ. 

Si  on  en  peut  uommer  plufieurs  à cet  effet , »7*.  cal  ». 

Infirmation  de  leurs  lettres  uéccüaire,  pour  qu'ils  pui item 
conférer  du  Bénéfices MJ. 
Comment  leur  pouvoir  cipirc , MJ. 

S'ils  peuvent  fubfticuer , »«•>.  cri.  1. 

Voyez  Callajeuri.  t 

Tout  Grand-Vicaire  d’un  Collareur  peut  conférer  fur  la  pré- 
Tentation  d'un  Tatrun , sys.  cal.  ». 

Voyez  Patrons. 

S’il  a le  poovoif  de  donnci  un  titre  qui  pui  (Te  palTer  pour  colo- 
ré, jti.«L  1.  6**. 

S’il  peut  unir  les  Bénéfices  quand  l’Evéquc  ne  lui  a point  ei- 
ptefTément  accordé  ce  pouvoir , 404.  cal  x. 

<j rauJsl'ieabes  des  Archevêques. 

Leur  pouvoir , 41.  tel  ». 

GrsnJi-Victùrti  d’un  Chapitre. 

S’ils  peuvent  Jifpofer  des  Bénéfices-Cures  pendant  la  vacance 
du  Siège,  j*.  cal.  ».  df  19.  tri.  1. 

Formalités  pour  TétablUTcrueat  fie  la  révocation  de  eu  Gtands- 
Vicaircs,  J j.  cal.  I. 

Gratitn. 

Lieu  de  fa  naiflancc;  titre  de  Ton  Ouvrage  fur  le  Droit  Cano- 
nique ; divifion  de  cet  Ouvrage  , ce  qu'il  contient , t. 
Poids  des  décifions  de  fa  compilation  dans  notre  Jurifptn- 
dencc  , I07.ce/.  1. 

Greci  (les) 

Ils  ont  fait  un  Code  du  Conciles  i'Amtiocht , de  laaJisée  fit  de 

Gaagrt , j. 

Addition  qu'ils  ont  faite  à ce  Code , MJ. 

Greffes. 

Ceux  des  gens  de  main-morte , fie  ailes  qui  doivent  y être  en- 
regifttés  , 838.  cal.  ».  <j*  839. 

Greffier!  des  Chapitres  Séculiers  fit  Réguliers, 
lia  expédient  les  ailes  qui  concernent  ces  Chapitres , 94.  cal,  u 
Gregaba  ( Saint  ) 

Ce  qu’il  mande  à Jean  Evêque  de  Palcrme  au  fiijet  des  Clercs, 
17.  col.  1.  cr  ». 

I]  accorde  à Syagtius  le  privilège  de  porter  le  Pallium  , 43. 

cal.  ». 

Ce  qu’il  recommande  au  Roi  Tbeudebert , St  .cal  ». 

Son  rcfpecl  pour  les  quatre  Conciles  Généraux , 9 j . cal.  1 . 

Grégoire , Prêtre  TfpagnoL 

Auteur  du  Priycarfùs , jugement  fur  ce  Livre , 6. 

Gregaba  VII.  Pane. 

U cil  le  premier  qui  ait  érigé  l’ Archevêché  de  Lyon  en  Prima- 
tie  , 4».  tel.  ». 

Son  inrention  dans  cette  ércâion , MJ. 

Il  eft  le  premier  qui  ait  entrepris  de  dépouiller  les  Rois  de 
s leur  Couronne  , 4$.  cal.  t. 

W Effets  funeftes  de  cette  entreprife , iliJ. 

Jufquoù  ila  poulie  l'effet  de  l Excommunication  , 'ifi.nl  1. 

Gregaba  I X.  Pape. 

Fait  réunir  en  une  feule  les  cinq  Compilations  de»  Décrétales , 

8. 

Gregaba  XIII.  Tape. 

Un  des  revifeurs  du  Droit  Canonique , 7. 

Gregaba  de  Tours. 

Exemples  qu’il  rapporte  de  l'Interdit  local , 181,  caL  a. 

Guerre. 

Si  elle  «fl  permit* , 774.  cal  1. 

Laquelle  cft  juile , MJ. 

Guillaume  , Comte  d’Auvergne. 

Fondateur  du  Monallcre  de  Clugni , J9.  cal  »• 

H. 

Hahiii  Ecdélïafliques. 

C E qu'ils  étoient  dans  leur  origine,  41  S. 

Quels  éiolem  ceux  des  Clercs  de  la  primitive  Fgtife  , 1 1 1. 

5 1».  M.  1.  tj.»> 

Quels  il»  font  préfentement , 340.  r«é.  1.  (ÿ  i_ 

. Hurlai  | François  ) 

Sur  quoi  fe  foudoit  ce  Prélat  en  congratulant  au  nom  Ju 
Clergé  le  Roi  fut  la  réception  du  Concile  de  T rente  par  les 


99-  tal  x. 


T I E R E S. 

trois  Etats, 

HarjrtJ.  (Jeux de) 

Défendus  aux  Clercs , 191.  cal.  ». 

, Hélie.  { Frère) 

Son  fentimeot  fur  les  Exemptions  , 7t.  cal.  ». 

llenn  1 1.  Roi  de  France. 

Précis  de  Ton  Ordonnance  à l'égard  des  Notaires  Apnftoli- 
ques,  gi.  cal  u 

llezn  III.  de  France. 

Quels  Decrets  du  Concile  de  Trente  il  a fait  inférer  dans 
l'Ordonnance  de  Blois , 99.  eat.  ». 

Hérifiei. 

Cefl  aux  Evêques  de  condamner  les  Hêréfies  qni  fe  répandent 
dans  leu»  Dioccfcs  , j *.  tel.  ». 

Preuves  de  cela , MJ. 

Si  celui  qui  a renoncé  à l’héréfie  peur  être  confcrvé  dans  fa 
dignité  Ecdéfiaitique , 75*.  taL  ». 

Hérétique!.  • 

•Qui  font  ceux  qu’on  doit  rraiicr  comme  Hérétiques , 193. 

cal.  1. 

Peines  contre  eux , MJ.  (74.  tel.  1. 

A qui  il  appartient  de  déclarer  quelles  font  les  opinions  qui 
rendent  Hérétique  , 183.  cal  ». 

L’Hérétique  cft  privé  de  plein  droit  de  Ton  Bénéfice , * 99. 

cal  ». 

Que  Ici  Hérétiques  ne  peuvent  être  inhumés  en  terre  (aime , 
Jf  8.  tel.  i. 

S’ils  ont  préfentement  des  lieux  fixes  pour  inhumer  leur»  dé- 
funts , MJ. 

S’il  cft  permis  d'employer  les  peines  temporelles  contre  eux 
pour  les  faire  rentrer  dans  le  fein  de  l’Eglile , 778.  cal  1. 

Ec  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  fie  de  leurs  Eglifcs  , 777. 

col.  1. 

Différence  qu’il  y a entre  les  Hérétiques  fie  IcsSchifmatiques , 
778.  cal.  1. 

Qui  font  ceux  qu  on  doit  mettre  en  ce  rang  , MJ. 

^ HrrmafhraJiias. 

Qui  on  appelle  ainfi  , 818.  cal.  1. 

Hiérarchie  Eccléfiaftiquc. 

De  quoi  compofée , 7 83.  cal.  t . 

Hîurmar  de  Laon. 

Jugé  par  les  Evêques  alfcmblés  dans  un  Concile  fans  avoir 
égard  à Ton  appel  au  faint  Siège,  4 9.  tel.  1 . 

Ce  quéerivent  au  Pape  U-dcffus  les  Peres  du  Concile , MJ. 

cal  ». 

Hintmar  Archevêque  de  Reims. 

Ce  qu’il  répondit  au  Pape  à l'occafïou  des  Décrétales  qu’il 
fou  pçon  noir  faullcs,  3. 

Prélïdcnt  du  Concile  de  Reims,  mi  fut  dépofé  Roui  de  Evêque 
de  Soifont,  49.  cal  ». 

U foutient  que  cet  Evêque  n'avoir  pu  en  appcücr  au  Pape , 

MJ. 

Ce  qu'il  dit  à l'occafion  du  rétabliffement  de  cet  Evêque , MJ. 

& tel  a. 

Ce  qu'il  éctivit  à un  de  nos  Rois  au  nom  de  tou:  le  Clergé  de 
France,  ti.  tel.  ». 

Décrétales  contre  lefquclles  il  s’élève  avec  force , rot.  cal.  1. 
HaJencq,  Doyen  d’Amiens. 

Pourquoi  maintenu  dans  la  foncVion  de  faire  l'Office  divin  le» 
Fêtes  folemnelles  en  l'abfcnc*  de  l'Evêque,  ni. col.  1.  <j>  ». 


Si  l'homicide  rend  irrégulier , 4X3.  tel  r. 

Quand  l' Homicide  arrivé  par  un  cat  fortuit , ne  rend  point 
irrégulier,  484.  c*d-  x. &+6f.  cal  1. 

QuandJ’Homicide  ne  produit  point  d'irrégularité,  483.  cal.  ». 
Homicide. 

De  l'Homicide  volontaire  ou  par  nctidenc , 873.  cal.  ». 

Les  homicides  font  irréguliers , 1 HJ. 

Quelles  perfoancs  doivent  être  mifes  au  rang  de»  homicides  , 
tjt.cali. 

Hanuélelé  publique. 

Empêchement  dirimant  du  mariage , ainfi  appclté , 8c  en  quoi 
il  confifte  , ’ MJS.taLi. 

Haaariui  Pape. 

Un  Concile  Oecuménique  le  condamne  comme  Monothélire , 
48.  cal.  1.  & t. 

Défenfc  qu’il  fait  aux  Clercs , 87.  cal  1.  <j»  »* 

Hifitaux. 

Ceux  qni  font  Bénéfices , »»».  tel.  ». 

Si  les  Hôpitaux  payent  l'amortilïcmcnt , 830.  tri,  1. 

Qui  doit  avoir  vûc  fur  radmiuîftiation  de  leurs  biens , 84». 

rW.  ». 

Gouvernement  de»  Hôpitaax  , 833 , ni.  ». 
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Rcddiûoa  de  comptes  pu  les  Adminiftrateur*  , 
Comment  eft  compofé  le  Bureau  de*  H Apis» 


T A 

Droit*  des  Eccléfiaftiqoe*  pout  l'idminUUitlon  de»  H ôpit«u*. 

i J 4.  <oi.  I. 

Oc  la  nomination  «t  de*  qualité*  de*  Adrainiftiajeat* , Aid. 

toi.  1. 
, ilia.  »4}> 
coi.  1. 
s tegis  par  la 

Déclaration  de  û»l.  fi  f*  J*  *" 

Ce  qui  fe  teck  dan*  le*  Bureau* , , *' 

Coofervarion  des  titre»  «t  des  papier* , «!*•  •• 

Hôpitaux  erempt*  de*  Décime*,  rf1.*'  »î‘ 

Cii confiance*  dan*  lefquellct  il»  peuvent  être  confère*  en  Bé- 

Utm.  . 

Devant  qui  k*  Admüùftrareuts  doivent  rendre  compte , 
Bmlti  (Sainte*) 

Soin  quon  doit  avoix  pour  leur  confcrration , 8 j j.  «/.  ». 

Formalité*  qu'il*  doivent  obliger  quand  il  n'y  a perfoone  au 
domicile  de  celui  à qui  il*  donnent  afliguauon , t}J.  «*.  ». 

I. 


BLE 

Imfefititnt. 

Comment  fe  payent  le*  impoütiooJ  de  l'Abbé  te  des  Rell- 
gieui  , ‘71-  col.  ••  <T  *» 

Celle*  pout  le*  augmentation»  de  gage*  de*  Ofirim  de*  déci- 
*74.  toi.  a-  6*  «7».  toi.  1. 


Importions  pour  le*  nouveau*  Convertis , 
Celle*  en  faveur  de»  Séminaires , * 

Infn/«K 

Cequqc'eft, 

Dificremc*  efpéce*  d'impuiflaftee , 

Impuilfancc  paifagerc,  _ . 

ImpuiiTance  perpétuelle  qui  («raient  apte*  le  ai 


*•7  toi.  1. 
Md.  col.  t. 


49<.  col  ». 


Md. 
«rage , 4P7* 
coi.  1. 

D'où  provient  l’impuilTance  du  mari , Md. 

D'où  provient  celk  de  la  femme  , m Aid. 

Impuitfaoce  refpeâive  , Md  *• 

S il  y a une  iropuilfancc  qoi  provienne  du  forulépe  , ^ Md. 

| Tons. 


ho»  XXI I.  Pape. 

A Fait  publier  fout  le  titre  de  C Uoteniinoi  une  compilation 
de*  Drcrett  fit  de  Decréaie*  , *• 

Auteut  de*  Régla  de  Chancellerie,  107.  col.  »• 

Jirimt.  ( Saint  ) 

Pourquoi  il  ptopofe  tôt  Evêque*  1 exemple  de  Moïfe , 1 7. 

* toi.  t. 

Jifmiin. 

Leur  gouvernement  eft  plu*  monarchique  que  celui  de*  autre* 

Ordre»  . 7*  "f  ' • 

Pouvoir  de  leur  Général , Md. 

Si,  congédie*,  il*  peuvent  tenir  de*  Bénéfice*  féculitre,  »$i. 

En  quoi  eft  différente  leur  ioftltutlon  de  celk  de*  auuet  Reli- 
gieux , 17t.  «Cl  O*  a. 

Jéfiriie  congédié  apré*  ISge  de  jj.  au*,  à qui  appartient  fa 
fuccedion,  fjf.toLu 

Mi*  au  nombre  de»  Religieux  mendiant , JV«. 

Ce  que  potie  U Bulle  de  leur  crcéliou  ; leuif  conftiturioni , 

* Md.  ftùv. 

S'il*  font  ciempn  des  Décime*  , ***■  M ». 

hfmsCbrifl. 

Ce  que  fait  Jefu*  Chiift  avant  que  de  monter  au  Ciel , J.  Ce  que  e’eft  que  le  droit  d'indemniré,  t\y.tol.  ».<$•  f\ltoL  1. 
Ce  que  Jefus-Chi  lft  ordonne  à fa  Apôtiet  dan*  ce  terni , ibid.  Voy  ex  Maro-oww.  ( gens  de  ) 

Droit  qu'il  leur  laide  , ibid.  & font.  Si  OD  preferit  l'indemnité , ** 

Ce  que  Jefus-Chrift  a fait  pour  que  Ion  Eglife  format  une  Sur  quel  pied  fe  paye  I indemnité , Md.  col.  ». 

fociéié  entre  la  fao.omet  durable  julqu'a  la  coofnsnmation  $ut  quel  pied  elle  le  paye  pour  la  rotuta 
des  fiécki,  , "l-  '•  I mi  enrobé  du*  au  Seigneur  Haut-Jufticier 

A qui  Jefus-Chrift  a dopné  la  puilfance  Sc  la  JurifdlcUon  Ec-  Voyrex  St^ntur  futeraio.  Btufitini. 


Le  mariage  d«  iropoUTan* eft  abfolmneot  nul,  Uf.  ool.  I. 

O"  *- 

Que  faire  quand  un  mari  accuTc  fa  femme  tTimpuilTance  , ou 
la  femme  fon  mari , Md.  toi.  ». 

Intonation. 

Foi  fur  « myftere , 7*®-  col.  *• 

lottndtAffif. 

U a oc  doivent  érre  admit  à la  pénitence , qu'apté»  avoir  réparé 
le  tort  qu'il*  ont  fait , ®77  '• 

[nftjle. 

Effet  Je  l'iocefte  commii  Cm*  cooDoiffanet , 4 J»  col.  ».  & 

4pi.ru/.  ». 

Incomfotikiiiti  de  Bénéfice*. 

Son  origine,  J?1! 

Incompatibilité  de  crut  de  ta  falme  Chapelle  du  Palan  » Pa- 
ri* . a»ee  d’autre» Bénéfice* à charge*  d'atne* , ««  fujei*  a U 
rétadcncc , J*4  »/  «• 

Iruompatibiliié  <kt  Cures  K de»  Canonkac*  , |J4  »'«•  *• 

Exception*  fur  ce  fujet,  ,'?'*■ 

Si  on  peut  jouir  pendant  l'année  d«  fruit*  « deux  notice» 
incompatibles,  '91 

Qflxnl  I année  de  paifible  pofTeffion  commence  a courir , dnd. 
Voy  ex  BiA'juti. 


<40.  toi.  *.<^»« 
Md.  toi.  »• 


eléfiaftique, 


A qui  Jcfuv  Chrift  a donné  le  droit  de  faite  exécute  t fe*  Loi  1 
d'en  établit  de  nouvelle» , ti.  col.  t. 

Modèle  de*  Pafte on , fl.coLt. 

JtÔHf. 

Jeûne*  qui  précédent  k»  Fête»  folemoelk*  { s'ils  font  la  même» 
dan*  toute*  te*  tglifa  ; qui  en  peut  ordonnée  j ceux  obfcr- 
vé»  dan*  tOMie  l'tglife  , J J I • tB[-  }• 

Remile  du  Jeûne , Md. 

Pourquoi  Jéfendu  le  Dimancbe,  pjo.  col.  1. 

Tem*  deftiné  au  jeûne , Md. 

Ouligation  de  l'obkrver , FéJ.  col.  ». 

Ipcut  ( Saint  ) Martyr. 

Recommande  dan*  fa  Epîtra  la  foumilJion  à l’Evêque  & au 
Prtfbytere,  17.  cil.  1. 

Ce  qu'il  écrit  aux  Prêita  d'Antioche  fur  cette  queftioo  : 
feavoit  i qui  il  appartient  de  gouverner  on  Diocèfe  après 
la  mot*  de  fon  Evêque  , JJ-  toi.  t. 

lUrgitimc. 

S'il*  peuvent  tenir  de*  Bénéncts,  »j}.«/.  1. 

Qui  peux  leur  accorder  da  difpenfc*  pour  en  polTéder , ttid. 

Il»  ne  peuvent  unir  de*  Béaéfica  fan»  dîfpenfe,  quoique 
Religieux,  Md.  col.  t. 

S'ils  peuvent  tenir  un  Bénéfice  dont  leur  père  a été  pourvu , 
ou  avoir  un  Bénéfice  dan*  i'Eglife  où  leur  pere  en  a . & où 
il  en  a eu  autrefois . Uj4.mi1. 

Bénéfices  qu'il*  ne  peuvent  obtenir  ave:  difpenk*  du  Pape, 
l«.  coi.  ».  Ô>  1(7.  col.  I. 
llio/!ons  noSutntt. 

Quand  elle*  font  de*  péché* , 7 J 4-  M.  ». 

• Imofes. 

Cul-e  des  Image*  5 quel  eft  celui  qu'on  leur  rend  ; leur  expofi- 
lion  dan*  le*  Lglifes , . jjp.  ctL  i,  (J*  ». 


toi.  u 1»^,^  ( héritage  donné  par  le  Seigocux  il  n'y  a point  d'in  dm- 


Birf  - - , *<'  '• 

Le  droit  d'indemnité  eft  petlonnel , Md.  fr  toi.  ». 

Emploi  de*  deniers  qui  proviennent  de*  droit»  d’indemnité, 
lorfqu'on  le»  paye  a un  Bénéficier , 4 Md.  toi . t. 

Si  le  donateur  ou  la  héritier*  doivent  l'indemnité  pour  1 Egli- 
fc , tbid.  toi.  t & «41-  col.i.&t* 

Iodtx  ( Congrégation  de  1'  ) ® 

Pourquoi  : par  qui  eft  établie,  & de  quoi  eft  compofée  cent 
Congréga-ion  , .<*■  «• 

Autorité  de  k»  décret»  en  France , Md.  toi.  ». 

imdolgtntt. 

D'où  dépend  le  droit  d'en  accorder , j 8.  eo/.  ». 

Ce  que  c'cft  que  le*  Indulgence* , 441-  col.  1. 

Pour  quelles  petfonoe*  elk*  doivent  être  accordée*  , ibiJ. 

col.  u 

A qui  elles  font  falaiaire» , Md. 

Qut Ile*  font  celk»  que  k*  Evêques  peuvent  accorder , Md. 

Régla  qu'on  doit  fui  vrc  en  les  accordant,  44s.ro/.  1- fit*. 

toL  ». 

Ce  qu'on  obfeive  avau  que  de  publier  celle*  qui  viennent  de 
Rome  , 44‘-  col.  x. 

I adtu'itnctt  plénière*. 

Ce  qu  on  appelld:  alofi  lotfque  la  peints  Canoniqaa  étoient 
en  vigueur,  44  .0#/.  *. 

Induit , accordé  aux  Officier*  du  Parlement  de  Pari*  pat  le* 

Q.cîfîn  fao  otiti.t  ■ 1e’-  ™f  '■  O *• 

Comment  i!  l'eft  établi , joi.  «or.  I. 

«mi.. 

Son  aotiquité,  _ , __ 

Q.i  (eniflCUK  <|ni  on!  d!oir*  & fltfcniiro"  k frffcn»!  t» 

«»üJ«Hnlu!,  Ce 


DES  MA 

Ce  droit  ror.firnaé  au  premier  liai  Hier  par  Lettres  Paterne*  » 
tied.  eti.  a. 

Voyez  CLvmrtlîrr. 

Que!*  font  ceux  «pii  n'ont  point  d'Indult , quoiqu'ils  foieot 
«fa  Coi  ps  <tu  Parlement , 1 10.  ni.  1. 

L'Officier  qui  picnd  une  nouvelle charge , jouit  d’un  i ouvcau 
4 oil  à induit  , M ÿnt  ». 

Depuis  qu«  I vo.if  il  a droit  de  nommer,  tiid. 

Voyce  IndrUent. 

Sig*  î^.a’ion  «le*  lattes  d'Indult  au  Collaient  -,  comment  & 
par  .pii  elle  .! oit  être  faite,  »hd. 

Rcvn.aiiixi  de  h nomination  par  l'Officier  qui  a nommé  , 
comment  clic  Ce  fait , tfneL 

Co-'-liico  il  feioir  avantageux  qu'oo  fixât  le  temps  du  pouvoir 
«le  l'exécuteur  de  1*1  n -iule , )ii.  tel.  t. 

l'Ofli.ler  peut  nommer  deux  Cictct , l'un  Régulier  St  l'autre 
Séculier , ji  j.  r«4  t. 

. fi  l'un  det  nommés  eft  rempli , rf'rf. 

Voyez  ► fnrre.  Kclt'lialliquci.  t'u/rr.  Chefrirt»  d'Eglifcs 
Citlic'Jr  .les.  C rtiktuvx.  CréfaMOiM 
fout  r-re  ciu  gè  J Induit , il  faut  avoir  dix  Bénéfice*  à fi  dif- 
pnfiiio'-,  • |I(.m4  l. 

Voyez  Evrq'ie;.  Ca  nmmdft. 

Si  l'Induit  du  l'atkmtnc  a üru  dans  la  Bretagne  St  dans  le* 
trois  KviVhéc  de  M ri  r , Tout  & Verdun  , J 16.  ni.  ). 
Voyez  Ürnfce».  tinutd-CtnJeiK 

Indedtt. 

Induits  portant  exemption  de  la  vacance  en  Coor  de  Rome, 
que  le  Pape  accorde  . as  1 «4  I. 

Celui  accmdJ  pour  la  P-oveoee  JC  la  Bretagne , i<  s ta!,  t. 
Ce  que  cct  Induit  contient  de  particulier  pour  le»  Muoaficrci , 

» tid. 

Indulr  pour  les  rr-ls  Evéchés  & les  MooaAcrcs  qui  eu  dépen- 
d.rt  . te  qu'il  toruii  tv  , /W-  t*..  t. 

Cauics  particulières  de  11  ndul:  pour  le  Rouffillon,  fcc.  >{». 

«4  l. 

Condition  de  en  Induit , ihJ.  &•  ni.  u 

InH ultfoui  l' K sois,  te  qu'il  con-icnr,  tiur,  et!,  i. 

Autre  pour  les  Bénéfices  Cou.  flûtiaux  des  Pays  Bat,  itid.  & 

Ce  que  Louis  XIV.  obfcrvoit  fut  l'ufage  de  cet  Induit , a»a. 

*»•'.  t. 

Induira  accordés  â-rè*  la  paia  J t Pyrcnéa , ré.d. 

Autre  après  la  paix  le  N'irvc  guc  , tfj.4  & eti.  a. 

Aoitc  pouf  les  Fvêidié*  d Y ,>r-r«  St  de  S Orner.  Md. 

Au  rc.  qu'on*  oh'enu  Louis  XIV.  Si  Dnai*  XV.  i«t.  tel.  i.çj.  a. 
Indui  s acf-M.lés  aux  Cnl|a:cars  dans  Ifs  pays  d obédicnce  , 


TIERE  S. 

Voyez  P* t*t,  Guymi  (Tîplila  Cathéijolts.  Cdleiturr, 

A qui  l lndultairc  doit  s'adietlcr  fur  le  refus  du  Patron  , j if. 

ré.  », 

Si , privé  de  fon  droit  par  fa  propte  faute , il  peut  requérir  da 
nouveau , ,W. 

L Induira  rc  cA  préféré  aux  Btévetairet  du  joyeux  avènement 
& de  It-rmens  de  fidélité , tri.  x.  & }iq.  tt!,  t. 

Sut  quoi  fondé  cct  tilage  , j i0.  rof.-l. 

lajUSMiéi 

Le»  Doilcuî»  Ultramontains  l'attribuent  au  Pape , 44.  ni.  t. 

.a  , . <^47-  ni.  a. 

Ce  neft  pas  a lui , mais  à l'Egltfc  umverfrile^à  qui  Jcf'us- 
Cbiilt  l'a  donnée  pout  la  dcciuon  de*  questions  de  foi , 4*. 

ni,  1. 

Infime». 

Si  les  Infâmes  font  irréguliers  , 461.  c*L  a. 

InjUéles. 

S'il  y a un  véritable  raatiagr  enrt'eux , 7*0.  ré.  a.' 

Quand  fc  en  quel  cas  un  infidèle  converti  peut  quitter  fa  fem- 
me pour  en  époufer  onc  autre  , Md, 

Obligation  à taire  fur  leur  mariage  apiés  leur  converfion  , 
tf7.  ni.  l. 

h. ferment*  fur  vie  & mrruts. 

Où  (c  doit  faite  l'information  fur  la  vie  Si  les  monts  d un  <lû  , 
ta*,  fié.  1.  .■?>  t. 

Information  d'office , eo  cas  que  perfoone  ne  fc  plaigne  , » W. 


P'iur  confcitr  les  Géoéfîcc», 
-elui  a.e 


a . cordé  a Louis  XIV.  pour  fa  nomination  aux  Bénéfices 
dans  les  Evêchés  de  Metz  , Toul  5c  Verdun ,444.  ré.  1 cL  u 

Comment  Ce  fait  la  oomiiu: iou  du  Kuccn  vertu  de  cet  Induit, 
, MJ.  ttl.  a. 

Atrct  onfi.-matif  rendu  au  Ctand  Confcil,rf/é.  ô»  jjj.  ttL  t. 
Visyea  Nnmniafw». 

Où  font  portées  lescon’ellations  fut  l'exécution  de  cet  Induit , 

Induit  pour  le»  Bénéfices  «les  Duchés  de  Lorraine  fc  de  Bar  , 
»«o.  r#4  t t«  j,  ni.  1 . 1.  <y  5 5 6.  ttl.  t. 
hdH't.ftf. 

Forme  de  la  nomtna'ion  de  llndultairc,  jj0.  uL  1. 

Ce  qui  fixe  le  rang  de  l'Iadaltaire,  51  !.<*/.  t. 

Son  d ois  n rll  pssi  -t  rév«jqué  pit  la  mou  du  l'ap*  , itid. 

Si  la  mort  de  l'i  îificier  nuii  a l'iiKlultaiic, 

A rtet  à ec  {«tiee , j. 

Si  la  mort  du  Roi  change  quelque  chofe  an  droit  dr  l'Indul- 

tairc  • ifod.  etL  t. 

S'il  peut  requérir  le  Bin-fi.e  vacant  aptes  la  figr.iiicatioii  de 
l'InJuli , ihd, 

les  Ptovilions  dors  iée*  à fsti  préj . Jicc  font  révoquées  pat  la 
réquilition  dan-  1rs  fix  mois  , iiud. 

Couimrnr  il  doit  faire  la  «cq.ii1!  ion  . pt,  ,t 

Valeur  & cfpccc  des  q..  il  D cil  point  obligé  d'acee n- 

«er,  ,,4 

Il  doit  avoir  1rs  qualités  requlfes  pour  pnflïjcr  le  Bénéfice 
qu'il  demande  . «ImT.  £>  t<4.  ». 

Propolition  la-deilu*  fondée  fur  les  Lettres  d arrache , rtjertéf  , 

Claulc  qu'on  doit  infifrrr  dam  les  Provifions  eo  conférant  co 
commette  à un  Indultaire  , tt*d.&ut  et,  t. 

Exemple  d'un  Indultaire  condamné  pour  avoir  oitns  crtre 
elaufc  datas  fes  Provifions , 

En  quel  cas  il  cl»  eenfé  rempli,  ce  qu'il  doit  faire . fi  on  lui 
cnntcLc  un  Béneficequ’il  a rxquû  en  venu  de  l'induit , tbui. 


Celle  du  nommé  pat  lç  Roi , comment  & par  qui  elle  fe  faic  , 

)*|.«i.  1.. 

Tolérance  à ce  fo jet , dtd. 

Inconvénient  qui  anive , lotfqu’clle  cfl  faite  pat  les  Nonces  , 

fhé. 

inftrmmimt. 

Défcnfe  «le  1rs  comnvjQiqucr,  Ii4.  nl.». 

Leur  convctfion  eu  enquête»  , 1 }7.  tri.  1. 

Immtttnt  I Pape.  ( 

Ce  qu'il  éerït  au  Clergé  de  Cooflannnople , fc  a Théophile 
d' 'Alexandrie , au  iù;cc  des  Caoona  des  Cuixilcs  iccoinuis  à 
Roinr,  j. 

Sur  quoi  il  loae  fe  zèle  des  Prélats  d* Afrique , loj.ral  1,  ©•  j» 

bwijSit 

Etendue  de  leur  pouvoir , *74.  ni  t; 

l’t.fH'iut**  I Congrégation  de  1‘  ) 

EtibliiTemeni  S fooélion»  de  ectrc  Congrégation  , 61.  ttl  I. 
Elle  cil  confiée  aux  Dominicains.  »Std.  eti.  1, 

A b a*  fc  del’ordret  caufés  par  les  procédures  extraariioairesde 
cette  Coogrégation  , ibid. 

Sur  nuoi  & par  qui  elle  efl  établie  , é ».  ni.  1. 

Si  elle  cA  rcfue  en  f raocc , iIm4 

In-rut/t-tt»  générale  de  Rtmt. 

Pat  qui , & en  quel  tetm  étanlic  , (1.  uL  U 

lofirtpnen  de  kit. 

Quand  TOfficial  en  peur  connottre , 1 j*.  ni.  1. 

Procédure  fur  l infcilption  de  faux , ék, L e*4  a. 

l»ff*3it». 

Quelle  étoit  celle  qu'avoienr  dans  le*  premiers  fiéeles  de  l'E- 
gl  fe  le*  Vifiieurs  envoyés  par  les  Métropolitains  dans  le» 
Egliles  vacantes  , j j . tvl.  1.  (ÿ  a. 


U cA  préféré  au  Gradué», 


tel.  t 

•M. 


A q«l  appartient  l'inAicution  des  Bénéfices , *4<.  te',  l. 

& /«v. 

Iff/buciiin  des  procès  criminels  toatre  le*  Clrtcs. 

Par  qui  elle  doit  être  faite  , 1 1 1.  eti.  1. 

Règles  qu'on  doit  faivre  pour  cette  InfttuéUoD , 1,0.  ni.  t. 

& ». 

interdit.  < 

S»  défini 'Ion , 1*4  ra4  r. 

Pourquoi  I interdit  d'un  Royaume  ne  doit  point  fe  tolc-cr  , 
1*7  ‘*4  *. 

Modifie atloot  que  les  Papes  ont  accordées  a la  ligueur  des  in- 
ter li-s,  1 7 f . ni.  a. 

Si  I inrcrdlt  du  peopte  emporte  celui  du  Clergé  , !?*.  ul.  1. 
Si  i'intetiiit  d'une  kglife  emporte  celui  do  Cimetière,  ikd. 

ttl.  a. 

Si  l'interdit , qui  n’cA  point  connu , rend  irrégulier  , 4M. 

tel  a. 

interdit  local.  * 

Sa  définition  , Ut.  ni.  a.  ÿ (£4.  ttl.  r. 

Premier  exempte  de ect  interdit,  tli,irf». 

Plus  commun  fur  la  fin  de  la  féconde  Race  de  dos  Rois , fifvé- 
tité  avec  laquelle  on  le  falfoil  obier  ver , modérée  , 1*1 d.  <j b 
ï£».  eti.  1.  é »• 

En  quels  cas  on  peut  prononcer  un  interdit  local , ni.  eti.  i. 

L mu 


5«  on  peut  à ptéfcnt  mettre  en  interdit 
Royaume , . 

bandit  mixte. 

Sa  définition , t<4* *• 

Interdit  pcrfonneL 

Sa  définition,  i<t.  «L  ».  cp  184.  co/.  t. 

Iutltregataht. 

Toraie  de  l'inrenogatoirederacciifi!  dans  les  14.  heures , t j<. 

ceL  1.  ». 

Qui  peut  Être  prêtent  à l'Interrogatoire , Md. 

Interrogatoire  après  la  queftioa  , fur  quoi  il  doit  être  fait , 
18».  eel.  a. 

Intnregateirti  de  la  Partie  fur  faits  & articles. 


TABLE 

Province  ou  un  Si  ceux  qui  ont  fubl  une  pénitence  publique  le  font,  +£  j.  ttf. 


it  f.etl.x. 
Md. 


Bref  de  Clément 
jo.  hL  ». 


Comment , Sc  devant  qui  ils  fe  font , 

Aflïgnation  pour  l'interrogatoire , 

La  partie  doit  répondre  en  perfoone  1 * quelle*  doivent  être 
les  répontet , Md. 

Luf/Hui. 

Qu’on  doit  obfervcr  pour  la  réception  des  Ordres  ; ce  qu'on 
appelle  ainlit  4ja  .etL  1.  ^-415.  tel.  t.  7jc.r0/.  1.  &i. 
luurveatitn  d'un  tiers. 

Comment  clic  Ce  forme , t j8.  tel.  1. 

liant, 

Cequcc'eft,  j8o.ro/.  1. 

Peines  dei  intrus  , MJ.  ceL  1. 

Seconde  efpéce  d'intrus,  Md.  eel.  a. 

Intrufita. 

S'il  y a intrufion  pour  s eue  immircé  avant  la  confirmation , 
S48.  etL  t . 

Joli  de  FItuy , Avocat  Général. 

Raifon  qu'il  apporte  pour  la  fuppteflîon  d' 

J tuant  ( Abbaye  de  ) 

-Cette  Abbaye  cft  préfenteincnt  réduite  par  Atrét  au  droit 
(ommun , Si  l'exemption  dont  elle  jouidoit  ne  fubiiftc 
plus,  Sf.eel.  1. 

Irrégularité,  % 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  a obtenu  une  di  fpenfe  de  Rome , 
pour  quelque  irrégularité,  if.  tel.  1. 

Si  toutes  Ici  (■  régularités  font  la  peine  d'un  délit , 178.  etLt. 
Qui  cft-ccqoi  peut  difpcnfer  des  irrégularités , 1)4.  tel.  1— 
4 «9- tel.  x. 

Ce  que  l'on  rcgardoic  comme  irrégularité  dans  les  premiers 
fiertés  de  l'Eglife , 4J  j.  tel,  l.ÿu 

Ce  que  c'efi  que  f irrégularité,  4J8.  eel.  1. 

De  i irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  naifiaarc , Aid.  dr 
tel.  s. 

Elle  tft  levée  par  l'entrée  dans  un  Monaftcvc  , 457.  tel.  1. 

Voyez  E-.  rj/uti.  P »pn.  Légitimé. 

Irrégularité  que  produi:  le  défaut  de  liberté , ibuL  tel.  %. 
Voyex  Ordrti  Ecriéfiaftiques 

Irrégularité  qui  provient  de  la  Bigamie,  Md.  d * 4 j8.  tel.  1. 
Si  on  conlîdere  pour  cette  irtégularité  les  mariages  contractés 
avant  le  Baptême , 4 j 8.  tel.  1. 

Irrégularité  qui  vient  de  la  Bigamie  interprétative,  Md. 
Quand  l'infidélité  de  la  femme  rend  le  mari  itrégulicr,  ibid. 

&<vl.  1. 

Voyez  Mariages.  Ctucubintt.  Bigamie.  Similiiudinaire. 
Bigamie.  Irrrguhrri.  Mutilant*. 

Si  l'ignorance  forme  une  irrégularité  , jf.  tel.  I. 

Voyez  bt(itfi*di^utt.  HtrmnJt.  prélatr. 

Irtégularité  qui  vient  de  l'bérélïc,  4*8.  tel.  a.  <?•  469.  tel.  I. 
Il  n'y  a d'irrégularité  que  dans  le  cas  marqué  par  la  Loi,  4*9. 

eel.  1. 

Intgulitrt. 

Ils  font  incapables  de  pofféder  des  Bénéfices , 1 1 4.  tel.  1.  & t. 
A qui  il  appartient  de  leux  accorder  des  difpenfcs  quant  à ce , 
Md.  eel.  ». 

Si  ceux  qui  Ce  font  mutilés  coz-mémet  font  irréguliers , 4 j y. 

etL  x. 

Quels  font  les  défauts  corporels  qui  rendent  irrégulier* , 460. 

etL  i.ÿx 

Voyez  Berg  ne. 

Si  celui  à qui  il  manque  plufkurs  doigts  cft  irrégulier , Md. 

0 tel.  t. 

Si  l'horreur  pour  le  vin  rrtid  irrégulier , ibid. 

r>e quelles  fondions  doivent  s’abftcnir  ceux  i qui  il  furvient 
aptes  l’Ordiuation  det  infirmités  qui  rendent  irréguliers, 
4S1.ce/.  1. 

Tout  défaut  qui  rend  irrégulier  pour  le  Sacerdoce , produit  le 
même  cSét  pour  les  Ordres  inféticuts , ibid. 

Voyez  Lfil/ftûfutt.  Eaergumenei.  Farina.  Mutll.  Settrdt. 
ïufAmv. 


Voyez  NétfMiii. 

Ceux  qui  fe  trouvent  ptéfens à l'homicide,  qui  le  confei lient , 

Se  qui  l'approuvent , font  irréguliers , 4^  eti 

Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient  irrégulier  , Md. 

Si  celui  qui  caufc  1a  mort  d’un  enfant  dans  le  fein  de  fa  mctc  ' 
eft  întnllci. 

Voyez  Chirurgien!. 

Si  ceux  qui  donnent  un  breuvage  à une  femme  enceinte  pont 
empêcher  La  fotmation  de  l'enfant , deviennent  irréguliers , 
46a.  etL  1. 

Voyez  Jugtt.  Stldati. 

Pourquoi  on  déclare  irréguliers  ceux  qui  contribuent  à la 
mort  d'an  homme , comme  les  Juges  Sc  les  Soldats,  447. 

eeL  1. 

Voyez  Raftimei.  Exttmmunieaiitn  mineure.  Interdit.  Meinet. 

Si  celui  qui  célébré  dans  une  Eslife  interdite,  devient  irréîu- 

H«,  6 «î.eTt. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  palfer  pour  irréguliers , ou  non , 
877.  tel.  1. 

IJidere  de  Séville. 

Auteur  d'une  Compilation  de  Canons  pour  l'Efpagne , 4. 

SubtU. 

Ce  que  c’eft , 44s.  tel.  1. 

Par  qui  établi  ; premièrement  accordé  la  première  année  de 
chaque  Géelc  , enfuite  tous  les  j o.  ans  ; enfin  de  vingt-cinq 
ansen  vingt-cinq  ans  , ibid.  rj*  eel.  t.  887.  eel.  1. 

Parqui  a été  introduit  celui  qui  eft  accorde  au  commencement 
du  Pontificat  des  Papes,  441.  c et.  1. 

Jugement. 

Comment  Si  psr  qui  Us  doivent  être  datés,  i48.ee/.  1. 

Formule  dcceuxqui  doivent  étte exécutés  nonobllam  l'appel  , 

ibid.  eel.  a. 

Quand  le  jugement  doit  palfer  fui  van  t l'avis  le  plus  doux  , 

1 j %.  tri.  1. 

En  quel  cas  oa  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  informé  , 

Mi, 

Exemple  d'un  jugemenr  tendu  par  le  Concile  Oecuménique 
fit  un  appel  qui  y avoit  été  iiuerjeué  , 194.  tel.  ». 

Jugement  fur  des  pièces  faufles  , »o».  eel.  1. 

Comment  fe  fait  le  jugement  du  refondant  & du  refeifoire , 

Md. 

Quand  on  peut  former  une  demande  en  interprétation  d’un 
jugement  en  dernier  relfort  ; & comment  elle  fe  fotme  , 
Md.  ti.  a. 

Jnrrmtns  Etclélïaftiques. 

On  les  exécute  à ptéfent  fa  ns  farratit , 149.ee/.  1. 

4i  on  peut  fe  poutvoiren  calfation  de  fes  jugement,  tôt.  eel.  1. 

Jugement  fur  IcscoiuçftationsbccléJiaftiquet,  fur  les  aimes 
des  Clercs , 8 1 7.  «/.  1 . <*<•  Ans 

Jugemcns  injuftes  ne  doivent  point  être  exécutés , quoiqu'il 
a'y  eo  ait  point  d'appel,  8 jj.ro/.  a. 

Jugement  interlocutoire  ou  définitif. 

Ce  que  c'eft , IJ7.  eel.  i. 

Cas  od  il  u’cft  plus  permis  d’en  appetler , i9f.ee/.  t. 

Qu'il  ne  doit  point  éuc confondu  avec  les  fentcncei  de  piovl- 
ûon  » Md.  tel.  z« 

Jmgti. 

Il  n’eft  point  permis  aux  Juges  d'examiner  les  lois , quand 
elles  ont  été  reçitcs , 99.  cet.  1. 

Quand  le  Juge  doit  appointer , 147,  tel.  1. 

Quand  ils  doivent  ordonner  que  les  Parties  mettront  leurs 
pièces  fur  le  Ruicatt , 1 jg.  etL  t. 

Si  on  peut  récofer  des  Juges  contre  lcfqucls  il  y a des  caufcs  de 
futpidon , 1 44.  foi.  1, 

SL"** , pour  caufe  de  parenté  ou  d'alliance , en  matière  civile 
ou  en  matière  criminelle,  i4j.r0/.  r. 

Si  8c  quand  un  Juge  peut  être  técufé  , parce  qu'il  a un  ptocès 
contre  l'une  des  parties , I4j.r0/.  a. 

Ce  que  doit  obfervcr  le  Juge  légitimement  réeufé  , 1 96.  etL  1 . 

Sommation  au  Juge  de  juger  l'affai  re  qui  eft  en  état , Md.  dr 
tel.  1. 

Attention  qu’ils  doivent  avoir  lorfqu'ils  inftruifenc  les  procès 
criminels,  jrfo.  tel.  t.é-  ». 

Quand  le  Juge  d'appel  peur  évoquer  le  principal  à l’oetafion 
d'un  Incident , X97.  tel.  1. 

Quand  on  interjette  Appel  comme  de  Juge  imcnmpétenr,  Md. 

à1  eel.  1. 

Cas  dans  lcfqucls  on  peut  prendre  à partie  le  Juge  dont  eft 
appel , 198.  etL  x. 

Ce  que  l'on  doit  faire  Irwfqu'on  veut  prendre  J partie  le  pre- 
mier Juge  en  cas  de  déni  de  Jufticc , Md. 

Qui  cft  ce  qui  refie  Juge  du  fond  en  cas  que  le  premier  )uec 
ait  été  bien  pris  à pairie , Md. 
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Raîfon  pourquoi  k Juge  , ta  rapport  duquel  eft  intervenu  U 
roatre  U Rcouéte  civile,  ne  peut  rite  Rapporteur 
du  Troc*  for  le  refondant , ni  fur  le  refeifoire , 10 uttt.  1. 
Qaeh  font  lu  Juger  qui  conaoiilcm  du  poâciloire  des  Béné- 
fices , J84.  ,*■/.  ». 

Si  le  Juge , qui  condamne  à mon  un  criminel , cfl  irrégulier , 
4U1  col.  r. 

Quid  , fi  U Sentence  n'a  point  été  exécutée , fini  col.  1. 
Quel  eft  le  Juge  des  coatcftationi  fur  U portion  congrue , 6 r 1. 

col.  ».  <^  «iis.ro/.  I. 
Si  c'eft  un  crime  i an  Juge  de  condamner  à mort , le  au  mi- 
niftre  de  1a  Juftice  d'exécuter  le  jugement,  778.  col.  î. 
Leur  office , I to.  col.  ». 

Précaution  que  doit  prendre  un  Juge  pour  prononcer  un  Juge- 
ment valable , Iso.  cofil. 

Juge  pris  à partie,  Ijj.  col.  t. 

Un  Juge  doit  me  alTî*  en  prononçant  une  Sentence , ibid. 
De  la  tétufatiua  des  Juges  , S jy.  Coi.  1. 

J»£«  Délégués. 

Quand  ceux  d’un  Légat  peuvent  coanoîtrc  d'une  affaire  te  des 
appellation» , fg.cn/.  1. 

Pour  juger  les  appellations  au  Pape , ih  doivent  être  pris  des 
lieux  mita  eorweftatioo  s’cll  formée,  *c.coi.  ».  oi.  t. 
En  France  deux  efpcces  de  Juges  Délégués,  <s ; .urf,  t. 
Les  raifwus  pour  Iclaoclk*  on  a établi  des  Officiaux  forains, 
ont  lieu  pour  «s  Juges , r kid. 

S’ils  doivent  avoir  leur  domi  :ile  dans  le  Dioccfe  où  les  aflar  tes 
ont  été  jugées  en  première  inftancc,  tbtd. 

Ils  faut  qu'ils  fuient  nés  ou  natucalifés  dans  le  Royaume  , 

Aid, 

toi.  ».  <$•  t*.  coi.  1. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  délégués , «a.  ,ol.  t. 

Entre  piiificurs  Juge»  Délégués  celui  qui  eft  le  premier  faifi  de 
l'affaire  dois  la  décider  . _ ibid.&mi.  »,  Jo*.  coi.  ». 

Qutd.  lorfjuc  l'Evêque  & Ion  Official  fout  commis,  66.  col.  t. 
Ce  qu'il  faut  faite  quand  plufirurs  Délégués  font  nommés 
pour  juger  «nijoimemeac , ibid.  *oi»  ».  8c».  col.  ».  ». 

Leur  pouvoir  expire  apres  le  rems  fixé  par  la  Commilliou  j cas 
oii  néanmoins  il  fubfifte  encore  , *7.  col.  1. 

Us  doivent  obfctvcr  leur  Commi  ffion  à la  Urtre  , Aid. 

Sur  qui  « Juge  a Jarifliâloa , Aid.  col.  ». 

Ce  qu'il  doit  faire  s’il  a befoin  de  ronfciSs , ibid.  col.  ». 
] l peut  être  técufé , ibid. 

Comment  fiait  fort  pouvoir  , Aid.  <04.  col  I, 

Si  la  mort  du  Pape  le  fait  celfcr , «7.  coL  a.  «8  col.  1. 

Si  l'effet  de  fa  corainiffiou  cdîr  par  fa  mort , «S  col.  1. 

Ou  fc  porte  l'appel  de  leur»  Sentences , Aid.  col.  » - Ko»,  col.  ». 
Quelles  font  leurs  fondions  A ki  r pouvoir , So8.  col.  ». 
S il  peut  prononcer  la  peior  d excommunication  courre  te».* 
qui  refufent  d exéeurer  ûSenunce,  Su»,  col.  1. 

OccaGon  où  il  leur  eft  pern-.it  de  nommer  des  Sub  klégurs, 
tbtd.  Col  ». 

F xceprton  de  ce  rte  réglé , il  il. 

Occalions  où  un  Juge  délégué  pat  le  Tape  peut  être  técufé , 
tjt.col  1. 

Juges  Eecléfiaftiques. 

Comment  ils  décidaient  anci;nnen»;nr  les  affaires  , & com- 
ment alors  iis  étoient  regardés , 01.  col.  t. 

Affaires  qui  (ont  de  leur  compétence  , 11».  col.  I.  <jr  s. 

9 fiAt . 

la  cfltinosffarue  des  affaire*  purement  fpiiituelles  leur  apf  ai* 
tient,  . i*«.  toi.  t.  o*  ». 

Autres  affaire»  dont  ils  peuvent  feuts  ronnoître,  MJ.  & col.  ». 
Quand  ilscnniioiffeni  des  affaires  qui  regardent  les  Mariages, 
ibitf,  col.  t. 

Arrêts  qui  leur  défendent  de  cennoitic  des  dommages  A inté- 
rêts dans  ces  caufrs , I » I . col.  »■  Cr  1 1 J.  col  a. 

Ut  oc  peuvent  remnoître  de  l'exécution  d’un  Tctiamcnt , 1 16. 

col.  1. 

Il  doivent  fuivre  dans  leurs  Tiibunaux  les  procédâtes  préfet i- 
tes  pat  les  Ordonnances  , I jx.  coi  ».  & 1)3.  col.  1. 

Formules  de  prononciation  qui  leut  toni  défendues,  lat- 
in/. 1. 

Et  fur  l’appel,  19t.  toi.  1. 

H ne  leur  eft  pat  permis  de  condamnet  à payer  fous  peine  de 
cerfure  , 14! .col.  1. 

Quand  le  Tracés  s'inftruit  conjointement  avec  le  Juge  Laïc , 
U a U parole , Sic.  1 1 4.  col.  t. 

Ils  four  les  interrogatoires,  kufquunClcrccft  acculé  d'un  cas 
privilégié  , iftf.  col  ». 

Quand  il  peut  ordonner  la  publication  d'un  Mcmitoire , r«8. 

col.  1. 

SU  peut  condamner  un  Clerc  a une  amende  pécuniaire , 1 7 9. 

col.  1; 

A U ptifon , ou  à d’autres  peines , : 7».  col.  ».  çj*  1 80.  col.  1 . 


DES  MATIERES. 

En  quel  tas  il  peur  ordonner  U queftion  , ou  non , iti.cWL  ». 
On  ne  va  point  devant  les  Juges  d’Fgllfc  après  le  jugement 
du  polie tlbirc , pour  fc  pourvoir  pour  le  pétîtoire , jï». 


Depuis  quel  tenu  cette  règle  a lieu  i elle  eft  confirmée  pat  plu- 
heurs  Arrêts , Md.  & H,.  cei.  1. 

Ce  que  les  Juges  doivent  obfetver  avant  que  de  prononcer  fur 
la  dilfolur  ion  d'un  mariage,  JI4.  coi,  1.313,  col.i.o- fit, 
coi.  t. 

Si,  lotfquils  oat  été  trompés,  le  mariage  eft  réfolu,  j 1 4. 

coi.  a • 

II*  connoiffenr  de  la  validité  des  vceux  , 5 to.  toi  ».  j 1 1 . 

col.  1.  <$•  1. 

Précaution  que  doivent  prendre  les  Evêques  dans  le  choix 
qu'ils  font  des  Juges  de  leur*  Officialisés , toi.  cèi,  \. 
Munitions  qu'ils  Ooivcnt  faire  avant  que  de  prononcer  la 
peine  d'czcommunicarion  contre  quelqu'un , 887.  col.  ». 

Juges  des  Elevions. 

S’ils  peuvent  inftruirc  fculs  les  Procès  contre  les  EccléGafti- 
S»”»  1 19. col.  a. 

Juges  inférieur  s des  Elcélians. 

Comment  il»  le  doivent  conduire  à l'égard  de  leux  Evêque  , 
l».  ttL  1. 

Juges  Laïcs. 

Leur  droit  au  Cijct  des  matietes  qui  concernent  1a  Foi , t j». 

toi.  s. 

Quand  ils  counoilfenr  du  Sacrement  de  Mariage  , ibid.  roi.  ». 
Micieresdoot  la  connoilfancc  kur  appat lient  pour  le  poffcf- 
fo'« . i»|.  toi  1. 

Arrêt  % Ordonnance  rapportés  à ce  fujet , ibid.  & cei.  a. 

Vojcc  AB10»  réelle.  Achats  mixtes  te  hipotéquitres. 

Il  eft  Juge  du  renvoi  en  matière  d Eglifc , 1 14.  eel.  ». 

Comment  fe  font  les  interpellations  lorfqu’il  Litïruir  avec 
rOfficial,  tji.eoLt. 

S'ils  peuvent  forcer  les  Collareurs  de  conférer  , t*?.  toL  a. 

Juges  Royaux. 

S'ils  doivent  déférer  au  déclinatoire  ptopofé  par  un  Clerc.' 

i»7-  roi.  1. 

S'ils  peuvent  connaître  des  affaires  crimiotlles  des  Ckrcs , 
1 »».  eoi.  r. 

Sut  quoi  eft  fondé  le  droit  des  Juges  Royaux  de  connoirre  du 
polTcffoirc des  Bénéfices , )8j.  cei.  1. 

Juifs. 

Si  on  doit  empcclici  I exercice  de  kur  Religion,  & les  iufulrer, 

873.  eoi.  t. 

Ils  doivent  porter  des  habits  différent  de  ceux  des  Chrétiens  , 

874.  toi.  1. 

Jules  1 1.  Pape. 

Scs  efforts  pour  abolir  la  Pragmanquc-Saoftion  en  France , 
ijl.  eol.  I. 

Jurer. 

Occafîon  ou  il  eft  permis  de  jurer , I)».  eol.  ». 

Jscrsfotstdfue*  Canonique. 

Méthode  pour  s’en  inllruire  , 14.  cV  [un.. 

Pourquoi  eft  coafervéc  la  jorifprodencr,  qui  divife  dans 
l Evéquc  Métropolitain  A Primat  différer»*  degrés  de  Jurif- 
d ici  ion  , 4».  roi.  I. 

Ce  qui  caufc  fa  différence  entre  ks  Parlement,  fur- tout  entre 
celui  de  Paris  A le  Grand  Confêîl , 10S.  eol.  1. 

Caufc  de  la  différence  qu'il  y a entre  la  Jutifptudencc  de 
lEglife  Gallicane  A celle  des  autres  Eglifes , 1 1 1.  col  t. 

JseriffTudonte  Canonique  de  France. 

Selon  cette  JutifpradcDce  , les  Evêques  doivent  être  jugés  pat 
les  Métropolitains  A parles  F,  veques  de  leur  Province , (t. 

tel  1. 

JuriJdicliou  Criminelle  contre  la  Clercs. 

Ce  qui  étoit  obfcrvé  du  tenu  de  Jaftinicn , pat  rapport  I cette 
Jurifdlélion  , IM.  eol.  1.  c*  a. 

Etat  prèle  ne  de  ccnc  Jutildidion  , ibid.  eoi.  ». 

Jseiifdiüieu  Ecdéfiaftiquc. 

A qui  donnée,  16.  eol.  a.»  il.  et!,  l.^  19.  coL  1. 

Son  origine,  II.  coi.  1. 

Son  étendue  de  droit  divin,  sbid. 

Ce  qne  les  Princes  Séculiers  y ont  ajouté , ibid.  eol.  ». 

En  quoi  elle  diffère  de  la  fteulietc , Aid...  t»  col  I. 

Quel  but  elle  a , 1 9.  ttL  1 . 

Voyez  Jurifdsditu  Ecdéfiaftiquc  voltuimrt  A JunfdslUm 
Ecclélraftiquc  eoniinscecye. 
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T A 1 

JunfJiOicu  Ecdéfiaflique  vtUatairt, 

Diftluftion  entre  cette  Jutifdiftion  8c  limimin/r,  \9.ttl  i. 
P qui  !r»  Evcquct  dc  1 taucc  1;  .onfi:  nr,  x }.  td.  x,  (y  14.  cl  j. 
Di  ? le  Scxte  elle  «Il  -<111110  avec  la  ttnuntitHjï  dans  la  per- 
iurinc  da  Vicaire  de  l'Evêque,  14.  col.  1. 


fuaue  da  Vicaire de  l'Evêque, 

Ecclcùaftiquc  n 

Voycx  JuriJ 'iiCl.cn  Ecdéliaftiquc  loin 
Gomment  s'exerce  ce:ce  JarîÛittion, 

A qui  ea  France  clic  eft  confiée  , 


Pourquoi  on  a admis  plu*  facilement  en  Francccette  Jorifdic-  Quel  éioh  leur  pouvoir  dans  les  premiers  Cédés  de  IF.giïfc 
lion  accordée  aux  Chapirres  léculiers  des  Lçlilcs  Cathédra-  0 MJU 

ki  ou  Colkjlaki  i 1 i durai  <k  r.fpd  1 lï.êi|« , qik  11  Qotl  il  t«  fous  11  fetoi,  Jt  » iroiCtmc  Ru»  Je  no,  koli , ii,j. 
toumilb  an  immédiate  au  Pape , 85.  col.  r.  (ol 

^lentement  plus  étendue  que  dans  le»  dix  premicts  ftécles  Quel  il  eft par  rapport  aux  Bénéfice»,  r.ô-x! 

delEgüfc,  Xxi.  ccl  1.  Ce  que  c'cft  que  Légat  en  général , ff.tclt. 

Jmifin&m  Epjfcopalc.  Trois  cfpéces  de  légats  du  Sain:  Siège , MJ. 

Voyez  tuwi.  Les  Légats .»  lettre  tant  Cardinaux , MJ.  tri.  x. 

J"r,jdO#»  Séculière.  Lenr  autorité  furralîe  celle  tics  autres,  MJ...  8uS.  col  i. 

utile  eft  .u  fin  f : 8.  ccl.  ».  c-  r j.  col.  t.  Légats  qui  ne  fonr  point  Cardinaux  , MJ. 

1 . Vij" -*.  .«•  ..  . Quels  Légats  lom  reconnu*  en  Fiance,  rét.é. 

on  peut  tevoquet  le*  Otucicrs  da  Julticcs  temporelles  de  Légats  nés,  îj-ctl,  r. 

l‘E<lijr,  646.ee>.  1.  Quels  font  ces  légats  en  France,  MJ. 

foliations  entre  le  Rbi  8c  les  Egliles  pour  la  JuRicc  tempo-  D'où  leur  rient  ce  titre , MJ. 


BLE 

Si  la  Légation  Cnit  pat  la  mon  du  Pape  , 

'■  '•  Lt£ÂtiM  d'Avignon. 

• *■  A qui  donnée  , 

|'c|*  Voyez  l'i ct-Ligu  d'Avignon. 

Léguimi  particulières. 
Rares  dans  les  premiers  tetns  de  t'Eglilc , 
Itg-M. 

r.  1.  Ce  qoe  e'eft , 

in  J.  Evcqncs  honorés  de  ce  ritre  , 


fourni  fEois  immédiate  au  Pape , , 

Frélentcment  plus  étendue  que  dans  les  dix  premiers fïéclci  Qut|  il  eftpar  rapport  aux  Bénéfices, 
delEgüfc,  txt.rW.  1.  Ce  que  e’eft  que  Létiaten  général , 

Jurifiiciicn  Epjfïopale.  TinU  rfnZr.c  Ar  I J.,  c.u.  <:.(™ 


JurifJithen  Séculière. 


*!*•  Trois  cfpécts  de  Légats  du  Sain:  Siège , 

Les  Légats  à lettre  font  Cardinaur , ’ 
e*  Leur  autorité  futpaiTe  celle  des  autres, 

8.  ccl.  1.  c?  19.  ccl.  1.  Légats  qui  ne  fonr  point  Cardinaux  , 
Qaels  Légats  font  reconnu*  en  Fiance  , 


If™  d'Eglrfe,  Qatls  Légats  lom  tecounus  en  Fiance  , MJ. 

Sj  on  peut  revoquet  le*  Otucicrs  da  JuFticcs  temporelles  de  Légats  nés,  14.  tel  1. 

J4iec,‘  **  Q“<l*  font  ces  légats  en  France,  MJ. 

Antidations  entre  le  ROi  8c  la  Egale*  pour  la  Juflicc  tempo-  D'où  leur  rient  ce  titre , MJ 

IC"C  » . * MJ.é‘ftt.1,  Ils  ne  peuveat  être  envoyés  en  France  fans  le  confentemenc  du 

Jiifiime*  Empereur.  Roi, 

S.  loi  Cor  k Iku  »n  Jolrent  être L.,1,  lu  Mon.lkre,  i il  f'ê-  II,  n=  pnrancienn  ko,  Jmiiaiaioo  mm  mre  Ion  Lmrét 
tïn-t  qae  le  Moine!  lore.it  (otmni  . tint  t*«|ire  , 7 7.  ni.  1.  [bien;  enreilftkt, , ,k«'  #j.  tk  , 

«mc.r  d 0,1  [kl  greml  nombre  k loi.  Tire  kl  m.ikrei  bclê-  Stimui,  q.  ll,  Joivmt  pêcci  ipri.  «,  toresidrenren, , i i,i 
UAiri  ytet  que  tous  les  ptédéccl leurs , 88.  ct>l.  i»  * 1 (ti 

J-OU'  I loi  il  r-„  ™&lre  fc  S.im  «êgc  m f»jm  ta  Qo.id  il,  para,  prendre  In mi.aiiindt  km  Lêeniop  ,'.n 

Rcgîmiioî  de  la  Difciplirx  fecdéûaftique , io>.  ttU  i.  Iun;c,  f5.r0/.1. 

# Entrées  fofemnellcs  des  Légats,  MJ.  (ÿ  ccl.  x. 

Sut  quoi  fondée  leur  prétention  à ce  fujet , MJ.  çf  tel.  x. 
f njr.  Pratique  contraire  à leut  prétention  an  fujet  de  la  manieie 

dont  les  Evêques  peuvent  patoirre  devant  eux,  Md.  cct.  x. 

IL«  ns  doivent  jamais  être  affignés  devant  Ici  Juges  Ecelé-  Ce  qu'ils  ne  peuvent  faite  fans  un  pouvoir  fpécial,  MJ.  col.  x. 
liaftîques  pour  arFjjrçs  petfonoellcs,  1 *5,  toi.  »...  (y  1 14.  Cas  ou  ils  ne  peuvet»  plus coacoitre  d'uue adai rc , MJ. <j*  (6. 

ccl.  1.  _ ccl.  1. 

Arrêt  du  Parlemtnt  de  Paris  à ce  fujet , 1 14.  ccl.  1 , LJne  Cfttimillion  particulière  déroge  i Ictjrxommiflion  géné- 

lls  ne  reçoivent  I Eudiarillie  que  foas  l'efpéce  du  pain , 45t.  *»l«,  ^6.  ccl.  1. 

ccl.  x.  Bornes  de  leur  pouvoir  en  France , MJ.  <5.  col.  1. 

S'ils  doivent  avoir  part  à lcleélion  des  Evêques,  748.  r#,r,  1.  Quels  Bénéfices  il  peuvent  conférer , 57.  ccl.  1. 

Et  juger  det  affaires  Lcclclîanîques , 754.  col.  1.  H point  le  droit  de  prévention  fiir  les  Collateurs , MJ. 


Si  Ils  I.a:rs  peuvent  aceufer  les  Lteléfiaftlqucs , ou  les  Clercs  U ne  peut , fans  on  pouvoir  fpécial , aJroetue  les  réfignation» 
inférieuts  ceux  qui  font  dans  la  Ordres  iupéricuis , 75  8.  cn  laveur , MJ.  ccl.  t. 


inférieuts  ceux  qui  font  dans  la  Ordres  iupéricuis , 75  8.  en  laveur , i 

col.  1.  Exemple  d'un  Légat  qui  a admis  ccs  icfignatlons , MJ. 

I.  eut  Jri  (.  Saint  > Evêque  de  Paris.  *1  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des  Bénéfices , MJ. 

S'il  pcot  députer  Vicaira  pour  l'exercice  de  fa  Légation , MJ. 
Ce  q:i  il  marque  dans  le  Privilège  qu'il  accorde  aux  Abbé  8c  II  ne  peut  ufer  de  réfetve,  ni  conférer  au  préjudice  des  Patrons 


Religieux  de  S.  Dcnys , 

L-injlet  ( M.  ) 


Laïcs , des  Induirai  ta , Sc  des  autres  Expectatives  reefiea 
dans  le  Royaume,  MJ. 


Aurritr  d'un  Recueil  de  pluficuis  Ordonnances  de  nos  Rois  de  Voyez  Supplique  ptéfentéc  à un  Légat.  l'wfjîcm  données 


la  ttoiliéme  Race , 

I. acJ.cc/.  Concile  de  ) 
Ce  qu'il  ordonne  fur  1 élection  d'un  Evêque, 
Lmirca  ( Concile  de  ) 


Comment  il  peut  connoi:  re  des  affaires  cooremieufet,  5 8.  tel.  r. 
1 9-  tel.  (.  A qui  il  doit  adtelfer  les  Cummillions  pour  la  fulmination  des 
grâces  ic  des  difpenfcs  , MJ.  crrW.  x. 


D , . , . Autorité  des  Reglrmens  qu'ils  font,  MJ.  toit. 

Reglement  de  ce  Conctle  au  fu^t  de  la  Pragmatique  Sarvéhon , „ ne  peu(f|„  f^ltc  3CCU1  lùe  de  Jarifaicqion  Je  fa  Légatiün  , 

Le  IV.  tenu  fous  Innocent  III.  eshotre  le*  F.véqoes  trop  occu-  Comment  finh^iLétarioii 31111,6  ’ 'w 

pés  à le  cfioifir  pour  leur  foulagcmcnt  des  ptrfonnes  zélées  Voyex  Lrgaun.  ^ ’ * 

Orê^MPre  re  Concik po».  I. repiredre Cl,™,«i«.ê;  * f”""j  jj**  7 '«j *» J««pê- 

J.,.. re.,  k.  OrJre,  k „oi,  c»  „oi,  £, . «£«-  d,‘i0°*  *■  dt  f*  f“"‘  dt  fa 


vcliée  par  Benoit  XII.  C1cj 


lément  V.  & le  Concilie  Trente , si  Ie  Léf,u  le  yice-Légat  jouilTent  du  droit  de  pré  vtlwloo  J 


f ,r  Quel dl  ton Olrire  Bc  fan  potivok 

cïi  <K»ê  8 ” dc  r=  1 PX 1 ta'  F°",d"  •“  toi,<  • 

Le  V.  a fait  pluficitts  Reglemeus  fut  lu  Comtncudes , xi4!  Lr/ar  d'Avignon. 


Ce  que  l'on  appclloit  aînfi , t0^ 

1*0  f un. 

Leur  établifiêmcnt  j leurs  fondions  ; 444.  tel.  r. 

Léfcticu. 

Sur  les  Gaules,  à qui  donnée  dans  les  premiers  fi&]«  de 


Voyez  Viec-l.égMt  d'Avignon. 

4q,  Comment  établi , jj.  col  x; 

UfipMtm. 

11  doit  avoir  reçu  pouvoir  pour  la  validicé  dc  (es Lois,  97." 

'4M-  **l.  t.  col.  1. 

Ce  qu’il  doit  obfetver  , MJ.  td  a.' 

niert  fiéeln  de  Ugltimi. 

5 x.  col.  1.  o*  x,  ' Si  le  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  eft  irrégulier  , 457. 


l'Eglhe,  fi.  col.  1.  cf  x.  Si  le  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  eft  irrégulier,  457; 

Quel  efi  à préfet»  ee  titre  en  France , 54.  cd.  1.  td  1. 

Comment  cfleurcgiftrée  la  prorogation  d'une  Légation,  58.  Lzjz. 

- . ....  . ...  , _ colt.  Si  ceux  faits  à une  Communauté  cn  cas  qu'elle  s'établifTe  peu- 

p , u8at,onî  'udcnmes  ne  font  point  reçues  en  vent  être  conteftés , 6x0.  col.  t. 

f « a-  . i.  , Jt.cdt.  Arrêt  du  »?.  Aviil  tixf.  qui  décide  tette  qutllion  , MJ-  & 

Les  üïhacrs dune  Légation  doivent  être  François , fp.toL  1.  td  ». 
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DES  MATIERES. 

Ittm.  ( Saint  ) Il  jr  eo  a de  deux  cfpéce. , 7J4-  ce!.  I.„  j.  ni.  t. 

Ce  qu’il  écris  xox  Evêque*  d'Italie  fur  ks  Canon*  qui  dévoient  ^ ‘«“die* , félon  Ifidore , le*  Loix  divine*  at  ha- 


cire  obfetvel  fou  tenu  pat  tonte  lEglilc  , 
'Lrtm  X.  Pape. 


manies  , 

Qualité*  que  doit  avoir  une  Loi , 
Loi*  muantes  St  immuable*. 


Sait  lire  dam  U XI.  Seffioailu  Concile  de  Latraa , la  rdaoca-  al.<r«ai.i*e  d uaac  Loi 


tiondc  la  Pragmatique  & le  Concordat, 
le»*  Empereur. 

Ce  qu'il  ordonne  au*  Moine* , 

L*  Petit  ( Deujrt , ) 
Yoycx  Ptiit.  ( Dcnys  le) 

Lift  eux. 

S'il*  peuvent  être  admit  au  mariage , 

Letirei  d'attache. 


Let  de  l'Ancien  Tcftamcur. 
Figure  de  la  nouvelle  Alliance , 

Lvt  naturelle. 

Ce  que  c'eft , 

Leix  de  l'Ancien  Tcflamenr. 
Celles  qui  doivent  être  obfervécs  dan*  l'Lglife, 


LZ.Tï,S.à*.  7 h-mimu,*. 

ta  ara»  d.e,  -k.  d.  ft.aa.pt»,  la  prie  de  Olle,  agi  eempofeat  le  Dt.i.  C.aotilaae,  a. 

poirclI.o.da.Waaaan&ada.pio.ri.oa.dato.rdataTO,  Q«  ,1  .iWbiUI.c  d iraUnl-nluiaa.lîpjogan  m.„,0i„a 


Lettres  des  Gradué*. 
En  quelle  forme  elle*  doivent  être, 

Ufage  de  lUnivcifité  de  Pari*  a cet  égard  , 


par  laquelle  ces  Loix  font  parvenue*  juiqu'a  l'état  ou  elle* 
font  aujourd  hui , ,btsU 

Pourquoi  la  publication  d'une  Loi  cil  né  relia  ire , >7.  ni.  t. 


üiJ.  et!.  1.  Et  Ion  acceptation , 


Le  Corps  de  l'Uûiverfité  doit  donner  & fcellcr ces  Lettre. , à qu“Æ ‘examiner  avant  cette  ac«p»ïon \ fc  pafqu'i* 

p MJ ''U«I>««W  d.  Paria , ai  Si  oa 'P'Ja'ia'd, Biario».  a»  In aa«r.«,’V ‘ï  ÎT 
Si  la  data  de  aaa  lettre,  doit  fiaea  aacietuieid  d ua  Gradad  , &t,„^llet  d, d.e»,  ettate.it  paatoUl.e, , P 

Ittlm  Dimiffionalea.  * %£>£**  *"  SeeliSli,,.. . •■*<» 


Lettre!  Ditnifiîonales.  LeBt  [,ut  • • . 

Leurs  formule.,  74 9 "Lx.  Ou  elles  doivent  être  obfcrvéet,  Vie.  ce..  i! 

rrnnpp'iiri'r  nm  ■ *'t  °®,,0,,*.e4'  Il  faut  s attacher  a découvrir  Je  fens  de  la  Loi , pour  l'inter- 

Ccquccétoir,  nom  qu  on  leur  donnoit , i6S.ce!.  1.  prêter,  ihiLnt  a 

Irrtj/j  Patente».  ^ étendre  la  Loi  à tout  ce  qui  en  paroîr  une  fuit»,  i.td. 

Cas  ou  elles  ne  font  point  «qui  fc*  , I et.  tel  x.  f°rCC/î  lul*Be  d“'  ■•"‘«prétation  du  Loix  , ».W. 

Cequeceft,  io».«4a.  * ‘«yorables,  Loixixheufes.  ninl.U 

Letrrti  Patente» d’Henri  IV.  du  ai.  Septembre  1 5 *(.  “ e*î  on  Pegc  >««pté«w  ks  Loi*  qui  paioiticut  trou 

Contre  les  Prédicateurs  qui  eufeignent  des  erreurs  «c  qui  «.  , **•* 

«citent  i la  révolte  «t  a la  Gdi.inn , 1 8a.  ....  1.  “m.le  * *£nfe  <k  ’*  Loi  eft  nul  » Mi* 

Lemtt  Patentes  du  9.  Juillet  17, a.  f„8n!  ‘,U'  ” Ul1  acw>rdeM  De  ‘etenJcn‘  P « f ««  P«- 

Reglenr  ce  qui  concernent  l'étabiiikmenr  des  Communautés  n, f * 11  "* xUIre!  ,.  . l* 

daiu  la  laiTait  du  Patientent  da  Flaadtet,  a.*.  ae- da.t  p.,  fatte  ..diaadtaiaan.  aa  g., a la  La.  dtSrad, . „4. 

ai,. r#l.  I.  cr  a.4a,.wl.  i.  a.  <j./.rà  aSn  dn  Kta.ct paiaiauliatai aeeotddc,  pu  la  Laa , .IV. 
Ltl/tUr.  * Comment  le*  Loix  s abrogent,  j*,/„ 

De  la  préfentatlon  du  Libelle , ti9.  tel.  t.  Si  €!‘”  on*  j.icu  *°  f,aoec  fur  I rrégularité  de*  efrlaves  ; oü 

lignification  de  ce  terme,  iM.  « es  ont  lien , * 4*7  ..L». 

Uttre  Pape.  tn  1uel*  eM  'c*  Loix  EcclébalUques  doivent  remporter  fut 

Eli  accufé  d'avoir  Ibufcrit  à une  profcdion  de  Foi  Arienne,  «lle  ^'"«x Séculiers , 7' J *J  - *• 

48. rat  *.  . •ce®rJcdc*  difptnfes  de  quelques  Loix , 7?a.  «/.  », 

I.iltnti  die  lTulife  Gallifane.  ’ * ^°'.x  Eccléliailicues  fondées  lut  des  principes  particuliers , St 


l,W,  de  l*Eg1ife  Gallicane.  “cK.  h 

En  quoi  elle*  conbllcnt , 1 j.  jo.  ni.  »...  t to.  ce!.  *.„  1 1 1.  ‘“r  «rtonH»o« 

rel  I...  Ilx.  r»L  1. 

Maximes  fondamentalet  de  cet  tibenéi , 1 j...  1 ! t.  cel.  1.  rv. 

Déclaration  du  Clergé  dreffee  dans  une  Aflemblée  générale,  ’ . 

pour  s'oppofer  a «ux  qui  y voudrolent  donner  atteinte  , eUcl  fe  troureM  _ 

‘"  ‘P-  oa.„,!ft,ra,atfrfc,1",E^lil''J<1”- 

t.eqjecelt,  ili.td.l.  , . „ 

Ca  ipja  a»,  Para  ont  appalld  ainl! , i Ut  L“*  "<”«'>1°. 

En  quel  (êns  on  peut  les  appelles  Prrvilfgei , ibiJ.  & ni.  u ^1  clics  ont  nn  effet  rétroaclif , 

Canon*  qui  leur  fervent  de  fondement , ibtd.  cet.  i.  , . , n 

Leur  effet  par  rappott  à certaine»  Coutumes  modernes,  admifè*  e nn*irc. 

“Fr““.  . . , IW.  Il  daablli  S.  tarait  d 

Moyens  a on  s on  fe  fert  pour  les  eonferver  , 1 1 j.  ni.  I.  cy  ». 


ùx  Eedéfialliques  fondées  fut  des  principes  particuliers,  3c 
fur  1«  ci  rconl lances  do  rems , 741.  tel.  1.  <y /««, 


Il  établit  S.  Benoit  d'Aniane  Abbé  de  pluücurs  Monaileres  ; 

69.  col.  1, 


Pourquoi  cous  les  François  doivent  sïnrércffcr  à leur  confer-  Ordre  qo'il  donne  à cet  Abbé , 7«-  ni.  il 

thé.  cel.  x.  ’ Lteu  X. 

, . . Limites.  Mande  i Gixon , Evêque  de  Laon , de  le  tranver  an  Concile 


vauon  , ib ,4.  tel.  x. 

* Limins. 

Preuves  dont  on  fc  ferr  pour  prouver  ko  Imwmm  do*  Dioecfcs  , 
St  des  Paroi  Iles  , 8x7.  tel.  ». 

lifigt. 


alTcmblé  pour  juger  Pierre  Evêque  de  Chiions , 49.  ni.  ». 


En  quel  cas  le  litige  donne  lien  ou  non  i la  Régale,  179. 

t.  c-  180. nU  J.&  u 

Voyet  Pepti. 


Lemh  X I. 

, . , A la folliciratioo  de  qui  il  abolit  la  Pragmatique- Sanétioa 

1 1"  «S.la , a».  aalt.tra.  ta. 

**t.  i.  & 1S0.nL  *•  & a.  Modificarion  qu'il  fit  ajoûterau  pouvoir  du  Cardinal  de  Saine 
Pierre -aux  Lien*  , 1 1.  ce!,  t. 

11  cil  blâmé  d’avoir  écrit  au  Pape  en  des  termes  trop  fournis , 
fait,  priait..,,  «,  tri.  XIV.  O >• 


Ce  que  c'eft,  ceux  qui  ont  droit  d’en  faire  peindre,  jyd.  tel.  ».  Leùis  XIV  * * ~ 

Coûtâmes  qui  eo  parlent , obfct  valions  fur  ce  qu  elle*  en 

difent , j $7.  tel.  s.  Ce  qui  l’a  porté  i créer  des  Notaires  Apofioliques , 91.  r*l  \J 

De  la  concurrence  de  plulieuts  Litres . éhé.  n...:.  1.  l'e  u.  .1 „r..i 1 ..i  . 


De  la  concurrence  de  pluf.euts  Litre. , ,ké.  Px^  de  ,Ydit  de  cette  création , ’v  j.'»L  ». 

Si  les  Seigneur,  moyens  00  bas  Jultiders  peuvent  en  avoir, ibié.  i-m 

Otit.  Jt>Cb,p,ll«  i ml  parai,,  ,M  & „L  y rAreh„(,,e  J,  Villa  fô,  la  Diocéfa  S Aataa 

5t  la,  Eagagitte,  5t  lal  BVulltalei,  «a  peuvent  mettra , fit  ptaJaa,  1.  .ae.aaa  daSWga,  Ip.eri.  a, 

ya  .......  j-l  . . ..  tel.  i.  Origine  de  ce  droit , Aid, 

h"!rr  f"r  to  Un“  » Archevêché  de  cette  ville  érigé  en  Primarie , 40.  ceL  ». 

Sï?fp  „ **  Pouvoir  de  la  Primarie  de  cet  Archevêché , ^ueei.  x.  & tty. 

Litre*  qu  on  enleve  aptes  1 an  du  deuil,  Aid. 


xa  .......  j-l  r • Origine  «le  ce  droit , «««. 

hB!Tr  ^ to  Un“  » Archevêché  de  cette  ville  érigé  en  Primarie , 40.  ceL  ». 

Sï?fp  „ **  Pouvoir  de  la  Primarie  de  cet  Archevêché , 4t.  «/.  ».  ©•  1 1 7. 

Utre*  qu  on  enleve  aptes  1 an  du  deuil,  Aid.  «L  ». 

Sutquor  fondés  tou»  ce.  droits  honorifiques,  Md.  O*  J J I.  tel.  «.  Cette  Ville  pttoit  être  la  première  de*  Gaule*  oô  il  y ait  eu  un 
2 . Evêque  , 4*.  tel.  ». 

Vain*  effort,  de  l’Archevêque  de  cette  Ville  pour  étendre  fa 
Définition  d'une  Loi , feloû  Uïdctc  » 755.  cel.  (.  PtiiMtic  jufquts  fftt  U Normandie , Aid.  df  4}.<vL  *• 

M m m ni  m ia 
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Ijtn.  (II.  Concile  je) 


T A B 


Cm  ci  il  permet  Je  dépouiller  1er  Clerc»  des  fond»  EcdéGafti- 
que»  dont  il»  jouitlcnt  , *°®* 

M. 

Mâten.  ( Concile  de  ) 

LOi  générale  de  ce  Concile  Gir  le»  dixmes , jf  7.  fr  f 9 1- 
ceL  1. 

Magiciens. 

S'il  eft  permis  de  fe  lêrvtt  de  l'épreuve  de  l'eau  froide  coorre 
eux.  r87.r0/.1. 

Anér  qui  le  défend , tbid. 

M agi  frais  Séculier*. 

S'ils  peuvent  punir  de  peines  aiBilUvcs  les  Hérétique* , 1*4. 

cel.  1. 

Mai»  - levée. 

le  Survivant  obtient  main-levée  provilïonnelle  G l'un  des 
conrcndans  décédé  dan*  le  cours  du  procès , combien  elle 
Jiire,  1*7.  et!.  I. 

Artits  fur  ce  fu jet , ibid.  fr  teL  ». 

Pourquoi  iorfque  le  SucccGeur  par  mort  de  l'un  de»  Contco- 
dans  a pris  polTciTton , l'autre  Coniendanc  oc  peur  plu*  U 
demander , tbid.  ni.  a. 

Main-Mcnr.  ( Gens  de  ) 

Ils  ne  peuvent , en  quelques  Provinces  , acquérir  des  fonds  , 
même  de*  rentes  réputée*  meubles  , fans  la  permiffion  du 
Roi , <**.  ni.  *-  fr  6 1 j.  tel.  1 . 

Peines  contre  les  gens  de  main-motte  qui  ne  vuideot  pas 
leur*  maint , *?8.  ni.  1. 

Si  on  peut  les  obliger  à vuider  leurs  mains  quand  iis  ont  Je* 
Lettre*  d'amortiiiemcnt  , iW  fr  ni  1. 

Voyex  Seigneurs. 

En  quels  cas  les  gens  de  main-morte  doivent  donner  un  hom- 
me vivant  8c  mourant , 8)9.  n L 1. 

De  la  mort  civile  de  Ibomme  vivant  8c  mourant , ihJ.  fr 
840.  ni.  r. 

ilvfm  Religieuiê*. 

Jurifiiiélion  Epilcopalc  fur  ce»  Mai  fon» , 880.  ni.  t. 

Maine  ( le  Préüdent  te  ) 

Pourquoi  fon  mémoire  au  fu;ct  de  1a  réception  du  Concile  de 
Trente  en  France  n'a  pasété  adopté  ; jugement  fur  ce  mé- 
moire , 99.  ni  a. 

Mandate. 

Par  qui  abrogés , 10*.  ni.  1. 

Ce  qu'ils  étoient  dans  leur  origine,  l il.  tel.  r. 

CnnJamaés  pat  le  Concile  de  Trente , tbid.  tel.  a. 

Définition  de  ce  mot , 8c  quel  en  étoit  l'ulage  anciennement , 
79*.  tel  x.  fr  79  J-  «L  I—  & *47-  *1.  I. 
Manipule. 

Ce  quec'étolcdaasla  primitive  Eglife,  ) ) B.  tel.  1. 

Manft  Epifcopale. 

Quand  divifïe  d'avec  celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale , 
origine  de  cette  diviGon , 109. 

Marchand  ( Iftdote  le  ) OU  le  pécheur  , Efpagnol. 
Fauîfeté  prouvée  de»  Décrétales  inièrées  dans  l'ouvrage  de  cet 
ElpJguol , 4.  0*  fan/. 

Marini  f ht. 

$«  formule»  font  eonnoitic  qu'on  n’accordoir  au*  Moines 
aucuns  privilèges  fans  le  contentement  du  Roi , 81.  tel.  x. 

fr  8*.  tel.  t. 

MarfuiVitn  Fabriciens. 

Qu'ils  font  obligés  d’exécuter  ponctuellement  le*  Ordonnan- 
ces que  leur  Evêque  fait  dans  fa  vilite  , ai.  tel.  1. 

Mariage.  ( le  Sacrement  de  ) 

Sur  quoi  fondé , lai  .tel.  x. 

Son  indication  , 417. 

Difciplinc  de  l'Eglilédant  fon  origine  fur  ccne  matière  , ibid. 
Mariait. 

S'il  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit , )ÿ  t . ni.  1. 

Si  le  mariage  non  confommé  produit  irrégularité  de  Bigamie , 
4)8;r«.  *. 

Que  celai  qui  ne  confommé  pas  le  fécond  matiage  n'ell  pas 
bigame  , 4)9-  tel  *. 

Par  qui  inilitué  ; fon  ancienneté,  4J9.  tel.  I. 

Ce  que  c'eft  que  le  Mariage  , 480.  tel.  *•.  fr  x. 

Si  l'union  de»  corps edciientielle,  481.  tel.  I. 

Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  des  oppositions  cd  nul, 
47).  tel.  1.  & x. 

Dommages  8r  intérêts  contre  ceux  qui  par  malice  ont  formé 
de*  oppofi rions  aux  mariages , tbid.  tel.  x. 

En  quel  cas  on  fe  pourvoit  pardevaor  I'Ofiicial  fur  les  opposi- 
tions , 

\oyn  Prhrei. 


L E 

Le  mariage  doit  étte  célébré  en  ptéfonce  du  propre  Curé , ibid. 

fr  47*.  tel.  t. 

Contcdacion  à te  fujet  décidée , 47t.  tel.  ». 

Ce  qui  détermine  quel  eft  le  propre  Curé , ^irfqa'on  demeure 
dans  une  maifon  qui  tegne  fur  deux  l’aroilTcs  , tbid.  tel.  1. 
Comment  on  doit  entendre  ce  qui  eft  dit  de  la  ptéfeoce  d« 
propre  Curé  , tfwf. 

Attéts  lut  ce  fujet , ibid.  fr  477.  tel.  1.  fr  1. 

Réhabilitation  du  mariage  qni  eft  nul  pat  le  défaut  de  la  pté- 
fencc  Jn  psopre  Curé , 477.  tel.  t. 

Quel  eft  le  propre  Curé  de*  partie*  pour  la  célébration  de* 
Mariages,  47*.  tel.  1. 

Si  nn  Mariage  doit  être  déclaré  nul  par  le  défaut  de  ptéfcnce 
du  propre  Curé,  quand  il  a été  célébré  en  ptéfcnce  de  celui 
d'une  de*  l’art ir s , (an*  que  le  propre  Cuié  de  l'autre  Partie 
aiteonfenri  a la  célébration  du  mariage,  ni  donné  de  certi- 
ficat de  la  publication  des  Bant,  ibid.fr  tel  *. 

Ce  que  le*  Cuié*  doivent  obfeivci  pu  rapport  au  domicile  des 
Parties,  ibid.tel.  a. 

Voyez  Suftenfe. 

Regiltie*  de  matiage , comment  ils  doivent  être  drerTc» , 479. 

tel.  I. 

Greffiers  de  ces  Rcgiftres  fupprimét , ibid.  cal.  *. 

Ce  qu'on  doit  marquer  fut  le»  Rcgiftre*  par  rapport  à chaque 
mariage,  ibid.  fr  480.  cal  1. 

Premier  clfet  du  mariage,  droit  au  devoir  conjugal , 48s. 

tel.  r. 

Second  effet  du  matiage,  la  légitimation  de*  eufms,  ibid. 
Effet  du  mariage  fubféqucnt , qui  légitime  le*  enfant , i'iJ. 

tel.  a. 

Arrêr  fur  ce  fujet  du  | . Septembre  1 87) , ibtJ. 

En  quel  cas  le  Matiage  fubféqucnt  oc  légitime  point  les  en- 
fan*  , tbid. 

Arrêt  du  4.  Juin  1 897.  I ce  fujet , ibid. 

Si  un  enfant  né  de  deux  parent  avant  la  difpcnfe  obtenue  eft 
•légitimé  par  le  matiigc  fubféqucnt  , tbid,  fr  481.  ni.  1. 
Si  la  bonne  foi  des  pattie»  rend  le»  enfant  légitima  , quoique 
le  mariage  foi.  mit , 481,  tel.  I.  fr  1. 

Si  an  mariage  déclaré  nul , légitime  l'enfant  né  auparavant , 
ibiJ.  tel.  t . 

Conditions  pour  rendre  valable  un  mariage  contracté  par 
Procureur , èheL  fr  4*  1.  tei  1. 

De  qui  il  dépend  comme  Sacrement , 48).  tel.  1, 

A qui  il  appauient  d'y  mettre  des  empêchement  dirimant , 
tbid.  fr  tel.  x. 

Mariage* déclaré*  nul*  en  France,  4S4.  tel.  1.  fr  x. 

Voyez  Empêchement  .Humant  du  mariage. 

Le  mariage  cil  nul , Iorfque  l'erreur  pat  rapport  à la  qualité 
emporte  avec  loi  l'erreur  par  rapport  a la  petfoone , 48*. 

. tei.  1. 

Réhabilitation  du  mariage  contrarié  par  erreur  de  perforine  , 

Si  le  matiage  contrarié  pat  le*  Infidèles  dan*  un  dégré  pro- 
hibé , devient  nul  apres  avoir  ref  û le  Baptême  , 4$ 9. 

tel.  x. 

Si  le  mariage  eft  réfolu  par  1 alliance  que  produit  un  crime 
poftérieur  a ce  matiage,  490.  tel.  a. 

Que  le  mariage  non  confommé  forme  des  empêchement 
d'honnêteté  publique,  49»,  tel.  x.  fr  49 { . tel.  1 . 

Le  mariage  contraire  avec  uoc  femme  pendant  la  vie  de  fon 
mari , tend  nul  le  mariage  célébré  avec  la  même  peifnnue 
après  la  mort  de  fon  mari  , 491-  "L  1.  fr  *• 

Si  le  changement  de  Religion  de  l'un  det  conjoints  apres  le 
mariage  en  opère  la  dilTolurion  , 494.  tel.n. 

Voyez  Prtmcjfr. 

En  France  le  mariage  d'entre  les  hérétique*  te  les  Catholique* 
eft  nnl  , ibid. 

Exemples  du  contraire } précaution  qu'on  prend  en  ce  cas , 

tbid. 

Voyez  Seijpeenrt. 

Nulliré  d'un  mariage  eontraflé  par  un  furieux  , 49).  tel.  * 

Voyez  Senrdt  fr  Maeti.  Sites. 

Précautions  qu'on  doit  prendre  pour  le  mariage  de  gens  farrs 
domicile,  4*8  cel.  a. 

Mariage  contralto  avant  Tige  de  puberté , <e  réhabilité  après 
la  puberté  ; contcftarion  la  deJFu*  décidée  par  Arrêt  du  if. 
Février  1 671.  448.  tel.  x. 

Le  mariage  contraâé  par  des  impubère*  , produit  un  empê- 
chement d'honnetete  publique . tbid. 

Si  le  mariage  des  enfant  de  Famille  fans  le  contentement  de* 
peie* , metes  & tuteurs , eft  nul , _ 4*8.  ni.  a. 

Décifion  du  Concile  de  Trente  fut  ccrte  qoeftion  , 499.  eeL  t. 
Sentiment  des  plus  habites  Jurifconfuiietfur  les  Ordonnance* 
qui  règlent  cette  matière  , )O0,  tel.  I. 

Par  quelles  rai  fout  on  déclare  *0  France  ces  mariages  nul» , 

tbtd. 

Pourquoi , fui  vint  quelque*  Auteur»,  le*  Parlement  déclarent 
eps  mariage»  non  valablement  contractés , f<>9.  tel.  i« 
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2]  un  m adage  ttWîraéH  pvuu  François  mineur , fans  le  con- 
feu  tentent  de  Ion  père , dan*  If*  pays  où  I on  fuie  la  dîlci- 
plinc  du  Concile  de  T tente , eft  valable  : Artét  de  l'année 
171K.  tendu  a ce  l'u je*  » Aid.  <5*  etL  1. 

Les  mariages  de*  Prince*  du  Sang  fans  le  confenremeot  du 
Koi,  font  nais,  • _ 303.  «/■  ». 

Comment  doit  être  regardée  cerre  tnaiime  , jo+.r*i.  1. 

Marianes  valables  quant  au  battement , fie  nuis  pour  les  effets 
civils , _ AU. 

Maiitees  fecrcts , ec  que  l'on  entend  par  ces  mariages  , Atd. 

&etl.  x...S«fi.  «La. 

Coiutftationi  à ce  fujet  décidée*  par  Arrêts  du  16,  Mai  1703. 
du  *4-  Juillet  1704.  de  du  8.  Mai  >647.  ibiJ.  505.  r#.'.  I. 

Mariages  contractés  a l'extrémité  de  la  vie , joj.  tel.  1. 

Arrêts  fur  ce  füjet , iliJ.  ô>  etl.  x. 

Mariages  de  ceux  qui  font  condamnés  à une  peine  qui  emporte 
U motx  civile , Aid.  ctL  x. 

Si  les  enfans  peuvent  mettre  oppofition  au  mariage  de  leurs 
pères  St  metet , j 08,  etl.  1 . 

Si  un  oncle  paternel  peut  mettre  oppofition  au  mariage  de  fes 
neveux  ou  nièces , _ Aid. 

Voyez  Car//.  Dtftl atitn  du  mariage. 

Si  le  nombre  des  anuées  rend  valable  un  mariage  contraélé  au 
préjudice  d'un  empêchement  dirimant , <14.  et!.  1. 

Pour  télbttdtc  un  mariage  , il  faut  qu'il  y ait  des  preuves 
claires  de  l'empêchement  dirimant  au  rems  de  la  célébra- 
tion du  mariage , Aid. 

Qjii.i . pour  l'affinité  qui  précédé  le  mariage  , itiJ.  <►  rel.  t. 
Voyez  Juges  Ecedéliaftiques.  C 'tageit. 

DilFéteotes  voies  pour  fe  pourvoir  contre  les  mariages,  318. 

t»!,  x.<>  j 17*  eW.  1. 

On  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , fi 
l'un  des  conjoinis  cft  décédé , 3 17.  eel.  1. 

Quelles  font  les  pcrl'nnnes  qui  peuvent  attaquer  les  mariages 
qui  nom  pas  été  célébrés  en  préfcncc  du  propre  Curé  , said. 

&«>!.  ». 

Voyez  Pires  St  Ment.  Parmi, 

Il  n*y  a que  l'un  des  conjoints  qui  pu*®:  fe  plaindre  de  l'ira* 
puiiFance  de  l'autre  , y 1 1.  cet.  x. 

Cas  dans  lefq-tcls  en  déclarant  un  mariage  abuftf,  on  oblige 
de  le  réhabiliter  , Aid  C*flJ.  <*l.  t. 

Si  le  f écond  mariage  contraélé  a tant  que  le  premier , qui  elt 
nul , air  été  rélolu  , cft  valable  , Jl?.  ce!.  1. 

On  peut  obliger  par  les  peines  Eccléûafliques  les  conjoints  à 
fe  rendre  le  devoir  conjugal , AU.  & ctL  1. 

Exception  de  ce:tc  règle , Aid.  etL  t. 

Mariage  défendu  aux  Ecdéfiaftiques,  741.  etl.  t.yyt. 

ici.  a. 


Voyez  Pilles.  F iJelet. 

Ce  qui  rend  nul  un  matiage , 7*  r.  etl.  x. 

S'il  cft  permis  à un  homme  dépoufer  la  veuve  du  compcrc  de 
fa  première  femme , Aid.  etL  x. 

SI  un  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage  public  pos- 
térieur, AU. 

Si  un  matiage  forcé  cft  valable  , 781.  r«d.  r. 

Si  on  peut  époufer  une  bile  publique  , AU. 

Si  «use  femme  qu'on  a épouféc  dans  la  vue  de  fatisfaircà  Ton 
incontinente  , doit  avoir  le  nom  de  femme  , 1 U J.  etl.  x. 

Si  on  peut  rompre  un  mariage  à taule  d’impuiffancc , 78  j. 

etl.  x. 

Si  on  peut  accorder  une  difpenfc  à ceux  qui  fe  foar  mariés 
fans  Içavoir  s'ils  croient  dans  un  degré  prohibé , 787. 

etl.  1. 

Voyez  Parent. 

Si  un  matiage  a été  déclaré  nul  par  erreur;  que  doit -on  penfer 
du  mariage  contrarié  par  l’une  des  Parties  depuis  la  Ûpara- 
üon , 1 bid. 

On  peut  fe  marier  par  Procureur , 814.  tel.  x. 

Cas  où  un  mariage  peut  être  déclaré  nul  pour  fait  d'iropuif- 
fance  du  côté  du  mari , qui  dit  avoir  coulommé  le  mariage, 
yyi.etLi. 

Concile  oppofé  à terre  maxime  , AU. 

Des  perfonnes  mariées  qui  veulent  fe  convertir  & entrer  dans 

un  Monaftcrc  , 85 1.  etl.  x. 

Deux  perfonnes  mariées  ne  peuvent  faire  Vceu  de chaftcté  , ni 
cnrrer  dans  un  Cloître  après  la  cooiommarion  du  mariage , 

?ue d'un  confcntcmcnc  mutuel , 8 5 1>.  tel.  1.  8/7 .etl.  1. 

oyez  Eptux. 

La  préfcncc  du  Curé  cft  néccflairc  pour  la  validité  d'un  ma- 
riage, tôf.cil.x. 

Etat  où  il  faut  être  pour  le  marier , AU. 

Oecafion  qui  rend  valide  un  mariage  fait  par  violence  , AU. 
De  1 homme  qui  a époulï  1a  femme  avec  laquelle*!  avoit 
commis  un  adultéré  , 8X7.  mi.  I . 

Mariage  contracté  contre  la  défenfe  de  l'Eglife  , 8X9.  rW.  x. 

CT  I70.  ce!.  1. 

De  ceux  qui  peuvent  attaquer  an  matiage , ou  dépofer  dans 
. les  cautcs  de  ccnc  Miurc  , 1 70.  etl.  s. 


T I E R E S. 

Mar!:. 

Lcmati  ne  peut  pour  fu  Ivre  1 adultéré  après  la  réconciliation, 
r 10,  tel.  a. 

Le  mari  fcul  peut  pourfuivtc  £1  femme  pour  fait  d’aduiicre , 

AU. 

Il  peut  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  a été  enfermée  four 
adultère , AU. 

Si  le  raati  adultéré  peur  pouifuivre  fa  femme  pour  le  même 
crime  , AU.  9 311.  etl.  t. 

Si  un  mari  peut  fe  féparer  de  là  femme  adultéré,  quand  il  eft 
coupable  du  même  crime,  78},  etl.  t.  cr  877.  col.  1. 
il  arr tisses. 

Leurs  fondions,  4x4.  ctl.  r. 

Qualités  qu'elles  doivent  avoir , AU. 

Mania  V.  Pape. 

Il  révoque  les  exemptions  accordées  aox  Moines  durant  la 
Schiunc  d'Avignon , y9.  col.  1 . 

Conftitution  ou  Bulle  de  ce  Pape  touchant  les  excommuniés 
qu'on  doit  éviter , 17).  et/,  t. 

Martin  Je  Bragoes. 

Auteur  d'an  Recueil  de  Canons,  approuvé  dans  le  Concile  de 
Biagues,  3 

Martin  de  Toors  (Saint) 

Protêt  entre  le  Chapirrc  de  l'Eglile  Collégiale  de  Saine  Mar- 
tin de  Tours , te  celui  de  Saiue  Catien  , au  fujet  de  l'exer- 
cice <k  la  Jurifdiltion  volontaire  fie  conicnticufe  pendant 
la  vacance  du  Siège  Archiépiscopal  3 comment  décidé  , 37. 

etl.  I. 

Matières. 

Où  le  temporel  eft  mêlé  avec  le  Spirituel , 1x3.  etl.  1. 

M ancre  criminelle. 

Par  quel  principe  en  cette  matière  on  doit  toujours  pencher 
vers  la  douceur , iij.mi.  x.<y  11».  te/.  1. 

* Matthieu  ( Pierre  ) 

Auteur  d'un  Recueil  de  Décrétales  , qui  n’cft  revêtu  d'aucun 
cataéletc  d' authenticité , 8c  qui  n'cft  reconnu  en  aucun 

p*r».  9. 

Mater  I Saint  ) 

Si  les  Bénédictins  de  S.  Maur  peuvent  réligner  fans  le  conten- 
tement de  leurs  Supérieurs , 34'..  ctL  a.  & 34;.  ctl.  1. 

Remarque  fur  l'Edit  qui  le  leur  permet , 343.  te!.  I. 

Les  Bénédictins  de  S.  Maur  peuvent  donner  des  penhoas égales 
à la  valeur  des  fruits  , 33t.  etl.  x. 

M«wr  fondamentale  de  notre  Juriforudence. 

Le  Pape  ne  peut  délier  les  fujers  du  Roi  de  leur  ferment  de 
fidélité , ni  abandonner  les  Etais  des  Princes  fou  venins  au 
premier  occupant  ; fur  quoi  cft  fondée  ccttc  maxime , 43. 

etl.  x. 

Maximin  ( Saint  ) 

L«  Jacobins  qui  defler  voient  cette  Cure , prétendoiem  qu'elio 
étoir  exempte  delà  JnrifJiélion  de  rAichevéebé  d'Aix  , ils 
en  font  dcchùs  par  un  Arrêt  du  Parlement , 86.  etl,  1. 47*  x. 

Me  dard  de  Soldons  ( Saint  ) 

Ce  qu'on  doit  penfer  du  Privilège  qu'on  prétend  avoir  été 
accordé  par  le  Tape  Jean  , fit  confinné  pat  faine  Grégoire 
en  faveur  de  ce  Monaftcrc , 78.  etl.  1. 

Médecin  1. 

lis  doivent  avenir  les  Malades  qu’ils  voient  en  danger , de  fit 
confcffcr  , 440.  sel.  1.788.  etl.  A» 

S'ils  font  irréguliers , 465.  col.  x. 

Un  Clctc  Médecin  ne  dcvlcnr  point  Irrégulier,  quoique  les 
remèdes  qu'il  a donnés  fuivant  les  réglés  de  foa  Art , ayenc 


expofé  le  malade  à un  danger  de  mort , 


toi.  cil.  1. 

Mendiant. 

Bulles  des  Papes  en  leur  faveur , 884.  etl.  t; 

Voyez  Reh pieux. 

Mennai , Diacre  J'EJeffe. 

Pourquoi  excommunié  par  Ton  Archidiacre,  jo.  etl.  xi 

Menfinget. 

Condamnés  en  général , 773.  tel.  1. 

Me  fit  il  (du) 

Voyez  Dnmt/suL 

Mefet. 

Si  on  doit  permettre  aux  rréttcs  vagabonds  de  dire  la  Melle 
3x9.  etl.  ». 

Lieux  & difpoûtions  requifes  pour  la  célébration  de  ce  Sacri- 
fice , 7**-  etl.  r. 

Ce  qu'on  y doit  offrir , AU. 

Pénitence  impofée  aux  Prêtres  qui  laiffcnt  tomber  quelque 
goûte  du  Sang  précieux , Aid.  etl.  x. 

Raifon  pourquoi  on  ne  doit  pas  entendre  la  Méfié  d'un  Ecdé» 
fiaftiquedonr  le  concubinage  eft  public,  841.  «/.  s. 

Semimcns  ditfércns  fur  l'eau  qu’on  met  dan*  le  Calice , *<v. 

etl.  x. 

Mcirtfelt. 

Origine  de  «mot}  fa  lignification , *1$.  «La» 
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leur  dignité , lents  & prérogative* , J y.  col.  i.  (ÿ  *• 

©*  40.  «*._»•  cr  *• 

Caufci  qu'on  jugcoit  dam  les  Affcrablécs  où  ils  prflidwtal. 

Quelle cA  leur  autorité  à préfenr,  40 .rot.  a. &4*.  r*f-  *-&*• 
Ce  «oe  c'tft  qu'un  Métropolitain  , 4©-,  *#•  *•  ©*  *• 

Droits  dont  ils  ne  joui  (lent  plus , Aid.  ©■  4 «•  » 

Qu'ils  peuvent  célébrer  poot.bcaleroent  dan»  toute  U^«o- 

Pat  uo  non-ufagr,  ils  ont  perdu  le  droit  de  viGter  les 

de  leur  Proviucc , ‘ !,  " 

Us  ont  le  droit  de  convoquer  les  Conciles  rtoviociaui , Br  <1  Y 
préfiikr , . . ,.f*7 

D iudiquct  les  Affemblées  Ptorinciales  du  Clergé , *”'• 

Ils  jugent  les  appellations  , ' 

S'ils  peuvent  juger  en  première  inftancc  les  affaires  nces  dans 
les  Dioecfesdelcuts  Sufftagans,  même  pendant  la  vacance 
du  Siège , lUd.&  roi- 

Us  confèrent  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence  des  tteques, 
leurs  Suffraeans , "/*•  ' f * 

Ce  qu'un  MiVopolirain  doit  cbferver,  quand  la  Métropole 
s'étend  en  diftéteos  Parlement . • **.*.  ’ *" 

Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats  du  S.  Siège,  4J- 

Leur  origine,  ^ xiy.uLt. 

Par  qui  coufacrés  autrefois , %17-tot.  1. 

M hitun, 

Si  on  Mineur  peut  réfigner  fon  Bénéfice , J41 

Remarque  de  Brodcau  la  delTus  , 1i1J.ro!.  4. 

S'il  peut  téli-jher  en  faveur  de  ceux  qui  font  charges  de  ion 
éducation , , ‘ ''**• 

Arrêt  de  t f t+.  qui  confirme  la  négative  , 

Autre  qui  lui  défend  de  «ligner  en  faveur  du  fils  de  Ton  Mé- 
decin,   x' 

Il  peut  plaide»  •"  fon  nom  pour  le  poffelToire  des  Benéncc*  , 
s'il  cil  furet  à la  contrainte  par  corps  pour  les  dépens , | *0. 

»>/.  ».<ys. 

Si  les  mineurs  dont  les  peres  Sr  les  tuteurs  fe  font  retirés  dans 
les  pavs  étrangers  , peuvent  Ce  marier  fans  encourir  la 
peine  de  l'eihérédation  , J01  col.  t.  O*  5°1* 

Si  tes  mineurs  de  quatorze  ans , 8c  ceux  qui  ne  peuvent  accu* 
fer , peuvent  être  témoins  dans  les  affaires  criminelles,  7 6 1. 

Mitre, 

Son  origine  , S !*•  r*~ 

A qui  permis  de  s’en  fervir  , 54*»  *"•  *• 

Modifications. 

A qui  il  appartient  d'en  mettre  aux  cnregiftremeas , 109. 

COl.  X. 

Mo, fi. 

Mioilltcde  Dieu  i l'égard  du  Peuple  Juif,  *• 

itoinoi. 

Originairement  fournis  à leur  Evêque,  77- 

But  des  Privilège*  qu  oi»  leur  a accordés  autrefois , yi.tol.  I. 
Dtûmhcs  que  ks  Privilèges  caulenc  cbet  eux  , 79-  col.  1. 

S’il»  peuvent  donner  leurs  voix  pour  l'élcAion  de  1 Abbé  d'un 
Monaftere  qu'il»  ont  quitté , *4*-  toi.  *• 

Le  Moine  apoftat  qui  reçoit  les  Ordres  , eft  itrégulicr  , 468. 

toi.  a, 

St  on  peut  obliger  celui  qui  s’eft  fait  Moine  fans  te  con fente- 
ment  de  fa  femme  , à rentrer  dans  le  Monaftere  aptes  la 
mort  de  fa  femme , ft).  toi.  t.  ©•  f 14.  ta/,  r. 

Ils  ne  peuvent  être  ordonnés  fans  le  tonfentement  de  leur 
Abbé  , 747*  roL  a. 

S’il  eft  permis  aux  Moines  de  confcficr,  de  bsptifer,8r  défaire 
les  fonélions  Eceléliaftiqocs  hors  de  leurs  Monafterci,  770. 

toL  a. 

S'ils  peuvent  inftitucr  un  Prêtre  dans  les  Eglifcs  ParoiiTialcs , 
771.  toi  I, 

Quel  eft  le  devoir  d'un  Moine , Aid. 

Cas  ou  on  ne  peut  pas  tenir  la  promtlfc  qu’on  a faite  de  fe 
faire  Moine , 77*»  toL  *• 

S'il  eft  permis  à un  Moine  de  quitter  fon  Monaftere , ibid. 

toi.  a. 

Si  on  doit  lui  rendre  ce  qu'il  a apporté  au  Monaftere  , Aid. 
Comment  fe  doit  partager  la  fucceflion  d'un  Moine  fait 
Evêque,  17).  toi.  1. 

Si  un  Privilège  areordé  aux  Moines  peut  déroger  au  droit  de 
l'Eglife  Paroifiiale , 778-  toL  *• 

S'ils  peuvent  enterrer  les  particuliers  chez  eux,  II).  toL  l. 
Voyez  Rtrmlien.  Exemption,. 

Moitié*. 

Publication  de  l'ouvertutc  de  la  Moiffon  ; à qui  U appartient 


L E 

de  faire  faite  cette  publication, 
hinoflir, 


fyy.eoLt. 


La  Règle  d'un  Monafteres  doit  être  approuvée  par  le  S.  Siège, 

71.  rot.  a. 

Tout  Monaftere , même  prétendu  exempt  , torfquil  n’eft 
point  en  Congrégation  , eft  fournis  a 1 Evêque  , 7».  coi  1. 
La  vibre  de  l’Evequc  nerapccbe  pas  ccilc  de  leurs  Supérieure 
„ , , , 7}  . toi.x. 

Cas  dans  lefquels  les  déftnfcs  de  fc  pourvoir  hors  de  l'Ordra 
n’ont  pas  de  lieu , 74.  toi.  1.  ©•  u 

Procédure  qu'on  doit  fuivre  dans  (es  Monafteres  pour  les 
affaires  criminelles , 74.  col.  1. 

Qui  a le  pouvoir  de  réformer  les  Monafteres  , ibid. 

Comment  on  procède  a la  téformaiion  des  Monafteres,  <W. 
Monafteres  réformés  qui  ne  font  pas  fépaics  de  l'ancienne 
Congrégation , Aid. 

Leur  oiiginc , xio.&fitv. 

Le  premier  dans  !e<  Gaules  8c  le  plus  fameux  , t j 9.  col.  1. 
Réglé  que  fui  voient  les  premiers  Monafteres  , Aid.  & col.  a. 
S'il  eft  permis  d'exiget  quelque  chofe  pour  l'entrée  dans  un 
Monallere,  J 46.  coL  x. 

Peines  contre  ceux  qui  exigent  quelque  chofeJes  Profés , Aid. 
Réglés  particulières  pour  les  Monafteres  de  Filles  de  nouvelle 
fondation,  ibid.f^  jfij.  col,  *.  p>  1. 

Ce  qu'on  doit  obferver  pour  ceux  d'ancienne  fondai  ion  qui 
font  pauvres,  féj.col.  a. 

Voyez  Vote,  de  Religieufe».  Novice. 

Ce  que  ici  filles  8c  les  femmes  peuvent  donner  aux  Commu- 
nautés où  on  ne  fait  point  veru  de  pauvreté  , j 6 7.  toL  a. 
Voyez  Vaeox. 

Recirtrc  deaVceuresSc  des  Piofellioos  .ccqu’il  doit  contenir, 
(«8.  toi.  i.Ô-a. 

Conrcftationfurvcnue  à ce  fujet décidée  par  Arrêt  du  7-  Mars 
i7üi  , thd.&  ) 69. col.  i. 

Pauvreié  que  certains  Monafteres  8c  Icuis  Religieux  doivent 
garder,  fff.tol.x. 

Les  Monafteres  de  filles  qui  font  dans  des  lieux  trop  er  pôles, 
doivent  être  transférés  dans  les  VllU»  , 774,  col.  t. 

S'il  eft  permit  de  palier  d'un  Monaftere  à un  autre  plus  févete, 
774-  «f-  ». 

Un  Concile  défend  de  recevoir  dans  un  Monaftere  un  plu* 
gtind  nombre  de  Religieux  qu'il  nen  peut  nourrit  , *{4. 

toi.  a. 

Mooitioat  Canoniques. 

Comment  elles  doivept  être  faites , 170.  toi.  a. 

Monitoirot. 

Quel  eft  leur  but , 8c  quand  on  peut  en  accorder , Ul.  toi.  s. 
Comment  ils  doivent  «te  publiées , Aid. 

Comment  doivent  être  données  les  permillions  des  Juges  de 
faire  publier  les  Monitoires,  ity.tol.i. 

Opposition  a la  publication  d'un  Moniroire  , ,b*d. 

Ou  doit  éue  portée  cette  oppofition , 81  l'appel  du  Jugement , 

ibid. 

Comment  doit  être  conçu  un  Monitoire , Aid.nl.  x. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  ordonne  d'en  garder  de* 
minutes , 

Par  qui  la  publication  en  doit  être  faite , Aid. 

Comment  on  envoie  les  révélations,  171)*  *• 

Momsc. 

Réfuté  fur  ce  qu’il  prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être  Offi- 
cial, . x%.c,Lu 

Mtri  civile. 

En  quoi  elle  confiftc , l>1*  * *• 

Une  volontaire. 

Comment  on  procède  contre  lui , iff.tol.  x.  & i)7- toi.  t» 
Munfitr,  ( Traité  de  paix  de  } 1648. 

Par  l’art.  XLIV.  la  fouveraine  ouilTancc  fur  les  Evêchés  de 
Metz , Toul  8c  Verdun , 8cc.  eft  accordée  au  Roi  de  France, 
Sj  8.  col.  x. 

M*Altuian. 

Cas  dans  lefquels  elle  ne  rend  point  irrégulier  celui  qui  eft 
mutilé  , 459.  «V.  x.  & 46*.MUt. 

Si  elle  rend  irréguliex  celui  qui  mutile  une  autre  perfonne, 
46}.  col.  x.  tir  4<4*  f*C  *• 

N. 

Nmbonao  I Concile  de  ) tenu  en  Uof. 

(j  E Concile  ordonne  anx  Evêques  de  Ce  rêferver  la  coqJ 
noiffauce  des  affaires  les  plus  importantes , xo.  coi.  1 
Nitoeo. 

Ileft  défendu  aux  Clercs,  lyi.toLi.&x 

Nbtdfmit  ( Concile  de  ) 

Çemjk particulier affcmblé  ca cette  Vill* » 
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Riefkittt. 


DES  MATIERES. 

Examen  dci  Fille»  novice»  pu  l'Evêque  Br  pu  le  Supérieur 
Régulier,  f jo.  col.  j.  & ». 

Voyez  hm/eai, 

SI  un  Novice  peut  faire  un  teflament  avant  Ta  ptofclïïon , $dj. 


x. 

74J.«</.  ». 


Si  k»  Néopbb«  font  irtégulier» , 

, Ils  oc  Joivent  point  être  ordonné* , 

Ri  if  4t  (Concile  de) 

Pou  ni  no  i fut  convoqué  le  Concile  Oecuménique  tenu  en  cette 
Ville , *7-  col.  »—  717-  toi-  »• 

Les  Canons  de  ce  Concile  éroient  obfervé*  comme  de*  Loi* 
font  le  Pape  Innocent  I.  J- 

Autorité  qu'il  donne  au  Métropolitain , J 9- toi.  !.©•». 

Il  permet  a ceux  qui  fe  croient  cscomnyuniét  injulttraem  de  le 
p laind te  au  Concile  de  la  Province  ; en  quel  ca»,  lpa.ee/.  I. 
NieeUi  I.  Pape. 

Sur  quoi  il  fonde  le  droit  qu'il  piétcndoit  avoir  de  juger  à 
home  les  Evêque» , I* 

R Mu. 

Lent  Piivilége  pour  le  tenu  d'étude,  »»<•  toi.  t. 

RM,. 

Si  le»  fécondes  fit  troiiiémes  noce*  font  pemifes  ,70.  4* ». 

col.  1. 

Si  l’abfciice  du  mat»  peut  fcxvir  de  prétexte  à de  fécondés  nô- 
«» , . , toi-  1. 

Une  femme  ne  peut  palTcr  i de  fécondé»  n&etv,  à moins  quelle 
n'ait  des  preuves  certaines  de  la  mon  de  fon  mai  i , M 4. 

16 6.  col.  X.  I7t.cs/.  ». 

WariMiiia. 

Royale  aux  Bénéfices  Confiftotiaux , établie  au  lieu  de» 
élections  , »î  J-  ‘cJ.  I. 

Dans  quel  tems  le  fioi  doit  nommer  au  Pape , Md. 

A quoi  cft  tenu  le  Roi , locfquil  nomme  une  pexfoane  qui  n’a 
pas  les  qualité»  tcquifc* , t'W.  & toL  ». 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance,  même  pour  les  Coad* 
jutotcric*  , Md.  M.  ».  & »s+  col.  1. 

l.c  Roi  doit  nommer , quoique  mineur , »f  4-  toi.  t. 

Si  le»  Apanagiftc»  ont  le  dioit  de  préfenter  aux  Abbayes  qui 
font  dans  leur  appanage  \ quelquefois  ils  U reçoivent  du 
Roi  •,  ce  qu'ils  doivent  mite  alors , Md. 

Voyez  Pufrniotiôo  aui  Bénéfice»  C«.iflltoiIaux. 

A qui  il  appartient  de  **»«<"«  à un  Bénéfice  vacant  par  le 
déccs  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome  . Md.  col:  1. 

Dans  quel  tems  celui  qui  a été  nommé  doit  obtenir  des  Bulles, 

1 \U-tol.  l.&U 

Ce  qu’on  pratique  en  cas  de  refus  Injuftc  de  la  paît  du  Pape  de 
donner  des  Bulles  , Md.  L 

Voyez  PtrciUfti.  . 

Komioation  du  Roi  pour  les  Abbayes  de  Religleult» , admire 
âptéfenc,  xff.  cal.  l. 

Voyez  R»ii  de  France. 

Celle  aux  Bénéfices  Confiftoriaoz  delà  Btclfe,  siX.cn/.  ». 
Comment  on  nomme  à l'Evêché  de  Bethléem , 1*1.  col.  a. 

Rem*  du  P ef*. 

S'il  peut  exercer  les  eommüfions  de  même  qu'un  Juge  Délégué , 
«y.  col.  a.  c y si.  col.  1. 
Rentres  Apofloliqucs. 

Quelles  fortes  de  Juges  il*  font»  toi.  *•  & ». 

Leurs  devoirs  fit  fonction»  , _ col.  1. 

Il»  reçoivent  les  procuration*  pour  le»  compromis  qu'il*  Jref- 
fetu,  cipédient  le»  Sentences  arbitrales  fur  les  matières 
Ecctéliaitiqucl , 91-  fol.  1. 

Suivant  Us  anciennes  Ordonnances , deux  cfpéccs  différente» 
de  Notaire»  Anoftolique» , 1 ht. col.  ». 

Formalités  pour  leur  téception  , Md.  94.  col.  1. 

Ce  doa:  ils  doivent  faire  mention  dans  les  aéles  qu'ils  paf- 
fént , 9*-  » *• 

Leur»  Charges  ont  été  réunies  par  Edit  du  mol»  de  Février 
Uy).|  celles  de»  Notaires  du  Châtelet,  pour  le  Diocéfe 
de  htii , Md. 

Aéles  qn’enx  feuls  peuvent  palfer , êc  ceux  qu'ils  parlent  con- 
jointement avec  les  Notaires  Royaua  , Md. 

Us  mettent  les  Bénéficiers  en  potfcflioB , fle  eu  délivrent  les 
aéles  , Md.  col.  x. 

Ce  qu'on  doit  ohfêrver  en  cas  de  tefus  de  leur  pan  de  faire 
les  réquisitions  néccfiaircs  , Md. 

Pourquoi  anciennement  les  contrats  qu’ils pafTokni  n’empor- 
roicor  point  hyporéque,  Md. 

Us  reçoivent  le»  Procurations  *d  refipxuudum } règles  qui  leur 
font  preferites  à ce  fujet , H 9.  M.  1 . ». 

Reiebes  du  Châtelet  île  Paris. 

Ils  peuvent  recevoir  pré  lentement  dan»  le  Diocéfe  de  Pari*  les 
actes  que  les  feuls  Notaire»  Apolitiques  pouvoient  palfer , 

Vilsont  voix  dans  une  élefllon  , • 141  .col.x. 

Ils  peuvent  fc  fetvir  du  droit  de  RegrcS , s’il*  rentrent  dans  le 
monde  aptes  avoir  réiignd  a 744.  col.  a. 


Toutes  le»  donation»  faites  par  le»  Novice»  font  fenféc»  faites 
a caufc  de  mou  , 5 <7.  col.  1. 

ContcftatJous  fur  ce  fujet  décidées  par  Atrcrj  , Md. 

Si  le  Novice  peut  laite  des  difpofidoaa  au  ptofitaics  Monaf- 
teres  dont  il  veut  embeatfer  la  Rcgle  , tiid. 

Arrêt  du  Parlement  d'Air  rendu  fut  ce  l’ujct , Md.  col  x. 

Si  la  réception  de»  Novice»  appartient  a l'Abbé  ou  aux  Reli- 
gieux , Md. 

O. 

Olidieoct. 

O Rigine  le  lignification  de  ce  mot  ai  j; 

OMjpmte. 

Obéi  llance  due  aux  Evêque» , X09-  col.  t. 

On  n'eA  point  obligé  d'obéir  aux  ordres  qui  font  comte  le» 
bonne»  aucun  , * j ».  col.  1. 

OiilfMW. 

Comment  elles  fe  panageurent  eu  France  fous  1a  première 
Race  de  nos  Rois  , a«X. 

Voycx  Uucuhs. 

Oiltci. 

Ce  qui  fe  paye  au  lieu  de  la  penfiou  des  oblats , <7*-  toi.  I. 

& ». 

A qui  on  donnoit  ce  titre,  Md.  col.  x.fffitjf.  col.  I. 

Si  Ton  paye  ce  droit  dans  les  pays  réuni»  depuis  peu  a la  Cou- 
ronne , 1 7>-  coL  »• 

Obnflieu. 

Voyez  Diffem/r. 

O *00  ( S.  ) fécond  Abbé  de  Clugnl. 

Ce  qu'il  fit  voulant  réformer  l'Ordtc  de  S.  Benoit , *9.  cal.  a. 

Orcen  e me. 

Etabli  par  le  Roi  pour  avoir  loin  du  temporel  d'un  Evéctë 
pendant  U vacante  du  Siège  , J f ■ col . 1.  & a. 

Oecenimti  Sequcfltc». 

Pourquoi  créés  , fie  abolis . J»6.  col.  t. 

Officiel  Forain. 

Lieu  où  il  doit  tenu  fon  Siège , *7-  col.  t. 

Voyez  Etcyauj. 

Si  l’on  peur  appeliez  de  l’Official  Forain  à celui  de  la  Ville 
Epifcôf  ale , »X.  ccd.  ». 

Voyez  Chofiirn  d'Eglifes  Cathédrales. 

Officiel  Métropolitain. 

Qualités  qu'il  doit  avoir , 41.  col.  a. 

S'il  peut  eue  révoqué  , MJ.  & 4t.  col.  ». 

Il  juge  le»  appels  dès  Semences  Je  l'O&cial  du  Diocéfe  de  Ton 
Archevêque,  MJ. 

Qu'il  ne  juge  point  la  perfonne  de  l’Evêque  fufftagam , MJ. 

& col.  x. 

Officiel  Patrlarchal  de  Bourges. 

Appellations  qu'il  juge , 40-  col.  a. 

Officiel  Primatial  eu  Patriarcfial. 

S'il  juge  les  appellations  des  Sentences  rendue»  pot  (‘Official 
Métropolitain , 17.  col.  a...  at.cn/.  a...  40  col.  »... 

4a  .col.x. 

Officieux. 

Qu'ils  jugent  des  affaire»  cootaadaalct . 3 o.  col,  I . 

S'ils  doivent  faite  de  nouvelles  informations  après  celles  de 
leur  Evêque,  al  col.x . 

Qu’il  n'y  en  avoir  point  dans  les  onze  premiers  fiéclet  de 
l'Eglifc  , xj.  col.  x. 

Offuiaux  Ac  Grands-Vicaires  i fi  ces  deux  titres  ne  ugnifïcnt 
qu'une  même  choie  , Md. 

S'ils  font  confondus  avec  les  Vicaire»  Généraux  de  l'Evêoue , 
» 4-  col.  1 . 

Ce  qu'il»  font , »7-  cal.  t. 

S'il»  peuvent  eonnoîtxe  de  ce  qui  concerna  les  comptes  de 
Fabrique , Md. 

Formalités  à oMérver  dans  la  eommiffion  d'un  Official , Md. 

Pourquoi  il  ne  peut  y avoir  qu'un  Officiai  pour  uu  Diocéfe , 
fie  où  il  doit  eue  établi , Md. 

Ils  ne  peuvent  tenir  aucune  ferme  du  fccan  00  autre , ni  être 
Officias  du  Roi  dans  les  Coûts  Souveraines  , 1X.  toi.  1. 

Qu'ils  doivent  être  natifs  do  Royaume , ou  natutalifé* , tbid. 

Si  les  Régulier»  peuvent  être  Officiaux  , Md. 

Si  1«  Semences  a'un  Official  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes 
font  nulle* , Md.  er  col.  ». 

Si  l'on  peut  appeller  de  l'Officlal  à l'Evéque , Md.  col.  ». 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  autorité  U négative , >J. 

col.  1» 

S'il*  peuvent  connoUtc  des  caufes  de  leur  Evêque , ihd, 

N nnnnn 
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S'ils  peuvent  être  révoqués  ,'  . AU- 

Comment  leur  pouvoir  fe  perd , Md.  toi.  ». 

Voyez  Chopsuesd  Egli  le»  Cathédrales. 

L'Official  du  Chapitre  doit  fulminer  le»  xeferits  3e  Cour  3e 
Rome  , $».  toi.  J.  O*  eol.  ». 

Ce  qu’il  fait  en  recevant  les  Bulles  que  lui  préfeote  un  Abbé , 

t. 

Et  à l'égard  d'un  refait  qui  lai  eft  pré  renté  , Oid. 

Il  eft  Juge  des  délits  commis  hors  du  Cloître  par  en  Régulier , 
7 f-  **L  »• 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorfqoe  dans  une  affaire  U s'agit  de 
prononcer  fur  les  dommages  & intérêts  , 1 »».<«/.  a. 

En  quel  cas  ils  condamnent  Ici  Laies  aus  dépens , 1 14.  tri.  I. 

Ce  qu'ils  doivent  faiie  lorsqu'ils  rcconnoilTent  que  le  délit 
dont  an  Clerc eft  sccufé  cil  un  cas  privilégié  , 1 17.  ni.  ». 

En  ce  cas  ils  inilrulfcüt  le  procès  conjointement  avec  le  Juge 
Laïc , Oi4. 

Ce  qui  Ce  pratique  lorfqa'ils  n'ont  pat  lest  réûdence  dans  la 
même  Ville,  itS.nl.  1. 

i4 , lorsqu'un  Laïc  eft  aeeufé  d'être  complice  d ue  crime 

commit  par  un  Ecdéfiaftique , Otd.  ni.  ». 

L'Official  ne  peur  défendis  de  procéder  devant  le  Juge  Laïc , 

1)0 .têt.  ». 

Leur  Sentence  t'exécute  par  provifion  , 14t.  ni.  », 

S'ils  peuvent  rendre  des  Sentences  par  corps  ou  par  faille 
comte  1rs  Laïcs,  if4.nl.  *. 

En  cas  d'ibfence  du  Greffier , il  peut  dtoifir  une  antre  perfon- 
ne  pour  faire  cette  fonétios , 1 j 4.  ni.  ». 

Si  rOMicial  peut  condamner  tut  Clerc  à des  dommages  St  in* 
rérérs  , 1 79.  «7.  1.  ». 

Il  ne  peut  bannir , mais  il  enjoint  à un  Clerc  étranger  de  fe 
retirer  dans  fon  Diocéfe,  ifo.  ni.  x.  <$•  ». 


L'Offitialdc  l'Archevêque  ne  peut  connoîtrcquc  parla  voie 
d'appel,  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  première 
inltaocc  par  tes  Evéqua  fuffragans , ou  pat  leurs  Officiaux , 
lio.nl.  1. 

Ojp.r  divirw 

Pourquoi  inflltué  , jti.nl.  I. 

Set  paities,  OU. 

Qui  font  ceux  qui  font  obligés  de  le  réciter  t 0*4.  ni.  1. 

Voyez  Efii/ti. 

Réfot  ma:ion  des  Bréviaires  Si  des  Miffcls , à qui  permis  de  la 
faire,  (t). cil  ». 

Voyez  Mtffii. 

ojjuim  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris. 

Us  avoirnt  le  droit  de  percevoir  rous  les  ftuirs  de  leurs  autres 
Bénéfice* , Tant  être  obligés  de  réfider  dans  d'autres  F glifes 
que  dans  celle  de  la  Sainte  Chapelle  j ce  privilège  eft  révo- 
qué,  )li"'-  1. 

Droits  dont  joulilcm  ces  Privilégiés , Oid.  o>  t*L  a. 

Officiers  Royaux. 

En  quels  cas  lea  Officiers  Royaux  oc  peuvent  être  excommu- 
niés, . _ 167.  ni.  t. 

S'ils  ont  befoin  de  Ptivilége  Apoftolique  à cet  égard , 1 6 1. 

OnÜions, 

De  différentes  fortes  dans  l'Eglifc  Catholique  , toi.  ni.  1. 

Ce  que  marquent  les  différentes  onâions  que  l'on  fait  fur  les 
Catéchumènes , Oi4. 

Opfefitim  aux  défauts. 

A quelle  condition  reçue,  x. 

Comment  le  quand  elle  (e  fait , 1 tel.  ». 

Opfefisioiti  ( tierces  ) 

Raifon  pourquoi  on  a admis  les  tierces  oppolîcions,  »ox. 

« **  »• 
Opston. 

Faculté  que  le  droit  d'Option  établi  dans  plufieots  Chapitres 
donne  , 401.  eol  ». 

Quand  il  y a ouverture  d’une  option  , 0,4.  4. 40».  ni  1. 

L'option  n'a  point  de  lieu  an  préjudice  du  Régalifte  & du 
poutvû  fur  la  vacance  en  Coût  de  Rome,  Sc  quand  elle  a 
*,cu'  401.  eol  i.<ÿ». 

Ors nge  ( Concile  d') 

On  y voit  la  fignature  d'un  Préire , qui  ligne  poar  fon  Evé* 
tl,ie  ; roi.  ni  r. 

A qui  il  accorde  ledroit  de  Patronage,  »|j.  toi  j. 

Orarium. 

Ce  que  cétoit  anciennement , .,g  tt]  u 

Omcrt  ( Peres  de  T J 

Forme  de  leur  gouvernement , 7B.  (ol  ». 

Si,  lorfqu-ils  font  congédiés,  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices 
1)1.  tel  ». 

Ordination. 

Si  «Iles  qui  font  faites  par  un  Evêque  excommunié  four  va- 

££• 

Du  Sciuud  qui  Ce  fait  à i'Ordioâtioo , tof.nl  1. 


<3U1  ont  M ordonnés  p»r  On  Evêque  qui  a renoncé  à 

I bpifeopa: , ^ 

Si  on  peut  ordonner  un  Tuteur,  ou  autre  chargé  de  quelque 
adminiftraüon  l'emblable  , toj.eol/x.* 

Et  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonncl , OU. 

Ordonnance. 

Çc^tc-dl,  Itj.  t,*,. 

Pourquoi  elles  s'appellent  Lettres  Patentes  , 

■■  Ordonnance*  Ecdéfiaftique». 

A qui  appattienr  le  Droit  d'en  faire , 107.  ni  ». 

Od  cllet  fe  faifolent  fous  les  deux  premières  Races  de  nos 
R»“.  HuL.^x. 

Ordcnnancts  de  nos  Roi*. 

Qu'elles  font  la  partie  principale  de  noue  Droit  EccléüaAi* 

«i«»  1». 

Nom  qu'on  leur  donnait , , . 

Quelles  font  des  Loir  en  France,  Oid, 

Quand  elles  ont  force  de  Loi  » roi.  ni  ». 

De  leur  cnreçirtreroeot,  OU.  & 10»  ni.  ù 

Si  le»  particuliers  peuvent  s'oppoferi  leur  enregiftrement , 
109.  col.  I-<^  ». 
d des  Lettres  Patentes  expédiées  en  leur  faveur, 

_ 0*4.  toi.  ». 

Quel  ell  refpru  des  Ordonnança  concernant  les  Privilège* 
la  Cléricat ute  , ix7-«Li. 

Qu'elles  doivent  être  fuivies  dans  la  Jurifdiâlon»  Ecdéfiafti- 

. .)».«/.  i.&t. 

Ordonnance  du  RouffiJIon. 

A qui  elle  accorde  le  Privilège  de  la  Oéricature  , 114.  toi  ». 

Ordonnance  du  mois  de  Juin  1510. 

Qui  die  exemple  du  Droit  de  Prévention  , fif.nl  g. 

Ordonnance  du  moi»  d’Ocïobre  r 5 j 4. 

Efpéca  différentes  de  vacance  en  raatiute  de  Régale  qu’elle 
rcconnoit,  a?  f.tel.x. 

Ordonnance  de  Rouffillon  de  ijéj. 

Cas  où  elle  otdonneque  l'Inftancc  intentés  n'aura  aucun  effet 
de  perpétuer  ou  de  proroger  laftion  , 147.  col  ». 

, Ordo/manec  du  io.  Novembre  1*17. 

Contre  les  Blafphéruatcurs , x j(.  eel.  1.  & x. 

Ordre  ( Sacrement  de  I'  ) 

De  la  forme  St  de  la  matière  du  Sacrement  de  l'Ordre , 44;. 

tel.  a. 

Voyez  Ordres  Eccléfiaftiqoes. 

Ordre  de  S.  François. 

Son  origine,  jto.  nl.'x; 

Ordre  du  Saint  Ffprit. 

Par  qui  inftitué,  but  de  fon  indication  5 principaux  Statuts 
de  cet  Oidre  j de  qui  compofé , fes  Fêtes , ffi.nl  ». 
Ordres  de  Chevalerie. 

Comment  peuvent  être  regardés  ceux  dans  Icfqoelt  on  ne  fait 
point  de  voeux  folemncJs  , Ht.  eol.  1. 

Ordres  Eccléfiaftiqaet. 

Indication  des  différent  Ordres  Ecclébaftiques , 44).  <$•  444.' 

Voyez  Evéjues.  Pr/sres,  Diarres.  Sondiaeni.  Ordres  Mi- 
neurs. Tonfsre.  Clercs. 

Ce  qu'on  pratique  quand  celui  qui  a été  ordonné  n’a  point 
reçu  le  Baptême , 44g.  rtj,  ». 

Ce  qu'on  obferve  quand  l'Evéque  a omis  quelques- unn  des 
cérémonies  principales  de  l'Ordination,  449.  eol.  1. 
Que  doit  faire  celui  qui  a été  ordonné  par  un  Evêque  excom- 
ronnié , ,hd. 

Tenu  auquel  on  peur  ordonner , 014.  eol.  ». 

Peines  contre  ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  hors  les  teins  ptef- 
4 f O.  eol.  1. 

Si  on  peut  conférer  deux  Ordres  à la  même  petfonue  en  un 
j°ur  » Oid. 

Le  propre  Evêque  doit  conférer  la  Ordres  à chaque Ordinand, 
if»V.  <jp  col.  ». 

Quel  eft  le  proprd  Evêque  de  chaque  Clerc  Cf  eu  lier,  ,é,d. 

Voyez  Rijmhers. 

Le  confentemtnt  du  Supérieur  pour  ordonner  nn  Religieux; 
eft  requis,  411.  cW.  x. 

Voyez  Papes. 

Age  Si  qualités  reqnlfes  pour  l'Ordination , Oid.  rrl  t.  & 40; 

eol.  1.  7j  o.  roi.  1. 

Ceux  qui  le  préfcntenc  pont  recevoir  les  Ordres  , doivent  être 
examinés,  4j». 

Peina  contre  la  Examinateurs  qui  commençât  quelque  pré- 
varication dans  ter  examen , Oid.  toi  ». 

Publication  au  Prône  de»  Meffes  Paroiffiales  des  noms  de  ceux  , 

qui  doivent  être  ordonnés , 4 if.  toi  1. 

Quelle  eft  la  pcioe  contre  ceux  qui  fous  ordonnés  fans  avoir 
été  admis , iM.  eol  », 

Voyez  Inserfiiett. 

Si  celui  qui  a été  promu  à un  Ordre  fupéticur  fans  avoir  reçd 
l'iflJiwKux , cftjpégulin,  4j j.set.  1.  & t. 
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„ . . , , J DES  MATIÊRtS. 

5t  ceux  quiront  *argés  rfc  dettes  & décomptes  confidérablcs, 
peuvent  ct« ordonnés,  4j7.ee/.». 

A quelle  condition  un  homme  marié  peut  être  ordonné,  jj,’ 


Ceo»  quoncieltsoic  dans  l'ancienne  Loi  du  mi  ni  Itéré  des  Au- 

Si  la  réception  des  Oidrts  faciès  produit  le  même  eflet  que  les 
tînt  folemnels  . pour  rcloudrc  le  Mariage , < i j.  «/.  > 

Manieie  d'csMiiMr  ccmt  qui  Te  préfeutent  pour  recevoir  les 
faims  Ordres , 73p.  ^ t & finit. 

Cérémonies  ob ferrées  quand  on  les  conféré , , 

ronniors  des  differens  Ordres  Etdéfiaftiques , 740.’  ni  1! 

Obligation  de  garder  la  chaûué  a ceux  qui  font  dam  lesÔr- 
*tP|  ..  74  t.  Côl.  1. 

> ertq*  qgj  leur  font  recommandées , 7^*.  t»L  i.&  1. 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  y être  admife»,  734,  tel.  ». 
Qui  peut  conférer  les  Ordres  inférieurs,  7*9.«/.  1. 

Temt  de  conférer  les  Ordres , 7 f 0.  u 

Teins  marqués  pour  conférer  les  Ordres,  6e  qualités  requîtes 
pour  ceux  qui  les  reçoi  vent , g0ft>  u 

Ordres  Mineurs. 

De  la  maniéré  dont  ils  (c  confcrenr , 447.  tel.  1 

lil  faoc  avoir  refü  les  Otdtes  mineurs  pour  en  exercer  la 

.. 

Voyez  t xert’fltt.  • 

Qualités  requîtes  pour  recevoir  les  Ordres  minews,  4f  ».  tel  1. 
Ordres  Mcndîans. 

La  premiers  établis  dans  le  XIII.  fiécle  ; par  qui  gouvernés  : 
ce  qui  a porté  à eu  réformer  ploficuts,  „L  s. 

Ordres  Réguliers. 

Ce  qui  a contribué  i en  enrichir  quelques-uns,  j jo.  & fitv. 
Origan. 

Pourquoi  l'Ordination  de  ce  ({avant  Auteur  a été  condamnée. 
Or  Items.  > Concile  d’  1 

Decret  du  I.  Concile  qui  Tourner  J«»  Abbés  6c  leurs  Moines  à 

leur  Evêque,  77-  «•  & a, 

Paroar  k pourquoi  aUcmbté  , «!.«/.  s,..  loi.  col.  1. 

Quelles  pcrlbanes  y ont  affilié , ioj.  tel.  1. 

Ce  que  le  II,  enjoint  aux  Métropolitains  furlaconrocatioit 
des  Conciles , ttij  eil-  x 

Cas  osi  le  UL  permet  de  priver  Us  actes  de  leurs  Bénéfices , 

Le  III.  paroit  anrorifer  les  Commandes , »l 

A qui  le  IV,  accorde  le  droit  de  Patronagé , aS*.  tel.  1* 
Orner, f ns  pour  le  ferrite  divin. 

Quels  font  ceux  du  rems  de  la  primitive  Eglifi,  y jg  .tel.  t. 

Que  la  EccléfUftiques  ne  peuvent  célébtet  fans  tes  Ornemt/*,’ 

Qfw.  Evêque  de  Cordooe.  J 4®-  «f-  *• 
rropeficion  Jauni  donne  ouvcttuic  dans  le  Concile  de  Satdi- 


Voyez  Dette n 


Fytltmenr. 

Pmi*. 


sæïïïïçlt  J,“  frjz 

Pair. 

Ceux  fujetf  aux  Décima  , * t<7  . 

Pair  d'obédience.  * 

Ce  ,uV»  appelle  .lut,  !»•.«*  x_ 

Pmlmiimt. 

Pourquoi  les  Comtes  de  ce  noua  ne  fbnr  point  refis  en  France, 

...  , , r.u. 

Opinion  U plus  vtaifèmblaiile  fur  la  fignification  d«  ce  mot , 
Pallium, 

le  droit  de  porter  le  Paüimm  accordé  à l'Evêque  d'Autun , 
fans  erre  Métropolitain,  ’ ..  rtJ  * 

Ce  que  c’eft  dans  fon  origine  , «’ 

Ce  que  c'eft  préfeotetoem,  ffl  *£  ** 

A qui  Dcrmii  de  le  potier , tal't  » 

Quand  & «i  l'Archevêque  peut  porter  le  Patlimm , kut.& 

Définition  de  ce  mot.  ***■<*  l. 

PW.  7|4.«ta. 

Sa  définition,  ***'  1 „ , , 

* lu.  t*L  g. 


Ce  qui  a contribué  à augmenter  fi  fon  leur  puïff.nce  « A t 

Jufqu  ou  s Rendent  Itu,  prérogative  & leur  fupénodié' , «I 
leor  fupérioriré  ne  détruit  point  lu  dtoii.  .1,  l-s.ir  ZL  ** 

11  eft  le  Chef  de  I EglifeV  44*  K 

Il  la  Cuycila  , * i|  , pl(Ct)ti 

btoi.jom  iijo.î,?TOt,eulMd„,f  ‘"i  !: 

'yxT*  '8“J4ei'  f,"“ ic*  Vf îii«io„s 

Qy»Pn“;Td,rLT,°it'  “ - «-•  fcî 

Owftquence  de  cette  maxime , 4i*  *T  ‘* 

Qn^^PrVrDt  ,ic“‘eT<'  fus  U revenu  du  temporel  d« 

StetSr  ■ f“,,Wi4é  du  k 

Las  ou  lis  ne  peuvent  légitimer  lu  bâtards  . nid.  X t et  t 

"ïffiSSS  u,ü  - ■"  Cl““ — ASfi 

konm.bl, 

Ni  |.  .m,  4oRn£,itx  E.fcn«.n 

ÎU  ne  ncn.cn,  ,0x  clerc, , no  Reliciax , de  elliec  * 

"^;/c;;s/cc^:r.  ^ bl,“ 

Cxx  nu  il  ne  peu,  oeree,  U j.,ttna!on  ci  ce  «op.Jnl, 

**  r“'  P“"  £“«C*«V<,,  a ’„‘én 
5-  f «iflinne  Jnir  lue  xlgld.  p„  !„  Cnnnx , „ «ff* 

QËcÛf",'.P'“"°'  d“,,'r  “"i“'  *“  da‘ 

NiXdrotà xc  Cnncoeja  fu,, le cnnfcn.cnxe», dn Rni . 
leu»  dddfion,  de  Ici  m„lero  de  Fni  ne  fon,  puindiffibSi,^ 
Qu  il  di  duint! en  Concile «cnmdniqne,  üui  H/ 

“■  “.*-**“  t*"IW  remicnrioileuréÙ 

Pnnie,  deeeire  Pn>PeE,inn,  ..l’I  ‘‘ 

U ne  duu  pe,  connouic  en  peenUcre  iuU.nce  de,  euuVa  dTta 
Nid.ieeure.EecldJ,(li,„e, , 

b n e aucune  Juiifdiflion  iuunddiate  fut  la  Dincdfcx  dci  eu- 
tiestvequrs  , J 1.  tel.  ».  . ».  ttl  . ^ t 

Q«,,H^,e.e„,pm,Ug,,,  iu,  le,  deieîd." 

II‘du“Rop'“',I“  “,°r" 

Il  pedlide  en  pcrfuune  au  ConCfinixe . 2}'  !' 

Ctace  qu'il  accorde  par  lu  Brefs  j eclks  par  lu  Bulles  , 

Sur  quoi  fondée  leur  prétention  pour  s’attribuer  !«  gp^ru* 
lions  des  Jugement , tl,/ 

Qui  il  doit  commette  pour  fulminer  les  Refcriti , ^ ‘ ijj 

r“Æ  ïÿe,T-“  po“  Dl,ls“'  “ p'"7 

ou'îeua 

MÏTt!reff0K*  P°Uî  f*ire  pBfcUet  •"  Frao«  -e  Concile 

Leurs  vains  efforts  à eet  égard  , ,iy  *£* 

°n  séfltoo^ts  adrelfé  a eux  danslu  alfairu  Imporunreifc 
difficile* , par  rapport  à la  Foi  & * la  Diû;ipUn«EKlé(t,AN 

Preuves  de  cette  proposition  , " t-V 

Quand  leurs  Decrets  6c  ConilitutiotU  ont  force  de  Loi , thtd. 

Quand  ils  peuvent  faire  d«  Kcglcmenf  , ^ **  Î04.'  ^ u 

Quand  leurs  Decteti  deviennent  reglu  de  Fol  ,hd  tel  t 
DiETh!*  d°iVen'  °bfcxw  d,B‘  ^tar*  Coufli tut iotii  fur  là 

Us  ne  peuvw  déroger  an*  atuiennu  coutumes  qui  font  l'^ 

““f1,  iUd.mtn.tel,u 


T A 

Leur  rcotidKOt  fut  l«  coutumes  piracullem  de  I 

Crw«qu*il*ae  p«*»ent  plut  révoquer  qo*nd  elle»  ont  ê'ê  ac- 
cepté.» du  «Jtfcnteracm  du  Koi , » que  1 Eglife  C*IU««»e 
s’y  eft  fomnife  , « « l.<T. 1 1 »*  ‘~rl‘ 

Le  Pape  ne  peut  difpeufetdu  droit  naturel  Si  divin 


U n’y  a point  de  règle  gcrvéralc  qui  établi  ffe  le*  Difpcnfir* 

O trieur  accorde  le  droit  de  connaître  de*  caiife*  de*  Evêques  , 

& même  de  celle*  de»  Mitieulier*  pat  appel , • 9 y <*  •- 

Exemple* d'opnoli  lions formée* aux Dectfcrsdesl ape»,  *?!■ 
r r* 

On  étoft  petfnadé  dès  les  premier*  tiède*  de  rEglife  «p  ii  n 

CeP«uèn.loit  faîte  le  Pape,  quand  T appel  d’un  Jugement  Ec- 
cléiîaftique  eft  potté  au  S.  Siège  » 

En  quel*  cas  «l  peut  donna  des  dilpenfe*  d ige  pour  tenu  de* 
Bénéfice*  r*»*  •• 

Qund  It  tife  faii  isfcfa  de  confira  «n  Wlrf6“  “ 

Ud»fc  Vil  B . s««"d  n "”f«"  «n  B!ni6ec  “ 

connerie . tai.  t-.ie  cclcalc  1 U . ■“.  te.  i. 

L«  l’ipe  o'i  pi*  bitbin  i etn  cooicml , n ip  cor  pomt  ta  k- 

Fom-d'eVtfttHon  d'un  Pipe,  * le  nombre  de  roli  «taCite 
pour  ton  élection , ijft  «!.».{?*•  7f7-rt  *“  tri  j" 
Elcdbioa  d'un  Pipe  pu  intpiruion  on  pu  comptante  ,^eei** 

* “0“ deucii'ippineni.  «MUm  d'nn  Pipe  [endi.nuo 

Jp’^zr^ou  ».  »<■«;”  t“"— 

Le  Pipe*n'* ion»  droit  fut  lu  Bdr.iîeet  en  M|.'k , cto. 

Su  tante  » ptejudiee  du  Pu».  EuUWlnp. . >«>•  £ 

S’il  peut  acéwdicict  au*  Patron*  Laïc*  , **°'  ™-  *• 

Sipd.rlr.™  » p.diutae  du  Crtdudl,  JOd.  ut  J- 

Cat  où  il  peuc  prévenir  1 Indultatre,  * 4 a 

La daafe  5ei  deux  Bulle*  de  l'induit , hkri  nnftnt , n*“J^ 

P^n«fc  p/apa'ofa  du  dtolt  de  prfeention , Il  flirt 

nue  le»  choie* loietn entière*.  1. 

AiSt  du  Parlement  qui  a jugé  quand  le  Pape  pouvou  pté»e- 

Le'l'apc^rè  pcut'ptévenit  les  Catdinau* , MA  «lu 

if  ctk  .ena  \k  confe.er  les  Bénéfice  de  France  a eelw  qull  le. 

JUUTon  ï dont  11  naît  un  grand  Inconvénient^ 

Le  Pape  tse  peut  difpenfcr  de  la  RegU  * vtnfimi £«2“» 

Dan»  1«  P»7*  d Obédience  le  Pape  conféré  les  Bénéfice,  qui 

vaquent  pendant  huit  moi*  , Î*1  n ** 

Exception  en  faveu.  de.  Evêque,  qu.  Jt 

Il  tdmet  de*  r élu;  nation*  en  faveur  dan»  tou*  ks  mois,  au 
oréiudlce de*  Cldlarcut* de  ce*  Provinces,  |}i.  r#/.  a. 
U fc  réferve  en  tous  les  moi*  le*  Bénéfice*  vacans  eo  Courdj» 

Le^Pw  ne  P«î  déroger  à l'Induit  qu’il  a donné  à no*  Roi*. 
f«  Fcs  trou  Evêché*  de  Meta . Tool  fc  Verdun , ||f.  tri. 

11  n’y  a que  le  Pape  qui  puilTe  valablement  conférer  fut  une 
télicnarion  en. faveur,  - , M 

S'il  réfutait  de  conférer  au  Réfignataire,  que  faudroa  il  ^irel 

Til  veut  dérogera  1a  reg’e  de*  vingt  jours,  même  au  préju- 
dice de*  Catdinau*  & de*  Collateut*  de  Bretagne , Jf4f  • 

Pourquoi  U n'y  peut  déroger  au  préjudice  des  Cardinaux^ 

Si  le  Pape  , en  accordant  de*  Induit*  particulier*  à de*  Col- 
latcur*  dillingués  par  leur  nuance  fc  leur  dignité  . autre* 
que  te*  Cardinaux  , s'engage  i ne  point  déroger 

Lc^Pa^ne'pcu/détoger  à la  ttgle  da  ,uilicmÜ, 

Si  le  Pape  peut  admettre  la  réfignaiioo  8t  refufer  la  peiifion , 
*^r  jj«.tW.a.é*  ijp.wLl. 

Le  Pane  ne  peux  aasuferet  une  penfion  d une  pexfonne  a une 

BUtXC  , ^ H»’“U 


B L K 

S’il  peut  fan*  abus  inf«*r  dans  le*  ptoviÇon* , que  le  Rcfigna- 
taiie  jouit!  du  même  gros  que  Ion  Kélignant , 40s.  r-(.  r. 

Il  n’y  a eue  le  Pape  qui  puilfe  divifer  les  At«hivéchcs  Si  le* 
Evêché*  : ce  qui  etk  requis  par  rappott  a noui,  pour  qu'il 
puillè  jouît  de  cc  droit , *1x.  r«/.  l.  <?•_  ** 

Le  Pape  peut  ©.donner  le*  Clercs , de  quelque  üiocetc  qu  ils 
foient,  fans  Jctoiifoirc , ét**  **'•  *• 

Le  l’apc  difpcttfe,  pour  ksOrdie*  majeurs,  de  l i.iégulafité 
qui  vient  du  défaut  de  nailfaoce , 4)  7- 

Cas  dans  lequel  les  Papes  donnent  des  difpeofcs  au  fccond 
degté  >h  parenté  , f°9'  ^ *- 

Qui  ell  endroit  délire  un  Pape  , 750  r»/.  1. 

Droits  «sue  les  Papes  le  font  voulu  attribuer  Tut  les  Souverain*, 
ÏOO.  f»L  l.(ÿ>  £ 1 6,  toi.  1. 
Des  appel*  pardevaat  les  Papes , *J7*  *»L  1. 


Purtnd. 

Ce  que  c’eft , , *U.*l  u 

Ligne  direcke  Je  parenté,  . 

La  parente  en  ligue  collatérale  : différente  tnamere  de 
compter  l>légté‘  fuivant  le  Dtoit  civil  k fuivaot  le. 
Canon*  , ibid.  & «L  & 7»6. 

En  ca*  cTiiségalité  de  degrés , le  plus  éloigné  ati.re  le  plu. 

moche,  OuLtH.  i é-4*r-«>è.t. 

Témoin*  qu’on  peut  entendre  fut  les  degrés  4e  paicmé  , 4*  #1 
1 * i*l.  x. 

Jnlqu’à  quel  degré  de  parenté  ou  d’affinité  il  eft  petroi*  de 
iepou'er  , 7®*’  *• 

Quel  etl  le  motif  de  ladéfenfe  jufqu'au  fcptiémcdegié  , <W 
tri.  t. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  fervit  Je  témoin*  pour  la  parenté , 

^ tbiJ. 

Celle  qui  vient  de  l'adoption  , *«*.  ^ *• 


lit  ne  doivent  p«  confentit  que  leur*  enfans  fe  marient  en 
pays  étrangers  , 1°1-  *•  u 

En  quel*  cas  de*  p«*-ns  collatéraux  peuvent  attaquer  un  ma- 
riage, $it.  tri.  1.  & x* 

SU  leur  eff  permi*  de  s'époufer  , 7**-  1 • 

Don  homme  qui  a eu  habitude  avec  la  patente  Je  fa  femme 
ou  de  la  fiancée , ***-  »• 

Pari)  ( Concile  de  ) 

Au  nom  de  quelle*  petfounes  furent  publiée*  le»  décifion*  de 
ce  Concile  , ,OI‘  * *ê*  *• 

Psrjurt. 

Sltafi  *i»n,  771- «'•  ,-tSi- 

P tritmtnf. 


Leur  droit,  lorfqu*  la*  Légat*  refufent  le*  provifion*  de* 
Bénéfices  qu’on  requiert  d’eux  , J*-  «• 

Si  la  Patlemens  peuvent  à ptéfent  mettre  des  modification* 
aux  Déclaration» , EJitx,  kc.  toÿ.wé.  ». 

Chique  Parlement  peut  faire  de»  Reglcmens  fur  le*  manctet 
Eccléfiaftlqu** , t , . . _ . ,ei-  u 

Lcut»  Arrêt»  doivent  être  fulvii  dan*  les  OfficialiW* , ne. 

• «/.  1. 

Quelle*  font  le*  affaire»  EcdéfiaRiques  dont  les  Parlemen. 

connoiifent  en  cas  d'abus , 1 1 *•  *• 

Ca*  où  il*  peuvent  commettre  d'autre*  Juge*  Royaux^,  que 
ceux  du  lieu  où  le  délit  a été  comtni* , ou  du  lieu  ou  cft  le 

Comment' s’y^lrok  k ptoeé*  criminel  duo  Clerc  , Imfquon 
ctaliK  la  recoaded'un  criminel  dans  le  «anfpori , fcc.  ib:L 
car.  t. 

Commet  il!  pMiiooctK  fui  te  ipptls  o>!»»r  J'.bu! , ioe. 

’ toi.  1.  £5“  roi-  et!.  1. 

Comment,  fi  l'intimé  déclare  ne  vouloir  fc  ferait  de  rOidon- 
nance  dont  00  a appellé , 

PttUtruni  de  Paris. 

Oppofitlon  de  ee  Parlement  à la  réception  du  Concordât  : 
Artét  qu’il  donne  pour  le  recevoir,  . *]• 

Il  i'oppofe  aux  droits  que  les  Pape*  ont  voulu  s atttibwr  de 
iaeet  Ici  Evêque»  en  première  inftance  , fo.  cri.  U 

Comment  il  s ert  conduit  à l’égatd  du  Bref  contre  1 Ouvrage 

imhulé  J»»n.  Jliu'j» 

Comment  il  fe  conduit  pour  l'enreg.rtrement  de*  Bulle*  de 
Légation  fc  de*  Lettres  Patente,  en  conformité , s 4-  *- 

qui  ta.., «il  une  cclk<!«!  fc  pbjkj» 

le»  Jeudis- Saint» à Rome.  V. n.r;l 

Cliufe  qu  .il  ijo«ta  «.«“b»1  k fcn* 

cokccUricU,  facoiffa 
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■ / Tvelfti. 

Leur  origine*  ,0f* 

Le  Conçu* 4e  Nantes  01  donne  aux  Calcule  renvoyer,  axant 
de  commencer  la  MclTc  Ici  jours  de  Dimanches  8t  iéitt , le» 
Paroillicm  d'une  Pareille  étrangère , 8y  7.  cet.  1. 

Ce  qu'mteod  le  Compilateur  de»  Décrétales  par  le  mot  de 
Paioidc , 'W. 

Pwr'iffit  défier*  ics  dans  le»  Monafteres. 

Qui  peut  le*  vifitex  , lorfque  ces  Mooafleres  fe  ptétendent 


cxcuipts  de  la  JurifdiClion  des  Ordinaires; 

Ferrcm  1. 

Leur»  foivâiont , 

Qualité*  qu'il*  doivent  avoir , 

Si  une  fille  peut  époufet  le  fils  Je  Ton  pattern 
Vefitttn. 

Sur  quoi  fondée  leur  Million  , 

Patrittrthn. 

Par  qui  confacrés  autrefois  , 


Ils  ont  toujours  dépendu  des  Papas , 

Perret. 

Peine  contre  le  Patron  qui  a négligé  de  préfenterao  Roi  pour 
uo  Bénéfice  vacant  co  Régale  , 179.  cri.  t.  &i. 

Su  quel  teins  on  adiftingué  le  droit  des  Patrons  Eecléltaftique* 
celui  de*  Patron*  Laïque*  , »8  ).  ce!,  t. 

Droit  de  préfenter  à un  Bénéfice , accordé  au  Patron  » 184, 

ceL  1. 

La  Ptéfcntatioo  lui  el)  aequife  de  plein  droit,  »8j.  cei  t. 
Quel  ci)  Ion  droit  t ! égard  de»  fcglife*  conventuelle*  , Md. 
Tcms  aecotdé  à un  Pattou  pour  piéfentet  à un  Bénéfice  ,187. 

cet.  s r T 188.  ce!.  I, 
Peine*  contre  le»  Patrons  qui  n'ont  point  préfentédans  le  teins 
marqué  par  les  Canons  , a£8.  uii. 

Voyez  Cethueun. 

Si  le  Patron  Eeclcftaftique  peu*  varier  , MJ.  cet 

S’il  peu*  fe  préfenter  lui-méme , ou  fe  faire  prêteuse , ^8». 

Voyez  Pa*x*.  SeiSe  réelle.  . , 

Si  le  Patron  fufpen*.  interdir,  on  excommunié,  peur  pré- 
fenter aux  Bénéfices , *SJï*  cei.  I. 

Droit  de  celui  qui  fait  ptofeflion  de  la  Religion  P.  R-  fufpr 0 du. 

Voyez  Rai<  de  rranec.  Préfcnnuieu  aux  Bénéfices  ConCfto- 

S'ils  peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  Ronte  pour  les  Bcréfi- 
cesdont  le»  Cardinaux  font  Collateuts  , jac.  ut.  x. 

Le  Patron  qui  a aumôné  le  droit  de  préfentation  à l’Eglifc  , 
confer  vêles  antres  droits  honorifiques,  ftf.  ceL  I.&f4i- 


Prérogatives  du  Patron  , 8 do.  al.  1.  cr  a. 

Petr$n  mineur. 

S'il  peut  ptérenter  à un  Bénéfice , 1 j r.  ceL  t. 

r*)nwni 

Droit  de  Patronage  à qui  accordé  anciennement , af  j.tel  t, 

d*  *• 

Ce  droit  cfl  Eccléliallique , ou  Laie  : définition  de  ce  droit , 
xf>4-  ceL  1. 

Droit  de  Patronage  qui  appartient  aux  Univerfités , aux  Che- 
valiers de  Malte , ôc  aux  Marguilliets , comment  regardé , 
4M*  tel.  1 . 

Rations  de  ce  qu'il  el)  regardé  comme  Laie  pour  l'Uni  vctftté  , 
les  Chevaliers  de  Malte  te  le*  Marguilliets , Md.  tjr  i8f. 

ut.  1. 

Voyex  Pifignelien.  Perreault  uiijrc.  Palren.rgc  réel  OU  p«- 
fonncl.  •-  ■ — 

Différentes  raanitres  d’acquérir  le  droit  de  Patronage,  *8y. 

ceL  I.  & z. 

Patronage  de  celui  qui  a fondé  ou  doté  de  nouveau , rit  J. 

cet.  a. 

Celui  acquis  par  prescription  * Md.  & »Î4.  ceL  1. 

Par  privilège,  *84.  ceL  1. 

Voyex  F dUi. 

Comment  le  partage  celui  qui  cl)  attaché  à la  famille  ou  k 
l'aîné  mile  , ibid.  *87.  cet.  l. 

S'il  peut  fe  vendre  ou  t'échanger , 187.  cet.  1. 

Ffpece  de  tranfaétion  à cet  égard  prohibée , ikid. 

Nature  de  celui  cédé  à lEglife , MJ.  & cet.  a. 

Comment  fe  conféré  le  Bénéfice  lotfque  ce  droit  cl)  ternis  , 
4ML 

Prcfetiptloa  poux  8c  contre  ce  droit , comment  elle  t'acquiert , 

itid. 

Différence  entre  le  Patronage  Eccléüaftiqce  & le  Patronage 
Laïc  , fur  le  tant  requit  pou*  la  prefeription , itid. 

QuanJ  il  eft  eenfé  litigieux  , jj *.  cet.  x. 

S'il  e()  oéccfiairc  que  le  droit  de  Patronage  (bit  juftifié  par 
«lue»,  j 44.  cri.  U 


T I E R E S. 

Si  celui  qui  a acquis  une  terre  j *vec  le  droit  de  patronage 
peut  faire  ôter  de  l'Eglifc  le*  amies  de  la  famille  du  fon* 
dateur:  Arrêt  fur  ce  foyct  du  zi.Mali<y8. 

11  y en  a de  deux  foires , 

A qui  appartient  ce  droit 


J.&* 

840.4 


}f.C*t.l. 

4*4-  * 

Md 

7tj.  cet.  I 

57.  ceL  1. 

t|7.«é.  1. 
71* .ceLx. 


Sa  définition , 
Sa  définition , 


pMirneje  mixte. 
Peireneie  pctlonneL 
P et  renoue  récL 


celt. 

• cet.  i, 

cet.  1. 
cet.  a. 
ce!,  a. 


Sa  définition . 

Il  fuit  le  poficlTetir  de  la  terre , 

Et  fe  partage  comme  Us  autres  bien»  du  Patron  , Md. 

Cnmc Dation  arrivée  a ce  fujet , & quelle  en  hjx  l iffue  , iSM, 
Comment  il  fe  peut  vendre  ou  céder , X87,  cei.  x. 

Peul  ( Saint  ) 

Ce  qu'il  entend  par  le  nom  de  Piètre  , *oj.' 

Peuvrcil  Reljgicufe, 

En  quoi  elfe  confiffe , Bip.  tel.  t» 

Pttht. 

Il  n'y  a point  .le  péché  fans  volonté , }Sf. nL  X. 

Si  Ici  péchés  qui  oi.t  été  effacés , revivent  lotfqu’ou  en  com- 
met de  nouveaux , 785.  ceL  U 

P tgnufert  { S.  Raimond  de  ) Religieux  Je  l’Ordre  de  , 
S.  Dominique. 

Auteur  d'un  Recueil  de  Decrécalts , diviQ  en  deux  Livres: 
nom  que  Ici  Crut  aille!  donnent  à ce  Recueil  } fous  quel 
titre  ils  le  citent , 8. 

Peina  Canonique*.  V 

Celles  contre  celui  qui  dénie  Ton  écriture , 1 J 9.  ce!.  1. 

Celles  contre  la  partie  qui  nccomparolt  point  pour  fubitl'in- 
terrogarnirc  , ou  qui  tefufe  de  tépondtc  , I40.  cet.  I. 

De  combien  de  fortes  , i«o.  tel.  i.&x. 

Voycs  Ctit/urei.  Imrtrdil.  Excemmumicetitn.  Mennurei. 
PeJnes  contre  «*■  ^ui  ne  révelrnr  pat  le*  f»*«  «Mo*  il*  ont 
connoiffance  , 170.  cei.  j. 

Voyex  Précédera.  Uemirimt  Canoniques. 

Peines  contre  ceux  qui  manquent  a obier  ver  les  formalité* 
avant  que  de  prononcer  le*  ecnfuic* , 171.x*/.  1. 

Contre  «lui  qui  « communication  avec  un  excommunié  dé- 
174.4*'.  r. 

Voyez  Lxcemmuuià.  Sufpenfc. 

reirtc  contre  le  Clerc  qui  a violé  l'interdit,  17  6. cet.  u 

Voyez  Ai/eluuea  Ùrpejinea.  Bcntficci. 

Simple  Ordonnance  Je  sabAçnir  de  télébrer  ; ce  que  c'eft; 

foi» effet,  17S.  cei,  1. 

Peine*  qui  ne  font  nas  purement  fplrituelle*  , 17p.  cet.  1. 

Voyez  Jufci  Ecclélîaltiquci.  Officieux. 

Celles  décernées  contre  le*  Cletc*  aceufé*  de  crime , 1 8 j. 

ce’,  r.  ($•  z. 

Celle*  contre  eeuz  qui  quittent  PEglilc  Catholique  pour  em- 
bralTct  t'iiérélie , llf.HLiiÿl, 

Règle*  qu'on  doit  fuivic  dans  l impofuion  des  peines  , 1 * t. 

tel.  te 

Quand  la  peine  prononcée  cl)  perpétuelle  , Md.  <*»  ceL  1. 
Circonftanccs  qu'on  doit  examiner  avant  que  de  prononcer 
<les  peine* , # Md.  cei.  x. 

Pt/Mujn. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  , __  j je.  cet.  ». 

Sag^  précaution»  pour  c*ipé<heï'Ie*~ *!»*  par  rapport  aux 
pèlerinages , y y 1.  cei.  1.  $ ». 

Diipcnfe  de*  vaux  de  pèlerinage , Md.  ceL  x. 

P dvd.  ( le  Cardinal  de  ) 

Scs  vain*  efforts  pour  la  publication  du  Concile  de  Trcnre , 
ff.  tel  a. 

Pmiitnte  ( Sacrement  de  la  ) 

Tae qui  8:  pourquoi  inditué , 4)4.  ut.  t. 

Sa  définition , 4}f 

Voyez  Priva.  Eve  quel.  Ke/r/ira*.  Affrebstie  i*  pour  la  Con- 
Jtllîaa.  Car  réfervés.  AbJUmtieu.  Ptaiumt. 

Plmcemce. 

Comment  elle  s'exerçoit  dans  les  premier*  fiécles  de  l'Egli.’è, 
♦•I* 

Etdan*ron7iémelîécIe,  4*^* 

Si  on  doit  impofer  aui  mourant  une  pénitence  pour  un  cer- 
tain tems,  780.»/.*. 

Si  la  péuitence  peu*  être  réiférée  , 7I4.  cet,  x.  (y  78;.  cet.  1. 

On  la  peut  faite  jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie,  7*f«  * 

tel.  x. 

Réglé*  qu’un  ConfelTeur  doit  oblctver  quand  illmpofe  les  pé- 
nitences dans  la  coule  J,  on , SS4.  ni.  ». 

0 O O O O O 


T A 

pMttntt  publique. 

<5».»a  **"»  7 tol“'  1 

flPPifttnoJt  d'en  fiier  le  te»*  . 4 1 4-  « • & *• 

A quelle  occeûoo  abolie  poai  les  péchai  fccrets  dans  l'Egltfe 
Grecque  «WA  f#l.  a. 

Quand  e»  te»  ceffé  da»s  l'Eglife  Latine , ihd.  aL  u 

Pittitenttrit. 

Cracd  qui  s'expédient  à la  Fénitcneerlc  j pourquoi  établie , 
^ 4} 

A qui  it»  drefi  font  adrelfê* , «**é- 

X«  Tribunaux  de  France  ne  xeconnoiffcnt  point  ce  qoi  en  cil 
imité. 

Tiaitntitr. 

S’il  peut  être  Promoteur , . rtl'  V 

Arrêt  du  Parlement  Je  Paris  qui  aororife  la  négative  , iW, 
Ce  qui  a donné  lieu  à leur  établiffement , Soy.  ni.  i~ 

pùùttacitr  de  Rome. 

Set  fonétions , df.  ttl.  ». 

Pinitrat. 

Il  doit  déclarer  en  perfonne  fea  péché*  au  Confeffcur  , 4)7. 

cm.  x.  & xd.ttL  1. 

Quelles  doivent  être  fe*  difpolîtions , * 78  j . ctl.  i. 

Pmfitni  fur  Bénéfices. 

Antiquiic  de  leur  ufage  , JI  J.  ttl.  1.  & a. 

Pourquoi  Alexandre  lll.  le*  approuva  , 5 34-  ttl.  1. 

Voyez  Pcnjîi) « s fans  caufe , Scc. 

Casoùon au’orife  les  réfervesde  penfion*,  ijf.nl.  1. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  les  admettre , Aid.  à"  ttl.  a. 
Voyez  d'Avignon. 

Refus  durfape  d'en  admettre  fur  les  Abbayes  de  Flandre*, 

H*. ttl.  I. 

En  quel  cas  on  les  admet  parmi  nous , fft.nl.  1. 

Si  on  peur  permettre  une  penfion  fur  un  Bénéfice  qui  en  cft 
déjà  chargé  , Md.  ttl.  a. 

Voyez  Per.fien  e*en:itu. 


BLE’ 

Cas  dans  lefqucls  elle  n’a  point  de  Dca , Md.  ttL  z.  & r 48. 

ttL  i, 

Peritard,  Evêque  d’Angoulênte, 

Il  obtient  un  Atrêt  en  carlacion  de  ceuaiivet  rnMifaélions  an* 
cicnncmcnt  pillée*  entre  les  Moine*  Je  leurs  Evêques  au 
fujet  de*  eicmprioos  , 81.  m/.  t. 

Période  valere. 

Ce  que  c'cft , te  quel  eft  fon  effet , J7J.  ttl.  1. 

Leur  ufage  plus  ancien  que  celui  de*  icfigoations , 344.  ttl  t. 

, &x. 

En  quoi  non  conforme*  aux  ancien*  ufage*  , & à U rigueur 
de  ladifciplinc  EtciéüaJliquc  du  premJct*  fiédes,  16.  J. 

ttl.  a. 

Leur  définition , j jo.  ttl.  1. 

Qui  peu:  les  admettre  , mJ, 

Sentiment  de  quelques  Canoniftcs  là-dcHus,  nid. 

Ufage  ordinaire  a cet  égard , ibid. 

Simple  projet  de  permutation  entre  les  copermutan*  , ibid. 
II  u'eft  pa*  permis  aux  Collatcurs  de  conférer  à d'autres 
qu'aux  copermutan*  , Aid.  çr  ni.  a. 

Ce  qu'on  fait  quand  les  Bénéfices  dépeudent  de  différent  Col- 
latcurs , itid.nl.  ». 

S inion  la  - deffus , contraire  à l'ulage , ibid. 

-on  obligé  de  demandez  le  conlcutcmçnrdes  Partons  pour 
le*  permutation*  ? 331.  ttl.  I. 

Voyez  Km»  de  France. 

On  ue  peu:  permurer  un  Office  de  la  Chapelle  du  Roi , ni  un 
droit  de  Patronage , ni  une  penhon  contre  un  Bénéfice,  itiJ. 

Cr  etl.  t. 

Stipulations  permifes  dans  les  permutation* , Aid. 

On  peut  petrouter  pluficuri  Bénéfice*  contre  un  , Aid. 

Voyez  EjtftJtmrt. 

Forme  des  procuration*  pour  permuter,  Aid. 

Si  le  nom  du  Procureur  établi  pour  faire  la  démillion  entre 
les  mains  de*  Collatcurs  n'a  peine  été  rempli , les  pro- 
filions données  font-elles  valable*  t 34s.  cl.  1. 


Celle*  fur  1rs  bénéfices  qui  font  en  patronage  Laie  , comment  Révocation  dit  procurations  pour  permuter , quand  elle  fe 
elles  le  font  1 * |47-  crf.  I.  prut  latte  , ffx.  ni.  t. 

Celle*  fur  le*  Bénéfices  chargé*  de  la  conduire  de*  âmes  j ce  Effet  delà  réglé  de*  vingt  )*— -*p©ur  le*  permutations,  Aid. 
qui  le*  rend  réelle* , 3 j 7.  ni.  1 . 1*  procuration*  doivent  *re  infinuées  dan*  le*  vingt  jour* 


Les  procuration*  doivent  être  inCnuées  dan*  le*  vingt  jour* 
ft aoc*  avant  le  décé*  d'un  de*  copermutan*  , Aid. 

formalités  pour  la  prife  de  poffcŒon , en  cas  de  permutation 
1 tid.  ni  n 

Ce  qui  rend  la  permutation  paifaire , ,3, y. 

Le  furvivant  ne  doit  point  jouir  des  deux  Bénéfices  , Aid. 
Déclaration  du  Roi  qui  confirme cer ufage, Aid.  35}.  ctl,  t. 
Permutation  qui  ne  doit  point  être  exécutée  , 35  \.uL  1. 

En  quel  cas  l'un  det  penun*  ■< pmt  rentrer  da n*  fon  Bénéfice  , 


qui  Ici _ 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  11 -delfu* , Aid. 

Jufqucs  où  peut  aller  la  penfiou  fur  une  Cure , ibid.  (y  ttl.  a. 

Voyez  C-«.f. 

Quand  on  peut  faire  réduire  les  penfion*  exceffive* . ibtd.  fr 
338.  tel.  a. 

Atrêt  d 1 Parlement  de  Paria  en  forme  de  reglement , fut  la 
réduélion  det  Pc  niions , Aid.  & etl.  1. 

Si  on  peut  réduire  les  penfion*  fur  l«t  Bénéfices  confiüorlau* , 

MJ.  fy-  et!,  a. 

Arrêt  pour  la  négative , Ai  J. 

I!  11'eft  pas  permis  de  fe  réferver  une  partie  de*  fruits  au  lieu 
de  la  penfion  , *b*d. 

Voyez  U tue  ( Saint  ) Paper. 

Pour  tenir  um  penfion  fur  un  Bénéfice  à charge  d’araes . il 
faut  l'avoir  defTervi  pendant  quinze  ans,  334.  ra.'.  1. 

Combien  on  peut  demander  d'année*  d’arrérages  de  penfion* , . .... 

1 Md.  Fermu’tuitn  triangulaire. 

Si  on  peut  donnet  une  caution  pour  le  payement  de  la  pen-  Ce  que  c'eft  » non  admiieen  » 

Gon  . itiJ.  0>  ttl.  x.  Perultqm, 


Si  celui  qui  a permuté  fans  le  eoiifrn»>m»r>»  dn  Patron  Laïc, 
peut  rentrer  dans  fon  Bénéfice  , MJ.  ty  ni.  u 

Permutation  det  Bénéfices  qui  ne  (e  peut  faire  qu'entre  les 
main*  du  Roi , Md.  tel.  a. 

Quand  le  Roi  a admis  la  procuration , on  ne  peu:  plus  la 


(évoquer , 

Cm  qui  les  tendoit  nulle* , 


Gon  j 

On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour^jin  Bénéfice, 


Ce  que  lignifient  ces  deux  mot* , 

Ftrfiumm, 

Ce  que  c’eft  que  perfonnat , 


Aid. 
ttl.  a. 

En  quel  cas  la  penfion  «'éteint , ^ Aid. 

Voyez  Chevaine*  de  Saint  fazaft.  Vnmetien  & rEpifcopat. 

Grammem  ( Abbé  de) 

Rachat  de  penfion  } comment  il  fe  fait,  )4o.  ni.  a. 

Inlinui  ion  des  ailes  pour  la  création  ou  rexrioâion  d une 
penfion , Aid. 

P en  fient  fans  caufe  fur  Bénéfice*. 

Ce  que  c’eft , 334-  etl.  r.  s'il  peut  tenir  le  Bénéfice  de  fon  ayeut 


Aid. 
850.  ctl.  1. 

331.  fa/.  X, 

744.  ttl.  X. 


Exemple  d une  pareille  penfion  du  «ms  du  Pape  Saint  Gré- 
goire , Aid. 

Si  elles  font  reçue*  parmi  nous,  J 3 8 te'-,  a. 

Ptnfien  c vemitia. 

Ce  que  c’cft  3 fon  effet , j j f . te!,  x.  <ÿ  3 5 7.  ni.  1 . 

Pr»r. 

SI  un  perc  peut  tenir  fans  di  fpenfc  le  Bénéfice  de  fon  fils  , a 3 4. 

ni.  t. 

Peret  Je  Mrrtt, 

S'il*  peuvent  arraqoer  le*  mariages  contraftés  par  leur*  en- 
fans  lins  leur  confencement , 31*.  tel.  r. 

Pteemfiitn  d'appel. 

Si  clic  empot  te  la  confirmation  de  la  Sentence , 1 47-  ttl.  a. 

Pertmptit n d'inftancc. 

Quand  elle  a lien , Je  fon  effet , 

Quand  elle  peut  faie  demandée  , 


xii.ctl.  1. 

Petit  (Denytle)  ou  tAhbd,  Moine  de  Scythic. 

Auteur  dâtn  Code  clair  St  txaél,  j. 

Envoyé  par  Adrien  Pape  à Charlemagne  : il  cft  reçu  en  France, 
4-  14- 

P Mi»  - F Ut.  . 

4J4-  ttl.  x. 


147.  col.  x. 


Petit  tin  St  Pefrfetrt. 

Définition  de  ces  termes  en  matière*  Bénéficiâtes , Saa,  ttl.  x 
Penplt  Juif  (le) 

Voyez  Draw. 

Philippe  le  Bel. 

Se  rend  maître  de  Lyon:  traité  qu'il  fait  avec  cette  Ville , 4*. 

ttL  a. 

Piihtu  [ Meilleur*  ) 

Ont  corrigé  l'édition  do  corps  du  Droit  Canoniqoetqui  patuc 
à Rome  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIJ1-  7- 

P -ihtm  { Mon ficur  ) 

Auteur  du  Traité  des  Libertés  de  J'Eglile  Galiscane  , l|, 

PMttt. 

Voyez  Pmidmt  criminCÜe. 
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/ T aisier s { Evêque  Je  ) 

A ft>n  joyeux  «vénemeni  il  donne  une  Expectative  ! qui  con- 
noic  différends  mis  fur  ceree  F-rpcitaii vs  , j au.  «L  i. 

Ptmtift. 

De  Gnnd- Vicaire  de  Pontoifc  j foo  origine  , jo.  ni.  t.  & a. 
fol  du  «vin « pour  le  Roi. 

Cas  od  il  n’empo'ie  point  d'irrégularité  , 1)4-  «/-  a. 

J tuUr  { u n des  Ordres  Mineur*.  ) 

Son  établi iîtmeoc  j fes  fondions , 444-  **-r>  *• 

Parue»  Canonique. 

Ccquec'cA,  ï j J.  ni.  s. 

Partie»  Congrue. 

Ce  qne  e'eft  , toy.nl.i. 

Vojcz  Caris.  Dieimtiruri. 

Charges  aufquellec  les  joo.  livres  font  fujettes  , <11.  ttl.  I. 

Voyez  J *e»r.  Dixmn  inféodées. 

Ceux  qui  font  erempts  Je  payer  la  dixm*  contribuent-ils  à la 
Portion  congrue'  4 14.  «ta. 

Voyez  Cw«  vacantes. 

Si  la  l'ottion  congrue  d'un  Curé  peut  être  faiüc  par  fon  créan- 
cier, j 07.  ttl.  a. 

Portions  congrues  fixées  par  le  Roi,  I4j.tr/.  i.cr  t- 

P •ftfita. 

Celle  d’on  Bénéfice  fans  Titre  Canonique  n'y  donne  point  de 
droit,  j7f.  «/.i» 

Voyez  Vif*.  Pnft  de  polfelTioa  des  Bénéfice!. 

La  poiîclïioo  ne  couvre  point  l'abus  qui  fc  trouve  dans  ludion, 

4t0.ee/.  1. 

Ptffefit»  triennale  pacifique. 

Si  elle  a lieu  cooite  le  Régalilte  , tll>  *»/•  >•  & »• 

Sooeifet , 574.  ttl.  t.Q>  a.  jlo.  ttl.  a.  <j»  jSi.tr/.  1. 

SI  elle  leve  Jet  incapacité!  de  pofiéder  un  Bénéfice,  jlt.tr/.  1. 
Si  U po  Je  dion  triennale  a lieu  pour  les  Bénéfices  Coni.Ilo- 
rian,  jsj.tri.  1. 

Ptffiefftirt  d'un  Bénéfice. 

Lorfqu'oa  contcRc  fur  le  pofleJoicc  J'—*  n^nénee  , que  doit 
faire  le  tiers  qui  intervient  fc  qui  prétend  avoir  droit  au 
Ml, (6,., 

Pefulatien. 

Sa  définition , H**  »f 

Qjtl  <11  erlui  qar  »V»a  peur  poftuter  pour  Abbé , trié.  ni.  l. 
la  pullulation  d on  indigne  fait  priver  I*  Chapitre  de  fon 
droit  liclc.tioo,  Aùd. 

Voyez  tircià**. 

CirconAance»  qui  la  rendent  légitime,  79*.  ni.  1.77*.  «/•»-.' 

S 14-  et!.  I. 

Ce  qu'on  doit  obfcrver  dam  la  coocurrenee  d'une  élection  8C 
d'une  poüulitlon , * 7>ï.  ni.  1. 

l'tafmmiiaHt  • StuHit». 

En  quel  terni  l'Edit  qui  porte  ce  nom  fut  lû  & publié  an  Parle- 
■tMde  Paris  1 ro. 

Vains  e rions  de  pluGeurs  Papes  pour  l'abolir  , il-id...  tji, 
ni.  1. 

Pir  II.  foui  le  régné  de  Louis  XI.  en  obtient  l'abolition  St  la 
fait  traîner  dans  les  tues  de  Rome  , ifH. 

Elle  n'rfl  point  eiécutée  en  plufieursatticles  fous  Louis  XI.  10. 
Elle  eA  i-Mcrvéc  loua  Ici  Rois  Charles  VU.  Charles  VIII.  & 
Louis  XII.  « fi*/. 

File  «A  abolie  en  France  fou»  François  I.  1 1—  a y ».  ni,  t. 
En  quoi  nous  i obi'ctv tins,  t J.  & lot.  tel.  1. 

Ce  que  c'cA  J quel  elt  Zoo  Auteur  j od  elle  «A  faite  ; 4t  « 
qu  elle  contient , •— — 10S.  «fc  I. 

PrtrmtritjMr. 

Ce  que  e'cll  fous  la  troiCéme  race  de  nos  Roi» , 100.  ni.  t. 

Pribtaiu. 

Leur  origine,  *07. 

Leur  figni  ficatioo , ltj.wl.1. 

üiw  1 r:  rendit , ce  qn’on  appelle  ainfi  , xi©.  rai,  1. 

A qurl  uge  pn  peut  ét:e  pont  vù  des  Prébendes  non  Sacerdota- 
les, aja.  «/.  I.  a. 

Nom  qu'on  donne  à Sa  Prébende,  qua^il  l'agit  d'oprioa  , 
401.  «é.  4. 

Triiettdt  Piéceptotiale. 

Ce  que  e'eft,  try.  ttl.  1. 

T i.inde  Théologale. 

Ce  qne  ce  R j fi  elle  donne  Pléféance  U JutifdiAion , 4 (B. 

ttl.  t.  & II). ttJ.  I. 

Pritain. 

Définition  du  contrat  ainfi  jppellé  , 84».  tel.  r, 

Prenfiei  moraux  de  l ancien  TeRamcnc. 

Ce  que  c'cft  j pourquoi  dounés , $4.  ni.  u 


DES  MATIERES. 


Préiefiti  purement  cérémotüau/  de  Panel  en  Tell  amena. 

Pourquoi  établis,  »6.  «L  ». 

PrûStattttrt. 

Qui  eft-cc  qui  doit  faire  le  procès  des  Prédicateurs  , lot^  ü» 
enfttgoctu dcactrcuts , ou  qu'il*  excitent  des fé-lUons , 90. 

ttl.  t...  j*j.  ni.  i.  (ÿ  1, 

Si  le  Prédicateur  approuvé  dans  un  Dioccfe  peut  prcchvr  dans 
un  autre  Diocéic Tans  une  nouvelle  approbation , , , j, 

toi.  I.  (f  %, 

A qui  appartient  la  nomination  des  Prédicateurs  pour  l'Aveac 
«t  le  Carême.  j jo.  ni.  a.  <j*  y j 1.  tel.  1, 

Prldustitn. 

Que  la  Prédication  eA  une  des  principales  fondions  dea 
Evêque»  & des  Cutés , j a>.  «r.  a.  & j jo.  ni.  1. 

Voyez  rWqur.  Curer.  Cinés.  Résulter  1. 

Mhriwiiu. 

Origine  de  celle»  des Ecdéfiaftiques  du  premier  Otdre , 61  de 
celtes  du  fécond  , • al  y.  tti.  1.  1. 

Ptiftt  des  dates  en  Coui  de  Rome. 

SesfowSlon»,  }?«k«L  i, 

PriUte. 

A qui  ce  titre  eft  donné  5 6c  ceux  qui  y prétendent , ait.  ttl.  r. 
Voytx  E-.-iyttn. 

Chofts  qu'uu  Prélat  peut  faire  fans  le  cnnfencement  de  foo 
Chapitre , *47,  «£.  a...  B+*.  UL 1. 

Vrtmitti. 

Voyez  Dixmn. 

Prime»  1res  { Ordre  des  > 

Son  fondateur , fto.  tel.  u 

Pttlljrttrt. 

Tons  auquel  on  ccfla  de  l'alTcmblcr,  17.  nL  a. 

Preiiyrtr.nm. 

Ce  que  l'on  appclloit  ainfi  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  , 
■oa.  «L  a. 

PuftriftiM. 

Sou  principal  motifi  pourquoi  elle  n'a  point  de  lieu  pour  la 
iurtfdiâiofl  Fpiltopalcjêc  ne  peut  procurer  une  exemption, 
80.  tel.  a. 

Tenu  accordé  à l'Eglife  pont  I*«  pwfidftlew  «outre  1«  La,c*, 

Quelle  prefeription  a lieu  coûtée  l'Eglife , ^ 

Si  la  p refit iption  otdinaire  de  dix  ans  a lieu  contre  I Fglife  * 
quand  elle  veut  exercer  udc  hyporiséque  fur  un  fonds  qu'eÛ 
le  n'x  pxs  podedé  : Atréi»  pour  l'affirmarire  : ScnrimeoE 
contraire  de  quelques  Auteurs  plus  conforme  à la  lettre  8c  à 
l'cfptii  des  Coûtâmes  , 7»).rrf  i. 

Cas  où  les  inferieur»  ne  peuvent  ptdcriic  contre  les  fupér itûn’ 
_ il|,  ni.  s, 

Prtftnn. 

Ordonnée  dan!  le»  Eglifc*  à j'égari  de»  Sopétirars  en  Ordre  ; 

iti.nl.  t, 

Prijemantn  aux  Bénéfice»  ConfiAoriaux. 

Si  la  préfrniation  le  fait  aux  Cardinaux  pendant  la  vacance 
du  S.  Siège.  454.  «Li.cri. 

Voyez  Patte».  Ctliaitu’. 

Ce  que  c'eft , 1S*.  «4  t. 

Ce  qu'il  fane  faire  lorfqu'il  y a coiKurrence  entre  ceux  qui  font 
_ prélemés  par  plufiturs  Patrons , 489.  «L  1, 

Si  la  préfetuaiion  par  celui  qui  eften  poffcflion  de  préfenter  , 
a lieu  pour  le  Préfirnté , 190.  tel.  a. 

rrééenrarion  par  Procureur,  fi  elle  a lira,  191.  ni.  t. 

Voyez  fermier.  Eagagijff.  A tfanmfifle.  Tienne  mariée. 

V feeftmittr.  Detteunttt.  P*mm  miment  Omrédwee  noble,  lier  de 

Seigneuriale,  keiçneuri.  Sntjit  réelle.  Rmj  de  France.  Pahc- 
aaje. 

A oui  le  droit  de  préfencarion  fus  accordé  dans  le»  premier* 
iiéclcs  de  l'F.glile , y 41.  tel.  4. 

Prifemf  tient. 

Explication  de  ce  terme  , 

S Prit. 

iiirion , 849.  ttl.  1. 

JVzr*  accufc  d'un  vol  domeAique  commis  avant  qu'il  fût 
promu  auz  Ordres  Sacrés. 

Par  qui  il  doit  être  jugé  , 1*7.  u.'.  1. 

Prient, 

11»  ne  peuvent  coafeller  ni  préciser  fans  la  perroiRion  de  l'Or- 
dinaire , 87.  tel  i.frt. 

Si  tout  Piétte  approuvé  ocut  abfoudrc  de  l'eicommunicatioa 
qui  n’e A point  réfervée , 1 77.  «L  a. 

S'il  y a de»  cas  dan»  lcfquels  an  Prêtre  peut  dire  la  Méfie  fan* 
être  à jeun , . itrJ.  44 1.  «/.  1 . 

Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  laide  tomber  quelque  goutte  du 
Sang  prédeux,  44t.ru/.  r. 

Cas  dans  lefqucls  on  permet  qu'un  Prêtre  dife  plufieur»  MtlFe» 
dans  le  meme  jour  , ,h,d. 

Qu'il  leur  faux  un  duc  ou  une  approbation  particulière  pour 
confeiTcr , 444,  <«/.  j. 
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U fige  le  pluGeur.  Dîocèfrt  k cet  égard  , ** 

Tout  Prêtre  peut  confeiret  dans  le  ca*  de  néceffiré ,437 .eelt. 
Par  qui  établi*  , fie  pourquoi  . 443-  **/.  t.  & a. 

De  leur  Ordination  , 44<-  #**■*• 

Dans  l'Egtifc  Orientale,  il*  ne  font  point  obligé*  de  garder 
la  continence , 4 1 *•  ***- 

5i  un  Prêtre  qui  célébré  dan*  une  Eglife  polluée  cft  irrégulier , 
}!}.«/.  a. 

Cérémonie*  obfervée*  dan*  la  conlîcration  de*  Prêtre* , 7 J *. 

et!.  r. 

S’il  leur  cft  permit  d oindrt  le*  Fidèles  avec  le  Saint  Chrême , 
7jj.  ttL  x. 

Age  tequh  pour  être  ordonné , 8o  1.  rW.  a. 

Si  leurs  enfans  peuvent  être  ordonnés,  Soi.  tel  1.S0 f.tel  1. 
Du  Prêtre  qui  n'a  poinc  été  baptllé  , !*}•  tel  *• 

lin  Piètre  cil  obligé  an  fcctet  de  1a  confeifioa , I7S.  toi  a. 

Prévenu’ «A 

Ea  quoi  eonfifte  ce  droit , t14.11/.I. 

Voyez  Légats.  Béntfets.  Papes.  Vie*  - 1^41  d’Avignon. 
Ditnite*.  Signaiwei.  Prevsfen  de  l’Ordinaire. 

Peine  contre  celui  qui  envoie  à Rome  pout  obtenir  par  pré- 
vention le  Bénéfice  d’un  homme  vivant,  i\7.e*l.  i.ÿt. 
Règle  qu’on  a établie  pour  empêcher  le*  coutfe*  ambitieufet , 
ibid.  tel.  x. 

.Conteftation  arrivée  à ce  fuj«  entre  deux  Concurren*  , l'un 
pourvu  pnr  l'Lvéque  de  Seoé* , de  l’autre  par  le  Légat  d'A- 
Vignon  , ibid. 

Prévit. 

Voyez.  Prieur. 

Preuve  par  témoin*. 

Ca*  où  clic  n cft  pa*  admtilîblc  , >40.  ni.  1. 

Exception  Je  cette  réglé , ibid.  o*  1 4 « • teL  *. 

4 quoi  il  fiat  fc  déterminer  quand  les  preuve*  font  égale*  de 
part  de  d’autre  , en  matière  de  procci , **7>  “l-  *• 

1 Prier*!. 

De»  prières  ’cxtuoiJln*!™*  que  l'Evcquc  peut  ordonner  , 
J 17.  tel.  *. 

Celtes  peut  le*  mort* , JJ  *•  «/■  *• 

Prieur  Conventuel. 

11  ne  peut  exercer  en  France  le*  fondions  de  Juge  Délégué  , 
fans  être  Gradué , <4.  ce/.  I. 

Prieurés. 

Leur  origine,  an. 

DiftinéUon  de*  Prieuré*  en  Conventuel* de  Clauftraux  , aa  1. 

né  1. 

Des  Prieurés  (impies , de  de  ceux  dans  leTqaels  la  Convcntua- 
liré  doit  être  rétablie , ibid. 

Age  requis  pour  potfédcr  Ici  Prieurés  k la  nom!  nation  d u Roi , 
xij.ee/.  1. 

Si  ceux  qui  font  électif*  font  fujets  k la  nomination  Royale , 
xf6.ee/.  1. 

Prieurit  ■ Cura, 

Comment  iis  fe  font  formé* , ata. 

Primat. 

Ce  que  c’eft  , 4*.  tel.  a. 

Etendue  de  (et  droit*  fur  la  Primatlc,  4).  eel  I. 

Primat*  qui  n'ont  point  fous  eqx  de  Métropolitains , ibid. 
Pourquoi  la  qualité  de  Primat  fut  donnée  k l’Archevêque  de 
Chypre,  ibid. 

Us  ne  font  point  porter  la  Croit  haute  en  préfenec  du  Légat 
à lettre  , quand  même  ils  fetoient  Légat*  nés  du  S.  Siège, 
îf.  tel.  a. 

Par  qui  il*  étoient  autrefois  confacré*  , a } 7.  tel.  1 . 

Primitier. 

PonfUon  de  cet  Officier , 80; . Qf.  a. 

Prifo  de  pofTe/Gon  des  Bénéfice*. 

Formalités  pour  la  prife  de  pofTeffioo  , 376.  tel.  x.  é>  377. 

tel.  1. 

Comment  on  prend  polTefiion  en  casée  refus  d'ouvrir  le*  por- 
tes de  l'Eglile , 177.  col  u 

Prifet  de  potfeflton  de*  Bénéfice*  Confiftoyiaux , quand  le  Pape 
refufe  des  Bulle*  , i7S.ee/.  1. 

Privilèges. 

Voyez  Exemptstut. 

Ce  qu’on  Hoir  peofer  de*  privilèges  accordés  par  les  Papes  à 
des  Monaftéres  dam  le  Vil.  V11L  fit  IX.  fieele  de  lUglifc , 
7*.  eel.  1. 

Les  privilège*  accordé*  aux  Moines  nom  lieu qu'aurant  que 
le  Roi  y a confcnri , St.  tel.  x. 

Signification  de  ce  mot  , il*. mil. 

Comment  regardé*  t ils  font  de  différentes  tfpéces,  ti4.ee/.  a. 
S les  privilège*  particuliers  délire  ont  encore  lieu,  xjd.etl.t. 
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Privilège*  des  Eccléfiaftique* , 7 716.  tel.  i.&x. 

Sa  définition , 734.  eel.  I. 

La  confirmation  d'un  Privilège  ne  donne  point  un  nouveau 
dtoit  à la  partie  , tfp.  eel.  a.  «*i.  tel.  a. 

Privilégie!. 

S'ils  (ont  obligé*  au  ftage , J l|.  «L  a. 

Sur  quoi  établie  leur  obligation  de  prendre  poiTeffion  en  per- 
fonne  pour  jouir  de  leur*  Privilège* , ffd.ee/.  1. 

Combien  il  peut  y avoir  de  privilégiés  dans  une  Eglife , ibid. 
Preerdurt  civile. 

Contre  le*  Clerc*  dans  les  Officialitét , 1 } 1.  eel.  a.  çp  x. 

Voyez  AJfignatims.  Exploits.  Hui  fiers. 

Comment  on  affigne  ceux  qui  font  bois  du  Royaume,  ou  qui 
n’ont  pa*  de  domicile  certain  , 133.  eel.  a. 

S'il  faut  une  commillion  pout  faire  alCgner , ibid.  (>134. 

eel.  1. 

Voyez  Comtnuitîcaiitn  de  Pièces,  Ire.  Défauts,  fltc.  Déftnfts. 
Di  Un.  Dtmensdes.  Exceptions.  Garantie.  OppoStion. 

Que  faut-il  faire  lorfque  la  eau  Te  n’a  point  été  appelléc  , ou 
qu'elle  ne  peut  être  terminée  dan*  la  même  audience  , 1 3 4. 

te/.  1. 

Qrtid  , lorfque  ta  caufe  cft  jugée  1 PAadience , ibid. 

Voyez  A foire!  fommaire*.  Apptintement.  CeUatie ».  Cour- 
annan: es  Eccléfiaftique*.  Dtpofitieus.  Exonère. 

Qu'il  y a pluficuis  incident  dans  le  court  de  la  procédure,  13t. 

. tel.  1. 

Voyez  Experts.  In feri ft ion  de  faux.  Xnierrogateiret.  Interven- 
tion d'un  tiers.  Jurement  interlocutoire.  Juges.  Peines.  Pstcis 
qui  font  foi  en  Juftice.  Preuve  pat  témoin.  ProduBioms. 

Celle*  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  permiffion  de  faire  preuve 
de  certains  faits , 140-  tel.  ■-  CT  a. 

Procédures  qu'on  doit  faire  lorfque  le  tranfport  du  Juge  ou  du 
Commilfaire  fur  les  lieux  cft  requis,  *44-  tel  1 . 

Voyez  Pjttotmeifomte  fie  Vérifie  mien , fltc.  Réiu/asitu  de 
Commilfaire.  Rtpreehts  propolès  contre  les  témoins.  Sermens. 
Témoins.  K éenfasian  de  Juge*.  Pretrduret. 

Procédure*  fur  la  réeufation  , tif.  tel.  l,  &furV. 

Voyez  Dm,  de  Julliee.  Reprift  d’ioftaoee.  Preeurtur.  Pérem- 
ption d inltancc.  t>*,er>pno»  d'appel.  Jugement.  Camion  pour 
les  Sentences  exécutoire*.  D.y..„.  fruits.  Surfit.  Vente. 
Procédure  ctimincUe. 

Où  doit  être  portée  la  plainte  contre  un  Clerc  aecutë  d’an 
délit,  _ If  f.  cal  1. 

Comment  doivent  fe  former  le*  plainte*  , quand  le  plaignant 
cft  partie  civile  , tbsd.' 

Ce  qu’on  obfctve  dès  que  l’accufé  cft  mit  en  prifon , 134. 

tel.  s. 

Voyez  Interregattire.  Curateur  d’un  accufé.  Juge  Laie.  Juget 
Eccléfiaftique*.  Muet  volontaire. 

Lorfque  i’accufc  prend  dtoir  par  les  charge* , de  même  que  la 
partie  publique  fit  la  parait  civile  fur  l'interrogatoire. 
Suite  de  la  procédure  en  ce  ca*  » 137.  tel.  1. 

Voyez  Précis.  Rece/ement.  Cen front  a tien.  Voyez  A un  je. 
Décrets.  Dénonciation.  Exe, ne.  Informations.  Promoteurs. 

Trotidmtt. 

S'ily  3 de* procédure* quand  la Cenfure  eft  encourue  par  le 
(cul  fait,  170. tel.  1. 

Procedure*  qu'on  doit  fuivre  pour  les  cenfure*  prononcée*  par 
le  Juge,  ibid. 

Procédures  continuée*  cootre le  Refigtu&t , |84,  tel.  a.  (?  387 
tel.  1. 

Procédure  pour  faire  déclarer  une  union  abufive , 410.  eel  1. 

Procédure*  qu'on  doit  obferver  pour  la  diifolucion  de*  fian- 
çailles , 47a.  eel  x. 

Procédures  qu’on  obfcrvc  pour  la  fulmination  de  ladifpenfe , 
fil.  tel  1.  & a. 

Procédure  qu’on  doit  obferver  lorfqu'on  veut  réclamer  contre 
fe*  vaux , jSt.eW.i. 

Précis. 

Procès  criminel  incident  k un  procès  civil , 173.  tel.  1.  t. 
Examen  du  procé*  ; conclufiont  definitive* , 158.  eel.  r. 

Procès  inftruit  à une  Communauié  , 1 (7.  eel.  1. 

Comment  on  le  procès  d'un  acenfé  qui  s'évade  de* 

priions , 1 6a  eel.  r. 

Forme  de  faire  te  ptocèt  aux  Evêque*  , ou  autres  Eccléfiafti- 
quet,  acenfé* de  quelques  crime*.  7f6  tel.  1 *• 

Si  l'Ordre  judiciaire  cft  oéscfTairc  quand  le  crime  eft  notojre  , 

If?,  ut.  S. 

On  doit  rétablir  celui  qui  a été  dépouillé,  avant  qne  de  le 
juger , _ *bid. 

Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui  ne  peuvent 
juftifier  leur*  accufations,  Aid. 

Si  on  doit  obliger  les  accuCt*  i Ce  purgecquaod  raeeufareut 
ne  juftifie  point  fc*  «rtfâtioo* , ehd^coL  a. 

' Dans 
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. DES  MA 

Dim  qoel  «a*  «a  t**  Iffel  la  Scatcneci  ,71*. 

Si  r>œoC*i°” doit éuep»r  Iclji , 

S’il  fau»  reliiraer  cctli  aai  ont  été  dépouillé»  , ‘M. 

S'il  faut  accorda  de*  delai»  a l'acculé  uptca  U reftitution  , 8c 
quels  délai*, 

Si  les  infâme*  & ceux  qui  oe  font  pas  né»  d un  mariage  légi- 
time peuvent  étic  accufaieur»,  _ i ha.  cm.  u 

Si  ou  peut  recevoir  la  depoiiiion  des  ennemi*  de  l'acculé,  de 
de*  parc  ns  de  I aceufateur  , 

SI  l’aceufé  doit  étie  jugé  bot*  de  fa  Province , _ thd. 

Si  le  luecqui  eft  lui-même  accufé  de  grands  crimes , peut  ju- 
«,  7*o.  col.  I. 

SI  on  peut  recevoir  une  aeeufation,  te  entendre  de*  témoins 
eontte  un  Clerc  abfent,  thd.  col.  x 

Si  les  accufaicun  qui  ne  peuvent  prouver  un  de*  chefs  d aecu- 
faiion  , doivent  être  admis  à la  preuve  des  autres  chefs  , 
Aid. 

SI  la  récrimination  eft  petmife , ihd. 

Si  l'accufateut  peut  être  témoin  , 74l.  toi  «• 

Si  celui  qui  oc  fe  reptéfente  point  au  jonc  marqué  , doit  être 
fïpaié  de  la  Communion  EteléGaftique  . Aid. 

Si  celui  qui  a été  jugé  aceufateur  calomnieux  , peut  été  admis 
à afeofer  dans  une  affaire  oui  l’intétcfTc , rt;d  col.  a. 

A quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  a compofé  un 
Libelle  difTimatoire  , ihd. 

Combien  de  fois  H faut  citer  l'accule,  avant  que  de  le  con- 


damner par  contumace  , 


ihd. 


Si  on  peut  Ce  défendre  pa  Procureur  dans  le*  affaires  crimi- 
nelles, „ , Asd^jéx  col.  I. 

Si  c'cft  ('  re  ennemi  d'une  petfonne  que  de  dénoncer  le*  crime* 
quelle  a commis  , ?dx.  eo^-  1 • 

A quelle  peine  doit  être  condamué  celui  qui  oe  peut  prouver 
Ut  aeeufation*  , Aid. 

Si  le*  Criminels  ou  les  infime*  peuvent  être  aceufateur*  , r bid. 

Si  ou  peut  conJamner  un  acculé  fur  la  dépofition  d'une  feule 
perfusne. 

Si  on  doit  obliger  l'aceut?  i prouver  fon  innocence  , quand 
l'accusateur  ne  prouve  pas  fe*  aeeufation* , nid.  col.  a. 

On  ne  doit  rien  innover  tant  qu'un  pror«»  »ft  pe«d»ot . **!• 
col.  i.ÿt. 

P par  contumace. 

Inftreérion  de  ce  Procès . lfp.cn/.  i. 

muifitioo  du  eontuma*  , & afCgnauon*  donnée*  en  ton- 


féquencc , 


M t ‘tid.  col.  a. 

le mem 'des  rémoin* , 8t  jugement  définitif  contre  k con- 
tumax  , _ . 

lorfque  le  conromax  le  repréfente > comment  on  inlrrutt  fon 
procès  , U9- col.  t.& Uo.nl.  t. 

PretuTMtisni  pour  réligntr. 

Formalités  pour  rendre  ce*  Procurations  valables , j je. «/.  r. 

& i. 

Procuration*  défendue* , _ j40.ro/.  t. 

Il  le»  faut  mettre  entre  le* main*  du  Courier,  thd. 

Le*  difptnfes  de  préfenrer  la  Procuration  font  abufives 

Procuration  tirée  par  dol  ou  par  violence  eft  nulle,  & pat  eon- 
féqucot  rend  la  téfigoation  nulle  , ni.  s# 

Procureur!. 

Sllt  peuvent  être  révoqué* , I4d.ce/.1. 

Cent  des  Tribunaux  Eccléfiaftiqoet , Si4.cn/.  1. 

Leur*  fondrions , ^ Aid. 

Ca*  où  il*  ne  peuvent  fervir  de  témoin* , Sal.cn/.  1. 

Procurom  1 d'un  ibfcnt. 

Comment  U*  peuvent  donner  Intutu  , *4*.  toL  l, 

STil*  peuvent  nomroct  une  petfonne  pour  eux  , Oc  «ne  autre 
peifoune  pour  celui  qui  les  a continué* , *4j.  coL  1. 

Productions. 

Communication  de*  produirions  , 1j7.ro/.  1. 

Quand  on  *n  peut  prendre  communication , nid.  col.  1. 
Profit  de  l'Ordre  de  S.  Benoît. 

S'il*  ont  voix  dans  les  Llcdrion*  , quoiqu'il*  ne  foienr  ni* 
Soüdiacxc* , ***  e0** u 

Profiffeurt. 

Privilège  de*  Proie  fleurs  fept  cousîtes  de  IU  niverfi  té  de  Pari*, 
au  fujet  de  leurs  Grade* , f0<  *• 

Même  privilège  pour  le*  Profefleur*  en  Théologie  8c  en  Droit, 

Le  Profeireut  feptennaire  Joit  avoir  fait  fou  jQainfuraaiui» 
pour  profiter  de  ce  privilège  , Aid.  col.  a. 

Ce  qu'on  doit  faire  en  ca*  de  concurrence  entre  pluficurs  Pro- 
felfcur*  fepcermiirci , W-  *•/-  *• 

Qu'on  ne  doit  rien  exiger  pour  permettre  d'enfti guet , 87 1. 

Pufrfion  Rcligienfc. 

Si  die  fait  vaquer  k Bénéfice ûculicr , jpz.ro/.  1. 


T I E R E S. 

Si  cela  alieu  pour  les  Jéfuite* , Aid.  toi.  ai 

Le  peur  un  Bénéfice  tenu  en  commende , J9j.cu/.  r. 

Si  celui  dont  la  l’iofcfbon  eft  déclarée  nulle , peut  rentier  daot 
fe*  Bénéfice*  , 1 tU. 

Voyez  Mnon. 

Age  requit  pour  y être  admit,  jij .coLt, 

La  Ptofc/Con  tacite  n'a  point  de  lieu  en  France , 5 * y-  col.  1. 
Caufcs  qui  la  rendent  nulle,  y*»  col  1. 

Co incitation  à ce  fujet  décidée  par  Atrét  du  jo.  Avili  1704. 

ch cL 

ProfeÆon  faite  par  un  furieux  ou  un  infafé  , ihd. 

Quand  la  crainte  rend  la  profefion nulle, ihd.  (j»  1*1  col  l. 
Cas  qui  la  rendent  nulle  , 8ff.ro/.  a. 

Voyez  RrUiitmx. 

Proauffi. 

Si  la  lîmple  proreefle  d'époufet  pendant  un  précédent  maria- 
ge , tend  nul  le  mariage , 49 ).  col.  u 

Promoteurs. 

Qui  II*  font  ; leur*  fondrions  , *9-  col.  »- 

Que  doit  contenir  leur  reg'ftre  , if  » col.  S. 

Il*  font  le*  parties  principale*  pour  les  xifiireacrimioriles, 
thd  & col-  a. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  fur  Us  dénonciailoos,  A t*.  col.  a. 

Promotion  à l'Epi  feopat. 

Si  elle  éteint  la  pen/ion , ? jo  col.  1/ 

Prtff  tr  om  Smutt  Croix , Nonce  en  France. 

Set  efforts  pour  faire  recevoir  1e  Concile  de  Trente  en  France, 
99-  col.  x. 

Provence. 

Comment  on  a obfcrvé  le  Concordat  en  cette  Province , no. 

col.  t, 

Provijîoat. 

Celle*  obtenues  de*  Bénéfice*  qui  vacquent  de  plein  droit;  nom1 
qu'on  leur  donne  , 40i.co/.  1. 

Quand  celle*  qu'on  obtient  en  Cour  de  Komt  (ôm  nulle*  , 
*4f  col.  a. 

Celle*  de*  Prébende*  & de*  Eglifcs  non  vacantes,  846.  col.  u 
Provtfious  de  l'Ordinaire 

Enconcurrewededate,  ce*  provifion*  l'emportent  for  celle* 
du  Pape,  J *4  col.  >.  & |*7-  col.  x. 

Si  elle*  empêchent  U prévention  , quoiqu'elle4  puifTe  ><  éir* 
annolléet,  jat  col.  a* 

Forme  de  ce*  provifioiii , j 4a.ro/ . t...  I47.ro/.  r. 

Vmifioni  de  Bénéfice*  eonhftoriaux. 

Leur  forme  dan*  les  premier*  liécle*  de  l'Çglifc  , )<i .col.i. 
Voyez  Bvcrfcn  ConliÜoriauz. 

Provifion*  accordées  fur  un  certificat  de  vie  8c  de  inceuri , )4p. 

col.  x. 

Forme  de*  provifion*  pour  le*  dévoluts  , lOtd. 

Poiitquoi  le*  provifion*  s'appellent  figoature*  , J 70  col.  1. 
Provifion*  qui  s'expédient  par  Bulle*  pour  Bénéfice*  qui  ne 
font  point  confiltoriaui , 571.ee l.  1.  (y  a. 

Provifion*  pour  les  Bénéfice*  de*  trois  Evêché*,  où  clic*  s'ex- 
pédient , Aid.  col.  9. 

Provifitut  données  par  un  Légat. 

De  quel  jour  doivent  être  expédiée*  ce*  provifion*,  fS  .col.  s, 
faimt. 

Age  fixé  pa*k»lolx  pour  la  pubené,  Ot. iW.  Z. 

Q 

C E qu’on  doit  obfetvet  en  donnant  la  queftioo , 1 Sr, 

col . a.  CP  iSa.ro/.  r. 
Réfcivc  de*  preuve*  avant  U quelUoo,  tSs-co/.x. 


Dt 


R*/:. 


j Eux  efpéces  Je  Rapt , 47U-  *tl.  tl 

Si  c'eft  un  tape  d'abufer  d'une  fille , 7*7-  col.  *. 

Si  le  ravilTcur  peut  époufer  la  fille  ravie,  quxnd  If*  paren*  j 
confêntent , thd.t77.tol.  t» 

R iolick 

Preuves  que  le*  Père*  ont  ero  U préface  réelle  de  J.  C.  dan» 
l'Euchariftk , 7»»-  col.  i.&u 

Riclomoüoos. 

Des  proteftarioM  qu'il  faut  faire  dan»  le*  cinq  tnt  de  la  pro- 
feffion , pour  lédamcr , j Sa.  col.  U 

p ppppp 
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Ea  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpcnfe  du  laps  de  cinq  ans  , 

Aid.  toi.  l. 

L'homme  marié  dont  1a  femme  cil  encore  vivante  peut  cire 
rciiicué  après  les  cinq  ans , Atd. 

Celui  qui  reclame  doit  eue  en  état  de  Religieux  , Aid. 
Voyez  Pw«»r« , 

Si  ceux  qui  réclament  peuvent  le  marier  avant  que  d'être  ref- 
litués,  ySt.ro/,  a. 

Rr cateu. 

Ttms  de  leut  établillcment , col.  x. 

Rucletnent  ti  Cenfiontotio»  des  témoins. 

Ce  que  ecft , i y 7.  <0/.  x. 

Sa  forme , »&«•/. 

Receuneiffooce  8c  Vérificatif»  d'éctltutcs  privées. 

Comment  elle  fe  fait , t )9.  col.  f . 

Cas  cù  l'on  doit  nommer  un  CommiiTaire  pour  procéder  a la 
vérification,  • AU. 

Nomination  d'expetu  pont  la  rcconnoifTancc  8c  pour  la  véii- 
ficarion , Atd, 

Réeaxveniien. 

File  n'a  pas  lieu  en  en  France,  *x.  col.  ï. 

Signification  de  ce  tetme  , Si»,  toi.  1. 

Rtttixntt. 

Ce  que  c'eft  , y S toi.  t. 

Fo:n:c  des  Sentences  de  récréaec:;  leur  exécution.  jS6.ro/.  a* 

Recnfoiieo.  de  CommiiTaire , comment  8c  quand  elle  doit  être 
faite,  144.  col.  1.  & 1. 

Ricufotio»  de  Juges. 

Cxufet  de  récufatlon  , 145.  col.  1. 

Comment  on  juge  les  lécufaiions , 148.  toi.  l. 

Feine  contre  celui  qui  a técufé  mal-à-propos , tbtd. 

Riformotiuti  d'Ordra. 

Ils  ne  peuvent  obliger  les  anciens  Religieux  à une  réglé  plus 
aufrete  que  celle  qui  étoit  en  vigueur  quand  ils  ont  fait  leur 
profit  (Don  , 76.  col.  x. 

Les  plus  Confidénbles  du  dernier  (iécle  , ff-  toi.  x. 

Celles  qui  font  des  corps  féparés  du  premier  Ordre,  70  col.  I. 

A quelles  conditions  d'autres  font  demeurée»  unie»  au  premier 
Ordre , rW.Z. 

Par  qui  a été  faite  la  réforme  des  Auguftins  décbauflés  de 
cette  Ville,  7t. col.  1.  <5. 1. 

Réforme,. 

Ils  ne  doivent  point  s'établir  Tans  lettres  Patentes  dam  Jet 
Mooaftcrcs  non  réformés  , 76.  col.  ».  & 77.  col.  1. 

Rigole. 

Droit  en  nfage  en  Franre  depuis  pluficurs  fiéclex  : il  n'a  «icn 
changé  au  droit  des  Chapitres  pour  le  fpirituel , en  cas  de 
vacance  du  liège , . 17 1.  col.  i.&x. 

Et  lut  ton  étendue , ,uU.  toi.  ». 

Sa  définition,  a74.r0/.1. 

Son  antiquité  , . Aid.  & col.  x. 

Ce  droit  a lieu  à ptéfent  par  tour  le  Royaume,  17 j.  col.  1. 

Même  fur  les  Evédic»  nouvellement  conquis,  AU.  toi.  ». 

Quand  elle  a lieu  fur  le»  Bénéfices  dépendues  des  Abbajct, 

1 bid. 

Quand  elle  eft  ouverte , Aid.  é>  17t.  toi.  1 . 

Juf|ii  a qi-cl  rems  elle  eft  ouverte  : où  s'corcgiftrc  le  ferment 
de  fidelité  pour  la  clôture  de  1a  régale , 176.  col.  1.  cr  ». 

Arrêt  q=ii  icclc  jufqu'à  quel  terni  elle  doit  avoir  lieu  dans  les 
Evêché*  de  Bretagne . »77.  <0/.  , . 

Si  la  (ouHranee  fait  ce  (Ter  la  régale  , Aid. 

Voyez  R on  de  France.  Rouen. 

Sçavoir  fi  la  Régale  doit  avoir  lieu  quand  le  Chapitre  a droit 
de  conférer  certaines  Dignités  après  la  mon  de  l'Evêque  , 

Flufieurs  ufages  à obfcrvet  fur  cette  raatiete , quoinu'on  n'en 
ffacHe  ni  la  caufc  ni  l'origine , »7>.  (ol.  tm 

Voyez  Benrfcn.  Litige.  DcveUuio».  Vifffu»  triennale. 

Rtgol.-fie. 

Ce  qu'on  fait  quand  le  Roi  confère  en  Régale  à un  indigne  ou 
à un  incapable,  »8t.co/.». 

Voyez  l-xïniotntt. 

L»  demande  en  Régale  Ce  forme  à la  grand'chambte  du  Par- 
lement de  Pâtis , col.  J. 

SJgoliflt. 

De  oui  il  obtient  la  Million  Canonique  pour  les  Bénéfices  à 
charge  dame»,  itx.col.  x. 

Quelle*  font  leutsprovilïons  ; concurrence  de  leurs  Brevets  | 

Etat  adjugé  au  RégaÜftc , rg9.  4‘ 

Tous  les  Co.veuuans  qui  prétendent  au  Bénéfice  font  bicés 
' avec  le  Rrgaljfte  , itid. 

Régine»  , Abbé  de  Prum  , 

Auteur  du  premier  Recueil  des  Canons  fait  dans  1 Eglifc  La- 
tine qui  foit  parvenu  jufqu'à  nous , } . 


Régi  fit  a de  Baptême. 

Ce  qu'ils  contiennent , , , . 

Foime  de  fon  gouvernement , d 9.  col  1 

RegU  des  vingt  jour*  pour  réfignation*  faire*  pat  de»  ' 
Malades.  r 

En  faveur  de  qui  établie , J4f.r0/  »• 

OccaJions  où  ceue  Réglé  n'a  point  de  lieu  , Aid.  coî  » * 
Voyez  Paper. 

Si  elle  a lieu  au  préjudice  même  d on  Cardinal , quand  le 
Réligoant  qui  elt  en  faoté  décédé  dans  Us  vingt  jours,  14*. 

Reglement  du  Parlement  de  Paris  du  tp.  Janvier  Uj8.  ‘‘ 
Concernant  la  formule  des  Juge  mens  qui  doivent  être  exécutés 
nonobftant  l'appel , renouvelle  en  1**7.  14t.  f0/.  lm 

Réglé,. 

Leur  néccflîcé  , if  col.  t 

Réglé  qui  n’eft  point  fuivie  en  France , 4,.  i0l.  t*. 

Voyez  Conçu  1. 

Régla  de  Chancellerie. 

Ce  que  c'eft , __  r»  & ,07.  col.  t. 

Celles  qui  font  repue»  en  France , & celle»  qui  ne  le  font 
P°»«»  107. col.  1 

Regnoal,  { Jean  ) Abbé  de  S.  Auguftin  de  Limoge;. 
Auteur  Je  la  réforme  de»  Bénédidio» , confirmée  fob»  le  titre 
de  U Congrigotie»  de  S.  Moue  , (0j  ^ 

Regtli. 

Définition  de  ce  terme  » j4Ji  ^ 

Pourquoi  00  autorife  le  Regrcs,  j44  (0/\ 

Quand  il  n'a  point  de  lieu  , AU.  col.  »I 

Terni  fixé  pour  *‘eo  fervir , Aid. 

II  a lieu  pour  toutex  fortes  de  Réfignatlons , Aid.  & col.  1] 

Voyez  Novice, . 

Regret  du  Titulaire  pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles, 
dont  il  a réJïgné  l'un  , 8c  qui  eft  enfuite  évincé  de  l'antre  , 
, Aid.col.t, 

Ce  qu  on  doit  obfcrvei  pour  xentrex  dans  un  Bénéfice  en  verta 
du  Réglés, 

Le  Rcgré*  ne(l  point  admis  au  Graud-Confeil,  i4f.cn/  1. 

Voyez  Rtfi-tionto. 

Re'gul,tr 

' Voyez  Religieux  Mendians. 

Si  un  Régulier  peut  être  Official , jj,  r. 

Comment  font  jugées  en  France  les  conreflations  qui  nailfent 
entre  Réguliers  , ou  avec  leur  Evêque  , <4.  c0/.  t 

Comment  ils  écoient  autrefois  gouvernés , «ï.cc/  » eC  / 
Comment  à ptéfent . 4,.  co}  <*. . 

Etendue  de  la  Jurifiüclion  de  leut  1 Supérieurs  fur  eux , 71. 

Quelle»  formalités  ils  doivent  obfctver  dans  l'inftniélicin  dés 
Procès  criminels  , t 

Réguliers  qui  ne  peurenr  être  pourrûs  de  Bénéfices  fans  lè 
cmi lentement  de  leuts  Supérieurs,  1,0  col.  I. 

Claule  que  l'on  inféré  dans  la  (ignarure  de*  Provifion»  d’un 
Bénéfice  accordé  à un  Régulier , qui  eft  dcfa  pourvu  d'un 
autre  Bénéfice  5 fi  elle  eft  en  ufage  a ptéfent , j 9„.  col.  1. 
Quel  cil  leur  propre  Evêque . 4 1 1 .«•«/!  1 ! 

Ce  que_  doivent  faire  les  Réguliers  pour  prêcher  dam'le* 
Eglile»  de  leut  Ordre  , } jo.  ^ 

Régulicts  qui  paficiu  d'un  Ordre  à un  autre , 8yy.  col.  x. 

Prétention  des  Archevêques  de  cette  Ville  au  fujet  du  Vieœiot 
Apollolique,  5 1.  col.  ». 

Reim,  ( Concile  de  ) 

Le  V.  Canon  de  ce  Concile , tenu  fous  Eugène  II.  oblige  lej 
Archidiacre»  à fe  faire  promouvoir  à l'Ordre  de  Ptétrife, 

Ce  qui  y fut  décidé  fur  ta  queftion  de  fçavoir  quelle  voix  pou- 
voient  avoir  les  député»  des  Chapitres  dans  le»  Conciles , 
101.  col.  ». 

RAntegroudc. 

Signification  de  ce  tetme,  81  j col  r 

Relof,. 

Peines  ordonnées  contre  eux  , l8y.  col.  1.  & ». 

Religiemfet. 

De  différentes  cfpéces,  7o.  col.  ». 

Leur  gouvernement , 77.  (0/_  & t. 

Si  clic»  peuvent  fe  louftraire  de  la  Jurifdiftion  de  leurs  Supé- 
rieurs Réguliers , AU  col.  t. 

Voyez  Akboye,. 

Elles  dolvenr  garder  la  clôture,  37j.cn/.  x. 

Voyez  Menoflerci. 

Fornuliréf  particulières  Hans  ta  raanrne  de  le»  élite,  êcdclea 
confirmer  dans  leuts  dignité*  aprt-i  erre  élues,  777.ro/.  1. 

& »• 
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. Reüpexfii  Converfe». 

5i  clics  ont  vois  «luis  les  Eledions , 141  .ni  ».  & 14 ».«L  s. 


Privilèges  accordé»  à certains  Religieux,  77.  etl.  ».  &7t. 

uL  1.  cr  ». 

Pardcvanr  qui  doivent  être  affignêt  les  Religieux  exempts, 
lorfque  les  Titre»  de  l'exemption  de  leur  Abbaye  dorment 
un  Confcrvatcur  de  leur»  Privilège» , 8;.  ni  ». 

Voyez  Extmf  tient.  Réguliers. 

On  ne  doit  point  chalTct  des  Cloître»  les  Religieux  rebelle», 
& incorrigible» , 1 80.  rW.  a. 

Religieux  qui  confèrent  les  Bénéfices  de  la  menfc  Abbatiale 
pendant  fa  vacance  du  Siège  ; pourquoi  on  le»  regarde  en 
ce  cas  comme  Collsteurs . jtj.  ni.  1.  çr  ». 

Règle  particulière  de»  Religieux  pour  les  membres  de  leur 
Communauté  au  fiijet  de  la  confeltïon , 4)6.  etl.  ». 

IL»  ne  fuccédeur  point , ni  le  Monaflere  pour  eux  , 5 67.  etl  1. 

0»j7©.r»/.  1. 

Réglé»  particulières  pat  rapport  aux  Jéfuites,  570.  ni.  i.fri. 

Si  on  peut  léguer  perdions  aux  Religieux , 371.  ni.  1.  ty 
J?»  ni.  I. 

Du  pécule  des  Réligieux  , te  qui  font  ceux  qui  y luccêdeur , 
j7».  ici.  1. 

Succcflion  d'un  Religieux  élevé  a l'Epifcopat , à qui  on  l'ad- 
juge ; oblervatiou  fut  ce  fujet , 1 HJ.  et'.  1.  (jy  j 73.  tti.  1. 

Un  Religieux  ne  peut  difpofcr  par  tedament  de  fon  pécule , 

t7\.t  L 1. 

Tous  les  Religieux  font  obligé*  de  porter  l'habit  de  l'Ordre, 
& de  demeurer  dans  un  Monaftcrc  , j 74.  tti.  1 . <$■  ». 
Voyez  Aftfttii. 

Qu'ils  pouvoient  dus  leur  origine  palier  d'un  Monaftcre  & 
un  autre  , f7t.fl  1. 

Depuis  quelque  rem*  ils  font  obligé*  de  refter  dans  le  Monaf- 
tcre dans  lequel  ils  fe  font  engagés  pat  la  Profcllion  , 1 tid. 

Si  tes  Religieux  exempts  peuvent  prendre  des  terrex  h ferme 
fans  payer  la  dixme  , 603.  ni.  ». 

Traités  faits  parce»  cacmprtavec  le»  Décimateun.  <04 .ni.  t. 

Un  Religieux  ne  peut  être  caution  . Ift>  tti.  I. 

S’il  peut  être  exécuteur  redameataire  , 8<  ».  tel  ». 

Religieux  exempt*  dciadixmes  pout  les  terres  qu'ils  donnent  à 
ferme  , 8 ff.nl.  I ttt.nl.  ». 

Age  requis  pour  fe  faire  Religieux  , $$5.  tri.  ». 

Religieux  qu'on  doit  punir  comine  Apodats  , 8;  6 ni.  ». 

Fondions  iuccidr.ct  aux  Religieux  fous  peine  d'cxcommuni 
cation,  $8j.  tti  1. 

RtUgitxx  Apodats. 

Peines  décernées  contre  eux , J7y.ce/.  r. 


Pourquoi  on  les  oblige  d'alWter  au  Synode  Diocéfai» , té. 

ni  1.  <jr  ». 

Par  qui  ils  doivent  être  inhumée,  r f*  ni.  1. 

A qui  appattlcut  leur  pécule  ou  cotre  morte  ; Arrêt  fur  cette 
qucflion  , 37*.  ni.  1.  (ÿ>  ». 

Religieux  Mendiant. 

S’ils  peuvent  être  Grands- Vicaires,  »j.  tri.  ». 

Voyex  E xtmptitm.  • 

Si  des  Kcligieu»  Mendiant  iransferés  dans  un  autre  Ordre 
peuvent  y tenir  des  Bénéfices  , s jo.  ni.  1. 

Si  un  Religieux  mendiant  peut  être  pourvu  d'un  Précité , ou 
autres  Bénéfices , MtLttL  ».  <$■  m ni,  t. 

Couimeiu  ils  Te  foui  établis  ; remarque  (fartons  fnfthution* , 

ffi. 

S'ils  peuvent  accepterune  donation  d'immeuble,  fft.  nl.  1. 

Reigtti. 

S’il  cd  permis  4e  donner  quelque  ebofeposu  entrer  en  Reli- 
gion , 7ff.nl.  t. 

Relique». 

Soin  des  premiers  Chrétiens  pour  la  confervations  des  Reli- 
ques des  Marty  ts , 8t  aunes  Saints  l’erfonnages , »o£. 

Coite  des  Relique»  , ) 49.  ni.  ». 

Voyex  Eviifutt. 

Il  n'cd  pu  peimii  de  le»  vendre , jyo.  tti.  ».  88).  ni.  1. 

Rtmieurfment. 

Comment  fe  fait  celui  de»  rentes  dues  à l'Fgiife , 84t.  ni.  1. 

7 10.  tti.  i. 

Rrm  (Saine) 

Nom  qu'il  donnolt  à Clovis,  tl.  ni.  ». 

Rtnttt. 

Rente»  annuelles  dâe»  par  le»  Prietu^ux  Abbayes  5 par  qui 
elles  doivent  être  payées *47.  t-J.  » 84I.  tti,  1. 

Et  les  arrérage»  des  rentes  dûs  par  le  PxédéceiTcur , <47.  ni.  ». 


. T I E R E S. 

Si  on  peut  contraindre  les  Ecclélîadiquct  i race  voir  le  rem- 
bourfement  des  rentes  dues  a lEglife  , 4.48.  Cel  1. 

Rtfrift  d'indaoee. 

Quand  par  le  décès  de  la  partie  elle  a lieu  dans  les  Offidalité», 

Quand  pu  le  décès  du  Procureur , * ’ 

Rrptttkti  piopofés  contre  les  témoin». 

Quels  ils  doivent  être  pour  être  valables , * quelle  en  doit 
être  la  preuve,  >41.  r *4  ». 

Quels  reproche»  le  Procureur  peut  propofer , t4».  tti  1. 

Si  on  peut  donner  des  réponlcs  aux  reproches  , itid. 

Comment  fe  jugent  les  reproches , üul.  & ni  ». 

Requête  civile. 

Si  on  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile  contre 
une  itoiftéme  Sentence  conforme  , aoi.  ni.  1.  (y  1. 

Dans  quel  rems  elle  doit  être  ptife  , Htd.  ni.  ». 

Elle  nempéchc  pas  l'exécution  des  jugeraen*  , » bid. 

Moyen»  de  Requête  civile , tkU. 

Voyez  AfftUttitm. 

Où  te  comment  elle  doit  être  plai  Jce , »o».  tti  1. 

Quand  commence  à courir  le  délai  pour  cetre  Requête , tmd. 

Où  fe  rapporte  1a  Requête  civile  Incidente , 1 biJ.  <7  cil.  ». 

Rrquiptient. 

En  quelle  efpécc  de  vacance  fc  peuvent  faire  le»  réquilîtieni 
de  Bénéfices , j 10.  r#.'.  ». 

Rt/triu. 

Par  qui  il»  doivent  être  fulminés  en  Francs  , éj.  ni  1. 

A qui , fui  vint  l'ufagc  le  plus  oïdiruûc,  s'adrefîer.t  le»  ref- 
ctits  pour  Délégations,  il.  tti.  1. 

Ce  qu'on  obfervc  puur  le»  referas  de»  Généraux  d'OrJte 
étrangers  adteffés  à leur*  Religieux  François  , 74.  tti.  t.  (y 
7f.nl  t, 

O q**«  c'tft  qu'un  referir , 104.  ni.  1. 

Ceux  qui  contiennent  des  dlfpofition»  contraire*  a l'équité  , 
ou  aux  Lois  Ectléfiaftiqucs , ne  doivent  point  être  fulmi- 
nés , 1 1 1.  ni  x. 

Ce  qui  le»  rend  nuis , ou  valides  , 1 bid.  791.  tel.  ». 

En  quels  cas  il  doit  être  entériné , 79»  tti.  1. 

On  ne  doit  point  reervuir , ni , felou  le  Pape  Juki  II.  ajou'cx 
foi  au»  referir»  où  il  y a de»  foléci’inc» , n,  J. 

Règles  peut  lesrefuits  qui  concernent  le»  Provilïons  de  Béoé^ 
fice*  , n!,  ». 

Règle»  proposes  pour  l'exécution  de»  referir»  qui  concernent 
fe»  matières  contcuticufct , Héd.  ni.  », 

Rr/ervn  des  Bénéfice». 

Par  qui  défendue» , (?.  ni.  t. 

A qj  I point  s étendit  l’abu»  de»  réfçTvet  ) divers  Rtglrmena 
a ce  fujet , j » t.  tti  1 ©■  ». 

Réfc  rve  des  Bénéfice»  vacant  en  Cour  de  Rotr.e , il id  tti.  1, 
& )»»  etl.  1. 

Eft  la  feule  qui  foie  reconnue  en  France  pou*  1rs  pay*r.'git 
par  le  Concordat , 3 » a.  ni.  t . dr  ». 

Q . cl  droit  elle  .louoe  au  Pape , il id.  ni  s . 

Si  les  provilïons  données  au  préjudice  de  série  réferve  font 
nulle*  i tir  * (y  -ci  ». 

Cette  téierve  a t -elle  lieu  pendant  la  vacance  du  Saint  Siéçc  t 
» k‘d.  ni.  a.  & )»).  ail,  1. 

Voyez  Paper,  d/.mimv. 

Si  la  téierve  a lieu  pour  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
Laie  ou  mixte , & qui  tombent  en  Régale  , )»).  tti.  t.fÿx.  . 

)»4-  ni.  t. 

Réferves  pour  le  pays  de  l'Obédience,  j»9.  ni  1.  ». 

& ifo.eel.  j. 

Voyez  CtlUuxn.  Induh  1.  Rtîi  de  France. 

Rifidnn. 

Voyez  Clmrm. 

Excuit»  légitimes  de  la  non  rêfidencei  quelle*  elle*  (ont  ,v 
)»».  ni.  a.  j*j-  ni.  ».' 

Si  les  Officiers  dont  les  fbnéliont  ne  les  occupent  pas  conti- 
nuellement , font  obligé*  a la  rétîdcncc  , ihd. 

Voyez  OJJÎrwn  de  la  Sainte  Chapelle  de  Pari».  Privilégiés. 

Cr/i.l/n-UitM  de*  Pl  Icmens. 

Quel*  Bénéficier*  ne  font  pas  obligé*  à la  réfidcncc,  84».  ni.  1. 
Voyez  Bdntjit.trt. 

Rifotnt. 

Dan*  quel  tems  i t peut  révoquer  fa  Procuration , 340.  etl  1. 

& 341.  etl.  1. 

UEmmIw 

Il  doit  avoirles  qualité»  rcquiles , 34t.  rtl.  t. 

Lorfquil  a lailfé  piller  trot*  année»  fans  prendre  poifelTion  , 


Lotfquil  a lai  (Té  pilfer  trois  année»  fans  prendre  pofielTion  , 
droit  dont  il  eft  privé , 34t.  tel.  x. 

Il  (c  fait  fubtogcr  fur  une  fimple  Requête , 387.  ai  l. 
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ti'fignMtif*. 


Malte 


t*L  t. 
a été  or- 
iW. 


Witnation  faite  piton  CIctc  Religieux  de  r Ordre  le 
pourquoi  dédatée  nulle , x*4- «*/•  a-  & *®J 

RippUtiamt. 

Exemples  des  réfignations  dès  les  premiers  Gècles  de  l'Egllft  » 
r ° „6.«L  l.&uni-f*-1' 

Si  elle*  avoleat  lieu  alors  à l'égard  des  places  inférieures  dans 
le  Clergé , , H**Lu 

Rtfpatiant  eo  faveur. 

Pourquoi  cenfées  illicites  * de  nulle  valeur , F7-**t  »• 

Otigine  fle  oceafion  de  ces  réfignations , J57-  «•O1»* 

Définition  de  la  rétigoatloa  en  faveur  , »!*-  rtf:  J* 

Dcfenfet  de  réligner  qu'à  des  petfonoes  qui  ayeat  le*  qualitM 
reqaifes,  ‘ ' 

Voyez  Fafts.  Rais  de  France. 

La  réfigMtion  fe  fait  en  Coar  de  Rome  en  vettu  d'une  Procu- 
ration fpédalc , jjf.Mf.1. 

Voyca  Pracuraiians  pour  réfigner.  . 

Précautions  contre  les  réfignations  ftauduleufcs,  J40.  ni.  a-.. 

|47-  U 

Voyez  Réfysume.  Min  ut.  Rinèfciars. 

Si  celai  qui  n'a  qu  uoc  expeftaiive  la  peut  ré  ligner , 

Peut-on  réfigner  un  Bénéfice  fous  le  titre  duquel  on 
donné 

Si  on  peut  ré  figues  les  Dignités  éleâivaeonfirroativa , 

Vovei  Rtfipttuairt.  . 

S'il  efl  permis  de  réfigner  plufieuxs  fols  en  faveur  de  la  meme 
petfonoe,  1 *7 

Règle  de  la  Chancellerie  d'Urbain  VIII.  fur  ce  fujet , iW. 

Voyez  Répit.  Rttl*  des  vingt  loues.  Paper. 

Réfignations  au  préjudice  des  Collatettrs  de  Bretagn» , |*L 

Tcœs  lîié  pour  la  prife  de  poflcflîon  en  cas  de  réfigiution , 
faisane  la  règle  dt  fublurutdü  rtfa**tia»ibui , J47.  raL  J . 

& *- 

Voyez  Riuiftet. 

Tenu  fixé  par  le  Roi  pour  prendre pofleffion  en  cas  de  réligoa- 
tion  entre  fes mains,  14**  *• 

St  on  doit  rendre  a un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a réfigné  libre- 
ment, 77t.  ni  i.&  a- 

R/fipur. 

Une  fimple  Procuration  pour  réfigner  ne  fait  vaquer  un  Béné- 
fice ni  de  fait  ni  de  droit  , tSl.  tel.  a. 

Si  celui  qui  cA  privé  de  plein  droit  peut  encore  réfigner , 400. 

tel.  z.  & 401.  tel.  I. 

R tfliiuiiau. 

Obligation  de  relUtucr  à ceux  à qui  on  a fait  tore , B 1 7- 
itf.  1. 

Rtvtaut  des  Eglifas. 

Comment  partagés  sncienoemeut , 107.  frf**v. 

Khiftur  des  fignasures  en  Cour  de  Rome. 


TABLE 

Leur  autorité  par  rapport  au  Gouvernement  Eccféfiaftique , 
ty.e.L  1.  C’  x.  fj-  u.  frjuiv. 
Us  fout  les  ProtcéleufS  de  l'Eglife  fit  des  droits  qui  y faut  atta- 
chés, 18.  rW.  f. 


Preuves  qui  fout  voir  qu'on  a toujours  retardé  dans  le  Clergé 
leur  prcncêlion  comme  uu  des  moyens  les  plus  sûr*  pour  la 
confervarion  de  la  difclpliac  Eccléfiaftiquc , > ci4.nl.  x. 


Fondions  du  premier  Biviünt , 1. 

Da  fécond , Aid.  coi.  a. 

K jeter,  Archevêque  de  Sens. 

Pourquoi  privé  du  Pallium  fit  des  droits  de  Métropolitain  , 
4a.  uL  a. 

Riealfht  de  Maïcncc. 

Publie  de  faufles  Décrétales , 5. 

Ritz  (Concile de) 

Quelles  perfonne*  ont  fouferit  à ce  Concile ,'  soi.  ni.  1. 
Rebm  de  Molefme  ( Saint  ) 

Fondateur  des  Religieux  de  Greaux , tiL  x. 

Rait  de  France. 

Tous  les  Rois  de  France  depuis  Clovi*  ont  employé  leur  pou- 
voir pour  faire  exécuter  Ici  Réglemen*  Ecctéfiaftiqucs , ra. 

dffuiv. 

Qu'il*  accordent  quelquefois  des  Lettres  Patentes  pour  eiem- 
ter  les  Ptélat*  d'établir  de*  Officiaux  forain* , 17. 

ni.  r. 

Où  il*  plaident  leur*  droits  de  prétentions , 47.  ni.  x. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire , fnivant  plufieurs  Auteurs , au  cas  que 
le  Pape  manque  à exécuta  le  Concordat , 47.  tel.  a. 


Leur  pouvoir  pu  rapport  a l'Eglife , comme  premiers  Magif- 
t rus  pol  itiques , Aid. 

Grâces  qu'ils  accordent  à l'Eglife  eu  cette  qualité  , t». 

ni.  1. 

Qu'ils  ont  le  droit  de  faire  des  Reglement  fit  des  Loix  pour  la 
Police  extérieure  de  l'Eglife,  iiid.nl.  1. 

Quel  elt  leur  pouvoir  par  rapport  aux  queftions  de  Foi , Aid. 

& >0.  ni.  1. 

Il  n’y  a point  de  Souverains  qui  syent  mieux  mérité  le  titre 
de  Pioteéleut*  de  lEglife  qu'eux  , 90  rtl.  t. 

Ils  jurent  en  pareicolicr  à leur  Sacic  de  maiuenit  fit  de  foute- 
nir  les  liberté*  de  l'Eglile  Gallicane  , i id. 

Il*  ont  communiqué  fur  ce  fujet  leur  autorité  aux  Parlement , 
ibid.  rel.  a. 

Us  ne  peuvent  être  excommuniés  pour  lerdtoits  temporels, 
ibid. 

Quid , à l'égard  de  ce  qui  eft  purement  fpirituel , Aid. 
De  quelle  manière  ils  fa  recommandent  aux  nouveaux  Papes, 

- I bld.  df  y I . cl.  I . CT  t. 

Quelle  eft  l'obéiflance  qu'ils  rendcor  aux  Papes,  9i.nl.  1. 
liront  droit  de  convoquer  les  Conciles  Nationaux,  99.  ni,  1. 

O- 100  .toL  1. 

Leur  indépendance  par  rapport  au  temporel , 1 1 1.  caL  1. 

Sur  quoi  fondé  le  droit  qu'ont  nos  Roird  obliger  les  Juges 
Eccléliaüiqua  à fuivre  le*  procédâtes  filées  par  le*  Ordon- 
nances , qui  ont  lieu  dans  les  autres  Tribunaux , 1 j 1.  ttL  r. 

& a. 

Qu'ils  doivent  travailler  à fouteoit  la  Fol,  rte.  ni.  1. 
S'ilt  peuvent  employer  les  peiner  temporelles  pour  faire  rentrer 
le*  Hérétique*  dan*  leur  devoir  ; quelles  font  les  peities 
qu'il*  peuvent  ordonner  à cet  égatd  , r bid  & col.  z. 

Ils  doivent  empêcher  l'imprcffion  des  Livres  contre  la  Reli- 
gion, >•«.»/.  a. 

A qui  ils  ont  confié  nne  patrie  de  leur  autorité  fat  les  Appel- 
lations comme  d'abus,  iyj. 

Claufcs  qu’ils  peuvent  admettre  dans  les  Lettres  de  Naturalité 
qu'ils  actotdcnt  aux  Etrangers  pour  poflé.icr  de»  Dénébccs  , 
lif.  ni.  r. 

Ils  font  Chanoines , quoique  Laïcs , de  peuvent  polTédcr  des 
Dignité*  dans  le*  Chapitres , 1(4.  cil.  t. 

Leurs  droits  dans  les  Election*  des  Evêques  St  des  Abbés  , aj7- 
& nt.nl.  x.  ô*  a. 

Voyez  FJeUiomi. 

Recommandation*  qui  leur  font  permifas , 141.  r et.  a. 

Leurs  droits  dans  la  nomination  aux  Prélacurcs:  Voyca  b test- 
nasion. 

Pourquoi  nos  Rois  ont  pris  da  Induits  pont  plufieurs  Evc- 
ches,  t)l.  ni.  r- 

Its  confèrent  da  Bénéfices,  Mf.nl.  1. 

Droit*  qu'ils  ont  fur  les  Bénéfices  en  Régale , 17  j . iy  fuiv. 

S'il  y a des  Bénéfices-Cure» qu'ils  confèrent  en  Régale , *77- 
tel.  a. 

Us  ne  confèrent  que  In  Bénéfice*  que  l'Evêque  aurait  conférés, 
& do  U meme  maniéré  que  l'Evéquc  aurait  pu  le  faire  . 

ibid. 

Exception  pour  les  Prébendes  de  Lyon  de  d'Autun  , a??- 

tel.  1 . 

Us  confèrent  en  Régale  fut  la  préfcntatlon  da  Patrons , ibid. 

tel.  I. 

Leur  droit  en  Régale  confarve  celui  da  perfonna  qui  confè- 
rent avec  eux,  xti.nl.  1. 

Il»  confèrent  en  Régale  par  droit  de  dévolution  , ilid. 

11  faut  que  le  Roi  air  connu  la  vacance  pour  conférer , ibid. 

tel.  a.  ($>181  .tal.  I. 

Qui  eft  ce  qui  accorde  la  difoenfa  quand  celui  à qui  le  Roi  a 
conféré  n'a  point  lesqualité*  requifes , aSa.  ni.  1. 

Cas  où  le  Roi  préfeote  aux  Bénéfices  dont  la  préfcntaiion  ap- 
partient à de*  Mineurs,  aja.  ni.  1.  & a. 

Tl  préfente  au  lieu  da  Patrons  acculés  de  docl , a 9).  tal.  2. 
En  Normandie  en  cas  de  litige  entre  le»  Patrons , ibid. 

Sa  droits  en  r*s  de  litige  entre  un  Patron  Laie  tz  un  Ectlcfiaf- 
üque , ouentte  deux  Patron*  Ecdélîaftiques , ibid.  & x»4- 
rai.  s. 

Première  entrée  du  Roi  dans  la  Fglifas  dont  il  eft  Chanoine  t 
cérémoi'ie»  qui  « y obtinrent , jxo-  trL  l.  ©•  a. 

Comment  fe  fat*  la  Domination  accordée  k nos  Roi*  pour  le* 
mois  du  Pape  dans  les  trois  Evêchés , jy^.roL  a. 

Tem»  accordé  au  Roi  pour  nornmr.  , fie  aux  nommés  pour  ob- 
tenir des  Provifions  du  Pape,  jff.ral.i. 

Le  Roi  peut  nommet  jJKeuliejs  pour  la  Bénefica  Rcgultcre, 


Voyez 


DES  MA 

Voyez  Tape*.  Chafi**‘  de»  rroi»  Evêché*,  tcc. 

Le  Roi,  en  admeprum  le*  réfignationien  faveur , pcutajou- 
icr  U elairlê à/latrb  de  vingt  jour»,  J4 toi.  I. 

Le  Roi  adrp«*  1«  permutations  dans  le  tecns  de  la  Régale  , 

I. 

Lettres  que  le  Roi  éetlt  après  l'expédition  du  Brevet  rte  fa  no* 
minarion  an*  Bénéfices  Confrltoriau* , j 6\.col.  t. 

Le  Roi  unit  le*  Bénéfices  de  collation  Royale,  40J.  col.  1. 

Le  Roi  ieul  peut  amortir  , 4î«.  coi.  I. 

Comment  le  Roi  difpofc  Jei  fruits  des  Bénéfices  qui  font  en 
treonomat , 6 j a coi.  t.&u 

11  oe  reconnaît  point  fur  la  ttre  de  fupétieur  poor  le 
temporel,  lu.  coi.  a. 

Rente. 

Voyez  yjift  Romaine. 

Comment  les  Evêques  de  cette  Ville  font  regardés,  44-  toi-  »• 
Remnald  (Saint) 

Fondateur  des  Camatdulcs , <9 . coi.  u 

Retaidr , Evêque  de  Soi  (Tons. 

Eft  dépofé  au  Concile  de  Reims  , fans  qne  les  Pères  de  ce 
concile  ayeni  égatd  à fon  appel  au  faint  Siège , 4*.  ni.  z. 
11  eft  rétabli  par  Nicolas  I.  stsd. 

Le  Métropolitain  de  cette  Ville  eft  refté  en  polîciîion  de  ne 
relever  que  du  faint  Siège  , malgré  les  prétentions  de  celui 
de  Lyon,  45.  col.  1. 

S. 

Scerrdeee, 

Voyez  Loi  de  rancira  Tcfiamnu. 

Sacrement. 

S A définition  , 4T7.  Col.  I. 

Ce  qu'on  doit  conltdérerâant  les  Sacrement , 1.  ni.  I. 

Sentiment  partagés  des  Théologiens  fur  U forme  des  Sacre- 
meru , " Aid. 

Quelle  intention  doit  avoir  celui  o"‘  ‘u,l,crc  un  Sacrement 

air. 

Si  la  gTace  du  Sacrement  dépend  de  la  difpofition  du  Minlftre, 

Aid. 

Les  cérémonies  pour  l'idminlibation  des  Sacrcmens  doivent 
être  oblervée* , iM.  toi.  a. 

Ceux  q-u'oa  ne  doit  point  réitérer , lot.  toi.  t. 

Sacrifies. 

Voyez  Lai  de  F ancien  Ttfamrnt. 

SamUget. 

Fci nés  décernées  contre  les  Clercs  factilége* , il*.  col.  t. 
Sacrifiai». 

Son  Office  8c  fci  fotiéliont , Soy.cn/.  1. 

S ai  fie. 

Formalités  pour  les  failles  mAsisamts  en  eonGquence  drs  In - 
gemens  Eccléiiaftique* , tj».  col.  1. 

Pour  l'ouverture  des  portes  pour  (âtfir , AtJ. 

Ce  qu'on  peur  failir  cnez  les  Eccléfiaftique» , Aid. 

OppoGtion  à ta  faille  par  les  créanciers  j diftribueinn  des  de* 
nier* , ibid.  col.  1. 

Si  on  peut  faiGr  réellement  en  venu  d'un  Jugement  Lccléliaf- 
rique  ; oti  la  faille  réelle  doit  être  portée  , A;  J. 

Si  la  faifie  réelle  ou  le  déguerpi iTcincnt  cmpccbc  le  Patrou  de 
préfeoter  aux  Bénéfices  , Sf).  toi.  I. 

Procédure  fur  U faifie  des  fruits  des  Bénéfices,  *86  coi.  a. 

4*7.  <ü f,  1. 

Saille  du  gros  &r  des  honoraires  des  Clttés ,.  48  7.  col.  %. 

Privilège  des  failles  pour  lcsdéchuat..  ' _*s;  coi.  ». 

Saiiu-Cebnc. 

Soin  qu'on  en  doit  avoir , 84  j.  coi.  1. 

Saint  Germât*  Jn  Prez  ( Abbaye  de  ) 

.Tranfaâion  faite  entre  les  Religieux  de  cette  Abbaye  flt  l’Ar- 
ebevéque  de  Paris  au  fujet  de  U JurifdicUon , 8 y.  coi.  1. 

„ , & *• 
le  Fficur  de  eene  Abbaye  ell  Grand-Vicaise  né  de  l'Arclicvé- 
que  de  Paris;  fon  pouvoir,  Aid. 

L’Eglife  de  cette  Abbaye  eft  Egllfe  matrice  du  Fambouig  ; 
honneurs  dont  elle  jouir , Aid.  col.  s. 

Saine  Raf  ' Ordre  de) 

Lettres  Patentes  du  y.  Juillet  1718.  qui  retient  la  maattre 
donc  les  fujeti  de  crue  Congrégation  peuvent  erre  pourvût 
des  Bénéfices  qui  en  dépendent , ayo  coi.  u 

S.  Sacrement. 

Qui  en  a inflitoé  ta  Fête,  84  y.  coL  1. 

Voyez  Emei/ar/fi  i.  - 1 . 

Satan. 

Le  culte  des  Saints  doit  être  autenfé  parle  faint  Siège,  *4;. 

ooi,i.&/mv. 


T I E R E S. 

Sarditjue  ( Comité  de  ) 

Pourquoi  ce  Concile  efl  confondu  avec  celui  Je  Nicéc , t; 
Il  efl  le  premier  qui  air  attribué  au  Pape  le  droit  de  faire 
revoir  US  affaire*  des  Evêques  jugés  dans  un  Concile  Pro- 
vlttcrat,  49-ccl.  1.0-44 -coi.  1. 

Vers  quel  tem*  <e  Canon  a éié  fuivi  en  Afrique  «t  dan*  le* 
.Ata.  col.  1. 

Il  permet  aux  Evêques  vexé*  par  leurs  Comprovinciaux  j‘et* 
appeller  au  Pape , 1.  ©■*. 

Voyez  Jnift. 

Schifmatiquti. 

Différence  entre  eus  St  les  Hérétiques , 77*  , coi.  i. 

Schifmt  d'Avignon. 

Ce  qu'il  a produit , tf. 

Sciences  ptofaneS. 

Leur  utilité , • 74).  coi.  1. 

Seipiears  Laïcs  Français. 

Leurs  efforts  pour  s oppo.fcr  a l'étendue  de  la  Juridiction  du 
Clergé  Air  les  affairer  civiles , 1 10  col,  1.  cr  s. 

Quels  étoient  les  Bénéfices  dont  ils  étuient  Collatcun  autre- 
fois, 161.  col.  1. 

Si , lorfqu  tlt  ont  faifi  féodakmeoe , ils  préferitcnt  aut  Béné- 
fice* , iji.  coi.  1.  o*  1. 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  taire  retarder  l'heure  du 
fcrvice  divin  , y^6  col.  s» 

Si,  lorfquiliiu  fti  fient  par  litres  qu'iltonc  la  Dixiih  âaieoJée 
dans  route  l'étendue  d'une  Paiurtfc,  ils  peuvent  erre  privé* 
de  ce  droit  fur  un  canton  de  cene  l'aro,ffe,  quviq  1 - Ici 
Fermiers  ayent  néglige  pendant  jo.  ans  de  percevoir  la 
dixore  fur  ce  canton  , il  le  Gîté  n'a  poioc  été  en  policihoo 
de  la  percevoir  pendant  ce  rems  , 4d4.  cul.  1 . <y  z. 

Si  le  Seigneur  qui  a reçu  les  droits  pour  l'a.quHuron  peut 
forcer  les  gcu*  demain-motte  a vuidet  leurs  mains , - ; 8. 

toi.  t. 

Snyww  fuierain. 

S'il  lai  efl  dû  droit  J’ind— • -ure  poimesnequjîitîoiw  Faire* 
parles  gens  demain  moire,  440.cn/.  1.  ©•  i+i.col.  1. 

Séminaires. 

Différence  entre  ecut  qui  ou  été  établis  pat  le  Concile  de 
Trente,  6c  ccc*  que  nous  voyons  daus  ta  plupart  des  Egiifcs 
de  France,  4JJ.<v/.  *. 

Semenstt. 

Semences  d cxrommunication  : Voyez  Frcrmennniiasim. 

Différence  entre  les  Sentences  de  provifioo  8c  les  jug. mens 
interlocutoires,  lyi.ca/.  t. 

Des  ïeoterucs H des choie*  jugées , l$f  col.  i.o-i. 

II  n'eft  point  permis  de  invite  une  Sentence  definitive  avant 
que  la  caule  fort  concertée , S10.  coi.  t. 

Sentences  nuites , * coi.  1. 

Cas  aufqaels  on  ne  peut  appeller  des  Sentences  définitives  , 

Aid. 

Terni  limité  pour  iaterjrttcr  appel  d'une  Sentence , 8 ; 4. 

col  t. 

Les  Senreneei  rendîtes  par  les  loges  Eccléfiaftiq  ies , qui  pro- 
noncent la  diffolution  d'un  mariage  , ne  patient  jamais  en 
fotee  de  choie  jugée  , Aid. 

Seatmtet  arbitrait*. 

OÙ  doit  être  porté  l'appel  de  ces  s—  w— , - y*-** t a.  ô>  a. 

Semences  définitives , rendues  par  défaar. 

SI  elles  font  flijcttcs  à la  péremption  de  noisans,  147  .col  r. 

C*  x. 

Sentences  de  pleine  maintenue. 

Fotmalités  pour  qu 'elles  forent  exécutoires  nonobrtanr l'appel-, 
j 84  col  z. 

Stparatien  en  Fait  de  mariage. 

En  quel  Tribunal  doit  être  portée  la  réparation  d’habitation^ 
y 19.  trj.  a. 

Voyez  Adtslse re.  Temme.  Maris. 

Après  la  réparation  pour  caufe  d'aduhere,  la  partie  Inisoeentc 
peut-elle  entrer  dans  un  Monaileic,  «ai.  cof.  u 

Autre  caufe  de  fèparwion  d'habitation,  la  ptnftiL ou  de lîr^ 
réfie , Ai  t.  col.  t, 

T roiliéme  eaufe  de  la  (éparation , les  vinlcr.eet  du  mjrl , i/»tf. 

SI  la  fcpataiion  pour  un  ram,  k caufe  des  maladie*  qui  & 
communiquent ,»  lieu,  yaa.  coi.  t. 

Ou  parce  qu’on  a découvctt  un  cmpêchrmenr  dit  imam  dnma- 
nage  dont  on  peu:  obunit  la  difpenfe , Ued.  coi.  s. 

Séparation  de  biens  , * 

Qqqqqq 


T A 


Tcfnlttntt, 


Cérémonies  d«»  premiers  Chrétiens  pour  iohomer  leurs  mort», 

J if*?;  *• 

« « ert  introduit  l'ufoge  d'inhumer  dans  les  Eglises , 


Voycx  Femmes.  T.nfaas. 

Sépultuiesdefomilk,  . fff.tel.u 

Ce  qu'on  obfette  quand  un  défunt  n’eft  point  mburné  dans  la 
raroifle , M.&  teL  ». 

Voyet  Ckemeineu 

Qui  (ont  ceux  qui  peuvent  tue  Inhumés  dans  leCharur,  i)(. 

SI  on  peut  déterrer  le  cotas  d'on  défunt,  inhumé  dans  le 
Cbcrur  , fans  avoir  ce  droit , M^> 

A qui  il  faut  s'adteifei  pour  k lies  de  U fépulture  dsm  une 
Pareille  , iitd.  & teL  X. 

Voycx  Temttu  Lin et,  Wtrffiqiut. 

Petfonncs  qui  dc  peuvent  être  inhumées  en  terre  fainte , f J *• 
tel.  s.  >(  ).  tel.  ï.&  t. 
legiftre  de  Sépulture , M.  *•  & l* 

liberté  de  fe  crioilîr  le  lieu  de  (a  fépulture,  «5 }.  tel.  1.  & ». 

SqMjfrr. 

Quand  00 l'ordonne , ftt.teL  t. 

Qui  eft-ce  qui  commet  en  cas  de  fequeftre  pour  deUeevir  le 
Bénéfice , 

forme  dea  Sentences  des  fcqucftru , 6t  leur  exécution , )8(. 

tel.  x. 

Serf. 

SU  peut  fe  marier  fans  le  contentement  de  fon  Seigneur,  487. 

tel.  1. 

Serment. 

In  quel  cas  on  défère  le  ferment  ; comment  il  fè  fait,  «44* 
tel  a. 

La  Pank  doit  faire  le  ferment  en  perfbnne  , Md. 

Quel  cirtne  ccit  <j  j oungci  u qu'on  fçait  devoir 
en  faite  on  faux , Md. 

Setmcns  que  ion  doit , ou  qu'on  ne  doit  pu  tenir,  77;.  tel.  1, 

ÿS|s.«ii. 

In  quoi  k ferment  peut  devenir  mauvais,  » j j.  tel.  t. 

Occaûoo  où  un  J ugc  peut  ordonner  le  ferme»  , tint,  tel  a. 

Service  Divio. 

il  (c  faifoit  dans  l'origine  de  l'Eglifê, 


BLE 

Confcns  appofé  au  dot  des  fignamet , Md.  tel.  a. 

Voje»  Unifiant  du  Préfet  des  dates.  Dam. 

Entegiftiement  des  Ggoauucs , comment  il  (è  fût , pt. 

cal.  ».  <y  )7a.t*l.  I. 

Qucftioa  fut  une  fignatute  : Anét  qui  la  décide,  }7». 

. *»<.  1. 

Le  Solliciteur  retire  la  Ggoaturc  de  la  Dirctie , Md. 

Seconde  expédition  d'une  fignature  perdue  j ton  nom  : fa 
foi  ce , ùié  toL  ». 

Ce  que  c'cft  que  ic  tmi  frint , Mi. 

Voyez  Chair  foppletorix.  Claufts  dérogatoires.  C lem/n 
antcfcrii.  Frevtfi»  ‘ ' 


des  Bénéfices  Coafiûotiaux.  Btnifiw, 
1.  Période  valctc. 


Sipn/rUMu  des  Grades. 

Significations  que  le  Gtidué  doit  faire  au  Collateur , *77» 
tel.  I* 

Peines  contre  ceux  qui  ne  les  ont  pat  rcnouvellées , <hi. 

tel.  ».  ÿ j 00.  a!.  1. 

Si  la  fignificatinn  faite  trenre  ans  apres  la  première  notifica- 
tion , fans  avoir  réitéré  dans  1 intervaiie , eft  valable  , 

;oo.  cet.  I. 

La  fignificarion  faite  dans  un  Carême  vaut  jufqu'au  dernier 
jour  du  Carême  fuivanc , quelque  reculé  qu'il  foit , 
Md. 

A qui  fe  font  les  lignifications  quand  le  Collateur  eft  ahfcot , 
JOO.  teL  1 <j>  1. 

Comment  elles  fe  font  quand  le  Bénéfice  cù  1 la  collation 
d'un  Chapitre  ou  d'une  dignité,  Md.  tel.  a. 


Qui  font  ceux  qu'on  doit  qualifier  de  ce  nom , 188.  cel,  1. 

Ils  font  privés  de  icuts  Bénéfices  pu  le  feul  fait , jt 7. 

tel.  ». 

Si  celui  qui  a été  poorvû  pat  fimonic , fans  y avoir  de  paît, 
eft  privé  de  fon  Bénéfice , Md.  & 1 »8.  tel.  1. 

Liage  de  Rome  a cct  égatd , J»8.  tel.  1. 


Ce  qu'on  doit  obfervct  dans  1a  ci 


„ ....  . 4»»* 

ibraiion  du  Service  divin , 
fit.  tel.  *• 

Table  fur  laquelle  on  marque  ce  que  chacun  doit  chanter  ou 
faite  au  Chcrur , y J7-  teL  1. 

On  ne  doit  pas  tenir  des  Chapitre»  pendant  le  Service  divin  , 

Md. 

Obligation  de  céléhtet  k Service  divin  aux  heures  marquées , 
86 x.  teL  ». 

Stxu  (k) 


Supplément  aux  Décrétales , t. 

Son  autorité  j comment  regardé  dans  la  affaires  Eccléfïafki- 
qots  , X07.  tel.  ». 

Süft  Epifcopal. 

11  n'eft  point  tend!  vacant , s'il  arrivolr  que  l'Evêque  fût 
pris  par  les  Infidèles  : par  qui  en  ce  cas  il  eft  gouverné  . 1 1. 

tel.  1. 

- S'il  eft  vacant  de  plein  droit , torique  l'Evêque  a différé  plus 
de  fi»  mois  de  le  faire  facrer , MJ. 

A qui  appartient  k droit  de  conférer  les  Bénéfices  loriqu'il» 
(ont  vacans  , 17.  tel.  ».  ri»-  )8.  teL  1. 

Qu'on  doit  réferver  i l'Evêque  fucceifeu:  les  émolument  du 
foean  pendant  la  vacance  du  Siège , ) 7.  tel.  ». 

Ufagc  particulier  des  igUfcs  de  Lvon  te  d’Aurun  pendant  1a 
vacance  du  Siège  de  ion  ou  de  l'autre , MJ. 

©n  ne  doit  rien  innover  pendant  1a  vacance  du  Siège , 847. 

teL  ». 

Siptaturtt  en  Cour  de  Rome. 

Lorfqu'elles  font  de  même  date , elles  fc  détiuifont.  Précau- 
tion for  ce  foin,  {»«.  tel.  1.  ©•  a. 

Quand  deux  figoatuiu  de  même  date  ne  fc  détruite»  pas , 
Md.  teL  ». 

Voyez  Soppleqe*  pour  les  fignatute*  en  Cour  de  Rome. 

•ignaturcs  du  Pape  ou  du  Préfet , j7«x 

V oyca  Frtfet  àm  dates , Krwjtir  des  firoxnuci  en  Cour  de 

M» 


Si  on  peut  en  admettre  la  preu».  f ,r  témoins  , );t.oli. 

& Mf.  tel.  1 . & %. 

Ccus  qui  ont  été  ordonnés  par  fimonic  ne  laiffcat  pas  d'avoir 
itijù  1e  caraâerc  Sacerdotal , 7 j j . cel.  x. 

S'il  cil  permis  d'acbctet  k temporel , auquel  le  fpiricnel  eft 
attaché,  7JÎ . teL  ».  & rié.  tel  1. 

Si  le  fils  doit  être  puni  du  crime  de  fimonic  que  fon  pere  a 
commis,  7f  6. ttl.  s. 

S'il  cil  permis  de  donoer  quelque  chofe  pour  être  élu  , Md. 

Si  c’cft  fimonic  que  de  faire  faire  ferment  à l'Evêque  élu , de 
confcrvcr  1e temporel  de  fon  Evêché,  764.  tel  1. 

Cbofci  fpiritnclict  pour  kfqucLla  on  ne  doit  point  recevoir 
d'argent,  87». tel.  ». 

SiJUrm. 

Voyez  FarteLfuitr. 

Syndic  1 des  Religieux  8t  des  Religieufa. 

Pourquoi  établis  , Si  y.  cel.  f 

Stifete*. 

Au  nom  de  quelks  perfonnes  furent  publiées  la  décidons  du 
deuxième  Concile  de  cette  Vilk , 101.  teL  t. 

SeLUtt. 

Quand  ib  fou  Irréguliers  , 4<7*  cel.  ». 

SeBuktt. 

Qui  on  regarde  comme  la  premiers , j j y . teL  1. 

Principal  exercice  de  ces  premiers  Solitaires , Md. 


Selneeret  d'Egypte. 

Defcription  de  leur  vk  pénitente , Bc  de  leur  charité  défînré- 
tfféc,  ata. 

Setiemme. 

Déclaration  qu'elle  donne  en  faveur  des  libertés  Gallkana  ,' 
par  laquelle  elle  s'oppofe  aux  ptérenrioas  du  Pape , qui 
vouloir  s'arroger  k jugement  des  Evêques,  461.  teL  *. 


Sérum. 

on  leur  foi:  leur  procès , Br  » 


Clerc*  Sorciers  , 
1 86.  tel.  x. 

Nous  n'avons  point  de  preuves  quoi  y en  ait  eu  dans  ces  «1er- 
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Information  qui  doit  rrécéJer  runion  , itid  tsL  1. 

pour  quelle*  unions  le  contentement  du  Roi  eft  néoclfairc  , 
Md. 

Union  des  Bénéfices  Reguliet*  sus  Cures  & Séminaires , 40!. 

1 fl.  ru 

Compcnfation  qu'on  doit  donner  au  Patron  en  cas  d'union 
d'un  Bénéfice  de  fou  Patronage  , 404-  têL  *• 

Si  l'uaion  de  Bénéfices  de  diiféreni  Diocêfes  cft  en  ulagc 
Md.  cr  » 


Leur  ro'j’otr. 

Vit  tiret  perpétuels. 

Qui  ils  font  i leurs  charge»  , 110.  «I.  a,  1 *union  ne  prive  point  le  Titulaire  de  fon  diolt,  »LrV.  t»!.  a. 

1 été  décidé  qu'un  Vicaire  ,perpétutl^  ijTer  de  l'union  qui  ne  doit  avoir  lien  qu'en  cas  de  vacance 

Voyez  Veflrjjît*.  Titulaire!.  Pretldttre  civile. 


cnire  tes  diuncs  des  terres  nouvelleineor  défrichée»  dans 
l'atoille , yBa.caf.  x.&fmtv. 

Vteatùui  Apoftoliquc». 


Ce  qu'on  appelle  aludl , Ai  leut  pouvoir , 

Vite-Clnuntltir  de  Rome. 


J7.CVT.  I. 
f9  tei.x. 


Ses  fondions , 

Viergerrnti. 

Ce  ODS  c'eft  ; leur*  qualité»  & fonction*  , 

K„r-Lr;*r. 

Voyez  Liai. 

VtM-Ugeu  d’Avignon. 

S'il  a le  droit  de  prévention  lut  ks  ColJateutî 
Sut  qui  il  eaercc  la  JtuifdicUon,  , 

Ce  «u'il  doit  faire  pour  pouvoir  eaeteer  fa  Juriidifho»,  quand 
fei  facultés  s'étendent  outre  le  Comtat  Vcnaillin  , MJ. 
Comment  & eu  quels  l’ariemetis  tes  facultés  doivent  être  cn- 
tegifttées , . ; 

Atréî  du  Grand- Conteit , par  lequel  on  prétend  qu  on  a ;ugé 
qutle  Vice-Léjca*  d'Aviguoa  ne  peut  ptévenir  les  Induirai- 
«s,  jaj.  tel.  a. 

S'il  peut  déroger  à la  réglé  des  vingt  jours  pour  le»  réfigna- 
tions  faites  par  uii  malade  , .141'  e*t-  *■ . 

S'il  a le  pouvoir  d'admeitrc ici  Pcnfions  tu  Bénéfices , yji. 

Vit***  (Concile  3* ) 

Ses  reglement  coudiaut  le*  Prieur»*  leurs  Prieurés , u». 

nâ/Térend  mû  entre  Meffetgocurs  les  Archevêque*  de  Vienne 
*«c  de  Bourges  au  fuÿct  de  la  préléauce  , te!,  a. 

' De  ce  qui  te  fait  par  force  & çat^  violence , Si),  tel^x. 

S'il  eft  nécclTaire  pour  pouvoir  prendre  polft  (lion  d'un  Béné- 
fice en  vertu  des  PtoriGon»  de  Cour  de  Rome  , m.  •*>■  »• 
Quand  on  a obtenu  d«  Provilions  en  forme  gratleule  lut  un 
Certificat  de  vie  6t  de  rorrurs , ^ Md.  te!,  x. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  «bcenit  un  l’if* , Md.  & !?*•  r»/.  1. 
Les  sÂétieun  Ecdétiaftique'»  doivent  marquer  la  caufedu 
refus  d'un  F»/«.  }7C.«/.  ,.&x. 

Vifitt  Epiteopalc. 


j r,  ea!.  1.  uu»  union  qui  cft  antienne 
6].  tel.  t. 


a obfetvé  taures  Us  formalité»  dans 
4I0.  tel.  a. 


Vaherjêttt. 

t j.  i*L  u si  ejjt,  ptaTem  révoquer  les  Lettres  qu'elles  ont  données  à 01 
Gradué,  *»7  «/- * 

Eu  quelles  cautes elles  ictttvienouu  , ) 07.  tel.  t 


A Uaiverfitf  de  Paria. 

Elle  appelle  au  futur  Coocil:  au  fujet  de  la  Pragmailque- 
Sanction , JO.<ÿii- 

Voyez  liflvw  des  Gradués , . 

Elle  eft  maintenue  dans  le  droit  de  nommer  tes  Gradués  fur 
le  Dlocèfed  Atias,  J04,  «é  a.  & JO),  «t  1. 

TW. 

Si  le  vtro  foleraocl  de  Religion  rend  le  mariage  nul , 4*7. 

r et.  1.9  t. 

Si  le  vrru  fimpk  de  dufteté  tend  le  mariage  nul , ibed.  tel.  a . 

f I J.  tel.  I. 

Si  les  Vituxque  l'on  fait  dan*  pluGeuts  Congrégation»  em- 
pcclienr  ceux  qui  y font  engagés  de  fe  marier , 4*7.  tel.  a. 
r 4*8.  ni  I. 

Difpcnfc  qu'on  accorde  du  voru  fitnplc  de  dufteté,  f 07.  tel.  1. 
Ce  qucc'elt  qoe  vau* , y <t.W.t. 

Difféienres  clpéteide  vrru*  , »*“<• 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  des  vrrux  fimples  , itod. 
Cas  dan»  lequel  on  obtient  la  difpcnfc  de»  voua  hmple»,  iiid. 

& tel.  u 

Effet  du  vœu  folemnel  par  rapport  «tw  aurtea  rrrux,  ihd.  te>.  1. 
Qui  eft  celui  qui  doit  recevait  le»  vieux  du  Ptofés,)<S.  e*L  l. 
Des  différente»  formule»  des  vaux  lolemnels , MJ. 

En  quoi  conGfte  le  vœu  d oliéiffancc,  )<>■  tel.  I. 

Vrru  de  ebalieré  , en  quoi  il  coofiftc,  5? 5-  l- 

Si  celui  qui  avoir  fait  vœu  d'eotter  dan*  un  Ordre  plus  auftere 
que  celui  où  il  a fait  protellion , cft  obligé  d'exécuter  ce 
vœu  , !?*•  *±  *• 

8»  7.  tel.  1.  & ». 


t v~'.~  « • r-.j-.t-  Maniéré  de  racheter  un  veru . . . T’i'  \T.‘'  ^ 1 

Pourquoi  doivent  être  condamnées  celles  qu  00  lau  des  1cm-  Tquî  )<#  V4tul  doivent  être  changés  en  celui  de  Religion , qui’ 
mes  poux  décider  fur  l'impuiffauce  du  mari,  j 17. «t  i.&x.  l’emporte  au-deffus de  tpus  les  autres , Md,  tel.  ». 

Vifàetm. 

Lear  autorité  dans  les  premiers  teins  de  l'Eglifc , 

Vif  nun  dans  les  Ordres. 

Leux*  fondions , 

JKMBMÉIi 

Prérogatives  qu'ils  Jecotdent  aux  Panes , *«- ttl  t- 

Leur  opinion  touiaoe  k pouvoir  des  Papes  fur  k temporel 
des  Rois , 4j.  tel.  »- 


remporte  ai 

. VeL 

jf.e  u j.ji  Knd irrégulier , l77- tel.  ». 

Velent. 

r0-"1  '•  Il  dl  dlfcala  le  piîw  pow  .oktirt  ntt  «i  fl.gi.nt  lllit  ; 

«7 

Vf.pt. 


^ „ Qncli  foui  a».  q.i  ..  ■‘■t»  tauoip-qKJVionM, 

L^'ô'jSmfcÏÏULoo'SiteP.fa  '.(■  SI  Ægt  p».  tîbli.  ta  o. «U'1»*" 
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